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TROISIÈME SESSION, CINQUIÈME PARLEMENT.

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDREDI, 27 mars 1885.

L'ORATEUR prend le fauteuil à 3 heures.

PRIÈaBis.

CO-UR DES ]RÉCLAMATIONS POUR LE CANADA.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la Chambre
se forme en comité général, mardi prochain, pour considérer
la résolution suivante:

Qu'il est expédient de prescrire : (a) Que le salaire du juge nommé en
vertu d'aucun acte à 'effet de créer une cour de réclamations pour le
Canada sera de cinq mille piastres par année, et que le dit juge, aprés
quinze années de service, ou dans le cas où il.deviendrait incapable par
suite d'infirmités permanentes, pourra recevoir une pension de retraite
égale aux deux tiers de son salaire à la date de sa résignation. (b) Que
le salaire de chaque accesseur nommé en vertu de tel acte, sera de mille
piastres par année, et que le salaire du greffier de la dite cour sera de
seize cents piastres par année, avec une augmentation annuelle de cin-
quante piastres jusqu'à ce qu'il atteigne le chiffre de deux mille plas-
tres ; sauf qne si l'officier qui remplit actuellement la charge de secré-
taire des arbitres officiels est nommé à ce poste, son salaire ne sera que
de deux mille piastres, comme à présent. (a) Que les dispositions de
"l'Acte concernant le Service Civil du Canada, 1882," et des actes qui
l'amendent, ainsi que ''l'Acte de 1883 sur les pensions de retraite du
Service Civil," s étendront et seront applicables aux assesseurs, au
greffier et aux officiers et employés de la dite cour, nommés en vertu de
tel acte. (d) Que les frais dans toute cause instruite devant la dite
cour, dans laquelle la somme adjugée parla cour excédera le montant
offert en compensation, ou Bi aucune somme n'a été offerte, lorsque la
décision sera contre la Couronne, pourront être payés à même le fonds
cobsolidé du Revenu du Canada.

La motion est adoptée.

RAPPORT DES COMM[SSAIRES.-RÉISION DES
STATUTS DU CANADA.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose,-
Que la Chambre approuve le messsage du Sénat, priant cette Chambre

de vouloir bien s'unir au Sénat pour former un comité collectif des deux
Chambres afin d'examiner le rapport des commissaires chargés de refon.-
dre et de réviser les Statuts du Canada, et de faire rapport, et que Màf.
Abbott, Beaty, Davies, Edgar, Girouard, Landry (Kent), Laurier R al,
Shakespeare, Tupper, Weldon et Wood (Brockville), soient ié gé

our agir au nom de cette Chambre comme membres du dit comit ol-°ectif et qu'un message soit envoyé au Sénat pour en informer Leurs
Honeuirs.

Comme cette commission pour la refonte des statuts est
sous la direction du ministre de la justice, et comme il s'est
beaucoup intéressé personnellement à ce travail très impor-
tant, il a cru à propos, après mûire délibération, de pro osor
la nomination de ce comité. Le comité collectif est formée
dans le but de surveiller le travail et de voir à ce qu'il y ait
réellement refonte des statuts, c'est à-dire un remaniement
des statuts qui ne comportera aucun changement dans les
matières importantes, mais seulement des changements sous
le rapport <te la forme.

Lintention du ministre de la justice est de iter l'adoption-
de la mesure dans les deux Chambres et de prévenir si c'est
possible, la nécessité d'avoir un comité spécial siégeant dans"
chacune des deux Chambres pour examiner le rpport de
ce comité collectif. Le gouvernement a l'intentin de pré-
senter à la Chambre un bill relatif à cette question. Le;
comité peut siéger, considérer et examiner le rapport, et s'il
est jugé satisfaisant par les deux Chambres, il pourra l'adop-
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ter; dans le cas contraire, la mesure suivra le cours ordi-
naire.

Mais afin d'éviter les délais dans cette affaire très impor-
tante, on croit que si les deux Chambres sont satisfaites de
ce rapport collectif, la mesure, après avoir été votée en se.
conde délibération, pourrait être étudiée en comité général
et adoptée en bloc. Le ministre a cru qu'il pourrait peut-
être introduire le bill à la Chambre Haute. Je ne suis pas
certain qu'il ne puisse le faire, constitutionnellement, bien
que cette mesure s'applique à toute espèce de législation-
revenu, tarif et autres-cependant, c'est tout simplement
une refonte des Statuts, un simple remaniement, et cela n'im-
pose pas de nouveaux fardeaux au peuple. Mais afin qu'il
n'y ait pas d'erreur sur ce point, et afin d'éviter qu'il sur-
gisse aucune question quant aux empiétements sur les pri-
vilèges de cette Chambre, il en est arrivé avec moi à la con-
clusion que le meilleur moyen serait d'introduire la mesure
ici et de ne se servir du rapport que comme moyen de ren-
seignements tant pour cette Chambre que pour l'autre.

M. BLAKE: Je ne puis partager l'opinion de l'hono-
rable monsieur lorsqu'il dit que c'est là une bonne ligne de
conduite à adopter, relativement à cette mesure. L'hono.
rable ministre n'a pas cité de précédent à l'effet qu'un co-
mité collectif des deux Chambres a été nommé au sujet d'au-
cune question de cette nature, et je ne sache pas qu'un tel
précédent existe. Lorsque l'honorable monsieur lui-même
a été chargé du soin de soumettre à la considération de la
législature de l'ancienne province du Canada, une mesure
pour la refonte des Statuts, ce n'est pas ainsi qu'on a pro-
cédé, mais le gouvernement a introduit une mesure pour la
refonte des Statuts du Haut et du Bas-Canada, et ce bill
étant déposé sous la responsabilité du gouvernement, a été
après sa seconde lecture soumis à un comité spécial qui a
examiné la procédure suivie.

Nous avons nommé des comités des deux Chambres pour
des fins spéciales. Nous nommons un comité collectif en
vertu de nos rèements, our surveiller les imr essions du
parlement, a 'n d'viter de doubler les trais dimpressions,
et de pourvoir à la plus grande efficacité du service des
deux Chambres au plus bas prix possible. Nous nommons
aussi un comité collectif pour vous aider, M. l'Orateur, dans
la direction de la bibliothèque, ce qui est une affaire dans
laquelle les deux Chambres sont Gollectivement intéressées,
la bibliothèque du parlement appartenant à la fois à l'une
et à l'autre Chambre, Mais lorsqu'un effort a été fait, il y a
quelques années, pour appliquer plus en grand le principe
de l'action collective et pour le faire tomber dans le domaine
de la législation en établissant un département collectif des
lois, il y a eu une conférence ou un comité chargé d'étudier
la question, et, après mûre délibération, il a été décidé, à la
majorité des représentants des deux Chambres, dans ce co-
mité, je crois, qu'il n'était pas à propos de tenter l'essai, et
nous avons un département distinct des lois, qui avait tou-
jours existé auparavant et qui.a été continué avec l'appro-
bation et là sanction des deux Chambres, après nie enquête
basée, je n'en doute pas, sur l'idée. que l'actionindêpendante,
l'action séparée, la responsabilité distincte de chaque Cham-
bre, relativement à la législation du pays, exige que chaque
Chambre ait son département permanent des lois sous son
pýppre contrêle.
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DÉBATS DES COMMUNES. 27 MARs
Maintenant, l'honorable monsieur propose d'un trait de

plume, d'aller plus loin, et non content de traiter les matières
impliquées dans cette proposition-car cette proposition
ne peut convenablement s'appliquer à ce cas exceptionnel, il
faut qu'elle reste comme préeédent d'une application beau-
coup plus large et beaucoup plus générale qu'on ne pourrait
le supposer à première vue-il propose, dis-je, non seulement
une proposition collective de législation, mais la considéra-
tion collective de ces questions qui sont du ressort exclusif
de la législation.

Si nous examinons les précédents du parlement impérial,
nous constatons que jusqu'à une date relativement récente, il
n'y avait qu'un très petit nombre de comités collectifs, et
que lea comités collectifs qui ont été nommés depuis ces
dernières années, lorsqu'il@ ont été plus nombreux, bien que
leur nombre fût encore très restreint, ont été basés sur le
principe général que je viens d'indiquer. Par exemple, ily
a eu un comité collectif, au sujet du bureau de la papeterie, il
y a ou un comité. collectif, au sujet de la conduite des affaires
dans les deux Chambres du parlement, en vue d'une distri-
bution plus satisfaisante et d'une réglementation plus effi-
cace de la conduite des affaires. Il y a eu divers comités
collectifs s'occupant de la question de la législation rela-
tive à une certaine catégorie de bills d'intérêt particulier,
laquelle législation, en Angleterre,-avantage, que nous
n'avons pas ici-est basée sur un principe qui exige une
preuve beaucoup plus complète, dos renseignements beau-
coup plus détaillés, que nous n'en exigeons quant à l'oppor-
tunité de la législation, particulièrement de la législation
relative à l'octroi des chartes de chemins de fer. Il est évi-
dent que, lorsque la solution d'un problême dépend de la
preuve, et lorsque les témoignages doivent être entendus
deux fois à moins qu'il existe quelque entente à cet effet, il
ý a excellente raison pour l'existence d'un comité qui puisse
s'arranger d'une façon ou d'une autre pour réglementer la
besogne de façon à obvier à la nécessité de recevoir les
témoignages en double.

Ainsi, en ce qui concerne certaines questions de politique
relative à la législation d'intérêt particulier, et qui tiennent
plus de la réglementation de la besogne que de la législation
proprement dite; comme, par exemple, ce qui concerne les
projets de fusion des chemins de fer et les arrangements
relatifs aux chemins de fer métropolitains, des comités col-
lectifs ont été nommés. Maintenant, j'ai cité des exemples
de ce que je crois être les principaux cas où l'on a nommé
des comités collectifs depuis quelques années en Augleterre,
et j'ai indiqué le principe d'après lequel ils sont nommés,
savoir: quelque chose de relatif à l'expédition rapide de la
besogne de la législation en général, ou quelque chose se
rapportant à l'audition de témoignages qu'il faudrait enten-
dre deux fois, à moins d'une entente entre les deux Cham-
bres, ou quelque chose se rapportant à l'établissement des
principes de la législation dans des questions de droits par-
ticuliers au sujet desquels la Chambre ne siège pas simple.
ment en sa qualité de corps législatif. Mais dans le cas
actuel, il s'agit d'une législation très importante.

Il est question de rien moins que la refonte de toutes
le lois du parlement passées pendant dix-sept ou dix-
huit sessions, depuis la Confédération. C'est un acte légis-
latif de la plus haute importance, un acte législatif de l'ordre
le plus élevé si l'on tient compte des circonstances de la
Confédération et du fait qu'il s'agit de tout le corps des lois
passées depuis l'établissement de la Confédération. Je ne
vois aucune raison pour que l'on propose de commencer
cette législation au moyen de la nomination d'un comité
collectif des deux Chambres. Ce n'est pas une question de
preuve-c'est une affaire d'opinion de la part des législa-
teurs sur la question de savoir si cette importante fonction
dont l'honorable monsieur a parlé et qui avait pour but de
refondre convenablement les statuts, a êté bien remplie.

Maintenant, je dis que le précédent canadien dont j'ai parlé
est excellent; que le gouvernement devrait proposer lui-

M. BLAKE

même-s'il est satisfait du travail de la commission, et je
crois qu'il l'est, vu que dans l'exercice de ses fonctions les
plus récentes, dans tous les cas, c'était une commission du
gouvernement, présidée par l'un des ministres-la législation
nécessaire pour mettre la refonte en vigueur, et cette légis-
lation devrait procéder comme toute autre législation pro-
cède, chacune des deux Chambres du parlement remplissant
indépendamment les fonctions qui lui sont propres relati-
vement à cette question, ainsi qu'à toute autre question de
législation d'intérêt public. Si ce bill est présenté ici, nous
sommes responsables de la forme et de la tournure qu'il aura
lorsqu'il quittera cette Chambre ; le Sénat sera responsable
de la forme qu'il lui aura donné lorsqu'il nous le remettra,
et, s'il y a une différence, alors il sera temps de régler la
question, mais devons-nous adopter comme règle, que notre
droit d'action indépendante relativement aux bills doit être
compliqué par la formation d'un comité conjoint qui devra
faire rapport sur- un sujet de législation générale ? M. l'Ora-
tour, l'honorable ministre a indiqué la raison. La raison
est que le ministre qui s'est occupé plus spécialement de
cette question, le ministre de la justice, se trouve être mem-
bre du Sénat et non membre de la Chambre des communes;
et il ajoute que l'on a jugé plus commode, vu que le ministre
en question s'était beaucoup intéressé personnellement à
cette question, de nommer un comité collectif afin qu'il
puisse assister aux délibérations de ce comité de la refonte
des statuts.

Eh bien, lorsque l'honorable ministre s'est arrangé de
façon à ce que le ministre de la justice soit membre du
Sénat, je me suis opposé à cet arrangement. Je concevais
que la majeure partie du fardeau de la législation étant
retombée jusqu'à présent,-et autant que nous puissions en
juger, devant continuer à retomber sur la Chambre des com-
munes, il est très important que l'officier en loi-je regrette
de dire le seul officier en lc-du gouvernement soit mem-
bre de la Chambre des communes. Mais l'honorable mon-
sieur a nié qu'il y eut là un inconvénient; il a prétendu
que tout était pour le mieux; et depuis quelques années
nous avons été privés de l'aide de l'officier en loi responsable
du gouvernement en cette Chambre, qui, après tout, est
chargée de faire la majeure partie de la législation. Et
parce que cet officier n'est pas ici, l'honorable monsieur
nous propose de.créer ce précédent, et de nommer un comité
collectif des deux Chambres pour décider des questions
importantes de législation générale. Donc, je dis que si ce
n'était là qu'un bill ordinaire de refo:te, ne s'appliquant
qu'à une catégorie spéciale de nos statuts, sans'aucune ques-
tion particulière qui doivent surgir de cette refonte, je
m'opposerais à cette procédure proposée par l'honorable
ministre. Mais ceci est une procédure toute particulière.

En premier lieu, autant que je puis en juger, après avoir
examiné à la hte quelques-uns de ces statuts, des change-
ments importants sont proposés. De fait, si vous examinez
la préface, ou les remarques préliminaires, vous y trouverez
la déclaration que-les termes exacts m'échappent, mais
c'est quelque chose dans ce sens-là où des c angements
importants sont proposeés les mots sont en italiques dans le
corps du statut, ou il y a une note indiquant le changement ;
et cependant l'honorable monsieur dit que le but est de
découvrir s'il y a des changements, tandis que les codifica-
ters déclarent que d'importants changements sont suggérés
à la considération du parlement.

En second lieu, ce n'est pas une codification d'une caté-
gorie de statuts, au sujet de laquelle il serait possible de
bien faire la besogne sans qu'il y ait des changements très
nombreux qui demandent une enquête très minutieuse;
mais le corps de nos lois depuis 17 ou 18 ans s'applique à un
si grand nombre de sujets, et il est composé de statuts éla-
borés d'une façon si diverse, que la refonte ne saurait être
bonne si au point de vue de la forme du moins, ainsi qu'au
point de vue de la substance, des changements très considé-
racles n'étaient pas faits de façon à mouler les propositions
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DÉBATS DES COMMUNES.
relatives à cette loi dans un tout harmonieux en tant que
cela s'applique, dans tous les cas, à la rédaction des statuts.
Mais en troisième lieu, et c'est le point le plus important,
dans l'ancienne province du Canada virtuellement, et an
pratique, dans le parlement impérial, il y a eu absence com-
plète de cession de pouvoir, et les questions qui pouvaient
s'élever relativement à. la refonte des statuts étaient tout à
fait différentes de celles qui surgiront relativement à la co-
dification de nos statuts-qui devront nécessairement surgir
de la première refonte de nos statuts. Notre constitution
pourvoit à la division des pouvoirs, et l'on se propose mainte-
nant de livrer au peuple du Canada, comme édition définitive,
le corps des lois du parlement du Canada, tous les statuts
qui ont été passés ici depuis le jour où la Confédération a
été fondée. Maintenant, pendant ces 17 ou 18 dernières
années, plusieurs questions constitutionnelles ont été sou-
levées relativement à la déciaion des pouvoirs entre le par-
lement féderal et les législatures locales. Un bon nombre
ont été réglées, et plusieurs sont encore pendantes ; et je
maintiens que nous faillirions à nos devoirs si après dix-huit
ans nous publions notre code sans tenir compte au moins
des questions qui ont été réglées quant à la juridiction rela-
tive des deux législatures. Je maintiens que nous aurions
tort de publier de nouveau ces statuts comme édition codifiée
du corps de nos lois lorsque nous savons que quelques-unes,
et que nous croyons que quelques autres sont des lois nulles,
qu'elles n'ont aucune validité obligatoire.

Parmi ces lois se trouvent par exemple la loi des licences,
qui jusqu'à présent a été considérée comme nulle et non
avenue par les autorités judiciaires. Nous publierions pen-
dant la session actuelle, comme loi en vigueur, et au moment
actuel, le gouvernement, probablement, avec le consente-
ment de la Chambre, en appelle à nous pour éprouver la vali-
dité de cette loi; mais pour le moment la loi en question est
nulle.

Maintenant, M. l'Orateur, ce sont là des questions qu'il
faut aborder en même temps que la première refonte de nos
statuts. Dans tous les cas nous devrions traiter les ques-
tions qui ont été réglées relativement à la division des pou-
voirs, et comme je l'ai dit cela entraîne une question légis-
lative de la plus haute importance, qui ne pourrait être
soulevée avec efficacité dans le parlement impérial concur-
remment avec la refonte des statuts anglais, et qui ne
saurait être soulevée avec efficacité dans le parlement cana-
dien, eu égard à cette catégorie de sujets qui comprend
presque toutes les questions au sujet desquelles le gouver-
nement peut légiférer.

Maintenant, je maintiens qu'à 'ce point de vue et à tous
les points de vue, il est à propos que cette codification soit
remise à une autre session. Je crois qu'il est de notre
devoir de lire ce corps de statut avant que de lui donner
force de loi ; mais je crois qu'il est absolument impossible
aux membres de cette Chambre d'examiner ce corps de lois,
ces deux épais volumes qui nous ont été présentés à une
période avancée de la session, du moins pendant que nous
sommes constamment occupés à remplir nos autres devoirs
législatifs. Je ne prétends pas du tout que nous ne devions
pas accepter de confiance an grande partie, la refonte de
nos statuts; mais je dis qu'en ce qui concerne la codification
de ce corps de loi, qui implique ces questions dont j'ai parlé,
les députés devraient dans tous les cas avoir une occasion
de l'examiner, eux et les hommes de loi du pays, ainsi que
tous ceux qui sont intéressés à la législation, avant que l'on
pro pose de lui donner force de loi.

Et lorsque j'ai vu, plusieurs semaines après l'ouverture
de la session, que l'honorable monsieur ne donnait aucun
signe, ne prenait aucune mesure, ne nous invitait nullement
a examiner cette question pendant la période où la besogne
de la session était relativement peu considérable, j'étais
tout à fait convaincu qu'il adopterait cette ligne de conduite
raisonnable, et je me suis dit: Pour une fois l'honorable
monsieur et moi nous sommes du même avis ; il est impos-

sible qu'il ait l'intention de faire adopter la codification par
le parlement, car si c'eût été son intention, il aurait pris des
mesures dans ce sens à l'instant même où il a déposé les
statuts sur le bureau. Mais, M. l'Orateur, si le projet du
gouvernement était de nommer un comité collectif pour
étudier cette question, pourquoi n'a4on pas proposé la
nomination du comité avant que les volumes eussent été
déeposés sur le bureau ? Pourquoi ne l'a-t-on pas proposée
de bonne heure au commencement de la session, alors qu'un
comité aurait' eu l'occasion d'agir ? Pourquoi a-t-elle été
retardée jusqu'à ce qu'il soit évident qu'à moins de négliger
d'autres devoirs législatifs importants, les devoirs de ce
comité ne pourront être remplis que d'une façon superfi-
cielle et peu satisfaisante. Nous sommes maintenant, je
l'espère, en pleine session, au temps où la besogne presse le
plus ; dans deux jours il y aura deux mois que nous sié-
geons ici, ce qui équivaut aux deux tiers de la durée nor-
male d'une session ; et nous savons très bien qu'il nous faut
expier pendant cette dernière période l'inaction de la pre-
mière période de la session; et c'est précisément à ce moment
que l'honorable monsieur propose d'imposer cette besogne à
un certain nombre des membres les plus éminents et les
plus actifs de cette Chambre. Je dis donc qu'on n'a plus
maintenant le temps de remplir ses devoirs de la manière
proposée par l'honorable monsieur.

Je vais vous citer quelques remarques qui ont été faites il
n'y a pas bien longtemps par ceux qui se sont occupés de la
codification des lois anglaises. En 1874, le comité des lois
statutaires, un comité composé d'hommes d'expérience, dont
quelques-uns possédaient de l'expérience comme membres
du parlement, et parmi lesquels figuraient le greffier du
parlement,sir Thos. Erskine May, et le célèbre rédacteur
de lois, l'honorable sir H. Thring; sir G.Lbefevre, M. Reilly,
avec M. Picard et M. Wood, se sont réunis, le lord chance-
lier les ayant requis de donner leur avis. Un mémoire
présenté au lord chancelier exposait que plusieurs espèces
de statuts avaient besoin d'être refondus:

Les statuts les pius faciles à codifier sont ceux dans lesquels lesamendements subséquents peuvent âtre insérés sans modifications, oupresque sans modifications, dans le cadre du statut primitif. Le comité
propose que cette catégorie forme la matière de la première refonte. Lecomité est prêt à entreprendre la surveillance de la codification de ctte
prmir catégorie de statuts. La seconde class de statuts oompren-dra les actes qui sont surtout départementaux, qui n'entraînent aucune
question de droit, mais qui ont besoin d'être rédigés de nouveau soit en
tout ou en partie. Le comit6 procéderait en ce qui concerne cetteclasse comme en ce quni concerne la première, en commençant par lerapport et en surveillerait la codification. La troisième classe comprendles statuts qui n'entraînent aucune question politique, mais qui ont be-soin d'être reconstruits et amendés sur une base nouvelle ou partielle-ment nouvelle. Le comité est d'opinion que les statuts de cette caté-gorie ne peuvent guère être refondus excepté sous la surveillance d'unministre chargé du soin de définir leurs dispositions et de les faire adop-
ter par le parlement une fois définies. Le comité sera prêt à aider dansla mesure de ses maoyens à régler les questions relatives à ces espècesde statuts, mais il n'entreprendrait pas la surveillance entière du tra-vail de codification, vu les occupations particulières de chacun de sesmembres. La quatrième et dernière classe de statuts comprend ceux
aintraînent des questions graves de droit et de poliriqte. Les efrortsý.aits ldans le but de régler ces questions ne peuvent être faits qea-duellement, et ils pourraient être mis de côté en vue d'une co ation

systématique.

Nous sommes obligés de nous occuper de chacune de ces
classes. Il nous faut,nous occuper des, quatre classes ; la
classe facile, sujets qui ne comportent aucune question poli-
tique de haute importance, mais qui exigent une recon-
struction, ainsi que des catégories qui entrainent des ques-
tions constitutionnelles' et politiques d'une haute gravité.
Parlant de la troisième classe, le comité dit que cette classe
de statuts qui ne peuvent guère être refondus excepté sous
la surveillance d'un ministre chargé de les faire adopter par
le parlement. Comme il est nécessaire de déposer un projet
de loi qne l'honorable monsieur dit qu'il a l'intention de
proposer, il propose de la faire surveiller par le Sénat; il
faut qu'il soit présenté sous l'égide du ministre de la justice,
qui n'est pas membre de cette Chambre, et en conséquence
l'honorable monsieur propose cette procédure extraordi-
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naire. Les recommandations faites par le comité des lois'
sont en même temps importantes quant à la méthode, et
elles suggèrent l'opportunité de procéder au moyen d'un
bill, comme je l'ai dit.

L'honorable monsieur nous. a dit aujourd'hui qu'il a l'in-
tention de présenter un bill. Il se propose de procéder de
deux façons à la fois; il aura un comité pour étudier la
question, et concurremment avec les travaux de ce comité,
il déposera un projet de loi en cette Chambre. Il adoptera
à la fois deux méthodes pour traiter cette question, la vérité
érant que l'honorable monsieur essaie maintenant de réparer
par la hâte, le temps perdu par les retards. Il dit: Il nous
faut agir immédiatement en ce qui concerne ce bill-je vais
donner avis aujourd'hui; et le comité procédera afin d'éviter
les retards qui pourraient être apportés à cette importante
mesure. Pourquoi l'honorable monsieur n'a-t-il pas proposé,
il y a six semaines, qu'un comité soit nommé, s'il croyait
qu'il pourrait y avoir des retards, ou pourquoi n'a-t-il pas
présenté un bill selon qu'il l'aurait jugé le plus convenable?
Mais après six semaines il vient nous dire qu'il est très
important d'éviter les retards, et que pour éviter les retards
il nous faut maintenant nous lancer à fond de train, vu que
nous avons déjà retardé si longtemps; il nous faut nommer
un comité des deux Chambres pour empêcher que la ques-
lion soit étudiée séparément par chacune des deux Chambres,
et tandis que le comité délibérera, nous déposerons un projet
de loi par anticipation du résultat de ses travaux, afin d'éviter
les retards. A. tout prendre la procédure proposée par l'ho-
norable député est tout à fait inacceptable, et pour ma part,
je ne puis consentir à ce que sa motion soit adoptée.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il m'est impossible de
voir où est la force de l'objection de l'honorable monsieur
contre le comité, et il me semble qu'il perd de vue la corré-
lation qui existe entre les deux Chambres lorsqu'il dit qu'il
n'existe aucun précédent qui autorise cette procédure. Il
peut se faire qu'il n'y ait aucun précédent relatif à la refonte
des statuts en Angleterre, et à un comité collectif des deux
Chambres pour étudier cette question. Il n'y a Jamais eu
de refonte des lois d'Angleterre ; il n'y en aura jamais, et
l'honorable monsieur le sait. Le rapport parle de l'impos.
sibilité d'une semblable refonte. Mais il n y a aucune ana-
logie, même si la question eût été soulevée et s'il eût été
décidé qu'il n'était pas opportun qu'un comité collectif fût
nommé au sujet de la question de codification. Mais en
Angleterre, les statuts remontent à des siècles, depuis le
temps de Simon de Montfort jusqu'à nos jours, car les statuts
anglais ont été des codifications constantes des branches
particulières dela législation,et forment une masse de statuts
primitifs amendés et suramendés, rappelés, et dont quelues.
uns ont été refondus et remaniés, de sorte que l'iaée de la
refonte a été abandonnée.

Mais l'honorable monsieur abandonne toute sa cause lors-,
qu'il dit qu'il y a des sujets relativement auxquels les deux
Chambres peuvent avec avantage nommer un comité col-
lectif sur les questions affectant les privilèges de cette
Chambre eu égard aux deux Chambres indépendantes, rela-
tivement à la pratique commune des deux Chambres. Ce
sont là des sujets plus importants que la refonte de nos
statuts, qui heureusement ne remontent qu'à quelques
années. Il est heureux pour nous que nous puissions à cette
période si peu avancée de notre existence depuis la confédé.
ration, avoir une refonte de nos statuts. Mais non seule.
ment les déclarations qu'il cite sont un argument en faveur
d'un comité collectif pour une besogne commune, mais il est
admis qu'il y a une certaine classe e sujets dont un comité
spécial puisse s'occuper. UTne classe vaut une autre classe;
mais il y a le cas où un comité collectif a siégé dans le but
d'arrêter la politique de l'Angleterre relativement aux che-
mina de fer. L'honorable monsieur peut dire que ce sont
là des lois d'intérêt particulier, qui définissent des droits
particuliers.li Il n'en est rien. Ce sont des lois de chemins
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de fer, et elles ont été examinées par un comité collectif dans
le but le définir la législation relative aux moye..s de trans-
port, et aux grandes avenues commerciales; des lois qui
traitent non seulement des droits particuliers, qui ne consti-
tuent qu'une faible partie du sujet mais qui régissent les
droits du peuple et qui définissent le principe de la législa-
tion générale relativement au système général des chemins
de fer du pays, ce qui est une question d'une plus grande
importance pratique qu'aucune question relative à la dignité
comparative des deux Chambres ou aux privilèges des deux
Chambres.

La question n'est pas de savoir s'il y a des précédents ou
non pour un comité collectif de la refonte des statuts, mais
s'il y a un précédent contre ce comité ou un principe qui s'y
oppose. Ainsi que l'honorable monsieur l'a démontré, nous
avons des précédents pour un comité collectif sur certains
sujets de législation. Je dis que ceci est un sujet très propre
à être étudié par un comité collectif, qui pourrait siéger
dans le but d'examiner ce travail élaboré. L'honorable
monsieur dit que le comité collectif est proposé parce que le
ministre de la justice se trouve être dans l'autre Chambre.
Je ne discuterai pas cette question que l'honorable monsieur
a soulevée, la question de savoir si le ministre de la justice
devrait siéger en cette Chambre. Il faut que quelques-uns
des ministres soient dans l'autre Chambre, et en Angleterre
on considère généralement que les ministres qui n'ont rien
à faire avec les départements sujets à dépenses et les dépar-
tements où l'on perçoit des revenus, doivent*siéger à la
Chambre des Lords. Ainsi le lord chancelier est le membre
légal du cabinet et préside à la Chambre haute; le précédent
est absolument le même. Assurément nous ne sommes pas
assez heureux pour avoir deux officiers en loi; en Angle-
terre le procureur général siège dans la Chambre basse et...

M. BLAKE: Et le solliciteur.

Sir JOHN A. MACDONALD: Cela est vrai.

M. CAMERON (Victoria) : Mais ni le procureur général
ni le solliciteur général ne sont membres du Cabinet.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non, ce sont des officiers
subordonnés; mais je n'ai aucun doute que si nous proposions
d'avoir un procureur général en sus du ministre de la justice,
tous les journaux grits d'un bout à l'autre du Canada nous
accuseraient d'extravagance, parce que nous aurions créé un
nouvel emploi, je n'en ai aucun doute. L'honorable mon-
sieur parle de précédents. En ma qualité de conservateur
j'adhère aussi fortement aux précédents qu'il peut le faire, et
je crois que j'y tiens encore plus que lui; mais j'y. tiens par
principe et non à propos de simples incidents. Il se trouve
qu'il y a un précédent pour la refonte des statuts, et il se
trouve qu'un comité collectif des deux Chambres peut être
nommé pour agir d'après un semblable rapport de la manière
que nous le proposons. L'honorable monsieur prétend que
le simple fait que le ministre de la justice a été le premier
à prooer la nomination du comité, vu qu'il est dans la
Chambre Haute, constitue une tentative ayant pour but de
dégager la responsabilité du gouvernement. Eh bien, ai
le ministre de la justice eût été ici et non dans la Chambre
Haute, la seule différence aurait été que la motion aurait
été faite dans la Chambre Basse au lieu d'avoir étè faite à la
Chambre Haute, puis transmise par message aux Communes.
Dans l'un ou dans l'autre cas un comité collectif serait d'une
grande valeur.

Le gouvernement assume toute la responsabilité. Il con-
naît sa responsabilité aussi bien que l'honorable monsieur
peut la lui démontrer. Je faisais partie du gouvernement,
en qualité de procureur général pour le Haut-Canada, à l'é-
poque où la refonte des statuts du Haut-Canada a eu lieu, et
sous la responsabilité du gouvernement j'ai alors fait adopter
cette grande mesure ;. et occupant la position que j'occupe
maintenant, j'ai l'intention d'en prendre la responsabilité;
toute la responsabilité en retombera sur le gouvernement.
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Le bill, s'il reçoit la sanction de la Chambre, sera voté en

deuxième delibération, et alors il appartiendra à la Chambre
de décider si elle devra se former en comité général ou le
renvoyer à un comité spécial. Si ce comité fait rapport et
si la Chambre croit que ce rapport obvie à la necessité de
le soumettre à un comité spécial ou plutôt à deux comités
spéciaux, un d'abord en cette Chambre et un autre dans
l'autre Chambre, ce comité collectif examinera tout le bill
et en définira les expressions, et si la Chambre croit que nous
devions avoir un comité spécial, la Chambre le nommera et
tout sera dit. En attendant il n'y a aucun mal, au con-
traire, il est avantageux que ce comité siège et examine le
rapport-cela ne sera pas plus mal que d'avoir un rapport
des commissaires nommés en premier lieu. Ils ont fait un
rapport à l'effet que des experts soient choisis pour la refonte
des statuts.

L'honorable monsieur ferait tout aussi bien de dire que le
fait d'avoir nommé cette commission équivalait à dégager la
responsabilité du gouvernement. Il pourrait dire que c'était
l'affaire du gouvernement, que le gouvernement aurait dû
faire la refonte lui-même, qu'il aurait dû préparer une me-
sure, qu'il n'aurait pas dû confier ce soin à une commission.
L'absurdité d'une telle proposition sera comprise de tous les
membres de cette Chambre. Ainsi, de la même manière, le
rapport de cette commission collective, choisie avec soin,
composée d'experts, d'hommes intelligents, expérimentés, et
qui représentent l'opinion du barreau, d'hommes qui ont été
choisis dans les diverses provinces de la Confédération, nous
sera soumis si elle fait rapport. Cela n'engage en rien la
Chambre. Elle pourra le mettre de côté, elle pourra ne pas
l'approuver du tout, elle pourra insister pour nommer un
comité spécial qu'elle choisira elle-même et qui examinera
la question; mais en attendant, il n'y a pas de mal à ce que
nous ayons ce rapport et à ce que nous fassions examiner
ces divers actes. Ce sera d'un grand secours pour les hono-
rables députés de cette Chambre.

L'honorable monsieur dit qu'on présente ce projet trop,
tard. Mais si la Chambre le pense, elle le dira et en
remettra l'examen à une autre année.

Mais tout cela ne concerne pas beaucoup le sujet. On
nous a demandé de nommer un certain nombre de députés
pour examiner ce rapport et donner le résultat de leur
examen ; et, à moins qu'il n'y ait des oljections constitu
tionnelles-et il ne saurait y en avoir, car s'il est incons-
titutionnel de nommer un comité chargé d'examiner la
question même de la législation, il doit être inconstitutionnel
d'en nommer un pour étudier toute question de législation-
à moins, dis-je, qu'il n'y ait des objections constitutionnelles,>
il serait mal, il serait indélicat, et, certainement ce serait
une chose sans précédent, je crois, après cette demande, de
refuser la nomination de c- comité qui sera chargé d'aider
cette Chambre dans ses délibérations.

M. MILIS : L'honorable monsieur dit qu'il a des précé-
dents pour appuyer la ligne de conduite qu'il se propose-
d'adopter, ou, à tout événement, qu'il n'y a aucun précédent
contre lui. Ces exemples qu'il donne de l'étude de la légis-
lation des chemins de fer en Angleterre, ne sont pas-
l'honorable monsieur le constatera-des précédents qm ont
trait à l'examen des bills présentés en parlement; mais ils
concernent la procédure que l'on doit suivre pour adopter.
la législation. Or, c'est là un principe tout à fait différent
de celui que comporte la proposition que l'on soumet à notre
examen. Puis, M l'Orateur, nous avons ici un certain mode
de procédure. Nous lisons, un certain nombre de fois, dana
chaque Chambre, tout bill souiis à notre examen. Nous
suivons strictement ces précédents, en procédure, dans tous
les cas de législation ordinaire qui nous sont soumis.
L'honorable monsieur ne. propose pas de prendre un bill
ordinaire que l'on pourrait examiner de nouveau, à une
autre session, dans le cas où il contiendrait une erreur;
mais il propose de prendre la législation adoptée depuis

dix-sept ans sur toute sorte de sujets possibles, et au lieu de
suivre la pratique ordinaire, qui consiste à lire les bills un
certain nombre de fois, et à faire certaines procédures dans
les deux Chambres, agissant séparément et indépendamment
l'une de l'autre, il propose que ces deux Chambres se déga-
gent en réalité de leur responsabilité et chargent un comité
collectif des affaires les plus importantes qu'il soit possible
de soumettre à l'examen de l'une ou de l'autre Chambre.

C'est, en réalité, ce que propose l'honorable monsieur.
Or, il importe beaucoup, il me semble que, non seulement
les membres de cette Chambre, mais pussi le peuple de ce
pays, ait l'occasion de lire ces livres et d'examiner les
projets de législation et les changements que l'on propose
d'apporter. Il est bien certain que, pendant les vacances,
les representants du peuple au parlement recevraient des
suggestions très importantes et très précieuses. Il me
semble très extraordinaire que le gouvernement, après deux
mois de session, propose de se dégager de sa responsabilité
et de ne plus s'occuper, comme il le fait ordinairement, de
la législation que l'on nous présente, et de laisser à un
comité collectif des deux Chambres, le soin d'étudier ces deux
grands volumes in octavo.

J'ai examiné ces livres, et j'ose dire que ccs hommes ont
accompli convenablement la tâche qu'on leur avait confiée.
Je ne sais pas quelle était la nature des travaux de la com-
mission; mais, en supposant qu'elle eût été nommée simple-
ment dans le but d'incorporer dans un seul bill les différents
actes de même genre, je crois qu'elle a accompli très bien sa
tâche. Mais, les volumes qui sont devant nous ne contien-
nent pas de refonte convenable de la loi. Je citerai, comme
exemple, les dispositions de cette refonte qui ont trait au
département de l'intérieur, département que l'honorablA
monsieur a dirigé pendant plusieurs années. Je vois, dans
le premier volume, chapitre 21, un acte relatif au départe-
ment de l'intérieur. Je cherche pour quelles fins le dépar-
tement a été créé, quelles sont les fonctions du ministre qu.
dirige ce département, et c'est à peine si je trouve quelque
chose qui concerne ce département. il est dit que le
ministre sera chargé des terres publiques, et ainsi de suite.

Je passe à un autre acte, celui qui concerne le départe-
ment géologique, dans une autre partie de ce volume, et j'y
trouve cette disposition:-

Le ministre de l'intérieur sera cbarg de la surveillance et de l'admi-
nistration de la commission géologique du Canada.

, Dans une autre partie du volume-celle qui a trait aux
affaires des sauvages-je trouve une disposition stipulant

-que certaines fonctions seront remplies par le ministre de
l'intérieur ou par quelque autre ministre qui a la surveil
tance des affaires des sauvages.

Maintenant, il y a, au sujet de ce que l'on pourrait appeler
le droit des départements, différentes dispositions relatives
à la constitution du gouvernement même, et déclarant quels
doivent être les officiers du gouvernement et ce que sont les
devoirs de ces officiers; et, en ce qui concerne un poste
important, je constate que nous sommes obligés de parcourir
plusieurs statuts afin de découvrir quels sont les devoirs
imposés à un ministre de la Couronne, et l'on pourrait aire
la même chose en ce qui concerne d'autres fonctions.

Il est parfaitement évident que la commission nommée
pour refondre les lois du Canada n'a pas examiné un seul
instant ce que devait être une refonte convenable de nos
statuts; et, cela étant, il est évident que, si un comité doit
accomplir efficacement son devoir sous ce rapport, il aura
presque autant à faire que si la commission n'eût pas du
tout entrepris ces travaux de refonte. Or, M. l'Orateur,
autant qu'il m'a été possible de les examiner, ces volumes
ne contiennent rien qui ressemble à une refonte des lois, si
ce n'est ce que pourrait faire un employé ordinaire avec des
ciseaux; on a pris certaines dispositions d'un statut et on les

ýa incorporées dans un autre, et toute modification faite inci-
demment à quelque acte en particulier, au sujet d'un dépar-
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tement publie ou créant quelque nouvelles fonctions, reste
telle qu'elle était dans l'acte où elle a été insérée.

Partant, il est fortement évident que tous ces travaux
doivent être faits de nouveau, tout comme si les commis-
saires n'avaient rien fait en réalité; et, s'il est une question
où il importe que le parlement n'abdique pas ses fonctions,
et où il importe qu'il ne charge pas un comité d'une besogne
qui lui incombe avec droit, en vertu de la constitution, c est
la question de la refonte des statuts; c'est une chose
qui exige l'examen attentif du parlement. Nous avons droit
de savoir, et le public a droit qu'on lui donne l'occasion de
connaître ce que renferment ces volumes. Le public a droit
qu'on lui donne l'occasion d'en examiner le contenu et de le
discuter; et le parlement a droit à l'avantage de faire cet
examen et cette discussion, avantage qui nous permettrait
d'examiner le contenu de ces volumes mieux que ne pour-
rait le faire un comité, à la fin de la session.

M. DAVIES: Avant que la motion ne soit adoptée, je
désire dire un mot ou deux, non au sujet de la question ou
du précédent, mais plus particulièrement au sujet du résultat
qui accompagnerait la nomination do ce comité collectif. Il
doit être parfaitement évident pour tous ceux qui se sont
occupés d'une façon quelconque de la rédaction ou de la
refonte des statuts, que si le comité prétend faire sa besogne
pendant cette session, il doit abandonner tout autre travail
législatif. Comme l'a justement fait remarquer mon hono-
rable ami, pour accomplir sa tâche autrement que pour la
forme, il devra se décider à examiner chaque chapitre et
chaque article. Il ne faut pas en douter. L'honorable
monsieur sait qu'il ne peut pas demander à quatorze ou
quinze avocats qui siègent en cette Chambre, d'abandonner
tous leurs autres travaux législatifs pour le reste de la ses-
sion.

Il serait très avantageux de suspendre ces travaux pen-
dant un an. Il ne m'a pas encore été permis de parcourir
ces volumes; et j'ignore si le travail est bien ou mal fait.

J'ai compris, d'après ce qu'a dit le très honorable mon-
sieur, qu'une des raisons qui le portaient à nommer ce
comité collectif, était que le ministre de la justice, qui est
au Sénat, pourrait en être le président, et que les grandes
connaissances qu'il avait acquises en préparant le rapport,
seraient d'un très grand avantage au comité. Eh bien, il
peut en être ainsi ; mais il m'a été donné de lire le discours
très élaboré prononcé par le ministre de la justice lorsqu'il
a proposé la nomination du comité, au Sénat, et je vois que,
loin d'avoir préparé le rapport, il a déclaré qu'il n'était là
que pour la forme; qu'en réalité, il ne s'était pas du tout
occupé de la préparation de ce rapport, et qu'il avait été
nommé chef de cette commission dans le simple but d'agir
de temps à autre comme intermédiaire entre le gouverne-
ment et la commission. Je ferais aussi bien de citer ses
propres paroles:

Je ferai observer que la part que j'ai prise aux travaux de la commis-
sion n'a pas été une part active, et je suis libre de louer, comme ils le
méritent, le travaux qu'elle a accomplis. J'ai figuré dans la commission,
simplement comme intermédiaire entre les commissaires et le gouverne-
ment; je n'ai fait partie de ce corps que pour conserver au gouverne-
ment, autant que la chose était nécessaire, le contrôle de la commission,
et non pour consacrer mon temps à aider les commissaires dans leurs
travaux.

Sir JOHN A. MACDONALD : Eh bien i et ensuite ?

M. DAVIES: C'est là l'énoncé de air Alexander Campbell'
Ainsi, en ce qui concerne le ministre de la justice, il ne con-
naît pas plus la manière dont le rapport a été préparé, il n'y
a pas consacré plus de temps que n'importe quel membre de
cette Chambre. Il n'a été nommé chef de la commission
que pour la forme, et l'argument employé par le très hono-
rable monsieur, que son expérience pratique serait de
quelque utilité au comité collectif. .....

Sir JOhN A. MACDONALD : Je n'ai jamais rien dit de
semblable.

M.-MILLs

M. DAVIES: J'ai compris qu'il avait dit que le ministre
de la justice s'était beaucoup occupé de ce rapport et qu'ii y
avait consacré beaucoup de temps.

Sir JOH N A. MACDONALD : Non, je n'ai pas dit cela.

M. DAVIES: Et bien ! j'ai compris qu'il l'avait dit.
J'espère donc que l'honorable mousieur verra à ce que ces

travaux, qui doivent être d'une nature permanente, et qui
sont très importants pour chaque partie de la Confédération,
ne soient pas approuvés par ce parlement avant que ceux
qui sont chargés de les examiner, aient eu un temps suffisant
pour accomplir leur tâche ;. et je pense que les membres du
comité ne peuvent pas faire cette besogne pendant cette
session, en même temps que les autres travaux qu'ils ont à
faire en patlement.

Sir JOHN A. MàCDONALD : Il ne s'agit pas de cela
aujourd'hui.

&I. DAVIES: Dans une certaine mebure.

La motion est adoptée sur division.

RAPPORTS DU COMITÉ DES BILLS PRIVÉS.

M. ABBOTT: Je propose:

Que, vu que le délai pour recevoir dei rapports du comité sur bille
privés expire jeudi prochain,le 2 avril, il soit prolongé jusqu'à mercredi,
le 15 avril.

La motion est adoptée.

SUBVENTIONS EN TERRES AUX COMPAGNIES DU
NORD-OUEST.

Sir JOHN A. MAC DONALD: Je propose que la Cham-
bre se forme en comité général, mercredi prochain, pour
considérer les résolutions suivantes:-

1. Qu'il est opportun d'autoriser le gouverneur en conseil à accorder
à " La Compagnie de Houille et de Navigation du Nord-Ouest (à res-
ponsabilité limitée)" des terres fédérales d'une étendue n'exc6-
dant pas trois mille huit cents acres pour chaque mille du chemin de fer
de la compagnie à partir de Medicine-Hat jusqu'aux bancs de houille
sur la rivière Hudson: environ 110 milles.

2. Qu'il est opportru d'autoriser le gouverneur en conseil à aceorder
à " La Compagnie du chemin de fer de Colonisation du Sud-Ouest du
Manitoba,'' des terres fédérales d'une étendue n'excédant pas six
millequatre cents acres pour chaque mille de chemin de fer de la con-
pagnie, depuis son point de départ à Winnipeg jusqu'à son terminus au
lac de l'Eau Blanc e (White Water Lake): environ 150 milles.

3. Qu'il est opportun d'autoriser le gouverneur en conseil à accorder
à " La Compagnie du chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest "
des terres fédérales d'une étendue de six mille quatre cents acres
pour chaque mille du chemin de fer de la compagnie, pour toute la
distance à partir du Portage-la-Prairie jusqu'à la; traverse de la branche
sud de la rivière Saskatchewan, à vingt milles de Prince-Albert: envi-
ron 430 milles.

4. Qu'il est opportun d'autoriser le gouverneur en conseil à accorder
à " La compagnie de chemin de fer et de vapeurs de la Qu'Appelle,
du lac Long et de la Saskatchewan," des terres fédérales d'une
étendue n'excédant pas six mille quatre cents acres pour chaque mille
du chemin de fer de la compagnie, depuis son point de départ près de
Régina, jusqu'aux eaux navigables du lac Long.

5. Qu'il est opportun de prescrire que les dits octrois seront des octrois
gratuits, sujets seulement au paiement, par les concessionnaires, des
frais d'arpentage et des dépenses incidentes, au taux de dix centins par
acre, en espèces, lors de l'émission des lettres patentes nécessaires.

Je produirai les arrêtés du conseil qui accompagnent ces
résolutions.

M. BLAKE: D'après l'ordonnance de la Chambre, on
demande plus que les arrêtés du conseil, on demande la
correspondance, les pétitions et les demandes, en même
temps que les arrêtés du conseil.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est la motion qui
demande le rapport. Je vais produire les arrêtés du con-
seil té,arément, mais je produirai aussi les autres renseigne-
ments.
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DÉBATS DES COMMUNES.-
CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE-

ETENDUE DE TERRE DANS LA ZONE DE QUA-
RANTE-HUIT MILLES.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je vais répondre à la
question que l'honorable député m'a posée, hier. L'ensemble
de l'étendue des terres situées dans la zone de quarante-huit
milles du chemin de fer Canadien du Pacifique, arpentée
entre Winnipeg et Calgary, ainsi que la partie accordée à la
dite compagnie entre la Rivière-Rouge et les" lDirt-Hills,"
jusqu'au 29 décembre, forment 7,315,200 acres, dont la com-
pagnie a accepté 6,561,920, ce qui équivaut à 881N pour 100
de 'étendue totale qui a été arpentée; et elle propose de
rejeter 101 pour 100 de cette étendue, savoir, 753,280 acres,
tel qu'expliqué ci-après:

Terres, Etendue acceptie,
ou situées. en acres.

A l'ouest du 1er méridien............1,795,840
.9 2e et......... 3,053,440

Se l ............ 524,160
" 4e " ............... 1,072,640

S se " ............. 115,840

Totaux. ........... , .6,561,920

Etendue rejetée,
en acres.
285,440
191,360
126,720
145,920

3,840

753,280

Ainsi, dans toute la région, d'une extrémité à l'autre, l'on
n'a rejeté que 10 pour 100. Quant à la question de savoir si
ces terres ont été rejetées justement ou non, c'est au gouver-
nement et à la compagnie de la décider.

M. BLAXE: Je ferai remarquer que le rapport ne men-
tionne pas l'étendue qui se trouve dans la zone de quarante-
huit milles, ni l'étendue qui se trouve dans la partie sud du
Manitoba, en dehors de la zone de quarante-huit milles.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je vais piendre note de la
chose.

RAPPORTS DU CHEMIN DE FER CANADIEN DU
PACIFIQUE-TROUBLES DU NORD OUEST.

M. BLAKE: Il y a un grand nombre de rapports du
chemin de fer Canadien du Pacifique qui n'ont pas été pré-
sentés, et vu l'état actuel des affaires, je crois de mon devoir
d'insister auprès de l'honorable, monsieur à ce sujet. On
devrait aussi produire les documents relatifs aux compagnies
de colonisation, aux frontières et aux titres en contestation.

J'aimerais aussi que l'honorable monsieur nous donnât des
renseignements, S'il en a, au sujet des affaires du Nord-
Ouest. Et-il vrai que l'on a donné ordre aux batteries A et
B de se préparer à entrer en campagne? Est-il vrai que l'on
réunit des traîneaux et des provisions à l'extrémité ouest de
la section nord du lac Supérieur, chemin de fer Canadien du
Pacifique, dans le but de transporter 400 hommes de plus
sur les quarante-deux milles où les lisses ne sont pas posées?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, on prend des arran-
gements pour transporter, en cas de nécessité, des troupes
au moyen de traîneaux sur les 70 milles où les lisses ne sont
pas encore posées au nord du lac Supérieur.- On prépare
tout, en cas de nécessité.

La batterie B, de Kingston, a été avertie qu'il peut arriver
que ses services soient requis, et il peut se faire que l'on pro-
pose des arrangements, en vertu desquels une partie de la
batterie A pourra s'unir à la batterie B.

Il y a quelques télégrammes que 'on est actuellement à
déchiffrer, et avant l'ajournement, je serai heureux de donner
à la Chambre tous les renseignements qu'il sera on mon pou-
voir de lui donner.

PROVISIONS FOURNIES A L'EXPÉDITION DE LA
BAIE-D'HUDSON.

M. VAIL: Quand le ministre de la marine et des pêche-
rios me donnera-t-il les documents relatifs aux provisions
fournies à l'expédition de la Baie-d'Hudson ?

M. McLELAN : J'en ai parlé une couple de fois et l'on va
s'empresser de les produire.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n0 114) à l'effet de comprendre dans un seul acte,
certaines dispositions portant limitation du capital-actions
et :la capital-emprunts de la Société de Prévoyance et de
prêt de Hamilton.-(Du Sénat.)-(M. Kilvert).

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre se forme de nouveau en comité des voies et
moyens.

(En comité.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je me permettrai de
suggérer au ministre des finances, que pour éviter des com-
plications inutiles, il nous dise, à mesure que chaque article
sera appelé, d'abord, quel montant cet article comporte pour
le revenu, s'il en comporte, et ensuite, quelles sont les rai-
sons particulières qui exigent ce changement de tarif.

Liste des articles admis en franchise-Coke de gaz.

Sir LEONARD TILLEY: Je pro pose que l'on prenne
d'abord la liste des articles en franchise. Il y a un grand
nombre d'articles qui sont aujourd'hui admis en franchise
en vertu d'un arrêté du conseil, et nous proposons de les
insérer dans l'acte qui concerne le tarif, le coke de gaz est
admis en franchise en vertu d'un arrêté du conseil.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : En même temps, il
serait opportun d'avoir une courte explication-je ne veux
pas perler de détails inutiles-sur les raisons qui portent à
admettre ces articles en franchise. Le coke de gaz, je sup.
pose, est admis en franchise dans l'intérêt des compagnies
de gaz; mais comprend-il réellement toutes les espèces de
coke ?

M. BOWELL : Non ; il ne s'agit que du coke de gaz, et
on l'a mis sur la liste des articles admis en franchise, afin
d'aider ceux qui demeurent sur la frontière et qui sont enga-
gés dans l'industrie manufacturière. On ne l'a importé et
employé, je crois, que dans les C:ntons de l'Est, pour l'ex-
ploitation des mines.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cet article ne concerne
pas particulièrement les compagnies de gaz ?

M. BOWELL: Non; il ne concerne pas du tout les com-
pagnies de gaz; il n'a pas de rapport, non plus, avec d'au-
tres espèces de coke qui sont fabriqués, comme le sait l'ho-
norable monsieur, expressément pour servir à la fusion des
métaux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Combien cela repré-
sente-t-il ?

M. BOWELL: Il figure sur la liste des articles admis en
franchise depuis juin 1877. Je ne sais pas exactement com-
bien on en a importé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Tous ces articles sont
apparemment sur cette liste depuis 1883. Les termes de la
résolution sont: " En ajoutant à la liste des marchandises
exemptes de droits, les articles suivants aujourd'hui admis
en franchise par arrêté du conseil, en vertu du paragraphe
12 de l'artiele 230 de l'Acte des douanes de 1883."

Chiffons de laine.

M. BOWELL : On aurait dû mettre " tel qu'amendé,"
car l'honorable monsieur se rappellera que l'Acte des douanes
a été amendé en 1883. Les c ffons de laine ont été mis sur
la liste des articles admis en franchise de la même manière.
On les utilise principalement, je crois, dans les fabriques de
camelotte. Les chiffons de coton étaient admis en franchise,
et l'on a cru que les chiffons de laine pourraient être placés
dans la même catégorie.
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Sir RICKUA.RD CARTWRIGRT: Mais n'était-ce pas le
but de la politique nationale d'êloigner la camelotte du pays
et de nous donner des marchandises pure laine? Je dois
dire que je sais très bien que la fabrication de la camelotte a
fait des progrès prodigieux. J'ai parcouru les fabriques de
lainages oà j'ai vu ces fabricants de camelotte à l'ouvre, et
je ne sais pas si l'on saurait encourager cette fabrication de
la camelotte. Cela n'est certainement pas conforme aux
paroles que nous avons coutume d'entendre au sujet de l'op-
portunité qu'il y a d'avoir des articles pure laine.

M. BLAK E: Je me rappelle avoir rencontré, en plusieurs
circonstances, aux assemblées publiques, des orateurs con-
servateurs qui signalaient les inconvénients auxquels sou-
mettait les Canadiens l'importation de marchandises à bon
marché du Yorkshire, de la camelotte à bon marché; et, ce-
pendant, c'est dans le but d'encourager la fabrication de ces
articles, que l'honorable monsieur propose d'admettre en
franchise la matière première de la camelotte. Il dit que les
chiffons de laine ont été mis sur la liste des articles admis
en franchise parce que les chiffons de coton y figuraient. Je
suppose que t'on emploie généralement les chiffons de coton
à la fabrication du papier, mais presque tous les chiffons de
laine sont employés à la fabrication de la camelotte. *Est-ce
dans le but de faire voir les bons effet de la politique
nationale ?

M. BOWELL: Toutes les industries sont favorisées par ce'
système. Il peut arîiver que l'honorable monsieur ait eu à
répondre, sur les hustings, à des arguments de la nature de
ceux qu'il mentionne. J'ai ou à répondre, sur les hustinga,
à l'énoncé d'honorables messieurs de la gauche que toutes les
grosses marchandises, surtout cette catégorie de marchan-
dises, étant soumises à un droit de tant par livre et de tant
ad valorern, l'on empêchait virtuellement le pauvre d'acheter
des marchandises peu dispendieuses. Tel est l'argument que
les honorables messieurs de la gauche ont toujours employé
en discutant la question du tarif; et, si le peuple veut porter
cette sorte de marehandise, il est préférable qu'elle soit fabri-
quée dans le pays, et que le pauvre ne soit pas obligé de
payer de droit sur un article de qualité inférieure, un article
très mauvais, importé du Yorkshire. Je ne doute pas que
si le peuple veut porter des marchandises peu dispendieuses,
il pr6fère qu'elles soient fabriquées dans le pays.

M. BLAKE : L'importation des chiffons de laine a-t-elle
beaucoup augmenté ?

M. BOWELL : Je ne saurais le dire.
Sir RICHARD CARTWRIG HT : Je remarque qu'aujour-

d'hui l'importation en franchise est de 119,000 livres, ce qui
est un progrès rai!onnable dans la fabrication de la rame-
lotte. Je ne sais p-s quel -est le chiffre des importations sur
lesquelles on a payé des droits ; js3 ne sais, non plus, ai L'on a
fait de semblables importations.

M. BLAKE : Le ministre sait il que l'on emploie aujour-
d'hui beaucoup plus de camelotte qu'autrefois dans la fabri-
cants de lainages au Canada ?

3. BOWELL : Non.
K. BLAKE: L'honorable monsieur n'a pas été inforné

que les lainages n'étaient pas aussi bons qu'autrefois?
M. O'BRIEN : Je ne partage pas l'opinion du ministre

des finances sur cette question. Lorsque le prix de notre
laine est aussi peu élevé qu'aujourd'hui, il est triste que Von
applique la politique nationale de façon à permettre l'im-
portation en franchise d'une matière première qui vient en
compétition immédiate avec la laine principalement pro-
duite en ce pays.

Quant aux droits imposés sur les laines en général, l'hono.
rable monsieur a en tort d'employer l'argument dont il 'est
servi, car, de fait, nous ne produisons pas, dans le pays,
l'espèce de laine dont les fabricants ont besoin pour la fabri-

M. BoWELL

cation de marchandises de qualité supérieure; en conséquence,
on aurait tout à fait raison d'admettre en franchise cette
espèce de laine dans le pays. C'est dans le programme de
la politique nationale, j'admets cela. Mais je sais-c'est un
fait-que, dans ce pays, nous commençons à produire une
magnifique espèce de laine, et les cultivateurs, je crois,
auraient parfaitement le droit de dire au gouvernement,
puisqu'il protège d'autres produits agricoles, puisqu'il pro-
tège les fabricants, et puisqu'il les protège en admettant
dans ce pays des articles que le Canada ne produit pua:
"Nous produisons une magncque espèce de laine, et, en
conséquence, nous demandons que l'on impose un droit sur
l'importation de la laine qui vient en concurrence immédiate
avec la notre." Cet état de choses n'a pas existé jusqu'ici,
car les plus belles espèces de laine ne sont pas produites
dans ce pays ; mais nous faisons des progrès très-rapides
dans la production d'une espèce de laine qui, jusqu'à un cer-
tain point, ne vient pas en concurrence avec cette magni-
fique laine, et cela fait envisager la question des droits im-
posés sur cet article sous un jour tout à fait nouveau dans le
pays,

Mais, sans traiter cette question, qui est tout à fait étran-
gère au sujet maintenant sur le tapis, je ne pense pas que le
ministre des finances ou le ministre des douanes ait apporté
quelque raison pour motiver l'importation, dans ce pays, de
ces chiffons de laine qui viendront en compétition immé-
diate, comme cela doit nécessairement arriver, avec nos
laines de qualité inférieure que l'on produit généralement
ici. Je crois que la proposition est tout à fait incompatible
avec les intérêts des cultivateurs, en tant que la politique
nationale les affecte, et, quant à moi, je suis tout à fait opposé
a ce que l'on mette cet article sur la liste des marchandises
exemptes de droits.

M. IRVINE: Naturellement, le ministre des finances a
toujours été l'ami du cultivateur, et, naturellement aussi, il a
fait cela dans leur intérêt. Il est parfaitement connu que,
dans le cours de l'année dernière, si je ne me trompe pas,
l'on a importé en franchise 6,000,000 de livres de laine
étrangère, tandis que nous n'en avons exporté que 1,500,000
livres de la tôtre, Or, si je suis bien renseigné, une grande
partie de la laine importée dans ce pays est de l'espèce
même de celle que nous produisons ici, et cette laine, qui est
importée dans ce pays, d'après nos Tableaux du commerce
et de la navigation, rapporte environ 20 centins par livre.
Voulez-vous de la camelotte moins dispendieuse que cela?
Voulez-vous des chiffons de laine moins dispendieux que
cela? La laine produite ici ferait-elle desetoffes au prix v
la camelotte est cotée? Quant à lhonorable monsieur qui
vient de parler, je m'imagine qu'il n'est pas réellement cul-
tivateur.

M. O'BRIE : Comme question de fait, oui.
M. IRVINE : Alors, tout ce que je puis dire, c'est que, s'il

est réellement cultivateur, il m'a certainement fait voir qu'il
connaît très peu de choses au sujet de l'élevage des moutons.
Il n'y a rien qui empêche le cultivateur canadien d'élever les
moutons qui produisent la plus belle laine ; il n'y a rien qui
empêche que le mérino espagnol ne vienne en compétition
avec le lincolu on le cotswold à longue laine. Les mou-
tons qui produisent la plus belle laine sont les plus faciles à
élever, et il n'y a rien qui empêche que l'on ne produise
toutes les qualités de laine dans ce pays.

Il est bien connu que le gouvernement apporte l'argument
que cet impêt est avantageux au cultivateur canadien. Mais
il n'est pas avantageux à rouvrier, il n'est pas avantageux
au pauvre.; il n'est avantageux qu'au riche, qui vent un
magnifique 'vêtement, fait de belle laine, et, en conséquence,
on lui importe de la belle laine en franchise dans ce paye.
Nous voyons que des hommes pratiques ont abandonné l'éle-
vage des moutonsparce que cette industrie ne rapporte aucun
bénéfice aujourd'hui. Les moutons sont disparus et la laine
est comparativement sans valeur. Quand vous pouvez iM-
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porté de la laine à 20 contins la livre, justement ce que
comportent les Tableaux du commerce et de la navigation, il
n'y a aucun avantage pour le cultivateur canadien à se livrer
à l'élevage des moutons.

Et cependant, cet honorable monsieur se donne comme
l'ami du-cultivateur. Il en est l'ennemi, M. l'Orateur, le
pire ennemi que nous ayons janais en. Il impose des taxes
sur tout ce que le cultivateur consume et ne lui accorde
aucune protection pour ce qu'il produit. Je défie n'importe
quel député de dire que le cultivateur a un seul iota de pro-
tection. Vous ne voulez pas le protéger quand vous le
pouvez. Vous pouviez le protéger sur larticle de la laine,
mais vous avez refusé de le faire. Je m'étonne que les hono-
rables messieurs aient l'impudence de venir déclarer qu'ils
ont protégé le cultivateur. Cependant, vous êtes les pires
ennemis que le cultivateur ait jamais eus. Votre politique
nationale lui a été on ne peut plus préjudiciable. Vous ne lui
avez accordé aucune protection sur les articles qu'il produit.
Cependant, M. le Président, un honorable monsieur de la
droite s'est levé l'autre jour-c'est un avocat, et vous ne de-
vez espérer rien de pratique d'un avocat......

M. IVES: C'est très dur pour le chef de la gauthe.
M. IRVINE: Si vous désirez trouver un homme de bon

sens, vous devez chercher en dehors de la profession d'avo-
cat. Mais l'honorable monsieur-j'ai oublié son comté-a
déclaré que le cultivateur avait la protection pour l'orge.
Eh bien, les habitants de ce pays ont exporté, l'année der-
uière, 5,000,000 ou 6,000,000 do minots d'orge-je parle
d'après ce que je me rappelle-et l'on en a importé quelques
minots dans la Colombie-Britanique; et je le lui demande,
de quelle façon l'orge du cultivateur canadien est-elle pro-
t6gée ? Le gouvernement accorde au cultivateur la protec-
tion pour un article qu'il exporte. Eh bien, c'est une très
grande folie. Personne, si ce n'est un avocat, ne voudrait faire
un tel énoncé. Et maintenant, M. le Président, pour favo-
riser le cultivateur, le gouvernement va mettre les chiffons
de laine sur la liste des articles admis en franchise.

M. O'BRIEN : J'aimerais que l'honorable monsieur shit
qu'il y a, en cette Chambre, d'autres personnes que lui qui
connaissent un peu ce que c'est que la culture, et qui savent
tout aussi bien que lui ce que c'est que l'industrie de la laine.
Je sais très bien, comme tous les cultivateurs le savent, que
nous pouvons produire de la laine de mérino dans ce pays;
mais, pour d'autres raisons qui ne concernent pas du tout
la qualité de la laine, il n'est pas avantageux de la produire,
car le prix qu'on en retirerait ne rapporterait pas de béné-
fice.

L'honorable député devait comprendre, en m'entendant
faire mon exposé, que je partageais son opinion dans certaine
mesure, et cela, parce que j'avais dit que nous arriverions
bientt à produire de la laine de qualité supérieure qui,
jusqu'à un certain point, rivaliserait avec la laine importée
de qualité supérieure. Le temps viendra, je pense, où les
cultivateurs pourront demander qu'un droit soit imposé sur
la laine de qualité supérieure. .e sais que nous pouvons
produire, dans ce pays, de la laine de qualité supérieure,
mais il ne serait pas avantageux pour nous de-e faire.
Quant à la question de ces chiffons de laine, je pense qu'ils
viennent en compétition immédiate avec les laines grossières
produites ici et que plusieurs cultivateurs trouvent très
avantageux de prodmre.

M. MILLS: L'honorable monsieur dit que bientòt le
temps viendra où il sera convenable, afin de mettre en pra-
taque la politique nationale, d'imposer un droit'sur la laine
de qualité supérieure. Son énoncé est, en réalité, que les
cultivateurs du Canada peuvent produire de la laine de qua-
lité supérieure, et que, lorsqu'ils auront commencé à le faire
et que cette industrie sera devenue importante dans le
pays, alors il sera du devoir du gouvernement de leur ac-
corder la protection. Lorsqu'il sera démontré que cette
industrie peut subsister par elle-même, alors elle sera pro-
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tégée. Eh bien, ces honorables messieurs ont dit que leur
but était de permettre à la population agricole d'obtenir des
prix plus élevés pour tous les articles qu'elle peut produire.

Or, il serait très possible, si les honorables chefs de la
droite imposaient un droit suffisant sur la laine, afin d'en.
courager les cultivateurs à élever des moutons à laine fine.
L'honorable député de Muskoka (M. O'Brien) a dit que cet
élevage ne rémunérait pas autant que l'élevage du mouton
à grosse laine; mais c'est simplement parce que ni le
mouton à laine fine, ni le mouton à grosse laine n'existent,
en grande quantité, au Canada, et si l'honorable député croit
que c'est une bonne chose pour la population de ce pays
d'adopter une politique protectionniste, nous pouvons rendre
profitable l'élevage de moutons à laine fine, s'il peut décider
ses chefs à imposer un droit suffisant et accorder une pro-
tection sur la laine fine.

La population agricole du Canada s'adonnerait, sans doute,
à l'élevage du mouton à laine fine, au lieu du mouton à
grosse laine, comme elle le fait aujourd'hui. On m'a rap-
pelé, M. l'Orateur, un fait qui, peut-être, peut n'être pas
connu par tous les honorables membres de cette Chambre.
C'est lorsque siégea le comité, qui avait été nommé pour
recevoir des témoignages sur les causes de la dépression
commerciale, en 1878. Ce comité entendit plusieurs hommes
qui étaient engagés dans les manufactures de laine, et ils
demandèrent qu'un droit plus élevé ft imposé sur les impor-
tations de marchandises faites avee de la grosse laine.

Ils déclarèrent que t'était surtout -pour écarter les étoffes
de chiffon, qui venaient faire de la concurrence avec un
article de qualité supérieure, qu'ils produisaient eux-mêmes,
dans leurs moulins. Nous avions parmi ces hommes un
partisan marquant des honorables chefs de la droite, qui, je
crois, manufacture sur une grande échelle des marchandises
de laine à Almonte, à une petite distance de cette cité. Ce
manufacturier demandait que l'on imposAt un droit plus
élevé sur les marchandises faites avec de la grosse laine,
afin d'exclure de notre marché les étoffes de qualité infé.
rieure.

Ce manufacturier déclara au comité que ce ne serait pas
une industrie payante, que de fabriquer ce genre d'étoffes
dans ce pays; que, de fait, ce n'était pas un commerce
honnête.

Par ce genre de fabrication, vous trompez le pauvre con-
sommateur; vous lui donnez un article d'une bonne appa-
rence, à bas prix, rmais qui est réellement un très pauvre
article, et il obtient beaucoup moins pour son argent que
s'il avait acheté un article fait avec de la laine canadienne.
Maintenant l'honorable ministre propose d'admettre en con-
currence les marchandises de chiffon avec les marchandises
de laine fine du Canada. Il propose que les chiffons soient
admis en franchise pour encourager la fabrication dans ce
pays de marchandises de qualité inférieure. Aux dépens de
qui ? Aux dépens des cultivateurs; aux dépens de ceux qni
élèvent le mouton Leicester et Cotswold. L'honorable
ministre n'est pas satisfait du tort que les droits élevés im-
posés par la politique nationale font éprouver à la population
agricole; mais il propose d'écraser davantage cette popu-
lation.

L'honorabie ministre a réduit le prix de la laine de 38
contins par livre à 15 centins, ou 16 centins, et il propose
maintenant de le réduire davantage en admettant en con-
currence les marchandises de chiffon fabriquées à l'étranger.
Il est entièrement prêt à payer quelque chose aux mendiants
des pays étrangers, afin de nuire davantage aux cultiva-
teurs de son propre pays.

Sir LEONARD TLLLEY: L'honorable député de Car-
leton (M. Irvine) a adressé un compliment très flatteur aux
cultivateurs, et d'un autre côté, il a adressé aux membres
de la profession légale un compliment, qui n'est pas très
favorable. .o m'accorde avec une certaine partie de ces
opinions.
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M. MILLS: Cela se rapporte, bien entendu, à votre chef.
Sir LEONARD TILLEY: Je prends les avocats, dans

leur ensemble. Il y a dans cette profession des hommes
marquants, qui dépassent leurs collègues de la tête et des
épaules. Je pourrais nommer le chef de la gauche, qui est
considéré par ses amis comme dépassant de la tête et des
épaules tout autre homme de loi dans ce pays ; mais il ne
s'ensuit pas que tout autre avocat ne puisse posséder son
adresse et son habileté.

Je donnerai l'une des raisons pour quoi je concours dans
cette opinion au sujet des cultivateurs. Ils ont montré qu'ils
avaient de l'intelligence et un bon jugement, en 1878, en
envoyant en parlement une majorité favorable à la politique
nationale. En 1882, cette politique fut ratifiée par les culti-
vateurs, de sorte que les cultivateurs de 1878 et de 1882 ont
soutenu cette politique, et je suis disposé à accepter la décla-
ration de mon honorable ami, que les cultivateurs sont très
intelligents.

Un grand zèle a été déployé pàr l'honorable député de
Bothwell, en faveur des cultivateurs, et cet honorable député
déclarait que nous fermions le marché à la laine des culti-
vateurs. J'ai visité le comté de Lanark, il y a deux ans, et
quand l'électorat a récomment donné son adhésion à la poli-
tique nationale.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Les cours d'élection
ont tranché cette question.

Sir LEONARD TILLEY : Qu'ai-je vu à Lennox ? A
Napanee je visitai une grande manufacture de couvertures,
dont le propriétaire est le locataire de l'honorable député
de Huron (sir Richard Cartwright), qui est le propriétaire
du terrain et du pouvoir d'eau.

Cette manufacture fabriquait une couverture faite en partie
avec de la laine du pays et en partie avec du chiffon.

Quand la politique nationale fut discutée devant cette
Chambre, en 1879, nous nous souvenons qu'on nous fit obser-
ver qu'un droit exorbitant était imposé sur les couvertures
des hommes de chantier. On nous fit observer qu'il était dési-
rable que les hommes de chantier obtinssent des couvertures
à bon marché, comme celles dont ils se servent dans les cam-
pements, durant un hiver, et qu'ils mettent de côté ensuite.

Ce manufacturier fabriquait, en se servant de rebuts
mêlés à de la laine, cette couverture même que réquéraient
les hommes engagés dans le commerce de bois.

Voilà une preuve substantielle.
A l'établissement dont je viens de parler, on fabriquait des

couvertures dans lesquelles entraient toutes les espèces de
laine; on fabriquait des couvertures à meilleur marché, faites
avec un mélange de laine fine et de chiffons qui convenaient
aux hommes de chantier.

M. BLAKE : Vous trouverez que les couvertures lourdes, à
bon marché, ne sont pas toujours faites avec des chiffons,

Sir LEONARD TLLLEY: Elles le sont dans €ertains cas.

M. BLAKE: J'ai vu les couverturesà bon marché soumises
à l'épreuve chimique, ni élimine toute la laine et laisse la
dépouille des autres substances, qui ne sont pas de la laine,
telles que les matières végétales.

J'ai vu les différentes marques et une application de
l'épreuve, et bien que je ne désire pas dire qu'il y ait quel-
ques couvertures faites avec un mélange composé en partie
de longue laine et en partie de chiffons de laine, d'après mes
informations, l'ensemble des couvertures lourdes est fait
avec un mélange de laine et de matières végétales, et non
avec différentes espèces de laine, grosses et fines.

Pour ce qui regarde la déclaration de l'honorable député,
je dirai que l'honorable député de Muskoka (M. O'Brien) a
signalé qu'un temps peut venir bientôt-et il arrive présen-
tement-où les cultivateurs seront en position de réclamer
un droit sur la laine fine. La politique de l'honorable mi-
nistre ne doit-elle pas protéger les industries naissantes de
ce pays ? Nous pensions que c'était parce que les indus-

Sir LEoNARD TILLEY

tries étaient faibles et dans la lutte pour l'existence, et
parce qu'elles étaient jeunes qu'elles devaient être suppor-
tes.

Cependant, d'honoi ables députés disent: laissez-les latter
sans protection, avec leur faiblesse et leur état d'enfance,
jusqu'à ce qu'elles aient de la force; quand elles commence-
ront à être fortes et puissantes; quand elles auront prouvé
qu'elles peuvent se soutenir seules, alors elles auront droit
de demander protection.

Mais alors elles n'en auront pas besoin. L'honorable mi-
nistre nous a préêenté, session après session, des proposi-
tions d'augmenter les droits, parce que de nouvelles indus-
tries étaient sur le point d'être établies. Le droit sur les
indiennes a été augmenté de 20 à 27 pour 100, parce qu'une
manufacture devait être établie à Magog.

Elle n'était pas en opération, elle devait être mise en
opération vers le 1er janvier, et ainsi, en prévision de son
établissement, avant que les roues de la fabrique commen-
çassent à tourner, la protection fut appliquée. Je me sou-
viens que l'honorable ministre se présenta une fois avec une
augmentation du droit sur les horloges. Il nous dit : je n'ai
pas entre cette augmentation dans le premier tarif, parce
que nous ne savions pas qu'il y eût des horloges manufactu-
rees dans le pays; mais j'ai découvert, depuis, qu'il y a
une manufacture d'horloges à Hamilton, où on fabrique de
très belles pièces. Je crois, ajouta-t-il, que les boitiers en
bois d'érable, que l'on vend à soixante, ou quatre-vingt con-
tins, sont aussi exportés en Angleterre, de sorte que nous
devons augmenter le droit sur les horloges, et le droit fut
augmenté.

Il y avait une manufacture d'indiennes, et les droits ont dû
être augmentés sur les indiennes; il y avait seulement une
manufacture d'horloges, et les droits durent être augmentés
sur les horloges; mais l'honorable ministre refuse d'augmen-
ter le droit sur les laines fines, parce qu'il n'y a pas assez de
cultivateurs qui élèvent l'espèce de mouton qui produit
cette laine. On doit admettre que ai le gouvernement était
capable, par des moyens artificiels, d'augmenter le prix de
la laine du cultivateur, ce prix serait une compensation pour
le peu de profit réalisé dans l'opération. Bien que nous
puissions, nous de la gauche, avoir quelque chose à dire sur
la question de savoir qui paie le droit dans un tel, ou dans
un tel autre cas ; bien que nous puissions discuter l'effet
réel de l'augmentation du droit, cependant, au point de vue
de la propre politique de l'honorable ministre, en l'appli-
quant à leur propre tarif, il est clair que la ligne de con-
duite, qui nous est proposée, aujourd'hui, est entièrement
contraire à cette politique. On peut dire que cet article
est depuis quelque temps sur la liste des produits exempts
de droits-je ne sais combien longtemps; il y était avant
d'être enterré en vertu d'un arrêté du conseil, et j'ose dire que
l'honorable ministre regrette maintenant de l'avoir fait
sortir de terre et remis au jour.

M. BOWELL: Il .a été présenté àvant aujourd'hui.
M. BLAKE: Il n'a pas-été, à proprement parler, soumis

à cette Chambre avant aujourd hui. Puis-je demander à
l'honorable- ministre à quelle date il aurait été présenté,
suivant lui?

M. BOWELL C'est le 17 de juin 1879. Je ne puis don-
ner l'heure précise de la journée,

M BLAKE: Je n'ai pas demandé l'heure de la journée,
et l'honorable ministre le sait; mais je suppose qu'il a voulu
faire une plaisanterie, et de sa part je l'accepterai comme
une très admirable plaisanterie. Avec la politique de
l'honorable ministre nous sommes obligés d'accepter des
marchandises d'une qualité inférieure et fabriquées dans le
pays, et j'accepterai cette plaisanterie de l'honorable
ministre comme ne valant pas mieux que ses marchandises.

En juin 1879, quelque temps après -la clôture de la ses.
sion, afin de mettre en opération la grande politique, qui
était de procurer de bonnes marchandises fabriquées en
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Canada, pour remplacer ces marchandises de qualité infé-
rieure, fabriquées à Yorkshire, l'honorable ministre plaça
les chiffons de laine sur la liste des articles exempts de
droits, et il nous propose, aujourd'hui, de les continuer sur
cette liste.

Mr. IRVINE: J'aimerais à poser quelques questions à
l'honorable ministre des finances, et je suis sûr qu'il y ré-
pondra, parce que je suis profondément intéressé à ce qu'il
me procure ces informations. Bien entendu, personne n'est
aussi intéressé que moi-même, vu que je suis un cultivateur
pratique, et que je suis un de ceux qui ont toujours déclaré
dans le pays, comme à l'étranger, dans la Chambre comme
hors de la Chambre, que la politique nationale est le plus
grand fléau dont les cultivateurs aient jamais eu à souffrir.
Le gouvernement a promis de nous donner la protection,
mais n'a accordé aucune protection aux cultivateurs. Il est
vrai qu'il y a quelques articles dont les prix ont été éle-
vé-s; mais le ministre n'a eu rien à faire avec cela.

L'honorable ministre croit avoir trouvé un bon argument
contre moi, quand il a déclaré que les cultivateurs étaient
une classe intelligente et qu'ils avaient voté confiance dans
le gouvernement à deux élections successives. Je deman-
derai au ministre des finances, si, en.inaugurant la politique
nationale, vous n'avez pas déclaré à une assemblée publique
que la politique nationale avait établi une différence de trois
centins par minot sur le prix des avoines ?

Maintenant je vous demande-

LE PRÉSIDENT DU COMITÉ: L'honorable député
voudra bien s'adresser au fauteuil.

M. IRVINE ; Je le veux, M. le Président. Je ne suis pas
accoutumé à parler, et par suite, je viens de commettre une
erreur.

Je lui demanderai-je crois que je suis dans l'ordre main-
tenant, et comme je suis un Irlandais, j'ai le droit de parler
deux fois dans tous les cas,-je lui demanderai, dis-je, s'il n'a
pas promis que la politique nationale serait la grande pa-
nacée à tous les maux auxquels les cultivateurs sont sujets ?
N'a-t-il pas déclaré que cette politique ferait hausser le prix
du blé du cultivateur canadien? Comment'a-t-elle opéré,cette année ?

Quand le gouvernement s'est présenté devant le peuple,
la première fois, le peuple fut blagué, et quand il se présenta
une seconde fois, le ministre des finances déclara, avec toute
sa finesse et sa suavité, qu'il y avait des millions prêta à
être placés dans les manufactures, le jour où l'on saurait que
cette politique nationale doit prévaloir dans ce pays. Voilà
comment les cultivateurs ont été aidés par le ministre des
finances, et je lui demanderai si ces millions ont été placés
dans nos mines et minéraux, comme il l'a promis. je lui
demanderai si dans mon comté, où les avoines se vendent
25 centins par minot, nous n'obtiendrions que 22 centins,
sans la politique nationale, c'est à-dire, la blague nationale ?
Le gouvernement a trompé le peuple; mais, si je ne me
trompe, les cultivateurs ont ouvert les yeux; et je doute si
l'honorable ministre, avec toute sa suavité, pût leur faire
avaler la question de la laine, la prochaine fois. Quel avan-
tage our le cultivateur de trouver que la laine est importéedans e pays ët que le prix pour lequel se vend la laine
canadienne en concurrence avec celle qui est importée, estde 20 cents par livre.

On donne pour raison que les laines que nous pro
duisons ici ne sont pas assez fines; mais nous nous appuyons
sur la meilleure autorité pour dire qu'une grande partie dola laine qui est importée, est justement de la même classe
que celle produite dans le pays. Nous produisons toutes
les espèces de laine ici ; nous avons les moutons Leicester,Lincoln, mérino et espagnol, Cotswold, Southdowns et au-tres espèces. Mais que pouvez vous faire pour le cultiva-
teur; 20 centins par livre est suffisant pour lui. Il devien-drait trop indépendant si vous lui accordiez quelque protec.

tion. Le meilleur moyen est de le mettre de côté entière-
ment.

J'étais assis à mon siège l'autre jour, pendant que l'horo.
norable député d'Hamilton (M. Robertson), qui est un avocat,
je crois, avait la parole. C'est cet honorable député qui par-
lait, pendant qu'une dame très éminente était dans la galerie.

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
M. IRVINE: Très bien, je ne parlerai pas de cela; mais

qu'est-ce que cet honorable député a dit ? Vous le trouverez
dans son discours. Il a prétendu que les cultivateurs profi-
taient beaucoup de la politique nationale, parce qu'ils pro.
duisaient plus de fromage à présent qu'auparavant. Je
demanderai à cet honorable député et au ministre des fi.
nances, qu'est-ce qu'a fait la politique nationale en faveur de
la fabrication du fromage en ce pays. J'aimerais que le mi-
nistre des finances se levât et nous dit si la politique natio
nale a été d'aucun avantage pour le cultivnteur, en élevant
le prix d'un article quelconque provenant de sa ferme.

M. FERGUSON (Welland) : L'honorable député nous
dit que la laine est importée à 20 cents par livre et que les
cultivateurs n'obtiennent que 20 cents par livre pour leur
laine, qu'ils vendent en concurrence avec celle importée.
Cette déclaration, à moins qu'elle soit rectifiée, est de na-
ture à produire une fausse impression. Il aurait dû dire,
en parlant de la laine importée à 20 cents par livre, que
cette laine, quand elle est lavée, coûte de 45 à 55 cents par
livre-chaque livre employée par le fabricant, quand elle
est nettoyée, lui coûtant de 45 à 55 cents par livre. Cette
laine, quand elle est importée d'Australie et de l'Amérique
du Sud, est remplie de sable et de substance graisseuses, et
quand elle est seulement nettoyée, elle ne donne que de 36
à 41 vour 100 de la laine non nettoyée. Cette explication
est nâcessaire pour rectifier l'impression produite par l'ho-
norable député.

M. BOWELL: Je suis très obligé au chef de la gauche
du compliment qu'il m'a adressé pour la petite plaisanterie,
comme il l'appelle, qu'il prétend que j'ai faite à ses dépens.
Si cela lui fait plaisir, ainsi qu'à ceux qui ont battu des
mains, j'en suis enchanté. J'ai été quelque peu égayé de sa

-dissertation sur les chiffons, et de l'effet qu'une épreuve chi-
mique peut avoir sur la laine. Je m'accorde avec lui et
j'admets qu'il y a des préparations chimiques qui dissou-
dront la laine du coton, et que s'il y a des couvertures faites
de chiffons de laine, dans le pays, les préparations chi-
miques qui dissoudraient la laine, produisent absolument le
le même effet sur les chiffons.

M. BLAMK : Sans doute.
M. BOWELL : L'honorable député nous a dit qu'il avait

vu des couvertures à bon marché, faites de laine fine et de
chiftons, et tout son argument a eu pour objet de démontrer
que la déclaration du ministre des finances n'était pas
exacte, parce qu'il avait vu des couvertures éprouvées au
moyen de préparations chimiques, qui avaient dissout toute
la laine que ces couvertures contenaient, ou qui auraient pu
dissoudre tout le coton.

M. BLAXK : 0 'était la laine.
M. BOWELL : L'honorable député est très logique sur

la plupart des questions qu'il essaie de discuter; mais tous
ceux qui l'ont écoûté, ne pourront tirer une autre conclusion,
ou qu'il a voulu tromper la Chambre, ou qu'il ne connaissait
pas l'article que nous appelons chiffons.

Pour ce qui regarde l'opinion de l'honorable député sur
l'infériorité du chiffon, je m'accorde entièrement avec lui;
mais quand il dit que c'est le vou de la population que le
chifon ne soit pas employé, parce qu'il produit une marchan-
dise d'une qualité inférieuee, et qu'il est importé de la mère-
patrie, la seule réponse que j'ai à faire, c'est que le chiffon
est produit dans ce pays, et si cette classe de marchandises
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est reçue sur le marché, il vaut bien mieux qu'elle soit
fabriquée ici qu'importée de la mère-patrie, sur laquelle un
droit élevé est imposé. J'ai été surpris d'entendre mon
honorable ami de Muskoka (M. O'Brien) faire la déclara-
tion qu'il n'y avait aucun droit sur la laine. Je ne suis
surris de rien de ce que pourrait dire l'honorable député
de Carleton (M. Irvine),parce qu'il est doué de sens commun,
et qu'il connaît tout ce qui se rapporte à la culture.

Je ne suis pas un cultivateur, mais j'ai porté beaucoup
d'attention aux opérations de la culture dans le voisinage où
j'ai vécu, ayant été lié aux sociétés d'agriculture, non seule-
ment ici, mais dans d'autres parties d'Ontario, et je sais
qu'il y a 20 ans, les cultivateurs, dans mon district, essayè-
rent d'élever des moutons mérino, et ils abandonnèrent l'es-
sai simplement parce que ce n'était pas profitable. Si l'ho-
norable député passe au tarif, il trouvera qu'il a un droit
sur quelques classes de laines-sur la laine provenant du
mouton Southdown, qui est, je crois, à peu piô3 la seule
espèce de mouton qu'on élève dans la Confédération de façon
à produire une laine fine.

M. CASEY : Il n'y a pas de droit sur la laine du mouton
Southdown, d'après le tarif.

M. BOWELL : La laine*que l'on peigne provient'génêra.
lement du mouton Southdown.

Quelques DÉPUTÉS : Non, non.
M. BOWELL : Oui, c'est la longue laine fine, qui provient

de ce mouton. Ily a le mouton Leicester, Cotswold, Lincoln
et Southdown.

M. GUNN : La laine du Southdown est fine, mais courte.
M. BOWELL: Je sais cela. C'est la laine que l'on

peigne et qui provient du Southdown.
M. MILLS : Il n'y a pas une telle laine que celle que

vous appelez laine, qui se peigne, du mouton Southdown.
M. BOWELL: Je ne discuterai pas avec l'honorable

monsieur, qui peut être mieux informé sur la laine que sur
toute autre affaire. Je crois que le tarif comprend toutes
les classes de laine produites en Canada. Avant que ce pa.
ragraphe fût placé dans le tarif, une étude la plus approfon-
die fut faite sur les différentes classes de moutons que nous
avions dans la pays.

Si, comme l'honorable député de Carleton l'a dit, qu'il a
de bonnes raisons de croire que la laine, protégée par ce
tarif, est importée sans payer de droit, je su pose que cette
laine est importée de la même manière que a grande quan-
tité de coton et autres marchandises dont nous a parlé l'ho.
norable député, et qui furent importées dans son comté il y
a deux ans en contrebande.

M. IRVINE : C'est là l'effet de la politique nationale.
M. BOWELL : J'admets très volontiers que la laine,

comme les autres classes de marchandises importées dans ce
pays, peut surprendre la vigilance des officiers de douane et
être admise en franchise sur les fausses représentations des
importations. L'honorable député de Bothwell (M. Mills) a
parlé longuement pour montrer que nous plaçons sur la
liste des produits admis en franchise, un article qui est déjà
sur cette liste depuis 1879. On a cru qu'il valait mieux
en amenant devant la Chambre les changements à faire
dans le tarif, que tous les articles qui avaient été placés aux
la liste exempte de droit, par des arrêtés du conseil, fusseni
compris dans le tarif, afin que toute personne pût voir ce
qui se trouvait sur la liste des articles exempts de droit, ar
lieu d'être insérés seulement dans la Gazette Cfficielle. S'il
y a eu quelque erreur, et je ne suis pas prêt à dire qu'il n'y
en a pas eu, c'est que les articles n'étaient pas à chaque ses
sion placés sur la liste des effets exempts de droits, quand
des canements étaient faits dans le tarif. Et si à l'avenir
des articles sont placés sur la liste d'articles exempts de
droits par l'autorité du gouverneur général en conseil, je

M. BOWELL

m'accorde entièrement avec les honorables députés de la
gauche, et je dirai que ces articles devraient être placés, à
chaque session, dans le tarif, quand les changements sont
faits dans la liste des articles exempts de droits.

M. BLAKE: Je désire seulement expliquer une proposition
que l'honorable ministre semble avoir mal comprise, et qui a
trait aux préparations chimiques qui détruisent les parties
de laine de la couverture. Si vous avez une couverture,
entièrement composée de laine fine, ces préparations détrui-
sent la couverture; tandis que si la couverture a une certaine
quantité de coton, comme cela arrive, vous pouvez déter-
miner les différentes marques par la quantité de matières
restant après l'application des préparations chimiques. Je
ne nie pas que quand la laine est détruite, que la couverture
soit faite entièrement avec de la laine, ou du chiffon, la cou-
verture ne soit détr-uite.

M. SCRIVER: Je déEsire seulement ajouter un mot ou
deux sur ce sujet. Je crois que le gouvernement ne pour-
rait pas avoir choisi un temps p lus mauvais que le temps
présent pour cette politique d'admettre les chiffons en fran-
chise. Je suis informé par les fabricants de lainages que
la plus grande consommation de laine canadienne se fait par
les manufactures de couvertures ; une plus grande partie est
employée à cette fin que pour les draps. Je suis certain
que le prix de la laine canadienne n'a jamais été aussi bas
que cette année. J'ai entendu l'honorable député de Welland,
(M. Ferguson) il y a quelques instants, parler du prix de la
laine canadienne comme étant de 20 cents. Elle peut valoir
cela à Ontario, mais certainement pas à Québec. Un grand
fabricant-de lainages, dans la province de Québec, m'a dit
qu'il avait acheté de la laine canadienne à un prix aussi
réduit que 16 contins, et qu'il en achèterait n'importe quelle
quantité pour 18 cents. Il me semble que c'est ajouter tort
sur tort de la part du gouvernement.

Après avoir refusé d'accorder dans son tarif de la protec-
tion aux producters de laine canadienne, il ouvre la porte
a un article im orte en concurrence directe avec la laine
dont on se sert ans la manufacture de couvertures.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je désire corriger un
malentendu, où une erreur dans laquelle est tombé le mi-
nistre des finances. Pour ce qui regarde la manufacture de
couvertures, à Napanee, je crois que je puis en parler avec
autorité, vu que je suis moi-même propriétaire de la manu-
facture. Il est vrai que celui qui exploitait cette manufac-
ture à l'époque de la visite du ministre, mêlait du chiffon à de
la laine dans la fabrication des couvertures, et je puis le dire
à l'honorable ministre. Le résultat fut que l'on ne produi-
sait, à mon regret, qu'un article de qualité très inférieure,
et la banqueroute en fut la conséquence. Son successeur
m'a déclaré depuis qu'il a l'intention de fabriquer, à l'avenir,
et je n'ai aucun doute qu'il le fera, des couvertures entière-
ment de laine canadienne.

M. ORTON : Je partage l'opinion de ceux qui disent qu'il
ne faut pas encourager l'usage du chiffon au détriment de la
laine canadienne. Je me souviens très bien de la raison
pourquoi un droit n'a pas été placé sur toutes les laines
importées en Canada. Les fabricants de lainages représen-
taient que cela les empêcherait de fabriquer la couverture
ordinaire, dont on a tant besoin en Canada, et il fut décidé
par ce gouvernement de placer un droit seulement sur ces
laines, qui viennent dans ce pays en concurrence avec nos
laines Cotswold, Lincoln et Leicester. Le droit fut placé,
de fait, sur la laine qui n'est pas importée en grande quan-
tité; mais réellement, ce ne fut pas une protection pour le

l cultivateur. L'objet du gouvernement était de mettre les
fabricants de lainages, de ce pays en état d'obtenir la laine

. courte à un prix plus bas, car la laine courte n'était pas pro-
duite en abondance dans ce pays. La laine surtout produite
était celle du mouton Cotswold et Leicester, mouton qui a la

> préférence, parce que la quantité de viande qu'il donne est
d'une bien plus grande valeur. En admettant la laine
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courte en franchise, le gouvernement permet aux fabricants 1 fabrication de cet article, d'élever le prix de la laine ou le
de couvertures et d'autres lainages de se servir d'une grande prix du mouton.
quantité de notre laine, qui se peigne, en la mêlant à la laine M. CASEY: Il me serait difficile de dire lequel des deux
courte. On a cru que ce serait peut-être dans les intérêts derniers discours a le mieux servi le point de vue que nous
des cultivateurs eux-mêmes, que pour un certain temps, au avons adopté sur la présente question.
moins, jusqu'à ce que les fabricants de lainages se soient M. McCALLUM: L'honorable député nous dirait-t-il quelfermement établis, la laine courte fùt admise en franchise, est son int de vue ?et que le droit fût placé seulement sur la laine importée en ei
concurrence directe avec notre longue laine, qui se peigne; M. CASEY: L'honorable député de Wellington (le Dr.
mais je crois que si le gouvennement va encore plus loin et Orton) supporte le point de vue des cultivateurs d'une
admet un article qui viendra en concurrence directe avec manière habile et clairement. L'honorable député de Rich-
les laines de ce pays, cette politique nuira aux cultivateurs. mond et Wolfe (K. Ives) a aussi plaidé fortement et claire-

Le chiffon est un article qui ne devrait pas être admis ment la cause des fabricants, mais son discours.est peut-être
en franchise, parce qu'il encourage la manufacture de mar- le plus propre, des deux, à nuire au gouvernement. Il dit que
chandises qui sont vendues aux consommateurs à des prix le fabricant des couvertures de chiffons ne peut pas réaliser
que les marchandises ne valent pas. Les consommateurs autant de profits sur les couvertures, qu'il le voudrait, même
n'obtiennent pas pour leur argent, et l'encouragement de au prix absurdement bas, et sans précedent, de la laine en
telles fabrications n'est pas dans l'intérêt de la masse en Canada, aujourd'hui. Lcs fabricants, dans sa propre ville,
général. lui ont déclaré qu'ils ne peuvent rivaliser avec la couverture

étrangère. Quand nous avons 60 pour 100 de droit sur la
M. IVES: La difficulté, c'est que les couvertures fabri- couverture de chiffon importé, et que le prix de la laine est

quées doivent avoir une certaine épaisseur et un certain corps de 16 ou 18 contins par livre, assurément, le fabricant a une
pour être vendables. Pour se procurer des couvertures à bon ehance de pouvoir realiser un profit. Mais même avec cela,
marché, dont on a besoin ici, et pour qu'elles aient le poids le fabricant n'est pas satisfait. Il veut deux choses: ou que
et le corps nécessaires, il est impossible, même au bas prix le chiffon soit importé en franchise, afin, comme le dit l'hono-
auquel se vend la laine, de n'employer que de la laine pour rable député, qu il soit lié ensemble avec un peu de laine
leur fabrication, et de rivaliser avec succès avec la couverture canadienne, d'une longueur suffisante pour mettre l'article
importée et composée de chiffons. Le résultat, c'est qu'à vendable, où que le droit énorme qui frappe la couverture du
moins que le droit soit augmenté sur l'article importé, les pauvre, soit augmenté davantage. Ni l'une ni l'autre de
longues laines de ce pays ne seront pas employées en aussi ces choses ne sont nécessaires au fabricant. La manufacture
grande quantité dans la fabrication des couvertures à bon de Cornwall fabriquait d'excellentes couvertures, avec toute
marché, qu'elles le seraient si le chiffon n'était pas admis l'épaisseur voulue, et avec plus d'honnêteté que l'on en ap-
en franchise dans ce pays. D'après moi, si vous perir ettez porte aujourd'hui dans ce genre de fabrication, et cela avant
l'importation du chiffon en franchise, vous produirez effec- qu'il fût question de politique nationale. Cette manufacture
tivement une consommation générale de laine à bon marché fabriquait d'aussibonnes et de meilleures couvertures alors,
dans la fabrication des couvertures. La position est réelle- que l'on en fabrique aujourd'hui.
ment celle-ci: nous avons une manufacture de couvertures à Et quel était le prix de la laine alors ? Etait-il de 16 ou
Sherbrooke, la société de A. G. Lomas et compagnie; M. 18 contins par livre. Je me souviens qu'en 1872, pendant
Lomas est un homme des plus intelligents, qui pense et que l'on procédait aux élections, la laine se vendait jusqu'à
exprime ce qu'il comprend; or, il m'a dit qu'il croyait qu'il 60 contins la livre, et, cependant, la manufacture de Cornwall
était impossible de fabriquer une couverture entièrement opérait et faisait d'excellentes couvertures, ne se plaignant
avec de la laine, au prix que se vend cet article aujourd'hui, si pas autant de la concurrence étrangère que les fabricants le
l'on veut faire concurrence avec la couverture de chiffon. font aujourd'hui, lorsqu'ils ont un droit de 60 pour 100

Il dit, de plus, qu'il ne pourrait donner à la couverture le sur le chiffon étranger, et qu'il leur est permis d'importer
corps et le poids voulus, et le résultat c'est qu'il est obligé du chiffon en franchise pour le mettre dans leurs propres
de changer sa fabrication entièrement et de faire une cou- couvertures, dans un temps où le prix de la laine est absolu-
verture différente. Pour faire cela, iln'a qu'à imiter le fabri- ment bas.
cant étranger; il n'a qu'à mêler un lot de chiffons, qui donnent Je m'accorde avec mon honorable ami de luntingdon
de l'épaisseur à la couverture sans beaucoup de frais, et c'est (M. Scriver), qui a trouvé que cette proposition ajoute l'in-
ce qui me fait croire que l'admission des chiffons en fran- sulte à l'injure déjà faite au cultivateur.
chise produira une consommation plus considérable de nos Le ministre des douanes a essayé de nous laisser sous
propres grosses laines. Je ne suis pas prêt à dire si l'aug- l'impression que la laine de provenance canadienne est réel.
mentation du droit sur les couvertures de chiffon ne permet- -lement protégée dans une certaine mesure. Il a montré le
trait pas de fabriquer une couverture d'une laine choisie tarif qui dit que les laines longues du mouton Leicester, de
entièrement dans une espèce à bon marché, et pourvue d'un Cotswold, de Lincolnshire, de Down, ou laines connues sous
poids suffisant, répondant à J. demande. % Avec le présent le nom de laines lustrées, et autres laines longues, produites
droit sur la couverture impor ,, vous produirez un emploi en Canada, seront frappées d'un certain droit.
plus considérable de notre longue laine en important du Quiconque a préparé ce tarif, doit s'être familiarisé avec
chiffon en franchise, qu'on le frappant d'un droit. Pour ce les différentes espèces de laines autres que celles du mouton
qui regarde le bon marché de la laine, c'est une affaire entiè. Southdown, en Canada. J'ai vu un grand nombre de mou-
rement hors de notre contrôle. L'élevage d'immenses trou- tons de cette espèce, et je ne crois pas en avoir jamais vu
peaux de moutons en dehors des abris, hiver et été, dans un avec de la longue laine à peigner.
certains endroits des Etats-Unis, de l'Amérique du Sud, du M. McNBILL : Le mouton Oxford Down en a.
sud de l'Afrique, et de l'Australie, a entièrement révolutionné M. CASEY : La laine de ces moutons eut être un peu
la production de la laine et du mouton, et il est douteux s'il p. lAngu La laine de m outh peut ; un pe
sera jamais possible aux cultivateurs d'ici et de la Nouvelle- plus longue que la laine du mouton South Down; mais je
Angleterre, où le fourrage doit être coupé et où le mouton ne pense pas qu'elle soit employée comme de la laine à
doit être abrité pendant quatre ou cinq mois de Pannée, de Peigner
Eoutenir la concurrence avec ces pays où les moutons sont M. MONEILL : C'est de la laine de quatre ou cinq pouces
élevés en immenses troupeaux, sans aucun soin; de fait, où de long.
ils s'élèvent eux-mêmes. Je ne crois pas qu'il nous soit M. CASEY: La laine OZford Down est un peu plus longue
possible, sans augmenter considérablement le coût de la que les autres, et, quelquefois, elle peut avoir jusqu'à quatre
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ou cinq pouces, comme le dit l'honorable député, mais je n'en
ai jamais vu d'aussi longue, et j'ai vu les moutons Oxford
Down à plusieurs expositions provinciales. Comme question
de fait, nous savons qu'en général le mouton Down, y com-
pris le South Down, le Oxford, le Shropshire et les Hamp-
shire Downs, a la laine très courte. En général-et je crois
que c'est presque universel,-ces moutons ont la laine trop
courte pour qu'on la peigne. Il peut y avoir des exceptions,
mais c'est là la règle générale, et, par conséquent, il n'y a
pas de protection sur cotte laine. Il est très clair que le
but du tarif était d'éviter l'imposition d'un droit sur les
laines courtes, sur toutes ies laines qui ne sont pas des laines
longues.

M. BOWELL: Non récoltées ici.
M. CASEY: Il n'y a pas d'exception quant à la laine

courte récoltée au Canada. Quand le tarif a d'abord été
établi, nous nous sommes plaints du manque de protection
sur la laine. On nous disait: "Nous la protégerons, nous
protégerons l'espèce de laine qui croit, et nous laisserons
autre exempte de droits jusqu'à ce que nos manufactures

soient bien établies." Mais cette protection sur la laine
longue n'est d'aucune utilité pour nous, parce que nous ne la
récoltons pas, et elle n'a pas changé le prix d'un sou, et
vous ne le changerez pas par n'importe quel droit que vous
imposerez. D'un autre côté, le prix de la laine courte est
soumis à notre contrôle. Nous savons que nons n'en ré-
coltons pas assez pour approvisionner nos manufactures, et
que nous avons à en importer une grande quantité. Si
vous mettez une taxe sur cette laine, vous en élèverez le
prix jusqu'à concurrence de cette taxe, tant que la produc-
tion locale ne sera pas suffisante pour le marché local.
Qu'on me permette de donner quelques chiffres pour montrer
comment cela concerne le cultivateur.

M. IVES: Combien de nos cultivateurs récoltent-ils de la
laine courte ?

M. CASEY: Je répondrai à cela quand j'aurai fini, non
pas au milieu d'une phrase. La quantité de laine imposable
importée, y compris les laines longues et fines, a été de
6,642 livres; tout cela a été importé dans l'Ontario, il n'en
est pas entré dans les autres provinces. il ne semble pas y
avoir une grande concurrence là-dessus. La laine exportée
du Canada, pendant cette époque, c'est-à-dire les laines
longues seulement, qui vont toutes aux Etats-Unis, a été d'un
peu plus de 1,600,000 livres. Il a fallu chercher un marché
étranger pour plus de 1,600,000 livres de laine récoltée au
Canada, faute d'avoir un marché local. Voyons, mainte.
nant, quelle quantité de laine admise en franchise a été
importée pour faire concurrence à nos laines courtes. De
la Grande-Bretagne, 1,667,000 livres ; des Etats-Unis,
2,961,000 livres. Mon honorable ami de Richmond et
Wolfe dit que nous ne pouvons pas lutter avec ces pays où
les moutons restent au vert toute l'année, comme dans
l'Australie et au Cap; mais nous voyons que la plus grande
quantité de laine importée vient des Etats-Unis, où on élève
les moutons à peu près dans les mêmes conditions qu'au
Canada.

Sir LEONARD TILLEY : Ce n'est pas de la laine amé.
ricaine; c'est de la laine africaine qui vient par les Etats-
Vnis. '

M. CASEY : Eh bien, il ne serait pas mal que l'honorable
ministre fît indiquer dans les Tableaux du commerce et de
la navigation, la provenance réelle de la laine. Je sais par-
faitement, toutefois, que l'on récolte une grande quantité de
laine courte aux Etats-Unis. En 1883-84, nous avons
importé en franchise, en tout, 6,182,421 livres de laine, qui
sont entrées en concurrence avec l'article produit ici, et nous
avons payé pour cela $ 1,170,844, ce qui est environ 19 cents
par livre.

Maintenant, M. l'Orateur, en outre de cette concurrence,
nous voyons que l'on a importé en franchise une quantité

M. CASEY

considérable de chiffons de laine. Je constate que l'on a
importé 179,049 livres de chiffons de laine au prix de
$21,924, ou environ 12 centins par livre, tout cela pour faire
concurrence à notre laine. Songez, M. l'Orateur, que ces
chiffons, qui valent environ 12 centins la livre, entrent ici en
franchise et font concurrence à notre laine, dont le prix est
déjà ridiculement bas.' Il n'y a aucun doute que la laine
courte rapporte présentement un prix plus élev que la laine
longue sur le marché canadien. Celle-ci se vendrai, plus
cher pour l'exportation s'il n'y avait pas de manufactures
de laine en Canada. Mais il est clair que ces milliers de
livres de laine étrangère qui font de la concurrence ici on
même temps que ces chiffons, empêchent tout act roissement
de manufactures de laine au Canada sous la politique
nationale, d'augmenter le prix de la laine courte. Il est
absurde de prétendre que le prix des faines longues a aug.
menté. Il diminue graduellement. Maintenant, j'insiste
auprès du gouvernement pour qu'il profite de l'occasion de
faire obtenir au cultivateur une augmentation de prix pour
l'un de ses produits. C'est presque le seul cas où le gouver-
nement puisse augmenter le prix d'un des produits des cul-
tivateurs, et, cependant, c'est le seul cas où il refuse
d'imposer une taxe qui élèverait le prix. Je demande
instamment au gouvernement, s'il veut traiter toutes les
classes de la société avec l'impartialité dont il se vante, de
mettre une taxe sur la laine courte.

L'honorable député de Richmond et Wolfe (M. Ives) a
demandé combien de nos cultivateurs récoltent de la laine
courte. Je n'ai pas dans le moment sous la main les rapports
d'Ontario qui montrent combien de cultivateurs ont recolté
de la laine courte l'année dernière. Par conséquent, je ne
puis répondre avec exactitude, mais je puis dire approxima.
tivement qu'un sur deux cultivateurs a commencé à récolter
cette laine courte. Dans deux ou trois ans, tous les cultiva-
teur qui élèvent des moutons garderont de la laine courte et
nulle autre. L'industrie de la laine courte est pour devenir
l'industrie lainière du Canada à l'avenir. Je crois qu'à
l'heure qu'il est la laine courte dansl'Ontario représente près
du sixième et peut-être le cinquième de toute la récolte, et
cette proportion va toujours grossissante. Le prix des mou-
tons qui donnent de la laine courte augmente, mais on se dé-
barrasse de ceux qui donnent la laine longue aussi rapide-
ment que possible, parce qu'on ne gagne pas d'argent à les
garder, vu le prix actuel de la laine. Ce a est suffisant, je
crois, M. l'Orateur, avec ce que l'on a dit déjà, pour établir la
cause des cultivateurs. Mais j'insiste pour que non seule-
ment le ministre des douanes, mais aussi le ministre des
finances lui-même, dise quelque chose de ses intentions au
pays, là-dessus, et qu'il nous fasse savoir s'il entend conti-
nuer à traiter d'une manière si défavorable et si insultante
les cultivateurs de ce pays, qui, après tout, lui fournissent
tout son revenu en f n de compte.

M. ORTON: Je crois que je puis faire voir à l'honorable
député comment la politique nationale a profité au cultiva-
teur sous le rapport du commerce de laine. Il vient de dire
que le prix de la laine courte est plus élevé que le prix de
la laine longue, et s'il connaissait quelque chose concernant
le commerce de laine il saurait qu'avant l'établissement d-
la politique nationale la laine courte et la laine longue se
vendaient le même prix. Il saurait que, en conséquence de
l'augmentation du nombre des fabriques de lainages, la
valeur de la laine courte a augmenté jusqu'à excéder le prix
de la laine longue d'au moins dix contins. La raison en est
que, autrefois, bien que la valeur intrinsèque de la laine
courte ait toujours été plus élevée, les acheteurs de laine ne
l'ont pas toujours payée plus cher que la laine longue. La
quantité de laine courte récoltée alors était petite, on la
classait avec la laine longue et on l'achetait au même prix.
Mais, maintenant, à cause de l'accroissement du nombre de
fabriques de lainages dans le pays, la demande des laines
courtes a augmenté rapidement, de sorte que les cultivateur,
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ont trouvé avantageux-comme j'ai eu l'honneur de le
démontrer à l'ancien gouvernement, quand il était au pou-
voir-de se livrer plus généralement à l'élevage des diffé-
rentes espèces de Downs, parce que la laine courte a plus de
valeur au point de vue industriel. Je suis heureux de dire
aujourd'hui que les cultivateurs du Canada se livrent géné-
ralement à l'élevage des différentes espèces de moutons. La
laine a plus de valeur et le prix auquel elle se vend est plus
élevé, et cela est dû en grande partie à la politique natio-
nale. En même temps, je crois que l'introduction de cette
pacotille est pour avoir un effet défavorable sur le commerce
de lainages.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

TROUBLES A PRINCE-ALBERT.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'ai à annoncer que j'ai
reçu cette après-midi un télégramme du colonel Irvine, qui
est arrivé à Carlton. Son télégramme ne porte pas de date,
si ce n'est celle d'aujourd'hui à Winnipeg, de sorte que je ne
puis dire exactement quand il a été écrit.

OARLToN, T. N. 0.
Les hommes qui sont sous mon commandeement viennent d'arriver.

En arrivant près du fort Carlton ils ont constaté que Crozier et une
troupe de 100 hommes étaient allés au lac aux Canards pour mettre en
sûreté une grand quantité de provisions qui s'y trouvent emmagasinées.
Ils ont rencontré 200 rebelles qui occupaient une position avantageuse sur
la réserve de Beardy, et qui ont essayé de cerner la police et les citoyens.
Les rebelles tirèrent les premiers, ensuite le feu devint général. Orozier,
voyant le désavantage de sa position, retraita en bon ordre et arriva au
fort en même temps que mes hommes. Dix civils de Prince-Albert et
deux hommes de police ont été tués, et quatre civils et sept constables
blessés. Suivent les noms:

TUtS.

Constables : T. J. Gibson, George Pearce Arnold. Civils : le capitaine
John Meriton, William Napier, S. Elliott, D. Mackenzip, Charles Newitt,
Alexander Fisher, James Bakely, Robert Middleton, D. Macphail, Joseph
Anderson.

BlLESsts.
Civils : le capitaine Moore, jambe cassée ; A. MacNab, W. R. 4Markley,

Alex. Stewart. Hommes de police : l'inspecteur Howe, N.B, le caporal
Gilchrist, les constables G. B. Garrett, S. F. Gordon, A. A. Smith, J.
J. Moore, A. Miller.

Le nombre des rebelles tués n'est pas connu. Les hommes de police
et les civils ont agi avec le plus grand courage sous un feu violent.

Voilà le télégramme du colonel Irvine. Le télégramme
chiffré que j'ai mentionné venait du général Middleton et
était adressé au ministre de la milice; il ne faisait que trans-
mettre la rumeur et demandait que la batterie fût envoyée.
Je saisi cette occasion de dire que, hier, alorb que le trouble
était circonscrit, je pensais que le silence était de bonne
politique ; mais maintenant que les difficultés ont pris les
proportions qu'elles ont prises, les informations les plus
complètes seront données à la Chambre de temps en temps.

M. BLAKE : Si cela est conforme à l'intérêt public, je
pense qu'il est important que l'honorable ministre fasse con-
naître maintenant ou à une heure plus avancée ce soir,-
s'il est en possession des informations-dans quel état se
trouvent les provisions de bouche aux différents endroits où
on les amasse pour nourrir la police ou les sauvages. Il
est très évident que la participation active que les sauvages
peuvent prendre à cette malheureuse affaire dépend en
grande partie de leurs provisions de bouche, et si ces provi-
sions sont dans les endroits où les insurgés ne peuvent avoir
accès, l'anxiété sur ce point sera considérablement diminuée.

Sir JORN A. MACDONALD: Les provisions de bouche
dans ce vaste pays sont comme si elles étaient répandues a
travers Ontario et Québec, comme le sait l'honorable député.

J'ai reçu une dépêche,télégraphique du lieutenant-gover-
neur du Nord-Ouest, qui est à Régina, disant que les sau-
vages et tous les habitants le long de la ligne sont tran-
quilles. On a reçu de M. Egan, qui est charge.des arrange

monts du trafic sur le chemin de fer Canadien du Pacifique,
un télégramme dans lequel il dit que, au lac du Chêne, un
endroit sur la ligne, on a arrêté un métis qui essayait de
placer un obstacle sur le chemin de fer-pour empêcher, j3
présume, le 90ème régiment d'aller à Qu'Appelle. Ce
métis a déclaré que Riel a 1,500 hommes sous ses
ordres et six canons,-" canons américains" est l'expres-
sion dont il s'est servi. C'est l'affirmation de cet homme,
quantum valeat. Je ne suis pas en état de dire ce soir où
les différentes quantités de provisions sont placées, et peut-
être qu'il ne serait pas sage d'indiquer où elles sont. Capen-
dendant, je ferai préparer un état là.dessus et je le commu-
niquerai à l'honorable député; dans les circonstances, je
pense que je puis compter avec confiance sur l'appui de
'honorable député en cette matière.

M. BLAKE: J'ai posé cette questian parce que je dési-
rais avoir l'assurance que l'honorable ministre sait si ces
gens connaissent le lieu des provisions ou non. S'ils ne le
connaissent pas je ne tiens pas à le savoir.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je suppose que les in-
surgés, si je puis les appeler ainsi, ne savent pas où sont ces
provisions.

M. BLAKE: Alors, je ne veux pas le savoir. Mainte-
nant, j'inviterai l'honorable ministre, après la déclaration
qu'il a faite,-déclaration que, j'en suis certain, la Chambre
recevra avec cette somme de satisfaction avec laquelle elle
peut recevoir tout ce que le gouvernement peut lui commu-
niquer dans le moment-j'inviterai, dis-je, l'honorable mi-
nistre à faire préparer tous documents, qui, effectivement,
répondront à la motion que j'ai faite hier, et que l'honorable
ministre, obéissant au sentiment du devoir qui l'animait, n'a
pas crû devoir accepter dans le moment. Lhonorable mi-
nistre déclare maintenant que, vu l'état actuel des choses, il
communiquera de temps à autre toutes les informations qu'il
pourra donner sans danger pour l'intérêt public. Il est par-
faitement clair, je le conçois, .que l'intérêt public ne peut
souffrir de la révélation des choses passées à la Chambre,
quelle que soit la différence d'opinion qui ait pu exister là-
dessus il y a quelques heures; et je demande à l'hono-
rable ministre de fournir aussi tot que possible ces informa.
tions que je l'ai invité hier à donner, ou toutes celles qu'il
croira pouvoir révéler sans danger pour l'intérêt public.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je serai très heureux de
donner sur le passé tous les renseignements qui ne jetteront
pas trop de lumière sur l'avenir.

M. IVES: Je désire demander ceci: l'honorable ministre
se propose-t-il d'utiliser la route canadienne pour transporter
la Batterie " B," et si oui, quel retard causera la partie du
chemin de fer non encore construite; aussi, si les portages
dans les parties du chemin où les lisses ne sont pas encore
posées, causeront quelque retard sérieux.

Sir JOHN A. M&CDONALD: On a pris des mesures
il y a quelques jours pour communiquer avec M. Harry
Abbott, frère de l'honorable député d'Argenteuil, qui rem-
plit la charge d'ingénieur, et il a fait tous les préparatifs
nécessaires pour envoyer toutes les troupes qui peuvent se
rendre par cette route. Les troupes devront s'en aller par
cette route; elles feront le trajet plus rapidement que par
n'importe quelle autre, après avoir communiqué avec
Washington. Et, en outre, il est bien mieux qu'elles suivent
ce chemin. Il y aura en tout environ '10 milles à parcourir
autrement qu'en wagons. Au nord du lac Supérieur nous
pourrons compter qu'il y aura de la neige aussi longtemps
qu'ici. On aura sans difficulté des traîneaux et des attelages
sur cette ligne.

Il y a aussi sur le chemin de fer un grand nombre d'hom.
mes qu'on pourra employer. On transportera les militaires
à travers les brèches, et aucun retard considérable ne sera
occasionné. On les -transportera dans des traîneaux à tra-
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vers les brèches jusqu'à ce qu'ils arrivent à l'endroit où
on pourra les envoyer sûrement à Winnipeg en wagons.
Alors, ils pourront se transporter en wagons sans interrup
tion jusqu au pied des montagnes Rocheuses. D'après ce
que nous connaissons, toutes les forces ennemies sont con-
centrées dans le voisinage de Prince-Albert et du Lac aux
Cinards et aux alentours.

M. BLAKE: Quand croyez-vous que la Batterie " B"
partira?

Sir JOHN A. MACDONALD: Elle a reçu ordre de partir
tout de suite.

M. CARON: Je puis dire qu'après avoir reçu les nou.
velles que le chef du gouvernement vient de communiquer,
et do fait, même avant que ces nouvelles eussent été envoyées,
le département avait pris des précautions pour pourvoir au
transport et à l'entretien d'environ 500 hommes qui devaient
être envoyés au Nord-Ouest. Nous nous proposons d'en-
voyer immédiatement par le chemin de fer Canadien du
Pacifique, au nord du lac Supérieur, 100 hommes de la
batterie " A " et 100 hommes de la batterie "B," et nous
avons fait des arrangements pour qu'il ne se produise pas
de retard dans le voyage. La batterie avait reçu ordre de
se tenir prête à partir depuis les trois derniers jours, et
nous venons de lui commander de partir immédiatement.
J'espère que le détachement de la batterie " B" rencontrera
ce détachement demain soir ou le lendemain matin.

M. BLAK E: Où est le général Middleton dans le moment
même?

Sir JOHN A. MACDONALD: A Winnipeg, mais il a
télégraphié qu'il part pour l'ouest demain matin.

M. CHARLTON : Le gouvernement ne ferait-il pas bien
de songer que nous sommes à la veille de l'ouverture du
printemps et de se hâter d'envoyer toutes les troupes néces-
saires au Nord-Ouest ? Un dégel subit pourrait briser les
communications au nord du lac Supérieur, et il pourrait en
résulter un désastre sérieux.*

M. MILLS : Je désirerais savoir si l'on a l'intention d'or-
donner à la commission dont l'honorable député a parlé, de
commencer ses travaux immédiatement; ou bien se pro.
pose-t-on de la laisser attendre jusqu'à ce que les difficultés
présentes soient réglées ?

Sir JOHN A. MACDONAL D: Oh non! La commission
va se mettre à l'ouvre immédiatement. Elle va s'occuper
de toutes les questions qui se rattachent aux métis, non
seulement sur le théâtre des troubles, mais à Edmonton et
ailleurs. Edmonton est peut-être le premier endroit auquel
on devrait porter attention tout de suite.

M. BLAKE: La commission officielle a-t-elle été émise ?
Sir JOHN A. MICDONALD: Réellement, je ne puis

le dire.
M. BLAKE: Je suppose que l'honorable ministre en pro-

duira une copie?
Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.

TROIS lÈE LECTURE.

Bill (n° 60) constituant en corporation le Synode de
l'Eglise Evangélique Luthérienne, du Canada.-(M. McCar-
thy).

CONSIDÉRÉS EN COMITË.

Bill (n° 73) pour constituer légalement la compagnie du
chemin de fer Alberta et Athabaska.-(M. Williams.)

Bill (ng 43) autorisant la compagnie d'Assurance Royale
Canadienne à réduire son capital social et pour d'autres fins.
-(M. Curran.)

Sir Jons A. MACDONALD

VOIES ET MOYENS.-LE TARIF.

La Chambre se forme de nouveau en comité des voies et
moyens.

M. BAIN (Wentworth) : Relativement à l'admission en
franchise des chiffons de laine, je ne puis m'empêcher de
penser que les cultivateurs de ce pays regarderont comme
saines sous bien des rapports les opinions exprimées par
l'honorable député de Wellington avant l'ajournement. Je
me rappelle que lorsque la politique nationale a été inau-
gurée, le ministre des finances signalait parmi les bénéfices
qui devaient en résulter pour les classes ouvrières, le fait
que les marchandises de pacotille seraient chassées du
marché par celle de nos bonnes manufactures canadiennes ;
et je me souviens que le ministre des finances expliquait sa
pensée en disant que le pauvre qui sortirait un jour de
pluie, ne serait plus soumis au désagrément d'entrer chez
lui le soir avec un pantalon percé aux genoux.

Maintenant il me semble qu'au point de vue abstrait cela
est un principe sain, et je regrette beaucoup que l'on s'en
départe et que l'on favorise l'introduction de matières
premières d'une classe inférieure. Au point de vue
agricole, l'élevage des moutons est dans un état déjà assez
triste sans que l'on impose ce nouveau fardeau. Jamais,
dans l'histoire de l'agriculture de l'univers, on n'a vu les
prix de la laine et d'autres produits des moutons aussi
peu élevés qu'à présent. Dans la province d'Ontario, la
majorité de nos cultivateurs à la dernière saison n'a pas
réalisé au delà de 17 cents par livre, de laine. Si le prix
avait été de 30 à 35 la livre, comme autrefois, alors qu'il y
avait une demande active de nos laines aux Etats-Unis, il
aurait pu y avoir quelque raison d'encourager l'introduction
de l'article à bon marché pour le faire mêler aux laines d'un
haut prix afin de produire un article d'un prix modéré pour
la consommation. Mais, comme question de fait, le monde
parait avoir un approvisionnement de laine excessivement
abondant.

Je ne puis comprendre en vertu de quel principe le mi-
nistre des finances peut encourager la détérioration de
toutes les marchandises de laine eu permettant l'admission
en franchise des chiffons de laine. Je puis comprendre, ce-
pendant, la manière de voir de l'honorable député de Rich-
mond et Wolfe (M. Ives), qui nous a dit qu'on nae pouvait
faire une espèce de couvertures communes avec lesquelles on
pourrait faire concurrence aux couvertures communes ma-
nufacturées en Angleterre pour l'exportation en ce pays. Si
nous considérons que les marchandises anglaises de bas prix
paient un droit de 7ý cents par livre, et 20 pour 100 de droits
additionnels ad valorem, il me semble que, ayant la laine
éanadienne nettoyée à raison de 17 cents la livre, le manu-
facturier canadien qui ne peut pas résister à la concurrence
mérite de tomber. Si l'on peut dire la vérité, je crois que l'ho-
norable député est anxieux non pas tant de permettre aux
fabricants de fournir des marchandises à bon marché que de
mettre un peu plus d'argent dans leur gousset, aux dépens
des consommateurs canadiens. Quand l'honorable député
nous dit, parlant de l'encouragement à la production de la
laine en ce pays, que nous ne pouvons espérer rivaliser avec
ces pays où l'on n'a pas besoin de nourrir les troupeauxpen-
dant l'hiver, j'aimerais à lui rappeler le grand nombre de
moutons que l'on a transportés dans les " ranches " au pied
des montagnes Rocheuses, où on espère produire de la laine
à aussi bon marché que n'importe où sur la surface du globe;
et j'aimerais à lui demander à lui, interprète de la politique
nationale, s'il croit qu'il est bien équitable pour ces gens qui
établissent cette industrie de les soumettre à cette.espèce de
concurrence dès qu'ils placent la première laine de leur
assortiment sur le marché. Il me semble que l'honorable
député s'occupait plutôt des intérêts des manufacturiers de
son district que de la production de la laine dans notre nou-
veau et florissant territoire de l'ouest.
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J'aimerais aussi à appeler l'attention du ministre des

finances sur l'état autuel de l'industrie de l'élevage des mou-
tons dans le pays. En même temps que l'importation des
bestiaux augmentait, nous avons pendant plusieurs années
fait un commerce do moutons profitable et toujours croissant
avec les pays du vieux monde. L'industrie de l'exportation
du mouton sur les marchés anglais et écossais a augmenté
régulièrement jusqu'à il y a deux ans, alors que le nombre
des moutons expédié a êté de 114,000. Mais pendant la
dernière saison, i cause de la concurrence des colonies ans.
traliennes et Dour différentes autres raisons, nos exportations
da mouton dans les pays du vieux monde ont baissé de
67,000, soit une diminution de $500,000 de .recettes claires
pour le cultivateurs du Canada. Maintenant, M. l'Orateur,
vu le fait que notre commerce de mouton rencontre aussi
une vive et active concurrence de la part des colonies bri-
tanniques sur le marché que nous avions occupé jusqu'à
présent avec succès, et vu le fait que nos laines se vendent
à présent aux plus bas prix qu'elles aient atteint pendant
les dernières cinquante années, il me semble que ce n'est pas
le temps qu'il faudrait choisir pour faire concurrence à cette
industrie souffrante en admettant en franchise les chiffons
de laine dans le but de déprécier davantage la valeur de ces
produits.

Si les industries lainières prétendent être naissantes encore
et incapables de se tenir debout seules, je pense qu'il est
temps pour nous de demander si la grande industrie agricole
de ce pays n'a pas quelques droits aussi bien que les fa-
briques de laine. Dans l'intérêt des consommateurs de ce
pays, aussi bien que de la population agricole, nous devrions
être contents d'employer nos chiffons sans encourager l'im-
portation des chiffons de laine pour protéger quelques ma-
nufactures aux dépens de la grande masse des consomma-
teurs de ce pays.

M. BOWELL : L'honorable député a suivi la même ligne
d'argumentation que ceux qui l'ont précédé, relativement à
cette question, à savoir, que le temps est mal choisi pour
placer sur la liste des objets admis en franchise un objet qui
a toujours été absolument exempt de droits depuis juin 1879.
D'après les prétentions de ces messieurs, il peut se faire
qu'il y ait une raison de le rayer de la liste des choses
admises en franchise; et, après avoir consulté mes collègues,
ayant découvert que les députés de la gauche sont devenus
protectionnistes, plus particulièrement sur cette question
spéciale, et comme cela rencontre l'approbation de la majo.
rité de ceux qui représentent des comtés agricoles qui
appuient le gouvernement, j'ai décidé de rayer l'article de
cette liste. C(ela est particulièrement satisfaisant pour le
gouvernement, et ceux qui ont appuyé notre politique depuis
qu'elle a été inaugurée, devraient être contents de savoir
que nous ramenons graduellement nos adversaires au bercail.

Qu'on me permette seulement d'espérer qu'ils vont conti-
nuer l'œuvr de leur conversion, et que, si cela est possible,
tous les autres articles francs de droits seront ajoutés à la
liste des objets protégés. Dans les circonstances particu-
lières mentionnées par l'honorable député do Wentworth.
Nord (M. Bain), nous ne serons que trop contents, dans
l'intérêt de la protection elle-même et de la population agri-
cole, de rayer cet article et d'ajouter à la liste des objets
protégés tous autres articles qu'il sera nécessaire d'y ajouter
dans l'intérêt de cette classe. C'est là la politique présente,
et cela a toujours été la politique du gouvernement depuis
1878. Le, gouvernement est particulièrement charmé du
fait.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous n'avez pas l'air
très heureux.

M. BOW ELL : Le gouvernement est toujours heureux,
dans le cas où un article peut entrer en concurrence d'une
manière quelconque, directoment ou indirectement, avec
ceux qui peuvent être produits dans ce pays, de rayer cet

article de la liste de ceux qui sont exempts de droits, afin
d'apporter une protection à notre population.

M. BLAKE : Le fait est que nous avons été capables de
convaincre le gouvernement d'inconséquence; nous avons
été capables de prouver, par l'opération des arrêtés du con-
seil, que les ministres se sont montrés traîtres à leur propre
politique depuis 1879; nous les avons jugés d'après leur éta-
lon, nous les avons posés dans leur propre balance, nous los
avons soumis à leurs propres déclarations, nous leur avons
signalé leurs propres opinions, et nous leur. avons prouvé
qu'ils n'ont été fidèles à aucune d'elles depuis 1879 jusqu'à
ce jour. Nous avons touché à une partie sensible de l'admi-
nistration ; et nous n'en avons encore atteint que le bord
extérieur que déjà l'honorable ministre croit, dans l'intérêt
de ses clients, les manufacturiers de lainages, qu'il est expé-
dient de donner un oeuf pour avoir un bouf, et il consent à
sacrifier les lainages pour sauver la laine. Tout ce qu'il faut
pour rendre ce détail conforme à la politique de l'honorable
ministre; tout ce qu'il faut pour rendre parfaitement clair le
principe en vertu duquel il agit, c'est que nous ajoutions les
mots: Afin d'encourager la production de la laine canadienne
et d'assurer de bons lainages au consommateur canadien.

M. BOWELL: L'honorable député, comme tous les avo-
cats en chancellerie,.aime beaucoup à fendre les cheveux.

M. BLAKE: A fendrella laine.
M. BOWELL: Il est très difficile de trouver de la laine oà

il n'y a que des cheveux. Le gouvernement n'est pas incon-
séquent dans sa politique. Dans le passé-et l'on nous a
accusé de cela une douzaine de fois pendant ce débat--le
gouvernement a changé le tarif à chaque session afin de se
conformer aux conditions particulières dans lesquelles le
pays se trouve placé dans le moment. Comme il a été dé-
montré péremptoirement par les orateurs des deux parties
dans ce débat que dans les circonstances particulières où se
trouve le commerce de laine à présent nous devrions éviter
tout ce qui empêcherait le producteur de laine d'obtenir le
plus haut prix possible, cela est parfaitement d'accord avec

fa politique que le gouvernement a toujours suivie depuis
1879-politique que le chef du gouvernement a expliquée
hier soir dans sa réponse au chef de l'opposition en disant
que nous sommes des administrateurs pratiques et non pas
seulement des mouches du coche, selon l'expression que
l'honorable député de Bothwell (M. Mills) aime tant à em-
ployer. Cela est strictement d'accord avec la politique du
gouvernement, qui dit que du moment qu'il se présente des
circonstances qui le portent à croire qu'il est dans l'intérêt
de la société d'adopter une certaine ligne de conduite, elle
devrait être adoptée sur-le-champ.

M. BLAKE: L'honorable ministre n'est pas la mouche
du coche, mais c'est une paille dans la riviere; il a vu de
de quel côté allait le courant, et il s'est laissé entraîner avec
lui. Nous apprenons maintenant que ce gouvernement
paternel, ce gouvernement si zélé à faire des observations et
des enquêtes, ce gouvernement qui a fait fleurir tous les
intérêts du pays depuis quelques années par des lois du par-
lement,-nous apprenons, dis-je, que ce gouvernement mo-
dèle n'a connu que cette après-midi l'état du commerce de
lainages. Nous voyons que de simples membres du parle-
ment ont été obligés d'apprendre au gouvernement ce qu'il
a à faire.

M. IRVINE: En faisant mes remarques avant l'ajourne-
ment, j'ai dit que l'on prétend qu'une grande partie de la
laine importée dans ce pays est semblable à celle que l'on
récolte ici. Je n'ai pas voulu donner à entendre que la
laine entre ici par contrebande, mais j'ai voulu dire qu'elle
n'est pas classifiée correctement. Si quelque doute existe
dans l'esprit de quelque député, après avoir entendu le
ministre expliquer quelles sont les différentes espèces de
laines, il se convaincra qu'il n'est pas aisé de classifier la
laine correctement. L'honorable ministre a essayé d'éclairer
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la Chambre en disant qus la laine de Down est de la laine
longue. L'honorable député de Bruce-Nord (M. O'Neil) a
dit que la laine Oxford Down, dont la longueur est do 4 ot 5
pouces, est de la laine longue. Permettez-moi de dire
qu'aucune laine de Down, l'Oxford, la Shropbire ou la South
Down, n'est pas de la laine longue. L'honorable ministre a
dit que l'Oxford Down a 4 ou 5 pouces de longueur; eh bien,
celle que nous appelons la laine longue ou laine de Leicester
a 9, 10 ou 11 pouces de longueur.

Si l'honorable ministre des douanes est si ignorant sous ce
rapport, que gouvons-nous attendre de ses fonctionnaires au
port d'entrée? Je m'occupe peu de la manière dont on
traite la question. Tout ce que j'ai à dire c'est que nous
avons abandonné l'élevage des moutons pour le moment,
parce que la laine est d'une valeur comparativement nulle.
Un député de la droite a dit qu'il pouvait acheter de la laine
canadienne à raison de 20 cents la livre ; y a-t-il un homme
dans le pays qui essaiera de récolter de la laine à ce prix ?
Je crois que c'est la quatrième fois que l'honorable ministre
des douanes rappelle d'une manière digne ou indigne de lui,
que j'ai dit qu'il se fait beaucoup de contrebande dans mon
comté. Cela me rappelle ce que M. Mill a dit un jour
en Angleterre dans une assemblée d'élection, quand un
des ouvriers auxquels il adressait la parole lui demanda :
" Monsieur, n'avez-vous pas dit une fois que les ouvriers
sont des menteurs ? " L'honorable personnage n'eût pas
peur de répordre qu'il l'avait dit : " Je l'ai dit, monsieur."
J'ai dit qu'il se faisait beaucoup de contrebande. Je n'ai
jamais prétendu que mes commettants soient pires ou meil-
leurs que ceux des autres parties du Canada sous ce rapport.

Je déclare maintenant que je crois qu'il se fait beaucoup
de contrebande, et que cela ne se pratique que par une
faible partie de la population, et je dis maintenant, comme
je l'ai dit alors, qu'un tarif élevé a pour résultat la contre-
bande, encourage la contrebande. Je suis prêt à recon-
nattre qu'il se fait de la contrebande, mais par une faible
proportion de la population, c'est-à-dire par des hommes qui
font de la contrebande un métier, qui en font un état. Je
me suis donné la peine de consulter un rapport demandé
par un honorable député de ce côté-ci de la Chambre. Je
vais en lire quelques extraits pour démontrer que nous ne
valons pas moins que nos voisins, que nous ne sommes pas
des pêcheurs entre tous au Canada. Ceci ne donne pas le
montant des marchandises saisies ou confisquées en vertu
de la loi, mais le montant des pénalités imposées en vertu
de la loi. Nous ne pouvons pas arriver à une conclusion
exacte quant à l'étendue de la contrebande, à la quantité de
péchés commis de cette manière dans les différentes parties
du Canada; mais pour ce qui.a rapport aux amendes, je vais
donner lecture des chiffres suivants pour démontrer que
l'on n'est pas meilleur dans l'Ontario que dans le Nouveau-
Brunswick. Voici la quantité et le montant des pénalités
imposées durant l'année aux endroits nommés:

Quantité. Montant.
Brockville.......................

mornwall.......................
Fort-Erie. .... ....................

amoilton- ...........
Ottawa ....... .................
Toronto ...............................
Windsor ....... . ................
Stanstead .... ......................
Woodstock..................

$ 978
39J

2,967
3,390

228
1,854
7,064
1,480

665

Woodstock se trouve dans mon comté. Je ne crois
qu'il convienne à l'honorable député de nous accuser d'être
de plus grands pécheurs que les autres. Je regrette que la
contrebande, qu'aucun trafic illicite do ce genre existe, mais
un tarif élevé offre une prime et pousse à la malhonnêteté.

L'item des chiffons en laine est abandonné.

M. ARMSTRONG : Le ministre des douanes se déclare
hautement réjoui de ce qu'il ait pu convertir aux vues de la
protection quelques députés de ce côté-ci de la Chambre. Je

M, IRVINE

regrette de dissiper cette illusion, mais je dois lui faire sa-
voir qu'aucune conversion n'a été opérée. Los honorables
députés de ce côté-ci ont signalé les faux prétextes de l'ho.
norable député et ses collègues lorsqu'ils ont prétendu pro-
téger les fermiers.

La laine est une chose qu'ils pouvaient protéger de ma-
nière à accorder de la protection aux fermiers. Je n'ai pas
besoin de dire à ce comité ce qui a été si souvent prouvé,
qu'il est impossible de protéger les articles dont nous expor-
tons le surplus. Pronons, par exemple, le grain, dont les
fermiers du Canada ont une grande quantité à exporter en
sus de leur consommation, il esttout à fait impossible de
protéger dans ce cas. Mais il y a la laine que nous ne pro-
duisons pas en quantité suffisante, qu'ils pouvaient protéger
et qu'ils n'ont pas protégée, et non seulement cela, ils n'ont
pas ou le courage d'en faire l'aveu.

Tout en prétendant protéger les fermiers, ils n'ont pas eu
le courage de dire qu'ils allaient admettre en franchise les
laines de rebut, mais ils le firent par un moyen détourné,
par arrêté· du conseil, pour faire concurrence à la laine pro-
duite par les fermiers. C'est un autre exemple où promet-
tant du pain ils ont donné une pierre. Ils causèrent du tort
aux fermiers d'une autre manière. J'ai la le discours du
ministre des finances lorsqu'il a proposé ce tarif, et dans
lequel il décrit celui qui porte l'étoffe faite de laine de rebut
et dont il allait protéger le pays ; comment, s'étant trouvé
pris dans un orage il se serait aperçu les genoux sortant de
ses pantalons et les coudes perçant ses manches; et l'hono-
rable député se proposait de protéger le peuple du Canada
contre aucune chose de ce genre a l'avenir. Comment a-t-il
tenu sa promesse ? Je crois qu'il avait honte d'admettre
les laines de ·rebut en franchise; mais après avoir voté le
tarif, il y remédiaparun arrêté du conseil. On n'y a pas fait
beaucoup d'objection, et il croit que ce serait maintenant
une circonstance opportune pour le faire admettre en fran-
chise par acte du parlement. Comme mesure de protection
aux consommateurs du pays, on aurait dû lui imposer des
droits très élevés afin de l'empêcher de faire concurrence à
la laine produite par les fermiers, et comme il a été démon-
tré ce soir, cette industrie devient dans une condition de
plus en plus mauvaise. Dans la partie du pays que j'habite
se trouve un district où se produisait une grande quantité de
moutons et de laine, mais à cause de la concurrence de la
laine étrangère et de la laine de rebut, les cultivateurs aban-
donnent cette exploitation, et ce qui était une source de
revenu est maintenant perdu pour le pays. Les cultivateurs
ont été lésés d'une autre manière. Je me rappelle parfaite.
ment que des agents des manufacturiers de laine de rebut et
de marchands d'étoffes de laine de rebut parcoururent le
pays, prétendant vendre les étoffes aux cultivateurs à moitié
prix, prenant leurs billets pour le prix de bonnes étoffes,
vendant les billets aux courtiers empêchant l'argent et
laissant les gens en possession de leurs mauvaises étoffes
et les billets à payer. Je suis heureux de penser que le gou-
vernement a été forcé par l'opinion publique, sinon par les
arguments de ce côté-ci de la Chambre, de changer leur
politique sur cette question.

M. MILLS: L'honorable député, quoiqu'il prétende nous
avoir converti à sa manière de voir, a abandonné la résolu-
tion que le gouvernement a soumis à la Chambre et au
comité. C'est une position pour le moins aussi extraordinaire
que celle de l'honorable député, prétendant nous avoir con-
verti à ses idées, abandonnant sa résolution et acceptant
nos vues. Est-ce que par hasard l'honorable député
serait le jouet d'une hallucination ? Ne fait-il pas erreur à
propos do qui a été converti? Mon impression est que l'ho-
norable député et le ministre qui occupe un siège voisin sont
ceux qui ont subi le changement. Mon honorable ami, aseis à

i côté de moi, me dit qu'ils n'ont pas été convertis, ils ont été
I trouvés coupables. Dans tous les cas, il est bon de savoir
I que ces honorables députés ont une peur salutaire de l'opi.
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nion publique et que sur cette question, ils savent parfai.
tement que les intérêts du cultivateur et la politique du
gouvernement ne sont pas précisément en accord, et ils
savent parfaitement bien que quand la population agricole
s'aperçoit où reposent ses intérêts, qu'il est peu probable
qu'ils suivront les mêmes voies que l'administration. Je
me suis levé pour demander à l'honorable député s'il retran-
che ces marchandises de la liste en franchise, ou s'il a
l'intention de les placer ? Son intention est-elle de les placer
parmi les articles non énumérés, on se propose-t-il de les
placer dans quelque classe spécifique, et dire exactement
quels seront les droits ? Je crois que c'est une occasion
favorable pour que l'honorable député nous dise dans quelle
liste ces marchandises sont pour être mises.

M. FAIRBANK : Je désirerais savoir si je suis sous une
fausse impression à propos du fonctionnement du tarif pour
ce qui a rapport à la laine. D'après les rapports, je trouve
qu'il y a une importation de quelque chose au delà de
6,000,000 de livres en franchise, et une importation d'un
peu plus de 6,000 livres imposables; donc, comme je l'in-
terprète, le résultat pratique du tarif est, que sur 1,000
livres de laine importé, une livre paie les droits et 999
entrent en franchise. Je constate de plus, que la laine
imposable est d'une qualité que nous ne produisons certai-
nement pas. Je trouve, qu'on moyenne, le prix de cette
laine est de 55 centins par livre. Quant aux chiffres
étrangers, je désire seulement dire que je ne les vois pas
d'un bon oil. Nous prendrons soin de nos chiffons Je ne
suis ni l'ami des chiffons, ni l'ami de ceux auxquels ils
appartiennent. Je veux bien que les autres pays gardent
leurs chiffons ainsi que leurs indigents; et je suis très heu-
reux de savoir que nous ne dépenserons plus d'argent pour
les amener ici et que conséquemment nous n'auros plus
besoin de chiffons. L'honorable député de Richmond et
Wolfe (M. Ives) a dit que sa conviction était que l'exclu-
sion des chiffons aurait pour effet de diminuer la consom-
mation de la laine, en nous permettant de fabriquer cette
classe de couvertures dans les manufactures desquelles ils
sont·employés. Pour en faire un exemple, supposons que
cela aura cet effet pour l'importation des couvertures Je
trouve que l'importation totale des convertures s'élève à
364,000 livres. Je suppose qu'il ne serait pas à propos de
mettre plus de la moitié de laine de rebut dans une cou-
verture ; donc, cela réduit la quantité à un chiffre bien peu
élevé, et si nous mettions de côté complètement les cou.
vertures nous, n'ajouterions à la consommation de notre
laine que quelques milles livres.

M. ALLEN: Je suis intéressé dans cette question des
laines, car depuis vingt-trois ans j'ai fait ce commerce, et,
monsieur, avant la mise en opération de la politique natio-
nale, le prix de la laine était de 30 à 40 centins et quelquefois
de 50 à 60 centins. Depuis le nouveau regime, le prix a
baissé, et pendant la saison dernière, j'ai vendu plusieurs
mille livres de laine à des prix excessivement bas. Le prix
le plus élevé que j'ai obtenu pour la plus belle laine nette,
libre de -bourre, a été de 18 centins par livre. La seconde
qualité, de bonne laine, pour couvertures et tapis, a rapporté
15 ou 16 contins; et la laine brute de toutes sortes s'est
vendue pour 10 contins la livre. Eh bien, monsieur, je crois
que voyant -que les cultivateurs paient des droits de 20 à
50 -pour -100 -sur les 'marchandises dont ils ont besoin, on ne
devrait pas permettre à la laine des pays étrangers d'entrer
en franchise. Nous avons ici la même classe de laine qu'il
y a en Angleterre. La laine que nous vendons à 18 centins
la livre, est en tout égale à celle que nous importons d An-
gleterre ; et il n'est pas juste que le cultivateur soit forcé
d'êtresoumisà la concurrence de la laine admise en fran-
chise. Je sais que durant la dernière saison de grandes
quantités.de laine ont été mises n entrepôt et y sont encore,
taudis que celle importée des pays étrangers. a été vendue
aux manufacturiers. Je crois que ce n'est pasmettre en pra.

tique le principe de la politique nationale. Les cultivateurs
ont droit d'espérer et de recevoir -une part de la protection
accordée aux autres. J'espère, M. le président, que les chiffons
et laines de rebut seront exclus. Nous avons trop de ces
produits déjà ; il nrnous en faut plus, tant que nous aurons
les laines à 10 ou 15 contins la livre, et avec laquelle ou
peu fabriquer si bon marché au Canada, des couvertures, des
etoffes et autres produits. Nous n'avons -aucun besoin de
laine de rebut, et j'espère que le gouvernement retranchera
cela de la liste des importations.

M. FERGUSON (Welland) : Je ne voudrais pas que le
pays fut sous l'impression que nous importons soit des laines
anglaises ou américaines pour les fabriquer. Les laines
qui sont importées d'Angleterre y sont apportées du sud de
l'Afrique, de l'Australie et d'autres endroits. Les grands
importateurs les font venir en Angleterre, et nos importa,
teurs les y achètent, mais il n'y a aucune laine anglaise
entrant de ce pays pour des fins de manufacture, ni aucune
provenant des Etats-Unis. Les laines venant des Etats-Unis
sont achetées des grands importateurs qui les font venir du
Sud. Elles sont quelque fois envoyées achetées à commis.
sion et quelquefois importées et vendues aux manufacturiers
de ce pays. La laine de provenance canadienne et la laine
importée sont destinées à deux usages différetits. Si un
impôt de 10 centins par livre était prélevé sur la laine im.
portée dans ce pays, vous ne pourriez par ce moyen aucune.
ment augmenter le prix de la laine canadienne, pour la
raison qu'aucune étoffe, ce qui est le produit le plus considé-
rablo de l'industrie des laines dans ce pays, ne pourrait être
fabriquée avec la laine canadienne, à moins peut-être que ce
soit avec la laine, en bien petite quantité, des montons
Down, et la laine des South Down est tro? :grosse pour
l'usage de nos manufacturiers d'étoffe, si ce i est en petite
quantité. il nous faut des laines merino et les laines plus
fines qui nous viennent des paya du sud. Une autre raison
pour laquelle ces laines étrangères ne font-pas ooncurrence
aux laines canadiennes est celle-ci Ces laines âont;achetées
aux prix de 18 à 20 centins par livre, et dans un -état de
saleté, rbmplies de sable, de graisse et d'autres impuretés, et
qui lorsqu'on les a lavées ne donnent qu'environ 40 livres de
laine nette sur 100 livres achetées, et quelque fois ne donnent
pas plus de 36 livres de laine nette; on sorte que, en l'ache.
tant à 20 contins on n'obtient que 40 pour 100 de laine sur
la quantité première que nous pouvons utiliser dans la fabri-
cation, ou 45 à 55 contins par livro pour la laine nette. Les
fabricants paient quelquefois20 ou 22 contins pour ces laines
importées, en sorte que, elles no. font pas concurrence aux
laines canadiennes. Il y a maintenant une chose que jedési-
rerais être bien comprise, c'est que, en autant que je le sais et
je crois que mes informations sur ce sujet sontabonnes, nous
n'importons pas de laine de provenance anglaise pour des
fins de manufacture, ni celle de provenance américaine pour
le même usage, elles viennent toutes d'Australie, d'Afrique,
de l'Amérique du Sud et de la NouvelleZelande,

M. O'BRIEN: Je désire corriger une impression queles
honorables députés de l'autre côté de la Chaibre se donnent
beaucoup de eine pour produire à l'extérieur, à savoir, ue
le prix de la laine a diminue considrablement depuis une
couple d'années. Eh bien, je dis qu'il est absurde pour eux
de parler du bas prix de la laine eette saison comme étant le
prix orninaire, parce que tout le monde -sait que ce n'est
que dans le cours de l'année dernière que le prix de la-laine
a diminué. Je puis dire aux honorables déput s-que depuis
deux ans, j'ai vendu de la-laine :South Down pour plus de
30 contins la livre, et que ce n'est que depuis les deux der.
nières années que les prix sont à la baisse.

M. M[LLS: -L'honorable député a dit que lus 'droits
avaient été avantageux à l'industrie. Dans ce cas,-elle -em-
pêcherait la baisse dans les prix.-

M. O'BRIEN : Je ne pense pas que le minlistre des finan-
ces ou le ministre des douanes permettra aux honorables dé,
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utés de la gauche de leur prêter des paroles qu'aucun
omme de bon sens prononcerait jamais. Personne ayant

son bon sens ne dirait que le tarif aurait un effet sur les
prix ordinaires du blé. Mais ce que nous disons et ce que
nous avons toujours dit, c'est que étant donné un certain
état de chose, tel état de choses étant en existence pendant
l'année dernière et existant encore, le tarif hausse le prix
de notre blé. Je suis certain que ni le ministre des finances
ni aucun honorable député de la droite n'ont dit que le tarif
allait déterminer le prix du blé. Les honorables députés
savent bien que l'année dernière quand il a été proposé d'en-
lever les droits sur le blé,afin d'égaliser les droits sur la farine,
il y eut une grande clameur parce qu'on avait trouvé que'
ces droits avaient été d'un grand avantage pour nos produc-
teurs de blé. La même chose se répète à propos des prix de
la laine. Parlant d'après ma connaissance personnelle, je
trouve que la politique nationale a eu une influence avan-
tageuse sur le prix de la laine, vu qu'elle a créée une de-
mande pour certaines qualités et pour lesquelles il n'exis-
tait autrefois aucune demande.

Il y a quelques années il n'existait aucune demande pour
la laine South Down, du moins, bien peu. La politique na-
tionale a donné de l'impulsion aux fabriques de lainages se
servant de cette qualité, et durant ces dernières années les
prix de la laine South Down, comparée aux laines épaisses,
ont haussé, et le prix est relativement plus élevé qu'en 1878.
Ceci est dû à la politique nationale, parce qu'elle a établi des
manufactures d'étoffes dans lesquelles entre cette classe de
laine. Ce que je tiens à dire, c'est ceci: que le ministre des
finances et le ministre des douanes feraient bien de reviser
les règlements du tarif sur les laines, je crois que la classi-
fication telle qu'elle existe est tout à fait défectueuse. Les
laines devraient être divisées en trois qualités-la fine, la
moyenne et la grosse. Nous nu produisons que les deux
dernières, la moyenne et la grosse; et comme il est plus que
probable que nous ne produirons jamais la fine, on pourrait
admettre en franchise, comme matière première, parce

qu'elle ne ferait pas concurrence à nos laines. D'un autre
côte, pour ce qui a trait aux grosses laines, comme l'a dit
l'honorable député do Welland (M. Ferguson), cela ne ferait
aucune différence si nous lui imposions un droit de 10 ou 20
pour 100, parce que nous l'exportons et ne l'importons pas,
et ainsi cela ne changerait rien, quel que soit le chiffre dont
on le frappe. Mais il devrait y avoir un droit d'impose sur
la laine moyenne, parce que c'est une qualité que nous pro-
duisons et que nous importons quelque peu. Donc, le veri-
table principe pour le traitement des droits sur les laines,
d'après les principes de la politique nationale, est d'admettre
les meilleures qualités, que nous ne produisons pas, en fran-
chise, de frapper de droits la moyenne, parce que nous la
produisons pour la consommation locale; et quant à la grosse
laine, il importe peu quel droit est imposé

M. MILLS: L'honorable député oublie un point très im-
portant à propos de la politique nationale. Il sait'parfaite-
ment bien que dans le Michigan et l'Ohio et l'Etat avoisi-
nant, qu'il ne se produit aucune grosse laine, et que tous les
moutons qu'on y garde sont des mérinos. On peut aussi
bien les garder en Canada que dans le Michigan et t'Ohio.
Pourquoi ne les garde-t-on pas?

Un honorable DÉPUTÉ: Parce que cela ne paie pas.
M. MILLS. Oui; parce que cela ne paiera pas tant que

l'on admettra en franchise les fines laines du Cap et les
laines d'Australie. Que le gouvernement impose des droits
et il produira le même état de choses que celui qui existe
dans le Michigan et dans l'Ohio, et il obtiendra le même
changement dans l'élevage des moutons au Canada.que celui
obtenu dans ces Etats. Je ne dis pas que c'est le meilleur
parti à prendre dans l'intérêt public; je ne dis pas cela. Je
crois que si la politique nationale était dans l'intérêt public
ce serait le meilleur parti à prendre. Mais les honorables
députés de la droite n'agissent pas loyalement avec le peuple

M. O'BaEN

quand ils prétendent dire que le gouvernement n'impose pas
de droits sur les laines fines parce que nous ne les T rodui-
sons pas au Canada. Dès l'instant où vous les aurez frappées
de droits, elles se produiront, et si c'est dans l'intérêt publie,
vous pouvez produire le même changement dans l'élevage
des moutons en imposant des droits sur les laines fines, de
même que cela a été produit dans le Michigan et dans
l'Ohio. A part cela, nous manufacturions, il y a quelques
années, des étoffes dans lesquelles les grosses laines entraient
pour une large part. Elles ne se fabriquent plus à présent.
Pourquoi ? Parce que les laines fines ont été introduites;
un article supérieur est fabriqué, et nos laines canadiennes
ont cessé d'être exploitées sur le pied qu'elles l'étaient autre.
fois dans nos fabriques canadiennes. L'honorable député
qui vient d'adresser la parole dit que nous ne devrions pas
imposer de droits sur la laine fine, parce qu'elle ne fait pas
de concurrence à nos laines. Je dis que oui; elles ont
chassé les grosses laines des établissements de ce pays, et les
laines plus fines les ont remplacées. A mon point de vue,
j'admets qu'il n'est pas d'intérêt public d'imposer des droits
sur les laines; mais je dis que si la politique nationale était
dans l'intérêt public, et si les honors bles députés de la droite
étaient aussi désireux de conserver le marché aux cultiva-
teurs qu'ils le proclament, ils imposeraient des droits sur les
laines fines, et les moutons qui produisent ces laines fines
seraient élevés au Canada à la place des moutons à grosse
laine, pour lesquelles il n'existe pas de marché dans ce pays.

M. ALLEN: Je désirerais dire un mot en réponse à
l'honorable député de Weliand, qui dit qu'aucune laine de
provenance anglaise était importée au Canada. Ceci, mon-
sieur, je sais être inexact, et je connais le genre d'affaires
dont je parle, et je pourrais mentionner le nom de personnes
qui ont examiné des centaines et des milliers de livres de
cette laine anglaise.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable député qui
a parlé tantôt (M. O'Neil) a été assez bon de dire, si je l'ai
bien compris, que la politique nationale avait beaucoup
augmenté la fabrication des laines au Canada. De toutes
les fausses accusations portées contre l'administration
Mackenzie il n'y on a aucune peut-être, de plus farsse que
celle d'avoir causé du tort aux fabriques de lainages du
Canada, bien que cette accusation ait été répétée d'une
assemblée électerale à une autre et de province en province.
La preuve la plus évidente du progrès des fabriques de lai-
nages se trouve dans la quantité de laine importée dans ce
pays. .Je désire attirer l'attention de ces honorables députés
qui tirent gloire d'avoir augmenté la fabrication des lainages
au Canada, sur ces simples faits. En 18i4 les fabricants de
lainages au Canada importèrent 3,756,000 livres de laine.
En 1878, la dernière année de l'administration Mackenzie,
ils importèrent 6,230,000 livres. En 1884, ils importèrent
5,182,000 livres de laine-50,000 livres de moins qu'ils
importèrent en 1878, tandis qu'en 1878 ils importèrent
2,500,000 livres de plus qu'en 1874.

M. WIGLE : Je constate, monsieur, qu'il y a deux»ou trois
ans les honorables députés de la gauche se faisaient les
champions des manufacturiers, mais aujourd'hui ils sont les
champions des agriculteurs. Je suis surpris d'entendre les
honoi ables députés dire que les cultivateurs ne reçoivent pas
pour la laine le prix qu'elle vaut. Je sais que de 1873 à
1878 j'ai acheté de la laine pour 25 centins la livre, et alors

s les cultivatours payaient 75 et 85 contins pour les mêmes
sortes d'étoffes qu'ils achètent aujourd'hui pour 50 à 60 con.
tins la verge; en sorte que, réellement, les cultivateurs ob-
tiennent maintenant leurs étoffes à meilleur marché que
quand les honorables députés de la gauche étaient au pou-
voir.

L'honorable député de Bothwell (M. Mills) dans son dis-
cours, il y a un instant, a fait allusion au Michigan et à

s l'Ohio et il demande pourquoi nous ne produisons pas les
laines courtes comme ils le font. La raison est que les car-
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casses de ces moutons mérinos ne valent rien, et c'est une
des raisons qui fait la rareté des moutons dans Ontario au.
jourd'hui, et les cultivateurs enlèvent les moutons de ce
pays pour les transporter aux Etats-Unis. Prenez le cas
du Collège Agricole d'Ontario. Nous voyons que la po-
pulation du pays trouve à redire parce qu'ils vendent des
moutons à la population des Etats-Unis au lieu de garder
ici ces magnifiques sujets de race, J'ai été surpris d'enten-
dre les honorables députés faire la différence entre la laine
de rebut maintenant et celle d'autrefois. J'ai ici des sta-
tistiques concernant la laine de rebut fabriquée dans une
institution de ce pays, et il y on a plusieurs autres. Je veux
parler de la fabrique de lainages de Weston, située à sept
milles à l'ouest de Toront. Cette fabrique commença ses
opérations en 1879; elle emploie environ 300 personnes, et
fabrique des étoffes, des couvertures, des doublures, le tout
étant le produit de chiffons. En 1879 elle importa des chif-
fons des autres pays, mais depuis ce temps elle n'en a pas im-
porté; et elle n'en importe pas une seule livre aujourd'hui.
Plus que cela, les propriétaires font des affaires pour plus de
$300,000 annuellement, avec les chiffons qu'ils achètent des
pauves gens et pour lesquels ils paient de 2 à 8 contins la
livre. De plus, je vois qu'il y a des commerçants qui par-
courent le pays, achètent les chiffons et les vieilles hedes ;
et en sus des 803 personnes.que j'ai mnentionnées, cette même
fabrique donne de l'emploi à 70 ou 80 femmes ou filles à
Toronto-filles qui, pendant que les honorables- députés
étaient au pouvoir, se rencontraient dans les salles de charité
au lieu de gagner un salaire. Elle emploie de 8 à 10 char-
gements de wagons d'huile pour la laine dans ce pays, 600
ou 700 barils manufacturés à London et à Pétrolia. Autre-
fois cela se faisait en Angleterre et était expédié dans ce
pays. La laine de rebut d'Angleterre n'est pas meilleure
que celle de ce pays, parce que les chiffons nè sont pas
ramassés avec autant de soin. Il y a plus; à part de l'huile
employée, elle emploie du savon pour la valeur de six à sept
mille dollars par année, lequel est fabriqué dans ce pays.
Je voudrais savoir d'où toutes les personnes que j'ai men-
tionnées tirent leur subsistance, sinon des cultivateurs du
pays.

Avant la politique nationale ces sommes étaient perçues
des cultivateurs de ce pays et envoyées aux pays étrangers
poui payer le salaire des travailleurs chez les cultivateurs
des autres pays, en sorte que, je dis que c'est un avantage
pour les cultivateurs de ce pays, et les honorables députés ne
peuvent pas sortir de là. L'honorable député de Charlotte
(K. Gillmor) faisait une comparaison l'autre jour entre l'état
de choses sous la politique nationale et sous le tarif des hono-
rables députés de la gauche. Il dit qu'en raison de la poli-
tique nationale il était dispendieux de vivre dans ce pays, et
qu'il avait la qu'un enfant avait été enveloppé par sa
mère et qu'ensuite elle l'avait couvert d'une porte ou de
planches pour le tenir chaud. J'ai raison de croire que ce
fait s'est passé quand le gouvernement grit était au pouvoir,
et non pas depuis' qe la politique nationale est venue en
force, parce que maintenant nous trouvons que ces filles
peuvent gagner de quoi s'acheter des couvertures pour les
tenir chaudement. Avant 1879, le prix des couvertures était
de 42 centins la livre, mais depuis ce temps, depuis que ces
établissemènts ont été mis en opération à Weston, elles se
vendent 27 contins la livre, ou un peu plus de la moitié du
prix que lorsque les honorables députés étaient au pouvoir.
Cependant, parce que les cultivateurs ne reçoivent que deux
centins de moins pour leurs laines, et achètent leurs étoffes
à 25 centins la verge de moins, ils trouvent à redire. Pour-
quoi ont-ils les étoffes à meilleur marché? Parce qu'il y a
plus de fabricants et que la concurrence parmi eux fait
baisser le prix. Quand j'entends les honorables députés
faire de semblables avancés devant cette Chambre, je les
traite avee soupçon. L'autre soir un honorable .député
cherchait dans London une fabrique de prélarts qui est à
Kingston, et parce qu'il ne la trouvait paß à London quand

elle était à Kingston, accusait la politique et disait qu'on ne
pouvait se fier au livre bleu. Je n'ai aucun doute que ses
arguments sont puisés à 200 ou 300 milles de là où ils
devraient Etre. C'est tout ce que j'ai à dire sur cette
question.

M. CHARLTON: J'opine que l'honorable député d'Essex
(M. Wigle) est quelque peu à l'écart des honorables députés
siégeant sur les banquettes du trésor, à propos de l'admis.
sion des chiffons en franchise. Je conclus qu'il considère
une couverture de laine de rebut à 27 centins la livre comme
étant de meilleurevaleur qu'une bonne couverture toute laine
à 45 centins la livre, et qu'il considère que le pays subira
des pertes sérieuses si la politique d'admettre les chiffons en
franchise n'est pas maintenue. Je me suis levé, cependant,
pour dire quelques mots des remarques qui ont été faites par
l'honorable député de Muskoka (M. O'Brien). Il nous a dit
d'un grand sérieux, et en faisant cela il a pris une position
tout à fait en désaccord avec celle de Ees chefs il y a quel-
ques années-il nous a dit que le bon sens nous enseignait
que les gouvernements ne pouvaient rien faire pour
influencer le prix du grain, des produits; ou la condition du
commerce dans le pays. Eh bien, nous avons la déclaration
formelle des chefs du parti maintenant au pouvoir, auxdec-
tiens de 1878, que le gouvernement pouvait influencer la
prospérité du pays et que le gouvernement pouvait influen-
cer les prix. On assurait aux cultivateurs que les droits
sur les céréales auraient pour effet d'en augmenter les prix;
on leur assurait que eomme résultat de leur politique ils
aurait un marché local ; on leur assura que les prix qu'ils
recevaient pour les différentes productions du sol seraient
augmentés de beaucoup en conséquence de l'adoption de leur
politique. Sir Charles Tupper, en 1878, dit:

Les honorables députés devraient savoir que si les gouvernements
sont bons à quelque chose, ils sont bons à atigmenter la prospérité du
pays au moyen d'actes du parlement, et de faire face aux diffteultés dans
lesquelles le pays se trouve au moyen de la lgislation.

Telle est la déclaration fatte en 1878, et le même orateur
déclara qu'il était possible de disposer les impôts du pays de
manière à augmenter la prospérité du pays à un point suffi-
rant pour donner au peuple les fonds suffisants pour payer
les impôts, en disposant les taxes soutirdes de leurs gous-
sets.

M O'BRIEN: L'honorable député me permettra-t-il de
rétablir les faits. Je na parlais pas du prix des grains en
général ou du prix des produits agricoles en général, mais
du prix du blé seulement, et du prix de la laine seulement
-deux choses bien différentes.

M. CHARLTON: Il a soutenu que le tarif avait con.
tribué à faire augmenter le prix du blé, et je conclus de ces
remarques qu'il considère que dans le moment le prix du
blé est plus élevé en Canada en conséquence de l'impôt
qu'il ne le serait sans cela. Je prend la cote des marchés
d'hiver et j'ose dire que l'enseignement qu'elle contient est
le même que nous donnerait la cote d'aucun jour depuis
1879, quand le tarif devint en force. Qu'est-ce que la cote
indique à propos du blé? Elle indique que hier, le blé du
printemps n0 1 valait 92 centins à Buffalo, le marché cor-
respondant à celui de Toronto, tandis qu'il valait 83 contins
à Toronto, 9 centins de moins qu'à Buffalo, et que le blé du
printemps no 2 valait 84 centins à demande, à O hicago,
un centin de plus qu'à Toronto, bien que Chicago soit à des
centaines de milles plus à l'ouest. Voilà la morale de la
cote d'aujourd'hui à propos du prix dau blé, et voilà la
morale de chaque jour durant les quatre ou cinq dernières
années-que la politique nationale n'a ou aucun effet quelcon-
que sur le prix du -blé, qui a été relativement moins élevé au
Canada que dans les marchés correspondants des Etats-Unis
pendant que. cette politique a été en force. Nous trouvons
que l'avoine se vendait hier 67 contins à T.ronto et 87
à Oswégo, ou 20 contins de plus l'autre côté du lac. Ce-
pendant les honorables députés promettaient que l'impôt
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de 15 centins par minet sur l'orge rendrait le prix plus
élevé de 15 contins au Canada qu'aux Etats-Unis. Si les
droits n'étaient pas imposés afin que le prix que le cultiva-
tour canadien recevrait pour son orge serait augmenté de la
valeur de l'impôt, pourquoi l'a-t-on imposé ? Si l'impôt est
inutile et absurde, comme tous les impôts sur les céréales le
sont, à l'exception du maïs, pourquoi l'avoir fait au moyen
de fausses promesses, sous un jour trompeur et pour le per-
suader qu'il devait récolter des avantages de cette politique
de hâblerie.

M. WALLACE (York): L'honorable 'député de Norfoik-
Nord (M. Charlton), vient justement de répéter ce soir ce
qu'il a dit il y a quelque temps. L'honorable député dit
que la cote du blé du printemps n0 1, a Chicago, est de 84
centins. Eh bien, j'ai dans mes mains le Mail d'aujoud'hui,
et je lis ce qui suit :

Chicago, 28 mar.-B16 ouvert à 76t, fermé à 771 ; le plus haut prix, 7>6
Et cependant, l'honorable député a l'effronterie de se lever

dans cette assemblée et de coter le prix à 84 centins. Qu'a.
t-il fait ? Jl cote le prix du blé à Chicago, pour le mois de
juin prochain, et il nous dit que c'est le prix à Chicago; il
compare ensuite les prix de juin à Chicago avoc les prix
actuels de Toronto, dans le but d'induire cette Chambre en
erreur. Si ce n'est pas un échantillon de malhonnêteté
politique, je ne m'y connais plus. Il nous dit, de plus, que
cette politique est une fraude et une déception pour les cul-
tivateurs, et que les cultivateurs n'ont jamais reçu d'avan
toges de cet impôt. Eh bien, monsieur, nous savons qu'une
grande quantité de farine a été importée dans ce pays pen.
dant l'année dernière, une quantité plus considérable que je
ne voudrais le dire, mais qu'est-ce que cela prouve ? Cola
prouve que la farine américaine s'est vendue à meilleur
marché dans les provinces maritimes. Quand les meuniers
d'Ontario veulent vendre de la farine aux marchands de la
province de Québec, ceux-ci disent: Nous pouvons acheter
la farine américaine à meilleur marché que la vôtre. Si cet
impôt n'existait pas sur la farine nous serions -obligés de
vendre la nôtre 50 centins meilleur marché, ce qui équivaut
à Il contins par minot sur le blé, en sorte que les cultiva-
teurs récoltent un avantage d'au moins 11 contins du minot
par cette politique. Mais l'honorable député de Grey-Nord
(M. Allen) nous a dit, que d'après son expérience, le prix de
la laine était plus bas aujourd'hui qu'il l'était sous l'adminis-
tration Mackenzie. Il existe une différence, mais bien
faible. La laine de South-Down se vend aujourd'hui de 27
à 28 contins la livre, la laine Catswold et autres laines p lus
grossières sont un peu meilleur marché. Ces honorables
députés nous disent que du temps de l'administration
Mackenzie, le prix des laines était beaucoup plus élevé, mais
ils ne nous donnent pas la raison qui a amené la baisse dans
les prix.

L'honorable député de Grey-Nord aurait pu nous dire s'il
avait voulu qu'avec la laine longue on fabrique les lustrés
noirs et autres étoffes de cette nature, et.l aurait pu vous
dire aussi qu'en 1874 il vendait 100 pièces de lustré contre
une pièce aujourd'hui. La raison en est que le peuple a
cesse de porter ces étoffes qui sont passées de mode, et par
conséquent la laine longue est en beaucoup moindre de-
mande. Sans le fait que les laines longues sont employées
dans la fabrication des couvertures et autres articles de ce
genre, elles seraient aujourd'hui à beaucoup meilleur mar-
ché-; ainsi c'est à la politique nationale que les cultivateurs
doivent de voir les prix de la laine longue se maintenir.

M. CASEY: L'honorable député a commencé par une
exposition de fait très'exacte, mais il en a tiré une conclu-
sion très illogique. Il est bien vrai que la baisse dans les
prix' des laines longues est due à ce qu'elles sont passées de
mode; mais je né puis m'accorder avec lui, lorsqu'il prétend
que la politique 'nationale aempêché une plus forte baisse.
Lorsqù'on considère que la laine longue en'st pas importée,

M. CHARLTON

sa conclusion paraît absurde. Ildit que la laine de South
Down est de 27 à SO cents la livre. Elle était à ce prix
l'année dernière, mais aujourd'hui, dans le Mail, elle est
cotée 'à 22 cents.

Mais si le prix actuel était de 30 cents et si nous no pro.
duisions pas assez de laine courte pour approvisionner
notre marché, quelque droit que le gouvernement imposa, il
augmenterait les prix d'autant par livre, et ce serait autant
de profits·qu'en retirerait le cultivateur.

Les honorables dép'utés de la droite disent -que tous nous
sommes convertis à leurs opinions parce que nous deman.
dons pour le cultivateur autant de protection que pour tout
antre. Cela est absurde.

Tont ce que nous demandons c'est qu'ils mettent à exécu.
tion leurs promesses de 1878, et que leur protection soit
équitable pour tous. Nous savons que s'ils faisaient cela,
tous les prix hausseraient également, et personne ne serait
'plus favorisé, et cela ferait mieux voir l'absurdité de la poli-
tique qu'ils ont inaugurée.

Ils ont entrepris la liche absurde d'aider à tout le monde
en élevant le prix de ce que chacun a à vendre, mais ils se
sont arrêtés en chemin en se contentant d'augmenter les
prix de certaines marchandises au profit de certaines classes
et au détriment des autres.

L'honorable député de Essex-Sud (M. Wigle) donne une
preuve écrasante de la justesse de nos prétentions. Il nous
a dit qu'autrefbis les fabriques de Weston,' près de Toronto,
importaient leurs laines de chiffon d'Angleterre. Au Canada
il n'y avait pas de laine de chiffon du temps du tarif de re-
venu; les chiffons n'étaient pas en assez grande quantité,
mais aujourd'hui, dit-il, nous employons les chiffons du pays.
Ces fabriques emploient trente ou quarante filles, et une
quantité innombrable d'hommes pour recueillir les -chiffons
dans le pays. Il a prouvé que l'industrie la plus florissante
dans le pays aujourd'hui est -celle des chiffons et de la laine
de chiffon.

C'est justement à -cela que nous croyions que nous condui.
irait cette politique et je suis heureux d'entendre une admis-
sion franche de la part de l'honorable et humoristique dépu-
té. Si cette augmentation considérable dans la production
et la consommation des chiffons au Canada, a en lieu malgré
l'absence de tout droit d'entrée, qu'arrivera-t-il lorsque ces
chiffons seront soumis à un droit? Mon cœeur se gonfle
d'orgueil lorsque je songe à l'immense industrie de laine de
chifon qui va fleurir au Canada dans un an ou deux, grte au
droit protecteur L'honorable depute a prouvé que le peuple
n'était pas équitablement traité au-sujet des prix des chif-
fons; les Canadiens n'obtiennent que deux -cents par livre
pour leurs chifons choisis, tandis que d'après lesrapport
du commerce, le prix moyen est quelque chose comme 12
cents, de sorte que les fabricants de laine ne donnent au
Canadien pour ses chiffons qu'un sixime du prix qu'ils paient
à l'étranger.

M. FERGUSON (Leeds et Grenrille): Ces chifons ne
sont pas triés,

M. CASET: Je ne tonnais rien au triage des chiffons;
c'estune parti de la politique nationale que e eai 'pas
étudie. L'honorable député dit que sous le régime de
mon honorable ami (M. Mackenzie), il a achetéde lalaine
pour 25 cents la livre. .te no 'me lappelle pas une seule
année où la laine se soit vendue saussi bon marchê,'dans la
partie du pays que j'habite; je parle de la laine lavée, qui
est l'étalon que nous devons prendre; mnais je&me "rapelle
bien des 'années que nous avons obtenu 40, 50 et 60 cents
par livre. L'honorable député dit que ai 'la laine est à
meilleur marché, les étoffes sont aussi à meilleur amarche,
Oui, la camnelotte. L'importation de la laine de chiffon a
augmernté la production de la 'camnelotte canadienne, et on
peut aujourd'hui fabriqaer et vendre aux cultivateurs 'des
étoffes à très bon marché; mais les' cultivateurst sont vendus
aussi bien que l'étoffe.
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* L'honorable député de ]Richmond et Wolfe (M. Ives) nous
a dit comment ces étoffes se fabriquent en faisant tenir
ensemble la laine chiffon avec un peu de laine canadienne.
En terminant j'attirerai l'attention sur le fait que le prix de
la laine était regardé comme un inconvénient dês 1878. Le
2 juillet de cette même année, pendant les élections, le Mail
reproduisait lextrait suivant du Canadian de Sarnia:

Le prix de la laine cette année est une des tribulations des cultiva-
teurs. Pour la meilleure qualité de laine ils ne peuvent avoir que 22
cents, tandis qu'elle vaut 33 cents l'autre côté de la rivière. Les pro-
ducteurs de laime sont entéreit à la merci des yankees, le gouverne-
ment ne protège pas nos cultivateurs, et la laine est importée au Canada
en franchise. Un gouvernement qui permet une telle injustice ne mérite
pas la confiance ldu peuple.

Aujourd'liui que le prix de la laine varie entre 15 et 18
cents la livre, je puis répéter "les cultivateurs sont à la
merci des yankees, et le gouvernement qui permet une telle
injustice ne mérite pas la confiance du peuple.1'

M. CHARLTON : Les citations que j'ai faites ont été
mises en doute par-l'honorable député de York-Ouest (M.
Wallace). Voici ce que je trouve dans le rapport de Chicago,
publié dans le Globe d'aujourd'hui.

Forbes et Cie ont reçu aujourd'hui la dépêche suivante de Chicago
par leur ligne spéciale: il n'y a pas de changements appréciables dans
les taux du fret, bien que les prix soient pius fermes, par suite de la
rareté des wagons. Le blé-livrable au gré du vendeur, 801 ; livrable au
(ré de l'acheteur, 841.

M. DUNDAS: Quelles sont les conditions de livraisop ?
M. CHARLTON: Je ne suis pas assez familier avec les

expressions de bourse pour le dire, mais lorsque j'ai cité les
prix j'ai dit que le blé à demande était à 84J. Si les pré.
tentions de l'honorable député étaient exactes, si le blé va-
lait 77 cents à Chicago et 83 à Toronto, la différence ne
paierait pas la moitié du fret ; ainsi, même à ce prix le blé
était plus cher à Chicago qu'à Toronto.

M. WALLACE (York): Dans le même paragraphe du
rapport de Forbes, et Cie, qui a été reçu par leur ligne
privée, et que l'honorable député vient de lire, il peut voir
que le 26 mars le blé était à 77a ; mininium, 7J. Lorsqu'il
donna los prix, d'après les journaux, il laissa entendre à la
Chambre très distinctement que c'était là les prix auxquels
le blé se vend aujourd'hui à Chicago. Si ce n'est -as cela, à
quoi tendait sa comparaison entre les prix de Toronto et
ceux de Chicago, les uns en mars et les autres en juin. L'ho.
norable député nous demande de croire qu'il ne comprend
pas le sens des expressions ' offres et demandes." S'il ne le
comprenait pas il n'aurait pas dû citer le paragraphe. Les
demandes pouvont donner le prix de vente pour dans plu-
sieurs mois. Nous savons tous que les prix à Chicago sont
donnés dos mois d'avance, et que le blé livrable en mai
prochain est plus cher que celui qui est livrable aujour-
d'hui; les livraisons de juin sont encore plus élevéeset celles
de juillet plus encore. En faisant ces citations l'honorable
député aurait dà donner les prix des. ventes du jour. .

M. CHARLTON: Que je comprenne ou non l'expression
"offres et demandes," lorsque j'ai cité les prix j'ai dit que
le blé a Chicago était à 84t cents à demande. Si je ne con-
prenais pas cela, l'honorable député de York le comprenait.
Je répète que 77 cents à Chicago est relativement plus éleve
que 83 à Toronto.

M. WALLACE:, Je n'admets pas que 77 cents à Chi
cago soit un'prix plus élevé que 83 cents à Toronto. On a
dit et répété que les prix du fret de Chicagp à un port de
mer sont moins élevés que de Toronto à un port de mer; e
si les prix de Liverpool régissent le marché, les prix d
Chicago devraient être plus hauts que: ceux de Toronto
Les prix de Toronto sont de six cents plus élevés; nous sa
vons de plus que le blé n° 1 de Chicago est différent du bl
n° 1 de Toronto. A Chicago le blé dur du printemps n'es
pas récolté dans les environs de Toronto, et il n'est pas coté
Ce qui est coté à Torontos c'est le blé du printemps -d'On

tario, et ce blé à Toronto vaut six cents de moins que le blé
de Chicago,

Ainsi il y a une différence de 13 cents dans la valeur rela-
tive du blé dans ces deux villes.

M. DUNDAS: L'honorable député de York a si bien
répondu aux comparaisons de l'honorable député de Nor-
folk quant au prix du blé à Chicago et Toronto, que je n'ai
plus à m'occuper de sa comparaison entre les prix de Tc-
ronto et Budalo. Je vois par le Globe -que le blé à Buffalo
est coté à 91 cents et une fraction-l'honorable dépgté a dit
92-pour le blé dur n° 1. L'honorable, député devrait sa-
voir que le blé dur n° 1 vaut de 5 à 7 cents, et même 10
cents.de plus que le blé ordinaire du printemps,.sur le même
marché, à la même date, et il est tout à fait injuste. de
prendre une qualité de blé sur un marché, de la comparer
avec une autre qualité sur un autre mai-ché, lorsque l'une
vaut certainement de 5 à 7 cents de plus que l'autre.

Les honorables députés de l'autre côté disent que' le prix
du blé est déterminé par le marché de Liverpool. S'il on
était ainsi les prix de Chicago et de Toronto devraient être
à peu près les mêmes, puisque le fret est à peu près le
même. Tous ceux qui sont dans le commerce. savent par-
faitement que le fret entre Chicago et Liverpool n'est pas
d'un cent plus élevé que de Toronto à Liverpool. Je crois
même qu'on peut obtenir de meilleures conditions de Chi-
cago que e eToronto. Ainsi il y a une différence nette de
six cents et une fraction en faveur des prix de Toronto,
contre ceux de Chicago, pour le blé de même qualité.

Les honorables députés de la gauche prétendent conti-
nuellement que nous avons promis que le prix du ble serait
augmenté et que nous aurions toujours des prix élevés pour
le blé, la laine et les autres produits.

J'aimerais à leur demander une fois pour toutes quel est
le membre du gouvernement ou le député'éminent du Parti
qui ait jamais prétendu' quo sous le régime de la politique
nationale le blé serait cher. Ce que nous disions alors et
ce que nous disons aujourd'hui, c'est que la politique na-
tionale, en mettant le, marché domestique aux mains de nos
cultivateurs, a augmenté la valeur d'une grande partie du
blé destiné à la consommation dans le pays. Voilà ce que
nous disions que ferait la politique nationale et c'est ce que
nous pretendons qu'elle a fait; je répète donc que l'hono.
rable député devrait, une fois pour toutes, ou cesser de faire
de fausses assertions quant à ce que nous avons dit autre-
fois, ou bien qu'il prouve que nous les avons faites.

M. MoNEILL: L'honorable député d'Elgin parait très
ennuyé par la politique nationaie parce que, dit.il, tant
qu'elle a duré nous n'avons pas importé de chiffons au
Canada.

M. CASEY: Non.
M. McNEILL: Que tant qu'a duré la politique nationale,

il ne s'est rien fait dans le commerce de l'importation des
chiffons.

M. CASEY : Ce n'est pas ce que j'ai dit.
M. MCNEILL : C'est-à.dire qu'ayant la politique natio-

nale on n'importait pas de chiffons.
M. CASEY : Non ; je rapportais les paroles de l'hono-

rable député d'Essex-Sud (M. Wigle), qui a dit qu'avant
. l'adoption de la politique nationale l'industrie de faire de

la laine avec des chiffons n'existait pas aux fabriques do
Weston. Je n'ai pas dit qu'il n'y avait pas d'importation.

t M. MoNEILL: J'ai compris que l'honorable député
e avait dit distinctement qu'il n'y avait pas d'importation, et

je crois que nous pouvons facilement comprendre pourquoi
il en est ainsi ; c'est parce que probablement nous avions
des chiffons en abondance chez nous. ' Depuis l'adoption'de

t la politique nationale, cependant,:nous trouvons que 'nous
'pouvons vêtir notre population convenablement, et nons

- unportons nos chiffons de l'étranger.
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Je me suis levé pour parler du prix de l'avoine. Dans
une occasion antérieure, le député de Norfolk, parlant du
prix des céréales, cita quelques chiffres. et prétendit qu'il
était impossible pour qui que se soit de dire sincèrement et
avec raison que la politique nationale avait été profitable
aux cultivateurs du pays. Pendant qu'il lisait ses citations
j'attirai son attention sur le prix de l'avoine à Chicago.

Quelques DÉ PUTÊS. Chiffons.
M. McNEILL: Je ne reprendrais pas un débat antérieur,

mais comme cette question vient d'être discutée, je suppose
qu'on me permettra d'en dire un mot. J'attirerai l'atten-
tion de l'honorable député sur le prix de l'avoine à Chicago
aujourd'hui. Je vois que le prix de l'avoine à Chicago est
de 281 el 28 cents, pour mars. A Toronto l'avoine est coté
comme suit :

Avoine, tranquille. Un chargement vendu sur la voie à 37 èents; les
prix sont fermes et les offres lentes.

Ainsi 37 cents sur les wagons représentent le prix de
l'avoine aujourd'hui pour le cultivateur canadien, tandis
qu'elle ne vaut pas 281 cents à Chicago.

M. CHARLTON: L'honorable député voudra-t-il donner
la différence entre la capacité des minots ?

M. McNEILL: La différence dans le poids est de deux
livres, je crois, par minot, ce qui n'est qu'une minime frac-
tion du tout, et qui ne ferait qu'une bien légère différence
dans le prix. Il est évident qu'il y a une énorme différence
aujourd'hui dans le prix de l'avoine à Toronto et à Chicago.

M. CHARLTON: La différence paierait-elle le transport
d'un point à l'autre?

M. McNEILL: Le fait est qu'avant l'adoption de la poli-
tique nationale le prix de l'avoine à Toronto était en grande
partie régit par le marché de Chicago, et il était bien rare-
Ment plus élevé.

M. CHARLTON: L'honorable député élude ma question.
Je demande si la différence suffirait à payer le fret?

M. BOWELL: Cela n'a rien à faire avec la question.
M. Mc«NEILL: Le prix du fret entre Chicago'et Toronto

n'a certainement rien à faire avec le prix de l'avoine dans
les autres parties du Canada, au point de vue du cultivateur.
Avant la politique nationale le prix de l'avoine à Toronto
et à Chicago était à peu près le même. Depuis, à l'excep.
tion d'une année pendant laquelle l'avoine a manqué aux
Etats-Unis, nous avons eu au Canada, un grand avantage
sur le producteur américain.

M. CHARLTON: Non; cela n'est pas; c'est la première
année.

M. MeNEILL: Dans tous les cas le fait existe aujourd'hui.
Lorsqu'il a parlé de cette question la première fois, il n'a
pas parlé de Chicago, mais de celui de Buffalo et d'Oswêgo.
J'ai parlé de la chose à un commergant de grain, qui s'est
moqué de l'idée de faire une comparaison entre lo marché
de Chicago et celui d'Oswégo ou de Baffalo. Il dit que les
commerçants ne s'occupaient que du marché de Chicago,
pour ce qui concerne le prix du marché américain pour le
blé et l'avoine. En calculant les prix d'achat, ils tiennent
compte du marché de Chicago et de celui de Liverpool, et
aucunement de celui de Buffalo, dont parlait l'honorable dé-
puté.

Ainsi, la politique nationale, loin d'avoir été préjudiciable
au cultivateur, je puis dire, en ma qualité de cultivateur, et
en autant que je suis capable de me former une opinion,
elle lui a fait un bien énorme. On nous a dit ce soir au
cours de ce débat que le cultivateur n'avait pas en de pro.
tection. Le cultivateur se trouve protégé sur son blé, comme
vient de le prononcer l'honorable député de York-Ouest (M.
Wallace); il se trouve protégé sur son avoine, comme je
viens de le démontrer, et il est aussi protégé sur ses pois,

M. McNiiL

car je sais par moi même que cette céréale se vend beaucoup
plus cher depuis l'adoption de la politique nationale. LI
cultivateur se trouve protégé sur son lard, et incidemment,
sur ses oeufs, son beurre et son fromage; je dis incidem-
ment parce qu'il y a ou une demande beaucoup plus cou-
sidérable pour ces produits sur nos propres marchés, et la
conséquence a été que nous avons obtenu des prix plus éle-
vés.

M. IRVINE: N'exportons-nous pas plus de fromage
qu'autrefois ?

M. McNEILL: J'oserais dire que oui, mais ce n'est pas
une raison pour que nous n'obtenions pas un prix plus
élevé pour notre fromage, sur notre propre marché. Les
honorables députés se basent sur la théorie. Ils disent:
nous exportons telle et telle chose, ce doit être de telle et
telle manière. Mais nous les ramenons aux faits. Toutes
leurs prétentions reposent sur une théorie, du commence-
ment à la fin, et ils ne veulent pas aborder les faits carré-
ment. Ils ont adopté une théorie, et comme les pédagogues
de l'ancien temps, ils torturent les faits pour les conformer
à leurs théories. S'ils pouvaient regarder au dehors et voit-
ce qui se passe, ils verraient que ce libre échange, comme
ils l'appellent, a échoué presque partout. Ils verraient qu'il
n'y a pas une grande nation du monde, à l'exception de
l'Angleterre, qui ait adopté cette politique, et en An terre
même il se produit une énorme réaction. Ils sauraien qu'il
n'y a pas un seul peuple au monde qui ait réussi à établir
ses idustries sans avoir recours à la protection. Malgré
qu'ils sachent cela, ou qu'ils dussent le savoir, ils nous
demandent de retourner en arrière et d'adopter pour notre
pays une politique tout à fait opposée a celle qui a réussi
dans le monde entier. •

Non seulement cela, mais ils nous demandent d'adopter
une politique que l'Angleterre est seule a maintenir parmi
tout es sgrandes nations. L'Angleterre est aujourd'hui le
seul pays libre-échangiste. Autrefois c'était un pays pro.
tectioniste, tout autant que le Oanada; ainsi il est impos--
sible de nier que toutes les grandes nations ont établi leurs
industries à l'aide de la protection, sans en excepter l'Angle-
terre.

Il est aussi bien connu que le plus fort penseur de leur
côté, qu'ait produit la génération actuelle, John Stuai-t Mill,
bien qu'il fut un ardent libre-échangiste, admet, que dans
des circonstances comme celles dans .esquelles nous nous
trouvons, nous sommes probablement justifiables d'adopter
une politique de protection.

Cependant, e dépit de tout ceola, 1e honorables députês
de la gauche feraient pour le Canada tout à fait l'opposé de
ce qui a réssi partout ailleurs; ils nous disent: adoptes
une politique contraire à celle qui a réussi partout, et vous
serez dans la bonne voie.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cette politique a re-
marquablement réussi cette année, n'est-ce pas ?

M. McoNEILL: Je crois que oui; je crois que pour ce
qui concerne le Canada, nous avons raison de croire que
cette politique a été avantageuse. Si nous comparons le
Canada aux autres pays, nous avons toute raison d'être fiers
de la politique nationale, et si l'honorable député veut me
nommer un pays qui a adopté sa politique et qui est plus
prosprer que le Canada, je lui serai très oblig.

M. MILLS: La Nouvellelleles du Sud.
M. McNEILL: Quelles sont les grandes industries manu

facturières qu'on a créées dans la NouvelleE-Galles du Sud?
L'honorable députW ignore-t-il que la Nouvelle-Galles du Sud
se trouve à avoir un fort tarif protecteur, sous forme de
taux de prêt très élevés, ce qui n'existe pas ici, et si ce pays
fait exception, c'est une exception qui prouve la règle.

J'aimerais que le premier députn qui m'a interrompu,
nommet un pays qui a adopté la politique du libre-échange
et qui est plus prCspòre que le Crnada. on seulement il
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n'y a pas de tels pays, mais le seul pa'ys qui ait adopté une
politique de libre-échange, c'est-à-dire de libre importation
-car libre-échange signifie achats libres et ventes libres-
ce pays, dis-je, est le seul qui n'ait pas bénéficié d'une manière
sensible de cette grande période de prospérité dont ces hono-
rables députés parlaient. en termes ai chaleureux, il n'y a
pas longtemps.

Non seulement ils nous demandent d'adopter une politique
contraire à celle qui a été si profitable à la France, à l'Au-
triche, à l'Allemagne, à l'Italie, à la Russie et aux Etats-
Unis, mais ils veulent que nous adoptions une politique qui,
dans le cas de l'Angieterre, a en pour résultat de mettre ce
pays dans une position désavantageuse à l'égard des autres
pays, pendant les quelques dernières années.

Pour dire cela, je m'appuie sur l'autorité de M. Gladstone
et M. Childers, les chanceliers de l'Echiquier en Angleterre.
A l'époque où le ministre des finances du Canada était en
position de déclarer d'énormes surplus, ces messieurs, qni
étaient chargés de l'administration des finances de l'Angle-
terre, ôtaient obligés d'admettre que les finances de ce pays
étaient dans des conditions déplorables et que son commerce
et ses industries subissaient une dépression.

Maintenant, pour revenir à la question des laines, j'ai
compris d'après les explications du ministre des douanes,
qu'il avait l'intention de proteger le cultivateur canadien,
sous ce rapport. J'ai compris que le ministre des finances
lui-même était sous l'impression que le tarif était dans ce
sens. Il y a une certaine ambiguite dans la rédaction de cet
article du tarif, et je suis certain que l'honorable ministre
verra à ce que cette ambiguité disparaisse à l'avenir et à ce
que les cultivateurs regoivent la protection qui leur est due.

Je doisdire aussi qu'un gouvernement ne peut pas tout
savoir et ai ces questions ne lui sont pas signalées par les cul-
tivateurs qui sont dans la Chambre, comme moiet d'autres,
je crois que c'est sur nons que tombe le bime. J'admets
que s'il y a eu dans le tarif, depuis quelques années, une
erreur de cette nature, et ai nous, les cultivateurs de cette
Chambre, n'avonsups p attir l'attention de l'honorable mi-
nistre sur ce point, c'est nons qui sommes à blimer.

Je suis heureux que cette question at été soulevée et
qu'une discussion ait eu lieu, car, bien qu'à l'époque où ce
tarif a été fait, il eut été absurde d'imposer un droit protec-
teusr les laines de qualités supérieures, qu n'étaient pas
produites dans le pays; maintenant que nous avons com-
mencé à en produire, je crois qu'il serait bon de les protéger-.

Quant à la question de la aine de chiffon, je crois que
c'est une question très difficile; mais en somme je préfre.
rais voir le tarif amendé sous ce rapport, et le cultivateur
protégé. Je crois que la question se résume.à ceci : Vont-ils
mieux produire une couverture à bon marché aven de lam
laine de chiffon, ou faire payer plus cher au consommateur
pour une couverture sans lae de chiffon. Je crois qu'il y
a une certaine classe ée consommateurs qu'il faut prendre
en considration dans tout ceci, et s'il était possible de leur
procurer des couvertures à très bas prix sans faire de tort
aux autres, il serait très désirable de le faire. Mais c'est
ici où réside la difficulté: si on permet de faire usage de
cette laine de chiffon dans une certaie classe de marchan-
dises, et d'être importée dans le pays, on sn s servira proba,-
blement dans d'autres classes de marchandises, et il sera très
difficile de prévenir la fraude aux dépens du consommateur.

Ainsi, pour ce qui concerne la laine de chiffon, arlan en
ma qualité de cultivateur, j'aimerais a voir honorable
minstre des finances faire un changement au tarif sur ce
rapport. Quant à la question de savoir si la olitigue
nationale a dt profitable au pays, d'après ce que j ai vu et
d'après ce que je connis, je suis convaincu qu'elle a été
d'un avantage incalculable pour les cultivateurs du pays.

M. FOSTER: Puisque nous sommes revenus sur la ques-
tion des laines ilyaun point su lequel je dsire attirer
l'attention de la ohambre et aussi du député de Euron-Sud
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(ir Richard Cartwright). C'est un genre de raisonnement
qu'il semble affectionner, mais qui n'est pas très concluant.
L'honorable député de Huron-Sud dit: Qu'a fait notre poli-
tique pour la laine? Puis il prouve à sa propre satisfaction,
sans doute, que notre politique n'a rien fait; et voici quelle
est sa preuve: En 1874 on a importé 3,7i56,556 livres de
laines; en 1878 on en a importé 6,230,084 livres-cela se
passait lorsqu'il n'y avait pas de politique nationale. Voyez
quelle augmentation; mais en 1884 on n'en a importé que
6,182,000 livres, contre 6,230,084 en 18784 Voyez la dimi.
nution. Voilà ce que notre politique a produit,

S'il nous fallait accepter comme une manière concluante
de raisonner ce système qui consiste à prendre deux années
détachées, les comparer ensemble et en tirer des conclusions
qu'il nous faudrait accepter comme vraies, nous serions
presque toujours à côté de la vérité.

Supposons pour un instant que j'adopte la même méthode
de raisonnement. Supposons que j'eus été dans cette Cham-
bre en 1877, et que j'eus dit à mon honorable ami: Voyez ce
qu'a fait notre politique pour la laine. En 1875, on a im-
porté 7,947,879 livres de laine; mais en 1877 on n'en a
importé que 4,680,835 livres, une diminution de près de
3,500,000. Voyez ce que fait notre politique pour la laine.

Maintenant voici sur quoi je veux attirer l'attention de la
Chambre: Si l'honorable député avait voulu présenter à la
Chambre un tableau équitable, il aurait dit ceci: La mo-
yenne de la laine importée de 1874 à 1878 inclusivement a
été de 5,232,928 livres, et la moyenne de 1879 à 1884 a été
de 7,753,211 livres; cela fait 2,520,283 de plus par moyenne
pour chaque année pendant la dernière période. Je ne dis
pas si oui ou non nous devons conclure de là que notre
politique a été avantageuse ou non ; je fais seulement
remarquer que le raisonnement de l'honorable député n'est
pas du tout concluhnt, et d'après les chiffres qu'il a cité nous
na pouvons pas arriver à la conclusion que notre politique
n'a pas été favorable.

M. BOWELL: Je désire répondre à deux ou trois
remarques faites par l'honorable député de Carleton (M.
[rvine). Je suis bien peiné si j'ai mal interprété les paroles
de l'honorable député. Quant à savoir si Ces paroles
méritent ou non d'etre citées, je le laisse à lui d'en décider.
Ce qu'il a dit, c'est que dans une occasion pré.édente il
avait attiré Pattention de la Chambre sur le fait qu'une
forte proportion de certaines marchandises importées dans
ce pays, venait des Etats-Unis et entrait en contrebande.

Je n'ai aucune intention de mal representer ce qu'il a dit,
et afin qu'il n'y ait pas d'erreur au sujet de ce qu'il a dit, je
vais citer un court extrait d'un discours qu'il a prononcé en
1882, lorsqu'il a décrit longuement les griefs de son comté et
de sa province. Il discutait la question du.coton et autres
marchandises importées dans le pays, et en réponse au
ministre des finances, il dit :

Je demeure à quatre milles de la frontière américaine et je suis aussi
en état de conna'tre les prix de detail des marchandises qe qui qu ce
soit au Ganada. On nous dit que no3 cotonnades sont a uss as prix
que sar les marchs américains; mais je dis g'il se consomme plus de
coonamerici qe dne oto canadien, et un gande ari du coton

erains pas que cette déclaration parvienne aux oreines de mes consti-
tuants.

Je ne désire pas ajouter un seul mot à ces paroles. L'ho-
norable deputé ayant attir l'attention du gouvernement sur
ce fait, en mn qualit d'administrateur d'un département
qui est suppos s'enquérir de ces questions, j'ai accepté la
déclaration de l'honorable député que la plus grande partie
des cotonnades consommées cans le comte de Carleton a été
introduite en contrebande des Etats-Unis.

M. BLAKE: Une grande partie.
M. BOWELL:.Une grande partie de ce qui est consommé

est introduit dans le comté en contrebande. .e suis tou-
jours heureux de recevoir des informations, surtout publi-
quement, des honorables députés de l'autre côté, qu'une
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contrebande un peu considérable se pratique dans une partie
quelconque du pays. Lorsqu'ils me donnent de semblables
renseignements, je crois de mon devoir d'en profiter, de la
même manière que je fais mon profit des renseignements
qui me sont fournis privément ou autrement, et je donne
instruction aux douaniers et aux autres fonctionnaires pro.
posés à la protection du revenu de voir à ce que ce système
de contrebande ne se continue pas.

Si une grande quantité de marchandises importées par les
électeurs de l'honorable député a été saisie, c'est à lui que
je suis redevable du renseignement. Tant que j'occuperai
la position que j'occu e en ce moment, je serai toujours
heureux de recevoir es renseignements privément ou pu-
bliquement dans cette Chambre, et je puis lui donner 'assu-
rance que je les mettrai à profit sans retard.

L'honorable député a parfaitement raison lorsqu'il dit que
les rapports demandés par le chef de l'opposition ne donnent
pas une juste idée du nombre des saisies pratiquées, ni dans
ce pays, ni ailleurs. Le rapport ne comprenait que le ren-
seignement demandé par 'honorable député.

J e puis dire ici en passant qu'à l'avenir, quand des mo-
tions seront faites au sujet de la contrebande, afin de pré-
venir une foule d'autres motions qui ont été faites, particu-
lièrement pendant cette session; si on présente une motion
contenant toutes les causes et pénalités, soit par confiscation,
par amendes imposées, par sous-évaluation ou autrement,
je serai toujours disposé a produire ce rapport.

Je suggère cela parce que je pense quà l'avenir tout dé.
puté qui fera une motion pour avoir un tel rapport, deman-
dera les causes qui ont déterminé l'imposition de l'amende,
surtout si les noms doivent être donnés. Parce qu'un Mar-
chand peut recevoir un colis dont il ignore complètement
le contenu et pour lequel il ne peut encourir aucun blâme;
cependant si un rapport est produit devant la Chambre,
disant seulement qu'un certain marchand a eu ses marchan-
dises saisies, sans donner les raisons qui ont déterminé cette
saisie, cela pourrait induire en errreur ceux qui lirait le rap-
port; il apparaîtrait qu'un honnête homme s'est rendu
coupable d'un délit qu'il n'a réellement pas commis.

J'ai donné cette explication, et une autre fois, si lhono-
rable député le croit nécessaire, je serai plus prudent en
citant textuellement ses paroles.

Je désire répondre brièvement à l'honorable [député de
Bothwell, qui m'a demandé dans quelle position se trouve-
ront les chiffons de laine, quand ces articles seront rayés de
la liste. Ils se trouveront alors parmi les articles non nom-
més, et seront soumis à un droit de 20 pour 100, à moins que
nous ne les placions spécialement dans une autre classe.

Il y a cependant un autre point. On a soulevé la ques-
tion de savoir si un article qui a été placé sur la liste des
objets admis en franchise par un arrêté du conseil, peut être
rayé par le gouverneur en conseil; en parlant de cela avec
mes collègues, j'ai dit que c'était mon intention de présenter
un bill au sujet de l'acte des douanes, dans lequel pouvoir
me sera donné de faire disparattre tout doute sur ce point,
Je me rappelle que mon honorable ami l'ex-ministre des
finances a attiré mon ,ttention sur ce point.

M. IRVINE : Le ministre des douanes sait très bien que
le coton ne constitue qu'une faible partie de la contrebande
qui se pratique dans les différentes parties du Canada. Je
dis qu'il y a une partie de la population qui gagne sa vie -en
faisant de la oontrebande, et cela ne s'applique pas plus aux
habitants de mon comté qu'à ceux de tout autre endroit du
Canada. - Je suis heureux de voir que, pour une fois, le
ininistre des douanes accorde une telle attention à mes re.
montrances et à mes conseils. Dans d'autres occasions je
lui ai déjà fait des remontrances qu'il n'a pas si bien reçues.
Il y a'quelques années j'ai demandé au departement un ren-
seignement au sujet de la nomination d un employé pour
opérer les saisies; j'informai le ministre qu'il était mar-
chand, et je demandai qui l'avait recommandé. -

M, BowELL

Plusieurs DEPUTES: A l'ordre, à l'ordre.
M. IRVINE: Et l'honoroble monsieur a exprimé de la

surprise ......
Le PRÉSLDENT: L'honorable monsieur doit se borner

au sujet soumis à l'examen du comité.
Quelques DEPUTÉS : Les chiffons.
M. IRVINE: Et a dit: L'honorable monsieur peut être

certain que j'étudierai attentivement la question, mais il sait
parfaitement, car je le lui ai dit, et je prétends dans ma
déclaration, qu'il a nommé huissier saisissant un des mar-
chands les plus éminents du comté, moyennant 8200 par
année, et aujourd'hui, ce marchand est au service du gou-
vernement, et vend des marchandises soumises aux droits.

M. BOWELL : Il exerce la contrebande ?
M. IRVINE: Vous ne voudriez pas que je vous donne les

preuves. C'est vous qui devez le savoir; et je vous demande
s'il exerce la contrebande.

. M. BOW.ELL: Je dis que si je savais qu'il agit ainsi, je
je congédierais.

M. IRVINE: Je dis qu'il vend des marchandises sou-
mises aux droits, et quand vous Pavez nonmé vous avez
reconnu que voas saviez qu'il était marchand.

Le PRÉSIDENT: L'honorable monsieur ne peut traiter
cette question. Il doit se borner à la question qui est main-
tenant soumise à l'examen du comité. Il discute une ques-
tion tout à fait différente de celle des chiffons de laine.

M. IRVINE: Eh bien, M. l'Orateur, je crois que j'agis
avec autant de courtoisie que tout autre député. '

Le PRÉSIDENT: L'honorable monsieur doit se borner
à la question des chiffons de laine.

M. IRVINE : Aux chiffons?
Le PRÉSIDENT: Oui.
M. MILLS: En discutant la politique nationale, je crois

qu'il serait à propos de nous borner aux chiffons.
I. McCALLIM: L/honorable monsieur dit que nous

devons nous borner aux chiffons; je vais eoiayer de me
borner à cette question. Je remarque que les hönorables
messieurs de la gauche reviennent -à notre politi4ne, ils
déclarent que nous devrions imposer un, droit sur le chif-
fons. Pendant la période que les honorables messieurs de
la gauche ont été au pouvoir, de 1874 à 18S, il n'y avait
aucun chiffon à fabriquer; le peuple était obligé de les por.
ter; je dirai à Phonorable ministe des douanes que, dans
mon opinion, cette question étant intimement liée à la
question de la laine-et je suis cultivatur,-les cultivateurs
de ce pays n'obtiennent pas, pour la laine, le prix .qu'ils
espéraient obtenir. Je crois que si le gouverdeernet impo-
sait un droit sur la laine fine importée, de m6bei que sur la
laine commune, ce serait un avantage. A l'époque de l'or.
ganisation de cette politique, il était nécessaire que la laine
fine fût importée en franchise, cone il l'était pour la ma-
tière Première destinée aux fabriques. Eh bien 1 . l'Ora-
teur, je prétends que s'il y a un droit d'imposë' sur la lafile
fine qui est importàé, on ne fera plus usage« déa laine coi-
mune. Alors les fabricants diraient, sans "doute; ' ès
tweeds écossais, ces tweeds de qualité Éupéï i -ée sont im-
portés dans le pays," et cela ne serait pas juste ûour les
fabricants. Je dirai au ministre dès doVianes et àu rdinistre
des finances que s'ils imposent un droit sur la Idine fine et
qu'ils augmentent le droit sur les tweeds de qualité supé-
rieure qui sont importés dans le pays pour fàiire 6óncúrrene
à nos prodùits fabriqué's, alors je crois <jûà 'Is dé*lttt1i's
obtiendiont de meilleurs prix pour leurs laines, vu que la
laine commune sera mêlée à la laine fine pour la fabrication
des habita en usage chez la rajorité des libitets. de ce
pays, et que ceut 'ui voudran't faire uéage -dés habits de
qualité supériét1re,"en acliteront 'itè éù ont Il oyenöëå.
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Un honorable député a ri lorsque j'ai dit qu'aucun pays

de la terre avait le libre-échange, si ce n'est l'Angleterre, et
ce dernierpays même ne l'a pas. Où allez-vous prendre le
revenu ? .••••••••

Quelques DÉPUTÉS : Les chiffons.
M. McCALLUM : Nous voulons un revenu qui nous per-

mette de faire des améliorations......
Quelques DÉPUTÉS: Les chiffons, les chiffons.
M. McCALLUM: Je parle des chiffons. Si ces articles

sont importés dans le pays, je comprends qu'ils ont à payer
un droit de 20 pour 100, et si l'honorable monsieur impose
un droit sur les tweeds de qualité supérieure;on fera un plus
grand usage de la laine 'commune, et les cultivateurs obtien-
dront pour leur laine un meilleur prix qu'aujourd'hui. En
faisant cela l'honorable ministre protégera le fabricant et
aidera en mïe temps au producteur de laine.

M. FARROW: Je veux dire deux ou trois mots au nom
des cultivateurs..

M. MELL-S: En faveur des poules.
M. FARROW: Je veux dire quelques mots, mais je vois

que même un philosophe ne sait pas quelle ligne de conduite
suivre.

Une VOIX: Il n'est pas aussi sage qu'il le parait.
M. FARROW: Non; et il n'est pas aussi sage que je le

crois. S'il avait un peu plus de connaissances, cela lui aide-
rait beaucoup.' Je veux aire, M. le Président, comme culti-
vateur, que les cultivateurs aimeraient beancoùp une augmen-
tation du prix de la laine. J'ai porté beaucoup d'attention à
la hausse de la laine. J'ai exa-mniê la laine commune, et
les qualités plus fines-non les plus fines--et je crois que
nous produisons obablement aujourd'hui une quantité
suffisante de laine e, de l'espèce do la laine de Down et
surtout des South Downs, et que le gouvernement agiait
sagement d rptosan un sbit ur les laine.s fies. Mais je
suis arrivé et conlue n pur ce qui concerne les' cul-
tivateurs de mnon comté, qu'it n'y a qu'un seul moyen d'aug-
menter le prix de la laine pour les cultivateurs; et j'aime-
rais que le ministre des finances s'occupât tout spécialement
de cette question.

Mon honorable ami le député de Monck (M. MCallum),
a certainement touché le point sensible. Si vous examinez
les rapports vous verrez qu'une grande quantité d'étoffes de
camelotte et de couvertures de camelotte est importée d'Eu-
rope. Maintenant, ce que doit faire le ministre, c'est de
doubler le droit sur ces marchandises, en faire un droit pro.
hibitif. Nous n'avons pas besoin de ces articles dans. le
pays, et, en en empêchant l'importation, notre propre laine,
surtout telle que nos cultivateurs la produisent aujourd'hui,
deviendra très convenable pour ces mêmes fins. Cela, jeJ
crois, augmentera la prix pour les cultivateurs.

M. LANDERKIN: le veux dire quelques mots sur ce
sujet. 7e n'ay7ais pas l'intention de parer, nais vu certaines;
choses qui ont été dites dans la discussion, j'ai pensé qu'il
serait probablement bon de direquelgues mots. L'hono-
rable député de Bruce-Nord (. McNeill), a'essay à dire
que le pays était dans une condition très florissante, que les
cultivateurs et tout Je monde étaient dans un état prospère,
et que tout allait à merveille. Or, je me rappelle un fait
qui est arrivé dans mon comté avant l'ouverture de la sea-
sion.

Quelues ]DÉPUTÉS: A la question-les chiffons -les
chiffons.

M. LANDERKIN : J'arrive aux chiffons, et si cette poli-
tique est maintenue plu'"o àîps, vous -allez tous en venir
aux chigons? ~L'bôïorabl&dutede Bruce-Nord nous dite
qu'il qést'éitivaeurniàîê g jeIe 'êgai-de nj e trode
pas qu'il ait l'air 'uhfulM*tême: J Il W a ert4ieent

les manières d'un cultivateur; il paraît tout différend de
moi, qui suis né et ai été élevé sur une ferme.

M. McNEILL: Eh bien 1 Je dirai à l'honorable monsieur
que je suis également né et que j'ai été élevé sur une ferme.

M. LANDERKIN: Il n'a pas l'air d'un cultivateur.- Il
semble être un de ces cultivateurs en gants de chamois
blancs. Mais quand il parle de prospérité, je m rappelle
un événement qui a eu lieu avant la session dans la ville où
je demeure. Un jeune homme, qui était scieur dans une
sciere, dans la division que représente l'honorable.monsieur,
-je crois que cette scierie appartient à M. McVicker-un
jeune homme, dis-je, est venu chez moi et me dit: " Pouvez.
vous me donner du bois à scier à l'entreprise "? le lui ai
demandé: " Pourquoi voulez-vous scier du bois à l'entre.
prise ? " Il me dit: " J'ai travaillé dans un moulin à Wiarton;
ce moulin est formé et je n'ai rien à faire."

Or, nous avons l'énoncé d'un homme politique que les
choses sont prospères, et il doit savoir que son comté s'en
va aux chiffons, car dans cet endroit les moulins sont fermés.

Je vais vous lire maintenant ce qu'un cultivateur da
comté de Bruce m'a écrit. Il a cherché une situation, et
dans sa lettre il dit:

il ne m'a pas encore été fait aucune offre pour ma ferme, mais il faut
que je trouve de -I'emplol, car rester ici, sur ma ferme, ça ne mie mettra
ni pain ni beurre dans la bouche. A présent, l'avenir nous parait
assez sombre; cependant, le peuple semble vivre dans l'espérance de
iours meilleurs, et moi aussi. j'ai été à. Oollingwood pour cliercbor de

r'eploi, et, j'ai vu le directeur du moulin de . Dodge-j'ai 'été teneur
de ivres dans cet établissement-et j'ai constaté qu'on y traversait une
période de crise, et que l'on avait trèg peu d'espérances.

'Voilà le témoi nage d'un homme qui ne s'occupe pas de
politique, mais d un cultivateur, et je me fie à sa parole. Il
est étrange que les honorables messieurs se lèvent pour
peindre la condition du pays, autrement Èelle n'est en
réalité, Il est très regrettable que, dans 1 interat de tout
parti, dans ce pays, il soit devenu nécessaire de cacher la
condition réelle d pays. Il n'est pas un député, en Chambre,
qui ne sache que le prix du blé n'a jamais été aussi bas dans le
pays qu'il l'est aujourd'hui ; et qu'il en est ainsi des autres
céréales. La question du blé se présente ici très à propos,
car si le blé continue à perdre de sa valeur, le pays sera
bientôt réduit aux chiffons.

L'honorable député de Bruce.Nord ne peut pas avoir été
Cultivateur longtemps.

Plus je regarde lhonorable député, plus je suis sous l'im.
pression q'il n'est pas cultivateur. Il vit sur une ferme;
peutôêtre abite-t-il dans un palais; mais il ne doit pas,
comme nons, aller dans les champs, travailler et cultiver sa
ferme; mais peut-être se proinêne-t-il avec un fouet uo une
canne, et surveille-t-il ses ouvriers; puis ensuite, il vient
nous dire qu'il ne sache'pas que dans son comté les moulins
soient fermés, et cependant, les cultivateurs vendent leur
,blé moins cher qu'ils ne l'ont jamais yenàu depuis vingt on
trente ans. Plusieurs de mes amis sont venus me voir avant
la session, t m'ont dernand4 deparler à air John. ls ìétn
de 'ses partisans et do mes ams. I'usieurs des panis*ns
premier ministre sont de mes amis, j'en suis content, et
j'espère qu'ils resteront de mes amis. Ils m'ont dit: "Vou.
lez-vous demander à sir John, docteur, s'ilp eut faire quelgue
chose pour augmenter le prix du blé. Depuis qjue nous
detneurons dans notre localité, le blé n'a jamais été aussi bas
qu'il ne l'est maintenant, et nous désironsque 'vous disiez à
air John que nous tenons à ce qu'il remplisse ses promesses
et fasse augmenter le prix du blé." Eh bien I . je ne suis
pas allé le voir-pnos relations sont quelque peu tendues-et
j'ai cru que je choisirais ,ette occasion pour lui demander,
pour l'amour de ces hommes qui 'appuient et ont confiance
en lui, 'il ne eut as augmenter le prix e leur blé. L'ló.
norable déput de Bruce-Nord eÏ le ,ministre des dödanes ie
lui demanderont-ils pas d'agir dans ce sens? eniisre
des'domiadès~ ftut assi':euì•âu'in'ii t dis ion fro-

»mië , dea" qiwm ø~unprtefeîueli 'Nous nous rappelons
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le temps où il n'était pas aussi heureux-alprs qu'il était de
ce côté-ci de la Chambre. Nous nous rappelons la députa-
tion qu'il envoya auprès de air John pour lui demander de
le prendre dans le cabinet, s'il y avait quelque changement.
Nous nous rappelons comme il avait l'habitude d'être bourru
et farouche. Je suis étonné de le voir aujourd'hui. Je crois
qu'il doit être plus heureux, car il rit plus souvent qu'alors.
Les incertitudes de sa position ont disparu.

Vous savez que je suis réellement cultivateur; j'ai été
élevé sur une ferme, et je connais tout ce qui a rapport à
l'industrie agricole. L'honorable député de Bruce-Nord (M.
MeNeill) est un cultivateur en théorie; il ne croit pas dans
la théorie, mais il cultiveen théorie, et je désire qu'il voie
le gouvernement sans délai. Je désire qu'il voie à ce que
les cultivateurs obtiennent de meilleurs prix par leurs cé-
réales et leur laine. Vous savez que le prix de la laine n'a
jamais été aussi bas depuis que vous êtes dans le pays. Je
ne sais pas combien il y a de temps que vous êtes dans le
pays ; mais je sais qu'il n'y a pas très longtemps de cela.
Vo us n'avez en qu'à vous montrer pour être élu.

ic PRÉSIDENT: L'honorable monsieur n'agit pas con-
formément aux règlements lorsqu'il s'adresse à un hono-
rable député et non au-Président; puis il s'éloigne aussi du
sujet soumis à l'examen du comité. Sur ces deux- points,
l'honorable député ne se conforme pas aux règlements, et je
dois lui demander de vouloir, à l'avenir, se borner à la ques-
tion.

M. LA-NDERKIN: Voulez-vous, s'il vous plait, me dire
quelle est la question ?

Lx ?PISIDENT : Les chiffons de laine.
M, LANDERKIN: Exactement ce que je pensais ; et

mes observations tendaient toutes à montrer quela politique
du. gouvernement va nous conduire aux chiffons, et la
Chambre est maintenant arrivée aux chiffons de laine. A
propos des chiffons, je me rappelle le temps où le ministre
des douanes avait l'habitude de venir en Chambre et de par-
ler du gouvernement, qui administrait alors les affaires,
comme d'un gouvernement qui devait réduire le pays à la
famine, et comment cela ?

A cette époque, le cultivateur vendait son blé $1.50 le
minot ; à présent, je connais beaucoup de gens qui ont
vendu leur blé 70 centins; mais le ministre des douanes est
heureux ce soir; il est sorti victorieux, et il n'a pas un mot
à dire à propos de la crise. Il avait l'habitude d avoir de la
diûlculté à passer dans les corridors de la Chambre au mi-
lieu d'un si grand nembre d'employés ; mais comment passe-
vil maintenant ?

Quelques DÊPUTÉS: A l'ordre !
X- LANDERKIN: J'aimerais savoir quel est, ce soir,

l'orateur qui s'est conformé aux règlements-toute cette
discussion sur le blé était-elle en ordre ? Si d'autres hono-
rables députés ont, des libertés, je ne vois pas pourquoi l'on
ferait des restrictions à mon sujet.

Lx PRÉSIDENTÎ Je vous accorde beaucoup de liberté.
M. LANDERKIN . Je vous suis très obligé, M. le Prési-

dent, mais je n'abuserai pas de cette liberté. Les hono-
rables députés ont été très étonnés d'entendre le député de
Bruee-Nord (M. MlcNeill) parler comme il l'a fait, car cet
honorable monsieur sait gue, dans son propre comté les
moulins sont fermés, et que le peuple cherche de l'emploi
partout sans pouvoir en trouver. J'espère qu'il étudiera
sérieusement cette question. S'il existe du mécontentement,
cela provient de la politique actuelle. J'espère que le gou.
vernement veillera aux intérets du pays, et verra à rétablir
la paix, la prospérité et l'harmonie.

M. McNELL: Si mon honorable ami avait apporté un
seul argument pour contredire mes énoncês, j'aurais été très
heureux de lui répondre. i n'a fait que discuter la question

M.'L&NDEm

de savoir si, oui ou non, j'avais l'air d'un cultivateur. Si je
n'ai pas l'air d'un cultivaieur, j'en suis très peiné, car faime
à avoir l'air d'un cultivateur. Mais je ne donnerai pas mon
opinion sur la question de savoir ai, oui ou. non, l'honorable
monsieur a l'air d'un docteur; je dirai seulement, que pour
l'avantage de ses patients, fespère qu'il connait un peu plus
la médecine que l'agriculture.

Acier importé pour la fabrication des patins.

M. BLAKE: L'honorable monsieur nous dira peut-être
s'il sait combien d'établissementa importent de l'acier pour
la fabrication des patins.

M. BOWELL: Je ne crois pas qu'il y en ait un grand
nombre. Cet article figure sur la liste des articles admis en
franchise, parce qu'il n'ést pas fabriqué dans le pays, afin
que les fabricants de patins puissent non seulement conti-
nuer leurs opérations, mais soient en état d'exporter, comme
ils l'ont fait et comme ils le font encore.

Sir RICHARD CARTWRIGHlT : Avez-vous quelque
idée de la quantité que l'on importe ?

M. BOWELL : Non, j'avoue franchement que ces ar-
ticles étant sur la liste des articles admis en franchise depuis,
longtemps, et y ayant été placées à ma propre suggestion,
je n'ai pas étudié la question, supposant que tous ceux qui
avaient suivi quelque peu la politique du pays savaient que
ces articles figuraient sur cette liste.

M. BLAKE: J'ai appris que, par un arrêté du conseil,
ces articles avaient été mis sur la liste des articles admis en
franchise, mais c'est la première occasion que nous avons,
dans le parlement, de connaître les raisons qui ont porté à
le faire ? Est-ce que l'honorable monsieur sait s'il y a plus
d'une fabrique de patins?

M. BOWELL: Il y en a une à Saint-Jean et une à Dart.
mouth.

M. BLAKE : Est-il nécessaire pour les fins 'du trafic
d'exportation d'admettre l'acier en franchise? Je pensais
que 0e système de la remise de droits suffisait à notre com-
merce d'exportation.

M. BOWELL: C'est pour le soutien et le progrès de
l'industrie. C'est la ligne de conduite suivie par le gouver-
nement, quand il s'agit d'articles qui ne viennent pas en*
concurrence avec d'autres fabriqués dans le pays, de les
mettre autant que possible, quand le revenu le permet, sur la
liste des articles en franchise. Comme cet article figure sur
la liste des articile admis en franchise depuis plusieurs
années, et que, par suite, le trafic a augmenté, les fabricants
ont représenté le tort que leur causerait une augmentation
du droit, à moins qu'il y ait une augmentation du droit sur
les patins, et nous avons cru convenable de mettre cet article
sur la liste des articles admis en franchise. Cet article est
sur la liste depuis 1880.

Sir RICIABD CARTWRIGHT: Les rapportsdes douanes
ne donnent pas la proportion d'importation dans ce
cas, et il est nécessaire que nous ayons une idée de cette
proportion. On retire de très grands avantages de disposi-
tiens de ce genre, et, dans certains cas, en vertu de telles
dispositions, les importations que l'on a faites d'un article
ont été considérables, bien plus considérables que ne l'exi-
geait la fabrication de cet article en particulier. Vous ne
permettez pas l'importation de cet acier pour d'autres fins ?

M. BOWELL: Non; pas maintenant.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je suppose que l'hono-

rable monsieur peut facilement trouver, puisque l'occasion
se présente, combien il a été importé d'acier, l'année der-
nière, pour ces fins. Je crois que le principe adopté par
l'honorable monsieur est, que cet article soit enregistré à la
douane, et que le fabricant prouve qu'il est destiné à la fa-
brication des patins.
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M. 3OWELL : I me serait impossible d'obtenir les ren-

seignements que demande l'honorable monsieur, à moins
d'écrire aux différentes stations de douane où cet article
est importé, c'est-à-dire à Halifax et à Saint-Jean, parce
que les rapports que conserve le département, ici, sont,
d'après ce que je sais, faits aux différentes stations d'expédi-
tion, except6 pour quelques articles spéciaux. Je vais
m'efforcer d'avoir les renseignements qu'il demande, et si
cela est possible, je les lui donnerai. Quant à la manière
dont nous appliquons la loi, c'est on forçant les importa-
teurs de faire une déposition sous serment que cet article
est importé pour ces fins et ne servira pas à autre chose;
mais malgré cela, comme il a dit qu'il savait que la chose
était arrivée pendant qu'il était au pouvoir, malgré ce fait,
la loi fit violée, et l'est encore, comme l'honorable monsieur
l'a sans doute vu dans la presse, et comme l'honorable chef
de l'opposition le sait, car je sais que l'on a exposé devant
lui le fait que des articles avaient été saisis, et ceux qui
avaient importé des articles pour des fins spéciales et les
ont appliqués à d'autres fins, ont été punis. Je puis mie
tromper, mais on m'a dit que ces faits avaient été communi-
qués à l'honorable monsieur, et c'est pourquoi je disais, dans
une autre circonstance, qu'il avait sans doute reçu beaucoup
de plaintes, qui, après enquêtes faites, se trouvaient sans
fondement.

M. BLA E : Je ne me rappelle pas si la chose est venue à
ma connaissance, mais j'ai appris, de certaines sources, et
une dipcussion dans le comité a élucidé la ques.tion, qu'il y
a beaucoup d'inconvénient à appliquer le tarif à un article
destiné à certaines fins, et à admettre le même article en
franchise pour d'autres fins. Cela porte à la tentation, et
c'est très naturel, quand on a besoin d'un article, de dire
que c'est pour telles fins et de s'en soi-vir ensuite pour
d'autres. Sans doute les précautions nécessaires devraient
être prises dans ces cas, et c'est pour cette raison que je suis
d'opinion que l'on devrait avoir de ces changements le
moins possible, conformément à la politique du gouverne.
ment

L'honorable monsieur a dit que la Iraison pour laquelle
cet article a été mis et devait rester sur la liste des articles
admis en franchise, était que plusieurs fabriques faisaient
des patins non seulement pour la consommation locale,
mais aussi pour l'exportation, et j'ai dit, que dans une autre
occasion, je lui avais entendu dire à la Chambre que le sy-
tême de remise irait admirablement bien, en ce qui con-
cerne l'exportation, de sorte que je n'ai pas trouvé que cette
partie de son discours fb.t à propos. Mais, naturelle-
ment, nous savons que la politique générale du gouverne-
ment, quand elle est compatible avec certaines autres par-
ties de son programme avec lesquelles elle vient quelques
fois en conflit, nous savons, dis-je, que sa politique est d'ad-
mettre la matière première en franchise, et c'est un point
sur lequel j'approuve entièrement cette politique. Quant A
l'application de cette politique à l'article de l'acier, nous
savons qu'il y a déjà une fabrique d'acier dans le pays. Je
ne sais pas si cette compagnie manufacturière a déjà ou l'in-
tention de produire l'espèce d'acier requise pour les patins;
il est probable que non, vu qu'elle est soumise au droit, Je
veux parler des acieries de Londonderry. Plus que
cela, les acieries étaient> d'après ce que l'on nous disait en
mai et juin 1882, la seule chose qui serait développée dans
le paya si les électeurs appuyaient la politique nationale
par leurs votes le jour des électionsl

A une assemblée tenue dans la ville de Toronto, afin que
le premier miitre pùt adresser la parole aux électeurs, le
président déolara en sa prêsence que l'Association de To
ronto pour la fabrication de l'acier, désirait dépenser trois
millios de dollars, et demanda au peuple:

r'était-Il ps o pour le peuple que ctte indsrie fut erée,et I porraI die qgl é a seu d ne de cents 0 c p a n prêe

l e oremt r cartise américaa si le r n i
réélu et la po itque nat ionale approuvée ?

Et le premier ministre ratifia -cela par @s déclaration,
quelques jours plus tard, à Yorkville. Il disait alors:

Le gouvernement a fait appel au pays avant l'expiration de son terme
d'office, afin de faire disparaître toute incertitude sur le maintien de la
politique nationale. Les industries que cotte politique a créées, quoiqne
îmonts tn t peu considérable elateen cqniartéé
péabiiles'capitaistensuavaie té ertai e e tarifne ser it pa
rappelé on amené par degré au libre-dchange par t. Blake et sou parti.
comme preuve de cela, il déclara qu'une compagnie était prête I placer
deuxmlions da n e mne ace agaa, a u q leaeu pt ese erait déclaré cn faveur dela protetion. egovrement a u de
preures que des uillion doivent être placés dans l'industrie quand le
peuple se sera prononcé.

M. PATERSON (Brant): Qui a dit cela?
M. BLAKE: Le premier ministre, dans e village de

Yorkville, qui fait maintenant partie de Toronto, en faisant
allusion à une assemblée à laquelle celui qui était le prési-
dent, avait déclaré, quelques jours auparavant, que trois
millions allaient être placés dans la ville de Niagara, sidse-
lement le gouvernement était maintenu au pouvoir. Je
n'ai aucun doute-je n'en ai pas entendu parler, je ne l'ai
pas lu dans les journaux, je n'ai pas visité Niagara depuis-
mais je n'ai aucun doute, que, après de telles assurances,
les usines d'acier doivent être en pleine opération à Niagara,
et qu'elles produisent de l'acier de qualité supérieure, et
propre à la fabrication des patis, et je désire savoir pour-
quoi l'honorable monsieur veut continuer l'importation en
franchise de cette espèce d'acier, puisqu'il a dit au peuple
qu'il aurait une fabrique d'acier s'il le maintenait au pou-
voir. Pourquoi cette industrie n'est.elle pas protége;
pourquoi ne propose-t-il pas qu'on accorde un peu de pro-
tection à cette industrie?

M. STAIRS. Je crois que je puis répondre a deux ou
trois points soulevés par l'honorable monsieur, il a commis
une erreur au sujet de la fabrique d'acier de on-
donderry. Il n'a pas été fabriqué d'acier aux usines de
Loudonderry depuis plusieurs années, mais l'acier a été fait
A New-Glasgow. Je ne m'étonne as qu'il soit tombé dans
l'erreur.- Les mines d'acier de ondonderry, lorsqu'elles
ont àt etablies, il y a plusieur années, fabriquaient surtout
le fer ou gueuse fondu au charbon de bois. Elles devaient
plus tard tre agrandies et fabrluer l'acier. On devait
adopter le procédé Siemens-Martin, qui était nouveau a

d'argent considérable de dépensé, et je regretto de dire
que ces usines ont failli. Lors de la failiite, les proprie.
taires abandonnèrent complètement la fabricaton de Lacier
et fabriquèrent le fer en gueuse, par le procédé ordinaire et
principe de puddlage, qui est aussi ancien-que la fabrication

er ma il no jamais chagé le nom des acierles de

Aussi ilrnyest as étonnant ue usieurs tombent dans
cette erreur. Il y a des acieries a wGlasgow, mais elles
ne fabriquent pas encore d'acier d'assez bonne qualité pour
la fabrication des patins.

M. BLAKE: Pouruoi le feraient-elles, quand elles ne sont
pas protogées ?

M. STAIRS: La raison, je crois, est qu'elles n'emploient
pas les procédés ordinaires, et ne sont pas encore arrivées à
fabriquer l'acier de creuse, qui est principalement employé
pour les patins. Je n'ai aucun doute qu'elles y arriveront
quelque j9ur, mais il faut beaucoup de temps pour inau-
gnrer et mettre ou opération des usines de ce genre.

La fabrication de l'acier est très compliquée, et elles ne
sont pas encore arrivées à ce point, bien que je ne doute pas
qu'elles y arrivent.
Je crois que je puis dire à l'honorable monsieur que cet acier

à patin n'est pas importe pour d'autres fins. La plus grande
partie de l'acier est biseauté, de sorte que l'on peut en faire
des patins à traîneaux, et ien autre chose. Plus que cela,
une graide partie de cet acier estun article compos, et c'est
pour cela qu'il n'est pas fabriqué dans le pays. C'est une
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combinaison d'acier et de fer. C'est l'acier fabriqué pour
les patins de traîneaux, dont le devant est en acier et le der-
rière en fer; tout cela est soudé par des procédés spéciaux,
et puis passé au laminoir, et il est singulier que les patins
de meilleure qualité soient faits d'une combinaison de fer et
d'acier. Les patins à meilleur marché sont faits entière-
ment d'acier à traîneaux, le fer et l'acier combinés étant
beaucoup plus chers. L'acier de ce genre, et de cette com-
binaison spéciale d'acier et de fer, ne peut être employé que
pour les patins à traineaux. Ainsi la plus grande propor-
tion de l'acier importé pour la fabrication des patins ne
peut être d'aucun autre usage.

Maintenant, quant à la question des remises, je crois que
la raison pour laquelle il était important, dans l'intérêt du
fabricant de patins, que l'acier fût admis en franchise et non
sujet à la remise, était le fait qu'il était très difficile de con-
mattre exactement la quantité des rebuts. Une grande pro-
portion du métal de rebut est coupée en différentes formes.

e crois que la proportion de la matière de rebut est, dans
plusieurs cas, de 50 pour 100, peut-être plus.

M. BLAUE: L'honorable monsieur nous dira peut-être si
quelques compagnies manufacturières ont fait des arrange-
ments avec le ." Steel Association of qNiagara," pour les
fournir d'acier.

M. STAIRS: Je ne parle pas de ce que j'ignore. Comme
je ne connais pas aussi bien que l'honorable monsieur, les
industries manufacturières de la partie ouest du Canada, je
ne veux pas en parler.

M. BLASE: Ou de toute autre personne
M. PATERSON (Brant) : Je crois que le ministre des

douanes est en état de répondre aux documente qui ont été
lus. On en a appelé au peuple en lui faisant la promesse
que ces usines seraient établies. La promesse faite par un
ministre doit être de quelque conséquence, et je crois que
c'est à eux d'expliquer si ces fabriques ont été établies
comme ils l'avaient promis.

M. BOWELL: Je ne veux pas discuter cela maintenant,
bien que le chef de l'opposition et l'honorable député de
Brant (M. Paterson) désirent me faire entrer dans une telle
discussion. Je veux, en tant que possible, expliquer la
raison pour laquelle cet article a été mis sur la liste (les
articles admis en franchise.

J'ai commencé mes observations en disant qu'une des
raisons était que cette espèce d'acier n'était pas fabriquée
en Canada, et si cette déclaration était exacte, alors la ques-
tion posée par le chef de l'opposition et le député d'Halifax
(M. Stairs) était à la fois hors d'à.propos et inutile. On a
Bi bien réponcu à la question posée par mon honorable ami
d'Halifax, au sujet de la raison pour laquelle cet article a
été mis sur la liste des articles en franchise au lieu de le
soumettre à une remise de droits, que je ne crois pas qu'il
soit nécessaire d'entrer dans de plus amples explications.
Je suis convaincu que l'explication de l'honorable député
d'Halifax a été satisfaisante pour le chef de l'opposition, et
tout ce que je pourrais faire si j'entrais dans une nouvelle
discussion, serait de répéter ce qu'il a dit. Tous ceux qui
ont porté quelque attention à la question des remises, et il
n'est personne dans la Chambre qui ne l'ait étudiée je crois,
excepté ceux qui sont chargés d'appliquer la loi, connaissent
très bien les difficultés que l'on éprouve avant d'arriver, je
puis dire, à une conclusion juste, au sujet de ce qui devrait
être payé aux personnes qui demandent la remise.

Comme cette acier, je le répète encore, n'est pas venu en
concurrence avec aucun article fabriqué en Canada, et pour
exempter au département la peine d'entrer dans un calcul
inutile de la quantité de rebut provenant de l'acier coupé
pour être adapté, soit au bois ou au fer, pour être envoyé
aux Etats-Unis, on a jugé convenable de mettre les fabri-
cants dans la.meilleure position possible, et de leur permettre
d'im rter l'ier en franchise, si cela pouvait leur être de
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quelque avantage. Maintenant pour décider la question
relative au montant qui doit être payé aux fabricants comme
remise de droits, et pour décider quels sont les articles qui
doivent être compris sur la liste, nous devons considérer
qu'il y a beaucoup d'articles importés, qui sont petits, mais
qui, réunis, forment une quantité assez considérable.

Il y a d'autres articles qui sont parfaits on eux-mêmes,
qui sont importés dans ce pays, et qui entrent dans la fabri-
cation d'un article exporté d'un autre pays. D'après le
système revipé que nous avons adopté, nous on permettons
l'admission en franchise, pourvu que le même article ne sot
pas fabriqué dans le pays. Nous devons faire tous ces
calculs. Il ne s'agit peut-être que d'une petite vis, ou d'une
broquette, ou de petits articles, qui ne s'élèvent peut-être
pas à plus de quelques contins, tous doivent entrer dans le
calcul.

Mais dans le cas d'un article comme l'acier, qui est manu-
facturé dans le pays, et employé exclusivement par le manu-
facturier, on a cru opportun de l'admettre en franchise. Je
suis parfaitement sûr que le chef de l'opposition et la
Chambre approuveront cette politique, et adôiettront en
outre qu'elle doit être appliquée dans la plus grande mesure
possible là où elle ne nuit pas au revenu du pays.

M. PLATT : Peut.être l'honorable monsieur nous dira-
t-il s'il désespère d'assurer la fabrication de l'acier avec le
minerai de fer de son propre comté. En 18B2,.on nous a
presque fait croire que la fumée dès hauts.fourneaux était
déjà visible; qu'il y aurait dans son comté une plus grande
production de fer pour la fabrication de l'acier.

M. BOWELL : Connaissant les progrès et le génie de la
race humaine, je ne désespère de rien. Je crois qu'il vien..
dra un temps où cet article sera manufacturé au Canada, et
cela avec profit, je l'espère. Nous savons que nous n'avons
pas un marché considérable pour l'acier de cette qualité par-
ticulière, mais je puis informer l'honorable monsieur -que
l'on a manufacturé pendant quelque temps, à Laidon, l'acier
de creuset; mais l'usine ne fonctionne pas actuellement. J'es-
père que le jour n'est pas éloigné où nous aurons non seu-
lement des acieries, mais aussi d'autres- usines dans
Hastings-Nor d, où, comme le sait l'honorable monsieur, il y
a des dépôts considérables de minerai de fer. Je crois que
les propriétaires de ce minerai ne sauraient, dans le mo-
ment, se livrer . aucune entreprise plus profitable qué celle
de la fabrication de l'acier le plus fin.

M. PLALT : On nous dit cependant que l'imposition
d'un droit sur l'acier et le fer avanceraient probablement
l'heureux temps dont parle l'honorable monsieur. Je sup.
pose que si la doctrine que l'on prêchait alors est bonne
aujourd'hui, l'imposition d'un droit sur l'acier pourrait en-
core bâter cet heureux événement.

H. BOWELL : Si nous marchions pur gs tc Bp nos
voisins de l'autre côté des frontières, en g..g.un .drit
de $7 par tonne sur le fer en.gueuse, et . sur l'acier,
peut-être que le rêve heureux de l'honorable mon ur pour-
rait se réaliser.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je suggère, pour l'a'
vancement de la besogne, que le ministre des douanes se
charge de nous dire, lors- du concours, quelles sont -ces
usines que le premier ministre a spécifiées si minutieu-
sement.

M. BOWELL : Non ; je vous remercie.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne le tiens pas

responsable des assertions ,du premi.r ministre, si ce n est
pour la forme. Je crois que ma proposition .t,,raisonnable.
Ces choses ont été données avec des détails très.ai.nutieux.
Qn nous a dit quel était le.capital que ion était prêt ,à
mettre dans cette,entroprýse. Egga5g ggggnt la
preuve de la valeur les ass0rtions idn patplar minsìr ai
sujet d'autres ýquestions importantes,et nows ne pouvons
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douter un instant que, lorsque le premier ministre a fait
ces déclarations, il n'eût dans son portefeuille la preuve
complète et parfaite de toutes les choses dont il parlait. Je
crois réellement que nous devrions nous-mêmes obtenir les
détails lors du concours.

M. BOWELL : J'appellerai Pattention du premier mi-
nistre sur la demand'e de l'honorable monsieur. ILt le satis-
fera sans doute.

M. BLAKRE : L'honorable député de Lennox est très
difficile à contenter. L'association d'Ontario pour la fabri-
cation de lacier n'a pas commencé ses opérations, et l'on
nous a dit'ce soir que la compagnie de la Nouvelle-Ecosse
pour la fabrication de l'acier a décidé de ne pas fabriquer
cet article.

M. BOWELL : Oh i non.
M. BLAKE : Je parle de Londonderry.
M. BOWÈLL : Elle ne Pa jamais fabriqué.
L BLAKE: Elle la fabriqué pendant quelque temps.

M. STAIRS: Elle n'a jamais commencé réellement les
opérations.

M. BLAKE: L'usine de Londonderry n'a jamais fonc-
tionné et l'usine d'acier de creuset d'Ontario est icemée.
De sorte que l'honorable monsieur ne peut s'attedre à
grand'chose, lorsque l'essai de manufacturer l'acier a échoué
de cette manière. La fermeture de l'usine d'acier de
creuset d'Ontario est un des heureux êénements arrivés
depuis quelque temps sous la politique nationale.

M. ÉcTiETÂN: Ily a une erreur quant à l'époque où la
compagnie de Londonderry a essayé de manufacturer l'acier.
C'était en 1875 ou 1876, et elle a cessé ses opérations en
1876 ou 1877.

M. McDOUGALD: Je ne puis comprendre pourquoi les
honorables représentants de la gauche s'opposent à ce que
l'on admette en franchise l'acier pour la fabrication des
patinb car la Chambre se rappelle parfaitement que, lorsque
'adraiuistratiou t proposeé d'imposer un droit sur l'acier

potir Ôtdfe'r cette industrie, l'opposition d'alors y a forte
ment objecté. Ce changement n'est pas demandé dans un
but der;potection-. L'acier à patins n'est pas fàbriqué dans
ce pays, et ne le sera probablement pas avant plusieuri
années.

On a dit que sous l'opération de la politique nationale, or
avait obtenu un très faible résultat dans le développemen
de l'industrie de Pacier.. En consultant les rapports statis
tiques relatifs aux industries manufacturières du pays, j
vois qu'une de ces industries, l'usine d'acier de New.Glasgow
qui a été êtablie depuis l'adoption de la politique nationale
emploie 1aujour-d'hui M0personnes, et paie chaque semain'
$750 de saairpa. voilà une manufacture dont la créatio
est due entièrement je le répète, à la politique nationale
La compagnie de fabrication d'acier de Londonderry n
fabriquait que du fer; elle a échoué dans la fabrication d
l'acier; ét ,le a certainemént échoué sous l'administratio
des honorableè messieurs de la gauche, car elle a cessé d
manuf'acturer l'acier avant l'adoption de la politique nati
nale.

Pour ce qui regarde l'usine d'acier de New-Glasgow, j
lirai un 'ourt'eetràit du Eatern Chronicle, publié dans 1
comde de Pictou, jouinal que les honorables messieurs de 1
gauche ne répudieront pas, et l'honorable député de Brai
(M. Paté%on),h tqui a visité le comté rnnée dernière, corr4
borer ce'qui est dit. Le 12 mris, le Eastern JChronicle
dit.-

Nous remarquons que MU. Jas. D. MeGregor et Andrew Walker, r
sidentsestifs des eompagnies d'acier et de verre de la Nouveu
Eeose sntreven emment des provinces supérieures, qu'ils o
visitési dans lintérét: de leurs compagnes. Nous renons qu

tor pauaecta à Mona ipoe a fb bn deiotoaseàa d armi d'aoIàr à bIens, et que laoituoaotn e

mandes d'environ 500 tonnes d'acier d'autres qualités. Ceci assure à la
compagnie de 1 ouvrage pour six à huit mois. K. McGregor dit que les

rir auxquels les contrats importants ont été passés sont extrèmement
as, et qu'ils n'ont été possibles que gràce a la supériorité de l'acier

fabriqué par la compagnie de la Nouvelle-Ecosse, et parce qu'il n'est
evidemment plus possible que les clous de fer fassent la concurrence aux
clous d'acier. Plus de 1,000 tonnes de ces mêmes articles ont été ven-
dues l'année dernière à une maison de Montréal, qui a prouvé qu'elle
avait été satisfaite de leur qualité en doublant le chiffre du contrat pour
cette année. Une bonne partie de ces lourdes marchandises sera proba-
blement expédiée du quai de la compagnie directement à Montréal, à bord
d'une goélette, vu que le fret est quelque peu moins élevé par ee mode de
transport que par voie ferrée. On nous dt que le but de M. Walker, en
faisant ce voyage, était plutôt de voir les clients de la compagnie, que
de faire des ventes. Il a constate que partout les marchandises avaient
donné la plus grande satisfaction. Il rapporte qi les afaisres sont très
inactives dans les provinces supérieures, mais que la compagnie-de veire
de la Nouvelle-Ecosse peut se maintenir sur le marché de .'ouest, et
qu'elle reçoit des commandes à peu près suffisantes pour continuer ses
opérations sans accumulation de productions. On voit ses irticees de
table, en verre, dans presque tous les hôtels et les restaurants à partir
d'ici jusqu'à Ottawa. Les perspectives de ces deux industries sont très
encourageantes, sons leur excellente administration actuelle, et avec les
facilités non surpassées qu'elles ont tant pour se procurer le charbon que
pour "m'pedier leurs produits par eau ou par voie ferrée.

M. BOWELL: Je vois que j'ai fait erreur quant à la
quantité d'acier importé pour la fabrication des patins. Je
trouve dans les Tableaux du commerce et de la navigation
qu'en 1883 on en a importé 180 quintaux, représentant une
valeur de L$1,496. Cette annee, la quantité importée a été
de 418 quintaux, représentant une valeur de $12,732.

M. BLAKE: Je suis très heureux de connaître les pro-
grès que ces deux industries ont faits, et je regrette quo
l'honorable monsieur n'ait pas ajouté, ce qui aurait, j'en suis
sûr complété le tableau, que les compagnies paient de bons
dividendes, et que les perspectives sont brillantes sous ce
rapport.

M. McDOUGALL: Je ne suis pas un courtier.
Muse, en vessies ou en grains.

M. BOWELL: Ceci [est employé par les parfumeurs;
c'est une matière brute,.qu'ils manufacturent.

M. BLAKE: Combien en emploie.t-on ? Vous dites que
ceci est pour les parfumeurs. C'est un article de première
nécessité, je suppose, et, en conséquence exempt de droits.

M. BOWELL: Que ce soit, ou non, un 'article de pre-
mière nécessité, on s'en sert. Nous ne le produisons pas
dans le pays.

Lsque blanche, pour des fins de fabricatio-1.

n M. BLAKE: L'honorable monsieur voudrait.il donner
t quelques explications sur cet article?
e M. BOWELL: On s'en sert pour la fabrication du vernis,

et il est admis en franchise depmis 1881.
M. BLAKEAK :ECombien en importe-t-on en franchise?
M. BOWFLL: Ces articles sont admis en franchise de-

puis si longtemps que je n'ai pas examiné toutes ces ques-
tions. Je promets que je vais tacher de m'assurer e la

e quantité de tous les articles importés en franchise, et d'en
n donner une liste à la Chambre lors du concours, si Phono-

rable monsieur le-désire. Je ne puis répondre à la question
o maintenant, sans faire ces recherches.

M. BLA.K E: Je n'ai pas d'objection à ce que l'on donne
une liste de la quantité et de la valer'de ces articles. Dans

e certains cas il peut surgir des questions tant siit peu lui-
a portantes, et qu'il serait impossible de décider .sans os in-

nt formations.
o* M. BOWELL: Je vais en prendre note, et fournir cette

liste, si c'est possible.
Tôile.de jute, quand l'importation s'en fait pour la fabriestioi de

sacs seulement
t M. BOWELL: Cet article a été placé sur la liste des

I. a'tiole' admis en franchise le 22 décembre 1881, et dans le
. but exprès d'encourager la confection de ceMtte 'ortè parti.
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culière de sacs dans notre pays. J'ai la satisfaction de
déclarer qu'on les confectionne maintenant presque à aussi
bon marché qu'on peut les acheter à Glasgow. Et, dans tous
les cas, on a allégué cette raison pour abroger l'arrêté du
conseil permettant l'importation des sacs en franchise, pour
les fins d'exploitation, et lorsqu'ils étaient remplis de grains
ou de farine. Après avoir pris des informations, le départe-
ment a constatê que l'on pouvait fabriquer ces articles à peu
près a aussi bon marché au Canada qu'en Ecosse, ou que la
différence était si faible, que les meuniors eux-mêmes disaient
qu'ils n'avaient pas d'objection à ce qu'on abolit le privilège
dont ils avaient joui. Je parle des meuniersles plus impor-
tante-ceux qui faisaient le commerce d'exportation le plus
considérable.

M. BLAXKE: Se sert-on de ce même article pour d'autres
usages?

M. BOWELL: Non.
M. BLAKE: Je remarque que voua permettez l'impor-

tation de la toile de jute en franchise pour un objet spécial.
Y en a-t-il une importation considérable pour d'autro fins?

M. BOWELL: L'honorable monsieur verra qu'elle est
importée, dans un état aussi brut que possible, et qu'avant
de la convertir en sacs, il faut la caiendrer, la presser et la
finir ici, Je ne sache pas qu'elle soit importée dans cet
état pour aucune fin.

Sel en pain, étant un sulfate de soude, guant Il est importé par les
fabTicante de verre ert de savon pour leir usage dans leurs travanLx.

M. BLAK E: L'honorable monsieur nous donnera peut.
être une explication au sujet de cet article.

M. BOWELL : L'explication quej'ai déjà donnée au sujet
du dernier article s'applique à colui-ci. L sol en pain est
une soude qui, comme le sait l'honorable monsieur, est
exempto de droits, et l'on s'est demandé si l'article importé,
appelé sel en pain, qui est do fait du sulfate de soude, et
est frappé d'un droit, devrait ou non être admis en fran-
chise. Il s'est élevé des difflultés à differents ports, les uns
déclarant cet article exempt de droit, et les autres exigeant
un droit; et comme on n'a pas au l'intention de le frapper
d'un impôt lorsque le tarif a été fait, on Pa placé sur la liste
des articles admis en franchise.

M. PLTM - Pourquoi ne serait-il pas admis en francbise,
lorsqu'il est destiné à d'autres usages ?

M. BOWELL: Ça dit cela.
M. BLAKE : Non; ça dit " quand il est importé par les

fabricants de verre et de savon,' indiquant elairement que
lorsqu'il est importé pour d'autres usages, il est sujet à un
droit, et l'honorable monsieur dit que l'on n'avait aucune'
ment l'inteution de le frapper d'un droit dans ce cas-a.

M. 3OWELL: Cette question a été signalée au gouver-
nement par ces fabricants, et l'on a représenté que cet
article était employé par les fabricants de savon et de verre,
et comme la soude, le sel de soude, le silicate de soude, et
d'autres préparations du même sol étaient tous admis en
franchise, on a jugé à propos de donner aux fabricants
l'avantage de P'admaission en franchise de cet article lors.
qu'il est importé pour cet objet partitulier ; mais je ne puis
dire à l'honorable monsieur à quels autres usages Id sert

1%. BLAKE i Mon honorable ami de Prince-Edouard dit
que d'autres personnes l'emploient-par exemple, pout-
fabriquer des poudres de seidlitz.

M. BOWELL: Je le regrette, ca. jaimerais à protéger
les médecins, si c'était possible, ou plutêt protéger las
patients contre les médecins.

M. BLAKE: Ce sont les pharmaciens qui en souffrent.

M. BOWELL: Peut.être les deux classes, e
I. BOWELL

Tourteaux de graines de cotonnier.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Eu faveur de qui ceci

est-il été admis en franchise?
, BOWELL: Ceci est un autre article employé par les

fabricants de savon. C'est le résidu des manufactures ot
l'on pressure la graine de coton pour en extraire lhuile. On
le tire aussi de la graine de lin, et, dais ce cas, on lui donne
le même nom. Il y a deux ou trois articles de ce genre sur
la liste des articles francs de droit, qu'emploient les fabri-
cants de savon.

Iétal pour ferrets de lacets, uni, verni ou peint, en rouleaux de pas
plus de 1½ pouce de large, lorsque importé par les fabricanta de lacets,
pour souliers et corseta, 1.our fte etmployé dans leurs fabriques.

M. BLAKE: Cet article est-il importé pour d'autres
usages ?

M. BOWELL : Non, il ne l'est pour aucun autre usage,
et comme il n'est pas fabriqué dans le pays, nous avons
voulu par là encourager ces industries.

M. BLAKE : L'emploiet-on dans le pays pour un autre
usage que celui-là ?

M. BOWELL : Je présume qu'il doit en être ainsi, bien
que je ne puisse dire peur quel'usage.

MX BLA.KE : Je le présume aussi, et conséquemment je
d*êsirerais savoir pourquoi des fabricants l'employant dans
leur manufactures n'auraient pas le même avantage que
ceux qui s'en servent dans la fabrication des lacets de sou-
liers et de corsets.

X. BOWELL : Je ne saurais le dire à l'honorable mon-
steur,

Fenillard, n'ayantpao plus de troin huitibrues < de pouce de largeur'
et étant du n0 25 ou au-e3sons, employé dans la Ulkbrizatiou des rivets
tubulaires.

Sir RICHARD CAITWRlIGaT : Je vois qu'il y a un
bon nombre de ces concessions relativement au fer. Je sup-
pose qu'il serait quelque peu difficile de faire la distinction,
dans les différentes classes que je vois plus bas, entre ce qui
a réellement été importé bondfide pour ces ins particulières,
et ce qui l'a ôté pour d'autres fins.

M. BOWELL : L'honorable monsieur verra que nous
avons le soin, autant que possible, relativement à tous ces
articles qui sont placés sur la liste des articles admis en
franchise, dans le but d'encourager une industrie, de limiter
leur admission en franchise aux importations faites par les
fabricants eux-mêmes, bien que la disposition ne soit par
rédigée ainsi.

Sir RICH ARD CARTWRIGHT: Je dirai, relativement
à un bon nombre de ces articles-ma remarque s'applique à
ha totalité de ces divers articles en fer et en acier-qu'il me
emble qu'il y a un nombre considérable d'autres fabricants
qui emploient des articles se rapprochant beaucoup de ceux-
(à, Prenez, par exemple, le cas des fabricants d'instrumenits
aratoires en génêral-non pas seulement ceux qui fabriquent
des pelles- et des bêches, et des articles de ce gere-; il me
semble qu'ils ont pour le moins un droit égal à celui des
autres pour lesquels l'honorable monsieur fait ces réductions.

M. GLEN: .e demanderai à l'honorable monsieur pour-
otuai ceux qui fabriquent des faulx, des rateaux, des houes et

'es fourches, n'auraient pas l'acier on franchise comme le
fabricant de pelles et de bêches. Pourquoi n'admettrit-on
pas en franchise l'acier qu'emploiezt les febricantsa d'itru-
ments aratoires tout comme ueli dont se servont d'autres
fabricants ? Je ne crois pas que nous devrions faire noisson
Le l'un et chair de l'autre. Je n'ai pas d'objection àcê que
'on admette la matière brute en franchise, mais je crois que
onu devrait traiter tout le monde de la même manière.

M. PLATT : La ligne de dêmarcation semble être tir6e
ntre ceux qui demandent et ceux qui ne demandet pas.
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M. BLARE: Je crois que c'est cela. Ceux qui s'adressent

à ce gouvernement paternel et demandent la chose à leurs
b>ns maîtres et pasteurs, l'obtiennent.

M. BOWELL : Nxon; il ne s'en suit pas qu'il en soit
ainsi. Beaucoup de choses sont demandées, qui ne sont pas
accordées. Nous n'avons pas coutume de faire des conces-
sions de cette nature lorsque l'article est fabriqué dans le
pays, et jamais nous n'en faisons lorsqu'on peut se procurer
l'article dans le pays. Le principe général mentionné par
l'honorable député d'Ontario-Sud (M. Glen) ouvre une
grande porte, et il es.t peut-être aussi bien que nous ne le
discutions pas à cette heure de la soirée, bien que je ne
m'oppose pas à ce que l'honorable monsieur le discute en
aucun temps, et aussi longuement qu'il le voudra. Voici la
règle que nous suivons: Lorsque nous voyons qu'il y a
moyen d'encourager une industrie, en permettant l'admis.
sion en franchise des articles qui ne sont pas fabriqués dans
le pays, et qui ne peuvent aucunement faire la concurrence
aux articles fabriqués au Canada, nous le faisons, appliquant
ainsi la politique des honorables messieurs de la gauche qui
veulent l'admission en franchise de la matière première.

M. GLEN: On ne fabrique point d'acier en feuilles dans
le pays. On s'en sert pour fabriquer des couteaux de mois-
sonneuses; et pourquoi l'admettrait-on franc de droits lors-
qu'il est destiné à la fabrication de pelles et de bèches, et le
frapperait-on d'un impôt, lorsqu'on l'importe pour fabriquer
des couteaux de moisson neuses?

X. BOWIILL : La question est très opportune, et je puis
informer l'honorable monsieur que ce point qui a trait aux
couteaux de moissonneuses, est actuellement à l'étude. Bien
que je ne puisse promettre qu'il y aura une modification,je suis porté à dire avec lui qu'il n'y a pas de raison pour
que la même sorte d'acier qui sert à la fabrication des pelles
et des bêches, ne soit pas également admise en franchise
lorsqu'on l'enploie à la fabrication de eouteaux de moisson-
nouses.

M. GLEN: On ne fabrique point dans ce pays d'acier
propre à la confection d'instruments.

M. BLAKE: Je crois que ces remarques indiquent l'op-
portunité qu'il y a pour le goqivernement d'étudier, autant
que la chose est pratiquable, l'adoption d'un principe général
quelconque réglant l'admission des articles en franchise.
L'honorable monsieur pose une règle qui est sans doute
bonne, en égard à la politique fiscale qu'il s'efforce d'appli-
quer, savoir, que l'article est admis en franchise lorsqu'on
ne peut pas le fabriquer dans le pays, et lorsque c'est la ma.
tière première de quelque chose qui y est fabriqud. Je main-
tiens que si vous voyez qu'un article n'est pas fabriqué dans
le pays, et qu'il est la matière première employée dans
diverses manufactures, vous devriez l'admettre pour toutes
les diverses manufactures du pays sans restriction, ou dési-
gner les classes de manufactures dans lesquelles on devra
l'employer.

M. BOWELL: Je crois qu'il y a beaucoup de force d'ns
ce que dit l'honorable monsieur, et, bien que cette question
ait été discutée très souvent par le ministre des finances et
par moi, ainsi que par les autres membres du gouverne.
ment, je n'oublierai pas, la prochaine fois qu'elle viendra
sur le tapis, de soumettre à l'examen de mes collègues lepoint soulevé par l'honorable monsieur:-

Linon, pour la fabrication des formes de chapeanx.

M. BLAKE: Se sert-on de linon pour la confection d'autres
articles ?

M. BOWELL: On ne le fabrique pas dans ce pays. Je
suppose qu'on l'emploie dans la fabrication d'une foule de
choses. Je crois qu'il est importé dans un état à moitié fini,
et qu'il est ensuite fini par les chapeliers.108

M. BLARKE: Mais il y a d'autres articles qui couvrent
une autre partie de la personne et dans la confection des-
quels on emploie le linon, et il me semble que l'honorable
monsieur devrait être plus généreux, qu'il devrait envisager
la question à un point de vue plus étendu, qu'il devrait la
considérer sous tous ses aspects, en face, en arrière, au-dessus
et au-dessous, partout; et s'il eût agi, il permettrait l'admis-
sion en franchise du linon pour la confection de n'importe
quel article.

M. BOWELL: Eh bien, nous examinerons la question.
Caoutchouc redissons et substitut du caoutchouc.

M. BLAKE-t L'honorable monsieur voudrait-il expliquar
ce qu'est le caoutchouc redissous?

M. BOWELL: O'est le caoutchouc des chaussures de
rebut. On le ramasse et on l'importe en grande quantité;
et comme le caoutchouc brut est admis en franchise, sur les
représentations des fabricants de caoutchouc qui ramassent
ces chaussures dans tout le pays, de même qu'ils les impor-
tent, on a cru qu'on devait également admettre cet article
franc de droits. Les fabricants enlèvent le coton, ou quoi
que ce soit qui puisse adhérer au caoutchouc, et font de ce
dernier de nouvelles chaussures. Quelques-uns appellent
cela du caoutchouc redissous, et d'autres un substitut du
caoutchouc.

M. BLAKE : Ce sont, de fait, des chiffons do caout-
chouc.

M. BOWELL : Je crois que vous pouvez avec raison les
appeler chiffons de caoutchouc.

IL BLAKE: L'honorable monsieur a-t-il constaté que
l'emploi de ces chiffons ait amélioré la fabrication de l'ar-
ticle, et que l'application de sa politique ait ponr effet de
procurer un meilleur article ? Car ça n'est pas ce que je
sais. Je crois réellement que nous ne portons des claques
faites de caoutchouc de rebut, car oest un fait qu'elles
S'usent en très peu de jours. On peut-être très anti-patriote,
mais je suis heureux d'avoir quelque fois l'occasion d'ache-
ter des claques faites dans d'autres pays. Il n'y a pas de
doute que nous n'ayons des claques d'une qualité très infé-
rieure.

M. CAMERON (Middlesex): Et beaucoup plus coû-
teuses qu'elles ne l'étaient il y a quelques années.

M. BOWBLL: lNon, non.
M CAMERON : Je vous demande pardon. Le prix a

augmenté de quelque chose comme 30 pour 100 depuis
1878.

M. MoLEL AN: C'est 'augmentation du prix du caout-
chouc.

M. CAMERON: L'augmentation du prix du caoutchouc
n'a pas excédé 20 pour 100. En même temps la qualité du
produit a considérablement diminué.

Feilles d'argent et d'argent allemand employées par les fabricants.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelles sont les fabri-
ques que ceci concerne particulièrement ?

M. BOWELL: Les fabricants d'ouvrages on plaqués en
emploient de grandes quantités. Ces articles sont admis en
franchise depuis 1883.

Acier n° 20 et au-dessonidu n° 30, devant être amployé pour la fabri-
cation des corsets, des ressorts d'horloges et des lames pour semelles de
chaussures, lorsque importé par les fabricants de ces articles pour être
employé dans leurs fabriques,

M. BOWELL: Les remarques qui s'appliquent aux autres
articles s'appliquent également à celui-ci.

M GLEN: Pourquoi ne pas admettre en franchise l'acier
au-dessus du n° 30 ?
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Fils de coton au-dessous du no 40, écrus, blanchis ou teints, et non

a-dessous du no do, servant à la fabrication des satins italiens et des
serges.

M. BOWELL: Les mêmes remarques s'appliquent ici.
Cet article n'est fabriqué par aucun de nos manufacturiers;
il leur fallait un article de cette qualité et de cette finesse
pour la fabrication de ces articles, qui sont actuellement
fabriqués dans diverses parties du pays.

, BLARE : Est-il vrai qu'ils ne font pas de fil de coton
au-dessous du n° 40 ?

M. BOWBLL : Non.
M. BLAKE : Pourquoi inclure une seconde restriction, à

moins que bien que nous ne fabriquions pas d'u 40 ou du 60,
nous n'en fabriquions au-dessous du n° 60, ce qui n'est guère
probable ?

M. BOWELL : L'honorable monsieur dit qu'il n'est pas
au-dessous de 40. Il se fabrique des qualités plus grosses,
puis on fabrique du 60. Si vous dépassez 60 vous arrivez
au 1i à coudre ordinaire. Le fil des qualités les plus fines
tombera sous cet article, s'il n'est pas limité à ces numéros
particuliers.

Acier en feuilles, non au-dessous du n0 11 ni au-dessus du no 18 (type
de fils Métallignes, et ne coûtant pas moins de $75 par tonne de 2,240
lbs, lorsque importé par les fabricants de pelles et de bêches, pour être
employé exclusivement par ces fabricants, dans leurs propres fabriques.

Sir RICRARD CARTWRIGIT : Il me semble qu'il y a
un nombre considérable de fabricants d'instruments aratoi-
res, à part les fabricants de pelles et de bêches, qui, d'après
tous les principes raisonnables, devraient bénéficier de cet
article. Pourquoi accorder au fabricant de pelles et de
bêches une prime que l'on ne donne pas au fabricant d'autres
instruments ?

IL. BOWELL : Porter la valeur à 875 par tonne, c'était
limiter l'importation de cet article à l'acier de cette sorte!
particulière que l'on fabrique actuellement dans ce pays, et
encourager ces industries spéciales. L'honorable monsieur
se rappelle qu'il y a un ou deux ans nous n'avions de droits sur
l'acier d'aucune sorte. Le gouvernement ayant reçu l'assu-
rance que ces usines d'acier allaient fonctionner, on a mis
un droit sur cet article, mais l'acier de meilleure qualité
n'étant pas fabriqué dans le pays, nous l'avons, pour -ce qui
regarde cela, placé sur la liste des articles francs de droits
adn d'encourager d'autres industries.

Liqueur rouge, étant un acétale d'alumine préparé de l'acide pyroli.
gueux, pour la teinture et l'impression des calicots.

M. BOWELL : L'acétate d'alumine, qui est une solution
de fer, est employé exclusivement dans les teintureries,
particulièrement pour imprimer les calicots, et, comme le
sit l'honorable monsieur, la politique du gouvernement a
été de placer autant de teintures que possible sur la liste
des article francs de droits. Ces teintures ont été mises'
sur cette liste le 2 novembre 1884.

On a aboli les droits sur les pierres précieuses lorsqu'elles
sont importées brutes, et elles ont été désignées d'une
manière spéciale, afin qu'il ne puisse pas y avoir de mal-
entendu aux différents ports.

Le bichromate de soude, autre article employé pour des
ios de fabrication ; l'indigo auxiliaire, vu que l'indigo est
employé en grande quantité dans les différentes manufac-
tures du pays; les herbes séchées,-étaient autrefois frappés
d'un droit, lorsqu'ils étaient importés fabriqués oi non, et
afin que les fabricants puissent se les procurer francs de
droits, ils ont été placés sur la liste des articles admis en
franchise.

Les tourteaux de graine de lin pour les fins alimentaires
sont exempts de droits, mais la farine de graine de lin ne
l'est pas, et l'on a en de la difficulté dans certains ports, à
déterminer si l'on devait, ou non, admettre la farine de
graine de lin d'après cette disposition. Pour éviter des
erreurs, nous avons inclus la farine de graine de lin.

M. GLEN

Peintures et aquarelles faites par des artistes canadiens.
On a inséré ceci afin que les artistes canadiens qui vont

étudier à l'étranger puissent apporter ici en franchise le
produit de leurs -travaux accomplis dans un pays étranger.
Ceci est la loi aux Etats-Unis, et nous avons adopté les
termes exacts du tarif américain.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Bien que je n'aie aucune
objection particulière à l'admission en franchise de ces
articles, les pierres précieuses et les peintures, il me semble
que, lorsque le gouvernement taxe la farine et le charbon,
cela a beaucoup l'air de donner au peuple une pierre, quand
il demande du pain.

M. BOWELL: Toutes ces pierres précieuses ont été jus-
qu'ici admises en franchise, et elles ne sont mentionnées
ici que pour éviter qu'il y ait des désaccords dans les déci-
sions rendues dans les différents ports. Je me propose de
biffer le premier article de toile à bluteau, en soie croisée,
non montée. Les toiles à bluteau sont actuellement fran-
ees de droit, et l'on a cru à propos de mettre celles en soie

ou croisées, sur le même pied; mais nous avons constaté,
après des recherches, que l'on fabrique pour l'usage des
moulins une toile à bluteau très fine, d'un tissu très fin, et
nous avons cru opportun de laisser l'article exempt de droits,
comme il l'est maintenant.

Borax, non moulu ou autrement préparé.
.e me propose de bifTer également cela. Le borax est

actuellement exempt de droits, et les emballeurs de viandes
en importent une grande quantité.

Toile pour courroies et boyaux.
M. BOWELL: Cet article est actuellement exempt de

droits. Nous proposons d'ajouter les mots " lorsque importée
par les fabrieants de caoutchouc pour être employée dans
leurs établissements." Cet article n'est en grande partie
employé aujourd'hui qu'à cette classe de fabricants, mais
on a juge à propos de le restreindre à ces derniers.

Eaux minérales, naturelles, non emboute1inées.
M. BOWELL: On a de grandes difficultés à découvrir si

les eaux sortent des sources, ou sont fabriquées ou gazeuses,
et l'on a cru qu'il était mieux de limiter l'importation en
franchise aux eaux minérales dans leur état naturel. Nous
avons maintenant, lorsqu'elles sont importées, à calculer le
droit sur les bouteilles, et nous croyons qu'il vaut mieux
prendre le droit ad valorem des eaux lorsqu'elles sont
embouteillées.

Sir RICHARD CAITWRIGHT : Je crois assez que la
toile à courroies 'et à boyaux est employée par d'autres que
ces fabricants d'articles en caoutchouc. Est-ce que ' hono-
rable monsieur ne fait pas une distinction un peu déraison-
nable contre quelques manulactures existantes, en ajoutant
les mots, "lorsque importée par les fabricants de caoutchouc?"

M. BLAKE: Il me semble qu'il y a des courroies et des
boyaux fabriqués avec d'autres matières que du caoutchouc,
et dans la confection desquels il entre de la toile, et c'est
donner la préférence à ceux qui fabriquent cette sorte par-
ticulière de courroies et de boyaux sur les autres.

M. BOWELL: Oui; il a parfaitement raison.
Cet article était sur la liste des marchandises exemptes de

droits, il était importé sans restriction aucune, mais l'on a
jugé à propos de la restreindre absolument à cette industrie
en particulier, car je ne sache pas qu'il soit employé à
d'autres fins.

Sir RICHARD CARTWRIGT: Je pense qu'on l'em-
ploie dans les machines à battre.

M. GLEN : Oui; la courroie à grain.
M. BOWELL: C'està-dire, après qu'on l'a fabriqué

comme toile à courroie. Mais il n est pas employé à ces fins
tant qu'il n'a pas subi d'autres procédés.
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M. BLAKE : Est-ce que cette toile n'est pas fabriquée tion injuste; et, s'il n'en est pas fabriqué ici, je ne vois pas

dans le pays? l'utilité de l'augmentation. Si les fabricants de boyaux en
M. BOWELL : Pas cette espèce de toile, autant que je caoutchouc, seuls, font usage de cette toile, il n'y a pas

sache; d'objection à laisser la loi telle qu'elle est

M. BLAKE: Nos fabriques de coton de divers genres ne M. BO WELL : L'honorable monsieur pourra voir que,
font pas de cette espèce de toile? d'après le nombre d'officiers et le nombre de ports qu'il y a

M. BOWELL : Non. dans le pays, le nombre d'hommes qui doivent appliquer la
loi sous ce rapport, l'on a très souvent, dans le passé, admis

M. GUNN : N'en fabrique-t-on pas à Yarmouth? de la toile destinée à d'autres fins qu'à la fabrication des
M. BOWELL : Non; on ne fabrique que de la toile à courroies sans fin et des boyaux. La loi, telle qu'elle est

voile. aujourd'hui, dit " toile pour courroies sans fin et pour
M. BLAKE : Je ne m'oppose pas à ce que l'on ajoute des boyaux," et nous ne faisons que la restreindre à la fabrica-

afin de rendre tion- de cet article en particulier, lorsqu'il est employé dansrestrictions aux importations en franchise, fndernr lea fabriques.plus évident le but pour lequel certains articles sont exempts
de droits; mais je crois que nous devrions user de beaucoup M. BLAKE: On évitera toute la difficulté en mettant
de prudence, s'il est vrai que l'on fabrique dans le pays des " lorsque importée par des fabricants de courroies sans fin
courroies sans fan ou des boyaux dans lesquels il n'entre pas et de boyaux pour être employée dans leurs fabriques,"
de caoutchouc, et cela, afin que nous n'accordions pas aux au lieu de "fabricants d'articles de caoutchouc."
fabricants de courroies sans fin ou de boyaux en caoutchouc, M. BOWELL : Si l'honorable monsieur veut permettre
un avantage sur les autres fabricants de courroies sans fin que cela soit adopté, je vais en prendre note et je lui dirai,
ou de boyaux. lors du concours, ce que nous pouvons faire.

M. GLEN: On fait des boyaux en coton. M. BLAKE : No serait.il pas possible d'admettre les
M. BLAKE : Oui, j'en si vu. Il y a ici de la partialité toile à bluteau en franchise pour en encourager la fabrica-

évidente. Si l'on fait des boyaux en coton et que l on fasse tion ?
aussi des boyaux en caoutchouc, et que, dans la fabrication M. BOWELL : Elle est admise en franchise. La liste des
de ces deux articles, l'on emploie la toile de coton comme articles exempts de droits, se lit maintenant ainsi: " toile à
matière première, et que vous disiez à l'une de ces industries: bluteau." Lorsque cet article fut mis sur la liste des mar.
Vous importerez votre matière première en franchise, et à chandises exemptes de droits, l'on avait l'intention de ne
l'autre : Vous paierez un droit, vous vous servez de la loi comprendre que la toile en soie ou croisée, et, lorsqu'il y fut
pour commettre une injustice inscrit, l'on souleva la question de savoir si la toile à bluteau

M. BOWELL: Mais le bl'yau n'est jamais employé, s'il faite de ce fil de qualité supérieure, était ou non admise en
n'entre pas dans sa fabrication d'autre matière que le coton franchise. A quelques stations de douanes, l'on insistait
même. Il y doit avoir quelque autre chose et l'on doit y pour la perception d'un droit, parce qu'il s'agissait d'un
ajouter le caoutchoue, mais cette matière est exclusivement article fabriqué avec de l'acier, et, après avoir examiné la loi,
employée dans la fabrication de cet article en particulier j'ai déoidê qu'il devait étre admis en franchise. Alors, l'on
qui, je ne le sache pas, n'est pas favorisé au détriment des a jugé à propos des donner des explications en ajoutant les
autres espèces d'articles fabriqués, bien que la toile de coton mots "en soie ou croisée," ce qui exclurait l'espèce de toile
soit employéé dans une foule de cas. à blateau à laquelle a fait allusion l'honorable monsieur.

M. BL.AK : J'ai vu des boyaux qui semblaient faits en J'ai suggéré de retrancher complètement le droit, ce qui, à
toile de coton, mais dans la fabrication desquels, d'aprèa les lar, permettrait ladmission n franchise de la toile à
apparences, il n'était pas entré du tout de caoutchouc, et ces au,
boyaux paraissaient très forts. M. WATSON : Cet article n'est pas dans le but de fabri-

M. STAIRS : Est ce que le boyau que l'honorable mon. quer de la toile à bluteau en soie ou croisée. Je crois qu'il
sieur a vu n'est pas un boyau tissé ? serait bien que cette toile préparée Mt admise en franchise.

M. BLAKE : Ie ne saurais le dire. M. BOWELL : Cet article est importé, non préparé, en
rouleaux; il est en grande partie converti en toile à bluteau

M. STAIRS : Je crois que c'est un boyau tisEé. Je crois par une fabrique du comté d'Essex, qui ,emploie vingt ou
qu'un boyau de pur coton n'est pa' fabriqué en toile de trente hommes. La politique de l'honorable monsieur serait
coton, mais qu'il est tissé., d'importer l'article tout préparé d'un-pays étranger.

M. PAINT : Le boyau est fait de coton et assemblé au M. WATSON: L'honorable monsieur doit savoir que l'on
moyen de clous de cuivre. Il n'est pas toujours tissé; il l'est fait aujourd'hui plusieurs changements dans les moulins.
très rarement. La meilleure qualité est assemblé avec des On regarde Minneapolis comme le centre du progrès en ce
clous de cuivre rivés. qui concerne l'amélioration des moulins, et il arrive souvent

M. BLAKE :Je crois qu'il y a quelque chose dans tout qu'un meunier ait besoin de certaine toile à blateau, pour
cela; car, je le soupçonne, ce sont peut-être les fabricants certaines fins et pour peu de temps. Il peut faire préparer
d'articles en caoutchouc qui ont parlé un peu de la chose. cette toile dans cette ville plus convenablement qu'en d'autres
Je sais que ces industriels ont ou certains pourparlers avec endroits, car ceux qui la fabriquent sont habitués à se servir
l'honorable monsieur. d'un certain procééet il serait beaucoup plus avantageux,

M. BOWELL: Oui; beaucoup plus que cela. pour les meuniers, de la faire préparer 4 Minneapolis. La
.abrication ne coûte pas très cher; le nombre d'ouvrers queM. BLA E; Oui; il a êté prié de leur accorder plus de cette industrie peut employer n'est pas considérable et ilrotection. Vous pouvez les protéger de deux manières, serait beaucoup plus avantageux que l'on se servit de cetteVous pouvez les protéger en augmentant les droits imposés toile.sur les articles importés, ou vous pouvez les protéger contre

la fabrication domestique d'un autre article, en établissant M. BOWELL : Je ne suis pas disposé à aller jusque là.
une distinction. Je ne sache pas que ces boyaux e coton M. CAMERON (Middlesex) : L'honorable ministre a
soient fabriqués ici, mais j'on ai vu ici, et s'il est vrai que admis l'inopportunité de ne pas agir avec partialité à l'égard
l'on en fabrique au Canada, il est évident que l'augmenta- de fabriques qui èxistentaujourd'hui dans le pays, etj'aimerais
tion proposée par l'honorable monsieur établirait une distine- . lui demander si, en considérant l'opportunité d'admettre la
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toile pour les courroies sans fin et les boyaux, il a aussi pris
en considération l'état actuel de cette industrie dans le pays.
Nous savons que l'on commence à remplacer, dans une
grande mesure, le boyau en cuir par le boyau en caoutchouc ;
il n'en est pas ainsi des courroies sans fin en cuir. Nous sa-
vons que ces courroies en cuir sont, en grande partie fabri-
quées avec les peaux de nos animaux, les peaux de l'Amé-
rique du Sud ne convenant pas à cette fin, et cette distinction
en faveur de la toile fabriquée ailleurs aura, jusqu'à un cer-
tain point, l'effet de substituer les peaux importées de l'é-
tranger aux nôtres, qui, les cultivateurs s'en plaignent main-
tenant, sont assez bon marché.

M. BOWELL : J'ai promis au chef de la gauche que j'exa-
minerais cette question et que je lui donnerais, au concours,
les raisons qui portent à restreindre la chose à cette indus-
trie en particulier; s'il n'y a pas de bonnes raisons qui mo-
tivent cette restriction, mes collègues, je n'en doute pas,
consentiront à ce qu'elle soit amendée. Les peaux sont ad-
mises en franchise, pour toutes fins, et cette toile, dans l'état
où elle est importée dans le pays, peut être convertie en
courroies sans fin et en boyaux, et est une matière première
tout autant que les peaux.

M. CAMERON (Middlesex): D'après les paroles du mi-
nistre des douanes, j'ai compris qu'il ajournait l'examen de
certaines parties de cette question, jusqu'au concours de la
Chambre, mais je ne sache pas que le point dont je viens de
parler ait été soulevé. Je sais bien que les peaux sont im-
portées en franchise, mais le ministre des douanes doit savoir
que les peaux importées ne sont pas employées dans la fabri.
cation des courroies sans fin; que les peaux canadiennes
sont les seules qui conviennent à cette fin, et si l'on permet
que ces matières soient exemptes de droits, elles devront
nécessairement nuire dans une mesure considérable au cuir
canadien, et cela aura l'effet de restreindre ce marché, et,
partant, de restreindre la demande des peaux canadiennes.

M. BOWELL: Je suis heureux que l'honorable monsieur
pousse jusque là les principes qu'il professe à l'égard de la
protection. Mais s'il peut être démontré que la chose nuit
réellement à la fabrication des courroies sans fin en cuir, il
est possible que cela soit une raison qui nous porte à adopter
sa suggestion. Je ne vois pas comment cela puisse nuire à
l'article dont il parle.

M. BLAKE: Belativement aux eaux minérales non em-
bouteillées, l'honorable monsieur, je crois, devrait donner
d'autres raisons que celles qu'il a apportées à propos de cette
difficulté d'évaluer les bouteilles.

M. BOWELL : Je n'ai pas dit qu'il se présentait des diffi-
cultés dans l'évaluation des bouteilles ; nous savons ce
qu'elles coûtent; mais la difficulté est de savoir si l'eau est
à l'état naturel ou si on lui a fait subir quelque procédé chi-
mique en la gazéifiant ou en y mêlant des acides. Si elle
est importée ainsi, elle n'est pas naturelle. En conséquence,
il s'est élevé des difficultés dans presque toutes les stations
de douanes; et l'on a cru aussi qu'il était juste que, lorsque
cette eau était importée en bouteilles, elle fût soumise à un
droit ad valorem.

M. BLAKE: Je m'imagine que l'on fait une grande con-
sommation d'eaux minérales, non seulement par goût, mais
aussi, et très souvent, dans la maladie; et en augmenter le
prix, vu qu'elles ne viennent en compétition avec aucune
industrie canadienne......

M. BOWELL: Oh I oui, elles viennent en compétition
avec les industries canadiennes.

M. BLAKE: Pas les eaux minérales naturelles.
M. BOWELL: Oui; il y a, au Canada, des eaux miné-

rales naturelles quo l'on emploie de la même manière que
l'Apollinaris.

M. CAMEIRoN (Middlesex)

M. BLAKE: Je ne sais pas si elles sont ou non aussi
bonnes; mais je crains que l'augmentation du prix ne cause
quelque inconvénient.

M. BOWELL: Pas dans une mesure appréciable, car il y
a, aujourd'hui, sur la bouteille, un droit justement propor-
tionné à sa valeur.

M. BLAKE : Le droit impoSe sur la bouteille aura pro-
bablement l'effet d'en augmenter le prix, et si l'eau minérale
naturelle est importée au baril et puis embouteillée aux frais
du consommateur, cela aura l'effet d'en augmenter le prix.
Aujourd'hui, l'eau minérale est importée en franchise et
vous avez la bouteille au prix qu'elle a coûté dans le pays
d'où elle vient, plus le droit. Et il peut en être ainsi au
sujet de plusieurs espèces d'eaux minérales. En ce qui con-
cerne toutes les eaux gazeuses, je suppose qu'il sera impos-
sible d'en importer, excepté en bouteilles, et elles seront
frappées d'un droit, car vous ne pouvez pas, je m'imagine,
les importer en baril sans perdre un peu de leurs qualités
gazeuses.

M. BOWELL : On importe en baril certaines eaux qui
se conservent bien; mais quant aux autres, je pense que
l'honorable monsieur a tout à fait raison.

M. BLAKE : Quel droit paiera-t-on ?
M. BOWELL : Le droit sera de 20 pour 100.

Résine de pin rouge, en colis, contenant au moins 15 gallons.
M. BOWELL : La résine de pin rouge est importée sous

plusieurs formes; elle est importée sous forme médicinale
et autrement. On a cru qu'il était mieux d'accompagner
cet article de ces explications, afin d'empêcher les difficultés
qui se seraient élevées.

Pierre ponce, brute et pulvérisée,
C'est un autre article peu important et apparemment in-

signifiant; mais il a donné lieu à beaucoup d'embarras, car
quelques percepteurs ont décidé que, lorsqu'on l'importait
pulvérisé il était fabriqué, et partant, sujet au droit, tandis
que d'autres ont décidé qu'il devrait être admis en franchise.
Ainsi, quelques-uns de ceux qui l'ont importé ont payé des
droite, tandis que d'autres n'en ont pas payé. La règle du
département a été que la pierre ponce, sous quelque forme
qu elle soit, peut être importée ici en franchise. Pour cette
raison nous avons ajouté les mots " brute ou pulvérisée."

Quercitron, ou extrait d'écorce de chêne, pour la tannerie.
On l'importe sous plusieurs formes et on l'emploie dans la

médecine en certaine quantité, tandis que, d'après ce que
l'on a proposé, elle ne devrait être importée que pour la
tannerie. La même observation s'applique à la résine.

Barres d'acier pour chemins de fer ou rails, non compris les rails pour
tramways.

Ceux qui ont importé cette sorte de rails, dans le but de
construire des tramways, ont prétendu qu'ils étaient com-
pris dans la liste des rails d'acier qui sont admis en franchise
lorsqu'ils sont importés pour la construction de chemins de
fer proprement dit. Cela a soulevé beaucoup de difficultés,
bien que le département des chemins de fer ait toujours pré-
tendu que cette sorte d'articles ne comprenait pas les rails
pour tramways.

Goudron de pin de Norwège, en colis d'au moine 15 gallons.
La même observation faite au sujet de la résine s'applique

à cet article et à d'autres articles de cette nature,
M. DAWSON: Comme l'on a mentionné les batres

d'acier, il serait, d'après moi, très important que les machi-
neries destinées aux travaux des mines fussent aussi, jusqu'à
un certain point, comprises dans la liste des articles admis
en franchise. Cela aurait l'effet d'encourager l'exploitation
des mines dans un pays nouveau et des machines comme
celles dont on a besoin aujourd'hui, on ne peut pas les trou-
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ver dans la Confédération, tel que, par exemple, les forets
diamantés.

M. BOWELL: Ils sont aujourd'hui admis en franchise.
M. GLEN: Ces forets sont fabriqués à Montréal.
M. DAWSON: Je parle des machines dont l'on se sert

pour préparer et broyer le minirai, et si ces articles figu-
raient sur la liste des marchandises exemptes de droits, cela
favoriserait l'industrie des mines.

M. BOWELL: Ces forets sont admis en franchise, lors.
qu'on en fait usage pour l'exploration des mines.

M. BLAKE : On les emploie ensuite à l'exploitation des
mines.

M. BOWELL: On s'en sert pour sonder, pour constater
si les dépôts sont assez considérables pour justifier l'exploi-
tation.

M. WATSON: On s'en sert aussi pour les perforations
dans les mines.

M. BOWELL: On les a mis sur la liste des objets admis
en franchise il y a deux ans, après que l'honorable député
eut appelé l'attention de la Chambre là-dessus. Il a été
démontré qu'on en emploie une quantité très considérable
dans les régions minières du lac Supérieur, et on s'en est
aussi servi dans mon comté, pour sonder des dépôts de fer.
Mais on ne s'en servait pas pour d'autres fins, et on les a
placés sur le rôle des articles francs de droits afin d'encou-
rager cette industrie.

M. .DAWSON : Je ne veux pas parler des forets autant
que des autres instruments, dont l'admission sans droits
encouragerait une industrie nouvelle qui a à lutter à pré-
sent contre des difficultés très considérables.

M. BOWELL: Il est très difficile de déterminer qu'est-
ce que c'est que l'outillage destiné à l'exploitation des mines.
La question est venue souvent devant mon département, et
il s'écoule à peine un mois sans que nous ayons des demandes
de ce genre. Par exemple on nous a dit que nous ne pou-
vons fabriquer les machines à broyer ici. Cependant il y en
a une dans ma propre ville. On nous dit aussi qu'on ne
peut faire ici des machines ou construire des laminoirs; de
fait chaque chose que les gens désirent importer ils disent
qu'on ne peut la fabriquer dans le pays. Je n'ai pas été
capable de découvrir quelle espèce d'outillage destiné aux
mines nous ne pouvons pas fabriquer dans le pays.

M. DAWSON: J'en mentionnerai une espèce : on ne fait
dans le pays aucun outillage convenable pour nettoyer le
minerai broyé.

M. BLAKE.: Sans doute, les demandes de l'honorable
député ne se bornent pas à l'outillage destiné aux mines,
parce que chacun veut avoir l'article où il peut être obtenu
à meilleur marché.

M. DAWSON: Je crois que cela est dans l'intérêt du
pays. Si l'on importait une fois de telles machines et que
l'industrie minière commençât à prospérer, on en ferait la
demande dans le pays et on les fabriquerait ici. On les
manufacturerait dans le pays si jamais l'entreprise était
établie. Je ne parle pas pour mendier quelque chose, mais
simplement pour encourager l'industrie minière.

M. BAKER: J'approuve entièrement les remarques de
l'honorable député 'Âlgoma (M. Dawson), qui prétend que
l'outillage des mines devrait être admis en franchise. Comme
je viens d'un district minier, je crois qu'il serait très dési-
rable, dans l'intérêt de mon district, -que l'outillage qui n'est
pas fait dans le pays soit admis franc de droits, pour encou-
rager l'industrie des mines. Quant à ce qui regarde les
forets diamantés, on suppose qu'ils sont admis en franchise
pour les explorations, mais il est très difficile de faire la
distinction entre les explorations et -l'action même de miner.

Une autre chose qui m'a frappé, c'est que l'on admet en
franchise un foret diamanté et tous ses accessoires pour des
fins d'exploration; mais si quelque petit morceau de l'ins-
trument se brise, il vous faut payer l'impôt pour le rem-
placer, et, dans la Colombie-Britannique, le peuple souffre
un grand désavantage sous ce rapport.

Le comité se lève et fait rapport de progrès.

LES TROUBLES À PRINCE-ALBERT.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose l'ajournement de
îa Chambre.

M. BLAKE: J'ai reçu un message m'informant que de
nouveaux renseignements sont arrivés du Nord-Ouest depuis
la déclaration que le premier ministre a faite à 8 heures, et
je crois qu'il serait bon, comme nous devons nous réunir
lundi seukement, que s'il y a des nouvelles plus récentes, elles
nous soient communiquées.

M. CARON. Les informations que le chef du gouverne-
ment a transmises à la Chambre sont les seules qui aient été
reçues, excepté des télégrammes disant que les ordres envoyês
aux différents corps ont été exécutés, que les troupes sont
maintenant sur pied, et que les instructions relatives au
transport des soldats ont été remplies.

M. BLAKE: Il n'y a pas d'autre nouvelle du Nord-Ouest ?
Puis-je demander si nous pouvons avoir maintenant une idée
du nombre de troupes qui sont sur pied ou qui sont pour être
mises sur pied. Le premier ministre nous a donné hier un
état des forces et aujourd'hui on nous parle des batteries "A"
et " B ". Doit-on mettre sur pied un plus grand nombre de
troupes ?

M. CARON: D'après les ordres donnés jusqu'à présent,
100 hommes de la batterie " A " maintenant stationnée à
Québec et 100 hommes de la batterie " B " stationnée à Kings-
ton, partiront immédiatement, devant être trar.cortés par
le chemin de fer Canadien du Pacifique au nord dd lac Supé.
rieur jusqu'à Winnipeg, où les troupes seront sous le com-
mandement immédiat du major Middleton, qui est mainte-
nant à Winnipeg.

Depuis que le télégramme communiqué à la Chambre a
été reçu, on a donné des ordres pour que 500 hommes, savoir,
250 hommes du bataillon des Queen's Own, à Toronto, et
250 hommes appartenant au bataillon des 10e royaux, se
tiennent prêts à partir immédiatement pour faire le service
actif; on a donne le même ordre à 85 hommes de l'école
d'infanterie " C," sous le commandement du colonel Otter, et
qui vont se tenir prêts à partir immédiatement pour Win-
nipeg, en route pour Qu'Appelle et le Fort Carlton. Ce sont
les seules troupes qui aient reçu ordre jusqu'à ce moment de
se tenir prêtes à faire le service actif.

M. BLAKE: A-t-on fait quelque chose pour envoyer de
nouveaux détachements des corps de volontaires du Mani-
toba ?

M. CARON: Il y a deux jours on a donné ordre au 90ième
bataillon et à une demi-battere stationnée à Winnipeg de
se rendre à Qu'Appelle. Ces ordres ont été exécutés en ce
sens que, hier, 100 hommes appartenant au 90ième bataillon
sont partis de Winnipeg pour Qu'Appelle, et le reste, 200
hommes, sont partis ce matin pour Qu'Appelle.

M. BLASKE: Et les batteries ?
M. CARON: Le contingent de 200 hommes sera com-

posé de la demi-batterie et du reste du 90ième bataillon.
M. BLAKE: Cela fera 300 hommes, y compris la moitié

de la batterie de Winnipeg.
M. CARON: Oui.
M. BLAKE :'Y a-t-il quelque projet pour obtenir des

secours plus considérables que cela des corps de volontaires
du Nord-Ouest?
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M. CARON: On se propose d'organiser un corps de ca

valerie, composé d'hommes qui fourniront leurs propre
chevaux, la sellerie et les armes-des hommes qui connais
sent parfaitement le pays, qui sont accoutumés à aller i
cheval, et qui ont à peu près les meilleures armes que l'oi
puisse fournir dans le pays.

M. BLAKE: Des différentes parties de la province?
M. CARON : Le détachement que l'on se propose d'orga

niser sera sous le commandement du capitaine Stewart, qu
etait à la tête de l'escadron de cavalerie de la Princess
Louise. C'est un excellent officier qui est parfaitemen
accoutumé au pays, y ayant vécu deux ou trois ans. Il a
recommandé au gouvernement un projet que je serai heu
reux de soumettre, et qui, d'après moi, nous donnera h
meilleur détachement que l'on puisse organiser dans let
circonstances.

M. BLAKE: Quel en sera l'effectif à peu près ?
M. CARON: Il variera de 150 à 200 hommes à cheval;

et, naturellement, l'honorable député comprendra que la
grande difficulté dans ce pays c'est la question du transport,
et il va de soi qu'un détachement de cavalerie rendra pro.
bablement plus de services que n'importe quel autre dans
une armee.

M. BLAKE: Je pourrais dire, M. l'Orateur, comme nous
nous séparons pour longtemps, que, dans mon opinion, il
serait convenable que le gouvernement prit les moyens de
nous faire connaître demain et les jours suivants, jusqu'à la
prochaine séance, tout renseignement authentique qu'il
recevra et qu'il croira pouvoir communiquer sans danger
pour l'intérêt public. Je n'ai pas besoin de dire que nous
sommes dans une grande anxiété et que nous désirons
savoir, aussitôt que possible, quel est l'état actuel des
choses.

M. CARON: D'après ce que le chef du gouvernement a
dit, je n'ai aucun doute qu'il sera heureux de communiquer
au chef de l'opposition tous les télégrammes qu'il pourra
recevoir.

M. BLAKE : Je ne demande pas cela pour moi-même
particulièrement.

M. CARON : Ils pourront être communiqués au chef de
l'opposition, et, ainsi, à tous les membres de la gauche; de
notre côté nous prendrons les moyens de communiquer les
mêmes nouvelles à nos amis qui siègent derrière nous.

M. BOWELL : Je puis dire que j'ai été informé, depuis
que la séance a été leçée, que la distance entre les deux
extrémités du chemin que les hommes auront à parcourir,
est seulement d'environ 40 ou 50 milles, ce qui est plus
encourageant que si elle était de 60 ou 70 milles, comme on
le disait d'abord.

M. WATSON: J'aimerais à demander au ministre de la
milice s'il a fait quelque arrangement pour donner des
armes et le fourniment aux compagnies qui se sont formées
dans le Nord-Ouest. Comme il le sait bien, les années der-
nières on a demandé le fourniment des compagnies formées
dans cette province, et il a dit que ces demandes seraient
considérées. Maintenant que des troubles ont surgi dans cette
partie du pays, j'espère qu'il verra la nécessité de faire
quelque arrangement de cette nature pour les compagnies
qui pourront se former.

M. CARON: L'honorable député comprendra que le gou-
vernement doit user de sa discrétion pour donner des armes
aux troupes qui se forment; mais je puis dire que le gouver-
nement comprend parfaitement les besoins du moment, et
que des armes ont été expédiées. Nous avons déjà des
dépôts d'armes à Winnipeg, et nous les avons augmentés
en envoyant un appr9visionnement plus considérable; et
toute troupe, toute organisation approuvée par le gouver-
nement, recevra les armes et le fourniment nécessaires.

M. BLAKE

852

- M. WATSON: J'apprends que c'est là la promesse que
s l'on a faite à tous ceux qui désiraient .des fusils ; mais les
1- armes sont restées emmagasinées à Winnipeg. Je n'ai pas
à voulu dire un seul instant que ceux qui demanderaient des
i armes en recevraient. J'ai été informé que l'été dernier ce

même Louis Riel qui cause maintenant des troubles dans le
Nord-Ouest a commandé une quantité d'armes dans une
maison de Winnipeg, et que ces armes devaient être expé-

- diées à Qu'Appel e, mais que le gouvernement les a inter-
i ceptées. Si tel est le cas le gouvernement devait savoir à

cette époque qu'il y avait quelque chose à craindre de la
p art de cet homme. Si l'on avait accédé aux demandes du
Portage-la-Prairie, de Brandon et d'autres endroits qui ont

. petitionné le gouvernement à plusieurs reprises pour avoir
des compagnies, elles seraient d'un grand service nainte-
nant ; on s'en servirait au lieu de faire venir des volontaires
de Toronto et de Montréal.

M. CARON ; Je ne sache pas que le gouvernement ait
intercepté aucune quantité d'armes l'été dernier, comme le
dit l'honorable député.

M. BLAKE : J'espère que lundi, sans faute, nous aurons
sur le bureau de la Chambre tous les papiers que l'on peut
produire relativement aux évènements passés qui se ratta-
chent à cette question, et tous les rapports faits dans le cours
de la dernière année par des employés du gouvernement
touchant cette même affaire :-Le rapport de K. Dewdney,
le rapport du colonel Houghton, qui, je crois, était charge
de recueillir des armes dans le voisinage du lieu où ont
éclaté les difficultés, et le rapport de M. Stephenson rela-
tivement aux colons et aux compagnies de colonisation.
Maintenant, je ne donne pas une liste; je ne fais qué men-
tionner trois ou quatre rapports qui ont été reçus probable.
ment; mais, je n'ai aucun doute que dans l'exercice de leurs
devoirs au Nord-Ouest, les fonctionnaires du gouvernement,
et le gouvernement, dans l'accomplissement de ses devoirs
à Ottawa, ont en de nombreuses communications sur ce qui
se passait. Je crois que ces documents devraient venir
devant nous sans aucun retard.

La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 12.45
a.m., samedi.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNDI, 30 mars 1885.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PRimtas.

TROUBLES AU NORD-O JEST-INDE UNITÉ DES
DÉPUTÉS.

M. WHITE (Cardwell): Je vais soumettre une motion
qui, j'en suis sûr, aura l'approbation de la Chambre, et sera
acceptée sans l'avis ordinaire.

Je propose,-
Que le comptable soit autorisé à payer à ceux des membres de cette
hambre qui ont offert d'aller servir au Nord-Ouest, et dont l'offre a été

acceptée, le montant entier de leur indemnité pour la session à leur
départ d'Ottawa.

M. BLAKE: Cette motion serait, je n'en doute pas,adoptée à l'unanimité par la Chambre ; mais je ferai remar
quer à l'honorable monsieur que nous ne pouvons légalement
autoriser le comptable à faire cela. Nous avons depuis
quelque temps adopté le mode rationnel d'inclure dans les
estimations les montants requis dans de pareils cas, et nul
doute que le ministre des finances n'insère dans les estima-
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tions supplémentaires une somme suffiate couvrir ce vait pas de carabines Remington dans le pays. Maintenant d'où sont

tontaet, pour venues ces armes ? 0'est ici qu'est le côté grave de la question. Lamontant. grande majorité des métis étaient au Manitoba en 1870. Ils y ont vendu
Sir JOHN A. MAC DONALD: Le montant sera porté leur part des terres des métis, et sont allés plus loin dans l'intérieur des

terres. Quelqu'un les a excités à demander de nouvelles terres ; quel-dans les estimations. qu'un les a pousés au mécontentement ; quelqu'un a engagé Riel à les
M. BLAKE: La somme n'est pas votée. C'est un paie- soulever de nouveau; quelqu'un leur a fourni des carabines-des cara-

bines Remington-provenant des Etats-Unis. Les grits 'd'Ontario
ment fixé par statut. sympathisent avec les métis. Ils essaient de tirer le plus grand partiM. LORAEUR:Cete moionest-lleadopéepossible du petit soulèvement. Ils croient pouvoir faire de la démagogieM. 'ORATEUR : Cette motion est-elle adoptée ? avec cette question. Ils ont eu vent de l'affaire avant qu'aucun autre

M. BLAXE : J'ai déjà fait remarquer que la loi ne nous n'en eût entendu parler. Il n'est pas déraisonnable de supposer que ceux
qui sympathisent avec les métis, ceux qui ont encouragé les métis, ceux

permet pas de donner cette autorisation au comptable. La qui essaient de faire de la démagogie avec le soulèvement des métis, sont
somme payée est payée en vertu d'un statut pasEé par le ceux qui ont provoqné ce soulèvement et fourni les armes. La police
parlement, et nous ne pouvons amender ce statut par une n'aura pas de dficulté à supprimer le soulèvement. Nous espérons querésolution. En conséquence cette somme additionnelle doit Id g _a.naeet abusés serontpnis lremet. is il sera du devoideu oe r v" e oement desrtrct e t fur i on. eoprteus qui
être payée au moyens des estimations. Depuis trois ans, je ont organisé et inspiré le mouvement et fourni les armes 'ivent être
crois, ces sommes ont été insérées dans les estimations sup. relancés. Ils méritent d'être très sévèrement punis.
plémentaires. Si l'honorable monsieur insère une recom. Si ce journal n'avait fait allusion qu'à moi, M. l'Orateur,
mandation, ce sera différent. Comme je l'ai dit, je ne doute je n'aurais pas, suivant la coutume que j'ai invariablement
pas que la Chambre n'accepte à l'unanimité le principe, et suivie, mis devant le parlement et le pays un article dequ'elle ne demande au ministre des finances d'inserer la journal. Mais il fait allusion à tout le parti réformiste desomme nécessaire. la province d'Ontario ; il fait allusion à un parti d'hommes

Sir JOHN A. MACDONALD: Je suggérerai à mon hono. aussi loyaux, de Canadiens aussi dévoués qu'aucun parti
rable ami, afin de faire disparaître l'objection technique qui d'hommes que l'on puisse trouver dans tout le Canada, etje
a été soulevée, de faire sa motion comme suit : . I dis que cet article est une insulte grossière, atroce et mé-

Que cette Chambre est d'avis que l'on devrait payer à ceux de ses chante. Je dis que personne n'a jamais lancé une calomnie
membres qui ont offert d'aller servir au Nord-Ouest, et dont l'offre a été plus noire contre des compatriotes que ceux qui ont porté
acceptée, l montant entier de leur indemnité pour la session, à leur cette accusation monstrueuse, qu'ils savent eux-mêmes êtredépart d'Ottawa. fausse.

M. WHITE : Je suggérerai que la motion renferme les Pour ce qui me regarde personnellement, le sang d'un de
mots " qui ont offert ou qui pourront offrir" et " a été ou mes cousins a déjà teint les neiges du Nord-Ouest, et mon
pourra être." neveu est aujourd'hui en route pour la scène de l'action.

La motion est adoptée dans la forme suivante; Six hommes de notre propre bureau ont été enrôlés pour
Que cette Chambre est d'avis que l'on devrait payer à ceux de ses aller servir au Nord-Ouest, et mon propre fils, ainsi que le

membres qui ont offert ou qui pourront offrir d'aller servir au Nord- fils de mon frère ont offert leurs services.
Ouest et dont l'offre a été ou pourra être acceptée, le montant entier de Te ne puis me maîtriser lorsque je songe qu'un journal,
leur Indemnité pour la session, à leur départ d'Ottawa. nue l'on dit être respectable et être un oriyane des hnorables

INDEMNITÉ DES DÉPUTÉS.
M. FARROW : Je présente un bill (n° 116) amendant

l'acte concernant l'indemnité des membres de la Chambre.
Ce bill n'a pas pour objet d'augmenter l'indemnité, mais

de la régler.
D'après la loi actuelle, si un député tombe malade à

Ottawa, et qu'il y reste, on lui paie son indemnité pour la
session; ainis s'il s'en va chez lui, et qu'il y emploie son
propre médecin, et se fasse soigner par sa famille, il perd
tant par jour-88 par jour. Or, autant que j'ai pu le cons-
sater, je suis persuadé que les deux artis de cette Chambre

d sapprouvent cet arrangement. idée est qu'un députédevrait recevoir son indemnté, qu'il soit, ou non, à Ottawa.
Mon bill décrète en outre que si un député est lui-même

malade, ou qu'un membre de sa famille le soit-sa famille
devant être interprétée comme signifiant sa femme ou ses
enfants--s'il est mandé auprès de cette dernière, et qu'il dé-
clare à la fin de la session qu'il a été,.légitimement retenu
chez lui, on devra dans ce cas lui payer son indemnité.

Cet amendement ne s'appliquera pas à ce parlement.
La motion est adoptée, et le bilI lu pour la première fois.

TROUBLES DU NORD-OUEST.-FRIII.QE.

M. BLAKE : Avant l'appel de l'ordre du jour, je désire,
pour la première fois' depuis que je suis au parlement, parler
d'un article de journal. J'ai lu un article dans le .Daily
Spectator, d'Hamilton, du 27 mars 1885:

Les troubles du Nord-Ouest ne sont pas aussi sérieux que les grits, leshabitants de Saint-Paul et d'autres ennemis du Oanada vOulent le faire
accroire au ple. ls ofrent cependant un côté tris sérieux. Les

méti dan ad e st as leps au eete mni èe es qntgturs détt

pette rébellion. de at es gns doci e, soumis; ls ne ésire tuer

pesne etuil non les d yns e uer per sonnemisquonn

leCurfonisse ces moyens. sl'avaient paseutons une r an dl
carabines, et ils n'avlaent pas d'argent pour su acheter. Surtout il ny.

nessieurs de la droite, ose dire des choses comme celles que
je viens de lire.

Sir JOHN A. MAC DONALD: Tout ce que je puis dire,
c'est que ce journal est responsable de ce qu'il publie. Je
puis seulement déclarer que je désapprouve entièrement
L'esprit de l'article, et que je partage entièrement l'indigna-
tion avec laquelle l'honorable monsieur a repoussé l'accu-
sation.

TROUBLES DU NORD-OUEST-INFORMATIONS.

M. BLAKE : Je demande à l'honorable monsieur de nous
donner tous nouveaux renseignements qu'il peut avoir à
nous communiquer au sujet de cette malheureuse affaire.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il n'a été reçu aucune
nouvelle information depuis les dernières explications qui
ont été données à la Chambre. La milice et les militaires se
dirigent d'Ontario vers l'ouest.

La Chambre comprend qu'il règne un grand malaise dans
les régions partiellement colonisées du Nord-Ouest, quant
au résultat du soulèvement dans leur voisinage immédiat.
Dans le voisinage de Calgary il existe beaucoup d'appréhen-
sion, vu qu'il n'y a pas de force militaire à cet endroit. On
craint d'être entraîné dans des difficultés ave'o les sauvages
des environs qui sont excités, et peuvent se soulever ; mais
C'est tout. Ïl n'y a pas eu d'autre soulèvement dans aucune
partie du pays depuis vendredi.

Il y a toutefois une exception, que j'allais oublier. 'On a
reçu un télégramme annonçant qu'un sauvage bien connu
pour être remuant, Faiseur-d'Etangs, et Petit-Pin, autre sau-
vage remuant, se sont peints pour la guerre non loin de Bat-
tieford,et qu'ils ont avec eux quelques hommes.

M. BLAKE: L'honorable monsieur n'a pas donné d'in-
formations au sujet' de la prétendue évacuation du fort

1885.
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Carlton, ni des circonstances dans lesquelles la rencontre'
désastreuse a en lien à cet endroit.

M. CARON: J'ai communiqué à l'honorable monsieur
le dernier télégramme....

M. BLAKE: Oui, c'est parfaitement vrai.
M. CARON ... que nous avons reç,i à ce sujet. Nous n'a-

vons rien reçu depuis qui soit de nature à jeter plus de'
lumière sur l'événement qui a eu lieu, outre ce que j'ai com-
muniqué à l'honorable chef de l'opposition.

M. BLAKE: Je considère qu'il est de mon devoir de
demander à l'honorable monsieur de communiquer au par-
lement les faits qu'il peut connaitre au sujet des troubles du
Nord-Ouest.

M. CARON: Le télégramme reçu hier soir, ou à une
heure avancée de l'après-midi, comportait que le fort
Carlton avait été abandonné, et que le colonel Irvine, qui
y commandait, s'était transporté du fort Carlton à Prince-
Albert. Le télégramme annonçait en outre que le fort
avait été brûlé. Je crois que ce fort, pour ce qui regarde
des fins de défense, n'avait pas beaucoup de valeur, et le
colonel Irvine a jugé à propos de transporter ses forces de
ce fort à Prince-Albert ; après que le fort eût été aban-
donné et brûlé. Le télégramme ne dit pas s'il a été brûlé
par accident on à dessein, ni par qui.

M. ROBERTSON (Hastings): Je profiterai de l'occasion
pour demander à l'honorable monsieur si la police à cheval
et les batteries " A " et " B" ont été munies de canons
Gatling. Ces canons ont été trouvés très utiles dans la
guerre d'Egypte; et, comme ils tirent 100 coups en quel-
ques minutes, je crois qu'on les trouverait très précieux au
Nord-Ouest.

M. CARON: En réponse à l'honorable monsieur, je puis
dire que l'on a commandé des canons Gatling. Je crois-
que toutes les précautions possibles ont été prises, pour ce
qui concerne Parmement des troupes, et leur envoi aussi
prompt que possible où leur présence est nécessaire. Je
ne crois pas opportun d'indiquer plus explicitement les
mouvements des troupes ni quelles mesures on a prises pour
les pourvoir d'armes et de munitions.

M. BLAKE: J'allais demander à l'honorable monsieur
quelques informations touchant les mouvements des troupes,
ainsi que les armes et les munitions, parce que les journaux
publient des déclarations sur ce sujet ; et il semble tant soit
peu difficile de comprendre comment il serait inopportun,
lorsque de pareils rapports sont publiés, que l'on nous mit
au courant des faits. Mais je reconnais parfaitement la
mesure de la responsabilité de l'administration dans une
circonstance critique comme celle-ci, et, dans tous les cas,
après ce que vient de dire l'honorable monsieur, je n'insis-
terai pas aujourd'hui pour avoir une réponse, bien que je ne
puisse voir pourquoi il y aurait du mat à répondre a quel-
ques-unes des questions dont l'honorable monsieur empêche
l'examen par sa réponse.

Mais il y a certainement une déclaration que le ministère
devrait faire, je crois, et qu'il aurait dû faire sans qu'on le
lui demandât. Entre minuit et I heure, samedi matin, le
gouvernement a dit quel était l'effectif des troupes appelées
sous les armes, et dans quels quartiers on les avait choisies.
Depuis lors tout le monde sait que de nouvelles troupes ont
été appelées sous les armes. Il ne peut assurément pas y
avoir d'inopportunité à dire dans tous les cas, quelles sont
les nouvelles troupes qui ont été appelées sous les armes.

M. CARON: Je puis dire, en réponse aux questions de
l'honorable monsieur, qu'un détachement de 100 hommes de
la batterie " B," et un détachement de 100 hommes de la
batterie " A," ont été appelés sous les armes. De plus 85
hommes de l'école d'infanterie " C," stationnée à Toronto;
250 hommes du deuxième bataillon du " Queen's Own " et

M; BLAXE

250 hommes du " 10e Royaux," de Toronto. Nous
avons autorisé la formation d'un bataillon provisoire qui
sera commandé par le lieutenant-colonel Williams, un de
nos collègues dans cette Chambre.

M. BLAKE: De quelle force ?
M. CARON: D'environ 350 hommes. Le 35ème batail-

lon a aussi été aypolé sous les armes, sous le commandement
du lieutenant-co onel O'Brien, autre membre de cette Cham-
bre, et le lieutenant-colonel Tyrwhitt, un autre membre de
cette Chambre, fait partie du même bataillon, comme major.

M. BLAKE: Quelle est la force de ce bataillon?
M. CARON: 360 hommes en tout. Le capitaine Todd a

été autorisé à organiser une compagnie composée de francs-
tireurs, qui doivent se mettre en marche immédiatement.
Cette compagnie comprendra 43 hommes. Ceci forme un
total de 1,514 hommes, y compris les officiers.

Voilà les ordres qui ont été donnés, pour ce qui concerne
les troupes levées dans les provinces d'Ontario et de Québec.

Il a aussi été jugé opportun d'autoriser la formation des
cor s suivants dans le Nord-Ouest et le Manitoba :

Le lieutenant-colonel Scott est autorisé à organiser une
compagnie de 40 hommes à Régina ; le colonel Wood, une
compagnie à Birtle ; le lieutenant-colonel Osborne Smith 8
compagnies, de 336 hommes. Le capitaine Stewart a été
autorisé, comme j'ai ou l'occasion de le dire à la Chambre,
d'organiser un corps d'éclaireurs à cheval, dans le Nord-
Ouest ; une compagnie d'environ 42 hommes à Calgary ;
le lieutenant-colonel Boulton, un corps de 60 hommes à che-
val, le lieutenant-colonel Gisbourne, une compagnie de 40
hommes à Battleford ; et le lieuteant-colonel Horton a été
autorisé à organiser un parti de cavalerie de douze éclai-
reurs, dont le besoin s'est grandement fait sentir, et qui
seront sans doute très utiles dans cette contrée. Le lieute-
nant-colonel Scott, qui fait aussi partie de cette Chambre,
est actuellement occupé à organiser un bataillon composé de
six compagnies, qui comprendra environ 253 hommes. Le
major général Strange est autorisé à *organiser un parti de
cavalerie, dont je ne connais pas encore la force.

En nommant les bataillons qui ont été appelés sous les
armes pour le service actif, j'ai oublié de dire que le 65ème
bataillon, commandé par mon ami et collègue le lieutenant-
colonel Ouimet, a reçu ordre de se tenir prêt.

M. BLAKE: Quelle est sa force ?

M. CARON: Je ne saurais le dire exactement, vu que le
rapport n'est pas arrivé; mais je crois qu'il comprendra
de 300 à 350 hommes. A la dernière revue du bataillon qui
a ou lieu à Montréal, on a constaté qu'il y. avait environ
350 bons soldats. Je suppose que ce sera à peu près le
nombre de ceux qui iront à la frontière.

M. GAULT: Quelle sorte d'armes auront ceux de nos
hommes qui vont à la frontière ? J'apprends que les rebelles
sont munis des meilleures carabines à répétition de Win.
chester et Remington, tandis que nos hommes vont là avec
les vieilles Saiders. J'étais à la salle d'exercices de Mon-
tréal samedi soir, et je puis dire que vous pouvez trouver là
2,000 hommes prêts à aller au Nord-Ouest dès qu'ils en rece-
vront l'ordre.

J'espère que le département de la milice verra à ce que
nos hommes soient munis de carabines convenables-de
carabines qui porteront à onze cents ou douze cents verges,
et non pas de ces fusils à faible portée, parce que tout dépen-
dra de l'usage d'armes à longue portée.

M. CARON : En réponse à l'honorable monsieur, je puis
dire que nous avons fourni de très bonnes armes aux mili-
taires que nous envoyons actuellement là-bas; et que nous
continuerons à leur donner les meilleures armes que nous
pourrons trouver, en égard au court délai dans lequel nous
sommes appelés à les fournir.
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M. :BLAKE: Bien que je puisse différer d'o"inion avec
les honorables messieurs, je ne ferai aujourd bui aucune
remarque ni ne tirerai aucune conclusion des documents
publics que j'ai en ma possession, sur la nature des armes.
Je dirai seulement que je tiendrai les honorables messieurs
responsables personnellement, de même que politiquement,
si, quel que puisse en être le coût, les militaires qui pourront
aller au Nord-Ouest ne sont pas munis des meilleures armes
qu'il soit possible de trouver. Je maintiens que, quel que
puisse être l'état des choses, quoi que cela puisse coûter, peu
importe le nombre de trains spéciaux dont vous pouvez avoir
besoin pour leur transport, peu importe le territoire à tra-
vers lequel ils peuvent avoir besoin de passer, ce ne serait
rien moins qu'un meurtre que de les envoyer là bas avec
autre chose que les meilleures armes.

M. O'BRIEN: Je désire faire remarquer pour l'infor-
mation de ceux des honorable messieurs qui peuvent ne pas
avoir une connaissance pratique du sujet, que je ne crois pas
qu'il y ait réellement une meilleure carabine que la Snider-
Enfield. Je suis complètement convaincu de ce que je dis,
et plusieure militaires croient aujourd'hui qu'elle est égale à
la Martini, pour tous les usages pratiques, pour tous les
usages généraux. C'est un point qui n'est pas encore églé
de savoir s'il y a une meilleure carabine que celle-là, mais
je suis entièrement persuadé que c'est une aussi bonne arme
que toute autre que l'on pourrait mettre entre les mains de
nos hommes'

M. GAULT: Il y a, à Medicine-Ilat, un homme que je
connais très bien-Thomas Tweed-qui a réuni une con-
flagnie de 100 hommes. Il a fait partie de l'expédition de
Ta Rivière-Rouge; c'est un homme habile et actif, et j'espère
que le gouvernement lui donnera une quantité d'armes suf-
fisante pour pourvoir ses hommes des meilleures armes qu'il
ait.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que l'honorable
monsieur de la gauche n'a pas usé d'une sage discrétion en
dirigeant une attaque personnelle contre le gouvernement,
comme il vient de le faire-disant qu'il le tiendrait respon.
sable personnellement et politiquement. Quel droit a-t-il
de nous tenir responsables personnellement et politique.
ment? C'est purement de 1 impudence de la part de l'ho.
norable monsieur. •

M. BLAKE: J'ai dit que si le gouvernement ne fournis-
sait pas aux volontaires qui vont au Nord-Ouest les meil-
leures armes, quel qu'en soit le coût, je le tiendrais respon-
sable personnellement et politiquement, et ayant des parents
et des amis intimes qui vont là-bas, je le tiendrai respon-
sable. personnellement et politiquement, que lhonorable
monsieur regarde ou non cela comme de l'impudence.

Sir JOHN A. MACDONALD: Mon vieux pistolet par.
lait très fort au pont, et l'honorable monsieur de la gauche
parle très fort au pont. Qu'il ofre ses services et qu'il aille
à la frontière; qu'il prenne sa carabine.

M. BLAKE : Je désire demander, M. l'Orateur, si l'on a
pris des mesures convenables pour fournir aux volontaires
du Nord-Ouest qui vont à la frontière, et à ceux qui vont au
Nord-Ouest, des vêtements particulièrement chauds et des
chaussures convenables pour leurs marches?

M. CARON : J'ai déjà dit que le département avait pria
toutes les mesures nécessaires pour donner tout le confort
possible et pour fournir aux troupes qui vont là-bas tout ce
qu!il leur faut pour un long voyage, et :pour supporter le
climat de cette contrée.

Kf. CASEY : Si je suis bien renseigné-et je crois que
cette.information a été donnée par l'honorable monsieur
même, il y a un an ou deux, au cours d'un débat-il y a en
réserve dans ce pays un nombre considérable de carabines
Martini-Henry, qui ont été importées pour le tir à la' cara.
bine. Je me rappelle l'avoir pressé plusieurs fois d'importer
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ces armes, et j'apprends qu'on s'en est procuré quelques-
unes.

M. CARON: Nous l'avons fait, et nous an, avons donné
aux volontaires, et leur en donnerons.

M BLAKE : Je vois que l'on dit que le secrétaire mili-
taire du gouverneur général est allé au Nord-Ouest. Je
désire demander s'il est sous les ordres du gouvernement,
et en quelle qualité il y est allé.

Sir JOHN A, MACDONALD: Lord Melgund a offert
d'aller au Nord-Ouest, se mettre sous les ordres du major
général. Il recevra ses instructions du major général, et
fera ce que le major-général jugera le plus utile.

M. BLAKE : Je désire demander si la commission dont
on a parlé l'autre jour a été nommée,

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne saurais le dire, mais
je le crois.

M. BLAR : Quand les commissaires doivent-ils partir?
Sir JOHN A. MACDONALD: Jeudi prochain.
M. BLAKE: Je désire demander si l'honorable monsieur

se propose, conformément à l'entente de vendredi, 'de pro-
duire les papiers ou renseignements relatifs.aux points que
renfermait le sujet d'une discussion précédente.

Sir JOHN A. MACDONALD: De quels points veut par-
ler l'honorable monsieur ?

M. BLAKE: Je regrette que l'honorable monsieur ait
oublié si tôt ces choses. J'ai fait remarquer jeudi qu'il y
avait depuis longtemps des questions pendantes relative
ment aux réclamations des métis au sujet des terres sur
lesquelles ils se sont établis, et relativement à la demande
qu'ils font d'être placés dans la même position que les métis
du Manitoba. J'ai demandé que l'on nous donngt des ren-
seignements, tous les rapports, papiers, toutes- les dates,
indiquant ce que le gouvernement a fait au sujet de ces
réclamations, depuis son avènement au pouvoir. Je ne
parle pas de chaque cas particulier, mais des résultats gé-
néraux.

L'honorable monsieur a dit que ces réclamations étaient
maintenant réglées--je veux parler des réclamations concer-
nant les terres occupes-à l'exception d'environ cinquante,
dont la coinmission allait faire l'examen ; mais ou n'a pas
dit à quellés dates ces règlements ont été effectués, et con-
muniqués à la population ; on n'a donné aucun renseigne-
ment sur la manière dont elles ont été réglées.

Aussi l'on a fait remarquer, relativement aux arpentages
qu'on en avait fait d'après la méthode rectangulaire, mais
-auculn'papier à ce sujet n'a été p roduit.

De aunte pour ce a est d. lur demande d'être placés
sur le même pied que le métis du Manitoba, et de la déci-
sion du gouvernement, question qu'un rapport disait
demander considération, et autres informations et dates sur
ce p oint.

J'ai aussi mentionné le rapport que l'on a publié que Riel
avaient été invité à venir dans cette contrée l'été dernier;
qu'il avait 'accepté linvitation, et s'y était rendu ; et jai
supposé que des rapports avaient été envoyés au gouverne.
ment sur ce sujet.

Quant à l'état du pays, j'ai aussi supposé que le gouverne-
ment, ayant des moyens publics d'ob tenir des renseigne.
monts, en avait demandé et les' avait obtenus. Des papiers
à se sujet seraient Agalement intéressants.

Le gouvernement a aussi donné certaines instructions
pour l'occupation de fort Carlton; il a ôté aux forces nili-
taires du lac au Canard leurs armes, et il a obtenu--comme
l'indiqué le rapport annuel du colonel Houghton-des infor-
mations de ce dernier au sujet de ia divisioi dans le pays.

Ces rapports concernant les 4véneménts qui"ont ea lieu
durant l'été dernier seraient:importantepour qu'il nous fût
possible de voir quel a été l'état des afaires dans cette con-
trée pendant les derniers mois.
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Si mes renseignements sont exacts, d'autres personnes ont
fait des rapports, entre autres, M. Stevenson.

Je suppose qu'il y a aussi un rapport de M. Burgess, après
son retour du Nord-Ouest, car je vois qu'il a été interrogé, et
qu'il a donné des renseignements sur cette contrée.

J'ose dire que M. Schmidt, l'employé du gouvernement
qui a présidé une des première sasseamblées auxquelles assis-
tait Riel, a pu fairo un rapport.

Je n'ai pas de doute qu'il n'y ait aussi quelques rapports
de M. Dewdney, le lieutenant-gouverneur, et je crois qu'il
devrait y en avoir de l'ancien commissaire des terres fédé-
rales, et de M. Pearce.

On m'a dit qu'il y avait une lettre du colonel Strange, dans
laquelle il donne son opinion sur l'état des choses pendant
l'automne dernier; je viens d'apprendre cela.

Puis, je crois que les corps et les compagnies du Nord-
Ouest ont été licenciés par un ordre du 13 septembre dernier,
ou vers ce temps-là. Les rapports et les ordres par lesquels
ces corps et ces compagnies du Nord-Ouest ont été licenciés
seraient également intéressants.

Sir JOHN A. MACDONALD: Les papiers relatifs aux
métis et à leurs réclamations au sujet des arpentages, dont
j'avais oublié que l'honorable monsieur avait particulièrement
parlé, sont en voie de préparation.

M. IVES: Il me semble qu'il ne vous est guère possible de
donner à cette question une aussi grande importance. Na.
turellement, je ne voudrais aucunement amoindrir la gravité
ni l'importance de la situation au Nord-Ouest; mais il me
semble que si les habitants du pays passaient une aussi
grande partie de leur temps que nous le faisons dans cette
Chambre à discuter cette question, ce serait très grave pour
le Canada. Nous ne devrions pas oublier que, pour nos voi-
sins les Américains, un trouble à la frontière et la perte de
dix à douze vies, est une chose qui arrive, je ne dirai pas
chaque semaine, mais certainement tous les mois, et cela ne
crée pas autant d'excitation qu'ici.

Il me semble que, tandis que le gouvernement doit prendre
tous les moyens possibles de réprimer le soulèvement, il
se pt tdque epalement en consacrant u aussi gand

p ar d son te p s ete o n n ua tdi p ra c a
question, mette le monde, et particulièrement ceux qui ont
l'intention de venir dans cette contrée, sous une fausse im-
pression au sujet de l'état des choses au Nord-Ouest.

Je sais d'une manière certaine qu'à Saint-Paul les p.
sonnes qu ont des intérêts dans les terres du chemin d fer

orthern Pac i e prévalent de l'état des choses au Nord-
Ouest pour persuader aux gens qu'ils ne devraient pas aller
au delà de Saint-Paul, et que les immigrants ayant l'intention
d'aller au Manitoba et au Nord-Ouest ne devraient pas
passer la frontière. On fait circuler la rumeur que tout le
pays est en guerre, et que la vie est en danger aunord de la
frontière. Nous donnons certainement une apparence de
vérité à ces rumeurs par nos discussions.

Je crois que nous devrions laisser la chose entre les mains
de ceux qui sont responsables au pays, et que nous devrions
procéder à la discussion de nos affaires comme s'il ne s'agis-
sait pas d'une question de vie ou de mort pour le Canada.

M. BLAKE: C'est une question de vie ou de mort pour
un bon nombre de personnes.

M. CARON: Relativement à ce qu'a dit l'honorable
monsieur au sujet des compagnies qui ont été licenciées au
Nord-Ouest, je dirai qu'elles l'ont été à cause de l'état de
desorganisation dans lequel elles se trouvaient.

Le colonel Hlloughton fut chargé d'aller là-bas, comme de
cou€ume, faire l'inspection des diverses compagnies dont les
noms figurent sur ce papier, et il constata que ces compa-
gnies étaient complètement désorganisées. Nous ne les
avons pas traitées autrement que les autres compagnies des
autres districts. Chaque fois que des compagies. étaient
dsorganisées, la règle invariable du département a été de
leur enlever leurs armes et de les mettre en lieu sûr.

M. BLAKE

M. WATSON: Je crois que ces compagnies étaient orga.
nises et exercées depuis des années; et qu'elles se sont
désorganisées simplement parce qu'elles ne pouvaient pas
obtenir des uniformes. On n'avait donné qu'une selle com-
mune, je crois, et une carabine à chaque homme; et elles
ne pouvaient obtenir des uniformes ni un local pour faire
l'exercice avec leurs chevaux. C'est pour cette raison
qu'elles se sont désorganisées.

Je suis surpris d'entendre un membre de cette Chambre
faire des remarques comme celles que nous venons d'en-
tendre de la bouche de l'honorable député de Richmond et
Wolfe (M. Ives). Il envisage évidemment la question
comme spéculateur dans cette contrée, de même que le sont
d'autres membres de cette Chambre.

M. IVES: Je ne suis pas autant spéculateur dans cette
contrée que vous l'êtes.

M. WATSON: Il y a là-bas une population qui est
entourée par des milliers de sauvages, comme le sait P'hono-
rable monsieur,---sauvages contre lesquels je crois que le
gouvernement se prépare actuellement à protéger la popu.
lation.

Je crois que le gouvernement a parfaitement raison d'en.
voyar un grand nombre d'hommes dans cette contrée. Il
vaut mieux discuter la question dans cette Chambre que de
laisser répandre encore du sang, et je suis surpris de voir un
représentant parler comme l'a fait l'honorable monsieur.

TROISIÈ)&E LECTURE.

Bill (n° 73) constituant la compagnie du chemin de fer
d'Alberta et Athabaska.-(M. Williams.)

DEUXIRME LECTURE.

Bill (n° 114) à l'effet de comprendre dans un seul acte
une limitation du ca ital-actions et du capital-emprunts de
la compagnie de pr voyance et de prêts d'Hami ton-(du
Senat).-(M. Kilvert.)

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL-CONSTRUC-
TION JUSQU'À INL>IAN-TOWN.

M. WELDON: Je demande-
Quelle est la somme payée à compte de la construction du chemin de

fer Intercolonial jusqu'à Indian-Town ? Quel a été le coût de l'explora-
tion ? et ces frais comprennent-ils les explorations faites avant 1884 ?

M. POPE: Le montant payé à compte de la construction,
est de 833,981.65. Les frais d'exploration, antérieurement
à 1884, sont de $1,884. On n'a fait aucune dépense d'ex-
ploration en 1884.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL.-FRAIS
D'ÉQUIPEMENT.

-M. BLAKE : Quels sont les frais d'équipement actuel du
chemin de fer Intercolonial ?

M. POPE: 85,627,719.

BUREAU DE POSTE À "LES FONDS."

M. RINFRET : Est-ce l'intention du gouvernement d'éta-
blir un bureau de poste à un endroit appelé " Les Fonds,"
dans la paroisse de Saint-Antoine, comté de Lotbinière,?

M. CARLING c Il a été décidé d'établir un bureau de
poste à cet endroit.

BASSIN DE RADOUB DE PORT-MOODY, COLOMBIE-
BRITANNIQUE.

M. CASEY : A-t-on demandé ou reçu des soumissions, ou
a-t-on passé un contrat pour le renouvellement ou la répara-
tion du bassin de radoub de Port-Moody, C.-B., qu'un rap-
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port d'ingénieur a déclaré avoir été sérieusement endommagé
par les tarets en 1883 ? et, en ce cas, à quelle date? Quelles
précautions se propose-t-on de prendre pour prévenir les
ravages des tarets à l'avenir ? Quels matériaux emploiera-t-
on pour ces réparations ou pour ce renouvellement ?

M. POPE : Des soumissions ont été demandées, mais il
n'en a été fait aucune, et partant, l'on n'a passé aucun
contrat. Autant que je me le rappelle, il y a environ un
mois qu'elles sont demandées. Quant aux précautions à
prendre, l'on se propose de mettre du fer et du béton au-des-
sous de l'eau haute.

CHEMI[N DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE-
DIVISION DE L'EST.-RECETTES ET

DEPENSES.

M. BLAKE: Quelles ont été les 'recettes et les dé-
penses d'exploitation du chemin de fer Canadien du Paci-
fique, division de l'Est, pendant l'année 1884 ?

M. POPE : Je n'ai pas ce renseignement.-Si l'honorable
monsieur veut faire cette demande de la façon ordinaire,
je l'enverrai chercher an département des chemins de fer.

CIIEM[N DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE-
DIVISION DE L'OUEST.-RECETTES

ET DEPENSES.

M. BLAKE : Quelles ont été les recettes et dépenses
d'exploitation du chemin de fer Canadien du Pacifique, divi-
sion de l'Ouest, pendant l'année 1884 ?

M. POPE: Même réponse.

COMPAGNIE AGRICOLE DE LA VALLÉE DU
LAC QU'APPELLE.

M. BLAKE: La Compagnie Agricole du lac Qu'Ap-
pelle a-t-elle demandé un changement dans sa convention
avec le gouvernement ? Et un changement a-t-il été fait?

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui, cette compagnie a
demandé un changement à sa convention, et l'on a accédé à
sa demande. Je produirai les renseignements relatifs à cette
question.

TRAINS FAISANT LE SERVICE DES MALLES-
CHEMIN DE FER DU GRAND-TRONC.

M. CAMERON (Middlesex): Jo propose qu'il soit pro-
duit-

Un état donnant la date et l'heure du départ de Toronto et de Par-
rivée à Brockville de toue les trains du Grand-Troue faisant le service
des malles de Sa Majesté, depuis le premier février jusqu'au 30 avril des
ann ées 181, 1882, 1883, 1884, et pour l'année courante usqu'à la date
de la réponse à cet ordre ; aussi, la date et l'heure du 'part de Brook-
ville et d'Ottawa et de larrivée à Ottawa et à Brock ile de tous les
trains faisant un service semblable sur la partie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique qui s'étend entre les deux points en dernier lieu nom-
més, pendant fa même période.

En présentant cette motion, mon but est d'attirer l'atten-
tion des honorables députés sur le retard sérieux apporté
zécemment ou durant la session de la Chambre, au trans-
port du courrier sur la partie du chemin de fer du Grand-
Tronc qui se trouve à l'ouest de Toronto et sur les points
intermédiaires à l'est de Toronto, sur le même chemin de
fer. Je ne saurais dire si ce retard est dû à d'autres causes
qu'aux rigueurs de la saison, mais tous les membres de la
Chambre savent que. sur la partie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, entre Brockville et Ottawa, les trains
sont beaucoup plus en retard que durant les années précé-
dentes. Je ne suis pas du tout disposé à ceùsurer une com-
pagnie de chemin de fer à cause des retards qu'elle ne peut
pas éviter, et, nécessairement, ces retards doivent être très
sérieux en hiver ; mais je crois que cette Chambre se doit
à elle-même et au pays de faire en sorte que les différents
chemins de fer du Canada procurent au peuple tous les avan-

tages raisonnables en ce qui concerne le transport des
malles, et cela en retour des immenses pouvoirs qu'elle leur
a accordés.

Si l'ouverture de la section «I Ontario et Québec " du che-
min de fer Canadien du Pacifique, que l'on a faite récem-
ment, a donné lieu à ces retards ou a contribué sensiblement
à apporter des retards à la transmission des malles, cette
Chambre, je crois, devrait le savoir. Je voudrais attirer
l'attention de cette Chambre et du pays sur le fait que ces
retards existent.

Je suis certain que les honorables messieurs ont trouvé
que le maintien de cette correspondance avec leurs localités
constituait un inconvénient sérieux. Cependant c'est une
nécessité pour la plupart d'entre eux, qui sont obligés
d'abandonner leurs affaires pendant aiissi longtemps, et si
l'on pouvait faire en sorte de les aider en intimant aux com-
pagnies, qui sont responsables, que la Chambre compte sur
elles pour faciliter autant que possible la besogne de trans.
port des malles, le but que je poursuis serait atteint.

M. CASEY: J'espère que l'honorable préopinant va ajou-
ter à sa motion une demande d'enquête au sujet de l'heure
du départ des trains d'Ottawa et celle de leur arrivée à
Brockville, attendu que la chose me paraît aussi importante
que l'autre. Je propose que ces mots soient ajoutés. Je crois,
que le délai apporté au transport des malles allant à l'est,
sur cette partie de la ligne, a été vraiment scandaleux. le
pense de plus que le changement d'heure pour le départ des
trains de la malle d'Ottawa, qui a à se raccorder à la ligne
du Grand-Tronc, est un inconvénient très sérieux et dont
peuvent se passer ceux qui ont des choses à envoyer par les
malles sur ce chemin.

Nous nous rappelons tous que le train de la malle pour
Brockville avait coutume de partir vers 11 heures du soir,
et que la malle restait ouverte jusqu'à dix heures. Ce train
part maintenant d'ici vers e. heures, ce qui lui fait perdre
au moins deux heures et demie pendant lesquelles on pour-
rait écrire des lettres qui partiraient par ce convoi. Pour
ceux d'entre nous qui résident à l'ouest de Toronto, il importe
relativement peu qu'il en soit ainsi, car nous ipouvons
envoyer nos lettres à la dernière heure par le chemin de fer
du Pacifique mêmei mais pour ceux qui veulent corres-
pondre avec Toronto ou des endroits situés à l'est sur la
igne, cela doit être très incommode. J'insiste aussi éner.

giquement que possible auprès du directeur général des
postes pour lui faire comprendre que son département a une
responsabilité au sujet de cet état de choses. Le gouverne-
ment devrait avoir le pouvoir, s'il ne l'a pas-je crois qu'il
l'a en vertu des lois existantes, mais s'il n'en est rien il
devrait avoir le pouvoir-de veiller à ce qu'il n'y ait pas de
changements inutiles dans les heures de départ des trains
de la malle, et surtout à ce que le public ne souffre pas dans
ses intérêts en rapport avec la compagnie même. Il est
évident dans le cas actuel qu'il n était pas nécessaire
d'avancer l'heure du départ du train, attendu que jusqu'à
présent, en partant plus tard, il a pu se raccorder avec le
Grand-Tronc, et il n'y a pas de doute que la chose pourrait
se faire encore. C'est donc pour une autre raison, pour la
commodité de la compagnie elle-même, que l'heure du
départ du train de la malle a été changée.

Je crois que'les wagons à voyageurs et ceux de la malle
sont attachés à un convoi local, qui arrête et fait les opéra-
tions de garage à toutes les stations entre Ottawa et Brook-
ville. La raison de cela n'est pas difficile à trouver. Il est,
aisé de voir que la compagnie du chemin de fer du Pacifique
veut détourner le commerce de la route du Grand-Tronc,
entre ici et Toronto, et il est très naturel qu'elle tente de
prendre tous les moyens à sa disposition pour atteindre ce
but. Dans le cas actuel, le moyen qu'elle prend, c'est de
rendre difficile au public d'aller à Brockville ou d'envoyer
des lettres par cette route. Je prétends que, dans le cas en
question, où cette compagnie du chemin de fer du Pacifique
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est virtuellement une institution du gouvernement, alors
qu'elle s'est fait payer presque tout le coût de son chemin
par le gouvernement, ou, dans tous les cas, la plus forte
partie du prix,.beaucoup plus, comme pensent plusieurs,-
elle devrait être forcée, en autant que la loi permet au gou-
vernement de le faire, de se soumettre aux exigences du
public même en s'imposant à elle-même quelque sacri-
fice. J'ai fait remarquer qu'il n'y a rien d'impraticable dans
l'idée de garder pour le départ de ce train l'heure d'autre-
fois, pas plus qu'à agir dans l'intérêt du public, et il est
probable que le fait de revenir à l'ancienne heure n'entraî-
nerait aucune perte pour la compagnie. Elle n'aurait qu'à
abandonner ces moyens d'enrayer le Grand-Tronc et d'em-
pêcher le trafic de passer par cette route. Je crois qu'on
devrait la forcer d'abandonner -cette façon d'agir si la loi le
permet. Que la loi autorise ou non le gouvernement à le
faire, l'influence du gouvernement sur cette compagnie de-
vrait être telle qu'il pût obtenir ce changement avantageux.
Je compte que le gouvernement va faire la chose et que le
directeur général des postes et ses collègues vont voir à ap-
porter remède à cet inconvénient.

M. CAMERON (Victoria): Je dirai à mon honorable
ami qui a présenté cette résolution qu'il devrait demander
la date et l'heure, car il est évident que la date veut dire
seulement le jour du mois, et ce que nous voulons savoir,
c'est l'heure aussi bien que le jour. A propos des remarques
de mon honorable ami d'Elgin (M. Casey), je suis informé
-je ne sais si mes renseignements sont exacts ou non-que
les malles pour l'ouest sont encore envoyées par la ligne du
Grand-Tronc et non par l'Ontario et Québec. Si la chose
n'est pas vraie, je serai heureux de l'apprendre du directeur
général des postes. Il est évident que la nouvelle ligne, qui
est la plus courte, celle d'Ontario et Québec, devrait servir au
transport des malles. Elle sert presque exclusivement au
transport des voyageurs. Je crois que les malles devraient
passer par le chemin le plus court, le plus direct et le plus
sûr, et c'est celui-ci certainement. D'après l'expérience que
j'en ai, les trains de cette ligne sontgénéralement très exacts
à arriver à l'heure fixée à Toronto et ici, et le Grand-Tronc
est en général quatre ou cinq heures en arrière.

M. CASEY : Je conviens parfaitement de la justesse des
remarques de l'honorable préopinant lorsqu'il dit que les
malles destinées aux endroits situés à l'ouest de Toronto
devrait être expédiées par le chemin d'Ontario et Québec,
qui est le plus court. Je voulais appeler l'attention du gou-
vernement sur cette affaire, et je vais le faire oMçiellement
par lettre. Je crois qie les malles à destination directe
devraient passer par l'Ontario et Québec, puisque c'est le
chemin le plus court. Ce serait de plus une grande com-
modité pour cette partie du pays que nous habitons que
d'avoir un employé de la poste sur ce train. Je ne voudrais
pas demander rien qui entralngt des dépenses addition-
nelles, mais on m'informe qu'il n'y a pas d'employé de la
malle sur le convoi du Pacifique qui vient la nuit. De sorte
qu'il faut que les malles aillent au bureau de poste de Toronto
pour qu'on en fasse la distribution, et elles ne peuvent
joindre dans leur trajet vers l'ouest, par le chemin de Credit-
Valley, Saint-Thomas et les autres endroits pour lesquels
c'est le point de distribution.

M. MITCHELL : Je me lève pour relever une remarque
de l'honorable représentant d'Elgin-Ouest (M. Casey), et
dans laquelle il prétend que le défaut provient du chemin
de fer du Pacifique; il tient cela pour acquis. Il oublie
qu'il y a dans cette Chambre des gens qui connaissent cela
aussi bien que lui. S'il a remarqué les arrivées et les départs
des convois du Grand-Tronc, comme je l'ai fait, il verra que
neuf fois sur dix ils sont en arrière; il est de fait que le dé-
lai est si général que personne ne s'attend à ce qu'ils arri-
vent à l'heure annoncée. Quant à ce qu'il a dit au sujet du
fait que le chemin de fer du Pacifique fait des arrangements
à son avantage, je ne puis dire si elle l'a fait ou non. Je
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n'en sais rien. Mais si l'honorable député dit la chose en
s'appuyant sur des informations, j'aimerais à savoir où il
les a prises. Est-ce du chemin de fer du Pacifique ou du
Grand-Tronc ? Peut-être du Grand-Tronc. Il y a, M. l'Ora-
teur, deux cêtés à la question. La vérité, c'est que les re-
tards éprouvés sur le Grand-Tronc ont beaucoup à faire avec
les retards des malles.

Pour ce qui est du temps nécessaire pour aller d'ici à
Brockville, il est tout à fait évident que le chemin de for du
Pacifique, grâce au grandes communications établies à la
satisfaction et pour la commodité de tous ceux qui voyagent
en ce pays, a droit de faire les arrangements qui lui con-
viennent le mieux. Il est vrai que le directeur général
des postes devrait s'efforcer d'utiliser la ligne la plus rapide,
la meilleure et la plus sûre, et je crois que s'il ne s'est
pas servi du chemin de fer du Pacifique pour transporter les
malles à Toronto et aux points intermédiaires sur cette
route, il serait temps qu'il le fit, car je sais que le sentiment
général parmi les gens de commerce, qui circulent à l'aller
etsau retour sur cette voie, c'est qu'ils préféreraient de beau-
coup voyager par le chemin qu'ils trouvent le plus rapide
et le plus commode, et c'est le chemin de fer du Pacifique
canadien. Avant de faire à la Chambre l'énoncé du fait que
la compagnie du Pacifique n'a fait le changement seulement
dans le but de nuire au Grand-Tronc, il aurait mieux fait
de s'adresser A la compagnie du Pacifique pour connaître la
raison du changement. J'ai entendu les raisons données pour
expliquer ces changements, et, bien que je n'aie guère
prêté d'attention à la chose, j'ai compris que c'était afin de
donner de plus grands avantages à son chemin, dans le but
de faire circuler ses convois de façon à satisfaire à ses
besoins, et quant au temps et quant aux employés, ainsi que
pour ce qui concerne la distribution des trains.

M. CASEY : C'est justement ce que j'ai dit.

M. DUNDAS : Mon expérience me porte à contenancer
la supposition de l'honorable député d'Elgin-Ouest. C'est
certainement là une affaire de grande incommodité pour le
public. Non seulement les trains prennent deux heures
et demie de plus pour se rendre d'ici à Brockville la nuit,
mais le personnel de la compagnie du Pacifique refuse de
mettre les marques du contrôle sur les colis à destination
d'entier parcours entre le lieu d'expédition ici et toutes les
stations du Grand-Tronc.

M. MITCHELL : Le Grand-Tronc peut faire la même
chose.

M. DUNDAS: Je ne le pense pas; mais puisque cette
question est devant la Chambre, il est aussi bon de l'exami-
ner à fond. Je ne veux pas dire que le chemin de fer du
Pacifique ne fait pas comme les autres chemins feraient
dans les mêmes circonstances. Je signale seulement le fait
comme preuve supplémentaire que la supposition de l'hono-
rable député d'Elgin-Ouest est correcte.

M. WHITE (Renfrew-Nord) : Le directeur général des
postes, cela ne saurait faire de doute, devrait prendre des
mesures pour que le transport de la malle de Toronto se fît
par l'Ontario et Québee. Je sais que fréquemment les trains
qui partent d'ici à 4.55 h. pour Pembroke sont obligés de
rester à Carleton-Place deux ou trois heures, attendant le
train de Brockville par suite des retards éprouvés sur le
Grand-Tronc, et, comme le Grand-Tronc transporte les
malles destinées à tous les points de l'ouest et du nord, la
compagnie du Pacifique croit qu'il est de l'intérêt public
que ses traine arrêtent à Carleton-Place pour attendre l'arri-
vée des convois de Brockville. J'ai été témoin que plusieurs
fois le train a dù attendre le Grand-Tronc, et je crois que le
directeur général des postes agirait dans l'intérêt et pour la
commodité du publie s'il faisait transporter les malles par
l'Ontario et Quêbec, surtout celles eu destination des endroits
du nord.
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M. CARLING : Il n'y a pas d'objection à fournir tous les

renseignements en la possession du gouvernement au sujet
de l'arrivée et du départ des malles d'Ottawa.

Au sujet des remarques faites par l'honnrable député qui
vient de parler et par d'autres, je puis dire que depuis le
commencement de la session, le chemin de fer Canadien du
Pacifique a transporté deux malles ar jour entre Toronto et
Ottawa, et Ottawa et Toronto. Une malle arrive par le
convoi du matin et une autre par le convoi du soir ; une
malle part d'ici tous les matins à midi et une autre tous les
soirs à 11.05, de sorte qu'il y a eu régulièrement deux malles
par jour entre Ottawa et Toronto, depuis l'ouverture de la
session. Pour ce qui regarde le raccordement à Brockuille
le ministère a fait tous ses efforts pour faire transporter les
malles par le train le plus rapide, mais il n'est pas au pou-
voir du gouvernement, je crois, d'obliger les compagnies de
chemins de fer à faire des raccordements

Sans doute que le gouvernement désire beaucoup que les
compagnies fassent ces raccordements, mais le malheur est
que le Pacifique canadien part d'ici à huit heures et demie
du soir au lieu de Il heures, comme il en avait l'habitude.
Il est vrai qu'elle met du temps à se rendre à Brockville ;
cependant le raccordement se fait avec le Grand-Tronc par
le train qui monte de Montréal à Brockville et de Montréal
à Toronto; le train qui descend de Toronto le matin opère
aussi un raccordement avec le train de Brockville, venant
d'Ottawa.

Je crois que les malles qui partent de Toronto dans la
soirée sontdistribuées à Ottawa vers neuf heures du matin.
Le ministère a fait tout son possible pour expédier rapide-
ment le courrier tant pendant la session que pendant la
vacance.

M. BLAKE: Ceux d'entre nous qui habitent Toronto
s'aperçoivent qu'une bonne partie de notre courrier de
l'ouest nous arrive par une compagnie et une partie par
l'autre. En règle générale, je reçois mes journaux par le
Pacifique canadien, et mes lettres par le Grand-Tronc, quel.
ques heures plus tard.

S'il y a une malle d'expédiée par chaque ligne, comment
se fait-il que les lettres sont expédiées par la ligne la plus
lente? Il doit y avoir dans les arrangements un défaut
grâce auquel la masse de la correspondance, je suppose, est
expédiée par la ligne la plus lente.

Il est indiscutable qu'il n'y a pas de raccordement con-
tinu et efficace pour les voyageurs entre Ottawa et la fron-
tière, et il nous faut en faire notre parti, dans l'état actuel de
la loi. Mais ce que nous avons le droit de demander, puis-
que l'honorable ministre dit qu'il fait usage des deux lignes,
c'est que les lettres soient expédiées par la voie la plus
rapide.

M. CARLING: Je suis content que l'honorable député
ait attiré mon attention sur ce point. Il se peut que. le
bureau de poste de Toronto expédie la malle de la correspon-
dance par le Grand-Tronc, au lieu de l'expédier par le Pacifi-
que canadien. Je m'informerai de la chose, et je verrai à
ce qu'on y apporte remède.

M. CAPMERON Victoria-Nord) : J'ai constaté les mêmes
inconvénients que 1 Lhonorable député du Durham-Ouest. Je
reçois mes journaux, la première chose le matin, mais pour
mes lettres, il me faut attendre tard dans l'avant-midi. Les
lettres arrivent par le Grand-Tronc, et les journaux par le
"Ontario et Quebec.",

M. CAMERON (Middlesex-Ouest): Je n'ai pas d'objection
à ce que la motion soit amendée en y insérant les mots "et
les heures de départ de Brockville pour Ottawa," indiquant
l'heure et la date du départ. Je crois que la motion devrait
faire mention de l'heure. Mais je veux attirer l'attention sur
un autre point de-la question qui nous occupe.. Entre To-
ronto et Ottawa, sur la ligne du Grand-Trouc,- il y a beau-
coup d'endroits dont le service des malles ne peut être fait
que par cette ligne. Ainsi, il est très important, sinon abso-'

lument nécessaire. Nous savons que le parcours entre
Ottawa et Brockville par le Pacifique canadien se fait cette
année une heure plus lentement que pendant la dernière
session.

Voilà certainement un juste sujet de plainte pour ceux
dont les moyens de communication sont ainsi affectées.
Quant aux arrangements pris avec le ministère des postes,
toutes-les matières postales à l'ouest de Toronto viennent
par la même voie, ce qui fait que les malles de Toronto nous
arrivent par le chemin de fer Canadien du Pacifique, et je dois
dire que pendant cette session, les malles nous sont presque
toujours parvenues à temps; celles de l'ouest arrivent par
le Grand-Tronc, et le service a été notoirement irrégulier.

Ainsi ce n'est pas une plainte individuelle; les plaintes
sont assez générales pour induire le directeur général des
postes d'y accorder son attention et de faire des représen
tations qui pourront remédier aux sujets de plainte. Je ne
veux aucunement faire de la réclame à une ligne de chemin
de for; il m'est tout à fait indifférent que les malles soient
transportées par une ligne ou une autre. Je ne suis pas
comme l'honorable député de Northumberland (M. Mitchell),
qui a le contrôle d'un journal; il y a longtemps que je n'ai
plus d'intérêt dans un journal; je suis prêt à accepter n'im-
porte quelle ligne, quels que soient ses intérêts, tant qu'elle
transportera les malles avec toute l'expédition possible.

Il est du devoir de la Chambre d'insister impérieusement
a-près de toute compagnie possédant des privilèges aussi
considérables que ceux qui sont accordés aux lignes entre
Brockville et Ottawa, et Toronto et Brockville, pour que le
service, tant des malles que des voyageurs, se fasse avec
toute la diligence possible.

Motion adoptée.

CAISSE D'ÉPARGNES DES BUREAUX DE POSTE.

M. FAIRBAMK: Je demande-
Un état Indiquant le nombre de personnes qui, le 30 jun 1884, avaient

en.dépôt à la caisse d'épargnes du départment des postes, les montants
suivants

Nombre de personnes dont les dépôts n'excédaient
. ... ....... ......... $ 100

Pa " étaient de.... 100 à $ 500
il do if a:: 200' if 0&00 c c, 0....

"(a'ilen est)" " excédaient.... 1,000
et le montant, s'il en est, de chacune des diverses .sommes excédant
$1,000, et donnant dans chaque classe le nombre de déposants, hommes
et femmes, aussi la province où ont été faits loi dépôts, et les mmes
informations sous tons rapports concernant les déposants dans les ban-
ques d'épargnes du gouvernement.

A une époque où tous les esprits sont si ardemment di-
rigés vers le Nord-Ouest, à une époque où nous surveillons
l'équipement et le départ de nos soldats volontaires qui
vont rétablir l'ordre et la paix dans ce pa s, lorsque la plus
profonde anxiété règne dans les milliers de familles de roux
qui s'en vont à la rencontre de l'ennemi, anxiété dont peu-
vent seuls se faire une idée ceux qui l'ont éprouvée ou obser-
vée de près, j'hésite à attirer l'attention de la Chambre sur
un sujet aussi aride que celui des caisses d'épargnes, et je
comprends que je puis à peine espérer intéresser les hono-
rables députés.

Je comprends aussi, qu'en demandant un rapport qui
exige une somme considérable de travail dans' deux minis-
tères-pas aussi considérable cependant que la chose peut
parattre au premier abord-je comprends, dis-je, que je
dois exposer quelque-unes des raisons qui me portent à
demander ce rapport.

Je crois que la Chambre etle pays désirent avoir de plus
amples renseignements sur la question de savoir si les caisses
d'épargne des bureaux de poste et les caisses d'épargne du
gouvernement accomplissent l'objet pour lequel elles ont été
instituées,

En expliquant ce que considère leur raison d'être, on me
pardonnera si je parle, brièvement et imparfaitement, de
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leur origine. Pour cela je ne puis mieux faire que de citer
Emerson W. Keyes. Il dit:

Les caisses d'épargnes ont été Imaginées et instituées comme un
moyen pour atteindre une fin. Leur but définitif dans l'économie sociale
était de prévenir les maux résultant de l'extrême pauvreté. Tout ce
qu'on avait fait dans ce sens sous forme de secours et de soins accordés
aux pauvres, n'avait guère ait plus qu'aggraver les maux qu'on voulait
combattre. Les crédits votés pour venir en aide aux nécessiteux, deve-
naient dans la pratique des primes offertes à la paresse et à l'impré.

o eashommes d'Etat étaient déconcertés ar ce problème sans cesse
renaissant des besoins de l'humanité, dont l'étendue augmentait, et les
difficultés se multipliaient à chaque tentative faite pour le résoudre. Ils
ne pouvaient pas s'arr ter et ils n'osaient plus avancer. S'arrêterc'eût
été décréter la famine pour des milliers ; continuer c'était encourager
les paresseux et les débauchés à s'unir aux nécessiteux pour demander
du pain.

Dans cette impasse laphilanthropie vint en aile aux hommes d'Etat en
faisant entrevoir que l'encouragement à l'industrie serait plus efficace
que les gratuités faites à la paresse pour diminuer les maux et les misères
au paupérisme.

La philanthropie proposa d'accorder ces encouragements enoffrant aux
petites épargnes de l'industrie économe, ce qu'elles n'avaient jamais eu
auparavant, un endroit pour faire leurs dépôts, et d'où ils peuvent être
retirés, dans les temps de besoin, avçc les quelques intérêts qu'ils peu-
vent avoir produits. Contrastant avec les vastes intérêts monétaires
contrôlés ou affectés de loin ou de prés par les banques d'épargne, de
nos jours, il est difficile de comprendre leur humble origine sous le cou-
vert de la pauvreté et du travail qu'elles avaient pour mission d'amé-
liorer. Cependant, c'est dans les circonstances que nous avons indi-
quées, et dans le seul but que nous venons de définir, ue les banques
d'épargnes ont eu leur origine tant en Europe qu'en Amérique.

En faisant la part de quelques institutions à peu près sem-
blables, établies un peu avant à Hambourg et à Berne, je
crois qu'on peut avec raison regarder l'Angleterre comme le
berceau des caisses d'épargne.

Le mouvement qui a précédé leur établissement a com-
mencé à se manifester vers la fin du siècle dernier, mais ce
n'est qu'au commencement du siècle actuel que les efforts
faits dans cette direction ont reçu l'assistance de la légis-
lation.

Tout ce qui a été fait jusqu'en 1817 était dû à l'initiative
rivée, et à cette époque il y avait 74 caisses d'épargnes dans
lAngleterre et le pays de Galles. Un acte. fut alors voté

pour encourager l'établissement des caisses d'épargnes. Il
encouragea tellement ce mouvement que dix ans après cette
législation, c'est-à-dire en 1827, 392,000 déposants avaient
£14,000,000 sterling dans ces banques. En 1837 il y avait
636,000 déposants avec £19,000,000 en dépôt ; en 1847,
1,096,000, avec £30,000,000 ; et en 1861, 1,609,000, avec
£41,000,000 déposés dans 638 banques d'épargnes.

Pendant cette année 1861, un bill, qui avait été suggéré dès
1807 par Samuel Whitebread, soutenu par George Sykes et
redigé par George Chetwind et H. Scudamore, avec le con-
cours de air Rowland 1h1l, a été passé par M. Gladstone.
Ce bill était intitulé: " Un acte pour accorder plus de faci-
lité pour déposer à intérêt, de petites sommes, avec la
garantie du gouvernement pour le remboursement de ces
dépôts."

Jusqu'alors le gouvernement n'avait pas donné a garantie
à ces déposants. il leur aidait, on autant que l'intérêt était
conceiné, mais il n'était pas responsable. Des pertes sur-
vinrent à la suite de détournements, et il devint désirable de
rendre le gouvernement responsable de ces depôts. Le
résultat fut qu'un acte du parlement fut passé, et il parat
avoir été éparé et mis en opération dans tous ses dtails
avec le pus grand soin.

Les dépôts faits dans une même année étaient limités à
trente louis sterling, et le dépôt total, y compris l'intérêt,
était limité à deux cents louis, et l'intérêt à deux et demi
pour cent. Ce système de caisses d'épargne des bureaux de
poste a fu un tel succès on Angleterre, que vers la fin de
1883, il y avait 7,369 de ces institutions dans la Grande-
Bretagne et l'irlande, ayant au delà de 3,000,000 de dépo
sants, le chiffre exact étant de 3,105,642, et les dépôts s'éle-
vaient à la somme énorme de£41,768,808 stering.

L'augmentation pour ' anne e expiréerle l31dcembre 1883,
la dernière dont nous ayons le rapport, a été de £2,730,987,

M. FAiRBANK

ou, en chiffres ronds, de 131 millions de piastres. Pendant
que beaucoup se réjouissent du fait d'un million et quart de
dépôts dans nos caisses d'épargnes, pendant l'année dernière,
comme d'une preuve.de prospérité pour notre pays, nous
devrons voir avec plaisir une telle augmentation en Angle-
terre, ce qui fait voir que le pays qui nous a donné l'exemple
dans l'application de ce système ne donne aucun signe de
ralentissement.

La moyenne des dépôts à l'époque que j'ai mentionnée, à la
clôture de l'année dernière, la moyenne des dépôts en An-
gleterre et dans le pays de Galles, était de £13 10s. 6d., ou
environ $66. Les demandes de remboursement ont été plus
considérables dans la dernière partie de décembre, ce qui
rovenait sans doute d'une réquisition de Son Altesse Royale
anta Clans, que Dieu bénisse.
Qui pourra apprécier l'avantage de ces caisses d'épargne ?

Il est impossible d'en calculer l'importance. Je crois, M.
l'Orateur, que si ceux qui ont établi ce système par leurs
études et leurs labours, pouvaient en voir les résultats, ils se
croiraient suffisamment recompensés. Il en serait ainsi de
Jeremy Bentham, dont les idées,vers la fin du siècle dernier,
prenaient la forme des "Frugality Banks" ; madame Pr-
scilla Wakefield, avec sa " Friendly Society " ; John Mur-
kersy, avec sa" Fiendly Bank for the Savings of the Pour"•
Lady Isabella Douglass, le révérend Henry Duncan, J. H.
Forbes, et en dernier lieu, mais non pas le moindre, Patrick
Colquhoun, et plusieurs autres.

Voilà des noms qui seront au premier rang lorsqu'on fera
la liste de ceux qui ont aimé leurs concitoyens et qui ont
travaillé à leur bien-être I

Telle est l'inspiratrice honorée de notre système de caisses
d'épargne qi, établi en 1877, a progressé ai rapidement et
si bien que le 30 juin 1884 il y avait dans l'Ontario et Québec
343 bureaux.avec 66,682 déposants; les dépôts s'élevaient à
$13,245,552, ou une moyenne de $198.63 pour chacun; une
augmentation de 81,269,315.

Je crois que nous ne pouvons trop apprécier l'influence et
les effets du système des caisses d'épargnes des bureaux de
poste. Je ne puis mieux faire en cette occasion que de lire
un uourt extrait de l'ouvrage de M. Gilbert sur les banques.
Il fait les considérations suivantes sur les rapports d'Edim.
bourg :

Cela procure l'indépendance sans pousser à la fierté-cela éloigne ces
pénibles anxiétés qui rendent les ap roches de la pauvreté si effrayantes
qu'elles paralysent souvent tout efforo qui pourrait faire éviter le coup.
Cela conduit a la tempérance et la restriction de toute passion désor-
donnée. Cela.produit cette sobriété de disposition et cette régularité
de codiui sont le e es a vegr des des vertu do mestiques

caractère d'un peuple, si son emploi devenait général, serait presque
inappréciables.

Plus loin il dit:
Le système de dépote dans les banques est universellement considéré

comme une des causes de la prévoyance et de la frugalité gni distinguent
le peuple écossais. A tous les points de vue les caisses d épargne sem-
blent destinées à produire un bien sans mélange. Elles offrent aux
gens de peu de moyens l'avantage des banques. Les industrieux ont
ainsi un endroit pour placer leurs petites économies à l'abri de toute
perte et avec la certitude d'une augmentation.

Elles fortifient cette disposition à accumuler qui accompagne ordinai.
rement la sobriété et la prudence dans toutes les transactions de la vie,
Elles ont sur les intérêts commerciaux de la société le même effet que
les banques commerciales. Les différentes petites sommes qui demeu-
rent improductives dans les mains de différents individus sont réunies
en une seule somme et placées dans les fonds publics.

Les épargnes d'un particulier jouent ce rôle, je crois, de
la réserve pour une année -eles lui donnent force et con-
fiance. On a demandé si le système d'épargnes s'adaptait
au pays; je crois que oui. Heureusement que dans ce jeune
et heureux pays nous n'avons pas comme dans d'autres pays
moins favorisés, de telles masses de gens qui ont à livrer
tous les jours de si rudes combats pour subvenir aux besoins
de l'existence, qu'il ne leur reste guère d'espoir d'améliorer
leur sort. Il est vrai que la pauvreté n'existe pas ici avec
autant d'intensité, et l'agglomération n'est pas si considé-
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rable que dans d'autres pays. Cependant il ne faut pas
nous faire d'illusion sur ce point. La chose est vraie
aujourd'hui comme elle l'était il y a 1800 ans : " il y aura
toujours des pauvres parmi nous," et malgré tous les bien-
faits dont jouit notre population, dans cet heureux pays, il
y aura plus d'une femme et d'un enfant qui se retirera dans
son misérable tandis soufrant de la faim et du froid.

Si nous recherchons les causes de cette misère, nous trou.
verons que bien souvent elle n'est pas produite par un man-
que d'aptitudes physiques pour se mettre à l'abri des
atteintes du besoin, mais plutôt par un mauvais emploi du
salaire. En parlant de la pauvreté, je ne veux pas en parler
d'une manière blessante. Je ne veux imposer aucun
stigmate sur les personnes pauvres.

La pauvreté est une expression un peu vague. Celui qui
vit dans les limites de ses myens et fait une petite épargne,
échappe à beaucoup des maux de la pauvreté, tandis que
celui qui vit au delà de ses moyens, quelques considérables
qu'ils soient, sera souvent en proie aux plus cuisantes
angoisses de la pauvreté. J'emploie le mot pauvreté pour
désigner les personnes de peu de ressources.

Quant à la question du taux d'intérêt qui devrait être
payé dans les caisses d'épargnes, je ne considère pas le taux
actuel, comme un taux sacré, à l'abri de toute discussion.
Je crois que c'est une question qu'on peut parfaitement
discuter. Mon opinion est qu'il ne faudrait pas changer
souvent le taux de l'intérêt. Le nombre des déposants est
trop considérable pour se permettre de fréquents chan-
gements.

En Angleterre l'intérêt est de 2J pour 100; mais nous
savons tous que l'intérêt est plus élevé dans un jeune pays
que dans un vieux; l'argent à plus de valeur au Canada
qu'en Angleterre.

En traitant la question d'intérêt, je crois que tant que les
dépôts sont restreints à la classe pour laquelle ils ont
d'abord été destinés, nous devons, en tout temps, être prêts
à payer à ceux qui déposent dans les caisses d'épargne un
taux aussi élevé que celui que nous payons lorsque nous
faisons des emprunts ailleurs; et je crois que nous devrions
donner le bénéfice du doute à ceux qui ont de petites
épargnes. Nous ne pouvons pas maintenant emprunter
d'argent dans les autres pays, à moins de quatre pour 100, et
je crois que le taux d'intérêt que nous accordons sur les
dépôts faits dans les caisses d'épargnes, à présent, n'est pas
trop élevé; et rien ne fait voir qu'il faut le réduire avant
longtemps.

Sur ce point nous pouvons profiter de l'expérience de la
Belgique. Dans ce pays on a récemment réduit le taux
d'intérêt, au détriment des caisses d'épargnes. Et tout
homme qui étudie la question attentivement sera d'avis qu'il
faut traiter d'une manière libérale les déposants.

Je regrette que le ministre des finances ait cru voir -des
difficultés insurniontables dans la manière d'augmenter les
bénéfices dans-les caisses d'épargnes en adoptant le système
des cartes, et par lequel nous économisons les timbres, sys-
tème qui a très bien réussi en Angleterre. Il a cité comme
objection la commission sur la vente des timbres. Il est vrai
qu'il peut y avoir là une légère déeense; mais co mme ces dé-
pôts ne portent intérêt que lorsqu ils forment un certain mon-
tant, il y aura toujours une somme considérable qui ne por-
tera pas intérêt et qui compensera en grande partie les
commissions accordées pour la vente des timbres, et je crois
qu'après un plus ample examen, l'on verra que les bénéfices
qui résulteraient du fait d'encourager les enfants à faire ces
épargnes seraient plus que suffisants pour payer les dépenses
encourues.

Si les caisses d'épargne des bureaux de poste ont bien
réussi en Canada, l'Angleterre est certainement le pays où
ce système a obtenu le plus de succès. Je crois que dans
ce dernier pays on limite absolument à £30 le dépôt annuel;
notre dépôt annuel est limité A $300; mais je crois qu'en
s'adressant au directeur général des postes, on peut obtenir

une permission de déposer jusqu'à concurrence de 81,000.
Cependant, ce dont je vais me servir pour établir une com-
paraison entre les succès dos caisses d'épargnes des bureaux
de poste en Angleterre, et eaux des caisses d'épargnes du
Canada, ne se rapporte pas au montant du dépôt, mais au
nombre de personnes qui bénéficient de ce système. En
Angleterre et dans le pays de Galles-et nous devons nous
rappeler que ces caisses d'épargnes des bureaux de poste,
n'existaient que cinq ans avant celles du Canada-ceux qui
déposent dans les caisses d'épargnes forment un neuvième de
la population, outre 150,000 déposants dans les anciennes
banques, tandis que dans l'Ontario le nombre des déposants
forme un trente-quatrième de la population.

Cette comparaison prouve en faveur de l'Angleterre. La
moyenne des dépôts, dans la Grande-Bretagne, est de 866,
tandis que dans l'Ontario et Québec, elle est de $198. Puis,
nous voyons que le nombre de déposants en Angleterre, en
proportion de la population, est presque quatre fois aussi
élevé que dans 1' Ontario. Dans la province de. Québec, le
nombre est beaucoup moindre. Mais je ne crois pas qu'il
soit juste de comparer l'Ang. arre avec Québec, vu qu'avant
l'établissement des caisses d'épargnes des bureaux de poste,
on avait l'habitude de placer son argent dans des banques
qui ont maintenant des dépôts considérables.

La proportion des déposants dans la province de Québec
est d'un par 136. Lamoyenne des dépôts dans l'Ontario est
presque trois fois ausi élevée qu'en Angleterre. Le point
sur lequel je veux attirer l'attention est celui-ci : Je consi-
dère ces banques, jusqu'à un certain point, comme une
école, mais plutôt au point de vue du nombre des enfants
qui y assistent, que du livre dans lequel ils sont inscrits.
Dans son excellent ouvrage sur les caisses d'épargnes du
gouvernement, M. Cunningham Stewart remarque que. la
caisse d'épargnes du département n'a pas cherché à attirer
les déposants au moyen de brochures, ni tenté d'autres
moyens de protéger le peuple, ce qui serait difficilement
écouté dans le pays. Je ne partage pas l'opinion de M.
Stewart, que cela ne serait pas apprécié ici; je crois le con-
traire, et cela vaut la peine d'être pris en considération par
le gouvernement. Il y a un autre contraste entre les caisses
d'épargnes canadiennes et celles de l'Angleterre, à propos
desquelles je ne crois pas que nous ayons fait des améliora-
tions en nous éloignant du système anglais. Toutes méthodes
qui diffèrent du système anglais ne sont pas des améliora-
tions; l'Angleterre n'a pas toujours tort, et sur un sujet comme
celui-ci, auquel elle a donné tant d'attention, nous aurions
raison de marcher sur ses traces. Les dépôts dans les caisses
d'épargnes, on Angleterre, ne sont pas une responsabilité
flottante du gouvernement, mais figurent comme placements
au compte du capital.

Ce système a existé en Canada pendant une certaine
période, et je ne sais pas pourquoi on l'a changé. Dans les
caisses d'épargnes du gouvernement du Canada, lesquelles
sont tout à fait distinctes des caisses d'épargnes des bureaux
de poste, et qui n'existent que dans les provinces de la Non-
velle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-
Edouard, à Toronto, Winnipeg et dans la Colombre-Britan-
nique, je vois que les montants suivants étaient en dépôt à
la date du 30 juin 1884. Dans la Nouvelle-Ecosse, où il y a
29 bureaux, le total des dépôts était de $6,493,000 ; dans le
Nouveau-Brunswick, 14 bureaux, il y avait $4,306,000 ; dans
l'Ile du Prince-Edouard,où il n'y a que-deux bureaux, le chiffre
était de 81,412,000; à Toronto, un bureau, 8758,000; à
Winnipeg, un bureau, 8653,000 ; dans la Colombie-Britanni-
que, trois bureaux, $2,374,000, soit un total de 50 bureaux,
où les dépôts s'élèvent au chiffre de 815,971,000. Du mon-
tant total de la Nouvelle-Ecosse, $2,689,000, ou 41 pour 100
ont été déposés dans la ville d'Halifax; dans le Nouveau-
Brunswick, 82,325,000, ou 54 pour 100, ont été déposés dans
la ville de SaintJean.

Pendant un certain temps, dans les caisses d'épargnes, les
dépôts semblaient illimités; maintenant, ils sont limités à
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$3,000. Je suis informé, de bonne source, que des sommes
considérables ont été placées dans les caisses d'épargnes,
dans les provinces de l'est. J'ai entendu parler des sommes
au-dessus de$3,000,85,000, $ 15,000 et 820,000 déposées dans
ces banques. Et, d'après le présent arrangement, on a éludé
souvent les règlements en faisant des dé pts aux noms des
différents membres d'une famille. Si tel était le cas, ces
banques cesseraient d'être des caisses de réserve pour les
épargnes du pauvre, et deviendraient des établissements où le
riche accumulerait ses richesses, et ils ne peuvent dans ce
cas différer des anciens.

On pourra me demander si je désire les abolir. Pas du
tout ; je proposerais que si l'on n'a pas tenu compte du but
pour lequel elles ont été établies, l'on corrige les montants
déposés et que l'on suive les règlements qui les concernent.

Il est tout probable, M. l'Orateur, que pendant votre en-
fance, vous avez dû, dans les prairies de Frontenac, appren-
dre à connaître les habitudes du moineau. Si vous avez
remarqué ses habitudes, si vous avez surveillé son nid, vous
avez dû y voir quelquefois un ouf beaucoup plus gros que
ceux qu'il pond ordinairement. Si vous aviez continué vos
observations, vous auriez constaté que ce n'était pas l'ouf
d'un moineau, mais celui d'un oiseau plus gros, le merle. Le
merle semble copier certaines habitudes de la société mo-
derne ; voulant se débarrasser des devoirs domestiques, il
dépose ses oufs dans le nid du moineau, à qui il fait ~élever
sa famille. Etant plus gros de taille et ayant un cou plus
long, le merle a la plus grande partie des vers apportés par
la mère pour l'alimentation de sa famille, au préjudice des
moineaux, qui sont les propriétaires légitimes du nid. Je
n'ai aucun grief contre le merle; il est fin, bien fait, presque
toujours au plumage noir, très sociable et amide la musique,
mais je ne veux pas qu'il habite le nid du moineau; il n'est
pas fait pour ce nid, ni ce nid pour lui. Je proposerais
qu'il fût tranquillement enlevé de ce nid et placé dans un
autre plus convenable. Le ministre des finances pourrait
demander dans quel nid. Je n'empêcherais personne de faire
ses placements dans les caisses d'épargnes du gouvernement
s'il le préfère, aux mêmes conditions que dans les autres.
Quoi que les financiers experts puissent penser de la néces-
sité d'emprunter de l'argent dans les pays éloignés, si notre
propre population est disposée à placer son argent aux
mêmes conditions que les autres, je n'y ai aucune objection;
mais il y a une très grande différence entre obtenir de
l'argent remboursable à demande, de l'argent dont la date
de la demande est déterminée par le déposant, et faire un
emprunt dont la date du remboursement est fixée par l'em-
prunteur.

Cette question est très bien établie dans les caisses d'épar-
gnes des bureaux de poste en Angleterre, où les déposants
ne peuvent placer que £200, mais on accorde l'avantage de
faire des placements dans les fonds du gouvernement jusqu'à
concurrence de £300 de plus. Pour une légère considéra-
tion, ces stocks sont achetés pour eux, le compte est conser-
vé dans les banques d'épargnes, et les ventes sont faites
librement. Je ne vois pas pour quelle raison, si le peuple
vent placer son argent sur des garanties canadiennes, on ne
lui accorderait pas un avantage de ce genre; mais je crois
qu'il n'est pas sage que les dépôts soient faits à demande
dans les caisses d'épargnes.

J'ai voulu montrer, dans ces quelques observations, que
je n'étais nullement hostile aux caisses d'épargnes. Si l'on
n'a pas compris qu'il en était ainsi, l'on s'est trompé, car je
leur porte beaucoup d'intérêt. Je crois que vous avez amé.
lioré la condition du peuple, je crois que vous avez considé-
rablement amélioré la société, quand vous lui avez permis
d'économiser une partie de ses revenus, et c'est afin de con-
naître jusqu'à quel point la condition actuelle de ces caisses
d'épargnes des bureaux de poste et des banques du gouver-
nement répondent à ces fins, que je demande la production de
ce rapport. Dans les limites des attributions qu'elles ont
reçues, en conservant leurs principes fondamentaux, en res-
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pectant les idées qui leur ont donné naissance, je dirai aux
caisses d'épar8nes des bureaux de poste, que Dieu vous soit
en aide, et j'espère qu'elles seront promptement établies
dans tous les endroits possibles, depuis le Cap-Breton jusqu'à
Vancouver, donnant leurs leçons d'industrie, de frugalité, de
sobriété, diminuant la misère humaine, et, par là, ajoutant
une pierre au mur qui défend notre liberté.

Sir LEONARD TILLEY: Je dois féliciter l'auteur de
cette résolution de l'excellent discours qu'il a prononcé. Ce
discours prouve que l'honorable monsieur a considéré la
question, et en a fait une étude sérieuse, et je suis sûr qu'il
a intéressé cette Chambre en général. Je partage entière-
ment plusieurs des opinions qu'il a émises. Sur certains
points je dois naturellement différer avec lui. Comme je
l'ai dit déjà, j'ai des doutes sur l'opportunité d'appliquer ce
système, dépôts d'un centin, en vertu du principe des
timbres qui existe en Angleterre.

Le document demandé dans la dernière partie de la mo-
tion de l'honorable monsieur, en tant qu'il est question des
caisses d'épargnes du gouvernement, l'a déjà été par l'hono-
rable député de Huron-Sud (sir Richard Cartwright); mais
cette motion, je crois, ne s'applique pas aux caisses d'épar-
gnes des bureaux de poste. Il n'y aura aucune objection,
cependant, vu que l'honorable monsieur voudra, sans doute,
accepter ce rapport comme celui demandé par sa motion.

Je n'ai pas très bien compris l'analogie qu'il peut y avoir
entre les merles et les autres oiseaux, le merle qui avait le
coup plus long avait le ver, tandis que les autres oiseaux
qui avaient le coup plus court en étaient privés. Je n'ai pas
saisi comment cela pouvait s'appliquer au système actuel des
dépôts, parce que nous n'en refusons pas, si ce n'est le dépôt
d'un centin; et si l'honorable monsieur a voulu faire allusion
à ce dernier, je le comprends, mais toute personne peut dé-
poser dans les caisses d'épargnes du bureau de poste jusqu'au
montant d'un dollar. Si ceux qui déposent depuis un jusqu'à
deux cent ou trois cents dollars sont les merles, je puis com-
prendre la comparaison faite par mon honorable ami. Ce-
pendant, s'il a approuvé aussi entièrement le principe des
caisses d'épargnes, je ne comprends pas comment il se fait
qu'il admette une telle exception, l'admission de dépôts
payables à demande; car, si chaque déposant avait placé son
argent pour une période déterminée, ou pour un temps qui
lui convînt, cela détruirait en grande partie les avantages
qu'il a d'après les règlements actuels.

Par conséquent, je ne puis comprendre ses idées sur ce
sujet, mais, en général, je suis parfaitement d'accord avec
l'honorable député qui a proposé cette résolution, sur plu-
sieurs des énoncés qu'il a faits relativement aux avantages
des caisses d'épargnes.

M. CARLINQ: Je suis très heureux do savoir que l'hono-
rable député de Lambton-Est (M. Fairbank) approuve gêné-
ralement l'administration des caisses d'épargnes des bureaux
de poste. Je dois dire, pour ce qui me concerne, comme
chef du département, que l'on fait tout ce qu'il est possible
de faire pour étendre ce système aux différentes provinces
du Canada. Jusqu'à présènt, il n'a été en opération que dans
les provinces d'Ontario et de Québec; mais l'on fait actuelle-
ment des arrangements pour que des banques d'épargnes des
bureaux de poste soient établies dans la Nouvelle-Ecosse,
le Nouveau-Brunswick, l'Ile du Prince-Edouard, et aussi
dans le Nord-Ouest et la Colombie-Britannique; et l'on aug-
mente d'une manière aussi rapide que possible le nombre de
celles des provinces d'Ontario et de Québec. Je suis certain,
en ce qui concerne le département, que l'on fait tout ce qu'il
est possible de faire pour faciliter ce mouvement et mettre
les caisses d'épargnes des bureaux de poste au même rang
que toute autre banque d'épargnes du Canada. Je crois
que la résolution .proposée par sir Richard Cartwright, 'et
adoptée par la Chambre, comprend tout, ou à peu près tout
ce que demande cette motion, car je vois qu'elle parle des
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caisses d'épargnes des bureaux de poste, aussi bien que des i
caisses d'épargnes du gouvernement.

Sir Richar Cartwright a demandé un rapport indiquant d
le nombre total de personnes ayant dans les caisses
d'épargnes (des bureaux de poste ou autres), des dépôts de r
$1,000 ou plus; aussi le montant total de ces dépôts; le 1
nombre de personnes ayant des dépôts au-dessous de 81,000 c
et au-dessus de 8500; aussi le* montant total des dépôts de 1
ce genre, et le nombre total de dépôts pour des sommes 1
au-dessous de $500 ; et le montant total de ce genre de s
dépôts. Nous ne pouvons avoir aucune objection à pro- i
duire ce document, mais il est à peine nécessaire d'adopter
deux résolutions du même genre.

J'ai fait des recherches au département, et M. Stewart,
le chef de la division des caisses d'épargnes, dit que ce docu-
ment ne peut être produit avant cinq ou six mois, vu qu'il
y a les comptes de 67,000 déposants, qui doivent être exa-
minés et approuvés.

Le document sera produit aussitôt que possible. M.
Stewart, le chef de ce département, m'assure qu'il ne pourra
être produit avant quatre ou cinq mois.

M. BLAKE: Je suis content d'entendre dire à l'honorable
monsieur que des caisses d'épargnes des bureaux de poste
vont être établies dans tout le pays. Dans beaucoup d'endroits
il n'y a d'avantages pour déposer des épargnes, que ceux
offerts par ces banques; et je suis certain que la Chambre
et le pays apprendront avec satisfaction que le gouverne-
ment se propose d'étendre les opérations d'une institution
qui, en général, a été très avantageuse.

M. VAIL: J'aimerais demander au directeur général des
postes s'il se propose d'accorder l'intérêt sur les dépôts,
depuis le jour où ils sont faits, ou bien d'adopter la même
règle que dans les banques d'épargnes de la Nouvelle-
Ecosse, laqnelle fait dater l'intérêt du premier du mois
après que le dépôt est fait; dans ce cas, les déposants des
caisses d'épargnes des bureaux de poste auraient de rands
avantages sur les déposants des autres banques. I me
semble que sur les petites sommes au.dessous de $300 ou
$500, les classes pauvres devraient avoir droit à l'intérêt,
à compter du jour où sont faits les dépôts, tant dans les
banques ordinaires que dans les caisses d'épargnes des
bureaux de poste. Je comprends facilement qu'il-convient
que, dans le cas d'un déposant de sommes considérables,
l'intérêt ne commence que le premier du mois qui suit ce
dépôt, où, s'il*retire l'argent entre le premier et le dernier
du mois, qu'il n'ait droit qu'à l'intérêt jusqu'à la fin du
mois précédent.

M. CARLING: L'intérêt sur les dépôts date du jour au-
quel est fait ce dépôt. Dès qu'un dollar est déposé, le dé-
posant a droit à l'intérêt. Ceia est bien mieux qu'en Angle-
terre. La somme de $300 est la plus haute reçue dans une
année. En Angleterre on n'accorde l'intérêt que lorsque la
somme accumulée s'élève à 20 chelins. Bien que le dépo-
sant puisse amasser jusqu'à un chelin, on ne reçoit pas de
dépôt de moins qu'un ehelin, et lorsque le total est de 20
chelins, on commence à payer l'intérêt.

M. VAIL : Je désirerais signaler le fait suivant à l'hono-
rable ministre des finances. Maintenant que des caisses
d'épargnes ont été établies dans les bureaux de poste de la
Nouvelle-Ecosse, ceux qui font des dépôts dans ces banques
auront plus d'avantages que ceux qui déposent dans la vieille
banque d'épargne.

M. MACDONALD (Kings, 1. P. B.) : Je suis pein que
le déartement n'ait pas trouvé plus tôt le moyen d'étendre
le privilège des caisses d'épargnes des bureaux .de poste à
l'ile du Prince-Edouard; mais d'après la communication que
le directeur général des postes a faiteje suis heureux de
voir que l'on se propose de faire celaà l'avenir. Je puis dire
que nous avons une banque d'épargne du Canada à Oharlot
tetown et à Summerside, mais notre population s'attendait
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l'établissement de caisses des bureaux de poste dans quel-
ques-uns des endroits environnants, où je crois qu'elles ten-
traient à développer l'habitude, de l'économie parmi nos
gens. S'ils avaient des institutions de ce genre où. ils pour-
aient déposer leurs petites épargnes, cela les habituerait à
'économie et à l'industrie. Il y a dans mon comté des
entres comme Souris, Murray-farbor et d'autres, où il y a
beaucoup de pêcheurs et de cultivateurs prospères et à
'aise, et ils sont tous en faveur, je crois, de l'extension du
ystème à ces centres de population dans l'espoir que cela
apporterait de grands avantages au peuple. J'espère que le
directeur général des postes trouvera moyen d'étendre le
iystème autant que possible.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

M. MoMULLEN: Avant l'ajournement, je vois que l'ho-
horable directeur général des postes a dit que les déposants
reçoivent l'intérêt sur leurs dépôts depuis la date où ils les
font jusqu'au moment où ils les retirent.

M. CARLING: Si l'honorable député veut me le per-
mettre, je dirai, après réflexion, que j'ai fait erreur, et que
nous ne payons l'intérêt pour aucune partie du mois.

M. MoMULLEN : J'ai appris avec plaisir que le gou-
vernement avait changé ses règlements en accordant 'in-
téret depuis la date du dépôt, parce que je considère que les
personnes qui déposent de petites sommes devraient.rece-
voir l'intérêt depuis la date du dépôt, jusqu'à la date du
retrait. Nous savons tous que les artisans et les autres
personnes qui sont engagées au mois ne sont, payéë, en
&énéral, que le premier, ou dans beaucoup de cas, le quinze
da mois suivant ; ils sont obligés de garder leur argent jus.
qu'à la fin du mois, ou de le déposer quand ils le reçoivent,
sans l'intérêt. Il est à désirer, dans l'intérêt de ceux qui
font de petits dépôts, qu'on leur offre tous les avantages pos.
sibles de faire leurs dépôts, en leur donnant l'intérêt depuis
la date du dépôt jusqu'à celle du retrait. Dans une occa-
sion précédente, quand il s'est agi de procurer plus d'avan-
tages aux cultivateurs, sous le rapport des emprunts, j'ai
pris occasion de faire remarquer à la Chambre que j'étais
opposé au maintien d'un taux d'intérêt élevé pour les dépo-
sauts. - Mes remarques, en cette circonstance, s'appliquaient
aux déposants riches qui font des dépôts variant de 81,000 à
88,000.

Je pense qu'il est désirable qu'on ne néglige rien pour
induire les classes pauvres à faire des dépôts, pendant que
ceux ui ont des ressources considérables à leur disposition
devraient être invités à trouver d'autres placements pour
leurs fonds que ceux des banques d'épargnes du ·gouverne.
ment. Je crois qu'un tel arrangement ferait tomber des
sommes d'argent plus considérables dans les banques auto-
risées. De cette manière le taux de l'intérêt serait réduit;
et l'intérêt serait aussi réduit. Si ces personnes cherchaient
à placer leur argent en prenant des hypothèques sur les
immeubles, je crois qu'il est à désirer qu'un tel change-
ment ait lieu. On pourrait peut-être aussi donner plus de
facilités aux personnes qui retirent des fonds. Quelquefois
les déposants souffrent beaucoup du fait qu'ils.ont à donner
un avis écrit, qui doit être envoyé au bureau primcipal'ici et
reconnu, et ensuite une chèque doit être envoyé a la per-
sonne qui fait le dépôt, avant que l'argent soit retiré. Il
serait bon:que les déposants eussent le privilège detrans.
mettre leurs livres au département, et de cette manière
obtenir le paiement immédiat de la somme demandée. ;Une
autre raison pour laquelle je parle de cette question au sujet
des dépôts considérables, c'est que le ministre des finances,
dans son exposé budgétaire, a dit que l'augmentation relative
aux bureaux de poste est due engrande partie à l'augmen-
tation.des affairesdans lescaisses d'épargnes des bureaux
deposte. Il est très évident que nous payons un intérêt
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très élevé sur l'argent que nous empruntons des déposants
à l'aise. Si nous calculons le montant payé comme salaire
aux commis et que nous l'ajoutions à l'intérêt, nous verrons
que le pays paie à ceux qui font des dépôts importants un
taux d'intérêt plus élevé que celui qu'on paierait si l'argent
était emprunté ailleurs, et par conséquent il n'est pas à
désirer qu'un tel système continue. En même temps je
consens volontiers à ce que les plus grands avantages et les
meilleures facilités soient accordés aux déposants pauvres
qui mettent leurs économies dans les banques d'épargnes, afin
d'accumuler un peu d'argent de mois en mois.

M. HALL : Je désire faire remarquer l'opportunité de
l'établissement d'un département d'annuités dans les caisses
d'épargnes des bureaax de poste. Il y a une classe de la
société dont les revenus sont modestes, qui est très anxieuse
de se mettre à l'abri de cette manière pour la vieillesse, ou
de s'occuper de l'avenir de ceux qui dépendent d'elle en lui
réservant des annuités. On a suivi ce système avec beau-
coup de succès dans la Grande-Bretagne ; et M. Stewart, du
département des caisses d'épargnes, m'affirme qu'on aurait
très peu de difficulté à l'éta lir ici. Ce serait un arrange-
ment mutuellement avantageux. Il permettrait de garder
dans le pays -des fonds que l'on envoie maintenant à
l'étranger; il donnerait au gouvernement le bénéfice d'avoir
de l'argent à un prix peu élevé, et il ferait un grand bien à
une classe de la société qui mérite entièrement cette espèce
de protection.

M. FAIRBANK : J'ai compris que le directeur général
des postes a dit que la préparation de ces rapports exigerait
plusieurs mois de travail. Je veux parler du rapport que
j'ai demandé. Naturellement, si quelque chose de ce que j'ai
demandé est contenu dans d'autres rapports, je ne veux
certainement pas le demander une deuxième fois.; mais le
rapport que j'ai demandé n'exigeait pas tant d'ouvrage
qu'on l'a représenté. Si le directeur général des postes avait
fait attention à ma motion, il aurait vu qu'elle comprend
quatre chefs : Ceux qui ont des dépôts au-dessous de $100,
ceux qui en ont entre $100 et $300 et $500, et ceux entre
$500 et $1,000. J'ai demandé une classification par pro-
vinces, ce qui n'ajouterait pas du tout au travail ; -j'ai aussi
demandé une classification d'après les sexes. C'est à dessein
que j'ai choisi la fin de l'année. Ainsi, l'on peut faire ce
que je demande aussi rapidement que l'on tourne les feuilles
du grand-livre. A ce sujet, je désire mentionner une auto-
rité que j'ai citée précédemment. M. Cunningham Stewart,
parlant de la manière dont les comptes sont tenus, dit :

On peut parcourir si rapidement des comptes tenus de cette manière,à la fin de l'année, que je puis dire au sujet de l'exercice qui vient de se
terminer le 30 juin 1884, que le travail d'apurement de tous les comtes
du grand-livre, 66,862 en tou 7 a été terminé le troisième jour d'apr s-
c'est-à-dire le 3 juillet-; necessairement il afallu travailler après les
heures de bureau, mais saris interrompre le travail quotidien. Le 18
juillet, on avait terminé toutes les additions et les vérifications des
87d621 comptes de l'année, et l'on avait fait la preuve finale des opéra-tions de l'année.

Je ne demande que le nombre de dépôts et non pas les
sommes, et je risquerai l'assertion qu'un comptable peut en
relever 4,000 par jour. De sorte que j'ai bien peur que le
directeur général des postes ait mal lu ma motion. Le
ministre des finances n'est pas à son siège. Il n'a pas pu
comprendre mon allusion au merle. L'allusion est celle-ci:
J'ai dit que le merle qui envahit le nid du moineau nuit aux
intérêtside ce dernier. a comparaison est parfaitement
vraie relativement aux banques d'épargnes. Les grands
dépôts faits dans les banques d'épargnes, qui ne sont pas
destinées à les recevoir, exposent la banque à des critiques
défavorables qui peuvent être injustes pour ceux qu'elles dé-
signent. Je crois que le ministre des finances était disposé
à me railler sur ce point. Je ne veux dire rien qui air un
caractère politique en cette circonstance, mais je pourrais
signaler une autre analogie. Je ne coinais pas le langage
des oiseaux, mais il est très possible que lorsque le moineau

M. MOMULLEN

trouve un gros oiseau dans son nid, il le montre au merle
comme le résultat de la politique de celui-3i, et non pas
comme le résultat de sa propre politique.

La motion est adoptée.

CANAL DE LA. VALLÉE DE LA TRENT.

M. BLAKE: Je demande que l'on produise-
copie de toutes annonces, soumissions, contrats, devis, arrté3 du con-

seil, correspondance et autres documents relatifs aux contrats de George
Goodwin concernant le canal on la navigation dans la vallée de la
Trent ; comprenant tous comptes et lettres au sujet de réclamation pour
ouvrages additionnels faits en rapport avec cette entreprise.

D'après les renseignements qui me sont parvenus et qui
m'ont induit à faire cette motion, une seule écluse est ter-
minée, et l'on a fait des réclamations supplémentaires. A
une autre écluse l'entrepreneur a trouvé le terrain très dur
et très rocheux, et il a pris la résolution d'arrêter les travaux
à moins que le gouvernement ne lui payât 85,000 addition-
nelles. A une autre écluse encore les travaux ont été sus-
pendus, et l'on fait des'efforts pour obtenir une quantité
d'argent considérable en sus du prix du contrat ; tl'entrepre-
neur refuse d'avancer à moins qu'il n'obtienne un certain
montant parce que quelques pièces de bois sont perdues.
L'écluse terminée n'est d'aucune utilité sans les trois autres
écluses, et on allègue que ces choses ont été portées devant le
département afin d'obtenir certains changements avantageux
en faveur des entrepreneurs. Dans ces circonstances, j'espère
que le ministre n'approuvera pas la demande.

La motion est adoptée.

RÈGLEMENTS DU PÉNITENCIER DE L.1
COLOMBIE-BRITANNIQUE.

M. SHAKESPEARE: Je demande que l'on produise-
Copie de toute correspondance échangée entre le département de la

justice, l'inspecteur, et le préfet du pénitencier de la Colombie-Britan-
nique, concernant la suspension en tout ou "n partie d'aucun des règle-
ments de la dite institution.

Je désire occuper l'attention de la Chambre seulement
pendant quelques instants. J'ai été informé que l'on a sus-
pendu l'opération d'un des règlements de cette institution à
l'égard d'une partie des détenus du pénitencier. Un des
règlements de cette institution veut que l'on coupe les che-
veux courts à tout homme qui entre dans la prison ; mais je
tiens de bonne source que le département de la justice a
ordonné que ce règlement ne s'applique pas aux prisonniers
chinois. M. l'Orateur, je ne puis voir la justice d'un pareil
ordre. Je crois que le règlement a été adopté dans un but
de propreté, et j'ai appris dans une entrevue que j'ai eue il y
a quelques temps avec un des gardiens à ce sujet, qu'il est
essentiellement nécessaire que tout homme ait les cheveux
courts, et particulièrement les prisonniers chinois ; parce
que, dit-il, ils ont la tête plus sale que les blancs et les
sauvages. Ce fonctionnaire m'a informé qu'il y avait deux
détenus chinois dans la prison, et qu'à leur arrivée ils avaient
la tête littéralement couverte de poux. Je désire exposer
les faite à la Chambre, et voir s'il est juste qu'un règlement
que l'on considère essentiel à la propreté des blancs ne s'ap-
plique pas à toute personne qui vient en dedans des murs
du pénitencier. Attendu que l'on rase la tête aux blancs,
pour un motif de propreté, nous devrions savoir pourquoi
ies Chinois qui arrivent dans l'institution dans un état de
malpropreté et ont la liberté de se mêler aux autres prison-
niers, ne seraient pas soumis au même règlement.

Maintenant, je crois qu'il est très injuste, et, dans mon
opinion, il est inutile d'appliquer le règlement à une partie
des prisonniers, et de ne pas l'appliquer à tous, vu qu'ils se
mêlent les uns aux autres. Mon but en demandant ces
papiers est de découvrir les vraies raisons que donne le
département pour suspendre ce règlement. Je suis informé
que.lorsque les Chinois violent les lois de leur pays et qu'ils
sont envoyés en prison, ils sont soumis à ce règlement, et je
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ne puis comprendre pourquoi, lorsqu'ils sont en pays étran-
ger, lorsqu'ils violent nos lois et sont envoyés dans nos
prisons, on ne les soumettrait pas au même règlement.

'espère que les papiers seront produits, afin que nous puis-
sions constater la raison pour laquelle un tel règlement est
suspendu.

M. BAKER (Victoria) : En appuyant cette motion, je
puis dire que je suis d'opinion, comme mon honorable ami,
que quels que soient les règlements-bien que je ne con.
naisse pas particulièrement ces règlements-ils devraient
s'appliquer également aux blancs et aux Chinois. Mon
honorable ami et collègue a une connaissance plus intime
que* moi des Chinois, et il connatt mieux que moi l'intérieur
d'une prison; mais, à part cela, je crois que l'on ne doit pas
avoir deux poids et deux mesures. Si le Chinois agit de
manière à se faire jeter dans nos prisons, je crois qu'on de-
vrait lui appliquer la même règle qu'au blanc qui se trouve
dans la même position. Il me semble que le règlement est
particulièrement dur pour les matelots de la marine de Sa
Majesté, qui sont condamnés à des périodes d'emprisonne-
ment variant de six semaines à trois mois, pour mauvaise
conduite à bord d'un navire. Le seul endroit où l'on puisse
les enfermer c'est la prison de la ville ou du comté où sont
confinés les Chinois, les sauvages et tous les autres prison-
niers. Je sais que ces gens se plaignent amèrement de ce
qu'on leur coupe les cheveux, pendant que Jean Chinois
en est exempt; et, conséquemment, j'espère que le ministre
de la justice, ou tout autre membre du gouvernement qui
est particulièrement chargé de ces choses, verra si l'on s'est
éloigné des règlements ordinaires et si l'on a donné
ordre de s'écarter de ces règlements habituels. J'espère que
la correspondance sera déposée.

M. CHAPLEAU : Relativement à la question posée par
l'auteur de cette résolution, je crois qu'il n'est que juste que
je rende témoignage à l'excellent état de l'institution en
question. C'est un plaisir pour moi de dire que j'ai rare-
ment vu un pénitencier aussi bien tenu dans toutes les
parties et dans tous les détails que celui de New-West-
minster, 4ue j'ai eu occasion de visiter. Mon honorable
ami, l'auteur de la résolution, est certainement entré dans
plus de détails que je n'ai en le temps d'en examiner quand
j'ai visité le pénitencier; mais qui me permette de lui
dire que je crois qu'il a étW mal informé. Je suis bien sur.
pris d'apprendre que c'est un des employés du pénitencier
qui se plaint de la violation du règlement ou del'exemp-
tion dont on a parlé. Je suis encore plus surpris d'ap-
prendre qu'un employé de cet établissement se serait plaint
de la malpropreté particulière der Uhirois comparés aux
autres prisonniers. Je ne suis pas disposé à ajouter foi à
cette assertion. J'ai pris des informations spéciales auprès
du préfet sur la conduite, la santé et la propreté des diffé-
rentes classes de prisonniers, et particulièrement des Chinois,
sur l'état desquels nous faisions une enquête. La réponse
du préfet a été que les prisonniers chinois sont généra-
lement très tranquilles et qu'ils le sont réellement plus que
la généralité des autres; et il a ajouté, c'est un calcul chez
eux, parce. que la bonne conduite leur rapporte toujours
une diminution de détention, et comme ils sont accoutumée
à compter les petite profits, ils se conduisent bien poux
abréger de quelques jours la durée de leur emprisonne
ment.

Il a aussi été question de leur permettre de conserver
leurs queues ou tresses de cheveux, et je suppose que ai li
règlement n'a pas été mis en vigueur aussi strictement qu
mon honorable ami l'eût désiré, cela est dù, je suppose, à l
réponse qui a été donnée.. Lorsqu'il dit qu'aucune exceptioi
ne doit être faite en faveur des Chinois, relativement à l
règle qui veut que les criminels aient les cheveux tondus
je conviens avec lui que ceux qui auraient été l'objet d'un
condaihnation pour crimes graves devraient être soumis
ce châtiment et devraient être punis comme les autres

C'est un des règlements ordinaires des pénitenciers que les
cheveux des prisonniers doivent être coupés de certaines
dimensions et à certaines époques, et si je suis, bien informé,
les Chinois ne sont pas soumis à cette règle comme les pri-
sonniers, ordinaires, à cause de l'infamie et de l'humiliation
auxquelles ils sont censés être assujétis en faisant couper
leurs cheveux. Le Chinois est puni comme les autres pri-
sonniers seulement il n'est pas assujéti à quelque chose qui
serait considéré comme une humiliation, et, s'il faut en croire
cèrtaines personnes, comme une infraction à sa religion.
Dans les cas ordinaires, il serait injuste de leur infliger ce
qui serait considéré comme un châtiment surajouté à celui
qui est imposé par la loi. Quant à ce qui concerne l'état de
propreté des prisonniers chinois et de leurs queues, je m'en
suis informé, et les renseignements que j'ai obtenus du préfet
sont à l'effet qu'ils se distinguent au pénitencier par leur
propreté, par leur bonne conduite et par leur soumission.

M. SHAKESPEARE: Je désire donner un mot d'expli-
cation. L'honorable secrétaire d'Etat a parlé de la remarque
que j'ai faite au sujet de ce que le préfet m'a dit relativement
à la condition des Chinois. -Ce que j'ai dit c'est que j'avais
vu un de nos geôliers. Ce n'est pas un geôlier du péniten-
cier, mais un geôlier de la prison de Victoria qui m'a dit
exactement ce que j'ai rapporté. Maintenant, il me semble
qu'il est tout aussi déshonorant pour un blanc de se faire
couper les cheveux courts. Il y a un grand nombre de
blancs qui portent leurs cheveux très longs et qui ont une
belle chevelure bouclée. Malheureusement il leur arrive
parfois de se faire enfermer au pénitencier, et si cela leur
arrive ils sont tous sans exception obligés de se soumettre à
la tonsure. Je ne vois pas pourquoi l'on ferait une distinc-
tion. Que ce soit ou non un déshonneur pour un Chinois de
se faire couper les cheveux, je ne vois pas en quoi cela nous
regarde. Si le règlement du pénitencier prescrit que les
cheveux de chaque prisonnier doivent être coupés courts, je
crois qu'on ne devrait faire aucune exception. Les Chinois
sont assujétis au même règlement dans leur propre pays;
et lorsqu'ils viennent dans notre pays et qu'ils violent nos
lois, lorsqu'ils sont trouvés coupable et envoyés au péniten-
cier, je ne vois pas pourquoi il ne serait pas juste et logique
de les soumettre aux mêmes règlements que les prisonniers
de race blanche.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il ne peut y avoir aucune
objection à ce que la motion soit adoptée et à ce que les
documents relatifs aux règlements en vigueur au péniten-
cier de New-Westminster soient produite. Je conviens avec
mon honorable ami que la même punition devrait être infli-
gée aux Chinois, aux sauvages et aux blancs pour le même
crime, et c'est là l'intentiQn de la loi. Mais, d'après l'expli-
cation donnée par mon honorable ami le secrétaire d'Etat,
je suppose quele fait de couper l'appendice caudal que le
Chinois porte sur la tête constitue pour ce dernier un châti-
ment additionnel qui n'est partagé ni par l'homme blanc ni
par le sauvage Nous faisons tous couper nos cheveux; les
uns les portent plus longs, les autres us courts. Mais les
cheveux poussent très vite, et lorsqu'un homme sort de pri-
son, en peu de temps, s'il avait une forte chevelure lorsqu'il

s y est entré, il aura encore une bonne chevelure. Mais le
r Chinois porte une longue queue ; s'il est marqué et humilié
- parmi ses camarades par la suppression de cet appendice, il

est assujéti à une nouvelle torture en sus de son emprison.
r nement. C'est ainsi que je l'entends; mais je puis me trom-

per. Il peut se faire qu'il soit superstitieux-qu'il croie que
sa queue coupée il se.trouve privé de l'espoir d'être enlevé

a au ciel. Si c'est une punition plus sEévère pour les Chinois
n que pour l'homme blanc que de lui enlever Ba chevelure, je

ne crois pas que l'on doive lui infliger une plus grande puni-
tion qu'à un autre. Puis l'honora le monsieur dit que la

e queue est malpropre de sa nature. Or, je suppose que mon
honorable ami s'est trouvé déjà dans lanécessité d'employer
chez lui un Chinois ou une Chinoise.
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M. SHAKESPEARE: Non; jamais.

Sir JOHN A. MACDONALD: Eh bien, on les emploie
beaucoup à Victoria, bien à contrecSur, vu qu'autrefois les
gens étaient en mesure de se procurer un nombre suffisant
d'employés de la race blanche; et je ne crois pas qu'on exige
de la part d'un cuisinier chinois qu'il coupe sa queue. Je
crois que la plupart des cuisiniers de Victoria sont Chinois,
et ils portent leur queue en dépit de la malpropreté de cet
appendice. Je crois que ce que je viens de dire a engagé
les autorités à faire une distinction entre les détenus chinois
et les détenus de la race blanche. Cependant les documents
seront produits, et je vais m'efforcer de me procurer en
même temps la raison de cette distinction.

La motion est adoptée.

RELATIONS COMMERCIALES ENTRE LA FRANCE
ET LE CANADA.

M. AMYOT: Je demande,-

Copie de toute lacorrespondance échangée entre le Haut-Commissaire
du Canada à Londres, et le gouvernement français, relativement aux
relations commerciales entre la France et le Canada, et d'un traité de
commerce projeté entre ces deux pays; aussi la correspondance entre le
dit commissaire et le gouvernement du Canada sur le même sujet, et tous
les documents qui l'accompagnent, émanant soit du gouvernement
anglais, soit du gouvernement français on du gouvernement canadien.

M. l'Orateur, la politique nationale inaugurée en 1879,
conformément à la volonté du corps électoral, avait pour but
de promouvoir les intérêts financiers de la Puissance du
Canada, par une sage protection à l'intérieur contre une
compétition etrangère ruineuse, et par le développement de
notre commerce extérieur.

Dès son arrivée au pouvoir, le gouvernement introduisit
ce tarif protecteur que le parti conservateur avait demandé.
L'honorable ministre des finances, secondé par tout l'exécu-
tif, l'avait sagement élaboré, et le peuple, en en constatant
les heureux effets l'a solennellement ratifié en 1882. Déjà
il avait fait cesser les déficits croissants de l'ancien régime,
produit même des excédants considérables, imprimé un nou-
vel essor à l'agriculture et au commerce, fait surgir de puis-
santes et nombreuses industries, ramené partout l'équilibre
et la prospérité. Et aujourd'hui il nous permet de traverser
sans en être fatalement affectés, sans retarder sensiblement
notre marche dans la voie du progrès, la grande crise com-
merciale et financière qui pèse sur la plupart des pays civi-
lisés.

Tout en préparant ce tarif, le gouvernement s'occupait de
la question non moins importante.de notre commerce exté-
rieur. Il cherchait à nouer des relations d'affaires avec les
peuples le plus en état d'alimenter notre marché et d'acheter
nos produits.

La motion que je présente a pour but de faire connaître à
cette honorable Chambre et au pays ce qui a été fait sur ce
dernier point, en rapport avec la France, ce pays d'environ
40,000,000 d'mes, dont le commerce et l'activité sont pro-
digieux, et la richesse individuelle et collective immense.

Dès 1878, sir Alexander Galt, notre délégué à Londres,
reçut instruction du ministre des finances du Canada de
s'assurer des avantages commerciaux qui pouvaient nous
être accordés par le gouvernement français.

Je ne prendrai pas le temps de cette Chambre en donnant
le détail des négociations, qui eurent lieu, des autorisations
et de l'aide qu'il fallait obtenir du bureau colonial à
Londres, et de toutes les démarches préliminaires nécessitées
par les exigences diplomatiques.

Dans sa lettre d'instruction à notre délégué, ir Leonard
Tilley disait à air Alexander Galt de s'efforcer d'obtenir de
la France certains avantages pour la vente de nos vaisseaux,
la diminution des droits d'entrée de nos instruments agri-
coles, de nos outils, coutellerie et poissons.

Sir Jous A. MAoONALD

En retour il offrait de diminuer les droits d'entrée au Ca-
îada de certains vins de France.
Les négociations, conduites avec beaucoup de courtoisie

de part et d'autre, n'eurent pas finalement de succès. Le
Janada était encore peu connu de cette grande république,
et les Chambres françaises refusèrent d'accéder à nos désirs.
C'était en février 1879.

Le rapport de air Alexander Galt, imprimé au 104e docu-
ment sessionnel de 1880, donne le détail de la correspon-
dance échangée alors.

Mais l'espoir que les négociations pourraient bientôt être
reprises, ayant été exprimé de part et d'autre, le gouverne-
ment canadien revint bientôt à la charge. Dès le 27 mars
1879, un ordre en conseil fut passé déclarant l'opportunité
de nommer un commissaire spécialement chargé de con-
duire de nouvelles négociations avec la France. Le bureau
colonial ne crut pas devoir autoriser cette nomination, mais
il invita le Canada à choisir une personne de confiance qui
serait adjointe à la commission anglaise dans le but d'y re-
présenter nos intérêts, et air Alexander Galt fut nommé en
conséquence. A cette date, M. Léon Say, fameux écono-
miste français, ambassadeur à Londres, fut nommé prési-
dent du Sénat français, et il promit de favoriser nos de-
mandes.

Le Canada trouvait en lui un auxiliaire puissant et dé-
voué. Nombre d'autres devaient bientôt s'adjoindre à lui.

Les pourparlers recommeDcèrent en 1881 et durèrent as-
sez longtemps. Ils se continuaient quant la France, par
une loi du mois d'avril 1881, réduisit de 40 francs à 2 francs
par tonne les droits d'entrée de nos navires dans ses porte.
Cette loi est encore en vigueur.

La question du traité franco-canadien était alors compli-
quée de celle du traité anglo-français, mais en janvier 1882,
elle en fut dégagée pour être traitée indépendamment et
sur son mérite intrinsèque.

Il fut alors demandé à la France d'accorder au Canada
les droits de la nation la plus favorisée, en ce qui concerne
le commerce, la navigation et les agences consulaires.

le 15 mars 1882, une conférence officielle e'ut lieu à
Paris. En voici le compte-rendu. Je le lie, avec la bien-
veillante permission de cette Chambre, afin de faire connaître
la marche progressive des idées sur cette question, qui est à
la veille, je l'espère,.d'une heureuse solution:

comuRnzaBcs :-Pour la négociation d'une convention réglant les rela-
tions commerciales entre la France et le Canada.

Première confirence, 15 mars 1882.

Présidence de M. de Freycinet, président du conseil, ministre des
affaires étrangères.

Leu conférences pour la conclusion d'une convention réglant les rela-
tions commerciales entre la France et le Canada ont été ouvertes à
Paris, à l'hôtel du quai d'Orsay, le mercredi, 15 mars 1882, à dix heures
du matin; sous la présidence de M. de Freycinet, président du conseil,
ministre des affaires étrangères.

MI Tirard, ministre du commerce, assistait à la séance.
S. E. lord Lyons, ambassadeur de Ea Majesté Britannique à Paris,

présente air Alexander Galt, haut commissaire du Canada à Londres,
en qualité de commissaire spécial à la conférence.

r. le Président présente, en qualité de commissaire du gouvernement
français :

M. Ambaud, conseiller d'Etat, directeur général des douanes;
).Marie, directeur du commerce extérieur au ministère du commerce;
M. dlay, direeteur des affaires commerciales et consulaires au minis-

tère des affaires étrangères;
M. Remond, administrateur des douanee.
I. Rene-Lavalle consul général de France, est chargé de remplir les

M. le Président, après avoir déclaré la séance ouverte et souhaité à
Son Excellence loia Lyons et à air A. Gait, une cordiale bienvenue,
leur témoigne toute la satisfaction qu'il éprouve à entamer avec eux des
négociation& en vue de la conclusion d'un arrangement réglant les rela-
tions commerciales entre la France et le Canada. Il ajoute que, ces
négociations seront poursuivies, de sa part, dans l'esprit le plus conci-
liant et le plus amical.

Son gcellence M. l' Ambassadeur de la Grande-Bretagne remercie M.
le President des sentiments qu'il vient d'exprimer, et il se plait à lui
donner l'assurance qu'ils sont entièrement partagés par la Grande-
Bretagne et le Canada.
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La parole est ensuite donnée à M. le commisoaire du Canada pour faire

connaitre les bases sur lesquelles pourraient, dans ea pensée, s'engager
ls négociations.

Sir Alexander Galt lit la note suivante, dont une copie est remise à
Mi, les commissaires français :

" D'accord avec le gouvernement de Sa Majesté Britannique et sous
réserve de son approbation, le gouvernement du Canada désire
s'entendre avec la niépublique française au sujet d'une convention
réglant les affaires commerciales entre les deux pays. Mais, avant de
toucher à la question des bases sur lesquelles cette convention pourrait
reposer, il semblerait nécessaire de rappeler quelles sont les circons-
tances dans lesquelles, à l'heure qu'il est, les produits canadiens se
trouvent en désavantage sur le marché français.

" En 1859-60, un arrangement non formel donnait, aux produits cana-
diens certains avantages à l'importation, en France, à condition que,
pour plusieurs articles français à l'importation au Canada, les droits
canadiens fussent assimilés à ceux grevant les similaires anglais ; à
condition, de plus, que les droite sur les vins, excepté toutefois les
mousseux, fussent réduit à un shilling le gallon, c'est-à-dire au taux
fixé pour l'entrée des vins frauçais en Angleterre.

'<Le Canada n'avait pas été nommé dans le traité entre la France et
l'Angleterre en 1860. il n'en bénéficia pas moins, d'après l'arrange-
ment dont il vient d'être parlé, du traitement de la nation la plus favo-
risée jusqu'en 1873.

" kais alors le gouvernement français change de système et, plaçant
le Canada sous le coup du tarif général, lui infligea un dommage sen-
sible.

"En 1874, le Canada-augmenta les droits sur les vins, sans toutefois
porter atteinte au principe consacré dans sea législation douanière,

d'après lequel les produits français, y compris le vin, se trouvaient assu-
jétis aux mêmes droits que payaient toutes les autres Puissances y
compris l'An leterre.

" En 1879, Ies nécessités du fisc rendaient nécessaire une augmenta-
tion des droits douaniers au Canada. On n'apporta aucune modification
au traitement de la France, qui jouit, comme devant dela clause dé la
nation la plus favorisée; mais, uant aux vins, (excepté les mousseux ,
on rétablit les droits anglais, p us une surtaxe de 30 pour 100 que e
gouvernement canadien est autorisé à rapporter en faveur de la rance
ou de l'Espagne, selon qu'on se sera entendu sur de nouvelles relations
commerciales entre les deux pays. -

"UOn peut donc faire observer que, jusqu'à présent, le Canada n'a pas
varié; i n'a a non pits délaissé ses engagements de 1859-60, quant
au traitement des produits français, et, en ce qui concerne le vin, sa
16islation lui permet de rétablir de suite les anciens droits,

Le gouvernement canadien espérait que les égards constants qu'il a
eus pour les intérate commerciaux français auraient, au moment
favorable, port,é le gouvernement de la républigue à rétablir un ordre
de choses qui n'a ét 'avantageux de artet d autre.

"Le commerce de France avec le anada qui, jusqu'en 1873, avait
pris un essor considérable, a décru depuis, sous I empire de l'ancien
tarif gnéral et il n'y a pas à douter que, sous le régime du nouveau,

o i b ne vnes à o lang acomPtem et ais 'e pour l que eu

veremet cana dien urt àcoeur d ap orter un rmède à une situation
d" D abord, il désirerait voir abolir la surtaxe d'entreps uai pèse
avec une sévérité toute particulière sur les produite canad ens à l'entrée
vreiaa e entl E tats Un éis es Etats dunords de uope qou

au premiers, la concurrence s'étend, entre autres, sur Les conserves de
poissons etd e fruits, les huiles minerales, les machines à coudre, les
machies agrnoles, les meubles ordinaires, les bols en douves, la cou-
eue o ces produite, importés directement des 8tats-Unis u France,
sont exemptés de la surtaxe, tandis que les même. produits canadiens,
venant su France par vole d'Angletrre, su mont passibles.

" De l'Europe septentrionale, la concrrence avec le Canada se fait
surtout sentir, s ce qui regarde le bois. ,Il est à remarquer que les
bois de provenance européenne importés d'un pays autre ue le pays de
production sont exempts de la surtaxe, tandis que ceux de provenance
non européenne ne le sont pas. .l suen resulte que le bois canadien,
acheté ue Angleterre, serait passible d'n surtaxe prohibitive, tandis
que le bols de la Norvège, par exemplg serait exempt.

" De même, le poisson, du nord de I Europe, acheté su Angleterre ou
ailleurs, semble être exempt, tandis que le poisson du Canada est sujet

àlDaod ldsrri oraoi la surtaxe d'entrepôt,u ps

er e g verie uent canadien désire naturellement voir dégrever ses
produite de la surtaxe su question. Pais, il voudrait qu'on voulûit bien
réduire, comme suit, certains droits du tarif français:

Le cui corré , à....................... 20 france.
Le cuir tanné à..... ..................... 10 "
La conutellerie commune, à........................50 <
Les rasoirs commune, à...........................80 ' r
La coutellerie autre à.... ...................... 120 "
La coutellerie fine, ...... 300
Les vaches, les boufs, etc.... ............ Exempts.

"vPuis enfin on demanderait que la France voulût bien accorder a
Canada le traitement de la nation la plus favorisée, tant que le Canada
serait à même de continuer à admettre les produits français ax mêmes
droits que ceux des autres nations.

"De la p art du Canadala seule réduction qui semble possible .serait
celle de droits mur las vins; sur tous les autres articles, la France eouimt
de toute's les faveurs que le Canada puiss concéder aux autres nations,
vu sa politique et ses nécessités financières.

" Quant à la durée de la convention proposée, où pense qu'en vue d'un
traité de commerce futur et d''une date probablement rapprochée, entre
l'Angleterre et la France, auquel le Canada pourrait espérer d'avoir
part, l serait bon de ne conclure qu'un arrangement provisoire et qu'on
pourrait dénoncer à une aunée de date."

K. le Ministre du commerce dit qu'avant de discnter les conclusions de
cette note, sur laquelle il aurait, d'ailleurs, plus d'une réserve à faire, il
aurait besoin del'examiner à loisir et d'eu conférer, à titre officieux,
avec M. le Délégué du Canada. Il pense, su conséq~uence, qu'il convien.
drait de suspendre les négociations officielles jusqu'à une date qui serait
fixée ultérieurement.

Cette proposition obtenant l'assentiment "unanime, la commission
s'ejourne à une date indéterminée.

(Signé.) O. nU FREYoNTa,
T. TIARAD,

E. Maxis,

RAXOND,
LYoNs,

, A. GALT,
Le Secrétaire:

(Signé,) RÉsh LAvaLLs.

Cette note officielle de notre délégué ayant été soumise
au parlement français, ce dernier y répondit immédiate.
ment le 20 mars 1882 par une note officielle de M. Tirard,
qui fat remise à notre délégué, et qui était conçue dans les
termes suivants:

Paris, le 20 mars 1882.
Le gouvernement canadien a exprimé, dans une note2 le désir de s'en-

tendre avec le gouvernement de la République française sur les bases
d'un arrangement destiné à fixer les relations commerciales des deux

ys. Dans l'état actuel des choses, les colonies et possessions de Sa
aesté britanniue tant demeurées su dehors des stipulations des

tratés et conventions intervenus entre la France et la Grande.Bretagne,
et aucun arrangement articulier n'existant entre la France et le
Canada, il su résulte que es produits canadiens, à leur entrée su France
ont dû être soumis à l'application du tarif général des douanes.

Dans la période de 1860 à 1878, ce tarif a reçu des modifications libe-
rales quiont profité au Canada. Mais su même temps, ce pays a dû.
subir les conséquences de la loi du 30janvier 1872 qui éablit une surtaxe
de 3 fr 60 cent sur tous les produits d'origine extra-européenne im-

portés des entrepôts d'Europe, et qui a substitué à la taxe unique de 2
rancs par tonneau de jauge, sur les bâtimenta de mer en bois et en fer,

des droits de 30 et de 40 francs sur les coques de bâtiments de mer en
bois et su fer.

De son côté, par mesure de rétorsion le gouvernement canadien avait
augmenté de 30 p. c. les droits d'entr 4e sur les vins mouessux et non

franas au CandagaranussM ertsru e rni aux atces de imprtaio

Dans de. conversations qui eurent lieu, un 1878, en vue d'améliorer
cette situation, il avait été indiqué que, dans le cas où la France consen-
tirait à rétablir le droit de 2 francs par tonneau de jauge sur les hati-
ments mer e Canada ferait disparatre de son tari la sortaxe de 30

p. c. O su les vins.rasre osexe o

Depuis cette époque la loi du r mai 1881 a donné pleine satifstion
au désir exprimné par le Canada, su ce qui concerne le droit de 2 francs
sur les batiments de mer; mais les vins au Canada sont toujours soumis

Dn trs, dans se a el ppositions, le gouvernement canadien
ne se contente pas de réclamer a suppression de la surtaxe d'entre-ôt
et la jouissance du traitement de la nation la plus favorisée; mals il
demande de nolles réductions sur les droite afférents aux cuirs tan-
nés et cerroyés, à la coutellerie flue et commune, aux beufs et vaches,
etc. Puis, su échane de ces concessions, il borne ses offres à une ré-
duction de droit sur la vin. En d'autres termes, il élargit considéra-
blement le cercle de ses demandes, sans rien accorder au-delà de ce
qu'il otrait, sue échane d'un abaissement de droite qu'il a obtenu, sur
un seul article de son importation ue France.

A perés avoir déclaré que, de la .artedu Canada, la seule réduction qui
sem le possible serait celle d droit sur les vins, la note ajoute que, sur
tous les autres arilea France jouissait de toutes leaf fs aurs que le
Canada puisse concJ er aux autres nations, vu s politique et ses nces-
eités financières• or ces faveurs, su ce qui concerne les princi aux arti-

cles de impordion française au Canada. se traduisent par dem droite
de 170 fr. 74 cent. l'hectolitre sur les eaux-de.vie; de 223 fr. 72 cent. sur
les liqueurs-; de 88 fr. les 100 kilos et 20 pour 100 su plus sur les draps
et les fianelles de laine pure; de 118 fr. et 25 pour 100 en. sus sur les
confections et les vêtements de laine; de 20 pour 100 sur le papier à im-
primer et à écrire ; de 30 pour 100 sur le papier d tenture- 29 fr. 44
cent. l'hectolitre et 30 pour 100 sur les vms non mousseux; de 16 fr. O5
cent. les 12 bouteilles et de 30 pour 100 sur les vins mousseur; de 25
pour 100 sur les plunmes de parure préparées; .de 25 pour 100 sur les
gants.et chaussures; de 30 pour 100 sur les vêtements et pièces de linge-
rie cousues ; de 25 pour 100 sur la mercerie et les boutons; de ~30 pour
100 sur les tissus etrubans de sols; de 45 fr. les 100 kilogrammes sur le
beurre salé, et de 20 pour 100 sur l'huile d'olive.

En France, au contraire, sous les conditions du tarif général, les prin-
cipaux articles de 'importation canadienne sont admis su franchise ou
à des droits tr s modérés. Aussi les importations du Canada se France
se sont-elles élees s de 2,145,432 frans en 1865, à 6,069,722 france su

1885. 867
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1878, et à 11,199,407 francs, en 1881, tandis que les exportations de
France au Canada, de 1,709,182 francs en 1865, sont montées à 9,818,503
francs en 1874 pour redescendre à 3,579,443 francs en 1879 et à 3,671,801
francs en 1880.

Dans ses propositions, le gouvernement canadien insiste beaucoup sur
la suppression de la surtaxe d'entrepôt qui pèserait avec une sévérité
toute particulière sur les produits canadiens à l'entrée en France ; mais
il y a lieu de remarquer que cette surtaxe, dont le but unique est de
favoriser l'importation directe par mer des marchandises d'origine extra-
européenne, n'affecte aucun caractère différentiel; elle frappe indistinc-
tement les produits canadiens et les produits similaires des Etats-Unis
ou d'ailleurs, hors d'Europe, venant en France par la voie des entrepôts
d'une puissance tierce, de telle sorte que ces effets se font surtout sentir
dans le pays d'entrepôt, mais qu'elle est plus favorable que nuisible au
commerce maritime du pays de production.

En résumé, avecle plus sincère désir de resserrer les liens d'amitié qui
unissent de longue date la France et le Canada et de développer le plus
largement possible leurs relations commerciales. le gouvernement de la
République française ne saurait entrevoir la possibilité d'un arrange.
ment susceptible d'être ratifié par les Chambres qu'en obtenant du gou-
vernement canadien de notables réductions non seulement sur les vins,
mais sur l'ensemble des articles énumérés plus haut, et que le tarif
actuel du Dominion soumet à des droits que leur élévation rend presque
prohibitifs. Signé P. TIRARD.

Voilà, M. l'Orateur, le résultat de la première conférence'
On voit que la France avait déjà fait preuve de bonne
volonté; elle avait réduit de 40 francs à 2 francs les droits
d'entrée de nos navires. Mais nous n'avons pas fait notre
part; nous avions promis de réduire les droits sur les vins
et nous ne l'avons pas fait. Nons ne nous contentions pas
d'avoir obtenu la suppression des droits sur les navires, et
de ne pas avoir accordé la suppression des droits sur les
vins; nous demandions en outre, la suppression de la sur-
taxe d'entrepôt, la jouissance du traitement de la nation la
plus favorisée et diverses autres concessions importantes
dont je viens de parler. Nous offrions bien peu pour obte-
nir beaucoup. Vers ce temps-là, la question d une ligno
directe de paquebots, entro la France et le Canada commen.
çait à s'agiter, et les hommes publics des deux pays s'en
occupèrent. La note officielle du gouvernement français
ayant été transmise au gouvernement canadien le 26
octobre 1882, un ordre en conseil fut passé en réponse
à M. Tirard. Le gouvernement se déclarait inca-
pable de réduire les droits tel que demandé, car cela eût
entrainé une réduction analogue sur les produits similaires
de l'Angleterre, de l'Allemagne et de la Belgique, et dimi.
nué trop notablement nos revenus; le gouvernement se
déclarait prêt à réduire la taxe sur les vins français dans
une proportion correspondante à celle qui serait faite sur
divers articles canadiens; il faisait valoir l'octroi annuel de
$50,000 déjà offert par le Oanada pour une ligne de paque-
bots, et enfin arguait que les articles fravçais ont toujours
été admis ici sur un pied d'égalité avec les effets analogues
de l'Angleterre.

Se basant sur cet ordre en conseil, sir Alexander Galt
adressa au gouvernement une note qu'il est intéresBant de
connaître et qui se lit comme suit:

PARis, 30 novembre 1882.
Le soussigné est chargé par le gouvernement du Canada de porter à

la connaissance de la République française que son gouvernement a
étudié avec soin le memorandum que Son Excellence le ministre du
commerce a bien voulu lui communiquer en date du 20 mars dernier,
sur la question d'arrangements proposes our donner une base conve-
nable aux relations commerciales entre la République française et le
Dominion canadien. Le gouvernement canadien s'est également
occupé de la lettre, de môme date, dans laquelle on Excellence a
touché la question de subsides à accorder à une ligne de bateaux à vapeur
à établir entre les deux pays.

Le gouvernement du Canada reçoit avec un sincère plaisir l'assurance
du désir qu'exprime le gouvernement français de resserrer les liens
d'amitié qui unissent, de longue date la France et le Canada, et de
développer le plus largement possible leurs relations commereiales.

Le gouvernement canadien est animé envers la France des mêmes sen-
timents, et'c'est dans cet esprit qu'il aborde l'examen des points mis en
relief par le memorandum.

Quant aux droits sur les vins, le soussigné est chargé de faire valoir
que le gouvernement canadien, ayant la volonté de6satisfaire aux désirs
de la France, a l'intention de recommander au parlement canadien dans
la session de février prochain, de réduire immédiatement le droit de
30 pour 100 à 15 pour 100, et qu'il ne met de condition à l'abolition
totale du droit que la conclusion d'une convention de commerce entre
les deux pays.

M. AMYOT

Au sujet des représentations que Son Excellence a bien voulu faire
sur la question des droits sur les soieries, les lainages et quelques autres
articles de commerce français, le gouvernement a donné toute son
attention à la matière, avec le ferme désir d'opérer quelques réductions
sensibles au tarif ; et le soussigné est chargé d'expliquer que les aug-
mentations de droits dont le memorandum se plaint ne sont pas des
augmentations qui aient jamais visé particulièrement la France. Aux
budgets des années qui out précédé 1879, de graves déficits se sont
présentés qu'on a dû nécessairement combler, en même temps qu'une
pression de l'opinion publique réclamaitune certaine mesure de protection
pour lindustrie canadienne. Le gouvernement canadien, mis en demeure
d'augmenter tous les droits du tarif, rehaussa particulèrement ceux
imposant les articles le plus en usage parmi les classes aisées.

Les produits anglais, comme les produits français, en ont également
souffert, et la protection établie a frappé le plus fortement les fabrica-
tions ordinaires du Royaume-Uni. Mais le but qu'on s'était propsé a
été atteint.

L'équilibre du budget a été rétabli, et la protection créée a été d'au-
tant plus effective u'elle a augmentc la prospérité générale et permis
au pays de prendre us fortement en consommation les articles que ne
produit pas le Cana a.

La politique du gouvernement canadien su cette matière a reçu
l'approbation du pays, aux élections du mois de mai dernier. fI serait
donc bien difficile de réduire les droits sur les articîcs de luxe, impos-sible mme à moins de réduire d'une manière correspondante ceuxvian les 1*prsin da la oraudu-retene

Ma.is s'engagr dans cette repalrtrait impossible, d'abord parce qe
les besoins financiers créés par les vastes travaux publics en voie de
réalisation afin de développer les ressources des territoires du Nord-
Ouest constituent un obstacle insurmontable, et puis parce que l'opinion
publique est décidément en faveur de la protection de l'industrie cana-
dienne.

Le soussigné est, dans ces circonstances, forcé d'exprimer au gouver-
nement français le regret qu'éprouve le gouvernement canadien de ne
pouvoir pas, su ce moment, réduire les droits dont traite le memorandum,
et cette question restera nécessairement su suspens jusqu'à ce que la

ression sur le revenu canadien ait sensiblement diminué et que l'in-
ustrie canadienne soit s*rieusement établie. En attendant il est bon

de remarquer que les articles dont parle le memorandum sont précisé-
ment ceux que ne produit pas le Canada, du moine dans une quantité
appréciable, de sorte que les droits sont supportés par les seuls consom-
mateurs, et ne touchent le commerce français qu'eu tant que l'aungmen-
tation du prix restreint la consommation.

Dans l'impossibilité de satisfaire au désir d'uns réduction de droits se
faveur de la France, le gouvernement canadien ns se trouve p lus se
mesure d'insister sur les demandstede réduction de droits qu'il a cru
devoir faire dans le memorandum présenté par le soussigné à la première
conférence. Seeprepositions se trouvent donc ramenées à une seule:
celle de placer les relations commerciales entre la France et le Canada
mutuellement sur le pied de la nation la plus favorisée, le Canada pour
sa part s'engageant'à abolir le droit ad valorem sur les vins., Si cette
proposition tadt approuvée par le gouvernement de la Républque frau
çaise, la.question des surtaxes d'entrepôt resterait la seule à vider.

Mais, comme la nation canadienne désirs jouir de communications
plus complètes et plus directes que celles d'aujourd'hui avec un pays
auquel elle doit une si grande partie de sa population, le soussigné est
chargé, au sujet de ce qui a été écrit dans la lettre de Sn Excellence du
20 mnars, sur i établissement d'uns ligne directe de bateaux vapeur,
d'informer e gouvernemeut de la R ublique quere parlement canadien
a déjà voté un subside annuel de $50,000 ou £0,000 à condition
qu'un subside égal soit fourni par la France. Le gouvernement can-
dieu coeasentirait à ce que la prime donnée aux navires français au
lng cours soit considérée comme étant ue paiement du subside, pourvu
toutefois que si l'on réduisait on abolissait ces primes, le subside fût
rétabli au mdme taux que la subvention canadienne, afin de faciliter cet
arrangement, le gouvernement canadiei n'aurait rien observer, quant
t la nationalité des navires subventionnés.

Le soussign é ne peut conclure sans exprimer l'espoique le gouverne-
ment de la République sera convaincu que, dans les limites prescrites
par les circonstances, le gouvernement canadien est animé des mêmes

and , et qu'i ésire vim e ntarriver p ne identité lète pitéret
desleux par s.

(Signé), A. GALT.

Les pourparlers continuèrent, et le 10 mai 1883, une
nouvelle conférence avait lieu.

En voici le compte-rendu:
Deuxième conférence, 10 mai l883.

Présidence de M. Challemel-Lacour, ministre des affaires étrangères.
Etaient présente : M. Hérisson, ministre du commerce; Son Excellence

lord Lyons, ambassadeur de Sa Majesté britannique à Paris; et MX. les
commissaires français et canadiens qui assistaient à la précédente réu-
nion.

La séance est ouverte à une heure et demie.
Le procès-verbal de la première conférence est adopté.
M. le président rappelle que, dans la conférence tenue à Paris le 15

mars 1882, M. C. Hunt, commissaire du Canada, avait donné lecture
d'une note indiquant les desiderata de son gouvernement. M. Tirard,
alors ministre du commerce, avait exprimé l'opinion qu'avant de dis-
cuter les conclusions de cette note, il avait besoin de l'examiner à loisir
et d'en conférer à titre officieux, avec M. le délégué du Canada. Il
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avait pensé qu'il convenait, en conséquence, de suspendre les négocia-
tions officielles jusqu'à une date qui serait fixée ultérieure ent.

Depuis cette époque, la commission ne s'est pas réunie de nouveau;
mais les deux gouvernements ont continué à se communiquer leurs vues,
au moyen d'un échange de notes émanant d'une part, de MM. Tirard et
Hérisson, et de l'autre, de air Alexander Galt, (voir, aux annexes A, B,
0, au présent procès-verbal, le texte des trois notes: de M. Tirard, du
20 mars, 1882; de Sir Alexander Galt, du 30 novembre, 1882; de M.
Hérisson, du 1er mai, 1883). M. le Président demande si M. le Haut-
Commissaire du Canada désire présenter quelques observations sur la
dernière de ces notes.

Sir Alexander Galt donne, en réponse, lecture de la note suivante
dont le texte original, en anglais, est annexé au présent procès.verbal
(voir annexe B).

" Le Haut Commissaire du Canada a l'honneur d'accuser réception de
la note de Son Excellence le ministre du commerce, au sujet d'une con-
vention commerciale à conclure entre la France et le Canada.

" Il voit avec regret que Son Excellence n'ait pas trouvé dans les pro-
positions canadiennes des raisons suffisantes pour accorder au Canada
le traitement de la nation la plus favorisée, et qu'il ne lui ait semblé
possible ni d'abolir la surtaxe d'entrepôt, ni même de la rendre moins
nuisible en consentant à une subvention commune de bateaux à vapeur
qui desserviraient directement les deux pays.

" Le Haut Commissaire.obéissant aux instructions de son gouverne-
ment, ne se trouve pas en mesure d'étendre ni de modifier les proposi-
tions qu'il a déjà faites au nom du Canada; mais ils nourrit encore
l'espoir qu'un plus mûr examen amènera peut-être le gouvernement de
la République à penser que la position du Canada, à l'encontre de la
France, en comparaison de celle qui a été faite à d'autres nations avec
lesquelles des traités ont été conclus, justifierait peut-être plus tard
l'adoption de mesures plus libérales.

" Depuis plus de vingt ans, et notamment depuis 1873,le Canada, même
sous la pression du tarif général, n'a pas cessé de concéder à la France
le traitement de la nation la plus favorisée ni de maintenir ses produits
sur le même pied que ceux mêmes de la Grande-Bretagne. Son tarif a
été rédigé non pas afin de négocier des traités, mais uniquement en vue
de ces propres besoins. Il lui est donc impossible de considérer qu'une
démajoration de droits par la France (qui a déjà été faite dans d'autres
cas), puisse justifier la demande d'une réduction des droits canadiens;
-rduction qui aurait pour résultatde diminuerle revenu, tout un étant
contraire aux intérêts et à la politique nationale du Canada-tandis
que, d'un autre côté, les droits en question n'imposent aucune entrave
exceptionnelle au commerce français.

"Le Canada, grâce aux traités de la Grande-Bretagne, dans lesquels il
se trouve inclus, jouit en ce moment du traitement de la nation la plus
favorisée de la part de la Belgique, de l'Allemagne, et d'autres puis-
sances européennes; et le gouvernement canadien répugne à croire qu'un
traitement différent lui soit réservé de la part de la République française.
Il a fait tous ses efforts, depuis quatre ans, pour aplanir les difficultés
qui entravent son commerce avec la France et d'autres nitions qui, en
pratique, ont exclu ses produits de leurs marchés. Il regrette vivement
que ses efforts n'aient pas abouti.

" Le haut commissaire a reçu l'ordre de son gouvernement de faire part
au gouvernement français qu'il paraitrait impossible de résister long-
temps à l'influence de l'opinion publique, d'après laquelle, va la justice
due à la mère-patrie et à celle des puissances qui admettent le Canada
au traitement de la nation la plus favoriîée, il sera nécessaire, dans un
temps peu éloigné, d'imposer à l'entrée une surtaxe sur les produits de
tous les pays qui refusent au Canada le traitement en question, surtaxe
qni cesserait naturellement aussitôt qu'on aurait rétabli des relations
d'entente réciproque.

" En vue de cet état de ehoses, le gouvernement canadien a
cru devoir revenir sur son intention de réduire les droits sur les vins
français de 30 à 15 pour 100 et se décider à maintenir le premier de ces
chiffres.

" Le haut commissaire'regrette de'constater que Son Excellence M. le
ministre du commerce ne trouve pas dans la proposition d'établir une
ligne de bateaux à vapeur de motifs suffisants de l'adopter. Il ne voit,
dans la note de Son Excellence, aucune suggestion qui puisse faire
espérer d'obtenir les mêmes résultats d'une autre manière; et, comme il
serait difficile pour le Canada de se montrer plus généreux qu'en offrant
de subventionner une ligne entièrement française et d'accepter comme
équivalent la prime légale que, dans tous les cas une ligne pareille doit
recevoir du gouvernement de la République, le haut commissaire en
conclut que Son Excellence ne partage plus l'opinion du gouvernement
canadien, que la ligne dont il est question servirait à raffermir, entre lui
et la France, des relations qui ont toujours été une source de vive satis-
faction pour le peuple canadien."

M. le Président répond qu'il n'a us l'intention de discuter les considé-
rations développées par sir Alexander Galt. Il ne peut cependant se
dispenser de présenter quelques observations, car il semblerait résulter
de a note de M. le Haut-Commissaire et en particulier de l'allusion
qu'elle renferme à l'éventualité d'un relèvement de droits de douane,
que la France s'est morítrée.très peu libérale à l'égard du Canada. Or,
telle n'est pas la situation.

Sur la question du tarif douanier, il suffit de se référer à la note de
M. Tirard du 20 mars 1882. Cette note met en regard des droits élevés
dont sont frappées, au Canada, les provenances françaises, le régime de
franchise ou les taxes très légères qui résultent pour les produits cana-
diens, de l'application du tarif général-français; Quant aux surtaxes
d'entrepôt, elles constituent l'une des bases de la législation douanière
de la France, et la faveur demandée par le. Canada a dû êétre constam-
ment refusée à toutes les puissances avec lesquelles la France a traité en
deraier lieu.

En ce qui concerne, enfin, l'établissement des relations maritimes
directes, le gouvernement de la République y attacherait beaucoup de
prix, contrairement à ce qu'a paru supposer M. le Haut Commissaire du
Uanada ; mais il est en opposition avec les principes aloptés en France
de subventionner des entreprises particulières, excepté lorsqu'elles sont
chargées d'un service public, tel que le transport des correspondances.

Son Excellence lord Lyons exprimet en son nom et au nom de M. le
Haut-Commissaire du Canada, lopinion qu'un nouveau débat sur ces
diverses questions serait actuellement dépourvu d'opportunité.

M. le Président répond que telle est également son impression.
Les représentants du gouvernement de la République regrettent qu'il

ne soit pas possible d'arriver, dès maintenant, à la conclusion d'un
traité de commerce entre les pays; mais, ils en conservent, da moins, le
désir et l'espoir. Ils garderont d'ailleurs, le meilleur souvenir des ex-
cellentes relations quils ont été à môme d'entretenir avec M. le Haut-
Commissaire du Canada.

Son Excellence lord Lyons remercie, au nom de air Alexander Galt
et en son nom personnel, M. le Ministre des affaires étrangères des sen-
timents qu'il vient d'exprimer et du bon accueil que lui et MU. les Com-
missaires français ont bien voulu faire au représentant du Canada. Il
fait'd'ailleurs, les voux les plus'sincères pour qu'une nouvelle conférenee
réussisse, plus tard, à conclure l'accord reconnu aujourd'hui irréali-
sable.

La séance est levée à deux heures un quart.
Signé:

J. Challemel-Lacour, Signé: Lyons:
0. H. Hérisson, A. Galt.
Ambaud,
E. Marie,
Clavery,
Ramond,
Le Secrétaire, signé: Réné Lavallée.

Le lendemain, Il mai, le gouvernement français, par
l'entremise de M. Hérisson, dressait la note officielle closant
les pourparlers dans les termes suivants:

Paris, le Il mai 1883.
Ainsi qu'il avait été convenu dans la conférence du 15 mars 1882, M.

Tirard, alors ministre du commerce, s'est entretenu avec air Alexander
Galt, haut-commissaire du Dominion, des propositions du gouvernement
canadien relatives à un projet de convention commerciale avec la
Francer et lui a remis à titre officieux une note que air Alexander Galt
a soumise à son gouvernement.

Il résulte de ce memorandum que les réductions de droits demandées
par M. Tirard sur les soieries, les lainages et autres articles ne peuvent
être accordés par le Canada, qui, en conséquence, renonce de son côté
aux réductions réclamées par lui sur les droits applicables en France
aux cuirs corroyés et tannés, à la coutellerie fine et commune et aux
vaches et beufs.

Le gouvernement canadien oi're donc simplement aujourd'hui un
abaissement immédiat des droits sur les vins de 30 à 15 go de la valeur
et l'abolition totale de ce droit, aussitôt après la conclusion du traité à
intervenir.

Il demande en échange le traiteinent de la nation la plus favorisée,
l'exemption de la surtaxe d'entrepôt pour les produite canadiens importés
en France par vole indirecte ; et, subsidiairement, l'établissement d'une
ligne à vapeur du Canada en France, subventionnée par les deux pays.

e parlement canadien a déjà voté, à cet effet, un subside de 10,000
livres sterling (250,000 f.)

D'a prs les désiderata du gouvernement du Dominion la France devrait
accorder à cette ligne une subvention d'égale somme, dans laquelle
entrerait en compte la prime accordée aux navires français, sauf à ramener
le chiffre de la subvention française au taux de la subvention canadienne,
dans le cas où la prime précitée serait réduite ou abolie.

Ainsi, en échange du tarif conventionnel accordé aux puissances avec
lesquelles la France a traité et qui comporte des adoucissements de droits
sur un nombre considérable d'articles de notre tarif général, le Canada
n'offre qu'une réduction d'abord et, plus tard, que la suppression des
droits sur les vins. Il ne semble pas qu'il y ait là égalité ou compensa-
tion dans les concessions.

Mais les demandes du gouvernement canadien ne se limitent pas à
l'obtention du bénéfice du tarif conventionnel français ; elles compren-
nent aussi l'exemption de la surtaxe d'entrepôt. Or, cette surtaxe, dont
le but uniqUe est de favoriser l'importation directe des merchandises
d'origine extraeuropéenne, n'affecte aucun caractère différentiel. Elle
frappe indistinctement les produits canadiens et les produits similaires
des Etats-Unis et de tout autre pays hors d'Europe venant en France
par la voie des entrepôts d'une puissance tierce, de telle sorte que ses
effets se font surtout sentir dans le pays d'entrepôt, mais qu'elle est plus
favorable que nuisible an commerce maritime du paye de production, et,
dans l'espèce, à l'établissement de relations commerciales directes entre
la France et le Canada.

Le gouvernement français n'a amais consenti à Inscrire dans aucun
des traités qu'il a conclus jusq ici, l'exemption de cette surtaxe ; cette
règle, dont il s'est jamais départi, rend impossible toute concession sur
ce point.

Quant à l'établissement d'un service régulier de bateaux à vapeur
entre le Canada et la France, M Tirard en a reconnu l'utilité dans une
lettre adressée à air Alexander Galt, le 20 -mars 1882, K . Hérisson par-
tage entièrement, sur ce point, la manière de voir de son prédécesseur.
Toutefois ilmne lui sembl aque l'établissement de cette ligne puisse
faire l'objet d'une stipaon conventionnelle. De plus, le gouverne-
ment français a'a jamais accordé de subvention à des compagnies de
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navigation à vapeur qu'en raison deel services postaux qu'elles accom-
plissaient. En dérogeant à ce principe, Il accorderait une faveur à une
entreprise particulière au détriment des entreprises rivales, ce qui est
contraire au principe d'impartialité que le gouvernement est tenu d'ob-
server.

(Signé) aenissoN.

Les choses en étaient là quand sir Charles Tupper fut
nommé haut commis:aire à Londres. Si l'on en croit la
rumeur, et c'est ce que les papiers demandés auront pour
effet d'établir, Bir Charles aurait tenté de nouvelles négocia-
tions. Il aurait, le 5 novembre 1883, soumis un mémoire
par lequel il proposait:

10 Que la France accorde au Canada les avantages du tarif
accordé à la nation la plus favorisée, et qu'elle enlève la sur-
taxe d'entrepôt pour les articles de provenance canadienne
importés en France après avoir passé par l'Angleterre, ou les
divers ports maritimes de l'Europe.

2° Que le Canada accorde à la France les droits de la nation
la plus favorisée et enlève les droits de 30 pour 100 actuelle-
ment imposés sur les vins, tout en maintenant les droits spé-
cifiques imposés.

Telle serait la proposition faite de la part du Canada. Lord
Lyons, ambassadeur en France, y aurait accédé, ainsi que le
bureau colonial sur sa recommandation et sur la demande de
sir Charles Tupper. On me dit même que la France est
prête à signer un traité dans ce sens, mais j'ignore où en sont
rendues les négociations.

Voyons maintenant si nous avons intérêt à un semblable
traité et ce qu'il nous rapporterait et ce qu'il nous coûterait.

Tous les pays de l'Europe, moins la Hollande, le Dane-
mark et la Grèce, ont avec la France un tarif conventionnel.
Le reste du monde commercial, y compris le Canada et les
Etats-Unis, sont sujets en France à un tarif général. Disons
d'abord que ce tarif conventionnel qui constitue le traite-
ment de la nation la plus favorisée,se rapporte à tout ce qui
concerne le transit, l'entrepôt, l'exploitation, la réexporta-
tion, les droits locaux, le courtage, les formalités de douane,
les échantillons, les dessins de fabrique, en un mot à tout ce
qui a trait à l'exercice du commerce et de l'industrie.

Voici quelques-uns des items de ce tarif conventionnel en
regard avec le tarif général :

Tarif général.

Gibier, volailles et tortues......... 20fr. les 100 kilog
Plumes à lit (duvet et autres). ......
Cire brune, jaune ou blanche

(brute)..................................... 10 tg
Rufs de volailles et de gibier.........10
Lait condensé............................. et 15 I
Fromage de pate molle........... .....

" " dure...................8 " d
Beurre frais et fondu............13. .

" salé .............................. 15 
Miel........................................... 10 ci
Poissons frais d'eau douce..... ...... 5

" stocIfish .............. .. 48
Huile de pétrole (note spéciale)

(page 24)..... .............. ............ 4
Amidon et fécule ...... ........ 6"
Carton en feuille, moulé (papier

maché) .... -......... l....1
Peaux p éparées, vernies ou maro-

quines.......... ........ 7 " "
Peaux teintes, de mouton "........ "

autres ............ 74 c "
Ci autre..".................. tg s

Bottes ........ ..................... 2 fr. la paire
Bottines pour hommes et pour

femmes .................... 1.25
Souliers ...................... 75 "
Brides pour rabots .. .............. 62 fr. les 100 kilog.
Articles de sellerie (autres que

selles). ........ ........... 200 fr. les 100 kilog.
Selles pour hommes ............. 10fr. la "ièce

Spour femmes ............ 12fr.
Articles de bourrellerie ............ 50 fr. les 100 kilog.
Courroies de transmissions et

tuyaux en cuir ..................... 6" "
Maroqunerie, souple....................20011 "

que ...................... 150 "
" autres............... 74 "

Machines pour l'agriculture ...... 6
M. AMYOT

Tarif conven-
tionnel.

5 francs.
15 "

exempt.
exempt.
exempt.
3 francs.
4 "I

exempt.
2 francs.

exempt.
exempt.
10 francs.

10 "
4 "'

'8

60 "
45 B'
60 "
20 "
1 fr. 60

1 "
0 fr. 50
50 francs.

160
6 "
8 "

40 "

50
160
120 "

80
5 "

Tarif général. Tarif conven-
tionnel.

Outils en fer rechargés d'acier. 15 " " 13.50
Futailles vides, neuves, montées ou

démontées....... ............ "
" cerclées en bois........ 2 " exept.

" cerclées en fer............ 2.50 1 franc.
Planches et frises ou lames de par-

quet, rabotées, rainées, et (ou)
bouvetées :

En chêne ou bois dur.................. 2 " 50
En sapin ou bois tendre................ " 0.50
Vannerie : tresse de paille, d'écorce

et de sparte, et tresses de bois
blanc, grossières..................... i 5 frans.

do fines......................... 20 5 
Ouvrages en caoutchouc, tissus élas-

tiques......... ............... 200 150
Peignes de caoutchouc.......... 190 100
Brosserie commune, montée sur bois

uarnies de fibres végétales, ou de
"res de baleinef.r..........37.50 5 30 C

garnies de poils ode crins ... 75 60 "
Boutons de corne moulée, de bois

de buffalo, etc.......................... 150" " 40 "
Le tarif conventionnel comporte en outre des réductions de droite

sur une série d'articles, fers, aciers, tissus, produits chimiques, etc., etc.,
qui n'offrent qu'un intérêt secondaire pour nous.

Plusieurs des articles de ce tarif sont d'une importance
majeure et peuvent créer pour nous un commerce aussi
considérable que lucratif.

Le tableau du commerce et de la navigation pour 1884
peut nous donner à ce sujet des renseignements précieux.

Nous avons, l'an dernier, exporté des œufs pour $1,960,000.
Cet article deviendrait exempt de droits en France. Il y
aurait sur les volailles 75 pour 100 de réduction de droits
et nos.exportations sur cet item atteignent déjà près d'un
demi-million.

Nos exportations des pêcheries et de leurs produits,
cette ressource inépuisable et susceptible de si grands déve-
loppements, ont atteint le chiffre de $8,609,341. Quelles
p roportions ce commerce ne prendrait-il pas, si nous avions
a France comme marché additionnel ?

Les peaux préparées, bottes, bottines, articles de sellerie
et bourrellerie, favorisés par ce tarif, représentent déjà un
commerce d'un million; il en est de même des machines
agricoles et des ouvrages en bois, qui représentent e chif-
fres ronds un autre million.

Notre fromage, exporté en Angleterre, au montant de
$9,777,675, est en grande partie revendu en France par les
négociants anglais et comme fromage anglais. Nous
permettre de l'introduire en France directement du
Canada, avec une réduction de 5 pour 100 de droits, c'est
nous ouvrir un marché immensément profitable; il en
est ainsi du beurre frais qui deviendrait exempt de droits;
du beurre salé dont les droits seraient réduits de 15 à 2
francs les 100 kilos et que nous exportons pour au delà
d'un million et demi.

Non seulement nos industries actuelles bénéficieraient
largement, mais de nouvelles pourraient être créées. Citons
entre autres les lames de parquet, rabotées, rainées et bon-
vetées, en grand usage en France; la pulpe sous les di-
verses formes qu'elle est maintenant préparée pour boiserie,
papier, livres, etc., et dont nous pouvons approvisionner le
monde entier.' Nous avons en abondance la matière pre.
mière ; ce qu'il nous faut, c'est un débouché, un marché
lucratif pour le placement de nos produits.

De fait nous pouvons devenir les concurrents de nos voi-
sins qui viennent en quatrième lieu en l'ordre des pays
qui commercent avec la France.

En 1882, ils ont exporté en France des effets au montant
8755,300,000 répartis comme suit:

Produits naturels ou matières premières...... 208,800,000 francs.
Produite alimentaires. .... 166,900,000 "
Produits manufacturés....................-....... 6,500,000 "
Marchandises nonénumérées ........... o. , 000 "

Importations deFrance aux Etats-Unis:
Produits naturels, ou matières premières...... :41,600,000 "
Produits alimentaires........................... 21,500,000 "
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Produits manufacturés ............................... 284,600,000 francs.
Marchandises non énumérées......... 17 o0 "

Sur combien d'ar'ticles ne pourrions-nous pas concou.
rir avec eux? Prenons, entr'autres, les huiles de pétrole.

Les Etats-Unis, en 1882, en ont exporté en France pour
19,600,000 francs. Il est vrai que le tarif conventionnel ne
prévoit pas cet item. Voici ce qu'en dit le tarif général:
Huiles de pétrole, etc., brute:

D'origine européenne, importées des pays de
production. ...... ..... .... . 18 fes les 100 kilog.

D'origine européenne, importées d'ailleurs...... 30 " do
D'origine extra-européenne........................... 25 " do

Huiles raffinées et essences, etc.:
D'origine européenne, importées des pays de

production ...... ..... . 25 " do
D'origine européenne, importées d'silleurs........ 30 " do
D'origine extra-européenne............... ............ 25 " do

A droits égaux avec les Etate, nous pourrions lutter; nous
le pourrions bien plus si nous obtenions d'être mis sur le
pieds des pays européens.

Nous pourrions encore demander, et très probablement
obtenir des réductions de droits sur nos machines à coudre,
meubles et autres bois ouvrés, viandes et poissons conservés
en bottes, viandes fraîches, etc., tous articles dont notre pro-
duction peut devenir immense et dont la consommation en
France en fait des articles les plus demandées.

Et cette compétition que nous ferions à nos voisins, sou-
mis au tarif général, n'aurait pas seulement pour effet d'ou-
vrir un champ nouveau à notre commerce et à notre industrie
elle deviendrait forcément un grand moyen de persuasion
pour nos voisins pour les engager à conclure avec nous un
traité de réciprocité.

On ne peut prévoir dès l'origine toutes les proportions
que prendrait à ce nouveau commerce, toutes les conséquences
bienfaisantes de l'ouverture pour nous du marché français.
Notre situation géographique, notre. grand système de
canaux, notre beau fleuve, notre réseau de chemins de fer,
la variété et l'abondance de la matière première au Canada,
les besoins de la France, tout prête merveilleusement au
succès de ces nouvelles relations d'affaires; tout nous presse
de tenter un dernier effort pour nous les assurer. Multiplier
nos échanges de commerce international, c'est d'ajouter à la
force et à la richesse de nos voies terrestres et maritimes de
transport; c'est faire la fortune de nos navires et de nos
chiemins de fer. C'est préparer le détournement à notre pro.
fi, 'u grand coinmerce de l'ouest ; c'est prévoir les éventua-
litès de guerre ou autres qui peuvent survenir à l'étranger.
Qu'à un moment donné une guerre éclate entre l'Angleterre
et d'autres pays, l'abord de nos vaisseaux pourra devenir
difficile dans les ports anglais. Nous éviterons une crise
terrible, peut-être, si nous nous sommes assuré d'avance d'un
autre marché accessible à nos produits.,

Un autre avantage du traité demandé, c'est que nous profi.
terions de toute réduction faite en faveur des pays européens.
En surveillant leurs intérêts, en usant de toute leur in nce
à cette fin, l'Allemagne, la Belgique, l'Italie et l'Autriche,
l'Europe presqu'entièr, travailleraient également pour nous.

En retour de tous ces avantages demandés, que donnerions.
nous ?

1° Les droits de la nation la plus favorisée, ce qui existe
déjà, et résulte de notre tarif actuel;'

2° Une réduction sur les vins français importés directe.
ment, soit la suppression du droit de 30 per cent. advalo-
rem imposé actuellement, les vins mousseux non-inclus.

Cette réduction, prenant pour base l'importation directe,
actuelle, représenterait pour le trésor, la perte d'un revenu
d'environ 830,000.'

Cette perte minime n'est pourtant qu'apparente comme on
va le voir,- et elle aurait un double effet. D'abord en dimi-
nuant le coût des vins légers elle en augmenterait lacon-
sommation et diminuerait l'usage des liqueurs fortes, lacause
de la tempérance y gagnerait et ce serait une pangcée
contre l'ivrognerie. -cette consommation de vins légeri était

111

augmentée notablement le gouvernement retirerait plus
des droits non-enlevés et se rembourserait largement; D'un
côté, il perdrait 8â0,000, d'un autre il en gagnerait peut-
être $100,000. Le débit ferait lo profit, suivant l'adage
populaire.

.Nous avons donc tout et immensément à gagner, et rien
à perdre par ce traité demandé, lequel serait à l'avantage des
deux parties contractantes.

Que la France désire nouer des relations commerciales
avec nous, elle l'a prouvé en subventionnant une ligne
directe de vapeurs au Canada.

je félicite et remercie ce gouvernement d'avoir secondé
l'établissement de cette ligne de paquebots, si propre à res-
serrer les liens de commerce et d'amitié entre les deux pays,
à ouvrir pour le Canada une ère nouvelle, et à nous procurer
d'immenses avantages tant directement qu'indirectement.
Une foule de conséquences vont naturellement s'en suivre,
prenons par exemple, notre commerce avec Saint-Pierre et
Miquelon. Les marchandises de toute origine qui y sont
transportées sur des navires français y sont admises exemp-
tes de droite. Sur des importations au montant de 6,407,000
francs Gn 1882, d'effets venant du Canada et des Etats-Unis
nous ne figurons que pour 953,020 francs. On voit de suite
combien là encore nous pourrions ajouter à l'écoulement de
nos produits.

sort probablement, nous pourrons même obtenir la sup-
pression de la taxe qui pèse actuellement à Saint-Pierre et
Miquelon sur les efets transportês par les navires canadiens.
il serait facile d'offrir en échange aux navires français le
droit de cabotage sur les côtes canadiennes. Eux seuls en
sont présentement exclus, et sans bénéfice pour qui que ce
soit.

Cette ligne de paquebots fera aussi disparaltre vir-
tuellement la surtaxe d'entrepôt en France. Déjà elle est
réduite sur divers items; mais le commerce enlèvera en
entier ses effets pour nous. Du reste, elle est seulement desti-
née à forcer et encourager le commerce direct avec les pays
de production.

La France, si on en juge par les discours de ses hommes
publics, les écrits de ses publicistes, les rapporta favorables
des français marquants qui sont .vex1us et qui viennent
chaque jour puiser leurs renseignements au Canada même,
la cordiale réception faite à nos délégués et à nos visiteurs,
la France, dis-je, est parfaitement disposée à notre égard.
Les efforts de notre gouvernement, les brochures distribuées,
le Paris-Canada, les conférences admirables de l'honorable
M. Fabre, conférences qu'il ne devrait pas donner à ses frais,
mais à ceux de l'Etat, les entreprises monétaires franco-
canadiennes qui ont résisté à divers cataclysmes financiers,
les visites des frégates et vaisseaux français, le travail intel-
ligent et habile de air A. T. Galt, et surtout celui de air
Charles Tupper, les relations de nos principaux hommes
d'Etat,-j'en pourrais nommer dans cette Chambre même,-
avec les sommités françaises; tout contribue à ajouter au
puissant intérêt des affaires, le stimulant d'une vive sympa-
thie, fort naturelle du reste, et dont nous -aurions tort de
ne pas faire notre profit.

.e ne parle pas au point de vue de l'émigration française.
Le temps n'est pas propice pour la discuter. Je m'en tiens
aux relations-commerciales, aux intérêts d'affaires qui n'ont
pas de couleurs ni de nationalité, qu i n'ont que l'honnêteté
et le profit légitime pour base. Je dis que l'intérêt bien
entendu de la Puissance, c'est de s'assurer au plus tôt ce
marché, si riche en hommes, en capitaux et en produits;
c'est d'augmenter sa richesse intérieure par le développe-
ment de son commerce extérieur; c'est de prévoir toutes
les éventualités de la politique étrangère; c'est d'ajouter
un peuple de 40,000,000 à la liste trop peu nombreuse des
consommateurs de ses produits agricoles, forestiers, miniers,
industriels e maritimes; c'est d'augmenter le nombre et la
'richesse de ses industries en procurent ce débouché si pro-
pice à leurs produits; c'est de favoriser la morale et le bien-
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être du peuple canadien en lui rendant facile en Canada
l'accès des vins purs et bienfaisants de la France.

Tout cela peut se faire sans porter atteinte au tarif gêné-
ral, tout en appliquant davantage les principes du tarif
protecteur et de la politique nationale, ces éléments de force
et de grandeur qui ont justement mérité à l'administration
actuelle la confiance du pays. Je demande au gouvernement
de couronner son ouvre par un acte de haute politique et de
sage prévoyance, qui lui assurera la reconnaissance et le

support ardent du peuple de toute la Puissance du Canada
qu il continuera ainsi à rendre de plus en plus grand, pros-
père et heureux.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je félicite l'honorable député
de l'éloquent discours qu'il vient de prononcer. Il est for-
tement en faveur, comme nous le sommes tous, de l'établis.
sement de relations commerciales avec la France. Naturel-
lement, ainsi que l'honorable député l'a démontré, les négo-
ciations ont été entamées par l'entremise de l'ambassadeur
à Paris et du haut commissaire à Londres et en France. Ces
négociations ont duré plusieurs années. Je partage l'espoir
de l'honorable député, qui croit que le temps viendra bientôt
où ces négociations seront reprises et qu'elles amèneront un
résultat avantageux et pour le Canada et pour la France.
Il n'y a aucun doute que ce résultat pourra être obtenu sans
sacrifice onéreux de notre part; mais si nous devons sacri-
fier quelque chose, nous devons nous attendre à ce que le
pays avec lequel nous traiterons, s'imposera des sacrifices
correspondants. C'est là le seul moyen par lequel nous
puissions obtenir la réciprocité entre les deux pays. Je n'ai
aucune objection à ce que les documents soient produits, et
ils le seront aussitôt que possible.

M. LAURIER : Si l'honorable député de Bellechasse (M.
Amyot) veut me le permettre, je lui offrirai mes félicitations
bien sincères sur le discours qu'il vient de prononcer. A
part sa péroraison dans laquelle il a donné, je crois, un éloge
un peu exagéré à la politique nationale, je serais prêt à en-
dosser tout ce qu'il a dit. Je dois surtout le féliciter sur le
progrès que je crois.remarquer dans ses idées. Si je me rap-
p elle bien, lorsqu'il y'a trois ans, l'honorable député de

Durham-Ouest (M. Blake) fit sa motion en faveur des traités
commerciaux, pour revendiquer le privilège de ce parlement
de faire ses propres traités de commerce, mon honorable
ami de Bellechasse a voté contre cette proposition. Je ne
sais pas si je rapporte exactement sa manière de voir à cette
époque, mais eest mon impression qu'il a voté alors dans un
sens contraire à la proposition de l'honorable député de
Durham-Ouest. Si une semblable proposition était faite
maintenant, j'augure de ce qu'il a dit ce soir, qu'il donnerait
un vote différent de celui qu'il a donné à cette époque. Il
a si bien démontré l'importance .pour ce pays d'avoir des
relations commerciales directes avec la France, qu'il
doit reconnaître qu'il serait également important de
négocier nous-mêmes nos traités de commerce. Il a
fait voir d'une façon indiscutable à quel point il serait
avantageux pour nous de pouvoir exporter nos produits
directement en France et d'avoir des relations commer-
ciales avec ce pays. Eh bien 1 est-ce qu'il n'est pas
évident, M. l'Orateur, qu'il 'serait également avanta-
geux pour le Canada de pouvoir nous-mêmes négocier nos
traités de commerce. Et l'honorable député arriverait plus
tôt au résultat qu'il a en vue si nous pouvions envoyer direc-
tement notre délégué en France sans passer par le canal de
Londres.

Je félicite de nouveau mon honorable ami sur le progrès
de ses idées. " Paris ne s'est pas bâti en un jour," comme
dit le vieux proverbe français; mais j'espère que lorsque la
proposition sera faite de nouveau,--si toutefois elle est faite,
mon honorable ami trouvera le moyen de la favoriser, car
elle ne pourrait avoir d'autre résultat que de lui faire
obtenir ce qu'il désire.

M. AroT

M. AMYOT : En réponse à ce que vient de dire mon
honorable ami, le député de Québec-Est (M. Laurier), je
dois dire que lorsque la question de l'importance pour le
Canada de faire lui-même ses traités de commerce s'est pré-
sentée, j'ai été obligé de m'y opposer parce qu'elle était
intempestive et qu'elle me paraissait contraire à notre état
colonial. Si nous voulons la protection du drapeau britan-
nique, si nous voulons traverser les m5rs en sûreté, sous le
drapeau anglais, si nous voulons jouir des avantages de la
diplomatie anglaise, il nous faut rester dans l'état colonial.
Tant que nous n'aurons pas l'indépendance nous ne pourrons
pas faire nous-mêmes nos traités avec les autres pays. Mais
je crois que l'Angleterre nous donne toute la latitude et
toutes les facilités possibles. Elle nous fait virtuellement
indépendants et nous permet de traiter par l'entremise de
ses agents et de nos délégués comme si nous traitions direc-
tement de pays à pays. Nous 'jouissons réellement de tous
les avantages inhérents à l'état indépendant et à l'état colo-
nial.

Lorsque l'honorable député de Durham-Ouest i. proposé
la motion dont mon honorable ami vient de parler, le gou-
vernement faisait des efforts pour que son délégué fût
accrédité à Londres auprès des autres pays. Voter pour sa
motion, c'aurait donc eté voter injustement non-confiance
dans le gouvernement au sujet d'une mesure qu'il favorisait
et préparait par les voies constitutionnelles. C'aurait été
déclarer aussi non-confiance en le bureau colonial. C'aurait
été commettre un acte anti-colonial et injustifiable. Le
Canada doit féliciter le gouvernement d'avoir obtenu la
permission de l'Angleterre de traiter quasi directement.
Je ne puis que désirer que l'Angleterre continue à nous
laisser aussi libres qu'elle le fait pour nos relations commer-
ciales. Tout cela s'accorde avec le discours que je viens de
prononcer, et rien ne peut m'engager à regretter. le vote
que j'ai donné dans la circonstance à laquelle mon honora-
ble ami vient de faire allusion, non plus qu'à donner un
vote différent si la question se présentait de nouveau.

Motion adoptée.

PROHEURS DE L'ILE DU PRINCE-EDOUARD-RE&l-
BOURSEMENT DES DROITS.

M. MILLS (En l'absence de M. Davies): Je demande-
Copie du rapport du commissaire nommé pour s'enquérir des réela-

mations des marchands et des pécheurs de -l'lle du Prince.Edouard,
pou lerembouren t des droits q'i o payés dans le années 11

entendue devaut le dit commissaire, copie de toutes les nstructions qui
lui ont été données, ainsi qu e toute correspondance échangée entre
ce commissaire et le gouvernement ou aucun des départements, relati-
vmenasu dit remboursement, à la preuve on au rapport du it com-

Je dsire faire retrancher les mots " aussi copie de la
preuve entendue devant le dit commissaire," vu que cela

rendrait un certain temp et ue M. Davies tient à avoir ces
renseignements le plus tôt possible.

RÉPARATIONS DU VAPEUR "SI JAôM ES
DOUGLAS."

M. BEAKER: Je demande--
Copie de toute correspondance échangée à partir du 1er janvier 1883,

au sujet des réparations, de l'entrée en dock ou du lancement dn stea-
mer " Sir James Douglas" au commencement de la dite année1 entre

edpeet d el m rn t deau hre e o gn àVeoi.

. Bu entrele département et aue persotn'neo person e
la province de la Gofombie-Britannique à cet égard ; aussi copie des rap.
ports envoves au département par l'agent dans la Colombie-Bitannque,
on le caain e u d stemer es u dun rdi cuté sérieuse et

sur le partement ; aussi, de oute correspondance, jusqu'à ce jour, con -
cernant ce e ou aucun autre, entre le département et aucun deput

dre l ooetnlue ouva tote utr pemmisonne, se qaporan cea

eaucene mare à lagen d partt emet ars aol'ohie-i.tant e

Je remarque que l'honorable ministre de la marine et des
pcheries n'est pas à son siège, et en conséquence je crois
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qu'il ne serait guère a propos pour moi de m'étendre longue-
ment sur ce sujet, qui concerne le département dont il est le
chef distingué. Cependant, je dois dire, pour l'information
deB honorables députés, que la raison, principale pour laquell
je demande ces renseignements, est que l'an dernier j'ai de-
mandé la même correspondance que malheureusement il m'a
été impossible d'obtenir. En conséquence, je considère qu'il
est de mon devoir de la demander cette année, surtout en ce
qui concerne les réparations du steamer Sir James Dou.las.
A ce propos je puis dire que les dépenses relatives à ce navire
ont été considérablement augmentées par la conduite de
l'agent du département de la marine et des pêcheries, à l'é-
gard des artisans employés à bord.d u navire. Des rapports
blâmant la conduite de l'agent ont aussi été envoyés au dé-
partement Je suis heureux d'ajouter cependant que j' ai
reçu du ministre l'assurance que la difficulté dont je me
plains depuis si longtemps sera probablement aplanie dans
un avenir peu éloigné, et sur la foi de cette assurance je me
déclare satisfait.

Sir JOHN A. MACDONALD: Adoptée.
M. BLAKE : L'honorable monsieur dit <'adoptée."

J'étais à songer à l'immense avantage qu'il y a d'être par-
tisan du gouvernement. Si un membre de l'opposition- eût
fait une motion de cette nature, demandant des documents et
des rapports de nature à jeter du discrédit sur l'un des dé-
partements du gouvernement, le ministre n'aurait pas dit :
" adoptée," mais se serait écrié avec indignation qu'il était
inconvenant de demander à la Chambre de déclarer à l'una-
nimité qu'il existe des rapports de nature à jeter du discrédit
sur un départemenk Il aurait dit: Il est impossible que le
gouvernement puisse se tromper, il est impossible que le
gouvernement ait pu faire quelque chose de blanable où
pour lequel il puisse être biâmé. Mais mon honorable ami
peut dire ces choses et faire adopter ces motions, tandis' que
si nous faisions une tentative de cette nature nous serions
accueillis par un torrent d'injures.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il y a confiance réci.
proque entre mon honorable ami et moi, et nous avions la
certitude que la motion serait acceptable, même sans l'avoir
lue. Il est certain que je ne l'ai pas lue,.

M. BAKER : En ce bas monde nul d'entre nous ne peut
so voir tel que les autres le voient, et je suis heureux de
voir que le chef du gouvernement a confiance en l'un de ses
plus humbles, et probablement le plus indigne de ses loyaux
partisans. En même temps, j'ai eu d'excellentes raisons
pour demander cette correspondance, qui ne renferme au-
cun blame contre le département en général, mais seulement
contre une partie du département dans la Colombie-Britan.
nique, à laquelle j'ai naturellement le droit de m'intéresser.

La motion est adoptée.
Sir JOHN A. MAC DO'AL D: Je propose l'ajournement

de la Chambre.
La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 10.10

heures p. m.

CH AMBRE DES COMMUNES.
MARD, 31 mars lË8n

t
L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

DEMANDES DE RAPPOR'S.,
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je désire savoir du mir s

nistre des finances quand il va déposer les états concernant l
les banques d'épargne.
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Sir LEONARD TILLEY: Ils ne sont pas prêts.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ai compris que l'ho-

norable ministre disait qu'il serait prêt à produire les états
au sujet des banques d'éparg.ie du gouvernement.

Sir LEONARD TILLEY:lls sont envoie de préparation
et vont être déposés aussitôt que possible. Je ne pouvais
pas parler des autres.

Sir RICHARD CA.RTWRIGHT: Il n'est pas nécessaire
de les avoir tous à la fois; je serai très content d'en avoir la
moitié aussitôt que possible.

TROUBLES DU NORD-OUEST.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je dois dire à la Chambre
qu'il n'y a pas de nouvelles fraîches du Nord-Ouest, excepté
deux qui sont satisfaisantes. VLune nous apprend que le
mouvement contre Battleford va, en toute probabilité, avoir
une solution pacifique et satisfaisante; nous avons la plus

.ferme assurance de Pied-de.Corbeau, chef de la grande tribu
des Pieds-Noirs, que lui- et sa tribu, quelles que soient les
circonstances, demeureront fidèles et loyaux.

PREMDÈRE LECTURE.

Bill (n° 117) concernant la Commercial Bank de la
Nouvelle-Ecosse.-(Sir Leonard Tilley.)

POIDS ET MESURES.
M. COSTIGAN: Je propose que la Chambre se forme en

comité général pour prendre en considération la proposition
suivante-

Qu'il est expédient d'amender de"noiiveau les actes concernant les
poids et mesures en prescrivant que le baril ne sera plus une mesure de
capacité telle qu'établie en vertu du seizième article de "Il'Acte des
poids et mesures, de 1879; " en définissant de nouveau les poids qui
seront censés équivaloir à un boisseau; et en établissant la capacité des
barils dont on se servira our l'empaquetage et la mise en vente des
pommes, et en modifiant es dispositions des dits actes relativement
aux marchandises empaquetées dans des bottes hermétiquement scellées.

M. BLAKE: Donnez des explications.
M. COSTIGAN: A l'heure qu'il est il n'y a pas de capa-

cité type'pourle baril à pommes, et je fais ma proposition à
ldemande de personnes intéressées à la culture et à l'ex-
portation des pommes. Il y a aussi une disposition qui règle-
mente la vente du charbon- à la pesée, *question soumise
depuis un certain tempsL au département. - On se propose
aussi de réformer l'article, ou plutôt -de remplacer par un
autre l'article édicté l'an dernier et qui a rapport aux articles
de conserves, article qui, d'après les renseignements pris
par la classe commerciale, sera, je crois, plus acceptable et
plus facile à mettre en opération. Il y a les ?oints prin-
cipaux dont s'occupe ce bill. A une phase ultérieure, des
renseignements plus complets et plus détaillés seront

M. BIAKE L'honorable ministre a dit quelque chose
tu sujet du charbon, dont je voisqu'il. n'est pas du tout 4ues-
tion dans sa proposition, et qui n'est adi qu du tout.
C'esta propos de barils à pommes; I'honorab e monsieur
lit que le baril à poämes. ef un article de dimensions
vriées, qu'il n'y a pas actuellement de type pour cet article;
sis puis-je, lu éadrson se propose. deirelln

b1l+t pl petit ou plus fort que celui actuellement
in usage,? Jeri aussi qu'il nous, ' adatdes 'explica-
ions un peu pins détaillées, même à préent, sur. la nature
des disosition relatives aux bôltes à coñerveihermétique-
nent closes., Est-ce l'acte de la dernière session que 'hono-
'able monsieuir se prõoos de miodifier?

Nous savons uil d a e uco p laintes au sujet
les disposiions relatives au timbre, t que lhonorable mon-
ieu., ou quelqu'un d ses employés a laisse entendre, dans
e cours de la vacanceque l'acte ne seriait pas mis en vi-
gueur fIl 'a fait comme le ministre de la marine, il a exercé
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un pouvoir discrétionnaire pour l'application des lois, en
alléguant que les gens ignoraient les résultats qu'elles pro.
duiraient. En outre, à propos de la disposition quant à la
pesée du charbon, que l'honorable monsieur se propose
d'insérer, je veux lui faire une recommandation amicale
relativement à une autre omission à laquelle il faudra pour-
voir. Je reconnais bien que les ministres ont été animés,
dans ce cas, de l'esprit dont j'ai parlé il y a quelque temps,
mais il serait bon d'avoir pour cela la sanction parlemen-
taire. Le bill prescrit " que dorénavant le baril ne sera pas
une mesure de capacité." Je me propose d'ajouter que
dorénavant une position dans le cabinet ne soit pas regardée
comme une mesure de capacité.

M: DAVIES: Je voudrais que l'honorable ministre don-
nât des informations à la Chambre pour savoir comment le
nouveau baril modèle pour les pommes se comparera avec
le baril à farine. En général ceux qui s'occupent du com-
merce d'exportation ont mis les pommes dans les barils à
farine, que ce fussent des barils qui eussent déjà servi au
commerce do farine et qu'on eût vidés, ou que ce fussent des
barils neufs ayant la même capacité. Peut-être le ministre
voudrait-il me dire le nombre de pouces cubes que con-
tiendra la capacité du nouveau baril, en faisant la compa-
raison avec le baril ici en usage. J'espère qu'il n'a pas l'in-
tention d'augmenter le volume de la pièce. Je suis certain
que ëi cela était fait ce serait préjudiciable aux producteurs
de fruits dans tout le Canada. Si le baril est plus fort, ils
n'obtiendront pas plus, pour leurs pommes, que s'il gardait
ses dimensions actuelles. Je suis prêt à approuver toute
législation qui garantira l'uniformité sous ce rapport. Je
crois que la chose est nécessaire dans l'intérêt du commerce
en général, et qu'elle est dans les véritables intérêts des
producteurs de fruits dans ce pays.

M. COSTIGAN : Je crois qu'il est convenable que je ré-
ponde aux questions du chef de l'opposition, et que je parle
de la recommandation amicale qu'il a lancée, lquelle était
le but de tout son discours. Ce n'est pas la première fois
que j'ai l'occasion d'apprécier les dispositions amicales du
chef de l'opposition à mon égard. J'ignore pouruoi il se
croit tenu de froisser mes sentiments personnels à tout
propos. Est-ce parce que je jouis de la réputation d'un
homme de dispositions tranquilles et paisibles, et que je pré-
fère laisser passer les plaisanteries de l'honorable monsieur
que'de les relever ? S'il en est ainsi, il ne serait pas bien de
le laisser plus longtemps sous cette fausse impression; il
vaut mieux que nous nous comprenions l'un l'autre, et, bien
que, d'après l'idée qu'il a au sujet de ce que devrait être la
capacité d'un ministre, je puisse ne pas arriver à son ni-
veau, qu'il me soit permis de lui dire qu'il y a un autre
modèle d'après lequel je peux être jugé et que je ne per
mettrai pas à l'honorable ministre de me traiter avec des
railleries et du mépris. Je suis ici dans les droits que me
confère ma position de représentant du peuplé, droits aussi
constitutionnels et aussi bien assis que ceux en vertu des-
quels l'honorable monsieur occupe sa position. Les droite
que j'ai à l'occupation d'un siège dans le cabinet sont aussi
bien fondés que ceux de l'honorable monsieur lorsqu'il occu-
pait un siège dans le même lieu. Pour ce qui est de mes
aptitudes, de mes capacités, l'honorable monsieur devraitie
se pas montrer trop sévère. Nous ne pouvons pas tous être
du même calibre que l'honorable monsieur ; mais lui, qui a
siégé dans un autre cabinet, pourrait peut-être mesurer
les membres de 1g présente administration d'après la capa.
cité de ceux avec qui il était de compagnie dans ce gouver-
nement-là. Il devrait reporter ses souvenirs jusqu'aux
collègues dont il était l'associé et que je n'ai jamais entendu
dire avoir été blâmés par lui, et je suis certain qu'il ne se
mettra pas en tête que le plus humble des membrès de ce
cabinet est le moindrement inférieur en capacité à plusieurs
de ses anciens collègues.

M. BL&rax

Puis-je lui dire qu'à l'avenir, je s aurai, lorsqu'il me fera
des démonstrations amicales, ce que je puis en attendre,
comme un de ses amis, ci-devant chef de son parti, en a
expérimenté ce qu'est ce genre d'amitié. Je'n'ai pas la ca-
pacité de l'honorable monsieur, mais au moins je suis fidèle
a mon parti, et je suis quelquefois assez indépendant pour
exprimer mes sentiments tout comme l'honorable monsieur,
pas dans un langage aussi éloquent, pas d'une manière aussi
polie, aussi belle, mais avec autant d'honnêteté d'intention
que lui. Il ne dira toujours pas que, quoi qu'il arrive, je me
tournerais pour trahir mon chef, et peut-être ne peut il pas
regarder en face cet ancien chef. De sorte que je pense qu'il
est tout aussi'bien que nous nous comprenions dès le principe,
e t que je lui fasse connaître que je ne laisserai pas passer ses
railleries sans les relever. Je prétends que j'ai le droit de
me lever ici à mon siège et d'expliquer dans mon modeste
style toute mesure que je soumets à la cònsidération du par-
lement, et si elle n'est pas acceptable, je sais quels en sont les
résultats. Il se peut qu'elle ne plaise pas à l'honorable
monsieur; il se peut qu'elle ne rencontre pas toutes ses
attentes, mais je dois dire ceci: je crois que l'honorable mon-
sieur sort souvent de ses gonds dans des questions comme
celle-ci; lorsqu'il ne s'agit ni de politique ni de chose pa-
reille, alors qu'il s'agit du commerce et du négoce du pays.
Je dis donc que l'honorable monsieur ferait preuve de plus
de bon sens s'il 'pouvait aider à perfectionner les mesures
au lieu d'essayer à cueillir de petites objections techniques
sur chaque point soulevé. C'est là la ligne de conduite cons-
tamment suivie par l'honorable monsieur depuis que j'oc-
cupe la position que j'ai aujourd'hui. Qu'il me soit permis
de dire à l'honorable monsieur que je le mets à ce défi-si
petite que soit ma capacité et si grande que me paraisse la
sienne-j'ai aussi mon opinion sur les autres traits qui le
distinguent.

J'ai présents à la mémoire quelques-uns des traits qui le
distinguent, et comme on a déjà parlé du soulèvement actuel
du Nord-Ouest, je me rappelle que cet honorable monsieur
faisait usage de cette puissance d'éloquence que nous lui
reconnaissons tous comme orateur, afin de soulever les
sentiments d'une partie de la nation contre une autre. Je
m'en souviens bien, et j'en accuse l'honorable monsieur. Je
l'accuse d'avoir voulu créer des clameurs contre Riel et ses
partisans dans le Nord-Ouest; et, plus tard, lorsque ces gens
se sont adressés ici pour obtenir l'amnistie, il a exclu le seul
Irlandais q'il y out parmi eux; l'honorable monsieur, de la
façon la plus inconsistante, la plus froide, la plus ingrate de
la part d un Irlandais siégeant en cette Chambre-alors que
siégeant de ce c6té-là de la Chambre, je remplissais le devoir
de la défense en essayant d'obtenir qu'égale justice fût
rendue à feu le professeur O'Donohue; qu' dit l'honorable
monsieur. Il s'est adressé à ses partisans de ce côté-ci.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je pense M. l'Orateur,
que ceci est tout à fait hors d'ordre.

Quelques honorables.DÉPUTÉS: A l'ordre i à l'ordre 1
M. COSTIGAN:. Je ne veux pas prendre le temps de la

Chambie sans nécessité; mais je pense que ceci est aussi
nécessaire que les remarques faites par l'honorable monsieur,
et que ses observations étaient tout autant étrangères au
sujet que nous étudions. Je désire compléter la déclaration
que je suis à faire. Lorsque j'étais de ce. côté là de la
Chambre, présentant une proposition aux termes de la-
quelle je demandais que le. professeur O'Donohue fût au
moins traité de la même façon que les autres qui étaient
exilés pour cinq ans, alors qu'il a été banni à perpétuité,
l'honorable monsieur s'est levé de ce côté-ci, et il a fait appel
à ses partisans pour leur demander de rejeter cette proposi-
tion, représentant le professeur O'Donohue comme un
meurtrier sanguinaire, coupable de tous les crimes du calen-
drier, pire que tous les autres, vu qu'il est sorti du pays et
qu'il a amené une force armée; qu'en conséquence l'amnistie
devait lui être refusée.
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Qu'a-t-il fait ensuite ? Un de ceux qui siègent auprès de
lui était allé à Québec pour se faire ré-élire, alors que la
politique devait être soumise à l'épreuve, que demandait
l'opinion publique au nom de la justice et du francieu,?
c'est que cet homme fût traité comme les autres-qu'est-ce
que l'honorable monsieur a refusé en cette occasion aux
représentants du peuple en cette 'jhambre-qu'a-t-il fait
rejeter par ses partisans ? ce qu'il a accordé à la veille de'
l'élection à Québec. Je dis-à l'honorable monsieur que s'il
a une grande puissance oratoire, s'il est en cette Chambre
en position de châtier ceux qu'il juge à propos de chttier....

M. MITCHELL: Pas tous.
M. COSTIGAN : Non, pas tous. Je dis à l'honorable

monsieur qu'il y a dans cette Chambre des membres qui ne
se laisseront pas faire la leçon par lui. Maintenant, pour
ce qui est de la dimension du baril, je désire dire en réponse
à la question poEée par l'honorable monsieur, qu'on se pro-
pose de donner au baril-type la dimension du baril à farine.
La raison de la chose, c'est que les petits producteurs
reçoivent souvent des barils à farine vides pour mettre
leurs pommes, et cela n'empêchera pas les plns gros pro-
ducteurs d'en faire fabriquer pour leur propre usage et aveu
la même dimension. Voilà la raison pour laquelle le bill va
prescrire que le modèle du baril va être le même que celui
du baril à farine actuel.

M. BLAXE: 'En réponse à l'honorable monsieur, je vais
me risquer à dire d'abord que mes observations ne s'adres-
saient pas du tout à lui. Je dirai ensuite qu'il a fait quelques
observations concernant ma personne; il m'a mis en compa.
raison avec lui. Je ne me sens pas digne de la comparaison,
et je suis sûr qu'il n'y a pas de rapport sous lequel nous, puis-
sions nous comparer l'un à l'autre. L'honorable monsieur a
dit qu'il avait toujoars été fidèle à son parti. Il n'aurait
pas dû nous dire cela ; nous n'avons pas si peu de mémoire
que nous ne puissions nous rappeler, très-bien, les incidents
qui se sont passés à la dernière session, alors que l'honorable
ministre s'est retiré de la position qu'il occupe aujourd'hui,
a abandonncé son siège et s'est mis sur une banquette de l'ar-
rière-plan de la Chambre. Nous nous rappelons très bienqu'en:
même temps, l'honorable monsieur, occupant- soni siège
actuel, a cru devoir dire, dans l'accomplissement de son de-
voir d'homme public,qu'il avait quelques observations à faire
avant que la Chambre eût disposé des propositions relatives
au chemin de fer du Pacifique. Nous nous souvenons qu'il
a demandé l'ajournement du débat, afin que la chose pût se
faire, alors que-non pas son collègue dans le temps, ni
peut-être son chef dans le terùps, mais le premier minstre,
lui a demandé de se désister et de remettre,à plus tard ses
explications. Nous nous rappelons que l'honorable minis-
tre a persisté et que le premier ministre. a été obligéc de
consentir, en face de la persistance de l'honorable monsieur,
à l'ajournement qu'il venait de trouver inopportun.

Nous nous rappelons que l'honorable monsieur est'-esté
dans cette position pendant quelques heures, etque le pro-
jet a été soumis à la Chambre le jour suivant; et löisque
ce débat, qui avait été ajourné pour obtempérer à son.désir
et pour qu'il pût faire, - avant que la mesure passat à.une,
autre phase, les observations qu'il sentait lui être inspirées
par le sentiment de son devoir comme homme public
quand, dis-je, ce débat a été repris, l'Ëonorable monsieur
s'est plaint d'une irritation à la"gorge, et il a déclaràqu'il ne
pouvait aisément parler en ce moment.

M. COSTIGAN: On ne m'a pas envoyÙ o de messag- i-
sant: parlez maintenant.

M. BLAKE: Je suis heureux de Pentendre, reconnaître
qu'il n'y a pas eu de missive lui disant, de parler mainte-
nant. Peut-être que si la chose avait été faite la gorge de
l'honorable monsieur n'aurait pas été en si mauvais état.
Mais l'honorable monsieur a dit que sa gorge était irritée,
qu'il ne pouvait pas parler en ce 'moment, et le ferait au

moment du concours. Puis, avant le concours il y a en un
autre genre de concours, et l'honorable monsieur, bien que
l'état de sa gorge fût mieux-l'harmonie étant aussi rétablie
-n'a pas parlé du tout. Nous n'avons donc Jamais pu con-
naître-peut-être allons-nous le faire aujour'hui-qu'elles
étaient les graves objections que l'honorable monsieur
avait contre le pret; nous n'avons jamais pu, mais nous
allons peut-être le savoir maintenant, comment ces objections
ont été guéries. Mais voici .ce qui est arrivé: il y a en
réconciliation, il y a ou réadmission dans le cabinet, et
l'honorable monsieur a repris sa loyauté et sa fidélité envers
son parti.

Maintenant, l'honorable monsieur a dit que j'avais été
infidèle à mon chef. Eh bien, je ne m'occupe pas de cela.
Je m'accorde l'acquittement. Ceux qui siègent autour de
moi, qui m'appuient et me suivent, m'acquittent aussi, et ce
n'est pas sur l'assertion de l'honorable monsieur qrj'on fera
rendre un verdit contraire à cela -là. J'ai aupara rant dé-
menti cette affirmation, lorsqu'elle a été faite par l'autres
honorables députés; en cette occasion-ci je n'ai pas d'autre
chose à faire que de répéter cette dénégation. Puis, l'hono-
rable monsieur dit qu'en une certaine circonstance j'ai sou-
levé une partie de la nation contre une autre lorsque j'ai
présenté une motion au sujet de Louis Riel qui, d'après
moi, devait subir un châtiment pour ce qu'il avait fait dans
le Nord-Ouest, et je le crois encore. Il dit que j'ai soulevé
ou tenté de soulever une partie de la société contre une
autre.
ý Je demande à l'honorable monsieur de consulter les dis-
cours que j'ai prononcés en cette circonstanee ; je demande
à tous les députés qui voudront s'en donner la peine, de con-
sulter le corps des motifs qui m'ont fait agir et parler-mo-
tifs qui sont les mêmes que ceux qui me font agir et parler
ce soir-et Pon verra que loin que mes sentiments aient
tendu à soulever une partie de la population contre une
autre, j'ai déclaré expresseément dans mon discours prononce
devant l'Assemblée, et dont l'honorable monsieur parle,
quelles étaient les causes premières de la difficulté. J'ai
expressément repoussé l'idée que la dénomination, à laquelle
l'honorable monsieur appartient lui-même et que je suppose
qu'il désigne comme l'une des sociétés contre laquelle il
prétend qu'on devait en soulever une autre, eût la; moindre
responsabilité dans cette affaire. Bien loin que mes efforts
aient tendu à soulever une partie de la société contre une
autre,-j'ai aujourd'hui le fier orgueil de dire que mes senti-
ments ont été approuvés par la population de ma province,
protestants et catholiques romains, orangistes et non oran-

istes, tories et réformistes, par un vote unanime dans la
léslaur d'Ontario, à l'exception d'un seul homme, aujour-

dhui Mjuge Cameron, quinseul a donnéun vote négatif-
tous les membres de l'Assemblée, tories et.réformistes, catho-
liques romains et protestants, orangistes et irlandais catho-
liques s'unissant, 'M. l'Orateur, pour approuver la pro-
position qui déclarait qu'il fallait offrir a récompense.
Voilà quel a été le résultat.

M.McCA TiTUM: Vous l'avez oulblié peu après.
M. 'BLÂAXE : Eh bien, nous allons voir cela. Faisons une

seule chose à la fois; c'est mon pan d'opération, de m'oc-
cuper que d'une seule chose à la ois. Je suis à m'occuper
de cette accusation d'avoir soulev une section contre une
autre, et je ss à faire voir la meilleure preuve du contrire :
c'est que les représentants de la provine, à la suite d'une
élection générale, celle de 1871, alors que nons avons e
délégués au parlement où un vote unanime donné par tontes
les.croyances par toute es dénominations, par toutes les
classes-à l'exception de l'unique opposant dont j'ai parl-
est venu approuver ma politique. J avais our m'appuyer
une province unie, et ce n'est pas là un signe de stentative
de soulever une section ou le une dénomination contre une

lautre. L'honorable deputé de Monck (M. McCallum) dit que
e l'ai oublié par la suite; Je ne l'ai jamais oublié. J'ai trouvé
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dans l'intervalle, nous avons tous trouvé, que certaines tran-
sactions ont été faites dont nous n'avons en aucune connais-
sance, dont on a parlé l'autre soir et dont, dans une occasion
mieux appropriée, je serai heureux de parler plus au long.
Il s'agit d'un arrangement qui est intervenu, qui a rendu
acceptable une certaine ligne de conduite, une conduite
d'homme d'Etat, et la seule à adopter avec équité et justice.
Nous avons découvert que nous avions été engagés par les
actes de nos prédécesseurs ; et j'ai accepté ces vues et j'y ai
conformé ma conduite, et c'est conformément à cette ma-
nière de voir que la question a été réglée. T'étais seulement
membre du parlement à cette époque, mais j'accepte toute
la responsabilité d'avoir approuvé de tout mon cœur le mode
d'agir adopté par mon honorable ami d'York Est (M. Mac-
kenzie), et de l'avoir appuyé de mon vote et de ma parole,
car je croyais qne c'était la seule façon de procéder que
pourrait justifier I'honneur et la bonne foi, après ce qui avait
été fait, et qu'on a développée dans la proposition meme qui
a fait la base de l'amnistie.

L'honorable monsieur qui m'a attaqué dit que j'ai tout
oublié cela peu de temps après, et que j'ai refusEé d accepter
une proposition concernant une amnistie immédiate en
faveur de feu W. B. O'Donohue. Il est absolument dans le
vrai ; j'ai fait cela ; mais il dit que j'avais refusé en alléguant
que c'était un meurtrier sanguinaire; il dit que je l'ai repré-
senté comme meurtrier. J'aimerais bien, M. l'Orateur, que les
honorables députés qui peuvent avoir oublié ce débat, y
revinssent, et ils verront distinctement la raison d'après
laquelle je pensais qu'il y avait une différence entre le cas
des autres et le cas d'O'Donohue; ils la verront pleinement
exposée. On a pleinement fait voir que W. B. O'Donohue
avait provoqué un mouvement fénien; il avait engagé des
féniens des Etats-Unis à venir au Canada. C'était là sa posi-
tion; c'était là son but; c'était là l'objet de son entreprise;
et c'est à cause du fait qu'il les a ainsi portés à venir que le
gouverneur Archibald et d'autres autorités ont été engagés
à faire certaines promesses et à prendre certaines mesures
au sujet de Riel et des autres, ce qui constituait des éléments
importants dans la façon dont ils devaient être traités. J'ai
alors dit que je pensais que le temps n'était pas encore venu-
je parle de mémoire-de nous occuper du cas d'O'Donohue.
Je n'ai pas dit qu'il ne pourrait pas être soulage de quelque
partie e sa sentence, mais j'ai dit que le temps n'était pas
venu de nous occuper de son cas. Subséquemment, le gou-
vernement-je crois que j'en faisais alors partie-dans tous
les cas j'accepte la responsabilité de la chose tout comme si
j'eusse été ministre, car j'approuve entièrement la manière
d'agir qui a été adoptée-est venu à la conclusion que le
temps était arrivé.

L'honorable monsieur dit que c'est parce que mon hono-
rable ami, mon voisin (M. Laurier), briguait alors les suf.
frage de la ville de Québec. Je le nie. Je dis que nous
avons été portés à prendre ce parti à cette époque, parce
que je croyais qu'un temps suffisant s'était écoulé. Mon
bonorable ami me dit ce que j'ignorais, qu'il n'y a pas 30
votes irlandais dans Québea-Et. C'est là l'affaire. Natu-
rellement, l'honorable monsieur peut nous imputer de mé-
chants motifs pour avoir fait ce que nous avons fait. Je me
rappelle fort bien la fois que l'honorable monsieur est venu
me demander de faire une promesse prématurée. J'ai refusé,
et j'ai dit que je pensais que le gouvernement devait ne pas
subir de pression et devait être libre dans son action quand
viendrait le temps de régler cette question. Mon honorable
ami, M. Laflamme, est le ministre de la justice qui a pré-
paré le rapport et qui a présenté la mesure. Il l'a fait parce
qu'il pensait que le temps était venu. L'honorable monsieur
pense que le temps était arrivé un peu auparavant, mais le
délai n'a pas été trop long, et quand nous avons agi l'hono-
rable monsieur pense que nous étions animés par de mau-
vais motifs ; c'est une question de motifs. Je repousse
l'accusation qui vent que j'eusse de mauvais motifs. C'est
tout ce que l'honorable monsieur peut faire, et j'espère avoir

M. BrKE

répondu aux assertions de l'honorable monsieur en autant
qu'elles m'affectent personnellement ou politiquement.

M. CASEY : Y aura-t-il une pénalité contre ceux qui
vendront des pommes dans un baril plus petit qu'un baril à
farine.

M. COSTIGAN : Cela sera débattu plus tard.
M. CASEY : Il n'est pas toujours facile au petit cultiva-

tour d'avoir des barils à pommes. Il peut mettr e le peu de
pommes qu'il a dans un petit baril on une boîte qu'il peut
trouver, les apporter au marché et les vendre ainsi sans
définir la mesure. L'acheteur voit ce qu'il achète et il
prend sa chance. Si on imposait une telle pénalité pour
vendre dans de pareils barils ou dans des botes, ce serait
dur pour le petit cultivateur, qui ne peut se permettre la dé.
pense d'un baril spécial.

M. GAULT: De grandes quantités de pommes de choix
sont expédiées de Montréal en Angleterre, dans des barils
plus petits que le baril à farine, et il s'agit de savoir si le
changement à apporter à la loi affecte cela. Règle générale,
les pommes se vendent au marché dans des barils à farine,
mais celles de choix sont expédiées dans des barils plus
petits.

M. M1LLS: Cette question de la dimension des barils a
été soumise au parlement il y a quelques années. On a alors
fait remarquer que dans la. Nouvelle-Ecosse on se servait
d'un plus petit baril à pommes que le baril à farine. Je vois
beaucoup de bon dans la recommandation de l'honorable
monsieur au sujet de l'adoption du baril à farine comme
article-type. L'usage de l'article-type va-t-il être de rigueur ?
Si non, a loiva être inutile; mais si elle est impérative, com-
ment l'honorable monsieur se propose-t-il de la mettre en
vigueur? Se propose-t-il d'en faire une loi pénale ? Ou se

ropose-t-il de permettre l'usage des barils de la Nouvelle-
cosse; ce sont ceux, je crois, dont parle l'honorable député

de Montréal (M. Gault).
M. COSTIGAN: Lorsque pour la première fois on a de-

mandé une loi concernant les barils à pommes, les messieurs
qui s'occupent de commerce qui ont fait cette proposition,
étaient favorables à l'adoption d'un baril de plus forte capa.
cité que le baril à farine. Ils disaient que le fait d'envoyer
des pommes en Angleterre dans des barils plus grands que
les barils des Américains a donné à leurs fruits une réputa-
tion avantageuse pour eux. J'ai compris la force de l'obser-
vation faite par l'honorable députéd'Elgin-Ouest (M. Casey),
au sujet des petits producteurs qui pourraient ne pas être
en état de faire les frais de l'achat de barils fabriqués, et on
a cru pertinent, comme question de facilité, d'adopter le
baril à farine, parce que les petite cultivateurs seraient en
état de se servir de barils à farine vides. Quant à la ques-
tion de pénalité, on peut en disposer dans le bill. On se pro-
pose de mettre une penalité contre le fait de vente de pommes
en barils autres que ceux-ci; mais la chose se discutera
mieux quand nous viendrons à l'étude du bill, je crois.

M. WOODWORTH: Comme il a déjà été dit par le député
de Bothweli (M. Mills), les statuts refondus de la Nouvelle-
Ecosse, quatrième série, fixent à la.page 76, la capacité des
barils à pommes. Je me souviens que M. Longley, alors le
représentant d'Annapolis, déposa ce bill. Nous avons trouvé
qu il fonctionnait fort bien, et je ne comprends pas très bien
quelle sorte de bill va être présenté ici après l'adoption de
cette proposition, mais je demanderai à mon honorable ami
le ministre du revenu de l'intérieur de voir à, cet acte. Je
crois qu'il a échappé à son attention.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre
a-t-il eu à ce sujet uelque rapport avec les producteurs de
fruits de l'ouest de l'Ontario, où il y a des vergers très con.
sidérables ?

M. COST[GAN. Les requêtes sont venues surtout des
producteurs de fruits de l'Ontario.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mais je parle de l'ouest
de l'Ontario. Mon comté et celui de mon honorable ami
sont des endroits où la culture des pommes se fait en grand,
et beaucoup de ceux qui exploitent en grand ce commerce
m'ont, en plusieurs occasions, représenté qu'ils étaient en
faveur de colis et de barils beaucoup plus petits, et que, pour
le marché anglais, ils croyaient qu'il serait mieux de prendre
non le baril, mais un récipient de capacité beaucoup moindre,
afin d'encourager le commerce sur le marché anglais. Je
ne sais comment la chose se ferait, mais je mentionne seule.
ment l'opinion qui m'a été exprimée par quelques-uns d'entre
eux; c'est pour cela que je voudrais savoir d'où l'honorable
monsieur a reçu ses renseignements.

M. COSTIGAN: On pourra faire les suggestions quand
nous en serons à la discussion de l'article. On pourrait
donner au baril la dimension du baril à farine. Ce n'est pas
là un projet basé sur des connaissances qui me sont person-
nelles, mais sur des représentations à moi faites par des
producteurs de fruits qui disent que cette législation est
nécessaire.

M. BLAKE: Mais l'honorable monsieur paraît -ne pas
savoir qu'il y avait une loi réglementant la dimension des
barils à pommes dans la Nouveâle-Ecosse. Je ne sais pas s'il
a reçu des représentations des cultivateurs de pommes de la
Nouvelle-Ecosse, qui produisent une grande quantité de
pommes pour l'exportation?

M. COSTIGAN: Non.

M. BLAKE: Voici la difficulté: ai nous nous mettons à
légiférer à propos de matières que fort peu d'entre nous
entendent, il semble que la première chose à faire, c'est
d'obtenir les opinions des producteurs dans les différentes
parties du pays, si l'honorable monsieur appuie son opinion
sur cela. 11 n'est pas bon de légiférer parce que les produc-
teurs de Huron ou d'autres endroits d'Ontario le demandent.
Il faut arriver à quelque chose de raisonnable pour tous.

M. COSTIGAN: La législation que nous sommes à faire
va rendre uniformes les dimensions des barils à pommes.
La capacité adoptée par la législation de la Nouvelle-Ecosse
est celle mentionnée au bill.

M. HESSON: Depuis quelques années je suis en corres-
pondance avec des producteurs de fruits de l'Ontario à
propos de cette affaire, et je suis certain que cette mesure
va être considérée par les producteurs de -fruits dans toute
la province comme un pas dans la bonne direction. Il me
semble que l'usage des barils à farine, qu'on peut toujours
acheter à meilleur marché après qu'ils ont servi, serait une
importante question à considérer. Prendre une dimension
non conforme à celle de ces barils pourrait provoquer des
pertes, attendu qu'il est toujours très facile à obtenir pour
le petit producteur ou l'embarilleur, et il est à désirer
qu'ils soient mis en état de les utiliser. Je pense qu'un
récipient plus petit, pourvu qu'il ne fût pas plus petit par
comparaison au baril à farine, donnerait le meilleur résul-
tat pour le transport des fruits dans les navires. Je partage
absolument l'avis que mon honorable ami de Huron a paru
vouloir donner, mais je ne pense pas qu'il serait désirable
de descendre à moins qu'un baril à farine. Il faut une
capacité uniforme, attendu que quelques-uns de ces baril
contenaient deux boisseaux et demi, quelques-uns trois, a
d'autres trois boisseaux et quart, et dans plusieurs cas c
n'était pas juste, attendu qu'il fallait fixer le prix dumarch
sur les barils, attendu que la différence dans le, contenu
peut devenir très appréciable. 'J'ai reçu des lettres à '
tujet depuis les trois aernières années.,

Je n'ai pas trouvé nécessaire d'en parler à la Chambre
mais je vois qu'on a instamment demandé la chose ai
ministre même, et je déAre simplement faire remarque
qu'une loi uniforme est nécessaire.

M. BLAKE: L'honorable monsieur n'a pas dit dans
quelle partie de cette résolution il se propose de s'occuper
de la question du charbon.

M. COSTIGAN: Si l'honorable monsieur soulève une
objection, je ne pourrai l'éviter, car cela ne parait pao être
mentionné dans la résolution.

M. BLAKE : Quel est le changement au sujet des boîtes ?
M. COSTIGAN : Le paragraphe 2 de l'article 26, adopté

a la dernière session, est comme suit .
2. Tout colis hermétiquement fermé contenant des conserves alimen-

taires, comme les fruits, les lé gmes, le poisson et autres choses du même
genre, devra porter en caracteUe lisibles le poids du contenu de chaque
botte ou colis; et tout emballeur ou autre personne trouvé coupable
d'avoir vendu ou exposé en vente des conserves dans des bottes ou colis
sur lesquels ne sera pas ainsiIndiqué le *poids de leur contenu ou sur
lesquels ce poids sera faussement indiqué, encourra pour la première
Infraction ue amende de deux piastres par chaque boite ou colis; et
pour toute récidive, une amende de trois piastres au moins ou de vingt
piastres au plus pour chaque botte ou colis.

Lorsque cet acte fut passé les emballeurs objectèrent for-
tement à ce paragraphe, disant qu'ils ne pouvaient mettre
dans les bottes la quantité exacte que cette mesure exigeait.
Ils représentèrent aussi qu'ils avaient en magasin un fonds
considerable, et qu'ils avaient commandé de grandes quan-
tités de ce forblanc pour l'emballage, et que la mise on vi-
gueur de la loi, leur ferait subir une grande perte.

L'honorable monsieur dit que mon département a sus-
pendu l'opération- de l'acte. Eh bien, mon departement
n'a pas le droit de suspendre l'opération de l'acte; et au-
jourd'hui, d'après cet acte, tout commerçant est passible au
même degré que sous tout autre acte du parlement. Il se
peut que l'honorable monsieur ait raison de supposer que
nos employés n'ont pas toujours appliqué les dispositions de
cet acte aussi rigoureusement que si les circonstances eas-
sent été différentes de celles que j'ai mentionnées.

Le changement actuel n'abandonne pas le principe que
comprend le premier paragraphe. Je maintiens qu'il con-
vient d'assurer au consommateur la quantité qu'il achète.
Nous allons plus loin dans cet acte, et nous décrétons non
seulement que le poids du contenu devra être indiqué, mais
encore le nom de l'emballeur, et aussi l'année de l'emballage
de ces articles. Cette disposition est, je crois, dans l'intérêt
du consommateur, afin qu'il puisse savoir si l'article qu'il
achète est frais ou, on.

Une autre raison que la Chambre approuvera, je crois,
est celle qui a trait au poison dans les boîtes. Nous lisons
dans les journaux des rapports d'empoisonnements acciden.
tels dus à l'usage de conserves, et nous-voyons que l'on croit
généralement que ce poison s'accumule d'une manière ou
d'une autre dans les articles les plus vieux, et que le poison
doit probablement-se trouver plutôt dans les articles en ma-
gasin depuis plusieurs années. On croit que, chaque fois
que l'on a trouvé du poison dans ces articles, ces derniers
étaient mis en boite depuis plusieurs années, tandis qu'il n'y
a'pas lieu de craindre de faire usage d'articles mis en botte
depuis peu. Nous croyons donc qu'il est dans l'intérêt du

- publie; lorsqu'il achète un article,- qu'il sache au moins en
quelle.année il a été mis en caisse, parce que si la boite est
hermétiquement close, il n'a pas d'autre moyen de s'assurer
si le contenu est frais ou non.

Un des forts arguments que font valoir les emballeurs de
i fruits, c'est que les fruits diffèrent de poids ou. de densité
t dans différentes saisons, et qu'une bolte faite cette année

pour contenir deux livres de tomates préparées, par exemple,
-pourrait ne pas contenir:le même poids l'année prochaine, à
cause.de-la différence de la densité du fruit. Bien qu'il

e puisse y avoir du-vrai dans ceci, j'avoue que je ne suis pas
capable do décider le point; mais afin que es emballeurs ou
tous autres que ce biltpeut concerner ne souffrent pas d'in-

u justice, je propose, par ce bill, de me réserver le pouvoir, au
r moyen d'un arrêté du. conseil, d'accorder, pour ceux de ces

articles que l'on sait être exposés à varier, une marge pour
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répondre à la diminution à laquelle les emballeurs prétendent
quo certains fruits sont exposés.

On propose aussi de soustraire aux dispositions du para-
graphe dont je parle toutes celles de ces marchandises qui
nourront être importées de pays étrangers au Canada, et qui
diffèrent de celles préparées et mises en boîte ici.

On propose encore de soustraire aux dispositions de l'acte
les marchandises mises en caisse dans ce pays pour l'expor-
tation. Pendant la dernière session jétais d'avis que
l'exemption n'était pas nécessaire ; je croyais alors que si
l'on adoptait ce principe, les emballeurs exportant des arti-
cles semblables trouveraient que cela établirait leur réputa-
tion sur les marchés étrangers, et augmenterait la valeur
des articles. Mais, d'un autre côté, les emballeurs m'ont
informé qu'ils en éprouveraient un grand inoonvénient,
surtout sur les marchés anglais, où la loi actuelle n'exige
pas que le poids soit indiqué sur les bottes, mais impose une
peine si le poids est marqué sur la boite, et que le contenu
ne soit pas tel g u'indiqué. Ils prétendent que s'ils étaient
obligés d'exporter leurs articles en indiquant sur les boîtes
le poids de lour contenu, savoir, deux, trois ou quatre livres,
et que parmi ces boîtes il s'en trouvât qui n'eussent pas le
poids ainsi indiqué, ils seraient passibles d'une peine d'après
la loi anglaise. En outre, j'ai cru qu'il serait peut-être aussi
bien d'abandonnor ce point pour los articles qui seront mis
en caisse pour l'exportation.

Je crois que je n'ai pas d'autres explications à donner
maintenant sur cet article du bill.

3f. BLAKE: Alors je comprends que, par cette mesure,
l'honorable monsieur demande, premièrement,que l'on mette
de nouvelles indications sur les bottes; deuxièmement, il
soustrait aux dispositions de la loi les marchandises impor-
tées dans le pays différentes de celles que nous mettons nous-
mêmes en caisse, et celles que nous exportons; et troisième.
ment, il prend le pouvoir général de permettre quelques
variations quant aux articles dont le poids naturel n'est pas
certain d'une année à l'autre.

Naturellement, quant aux articles destinés à l'exportation,
on a fait remarquer, l'an dernier, lorsque la question était à
l'étude, que s'étant trouvé obligé de ne pas appliquer-non
formellement-naturellement il ne pouvait pas, et tout le
gouvernement ne pouvait pas ne pas appliquer un acte du
parlement-mais virtuellement ne pas l'appliquer, en disant
à ses officiers de ne pas faire observer la loi aussi rigoureu-
sement qu'ils appliquent d'autres lois, ou en leur disant de
ne rien faire.

Je crois que l'honorable monsieur ferait mieux de faire
adopter une loi réglant ces questions d'une manière efflicace.
La loi actuelle est sujette à être changée d'année en année
par des arrêlés du conseil. De sorte que la loi n'est pas fixe,
pour ce qui regarde certaines classes. Je crois qu'il aurait
mieux valu que l'honorable monsieur eût étudié la question,
et qu'il eût pu donner la limite des variations dans les difé.
rentes classes d'articles.

L'honorable monsieur a fait remarquer que l'année ou les
articles auront été mis en caisse sera indiquée, et j'espère
qu'il pourra garantir au consommateur que ces marques
représenteront fidèlement l'année de leur mise en caisse.

M. JACKSON : Je n'ai pas entendu distinctement le
ministre. L'honorable ministre propose-t-il de marquer le
poids sur la botte ?

M. COSTIGAN : Oui.
31. JACKSON : Alors vous avez l'intention de permettre

l'importation dans le pays d'articles de provenance étran-
gère, sans qu'ils soient marqués, et cependant obliger les
producteurs du pays à marquer le poids des leurs ?

M. BLAKE :ion honorable ami qui siège en arrière de
moi était sous l'impression que le ministre avait parlé d'une
manière générale des articles de provenance étrangère im-
portés ici. J'ai compris que le ministre avait dit que l'ex-.

M. CosraxI

ception relativement au poids ne s'appliquera qu'aux articles
étrangers importés qui ne sont pas de la même nature que
ceux que nous mettons en botte dans ce pays.

M. DAVIES. Relativement à la inise en boite des
homards, je suppose que le ministre a l'intention de ne pas
obliger les emballeurs de homard à marquer les boîtes
destinées à l'exportation, tandis que toutes les boîtes de
homard que l'on voudra vendre dans le pays seront mar-
quées. Je ferai remarquer à l'honorable monsieur l'extrême
importance qu'il y a d'obtenir des renseignements précis
avant de légiférer.

L'année dernière nous avons adopté ce qui n'était qu'une
mesure expérimentale, et il s'est trouvé qu'elle n'a pu être
appliquée. Un grand nombre d'emballeurs ont fait de
fortes dépenses pour se procurer des étampes et des moules
pour marquer les bottes, et plus tard le département les
a avertis que la loi ne serait pas mise eu vigueur. L'ho-
norable ministre hoche la tête; mais je puis lui citer un
cas dont j'ai ou personnellement connaissance. Les em-
ballears, dis-je, se sont procuré des étampes, et ont ensuite
été avertis par le département que la loi ne serait pas ap-
pliquée. Le ministre admet que la chose a ou lieu; l'an
dernier elle n'a pas ét mise en vigueur, comme question
de fait. Si l'on fait de nouveaux règlements cette année,
il est désirable qu'ils soient inclus dans le statut même,
parce que s'ils sont faits par arrêtés du conseil, ils seront
changés de temps à autre, et cela nuira au commerce.
Rien n'incommode plus le commerce que des changements
continuels de règlements.

Je soumets que l'honorable monsieur devrait se ren.
seigner de tous les points avant de proposer une loi, et que
les règlements ne devraient pas être faits par arrêté du
conseil.

M. MILLS: J'ai vu dans le statut de 1879-je n'ai pu
obtenir celui de 1884-qu'il est décrété que la capacité d'un
baril sera de 25 gallons-mesure impériale- C'est là,
d'après la loi, la capacité d'un baril, sans égard à son usage
particulier. Cette disposition s'appliquerait naturellement
aux pommes aussi bien qu'à tout autre chose.

L honorable monsieur voudrait-il dire quelle est, pour le
baril, la capacité qu'il se propose actuellement d'adopter?
Est-ce 25 gallons mesure inpériale ?

M. BLAKE. Sera-t-elle de plus ou de moins de 25 gal-
lons mesure impériale. De fait, combien de gallons mesure
impériale pourra contenir le nouveau baril ?

M. COSTIGAN: Je suppose qu'un baril à farine contien-
dra environ trois boisseaux et demi.

M. MACKENZIE: Pas du tout,
M. BLAKE: L'acte décrète qu'un baril sera de 25 gal-

lons mesure im priale ; combien de gallons mesure impé-
riale le nouveau baril pourra-t-il contenir ?

M. COSTIGAN: Je pais le mesurer ai l'honorable
monsieur le désire. Ce bill décrète qu'un baril aura certaines
dimensions.

M. BLAKE: Nous aimerions à savoir combien il tien-
drra. Nous savons ce que c'est que 25 gallons mesure impé-

M. COSTIGAN: Ce sera près de 25 gallons mesure impé-
riale.

M. MILLS: L'honorable monsieur voit que la question dos
poids et mesures devient de plus en plus confuse chaque an-
née. Nous avons adopté, comme mesure de capacité, le
gallon impérial, et en outre nous avons dit qu'un boisseau
contiendra 60 livres de blé. 'Un boisseau de Winchester
contient 60 livres, mais un boisseau mesure impériale con-
tient 70 livres. Le poids des diverses espèces de grains
mentionnés est basé sur le boisseau de Winchester, et non
sur le boisseau mesure impériale, qui est mentionné dans
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l'acte. Lorsque le bil viendra, nous verrons quelles en sont
les dispositions; mais il ne pourrait y avoir plus de confusion
et d'incompatibilité dans les dispositions de 1'acte concernant
les poids et mesures.

La résolution est rapprtée et adoptée en concours.
M. COSTIGAN: Je présente un bill (n0 118) amendant

de nouveau l'acte concernant les poids et mesures. •

M. BLAKE: Je suppose qu'il n'est pas plus question de
charbon dans le bill que dans la résolution.

M. COSTIGAN: Il est question de charbon dans -le bill.
M. BLAKE: Est-ce juste ?
Le bill est lu pour la première fois.

INSPECTION DU GAZ.

M. COSTIGAN: Je propose que la Chambre se forme en
comité général pour étudier la résolution suivante:

Rtsolu>-Qtlil est expédient dé modifier de nouveau les actes relatifs à
Plinspection du gaz et des compteurs à gaz, en décrétant que le gaz pour-
ra être inspecté sans qu'avis en soit donné au fabricant.

M. BLAKE: L'honorable monsieur voudrait-il jeter un
peu de lumière électrique sur ce sujet ?'-

M. COSTIGAN: J'en serai très heureux. Le seul chan-
gement projeté c'est que pour l'inspection dugaz.et.des gazo-'
mètres, au lieu de donner avis aux propriétaires ou aux
fabricants, nous pourrons inspecter le gaz sans un avis de ce
genre.

M. BLAKE : Nous avone perdu la dernière partie de
l'article.

M. COSTIGAN: L'honorable monsieur ne l'a jamais
eue.

IL BLAKE: Oa nous en a donné avis.
M. COSTIGAN: J'espère que l'honorable monsieur

n'insistera pas pour que je la présente.
M. BLAKE: Non, si l'honorable monsieur ne désire pas

la présenter.
La résolution est rapportée.
M. COSTIGAN : Je présente un bill (n° 119) amendant

de nouveau les actes relatifs à rinspection du gaz et aux,
gazomètres.

M. BLAKE : Je présume que l'honorable monsieur n'ai
pas l'intention de'faire de nouvelles dispositions au sujet de
la présence d'hydrogène sulfuré dans le gaz. Je suppose
que ceci est une espèce de compensation pour la superfnité
de l'autre bilb La question relative à la quantité d'hydr
gène sulfuré a été discutée, il y a quelque temps, et'l'on a'
tenté alors de légiférer sur ce sujet ; j. croyais- donc que
l'honorable monsieur allait s'en occuper.- Cet ajournement,
est-il dû à la difficulté que présente la législation sur eette ma-
tière, ou à des reprsentations faites par les compagnies
fabricant le gas ou peut-tre au fait que les consommateurs
n'aMent pas une pareille proposition ?

M. COSTIAN : nous pensions d'abord à proposd'exi
ger que le.nonbre des gazomètres en' usage fussent etr4s
dans les registres des consommateurs, mais nous avons ap
pris par les rapporte des inspecteurs du dehors' que le nom-
bre n'en serait pas très grand, et nous avons ,cru qu'une
nouvelle législation n'etait pas nécessaire.

M. BLAKE : Mais pour, ce qui regarde les dispositions
relatives à la présence dhydrogène sulfuré?

M. COSTIGEN : Nous n'avons pasl'ntention de pré-
senter d'autres dispositions à e sujet que celles que ren-
ferme le présent acte.

La motion est adoptée, et le bill subit sa première lecture.
1s

DEMANDE DB RAPPORT.

M. VAIL: Je rappellerai au ministre de la marine que
le rapport concernant les approvisionnements à bord es
steamers de la Baie d'Hudson n'a pas été produit. L'ordre
a été adopté le 28 février ; je l'ai amendé pour accommoder
l'honorable vmonsieur, en incluant d'autres papiers ; mais
nous les PLtendons depuis longtemps.

I. MoLELAN: J'ai demandé au sous-ministre des infor-
mations à ce sujet, ce matin, et il a dit que ces papiers
seraient prêts très prochainement. On a tardé à recevoir
les comptes du bureau de l'auditeur, mais ils ont été finale,
ment reçus et ils sont actuellement entre les mains des
copistes. Nous avons e un grand nombre de rapports à
préparer, et quelques-uns d'entre eux, qui ont été demandés
depuis, sont beaucoup plus importants, et on leur a donné
la priorité.

M. VAIL: Je crois que l'honorable monsieur a été beau-
coup favorisé cette année, car nous n'avons pas demandé à
son dépardement un grand nombre de rapports.

LES TROUBLES DU NORD-OUEST.

M. BLAKE : Avant l'appel de l'ordre du jour, je prierai
les honorables messieurs de la droite de nous donner de

lus amples renseignements sur l'état des choses au Nord-
uest, et aussi sur les nouvelles mesures qu'ils ont prises au

sujet des troupes, et ainsi de suite, depuis la dernière
séance,

M. CARON: J'apprends que le très honorable chef du
gouvernement a communiqué à la Chambre, au commence-
ment de la séance, les nouvelles reçues jusqu'à présent.

Quant aux troupes, le 9e bataillon, de Québec, sous le
commandement du lieutenant-colonel Amyot, a été appelé
sous les armes, et va se rendre à la frontière.

Les télégrammes reus des endroits avoisinants le chemin
de fer sont très satisfaisants, car ils indiquent que les
mesures prises par la compagnie du chemin de for sont
mises à exécution avec succès, et que les troupes sont trans-
portées aussi rapidement que possible -sur la partie de la
ligne située au nord du lac Superieur.

L'honorable monsieur comprend que je ne désire pas dire
l'endroit précis où les troupes sont rendues. L'honorable
monsieur peut sourire; mais je crois qu'il est de la plus
grande importance que ce renseignement ne soit pas donné.

Toutefois la Chambre doit être heureuse d'apprendre que
les mesures qui avaient été prises ont été mises à exécution
avec succès, et que les troupes s'avancent aussi rapidement
que possible vers le théâtre des troubles.

M BÂKE : L'honorable monsieur n'a pas dit quelle
5era, suivant lui, la force du 9ème bataillon, ni si le 65ème a
reçu ordre de partir.

M. CARON : J'ai dit hier qu'il avait reçu ordre de se pré-
parer et de se rendre à la frontière.,

M. BLAKE: Il n'a pas dit qu'il allait se rendre à la fron-
tière, mais qu'il devait se tenir prêt.

M. CARON îJe puls'n'avoir pas été jusque-là; mais il a
reçu ordre de partir, et je crois qu'il partira demain matin,
ou demain après-midi.

L 9ème bataillon, commandé par mon honorable ami le
colonel Amyot, vient de terminer son exercice annuel, et il a
été in y a quelq jours; il'sera donc possible de
l'expéier eans délai. Le colonel Amyot m'a dit qu'il s'at-
tenait de pouvoir partir demain soir ou aprèsdemain Il
est prti cottea près-midipar le train de quatre heures, pour
Québàc, pour prendre le commandement de son rgiment, et
il prpouvor ' éiïediatement.Ce bataillon com-
prend environ 40 .homme, ou peut-être 350.

J'apprends que la foi-ce entiè•e 'du 65ème sera de 250 à
300.
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M. BLAKE : Les journaux ont parlé des accoutrements
du 65me. A-t-on remédié à ce qui manquait ?

M. CARON : J'ignore ce qu'ont dit les journaux, mais je
puis dire que le 65me, de même que tous les autres batail-
lons en temps ordinaire, n'est pas pourvu de tout l'équipe-
mont qui leur est nécessaire lorsqu ils sont en mouvement.
Le colonel Ouimet a envoyé sa réquisition au département,
qui l'a remplie sans le moindre délai. J'ai autorisé le colonel
Onimet à acheter à Montréal ce dont il avait besoin, et
que nous n'avions pas.

M. BLAKE : L'honorable ministre ayant dit qu'il était
de la plus haute importance, dans l'intérêt publie, que l'en-
droit où sont les troupes, au nord du lac Supérieur, ne fût
pas connu, je ne demanderai naturellement pas de nouveaux
renseignements sur ce point ; mais lorsque le premier mi-
nistre nous a annoncé que l'on avait choisi cette route, on
nous a dit qu'il y avait un vide de soixante-dix à soixante-
quinze milles dans le chemin de fer canadien du Pacifique.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'était'une erreur.
M. BLAKE: Un peu plus tard dans la soirée, le ministre

des douanes a dit que l'on avait fait une erreur à ce sujet, et
qu'il y avait dans la ligne un vide de 42 milles. Le premier
ministre nous a aussi dit que les troupes arriveraient à
Winnipeg par cette route plutôt que par toute autre voie.
Or on m'a appris qu'il n'y avait pas seulement un vide, mais
qu'il y en avait trois, et que ces trois vides formaient un
parcours total d'environ 8'7 milles, soit plus que le double de
ce qu'a dit le ministre des douanes; et comme ce par-
cours est divisé en trois parties, les troupes auront besoin de
trois transbordements au lieu d'un seul. J'ai aussi appris

ue les employés du chemin de fer Canadien du Pacifique
isent qu'ils sattendent à ce que les troupes actuellement

en route arrivent à Winnipeg jeudi, ce qui indiquerait que
la route n'est pas plus courte, mais qu'elle est beaucoup
plus longue qu'aucune autre.

Comme ces déclarations faites par le premier ministre
lorsqu'il a informé la Chambre de l'adoption de cette route,
ne s'accordent pas avec cette information, pour ce qui
regarde la longueur du parcours, le nombre de vides et l'es-
pace de temps, je crois que connaissant ces inexactitudes, il
devrait nous donner des renseignements exacts sur ce sujet.

A ce propos, je demanderai à l'honorable monsieur s'il
peut dire quand il croit que les troupes parties hier arrive-
ront à Winnipeg ? Je lirai, à ce même sujet, un extrait qui
a paru aujourd'hui dans le Times de Montali:

Le gouvernement a expédié de Kin2stor: et de Toronto, à Chicago
une certaine quantité de munitione pour le Nord-Ouest par la vole du
Grand-Tronc. il. Cabie, pr6s!deuit de, la compagnie du: hbicago, Rock-
Island et Pacifique, apprenant la chose, a formé immédiatement, et cela
gratuitement, un train spécial composé de deux wagons pour transpor-
ter promptement les approvisionnements de guerre à Saint-Paul. Il n'est
aucunement probable qu'un acte de bienveillance comme celui-là soit
oublié.

Je demanderai si cette nouvelle relativement au transport
de ces munitions, et à l'acte bienveillant du président de la
compagnie, est fondée ?

M. BOWELL : Ce que j'ai dit avant l'ajournement de la
Chambre, je l'ai dit d'après le président de la compagnie.
Je me suis enquis particulièrement de la longueur du par.
cours que nos volontaires auraient à faire pour atteindre la
section ouest du chemin de fer Canadien du Pacifique, et
j'ai donné les renseignements qui m'avaient été communi.
qués.

M. BLAE E : J'espère que l'honorable monsieur ne croit
pas, ni d'autres que lui, que j'aie voulu dire qu'il avait

dclaré autre chose que ce qu'il croyait être vrai. J'ai dit
qu'aussitôt que le gouvernement s'était aperçu de l'inexac-
titude de sa déclaration, il aurait dû nous donner les rerisei-
gnenients exacts.

M. CARON

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne crois pas avoir dit
qu'il n'y avait qu'un vide, car je sais qu'il y a plusieurs
petits vides, à part le principal. Je crois avoir dit, on dans
tous les cas j'ai voulu dire qne le vide ou les vides étaient
de 70 milles. Si l'honorable monsieur a examiné le plan
exhibé par la compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique, il a dû voir où se trouvent ces vides. Je vois
qne la longueur du plus grand vide est de 42 à 47 milles.
e crois que l'exacte distance est de 47 milles-puis il y a

deux autres vides moins étendus. Il y a des traîneaux de
prêts à ces vides, et les hommes seront transportés sans
difficulté du chemin de fer aux traineaux, et de ces derniers
au chemin de fer, et je crois que cette route est la plus sûre
et la plus courte que nous ayons au Canada pour envoyer
des troupes au Nord-Ouest.

M. CARON: Je puis dire que le paragraphe que l'hono-
rable monsieur a la dans le Times de Montréal, au sujet des
compagnies de chemins de fer américains, est parfaitement
exact. Les compagnies de chemins de fer américains ont
été extrêmement bienveillantes, expédiant avec toute la
célérité possible les munitions que nous avons envoyées par
leurs hg~es, et j'ai télégraphié à M. Cable, le remerciant, au
nom du gouvernement, de son empressement.

M. BLAKE: On dit que l'honorable député de Proven-
cher (M. Royal) est parti pour le Nord-Ouest. Est-il parti
sur les instructions du gouvernement, ou chargé dune
mission par le gouvernement ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Pas que je sache.
M. BLAKE: Quand le général Middleton est-il parti

d'Ottawa? Quand est-il arrivé à Winnipeg ?
M. ZFAULT: La Chambre et le pays reconnaîtront la

grande efficacité et la grande célérité que le gouvernement
a montrées en envoyant des ti;oupes là-bas. Je puis dire
qu'il y a encore à Montréal un bataillon prêt à partir pour
la frontière, aussi disposé à partir qu'aucun autre bataillon
du paya.

M. CARON: Jé crois que le général Middletou est parti
lundi soir, et qu'il a dû arriver f Winnipeg vendredi matin.
Afin d'être absolument certain, je me renseignerai d'une
manière exacte, et le dirai à l'honorable monsieur.

M. BLAKE: J'ai appris que le gouvernement avait pris
le contrôle des lignes telégraphiques à l'ouest de Winnipeg.
Estce vrai ?

Je demanderai aussi quel est l'état des communications
télégraphiques au Nord-Ouest, dans la région des troubles,
queles sont les facilités actuelles pour obtenir des nouvelles,
et quelle est la date des dernières nouvelles reçues de Prince-
Albert, Carlton et Battleford.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'honorable monsieur ne
sait peut-être pas que les lignes sous le contrôle du gouver-
nement sont celles de Qu Appelle à Fort-Qu'Appelle, de
Fort-Qu'Appelle à Humboldt, avec deux ou trois stations
sur la ligne, de Humboldt à Clark's Crossing; puis à Clark's
Crossing elle bifurque, une ligne allant à Prince-Albert, et
l'autre à Battleford; de Battleford à Edmonton, et d'Edmon-
ton à Saint-Albert.

Il ne faut pas confondre Saint-Albert avec Prince-Albert.
Saint-Albert est loin dans Il'ouest, tandis que Piince-Albert
est plus à l'est, à environ 20 milles de Carlton, mais Carlton
ne se trouve pas sur le parcours de la ligne télégraphique.

Samedi dernier la ligne de Humboldt à Clark's Crossing a
été coupée, mais durant la nuit elle a été réparée sur un
ordre parti d'ici et la première nouvelle que nous avons
reçue était que les Métis s'étaient emparés de notre station à
Stobart, à 17 ou 18 milles de Prince-Albert. On appelle
aussi cet endroit du nom de Batoche. Près de là se trouve
le lac aux Canards. Stobart est à environ 16 milles de
Carlton.
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La ligne-mère entre Clark's Crossing et Prince-Albert a

été coupée, et n'a pas été rétablie. La ligne entre Battle-
ford et Elmonton, dans l'ouest, a été coupée il y a deux
jours ; elle a été rétablie une ou deux fois, mais on l'a coupée
de nouveau, et depuis deux jours nous n'avons pas de nou-
velles directes d'Edmonton par voie télégraphique.

M. CARON: Nous avons fait des arrangements pour
établir un service pour les troupes, de sorte que nous ne
manquerons pas d'informations. .

M. BLAKE: Y a-t-il des informations sûres au sujet de
l'instructeur des sauvages sur la réserve des Buttes de la
Lime?

Sir JOHN A. MACDONALD: Non ; il n'y a que des ru-
meurs dont nous ne pouvons connaître la vérité ou la faus-
seté.

M. BLAKE: Allons-nous avoir aujourd'hui les papiers
qui ont été demandés, et dont quelques-uns étaient en voie
ue préparation, nous a dit l'honorable monsieur ?

On m'a informé depuis, relativement a quelques-uns des
papiers que j'ai .dit devoir être probablement entre les
mains du gouvernement, qu'il y avait une lettre de l'évêque
de la Saskatchewan au lieutenant-gouverneur du Nord-Ouest,
et que ce dernier a peut-être transmise au gouvernement,
comme c'était certainement son devoir de le faire, qu'il y
avait aussi plusieurs demandes de l'évêque Grandin au sujet
des réclamations des Métis, et qu'il y avait probablement
aussi quelque réponse du gouvernement au mémoire, ou à la
représentation ou minute du Conseil du Nord-Ouest, passé
en 1883.

Je mentionne ces papiers parmi ceux qu'il est important,
je crois, que l'on communique à la Chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je produirai les .papiers
qui ne sont pas d'une nature confidentielle.

M. MILLS: Lorsque l'honorable monsieur produira ces
papiers, il urrait aussi déposer le rapport fait par le ma-
jor Walsh dans l'automne de 1878.

Avant que l'ancien gouvernement quittAt le pouvoir, le
major Walsh, qui faisait partie de la police des territoires
du Nord-Ouest, obtint un congé d'absence par l'intermé-
diaire du secrétaire d'Etat, et fut employé par le départe-
ment de l'intérieur. Il fut chargé de visiter les métis au sud
de la Saskatchewan, et an nord de la frontière américaine,
pour s'assurer de leur nombre, connaitre leurs désirs et
leurs aspirations, pour savoir où ils désiraient s'établir, et de
fait, dans le but d'obtenir pour le gouvernement toutes les
informations qu'il pourrait se procurer à leur sujet, et que
le gouvernement ne possédait pas à cette époque.

J'ai appris pendant la session de 1879 que cette commis-
sion du major Walsh avait été annulée, et qu'il avait reçu
ordre de retourner dans la police.

Legouvernement avait sans doute une raison pour chan-
ger la politique de ses prédécesseurs sur ce point.

Je sais que le major Walsh remplissait ces fonctions
lorsque cette politique a été changée, et qu'il a reçu ordre
de retourner dans la police.

Je ne doute pas que le gouvernement n'ait des papiers sur
ce sujet, la communication du gouvernement au major
Walsh, et [a réponse qu'il a pu y faire, et j'espère que l'ho-
norable monsieur produira ces papiers, avec -les autres, et
nous serons alors plus en mesure de voir guelle est la posi-
tion des métis, connus sous le nom de métis des plaines, que
nous ne le serions sans ces renseignements.

Sir JOHN A. MACDONALD: Si l'honorable monsieur
désire avoir des rapports produits avec célàrité, il ne doit
pas demander que ron pduise tous les papiers et la cor-
respondance relatifh au Nord-Ouest depuis que nous avons
acquis cette contrée.

M. MILL1S: Je ne demande pas pela.
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Sir JOHN A. MACDONALD: Eh bien, nous n'avons

pas entendu parler pendant cette session de ce rapport réel
ou supposé de M. Walsh; ou, du moins, on n'a rien suggéré
à ce sujet.

M. MILLS : L'honorable monsieur verra qu'il avait la
direction du département à l'époques où le major Walsh a
reçu ordre d'abandonner les travaux qu'il accomplissait et
de retourner à son poste dans la police. Ce doit en consEé-
quence être l'honorable monsieur qui a fait la chose.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, mais en 1879.

VOIES ET MOYENS-TARIF.

La Chambre se forme en comité des voies et moyens.

(En comité.)
Tiretaine.
Sir LÉONARD TILLEY: Je propose une substitution.

La première proposition comportait que les étoffes à cos-
tumes, les serges et les tissus similaires de moins de 25
pouces de largeur, seraient frappés d'un droit de 25 pour
100 ad valorem, et les tiretaines de toutes sortes de 25 pour
100 ad valorem. Je propose que les deux articles soient
biffés, et qu'on les remplace par ce qui suit:
.A carreauxIbarrée ou de fantaisie et de coton, de plus de vingt-

cinq poucea de largeur, un droit spécifique de deux :cenine par verge
carrée, et quiuze pour 100 ad ealorera.

Je crois que cette modification ne change pas l'acte tel
qu'il est actuellement. Aujourd'hui toutes ces marchandises

ans lesquelles il n'y pas plus d'an quart de laine sont sou.
mises à ce même droit.

On s'estitrouvé très embarrassé dans plusieurs des ports
,pur s'assurer si les marchandises se composaient d'un quart

e laine, ou de moins. Ce changement a pour but de
résoudre cette difficulté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pourquoi introduisez-
vous le mot " coton "? Ce mot n'augmentera-t-il pas les
embarras ?ý On pourrait le considérer comme s'il .comprenait
tout le coton.

Sir LEONARD TILLEY : On fabrique des winceys avec
du coton, comme avec de la laine.

M. BLAKE: Comme vous arrangez présentement le tarif,
voulez-vous comprendre seulement les winceys de coton et
exclure ceux qui ont un mélange de laine?

Sir LEONARD TILLEY: D'après ce qui existe, aujou-
d'hui, tout wincey de coton, qui n a pas plus d'un quart de
laine, paie ce droit. Nous voulons enlever les mots "de
pas plus d'un quart de laine."

M. BLAKE: Ceci s'appliquera-t-il simplement au coton
uni ?

Sir LEONARD TILLEY: Aux winceys de coton unis.
Puis,

Tout tissu composé, en tout ou en partie, de laine filée ou peignée,
de poil de chèvre, alpaca, ou d'auttes animaux de mame espèce, non
spécifiéosailleurs, vingt-deux et demi pour 100 aid vaiorem. 1.

Tretaine de toute sorte, non autrement spécifiée, vingt-deux et demi
pour 100 ad valorem

A présent, tout tissu composé en tout ou en partie de
laine filée ou peignée, ete., paie 20 pour 100. On propose
d'élever ce droit à 22J pour 100. Pour ceux de ces tissus,
qui ne sont pas.specifies autrement, on propose d'élever le
droit à 22J pour.100, au lien de 2 contins par verge carrée,
et de 15 pour 100, comme à présent, et il y a quelques-uns
de ces tissus qui sont classés dans la catégorie des max
chandises de laine.' La raison qui engage à changer la
proposition, telle que formulée d abord, c'est que dans des
pourparlers avec les représentants du commerce de quel-
ques-uns des plus grands porta, ces représentants ont dé.
clre u les difficultés"qu'ils avaient rencontrées dans le
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passé, seraient entièrement écartées, ai nous adoptions un
droit uniforme sur ces trois items. Il s'agit, par exemple,
des difficultés au sujet des marchandises en douane qu'il
faut comparer aux winceys (tiretaino). Après avoir en-
tendu les raisons de ces repr6sentants du commerce, le gou-
vernement a décidé de demander à la Chambre l'adoption
d'un amendement à la proposition primitive.

Sir RICEARD CARTWRIGHT: Quelle est l'échelle de
la valeur de ces winceys de coton ?

Sir LEONARD TILLEY: Je ne le sais pas précisé-
ment; mais c'est une échelle peu élevée. Ces winceys se
classent par leur valeur respective.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce sujet a quelque im-
portance, comme l'honorable ministre peut le voir.

Un droit spécifique sur chaque verge carrée peut se
monter à 10, ou 20, ou 30 pour 100, selon la valeur du
wincey de coton, sur lequel le droit est imposé. Dans tous
les autres cas, l'honorable ministre impose un droit advalorem,
qui, je suis porté à le croire, en dépit des hommes du com-
merce, est plus juste envers le consommateur. Il y a plu-
sieurs intérêts distincts sur cette question-ceux du com-
merce, du consommateur, du manufacturier et du revenu.
L'honorable ministre verra que le taux de deux contins par
verge carrée peut varier beaucoup selon la classe et la
valeur de ces winceys. Voilà pourquoi je voulais connaître
l'échelle de la valeur de cette marchandise;

Sir LEONARD TILLEY : Cependant, la nouvelle propo.
sition ne change pas sensiblement la question. Elle biffe
simplement les mots " non au-dessus d'un quart." La valeur,
par suite, n'est pas sensiblement changée. Mais l'honorable
député verra que la difficulté se rencontrera quand il s'agira
de s'assurer s'il y a plus d'un quart de laine.

Le fait est que les winceys de cette espèce ne contiennent
qu'une petite quantité de laine.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je sais que le wincey,
à proprement parler, consiste en un mélange de coton et
de laine, et le wincey de coton est un article d'une valeur
bien moins grande, si je suis bien informé, parce que je ne
suis pas moi-meme un expert, que le wincey composé de
laine et coton. D'où il suit que le changement proposé peut
être plus important qu'il semblerait l'être à première vue.
Je ne puis parler avec aucune certitude; mais on m'a donné
à entendre que dans plusieurs cas ce changement pourrait
établir un droit de 35 pour 100, contre un droit de 224 pour
100 dans d'autres cas, et auFsi contre un droit de 25 pour
100, que l'honorable ministre se proposait d'abord d'im-
poser. Je dois dire, sans m'appuyer sur aucune information
précise, que je considère sa première proposition comme
meilleure que sa seconde.

Sir LEONARD TILLEY: Il n'y a pas de proposition qui
change en rien le droit imposé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La proposition qu'i
avait d'abord soumise portait que les winceys de toutes sortes
seraient frappés d'un droit de 25 pour 100 ad valorem; main.
tenant la nouvelle proposition porte que les winceys d'une
espèce particulière seront frappés de 22J pour 100. Si 'ls
winceys appartenaient à la classe n 2, ils seraient aussi
frappés d'un droit de 22â pour 100, et peut être n'en est-il
pas ainsi; mais il paraît maintenant qu'entre le n° 1 et le
n° 3 il y a une distinction considérable contre les winceys
de coton, si l'on prend la proposition première de 25 pour
100 comme point de comparaison. Je suis porté à croirei
que dans un grand nombre de cas un droit de 2 contins par
verge carrée équivaudra, pratiquement, A un droit de 35
pour 100, peut-être plus.

L'honorable député a-t-il quelques renseignements précis
à donner sur ce point ?

Sir LEONARD TILLEY: Non, je n'en ai pas en ce mo-
ment. Je dirai seulement qu'il n'y a aucun doute que les

Sir LEoNARD TILLET

véritables winceys, tels que ceux qui sont importés, ne sont
pas semblables à ceux de l'ancien temps, qui étaient compo-
sés d'un mélange de laine et coton. Tel est le véritable
wincey. Cependant, depuis un certain nombre d'années, on
a importé un article composé entièrement de coton, qui a
été entré ici comme wincey. Mais l'honorable députo re-
marquera qu'il n'y a aucun changement dans le- droit sur
les winceys proprement dits, c'est-à-dire sur les winceys
contenant plus d'un qua:t de laine, et qui sont à présent
assujétis au droit imposé sur la laine. Il n'y a pas de pro-
position qui change en rien cette taxation. Le seul change-
ment consiste dans le moyen de s'assurer avec plus de certi-
tude de la quantité de la laine.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : De fait, je ne sais pas
mais il est très probable, à juger d'après la manière dont le
commerce profite ordinairement de ces détails, qu'a l'avenir
vous trouverez un lot de marchandises que l'on aurait pu,
dans l'ancien temps, appeler winceys de coton, et qui por-
tent aujourd'hui d'autres noms. Ily a une grande variété
de noms dans la liste des marchandises de coton, et le
wincey de coton a-t-il un nom suffisamment établi qu'il ne
puisse être davantage importé sons un autre nom ?

Le premier ministre a-t-il pris ce point en considération ?
Je sais qu'anciennement on se servait de toute espèce de

noms différents. Quand nous avons placé dans le tarif un
article, qui, jusqu'alors, avait semblé être défini avec une
clarté passable, on découvrit soudainement qu'il n'était pas
défini assez clairement et que toutes sortes d'irrégularités
surgissaient.

M. BLAKE : Il serait à propos que l'on comprit quel en
sera l'effet Sur le premier item on aura ce résultat: les
anciens winceys, qu'ils fussent de coton ou de laine, ou un
mélange, pourvu qu'ils ne continssent pas plus de 25 pour
100 de laine, payaient ce droit, tandis qu'aujourd'hui, il n'y
a que cette classe de winceys, composés de coton, qui paiera
un droit spécifique et ad valorem. J'ai compris que l'honorable
ministre disait que le wincey composé d'un mélange de coton
et de laine, était le plus dispendieux, et, par conséquent, que
c'est le moins dispendieux, aujourd'hui, celui qui comprend
deux classes, qui paiera le droit.

L'honorable ministre a-t-il une idée de la valeur respective
de ce droit ad valorem, comme règle générale, et de ce droit
spécifique et ad valorem sur les winceys à carreaux, barrés ou
unis, de coton ?

ML BOWELL: Pour ce qui regarde l'effet produit en met-
tant de côté la laine, mentionné dans la question posée par le
chef de la gauche et aussi par l'honorable députê de Euron-
Sud, je ne suis pas prêt à le dire. En conversation avec
une députation de marchands de Québec, Montréal et de
Toronto, durant laquelle nous avons discuté cette question à
fond, nous sommes arrivés à la conclusion que ce change-
ment les mettrait dans une meilleure position, et que le sys-
tème proposé serait également favorable au gouvernement
au poit de vue du revenu. Mais je n'ai pas réellement
xaminé la question de savoir à quoi se monterait le droit

àzd valorem sur les winceys, ou sur le coton seulement. Je
>uis dire à l'honorable chef de la gauche combien il a été
importé de winceys, l'année dernière, le montant du droit
pélevé, sur ces marchandises, et le résultat probable de
l'adoption de la présente politique.

Sir RICHARD CARTWEIGHT : Mais ros rapporta ne
donnent que le poids par livre, et les verges ne sont pas
mentionnées. S'ils mentionnaient les verges, il serait plus
facile de répondre à la question.
: M. BOWELL : Non ; la livre ne s'applique qu'aux mar-
chandises de laineï; ce sont seulement les marchandises de
laine qui sont frappées d'un droit spécifique de 10 pour 100
par livre et de 2 pour 100 ad valorem. Il est vrai que ces

- winceys paient deux centins par verge carrée et 15 pour 100
'ad valorem; mais qu'ils soient entrés séparément dans les
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Tableaux du commerce et de la navigation, c'est ce que je ne
puis dire présentement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ils sont entrés comme
winceys à carreaux, barrés et de fantaisie, composés en par-
tie de laine.

M. BOWELL: C'est un autre item. Les winceys à car-
reaux, barrés et de fantaisie, étaient auparavant frappés seu-
lement d'un droit de 20 pour 100.

L'ancien tarif fixant le droit sur les winceys se lit comme
suit :

Wincey uni, de toute largeur, quand il contient plus d'un quart de
laine, 20 our 100 ad valorem. A carreaux, barré, ou de fantaisie, de pas

plsd95pue elrer 0pu 0 i cIrm Les winceys de
plus de 25 pouces de largeur, à carreaux, barrés ou de fantaise, pour
robes, et de pas moins de 30 pouces, quand ils ne contiennent pas plus
d'un quart de laine, deux centins par verge carrée, et 15 pour 100 ad
valo'SL.

Le dernier paragraphe est retenu à l'exception du quart
de laine. Les deux autres articles sont biffés, et l'item,
qui porte le n° 265 dans le tarif, est aussi biffé. La pré-
sente proposition retient cet item sur lequel un droit de
20 pour 10 est imposé sur toutes les autres classes, qui
sont entrées comme winceys, ou étoffes à robes, ou de toute
autre nature non autrement spécifiés. Je m'accorde en.
tièrement avec l'honorable député sur ce qui regarde la
difficulté qu'il a signalée et qui surgit en adoptant un nom
particulier pour désigner une classe particulière de mar-
chandises. L'expérience a montré, sans doute, comme elle
l'a montré à d'autres, que dès que vous adoptez des noms
particuliers, une issue est ouverte pour faire entrer toute
espèce de marchandises sous'ce titre. Par exemple, dans
un petit port, notre attention fut appelée sur le fait que
des quantités considérables de winceys étaient importées.
Un examen plus approfbndi fit découvrir que des tweeds
écossais légers étaient importés sous un autre nom. Le
wincey, aujourd'hui, n'est pas la marchandise qui était
fabriquée en Ecosse, quand il fut d'abord question de cet
article. A présent, presque toutes les marchandises com-
munes sont introduites ici sous le nom de wincey, bien
qu'elles ne puissent renfermer une simple parcelle de laine.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le wincey de
coton, qui est importé sous ce nom ? Est-ce sous le titre de
marchandises fabriquées de coton, comme anciennement?

i. BOWELL: Non; c'est sous le nom de winceys.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Bien que ce ne soit

que du coton.
M. BOWELL: Une grande quantité de winceysne con-

tiennent que du coton. A l'observateur inexpérimenté, ils
semblent être faits en partie de laine; mais quand ils sont
soumis à nne épreuve chimique, il est démontré qu'il n'y a
aucune laine. Pendant qu'on la manufacture, l'étoffe est
arrosée avec des particules de laine, qui donnent à sa sur-
face une apparence de laine.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le paragraphe que
vous avez ici ne contient certainement pas les wnceys faits
de coton seulement.

M. BOWELL: L'item dans le tarif, est sous le titre de
winceys, comme suit: winceys à carreaux, barrés ou de
fantaisie.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne puis compren-
dre, si ces winceys sont en partie de coton, pourquoi ils
seraient frappées d'un tel droit.

M. BOWELL: La raison pour laquelle cette classe de
marchandise a été placée dans le tarif, l'année dernière, ou
quelques années précédentes, c'est que ces marchandises,
d'une largeur particulière, viennent en concurrence directe
avec une classe d'articles fa briqués dans ce pays, e+ c'est
pour qu'elles ne fassent pas concurrence à notre coton à che-
mises, fabriqué dans nos propres fabriques, qu'elles ont été

frappées d'un droit de 2 contins par verge carrée et de 15
pour 100 ad Valorem.

M. BLAKE: Mais le tarif mentionne les winceys à car-
reaux, barrés ou de fantaisie, de coton, pour robes; il men-
tionne aussi sa largeur, qui sera de plus de 25 et de pas plus
de 30 pouces. De sorte qu'il y a deux autres changemedts à
part ceux qui ont été mentionnés.

M. BOWELL: - Il y a seulement deux classes de winceys
comprises dans les changements proposés. Nous sommes
arrivés à la conclusion de. frapper d'un droit de 224 pour
100 tous les tissus composés, en tout ou en partie, de laine
filée et de poile do chèvre, alpaca, etc.; mais n examinant
l'affaire de plus près, nons avons trouvé qu'il y avait une
classe de winceys composés en partie de laine et en partie
de coton, en sus de tous les wilceys de coton. C'est pour-
quoi nous avons ajouté une troisième classe, non spcifiée
dans les classes déja mentionnées, et l'avons placée sur la liste
des-articles frappés d'un droit de 22 pour 100 ad valorem.

D'ou il suit qu'il n'y a pour les estimateurs ou les per-
cepteurs, que deux questions à décider. La première, ai
l'article est un wincey. S'il était d'une certaine largeur et
composé entièrement de coton, le droit serait de 2 centins
par verge carrée et de 15 pour 100 ad valorem. Toutes les
autres marchandises fabriquées, non spécifiées ailleurs, tels
que les winceys, en partie de coton, et les marchandises de
nouveauté, telles que les étoffes à costume, viendront sous
un autre titre.

Sir RICHARD cARTWRIG T: Je le comprends ainsi
mais je suis informé par quelqu'un, qui est plus familier
avec le sujet que moi-même, qu'il y a des winceys de coton
vendus actuellement au Canada, qui coûtent seulement de 4
à 5 deniers sterlings par verge, ce qui représente 8 ou 10
contins. Si c'est le cas, le droit sur de tels winceys se mon-
terait à 40 pour 100. C'est très élevé; de fait ce serait un
droit prohibitif, et je pense qu'au point de vue du revenu et
du consommateur, ce droit donne prise aux objections.

M. BOWELL : Je ne 0suis pas en position de dire aI cette
prétention est exacte. Je ne savais pas encore que les wip-
cys de coton fussent à aussi bon marché. Je sais qu'en
conférant avec un manufacturier de winceys, à Bradford, en
Angleterre, M. Siater, qui manufacture maintenant une très
bonne classe de winceys de coton, il ne m'a pas signalé de tels
prix. oce manufactorier prétend que 20 pour 100 n'était pas
une protection suffisante. Bien entendu il parla à son poit
de vue.

M. BLAKE: Peut-être l'honorable ministre, avant le con-
cours, donnera-t-il à la Chambre quelques informations sur
la·véritable portée de ce droit, Il n'a pas répondu à la ques.
tion que je lui ai poée. Si ce sont des winceys de la classe
mentionnée dans le premier paragraphe, c'est-à-dire, com-
posés entièrement de coton, à carreaux, barrés, ou de fan-
taisie, et do plus de 30 pouces de large, il y a une augmen-
tation réelle du droit, parce que le présent tarif determine
la classe.de wneys sur laquelle est imposée un droit de 2
centins par verge et de 15 pour 100 ad valorem, et cette
classe scompose des étoffes de plus de 25 et de pas plus de
30 pouces;i et les étoffes qui excèdent 30 pouces sont main-
tenant frappées d'un droit plus élevé.

Pourquoi cela ?
Sir RICHARD OARTWRIGHT : J'ai parlé des prix des

winceys de coton d'Angleterre, qui ne sont pas mentionnés
ici. Il y a, bien entendu, de très grandes réductions faites
de temps à autre.

M. PATE RSON (Brant) : Pour ce qui regarde ces win-
ceys de coton, le ministre a expliqué à l'honorable députéIque le droit serait porté à 22j pour 100, tandis que l'on im-
pose un droit de 27* pour protéger une manufacture d'in-
dienner Pourquoi les honorables chefs de la dr-oite, sons le
régime d'une politique qui n'a pas seulement en vue le
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revenu, mais aussi la protection des manufactures, donnent-
ils à un manufacturier de marchandises de la même classe,
sous certains rapports, un droit protecteur de 2 7t pour 100,
tandis qu'à un autre manufacturier, ils n'accordent que 22J
pour 100 ? Il parait que l'honorable ministre avait d'abord
fixé le tarif à 25 pour 100, mais qu'il a été réduit à 22J
pour 100. Je désire avoir une explication, au point de vue
des chefs de la droite, et apprendre d'eux pourquoi des ma-
nufacturiers sont traités sur un différent pied.

M. BOWELL : Il est difficile de répondre à cette ques-
tion, parce que je n'ai eu aucune conversation avec celui
que j'ai déjà mentionné au sujet du projet d'imposer 22*
pour 100, ou tout autre chiffre. Ce manufacturier, comme
tout autre, demandait une plus grande protection en faveur
de son industrie. En considérant la question, il a été d'abord
décidé de frapper les winceys faits dans ce pays d'un droit
de 25 pour 100 ad valorem. Après avoir examiné le sujet
davantage, et avoir consulté les hommes engagés dans le
commerce, nous sommes arrivés à la conclusion de fixer le
tarif à 22J pour 100 sur ces classes de marchandises. Par
ce tarif le manufacturier n'est pas seulement mieux protégé
4u'auparavant ; mais le marchand et ceux qui sont chargés
de la responsabilité de percevoir le droit, seront libérés de
toutes le.s difficultés qui se présentaient dans les différents
districts, pour distinguer les draps d'avec les winceys, les
alpacas et autres classes de marchandises importées dans
ce pays. Aujourd'hui, vous avez ce qui est appelé le drap
de condola. L'année prochaine cette fabrication pourra
entièrement disparaître et être remplacée par les draps de
" Khartoums " ou quelqu'autre nom. Ce sont là les diffi-
cultés qui se présentent, et après mûre délibération nous
sommes arrivés à la conclusion qu'il valait mieux abaisser
le tarif sur cette classe particulière do winceys et de la
frapper d'un droit de 2 2è pour 100, pour toutes ces mar-
chandises fabriquées, importées dans ce pays. Cet article,
comme l'honorable député le sait, ne vient pas en concur-
rence avec les autres marchandises fabriquées dans la Con-
fédération. Je ne sache pas-bien que l'honorable député
de Wellington me l'ait dit l'autre soir-que les winceys
sofent manufacturés ailleurs en Canada. Malgré mes re-
cherches, je n'ai pu le découvrir.

Quand j'ai demandé à M. Slater pourquoi, lorsqu'il est
d'abord venu en ce pays avec son outillage, il ne s'est pas
engagé dans cette industrie, vu qu'il n'y avait pas de con.
currence, il me répondit-et il crut sa réponse suffisante,
je crois-qu'après avoir examiné la question à son propre
p oint de vue, il avait trouvé qu'une plus grande protection
étai t accordée à l'industrie des winceys de coton, et qu'il
s'était décidé à s'engager dans cette industrie, qui, dans son
opinion, le paierait le mieur. Comme il n'y a ici qu'une
manufacture de cette classe de marchandises, et comme nous
pensions qu'un droit de 221 pour 100 pourrait être une pro-
tection pour lui, nous acquiesçâmes à sa requête, en autant
qu'elle s'accordait avec l'intérêt du commerce, du revenu et
du manufacturier.

M. McMULLEN: Je crois que la déclaration faite par
l'ex-ministre des finances, pour ce qui regarde la valeur par
verge, n'excédera pas le chiffre qu'il a donné. Quand vous
ajoutez 2 centins par verge carrée et 15 pour 100, vous por-
tez réellement le droit à 35 pour 100, ce qui est excessif
pour cet article en particulier. Je n'ai aucun doute qu'il
vient en concurrence avec les winceys fabriqués dans ce
pays; mais, en même temps, je considère ce droit comme
très excessif.

M. BOWELL: L'honorable député sait que tous les manu-
facturiers de coton sont frappés d'un droit de 2 centins et de
15 pour 100. J'ai, cependant, pris en note la question posée
par le chef de l'opposition, au sujet du résultat à attendre du
droit ad valorem, et je tâcherai d'en faire connattre la nature.

M. BLAKE: Aussi la question sur la raison pourquoi
l'honorable ministre ometde spécifier la largeur des winceys.

M. PATERsoN (Brant)

L'honorable ministre verra que des winceys de plus de 30
pouces sont frappés d'un droit ad valorem seulement, et que
maintenant il propose d'omettre cette spécification de 30
pouces, pour frapper tous les winceys de plus de 30 pouces
d'un droit de 2 centins et de 15 pour 100, de sorte que le
changement n'est fait que contre les winceys de plus de 30
pouces, s'il y en a. J'étais pour dire que l'honorable
ministre est parfaitement exact en délarant que sa pré.
sente proposition est plus avantageuse au commerce d im-
portations que les propositions qui ont d'abord été faites,
et que le consommateur y trouvera indirectement, lui aussi,
son avantage, parce que ces choses, qui créaient des em-
barras et des complications à l'agent chargé des informa-
tions, devait, ultérieurement, être supportées par le con-
sommateur ; de sorte que tout ce que 'honorable ministre
peut faire dans le sens de procurer à l'importateur de la
certitude et de la simplicité dans la procédure, est aussi
important pour le consommateur. L'honorable ministre
dit que ces propositions sont meilleures que sa dernière et
jusque là, je m'accorde avec lui. Mais il se souviendra que
les tendresses du méchant sont cruelles.

M. BOWELL: Pas toujours.
M. BLAKE: Eh bien, le bon livre le dit, bien que je ne

dise pas que l'honorable ministre appartient à cette classe,
dont les tendresses soient cruelles. Je dis que j'ai r eçu
plusieurs plaintes au sujet des difficultés qu'éprouvaient I es
importateurs avec le présent tarif, et que j'en ai reçu un
plus grand nombre au sujet des changements proposés, qui
semb[ent aggraver les embarras déjà existants, vu le manque
d'uniformité d'opinions.

M. BOWELL: J'espère que l'honorable ministre ne veut
pas faire allusion à l'amendement.

M. BLAKE: Non, je crois que c'est une amélioration, et
je suis heureux de la voir pousser si loin. Toutefois, je dis
que le commerce se plaint sérieusement des conseéquences
de ces changements incessants. C'est réellement des plus
embarrassants pour ceux qui sont obligés d'acheter. En
effet, nous savons qub le présent système du commerce,
c'est d'acheter les marchandises et de les vendre d'avance
sur échantillons, et les changements incessants du tarif sont
extrêmement embarrassants pour l'importateur, et pour le
consommateur, qui doit ultérieurement payer pour ces chan-
gements. L'importateur souffre. dans une certaine mesure,
de la diminution de son commerce, quand les droits excesifs
sont imposés contre lui, parce que plus le coût de l'article
est élevé, le moins le consommateur achètera, s'il faut
l'éviter. Son principal intérêt est la simplicité et l'unifor-
mité dans la procédure. Mais le public consommateur a un
autre intérêt, savoir, le taux de la taxation actuellement
payé, et sur ce point, l'honorable ministre a consenti à
fournir des informations au moins sur celui qui présente le
plus de difficultés dans les calculs, je veux dire, lo premier
item. Le second et le troisième, parce que je ne déiire pas
troubler·l'honorable ministre par une discussion séparée-
sont augmentés de 10 à 22* pour 100, et il en est de même
d'une partie du troisième. Toutes ces fabriques, dont plu-
sieurs payaient 20 pour 100, sont portées à 22J pour 100, et
je désirais, avec anxiété, savoir quelle augmentation: de
revenu, l'honorable ministre attendait de ce changement.

Sir LEONARD TILLEY : On calcule que les douanes
rapporteront 47,000 de revenu de plus. Il n'y aura pas
d'augmentation de revenu sur les winceys, parce qu'il n'y
a aucun doute, que sous l'opération de ce changement, les
manufactures s'accroîtront. Sur les autres machandies en
laine, il y aura une augmentation de revenu de 840,000, ce
qui fait 847,000 en tout. Je procurerai des explications
voulues sur les marchandises de nouveauté, quand leur tour
viendra.

Sir RICHARJ CART WRIGHT : C'est $11,000 sur trois
items ?
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Sir LEONARD TILLEY: Oui.
Le comité lève sa séance, et. comme il est six heures,

l'O.ateur quitte le fauteuil:

Séance du soir.

La Chambre Fe forme de nouveau en comité des voies et
moyens.

M. McMULLEN: Je désire attirer l'attention du ministre
des finances sur le fait que dans son discours budgétaire, il
a déclaré que les winceys étaient maintenant manufacturés
ici, et que, probablement, ils le seraient sous un tarif de
moins de 25 pour 100. Voyant que le droit a été réduit à
22à pour 100, je voudrais savoir s'il s'attend à ce que les
winceys continueront d'être manufacturés en Canada.

Sir LEONARD TILLEY: Oui, ils sont manufacturés
dès à présent sous un tarif de 20 pour 100; mais le change-
ment ne fera qu'améliorer la position.

M. MoMULLEN : Il y avait une proposition de biffer le
droit sur les chiffons de laine. Ce droit étant continué, cela
nuira-t-il aux fabricants de winceys ?

Sir LEONARD TILLEY: Non, parce que les winceys
sont de coton.

Marinades et sauces, 25 pour 100.

M. BLA.XE: L'honorable ministre voudra-t-il donner
quelques explications.

Sir LEONARD TLLLEY: J'ai déclaré, quand j'ai déposé
les résolutions sur le bureau de la Chambre, que les per-
sonnes engagées dans cette industrie d'enbouteillêr les ma-
rinades, se sont plaints, et nous avons trouvé, après avoir
examiné l'affaire avec attention, que le droit sur le vinaigre
était plus élevé que les 20 pour 100 qu'elles avaient à payer
sur les marinades. Sous ces circonstances, ces personnes
ont cru qu'une protection additionnelle devrait leur être
accordée. Il y a un droit de 30 pour 100 sur les bouteilles, et
je crois que cela n'augmente pas le prix de la marchandise
jusqu'à ce point, bien qu'il doive s'on suivre une augmenta-
tion légère. Sous ces circonstances on a jugé à propos d'im-
poser un droit de 25 pour 100. Nous pensons que ce chan-

gment réalisera lapremière année, un revenu additionnel de
6,000, et si nous tenons compte des 5 pour 100 additionnels

sur les importations de l'année dernière, cette augmenta-
tion sera de quelque chose de plus ; mais nous devrions
allouer quelque chose pour l'augmentation de la produc-
tion en Canada.

M. BLAKE: Plus de vinaigre et de bouteilles dans le
pays ?

Sir LEONARD TILLEY : Oui.
M. BLAKE: Cependant, les manufacturiers se plaignent

qu'ils n'auront pas le vinaigre à aussi bon marché qu'ils
l'auraient, s'il n'y avait pas de droit.

Sir LEONARD TILLEY: Non; ils se plaignent que le
droit d'accise que nous imposons sur le vinaigre fabriqué
dans ce pays avec de l'alcool, est fixé à un taux qui les
place dans une position défavorable.

M. BLAKE: Est-ce que l'honorable ministre veut dire
que le droit d'accise se monte à quelque chose qui approche
20 pour 100 sur le vinaigre ?

Sir LEONARD TILLEY : Les manufacturiers penssient
que sur le vinaigre fait avec de l'alcool, nous pourrions
trouver que le droit était encore plus élevé que ce chiffre.
Nous chargeons, je crois; 3 centins par gallon, et le vinaigre
varie dans les prix. Le vinaigre importé peut s'obtenir
depuis 10 centins jusqu'à 20 et 25 contins par gallon, selon
sa force et sa qualité.

M. BLAKE: Puis, le droit de 20 pour 100 sur les bou-
teilles doit élever le prix dans une certaine mesure. 10 ou
15 pour 100 ?

Sir LEONARD TILLEY: Non, de 2J à 5 pour 100,
probablement. Le prix varie selon la concurrence.

M. BLAKE: L'honorable ministre parle-t-il du principe
général, ou de son application présente au cas des bouteilles?

Sir LEONARD TILLEY: Sa présente application au
cas des bouteilles. Dans plusieurs cas, le prix n est aucune-
ment augmenté. Car les bouteilles de vinaigre, dit-on,
paient quelque chose de plus.

M. BLAKE: Et ils ne sont pas satisfaits de 20 pour
100 ?

Sir LEONARD TILLEY : Ils ne sont pas satisfaits do
20 pour 100, parce que s'ils importent les bouteilles, ils ont
à payer ce que 'imp>irtateur paie sur les marinades prépa-
rées pour le marché, et ils n'auraient alors aucun avantage.

M. BLAKE: Mais, comme je le comprends, la bouteille
est vendue, quelquefois, de 2* à 5 pour 100, avant que l'ar-
ticle soit importé en franchise.

Sir LEONARD TILLEY: Non en franchise, puisque
c'est en sus du droit de 20 pour 100.

M. BLAKE: Alors, les bouteilles non manufacturées dans
le pays sont vendues de 22½ à 25 pour 100 de plus que le
prix de l'article importé en franchise.

Sir LEONARD TILLEY: Oui, et quelque fois moins..
Barils contenant du pétrole, ou ses produits, 40 centins chaque.

M. BLAKE: L'honorable ministre voudra-t-il expliquer
ce changement ?

M. BOWELL: C'est pour éviter plusieurs difflicultés qui
s'élèvent au sujet de la valeur des barils. La valeur fixe
des barils contenant du pétrole, a été de 82 pendant ces
dernières années. Quelques-uns se plaignent que c'est trop
cher, et nous avons cru qu'il valait mieux, afin de prévenir
toute dispute à l'avenir, d'imposer un droit spécifique égal
au droit ad valorem qui existe à présent; de sorte que ce
n'est réellement pas une augmentation dans le droit.

M. SORIVER: Non; mais le département a contracté
l'habitude,*dans les derniers temps, d'ajouter arbitrairement
50 centins au coût actuel du baril. Ces barils sont évalués
à $1.50, et les estimateurs des douanes ont l'habitude de les
porter à $2 chaque, sans doute, sur les instructions qu'ils ont
reçues du département. Si cette pratique doit se continuer
à l'avenr, je m'accorde avec le ministre des douanes, et je
dirai avec lui qu'il vaut mieux la formuler dans un statut.
En même temps, ce n'est pas moins une exaction injuste
vu le montant de droit imposé sur le pétrole. C'est seule'
ment un moyen indirect d'augmenter le droit sur le pétrole.

M. BOWELL î L'honorable député est exact pour ce qui
regarde les règlements du département. Le sujet a coùté
beaucoup de temps et de recherches. Les importateurs de
barils, ceux, surtout, qui se trouvent le long de la frontière,
pétendent qu'ils valent S1; d'autres $1.Z5, d'autresý 81.50 et

Z.75, tandis que nous avons la meilleure, preuve qui puisse
se trouver, pour montrer qu'un baril de première classe,
vaut, quand il est neuf, $2.00; mais il faut qu'il soit gou-
dronné et peint, et qu'il subisse d'autres opérations avant
qu'il puisse devenir sufsamment étanche. La contesta.
tion qui s'est élevée est précisément celle que Thonorable
.député a sign.alée, et il vaut bien mieux que nous ayons un
prix fixe, afin que chacun sache ce qui en est.

Coutellerie non autrement spécifée, 25 pour 100 ad valorem.
Sir LEONARD TILLEY Quand nous avons présenté

la résolution, en 1879, nous ne nous proposions pas de chan-
ger le droit sur la coutellerie; mais nous voulions le laisser
au taux d'un tarif de revenu, parce que cet article n'était
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pas fabriqué au Canada; mais, en vertu de la déclaration,
qui fut faite alors par le gouvernement, et qui a été répétée
souvent depuis, que toute nouvelle industrie fondée au Ca-
nada, sous le nouveau tarif de revenu, serait prise en consi-
dération, nous demandons, aujourd'hui, au parlement d'aug-
menter le droit sur cet article de 25 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGEHT: Dans ce cas l'honorable
ministre devrait être capable de nous informer combien
le revenu perdra par ce changement, combien il se manu-
facture de coutellerie, et quel sera l'effet de cette augmen-
tation de droit.

La courte explication qu'il a donnée ne fournit aucun
renseignement quant à la portée pratique du nouveau projet
de loi au point de vue du consommateur. Tout ce que
nous savons, c'est que nous aurons 25 pour 100 de plus
qu'avant à payer pour notre coutellerie, qui est un article
d'usage général, et nous savons aussi que la coutellerie qui
sera manufacturée ici, est exposée à être d'une qualité
inférieure.

Sir LEONARD TILLE Y: Cela aura l'effet d'augmenter
le revenu de cinq ou six mille piastres. L'imposition d'un
droit de 25 pour 100 sur les importations de l'année der-
nière aurait augmenté le revenu de 853,272, mais d'après
le nombre d'ouvriers em ployés, et la quantité de coutellerie
qui sera fabriquée, on ca cule que l'augmentation réelle du
revenu n'excédera pas cinq ou six mille piastres. Il y a à
Montréal une manufacture qui fabrique des couteaux et
des fourchettes très en grand. Je l'ai visité il y a un mois
ou deux, et les propriétaires m'ont dit qu'ils avaient beau-
coup de difficultés à réunir les deux bouts. Ils étaient
d'opinion qu'avec un droit de 20 pour 100, ils ne se trou-
vaient pas dans des conditions équitables, et s'ils avaient le
contrôle d'une plus grande proportion du marché, ils étaient
prêts à doubler la production de leur fabrique. Ils fabri-
quent des couteaux et des fourchettes, et quelques-uns de ces
produits sont d'une qualité très supérieure; je puis en parler
par expérience, car j'en ai acheté six ou neuf douzaines.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'était sans doute des
échantillans beaucoup supérieurs à leurs produits ordi-
naires.

Sir LEONARD TILLEY: Autant que j'ai pu en juger,
ils étaient d'une qualité supérieure. Dans ces circonstances
le gouvernement a cru qu'il était dans les intérêts du pays
d'accorder à cette industrie une plus forte protection.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre
n'espère pas me convertir à ses idées, mais je ne recom-
mencerai pas une nouvelle discussion sur le libre-échange
et la protection. Je puis lui dire que la coutellerie e
fabrication canadienne que j'ai été obligé d'acheter était
d'une qualité très inférieure, mais je ne doute pas que l'ho-
norable ministre n'ait obtenu des éahantillons beaucoup
meilleurs.

Sir LEONARD TILLEY: Pas du tout, parce qu'ils
n'étaient pas faits pour moi.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Tout ce que je puis dire
c'est que l'expérience que j'en ai faite n'a pas été aussi heu-
reuse. Je serais heureux de voir cet article fabriqué ici,
grâce à un tarif raisonnable; mais je considère qu'un droit
de 25 pour 100 n'est pas un impôt raisonnable pour la Con.
fédération: L'honorable ministre doit avoir quelques
données pour appuyer ses estimations. Quel est le capital
placé dans cette industrie ? Quel est le nombre d'ouvriers
qu'elle emploie ou qu'elle pourra employer? Quelle a été
la production de l'an dernier ?

Sir LEONARD TILLEY: Lorsque j'ai visité les ateliers
il y avait un grand nombre d'employés, de 60 à 70, m'a-t-on
dit, et ce nombre sera considérablement augmenté si on
leur donne un contrôle plus étendu du marché.

Sir LEONARD TILLEY

M. BLAKE: L'honorable ministre sait-il quel est le ren-
dement actuel ? '

Sir LEONARD TILLEY: Non.
M. BLAKE: Est-ce la seule fabrique de ce genre ?
SIr LEONARD TILLEY: C'est la seule que je connaisse.
M. BLAKE: L'honorable ministre ne connaît pas le ren-

iement de l'an dernier. Moins il était considérable, plus il
était facile à constater; moins les chiffres étaient com-
pliqués.

Sir LEONARD TILLEY: Je ne me suis pas informé du
nombre d'employés. Je sais qu'il était de 60 à 70.

M. BLAKE: Est-ce de la coutellerie de table ?
Sir LEONARD TILLEY: En grande partie,
M. BLAKE: Y fabrique-t-on autre chose que la coutel-

lerie de table ?
Sir LEONARD TILLEY: Ce que j'ai vu était de la cou-

tellerie de table.
M. BLAKE: Savez-vous s'il y a autre chose?
Sir LEONARD TILLEY : Mes renseignements ne porte

que sur la coutellerie de table; c'est tout ce que j'ai vu.

M. BLAKE: « La coutellerie pour laquelle il n'est pas
autrement pourvu," tel est le projet qui nous est soumis.
Qu'est-ce que cela comprend? Parce qu'il y a une autre
coutellerie qui tombe sous d'autres dispositions de la loi.

Sir LEONARD TILLEY: Je ne sais pas, mais mon
honorable collègue (M. Bowell) a fait demander ce rensei-
gnement.

Sir RICHARD CARTWRI(HT: Cela, si je comprends
bien, ne s'applique qu'à la coutellerie de table.

M. BOWELL: La coutellerie plaquée, celle qui était sou-
mise à un droit de 30 pour 100 sous l'ancien tarif.

Sir RICHARD CART WRIGHT: Sous quel titre cela
vient-il. Dans le chapitre des manufactures de fer et
d'acier ? Voici ce que je veux savoir: L'an dernier, l'hono-
rable ministre a admis en franchise les différentes pièces de
coutellerie, non achevées. Cette mesure était-elle dans l'in-
térêt de cette manufacture ?

Sir LEONARD TILLEY : Oui; ce qu'ils appellent des
fourchettes en fonte brute.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pratiquement, cette
manufacture ne fabriqne pas la coutellerie, elle ne fait qu'as-
sembler les différentes pièces de coutellerie.

Sir LEONARD TILLEY: Non; les qualités inférieures
de fourchettes en fonte, ne peuvent pas être fabriquées là,

Sir RICHARD CART WRIGHT: La motion de l'hono
rable ministre, l'an dernier, autorisait l'entrée en fran
chise des différentes pièces ; cela ne veut pas dire que ce
fht de la coutellerie inférieure. Ils peuvent choisir de la
coutellerie inférieure; mais ils peuvent aussi importer
toutes les autres qualités, pourvu que les différentes pièces
ne soient pas complètement terminées. S'il en est ainsi, on
ne fabrique pas la coutellerie, maison importe les différentes
pièces, et on les complète.

Sir LEONARD TILLEY: On les fabrique tous.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Au profit de qui était

la résolution de l'an dernier ?
Sir LEONARD TILLEY : Au-profit de cotte fabrique,

parce qu'à cette époque elle ne fabriquait pas la coutellerie,
Sir RICHARD CARTWRIGT: A-t-elle oeàé d'im-

porter ?
Sir LEONARD TILLEY: Oui, parce que cette qualité

de fourchettes n'est pas en grande demande.
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M. BLAKE: Je crois que ce sont les manches qu'on im-

portait.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non, c'était les deux

bouts.
Sir LEONARD TILLEY: On fabrique les manches avec

des os achetés en grande partie à Montréal.
M. BLAKE: Non pas avec les os et la moëlle du pays,

j'espère ?
Sir LEONARD TILLEY : Les ouvriers qui travaillent là

sont la moëlle et les os du pays; mais pour les manches de
couteaux et de fourchettes, on se sert des os de jambes qui
n'ont presque aucune valeur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qu'estce qui a lieu
pour la partie en fer: la lame.

M. MoLELAN : J'ai vu forger les lames, y mettre la
marque de fabrique, les aiguiser, poser les manches et ter-
miner complètement les couteaux et les fourchettes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ainsi la résolution pas-
se l'an dernier est devenue lettre morte; c'est-à-dire, puis-
que ces personnes ne s'en prévalent plus; y a-t-il d'autres
fabriques ?

M. MoLELAN: Elles s'en sont prévalues d'abord, pour
commencer, puis elles ont ajouté la fabrication des lames à
leur industrie, et elles exécutaient ce travail avec succès et
profit.

M. BLAKE: Cela comprend-il, et je crois que oui, ce qui
est connu dans le commerce sous le nom de coutellerie à
ressort; les canifs et couteaux de poche ?

Sir LEONARD TILLEY : Oui.
M. BLAKE : Cette manufacture fabrique-t-elle des ca.

nifs ?
Sir LEONARD TILLEY : Il est vrai qu'elle n'en fabrique

as, mais on a l'intention d'étendre les opérations et de fa-
riquer ce genre de coutellerie.

M. BLAKE : Ainsi on a représenté au ministre qu'on a
l'intention de fabriquer des canifs et des couteaux de poche,
et c'est pour cela que le droit est augmenté?

Sir LEONARD TILLEY: On fabrique une qualité com-
mune de couteaux de poche, et si cela réussit, on étendra les
opérations; mais cette résolution doit s'appliquer à toute la
coutellerie, afin qu'il n'y ait pas de confusion.

M. BLAKE : Cela comprend les ciseaux ?
Sir LEONARD TILLEY : Je crois que oui.
M. BLAKE: Il me semblait aussi; c'est le renseigne-

ment que j'ai obtenu d'un homme qui se livre à ce commerce;
il m'a dit qu'on interpréterait la loi dans ce sens. Quelqu'un
se propose-t-il de fabriquer des ciseaux ?

Sir LEONARD TILLEY : Je ne suis pas informé de
cela.

M. BLAKE : Je crois que je devrais donner des ciseaux à
l'honorable ministre, car c'est évidemment son devoir de
nous exposer clairement les avantages que nous devons
retirer de cette augmentation de taxes; je ne vois pas pour-
quoi nos ciseaux seraient taxés si nous ne devons pas avoir
l'avantage de la fabrication indigène. Que l'honorble minis-
tre demande aux femmes qui seront prochainement des élec-
trices s'il est juste de taxer leurs ciseaux; si elles ne doivent
pas pouvoir se procurer des ciseaux canadiens

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel effet, l'honorable
ministre a-t-il dit que cela aurait sur le revenu'?

Sir LEONARD TILLEY: Cela augmentera le revenu de
85,000.

Sir RICFARD CARTWRIGHT: Est-il arrivé à ce
chiffre en calculant la qualité qui sera fabriquée? Pour,
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nous donner un état exact, vous pouvez pouvoir nous dire
sur quoi il est basé. Pour arriver à ce chiffre de 85,000, il
a fallu faire un calcul.

Sir LEONARD TILLEY : La valeur des importations
l'an dernier a été de $307,501, et les droits perçus de
861,503 ; à 25 pour 100 au lieu de 20, ce revenu sera de
876,875, ou une augmentation de $15,372. On n'espère pas
fabriquer assez au Canada cette année pour diminuer le
revenu, mais ce droit rapportera environ 85,000. C'est une
estimation : et cela dépend de la quantité que la manufac-
ture pourra écouler; mais cette estimation, comme toutes
les autres faites dans de pareilles circonstances, est seule-
ment approximative.

M. BLAKE: Pour faire une estimation de cette nature,
l'honorable ministre doit avoir quelque idée de ce qu'est et de
ce que sera le rendement de la fabrique, car son calcul est
basé sur cela. Il dit: ces articles entrent dans la consom-
mation du pays, pour telle proportion qu'au lieu de pro-
duire $15,000, le nouveau drito ne produira que $5,000. Ainsi
il a une idée de ce qu'est le rendement. Peut-il nous le
dire ?

Sir LEONARD TILLEY : Environ $60,000 par année.
M. BLAKE: Quand j'ai d'abord demandé à l'honorable

monsieur s'il avait une idée du rendement, il m'a dit non.
Maintenant il dit 860,000.

Sir LEONARD TILLEY : Nous pouvons prendre beau-
coup de temps à fendre des cheveux, et en descendant à des
détails qu'il est absolument impossible à un membre du gou-
vernement de connaître, comme le nombre exact de cou-
teaux et de fourchettes fabriqués, ou autre chose comme
cela. J'ai donné le nombre d'ouvriers employés et-la valeur
des articles manufacturés, Je ne puis rien donner de plus
précis que cela; mais l'honorable député aimerait à m'en-
tendre entrer dans plus de détails afin de pouvoir démontrer
qu'il m'est tout à fait impossible d'arriver à un tel résultat.
Je comprends qu'il aimerait à me voir donner un état plus
détaillé qu'il n'est possible de le faire.

M. BL AKE: J'ai dit que l'honorable ministre aurait dû
se procurer tous les renseignements possibles. Il devrait
savoir la qualité et la quantité des produits de cette manu-
facture, et il l'ignore. Il donne une estimation précise,
mais il n'a pris aucun renseignements sur ce point.

Sir LEONARD TILLEY: J'ai donné le nombre d'ou-
vriers employés.

M. BLAKE; Oui, mais il n'a pas dit s'ils étaient tous des
adultes.

Sir LEONARD TILLE Y: Presque tous.
M. BLAKE: Je ne sais pas quelle quantité on peut fabri-

quer avec ce nombre d'ouvriers. , Comme l'honorable minis.
tre est:très au courant du commerce de la coutellerie, il peut
peut-être lo dire. Moi je ne le puis pau, et je ne crois pas
qu'un seul autre député le puisse. il a dit lui-même qu'il
ne le pouvait pas. Ensuite, il accepte les dires des fabri-
cants qui lui disent qu'ils pourront se tirer d'affaire avec
plus de protection, qu'ils étendront leurs opérations etfabri-
queront en plus grande quantité. Qu'ont-ils représenté ?
Qu'ont-ils- l'intention de faire? Puisqu'il nous a ·commu-
niqué une partie de leurs intentions et de leurs espérances,
il pourrait nous faire part du reste, et alors nous purrons
comparer le résultat avec les représentations des fabicants
qui lui ont été faites, et qu son entremise auront été
faites à la Chambre, s eieae "prive de l'avantage de faire
voir clairement-les grands bénéfices que le pays doitretirer
de cette nouvelle proposition.

Prussiate rouge de potasse, 10 pour 100 ad valorem.
Sir LEONARD TILLEY: Cette substance est employée

dans différentes.fabriques pour teindre ; aujourd'hui elle est
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colprise parmi les articles non énumérés et soumise à un
droit de 20 pour 100. Nous le réduisons à 10 pour 100.

M. BLATE : Est-ce que cela se rapporte à la fabrication
des indiennes ?

Sir LEONARD TILLEY : Cala sert à la teinture dans
un grand nombre de cas.

Moulures en bois, unies, 25 pour 100 ad valoram.
Moulures en bois, dorées ou autrement ouvragées qu'unies, 30 pour

100 ad valorem
Cadres de tableaux, comme meubles, 35 pour 100 ad valorem.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le droit actuel

sur ces objets ?
Sir 'LEONARD TILLEY i Il n'y a pas de changements

pour le premier article. Les moulures en bois, unies, paient
actuellement un droit de 25 pour 100, mais nous proposons
que les moulures en bois, dorées ou autrement ouvragées,
soient soumises à un droit de 30 pour 100. Les cadres de
tableaux, considérés comme meubles, paient 35 pour 100.
Pour le premier et le dernier de ces trois articles, il n'y a
pas de changements, calr le droit actuel est le même. Le
ministère des douanes a décidé que les cadres étaient des
meubles, et ils sont soumis à un droit de 35 pour 100.

On a cru préférable de déclarer la chose, expressLment
dans le tarif, afin qu'il n'y ait pas de confusion, vu que des
difficultés se sont présentees à differents ports. Quant aux
moulures dorées ou autrement ouvragées, elles sont fabri-
briquées dans la Confédération. On fabrique d'abord une
moulure une, puis on l'enduit d'un mastic ou dorure qui
fait une moulure très jolie et très durable

Cet article est aujourd'hui inporté de l'étranger, on
payant 25 pour 100. Et on propose d'augmenter de 5 pour
100 la protection de cette industrie, pour compenser le sur .
plus du travail requis pour On faire un cadre.de tableau fi
ou prosque fim. Tout ce qu'il y a à faire c'est de prendre
ces moulures importées, de les scier deola longueur voulue, et
d'en faire dos cadres.

Il y a un grand établissement de ce genre à Toronto, et
d'autres sont à s'établir dans différentes parties de la Con-
fédération. On propose de changer le tarif de l'article n°
8 et de le porter à 30 pour 100, au lieu de 25, sans toucher
aux deux autres.

M. McCRANEY : Je demande à l'honorable ministre si
c'est son intention d'abolir le droit sur le bois rouge de
Californie. La plupart des bois précieux sont admis n
franchise, mais on fait une exception pour le bois rouge de
Californie. Cet article devient assez commun dans 1l: c<om.
merce, et il prend la place de certains autres bois précieux
qui sont admis en franchise, et je suis informé que le Canada
ne le produit pas. Certains fcbrcants de Toronto ont com-1
mencé à l'importer ; ils ont à payer de $30 à:$40 du -mille
pieds, et le droit de 20 pour 100 auquel il est soumis en
p.orte le prix à 60 ou $70 le chargement de wagon isi on
ajoute à cela $15 ou $20 de fret, cela le met hors de· la
portée d'une foule de gens qui, sans cela, l'emploierait
pour la décoration et l'ameublement des maisons ou autres
fins. Comme je l'ai déjà dit, d après ce que j'ai pu appren-
dre, le Canada ne produit pas cette espèce de bois. Je crois

il serait de l' itérêt du peuple de ce pays d'abolir le
dotsur le bois rouge de m~Ifone, et de ~e -mettre sur la'

liste des articles admis on franchise, comme les autres bois
précieu,.

Sir LEONAIRD TILLEY: L'honorable député a déjà'
attire l'attention du gouveriement sur ce point, ainsi que
deux autres personnes indirectement intéressées dans ce
commerce; mais je crois qu'il agissait dans les intéêts d'unie
manufacture qui fait usage de ce bois. -près avoir esamin
la question, le gouvernement a cru qu'il était préférablede
laisser les choses telles qu'elles sont, du moins pendant la
présente session. Il est douteux que ce bois paisse-rnpla-,
cor certaines autres qualités produites par le anada, et qui

Sir LEONARD TILLEY

servent à la fabrication des meubles et des décorations des
maisons. Pour cette raison et pour d'autres nous avons cru
préférable de ne pas le mettre sur la liste des objets admis
en franchise, pour le moment.
: M. McoRANEY: Je crois que le cèdre rouge est admis
en franchise, et ce bois rouge n'est rien autre chose qu'une
variété du cèdre. C'est un arbre qui vient beaucoup plus

go que le cèdre rouge, et il est un peu plus mou, mais il a
fa même couleur, la même apparence, le même grain que le
cèdre rouge, et je crois qu'on devrait l'admettre aussi en
franchise.

M. BOWELL: Le bois rouge a quelque peu l'apparence
du cèdre rouge, mais il n'en a certainement pas les qualités.
C'est un bois beaucoup plus dur que notre pin ordinaire, et
même aussi dur que le pin rouge de Norvège, bien que plus
foncé. C'est le bois dont on se sert ordinairement dans le
sud de la Californie pour la construction et autre chose de
ce genre, et il sert aux mêmes usages que notre pin blanc
au Canada; j'admets cependant que le grain est plus serré
et plus dur.

Imitation de pierres précieuses, n'excédant pas 10 pour 103 ad valorem
Sir LEONARD TILLEY : Ces objets ne sont pas nom-

més dans le tarif et paient 20 pour 100. Bien que ce ne
soit que des imitations de pierres précieuses, on peut on
mettre pour des centaines de piastres dans ses poches, et je
crains qu'un droit de 20 pour 100 puisse induire à les faire
passer en contrebande. Ceux qui font le commerce de la
bijouterie au Canada, paraissent avoir agi honnêtement et
ils s'opposent à-un droit de 20 pour 100.

La bijouterie paie aujourd'hui qO pour 100, et plusieurs
propositions ont été faites au gouvernement pour augmen-
:ter ce droit; mais fidèles à notre politique, comme c'est
'entièrement un objet de luxe, et tentant, nous avons cru
que si le droit était augmenté, cela porterait à la contre-
bande'd'un article qu'on peut cacher si facilement, et que
nous perdrions une partie du revenu. Dans ces circons-
tances, nous avons jugé à propos de diminuer le droit.

M. BL A XH: L'honorable ministre a-t-il une idée de la
quantité importée ?

Sir LEONAR D TILLEY: Non, ces objets n'étaient pas
entrés sous un titre séparé, mais ils le seront quand ils
seront soumis à un droit spécifique.

M. BLAKE: Je ne.doute pas qu'il ne soit de bonne po-
,litique d'imposer un droit peu élevé sur des objets si faciles
à dissimuler que des pierreries vraies ou fausses, et à ce
;point de vue je crois que l'honorable ministre à raison. Je
!crois qu'il fera plus avec un tarif de 10. pour 100 qu'avec
un de 20 pour 100. La vertu de certaines gens pourrait

illir enprésence d'un. droit de 20 pour 100, et résister à
celui de 10 pour 100. Cependant j'aurais cru qu'il n'y avait
pas de demandes pressantes dans le pays pour les faux
joyaux, car les honorables ministres en produisent suffisam-
mont pour approvisionner le marché.

Sir LEONARD TILLEY : Cette après-midi mon collègue
ia fait remarquer le ton des remarques de l'honorable député
à l'adresse des dé utés de la droite. Il éprouve une grande
joie à dire:des choses sarcastiques, qu'il croit très spiri.
ituelles. Nousavons déjà remarqué que lorsqu'il croit avoir
Idit quelque chose. de spirituel, il reprend 'son siège, se tré.
mousse, seretourne, comme s'il voulait inviter ses partisans
!à aplaudir.

Nous avons fait ces remarques maintes et maintes fois.
Je dois dire cependant que cesB brillante dont parle l'ho.

norable député, n'ont pas encore été reconnus faux par le
peuple de ce pays. La population les- a pris pour des efforts
iefflcaces dans le but d'améliorer sa situation.

Pour revenir à la question, il y a un grand nombre de
ýpersonnes Wu 'Canada qui se livreùt à l'iridustrie dé lt bijou.
liérie; il yaaussik beaucoup de gens pauvres, qui n'ayant
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pas les moyens de se procurer des diamante, aiment à se
parer de quelque chose qui y ressemble. Il ne se fabrique
pas beaucoup de bijoux à bon marché au Canada, et nous
voulons mettre cette industrie en état de soutenir la concur.
rence avec les produits étrangers.

Chapeaux en manille, 20 pour 100 ad valorem.
Sir LEONARD TILLEY: C'est un chapeau ou coiffure

de manille, non fini et importé dans le pays. Aujourd'hui
il paie le même droit qu'un chapeau fini. Dans ces, cir-
constances, certaines personnes importent des bonnets de
manille, les terminent et les vendent aux manchands en
gros, surtout dans la province de Québec. Cela leur donnera
une légère marge de 5 pour 100, en important les chapeaux
de manille, non tinis, car actuellement ils paient 25 pour
100. La diminution dans le revenu sera très petite.

Ombrelles, parasols, 30 pour 100 arcalorm.
M. BLAKE: L'honorable ministre voudra t-il donner

quelques explications sur ce sujet?
Sir LEONARD TILLEY : Aujourd'hui, les ombrelles, les

parasols de tous genres, et de toute qualité, paient un. droit
de 25 pour 100. L'impôt sur la soie est de 30 pour 100.
Ainsi les fabricants de parapluies paient 30 pour 100- sur la
soie qu'ils importent, tandis que ceux qui importent le para-
pluie tout fait ne paient que 25 pour 100.

Nous proposons donc d'élever le droit sur les parapluies à.
30 pour 100, de sorte qu'il n'y aura plus de.difficulté et ýon
ne sera plus obligé de dire de quelle étoffe est la couverture
du parapluie.

Sir RICHARD CARTWRIGRT: Quel revenu l'hono-
rable ministre croit-il que rapportera ce changement?

Sir LEO NARD TILLEY. Ce changement et celui qui
vient un pou plus loin concernant les montures et les parties
de parapluies qui sont admises moyennant 20 pour 100, aug
mentera la fabrication, et nous calculons que cela augmen-
tera le revenu de 88,000.

Porcelaine, 30 pour 100,
M. BLAKE: L'honorable monsieur veut-il donner quel-

ques explications?
Sir LEONARD TILLEY: Les qualités les plus com

munes de poterie, depuis trois ou quatre ans, paient 80 pour
100; les porcelaines qui n'étaient pas fabriquées dans lei
pays, étaient demeurées à 20 pour 100. Aujourd'hui nous
proposons de rendre le tarif uniforme pour prévenir la con-
fusion dans les entrées, et aussi parce que l'on considère que
la porcelaine peut très bien supporter cette augmentation.
Nous mettons donc toute la vaisselle à 30 peur 100.

M. BLAER: Quelle sera l'augmentation du revenu?
Sir LEONARD TILLEY: Nous calculons qu'elle sera dé

8,',000.
Poterie et vaisselle de•pierre, 30 pour 100.
M. BLAKE: L'honorable ministre veut-il 'donner des

explications?
Sir LEONARD TILLEY: La poterie et la vaisselle en

pierre payaient 35 pour 100. Le " C. C." payait 30 pour
100. Cette altération a pour but de donner le marché caa.
dien à nos fabricants, ou du moins une bonne partie. l
prétendent qu'aucun tarif, à moins d'être de 100 pour ýIOD,
ne peut éloigner une certaine classe de marchandises. Pre-
nez par exemple les cruches en grès de 1, 2 ou 3 gsllons;
Ces-cruches mal confòrmées sont expédiées ici par les fabri
cants étrangers, et il est impossible d'eêcher cela.

Mais si nos fabricants ne peuvënt pas s assurer le marché
canadien, sans un droit aussi élevé que celui'dont'j'ai parlé,ils veulent au moins se réserver autant quep iblele spar-
ohé pour les articles 4emeillure quahte .ls "e qse ._
le marché leur est-réservé, ils pourront vendre Ieurd uit
aux prix actuels; mais la grande difficulté' c'est 'o64esifr

un marché plus considérable qui leur assurerait une produc-
tion plus en grand ; c'est ce qu'on se propose de leur faire
obtenir. .

Èonr étre franc, je dois dire qu'ils ont demandé plus de 30
pour 100, mais le gouvernement a cru qu'une augmentation
de 3 pour 100 les mettrait en état, pour les produits de
bonne qualité, d'avoir un- marché plus considérable sans
augmenter les prix pour les consommateurs. Sans doute
que nous -serons encore inondés de produits inférieurs et
invendables venant des Etats-Unis; mais cela ne peut pas
être empêché à moins de recourir à un tarif de 100 pour
100. Mais pour les produits de meilleure qualité, nous nous
proposons de procurer à nos fabricants un débit plus consi-

érable qui leur permettra de vendre aux prix actuels, tout
en réalisant un profit plus élevé.

M. BLAK : Ces fabriques sont-elles particulièrement
celles de Saint-Jean ?

Sir LEONARD TILLEY: Non; elles sont dans une toute
autre direction6 Elles sont à Tilsonburg, Brantford, et
autres endroits, surtout dans Ontario. Cela ne concerne
aucunement l'industrie de Saint-Jean, en autant que, je
sache.

M. BLARB: Depuis combien de temps sont-elles établies ?
Sir LEONARD TILLEY: Je sais que celle de Brantford

est-établie depuis 20 ans, je crois ; les autres sont de date
plus récente.

M. BLAKE: L'honorable ministre dit que ce changement
du tarif n'augmentera pas les prix?

Sir LEONARD TILLEY: Non.
M. BLAKE: Sait-il dans quelle proportion se trouvent

les prix, par rapport au tarif?
M. MITCHELL: Oui; donnez-nous les prix de ces

cruches.
Sir LEONARD TILLEY: Je puis dire que les cruches

d'un gallon sont entrées à 4½ cents; l'honorable député
peut voir quelle est la qualité de ces marchandisesi En au-
tant que les prix sont concernées, nos fabricants peuvent pro-
dnire aux prix actuels; mais avec le droit actuel, ces im-
portations arrivent en si grande quantité, que le débit est
considérablement diminué, et ils ne peuvent pas fabriquer à
aussi bon marché que s'ils en avaient le double à faire.

M. BLAKE: L'honorablo ministre sait-il le prix des
produits canadiens comparés à ceux qui sont importés ; plus
le droit d'entrée ? Les qualités étant égales, les produits
canadiens sont-ils à peu près au même prix que lartile im-
porté?

Sir LEONARD TILLEY: Je crois ne dans ce cas
comme dans beaucoup d'autres, ils sont obligés de vendre
a-dessous du prix, tous droits payés; car auprès de beau-
cup de personnes les préjugés contre nos manufactures sont
si fpru u'elles rent p s cher four une mar-

handise En septembre dernier, je crois, pendant
uej'ti à Saintean, j'ai rencontré un citoyen qui avait
ét intrefoi'un de ies partisans, mais .qui avait combattu

lipolitique "ationalp on disant qu'eile serait ruineuse pour
ç n gen'e d'äfkiies. Il vendait os instruiàents de musique,
des orgues jianos, etc.' I me fit entrer dansý son magasin
et me conduisi en haut'; je vis que plusieurs étiges étaient
re1mplië d'instrumente américainê et canadiens, et-je lui'dis:
tous mne päaaissez avoir un bon assortiment;' vous orai-

gniez beaucoup iorsque la politique nationale a étêadoptée;
"lle devait'vous ruiner, et vous la condamniez entièrement."
il nie dit: "Je vais tre fianc avec 'vus, je fais des meil-
ltraraffaires aujourd'hui qu'avant lapolitique nationale."

èln fit yoli ensuite des oruset" dés pianos canadiens;
q~lue-~nssont fabriqués à ootd'autes i 'Bowman-

me an id'autres endiroiti da' la' Coti dériona ie re
u'un fabricant des Btats.Uis' "éaitenu -le voir
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une couple de semaines avant, et lorsqu'il lui eût dit le prix
des instruments canadiens il dit: " Je ne puis pas lutter
avec eux. Comment se vendent-ils? " Je répondis qu'ils
se vendaient bien, et il me dit: " Il y a ici certaines per.
sonnes qui sont intéressées dans cette fabrique; elles recom-
mandent ce piano aux personnes qui prennent des leçons
de musique, et un-grand nombre de gens croient que le pia-
no ou l'orgue canadien ne sauraient être comparés aux
instrumenta de fabrication américaine; nous les vendons à
un prix plus élevé bien qu'ils ne soient pas meilleurs que
les instruments canadiens. Il en montrait dont le prix
était de $50 moins élevé, et cependant les gens préféraient
acheter le piano américain parce qu'il était américain et
parce que la réputation du fabricant était établie." Un
grand nombre d autres industries du pays se trouvent dans
le même cas. Ce préjugé tend à disparaitre, parce que nos
gens voient que nous produisons un article égal à ceux qui
sont fabriqués aux Etats Unis ou dans la mère-patrie, et
avec le temps ces préjugés disparaîtront ; mais les hono-
rables députés qui occupent les deux côtés de la Chambre
comprendront qu'un juge a existé et qu'il existe encore
au moment actuel peut se faire qu'il y ait moins de
préjugés relativement aux cruches en grès qu'aux orgues,
mais je cite ceci comme exemple, et je suis à peu près cer-
tain, bien que je ne le sache pas au juste, qu'on les vend pour
moins que le prix sur lequel des droits ont été payés, afin
de pouvoir en vendre un certain nombre.

Mr. MILLS: L'honorable monsieur se propose-t-il d'impo-
ser un droit d'accise sur les cruches de fabrication indigène?

M. BOWELL: Lorsqu'elles sont pleines de whiskey.
M. BLAKE: J'étais sur le point d'attirer l'attention sur

le fait que l'interressante anecdote que l'honorable monsieur
a racontée au sujet des orgues et des pianos-

Sir LEONARD TILLEY: C'est un fait réel.
M. BLAKE: J'ose dire que c'était un fait en mme temps

qu'une anecdote, bien que cela ait été raconté par l'hono-
rables monsieur, car toutes les anecdotes ne sont pas fausses
L'honorable monsieur pense que ce mot est employé en mau.
vaise part; je lui dis qu'il y a un grand nombre d'histoires
vraies, bien que l'honorable monsieur ne soit peut-être pas
accoutumé à-

Un DÉPUTÉ: Les entendre.
Sir LEONARD TILLEY: L'honorable monsieur devrait

terminer sa phrase.
M. BLAKE: J'ai cru qu'il valait mieux m'arrêter et per-

mettre à l'honorable monsieur de la terminer à son gré. JO
dis que l'anecdote intéressante de l'honorable monsieur ne
s'applique guère au cas actuel. Naturellement nous savons
qu il existe réellement des prédilections, et j'ose dire qu'il
existe des préjugés au sujet des orgues, pianos et autres
choses dans le choix desquelles le goût et le sentiment sont
considérés en même temps que la qualité de l'article. Mais
en quoi cela s'applique à la cruche ordinaire, voilà ce que
je ne puis dire ; et si nous prenons une cruche et si nous bu-
vons un coup à même, il m'est encore impossible de re-
marquer que l'honorable monsieur puisse se convaincre que
le résultat de cette action a eu pour effet de procurer cet
article au consommateur canadien à un prix moins élevé
que le prix sur lequel le droit est basé. Il nous a dit que
l'une des fabriques existait depuis vingt ans-un &ge res.
pectable. Il vient maintenant d'augmenter le droit parce
que les fabricants lui ont dit qu'ils ne peuvent produire
autant qu'ils le voudraient sous le tarif actuel, et il ne s'est
pas informé, comme je crois qu'il aurait dû le faire, pour se
mettre en position de renseigner le comité, comme je crois
qu'il était obligé de le faire, sur les résultats pratiques du
tarif au point de vue de la consommation. Il ne suffit pas
pour l'honorable monsieur de nous faire des narrations. Je ne
dirai pas de nous conter des anecdotes, vu le sens qu'il donne

Sir LEoNzRDmTILLEY

à ce mot, mais de nous faire des narrations de faits, de con-
versations, et de renseignements au sujet de ce qui se passe à
Saint-Jean relativoment aux orgues et pianos. Ce que nous
devrions avoir ce sont les faits tels qu'ils les a recueillis, rela-
tivement à l'industrie particulière qu'il se propose de favo-
riser.

M. PATERSON (Brant): J'aimerais à demander au
ministre des douanes quelle règle il a appliquée aux envois
de la seconde catégorie de cette classe de produits qui
entrent dans le pays. Je crois que ce dont les fabricante se
plaignent ce n'est pas de ce qu'il leur est impossible de riva-
liser en ce qui concerne l'article numéro un, mais en ce qui
concerne l'article numéro deux, un articlà quelque peu
endommagé qui est importé à un prix excessivement réduit.
J'aimerais à savoir quelle est la règle suivie par ses officiers
dans les diverses parties du pays relativement aux envois
de ces articles.

M. BOWELL : Nous prenons la valeur des produits sur
le marché du pays où ils sont achetés, et cela détermine la
valeur de l'article pour l'imposition des droits en Canada.

M. PATERSON (Brant): Y a-t-il une valeur fixe pour
les seconds ?

M. BOWELL: Oui; car en plaçant ces articles sur le
marché, les fabricants choisisent les meilleurs pour leur
propre marché, et ceux qui sont un tant soit peu endom-
magés-ceux qui ont des taches ou autres défectuosités, sont
mis de côté comme étant de deuxième ou de troisième
classe-quelques uns sont presque des rebuts. Le prix au-
quel ces produits se vendent ordinairement dans le pays où-
ils sont achetés doit nécessairement être celui qui sert de
base aux doits lorsqu'ils sont importés. Dans certains cas
où l'on supposait qu'ils avaient été importés à un prix
moins élevé que le prix ordinaire dans le pays de produc-
tion, la valeur a été changée. Mais l'honorable monsieur
comprendra facilement, surtout à une époque comme celle-
ci, où le marché américain est encombré, qu'en ce qui con-
cerne particulièrement les marchandises de cette espèce,
on choisit les moins bons, on les offre en vente à un prix
nominal, puis on exporte la balance.

Meubles et ustensiles en fer, 30 pour 100.
M. BOWELL: On a choisi cette appellation dans le but

d'obvier aux difficultés qui se sont présentées aux diverse-
station de douane. Plusieurs des articles compris sous (>_
chef sont maintenant frappés d'un droit de 20 pour 100 ;
d'autres sont frappés d'un droit de 25 pour 100, et d'autres,
d'un droit de 30 pour 100, et un grand nombre d'articles
sont maintenant importés à 20 pour 100, tandis qu'à d'au-
tres stations on exige 25 ou 30 pour 100. Par exemple, une
hotte à charbon est un article en fer qui cependant peut
être classé parmi les ustensiles. A certaines stations on l'a
entré sous le chef d'ustensiles de cuisine; d'autres articles
d'ameublement en fonte ont été entrés sous le titre d'articles
en fonte à 20 pour 100; de sorte que, après une enquête
minutieuse, on a jugé opportun de frapper tous ces articles
d'un droit uniforme de 30 pour 100. En rapport avec ceci,
il peut se faire qu'il soit nécessaire de distribuer une liste aug-
mentée et classifiée aux diverses stations, et les quincaillers
des grandes villes du Dominion ont non seulement accepté
cette proposition, mais nous ont conseillé d'adopter cette
ligne de conduite, qui, à leur avis, ferait disparaître toutes
les difficultés relatives à l'entrée de ces produits. Bien
qu'en moyenne le droit sera plus élévé qu'au moment actuel,
cependant nous préférons qu il en soit ainsi, que de conser-
ver les diverses interprétations qui existent actuellement.

M. BLAKE: L'honorable monsieur peut-il nous dire ce
que cette augmentation de droits rapportera ? Le change.
ment augmente les droits sur un très grand nombra d'ar-
ticles.
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M. BOWELL: Cela est vrai. Les fers à repasser, par
exemple, sont entrés comme fonte ordinaire à 20 pour 100.
D'apiès la liste que j'ai en main, je constate qu'on ne compte
pas sur une augmentation dans cette branche.

M. BLAKE: Pourquoi ?
M. BOWELL: Je ne puis dire pourquoi. J'ai demandé

à mes officiers de me donner cette liste.
M. BLAIÂE: Eh bien les officiers de l'honorable monsieur

n'ont guère pu obéir à ses ordres.
M. BOWELL: Il peut se faire que ce soit pour cette

raison, que plusieurs des articles maintenant importés peu.
vent être fabriqués dans le pays en quantités beaucoup plus
considérables qu'auparavant. Il n'y a aucune raison pour
que les fers à repasser et les ustensiles de cuisine ne soient
pas fabriqués plus en grand.

M. MILLS: Et les poêles?
M. BOWELL: Je crois que nous fabriquons assez pour

approvisionner notre propre marché. Mais ils ne sont pas
co i dans cette liste; le tarif pourvoit spécialement à ce

M. BLAKE: Le mémoire que j'ai sous la main, fait
mention d'un certain nombre d'articles.dont le premier est
celui dont l'honorable monsieur a parlé, les fers à repasser.
Il y en a un autre sur lequel l'honorable ministre des
finances et moi nous serions bien aises de voir augmenter le
droit, je veux parler des tire-bouchons importés. Il y a les
souricières, pièges à rats, ferblanterie, marchandises estam-
pées, articles en plaqué Britannia, tels que cuillères, couver.
cles, cuillers, théières et cafetières en argent d'Allemagne.

M. BOWELL: Un grand nombre de ces articles sont
spécialement mentionnés dans le tarif, et naturellement ils
ne sont pas affectés par ce changement. Les articles en
plaqué Britannia, par exemple, sont sujets à un droit de 25
pour 100.

M. BLAKE: Le titre de l'item en question ne contient
pas les mots " Ustensile de ménage auxquels le tarif n'a
pas pourvu autrement," de sorte que j'en conclus que ces
articles pouvaient être inclus dans cette catégorie. Puis il
y a une quantité très considérable d'articles en forblanc.
Puis il me semble qu'il il y aurait confusion entre ce droit
et celui que nous avons déjà discuté au sujet de la coutel-
lerie. Un gentleman avec lequel j'ai été en communication
et qui connait très bien les termes et les expressions com-
merciales, m'informe que la coutellerie de table sera certaine.
ment comprise, pour les fins du commerce, parmi les ustten.
siles de menage. De sorte que je crois que l'honorable
monsieur ferait mieux d'ajouter "Ustensiles de ménage
auxquels le tarif n'a pas pourvu autrement," s'il n'a pas
l'intention de créer la confusion au lieu de la diminuer. Je
suggérerais que lors du concours l'honorable monsieur nous
donne de nouveaux renseignements relativement à l'aug-
mentation estimée du revenu provenant de cette source.

M. BOWELL : Comme c'est là le seul conseil pratique
que l'honorable monsieur ait donné pendant.la présente dis.
cuwsion, nous l'acceptons avec plaisir et nous ajoutons les
mots " auxquels le tarif ne pourvoit pas autrement."

M. BLASEM: Comme question de fait, je donne un grand
nombre de conseils aux honorables messieurs de la droite,
et si ces conseils ne leur semblent pas pratiques c'est parce
qu'ils tiennent trop à leurs idoles.

Chalnes en acier et en fer, ayant au dela de ?g de pouce de diamètre,
ô pour 100 d e"orem.

M. BOWELL : Le tarif dit "l cablos de chanes." Nous
proposons de retrancher les mots " cfbles de." Le droit
est maintenant de 5 pour 100, et nous nous proposons de le
laisser à 5 pour 100 en retranchant les mots précités, afin de
prévenir les difficultés qui se sont présentées à diverses sta-

tions, quelques personnes prétendant que les mots en ques-
tion ne s'appliquaient qu'aux chaines pour navires. Je suis
porté à croire que c'était là l'intention originelle. Elles ne
sont importées qu'à 5 pour 100, et nous avons pensé que
nous retrancherions ces mots et que nous en permettrions
l'importation à 5 pour 100.

M. BLAKE : Alors, dans le fonctionnement pratique du
tarif, toutes les chatnes mesurant au delà de -. de pouce
ont été admises à 5 pour 100.

M. BOWELL: En pratique, oui.
Acide acétique, un droit spécifique de 25 c entins par gallon impérial,

et un droit de 20 pour 100 ad valorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel était le droit
primitif ?

Sir LEONARD TILLEY: Vingt-cinq pour cent. On a
constaté qu'un acide acétique très fort, le plus fort qui
puisse être fabriqué était sans aucun doute entré dans
certain cas à un prix moins élevé que sa valeur réelle. Un
gallon de cet acide peut faire 21 gallons de vinaigre d'une
force ordinaire. Nous proposons ce changement afin d'em-
pêcher l'entrée de ce vinaigre à un prix moins élevé que le
prix réel.

M. BLAKE: Quel sera l'effet de ce changement ?
Sir LEONARD TILLEY: Cela diminura probable-

ment le revenu provenant de cet acide; mais nous nous rat-
trapperons sur le vinaigre d'une autre manière, de sorte que
le revevu n'en sera pas du tout affecté.

Papier de soie, blanc et colorié, importé par les fabricants de fleurs
ariicielles pour être employé dans leur manufactures, 10 pour 10 ad
valorem.

Sir LEONARD TILLEY: Ceci est un papier très fin et
très délicat employé par les fabricants de fleurs artificielles
en Canada. Il y a en Canada un certain nombre de per-
sonnes se livrant à cette industrie; un homme de Toronto
a tenté l'essai depuis deux on trois ans, et il constate que le
droit de 20 pour 100 ne lui laisse aucune marge pour faire
un profit; et il demande que le droit sur le papier qu'il im-
porte dans le but de fabriquer des fleurs artificielles soit
réduit à 10 pour 100.

M. PATERSON (Brant): Ce papier ne peut il pas être
fabriqué dans le pays ?

Sir LEONARD TILLEY: Non; il est trop fin et la
quantité requise n'est pas assez considérable.

Sirop de glucose, un droit spécifique de 2 cents par livre.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : A combien l'honorable

monsieur considère-t-il que le droit sur le sirop de glucose
s'élève aujourd'hui ?

Sir LEONARD TILLEY: Il est actuellement admis à
un taux très bas, aussi bas que 3J cents. Comme règle géné-
rale il est soumis à un droit de 4 et 5 cents, et ce droit de
2 cents par livre est égal à environ 4 cents. Actuellement
le droit est de J pour 100 et de 35 pour 100 ad valorem. Si
vous faites le calcul vous constaterez qu'à 4 cents cela vous
donne 1.90 cent, et lorsqu'il est de 5 cents la livre, il est
égal à 2.25; de sorte que, réellement, en prenant le prix
moyen de la glucose telle qu'importée depuis quelques an-
nées, il n'y a pas de changement dans le tarif, la seule diffé.
rence étant que l'on substitue le droit spécifique au droit
ad valorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela est-il fait dans un
but de protection ou de revenu?

M. BOWELL : Non 1 le but est tout simplement de pré-
venir la sous-évaluation qui se produit constamment et les
difficultés qui se présentent lorsque le département est obli-
gé de s'occuper de cette question. Le sirop est importé en
grande partie de Buffalo à un prix beaucoup moins élevé
que le prix à Buffalo. Nous avons envoyé un offioier à
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Buffalo, pour examiner les livres. On les a mis à leur dis
position lorsqu'on s'est aperçu que la glucose était arrêtée à
London et à Toronto; et après avoir examiné avec soin les
livres des fabricants en compagnie d'un de leurs agents en
ce pays, on a constaté que la glucose se vendait aux Etats-
Unis à 4 et 5 cents pour la consommation indigène, tandis
tandis que, pour l'exportation en C:nada, on: le vendait à 3
et 3 cents.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Une livre de glucose
est-elle censée contenir autant de matière sacchrrine qu'une
livre de sucre?

M. BOWELL : Le tarif actuel a réglé la chose comme
suit : A 35 pour 100 ad valorem, cela ferait environ à cent
par livre, nous avons compté le droit spécifique sur la base
de 4 et de 5 cents par livre.

M. GUNN: Le droit proposé sur laglucose eot plus élevé
que sur le sucre.

M. BOWELL : Non; c'est à peu près la même chose.
Le droit actuel sur la glucose est d'environ 2 cents en la
calculant à 4k cents par livre.

M. GUNN : Cette mesure propose un droit de 2 cents sur
la glucose. A combien estimez-vous le droit sur le sucre
brut ?

M. BOWELL: Il est do 1 cent par livre sur une certaine
qualité de sucre, et de 32k pour 100 ad valorem. Une autre
qualité est sujette à un droit de î de cent, et 27 pour 100;
et en dessous du n° 9, type hollandais, il est de à cent et 27j
pour 100. Le melado concentré est sujet à un droit de î de
cent et de 27k pour 100. Naturellement il nous est impos-
sible de dire quel est le droit par livre à moins que vous ne
nous donniez le prix de la matière première. Prenons par
exemple le sucre de betterave importé d'Allemagne, Il se
vend à environ 2 cents la livre. Alors le droit est très élevé.
Le sucre des Antilles et surtout le sucre de Java, qui est
d'une qualité encore supérieure, bien que la couleur n'en soit
pas aussi bonne que celle des autres sucres et qui peut at-
teindre 3, 4 et 5 cents.

M. GUNN: Quel est le but d'imposer un droit de 2 cents
sur la glucose, lorsque les droits sur tous les sucres importés
l'année dernière n'ont atteint qu'une moyenne de 1½ cent
par livre, en prenant les qualités supérieures et les qualités
inférieures ? On en a importé 172,000,000 de livres qui
ont été frappés d'un droit de 3 cents. D'autres sucres qui
sont entrés dans la Colombie-Britannique ont été soumis à
un droit de 3 cents, mais la moyenne pour le tout a été de
1 cent.

M. BOWELL: Les questions posées par l'honorable
député s'appliqueraient mieux si elles étaient demandées
relativement aux sucres.

M. PATERSON (Brant) : Il vous demande pourquoi
vous imposez un droit plus élevé sur la glucose que sur les
autres espèces de sucre.

M. BOWELL: Si nous laissons le droit tel qu'il est, aux
prix anxquels la glucose est importéo en ce pays, vous aurez
à peu près les mêmes droits. Si elle est évaluée à 4 cents,
cela vous donnera $ 1.90 ; 4k cents vous donnera environ 2,
et si elle est à 5 cents, cela vous donnera 21 cents, montant
du droit spécifique proposé. Nous avons pris la moyenne
afin de percevoir à peu pr-ès le même montant que nous
aurions si l'on conservait le droit actuel ad valorem, ou mixte,
ad valorem et spécifique.

M. GUNN : Mais le droit sur la glucose est d'un tiers
plus élevé que le droit sur les autres sucres'.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il est évident qu'il en
est ainsi au moment actuel.

M. BLAKE: Mon honorable ami dit que la moyenne
perçue l'an dernier, sur les sucres de toute espèce, a été-de

M. BoWELL

1½ cent par 4 livres. Maintenant vous dites que vous per-
cevez 2 cent par livre sur la glucose, ce qui est un tiers de
plus que la moyenne des droits perçus l'année dernière.

M. BOWELL: Nous avons perça l'an dernier, sur la
glucose, les mêmes droits que nous nous proposons mainte.-
nant de percevoir. Si ce droit est trop éleve. c'est une
autre question. Notre but est de percevoir un*droit spéci-
fique au lieu d'un droit ad valorem. Si les honorables mes.
sieurs discutent pour faire réduire le droit sur la glucose,
c'est une autre question. Nous ne croyons pas que cela
soit.à désirer. 11 y a dans le pays un nombre de fabriques
de glucose suffisant pour alimenter le marché, et nous espé-
rons que si nous empêchons la sous-valuation grossière de
la glucose, qui fait que ce produit est lancé sur le marché à
un taux beaucoup moins élevé qu'on ne le vend dans le pays
de production, les fabriques de ce pays pourront continuer a
produire cet article.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il semble que la même
règle qui s'applique aux sucres devrait être appliquée à la
glucose. Si vous transformez les droits sur le sucre en un
droit spécifique, c'est très bien, mais je ne vois pas l'utilité
de le faire au sujet de cet article sans appliquer la même
règle aux autres. Le droit sur la glucose est très élevé. Il
est à présumer que la glucose continuera d'être à bon
marché. Dans tous les cas, aussi longtemps que le sucre
continuera d'être à bon marché.

M. PAINT : Je remarque qu'aux Etats-Unis, depuis
quelques mois, gr9ce aux expériences scientifiques les plus
soignées, on a pu fabriquer de la glucose au coût de 7 à 12
cents le gallon.

M. GUNN: A quel montant estimez-vous les droits pour
l'année prochaine?

M. BOWELL: En prenant la moyenne des droits, nous
ne nous attendons pas à retirer aucun revenu additionnel.
Les droits perçus l'année dernière sur la glucose se sont
élevés à $12,876, et au taux actuel, si vous calculezà 4 cents,
cela vous donnerait environ $1,000 on 81,500 d'augmenta-
tion ; mais nous nous attendons à ce qu'elle soit fabriquée en
ce pays, et, en conséquence il n'y aura pas de recettes adai-
tionnelles.

M. MILLS: De quelle source?
Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'appellorai l'attention

de l'honorable monsieur sur la déclaration de l'honorable
député de Riciimond (M. Paint). Si l'assertion de mon
honorable ami est exacte, cela soulève une question très
importante. Si je suis bien informé, un gallon contiendrait
environ douze livres. L'honorable monsieur voudra bien
me corriger si je me trompe sérieusement.

M. PAINT: Environ 9 livres.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je croirais que cela dut

peser un peu plus.
M. BLAKE: Le prix mentionné par l'honorable monsieur

s'applique-,il au gallon impérial?
M. PAINT: Il s'applique à la mesure des Etats-Unis.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors supposons que

cela fasse 9 livres. Si je l'ai bien compris, l'honorable mon-
sieur a dit qu'on fabriquait la glucose au coût de 1, à 12
cents. S'il en est ainsi, l'honorable monsieur verra qu'il y
aurait 18 cents de droit par gallon, et la conséquence est que
le droit serait de 150 à 200 pour 100 en chiffres ronds. Ceci
démontre d'une manière frappante les avantages de cette
affaire. Les Canadiens, sous le réegime bienfaisant de la
politique nationale, paieront quatre fois autant pour leur
glucose que le prix payé par les Américains pour le même
article.

Sir LEONARD TLLLEY: Je crois que l'honorable
député (M. Paint) doit se tromper.
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M. PAINT: J'apporterai la preuve demain.
Sir LEONARD TILLEI: Si elle se vendait 7 cents le

gallon aux Etats-Unis, on n'entreprendrait jamais de l'en-
trer ici à un prix trois fois plus élevé, comme on le fait
constamment. Les Américains n'ont pas l'habitude d'entrer
un article à trois fois le prix qu'il leur coûte, et d'après la
déclaration du ministre des douanes, ils l'ont entrée à un
prix plus bas qu'ils n'auraient dù le faire.

M. BLAKE: Je ne crois pas que l'honorable député ait
dit qu'on la vendait à ce prix, mais bien qu'on la fabriquait
à ce prix.

Sir LEONARD TILLEY: S'il en est ainsi,. ce qui
m'étonne, c'est qu'avec cette protection de 35 pour 100 et
de J cent pour livre, ce qui la met à peu près dans la posi-
tion du sucre raffiné, la fabrique de glucose dont mon hono-
rable ami a parlé dans son discoure en réponse au discours
du trône, soit restée fermée. Si la fabrication de cet article
pouvait donner de si forts profite, cette fabrique aurait été
exploitée aussi activement que possible. Voilà encore une
autre raison qui me fait croire qu'il y a erreur.

M. BLAKE: Il peut se faire que la matière dont se*
servent les Américains soit plus productive; et l'honorable
député de Richmond a ajouté autre chose, en disant que
maintenant, grtce aux expériences scientifiques les plus
soignées et au perfectionnement des machines, etc., on
pouvait produire cet article à un prix moins élevé.

Sir LEONARD TILLEY: Ils ne l'ont pas fait jusqu'à
présent, car s'ils l'avaient fait ils auraient entré leur pro-
duits à ce taux peu élevé, et nulle entrée de cette nature n'a
été proposée au département. Mais l'honorable député de
Kingston (M. Gunn) dit que nous demandons un droit plus
élevé sur cet article que sur le sucre ordinaire. Nous trai-
tons ce produit, et nous l'avons traité dans le passé comme
nous traitons le sucre raffiné. Cet article est employé aux
mêmes fins que le sucre raffiné. Les confiseurs s'en servent,
et nous l'avons traité dans le passé comme sure raffiné.
Nous ne faisons donc que continuer tout simplement à pré-
lever le droit qui existait auparavant, et pour les mêmes
raisons que celles pour lesquelles le droit a été d'abord
imposé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais ce qui a été dit
par l'honorable député de Richmond est une très forte
raison, s'il y a possibilité de la réduire à ce prix, pour ne
pas transformer un droit ad valorem en droit spécifique. Le
droit ad valorem s'ajuste de lui-même; mais lorsqu'il y a ré-
duction considérable, le droit spécifique peut devenir très
lourd et très oppressif.

M. GUNN: Quelle est l'estimation du montant de droits
perçu sur les sucres de toutes catégories jusqu'à la fln du
présent exercice ?

M. BOWELL: Je ne puis vous. la dire maintenant. Je
n'ai pas les chiffres en ma possession.

Sir LEONARD TILLEY: Je ne sais pas à quel montant
nous avons estimé cet article. L'an dernier il s'est élevé
entre 82,500,000 et 82,600,000.

M. GUNN: A combien est-il estimé pour l'année pro-
chaine.

Sir LEONARD TILLEY: Nous supposons que la con-
sommation augmentera probablement, mais le prix a quel-
que peu diminué, de sorte que nous ne retirerons probable-
ment pas tout à fait autant que l'année dernière.

M. GUNN: Vous avez reçu 81, 300,000. pendant les pre-
miers six mois. Avez.vous fait une estimation pour les six
mois à venir?

Sir LEONARD TILLEY: Non. j Seulement nous esti-
mons que nous perdrons en raison du bas prix du sucre

[endant l'année-que nous ne recevrons pas autant que
'Année dernière.

M. PATERSON (Brant): Le ministre peut-il nous dire
combien d'ouvriers sont employés dans'la ou les fabriques
de glucose-?

Sir LEONARD TILLEY: Leur production n'a pas été
considérable. Elles sont au nombre de trois. Deux d'entre
elles se préparent à l'exploitation. Ily en a une à Toronto,
et celle qui a déjà été en exploitation se trouve à Prescott,
je crois, et il y en a une à Windsor qui n'a pas fonctionné
très activement, mais que l'on propose d'exploiter, m'a-t-on
dit. Je sais que la manufacture de Toronto est en voie
d'exploitation. Je ne sais pas même si elle ne fonctionne
pas actuellement.

M. PATERSON (Brant) : A en juger par la quantifé
qui a été importée et entrée, à moins qu'elle ne soit entrée
sous d'autres chefs, il est difficile de dire où plusieurs
fabriques trouveront un marché. Il peut se faire que la
glucose soit consommée sous un autre nom. Mais le mi-
nistre des douanes peut-il nous donner le nombre total de
livres entrées pour la consommation l'année dernière?

M. BOWELL: La quantité de sucre de raisin n'a été
que de 5,885 lbo., et la quantité du sirop de glucose a été de
719,600 Ibo.

M. PATERSON (Brant): Quelle est la valeur du sirop
de glucose ?

M. BOWELL: 826,491.
M. PATERSON (Brant) Eh bien, M. le Président,

vous voyez d'après cela combien minime est la quantité de
ce produit. Ce qui me rend perplexe, c'est la question de
savoir où vous prendrez vos marcés.
- Sir LEONARD TILLEY: Nous en retirerons un reve-
nu.

M. PATERSON (Brant): Mais que deviendront vos pro-
duits additionnels provenant de la fabrique de Toronto, 9 ui
doit être exploitée en grand, m'a-t-on dit? Si l'importation
totale ne s'est élevée qu'à 826,000, vous verrez facilement
que ce montant est très minime, et qu'on ne saurait em-
ployer un grand nombre d'ouvriers pour produire cette
quantité. Je ne connais pas à fond le procédé, et je ne sais
pas quel est le nombre d'hommes requis pour produire cette
quantité, mais je m'imagine qu'il n'en faut pas un grand
nombre. Il est impossible que le fait de produire une va-
leur de 826,000 en Canada puisse fournir de l'emploi à un
grand nombre d'hommes. Vous pouvez avoir un bâtiment
spacieux, mais après tout vous ne pouvez employer un grand
nombre d'ouvriers. Maintenant la question est de savoir
jusqu'à quel point il est de l'intérêt du pays d'augmenter les
taxes dans le but de fournir de l'emploi à un nombre d'ou-
vriers comparativement restreint. Je dois dire que les
chiffres fournis par l'honorable député de Richmond (M.
Paint), sont des chiffres que je n'avais jamais vu, moi-même.
Je ne sais ce qui en est, je crois qu'il y a erreur quelque
part. Mais je crois que la glucose pourrait'maintenant être
achetée chez nos voisins à trois cents. Je crois que l'esti-
mation que le ministre porte à trois cents est trop élevée.
Je ne sache pas qu'on demande plus de 3½ pour la meilleure
qualité, et je crois que l'on pourrait l'acheter à 3 cents. A
3 cents, l'ancien tarif serait de 61.55. Voilà 55 cents par
100 livres de plus sur cet article si vous l'évaluez à 3i cents
ce que je crois être le prix le plus élevé. Ce que j'en dis est
sujet à correction; il peut se faire que ce soit at, comme 'le
dit-un honorable ami qui siège près de moi. A.Si, il serait
de $1.72; c'est encore 28 cents d'ajoutés; et l'honorable
ministre dit que cela est basé sur le taux du sucre ramné.
Il a raison sur ce point, mais cela n'est pas basé sur la
matière saccharine qu'elle contient. Par exemple, le sucre
raffiné contient une grande proportion de matière saccharine,
mais la glucose n'en renferme pas une aussi grande quantité.
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M. BOWELL : Ni dans le sucre raffiné. Nous avons en

des sucres brute qui contenaient autant de matière saccha-
rine que le sucre raffiné.

M. PATE.RSON (Brant): Supposons que j'admette ce
point; le ministre ne prétendra pas qu'il y ait autant de
matière saccharine dans la glucose que dans le sucre brut
ou raffiné. Donc cela équivaut à ajouter un droit égal sur
la matière saccharine contenue dans le sucre raffiné-ou
brut, s'il insiste pour que ce dernier soit compris-et mainte-
nant on l'augmente. J'admets qu'au cas où le maïs augmen-
terait de beaucoup, et où le prix du sucre hausserait, le prix
de la glucose pourrait augmenter aux Etats.Unis, et le temps
pourrait arriver où un droit spécifique de 2 tents ne serait
pas plus élevé que l'ancien droit de 1 cent par livre et 35
pour 100 ad valoremn.

M. BOWELL : L'honorable monsieur serait dans le vrai
s'il bornait ses remarques à la valeur de la glucose importée
des Etats-Unis. Je crois que j'ai expliqué cela assez claire-
ment lorsque j'ai parlé en premier lieu. Je sais qu'à Toronto
et à London des agents importent de Buffalo de la glucose
de qualité supérieure, et l'entrent à 3 cents la livre; mais ce
n'est pas là le prix auquel cet article est vendu pour la con-
sommation indigène. Pour s'assurer de ce fait, lorsque l'on
a soulevé des objections contre la décision de l'estimateur de
Toronto, qui avait augmenté la valeur déclarée de l'article,
notre officier au Fort Erié, que l'honorable monsieur con-
naît très bien, M. McMichael, un homme très compétent à
juger de la question, a visité la manufacture, a examiné les
Livres, et a fait rapport que ce n'était pas là le prix de vente
pour la consommation indigène. Lorsqne l'agent a visité
Ottawa, et qu'il a en une entrevue avec moi, je lui ai dit
que, s'il pouvait établir le fait que le prix d'entrée était le
même que le prix de vente pour la consommation domesti-
que, nous lui permettrions de l'entrer à 3J cents par livre. Il
consentit à cette proposition et alla à Buffalo lui-même avec
l'officier de douane, examina les livres avec soin, et leur rap-
port fut à l'effet que le premier rapport, quant à la valeur
de l'article, était exact, et je n'en ai plus entendu parler
depuis. Ils ont consenti à payer le droit sur l'estimation
telle qu'augmentée.

M. GUNN: Je remarque que la taxe pendant l'année
finissant le 30 juin dernier, a été en moyenne de 81,50 pour
100 sur toute espèce de encre. Pendant les six mois sui,
vants, elle est tombée à 81.30, c'est-à-dire à 20 pour 100. Si
on calcule la quantité et qu'on la compare à celle des six
derniers mois, cela implique une perte de $200,000, la plus
forte que nous discutions en parlant du tarif.

M. BOWELL: J'espère que l'honorable député nous par-
donnera si nous n'entrons pas dans une discussion générale
des droits sur le sucre -particulièrement comme il ne s'agit
pas de les discuter Maintenant.

M. PATERSON (Brant): Nous nous proposons de parler
de tout cela au sujet de cet article.

M. BOWELL : Je sais que non seulement vous vous le
proposez, mais que vous l'avez fait. Maintenant, quant au
sucre brut, d'après ce que j'ai compris de la prétention de
l'honorable député, il a été bien meilleur marché pendant
les six derniers mois que pendant longtemps, et une très
grande partie du sucre brut qu'on a importé est d'une qua-
lité très bon marché, particulièrement ce sucre qu'on a fait
venir d'Allemagne; et cela peut expliquer jusqu'à un certain
point la modicité des prix dont il a parlé.

M. BENSON : Je crois que l'on oublie qu'il y a un droit
de 7J centins par minot sur le maïs ; et si nous réussissons
a établir la fabrication de la glucose, nous retirerons un
revenu de la consommation du mais. Je suis parfaitement
convaincu que le consommateur canadien a eu à payer un
prix moins élevé que celui auquel il aurait été astreint ai
aucune manufacture n'avait été établie dans le pays.

M. PATERSON (Brant)

M. GUNN: Je crois que la somme que j'ai mentionnée
sera toute perdue pour le revenu dans les six mois prochains,
comme le produit des droits sur le sucre sera d'au moins
$200,000 de moins que cette année. Je crois que l'on de-
vrait nous laisser savoir de quelque manière comment l'on
entend réparer cetea perte.

M. PATERSON (Brant): La prétention de l'honorable
député de Kingston (M. Gunu) est que, sous le tarif actuel
imposE sur le sucre, non seulement le peuple paie beau.
coup plus pour son sucre qu'il ne paierait s'il en était
autrement, mais que le trésor subit une perte considérable.
Comme ce point se rattache à la question que nous considé-
rons maintenant, je désire soumettre au comité quelques
faits qui se rapportent au tarif sur le sucre, maintenant
existant. Je tais cela afin que le ministre des finances
puisse en prendre connaissance. J'ai compris que l'hono.
rable ministre, en parlant d'une augmentation des droits
sur les instruments aratoires, a dit à la Chambre que si les
manufacturiers prenaient avantage de cette augmentation
de droits, pour forcer les consommateurs à payer un prix
plus élevé, il réduirait l'impôt au chiffre auquel il était pré.
cédemment. J'ai compris que l'honorable ministre a posé
comme règle que si, sous l'effet des droite protecteurs
accordés aux manufacturiers, ceux-ci prenaient avantage de
ces droits pour élever les prix au delà du juste prix de vente,
il leur ôterait ce pouvoir et réduirait l'impôt. L'honorable
ministre ayant pris cette position, je crois qu'il est opportun
de lui démontrer aussi brièvement et aussi clairement que
possible, l'avantage que prennent les raffineurs du Canada,
aia qu'il donne son attention à la question.

M. BOWELL . Je soulève une question d'ordre. Je de.
mande si quand il s'agit d'une proposition pour changer les
droits sur la glucose, l'honorable député a le droit de discuter
toute la question de l'impôt sur le sucre. Cela nous mène-
rait à une discussion interminable.

Sir RCBARD CARTWRIGBT: Je n'ai jamais vu une
discussion si clairement régulière. 'Non seulement cette
discussion devant le comité est parfaitement régulière; mais,
jamais, à rma connaissance, on n'a fait d'objection à une dis-
cussion dans ces circonstances.

M. BOWELL: Je ne m'oppose pas à ce que l'honorable
député fasse un discours; mais si nous désirons en finir avec
la résolution dans un temps raisonnable; nous ferions mieux
de nous limiter autant que possible à l'article présentement
considéré. Je diffère entièrement de l'ex-ministre des
finances quant à la question de savoir ei la discussion est
régulière. S'il est régulier de discuter les droits sur le
sucre pendant que nous parlons d'un article qui, je l'admets,
est sucré, et peut être employé pour la même fin, l'honorable
député pourrait tout aussi bien prétendre qu'il est régulier
de discuter tout le tarif sur le fer en tant qu'il a rapport à
l'acier et aux objets manufacturés en fer, quand.nous avons
la question du fer en gueuse devant le comité.

Sir RICHARD OAPRTWRIQRT: Voici comment la ques-
tion est régulière. La raison d'être de ce droit spécifique
sur la glucose, qui entre en concurrence avec le sucre,
dépend en grande partie de te que sout les droits sur le
sucre et de l'effet qu'ils ont sur le sucre. La prétention de
l'honorable député est qu'il est capable de emontrer au
ministre des finances que l'impôt actuel sur le sucre nous
nuit considérablement à tous, et que, conséquemment, son
raisonnement, aussi, nous est préjudiciable. La liaison est
très claire,

M. PATERSON (Brant): Si l'honorable député retire sa
motion d'ordre, je continuerai.

M. BOWELL: -e ne la retire pas.
M. PATERSON (Brant) : Je crois que l'honorable

ministre se trompe et que les remarques gue je me propose
de faire sont très pertinentes à une discussion sur cet article.
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Il y a des sucres que l'on fait avec le mais et la betterave
aussi bien qu'avec la canne à sucre La raison pour laquelle
je veux exposer quelques faits, c'est que je crois que je suis
capable de convaincre le ministre des finances; de sorte que
quand il traitera la question de la modification des droits
sur la sucre et qu'il fera de nouvelles propositions à ce sujet,
il sera prêt à faire les changements st ses vues s'accordent
avec les miennes. Quant à la question de l'emploi du temps,
si je désire faire un discoure, iln'y a aucun moyen de m'em-
pêcher de le prdnoncer dans une autre occasion, quand on
proposera que l'Orateur quitte le fauteuil et que la Chambre
se forme en comité des Voies et Moyens.

M. le PRÉS[DENT : Je crois que l'honorable deputé a
été hors d'ordre, comme il a fait un discour set qu'il a discuté
le point d'une manière générale sur toute question d'ordre.
Quant à cet article en particulier, je crois que l'honorable
député peut entrer dans.la question des droits sur le sucre,
comme ils se rapportent; à cet article; mais il ne peut pas
aller au delà de cela.

M. PATERSON (Brant): Je m'incline devant votre déci-
sion, M. le Président. Je crois, cependant, que c'est réelle.
ment limiter la discussion-:-et j'admets avec vous que cela
peut être à désirer si l'on songe à la discussion de l'autre
soir sur les chiffons de laine, discussion pendant laquelle des
députés ont débattu la question du blé et beaucoup d'autres
questions. L'impôt sur la glucose sera, si vous l évaluez à
3 contins la livre, de 66a pour 100, s'il est réduit à une base
ad valorem. Je veux faire remarquer que sur d'autres
articles qu'on emploie dans la fabrication du sucre, on paie
un droit beaucoup plus élevé que sur cela même. Prenez Io
sucre granulé ; on lo fait venir des Etats-Unis, bien que
l'honoràblé député de Halifax (M. Stairs) dans son discours
de l'autre soir, en parlant des chiffres que j'avais cités, ait
dit que n -s sucres granulés viennent d'Angleterre.

M. STAIRS: Je vous demande pardon.
M. PATERSON (Brant) : Il vient des Etats-Unis, cela

est bien connu; et l'impôt sur le sucre granulé venant des
Etats-Unis au Canada,' basé sur la valeur actuelle, est de 86J
pour 100 ad valorem. Et quand l'honorable'député de
Huron-Sud a dit qu'au delà de 3 centins par livre sont ajou-
tes a cette espèce de sucre à cause du droit, il était au-dessous
<le la réalité, parce que l'impôt s'élève à $3.10 au lieu de
83. Maintenant, quel effet a le tarif sur le revenu et les
consommateurs dp ce pays ? J'ai ici des cotes du ferald de
New-York, en date du 25 mars, et les prix du Canada cités
par la Gazette de Mon tral, en date du 26 mars, relativement
un sucre granulé. On pouvait l'acheter à Ne*-York à 6
contins par livre, moins la prime d'ex rtation, où à un prix
net de 83.81 par cent livres. Si I ancien tarif était en
vigueur-, si nous avions un droit spécifique de ' contin par
livre, et 25 pour 100 ad valorem, la taxe sur le sucre serait
de 81.80; ajoutée aux 83.21, elle en porterait 1e prix, tous
droits payés à$5.07. Je laisse de côté la auestion'du fret,parce que l. fret à partir de Montréal, à l'ouest ou à l'est, est
aussi élevé que le fret à partir de New-York, et par censé-
quent ne doit pas entrer dans le calcul. Maintenant, la
Gazette de Montréàl fixe le prix du sucre granulé à la date
du 26 mars à 8.00 par cent livres, moins 2ý pour 100 d'es.
compte pour du comptant. c'est-à-dire 17 contins, ce qui
fait 8d.33 pour 100 livres. Le prix, à,Xew-York, était -de d
85.07, soit une différônce de S.32 par 100 livres de plus que
ne coûte le sucre on Canada maintenant, do plus qu'il ie é
coûterait ai le tarif Cartwright était en 'vignear. 1Mainte.
nant, faisons une comparaaon quant au droit additionnel
payé sous le tarif de' ces messieurâ; comme je l'ai dit déjà, s
larticle coûterait 85.07 'à New-ork, l'in pêt payé,sile c
tarif Cartwright était on force, les droits étant de 4.80 ; pen- Il
dant que la taxe sous le tarif Tilliy p'élève à 83.t0, ce qui I
fait que l'ou pa:e 8 Hi per 100 ivre4i de- plus qu'on gip aid. I
rait sur le sucre granulé, venant en ce 'pays des Etat-Tnis>i
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si le tarif Cartwright était en vigueur, et non pas le tarif
Tilley.

Un DÉPUTÉ : Et cependant le sucre ust à meilleur mar-
ché.

M. PATERSON (Brant): Et cependant le sucre esta meil-
leur marché.

Un DÉPUTÉ : Et meilleur.
M. PATERSON (Brant): Non, il n'est aucunement meil-

leur. Le sucre granulé est la qualité type; vous le trou-
verez aussi bon aux Etats-Unis qu'ici, et aussi bon ici qu'aux
Etats-Unis. Peu importe, qu'il soit à meilleur marché on
non, il y a le fait que sous l'ancien tarif vous auriez le sucre
à $ 1.25 par cent livres de moins, ce qui est une augmenta-
tien de 1 centin, et cola est prouvé par le fait que l'impôt
additionnel du tarif Cartwright comparé au tarif Tilleyrest
de $1.30, et qu'il s'élève sur le sucre granulé des Etats-Unis
sur une base ad valorem, d'après les cotes du jour, à 96½. pour
100.

Je ne désire aucunement voir les raffineries suspendre
leurs opérations. Je suis heureux de les voir à l'ouvrage,
mais je soumets cola à l'attention du ministre des finances.
Je l'invite à vérifier la déclaration dans laquelle il a dit à la
Chambre que s'il voyait que les manufacturiers prenaient
avantage de la haute protection qui leur est donnée pour
augmenter indûment le prix des articles destinés au public,
il se servirait du pouvoir dont il dispose pour leur enlever
la somme de protection extraordinaire dont ils jouissent.

J'ai établi ma prétention; personne ne peut contredire les
chiffres; je parle devant le ministre des finances lui-même,
et devant le ministre des douanes. J'ai fait connaître les
données sur lesquelles je m'appuie. Nimporte quel homme
d'affaires peut -approfondir la question par lui-même; les
faits sont la qui lui frappent les yeux. Maintenant, je crois
que la question exige I attention du ministre des finances,
et je ctois qu'il est obligé pour tenir sa parole à ce sujet, de
voir à ce que les droite soient réduits. Mais ces messieurs
peuvent dire: Cela peut être une taxe excessive, mais il
nous faut le revenu. Voilà où le mal commence. Le âhit
est que sous le tarif Cartwright le Trésor aurait perçu une
plus forte recette que maintenant. Vous ne payez que $1.32
de plus pour votre sucre, mais il va moins d'argent dans le
Trésor qu'il n'y -en irait si le tarif Cartwright était en
vigueur. Comment est-ce que j'établis cela? Eh bien ) sur
171,732,978 livres de sacre de toutes sortes qu'on a importées
l'année dernière, il est allé en argentdatis le Trésor $2,581,149j
L'équivalent en sucre granulé de ces cent soixante et onze
millions serait cent cinquante millions de livres. Nous
devons réduire cela en sucre granulé, parce que c'est l. seule
qualité-type que nous ayons. Si vous parlez de sueresjaunes
vous parlez d'espèces non définies; mais vous pouvez arriver
à un résultat, quand vous avez une qualité-type, et que vous
faites la part de ce qui se perd; alors vous arrivez à un équi-
valent, comme je l'ai dit, de cent cinquante millions de livres
de suore pur granulé. Cela donnerait 82,703,750,ou 8t22,601
de plus au Trésor, et le sucre coûterait moins cher. L'hono-
rable député de Halifax (M. Stairs) a dit que tout le sucre
que nous employons n'est pas granulé. Je sais qu'il ne l'est
pas, mais une nde partie t'est; et jo dis que le sucre
granulé nous offre la soule base sur laquelle nous puissions
faire cette discussion, parce que c'est une qualité-type et que

eus n'avez que celle-là.
L'honorable député de Hlalifax (M. Stairs) n'a pas été tout
fait juste quand il a discuté cette question et qu'il a essayé

le répondre à mon argumentation. il a dit que j'avais
accepté la somme de 3½ contins comme étant le prix du
ucre granulé d'après le rapport du Mail. Je n'ai pas fait
la; et j'ai dit quo l'auteur de cet article devait savoir que

e sucre granulé ne vient pas du tout de la Grande-Bretagne.
Il a'ajouté'que nous pouvions %voir le sucre aussi bon là et
'importer pour 81 contins de moins. Si cela était le cas, je
e deraanderai, les importateurs ne feraient-ils pas venir ce
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sucre ? On ne peut pas l'avoir ici; il ne vient pas de là ; il
vient des Etats-Unis; on le fabrique là, et, aujourd'hui, si le
tarif Cartwright était en vigueur, le trésor recevrait, plus
d'argent et lo sucre se vendrait $1.32 de moins par 100 livres.
Comme je l'ai déjà dit, je ne désire pas voir fermer nos raffi.
nories ; je veux qu'ell9s marchent, et j'en suis content, mais
je demanderai s'il est nécessaire de leur donner tant de pro.
tection pour qu'elles continuent leurs opérations. On peut
dire qu'elles ne font pas d'argent, mais cela ne prouve pas
que la protection ne soit excessive. Cela peut dépendre
d'autres circonstances, il se peut que le marché soit trop
limité ou que d'autres causes agissent, mais quelle que soit
la cause, il reste établi que ce prix additionnel est imposé, et
je prétends que cela est injuste pour le peuple de ce pays et
qu'il n'est pas avantageux pour le tresor que cet état de
chosos existe. J'ai donné des chiffres et je n'ai fait que
répéter ce que j'ai dit déjà quand j'ai adressé la parole à la
Chambre dans une phase précédente du débat. Cependant,
il y a cette différence que, depuis, il y a ou quelque change-
ment dans les prix au Canada et aux Etats-Unis, bien que
la différence des prix pour le consommateur soit maintenue
ici par nos raffineurs tout lo temps. On peut dire: si vous
pouvez importer la sucre à raison de 2 cents par livre à
meilleur marché des Etats-Unis, même sous ce tarif exorbi-
tant, pourquoi n'on importez-vous pas quelques lots à titre
d'essai ? Mais lo ministre des finances sait que si les mar-
chands entreprennent do faire cela, les raffineurs baissoraient
leur prix pendant quelque temps afin do les dégoûter de
l'entreprise.

Il est bion connu que les marchands de Montréal et d'ail-
leurs, quand ils ont essayé d'importer du sucre, ont appris à
leurs dépens que les raffineurs diminuent les prix pendant un
temps et les élèvent ensuite. J'ai cru convenable de dire
cela au sujet des droits excessifs imposés. non seulement sur
la glucose, mais sur un autre article qui est aussi important
pour le pays et dont la consommation est beaucoup plus
grande.

M. STAIRS : En réponse à l'honorable député qui m'a
fait l'honneur de mentionner mon nom, je dois constater sa
prétontion que nous devons prendre le sucre granulé pour
base de calcul, parce que, en mettant le droit sur le sucre
granulé, il le place sur un article venant des Etats-Unis et
qui est coté au prix courant du marché, lequel est beaucoup
plus élevé que le prix d'exportation. Mais si vous traversez
l'océan pour faire dos achats dans le vieux monde, vous verrez
que vous payez lo droit d'après le prix général du marché
dans ce pays, oà il est benucoup moins élevé. Le prix d'ex-
portation là est invariablement à peu près le même que le
prix du commerce local. Par conséquent notre taux de droits
ad valorem basé sur les prix du marché du Vieux Monde n'est
pas aussi élevé que d'après le prix des articles venant des
Etats-Unis.

Mais je désire faire observer que s'il y a un excès de pro-
tection sur les sucres granulés, la politique de nos adver-
saires est autant à blâmer sous ce rapport que la politique
ministérielle, et c'est pour la raison suivante. La protection
qu'il y a présentement pour les raffineurs sur le sacre gra-
nulé est due, non pas tant à l'augmentation de 10 pour 100
dans le taux des droits, qu'à la mise en force de ce principe
qui était la loi du Canada quand les membres de la gaucho
étaient au pouvoir. Tout député qui se donnera la peine
d'étudier cette question, verra que ce que je dis est vrai.
D'après les chiffres qu'a cités l'autre soir l'honorable député
de Brant-Sud (M. Paterson), la différence entre le prix du
sucre granulé destine à l'exportation et celui du sucre pour
la consommation locale dans les Etats-Unis, varie à pou près
de 2¾ à 3 contins la livre. Maintenant l'imposition du droit
ad valoren sur cette différence n'est due à rien dans le tarif
autant qu'à la mise en vigueur de la loi générale du Canada,
qui était en opération avant que le gouvernement actuel
vint au pouvoir on 1878; et si cotte loi est dans le statut,

M. PA0asos (Brant)

los députos de la gauche sont autant à blamer à cause de
cela que le rarti ministériel. Mais, on peut dire que ces
messieurs n ont pas appliqué cette loi. Eh bien, cela est
vrai. S'il leur plait de plaider cela, ils ont toute liberté de
le faire, parce, qu'ils s'accusent simplement d'avoir gardé
dans le statut une loi qu'ils n'ont pas mise en force. Ils sont
dans un dilemme, qu'ils choisissent l'échappatoire qu'ils
voudront.

L'honorable député dit que j'ai été injuste pour lui en lui
reprochant d'avoir dit que l'on peut acheter le sucre granulé
en Angleterre à raison de 8i contins. Je ne lui ai imputé
rien de tel. Je n'avais pas l'intention de lui reprocher cela.
J'ai compris aussi clairement que l'honorable député lui-
même qu'on ne peut pas acheter les suores granulés en
Angleterre ; j'admets que sa prétention est correcte, bien
que je ne connaisse pas grand'chose au sujet du commerce
de sucre. L'honorable député lui.même a dit qu'il était con-
tent de voir le Mail admettre qu'on peut acheter le sucre à
ce prix on dehors du Canada, et j'ai pris cela comme une
admission que ce prix pouvait raisonnablement servir de
base à un calcul ; mais je ne voulais pis plus que lui-même
donner à entendre à la Chambre ou au pays que l'on peut
acheter le sucre granulé à ce prix.dans la Grande-Bretagne.
L'honorable député peut avoir raison ce soir, quand il dit
qu'on ne peut acheter le sucre granulé en Angleterre; mais
je crois qu'en réalité on peut acheter en Angleterre des
sucres bien supérieurs sous le rapport de la qualité, à ceux
qu'on a mentionrés l'autre soir comme coûtant 8s. 3d. par
112 livree-des sucres, qui, virtuellement, en tant qu'il s'agit
du commerce général du Canada, feraient une concurrence
bien plus considérable à notre commerce de sucre. Maintc-
nant, si vous examinez réellement l'augmentation des droits
sur les sucres sous le tarif actuel comparé au tarif de l'ex-
ministre des finances, vous pouvez voir sans approfondir
beaucoup la question, que-si l'on tient compte des sacres
qui peuvent venir de la Grande-Bretagne sous le tarif actuel,
et qui constituent environ les t du volume du sucre con-
sommé dans le pays-la différence dans le taux des droits
entre les deux tarifs n'excède pas 5 pour cent dans le prix sur
les sucres coûtant de 8s.6d. à los. ou Ils. par 112 livres; et
par conséquent, le droit additionnel ne peut pas être de
beaucoup plus que 9 à 15 conta par 100 livres, comme je l'ai
affirmé l'autre soir.

Maintenant, je ne désire pas traiter la question du sucre
ce soir; mais je serai toujours charmé, dans n'importe quel
temps, d'entrer on discussion avec l'honorable déeuté ou
tout autre membre de cette Chambre sur cette question, qui
est très importante pour le pays. Je crois qu'il est du pins
haut intérêt pour le Canada que les raffineries restent en
opération. Je m'accorde avec l'honorable député là-dessus;
mais je conteste carrément sa prétention que nous devons
prendre le prix des sucres granulés sur le marché américain
pour calculer en que le peuple du Canada paie présentement
pour le sucre. Cela ne donne pas à la Chambre et à la popu-
la ion une idée juste de la question, parce que quand bien
même vous transformez la consommation supposée du sucre
en celle du sucre granulé, vous n'avez pas une idée juste de
l'augmentation du taux des droits. Vous avez une idée
probablement cinq on six fois aussi grande que l'augmen-
tation réelle sur les quatre cinquièmes du sucre consommé
dans le Canada.

M. WOODWORTH: La prime d'exportation accordée
aux exportateurs de sucre aux Etats-Unis, comme l'hono-
rable député de Brant-Sud le sait, est de $2.89 par 100
livres, ce qui ferait venir le sucre dans ce pays à 83.15, pen-
dant que le consommateur aux Etats-Unis a A payer 86.00
par 100 livres; de sorte qu' le peuple des Etats.Unis, dans le

btd'écraser nos industries canadiennes, offre une gratifica-
tien de 82.85 pour chaque quantité de 100 livres de sucre
envoyée au Canada. Voilà un fait incontestable, et, jedemande à l'honorable député si, cola étant vrai, il favorise-
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rait un retour au tarif Cartwright, afin que les industries
du Canada soient écrasées par une politique comme celle des
Etats-Unis?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable député se
trompe entièrement. Les Américains ne donnent aucune
gratification ; ils remettent le droit à tous les raffineurs de
sucre d'après une certaine échelle.

M. WOODWORTH : C'est la même chose.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce n'est pas du tout la

même chose. Il est parfaitement vrai que, dans certains
Etats d'Europe, on a payé des gratifications considérables
qu'on a masquées sous le nom d droits d'exportation, et il
peut être également vrai que les Américains aient fait la
même chose sous le même prétexte il y a un grand nombre
d'années; mais les Américains ont fait un examen très soi-
gné et très complet de cette question, et si l'honorable député
veut l'étudier à loisir il verra que la remise qu'ils font, égale

uine le droit qui a été yé. Quant à ce qu'a dit l'hono-
rabe député de Halifax (. Stairs), je prétends que la ma.
nière de vérifier quelle est l'étendue des taxes du peuple
canadien sous ce rapport, est d'établir ce simple fait: Si nous
achetions le sucre que nous consommons en Angleterre, où
il n'y a pas de droite du tout, qu'est-ce que nous aurions à
donner pour cela ? D'après ce que j'ai pu voir par mes
propres recherches, et d'après ce que m'ont dit des personnes
renseignées sur la matière, c'est un fait constant que sur la
quantité de sucre qui est maintenant importée en Canada,
nous sommes obligée de payer en réalité 3 contins par livre,
en moyenne, de >lus que nous n'aurions à payer ai nous n'a-
vions pas un tarf de ce genre. Voilà le poids des taxes
sous ce tarif. Cela représente, supposons que nous rédui.
sions nos 172,000,000 de livres à une qualité-type, comme le
sucre granulé, une moyenne de 84,500,000 que le peuple du
Canada a à payer pour 170,000,000 de livres ou 150 000 000
de livres-tournez la question comme vous l'entenrez-:de
plus qu'il ne serait obligé de payer s'il pouvait acheter sur
le marché de Glasgow ou tout autre marché anglais où il
n'y apas de droit.

Voilà la position que j, prends, et d'après tous les rapports
commerciaux, les circulaires et les témoignages sur la ques-
tion, je représente raisonnablement l'état réel de la cause.
Je déclare ici, aujourd'hui-et je pense que mon honorable
ami verra que c'est le cas s'il étudie minutieusement la ques-
tion-que les espèces de sucre qui servent à la consomma-
tion de la plus grande partie du peuple du Canada pourraient
être achetées, si le tarif n'existait pas, a environ 3 conts par
livre meilleur marché qu'on ne les vend au comptoir. Voilà
dans une juste mesure quelle est la portée du tarif de l'hono-
rable député. Cela représente sur les 150,000,000 de livres
consommées, 84,500,000, et comme le Trésor n'a reçu que
82,600,000 sur cette somme, le reste, $2,000,000, a été payé
aux raMMeurs.

M. BOWELL: Je ne veux pas continuer la discussion plus
longtemps qu'en disant que je crois que l'honorable député
se trompe, en tant que ses remarques s'appliquent au prn-
cipe en vertu duquel les Américains paient une prime d'ex-
portation. Mes recherches m'ont amené à la conclusion
qu'ils paient, non pas moins, mais un peu plus que le droit
réel i et en traitant cette question, un homme d'Etat améri-
cain-j'oublie son nom-qui, à cette époque, réglait le chiffre
de la prime d'exportation à être payee, a prétendu que bien
que le gouvernement payAt sxur manufacturiers une somme
plus élevée que le droit réel sur le sucre brut, le pays rce-
vait plus qu une compensation par le travail des gens em-
ployés au raMnage du sucre. Je me souviens trèsibien que
c'est l'argument employé par cet homme politique; cepen.
dant je pense que l'honorable député de Xing's, Nouvelle
Ecosse (M. Woodworth), n'ust pas parfaitement exact quant
au chiffre de 2,85. D après mon souvenir, c'est $2.70.

M. PATBRSON .rant) :2.70, maintenant ; on avait
coutume de dire 3. 0.

M. BOWELL : Oui, il y a quelque temps ; de sorto que
l'honorable député de Kings est exact au fond quand il
affirme que bien que la somme payée soit ostensiblement
une prime d'exportation, cependant, l'importation reçoit
plus qu'il n'a payé réellement, et virtuellement, c'est une
prime d'exportation qu'il reçoit. La différence entre la
somme qu'il a payée et celle qu'il reçoit.......

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est de combien?
M. BOWELL : 25 pour 100, d'après ce que je me rappelle.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable ministre

veut dire 25 centins par cent livres, je suppose.
M. BOWELL: C'est cela. L'homme d'Etat américain

auquel j'ai fait allusion disait comme argment que les avan-
tages reçus sous forme d'emploi pour les ouvriers du pays,
font plus que compenser la somme additionnelle payée en
sus du droit,

Sir RICHARD QARTWRIGHT: Sans doute à cette
époque c'est ce que pensaient les Américains; mais ils ont
mainte et mainte fois changé la somme qu'ils accordaient
comme prime d'exportation; et, à présent, on verra qu'ils
n'admettent pas qu'ils offrent quelque gratification. Je me
souviens distinctement de 1 argument dont l'honorable
ministre a parlé; et, à une époque aussi reculée que 1876,
il était passablement clair que les Américains faisaient une
remise excédant l'impôt mentionné par l'honorable ministre,
de 25 contins par 100 livres; mais l'honorable ministre
verra que depuis cette époque la prime d'exportation a été
bien considérablement réduite, et que, soit que l'on accorde
un avantage considérable on non, dans le moment, los Amé-
ricains n'admettent pas qu'il y en ait un. Je parle avec
quelque réserve sur cette question, parce que je crois qu'aux
Etats-Unis le droit est en partie ad valorem et en partie
spécifiqe.

M. BOWELL : Non, il n'est que spécifique.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: La raison pour la.

quelle je pose la question, c'est que lorsque le droit est
spécifque et ad valorem, la prime d'exportation favorise
considérablement ceux qui veulent éluder la loi; mais lo
ministre des douanes sait qu'il n'y a pas de question dans
tout le domaine de la discussion qui soit plus contestée et
au sujet de laquelle les ralfneurs aient raconté plus de men-
songes ue la question tout entière des primes d'expor-
tation. l n'y a pas en Angleterre, en Amérique ou en
Canada, un seul raffinour auquel on puisse se fier sur cette
question. Je me souviens bien que les raffineurs ont refusé
positivement de faire une déclaration quelconque quant à la
guantité de sucre raffiné qu'ils peuvent fabriquer avec 100
livres de sucre importé ordinaire; et si le ministre des
finances peut découvrir cela, il a découvert ce qui a ennuyé
tous les ministres des finances d'Angleterre et d'Amérique
pendant plus d'une journée.

.M. BOWELL : J'ai essayé à vérifier cela mais je n'ai
pas pu réussir encore; je ne suis pas prêt à dire que pour
cela il faudrait traiter do menteurs tous los raffineurs de
sucre de ce pays.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne parle pas d'eux
en particulier.

M. BOWELL : J'ai constaté que les différents raffineurs
dans Halifax et dans l'ancien Canada nous ont donné, autant

u'ils ont pu, les faits sur lesquels on peut poser une prime
'exportation ; mais j'admets qu'il y a divergence d'opinion,

et que cette question est ime des plus diffciles à résoudre.
Pour cette raison je suis arrivé à la conclusion qu'il est
impossible d'établir le chiffro exact qui couvrirait l'exacte
quantité du droit payé sur tout sucre quelconque après
qu'il a été raffiné.

Vous aurez à conjecturer jusqu'à un certain montant et
vous arriverez A une décision aussi équitable que possible C
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et avec les fluctuations du marché dans les différents pays s
où l'on produit la matière première, la prime d'oxportation i
pourra être trop faible la semaine prochaine et trop élevée
la semaine suivante. Sous ce rapport, les Américains ont
donné une interprétation très libérale au règlement du
département du Trésor, et, pour cette raison, ils n'ont pas
donné aux ralinours plus que ceux-ci n'ont idroit d'avoir
dars l'opinion du gonvernement.

Sir RICIIARD CARTWRIGHT: Je n'ai certainement
pas voulu dire que nos raffineurs mentiraient plus que leurs
voisins-je ne crois pas qu'ils mentent davantage.-mais

Jl'honoraUila inistro sa tr que lec r ndeo-

le pays nous refusent dos renseignements quand ils nous 8
demandent des avantages. Ils nous font toutes sortes de
demandes et ils ne veulent pas répondre à nos questions;
ils refusent do nous faire connaître les faits, et je neauppose
pas qu'ils aient renseigné l'honorable ministre plus dèle'
ment qu'ils me me renseigneraient.

M. BOWELL: Ils m'ont communiqué ce qu'ils ont dit
être des faits.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre
nuit aussi ne M. Gladstone et plusieurs autres ont fait des
sssertions beaucoup plus fortes que les miennes quant au
modus operandi suivi par les raffineurs do sucre dans leurs
différentes controverses avec le gouvernement, lesquelles
sont interminables.

Sir LEONARD TILLEY: Il me semblait probable que
nous entrerions dans une discussion généralo de la question'
du sucre, et c'est pour cela que je désirais que le débat so
bornft au sujet devant le comité. Je ne suis pas pour me
laisser entraîner dans une discussion générale. L'honorable
député a prononcé un discours après mon exposé budgé-
taire; il aurait pu alors traiter cette question, mais il vient
de faire ce supplément à son discours. Si je n'entre pas
dans la question maintenant, c'est parce que je ne veux pas
éloigner l'attention du comité de la matière maintenant à
l'étude, et que je ne désire pas être entrainé dans cette dis-
cassion générale à présent; je tiens seulement à dire que,
dans mon opinion, les assertions do l'honorablo député ne
sont pas corroborées par les faits. Si nous entrons dans une
discussion générale du tarif sur une déclaration générale s'y
rattachant, ou bien quand nous serons pour nous former on
comité des subsides, ou quand viendra une autre question,
je consacrerai mon attention aux prétentions qu'il a émises.
Je crois qu'elles sont erronées et qu'elles ne peuvent être
appuyées par les faits, et j'espère que je serai prêt à le
démontrer.

M. PATERSON (Brant): Jo n'entrerai pas de nouveau
dans la discussion générale, mais je ferai une remarque.
Naturellement, il est très aisé de répondre à des assertions
on disant u'elles sont tout à fait inexactes; main voici los
cotes du erald do New-York et de la Gazette de Montréal.
Calculer 1 contin par livre et 25 pour 100 ad valorem sur lo
prix net, et 1 centin par livre et 35 pour 100 ad valorem sur
le prix ordinaire de Now-York, c'est une chose très simple,
et j'en ai dit le résultat. Qu'on me permotto de donner un
autre exemple. Le sucre granulé qui est coté par le Berald
de New-York A 6 centins, est coté par la Gazette de Mon-
tréal à 6J centins. La différence visible est do j eentin, et
les membres de la droite savent que le raffilneur américain
paie centin de plu par livre que le raffineur canadien sur
sa matière première.

Sir LEONARD TILLEY : Mais il obtient sa prime d'ex
portation.

M. PATERSON : Il reste établi que, d'ap rs les prix ao-
tuels du sucre, tels que cités, le 25 mars A New-York et le
26 mars à Montréal, le raffineur canadien aurait pu importer
le sucre granulé dos ELtats-Unis, payer 96J pour 100 de droit

M. BoWELL

ur ce sucre, et le placer ici un peu à meilleur marché qu'il
n'aurait pu l'acheter au Canada.
Tapi, 25 pour 100 ad valorem.
Sir LEONARD TILLEY : Jo ropose en amendement

iue les mots suivants soient ajou s:
Tape nattés et tapis de pied de toutes sortes, feutre et drogtiets im-

rimés et tous autres tapie non autrement sp6cifes.

M. BLARE: L'honorable1monsieur dira-t-il quel est 10
droit récemment imposé sur ces articles?

Sir LEONARD TILLEY: On croit-que cola dréeta une
augmentation de $40,000 pour le revenu.

M. BLAKE : Sur quoi se base-t-on pour faire co change-
iant ?

Sir LEONARD TILLEY : Tant pour l'uniformité-que
pour le revenu. C'est pour prévenir toute difficulté dans les
aux du droit et aussi pour le 1event.

M. BLAKE: Il n'y avait auparavant aucune difficulté
relativement aux tapis.

Sir LEONARD TILLEY : Ils étaient tons au môme taux,
mais dans la résolution telle que d'abord faite on proposait
différents taux.

M. BLAKE : Je ne demande pas les raisons de l'amende-
mient, mais de tout ce qui -est proposé, tel qu'amendé. Je
puis comprendre l'intention d'inclure d'autres articles qui
sont proposés dans la résolution dans le but de créer l'uni-
formité, mais cela ne s'applique pas à la résolutiontelle que
d'abord amendée.

Sir LEONARD TILLEY: En 1879, nous avons imposé
sur les tapis de laine, 10 centins par verge et un droit de 20
pour 100, et sur les tapis on lainoeet coton, c'estA-dire pour
couvrir les tapis fabriqués on Canada, 5 contins pur vdre
et 20 pour 100. Maintenant, on voit que la tapisserie à
bon marché, qui est plus en usage, qui a plus de brillant,
est importé à 20 pour 100, et vient en concurrence ac
l'article fabriqué ici, et les fabricants sont privés des*avan-
tages qu'ils devaient avoir sous l'opération du tarif d 1819.
Voilà une des raisons.

Eu outre, pour combler les déficits qui seront produits'dans
le revenu de l'accise, coime il est évident, d'après le senti-
ment général du pays sur la question de tempérance on ce
moment, relativement à l'acte Scott, nous avons pOmE que
nous pourrions imposer'un droit de 5 pour 100 de plus, et en
même temps accorder une plus grande protection au fabri-
cant.

M. BLAKE: Cette description est une très bien faible
partie de la valeur totale des importations dont il est question
dans cotte résolution. Vous prenez tous les Bruxelles etlea
tapis dispendieux, et ce ne sont que les tapis a bon -marché
qui viennent en concurrence avec l'article canadien.

M. BOWELL; Les tapis do Bruxelles n'étaient quo de 20
pour 100.

M. BLAIÇE: Je lo sais, mais je discute quelle proôportion
do la valeur des importations, est affectée au point de vue du
revenu. et combien au point de vue de Ii pro tection, et jO
désirèrais m'assurer autant que possible d 'la valeur relative
des importationis de ces tapis A bon marché, en rapport avec
l'article sur lequel on espère réaliser $40,000.

Sir LEONARD TILLF4Y: Nous n'avons pas séparé les
premiers articles, et nous ne savons pas quelle serait cette
proportion. Nous savons que les importations sontz onsidé-
rables, et que le tapis est en grand usage; mais tous les
tapis importés A 20 pour 100 ne forment qu'un soul article,
de sorte que nous pouvons nous former une opinion exacte
du montant, Nous savons que le montant perçu l'année
dernière sur cet item, était do 8163,816, la valeur de
l'iiportation étant de $818,001, Par l'addition dé>5; pour
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100, le droit perçu sera d'environ $204,500, soit une augmen-
tation d'au delà de 640,000.

Glaces, non clo66ées, Wayant pas plus de trente pieds sa superficie;
droit sýiéclfiqte de six centins par pied carr6.

M. BdWÈLL: il y-a ou beaucoup de difficultés dans tout
le Canada au sujet de la valeur réelle des glaces non colorées,
et cola a été une source continuelle de difficulté tant pour
l'importateur que pour le département. Nous avons cru
qu'il était préférable, vu qu'i s'agissait d!un article de
première nécessité, d'imposer un droit spéeifique;au-lieu de
laisser le;droit ad valorem, et -la position de -ce droit spéci-
fique tol que proposé maintenant, à l'égard du droit ad
valorem, est à peu près la même. Noua ne comptons 'sur
aucune augmentation du revenu, tant que le droit adva m
sera maintenteraustaprixadtudis.

Pendant les douze derniers mois, les glaces.non colorées
ont-été imparfeMs à- un taux 'excessivement 'b1a, et nous
basons ce ealcul 'surles prix auxquels -ces rtidles ont été'
importés, prenant la moyenne des derniers douze mois. Leo'
différentes dimensions ont été approuvées. Jel' ilire que
nous nous sommes guidés exactement sur le taidamdeiot:;'
seulement nous 'avons diminué le taux des droitui pour le
mettre à environ,3 pour 100. sur les glaces non colorées. -

M. BLA K: Le -droit américain est-il spéòifique ou ad
valorem ?

M. BOWELL: Le droit américain est -absôlùmont spéci-
fique ; mais où nous imposons 6 ils imposent 10,ét où nous
imposons p ils imposent 12, .ot ainsi de -suite, on;prolportion
des différentes dimensions des glaces.

M. BLAKE: D'après lo calcul de lihonorable moüsieur)
nous aurions, sur la moyenne des prix pendant les derniers
six mois, un droit d'environ'20.pour 10q.

M. Bd# W L:0Oui. -

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Permettez-vous l'im-
portation desglaces non colordes'au taux de 30'entls. par
pied carré?

M. BOWELL . Je ne me le rappelle pas dans-le'moment.
Sir RICMARD CARTWRIGHT: Car il devrait être im-

porté à iWcetts pàr;pied carré pour que cela égale 20 podr
100. Je crois 'que l'on a da en importer bien pou à ce
taux.

M. BOWELL: Les estimateurs me disent que cet article
a été importé à h. 6d. et le. Dd.

Sir RICHARD CARTWRIGET: Is. Cd. représentent 40
contins.

M. -BOWEUL: Oui. Ce droit a été beaucoup plus bas, et
il a été plus élevé; mais, pour arriver à une conclusion, nous
avons adopié•aitatit que possiblo la moyenne- do cotes des
douze mois derniers.
Etiquettes coloriées pour fruits, légumes, viande, poisson, confiseries et

autres artic M billets, afiches, annonees, prospectus,, un droit
spécifique de dLxeeètins par livre et 20pour 100 dvalorem.

M. BLAKE L'honorable monsieur voudra.t-il donner
des explications. -

M. BOWEMSJ: iSi l'honorable -monsieur a 'devant lui le
tarif, il pourra)vdir que l'article5 se lit comme suit: " lo
affiches, les Wannnces, les placards, sixents yrliré t
20 pour ICO ad valoremn. "L'article il dit :"Letiquettes
pour fruit,, légimoes, viandes,ý -confiseries, asi-bllets et
annoncee, q pentins pa, livre et -20 pour,100 adpaiorem."
11 s'est éleve unojdifficulté dans quels statioade douanes
mur la signifilaión des mots "affiches' et "ànnonces." Je dois
dire, que c'était la même chose. Sous l'opération du tarif
actuel, les uffichessont:-mis àS contins et-20pour'100,laidis
que les annggees¡ sonti à 10 centins et 20 poui' 100 et/le
changement es1' 'effet de retrancher les-afB esade l'artiole

4, et de les ajouter à l'article 11, mettant tous ces articles à
10 centins et 20 pour 100.

M. BL AK : Seulement pour établir l'uniformité?
M. BOWELL : Oui, cela établit l'uniformité.

Quincaille et tous articles faits en tle de fer, non spécifiés ailleurs,
vingt-cinq pour cent ad Vaioiwm.

M. BOWIELL : La plus grande partie de cet article-est à
20 pour 100, et une partie à 25.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelmontantcet article
produira-t-il pour le revenu ?

M. BOWELL : Aucune augmentation du revenu ;pro-
viendra de cet article. C'est surtout dans le but de mettre
la chose dans un item, et de rendre le droit aussi uniforme
quepsible.

M. BLAXE: Si le seul but est l'uniformité, et si ce prin-
cipe ebt adopté, et que nous n'en obtenions aucun revenu,
n'est-ce pas acheter l'uniformité à un prix trop elevé ?
J'espère que l'honorable monsieur pourra nous oonsoler en
nous disant qu'il résultera de plus-grands-bénfldes du fait
d'augmenter le droit d'un quart. Il est désolant-d'imposer
un droit aussi élevé et de ne rien obtenir. On propose
d'ajouter à ce que le peuple doit payer pour ces articles, un
quart du droit actuel, 5 contins, et-de porter ce droit à 20
citins sans-qu'il en résulte la-moindre augmentation pouir
le revenu.

M. BOWELL: Bien pou d'articles compris dans cet item
at 25 ur 100, etquelques-uns paieront 30 pour 100.
Par xempleo, si un article est fabriqué on cuivre, Je, droit est

de3pour 0 ; eil fait e fe , em non jnu éré,le droit est
de 25 pour 100; et s'il est complètement fabrique de fer, ce
sera 2 pour 100. Je n'ai pas enaucun chiffr relatif a l'aug-
mentationtdu droit, mais l'on m'informe que la seule-raison
du département, onrecommandant e changementéetaitclle
que f'ai donnée moi-même. Pour un grand nombre de-ces

Marticlesil y a des taux différents, comme je-l'aiédejâexp-l
qu, quelques-uns sont de 20 pour:100, quelques-uns de 25,
et quelques-uns do 30. Ainsi, on somme, il y a bien peu de
diffrence dans le revenu, et s'il y on a, il y aura une trs
légère augmentation de la taxe sur le peuple.

M. BL AXE : Cela.ne comprend pas le cuivre.
M. BOWBLL: Ilya 'Miesouvragoe en-tole desfer," et il

yeo tai beaucoup qui sont faits -do cuivre.

cu. dLAtK Maisce sontiles ouvrages faits en fer. Le
cuivre doit être ailleurs

M. BOWZLL : Oui, beaucoup. 1t vous n'avez pas à aller
loin pour le trouver. Si lhonorable monsieur désire de plus
ampes informationq sur ce sujet, je les lui donnerai dans
l'occasion.

M. BLAKE .: Trôs'bien, nous allons en convenir.

Amiante, autrement-qu'à l'état.natureli et tout article fabriqué avec
ce produi', 25,pour 100 àdeloriss.

M. BOWELL: Une addition-de 5 our 100 -est accordé
aux fabriques<dtamiante des différentes parties du Candda,
simplement-au point de vue de la -protection. JeWdroit,
auparavant, était de 20 pour 100. Nous n'aurons; aucun
revenu -additionnel, si l'on fait ce,quo -l'on:a-promis, e'est.à.
dire et l'on en fabrique en plus grande quantit6 dans le
pay.

M. B1AKE: L'honorable monsieur a-t-il pria untengage-
ment écrit-de ces gens ?

M. BOWELL: Comme ils ne nous ont pas donné de
cautions, cela ne vaut pas lu peine.

SirRIOARD CARTWRIGRT: Je suis parfaitement
de votre avis.
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Graisse pour essieux, et autres mélanges similaires, un droit spécifique
de un centin par livre.

M. BOWELL: Le droit a été 20 pour 100, cet article
étant sur la liste des articles non énumérés. Une grande quan-
tité de graisse pour essieux a été importée en franchise,
comme la graisse pour la fabrication du savon, mais ello
n'aurait pas dû Vêtro ; et u'oqt afin de prévenir les fraudes
de ce genre, qu'il a été jugé conval' u'inposer un droit
spécifique.

M. BLAKE : Quel est à peu près lo droit ai caiorem ?

M. BOWELL: Environ 20 pour 100.
Sir IlCHARD CA-RTWRIGIIT: Cela comprend-il les

articles tels que la mine de plomb, dont on sort pour polir.

M. BOWELL: Je crois que non.
Couvertures piquées, en coton, ne comprenant pas les couvertures et

dessus de lit tisses, 27, pour 100 ad valorem.

M. BOWELL: Ces articles sont fabriqués dans le Canada,
et il a été jugé convenable do leur accorder la même protec-
tion que nous accordons aux indiennes.

M. McMULLEN : Où sont-ils fabriqués ?
M. BOWELL : A Hamilton, je crois.
Extraits de boeuf, non médicamentés, 25 pour 100 ad valorem.
M. BOWELL : Le droit était auparavant do 20 pour 100.

Nous voulons le mettre à 25 pour 100, parce que cet article
est en grande partie fabriqué 'dans le pays.

M. BLAKE : Y a-t-il un grand nombre de ces articles
importés ? Cola est extraordinaire, puisque les fabricants
étrangers peuvent acheter notre bouf et le renvoyer ici à
l'état d'extrait, on payant 20 pour 100, et le vendre ensuite
à notre population.

M. BOWELL: Je suis informé par l'honorable député
de Montréal-Ouest (M. Gault), qu'il y a à Montréal une fa-
brique considérable qui emploie de soixante à soixante-dix
hommes.

M. BLAKE : Je dis que nous exportons la matière pre-
mière, et je crois qu'elle va où cet extrait est préparé, à
l'étranger; l'article fabriqué revient, et nos fabricants
semblent capables de soutenir la concurrence, par une pro.
tection de 20 pour 100,

M. BOWELL: L'honorable monsieur se trompe. La
plus grande partie de l'extrait de bœuf que nous recevons
de l'étî anger vient des Etats de l'Ouest, de Chicago, surtout,
où le bouf est à meilleur marché qu'ici.

Essuie-mains, de tout genre, 26 pour 100 ad valorem.

M. BOWELL : La même explhcatiçm qui a. été donnée
pour nos couvre-pieds piqués, s'applique ici. J'ai pu me
tromper dans ma déclaration faite à l'honorable député de
Wellington (M. MeMullen), relativement à l'endroit où les
couvre-pieds sont fabriqués. Les essuie-mains, de toutes
sortes, sont fabriqués en grande partie à Hamilton, et se
vendent très bien dans tout le pays. L'augmentation de 5
pour 100 a pour but d'encouîrager cette industrie.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si l'artic4o fabriqué
te vend bien maintenant, pourquoi ajouter 5 pour 100 ?

M. ILESSON : Pour qu'il devienne meilleur marché.
M. BLAKE: C'est extraordinaire. Il y a quelques

instants on disait à propos d'aut-es articles qu'ils étaient di
bonne qualité et devraient ètrò vendus en plus grande quan.
tité, mais qu'on ne pouvait obtenir une meilleure vente, et
par conséquent, on proposait d'accorder une grande protec
tion afin d'augmenter la vente do ces articles. Maintenant
l'honorable monsieur nous dit que les articles sont très bons
et se vendent très bien, et, par conséquent, qu'il faut leur
accorder une plus grande protection. Si les fabricants
trouvent une vente facile ou non, on iépète la même chose
le fabricant demande une nouvelle protection.

Sir IiciuA» CATWIouT

M. BOWELL: L'honorable monsieur est-comme la plu-
part des membres de la profession à laquelle il appartient;
il est très porté à faire beaucoup de très peu; il est très
habile même en traitant des petites questions.de ce genre.
Ce que j'ai dit, c'est que ces articles sont fabriqués en
grund nombre dans le pays, et, vu qu'ils sont d'un usage
général, ils se vendent très bien dans le pays. Mais les fabri-
cants, comme dans tous les cas de ce genre, ont à souffrir de
la concurrence, qui diminue une fois qu'ils sont bien éta-
blis. Il n'y a aucun doute que la remarque faite par l'hono-
rable député de Perth (M. fesson), est exacte, que dans
moins d'une année, malgré l'addition de 5 pour 1(00, les ar-
ticles so vendron aussi peu cher que l'anne derniòro, et
peut être à meilleur marché.

Damas de coton et de toile. écrus ou non 6erue on teinte, 25 pour
100 advalorm.

M. BOWELL: La même remarque s'applique dans ce cas,
et ces articles sont fabriqués d'une manière très satisfaisante
dans le pays.

M. BE AKE: Un homme qui occupe une position 4e pre-
mière classe dans le commerce est d'opinion que ce terme a
une signification très étendue. Est-ce que l'honorable mon-
sieur comprend, dans cette éneération, les damas de diffé-
rentes espèces, ou les damas de coton, de toile, blanchie,
non blanchie ou teinte?

M. BOWELL: Toutes sortesde damas.
M. BLAKE: Je suggérerais que la phrase se Iût comme

suit: "Damas de coton, de toile ou de coton, et de toile
blanchie, non blanchie ou teinte."

M. BOWELL: J'accepte la suggestion.
Montures, anneaux, chapeaux et viroles en acier, fer ou cuivre, et

bouts et ferrets de ferblane, pour ombrelles et parasols, lorsque
importés par les fabricants d'ombrelles et pour leur usage, 20 pour 100
advalorem.

M. BLAKE: Ce que nous avions auparavant étaient des
ombrelles ?

M. BOWELL: L'honorable monsieur se rappellera que
le ministre des finances a donné des explications lorsque la
question a été prise en considération. Il a dit, pour expli-
quer l'augmentatIon du droit de ,25 à 30 pour 100, qu'nue
grande partie de la matière, surtout la soie, qni est la ma-
tière première, payait un droit de 30 pour 100, et, afin de
donner une compensation aux fabricants, on a cru qu'il
fallait augmenter le droit sur ces articles. D'après un article
actuellement contenu dans l'Acte des douanes, mais que l'on
veut amender, toute partie d'un article paie le droit au
même taux que l'article luirmême-en proportion de sa
valeur.

M. BLAKE; Je suppose qu'il n'y a aucune fabrique de
ces articles dansle pays.

M. BOW ELL : Non, pas que je -ache.
M. BLAKE: Je crois que ces articles peuvent êti o im-

portés pour d'autres fins que pour la fabrication des
ombrelles.

M. BOWELL: C'est ce que nous disent les fabricants.
Ce que nous avons l'intention de faire, c'est d'envoyer un
échantillon de chacun des articles, dans chaque station de
douane, afin de constater, lorsqu'ils sont importée, si ce sont
les articles spécifiés par le tari-
, M. SORIVER. A quel droit seraient-il eoumis, s'ils étaient
importés par d'autres que par des fabricants d'ombrelles Y

M. BOWELL: Le droit varierait selon la qualité de l'ar-
tiole.

M. BLAKE: Y a-t-il plusieurs fabicants d'ombrelles ?
M. GAULT : Je sais qu'il y a à Montréal une fabrique

d'établie depuis trois ou quatre semaines, et qui emploie de
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20 à 30 hommes. Le propriétaire est un ami de l'honorable
monsieur. ·

M. BLAKE: Je ne demande pas combien il y en a à
Montréal, mais s'il y en a plusieurs dans le Canada?

M. BOWELL: Je ne saurais dire. Je sais qu'il y en a
une à Montréal, et je crois qu'il y en a une dans l'ouest, mais
je ne suis pas certain. Voici l'amendement proposé:

Lorsqu'un article fabriqu6 est importé au Canads en parties séparées,
chacune de ces parties doit payer un droit au même taux que l article
même, en proportion de la valeur; et quand ce droit est spécifique, ou
a pcifique et ai .alorem, un taux moyen du droit ad valorem éga au spé-
cifique, o le droit spécifique ou ad valorem applicable, devra être Imposé

M. BOW L Voici la loi telle qu'elle est maintenant:
Les parties de voitures ou autres articles fabriqués sont soumis aux

môme droit, en proportion de la valeur, que les artieles Sais.
J'ai entendu d'honorables messieurs appartenant à la

profession légale prétendre que cela ne s'appliquait qu'aux
partie des voitures, parce que ces choses sont comprises
dans l'article des voitures, les bogheis, les wagons de chemins
de fer, les voitures d'enfants, etc. En outre, l'honorable
monsieur verra qu'il n'y a aucune disposition, dans ce para.
graphe, relativement à un article soumis à un droit spéci.
fq,'e et à un'droit ad valorem; et pour mettre fin à la
contestation, cela a été modifié tel que je l'ai lu, et je crois
qu'il n'y a aucune objection à la chose.

M. BLAKE : Je crois qu'il serait très difficile de s'assurer
de la proportion de la valeur à laquelle ces articles vont être
importés. Je crains que ce ne soit une grande cause de
divergence d'opnions dans les différentes stations qui
existent aujourd'hui.

K. BOWELL: L'état de choses qui exist aujourd'hui
est bien pire.

Au penr aJouter les perdrix, la poule des prairies et les bécases
aux cles dont l'exportation est défendue par l'artio 9, chap. 13, 46
Victoria.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Que comprend mainte.
nant cet article?

M. BOWELL: Le daim, les dindons sauvages,et les cailles,
en entier ou on partie.

M. CASEY: Les écureuils noirs sont exportés en grand
nombre.

M. BOWBLL:' Est-ce que l'honorable monsieur veut les
mettre ici?

M. BLAKE: Je crois que c'est une bonne chose, mais
l'honorable-monaieur aura certainement plus de diffieulté à
les placer ici que dans le cas du gros. gibier, car il ne serait
pas diffcile d'expotr un nombre considerable, de ces petits
gibiers, par exempTe, dans des valises; pndant l'hives.

M. BOWELL i C'est vrai, mais il n'est pas aussi diffiile
d'empêcher cela que d'empêcher le massacre fait par ceux
qui viennent des "pays êtrangers et qui emportent ces ani.-
maux par• censtaines~et par milliers; es;'de fait, pendant les
années dernières ils ont presque ,fit disparattre tous les
animaux sauvages de notre pays.

M. WHLDON: TPour'ce"quionnrne le NouveauBruns-
wick, ils ont complètement 'étruit les perdrix. On est
venu de l'Etat du Haine dats notre-pays.

M. BOWELL: Une autre raison est que 1a construction
des chemins à, travers le Nouveau-Brrnswiok, permet aux

ens qui vivent dans l'intérieurdu pay à plusieurs milles
e distance, do les empaqueter ;pendant Il'iv et de les

expédier par-milliers. Nous avions surtout en vue la pro-
vince du Nouveau-Brunswiek; et-nous avons décidé de mettre
un terme a cotte pratique, si cela est possible.

A la résolution 4,-
M. BOWELL: Les taux du droit que cette résolution im-

pose sur les différentes espèces de poissons, sont, sauf une ôu
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deux exceptions, les mêmes que ceux imposées aux Etats-Unis
sur le poisson exporté des pays étrangers aux Etats-Unis. Sur
les buttres, cependant, nous avons, dans la liste amendée,
mis les droits, qui sont moins de 20 pour 100 sur les diffé-
rentes espèces d'hultres, et quand elles sont importées à la
mesure, en baril, ces derniers articles sont soumis à un droit
de 25 pour 100, droit actuellement imposé sur les barils
seuls. Si l'honorable monsieur n'y a pas d'objection, j'aime.
rais voir adopter cette résolution, et tous les renseignements
qu'il désire lui seront donnés au concours.

M. BLAKE: Aýcette condition, je consens à ce qu'elle soit
adoptée.

M. BOWELL: Quant aux droits sur le transport à l'inté-
rieur, je dois demander à la Chambre de me permettre
d'amender cette résolution. Je n'en suis pas certain, mais
mon impression est qu'il vaudrait mieux l'amender que de
donner au département le pouvoir de déterminer le droit par
tonne, surtout sur les articles lourds qui sont transportés de
l'intérieur aux ports d'expédition, surtout en Grande-Breta.
gue. La raison qui me' porte à demander cela, c'est que
pendant que nous avons les taux do chemins de fer de Bir-
mingham, Warrington et nombre d'autres endroits jusqu'à
Liverpool, tels qu'ils sont publiés dans les journaux anglais,
tel que l'ont su les honorables messieurs à qui nous avions
demandé d'obtenir ce renseignement pendant qu'ils étaient en
Angletex;rc. Cependant, dans un grand nombre de factures
qui ont été présentées au département, les taux du transport
varient tellement, que l'on serait porté à supposer une inten-
tion malhonnête. Dans un certain cas, où l'on avait acheté u
fer en Ecosse, dans un endroit qui n'est pas éloigné do pIus
do 13 milles do Greenock, et où l'on avait expédié ce fer de
Greenock au Canada, une facture accordait 20 shillings par
tonne, et une autre, seulement 5 shillIngs par tonne, tandis
que nous savions que les taux exacts du transport à cette
époque n'atteignaient ni l'un ni l'autre. Cependant, au dé-
partement nous avons mis 5 shillings.

Dans un Autre cas, une des m aisons les plus importantes
du Canada,, a demandé une remise de droit qu'elle prétendait
avoir payé au Canada pour le transport: de marchandises
expédiées de l'intérieur en Angleterre. Après avoir échangé
des correspondances,. non seulement avec les marchands
canadiens, mais avec les Chambres de Commorce de Liver-
pool et de Manchester, et aussi avec les secrétaire des
colonies, lord Derby, nous avons décidé d'accepter les
dépositions données sous serment, pour établir le prix payé
pour le transport et d'accorder des remises do droit. Peut-
être, la Chainbre sera-t-elle surprise de m'entendre dire que,
bien que la plupart des factures indiquent 10s. par tonne
d'un certain endroit jusqu'à Liverpool, les dépositions dans
la plupart des cas, ne menrtionnent que 68. Le département
a refusé d'accorder des remises à moins d'avoir des e:plica-
tions. , La question est restée' en suspens pendant'plusieurs
mois; et lorsqu'ils ont cherché àprouver qu'ils avaient payé
le droit, une des factures mêmes qui avaient été produites, a
prouvé que le taux du transport était de 4s 10d. ou 4e l1d.
seulement pour, la même classe d'articles. >

Je donne aujourd'hui ces explications à la Chambre, afin
que ,ecomite puisse comprendre la proposition que 'on

ait de rejeter l'exception faite en faveur des importateurs,
lorsqu'ils achètent leurs, marchandises on Angleterre. Le
droit pour le transport de l'intérieur est imposé sur tous les
articles dans tous les autres pays, et c'était la loi en Canada
avant 1879..

M. BLAKE: Mais elle n'a pas été appliquée, je crois.
M. BOWELL: Je crois que l'honorable monsieur a raison.

Comme plusieurs autres dispositions des lois des douanes,
celle-là a été moins observée qu'elle aurait da l'être, mais
lorsqu'une loi est dans les'statuts, il est du devoir d'un gouver-
nement de la faire observer. J'ai cru que lo meilleur moyen
de régler cette question, était de déterminer Io taux par un
arrêté en conseil. C'est une suggestion que je demande au
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comité de considêr-r--soit qu'on adopte la vhose, ou qu'on
la rtranebe tomplitim.iit.

M. BLAKE: U murable monsiur a lr;iottra que cette
question est d'uno i ò haute i unportance pour l. commerce
du p:jy.4. Je domanderai à l'honorable mrionsieur, s'il est
capable d'arriver à une conclusion sur ce sujet et je crois
qu'il l'est, je demanderai, dis-je, avant que la Chambre se
réunisse en comité, de donner son opinion, afin que nous
ayons l'occasion de l'étudier.

Le comité se lève et rapporte progrès.

TROUBLES DANS LE NORD-OUEST.

Sir HEC ['OR LA.NGEVIN: Je désire lire deux télé-
grammes, reçus depuis la nouvelle donnée par le premier
ministre. Ils viennent de l'agent des sauvages à Battleford:

BATTLEFoRD, 31 mars 1885.
Les Assiniboines sont sous les armes et se dirigent vers l'intérieur. La

position parait sérieuse.
J. M. RAE.

BATTLEFORD, 31 mars 1885.
Les sauvages sesoulévent. Payne et applegarth, tuée.

J. M. RAB.
Ce sont les deux instructeurs de cet endroit.
M. BLAKE: Nous avons appris, il y a quelques instants,

ces lugubres nouvelles qui nous attristent tous. Il paraît
qu'il y a de nouveaux renseignements disant qu'on lèverait
des troupes plus nombreuses, que le 7me bataillon, et une
partie des troupes d'Halifax ont été appelés sous les armes.
Est-ce le cas?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne suis pas en état de
répondre à cette question. Je puis dire cependant que le 9e
de Québec a reçu des ordres; je sais que l'on a offert, à
Halifax, d'envoyer deux bataillonîs; le 7e bataillon a aussi
reçu ordre do se tenir prêt.

M. BLAKE: J'ai -des renseignements d'Halifax disant
qu'une partie de la milice de cette ville va être envoyée au
Nord-Ouest demain. S'il en est ainsi, il est étonnant que le
gouvernement ne le sache pas ce soir.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'ordre a pu être donné
depuis que nous sommes entrés en Chambre, ce soir, et les
ministres n'ont pu se réunir. L'on a certainement dû don-
ner des ordres, selon que la chose était nécessaire. L'hono-
rable monsieur peut trouver étrange que la Chambre ne
sache pas que telle ou telle compagnie a été appelée sous les
armes, pendant que la Chambre siège, mais la Chambre com-
prendra qu'il peut survenir des événements et que nous
n'avons pas le temps de réunir le cabinet dans chaque cir-
constance.

M. BLAKE: Je suis parfaitement de l'avis de l'honorable
monsieur, mais je crois qu'il était du devoir de ceux qui ont
donné ces ordres, de faire connaître la chose à l'honorable
monsieur qui agit comme chef de la Chambre, avant l'ajour-
nement, pour qu'il fût en état d'apprendre ces nouvelles à
la Chambre. Je ne blâme pas l'honorable ministre, qui a
très bien rempli son devoir ici, mais je crois que nous avons
le droit de savoir les nouvelles les plus récentes.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose l'ajournement de
la Chambre.

La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 11.30
heures p. m.

i. BOWELL

CEAMBRE DES COMMUNES.

MERaREDr, ler avril 1885.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PnîIan.

COMPTES D'IMPRESSIONS.

M. WHITE (Renfrew) : Je demande par ma motion-
Rapport de toutes les impressions faites à part des travaux exécutés

en vertu du contrat régulier comme impressions des départements depuis
le 1er janvier 1872 jusqu'au ler janvier 1879, ainsi que toutes les pièces
justificatives et les comptes s'y rapportant.

Motion adoptée.

CHEMIN DE FER DU GRAND-TRONC.

M. MITCHELL : Avant d'attaquer l'ordre du jour, je désire
attirer l'attention sur le rapport qui a été produit hier soir
justement avant l'ajournement de la Chambre, en réponse à
une motion faite par moi au sujet du chemin de fer du
Grand-Tronc. La Chambre, à la dernière session, a donné
ordre de produire certains documents qui n'ont pas été pro-
duits. Cette année, j'ai mis ufi nouvel avis sur l'ordre du
jour demandant de nouveaux renseignements sur le même
sujet. Quand j'ai demandé au gouvernement ce qu'il avait
fait à ce sujet, le gouvernement a découvert pour la première
fois qu'il avait négligé de donner avis à la comnagnie du
Grand-Tronc, qu'un ordre avait été donné par la Chambre à
la dernière session. Je vois que la première communication
adressée au Grand-Trone est une lettre du secrétaire du dé-
partement, M. Bradley, portant la date du 17 février 1885.
Elle est conçue en ces termes.

Le 28 mars 1881, 1 Chambre des communes a ordonné,4e produire
une liste des nons de tous les actionnaires du chemin de fer du Grand-
Tronc avec le montant des actions détenues par chaque actionnaire à la
fin de la première année après que la charte eut été octroyée et les opéra.
tions commencées. Aussi les noms de tous les actionnaires de la
dite compagnie et le nombre d'actions détenues par eux au 1er jour de
l'année courante (1884.)

J'ai à vous dire que vous aurez la complaisance de fournIr au départe.
ment les renseignements nécessaires pour la production de ce document
sous peu.

C'est là le premier avis que le Grand-Tronc a reçu au
sujet de l'ordre de la Chambre l'an dernier, et le gouverne-
ment est fortement à blâmer pour la négligence qu'il- a
apportée à l'exécution d'un devoir aussi important que la
communication de cet ordre.

M. L'ORATEUR : L'honorable monsieur voudra bien se
borner à ce qui a rapport à l'état.

M. MITCHELL: Je me soumets à votre décision, M.
l'Orateur. Le 19 février, la compagnie du Grand-Tronc
a écrit la lettre suivante

CreMIN DE PER DU GRAiD-TBoNc Du CANDA,
BUR1AU DU eiaARNT-GÉNtRAL, MONTafAL,

19 février 188b.
MoNrsmuR,-J'ai en hier l'honneur de revoir votre lettre datée le 17, se

rapportant à un ordre qui aurait été passé par la Chambre des communes
le 28 mars 1884, demandant un état "Indiquant les noms de tous les
actionnaires de la compagnie du chemin de fer le Grand-Tronc du Ca-
nada avec le nombre d'actions détenues parchaeun des dits actionnaires
à la fin de la première année après l'adjudication'de la charte ou à la
date du commencement des opérations. En sus, les noms de tous les
actionnaires de la dite compagnie et le nombre d'actions détenues par
chacun d'entre eux le premier jour de l'année courante (1884).

Je désire vous dire que c'est la première communication que je reçois,
ou, autant que je suis bien informé, qu'ait reçu aucun des employés de
la dite compagnie, sur le sujet dont il s'agit.

Comme la préparation de pareils états devra nécessairement occuper
un personnel très considérable pendant un tenp - très long, et coûtera
beaucoup de fraiq à la compagnie, je suis chargé de demander en vertu
de quelle législation ayant ranport à la compagnie du chemin de fer le
Grand-Tronc du Canada. on leq demande de la façon indiquée

Je vpnx en outre faire oboerver qu'on n'a jamais fait de preille de-
mandi à la coýmag'ie dans le passé. ni à aucnn autr, comnagnie de
chemin defer qui explotte des routes au Canada, dans les mêmes copdi-
tions, à ma connaissance ; qu'on n'a donné aucune raison pour cette de-
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mande si extraordinaire ; on n'a pas non plus allégué que l'information
était demandée dans l'intérêt ublic.

Je veux aussi dire que je n'ai pas de tel état sous mon contrôle, et il
n'en existe pas au Canada.

J'ai l'honneur d'être, monsieur, votre obéissant serviteur,
J. HICKSON,

Gérant général.
A. P. BIiADLET, écr.Géatgnrl

Secrétaire du département des chemins de fer,
Ottawa.

Maintenant, M. l'Orateur, la Chambre se souviendra que
j'ai demandé pendant cette session quand ces états seraient
produits, et la dernière fois que j'ai interrogé le très hono-
rable premier ministre, dont je regrette l'absence en ce mo-
ment, il a déclaré qu'il avait reçu une communication de M.
Hickson et que M. Hickson lui a dit ne pas avoir un double
de ce document au Canada, mais qu'il enverrait en Angle.
terre, laissant la Chambre sous.l'impression qu'il serait pro.
duit, pendant qu'il arrive qu'il se moque de la Chambre et
demande en vertu de quelle autorité on demande le rensei-
gnement, et comme on n'a allégué aucune raison d'intérêt
publie on refuse virtuellement de donner l'information.

Voilà ce que je prends dans cette correspondance. D'abord
je prétends que la Chambr, a un droit inhérent à elle-même de
demander des rapports à toutes les corporations, et certaine-
ment àtoute corporation de chemin de fer qu'elle a constituée
légalement et qui est sous son contrôle; et quant aux raisons
d'intérêt publie qui justifient la demande de ces renseigne.
ments, je pense que le fait que cette compagnie doit au delà
de $46,000,000 à la population du Canada, en capital et
intér êts, constitue une raison suffisante pour demander des
renseignements demandés à d'autres compagnies qui les
ont accordés. Ca sont de ces renseignements comme en
demande les honorables messieurs de la gauche, qui deman-
dent chaque jour des renseignements au sujet de la compa-
gnie du chemin de for du Pacifique canadien, laquelle
fournit totjours les rapports à chaque fois qu'ils sont
demandés, ainsi que la liste des actionnaires de la compa.
gnie. Je épète que c'est la même information demandée
l'an dernier et pour la production de laquelle la Chambre a
passé un ordre, ainsi que pour cette année, et cependant
cette compagnie refuse de la fournir. Elle met en doute le
droit de la Chambre ; mais que la Chambre ait le droit ou
non, je crois que la loi du pays exige qu'elle la fournisse, et
avec la permission de cette Chambre, je vais lire des extraits
dos statuts. Je prétends que nons avons le droit de demander
ces renseignements sans considération de législation, mais
il est clair que sous l'opération de ce statut elle est tenue
do les fournir. Jo parle de l'acte pour réformer l'acte
refondu concernant les chemins de fer, chapitre 24, 1881,
article 2 :

Et considérant qu'il convient d'amenderla trentième section de l'acte
des chemins de fer, à cette cause, les mots : " trois mois après l'expi-
ration de l'année de calendrier " sont par le présent retranchés de la
dite trentième section et remplacés par les mots: " trois mois à compter
du premier juillet, chaque année;" et les états du capital, du trafic, des
frais d'exploitation et tous autres renseignements.à fournir au ministre
du chemins de fer et canaux, seront présentés dans la forme de la
première annexe di présent acte, laquelle ont substituée à la première
annexe de l'acte des chemins de fer, la seconde annexe du dit acte
restant en vigueur pour les états hebdomadaires qu'il exige; et les dits
états seront datés et seront signés et attestés sbus serment par le secré-
taire on quelqn'autre principal officier, et par le président, ou, en son
absence, par le vice-président ou gérant de la compagnie; et ces états
devront être faits-pour la période écoulée depuis le jour auquel s'arrd-
teraient les derniers états annuels présentés par la même compagnie, ou
depuis la mise en exploltation du chemin de fer, s'il n'a pas encore été
présenté de tels états, jusqu'au dernier jour de juin de l'année alors cou-
rante, et devront, outre les renseignements contenus dans les annexes
du présent acte, donner tels autres renseignements et détails que le
gouverneur en conseil pourra de temps à autre exiger.

On trouve une autorité claire, distincte at expresse ; ainsi
que le commandement et le pouvoir confiés au gouverneur
en conseil pour demander aux corporations de chemins de
fer de fournir ces étâts. ,Ce rapport a été demandé par la
Chambre, et M. Hickson met en question le droit de la
Chambre. C'est de sa part, faire une insulte à la Ghambre
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que de prendre sur lui de mettre en question le droit qu'a la
Chambre de demander ces renseignements, et cette position
est prise par une compagnie qui doit tant au pays. Je de.
mande au gouverment quelles sont les mesures qu'il a prises
à ce sujet et ce qu'il entend faire pour mettre en vigueur
l'ordre de la Chambre et pour faire respecter par cette com-
pagnie, la loi du pays. J'attends une réponse de l'un des
membres du cabinet.

M. POPE : Les mesures que nous avons prises sont celles
qui se prennent ordinairement quand une motion de cette
nature est soumise à la Chambre. Nous nous sommes adressés
à la compagnie pour lui faire envoyer cet état, et l'honorable
monsieur est en possession de la réponse qu'elle a faite.
Nous avons suivi la ligne de conduite ordinaire.

M. MITCHELL : Que le ministre des chemins de fer dise
si le gouvernement s'est adressé à la compagnie au moyen
d'un arrêté du conseil. Voilà ce que je veux savoir, et s'il
l'a fait, je pense qu'il faudrait prendre des mesures au sujet
de la conduite arbitraire de M. Hickson. S'il ne l'a pas fait,
alors M. Hicksou essaie de se dissimuler derrière le fait que
par un moyen technique le gouvernemen a refusé de se sou-
mettre aux exigences du statut, et il se soustrait ainsi à l'o-
bligation de fournir les renseignements qui ont été deman-
dés. Je désire aller un peu plus loin, puisque le ministre a
jugé à propos .de refuser de s'occuper de la chose, et je de.
mande quelles mesures ont été prises par le gouvernement,
puisqu'il a eu cette réponse en sa possession depuis un mois.
Est-ce qu'on a pris quelque mesure pour forcer M. Hickson
à se soumettre à la loi du pays et à lui obéir comme les
autres citoyens.

M. POPE: Il n'y a pas ou d'autres mesures que celles
connues de l'honorable monsieur. Nous avons suivi les
instructions de cette Chambre.

M. MITCHELL: Avez-vous rendu un arrêté du conseil
et le lui avez-vous envoyé pour le forcer à donner ces ren-
seignements ?

M. POPE: Ceci n'est pas coercitif ; nous avions à faire
exécuter l'ordre de la Chambre. L'honorable monsieur
vient de me soumettre la chose et je vais la prendre en con-
sidération.

M. MITCHELL: Je soutiens que lorsque cette Chambre
a rendu un ordre demandant la production de documents
ici, c'est le devoir du gouvernement de voir à ce que toutes
les mesures légales soient prises pour faire exécuter cet
ordre. Si le gouvernement a failli au devoir de prendre les
mesures légales nécessaires en rendant un arrêté du conseil
auquel M. Hickson ni aucune autre personne placée dans
cette position ne pourrait se soustraire, il a fait son devoir,
et alors c'est à lui et à la Chambre de voir quelles autres
mesures il faut prendre. Supposons que je prendrais sur
moi de faire la chose et qu'il no l'eut pas faite par arrêté du
conseil, mais au moyen d'une lettre, l'incurie ne viendrait
pas de M. Rickson, mais du gouvernement, et maintenant
que j'ai appelé l'attention sur l'affaire, j'espère qu'il va
immédiatement rendre un arrêté du conseil.

M. BLAKE: La question a une importance considérable.
L'amendement à l'acte concernant les chemins de fer qui a été
adopté il y a quelques années a été fait concurremment avec
l'acte relatif à la charte du chemin de fer du Pacifique cana-
dien, et l'honorable ministre des chemins de fer alors en fonc-
tion, sir Charles Tupper, a convenu que vu que des questions
très sérieuses et tres importantes comportant des intérêts
matériels et autres dans le pays, surviendraient de temps à
autre sous l'opération des dispositions de ce contrat, il était
à propos qu'il fùt accompagné de cette législation générale
concernant les rapports ; et c'est d'après mon avis que l'ar-
ticle particulier dont parle l'honorable député de Northum-
berlant (M. Mitchell) a été inséré dans l'annexe, car on
sentait qu'il pourrait se faire qu'on eût besoin de rapports
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autres que ceux spécialement mentionnés, et j'ai demandé
vivement, car nous étions à la fin de la session, que quelque
fût ce que le gouvernement penserait devoir demander à la
compagnie dans l'intérêt public, il devrait être revêtu du
pouvoir légal de procuration, et la compagnie devrait être
chargée de l'obligation do fournir les rapports dont le gou-
verneur en conseil ordonnerait la production. Je ne me
souviens pas si l'acte général s'applique à toutes les compa-
gnies de chemins de fer.

M. MITCHELL: Oui, à tous les chemins de fer.
M. BLAKE: Je pense que oui, et de fait, il en devrait

être ainsi. Maintenant voici ce que je pense au sujet des
rapports demandés par la Chambre: Je crains que, si le
gouvernement a le pouvoir légal de forcer à répondre à une
demande, alors si un membro de cette Chambre lui demande
ainsi qu'au gouvernement de consentir à ce qu'il y ait.
injonction de répondre, il devient du devoir du gouvernt.
mont de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire
exécuter cet ordre. Il peut y avoir beaucoup de cas où le
gouvernement refuse de demander l'exécution de l'ordre;
il peut y avoir nombre de corporations que le gouverne-
ment n'a pas le pouvoir exécutif de forcer à ouvrir leurs
livres ou de répondre à notre ordre, et le gouvernement
pourrait se voir obligé de demander à la Chambre de forcer
par voie de législation à l'obéissance à l'ordre. Mais si le
gouvernement est revêtu par la loi du pays du pouvoir
d'obtenir des renseignements qu'il a lui-même, comme partie
constituante do la Chambre reconnu devoir être donnés par
le fait qu'il y a eu entente unanime sur la question de l'ordre
de la Chambre domandant le rapport, alors je reconnais
avec mon honorable ami que c'est le devoir du gouver nement
de rendre de tels arrêtés du conseil ou de prendre telle autre
mesure en son pouvoir afin do faire venir le rapport.

M. POPE: Je conviens pleinement avec l'honorable mon-
sieur que l'intention de cette loi, c'est que le gouverneur en
conseil peut agir sans cette Chambre; mais je no reconnais
pas comme lui que lorsque cette Chambre a pris une déci-
sion au sujet d'une question de cette nature et que le gouver-
nement produit un rapport, que ce soit alors l'affaire du gou-
vernement de prendre d'autres mesures alors que la Chambre
est en session. Je ne prétends pas être un avocat constitu-
tionnel, mais je prétends dire que c'est là le point de vue du
sens commun. Cette question est une de celles au sujet,
desquelles le gouvoi neur en conseil peut prendre une déci-
sion alors que la Chambre n'est pas en session; mais lors.
que le pouvoir suprême réside dans la Chambre, c'est à la
Chambre à voir à ce que ses ordres soient remp!is.

M. MITCEILL : L'honorable député de Durham-Ouest
(M. Blake) a fait mention du fait que c'est sur son avis que
ces mots ont été insérés, et ils s'appliquaient surtout, comme
'je l'ai compris, à la compagnie du chemin de fer du Paci-
fique.

M. BLA KE: Applicables à toutes les corporations: c'était
un acte général.

M. MITCHELL: Pas pour la compagnie du chemin de
fer du Pacifique seule ?

M. BLAKE: Certainement non.
M. MITCHELL: Car il y a un article spécial dans l'acte

concernant le chemin de fer du Pacifique canadien, article
39, qui dit:

La compagnie fournira de temps à autre de tels rapports au sujet des
progrès des travaux, selon que le gouvernement pourra l'exiger.

Je diffère entièrement d'opinion avec lui.
Je dis qu'il est du devoir du gouvernement, quand il veut

des renseignements, do se los procurer d'après cet article.
Il dit que c'est à la Chambre de prendre la chose en mains
et d'agir. Je diffère totalement d'avec lui. La Chambre a
demandé ce renseignement ; le gouvernement du jour,,

M. BLAKE

comme exécutif de la Chambre, doit remplir ses ordres, et si
la loi dit comment cela doit se faire, le gouvernement est
obligé de rédiger l'arrêté du conseil tel qu'exigé par la loi
avant que ces personnes soient forcées de faire ces rapports.
Il est rare de voir une compagnie, dans une semblable posi-
tion, susciter des obstacles au gouvernement. Le ministre
faisant fonction de ministre des chemins de fer sait que des
demandes continuelles ont été faites par cette compagnie ;
nous nous rappelons la position désagréable dans laquelle
elle se trouvait l'année dernière quand le gouvernement
vint à son secours pour l'on tirer-un acte qui, s'il était
commis par aucune autre personne de cette Chambre, moins
influente peut-être que ces messieurs, aurait de graves con-
séquences pour elle. Je dis qu'il est étrange que le gouver-
nement laisse écouler toute une année sans s'informer, et
puis laisse passer un mois sans en instruire la Chambre.
Maintenant, ayant appelé l'attention du gouvernement sur
ce sujet, je lui dis que je le tiens responsable de l'exécution
de la loi en rendant un arrêté du conseil. De sorte que
si j'amenais M. Hickson à la barre, pour refus d'obéir à
l'ordre de la Chambre, il n'ait pas d'échappatoire; et j'es-
père que le gouvernement prendra les moyens de faire
exécuter l'ordre de la Chambre et la loi du pays.

M. CHAPLEAU: Il ne peut y avoir aucune objection à
ce que l'honorable député appelle l'attention sur le fait que
le rapport n'a pas été complété selon sa demande qui a été
approuvée par la Chambre. Mais il n'a aucun reproche à
faire au ministre des chemins de fer, qui a exposé les faits
tels qu'ils existent. On s'adresFa à la compagnie pour avoir
le rapport en question, et le gouvernement a mis sa réponse
devant la Chambre; mon honnorable ami dit que la rapport
n'est pas complot, et il appelle l'attention du gouvernement
sur ce point; ce sera au gouvernement de juger si la cir-
constance est telle qu'elle exige qu'il se serve de l'autorité
donnée par le statut cité par mon honorable ami, pour de-
mander par arrêté du conseil que le rapport soit completé.
Ce qui devait être fait a été fait, et le gouvernement verra,
comme le ministre faisant fonction de ministre des chemins
de fer a dit, s'il agira d'après l'autorité que lui donne le
statut. Son premier devoir était d'obéir *à l'ordre de la
Chambre, et il l'a fait.

M. MITCHELL: Ou mon honorable ami juge faussement
la position que j'ai prise, ou il n'a pas répondu. Il dit que
le gouvernement a fait tout ce qu'il devait faire. Voilà où
nous ne sommes pas d'accord. Je dis qu'il devrait rendre
un arrêté du conseil, et s'il promet que cela sera fait et que
les moyens nécessaires seront pris pour forcer la compagnie
à obéir à l'ordre de la Chambre, je n'ai plus rien à dire.

M. L'ORATEUR: L'honorable monsieur a appelé l'atten-
tention sur le -sujet, il ne doit pas s'ensuivre un débat. Si
le gouvernement ne fait pas son devoir, une motion peut
être faite.

M. MoMULLEN. Je pense qu'il n'est guère juste pour
l'honorable monsieur, quand il n'a pas été......

Quelques DÉPUTÉS. A l'ordre, à l'ordre.
M. l'ORATEUR. Je pense qu'il ne devrait pas y avoir

de débat.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE-CONCESSION DE
TERRES.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je peux donner mainte.
nant la réponse promise par le premier ministre, à la ques-
tion de l'honorable chef de l'opposition relativement à la per-
tion de la concession de terres, qui a été acceptée et prise
par la compagnie du chemin de fer du Pacifique. L'étendue
totale des terres situées dans la zone de 48 milles du chemin
de fer du Pacifique, inspectées, entre Winnipeg et Calgary,
aussi dans le Manitoba au sud de la dite zone et ailleurs, jus-
qu'au 29 décembre 1884, est de 7,315,200 acres, de laquelle
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la compagnie a accepté 6,561,920, soit 89A pour 100 de
l'étendue totale inspectée, et elle propose de rejeter 10A
pour 100 de l'étendue totale inspectée, soit '743,280 acres.

Situation des terres. Acres.
Entre les 1er et 2ème méridiens............................ 1,227,520

2 same et 3ème "... ....... 1,944,320
« 3ème et 4ème ".......... 524,160

I 4ème et Sème " ............................ 1,072,640
tg Sème eterne " ...... .......... 115,840

Danle Manitoba suden dehors dela zone du chemin
de fer....... ................................................... 339,200

Ailleurs en dehors de la zone du chemin de fer...... 1,338,240

Total............................................. . . 6,561,920

Iln'y a pas de note ci-attachée; les chiffres donnés sont en
nombres ronds, prenant la surface totale 640 acres par sec-
tion, mais il doit être compris qu'une certaine proportion de
ceci est de l'eau, l'étendue réelle acceptée actuellement étant
6,524,000 acres. Ceci, cependant, est actuellement la pro-
position de la compagnie et n'a pas encore été pris en consi-
dération par le gouvernement.

LÉGISLATURE DU MANITOBA-SESSION DE 1884.

M. BLAKE: Les autorités fédérales à Ottawa ont-elles
reçu l'acte de la législature du Manitoba, intitulé: " Acte à
l'effet d'amender l'acte constituant en corporation la com-
pagnie du chemin de fer Central du Manitoba," passé le 29
avril 1884 ? Sinon, a-t-on reçu un quelconque des autres
actes de cette session, et quand? Si oui, quand l'acte ci-
dessus mentionné a-t-il été reçu ? A-t-il été pris une déci-
sion au sujet de la sanction ou du désaveu du dit acte; et
quand ?

M. CARON : L'acte de la législature du Manitoba, inti-
tulé " Acte à l'effet d'amender l'Acte constituant en corpo-
ration la compagnie du chemin de fer Central du Manitoba,"
a été passé le 3 juin 1884, et les autorités fédérales à Ottawa
ne l'ont pas encore reçu. Le secrétaire d'Etat a reçu le 29
août 1884, les chapitres 1 à 54 inclusivement, des actes pas-
sés par la législatures du Manitoba. Aucune décision n'a été
prise au sujet de la sanction ou du désaveu.

ACQUITTEMENT DE NAVIRE SANS LE CERTIFICAT
DU MAITRE DE PORT.

'M. PAI.NT: Un percepteur de douane exécute-t-il la loi
en acquittant des navires à leur sortie, sans un certificat du
maître do port, constatant que tels navires ont payé leurs
droits de port ?

M. BOWELL : D'après le 38ème Vic., chap. 30, sec. 2, il
ne peut être accordé, par le percepteur ou le premier officier
de douanes do l'endroit, aucune quittance, permis ou laisser-
passer à un vaisseau par qui les droits sont payables, jus-
qu'à ce que le patron ait produit un certificat du paiement
de tels droits ou un certificat que les droits exigibles sons
l'opération de cet acte ont été payés deux fois durant l'année
alors courante.

N. N. ROSS, PREMIER COMMIS, DÉPARTEMENT DES
DOUANES.

M. McMULLEN : Quels sont le nom et les appointements
du successeur de N. N. Ross (premier commis au départe-
ment des douanes), et la position qu'il occupait, ainsi que les
appointements qui lui étaient payés avant sa nomination à
la charge de premier commis?

M. BOWELL : Si c'est du successeur de M. Ross de
Québec, qui a été mis à la retraite et était premier commis
à 81,600 par année, que l'honorable monsieur veut parler,
M. Carter, qui était premier commis prépoeé au débarque-
ment à ce port, a été nommé à 81,400 par année. Ses
appointements antéêieurs étaient de 81,000 par année.

COMPAGNIES ORGANISÉES AU MANITOBA ET LES
TERRLTOIRES DU NORD-OUEST.

M. TROW: Le gouvernement a-t-il l'intention, vu les
troubles actuels dans le Nord-Ouest, d'accepter les services
de compagnies qui sont organisées au Portage-la-Prairie et
à d'autres ports du Manitoba et des territoires d'a Nord-
Ouest, et y a.t-il des armes, des accoutrements et des vête-
ments dans les magasins militaires du Manitoba pour
équiper ces compagnies dans le cas où elles seraient immé.
diatement mises en service.

M. CARON: Quelques-unes des compagnies ont été accep-
tées, des offres de service ont été reçus, et on n'a pas encore
pris de résolution à leur sujet, les armes et les accoutrements
de chaque compagnie dont on acceptera les services seront
fournis.

PERMIS DE COUPES DE BOIS.

M. CHARLTON: Je demande: le nombre total de permis
de coupes de bois accordés depuis le 1er janvier 1882 et
l'étendue réelle ou approximative sur laquelle porte ce
nombre; le nombre de permis de coupes de bois accordés
jusqu'au 26 mars 1885, dans le territoire du Nord-Ouest et
l'étendue réelle ou approximative sur laquelle porte ce
nombre; le nombre de permis de coupes de bois accordés
jusqu'au 26 mars 1885, dans le territoire mis en contesta-
tion et, l'étendue réelle ou appproximative couverte par ce
nombre.

Sir JOHN A. MACDONALD: Voici la réponse à la pre-
mière question: le nombre total est de 71 et l'étendue
approximative est de 3,072 milles carrés; en sus quatre
baux ont été adjugés pour 21 ans. A la deuxième question,
le nombre de permis accordés est de 17, l'étendue approxi-
mative, de 849 milles carrés, et deux baux pour 21 ans. En
réponse à la troisième je dois dire que le nombre total est de
35, l'étendue approximative, de 1,220 milles carrés et deux
baux de 21 ans. En réponse à la quatrième, lo nombre total
est de 18,899 milles carrés, et deux baux à 21 ans de terme.

M. CHARLTON: Est-ce qu'il est ici question des permis
de couper le bois d'année en année.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je pense que non. Pas
ici. J'ai donné les réponses que 1.0 département m'a faites.

SOULEVEMENT DANS LE NORD-OUEST.

M. BLAKE: Peut-être l'honorable monsieur va-t-il main-
tenant juger à propos de faire le rapport que j'ai demandé
il y a un instant.

Sir JOHN A. MACDONALD: La position n'est pas
changee depuis hier, si ce n'est que les Assiniboines se sont
portés sur la réserve de Faiseur-d'Etangs, à environ 18 milles
de Battleford, emmenant avec eux quelque bétail et des
chevaux qu'ils ont. Le rapport du major Morris, qui com-
mande à Battleford, dit qu'il a 200 bons hommes et qu'il n'y
a pas de crairte qu'il laisse son poste.

M. BLAKE: Les journaux de ce matin disent qu'il y a
eu quatre morts au lieu de deux. L'honorable monsieur
a-t-il des nouvelles à ce sujet?

Sir JOHN A. MACDONALD: Non, il n'y a pas de ren-
seignements à ce sujet.

M. BLAKE: Je pense qu'hier soir l'honorable monsieur
n'était pas en état de dire si on avait fait appel à la milice
de la Nouvelle-Ecosse.

Sir JOHN A. MACDONALD : Le ministre de la milice
va être ici dans l'instant.

M. CASEY: J'apprends qu'il y a deux bandes d'Assini-
boines très différents de taille et dans leur apparence guer-
rière; l'une est à la colline de l'Aigle et connue comme les
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Assiniboines do la plaine, et l'autre comme les Assiniboines
do la montagne, un peu plus au sud, je crois. Est-ce que
l'honorable monsieur petit le dire ?

Sir JOHN A. MIACDONALD: Non; mais je doute un
peu que les Assiniboines dans le voisinage immédiat de
Battlefordpvoyaut que quelques magasins avaient été pillés,
ont senti ]o tsoulòvement de leur cupidité et:ont cru qu'ils
auraient aussi quelque chose.

M. CASEY: L'honorable monsieur peut-il en donner le
nombre ?

M. MACEENZ[E: Lorsque je me suis trouvé là dans le
mois d'août dernier, on m'a dit qu'il y avait du mécontente-
ment parmi les Assiniboines à cause du retrait dès rations.
L'honorable monsieur sait-il s'il y a beaucoup do méconten-
tement ? On m'a fourni (les renseignements venant.do très
bonne source.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je n'ai pas do souvenir
particulier à ce sujet en ce moment, mais il n'y a pas de
doute que lorsque les sauvages n'ont aucune nourriture, ils
se tiennent toujours auprès des magasins, de sorte qu'il a
été impossible de les faire entrer dans les réserves. On a
dit à tous les sauvages qui se tenaient autour des magasins
qu'ils devaient retourner à leurs réserves et on leur a donné
des aliments, mais en très petites rations afin de les engager
à s'en retourner dans leurs réserves. Quelques-uns ont
refusé d'y retourner; ils préféraient se tenir auprès des
magasins avec les rations réduites, les demi-rations, plutôt
que d'aller travailler; mais que ces sauvages soient compris
parmi ceux-là, c'est ce que je ne sais pas.

M. MACKENZIE: On m'a appris qu'ils valaient mieux
que las autres du voisinage pour pourvoir à leurs propres
besoins, et que l'on a continué les rations à ceux qui se mon-
traient les moins industrieux, pendant que ceux qui se mon-
traient bien disposés au fravail ont été envoyés pour la
raison qu'on n'avait pas besoin d'eux, et l'on m'a dit que laà
réside la cause du mécontentement. S'il en est ainsi, cela
fait voir que la règle n'a pas été appliquée avec égalité, car
on devrait les traiter tous de la même façon. Je reconnais
qu'il y a difficulté.

Sir JOHN A. MACDONALD: La théorie quant à l'ali-
mentation des sauvages, c'est qu'il faut les empêcher de
mourir de faim. Vu la disparition du bison et qu'ils ne se
sont pas encore adonnés à l'agriculture, ils ont enduré de
grandes souffirancs. Le parlement s'est montré très libéral
dans ses subventions, et c'était le devoir du gouvernement
de voir à ce que les sauvages n'eussent pas le loisir de s'en-
graisser dans la paresse. On a tout essayé pour les engager
à retourner sur leurs réserves. On leur a offert en abon-
dance du bétail et du grain do semence, et même des aliments
sur leurs iéserves s'ils voulaient y retourner. Naturelle-
ment il n'était pas r.écessaire de secourir des sauvages qui
pourvoyaient eux-mêmes à leurs besoins, en leur envoyant
des aliments, et qu'un sauvage se montrant industrieux ou
non, nous ne pouvions le laisser mourir de faim; nous étions
obligés de le nourrir, et je crois lue le fonctionnaire du dé-
partement a exercé toute la ditcrétion désirable en leur
fournissant des aliments pour les empêcher de mourir de
faim; mais en même temps on a fait tous les efforts pour
sauver les magasins publics et engager les sauvages à pour-
voir à leurs besoins.

M. BLAKE : Comme le ministre de la milice n'est pas
ici, je suppose qu'il me va falloir remettre à quelques instants
toute autre question, mais j'espière qu'il comprendra qu'il
est de son devoir d'être ici dans un instant.

AFFAIRES DES SAUVAGES DANS LA COLOMBIE-
bRITANNIQUE.

M. MILLS : Je demande par ma motion-
Copie de toute correspondance échangée entre le gouvernement du

Canada et celui de la Uolombie-ritannique au sujet des affaires des'
M. CASEY

auvages de cette province, depuis décembre 1882, ainsi que de toute
orrespondance avec les employés du gouvernement et autres sur le

ndme sujet pendant la même période.
la Chambre et le pays croiront sans doute que c'est là

une occasion favorable d'attirer l'attention de la Chambre
sur les difficultés survenues à propos doq sauvages dans
'une des provinces éloignées de la Confédération. La Cham-
bre sait parfaitement que les affaires des sauvages dans la
Colombie-Britannique sont un peu embrouillées depuis très-
Longtemps, et que les sauvages de cette province ne sont pas
du tout satisfaits de la politique que le gouvernement a jugé
à propos d'adopter à leur sujet. De fait, il y a eu tant do
mécontentement, tant do malaise parmi la population blan-
che de la Colombie-Britannique relative ment aux affaires des
sauvages, que, dans le cours de l'année dernière, le gouver-
nement de cette province a cru nécessaire, dans l'intérêt
public, de nommer une commission chargée d'o:aminer les
questions se rattachant à l'administration du département
des affaires des sauvages, dans cette province.

Il ne sera peut-être pas hors de propos d'appeler l'atten-
tion de la Chambre sur la politique que l'on a adoptée en
différents temps relativement à la condition des sauvages
dans la province du Pacifique. Il est peut-être bon do divi-
ser en époques l'histoire de la politique que l'on a suivie
relativement aux affaires des sauvages. Les affaires des
sauvages ont été sous la surveillance du gouvernement de sir
James Douglas, depuis 1849jusqu'en 1864. A cette époque,
les fonctions de ce dernier gouverneur se terminèrent et les
affaires des sauvages de la Colombie-Britannique furent con-
fiées aux gouverneurs Musgrove, Kennedy and Seymour ;
elles ont été, dans une grande mesure, administrées par M.
Trutch.

En 1875, un changement eut lieu; l'on adopta une politi-
que différente, et l'on donna plus de satisfaction aux sau-
vages; cette politique fut suivie jusqu'en 1880; à dater de
cette dernière année, l'on remit en vigueur la politique que
l'on avait suivie entre 1864 et 1875, et cela, avec les mêmes
résultats que l'on avait obtenus entre 1864 et 1875, chose que
je crois pouvoir démontrer à la Chambre.

Lorsque sir James Douglas a été nommé gouverneur de
la Colombie-Britannique et qu'on lui a confié l'administration
des affaires de cette province, nous voyons qu'il a adopté,
relativement aux matières concernant les sauvages, une
politique tout à fait semblable à celle que l'on a toujours
suivie, depuis l'établissement du territoire qui forme main-
tenant la province d'Ontario, jusqu'aujourd'hui. Il n'a pris
possession des terres appartenant aux sauvages, qu'après
avoir fait disparaître ce que l'on appelle le titre des sau-
vages ; et ce n'était pas parce que le gouvernement pré-
tendait que. les terres appartenaient réellement aux sau-
vages, car il semble que le gouvernement a alors admis ce
qui est reconnu ailleurs, c'est-à-dire, que le titre du terri-
toire sur lequel le gouvernement du Royatime-Uni a acquis
la souveraineté, appartient à la Couronne, mais c'était pour
des fins de politique publique; et pour concilier les sauvages
et leur faire regarder d'un bon oeil l'occupation du pays par
les blancs dans un but de colonisation, l'on a admis que les
sauvages avaient certain droit aux terres du pays et l'on n'a
cherché à vendre aucune partie de ces terres, ni sur la terre
ferme, ni sur l'île, pour des fins de colonisation, sans avoir
d'abord éteint le titre des sauvages. Lorsque l'on a fondé
un établissement à Esquimaît, je crois qu'il y a eu, entre
le gouvernement de air James Douglas et les sauvages, des
négociations avant la prise de possession du pays, Dans
l'acte de transfert, ou traité, l'on a inséré la disposition
suivante :

Cette vente est faite à la condition suivante : Nos emplacements de
village et nos champs enclos devront être réservés à notre propre usage,
à celui de nos enfants et de ceux qui nous succéderont; et, dorénavant,
le terrain sera convenablement arpenté. Oependant, il est entendu que le
terrain même, à l'exception de ces légères réserves, devient la propriété
absolue, pour toujours, de la population blanche; il est auasi entendu
que nous sommes libres de chasser sur les terres inoccupées et d'exploiter
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nos pécheries comme auparavant. Nous avons reçu en paiement,
cicquante-deux lives et dix chelins sterling.

Cet acte de transfert a été conclu entre sir James Dou-
glass et ces sauvages. De plus, je vois que dans la péninsule
de Victoria, l'on a passé le même traité avec les sauvages
établis dans cette localité. E y a dans ce traité la disposi-
tion suivante :

Nous consentons à transporter, absolument et pour toujours, à James
Douglas, agent de la compagnie de la Baie-d'HudEon dans l'île de Van-
couver, c'est-à-dire, au gouverneur, député-gouverneur et commissaire
de cette compagnie, toutes les terres situées entre l'ile des Morts, danales
bras ou anse de Com oson, ou se terminent les terres Kosampsou, s'étn-,
daut à l'Est jusqu'au sommet du Fountain, et de là, en le suivant, jus-
qu'au détroit de Fuca.

Puis, suivent des conditions semblables à celles que l'on
a stipulées dans l'autre cas. Cette vente est faite à la con-,
dition suivante :

Nos emplacements de village et nos chaups enclos devront être réser-
vés à notre propre usage, à celui de nos enfants et de ceux qui nous suc-
céderont.

Dans chaque cas, les sauvages de cette partie du eaye,
semblcrt s'être réservé les terres qu'ils occcupaien
réellement, les terrains nécessaires aux stations de pêche
les terraim,. où leurs villages étaient construits, les terrains
qu'ils cultivaient ; tous ces terrains, ils se les réservaient,
tandis qu'ils transportaient aux blancs tout le.pays.environ-
nant. Il se sont :aussi réservé le droit de chasser sur les
territoires qu'ils avaient transférés au gouvernement jusqu'à
ce qu'ils fusscnt réellement occupés par les blancs.

Or, nous voyons quelles ont été, jusqu'en 1858, les opinions
du gouvernement anglais sur cette question de traiter avec
les sauvages dola côte du Pacifique. Je vais lire un extrait
d'une dépêche de air Edward Bulwer Lytton, qui, à cette
époque, était secrétaire pour le colonies, laquelle dépêche
était adresséo à sir James Douglas, alors gouverneur de la
Colombie-Britannique

Je dois vous enjoindre de considérer quels sont les moyens les meil-
leurs et les plus humains de traiter avec les naturels du pays. En
Angleterre on s'opposerait énergiquement à ce que l'on adoptât à leur
égard des moyens oppressifs et arbitraires. Eloigné comme je le suis et
ne pouvant connaître qu'imparfaitement ce qui se passe, je n'ose vas
encore faire de su gestion au sujet des moyens à prendre pour empêcher
les rixes enr , ès sauvages et les émigrante. Cette question est
tellement locale de va nature, qu'elle doit être résolue par votre
connaissance et votre expérience et je vous la soumets, tout à fait
persuadé que vous veillerez aux intérêts des naturels avec toute
'attention que peut suggérer une douceur bien entendue. Permettez-

moi de faire remarquer que, dans tout traité on contrat passé avec les
naturels pour la cession de terres dont ils ont la possession, l'on devrait
suivre invariablement la règle de leur procurer, sous quelque autre
forme, des moyens de subsistance, et, surtout, que c'est le désir sincère
du gouvernement de Sa Majesto que vous cherchiez avec soin les meil-
leures mo yens de faire comprendre aux sauvages les bienfaits de la
religion chrétienne et de la civilisation.

Telles étaient les vues communiquées au gouvernement
anglais à cette époque déjà lointaine. En même temps que l'on
colonisait la Colombie-Britannique et l'Ile de Vancouver, il
semble que l'on ait attiré l'attention de la société fondée pour
la protection des aborigènes sur certaines opérations qui,
d'après cette société, ne dénotaient pas que l'on était suffi-
tamment disposé à protéger convenablement les intérêts des
naturels ; et les nombres de l'association ont adressé au
secrétaire des colonies un long mémoire sur la condition des
sauvages dans cette -partie du pays. Entre autres, ce mé-
moire contenait les lignes suivantes :

Il semble que l'on devrait promptement faire, entre les représentants
du gouvernement 4nglais et les chefs, et ceux qu'ils conduisent, un traité
tout aussi loyal, tout aussi juste et tout aussi pacifique que celui qui a été
fait entre William Penn et les sauvages de la Pensylvanie ; mais l'on
devrait adopter des lois plus rigoureuses pour assurer l'exécution des
articles de ce traité avec plus de bonne foi qu'on ne l'a fait du côté des
blancs. Oe n'est pas en nommant un protecteur des aborigènes, ce n'est
pas en accordant une pension à un chef préféré, ce n'est pas en élevant
un chef au-dessus d'an autre que l'on atteindra cette fin. On ne pourra
atteindre réellement ce but.qu'en payant équitablement ce qu'il peut
nous être nécessaire d'acquérir et en adoptant des lois que l'on adminis-
trera avec une justice é pour tous. Pour accomplir la tâche difficile,'
mais nécessaire, de ciFiiiser.qa-sauvages et d'en faire nos 4llies et .nos,
amis les plus fidèles, 'il seùible indispensable d'employer, dans 'les diff.-

rents départements du gouvernement, un grand nombre d'hommes bien
choisis, ayant plus ou moins de sang sauvage dans les veines (l'on pour-
rait en trouver plusieurs à ta rivière Rouge), qui pourraient, non aeule-
ment exercer sur leur race une plus grande infleuence morale qu'il ne
nous serait possible de le faire, mais encore pourraient, par la position
qu'ils occuperaient parmi les blancs, assurer d'une maniere quelconque
la réalisation du rêve de l'égalité des races. L'adoption de ces moyens
ou de moyens analogues, nous concilierait, croyons-nous les bonnes
grâces des sauvages; et, au lieu d'être un obstacle à 'ouvre de la
colonisation, ils pourraient devenir des agents utiles, en ce qu'ils cou-
vriraient le disert de groupes civilisées dont ils pourraient un jour faire
partie.

Il ne semble pas que sir James Douglas se soit jamais
conformé à cette suggestion faite par la société protectrice
,des aborigènes. Il était sans doute plus en état que les
membres de la société protectrice de savoir si les sauvages
pouvaient se gouverner par eux-mêmes. Mais il est certain
eussi que air James Douglase, tout en administrant les
affaires du pays, a veillé à ce qu'aucun des blancs ne s'em-
parât des terres avant de s'aboucher avec les sauvages qui
Qoccupaient réellement le pays. Et l'on prit toutes les précau-
lions possibles<pour leur assurer la propriété des terrains
,qu'ils possédaient réellement, sur lesquels leurs villages
'ètaient établis et.qu'ils occupaient en réalité comme stations
de pêche le long de la côte. La politique de sir James
Douglas est expliquée dans un mémoire adressé au secré-
taired'Etat des colonies, en février 1859. Je vais lire un
ou deux ex-traits de ce mémoire:

'Des gens qui résident dans cette localité ont cherché à s'emparer de
ces terrains un les achetant directement des sauvages, et comme il était
opportun et nécessaire de mettre un terme à cet état de choses, j'ai
donné instruction au solliciteur de la couronne, de puiblier dans la
Gazette de Victoria, un avis public annonçant que le terrain en question
était la propriété de la couronne, et que, pour cette raison, les sauvages
eux-mêmes ne pouvaient pas transporter Îe titre l(gal à ces genset que
toute personne possédant ainsi des terrains en seraient évincées som-
narement.

On verra que air James Douglas a reconnu, non que les
sauvages avaient un titre légal au sol, car le titre appar-
tenait à 'la Couronne, mais qu'ils possédaient des droits que
diautres personnes, la Couronne ou ses représentants
devaient acheter; et il était juste et convenable, comme
matière d'opportunité politique, que le gouvernement suivit
la ligne de conduite que l'on avait suivie dans les autres
colonies et dans l'Ontario, c'est-à-dire, concilier les sauvages
en leur nccordant une certaine compensation pour leur
occupation réelle, dans le but d'obtenir leurs bonnes grâces
et d'encourager la colonisation pacifique du pays. baord
Qarnarvon, à la demande du secrétaire des colonies-car
Sa Seigneurie était alors sousseerétaire d'Etat pour les
colonies-a adressé à ce sujet au gouverneur de -la Colombie-
Britannique, un mémoire dans lequel il dit:

Relativement aux sauvages de l'le Vancouver et de la Colombie.Bri-
tanniquei le gouvernement de Sa Majesté désire ardemment que, lorsque
les progrès de la colonisai ion exigent que l'on prenne des terrains occu-
pés par des hommes appartenant à cette race, l'on 4dopte des moyens
justes et libéraux pour leur donner quelque chose en compensation du
transfert du territoire qu'on leur a appris à regarder comme, leur appar-
tenant. Je voudrais surtout vous pénétrer de l'imporance: qu'1l~y a
d'établir dans les deux colonies, des écoles oà l'on enseignerait aux
sauvages à lire et à travailler, afin de les mettre en état de gagner leur
existence comme on le fait dans une société civilisée et de les empêcher
de devenir de simples mendiants.

C'était, on le verra, la politique que le gouvernement avait
en vue et que air James Douglas, pendant qu'il administrait
les affaires, voulait appliquer. Ce n'était pas la politique
capricieuse du gouvernement impérial que l'on voulait faire
suivre à sir James Douglas, pendant l'administration du
département des colonies, air Edward Bulwer 1tton
laquelle ne devait être abandonnée qu'à la retraite de ce
dernier ; mais le duc de Newcastle insistait auprès des admi-
nistrateurs des .affaires de la Colombie-Britanuique pour que
la même politique fût continuée. Le duc d Newcastle,
dans un mémoire adressé au gouverneur Douglas, en 1861,
disait:

Je comprends parfaitement la grande importance qu'il y a d'acheter,
,sats:retard, les titres des !naturels au sol de l'ile Vancouver; mais
l'acquisition du titre est d'un intérêt purement colonial, et! lefiislatsre
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ne doit pas du tout s'attendre à ce que le contribuable anglais ait à
payer des impôts ou que le crédit anglais soit engagu pour cette fin.

Le conseil colonial de lu Colombie-Britannique avait attiré
l'attention du secrétaire dis colonies iur l'opportunité d'ai-
der le gouvernement de l'île et de la terro lurme à régler
cette question concernant les sauvag's cri accordant à ces
derniers une ce-taino sommnie eu comnsation dos droits
qu'ils possédaient bur les terres di pays. J. secrétaire des
colonies n'a pas voulu y consentir, mais, on mifme temps, il
a fait voir qu'il était en faveur d'une politique do concilia-
tion, semblable à celle que sir James Douglas avait inau-
gurée. En 1862, nous voyons le gouvernement faire des
dispositions pour permettre à ceux qui désiraient abandon-
ner leur ancienne condition, jouir de la faculté de posséder
des propriétés et adopter les coutumes des blancs, d'exercer
les mmes privilèges que ces derniers, d'avoir des terres à
eux, tout comme les blancs.

On abandonna cette politique en 1864. On adopta alors
une politique différente, moins favorable aux sauvages. Le
gouvernement fut, dans une grande mesure, guidé par un
M. Trutch, qui avait acquis une certaine expérience des
affaires des sauvages dans le territoire de l'Orégon, et qui,
en ce qui concerne la manière de traiter les sauvages dans
la Colombie-Britannique, inaugura une politique analogue
à celle que l'on suivait dans le territoire situé au sud du 49e
degré de latitude. Les gouverneurs qui succédèrent à sir
James Douglas semblaient ignorer absolument les questions
qui se rattachaient aux affaires des sauvages; ils prirent
peu d'intérêt à la chose, et dans vne grande mesure, aban-
donnèrent à M. Trutch et à ses associés le soin de détermi-
ner la politique à suivre.

De sorte que nous voyons que l'on a'chcrché a traiter les
sauvages d'une façon différente et quo l'on a fait des tenta-
tivos pour circonscrire et restreindre l'étendue des iéserves
qui leur avaient été faites à l'époque où ils transportèrent
les parties du pays destinées à la colonisation. Différentes
personnes qui avaient des relations avec le gouvernement,
ont transmis des rapports qui indiquaient lo désir où elles
étaient de se conformer aux voux du gouvernement et d'ob-
tenir, de l'assentiment des sauvages, si possible, mais, en tout
cas, d'obtenir le transfert des réserves des sauvages. Je
trouve un mémoire adressé au gouvernement à ce sujet.

M. Trutch écrivant à M. Moberly, dit :
Les réserves des sauvages à Kamloops et Shuswap, mises à part par

M. Cox, étant considérées comme tout à fait disproportionnées au
nombre et aux exigences des sauvages qui résident dans ces districts,
Son Honneur m'a donné instruction de vous ordonner de faire une
enquete à ce sujet à votre retour de la Colorubie-Britannique, et, lorsque
vLus y retournere, de faire un rapport dans lequel vous expliquerez si,
dans votre opinion, l'on peut faire des arrangements pour rapprocher les
limites de ces réserves, afin qu'une partie des terrains renfermés dans
ces réserves et aujourd'hui sans utilité, soit ouverte au droit de préemp-
tion.

A ce sujet, il a été préparé un rapport, et M. Cox, fonc-
tiounaire provincial, a exprimé l'opinion que les réserves
étaient plus étendues que ne l'exigeaient les besoins des
sauvages; mais, en même temps, il dit que les sauvages
étaient fortement attachés à leurs réierves et qu'il serait
extrêmement difficile de les faire consentir à une diminu-
tion. M. Moberly, dans un rapport adresEé à ce sujet au
commissaire des terres et des travaux, disait:

Il me semble tout à fait extraordinaire que le gouverneur, sir James
Douglas, ait pi donner à M. Cox instruction d'accorder des réserves
aussi étendues à une tribu qui ne se compose pas de plus cie 400 âmes et
qui n'a pas 100 acres de terre en culture. J'ai eu avec les sauvages
plusieurs entrevues, et ceux qui sont établis à Little Shuswap et à
Adams Lakes ont exprimé le desir que je fisse une diminution des ré-
serves comme je le proposais.

Et ainsi do suite. il dit de plus:
J'ai fait de grands efforts pour porter ces deux chefs à consentir à

réduire leurs réclamations, mais sans succès.

Et certains colons blancs désiraient, dans le but d'y fonder
des établisseierits, occuper les iéserves de différentes autres
tribus sauvages avec lesquelles on s'était abouché et en
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faveur de-quelles l'on avait fait des réserves, et l'on a cherché
à poiler les sauvages à abandonner une partie de ces
réserves, mais, dans la plupart des cas, l'on n'a obtenu aucun
succO;.

Puiis, nous voyons que, danscertains cas, le gouvernement
a accordé le droit d'acheter des terres qui avaient été réser-
vées à l'usage des sauvages. Dans certains cas, les colons
blancs louèrent ces terres, et lorsqu'ils en eurent la posses.
sion comme occupants, ils demandèrent au gouvernement
la permission de s'y établir; et, dans plusieurs cas, ils
obtinrent du gouvernement provincial, un titre qui, en
vertu d'un traité, avait été accordé durant l'administration
de air James Douglas; et, de fait, je pourrais dire qu'en
accordant ces titres, l'on a créé des mécontentements parmi
la population sauvage, et cela, même avant l'union de la
Colombie-Britannique avec le Canada.

Et si la chose n'a pas pris le développement qu'elle a pris
plus tard, c'est à cause du peu de densité de la population
blanche, car les sauvages, lorsqu'ils ont été chassés des terres
où ils se trouvaient placés en vertu des dispositions des
traités, pouvaient pourtant encore trouver place ailleurs.
C'est dans cet état de choses qu'on a pris arrangement pour
faire entrer la Colombie-Britannique dans la Confédération.
L'article 13 des conditions de l'admission se lit comme suit :

Le soin des sauvages, l'administration et la gérance des terres réser-
vées pour leur usage et avantage incomberont au gouvernement du Do-
minion, et une politique aussi libérale que celle jsqu'lici suivie par le
gouvernement de la Colombie-Britannique sera continuée par le gouver-
nement du Dominion après l'union.

Pour mettre une telle politique en opération, des étendues de terres
aussi grandes que celles qu'il a été la pratique du gouvernement de la
Colombie.angse de mettre de réserve dans ce but, seront, de temps en
temp, transé ,rées par le gouvernement local au gouvernement fédéral
en fideicommis, pour l'usage e t le bénéfice des sauvages sur demande du
Dominion; et en cas de d'saccord entre les deux gouvernement ausujet
de la quantité appréciable de ces étendues de terre à dtre ainsi concédées,
la question sera soumise a la décision du secrétaire d'Etat pour les
colonies.

Les conditions de l'union partaient du principe que le
titre de propriété des terres qui n'avait pas été eteint par
les traités conclus avec les sauvages, appartenait au gouver-
nement de la Colombie-Britannique, et que s'il fallait faire
d'autres réserves pour les sauvages le gouvernement local
devait transmettre son titre à telle étendue de terre qui
mettrait les sauvages auxquels il restait à pourvoir sur un
pied au moins aussi libéral que celui sur lequel ceux-là
avaient été placés, dont on s'était occupé avant l'union. Il
n'y avait pas de disposition speciale dans cet arrangement
au sujet du fonds pour les sauvages. Il n'y avait rien pour
établir que le titre de pospession aux terres qui n'étaient pas
entourées n'appartenait pas à la couronne, mais aux sauva-
ges. Et, en- autant que je sache, on n'a fait aucune tenta-
tive pour acheter des sauvages les terres de la Colombie.
Britannique et pour opposer les titres ainsi acquis aux ré-
clamations du gouvernement lui-même. Au contraire, ilest
dit que le droit à la possession de ces terres non entourées
appartient à la couronne, représentée par le gouvernement
local ; et dans cet article le gouvernement a stipulé que la
Colombie-Britannique remettra une étendue suffisante de
territoire pour l'usage des sauvages qui jusqu'alors n'avaient
pas eu de réserves de faites pour eux, et que si les deux gou-
vernements ne peuvent s'entendre la question pourra être
soumise au secrétaire des colonies.

En 1875, il n'y avait pas chez les sauvages le moindre iné-
contentement provenant de la vente des terres, virtuellement
occupées par les sauvages, aux blancs, et afin de mettre un
terme à ce mécontentement et pour exécuter les disposii)tns
de cet article 13, il a été convenu que des commiksaires .+ -
raient nommés. Chaque gouvernement devait en nom:mr
un et ces deux s'entendre sur le choix d'une troisièmeS ersonne. Ces trois commissaires devaient avoir le droit
de fixer l'étendue de territoire qu'il faudrait reconnaîtie

aux sauvages, et il fut résolu que les deux gouvernements
devraient acquiescer à cet arrangement. La sentence de
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ces commissaires au sujet de cette affaire devait être finale.
Cette commission a siégé, elle a rempli ses fonctions pen-
dant quelque temps. Arès beaucoup de temps les sau-
vages mécontents ont donné leur acquiescement-ou du
moins on a obtennu leur acquiescement dans l'arrangement
fait de leur part. De fait, je crois que dans tous les cas on a
obtenu leur assentiment avant la conclusion définitive des
arangements, et, si je suis bien renseigné, jusqu'à présent,
les arrangements conclus par ces commissaires n'on provo-
qué aucun soulèvement, et là où les arrangements faits
par les commissaires ont été exécutés de bonne foi, les sau-
vages sont parfaitement contents. Mais j'apprends, M.
l'Orateur, que dans nombre de cas, le gouvernement
local a refusé de donner son acquiescement à la sentence
des commissaires, par laquelle il me paraît être lié, et que le
déepartement d'ici n'a pas encore insisté pour avoir cet ac-
quiescement à la décision des commissaires.

Le gouvernement d'ici a si peu fait exécuter les vues des
commissaires que la commission a été révoquée en 1880 ou
1881, et que M. O'Reilly, magistrat de district en retraite, qui
est beau-frère de M. Trutch, qui avait pris part à l'adminis-
tion des affaires des sauvages dans ce pays auparavant, qui
a eu à expliquer une politique qu'on peut regarder comme
hostile à la population sauvage, de 1864 à 1875, est encore
chargé des affaires des sauvages dans cette province. La
population sauvage, nous le savons, était satisfaite lorsque
furent acceptés les arrangements proposés de leur part par
sir James Douglas; ils sont contents dans les districts où
ces commissaires ont siégé. Je crois que l'honorable mon-
sieur verra qu'il n'y a pas au département une seule plainte
de portée par aucun membre de la population sauvage dans
les districts où les commissaires ont siégé, là où des terres
ont été mises à part pour eux, et là où le gouvernement local
s'est conformé de bonne foi à la décision f des commissaires.
Mais là où la chose n'a pas été faite, on a vu de sérieuses
méprises, et la population sauvage n'est rien moins que
contente. Je vais citer un fait; je ne sais s'il a attire ou
non l'attention du premier ministre. J'apprends que la
réserve près de la 49e parallèle, qui a été mise de côté il y
a nombre d'années pour l'usage des sauvages, a été vendue
par 19 gouvernement provincial à un M. Haynes, qui, je
crois, est douanier en cet endroit, à raison de 88,000.

Le résultat, c'est qu'il existe un très sérieux méconten-
tement parmi les sauvages sur une étendue très considérable.
Maintenant l'honorable monsieur connaît le caractère sérieux
des difficultés que le gouvernement canadien a eues avec les
sauvages du chef Joseph, et je sais très bien, comme sans
doute, l'honorable monsieur, que ces sauvages étaient en
rapport avec ceux de la Colombie-Britannique; qu'à un temps
donné il y avait comme une confédération hostile entre
eux, et que cette combinaison a été en grande partie
détruite grice à l'action énergique des commissaires char-
gées de veiller aux .réserves des sauvages. Aussitôt qu'ils
sont devenus convaincus que ces commissaires travaillaient
sincèrement dans leurs intérêts, cherchant à faire ce qui
est juste et équitable pour eux,et exerçant toute la patience
qu'exigent les coutumes dae sauvages, ces derniers ont
reposé on eux la confiance la p lus entière et ils sont depuis
lors rests contents. Mais ily a dans cette province un
contingent de population très considérable qui vient des
districts miniers de la Californie et d'ailleurs qui sont sous
l'impression qu'un sauvage n'a pas de droit qu'un blanc soit
tenu de respecter, et cela sans doute crée beaucoup de dif-
ficulté au département et lui impose la plus grande vigilance
et la nécessité dc choiair ses agents avec le plus grand soin
possible. -

Je tiens à la main le rapport d'une commission nomme
par le gouvernement local pour s'enquérir de la didiculté
de la Metlakatla.• C'est une chose extraordinaire qu'un
gouvernement local sente qu'un département qui n'est pas
sous son contrle, soit administré d'une façon si peu satis-
faisante qu'il faille nommer une commission pour s'occuper

de l'affaire. Entre autres choses, je trouve que cette com-
mission fait la recommandation suivante :

Les commissaires considèrent qu'il serait de haute opportunité, et
lue cela serait la source d'un bon gouvernement, que de transférer
l'administration des affaires des sauvages à la province, le Dominion
fournissant cell-ci pour cette fin des sommes d'argent carrespoudantes
au crédlit annuel pour les affaires des sauvages dans la Colombie-liritan-
nique .'administration du département des sauvages est si inséparable-
ment lié au ministère de la justie-

J'avoue que je ne vois pas en quoi.
et le maintien de la paix et de l'ordre, que le partage de la juridiction
ne saurait étre av ntageux ; en outre, le fait que le bureau principal du
dpartement des sauvages est si éloigné des localités où il faut l'exer-
cice de sa juridiction-souvent sur un avis de très bref délai-rend très
difficile l'administration des affaires des sauvages, et il est évident que
les autorités d'Ottawa ne peuvent avoir les moyens complets, efficaces
et rapides de connaissance qui sont touj>urs à la disposition du gouver-
nement local.

De fait le rapport des commissaires est une attaque diri-
gée contre la division des pouvoirs et des devoirs sous notre
constitution. Il dit que le département des affaires des
sauvages, en ce qui concerne la Colombie-Britannique, de-
vrait avoir un caractère provincial et non pas fédéral, et que
l'administration devrait on être confiée à la province. Et il
dit que si la province est prête à assumer ces devoirs, la
charge des dépenses devrait porter sur le Dominion. Il
y a d'autres énoncés au sujet des affaires des sauvages dans
la Colombie-Britannique dont je ne lasserai pas la patience
de la Chambre en en faisant la lecture ou en les discutant ;
mais entre autres déclarations faites à cette Chambre se
trouve celle qui dit que l'honorable chef du gouvernement,
qui est aussi charge des affaires des sauvages, a fait des
instances auprès d'un membre très éminent du gouverne.
mont de la Colombie-Britannique, il y a un an, pour lui faire
admettre là-propos de faire céder par contrat deux acre ,
réclamés par les sauvages Metlahkatla, à la société des mis-
sionnaires de l'Eglise. Do fait, l'honorable monsieur ne
paraissait pas croire que les sauvages eussent aucun titre à
la propriété de ces deux acres qui lui fit un devoir de cher-
cher à maintenir leur prétention. Il a prétendu que ces
deux acres faisaient partie des domaines de la couronne
dans la Colombie-Britannique qui avaient été promis à la
société dos missionnaires de l'Egliso, et qu'ils devraient être
cédés par contrat ou lettres.patentes à cette société.

L'honorab'e monsieur sait que cela a été une source de
grande agitation et de mauvais vouloir contre la peuplade
sauvage pendant un temps considérable, et que les sauvages
ne sont aucunement satisfaits de l'intervention du gouverne-
ment dans cette affaire. Les sauvages se plaignent aussi
que parfois non seulement les vaisseaux de guerre ont reçu
ordre de se rendre chez eux pour leur imposer ce qu'ils con-
sidèrent n'être pas la loi, mais une violation de leurs droits,
mais que les navires de guerre américains ont été invités à
participer à cette couvre.

Il me semble que c'est là une affaire qui demande la plus
sérieuse attention non seulement du gouvernement, mais du
parlement. il fait partie de nos devoirs parlementaires de
voir à ce que les droits garantis aux sauvages par la loi,
quels qu'ils puissent être, soient strictement respectés, qu'ils
soient traités avec bonne foi; qu'il faut adopter toute mesure
jugée nécessaire pour favoriser leur civilisation et leur bien-
être ; qu'on ne doit pas faire fi de leurs droits et de leurs
intérêts sous prétexte qu'ils sont obscurs et faibles ou qu'ils
n'ont pas les moyens de faire connaître leurs griefs ; que la
loi soit équitablement et également administrée et que les
sauvages de la Colombie-Britannique devraient avoir la
même protection, quelque éloigné que soit leur pays, qu'au-
cune autre partie de la population. Ils devraient pouvoir se
sentir en sécurité sous la protection de la loi, en autant que
la loi s'applique au cas.

Je ne pense pas qu'il soit nécessaire d'en dire plus sur leFsujet en ce moment. J'on ai dit assez pour faire voir qu'on
S'est considérablement écarté de la politique qui a été adoptée
du temps de sir James Douglas. On y est revenu entre les
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années 1875 et 1880, à cette politique ennemie du bien-être affaires des sauvages et il est responsable au département
des sauvages, qui met en danger la paix de la province et des affaires des sauvages. L'honorable monsieur a tout à
les vies des blancs dans l'intérieur, politique calculée pour fait tort de mettre M. Trutch en cause. Puis l'honorable
rendre les sauvages hostiles à la grande majorité de la popu- monsieur dit que le système de la mise des terres en réserves
lation blanche. A un certain temps cette politique a pres. a été altéré. Je ne sache pas qu'il ait été altéré. Il fone-
que amené la guerre. Il n'est pas improbable qu'elle puisse tionne actuellement; il y a ou deux commissaires de nommés,
encore l'amener. Les sauvages de la Colombie-Britaniique c>mme dit l'honorable monsieur. M. Sproat, qui seul faisait
sont nombreux et entreprenants. Ils ont plus de vigueur l'administration au nom du gouvernement de la Colombie-
que les sauvages ordinaires à l'est des montagnes Rocheuses, Britannique, a résigné. Il a résigné avec le consentement du
et lorsqu'ils entendront parler de trouble, de mécontente- gouvernement de la Colombie-Anglaise, et M. O'Reilly a été
ment, do guerre dans le Nord-Ouest, ils seront bien moins nommé. M. O'Reilly est un des anciens juges de la Clombie;
paisibles qu'ils ne le seraient s'il régnait une paix profonde. c'est un homme d'expérience, excessivement populaire par-
Les guerres qui existent parmi les sauvages du territoire de tout où il se fait connaître; c'est un fonctionnaire très
Washington n'ont pas produit peu de mécontentement, capable, qui a donné toute satisfaction aux sauvages, et il fait
d'anxiété et d'agitai ion parmi les sauvages de la Colombie- avec persistance la mise en réserve des terres destinées à
Britannique; le soulèvement des sauvages du Nord-Ouest tous sauvages qui n'en ont pas encore eu. Jusqu'à présent il
peut encore produire la même chose, et dans l'intérêt du n'y a pas eu de refus de la part du gouvernement de la
public, je pense qu'il est désirable d'exercer une extrême Colombie-Britannique de sanctionner aucun choix de réserve
vigilance sur les affaires des sauvages de la Colombie-Britan- fait par M. O'Reilly.
nique de façon à ce que les troubles qui existent actuelle- C'est un travail très lent, comme l'honorable monsieur le
ment au Nord-Ouest ne s'étendent pas jusqu'à eux. sait. D'abord il faut faire un arpentage, avant que la

Sir JOEIN A. MACDONALD: Il n'y a pas d'objection réserve soit déterminée avec toutes ses limites, pour être
à la production de ces papiers, il n'y on a pas à la produc- approuvée par le gouvernement de la Colombie-Britannique;
tion de toute la correspondance à partir de cette date ou de mais si, de temps en temp', on a dit que M. Sproat donnait

des districts beaucoup trop considérables aux sauvages, etn'importe quelle date antérieure que l'honorable monsieur de d
peut juger à propos de mettre dans sa motion, mais il m'est j ai entendu dire que M, O'Reilley avait fait la même chose,
impossi ble de comprendre l'objet que l'honorable monsieur cependant, il n'y a, en général, aucun refus de la part du gou-
a en vue dans les remarques qui viennent d'être faites par vernement de la Colombie-Britannique de sanctionner défini-
lui. Dans la première partie de Eon discours il semble s'être tivement les réserves constituées par le commissaire. L'ho.
voué à la tâche de prouver que les sauvages de la Colombie- norable député dit qu'il règne un grand mécôntentement
Britannique n'ont pas de titres du tout, que la terre appar- parmi les sauvages. Si un tel mécontentement existe, il
tient à la couronne, et qu'on n'a pourvu à leurs besoins que n'est pas arrivé jusqu'à moi, peut-être, par suite de la dis-

affaire d'expédient depuis sir James Douglasj' tance qui nous sépare du pays,.dont parle l'honorable député.
nos jours. Je pense qu'une partie du discours de l'honorable Il y avait du mécontentement à Metlakatla et dans un ou
monsieur portait sur une question soulevée das un rae deux autres endroits, où de petits groupes de sauvages, jemonieu polai sure une qusto éoleé dnjsnsen univys doltrr ui
plus près de nous que la Colombie-Britannique. Puis, is le dire, ont t justement privés de la terre qu'ils
l'honorable monsieur, après avoir dépouillé les sauvages de avaient habitée permanemment. Les terrains divisés par
tous leurs droits et de tous leurs titres-excepté comme morceaux, situés près de la ligne internationale, et dont
affaire d'expédient-se retourne et dit que les sauvages ont parle l'honorable député, ont été vendus par le gouverne-
été maltraités. Mais il n'y a pas ou de changement dans la ment de la Colombie-Anglaise; et au lac William, je crois
politique, qu'il y a aussi un petit groupe de sauvages qui ne sont pas

satisfaits. Ils trouvent que les terres de leur réserve ont été
M. MILLS : Oui, il y en a eu. concédées à d'autres. Nous avons invité le gouvernement
Sir JOHN A. MACDONALD: Je n'ai pas interrompu de la Colombie-Britannique à concéder des terres ailleurs,

l'honorable monsieur, et il ne faut pas qu'il m'interrompe. et ce dernier gouvernement, mal inspiré, suivant moi, nous
Je ne sache pas qu'il y ait en de changement dans la poli- a répondu que le gouvernement fédéral devait acheter, lui.
tique dit gouvernemen; depuis le temps où il a administré même, des terres ailleurs, que la réserve de terre pour ce
avec tant de succès les affaires des sauvages de la Colombie- petit groupe de sauvages avait été vendue, ainsi que le titre
Britannique. Je parlo de l'éloignement de la Colombie- et la patente émise, et que le gouvernement canadien devait
Britannique d'Ottawa, qui empêche de faire fonctionner la acheter, lui-même, une autre réserve. Nous avons résisté à
machine avec succès. Je ne sache pas que l'éloignement cette prétention, et c'est une des rares questions sur les-
de la Colombie Britanîique d'Ottawa ait augmenté depuis quelles, je puis dire, nous ne sommes pas d'accord avec le
que l'honorable monsieur a si admirablement administré les gouvernement de la Colombie-Britannique; mais je n'ai au-
affaires des sauvages. L'honorable monsieur dit que la cun doute que justice prévaudra, et que nous serons capables
politique a été altérée. Je n'en ai pas eu connaissance, d'obtenir ailleurs des terres pour ces sauvages.
mais il dit que M. Trutcb, qui était commissaire des terres Si ce n'est dans un ou deux cas malheureux, qui ne sont à
publiques, avant que la Colombie-Britannique formàt partie bien dire que de petites affaires personnelles, je ne sache
de la Confédération, a introduit un plus mauvais système. pas qu'il y ait euades plaintes parmi les sauvages, excepté

Je ne sais pas ce qu'il a fait avant la confédération; mais eher. les Metlakatla. Ici, à Metlakatla,.une question a été
je sais que depuis la confédération M. Trutch n'a rien eu à soulevée, et l'odium theologicum s'est allumée là. Il-y a un
faire avec les terres des sauvages. Il n'est en aucune façon M. Duncan, qui était ci-devant un agent d'une société. Il
chargé des terres des sauvages. Les négociations au sujet appartient à l'Eglise d'Angleterre ; mais j'ai oublié le nom
des-terres du Nord-Ouest sont confiées au docteur Powell, qui, de la société.
je crois, a été nommé par les honorables messieurs de la M. BLAKE : La société ecclésiastique des missionnaires.
gauche, surintendant des affaires des sauvages. L'honorable
monsieur a dépouillé de son écirce le mauvais arbre; il a Sir JOHN A. MACDONALD: Il était, ci-devant un lec-
éveillé un autre voyageur que lo bon. teur laïque, un lecteur des Êcritures et un agent de cette

société de missionnaires. Longtemps avant que le gouver-.
M. MACKENZIE: M. Powell a été nommé avant notre noment fdéral n'eût rien à fair avec la Colombie-ritan

arrivée au pouvoir, nique, un octroi de terre fut voté, je crois, par le gouverne-.
Sir JO IN A. MACDONALD: Il se peut. Dans tous les ment de sir James Douglas, à l'Église d'Angleterre, à

cas, toujours, depuis qu'il a été nommé il a été à la tête des Metlakatla, et une question a été soulevée depuis par M.
M. MILLs
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Duncan, qui a quitté le service de la société des mission-
naires, et s'est créé une position indépendante, qui, à mon
avis, ne pourrait être reconnue par ce gouvernement, ou
tout autre gouvernement, ni par le gouvernement de la
Colombie-Britannique. Cependant, il y a pas de nécessité
de discuter maintenant cette question. Je préférerais qu'elle
ne fût pas discutée maintenant, dans l'intérêt de la paix.
J'ose dire que ces affaires s'arrangeront d'elles-mêmes; mais
dans le même temps, le gouvernement de la Colombie-
Britannique appréhende de sérieuses difficultés à Metlakatla,
parce que les sauvages ne sont pas d'accord. Une majorité
considérable, je crois, supporte M:'Duncan; mais d'un autre
côté, la minorité est passablement nombreuse.

L'honorable député parle d'une commission décernée et il
a lu cette commission, qui a été émanée l'autre jour. Or, le
gouvernement de la Colombie.Britannique est responsable
de la paix dans cette région. Il peut faire toutes les enquêtes
qu'il voudra: c'est son affaire ; mais il a été proposé de
nommer un officier, chargé d'aller à Metlakatla, pour mettre
les lois en force, qui, je dois le dire, sont en grand danger
de rencontrer de la résistance.

Je ne dirai rien contre les motifs de M. Duncan. Il a déjà
rendu de grands services dans le passé, et j'espère qu'il en
rendra encore à l'avenir. Cependant, il a pris une position
tout à fait opposée à celle de l'honorable députe. M. Duncan
a pris cette position, que les terres.appartiennent en totalité
aux sauvages.

M. MILLS: Non, von.
Sir JOHN A. MA.CDONALD: Il a dit aux sauvages que

ni le gouvernement fédéral, ni le gouvernement provincial
n'avaient le droit d'intervenir; que la terre appartient aux
sauvages; ju'elle leur appartient comme elle appartenait à
leurs ancêtres, et il nie aux deux gouvernements le droit
d'inte, venir. Or, pour éviter une sérieuse collision, un ar-
rangcmentaé'é conclu entre legouvernement-de laColombie-
Britannique et le gouvernëment fédéral. Le gouvernement
do la Colombie a déclaré qu'il était pauvre, pécuniairement
parlant, surtout, et qu'il ne'ferait.pas la dépense de nommer
un magistrat stipendiaire, chargé de se rendre sur les lieux;
et que, du reste, quand une question de cette nature est sou-
levée, le gouvernement devrait avoir une autorité judiciaire.
-Afin que la paix ne fùt pas troublée et que les deux partis, à
Metlakatla, n'en vinssent pas à un conflit, le gouvernement a
consenti, sujet à l'approbation du parlement,«et le parlement
sera prié.de le sandtionner-*à payerle salaire d'un magistrat
stipendiaire résident à Metakatla pour procéder judiciaire-
ment de la part du gouvei-nement de la Colombie-Britannique.
C dernier gouvernement, bien 'entendu, pouvait seulement
alire une telle nomination, et le juge Elliott, un homme qui

fut juge do comté auparavant et commissaire des mines d'or,
un homie bien connu dans cette contrée, ayant une grande
expérience, fut nommé par le gouvernement de la Colombie.
Britannique, pour agir sous les ordres de son gouvernement,
en vue de maintenir l'ordre et de faire euêcuter la loi. Bien
entendu, le gouvernement fédéral n'a aucin droit d'engager
le trésor public à payer le salair e ce juge; mais il tait
d'une tell'ienportance que quielque personne revêtue de l'au-
torité se trouve là pour adiinistrer la loi et maintenir l'ordre,
que la prmnesse de payer ce salaire a teé faite, comptant sur
un vote du parlement autòrisant ce salaire pendant quelque
temps, jusqu'à ce que la présente difficulte soit réglée. J'es.-
père que ces difficultés seront réglées. Ces embaras sur-
gissent toujours de temps à autre; ils doivent surgir quand
il se soulève un si grand nonbre de questions entre des races
aussi divisées que les r'aces saulvages et blanches.

L'honorable deputé a tout à faairson en déclarant que
les blancs ont'toujours été tentis d'empiéter sur les peaux
rouges; autant' aue possible, que c'est le devoir du gouver-
nement do voir à ce que ceux-ci obtiennent pleine justice.

Comme l'honorable député l'a dit, dans toutes les réserves
qui ont été constituées, les sauvages se sont montrés satis-
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faits. Or, le système d'établir les sauvages sur des réserves
a été suivi sans une journée d'interruption. M. O'Reilly est
retourné en Angleterre, après avoir obtenu un congé
d'absence, l'année dernière, parce qu'il avait déjà taillé des
réserves en assez grande quantité pour employer les arpen-
teurs pendant la durée de sa vacance. Ces arpentages sont
terminés, et je n'ai aucun doute, ou j'ai peu de doute, je pour-
rais dire, que le gouvernement de la Çolombie-Britannnique
sanctionnera ces réserves tel que constituées par M. O'Reilly.
C'est une immense contrée, où l'état de choses actuel prévaut
depuis des années et prévaudra encore longtemps. Les
sauvages habitent le centre de la Colombie-Britannique,
loin des blancs; il leur est permis d'errer sans être molestés,
à travers ces immenses montagnes et vallées, et ces parties
de la Colombie-Britannique, où la population blanche s'est
fixée, et où elle commence à s'introduire, sont le premier
objet de l'attention du gouvernement. Je ne sais pas si, à
part la simple exception de Metlakatla, qui est actuellement
dans le trouble, il y a aucun autre mécontentement, et je ne
pense pas qu'il y ait plus de deux localités mécontentes, où
les sauvages savent que les terrains do chasse et de pêche
que possédaient leurs ancêtres, ont été vendus sans leur
consentement. Les intérêts de ces sauvages seront pleine-
ment protégés. Les intérêts de ces sauvages-seront l'objet
de l'attention du gouvernement. Jo puis dire que le gou-
vernement, relativement à une petite lisière de terre-et
peut-être ce fut imprudent de le faire-s'est présenté déjà
devant le parlement, et a obtenu un modeste crédit pour
acheter une concession de terre destinée à un petit groupe
de sauvages, dont le patrimoine des ancêtres avait été
enlevé et vendu.

Afin de régler cette affaire, nous nous adressâmes au par-
lement et lui demandames un petit montant. Je crois que
toute la somme se montait à $6,000. Elle fut votée et les
sauvages furent transférés sur ce morceau (le terre.

Quand le gouvernement fédéral vit que les sauvages du
lac William l"i étaient amenés de la même manière, nous
avons trouvé que nous ne pouvions éterniser ce système, que
le gouvernement local vendait toutes les terres des sauvages,
dans ces régions où des réserves n'avaient pas été consti-
tuées, et nous avons refusé. Nous avons répondu: Non;
si vous avez vendu ces terres, empêchez les sauvages de
les occuper, et nous ne soulèverons pas la question
des titres. Nous désirons réellement, et en hommes pra-
tiques nous voulons que si un morceau de terre a été
enlevé aux sauvages, un autre morceau soit acheté ailleurs
du gouvernement do la Colombie-Britannique, qui puisse
donner satisfaction aux sauvages. Mais les sauvages ne s'en-
fonceront pas dans les solitudes, bien qu'ils soient disposés
à vivre sur la terre dont ils ont été dépouillés; ils accepte.
raient une lisière de terre valant autant que celle qu'ils ont

perdue, située aussi près de la civilisation et aussi près que
possible de leur ancienne localité. Cela requiert un crédit,
et nous résistons à cette demande comme nous devons le
faire. Si nous continuons, le gouvernement de la Colombie-
Britannique ne cessera de demander des better terms à toutes
les occasions, et il insistera pour se faire donner une coa-
pensation pour toutes les terres que les sauvages peuvent
reqevoir. Telle est exactement la situation. Les sauvages
de la Colombie-Britannique ne sont aucunement-et l'hono-
rable député le sait bien-comme les sauvages des plaines
du Nord-Ouest. En somme, ils sont très laborieux. Dans
certains districts, surtout, c'est une classe des plus labo-
rieuses. Ils travaillent dans les mines, et quelquefois quel-
ques-unes des tribus travaillent presque aussi bien et même
tout à fait aussi bien que les blancs eux-mêmes. Ils donnent
moins de trouble qu'aucun autre peau-rouge dans les autres
parties de la Confédération. Ce dont ils ont le plus besoin,
et ce qu'ils demandent, ce sont des écoles.

Je pense que mes honorables amis de la Colombie, dans
cette Chambre, diront avec moi que ce sont des écoles dont
les sauvages ont besoin. Eh bien 1 je serais heureux de les
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voir avec des écoles, mais cela requerrait un crédit considé-
rable de la part du parlement. Des écoles sont établies. On
vote un crédit annuel, comme la Chambre le sait, pour les
sauvages de la Colombie-Britannique, et si la Chambre était
assez généreuse pour voter un crédit plus considérable, j'ose
dire qu'il serait appliqué à pro pos pour les écoles. Ces
sauvages ne sont aucunement semblables aux autres sauvages.
Comme je l'ai dit, ils sont industrieux. Bien entendu, il y
a quelques tribus plus industrieuses que les autres. Ils
sont divisés en diverses tribus, qui se distinguent par divers
traits caractéristiques, comme tous les autres groupes de
sauvages, du reste. Mais en général, ces sauvages ne don-
nent aucun trouble. Ils ne sont pas mécontents, et ils
reçoivent le traitement le plus libéral de la part du gouver-
nement fédéral, du moins tout ce que ce dernier peut faire en
leur faveur. Le principe et la pratique de constituer des
réserves ont été suivis sans interruption depuis que le
système a été inauguré, et si nous pouvions seulement régler
cette affaire de Metlakatia, je suis très convaincu que nous
n'aurions aucun trouble avec les autres sauvages de la
Colombie.

M. SHAKESPEARE : Je désire attirer l'attention de
l'honorable député de Bothwell sur le fait que j'ai déjà
demandé la production d'une partie des documents men-
tionnés dans cette résolution. La proposition de l'honorable
député demande la production de papiers, à partir de
décembre 1882, et il y a uelques jours, je proposai une réso-
lution dans cette Cham re demandant la production de
documents, datant de 1884, de sorte que la motion de l'ho-
norable député devra être amendée. Nous ne ouvons, tous
deux, demander la production des mêmes ocuments, je
présume.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je produirai les docu-
ments demandés depuis 1882, et cela comprendra la motion
de mon honorable ami.

M. MILLS: L'honorable premier ministre dit que j'ai
essayé de montrer que les sauvages n'avaient aucun titre
sur les terres. J'ai fait voir que l'honorable premier ministre
lui-même, avait argumenté sur l'admission que les sauvages
n'avaient aucun titre légal sur les terres.

Le gouvernement anglais, cependant, pendant qu'il main-
tenait que le titre appartenait a la couronne, comme matière
politique et pour des raisons morales, considérait que les
sauvages avaient un droit que l'on devait éteindre par arran-
gement avec eux et avant que l'on s'occupât de toute autre
chose. Mais la Chambre verra par les observations de
l'honorable premier ministre, qu'il a suivi une autre manière
de voir que le gouvernement de la Colombie-Britannique,
et une manière de voir différente de celle qu'il a essayé de
faire prévaloir ailleurs. Je ne me propose pas de la dis-
cuter sur cette motion, parce que je crois que nous aurons
une occasion de le faire plus tard. Mais permettez-moi de
dire, ici, M. l'Orateur, que l'honorable premier ministre se
trompe en supposant que les sauvages de Metlakatla sont
les seuls sauvages qui soient mécontents. L'honorable
premier ministre, j'ose le dire, a été informé que les sauvages
n'ont pas permis à certains marchands de bois d'opérer dans
les forêts, et sur la rivière Simpson, ils les ont expulsés des
concessions de bois de construction; ils ont empêché
d'autres de pêcher dans certains districts, et il y a un
mécontentement considérable parmi les populations sau-
vages ailleurs qu'à Metlakatla. Mais, c'est une habitude,
sans doute, de l'honorable premier ministre de ne jamais
voir une difficulté tant que les troubles n'éclatent pas pré-
sentement et ne se laissent pas voir distinctement. L'hono-
rable premier ministre a parlé de M. Trutch, or, je n'ai pas
dit que M. Trutch eût actuellement quelque chose à faire
avec l'administration des affaires des sauvages. Mais j'ai
montré que M. Trutch avait suivi une certaine politique,
que cette politique n'avait pas été conforme aux intérêts de
la population sauvage, mais que le gouvernement était pré-

Sir JOHN A. MACDONALD

sentement revenu à cette politique; qu'il a nommé un M.
O'Reilly, beau-frère de M. Trutch, comme commissaire, qui,
durant l'administration de M. Trutch, adopta envers les sau-
vages une politique, manquant de libéralité et peu propre à
donner satisfaction à la population sauvage.

Maintenant, l'honorable premier ministre nous a dit que
cette difficulté provenait entièrement des déclarations faites
aux sauvages par M. Duncan. Il semble que M. Duncan a
adopté les vues de l'honorable premier ministre, si l'on en
croit les explications de ce dernier, et, cependant, le pre-
mier ministre nous dit que M. Duncan prétend que les sau-
vages sont propriétaires du pays. Or, j'ai entre les mains
le témoignage de M. Duncan, et il ne dit pas cela, et les
commissaires, dans leur rapport, ne le disent pas non plus.
Ces commissaires déclarent que ces opinions furent d'abord
inculquées aux sauvages par lord Dufferin, en 1876, et
ces opinions alors exprimées, se répandirent parmi les sau-
vages, et le rapport des commissaires ajoute que M. Duncan,
pendant longtemps, fut opposé à l'idée d'un titre apparte-
nant aux sauvages. Le témoignage de M. Duncan parle de
réserves de l'église de la société des missionnaires de
Metlakatla; de deux acres de terre à Mine-Point; des sau-
vages de Metlakatla, qui se plaignent de le voir opérer dans
les réserves. M. Duncan leur rappelle que sans ses efforts
qu'ils n'auraient jamais obtenu aucune réserve.

Dans aucune partie de son témoignage M. Duncan ne se
constitue le défenseur du titre des sauvages. De sorte que
l'honorable premier ministre a été mal informé pour ce qui
regarde les opinions de M. Duncan, et ce dernier ne a'est
pas servi de l'expression qu'on lui attribue. De fait, celui
qui a inculqué le plus fortement aux sauvages l'idée qu'ils
possèdent un titre de propriété sur ce continent, est le pre-
mier ministre lui-même. Puis, l'honorable premier nous
dit qu'un grand nombre de sauvages à Metlakatla étaient
opposés à M. Duncan.

Le rapport dit qu'il y a environ 77 de ces sauvages sur
900, qui sont opposés à M. Duncan, et que le reste de la
population sauvage le supporte. Mais il n'importe pas à
cette Chambre de savoir si Dunan, ou l'évêque Ridley,
sont des plus favorables aux sauvages sur ce oint parti.
culier. Je soumets ensuite à l'attention de la ambre le
fait que le système du commissaire des sauvages de mettre
à part des réserves pour l'usage des sauvages de la Colombie-
Britannique, n'est pas aussi satisfaisant, aujourd'hui, pour la
population sauvage, qu'avant 1881, avant la démission de
M. roat. Cet officier avait résidé parmi les sauvages
pen ant plusieurs années. Il était devenu parfaitement
familier avec le caractère des sauvages; il remplissait les
devoirs.de sa charge, et bien que l'honorable premier minis-
tre peut n'avoir pas changé ses instructions, ou donné des
ordres différents, il a nommé un homme, qui avait été,
pendant longtemps, associé à l'administration des affaires des
sauvages, et qui a suivi a l'égard des sauvages une politique
plus on harmonie avec les préjugés de ceux qui pensent
que les sauvages n'ont aucun droit,

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable député dit
que M. O'Reilly fut longtemps intéressé dans les affaires
des sauvages. Je ne le savais pas. Il était juge de comté,
et comme tous les autres juges de comte il n'était aucune-
ment li aux affaires des sauvages, si ce n'est que comme
juge de comt et commissaire des mines d'or. Ansi, l'hono-
rable député n'aurait pus dà dire ce qu'il a dit, parce que
M. O'Reilly n'a ou rien a faire avec les sauvages à cette
époque, ni dans aucun autre temps. Je dirai de plus à
l'honorable député, que les réserves constituées donnent par-
faitement satisfaction aux sauvages, et ils auront des réserves
considerables, si comme il n'y a auoun doute, le gouverne-
ment de la Colommbie-Britanique les sanctionne. L'hono-
rable député a parlé de mécontentement à Fort Simpes ;
mais cette région fait réellement partie de la région de
Metlakatla. Tout ce district est sousle même surintendant
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et le même gérant, et les opinions dans Metlakatla se sont
étendues jusque là.

M. biTJiLS: M. O'Reilly agissait comme agent du com-
missaire des terres et des mines dans l'établissement des
réserves des sauvages. Il était l'agent ar l'entremise
dufle le gouvernement a tâcohé de diviser les réserves et
d'o tenir os sanvages une partie de la terre, qui leur avait
été cédée conformément à l'arrangement survenu.

Sir JOHN A. MACDONALD: On voulait faire exacte-
ment comme ailleurs.

M. BAKER: Les représentants de la Colombie-Britannique
sont profondément reconnaissants envers l'auteur de la
résolution pour avoir soumis cette question à la Chambre.
Il y a un point sur lequel il est désirable d'éclairer les hono-
ra bles membres de cette Chambre, c'est que le trouble à
Metlakatla, d'après mes informations, ne provient pas de
l'administration, ou de la maladministration, de la part du
gouvernement fédéral, ou du gouvernement local; mais il
provient seulement d'une querelle religieuse. Un évêque a
été envoyé sur les lieux et les Duncanites lui ont répondu
qu'ils n'avaient pas besoin de lui, et qu'ils ne le recevraient
pas. Et c'est là la cause du trouble. L'administration poli-
tique n'y est pour rien ; le trouble est purement et sim-
plement le résultat d'une querelle religieuse.

M. GORDON: Comme membre de la province de la
Colpmbie-Britannique, je dois à la Chambre quelques obser-
vations. J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les remarques
faites par l'honorable député qui a proposé cette résolution,
et il s est élevé en moi des doutes sur ses intentions. D'abord
j'ai cru que son intention était d'attaquer le gouvernement.
Un peu plus tard, j'ai pensé que c'était une attaque contre
le gouvernement de la Colombie-Britannique; enfin, il m'a
para que son intention était d'inciter les sauvages de cette
province à tenir la même ligne de conduite qui a été con-
seillée aux sauvages du Nord-Ouest envers les colons de
cette partie du pays.

Je regrette d'être amené à cette conclusion; mais si le
discours de l'honorable député était traduit, ou expliqué aux
sauvages de la Colombie-Britannique par quelqu'un placé dans
la même position que ceux qui dirigent actuellement les
sauvages du Nord-Ouest, le résultat serait celui que j'ai
indiqué. Ce discours porteraient les sauvages à croire qu'ils
ont des droits dont ils n'ont jamais joui jusqu'à présent.
Pour ce qui regarde l'administration des affaires des sauvages
dans la Colombie-Britannique, j'ai été surpris d'entendre l'ho-
norable député nous dire que l'on suivait aujourd'hui une
politique différente de celle suivie pr Sir James Douglass.
Il s'est efforcé de convaincre la C ambre que la politique
maintenant suivie à l'égard des sauvages est moins libérale ;
mais si l'honorable député avait vécu dans la Colombie-
Britannique sous le régime de sir James Douglass, il aurait
apprit que l'administration des affaires des sauvages était
d'un caractère très difficile. La manière d'agir du gouver-
neur Douglaus avec les sauvages était impérieuse; ils n'a-
vaient qu à obéir, et autant que je puis le savoir, le droit
des sauvages sur les terres de la couronne n'a jamais été
reconnu. Je ne pense pas que le gouvernement du parti
auquel &ppartient l'honorable député, ait lui-même reconnu
ce droit.

Quand les sauvages demandèrent au gouvernement pro-
vincial qu'il leur transportAt des terres, entre Nanaïmo et
Esquimalt, la question du titre qu'avaient les sauvages sur
ces terres ne fut pas soulevée. Quand on demanda un octroi
de terres pour des chemins de fer, je ne me souviens pas que
le titre des sauvages ait été aucunement reconnu.

Prétendre que les sauvages de cette rtion ont des droits
incontestables sur toutes les terres concédées ou non concé-
déep, c'est les provoquer à des troubles. Pour ce qui regarde
les Mires des sauvages de l'Ile Vancouver, je sais que leur
progrès n'est pas simplement d'un caractère local. Ces
sauvages ont progressé; ils ont fondé des établissements

prospères, et à certains endroits, où, il y a vingt ans, un
homme eût risqué sa vie en s aventurant au milieu de ces
sauvages, on peut aujourd'hui y faire visite sans dan ger. Jo
n'ai pas entendu parler de mécontentement parmi les sau-
vages au sujet des terres.

'étais là quand l'île d la Source Salée (Salt Spring), fut ou-
verte à la colonisation avec droit de préemption. Je me trou-
vais aussi dans cette région, lorsque Comox, qui était habité
par une tribu très sauvage,fut ouvert à la colonisation; et les
sauvages ne soulevèrent jamais la question d'être les pro-
priétaires des terres au delà de certains morceaux situés Ie
long des rivières et des terrains qu'ils habitaient. Ces tor-
rains leur ont été accordés par le gouvernement fédéral et
le gouvernement provincial, et il n'y a pas eu de troubles
entre eux le long de la côte. La difficulté de Metlakatla,
comme la Chambre le sait, est d'un caractère religieux, et je
ne pense pas, non plus, que le gouvernement on soit respon-
sable.

Motion adoptée.

ECHELLE A POISSONS DE ROGERS.

M. ROBERTSON (Shelburne): Je demande par ma
motion-

Copie de toute correspondance et rapports adressés par W. H. Rogera,

inpeturde ècea e de la o elleE .a d éree t dr ae
maine et des pdcheres toucha emploi dl'éhelle oions bre-
vetée de Rogers et les endroits où ces échelles devraient tre placées
d'aprés la recommandation du dit inspecteur; aussi copie de tontes ins-
tructions émanées du département à ce sujet ; aussi u relevé des de-

D s cl mo u t o ld é à titre ndt redevan e s ou a trem ent pour
Aussi, un relevé de tons autres deniers sodés par le département, et a
ui payés, pour la construction de l'échelle à poissons de Rogers. Le

S evant comprendre les années 1s80, 81, 82, 83 et 84.
Cette motion mentionne un nommé W. H. Rogers,

qui a rempli la position d'inspecteur des pêcheries de la
Nouvellcsse pendant un grand nombre d'années. La
motion demande toute la correspondance touchant l'échelle à
poissons brevetée par le dit Rogers, et qui a été adoptée, je
crois, par le département de la marine et des pêcheries. M.
Rogers est un des officiers les plus incompétents que le ,dé-
partement possède dans la Nouvelle-Ecosse. Il a occupe sa
position depus la confrdration, et il a posé sa passe-migra-
tion dans diverses rivières de la Nouvelle-Ecosse. Il y a
une couplo d'années, on discutant les estimations de dépenses
en rapport avec le service auquel est attaché M. Rogers, j'ai
demandé au gouvernement de dépsr sur le bureau de la
Chambre un rapport, qui avait été fait sur les rivières de la
Nouvelle-Ecosse, par M. VJeith, nommé par le département
pour vérifier le travail de M. Rogers, depuis qu'il remplis.
sait sa position.

M. Rogers a reçu un salaire très libéral, et je trouve, on
étudiant les items, qu'il a retiré on outre un montant consi-
dérable pour dépenses de voyages, d'où nous serions portes
à croire que ce monsieur a consacré son temps aux devoirs
de sa position. J'ai déclare dans le temps, lorsqueje deman-
dai ce rapport, soumis au département de la marine et des
pêcheries parM. Veith, que je désirais savoir du gouverne-
ment les raisons qui ont fait nommer ce dernier. Je pensais
que c'était manquer de confiance dans M. Rogers que de
nommer quîelqu'un chargé de vérifier son Ouvrage. Le rap-
port demande alors fut refusé, et il fat déclaré par le minis-
tre suppléant de la marine que cetait un rapport confiden-
tiel qui ne pouvait etre produit. L'année dernière ue ue mo-
tion fut faite dans l'autre Chambre, et apparemment, le rap-
port en question ne fut pas consideré comme confidentiel,
parce qu'il a été produit, imprimeé et mis on circulation
parmi les membres; or, ce rapport indique et met au jour
un état de choses des plus déplorables dans les pêcheries de
rivières de la Nouvelle-Ecosse.
I Si les honorables députés qui sont intiressés dans cette
affaire jettent un coup-d'oil sur le rapport, ils trouveront
que la loi a été systématiquement élude; que quelques-unes
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des plus importantes rivières de la Nouvelle-Ecosso ont été
négligées, et qu'aucun effort ne semble avoir été fait par cet
oflicier pour faire respecter la loi dans tous ses détails. Pour
ce qui regarde les comtés do Sheilburne, deQueen et de Lu-
nenburg, les rivières desquels jo suis familier, je puis
rendre ce témoignago quo les énoncés do M. Veith, dans
son rapport, sont exacts, et je crois que l'on pourrait en dire
autant do chaque district do la Nouvelle-Ecosse.

Ce rapport ost devant le département depuis deux ans, et
rien n'a été fait pour obliger M. Rogers de mottre la loi en
force mieux qu'il no l'a fait jusqu'à présent. Au contraire,
je crois quo lo salairo de M. Rogers a été augmenté. Les
pêcheries do rivières do la Nouvelle-Ecosso pourraient être
une source de revenu. Autrefois, elles étaient d'une très
grande valeur; mais durant les huit ou dix derniòres années,
elles ont considérablement baissé. Il est vrai que la pêche sur
quelques rivières s'est accrue durant les dernières années ;
mais on ne peut en dire autant de toutes les rivières de la
Nouvelle-Ecosso. Jo crois que cette correspondance com-
prend un grand nombro d'années, et peut-être est-elle un
peu volumineuse ; mais je sais qu'il est à propos que la
Chambre soit placée en possession des informations con-
tenues dans cette correspondance. Je crois quo rien ne
saurait placer les pêcheries de la Nouvelle-Ecosse dans une
position convenable, tant que vous emploierez M. Rogers.
JO le considère, et je crois exprimer les vues de tous les
membres de la Nouvelle-Ecos.e, comme un parfait toqué,
surtout on matière de passes-migratoires ; une grande partie
de son temps, à part le temps qu'il lui faut pour retirer son
salaire, est employé à faire des lectures sur la tempérance.

M. BOWELL: C'est une bonne chose.
M. ROBERTSON (Shelburne) : Oui, mais il n'est pas

payé pour cela, et pour parler des avantages de la politique
des honorables chefs de la droite.

Je crois que lo service serait bien mieux fait si M. Rogers
était mis à la retraite et remplacé par une personne plus
compétente.

M. KAULBACH: La motion qui vient d'être faite par
l'honorable député de Shelburne, pour la y roduction de la
correspondance et des rapports de W. H. Rogers, comme
inspecteur des pêcheries de la Nouvelle-Ecosse, adressés anu
département de la marine et des pêcheries, relativement à
l'adoption de l'échelle à poissons brevetée de Rogers, et aux
endroits oit cette échelle devrait être placée d'après la re-
commandation du dit inspecteur, n'est peut-être pas inutile;
mais si l'honorable député avait fait un pas de plus et avait
demandé pourquoi un brevet n'avait pas été accordé à M.
Rogers, comme inspecteur, pour l'invention d'un moyen de
mieux remplir les devoirs de sa charge, pour lesquels il rece-
vait un salairo, c'eût été plus à propo. M. Rogers étant un
employé salarié du gouvernement, l'on supposerait naturel-
lement que tout son talent, son temps et ses services sont à
la disposition du gouvernement. Si, pendant qu'il est l'em-
ployé du gouvernement, il concentrait son énergie et son
habileté à trouver des combinaisons au moyen desquelles
le service pour lequel il a été nommé, peut être fait plus
parfaitement, je prétends alors que les combinaisons ainsi
inventées ne seraient pas sa propriété, à proprement parler,
mais la propriété du gouvernement, qui l'emploie. Je crois
donc que M. Rogers, ayant inventé ce que l'on appelle une
échelle à poisson pour la passe-migratoire, pendant. qu'il
était au service du gouvernement, comme inspecteur du
poisson, ne devrait pas être considéré comme le breveté, car
s'il était considéré comme tel, il ne devrait certainement
pas être celui pouvant recommander, comme inspecteur,
l'application de cette invention, parce qu'il serait personnel-
lement intéressé pécuniairement parlant. Sa recommanda-
tion ne devrait pas avoir le poids de celle qui serait donnée
par une personne désintéressée, ne désirant que l'adoption
des meilleurs moyens à employer pour la réalisation de l'ob-

jet recherché. Très souvent cet employé intéressé a recom.'
M. ROBERTSON (Shelburne)

mandé-et il l'a fait dans plusieurs occasions, à ma connais-
sance personnelle-l'adoption d'échelles où les passes natu-
relles étaient parfaitement praticables et offraient une
perspective raisonnable de résultats satisfaisants.

Les personnes expérimentées comprennent généralement
que là où l'on peut obtenir des passes naturelles, le fond do
la passe étant comme celui d'un ruisseau qui coule, ces
passes naturelles devraient être préférées à la surface unie
de bois des passes artificielles. Les premières aident le
poisson à monter, tandis que les dernières, avec leur sur-
face unie, accélèrent lo cours de l'eau et retardent le poisson;
ou, on d'autres termes, les moyens artificiels ne devraient
être employés que là où les passes naturelles sont imprati-
cables. J'ai une entière confiance que le présent gouverne-
ment fera ce qui est juste, et je crois que si. l'honorable mi-
nistre de l'agriculture avait connu les moyens qu'il plaçait
entre les mains de ce nommé Rogers, en lui accordant ce
brevet, pendant qu'il agissait en qualité d'inspecteur des pê-
cheries, il ne lui aurait jamais accordé ce brevet. L'hono-
rable député a mentionné le rapport de F. JI. D. Veith,
assistant de W. H. Rogers, inspeteur de poissons, sur ces
opérations dans la Nouvelle-Ecosse, en 1881 .et 1882, et en
justice pour M. Veith, je dois dire que je le connais depuis
plusieurs années, et que le connaltre c'est l'admirer. C'est
un gentilhomme dans toute la force du mot, et très en état
de remplir les devoirs qui lui incombaient comme inspec-
teur de poisson. De fait, je ne connais personne qui soit
plus compétent que lui,.et la plus grande preuve à l'appui
de cette opinion est le rapport qu'il a fait, lui-même. Je
puis rendre témoignage sur -l'exactitude de ce rapport au
sujet des rivières du comté auquel j'appartiens, et au
sujet des quelques rivières adjacentes, situées dans le comté
de Queen, ayant eu occasion de les visiter à la demande de
quelques-uns de mes commettants, afin de faire contraster
plus particulièrement la condition de la rivière Medway,
dans le comté de Queen, avec la noble et importante rivière
La Have, dans le comté de Lunenburg, La première a
des passes naturelles ou passes ouvertes, et, par suite, nous
procure une pêche abondante. La dernière, la plus grande
do la Nouvelle-Ecosse, et qui est environ quatre fois plus
grande que la rivière Medway, procurait autrefois une pêche
illimitée, des milliers de barils ; mais aujourd'hui, elle no
donne pas un seul saumon, ni une alose ou gasporeau, dans
ses eaux courantes en amont de la maiée montante, par suite
des obstacles constatés par M. Rogers, l'inspecteur, au
moyen d'échelles placées dans les chaussées au lieu des
passes ouvertes.

Pour. ce qui regarde le rapport.de M. Voitb, je le crois
exact sous tous les rapports. Il n'a pas été trop paresseux
pour visiter toutes-les rivières de quelque importance dans
cette province, dans l'intérêt des pêcheries de rivières ; il a
vu par lui-même, et il donne sans partialité toutes les infor-
mations concernant.ces rivières. Il n'y a pas un membre
de la Nouvelle-Ecosse, dans cette Chambre, aujourd'hui, qui
ne puisse se lever et dire qu'il est convaincu que M. Veith a
non seulement exposé les faits exactement, comme il les a
constatés; mais qu'il a rapporté la vérité, dans, tous ses
détails, pour ce qui regarde son comté et tout ce qu'il con-
nait personnellement.

M. McLELAN : Si la Chambre l'ordonne, je produirai
avec beaucoup de plaisir les documents demandés par la mo-
tion de mon honorable ami ; etje crois que si ces documents
sont produits, ngus y trouverons, de la part d'uni grand nom-
bre de personnes auxquelles l'honorable monsieur no con-
testera pas le droit do se prononcer sur la question des passes-
migratoires des poissons, des témoignages en faveur du prix
de l'échelle migratoire de M. Rogers et de l'application de
ce principe.

Quant à moi, s'il m'est permis d'exprimer mon opinion
personnelle, je dirai que parmi toutes les passes-migratoires
que j'ai vues-et j'en ai vu grand nombre à l'exposition des
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pêcheries tenue à Londres-je n'ai pas vu une seule échelle
migratoiro .qui réponde aux besoins aussi bien que la passe-
migratoire que M. Rogers a inventée et fait breveter. Elle a
été installée dans qelques-unes des rivières au sujet des-
quelles M. Veith a fait son rapport, etje crois qu'elles ont
rendu des services impoi-tants. Le témoignage des officiers
locaux aux endroits où ces passes-migratoires ont été adop-
tées dans la Nouvelle-Ecosse, est à l'effet qu'elles ont répondu
admirablement aux besoins.

Il n'y a aucun doute qu'un grand nombre-des rivières de
la Nouvelle-,Ecosse ont, 'depuis plusieurs'âiniiêes, été obstruées
par des chaussées dé moulins et autremernt, de sorte que le
passage des poissons se trouvait 'fermé et que les rivières
étai.entdevenues impropres à la reproduction du poisson;
mais'dépdiis 'u'on a. adopté des moyens pour ouvrir un pas-
sage aux poissons, il y a cu augmentation très marquée dans
un grand nombre d'endroits où l'on a installé ,des passes
migratoires. M. Veith a été noméié avant nion arrivée au
département. J'ignore quelles sont les circonstances qui
ont présidé à sa nomination, mais'je suppose qu'en'sa qualité
de Nébacossais, l'honorable auteur'de la motion réclamera
pour en province l'honneur d'être la principale province du
Dominion. en ce qui concerne les produits de 'la pêche.
L'industrie de la pêche y est très considérable, en'égard au
nombre"d'e personnes qui y sont employées et au 'montant
du capital placé; et si un seul inspecteur doit surveiller
cette industrie, tout'son temps doit être bien employé. Je
suppose"que l'on' a constaté que le temps de M. Rogers
étaittellemint employé, qu'il était impossible pour lui de
surveiller avec soin les nombreuses rivières de la Nouvelle-
Ecose; de sorte que M. Veith a été- iOmmé pour consacrer
un an bu deux à la surveillance spéciale et personnelle de
chaque'rivière importante; depuis son embouchure jusqu'à
sa source, ot de faire rapprt; ce qu'il a fait d'une façon qui
fait honneur à sa compétence; et ce rapport nous fournira,
je crois, des rensèignements qui auront un résultat très avan-
taeux pour les rivières de la province. Maintenant, l'hono-
rablà monsieur a prétendu qu'on ne devrait pas permettre à
M. 'Rogers'de placer ces échelles migratoires, ni d'ordonner
qu'elles'soient placées sans la permission du département.
Je dois dire à l'honorable monsieur.que cela est nécessaire.
Nou' davons demandé A M. Rogers de nous dire quels sont
les endroits où il recommauderait l'installation de ces
échelles, et de nous donner les détails les plus circonstanciés
sur chacune des rivières, et ses rapports sont examinés par
moi avant que la permission soit accordée. Je crois que
cela est à .propos. Vu la circonstance particulière qui fait
que M. Rogers est l'inventeur et le propriétaire du brevet
de cette passe-migratoire, il no serait pas convenable qu'il
le ibitallat sans la sanction dé l'autorité départementale.
Je ne'ciois pas que le gouveinement aurait dû refuser un
brevét à M. Rogers pour son invention. Il a inventé cette
échelle il y a quelques années, alors que son salaire était
de'8700 ; 'et je crois que dans les cas çù les officiers du ser-
vicé'"civil inventent quelque chose à la fois utile et suscep-
fible d'être brevetée, la coutume invariable est de' leur
accorder un brevet. Cela a été permis dans le 'as de M.
Roiés et ce n'est que quelqlue'temps après que son inven-
tiorii Üété employée et reconnue par le département. Mais
le' Weartement s'étant convaincu que c'était une bonne
inveIüttn;on a cru que l'on devrait s'en servir partout, à l'ex-
ceptiodi' des endroits où il y a une passe'naturelle qui pour-
rait' être préférable. Mais là où il nous faut placer une
paséd artificielle. dans la chaussée d'un moulin, je crois que
l'é!lla de 1: Rogers est ce qu'il nous faut, vu lu'elle 'est

meilleure que toutes celles que j'ai v 'esoit 'ici soit à
l'étranger.

Lor'sque les documents'serônt produits, je drois 'que- l'io-
norible monisieur pourra constater que les tétùdi6nages sont
en 'fiè'r de l'usage de cette échelle là où il est impossible
d'avirl'un passe naturelle pouvant répoüdie' aux besoins.
L'hdioöïable monsieur a pahé du fait ue le salaire deý M.

Rogers a été augmenté. Cela est vrai dans un sens et ne
l'est pas dans un autre sens. J'ai trouvé dans l'exposé finan-
cier qu'on avait alloué tant pour le salaire et tant pour les
frais de voyage, et les frais de voyage couvraient, je crois,
une allocation de $400 pour un commis. J'ai changé cela
en décidant que la somme allouée précédemment pour le
commis fut ajoutée à son salaire et qu'il n'eut plus d'alloca-
tion pour un commis. C'est le seul changement que j'ai fait.
En conséquence, il paie lui-même son commis ou fait la beso;
gno lui-même.

M. ROBERTSON (Sholburne) : Depuis quand ?
M. MoLELAN : Depuis un an environ, ou pent-être

moins ; les documents seront produits.

LES TROUBLES DU NORD-OUEST.

M. BLAKE: Vu que les circonstances ont empêché
le ministre de la milice do se trouver ici, le premier minis,
tre m'a demandé de retarder l'interpellation quo j'étais sur
le point de faire sur la question de savoir si l'ordre a été
donné d'envoyer des troupes de la Nouvelle-Ecosse. En ce
qui concerne les mouvements destroupés qui ont été envoyées
à la frontière et qui sont en route pour le Manitoba, je dé-
sirerais savoir aussi à quelle date l'honorable ministre croit
qu'elles arriveront à Port-Arthur. Je veux parler des dé.
tachementé de la batterie " A " et de la batterie " B" qui
sont en route. Je demanderai aussi à l'honorable monsieur
à quelle date il croit que les Queen's Own et le 10ième Royaux
arriveront à Port-Arthur, et si des négociations ont été enta-
mées avec le gouvernement des Etats-Unis pour obtenir la
permission de faire traverser une partie du territoire amé-
ricain aux troupes et aux munitions de guerre qui' se diri-
gent vers le Nord-Ouest. Je demanderai aussi si le gouver-
nement a l'intention d'envoyer des hommes par la route du
sud.

M. CARON : Le 66ième régiment, de Halifax, a été ap-
pelé en service actif hier soir. Le 63ième régiment a reçu
l'ordre de faire ses exercices annuels aux quartiers généraux
à Halifax. Les gardes du corps du gouverneur général, com-
poeés de deux compagnies de cavalerie, ont été appeles en
service actif ainsi que l'école de cavalerie, de Québec, for-
mant une compagnie sous le commandement du lieutenant-
colonel Turbull. Ce sont les seuls changements opérés depuis
que des renseignements ont été fournis à la Chambre hier,
en ce qui concerne l'appel des troupes sous les armes. Pour
ce qui est de l'envoi des troupes, je puis dire que, d'après les
dépêches que j'ai reçues, elles avancent aussi rapidement que
possible. Comme je l'ai dit hier, je ne crois pas qu'il soit à
propos do donner de plus amples renseignements en ce qui
concerne le transport des troupes; L'honorable monsieur a
demandé si l'on s'était adressé au gouvernement américain.
Je ne suis pas en état de répondre à cette question. Le chef
du gouvernement y répondra.

M. BLAKE:'Alors je demanderai au' chef du gouverne-
ment d'y répondre.

Sir JOHN A. MACDONALD î Aucune demande rt'a été
faite au gouvernement américain. .

M. BLAKE: Je crois qu'il est de mon devoir de dire que
le gouvernement est tenu de'faire imnmdiatémiot un'e'de-
mande ou do prendre des mesures pour faire -transporter
une partie des troupes par la ligne du sud afin de ne pas
faire passer le bataillon de Toronto et celui de London, dans
la partie occidentale d'Ontario, par l'autre route. Je crois
que les événements qui ont surgi indiquent qu'il est extrê-
mement imÉportant de ne rien négliger pour que toutes les
routes soient ouvé-tes et pour -que lès troupes arrivent au
Nord-Ouest le plus tôt poési6le. Je ne fais pa' 'ces remar-
ques dans le but de critiquer rien de ce qui a été fait, mais
seulement sous la responsabilité d'un devoir saeréi comme
un avis au sujet de la ligne de conduite 'qui devrait -être

1885. 915



DEBATS DES COMMUNES. 1ER AVRIL

suivie sans délai. On dit que des rapports ont été reçus à
l'effet que d'autres meurtres ont été commis au Nord-Ouest
-des meurtres d'opérateurs de télégraphe, je suppose. Y
a-t-il du vrai dans ces rumeurs ?

M. MITCHELL: Je veux aussi donner mon opinion-
Je désapprouve entièrement l'attitude prise par l'honorable
député de Durham-Ouest (M. Blake). Je crois que la ligne
de conduite qu'il recommande serait tout à fait impolitique
et n'est pas du tout nécessaire. D'après les renseignements
que nous pouvons recueillir, le gouvernement a pris tous les
moyens possibles pour faire parvenir les troupes au théâtre
de l'insurrection et pour réprimer les troubles. Nous avons
sur notre propre territoire les moyens de transport, et les
troupes seront rendues à Winnipeg avant que nous puissions
obtenir une réponse du gouvernement américain.

M. BLAKE : Très bien.
M. MITCHELL: L'honorable monsieur peut se livrer à

des applaudissements dérisoires, mais je suis convaincu qu'il
en est ainsi. Il semble même que le conseil de s'adresser
à un paps étranger soit peut-être inspiré par le désir de
déprécier les moyens de communications que nous possédons
nous-mêmes. Je ferais peut-être aussi bien de dire au gou-
vernement quelle est la ligne de conduite qu'il devrait suivre
à mon avis. J'ai entendu dire au premier ministre qu'une
commission a été nommée dans le but de régler ces diffi-
cultés. Il est trop tard. Il serait impolitique que cette
commission se mit à l'ouvre maintenant. La commission
devrait être suspendue pour cette raison, qu'avant qu'elle se
rende sur les lieux et avant qu'elle puisse rien faire, ces
hommes auront été cernés et l'insurrection aura été vir-
tuellement réprimée ; et l'existence même de cette commis-
sion permettra à ces traîtres qui ont pris les armes, de pré-
tendre que, puisqu'une commission a été nommée pour
traiter avec eux relativement aux questions pour lesquelles
ils combattent, ils n'ont qu'à se soumettre pour sauver leur
vie et échapper au chatiment.

A mon avis, il est du devoir du gouvernement de sus-
pendre cette commission. En présence de la trahison
ouverte, il n'y a pas à badiner avec ces hommes lorsqu'on a
le pouvoir do les écraser. Il est du devoir d'un chacun de
soutenir le gouvernement; il est du devoir de tout le monde
de mettre de côté toute prédilection politique et d'accorder
au gouvernement pleine et entière confiance. Il est de notre
devoir d'accorder au gouvernement tout ce qu'il demande;
il est do notre devoir de favoriser autant qu'il est en nous la
confiance publique envers les actes administratifs du gou-
vernement jusqu'à ce que cette insurrection soit étouffée;
et s'il a fait quelque chose de mal ; s'il est responsable en
quelque manière que ce soit, de l'origine du soulèvement,
nous pourrons alors lui en demander compte; mais jusqu'à ce
que l'insurrection soit écrasée, donnons lui notre appui et ne
persistons pas à faire chaque jour de nouvelles interpellations
pour obtenir des renseignements qui ne peuvent avoir pour
effet que d'inspirer aux rebelles l'espoir d'avoir des amis en
cette Chambre. Dans tous les cas c est là mon opinion.

A six heures l'Orateur lève la séance.

Séance du soir.

CONSIDÉRÉS EN COM3ITÉ-TROISÈME LECT URES'

Bill (n° 50) à l'effet de constituer en corporation la Cie
du pont de chemin de fer de Frédéricton et Sainte-Marie.
- (M. Temple.)

BlLLS DE DIVORCE.

Les bill suivants (du Sénat) sont délibérés séparément en
comité général, rapportés, qus pour la troisième fois et
passés, savoir:

Bill (n 97) pour faire droit à Fairy Emily Jane Terry.
-(M. Taylor.)

M. BLAKE

Bill (11° 106) pour faire droit à Alice Elvira Evans.-
(M. Edgar.)

Bill (n0 107) pour faire droit à George Louis Emil Hatz-
feld.--(M. Kilvert.)

SECONDES LECTURES.

Bill (n° 110) à l'effet de constituer en corporation la Cie
du chemin de fer du Lac-à-la-Roche, Souris et Brandon.-
(M. McDougald, Pictou.)

Bill (n° 115) pour amender l'Acte à l'effet de constituer
en corporation les Sours de Charité des Territoires du
Nord-Ouest;-(M. Desjardins.)

RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL DES MANU-
FACTURES.

M. BERGIN: Je propose que le bill (n° 85) concernant
les fabriques, soit maintenant lu pour la seconde fois. Un
grand nombre de membres de cette Chambre se souviennent
sans doute qu'il y a quelques années, j'ai présenté un bill
pour réglementer les heures de travail dans les ateliers,
moulins et manufactures du Dominion. Le premier bill
que j'ai présenté était tout simplement un ballon d'essai
pour obtenir l'expression de l'opinion des manufacturiers,
des ouvriers et des classes ouvrières du pays en général.
Je le présentai de nouveau l'année suivante, et l'on se rap-
pellera qu'à la demande du gouvernement, je le retirai, le
gouvernement se chargeant de présenter une mesure. Je
crois, M. l'Orateur, que l'opinion générale parmi les
membres des diverses léegislatures locales des différentes
provinces, était que ce bill empiéterait plus ou moins sur
les pouvoirs de ces provinces, qu'il empiétait jusqu'à un
certain point sur le droit de propriété et le droit des gens.
L'un des articles les plus sujets à objection, si je ne me
trompe, était l'article relatif à l'instruction. J'ai retranché
cet article du bill, et par ce moyen j'ai fait disparaître une
particularité sujette à objection. Cependant, au cours des
remarques que j'ai l'intention de faire relativement à ce pro.
jet de loi, je parlerai encore de la question de l'instruction.
Je dois dire ici cependant que je me suis efforcé de pour-
voir autant que possible à l'instruction de la jeunesse em-
ployée dans les manufactures, en prohibant l'emploid'au-
cun enfant au-dessous de treize ans. De cette manière une
occasion est offerte pour l'instruction des enfante; et le bill
a de plus ce mérite qu'il n'est pas en conflit avec la loi
d'Ontario relativement à l'instruction, laquelle loi décrète
que chaque enfant doit être instruit et rend l'éducation
obligatoire jusqu'à l'âge de treize ans.

On demandera peut-être, et on a déjà demandé, oà est la
nécessité de ce bill; je me propose de répondre à cette .ues-
tien en passant on revue, aussi brièvement que possible,
l'histoire du système manufacturier tel qu'il existait dans la
mère-patrie avant la passation de la loi concernant les ma-
nufactures, en 1833. On m'a dit, M. l'Orateur, que cette
mesure est entièrement dans l'intérêt de la classe ouvrière,
et lorsque j'ai d'abord présenté ce projet de loi, on m'a dit
qu'il était tellement dangereux pour les manufÀcturiersqu'il
aurait pour effet de fermer un grand nombre de nos fabriques
et de nos uines. Mais, M. l'Orateur, la présentation de ce
bil, le temps et la discussion ont fait beaucoup pour faire
disparaître la fausse impression qui existait au sujet de ce
projet de lui, et je puis dire qu·aujourd'hui la mesure n'a pas
de plus chauds partisans que les' manufacturiers du pays.
Le système manufacturier, tel qu'il existe au Canada, n'a pas,
je dois l'avouer, M. l'Orateur, causé des maux trio sérieux.
J'admets volontiers que sous un grand nombre de rapporte,
il a été un bienfait et une bénédiction pour les classes ou-
vrières du pay; mais, M. l'Orateur, cette législation est pro-
posée afin qu il ne puisse devenir, comme il l'est devenu en
Angleterre, au temps jadis, une tache dans les annales de
notre histoire, un crime contre la civilisation, une honte et
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une malédiction. L'opinion publique s'est occupée de cette
question avec un intérêt qui rend nécessàire un acte législa-
tif. On sent généralement que quelque chose doit être fait,
pour obtenir Paide raisonable qui est à la portée du parle-
ment.. Cette mesure, M. l'Orateur, ne devrait pas être con-
sidérée comme une question de parti, et il ne faut pas qu'elle
le soit. C'est une question qui intéresse également les grits
et les tories; les intérêts de notre commune humanité, et les
autres intérêts qu'elle implique sont trop grands et trop im-
portants pour qu'elle serve de navette aux partis. Ces inté-
rats, M. l'Orateur, se rapportent à l'avenir de notre jeune
nation, à la santé, à la vie, à la foi, au bien.être temporel et
spirituel des enfants mles et femelles, et des classes ouvriè.
res du pays. Il y va aussi des intérêts des grandes classes
industrielles et commerciales, et ces intérêts devraient être
traités d'une façon digne de la législature d'un peuple dont
les intérêts industriels sont les principaux éléments de sa
prospérité, de son développement et de ses succès.

Nos villes et nos villages sont aujourd'hui de grands
centres manufacturiers où fourmille la vie active, où les
hommes et les femmes, les garçons et les filles, travaillent
constamment, de bonne heure le matin et tard le soir, à la
production des éléments nécessaires à la subsistance publique.
Du jour où Hargraves, il y a plus de cent ans, inventa le
rouet mécanique au moyen duquel on pouvait filer huit
brins à la fois, une machine qui fut remplacée quelques
années après par la machine améliorée d'Arkwriglit, qui à
son tour fut remplacée en 179 par la machine Crompton,
connue aujourd'hui sous le nom de Mule Jenny, un métier
sur lequel on peut filer plus de mille brins à la fois-de ce
jour le travail manuel n'a pas été déplacé, mais remplacé,
pour ainsi dire, et rendu tributaire de la force mécanique.
watts et Crompton, par leurs inventions, la machine à
vapeur et le métier à filer, ont opéré des merveilles dans le
monde industriel ; mais, hélas ! ils ont occasionné des miières
innénarrables à des milliers et des centaines de milliers de
membres de la race humaine. Leurs inventions automa-
tiques, tout en rocurant de l'emploi à un nombre beaucoup
plus considérable d'ouvriers, ont aussi fait baisser le prix du
travail. Dans les ateliers et les usines, tout travail qui
n exige pas l'emploi d'une grande force physique, l'emploi
de bras vigoureux, est maintenant exécuté beaucoup plus
par les femmes et les enfants que par les hommes. Mainte.
nant, pour tout ce qui peut être fait aussi bien et aussi
rapidement par les femmes que par les hommes, les femmes
sont préférées à ces derniers.

Ceci est conforme à une loi économique qui veut que la
force densée soit en raison directe de l'effet produit.
Appliquée à l'industrie, cette loi veut dire que la valeur
d'un article dépend de sa qualité comparée au coût de sa
production. La coutume qui gouverne la production mo-

erne, ne consiste pas à fabriquer des articles de qualité
inférieure, mais bien à réduire le cofit de la production au
moyen de procédés économiques et simphfiés. Les produits
étant fabriqués en vue de la vente, il faut nécessairement
qu'ils soient fabriqués de telle façon que leur valeur réelle
soit moindre que leur valeur sur le marché, et la différence
entre la valeur réelle et le prix de vente est le profit du
manufacturier. Ce profit est augmenté ou diminué par
l'offre et la demande, par le librc-échange ou la protection,
par le coatt de la production et par d'autres causes. De là
le fait que le but principal du manufacturier est de produire
au plus bas prix possible. Chacun sait que les femmes et
les enfants travaillent à meilleur marché que les hommes.
On dit que les femmes n'ont ni la force ni la vigueur des
hommes; et qu'en consquence elles ne doivent pas recevoir
autant. Ce qu'il y a de vrai c'est qu'on ne les paie pas aussi
cher, et à première vue, il peut sembler raisonnable de dire
que les femmes ne doivent pas recevoir un salaire égal à
celui des hommes pour faire le même travail que les hommes.
Mais estice bien juste? La remuneration ne devrait.elle pas
être proportionnée au service rendu ?

Je ne discuterai pas cette question. Je me bornerai à
appeler l'attention sur cette coutume, parce que dans le
commerce elle a force de loi, cette coutume qui dans une
mesure plus ou moins grande a tout fait pour engendrer les
maux du système nanufacturier, un système qui a fait de
l'Angleterre, il est vrai, la grande usine de l'univers, mais à
quel prix pour les enfants! Un système qui, tel qu'il exis.
tait avant 1883, était une honte pour la nation, et qui lors-
qu'il a été exposé par les travaux de Fielden, d'Akroyd, de
sir Robert Peel et de lord Shaftesbury, a fait voir un dégré
de cruauté et d'oppression tel qu'on n'en avait jamais cons-
taté de semblables dans les plus mauvais jours de l'eRelavage
des nègres aux Antilles. Que do semblables maux n'existent
pas sous le système manufacturier du Canada, c'est ce qu'il
faut admettre-Dieu merci-mais il ne faut pas oublier le
fait que notre industrie est encore dans son enfance, que
nous nous occupons aujourd'hui, pour ainsi dire, de la pre-
mière génération d'employés de manufacture. Nous devons
nous rappeler que nos industries sont aujourd'hui floris-
santes; que la concurrence vient du dehors, non de l'inté.
rieur, et qu'en ce qui concerne plusieurs de nos industries,
notre production est loin d'égaler nos besoins. Mais les
jours sombres devront venir, où, vu les mauvaises récoltes
ou d'autres causes, la possibilité d'acheter sera moins grande
chez le peuple; où il y aura excédant de production, où le
nombre des industries aura augmenté, où la concurrence
sera vive et les prix réduits. Alors cette loi. économique
dont je parlais il y a un instant trouvera son application, et
l'on essaiera de pressurer l'ouvrier pour en obtenir une plus
grande somme de travail.

La nature humaine est aujourd'hui, a-toujours été et sera
toujours la même partout. La soif du gain est très grande-
si humains que soient nos manufacturiers compares à ceux
d'il y a cent ans-et il faut que nous soyons préparés.
Comme leurs prototypes d'Angleterre, au temps jadis, ils
s'efforceront de pressurer l'ouvrier autant qu'ils le pourront.

L'histoire de la vie des manufactures d'Angleterre depuis
le temps de Hargraves et de Crompton jusqu'à 1833, et même
jusqu'en 1865, est bien triste et bien navrante. A artir de
l'introduction des inventions de Har ave et d'Arkwright,
ce siècle peut être appelé le siècle de mécanique. Avant
cette date, les produits de l'Angleterre, comme les produits
des premiers temps de cette colonie, étaient fabriqués en
chambre. La manufacture était réellement la chaumière
du paysan, et la famille seule était employée. Il n'y avait
pas de ces groupements de masses d'hommes et de femmes
en grandes villes; mais à mesure que la population et la
richesse augmentaient, avec de nouvelles demandes de pro-
duction plus considérables, avec de nouveaux goûts et de
nouveaux besoins demandant des ouvriers, le travail no suffi-
sait plus à la demande. La force hydraulique et la vapeur
furent appelées à l'aide du travailleur, et alors pour la pre-
mière fois on posa les fondements des grandes industries
qui ont fait de l'Angleterre l'usine industrielle du monde
entier.

La force hydraulique et la vapeur vinrent en aide à tous
les artisans, à l'exception du tisserand; et alors commença
le système sous lequel se sont introduits tous les maux qui
pendant une longue suite d'années ont tant dégradé la vie
des fabriques dans la mère-patrie. Avec la découverte de la
vapeur par Watts, et avec l'introduction du métier à filer,
sont venusles établissements monstres qui ont approvisionné
l'univers et dans lesquels on.a entassé jeunes et vieux, faibles
et forts, et je pourrais ajouter aveugles et boiteux. Je n'ai
aucun doute qu'un grand nombre de manufacturiers se mon-
traient humains; qu'ils n'étaient pas naturellement cruels;
mais comme les affaires augmentaient et comme il y avait
des demandes pour les produits du métier, de l'enclume
et des mines, et que ces demandes venaient plus rapidement
qu'on ne pouvait y répondre pendant les heures ordinaires
de travail, petit à petit, lentement mais sûrement, sont sur.
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venus les grands maux qu'on a mis un demi-siècle à soulager,
sinon à guérir, au moyen de la législation.

Naturellement ces maux n'ont pas atteint le maximum en
une journée ni même en une année, mais ils finiront enfin
par atteindre un dégré tel que l'opinion publique fut éveillée
et que plusieurs hommes bienfaisants se mirent à l'oeuvre
pour s'enquérir de leurs causes. Au premier rang figurent
le docteur Dakins et M. Percival, qui présentèrent un expose
très bien fait et très convaincant au parlement en 1796. Ils
continuèrent à exposer leurs vues au publie, jusqu'à ce
que, cnvaincu par leurs témoignages et par ses propres
observations, sir Robert Poel présenta un bill en 1802. Il ne
réussit pas à le faire adopter. Il revint à la charge et obtint
la nomination d'une commission devant faire une enquête
sur cette question, et sur le rapport de cette enquête il basa
un bill qui fut adopté, mais qui était d'une nature si restreinte,
qu'il ne produisit presque aucun bien. En 1E 09 la Chambre
des Lords s'empara de la question et adopta un bill relatif
aux manufactures de coton. Sir John Holhouse essaya de
faire adopter une loi plus complète en 1825, mais ne put
réussir. Quelques années après, en 1833, le bill qui est
réellement la base des lois actuelles sur les manufactures,
lois qui ne sont que l'amplification de ce bill, fut adopté,
surtout grâce aux efforts de M. Dumscombe, M. Brotherton
et lord Shaftesbury. Je vais présentement démontrer qu'à
partir de ce moment la condition des ouvriers s'améliora.
leurs enfants furent instruits, et ils commencèrent à b'ins-
truire eux-mêmes. Des écoles des arts et écoles de dessin
furent créées dans tout le royaume, et un nombre immense
d'ouvriers en suivirent les cours. Dans l'histoire des classes
industrielles rien n'est plus frappant que les progrès faits
dans le dessin et le goût artistique par les artisans de l'An-
gleterre après la passation de l'Acte des manufactures de
1833, et personne ne l'a reconnu d'une façon plus chevale.
resque que les artisans français qui ont assisté à la première
grande exposition industrielle. Et cette amélioration,
M. l'Orateur, dans le travail et dans les arts, s'est continuée
d'année en année au point qu'aujourd'hi dans presque toutes
les branches des arts industriels, on constate un goût, une
élégance, un fini qui permet à l'artiste et à l'artisan anglais
de comparer avantageusem.ent leurs produits aux meilleurs
produit de l'Euro e m

Ce bill, M. l'Orateur, offre le remède à un grand nombre
de maux dont souffre la jeunesse du pays gr&ce an système

es manu actures. J e me propose pas e iscuter ses
dispositions dans l'ordre où elles se présentent, mais en dis-
cutant les mauvais c|ets-tels que je les connais et que je
crois qu'ils existent-du système manufacturier sur les
jeunes filles et les jeunes garçons du pays, fon mentionnerai
un grand nombre incidemment. La vie des manufactures,
que ce soit en Angl<terre, en Franco, en Allemagne, aux
Etats-Unis ou au Canada, dans les circonstances les plu
favorables, sous le système de lois le plus sage et le plus
strictement appliqué, affecte très sérieusement la santé des
jeunes gens qui s'y livrent. Et je vais maintenant parler
plus particulièrement des maux qui résultent pour les jeunes
filles du fait qu'elles travaillent d:ns ees manèfacturels.
Nous savors tous ou nous devons savoir que la période la
plus critique de la vie d'une jeune file en ce pays est de 12
ou 13 à 18 ans, et que pendant cette période tout ce qui tend
à diminuer ses forces ou sa santé doit lui être très piéjudi.
ciable si non fatal. Le Dr Edward Clark qui s'est beaucoup
occupé de la question, et qui a en d'excellentes occasions de
l'étudier, parle comme suit de l'emploi des jeunes filles dans
les manufactures:

La négligence des soins nécessitéa par cette fonction à n'importe
quelle période de sa durée, expose à des conséquences qui peuvent être
serieuses ; mais la négligence de ces soins, à l'époque du développement
de cette fonction, c'est à dire depuis l'âge de 14 à 18 on 20 ans, non
seulement fait un tort sérieux à la santé à l'époque où ces soins sont
négligés? mais lègue à l'avenir une foule de maux. Le système est alors
particulérement susceptible; et les troubles cauFés dans le mécanisme
délicat que nous sommes à considérer pendant les semaines cataméniales
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de cet âge critique, soit par des attitudes incommodes, par des efforts
musculaires, par le travail intellectuel, et toute espèce d'excitation
mentale ou physique engendrant une multitude de maux.

La même autorité, en sus des autres causes de maladies
parmi les jeunes filles de cette classe, attire l'attention sur
la monotonie, la dépression, la fatigue journalière et la pos-
ture incommode de ces jeunes ouvrières, comme étant très
puissantes pour le mal. Le docteur George M. Beard, en
comparant le changement de vie des jeunes ouvrières des
manufactures à celui qui a lieu chez les jeunes personnes
livrées à l'étude, dit :

Les fiCts énumérés relativement au travail du cerveau chez les
ouvrières (travail dont on donnera des exemples sérieux) démontreront,
s'ils sont prouvéi, que si ce travail est absolument moindre en somme
que le travail du cerveau chez l'étudiante, il est vraiment très considé-
rable et de plus fait dans des conditions qui sont elles-mêmes très
défavorables.

Le docteur Beard, parlant de la longévité, donne laraison
suivante de la plus longue durée de la vie chez ceux qui
travaillent du cerveau que chez ceux qui travaillent des
bras:

Ceux qui travaillent du cerveau ont moins de tracas, et plus de confort
et de bonheur que ceux qui travaillent des bras. Ils vivent dans de
meilleures conditions hygiéniques que ceux qui se livrent aux travaux
manuels. Ils peuvent adapter leur travail à leur fantaisie, aux heures
qui leur conviennent, et aux périodes oit ils se sentent capables d'une
somme de travail plns considérable, beaucoup plus facilement que ceux
qni travaillent des bras. Les tableaux de la mortalité de 300 habitants
de Preston, Angleterre,-100 ayant été pris dans chacune des trois
classes; la haute bourgeoisie, les artisans et les ouvriers des manufac-
tures-donnent des résultais surprenan's au désavantage des classes
manufacturières, tant sous le rapport de la longévité que sous celi de la
mortalité parmi les jeunes gens.

C'est là un état'de choses alarmant et qui comporte les
plus.terribles conséquences si ce qu'on dit est vrai. Le
docteur Jarvis, dans le cinquième rapport du conseil de
Salubrité du Massachusetts, expose la questiin très claire-
ment. Il dit:

Les résu tots pour la société de la perte des jeunes ouvrières ont déjà
été démontrés. Si mauvais que soient ces résultats, si les maux qui
résultent de ce genre de travail ont pour efret de ruiner la santé plutôt
que de détruire l'existence-comme c'est la règle générale-lermal est
encore plus grad pour la société que celui qui résulte de la mort de ces
ouvrières. Des années passées à l'état d'invalides entrainent la perte
de la production des invalides en question avec son augmentation et la
production et son augmentation de eeux qui ne s'occupent pas des
impotents. Et la perte provenant des morts prématurés, n'pst pas tout
ce que la société souffre de diminution du pouvoir productif pendant la

eriode qui est censée être consacrée à un travail profitable. Même
orsque les hommes et les femmes vivent, ils sont sujets à la maladie qui

diminue de beaucoup leurs forces et leurs aptitudes. Ou estime d'après
les calculs et les observations anglaises, que pour chaque dCès il y a
deux individus constamment alités, c'est à dire 730 jours de maladie et
d'impotence pour càaque décès Comptant d'après les bases de calculs
fourqies par les données du " Sick O b" (club des malades), nous
constatons qu'il y a eu, en l'année 1870 chez la population productrice
d'ig à travailler, dans l'Etat du Massachusetts, un montant total de
24,54 années et 8 mois de maladie ou d'impotence, équivalant à une
parte égale de travail pour la société. Les bases sur lesquels les anglais
se sont appuyés pour faire leurs calculs n'incluent pas lei maladies qui
durent moins de hait jours, ni les maladi-s qui n'empêchent pas de
travailler. sn conséquence, il se produit enaque année un montant
cousi lérable de pertes qui ne sont pas comprises dans l'estimation ci-
dessus

Dans le même rapport, il résume dans les termes suivants
les maux dont souffrent les ouvrières.

Parmi les ouvrières des manufactures, beaucoup pluè que parmi la
population en général, les dérangements des organes digetifs sont très
communs ; tel que : pyrose, constipation, vertige et maux de tête,
engendrés par la néglig-nce des lois de la nature pendant le travail de
bob ne heurp,·le peu de temps consacré aux repos.; Vabsorýtion de
vivires et de breuvajes facilement préparés, tels que le pain; le thé et
le café; et l'absorption partielle de viandes et de légumes servie chands
et venant d'être cuits. On remarque aussi d'autres dérangements d'un
caractère encore pire, tels que leucorrhée, menstruation trop abondante
et trop fréquente; aussi des cas de déplacements, de flexion et de version
de l utérus provenant du fait que les -ouvrières fe tiennent constamment
debout, de la chaleur constante, et da fait qu'elles sont toujours en-
fermées dans les fabriques.

Le docteur West, l'une des plus hautes autorités recon-
nues, se place au même point de vue. Parmi les diverses
causes qui rendent le travail des manufactures nuisible à la
santé des jeunes filles, le fait qu'elles restent debout dans la
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même posture toute la journée est une des principales. Si
cela est dûr môme pour un homme vigoureux jouissant
d'un bonne santé de rester debout dans la même attitude du
matin au soir, que doit-ce être pour les filles de manufac-
tures et pour les jeunes enfants ? Ils sont obligés de s'acèom-
moder à l'ouvrage et aux machines. La grande inachine à
vapeur continue de tourner du matin au soir sans jamais
cesser, et le pauvre enfant, s'il ne veut pas être estropià ou
tué, est obligé, quelle que soit la fatigue ou la maladie qu'il
éprouve, de suivre le mouvement de cette machine et de ne
pas s'attaider. Le mouvement des machines fait surgir des
maux de plus d'une espèce-dans le sens que je viens d'in-
diquer et dans d'autres sens que je vais indiquer. Le doc-
teur Ames parlant de cette question, cite l'opinion de plu-
sieurs autres pour établir le fait que les employés de manu-
factures de coton sont sujets à un nombre de décès dispro-
portionné à celui des autres à cause du mouvement des ma-
chines. Un auteur allemand parlant de cette question, dit:

Pou de temps après son entrée dans l'usine, l'ouvrier s'en aperçoit (la
poussière) d'une façon très désagréable. Ckez ceux qui y sont accoutu-
més cela produit un chatouillement dans la gorge qui produit une tour
irritante et parfois une expectoration blanchiâtre. Pendant la première
année, louvriersouffre constamment du catharre bronchique; et une pro-
portion considérable des ouvriers qui viennent des districts ruraux aban-
donnent ce travail, même lorsqu'ils ne sont sujets qu'au catharre bron-
chique permanent sans aucun symptôme accentué.

Je crois qu'il va sans dire que les ouvriers des manufac-
tures ne devraient pas être employés avant l'âge de seize
ans; et je regrette que l'état de choses qui existe en ce
pays ne me permette pas de demander au parlement de
prohiber l'emploi des filles au-dessous de dix-huit ans et des
garçons au-dessous de seize ans. Nulle fille qui n'est pas
encore formée, et cela arrive rarement avant l'âge de dix-
huit ans, ne devrait être obligée de se tenir debout du matin
au soir. Anatomiquement, elle n'est pas encore òharpentée
pour cela, et il lui est impossible de se tenir debout, pendant
plusieurs heures, sans fatigue et sans troubles sérieux pour
ses organes internes. Sa conformation est tout à fait diffé·
rente de celle de l'homme. Parmi le grand nombre d'effete
nuisibles qui résultent de l'emploi d'une fille dans les manu-
factures, se trouvent la faiblesse sexuelle, l'insanité et la
consomption, et ils se produisent inèvitablement lorsqu'elle
s'est livrée à ce travail à un âge trop tendre dans un très
grand nombre de nos industries. Le travail de la machine
à coudre mue au moyen de la pédale est beaucoup plus
nuisible que la travail dans les grandes fabriques de coton
ou de laine; et, M. l'Orateur, à cause do cela, j'ai retranché
de ce bill un article qui se trouvait dans le bill du ministre
des finances et qui limitait l'appellation de " manufactures
aux maisons occupées par moins de 20 travailleurs. La
santé de quelques-uns des enfants et des jeunes femmes
des classes industrielles reçoit plus d'atteintes dans les
fabriques où l'on emploie des machines à coudre mues au
moyen de pédales que -dans les filatures de coton; et j'ai
raison de croire que ces usines de machines à coudre
où le pied est le pouvoir moteur, les enfants et les jeunes.
femmes éprouvent beaucoup plus de douleur et de misère
que dans les plus grandes fabriques. Ils travaillent pen-
dant beaucoup plus d'heures et ont moins de temps pour
leurs repas. Ce n'est pas mon intention de citer beaucoup
plus longtemps encore des autorités pour établir les man-
vais effets produits sur la jeunesse qu'occupent ces fabriques;
mais je pins ajouter mon propre témoignage, qui couvre
aujourd'hui une longue période dans un grand centre manu-
facturier, pour établir que loin d'être exagérés, les rapports
des inspecteurs des fabriques et des mé:ecins aux États-
Unis et dans la Grande-Bretagne quant aux maux infligés par
le système des fabriques aux filles et aux garçons qu'on fait
travailler en bas âge sont considérablement au-dessous de lai
vérité. Avant de passer à une autre partie de mon sujet
j'appelle ici l'attention sur un des plus grands maux inhé.
rents à ce système de fabriques, mal presque exclusivement
co.nIné aux jeunes filles dans les fabriques de coton : le sys-
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tème de la pièce. Je connais un grand nombre de fille
qui ont été capables de gagner de 835 à $42 ou $43 par mois
en travaillant à la pièce ; mais je n'en connais pas une seule
qui ayant fait le travail à la pièce pendant deux ans soit
aujourd'hui en état de faire une bonne journée de travail
sans fatigue ou sans être obligé de garder le lit pendant
deux ou trois semaines. On ne devrait pas maintenir le
travail à la pièce dans les fabriques, dans tous les cas, pour
les jeunes filles. Afin de gagner ces forts gages, quelques-
unes font marcher huit métiers à la fois. il n'est pas dans
la nature humaine que pendant dix heures de jour en jour,
une jeune fille puisse faire marcher huit métiers sans se faire
dommage non seulement d'une façon sérieuse, mais fatale,
je pourrais dire; et la grande majorité de celles qui ont
gagne ces forts gages sont aujourd'hui, d'après l'expérience
que j'ai, à dormir tous la terre.

Jusqu'ici j'ai parlé des effets de la vie de fabrique sur les
femmes placées dans les circonstances les plus favorables,
comme dans nos fabriques de coton canadiennes, où elles tra-
vaillent seulement 60 heures par semaine. Comment les choses
doivent elles être en Angleterre et on France, où avant la
promulgation des lois concernant les fabriques, les employés
travaillaient presque depuis leur enfance et depuis le point
du jour jusque tard dans la nuit, avec peut-être 25 ou 30
minutes pour le repas, et quel repas ? un morceau de mau-
vais pain et une tasse d'eau; peut-être pas une fois par
semaine un morceau de viande pas trop bonne ot une tasse
de thé. Ils travaillaient de bonne heure le matin et tard le
soir, marchant à la pluie et dans la neige longtemps avant
le point du jour, vers leurs fabriques; leur nudité à peine
couverte à cause de la pénurie des gages, qui ne leur per-
mettaient pas de s'acheter des vêtements et de la nourriture
en quantité suffisante. Telle était la condition normale du
système do fabrique avant la loi concernant les manufactu-
res. De longues heures, l'excès de travail, la misère et la
faim étaient la règle. Ancrés dans l'ignorance, ils semblaient
ne pouvoir échapper à leur paupérisme et à leur dégrada-
tion. Et à la vérité, parmi ceux qui étaient le plus opposés
à ce qu'aucun cffort fût fait pour améliorer la condition des
classes laborieuses, se trouvaient les travailleurs eux-mêmes.
Ils n'avaient aucune espérance; enfants de la misère, ils
avaient perdu tout sentiment d'humanité, ils se laissaient
tomber et mouraient.

Celui qui n'a pas la les rapports de la commission des
fabriques et de la commission des deux Chambros du Parle-
ment, ainsi que la preuve sur laquelle ces rapports sont basés
-preuve faite par les plus sages et les meilleurs citoyens
du pays, qui s'étaient rendus familiers avec les maux et
les barbaries du système de fabriques-pourrait-il çroire
que cela pût exister dans la chrétienne Angleterre ? Ce
qui se passait en Angleterre se passait on France, mais à
un degré moindre; et l'on n'a pas été lent dans ce pays à
voir les bons effets des lois de fabrique de l'Angleterre et
d'eu profiter. En France comme en Angleterre, dans pres-
que toutes les industries, les femmes et les enfants étaient
employés de préférence aux hommes. Personne, d'après
moi, n'a plus complètement exposé les maux du système de
.fabrique et plus clairement expliqué les remèdes appliqués,
que Jules Simon, l'écrivain français, dans son livre, L'Ou-
vrier de huit ans, publié en 1867. Parlant de l'emploi des
femmes et des enfants, il dit à la page 161:

Que demandait-on surtout à l'ouvrier il y a trente ans ? De la force.
Aujourd'hui, gice à la vapeur, il n'en a presque plus besoin ; au lieu
d'être une force lui-même, il est seulement le surveillant d'une force.
Pour cette nouvelle besogne, un homme n'est pas toujours nécessaire ;
une femme, un enfant peuvent suffire. Or, partout ou ils suffisent, on
les prbfère parce qu'ils coûtent moins. Au point de vue économique,
on doit reconnaitre que les usines donnent aux femmes et aux enfants des
salaires qu'aucune autre sorte d'industrie ne pourrait leur procurer. il
y a donc là pour la famille un accroissement de revenu, pourvu que
l'homme, évincé de la fabrique, trouve ailleurs un emploi suffisant et
équivalant de sa force. Cela ne se rencontre pas toujours: on cite,

oprincipalement Angleterre, des centres industriels ea les hommes
sont nourris dans l'oisiveté par leurs femmes et leurs enfants. Rien ne
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sut Tius funeste qu'une telle conséquence si elle était nécessaire. Que
l'honie ne travaille pas, cela est contre natur ; que la femme, que
l'en'qt soient transformés en ouvriers, cela est presque contre nature.
Il est contre nature aussi que cel4i qui devrait être le chef de la maison
en devienne le parasite. Enfiu, dans de telles conditions, le revenu de
la famille est diminué, puisque la femme et l'enfant ne sont préférés à
l'homme que par économie. Cependant, il y a de la besogne pour tous
les ouvriers du monde, et quand sur un point le travail manque aux
ouvriers valides, c'est toujours 1 our peu de temps, ou par suite d'une
organisatiou viceuse, 1l n fut donc pas regarder l'oisiveté des
htommnes . mime la conréquence ordinaire et nécessaire de l'introduction
des frnmmes ot des enfanti dans les ateliers. Ce n'est pas là le mal, ou du
moins, ce n'est qu'un nul essentiellement réparable.

i'iuitrotur'tion des femmes et des enfants dans les ateliers tend à mo-
difier gravement la vio de famiile, sinon à l'anéantir. Ce malheur, car
c'est un malh'ur, et il n'en est pas de plus grand, tient surtout àla pré-
sence des femmes mariées dans les ateliers pendant onze'ou douze heures
par jour. Quant aux enfants, qui ne sont pas nécessaires aux autres, si
nous cherchons quelles sont pour eux-mêmes la conséquence de leur
transformation en ouvriers, nous en trouverons d'heureuses, tel que le
salaire et la suppression du vagabondage, et de véritablement funestes,
comme, par exemple, l'altération pre:que certaine et presque irrémé-
diabmv de la santé et la privation du toute instruction et de toute éduca.
tion. Il est clair que, s'il fallait choisir, il ne serait pas permis d'hésiter
un seul moment, et qu'aucune sollicitude pour les intérêts de l'industrie
aucune pitié pour la détre3se des familes qui pourrait absoudre la société
du crime de livrer ainsi, les jeunes générations, et de laisser tuer à la
fois leur âme et leur corps ; mais il n'est pas question de choisir : il
s'agit tout uniment d'empêcher le mal et de développer le bien, et ce
n'est pas sans un certain étonnement (lue nous ajoutons qu'il n'y a rien
de si facile, on a là sous la main un bien immense à réaliser sans dépense
et sans résistance, par un simple article de loi: on n'a que le tort de n'y
pas penser......

A la page 166 du même ouvrage, l'autour continue:
La fatigue ne résulte plus du travail, mais de la continuité du tra-

vail. Or, dès qu'il s'agit de la prolongation et de la continuité du
travail, l'intérêt de l'ouvrier et celui du fabricant sont en désaccord
complet. Plus les terrains, les bâtiments et les machines coûtent cher,
et plus le fabricant désire répartir ses frais fixes sur une longue durée de
travail ; il les diminue de moitié en travaillant vingt-quatre heures
au lien de douze, et réalise ainsi des bénéfices énormes. Pour l'ouvrier,
au contraire, on comprend que le travail, môme le plus aisé lui devient
à la longue une fatigue intolérable, et si cela est vrai pour un adulte en
possession de toute sa force, cela est plus évident mille fois pour un
pauvre enfant, dont l'esprit et le corps ne peuvent, sans un véritable
danger, se soumettre à cette longue contrainte, seulement on ne sent
cela qu'à la condition d'y penser. Il faut réfléchir pour comprendre le
malheur d'un enfant occupé dans une belle salle à rattacher des fils qui
se cassent, mais occupé trop longtemps à ce travail si facile. Si, au con-
traire, l'atelier est sombre, encombré de matières puantes, infecté de
miasmes et de débris graisseux, mêlés à l'air respirable, et Ei un enfant
y est retenu pendant douze on treize heures, portant de lourds fardeaux,
battant le cotton ou la laine de ses bras débiles, il devient un sujet de
compassion pour les moins attentifs et les moins pitoyables. C'est
ainsi qu'au commencement du siècle, l'aspect même des ateliers plaidait
la cause des jeunes apprentis, et venait merveilleusement en aide à
l'éloquence de sir Roberi Peel......

Au sujet do l'emploi des enfints dans les usines avant
l'âgo de treize ans, il cite les paroles suivantes, prononcées à
la Chambre des Communes d'Angleterro, le 28 février 1843,
par le secrétaire d'Etat, sir James Graham, chargé de pré-
senter la loi sur l'enseignement des classes laborieuses, et
qui sont comme le résumé de toute la question:

Dans ma conviction, dit-il, si des enfants au-dessous de treize ans,
après avoir travaillé huit heures dans un jour, sont envoyés à l'école,
épuisés déjà par la fatigue, sans avoir pu jouir d'aucun repos, d'aucune
récréation, il est impossible d'espérer qu'il puisse retirer beaucoup
d'avantages d'aucun système d'éducation, meo du meilleur qu'on
pourrait leur procurer;; c'est en conséquence mon intention de proposer
que les enfants depuis l'âge de huit ans jusqu'à l'âge de treize ans, em-
ployés dans les manufactures, ne travaillent pas plus de six heures et
demie par jour. S'ils travaillent le soir, il ne travailleront pas le matin,
et s'ils travaillent le matin, ils ne travailleront pas le soir. Par ce
moyen, chaque jour, sut avant soit après midi, les enfants passeront au
moins trois heures à l'école. J'ai toute raison de penser, je suis certain
que les fabricants, désireux de coopérer cordialement avec la législature,
afin de perfectionner l'éducation de la jeunesse au sein de notre nation,
accepteront avec joie toute mesure nécessaire pour atteindre au but dont
l'importance est capital.

A la page 177 du même ouvrage, on lit ce qui suit:
Dans les Nouveaux principes d'économie politique, publiés en 1819,

Sismondi va bien plus loin que Wilberforce, lord Ashley et air James
Graham. Partant de cet axiome ' que les ouvriers doivent, en retour du
salaire qui leur est alloué, tout ce qu'ils peuvent donner de travail sans
dépérir,' il établit que le salaire des enfants est pris sur celui du père et
n'augmente pas d'une obole le revenu de la famille.

C'est donc sans profit pour la nation, dit-il, que les enfants des pau-
vres ont été privés du seul bonheur de leur vie, la jouissance de l'dge,
oit les forces de leur corps et de leur esprit se développaient dans la

31. BEIGIN

gaieté et la liberté. C'est sans profit pour la richesse ou l'industrie qu'on
les a fait entrer, dès six ou huit ans, dans ces moulins de coton, ou ils
travaillent douze ou quatorze heures au milieu d'une atmosphère cons-
tamment chargée de poils et de poussière, et où ils périssent successive-
ment de consomption avant d'avoir atteint vingt ans, on aurait honte
de calculer la somme qui pourrait mériter le sacrifice de tant de victimes
humaines; mais ce crime journalier se commet gratuitement.

A la page 208 il dit:
Ce n'est pas la présence de l'ouvrier que paie l'entrepreneur c'est

son travail, et pour que le travail soit bon, il faut qu'il soit mesurL selon
les forces du travailleur. Lorsqu'un homme dépasse cette limite, il se
fatigue en pure perte; il compromet sa santé, et l'entrepreneur n'y
gagne rien. Cela est encore plus vrai pour l'enfant, dont l'esprit et la
force musculaire se relâchent plus vite.

A la page 216 on lit ce qui suit, et j'attire spécialement
l'attention de la Chambre sur ces observations:

La loi de 1841, en défendant aux parents de placer leurs enfants
dans les manufactures avant huit ans révolus, gène un peu la liberté des
parents, et la même loi, en défendant de faire travailler ces enfants plus
de huit heures par jour et de les faire travailler la nuit gène un peu la
libei té des fabricants. Cependant, n'est-ce pas une excellente loi, une loi
néce'saire et profondément humainsne ? Il y avait avant cette loi, des
enfants de six ans dans les manufactures ; en les y tenait enfermés pen-
dant la journée entière, et la journée était alors de treize ou quatorze
heures. Ces pauvoes êtres avaient encore, bien souvent, un quart de
lieue ou une demi-lieue à faire pour rentrer chez eux après treize heures
de fatigue. Ils n'y trouvaient pas toujours un lit. Les ateliers n'étaient
p as à cette époque dans les conditions hygiéniques où nous les voyous.
Oe disait que pour faire tenir debout ces ouvriers de six ans durant la
journée entière, il fallait emprisonner leurs jambes dans une boite defer-
blanc......

Ici, au Canada, on n'emprisonne pas les jambes des on-
fants dans des boîtes de forblanc; mais on les fait travailler
bien trop jeunes.

Je pourrais ici faire la comparaison entre la condition des
jeunes femmes employées dans les fabriques et les moulins
de ce pays avec l'état de choses dans les moulins d'Angle-
terre, mème aujourd'hui, et je puis faire la chose avec quel-
que orgueil. Règle générale, en Angleterre les moulins sont
encombrés, sombres, remplies de poussière et de fils d'arai-
gnées, et la seule tentative de propreté a lieu dans les deux
périodes de l'été où l'on est obligé de les blanohir à la chaux.
On se sort de gaz, dans presque toutes les usines d'Angle-
terre, pour chauffer, et nous savons tous que là où il y a
beaucoup de brûleurs de gaz, et il faut qu'on en fasse usage
dans ces grandes fabriques, le gaz accentue l'intensité de la
chaleur, et la consommation de ce gaz est tout à fait perni-
cieuse pour les travailleurs des fabriques. Les dispositions
prises pour le confort des travailleurs ne valent aucunement
celles qu'on voit dans beaucoup de fabriques, et si Io bill
que j'ai présenté en 1880, et qui n'est pas passé en deuxième
délibération, n'a pas ou d'autres bons résultats que ceci, que
de ce moment les heures de travail ont été réduites à 60 par
semaine dans toutes les grandes fabriques de ce pays, et
qu'on a pris dos dispositions pour la séparation des deux
sexes dans certaines parties des fabriques, dispositions né-
cessaires au point de vue de la décence, je dis que ce bill a
fait une grande couvre. Dans les fabriques américaines il
n'y a pas de telles dispositions, et l'on envoie constamment
des requêtes aux législatures des différents Etats à cet effet.
Ces requêtes viennent des commissaires de fabriques et de.
mandent les mêmes dispositions maintenant prises-sous
l'influence de l'opinion publique créée par la présentation de
ce bill concernant le travail-dans nos grandes fabriques.
Et les lieux d'aisance, qui constituaient la grande nuisance
et la grande honte, et qui, grâce à la manière dontiils étaient
placés, faisaient que les deux sexes étaient obligés de s'en
servir, ont été cause de sérieuses, et dans plusieurs cas' de
fatales blessures aux jeunes filles, sont maintenant placés de
façon qu'il y a une parfaite séparation, comme je l'ai dit,
des deux sexes, les hommes allant à une extrémité de la
fabrique et les femmes à l'autre. Mais comment est-ce aux
Etats-Unis ? Voyez le quasi dernier rapport de l'inspec-
teur du Massachusetts, et il va vous dire que les cabinets
d'aisance dans les fabriques sont placés de façon que les
filles seulement peuvent s'en servir.
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Dieu merci, M. l'Orateur, on est, dans tous les cas, à se
défaire de cela au Canada. A la dernière session j'ai eu un
entretien avec un membre de cette Chambre qui était ré.
comment revenu d'Angleterre et qui avait visité un nombre
considérable de villes manufacturières où il avait observé
de près la condition des classes manufacturières. Il est
lui-même fabricant; tous ses fonds, je pourrais dire, sont
placés dans nos grandes industries, et, naturellement, il
s'est intéressé beaucoup à la condition des classes ouvrières
en Angleterre, et il les a rapprochées des nôtres pour les
comparer. Et que m'a-t-il dit? Il m'a fait la description de
l'intérieur de leurs fabriques que je vous ai donnêe il y a
un instant; mais il m'a aussi dit que les filles de ces fabri-
ques, à peine couvertes d'un sarrau allaient dans les rues
vêtues do la sorte; que, en quelque sorte, elles étaient
obligées d'aller ainsi vêtues à cause de la chaleur des fabri-
ques provenant du gaz et des machines ; mais il me dit
qu'avec cela il y avait ce à quoi on peut s'attendre, un
manque de modestie, pour dire le moins, que nous serions
désolés de voir dans ce pays-ci, où aucune des filles de fabri-
ques au Canada ne se montre aussi dénudées que celles là.
Lorsqu'elles allaient dans la rue, dit-il, non seulement elles
étaient turbulentes, mais grossières et rudes dans leurs ma-
nières, et elles essayaient d'attirer l'attention de tous les
passants. Dieu merci, notre système industriel n'a pas
encore produit un tel état de choses dans notre pays ; mais
nous savons que l'histoire se répète, et j'avertis cette Cham-
bre que si des dispositions comme celles mentionnées dans
ce bill ne sont pas prises et ne deviennent pas loi, et si cette
loi n'est pas rigoureusement mise en pratique, nous devrons
avoir dans ce pays, et avant bien longtemps, l même état
do choses qu'en Angleterre aujourd'hui. Ce n'est pas parce
que je demeure à Cornwall, mais je pourrais vous citer
comme fabriques modèles les deux grandes fabriques de
coton qu'il y a dans cette ville.

Je pourrais vous demander de venir avec moi voir avec
quelle propreté elles sont tenues, voir quelles précautions on
prend contre les maux que j'ai cités; voir la lumière élec-
trique, qui ne dégage pas de chaleur; les planchers nets
autant qu'il est possible de les rendre nets, avec l'usage de
toutes les inventions praticables pour chasser la poussière et
l'humidité; tout ce qui peut contribuer à donner de la venti-
lation aux manufactures. On prend même des précautions
pour empêcher les contre-maîtres de se laisser arriérer dans
leur ouvrage, afin d'éviter ce crime monstrueux si souvent
commis dans les-grandes fabriques, qui consiste à accélérer
la rapidité de la machine, augmentant ainsi le danger auquel
les travailleurs sont exposés, crime si souvent perpétué aux
Etats-Unis, et qui est tel que les travailleurs tremblent
lorsqu'ils sont obligés d'aller dans des endroits comme Fall-
River, où c'est la coutume et non l'exception d'augmenter
la rapidité de la machine pour se récupérer de ce qu'on appelle
du temps perdu à cause de la loi prescrivant dix heures de
travail. Il y a une couple d'années, un grand nombre de
membres de cette Chambre ont visité Cornwall, à l'occasion
de l'introduction de la lumière électrique dans la fabrique
de coton de Cornwall, et j'ai alors beaucoup regretté que la
visite se soit faite si tard dans la journée, que nous n'avons
pu demander aux messieurs qui nous accompagnaient, de
visiter les principales rues de la ville, non seulement dans la
partie industrielle, mais partout, afin qu'ils pussent voir les
belles maisons gagnées par les employés des fabriques-les
garçons et les filles-meublées non seulement avec confort,
mais quelques-unes avec luxe et même avec élégance; mai-
sons qu'ils avaient gagné avec leur travail, qu'ils ont cons.
truites non seulement pour eux, mais pour leurs parents
agés, qu'ils ont fait venir eux-mêmes de la campagne à la
ville. Et je désirerais excessivement faire la chose, parce
qu'on avait fait circuler aux quatre coins du pays que le
système de manufacture de notre pays ne vaut pas mieux
que le système de fabrique à l'étranger, et l'on croyait que
nos gens travaillaient de soixante-six à soixante-dix heures
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par semaine, pendant qu'ils ne travaillent que soixante
heures.

Tout en leur faisantvoir ces magnifiques maisons heureuses
gagnées par ces garçons et par ces filles, j'aurais de plus ap-
pelé leur attention sur le nombre considérable de petits
enfants, bien au dessous d'fige, de petits enfants venant à
peine d'échapper du tablier de leurs mères, qui travaillaient
depuis une heure matinale jusqu'à six heures du soir, et je
leur aurait demandé aussi, en regardant ces petits, de s'en-
quérir des gages qu'on leur payait, et ils auraient vu que ces
enfants gagnaient-et c'est bien tentant pour les parents,
vu les gages, d'envoyer leurs enfants aux fabriques-de 25
contins à 45 centins par jour-les dégageurs gagnant 45
centins par jour, et je leur aurait demandé de comparer
cela avec les gages payés en Angleterre au temps dont
nous parlons, alors que les enfants travailaient depuis long-
temps avant le point du jour jusqu'à minuit, et n'étaient ni ,
moitié nourris ni à moitié vêtus; alors qu'on les conduisaient
infirmes, dans les usines, qu'on les garottait à un banc, et
qu'on les forçait à travailler pour dix deniers ou un shilling
par semaine; et nos enfants sont bien nourris et bien vêtus,
et gagnent de 25 à 45 contins par jour. Les lois des
fabriques ont tout ou une grande partie du mérite qui dé-
coule de cela, car si le même système qui existait en Angle-
terre avant 1833 n'eut pas été détruit par les lois des fabri-
ques et par leur mise en vigueur, ce système aurait été
introduit datis notre pays, et, avec le temps, les maîtres ici
se seraient endurcis comme les maitres de là-bas; ils au-
raient en aussi peu de compassion pour les petits travailleurs
qu'eux, et ils leur auraient, je puis dire, tiré la dernière
goutte de leur sang.

M. l'Orateur, je voudrais qu'un de ces jours les manufac-
turiers Anglais pussent visiter les villes manufacturières <lu
Canada, surtout un dimanche après-midi, et voir ces gens
s'en aller s'amuser, pour voir comme ils paraissent heureux,
comme ils sont confortablement habillés, et comme ils s'amu-
sent, faisant leur promenade en voiture, ou, comme c'est
plus fréquemment le cas chez nous qui vivons sur les rives
du Saint-Laurent, prenant leur plaisir en bateaux sur le
fleuve, parcourant des milles et des milles sans trop d'exer-
cice, et revenant dans l'après-midi après avoir pris, à la suite
d'une semaine de travail, le repos, la récréation et la santé
qu'ils n'auraient pu obtenir autrement. Des cruautés et des
atrocités pratiquées, en Angleterre, sur les enfants, dans
l'ancien temps, je n'ose guère me risquer à parler. Insuffi-
samment payés pour tenir ensemble le corps et l'âme, les
parents étaient forcés d'envoyer leurs enfants, comme je l'ai
dit il y a un instant, aux fabriques, où ils gagnaient de 9d.
et 10d. à un shilling. Non contents de payer un pareil prix,
les maîtres des fabriques, dans leur rapacité, volaient l'école
et la cour de jeu, et j'allais dire le berceau et la tombe. Car
ils faisaient travailler les enfants et les petits infirmes, ainsi
qu'il a été prouvé devant une commission du parlement et
devant les comités de deux chambres, durant de longues
heures, dans les conditions signalées par Jules Simon dans
l'extrait que j'ai lu il y a un moment. -Quelquefois les
cruautés des maîtres, j'ai honte de le dire--honte à cause de
ma nature humaine-étaient dépassées par les cruautés des
parents. Des parents ivrognes, afin de trouver les moyens de
sustenter leurs débauches, envoyaient leurs petits enfantsaux
fabriques, les y contraignaient, et lorsqu'ils étaient malades
ou informes, ils lesy portaient; et s'ils refusaient de travailler,
ils les liaient à un banc, et les enfants étaient forcés de tra-
vailler durant de longues heures. Et pourquoi ? Afin que
les monstres, leurs parents, pussent vivre dans le plaisir et
dans la débauche.

J'ai parlé il y'a quelque temps des effets produits par des
longues heures de travail sur les enfants nt sur les jeunes
filles. J'ai parlé des blessures infligées aux enfants dans les
fabriques anglaises à cause de la longueur de ces heures de
travail. A un degré moindre, vu la diminution des heures
de travail, ces maux existent dans notre pays, comme je vais



DÉBATS DES COMMUNES. 1ER AVRIL

le faire voir immédiatement. Là, un enfant travaillant de-
puis avant le point du jour, comme je l'ai dit, et jusque tard
dans la nuit, se trouvait, à cause du bruit de la machine et
de la chaleur, porté au sommeil, et trop souvent la nature
humaine a succombé. Le sommeil accablait la pauvre petite
créature ; une main: un bras, se trouvait pris dans la ma-
chine, et le membre était mutilé. On l'envoyait à l'hôpital,
et si la mort ne venait bienveillamment à son secours, il
réchappait, mais pour errer par le pays, ne gagnant plus sa
subsistance qu'en obtenant les miettes qui tombaient de la
table du riche ;'plus souvent du pain dur du pauvre. La
vie de l'enfant de fabrique était terrible. On l'enlevait à la
clarté du ciel. Il ne voyait plus la lumière du jour, si ce
n'est à travers les fenêtres de la fabrique remplies de pous.
sière et de fil d'araignée. Pour les enfants des fabriques, la
lumière du soleil et celle des étoiles n'existaient pas. Ils
étaient plongés dans les ténèbres égyptiennes et condamnées
à une barbare ignorance. La lumière manquait également
à leurs corps et à leurs aimes; le maître devenait plus riche
de jour en jour sous l'opération de ce systòme, et le pauvre
devenait plus pauvre.

La fièvre de l'oi rongeait la vie du maître. La richesse
avait un culte. Les larmes, les sueurs et la force des tra-
vailleurs étaient couvertes en or; le pays était couvert de
pauvres, do prisons et de tombes. Les traces de la souffrance
se dessinaient sur toutes les petites figures; ils portaient
tous la marque de la fabrique. C'étaient de petits vers
humains que ceux qui respiraient h fumée de la fabrique et
détruisaient le combustible de la vie humaine. Pour eux il
n'y avait ni joie, ni enfanteries, ni paroles tendres, ni heures
d'amusement. C'étaient toujours la contrainte et le travail
depuis le chant du coq jusqu'au coucher du soleil. Par suite
de la lassitude leurs visages fatigués se tournaient tristes
vers Dieu. Peut-être que l'une des plus frappantes peit-
tures de la vie do fabrique que j'ai lues est-elle celle faite
par un travailleur de manufacture même ; mais elle est
longue et il faudrait retenir la Chambre trop longtemps
pour la lire. Conséquemment je vais la laisser. La vie du
paysan et du travailleur de fabrique dans ce temps là était
une lutte désespérée contre la pauvreté. La famine à la
face décharnée, non seulement se tenait à la porte de chacun,
mais encore elle avait passé le seuil. On entendait un cri
universel, désespéré, pour du pain. L'agriculteur demandait
l'abrogation des lois céréales; les classes industrielles,
l'instruction pour ·leurs enfants et des heures de travail
abrégées. On a résisté à ces deux demandes et il s'est fait
une agitation qui a ébranlé la base même de la société et qui
menaçait de détruire l'empire. Des hommes grands et bons
se mirent à l'oeuvre. Ils ont épousé la cause du travailleur,
et, à la fin, la cause a été gagnée. L'acte de fabrique de
1833 est devenu la loi du pays, et depuis lors la condition
du travailleur s'est améliorée. Je ne retiendrai pas davan-
tage la Chambre en parlant plus longtemps des maux du
système de fabrique tel qu'il existait ces jourE-là, il y a un
demi-siècle, mais je vais appeler votre attention sur les
bénéfices provenant de la loi des fabriques. L'un des pre-
miers et des plus importants effets de cette loi a été l'aug-
mentation des gages contrairement à l'opinion des manu-
facturiers et des patrons, qui prétendaient que réduire le
nombre des heures de travail ce serait réduire les gages.
C'était là un des raisonnements qu'ils faisaient pour enga-
ger les travailleurs à s'opposer aux lois de fabrique. M.
David Chadwick a rendu un très fort témoignage sur ce
point. Il dit :

La prédiction commune des adversaires de ces actes, c'est qu'iýs rédui-
raient les gages, diminueraient la production, et que les travailleurs
abuEeraient du loisir qui leur serait donné. L'exact opposé est arrivé :
les gages et la production ont augmenté, et un grand nombre de travail-
leurs, au moins, ont su comment faire un excellent usage de leurs loisirs.

M. Alexander Redgrave, un des inspecteurs de fabriques
de Sa Majesté, s'adressant au congrès international de bien-
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faisance tenu à Londres, en 1862, sous la présidence du
comte de Shaftesbury, cite les chiffres sur ce point. Il dit :

En 1838, les importations du coton brut se sont montées à 5,000,000 de
quintaux, et les exportations de coton filé et fabriqués étaient évaluées à
24.550,000. En 1860 les importations de coton brut ont été de 12,419,000
quintaux : la valeur du coton filé et fabriqué exporté. 52.000,000 de quin-
taux. En 1838, il y avait 4,217 fabriques, donnant de l'emploi à 356,684
personnes. En 1860 il y avait 6,378 fabriques, donnant de l'emploi à
775,534 personnes.

Un autre résultat, cependant, qu'on peut encore attribuer
plus directement à la législation protectrice, a été l'amélio-
ration dans la santé des travailleurs, et sur ce point je-vais
citer l'opinion de M. Robert Baker, l'un des inspecteurs de
fabriques de Sa Majesté, donné à une réunion, a Bradford,
de la Social Science Association. Il dit :

Il y avait en 1856, et il y a à présent d'employés dans les fabriques du
Royaume-Uni, 682,517 personnes, à comparer avec 354,684 en 1885. Sur
ce nombre 387,826 sont des femmes, à comparer avec 167,696 en 1835; et
46,435 sont des enfants entre 8 et 13 ans, à comparer avec 56,435. Il y a
une grosFe augmentation de travailleurs de 92 pour 100-l'augmentation
chez ces femmes étant de 131 pour 100, et il y a presque autant d'enfants
qu'auparavaut; et cependant toutes les maladies provenant particu-
lièrement du travail des fabriques en 1822 ont disparu autant que possi-
ble. Nous ne voyons que rarement ou jamais de cagneux ou de pieds-
plats; de temps à autre une courbure de l'épine dorsale provenant
plutôt de la mauvaise nourriture que du travail en particulier. La
jambe de manufacture nosa rencontre plus chez nous, si ce n'est par ci
par là chez un vieillard ou une vieille femme, pour rappeler les terribles
choses du passé. Les figures des gens sont rougeaudes, leurs formes sont
rondes; ils ont toute l'apparence de la joie. (le qui m'a le plus frappé,
c'est le changement étonnant dans la condition de la partie féminine de
la population depuis la promulgation de l'acte. Elles ont maintenant le
teint clair et fleuri, sont fortes et musculeuses, non seulement gaies,
mais pleines de plaisir. Au lieu des angles en saillie qu'on remarquait
jadis dans leurs figures, toutes les lignes sont bien arrondies, surtout aux
hanches et aux épaules. Une différence aussi frappante en 25 ans, je ne
l'aurais pas crue si je ne l'avais remarquée et vue de mes propres yeux.

M. Baker a cité le témoignage des médecins,
Qui visitent les manufactures chaque semaine, lesquelles en tout

emploient au delà de 70,000 person nes, dont plus de 40,000 sont des
femmes et 4,500 des enfants, et qui tous rendent le même témoignage,
savoir: la quasi complète disparition de la difformité et la non-appari-
tien d'aucune autre maladie provenant particulièrement du travail des
fabriques.

Je pourrais citer les opinions de Sismondi, de Simon, de
Marchand et de Baccarat, et autres hautes autorités fran-
çaises, pour faire voir que le résultat est le même en
France. Un autre bon résultat de l'acte des fabriques, c'est
l'amélioration des conditions d'instruction des travailleurs.
M. Redgrave dit encore ;

Les masses se sont montrées dignes du bienfait qu'on leur a conféré;
elles n'ont pas abusé du don. Leur intelligence a augmenté- leurs habi-
tudes se sont améliorées; leur bonheur social a augmenté i elles ont tout
gagné, et plus que tout ce qu'elles espéraient de lalégislation concernant
les fabriques, et elles n'ont pas été grisées par le succès.

La mortalité a diminué. La vie des travailleurs des
fabriques a été plus longue depuis la promulgation de l'acte
do fabrique. Nous les avons vus en 1832 fléchissant sous
le surcroit de travail, et prématuré et excessif; la population
des fabriques était au-dessous, non au-dessus du niveau général
des classes ouvrières. Cet état de choses est aujourd'hui
renversé, et il n'y a pas de doute quant à l'effet avantageux:
de l'acte sous ce rapport, La condition des gens,, sous le
rapport de l'instruction, a été améliorée. Selon M'Redgrave :

On pourrait dire beaucoup de chose de ce que les travailleurs ont fait
de leurs heures de loisir; comment les écoles du soir ont àtê fréquentées;
plusieurs sociétés d'amélioration mutuelle ont été appréciées ; comment
les fêtes de Pâques et de la Pentecôte ont été cbôméesi par des amuse-
ments plus rationnels.qu'auparavant; comment l'intellgence, la sou-
mission à l'autorité, ainsi que le ton général et la condûite des. ouvriers
se sont tenus au niveau du progrès du siècle.

Et cela s'accorde avec le témoignage de M. Potter, qui
dit :

Il ne pourrait exister de plusgrand contraste entre la misère et l'igno-
rance, et le confort et l'instruction, que celui qu'on voit, par exemple,dans le district de Blackburne et Oolne, 1820-1869.

, D'autres autorités fournissent de semblables témoignages
sur le même point, mais il est inutile de prendre le temps de
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la Chambre. Les faits échappent à la contestation. Les bons
résultats de cette législation ne peuvent plus être mis en
question. Les fabricants eux-mêmes lui ont rendu les plus
forts témoignages : les Crossby, les Akroyd, les Brotherton,
qui ont souvent parlé des excellents résultats qui ont suivi
l'adoption de l'acte; et ils ont poussé la chose jusqu'à de-
mander l'extension de la loi à d'autres classes de la société.
Ce concours d'opinions est un résultat remarquable de l'acte
des fabriques. Et ce qui a été fait en Angleterre a été fait
ici dans une certaine mesure, par le fait qu'on a soumis au
Parlement et à la population un Acte des fabriques qui pro-
voque la discussion et la réflexion. Je pense avoir démon-
tr sans l'ombre d'un doute que tel a été, en substance,
l'effet en Angleterre de cette législation concernant les
fabriques; que loin de diminuer, les gages ont augmenté;
que loin de diminuer, les productions des manufactures ont
augmenté. L'expérience fournie par cette légielation, c'est
que les hommes qui ne travaillent que 60 heures par semaine
peuvent produire plus qu'ils ne produisaient avec le sys-
tème de 16 et 18 heures par jour. Non seulement la pro-
duction est plus grande, mais l'ouvrage est mieux fait, et
sous les deux rapports les patrons ont gagné considérable-
ment. J'ai déjà parlé des merveilleux progrès dans diverses
industries par 'les artisans anglais depuis 1833 comme
étant le résultat du système de fabrique établi cette année
là. Le progrès social et l'amélioration du sort des classes
laborieuses sont très frappants, et je voudrais parler des
diverses variétés de bénéfice mutuelainsi que des sociétés de
protection qui ont été établis par les employés des fabriques
depuis lors. Avant la promulgation de l'acte de fabriques,
ils avaient peu ou point d'associations de ce genre. Aujour-
d'hui ils ont leurs écoles du dimanche, ils ont leurs sociétés
de bienfaisance ; ils ont leurs sociétés d'ami, 'eih%"s'oeiétés
de construction, leurs sociétés de travailleurs, leurs associa.'
tions coopératives; ils ont leurs sociétés d'assurances, leurs
sociétés d'épargnes, leurs collèges d'ouvriers, leurs salles de
lectures; ils ont tout ce qu'il faut pour instruire les enfants
et les rendre égaux aux artisans de n'importe quel pays du
monde, et ils en ont-profité d'une façon qui fait honneur
aux classes industrielles de l'Angleterre.

Je ne me propose pas, M. l'Orateur, d'essayer à prou-
ver la nécessite de l'instruction pour les enfants des
classes ouvrières. Ce serait une insulte adreesée à l'intel.
ligence de la Chambre. Nous savons que si nous laissons
les enfants croître-dans l'ignorance, si on ne leur inculque
pas avec soin, des leçons- de moralité dans leur jeunesse,
nous savons ce' qu'ils seront lorsqu'ils seront parvenus à
l'age d'hommes tet de:femmes. Nous savons qu'il a été dit,
et dit avec vérité, que l'ignorance est le grand sergent recru-
teur de l'armée descriminels, et nous devrions nous tenir
pour avertis!; nous ne.devrions- pas, laisser- les -enfants des
ouvriers grandir, dans l'ignorance.- Cependaint, uni grand
nombre croissent dans l'ignorance à cause de' la longueur
desheuresde:travail. Des;enfants de dixans.jusqà1%tréioze,
quatorze-et quinze ans-travaillent dans nos- fabriques' depuis
six heures et demie du matin jusqu'à six; heures ; et demie
du1soir,-avee,wà midi-,un intermède, d'une heurë'pour d1ner.
PeittOn supposer.-peut-on croire un instant-que .lesienfants,
qui onttravaillé pendant-un long- jour d'hiver, oSipis, en-
core, pendántiun long jour d'été dans- une- fabrique, peut,
être en état d'assister-à une école du soir; et je sais, pour
l'avoir appris des parents de ces enfants, que- lorsqu'ils es-
saientýde-leur enseigner les préceptes -de- la -dòctrine chré.
tienne ou, de leur faire apprendre leur catéchisme le samedi
ou'le dimanche 'après-midi, les petits enfants s'endorment
pendant qu'on leur parle, à cause de la fatigue de la semaine,
et il est impossible de leur rien enseigner. C'est là un ter-
ribleýétat de choses. Je regrette-de ne pouvoir demander à
la Chambre- de prohiber l'emploi des enfants au-dessous de
seize ans," comme je l'ai déjà dit. J'espère que dans les re.
marques que j'ai faites on n'a pas compris que je condam-
nais les fabricants comme corps. J'espère avoir pris toutes

les précautions pour me garder d'une telle chose, et peut-
être que la meilleure preuve que je puis donner que ce
n'est pas mon intention, c'est que l'honorable monsieur qui
va appuyer ma motion demandant la deuxième lecture de
ce bill est lui-même fabricant et emploio beaucoup d'en-
fants. Mais je condamne le système tel qu'il existait on
Angleterre, et comme il existe dans notre pays, lorsqu'il
permet aux maîtres d'employer des enfants à un âge si
tendre qu'il leur est impossible d'obtenir aucune instruc-
tion.

Je vous ai montré, M. l'Orateur, combien, il y a quelques
années, l'ignorance était enracinée dans les classes manufao-
turières en Angleterro, et jo prétends que le mêmo réiultat
se fera sentir ici à moins que nous n'adoptions cette loi. Je
vous ai dit, M. l'Orateur, au début, que les manufactures
de ce pays n'avaient pas encore développé un grand nombre
de maux. Je vous ai dit, en même, temps, que nous nous
trouvions avec la première génération des ouvriers de manu-
factures, et je vous rappellerai que la première génération
d'ouvriers de manufactures a reçu une éducation de famille,
et que les maux contre lesquels j'ai parlé, sont des maux qui
s'engendreront dans la génération des enfants, qui sont
maintenant employés et qui n'ont pas eu l'avantage de rece-
voir une éducation. Si nous élevons en Canada une généra-
tion d'enfants ignorants, privés de toute éducation et de la
connaissance de la doctrine chrétienne, nous formerons au
milieu de nous une classe, qui sera des plus dangereuses à la
société, une classe qui se mariera et donnera le jour à une
autre classe de même nature, que l'on exploitera de la même
manière à partir de la même jeunesse jusqu'à l'âge mûr, tel
que cela arrive aujourd'hui; pt il en sera ainsi d'une généra-
tion à l'autre, avec un développement progressif de l'igno-
rance, de la dégradation, et de tous les autres vices, qui sont
la honte du pays. Ces raisons font voir la nécessité qu'il y
a de donner une éducation aux enfants de ce pays.

S'il n'y a pas do clauses dans ce bill prescrivant l'éduca-
tion, c'est parce que l'éducation a été confiée entièrement
aux législatures locales, et que ce serait une violation des
droits provinciaux de passer ici une loi fixant une heure
particulière pour l'école, ou établissant un système d'éduca-
tion. Mais si l'on trouve que ne pas employer les enfants
dans les manufactures jusqu'à l'âge de 13 ans n'est pas
encore suffisant pour leur fournir l'occasion de se faire ins-
truire, l'on pourrait plus tard amender ce bill dans le sens
dicté par l'expérience, et élever l'âge de 13 à 16 ou 18 ans,
et je sais qu'il y a assez de virilité dans le cœur des patrons
de ce pays, pour sacrifier un peu des profits qu'ils pourraient
réaliser autrement, aux intérêts des classes ouvrières em-
ployés par eux. J'ai dit à la Chambre que ces maux n'at-
teignent pas leur plus haut dégré de développement en un
jour, ou une année, mais que saris législation, comme je l'ai
déjà dit, ils l'atteindraient. Et, M. l'Orateur, pour vous
montrer par un exemple près de nous, un exemple de nos
jours et à notre porté, les effets pernicieux' de l'emploi dans
les manufactures, dos jeunes personnes et des jeunes femmes,
je demanderai votre attention sur quelques extraits tirés d'un
rapport des plus élaborés et fait par l'inspecteur des manu-
factures de l'Etat de New-Jersey, pour les deux dernières
années. Ce rapport démontre que dans le système de manu-
factures de cet Etat, l'histoire se répète. Il y a plus de 15,000
jeunes enfants et jeunes femmes employés dans les moulins
et manufactures de l'Etat du New-Jersey. Il y a 8,000 mou-
lins de'différentes espèces dans cet Etat, et le rapport dit .

Les maux qui résultent du travail des enfants dans tous nos centres
manufacturiers et d'affaires sont péniblement apoarents.

Les malheureux résultats peuvent se voir sur les figures et l'extérieur
de ces jeunes enfants. Des visages vieillis et des tailles d'avorton sont
le résultat du travail des en.fan.ts.:

Des enfants, qui passent leur vie au milieu du bruit des machines et
qui sont retenus pendant de longues heures sous le harnais, au sacrifice
de leur santé et de leur 6.ucation; et nos filles d'un âge tendre, qui sont
retenues pendant dix ou douze heures auprès des métiers et des compteurs
ne peuvent se développer, ni intellectuellement ni physiquement. J'ai
remarqué de jeunes filles dans nos districts manufacturiers et d'affaires,
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dont plusieurs d'entre elles, d'au-dessous de seize ans, employées en temps, ou e toute autre manière, nous empiétons sur les
violation de la loi de dix heures de travail par jour, qui étaient physique- droits rivés des parents et sur l'Acte do l'Amériquc-Britan-
ment des ruines, par suite d'un travail excessif. Le travail des enfants
s'est accru dans une proportion plus grande que le travail des adultes, nique du ord, qui donne aux législatures des provinces le
et les salaires des parents et des adultes sont grandement diminués, et seul contrôle sures droits privés. Or, M. l'Orateur, je suis,
dans un trop grand nombre de cas, les parents ont été incapables de autant que qui que ce soit en Canada on faveur des droits
maintenir leur maison sans se servir des gages de leurs jeunes enfants.
La tendance d'acheter le travail à bon marché, quelque soit son effet des parents. Je suis d'avis, et j'ai toujours partagé cette
fâcheux sur la société, parait, je regrette de le dire, prévaloir, et le oplion: que l'on doit repousser toute loi qui voudrait em-
travail des enfants est, par suite, très recherché. Qu'un tel état de
choses existe vers la fin du 19e siècle, dans un temps où la machine amé.
liorée a développé d'une manière merveilleuse notre pouvoir de produc- qu'ils doivent avoir sur leurs enfants. Ceci, M. l'Orateur,
tion, ce n'est certainement pas à notre honneur comme peuple. On est la doctrine de la sainte.églibe, dont je suis l'un des mem-
s'imaginerait qu'avec les moyens actuels de produire, l'on pourrait se bres; mais l'église enseigne aussi que lorsque le parent,
dispenser du travail des enfants d'au-dessous de 15 ans ; et que la tâche
des adultes serait considérablement allégés. Dans un pays où la vie est
aussi active qu'aux Etats-Unis, où l'on veut qu'une si grande somme enfant de faire ce qui lui serait préjudi3iable, au point de
d'ouvrage soit faite en peu de temps l'enfance et la jeunesse devraient vue du corps et de l'esprit, cet enfant, s'il est parvenu à
être un temps convenable au libre développement physique. Mais au ' de rai
lieu d'en être ainsi, nous trouvon a que l'enfance est une longue période
de bas emploi, qui tue les enfants de la classe ouvrière. Cela continuera son devoir est de résister. Il ne doit pas obéir à un parent
ainsi, quelque soit le nombre de nos lois sur le travail dans nos statuts, qui le porte à commettre un crime, ou à faire quelque chose
aussi longtemps que ces lois manqueront de clauses suffisantes pour les
mettre sn vigueur, parce que sans ces clauses ces lois ne sont qu'une Dan fer circo one l'Orteured e qa u
moquerie et une déception. Dn e icntneM 'rttr edsqeqadu

moqurieet ue dceptonenfant reçoit l'ordre d'un père brutal de travailler, lorsqu'il
Dans son rapport de 1884, je puis citer quelque chose de est impropre au travail et trop jeune pour travailler, l'Etat

plus :se met in loco parenti, et a le droit d'empêcher d'abuser de
Les maux, dit-il, résultant du travail des enfapts, l'ignorance de ces l'autorité que Dieu lui a donnée sur son enfant. Il y a

enfants et le travail des filles pendant de longues heures dans les manu- beaucoup d'autres choses, M. l'Orateur, que j'aimerais à dire
factures, sont si bien connus qu'il n'est pas nécessaire pour moi, dans ce sur cette question, et beaucoup de choses, qui pourraient
rapport, d'en faire une revue. Le New-Jersey s'est prononcé par ses
1 is de 1883 et de 1884, contre l'esclavage des enfants, et il a reconnu surtout êervir à ceux qui n'ont pas étudié la question à fond
par les disposit ons de ces lois que l'ignorance était la malédiction de mais j'ai déjà trop abusé de la patience de la Chambre, et,
Dieu, et que le savoir était les ailes avec lesquelles on vole jusqu'au ciel. du reste, il y a plusieurs autres honorables membres, qui, je
Mais afin que notre Etat ne puisse pas trop se glorifier de sa legislation
bénigne, bien que ji trouve qu'il ait fait assez, il est à propos que crois, se proposent de me suivre dans la discussion de cette
j'emprunte à ce rapport les opinions de quelques personnages éminents question. Je teruinerai donc ici, J'ai parlé ave chaleur
et des journaux, sur les enfants, leur éducation etle travail des jeunes et conviction sur cette question, parce que le crois que le
filles. bien-être des classes indusLrielles de ce pays dépend do notre

Parlant do l'éducation et de l'emploi de jeunes personnes, action, aujourd'hui. Je sais, M. l'Orateur, que plusieurs des
le colonel Caroll D. Wright, du Bureau du Travail du Mas- maux qui accompagnent le système anglais,. s'introduiront
sachusetts, dans son rapport de 1874, dit: dans lc rôtre ' ne sont pas écartés par une législation.

Personnellement, uous croyons dans l'à propos de la législation la L'avenir des enfants est entre nos uains; ils implorent
plu3 rigoureuse dans cette direction, et si nous en aviona le pouvoir, notre protection, etj'espère que leur appel ne sora pas vain.
nous ne i ermettrion pas qu'une fille d'au-dessous de 16 ans fCt em- Comme je l'ai dit auparavant, leur santé, lotir vie, leur foi et
ployée dans aucune rianufacture, ou dans aucun atelier. Si elle pou-
vait être libre jusqu'a l'fige de 20 ans, le genre humain serait le nat leur moralité sont ici on jeu, et ils nous demandent de leurlgann.accorder toute l'aide et toute l'assistance que le gouverne-

En 1875, le gouverneur Gaston, du Massachusetts, a cor- mont est capable de donner.
dialement approuvé la loi limitant la durée du travail des Que lejeune garçon des manufactures puisse se développer,
mineurs et des femmes à dix heures par jour, et, vers la devenir fort et vigoureux, plein de vie et de, santé; qu'il de-
conclusion d'un discours très élaboré, il dit: vienne un bon chrétien et un bon citoyen, et un membre utile

Dans les sociétés manufacturières, l'instruction ne peut pas être con- de la société; que la jeune fille des manufaritures puisse se
venablement ou surement négligée. La nécessité de l'élève et l'intérêt
public pareillement, exigent que ceux dont l'héritage est celui du travail, développer et devenir une femme intelligente et ver-
aient à la fois le temps et l'occasion de s'instruire, ce qui donnera de tueuse, une vraie femme et une tendre mère; qu'elle soit
l'intelligence au travail, et par suite, une augmentation de valeur et de dévouée aux devoirs de son état; qu'ils ne soient pas,
compensation. garçon et fille, écrasés par un travail excessif; qu'ils ne

Le gouverneur Washburne, du Massachusetts, et le Dr croissent pas chétifs et délicats, et que leur esprit et leur
Robert Collyer, de New-York, parlent dans le même sens. corps ne soient pas arrêtés dans leur développement; qu'ils
Les unions fédérées du travail de l'Amérique du Nord et du ne soient pas, par la cupidité de leurs patrons mutilés ou
Canada vont plns loin, et déclarent: - estropiés pour leur vie par les mécanismes ; que leurs vies

Les enfants devraient être écartés des manufactures, des ateliers et des ne soient pas, par manque de précautions convenables, ex
mines. Nos enfants devraient être supérieurs à la présente généfation. sées par le feu; qu'ils ne soient, d'aucune autre manière,

Bien que je regrette beaucoup que nous soyons forcés victimes d'us défaut de soin et de prévoyance de la part de
d'exclure les enfants des manufactures, cependant, si c'est leurs supérieurs; qu'ils ne deviennent pas les victimes du
néecessaire à leur éducation morale et chrétienne, qui, je le dieu Moloch, l'or, comme c'est le cas en Angleterre: qu'ils
crains, ne pourrait leur être donnée à l'âge tendre de dix ou ne deviennent pas des holocaustes surlautel du dieu
douze ans, je dirai, retenez les enfants des manufac. Mammon-tels sont quelques-uns des objets de ce bil.
tures; car, comme le sénateur Titus, de New-York, le dé- Que l'en ne puisse pas dire du Canada ce que l'on disait
clare, et je m'accorde entièrement avec lui: de l'Angleterre, avec trop de vérité, que les roues de ses

C'est, dit-il, le devoir rigoureux de l'Etat de donner aux enfants manufactures étaient tournées par les palpitaions de coeur
ses citoyens une éducation intellectuelle et morale, qui les rendra d se
propres à remplir avec intelligence les devoirs qui incombent à tout à faire entendre ces gémissements qui sortaient de la poi-
membre d'une i épublique libre. trine des enfants d'Angleterre avant l'adoption de la loi

Je dis, M. l'Orateur, que c'est le devoir de l'Etat, quand il concernant les manufactures; or, tout cela dépend de ce
peut le faire sans empiéter sur les droits des parents. Et parlement. La neige de l'hiver, M. l'Orateur, fond rapide.
ceci m'amène à une autre objection, qui a été soulevée ment; bientôt la terre st ra couverte d'un is de gazon; il
contre cette législation concernant les manufactures, et c'est 1 y aura des bourgeons et des fletirs sur chaque arbre; l'air
la dernière objection que je mentionnerai. On dit qu'en sera rempli de la ue des oibeaux; les fleurs brilleront
prohibant l'emploi des enfants à tout fige, ou en aucun da toute leur be et, en souriant à leur vieille mère, la

M. BEROIN
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terre, elles disent que tous devraient avoir des cours heu-
reux. Quelle saison pourrait être mieux appropriée que
celle de la saison du printemps pour accorder à ces jeunes
enfants la faveur qu'ils réclament, et pour construire ainsi
pour nous-mêmes un monument de tous ces jeunes cœurs
remplis d'amour.

M.SPROULE: Je crois que l'honorable député qui a
présenté ce bill, mérite non seulement les remerciments de
tous les philanthropes dans le pays, mais aussi les remerci-
monts d'une grande partie de la société, qui est comparati-
vement sans ressource.

Lorsque nos manufactures sont encore dans leur enfance,
c'est le temps le mieux choisi de présenter une loi rigou-
reuse concernant les manufactures, afin que les maux dont
on se plaint, n'aient pas le temps de se développer dans une
tollo mesure que lon puisse les invoquer comme droits ac-
quis, ou que l'on puisse invoquer d'autres considérations
pour qu'ils ne soient pas supprimés.

Si nous prenons en considération la détérioration de la
santé et <le la force physique, ainsi que la grande perte
qu'éprouvc la nation dans le fait que nos ouvriers sont
moins capables de travailler, par suite de la violation des
lois do l'hygiène et. du travail dans les manufactures, on
constatera que l'importance de cette mesure n'est que trop
visible. J'r i ici un ouvrage écrit par le révérend Joseph
Cook, qui, je crois, n'est surpassé aujourd'hui par personne,
comme penseur ou écrivain sur cette question. Dans son
chapitre sur le travail, il a développé ce sujet très longue-
ment et l'a traité à fond. Il donne comme résultat de son
examen, une comparaison montrant qu'une perte considé-
rable pour le pays est causée par les maux qui résultent du
défaut de lois concernant les manufactures. Il dit:

Dars 'le Massachusetts, durant sept années, de 1865 à 1871, 7,700
ouvriers, d'après le Dr Jarvis, sent morts dans leur période de jeunesse.
Ces ouvriers auraient joui de la plénitude de la vie et de la santé, et ils
auraient pu vivre, pour eux-mèmes, leurs familles et le public 3,600,000
années de plus, en Tout.

Et ce résultat, dit-il, est on grande partie attribuable à la
disposition des propriétaires de manufactures à exiger les
plus longues heures de travail et la plus grande somme
d'ouvrage de ceux qui travaillent dans un âge où leur force
physique est moins capable de supporter cet état d'exis-
tence.

Mais la durée de la somme totale de leurs travaux (ajoute le Dr Cook,
cité plus haut), se monte seulement à 1,700,000 années, ce qui laisse une
perte de 1,900,000 années par suite de leur mort prématurée.

Le Dr Cook continue en disant que dans toute législation
concernant les manufactures, il est extrêmement important
de distinguer la nature du travail qui convient au sexe mas-
culin, de celui qui convient au sexe féminin, vu que les
capacités de chacun ne sont pas les mêmes. D'éminents
physiologistqs nous disent que la proportion de force com-
parée des deux sexes pourrait être représentée comme de
16 à 26. Cependant, malgré ce fait, la coutu ne du pays
emploie les deux sexes au même genre d'ouvrage durant
cette période de la vie, où la plus grande différence existe
dans leurs forces physiques et leurs capacités respectives de
supporter le -travail. C'est-à-dire, ils sont forcés de tra-
vailler dans un genre d'ouvrage auquel ils sont physique-
ment impropires. L'éminent écrivain continue en disant:

11 a un établissement à Boston, appartenant à un industriel, qui
l'exploite, et dans lequel dix ou douze filles sont constamment employees.
Chacune d'elles reçoit et est tenue de prendre une vacance de trois jours
tous les mois. Il est à peine nécessaire de dire que leur état sanitaire
est exceptionnellement bon,'et que la somme de travail que le proprié-
taire obtient est plua-grande que quand un travail incessant est exigé..

Le Dr Cook s'efforce de faire ressortir aux yeux de ceux
qui sont chargés de légiférer en faveur des ouvriers de ma-
nufactures, la grande importance d'introduire ces change-
ments, on, du moins, de faire de telles lois qui contraignent
les propriétaires de manufactures de permettre à une cer-
taine classe de leurs ouvriers de jouir de. quelques jours de

repos, périodiquement, durant l'année. Il ajoute que le
nombre total d'heures de travail, durant l'année, recueilli
par ceux qui ont adopté ce principe, a donné la preuve la
plus claire que les résultats ont été très satisfaisants. De
plus, le Dr Cook s'élève fortement contre le droit d'em-
ployer les garçons et les filles au même genre de travail.
L'honorable député (M. Bergin) a parlé longuement, et
dans mon opinion,'avee beaucoup de précision et d'éloquence
au sujet de la conformation anatomique des différents
sexes. Et au sujet des changements physiologiques, qui
ont lieu à certaines périodes de la vie, si ces changements
existent, il devrait y avoir aussi un changement dans le
genre de travail auquel les deux sexes sont employés, et
ceci devrait être compris de façon à ce que ceux qui enga-
gent beaucoup d'enfants, n'aient pas, d'année on année, à
violer ces lois de la nature, et d'obtenir pour résultat ulté-
rieur la diminution de la force de l'ouvrier et la dégéné-
rescence de la race.

Il est de la plus haute importance, à cette époque de notre
histoire, avant que les opérations manufacturières se soient
développées au point de rendre difficile toute législation,
par suite de l'opposition qu'elle rencontrerait de la part des
manufacturiers, d'adopter une loi rigoureuse concernant les
manufactures. De plus, la chose est d'autant plus impor-
tante que nos manu actures se développent très rapidement
depuis quelques années, et nous devons nous attendre à la
continuation de ce développement avec la marche du temps.

Nous voyons surtout l'importance spéciale de cette légis-
lation, quand nous considerons la negl:gence de ceux qui
emploient de eutnes enfant, qui, à cette époque de la vie,
sont à peie, responsables de ce qui leur arrive; et quand
nous considerons le défaut de protection, que l'on remarque
dans ces manufactures, contre un mécansme dangereux
qui est en opération pendant toutes les heures du jour.

On voit encore l'importance de cette législation en consi-
dérant la dégénerescence de la sant et de la force, qui doit
résulter d'un defaut de règlements sanitaires dans ces ma-
nufactures, et l'on a constaté on Angleterre et dans d'autres
pays qui sont considérablement engagé dans l'industrie ma-
nufacturière, qu'une loi rigoureuse concernant les manufac-
tures a été l'une des causes qui a produit cette amélioration
de l'état des ouvriers, que l'en dit être des centaines de fois
mieux qu'auparavant. Cette législation a aussi fait naître
ces sociétés de bienfaisance qui ont induit les ouvriers à
continuer leur travail quotidien, et à pourvoir à leur vieil
âge et les jours de maladie. Elle a aussi induit les ouvriers
à co-opérer avec les manufacturiers, eux-mêmes, sur le prin-
cipe de la ce-opération, et le résultat a été l'amélioration
opérée non seulement dans le mécanisme, mais aussi dans
les règlements sanitaires, dans le soin de se protéger contre
le mécanisme, dans la séparation des garçons et des filles.
Quant aux saisons périodiques d'accorder du repos, et à la
réduction du nombre de jours de travail, durant l'année,
toutes les améliorations sont en grande partie duos à la
législation concernant les manufactures, qui a été adoptée,
il y a quelques années, en Angleterre et en Allemagne, et
récemment aux Etats-Unis.

le crois que si nous donnons à ce sujet toute l'attention
qu'il mérite, et que si nous considérons, comme le révérend
Joseph Cook l'a fait, le nombre d'aninées de travail qui est
perdu par le pays par suite do morts prématurées parmi
ces ouvriers, qui ont été réellement usés avant d'arriver à
l'âge de maturité, nous aurons un fort argument en faveur
de l'adoption d'un bill de cette nature. Nous devrions
aussi ne pas perdre de vue la tendance vers la dégénéres-
cence de l'espèce humaine, par suite du fait qu'avec la
moitié des ouvriers, dans certaines villes où ces règlements
ne sont pas observés aussi strictement qu'ils devraient
l'être, ou dans quelques Etats, ou les lois concernant lew ma-
nufactures ne sont pas aussi complètes que dans d'autres, la
dégénérescence de l'espèce est telle qu'un grand nombre de
ceux qui sont engagés dans le travail des manufactures,
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dépendent des autres pour leur souticn, à cet "go dO la vie,
où ils devraient jouir do la plus grando virilité, ou do la
plénitude do l'état de femme. J'ai été seucement surpris on
voyant quo l'honorable députê, qui ost chargé de cette
mesure, n'en ait pas pressé l'adoption avant cette année,
vu qu'il est permis de 'amener tous leï ans, sclon
les circonstances et Io nécessités; maisj' crois quo s'il est
adopté, nous on iessefntironfls bientl K-s heureux effets, et
que nous pourroas lui fairo subir plusieurs amendements,
dans l'intérêt des classes ouvriòrcs, qui n'ont pas lc pouvoir
d'obtenir un redressement de leurs maux, et qui se voient,
par suite, affaiblir dans leur constitution, dans leur santé,
lorsqu'elles devraient jouir do toute la vigueur do la vie.
En lisant le bill, il m'a semblé que l'on pourrait y intro-
duire avec avantage plusieurs autres clauses et règlements;
mais je préiumo que, comme dans toutes les autres mesures,
on nO saurait prétendre à la perfection du premier coup, et
je n'ai aucun doute qu'il contient, tel qu'il est, un grand
nombre de clauses excellentes. Si elles étaient exécutées
par les inspecteurs de manufactures; si elles étaient exécu-
tées par des hommes qui s'intéressent à ce sujet; si elles
étaient exécutées par les manuleturiers eux-mêmes, et si
elles étaient exécutées dans l'intérêt des ouvriers de la classe
industrielle du pays, il en résulterait un grand bien. Ainsi,
je crois que tous les honorables membres de cette Chambre
se sentiraient fiers d'avoir contribué, après des années d'at-
tente, à l'adoption d'une législation aussi importante dans
les intérêts d'une clasie de l'humanité, qui n'est pas capable
de légiférer, elle-même, pour ses propres besoins.

M. MlLLS : Cotte mesure est d'une très grande impôr-
tance. Elle intéresse un grand nombre de personnes, et elle
touche à un sujet sur lequel on a légiféré dans tous les pays
où il y a des établissements manulacturiers; mais c'est une
mesure, à mon avis, qui ne tombo pas dans les attributions
constitutionnelles de la lêgislaturo fédérale.

Elle s'occupe d'un sujet qui est du ressort des provinces,
Ontario a déjà passé une loi semblable au bill qui est main-
tenant devant nous. La législature de Québec est saisie
actuellement de la question, et adoptera, sans doute, une
mesure nalogue avant que sa présente session se termine
Il est inutile de s'occuper d'un sujet qui se trouve hors de
notre juridiction. Ceux qui s'intéressent à une législation
de cette nature désirent qu'ello soit confiée à ceux qui ont le
pouvoir de la promulguer. Ils no veulent pas avoir un
procès au lieu d'une protection légale. Ce bill réglemente
l'emploi des enfants, de jeunes personnes et de femmes dans
les moulins et los manufactures, pour protéger leur santé et
leur moralité. Il dit que leurs heures de travail sont plus
longues qu'elles ne devraient l'être, et il propose do régle-
menter les contrats entre lo patron et l'employé.

Je regarde à la clause relative à l'interprétation, et je
trouve qu'elle définit un enfant comme étant une personne
au-dessous do treize ans. La loi d'Ontario dit qu'un enfant
est une personne au-dessous de quatorze ans. Ce bill définit
une jeune personne comme devant avoir entre treize et dix-
huit ans. La loi d'Ontario définit une jeune personne
comme ayant entre quatorze et dix-huit ans. Ce bill défend
à toute jeune personne, ou femme, de rester dans les manu-
factures durant le temps des repas. La loi d'Ontario fait la
même chose. Ce bill contient des mesures de précaution pour
une plus grande sécurité en faveur de l'employé. Le statut
d'Ontario décrète la même choso. Il déclare que durant
l'exécution des contrats, certains jours, seront considérés
comme des jours de fête. Si nous avons le pouvoir de décré-
ter ces dispositions en faveur des ouvriers de manufactures,
nous l'avons aussi pour réglementer les heures de travail
dans les ateliers et sur les terres de cultivateurs. Nous
étions dans l'erreur quand nous avons déclaié qu'un bill
pour l'observation du dimanche était hors de notre autorité
législative. Les dispositions de ce bill ont une très grande
portée, parce que, s'il.est constitutionnellement devant nous,

M. SPRoULE

nous pouvons réclamer une juridiction non seulement sur
les relations entre le patron et l'employé, mais aussi sur
tout Ceo qui concerne la propriété, excepté son transfert, et
sur toutes relations civiles.

La question que nous avons surtout à considérer, au sujet
do re bill, est cello des pouvoirs, dans leur acception la plus
large, comportant les lois relatives à la santé et à la mora-
lité publiques et à la protection d'un particulier contre le
tort possible commis par un autre. Ils sont basés sur la
maxime, sic utere tuo ut alienum non lodas. Ils 'reconnais-
sait quo les intérêts des membres d'une société sont variés,
que les intérêts de l'un peuvent se trouver incompatibles avec
le bien-être de l'autre. Un système de police est une me-
sure de précaution. Il comporte une matière des droits
civils, qui sont contigus à la loi criminelle. La législation
concernant la police finit où le droit criminel commence.
Elle est réglementaire, et elle a pour objet de prévenir les
offenses, de mainten5r l'ordre, de protéger la propriété et la
santé.

Les règlements de police s'occupent de propriété et de
droits civils. Ils imposent des restrictions sur la liberté
personnelle. Ils subordonnent les intérêts du petit nombre
au bien-être du plus grand. Sous notre système de gouver-
nement, ces règlements sont suivis dans une grande mesure
par nos institutions municipales. La législation concernant
la police doit s'occuper des marchés, des honoraires de
marchés, et du maintien de l'ordre.

Dans cette législation, il y a des dispositions pour l'usage
des rues. Elle nous dit comment une personne se servant
du grand chemin, ou d'une rue, doit aller en voiture; quel
côte de la rue cette personne prendra pour éviter une colli-
sion, et elle accorde la plus grande mesure de liberté sans
empiéter sur la liberté des autres. Elle pourvoit à l'organi-
sation contre les incendies dans les villes et cités, et à leur
extinction quand ils se déclarent. Elle autorise la destruc-
tion de bâtisses et de propriétés privées pour prévenir le
progrès de la conflagration. Elle adopte des précautions
contre l'introduction de maladies contagieuses, et elle cher-
che à les circonscrire quand elles élatent. Toutes ces
réglementations qu'une société trouve nécessaires, afin
d'empêcher que quelqu'un empiète sur le confort et le bien.
être d'un autre dans l'usage qu'il faut faire de sa liberté, que
la loi accorde, sont des réglementations de police et font
partie dé ce département de jurisprudence compris dans la
division désignée par " propriété et droits civils." Ge pou-
voir de réglementer, connu sous le nom de police, est, dans
une grande mesure, un auxiliaire à d'autres pouvoirs. Ce
que nous .ommes appelés à décider est la question de savoir
si, appuyé comme il l'est, sur un côté des droits civils con-
tigus à la loi criminelle, nous avons le droit de l'exclure,
ici, du domaine de la juridietion criminelle.

D'après moi, nous ne l'avons pas. Je maintiens que ces
pouvoirs de réglementer sont une partie essentielle de nos
droits civils. Nous avons seulement à regarder l'étymologie
du mot " civil" et à voir l'usage que l'on en fait, pour nous
donner une idée exacte de ce qu'il représente. Nogs dis!in-
guons entre l'homme qui est un sauvage et nous-mêmes par
l'usage du mot "civilisé." La conduite et les actions de
l'un dans ses relations avec les autres, sont soumises à une
réglementation, tandis que la conduite de l'autre n'est pas
réglementée.

Bouvier, dans son dictionnaire de droit, donne comne
définition du mot civil: Soumis à l'ordre et au gouvernement
régulier. Toutes les réglementations ordinaires sur lesquelles
s'appuie l'Etat, sont renfermées dans les droits civils et de
propriété. Pourquoi déclarons-nous comment on pourra se
servir d'une rue publique? Ce qui doit être fait pour prn--
téger la santé publique ? Ce qui doit être fait pour proté,er
la moralité publique ? Quelles sont les obligations entre
particuliers, que la loi fera exécuter ? C'ést dans le but de
définir les droits civils, de déterminer leurs limites, de main-
tenir la paix et le bon ordre, et de voir à ce que quelqu'un,
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un faisant ce qu'il lui plift, n'empiète pas sur la propriété,
la santé, le confort, ou la liberté d'un autre. Sous notre
système fédéral, la loi et la procédure criminelle, sont placées
sous la juridiction de ce parlement; mais ce système est
limité et restreint par d'autres dispositions de notre consti-
tution. Ce système n'embrasse pas toutes les offenses com-
mises contre la loi. On ne s'en sert pas dans son sens le plus
comprehensif, ni dans son sens le plus restreint. Le crime,
dit Blackstone, dénote généralement une offense d'un carac-
tère grave et atroce. Les actes d'un degré de culpabilité
inférieur sont désignés sous le nom de délits.

La loi criminelle, dans l'article 91 de l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord, a une signification plus éten-
due. Elle comprend ces torts commis contre la société, qtti
sont mauvais en eux-mêmes, et qui sont poursuivis et punis
au nom du souverain. On n'a jamais en l'intention de com-
prendre dans la loi criminelle ces réglementations de police
et municipales, qui sont adoptées dans le but de protéger la
moralité, la décence et la bonne santé. L'existence de ces
pouvoirs de réglementer est un fait historique. Ils ont été
uniformément, parmi nous, confiés aux autorités munici-
pales. Pour ce qui regarde la province d'Ontario, nous
trouvons que l'acte municipal de 1866, contient des disposi.
tions concernant la police, et ni cité ni ville ne peuvent
s'en passer. Notre constitution pourvoit à ce que la pro-
priété et les droits civils, dans une province, soient exclusi-
vement sous le contrôle de la législature de cette province.
Elle pourvoit à l'imposition d'un châtiment au moyen de
l'amende ou de l'emprisonnement, pour mettre en force
toute loi provinciale faite dans les limites fixées par les
classes de sujets qui sont sous la juridiction provinciale.
Elle a sous sa charge les institutions municipales. Si l'on
peut démontrer que les réglementations faites au sujet des
manufactures tombent dans son domaine, il ne s'ensuit pas
que, s'il est nécessaire de les mettra on force au moyen de
dispositions pénales, elles cessent d'être sous la juridiction
exclusive de la province. On pourrait supposer, à la suite
do quelques-unes de ces observations faites au sujet de la loi
criminelle, qu'une règle différente de celle qui est appliquée
aux autres articles de la constitution, est employée présen-
tement pour linterprétation de l'article 91. On considère
la loi criminelle comme une espèce d'enceinte sacrée dans
laquelle une législature provinciale n'a aucun pouvoir d'en-
trer.

Les articles de la constitution sont une énumération de'
pouvoirs. Ils ne s'occupent pas de définitions, et cet article
particulier peut seulement être considéré comme exclusif,
c'est-à-dire comme ne touchant à aucune partie de la loi
criminelle. Une province peut trouver qu'il est nécessaire,
dans l'exercice de ses fonctions législatives, de désigner
comme crime ce refus d'obéir à ses ordres; mais elle ne perd
pas pour cela sa juridiction sur le sujet principal, ni excède- s
t-elle sa propre autorité en légiférant dans ce sens. Le
châtiment et les pénalités qu'une législature locale peut é
trouver nécessaires de décréter, font partie de la loi crimi-
nelle provinciale, et il n'y a rien dans la constitution qui c
empêche la législature d'une province de déclarer que s
certaines offenses contre son autorité sont des crimes.

Un crime est quelquefois défini comme étant une viola- à
tion de la loi, à laquelle une pénalité est attachée, et la con- c
stitution autorise expressément les législatures provinciales s
a faire respecter leur autorité au moyen de l'amende, ou de
l'emprisonnement. Supposons qu'une législature locale j
déclare que tenir une taverne ouverte un jour de votation, a
sera une offense pour laquelle le délinquant sera condamné
à l'amende et à l'emprisonnement. Personne ne mettra en b
question son autorité. Mais supposons que la législature pd'une province déclare que la personne qui aura tenu on-
verte sa taverne un jour de votation, sera coupable d'un f
délit et sera possible d'une amende et de l'emprisonnement. '
Peut-on prétendre sérieusement que cette législature locale e
n'avait pas le droit de caractériser ainsi l'offense r

lis

Peut-on supposer qu'elle 'ne peut pas se servir de mots
techniques, pourvu que le sens attaché à ces mots n'exige
pas une plus grande autorité que celle qu'elle possède ?
A-t-elle un droit de légiférer sur lo sujet principal ? A-t-elle
le droit de mettre en force sa propre législation au moyen
de pénalités et de chtiments? S'il an est ainsi, la juridic-
tion lui appartient, et le parlement fédéral no peut pas in-
tervenir, parce qüe la province a le droit de désigner l'of-
fense sous le nom de crime. Capendant, cette chose que la
constitution autorise expressément une législature provin-
ciale à faire, d'éminents juges et juristes l'appellent un
crime. Comment alors, peut-on dire qu'un tel corps ne
peut légiférer sur le sujet. Aucune juridiction ne peut être
conférée par le parlement fédéral de cette manière. Ce
parlement ne peut pas créer pour lui-même une juridiction
sur un droit civil en faisant un crime de la violation des
règlements civils. Nous regardons surtout non pas aux
clauses pénales, mais au sujet pour décider la question de
juridiction. Que proposent les partisans de ce bill ? Ils pro-
posent de faire des réglementations pour la protection de la
santé de ceux qui sont employés dans los usines et les ma-
nufactures-pour limiter et définir certains droits civils.
Ils proposent de s'occuper des relations entre le patron et
l'employé. Ceci est autant une matière de droit civil, que les
relations entre un procureur et son client, entre un mé-
decin et sou patient, entre tuteur et son pupille, ou entre le
père et son fils.

L'objet de ce bill est de définir et de réglementer ces rela-
tions. Il expose les obligations du patron envers l'employé,
et il assure l'exéaution de ces obligations au moyen
d'amendes et de pénalités. Il empiète sur la liberté du
contrat. Je ne rue plains pas de cet empiétement ; je ne
crois pas que ceci soit un sujet propre à cette intervention
et à cette réglementation; mais je dis que nous ne sommes
pas les parties qui sont autorisées à intervonir ainsi. Sur
quel principe, ou sur quelle théorie proposons-nous de légi-
férer ? Une cour d'équité intervient quand les parties en
cause ne sont pas sur un pied d'égalité; quand l'une des
parties peut influencer indûment l'autre. .Sur ce principe,
la loi réglemente les prix des cochers de fiacres. Si vous
arrivez à une station, et qu'il y ait seulement un seul char-
retier, il ne peut vous charger $5.00. L'Etat intervient
dans ce cas même contre la liberté du contrat. Il détermine
certaines responsabilités pour les voituriers ordinaires. Sur
ces principes le parlement impérial a soumis les contrats
passés entre les propriétaires et tenanciers d'Irlande à un exa-
men judiciaire. Or, si nous intervenons ici dans cette affaire,
ce n'est pas pour créer un crime, mais pour réglementer les
elations civiles de certaines personnes. et pour définir leurs
droits civils et leurs responsabilités. Nous pouvons, avec la
nême raison, définir les relations entre un cultivateur et
es manSuvres, entre le patron et ses apprentis.
Il n'y a pas de relation dans la vie civile qui ne soit pas

galement sous notre contrôle. Une législature provinciale
peut considérer une législation concernant les manufactures
omme étant d'une grande importance. Elle peut chercher à
'assurer la plus parfaite obéissance à toute mesure qu'elle
peut décréter sur ce sujet, en attachant une pénalité élevée
sa violation; mais parce que la violation du statut provin-

ial peut faire punir sévèrement le* délinquant, il ne s'en-
uit pas que le pouvoir de légiférer soit atteint. Une clause
>énale ne transférera pas d'une législature provinciale à la
urisdiction de ce parlement le droit de légiférer sur une
ifaire provinciale.

Ce n'est pas le sujet du crime qui fait l'objet du présent
Ill. Cette mesure, si elle est décrétée, ne deviendra pas une
artie de la loi criminelle. C'est un bill concernant les
manufactures; il se rapporte à la construction des manu-
actures, il réglemente les heures du travail, il restreint
emploi des ouvriers, il définit les relations avec le patron
t les ouvriers, il s'occupe des relations civiles. Les
églementations proposées ici se rapportent à la moralité
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et à la santé. La question do savoir comment unu légis-
lature provinciale devrait qualifier une violation do ces
réglementations, est une question subordonnée au sujet prir.-
cipal, et n'est qu'incilente. La construction autoriso les
législatures locales à infliger un châtiment par amende, ou
emprisonnement, dans Io but do donner effet à toute loi
qu'olles ont passées sous leur juridiction exclusive.

Quel que soit ce qui peut être nécessaire de faire dans le
but d'assurer l'obéissance à la loi provincialo, une législature
locale peut le faire. Il y a un droit criminel provincial.
L'amende et l'emprisonnement, comme il est prescrit ici,
no sont pas toujours des remèdes civils, mais ils constituent
le droit criminel provincial. Ce droit n'est pas un code de
lois criminelles. Ce n'est pas une branche distincte de la
jurisprudence. Il est toujours subordonné à quelque autre
pouvoir. L'emploi du mot pénalité confère à une législa-
turo locale une large discrétion à exercer ds les moyens
dont elle peut se servir. Elle peut décider ce que sera la
pénalité, et comment elle sera mise en vigueur. Dans la
cause de Russell vs. la Reine, M. Benjamin prétendit que si
l'acte de tempérance du Canada se rapportait à la loi crimi-
nelle, c'était à une loi criminello provinciale. Le comi té
judiciaire s'exprima comme suit :

Sqns doute que cet argument serait bien fondé, si le sujet principal
de l'acte pût dtre amené dans une de ces classes de sujet; mais d'après
ce.qu'ils ont pu comprendre jusqu'à présent, Leurs Seigneuries n'ont pu
voit que ceci eût été fidt.

QClle est la règle posée dans cette cause ? C'est ceci
que nous dcvons considérer la matière principale de l'acto
(le temrérance, afin de décider la question do juridiction.
Or, quelle est la matière principale de cet acte ? C'est la
réglementation des relations -ntrO lo patrofn et l'employé
dans is manufactures. C'est la églementation de l'emploi
des mécanismes. C'est une affaire de police, réglementant,
les droits civils de certaines personnes, et elle impose des
restrictions sur l'emploi de la propriété. S'il est nécessaire
de faire u crime de la violation de ces réglomentations
cela doit être fait d'après le paragraphe 15 (le l'article 92,
et non d'après le paragraphe 28 de l'article 91. La matière
principale dont il s'agit ici, ce n'est pas le crime, mais la
réglementation de certaines relations civiles, et l'emploi do
certaines propriétés. Elle réglemente les heures de travail.
Elle restreint l'emploi des personnes au-dessous d'un certain
âge. Elle pourvoit à la protection de personnes contre
les accidents ponvant être causés par les mécanismes.
Toutes ces dispositions. à mon avis, sont dé:irables; mais
le pouvoir législatif de les prescrire n'appartient pas à
ce parlement. Les clauses pénales du bill ne peuvent nous
donner une juridiction. Ces clauses sont subordonnées à la
matière principale et sont incidentes, et elles tombent
dans les limites de la propriété et des droits civils. Il n'y
aurait plus de fin à la confusion qui s'élèverait certainement,
si ce parlement avait le pouvoir de s'emparer du sujet en
faisant un crime de toute violation de la loi qui s'y rapporte.

Les législatures locales ont ici une juridiction exclusive
sur les matières principales de ce bill, et elles sont les seuls
juges des moyensà employer pont- la mise en force de toute
loi sur ces matières. Une législature locale édicte une loi
concernant la tenue des élections provinciales. Voilà la
matière principale. Cette loi pourvoit incidemment à la
pureté des élections et au maintien do la paix. Elle pro-
tègo les boîtes aux sci-utins contre toute tentative fraudu-
leuse; elle pourvoit à ce que les livres de votation n
soient pas volés, et à ce qu'il ne soit pas entré de faux votesi
Elle peut infliger une pénalité aussi sévère que celle qui
est du ressort de ce parlement pour des offenses semblables
commises dans ses propres élections. Il n'y a rien dans la
constitution qui l'empêche de qualifier do délit ou de crimet
quelquès-unes de ces offenses. Elle peut statuer sur le sujet
du crime comme sujet incident soumis au pouvoir, qui lui
est expressément conféré, tout comme ce parlement pett le
faire sur le sujet de propriété, incidemment sous> son pou-
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voir, quand il s'agit de constituer en corporation une com-
pagnie de chemin de fer. Ce parlement no peut dépasser
ce qui touche incidemment à la matière principale. Il ne
peut s'ocnper do la propriété généralement parlant ; mais
il peut statuer sur ce sujet dans les limites du néces-
saire pour la constitution d'une compagnie de chemin de
fer. La législature locale peut, de la même manière, pros-
crire des élections périodiques.

Elle peut déterminer qui votera dans ces élections, com-
ment elles seront conduites, combien de temps durera la
votation, que les fonctionnaires publics seront employés,
quels seront leurs devoirs et quel châtiment sera infligé
contre ceux qui desobéissent à la loi-autant que les 'égis-
latures locales peuvent s'occuper d'offenses-autant qu'elles
peuvent constituer un crime et le punir; mais une légis-
lature locale ne peut pas statuer sur un crime comme
matière principale. Elle peut décréter qu'aucune liqueur
enivrante no sera vendue, le jour de la votation ; que toutes
les tavernes seront fermées, et que quiconque désobéira à
ces poescriptions de la loi, sera trouvé coupable de délit, et
puni spécialement comme nous venons do le dire. Elle
peut punir les mouvements séditieux.

Les législatures locales ne sont pas des assembléesimpuis-
santes commc.guelques-uns le prétendent. Une personne
ordinaire peut terra.ider le bandit, qui l'assaille, et put-on
supposer qu'une législature locale soit entièrement incápable
de se protéger elle-même, ou de faire respecter son ditorité?
Si elle n'avait pas lo pouvoir de punir ses dé!inquants, ce
serait le corps politique le plus imapuissaùt du monde ; mais
le pouvoir de constituer et de punir le crime lui est expres-
sément donné, mais seulement tels crimes provenant do la
désobéissance à sa juridiction exclusive. Ce parlement ne
peut si'oceuper d'un sujet qui tombe sous la juridiction
exclusive d'une législature locale, sous prétexte qu'il est
nécessaire do faire d'une désobéissance à la loi une félonie,
afin d'assurer l'eaécution de la loi. La législature locale
étant saisie du sujet principal, est le seul juge de l'énormité
de la désobéissance, et du genre de châtiment qui doit être
infligé. Les violations de la loi provinciale ne tombent pas
dans le domaine de la jurisprudence criminelle, comme il est
spécifié dans l'article 91. Elles sont expressément exceptées.
En Angleterre, on a prétendu qu'une personne peut être
mise en accusation pour défaut de payer sa cotisation, et un
aubergiste peut être mis en accusation pour ne pas avoir
reçu un étranger; mais il ne s'ensuit pas que ce parlement,
on faisant du défaut de payer les taxes municipales, ou en
faisant de l'exclusion d'une personne d'un hôtel, des offenses
sujettes à poursuite, il ne s'ensuit pas, dis-je, que ce parle-
ment puisse acquérir l'autorité de passer un acte concernant
la cotisation, ou une mesure pour la réglementation des
auberges. IL ne s'ensuit pas, non plus, que ce parlement
puisse étendre le domaine du droit criminel sur les offenses
commises en désobéissance à la législation provinciale,
voyant que ce pouvoir de punir telles offenses, ne doit pas
s'inférer, mais a été conféré expressément avec les pouvoirs
accordés aux législatures provinciales. Le baron Martin,
dans la cause du procureur général vs. Radléff, dit :

IL y a plusieurs crimes, ainsi désignés avec raison, qui sont sujets à
(lre punis sur conviction sommaire. Mais il y a un gràd nombre
d'actes qui ne sont aucunement des crimes, et qui sent, cependant, pu-
nissables comme tels. Tels sont, par exemple, le fait de tenir des mai-
sons publiques ouvertes après certaines heures, et une variété d'infrac-
tions aux réglementations de police. L'importation du tabac dans èe
royaume est, en elle-moine, un ,tcte innocent ; mais les exigences du
revenu public, qui forcent la lùktllature d'imposer un droit très élevé
sur cet article, sont telles, piobablement, qu'il est nécessaire que ceux
qui l'importent sans payer de droit soient. passibles, d'une penalité,
mais ceci ne pett affecter, on altérer la natuie intrlnsèqùe'èt essentielle
de l'actè, lui-mnie, et il me· semble que cet gete ne peut être appelé un
crime, selon le langage et l'entente ordinaires.

Dans cette définition, le mot crime est employé dans un
sens plus reàtreint qu'il ne l'eët dans d'auitros exémpks.
Nous devons d6finii le mot drime de faiçon à ne pas mettrd en
conflit une partie do l'Acte de l'Amérique dt Nord avecune
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autre. Il est clair que les mots " loi criminelle," dans l'ar-
ticle 91, n'ont pas pour objet de comprendre toutes les
offenses qui peuvent être commises contre la loi, et contre
lesquelles une pénalité peut être imposée. Dans la cause
de la Reine vs.-Boardman, le.juge en chef Richards, en pro-
nonant le jugement.de la cour, dit :

Il ne peut y avoir de doute que c'était l'intention de statuer que le
parlement loca, n'eût pas seulement le pouvoir, mais le droit exclusif de
légiférer sur certaills sujets et d'imposer une pénalité, par voie d'amende
et d'un emprisonnement, pour assurer l'exécution des lois qu'il pourrait
édicter concernant ces sujets. Nous croyons que nous devons, en consé-

quence, arriver à la conclusion que quand le parlement impérial se sert
es mots " la loi criminelle," y compris la procédure en matière crimi-

nelle, dans l'Acte dé l'Amérigue Britannique du Nord, ilne veut pas
dire que la législature locale n avait pas le droit de légiférer pour punir

par amende, ou emprisonnement, afin d'assurer l'exécution des lois,
lorsqne ce iroit est formellement accordé par cet acte. La conclusion à

laquelle nous pouvons justement arriver, c'est que ce parlement -est
investi du pouvoir exclusif de légiférer ainsi sur ces matières sur les-
quelles la législature locale n'a pas reçu le pouvoir de légiférer elle-
même.

M. le juge Littledale définit le mot crime comme signi.
fiant " une offense contre laquelle la loi inflige une punition ;"
mais cotte définition comprend plusieurs offenses que la
législature locale seule peut punir légalement. Dans la
cause Lucas vs McGlashan, la cour du banc de la reino
d'Ontario décida que quand une pénalité est infligée comme
un châtiment contre la violation d'un acte du parloment,
et quand telle pénalité est exigible sommairement, devant
un juge de paix, qui peut envoyer le délinquant à la prison
commune jusqu'à ce que son amende soit payée, l'offense,
qui peut être ainsi punie, est un crime. Dans la cause de
la reine vs. Roddy, il a été soutenu que la pénalité infligée
contre la vente des liqueurs enivrantes, le dimanche, était
une punition pour un crime; mais cette définition étendue
d'un crime comprend plusieurs notes que la législature locale
a incontestablement le. droit de prescrire. Le paragraphe,
27 de l'article 91,donneau ,parlement du Canada l'autorité,
exclusive de légiférer sur le droit criminel et la nrocédure
en matière criminelle. L'Acte de l'Amérique-Biitanniqtuo
du Nord donne à la législature locale l'autorité exclusive de
faire des lois concernant la propriété et les droits civils.
Une de ses dispositions n'est pas plus étendue que l'autre.
Chacune d'elles, à part d'autres dispositions restrictives de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, pourrait être
interprêtée dans son sens le plus large; mais nous devons
examiner.l'acte lui-même pour voir si ces dispositions peu-
vent être ainsi interprétées. Nous trouvons que le droit
exclusif de légiférer sur la propriété et les droits, est limité
par les pouvoirs relatifs au mariage et au divorce, à l'intérêt
de l'argent, aux lettres de change et anx billets promissoires,
aux faillites, aux intérêts maritimes, qui sont placés sous le
contrôle du parlement léaéral.

Voilà autant de pouvoirs spéciaux conférés au parlement
fédéral et qui sont détachés de l'autorité législative exclusive
accordée aux législatures locales sur la propriété et les droits
civils. Personne'ne peut nier que le pouvoir de légiférer sur
la propriété et les droits civils ne soit limité par ces pou-
voirs spéciaux. Ainsi, nous trouvons que par le paragraphe
15 de l'article 92, le pouvoir qxclusif.de légiférer au, sujet d'un
crime, est litité' par le pouvoir spécial conféré à chaque pro-
vince d'ingigerune punition par amende, ou çmprisonne-
ment, pour assurer l'exécution de la loi. Ce principe est
clairement reçonnu dans la cause de Pope vs Griffith, décidée
par la cour du banc-de la reine de Québec. Dans cette cause,
on a soutenu qu'une-législature provinciale'a le pouvoir de
réglementer la procédure au sujet des lois-péoles qu'elle est
autorisée à,promulgger. Dangcette atse ope t!ait été soma-
mairement. çondamné, par deux juges de pair, on vertu de,
l'acte desi licences deQubec, pour avoir vendu, sans licence,,
une certaine gpiantité de liqueurs spiritueuses. Ilfut condamné
àune, amende:do.$20 etaux frais. Il en appela à la cour
du:banc.de la reine,;en sappuyant sur la raison que certaines,
dispositions;de.l'Acte des liences étaient ltra vires, vu'
qu'elles..amejiçlient la aprocédure criminelle, suajet qui se

trouvait sous la juridiction exclusive du parlement du
Canada. L'appelant admit que la législature locale avait le
pouvoir d'infliger une amende, ou l'emprisonnement pour vio-
lation de la loi des licences; mais on le faisant, elle avait cons-
titué un crime, et que toute procédure se rapportant au
châtiment de ce crime doit être déterminée par le parlement
fédéral ; mais la cour soutint que le parlement fédéral n'avait
pas le pouvoir de prescrire des règles pour la direction des
poursuites intentées sous l'autorité de la législation provin-
ciale.

M, le juge Ramsay, on rendant le jugement de la cour;
dit :

Quelle que puisse àtre la définition d'un crime, je rappellerai à ceux qui
s'appuient trop sur les définitions, le danger auquel ils s'exposant. On
ne niera pas que dans unue des acceptions du mot, l'acte.dont l'appelant
est accusé, soit un crime ; mais il est également clair que ce n'est pas
un crime dans le sens du paragraphe 21 de l'article 91 de l'Acte de
l'Amérique-Britannique du Nord. Or, si la signification que comporte le
mot criminel est restreinte quand il s'agit de la loi dans ce aragraphe,
pourquoi se sert-on de ce mot dans un sens différent, quand on l'appli-
que à la procédure? On ne peut pas présumer <lue dans un court para-

grphe, particulièrement un paragraphe d'énumération de pouvoirs, la
légisilature ait en l'intention de donner deux sens différents an même
mot, surtout quand, en agissant ainsi, elle eût transféré, sur une affaire
purement locale, la législation au parlement. La règle d'interprétation
est dans un sens tout opposé. Le paragraphe 16 de l'article 92 réserve
aux législatures locales, généralement, le droit de faire des lois concer-
nant toutes matières d'une nature purement locale, ou privée dans la
province. Y a-t-il quelque chose a plus local que la procédure des-
tinée à mettre en force une loi locale? Si ce point de vue est exact, ce
n'est pas une question de conflit, et la prescription de l'article 91, don-
nant une autorité supérieure à l'énumération de pouvoirs du parlement,
ne s'applique pas. Les pouvoirs sont parfaitement distinscs Le parle-
ment édicte les lois de procédure concernant la loi criminelle qu'il
édicte également. Chacune des législatures fait des lois de procédure
concernant les lois pénales, qui sont aussi passées par elles séparément.

Et dans la cause de Pagé vs. G;riffith, la même doctrine a
été exporée par M, le juge Sanborn, qui, en prononçant le
jugement de la cour, a dit:

Quand le pouvoir est donné par l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord au parlement fédéral de pourvoir à la procédure en matière crimi-
nelle, je comprends que l'on doive référer au droit criminel en général,
qui se trouve dans nos statuts criminels. Je comprends que l'on doive
consulter le droit criminel, renfermô dans les statuts fédéraux et dans la
loi commune. Cette opinion est confirmée 'par l'acte de procédure
criminelle, qui ne se rapporte aucunement aux lois pénales locales, mais
aux lois en force dans toute la confédération.

Et dans la cause de Côté vs. Chauveau, M. le juge Casault
exprime la même doctrine. Dans la cause de Keefer vs.
McLennan, la cour suprême de la Nouvelle-Ecosse a
déclaré:

Que la législature provinciale avait le droit de légiférer pour régie-
menter, dans les limites de la province, la vente de tout ce qui peut
nuire à lavie, l la t a moralité, on au bien-être de la société,
que ce soit par des liqueurs enivrantes des poisons ou aliments mal-
eains. Si une telle l'gislation est édictés bons ule, avec cet objet en
vue, même, dût-elle affecterle commerce dans une certaine mesure.

J'ai fait ces citations, afin d'exposer comment chacun de
ces pouvoirs énumérés peut être défini et quelle doit être sa
sphère d'aètion. Ces autorités suffisent pour démontrer que
quand il est nécessaire de faire de la désobéissance à une loi
provinciale, une offense, la législature provinciale est le
pouvoir autorisé à ledaire. La législature provinciale a le
droit de réglementer un marché, de faire des'irèglements de
police au sujet des abattoirs, les étaux de bouchers, dans les
villes et les cités. Les relations entre les différents membres
d'une opiétê sont des relations civiles et des matières pro-
yinciales. Une léegislature provinciale peut déclarer qu'une
certain»e chose est une nuisance, et elle peut en autoiser
l'ànlèvement, ou. elle peut conférer à la municipalité le pou-
voir de.disposer de cette choso. Elle peut légiférer généra-
lement au sujet de la santé publique dans les' villes et les
cités. Elle peut établ{ des bureaux de santé. Elle peut
adopter une série de mesures pour le maintien de la paix et
de la moralité 'elle peut encourager l'éducation ; elle peut
statuer pour prévenir le crime -et réglementer les droits
civils. En agissant ainsi, elle exerce ses pouvoirs de police
et municipaux. La loi criminelle mentionnée dans l'article
91 dê i'Acte de l'Anérique B-itannique du Nord n'est pas
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une mesure de précaution, mais une question de pénalité. engagés dans les manufactures, auront la permission de
Elle déclaro ceriniins actes commis contre l'Etat, ou contre travailler plus de dix heures par jour. Je crois qu'une telle
les personnes et la propriété, et elle pourvoit à leur châti. législation a montré qu'elle était avantageuse, et au patron
ment. Elle ne réglemente pas, mais elle détourne. Elle et à l'employé, et qu'elle était désirable, non parce que les
n'entreprend la, dans une cause de contrefaçon, de dire manufacturiers sont durs et exigeants, mais parce que tous
quand quelqu'un peut apposer légalement le nomd'un autre seront forcés de suivre la pratique de ceux qui sont les plus
à un document, qui peut lier ce dernier. exigeants. Ce qui est raisonnable et juste, pour être adopté

Ccci est entièrement hors do sa compétence. Elle définit généralement, doit avoir reçu la sanction de la loi. Je n'ai
la contreflaçon dont elle fiit un crime. La loi qui limite et aucun doute que si les heures de travail étaient abrégées, la
définit les droits et libertés, par laquelle les conflits société y gagnerait par le résultat. Sans doute, un homme
et les crimes sont détournés, même quoiqu'elle soit fera plus en soixante heures qu'en cinquante; mais s'il
mito en force par des sanctions pénales, n'est pas la travaille dix heures parjour durant l'année, il est extrême-
loi criminelle énumérée comme telle par l'Acte de ment douteux qu'il fasse plus que s'il travaillait neuf heures
l'Amérique Britannique du Noid. Les pouvoirs qui, par jour, et il est certain qu'il ferait moins durant sa vie.
dans une cer tin mesure, peuvent être considérés comme Avec le plus grand nombre d'heures de travail, l'ouvrier
pouvoirs municipaux, peuvent être déterminés par les lois conservera moins de vigueur, moins d'intelligence et vivra
mnumcipales des provinces et par les divers statuts impériaux moins longtemps. Les nouvelles inventions sont le produit
concernant le gouvernement local, et les bureaux locaux de de l'intelligence de l'ouvrier, par laquelle les aptitudes se
santé qui indiquent la direction dans laquelle les institutions développent indêfinitivement. Pour ces raisons, je crois
municipales doivent se développer et quels autres départe- que la question du travail dans les manufactures mérite
ments de l'activité humaine elles peuvent embrasser. d'être l'objet de la plus sérieuse attention. Mais cette atten-

Ces corps publics ont lo pouvoir d'enlever les nuisances, tion doit se trouver chez ceux qui sont autorisés à légiférer
de prévenir l'intrcduction de maladies contagieuses ; d'en sur les sujets de" propriétés et de droits civils." Cette ques-
prévenir la propagation ; d'adopter des règlements sani- tien leur appartient, et non à nous. J'espère que rien no
taires ; de réglementer les industries ; d'ouvrir de nouvelles sera fait pour prévenir la législation nécessaire, en sou-
ries ; de déterminer lo caractère des bâtisses qui peuvent levant des Fdisputes sur la question de juridiction, ou en
étre érigées; de pourvoir au drainage ; de changer le lieu entreprenant de légiférer ici sur le sujet.
d'un marché; de passer des règlements au sujet d'industries La question est placée par la constitution sous le contrôle
nuisibles; do réglementer la construction des murs de b9- exclusif des législatures provinciales, et c'est à elles que
tisses, et d'adopter les dispositions nécessaires pour assurer nous devons nous adresser pour en obtenir la législation
l'obéissance aux règlements sanitaires. requise. La position prise par le secrétaire d'Etat et par

Ces corps publics peuvent insister sur le drainage des le premier ministre fait voir qu'ils ne reconnaissent pas la
maisons et sur le droit d'nspection, de façon à ce que la juridiction de ce parlement, mais que les législatures locales,
santé publique no soit pas mise en danger. Ils peuvent qui possèdent constitutionnellement cette juridiction,
exiger le dépôt des plans pour tracer de nouvelles rues et devraient être chargées de ce sujet de législation.
la construction de nouvelles maisons. Ils peuvent ordonner Sir HECTÔR LANGEVIN: Après avoir entendu le très
la démolition de maisons qui se trouvent en contravention habile discours prononce par mon honorable ami de Corn-avec leurs règlements.avec eus re e r oewall (M. Bergin), et le discours non moins habile de l'hono-

Ils peuvent faire sauter, ou détruire autrement certaines rable député qui vient do s'asseoir, je dois dire qu'il ne serait
b^tdses pour empechr une conflagation de progresser. Ils guère convenable de voter sur cette question, ce soir. Je
peuventordonner la distribution de viandes malsaines. Ils crois que l'honorable député qui a proposEé cette mesure au
peuvent, sur le même principe, iéglementer la construction parlement, a donné do très fortes raisons, à son point de
des manufactures et des ateliers et voir à ce que certaines vue, à l'appui du bill, trè qu'il l'a dépos devant cette
dispositions soient prises pour la protection de la vie, de la Chambre ; maiB d'un autre côté, l'honorable dputé qui
santé et de la moralité des employés. Ils peuvent faire des vient de parler sur ce sujet, a essay de démontrer, et je
lois pour la protection des apprentis, des femmes, et des n'ai aucun doute, a réusti à établir qu'il y a des doutes
enfants. Ils peuvent réglementer les heures du travail; ils sérieux sur la question de savoir si une grande partie au
peuvent mecheer les travail manuel, le dimanche. Ils moins de ce bill peut être prise en considération par cette
doivent voir a ce que les grands chemins ne soient pas Chambre. Sous ces circons'tances, je crois qu'il vaudrait
obstrués; ils peuvent punir les combats à prix d'argent et la mieux que cette Chambre dontaux j onorables membres
cruauté en.vers les animaux, parce que ce sont là autant de mexqecteCabedn5taxhnrbe ebele temps d'étudier et de bien peser cette mesure, ainsi que
mesures qui se rapportent aux relations civiles entre les les raisons qui ont été données de part et d'autre. Je pro-
membres de la société. Elles font partie des droits civils poserai donc que ce débat soit ajourn.e
que notre constitution confie aux provinces. Je suis opposé . .
à la législation qui est maintenant propsée, parce que nous Cette proposition est acceptée et le débat est ajourné.
n'avons pas le pouvoir constitutionnel de légiférer sur cette TROUBLES DANS LE NORD-OUEST.
question. La legislation concernant les manufactures est
très importante. Le principe sur lequel elle s'appuie, est, à Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose l'ajournement de
mon avis, tout à fait sain, mais notre constitution accorde la Chambre.
aux législatures provinciales le contrôle sur le sujet, et nous Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministrene devons pas tromper ceux qui sont spécialement inté- n-il as r at ir t surl es affares
resés, en leur déclarant que nous allons faire ce que nous na-til pas reçu d'autres informations sur l'état des affaires
n'avons pas le droit de faire, et ce qui aurait seulement pour dans le Nord-Ouest.
résultat des contestations inutiles et cofiteuses. Il n'y a pas Sir HECTOR LANGEVIN: Les nouvelles que nous avons
de différence en principe, entre légiférer contre le travail du reçues de Battleford, c'est-à-dire, comme continuation de
dimanche, et légiférer pour empêcher certaines personnes celles déjà données à la Chambre par le premier ministre,
de ti availler dans les manufactures plus d'un certain nombre aujourd'hui, portent qu'un certain nombre de sauvages, qui
d'heures par semaine, ne sont pas allés sur leur réserve avec les autres sauvages,

Nous avons admis qu'il appartenait à la législature locale rôdent dans les environs; et il y a une rumeur qui n'a pas
de dire si les membres de la société peuvent ou non tra- été confirmée et qui ne le sera pas, je l'espère, qu'un vieil-
v ailler plus de six jours dans une semaine. Il appartient lard employé à l'entretien de la ligne télégraphique du gou-
également à la législature locale de déclarer si ceux qui sont vernement, avait été tué par ces sauvages. Les autres noui-
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velles que nous avons reçues de Battleford indiquent que les
volontaires, ainsi que les autres personnes, qui se sont réfu-
giées dans les casernes, espèrent pouvoir tenir leur position
et attendre des renforts, qui leur arriveront à temps. Telles
sont les nouvelles, et je crois que les rumeurs de très graves
événements, dans cette région, qui sont parvenues jusqu'à
cette Chambre, ne sont pas bien fondées. Dans tous les cas,
le gouvernement n'a reçu aucune nouvelle de cette nature.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je suis très heureux
d'entendre cette déclaration ; mais je suis sûr qu'avant l'a-
journement, la Chambre se souviendra qu'à six heures l'on
discutait une très importante question, sur laquelle un ou
deux membres de cette Chambre ont exprimé leur opinion.
Or, je croirais manquer moi-même à mon devoir si je lais-
sais ajourner la Chambre sans exprimer mon profond regret
d'entendre dire que le gouvernement n'a pas juge à propos
de demander au gouvernement des Etats-Unis la permission
de transporter des troupes, si c'était nécessaire, par la route
du sud. J'admets très volontiers que le chemin de fer du
Pacifique a fait tout ce qui était possible d'être fait pour
faciliter le transport de nos troupes ; mais je déclare, avec
la plus grande sincérité, au gouvernement, que ce n'est pas
lo temps des faux sentiments, ou de se soumettre à la
vieille étiquette du galon rouge. Tous les honorables mem-
bres savent parfaitement bien que, malgri les efforts de la
compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, et son
désir de faire tout ce qui est humainement possible, avec les
trois interruptions, au moins, si non quatre, c'est-à-dire,
avec ces trois ou quatre parties inachevées de son chemin,
il est entièrement impossible que le gouvernement, malgré
tous ses efforts, puisse transporter Ees troupes par la rive
nord du lac Supérieur dans un temps aussi court que s'il
avait conclu des Arrangements avec le gouvernement des
Etats-Unis.

Je sais qu'il y a ou un temps où le gouvernement des
Etats-Unis, dans une occasion mémorable, ne consentit pas
à faciliter le mouvement de nos troupes; mais je suis con-
vaincu qu'à présent, et plus particulièrement lorsque nous
sommes menacés d'un grand soulèvement de sauvages, le
gouvernement des Etats-Unis ne refuserait pas de procurer
ces facilités. S'il eût été possible de se servir de la route du
sud, l'honorable ministre sait et nous savons tous qu'au
moins 1,000 hommes de troupes des provinces de l'Est, qui
sont maintenant en route, auraient pu se trouver aujourd'hui,
dans Winnipeg. Or, ce serait un très grand avantage, qui eût
fortifié énormément notie position -dans l'ouest, si nos
trou pes se trouvaient, aujourd'hui, dans Winnipeg, et je dis
qu'elles auraient pu être là aujourd'hui. Je dis aussi qu'il
est tout à fait poseible-et j'espère que le gouvernemen& y
pensera-qu'à cette saison, quand le dégel peut survenir
d'un moment à l'autre, que la route du sud soit de beaucoup
lit meilleure dont nous puissions nous servir. Il y a quel-
ques mois, en èeptembre dernier, je me souviens d'avoir
suivi non cette partie du chemin de la rive nord, mais la
route depuis Port-Arthur jusqu'à Winnipeg. Notre voyage
fut interrompu pendant près de deux jours, par une pluie
battante. Or, les honorables membres doivent se souvenir,
et le pays'compte qu'ils se souviendront que sous ces cir-
constances, les jours peuvent valoir des semaines, même des
mois. iJe désire les pénétrer de l'importance qu'il y a d'es-
sayer, dins tous les cas, la route du sud. Notre gouverne-
ment ne peut contrôler celui des Etats-Unis, mais il peut,
au moins, lui demander s'il donnerait son consentement à ce
que nos troupes passent par la route du sud.

Sir HECTOR LANGEVIN: On m'excusera si je ne
donne pas une réponse à l'honorable député. Le gouverne-
ment a autant que la Chambre elle-même le sentiment de
la responsabilité, qui pèse sur lui; mais il doit être laissé à
son propre jugement dans cette affaire, qu'il communique à
la Chambre ce qu'il fait, ou non. Il y a des choses que
nous pouvons communiquer à la Chambre, et nous le fai.

sons ; mais il y a d'autres choses pour lesquelles, malgré la
pression exercée par les chefs de la gauche, nous devons
être excusés si nous no les communiquons pas. Elles sont
d'un tel caractère que nous devons compter sur l'appui du
parlement dans nos réticences.

M. DAWSON: Si les nouvelles qui ont été reçues au-
jourd'hui sont exactes, pour ce qui regarde le progrès des
troupes, qui sont parties de la province de Québec par la
ligne de la rive nord, la différence de temps pour atteindre
Winnipeg ne sera pas très grande. On a rapporté que ces
troupes ont atteint la baie Heron, la nuit dernière. Cette
baie est à moins de 100 milles de la Baie Népigon, et avec
les arrangements faits, ils devront atteindre Népigon dans
moins d'une journée. Une fois à Népigon, la communica-
tion par chemin de fer se poursuit sans autre interruption
jusqu'à Winnipeg et au delà, dans l'ouest. Je ne crois done
pas que la différence dans le temps sera très grande, et il
est de la plus haute importance que ces troupes aient été
envoyées par notre propre territoire et non par un terri-
toire étranger; car plusieurs membres de cette Chambre se
souviendront que dans une occasion précédente, lorsque
nous voulûmes envoyer nos troupes par les Etats-Unis, en
passant par un court canal, au Sault-Sainte-Marie, situé
entro-les deux grands lacs, ce canal nous fut fermé, ce qui
nous fit éprouver un retard immense, et augmenta les diffi-
cultés et les dépenses pour effectuer autrement le transport
de nos troupes.

M. BLAKE : Oui, mais l'état des choses est beaucoup
changé depuis, comme nous le savons sur l'autorité de l'ho-
norable ministre qui vient de parler. Le 23 mars dernier,
cet honorable ministre a fait la déclaration suivante à la
Chambre :

Quant aux relations entre les deux pays, je dois dire qu'elles ont été
et sont de la nature la plus amicale.

Ohaque fois que le gouvernement des Etats-Unis a voulu faire passer
ses troupes er le territoire canadien pour des explorations ou autres
causes, une permission spéciale a été demandée et accordée, et je n'ai
aucun doute que si une demande semblable était faite par le gouverne-
ment canadien, elle serait accordée.

Il est vrai q 'on a fait allusion à l'époque où nous avions des troupes
à envoyer auWManitoba et au fait qu'on n zvait pas permais à ces troupes
de passer par le canal du Sault-Sainte-Narie. Quoi qu'il en soit, les
choses ont changé depuis, et les relations entre les deux gouvernements
sont les plus amicales qu'il soit possible de désirer.

M WOODWORTH: L'honorable député de Huron-Sud
(air Richard Cartwright) et ses amis doivent savoir que si
nos troupes passaient par les Etats-Unis, elles auraient
au moins doux interruptions, l'une à Chicago, où elles
auraient à prendre le Chicago et North-Western, ou le
Chicago, Minneapolis et Saint-Paul, et après avoir atteint
Saint -au, elles auraient encore à changer de wagons. A
part cela, elles auraient à traverser un pays où il y a cer-
tainement plusieurs organisations secrètes, et un certain
nombre de leurs membres, dans leur folie, urraient atta-
quer nos soldats, ce qui produirait du trouble entre ce pays
et les Etats-Unis et ne produirait que de la confusion.

Avec tous les égards dus aux honorables chefs de la
gauche, et sans leur attribuer de mauvais motifs, je crois
que le ministère est composé d'hommes aussi capables qu'il
nous est possible d'en trouver dans la Confédération. Il a
montré sa sollicitude et son anxiété dans tout ce qui a été
fait, et je crois que la gauche pourrait au moins lui per-
mettre d'agir librement et lui épargner une critique dé-
raisonnable, sur la igue de conduite qu'il doit suivre dans
une crise comme celle-ci. Comme le disait le ministre des
travaux publics, laissez le gouvernement suivre la ligne de
conduite qui lui paraîtra la plus propre à réprimer cette
malheureuse rébellion dans le Nord-Ouest. Que la gauche
l'assiste aut:nt qu'elle le pourra, et alors s'il y a quelque
chose à reprocher au gouvernement, après que l'insur-
rection aura été réprimée, que la gauche fasse entendre ses
plaintes devant le parlement.
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M. BLAKE: Pendant que n14u- nsrtors le gouver-
nement autant que nuüs lo povan une pnrtie do notre
devoir est de laidee de nrs con-ils et ('Iot to DO nOUS
faisons.

M. WOODWORTIT : o I' é de Durham-
Wcst a 1re.wé, hier oir, a
douanes, une ob-ermi qui ca ti gnlcativ. Quel-
que fois, a-t-il dit, les teîlrus miéricordes du mée1 .t sont
cruelles.

M. LAND!l : _M. 'Orateur, avant que la Chambre
s'ajourne, je ire attirer votre attention sur un article qui
a paru dans un journal de Québec, intitulé Le Nouvelliste.

M. BLAKE: Heur, hear!!
M. LANDRY : Je vois que lhonorable c'.ef de l'opposi-

tion partage une crieur qu: est assez commune, et qui n'est
pas loin de m'attribaer la paternité de cet écrit. Celui qui
a écrit l'article on question, après avoir reproduit et coin-
monté ce que La ilinerve et le Ja'1 disent des causes pro-
bables des troubles dans le Nord-Ouest, termine par un par-
sifflago à l'adresse do l'un des députés de cette Chambre qui
commande un bataillon et qui a reçu l'ordre de se rendre
sur le théâtre de la révoite. Puis l'écrivain termine par une
espèce d'insinuation ou une espèce d'appel aux volontaires
de Québec de déserter le drapeau.

M. l'Orateur, le seul fait que je ne lève maintenant pour
dénoncer l'ar ticle en question doit vous prouver que je n'on
suis pas -l'auteur et que je le déavojue complètement; il ne
rend aucunement mes sentiments. Commandant moi-même
l'un des bataillons ruraux dans cette province, si l'autorité
m'appelait sous les armes, je serais le premier à courir à la
défense (le mon pays.

Cet article me donne l'occasion de répondre à beaucoup
d'accusations qui ont été portées contre moi en différentes
occasions. Je ne suis nullement le rédacteur du ouvelliste.
J'ai bien le droit d'écrire ce que je veux dans ce journal, et
j'ai usé de ce droit dans plusieurs circonstances,-j'aime à
prendre la respousabilité qui m'appartient,-mais d'un autre
côté, je tien, à dire que je n'en suis p;s le rédacteur. Je
n'ai aucun intérêt d:ns ce journal; le seul droit qe j'ai, c'est.
de pouvoir y insérer mes écrits quand boa me semble.

Je ne puis autrement apprécier l'article auquel je viens
de faire n!!usion qu'en disant qu'il est une disgrâce pour
notre nauoinalité, et je crois que tout homme bien pensant,
tout homme qui aime son pays, sera prêt à le désavouer
comme je le fais moi-même.

M. CO URSOL : J'ai écouté avec beaucoo p de plaisir les
remarques (le l'honorable député de Montm:igny (M.
Landry), et si je m'adresse à cette Chambre en parlant en
anglais, c'est parce que nous savons que l'article en question
sera traduit en anglais dans les journaux. Cet article est
conçu de manière à faire beaucoup de mal. Il est injuste,
déloyal, non autorisé. Si je me lòve, M. l'Orateur, en cette
occasion, c'est pour protester contre un tel article et pour
défendre l'honneur de deux membres do cette Chambre,
deux gentilshommes, dont la Chun.bre respecte lu caractère,
les connaissances, l'habileté, la capacité r t l'indépendance do
caractère. Pourquoi, M. l'Orateur, le journal en question
nous dit-il que M. Ouimet-je présume qu'il parle du lieute-
nant-colonel Ouimot, député de Lavai-et le lieutenant-
colonel ,Amyot, député de Bellechasse, é!aient les deux seuls
membres français de cette Chambre qui aient été appelés à
organiser des bataillons pour marcher à l'ennemi. Ces deux
oiliciers connaissent leur devoir de soldat, et ila ont obéi au
commandement. Les accuser d'avoir des intérêts privés et
d'agir comme ils le font pour obtenir des siè.es sur les bancs
du trésor, c'est flétrir et dîifamer leur caracière. De plus,
l'opinion exprimée dans ce journal, que les Canadiens
françaisdevraient suivre l'avis qu'il leur donne, est une
injure à la nationalité frar.çtise. Les Canadiens français
sont loyaux. Ils sont prèts à détendre leur pays; ils l'ont

M. WooDwoaru

déjà fait, et ils so:nt prêts à le faire encore en tout temps, et
quel qu'on soit le sacrifice. Si ces deux membres de cette
ChOialbre) ont quitté leurs sièges parlementaires, leurs
faniHe4, le.tnm foyers, leurs affaires, et tout co qui leur est
cier dans ce monde pour aller dans une régioû éloignée,
s exposer eux-mômos à toute sorte de danger, assurément,
ils ne devraient pas être attaqués et calomniés comme ils le
sont de cette manière en leur :-bsence. Si M. Ouimet et M.
Amyot étaient ici, ils pourraient se défendre eux-mêmes.
Mais en leur absence j'ai cru qu'il était de mon devoir de
protester contre une telle attaque dirigée contre eux et de
les défendre. J'ai cru que l'article en question ferait du
tort s'il n'était pas répudié. Cet article pourrait induire
quelques Canadiens français à agir de la manière conseillée
par le journal; mais je crois qu'il n'en sera pas ainsi.

Je sais que d'un bout du pays à l'autre, les Canadiens
français sont prêts à rester les amis de la paix, de l'ordre et
de la loyauté. Je sais que quand un régiment de Canadiens
français recevra l'ordre de se porter en avant, il le fera,
même volontairement et avec joie; il sera toujours prêt à
défendre l'honneur du drapeau, et, si c'est possible, à pré-
venir l'effusion du sang dans les autres parties du pays. Je
parle avec conviction. Je connais le colonel Ouimet per-
sonnellement; je connais aussi le bataillon qu'il commande,
et je suis sûr qu'en toutes les occasions cet officier fera son
devoir, ainsi que le bataillon qu'il commande. Je parle
en ma qualité de confrère d'armes. Je suis moi-même un
ancien volontaire, et je dois dire que si mes services étaient
requis, bien que mon âge puisse m'empêcher de faire
autant que ceux qui ont l'avantage d'être plus jeunes, je serais
pièt à m'enrôler immédiatement et à remplir mon devoir.

La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à l1.h..45
m. p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDi, 2 avril 1885.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

AJOURNEMENT DE PAQUES.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que lorsque la
Chambre s'ajournera, elle restera ajournée jusqu'à mardi
prochain, le 7 courant, à trois heures de l'après-midi.

La motion est adoptée.

ARRE RàAGES DUS AUX "I ARGYLE HIGHLA14DERS."

M. QAMPBELL (Victoria): Le gouvernement se pre-
pose-t-il de solder les arrérages dus au bataillon des " Argyle
Highlanders" dans, le district militaire n° 9, pour ses
services à Lingan, comté du Cap-Breton, au cours de l'a' nnée
1883; et quand les soldera-t-il ?

-M. CARON: Les volontaires de Lingan ont été apl elés
sous les armes en vertu de la loi pour venir en aide an,1 ou-
voir civil, la municipalité étant responsable pour leur.paie.
Dans ces circonstances, ce n'est pas l'intention du gou\ cl -
n.emet de payer les montants dont parle l'honorable mn-
sieur.

CHEMIN DE FER DE PACIFIQUE, PARTIES PLANES,
RAMPES, TANGENT ES, ETC.

M. BLAKE: Je demande des renseignementsau gouvcr-
nement en ce qui concerne chaque section de 100 milles du
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chemin de fer du Pacifique canadien, à partir du sommet
des montagnes Rocheuses jusqu'à Port Moody, quel est le
nombre et la longueur totale :-l. des parties planes; 2. des
rampes, depuis 0 jusqu'à 10 pieds,-depnis 10 pieds jusqu'à
20, et ainsi de suite en suivant cette gradation de 10 pieds;
ainsi que la moyenne des rampes; 3. dos tangentes; 4. des
courbes de chaque degré, et la moyenne de rayon; et le
nombre total de degrés de courbure.

M. POPE : Naturellement je n'ai pas ces renseignements,
et il est impossible de se les procurer à moins que l'hono-
rable monsieur donne avis. Dans tous les cas, il serait
impossible de les fournir pendant la session actuelle.

EQUIPEMEINT DE L'INTERCOLONIAL.

M. BLAKE: L'évaluation de l'équipement de l'Inteico-
lonial,telle que donnéeà laChambre, représente-t-elle le coût,
ou la valeur de cet équipement, aux prix actuels? Com-
prend-elle autre chose que le matériel roulant? Et, dans ce
cas, pour quel montant?

M. POPE: Elle représente le prix de revient, et ne com-
prend que le matériel roulant.

CHEKIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN-
DROITS SUR LE MATÉRIEL ROULANT.

M. BLAKE: Quel montant a été payé par la compagnie
du chemin de fer du Pacifique Canadien pour droits sur ma-
tériel roulant, chaque année, depuis l'adjudication de son
entreprise ?

M. BOWELL: Il est impossible de répondre à cette ques-
tion, vu que le département ne tient pas de compte spécial
avec les importateurs quant au nombre des articles qu'ils
peuvent importer. Si l'honorable monsieur désire faire
une motion pour obtenir ces renseignements, j'èérirai"aux
diverses stations et jeitâcherai de me les procurer; mais il est
certain qu'ils ne sauraient être produits pendant la session
actaelle.

POLICE DE LA DOUANE DANS LA NOUVELLE-
ECOSSK.

M. FORBES: Quels sont les détectives ou les hommes de
police de la douane dans la province de la Nouvelle-Ecosse ?
Quelles sont les divisions de la province confiées à leur
charge? Comment ces hommes sont-ils payés, reçoivent-ils
une-commission du un salaire? Si c'est un salaire, de com-
bien est-il, et par qui sont-ils payés ? Quels sont-leurs de-
voirs et leI'fs mstruëtions?

M. BOWeËLL: Il n'y a dans la Nouvelle-Ecosse ni détec-
tives ni police attachés an département de la douane; en
coqséquonce cela répdd à l'autre partie de la question.

LES TROUBLES DU NORD-OUEST.

MBLAKE: Je demanderai à l'honorable chèf 'du gou-
vernement s'il a de' nouvelles communicationBý &,nous faire
relativemfent;à l'état de choses actuel au Nord-Ouest.

SirORN A. MACDO#ALD: Je ne sadhe as qu'il y
ade nùoeau: ì nüblgnements à doeiue. A El ford,les
niaisbns àituées6 é dehôrs dès 'pal iades ont été le thétre
d'uiè îa a, et les provisions qui s'y trouvaient"t été pil.
lêes. Les officiers qui comnandeu A Bttlfo'<t6 ù des
südvageà èmpdi-taàùt des objéts pris d!s letrfaisons. ils Ônt

Bis un de leurs canons esi position èt but fait feu plusieurs
fois. Les sauvagcs se sont euis. Nóus n'avons pas 'encore
de comiùunications av2ce le colonel' Irvine. Je crois que la
riviêre ést todt à fait impassable. J'ai reçu, ce matin, de
Régina, une dépêche de M. Dewdney, déclarant que tout est
tranquille pairmi les sauves s le long de la ligne du chemin
d& EfI'que:Pia.pot, dont la loyauté, avait été plus que mise
on ded uüne Ôtéiaiéjfoque,était- avothii ~oqu'il a cx-

pédié cette dépêche, et qu'il consentait'à amener ses sauvages
au sud de la frontière atin de so tenir en dehor du théetre
des troubles.

M. BLAKE. Je vois ce matin dans un journal, ce qui
suit :

L'honorable,M. Royal, député -à la Chambre des Coimunes, pour le
comté de Provencher, part aujourd'hui pour le Nord-Ouest. Il est
envoyé par le gouvernement en mission diplomatique auprès des mütis
pour s'enquérir de leurs griefs.

Sir JOEiN A. MACDONALD: M. Royal est parti de son
propre mouvement. Il m'a dit qu'il irait pondant la vacance,
qu'il verrait peut-être quelques-uns des métis et des.sauvages
qu'il connaît très bien. C'est lâ ce qu'il m'a dit, mais au-
cun arraugement n'a été conclu entre lui et le gouverne.
ment.

M. BLAKE: A-t-on pris des mesures pour que des aumô-
niers soient envoyés avec les troupes'?

Sir JOHN A. MAC DONALD: Je ne sache pas qu'il y ait
des aumôniers.

M. POPE: Je crois qu'il y en a.
Sir JOHN A. MACDONALD: Le ministre de la milice

pourra répondre à cette question. Je sais qu'il y a des mé-
decins en nombre suffisant pour accompagner l'expédition,
mais je ne sache pas qu'il y ait dos aumôniers.

Sir RIICHARD CARTWRIGHT: Lorsque l'honorable
monsieur a dit que la rivière était impassable, a-t-il voulu
parler des deux branches de la Saskatchewan, ou de laquelle
a-t-il voulu parler ?

Sir JOHN A. MAC DONALD: Je crois que c'est la branche
sud. Par exemple, à la traverse de Clark, on me dit que la
rivière est tout à fait impassable dans le moment.

SURINTENDANTS DES FACTEURS DE POSTE.

M. CLA PLE AU: Je propose que la résolution (page :83)
pour pourvoir à la nomination d'un ou de plusieurs surinten-
dants des facteurs de poste, soit lu la seconde fois et adoptée.

Sir RICHARD CAIITWRIGIIT: Estce que cette résolu-
tion continue à donner lo pouvoir de faire un nombre illimité
de nominations? Jo me rappelle que lors de la discussion
en comité on a beaucoup parlé de l'opportunité de détermi-
nor le nombre des eurintm!ants, et j'ai compris, si ma mé-
moire ne me lait pas défaut, que l'honorable secrétaire
d'Etat a déclaré qu'il considérerait l'opportunité d'on déter-
miner le nombre.

M. CHAPLEAU: Les souvenirs de l'honorable monsieur
ne sont pas tout à fait exacts. La résolution n'a pour but
que de déterminer le salaire. Il est probable que dans le
cours de l'année ie directeur général des postes sera obligé
d'en·nommer un ou deux, Le nombre sera mentionné-lors-
que les estimations serontsoumises, mais cette résolution est
seulement à l'effet de déclarer lorsqu'ils seront nommés, que
le salaire dépassera $600, qui et la limite du salaire des fac-
teurs.

M. MULOOK: Je crois qu) la résolution va plus loin.

M. CHAPLEAU: Je comprends que la résolution va plus
loin; mais lorsque le bill sera soumis mon honorable ami
verra que l'annexe ne fera que pourvoir au montant du sa-
laire. Le bill ne contiendra auune disposition fixant le
nombre de ceux qui devront être nommés.

La motion est adoptée et la résolution est approuvée.

ACTES DU SERVICE CIVIL, 1882, 1883 ET 1884.

M..ÙE APLEA U : Je propose que -les résolutions (page
286) concernant les actes du service civil, 188?, 1883 et 1884,
sôierit lites et~adoptées.
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M. MULOCK : Après la discussion que nous avons eue en
comité, j'espérais que l'honorable secrétaire d'Etat se décide-
rait à modifier quelque peu ces résolutions. En coite occa
sien j'ai pris la liberté de donner quelques conseils que l'ho-
norable secrétaire d'Etat a déclaré approuver jusqu'à un
certain point. Je croyais alors qu'il était sincère; mais à en
juger par les'preuves de sincérité qu'il vient de donnor, je ne
vois pas qu'il ait modifié en rien sa manière de voir. Les
résolutions se rapportent à un plan d'examen du service
civil que je ne crois pas être le meilleur possible dans les
circonstances, et je ne crois pas non plus que le coût en soit
aussi réduit qu'il devrait l'être. Je n'ai nul besoin de retenir
la Chambre pour lui répéter les objections que j'ai déjà sou.
levées, mais je dois exprimer le regret que j'éprouve de voir
que l'honorable secrétaire d'Etat n'ajamaisjugéà propos d'en
adopter une seule. Cependant, de crainte que je ne me sois
pas exprimé assez clairement, je vais de nouveau, avant qu'il
soit trop tard, expl:quer ce que je crois être le meilleur plan
praticable pour expédier cette besogne.

Les matières sur lesquelles les aspirants sont interrogés
sont enseignées dans les écoles ordinaires du pays. Il est
vrai qu'une certaine partie des examens, comme par exem-
ple les examens de promotions, ne sont pas d'un caractère
technique et ne sont pas faits par les examinateurs ordi-
naires. En conséquence ce plan ne surmonte pas la diffi-
culté. Donc, en ce qui concerne le système général des
examens d'entrée ou de compétence, je crois qu'un plan
com me le suivant pourrait être adopté. Qu'il y ait une per-
sonne, à Ottawa, par exemple, qui puisse agir comme régis.
traire et préparer les questions. Que ces questions soient
envoyées aux divers endroits et livrées aux candidats à l'exa-
men. Les réponses données par les aspirants et la valeur de
leurs réponses seraient transmises au registraire à Ottawa,
qui examinerait los résultats et les publierait le plus tôt pos.
sible. Do cette manière les examens coûteraient beaucoup
moins et le résultat serait connu beaucoup plus tôt. On
m'assure que relativement à certains examens du service
civil, il s'est éecoute de longs mois avant que les aspirants
aient pu eavoir s'ils étaient admis ou non. C'est là une
manière très injuste de traiter les candidats, et l'on ne devrait
pas permettre la continuation de ce système.

En adoptant le plan que je viens d'esquisser, le résultat
pourrait être connu huit jours après le commencement des
examens. Je me suis informaé et j'ai constaté que les exa.
mens durent au delà de cinq jpurs. M;iiten nt,si le système
que je suggère était adopté et si des examinateurs étaient
nommés temporairement pour présider aux examens, ils
pourraient livrer la prem ère série de papiers le premier
jour, une autre série le jour suivant, et ainsi de suite ; et ils
pourraient procéder chaque jour relativement aux papiers du
jour précédent et remettre le résultat du travail du jour pré.
cédent. De sorte qu'à la fin de l'examen, les examinateurs
ne seraient en retard que d'une journée en ce qui concerne
l'exposé de leur décision, et deux ou trois jours après tous
les candidats sauraient s'ils sont admis ou non.

Je suis certain que l'honorable secrétaire d'Etat ne peut
justifier le système actuel, s'il doit être continué en ce qui
concerne le manque de célérité dans l'expédition de la be.
sogne. Dire qu'il est nécessaire que le résultat de ces
examens ne soit pas connu avant des mois après qu'ils ont
eu lieu, suffirait déjà pour faire condamner le système actuel.
J'espère que l'honorable secrétaire d'Etat pourra revenir
sur sa décision et n'imposera pas ses résolutions de cette
manière. Je dirai aussi un mot en faveur d'une classe de
notre population qui devrait aussi être considérée dans ce
projet. Je parle de la population enseignante. Elle est
tout à fait compétente à surveiller ces examens. Des hommes
compétents se trouvent dans toutes les parties du Dominion.
L'une des plus grandes institutions du Canada est notre sys-
tème scolaire, et il n'y a pas une ville, village on hameau qui
ne fournisse aujourd'hui un bon instituteur tout à fait comp-
tent à remplir le poste d'examinateur du service civil. Un
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grand nombre de ces hommes qui se sont retirés de l'ensei-
gnement seraient disponibles pour cette tache, et nous
devons certainement à cette intéressante classe de nos con-
citoyens de reconnaître aussi leur utilité pourvu que le ser-
vice publie n'en souffre pas.

Or, loin d'en souffrir, il y gagnerait beaucoup; et je ne
puis approuver une résolution qui a en vue la nomination
d'un plus grand nombre d'officiers permanents du gouverne-
ment, d'officiers, qui avant longtemps demanderont une
augmentation de salaire, et qui en temps et lieu seront mis
à la retraite, tandis que par le plan que je propose il n'y
aura pas de nomination permanente, l'examinateur n'étant
nommé que pour un Jan. 11 peut se faire qu'il soit nommée
de nouveau, mais il n'aura aucune garantie sur ce point
L'emploi d'examinateur ne sera pas sa seule occupation, de
sorte qu'on aura un moyen d'éméliorer constamment le
système et une garantie que nous n'auront pas une dépense
fixe et permanente à même le revenu lorsque nous jugerons
à propos de faire un changement. Pour toutes ces raisons,
je crois que mon plan est excellent, et au point de vue de
l'examen et au point de vue de l'économie; et j'espère que
l'honorable secrétaire d'Etat examinera la question de savoir
s'il ne lui est pas possible de modifier ses résolutions.

M. CHAPLEAU. Je ne crois pas que je puisse accéder
à la demande de mon honorable ami, du moins en entier.
Le système a été établi après un long essai et après une
étude approfondie de la part de ceux qui, avant moi, ont
été à la tête du département, et il existe aussi en Angleterre
et aux Etats-Uhis. Le conseil de mon honorable ami,
recommandant que des instituteurs soient choisis comme
sous-examinateurs pourrait être pris en considération, et je
ne dis pas que nous ne l'examinerons pas. C'est une classe
qui mérite d'être encouragée, mais mon honorable umi ne
doit pas oublier que les sous-examinateurs n'ont rien à voir
à la correction des papiers ; ils n'ont qu'à surveiller les
examens; il n'ont qu'à voir à ce que les examens soient
exempts do fraude. Tous les papiers sont collectés sans
qu'aucun nom y soit inscrit. Ils sont tout simplement numé-
rotes et sont envoyés au bureau central, ou le nombre de
points est déterminé d'après la compétence des asgirants.
Mon honorable ami suggère qu'une autre période de l'année
soit choisie pour les examens. J'ai soumis cette recomman-
dation au bureau, et je crois quo nous pourrions arranger
nos règlements de façon à nous conformer à son désir.
Quant au système lui-même, je ne crois pas qu'il doive être
changé. Je ne crois pas qu'il y ait rien àgagner ni sous le
rapport de le compétence ni sous le rapport de l'économie,
on ad'ptant le système proposé par mon honorable ami.

M. CASEY: L'honorable secrétaire d'Etat dit que ce
système a été établi après un long essai. Je ne vois pas
tout à fait comment les mots " long essai " puissent s'ap.
pliquer à l'expérience que nous avons faite de ce système
en Canada, car il n'y a que peu d'années qu'il a été établi
comme préliminaire aux nominations dans le service civil.
Je ne vois donc pas comment on peut prétendre qu'une
longue expérience ait prouvé la sagesse du système actuel
de nomination des examinateurs. Il dit aussi. que ce qui a
été suggéré par l'honorable député d'Yord-Nord (M. Mulock),
relativement aux instituteurs, ne s'applique qu'au cas de
ceux qui sont nommés comme sous-examinateurs et qui
n'ont rien à faire avec la préparation et l'examen des
papiers, mais dont le rêle se bornb à voir à ce que l'examen
lui-même soit fait convenablement. Je m'imagine cependant
que l'honorable député d'York-Nord a voulu dire qu'il y a
des instituteurs qui sont compétents non seulement à agir
comme examinateurs, mais encore à contrôler les papiers.
J'ai compris que mon honorable ami d'York-Nord (h,
Mulock) a dit qu'il y avait des instituteurs compétents à
agir comme examinateurs, non comme sous-examinateurs.

M. MULOCK : Ce que je veux dire, c'est qu'une personne
peut e elle seule préparer les papiers, parce que, naturelle-
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ment, tous les candidats sont obligés de répondre à la même
série de questions. Peu'importe le nom que vous lui don-
niez, il agirait comme régistraire et préparerait les papiers.
Ces papiers pourraient être di'tribués dans tout le pays à
divers centres d'un accès facile; les aspirants s'assemble-
raient à ces endroits respectifs, où ils ériraient leurs
réponses et les remettraient aux personnes qui présideraient
à ces examens, qui liraient ces réponses, en détermineraient
la valeur, et feraientaleur rapport au bureat central.

M. CASEY : Il semble que j'avais raison, jusqu'à un cer-
tain point seulement, dans mon interprétation des paroles
de l'honorable député. Il veut dire que les papiers devraient
être préparés par l'autorité centrale, examinés par ceux qui
président réelement aux examens à chaque endroit. Il
vaudrait peut-être mieux que tous les papiers fussent jugés
par la même personne après coup. Il n'y a certainement
pas un seul instituteur de High School, et je crois qu'il y a
très peu d'instituteurs d'écoles publiques dans l'Ontario, dans
tous les cas, et je ne crois pas que le niveau soit beaucoup
plus bas ailleurs, qui ne seraient pas tout à fait compétents
à préparer des papiers tels que ceux qui ont été préparés
l'année dernière.

J'ai sous la main le rapport du bureau des examinateurs
du service civil, contenant toutes les questions qui ont été
soumises l'année dernière, et je n'y vois rien qui soit au-
dessus d'une instruction ordinaire d'écoles publiques. Je
n'y vois aucun papier qu'un instituteur d'école commune
d'Ontario ne pourrait préparer facilement, et qui soit de
nature à provoquer des réponses qu'il ne pourrait pas appré-
cier à leur juste valeur. Je crois qu'on s'opposant au~plan
de mon honorable ami de York-Nord, plan qui consiste à
engager des examinateurs pour l'occasion, l'honorable secré-
taire d'Etat confond l'idée d'un bureau du service civil avec
l'idée des examinateurs. Il comprend qu'en Angleterre les
examinateurs sont nommés d'une façon permanente. Il n'en
est pas ainsi, si j'en juge d'après mes souvenirs du dernier
rapport que j'ai vu de la commission du service civil; mais
je n'ai pas vu de rapports de cette commission depuis un an
ou deux. Le bureau du service civil en Angleterre est une
institution permanente, mais il ne prépare pas les papiers;
il engage les examinateurs.

M. CHAPLEAU: Ici il fait l'un et l'autre.
M. CASEY: Oui, il y a là une différence. Le bureau du

service civil en Angleterre ne prépare pas les papiers. Ici
le bureau est chargé du double devoir de se charger de quel-
ques conditions générales d'admission au service et de pré-
parer les questions pour l'examen. Je crois que le système
anglais est le meilleur.

M. CTAPLEAU: Et le plus coûteux.
M. CASEY: Peut-être qu'il est plus coûteux; mais peut-

être qu'il ne l'est pas. Le bureau du service civil anglais con-
trôle le service. En Angleterre, un ministre occupant une
position analogue à celle de mon honorable nep ourrait nom-
mer un commis sessionnel ni une femme journée, ni un huis-
sier pour le service du parlement anglais. Tout cela est fait par
le bureau du service civil en Angleterre. Il a le contrôle
absolu des nominations au service, bien que ces nominations
soient faites en dernier ressort par;arrêté du conseil ; mais
nul ministre ne peut, de son propre mouvement et sans la
recommandation du. bureau, nommer qui que ce soit au
service civil en Angleterre, et le service civil anglais inclut
plusieurs degrés en dessous de ce que nous sommes convenus
d'appeler ici le service civil. De sorte ,qu'en Angleterre le
bureau a certains devoirs à remplir en dehors de la surveil-
lance des examens, et si nous avions ici un bureau qui rem-
plirait ces devoirs et à part cela un bureau d'examinateurs
il faudrait payer un montant très considérable en salaires
aux membres de ces deux bureaux; mais ici notre bureau
du service civil n'a absolument rien à faire, excepté à préparer
les papiers relatifs aux examens.
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Je crois qu'un bureau très peu nombreux, nanti seulement
du pouvoir de s'adresser à tel ou à tel savant distingué du
pays pour lui demander de préparer les papiers d'examen et
ayant pour devoir de soumettre ces papiers aux candidats et
transmettre leurs réponses à l'examinateur pour qu'il les
prenne en considération, n'a pas besoin de coûter très cher,
n'a pas besoin qu'on lui paie un montant qui approche de
celui que l'on propose de payer au bureau actuel. Il est
passablement établi, d'après les faits qui viennent d'être
cités, et ceux qui ont été cités par mon honorable ami
d'York-Nord, qui possède des moyens particuliers pour
connaître ces matières, vu ses relations avec l'Université do
Toronto, qu'en engageant tout simplement quelque professeur
de collège ou instituteur de High School, ou même quelque
instituteur d'école publique, pour préparer les papiers et
examiner les réponses, les examens pourraient être faits à
moins de frais qu'ils ne le sont maintenant. Je crois que Jo
gouvernement a tort de ne pas adopter le système anglais,
du moins en ce qui concerne l'engagement des examinateurs
pour l'occasion, et ne s'efforce pas d'avoir les hommes les
plus compétents du pays au prix qu'il pout offrir. Il y a
d'autres objections à ces résolutions; mais comme elles
doivent être incorporées dans le bil, je n'en dirai rien pour
le moment, et je me bornerai à appuyer la protestation de
mon honorable ami d'York-Nord.

M. FOSTER : En essayant à suivre l'honorable préopi-
nant et l'honorable député d'York-Nord, je ne puis voir
qu'ils s'accordent absolument sur tous les points, et je ne puis
guère découvrir où ils veulent en venir. Si l'honorable
préopinant veut avoir un bureau qui fonctionno comme lo
bureau anglais, et s'il veut avoir des examinateurs qui rem-
plissent les mêmes devoirs que les examinateurs en Angle.
terre, ceci entraîne un changement dans le programme de
l'acte du service civil que nous discutons maintenant. Si
nous discutons un changement dans le programme de l'acte
du service civil, un changement de nature à le rendre encore
moins politique qu'il ne l'est, je serais très disposé à accep.
ter des conseils dans ce sens. Je crois que l'idéal du service
civil ne sera atteint que lorsque nous en aurons éliminé
autant que faire se peut la politique de parti; mais comme
nous n'en sommes pas à discuter le programme de l'acte du
service civil, je n'en dirai rien. Il y a une objection à ce que
nous nommions des bureaux d'examinateurs locaux, ces
bureaux locaux devant être chargés de la préparation des
questions-

M. CASEY : Cela n'a pas été proposé du tout.
M. FOSTER : Sur lesquelles les candidats doivent être

examinés.
M. CASEY : Si l'honorable monsieur veut me permettre,

il semble qu'en effet, il a mal compris mon opinion à moi
dans tous les cas. Je n'ai pas du tout proposé d'établir des
bureaux d'examinateurs locaux, mais j'ai proposé que les
examinateurs ne soient pas nommés d'une façon permanente,.
que le bureau du service civil s'adresse à un te ou un tel
cette année,,ou l'année prochaine, à son choix, pour préparer
les papiers d'examen, et que les devoirs du bureau consiste
à soumettre ces papiers aux candidats et à les envoyer aux
examinateurs pour être contrôlés.

M. FOSTER: Alors, était-ce l'honorable député d'York-
Nord qui a proposé que les examinateurs fussent nommés
aux divers endroits, et qu'ils eussent pour devoir de préparer
les questions et d'examiner les papiers ?

M. CASEY : D'examiner les papiers seulement.
M. FOSTER: J'ai d'abord dit que je ne pouvais pas saisir

tout à fait le fildes remarques de l'honorable monsieur; mais
il y a ceci, qui est une objection à ce que des examinateurs
locaux soient nommés et.à ce qu'ils soient changés dans le
but d'arranger les questions pour l'examen des aspirants au
service civil, que les questions qui devraient être posées aux
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aspirants au service civil ne sont probablement pas les ques.
tions que poseraient les savants ou que les professeurs des
universités ou même dos collèges seraient portés à poser. Je
crois que tout bureau d'examinateurs qui essaie de poser
des questions aux aspirants au service civil est exposé à se
tromper d'abord, et que ce n'est qu'en s'apercevant de ses
erreurs et en posant des questions d'examen plus convenables
la prochaino fois, qu'il arrivera à trouver des questions appro-
priês aux besoins du service et qui soumettront les aspi-
rants à une épreuve plus certaine. Je crois qu'un bureau
permanent qui s'occuperait de cette question d'année en
année, voyant chaque année les défauts du travail de l'an-
née précédente, déhits qui seraient devenus plus apparents
à ses yeux, pourra avec le temps amender son questionnaire
de façon à y insérer les questions les plus convenables.

Je crois aussi qu'il est à propos de tenir les examinateurs
du service civil éloignés de toute influence locale, afin qu'ils
soient à l'abri même du soupçon d'être portés à favoriser
certaines localités. Je ne dis pas de favoriser à dessein cer-
taines localités. Mais si vous prenez par exemple un homme
appartenant à une maison d'éducation dans une certaine
province ; il a peut-être été le professeur, ou l'instituteur,
ou le précepteur d'un grand nombre d'aspirants ; son ensei-
gnement a suivi une certaine direction, et il se peut très bien
que cela rende beaucoup plus facile aux aspirants de sa
localité do comprendre ses questions et d'y répondre mieux
que ceux qui n'ont pas été habitués à son enseignement.
Je crois qui si nous les tenons à l'abri de ces influences, nous
éviterons les soupçons de favoritisme ; et nous éviterons en
outre cette autre difficulté qui pourrait surgir et qui se trou-
verait dans le fait que d'autres localités se trouveraient pla-
cés dans une position désavantageuse.

Je répète ce que j'ai dit on commençant, que lorsqu'un
plan bien défini sera mis de l'avant pour dégager autant que
possible lo service civil du Canada des influences politiques
et de parti, je serai prêt à élever la voix et à voter en sa
faveur. Je considère que le patronage qui est dévolu aux
membres du parlement au sujet de ces nominations leur fait
toujours tort, et est réellement l'une des choses les plus dé-
sagréables de la carrière politique.

M. CASEY: Je suis heureux de trouver un assistant aussi
capable et aussi éloquent dans la personne de l'honorable
préopinant.

M. FOSTER : Je ne voudrais pas que l'honorable mon-
sieur me considérât comme assistant.

M. CASEY: Je ne puis le considérer comme chef sur
cette question particulière, vu que le système de service
civil non politique qu'il préconise, je le préconise ici depuis
dix ans, et je prétends que j'ai obtenu un certain succès en
engageant les deux partis politiques en ce pays à faire dans
ce sens les progrès qui ont eu ce bill pour couronnement.
J'ai le ferme espoir qu'avec l'assistance de l'honorable
monsieur dans une prochaine occasion, et avec l'assistance
d'un grand nombre d'autres, qui j'en suis certain partagent
ëa manière de voir à ce sujet, nous pouvons engager-les
deux partis à faire un pas de plus dans cette voie et à abolir
complètement le patronage politique.

Sur la quatrième résolution.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je veux appeler l'at-

tention sur cette quatrième résolution. Elle se lit comme
suit :

RCsolu,-Qu'il est expédient de prescrire que, dans le cas où les
devoirs d'aucun officier ou commis supérieur, pendant son absence ou
par suite de décès, mais non pas par sa mise a. la retraite, seront xem-
plis sans interruption par un officier on commis d'une classe ou d'un
rang inférieur pendant une période de plus de trois mois, l'officier ou
le commis remplissant tels devoirs, pourra, sur la recommandation du
sous-chef, approuvée par le chef du département par ordre en conseil,
et pourvu que des fonds soient disponibles en vertu d'un vote du
parlement pour tel objet, recevoir en sus de son salaire ordinaire, la
différence entre tel salaire ordinaire et celui de l'officier ou du commis

M. FosTza

dont il aura rempli les devoirs, pour la période pendant laquelle il aura
rempli tels devoirs.

Maintenant je crois que ceci donne lieu à des objections
très sérieuses tant en pratique qu'à cause du fait qu'on
établit là un principe qui ne saurait être approuvé. Je crois
que si vous faites remplir les devoirs d'un officier supérieur
par un commis d'un rang inférieur, vous n'avez aucun droit
de lui donner la paie de cet officier supérieur, et je prévois
qu'à l'abri de cette résolution il se commettra de graves
abus dans le service. Je n'ai aucun doute que sous le cou-
vert de cette résolution, des hommes d'un rang inférieur
dans le service, qui n'ont aucun droit quelconque de toucher
un fort salaire, se trouveront souvent dans cette position
qu'ils recevront un salaire beaucoup plus élevé que celui
auquel leur position dans le service leur donne droit.

Je crois, M. l'Orateur, que comme règle générale, aucun
de ces officiers no sera appelé à faire plus de travail, ou du
moins à faire un travail plus pénible-lorsqu'ils rempliront
les devoirs de l'officier supérieur-que celui qu'ils font ordi-
nairement. Parce qu'un homme remplit les devoirs d'un
officicr plus elevé que lui dans la hiérarchie du service, il no
s'ensuit pas du tout qu'il soit obligé de travailler pendant
un nombre d'heures plus considérable. Je ne crois pas que
le principe soit bon; mais danB tous les cas je désapprouve
entièrement l'idée qu'il ait le droit de recevoir toute la
différence. Je crois qu'au moins, si l'honorable monsieur
insiste pour faire adopter cette disposition, il devrait pour-
voir à ce que le gouverneur en conseil puisse avoir le pou-
voir de donner une augmentation de salaire, mais que, dans
aucun cas cette augmentation ne devrait dépasser la moitié
de la différence entre la paie ordinaire de l'officier inférieur
et la paie ordinaire de l'officier supérieur dont il remplirait
les devoirs.

M. CHAPLEAU: La loi actuelle est à cet effet.
Sir R[CHARD CARTWRIGHT: Dans tous les cas, je dii.

que si c'est la loi actuelle c'est une très mauvaise disposi-
tion de la loi. Je dis que si l'on permet à un commis d'une
classe inférieure de continuer pendant plusieurs mois et
peut être pendant plusieurs années à recevoir un salaire
plus considérable que celui auquel il a droit, le plus tôt la
loi sera amendée, le mieux ce sera. Sous ce rapport je suis
bien obligé à l'honorable monsieur pour avoir appelé notre
attention sur la chose, et je pense que c'est ouvrir la porte
à un abus qu'il faut réprimer.

M. CHAPLEAU: C'était la loi alors que l'honorable
monsieur lui-même était au pouvoir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il est très possible
qu'il en ait été ainsi.

M. CHAPLEAU: Le seul changement quo nous avons
fait consistait à rendre la proposition plus intelligible. Jo
pense que mon honorable ami va voir que le changement
constitue une amélioration : il s'agit d'empêcher, dans le
cas où un employé serait mis à la retraite, qu'un autre em-
ployé ait le droit de réclamer la- différance dans les traite-
ments; car avant sa nomination au poste de la personne
mise à la retraite, cet employé inférieur pourrait réclamer
la différence. Je voulais faire disparaître ce privilège de
façon à ce quo lorsque le chef du département met à la -re-
traite un employé civil, il ait à attendre la nomination d'un
autre employé, et nul n'aura le droit de réclamer la diffé-
rence entre les traitements pour avoir rempli les fonctions
du titulaire supérieur.

Voici l'autre changement à la loi : nous avons ajouté les
mots " pour cause de décès," qui ne sont pas dans la loi
actuelle. Je crois que si un employé inférieur, par suite de
la mort d'un fonctionnaire supérieur, est obligé de remplir
les devoirs de l'employé supérieur pendant plus de trois
mois, il a droit de se faire payer la différence entre les trai-
tements attachés aux deux positions. C'est la seule altéra-
tion proposée à la loi. Il n'y a pas de danger et il n'y en a
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pas eu, à une seule exception, peut.être, que les vacances
restent longtemps sans être remplies. Généralement les
positions sont prises assez rapidement pour faire face aux
nécessités du service.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je suppose que ce n'est
pas ici le temps de proposer un amendement., ou, dans tous
les cas, il vaudrait mieux proposer l'amendement dans le
comité. Si la loi est comme on dit, je crois qu'elle devrait
être réformée. Comme je n'ai pas examiné les actes concer-
nant le service civil, je ne me propose pas de contester ce
qu'a dit le secrétaire d'Etat, dans les attributions de qui
entre cette question ; mais je crois que l'on pourrait com-
mettre un abus-bien que je ne dis pas que des abus aient
été commis par ce gouvernement.ci ou par le précédent-et
je soumettrai un amendement à une phase ultérieure.

Les propositions sont approuvées.

CHEMIN DE DUNDAS ET WATERLOO.

La Chambre se forme en comité général pour examiner
la proposition (p. 472) pour donner effet à un arrangement
fait par le département des travaux publies avec le docteur
Allen Holford Walker pour la vente et le transport à lui
faits du chemin de Dundas et Waterloo-sir Hector Lau-
gevin.

Les propositions sont examinées en comité et approuvées.
Sir HECTOR LANGEVIN? le demande la permission

de déposer le bill (n° 120) donnant effet à un arrangement
fait entre le docteur Allen Holfoi d Walker et le départe-
ment des travaux publies pour lui vendre et transférer le
chemin de fer de Dundas et Waterloo.

Motion adoptée et le bill est lu pour la première fois.

MALADIES PESTILENTIELLES ET CONTAGIEUSES
AFFECTANT LES ANIMAUX.

M. POPE: Je demande par ma motion la deuxième
lecture du bill (n° 41) concernant les maladies pestilen-
tielles et contagieuses qui affectent les animaux. Le gou-
vernement s'est aperçu, par l'opération de l'acte, que les
dispositions ne sont pas suffisantes pour en appliquer les
pénalités et pour le faire exécuter. Le bill contient des
articles pour la perception des amendes et pour la mise en
vigueur de l'acte. Voilà quel en est l'objet.

La motion est approuvée et le bill lu pour la deuxième
fois.

PROJET D'EXPOSITION COLONIALE ET INDIENNE.

M. POPE: Je propose que la Chambre se forme en
comité général pour examiner certaines propositions (p.
472) concernant le projet d'exposition coloniale et indienne
qui aura lieu à Londres en 1869. Je dois dire que ces pro-
positions ont trait à l'exposition coloniale et indienne qui
doit avoir lieu l'an prochain. Au cours, d'une correspon-
dance échangée avec le haut commissaire, on nous demande
de subvenir à un fonds de garantie auquel l'Inde contribue-
ra pour $100,000, et on nous demande de fournir £100,000
sterling ou 850,000.

Nous avons promis de soumettre cette proposition à la
Chambre. Je dois dire que pour l'exposition d'Anvers, il
nous a fallu payer une somme d'argent considérable pour
avoir de l'espace: environ 85,000. Dans le cas actuel, nous
n'avons rien à payer pour l'espace, et nous sommes. suppo-
sés n'avoir rien à payer du tout. On s'attend généralement
à ce que l'exposition fasse ses propres frais. Cependant, on
a jugé qu'il, était mieux de créer un fonds de garantie.
L'inde a promis $100,000, et, comme je l'ai déjà dit, nous
avons promis de demander à la Chambre les $50,000 qu'on
bous demande de garantir.

Motion adoptée et la Chambre se constitue en comité.

(En comité.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelles sont les pro-
portions payées par les autres colonies ?

M. POPE : La proportion payée par l'Inde est de $100,-
000, mais je ne saurais dire pour les autres.

Rapport est fait des propositions.

MATIERES EXPLOSIVES.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je deman~de par ma
motion la deuxième lecture du bill (nO 95) au sujet des
matières explosives. Ce bill est basé sur un statut impérial
récemment adopté, et en substance et en fait c'est le même
acte. La découverte ou l'invention-de ces matières explo-
sives a grandement mis en danger la vie et la propriété, et
tous les pays européens, aussi bien que les Etats-Unis, ont
jugé à propos d'adopter des règlements rigoureux pour la
protection de la vie et de la propriété, et pour la prévention
et la punition de l'emploi illicite de ces dangereuses ma-
tières.

Je-demande seulement la deuxième lecture pour le mo-
ment, et je ne demanderai à la Chambre de se former en
comité qu'à la eéance du soir.

M. BLAKE: Naturellement il ne peut y avoir aucune
objection à une législation de ce genre. Je remarque cepen-
dant dans l'utile mémoire annexé au bill qu'il y a des diffé-
rences considérables dans la forme, sinon dans la substance,
comparé au bill anglais. Je n'ai pas pu examiner le bill
anglais, et je désirerais demander à l'honorable monsieur,
lorsque nous siégerons en comité, de donner des renseigne-
ments plus précis sur la nature de ces différences.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que de fait il y a
des différences dans le langage, bien qu'il n'y en ait pas
dans la matière, et c'est pour cela que je n'ai pas demandée
d'aller en comité tout de suite.

La motion est adoptée ot le bill lu pour la deuxième fois.

PONTS, ESTACADES, ETC., DANS LES EAUX
NAVIGABLES.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je demande par ma motioni
la deuxième lecture du bill (n° 101) pour réformer la loi
concernant les ponts, les estacades et autres travaux cons-
truit sur les eaux navigables sous l'opération des actes pro.
vinciaux. Comme je l'ai dit l'autre jour, lorsque j'ai pré-
senté le bill, le but en est d'édicter un nouvel article qui
avait été omis dans l'acte précédent, et peut-être ferais-je
mieux de lire le mémoire que j'ai à ce sujet et qui fera voir
où en est la chose:

Le 14 février 1882, on a reçu une requête de quelques 40 marchands de
Weymouth, N.E., qui se plaignaient du fait que le pont construit par 1a
Western 0ounthes Railway Company, sur la rivière Sissiboo, conhtituait
un sérieux obstacle à la navigation par le fait que la pile était trop
courte, et ils demandaient qu on ajoutât 100 pieds à la longueur de la
culée.

L'ingénieur en chef a fait faire une étude et a fait rapport (28,517
que le pont dans son état actuel était un obstacle à la navigation, et il
recommandait que la compagnie reçut ordre d'étendre la pile de 100
pieds en remontant le courant. On écrivit à la compagnie, mais elle
refusa de rien faire, et l'on demanda alors au département de la justice
quelles mesures ce département-ci devait prendre pour contraindre le
chemin de fer à faire l'addition exige au pont.

Le sous-ministre de la justice (54,985) a fait rapport à l'effet que la
compagnie ne pouvait être forcée de faire quoi que ce soit au pont dans
le but daméliorer la navigation de la rivière. Il expliqua qu'à l'époque
de la construction du pont (1876), l'acte 39 Vict., chap. 15, était en
vigueur, par le quatrième article duquel il était prescrit qu'une compa-
gnie de chemin de fer sera, quant aux travaux construits en vertu de
l'acte, mise sous le coup de l'acte 35 Vict., chap. 35, «&Acte concernant
les ponts," 39 Vict., cbap. 15, devenu l'article 71 de l'acte consolidé des
chemins de fer, 1879, et qui fut abrogé par cet acte. Le quatrième para.
graphe de l'article 71 de l'acte des chemins de fer consolidé prescrit la
même chose que l'acte BD Vie., chap. 15, article 4.

Le 71me article de l'Acte consolidA des chemins de fer, 1879, a été
abrogé par le dixième article de la 45e Victoria, chap. 10, 1882, lequel der.
nier acte ne parle aucunement de la 25' Vict., (Acteconcernant les ponts)
et he contient aucune disposition semblable à l'article 8 de la 35ae Vic.,
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chap. 25. Cette disposition de l'article 8 de la 35eVic., chap. 25, prescrit
que le comité des chemins de fer du Conseil Privé a le pouvoir de donner
mission à un ingénieur d'examiner un pont, et sur son rapport, de con-
damner le pont, ou aucune de ses parties, on tous ouvrage s ou accessoires
s'y rattachant; et, avec l'approbation du gouverneur en conseil, de faire
faire toutes les altérations, ou de commander la construction d'un nou-
veau pont. Le sous-ministre de la justice exprime un doute sur la ques-
tion de savoir si ce t article, même s'il était encore en vigueur, s'applique-
rait aux altérations faites aux ponts de chemina de fer dans le but d'amé-
liorer la navigation ; et il recommande que l'on eiamtine la question de
savoir si la 45e Vie., chap. 10, ne devrait pas être amendés. On a de-
mand6 an département de la justice de préparer un projet de bill, qui est
maintenant soumis.

Le bill a l'effet suivant:
Le gouvernement en conseil pourra, de temps à autre, faire, révoquer,

ou altérer tels ordres ou règlements, comme il le jugera à propos, dans le
but de maintenir les facilités de navigation existantes, ou pour obtenir
de meilleures facilités, concernant tout ouvra ge auquel s'applique l'un
ou l'autre des dits actes, u dont le plan et l'emplacement ont éte ou seront
ci-après approuvés sous l'opération d'aucun acte du Canada; et le pouvoir
local, compagnie ou personne construisant, possédant ou détenant au-
cun tel ouvrage, sera sujet à tels ordres ou règlements.

L'article neuf de l'acte ici en premier lieu mentionné est amendé en
biffant les mots " on la rivière Saint-Jean."

De sorte que ce bill s'appliquera à tous les travaux exé-
cutés d'api-ès les plans du gouvernement. Si un travail
ainsi exécuté plus tard cause dos embarras dans la rivière,
les compagnies qui les auront construits pourront être
forcées à faire tels travaux additionnels qui feront disparaître
les obstacles à la navigation.

M MACKENZIE : Alors vous retirez la rivière Saint-
Jean des exceptions contenues dans le premier bill ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Oui, la rivière Saint-Jean
devrait être mise sur le même pied que les autres rivières.

M. BLAKE: I! me semble que le principe d'après lequel
la rivière Saint-Jean a été exclue, c'est que c'était une
rivière frontière affectée par les traités.

Sir HECTOR LANGEVIN : Il y a eu plusieurs rivières
mises sur le même pied dans le temps. La rivière Sainte-
Croix en était une.

M. BLAKE : Ce n'est pas un cours d'eau très large. Je
ne pense pas qu'elle soit traversée par aucun pont de che-
min de fer.

M. MACKENZIE : Il y a un bill en #vigueur pour cons.
truire un pont, mais je ne crois pas que le pont ait été cons-
truit.

M. WELDON: La rivière Sainte-Croix est tout à faît au-
dessus des eaux inavigables.

M. GILL&IOR : La Sainte-Croix peut être pontée au-
dessus des eaux navigables. Il y a déjà un pont qui la
traverse.

M. BLAKE : Est-ce que cet article aurait pour effet de
donner le pouvoir au gouvernement de demander à une
compagnie qui a lait construire un pont légalement depuis
un très grand nombre d'années, d'altérer ce pont afin d'amé-
liorer les facilités de la navigation ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Je ne le pense pas. Mais
si nous donnons à une compagnie le privilège de faire des
travaux dans une rivière, le privilège ne doit pas com-
prendre avec lui le pouvoir de détruire la navigation. Par
conséquent, si une pile de pont est cause de l'accumu-
lation de sable et de gravois qui font obstacle à la naviga-
tion, et si les ingénieurs disent que cela peut.être évité en
étendant la pile ou en lui donnant une autre direction, je
pense que cela devrait se faire. Il y a un pont sur la rivière
Saint-Jean dont les piles font tellement obstacle à la navi-
gation qu'il y a danger que les vaisseaux se jettent sur elles;
mais, dit l'ingenieur, on peut remédier a cela on construi-
sant des jetées-conductrices. Il peut y avoir d'autres rivières
également obstruees. Il y a un pont de la compagnie du
chemin de fer le Grand-Tronc, aur la rivière Richelieu, dont
une des piles a été abimee de façon a ce que les pierres n

Sir HECTOR LANoEvIN

soient toutes tombées dans la rivière. Nous voulons être
en état de forcer la compagnie à remédier à cet inconvé-
nient, bien que je sache que la compagnie du Grand-fronc
a promis de faire la chose sans y être contrainte.

M. BLAKE : Je vois bien en effet que des cas de ce genre
tomberaient sous l'opération de la loi, vu que le droit qu'a
une compagnio de construire une pile implique, j'imagine,
l'obligation de la tenir en état de réparation suffisante pour
l'empêcher de devenir une nuisance. Autant que j'en puis
juger, l'objet de l'honorable monsieur est très raisonnable;
et ce bill peut occasionnellement produire beaucoup de bien.
Il. n'y a qu'une recommandation que je désire lui faire, c'est
au sujet des éventualités possibles dans le cas de travaux
considérables. Il ne s'agit pas seulement pour nous de la
simple question de navigation. Mais nous sommes à confé-
rer au gouvernement le droit de forcer les compagniqs A
faire des changements afin de faciliter et d'améliorer la
navigation.

Prenons, par exemple, le pont Victoria, sur le Saint-
Laurent que nous supposerons avoir été construit d'après
des plans approuvés par legenvernement après mûr examen.
Supposons qu'après un certain nombre d'années on recom-
mande de la part du gouvernement que la navigation est
ebstruée par les piles beaucoup plus qu'on ne s'y attendait.
ou qu'une nouvelle sorte de pile donnerait de plus grandes
facilités à la navigation. Il existe une certaine incertitude
quand au degré de contrôle-je ne dis pas contrôle arbitraire,
mais contrôle discrétionnaire-que le gouvernement pourra
exercer quant aux très grands travaux. Si le bill n'avait
rapport qu'à de très légères améliorations telles que men-
tionnées par l'honorable monsieur, je présume que toutes les
compagnies s'y soumettraient très volontiers, et cela ne
créerait pas l'incertitude qui pourrait empêcher le placement
du capital.

Sir HECTOR LANGEVIN: J'ai examiné les dispositions
de ce bill avec soin avant de le dé poser, et j'ai cru qu'on ne
pouvait pas l'interpréter de cette façon. Ce serait un état
de choses bien extrême s'il en était ainsi ; maie laissée aux
mains du gouverneur en conseil, la chose doit nécessairement

.être soumise au parlement. Il n'y a pas lieu de supposer
que seulement pour ennuyer la compagnie, on se servirait
des pouvoirs ainsi donnés pour lui faire faire des dépenses
considérables.

M. BLAKE : Je n'ai pas dit cela.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je sais que l'honorable mon-

sieur ne l'a pas dit, mais je veux seulement faire voir com-
bien il est improbable que la mesure ait cet effet. Je pense
que la disposition de ce bill est telle qu'il va être avanta-
geux au public, sans être contraire aux intérêts de la compa-
gnie ; car après tout, si des travaux de ce genre constituent
un obstacle à la navigation au delà de ce qu'on avait prévu
en aidant la compagnie et lors de l'exéeution de l'ouvrage,
on devrait faire disparaître ces obstacles autant que la na-
ture de l'ouvrage peut le permettre. Quand on a laissé
exécuter des *travaux d'apres des plans approuvés par le
gouverneur en conseil, si par la suite on trouve qu'ils sont
un obstacle à la navigation, on ne demandera pas à la
compagnie de les détruire, mais on pourrait lui demander
de faire quelques ouvrages additionnels pour faire dispa-
raître l'obstacle et donner plus de facilité Ala navigation.

La motion est adoptée et le bill lu pour la deuxième fois,
examiné en comité et rapporté.

DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT.

M. CHlAPLEAU : Je demande par ma motion la deux-
ième lecture du bill (n° 102) pour réformer l'acte relatif
au département du secrétaire d'Etat. Ce bill n'a pour but
que de déterminer plus clairement la nomination du sous-
régistraire général. le premier article mentionne tous les
instruments qui doivent être enregistrés par le régistraire
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général. Le deuxième article prescrit que le sous-régistraire
dn Canada sera nommé par commission sous le grand sceau.
L'article quatre de l'acte créant le département du secré-
taire d'Etat dit :

" Et le département du régistraire général du Canada sera
de temps à autre nommé en vertu de l'article deux de cet
acte"; mais l'article quatre ne mentionne que la nomina-
tion d'un officier qui sera appelé le sous-régistraire général
et d'autres officiers. Cet article prescrit que le régistraire
général dont le nom se trouve au bas des documents les
plus importants qui vont à l'étranger, sera nommé au moyen
d'une commission sous le grand scaaun.

La motion est adoptée et le bill lu une deuxième fois,
examiné par le comité et rapporté.

BANQUE DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je demande par ma motion
la deuxième lecture du bill (n° 105) concernant la banque
de la Colombie-Britannique. Le préambule expose les cir-
constances qui rendent ce bill nécessaire. C'est afin de
mettre la banque sous l'opération des dispositions générales
de la loi des banques.

La motion est adoptée et le bill passe en deuxième déli-
bération.

CONSTRUCTION DE CALES SÈCHES.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je demande par ma motion
la deuxième lecture du bill (n° 108) pour réformer l'acte
encourageant la construction de cales-sèches en accordant à
certaines conditions, des secours aux compagnies qui les
construisent. J'ai expliqué l'autre jour à la Chambre l'objet
du bill. C'est afin de donner à la ville d'Ha'lifax le pouvoir
conféré aux compagnies légalement constituées.

Le bill est lu une deuxième fois, examiné en comité et
rapporté.
SOULEVEMENT AU NORD-OUEST-SECOURS AUX

FAMILLES DES MILICIENS.

Sir JOHN A. MAODONALD: Je propose l'ajonrnement
de la Chambre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avant l'adoption de
cette motion, je dois dire que je viens de recevoir un
télégramme sur lequel j'appelle l'attention du premier
ministre. Il e. lit comme suit:

L'omâcier commandant la batterie B a refusé de distribuer des rationsaux femmes et aux enfants des hommes qui vont dans l'Ouest. Il se
tait dAs souscriptions dans la ville, et le conseil de ville intervient pour
empêcher ces gens de tomber dans une grande misère.

Je ne doute aucunement que l'officier ait agi d'après les
règles ordinaires du service; mais je dois dire au premier
ministre ce qu'il sait aussi bien que moi, c'est que les fem.
mes et les enfants des hommes de la Batterie B, à moins
qu'ils ne soient l'objet d'une grande commisération, sont
exposés à une grande misère, avec la gitance ordinaire, ce
qui est tout, je crois, ce que leurs maris sont en droit de
recevoir'; et,'dans les circonstances, je soumets qu'on 'ne
créera pas de'précédent dangereux si l'on montre quelque
commisération àces pauvres gens. Je suis sûr que le premier
ministre va voir à ce que des mesures soient-prises pourempêcher que les femmes et les enfants de ces hommes qui
vont à la frontièro dépendent du conseil de ville. Ceci
vient d'un alderman, et je ne doute aucunement qu'il ne soit
exact en substance.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous allons immédiate-
ment accorder notre sérieuse attention à la chose. Naturel-
lem ent, si on accorde du secours aux femmes et aux enfants
des hommes de la batterie B, cela implique qui faut donner
du secours aux femmes et aux enfante de tous les miliciens

qui sont dans le Nord-Quat. Cependant nous allons voir à

qui sont dans Ie Nord-Oust. Cependant nous allons voir àla chose.

AFFAIRES DU,GOUVERNEMENT.

M. BLAKE: Je demanderai à l'honorable monsieur, vu
que mardi est un jour du gouvernment, do nous donner une
idée do ce qui va se faire ce jour-là. Je crois que l'assis-
tance des députés ne sera guère considérable le premier
jour de la reprise des affaires, et il est tout à fait nécessaire
de savoir ce que l'honorable monsieur se propose de faire.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne saurais rien pro-
mettre dans le moment, mais j'avertirai l'honorable mon-
sieur quelques jours avant la rentrée, disons le plus tard
samedi. Je puis le faire annoncer dans la presse.

M. BLAKE: Cela est tout à fait satisfaisant. Il est bien
possible, comme je le recommande à l'honorable monsieur,
que nous avancions dans les subsides. Autant que je puis
le faire, je promets qu'il n'y aura pas d'opposition aux sub-
sides le premier jour, si l'honorable monsieur juge à propos de
s'en occuper ce jour-là.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je pense que ce serait une
bonne chose. Procéder avec les subsides alors que l'assis-
tance des députés est peu nombreuse-nous pouvons faire
peut-être beaucoup de besogne, et avec le secours de l'hono-
rable monsieur je ne doute aucunement que nous pouvons
faire beaucoup.

M. BLAKE : Je vais tâcher d'aider à l'honorable monsieur.
La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 5:05

heures p.m., jusqu'à mardi prochain le 7 du courant.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MANor, 7 avril 1885.

L'ORATzuu prend le fauteuil à 3 heures.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. BLAKE: Je désire faire remarquer que, le ' mars
1883, sur une motion de ma part, la Chambre a ordonné la
production des papiers relatifs aux plaintes des habitants
de Prince-Albert, et de ce voisinage, et que ces documents
n'ont pas encore été produits. Je demanderai qu'ils le soient
bientôt.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je vais en prendre note.
M. LAURIER: Puis-je demander aussi quand les papiers

concernant le chemin de fer de la Ligne Directe seront prêts ?
Sir HECTOR LANGEVIN: Très prochainement.

TROISIÈMES LECTURES.

Bill (n° 101) à l'effet de modifier la loi concernant les
pots, estacades et autres ouvra ges construits sur ou dans
les eaux navigables en vertu d'actes provinciaux.-(Sir
Hector Langevin.)-

BilH ung 102) pour amender les actes concernant le dépar-
tement du secrétaira d'Etat.-(M. Chapleau.)

Bill (n° 108) pour amender l'acte à l'effet d'encourager la
construction de cales sèches en donnant de l'aide, à.certaines
conditions, aux compagnies qui les construiront.-(Sir
Hector Langevin.)
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SUBSIDES.

La Chambre se forme en comié des subsides.

(En comité.)

Frais de gestion-Inspecteur des finances..,... $2,00 000

M. BLAKE: Je demanderai si c'est M. Tims.

Sir LE'>NARD TILLEY: Oui.
M. BLAKE: M. Tims remplit-il quelqge fonution dans

le bureau d'apurement, de même que dans le département
des finances ?

Sir LEONARD TILLEY : Il remplit les devoirs d'ins-
pecteur des finances, et apure les comptes des chemins de
fer, pour le bureau d'apurement et le département des
finances. *

M. BLAKE : Est-ce là le seul apurement des comptes
des chemins de fer que l'on fasse?

Sir LEONARD TILLEY : Je ne puis le dire d'une
manière positive, mais je crois que c'est le principal apure-
ment.

M. BLAKE: Peut-être que lors du concours l'honorable
monsieur dira ce qui en est ?

Sir LEONARD TILLEY: Oui.
M. BLAKE: Je dois dire que cela ne me parait pas être

un arrangement conforme à l'esprit de la loi, laquelle veut
que les apurements du bureau d'apurement soient indépen-
dants, et non pas ceux d'un autre bureau du gouvernement.

Bureau du sous-receveur général, Montré*l.... $5,600 00

M. BLAKE: L'honorable monsieur voudrait-il expliquer
l'augmentation de 8100 ? Je vois qu'il est dit que c'est dû à
une estimation trop faible.

Sir LEONARD TILLEY: Ces $100 sont une estimation
pour livres et impressions.

Bureau de l'auditeur et du redeveur général,
Saint-Jean............. $11,000 00

Sir LEONARD TILLEY : Les salaires sont de 69,100;
commis surnuméraire l'an dernier, $730 ; dépenses impré-
vues, $1,170. En 1883-84, les dépenses imprévues se sont
élevées à 8918.08. On propose de porter le salaire du plus
ancien commis, qui reçoit actuellement $1,200, à 81,300.
Celui qui occupait précédemment cette position recevait
81,400 par année. Il a été mis à la retraite il y a trois ans,
et le fonctionnaire actuel, qui remplissait ses fonctions, est
resté à $1,200. Le salaire d'un fonctionnaire nommé durant
l'année courante, en remplacement d'un autre qui a été mis
à la retraite, est élevé de $800 à $850. L'ancien fonction-
naire mis à la retraite est M. Paterson, et M. Jordan est
nommé à sa place.

M. BLAKE: L'explication semble indiquer que les chan-
gements ont été faits en conséquence des augmentations
projetées des salaires.

Sir LEONARD TILLEY: L'honorable monsieur remar-
quera que l'augmentation est de 8500. Nous avons constaté
que les dépenses imprévues ont excédé la somme votée
l'année dernière, et nous avons trouvé nécessaire de deman-
der $500 pour couvrir les dépenses imprévues de l'an dernier
et de l'année précédente. Le nombre des employés n'est
pas augmenté

Bureau de l'auliteur et du sous-receveur géné-
rai, Winnipeg .................... $6,o30 0o

M. BLAK E: Il y a une augmentation ici.

Sir LEONARD TtLLEY: Les salaires sont do 85,970, ce
qui laisse 8930 pour les dépensos imprévues. Lorsqu'on a
préparé les entimations pour 1883-84, il semble que l'on n'a

Sir IlcTo LANGEVIN

alloué que 8630, ce qui n'était pas suffisant, car on a dépensé
$940. Il n'y a pa ou de commis surnuméraire.

M. BLAK E: Somme allouée pour pension, $900. Trouve-
t-on que la vie continue à être si chère dans cette localité,
qu'il seit nécessaire de continuer à allouer cette somme pour
pension, qui devait, nous disait-on, cesser bientôt d'être
nécetre?

Sir LEONARD TILLEY: Nous allouons encore une
certaine somme à plusieurs fonctionnaires des différents
départements, mais nous en réduisons le chiffre.

M. BLAKE: Mais vous prenez le même montant.
Sir LEONARD TILLEY: C'est très vrai, mais cela

n'implique pas nécessairement la dépense de cet argent.
S'il est dépensé, cela dépendra des circonstances, mais nous
avons cru qu'il valait mieux demander la même somme.
Nous ne sommes pas prêts à dire maintenant si la somme
allouée pour pension pourrait être réduite immédiatement.

M. BLAKE: Il sera beaucoup plus facile de l'épargner
si l'honorable monsieur ne la prend pas.

Sir LEONARD TILLEY: Elle sera passablement sûre
entre les mains de celui qui en a la garde, pour no pas
parler de moi.

Caisses d'épargne de comté-Nouveau-Bruns-
wick, Nouvelle-Ecosse et Colombie-An-
glaise.............. ....... ..... $16,000.00

M. BLAKE : Il y a une augmentation ici.
Sir LEONARD TILLEY: Nous avons précédemment

pris un crédit pour couvrir le coût de l'établissement pro-
bable de nouveaux bureaux ; mais cela n'est pas main-
tenant considéré nécessaire dans les provinces maritimes,
vu que le directeur général des postes y établit le système
des caisses d'é,argne des postes.

Je puis diro que le salaire payé à ceux qui agiseant
comme agent des banques d'épargne est de $200 a $400 par
année. Cela dépend du montant reçu en dépôts, et comme
ces dépots augmentent après qu'ils ont atteint un certain
chiffre, les agents demandent une augmentation de salaire
de $50. Par exemple, si les dépôts s'élevaient de $25,000 à
$50,000 ou $60,000, ils auraient droit à une augmentation
de salaire de $50. L'augmentation projetée ne s'applique
pas aux nouveaux bureaux, mais à l'augmentation des
dépôts dans les caisses d'épargne.

Courtage et commission sur $637,022.27, fonds
d'amortissement sur emprunta de 1874,
1875, 1876, 1878 et 1879. ...... ......... 4,777 67

M. BLAKE: D'où provient cette augmentation de près
de 50 pour 100 ?

Sir LEOIZARD TILLEY: Cette augmentation est due
à l'augmentation du montant versé au fonds d'amortis.
sement, et aussi au fait que le courtage sur ce montant a
été omis en 1884-85.

M. BLAKE: Je ne vois pas comment le montant du
fonds d'amortissement peut augmenter, mais je pourrais
comprendre qu'il réduisit le montant nécessaire chaque
année. Je pourrais comprendre qu'il restât au même
chiffre, mais je ne comprends pas comment il peut aug-
menter.

Sir LEONARD TILLEY: Comme le montant du fonds
d'amortissement augmente d'année en année, la commission
sur le platement du fonds d'amortissement augmente natu-
rellement.

M. BLAKE : D'après mes renseignements, le fonds
d'amortissemcnt est placé dans quelques-unes des sûretés
publiques du Canada. Il a été pour quelques emprunts, dans
tous les cas, limité à des sûretda spéciales, mais pour des
emprunts plus récents, ceux faits, je crois, dans tous les cas,
lorsque mon honorable voisin était au pouvoir, et quelques-
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uns avant cela, on était autorisé à faire ce placement dans
n'importe laquelle des bonnes sûretés publiques. Vous
aurez à payer nu certain taux-1 pour 100 ou j pour 1100
par année-sur le montant de l'emprunt. Vous achetez
certains stocks, et voilà. La besogne est finie quant à cela.

Je suppose que la question o'est le courtage ou la commis-
sion sur les npérations de l'année. Eh bien, les opérations
de l'année sont l'achat des stocks qu'il faut pendant cette
année pour pourvoir aux fonds d'amortissement d'après les
arrangements. Je comprends bien la preoiêière.explication
de l'honorable monsieur, eût-elle été compatibe -avec les
faits, qu'il y avait un nouvel emprunt.......

Sir LEONMARD TILLEY: Je vois que ce n'est pas dans
cet article.

M. BLAlFEl: Très bien. -Alors je ne vois pas -comment
le montant augmente.

Sir LeONARD TILLEY: IIl faut placer de mauveau
l'intérêt aue nous retirone sur la somme;plaoée,,et, comme
le fonds d'amortissement augmente,-l'intâpêt annuel ang-
mente, et en çonséquence il y a un :placement additiquel.
Supposons que nous ayons cinq millions de dollars ýplac6s
dans des sûretés de 4 pour 100. . Nous recevrions cette
annéC-Jà $200,000ju'il faudrait placer de nouveau. L'a"née
suivante, nous plaçons une somme additionnelle, disons
$1,000,000. Il y a l'intérêt sur ces $1,00P,000 gçlitionnels
qu'il faut placer de nouveau, et cela augmente naturellement
le montant. .

M. BLAKE: Les chiffres que l'honorable monsieur a
donnés sont très élevés. Je vois que le montant est,porté
comme suit : « Courtage et commission sur-627,02.L7."

Sir LEONARD TILLBY: Je ne fais que donner un
exemple.

M. BLAKE: Je ne vois pas comme cela fait une augmen-
tation de 50 pour 100.

Sir LEONAID TILLEY : Une partie de ce montant n'a
pas été estimée pour l'année dernière, et cela fait la diffé-
rence.

M. M4Cw0NZIE: Alors cela devrait être mis dans les
estimations supplémentaires.

M. BLAKE : Une partie de ceci est-elle destinée à cou-
vrir une estiriation trop faible de l'année dernière, ou est-ce
pour l'année prochaine ?

Sir LEONARD TILLEY : C'est tout pour l'année pro-
chaine, mais l'estimation pour l'année courante n'a pas
été sufiisante, et ceci est ce qu'il faut pour l'4nnée pro-
chaine.

Courtage et commission sur $124,879 05, fonde
d'amortissement, emprunt de 1884.............. $936.59

M. BLAKE: L'honorable monsieur voudrait.il dire quel
est le taux du courtage et de la commission ? Cpci est une
dépenseWnavèlHe.

Sir LEONARD TILLEY: La commission est de j d'un
pour 100, et le courtage de 1 d'un pour 100.

Pgswnissaire financier en Angleterre............ $1,500

M. BLAKE:. L'honorable monsieur voudra-t-il expliquer
cela ?

Sir LEONARD TILLEY: Cette somme est payée à sir
John Rose tour services -rendus en cette qualité.

M. BOWELL: L'honorable monsieur trouYera l'qxplica-
tion complète de cet article dans la correspondance échangée
entre i'auditep général et M. Conr.tgey, sosi ,

La balance était due, autant que je sache, à sir Jh Etçse
pour services rendus relativement aux divers emprunts.

M. ;BLAKE : Je ne comprends gucunempnt que ceci soit
une vieille dépense.

Sir LEONARD TILLEY : Non, c'est pour l'année pro
chaine.

M. BLAKE: Je ne comprends pas que ce soit une vieille
dépense. Je vois que c'est la première fois qu'une dpense
de cette nature figure dans les comptes publics. Le rap-
port de l'auditeur général, dont l'honorable monsieur a
parlé, indique qu'une somme totale de 89,555.70 aété.payée,
durant le dernier exercice.

Ça été une somme ronde, un règlement de compte pour
les services qu'il avait rendus pendant une période de près
de 10 ans, et -ce règlement de compte n'a pas été basé sur le
frincipe d'un paiement annuel; mais, si je me rappelle bien,
e mandat du gouverneur général était pour un montant

destiné à payer la commission sur certaines transactions
financières qu'il avait négociées pour le gouvernement à des
&poques tant soit peu reculées. Ce compte a été produit et
réglé de cette manière; ce qui, je crois, prêtait considérable-
ment à la oritique, parce que les services dataient de long-
cemps-.,je ne -veux pas dire qu'on n'aurait pas dû les payer,
a n'est pas là la question que nous discatons actuellement,

mais il y aurait plusieurs années qu'ils avaient été rendus-
,et si l'on avait l'intention de rémunérer sir John Rose pour
'les services, on aurait dû demander au parlement de voter
la somme.

Au lien de cela, si c'eftt été une affaire d'une urgence
imprévue, qui n'aurait pi& être mise dans les estimations, et
ne pouvait attendre la convocation du parlement, un man-
dat du gouverneur général pouvait être émis durant la va-
-cance.pour payer à sir John Rose cette somme considérable.

Si je me rappelle bien, cette somme a été basée presque
entièrement sur une commission à un taux particulier sur
une transaction particulière, quelque transaction financière
passab lement consid4rable que air John Rose avait négbciée;
iais l'honorable monsieur n'explique pas quels sont les

services courants de Bir ,ohn 11.se, les services ordinaires
pour lesquels on a rmaintenant l'intention qu'il figure, je
suppose, comme recevant annuellement cette allocation de
81,500; et l'honorable monsieur n'explique pas non plus
comment il se fait que vu la nomination du haut commis-
saire, qui, nous disait-on, devait effectuer nos transactions
conmmerciales, se charger d'une grande partie de ces trans-
actions que nos agepts avaient faitesjusque-là, ce qui devait
nous épargner une forte partie de l'argent que nous leur
avions paye en commissions, pendant que nous n'épargnosS
pas ces commissions, et que cet ouvrage que l'honorable
monsieur a jadis fAit remarquer, n'est pas fait, il y a main-
tenant pour la première fois une dépense additionnelle pour
un commissaire financier. Il me semble qu'il serait oppor-
tun de donner une plus ample explication de cet article.

M. BOWELL. Je crois que, si je lis e. extrait de l'ar-
rêté du conseil relatif à ce sujet, ce sera le inilleure expli-
cation qu'il soit possible de donner.

Le ministr représente que sir John Esse a agi comne commissaire
Ur le placement des fonds d'amortissement mis sur le marché de

Enreseueisn1874, etqu'il a en outre été charé des transactions quiont eu lieu avec le gouvernement impérial au sujet; dela caeso l
drott de tiibre sur le stock inscrit, réglant les paiements semi.anuuels
de la conversion, et recevant et payant ces derniers au trésor, et- q'il a
en même temps envoyé,au trésor et au gonvernementdu Canada avis
4taillés relativement aux montants de ces paiements.

Le ministre ayant examiné soigneusement les comptes, tels que prépa-
rés, de toutes les transactions en question, constate que -depui 1814
jusqu'au mois dejuin 1883, le montant des valeuraqui out été pscrites
mu stock a été de £5,888,200; le montant piaicé :dns tes divers fonds
4'amortissement, de £636,200, et le montant payé au trésor Impérial
pour la conversion du droit de timbre, de 420,926; formant un tetal de
i£6 5453a6 sterling.

ministre recommande que l'on accorde A sir John Rose pour ses
services à ce suje, une commission au taux de -ri, de un pour cent, et
~qne, comme il1y pas de crédit voté pour courrir ce montant, uman-
dAtsepéeol soit émapur payer à sir John.oe lasommede£,ss les.

seln, montant tota de cette commission au taux susdit jusq¢au ao

Le ministre recommande en outre que l'on accorde à ,sir 1Jehmu Rose
cette même commission pour les services de même nature gu ilrep4ra h
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l'avenir, et qu'à l'avenir un crédit pour cet objet soit inclus dans les esti-
mations de chaque année.

Le comité soumet ce qui précède à l'approbation de Votre Excellence

Cette recommendation fut adoptée par lo conseil, et ceci
expliquera la somme do 8 1,500 qui fuit le sujet do la discus-
sion actuelle, et représente les - pour 100 accordés pour
les différents services mentionnés dais le mémoire.

M. BLAKE: Alors il semblerait quo le haut commissaire
ne nous épargne rien de nos dépenses annuelles sous uc rap-
port.

Sir LEONARD TILLEY: Sir John Rose a été maintenu
dans sa charge d'argent financier pour la transaction des
affaires de cette nature après la nomination (lu haut commis-
saire; et il continue encore à remplir ces fonctions.

M. MITCHELL: Il me semble qu'il est à peu près temps
que ceci cesse. Si nous avons un haut commissaire à
Londres, je suppose que c'est pour qu'il s'occupe des affaires
du pays, et il est à peu près temps qu'un crédit comme celui-
ci cesse et que le haut commissaire soit chargé de la besogne.
Le pays s'attendra à ce que l'on fasse quelque chose dans ce
sens.

M. BLAKE: Au lieu de mettre fi à cet état de chose,
c'est la première fois que l'on propose de payer ces services
au moyen d'une commission. Jusqu'aujourd'hui on n'avait
jamais suggéré cela.

M. MITCHELL: On avait adopté le principe de payer
sir ,ohn Rose pour cet ouvrage; mais c'était avant la nomi.
nation du haut commissaire. Maintenant que nous avons
un haut commissaire, nous ne devrions pas perpétuer cette
coutume en insérant un article dans les estimations de ma.
nière à imposer au pays une dépense annuelle.

M. BLAKE : Le principe a même été établi depuis la
nomination du haut commissaire, et il est établi par l'ar-
rêté du conseil qui vient d'être lu, et qui a été passé durant
la vacance. Plusieurs de ces services ont été rendus il y a
nombre d'années. Aucune proposition n'a été faite au parle-
ment au sujet du paiement de ces services. Durant la
vacance une somme ronde do $9,555 est accordée par un
arrêté du conseil, et maintenant on est appelé pour la pre-
mière fois non seulement à payer ces services qui ont été
rendus par le passé, mais à s'engager à payer une commis-
sion . l'avenir.

M. MITCHELL: Il fallait payer l'ouvrage fait par le
passé. Mais on propose ici d'imposer au pays une chargo
annuelle, et c'est la première fois que la question est discutée
en parlement.

Il serait bon d'avoir l'opinion dos honorables députés
dans le but de faire cesser cetto dépense inutile.

Dépenses se rattachant à l'émission et au rachat
des billets fédéraux.................... $9,oo.00

M. BLAKE : Il y a une augmentation de $2,000 sous ce
chef, et il est mentionné que ce montant comprend le salaire
d'un commis additionnel.

M. BOWELL: Cette augmentation est duo au grand
nombre de billets qre l'on estime devoir être nécessaire
durant l'année courante; et elle est aussi requise pour payer
les services d'un commis additionnel, tel que mentionné dans
les estimations.

M. BLAKE : Quelle sera l'augmentation de la quantité
des billets d'un faible montant ?

Sir LEONARI) TILLEY : La circulation des billets de
$1, $2 et 84 a considérablement augmenté, et augmente
encore.

M. BLAKE : Ce commis additionnel sera-t-il permanent?
Sir LEONARD TILLEY: Oui.
M. BLAKE: A quel salaire ?

M. BOwELL

Sir LEONARD TILLEY: L% nomination n'est pas
faite. Le salaire sera de $400, à moins que celui qui sera
nommé n'ait subi un examen qui lui donne droit à plus que
cela.

M. BLA K E : L'augmentation du montant demandé est
de 82,000. A combien l'estime-t.on pour le salaire du nou-
vel employé, et à combien pour les autres dépenses ?

Sir LEONARD TILLEY: La nomination sera celle
d'un commis de troisième classe, et la balance du montant
demandé sera destinée à couvrir l'augmentation des dé.
penses relatives aux billets.

M. BAKRE : Eu égard à la déclaration du ministre, que
le commis sera permanent, je crois que son salaire devrait
être voté suivant la manière ordinaire, et ne pas être enve.
loppé, pour ne pas dire dissimulé, dans une somme totale de
$9,000.

Sir LEONARD TILLEY : Pour ce qui concerne la des-
traction des billets, on considère qu'il est plus économique
de payer l'ouvrage à la journée, parce que s'il y a peu d'ou-
vrage, nous n'aurons pas besoin d'employer un personnel
aussi nombreux.

Impressions, etc., y compris la conversion des droits
de timbre, etc., des caisses d'épargne de comté...... $20,000.00

M. BLAKE : Il y a ici une forte augmentation.
M. BOWELL : C'est à cause des droits de timbre sur les

obligations pour le nouvel emprunt durant le prochain
exercice.

Sir LEONARD TILLEY: Non seulement à cause de
cela, mais le droit sera de 12s. 6d. au lieu do 7s. 6d.

M. BLAKE: Est-ce pour l'emprunt de 1884, ou pour
celui que l'on va contracter ?

Sir LEONARD TILLEY : Une proposition consistait à
prolonger de 10 ans le terme de l'emprunt actuel et du
stock actuellement inscrit. Ce qui épargnerait l'émission
do nouvelles obligations et les dépenses de l'inspection du
nouveau stock. Il est désirable de voter un crédit pour
couvrir los dépenses qui pourraient être nécessaires.

Impression des billets fédéraux ............ . $25,000.00.

M. BLAKE : Il y a ici une diminution de 810,000. Al-
lons-nous cesser d'imprimer des billets fédéraux?

Sir LEONA RD TILLEY: Nous en avons actuellement
un grand nom bre imprimés et déposés dans les voûtes.

M. MITCHELL : L'honorable monsieur voudrait-il dire
quel est l'arrangement pour l'impression, et si cette iml.res-
sion est mise au concours ?

Sir LEONARD TILLEY : Jo crois que le contrat a été
fait on 1873.

M. MITCHELL: Pour combien de temps le contrat a-t-il
été fait?

Sir LEONARD TILLEY : Pour environ deux ans, je
crois.

Bureau du secrétaire du gouverneur général.....$9,80 00

Sir LEONA RD TILLEY : Ceci n'est qu'une augmenta-
tien autorisée par statut.

M. BLAKE: Je ne puis m'empeaher de dire que o'est un
statut très pernicieux. Il est comme la charité: il couvre
une foule de péchés.

Sir LEONARD TILLEY: Oui; mais chaque faute ebt
mentionnée.

M. BLAKE: Et l'honorable monsieur ne parait en avoir
aucunement honte, non plus.
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Sir LEONARD TILLEY: Non; la loi a été appuyée
par les deux partis de la Chambre. Qu'elle soit sage ou non,
c'est une autre question.

Département de la justice............. ............ $17,860 00

M. BLAKE: Il y a ici encore de fortes augmentations.

Sir HECTOR LANGEVIN: Elles sont toutes autorisées
par statut, à l'exception de $400 pour un commis. Le sous-
ministre de la justice a dit que la besogne du département
augmentait d'année en année, qu'il n'y a pas de raison
de croire qu'elle sera jamais moindre qu'elle n'est actuelle-
ment, et que l'aide d'un commis de troisième classe est très
nécessaire.

M. BLAK E : L'honorable monsieur mentionne une des
raisons pour lesquelles je suis opposé au système actuel.

D'après le rapport du sous-ministre de la justice, ce sont
les commis qui font défaut, et je suis sûr qu'il manque là
beaucoup d'aide de commis, bien que je ne n'exprime aucune
opinion sur la nécessité d'augmenter le personnel actuel.
Mais vous constatez que ce qui manque, c'est quelqu'un qui
ait une bonne écriture; vous le nommez et il recevra une
avegmentation de $50 par année, montant dans la deuxième
classe et dans la première classe, et devenant éventuellement
un employé largement salarié, lorsque tout ce qu'il faut c'est
qu'il soit assidu et qu'il ait une bonne écriture.

Sir HECTOR LANGEVIN: Il y a du vrai dans cela,
mais l'honorable monsieur verra qu'un commis qui entre
dans le service aujourd'hui, et y reste pendant des années,
sera plus capable de faire autre chose que la simple besogne
de bureau. Il apprendra quelque chose de l'ouvrage du
départemont, et quoique son salaire augmente de $50 par
année, ce qui est une somme modérée, il sera capable de
rendre plus de services au pays, il sera plus utile au départe-
mont, et, au bout de douze ans, il sera arrivé au sommet de
l'échelle dans sa classe, et recevra 8 1,000. Je crois qu'après
douze ans de service, s'il est tant soit peu capable, il devrait
avoir ce salaire. Telles ont toujours eté l'opinion et la cou-
tume; et lorsqu'un employé commence avec un salaire
aussi faible que $400, si c'est un conimis appliqué, un homme
sobre et un serviteur fidèle, je ne crois pas qu'il devrait être
privé de la faible augmentation de $50 par année, qui, en
douze ans, ne lui donne que $1,000.

M. BLAKE: La question est une question de système-
de exigences du service.

Il y a des hommes qui commencent comme copistes, et
chez qui se développent sans doute des talents et des capa-
cités qui leur permettent de s'élever au profit du service.
Mais une grande partie de tout le service publie est de sa
nature et de son essence routinière et mécanique, et la diffi-
culté c'est que notre système n'est pas propre à assurer la
meilleure somme d'ouvrage au prix raisonnable de cet
ouvrage.

Le service civil demande certainement des commis doués
d'intelligence, d'habileté et de talents administratifs;
j'admets cela. Il n'est pas raisonnable de s'attendre à ce
que vous ayez ces hommes sans leur donner l'occasion de
s'élever en rang et en salaire; j'admets cela. Mais j'affirme
aussi qu'il faut nécessairement dans ce grand établissement
comme dans presque tous les établissements d'affaires que
je connais, un nombre très grand et de beaucoup le plus
grand de personnes dont les fonctions sont routinières ou
secondaires-écritures, copie de documents avec exactitude
et d'une belle main-d'hommes aux habitudes méthodiques,
qui peuvent faire des progrès pendant deux on trois ans,
mais qui atteignent le maximum de l'efficacité en deux ou
trois ans, et qui, par conséquent, devraient vers la fin de ce
laps de temps, atteindre le maximum de leur salaire.

Mais au lieu de cela, d'après le système, ceux qui com-
mencent avec un salaire minimum de 8400 continuent tou-
jours, et au cours du débat que nous avons eu avant de nous
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former en comité, le ministre des finances, en expliquant
l'augmentation des dépenses annuelles du service civil, a
mentionné une forte somme, environ $150,000, je crois,
comme résultant de l'augmentation autorisée par statut.

Une partie de cela est non seulement justifiable, mais
éminemment appropriée; mais une grande partie, cepen-
dant, est affectée au paiement de services qui ne sont pas
importants, et d'une augmentation d'efficacité qui ne peut
exister vu la nature des services rendus. La difficulté est
une difficulté de système,-de principe.

Département de la milice.............................$41,440 o

M. BLAKE: Expliquez.
M. CARON: Il y a peu d'explications à donner.
L'honorable monsieur a dû voir que j'ai fait des réductions

considérables dans le département, et qu'avec toutes les
augmentations autoriséespar statut, il n'y a qu'une augmen-
tation de $800 sur le montant voté l'an dernier, eu égard au
transfert d'un employé et à son remplacement par un autre.
M. Light a été promu le 1er de juillet, M. James ayant
donné sa démission; il reçoit $900 au lieu de 81,000 que
recevait son prédécesseur' Le salaire de l'architecte a été
porté, pour 1884-85, de $1,100 à $1,550, los $450 additionnels
étant insérés dans les estimations supplémentaires. M.
James était un architecte employé au département des
travaux publics, et lorsque les travaux publics en rapport
avec la milice ont été transférés à mon département, il a
fallu s'assurer les services d'un architecte, et c'est M. James
qui a été choisi.

M. MACKENZIE: Je crois que c'est le même monsieur
à qui l'on a payé un Bi fort montant d'argent supplémen-
taire.

M. CARON: Je l'ignore. Je ne sache pas qu'il lui ait
été donné de l'argent supplémentaire depuis qu'il est
employé dans mon département.

M. MILLS: Je remarque qu'en 1877-78 les dépenses de
ce département ont été de $35,750; elles sont maintenant
de $5,000 de plus, et je ne sache pas que des devoirs plus
onéreux incombent aujourd'hui au département de la milice
qu'à cette époque. J'observe aussi que les dépenses du
département de la justice ont augmenté de $2,660 depuis
lors, et celles de la division des pénitenciers de $1,450, soit
une augmentation-d'au delà de $13,000 dans les dépenses de
ces deux départements, bien qu'il n'y ait pas dans le gouver-
nement deux départements dont la somme d'ouvrage ait
moins augmenté que dans ces deux-là.

M. CARON : L'honorable monsieur montre combien il a
peu suivi ce qui s'est passé au département de la milice. Il
doit savoir, par les changements qui ont eu lieu l'année
dernière, que nous avons trois nouvelles écoles d'infanterie,
et que nous avons une école de cavalerie. Tous les hono-
rables députés comprendront que la création de ces nou-
velles écoles, et l'établissement dans la Colombie-Britannique
de la batterie " B," qui aura bientôt lieu, ont augmenté très
sensiblement la besogne du département de la milics.

Je me sen's parfaitement en sûreté quand je dis que le dé-
partement de la milice a plus que doublé dans les deux der-
nières années, et je puis dire que n'était la compé-
tence du personnel excellent que le département fort heu-
reusement possède, il serait tout à fait impossible de faire le
travail qu'exécute le personnel actuel.

M. BLAKE : A part ce qui vient d'être dit, il me semble
que c'est une chose quelque peu sérieuse de la part de l'ho-
norable monsieur que d'avoir préparé l'établissement de ce
département d'architecture, au cot que cola semble aujour-
d'hui devoir nous faire encourir. A la dernière session le
gouvernement a proposé au parlement d'enlever au dépar-
tement des traraux publics, pour les transmettre au départe-
ment 4e la Mii ce, une partie des travaux qui, auparavant,
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avaient été faits par ce département. On s'y est opposé,
pour, entre autres raisons, la raison de dépense.

Le gouvernement a déclaré que ce n'était pas dispendieux,
et il s'est appuyé sur le vote. Tout ce que nous voulons,
disait-il, c'est $1,100 pour le traitement de l'architecte. Si
je m'en souviens bien, il y avait eu un crédit plus consi-
dérable dans les estimations, et dans le cours du débat, l'ho.
norable monsieur a biffé une partie des dépenses à encourir
pour le compte de l'architecte, et il a réellement réduit le
coût à un taux très modeste. Puis il a dit: maintenant,
vous pouvez vous plaindre--c'est un très faible crédit-
allez-vous, en vérité, vous plaindre de cette dépense de
$1,100 ? C'est ainsi que l'honorable monsieur a pu obtenir le
vote qu'il voulait. Puis il décide par résolution de l'exécutif
de payer $1,550 pour l'année courante au lieu de $1,100, et
nous allons avoir, nous dit-il, dans les crédits additionnels,
$450 pour faire face à cette dépense extraordinaire; et main-
tenant il demande un traitement de $1,600, à même quoi,
il paraît qu'une augmentation de $50 s'applique à cet
employé aussi bien qu'aux autres. Je maintiens que lors
qu'une altération dans aucun des établissements publics,
impliquant une augmentation de dépense, est proposée au
parlement, il est du devoir du gouvernement de prendre les
moyens raisonnables de s'assurer quelles seront les dépenses
réelles et de le dire au comité et à la Chambre, de sorte que
nous puissions savoir réellement ce que nous sommes à
approuver. Si on nous fait une proposition et qu'on nous
diso que cela nous coûtera tant d'argent, et qu'ensuite la
chose se fasse à 50 pour 100 plus cher, il est inutile d'exa-
miner l'aspect financier de cette question.

M CARON: Si l'honorable monsieur n'avait pas l'habi-
tude de critiquer tous les actes du gouvernement, je me
serais attendu, au lieu de l'entendre blâmer ce changement,
à le voir formuler des paroles de félicitation pour le plan
très économique qui a été adopté par le département afin
d'obtenir les services d'un très excellent architecte et d'un
homme de la plus haute confiance. L'an dernier, lorsque
le soin des travaux publics qui ont rapport à la milice a été
transféré du département des travaux publics à mon dépar-
tement, deux traitements ont été créés; il y avait un ingé-
nieur à un traitement de $1,800 par année, et un architecte
à un traitement de $l,100 par année. J'ai cru que nous
pouvions fort bien nous dispenser des services de l'ingénieur,
et j'ai retenu l'employé le moins payé. Au bout de quelque
temps, après avoir examiné la chose très soigneusement,
j'ai vu qu'il était impossible d'obtenir les services d'un ar-
chitecte compétent, comme il en fallait un pour cette divi-
sion du département, pour moins que la somme qui apparaît
aijourd'hui aux estimations.

L'affaire a été décidée par arrêté du conseil. M. James a
été transféré à mon département, et le traitement qu'il touche
au département de la milice, il le recevait alors du départe-
ment des travaux publics; et je pense que l'honorable mon-
sieur verra, quand nous en serons au département des tra-
vaux publics, que nous avons fait un arrangement très éco-
nomique et très bon. Le personnel est fort peu considérable,
n'étant composé que d'un architecte et d'un dessinateur
sous ses ordres. Dans ces circonstances, on prenant en
considération les augmentations prescrites par les statuts et
la considérable augmentation dans les travaux à encourir
par suite de la création de ces.écoles d'infanterie et de l'école
de cavalerie, je pense que. le crédit pour les traitementsatta-
chés au département de la milice est, cette année, très peu
élevé en vérité.

M. BLAKE: Je suis très heureux de féUciter l'honorable
momsieur chaque fois que je le puis.

M. CARON: Ce n'est pas souvent.
M. BLAKE: J'espére qu'il va me fournir l'occasion de le

faire. Je ne saurais pourtant le féliciter d'avoir dit au parle.
ment à la dernière session qu'il ne faudrait que 81,100
pour exécuter son plan, après nous avoir dit après mûr

M. BLAXE

examen, que vu que son plan était plus dispendieux, il fallait
nommer deux employés; mais il a écouté le débat fait dans
la Chambre; il y a pris part et au bout d'un certain temps
il a dit: Je pense pouvoir marcher avec un fonctionnaire à
raison de 81,100. Je ne saurais le féliciter d'avoir -découvert
cela l'année dernière et d'avoir immédiatement après.trouvé
qu'il s'était mépris et qu'il faudrait $1,600 au.lieu de $1,100
pour exécuter le plan auquel il s'était arrêté en croyant
qu'il ne coûterait que S1,100. Je ne crois pas que ce soit là
matière à félicitation, et je ne puis lui faire des compliments.
Si ,je le pouvais je serais heureux de le fairecomme tous ceux
qui l'envisagent seraient contents d'en avoir l'occasion. Il
a parlé de l'augmentation de l'ouvrage dans le département,
ce dont je ne connais rien. Mais je suis tout à fait sûr de ceci,
c'est que l'honorable monsieur demandera toujours: ce qu'il
veut avoir, et ce sur quoi j'ai voulu aujourd'hui insister
auprès de lui, c'est qu'il devrait prendre des renseignements
complets au sujet de ses véritables besoins avant de deman-
der au parlement de voter des crédits, surtout lorsqu'il s'a-
git do ces changements.

Il dit que M. James est un très excellent architecte; je
pense bien qu'il l'est. Je n'ai pas dit un mot contre M.
James. le n'ai pas le plaisir de le connaître personnelle-
ment, et je ne sais rien de ses, mérites professionnels. Il ne
s'agit pas ici du tout des mérites, de, M. James ni de. son
traitement. Le fait qu'il recevait au, départementdes tra-
vaux publics un salaire équivalent à celui-ci indique la
valeur qu'on paraît avoir assigné à. ses services dans' ce
département-là. Je pense que son nom apport aussi dans le
rapport de l'auditeur général comme étant celui d'un homme
qui a pu obtenir plus que son salaire en faisant du travail
additionnel lors des heures réglementaires.

M. CARON : Pas au département de la milice.
M. BLAKE: Non ; c'est avant qu'il vint dans ce dépar-

tement; c'est lorsqu'il était au département des travaux
publics. C'est une toute autre affaire. Je ne prétends pas
dire que l'honorable monsieur travaille hors des heures
réglementaires. Bien que je ne puisse le féliciter, je suis sûr
n'avoir jamais rien dit d'aussi méchant contre. lui que ceci.
" J. James, traitement pour douze mois, 81,500,;, ouvrage
additionnel, 265 heures à 75c. de l'heure, 81.98.75; total,
$1,698.75." De sorte que, si l'honorable. monsieur veut
adopter le plan de son honorable voisin, il peut s'arranger
de façon à faire gagner honnêtement à M. James un penny
de plus.

Bureau.du ConBeil privé.......... ...... ......... $21,002 50
Sir JOHN A. MACDONALD: Il ya .l'augmentation

fixée par le statut pour le premier. commis,. l'adjoint du gref
fier du conseil. Puis il y a un commis de première, classe,%
$1,400. Ceci est du neuf, et je propose que, ce soit biffétout
de suite, attendu qu'il y a à ce sujet un malentendu. Le
reste est la même chose, excepté pour les augmentations
fixées par le statut.

M. BLAKE : Pas tout à fait. Il y a un commis de troi.
sième classe.

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui, je l'ai oubliée Il y
a un commis de troisième classe, à $400. L'augmentation
des- affaires, qui est-énorme; exige un employé- additionnel.

M. BLAKE: On ne.propose pas, je suppose.decontinuer
le système de paiements pour travaux faita daus, les heues
extra réglementaires.

Sir JOHNA. .MACDONALD: La-questionestàrétudet
M. BLAKE : L'honorable monsieur nous assure que l'aug-

mentation est énorme?
Sir JOHN A. MACDONALD : L'augmentation des affai-

res, oui.
. M. BLAKE : Je suis surprisde-voir que l'honorable-mo»e

sieur ne peut faire faire la besogneý sans ce commis, de
troisième classe dont il a si sommairement aboli la charge.
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SirJORN' A. MACDONALD : Je pourrai lui demander

à une période plus avancée de la session, -de m'aider.
Département du ecr6taired'Etat..................... 42,322.50

M. BLAKE : L'honorable monsieur voudra peut.htre ex-
pliquer cela.

M. CHAPLEAU-: 'Nous allonsrestreindro les dépenses,
voilà tout.

M. MT.LS: Il y a une augmentation de .610,300 sur les
dépenses de1878, etl cela comprend le cohtt de la division de
la policegquiest -maintenant transférée à un autre départe-
ment duigouvernement, de sorte que, si cela était compris,
ilry auràit -augmentation d'une somme beaucoup plus consi-
dérable. Cependant, telle .que· la chose existe, il y a une
augmentation de $ 10,230, et je suppose:que l'honorableinon-
sieur pourra nous dire comment i se fait que le coût de l'ad-
ministration de ce département est si au-dessus aujourd'hui
de ce qu'il.était avant que ce gouvernement économe eût
pris charge de l'administration desaffaires publiques.

M. CHAPLEAU: Je ne puis croire que mon honorable
ami est sérieux dans- les.remarques qu'il vient de faire. Je
pourrais lui dirs qu'il y a une certaine augmentation dans
la somme de travail àfaire au département. C'est un dépar.
tement d'affaires de routine; mais la routine, lorsqu'il y a
beaucoup à faire, exige de plus grandes facilités pour l'exé-
cution dostravaux. Eh bien, nous nous en sommes passés.
Par exemple, tout'le monde sait-que la mise en opération de
l'acte Scott seul, qui, pour les détails, relève presqu'en entier
du département du secrétaire d'Etat, nous a donné beaucoup
plus de travaux à faire sans augmentation de déVenses. Lal
corresportdance avec le haut commissaire, qui augmente
nécessairement beaucoup, s'est aussi'faite sans augmentation
de jais. Les différents détails des affaires routinières con.
curremniut avec les demandes d'actes de constitution légale
et de. lettres patentes ont dû aussi nécessairement aug-
menter d'une'façon 'considérable, et-n'ont provoqué dans le
département .aucune augmentation dans les traitements.
Lorsque nous en serons aux détails du département, je me
forai un plaisir de donner toutes les explications nécessaires.
Je ne m'accorde pas de mérite -spécial pour la chose,'mnais
je crois que, comme chef du département, j'ai fait ce qui
é(aitýnécessaire-pour éviter une augmentation. J'ai pris le
département comme je l'ai trouvé ; je l'ai· pris avec le désir
de réduire -les dépenses, et je crois avoir réussi. Le sous.
secrétaire d'Etat vient de me passer une comparaison dé-
taillée des dépenses de 1878 et de 1884, qui, peut-être, inté-
ressera mon honorable ami, et je vais la donner à la,
Chambre pour qu'elle en fasse son profit. . Je, nattache pas,à ces détails autant d'importance que mon honorable, ami;,
mais, cependant, comme il. aimera sansdoute:à les entendre
je vais les lui lire:

Nombre de lettres reçues.en 18781 9,078 ;en' 1884,10,900;,
je donne les chiffres ronds. Documents _préparés et consi,
gnés aux. archives ;on 1878,5,'l00 ; en .1884,14¡,000 ; Gazette
duanada,,exemplaires émis en 1878, 1,187 ; eu 1884, 1,360.

Pour e.qui concerne les adresses ,votées par le :parlementel
je dois dire. que mes honorablesamia de lTopposition m'ont
pastétô plus.curieux Pan dernier que., nous nel'avons été en,
1878, car en 1878 les adresses nonbraient 198, et l'an-der-
nier 262. Honoraires reçus-ce qui pourrait être important
-en1878î64326 ; en 1I884p~48,076. Demandes. desreliures

et d!effets de bureau)-en -1878, i4,000 ; en 1884; i88,900.1
Valeur:desf fourniturer des;effets.de : bureau et-des impres-
sions, ien 1878,u45500; en, 1884, -$108,000., Valeur des
marchandises reçues en' 1878 $54;800; on1884,:8105,600;
Nombre de chartes emises:en 1878, -11 ; .en 1884, 37. les
traitements tels rque ,mentionnési dans cet état ont été en
1878, 839;142.50:;.'maintenant ils sont de 847,.888. C'est là
Pétat,idont j'ne: mets pas ien question lexactitude, bien
que je1qny attacheipas grande importance. ÚBien quemon
département n'ait guère d'importancelpolitique,ij'ai fait de

mon mieux pour ne pas augmenter les dépenses, et j'ai
réussi.

M. MILLS; En 1878 l'effectif de la police était confié
au soin du département, mais il ne l'est pas maintenant.
Cela fait une différence considérable.

M. CEHAPLEAU : Cela n'est pas compris dans cet état.
Les détails que j'ai donnés ne comprennent que le service
intérieur de mon département dans les deux périodes quG
j'ai mentionnées,

M. BLAKE : Je remarque qu'il y a un commis principal
de moins dans le département de l'honorable monsieur ;
dans la partie de la correspondance. Comment se fait-il
qu'il a disparu ?'

M. CHAPLEAU: M. Joncs a été mis à la retraite.
M. BLARE: Et il a été remplacé par un commis de pre-

mière classe, je suppose.
M. CHAPLEAU: M. Pulford a été promu. Le commis

de première classe a reçu une promotion.
• BLAKE. Je remarque que dans la division de l'impri-

meur de la reine, il y a un commis additionnel.
M. CHAPLEAU: C'est une permutation d'un départe.

ment à un autre.
M. BLARE : D'une division de son propre département

à une autre ?
".. CHAPLEAU: De mon département et non pas d'un

autre.
M. BLARE: Numériqnemment le personnel semble lo

même.
M. CHAPLEAU: Oui, pour ce qui est du nombre.
M. BLAKE: Si j'en juge par les colonnes, ça été la pro-

motion d'un commis do deuxième classe; car je vois que
pour 1884-85, il y a ou deux commis de deuxième classe, et
en 1885-86, il ne doit y avoir qu'un commis de deuxième
classe.

M. CHAPLEAU: On le demande pour la partie de l'im-
primeur de la reine. Q'est une promotion qui va se faire.

M. BLAKE: Je vois une augmentation d'un dans le
nombre de ceux qui composent le personnel de la division
del'imprimeur de la reine.

M1. CHAPLEAU : L'ouvrage du département était trop
considérable pour le personnel, et depuis quelque temps
'on a employé un messager comme commis, et je crois qu'il
va étre-promu commis de troisième classe.

M., BLARE : Autant que j'en puis juger, il semble-y avoir
eu beaucoup plus d'ouvrage. Il y a ou une quantité si
énorme d'impressions de faites par d'autres que Padjudica-
taire du contrat officiel, que cela doit donner beaucoup de
tablature aux employés de l'honorable monsieur lorsqu'il
s'agit de-rogner ces dépenses et de voir à coque l'on se con-
forme aux prix fxés au contrat. Sieon se propose d'atteindre
cela par la promotion d'un commis de deuxième 'class qui
serait port à la première, et parnPaddition d'un commis de
troisième classe, nous pouvons tous y consentir; mais si nous
'continuons à subir toutes ces autres conséquences qui ont
deolé du système des impressions extérieures, jee pense
pas que cma fasse autant de bien..

M. CHAPLEAU : Il n'y a pas ou augmentation d'ouvrage
parsuite d'impressions faites à l'extérieur. Tout ce ue e

puis dire, cest que si queques impressions ont été faites au
dehors-je ne parle que de mon département--il n'y a pas
'u d'augmentation de dépense, au contraire.

M. BTARE: .e ne parle pas des impressions qui ont été
faites dans le département de l'honorable monsieur; je n'en
sais rien et je n'en 'puis parler. Mais l'honorable monsieur
sait que cette branche de son département est chargée do la
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surveillanco des comptes d'impression de tous les départe- dernier, et la dépense du service intérieur est de $34,900
ments, et qu'en consequence-les appellerai-je les péchés des cette année, contre 844,610.21 en 1877-78.
collègues de l'honorable monsieur ?-cette fonction repose M. LANDERKIN : J'ai les comptes publics de 1877-78,sur ses épaules, plus ou moins, lorsque les travaux d'impres- et ils n'accusent que $28,450.sion sont confiés à d'autres que les imprimeurs adjudicataires
du contrat. M. BOWELL : Il vous faut ajouter les dépenseB impré-

vues et autres. Les $7,900 d'augmentation depuis 1878M. CHAPLEA.U: Pour ce qui est de cela, je suis prêt à étaient prévus par la loi, et l'ouvrage fait dans le départe-
assumer la responsabilité personnelle des comptes d'impres- êent prévusepr la l et 'ourage fait dale r te
sion des autres départements qui passent par mes mains; et ment est d'environ 25 à 50 pour 100 de plus qu'alors.
je suppose que mes collègues seront prêts à expliquer les M. MITCHELL : C'est un temps inopportun pourobjecter
dépenses de leurs départements quand le temps opportun à l'extravagance dans le département des douanes. Je pense
sera arrivé. que l'honorable monsieur devrait se persuader qu'il faut

traiter d'une façon générense les employés de ce départe-
M. BLAKE: Nous avons maintenant l'ex'lication; mais ment, en augmentant d'un açon judicieuse le traitement de

qu'elle soit bonne ou non, c'est ce que je ne sais pas. J'étais ceux qui font l'ouvrage.
certain que l'honorable monsieur était prèt-sans qu'il eût
besoin de nous en donner l'assurance-à assumer n'importe M. LANDERKIN: Le commissaire reçoit $3,200 ; l'as-
quelle responsabilité. sistant commissaire 82,800, et le premier commis $2,400. Je

pense qu'ils font la grande vie tout le temps, et qu'ils n'y a
Département des affaires des sauvages ................... $34,722.50 pas de cultivateur qui fasse autant.

Sir JOHN A. MACDONALD: Cela se compose des aug- M. MITCHELL: Mes remarques s'appliquent surtout aumentations autorisées par la loi, et il y a l'addition d'un com- département extérieur. Il peut y avoir au dehors des auto.mis de troisième classe et d'un messager, causée par l'augmen- crates et des magnats en faveur de qui je n'ai pas un mot àtation des affaires dans le département. dire, ni à propos de la façon dont ils remplissent leur devoir
M. CAMERON (Huron): Il y a en une augmentation ni au sujet de la courtoisie qu'ils témoignent au public; mais

constante depuis trois ou quatre ans. Cela fait une augmen- je parle des commis, des préposes aux arrivages et de deux
tation de 11 commis depuis 1882.83, se montant à $12,000. qui font l'ouvrage véritable. Ils ne touchent pas du tout le

Sir JOHN A. MACDONALD: Le département fait beau- salaire qu'ils devraient recevoir.
coup do travail et los employés sont très zélés. L'augmen- M. GAULT: A Montréal, ils se plaignent qu'on les laisse'
tation des affaires occasionne une augmentation de travail mourir de faim, et je sais que le ministre des douanes est
dans le département. Lorsque l'honorable monsieur sera un des hommes les plus rigoureux que je connaisee.
ministre il verra par lui-même. M. PAINT : Chaque fôis que j'ai visité le département, j'ai

M. CAMERON: J'espère que je ne serai jamais un ministre été reçu avec toute courtoisie.
charge oc la responsabilité qui pose actuellement sur inono-
rablo monsieur.

Bureau de l'auditeur général.................................. $20,200.00

M. BOWELL: Il n'y a pas ou de nouvelles nominations;
l'augmentation vient du système de promotion.

Département des finances et de la trésorerie....... $56,942.50

M. BOWELL :. Il n'y a dans cela que les augmentations
fisées par la loi. il n'y a pas en de nomination d'employés
additionnels.

Département du revenu de l'intérieur..................... $36,467.50

M. COSTIGAN: La somme de $750 de l'augmentation est
occasionnée par les dispositions de la loi qui donne $50 à
chacun des lb employés. Puis on propose d'augmenter le
nombre des commis de deuxième classe de 8 à 1z, réduisant
par là même le nombre des commis de troisième classe. Il
y a aussi promotion pour quatre commis et $50 d'augmen-
tation pour le messager, et il y a une réduction de $50 sur
M. Stewart, qui est porté pour $1,200 et qui n'en a touché
que $1,150.

M. BLAKE: Ces promotions sont.elles faites en vertu de
la loi, ou si elles précèdent la loi ?

M. COSTIGAN : Ces commis ont tous subi des examens
de promotion et sont nantis de certificats. La raison pour
laquelle je demande l'augmentation du nombre des commis
de deuxième classe, c'est que le travail à faire est du ressort
des commis de deuxième classe. Il n'y a que trois commis
de première classe, qui sont de vieux employés du départe.
ment.

Département des douanes.....,......................$34,900.00
M. BOWELL : Le comptable principal a été promu au

poste d'assistant commissaire, à un traitement de 82,800 par
année; c'est le seul changement, à l'exception d'un commis
de première classe mis à la retraite pour cause de maladie.
L'estimation totale est un peu moindre que celle de l'an

M. BLAE

M. BLAKE: Ceci peut être très agréable pour le comité
et pour le pays, mais cela n'a guère rapport à la question à
l'étude. Est-ce que les $2,400 ou les 82,800 sont payés sous
l'opération de l'acte concernant le service civil ?

M. BOWELL: C'est le même montant que celui payé à
son prédécesseur. Cette place a été vacante pendant quel-
ques années. La somme payée était de 82,800, accordée au
prédécesseur de ce gentleman, qui occupait la position de
sous-commissaire, et je suis bien sûr que ceux qui l'ont nom-
mé, connaissaient trop bien sa valeur pour qu'il me soit
nécessaire de parler de lui comme fonctionnaire.

M. BLAKE: L'augmentation fixée par la loi se monte à
quelque chose comme $8,000. Est-ce là toute la somme
d'augmentation fixée par la loi? Car s'il en est ainsi,
cela met en plein relief l'opération de ce système; cela
se monte à 25 pour 100 sur les crédits de 1878. Nous
savons que parfois on peut accorder de la promotion à un
commis, et qu'une certaine augmentation de traitement lui
revient en vertu de la loi; mais il arrive un autre commis à
un salaire moindre, ou l'on met un commis dans une autre
classe, et, par conséquent, le résultat général n'est pas que
toutes les augmentations autorisées par la loi qui sont faites
constituent des additions réelles au coût du service. J'ai-
merais à comprendre ce que l'honorable monsieur veut dire
au sujet de ces 88,000.

M. BOWELL: L'honorable monsieur l'a expliqué. C'est
l'ensemble de la somme dont j'ai parlé. Pendant les années
1878-79 la somme était de $800; en 1880-81, $1,050; en
1881-82, 81,082; en 1882-83, $1,030. L'honorable monsieur
sait que bien qu'un employé puisse être mis à la retraite et
que l'emploi puisse devenir vacant par suite de décès ou
pour toute autre cause, si, cependant un autre homme est
nommé, même s'il est un commis de troisième classe et qu'il
reçoive un salaire do beaucoup moindre, il a droit à la même
augmentation légale de $50 par année, jusqu'à ce qu'il ait
atteint le maximum de sa classe.
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M. BLAKE: L'honorable monsieur veut-il donc que le
comité comprenne que n'eussent été les abominables aug-
mentations autorieées par la loi, le crédit aurait été de
$27,000 ?

M. BOWELL: Précisément; n'eussent été les augmenta-
tions prévues par la loi, le crédit demandé aurait été moindre
d'autant. Si un commis reçoit une augmentation légale
cette année, elle va en continuant. Ce que je voulais faire
comprendre au comité, c'est que grâce à l'opération de cette
loi il y a en tant d'ajouté à l'augmentation totale.

M. BLAKE: L'augmentation dans ce crédit, grâce aux
augmentations autorisées par la loi, a atteint 25 pour 100.

M. BOWELL: Cela se peut.
M. LANDERKIN: En 1874, il y avait 24 employés dans

le département. En 1878, sous le gouvernement Mackenzie,
il n'y en avait que 23. Depuis lors le nombre a été porté
à 29.

M. BOWELL: A.30.
M. LANDERKIN: Alors qu'on faisait une réduction,

dans le département, sur le nombre de commis, le présent
ministre accusait chaque jour l'ancien premier ministre-
quand celui-ci était au pouvoir-de corruption et d'extrava-
gance, et il lui reprochait d'avoir trop de commis. Aujour-
d'hui il y an'ne augmentation. Quelle explication le ministre
a-t-il à donner?

M. BOWELL: Les exigences du travail.
M. FORBES: L'autre jour j'ai posé une question au mi-

nistre au sujet du contingent de police (secrète) de la
Nouvelle-Ecosse, et l'on m'a dit qu'il n'y avait pas de telle
police attachée au service du ministère des douanes. Je vois
un chef do dépense de $106,030 pour traitements, loyer de
bureau et frais imprévus, pour service extérieur, douane,
Nouvelle-Ecosse. A ce sujet j'ai reçu une lettre de quel-
qu'un, laquelle porte sur cette question. C'est une lettre
venant d'une maison de Boston.

M. le PRÉSIDENT: Nous ne sommes pas à nous occuper
du service extérieur.

M. BOWELL: Il sera tout à fait bien de la part de l'hono-
rable monsieur de soulever cette question lorsque le service
extérieur fera l'objet du débat. Si, toutefois, l'honorable
monsieur veut examiner la question, il verra que la réponse
que j'ai donnée était littéralement correcte. Il a demandé......

M. MACKENZIE: J'objecte.
M. BOWELL: Je crois que, comme question de courtoisie,

l'honorable monsieur aurait dû me permettre de faire cet
énoncé sans objection.

M. LANDERKIN: Je remarque qu'un des employé a été
mis à la retraite. Le ministre voudra-il-nous dire l'âge de
cet employé, son nom et le nombre d'années qu'il a été dans
le service? -

M. BOWELL: L'employé est M. Hay, qui a été dans le
service pendant 20 ou 10 ans. Il n'était pas cependant ar-
rivê-à cet âge qui justifierait sa mise à la retraite pour le seul
fait d'âge.

M. LANDERKIN: Quel âge avait-il ?
M. BOWELL: Il a été mis à sa retraite d'après un certi-

ficat du médecin constatant son incapacité à faire le travail
du département, et il a été absent pendant un certain nombre
de mois.

M. LANDERKIN: Combien do temps a-t-il été dans le
département?

M. BOWELL: Je ne le sais pas exactement.
M. LANDERKIN: Je ne veux pas que l'on plaisante sur

la couleur de ses cheveux lorsque je m'enquiers à ce sujet.
Si les honorables députés se montrent impertinente, ils vont

trouver un sous-orateur qui va prendre connhissance de leur
conduite.

M. le PRÉSIDENT: Aucune telle remarque n'est par-
venue à mes oreilles.

Département du directeur général des postes... $161,620.00
M. BLARE: Peut-être l'honorable monsieur va-t.il donneutr

des explications.
M. CARLING: L'énorme augmentation de la besogne

dans le département a rendu nécessaire la nomination de
commis additionnels, et nous avons pris des mesures pour
avoir six commis additionnels de troisième classe et la pro.
motion de huit commis de troisième classe à la deuxième,
et l'augmentation autoriEée par la loi justifie la somme.

M. BLAKE: L'explication n'a pas les vastes proportions
du crédit. L'honorable ministre aurait pu entrer dans de
plus amples détails sans fatiguer le comité.

M. CARLNG: Je serai très content de fournir toutes les
explications que l'honorable monsieur pourra désirer. L'aug-
mentation considérable des affaires du pays exige un nombre
additionnel de commis. Naturellement, l'honorable mon.
sieur sait bien qu'un nombre considérable de bureaux de
poste ont été établis dans toutes les parties de la Confédé-
ration depuis les'dernières années, et qu'il y a eu une aug-
mentation considérable dans les affaires des banques
d'épargne et des mandats d'argent. Cette augmentation a
nécessité l'emploi de huit commis additionnels, et leurs trai-
tements, avec les augmentations légales, expliquent toute la
différence dans le crédit. C'est un département très consi-
dérable, et il y a un grand nombre d'employés qui reçoivent
l'augmentation autorisée par la loi.

M. MILLS: Je remarque que la somme demandée par l'ho-
norable monsieur est de 8161,620, contre $85,950 en 1878.
Le nombre des employés a presque doublé durant cette
période ; il est de 171 contre 92 alors. Je pense que l'ho-
norable ministre devrait démontrer à ce comité que cette
augmentation si considérable était nécessaire. L'honorable
monsieur sait que le pays n'a doublé ni en population ni en
richesse, pendant que les dépenses du département ont pres-
que doublé.

M. CARLING: Tout ce que je puis dire, c'est qu'en 1878
le nombre des bureaux de poste était de 5,378, et qu'en 1884
il était de 6,t37 ; le nombre de milles franchis par les malles
en 1878 était de 15,427,323, et en 1884 de 20,886,316. En
1878 le nombre de lettres était de 44,000,000, pendant qu'en
1884 il a été de 66,100,000. Le nombre de dépôts faits aux
banques d'épargnes en 1878 était de 25,535, pendant
qu'en 1884 il était de $10,067,834. En 1878 le nombre
de pays avec lesquels le Canada échangeait des mandats-
poste n'était que de trois, pendant qu'en 1884 il a
été de 68. Ces chiffres et le grand nombre d'entrepreneurs
à qui nous avons affaire, ainsi que l'augmentation des facilités
que nous avons données surtout aux districts ruraux, font
voir qu'il doit y avoir une grande augmentation d'affaires,
et que cela nécessite un nombre additionnel de commis. Je
vois qu'en 1882 le nombre des commis était de 146, et gu'il
y avait alors 19 commis supplémentaires, tandis qu'aujour-
d'hui nous n'avons que quatre commis supplémentaires dans
le département, sur les 180 que nous demandons,

M. BLAKE: Mon honorable ami n'a pas parlé de l'année
1882, et je ne crois pas que l'honorable monsieur ait réussi
à faire voir que l'augmentation dans le coùt du département
soit proportionné à l'augmentation des affaires. Peut.être
l'honorable monsieur voudrat-il expliquer complaisamment
comment il se fait que pour le premier chef, au sujet des
banques d'épargne, on donne le premier commis et le surin-
tendant comme ne touchant pas de salaire, pendant qu'une
note au bas de la page explique que cela est compris dans
le département des mandats d'argent.
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M. CARLING: Celui qui a la surveillance du bureau des
mandats d'argent a la surveillance des caisses d'épargne, et
on ne paie qu'un employé pour les deux emplois.

M. BLAKE: Est-ce là une chose nouvelle?

M. CARLING: Non, je ne le pense pas.
M. LANDERKIN: Je désire faire observer que pundant

qu'en 1875 il y a eu une augmentation considérable dans les
dépenses du département par suite de la distribution gra.
tuite dans les villes, je remarque cependant qu'il n'y a ou
qu'une légère augmentation dans les sommes requises pour
le département et dans le nombre des employés du dépar-
tement pendant ces cinq ans. En 1874 il y avait 78 fonc-
tionnaires dans le département, et en 1878 il n'y en avait
que 92, soit une augmentation au taux de 7 par an seule-
ment sous l'administration de M. Mackenzie, pendant qu'au-
jourd'hui je trouve 180 employés dans le département.

M. CARLING : Non; pas maintenant ; 180 est le
chiffre que nous demandons.

M.-LANDEIRKIN: C'est le chiffre que l'honorable mon-
sieur demande, et il a presque doublé la période de 'admi-
nistration de l'honorable monsieur de la droite. Sous l'an-
cienne administration, le montant n'avait augmenté que de
$15,000, bien que la distribution fût faite gratuitement dans
toutes les villes, et que de plus grands avantages relatifs au
service postal fussent accordés dans tout le pays. Le fait
est que, bien que nous augmentions le crédit sous cette
administration, je vois qu'il existe dans le moment de
grandes difficultés au sujet de ce service. Il y a quelque
temps j'ai demandé que deux bureaux de poste fussent
établis dans mon comté, ce qui aurait entraîné une légère
dépense additionnelle; mais bien que nous ayons doublé le
nombre d'employés pendant cinq ans, et doublé le crédit
pour ce service, nous sommes incapables d'obtenir ces avan-
tages. J'aimerais savoir comment il se fait, lorsque l'aug-
mentation des employés et l'augmentation des dépenses sont
aussi élevées, que nous n'ayions pas dans notre comté un
service aussi efficace qu'il y a cinq ou six. ans.

M. CARLING: Jo suis tout à fait surpris d'entendre
l'honorable monsieur déclarer qu'il a demandé deux bureaux
de poste dans son comté, et n'a pu les obtenir; lorsqu'il sait
que je lui ai dit personnellement que j'avais décidé d'établir
ces deux bureaux, dès que je pourrais trouver les hommes
pour remplir les positions. Dans les circonstances, je ne
crois pas qu'il aurait dû faire cet énoncé. Quant à l'amélio-
ration du service postal, je puis faire appel aux honorables
membres de cette Chambre, et je crois qu'ils m'appuieront
lorsque je dirai quo de nouveaux avantages dans le service
des postes ont été accordés dans presque tous les comtés
du pays. Quand l'on a demandé de nouveaux avantages, ou
quand l'on a demandé d'augmenter le seorvice des mal!o
n'une fois à deux fois par semaine, ou de doux à
trois fois par senlaine, ou de changer un service tri-
hebdomadaire en un service quotidien, ces réclamations
ont été attentivement considérées par le département et;
accordées dans les cas où il était possi ble do le faire. Autant
que je sache, le service des postes a donné entière satisfac-
tion dans toutes les parties du Canada; et s'il y a quelques
députés qui disent n'être pas eatisfaits de ce service, je crois
que le nombre en est restreint, et l'honorable député de Grey
(M. Landerkin) doit être de ce nombre.

Je ne pense pas qu'il veuille s'attaquer à la direction-du
département; mais je puis lui assurer que, de tous les com-
tés, de toutes les parties du Canada, d'où l'on a reçu des
réclamations, elles ont été soigneusement étudiées par le
département; et que tout ce qu'il était possible de faire a été
fait pour l'amélioration du-service des malles en général,

M. LANDERKIN : Il est vrai que l'honorable monsieur
m'a dit qu'il allait établir les bureaux de poste dont j'ai parlé;
mais depuis, j'ai reçu des lettres de gens résidant dans.co

M: BLAKE

coraté,,me disant qu'ily avait rien eu de fait dans -ce sens.
Ils ont une-malle une journée, le matin, et n'en onttune:autre
qu'à.midi le jour enivant, au lieu de l'avoir tous les matins;
et je dis qu'à moins d'arrangements faits pour établir une
communication par chemin de fer ou autrement, cela cau-
sera de grands dommages à la population de-ctte-partie du
pays.

Je-n'exagère pas-les choses; je ne fais pas non plus ces
remarques dans le-bitt-de blâmer l'honora ble monsieur, car
je dois reconnaître la courtoisie et la bienveillance dont il a
fait preuve chaque fois que j'ai attiré son attention sur
quelque sujet, le fait -est, cependant, qu'un bon nombre
d'endroits sont aujourd'hui tels qu'ils étaient il y a cinq ou
six ans ; et dans plusieurs localités où il devrait y avoir .un
service quotidien, le service ne se fait que deux ou trois fois
par semaine, bien que leurs revenus leur -donnent droit à
plus d'avantages sous ce rapport.

Maintenant que l'honorable monsieur sait que tel est l'état
'des choses, j'espère qu'il verra à ce que ces gens qui ont
droit à de plus grands avantages les obtiennent, vu que le
nombre d'employés et les dépenses du département aug-
mentent rapidement. Je crois qu'il est du devoir du dépar-
tement d'accorder au peuple du pays tous les avantages pos-
sibles en ce qui concerne ses opérations.

M. CARLING : L'honorable monsieur, je suppose, com-
prend que le département n'a pas le pouvoir dexiger que
les compagnies de chemin de fer fassent circuler des trains
tous les jours, si leurs affaires ne le permettent ,pas. Je
crois qu'il admettra que le service des malles est 'fait par-
tout où il y a des trains de voyageurs.

M. LANDERKIN : Je crois que non.
M. CARLING: Je crois que l'honorable monsieur cons-

tatera qu'il en.est ainsi.
M. LANDERKIN : Je n'aime pas à contredire Pho no

rable- monsieur, mais-je sais que cela n'existe pas.
M. SPROU-LE: Je connais quelque chose de la question à

laquelle vient de faire allusion l'honorable député de Grey-Sud
(M. Landerkin), et je ne crois pas-que -ses-remarques soient
bien fondées, car lorsque le chemin de fer allant du nord'au
-sud fut ouvert à la circulation, le service des malles entre
Durham et Walkerton a cessé; mais la population a de-
mandé qu'il fût établi de nouveau. Je crois que j'ai moi-
même présenté cette requête, et l'honorable directeur1général
des postes a établi do nouveau le service quotidien des malles
entre Durham et Walkerton, ce qui a donné à la population
,une malle quotidienne do l'est, de l'ouest, aussi bien que du
nord ou du sud.

M. MITCHELL : Je me sens a ppelé à dire un mot sur
cette question. Je n'aurais rien it si l'on n'eût pas parlé
du directeur général des postes et du département. J'ai
acquis; beaucoup d'expérience au sujet du service postal -de
=monpays, et-j'ai ou souvent l'occasion de visiter le dé?arte-

;mont des postes, et je puis dire ceci : e'est qu'il n'y a aucun
;des départements du gouvernement, que j'aie '-visité avec
iplus de:satisfaction, et où j'aie été-reçu avec plus de cour-
1toisie et de bienveillance, par le directeur général des postes
-comme par le moindre employé.

M. McNEILL : En tant qu'il--s'agit de mon-propre comi é,
ije puis dire qu'il y a eu une amélioration considérable dans
Sle service des pestes; et cela est dû à la bienveillante atten-
ition de l'honorable ministre. Dans la partie inord-do mon
icomté, où il n'y avait qu'un courrier par semaine, il y en a
maintenant trois dans quelques endroits, et, dans -d'autres,

:deux par semaine. Je sais que la population que je rupi e.
sente est très satisfaite de la manière dont le directeur -gé.
néral des postes -a rempli son devoir à ce sujet.

M. LANDERKIN: .L'honorable député. de Bruce-Nord
sait que lé courrier ne venait pas tous les matins.
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M. MoNEILL: L'honorable député de Bruce-Nord sait
parfaitement que, pendant la période à laquelle fait allusion
l'honorable député de Grey-Sud (M. Landerkin), la malle
qui arrivait très irrégulièrement a Wiarton, qui était trans-
portée d'Owen-Sound comme on le pouvait, est maintenant
reçue tous les.jours. Cette malle a été reçue très régulière-
ment, chaque jour, jusqu'à l'époque du changement apporté
dans les arrangements relatifs à-la circulation des trains. Le
service se fait maintenant de la manière la plus rapide possi-
ble, c'est-à-dire au moyen de convois qui sont mis à la dis.
position,-du.départment par le Grand-Tronc. Quand à l'ar-
rangement relatif à la circulation des convois, je crois que le
directeur général des postes n'est pas responsable de cela.

M. LANDERKIN: Si l'honorable directeur général des
postes faisait en sorte que les malles fussenttransportées par
chaque:courrier, ce serait: un bien fait pour le pays. Je suis
certain que la population du comté de l'honorable monsieur
n'est pas satisfaite de l'arrangement actuel.. Commel'hono
rable directeur général des postes semble entretenir-des
doutes, je puis lui dire qu'il n'y a pas de mallede transportée
par le train de nuit. S'il permettait le-transport ducourrier
par ce train de nuit, cela serait très avantageux. Je. sais
que la population de Bruce-Est et celle de Grey-Sud sont
maintenant satisfaites de ce service. Mais si l'honorable
député de Bruce-Nord he le veut pas pour son comté, c'est
parfait.

M. McNEILL: Est-ce que l'honorable monsieur désire une
malle additionnelle de jour.

M. LANDERKIN: Le directeur général des postes vent.
avoir une malle sur chaque train, ce n'est pas ce qui existo-
aujourd'hui.

M. McNEILL : Je serais content qu'il-y eût deurx.malles
par jour, pourvu que ce fût dans.. I r-mpub!i. Mais 'ai
entendul'honorable monsieur se plaindre des grandes.dé-.
penses.

M. LANDERIN: Sans doute que je me-plains de. l'aug-i
mentation rapide des dépenses, car nous n'avons pas. unt
service meilleur qu'auparavant.

M. VAIL:. Je-saisque le directeur génral -deso postest
établit unbon nombre de bureaux dans la Nouvelle-Ecosse,
de-même que dans d'autres endroits, ce qui, naturellement,:
va augmenter la besogne du département ici. Je ne crois
pas>que le pays s'oppose A ce que l'on fasse de plus grandes
dépenses pour le service de la malle. S'il est une dépense-
payée do bon cœur par.le peuple, je crois que c'est ce le du
département des postes, pourvu qu'il y ait le service néces-.
saire. ...

Quant à moi, je suis trèsicontentkde voir.que le directeur
général des postes établit ces bureaux; et il est quelquefoisi
nécessaire d établir des. bureaux dans des,, locahtés. où il y;
a peude gens.

- Je dois approuver ce que l'honorable député'de-Northum-
borland (IL Mitchell) -dit. Quelque peu fréquents qu'aient
été mesirappo rts avec le département,. jai été traitéavec
couLrtoisie; et jai toujours trouvé le département dispimé- à
écouter- tonte ,proposition juste etraisonnable -,relative au-
service postal.

M. G4tUIT: J'aimerais dire aussi qu'à Moitral,, où
nous. n'avions, auparavant qu'une seule distribution: pagJpgX,
nous en avons maintenant trois ou quatre, et le býueaest
dans- une bien meilleure condition qu'il l'était avantla nomi-
nation du directeur général des postes. Il a tout fait pour'
mettre le burean de pobte dans un état- convenabe,ety- a
fait-faire des améliorations qui non seulement 'ont ajouté
au confort des employés, mais qui ont été très avanta-
geuses au bureau en général. Aujourd'hui t6ut se fait d'une
manière' satisfaisante.

M CAMERON (Invernesa): Je désire ajouter,A ce.qui a,
déjâ été dit, que le département des-postes donne satisfao-

tion générale sur la côte nord du Cap-Breton. L'honorable
directeur général des postes a presque doublé le service
dans cette partie du pays, durant les trois ou quatre années
dernières. Il n'y a que quelques endroits qui demandent une
augmentation de service dans cette partie du pays, et j'es
père que l'honorable ministre verra à accorder ces amélio-
rations. Je suis parfaitement d'accord avec l'honorable
député de. Digby (M. Vail), qu'il n'y a aucune dépense dans
le pays que le peuple fasse plus volontiers que k la dépense
affectée au service postal.

M. PAINT. Je dois dire que le directeur général -des
postes mérite tous les compliments qu'il reçoit.

M. M[LLS: Je suis heureux que quelques députés
puissent féliciter le directeur général des postes de l'excel-
lence du service accordé par le département. J'ai reçu il
y a quelque temps une lettre d'une personne de Kingsville,
je crois, déclarant que pendant plusieurs années-un quart
de siècle-l'on avait eu, en cet endroit, un courrier tous
les jours, mais que, bien qu'il y ait plusieurs abonnés à
des journaux quotidiens dans cet endroit, le service postal
est maintenant réduit, je crois, à trois malles par semaine.
J'ai envoyé cette lettre à l'honorable monsieur, et je n'ai
'pas encore appris quelles démarches il a faites à ce sujet.
J'espère que cette question a été prise en considération par
le département, et que l'honorable monsieur est maintenant
en état de dire ce qu'il y a eu de fait. Je lui rappellerai
aussi que je lui ai envoyé, il y a quelques temps, une con-
mnuication de certaines personnes du township de Tilbury,
demandant l'établissement d'un bureau de poste, et je n'ai
encore reçu aucune réponse, .bien qu'il se soit écoulé, depuis,
cinq ou six semaines.

M. CARLING: Je suis content que l'honorable mon-
sieur it appelé mon attention sur ce sujet. Nous avons
l'habitude d'envoyer les requêtes à l'inspecteur local. Je
m'informerai s'il a fait un rapport.

M. BEATY: Toronto a des plaintes à faire contre le
directeur général de poste. Il ne met pas de commis et
de facteurs en assez grand nombre, et ne donne pas d'assez
bons salaires à ces employés. Ce dont on se plaint en
général, c'est qu'il y a trop d'ouvrage et que les salaires-ne
sont pas assez élevés.

M. IRVINE : J'ai l'honneur de représenter un comté où
il n'y a pas de facteurs. Je dois dire du directeur-général
des postes, que lorsque je l'ai rencontré dans les corridors,
je l'ai toujours trouvé très bienveillant et poli; mais j'ai tou-
jours compris qu'il était complètement inutile de demander
l'établissement d'un bureau de poste. J'ai osé parler de la
chose à l'honorable .ministre des douanes, mais il a dit qu'il
serait contraire à tout précédent d'accéder à ma demande,
que je devrais appuybr le gouvernement, et j'ai dit à mes
commettants qu'il était inutile pour moi de demander un
bureau de poste.

M. CARLING.: Toute demande ou requête de la popula-
tion, demandant l'établissement d'un bureau dans aucune
partie d'un comté, recevra toujours la plus grande attention
de mapart. Elle sera envoyée à l'inspecteur local, qui devra
l'étudier et faire rapport; mais, sans doute, dans le choix
d'un directeur de poste, les amis du gouvernement seront
consultés comme cela a toujours été fait par les honorables
messieurs de la gauche. Cependant, mon désir est d'accor-
der tous les avantages relatifs au service postal, sans consi-
-dérations politiques.
- M. BOWE L : Je ne crois pas qu'il soit juste de répéter
une conversation de nature privée et amicale; mais je dois dé-
clarer que j'ai dit à l'honorable monsieur précisément ce que
lui a dit le directeur général des postes, que l'établissement
d'un bureau de poste serait faite sans considérer les opinions
politiques; et que la nomination d'un directeur de poste
serait faite après -avoir consulté l'adversaire de l'honora-
ble monsieur.
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Département de l'agriculture ...................... $46,635.00

M. POPE: Il n'y a aucun changement important au
sujet de cet item. Un commis est décédé dans le départe-
ment des brevets ; son salaire était de $1,400 par année, et
deux commis de première classe ont été nommés à $1,200
chacun. Dans le département de la statistique, il y a deux
commis de troisième classe.

M. MILLS: En 1878, le crédit accordé était de $38,290.
ou 88,345 de moins que la somme demandée par lonorable
monsieur ; et, cependant, l'honorable monsieur pensait
qu'en 1878 le coût de l'administration du département était
extravagant. Il doit pouvoir expliquer cette augmentation
considérable. S'il y avait un état extraordinaire de pros-
périté dans le pays, l'augmentation pourrait s'expliquer ;
mais, dans les circonstances actuelles, elle ne peut être con-
sidéié, que comme une grande extravagance.

M. POPE: Les augmentations ont en lieu en vertu des
statuts, presque totos. Il y a eu de nouvelles divisions
d'ajoutées au département. Il y a ou une augmentation
considérable dans quelques divisions du département qui ont
exigé beaucoup plus de travail qu'auparavant, et cet ouvrage
aété fait. Ce sont là toutes les augmentations que je sache.

M. BLAKE : L'honorable monsieur donnera-t-il quelque
explication au sujet de ce bureau de la statistique ? Je vois
qu'il y a augmenté de 50 pour 100 le nombre des commis.
Il n'y en avait que quatre, trois en réalité, et il y en a cinq
maintenant. Il y a un officier piéposé a la statistique. Puis
il y a un attaché, je ne sais pourquoi. J'aurais pu com-
prendre que l'on nommit un attaché au bureau du haut-
commissaire, comme c'est un bureau de diplomatie. Il y a
un attaché. Puis il y a trois commis de troisième classe, au
lieu d'un seul; puis il y a un gardien. Ensuite, dans l'autre
division, il y a deux gardiens modèles ; je ne sais pas s'ils
sont gardiens de modèles ou gardiens modèles, mais il les
appelle gardiens modèles.

M. POPE: Ils sont tous des gardiens modèles.
M. BLAKE : E.i-ce vrai ? Alors je m'étonne qu'ils

restent avec l'honorable monsieur.
M. POPE : C'est pour cette raison qu'ils y restent.
M. BLAKE : Je suppose que l'on trouve que l'honorable

monsieur a besoin d'un gardien. Il y a ce gardien de la
statistique. J'aimerais savoir quelles sont ses fonctions.
Est-ce pour veiller à ce que personne ne change les chiffres,
ou pourquoi ? J'aimerais savoir quelles sont les fonctions de
l'officier préposé à la statistique, quelles sont les fonctions
de l'attaché, la partie diplomatique du département; quelles
sont les fonctions du gardien, et comment il se fait que
deux nouveaux commis soient nécessaires dans ce bureau.

M. POPE : Quant à l'officier proposé à la statistique, il
fut nommé il y a quelque temps. Il est chargé des données
statistiques du recensement. L'attaché a toujours eu ce nom,
de notre temps comme du vôtre, et il -est chargé des données
statistiques relatives au mouvement de la population. Tous
les rapports lui sont faits. Son salaire n'a pas été augmenté,
il reste tel qu'il était.

M. BLAKE : Pourquoi est-il appelé attaché ?

M. POPE : Je ne puis vous le dire; mais il a toujours été
appelé ainsi. Le gardien était employé lorsque nous avions
40 ou 50 commis, et il veillait aux documents du recense-
ment pendant l'absence de ces gens, et leur servait de messa-
ger. Quant aux autres, ils forment un nouveau bureau;
ils s'occupent des données statistiques relatives aux décès.
C'est une nouvelle division du département.

M. BLAKE: Et l'honorable monsieur a deux nouveaux
commis dans le personrel. Sont-ce de ceux qui sont main-
tenant payés comme commis surnuméraires ?

M. BoW£LL

M. POPE: Non. Ils furent payés-j'ai déjà expliqué
cela-comme commis surnuméraires lors du recensement,
et ils sont maintenant commis permanents. Il y a ici une
erreur que je veux corriger. Le commis de troisième classe,
au lieu de $800, reçoit $850, et celui de $650 n'a que $600.
L'erreur a été commise au département des finances dans la
distribution des montants. Le total reste le même.

M. BLAKE: Est-.e que ce commis qui a $850 est un
nouveau ? .

M. POPE: Non, c'est un ancien.
M. BLAKE: Et les deux autres sont-ils vieux oujeunes ?
M. POPE: Pas très vieux ni très jeunes.
M. BLAKE : Juste l'fige convenable.
M. MILLS: L'honorable monsieur dit que l'augmenta-

tion est une augmentation déterminée par le statut; mais il
ne pourra prouver que ce genre d'augmentation puisse aug-
menter les dépenses du département de $18,000 pendant
sept ans. En examinant les estimations de 1878, nous
voyons qu'il y avait 30 commis dans le département de
l'honorable monsieur; nous voyons dans les estimations
qu'il y a 46 commis, soit une augmentation de 16.

M. POPE: J'ai dit qu'il y avait de nouvelles divisions, et
une augmentation des affaires, mais c'est surtout une aug-
mentation déterminée par le statut.

M. BLAKE: Ces commis de troisième classe ont-ils été
nommés; ou doivent-ils l'être ?

M. POPE: Ils ont été nommés.
M. BLAKE: Alors on demande un crédit poar les payer

pendant l'année courante?
M. POPE: Oui.
M. BLAKE: Cela datera du 1er juillet prochain.
M. WILSON: L'honorable ministre trouve-t-il que les

rapports qui lui sont envoyés sont tellement nombreux
qu'il lui faille de nouveaux commis dans le bureau qui s'oc-
cupe des données statistiques relatives aux décès ? Peut-
être voudra-t-il nous donner quelque explication sur ce
sujet, quant à l'opération du système et les moyens qu'il a
adoptés pour obtenir ces données statistiques des différentes
parties de la province. Quant à moi, je dois avouer que le
système adopté, ou devant être adopté, en tant que j'ai pu
l'apprendre, sera très inefficace, et produira des résultats
peu satisfaisants ; et il me semble qu'il n'est certainement
pas nécessaire d'augmenter le nombre des employés dans
ce département, pour faire le travail que va accomplir ce
merveilleux bureau, si, dans d'autres endroits, ce travail est
fait de la même manière qu'il l'est dans la ville où je
demeure.

M. POPE : De quel endroit voulez-vous parler ?
M. WILSON: Je pourrais donner à mon honorable ami

un exemple de la manière que ces documents sont obtenus
à Saint-Thomas, où j'ai le plaisir de demeurer. Je pourrais
lui citer la ville où demeure le directeur général des postes,
et quel a été le résultat produit par ce système. Je pour-
rais peut-être citerd'autros endroits à l'honorable ministre;
et avant de nous demander une augmentation du nombre
des employés, et des dépenses, il devrait nous expliquer
pourquoi il trouve nécessaire de faire ces augmentations.

M. POPE: J'ai expliqué qu'il n'y a pas d'augmentation;
c'est un nouveau bureau. Je ne sais pas ce que l'honorable
monsieur veut dire lorsqu'il parle des personnes qui
recueillent ces données statistiques. Sait-il qui elles sont ?
Sait-il comment elles sont choisies ? Sait-il par qui elles
sont nommées ? Ce n'est pas par moi. Je les nomme ;
mais elles sont choisies par la population elle-même. Ce
sont les officiers ordinaires du village ou de la ville où cela
a lieu. Je ne choisis pas du tout les gens. Nous prenone
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ces hommes, quel que soit le parti politique auquel ils
appartiennent. Ils sont nommés parce qu'ils sont choisis
dans leur localité même, comme officiers de santé. C'est
ce qui se fait invariablement. Je sais qu'il y a de ces
hommes qui appartiennent à un parti et d'autres à un autre.
Cela se pratique depuis un an seulement; et, en tant que
nous avons réussi, je suis certain que l'honorable monsieur
sera satisfait d'un système qui-exige un certain temps avant
d'être perfectionné.

Pour ma part, j'en suis très satisfait. L'honorable mon-
sieur ne doit pas dire, ne doit pas insinuer qu'il y a en cela
de la politique, car je ne choisis pas moi-même ces hommes.
Ils sont choisis par la population du village, de la ville, ou
de l'endroit, et ils sont nommés par moi.

M. WILSON: L'honorable ministre dit qu'il n'y a aucune
politique dans le choix de ces officiers, et il me demande si
je sais par qui ils sont nommés et de quelle manière. Oui;

ýet je sais que, dans certains cas, les officiers sont choisis
après que le mot d'ordre a été envoyé par le ministre dans
ces localités. Il se peut qu'il n'y ait aucune politique, mais
l'honorable monsieur doit savoir quel sera probablement
I'dfficier choisi dans des endroits où ses amis sont en majo
rité, et il n'y a aucun doute qu'il sait quels officiers seront
no inés. Mais ce dont je me plains, c'est que, sans nous
don Wir aucun résultat de l'opération de ce nouveau bureau,
le ministère nous demande un nouveau crédit.

je déclare ouvertement qu'il y a un plus grand nombre
de commis et que les salaires sont augmentés. Sans doute,
c'est un nouveau bureau comme le dit l'honorable ministre;
mais où est la nécessité de ce nouveau bureau ? Il devrait
donner des explications à ce sujet, montrant qu'il a fait plus
de besogne l'année dernière que l'année précédente.

M. POPE: Cela pourra paraître insensé, mais la chose a
été proposée par un conseil de médecins, bien que l'hono-
rable monsieur puisse croire qu'ils n'étaient pas aptes à
faire cette proposition. La chose a été pendant longtemps
soumise à mon examen, et j'ai cherché à réaliser les idées
de ces médecins qui se sont réunis ici, et j'ai agi le mieux
possible. Il n'y a aucune augmentation dans les dépenses.
En effet, le crédit est de $20,000, et il apparaîtra dans un
autre endroit. L'année dernière, nous avons cru pouvoir
réduire ce crédit et nous l'avons mis à $ 15,000.

M. WILSON: Je ne blâme nullement l'honorable mon-
sieur d'avoir fait une folie, car cela ne me surprendrait pas
du tout; je n'ai pas, non plus, à critiquer la recommandation
des médecins. Ce que je regrette, c'est que le renseignement
donné par l'honorable ministre ne nous permette pas de
voter avec intelligence sur les estimations présentées à la
Chambre.

A six heures le comité se lève.

Séance du Soir.
-M. BLAKE: Lorsque le comité s'est levé, nous étions à

discuter la question du bureau de la statistique du départe.
ment de l'agriculture, que l'honorable monsieur a déclaré
avoir été récemment établi. L'honorable monsieur nous dira
peut-être si les opérations de ce bureau se bornent aux don-
nées statistiques relatives aux décès, ou si elles s'étendent à
d'autres données statistiques ?

M. POPE: Les officiers dont je parle sont actuellement
employés à compiler les données statistiques concernant
l'agriculture. L'honorable monsieur se rappellera que nous
devions obtenir autant que possible ces données statistiques
des gouvernements locaux. Nous les avons obtenus au Mani-
toba, et bien que je n'aie pu le faire dans l'Ontario, j'espère
pouvoir les obtenir bientôt de Î ce gouvernement. Nous
sommes maintenant à compilerAlas données statistiques des
territoires du Nord Ouest, et celles obtenues dans les pro-
vinces maritimes. Les commis engagés dans ce bureau sont
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presque toutes des filles; et je trouve qu'elles font tout au-
tant d'ouvrage et sont payées moins cher. Pendant le mois
dernier, elles ont été occupées à compiler les données statis-
tiques agricoles que nous avons recueillies. Je dois dire à
l'honorable monsieur que, pour la collection de ces statisti-
ques, j'ai employé les inspecteurs des bureaux de poste,
et leur ai donné $100 chacun. Ils devaient autant que
possible obtenir ces statistiques des directeurs de poste. Je
ne puis dire encore si le résultat sera satisfaisant; je l'espère.

Bien peu de personnes sont employées à recueillir les don-
nées statistiques relatives aux décès-il y en a quatre,.je
crois, et tdans cette branche spéciale, ces quatre employés
ont fait tout ce qui leur était possible de faire.

M. BLAUE : L'honorable monsieur veut-il dire que, parmi
ces employé permanents, pour lesquels est le crédit que
nous discutons, quatre sont employés au bureau de la statis-
tique des décès ?

M. POPE: Non. Deux seulement.
M. BLAKE : Ces deux sont.ils nouveaux?
M. POPE: Oui.
M. BLAKE : Et sont-ils sous la surveillance immé liate de

l'officier préposé à la statistique, ou de M. Taché, ou bien
sous la surveillance de l'honorable monsieur ?

M. POPE: Sans doute, ils sont sous le contrôle de l'officier
qui les surveille; mais ils font leur propre ouvrage, et ils
ont un bureau pour eux-mêmes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois qu'il y a deux
officier de nommés; qui sont-ils ?

M. POPE: Il y a quatre femmes, dont deux sont em-
ployées temporairement; les deux autres ont été employées
au recensement, et sont dans le service depuis longtemps.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qui est à la tête de ce
bureau de statistiques ?

M. POPE: M. Layton.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelles sont les dames?
M. POPE: Colle qui a charge du bureau est madame

Lister; puis il y a mesdemoiselles Fraser, Rose, et j'oublie
le nom de l'autre.

Dépenses du département de la marine....... ........ $23,562 0

Sir RICHARD iCA RTWRIGHT: Il parait qu'il y a un
premier commis additionnel. dans ce département. Quel est
le monsieur qui a éte nommé?

M. MeLELAN: Il n'y a pas eu de nomination. L'officier
qui remplit maintenant la charge de comptable était déjà
premier commis. Des premiers commis du département,
un est allé au bureau -des pêcheries, et l'autre est resté.
Celui qui est allé au bureau des pêcheries était comptable.
Un des commis de première classe a été promu premier
commis, à $1,800.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est.à-dire qu'il y a
trois premiers commis au lieu de deux, dans le département.

M. Mc LEL AN: Dans les deux départements, oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel service nécessite

un autre premier commis?
M. McLELAN: Il est comptable et figure comme pre-

mier comnmis.
Sir RICHARD CARTWRIGIHT: Cela veut dire que le

salaire peut s'élever jusqu'à $2,400 ou 32,500. Auparavant,
un premier commis était ,considéré comme officier, assez
élevé pour agir comme. comptable, et bien que cet arrange-
ment ne puisse pas causer une addition considérable dans le
moment, il créera au moins une dépense de .600 plus tard,
ai je me rappelle les règlements du service.~

M. MoLELAN: Oui.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est l'officier?
M. McLELAN: -Il n'est pas nommé. M. Gourdeau, qui

était auparavant au bureau du comptable, a agi comme
comptable.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ciois qu'il n'y a
aucun autre département qui, proportion gardée, ait autant
de premiers commis. il y a plusieurs autres augmentations
de sommes moins élevées.

M. McLELAN: Aucune augmentation autre que les aug-
mentations déterminées par le statut.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a une augm enta-
tion totale d'environ 81,800.

M. McLELAN: Oui; les augmentations déterminées par
le statut, et la promotion du comptable actuel à cette posi-
tion.

M. LANDERKIN: Je remarque que, dans ce départe-
ment, un officier a été mis à la retraite le 12 octobre 1883.
Quel est cet employé; quelle a été la cause de sa mise à la
retraite; quel est le montant payé?

M. McLELAN: Cela s'applique à M. Whitcher,.commis-
saire des pêcheries, qui fut mis à la retraite au mois d'oc.
tobre 1883, après 33 ans de service. Il n'était pas suffisam-
ment âgé pour être mis à la retraite; mais il a eu de ti ès
bon certificats de médecin, et vu cela et la division du dépar-
tement, je l'ai mis à sa retraite. Il reçoit environ $1,300
par année. L'ancien comptable du département de la mariné
et le commissaire des pêcheries ont reçu conjointement
$4,800.

L'ancien comptable fut nommé sous-ministre, avec un
salaire de $3,200, laissant une balance de 81,600, ou $300
après la mise à la retraite de M. Whitcher.

M. LANDERKIN: Quelle est la raison de l'augmentation
du coût d'administration de ce département depuis 1874
jusqu'à présent? Pourquoi y a-t-il plus d'officiers maintenant
qu'alors ?

M. McLELAN: Je ne me souviens pas du nombre qu'il
y avait en 1874. Je sais qu'il y a eu ti ès peu d'augmen-
tation.

M. LANDERKIN: Il y avait 18 employés dans le dépar-
tement en 1874.

M. McLELAN: Quand je suis entré dans ledépartement,
il y avait un très grand nombre de commis surnuméraires.
La plupart de ces employés sont deveuus permanents, et il
est pourvu à la nomination de trois autres de ces commis
surnuméraires. Je me propose de poursuivre les travaux
très considérables que nécessitent l'inspection des bateaux à
vapeur, l'examen des capitaines et seconds de navires,
la distribution de la prime offerte aux pêcheurs, et de nom-
mer comme permanents un plus grand nombre de commis
surnuméraires, réduisant ainsi le personnel des employés
surnuméraires, de façon à ce que tous les commis puissent
figurer dans les estimations.

M. LANDERKIN : En 1874, le coùt d'administration
était de $20,000 ; actuellement il est de plus de 836,000, soit
une augmentation de $16,000 en cinq années. Comment
l'honorable ministre peut-il rendre compte de cette augmen-
tation ?

M. McLELAN : Un grande partie de cette augmentation
représente les augmentations de salaires autorisées par le
statut. L'ouvrage du département s'est beaucoup accru,
même depuis que j'en ai la charge. On a ajouté des phares
et des stations de sauvetage ; il y a augmentation très con-
sidérable dans le service des signaux, l'inspection des coques
des navires à vapeur et le service météorologique. De fait,
dans toutes les branches du service l'ouvrage est double de ce
qu'il était.

M. McLELAN

M. DAVIES: Quels sont ceux que l'on a l'intention de
nommer commis permanents ?

M. McLELAN : Je n'ai pas encore fait un choix.
M. DAVIES: L'honorable ministre a-t-il l'intention d'a.

voir un comptable pour chaque division du service ?
M. McLELAN: L'un des commis qui était auparavant

dans la division de la comptabilité, est passé dans le départe-
ment des pêcheries ; c'est M. Makinson, un excellent comp-
table; il en remplit la charge et il continuera de le faire si
sa santé le lui permet. Sa santé a fait défaut durant l'été
dernier, et au moyen d'un certificat de médecin, il obtint
tro's mois de congé. Sa santé s'est quelque peu améliorée.

M. DAVIES: A-t-on l'intention d'avoir deux comptables,
un pour chaque branche du service ?

M. McLELAN: Il y aura un comptable pour chaquo%
branche.

M. DAVIES: Comment l'honorable ministre peut-il justiP
fier la nomination de deux comptables. L'année dernière,
il déclarait que la division du département n'entraînerait
pas une augmentation de dépenses publiques.

M. McLELAN: L'honorable député comprendra qu'il y
avait trois. ou quatre, ou peut-être cinq personnes emplgyées
dans le service des comptables du département avantcette
division. Il y avait le premier comptable, M. Gourdeau, M.
Owen, et un ou deux autres assistants. Le premier comp-
table est passé dans la division des pêcheries, et se sert de
deux des assistants, au moins, qui travaillent dans le dépar-
tement du comptable. Son salaire était de $3,100 avant de
laisser le département. M. Gourdeau a rempli, depuis, les
fonctions de comptable, et l'on propose de lui accorder une
augmentation de salaire.

M. DAVIES: Est-il comptable de première ou de seconde
classe ?

M. McLEL&AN: De seconde classe.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois avoir compris

que le ministre de la marine disait q "e M. Whitcher s'était
retiré è cauýe de Fa mauvaise santé. Je regrette d'apprendre
que M. Whitcher ait été malade; mais j'ai en le plaisir de
le rencontrer récemment, et il m'a paru être parfaitement
rétabli. Nous savons qu'il était un homme d'une très grande
énergie et d'une très grande activité-peut-être trop grande
pour le confort de quelques.uns de ses supérieurs. A mon
avis, sa mise à la retraite exige de plus amples explications
que celles que nous avons eues jusqu'à présent. M. Whitcher,
quelle qu'ait pu éti e sa santé alors, n'a pas aujourd'hui l'appa-
rance d'un homme dont l'on doive perdre ses services.

L'honorable ministre sait qu'en sus de nos dépenses
annuelles, la somme annuelle de $1,400, ou de 81,500, pour
la mise à la retraite d'un officier comme M. Whitcber, est
une somme considérable. Il y a en quelque discussion dans
les journaux entre M. Whitcher et autres membres du dépar-
tement, et il m'a semblé qu'il y avait quelque autre chose,
qui influait plus pour sa mise à la retraite que sa mauvaise
santé. Nous devrions done avoir une explication plus com-
plète sur les raisons qui ont amené la mise à la retraite de
cet officier.

M. MoLELAN : M. Whitcher a demandé sa mise à la
retraite à diverses reprises, pendant presque tout le temps
qui s'est écoulé depuis mon entrée dans le département. Il
alléguait que l'état de sa santé était tel qu'il ne pouvait plus
remplir les devoirs de sa charge comme Il devait le faire.
Il présenta, dans deux ou trois occasions, des certificats de
médecins confirmant sa déclaration, et c'est sur sa demande
et les certificats de ses médecins que nous avons consenti
finalement à sa mise'à la retraite. L'honorable député verra
que son salaire.était de $2,400, et que celui de l'ancien comp-
table de la division de la marine et des pêcheries était aussi
de $2,400, ce qui formait 84,800, et un sous ministre a été
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nommé avec un salaire de $3,200. Il y a une balance de
$ 1,600 au débit de la mise à la retraite de M. Whitcher;
mais c'est une faible augmentation de dépenses dans le
département, attendu que tout cet arrangement s'est effectué
sans qu'il y eut aucune augmentation, et que ces officiers,
après un long et honnête service avaient droit, dans touseles
cas, à une augmentation de salaire.

M. DAVIES: L'annuité accordée à M. Whitcher a-t-
elle eté calculée sur le nombre des années de service rendu,
ou en a-t-on retranché quelques-unes ?

M. McLELAN : Quelques années ont été retranchées.
M. DAVIES: Pourquoi l'ont-elles été?
M. McLELAN: Pour plusieurs actes d'insubordination,

qui n'ont pas donné satisfaction au département, cinq années
ont été déduites.

M. DAVIES: Quels ont été ces actes d'insubordination ?
M. McLELAN: Il avait servi 28 années, et il ne lui en a

été alloué que 23.
M. DAVIES : Quels furent ces actes d'insubordination ?
M. McLELAN : Il y en avait plusieurs. Je crois que

l'honorable député ferait mieux de demander la production
des documents qui s'y rapportent, et il sera alors en posses-
sion de toutes les informations.

Sir RICKIARD CARTWRIGHT: Non, l'information
demandée se rapporte directement à ce sujet.

M. BLAKE : On a répandu le bruit que M. Whitcher
avait dit ou fait quelque chose au sujet de l'exposition des
pêcheries, qui n'était pas exact au point de vue de l'hono-
rable ministre ; que M. Whitcher aurait aussi parlé de l'in-
succès, ou de l'inutilité des établissements de pisciculture,
et que ce langage aurait été considéré par l'honorable
ministre comme déplacé; que cet incident aurait produit
une rupture de ces relations qui doivent exister entre le
ministre et l'un de ses premiers officiers pour l'efficacité du
service. Qu'a-t-on à dire sur ces détails ?

M. MoLELAN : C'était un acte d'insubordination ; mais
ce n'était pas le premier. L'année précédente, je crois, il
avait publié, dans son rapport, une préface dans laquelle il
exprimait certaines choses injustifiables. L'offense était si
grave que je crus devoir sévir contre elle ; mais M. Whit-
cher reconnut son tort et se rétracta. J'ose croire qu'il
n'aurait plus donné aucun sujet de plainte ; mais si les hono.
rablos députés voyaient les certificats de médecins au sujet
de M. Whitcher, je pense qu'ils ne demanderaient pas
d'autres explications. Pour -ce qui regarde l'état de son
esprit et l'irritation de son système nerveux, les médecins
ont déclaré qu'ils ne se rendraient pas responsables de ses
actes. Prenant toute chose en considération, j'ai cru que,
sur sa demande faite plusieurs années auparavant, ou au
moins une année auparavant, c'était dans l'intérêt public de
lui accorder sa retraite.

M. DAVIES: Il semble dur, si l'état mental de M.
Whitcher fût tel qu'il n'était pas responsable de ses actes,
et qu'il était en conséquence nécessaire de le mettre à la
retraite, que l'on dût encore le punir en lui retranchant
cinq années de son temps de service. Cette explication, je
crois, exige quelques éclaircissements supplémentaires. Je
demanderai a l'honorable ministre si M. Whitcher n'a pas
été suspendu, avant d'être mis à la retraite, et pendant com-
bien de temps, et s'il a reçu, ou s'il n'a reçu aucun salaire
pendant ce temps de suspension ?

M. MoLELAN : Il a été suspendu pendint deux on trois
mois-en août, je erôi--et il a été mis à la retraite en
octobre.

M. DAVIES: A-t-on continué do lui payer son salaire ?
U, MvLELAN: Non.
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part les cinq années de son temps de service, et tout cela,
parce qu'il n'était pas responsable de ses actes, vu son état
mental. Je crois, M. l'Orateur, que ce traitement est injus-
tifiable. On dit qu'il a été dans le service civil pendant 32
ou 33 ans, et qu'à la fin, son état mental est devenu tel que
le ministre l'a jugé irresponsable.

M. McLELAN: Je n'ai pas dit qu'il n'était plus respon-
sable de ses actes, mais que les médecins avaient déclaré
que s'il continuait à remplir sa position dans l'état d'irrita-
bilité nerveuse où il se trouvait, on ne pourrait le tenir
longtemps responsable de ses actes; or, c'est sur ce témoi-
gnage, concernant l'avenir, et sur les certificats de médecins,
que j'ai cru qu'il était à propos de lui accorder sa retraite.

M. BLAKE : Ces certificats ont-ils été donnés pendant-
qu'il était suspendu ?

M. McLELAN: Non; l'un fut donné auparavant, et
l'autre après.

M. WELDON: A-t-il fait par écrit sa demande pour être
mis à la retraite ?

M. MoLELAN: Oui.
Sir RIC EARD CARTWRIGHT : J'observe que l'âge de

M. Whitcher est porté à 55 ans dans le mémoire sur sa mise à
la retraite, annexé aux comptes publics, et j'observe de plus
qu'il est considéré comme mis à la retraite pour raison
d'âge seulement, et il n'est rien dit de sa santé. Mais il
appert aujourd'hui, par les déclarations du ministre, qu'il y
a beaucoup plus que de la mauvaise santé dans son cas.
Quand cette question a été soulevée, l'honorable ministre a
déclaré que sa mise à la retraite était appuyée par des cer-
tificats de médecins. Maintenant on reconnait que c'est à
la suite de plusieurs actes d'insubordination, et que, de plus,
il avait encouru plusieurs pénalités. Il me semble que ces
certificats de médecins devraient être déposés devant la
Chambre.

M. DAVIES : Si j'ai bien compris l'honorable ministre, il
y avait deux actes d'insubordination, l'un pour une préface
injustifiable, dans l'opinion du ministre, publiée dans son rar-
port. L'offense fut ensuite pardonnée; mais il y eut subme-
quemment un acte d'insubordination pour lequel il fut puni,
et cet acte n'est pas celui que le ministre a exposé.

Je crois que la Chambre et le pays ont droit de savoir
quel fut l'acte d'insubordination qui amena sa mise à la
retraite, ou pour lequel il fdt puni en lui retranchant cinq
années de service.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois savoir quelque
chose sur cette affaire. Ces honorables membres de la
gauche, qui épousent la cause de M. Whitoher avec tant de
zèle, devraient savoir que c'est sur sa pressante demande
qu'il a été mis à la retraite. Pendant longtemps son habi-
tude était de venir à moi, en ma qualité d'ancien ami, et de
se plaindre qu'il était rudement traité et qu'il devrait être
mis à la retraite. Il n'y a pas de doute qu'il ne s'accordait
pas bien avec le chef de son département, et il suppliait le
gouvernement de le mettre A la retraite.

J'avais l'habitude de lui répendre: " Vous ne pouvez pas
dire que vous n'être pas capable de faire votre ouvrage, et le
ministre a le droit de vous retenir." Il me parla énergique.
ment de l'effet que sa position produisait sur lui, et qu'elle
produirait à moins qu'il fût déchargée, et il me présenta.
alors non un certificat, mais plusieurs côrtificats, attestant
que sa santé se trouverait 'en grand danger s'il n'était pas
mis à la retraite. Ainsi il fut mis à la retraite, coime mon
honorable ami l'a dit, à cause du mauvais état de sa santé.
TI se trouvait dans un tel état d'esprit que sa santé en était
affectée physiquement et moralement. Il fut mis à la rd.
traité sur sa propre sollicitation; il ne s'on plaint pas; et je
crois qu'il s'en est bien trouy,
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M. DAVIES: Cela ne touche pas à la question que j'ai
posée au ministre de la marine. Je lui ai demandé quel était
l'acte d'insubordination pour lequel il avait été puni en lui
retranchant cinq années de son temps de service ?

M. McLELAN : Il n'y a pas ou d'acte d'insubordination
particulièrement en rapport avec ce retranchement. J'ai
répondu déjà à l'honora ble député qu'il avait, à diverses re.
prises, depuis mon entrée dans ce département, demandé sa
mise à la retraite pour raison de santé D'après ce que je
sais, son état mental était tel qu'il lui était presque impos-
sible de remplir les devoirs de sa charge; et sur demandes
répétées et les certificats de médecins, je recommandai au
conseil de le mettre à la retraite.

M. DAVIES: Assurément, l'honorable ministre ne veut
pas persuader la Chambre qu'il fut puni en lui retranchant
cinq années de son temps de service pour avoir sollicité fi é.
quemment sa mise à la retaite. Ce ~que je veux savoir est
ceci: pourquoi les cinq années lui ont-elle été roti auchées ?
L'honorable ministre refuse-t-il de iépondre ?

M. McLELA.N: Je procurerai à l'honorable député tous
les documents, accompagnés de tous les détails concernant
cette affaire.

M. LANDERKIN: il parait que M Whitcbr a servi
dans le département de la marine et des pêcheries pendant
environ 33 ans, et qu'il avait acquis une vast3 connaissance
de tout ce qui se rapportait aux pêcheries. Il paraît, aussi,
qu'il différait d'opinion d'avec le ministre de la marine, et
que dès qu'il se trouvait en désaccord avec ce personnage
distingué, l'honorable ministre attribuait ce désaccord à une
absence d'esprit, et le considérait comme un acte d'insubor-
dination ; enfin, qu'après avoir consacré 33 années de sa vie
a l'étude des pêcheries, il s'est trouvé qu'il ne croyait pas
dans le succès des établissements de pisciculture.

Sir ]RICH ARD CARTWRIGHT : En outre, on doit aussi
ne pas perdre de vue que l'on cause une augmentation de dé-
penses considérables pour le service civil quand l'on met un
officier à la retraite. Nous payons maintenant pour le ser-
vice civil 8 1,200,000, contre $833,000, sous l'ex-gouverne-
ment. De plus, nous payons $200,000 par année pour les
pensions de retraite, au lieu de $106,000 que l'on payait
il y a six ou sept ans. Je prétends que la Chambre est tenue
de surveiller scrupuleusement l'exercice de l'autorité accor.
dée au gouvernement sur les affaires de retraite d'employés.

L'allocation des pensions de retraite est devenue un grief
sérieux. Je me souviens que les honorables chefs de la droite
n'ont jamais trouve rien qui méritât plus d'être censuré que
l'augmentation des pensions de retraite à $106,000. Main-
tenant, c'est $200,000, et nous voulons avoir une explication
sur la mise à la retraite d'un employé connu par plusieurs
d'entre nous comme étant un officier actif et vigilant, bien
qu'il eft le malheur de différer d'opinion d'avec le ministre;
nous voulons avoir une explication sur cette mise à la
retraite, qui ajoute $1,400 aux dépenses annuelles. Le mi-
nistre sait que quand un employé est mis à la retraite à 55
ans, il faut la justifier par de très bonnes raisons. Les
81,400 payés ainsi ne sont aucunement une épargne. Nous
savons que l'ouvrage dont M. Whitcher était chargé, doit
être fait par d'autres officiers, qui, nous le savons, deman-
deront, à leur tour, dans un très petit nombre d'années, un
salaire tout aussi élevé que celui de M. Whitcher, et qu'ils
le recevront.

M. McLELAN: L'honorable député de Grey-Sud (M.
Landerkin) est dans l'erreur en disant qu'il y avait une
divergence d'opinion entre le ministre et M. Whitcher. Il
n'y avait aucune divergence entre nous sur aucune partie
de l'administration du département. M. Whitcher est en
faveur autant que moi-même des établissements de piscicul-
ture. Je sais qu'il y a eu, pendant plusieurs années, un
différend malheureux entre M. Whitcher et le sous-chef du
département. J'ai espéré que l'accord se rétablirait et que
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M. Whitcher se remettrait paisiblement à l'ouvrage; mais
ce différend s'envenima de plus en plus, chaque année,
jusqu'à ce que ses médecins certifièrent qu'il en résulterait
probablement quelque chose de très dommageable pour lui,
si on ne lui permettait pas de se retirer. Et ce fut sur ces
demandes réitérées et les certificats de médecins qu'il a été
mis à la retraite.

M. DAVIES: Alors, l'honorable ministre, comme je le
comprends, nous dit que ce n'est pas sur la publication d'une
lettre dans laquelle M. Whitcher donnait son opinion sûr le
défaut de succòs des établissements de pisciculture, qu'il a
rédé à sa demande d'être mis à la retraite.

M. McLEL&AN: Si j'avais éti mû par cette considération,
et cette considération seule, je l'aurais destitué.

M. DAVIES: Mais M. Whitcher fut s'spendu pendant un
certain nombre de mois, pour lesquels il n'a reçu aucun
salaire.

La cause de cette suspension n'était.elle pas une lettre
publiée, dans laquelle il donnait son opinion sur le succès
des établissements de pisciculture? Nous dépensons des
milliers de piastres annuellement sur ces établissements, et
si M. Whitcher s'est permis de donner son opinion, et si
cette opinion était d'accord avec les faits, il n'aurait pas dû
être puni; au contraire, il avait droit à notre reconnaissance.

M. McLELAN: M. Whitcher n'a pas été suspendu pour
la publication d'aucune opinion honnête.

M. LANDERKIN: Je ne suis pas satisfait de cette aug-
mentation de dépenses dans ce département. Quand l'hono-
rable dépulé de Northumberland (M. Mitchell) en était le
chef, il n'y avait alors que dix-huit officiers, et sa dépense
annuelle s'élevait à $17,530. Aujourd'hui, ce département
emploie 31 commis, qui coûtent $36,412. Je ne crois pas
que l'augmentation de l'ouvrage justifie cette augmentation
du nombre d'employés, et je désire connaître comment cet
argent est dépensé.

M. MoLELAN: J'ai déjà répondu à l'honorable député.
Quand je suis entré dans le département, il y avait un certain
nombre de commis surnuméraires, et j'en ai nommé trois ou
quatre comme permanents. Mon prédécesseur, M. Pope, a
aussi promu comme permanents d'autres commis surnumé-
raires. .

Quand l'ouvrage des commis surnuméraires doit se conti-
nuer, je crois qu'il est désirable que ces officiers soient per-
manents. Depuis 1878, les affaires de ce département se
sont considérablement développées, plusieurs services nou-
veaux ayant été ajoutés au département, et l'ouvrage ayant
plus que doublé dans son ensemble. Les commis surnumé-
raires, employés auparavant, bien que leurs noms ne figurent
pas, sont les mêmes qui sont employés, et peut-être que leurs
appointements par jour, étaient alors plus élevés que ceux
qu'ils reçoivent maintenant par année.

M. MILLS. L'honorable ministre n'a pas donné à la
Chambre l'information qu'elle a le droit de recevoir au sujet
de M. Whitcher. En Angleterre, on ne considère pas comme
une infraction à ses devoirs, le fait qu'un officier discute une
question d'administration départementale. Il y a un grand
nombre d'hommes attachés au département de l'amirauté on
Angleterre, qui écrivent aujourd'hui au sujet de la marine.

Sir JOHN A. MACDONALD: Pas un.
M. MILLS: Cela a été fait tant et plus.
Sir JOHN A. MACDONALD: Non.
M. MILLS: Les questions relatives à la construction des

vaisseaux de guerre à tourelle, et au blindage. des navires,
et ainsi de suite, ont été discutées tant et plus par les
officiers du département de la guerre. Ce n'est pas cette
objection, je présume, que l'honorable ministre a soulevée
contre l'acte de M. Whitcher. Si ce dernier croyait que les
établissements de pisciculture ne produisaient pas de résuL
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tata satisfaisants, il~était important qu'il le déclarât honnè-
tement et clairement, en donnant ses raisons à l'appui de
son opinion. C'était surtout important, quand, peut-être,
l'exposition du gouvernement canadien nous ménageait des
déceptions en Angleterre ; mais je vois que l'honorable mi-
nistre déclare que ce n'est pas pour cette raison que M.
Whitcher a été suspendu, et puni en lui faisant perdre trois
mois de salaire; mais que c'était pour avoir exprimé mal-
honnêtement son opinion; que c'était pour ovoir représenté
faussement le département en publiant ce qui n'était pas
vrai. Voilà la raison de la suspension, telle que donnée
par l'honorable ministre. Si c'est là la raison, il fallait des-
tituer M. Whitchor et non le mettre à la retraite. Si ce
que l'honorable ministre déclare est la vérité, à savoir, que
M. Whitcber n'était pas responsable de ses actes, à cause de
son état mental, M. Whitcher ne méritait pas d'être puni.
C'était une raison pour le mettre à la retraite, mais non une
raison pour lui retenir trois mois de salaire et lui retrancher
cinq années de son temps de service: La Chambre a le
droit d'être informée sur ce point. Quand nous votons
l'argent public, nous' accordons notre appui au gouverne-
ment pour ce qui regarde l'allocation qu'il demande, et
c'est par conséquent notre devoir d'exiger les informations
les plus complètes avant de votor' cet argent, comme c'est
le devoir des ministres de donner ces informations.

Sir JOHN A. MA.CDONALD: J'aimerais à savoir ce
que l'honnorable député désire. L'une des questions est
bimplement de savoir si M. Whitcher a été dûment mis à la
i etraite, ou non. L'autre question est de savoir si ayant
été mis à la retraite, il ne devait pas recevoir une pension
plus élevée que celle qui lui a été allouée. Laquelle de ces
deux questions l'honorable député accepte-t-il ?

M. MILLS: Nous demandons des informations.
Sir JOHN A. MACDONALD: Nous sommes en posses-

iion de ce fait qu'un officieur du gouvernement, un employé
du service civil, a demandé sa mise à la retraite. Il a dé-
claré que sa santé ne lui permettait pas de continuer à rem-
plir sa charge; il a solicité sa mise à la retraite et a produit
dos certificats ordinaires de médecins, prouvant d'une ma-
nière satisfaisante que sa santé ne lui permettait plus de
rester en fonction, et il a été mis à la retraite. L'honorable
député ne peut pas dire autrement que sous ces circenstancei,
il a été mis à la retraite pour raison de santé et à sa propre
demande. Puis, quant au fait que son allocation de retraite
soit rognée de cinq années de service, comme elle peut
l'avoir été, ce n'est pas une perte pour le public. Si c'est une
injustice quelconque, c'est M. Whitcher qui doit se plaindre
et protester contre elle; c'est à lui qu'il appartient de
s'adresser au parlement, s'il le désire, pour obtenir un re-
di e3sement. Or, il ne le fait pas, il ne l'a jamais fait, et sa
mise à la retraite repose sur le droit et la nécessité, ne pou-
vaut continuer à travailler. Et, M. l'Orateur, je suis, peut-
être, personnellement responsable d'une dépense illégime
de l'argent publie pour lui avoir accordé, à différentes re-
prises, des congés d'absence, afin de lui permettre de réta-
blir sa santé et de recouvrer la capacité de travailler; mais
il a trouvé que ce moyen ne lui suffisait pas, et son médecin a
trouvé la même chose. Sur cela il a été mis à la retraite, et
la question pour le gouvernement était simplement celle-ci;
allons-nous le destituer, ou allons-nous lui accorder une
pension de retraite. Nous lui avons accordé une pension,
et il ne s'en est pas plaint.

M. DAVIES: L'honorable premier ministre dit que l'in-
térêt publie n'a pas souffert du fait que son allocation de
retraite a été rognée de cinq années de service, et il dit, de
plus, que ai M. Whitcher ne s'est pas plaint, lui-même, à
cette Chambre de la manière dont il a été traité, ce n'est pas
aux honorables membres de cette Chambre à le faire pour
lui. Je ne partage pas l'opinion de l'hönorable premier. Je
crois que c'est une chose très importante que le calcul à
faire pour déterminer le nombre d'années sur lequel doit

être accordée une pension aux membres du service civil mis
à la retraite. Nous trouvons, quelquefois, que le gouverne-
ment ajoute, dix, douze, et quinze ans.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non.
M. DAVIES: Je le crois, etje pense avoir vu une addition

de douze et même de quinze années.
Sir JOHN A. MACDONALD: Non.
M. DAVIES: Dix dans tous les cas.
Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, dix.
M. DAVIES: Dans d'autres cas on retranche cinq années

de service. Or, le gouvernement ne peut, sur ce point, ex-
ercer une discrétion arbitraire en faveur de quelques-uns,
qu'il choye, ou contre d'autres avec lesquels il pourrait se
trouver en désaccord politiquement, on autrement. C'est
une question qui devrait être décidée ou principe, et quand
nous voyons ajouter, ou retrancher des années, le public a
le droit de recevoir des explications, et nous avons le droit
de les demander. Nous manquerions à notre devoir si nous
ne demandions pas pour quelle raison ce genre de discrétion
a été exercé. Jusqu'à présent, le ministre de -la marine
semble éprouver une grande répugnance à donner à la
Chambre les informations requises. Il ne veut pas dire si
c'est, ou non, pour la publication d'une certaine lettre que
M. Whitcher aurait écrite. Si l'honorable ministre me disait
que c'est là la cause, je pourrais tirer une conclusion sur son
caractère justifiable ou non. Nous savons tous ce que con-
tenait cette lettre.

Sir JOHN A. MACDONADD: Je ne le sais pas.
M. DAVIES: Alors, l'honorable premier ne pouvait ex-

ercer sa discrétion de manière à retrancher ces cinq années
de service. Ainsi, la Chambre est privée de l'information
qu'elle demande.

Sir JOHN A. MACDONA LD: Faites une motion pour
vous la procurer.

M. DAVIES: Je la demande ici au cours de la discussion
des subsides. Assurément, si nous ne pouvons obtenir des
explications quand l'argent publie est demandé comme sub-
side, on ne saurait les demander dans un autre temps. L'ho-
norable ministre me conseille de faire une motion à cet
effet, quand il sait parfaitement bien qu'en toute probabilité,
je ne pourrais rien recevoir durant cette session.

C'est le temps de demander des informations, et l'hono-
rable ministre devrait les donner. Il y a, dans cette mise à
la retraite, un principe important en jeu; si les ministres
avaient la permission d'exercer leur discrétion sur la ques.
tion d'ajouter, ou de retrancher un certain nombre d'années
de service, il y aurait là un moyen d'ôppression dans un cas,
et de favoritisme dans l'autre. Dans le présent cas, lors.
qu'on a retranché cinq années de service d'un ancien em-
ployé publie, qui a été dans le 'service 32 ou 33 ans, le pu-

blie a le droit de savoir au juste pourquoi? Je sais que M.
Whitcher était un officier très compétent. J'ai fait partie,
avec lui, de la commission des pêeberies, il y a quelques
années, et je connais que les services qu'il rendit alors au
pays sont très importants. Or, si je m'aperçois qu'un homme
auquel j'ai été ainsi associé, est, puni de cette manière, on
me pardonnera si je demande la raison pourquoi. Si c'est
pour avoir publié une lettre, déclarant que l'argent- dépensé
dans les établissements de pisciculture ne produisait pas
les résultats que le pays en attendait; ou qui ont été pro-
clamés comme tels à l'exposition des pêcheries; s'il a été
puni pour avoir dit la vérité, il l'a été pour avoir exposé un
fait que l'un des ministres avait déjà constaté. Le ministre
de la justice a déclaré la même chose, et il n'a pas été puni
pour cela., Je crois qu'il y a quelque chose derrière cette
affaire que la Chambre n'a pu encore connattre. Le.mi-
nistre de la marine, à mon avis, ferait mieux de nous expo-
ser tous les faits. On nous a dit lu'il.y avait en un diffé-
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rond entre un certain sous-chef et M. Whitcher ;'or, nous ne
savons pas qui avait raison, ou qui avait tort dans ce diffé-
rend. Peut-être que le tort était du côté du sous-chef;
mais on a considéré qu'il avait raison, parce qu'il est un
grand favori des ministres et a été promu depuis.

M. BAKER (Victoria): Je crois que vous n'êtes pas
exact ici.

M. DAVIES: L'honorable député de la Colombie-An-
glaise dit que l'employé qui a éé promu n'est pas le
favori du ministre. Je comprends que c'est du sous-mi-
nistre des pêcheries dont l'honorable ministre a0parlé.

M. McLELAN : Non, je n'ai pas dit cela.
M. DAVIES : Alors, je me suis trompé. Je croyais qu'il

avait dit que celui qui occupe maintenant la position de M.
Whitcher, et qui était alors un subordonné dans le départe.
ment, avait été en désaccord avec ce dernier.

31. McLELAN : C'est le môme sous-ohef.
M. DAVIES : Le sous-ministre de la marine ? Que ce

soit lui ou non, je l'ignore; mais nous avons le droit d'être
informés.

Le ministre nous a fait une autre déclaration qui me
paraît des plus extraordinaires. il a dit que l'ouvrage du
departement avait doub depuis 1878. C'est une nouvelle
pour moi. J'aimerais à savoir sons quel rapport. Il y a
quelques années, vous étiez chargé de toutes les rivières et
de tous les ruisseaux, et vouS aviez la charge énorme
d émaner des permis de pêche et de contrôler ces rivières et
ces ruisseaux. Vous n'avez plus rien de cela, aujourd'hui.
Durant les années précédentes, vous aviez les permis à
accorder aux bateaux de pêche américains, et il y avait
aussi, de ce côté, une somme énorme d'ouvrage à faire. Mais
tout cela a cessé. Où l'ouvrage s'est-il donc accru, j'aimerais
à le savoir ?

M. McLELAN : Cela avait cessé avant 1878.
M. DAVIES: Jose dire que oui; mais l'octroi de permis de

pêche dans les rivières et les ruisseaux n'a pas été suspendu,
et cette pratique était en pleine opération en 1878, nécesi-
tant une grande somme de travail.

M. McLELAN: Non.
M. DAVIES: Elle nécessitait une grande somme de

travail, une correspondance énorme, et se trouvait accompa.
gnée d'un grand nombre de contestations. Nous connais-
sons ces faits, ceux d'entre nous, qui viennent des provinces
maritimes, et j'aimerais à savoir de l'honorable ministre
dans quelle branche de son département il y a eu une augmen.
tation pouvant justifier l'énorme dépense qui se fait d'année
en année.

Département des pêcheries.................................. $12,850

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Soyez assez bon d'ex.
pliquer les changements qui ont été faits ici. Il y a une
ou deux nominations, et quelques changements dans les
salaires.

M. McLELAN: J'ai déjà expliqué cela. L'honorable
député avait soulevé la question à propos des pêcheries, et
j'ai expliqué entièrement, alors, les changements qui ont
été faits. La charge de commissaire des pêcheries a été
abolie par acte du parlement, l'année dernière, et celle d'un
sous-chef a été créée pour cette branche.

M. WELDON : Je voudrais savoir comment le départe.
ment des pêcheries a augmenté; comme il a été démontré
par mon honorable ami de Queen's (M. Davies), une grande
partie de la besogne de ce département consistait à sur-
veiller les baux et les licences de rivières, besogne qui a été
enlevée au département.

M. MOLELAN: La réduction du travail sur ce point a
été comparativement minime. Il faut surveille? toutes ce

a. T>x vics

rivières, et cela donne presque autant de besogne au départe-
ment, à l'exception de l'octroi des licences. Il faut que tous
ces cours d'eau soient surveillés par le gouvernement, et la
branche des pêcheries, comme l'honorable député le sait, a
vu augmenter très considérablement sa besogne par le fpit
qu'on a accordé des primes aux pêcheurs. 'Un grand nom-
bre de demandes de primes sont envoyées au département
pour y être examinées et pour qu'il soit fait rapport, et de
25,000 à 30,000 chèques ont été donnés pour le paiement
de ces primes. nspu epimn

M. DAVIES: Si je comprends bien le ministre, il donne
là une explication extraordinaire en disant que la besogne a
augmenté par le fait que les rivières et cours d'eau ont été
enlevés à sa juridiction.

M. McLELAN: Je 'n'ai pas dit cela. J'ai dit qu'une
partie de la besogne relative aux rivières et cours d'eau a
été très légèrement diminuée, mais qu'elle avait été considé-
rablement augmentée par les primes des pêcheries. J'ai dit
auparavant que la plus grande partie de l'augmentation de la
besogne s'appliquait surtout au département de la marine.

M. DAVIES: Je comprends que la seule explication de
l'augmentation se borne au paiement des primes de pêche.
Ce n'est pas là une justification de cette augmentation énor-
me des salaires, car l'honorable ministre sait très bien qu'il
a donné une paie additionnelle à celui qui a signé ces chèques
-si je me rappelle bien, il a payé $400 en sus du salaire ordi-
naire. De sorte que cela ne saurait justifier l'effrayante
augmentation dans ce département, de sorte que dans la seule
branche de ce service dans laquelle il a démontré qu'il y
avait ou augmentation, cette augmentation a été payée à
part. A ce sujet, je crois que 'la Chambre aimerait à avoir
le bénéfice des lumières que l'expérience de l'honorable dé-
puté de Northumberland (M. Mitchell) lui a acquises, vu que
cet honorable député remplissait autrefois avec beaucoup
d'honneur pour lui-même et pour le pays le poste de minis-
tre de la marine et des pêcheries. Nous aimerions à savoir
si. dans son, opinion, l'augmentation de la besogne dans ce
département justifie l'augmentation énorme des dépenses.

M. MITCHELL: Je dois dire à mon honorable ami, que
j'ai toujours beaucoup de plaisir à rencontrer, et avec lequel
j'ai toujours beaucoup de plaisir à causer, que lorsque j'occu-
perai sur les banquettes ministérielles la position que j'espère
occuper un jour, alors, il aura le droit de m'interroger, et je
pourrai lui répondre sans qu'il ait besoin d'inscrire d'avance
un avis à l'ordre du jour. Cependant, je puis dire que le fait
de donner des primes aux pêcheurs de la côte a entraîné une
forte augmentation dans la besogne du département et né-
cessité l'emploi d'un plus grand nombre d'expéditionnaires;
mais j'ignore quel est ce nombre. Je me suie très peu occu-
pé du département, vule fait que mes demandes au départe.
ment n'ont pas toujours été couronnées d'un succès aussi
complet que je l'aurais désiré, bien que le ministre ait eu,
sans aucun doute, de bonnes raisons pour ne pas les accueiltir
favorablement.

Pour faire face aux dépenses relatives au département
des travaux publics-............. .$41,

Sir HECTOR LANGEVIN: Ily a quelques changements
dans les diverses branches du département. Le sténographe,
M. McKay, étant mort, un commis de troisième classe l'a
remplacé à un salaire minimum de $1,100. Le commis de
troisième classe vient ensuite, vu le fait qu'on a nommé un
jeune homme à un salaire de $400 au lieu de 8800, salaire
qui était payé au commis précédent. Le secrétaire et
commis en chef de la correspondance, M. Ennis, est mort
dernièrement, et son successeur commence à un salaire
minimum de $1,800. Il n'y a que quatre commis dans cette
division, l'un deux ayant été transféré à la division de
la comptabilité. Un employé a été ajouté au nombre des
commis de troisième classe, parce qu'un des cémmis de la
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comptabilité a été transféré à la division de la correspon- au parlement. Voilà ce qui explique pourquoi le rapport en
dance. Dans la division de la comptabilité, le nombre des question n'a pas été soumis au parlement ; mais lorsque nous
commis de troisième classe a :été augmenté d'un employé examinerons les estimations des divers travaux, je pourrai
pris dans la divison de la correspondance. Les autres donner à l'honorable député, même Bi le rapport n est pas
augmentations dans les salaires sont les augmentations qui prêt, les détails quant au coût de ces trava'ux au cas où le
ont ou lieu en vertu du statut. parlement ordonnerait leur exécution.

M. WILSON: En prenant dans leur ensemble les estima. M. WILSON: Je crois qu'il est tout à fait convenab'e
tions de ce département, je crois que le ministre n'aura pas et opportun de poser ces questions au moment actuel. Le
besoin d'un personnel aussi nombreux à l'avenir que par le gouvernement demande au parlement de voter un crédit
passé. Tandis que nous en sommes à discuter cette question, pour le département des travaux publics. Le département
je voudrais attirer son attention sur le fait que dans le cours a employé des ingénieurs pour préparer des rapports sur
de l'été dernier, il a envoyé., deux ingénieurs dans l'ouest divers travaux, et il est du devoir du ministre de voir à ce

our s'enquérir et faire rapport sur l'état des havres de que ces ingénieurs fassent des rapports, afin que les députés
ort-Stanley et Port-Barwell, vu qu'il y avait eu de nom. puissent être en position de voir où en sont les questions qui

breuses partes de vies dans ces localités. Je supposais qu'on les intéressent. Quant aux détails qui viendront plus tard,
lui avait adressé un rapport sur l'importance d'un havre de je crois que le ministre est dans le vrai lorsqu'il dit que ces
refuge à l'un de ces endroits, et peu de temps après l'ouver- renseignements peuvent être fournis subséquemment lors-
verture de la session, je crois que c'était le 9 février, j'ai qu'il s'agira de voter les crédits pour les divers travaux.
demandé la correspondance relative à cette affaire. Peu de V'est une honte cependant que nous soyions obligés d'attendre
temps après je reçus la réponse qu'aucun rapport de ce pour les rapports lorsque les ingénieurs ont ea tout le temps
genre n'avait été fait au ministre jusqu'à cette date. J'ai nécessaire pour les préparer. Voilà ce dont je me plains.
attendu patiemment pour voir ces rapports; mais jusqu'à Je demande que la question ne soit plus retardée, mais que
présent je n'ai reçu aucun renseignement. Je suppose qu'il le rapport des ingénieurs, au moins quant au résultat
a été impossible à ces ingénieurs de faire aucun rapport, général, soit soumis, afin que jepuisse avoir l'occasion de lo
parce qu ils ont été très occupés pendant tout l'hiver. Main, voir.
tenant, ceci est une affaire importante et qui affecte sérieu- Sir HECTOR LANGEVIN: Ci n'est pas le moment où
sement le.trafie sur ces lacs. l'honorable monsieur puisse s'attendre à recevoir les détails

On a représenté fortement au ministre des travaux publics qu'il demande, et je regrette de dire que je ne puis les lui
que c'était une question très importante, non seulement dans donner maintenant. Lorsque les cré lita pour les divers
l'intérêt de cette partie du pays, mais aussi dans l'intérêt des travaux seront soumis à la Chambre, je serai en mesure de
malheureux mariniers qui sont obligés d'exercer leur état sur lui répondre, et il peut être certain que je lui donnerai,
les lacs. Je dirai ici que lorsque ces études ont été faites comme toujours, une- réponse aussi complète que possible.
depuis si longtemps, lorsque cette question a été soumise au La raison pour laquelle le rapport n'est pas déposé sur le
département depuis si longtemps, lorsque nous donnons de bureau, c'est que l'ingénieur en chef ne me l'a pas soumis.
forts salaires à ceux qui y sont employés pour faire la be- Il a la responsabilité de ses rapports, et en conséquence il
sogne, lorsqu'un ordre de la Chambre demandant le rapport ne les soumet que lorsqu'il est bien préparé à les soutenir.
relatif a cette exploration a été passé, je crois que le ministre Lorsque cette question nous sera soumise en comité, je serai
chargé du département est tenu de ne pas laisser s'écouler la en position de donner à l'honorable monsieur et au comité
session sans produire le rapport de ces ingénieurs. Si le dé. toutes les explications et tous les renseignements que l'on
partement était trop pressé d'ouvrage et s'il lui était impos- peut attendre de ma part.
sible de fournir un rapport, la question serait toute autre. Sir RICHARD CARTWRIIGIIT : Ce que dit l'honorable
Pourquoi ce retard a eu lieu, voilà ce que je ne puis m'ex- ministre relativement à son département, est sans doute assezpliquer, et je crois que nous avons droit à un rapport favo. exact. Il n'a pas augmenté les dépenses apparemment.
rable ou non. Il est très probable qu'il sera défavorab!e. Je Mais en consultant le rapport de l'auditeur général, je cons-ne vois pas dans les estimations qu'un seul dollar soit affecté tate que relativement aux bureaux de l'architecte en chef, ilmême aux réparations dans cette localité, et j'insiste s'est établi une ratique dont la Chambre devrait s'occuper.auprès du ministre pour qu'il force ses subordonnés à faire e constate que 'honorablé monsieur a l'habiletéd'employer
leur devoir. Le directeur général des postes est lui aussi unsat e de sr n er a l'abileé d e
intéressé à cette localité, et j'insiste auprès de lui pour qu'il u'ad nmbre de surna m le r epot .

enaeses collègues à, faire produire un rapport le plus tôt raiiditeur généraI,,qùelq uos.uns"de ces surnuméraires reç'oi.
e. vent de forts montants pour services additionnels, lesquels

possible. montants équivalent presque jusqu'à un second salaire. le
Sir HECTOR LANGEVIN: Il ne convient guère à un vais'donner à la Chambre une' idée de la façon dont cela se

honorable député de soulever cette question au sujet de l'or pratique. .e 'trouve dans le rapport de l'auditeui gènéral
ganisation dudépartement. L'honorable monsieur doit voir que M. Billings reçoit un salaire de 81,262 par anée, mais
qu'on ne peut s'attendre à ce que je donne des renseignements qu'en sus de eela il a reçu 8680 pour services additionnels,
relatifs à ces questions au moment actuel. Lorsqu'il s'agira ce qui élève son'palaire à près de $2,000. M.'durran a un
de voter les crédits pour les travaux, je m'attends à ce que salaire de 81>100, mais il a fait pour 8912 de travaux :addi.
les honorables députés .me poseront des questions au sujet tionnels, .ce qi porte son salaire à 82,116. Un, autr,
des divers travaux, et je serai en mesure de répondre à leurs employé, M. Ewart, a un salaire de $1,600, -mais il a rendu
questions. Mais lorsqu'il s'agit du crédit actuel, on ne peut des services additionnels qui lui ont rapporté ¡8603 formant
sî'attendre à ce que je dise le coût de tels ou tels travaux. un salaire.de1 82,328, et ainsi de suite. On m'informe de
Néanmoins, je vais répondre comme suit à la demande de plus qu'un grand nombre des surnuméraires oht" virinelle.
l'honorable monsieur. L'intention n'est pas de lui cacher, à ment permanents, et' quequeques.uns d'entrè'ux sont' daa
lui, ni de cacher à la Chambre rien de ce qui se rapporte à le département, les uns depuis cinq ans,. les utires depuis
ces questions. La raison pour laquelle le rapport n'a pas sept ans, et quelques-uns même depuis onze ou douze ans.
été présenté est celle-ci: Nous envoyons un ingénieur pour Il me semble ue,celaà ouvre la voie àî une f'ule d'abus.
une étude; il fait certaines remarques et observations .e compren u unhomme puisse travailler pendant un
techniques qui sont soumises à l'ingénieur en chef. Lorsque nombre inodr4 d heures additionnelles et c desir-
toutes ces données lui ont été soumises, l'ingénieur en chef constances particulières, il se peut qu'il soit à propos de lui
trpare un rapport qui m'est envoyé en ma qualité de chef Ta r cetravai.. Il n'est pa du tout à désirer que dés
au aépartement, et ce rapport est le rapport qui seïa noumis hommes qui -eçoivestdes sa aire 1 rll o 81,200 seçoi.
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vent $1'00, $900, ou $653 pour travail additionnl. Cette pra-
tique tend à deux résultats: 'Premiêrement elle donne à ces
employés un salaire plus élevé que celui que le département
semble considérer comme représentant la valeur de leur
travail, et en second lieu elle est cause que le travail est mal
fait. Je ne crois pas qu'il soit probable qu'un homme puisse
donner une honnête journée de travail au département et
cinq heures de travail additionnel en sus. Ou le travail du
département en souffrira ou le travail additionnel en souffrira,
et il est tout à fait évident que cette pratique devient très
générale en ce qui concerne ces deux bureaux particuliers,
celui de l'architecte en chef et celui de l'ingénieur en chef.
J'aimerais entendre ce que l'honorable monsieur peut avoir
à dire à ce sujet.

Sir HECTOR L&NGEVIN : Je suis bien aise que l'hono-
rable monsieur m'ait fourni l'occasion d'expliquer ici cette
question, qui a été étudiée ailleurs alors qu'il m'était impos-
sible d'être présent. Caci n'est pas une question nouvelle.
Elle existait pendant les cinq années où l'honorable monsieur
était au pouvoir. Elle existait avant qu'il arrivât au pou-
voir, et elle existe depuis. Donc, si c'est un abus aujour-
d'hui, c'était un abus alors, et je suis surpris de voir que
"honorable monsieur, qui apporte une attention si sérieuse
aux affaires publiques, ne l'ait pas découverte pendant les
cinq années de son administration. C'était la coutume
alors, et c'est la coutume aujourd'hui. Ces officiers étant
employés comme architectes ou comme ingénieurs, connais-
sent exactement le travail de leurs bureax ; ils connaissent
ces travaux spéciaux, et en conséquence si vous confiez cette
besogne à de nouveaux employés, vous serez obligés de
payer des salaires élevés, vu que vous ne les emploierez que
pendant un temps très court et qu'il faudra que ce soit des
hommes aussi capables que le commis que vous employez
dêja, et conséquemment payant ce dernier tant par heure pour
la besogne additionnelle, vous épargnez de l'argent pour le
pays et vous avez un travail mieux fait.

Une autre raison est celle-ci: si nous étions obligés
d'employer un nouveau personnel pour faire ce travail au
bureau, il nous faudrait d'autres chambres dans d'autres
localités. Nous n'avons pas l'espace qu'il nous faut. Tout
l'espace alloué au département ainsi qu'aux autres départe-
ments est aussi restreint que possible; il est tout employé,
et la conéquence est que nous ne pouvons faire faire cette
besogne par un nouveau personnel. A part le travail qui a
eté fait de cette manière par les employés du département,
par exemple les terrains pour les édifices publics, etc.,-ceci
a épargné au département et au pays une somme d'argent
très considérable. Si nous eussions employé des ingénieurs
et des architectes du dehors pour faire cette besogne, nous
aurions été obligés de les payer au tauxde deux, trois, quatre
ou cinq pour 100 sur le coût de l'ouvrage, et ai nous eussions
fait cela au lieu de payer, disons $5,000, nous en aurions
payé 610,000, donc, voici encore une autre épargne au profit
du département. L'honorable monsieur donne à entendre,
bien qu'il ne l'ait pas dit positivement, qu'un certain nombre
de ces officiers ont été employés depuis un certain nombre
d'années,-de cinq à sept ans. Il y en a qui sont là depuis
vingt ans; qui y étaient lorsque monsieur était au pouvoir et
avant cela. Ces surnuméraires, lorsque la besogne ne presse
pas, lorsque le parlement ne vote pas d'argent pour de nou-
veaux travaux, quittent les bureaux; ils ne sont plus employés,
et naturellement ils ne sont plus payés; vu qu'ils sont
surnuméraires nous ne sommes pas obligés de les mettre à
la retraite et d'augmenter ainsi les dépenses du pays.

D'un autre côté, les dépenses du personnel ne sont pas
augmentées d'une façon permanente, et nous avons un cer-
tain nombre de surnuméraires qui, aprês un certain temps,
lors qu'il se produit une vacance, ont la préférence et doivent
avoir la pi éférence sur les autres, vu qu'ils ont donné
des preuves de leur fidélité, de leurs aptitudes et de
leur compétence. Si une charge devient vacante,

Sir RIcAuRD CAaTwRIOUr

ces surnuméraires ont le droit de dire: nous avons déjà tra-
vaillé à ce bureau, et bien que notre emploi n'ait été que
temporaire, nous avons prouvé nos aptitudes, nous avons
démontré que nous étions propres à faire ce travail, donnez-
nous l'avantage de nous employer. Je dois dire qu'en certaines
circonstances des employés permanents du département ont
reçu une paie additionnelle pour des heures additionnelles
de travail. J'ai mis fin à cela en avril ou mai dernier. Je
dis que cela ne devrait pas être fait. Je crois que cela n'a
été fait que dans trois ou quatre cas, lorsque le travail ne
pouvait être retardé; mais j'ai donné-ordre que les employés
permanents ne reçoivent pas de paie additionnelle pour
aucun travail qu'ils pourraient faire en dehors des heures ordi-
naires de bureau. Mais, pour revenir à cette question, je
dois dire que le travail qui a été fait par ces surnuméraire
été fait en dehors de leurs heures de bureau, et a été payé

à ce titre, et que loin d'y avoir perdu, le pays y a gagné,
parce que le travail a été mieux fait et à un prix moins élevé
que si nous avions engagé d'autres employés pour le faire.

Sir RIC IFARD CARTWRIGHT : Je désire faire remar-
quêr ceci: Je puis comprendre qu'il puisse y avoir une
raison pour employer ces hommes pendant de courtes
périodes, mais je ne crois pas que l'honorable monsieur
puisse constater que, dans aucun cas, ses prédécesseurs ait
fait faire 1,200 heures additionnelles à un homme dans l'es-
pace d'une année. Ceci veut dire-car ils n'ont pas été
employés pendant tout le -temps-que ces hommes, en sus
du travail de huit heures par jour qu'ils sont censés faire-
car je crois que c'est là le règlement dans son département,
ils ont fait une moyenne de quatre ou cinq heures de travail
additionnel par jour, pendant toute l'année, en prenant un
cas particulier. Je doute beaucoup qu'il ait eu ou qu'il ait
pu avoir un bon travail de leur part pendant cette période, et
je doute beaucoup qu'il trouve dans les annales de son dé par-
tement, que des officiers aient été employés de cette manière.
J'ai dit que je pouvais comprendre, et je crois que cela est
arrivé dans certains cas, que des surnuméraires soient em-
ployés de temps à autre, pendant de courtes périodes. Mais
ce n'est pas pendant de courtes périodes qu'il les emploie;
il a ajouté 50, ou 60 ou 80 pour 100 aux salaires de quelques-
uns de ces ofciers, et je maintiens que cette pratique est
un abus, en dépit de ce qu'a dit l'honorable monsieur,

Je dis qu'il pourrait être à propos de les employer de
cette manière pendant un certain temps peu considérable,
mais je ne crois pas qu'il soit à désirer que des hommes
recevant 61,100 ou $l,200 par année soient virtuellement
augmentés à $2,000 par année, et je ne crois pas que l'hono-
rable monsieur ait le moins du monde annoncé l'intention
d'abandonner cette pratique. Je ne crois pas que nous rece-
vions pour la valeur de not"e argent; et quant à son autre
argument qu'il serait nécessaire 'employer d'autres hommes
et de pyer une certaine proportion pour cent sur le mon-
tant d l'entreprise, je crois qu'il serait três facile de faire
faire cette besoge à meilleur marché. Il est vrai que les
architectes emloyés de temps à autres exigent ces prix,
mais cela provient du fait qu'on ne leur donne qu'un travail
casuel, et je crois qu'il vaudrait mieux, si cela est nécessaire,
d'employer un ou deux hommes dans le département. Il a
été constaté que parfois on a permis à ces hommes de tra-
vailler chez eux et de tenir eux-mêmes le compte de leur
temps. J'ose dire que dans la plupart des cas ils ont agi
franchement envers le département, et que dans les cas où
l'employé était payé d'après son travail, on a fait des estima-
tions équitables ; mais je dis que c'est là e pratique qui
ouvre la porte à des abus sérieux, et je eroi que c'est une
pratiqu ne l'on devrait abandonner du moment qu'elle
atteint de telles proportions.

|Sir HEECTOR LÂANG EVIN : Cette pratique existe depuis
cinq ans. Je suppose qu'il serait mieux de la changer, et
i c'est pour cette raison que, il a au delà d'un an, j'ai arrêté

la paie additionnelle des emply és permanents. e temps
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actuel est probablement le temps qu'il nous faut pour
réduire cette pratique au minimum, car, à en juger par les
estimations qui sont devant nous, les travaux à exécuter
durant l'année prochaine ne seront'pas aussi nombreux que
ceux qui ont été exécutés pendant l'année précédente. L'ho-
norable monsieur vient de mentionner le fait qu'un certain
nombre de ces commis tiennent eux-mêmes le compte du
temps qu'ils donnent. Eh bien, ainsi que l'honorable mon-
sieur l'a supposé, Io travail pourrait être constaté par le chef
de division. Par exemple, il saurait très bien qu'un plan
prendrait ti ès certainement tant d'heures pour l'exécuter, et
lorsqu'il lui serait remis il pourrait voir comment il a été
exécuté. Il faut qu'il y ait beaucoup de latitude de cette
manière, il faut compter beaucoup sur l'honneur et l'inté-
grité de l'officier, et lorsqu'il est absent, le seul moyen de
s'assurer de ce qu'il a fait c'est de voir le plan ou le rapport
qu'il fait de l'ouvrage qui lui a été confié. Je crois que dès
le principe ce système était mauvais, et je ne crois pas qu'il
soit meilleur aujourd'hui; et en conséquence, bien que nous
devions toujours avoir des surnuméraires, nous pourrions
avoir un plus grand nombre d'E mployés lorsque la besogne
augmente, et éviter ainsi de donner des heures de travail aux
employés.

M. DAVIES : Je comprends que dans l'opinion de l'hono-
rable monsieur, il est nécessaire de continuer à payer aux
surnuméraires le travail additionnel qu'ils font après leurs
heures de travail ; j'ai compris qu'il avait dit, au sujet des
employés permanents, que la pratique étaità défectueuse
et qu'il avait l'intention de la faire cesser.

Sir HECTOR LANGEVIN : J'ai dit que le temps était
favorable pour tout un changement de système, vu que le
nombre des travaux que nous aurons cette année sera beau-.
coup moins considérable«que l'année dernière ou de l'année
précédente. L'an prochain nous n'aurons pas besoin de payer
dos heures additionnelles de travail, ou nous aurons peut.
ôtre plus de temps pour faire la besogne, et en conséquence
nous pourrons avoir quelques employés additionnels pour
faire le travail qui serait fait pendant les heures addition-
nelles par les surnuméraires.

Département des chemins de fer et canaux............. $48,500

M. EDGAR : le remarque parmi les salaires qu'il y a un
nouveau commis en chef appelé greffier en loi. Je désirerair
que l'honorable ministre voulût bien nous dire quels sont
les devoirs de ce greffier en loi, à $3,050, et comment ces
devoirs ont été remplis jusqu'à présent sans aucune dépense
pour le trésor publie.

M. POPE: Il n'y a pas de nouvel emploi. Cet homme
a agi depuis de longues années comme greffier en loi, bien
qu'il n'ait pas paru dans les estimations comme greffier en
loi; et si vous regardez à l'item suivant vous verrez que sur
les sept commis de seconde classe il y a une réduction de
8 1,200 ou 81,500, ce qui était le salaire de cet employé.
C'est l'un des officiers les plu's importants du département.

M. EDG4R: Quel est son nom'?
M. POPE : M-. Fissiault. Il y a longtemps qu'il est dans

le département, et il a été l'un des employés les plusimpor-
tants et les plus nécessaires du département. Chaque bail ou
contrat lui passe entre les mains, et il a fait.et bien- fait
depuis des années le travail de préparation de ces ilocùnients.
Je ne suis pas bien certain qu'en le plaçant là nous agissions
d'une façon tout à fait conforme à l'acte du eervice civil;
mais je suis sûr qu'il devrait avoir ce salaire. L'item pour-
rait être remis à plus tard, ou si l'honorable monsieur cor-
sent à ce qu'il soit adopté, je l'expliquerai lors du concours.

M. CAMERON (Huron): L'honorable monsieur voudra
peut-être nous dire si cet employé est un homme de profes-
sion employIé,daùs le département pòur donner des avis pro-
fessionnels sur des sujets -relatifs au département et qui
doivent nécessairement surgir ?
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M. POPE.: Oui.
M. CAKERON (Huron) : S'il en est ainsi, où est la néces-

sité d'employer un avocat dans ce but ? L'honorable mon-
sieur a le ministre de la justice et le député ministre de la
justice, qu'il peut consulter; et assurément.il n'y a aucune
nécessité d'employer un homme de profession-pour faire ce
que ces deux fonctionnaires snt obligés de faire.

M. POPE: Tout ce que je puis dire à l'honorable mon-
sieur, c'est que cet officier est très nécessaire, et que nous ne
pourrions nous passer de lui dans le département. La pré-
paration des divers baur qui ont été faits pendant des
années et des années, et la revision des contrats lui donnent
tout le travail qu'il peut faire.

Sir RICHARD CARTWRIGIIT:'Quand a.t-il été nommé ?
M. POPE: Je ne saurais le dire. Il est là depuis que j'y

suis. Mon honorable collègue dit qu'il était là dès 1870.
M. WELDON : Je ne comprends pas ce que l'honorable

monsieur veut dire lorsqu'il parle des baux relatifs au dépar-
tement des chemins de fer. Quant aux contrats, nous savons
que le ministre de la justice et ses agents sont chargés de les
surveiller, et toutes les affaires relatives aux contrats de che-
mins de fer doivent passer par le département do la justice,
de sorte que je ne vois pas la nécessité de ce greffier en loi.

Sir JOHN A. MACDO!ALD: Il est bien vrai que le
ministre de la justice et le député ministre de la justice sont
chargés des questions légales ; mais l'honorable monsieur
comprendra que le bureau des circomlocutions serait une
bagatelle, comparé à ce département, si chaque bail de pou-
voir hydraulique, ou l'infinité des contrats qui sont passés,
était envoyé au département de. la justice. Tous les con.
trats importants s.ont naturellement réglés par le ministre
de la justice; mais il est absolument nécessaire que d'abord
un registre soit tenu. de tous les baux et renouvellements,
afin qu'à un moment d'avis un contrat où un bail puisse
être renouvelé sans qu'il soit nécessaire de les soumettre an
ministre de la justice pour qu'il donne son opinion soit comme
ministre de la justice soit comme procureur général. Natu-
retlement toutes les questions d'importance doivent être en
fin de compte soumises au département de la justice; mais
il s'agit d'expédier la besogne journalière des documente
légaux livrés au public.

M. DAVIES: L'honorable monsieur ne nous dit pas si
cet employé que l'on.se propose denommer premier commis
est un commis de- première ou de seconde classe, ni ce qu'il
est.

M. POPE: Je crois qu'il était ce que nous appelions au.
trefois un premier commis de seconde classe.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y abeaucoup de vrai
dans ce que dit l'honorable premier ministre relativement à
l'impossibilité de charger te département de la justice de
tous ces menus détails; mais en installant cet.employé
comme greffier en loi nous lui donnons une certsine position
officielle.. Nous le reconnaissons comme .une espèce d'avi-
sieur du département, et le départerùeht pourirait avec assez
de raison rejeter sur lui, en sa %ualité d'avis.eur légal, la
responsabilité d'une foule de choses qu'il ne ferait pas sans
cela.

Sir JOHN A. MACDONALD : Peut-être forions-nous
mieux de remettre cet article à plus tard.

Depenses imprévues d cpdpartements.

Conseil privé.......................... ......................... ,0

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a ici une augmen-
tation de $1,000., Est.ce que l'on en est arrivé à passer un
nombre d'arrêtés du corsoil teIémexùt grand que ceci soit
deveriunécessair'e?

Sir JOHN A. MAODONÂID: E y en a eu un très grand
nombre.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crains qu'ils aient
été trop nombreux.

Sir JOHN A. MACDONALD: Par la réquisition du gref-
fier du conseil,je vois qu'il croit que les dépenses imprévues
de ce bureau s'êlèveront probablement à $5,000.

M. DAVIES: L'an dernier, sur un crédit de $4,000, vous
dépensé 86,811; combien vous proposez-vous de dépenser sur
ce crédit de 85,000. Je remarque que la souscription aux
journaux s'élève à $844. Est-ce qu'on fera des épargnes sur
cette dépense ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous cueillerons un peu
çà et là; nous ne regarderons que les journaux vraiment
sincères et honnêtes.

M. MITCHELL: J'espère que vous ne laisserez pas de
côté le seul journal indépendant.

Sir JOHN A. MACDONALD i Il nous faut écouter la
voix héraldique de l'ange.

M. MILLS: La seule raison qui puisse justifier un crédit
pour dépenses imprévues, c'est qu'il faut pourvoir aux
dépenses qui ne peuvent être calculées exactement d'avance.
il me semble que lorsque certaines dépenses reviennent
chaque année, l'honorable monsieur qui en est responsable
devrait être en mesure d'y pourvoir en détail.

M. DAVIES: Je remarque que pendant l'année dernière
on a payé $633 pour surnuméraires. Y aura-t-il augmen-
tation ou diminution de cette dépense. Je remarque aussi
qu'un montant très considérable a été payé pour travail
additionnel, lequel s'élève à $1,200 en tout.

Sir JOEIN A. MACJONALD: Nous sommes parfois
obligés d'employer des surnuméraires lorsque la besogne
est trop forte pour le personnel régulier. Le personnel est
peu nombreux. Peut-être ne l'est-il pas assez. C'est notre
désir d'employer le moins possible de éurnumêraires, parce
qu'une partie de la besogne est confidentielle, et la réputa-
tion du personnel-qui est composEé je crois d'hommes très
recommandables, en la discrétion desquels nous avons toute
confiance-ne devrait pas être exposée par l'emploi d'in-
dividus pris en dehors. Cependant le travail additionnel
qui est fait n'est que du travail de copiste, et n'est pas d'une
nature confidentielle.

M. DAVIES: Je ne m'opposais pas à ce que le crédit fût
voté, car n'ayant pas les renseignements, je ne suis pas en
position de le faire. Ce que je désire savoir, c'est sur
quelle base l'honorable monsieur s'appuie pour supposer
qu'il en aura assez de 85,000, lorsque l'année dernière il a
dépensé $8,000.

Sir JOHN A. MACDONALD: Lorsque l'honorable mon-
sieur sera ministre, il verra qu'il peut se fier aux officiers
permanents du département; et lorsque le soue-chef dit que
ce montant sera suffisant, je crois que je dois accepter sa
déclaration.

M. VAIL: Je vois qu'un montant de $371 a été payé à
l'honorable A. P. Caron. Je crois qu'on aurait mieux fait de
le payer à un autre.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je suppose que l'argent
lui a été payé à lui, et je suppose qu'il est juste de le dire.

M. WELDON : Il y a un montant de $500 pour livres.
Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, il y a une petite

bibliothèque du Conseil Privé, qui contient des livres pour
consultation.

Département de lajustice (divislon des pénitenciers) $2,250.
M. BLAKE: Est-ce qu'une partie de cette somme est

destinée à couvrir les dépenses des enquêtes spéciales qui
ont lien constamment à Saint-Vincent de Paul et dont le
résultat est si nul?

Sir JoHN A. MACDONALD

Sir JOHN A. MACDONALD': Non, cela sera payé à
même le crédit voté pour Saint-Vincent de Paul. Ceci est
le même crédit que 1 année dernière.

Département de la milice et de la défense........... S8,000 00

M. PATERSON (Brant): Je vois que ces dépenses impré-
vues des départements demandées en bloe, ont augmenté de
quelque 850,000 depuis 1880, et qu'environ $2,000 de ce
montant se rapportent à ce département. C'est le même
montant que l'année dernière; seulement il y a $2,000 de
plus qu'à cette époque.

M. CARON: L'honorable monsieur, s'il veut consulter
les estimations préalables, verra que cette augmentation
apparente était comblée au moyen d'un crédit voté dans les
estimations supplémentaires depuis trois ou quatre années
avant 1884. En tant qu'il s'agit de l'année dernière et de
cette année, les dépenses ont considérablement augmenté, vu
l'augmentation de l'effectif. Il y a les nouvelles écoles d'in-
fanterie et la batterie qu'on est à la veille d'organiser dans
la Colombie-Britannique, mais qui est maintenant repré-
sentée par un officier qui y a été envoyé dans le but d'admi-
nistrer le district comme aide-adjudant général et com-
mandant do l'école d'artillerie. Les dépenses pour papier
et tout ce qui a rapport à cette branche du département ont
considérablement augmenté.

Département du secrétaire d'Etat............... $7,000 00
M. DAVIES: L'an dernier, ce département a dépensé

89,783 en dépenses imprévues. Comment l'bonorable
monsieur se propose-t-il de se tirer d'affaire avec une somme
beaucoup moins considérable cotte année ?

M. CHAPLEAU: Au moyen du retranchement, je sup-
pose.

M. DAVIES: Le retranchement s'appliquera-t-il au louage
des voitures on aux livres, où en quoi consistera-t-il ?

M. CHAPLEAU : J'ose dire que nous pouvons faire un
léger retranchement dans les livres, par exemple en oubliant,
pour un moment, que le département du secrétaire d'Etat
est essentiellement le département des lettres. On pour-
rait peut-être réduire un peu les frais de télégraphie. En
tout cas, nous tâcherons de faire en sorte que le montant
que nous demandons soit suffisant.

M. DAVIES : En retranchant les livres de renvoi et le
louage de voitures, vous ne pourriez pas faire la réduction
que vous vous proposez de faire. Mais les employés surnu-
mérrires, l'année dernière, ont retiré près de 82,500, et je
croyais que le secrétaire d'Etat allait peut-être retrancher
ces dépenses.

M. CHAPLEAU: J'ose dire que nous pouvons retrancher
ces dépenses, au moins en ce qui concerne un ou deux de
ces employés surnuméraires. M. Harrison fait partie du
personnel régulier, et l'on a remplacé un autre employé dans
le département. L'un d'eux sera renvoyé. Je crois atissi
qu'un des messagers fera partie du personnel régulier dans le
cours de cette année. En tout cas, l'honorablee monsieur
pourra voir, par les détails, que nous avons fait notre
p~ssible, et nous tacherons de faire en sorte que l'estimation
que nous demandons soit suffisante.

M. BLAKE : Si les honorables messieurs ont fait 'leur
possible l'année dernière, et s'ils ont faits des dépenses aussi
considérables, comment vont-ils faire l'année prochaine pour
opérer cette grande réduction ?

M. C HAPLEAU : Nous faisons des améliorations chaque
jour.

Sir IRICHARD CARTWRIGHT : Les comptes publics
ne le démontrent pas.

M. CHAPLE AU : Je n'ai pas parcouru la liste dans tous
les détails, mais, par exemple, il y a la gravure du sceau que
l'on n'aura pas à faire l'année prochaine.
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Département de l'intérieur. .................................... $20,000.

M. PATERSON (Brant): On remarquera que, dans ce
département, il y a une augmentation de 814,000 depuis
1879.80. Ces dépenses avaient été portées ,de $6,000 à
68,000 en 1880-81; mais aujourd'hui, il semble qu'elles ont
augmenté d'une façon considérable, vu qu'elles sont de
$20,000. Il en était ainsi l'année dernière, et l'augmenta-
tion a été très rapide entre 1881 et 1883.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je n'en doute pas. Il
a eu beaucoup d'impressions. Le crédit est le même que
l'année dernière. C'est pour impressions, papeterie, frais
de voyage, et ainsi de suite. L'année dernière, les impres-
sions ont coûté $8,000, et la papeterie, 85,000. Ces dépenses
sont faites dans le but de fournir les livres, le papier et tout
ce qui est necessaire aux agents des terres et aux autres
fonctionnaires, y compris le bureau des terres de Winnipeg.
Ce sont des dépenses nécessaires, je n'en doute pas.

M. Burgess m'a donné un mémoire qui fait connaître les
dépenses de l'année dernière; il y a $8,000 pour impressions
et 65,000 pour papeterie; les autres sommes sont pour les
dépenses analogues.

M. PATERSON (Brant): Je suppose que cela comprend
aussi les cartes que l'on nous donne ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Cela comprend tout,
cartes, cartes lithographiées de chaque township, outre les
cartes générales des sections.

Département des finances et bureau de la trésorerie. $11,000

M. PATERSON (Brant): Il y a une augmentation de
$4,000.

M. BOWELL: C'est le même montant que l'année
dernière.

M. PATERSON (Brant): Je compare ces dépenses avec
celles faites durant la dernière année du gouvernement
Mackenzie,-année pendant laquelle, si l'on en croit ce qu'a
dit l'honorable ministre des douanes, l'on a fait des dépenses
extravagantes:

M. BOWELL: Et c'était aussi le cas.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel arrangement a-t-on

fait au sujet de ces employés des caisses d'épargnes ? Je
vois ici un grand nombre de noms; ce sont, je crois, des
fonctionnaires du département des finances qui reçoivent
certaines sommes pour vérifier les livres des caisses d'épar.
gnes. Il y a une partie des dépenses qui, en substance,
sont les mêmes que celles pour lesquelles vous demandez
ces $11,000.

M. BOWELL: C'est un des articles que je n'ai pas exa-
minés; mais, si l'honorable député de Brant (M. Paterson)
vent examiner le compte des dépenses imprévues du rece-
veur général et ajouter cela au compte des dépenses impré-
vues du département des finances, il verra, je crois, que
c'est à peu près la même chose. Les 811,000 comprennent
les dépenses imprévues du bureau du recevour général,
lesquelles étaient comprises pour la période dont parle l'ho-
norable monsieur. Les dépenses du bureau de la trésorerie
et du département des finances sont, je crois, d'environ
$.0,700.

M. PATERSON (Brant): Quelles ont été les dépenses
du bureau du receveur général ?

M. BOWELL: 82,449 ont été dépenEs jusqu'en juin
1878.

Ces dépenses-ci comprennent celles des autres dépar-
tements ; elles sont à peu près égales à la somme votée en
1878-79.

Sir JORN A. MACDONALD: En ce qui concerne le
département des affaires des sauvages, l'honorable monsieur

tvait raison i ce chiffre ne comprend pas les dépenseQ

faites pour les cartes au département de l'intérieur. Il
comprend tous les livres et la reliure, tous les registres et
tous les livres de comptes de tous les agents des terres et de
leurs bureaux. J'ai vu M. Burgess, et il dit que ces
dépenses excèdent 88,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce chiffre comprend.
il les dépenses de plusieurs agences ?

Sir JOHN A. MACDONALD: De toutes les agences.
Sir RIC HIARD CARTWRIGHT : Quel en est le nombre ?
Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne me le rappelle pas

dans le moment.
M. PATERSON, (Brant) : Les frais de voyage de quel-

ques emplo'yés du département et qui figurent sous le titre
des dépenses imprévues, sont très-élevés. Il y a un monsieur
Deville dont les frais de voyages se sont élevés à $881.

Sir JOHN A. MACDONALD : C'est l'arpenteur général,
et je ne doute pas que ce soit là des dépenses qu'il a faites
en qualité d'officier du département. C'est un excellent
fonctionnaire. Il a remplacé le colonel Dennis, puis Lind-
say Russell. Il a été nommé après la retraite de ce dernier.

M. PATERSON (Brant): Un subalterne, M. Chisholm,
a reçu $609 pour frais de voyage.

Sir JOHN A. MACDONALD; M. Chisholm est un très
bon officier du Nord-Ouest; c'est un homme très actif.

M. MILLS : Je remarque que l'honorable monsieur
demande $20,000 pour les dépenses imprévues et $7,330 pour
le département des affaires des sauvages, ce qui forme
$27,330, pour les dépenses imprévues du ministère de l'in-
térieur et du département des affaires des sauvages. En
1878-79 les dépenses imprévues du département de l'inté-
rieur, qui comprenaient le même service, ont été de 86,000.

Sir JOHN A. MACDONAýLD : Très bien I
M. MILLS: Vu que le gouvernement a pris la forme dé-

termination de réduire les d penses et d'empêcher que les
extravagances qui ont eu lieu à cette époque ne se renou-
vellent, je crois que l'honorable monsieur devrait être en
état, après sept ans d'administration, d'expliquer à la Cham-
bre comment il se fait qu'il n'a pas du tout réussi à accom-
plir les prodiges extraordinaires d'économie qu'il devait
accomplir, d'après ce que l'on faisait espérer au pays ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Si l'honorable monsieur
avait un fils à qui il donnerait un petit vêtement de velours,
ce serait de l'extravagance; mais si, sept ans après, il l'ha-
billait de drap commun, il s'apercevrait que le garçon est
devenu trop gros pour ses vêtements. Il y aurait économie,
bien que le vêtement coûtât un peu plus cher, à raison des
proportions plus fortes du jeune garçon. Et il est ainsi du
département de l'intérieur. Il y a sept ans, les affaires
n'étaient pas considérables, si nous les comparons à ce
qu'elles sont aujourd'hi. Je pense que mon honorable ami
devrait admettre cela. L'enfant est beaucoup plus- grand
et il faut plus de drap, plus de fil et plus de travail pour
faire son vêtement, et il coûte plus cher qu'il 'y a sept ans.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais la comparaison
est entre le prix des vêtements de mon honorable ami et le
prix des vêtements du ministre actuel de l'intérieur.

Sir JOHN A. MACDOALD: C'est cela. Adopté. Je
veux pas que cet article soit complètement mis de côté. Je
donnerai, lors du concours, des explicatious au sujet de
l'augmentation qui a ou lieu dans le departement des affaires
dessauvages. Je n'ai pas les renseignementsà l'heure qu'il
est. Je donnerai des explications détaillées au concours,
avec le consentement de l'honorable monsieur de la gauche.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je vais faire une obser-
vation au sujet de ce que dit l'honorable monsieur. J'ai
déjà attiré l'attention de In Çhambre sur l'incopvénient
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qu'il y a de réunir, sous un seul chef, vingt crédits diffé-
rents, qui n'ont aucune analogie entre eux. Il serait oppor-
tun, je crois, qu'on en fît des crédits distincts. On devrait
agir ainsi, ou il devrait être compris que les montants seront
examinés item par item.

Sir JOHN A. MACDO NALD: Bien qu'ils soient compris
dans une seule et même résolution, tous les items peuvent
être discutés.

Département des douaLes....................................... $7,000

M. PATERSON (Brant): En ce qui concerne le départe-
ment des douanes, il n'est que juste de faire remarquer,
comme nous le faisons lorsqu'il se produit une augmentation
qu'il y a ici une réduction de $8,000 à 87,000; e4 je suppose
que le ministre est justifiable de demander cette somme, car
nous voyons que, l'année dernière, l'ensemble des dépenses
n'a été que de $4,790. S'il fallait comparer son départemp'nt
avec quelques-uns des autres départements où l'on commet
des extravagances, le parallèle serait ou ne peut plus favo-
rable au ministre des douanes. hg raison qui me porte à
parler ainsi, c'est que la ligne de conduite qu'il suit pourrait
avoir quelque influence sur ses collègues, par exemple sur
le ministre du revenu de l'intérieur ou sur le ministre de
l'intérieur.

Puisque le ministre des douanes peut réduire les dépenses
imprévues de son département, il semble que d'autres mi.
nistres pourraient le faire. En parcourant les diverses
entrées, par exemple en examinant la note du cocher, je vois
que le ministre a une excellente santé et qu'il peut marcher
dans Ottawa; ou bien, il peut arriver que l'on trouve l'expli-
cation de la chose dans le fait que les gens doivent s'adresser
à lui et qu'il n'est pas obligé d'aller les trouver.

En tout cas, il n'y a certainement rien à redire au sujet
des dépenses imprévues de son département, et d'autres mi-
nistres pourraient suivre son exemple et être en état de
retrancher les dépenses de façon à réduire l'augmentation
de 850,000 qui a eu lieu depuis 1879-80.

M. MITCHELL: Le ministre des douanes est un homme
très économe.

M. PATERSON (Brant): Comment le ministre des
douanes réduit-il ses dépenses ? Le comité aimerait le
savoir, afin de permettre à ses collègues de profiter de la
leçon.

M. BOWELL: Une manière d'économiser, c'est de ne
pas employer-un grand nombre de commis surnuméraires,
comme mon prédécesseur avait l'habitude ae le faire. Ainsi,
en 1878 79, les dépenses imprévues de son département ont
été de près de $12,000.

M. PATERSON (Brant): Je parlais de vos collègues
M. BOWELL: Mes coilègues peuvent très oien prendre

soin d'eux. J'allais donner une réponse que j'aurais dû
donner avant la séance du soir, à un honorable député de la
gauche qui m'a demandé nourquoi le nombre des employés
avait augmenté. La différence qu'il y a entre la manière
dont j'ai administré le département et la manière dont mon
prédécesseur l'a administié, c'est que tous mes employés
sont permanents, et que je ne garde pas de commis surnumé.
raires pour les pay er sur le fonds des dépenses imprévues,
comme le faisait mon prédécesseur. Lorsque l'honorable
député (M. Paterson) siégera à la droite, je serai heureux de
lui donner des leçons sur la façon d'administrer un départe.
ment avec économie.

M. PATERSON (Brant): Je suppose !que l'on n'a pris
aucun montant sur le fonds des dépenses imprévues pour
l'imputer sur un autre compte ?

M. BOWELL: Un ou deux employés surnuméraires ont
été portés sur la liste du personnel permanent, et cela a
réduit d'autant les dépenses imprévues. Cela explique une
partie de la réduction.

Sir RioAnD CAsTwntaoT

M. DAVIES: Le ministre des douanes a dit que ses col-
lògrues pouvaient prendre soin d'eux, et on examinant le
compte des dépenses imprévues, je vois qu'ils le peuvent très
bien. Ils prennent soin d'eux, car ils ne semblent pas mar-
cher du tout.' Comment se fait-il que le ministre des dou-
anos et tous ses subalternes passent toute lannée sans dé.
penser d'argent pour louage de voitures, tandis que les autres
ministres ne peuvent pas marcher dans Ottawa, mais qu'ils
dépensent de $250 à $500 pour louage de voitures? Cepen-
dant, quant au physique, ils paraissent tout aussi forts que le
ministre des douanes. Serait.il le seul membre économe du
gouvernement ? Nous devrions, je crois, avoir quelques
explications, non sur la question de savoir jusqu'à quel point
les collègues de l'honorable monsieur peuvent prendre soin
d eux-mêmes, mais sur la question de savoir jusqu'a quel poin t
ils prennent soin de l'agent du peuple. S'il peut administrer
les affaires de son depurtement sans dépenser d'argent pour
lounge de voitures, les autres ministres pourraient effectuer
quelque réduction. Il y a des circonstances où il est néces-
saires de louer des voitures, et alors, l'on devrait allouer une
somme raisonnable à cet effet; mais je vois que 5, 6, 10 ou
12 employés dans un département ont des comptes pour
louage de voitures, tandis que le ministre des douanes n'on a
pas du tout. On devrait donner quelques explications.

M. PAINT: Il serait très pertinent de demander qu'elle
a été la somme dpensée pour louage de voitures à l'élection
de Northumberland-Ouest.

3l DAVIES: Seulement dans les cas cù ceux ui se sont
servis de voitures ont employé l'argent du public pour les
payer.

M1. MIILLS: A quel ministre en particulier l'honorable
monsieur pose-t-il la question ?

M. PAINT : A l'ex-ministre de l'intérieur.
M. PATERSON (Brant): Le ministre des douanes nous

a dit que les minstres sont on état de prendre soin d'eux-
mêmes. Tandis que l'honorable monsieur a epargn ,0o0
sur les dépenses imprévues, le ministre du revenu de l'int-
rieur va on dépenser $1,000 de plus. Le ministredes douanes
et les employés de son département ont pu aller à pied, mais
le ministre du revenu de l'intérieur a dpenx $167 pour
louage de voitures, et les officiers de son département ont
dépensé différents montants.

Je ne veux pas critiquer ces dépenses de manière à faire
croire que, dans mon opimon, les minstres ont fait plus que
ne l'exigeait la dignit de leur position. Je comprends par
faitement que le premier ministre de ce pays devrait s'il le
juge à propos, aller en voiture; mais les dépenses imprvues
et les frais de voyage semblens considérables à ceux qui ne
connaissepen s pr eent tous ces détails; et, lorsque le
chel d'un département peut retrancher les dépenses comme
il l'a fait, on peut très bien demander pourquoi quelques-
uns de ses collèues ne pourraient pas, sans manquer à la
dignité, suivre son exemple.

M. COSTIGAN : Il y a une augmentation de 81000 pour
1885-86, si nous comparions ce cédit à celui de l'année
dernière. Les dépenses imprévues augmentent dans ce
département.

Sir RICHARD CARTWRIGT: La chose est évidente
M. CO STIGAN : Je suppose que, lorsque l'honorable

monsieur demande la raison de ces depenses et que je lui
explique pourquoi elles augmentent, il ne peut pas faire
d'objection.

M. PATERSON (Brant): L'honorable monsieur peut-il
dire approximativement quelles sont, cette année, d'après
lui, les dépenses imprévues qui augmenteront ?

M. COSTIGAN: Il n'y aura réellement que très peu
d'augmentation dans le cours de cette année, car je ne
demande que $9,000. Outre l'augmentation de la besogne.
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à laquelle a donné lieu l'acte relatif au débit des liqueurs et
qui nous a obligés d'employer des commis surnuméraires,
le département a dû faire des travaux additionnels consi-
dérables, de différentes natures ; et, comme les 69,000 com.
prendront le crédit spécial de l'année dernière, l'estimation
ne sera pas plus forte que celui de l'année dernière. Le
compte des dépenses imprévues, je crois, soutiendra avanta-
gousement la comparaison avec celui de 1878, qui était de
$11,000.

Un DÉPUTÉ: $10,000.
M. COSTIGAN : Non, je lis ici $11,000 ; mais, quand

bien môme ilne serait que de $10,00, ce serait alors $1,000
de plus que ke que je demande maintenant. Naturelle-
ment, la besogne du département augmente d'une façon
considérable. L'on a multiplié les devoirs que nous avions
à remplir ; l'on nous a obligés, entre autres, de nous oecuper
de la question de la falsification des aliments, ce qui a beau-
coup ajouté aux travaux du département.

M. PATERSON (Brant): L'honorable monsieur pour-
rait-il nous donner quelques explications relativement aux
frais de voyage de quelques-unes des personnes dont les
noms sont mentionnés ici ? Par exemple, M. Miall, le sous-
ministre, $600 ; M. Johnson, $550, et M. Walsh, $220. Quels
services spéciaux ont-ils faits pour encourir des frais de
voyage ? D'après ce que je comprends, l'honorable monsieur
a des inspecteurs, et je croyais qu'ils faisaient en grande
partie la besogne extérieure ; mais il semble que ces per-
sonnes dont j'ai mentionné les- noms aient été appelées à
faire cette besogne.

M. CÔSTIGAN : Je ne saurais dire exactement quels
sont les devoirs qu'ils ont eu à remplir. Naturellement, le
souE-Êhinistre est souvent appelé à l'extérieur, dans diffé-
rentes parties de la Confédération,- pour des affaires impor-
tantes qui concernent le département. Il s'élève quelque.
fois des contestations, et le sous-ministre est obligé d'aller
faire des enquêtes ; et il est arrivé qu'en plusieurs circon-
stances, M. Miali a été à Toronto, Québec, Montréal et
ailleurs. Mais je suis convaincu que, chaque fois qu'il s'y
est rendu,,il avait d'excellentes raisons de le faire ; il s'est
rendu là dans les intérêts du département et non dans le
but de faire un voyage d'agrément.

M. PATEISON (Brant) : Naturellement, je ne le sais
pas. Je demandais seulement des renseignements. Je
croyais que, lorsque des contestations s'élevaient entre les
inspecteurs et d'autres personnes, on les soumettait au dépar-
ment, et que l'honorable monsieur se guidait d'après le rap-
port de ses inspecteurs, Si je me le rappelle bien, un de.ces
messieurs a signé, je pense, certain rapport relativement au
chemin de fer Canadien du Pacifique, de concert avec l'ingé.
nieur en chef, et j'étais curieux de.savoir si cet item ou une
partie quelconque de cet item s'y rapportait. En tout cas,
j'aimerais savoir ce qui .autorise le sous-ministre à se rendre
en dehors du département quand nous avons des inspecteurs.

M. COSTIGAN: Naturellement, les inspecteurs ont leurs
devoirs à remplir. Je puis dire à 'honorable monsieur
qu'une fois, l'on a cru nécessaire que le commissaire visitAt
quelques-unes des cités, et c'était au sujet de l'application de
l'acte relatif à la falsification des aliments. L'acte contient
des dispositions en vertu desquelles les autorités municipales
p euvent agir de concert avec les autorités fédérales, si elles

le veulent. C'était une question qu'aucun inspecteur n'était
censé connaître, et comme le mode d'appliquer l'acte était
familier au commissaire, ce dernier était le seul qui pût
l'expliquer convenablement aux autorités municipales. C'est
une des circonstances où le sous-ministe a é obligé de
s'éloigner du département.

M. PATERSON (Brant): Je remarque que l'on-mentionne
le nom de M. W. J. Johnson sous le chef " frais de-voyage.'!
De quelle mission spéciale était-il chargA?

M. COSTIGAN : C'est l'inspecteur du département des
poids et mesures, et, l'année dernière, il a visité autant que
possible toutes les divisions'de là Confédération ; il a exa-
miné les modèles de chaque bureau et a fait un rapport str
l'état des bureaux, sur leur efficacité, sur la besogne qu'ils
expédient, sur la façon dont le travail est fait, et ainsi de
suite. Son rapport a été très précieux, en ce qu'il a contri-
bué à réduire les dépenses de cette division du département.
Comme l'honorable monsieur le sait, ces dépenses ont été
réduites d'une façon considérable pendant les quelques der-
nières années, et j'espère que, l'année prochaine je serai en
état de les réduire un peu plus. Tout en étendant le Bcr-
vice, par exemple, au Nord-Oueat, nous- espérons que nous
pourrons faire exécuter beaucoup de besogne à des prix
moins élevés qu'auparavant.

M. PATERSON (Brant) : On alloue 220 à M. Walsh
pour frais de voyage. Quelles sont ses fonctions ?

M. COSTIGAN: C'est mon secrétaire. Dans une . ou
deux circonstances, il a été chargé, d'aller examiner des
questions concernant le département; -la mission qu'on lui
avait confiée était d'une nature confidentielle; il a fait, à
ce sujet, un rapport que je n'ai aucune objection à montrer
à l'honorable monsieur.

M. VAIL: Il n'est guère convenable de comparer les
dépenses imprévues de 1817-78 avec celles d'aujourd'hui.
Sur le fonds des dépenses imprévues de l'année précédente,
plus'de 63,000 ont été payés à dea commis surnuméraires,
et, en 1879, environ $4,000 ontété payées sous le même
chef. Depuis. cette époque, les - dépenses faites pour ces
commis surnuméraires ont été portées à la liste des commis
surnuméraires, de sorte que ce montant devrait être déduit
des dépenses imprévues à cette époque si l'on veut établir
une comparaison juste. Partant, le montant demandé pour
les dépenses imprévues du département du revenu de l'inté-
rieur, au lieu d'être de 69,000 comme aujourd'hui, devrait
être d'un peu plus de 83,000, déduction faite des commis
surnuméraires.

M. McLELAN: Lorsque l'on examine la liste et que
nous disons que des transports ont été faits, les honorables
messieurs nous disent qu'il y a eu une augmentation énorme
dans les dépenses. Nous disons qu'il n'y a pas eu d'aug-
mentation, qu'il n'y a eu-que quelques transports. De sorte
qu'il n'est pas convenable pour l'honorable monsieur de
prendre cette attitude.

M. VAIL: Nous consentons volontiers à examiner en
même temps le gouvernement civil et les dépenses impré-
vues.

M. BLAKE: Lorsque nous'demandons'lá raison de l'aug-
mentation de la liste des dépenséàa régdlières, l'honorable
monsieur répond: " Oh I nous avons transport4 sur la liste
une partie des dépenses impiévues, et il n'y a en aucune
augmentation." Puis, quand nôus' arivd "aux dépenses
imprévues, il dit que le montant-n'est pas plu élevé qu'au-
paravant. Comme l'honorable député de Digby (M. Vail)
e dit, la véritable manière de fairerla preuve est d'examiner

en même temps les. dépenses imprévues et le montant
affecté au service. J'aimerais demander au ministre quelle
proportion de ces dépenses l'on a prisê pour appliquer l'acte
relatif au débit des liqueurs.

M. COSTIGAN : Je ne saurais le dire exactement, mais
je pourrai, je crois, donner ce rengeigneMnt à l'honorable
monsieur lors du concours.

M. BLAKE: L'honorable monsieur,- lorsqu'on lui a
demandé d'expliquer l'augmentation des dépenses de'son
département, a mentiQnné.entre autres' détails :imp rtants,
la falsifiction- des al inàrté ätla'mise'à eióéktin de l'acte
relatif au débit des liueui; choesqui ont exigé - l'enploi
de plusiëurs commise surnum6rairešT ceqaed -je dMsirais
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biaucoup savoir, c'était le montant approximatif des
dépenses.

M. L ANDERKIN: Quel est le montant du revenu que
l'on a perçu des permis accordés l'année dernière, en vertu
de l'acte relatif au débit des liqueurs ? Le département a-t-il
reçu, comme revenu, une partie quelconque de l'argent?
'Sinon, qu'a-t-on fait de l'argent payé pour l'obtention de
permis en vertu de cet acte ?

M. COSTIGAN: Naturellement, le département ne reçoit
pas d'argent. En vertu de l'acte, l'excédant des recettes
dans toute division est, je crois, au bénéfice de la municipalité.

M. DAVIES : Dois-je comprendre, d'après ce que dit
l'honorable monsieur, que c'est la règle du département,
car quelques municipalités, dans les provinces maritimes,
sont dans le doute à ce sujet ?

M. COSTIGAN: Ce n'est pas la règle du département.
Il s'agit d'une question de droit, mais elle n'a pas encore été
soulevée et on ne l'a pas encore réglée définitivement.
Autant que je sache, tout ce qui a été payé jusqu'ici sur le
revenu des licences, l'a été pour les dépenses imprévues. Je
crois que les commissaires ont fait aux officiers les avances
qu'ils ont jugé prudent de faire, non sous forme d'appointe.
ments, car le gouverneur en conseil n'a approuvé aucun
salaire.

M. BLAKE : Les officiers ont-ils envoyé un état des
re3ettes au département? J'ai reçu, tout dernièrement, une
lettre annonçant que l'officier avait reçu des appointements
considérables, et que les commissaires avaient divisé le reste
entre oux, à raison de 85 ou 86 par jour; de sorte que, de
fait, les recettes ont été absorbées.

M. COSTIGAN: J'ai des renseignements complets rela-
tivement aux recettes prélevées dans tout le pays. Quant
au partage de l'argent entre les commissaires et les officiers,
il n'en est pas du tout mention dans les rapports. Naturelle-
ment, comme je le dis, quelques inspecteurs et des commis-
saires ont reçu des légers montants comme acomptes. Je ne
connais pas de cas où un homme ait pris plus que ce qui
pourrait être considéré comme un salaire raisonnable, et le
montant a été fixé par les commissaires des licences, qui sont
autorisés à nommer des inspecteurs et à fixer leurs appoin-
tements, le tout sujet à l'approbation du gouverneur en
conseil. Les commissaires estiment différemment les ser-
vices de leurs officiers dans les diverses parties du pays.
Par exemple, à Montréal, l'on a fAit une allocation très
libérale, qui, à Frédéricton, serait considérée comme dispro-
portionnée.

M. BLAKE: N'était-ce pas le devoir du gouverneur en
conseil de reviser ces décisions des commissaires et de faire
en sorte que les appointements fussent fixés? Et quelle est
la décision du département quant aux appointements même
des commidsaires? Ces derniers pourraient, jusqu'à un
certain point, être chargés de décider de la valeur des ser-
vices de leurs officiers, mais non de décider ce que valent
leurs propres services.

M. COSTIGAN: La loi ne stipule aucun salaire; dans
certains cas, ces officiers ont des allocations. Il s'agit de
savoir si l'on ne devrait pas leur donner quelque chose pour
leurs services, et cette question n'est pas réglée.

M. CAMERON (Huron): Dans quelques-uns des comtés
de l'ouest, les officiers prennent tout ce qu'ils perçoivent. Le
département devrait on arriver à une décision et ne pas per-
mettre aux commissaires de s'emparer de toutes les recettes
Il y a près de deux mois, j'ai demandé à ce sujet un état qui
n'a pas encore été produit

M. COSTIGAN: Il sera produit bientôt. L'honorable
monsieur a demandé un état de toutes les recettes perçues
en vertu de l'acte relatif au débit des liqueurs, et de tous les
paiements et déboursés faits dans chaque division, dans tout

M, iAKE

le pays, de sorte que cela exige beaucoup de travail. Je
crois qu'en discutant d'une manière aussi complète cette
question, qui, en réalité, n'est pas soumise à l'examen de la
Chambre, nous nous écartons un peu de la pratique suivie
ordinairement; mais ce sujet sera bientôt soumis à l'examen
de la Chambre.

M. BLAKE: Il s'agit ici, en-réalité, du crédit affecté à
l'application de l'acte.

M. COSTIGAN: Vous discutez les dépenses imprévues du
département. Personne ne prétendra qu'en demandant
$1,000 j'ai l'intention de couvrir les dépenses se rattachant
à l'application de l'acte à l'extérieur. Cette somme con-
cerne le service intérieur,

M. BLAKE: Ce crédit concerne l'administration du ser-
viee en général. Nous désirons savoir ce que l'on fait de
l'argent que nous votons; et nous voyons que l'on n'a rien
fait dans le département pour réglementer ces choses, bien
que l'acte soit en vigueur depuis près de deux ans.

M. TROW: Si l'on n'a stipulé aucune somme pour
les commissaires, ces derniers envoient-ils un état du mon-
tant qu'ils reçoivent?

M. COSTIGAN: Oui.
M. TROW: Dans le comté que je représente, l'on m'ap-

prend que l'on a perçu des sommes considérables, et l'inspec-
teur a traversé la frontière, en emportant l'argent, je suppose.

M. COSTIGAN: Je ne suis pas en état de répondre à cet
énoncé. Nous avons reçu des relevés de tous nos inspecteurs,
et nous n'avons rien qui prouve que quelques-uns de ces offi.
ciers ont empoché l'argent qu'ils ont reçu; mais je suis en
état de prouver que les commissaires, sur les recettes, ont
fait une légère avance à quelques-uns des inspecteurs, en
attendant que leurs appointments soient fixés.

M. DAVIES: Est-ce que l'argent perçu par les commis-
saires, dans les- différents comtés, est versé au crédit du
gouvernement, ou est-il encore entre les mains des commis.
saires ? Et ces derniers font-ils, avec cet argent, les déboursés
qu'ils veulent? 1 i y a six mois, ces commissaires ont
demandé au ministre de fixer leurs salaires, et je suppose que
le département n'a pas encore décidé cette question. Cepen-
dant, le ministre ne peut pas permettre à ces commissaires
de garder entre leurs mains l'argent qu'ils ont perçu.

M. IHESSON: Je regrette que l'honorable député de
Perth-Sud (M. Trow) ait fait l'énoncé que l'on sait au sujet
de l'inspecteur de Perth. Mon honorable ami n'a pas bien
réfléchi, autrement il n'aurait pas parlé de la sorte, en justice
pour un homme dont les affaires ont été malheureuses.

'officier dont il est question a déposé l'argent qu'il avait
perçu à la Banqae des Marchands, au crédit des commis-
saires, et le seul montant qu'il ait gardé pour ses services
est de $150, chose qu'il était autorisé à faire. La balance,
à ma connaissance personnelle, a été déposée au crédit des
commissaires. J'ajouterai que cet inspecteur a donné lors
de sa nomination, les meilleures garanties que l'on pouvait
exiger; ses cautions sont deux personnes parfaitement con-
nues de mon honorable ami, et, avec de semblables garanties,
il devrait être satisfait. Lorsqu'il a quitté le pays, cet
inspecteur n'a pas emporté un seul centin qui ne fût pas sa
propriété légitime; de fait, il n'a pas pris tout ce qu'il avait
droit d'avoir, car il avait encore droità une somme consi-
dérable pour les services qu'il avait rendus.

M. COSTIGAN: En réponse à l'honorable député de
Queen, I.P.-E. (M. Davies), je pourrais dire qu'il est pro-
bable que les honoraires payés par les porteurs de permis
sont perçus et mis entre les mains des commissaires, dont le
devoir est de payer les dépenses imprévues et les appointe-
ments, et de déposer l'excédant entre les mains du receveur
général, au créit de chaque comté,
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M. TROW.: Relativement à l'inspecteur de Perth-Nord,

l'on m'apprend qu'il a reçu de l'argent de personnes aux-
quelles il n'a pas donné de reçus, et que ces sommes ne figu-
rent pas dans ses livres. Je connais des personnes qui ont
payé. Je connais des personnes qui ont payé 815 chacune,
et il n'en est fait aucune mention, et ces personnes n'ontpas
ou de reçus; de sorte qu'il est inutile que vous preniez la
défense de cet officier sous ce rapport, et je doute fort qu'il
ait fait des dépôts.

M. IESSON : Je répéterai seulemcnt ce que j'ai déjà dit,
que cela n'est pas exact ; que, dans chaque cas où les per.
sonnes ont demandé leurs permis, elles ont payé l'honoraire
de $10 et $5, soit $15, et dans chaque cas où cet honoraire
a été payé, le montant en a été déposé au crédit des co&
missaires du e6mtê.

Je me suis donné la peine d'aller à la banque et de prendre
des renseignements pour le compte d'un monsieur qui crai-
gnait d'être en perte si la somme n'était pas déposée à cet
endroit, comme il s'en doutait. Ayant pris ces renseigne.
ments, je sais de quoi je parle, et l'argent a été entièrement
placé au crédit du bureau des commissaires; il n'en a rien
retiré, excepté ce qui lui était alloué comme partie de son
salaire pour la moitié de l'année, $150, je crois.

M. FOSTER : Je désire attirer l'attention de l'honorable
ministre sur un point qui n'a pas été signalé pendant la dis-
cussion de ce soir; je veux parler de la nécessité qu'il y a de
décider quelque chose le plus tôt possible, je dirai même la
i écessité qui existait avant aujourd'hui, au sujet des salaires,
non pas tant des commissaires, qui n'ont pas une très grande
quantité d'ouvrage, que des inspecteurs qui ont été nommés,
surtout dans les comtés où l'acte Scott est en vigueur, et qui
ont travaillé pendant un an, d'autres pendant un an et demi,
et qui n'ont pas reçu une seule piastre pour leur travail.

Sil y a de la confusion entre le bureau des commissaires
et celui des inspecteurs dans les comtés où il y a des licences,
cette confusion ne peut pas exister dans les comtés où la loi
Scott est en vigueur, et il n'est pas juste de faire des nomina-

.tions, de faire travailler les personnes nommées pendant un
an et demi, sans recevoir-une seule piastre de salaire, ni
même un seul renseignement comportant qu'elles recevront
an salaire, quel sera ce salaire, ou quand il sera payé.

Prenons comme exemple l'inspecteur de mon propre comté.
Il abandonna ses occupations et se mit à l'ouvre sur la foi
de sa nomination; il a bien fait l'ouvrage pendant un an et
plus, et il n'a pas encore reçu une seule piastre; moi-même
je n'ai rien pu savoir concernant le montant de son salaire,
quand il peut s'attendre à le recevoir, ou rien de ce qui s'y
rapporte. Je crois que cette question devrait attirer au plus
tôt l'attention du gouvernement, et que ce dernier aurait dû
s'en occuper déjà.

M. ROBERTSON (Shelburne) : Je possède une lettre d'un
inspecteur qui a été nommé dans un comté des provinces
maritimes où la loi Scott est en vigueur, et il dit:

J'ai fait traduire devant le magistrat stipendiaire 41 personnes pour
contravention à la loi ; sur ce nombre 25 ont été condamn6os et toutes
en ont appelé à un tribunal supérieur. Jusqu' présent je n'ai pas reçu
un seul cent poaur mes services. L'inspecteur en chef a fait des tenta-
tives auprès du ministère de la justice, mais sans succès.

Plus loin il dit:
Si nous négligeons nos devoirs, nous sommes passibles d'une amende,

et pour ma part j'aimerais à dtre payé pour mes services. Si le gouver-
nement ne veut pas payer des fonctionnaires qu'il a nommés lui-môme
pour surveiller l'application de ses lois, pour moi je refusera!.

Je joins mes instances à celles du député de Kings (M.
Foster) pour savoir du ministre du revenu de l'intérieur,
quelle est l'intention du gouvernement au sujet du paiement
de ces fonctionnaires.

M. COSTIGAN : Je désire beaucoup voir cette question
réglée et ces fonctionnaires payés, et c'est l'intention du
gouvernement de les payer. La question du salaire est sur

le point d'être réglée, et je crois qu'elle le sera à leur satis.
faction.

Quant à l'interpellation du député de Queen's, I. P. E. (M.
Davies), s'il regarde à l'article 56 de l'acte des licences, il
verra qu'il définit l'emploi.du surplus dans tous les districts
où il y a des licences.

M. DAVIES : Ce surplus retourne aux municipalités.
M. COSTIGAN: Oui, excepté dans l'Ile du Prince-

Edouard, où, je crois, il revient au trésor provincial. Cela
a été discuté à fond dans le temps. Les remarques de l'ho-
norable député recevront toute l'attention qu'elles méritent;
j'ai aussi reçu des lettres de ces personnes ; je sais qu'elles
ont besoin de leur argent, et dans les cas où il nous était
permis de toucher au revenu, elles ont rcçu un acompte.

M. DAVIES : Ca que je veux bien faire comprendre au
ministre et à la Chambre, c'est que pour ce qui regarde les
municipalités qui se plaignent de n'avoir- pas reçu l'argent
qui a été mis entre les mains des commissaires en vertu de
l'acte des licences, le surplus de l'argent, après en avoir
diminué le salaire des inspecteurs et celui des commissaires,
la raison pour laquelle le surplus de l'argent n'a pas été
payé aux municipalités, c'est parce que le gouvernement n'a
pas fait ce qu'il devait.

Le gouvernement n'a pas fixé et défini comme il devait le
faire, quel serait le salaire des inspecteurs et celui des com-
missaires. Les plaintes dos municipalités qui ne peuvent
pas prendre possession de l'argent qui devrait leur appar-
tenir en vertu de la loi, et qui devrait être depuis longtemps
dans leurs coffres, trouvent leur réponse dans la déclaration
du ministre ce soir. La faute en est au gouvernement seul,
qui n'a pas fait ce qu'il devait faire en déterminant ces
salaires.

M. FOSTER: Je suis content d'avoir entendu deux décla-
rations faites par l'honorable ministre ce soir; la première,
c'est que le gouvernement a l'intention de payer ces fone-
tionnaires, et l'autre c'est que cette question est sur le point
d'être réglée très prochainement. J'espère que rien ne
viendra retarder ce règlement. Eu sus de ce que je viens
de dire à l'égard de mon propre comté, je puis ajouter que
dans la ville de Frédérioton les choses sont dans un état
pire. Un inspecteur fut nommé; comme c'est dans une
ville ses devoirs étaient nombreux et ardus; il a travaillé
pendant un an et demi et il n'a reçu aucun salaire; il n'a
pas même reçu une communication officielle lui disant quel
salaire il recevrait, ni même s'il serait payé ou non. Des
particuliers, des partisans de la tempérance ont dù prendre
'initiative, et donner $600 ou $800 à cet inspecteur, pour le

gouvernement.
Je prétends que cela ne devrait pas se faire, cet état de

chose cause du mécontentement et plus il durera plus le
mécontentement augmentera. Si le gouvernement a 1 inten-
tion de fixer le chiffre de ces salaires et de payer ces fonc-
tionnaires, il devrait le faire au plus tôt, et ne pas s'adresser
aux particuliers pour payer ses fonctionnaires.

M. BLAKE: L'honorable ministre peut-il expliquer ce
retard? Il n'a pas fait grand bien aux aubergistes et il ne
parait pas avoir fait grand bien aux municipalités.

M. COSTIGAN: Je n'ai aucune autre explieation que
celles que j'ai déjà données. Je n'ai pas été mû par le désir
de servir les intérêts des aubergistes; le seul cas où les
municipalités auraient à y gagner, c'est lorsqu'il existe un
surplus en leur faveur, et ces surplus sont très rares.

M. BLAKE : On ne peut pas dire s'il y aura un surplus
on non avant que l'honorable ministre fasse son devoir et
détermine le montant de ces salaires.

M. TROW: Je crois que le gouvérnement devrait rem.
bourser l'argent prélevé aux applicanta ou aux municipalités
dans lesquelles ils résident. Evidemment le gouvernement
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n'avait pas le droit de prélever cet argent, et il devrait le
rembourser.

M. LANDERKIN: Je voulais attirer l'attention du
ministre sur cette question. Jo comprends que les sommes
souscrites par les hôteliers servent à payer ces inspecteurs,
touE-inspecteurs et commissaires. Si les hôteliers ont été
obligés de prendre une licence provinciale, en vertu de l'acte
passé à la dernière session, quel bien leur a rapporté le paie-
mer.t de cette somme de $15 ? Vous les obligez à se pour-
voir d'une licence provinciale et en même temps vous leur
imposez une taxe de $15 ; mais dans quel but ? Cette taxe
est-elle simplement pour subvenir au paiement des inspec
teurs, sous-inspecteurs et commissaires ? Cela serait très
injuste. C'est un fardeau onéreux pour les hôteliers. Ils sont
assez obérés comme cela, et plusieurs ont de la difficulté à se
tirer d'affaire, et je crois que le gou-ernement ne devrait pas
persister à leur réclamer cette taxe, lorsque par l'acte de ce
parlement on leur déclare qu'ils auront à se pourvoir d'une
licence provinciale et à payer les honoraires du parlement
provincial.

Je crois que le gouvernement devrait profiter de cette
circonstance pour nous laisser savoir s'il a l'intention de
rembourser aux hôteliers cette taxe de $15 qui leur a été
extorquée illégalement et pour laquelle ils n'ont pas reçu
une juste compensation. Il devrait aussi nous dire quel sera
lo salaire des inspecteurs et des sous-inspecteurs. Je vou-
drais surtout savoir quel est ce salaire dans les comtés, en
dehors des villes ? Le gouvernement peut sans doute nous
dire cela, et alors les hôteliers sauront pourquoi ils paient cet
ai-gent. Aujourd'hui qu'ils sont obligés de se pourvoir d'une
licence provinciale, ils n'ont pas la moindre idée de ce que
peut leur rapporter cette taxe illégale de $15 dans chaque
comté.

M. COSTIGAN : Adoptée.
M. LANDERKIN: Non, je ne suis pas pour laisser

a lopter cela. Je suis décidé à éclaircir cette question ou à
on savoir la raison. Je crois que je demande une chose
juste et raisonnable, et que j'ai droit d'obtenir des renseigne-
ments. Je veux savoir A quoi est destinée cette taxe
imposée par l'acte amendé de la dernière session. J'ai fait
une motion dans ce sens il y a deux mois, et l'honorable
ministre répondit que nous aurions les renseignements sous
peu. La production de ce rapport ne demandait pas beau-
coup de chiffres ou de dépenses; il était très important pour
la Chambre, et je désire savoir si c'est l'intention du gouver-
nement de rembourser aux hôteliers cet ai-gent qu'on leur a
fait payer.

M. COSTIGAN : Je ne crois pas que la question de
l'honorable député soit juste. Quant à la question de consti-
tutionnalité, il peut se renseigner auprès de la cour Suprême.
Mais il ne peut pas me convaincre que nous agissons illé-
galement en exigeant ces $15. Il soulève un débat qui ne
devrait pas avoir lieu en ce moment. J'ai dit au chef de
l'opposition que la question du salaire n'était pas encore
réglée; mais j'espère qu'elle le sera bientôt, et alors l'hono-
rable député saura quel sera le salaire des inspecteurs et des
souE-inspecteurs, et aussi ýdes commissaires, s'il y a lieu ;
tous ses renseignements-serontdéposés- devant la Chambre
avant longtemps. es

Quant A savoir si les honoraires payés par ces personnes
leur seront remboursés,:c'est -une question à laquelle je ne
suis pas prêt à répondre, si l'honorable député s'attend à
avoir une réponso.

M. LANDERKIN : Oui, j'attends une réponse; et les
hôteliers en attendent une aussi ; je. crois que ma question
est opportune, car après l'adoption,Àâ ladernièreou~l'avant-
dernière session, de l'acte amendant l'acte -des licences et
les obligeant à se pourvoir d'une licence provinciale, enplus
de cela, de quelle utilité pouvait leur être la loi fédérale ?
Que cela soit agréable ou non au ministère, de me répondre,

M. Taow

je crois que j'ai le droit de poser cette question et que ma
question est opportune.

I. CAM1ERON (Huron): Je crois que la question posée
par le député de Grey (M. Landerkin) est raisonnable et
opportune. Il ne base pas sa prétention sur sa propre
opinion, mais sur un jugement de la cour Suprême, qui
déclare que l'acte des licences de 1883, et l'acte de l'an
dernier qui l'amende, ne valent pas le papier sur lequel ils
sont imprimés, et que toute la conduite du gouvernement du
commencement à la fin, est illégale.

Il a nommé une armée de fonctionnaires dans toute la
Confédération, pour surveiller l'application de cette loi ; il
a imposé illégalement sans raison aux hôteliers une taxe de
816 pour chaque licence, et après cela, je dis .qu'il est du
devoir du gouvernement de rembourser cet argent. La
question de l'honorable député est dans l'ordre, et je crois
que le gouvernement devrait être en état de dire mainte-
nant ce qu'il entend faire au sujet de cette législation illé-
gale et des procélés judiciaires qu'il a e ntrepris en vertu de
cette loi.

M. MILLS: Les observations do l'honorable ministre
sont un curieux commentaire des déclarations du gouverne-
ment. Il nous a fourni des renseignements sur l'usage qui
aurait pu être fait de l'argent perçu des hôteliers et autres
on vertu de l'acte des licences. Il ne prétend pas que cette*
taxe a produit de fortes sommes ou a contribué à améliorer
les revenus du Canada.

J'étais sous l'impression, et j'ose dire que beaucoup pen-
saient comme moi, que le gouvorneme nt, bien qu'il réclame
le droit exclusif d'émettre des licences et de les contrôler,
n'avait pas la prétention de dire que c'est à lui de déter-
miner l'usage qui doit être fait des sommes ainsi prélevées.

L'article 92 de l'Acte do l'Amérique Britannique du Nord
dit expressément, que les législatures locales auront, entre
autres choses, le droit exclusif de faire des lois concernant
les licences de magasin, de tavernes, d'hôtel, d'encanteurs
et autres, dans le but de créer un revenu pour des fins pro-
vinciales, locales ou municipales.

Maintenant nous voulons savoir-si l'argent sera appliqué
A des fins locales ou municipales, ou si ce revenu servira -a
des fins provinciales. D'après ce que l'honorable ministre
vient de nous dire, il semblerait que les législatures locales
n'avaient rien A faire avec cela, qu'elles n'avaient pas un
mot A dire sur l'usage qui en sera fait, et qu'après avoir
imposé cette charge sur une partie di notre population, il
appartiendrait aux commissaires de décider l'emploi de ces
sommes.

Je ne discuterai pas la question constitutionnelle que
comporte cette législation sur les licences, mais j'attire l'at-
tention de l'honorable ministre sur la position dans laquelle
se trouve ce revenu, d'après ses propres déclarations. Je
crois cependant que tant que le gouvernement assumera de
contiôler l'emploi de l'argent perçu, la Chambre a droit de
demander au ministre des explications sur le montant d'ar-
gent qui a été prélevé dans chaque province, sur le montant
qu'il a droit de payer aux fonctionnaires, et sur le montant
qui est encore sous le contrôle ou à la disposition du gou-
vernement on de ses employés.

M. COSTIGAN : Pour la troisième fois je répète à l'ho-
norable député qu'il ne peut pas s'attendre à ce que je donne,
de mémoire, un état des revenus et des dépenses dans toute
la Confédération. Il y a quelques instants, j'ai dit à un
honorable député qui posait la question, que je serais heu-
reux de fournir ces renseignements.

Au sujet de l'emploi des surplus, l'acte décrète l'usage qui
en sera fait.

Ce n'est pas une question de revenu. Lorsque les hono-
raires ont été fixés à $10 et.$5,, il était entendu que cela
couvrirait A peine les frais d'administration, laissant aux
législatures provinciales le droit de prélever ce qu'elles juge-
raient à propos. Animés d'intentions amicales envers le
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gouvernement d'Ontario, nous avons imposé la condition
que celui qui ferait la demande d'une licence à un com-
missaire fédéral, devrait d'abord avoir payé aux autorités
locales la somme qu'elles demanderaient. Cela était néces-
saire pour obtenir une licence. Pour nos fonctionnaires
ce n'était pas une question de revenu, c'était une question
d'application d'administration de l'acte, en déterminant qui
devaient avoir des licences et en exigeant un honoraire qui,
dans ce temps, nous considérions comme suffisant pour pour-
voir à l'administration de l'acte.

Sachant que dans certains endroits les recettes dépasse-
raient les dépenses, nous avons décidé que dans ce cas les
excédants seraient consacrés aux mêmes fins que les muni-
cipalités auraient pu leur assigner. Rien ne pouvait être
plus juste.

M. TROW : L'honorable ministre dit qu'aucune licence
ne pouvait être accordée avant que les honoraires provin-
ciaux fussent payés. Cela comportait un principe iaux.
D'après la loi municipale le nombre d'hôtels est déterminé
par la population. Les inspecteurs, nommés par le gouver-
nement fédéral, ont mis ce principe de côté, et ont accordé
des licences à des gens qui n'avaient pas de cautions, mais
simplement parce qu'ils avaient payé la homme exigée par
le gouvernement d'Ontario. C'était la seule condition
exigée.

M. COSTIGAN: Non.
M. TROW: Il ne donnaient pas de cautionnement, bien

que les autorités municipales les obligeassent à donner
caution pour la stricte observance des règlements ; avec ce
système, le plus grand parias pouvait obtenir une licence du
gouvernement fédéral.

M. PATERSON (Brant): Au sujet dos dépenses de
voyages, dans le département du revenu de l'intérieur, je
crois comprendre que M. Walsh est le secrétaire particulier
de l'honorable ministre. Depuis combien de temps M. Walsh
occupe-t-il cette position ?

M. COSTIGAN: Il est à l'emploi du gouvernement depuis
1882.

M. CAMERON (Huron) : Je comprends que ce monsieur
Walsh, sur le compte' duquel je ne connais rien, est à l'em-
ploi du gouvernement depuis 1882. On l'emploie je crois à
des missions privées et confidentielles. C'est sa mission sur
la terre. Il est, d'après ce que dit l'honorable ministre, em-
ployé de temps à autre, dans des miesions privées et confiden-
tielles, et il était dans une de ces missions lorsque la sonme
de $220 lui a été payée pour frais de voyage. Je répète
que c'est sa mission sur la terre. Au mois de juin il était
dans le comté de Huron-Ouest. Il remplissait une mission
privée et confidentielle.

Il entreprit de visiter les compatriotes et les co-reli-
gionnaires de l'honorable ministre, en mission privée et
confidentielle. Sa mission privée et confidentielle n'a pas
réussi, bien qu'il s'employat activement pendant deux
longues semaines.

Je ne suppose pas que cette somme de $220 lui a été
payée pour cette mission privée et confidentielle ; mais il
n'y a pas de doute qu'on trouverait dans les comptes publics
de 1882-83 que M. Walsh a reçu se4 dépenseq de voyages
lorsqu'on lui confia une mission privée et confidentielle
dans le comté de Huron-Ouest. *

Je n'ai pas d'objection à ce que M. Walsh se rende
dans le comté de Huron-Oueot on mission privée et confi-
dentielle, tant qu'il n'y ira pas aux frais du gouvernement
du Canada pour des services d'une nature privée et confi-
dentielle et qui n'appartiennent pas directement au dépar-
tement du revenu de l'intérieur.

J'ai fait la connaissance de M. Walsh. J'ai eu le plaisir
de le rencontrer pondant qu'il était óhargé d'une mission
privée et confidentiellé dans le conité deuron-Quest. Sa
mission na pas été heureuse.

13

M. PATERSON (Brant): Nous trouvons pour le député
ministre, $600; M. Johnson, $550, et d'autres employés.
différentes sommes ; nous avons ensuite les dépenses de
voyages du ministre lui-même. Ces dépenses, qui com-
prennent celles du secrétaire particulier, qui a été envoyé' en
mission privée et confidentielle qui n'a pas été expliquée,
mais dont les frais seront payés par le public, ces dépenses,
dis-je, forment une somme considerable. Je veux savoir
si ces comptes sont tenus de la môme manière dans tous.les
ministères ?

M. BOWELL: Je crois que oui. Tous ces comptes sont
envoyés à l'auditeur général et au ministère des finances, et
je suppose qu'ils sont tous tenus de la même manière.

M. PATERSON (Brant): Je ne trouve rien au sujet des
dépenses de voyage des estimateurs. L'honorable ministre
n'ignore pas que M. Fraser a visité ma ville.

M. BOWELL: Les estimateurs sont établis en perma-
nence à différents endroits, mais de temps à autre M.
Fraser peut être appelé ailleurs. Ces comptes ne vont que
jusqu'au mois de juin de l'an dernier.

M. PATERSON (Brant): Dans les autres cas lesdépenses
de voyage sont sous le titre de "' dépenses imprévues,"je
suppose que c'est ce qui a lieu dans le ministère des douanes.

M. BOWELL: Je crois que oui. Ces dépenses sont sou-
mises à l'auditeur général, et je crois que les compkqs qont
tenus de la même manière dans tous les ministères.

M. PATERSON: Savez-vous s'il y a ou des dépenses de
voyage pendant le dernier exercice ?

M. BOWELL: Il y en a eu.
M. PATERSON: En connaissez-vous le montant, c'est ce

que nous voudrions savoir, car l'honorable ministre semble
avoir administré son département avec beaucoup d'économie.

Département des travaux publics........... ....... $8,500
M. PATERSON (Brant): Je m'attendais à ce que l'ho-

norable ministre des travaux publics, qui a expliqué sans
la moindre hésitation tous les articles se rapportant à son
ministère, nous donnerait des renseignements sur cette
augmentation de dépenses imprévues.

Sir HECTOR LANGEVIN: C'est une diminution.
M. PATERSON (Brant): Non pas si on la compare

avec l'exercice 1878.79, et si on prend les deux ministères
ensemble. Il y a une augmentation importante.

Sir HECTOR LiANGEVIN: Je ne puis expliquer cela
à l'honorable député; je ne puis expliguer que ce qui
concerne mon ministère. Après avoir examiné les dépenses
probables de l'an prochain, je crois que 88,500 suffiront pour
faire face aux dépenses imprévues du ministère.

M. PATERSON (Brant): En prenant le département
des chemins de fer et canaux, comme j'ai été obligé de le
faire pour les besoins de la comparaison, j'y trouve une, aug-
mentation considérable.

Ministère de Pagricture............. $..0.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est la cause de

cette augmentation'?
M. PATERSON (Brant): Sous l'administration extrava-

gante de M. Mackenzie, les dépenses imprévueé de c ninis-
tère étaient de 88,000, et aujourd'hui on demandò~815,000.

M. McLLAN: Je vois qu'en 188-79 on a dépensé la
somme de $15,480, et de plu, le ministre, au lieu de com-
prendre dans cette somme ses dépenses de voyage à lui, il
les porte au créditde l'immigration, et elles sont vde 81,099,
formant un total de 816,199; et aujourd'hui tout ce que nous
demandons c'est $15,000.

M. PATeR40N (Bran±) L1hopo4le r ese re ferait
Mietu4 depedx o stmtos Ùl dgs depe çqlý
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seule manière d'établir une comparaison entre deux années
c'est de mettre les estimations en regard des estimations, et
non pas les cstimations en regard des dépenses. Si les esti-
mations ont été dépassées cette année-là, elles peuvent l'être
cette année.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il s'agit de l'argent qui
sort réellement de la poche du publie.

M. PATERSON (Brant) : Nous ne pouvons pas prendre
les dépenses réelles de cette année, car l'honorable ministre
pourra dire que son collègue demande une somme insuffi-
sante pour faire face aux besoins.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Comme question de fait
nous avons dépensé 8158,000 en 1878, et $203,000 en 1884 si
ma mémoire ne me trompe pas.

M. POPE: L'honorable monsieur parle de dépenses impré-
vues de mon ministère; on a dépensé $4 de plus que les
$14,000, et je suis certain que cette somme sera insuffisante;
et je puis dire que je suis obligé d'employer -un grand
nombre de surnuméraires. J'ai trouvé qu'il était plus éco-
nomique d'agir ainsi, surtout pour ce qui concerne les
brevets d'inventions, que de prendre des employés perma-
nents. Les sommes ainsi payées sont comprises dans les
dépenses imprévues, et ce département augmente tous les
ans.

M. VAIL: Le ministre de l'agriculture dit-il qu'il n'em-
ploie pas autant de surnuméraires qu'en 1878; car il paie
pour ces employés 81,000 de plus qu'en 1878.

M. POPE : J'en emploie peut-être plus, mais je suis plus
économe.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois que le moins
nous entendrons parler de l'économie du ministre de l'agri-
culture, le mieux ce sera. J'ai examiné quelques-unes des bro-
chures et des documents de ce ministère, et sur ce sujet je
crois qu'un honorable député qui est à mes côtés, pourrait
dire quelque chose. Je crois que je n'ai jamais eu connais-
sance d'un gaspillage plus extravagant de l'argent du publie,
que celui qui se fait dans ce ministère pour des brochures,
etc. S'il veut se vanter de son économie, il ferait mieux
d'examiner la brochure du révérend monsieur Bray, pour la-
quelle il a payé $5,000, et qui, j'ose le dire, n'a jamais attiré
un seul immigrant dans le pays; et si quelqu'un a examiné
cette brochure, il admettra qu'il faut un manque complet de
l'entente des affaires pour permettre à de telles publications
de passer comme venant du ministère de l'agriculture.

M. POPE : Lorsque nous serons sur la question des bro-
chures, dont l'honorable député a déjà parlé dans des assem-
blées publiques, je serai prêttà la discuter; mais dans le mo-
ment il ne s'agit pas de cela. Ce n'est pas $5,000, mais 82,500
qui ont été payées à M. Bray.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et d'autres ont payé
les autres $500.

M. POPE : Je crois que cette brochure est excellente,-
non pas une bonne brochure, mais un excellent livre pour
mettre sur la table de tout homme dans le pays, et je suis
prêt à le défendre quand le temps sera venu. Que l'hono-
rable député ne fasse aucune confusion entre cette brochure
et toute autre chose, car je suis en état de défendre les dé-
penses de mon ministère.

M. DAVIES : Dois-je comprendre que l'honorable minis-
tre se dit prêt à nous faire la faveur de nous donner un
exemplaire de ce livre. Je serais fier d'en avoir un. Je me
suis adressé à la bibliothèque dans l'espérance de pouvoir
au moins l'examiner, mais j'appris qu'il n'en avait pas mis
d'exemplaire à cet endroit; je me suis aussi adresseé illeurs,
mais sans succès. S'il veut nous en donner chacun un
exemplaire, je suis certain que nous regarderons cela comme
une grande faveur, car j'aimerais à l'emporter avec moi.

M. PATERsON (Brant)

Sir JOHN A. MACDONALD: Comme votre part du
pillage publie.

M. DAVIES: Il contient un très joli pôrtrait du premier
ministre.

Sir JOHN A. MACDONA LD : Cela vaut quelque chose.
M. DAVIES : Sur la page suivante, il y a environ qua-

torze vignettes représentant ses collègues, ce qui vaut en-
core plus. Ensuite, il y a le portrait de celui qui préside à
nos délibérations, le portrait de l'Orateur au centre.

Sir JOHN A. MACDONALD: Vous êtes jaloux parce que
votre portrait n'est pas là.

M. DAVIES: Je ne "pouvais pas espérer me trouver au
milieu d'un si brillant cortége.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est vrai.
M. DAVIES: Mais j'aimerais beaucoup que mes élee-

leurs pussent voir cela. L'honorable ministre dit que c'est
un livre qu'il ne craindrait pas de déposer sur la table de
qui que ce soit. J'espère alors qu'il le fera déposer sur nos
tables, afin que nous puissions l'apporter avec nous et faire
voir aux électeurs pourquoi ils paient. C'est une lecture
très intéressante, comme nous avons pu en juger l'autre jour
par la lecture des comptes publics; ce livre contient non-
seulement l'éloge du premier ministre, mais aussi celui du
ministre de l'agriculture, et lorsque cet article viendra
devant le comité des comptes publics, si nous en avions un
exemplaire,nous pourrions mettre au dossier certains passages
choisis, pour faire connaître l'homme habile et économe qui
préside à ce département. Je prends note de la promesse
de l'honorable ministre, de nous en fournir chacun un exem-
plaire.

M. POPE : Je n'ai pas promis cela.
M. DAVIES: Il a dit qu'il serait heureux de le voir sur

la table de tout député. Dois-je comprendre qu'il ne veut
pas ? Si non, pourra-t-il me dire, où onipeut se le procurer ?
je donnerai une piastre ou deux pour en avoir un exera-
plaire.

Sir JOHN A. MACDONALD: Sortez votre argent.
M. DAVIES. Si l'honorable ministre veut accepter l'offre,

j'en achète une douzaine d'exemplaires.
Sir RICHARD CARTWRIGHT. Nous voulons avoir

quelque chose pour notre argent.
M. PATERSON (Brant): Dois-je comprendre que l'ho-

norable ministre donne comme raison de cette augmentation
de mille piastres, que cette somme doit être destinée au paie-
ment d'employés surnuméraires pendant l'année courante?

M. POPE: Je dis qu'une grande partie du montant sert
à cela; mais il y en aussi une bonne partie consacrée à ache-
ter du papier et différentes autres c oses. Il y a quelques
instants l'honorable député demandait pourquoi nous ne
demandions pas plus pour les dépenses imprévues. Nous ne
voulons pas demander plus que ce que nous croyons raison-
nable et juste.

M. PATERSON (Brant): D'après les paroles de l'hono-
rable ministre et d'après une explication fournie par le député
ministre, que je vois dans le rapport de l'auditeur général,
je comprends que cette augmentation est duo au fait qu'il
faut beaucoup d'employés surnuméraires dans le bureau des
brevets d'invention. Cependant je vois qu'il n'y a qu'environ
$2,000 pour les employés surnuméraires, et j'aimerais à savoir
si le revenu provenant de ce bureau, sous forme d'honoraires,
doit, d'après les probabilités, être plus considérable cette
année que l'année dernier.

M. POPE: Près de six mois sont écoulés. Et jusqu'au-
jourd'hui les cettes sont aussi fortes que pendant les six
mois de l'an dernier. Sans doute que les recherches, les
dessins et les pièces augmentent, et chaque brevet exige er-
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taines dépenses. Je considère que -pendant l'année courante,
cette augmentation do $1,000 sera amplement requise pour
ces travaux et autres semblables.

Dépenses imprévues-Ministère de la marine et
des pécheries......................... $8,000

M. VAIL: Quelle partie de cette somme doit être con-
sacrée à des employés surnuméraires ?

M. McLELAN: Le crédit est diminué de $500, et cette
année nous espérons ne pas payer autant que l'an dernier
pour des employés surnuméraires. Les dépenses de l'an
dernier ont été de 67,960, et je calcule que le crédit de cette
année couvrira toutes les dépenses. Le crédit demandé est
de $40 de plus que ce qui a été dépensé l'an dernier, et $300
on 8400 de moins que ce qui a été dépensé en dépenses
imprévues en 1878.

M. VAIL: En 1878, les dépenses imprévues ont été de
88,270, dont $2,715 étaient pour le salaire des surnuméraires.
J'ai cru, il y a quelques instants, que l'honorable ministre
disait que le paiement des surnuméraires avait été ôté des
dépenses imprévues et placé sous un article spécial, et que
c'était ce qui expliquait l'augmentation considérable qu'on
remarque dans les dépenses du service civil. Je ne vois pas
qu'il en soit ainsi. Si les employés surnuméraires ont été
placés sur la liste civile, et si, en même temps, un nombre
considérable d'entre eux est payé à même les dépenses
imprévues, leur nombre a à peu près doublé.

M. McLELAN : J'ai parlé des commis surnuméraires
employés pendant toute l'année. Lorsque nous faisons la
classification des réclamations de primes accordées aux
pêcheurs, nous employons plusieurs commis surnuméraires,
qui ne sont pas payés sur le crédit affecté au paiement de
ces primes, mais sur les dépenses imprévues.

M. DAVIES: Je croyais que l'honorable monsieur vou-
lait établir que, tandis que l'année dernière nous avons paye
$2,253 pour des commis surnuméraires, et cette somme a été
comprise dans les dépenses imprévues ; cette année vous pro-
posez de réduire le nombre des commis surnuméraires en
nommant des commis permanents; de sorte que vos dépenses
imprévues devraient être réduites jusqu'à concurrence des
appointements que vous payez aujourd'hui aux commis sur-
numéraires que vous avez l'intention de renvoyer.

M. MoL ELAN: .e n'ai pas dit que j'avais l'intention for-
melle d'agir ainsi. Si je croyais que l'intérêt public l'exige,
je pourrais payer ces employés surnuméraires sur le fonds
des dépenses imprévues, au lieu de les payer sur les dépenses
imprévues.

M. VAIL: L'honorable député de Queen (M. Davies) n'a
pas exactement saisi ce que je voulais établir. Je voulais
établir ceci: l'honorable ministre de la marine a dit, il n'y
a pas longtemps, que la raison pour laquelle les dépenses du
service civil avaient augmenté, était que les commis surnu-
méraires avaient été payés sur le fonds des dépenses pré-
vues, au lieu de l'être sur les dépenses imprévues. Je vois
que ce n'est pas le cas, mais que l'on paie sur les dépenses
imprévues le même nombre de commis surnuméraires qu'en
1878.

M. MoLELAN: Ce que j'ai dit, c'est que l'on a transféré
un certain nombre de commis surnuméraires sur la liste des
commis permanents; mais j'ai dit pourquoi l'on devrait
employer des commis surnuméraires.

Département des chemins de fer et canaux .............. $6,000
M. PATERSON (Brant): J'ai fait remarquer, il y a quel-

que temps, qu'il y avait une augmentation d'environ 84,000
dans les dépenses imprévues des départements des chemins
de fer et canaux et des travaux publics, réunis, depuis que
les honorables messieurs de la droite sont au pouvoir, et
l'honorable ministre des travaux publics dit qu'en ce qui

concerne son département, ces dépenses ont diminué. Je
suppose que le département, des chemins de fer et canaux
est responsable de cette augmentation.

M. POPE: Je ne sais pas s'il en est ainsi, mais je consens
volontiers à accepter cette responsabilité. En ce qui con.
cerne le département des chemins de fer et canaux, vous
devez comprendre qu'un bon nombre de chemins de fer sont
subventionnés et que nous avons à répondre à beaucoup de
dépenses de ce genre; et tandis que, l'année dernière, les
dépenses étaient de $7,000, nous pourrons, je crois, cette
année, les réduire à $6,000.

M. DAVIES: Je remarque que dans " les départements
en général," il y a un article qui figure sous le titre singu-
lier de " certaines matières et fournitures, 8179." L'hono-
rable monsieur peut-il expliquer cela ?

M. PATERSON (Brant): En attendant qu'il soit prêt à
répondre, je vais profiter de l'occasion pour demander au
ministre des douanes s'il est maintenant disposé à répondre
à ma question. Comment se fait-il que, dans les " frais de
voyage " de son département, nous voyons que l'on n'a payé
que la somme de $4.25 à un nommé E. L. Sandborn sur les
dépenses imprévues, tandis qu'il y a des sommes considé-
rables pour [es frais de voyage des autres ministres et des
autres employés de tous les autres départements. Comment
l'honorable monsieur réduit-il le chiffre de ses dépenses
imprévues ?

M. BOWELL: Si l'honorable monsieur veut examiner le
rapport de l'auditeur général, 1ère partie, page 317, il
verra qu'il y a $200 pour les frais de voyage du ministre;
$345 pour le commissaire; 8115 pour le comptable, et $134
pour le percepteur des douanes de Winnipeg, qui est en
même temps inspecteur pour la province du Manitoba.

M. PATERSON (Brant): L'honorable monsieur a repris
son siège, très tranquillement, en acceptant tous les éloges
que je lui ai décernés au sujet, de la réduction qu'il avait
opérée dans le chiffre de ses dépenses imprévues; puis, par
la.comparaison que j'ai établie, il m'a permis de blamer le
ministre du revenu de l'intérieur. Or, il paraît que ce
dernier nous a montré ouvertement tous ces différents arti-
cles, tandis que le ministre des douanes les, met ailleurs.
Au lieu d'accepter tous les éloges que je lui ai décernés pour
son économie, l'honorable monsieur aurait dûi nous apprendre
qu'il restait un montant considérable à ajouter aux dépenses
imprévues de son département; et il n'aurait pas dû me
permettre ainsi d'établir u.ne comparaison au détriment de
son collègue.

M. BOWELL: L'honorable monsieur est, on cela, tout
aussi éloigné de la vérité, qu'il est.ignorant du contenu des
livres qu'il a entre les mains. Ce sont là des parties dê
l'ensemble des dé.penses imprévues de mon département ;
l'honorable monsieur a porté ce comité à supposar que le
departement des douanes, celui du revenu de l'intérieur, et
les autres départements, tenaient les Comptes publics.

M. PATERSON (Brant): Non.

-M. BOWELL : C'était la seule conclusion à tirer des
observations faites par l'honorable monsieur. Il dit que,
lorsqu'il m'a décerné des éloges au sujet du montant de
dépenses imprévues faites dans mon département, montant
peu élevé, comparativement à ce qui a été dépensé dans les
autres départements, il dit que j'ai repris tranquillement
siège et que j'ai écouté ces éloges sans appeler son attention
sur ce qu'il dit être un exposé inexact. Il n'en est pas ainsi.
L'honorable monsieur sait-ou, s'il l'ignore, l'ex-ministre
des finances peut le lui apprendre-l'honorable monsieur
dis-je, sait que, lorsque les comptes sont-transmis au dépar-
tement des douanes, ils sont envoyés à l'auditeur général,
qui les met dans une partie quelconque du livre, oùt il veut,
et, on ce qui concerne le département on particulier, il n'est
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pa's'du tout responsable de la chose. Ce sont là les frais de
voyage des inspecteurs, dépenses qu'il font chaque année.;
ils ne sont pas retranchés des dépenses imprévues, mais
forment un article spécial. Les dépenses se rattachant au
bureau des estimateurs sont aussi prises sur ce montant et
non sur le fonds des dépenses imprévues.

M. PATERSON (Brant): L'honorable monsieur n'a pas
besoin de prendre cet air de grand savant pour nous com-
muniquer ce fait; il n'a pas besoin d'être si solennel pour
dire que si j'ignore la chose, je puis me renseigner auprès
de l'ex-ministre des finances. Je ne m'adressais pas à
l'ex-ministre des finances, mais à l'honorable monsieur, et il
ne peut pas s'en retirer par subterfuge. Si ignorance il y
a, c est lui qui l'a montrée. J'ai mentionné le montant im-
puté sur les dépenses imprévues, et j'ai dit que tout ce que
j'avais pu trouver, c'était une somme de 84,000. L'hono-
rable monsieur a repris très tranquillement son siège et a
accepté ce que j'avais dit. J'ai dit que je trouvais étrange
qu'il n'y eût pas de frais de voyage; il m'a répondu qu'il
supposait qu'il n'y avait en aucun voyage.

M. BOWELL: Non; je n'ai pas dit cela; j'ai dit dis-
tinctement qu'il y en avait eu quelques-uns.

M. PATERSON: L'honorable monsieur a dit qu'il suppo.
sait qu'il n'y en avait eu aucun. J'ai dit: Qu'ont fait vos
estimateurs ? N'ont-ils pas voyagé ? Il m'a répliqué: " Ne
savez-vous pas que le poste des estimateurs est à Ottawa, et
que c'est là qu'ils règlent les questions? "

M. BOWELL: Je n'ai rien dit de semblable.
M. PATEJRSON (Brant): Je pense que vous l'avez dit.
M. BOWELL : Vous pouvez le penser; mais je ne l'ai pas

dit.
M. PATERSON (Brant): Le fait de nous quereller ne

contribuera pas du tout à régler la question. L'honorable
monsieur est parfaitement libre de faire des insinuations au
sujet de mon manque de connaissances, mais il devrait
écouter ce que je dis, et les Débats lui feront voir qui a rai-
son dans cette affaire.

En parlant des frais de voyage, il a dit, en prenant le
même air de supériorité: " Ne savez-vous pas que le poste
des estimateurs est à Ottawa, que c'est là que les questions
leurs sont soumises, et qu'ils ne sont pas censés voyager."
J'ai dit que, si je ne me trompais, M. Fraser avait visité ma
ville, et l'honorable monsieur a répondu: "Il l'a peut-être
visité, mais non cette année." L'honorable monsieur peut se
lever avec calme et insinuer, de sang-froid, que je suis un
ignorant; mais s'il connaissait alors ce qu'il sait aujourd'hui,
il a rerris son siège et accepté des éloges qu'il ne méritait
pas; ia permis que son département fût félicité au préju-
dice d'autres départements du gouvernement.

M. BOWELL : Je ne désire pas continuer cette discus-
sion. Parce que l'honorable monsieur parle un peu fo.rt, je
ne suppose pas qu'il est en colère, et, si je n'emploie pas,
pour ui parler, un ton aussi fort et aussi violent que celui
dont il se sort, il ne doit pas supposer que je suis nécessai-
rement en colère. J'ai l'habitude de dire ce que je dois dire
aussi distinctement que lui, bien quema voix ne soit pout-être
pas aussi forte. Lorsqu'il a parlé de la question des estima-
tours, je lui ai demandé distinctement quels étaient les esti-
mateurs dont il voulait parler; et je n'ai pas dit que la
besogne des estimateurs se faisait au bureau principal, à
Ottawa; mais qu'ils ne se rendaient pas aux différentes
stations. Puis il a appelé mon attention sur le cas de M.
Fraser. Alors je lui ai demandé de nouveau s'il voulait
parler de l'estimatour général, au bureau des douanes, et je
lui a distinctement dit que M. Fraser avait été à Toronto et
qu'il y avait eu des frais de voyage. Je n'ai pas cherché à
cacher le fait, car je ne savais qu'il y avait ou des dépenses
de voyage. J'ai déclaré, comme il le dit, que le voyage fait
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à Brantford par M. Fraser pourrait figurer dans les comptes
de l'année courante, et non dans ceux de l'année dernière.

M PATERSON (Brant): L'honorable monsieur ne m'a.
t-il pas demandé s'il y avait eu des frais de voyage cette
année, et si M. Fraser avait été à Brantford ?

M. BOWELL: Qu'ai-je demandé ?
M. PATERSON (Brant) : Ne m'avez-vous pas demandé

s'il avait été à Brantford cette année, et n'y a-t-il pas été une
autre année ?

M. BOWELL: Est-ce que je ne viens pas d'expliquer cela?
L'honorable monsieur est aussi captieux que quelques-uns
des honorables messieurs qui l'entourent.

M. DAVIES : C'est une chose singulière et propre à trom-
per tout honnête homme qui demande des renseignements...

M. BOWELL : Ce n'est pas vous.
M. DAVIES: Alors je supposerai que l'honorable député

de Cardwell (M. White), et son ami qui siége à ses côtés,
sont les deux hommes honnêtes qui posent des questions, et
je dis qu'il est très étrange que la classification des dépenses
imprévues du département des douanes diffère de celle de
tous les autres départements. Tandis que les frais de voyage
de tous les autres ministres figurent sous le titre " departe-
ment," les frais de voyage du ministre des douanes et de ses
subalternes figurent sous un titre tout à fait différent. Quand
l'on voit sous le titre Il département " les mots " frais de
voyage, E. L. Sanders, 8 0.5," tout homme qui pose honnête-
ment une question s'imaginerait que ce sont là tous les frais
de voyage. Dans les autres départements, j'ai constaté que
les frais de voyage s'élevaient à 8400, $500, 8600 ou $700,
selon le cas, et j'ai cru que le ministre des douanes méritait
qu'on le félicitât de ce qu'il n'avait pas autant dépensé que
ses collègues; mais à la page 317 je vois $200 de frais de
voyages faits par le ministre lui-même, $345, pour six com-
missaires, et 8115 pour son comptable. De fait, ses frais de
voyages et ceux de ses subalternes sont tout aussi considé-
rables que ceux de tous les autres ministres; et les frais de
voyage de ses subalternes, comme l'on devait s'y attendre,
sont plus considérables, vu qu'ils ont plus de voyages à
faire.

Je suis heureux que l'on ait provoqué la discussion, car je
vois que l'honorable monsieur n'est pasQa moitié aussi éco-
nomo que je le croyais.

Il y a une chose pour laquelle il mérite des éloges, à moins
que ces dépenses ne soient dissimulées quelque part, dans le
livre; je veux parler du louage des voitures. Je vois qu'au
Conseil privé, ces dépenses se sont élevées à 8928 ; au dé.
Partement de la justice, à $141; au département de la mi-
ice, à $206; au secrétariat d'Etat- l'honorable ministre a

été un peu extravagant-8345; à l'intérieur, 8521-je sup
pose qu'il a plus de besogne -à cause des sauvages, 823 de
plus; auditeur général, 85.50-il semble avoir été très.
économe; finances, 896; douanes, rien, Je voudrais savoir
si dans quelque autre partie de ce livre, je puis trouver des
dépenses faites pour louage de voitures. Si non, l'honorable
monsieur a droit à des éloges.-Revenu de l'intérieur, 8213;
travaux publics, 8355; postes, 0161; agriculture, $112:
marine et pêcheries-un autre département où l'on prati-
que l'économie-89.55.

M. MoLELAN: C'est tout.

M. DAVIES: Je félicite l'honorable monsieur de l'écono-
mie qu'il a pratiquée dans cette division du service en parti.
culier. Je ne parle pas des frais du voyage, mais du louage
de voitures dans la ville d'Ottawa seulement : Chemins 'de
fer, $259; total, environ $3,500. Sous le rapport dé cet
article, le ministre des douanes, e crois, a droit à quelques
éloges, quoique sous les frais e voyage; il ait reçou des
compliments qu'il ne méritait pas et qu'il a 'acceptés -tra.
quio ment et sans mot dire.
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M. PATERSON (Brant): Il faut ajouter 85,489 aux

$4,000 qui. figurent sous le titre des dépenses imprévues, et
l'on ne demande aucune somme pour couvrir le montant
que nous voyons à lapago 317. Je crois de mon devoir de
dire au ministre du revenu de l'intérieur, après l'avoir cen-
suré en le comparant au ministre des doannes, qu'après
tout il ne mérite pas tant de blâme.

M. BLAKE : Il y a plusieurs leçons à tirer de tout cela.
Mon honorable ami le député de Brant est doué d'un excel-
lent caractère, nous le savons ; il aime à envisager les
choses sous leur bon c6té. S'il remarque que les apparences
sont trompeuses, chaque fois qu'un des honorables messieurs
de la droite semble meilleur que ses collègues, il en trouvera
l'explication dans quelque autre partie du livro. C'est là
tout ce qu'il faut: un examen un peu plus attentif, et il
verra que l'un est tout aussi mauvais que l'autre.

Et puis, le ministre des douanes a dit que ses collègues
pouvaient prendre soin d'eux-mêmes; mais il semble qu'il
prend un peu mieux soin de lui que ses collègueà. Mais il
dit que ce n'est pas sa faute; c'est le département des
finances et l'auditeur général qui ont fait la. chose et qui l'ont
mis dans cette position. Ainsi, ses collègues ne peuvent pas
prendre soin d'eux-mêmes, mais ils prennent soin de lui à
leur préjudice évident; ils disposent ses frais de voyage de
telle façon, qu'ils ne figurent pas dans la même catégorie
que les leurs, et le ministre des douancs n'est pas blâmable,
Bi ce n'est d'avoir accepté les éloges de mon honorable ami,
et, à propos de cela, nous avons tous compris qu'il devait y
avoir quelques explications. Il ne mérite aucun blâme pour
ce qui concerne cette disposition de ses frais de voyage. Il y
a là-haut quelque petit ange qui prend un soin spécial du
pauvre Mac.

M. BOWELL: Je remercie beaucoup l'honorable mon..
sieur, surtout de la dernière partie de son discours. C'est
là une attaque dirigée contre l'auditeur général, et je vais
prendre la peine d'appeler son attention sur ce fait. Ce
n'est pas mon collègue ; il ne dépend pas du ministre des
douanes; il est responsable au parlement du Canada. S'il a
cherché àdissimuler cela, ce parlement devrait lui en de-
mander compte. Je ne blâme pas la façon dont les livres du
ministre des finances sont tenus. Les honorables messieurs,-
je le' sais, ont en haute estime l'auditeur général, et vantent
beaucoup ses aptitudes. Je sais que ces dépenses ont été
faites, mais j'ignore complètement pourquoi cet article a
été placé différemment d'autres articles analogues; et puis-
que le député de Queen, . P.-E. (M. Davies), a chere a
me rendre responsable de la chose et qu'il a voulu faire
croire à ceux qui, A l'avenir, pourront lire les Dôaat, que
j'ai essayé de cacher ces dépenses.........

M. DAVIES: Non; je veux m'expliquer.
M. BOWELL: Je désire simplement que cela soit corrigé;

que l'honorable député porte cette accusation par insination
ou avec le sarcasme dont il accompagne ses magnifiques
petits discours.

Ses paroles dans les débats, ne représentent pas son
visage agréable et souriant, et le résultat, c'est que ceux
qui les liront, arriveront à la conclusion que le ministre des
douanes, dans le but de cacher certaines dépenses de son
département, les a dissimulées dans quelques coin du livre
bleu, et que dans cette manière de présenter les faits, il a
été très habilement et très éloquemment assisté par son
très éminent chef. S'il y avait quelqu'un de responsable de
cette dissimulation des dépenses, si dissimulation il y
avait, ce serait un officier, qui n'est contrôlé par aucun
ministre de la Couronne ; mais qui est responsable
seulement à ce parlement de ce qu'il fait.

M, DAVIES: L'honorable ministre des douanes a é été
assez perspicace pour comprendre parfaitement bien que le
reproche ne repose:pas autant sur le fait que cet item n'a
pas figuraveo d'autreswde même nature, que sur celui qu'il

a reçu avec satisfaction et injustement des compliments
qu'il ne méritait pas de recevoir, et qu'il, s'est tenu assis,
souriant, pendant que ces compliments lui étaient adressés,
ce qui pouvait mettre la Chambre sous l'impression qu'il
les méritait, taudis qu'il n'en méritait pas un seul.

M. SPROULE : Il souriait, peut-être, en regardant ceux
qui cherchaient dans le livro bleu sans pouvoir rien trouver-

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que le
ministre des douanes est dans l'erreur en disant que l'au-
diteur général était celui qu'il fallait blâmer dans cette
affaire.

M. BOWELL: Je n'ai pas dit qu'il était blâmable.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ou qu'il ait été la

cause do cette erreur. L'auditeur général ne prépare pas
les Comptes publics; mais il prépare un état qu'il dépose
sur le bureau de la Chambre. Or, dans les comptes publics,
de 1878, sous le titre de dépenses imprévues, gouvernement
civil, je trouve que les dépenses de voyage des assistants de
M. Burpee furent entrées comme celles de tous les autres
ministres. Ce changement dans le département des douanes
a prévalu, et on le constate également dans le département
des finances; mais on ne le rencontre aucunement dans le
département de l'auditeur général. Ce qui a été fait appa-
remment est ceci: qu'un certain item, qui apparaît dans les
estimations à la page 75, sous le nom de diverses dépenses
imprévues, comprenant bureau principal, impressions supplé-
mentaires, papeterie, annonces, télégraphie, etc.; or, ceci a été
fait apparemment pour renfermer les dépenses de voyages du
ministre. Je crois que c'est une mauvaise manière de tenir
les comptes publics; ello devrait être mrodifiée, et je crois
qu'elle n'existait pas auparavant, parco que, de notre temps,
le ministre faiFait dans les Comptes publics do l'année une
entrée détaillée des dépenses de voyages, et c'et ce qui de-
vrait être fait aujourd'hui.

M. BOWELL: L'honorable député qui a parlé le der-
nier, a tout à fait raison, et il verra que c'est la première et
dernière année que ces items apparaissent dans le rapport
du ministre des finances, précisément comme durant l'épo-
que mentionnéeo par l'honorable député. C'est la première
fois qu'ils figurent ainsi, et pourquoi 'cela, je ne pourrais
l'expliquer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'erreur n'est aucune-
ment attribuable à l'auditeur général, mais au département
du ministre des finances, qui a compilé les comptes publics.
La charge de l'auditeur général est d'inspecter et vérifier
ls pi èces justificatives, et d'attirer notre attention sur toute
affaire qui le méritera.

M. PATERSON (Brant),: Le ministre des douanes, en
-soumettant cette affaire à lauditeur général, et en lui signa-
lant son erreur, lui dira sans doute comment elle est deve-
nue un sujet de discussion, comment le ministre des douanes
a pu rester tranquille sur son siège, acceptant les compli-
ments qu'on lui adressait pour ses économies; et quand on lui
demandait d'expliquer à ses collègues pourquoi il y avait un
montant plus considérable, il ne se gênait pas de répondre:
l Oh 1 je suis dans la même position qu'eux " ; mais il lais

sait tranquillement ses collègues prendre soin d'eux-mêmes,
M. BLAKE : Le ministre des douanes admet-il encore

qu'une erreur a été commise par l'auditeur général, ou cette
erreur se trouve-t-elle dans les Comptes publis, qui sont
préparés dans le bureau du ministre des finances ? Quand il
a parlé le premier, sur ce sujet et qu'il a déclaré que ces
comptes publics étaient préparés par le département du
ministre des finances et par l'auditeur général, il comprenait
les deux départements. Je lui ai répondu de la même ma-
nière. Puis, quand il me répliqua, il ajuuta que :cela était
exclusivement fait par l'auditeur général.

Nous savons que les comptes publicane sont pas préparés
par.'auditeur général. lpréparelescomptesdescrédits dont
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il est responsable à la Chambre. Le département des finances
prépare les comptes publics, et c'est dans les comptes publics
que le changement a été fait. C'est, par conséquent, l'un des
collègues de l'honorable ministre qui a provoqué la discus-
sion, et non l'auditeur général, qui parait à présent respon-
sable du changement.

M. PATERSON (Brant) : Jo suppose que l'honorable mi-
nistre fera mieux la prochaine fois.

M. BOWELL : Quand j'ai parié de comptes publics, j'en
ai parlé distinctement, et quand j'ai dit que l'auditeur géné-
ral était responsable de ces entrées, je parlais seulement de
son propre rapport, et non de l'autre rapport. Je n'ai pas
considéré l'aud iteur général comme responsable de ce qui
est contenu dans le rapport du ministre des finances. C'est
la seule explication que j'ai à donner. Je dirai aux hono-
rables membres de la gauche ce que je disais il y a un ins-
tant à l'honorable député de Brant (M. Paterson) : C'est la
première fois que l'auditeur général a présenté ces comptes
de cette manière. Pourquoi l'a-t-il fait? je ne le lui ai jamais
demandé. Si la Chambre désire que je lui on fasse la de-
mande, je n'ai aucune objection à le faire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il les a arrangés de
cette façon parce que son livre est un commentaire des
comptespublics. Si les comptes publics sont arrangés d'une
certaine manière, il doit suivre cet arrangement.

Y, BOWELL: Quand de l'argent est retiré pour dépenses
de voyages, le compte est envoyé avec pièces justificatives à
l'auditeur général, qui les vérifie. Si les pièces de justifica-
tion n'accompagnent pas le compte, l'auditeur général ne
les perd pas de vue, et il fait ses entrées dont ce livre est la
compilation. Jusqu'à quel point il obtient des informations
de cette natnre lu départemant des finances, je ne suis pas
prêt à le dire. JO crois qu'il n'cst pas nécessaire pour moi
d'aller dans le département des finances pour obtenir des
informations de cette nature, parce que les comptes passent
par l'auditeur général, qui les vérifie, et ce dernier fait ses
entrées dans son livre d'après ces comptes vérifiés. Je pré-
sume que c'est la pratique do son département.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si l'honorable ministre
veut jeter un coup d'oil sur le rapport de l'auditeur général,
il verra que ce dernier est obligé de suivre rigoureusement
les comptes publics. Ce qui a été fait jusqu'à pré-ent, c'est
que ceux qui préparent les comptes publics, ont p lacé ces
items Oû ils n'ont jamais para auparavant, et c'est la raison
pourquoi l'auditeur général, pareillement, a été obligé de les
placer où ils se trouvent maintenant. De quelque manière
qu'ils apparaissent, cela n'a aucune importance pour lui. Il
ne pouvait forcer le ministre des finances, ou son assistant,
de placer, l'année dernière, dans les dépenses imprévues du
gouvernement civil, un certain nombre d'items, et, cette
année, de les placer dans les dépenses imprévues attachées au
compte de perception.

Dépenses imprévues du haut commissaire à Londres, et
pourpourvoir au paiement d'un salaire de £100 pour
un secrétaire, usqu'à présent chargé au compte des
dépenses imprivues.......................................... $5,200

M. CAMERON (Huron-Ouest): Ce n'est pas un montant
considérable, seulement 82,500, à l'effet d'aider à soutenir et
maintenir notre ambassadeur auprès du gouvernement
anglais. C'est un luxe, il est vrai, mais nous devons payer
quelque chose pour un luxe de cette nature. Le haut com-
missaire nous coûte environ $15,000 par année-810,000
pour son salaire, et environ 65,000 pour dépenses imprévues.
Nous avons dépensé environ $40,000 pour acheter une rési-
dence à ce représentant, ainsi qu'une somme considérable
pour l'ameublement de cette résidence.

L'année dernière, nous avons voté 84,500 pour dépenses
imprévues, et les Comptes publics font voir que noue avons
dépensé 85,186 pour cet objet. Ce montant, je crois, couvre

M. BL&xu

le loyer, le combustible, l'éclairage et les taxes, ainsi que les
services d'un secrétaire. Ayant acheté cette résidence l'an-
née dernière, je présume que nous n'aurons plus à payer au-
cun loyer, ot, par conséquent, le montant sera réduit de
quelques $2,000. Jusqu'ici, tout est bien; mais, après tout,
je suis très enclin à croire, d'après ce qui a été dit dans cette
Chambre, durant la présente session, que la charge de haut
commissaire est plutôt honorifique qu'utile, lorsque le per-
sonnage distingué qui la remplit est un homme vigoureux et
pourrait être utile. Mais je doute beaucoup que cette fonc-
tion de haut commissaire mérite réellement les dépenses con-
sidérables que nous supportons. Nous avons acheté une
résidence et l'avons meublée confortablement et élégamment
dans le meilleur goût, depuis les rideaux de peluche de soie,
avec frange et point de Valence, corniches dorées, brande*
bourg, jusqu'à la casserole dans la cuisine. Toutes ces choses
sont fournies à notre représentant auprès de la cour impé-
riale. J'ai ici un état détaillé, renfermant tous les items, et
je crois que c'est un relevé exact de ce que nous avons dé-
pensé pour l'ameublement de cet établissement. Il est inté.
ressant à lire, et je le recommande à votre attention, M.
l'Orateur, et je vous conseille fortement do le lire. tous
entendons parler beaucoup de documents imprimés. Eh
bien ! je recommande l'impression de ce document. Je crois
que parmi les cultivateurs, les ouvriers et les hommes
d affaires du pays, il ne peut y avoir de littérature plus ité-
ressante que le compte détaillé que j'i entre les mains. Il est
très intéressant, et il comprend tout l'ameublement de la
maison du haut commissaire. Je suis convaincu que les
cultivateurs, les hommes d'affaires et les ouvriers le trouve-
ront très utile pour les aider à mebler leurs propres maisons.
Il est si intéressant que je ne puis pas permettre de laisser
passer l'item sans attirer l'attention de la Chambre sur quel-
ques articles qu'il contient. doustrouverezqu'une chambr
à coucher pour une servante, au quatrième étage de ce palais
que nous avons à Londres, coûte, pour son ameublement,
seulement $210, pour les chaises couvertes en tapis et quel-
ques autres bagatelles de cette nature. Ce n'est pas dispen-
dieux pour l'ameublement d'une chambre à coucher de ser-
vante, située dans l'attique de notre palais à Londres. Vous
trouverez ensuite gu'une autre chambre à coucher, située au
troisième étage, en arrière, coûte seulement £72 16e. 10d.

Pour une chambre en arrière, a u troisième étage, c'est
certainement un prix assez modique. Il y a on sus de ce
qui procède un montant de £69 l. id. pour l'ameublement
d'un vestiaire, ce qui fait un total de e141 17s. 11d., ou,
d'après notre cours, un peu plus de n700. Puis il y a la
chambre à coucher, à gauche, sur le devant, au troisième
étage, dont l'ameublement coûte p385. Chague détail est
rapporte avec la plus grande précision, de sorte qu'il n'y
aura pas de maleentedu. L'amoublement d'une chambre 
coucher, en arrière, au second étage, coûte £142 18es. 9d.,
et le vestiaire, côté, seulement £72 19e. 3d., ou, en tout,
£280 18s., soit mt1,075 de notre monnaie. Assurément, c'est
très économique, ce n'est paà extravagant que de dépenser
c1,075 pour meubler une ohambre à coucher située on arrière
du second étage. L'ameublement du salon, situé sur le de-
vant, coûte 2,18 , et cette somme ne comprend pas un
grand nombre de jouets, qui sont entrés dans d'autres parties
du compte. La chambre à dîner coûte $1,170, et amni de
suite. Tout ceci n'est pas dispendieux, assurément, ai on
considère qu'il s'agit de l'honneur d'être représenté auprès
de la cour imprale par un homme distingué, comme -celui
qui a ci-devant dirigé ici le département des chemins de fer.
Quand il était ici, et nous étions tous contenta de le voir et
peinés de le perdre, il poait comme un apôtre de la tem-
pérance depms une couple d'années. C'est très bien pour
un ministre de la couronne, et surtout s'il travaille à aire
triompher ses principes sur toutes les questions..

1l doit y avoir quelques erreurs relativement é ce compte,
L'on a aussi fourni à ce palais 26 verres à vin d'Oporto, 36
verres à vin de Xérès, 36 verres à claret, 36 verres à cham-
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pagne, 48 grands verres, 4 carafes d'une pinte-pour l'eau,
et non pour whisky-4 carafes d'une chopine, ditto.

Quelques DÉPUTÉS: Et des tire-bouchons.
M. CAMERON (Huron) : On aura le temps de tirer

bien des bouchons avant que nous en ayons fini avec ce
compte.

Il y a deux pots à claret, 8 services de carafes unies avec
anses ; deux autres services de carafes; deux pots à clarot,
gravés et à côtés plats. Quelques.uns sont ronds et d'autres
sont à côtés plats. Il y a en tout 22 carafes et 12 ou 14
douzaines de verres à vin. Vous trouverez dans ce compte
eue l'on fournit à notre maison d'ambassadeur jusqu'à des
caisses pour garder les vins destinés aux réceptions. Ces
vins sont ainsi gardés jusqu'à ce qu'ils soient vieux et
adoucis, et propres aux hommes de goût, qui viendront les
boire, et l'on entretiendra ainsi l'élément social dont a
besoin la résidence de notre ambassadeur. Il y a de ces
caisses à vin qui contiennent 84 douzaines de bouteilles, et
une douzaine de petites étiquettes en zinc pour distinguer
le claret du champagne. Toute chose est faite avec la plus
grande régularité et le plus grand ordre. Nous avons rai-
son d'être fiers de la manière dont nous inaugurons notre
ambassade auprès de la cour de Saint-James. Les choses sont,
faites d'une manière soignée. Je suis sûr, M. le Président, que
si vous faisiez imprimer et distribuer ce compte parmi vosi
commettants, dans la grande cité d'Halifax, et surtout par-
mi les cultivateurs, qu'ils en seraient enchantés, après les
durs travaux du jour, en jetant les yeux sur les 84 dou-
zaines de bouteilles de vin, les 36 verres à champagne, les
36 verres à Oporto, les 36 vers à claret, avec toutes les autres
choses se rapportant aux fêtes en perspective. Non seule-.
ment notre ambassadeur est approvisionné de toutes ces
choses, mais encore de toute autre chose que le goût, l'in-
génuité et l'habileté peuvent imaginer. Nous avons, en outre,
le compte de Mle Reynolds, et j'observe que notre ambas-
sadeur a achetéun grand nombre de choses de Mlle Reynolds,
entre autres, un gril à rôtir, un poèlon à omelette, un poêlon
oval à frire, une lechefrite à boulanger en ferblanc, et un
moule à pudding de York. Il est très juste que notre am-
bassadeur, visitant occasionnellement cette partie char-
mante de l'Angleterre, Yorkshire, désire en connaître quel-
que chose, et c'est pourquoi il s'est procuré un moule à
pudding de York. De plus, une casserole de cuivre, une

nilloire à poisson, et une casserole et bouilloire. Je sup-
pose que tout cela est bien; mais pourquoi le gouvernement
canadien acheterait-il des brosses et des balais pour notre
ambassadeur en Angleterre, voilà ce quo personne ne sau-
rait expliquer. Puis, un assortiment de brochettes pour lar.
der, une botte à farine, un entonnoir, un sucrier, une botte
de lardoires, un porte-ordure, et un moule à biscuit ; mais je
les laisse ici et je les abandonne. Nous trouvons ensuite une
théière en forblanc, une botte à thé, carrée, une fourchette
de cuisinier, un seau aux eaux sales, et deux vases pour bains
depieds. Tous ces articles sont en ferblanc, M. l'Orateur,
et i espère qne vous y portes beaucoup d'attention, parce
qu'ils sont d'une très grande importance. Puis, il y a deux
cuillères de bois et une douzaine de cuillères de bois, puis
quatre autres cuillères de bois, puis six autres cuillères de
bois, et un rouleau à pâte.

Or, qu'est-ce que le haut commissaire pourra faire avec ce
rouleau ? Assurément, il n'est pas appelé à venir en con-
tact avec aucun des autrocrates européens, ce qui pourrait
l'obliger à se servir d'un rouleau à pâte. Puis nous trouvons
un sas et un seau de bois, et un perchoir à linge et plateau à
carafes. De plus, nous procurons à notre haut commissaire
des couvrepieds piqués, des descentes de lit, des couvertures,
et il y en a tant que nous sommes très sûrs qu'il doit avoir
assez chaud.

Puis, nous lui procurons des abat-jour pour le protéger
contre la lumière éblouissante du gaz, ou de l'électricité; il
y a aussi un abat-jour dagmar, un encadrement de rideau,

une garniture en soie pour corniches, et un cadre pour cette
garniture, le tout se montant à £9.16s. Il y a un autre
item intéressant, et c'est peut être le plus intéressantde tous,
un item qui m'a plu au delà de toute mesure quand je l'ai lu.
Il apparaît sous le titre de vestiaire adjoignant la chambre
à coucher de notre ambassadeur, et c'est un berceau. Je ne
savais pas que notre ambassadeur fût actuellement dans
-cette ligne d'affaires, bien que nous puissions féliciter les
honorables députés de la droite sur l'intéressant événement,
qui se prépare en toute probabilité. Autrement, un berceau
n'aurait pas été acheté. Je présume que le premier minis-
tre sait quelque chose de l'affaire, parce que je n'ai aucun
doute que le télégraphe lui en aurait transmis la nouvelle.

Puis, nous trouvons une voiture, et bien que le compte ne
spécifie pas quelle espèce de voiture, je suppose que c'est
une voiture de bébé, qui accompagne [e berceau. Elle ne
coûte seulement que 3s. 2d., une très petite somme, mais
c'est aussi un très petit article. Or, s'il est vrai que ce soit
une voiture d'enfant, je crois que nous aurons lien de nous
féliciter, si c'est un garçon, qui sera peut-être appelé un
jour à occuper la position d'ambassadeur de ce gouverne.
ment. Le montant de ce compte est considérable-plusieurs
milliers de louis. De fait, toute la dépense se rapportant
an haut commissaire, l'achat d'une bâtisse et de son amen.
blement, y compris les caisses et les verres à vin, le berceau
et la voiture d'enfant, se monte à plus de $12,000. Je ne
crois pas que, dans la présente condition des affaires, avec
les énormes saignées pratiquées sur le trésor public, nous
soyons en état de continuer plus longtemps cette extrava-
gance.

A mon avis, nous ferons bien de disposer du palais et de
vendro en même temps son ameublement, y compris les
caisses, les caves et les verres à vin et le berceau, de rap.
peler notre ambassadeur, et de ne pas lui nommer un sue.
cesseur. Autant que nous pouvons en juger, les services de
cet ambassadeur n'ont pas été jusqu'à présent d'aucune
utilité réelle, et il me semble que c'est une farce de deman-
der au pays de payer ce compte outrageant, destiné à main-
tenir un simulacre d'ambassadeur, comme celui que nous
avons. Nous n'avons rien gagné en maintenant cette am-
bassade. Quand le ministre des finances veut que quelque
chose soit fait en Angleterre, il ne le confie pas au haut
commissaire. Quand le premier ministre veut avoir quel-
que chose, quand il a besoin d'entievnes avec le secrétaire
des colonies, ou le gouvernement ipérial, il n'en charge
pas notre ambassadeur. Nous n'avons rien sauvé, au point
de vue des dépenses; nous les avons, au contraire, énormé-
ment augmentées par les paiements que nous avons faits sur
cette bâtisse et son ameublement. Il y a plusieurs items,
M. l'Orateur, il y a des milliers de piastres qu'aucun homme
intelligent,N payant de sa poche, n'aurait voulu dépenser
comme elles l'ont été,; et que pas un gouvernement qui a à
coeur la prospérité et l'intérêt de son pays, n'aurait sanc-
tionné, ou aurait demandé la sanction du parlement. J'ai
seulement mentionné quelques articles, et je défie qui que
ce soit, ou aucun partisan du gouvernement, de lire ce
compte et de trouver autre chose qu'une absurdité du com.
mencement à la fin, ou d'approuver le fait que nous avons
établi à si grands frais un amlbassadeur auprès de la cour
impériale. J'espère que cette folie aura une fin, que le palais
sera vendu, et que sir Charles Tupper sera rappelé de sa
mission et ne sera pas remplacé.

Départements des postes et des ficances-dépenses con.
trngentes.-Pour payer les services des employés de
la divIsion deis caisses dépargaes dans les départe-
ments des postes et des finances, chargés de balancer
les comptes des déposants et de calculer les lntérts-
Département des postes, $1,450 O0; dép&rtement des
fuances, $I,OO 00 .................. ................. $,450 00

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je remarque qu'il y
a des items, dans les dépenses imprévues, qui sont chargée
aux mêmes comptes. Doivent-ils être continués?
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M. BOWELL: Je ne le sais pas. L'explication que
j'ai reçue, c'est qu'à la fin de chaque année, il est nécessaire
de balancer tous les comptes, opération qui doit être faite
rapidement, nécessitant l'emploi do plusieurs officiers pour
cet objet.

Sir RICHARD CARTWRTGHT : Ce que je dis, c'est que
vous trouverez dans les dépenses contingentes de 1884,
qu'environ $2,500 sont chargées rour un service analogue.
Il est clair que si c'est une charge extra, nous n'aurons pas
le même montant dans les dépenses imprévues que nous
venons d'adopter. Il devrait y avoir une réduction corres-
pondante.

M. BOWELL : Je ferai des recherches à ce sujet.
Le comité se lève et rapporte progrès.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose l'ajournement de

la Chambre.
La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 12 h.

50 M. p. M.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDI, 8 avril 1885.

L'Orateur prcnd le fauteuil à trois heures.

Partas.

PREM1ÈRES LEC URRES.

Bill (n° 121) à l'effet d'amender l'acte 45 Vie., chap. 41,
concernant la vente des billets de chemins de fer.-(M.
Woodworth, pour M. Patterson, Essex.)

DETTE PUBLIQUE DU CANADA.

Sir RICHARD CARTWRIGHT (pour M. CHARLTON):
Quel était le total brut de la dette publique du Canada au
.31 mars 1885 ? Quel était le total net de la dette publique
du Cmiada au 3' mars 18S5 ?

M. BOWELL: Le total brut de la dette, le 31 mars 1885,
était de $257,118,336.97 ; le total nut, à la même date, était
de $192,129,009.00.

STEAMER " LANSDOW.NE "-COMMUNICATION
ENPRE L'ILE DU PRINCE-EDOUARD

ET LA TERRE FERME.

M. JENKINS: Le gouvernement a-t-il l'intention d'en-
voyer le steamer Lansdowne ain d'aider à entretenir les
communications entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre
forme ?

M. MoLELAN: On a pris des renseignements à ce sujet,
et la chose est à l'étude.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE-
TERRES REFUSÉES EN DERIORS IE LA

ZONE DU CHEMIN DE FER.

CHEMIN DE FER DU GRAND-TRONC-LISTE DE
ACTIONNAIRES.

M. MITCEHELL : Vu la réponse du gérant de la compa-
gnie du chemin de fer du Grand-Tronc à l'ordre de la
Chambre demandant qu'une liste des actionnaires de cette
compagnie fût déposée sur le bureau, le gouvernement a-t-il
l'intention de faire passer un arrêté du conseil, en vertu des
dispositions de l'Acte 44 Viet., chap. 24, qui oblige la com-
pagnie du chemin do fer du Gand-Tronc de donner au gou-
vernement toute information exigée par cette Chambre?

Sir JOHN A. MACDONALD: La question est mainte-
nant à l'étude.

ACTE DES LICENCES.

M. CAMERON (Huron) : le propose que la Chambre se
forme en comité général pour examiner la. résolution sui-
vante :

Qu dans l'opinion de cette Chambre, tqlles parties de l'acte des
licences, de 1883, et l'acte modifiant lacte des .licences, de 1883, que la
cour Supreme du Canada a déclaré être ultra vires,'soient suspenj,4
moins que et jusqu'à ce qu'il soit décidé¯-par. le; comité judiciaire du
Conseil privé qu'ils sont du ressort du parlement du Canada.

C'est une motion très-importante-.qui donnera lieu à beau-
coup de discussion, et aujourd'hui, comme nous ne siégeons'
que jusqu'à six heures pour épuiser -la liste des avis de mo-
tions, il sera tout à fait impossible d'arriver à une conclusion.
Je sais qu'il y a, de chaque côté de la Chambre, un grand
nombre de députés qui se proposent de prendre part à la
discussion, et je désire connaître l'opinion honnête et indé-
pendante de la Chambre sur la proposition émise dans cette
motion ; partant, il serait préférable, je crois, que les hono-
rab!s messieturs consentissent à suspendre cette résolution
jusqu'à lundi. Ce sera alors le premier article de l'ordre du
jour.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ce ne sera pas un article
de l'ordre du jour.

M. CAMERON. Si l'on commence la discussion aujour-
d'hui, et qu'elle ne soit pas terminée à six heures, cette ques.
tien ne sera pas encore décidée à cette session, car l'honora-
ble monsieur a donné avis qu'il prendrait tou. les mercredi,
partant, il sera impossible de décider. cette question, et il
est opportun, je crois, que nous ayons, sur cO sujet, l'opinion
de la Chambre et une discussion libre. et complète. J'ai
demandé au gouvernement de permettre que la question
fût suspendue jusqu'à lundi prochain, afin d'avoir cette dis-
cussion libre et complète et l'expression' d'une opinion in-
dépendante sur la question. Je lut ai demandé d'adopter la
même ligne de conduite qu'il a suivie l'année dernière,
lorsque le regretté M. Houde a présenté sa motion à la
Chambre. Le gouvernement, je crois, lui a accordé un
jour pour la discussion de cette question ; et la.discussion
a ou lieu et la Chambre a donné son opinion sur le sujet.
Dans ce cas, je demande la même chose au gouvernement:
qu'il permette de suspendre la question jusqu'à lundi, afin
que, le même jour, nous puissions discuter à fond la question,
et que la Chambre exprime son opinion sur le sujet, ou bien
d'avoir un débat tronqué, tout en risquant de ne pouvoir
obtenir que la Chambre exprime son opinion.

Sir JOHN A. MACDONALD : Eh bien, qu'elle soit sus-
pendue.

M, BAKER: La compagnie du chemin de fer Canadien L'AGENT DU CAlADA À PARIS.
du Pacifique a-t-elle refusé aucunes terres en dehors de la
zone du chemin de fer? et, en ce cas, combien d'acres dans M. BERGERON: Je demande~
le sud du Manitoba, et combien ailleurs ? Copie de tous les documents concernant la nomination, les instruc-

tion, et le traitement de l'honorable M. Fabre, en qualité d'agent 4
Sir JOHN A. MACDONAL D : El le a refusé ces terres Canada à Paris (France), et les rapports adressés au gouvernemenipar

ou, plutôt, elle avait des objections à prendre quelques-unes , ce monsieur, depuis sa nomination.
des terres en dehors de la zone du chemin de fer. J'enver. C'est une question très import4nte, et je deniande à la
rai le document à l'honorable monsieur. i Chambre la permission d'en dire quelques mots.

Sir RionuAD CnTwmaiar
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DEBATS DES COMMUNES.
Ce parlement s'efforce, depuis plusieurs années, d'attirer

ici le plus grand nombre d'immigrants possible. Le pays a
dépeneé des sommes considérables dans ce but. De fait, je
puis dire que la construction du chemin de fer Canadien du
Pacifique n'a été entrepris que dans l'intention d'attirer au
Nord-Ouest autant d'immigrants qve possible. Je puis dire
que la politique nationale, que ce gouvernement a inaugurée
en 1879, n'a pas été adoptée dans le simple but de restaurer
nos finances et de donner de l'emploi à nos ouvriers ;- mais
aussi parce que nous comptions attirer.les immigrants dans
ce pays.

Il m'a semblé, il y a quelques-années, que l'on avait oublié
un pays qui pouvait nous envoyer de l'immigration, et ce
pays, c'est la France. Pendant un siècle, l'on avait ignoré,
dans ce grand pays, que 60,000 Français avaient été aban-
donnés sur les bords du Saint-Laurent; la vieille France. les
avaient oubliés. Il y a quelques années, un homme qui
siège aujourd'hui en cette Chambre, l'honorube secrétaire
d'Etat, alors premier ministre de la province de Québec, a
renoué des relations commerciales avec la France. Il a
appelé, pour le .seconder, <un homme parfaitement -apte à
remplir les fonctions dont on l'a chargé, et l'a nommé agent
de la province de Québec en France. Le gouvernement
fédéral a alors profité de la circonstance pour le renommer
aussi agent de la Confédération du Canada, et, depuis, cet
homme a occupé ce double poste. Lorsque M. Fabre a été
nommé, il comprenait parfaitement l'immense tâche qu'il
s'imposait. Son traitement était peu élevé, il avait des
dépenses considérables à faire, et une forte besogne à exécu-
ter. Cependant, avec le patriotisme que je suis heureux de
lui reconnaitre, il a occupé la charge. D'abord, il n'était
pas connu à Paris; en effet, le Canada était à peu près
ignoré\on France. -111 n'y a' ue trois ans, quand j'ai visité
ce pays, jo me rappelle y avoir rencontré plueieurd hommes
instruits qui, lorsque je leur ai dit que j'étais Canadien, ne
savaient pas ce que je voulais dire. Ils nous appelaient
Américains, et ignoraient tout à fait qu'il y eût sur ce con-
tinent des gens parlant le français. Par son travail, son
énergie, ses conferences données devant toutes les grandes
institutions de France, M. Fabre a fait connaître le Canada
dans ce pays. Il a beaucoup aidé l'ambassadeur anglais, à
Paris, lord Lyons; il a aussi aidé notre haut commissaire
en Angleterre, sir A. T. Galt, et ensuite sir Charles Tupper.

M. Fabre a donné des conférences devant la Société de
Géographie de Paris; devant l'Institut Polyglotte ; devant
l'Institut des Etudes coloniales et maritimes; et, il y a
environ un mois, il a fait une tournée dans le nord de la
France, donnant des conférences, faisant connaître le
Canada partout, et faisant un bien immense à notre pays.
En reconnaissance de ses services, le gouvernement français
l'a nommé chevalicr de la légion d'honneur, ce qui, en
France, comme en tout autre pays, est regardé comme un
grand honneur.

Il a attiré l'attention de la France, de la Belgique, de la
Suisse sur le Canada ; il a beaucoup contribué à amener
au Canada la classe d'immigrants dont nous avons le plus
besoin, c'est à dire, les cultivateurs ; et il a fait tout cela
moyennant une très faible rémunération.

Je n'ai pas l'intention de demander à ce parlement de lui
accorder des faveurs, mais je désire attirer l'attention des
membres de cette Chambre sur le fait qu'un homme qui
fait du bien au Canada, doit être rénuméré de telle façon
que les autres pays s'aperçoivent que nous savons apprécier
et récompenser les services qu'on nous rend.

Lorsque M. Fabre ýa été nommé par le gouverneur de
Québec, on lui a accqrdé un traitement de $2,000, et le gou-
vernement fédéral Lui a donné 62,000 de plus, avecune
allocation, je crois, tde $500 pour dépenses imprévues, ce
qui, réuni, forme une somme de $4,500 qu'il reçoit du
Canada. D'abord, son bureau était très étroit. Je l'ai
visité, et j'ai constaté qu'il était situé dans un pauvre
quartier, ce qui ne faisait pas honneur à ce pas. Cepen-

dant, il a fait tout ce qu'il a pu avec les ressources dont il
disposait. Dans ce bureau, il y avait des cartes du Canada
et des échantillons des produits de notre pays, produits des
mines et produits agricoles. A ce petit bureau, les gens
venaient de toutes les parties de la France chercher des
renseignements sur le Canada.

Or, tous les honorables membres de cette Chambre
savent que les anciens partisans des Bourbons et des
Orléans, ceux qui ne partagent pas les idées du parti répu-
blicain, désire ardemment quitter la France. Ceux qui ont des
biens, et surtout ceux qui ont des enfants, ne veulent pas
vivre dans un pays où, à chaque moment, ils s'attendent à
une autre révolution. Ils désirent avoir un foyer pour eux
et leurstenfants dans un pays dont les institutions sont
stables et où ils sont sûrs de vivre en paix. Ils vont au
bureau de M. Fabre chercher des renseignements. 'Un
grand nombre d'entre eux ont déjà formé des établissements
au Nord-Ouest, et nos agents considèrent ces gens comme
les meilleurs immigrants que nous puissions avoirý Plus
tard, M. Fabre a dû agrandir son bureau, mais il l'a fait à
ses dépens et en s'imposant des sacrifices.

J'aimerais maintenant faire comprendre au gouvernement
et à la Chambre jusqu'à quel point il mérite qu'on lui donne
une aide plus forte et qu'on lui procure un bureau plus en
rapport avec sa position de représentant d'un grand pays
comme le Canada. J'ai toujours été étonné de ce qu'on l'ait
laissé subvenir aux dépenses d'un semblable bureau. Je
crois sincèrement que nous devrions lui donner un traite-
ment qui lui permît de rendre au Canada les services que
nous attendons de lui.

Comme je l'ai déjà dit, M. Fabre a été invité à visiter les
différentes parties de la France, et à y donner des confé-
rences. Eh bien, M. l'Orateur, il a dû le faire à ses
dépens ou accepter de l'argent des différentes sociétés qui
l'avaient ainsi invité. Je prétends que nous devons payer
les dépenses du représentant du Canada en France, ou dans
tout autre pays; il ne doit pas compter sur les gens au
milieu desquels il vit. Il doit être en état de dire que les
Canadiens sont fiers de leur représentant, et ne veulent pas
qu'il compte sur des étrangers pour entretenir son bureau
d'une façon convenable.

Je regretterais que l'on considérât cette question à un
point de vue de parti ou de caste. C'est une question cana-
dienne, une question nationale; et ce gouvernement, je crois,
remplirait son devoir envers le paysen accordantà M. Fabre
un traitement qui le mettrait en état de faire honneur à la
position qu'il occupe. Pqrsonne, en cette Chambre, M.
l'Orateur, peut nier que les immigrants venant de France,
de Belgique, de Suisse ou de Hollande, ne soient au nombre
des meilleurs immigrants que nous puissions trouver dans le
monde entier, pour coloniser les millions d'acres de terre
que nous avons au Nord-Ouest. Malheureusement, les
troubles qui viennent d'éclater au Nord-Ouest peuvent
arrêter temporairement l'immigration; mais c'est une autre
raison qui devrait porter le gouvernement à nommer des
hommes instruits et habiles comme M. Fabre, des hommes
qui soient eà état de convaincre les Européens que ce soulè.
vement n'est pas sérieux, qu'il sera bientôt réprimé, et que
ceux qui se rendront dans cette contrée obtiendront les
meilleures terres du monde; qu'ils pourront faire instruire
leurs enfants, devenir Canadiens, et contribuer à faire de ce
pays un des plus prospères, non seulement du continent
américain, mais du monde entier. .

Je n'ai pas l'intention de parler plus longtemps sur cette
question. Je serai heureux qu'un autre député, à quelque
province ou à quelque parti qu'il appartienne, appuie cette
motion et insiste auprès du gouvernement pour obtenir ce
que je demande, afin de permettre à M. Fabre de rendre au
Canada tous les services que nous attendons de lui. .

M. CASEY : L'honorable monsieur qui vient de reprendre
son siège a fait très éloquemment l'éloge de notre agent en
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DÉBATS DES COMMUNES. 8 Avait
France; il a insisté très fortement pour que l'on accordAt à
ce monsieur un traitement plus élevé que celui qu'il reçoit
aujourd'hui. En commançant, il nous a dit que M. Fabre
avait fait prouve de beaucoup de patriotisme en acceptant ce
poste au traitement tout à fait insuffisant qui y êtait attaché.
Je ne sais pas personnellement quels sont les faits, mais je
sais que c'était l'impression générale, quelque temps avant
que M. Fabre fut envoyé à Paris, même sous l'ancien gou-
vernement que M. Fabre appuyait; je sais, dis-je, que c'était
l'mptession générale qu'il désirait beaucoup être nommé à ce
poste, et qu'au lieu d'accepter ces fonctions avec répugnance
et seulement par patriotisme, il semblait très heureux de les
accepter; et la nomination et le traitement que l'on y a
attaché, semblaient plutôt une faveur accordée à M. Fabre
par le gouvernement qu'une faveur faite par M. Fabre au
pays.

Il ne serait peut-être pas très juste de tirer une conclusion
rigoureuse des circonstances, mais cependant il convient de
rappeler que, pendant presque tout le temps où le gouver-
nement libél a été au pouvoir, M. Fabre en a été l'amir;|
que ce gouvernement l'a appelé au Sénat; qu'il l'a supporté
pendant longtemps; que plus tard son zèle s'est refroidi et
que, dès que le gouvernement actuel fut arrivé au pouvoir,
il en a accepté un emploi, et puis, il en est devenu un des
plus chauds partisans.

Mais ce dont je veux m'occuper spécialement, c'est la con-
duite de M. Fabre et les résultats qu'il a obtenus en sa qua-
lité d'agent-d'immigration en France.

L'honorable député de Beauharnois (M. Bergeron), a fait
remarquer que l'on avait trop longtemps négligé de 'her-
cher à faire venir des immigrants de France. C'est là un
argument très fort. On peut sans doute y trouver une bonne
classe d'immigrants. Si nous en jugeons d'après l'élément
français que nous avons au milieu de nous, nous savons
quelle classe d'immigrants nous pouvons faire venir de là;
nous connaissons les hommes énergiques et entreprenante
qui sont venus au Canada; nous savons surtout, que dans le
nord de la France, où M. Fabre se livre à ses travaux, la
population comprend un grand nombre de personnes qui.
prospéreraient dans ce pays. Il est certain que l'on pour.
rait faire venir de cette région d'excellents immigrants.
Mais je ne sache pas que jusqu'ici les efforts de notre agent
aient été couronnés des succès que l'on était en droit d'at-
tendre d'un homme de son éloquence et de son habileté,
chargé de recruter des immigrants au milieu d'une popula-
tion avec laquelle il sympathise tant. Je n'ai pas vu le rap-
port de l'immigration de cette année; je ne pense pas qu il
ait été produit. Dans le dernier rapport que j'ai lu, j'ai vu
qne M. Fabre avait réussi à faire venir un immigrant de

rance, en retour de son traitement de $4,300 et de ses frais
de bureau.

On admettra que ce n'est pas là un très grand succès.
J'étais étonné de ce mince résultat, quand il m'est tombé
sous la main un numéro d'un journal très intéressant qu'il
publie à Paris, appelé le Paris-Canada, organe international
des intérêts canadiens et français-cest ainsi qu'on le dé.
signe.-directeur, Hector Fabre; publié au bureau de
l'agence canadienne à Paris. Le but de ce journal est de
favoriser les intérêts de l'immigration au Canada et de
rendre plus étroites les relations commerciales entre la
France et le Canada. Partant, on peut voir que cela in-
dique clairement et distinctement la méthode employée par
M. Fabre. Quelques paragraphes de ce journal m'ont beau-
coup fra pé ; je me propose de les lire a la Chambre, et,
-après cela, les honorables députés ne trouveront pas ai éton-
nant que M. Fabre n'ait obtenu que le beau résultat d'en-
voyer un ou deux immigrants par année dans ce pays.
L'article dont j'extrais ces passa gs est un compte-rendu
d'une des conférences données par . Fabre dans le nord de
la France. Le compte-rendu est extrait d'un journal local,
le ubéral de Cambrai, mais, dans le Paris-Oanada, il est im-
primé par M. Fabre lui-même avec approbation; on peut le

M. CABEY

regarder comme le compte-rendu exact de ce qui s'est passé
dans cette circonstance. Je puis dire que le but de ces con-
férences a été absolument de montrer que la p9pulation du
Canada était essentiellement française. Il déclare que la
population est presque entièrement française, et que le fran-
çais est la langue le plus en usage au Canada. Je ferai, dans
quelques instants, une citation à ce sujet. Mais il ne fait
aucune distinction entre les parties du Canada où l'on parle
le français et les autres parties du pays. Naturellement, il
faut attribuer cela à son grand patriotisme, caril a été telle-
ment frappé des gloires de la partie française du Canada,
que le reste semble être très peu de chose à ses yeur.

Mais ce n'est pas de cela que j'ai voulu parler, quand j'ai
dit que cet écrit avait fait disparattre l'étonnement que
m'avait causé son manque de succès. Avant d'aborder la
qubstion du climat et des ressources du Canada, je dois citer
ce qu'il dit du tempérament du peuple canadien en général.
Je traduis en lisant, et la traduction ne sera peut-être pas
très élégante. Il dit:

Après lus d'un siècle, depuis la erte du Canada pour la France, la
plupart de ses habitants ont gardé les moeurs françaises et parlent le
rançais de préférence à l'anglais. Mais au contact des Anglais, les

Français se sont assagès, leur esprit est devenu plus pratique -aussi,
tandis que laFrance, depuis 1761, a traversé des révolutions nomLreuses,
aucune révolution n'a troublé le banada.

Les Canadiens, loin de critiquer amèrement chacun des actes de leur
gouvernement, reconnaissent volontiers que l'art de gouverner est esse-
tiellement dimfcile. on a même vu parfois les Canadiens refuser des
libertés qui leur étaient offertes par leurs gouvernants.

Or, je ne pense pas que, dans ces lignes, notre digne
représentant à Paris ait fait une peinture fidèle des senti-
ments des Canadiens. Nous avons vu, de temps à autre,
certains actes du gouvernement amèrement critiquée, et
c'est un fait qu'au Canada, nous n'avons jamais entendu
parler des Canadiens comme d'un peuple qui refuse les
libertes que lui offrent ses gouvernants. Ce passage entier
tend à créer l'impression que les Canadiend sont un peuple
singulièrement docile, facile à gouverner, et qui ne trouve
rien de blàmable chez ses gouvernants. Je ne suis pas du
tout certain que le très honorable chef du gouvernement
puisse prêter de semblables sentiments au peuple ; je ne
suis pas même certain qu'il puisse dire, que le peuple
canadien français est aussi facile à gouverner et aussi indul-
gent pour son gouvernement que le représente M. Fabre.
Il continue :

Le peuple canadien est pourtant fort prolifique. Il n'est pas de famille
qui n'est moins de 8 à 10 enfants ; le nombre de ceux-ci s'élève parfois à
25 ou s0. On iknore au Canada ce qu'est une dot; tous les mariages
s'y font par inclination.

Ce sont là des détails très intéressants, que ceux qui ont
l'intention d'immigrer trouveront sans doute très utiles. Il
fait aussi un grand éloge de la toilette du peuple Canadien.
Voici:

Le costume des Canadiens est celui des Français. Ils s'habillent avec
la:méme recherche que ces derniers.

Il paraît qu'il a même pris note des modes du Canada, et
qu'il a cru de son devoir d'expliquer à ses cousins de France
qu'au Canada, le peuple suivait la mode d'aussi près qu'on la
suit à Paris. Il continue:

l1s accueillent surtout avec très grande bonté les Français, les prient
de se fixer au milieu d'eux, et si nos compatriotes ne sont pas mariés, ils
leurs offrent tout de suite la main d'une Canadienne Ilsans dot."

C'est une coutume que nous ne connaissons pas chez le
peuple canadien. Je ne sache pas que ce soit une habitude
invariable d'offrir aux jeunies Français qui s'établissent au
Canada, la main d'une Canadienne " sans dot," comme il le
dit, bien que l'offre de cette main, même "sans dot," soit un
egagement suffisant ur tout jeune Français de venir
s'éablir parmi nous. parle, de plus, du grand patriotisme
français qui existe au Canada. l dit:

Si le drapeau français ne flotte plus au Canada, notre esprit y ré ne
donc toujours très vivace. Le pavIloný anflais, depuis plus d'un ilèélo,

aremplacé le nôtre; nW 1'Ângleterr n e 'e sur le o dan
apparente suzeraineté.
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DÉBATS DES COMMUNES.
En réalité, le Canada est absolument indépendant. Son parlement,

ses fonctionnaires sont indépendants, * A force de t6nacité, les
Canadiens ont conquis leur complète liberté.

Eh bien, ces énoncés ne sont probablement pas très loin
d'exprimer l'état réel des choses ; mais au moment où les
honorables messieurs de la droite font presque un crime à
quelques-uns des députés de la gauche de ce qu'ils affirment
que le Canada est, en réeilté, indépendant dans ses actes, ou
qu'il devrait avoir, sous certains rapporte, une plus grande
somme d'indépendance; dans un pareil moment, dis-je, je
crois opportun d'appeler l'attention du gouvernement sur le
fait que son agent a Paris proche en réalité l'indépendance
du Canada.

Il dit plus loin:
Grace à sa fécondité, la population canadienne a doublé pendant les

28 dernières années. Le Canadien est honoré, d'ailleurs, d'avoir beau-
coup d'enfante. M. Fabre a même cité un candidat à la députation, qui
s'était vu refuser les suffrages de ses concitoyens, parce qu'il n'avait
pas d'enfants. " Nous voulons, lui disaient ces derniers, que nos députés
préparent l'avenir de nos enfants. Quel souci aurez-vous de cet avenir,
si vous n'en avez pas,'' Ce candidat n'obtient que quelques voix.

Puisque ce sont là les dispositions du peuple canadien, je
trouve très étrange que l'honorable député de Beauharnois,
(M. Bergeron) ait obtenu un siège en cette Chambre.

Parlant du climat, il dit:
Le elimat du Canada est très froid pendant toute la saison d'hiver.

Huit ou dix pieds de neige couvrent alors le sol à perte de vlu, pendant
usieurs mois. Souvent la température descend à 15 degrés au-dessous

de zéro.
Il parle aussi du palais de glace de Montréal et ajoute:
A Montréal, on voit aussi pendant trois ou quatre mois d'hiver un

chemin de fer établi sur la glace, sur une longueur de 6 kilomètres.
Quelques.uns de ces énoncés sont exacts, mais d'autres

sont loin de l'être. L'énoncé que huit ou dix pieds de neige
couvrent le sol, est tellement inexact, qu'un cockney anglais
quelconque qui connaîtrait ce pays seulement par ouï-dire,
ou un agent d'immigration américain qui* désirerait dé-
tourner les immigrants du Canada, aurait pu le faire. C'est
un énoncé absurde et scandaleux dans la bouche d'un agent
qui cherche à attirer des immigrants au Canada; et le gou.
vernement, je crois, devrait voir à ce que l'homme qu'il
rémunère si grassement et 'dont il attend tant, rapporte
au moins les choses avec une exactitude approximative
lorsqu'il parle de notre climat. Nous devons nous rappeler,
qe nous payons pour que ces choses soient publiées en
France. Nous ne payons pas seulement les conférences,
mais nous payons aussi peut-être la publication de ce
journal. Je ne sais pas si c'est là une entreprise privée de
M. Fabre, mais, en tout cas, c'est un journal publié ouver-
tement dans le'but d'attirer des immigrants dans ce pays;
et, lorsque nous voyons ce journal, publié comme l'organe
officiel de l'agent d'immigration canadien à Paris, déclarer
que notre sol se couvre, pendant l'hiver, de 8 ou 10 pieds
de neige, nous ne pouvons nous empêcher de sentir qu'il y
a là quelque chose de mauvais.,

Ce journal, qui est notre organe officiel, cite tous les éloges
qui ont été décernés à M. Fabre lui-nième:

Le conférencier est un jeune &L dé Lessepa : Le visage légère-
ment coloré est fort sympathique, le regard clair, et sono- la moustache,
se dessinent des lèvres spirituelles.

Cela est magnifique, en tant qise compliments, mais je ne
sache pas que cela contribue beaucoup à attirer des immi-
grants dans ce pays.

Puis, dans la mênm coeérence, il traite de politique. En
insistant à ce que la .Lirance établisse des relations plus
étroites avec le Canada, il dit:

D'autres peuples voisins, dit-il, que vous avez obligés,ne vous gardent
pas la même fidelité....allusion parfaitement comprise aux disposi-
tions de l'italie.

Or, est-il convenable ou décent que notre agent en France,
représentant un pays neutre: comme le Canada, fasse des
allusions politiques " parfaitement comprises" aux questions
de ce genre en contestation entre la France et un pays

voisin, et qu'il s'immisce dans la politique internationale
d'Europe ? Nous espérons qu'il nous viendra des immigrants
d'Italie aussi bien que de France, et il est, je crois, du devoir
do notre agent de se garder de faire de semblables allusions.
Mais cet homme doit connaitre parfaitement le pays ; il
doit être intelligent et instruit, comme l'a dit l'honorable
député de Beauharnois (M. Bergeron). Voyons avec quelle
clarté il explique la position du Canada. Il dit:

Méme dans la province anglaise d'Ontario des groupes d'électeurs y
balancent la majorité quelquefois opposée. ân peut évaluer à 1,400,000
le nombre des Canadiens parlant le français. Vers. le Nord-Ouest, la
province de Saint-Paul s'appelle la Petite France.

Il paraît que non seulement M. Fabre connaît parfaite.
ment la géographie de ce pays, mais aussi qu'il sait, sur la
geographie du Canada, quelque chose que nous ne connais-
sons pas; car je ne crois pas que nous sachions que nous
possédions dans le Nord-Ouest une province appele la pro.
vince de Saint-Paul. a

Plus loin, parlant des progrès du Canada, il dit:
En 1887, le Canada,"qu'on appelle le Dominion en'anglais, se rattacha

toute la Colombie-Britannique, c'est-à-dire ce qui, dans le Nord de
l'Amérique, ne constitue pas les Etats-Unis.

Ainsi, nous avons une nouvelle description de la Colom.
bie-Britannique. Si notre ancien ami de cette province, qui
s'opposait à ce qu'on en parlât comme d'une mer de mon-
tagnes; était au milieu de nous aujourd'hui, il serait sans
doute charmé de savoir que l'agent canadien à Paris,
représente la Colombie-Britannique comme comprenant:

Ce qui dans le nord de l'Amériqne ne constitue pas les Etats-Unis.
C'est là un énoncé très amusant, qui peut provoquer le

rire en ce pays; mais je ne crois pas'que ce soit des énoncés
de ce genre qune nous devons attendre de 'notre représentant
en Europe. Venant à parler du Manitoba, il d t:

Winnipeg et son faubourg Saint-Boniface capital du nouvel Etat du
Manitoba, se bâtit, se peuple et S'illumine à i'électricité.

Puis il donne un grand nombre d'autres détails intéres-
sants sur l'hospitalité des Canadiens :

On peut y nouer des alliances-" les déclarations d'amour peuvent s'y
faire à la tribune."

Pais il insiste encore:
Que la France s'intéresse et se hâte même pour reconstituer les liens

qui unissaient autrefois le Canada à la mère-patrie. Elle ne peut man-
quer d'y trouver gloire et profit.

Je ne sais pas ce que veut dire M. Fabre, lorsqu'il dit que
la France devrait chercher à reconstituer les liens qui unis-
saient autrefois le Canada A la mère-patrie; je ne sais pas
s'il veut dire que le Canada devrait redevenir. une des pos-
sessions de la France, on ai c'est là une simple figure de rhé-
torique. C'est je crois probablement une figure de rhétorique,
mais il devrait s'exprimer de telle façon que ses paroles ne
fussent pas dénaturees.

Puis il parle du système de jurisprudence et de l'ancien
système seigneurial établi au Canada. En parlant du sys-
tème seigneurial, il. dit:

Cetté organisation, créée par Louis XIV, était un chef-d'ouvre de
conception politique et a résisté à la domination anglaise.

Or, je ne crois pas que nos amis du Bas-Canada aient été
aussi satisfaits qu'il se l'imagine de l'organisation créée par
Louis XIV; car ils l'ont abolie et le pays entier a dû payer
les dépenses encourues par l'abolition de ce système que M.
Fabre a loué si hautement devant son auditoire français.

Je n'ai pas l'intention d'ennuyer la Chambre en lui faisant
de nouvelles citations. Le journal est presque entièrement
consacré à reproduire ces comptes-rendus de conférences ;
en outre, il contient quelques extraits de journaux français
qui parlent du Canada, quelque chose au sujet de l'inaugura-
tion de la statue de sir George Cartier, un article sur la
ferme Bell au Nord-Ouest, et c'est tout. Si l'on doit consi-
dérer ce journal comme l'organe officiel de M. Fabre, je ne
pense pas qu'il fasse:honneur à la manière dont il remplit
ses fonctions.
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M. CAMERON (Victoria): La première partie des Plus que cela, M. Fabre publie ce journal à ses frais et
observations de mon honorable ami qui vient de prendre sous sa propre responsabilite. Tout ce que le gouvernement
son siège, ne se rattachait pas beaucoup à la motion pré. a fait pour ce journal ça été de s'y abonner.
sentée on cette Chambre; mais ces remarques indiquaient iPour ma part j'ai pris un abonnement pour mon ministère
ce que devait être son discours. I est parfaitement évident. et un pour moi. Le pays paye un de ces abonnements et
que l'attaque qui vient d'être faite contre M. Fabre provient je paye l'autre, et il y a peut-être quelques autres abonnés
de ce que ce dernier, lorsqu'il était dans la politique cana- dans les ministères.
dienne, a jugé à propos de changer de parti, et de ce quo la M. Fabre a fait preuve de beaucoup do patriotisme-je me
mauvaise administration de l'ancien gouvernement, qu'il sort de ce mot parce qu'on vient justement de le prononcer,
avait d'abord appuyé, l'ayant, je suppose, désappointé, il a et qu'il exprime bien ma pensée-en risquant son argent,
jugé à propos de retirer son appui à ce gouvernement. Je en risquant le peu qu'il possède, car je crois qu'il n'est pas
ne crois pas qu'il y ait, dans ces extraits que mon honorable très riche, pour fonder ce journal à Paris et en donner tout
ami a lus, quelque chose qui démontre une tròs grande le bénéfice et l'influence à sa patrie.
ignorance, bien qu'il puisse y avoir une ou deux exagéra- J'ajouterai aussi, que l'at dernier et cette année M. Fabre
tions ou de légères erreurs. L'énoncé qu'il y a, au Canada, a beaucoup accru son influence et l'importance de ses ser-
sept ou pieds de neige, est malheureusement trop souvent vices par les nombreuses lectures qu'il a faites par toute la
fondé-nous en avons l'expérience aujourd'hui- et je ne France. Il a répandu partout et il répand encore, une foule
crois pas que cela soit de nature à détourner l'immigration. de renseignements précieux et exacts sur le Canada.

Mais pour aborder le sujet sérieusement, je crois-et je dis L'honorable député dit que l'an dernier ou il y'a deux ans,
ceci en ma qualité de représentant d'un comté d'Ontario- M. Fabre a fait venir un émigrant au Canada. Cela peut
que nos compatriotes d'origine française ont droit à ce qu'une être très bon à dire pour faire rire, et je serais le premier à
proportion raisonnable 'de l'argent consacré à attirer des bien prendre la plaisanterie; mais l'honorable député sait
emigrantB européens au Canada, soit dépensée dans le but de très bien que le résultat de l'action de M. Fabre à Paris ne
nous amener des colons de la vieille France. peut pas se calculer d'après le succès obtenu il y a un an ou

Possédant une population française considérable, qui forme deux ans. L'influence qu'il exerce, les ronseignements qu'il
la masse de la population d'une province, je crois que c'est répand peuvent produire leur effet plus tard, peut-être cette
le moins qu'ils puissent demander : qu'une juste proportion année. Ces renseignements sont répandus dans tout le
des dépenses publiques faites pour l'immigration soit consa- pays.
crée à attirer au milieu d'eux leurs compatriotes de France Lorsque M. Fabre se rend dans différentes villes de
qui parlent la même langue. Surtout, comme l'a fait remar- France, il n'est pas en communication avec le paysan, le
quer l'honorable député, an ce moment où il existe parmi cultivateur, l'homme non instruit du pays; mais il s'adresse
ceux qui sont mécontents du système politique et social du aux classes instruites des villes et des campagnes. Il s'adresse
pays, un sentiment qui les porte à venir se fixer de ce côté aux agriculteurs aisés, aux gens riches qui vivent dans les
de l'Atlantique. Je crois qu'il ne serait que juste et oppor. campagnes et vont souvent dans les villes.
tan de donner à ce mouvement tout l'encouragement raison- Il me fait plaisir de voir un Canadien instruit comme M.
nable, et de permettre à M. Fabre, pendant qu'il est à Paris, Fabre leur fournir des renseignements sur le Canada, dont
de travailler utilement et efficacement à procurer une émi- ils ont entendu parler quelque peu; auquel ils attahent une
gration française au Canada. grande importance, et auquel ils s'intéressent beaucoup plus

que la France s'y est intéressée pendant près d'un siècle.
Sir HECTOR.LANGEVIN: Il me fait plaisir de voir que L'honorable député, comme prouve du peu de valeur des

mon honorable ami, l'auteur de la motion, ait amené cette renseignements fournis par . Fabre, cite le fait que dans
question devant la Chambre. L'honorable M. Fabre, bien son journal, ou dans une lecture, il aurait dit que nous avons
qu'il ne soit pas le représentant direct du Canada en France, ' ou 8 pieds de neige.
a été nommé l'agent de la province de Québec à Paris; et ainsi M. CASEY: Huit ou dix pieds.
que la chose fat suggéréeo au parlement dans le temps, nous Sir IECTOR LANGEVIN: ye crains que l'honorableavons cru devoir profiter de sa présence là-bas afin qu'il pu
donner, quand l'occasion s'en présenterait, des renseigne- député, quoiqu'il connaisse bien le français, n'est pas encore
mont sur Ilo Canada. Sans doute qu'an début. M. Fabre ne assez au courant de la langue pour bien saisir la portée de
pouvait pas être aussi utilc qn'il l'est aujourd'hui. Il lui a c--d-ours. sue lonorabl deputé approfondisse a phrase,
fallu d'abord sonder le terrain. Il a dû' se créer des relations et sous ces huit ou dix pieds de neige il trouvera beaucoup
et faire la connaissance de personnages importants, des plus de choses qu'il ne croit.
hommes au pouvoir. Malheureusement, comme nous le Il fait aussi de grands reproches à M. Fabre parce que
savons, les hommes au pouvoir changent souvent on France, dans ce journal qui lui appartient et qui est publié sona sa
et je ne doute pas, que par suite du changement survenu propre responsabilité, il a écrit quelque chose au sujet des
dans le changement du jour, il a dû faire de nouvelles con- relations entre la France, et l'Italie. C'est une grande faute,
naissances afin d'obtenir certains renseignements qu'il ne dit-il, de la part de M. Fabre qui est 'agent du gouverne-
pourrait pas obtenir autrement. ment canadien à Paris, de se mêler des questions de politi-

Je dois dire cependant, que pour le modique salaire qu'il que*.
a reçu, M. Fabre a rendu des services appréciables au pays. M. CASEY: Je n'ai pas dit questions politiques.
Il a montré qu'il comprenait sa position, et malgré les rail- Sir HECTOR LANGEVIN : L'honorable député doit
leries de l'honorable député de l'autre côté, je n'ai aucun voir que M. Fabre étant le rédacteur de ce journal, en a la
doute que tout le monde admettra que M. Fabre a donné en responsabilité; s'il y écrit des choses qui ne conviendraient
travail et en renseignements, pour le moins autant qu'il a pas, sans doute que ceux qui ont un certain contrôle sur lui
reçu et de ce gouvernement et du gouvernement de Québec. pourront trouver à redire; mais je ne vois pas que M. Fabre

Il vaut aussi bien que je réponde de suite à un point du ait commis un crime plus grand que celui que commettrait
discours de l'honorable député de la gauche. Il dit que le l'honorable député, s'il parlait de politique. Il est devenu
journal, le Paris-Canada, montre ce que M. Fabre, qui repré- tout à coup bien particulier au sujet de M. Fabre. A-t-il
sente nos intérêts, fait en France. J'ai lu ce journal peut- oublié qu'à une certaine époque il y avait à Londres un
être plus souvent que n'a pu le faire l'honorable député, et agent direct du Canada, nommé pas mes honorables amis
je dois dire qu'il a été très utile à notre pays ; je dis qu'à 1 de la gauche, pendant qu'ils étaient au pouvoir; que cet
tout prendre ce journal rend de grands services au Canada. 1 agent était M. Jenkins ; qu'il était membre du parlement
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impérial; qu'il était dans l'opposition; qu'il prononcait des
discours contre e e ouvernement d'alors; qu'il prenait part
à toutes les discussions de la Chambre, et martelait le gou-
vernement, si je puis me servir de cette expression. Ce-
pendant personne ne trouva à redire à cela.

Sir RICHARD CARTWRIGH1': Il n'aurait pas pu faire
cela ici.

Sir REOTOR LANGEVIN : L'honorable député trouve
cela très bien de la part de M. Jenkins, mais M. Fabre ne
doit pas dire un mot, bien qu'il ne soit pas l'agent du Canada,
car il est l'agent de la province de Québec, et nous nous
servons de lui pour répandre des renseignements en France
soit comme conférencier, soit comme agent d'immigration.

L'honorable député n'avait pas un mot de blâme pour M.
Jenkins, mais il condamne la conduite de M. Fabre, parce
que c'est chez lui, un parti pris de le trouver en faute. M.
Fabre pont ne pas être l'ami de l'honorable député, et je
dois dire que lorsqu'il était au Canad a, il n'a pas été long-
temps mon ami politique. Il était un de mes adversaires
politiques, et je crois même que pendant un certain temps
nous ne nous voyions pas; mais dans la position quej'occupe
à préient, je mets ces choses de côté.

Je dois m'occuper de M. Fabre d'une manière indépen-
dante et juste, et je dis qu'il a bien rempli son devoir. Il
s'est acquitté de sa tâehe avec plus dû succès il y a deux
ans que l'année précédente, et encore mieux l'an dernier
qu'il y a deux ans. Aujourd'hui il a un auxiliaire à Paris
dana 1a personne de M Gerbié, un Français, qui a écrit ici
un livre très bien fait sur le Canada, et qui s'efforce de faire
connaître notre pays à ses compatriotes. Le seul encou-
ragement qu'ait reçu M. Gerbié, c' est que le ministère de
l'agriculture lui a acheté un certain nombre d'exemplaires
do son livre. C'est un livre d'une grande valeur, et depuis
que M. Gerbié est retourné en France, il a pu en faire publier
une seconde édition qui sera répandue par toute la France.
Il n'a reçu que la faible somme que nous pouvions lui donner
en achetant son livre. -

D'un autra côté nous croyons que M. Fabre devrait être
encouragé. Pendant qu'il est à Paris, nous lui donnons la
faible somme de $2,500, et le gouvernement de Queébec lui
paie $2,000. L'honorable député de Beauharnois (M. Ber-
geron) est d'opinion que M. Fabre n'est pas suffisamment
rétribué. Cela se peut.

Tout ce que je puis dire, c'est que cette question a dêjà
été signalée à l'attention du gouvernement, qui s'en occupe
en ce moment. Après ces quelques explications, je n'ai pas
l'intention de suivre l'honorable député dans toutes les
remarnues ou'il a faites au sujet de I. Fabre et de son rôle
dans le parlement. Si nous avions toujours des Ionion-
naires aussi zélés que M. Pabre, nous serions henreux de les
posséder et de bien les payer. Il m'y a aucune objection à
produire les documents demandés.

M. LAURIER: Il est évident que depuis la dernière
session le gouvernement a changé d'opinion sur la nature
des services que rend M. Fabre à Paris. L'honorablo mi-
nistre des travaux publics a dit que la question que com-
porte la motion du député de Beauharnois (M. Bergeron),
occupe en ce moment l'attention du gouvernement. 1'hono-
rable ministre n'a pas dit si le gouvernement l'accorderait,
la recevrait favorablement ou défavorablement; mais dans
tous les cas il s'en occupe.

Tout le monde se rappelle que l'an dernier, le gouverne-
ment, par la bouche de l'honorable ministre des travaux
publics, a déclaré que c'était la dernière année que M. Fabre
restait au service du gouvernement à Paris, dans la position
qu'il occupe actuellement. Nous nous souvenons tous que
l'an dernier, en rénonse à une question posée par l'hoao-
rable député de L'slaet (M. Casgraim), l'honorable ministre
des travaux publics déclara formellement que M, Fabre ne
pouvait pas être maintenu dans sa charge cette année,

A présent, il semblerait d'après les paroles du ministre
des travaux publics, que le gouvernement a changé d'idée ;
l'an dernier on estimait que les services rendus par M.
Fabre n'étaient pas de nature à le faire continuer dans ses
fonctions, et aujourd'hui on pense autrement.

Il est évident que le séjour à Paris de M. Fabre, comme
agent d'immigration, n'a pas obtenu un grand succès, et je
crois qu il ne pouvait pas en être autrement, parce que dans
mon opinion, le peuple français n'émigre pas, et il est inutile
d'essayer à créer quelque chose qui ressemblerait à une émi.
gration française au Canada.-

J'ai suivi avec intérêt la carrière de M. Fabre en France,
et je crois que ses efforts tendaient moins à établir un
bureau d'émigration, qu'à constituer à Paris une agence
canadienne sur le modèle de notre agence de Londres. Il
s'est efforcé à jouer le rôle de notre commissaire à Paris, on
imitant sir Charles Tupper à Londres, et je crois que dans
une de ses conférences, c'est ainsi qu'il s'intitule. Oui, je
vois que dans ce journal il est désigné comme " M. Hector
Fahre, commissaire général du gouvernement du Canada à
Paris." En. autant que j'ai pu le suivre, il a toujours agi
comme s'il avait occupé cette position, mais jamais comme
agent d'immigration.

La question de savoir si nous devons avoir un commis-
saire général à Paris, comme nous en avons un à Londres,
est une Question d'actualité, etje suis prêt à ladiscuter, mais
si c'est là l'intention du gouvernement, qu'il le dise. S'il a
l'intention de faire de M. Fabre, à Paris, non pas un agent
d'émigration, mais un représentant du gouvernement cana-
dien, qu'il vienne devant la Chambre avec une proposition
distincte, qu'il déclare qu'il veut que M. Fabre occupe la
même position et agisse en la même qualité que sir Charles
Tupper à Londres. Alors ce serait une question à discuter,
à débattre, à étudier; mais ji m'oppose à ce que h. Fabre,
qui n'est qu'un simple agent d'émigration à Paris, s'intitule
commissaire général du Canada.

M. CHAPLEAU : M. Pabre ne fait pas cela. L'honorable
député ne devrait pas se montrer aussi injuste envers son
ami. Qu'il lise ce journal libéral, ou plutôt ce journal ap-
polé Libéral, et il verra que ce n'est pas M. Pabre qui dit
cela.

M. LAURIE. Peut-être ne s'est-il pas lui-même inti-
tulé commissaire du Canada à Paris; mais je dis que toutes
les actions de NI. Fabre ont été dans cette direction ; il s'est
effurcé d'ôlablir une agence canadienne à Paris. Qa'z-t-il
fait comme agent d'émigration ? Où sont ses rapports
comme agent d'émigration ? Qu'a-t-il fait pour l'émigra,
tion ? Je ne peux pas voir ses travaux; mais on me dit qu'il
s'est efforcé d'établir une agence à Paris, pour fournir des
renseignements aux Canadiens qui vont à Paris, et pour agir
en la même qualité que sir Charles Tupper à Londres, et je
crois que tel a été son but.

Je ne dis as qu'il a pris le titre de commissaire du
Canada, et il ne l'a peut-être pas fait ; mais s'il ne l'a pas
fait, le peuple de Paris a cru qu'il avait droit à ce titre,
qu il occupait cette position, et c'est amin qu'on en a pl.

. cros que l'intention de la province de Quêbec a ét d'en
faire, non pas un agent d'émt ation, mais un representant
du gouvernement canadien à oars, et i c'est là 'intention
de ce avernement, qu'il le dise franchement et qu'il
vienne evant là Cham bre avec une proposition à cet efet.

M. CASEY : Je désire donner quelques explications sur
ce que j'ai dit. L'honorable ministre a prétendu que j'avais
des objections à ce que M. Fabre s'occupat de politique. Ce
n'est pas ce que j'ai dit ; je condamnais sa tentative pour
soulever des sentiments hostiles entre la France et l'italie,
et ce n'est pas un article de l'honorable monsieur, publié
dans son journal, que j'ai cité, mais c'est une conférence qu'il
a.prononcée en sa qualité d'agent d'émigration du Canada, et
il publie cela dans son propre journal, comme un compte-
rendu fidèle, et il reproduit aussi le titre de "Commissaire
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général du Canada," et j'en conclus qu'il entend se ,faire
appeler ainsi.

'.

M. CHAPLEAU : C'est une manière passablement faible
d'en sortir. Après avoir dit que M. Fabre s'intitulait de
telle ou telle manière, après qu'on lui eut dit qu'il n'en était
pas ainsi, qu'il s'agissait d'une citation d'un autre journal, il
donne, non pas de son discours, mais de celui d'un autre
député, une explication qui n'en est pas une.

Je suis content que cette question soit venue devant la
Chambre. Il est vrai que le débat a fait voir qu'il y a encore
chez nos amis de la gauche un petit reste d'animosité contre
ce que M. Fabre, dans ses discours si spirituels, appelait lui-
même sa versatilité politique. Il ne l'a jamais caché, et tous
ses amis savent qu'il n'a jamais été un homme politique,
dans le vrai sens du mot.

Il était un écrivain éminent, il était un rude travaillant,
il était un bon Canadien, et à l'heure qu'il est il accomplit un
travail utile dans la position qu'il occupe avec avantage pour
le pays et avec honneur pous lui, je puis le dire.

Quel que soit le nom ofilciel sous lequel M. Fabre soit dé-
signé en France, je puis dire et je sais qu'il occupe une
haute position parmi ceux dont il est utile de cultiver la
connaissance, pour un représentant de notre pays.

Il est bon pour un pays de se faire connaître; et quand il
possède pour cela un écrivain distingué, un conférencier
éminent, un homme de beaucoup d'esprit et de beaucoup de
connaissances, je dis que c'est un grand avantage; et malgré
la critique, puérile de l'honorable député qui a cité un jour-
nal français qu'il ne comprend seulement pas, c'est cette
position que M. Fabre occupe en France.

Il y a des gouvernements qui paient très cher pour faire
connaître leur pays. Je crois que cette année la compagnie
du chemin de far C.madien du Pacifique a dépeneé au delà
de $125000 en an nonces dans les journaux, pour faire con-
naître par tout l'Europe sa grande entreprise, et par suite le
pays en général; nous applaudissons tous à ses efforts.

Eh bien, M. l'Orateur, M. Fabre a réussi, sans rece-
voir aucun secours du trésor public, à fonder à Paris un
journal important avec lequel il fait connaître les intérêts
canadiens au milieu d'une nation les plus importantes de
l'Europe. Je prétends que c'est tout bénéfice pour nous
que cette publicité, dont le Canada ne peut pas souffrir;
plus on parlera du Canada dans le vieux pays, le mieux ce
sera pour nous.

Nous n'avons rien à perdre en faisant beaucoup parler de
nous, car notre pays n'est pas aussi connu ni aussi avanta-
geusement connu qu'il mérite de l'être. Ce débat fera au
moins ressortir ceci. M. Fabre à Paris est payé par le gou-
vernement fédéral pour nous rendre les services que sa po-
sition comme agent général de la province de Québec, le
met en état de rendre à la Confédération canadienne,

Lorsque j'étais premier ministre de la province de Qué-
bec, comme l'a dit l'honorable député de Beauharnois (M.
Bergeron), j'ai cru qu'il serait avantageux d'établir des re-
lations commerciales entre les deux pays. En cela je n'a-
gissaig pas au oint de vue des intérêts d clocher, ou de
nationalité. De tous les députés de cetie Chambre qui sont
d'origine française, je crois que je !,rai le dernier à être
soupçonné de cette partisannerio de race.

Mais au point de vue de tout le Canada, ne serait-il pas
important pour le Canada d'avoir des relations commerciales
avec une nation de 36,000,000 d'habitants ? Ne l'avonE-
nous > pas prouvé en votant unanimement un subside de
850,000 par année en faveur d'une ligne de steamers entre
isa deux pays ? En agissant ainsi, le parlement a reconnu
l'importance qu'il y a d'établir des relations commerciales
entre le Canada et un grand pays comme la France.

Je puis dire que quelques-unes des négociations dans le
but d établir cette ligne directe de steamers entre le Canada
ea'la'Fince ont été commencées, ou tout au moins grande-
maritifldéépar la présence de M. Fabre à Paris; etj espère

M. CASET

qu'elles réussiront. Je ne veux pas parler bien longuement
de M. Fabre en ce moment, mais j'avais l'intention de le
faire lorsque le crédit demandé dans les estimations pour le
traitement de ce monsieur, viendrait devant la Chambre.

Mais j'ai dû répondre aux remarques de l'honorable dé.
puté d'Elgin-Ouest (M. Casey), qui a essayé de faire dire à
M. Fabre des choses qu'il n'a jamais dites, et qui a traduit
en mauvais anglais des choses écrites dans un excellent
français, et qui ont perdu non seulement leur piquaiit, mais
même leur signification en passant par la bouche, de- l'hono-
rable député.

Par exemple, il a cité comme une chose dite sérieusement,
comme s'il se fut agi d'un prospectus d'agent d'immigration,
que les familles de la province de Québec comptaient de 20
à 25 enfants.

M. Fabre a dit, et le journaliste qui a fait le compte-rendu
de la conférence l'a répété pour rendre son article plus
intéressant en y ajoutant une anecdote plaisante. M. Fabre
a dit qu'il y a eu dans la Province de Québec, un premier
ministre qui avait été donné par son père au curé de sa
paroisse en guise de dîme, et à cette époque la dîme n'était
pas la douzaine, mais bien la vingt-sixième partie, et ce mi-
nistre était l'honorable Gédéon Onimet.

M. Fabre raconte des traits de ce genre pour varier ses
conférences et interrompre la monotonie des Iongues des-
criptions d'un pays et de ses ressources. C'est dans cet
esprit qu'il a dit que le sol était quelquefois couvert de 8 ou
10 pieds de neige, et que malgré cela, les Canadiens aimaient
l'hiver qui les rendait forts et vigoureux. Mais il a aussi
parlé de notre beau printemps, de notre magnifique été, de
nos abondantes récoltes; et quoi que cela fût dit à la'ligne
suivante, l'honorable député a pris bien soin de ne pas le
citer.

Je ne crois pas que ce soit un grand crime de dire qu'il
y a quelquefois 8 ou 10 pieds de neige sur le sol, pendant
un hiver comme celui-ci, mais que cependant le climat est
agréable, que les étrangers viennent nous visiter au milieu
de l'hiver pourjouir du carnaval, que malgré ces petits
inconvénients nous avons des récoltes abondantes et des
terres fertiles qu'on cultive avec profit.

L'honorable député s'est moqué de M. Fabre parce qu'il a
dit dans sa conférence, que dans la province de Saint-Paul,
dans le Nord-Ouest, il y a un établissement appelé " la
Petite France."- Ceux qui connaissent le français savent
que province veut dire région, et ce n'est pas M. Fabro,
mais le journaliste qui a rendu compte de la conférence, qui
parle de la région de Saint-Paul dans les-Etats du Nord-Ouest,
comme de la Nouvelle-France. Dans IÉs Etats-Unii il y a
un endroit qu'on appelle la Petite France, de sorte que M.
Fabre est dans le vrai, tant sous le rapport géographique
que sous tous les autres rapports.

L'honorable député accuse M. Fabre d'avoir parlé de la
Colombie-Anglaise comme étant toute cette partie de l'Amé-
rique du Nord qui ne fait pas partie des Etats-Unis. Ce
n'est pas le cas, Il dit qu'après 1867, le Canada annexa la
Colombie-Anglaise à son territoire, et qu'alors la Confédé.
ration canadienne comprenaittoute l'Amérique du Nord qui
ne fait pas partie des EtatslUnis. Cela est évident pour
quiconque sait lire et comprendre le français.

Est-ce par des procédés comme ceux-là que l'honorable
député prétend rendre justice à M. Fabre ? Je dis que non.
Jo dis qu'il est au-dessous de la dignité d'un membre du par-
lement de citer certaines petites plaisanteries comme repré-
sentant les opinions sérieuses de M. Fabre? Il est vrai que
le journal qui rapporte cela s'appelle Le Libéral, et qu un
journal de ce nom est toujours portêà exagérer un peu.

L'honorable député reproche à M. Fabre d'avoir dit que
le Canada français est resté français, et il a laissé entendre
que le langage de M. Fabre était hostile à l'Angleterre.
Cela ést une attagne des plu-i ijustee contieM. Fabre, qui
danstoutes'ses conférences'a toujours priesoin de parler de
la loyauté dewCañadiW françàis'enivers l'AngléteÙe, qui'a
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raconté les faits d'armes parilesquels mes compatriotes ont
défendu l*Angleterre ; dans un passage que l'honorable
député n'a pas cité, M. Fabre dit que la loyauté des Cana-
diens d'origine française est égale à celle- des Canadiens
d'origine anglaise.

L'honorable député suppose-t-il aussi que ç'aurait été un
bon moyen d'attirer les émigrants français au Canada, si
M. Fabre, parlant devant un auditoire français, avait dit
qu'ici nous haïssons, détestons et abhorrons tout ce qui est
français. Cepend.ant il a dû admettre que les paysans
français seraient pour nous une classe très désirable de
colons. Quant le monde sait que le paysan français est indus-
trieux et économe, et qu'il a fait de la France la plus riche
nation du globe, une nation qui, après la guerre franco-
prissienne a pu payer cinq milliards de francs à la Prusse;
rester malzré cela une nation, pendant que la Prusse est
relativement pauvre, malgré les millions extorqués à la
France.

Lorsque M. Fabre parle devant un auditoire français, il
est obligé de dire ce que nous sommes fiera de dire ici, ce
que nos compatriotes d'origine anglaise sont fiers de dire
eux-mêmes, c'est-à-dire que nous sommes les descendants
des deux plus grandes nations du monde, que nous sommes
heureux de vivre ensemble, et que nous sommes un peuple
content et prospère.

La critique que l'honorable député a faite de monsieur
Fabre est des plus injustes. Il n'aurait pas dû prendre un
mot ici et là et baser une opinion sur ces extraits. Je suis
certain que tous ceux qui ont lu ce petit journal ont été
frappés de la somme de travail que M. Fabre s'impose pour
le faire. Il n'y a pas un seul numéro qui ne contienne au
moins deux ou trois articles, et sur quels sujMs ? Sur la pro.
vince de Québec ? Non, M. l'Orateur, La province de Qué-
bec est passablement connue en France; tous ses efforts
tendent principalement à faire connaître le Nord-Ouest. Il
explique dans son journal que le paysan français ne peut
pas réussir aussi bien dans les forets de la province de Qué-
bec que celui qui est né dans le pays, qui est habitué au cli-
mat et qui connaît les fatigues dtu défrichement. Il con-
seille aux cultivateurs français, aux cultivateurseuropéens,
d'aller dans le Nord-Ouest, où la terre est libre et attend la
charrue, et où ils peuvent récolter une moisson dès la pre-
mière année.

Voilà le but principal des articles de M. Fabre; mais ce
n'est pas ainsi que l'honorable député les a las. S'il n'avait
pas voulu faire une critique injuste de M. Fabre, mais s'il
avait loyalement cité ses écrits, il nous aurait dit que M.
Fabre, à lui seul, sans aucun aide du gouvernement, à pu-
bli4 et publie un journal qui rend les plus grands services

ae ys.parlerai 'pas de ce qu'a dit l'honorable.monsieur
lorsqu'il a insinué que le gouvernement subventionnait pro-
bablement ce journal.* M. Fabre est comme plusieurs mem-
bres du parlement que je connais trLs.bien-ce n'est pas un
capitaliste; mais il avait des amis avec lui à Paris, et il y en
a un, je crois, qui est le parent d'un député de cette Chambre
qui a placé quelque argent dans cette entreprise, bien que je
sois loin de prétendre que comme entreprise financière, elle
n'aura pas de succès.

Cejournalest publié sans la moindre subvention du Canada,
à l'exception de quelques annonces peu importantes à pro-
pos du Nord.Ouest, dont une partie est payée par le Pacifique
canadien. Ce journal, publié sans aucune aide du gouverne-
ment canadien, est distribué dans toutes les parties de cette
grande nation de 36,000,000 d'imes. De plus, M. Fabre a
entrepris une série de conférences dans ces provinces d'où
nous ponvons espérer avoir une émigration au Canada.

L'honorable député de Québec-Est, (M. Laurier) prétend
que la mission de M. Fabre comme agent d'émigration en
Frince, n'a pas été heureuse. Je pourrais répondre cmci:
Nous avons ou des agents rétribuée dans toute l'Europe;
nous avons encouru de grandes,ddpenses pour les imami.

grants des différents pays qui nous ont été envoyés-aux frais
de l'Etat, par des sociétés organisées; mais en France-nous
n'avons encore fait aucune, ou presque aucune dépense pour
l'émigration. Cette oeuvre est aujourd'hui commencée, grace
à M. Fabre.

Cependant il ne faut pas oublier que lorsque les moyens
à notre disposition sont limités, on ne peut pas s'attendre
immédiatement à de grands résultats. Lhonorable député
de Québec-Est, (M. Laurier) a dit que l'immigration fran-
çaise a été nulle, et l'honorable député d'Bigin-Ouest (M.
Casey) a dit que nous avons eu un immigrant françaie.

Le député de Québec-Est demande où sont les rapporte
démontrant les succès de la mission de M. Fabre ? Au
commencement de la session, le député de L'slet (M.
Casgrain) a demandé si le gouvernement possE:lait des rap.
ports de M. Fabre. Je répondis que M. Fabre avait fait des
rapports de temps à autre, comme il avait instruction de le
faire, et j'ajoutai qu'ils seraient produits devant la Chambre
aussitôt qu'un député les demanderait ; je puis dire aussi
que ces rapports ont été copiés et préparés, et qu'ils sont
prêts à êtreproduits devant la Chambre ; il sera intéressant
pour plusieurs de voir quel soin et quel travail M. Fabre a
apporté à la préparation de ces rapports.

Le fait le plus consolant, c'est le succès qui a couronné
ses efforts. On trouvera dans ces rapports la liste de ceux
qui sont venus dans le pays; non pas une liste de nécessi-
teux, mais des gens de moyens, qui ont l'intention de s'éta-
blir au Canada, et qui en ce moment voyagent dans le pays
pour choisir l'endroit qui leur conviendra le mieux pour s'y
fixer.

Regardez les registres des hôtels, et voyez le nombre de
França's qui voyagent actuellement dans le Cana-la. Infor-
mez-vous auprès de ceux qui ont ei le bonheur de les roa.
contrer, et vous apprendrez jusqu'à quel point les intérêts
de notre pays ont profité des efforts de notre agent à Paris.
J'ai en le plaisir depuis trois mois de rencontrer au moins
une douzaine de ces messieurs ; ce sont tous des personnes
riches, non pas disposées à jeter aveuglement leur argent
dans n'importe :quelle entreprise, mais qui sont prêtes à pro.
fiter des grandes ressources qu'offre le Canada.

Il y a plus, si quelque honorable député veut demander la
production des rapports, il verra la liste de ceux qui se sont
déjà établis dans le pays, et il pourra s'assurer, comme lo
disait tout à l'heure le ministre des travaux publics, que nous
avons reçu plus que piastre pour piastre, que nous avons
reçu des centaines de piastres pour chaque piastre que nous
avons dépensée pDur notre agence de Paris.

Je n'ai pas l'intention de parler de la politique d'immi-
gration du gouvernement; je n'ai pas la charge.du départe-
ment de l'immigration, et je n'ai aucune qualiti. scciae pour
parler sur ce sujet. Mais si le gouvernement n'avait pas
pris cette initiative, en ma qualité de membre de cette
Chambre, j'aurais insistéêpour que ces relations avec la
France fussent établies.

Ca n'est pas seulement au point de vue de l'immigration
française que cette agence de Paria est désirable. Tu, le
monde sait que c'est du port du H&vre que part le plus
grand nombre d'immigrants européens, si on excepte celui
d'Anvers. C'est par Paris et.le Htvre que la Uès grande
partie de l'émigration du sud de l'Allemagne, de la Suisse et
de l'Italie se dirige vers le continent américain. Une réolame
considérable et saine a été faite au Canada, et M. Fabre l'a
fait connaître sous son vrai jour en donnant autant de publi-
cité que possible à ses renseignements.

Ce n'est pas en citant des extraits d'un journal que l'ho-
norable député ne comprend pas, lorsque ce journal est écrit
dans un style qu'il peut lire mais qu'il est incapable de tra-
duire, que nous pouvons juger des travaux de notre agent
en France.

J'ai probablement abusé du 'temps de-la Chambre, vu.que
j'ai l'intention, dansune .autre occaMon, de parler -plus -n
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détail des résultats pratiques de la mission de M. Fabre en
France.

Je remercie l'auteur de la motion de ses bonnes paroles à
mon adresse, surtout pour ce qui se rapporte à notre agent
à Paris. Lorsque les honorables messieurs de la gauche
étaient au pouvoir, ils approuvaient l'idée d'avoir un agent à
Paris. Ils avaient là un de leurs amis, qui a fait beaucoup
de bien, si on considère le pou de ressources qu'il avait à sa
disposition. Je veux parler de M. Decazes, qui pendant qu'il
était là, s'est acquitté de ses devoirs de la manière la plus
active et la plus laborieuse.

Personne ne peut prétendre que j'ai intérêt à dire du bien
de M. Decazes. Il était l'ami des honorables messieurs de
l'autre côté, mais je veux donner à chacun la part qui lui
revient, et je suis heureux de pouvoir lui rendre ce témoi-
gnage, car il a fait un ouvrage utile, qui a été continué sur
un plus grand théâtre par M. Fabre, bien qu'il n'eût pas
plus de ressources à sa disposition. Mais comme il avait un
cercle de connaissances et d'amis plus étendu, il a pu
répandre les effets bienfaisants de ses travaux sur une plus
grande superficie.

M. CASGRAIN: Si j'en juge d'après le journal 'que j'ai
entre les mains, je crois que l'honorable député de Elgin-
Ouest (M. Casey) a très bien traduit les remarques de M.
Fabro; je crois qu'on me concédera que je comprends ma
propre langue. Ce journal démontre une chose, et je demande
à tout homme impartial si M. Fabre, n'admet pas lui-même
qu'il est commissaire du gouvernement du Canada à Paris.
Pour moi cela est aussi clair qu'A B C. Ce journal publié
sous son nom, à l'entête duquel son nom apparaît comme
directeur, publie un compte-rendu d'une conférence qu'il a
fait dans le nord de la Franco. Au commencement du compte-
rendu il dit qu'il a été félicité par M. Rigaux. Il dit :

M. Hector Fabre, commiscaire général du gouvernement canadien à
Par is,a donné dimanche dans la salle des cérémonies de l'Hôtel-de-
Ville, la conférence que nous avions annoncée.

Il est censé être là pour se faire connaître, et il se donne
à l'assemblée comme le commissaire du Canada à Paris.

Un DÉPUTÉ: Dans ce compte-rendu, il ne parle pas de
lui en ces termes.

M. CASGRTN : Il publie ce titre dans son propre jour-
nal, et il est inutile pour le secrétaire d'Etat d'essayer à 1
tromper la Chambre, car quiconque connaît la langue fran-
çaise, en lisant ce journal, en concluera que M. Fabre con-
sent à assumer ce titre, que ce titre lui est donné, et qu'il
l'accepte.

Mais arrivons à la question et examinons la valeur des
services rendus par M. Fabre. Il y a environ trois ans, il
était entendu que sa mission ne durerait que trois ans; cela
a été dit en pleine Chambre, en ma présence; mais aujour- c
d'hui on veut continuer à retenir ses services. Ces services
peuvent avoir une grande valeur, mais depuis trois ou quatre É
ans j'ai tâché de découvrir quels services il a pu rendre, et
je n'ai jamais pu voir un rapport à cet effet. Le soulservice s
qu'il nous ait rendu et dont j'ai pu me rendre compte, et je
lai déjà mentionné dans cette Chambre, c'est qu'il nous a
avait envoyé un émigrant. Et dans quelles circonstances ? a
Cet homme était un Montréalais qui trouva le moyen de b
mystifier M. Fabre, et de se faire payer son passage pour e
retourner à Montréal. Voilà le seul service qu'à ma con- v
naissance il nous ait rendu. i

J'ai souvent demandé, l'an dernier, et l'année trécédonte,
quels services il nous rendait, et d'après ce que j'ai pu voir, n
ils étaient nuls. Peut-être a-t-il fait quelque chose cette d
année, et peut-être allons-nons enfin connaître le résultat de a
ses trois années de travail; je serais heureux d'apprendre a
que la Confédération va retirer la moindre chose en retour e
des 62,500 que nous payons à M. Fabre depuis qu'il est à q
Paris. Pour ma part, je crois que nous pourrions nous dis. d
penser de ses services, et en toute probabilité, si le gouver-
nement ne change pas d'idée, il sera remercié comme t

M. ,APLEaU

haut commissaire du Canada, -ainsi qu'il voudrait se faire
appeler.

M. BERGERON: Lorsque j'ai présenté cette motion, je
croyais qu'elle ne rencontrerait aucune opposition, et il me
fait peine de voir que cette opposition soit en Igrande partie
des libéraux de la province de Québec.

Le dernier député qui a pris la parole dia qu'il y a une
chose qui l'étonne, cette chose c'est le titre de M. Fabre.

Cela n'est pas une affaire importante. Il s'agit d'une
grande question, et je vois avec chagrinunh membre de cette
Chambre, représentant un comté de la province de Québec,
ou de toute autre partie de la Confédération, faire preuve
d'une telle étroitesse d'esprit, qu'il essaie, avec des futilités
comme celle-là, de détruire ce que nous travaillons à obte-
nir, non seulement pour la province de Québec, mais pour
tout le Canada. Il est pénible d'avoir à se servir de telles
expressions dans cette Chambre, car nous devrions être au-
dessus de ces piètres questions de parti.

L'honorable député de Québec-Est (M. Laurier), l'hono-
rable député de L'Islet (M. Casgrain), et l'honorable député
de Elgin-Ouest (M. Casey), ont discuté la question en se
plaçant à un point de vue de parti. Ce n'est pas ainsi qu'il
faudrait l'envisager. Ces honorables députés prétendent
que M. Fabre ne fait rien à Paris; mais le secrétaire d'Etat
vient de leur dire ce qu'il a fait, et de plus ces députés pour-
raient se renseigner en lisant les rapports de M. Fabre s'ils
les demandaient.

M. Fabre a fait connaître le Canada en France. Il a fait
des conférences dans le nord de ce pays, et il a fondé un
journal qu'il soutient avec son argent et celui de ses amis.
Il a travaillé avec ardeur et patriotisme, et je suis peiné de
voir des députés de cette Chambre se lever de leur siège pour
venir décrier ces travaux.

Par ma motion je demande simplement les documents
concernant sa nomination et ses travaux comme Agent
d'immigration, et l'honorable député de L'Islet (M. Casgrain)
dit qu'il ne voit pas pourquoi M. Fabre s'intitulerait l'agent
de la Confédération canadienne. Puisqu'il faut parler de
cela, je demanderai à cette Chambre pourquoi nous n'aurions
pas en France un agent général du gouvernement canadien?
L'ourquoi n'aurions-nous pas là un homme pour représenter
e Canada comme nous en avons un à Londres ?

Ne sommes-nous pas assez nombreux dans la. province de
Québec; ne sommes-nous pas asscz de députés de la province
le Québoe; et puisqu'il faut parler de cela, la province de
Québec n'occupe-t-elle pas une position assez importante
lans la Confédération pour que nous n'ayons à Paris un agent
par l'entremise duquel nous pourrions attirer ici des émi-
grants de la France, aussi bien que de tous les autres pays
lu monde ?
Y a-t il dans cette Chambre un seul homme qui met en

oute la loyauté des Canadiens français ? S'il y en a un seul,
qu'il lise l'histoire du Canada, et il verra que quelques années
après la cession de notre pays à l'Angleterre, en 1175, lorsque
Montgomery se présenta sous les murs de Québec et demanda
ux Canadiens de se réunir à la république américaine, nous
vons refusé, nous sommes restés fidèles au drapeau anglais,
ien qu'il ne fût le nôtre que depuis quelques années. Encore
n 1812, on demanda aux Canadiens sous quel drapeau ils
oulaient vivre, et sur le champ de bataille de Châteauguay

la se sont serrés autour du drapeau anglais pour le défendre.
Nous ne sommes pas Français, mais Canadiens français ;

ous sommes probablement plus Canadiens que qui ce soit
ans ce pays, parce que nous y sommes nés et que nous y
vons tous nos intérêts; si vous voulez savoir si nous
ommes Canadiens ou non, allez en France, et vous trouverez
ntre nous et les Français la même différence que vous remar-
nez entre un homme né ici de parente anglais et un anglais
'Angleterre.
Un fait ressort de cette disousion,ic'est qu'il y a une cor.

aine classe d'individus qui craint cette immigration fran
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çaise et ne veut pas qu'elle vienne au Canada. Il me fait
peino d'entendre l'honorable député de Québec-Est (M. Lau-
rier) dire que les Français n'émigrent pas; car même si cela
était vrai, ce serait une raison do plus pour nous d'avoir un
agent en France pour les induire à venir ici. Nous avons
besoin en France d'un homme qui connaisse bien le Canada,
qui puisse en faire connaître tous les avantages de manière
à produire parmi le peuple un désir de venir s'y fixer.

C'est pour cela que M. Fabre leur dit que nous parlons
un français très pur, plus pur que celui qui se parle dans
beaucoup de parties de la France; c'est pour cela qu'il leur
dit que nous avons des institutions libres ; que nous sommes
peut être le peuple le plus libre de la terre, car ils ne sont
pas aussi libres que nous en France.

Il leur a dit qu'ils ne pouvaient pas aller s'établir sur les
nouvelles terres de la province de Québec, parce qu'ils ne
sont pas assez vigoureux ; pour défricher ces terres, il faut
être né dans le pays; mais en même temps il leur dit qu'il
y a dans le Nord-Ouest des terrains fertiles. M. Fabre a
accompli en France un grand travail, un travail utile, un
travail patriotique, et je dis que pas un député dans cette
Chambre qui aime son pays, ne devrait dire un mot contre
lui; au contraire, nous devrions tous nous donner la main pour
demander au gouvernement de lui voter l'argent dont il a
besoin pour continuer ses travaux pour le plus grand bien,
non seulement de la province de Québec, mais de toute la
Confédération.

J'espère que ma motion sera adoptée et que le gouverne-
ment trouvera moyen de mettre le projet à exécution.

Motion adoptée.

FABRICATION, INSPECTION ET VENTE DES
ENGRAIS.

M. FERG[USON (Welland): Je propose que la Chambre
se forme en comité pour considérer la résolution suivante:

Qu'il est expédient de présenter un bill pour réglementer la fabrica-
tion, l'inspection et la vente des engrais agricoles.

Il y a quelques semaines l'honorable premier ministre
disait que lorsqu'un député présente un bill, il devrait donner
des explications. Je désire, en conséquence, donner certaines
explications sur le bill que je présente, et je demanderai l'in-
dulgence de la Chambre pendant quelques instants pour en
bien faire comprendre l'importance.

Depuis que j'ai l'honneur d'occuper un siège dans cette
Chambre, nous avons consacré beaucoup de temps à passer
des règlements pour des questions commerciales; je dois dire
que nous sommes parvenus à élever un aseez joli édifice;
mais en nous livrant à ce travail, nous semblons avoir perdu
de vue la base véritable de tout commerce, c'est à-dire, de
l'agriculture.

Je regrette d'avoir à dire que dans cette Chambre aucune
question n'excite moins d'intérêt que les questions agricoles;
cependant l'agriculture est une industio ou plutôt une
science dans laquelle, non seulement sont engagés les trois
quarts des capitaux do ce pays et de presque tous les autres
pays, mais pour laquelle sont aussi dépensés les trois quarts
du travail do la nation,

Je n'ai pas besoin de démontrer à la Chambre l'impor-
tance de cette question, car tout le monde admet que c'est
une des questions les plus importantes qui puissent occuper
notre attention.

Nous cherchons do nouveaux champs pour nos ngricul-
tours; noqs travaillons à coloniser et à développer notre
Nord-Ouest; nous dépensons beaucoup d'argent pour attirer
l'immigration dans ce pays, mais nous faisons très peu pour
retenir les cultivateurs que nous possédons déjà et qui sont
honnêtes, industrieux, loyaux et patriotiques; nous ne fai-
sons rien pour leur apprendre à rendre l'agriculture non-
seulement profitable, mais intéressante.

Suivant moi, le ministère de l'agriculture devrait exister
de fait aussi bien que de nom, et être administré de manière

leu

à consacrer tout son temps à instruire les cultivateurs, à
répandre parmi eux des connaissances utiles, à utiliser la
science pour découvrir sur quoi repose la vie et la vigueur
des plantes, à analyser le sol pour s'assurer s'il contient les
éléments nécessaires de fertilité et do nutrition, et, si nonj
comment on peut y suppléer; en un mot, répandre des ren-
seignements qui seront de nature à consacrer à l'agricul'
turc nos jeunes gens, qui sont trop souvent portés à em;
brasser les professions libérales ou le commerce.

Le ministère de l'agriculture devrait être entièrement un
ministère scientifique. Je prétends que l'agriculture est
une science, et nous devrions en faire une science en autant
que la législation peut y contribuer, afin de l'élever aurang
et à la dignité qu'elle mérite en sa qualité de plus ancienne
et de plus respectable des professions qu'un homme puisse
embrasser, la première au point de vue de l'indépendance,
et la première au point de vue de la respectabilité.

Ce ré.sltat peut être atteint de plusieurs manières: en
publiant parmi les cultivateurs des brochures contenant des
renseignements scientifiques de toutes sortes sur la nature
et les éléments constituant le sol et les engrais, etc. Je
dis que le ministère de l'agriculture devrait se consacrer à
cette tâche au lieu d'accomplir les travaux qu'il fait actu-
ellement. Jusqu'à tes derniers temps, l'application de la
science n'était pas nécessaire à l'agriculture. La fertilité
naturelle de notre sol suffisait à la production des moissons,
et elle résistait à tout ce qui peut lui porter atteinte. Mais
aujourd'hui, dans les plus anciennes parties des différentes
provinces, le sol est passablement épuisé

Je connais que dans la province de Québec et même dans
la province d'Ontario, des terrains qui autrefois produisaient
en abondance le blé et les grosses céréales, ne produisent
presque plus rien, si ce n'est qu'une herbe rabougrie, un
peu d'avoine, etc. Cet état de chose a une cause, et la science
a découvert que cette cause était l'épuisement de ces élé-
mente du sol qui servent à la production de certaines plantes
telles que le blé, l'orge et quelques autres.

Le devoir du ministère de l'agriculture est de s'assurer
exactement sur quoi repose la production de ces céréales,
comment on peut reconstituer ces éléments épuisés et
rendre à la terre sa fécondité épuisée, pour répandre ces con-
naissances parmi les cultivateurs.

Nous savons tous que ai on ensemence continuellement les
mêmes terres, elles viendront à s'épuiser. Nous savons que
le blé enlève tous les ans à la terre beaucoup de sa fécondité.
Nous savons aussi par l'expérience des vieux pays de 1Ei-
rope, qu'il est impossible même par le plus judicieux emploi
de ce qu'on appelle le fumier d'écurie, de conserver au sol
les qualités nécessaires à la production des grosses céréales.

Prenez, par exemple, une acre de terrain qui produit 25
minets de blé, la science nous enseigne que cette récolte
enlève au sol tant de livres d'ammoniaque, de potasse et d'a-
cide phosphorique ; on a même calculé que les quantités en-
levées étaient: 58 livres d'ammoniaque, 40 livres de potasse,
et 28 livres d'acide phosphorique. Le cultivateur ne rend
pas ces éléments à la terre, car la plus grande partie du blé
est vendue, et la paille qui reste n'en contient qu'une faible
proportion. Il ne faut que 50 récoltes de blé pouri priver
complètement les terrains les plus riches deséléments-néce-
saires à la production de cette céréale, et ces éléments ne
peuvent pas être rendus à la terre par l'application du fu.
mier d'écurie.

Nous savons aussi que les cultivateurs élèvent et vendent
beaucoup d'animaux, et une quantité considérable do phos-
phate do chaux est aussi enlevée à la torre par les os, le sang
et la chaire de ces animaux. Tout cela se vend et ne reviens
pas à la terre.

La science nous enseigne la neéessité de rendre à la terre
les éléments qu'on en enlève tous los ans, et elle nous en-
seig ne aussi où et comment on peut se les procurer. C'est
le devoir du gouvernement de prendre sous sa protection
oetto question des engrais artifloiels, qui est plus importante
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que celle des manufactures ou que toute autre question qui
pourrait attirer l'attention de la Chambre. C'est le devoir
du ministère de l'agriculture de fournir aux cultivateurs
tous les renseignements que la science peut raisonnablement
nous donner, afin de les mettre en état d'exercer leur
industrie comme elle devrait l'être. Il n'y a que la science
qui puisse déterminer la valeur des engrais; aucun cultiva-
teur, quelles que soient ses connaissances, ne peut déterminer
la qualité d'un engrais. Il lui manque ou les connaissances
nécessaires, ou les instruments pour pratiquer une analyse.
Il s'en rapporte à l'Etat du soin de le protéger, comme lors-
qu'il s'agit do découvrir et punir des offenses pour d'autres
ihoses. .l

La falsification consiste à employer la résidu d'usines à
gaz, qui vaut 84 la tonne; du gypse, qui vaut 86 la tonne, et
du sel en pain, qui vaut très peu de chose; et on vend le tout
aux cultivateurs pour C30 ou $40 la tonne. On s'est beaucoup
occupé de cette question en Angleterre, ainsi que dans
plusieurs des Etats-Unis, car pas moins de dix-neuf ont passé
des lois au sujet des engrais artificiels. Un cultivateur ne
peut pas s'assurer au toucher ou à la vue de la valeur d'un
engrais, et avant que ces différents Etats eussent édicté des
lois pour réglementer la fabrication et la vente de ces pro-
duits, on en vendait d'immenses quantités,à 830, 810, 850
la tonne, qui ne valaient pas plus de 83, $4 ou 85 la tonne
Depuis l'adoption de ces lois, la fabrication de ces engrais
frauduleux a considérablement diminué.

Dans la Caroline du Nord, par exemple, où l'on fabriquait
130 engrais differents avant l'adoption d'une loi réglemen-
tant leur fabrication, le nombre on a été réduit à 30, et
chaque produit est soumis à l'analyse d'un chimiste. Non
seulement les chimistes, mais lea cultivateurs eux-mêmes
ont constaté les précieux résultats produits par la dispari-
tion de ces engrais fr' <eux.

Pour ce qui nous cou cae, l'importance d'avoir une loi
semblable est d'autant plus grande, que dans les Etats ou
elle existe, elle ne soumet à l'analyse que les produits
offerts en vente dans ces Etats; mais elle n'empêche pas la
fabrication des produits destinés à être vendus ailleurs.

De grandes quantités de ces produits frauduleux ont été
vendus dans l'Untario, et aussi, me dit-on, dans la province
de Québec et les autres provinces de la Confédération. Le
but que je me propose par Io présent acte, c'est de soumettre
à une analyse tous les engrais importés dans le pays, afin
que le cultivateur puise connaître la valeur et la qualité
de ce qu'il achète.

Pour faire voir l'importance qu'on attache aux engrais
artificiels, dans les endroits où ils sont employés en grando
quantité, je dirai qu'en Angleterre on ne cultive pas moins
de 5,000,000 d'acres de terre en légumes, sans l'aide d'aucun
autre engrais que celui connu sous le nom de superphosphate,
Nous savons que la récolte des légumes de l'Angleterre n'est
égalée par celle d'aucun pays, et il y a 5,000,000 d'acres de
cette culture qui no se fait qu'avec des engrais artificiels ou
commerciaux.

L'Angleterre seule produit et consomme pour 830,000,000
de ces engrais, et Ics Etats-Unis pour 827,000,000 chaque
année. Ces chiffres fout voir l'importanco qu'il y a pour
notre pays d'adopter pour tous ces produits un système effi-
cace d analyse, afin de protéger les cultivateurs conti c la
fraude.

A quelques milles d'ici, nous avons la matière première
pour fabriquer ces engrais, dans nos mines de phosphate,
qui sont les plus riches du monde. Je me suis donné le
trouble do faire des recherches, et j'ai obtenu le résultat sui.
vant: le phosphate canadien contient environ 77 pour 100
de phosphate de chaux ; le français 15 ; celui de Sombrero,
83 ; l'espagnol, (8 ; celui de la Caroline du Nord, qui est
connu dans le monde entier, n'en contient que 57 pour 100
et celui do Charleston, 53. Ainsi nous avons au Canada les
plus riches dépôts de phosphate de chaux du monde connu,

M. FErUSoN (Welland)

pour la fabrication do ces engrais qui sont d'une valeur
inappréciable pour nos agriculteurs.

La gouvernement devrait prendre cette question en main
et encourager la fabrication des engrais; il devrait offrir
des primes comme il l'a fait pour les manufactures de for,
afin que nos cultivateurs puissent avoir en abondance un bon
engrais. Dans les mines de Capelton, dans les Cantons de
L'Est, nous:trouvons on abondance le soufre nécessaire à la
production de l'acide sulfurique qu'on emploie on grande
quantité dans la fabrication des engrais.

Il y a quelques années les mines de Capelton produisaient
une grande quantité de minerai de cuivre, et j'ai vu les ou-
vriers faire chauffer ce minerai sur le versant de la colline
afin d'en extraire le soufre, pour mettre, je suppose, le mi-
nerai en état d'être fondu. Il n'y a que peu de chose A faire
pour convertir lo soufre en acide sulfurique qui entre si
abondamment dans la fabrication des engrais. Les fourneaux
de Capelton sont éteints simplement parce qu'on n'avait pas
de marché pour l'écoulement du soufre, bien que dans ce
minerai non fondu, il y a, m'a-t-on dit, 40 pour 100 de soufre,
une quantité suffisante pour couvrir les frais de transport
du minerai aux Etats-Unis.

Il est pénible de voir cette industrie des Cantons de l'Est
paralysée simplement parco que nous n'avons, pas de
marché pour le soufre. Nous avons ici en immense
quantité le phosphate le plus riche du monde entier, et nous
pourrions fabriquer un engrais dont l'agriculteur et le culti-
vateur du pays ~pourrmient se serv r avec tant d'avantage
pour augmenter Io rendement de leurs terres. J'ai aussi
entendu dire que la qualité supérieure du blé du Manitoba et
du Minnesota, dont nous avons tant entendu parler, est due
en grande partie à ces mêmes éléments qu'on trouve dans
le superphosphate.

Nous avons pu constater que lorsqu'un terrain devient
épuisé en potasse et on acide phosphorique, il produit un
grain mou. Dans la province de Québec dont le3 plus
anciennes parties ont été ai complètement épuisées qu'elles
ne produisent presque plus de blé, et dans l'Ontario, où nous
avions l'habitude de récolter un blé Bi dur dont nous faidions
une farine de première qualité, les terres sont si épuiéeds
en potasse et on acide phosphorique que le blé est mou et
ne peut plus que faire une farine de deuxième qualité.

L'acido phosphorique et la potasse dont l'honorable
député do Leeds nous a tant parlé l'hiver dernier, existe en
grande quantité dans lo sol du Nord-Ouest, et c'est ce qui
donne au blé de ce pays sa dureté et le fait valoir dix cents
de lus par minot que le blé d'Ontario.

ous devrions utiliser ces immenses dépôts do phosphate
qui sont à quelques milles de cette ville, et nous devrions
aussi utiliser le soufre des mines de Capolton pour donner à
nos terres la qualité des terres du Nord-Ouest et du Miane-
sofa, pour donner plus de valeur à notre blé et augmenter
la ualité de notre farine. Pour cela il est important que
ce bill soit adopté et que nos cultivateurs soient protégés
contre les fraudes des fabricants. Il est important d adopter
un bill de la nature de celui que je propose pour encou-
rager la placement dans des entreprises de cette nature.
Vous n'obtiendrez pas le placement des capitaux dans une
entreprise spéciale, à moins que vous ne la protégiez, et je
crois que c'est la politique du gouvernement de protéger
les industries. Il faut de 850,000 A 8150,000 pour établir
sur un yied convenable.une manufacture d'engrais agri.
coles. e voudrais savoir où est le capitaliste qui placerait
850,000 ou 8150,000 à quelques tailles de la ville d'Ottawa
s'il n'a pas de protection.

Nous no demandons pas do protection sous formedo droits
imposés; mais la protection que nous demandons c'ot que si
un capitaliste place son argent dans une entroprise, quel-
qu'un ne pourra pas venir.o placer près do lui et vendre du
sable pendant que l'autre vend un produit authentique. Ce
genre de concurrence forcera le fabricant à fermer ses portes
ou à vendre de la contrefaçon.
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La seule manière d'assurer cette protection c'est d'exiger

que les produits des manufactures seront soumis à un inspec.
teur, que des échantillons seront envoyés à un chimiste ofi.
ciel qýui les analysera, et que la réemltat en soit publié par
autorité du gouvernement. De cette manière et non autre-
ment on pourra prévenir la fraude. C'est la seule protection
dont nous ayons besoin ; et pour encourager le placement des
capitaux dans une entreprise qui peut devenir si grande et
si prospère dans ce pays, il est nécessaire d'adopter un bill
dans le genre de celui que je propose. Cela peut devenir
une grande industrie. Nous pourrions approvisionner l'An-
gleterre, qui achète ses engrais à l'étranger. Nous savons
que les dépôts de guano de l'Amérique du Sud sont passable.
ment épuités, et qu.e 'Agl -regrand pays agricole,
doit chercher un autre endroit pour se procurer ses engrais.
A qui s'adresserait-elle, sinon à une de ses colonies qui pos-
sède les plus beaux dépôts de phosphate de chaux du monde
entier, à quelques milles d'ici, pendant qu'à Capelton nous
avens tout le soufre nécessaire pour produire l'acide sulfu-
rique qui sert à la fabrication des engrais artificiels, et tout
cela on quantité suffisante pour approvisionner non seule-
ment l'Angleterre, mais aussi les Etats-Unis d'Amerique.

Au lieu d'exporter la matire brute comme nous faisons
actuellement, nous devrions fabriquer nous-mmes et ex
porter les engrais dans tous les pays de l'Europe. .e ne
retiendrai pas la Chambre plus longtemps; mais avant d'ex-
pliquer les dispositions du bill que je p repose, laissea-moi
vous dire que j'espère que si f arrive t ,on nagera la ques-

Aion assez importante, et que le gouvernement voudra ion
dan les intérêts des cultivateurs du pays, en faire un projet
du gouvernement et le faire adopter.

Si certaines dispositions ne lul conviennent pas, q'il les
mette de côté; mais dans les intérêts des cultivateurs de
tout le pays, et surtout de ceux de mon comte, dans lequel
on importe beaucoup de ces engrais, il est du devoir du gou-t
vernement de mettre dans nos statuts un note dans ce sens
qui assurera au cultivateur que le produit qu'il achète, qu'il
soit fabriqué à l'étranger ou dans le pays, est le produitpour
lequel il donne son argent, et un produit qui fera du bien A
la terre sur laquelle il le mettra.

Le bill pourvoit simplement à l'analyse, par un chimiste
officiel du pays, de ces engrais ; non seulementde ceux qui
sont labriqués dans le pays, mais aussi de ceux qui sont
importés. Je ne demande pas la nomination de nouveaux
fonctionnairt s > propose d'utiliser les services du chimisto
officiel. Il y en a un do nommé par le gouvernement en
vertu de l'acte concernant la falsification des aliments. Je
propose aussi d'utiliser pour les fins do cet acto les employés
du revenu de l'intérieur, de la douane etc., afin d'assurer
l'inspection et de procurer des échantillons pour l'analyse.

Le seul but de cet acte est de protéger le cultivateur
rentre la fraude non seulement de nos propres fabricants, si
nous en avons, mais aussi des fabricants étrangers qui pro-
duisent un article qui, lorsqu'il est examiné et rejeté par le
chimiste comme impropre à ètre employé dans cet Etat,
est envoyé au Canada et vendu à nos cultivateurs à 8.0 la
tonne, et cet argent sort du pays.

Voilà l'état de chose qui règne depuis quelque temps, et il
est du devoir du gouvernement do prendro cette affaire en
mains; et si je ne suis pas capable de faire parvenir ce bill à
sa deuxième lecture et lefaire adopter pendant cette session,
j'espère que le gouvernement s'en chargera.

M. FISHER: C'est avec plaisir que j'appuie l'honorable
député de Welland sur cette question. Il y a quelques ins-
tant, j'ignorais encore qu'il devait soulever ce débat; mais je
suis heureux devoir que cette session ne se passera pas sans
que quelque soulagement ne soit apporté aux lourdes charges
qui pèsent sur les cultivateurs au sujet des engrais agricoles,
ou du moins sans qu'il leur soit donné des espérances de
soulagement. Il y a trois ans, j'ai pris un certain intérêt
au travail de l'honorable député de Richelieu (M. Massue),

qui A cette session présenta un bill à cet effet, et je regrette
que ce bill ne soit pas devenu loi.

Je connais bien la question que l'honorable député de
Welland vient d'exposer si clairement devant la Chambre.
Je sais aussi par mon expérience personnelle et par celle de
la population des Cantons de l'Est, que les cultivateurs du
pays ont souffert considérablement par l'absence d'une telle
loi. Il y a quelques années, des lois dans ce sens ont été
paseées dans différents Etats de l'Union Américaine, et je
crois que la conséquence a été que nous avons eu à souffrir
encore plus qu'avant. Cette démarche de la part des Etata.
Unis protégeait les cultivateurs américains, mais elle obligea
les fabricants d'engrais artificiels d'écouler à perte leurs pro-
duits invendables au Canada.

J'ai été quoique peu effrayé lorsque l'honorable d6out
parla de la nécessité de la protection pour cette question;
mais après avoir connu quelle sorte de protection il dési.
rait avoir, j'ai été heareux de pouvoir sympathiser avec
lui entièrement. Je crois que ce serait un grand avantage
si nous pouvions être protégés contre l'importation de ces
produits dont j'ai parlé, et qui sont expédiés dans le pays
par suite des lois qui ont été passées dans différents Etats
de l'Union.

Cependant, si ces engrais étaient soumis à une analyse
par nos chimistes officiels, et si .cs fabricants étaient obli.
gés de mettre sur leurs produits la même marque que nos
fabricants sent obligés de mettre sur leurs produits, je crois
q ne nous n'aurions pas besoin d'une plus grande protection.
Tout ce dont les cultivateurs ont besoin sous ce rapport,
c'est la protection dont tout le monde a besoin dans tous les
cas où la sophistication se pratique en grand.

Nous possédons des lois contre la sophistication de nos ail.
ments, de nos breuvages, et je crois que dans 'intérèt des
cultivateurs il ne serait que juste que nous eussions une loi
contre la sophistication d'un agent aussi important que les
engrais artidoiels. Ils ont spécialement besoin d protection,
parce qu'un cultivateur qui dépense de l'argent pour
acheter un .engrais artfol, agit en se dant à la probité du
fabricant ; il achète sans être aucunement on état d'éprou-
ver la qualité de ce qu'il achète. Il en fait usage au prin.
temps, et ce n'est que lorsque la récolte commence à croitre
qu'il connast la qualité de l'engrais qu'on lui a vendu ; quel-
quefois ce n'est qu'à l'automne, et alors il est trop tard, si
1 article est mauvais, pour remédier au mal dont il aura à
souffrir.

Le fait est qu'il a besoin plus que tout autre d'être pro.
tégé contre la sophistication d'un article qu'il est obligé d'a.
cheter de confiance. J'aiété heureux d'entendre l'honorable
député de Wolland (M.Ferguson) parler de nos dépôts de

p ate et de la nécessité d'encourager dans notre pays la
a roation des cngrais agricoles. Comme il le dit, nous

avons en abondance cette matière si importante dans toute
opération agricole, conduite d'après des données scientifiques;
nous avons aussi le soufre qui sert à la fabrication de l'acide
phosphorique à l'aide duquel on rend le phosphate propre à
servir d'engrais.

Je regrette qu'on ne se soit pas occupé do cela depuis long-
temps. Je regrette qu'on n'ait pas pris des mesures pour
utiliser le soufre qu'on a laispé perdre dans les mines de
cuivro de Capelton, près do Sherbrooke. Lorsque j'étais
dans le voisinage de ces mines, il y a quelques années, je me
rappelle que la végétation, dans toute la vallée où sont ces
mines, était détruite par les émanations sulfuriques qui s'é-
chappaient de ces mines.

Cette Z:eetion, M. l'Orateur, se présente dass un
temps tout à fait favorable. Par le passé, dans iotr6 pays,
nous avons pu nous contenter de ce qu'on appelait alorsla
fertilité inépuisable de notre sol. Aujourd'hui le Nôtd-Otrist
so vante aussi de sa fertilité; mats nous savons aujourd'hui
que dans l'Est du pays, et aussi dans le Nord Ouest, îuoique à
un moindre degré, cette fertilité première du sol n a qu'ne
courte durée. En Angleterre et dans les vieux pays de rIu-
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rope, les cultivateurs ont reconnu qu'il leur faut employer 1
les méthodes les plus efficaces et les plus scientifiques pour
rendre à la terre les qualités nutritives qui lui sont enlevées
par les produits qu'on en retire; nous avons aussi reconnu
que dans les parties les plus anciennes du Canada, nous de-
vons adopter un nouveau système de culture. Et nous pro.
fitons des renseignements de la science que l'honorable dé-
puté de Welland et d'autres sont en état de nous inculquer.

Croyant, comme je viens de le dire, que le temps est arrivé
où les cultivateurs doivent compter davantage avec ces en-
grais, je pense qu'il est absolument nécessaire pour la prospé-
rité de l'agriculture dans notre pays, que le projet actuelle-
ment devant la Chambre, devienne loi à cette session même
s'il y a la moindre possibilité. J'espère que le gouvernement
prendra en consideration la motion de l'honorable Jéputé de
Welland, et qu'il fera son possible pour lui donner effet.

Sir JOHN A. MACDONALD: Comme nous avons encore
quelques minutes avant six heures, avec le consentement de
la Chambre, nous pouvons prendre la résolution en consi-
dération en comité et présenter le bill immédiatement.

Motion adoptée.
La résolution est examinée en comité et rapportée.
M. FERGUSON: Je propose qu'il me soit permis de

déposer le bill (n0 172) concernant les engrais agricoles.
La motion est adof.!ée et le bill lu une première fois.
Advenant six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

TROISIÈME LECrURE.

Le bill (n° 40) concernant de nouveau la banque Centrale
du Nouveau.Brunswick.-(M. Weldon, pour M. Temple.)

BRITISH MEDICAL ACTS.

M. LANDERKIN: Avant que l'on passe aux ordres du
jour, je désire attirer l'attention du gouvernement sur un
rapport soumis conformément à un ordre de la Chambre
donné sur motion de l'honorable député de Cornwall (M.
Bergin) il y a quelques jours. Je n'ai pas eu l'occasion d'en
conférer avec cet honorable député, vu que je ne l'ai pas
rencontré depuis quelques jours. Je vois qu'il est à son
siège ce soir. Comme je m'intéresse beaucoup à cotte ques-
tion, je voudrais obtenir du gouvernement les détails relatifs
à ce rapport que je vais désigner. Le rapport a été ordonné
le ï, février 1885, dans les termes suivants:

Corle de toute correspondance échangée entre le gouvernement fédéral
et ce ni d'Ontario et les autorités impériales, au sujet de l'acte impérial
21-22 Victoria, chapitre 90, connu sous le nom de " British Medical
A".endn"ent Act, 1868;" de lacte smpàrial 31.32 Vie, ch. 29, intitulé.
14 Britishi Medical Amendrient Act, 1868 ; "l de l'acte impérial 41.42 Vic-
toria, chapitre 33, connu sous le nem de " Dentiote Act, 1878 " ; et des
amendemente qui enront propoéss au cours de la présente session du
parlement impérial.-(M. Bergin.)

Je remarque que dans le rapport soumis, il n'y a aucune
correspondance entre le gouvernement fédéral et le gouver-
nement d'Ontario. Je veux demander au gouvernement
s'il n'existe aucune correspondance à ce sujet entre les doux
gouvernements, et si ceci est un rapport complet sur toutes
les questions au sujet desquelles l'honorable député de Corn-
wall a demandé des renseignements. Je suis sous l'impres-
sion qu'il existe une correspondanceo, et je voudrais attirer
l'attention du gouvernement sur la question, vu qu'il est
très important que nos médecins soient placés sur un pied
d'égalité avec les médecins de la mère-patrie. Tuat en
ayant beaucoup de respect pour les médecine de la mère.
patrie, je crois que nos médecins ont droit à Ia réciprocité,
avec euxen tant qu'il s'agit de la pratique de la médecine, et
je voudrais demander au gouvernement s'il n'existe pas de
correspondance à ce sujet.

M. FIsuER

Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne puis répondre à ce
sujet. Si l'honorable monsieur en eùt parlé plus tôt, j'aurais
pu m'informer. Le rapport a-t-il été produit récemment ?

M. LANDERKIN : Je crôis qu'il a été produit depuis un
jour ou deux; je l'ai reçu ce matin seulement.

Sir JOHN A. MACDONALD : Si l'honorable monsieur
veut inscrire un avis à l'ordre du jour, je pourrai y répondre.

M. BLAKE: J'ai appris d'autre source qu'il y a eu
échange de correspondance entre les gouvernements du Ca-
nada et d'Ontario; et vraiment l'action du gouvernement
relativement à cette motion indiquait qu'une telle corres-
pondance existait, autrement il n'aurait pas accédé à la
motion.

M. BERGIN : Relativement à cette question, qu'il me
soit pormis de dire, sans entrer dans la discussion plus qu'il
n'est absolument nécessaire pour répondre à la demande
de l'honorable député de Grey (M. Landerkin), que les
documents m'ont été soumis en ma qualité de membre du
comité des impressions, et j'ai demandé que l'on imprimât
cette partie seulement qui était nécessaire pour démontrer
à la Chambre et au pays que toutes les mesures nécessaires
avaient été prises pour atteindre le but que la profession
mélicale du pays, non seulement celle d'Ontario, mais celle
de toute la Confédération, avait en vue ; et la seule correE-
pondance nécessaire au publie est la correspondance la plus
récente, qui démontre quo le gouvernement impérial a
acquiescé aux représentations du gouvernement fédéral,
ledquelles représentations ont d'abord été faites il y a
plusieurs aunées, de concert, je crois, avec le gouvernement
local, car à cette époque nous avons fait la demande au nom
des deux gouvernements, et j'ai depuis insisté d'année en
année. Je dis que le gouvernement impérial a consenti A
amender le .fedical Imperial Act lorsqu'il viendrait devant
le parlement impérial, en y ajoutant les mots " sujet A toute
loilocale," ce qui, d'après l'opinion du ministre de la justices
est tout à fait suffisant pour atteindre le but que nous noue
proposons. J'ai demandé l'opinion de plusieurs avocate
éminents des deux côtés de la Chambre et en' dehors de cetto
Chambre, et tous s'accordent à dire que le but sera atteint
par l'introduction de ces mots.

C'est un fait bien connu de tous les médecins que le gou-
vernement local a cédé immédiatement aux arguments
fournis, et qu'il a, comme il était de son devoir, représenté
la question au gouvernement fédéral, qui s'est aueitôt mis
en communication avec le gouvernement imi.érial. Nous
n'avons pas jugé nécessaire d'imprimer lo tout, et je ne puis
dire dans le moment si toute la correspondance entre le
gouvernement local et le gouvernement fédéral a été pro.
duite; mais je ne crois pas qu'elle ait été produite en entier.
Cependant il en a été produit assez pour démontrer que le
gouvernement impérial a consenti à ce que nous désirions,
qu'il a compris que cot acte était une violation du principe
du gouvernement constitutionnel dont ecis jouissons on
vertu do l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, et que,
comme nous avions le droit de nous y attendre et comme
nous étions convaincus qu'il le ferait, il consentira à l'amen-
der dans le sens que nous avons indiqué.

M. BLAKE: J'ai regardé à la hate l'imprimé qui nous a
été envoyé, et ii comme le dit l'honorable député, cela n'est
qu'une partie du rapport, je crois que le fait aurait dà être
mentionné, car d'après eo que j'ai pu voir, l'imprimé n'a
pas l'apparence d'un rapport partiel, mais bien du rapport
complot. Voilà un point à considérer. Le rapport est
conté être un rapport de toute correspondance échangée
entre les divers gouvernements, et il est imprimé comme
une réponse complète ; mais l'honorable monsieur, au cours
de eos remarques, a dit qu'il ne croyait pas que tout ait été
fourni; de sorte qu'il y a deux points à considérer.

M. BERGIN: Il peut se faire que je me sois mal ex-
primé, et il est possible que je sois un peu A blâmer sur ce
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point,Ivu que j'ai obtenu, confidentiellement, au cours de
mes négociations avec le gouvernement, la correspondance
que je savais avoir été échangée, et naturellement le gou-
vernement m'a donné le reste. Je crois que si le chef de
l'opposition eût examiné ce rapport avec autant de soin
qu'il le fait ordinairement, il aurait vu qu'il ne contient pas
le bill que l'on se propose de présenter au parlement impé-
rial, mais tout simplement, je puis;dire, un index de ce bill,
avec l'article quo l'on se propose d'y introduire en amende-
ment, ce qui lui aurait démontré que ce n'était par là un
rapport complet.

AMENDE hENT A L'ACTE DE TEMPÉRàANCE DU
CANADA.

L'ordre du jour relatif au débat ajourné sur la motion de
M. Bergin, que le bill (n° 85) intitulé : Acte concernant les
manufactures di Canada, soit la la deuxième fois, étant
appelé.

M. JAMIESON: Je propose que tous les mots après
"que " soient retranchés et que les mots suivants leur soient
substitués: " l'ordre du jour pour la seconde lecture du bill
(n° 92) Intitulé: ' Acte pour amender de nouveau l'Acte de
'Tempérance du Canada, 1878,' soit maintenant lu."

En faisant cette motion, je n'ai qu'une ou deux remarques
à faire. Je ne crois pas que l'honorable député qui est
chargé du bill puisse s'y opposer et dire que c'est un manque
de courtoisie de ma part, vu que lo bili dont il est l'auteur
a été présenté à la Chambre dans des circonstances presque
identiques. J'ai mentionné ce fait il y quelques jours dans
le but de faire placer cet ordre plus haut sur le programme.
De fait, j'ai fait une motion à cet effet; mais en vertu des
règlements, il m'était difficile de réussir, et maintenant j'ai
pris un moyen qui me semble conforme aux règlements do
cette Chambre, et en conséquence je suis dans l'ordre. Je
dois dire que c'est mon intention d'insister pour faire
adopter cette motion, et je ne voudrais pas le moins du
monde manquer de politesse envers l'honorable député de
Cornwall (M. Bergin). Le fait est quo j'ai été charmé du
magnifique discours qu'il a prononcé l'autre jour en présen-
tant son bill à la Chambre. De cette façon il a eu son
entrée, et je crois qu'il est temps maintenant que moi et
les honorables députés qui sont intéressés à la législation«
proposée par le présent bill, nous ayons une occasion d'ex.
poser nos vues.

Pour ma part, je m'intéresse beaucoup au bill relatif aux
manufactures. Mes commettants y sont intéressés, et j'ai
l'intention de faire quelques remarques à ce sujet. Mais je
n'ai pas encore eu ie temps d'étudier à fond l'éloquent
discours qu'il a prononcé de façon à pouvoir en venir
à une conclusion sur la question de savoir si le bill est
constitutionnel ou non, et je crois que la Chambre devrait
avoir plus de temps pour délibérer sur cette question. Une
remarque au sujet du bill qui est maintenant soumis à la
Chambre, ou qui sera devant la Chambre ai ma motion est
adoptée : L'autre jour, j'ai eu l'honneur d'expliquer les dis.
positions de cette mesure, et je ne crois,pas qu'il soit oppor-
tun, à l'occasion de cette motion, d'entamer une discussion
générale sur les mérites du bill.

Je vais tout simplement borner mes remarques à quel.
ques-unes des raisons pour lesquelles je crois que le bilI de.
vrait devenir loi. Le bill a été rédigé par le comité exécutif
de la Dominion Alliance. Je suppose que la plupart des
députés savent que la Dominion AIliance est un corps cons.
titué représentant les diverses associations de tempérance
du pays, et que ce fait est également connu d'autres per-
sonnes qui s'occupent de la cause de la tempérance et s'etfor-
cent do faire adopter une législation prohibitive. Après
avoir étudié le fonctionnement de l'acto de tempérance du
Canada dans plusieurs municipalités, ils en sont arrivés à la
conclusion que les amendements propoesé par ce bill sont
nécessaires dans les intérêts de la foi, dans les Intérêts de la

société, et afin que cet acte qui à l'heure qu'il est, a été adopté
je crois, dans cinquante comtl ou villes du Canada, puisse
au moins avoir ses coudées franches.

Je crois qu'en justice pour ce corps d'hommes dévoués à la
tompérance et pour les hommes tempérants du Dominion,
nous devons dire, et je crois que j'ai le droit de le dire, que
la majorité du peuple du Canada est en faveur de l'acte de
tempérance du Canada et en faveur de la prohibition, et
j'espère que la Chambre ne refusera pas d'adopter la motion
que je viens de placer entre vos mains, M. l'Orateur, et qui
aura pour effet de permettre de discuter cette importante
iresure dès ce soir. Je crains qu'à moins que cette motion
ne soit adoptée; à moins que nous ayons l'occasion do dis.
cuter cette mesure ce soir; de fait, à moins qu'elle soit lue
la seconde fois ce soir, nous n'aurons plus une seule occasion
pendant la session actuelle. Or, M!. l'Orateur, je crois que
c'est une législation nécessaire--peut-être la législation la
plus importante de celles qui figurent dans les avis de motion,
et je crois qu'elle devrait être immédiatement prise en consi-
dération. Je dois dire que nous ne nous proposons pas de
rien changer aux principes qui régissent l'Acte de tempé-
rance du Canada. Je crois qu'il y a certains bills qui ont
été inscrits dans ce but; mais pour le moment nous nous
proposons de ne rien changer au principe généra! do l'Acte
de tempérance du Canada. Nous voulons tout simplement
de légères modifications, afin que l'acte, là où il aura été
adopté par le peuple, puisse être plus convenablement mis
en vigueur que par le passé.

M. BERGIN: Je regrette beaucoup quo mon honorable
ami ait jugé à propos de faire cette motion. Je n'ai aucun
doute qu'il est de bonne foi on la présentant, et que RsS
intentions sont des meilleures, mais je ne vois pas en quoi il
va favoriser la cause de la tempérance en attaquant un bill
qui est réclamé par une partie si considérable de la société;
un bill qui affecte l'avenir de la jeunesse du pays; surtout
lorsque l'on considère qu'il doit savoir que, par sa motion,
il place les meilleurs amis de la tempérance en cette
Chambre-des hommes qui ne lui en cèdent en rien à lui ou
à tout autre en fait de dévouement à la cause de la tempé.
rance-dans une position qui les forcera à voter contre un
bill qui à leur avis serait dans l'intérêt de la tempérance, et
qui sera rejeté si l'on insiste pour qu'un vote soit donné; et
l un des meilleurs suppléments à l'Acte de tempérance du
Canada sera ainsi renvoyé. de sorte que tout ce qu'il espère
de sa mesure sera empêché uniquement à cause du moyen
qu'il a adopté. Je ne retiendrai pas la Chambre pour dis-
cuter le principe du bill, mais je me bornerai A indiquer à
l'honorable ionsieur le tort irréparable qui résultera
presque certainement de sa motion. Nul ami de la temp&.
rance qui désire le bien-être des classes ouvrières du pays,
qui s'est engagé à appuyer le bill à l'effet de réglementer
les manufactures, ou qui s'intéresse A cette mesure, ne pour-
rait appuyer sa motion, et je ne crois pas que l'honorable
monsieur traite avec justice les amis de la tempérance en
cette Chambre qui sont en faveur du bill des manufactures
en les mettant dans la nécessité de s'opposer à tout amen.
dement à l'Acte de tempérance du Canada.

M. IVES: Je crois que non seulement l'honorable préo
pinant a le droit de se plaindre, mais je crois que d'autres
membres de cette Chambre dont les bills-plusieurs desquels
sont d'une très haute importance-sont inscrits sur le pro.
gramme bien au-dessus du bill auquel s'intéresse l'honorable
auteur de la motion, ont aussi le droit de se plaindre. Or,
dans le cours ordinaire dos choses, le programme devrait
être suivi, et je crois qu'il est de règle en cette Chambre,
qu'excepté dans des circonstances très extraordinaires, nous
ne pouvons adopter uno motion comme celle de l'honorable
député de Lanark-Nord (M. Jamieson), dm-nandant qu'un
article soit pris en bas du programme et porté en tête, ce
qui déplace ainsi tout l'ordre de la procédure. Si nous encou-
rageons cette pratique, cela aura pour r6sultat de nous obliger
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à passer la moitié du temps que la Chambre réserva aux
bille et ordres publics on discussions oiseuses au sujet de la
priorité.

Le bill que l'honorable monsieur propose de déplacer est
un bill relatif aux manufactures, qui, de l'aveu de tous, est
d'une haute importance; et bien que la question de la tem-
pérance soit aussi une question d'une importance grave, mon
honorable ami ne dira pas, je suppose, que la question de
savoir si nous devons avoir une législation relative aux ma-
nufactures n'est pas aussi importante qu'un léger amende.
ment à l'Acte de tempérance du Canada. La question n'est
pas entre l'Acte de tempérance du Canada et le bill concer-
nant les fabriques, mais entre la législation relative aux
fabriques pendant cette session, et un amendement à l'Acto
de tempérance du Canada, lequel amendement n'est pas du
tout important, d'après ce que l'honorable monsieur nous a
dit l'autre jour, n'affecte pas le principe de l'Acte de tempé-
rance du Canada d'après ce qu'il nous dit ce soir, ne lu ren-
dra ni meilleur ni pire, mais aidera seulement à son fonc-
tionnement Donc, un petit bout de législation pour aider
au fonctionnement de l'Acte de tempérance du Canada est
considéré par lui comme tellement suprieur à la législation
relativo aux manufactures, à laquelle tout le pays est inté-
ressé, qu'il veut le prendre au pied de la liste pour le mettre
en tête. Je n'admets pas cette proposition et je ne suis pas
disposé à voter pour la motion. Je crois que le principe
est vicieux; que s'il est adopté dans le cas actuel il fera
surgir d'autres motions relatives à des changements sur le
programme du jour, et fera perdre un tbmps précieux en dis-
cussions relatives à la priorité en cette Chambre.

M. CAM ERON (Victoria): Il y a un grand nombre de
raisons pour lesquelles je crois que la motion de mon hono.
rable ami de Lanark ne doit pas être adoptée. En premier
lieu, la Chambre s'est départie de sa règle ordinaire en per-
mettant au bill des manufactures d'avoir la priorité. On
croyait que le temps qui lui avait été assigné suffirait pour
en disposer, mais la semaine dernière on n'a pas eu le temps
de terminer le débat. L'honorable député de Bothwell
(M. Mille) a soulevé un point très intéressant de droit
constitutionnel, quant à la qurstion de savoir si le bill tom.
bait ou non sous notre juridiction. On a cru à propos de
remettre la question, afin que la Chambre eût l'occasion de
considérer lo point importantqui avait été souievé, et à une
heure avancée de la nuit, je crois qu'il était bien près de
minuit, sur motion d'un membre du gouvernement, le débat
a été ajourné. Or, la Chambre s'est départie de la règle,
vu l'urgence et l'importance publique du bill des manufac.
turcs, et avec le concours du gouvernement, en permettant
à ce bill de prendre la première place parmi les bills et
ordres publics; et cette motion de l'honorable député de
Lanark-Nord met de côté cette décision et propose de donner
à ce que l'auteur lui-même déclare être un bill insignifiant
et sans importance, la priorité sur le bill des manufactures.

Puis mon honorable ami dit que l'honorable député de
Cornwall et Stormont (M. Bergin) a en son tour, et qu'il
faut que lui-même ait le sien maintenant. Je crois que c'est
là une manière peu digne et peu convenable de parler de
mon honorable ami de Cornwall. Mon honorable ami n'a
pas présenté ce bill pour satisfaire un sentiment de vanité
personnelle, ni pour avoir l'occasion d'exposer ses vues, ni
comme le dit l'honorable député de Lanark, pour avoir son
tour. Il a présenté une mesure d'une grande importance
publique, affectant la vie et les intérêts de la jeunesse de ce
pays, une mesure beaucoup plus importante dans mon
opinion que le léger amendement à la loi Scott que propose
l'honorable député de Lanark. Je crois que mon honorable
ami aurait dû s'abstenir d'employer cette expression relati-
vement à mon honorable ami de Cornwall. Son but en pré-
sentant ce bill, et le zèle dont il a fait preuve en faveur du
bien-être des employés des manufactures du Canada, méri-
tent une autre expression que celle qui consiste à dire qu'il
a ou son tour.

M. IVaS

Mais c'est le cas pour mon honorable ami de Lanark et
ceux qui agissent de concert avec lui, qu'ils veulent avoir
leur tour. Ils croient que l'Acte de tempérance surpasse
en importance toute autre mesure qui puisse être présentée
en cette Chambre. Je ne partage pas leur opinion sur ce
point. J'ai exprimé ma désapprobation de cet acte lorsqu'il
est venu devant la Chambre. Je réitère cette désapprobation;
je crois qu'il est inconstitutionnel; je crois qu'il ne devrait pas
figurer dans nos statuts, et je refuse de donner la priorité
au bill de l'honorable député de Lanark sur les autres bills
importants qui le précèdent sur la liste. Or, on pourrait
supposer qu'il est plus important de donner la priorité
au bill de mon honorable ami de Lanark -Nord (M.
Jamieson), que de considérer aucun autre bill sur le pro-
gramme. Il dit lui-même que le bill n'affecte pas le principe
de la loi Scott, qu'il n'affecte que quelques détails peu impor-
tants quant à l'application de la loi. Mais il y a sur la liste
un certain nombre de bille qui en affectent- le principe, et
qui provoqueront l'expression de l'opinion de la Chambre
sur la question de savoir si en principe il doit ou ne doit pas
être amendé ; il y a en particulier un bill dont m'a prié de
me charger, en l'absence de mon honorable ami de Simcoe
(M. McCarthy), lequel bill est sur la liste et en avant du bill
de l'honorable député de Lanark-Nord (M. Jamieson). Je dis
que le bill dont je suis chargé en l'absence de mon honora-
ble ami de Simcoe, est de beaucoup plus important que les
amendements techniques de mon honorable ami de Lanark,
et qu'il mérite beaucoup plus la priorité. .

Puis il y a le bill de l'honorable député de Toronto (M.
Small), qui afecte aussi le principe de l'acte, et enonce le
principe qu'une compensation doit être accordée. Cette
question est de beaucoup plus importante que la question de
l'amend e de détail des dispositions de l'Acte do tempérance du C.mnada. Lorsque cette question de compenstion
a été souleve dn cette Chambre, elle a été retardée par la
majorité de la Chambre pour la raison que le tempe de la
discuter n'était pas encore arrivé. Le temps de discuter
cette question arrivera lorsque le bil de mon honorable ami
de Toronto viendra devant la Chambre, et je prétends que
cette question est beaucoup plus importante que les amen-
dements de détails, projetés par mon honorable ami de
Lanark<.

En parcourant ce programme, j'y trouve des questions
d'une grande importance publique, et ce serait une injustice
envers les auteurs de ces bil's que de les retarder pour ce
que mon honorable ami avoue lui-même être seulement une
question de détail qui n'affecte pas le principe de l'Acte de
tempérance du Canada. Est-co qu'une question de détail
dans l'application de l'Acte de tempérance du Canada, est
une question tellement importante que nous soyons obligés
de violer les règlements de la Chambre, de mettre de còté
les précédents et d'introduire un véritable chaos dans nos
procédures, dans le but de faire insérer ces légers amende-
mente dans nos statuts ?

Quel serait le résultat de l'adoption de cette motion? Maie
chaque honorable monsieur chargi d'un bil, chaque hono-
rable monsieur qui a un dada, ou une mane au sujet d'une
législation particulière, croira que sa manie particulière,
que son bill particulier, est la chose la plus importante dans
los annales du parlement, et qu'il lui faut une occasion
d'avoir son " tour," pour me servir de l'expression classique
employée par mon honorable ami, ou d'exposer sa manie
particulière ou sa toquade particulière. Ce serait introduire
un véritable chaos dans nos procédures, ce serait une viola-
tien de tout ordre établi, ce serait un précédent dangereux
que nous ne devons pas établir.

Pour ces raisons, je m'opposerai certainement à l'amende.
ment de mon honorable amni. Si, agissant avec l'impartialité
qu'on avait le droit d'attendre de sa part, il eût redigé sa
résolution die façon A ramener devant laChambre toute la
législation relativo à la tempérance, j'aurais peut.être été
disposé A appuyer s motion, pour la raison qu'une question
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de principe affectant l'Acte de tempérance, et non une ques-
tion de détail, devrait être discutée et méritait d'avoir la
priorité. Mais lorsque mon honorable ami admet lui-même
qu'il n'y a là qu'une question de détail, et qu'aucune ques-
tion de principe n'est impliquée, lorsqu'il cherche à obtenir
un avantage en faveur de ce petit bébé qui lui appartient en
propre; lorsqu'il essaie à lancer parmi les grandes personnes
ce qui n'est encore qu'un bébé, tellement jeune qu il restera
jeune jusqu'à la fin du parlement, à moins qu'il ne réussisse
à lui donner une vieillesse prématurée; lorsqu'il cherche à
donner au bébé de son cour les faux dehors de l'âge mûr, de
l'âge respectable, il demande ce que la Chambre ne devrait
pas accorder.

J'ai compris la raison qu'il a donnée pour demander ceci.
Je crois qu'il a invoqué cette raison lorsqu'il a présenté son
bill. Je crois qu'il a dit qu'il avait été retardé par le gou-
vernement et n avait pu le présenter plus tôt. I n'a pas
parlé de cela ce soir; mais comme je crois qu'il en a parlé en
une occasion preeédente, je vais y répondre, Ce qu'il a dit,
c'est que dans le but d'assurer l'adoption de ce bill, il a
demandé au gouvernement de s'en char ger 4t d'en faire une
mesure du gouvernement. Il a demandé au gouvernement
de lui donner un avantage. Le gouvernement avait besoin
de temps pour considérer une proposition de cette nature, et
il l'a retardé, d'après ce qu'il a dit, pendant quinzejours, sans
lui donner une réponse, et o'st pour cette raison qu'il n'a pas
présenté son bill plus tôt. Mais c'est sa propre faute. La
Chambre lui était ouverte.

M. JAMIESON: Je n'ai pas parlé de cela. Je regrette
que mon honorable ami en ait parlé. C'est un autre membre
de la Chambre qui l'a fait. C'était assez convenable, mais je
ne l'ai pas fait.

M. CAMERON (Victoria) : Je retire ce que j'ai dit rolr.
tivement à mon honorable ami do Lanark, mais si un autre
député l'a dit au cours de la discussion, il est tout à fait con.
venable pour moi d'y répondre maintenant. J'espère que
mon honorable ami acceptera mes excuses pour l'avoir
accusé d'avoir donné cette raison. L'honorable monsieur
aurait pu présenter son bill dès le commencement de la
session; mais il a demandé au gouvernement de s'en charger
et de le mettre sur le programme comme mesure du gouver-
nement, s'il croyait que cette mesure fût d'une importance
assez grande pour être traitée comme telle. Mais il a attendu
de lui-même pendant quinze jours afin de pouvoir donner cet
avantage à son bill, et parce qu'il lui ,a plu de retarder
pendant quinze jours, il demande à la Chambre de le relever
des conséquences de ce long délai et de ces procédés dila-
toires. Le fait qu'il a demandé au gouvernement de s'en
charger n'était pas une raison pour ne pas le présenter plus
tôt. Il n'avait pas les mains liées; il aurait pu le présenter
dès le premier jour de la session s'il eût jugé à propos de le
faire, mais il ne l'a pas présenté, et n'ayant pas jugé à propos
de le présenter absez tôt pour qu'il pût être discuté, il
demande maintenant à la Chambre de se départir de sa
règle et de donner à son bill une priorité qu'il ne mérite pas;
il demande à la Chambre de le considérer avant son tour et
de retarder ainsi la considération des autres bille. Malgré
tout le respect que j'ai pour lui et pour son bill, il y a des
mesures beaucoup plus importantes que celle.la qui récla-
ment l'attention de la Chambre.

M. CAMERON (Huron) : Je crois qu'il y a des députés
qui ont le droit de se laindre de la motion de mon honora-
ble ami de Lanark ( . Jamison), lequel demande que l'on
donne la priorité à son bill sur d'autre législation; mais 4o
ce nombre ne se trouvent certainement pas l'honorable ci
puté do Victoria-Nord (M. Cameron) ni l'honorable député
do Cornwall (M. Bergin). Le bill de l'honorable député de
Cornwall n'occuperait pas la position qu'il occupe aujour-
d'hui-sur le programme, sans la faveur et la bonne volonté
de la Chambre, qui lui a donné une priorité à laquelle il
n'avait aucun droit. Je ne sache pas que l'honorable député

de Victoria-Nord (M. Cameron) ait été alors d'opinion qu'en
donnant à ce bill la priorité sur les autres bille, on ferait
tomber les procédures de la Chambre dans le chaos et dans
la confusion. Je ne sache pas qu'il ait protesté fortement
contre le fait que le bill de l'honorable député de Corwall et
Stormont avait la priorité sur les autres bills. Les honora-
bles messieurs qui, dès la deuxè tme jour de la session avaient
des bills sur le programme, biPls sur lesquels on demande
maintonant d'accorder la priorité au bill de mon honorable
ami de Lanark, pourraient avoir quelques raisons de se
plaindre; mais il est certain que l'honorable député de Vic-
toria-Nord n'en a pas.

M. CAMERON (Victoria) : Je n'étais pas là lorsque cette
motion a été adoptée.

M. CAMERON (Huron): Dire que ce bill n'a pas droit à
la priorité parce qu'il s'agit d'une question de détail, c'est
s'écarter de la question. L'honorable monsieur sait très
bien que si la motion de mon honorable ami est maintenant
adoptée, comme j'espère qu'elle le sera, il pourra proposer
que les articles du bill McCarthy qui ont été introduits pen-
dant la session actuelle soient ajoutés à ce bill, et de même
pour les articles des autres bille, de sorte qu'il n'y a sous ce
rapport aucune injustice résultant du fait qne le bill de mon
honorable ami aurait la priorité. Naturellement cela n'est
pas conforme à la pratique ordinaire. 11 y a 37 bills sur le
programme avant le bill de l'honorable député. Quelques.
uns de ces bille sont de la plus haute importance et affectent
tout le Dominion. J'ai moi-même deux bille, peut-être deux
des bills des plus importants sur le programme, l'un au sujet
de la représentation de la population des territoires du Nord-
Ouest au parlement fédéral, et l'autre relatif à l'élection des
membres du parlement, deux bills que je considère comme
étant de la plus haute conséquence possible. Si la motion
de mon honorable ami est adoptée, ois bills no seront pas
adoptés pendant la présente ss:on,et nul autra bill ne sera
adopté pendant la session actuelle, car.p jemarque que le pre-
mier ministre a donné avis que chaque heureala disposition
des députés pour la législation d'intérêt privé sera à l'avenir
employée par lo gouvernement, de sorte qu'aucun autre bill
ne saurait être poussé plus loin pendant la session actuelle,
si la motion do l'honorable député est a loptée,commeje crois
qu'elle le sera. --

C'est seulement parce que ce bill est de la plus haute
importance possible pour les intérêts de tout le pays que le
parlement pourrait avoir quelque raison de relàcher un peu
la règle ordinaire, qui veut que chaque bill soit discuté dans
l'ordre où il se présente sur lo programme. Quelles que
puissent être les vues de l'honorable député sur la consti-
tutionnalité on l'opportunité de l'Acte de tempérance du
Canada, 1878, cela n'est pas la question. Cette loi est en
vigueur, c'est aujourd'hui la loi du pays, et en vertu de cette
loi un grand nombre de comtés de la province d'Ontario et
des autres provinces, de fait dans toutes les parties du
Dominion, ont jugé à propos d'adopter les dispositions de
cet acte et de lPs adopter non par de faibles majorités, mais
par d'éerasanteé majorites. Je dis que tant que nous aurons
cette loi dans nos statuts, le parlement est tenu de voir à ce
qu'elle soit appliquée le plus strictement possible, afin que
ceux qui sont en faveur du mouvement ce tempérance et
qui soutiennent la cause de la tempérance, ne soient pas
arrêtés dans leurs efforts par la rédaction défectueuse de
l'Acte do tempérance du Canada, 1878. L'honorable mon-
sieur déprécie les dispositions de ce bill. Le bill. est court.

M. CAMERON (Victoria): J'ai cité l'auteur.
M. CAMERON (Huron): Le bill est court et simple,

mais ses dispositions ne sont pas insignifiantes. Je suis
sous l'impression qu'elles sont peu nombreuses, et, bien
qu'elles affectent des questions très importantes, cependant
elles peuvent très facilement être jugées d'une façon Eom-
maire, et le parlement peut en disposer en très peu de
temps. Il me semble que si les autres députés consentent
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à renoncor à leurs droits-et pour ma part, dans l'intérêt de M. SCRIVER: Je ne sauraisfixer la date avec exactitude,
la cause de la tempérance,jo consens à renoncer à mon droit mais c'est il y a quelques sessions.
de procder-l'honorable député de Victorth-Nord x'a M. BERGIN: Jo dois apprendre à mon honorable ami
aucune raison de se plaindre. q je n'ai jamais fait au sujet de la question des fabriques

Bien que le bill ne soit pas tout ce que je pouvais désirer de discours, dans cette Chambre, autre que celui de mercredi
qu'il fût, bien qu'il n'ait pas une assez grande portée, bien soir.
que les dispositions n'en soient pas assez rigoureuses, bien M. SORIVER: Peutêtre quo la mémoire me fait défaut
que dans les comtés où la loi Scott a été adoptée et est sur ce point, mais elle ne me fait pas défaut pour ce qui est
en vigueur, il y a des moyens de l'éluder que le parlement du fait que c'est lui qui a demandé la deuxième lecture; et
devrait faire disparaître, cependant je suis prêt à appuyer je dois me tromper étrangement dans mes remarques.
la.proposition de mon honorable ami pour la raison, la seule
raison, que c'est un bill important et que la population de BERGIN: Je dois encore rappeler à mon honorable
ce pays a, dans une forte proportion, approuvé l'Acte de ami qu'il se trompe. Je n'ai jamais proposé la douxieme
tempérance et l'a adopté dans nombre de comtés. Je suis lecture.
prêt à l'appuyer afin que, dans les comtés où la loi Scott est M. SCRIVERe -L'honorable monsieur ne niera pas qu'il
en vigueur et dans ceux où elle le sera sous peu, le principe a déposé le billPot qu'à la demande du gouvernement il a
de tempérance pourra avoir libre jeu et justice, et que les soufor qu'il lûtsuspendu.
gens ne se déroberont pas, au moyen de simples points M. BEBGIN: J'ai dit cela à la Chambre la semaine
techniques,à la pénalité encourue pour la violation de la loi. dernière.
C'est pour couvrir ces défectuosités que mon honorable
ami présente son bill, et je vais lui donner mon entier M. SORIVEII: Naturellement je ne suis pas pour per-
appui, quels que soient mes sentiments sur l'effet définitif de sister dans une déclaration que l'honorable monsieur a
l'Acte de tempérance sur ce pays. Afin que la population e , mais je suih sùr que la mémoire ne me fait pas dé-
du pays puisse avoir une occasion d'éprouver l'Acte de faut lorsque ja dis qu'il a déposé le bill cette fois-là et qu'il
tempérance dans son intégrité, je suis prêt à appuyer la na pas insisté sur son adoption mais qu'il l'a laissé on

propsitin domon onorble misuspens jusqu'à une autre session, et que cela s'est fait il yproposition de mon honorable ami.
M. SRIVER:a trois session. sorte que je ne vois pas qu'il ppu3 s

M. SRIVR. e dis dre uo 'aiété uelue eu ur-plaindre de la ligne de conduite suivie par mon honorable
pris de la chaleur dont a fait preuve l'honorable député de ami qui a présenté cotte proposition ce soir. Je ferai n
Victoria-Nord (M. Cameron), en discutant cette question. vigoureux appel A tous les membres de cette Chambre qui
Comme le dit mon honorable ami qui vient de reprendre désirent que la loi Scott soit loyalement mise à l'épreuve
son siège, je ne sache pas que, personnellement, il ait par. dans les comtés qui en ont récemment voté l'application par
ticulièreinent droit de se plaindre de ce qu'on essaie do de si imposantes majorités, je leur demande instamment de
donner pr&.éance à cet acte. Cette tentative ne peut se voter on faveur de la motion de mon honorable ami de
justifier que par l'importanco de l'acte même. Je pense que Lanrk.
c'est sans intention quo l'honorable député de Victoria-Nord
a quelque peu mal représenté ce qu'a dit sur ce sujet l'ho- m be n (rdalt) enrité je ne o n
norable auteur de la motion. Il a dit que les amendements aru i fort an emerqu de ceuonoraleon
n'affectaient pas le principe de l'acte, mais il n'a pas dit puyé. qu a pops ce mende urdence i l'onttap
qu'ils n'étaient pas d'une haute importance. puyé Je negvos pa lle siagre urgenceiil yeade metre

Je dois dire à l'honorable député de Victoria.Nord que d
non seulement l'expérience des représentants des comtés où
la loi Scott a été adoptée, mais l'opinion mûrie, attentive, du
conseil do la Dominion Alliance, établit que ces amende-
monts proposEés sont absolument esEontiels au succès do la
mise en opération de l'acte dans les comtés où elle a été
adoptée. Nous savons, ceux d'entre nous qui ont pris ici
leur exFérience, qu'avec le présent état de choses et un vue t public depuis nomre d'anées, et ceux connaissent
de la motion que lo premieriministro a faite, sile bill proposé rés istricts manufacturiers ou qui sont en relation avec eux
n'a pas la place qu'on veut par cette motion lui donner ce savent parfaitement bien qne ce projet donne beaucoup
Soir, il sera virtuellement impossible de le faire adopter d'anxiété aux travailleurs dans tons les centres manufactu-
poir, cte esin riers du Dominion. Si donc le raisonnement est bon, qui
pondant cette session.

Il faut que je rappelle à mon honorable ami de Cornwall veut le le bil de l'honorable député de Lanark (M. Jarnie.
(M. Bergin) et à ceux qui prennent un intérêt spécial à cet son) ait préséance pour la raison que s'il n'est pas la aujour.
acte, que la tentative qu'il fait pour faire léeiféror sur ce d'i il ne pourra pas l'être cette Session, celaveutdire ceci,
sujet pendant cette session n'est pas la première qu'il fait. que si les autres bille ne sont pas lus maintenant, ils ne le
Si cette mesure avait l'importance qu'il cherche à lui don. beront l'honcette sesin, de sor qu'ls deisaortsilo
ner maintenant avec le député de Victoria-Nord, je m'étonne ie do lonrable déuts de nrk a pls Io tance
qu'il l'ait laissée si longtemps en suspens. Je me souviens que es ate ou ue te net as le a li
iort bien qu'il y a trois ou quatre sesbions l'honorable mon- fotoestmaienant o vigeu epus s n êlle bi
sieur a déposé un acte semblable dans ses dispositions à
celui actuellement soumis à la Cbambre, qu'il l'a appuyé en mouvement plus doucement au moyen des amendements
d'un discours éloquent, qu'il a donné des raisons aussi fortes que l'on propose. Cependant je ne vois pas que cela consti-
que celles invoquées aujourd'hui pour faire adopter cet acte tue la preuve d'une telle urgence que cela puisse engager la
immédiatement. Il a dit que les intérêts des travailleurs, Chambre de briser ses règles dans le simple but de plaire à
surtout des jeunes travailleurs, seraient siériousement lésés l'honorable député de Lanark et de ceux qui sont on faveur
si l'acte n'était pas adopté, et qu'après avoir fait ce discours, de ce pens que dai e en angai il n'y
à la demande du leader de la Chambre, il retira sa motion a
et laisa l'affair. attendre une session, proposition, et dans ce cas la question était do la plus pros

Sant nécessité.
M. ]ERGIN: L'honorable monsieur voudra-til dire à la On ne saurait dire que cette question est d'une telle

Chambre quand j'ai fait ce discours ? J'aimerais à le Bavoir, urgence qu'elle devrait avoir prédéanue sur d'autres billue
M. CAMSPON (Huron)
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qui ont certainement une aussi grande, sinon une plus
grande importance, et particulièrement le bill concernant
les fabriques. Il s'adonne que je suis aussi l'autour d'un bill
qui, je crois, a une très grande importance. Il a été devant
la Chambre pendant deux ou trois sessions, et il a été ren-
voyé à un comité spécial, qui a fait un rapport favorable.
Dans cos circonstances je ne vois pas pourquoi mon bill
serait retranché et mis de côté seulement pour fournir à
mon honorable ami l'occasion de soumettre, ce soir, son bill
à l'examen. Je reconnais avec l'honorable dèputé de Vic-
toria-Nord (M. Cameron), qu'il est désirable d'examiner toute
la question que comporte la loi Scott. Il y a sur l'ordre du
jour deux on trois bills, l'un de l'honorable député de Simcoe
(M. McCarthy), un autre de l'honorable député de Toronto-
Est (M. Small), dans lesquels on prend en considération la
question de tempérance, et je pense qu'on devrait les étudier
tous ensemble, si toutefois le bill de l'honorable député de
Lanark doit être examiné. Dans tons les cas il ne devrait
pas avoir préséance sur d'autres bills. Si l'on permet la
chose dans ce cas-ci, pourquoi un autre député nanti d'un
bill auquel il attache une grande importance ne prendrait-il
pas le temps de la Chambre en proposant une motion sem-
blable à celle de l'honorable monsieur, qui continuerait la
discussion d'heure en heure, et gaspillerait ainsille temps de
la Chambre afin de satisfaire l'ambition de l'honorable mon-
sieur qui se serait chargé d'un pareil bill.

M. CASEY: On prétend que ce bill ne devrait pas avoir
préséance sur les autres qui s'occupent de la question de
tempérance, parce que, comme on dit, c'est une question de
détail. Je prétends que c'est justement là la raison pour
laquelle il devrait avoir préséance, parce qu'il n'implique
pas le principe de la tempérance. C'est simplement une
mesure pour faciliter le fonctionnement d'une loi qui est en
vigueur depuis des aunées, car ceux qui appuient ce bill
soutiennent que dans sa forme actuelle la loi ne pent être
mise en opération, et cette prétention me parait soutenue
par les meilleures autorités. Comme question de fait, la loi
Scott, sans les amendements proposés dans ce bill, n'est pas
praticable. Dans tous les cas elle ne pourrait être pleine-
ment mise en opération. Voyant combien sont nombreuses
les parties du pays qui ont décidé de faire l'épreuye de la
loi Scott, et voyant qu'il y a d'autres parties qui se disposent
d'en faire autant, il me semble qu'on ne devrait pas les
laisser plus longtemps dans l'incertitude, et que si cette
épreuve doit se faire convenablement et loyalement, il faut
rendre la loi praticable. Pour cette raison même qu'il a
pour but de donner effet à une législation A laquelle nous
sommes supposés avoir déjà donné effet, je pense que ce bill
devrait avoir préséance sur ceux qui ont trait à des questions
nouvelles, comme la prohibition totale et la compensation,
et pour cette raison je vais appuyer l'amendement.

M. BERGIN: Je soulève une question d'ordre. Je pense
que l'amendement ne peut être soumis à la Chambre, parce
qu'il est contraire à toutes les règles. C'est une règle de
cette Chambre de discuter toujours les principes d'un bill à
sa deuxième lecture, et le vote pris sur la deuxième lecture
fait voir si la Chambre approuve ou désapprouve le principe
du bill; et c'est la règle qu'en oas d'amendement, l'amende-
ment doit se rapporter strictement au bill que la Chambre,
par sa décision, a résolu d'examiner.

L'amendement du député de Lanark, c'est que tous les mots
après " que au bas de a question soient biffés, afin d'ajouter
-quoi, monsieur? Un amendement au principe du bi ?
Non, mais que l'ordre du jour déclare que le bil n° 92, pour
réformer à nouveau l'Acte concernant la tempérance, soit lu
a la place." Le règlement de la Chambre prescrit que lors-
qu'il y a un amendement de fit, ce sera que le mot" main-
tenant" pour la deuxième lecture soit biffé et que les mots
"d'hui" en trois, quatre ou six mois soient ajoutés. Mon
honorable ami a propose non pantque ce bll soit maintenant
l pourbla deuxième fois, mais que le bill n° 92 peur reformer
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l'Acte concernant la tempérance du Canada,-e qu i n'a
aucun rapport quelconque à l'Acte concernant les fabriques
actuellement soumis à la Chambre-passe en deuxième déli-
bération. D'où je conclus que l'amendement enfreint le
règlement, et jq demande votre décision sur ce point.

M.'l'ORATEUR : Il est établi par May et d'autres autori-
tés que la Chambre peut passer à un autre article de l'autre
du jour lorsqu'elle est occupée à en discuter un, ou l'on
peut passer par-dessus un article particulier lorsque la
Chambre consent à un amendement prescrivant que la Cham-
bre passe à un autre article de l'ordre du jour. Dans la der-
nière édition de May, p. 353, il est dit:

Et le 19 mat 1852, à la reprise d'un débat ajourné au a et d'un bill
concernant les évéchés coloniaux, on a proposé un amendement à la
motion demandant la deuxième lecture, en laissant de coté les mots
après "que le," et en ajoutant ". les antres articles de l'ordre du jour
soient maintenant lns." On a aussi élagué une question au moyen
d'un amendement demandant lecture d'un article particulier de l'ordre
du jour.

Ceci équivaut à la question préalable, et on ne peut per-
mettre d'amendement à cet amendement. C'est un mode
de procédure que la Chambre a adopté pour donner la préfé.
rence à un article particulier de l'ordre du jour.

M. MACDONALD (King I. P.-E.) : Mon intention n'est
pas de retenir la Chambre par de longues remarques sur la
quetion, mais je désire dire que la loi Scott est en vgeur
depuis quelque temps ; plusieurs comtés l'ont ad et
dans ma province elle a été adoptée dans tous les comté.,1I
parait nécessaire, aux yeux des partisans de la tempérance,
de faire certains amendements à l'acte afin de le rendre pra.
ticable. Si ces amendements ne sont pas faita, la loi va
tomber en défaveur, et le délai occasionné par le fit que ces
amendements ne sont pas insérés à l'acte aura l'effet dont
j'ai parlé. Il paraIt, de plus, nécessaire que ces amende-
ments soient présentés ce soir, afin qu'ils progressent durant
cette session. Je crois donc du devoir des partisans de la
tempérance dans cltte Chambre d'appuyer la motion. Il n'y
a pas de doute que le bil concernant les fabriques et les
autr~es bills mentionnés à l'ordre du jour sont des projets
importants ; mais je ne crois pas qu'en general ils soient
plus importants que l'acte du Canada relatif à la tempérance.
cebil concernant les fabriques affecte naturellement une
certaine classe de la population; mais je considère que la
loi Scott et les amendements qu'elle requiert afects un
nombre p ls considérable de gens que le bil des fabriques
lui-même, si important qu'il soit. J'espère donc que les
partisans de la tempérance dans la Chambre, tout en tenant
compte de l'importance des autres projets, trouveront neces-
saire d'appuyer cette mesure. Si le bill concernant les
fabriques a Limportance que certains députés lui attribuent,
et que la Cham lui attribue on gnéeral, je pense qu'il est
du devoir du gouvernement de s'emparer du projet et de
voir ce u'i[ ait prs àance sur d'autres.

M. SR19ER : Avec la permission de la Chambre, j'ai.
merais à donner un ou deux mots d'explications person-
nelles. J'ai dit q ue l'honorable député de Cornwall (M.
Be rgin) a propos la deuxième lecture du bill concernant
les fabriques il y a plusieurs années, et qu'il a p rononcé un
discours. La mémoire lui fait évidemment défaut, attendu
qu'il a ni avoir jamais pro p osE la deuxième lecture du bIo
ou d'avoir fait un discours à ce sujet. Je cite les Debats de
1881, page 1099 (version anglaise), qui contient ce qui suit:

M. BE RGIN: Je prpose la deuxième lecture du bal(ns) pour régle-.
menter les heures de tavail dans les ateliers, les usines etles abi us
du canada.

Des remarques ont été faites par plusieurs députés, et,
ei l'honorable député (M. 2ergin) n'a pas prononcé la
harangue élaborée dont je lui ai attribué le mérite, il a parlé
et il a conclu comme suit :

Je partage entièrement les vues du gouvernement dans la recomman-
datio-

Le gouvernement recommandait de retirer le bilU,
et vu toutes les circonstances, je consens à retirer le bill.

1885. 991



DEBATS DES COMMUNES. 8 AvRtI

M. BERGIN : Je pense qu'on va aussi me permettre de
donner une explication personnelle. Je ne savais pas que
lorsqu'un honorable député se levait pour accepter la recom-
mandation du gouvernement do retirer un bill avec l'entente
que le ministère présenterait lui-même un projet, c'était là
prononcer un discours. .Bien que la chose paraisse ainsi
dans les Débats, je pense que l'honorable ministre des
travaux publics se souviendra que lorsque je me suis levé
avec l'intention de proposer la deuxième lecture du bill, il
s'est levé, et avant que j'eusse le temps de dire un mot, il dit
qu'il espérait que l'honorable député retirerait son bill et
qu'il laisserait l'affaire entre les mains du gouvernement, à
quoi j'ai consenti. Si c'était là proposer la deuxième lecture
et faire un discours à l'appui de ma motion,je ne savais pas
que la chose pût être aussi regardée.

M. SCRIVER : Les Débats disent que vous avez proposé
la deuxième lecture.

M. FOSTER : J'ai l'intention de faire quelques remarques
pour montrer pourquoi on a demandé la préeéance en faveur
de ce bill. Je pense que la Chambre peut se féliciter du
débat paisible qui a eu lieu et qui n'a été marqué d'aucune
aigreur, si ce n'est quelques remarques épicées faites par
l'honorable député de Victoria-Nord (M. Cameron). J'ai eu
à admirer l'habileté avec laquelle l'honorable député de
Cornwall (M. Bergin) a repoussé une attaque imaginaire
dirigée contre le bill relatif aux fabriques. Je prends la iberteé
de l'assurer-et ,e crois pouvoir le faire au nom de l'hono-
rable député qui a déposé ce bill et au nom de tous ceux qui
ont à cour cette législation-qu'il n'avait pas du tout l'in-
tention d'attaquer le bill relatif aux fabriques. Un grand
nombre d'entre nous-et je ne parle en ce moment que pour
moi-ont autant à cœur les intérêts des travailleurs dans les
fabriques que l'honorable député lui-même. Si cette motion
est adoptée, il ne faut pas supposer qu'elle va faire complète-
ment disparaître la possibilité pour cet honorable député
d'arriver à ce bill, parce que le débat en est fixé en premier
sur l'ordre du jour. Lorsque cette discussion sera finie, nous
pourrons disposer de sa motion.

Il y a des raisons pour demander que préséance soit don-
née à ce bilH. Les voici. 11 est bien vrai, comme le dit
l'honorable monsieur, qu'on n'a pas l'intention de soulever
un débat ni de faire d'acte de législation au sujet de l'acte
du Canada relatif à la tempérance, mais de là il no suit pas
du tout que ce qui est proposé dans ce bill n'est pas impor-
tant et n est pas strictement nécessaire. Nous croyons que
ce l'est 1E ne s'agit pas seulement de quelques légers
amendements à faire au bill afin d'on faciliter la mise en
opération plus qu'à présent, mais il s'agit de faire disparaître
une difficulté qui fait trécisément obstacle au fonctionnement
du bill. Il est arrivé qu'on a trouvé dans la législation de
1883 un article qui, d'après l'interprétation de la cour
suprême du Nouveau-Brunswick, fait complètement dis.
paraître la procédure et les amendes prescrites par l'acte
du Canada concernant la tempérance. Si c'est là une bonne
interprétation de la loi, comme nous devons le croire aujour-
d'hui, s'il n'y a pas d'appel, il est, dans l'opinion des amis
de la cause de la tempérance, de très grande importance
que la difficulté disparaisse, et quand je parle des partisans
de la tempérance, je ne parle pas seulement de l'auteur du
bill et de moi-même, mais des milliers et des centaines de
milliers de gens de ce pays qui, jusqu'à présent, ont aimé
l'Acte relatif à la tempérance du Canada au point de l'adop-
ter et de tfcher de le faire appliquer à leurs comtés et à
leurs villes. C'est surtout pour faire disparaître cette diffi-
culté et pour rendre la loi praticable-ce qu'elle ne serait pas
d'après la décision de la cour suprême du Nouveau-Bruns.
wick-que le bill est déposé. Je sais naturellement qu'il
faut de bien bonnes raisons pour intervertir l'ordre du jour.

Mais l'ordre du jour n'est pas comme les lois des Perses
et des Mèdes, et chaque député a parfaitement le droit de
proposer que la préséance soit accordée à un projet de loi.

M. Somvia

C'est à la Chambre alors de décider s'il a tort ou raison
dans sa prétention. La chose peut se faire, et ce n'est
certainement pas une procédure arbitraire. Quelques-uns
pensent que ce n'est pas là un bill qui devrait avoir pré-
séance sur d'autres qui se trouvent à l'ordre du jour. Sans
vouloir amoindrir l'importance des autres bills qui se
trouvent sur l'ordre du jour, je crois qu'on peut donner des
raisons pour faire voir que ce bill est aussi important
qu'aucun autre et plus important que la plupart. D'abord
il est nécessaire, afin d'établir la bonne foi du parlement
dont on a ou la preuve d'abord dans la promulgation de la
loi de 1878, et encore dans la promulgation de celle plus
forte de 1883. C'est sur ces deux engagements qu'en 71
différentes occasions le peu ple a voté l'application de cette
loi et qu'il l'a adoptée dans 59 par de fortes majorités. Tous
ces comtés et villes qui ont adopté l'acte-plus de 40 seront
mis sous son opération à partir du 1er mai de cette année-
ont les yeux fixés sur ce parlement, pendant qu'un million
et demi d'habitants demandent aux Chambres de faire sim-
plement leur devoir à ce sujet: garder leur foi et faire
disparaître les obstacles mis non par le peuple, mais par le
parlement dans la voie de l'ap lication de l'acte, et cela
sans propos délibéré. S'il est maleureux que le parlement
ait agi de la sorte, s'il semble, après les promesses faites et
les débats du parlement, que l'Acte de tempérance du
Canada ne devrait pas subir d'obstacle, qu'il ne devait pas y
avoir de législation rétroactive et qu'il ne fallait pas l'affai-
blir, mais le renforcer par la législation de 1883 ; puis, si
le parlement a fait une faute, comme c'est l'opinion de la
cour suprême du Nouveau-Brunswick, et si involontaire-
ment il en a empêché le fonctionnement et anéanti lo pou-
voir, c'est en contenançant la bonne foi qui doit exister entre
le parlement et lu peuple qu'on devrait remédier au mal,
réparer cotte erreur, et donner aux gens ce qu'ils ont
demandé et ce qu'on supposait qu'on leur donnerait, un
acte fonctionnant raisonnablement bien.

C'est là tout ce que nous demandons, et nous en appelons
à ceux qui sont présents, en alléguant de bonnes raisons,
pour qu'ils nous accordent une heure de leur temps, et nous
allons remédier à la chose comme le peuple désire qu'il y
soit remédié. Il y a une autre raison dont il faut tenir
compte. L'honorable député de Victoria-Nord (M. Cameron)
prend à parti l'honorable député de Lanark (Mf. Jamieson),
et, d'une façon très digne, il le prend à tâche pour avoir dit
qu'après que le bill concernant les fabriques cut été étudié
pendant une soirée il n'était que juste que l'acte concernant
la tempérarce eût son tour. En ce faisant il a si bien ou-
blié la dignité et le decorum parlementaire qu'il a parlé du
bill de mon honorable ami comme d'un " petit bébé " qui
en est à ' ses derniers rilements," etc. Comment l'ange
est tombé I Et cing minutes après, il oppose son senti-
ment à l'opinion judiciaire du Conseil privé de la Grande-
Bretagne, à l'opinion de notre propre cour suprême, et à
l'opinion des plus hautes autorités légales de l'empire, et il
déclare que dans son opinion cette loi est inconstitution-
nelle et que nous ne devrions pas nous en occuper. Je pense
que le parlement acceptera l'opinion des lords du Conseil
privé et celle de la cour suprême du Canada, et qu'il s'en
rapportera à cela pour la question de constitutionnalité de
l'acte, et qu'il ne se laissera pas détourner de l'idée de faire
ces changements à l'acte jusqu'à ce que l'honorable député
de Victoria-Nord (M. Cameron) en arrive à la croyance
qu'ils seront constitutionnels. Plus que cela, il y a un autre
fait qu'il est bon de ne pas perdre de vue. Mon honorable
ami dit qu'il y a un bil[ présenté par l'honorable député de
Simcoe-Nord (M. McCarthy) qui est égal en importance à
celui-ci, et qu'on devrait le mettre au premier rang. Je me
sers de son raisonnement même.

L'honorable député de Simcoe-Nord (IL McCarthy) était
chargé de ce bill comme bill d'intérêt particulier. Il était
ici à l'ouverture du parlement ou quelque temps après, et
pourquoi n'a-t-il pas déposé son bill et ne l'a4il pas msrit à
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l'ordre du jour de façon à ce qu'il fût de bonne heure l'ob-
ject des débats de la Chambre? Mon honorable ami s'est
servi ao ce raisonnement contre nous et nous pouvons l'em-
ployer contre lui pour dire qu'il ne devrait pas demander
au parlement de donner au bill de l'honorable député de
Simcoe-Nord (M. McCarthy) la moindre poussée pour le
placer en tête de l'ordre du jour. Co bill se mêle de l'acte
relatif à la tempérance du Canada, et depuis quelques se-
maines on a déposé sur le bureau du parlement des requêtes
portant près de 100,000 signatures pour demander que l'acte
concernant la tempérance du Canada ne soit pas amoindri,
mais qu'au contraire on promulgue une loi prohibitive-ce
qui est on opposition directe au bilI de l'honorable député
de Simcoe-Kord (M. McCarthy), qui affaiblirait considéra-
blement cette mesure-demandant implicitement et explici-
tement Ja législation même comprise dans le bili de
l'honorable député de Lanark-Nord (5. Jamnieson). Je n'ai
rien autre chose à dire à ce sujet.. Je ne suis pas ici pour
discuter le principe du bilI, mais je suis ici pour voir à ce
que ce projet soit juigé d'une façon juste et équitable, comme
une mesure que le gouvernement pourrait fort bien mettre
en tête de l'ordre du jour et à laquelle il pourrait consacrer
une heure ou deux afin de donner à un million et demi d'habi.-
tante, qui ont voté de bonne foi l'application de la loi, un
acte qui aura entre leurs mains une partie pratique. Et
cela est dans l'intérêt de la loi et de l'ordre.

Ce n'est pas une dispute entre l'honorable député de
Lanark-Nord (M. Jamieson) comme partisan de la tempé-
rance, et de l'honorabledéputé de iictoria-Nord(M.Cameron),
comme champion de la cause adverse. C'est le désir du peuple,
c'est le vou, c'est-la loi du peuple. a u plus prochain d bat
quni va surgir,queva dire l'honorable déput de Victoria-nord
(n. Cameron) ? Il dira: Voycz la loi Scott; elle nefonctionne
pas; et cependant il met obstacle à toute motion qui est
faite pour le faire fonetionner il essaie d'abord d'enlever
tout fondement à la loii puis il se retourne vers les amis dola
tempérance et leur reproche le fait que la loi ne fonctionne
pas bien. Tous ce que nous et les partisans de la temprance
demandons, c'est que le parlement exécute les promesses
qu'il a faites de nous donner une loi de tempérance dé-
pouillée de ces difficultés, et dont la mise on opration soit
raticable; et si, dans ces conditions la loi ne fonctionne pas,

es amis de la tempérance seront les premiers à on demander
l'abrogation. Tout ce que nous demandons c'est l'épreuve
loyale, et non do ladfaveur. Voyons si oui ou non l'acte sera
praticable. J'espère que le parlement va-et je compte que
les membres présent vontedonner à la demande de lho
norable deputé de Lanark (M. Jamieson), une attention
serieuse, et qu'ils rendront justice non à lui m à moi, mais à
la population du pays; et ils agiront dans l'intért de la loi
et du bon ordre,.

m. WHITE (Cardwell) Je proteste très vigoureusement
contre l'idée même que refùser de déplacer un article dé
l'ordre du jour sans avis indique de quelque façon que ce
soit le désir de repousser le bill auquel l article a trait. Ce
n'est pas la question qui nous est soumise en ce moment.
Il ne s'agit pas de savoir si nous devrions ou ai nous ne de'-
vrions pas reforprer l loi Sot. La seule question dont
nous ayons à nous occuper est celle de savoir s'il est desi-
rable d'établir-car c'est vaiment établir un précédent-si
nous allons établir un técédent onvertu duquel toute per-
sonpne intéressée consid rablement a un projet de législation,
et qui serait appuyée fortement par l'opboion pubhque,pourra
venir proposer a ea Chambre un amendement à une motion
demandant la deuièm e lecture du premier articlele l'ordre
du jour, intervertir l'ordre et donner ainsi préséance à son
bil.

M. FOSTER : Le précédent a déjà été créé.

M. WHITE (Cardwell): Où ?
M. OSTER : Pour le bill relatif aux farilési

M. WHITE (Cardwell) : J'allais justement dire que l'ho-
norable député de Hluntingdon (I. Scriver) et d'autres ho-
norables députés ont parlé du bil concernant les fabriques.
La diférence entre l'action de cette Chambre au sujet du
bil concernart les fabriques et ce q'on propose de faire
ici, est celle-cti: Le bill concernant [os fabriques n'a pas été
déplacé de l'crdre du jour ni n'est devenu dans le temps le
sujet du débat.

La Chambre l'a déplacé et a ordonné qu'il fût mis entête
do l'ordre du jour pour une séance suivante, que la question
serait alors mise à l'étude comme premier article de l'oaire
du jour, de sorte que tous ceux qui viennent ici savaient on
quoi consisteraient les procédures. C'est là une chose tout à
fait diférente. C'est une question au sujet de laquelle nous
sommes venus après diner ayant devant nous un ordre du
jour dont nous étions prêts à examiner les articles dans la
disposition .où ils se trouvaient, ayant une motion--non
pour accorder cette préséance à un jour ultérieur,.non pour
demander au parlement, à cause de la lrande imortance
qu'elle avait, de la mettre en têe de 1 ordre du jour-pour
un jour spécial, alors q ne nous pourrions tous vei ici
l'étudier-mais pour la déplacer et en faire l'étude sans que
le moindre avis ait été donné à la Chambre que telle inten-
tion existait ou que l'on adopterait telle façon de procéder.
J'ose dire que vous ne trouverez guère de precédent pour
justifier cela. i1 est vrai, M. l'Orateur, que vous avez
décidé et dcidée justement que la motion est conforme au
règlement. Mais le cas dont vous .parle, 'ose le dire, ou
l'usage que l'on a fait de ce privilège, n'avait paadtant:pour
but de débattre une autre question que de se débarrasser
des questions inscrites on premier lieu à l'ordre du jour.
Vous venez de dire que la motion demande virtuellement la
question préalable, qui est simplement la question de savoir
si l'article sur l'ordre du jour va être considéré maintenant,
et ai la Chambre, dans ces circonstances, peut s'en emparer
non pour donner la préséance à un article particulier qui
n'était pas sur l'ordre du jour à cet endroi mais pour se
débarasser, sans vote direct, d'une on qui devait
pertinemment être la première de l'ordre du jour.

Je ne sache pas que personne dans cette Chambre désire
se dérober à l'étude de l'acte relatif aux fabriques. J'oserai
dire que quels que soient nos sentiments au sujet du pou-
voir qu'a ce parlement de s'occuper de cette question-et
je punia dire que la seule différence qu'il y a entre nous

iroule sur ce point-nul n'objecte à la discussion, et que tous
iseraient heureux de voir adopter un pareil projet,. soit par
ce ement, si la chose est de sa compétence, soit par les
lé slatures provinciales.. De sorte que nous ne sommes p as
i à discuter une question soulevée, comme l'ont été les
précédents que l'on peut citer, dans le but de nous débar-

rasser d'une question on nous abstenant de donner un vote
direct à ce sujet, mais nous sommes ici pous e±aminer une
question que personne on entrant dans cette Chambre-A
part ceux qui sont intéressés à la chose et qui se sont
arranges pour la soulever-.n'a e le moindre avis que
nous allions examiner cette question. .Te n'ai aucune hési-
tation à dire que j'ai de graves doutes sur la question de
savoir si en n de-compte la loi Scott donnera autant de
satisfaction que l'espèrent ceux qui l'aiment le plus; mais
je ne doute aucunement de la convenance ni dela sagesse
qu'il y a à les priver de l'ocasion de dire qu'elle, aurait
réussi si le parlement lui avait donné ce qu'il faut pour
réussir ; et je n'aurais aucune hsitation à donner ce qui est

demandé pour on assurer le succès. Mais dans cette occur-
rence particulière, qu'est.e que ces honorables messieurs
dnt fait ?

Le seul article do ce bull auquel j'attribue de l'importance,
qui, je crois, justido ceux qui veulent éluder les.règles ordi-
naires de la Chambre, c'est l'article. g, rendu nécess ire
par la d diso de la cour suprme du Nouvea]sBrunswick.
r'est on vérité le se larticl dont, on peut dire qilaun
caractère de nouveauté. Tous les aut esamenemen
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taient tout aussi nécessaires le jour où l'acte a commencé à
tre mis en vigueur dans lesccomtés où il a été adopté, qu'ils
e sont aujourd'hui. Naturellement on ne pourrait pas dire

cela au sujet du sixième article provoqué par une difficulté
provenant de l'interprétation que les tribunanx ont faite de
l'acte promulgué par le parlement et communément connu
comme l'Acte concernant les licences de 1883. Mais ce juge-
ment a été rendu avant la rentrée de la Chambre. Nous
avons adopté quelques bills d'intérêt publie présentés par
de simples députés. Les honorables messieurs avaient droit
de déposer un acte immédiatement après la rentrée de la
Chambre, s'ils l'eussent jugé à propos. Ils n'ont été portés à
le faire que lorsque l'organisation-organisation très respec-
table et très digne-la Dominion Alliance se fut réunie ici et
eut décidé ce qu'il fallait faire à ce sujet. Mais n'importe
qui de ceux qui entretiennent de forts sentiments sur la ques.
tion, et qui savent ce qui est arrivé au Nouveau-Brunswick,
aurait pu déposer ce bill le premier jour même de la
session. La chose n'a été faite que quelque temps après, et
maintenant, vu qu'on a pris du temps pour le déposer, on
nous demande de créer le précédent-car c'est un précédent
de nature très sérieuse-qui consiste à déplacer la projet sur
l'ordre du jour, et, sans avis, à faire immédirtûment la dis-
cussion d'une question que la Chambre no pouvait aucune.
ment s'attendre à discuter alors. Pour cette raison je voterai
contre la motion.

M. LANDRY (Kent) : Je considère que cette question A
une très grande importance-tant d'importance, en vérité,
que je suis induit à faire quelques observations sur ce sujet
même à cette heure avancée, après tant de discussion. Je suis
surpris des arguments qui ont été employés par les hono-
rales députés qui sont hostiles à la présente motion, et plus
particulièrement par l'honorable deputé de Cardwell (M.
White); car en général cet honorable député est très logi-
que, et, dans mon opinion, il a toujours été très convaincant.
Mais, ce soir, soit qu'il n'ait pu traiter cette question avec
logique ou non, ses arguments m'ont paru réellement très
illogiques. Il dit que nous établirons un précédent. Je
crois, M. l'Orateur, d'après votre décision, qu'il est évident
que le précédent a été établi depuis longtemps; et l'hono-
rable député qui fait la motion, ne parle pas à cause de la
pure bienveillance de la députation, mais il est dans le plein
exercice de ses droits comme membre de cette Chambre
quand il fait cette motion et qu'il demande à connaître les
vues, soit favorables, soit défavorables de la Chambre sur
cette question. Par conséquent, sur ce point, mon honorable
ami n'est pas très logique. Qu'est-ce qu'il dit? Il dit que
nous établissons un précédent si nous votons en faveur de
cette motion, et il ne désapprouve pas le précédent qui a été
établi l'autre jour quand l'honorable député de Cornwall (M.
Bergin) est parvenu à placer son bill au commencement de
l'orre du jour par une motion qui était alors absolument
hors d'ordre, une motion que la Chambre n'aurait pas
admise, si quelqu'un s'y était opposé, une motion que vous
auriez déclarée irrégulière sans hésiter. Et, cependant, nous
n'avons pas entendu l'honorable dputé de Cardwell (M.
White) ou l'honorable député de Victoria (M. Cameron) dire
un mot sur cette motion, ou faire observer que nous établis-
sions un mauvais précédent ou que cela n'était pas juste par
rapport aux autres mesures occupant une position precé.
dente sur la liste des motions.

Il n'est pas parlementaire d'attribuer des motifs, et, con-
séquemment, je n'en attribuerai pas; mais l'effet de l'argu-
ment de l'honorable député est de tuer cet amendement.
L'argamont ne repose pas sur la crainte de créer un
précédent; je devrais dire, plutôt, qu'il n'aura pas pour effet
d'empêcher la création d'un précédent, mais de tuer l'amen-
dement. Et je ne me plains pas de cela; je ne dis pas que
cela est une façon d'agir déloyale. Si j'étais opposé à une
législation favorable à la tempérance, à une législation qui
rendrait praticable cette loi qui a été adoptée dans quelque

M. WmrT (Cardwell)

59 comtés du Canada, je ne crains pas de dire quo j'adopte-
rais la même ligne de conduite et que j'essaierais d'étouffer
cette loi par tous les moyens que je pourrais employer. Mais
il me semble que j'emploierais l'argument franchement et
honnêtement, et que je dirais: Je suis contre la passation
de la loi, et je lui opposerai tous les obstacles possibles ; je
prendrai tous les moyens de la détruire. Mais ce n'est pas
là l'argument de l'honorable député. Son argument c'est
que nous établissons un précédent, quand nous n'en établis-
sons pas du tout, comme je le démontre. D'après ma
manière de voir, il ne s'agit pas du tout de savoir si ce bill
est plus important què le bill concernant les fabriques, ou
non. La question est simplement celle-ci: Ce bill a-t-il une
assez grande importance pour que la Chambre considère s'il
devrait devenir loi à cette session ou non? S'il a cette
importance, et si nous ne devons pas laisser passer une autre
année une loi qui a été adoptée par tant de comtés désireux de
la mettre en opération et qui ne peuvent le faire à raison de
quelques imperfections dont elle est entachée, voilà la seule
chance que nous ayons de soumettre ce bill à la Chambre,
avec l'espoir de le voir devenir loi. Remette-le ce soir, et
vous le retardez jusqu'à la prochaine session.

Donc, si nous désirons la mise en vigueur de la loi de
tempérance du Canada là où elle a été adoptée et où elle ne
peut agir avec efficacité sans cet amendement, il me semble
que c'est le devoir de ce parlement, qui a fait cette loi, de
voir à ce qu'elle fonctionne convenablement; et il me
semble que c'est notre devoir de nous occuper de cela pen-
dant cette session et non pas de remettre ce soin à plus
tard. Si je comprends la procédure de la Chambre, l'adop-
tion de cette motion n'éloignera pas lo bill de l'honorable
député de Cornwall de la place qu'il occupe sur l'ordre du
jour, parce qu'il viendra ensuite et qu'il nesera pas beaucoup
retardé, par conséquent. La seule question est celle-ci:
cet amendement deviendra-t-il loi à cette session ? Si
oui, voici le temps de voter pour l'amendement, et si non
c'est le moment de voter contre. Je crois moi-même que l'a-
mendement est opportun,je crois qu'il est important. Dans
la province du Nouveau-Brunswick, je crois que je ne me
me trompe pas en disant qu'il y a au delà de vingt-quatre
causes devant la cour supérieure; et c'est simplement à
cause de l'absencede cet amendement que toutes les con-
damnations pour vente illégale ont été annulées et que les
gens se sont enhardis au point de vendre autant qu'au-
paravant dans les comtés où la loi de tempérance existe,
parce qu'il n'y a pas moyen de faire exécuter la loi. Main-
tenant, il n'est pas dans l'intérêt de la province ou de la
Confédération qu'un tel état de choses existe. C'est un
état de choses qui no devrait pas être. Ou cette loi est
correcte ou elle ne l'est pas. Si j'étais de l'opinion de quel-
ques députés, je demanderais que la loi soit rappelée immé.
diatement, parce qu'il vaudrait mieux la rayer du statut
que de la garder dans un état où elle est inintelligible; et,.
comme je crois que c'est le devoir du parlement, quand une
loi est dans le statut, de la faire aussi parfaite que pos-
sible. Je suis d'avis que c'est mon devoir de voter pour
l'amendement de mon honorable ami.

M. FISHER: Je ne me propose pas de traiter cette ques-
tion au long, parce que les arguments apportés par quel-
ques-uns des adversaires de la tempérance ont été vigoureu-
sement réfutés par mon honorable ami de Kings, N. B. (M.
Foster), et quelques autres qui ont parlé sur cette question;
mais je ne puais laisser passer une ou deux assertions inex-
actes que l'honorable député de Cardwell (M. White) a faites
il -y a quelques moments. L'honorable député a insinué que
cette question avait été imposée à la Chambre sans avis. Il
a dit en cela une chose absolument inexacte. Il y a quinze
jours on a demandé la priorité pour ce bill en le plaçant le
deuxième sur l'ordre du jour. , L'honorable député de Vic-
toria-Nord (M. Cameron) et l'honorable député de Richmond
et Wolfe (M. Ives) se sont opposés à cela. Vous, M. l'Orateur,
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vous avez décidé qu'on ne pouvait donner la priorité au bill de toute loi telle que la loiScott. Je n'ai pas été capable de
vu qu'une objection était soulevée, mais vous avez conseillé me convaincre que ceux qui appuient une telle législation en
à mon honorable ami de Lanark (M. Jamieson) d'adopter la retireront les effets bienfaisants qu'ils en attendent. Je
ligne de conduite qu'il a prise ce soir, et il a été bien entendu n'ai pas pu découvrir, non plus, qu'on ait obtenu de ces
que lorsque le débat sur le bill concernant les fabriques résultats dans les endroit% où une telle législation est en
serait terminé, on s'occuperait de cette mesure. Je prétends, vigueur. Mais bien que j'aie cette opinion, je ne puis m'em-
par conséquent, que l'honorable député de Cardwell a fait pêcher de voir que la loi du pays enlève virtuellement aux
contre les partisans de la tempérance, qui ont soulevé cette représentants du peuple le droit de légiférer sur cette ques,
question ce soir, une insinuation qui ne repose sur aucun tion et le transporte directement au peuple lui-même, et que
fondement. L'honorable député a aussi demandé pourquoi c'est au peuple lui-même, directement, à dire si oui ou non laloi
cet article n'avait pas été proposé le premier jour de la ses- Scott doit être miso en vigueur dans quelque partie du pays.
sion alors que l'on connaissait depuis une semaine la déci- Ce n'est pas à nous d'intervenir sous ce rapport. Dans ces cir-
sion de la cour suprême du Nouveau-Brunswick. En cela constanco, sachant que la majorité des comtés de cette pro-
encore, l'honorable député de Cardwell n'était pas exact, vince s'est prononcée en faveur de la loi Scott, il me semble
parce que la décision de la cour suprême n'a été donnée que qu'il serait très pénible do voir les représentants du peuple
trois semaines après l'ouverture de la session ; et dès que en cette Chambre sdopter une procédure opposée de quelque
cette décision a été connue, le conseil de la " Dominion façon aux veux du peuple relativement à une telle légis.
Alliance " a ajouté cet amendement exigé par cette décision lation.
aux autres amendements qu'il avait déjà préparés. Il est Il me semble qu'il serait très malheureux pour nous de ne
très important au point de vue de l'efficacité de la loi Scott pas faciliter do toutes les manières possibles l'accomplisse-
que la confugion à laquelle pourraient donner lieu la loi ment des désirs du peuple à ce sujet. Je crois que l'on peut sou-
McCarthy et ra loi Scott soit prévenue une fois pour toutes. mettre à cette Chambre peu de questions qui aient une plus

Je puis dire qu'une confusion analogue existait au sujet grande importance que celle qui occupe présentement notre
de la loi Dunkin, et qu'à cause de cela il avait été absolu- attention. Le fait est que presque partout où la question a
ment impossible de mettre la loi en force dans mon comté; été soumise, une partie très considérable de la population a
et il est par conséquent do la plus grande importance que exprimé lo désir d'une législation de ce genre. Priver ces
l'on règle définitivement tout doute quant à l'opération de gens-après leur avoir donné le pouvoir de faire une telle
la loi Scott. Je parlé' avec conviction sur cette question, législation-des bénéfices de cette loi, si elle peut donner
arc que, il y a quelques mois, mon ropre comté a adopté quelque bénéfice; priver ces gens d'une juste épreuve de

a loi Scott, croyant que la procure qu'elle établit est cette loi, à cause de quelques subtilités légales, me semble
absolument claire et déterminée-en remplacement de la loi une objection suffisante pour que nous intervenions immélia-
Dunkin, quiétait défectueuse sous ce rapport, et, maintenant, toment et que nous venions ou aide à ces citoyens. Convaincu,
je crois qu'il est important que la loi Scott soit amendée de comme je suis, que nous ne faisons que donner effet aux veux
manière à ce qu'il n'existe plus de doute. et aux débirs d'une grande majorité du peuple de mon comté

Je désire aussi signaler un autre point. L'honorable à ce sujet, j'appuierai fortement l'amendement proposé.
député de Victoria-Nord (M. Cameron) a attribué à mon M. FAIRBANK: Représentant un comté qui a adoptéhonorable ami de Lanark (M. Jamieson) quelques paroles récemment la loi Scott par la plus grande majorité qu'elle aitqui sont tombées de ma bouche l'autre soir lorsque cette jamais reçue dans un comté, une majorité d'environ 3,000, je
question a été discutée. J'ai dit alors qu'une raison pour .ense que je manquerais à mon devoir Bi je ne demandais pas àlaquelle ce bill devait avoir la priorité, c'était qu'il avait été a Chambre de donner à mes commettants une juste chance de
soumis au moins quinze jours sans que celui-i prit une déci- mettre à execution la loi Scott, particulièrement comme la
sien. Comme l'honorable député do Kings N. B, (M. difficulté qui s'est élevée dépend en grande partie d'un acte deFoster) l'a très bien dit, les autres bills qui ont rapport à ce parlement, d'un acte passé à la hâte par ce parlement. Jela loi ott sont dans les mains de simples députés, et c'est me souviens très distinctement de la manière dont la loi dite
leur faute s'ils sont pas avancés ; mais ce bill est dans les McCartby a été passée. J'étais un des rares députés quimains du comité de la " Dominion Alliance." Cette société, étaient à leurs sièges ici entre trois et quatre heures du matindésireuse d'obtenir l'appui du gouvernement pour cette lorsque l'on passa cette loi si hâtivement. C'est un faitmesure, avait décidé de demander au gouvernement de s'en constaté que la loi fut adoptée dans l'autre branche de lacharger. Il ne convenait donc pas que l'honorable député de législature avant que les amendements faits en cette
Lanark procédat avant que le gouvernement eût donné sa Chambre eussent été imprimés. Dans les circontances, il nedécision, de crainte de mettre en danger la passation de la faut pas s'étonner s'il y a dans cette loi quelque chose
loi ou de s'aliéner le gouvernement sur cette question, qu'on ne voulait pas y mettre, et c'est là une des difficultésC'est à cause de cela seulement que l'on a retardé la pré- que présente la mise en opération de la loi Scott.*
sentationrabldputé de Victoria-Nord s'est élevé dans les Ce n'est pas le principe de la loi que nous discutons ce
termes les lus éepquents contre l'horrible innovation qe soir. Il y a sept ans qu'elle est dans nos statuts. Le peuple
l'onferait ns p o codure l'on d nnatiorite l'a ensé praticable ; mais on trouve qu'elle n'est pas prati-ferait ans notre procédure si l'on donnait la priorité c oe sous certains rapports. Nous sommes maintenantcette mesuon. On aurait supposé. n entendant la première appelés à remédier à ces imperfections, et je manquerais àpartie de son discours, que c'était là la seule raison de son mon devoir envers mes commettants si je ne demandais pasopposition ; mais on découvrit un peu plus tard qu'il avait à la Chambre de les mettre en état d'exécuter la loi, de voirun petit bill à lui auquel il désirait éviter tout obstacle. Et à ce qu'ils ne restent pas avec le violon sans l'archet, doleurnous ne trouvons pas encore là la seule raison de son oppo. donner l'instrument complet et d'écouter l'air qu'ils joueront,sition, car l'honorable député s'est toujours fait remarquer ur en demander un autre ensuite si vous n'aimes pas celui-par son hostilité à une législation favorable à la tempérance, à- Yet il est curieux de voir combien les députés qui sont déci- La Chambre se divise sur l'amendement de M. Jamieson:dément hostiles à la tempérance se montrent jaloux de la
procédure de la Chambre. Mais je ne puis m'empêcher de Pom:
penser que c'est leur hostilité à la tempérance plutôt que Messieurs
leur sle pour les privilèges de la Chambre qui les anime Allen, Dundai, Macdonald (King's),
dans l'opposition qu'ils font à cette motion. Alison, Fairbnk, McOraney,

M. MoNBILL: Je n'ai que quelques mots à dire sur cette Autrng, Fson(Leeds &Gen)oLe ,
question. Pour ma part, je suis personnellement en faveur Bai ('entworth), Fleming, MoNeill



DÉBATS DES COMMUNES. 8 AvRIL

Beaty,
Béebad
Bell,'
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Bourbeau,
Bowell,
Bryson,
Burpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Cameron (Invernes),
Oameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Cartwright,
Oasey,
Catudal,
Cochrane,
Oockburn,
Oolby,
Cook,
Davies,
De St. Georges,
Dickinson,

Forbes,
Forti',
Poster,
Gillmor,
Gordon,
Gunu,
Hackett,
Harley,

Hickey,
Hilliard,
Holtoni,
lunes,
Irvine,
Jackson,
Jamieson,
Jenkins,
Kaulbach,
King,
Kirk,
Landry (Kent),
Langelier,
Laurier,
Livingstone,

CONTRE:
Messieurs

Mills,
Paint,
Paterson (Brant),
Platt,
Reid,
Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Scriver,
Shakespeare,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Taylor,
Temple,
Thompson,
Trow,
Vail,
Wallace (York),
Watson
White (henfrew),
Wilson,
Wood (W'tm'land),
Wright.-86.

Abbott, Dugas, Massue,
Bain (Soulanges), Dupont, Mitchell,
Baker (Victoria), Ferguson (Welland), Montplaisir,
Benoit, Gagné, Patterson (Essex),
Benson, Gault, Pope,
Bergeron, Geoffrion, Pruyn,
Blondeau, Girouard, Robertson (Hamilton),(aieron (Victoria), Graudbois, Sinali,
CJarling, "Il," Sproule,
Caron, 2lesson, Stairs,
Casgrain, Hurteau, Tassé,
Ohapleau, Ives, Tupper,
Costigau, Kilvert, Valin,
cougblin, Kranz, Vanesse
Courso, Langevin Weldon,
Curran, Macdonald (iir John), Wells,
DnWi, àlacnaster. WUite (flardwell),
Dawson, MeMillan (Vaudreuil), White <Hastînga',,
Desaulniers (Mask'ngô), McCallum Wood (Brockville),
Desjardins, McDougali (Pictou), Woodworth.-63.
Dodd, McGreevy,

L'amendement est adopté.
M. JAMIESON : Je propose la deuxième lecture du bill

(n? 92) pour amender de nouveau la'loi de tempérance du
Canada, 1878.

M. CAMERON (Victoria) : Naturellement, après la dé ci
sion de la Chambre sur la proposition de donner la priorité
à ce bill, je n'ai pas l'intention de combattre l'examen de la
mesure plus que je le crois juste et légitime d'apriès les
mérites de la question. Le bill devant la Chambre propose
plusieurs amendements, dont quelques-uns sont de peu d'im-
portance, et d'autres d'une importance plus sérieuse. La
erincipale question relative à ce bill se rapporte à ce qui a
té rendu nécessaire, comme on l'a dit, par la décision des

cours des provinces maritimes. Si je suis exactement
informé, la décision de la cour suprême de la province du
Nouveau-Brunswick comporte quo les dispositions de la loi
Scott sont remplacées, en tant qu'il s'agit de la question
devant le tribunal, par la loi des licences passée il y a deux
ans. Maintenant, j'apprends qu'une décision d'un effet con-
traire a été donnée dans l'ile du Prince-Edouard par une
cour de juridiction compétente, et que l'on a interjeté appel
de l'une ou de l'autre de ces décisions. S'il en est ainsi, je
crois, comme question de principe, que nous ne devrions pas
agir avant la décision de la cour d'appel de dernière in-
tance, et plus particulièrement, que nous ne devrions pas
intervenir d'une manière qui déclare que l'intentio.n de la
loi était différente de ce que l'ont déclarée les tribunaux.
J'avais espéré que mon honorable ami qui est chargé du bill
aurait donné quelque explication des articles qu'il renferme,
parce qu'il est très difficile de le comprendre sans l'examiner
article par article avec l'acte primitif, et vu qu'il propose
d'une manière que je crois répréhensible, certains amende-
ments verbaux se rapportant à des articles Particuliers et des
dispositions spéciales de la loi qu'on veut demander, et qu'il

M. FARB'&1qx

faut en réalité consacrer du temps et de l'attention au bill
pour en saisir la portée. Je serais content si mon honorable
ami qui a charge du bill voulait bien donner quelque expli-
cation générale à la Chambre avant que la discussion se
termine.

M. JAM[ESON: Je ferai cela en comité.
M. CAMERON: Je crois qu'il est désirable que la Cham-

bre connaisse le principe du bill avant de voter là-dessus.
M. JAMIESON: J'ai expliqué le bill lors de la première

lecture.
M. CAMERON: J'allais dire que j'ai entendu mon hono-

rable ami donner une explication très courte et très rapide
lors de la présentation du bill, lequel était parfaitement
inintelligible Tour les membres de la Chambre, arce qu'ils
ne l'avaient pas devant eux; et sans avoir le bil devant
eux il leur était impossible de comprendre les explications
qu'il leur a données. Avant que la motion pour la deuxième
lecture soit faite, je serais heureux qu'il nous donnât une
explication plus étendue et plus intelligible des dispositions
du bill. Le seul article que j'aie examiné spécialement est
celui qui propose que l'on s'occupe des décisions des cours
des provinces maritimes. Voilà, je pense, une question de
principe à propos de laquelle nous ne devrions pas inter-
venir, vu la décision des cours, jusqu'à ce qu'il ait été finale.
ment décidé quelle est la vraie interprétation de la loi. Je
ne sache pas que cela soit une question si urgente que nous
devions en disposer immédiatement.* La principale raison,
cependant, pour laquelle je me lève pour parler en cette
circonstance, repose sur les remarques que mon honorable
ami de Kings, N..B. (M. Foster), et d'autres membres de
cette Chambre ont faites, pendant le débat sur la motion
qui vient d'être adoptée, sur ma position personnelle en
cette affaire. On a parlé de moi comme étant, paraît-il, le
chef et lâme de l'opposition à la tempérance; je crois que
l'honorable député de Brome m'a désigné comme le prin-
cipal adversaire de la cause de la tempérance. Je nie en.
tièrement que j'occupe une telle position. Je ne le cède à
aucun membre de cette Chambre dans le désir de voir la
tempérance pratiquée et la cause de la tempérance fortifiée
dans cette Chambre et dans le pays; mais nous différons
quant aux moyens par lesquels on peut arriver à cela. Mes
amis de l'autre côté pensent qu'on ne peut obtenir ce ré-
sultat que par un système de prohibition totale ou partielle.
C'est là-dessus que nous lions contestation.

Je crois que la prohibition totale ou-partielle, si je puis
me servir de l'expression employée ce soir, est inconstitu-
tionnelle. Je ne veux pas dire que ce parlement n'a pas le
pouvoir constitutionnel de passer une telle loi s'il le juge
convenable, mais je dis que c'est une espèce de législation
qu'aucun parlement ne devrait adopter, que c'est une
tyrannie sociale, une tyrannie de parti, et que c'est porter le
principe du gouvernement par la majorité sur un terrain où
lo gouvernement par la majorité ne devrait pas exister. Je
crois ne la majorité dans n'importe quel comté n'a pas le
droit e décider à son gré si la minorité boira des spiri-
tueux, de la bière ou du vin; si elle fumera, si elle jouera
aux cartes, ou si elle fera n'importe quelle autre chose que
beaucoup de gens regardent comme très inconvenante, ti ès
mauvaise ou très immoral, mais qui n'est pas en soi une
offense contre la société. Je crois qu'il n'entre pas dans les
pouvoirs propres de la majorité de dicter une règle de con-
duite à la minorité dans ces matières. Je pense, cependant,
que la cause de la tempérance et de la sobriété parmi le
peuple devrait être soutenue par tous les moyens possibles
par une législation convenable et légitind. Je crois que si
les personnes qui sont si dévouées à la cause de la tempé-
rance faisaient un choix un peu plus judicieux des moyens
qu'elles emploient pour favoriser cette cause, les, avantages
publics qui en résulteraient seraient plus considérables. Je
crois qu'une loi des licences sevère, bien-admbiistrée, est
parfaitement du ressort de n'importe quelle-législation à
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laquelle on a donné juridiction sur la matière, et qu'elle
favoriserait la cause de la tempérance beaucoup plus effica-
cement que cette espèce de législation prohibitive, qui, je le
pense, est tyrannique et inopportune.

D'après notre expérience dans la province d'Ontario, la
loi des licences qui y a été en force pendant un grand nombre
d'années a fait beaucoup de bien. Je crois que les habitudes
du peuple s'améliorent. Je suis parfaitement certain qu'il
est à la connaissance de tous ceux d'entre nous qui sont
assez âgés pour reporter leurs souvenirs à 20 ou 30 ans
passés, que la sobriété est beaucoup plus générale, l'ivrogne-
rie moins répandue, et l'usage de la boisson moins considé-
rable dans le pays qu'autrefois. Le peuple voit l'usage de
la boisson d'un autre oil. Il considère qu'il est déshonorant
pour un homme de faire des excès de boisson. Autrefois, ce
n'était pas un discrédit, mais maintenant c'est une disgrtce
et un déshonneur d'être adonné à. la boisson ou de paraître
en public dans un état d'ivresse. Je crois que l'opinion
publique et une judicieuse loi des licences convenablement
administrée, feraient beaucoup plus pour la cause de:la tem-
pérance que toute cette législation prohibitive contre
laquelle il y a au moins une forte minorité du peuple qui se
tient prête à combattre, qui se sent tyrannisée, qui obéit
malgré elle à la loi, qui ne la respecte aucunemènt et qui la
viole sans scrupule chaque fois qu'elle peut le faire sans être
punie. Je ne pense pas qu'il soit à désirer que l'on cherche
à mettre en force une loi qui n'est pas vue avec faveur par
la majorité du peuple, et que l'on cherche à imposer cette
loi quand la grande majorité proteste, et, soyez-en convaincu,
cette loi ne réussira pas dans la pratique. Je sais que c'est
là l'opinion-et nous l'avons entendu exprimer en cette
Chambre-de plusieurs des avocats de la tempérance les
plus conséquents, et des partisans de l'abstinence totale qui
se sont prononcés en cette Chambre.

On soulèvera probablement la question de savoir s'il est,
juste et raisonnable que la loi de tempérance du Canada
soit mise en force quand il y a à peine une majorité du
peuple qui lui soit favorable, mais j'ai peur que la question
ne puisse venir à cette session-elle est si avancée dans le
moment; mais elle viendra certainement dans quelque autre
occasion. Je ne crois pas qu'il soit juste qu'une loi quel-
conqueÉde. ce genre soit mise en vigueur à moins qu'elle ne
soit appuyée par une majorité si considérable qu'elle puisse
être efectivement mise à effet. Le nombre de gens qui ont
voté en faveur de la loi Scott dans chaque comté où elle a
été adoptée, a été une petite minorité des électeurs. Je crois
que mes honorables contradicteurs ne sont pas capables d'in-
diquer un seul comté où la loi Scott ait été adoptée par une
majorité des électeurs. Je crois même qu'ils ne peuvent
indiquer- un seul comté où elle ait reçu l'appui des deux
cinquièmes des électeurs; ils ne peuvent indiquer un eeu
comté où elle ait été adoptée par une majorité telle qu'elle
indique un fort courant d'opinion en sa faveur.

La loi triomphe à cause de l'apathie et de l'abstention de
ses adversaires, et grace à l'appui énergique de ses avocats, et
plus particulièrement du clergé d'un grand nombre de dis-
tricts, et de personnes qui sont employées par la "Dominion
Alliance " et d'autres sociétés qui se donnent pour mission
de la faire adopter partout où elle est proposée. J'ai examiný
les statistiques quant au nombre des électeurs dans un grand
nombre de comtés où elle a été adoptée, et j'ai constaté qu'ut
très petit nombre des électeurs votent sur cette loi, ut
nombre bien moins élevé que celui des électeurs qui voten
dans n'importe quelle élection parlementaire. L'autre jou
j'ai examiné les statistiques des comtés-unis de Northumber
land et Durham, que je connais quelque peu. Le nombri
total des électeurs dans ces deux comtés est de 22,000, et 1
nombre total des personnes qui ont voté sur cette questio
a été seulement de 9,000, et il n'y en a eu que 5,500 ou moin
d'un quart des électeurs habiles à voter, qui se sont pronon
cés en faveur de la loi. Voilà, je pense, un juste exemple d
nombre de ceux qui votent en faveur de la loi.

Je crois que je suis exact en affirmant que c'est l'absten-
tion des adversaires de la loi et les efforts de ses partisans
qui ont eu pour résultat de la faire adopter par une faible
majorité, et qu'une législation adoptée par une faible majo-
rité restera nécessairement une lettra morte et ne sera pas
efficacement mise à exécution. Je pense que la discussion
que nous avons eue dans cotte Chambre et ailleurs dans
d'autres occasions, a fait voir que la loi Scott n'a pas éte mise
en vigueur là où elle a été adoptée. Je crois que les hono-
rables députés de l'Ilo du Prince-Edouard attesteront ce fait.
S'il y a quelque partie du pays où l'on peut faire une
épreuve suffisante de la loi, c'est l'Ile du Prince-Edouard,
parce que la loi existe dans toute l'île. L'Ile est un terri-
toire isolé ; on ne peut l'atteindre que par eau; de fait elle
est une province par elle-même. Cependant je pense que
les députés de l'île attesteront que pratiquement et en toute
réalité la loi de tempérance du Canada est une lettre morte;
qu'elle n'est pas mise en vigueur et qu'elle ne peut pas l'être;
que l'on boit plus maintenant et que l'on boit des liqueurs
de qualité plus mauvaise qu'avant l'établissement de la loi,
et qu'une loi des licences rigoureusement administrée ferait
beaucoup plus pour prévenir les ravages de l'intempérance
que n'a jamais fait dans l'île la loi de tempérance du Canada.
Je pense que la même chose s'applique aux autres endroits.

Voilà, toutefois, un sujet que je ne me propose pas de
recommencer à cette heure de la soirée. J'ai fait ces re-
marques dans le but de me justifier et de repousser l'impu-
tation que l'on m'a faite sans aucune raison d être un adver-
saire de L tempérance. Il est vrai que j'ai combattu la pas-
sation de la loi Scott quand elle a été présentée en 1878
dans cette Chambre. Je la combats encore comme je l'ai
combattue alors pour la raison que c'est une législation inop-
portune; que je ne la crois pas à proprement parler de notre
compétence, bien que je sois d'avis que nous avons le droit
de passer une rigoureuse loi des licences qui pourrait être
administrée convenablement, et que nous pourrions à bon
droit légiférer sur les maux qui découlent de l'ivrognerie.
J'appuierai cordialement toute espèce de législation qui aura
l'effet de réprimer les maux de l'intempérance. Mais par
principe je suis opposé à cette espèce de législation, et con-
séquemment je suis opposé au principe de ce bill; et j'ai cru
qu'il était mieux, lors de la motion demandant la seconde
lecture du bill, que je vinsse exprimer mes opinions et
enregistrer ma protestation contre tout amendement à la loi,
comme j'ai protesté contre la loi originale. Je crois qu'il y
a beaucoup d'amendements à proposer dont l'importance
excède de beaucoup celle des amendements que propose
l'honorable déppté relativement à des détails. Je crois, par
exemple, que le bill dont l'honorable député de Simcoe-
Nord (M. McCarthy) m'avait demandé de me charger, au-
rait dû être adopté. Dans ce cas on cherche à remédier à
un mal monstrueux, à un mal que le parlement a causé par
la loi Scott.

Stipuler qu'un distillateur ou un brasseur ne pourra com-
mercer dans le comté où il réside et où la loi Scott peut être
en vigueur, quand tous les manufacturiers du dehors peuvent
venir y vendre leurs produits, c'est un grief pour lui et pour
toute sa classe. A présent, cette disposition tend à conduire

e un grand nombre d'hommes à une ruine absolue. Je con.
d nais des hommes qui ont placé 850,000, 860,000 ou 670,000

dans des brasseries situées-dans des comtés où la loi Scott
est maintenant en vigueur -de petites brasseries qui ne font

t qu'un commerce local-et l'effet de l'état actuel de la loi
r c'est que ces gens ont été ruinés à jamais et leurs propriétés
- sacrifiées. Je dis que cette espèce de législation est un mal
e parlementaire qu'il faudrait réparer. Je crois aussi que
e pour être conséquents, pour être justes et droits, ai nous
n établissons la prohibition totale ou la prohibition partielle,
s nous devrions établir une compensation. Le parlement ne
- devrait pas enlever des propriétés et des droits qui ont été
i acquis sous la loi telle qu'elle existait, sans donner une

compensation. O'est une erreur parlementaire. Voil0une
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question aussi qui se soulèvera dans une mesure qui viendra
devant la Chambre, si nous avons le temps d'y arriver, mais
j'ai pour que nous n'y arrivions pas. Cependant, en tant
qu'il s'agit des détails du bill, je serai heureux qu'on les
explique plus longuement, spécialement cette partie du bill
qui propose que l'on intervienne dans les causes pendantes,
par une définition ex post facto d'arLicles de la loi. Pour les
raisons que j'ai données, je suis opposé au principe de ce bill
et je crois qu'il ne devrait pas être lu une deuxième fois.

M. JAMESON : Je n'ai pas l'intention et j'espère qu'au-
cun ami de la loi Scott n'a l'intention do discuter le principe
général de la loi et son opération dans les comtés et les
villes où elle a été adoptée. Nous avons en assez de discus-
sion là-dessus pendant les luttes qui ont eu lien récemment,
et je m'introduirai pas cette question dans le débat. Quant
à l'honorable député de Victoria-Nord (M. Cameron), il aura
à tout événement à se soumettre à la tyrannie de la majorité
en cette occasion. Je ne crois pas qu'il soit nécessaire pour
moi d'entrer dans une longue explication des dispositions
du bill. Je ne crois pas que je puisse corriger les explica-
tions que j'ai données à 1époque où j'ai présenté le bill il y
a quelques semaines. Le premier-article décrète simplement
que la cour et les fonctionnaires judiciaires et autres
employés à l'exécution de la loi sera en vigueur par le fait
seul de la publication d'un avis dans la Gazette Officielle.
Voilà une disposition très raisonnable et qui, je suis certain,
rencontrera l'approbation de la Chambre. Il est très évident
que l'honorable député (M. Cameron) ne veut pas se faire
éclairer sur ce bill, autrement il serait resté dans la Chambre.
Le second article du bill a déjà été expliqué, et je l'expli-
querai'davantage en comité. Le troisième et le quatrième
sont des dispositions analogues, et le cinquième, le sixième
et le septième n'exigent aucune explication. Je propose
que nous fassions maintenant la deuxième lecture du bill.

M. WHITE (Cardwell): Je n'ai pas l'intention de dis-
cuter les principes généraux de la loi Scott, et je suis parfai-
tement de l'avis de l'honorable monsieur, qu'il ne convient
pas de discuter cet acte. Nous discutons simplement un
projet dans le but de donner effet à cet acte, dans le but
d'adopter la législation nécessaire pour assurer sa mise en
opération. Je n'ai qu'une suggestion à faire, et je la crois
très importante. Cet acte est d'un intérêt général pour la
masse du peuple. Tous veulent savoir ce que contient
l'acte Scott. J'ai des lettres, et, sans doute, tout honorable
monsieur en a, de différents quartiers, demandant ce qu'est
l'acte Scott, et quelles en sont les dispositions spéciales.
Dans un projet de ce genre, que l'on pourrait appeler popu-
laire, dont l'opération semble dépendre en grande partie des
masses, il n'est pas nécessaire d'apporter des amendements
analogues à ceux proposés ici. La première partie est par-
faitement claire. Tout le monde peut très bien la com-
prendre, et tout le monde dira qu'elle est parfaitement rai-
sonnable. Le deuxième, le troisième, et d'autres articles,
déclarent que certains mots seront retranché&, et d'autres
mots insérés. Les articles ne donnent aucune idée juste de
ce qui est fait. Si chaque député avait l'acte original pour
établir une comparaison et faire des remarques, et, de cette
manière, connaître précisément le sens des articles, cela
serait parfait; mais dans un acte de ce genre, amendant un
acte destiné à accorder le pouvoir nécessaire à la mise en
vigueur d'un acto,et comme toutes les personnes désirent con-
naître surtout quels sont les droits qu'elles possèdent en
vertu de cet acte, il serait beaucoup mieux que l'honorable
monsieur qui a charge du bill, présentât dans le comité
général un article rejetant certaines dispositions et en insé-
rant de nouvelles, afin qu'elles puissent être entièrement
comprises de tous ceux qui les liront, et qu'ainsi l'acte soit
complet par lui-même. Pour l'avantage de la Chambre, les
changements devraient être mis en italiques, et les hono-
rables messieurs pourront alors savoir exactement ce qu'ils
ont fait.

M. CAMERON (Victoria)

Personne ne peut traiter avec intelligence cette question,
à moins d'avoir un exemplaire de l'Acte de tempérance du
Canada, et si l'honorable député de King porte toujours avec
lui l'Acte de tempérance, et sans doute il doit le mettre
sous son oreiller pendant son sommeil, afin d'être pénétré de
son importance dans toute occasion, cependant nous ne
sommes pas tous aussi heureux. Un député m'a demandé hier
où il pourrait avoir un exemplaire do l'Acte de tempérance
du Canada Il est allé au bureau de distribution, mais n'en a
trouvé aucun exemplaire, et il a appris ensuite qu'il pourrait
se le procurer chez l'imprimeur de la reine au prix de 10
contins l'exemplaire. Nous devrions, pour l'avantage du
public, pour qui est adoptée cette loi, avoir un article abro-
geant les dispositions qu'il est nécessaire d'amender, et nous
devrions insérer de nouvelles dispositions ; de sorte que tous
ceux qui obtiendraient un exemplaire du nouvel acte sau-
raient quels sont leurs droits.

M. CAMERON (Huron): Je suis parfaitement de l'opi-
nion exprimée par l'honorable député de Cardwell (h.
White) sur ce sujet. Je crois qu'en règle générale nous
avons adopté le système que lorsqu'une disposition est
amendée, 1 article original est annulé, et l'amendement mis
en vigueur. ' Si l'honorable monsieur veut préparer son
amendement dans ce sens, je suis certain que la Chambre
l'étudiera avec plus de satisfaction en comité général, et il
sera plus avantageux pour le public en général. Cela ne
peut prendre que peu de temps, car les amendements, bien
qu'importants dans un sens, sont très peu nombreux, et con.
tiennent très peu de mots dans chaque cas.

M. IVES: Je désire proposer un amendement. Mon
amendement renferme une proposition que la Chambre a
déjà approuvée, et s'accorde avec une opinion exprimée
publiquement par un honorable monsieur qui occupe une
position très importante dans cette Chambre, le ministre
des finances. C'est un amendement à l'effet d'affirmer le
principe que la loi, avant d'être mise en vigueur dans un
comité, devrait être appuyée par une majorité suffisante des
électeurs.

On a beaucoup parlé de la tempérance dans cette Chambre.
Il y a certains membres de la Chambre qui ont jugé à pro.
pos, non seulement de protéger leurs principes, mais de
jeter des doutes sur les intentions et les principes des
autres, et nous avons entendu un discours, ce soir, qui con-
tient des allusions de cette nature. Je crois que tant que
nous suivrons la ligne de conduite tracée par le ministre
cos finances, qui est reconnu comme le chef du parti de
la tempérance de la Chambre, nous serons dans une bonne
voie, car l'expérience a démontré que les principes qu'il a
émis à ce sujet, sont de bons principes. Il est très évident,
non seulement en Canada, mais d'après l'expérience de nos
voisins du sud, que, pour mettre cette loi en vigueur, il est
nécessaire qu'elle soit appuyée, et fortement appuyée du
sentim'mt public de la localité. Il est vrai que les gens
tempérants sont zélés et actifs, mais je suis peiné de voir
que leur zèle et leur activité se manifestent beaucoup plus
pour l'adoption de ces actes, que pour leur mise en vigueur
ensuite. Ils semblent se réjouir, dans la plupart des cas,
lorsqu'ils ont fait adopter la loi dans un comté; mais sou-
vent leur zèle se refroidit puis leurs souscriptions tombent,
et il arrive souvent qu'ils laissent entièrement aux autorités
le soin de mettre la loi en vigueur. D'un autre côté, ceux
qui sont intéressés dans le commerce des liqueurs, ont cons-
tammert intérêt, au point de vue pécuniaire, à enfreindre la
loi, et le résultat est que, d'un côté, la loi n'est appuyée que
par sentiment, sans aucun intérêt d'argent, et, de l'autre,
la violation de l'acte est directement appuyée sur l'intérêt
pécuniaire; et à moins qu'une forte majorité de la popula.
tion du comté n'ait été en faveur de la mise en vigueur de
l'acte, dans tous les cas que j'ai remarqués, cet acte est
devenu lettre norte.
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Or,je dois avouer que l'auteur du bill, l'honorable député de
Kings (M. Foster),l'honorable député de Brome (M. Fisher),
et d'autres honorables députés qui soutiennent dans cette
Chambre la législation relative à la tempérance, je dois
avouer, dis-je, qu'ils sont sincères et de bonne foi dans ce
qu'ils demandent. Mais la question suivante mérite d'attirer
leur attention : " N'est-ce pas compromettre la cause de la
tempérance dans ce pays que de faire adopter la loi Scott
dans ce moment d'excitation, dans un aussi grand nombre de
comtés, sans, en même temps, pourvoir à sa mise en vigueur ?
Ne se peut-il pas que les partisans de, la tempérance, en
adoptant ou en faisant adopter la loi -Scott, dans un aussi
grand nombre de comtés, pendant les quelques derniers
mois, aient entrepris plus qu'ils ne pouvaient accomplir, et
que la réaction qui résultera du fait que la loi ne sera pas
mise en opération dans plusieurs comtés, agisse contre cette
loi même, soit désavantageuse à la cause de la tempérence,
et ne retarde au lieu de favoriser les intérêts que ces hono-
rables messieurs sont censés avoir en vue. Voilà ce que je
crois. Je crois que la loi Scott, maintenant que cette con-
tagion passe sur le pays comme un feu de prairie, a été
adoptée dans des comtés où non seulement la majorité de la
population ne l'a pas appuyée, mais où cette majorité s'y est
opposée, et, pour cette raison, je crois que l'on admettra que
cette loi sera lettre morte dans plusieurs comtés ou elle a
été adoptée, et il en résultera une réaction comme cela a en
lieu dans plusieurs des Etats-Unis ; et la cause de la tem-
pérance, au lieu d'être favorieée, sera retardée par la ligne
de conduite qui a été adoptée.

Je propose un amendement qui n'est qu'une nouvelle affir.
mation d'un principe qui a déjà été approuvé par une majo-
rité de la Chambre--non de ce parlement, mais du dernier
-un principe qui a été approuve par le ministre des finances.
Je propose un amendement à la deuxième lecture:

Que tous les mots après " que, " jusqu'à la fin de la question, soient
retranchés et remplacés par les suivants :-" dans l'opinion de cette
Chambre, l'Acte de tempérance du Canada ne devrait pas être mis en
force, si ce n'est dans les comtés qui l'ont adopté par une majorité réelle
des votes inscrits sur la liste des voteurs dans tels comtés.

M. WHITE (Cardwell): J'aimerais demander si l'amende-
ment est dans l'ordre. La motion est pour la deuxième
lecture du bill. Le principe du bill, s'il est la pour la deux-
ième fois, est qu'il convient d'amender l'Acte de tempérance
du Canada. C'est là le but du bill-nous affirmons le principe
d'amender cet acte.

Or, si cet amendement est adopté, c'est simplement l'ex-
pression de l'opinion par la Chambre. Cependant ce n'est
pas une déclaration qui devrait faire partie du bill; ce n'est
pas une proposition de présenter un bill à cet effet. La
simple déclaration de la Chambre n'affecterait pas le bill.
Si cette résolution était adoptée, nous aurions à présenter un
bill-car je crois que nous ne pouvons pas renvoyer la mo-
tion proposant la deuxième lecture du bill-il nous faudrait
présenter un bill dans le but d'insérer cette disposition spé-
ciale dans l'acte, afin qu'elle fût un amendement à la loi.
Une expression d'opinion par la Chambre ne peut nullement
altérer uni acte du parlement.

M. BLAKE: Je crois qu'il est douteux que la motion soit
dans l'ordre. Je ne savais pas du tout qu'elle dût être pré-
sentée, et je n'ai pas vu les règlements récemment; mais si
je me rappelle bien le vrai principe, une motion en amende-
ment à un bill à sa deuxième lecture, doit être faite sous
forme d'une résolution qui doit établir un principe de légis-
lation différent de celui qui est proposé dans le bill même.
Vous ne proposez pas le renvoi du bill, sous forme de réso-
lution, mais vous proposez affirmativement quelque autre
principe comme principe convenable de législation pour
remplacer celui proposé dans le bilîs Or, l'amendement de
l'honorable monsieur, il me semble, aurait pu convenir à
l'Acte de tempérance du Canada lorsqu'il était devant la
Chambre sous forme d'un bill pour sa deuxième lecture,
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comme indiquant un principe de législation.différent % celui
proposé dans le bill.

Mais le bill qui nous est présenté ce soir est à l'effet
d'amender certaines parties de l'Acte de tempérance du
Canada, non un article concernant ceux dont le vote serait
nécessaire pour mettre l'acte en opération. Voilà la loi
telle qu'elle est. Elle n'est pas affectée par la proposition
qui est devant nous; et l'amendement que l'honorable
monsieur propose n'est pas un amendement à l'effet d'éta-
blir un principe de législation différent de celui de l'Acte de
tempérance du Canada, et,.je doute beaucoup s'il s'applique
à la deuxième lecture du bill.

Sans doute, d'après la déclaration que l'honorable monsieur
a faite en faveur de la tempérance, son but est simplement
de donner une nouvelle force à la loi de tempérance, mais
ce but sera bien loin d'être atteint par l'adoption de cet
amendement, car il va arriver qu'il ne fera pas adopter les
amendements à l'Acte de tempérance du Canada. Il ren-
versera en réalité ce projet, ce qui, j'en suis sûr, n'est pas
du tout son idée.

M. IVES : Je veux simplement répondre à la question
posée par l'honorable député de Cardwell et appuyée par
l'honorable chef de l'opposition. Je me suis abstenu de
faire connaître aucun des motifs de l'honorable monsieur,
et je n'insinuerai pas que l'honorable monsieur qui vient de
parler a plus en vue les votes des partisans de la loi Scott,
sur quelque autre question que sur la question de tempé.
rance. Je ne dirai pas cela, bien qu'il ait insinué que mon
intention n'était pas d'appuyer le principe de la tempérance.
J'admets parfaitement qu'à la deuxième lecture d'un bill,
une motion comme celle que j'ai eu l'honneur de proposer,
pour être dans l'ordre, doit attaquer le principe du bill, à
moins que ce bill soit un amendement à un autre bill;
alors la motion sera dans l'ordre si elle attaque le principe
soit du bill amendé, soit du bill devant être amendé.

Voilà l'exception à cette règle, et dans ce cas, en vertu de
l'exception à la règle, mon amendement est parfaitement
dans l'ordre, vu qu'il attaque le principe du bill que l'on
propose d'amender. Mais il attaque aussi le principe du
bill qui est maintenant devant la Chambre. Ce bill propose
des amendements d'une certaine nature. Cet amendement
propose la substitution d'un autre amendement au bill que
l'on propose d'amender, à ceux proposés dans le bill dont
l'honorable député de Lanark demande la deuxième lecture.
Quel que soit le résultat, cela n'affecte pas du tout la ques-
tion. Il n'y a rien de fondé dans l'argument que l'amende-
ment aurait l'effet d'empêcher que le bill fût lu une deux-
ième fois. Voici la question: est-ce que l'amendement at-
taque le principe du bill qui est maintenant devant la
Chambre, ou de l'acte que ce bill cherche à amender ? Si
oui, comme j'ai entendu l'honorable chef de l'opposition le
déelarer, en tant qu'il s'agit du bill devant être amendé, je
prétends que l'amendement est dans l'ordre.

M. LE DÉPUTÉ-ORATEUR: Je crois, d'après les auto-
rités, que l'amendement est dans l'ordre, vu qu'il contredit le
principe du bill qui est maintenant devant la Chambre. Il
est dit dans May:

Il est aussi permia à un député de présenter en amendement à une
question, une résolution explicative de quelques principes qui diffèrent
des principes ou des dispositioné du bill.

Je crois que cet amendement estCdans l'ordre.

M. WHITE kCardwell): Alors c'est un amendement op-
poseé à la deuxieme lecture du bill.

M. BLAKE: Dans les circonstances, d'après la règle que
vous avez établie, c'est une proposition opposée à la deuxième
lecture de ce bill. Si nous étions à discuter la deuxième
lecture du projet principal auquel ceci est un amendement,
la question que l'honorable monsieur veut soulever, non de
la manière qu'il la soulève, mais sous une forme quelconque,
pourrait être soumise à une très sérieuse considération. La
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question du degré d'appui public dans toute localité, qui est
essentiel à la vitalit1 et l'opération efficace d'un projet de ce
genre, est une question qu'il faut dans toute occasion soi-
gneusement étudier. Je suis parfaitement d'accord, et je l'ai
déjà déclaré en Chambre, avec ceux qui disent qu'à moins
d'une prépondérance remarquable de l'opinion publique
dans une localité, il est tout à fait invraisemblable qu'un
projet de loi de ce genre, puisse être adopté. Mais il ne
s'agit pas du tout de la deuxième lecture de l'Acte de tem-
perance du Canada. Il a été adopté, comme il appert d'un

ocument, non dans cette Chambre, mais dans la salle
d'opéra, à Ottawa, il y a quelque temps, dt consentement
des deux partis. Je vois que le chef du. gouvernement, qui
n'est pas a son siège ce soir, déclara devant un nombreux
auditoire, qui n'entretient pas les meilleurs sentiments au
sujet de 1'Acte de tempérance du Canada, qu'il l'avait
appuyé; il fut adopté sous le gouvernement de mon hono-
rable ami de York-Est (M. Mackenzie); de sorte que nous
avons la certitude que les chefs des deux'partis à cette
épepou ont appuyé ce projet de loi. Il fut dans les statuts
pendant plusieurs annees.

Mon opinion, relativement à cette loi, est qu'il est du
devoir du parlement de ce pays d'accorder un essai raison-
nable; de faire en sorte qu'elle soit mise en opération dans
les comtés dans lesquels la voix de ceux que de l'aveu una-
nime du parlement, et des chefs des deux partis, devraient
être suffisante pour qu'on la mît en opération, et pour qu'on
en fasse l'essai pendant la période désignée par la législature.

Les amendements proposés par mes honorables amis sont
des amendements à l'effet de s'acquitter, je ne dirai pas de la
discussion, mais du devoir de la législature, qui a mis dans
les statuts une telle loi. Dans toutes les grandes législations
de ce genre, il y a nécessairement quelques amendements à
faire, car il est presque toujours impossible de préparer un
bill embrassant autant de détails d'exécution, de manière à
prévenir toutes les difficultés qui, certainement, résulteront
des obscurités du langage ou des subtilités d'interprétation,
ou des contradictions des différentes cours.

Maintenant, sans s'attacher à chaque mot et à chaque
phrase de ces amendements tels que proposés, comme je
comprends l'idée générale, ils sont destinés à mettre à exé-
cution l'intention de la légistaturo lorsqu'elle adopta l'acte
en question.

Ce sont des amendements nécessaires pour avoir ce juste
essai dont j'ai parlé, et que je.crois devoir être accordé; et
c'était dans ce but que lorsque l'honorable député de Lanark-
Nord proposa il y a quelque temps, l'adoption du bilI, je
suggerai que le gouvernement devrait en faciliter la consi-
dération; et c'était aussi dans le même but que j'ai vot
pour la deuxième lecture ce soir.

.Te dis qu'il est important que l'Acte de tempérance du
Canada soit soumis à un essai raisonnable. Après cela, si
vous trouvez que la voix d'une plus grande majorité que ceux
qui votent pour cette loi dans les divers comtés est essentielle
à son opération pratique-si tel est le résultat de cet essai
que nous consentons à faire, à moins, toutefois, que nous
révoquions la convention que nous avons le droit de faire-
alors, dis-je, il sera encore temps pour l'honorable monsieur
de proposer son changement.

Mais, comme je l'ai dit à propos de la question d'ordre,
l'amendement propose nous met dans l'inpossibilité.de remé-
dier aux difficultés qui existent, nous empêche d'accorder un
juste essai auquel doit être soumise toute législation de ce
genre, et, en même temps; il n'atteint pas le but de l'honora-
ble monsieur, car ce n'est pas même le premier pas vers une
loi-amendée dans le sens qu'il désire, Vous adoptez la réso.
Intion, et la deuxième lecture du bill est renvoyée. La réso-
lution existe, et il n'y a aucun bill pour lui donner effet ; de
sorte que vous laissez défectueuse la partie de la loi Scott
qu'il est nécessaire d'amender ; vous laissez cette loi défec-
tueuse dans la partie que l'honorable monsieur déclare de-
voir être amendée.

M. BLARE

Il y a d'autres difficultés relatives à l'amendement de
l'honorable député. Je demanderai aux honorables mes-
sieurs qui siègent ici, soit du côté de la minorité, soit du
côté de la majorité; je demanderai surtout à ceux qui disent
représenter une prépondérance écrasante du vote populaire
de ce pays, de prendre le vote et de s'assurer combien d'entre
eux rempliront les conditions que l'honorable député pro-
pose comme étant l'expression du vou populaire dans ce cas
spéecial. Combien d'entre eux entreprendront-ils de recueillir
une majorité absolue parmi les'électeurs des comtés qu'ils
représentent ? Est-ce que ce qui est jugé suffisant pour l'ad-
ministration des affaires du pays n'est pas jugé suffisant dans
ce cas ? O sont les vantardises des honorables messieurs
de la droite, qu'ils représentent la force toute puissante de
l'opinion publique? Ces vantardises doivent-elles être main-
tenues dans le cas de toutes questions politiques, toutes
questions parlementaires, et toutes questions gouvernemen-
tales? Mais dans ce cas, ce moyen ne fera pas Vous les
entendez se vanter d'une victoire politique avec une majo-
rité de 50, 60 ou 70, comme cela est arrivé l'autre jour dans
le comté de Northumberland, parce qu'une majorité de 38
ou 39 s'est changée en une majorité de 80. Les honorables
messieurs de la droite voient en cela un indice du sentiment
public de ce pays. Est-ce vrai ? Les honorables messieurs
de la droite disent oui, maià ils s'objectent à tout ce.qui
n'est pas une majorité absolue de tous les électeurs de la cir-
conscription ouest de Northumberland, comme étant suffi-
sante pour décider si l'Acte de tempérance Scott sera mis
en vigueur ou non. Ils ont une loi et un projet de loi. Nous
avons entendu beaucoup de choses à propos d'une majorité
de 70 dans un cas; mais cette majorité ne serait considérée
d'aucune valeur dans l'autre cas.

Ce projet, je crois, est en substance, sinon de forme, en
pratique sinon en paroles, un projet propre à rendre impos-
sible l'opération de la loi Scott. .Telles sont les difficultés
de faire voter les électeurs; il serait en réalité impossible
à toute personne d'obtenir une majorité de tous les électeurs
enregistrés dans tout district, en faveur de la question.
Vous comparez les majorités et les minorités, c'est votre
argument ordinaire en matière d'élection populaire. Nous
nous occupons ce soir d'une question au sujet de laquelle il
est du devoir du gouvernement, qui a adopté à l'unanimité
une législation importante, de faire disparaître les difficultés
qui empêchent cet acte d'être mis à exécution. Quant à
moi, j'appuierai tout projet à l'effet d'accorder dans ce pays
un essai raisonnable à l'Acte de tempérance du Canada, et
je m'oppose carrément à cet amendement, dont le résultat
serait non seulement le renvoi du bill, mais l'établissement
d'un principe de législation qui serait tout à fait imprati-
cable.

M. WHITE (Cardwell): Ayant déjà voté deux fois dans
cette Chambre en faveur du principe de cet amendement,
lorsqu'il a été proposé en amendement à ce bill, je désire
expliquer en quelques mots pourquoi je vote contre, ce soir.
L'honorable monsieur (M. Blake) qui vient de parler a
déclaré en commençant, que c'était un genre singulier de
législation, que c'était une loi dont le succès nécessite l'appui
de l'opinion publique dans les endroits où elle est adoptée,
et il a admis que c'était une question de savoir s'il ne fallait
pas quelque chose de plus que la simple majorité des votes,
s'il ne devrait pas y avoir quelque moyen de connaître ce
sentiment, afin de justifier la mise en opération de -l'acte.
S'il en est ainsi, je ne vois pas l'opportunité de l'argument
basé sur l'élection des membres du parlement. Les membres
du parlement doivent être choisis, et il n'est pas nécessaire
d'un sentiment prépondérant dans un comté pour justifier
l'élection d'un membre du parlement, ou justifier les opéra-
tions ordinaires du gouvernement constitutionnel, en autant
que ces opérations dépendent de l'élection des membres de
cette Chambre.

Ayant admis, dans le premier cas, que c'est une loi singu-
lière, une loi requérant une prépondérance considérable du
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sentiment public, je ne vois pas comment l'honorable
monsieur peut s'objecter au principe de l'amendement pour
la raison que les membree du parlement ne peuvent pas
être élus de cette manière. Il me semble que s'il s'agissait
de la question d'amender l'acte même, ou de la promul.
gation de l'acte, sauf les amendements spéciaux dans le bill
qui est maintenant devant la Chambre, nous devrions
savoir si la majorité des électeurs serait nécessaire pour
mettre l'acte en vigueur, ou si les trois cinquièmes des
votes seraient une majorité suffisante pour l'adoption de
l'acte. Je partage entièrement l'opinion émise par l'hono-
rable monsieur relativement à cet amendement, dont les
effets seraient de faire rejeter la motion demandant la
deuxième lecture du bill. Ce bill doit pourvoir aux moyens
de mettre à effet la loi Scott. Cet acte est une loi du pays
qui a déjà été adoptée par cinquante comtés du Canada, et
qui, dans l'opinion même de ceux qui sont opposés à l'acte
ou qui ont douté de son succès, devrait avoir l'occasion
d'un essai raisonnable, ce qui permettrait au peuple de
décider par l'expérience si la loi doit être en opération
permanente dans le pays.

Pour cette raison, nous ne devons pas nous opposer au
bill, et quoique cela puisse paraître inconséquent de ma
part, je veux voter contre l'amendement, me réservant le
droit de discuter tous les amendements tels qu'ils sont
proposés quand ils seront présentés au comité général.

M. MILLS: Il me semble que, soit que nous approuvions
le principe d'une simple majorité, ou le principe exigeant
plus qu'une simple majorité pour mettre cet acte en opéra-
tion, il est évident que la Chambre, à moins qu'elle désire
renverser le projet, ne devrait pas adopter l'amendement
qui nous est présenté.

Prenez une liste ordinaire des électeurs; si cet amende-
ment est adopté, il n'y aura aucune nécessité de voter contre
la proposition pour adopter le principe de l'Acte de tempé-
rance dans toute circonscription. Tout ce qui serait néces-
saire serait, pour ceux qui se sont opposés à l'acte, de rester
chez eux, et, à moins qu'il n'y eùt une majorité réelle de tous
les noms qui sont sur la liste, il ne serait pas mis en vigueur,
il ne servirait à rien de prendre un vote négatif. Si vous
examinez une liste d'électeurs, vous verrez que presque
tout propriétaire y a été inscrit jusqu'à treize fois. On m'a
dit, dans une ville où l'acte a été adopté, que si l'on ins-
crivait le nom de chaque propriétaire sur une requête en
faveur de la loi Scott, il y aurait encore une majorité appa-
rente contre l'acte dans le comté, parce que les noms es
propriétaires paraissent tellement souvent sur la liste, vu le
nombre de propriétés pour lesquelles chaque propriétaire
est inscrit, qu'un homme qui pourrait être le plus ardent
partisan de la loi, ne pouvant pas donner autant de votes
qu'il a de propriétés, se trouverait quatorze ou quinze fois
contre la proposition qu'il appuie.

Ce serait là l'effet de la motion que l'honorable monsieur
a soumise à la Chambre. Vous l'adoptez, et, à moins que
vous n'ayez une majorité écrasante des. votes recueillis en
faveur de l'acte, ceux qui s'abstiendraient de voter, et ceux
dont les noms seraient sur la liste plus qu'une fois, suffiraient
toujours pour renverser le projet.

Puis, en admettant que cet amendement soit adopté et
qu'une majorité réelle appuie la loi, comment allez-vous dé-
terminer s'il y a eu ou non cette majorité ? Vous examinez
la liste des électeurs, comment allez-vous savoir, à moins
d'un examen rigoureux et de recherches, si les noms de
John Brown ou de Thomas Jones qui apparaissent une dou-
zaine de fois, représentent différentes personnes ou la même.
Il me semble qu'il est tout à fait absurde de penser qu'un
tel amendement, s'il est adopté et fait partie de l'Acte de
temp.rance, puisse être mis en opération. Il faudrait faire
des recherches extraordinaires dans chaque cas pour savoir
s'il y a eu, ou non, une majorité exacte.

Messieurs
Bain (Soulanges) Dodd, Patterson (Essex),
Baker (Victoria), Dupont, Pruyn,
Bergeron, Rall, Sinail,
<amerrn (Victoria), Ives, Tasse,Carling, Kranz, Weldon.-17.
Desjardins, McGreevy,

CONTR:

Messieurs
Allen,. Dickinson, Maemaster
Allison, Dundas, Mcmillan ?Vaudreuil),
Armstreng, Fairbank, MeOraney,
Auger Parrow, McDougald (Picton),
Bain (Wentworth), Ferguson(Leeda &Gren) MeLelan,
Baker (Missisquoi), Fisher, MeNeili,
Béehard, Fleming, Mannue,
Ben, Forbes, Mil
Benoit, Poster, Montplalsir,
Bernier, Gault, Paint,
Blake, Geoffrion, Paterson (Brant),
Blondea, 

Gilmor, 
Platt,

Bourassa, Gordon, Pope,Bourbeau, Grandbois, Reid
Boel Hackett, Rinfret,Bryson, Harley, obertson (Shelburne),
Burpee, sy, Scriver.Cameron (Hnron), Hesson, Shakespeare,
Cameron (Inverness), Hickey, Somerville (Brant),
CaÍeron (Mrddlesex), Billard, Sonerville (Bruce),
Campbell (Renfrew>, Holton, p*gr
Caron, Homer, Sprouie,
Cartwright, Harteau, stairs
( 'aaey, Innes, Sutherland (Oxford),

CsriIrvine, Taylor,Oatudal, Jackson. Trow,
Cochrane, JTamieson, Vail,
aockbnin, Jenkins, Vanase,
lolby, Kaulbach, Wallace (York),cook, Kilvert, Watson

Costigac, King, White ?Cardwell),Cuthbert, Kirk White (Hastings),
Daly, Land (Kent), Wilson
Davies, Lanag er, Wood(brockville)
De St. Georges, - Lan . tn Wood (Westznorefand),
Desaîniers (Maak'ngé),Macdonald (King's), Woodwortb.-109.
Desaulniers (St.M'rice),

L'amendement est rejeté.
La Chambre se divise surila motion de M. Jamieson pour

la deuxième lecturo.
PoURa:

Messieurs
Allen,
Allison,
Armstrong,
Auger
Bain (àoulanges),
Bain (Wentworth),
Baker (Misaisquoi),
Baker (Victoria),
Béchard,
oeil,

Dickinson, Macdonald (King's),
Dundas, Macmaster,
Dupont, McOrane
Fairbank, McDOal (Pictou),
Pariow, McLelan,
Ferguson(Leeds&Gren)XeKullen,
Ferguson (Welland), McNeil,
Fisher, Milsa,
Fleming, Montplaisir,
Forbes, Paint,

1885. 1001
M. WATSON: Si cet amendement est adopté il détruira

évidemment l'Acte de tempérance du Canada dans le Mani-
toba, parce que, probablement, pas un tiers des noms qui sont
sur la liste représente le nombre de gens demeurant dans la
province, et il serait impossible d'adopter l'acte. Il faut
des changements pour rendre l'acte plus praticable. Il fat
adopté dans le comté de Marquette il y a quelques années
et déclaré en vigueur, mais quelques hôteliers ont cru pou-
voir vendre des liqueurs indépendamment de l'Acte de tem-
pérance du Canada.

Ils ont cherché à faire cela, et ont été traduits devant les
tribunaux qui les ont condamnés ; mais on a trouvé que
l'acte n'était pas applicable dans cet endroit, et le tribunal
a été obligé de payer des sommes considérables pour avoir
condamné des gens illégalement en vertu de l'acte de tem-
pérance du Canada. Il est de la plus haute importance que
s'il reste dans les statuts, la Chambre adopte une législation
pour le rendre praticable.

La Chambre se divise sur l'amendement de M. Ives.
POUn:

,
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Benoit, Foster,
Bernier, Gault,
Blake, Geoffrion,
Bourassa, Gillmor,
Bourbeau, Gordon,
Bowell, Grandbois,
Bryson, Hall,
Burpee, Harley,
Gameron (Huron), Ray,
Cameron (Inverness), Hesson,
Cameron (Middlesex), Hickey,
Campbell (Renfrew), Billiard,
Cartwright, Bolton,
Casey, Homer,
Casgrain, unnes,
Catudal, Irvine,
Cochrane, Ives,
Oockburn, Jackson,
Colby, Jamieson,
Cook, Kaulbach,
Costigan, Kilvert,
Outhbert, King,
Daly, Kirk,
Davies, Langelier,
De St. Georges, Langevin,
Desaulniers (St.3l'rice),Lesage,

CoNTRE
Messieurs

Paterson (Brant),
Platt,
Pruyn,
Reid,
Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Scriver,
Shakespeare
Somerville (hrant)
Somerville (Bruce)
Springer,
Sproule,
stairs,
Sutherland (Oxford),
Taylor,
Trow,
vail
Vanasse,
Wallace (York),
Watson,
White (Cardwell),
White (Hastings),
Wilson,
Wood (Brockville),
Wood (Westmoreland),
Woodworth.-10.

Bergeron, Dodd, Paterson (Essex),
Blondeau, Hurteau, Pope,
Cameron (Victoria), Kranz, Small,
Carling, McMillan (Vaudreuil), Tassé,
Desaniniers (Maski'ngô)Massue, Weldon.-1.5.

La motion est adoptée et le bill lu pour la, douxième fois.
La Chambre se forme en comité pour considérer le bill.

(En comité.)

Sur le paragraphe 2,
M. CAMERON (Victoria-Nord): Je désire renouveler

l'objection que mon honorable ami de Cardwell (M. White),
a soulevée contre la forme du bill, et que j'avais préalable-
ment signalée. J'ai essayé en vain, après un examen très
minutieux, de comprendre quel est l'effet de ce second ar-
ticle. J'ai en ma possession une copie du bill primitif,
et même avec cela, sans que tout soit écrit consécutivement,
il est impossible de comprendre le véritable but du deuxième
article. Je crois réellement que mon honorable ami devrait
refondre son bill-le deuxième article, dans tous les cas-
afin de le rendre plus intelligible.

Je voudrais que mon honorable ami expliquât, maintenant
que nous sommes en comité, le sens du bill, ce qu'il a refusé
de faire lors de la deuxième lecture.

M. JAMIESON: Il me semble qu'en laissant le bill sous
sa forme actuelle, il ne peut surgir aucune confusion. Je n'ai
pas l'intention d'y apporter maintenant aucune modification.
Tous ceux qui prendront la loi primitive et l'amendement,
et qui liront les deux, pourront facilement comprendre le
changement proposé; de fait, il est très simple. Je l'ai ici
dans une copie de la loi de tempérance du Canada, et je ne
vois aucune difficulté au sujet de cette question. Le chan-
gement est simplement que nous laissons au médecin le soin
de prescrire la quantité, à sa discrétion, en biffant simple-
ment les mots " qu'en quantité non inférieure à une chopine ;"
et cela a nécesité le changement de deux on trois autres mots
afin de rendre la phrase grammaticale. C'est là tout le chan-
gement dans ce paragraphe, avec l'addition d'un article pres-
crivant une amende contre tout médecin qui délivrera un
certificat d'une manière spécieuse. C'est simplement adop-
ter la loi actuelle de la province d'Ontario, et il se peut que
ce soit également la loi dans quelques-unes des autres pro-
vinces.

M. H1ICKEY: J'aimerais à proposer un amendement au
paragraphe 2, dans la quinzième ligne, en ajoutant après le
mot " par " les mots " village constitué en corporation,"
après le mot " township, " dans la sixième ligne. Je pro-
pose cec_parce qu'un juge du comté de Dundas a dit qu'il

M. WATSON.

n
u
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e croyait pas que la loi permit de délivrer une patente dans
n village non constitué en corporation pour le township
ans lequel était situé le village, ou pour un village séparé
ar lui-même.
M. FISHER: Je crois que nous ferions mieux de ne pas

dopter cet amendement, non que j'aie la moindre objection
sa forme ou à sa substance, mais nous avons combattu ce -

oir pour le privilège de mener ce bill aussi loin que pos-
ible, dans le but de lui faire passer toutes les phases ce soir,
fin qu'il puisse avoir une chance d'être adopté pendant la
présente session.

Je crois que, d'après les règles du la Chambre, si le bill
st amendé ce soir en comité, ces amendements ne pourront
être las une deuxième fois et adoptés ce soir en concours,
andis que si le bill est adopté sans amendements par le
comité, nous pouvons le lire pour la troisième fois, et le
renvoyer au Sénat.

Je crois que l'amendement actuellement proposé est réel-
ement de peu d'importance dans la grande majorité des
cas, bien que dans une ou deux divisions il puisse peut-être
se présenter une petite difficulté. Mais si l'on croit réelle-
ment que cet amendement soit absolument nécessaire, ne
pourrions-nous pas l'adopter lors de la troisième lecture ?

M. HICKEY : Je n'ai pas d'objection à retarder la pré.
sentation de l'amendement, pourvu que j'aie l'occasion de le
présenter plus tard. En outre ce n'est pas le seul amende-
ment que je désire proposer. Je crois que nous devrions
avoir une occasion raisonnable de discuter la question ; je
ne désire aucunement faire échouer le bill ; je désire qu'il
passe.

M. CAME RON (Victoria-Nord): Je crois que c'est une
proposition bxtraordinaire, que de vouloir que le comité
abroge ses pouvoirs, et adopte ce bil sans en changer un
seul mot, bien que sa phraséologie et sa substance puissent
avoir besoin d'être modifiées; parce que ses amis nous disent
clairement qu'ils ne veulent pas que la troisième lecture du
bill soit retardée; que nous ne devons pas changer une
seule lettre de ce bill sacré, et qu'il est ai parfait que notre
talent législatif ne pourrait l'améliorer. Lorsque l'hono-
rable député qui siège à côté de moi fait remarquer qu'il
résulte une grande injustice et un grand dommage de la
première loi, je soumets que ce comité ne devrait certaine-
ment pas se deiister de ses fonctions à l'humble demande
de l'honorable député de Brome (M. Fisher).

M. BOWELL: Relativement aux remarques de l'hono-
rable député de Brome, je suis d'avis que l'interprétation
qu'il a donnée de ce que sont les règles de la Chambre au
sujet des amendements, n'est pas strictement exacte. Mon
impression est que tout amendement qui est fait en comité
peut être adopté au concours, et la troisième lecture suivie
immédiatement. Le mot I phases" veut dire la première,
la deuxième et la troisième lectures, et elles ne peuvent avoir
lion le même jour, ai ce n'est avec le consentement unanime
de la Chambre. Mais un amendement peut être proposé ce
soir en comité, adopté en concours demain ou après-demain,
et la troisième lecture avoir lieu immédiatement après.

M. BLAKE : Je crois que nous pouvons l'adopter immé.
diatement au concours, si nous le voulons. Le ministre des
douanes a parfaitement raison de dire que d'après notre
règle, il ne peut y avoir plus d'une phase par jour, excepté
par consentement unanime, vu qu'il est entendu qu'une
phase signifie une lecture. Mais toutes les procédures im-
médiates peuvent avoir lieu, si nous le voulons, pendant une
séance, en un jour, ou le même jour.

M. BOWELL : C'est ce que je voulais dire. Des amen-
dements sont faits, et lorsqu'ils sont adoptés en concours,
la troisième lecture peut avoir lieu immédiatement. Ainsi,
l'adoption faite à l'amendement par l'honorable député de
Brome n'aurait aucun effet.

1002
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M.- FISHER: S'il en est ainsi, je retiré toute opposition sultation, et quand n médecin considère que la chose doit
à l'amendement. Je n'avais fait cette objection que parce être prescrite.
que je désirais voir adopter le bill sans perte de temps.

Sir HECTOR LANGEVIN : Voici la règle ajoutés au troisième paragraphe de ce ill:
Tous les amendements faits en comité seront rapportés parle président Rien dans le présent acte ne s'appliquera aux indicaments tenus,

1, la Chambre, qui les recevra immédiatement. prescrits ou administrés par des médecins habitant régulièrement
M. COSTIGAN : Il faut se rappeler que, dans les pro. comtés où telles patentes sont dïlivrées.

viness maritimes, la plupart des villages ne sont pas cons- C'est un fait bien connu que plusieurs médecins sont obli-
titués en corporation. gés de préparer eux-mêmes leurs médicaments, et il pourrait

M.quelquefois surgir un doute sur leur droit d'acheter des vinsM. MNEIL - es abitntsd'unvilage ui e ou des liqueurs en grande quantité pour préparer leurs tein-
trouve pas constitué en corporation pourront courir le risque tures, etc., et je propose cet amendement afin de faire dispa-
de mourir du choléra canadien faute d'avoir un peu d'eau- rattre tout doute à ce sujet. Par exemple, nous faisons nous-
de-vie. mêmes notre vin de colchique, et il nous faut du vin pour

M. COLEY: Ils foraient partie d'un township ou cela, et mon but est d'établir clairement que rien ne nous
paroisse. empêchera de le faire.

M. FISER: La seule difficulté qu'ily ait, c'est lorsqu'un M. SPRO LE: Je crois que cet amendement est très
village se trouve dans un townjhip, et, d'après le premier important, si nons considérons la grande divergence d'opi-
acte, on supposait que les patente3s pour vendre pour des nions qui existe an sujet de l'interprétation de ce i. il serait
usages méficinaux ne seraient pas délivrées à un village, impossible aux médecins, dans quelques parties du pays, de
mais le seraient en dehors d'un village, dans le to'wnship vivre sans avoir le droit de tenir ces vins.pour préparer leur

En général, une patente suffira pour le township et L teintures et divers vins, tels que le vin de pepsine, le vin
village, mais il est plus commode de l'avoir dans un village d'ipécacuana, toutes ces drogues que l'on fabrique ordinaire-
constitué en corporation, qu'en dehors, dans le township. ment avec du vin de Xérès ou de l'alcool dilué. L'amende-
Je crois que c'est pour cette raison que ces mots "village ment ne touche en aucune manière au principe du bi. Il
constitué en corporationc" ont été insérés. Nous savons dit seulement qu'il ne s'applique pas aux médecins régulière-
que les commissaires ne sont pas obligés de délivrer des ment autorisés. Si d'après le bi tel qu'i est actuellement,
patentes à chaque village ou paroisse constitué en corpo- nous avons le pouvoir que nous demandons, l'amendement
ration, mais seulement lorsqu'ils la jugent nécessaire dans ne fera aucun tort; et ai nous ne l'avons pas, ceci nous lea
l'intérêt du public e. donnera.

le paragraphe, tel qu'amondé, est adopté. M. eLAKE: S'est-il produit quelque .difficulté partieu-

Sur le paragraphe 3, lire? Quelque médecin a-t-il été poursuivi en justice, ou
M.g maisilBest plu asmmd l eoi de anropseu vl'aeng 'estil trouvé gêné de quelque manière, ou est-ce simplement
contiU e corporati, qu'itentehor danpsr lw n . un cas de délicatesse de conscience?

dement suivant au deuxième paragraphe du billi: .M. SPIROULE : Je crois que nous avons droit, tout âa z-t
Que le prtre ou le ministre de toute denomination religieuse dans que l'honorable chef de l'opposition, d'exercer notre cons-

toute ville, tout village nu toute paroisse, ait le droit de délivrer des ment rois Si d'aprè s le droit e re lemens
certienaes pour chae vage iu, paroisscassez clair pour qu'il soit bien compris. Je dis que, bien

Nous savons que dans quelques localités et dans quelques qu'il n'ait pas surgi des cas qui aient donné liea des pro-
paroisses il n'y a pas de médecin, et il est très désagréable cs, cependant des opinions contradictoires ont été expri-

our ceux qui désirent obtenir des liqueurs pour les ma- mées par des hommes qui se croient assez intelligents pour
fdes d'être obligés de parcourir une longue distance pour interrompre l'application de la loi. Nous avons le pouvoir

aller chez un médecin chercher un certificat, de faire disparaître ce doute, et je crois que nous devrions
M. W RITE (Hasting ) : Les ministres sont expoeés à se l'exercer.

troe er aussi bien que les médecins. Il serait injuste de M IVES: Je crois que les médecins du comté de alton
leur ilemander de remplir ce devoir, ont trouvé à redire au fait que leur droit de prescrire des

M. FIS ER : L'amendement propoé offre n léger liqueurs a aussi été restreint.
danger. L'honorable député de Drumrnond et Arthabas.ka M CAMEEON (Victoria): Pourquoi l'honorable auteur
(M. Bourbea) n'a en vue que les prêtres de sa religion, et du ill propose-t-il de biffer le dernier article du présent
je crois que dans leur cas il ne se présentera pas de di acte ? Assurément, ai la chose est ai dangereuse et ai inop
cuité. Dans ce cas je crois qu'en général il n'y aura au- portune, s'il y a eu une condamnation pour avoir tenu illé-
cune difficulté, car il est toujours et partout compris gaement des liqueurs en vente, l'article concernant l'amende
clairement qui sont cos prêtres. Mali je Sais que ans de it être maintenu. Puis, ds que l'autre amen-
quelques parties du pays il y a des sectes dont il est difficile dement tend la clémence. tife icat.en a

de définir les ministres, prêtres ou membres du clergé, et i e ne 50, n de de q0 ta

vous adoptiez un principe comme celui que l'on propose, il que l'amendement enlève au magistrat l'exercice de a discré-
serait difficile de dire où nous devrions nous arrêter. Il se tiedans la question. Je propose comme amendement que
peut aussi que l'on trouve assez facilement des ministres de ce soit n'excédant pas $50, ou s10tm
l'Eglise anglicane, et qu'ils soient bien connus, et l'on pou r- ~JAISNJ rps ebfe e osd ene

it sans doute dire la ême chose des méthodistes et d'au.osee
tres dénominations ; mais il y en a d'autres ..... article afin d'éviter la confusion. Naturellement, deis avocats

.'éprouveraient aucune difficulté à interpréter la loi, mais n
e l omagistrat non versé dans la loi pourrait arriver à ]a conclu.

M. FISHER: Il y en a d'autres, comme les frères de sien que les mots "de pas moins de" le justifieraient d'excé.
Plymouth, et antres sectes, qui se présentent à l'esprit des der cette somme. Quant à ce qui est de biffer le dernier
honorables messieurs, et au suje. desquels il serait difficile article, il me semble qu'il n'aurait jamais d être insér -dans
de dire quels sont ceux qui tomberaient dans cette catégorie, lacte. i y a déjà un article qui donne aux officiers
et ceux qui n'y tomberaient pas. Je crois qu'en général,; e pouvoir, après que certaines mesures ont été prises, de
chaque fis qu'il faut un certificat de médecin, c'est api ès saisir etde détruire toute liqueur vendue, mais la dernière
avoir consulté un médecin, et en conséquence de cette con i partie de cet article 100 est réellement très indéfinie. Elle
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pourrait signifier, par exemple, qu'une bouteille de liqueur,
dont la liqueur aurait été vendue, devrait être détruite, ou
elle pourrait signifier que tout le fonds de liqueurs du lieu
devrait être détruit. Nous désirons que cela soit biffé, afin
d'éviter cette difficulté. C'est de notre part un acte de
loyauté envers nos adversaires. Nous croyons que cela de-
vrait être biffé, et il y a certainement beaucoup d'absurdité
dans cet article.

M. CAMERON (Victoria): Je partage votre opinion sur
ce point.

M. JAMIESON: Comme question de fait, il se peut que
toute la liqueur au sujet de laquelle l'offense a été commise
ait été bue, et nous croyons que ce serait mieux et plus clair
si l'article était biffé.

M. CAMERON (Victoria): Qui prendra la liqueur au
sujet de laquelle l'offense aura été commise, lorsqu'elle aura
été bue? Qui l'aura, et comment l'extraira-ton de la per-
sonne qui l'aura bue?

Une VOIX: On l'extraira par le moyen naturel.
M. JAMIESON: Nous ne pouvons consentir à l'amende-

ment de l'honorable député de Dundas (M. Hickey). Je n'ai
jamais entendu parler d'aucune difficulté de ce genre, et je
ne crois pas qu'aucune difficulté réelle surgirait. Si un
amendement de cette nature était nécessaire, nous en aurions
entendu parler. Je n'ai pas de doute que les médecins n'ai.
ment pas à être gênés dans une question de ce genre, mais
cependant nous devons conserver l'acte de manière à préve-
nir les abus.

M. RICKEY : Il y a du doute sur la question telle
qu'elle est actuellement, et si cette loi vient en conflit avec
celle en vertu de laquelle les médecins exercent leur profes-
sion, je crois que ce sera une injustice, et que l'on devrait
faire disparaître tout doute à ce sujet. Il serait simplement
absurde que les médecins n'eussent pas le droit de se servir
des liqueurs et des vins dont ils ont besoin pour leurs prépa-
rations, et en telles quantités qu'ils peuvent juger à propos.
Comme l'a fait remarquer le député de Grey (M. Sproule),
les médecins qui exercent leur profession à la campagne
sont obligés d'en tenir de grandes quantités. Ces médecins
sont obligés d'en tenir de grandes quantités, de tenir du vin
et de l'eau-de-vie, et de les prescrire, et il vaut autant régler
la question de manière à ce qu'il n'y ait aucune difficulté à
craindre.

M. McORANEY: Pour ce qui est de la remarque que
l'honorable député de Richmond et Wolfe (M. Ives) a faite.
au sujet du comié de Halton, je dois dire que je n'ai pas
entendu un seul médecin se plaindre qu'il n'eût pas eu toute
la liqueur nécessaire pour préparer ses médicaments, et je ne
crois pas que l'article propose par l'honorable monsieur soit
du tout nécessaire.

M. WILSONT : Je ne comprends pas qu'il puisse surgir
des difficultés comme celles que mentionne l'honorable mon-
sieur, au sujet de l'usage de liqueur dans l'exercice ordi-
naire de la profession d'un médecin ; il y a maintenant très
peu de médecins qui tiennent soit de l'eau-de-vie, du vin ou
d'autres liqueurs comme médicaments ordinaires. Je crois que,
de fait, très peu de médecins font eux-mêmes leurs teintures
et leurs prescriptions. Ces dernières sont généralement pré-
parées par les droguistes, et je ne vois pas de i aison ni de
justification pour mettre le médecin dans cette position, ou
pour lui permettre de distribuer librement des liqueurs, ce
qui créerait beaucoup de difficultés dans quelques localités,
et nuirait grandement aux bons effets que l'on attend de
l'application de l'acte. En conséquence, en ma qualité de
médecin, je ne vois pas la nécessité de l'amendement, et je
crois que nous ferions mieux de laisser adopter le bill tel
qu'il a été présenté en premier lieu.

M.'SPROULE : Je dois dire que mon expérience diffère
entièrement de celle du Dr Wilson sous ce rapport. J'ex-

M. JAMIESON

erce la profession de médecin depuis près de 17 ans, et pen-
dant 12 à 14 ans j'ai préparé moi-même mes teintures et
mes vins, et la très grande majorité des médecins de mon
comté le font actuellement. Les médecins qui demeurent
dans de grandes villes on cités n'ont pas coutume de les pré-
parer eux-mêmes, mais ceux qui sont obligés d'aller les
chercher à 20 ou 25 milles le font. Une autre raison pour
laquelle ils les préparent eux-mêmes, c'est que dans ce cas
ils savent ce qu'ils emploient ; mais lorsque les médicaments
sont achetés chez un droguiste, la force n'en est pas tou-
jours grande, ni la quantité supérieure. La plupart des mé-
decins de la partie du pays que j'habite, dans .tous les cas,
preparent eux-mêmes leurs vins et leurs teintures, tels que
les vins d'ipécacuana et de pepsine, et ils sont obligés de
tenir de l'alcool dilué, du vin de Xérès, d'Oporto, et d'autres
vins, et ils tiennent ordinairement de l'eau-de-vie. Ces vins
et liqueurs sont tenus par les médecins strictement parti-
sans de la tempérance de même que par ceux qui ne pro-
fessent pas les mêmes principes.

M. FOSTER: Ces amendements devinrent nécessaires
principalement à cause des difficultés qui surgirent dans l'ap-
plication de l'acte. Aucun médecin n'a déclaré ce soir qu'il
se fût élevé des difficultés sous ce rapport, et en conséquence,
je crois que nous ferions mieux d'attendre que quelque diffi-
culté réelle surgisse pour adopter.cette législation que l'on
propose. Nous venons d'être obligés d'insérer certains amen-
dements pour faire face-aux cas où des médecins pourraient
ne pas exercer leur profession avec assez d'honnêteté pour
agir convenablement en donnant leurs prescriptions. Si,
dans le but de remédier à une difficulté qui ne s'est pas
présentée, nous ouvrons une porte permettant aux médecins
de distribuer des liqueurs ad libitum, nous créeront un mal
plus grand que celui que nous essayons de prévenir.

M. IRVINE : Bien que l'acte soit depuis quatre ans en
vigueur dans la partie du pays que j'habite, je suis très cer-
tain, d'après ce que je connais de quelques-uns des médecins
de là, que nous ne devrions pas leur donner de plus grands
pouvoirs. Naturellement, il ne serait pas bon de donner de
plus amples détails, car je vois que l'honorable ministre des
douanes est là, et il pourrait les publier ; mais je lui conseil-
lerais de prendre quelques avis de personnes au fait de l'o-
pération de l'acte, et je ne donnerais pas aux médecins plus
de pouvoirs ou de liberté qu'ils n'en ont maintenant.

M. BOWELL : Il est tout à fait évident que l'honorable
monsieur a une aussi pauvre opinion des médecins de son
comté que des marchands qui font la contrebande.

M. IRVINE : Ce n'est pas des marchands qui font la con-
trebande, mais des messieurs qui reçoivent de gros salaires
pour les empêcher de faire la contrebande.

M. SPROULE : Je dois dire que les arguments de l'ho-
norable député de Kings, Nouveau-Brunswick (M. Foster),
ne me paraissent pas bien forts. Il dit que nous ne devons
faire que les amendements ..essentiellement nécessaires.
Dans mon comté, où nous nous attendons à ce que cet acte
soit mis en vigueur l'an prochain d'après cette disposition,
les médecins seraient incapables de continuer à exercer
leur profession comme par le pasré.

Une VOIX: Oh 1 fadaises.
M. SPROULE: L'honorable chef de l'opposition peut

être capable de discuter une question de droit, mais il ne pos-
sède pas toutes les connaissances de cette Chambre, et nous
avons autant droit de savoir de quoi nous parlons dans notre
profession, que l'honorable monsieur dans la sienne; et je
dis que si cet amendement nous parait une amélioration de
l'acte, nous avons le même droit de faire l'amendement
avant que l'acte soit mis en vigueur, qu'après qu'il le sera,
et que nous aurons découvert la difficulté.

M. BLAKE: L'honorable monsieur est dans l'erreur
quant à celui qui a prononcé la phrase. Je ne dirai pas ce
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que je pense de ses remarques, mais ce n'est pas moi qui ai
dit " oh I fadaise."

J'admets qu'il a autant droit à son opinion et qu'il adroit'
de l'exprimer aussi librement et aussi pleinement que qui
que ce soit; mais je n'ai pu comprendre comment il pou-
vait surgir des difficultés dans cette éventualité.

Je ne puis comprendre comment un médecin est placé
dans une position embarrassante,; la chose se peut, mais je
ne le vois pas. Puis j'ai demandé si depuis que l'acte est
en vigueur il s'était élevé des diflcultés, mais je n'ai pu
obtenir de réponse. Je ne dis pas qu'il ne peut pas surgir
de difficulté; mais si personne ne peut dire comment il peut
surgir une difficulté, je crains que nous ne créeions les dif-
ficultés au lieu de les prévenir, et que l'on ne vende plus
de vin et d'alcool et moins de drogues que si l'amendement
n'était pas inséré dans l'acte,

M. HICKE Y : C'est pour cette raison même, je crois, que
cet amendement devrait être adopté. Ceci veut dire quele
médecin peut prescrire ce qu'il croit à propos; et comme il
y a malheureusement des partisans e a tempérance si
fanatiques qu'ils s'opposeraient à ce qu'un médecin pres-
crivit une faible quantité d'eau-de-vie, il est nécessaire que
l'on adopte un amendement de.cette nature.

M. CAMERON (Victoria) : L'article ne renferme pas
d'exception pour les médecins, et en l'absence d'une excep-
tion, l'article s'appliquerait aux médecins. Je comprends
que l'amendement de mon honorable ami déclare que cet
article ne, s'appliquera pas aux médecins qui tiendront des
liqueurs pour des usages purement médicinaux.

M. BLAKE: Comme le comité comprend maintenant,
d'après les explications de l'honorable député de Dundas,
que le but de cet amendement est de permettre aux méde-
cins de tenir des liqueurs ne contenant pas de médicaments
et non prescrites pour des usages médicaux, je n'ai pas d'ob-
jection à ce qu'ils prescrivent de l'eau-de-vie, ou du vin
d'Oporto, ou d'autres liqueurs; mais la liqueur devrait être
achetée de personnes patentées.

M. FERGUSON: Je comprends que le changement ne
consiste qu'à permettre aux médecins d'acheter de l'alcool
pour préparer des médicaments.

M. BLAKE: Il n'y a rien qui empêche cela.
M. FERGUSON: Aucun honorable député ne prétendra

qu'un médecin de ce pays de quelque position tiendra de
l'eau-de-vie- et du vin pour les détailler à ses patients.

M. HICKEY: Il y a à la campagne des médecins qui de-
meurent à 25 milles de tout endroit où l'on vend des li-
queurs. Ils n'ont pas pour but de détailler des liqueurs,
mais cet acte ne devrait rien contenir de nature à affecter
les avantages dont les médecins ont besoin.

M. WHITE (Hastings): Si nous accordons ce privilège
aux médecins, l'effet de la loi Scott ne sera pas ce que plu-
sieurs désirent qu'il soit. Les médecins ne sont pas meil-
leurs que les autres hommes, et ils ont besoin d'être limités
tout comme les autres. Ils doivent avoir quelque but en
proposant cet amendement, sans quoi ils n'insiteraient pas
aussi fortement pour le faire adopter.

M. SPROULE: Il est parfaitement évident que l'hono-
rable monsieur n'a jamais exercé la profession de médecin,
qu'il n'a jamais en l'occasion d'aller chercher un remède dans
un endroit très éloigné. Je pourrai lui citer dans les comtés
de Grey et de Bruce des localités où, s'il y était établi
comme médecin, il lui faudrait aller à dix-huit ou vingt milles
chercher ce dont il aurait besoin pour les usages médicaux.
Serait-il raisonnable de restreindre le droit d'un médecin
dans ses prescriptions pour ses patients 1 La chose peut
fort bien se faire dans les villes ; mais dans les campagnes
reculées, où il n'y a pas de pharmacies, et où l'on est à plu-
sieurs milles de tout magasin de liqueurs, il ne serait pas

raisonuable d'empêcher les médeoins de tenir les liqueurs
dont ils ont besoin dans l'exercice de leur profession.

M. MoCRA.NEY: L'honorable député de Dundas est
sans doute parfaitement sincère ; mais je suis convaincu que
s'il avait vu ce que nous avons vu nous-mêmes dans le comté
de Halton, il ne proposerait pas cet amendement. La plu-
part de nos médecins sont sans doute des hommes honorables;
mais si cet amendement était adopté, je pourrais le mener
dans une région qui n'est pas à mille milles d'ici, et où l'on
ouvrirait des débits en opposition à toutes les pharmacies
des villages. Je sens qu'il est de mon devoir de m'opposer à
cet amendement.

M. FISHER: Je crois avoir un point, qui, si on l'examine
raisonnablement, réglera le droit des médecins dans cette
question.

Si vous lisez le quatrième paragraphe de l'article 99, vous
verrez que, lorsqu'un médecin délivre un certificat pour
obtenir de la liqueur comme remède, il ne doit avoir aucun
intérêt dans la vente. Le fait qu'il ne doit avoir aucun
intérêt pécuniaire dans la vente est considéré comme la
sauvegarde. Si la proposition de l'honorable député de
Dundas (M. Hickey) était adoptée, ce paragraphe n'aurait
aucun effet, parce que le médecin aurait un intérêt pécu-
niaire dans la vente de la liqueur. Il se trouverait donner
à son patient un certificat pour acheter de lui de la liqueur,
et il ferait son profit.

Je n'ai pas dans l'idée que l'honorable député de Dundas, ni
aucun homme de sa position dans la profession à laquelle il
appartient ferait rien de semblable, mais nous savons qu'il
y a dans le pays plusieurs médecins qui se laissent influencer
par des considérations pécuniaires, et qui se sont délibéré-
ment mis à l'oeuvre pour empêcher l'application de la loi
Scott.

M. SPROULE : Je regarde les remarques de l'honorable
député de Brome comme une insulte directe à la profession
médicale. Cet acte est assez rempli de restrictions pour
empêcher les médecins de donner inopportunément des cer-
tificats. Cet amendement ne dit pas qu'ils offriront ces
liqueurs en vente, ni qu'ils les vendront, mais qu'ils les
emploieront pour des usages médicinaux. S'ils emploient
la liqueur à d'autres usages qu'à des usages médicinaux, les
partisans de la tempérance devront le montrer, puis il y
aura une vio ation directe de la loi, et rien n'empêchera un
médecin d'être appel n rendre cmte, pas plus qu'aucun
autre. Il me semble très extraordinaire qu'il faille un
article empêchant les médecins d'employer ce qu'ils consi-
dèrent essentiel au rétablissement de la santé.

L'amendement est rejeté.
M. WHITE (Cardwell): Il y a dans le pays une autre

classe d'hommes de profession intéressés dans cette mesure';
je veux parler des médecins vétérinaires. J'ai appris der.
nièrement qu'ils avaient un intérêt dans ce hill, par des
lettres quefai reçues du comté que.je représente. Il n'y a
pas de disposition qui autorise un médecin vétérinaire à
donner un certificat pour obtenir do la liqueur devant servir
dans l'exercice de sa profession.

Lorsque j'ai reçu la lettre, et je puis dire qu'elle m'a été
envoyée par deux médecins vétérinaires d'un comté où la
loi Scott n'est pas en force, j'ai écrit au Dr McEachren, de
Montréal, qui est reconnu comme une autorité extrêmement
bon ne sur des sujets de cette nature. Il m'a répondu que
dans la pratique de la médecine vétérinaire, on était très
souvent obligé, comme nécessité absolue, de se servir de
bière et de spiritueux pour les bestiaux,

D'après la'loi, un médecin vétérinaire ne peut donner de
certificat pour obtenir cette liqueur, et consequemment il ne

eut l'obtenir de cette manière. Si on lui donnait le droit
e délivrer des certificats, la difficulté s'élèverait quant au

coût de la liqueur à ces erdroits ordinaires où tout le monde
sait que la liqueur vendue, si elle est vendue honnêtement,
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conformément aux conditions de la loi Scott, l'est à un prix
beaucoup plus élevé que dans le commerce ordinaire lors-
qu'on la vend comme breuvage; et, comme l'on ne peut
guère dire qu'en l'employant pour les bestiaux elle sert de
breuvage, et qu'il n'y a pas beaucoup de danger, si on en
limite l'usage à cela, qu'on l'emploie comme breuvage, je
propose que ce qui suit soit ajouté comme quatrième para
graphe:

Les médecins vétérinaires dûment diplômés auront droit de garder,
pour servir exclusivement dans l'exercice de leur profession, des spiri-
tueux et de la bière en quantités n'excédant pas cinq gallons de chacun
d'eux à la fois, et les dits médecins vétérinaires seront soumis aux
amendes prescrites par l'Acte de Tempérance du Canada, 1878, lors-
qu'ils vendront ces spiritneux ou cette bière on qu'ils en poseront
d'aucune manière, excepté comme remèdes dans l'exercice de ;ur profes-

M. JAMIESON: Je ne consentirai certainement pas à
l'amendement sous sa forme actuelle. Je crois que si l'on
donne quelque permission ou droit à un médecin vétérinaire,
cette permission ou ce droit ne devrait pas excéder le droit
que l'on donne à un médecin, et cela excède certainement
de beaucoup le droit qu'ont les médecins. Un honorable
monsieur qui siège en arrière de moi fait remarquer que si
cela est adopté, tous les vieux chevaux et les vieilles vaches
vont certainement tomber malades. Pour ce qui me regarde,
comme ayant charge du bill, je suis absolument opposé à
tout amendement en gros comme celui-ci.

M. WHITE (Cardwell): Je sais parfaitement que l'on a
l'intention de rejeter tout amendement à ce bill. Les hono-
rables messieurs qui sont chargés de le faire adopter, qui
agissent dans l'intérêt de leur propre but, et qui, de leur
aveu, ne sont pas des membres ordinaires du parlement,
mais agissant pour un comité ne faisant pas partie du par-
lement, ont pris le contrôle de la Chambre. Je ne porte pas
d'accusation; ils l'ont eux-mêmes admis dans cette Chambre.
Mon honorable ami de Brome (M. Fisher) a déclaré ouver-
tement, que, bien qu'il y eût d'autres bills entre les mains
de représentants privés, ce bill était celui d'un comité de
messieurs ne faisant pas partie du parlement.

M. POSTER: Ils sont tous membres du parlement.
M. FISHER: Les membres du comité législatif de l'Al-

liance Fédérale sont tous membres du parlement.
M. WHITE: Cela ne fait pas de différence. C'est une

association de messieurs que le parlement ne connaît pas,
qu'ils soient, ou ron, membres du parlement, et l'on semble
décidé à repousser tout amendement qui ne vient pas de ce
comité.

Je dirai à ces honorables messieurs qu'ils ne peuvent se
plaindre, depuis le premier vote sur la question de priorité,
dans tous les cas, d'aucun manque de loyauté dans la dis-
cussion de ce bill. Je crois que la Chambre s'est montrée
disposée à les aider par tous les moyens possibles, à faire
insérer dansle statut un acte qui donne à l'acte de tempé-
rance du Canada son plein effet.

Mais voici un cas pour lequel il n'y a pas de disposition.
Les honorables messieurs peuvent rire à l'idée que tous les
chevaux et les vaches tomberont malades; mais lorsque les
habitants de la campagne envoient chercher les médecins
vétérinaires, ils trouvent que c'est une affaire sérieuse. Si
nous amendions cela en donnant au médecin-vétérinaire le
droit de donner des prescriptions et de délivrer des certifi.
cats, les cultivateurs constateraient qu'ils ont à payer trois
ou quatre fois plus cher pour ce qu'ils sont obligés de se
procurer en plus grande quantité qu'il n'est nécessaire
lorsque c'est donné comme médecine ordinaire. Si j'avais
su que cette question fût venue ce soir, j'aurais apporté ici
la lettre du Dr McEachran.

Cette liqueur doit être prise en bien plus grande quantité
par les bestiaux que par les hommes.

M. MILLS: Oh i non.
M. WHITE (Cardwell)

M. WHITE : J'admets que la capacité de l'honorable
député soit telle qu'il puisse me contredire. Mais je parle
des prescriptions médicales données ordinairement à un
particulier, comparées à la quantité de liqueur introduite
dans le gosier d'un animal. Or, je propose que le chirurgien
vétérinaire puisse avoir cette liqueur auprès de lui quand
un animal lui est amené, et si l'on trouve qu'il en dispose
autrement que dans l'exercice de sa profession, qu'il soit
passible de toutes les pénalités de la loi. Je crois que
l'honorable député trouvera que ce sujet intéresse plus le
pays que plusieurs semblent le croire. L'amendement
n'empiète aucunement sur la loi de tempérance en tant que
les particuliers sont concernés.

M. FISHER: Je crois que l'honorable député attache
plus d'importance à ce sujet que le public. Sa prétention,
d'après moi, n'est pas fondée en principe, ni en pratique.
Il n'est pas raisonnable qu'un médecin vétérinaire soit
placé dans une position supérieure que le médecin ordinaire.
L'honorable député de Cardwell dit que les prescriptions
pour les animaux sont telles que, vu la grand e quantité de
liqueurs prescrite, le droguiste ordinaire ne serait pas
capable d'y satisfaire.

M. WHITE: Non; j'ai dit qu'un tel prix sera chargé
par le droguiste, qu'il sera difficile aux cultivateurs de s'en
procurer.

M. FISHER: Comme matière de faits, je crois que les
droguistes, qui posséderont ces licences, fourniront les
liqueurs au prix ordinaire. Ils se trouvent placés dans les
mêmes circonstances que les médecins vétérinaires, et la
même concurrence influera sur eux. Dans les districts
ruraux, les médecins vétérinaires sont peu nombreux et
éloignés les uns des autres.

M. WHITE: Dans Ontario ils sont nombreux. Dans
mon comté, il y en a au moins quatre, ce qui est égal à un
médecin vétérinaire par chaque canton.

M. FISHER: Je ne crois pas qu'il y ait un médecin
vétérinaire dans chaque eanton et chaque village constitué
en corporation dans la province d'Ontario, où, en vertu de
cet acte, un particulier pourrait obtenir une licence pour
vendre des liqueurs. Il y aurait autant de concurrence
parmi les droguistes pour la vente des liqueurs destinées
aux bestiaux qu'il y en aurait parmi -les médecins vétéri-
naires, et je ne pense pas que leurs prix seraient plus élevés
que ceux des médecins vétérinaires. Pour ma part, je
serais disposé à donner aux médecins vétérinaires le droit
de donner des certificats pour obtenir des liqueurs destinées
aux animaux malades; mais je ne crois pas que les vétéri-
naires doivent être autorisés à garder une plus grande quan-
tité de liqueurs chez eux. Ce serait leur donner un plus
grand privilège que celui accordé aux médecins, et ils n'oc-
cupent pas une position plus élevée dans la société que les
medecins ordinaires.

M. WHITE: Je ne me propose pas de continuer la dis-
cussion. Nous en avons entendu assez pour voir que les hono-
rables députés sont appuyés par une majorité. S'ils veulent
accepter comme fait qu'avis a été donné, et s'ils ne veulent
pas se prévaloir de l'objection technique qu'ils pourraient
soulever à la troisième lecture du bill-parce que nous nous
accordons sur le principe général-je retirerai l'amende-
ment avec l'entente que je le proposerai de nouveau, lors de
la troisième lecture, après m'être entendu avec les hono-
rables messieurs de la gauche sur la forme à lui donner.

M. BLAKE: Il n'y a pas de règle qui s'applique seule-
ment aux bills privés, comme l'honorable député le suppose.
L'honorable député a le droit de proposer son amendement
lors de la troisième lecture.

Sur l'article 5,
M. HICKEY: J'aimerais que le fabricant de cidre, dans

le paragraphe 5, article 99, fut placé sous un titre différent
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de celui que nous avons ici, et j'ai l'intention de proposer
un amendement à cet effet,

Sur l'article 6,
M. WELDON: Un faux principe est, d'après moi, con-

sacré ici. Ce principe consiste à faire de la législation ex
post facto. C'est mettre de côté la décision des cours de
justice, pratique qui est entièrement prohibée aux Etats.
Unis. Je doute si, après que ce parlement a accordé des
droits et privilèges civils aux personnes, nous avons le droit
de les supprimer par la législation.

En vertu de l'article 92, certains droits sont accordés par
acte du parlement. Le parlement peut abolir ces droits .
mais la question de savoir si le parlement peut accorder des
droits aux personnes et les supprimer subséquemment par
une législation rétroactive, prête beaucoup au dite. Il y
a plusieurs affaires liées à la loi Scott qui se trouvent dans
ce cas. La cour suprême du Nouveau-Brunswick a décidé
que l'article 145 abrogeait entièrement certaines parties de
la loi Scott. Or, tout ce que nous avons à faire est de révo-
quer cet article.

L'article 14 t prescrit que rien n'affectera les dispositions
de la loi Scott, dans ses termes généraux ; mais quand l'ar.
ticle 145 a été présenté, il pourvoyait spécialement aux pé-
nalités et aux poursuites, et à ce que les offenses commises
d'après l'Acte de tempérance du Canada, fussent des
offenses commises en violation de l'Acte des Licences pour
la vente des liqueurs, et poursuivies d'après cet acte. Le
résultat a été que la cour du Nouveau-Brunswick a mainte-
nu que l'article 145, étant un article formulé expressément,
supprime les dispositions générales de l'article 141.

Si vous éliminez l'article 145 de l'Acte des licences pour
la vente des liqueurs, vous mettrez en pleine vigueur l'ar.
ticle 141 de la loi Scott. C'est entièrement juste, mais
l'Acte explique l'intention que l'on a eue dans l'article 145,
et fait voir que cet article ne signifie pas ce que les mots
lui font dire. D'abord, c'est une législation ex post facto, et
une question constitutionnelle, très-sérieuse, pourrait être
soulevée à son sujet. En second ieu, une telle législation
comporte un faux principe, puisqu'elle intervient dans les
causes portées devant les cours de Justice. Le but de l'au.
teur du bill serait atteint en révoquant l'article 145 et en
éôservant les droits des personnes qui sont maintenant

engagées devant les cours. Je propose donc en amende-
ment :

Que l'article 6 soit biffé et que l'article 145 de l'Acte des licences pour
lt vente des liqueurs, de 1883, soit par le présent abrogé, et qu'il soit
statué que cet Acte ne s'appliquera à aucune poursuite commencée et
actuellement pendante.

M. JAMIESON : Il y aura, peut être, d'autres que moi-
même, qui auront quelque chose à dire ou sujet de cet amen.
dement; mais comme cet amendement affecte l'Acte des
licences de 1883, au sujet duquel il y a des contestations
pendantes sur la question de sa constitutionnalité, je puis dire
que le sujet a été discuté en comité et que ce dernier a jugé
à propos de formuler l'article 6 pour éviter toute difficulté
au sujet de l'abrogation de toute partie de l'Acte. Pour ce
qui regarde la prétention de l'honorab!o député au sujet de
la législation ex post facto, je m'accorde avec lui sur l'en.
semble, s'il s'agit d'une question de propriété.

Mais il me semble que la question dont il s'agit, est tout
à fait distincte de la question de propriété, et il n'y a aucun
inconvénient à ce que cet article reste sous sa présent,-
forme. A moins qu'un homme ait violé les prescriptions
de l'acte de tempérance du Canada, il ne sera pas condamné,
et la question est de savoir s'il eet juste que cette Chambre
permette à une personne d'échapper au châtiment, quand
il s'est rendu coupable d'une offense, en vertu des disposi-
tions de la loi, simplement sur une subtilité légale. Je crois
qu'il a été parfaitement compris, lorsque l'amendement à
l'acte des licences fut adopté, qu'aucune des dispositions de
cet acte n'empiéterait, de quelque façon que ce soit, sur les
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dispositions de l'acte de tempérance du Canada, et que si
les cours de justice interprétaient autrement cet acte, ce
serait en désaccord avec l'intention du parlement.

M. WELDON: Certaines mesures ont été adoptées pour
la protection du public. Tout homme devrait être protégé
dans la possession complète de ses droits; mais l'on veut
par cet acte prescrire que pour les offenses commises avant
son adoption, les délinquants soient passibles de l'amende
et de l'emprisonnement. Une législation ex post facto n'est
pas appliquée aux causes pendantes devant les cours de
justice, excepté dans des causes exceptionnelleq. La cause
la plus fameuse de ce genre est celle se rattachant à la pu-
blication des Débats (débats du parlement anglais), et le
droit d'adopter cette législation fut fortement mis en ques-
tion non seulement par les juges, mais aussi par la presse
anglaise d'alors. C'était une cause d'un caractère tout à
fait exceptionnel, dans laquelle les éditeurs des Débats
étaient poursuivis en diffamation pour la publication du
rapport des délibérations de la Chambre des Communes, et
l'on établit que les éditeurs ne pouvaient s'abriter sous l'au-
torité du parlement. C'était donc dans l'intérêt public
qu'une législation ex post facto dût être appliquée à cette
cause. et c'est le seul cas dont je me souviens, dans lequel
l'on soit intervenu dans une contestation pendante.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je respecte beaucoup l'opi.
nion de l'honorable député de Lanark (M. Jamieso mais
je suppose qu'il' n'entend pas dire que Ri son comité s'est
réuni et lui a rédigé un projet de loi, cette Chambre doive
accepter ce projet mot pour mot. La motion de l'hono.
rable député de Saint-Jean (M. Weldon) ne détruirait pas
l'objet que l'auteur du projet de loi a en vue, et qui est de
punir, conformément à la loi, les transgresseurs de la loi.
Mais elle produirait le résultat de ne pas donner à la loi un
effet rétroactif. Pourquoi l'honorable député de Lanark et
son comité essaient-ils d'obtenir que leur bill ait un effet
rétroactif pour les causes dans lesquelles les cours de jus.
tice auront décidé que certaines parties contestantes n'ont
pas violé la loi ; et cependant, en vertu de l'article tel que
propo.ê, ces mêmes parties seraient passibles de l'amende
et de l'emprisonnement ? Je ne crois pas que la Chambre
accepte cette prétention, et j'espère que mon honorable ami
consentira à l'amendement.

M. JArIESON: L'honorable ministre des travaux pu.
blics a tout à fait mal interpré:é mes observations. C'est
par considération pour le gouvernement, si nous avons
redigé la clause de cette manière, parce que nous pensions
que le gouvernement no consentirait peut-être pas à ce
qu'aucune partie de l'acte des licences de 1883 fût révoquée,
an prévision de contestations subséquentes au sujet de cet
acte.

Sir HECTO R LANGEVIN: Mais vous'l'abrogez présen.
tement.

M. JAMIESON : Je ne le crois pas.
M. CAIMERON (Victoria) : Certainement vous le faites.
Sir HECTOR LANGEVIN : Le projet de loi dit :
L'article cent quarante-clq de l'Acte des licences pour la vente des

ligueurs, 1883, est par le présent abrogé, et il est par le présent déclaré
ue les véritables sens et intention du dit acte étaient et sont que les
ispositions de l'Acte de tempé'rance d4 Canada (t878), en ce lui con-

cerne les infractions, amendes et pu-ritions et la procéiire s y ratta-
chant, n'ont pas été et ne sont pas affectéss ou modifiées par aucnne des
dispositions de l'Acte des licences pour la vente des liqueurs, 1883, ou
aucun acte qui le modifie.

- Je di. donc que l'honorable député, en déclarant qu'il a
rédigé ceZte clause sous l'influence des égards qu'il avait
pour le gouverieracat, n'a pas réussi à nous montrer ces
égards.

M. FISHER: Je crois que l'objet exposé dans les expli-
cations de l'honorable ministre des travaux publics est
l'objet des auteurs du bill. - Quand nous avons discuté la
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question, je me souviens que l'objet que l'on avait en vue,
en introduisant dans Io reste de cet article quelque chose de
plus que la simple abrogation de l'article, était ceci: Comme
cet article est maintenant rédigé, il abroge réellement tout
l'article de l'acte qui se rapporte aux poursuites et aux
pénalités en vertu de l'acte, et la remplace par une autre
clause pénale en vertu de l'acte McCarthy. Si nous abrogions
cet article 145, il est entendu, je crois, qu'il n'y aurait
aucune disposition concernant les poursuites et l'exécution
des pénalités en vertu de l'acte Scott, et c'est afin de pou.
voir rétablir cette clause que l'article 1450 abroge virtuelle.
ment, que nous avons ajouté ces mote. Si l'amendement de
l'honorable député est tel que le comprennent les hommes
de loi de cette Chambre, il ne doit pas avoir pour
effet de supprimer les clauses de l'acte Scott, qui se rap-
portent aux poursuites et aux pénalités en vertu do cet
acte. Or, je pense qu'il n'y aura pas de grandes objections
à cet arendement, notre unique but étant que le mode de
procédure dans les poursuites en vertu de l'acte Scott, et le
moyen d'obtenir des pénalités, demeurent ce qu'ils étaient
primitivement dans l'acte Scott, et ne soient pas changés
comme je crois qu'ils l'ont été dans l'acte McCarthy.

M. IRVINE: Je désire déclarer que l'acte de tempé-
rance du Canada, tel que passé par le parlement de 1878,
est peut.être un spécimen de législation aussi parfait qui
ait j9mais été édicté par aucun parlement. Cette législation
a supporté les assauts de ses ennemis de partout; elle a
supporté toutes les attaques sur le terrain de la constitu-
tionnalité; elle a subi les attaques du banc et du barreau du
Nouveau.Blrunsw~ick, et le seul terrain sur lequel elle a pu
être trouvée en faute, c'est dans le cas de quelques comtés
qui n'étaient pas régis par une loi des licences; or, c'était
un état de choses qu'aucune législature ne pouvait pré·
voir. Dans tous les autres exemples, les attaques ne furent
pas heureuses, jusqu'à ce que les avocats de ce parlement
entreprirent, en 1883, de détruire ce bill en adoptant l'acte
McCarthy, et la cour Suprême du Nouveau-Brunswick a
donné la décision que l'on sait. Comment cet acte MeCartby
a-t-il opéré au milieu de nous? Depuis sa mise en force
jusqu'à présent, les vendeui s de liqueurs, après un court
intervalle, se sont mis à vendre des liqueurs dans tontes les
directions. D'abord, la cour Suprême a ordonné une sus-
pension de procédure dans onze causes. Ces causes lurent
quinze mois pendantes. La cour Suprême refusa, ou négligea,
ou différa à dessein de donner une décision, et les vendeurs
de liqueurs continuèrent, pendant des mois, leur commerce
licite, ou illicite. Les partisans de la tempérance furent
trompés par cette conduite de leurs avocats dans cette
Chambre, agissant avec l'approbation de ce gouvernement.
Je n'ai aucune objection à l'amendement, mais je crois qu'en
justice, la perte subie par le pays, dans ces circonstances,
devrait-être répartie sur les avocats de la Chambre, ou sur
les membres du gouvernement, si ceux-ci le préfèrent, et
j'espère que, grâce à leur honnêteté, ils paieron..

M. BLAKE: J'ai compris, d'api-ès la déclaration de l'ho-
norable député de Simcoe-Nord (M. McCarthy), quand ce
sujet a été mentionné, que cette addition avait été insérée par
lui-mêmo, à la demande de l'honorable député do King N.-
B., (M. Foster), qui craignait que l'acte Scott subît de
fâcheux changements, si rien n'était fait pour couserver cet
acte, et ceci fut fait ex majore cautione, comme disent les
avocats.

M. FOSTER: Dites-nous cela en anglais.
M. BLAKE: " Par plus grande précaution," dirai-je au

professeur, afin qu'il ne s'ensuivît pas de mauvaises consé-
quences, et nous voyons quelles sont les bonnes conséquences
que nous avons obtenues,

M. POSTER: L'honorable député n'est pas tout à fait
exact. Je ne crois pas que l'honorable député de Simcoe-
Nord (M. McCarthy), ait déclaré que j'aie recommandé'
M. FIsUEu

cet article; mais il a dit qu'elle avait été insérée, afin d'ar-
rêter-une chose que je voulais assurer-que les clauses de
l'acte Scott ne fassent pas changées. Je regrette de n'avoir
pas été, dans lo temps, un avocat aussi capable que l'hono-
rable député de Durham-Ouest (M. Blake) ; si je l'avais été
j'aurais pu alors juger de la valeur légale de cet article et
probablement aussi de sa portée. Mais comme je n'avais
pas cette capacité, il m'a fallu me défendre de ceux qui
connaissaient plus que moi.

Cet article est venu devant la Chambre ; le chef de la
gauche était dans la Chambre quand il fut présenté, et avec
sa pénétration légale et son désir de voir le maintien intégral
de l'acte Scott, c'était alors à lui de voir à ce que cet acte
ne fut pas touché.

M. BLAKE : J'ai fait plusieurs efforts pour tenir l'hono-
rable député dans la ligne droite, et si mes efforts avaient
réussi, il n'aurait pas travaillé à la passation de l'acte
McCarthy, et nous n'aurions pas cetto tache dans l'acte
Scott.

M. WELDON : Comme je l'ai dit auparavant, l'objet est
d'emT êcher que l'acte Scott soit changé, et je suis prêt à
insérer un proviso à l'effet que les dispositions de cet acte
ne soient pas changées.

M. BLAKE : Il est certain que l'acte Scott répond aux
intentions qui l'ont inspiré. Tout ce que nous vouons, c'est
d'assurer que ses dispositions primitives demeurent en pleine
vigneur.

M. WELDON : Le statut concernant l'interprétation
prescrit que quand un acte est abrogé par un acte subsé-
quent, et que ce dernier est abrogé à son tour, la dernière
abrog ation ne rotablit pas le premier statut. S'il en est
ainsi, l'acte Scott pourrait en être affecté, ou des questions
pourraient surgir àùson sujet; je proposerai donc de modi-
fier l'amendement.

M. FOSTER: J'espère, M. le Président, que l'honorable
député de Durham-Ouest (M. Blake) verra à ca que cet
amendement ne laisse rien à désirer.

M. BLAKE : Je ne prétends pas être capable de voir, à
un moment d'avis, à ce que cet amendement soit tel qu'il
doi7e être. L'honorable député et ses amis ont passé à tra-
vers l'acte McCarthy, dont nous discutons présentement les
dispositions " in the wee sma' hours ayont the wal," dans
le. heures qui piécèdent l'aube. Il était à peu pràs 4 heures
du matin quand ils firent adopter l'acte McCrthy, et il fut
impossiblé de s'occuper de cet article; mais je ferai mon
possible pour tenir l'honorable député dans la ligne droite.
Je regrette que son guide et son mentor ne soient pas ici;
mais je ferai mon possible pour les remplacer, sans vouloir,
toutefois, encourir aucune responsabilité.

M. FOSTER: Une autre petite inexactitude. Cet amen-
dement n'a pas été adopté dans les heures qui précèdent
l'aube (in the wee ama' hours) mais durant la séance de
l'après-midi.

M. CAMERON (Victoria) : Pendant que cet amende-
ment se discute, j'aimerais que mon honorable ami de
Lanark-Nord nous fit connaître la constitution, l'histoire et
la procédure de ce groupe mystérieux, appelé le comité, qui
semble être responsable de cette législation. On me l'a men-
tionné comme ayant tenu des conclaves secrets en dedans
ainsi qu'en dehors de cette Chambre.

Mon honorable ami, à côté de moi, dit qu'il se compose
entièrement de membres de cette Chambre. Alors, ils ont
eu le bénétice de la sagelse et de l'expérience plus étendues
de quelques membres distingués de la Chambre haute, qui
faisaient partie de ce comité. Un tel air mystérieux enve-
loppe tellement cette affaire que l'honorable député de
Lanark emploierait profitablement le temps en nous faisant
l'histoire de ce comité.
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M. JAMIESON : Je n'ai aucune réponse à faire à l'hono-
rable député de Victoria- ord, et je ne ferai pas ce qu'il me
demande. Je vois qu'il est un peu vexé, et j'en comprends
la raison. Il était tout à fait indigné, ce soir, de la tenta
tive qu'il y a eue de violer les privilèges de la Chambre,
et de la manière inconstitutionnelle dont nous procédions ;
mais il me semble que s'il avait regardé dans son pupitre,
il eût trouvé une motion semblable à celle que j'ai laite, et
par laquelle il voulait placer ce petit bill, dont il était le

're, au lieu de l'honorable député de Simcoe-Nord (M.
cCarthy), à la tête des ordres du jour: or, le petit jeu de

mon honorable ami a été éventé et il lui a fallu renverser
l'ordre de son discours.

M. CAMERON (Victoria) : Mon honorable ami est entiý-
rement dans l'erreur. Si j'avais regardé dans mon pupitre,
je n'aurais pas trouvé une telle motion, et ce n'était pas
mon intention de proposer que le bill de l'honorable député
de Simcoe-Nord fût placé à la tête des ordres du jour. J'ai
compris, cependant, que mon honorable ami proposait d'at-
tendre que l'on eût disposé du bill de l'honorable député de
Cornwall, avant de discuter la question de tempérance, et
j'ai cru qu'il n'était guère convenable de presser ainsi la dis-
cussion sur son bill, vu que cela contribuait à l'échec du
bill concernant les manufactures. Mais afin que nous puis-
sions employer profitablement le temps, je proposerai que
l'article suivant soit ajouté au bill qui est maintenant devant
la Chambre: '

Le paragraphe cinq de l'article quatre-vingt-dix-neuf de I' Acte de
tempérance de 1878 est par le présent révoqué et le paragraphe suivant
y eBt substitué:

5. Pourvn, aussi, que tout fabricant de cidre dans un comté, ou une
cité, on que tout distillateur, ou brasseur licencié, qui a sa distillerie, ou
sa brasserie, dans les limites de tel comté, ou de telle cité, puisse à cet
endroit exposer et garder pour la vente telle liqueur qu'il aura pu fabri-
quer dans les distillerie et brasserie susdites et non dans d'autres; et
puisse vendre, &ux dites distillerie et brasserie, mais en quantités de pas
moins de dix gallon?, ou si c'est de l'ale, ou de la bière, en quantités de
pas moins de huit gallons, en une seule fois, les dits articles devant être
emportés entièrement par l'acheteur, et en quantités de pas moins de dix

aallons, ou i c'est de l'ae, ou de la bière, en quantités de pas moins de
huit galions, en une seule fois.

L'objet de cet amendement est de faire disparaître la
grossière injustice que subissent les distilleries et brasseries,
dans les comtés où l'acte Scott a été mis en vigueur. Tout
brasseur étranger peut vendre dans ces comtés en quantités
de 10 gallons et plus, tandis que les brasseurs établis dans
les dits comtés, qui achètent l'orge des cultivateurs, ne peu-
vent y vendre une seule goutte de bière. Le résultat, c'est
que les plus petits brasseurs ont été absolument ruinés dans
ces comtés où l'acte Scott a été mis en force, parce que s'ils
ne peuvent pas vendre dans leur propre comté, il leur est
impossible de rien vendre. Si les avocats de l'a'te Scott,
en dedans comme en dehors du parlement, désirent que
cette mesure soit mise en force et commande le respect du
peuple, ils devraient s'efforcer de voir à ce qu'il s'opère
d'après l'équité et la justice, et que justice soit rendue à
tous. La présente disposition de l'acte Scott est des plus
injuste envers une classe nombreuse de la société. Elle
ruine un grand nombre de personnes des plus respectables,
qui ont placé leur argent dans ces brasseries inférieures, et
je demande aux avocats de l'acte Scott de faire disparaître
cette grossière injustice.

M. WELDON : Je propose d'amender cet article en
ajoutant les lignes suivantes :

L'article 145 de l'acte des licences de 1883 est par le présent rêvcqué;.
pourvu, toutefois, que cet acte ne s'applique à aucunes poursuites ou
procédures déjà ccmmencées et actuellement pendantes, et que, non-
obstant l'abrogation du dit article, les dispositions de l'acte de tem-
pérance du Canada, de 1878, soient par le present reconnues et déclarées
dtre en pleine vigueur et aussi valides et réelles qu'elles l'étaient avant
la passation de i'Acte des licences, 188 3.

M. CAM.RON (Victoria) : Il faut peu de temps pour
juger de la force et de l'effet do cet amendement, et je con-
seillerais à mon honorable ami de le proposer lors de la

troisième lecture. Je ne veux pas que l'on m'adresse le
reproche d'avoir laissé passé de la mauvaise législation,
pendant que j'étais ici, sans la faire amender, bien que je
sois avocat.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je crois que cet amende-
ment va beaucoup plus loin que la première déclaration
faite par l'honorable député. Si l'honorable député déclarait
qu'après l'abrogation de cet article, le réambule de l'acte
de 1878 est remis en vigueur en ce qu'i se rapporte à cet
article, je comprendrais cela ; mais il profite de l'amende-
ment pour déclarer que les dispositions de l'acte de tempé-
rance de 1878, sont par le présent remises en vigueur, et
déclarées en pleine force, et aussi réelles qu'elles l'étaient
avant la passation de l'acte des Licences de 1883, de sorte
que par cet amendement, il abroge les dispositions de l'acte
de 1883. Je ne dis pas que c'est son intention; mais je
dois dire que cet amendement va beaucoup plus loin que
l'explication donnée en comité. Cot amendement est im-
portant et ce serait mieux si l'honorable député le réser-
vait pour la'troisième lecture, et le plaçait parmi les avis de
motion, afin que nous ayons le temps d'étudier quel sera
son effet sur l'acte des licences de 1883.

M. WELDON : Je serais d'avis de maintenir l'amende-
ment tel qu'il a été proposé d'abord, parce que je suis con-
vaincu que le 14le article maintien en vigueur 'acte Scott;
mais je ne désire rien faire qui empiète'sur l'acte de tempé.
rance du Canada, de 1878.

Sir HEC1'OR L &NGE VIN : L'honorable député a déclaré
en comité que cet article était une abrogation pure et simple,
et n'avait aucun effet rétroactif; mais cet article va beau-
coup plus loin, et je deminderai que l'honorable député en
donne avis.

M. WELDON: Je suivrai le conseil de l'honorable
ministre.

M. CAMERON (Victoria): Cet artitle ne devrait pas
être accepté en son entier. Nous ne devrions pas légiférer
sur l'intention et la signification pratiques de l'acte contrai-
rement à ce que les cours de justice ont déclaré être la vraie
intention et la vraie signification, et comme l'honorable
député de Saint-Jean (M. Weldon) doit proposer un amen.
dement, je demande que les mots après le mot " abroger
soient biffes.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'article pourrait être
adopté en laissant de côté tout ce qui suit l' mot ' abrogé."

M. FISHER: Si cola est fait sur l'entente que l'amende.
ment sera proposé, je n'ai pas d'objection.

L'article est adopté tel qu'amendé en biffant tout ce qui
suit le mot Iabrogé.".

M. CAMERON (Victoria): Je propose de nouveau que
le paragraphe 5 de l'article 77 soit abrogé. L'article que
j'ai lu est le premier article du bill présenté par l'honorable
député de Simcoe-Nord (M. MeCartby), et mon but est de
consacrer le principe que ces distillateurs et brasseurs, plus
particulièrement les brasseurs dans les comtés où l'acte
Scott est en forçe, ne soient pas placés sur le pied d'inégal
lité qu'ils subissent aujourd'hui. Je vois que mon honorable
ami (M. Fisher) secoue la tête. Je suppose qu'il est l'inter-
prète de la sagesse de ce tribunal secret, qui dicte à cette
Chambre ce qui doit être adopté, ou rejeté, et qui s'est, je
présume, prononcé contre cet article malheureux. Mais au
nom de ce qui est juste; au nom d'une législation digne do
cette Chambre, je demand eà comité d considérer sé
rieusement cette question, et de ne pas refuser- de rendre
justice à une classe nombreuse de la société. Je connais
deux cas particuliers. Celui de quelqu'un qui plaça 855,000,
et celui d'un autre qui plaça $65,000 dans l'industrie des
brasseries, près de.Barrie et de PortHope, deux localités
qui avaient voté la mise en vigueur de l'acte Scott Ces

1885 1009



DÉBATS DES COMMUNES. 8 AVRIL

brasseries faisaient un commerce local, et chaque piastre
placée dans ces brasseries sera pi rdue par suito de l'adop-
tion de cet acte. De plus, les brasseurs ne reçoivent au-
cune compensation, tandis que les brasseurs du comté voisin,
et où l'acte Scott n'est pas en force, peuvent venir vendre
des liqueurs dans ces comtés où l'acte Scott est en force.
Quel droit avons-nous do permettre à un brasseur, dans la
ville de Belleville, ou do Whitby, où l'acte Scott n'est pas en
force, de vendre sa bière dans les comtés voisins de Nor-
thumberland et de Durham, où l'acte Scott est en force, et
où les brasseurs de ces deux comtés ne peuvent y vendre
leur propre liqueur? Vous enlevez le commerce, les affaires
et la propriété des brasseurs de ces comtés où l'acte Scott
est en force, et accordez toutes ces choses aux brasseurs des
autres comtés où l'acte Scott n'est pas en force.

M. JAMIESON: L'honorable député ferait aussi bien
de nous demander de suite l'abrogation de l'acte de tempé-
rance du Canada que d'accepter cet amendement. Il n'est
pas nécessaire d'argumenter longuement de nouveau, ce
soir Je dirai seulement ,que c'est une anomalie évidente
dans la loi.

M. CAMERON (Victoria) : C'est une anomalie réelle.

M. JAMIESON : Ce n'est pas une anomalie réelle. Les
auteurs de l'acte de tempérance du Canada savaient ce
qu'ils faisaient. Les prohibitionnistes, ou les partisans de
la tempérance, prétendent que l'ivrognerie prévaut en pro-
portion des facilités qu'il y a de se procurer la boisson. Si
les buveurs étaient obligés de sortir de leur comté pour
avoir de la boisson, ils ne s'en procurerait probablement pas
aussi souvent que s'ils pouvaient l'avoir chez eux. Or,
ouvrir la porte que l'honorable député désigne, serait
détruire entièrement l'efficacité de la loi.

L'amendement est rejeté.

'1.BOURBEAU: Je crois que c'est le temps pour moi
de proposer l'amendement suivant:

Qu'en sus des personnes mentionnées dans le paragraphe 4 de l'article
99 de l'acte cité plus haut, les personnes suivantes pourront accorder
<es certificats pour fins médicales, savoir :-Le prêtre ou ministre du
culte en charge, dans une cité, une ville, un village, ou une paroisse où
réside la personne à laquelle le certificat doit être accordé.

Comme je l'ai dit il y a un instant, dans plusieurs
paroisses, surtout dans les comtés d'Arthabaska et de
Drummond, où l'acte de tempérance a été voté, il n'y a pas
de médecin, et ce serait simplement rendre justice, si cet
amendement était adopté. Nous savons que les membres
du clergé sont sûrement des personnes qui verront à ce que
le certificat soit donné seulement à ceux qui ont besoin de
liqueurs pour des fins médicales. Je suis convaincu qu'ils
prendront garde qu'aucun certificat ne soit accordé pour un
mauvais usage. Ils ont la charge de leurs ouailles, ils
prêchent contre l'intempérance, et je pense qu'il n'y a pas
à craindre qu'ils accordent des certificats à des personnes,
qui en feraient un mauvais usage. Je ne m'attends donc
pas à ce qu'il y ait beaucoup d'opposition à cette proposition,
et j'espère qu'elle sera adoptée.

M. FERGUSON (Leeds et Grenville): Je crois que cette
proposition contient en elle-même une bonne raison pour.
quoi elle ne doit pas être adoptée. Elle impose de nou.
velles fonctions au prêtre ou ministre du culte. Elle l'au-
torise à accorder un certificat de médecin, lorsqu'il est in-
compétent pour le faire en sa qualité de membre du clergé;
ainsi, cette proposition ne devrait pas être adoptée. Je
comprends que, dans quelques districts isolés, où il n'y a
pas de villages, et où il y a peu de médecins, les prêtres et
membres du clergé pourraient être utiles; mais leur imposer
cette fonction g*r:éralement, dans les districts nombreuse-
ment peuplés des anciennes provinces, ce serait détruire
l'acte dans son entier.

M, CAEBoN (Victoria)

M. BOURBEAU: Je n'aurais aucune objection à ce que
ma proposition ne s'appliquât qu'aux paroisses où il n'y a
pas de médecins.

M. McNEILL : Il serait très désirable d'adopter un amen-
dement semblable à celui proposé pour les localités rurales
çù il n'y a pas de médecin. Dans mon propre comté, il y
a un très florissant village, qui est à 32 milles du médecin,
et la population do ce village sera entièrement privée des
moyens de se procurer les certificats en question. A mon
sens l'amendement proposé n'est que juste et raisonnable,

3. BLAKE : Mon honorable ami ne croit.il pas que la
raison pour laquelle le village dont il parle est si florissant,
c'est parce qu'il se trouve à 32 milles du médecin ?

M MaNEILL : Je n'exprimerai pas d'opinion sur ce point,
et l'honorable chef de la gauche pourra former, lui-même, la
sienne.

M. FERGUSON: C'est une des raisons qui m'engagent à
m'opposer à cet article. Plusieurs médecins reconnaissent
que l'alcool, sous ses diverses formes, est un poison; or, con-
férer le pouvoir et le droit de prescrire l'alcool à des per-
sonnes incompétentes, qui ignorent la nature de la maladie,
et ne connaissent pas le remède à appliquer, est un procédé
qui manque de sûreté.

M. LANDRY (Kent) : Je serais en faveur de cet amen.-
dement si sa rédaction rendait l'idée qui a été exprimée.
L'objection de l'honorable député qui vient de s'asseoir, a
peut-être quelque chose de sérieux. Les membres du clergé,
généralement, peuvent manquer de ces connaissances médi-
cales nécessaires pour les mettre en état de prescrire en tout
temps ce qui est précisément requis; mais la Chambre
pourrait compter sur ceci: c'est que le membre du clergé
ne prescrirait jamais l'alcool sans croire, de bonne foi, que
c'est nécessaire.

Ils peuvent aussi être certains qu'un membre du clergé
serait la dernière personne à laquelle il s'adresserait, à
moins qu'il n'ait réellement besoin de ce certificat, car il
saurait qu'il éprouverait un refus. L'honorable député dit
qu'ils ne sauraient peut-être pas l'exacte quantité qu'il fau-
drait-prescrire. J'ai ou connaissance d'un cas dans lequel
la prescription venait d'un médecin, et j'ai mes doutes sur
la quantité.

Un homme en bonne santé qui habitait un comté dans
lequel la loi Scott n'était pas en force, se rendît dans un
comté où elle était en vigueur, il se rendait là pour exercer
sa profession, il appartenait au barreau. Rendu dans la
ville il se rappela la loi Scott, et s'aperçut qu'il n'avait
rien apporté avec lui. Il rencontra un médecin, lui dit
qu'il avait oublié d'apporter ce qu'il avait l'habitude de
prendre, et demanda un certificat; il avait avec lui un gar-
çon qui devait aller chercher la prescription à l'endroit où
on en vendait. "Je crois que je puis vous prescrire une
ordonnance," dit le médecin, " laissez-moi voir votre langue;
très bien, retournez chez vous et je vais vous envoyer ce
qu'il vous faut." Quelques instants après le garçon arriva
avec une cruche d'un gallon, et notre homme, à son grand
étonnement, fut obligé de payer, en disant qu'il ne se croyait
pas si malade que cela. Cala prouve, je crois, que les méde-
cins peuvent aussi quelquefois en prescrire un peu plus qu'il-
n'en faut.

M. FERGUSON: Je vois ce qui en était, il avait une
mauvaise langue...... il était avocat.

M, LANDRY: Le lendemain la langue n'étaitpas mieux,
elle était un peu plus mal.

M. HICKEY: Je ciois que ce serait un amendement
bien étrange à insérer dans ce bill, qui dit que les médecins,
qui ont étudié leur profession, ne pourront prescrire de
liqueur que comme médicament. Je trouve étrange qu'on
accorde ce droit à toute autre personne, quelles que soient ses
qualités. Je ne doute pas, qu'en dehors même du clergé, il
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n'y ait beaucoup de personnes recommandables qui pour-
i aient donner des prescriptions.

Un DÉPUTÉ: Les avocats.
M. IICKEY: Oui; même les avocats. Mais si on doit

mettre des restrictions, il faut qu'elles soient aussi fortes
que possible ; si au contraire on doit ouvrir les portes, pour.
quoi ne pas accorder ce droit à toutes les personnes sincères
et respectables de la société ?

L'amendement est rejeté.
Article 7.
M. BAKER (Victoria): Je dàsire proposer un amende-;

ment à cet article afin de permettre à la population de la
Colombie-Britannique, de se prévaloir de l'acte de la tempé.
rance du Canada quand elle le jugera à propos ; on m'a
demandé de proposer cet amendement, afin qu'aucune for-
malité ne l'empêche, si la population de la Colombie.Britan-
nique désirait adopter cette loi.

Puisque nous avons décidé que la discussion sur l'acte de
tempérance du Canada aurait la préséance sur toute
autre question ce soir, et puisque mon bill a la priorité sur
celui du député de Lanark, sur l'ordre du jour, je ne crois pas
qu'on puisse s'opposer à mon amendement. Il est vrai que j'ai
voté contre l'amendement du député de Lanark, non
parce que je suis opposé à toute législation sur la tempérance,
mais parce que je ne voulais pas lui donner la préséance sur
les autres questions qui sont sur l'ordre du jour. Je pro-
pose l'amendement suivant:

Chaque fois que dans l'acte de la tempérance du Canada de 1878 et
des actes qui l'amendent, le mot "comté" est employé, ce mot signi-
fiera, lorsqu'il s'appliquera à la Colombie-Britannique, un district
électoral de cette province, d'après les divisions de la dite province
pour l'élection des députés a la Chambre des Communes du Canada ; et
pour les fins du dit acte de tempérance du Canada, de 1878, et des
actes qui l'amendent, chaque district électoral de la dite province de la
Colomoie-Britannique comprendra tout village, canton, paroiste ou
attire division ou municipalité, excepté les villes comprises dans les
limites territoriales de tel district électoral, et aussi dans les limites
d'une réunion de districts électoraux, lorsqu'ils seront réunis poor des
fins municipales; pourvu, toutefois, que lorsque la dite province aura
été divisée en comtés et 'une organisation municipale régulière aura
été établie dans chacun es dits comtés, le dit acte, tel qu'amendé,
s'appliquera aux dite comtés, et l'avis requis par l'article six du dit acte
sera, en autant qu'il s'appliquera à la Colombie-BrItannique, déposédans les bureaux d'enregistrement de chaque district électoral, ou
dans le bureau du shérif de tels districts.

Cela n'affecte aucunement l'acte de tempérance du
Canada; cet amendement ne fait que permettre à la
Colombie-Britannique de l'adopter.

M. POSTER : Si je me rappelle bien, cet amendement est
dans le sens de celui qui a été voté par ce parlement pour le
Manitoba.

M. BAKER: Presque mot pour mot.
M. RICKEY : Je demande la permission de proposer-

Que le paragraphe 5. de l'article 99, de l'acte ci-dessus mentionné, soit
par le présent amendé, en retranchant les mots " introduisant du cidre
dans le comté) o.."

Si l'acte comprend ce point, je suis satisfait; mais comme
la chose me paraît douteuse, j'aimerais à faire régler la
question. Je ne crois pas qu'il soit bien de défendre à une
personne qui fabrique du cidre d'en vendre à son voisin.

M. COLBY : Le but de l'amendement de l'honorable
député est de faire disparaître la pénalité qu'il croit exister
contre la vente du cidre non fermenté. Si j'interprète bien
l'acte, il n'y a aucune pénalité d'imposée pour la vente du
cidre non fermenté. L'acte ne défend, sous peine d'amende,
que la vente des liqueurs enivrantes. C'est une question de
fait qu'il appartient aux tribunaux de décider si, dans un
cas donné, la liqueur est enivrante. S'il est prouvé que c'est
une liqueur non fermentée, si la fermentation alcoolique n'a
pas encore commencée, je crois qu'alors il n'y a aucune
pénalité imposée par l'acte. Si c'est là le but de l'amende-

ment de l'honorable député, je crois qu'il est tout à fait
inutile.

M. WHITE (Cardwell): Dans le comté de Stanstead,
lorsque cette question a été discutée, je crois que l'honorable
député a été le seul de tous les avocats pour interpréter ainsi
cet article. Ün a fait circuler dans son comté et les comtés
voisins des écrits donnant à la loi une interprétation diffé-
rente. Je comprends qu'il ne s'agit que d'enlever tout
doute sur cette question. Je n'ai aucun doute que l'acte
Scott n'aurait jamais été adopté dans le comté de Stanstead,
sans l'opinion légale donnée par l'honorable député.

M. FISHER : Je voie une objection à cela; si ce change-
ment était adopté, on pourrait introduire du cidre fermenté
dans un comté où la loi Scott serait en vigueur. Le but de
cet article est d'empêcher le cidre posséiant des qualités
enivrantes d'être vendu dans ces comtés. Je crois que l'opi-
nion de l'honorable député de Stanstead est la bonne, car
elle est du moins d'accord avec le bon sens. S'il en est ainsi,
le but que se propose l'honorable député de Dundas est at-
teint par l'acte tel qu'il est; au lieu que si l'amendemebt
était adopté, il serait à craindre que des liqueurs enivrantes
ne-fuesent vendues sous le nom et l'apparence du cidre.

L'amendement est rejeté.
L'article 8,
M. WELDON : J'attirerai l'attention sur la formule géné-

rale par laquelle toute personne peut déposer une informa-
tion. Par l'acte, tel qu'il est actuellement, l'information
peut être déposée par le percepteur du revenu de l'intérieur
ou par toute autre personàe. Lorsque l'information est
donnée par le percepteur du revenu, je n'ai pas d'objection A
ce qu'elle soit conçue dans des termes généranx, mais c'est
donner beaucoup trop de pouvoir à tout le monde que de
leur permettre de déposer une information conçue d'après
cette formule générale. Je crois que toute personne autre
que le percepteur devrait être tenue do donner son informa-
tion sous serment. D'après la loi actuelle, le premier venu
peut faire encourir beaucoup de dépenses à qui que ce soit,
et on ne pourra rien lui faire pour cela.

M. JAMIESON : Je ne vois pas la nécessité du change-
ment qu'on suggère. Il est admis, comme principe de droit
général, que pour priver un homme de sa liberté, la déposi-
tion doit être faite sous serment. Mais dans les causes en
vertu de la loi des licences, ou de l'acte de tempérance du
Canada, la première procédure, c'est l'émission d'un bref de
sommation. La raison que l'on invoque en ce moment pour-
rait s'appliquer à tous les autres genres de procès.

M. WELDON : L'acte pourvoit sagement que la déposi'
tion pourra être faite par le percepteur du revenu de l'inté-
rieur, mais lorsqu'elle doit être faite par toute autre per-
sonne, on devrait donner aux accusés la protection d'une dé-
position assermentée.

Sir HECTOR LANGEVIN: Comme il Fe fait tard, jé
suggérerais à l'honorable député de donner avis de son
amendement lors de la troisième lecture du bill. Il y a
beaucoup de force dans les arguments qu'il vient d'exposer,
et il n'est pas très juste qu'une personne respectable, peut.
être un des principaux citoyens de l'endroit, soit traduit de-
vant le magistrat, en vertu d'un bref de sommation, parce
qu'il aura plu à quelqu'un de dire qu'il a illég alement vendu
des liqueurs enivrantes. Cette déposition devrait être faite
sous serment, afin que si elle est fausse, l'auteur puisse être
poursuivi pour avoir agi ainsi.

Je crois que nous devrions accorder cette protection aux
citoyens, parce que le plaignant peut être un simple dénon-
ciateur n'ayant aucune raison de déposer une plainte contre
la personne en cause. Une personne respectable n'aime pas
à être ainsi traduit devant un magistrat, pour s'entendre
dire que c'est une erreur, et qu'elle peut s'en retourner chez
elle,
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Je répète qu'il y a beaucoup de force dans les remarques

do l'honorable député da Saint-Jean, mais je crois qu'il ferait
mieux de donner avis de son amendement et de le proposer
lors de la troisième lecture du bill.

M. JAMIESON: Cette formule est prise de l'acte McCar-
thy.

L'article est adopté.
Le comité lève la séance et rapporte progrès.
M. JAMIESON : Je désirerais savoir du gouvernement

s'il nous fournira l'occasion de proposer la troisième lec-
ture du bill avant longtemps.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je crois que la troisième
lecture du bill pourra avoir lieu lundi.

RAPPORTS DONT LA PRODUCTION EST ORDONNÉE.
Etat indiquant les noms de toutes personnes à qui des licences pour

tendre des rets à enclos ont été accordées pendant l'année 188 I, dans
cette pa:tie du lac Erié qui se trouve sous la surveillance de William
Prosser, arde-p9che ; aussi, un état détaillé du mortant re<;u pour
chacune de ces licences, avec le nom de la persorne qui l'a payé, et le

Copie de toute correspondance et contrats passés au sujet de l'achat
des barges de dragage, du dragueur et des machines employés sur la
rivière Rouge ; aussi, un état détaillé de leur coût, de la date du com-
mencement et de la discontinuatiou des travaux de dragage, de la qualité

dagage ecutés etdu tirant d'eau du remorqueur du gouverne-

nisen rtêle SiHet.-(. Wason).

Etat indiquant la date de l'achèvenment de la li ne-mère du chemin
de fer du Pacifique canadien de Winnipeg. A Brandon, de Brandon ,
Mûchoire-d'Orignal, et de âchoire-d'Orignal à Calgary ; les dates
auxquelles chaque section a étN ouverte au trafic, les dates auxquelles
chaque section a été inspectés par l'ingénieur du gouvernement, avec
copie de tons ordres en conseil, documents et correspondance non encore

ds ise t la C ane con aetant e tarif des voyageurs et des marchan-

Etat indiquant les montants portés au compte de la dette publique duCanada, qui ont été dépensés pour chemins de fer, caraux et nav gation',
dans la Colombie-Britannique, les territoires du Nord-Ouest, Kéwatin,
Manitoba, Ontario, Quêbec, le Nouveau-Brunswick, l'île du Prince-

ouard, la Nouvelle-Ecosse proprement dite, et 'le du Cap-Breton,
uEau 1er janvier 1885; aussi indiquant la superfiie et la population

de chacune de ces divisions du Canada, respectivement.-(&I. Vanasse)
Sir JHECTOR LANGEVIN: Je propose l'ajournement

de la Chambre.
La otion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 2h. 25 m.

CHAMBRE DES COMMUNŽES.
JEUt, 9 avril 1885.

LOArun prend le fauteuil à 3 heures.

PRIÈRES.

SOULEVEMENT DANS LE NORD OUEST.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je me lve pour dire que
le gouvernement n'a pas reçu de renseignements du tout
pour confirmer les r-apports à sensation au sujet de la
marche des sauvages au nord de la frontière internationale.
J'ai un message qui me vient d'une personne de confiance
à calgary; c'est un homme qui a beaucoup de renseigne-
ments. Il ne croit pas à ces rapports ot il pense qu'ils sont
fabriquês par des intêressés.

DEMANDE DE RAPPORT.
MI. MITCHELL : J'aimerais à savoir si lo gouvernement.-

attendu qu'il a dit hier que la question du rapport de la
compagnie du Grand-Tronc êtait à l'étude--est en état de
dire aujourd'hui s'il en est arrivé à une conclusion, et ce
qu'est cette conclusion.

Sir ~Escon LANGEVIN

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous avons en aujourd'hui
d'autres questions à étudier, et je pense que mon honorable
ami devra permettre que cela soit remis à lundi, attendu
que samedi est un dies non pour la Chambre, afin que nous
ayons l'occasion d'examiner la question.

PREMIÈRE LECTURE.
Bill (n° 1.3) concernant les preuves des entrées faites

aux livres de comptes tenus par les employés de la cou-
ronne.-(M. Chapleau.)

FOURNITURES DES SACS DE LA MALLE.
M. JACKSON: Est-ce que les saca employés pour le

transport des malles sont fournis par suite d'adjudication de
contrats ou autrement ? Si c'est par contrats, quand le con.
trat actuel prendra-t-il fin; quel est le nom de l'entrepreneur
et quelle est son adresse.

M. CARLING: Les sacs de la malle ont été fournis parcontrat, d'après le principe de la plus basse soumission, parS. et H. Borbridge, d'Ottawa; le contrat prend fin selon la
volonté du directeur général des postes.

LETTRES PATENTES ÉMISES A PRINCE-ALBERT.

M. BLAKE: Quel est le nombre des lettres patentes
accordées aux colons de Prince-Albert, dans le territoire et le
voisinage du Nord-Ouest, pour chacune des années 1882,
1883 et 1884?

Sir JOHN A. MACDONALD: En 1882, il y a eu 10
lettres patentes de décernées, couvrant le territoire dans
Prince-Albert et le district; en 1883, 15; en 1884, 161.

M. BLAKE: Est-ce que le présent ministre de l'intérieur
était absent du Canada on 1883 ou en 1884, et si oui, pendant
combien de temps? Et quel est le ministre qui a rempli les
devoirs de ministre de l'intérieur durant cette absence ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Le ministre actuel de
l'intérieur ne s'est pas absenté du Canada après qu'il a été
fait ministre en 1883. En 1884 il a été absent depuis le 24
mai jusqu'au 16 août, et pendant cette absence le premier
ministre a rempli les devoirs de ministre .de l'intérieur.

M. BLAKE: L'honorable monsieur n'a pas répondu à
toute ma question. J'ai demandé si le ministre actuel de
l'intérieur était absent dans l'année 1883. Je nai p as dit
après qu'il fut devenu ministre de l'intérieur, atten u qu'ilest bien connu que l'honorable monsieur remplissait les
devoirs do ministre de l'intérieur avant de devenir titulaire
de ce miistèreo; et je demandais en général s'il s'est absenté
en 1883 et pendant combien de temps.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne sais pas, je n'ai pas
la réponse. J'ai donné la réponse qui m'a été fournie, et
j'aurai d'autres renseignements si l'honorable monsieur le
désire.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN-
TERRES RE JETÉES DANS LA ZONE DU

CREMIN DE FER.

* Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable chef do l'op.
position m'a posé hier une question à laquelle je puis
répondre aujourd'hui. C'était:

Est-ce que la c>mpagnie du chemin de fer du Pacifique canadien a
rejeté quelques terres en dehors de la zone du chemin de fer? Si oui,
combien d'acres dans le Manitoba mé-idional et combien ailleurs?

Voici ma réponse: l'étendue des terres rejetées en dehors
de la zone du chemin de fer dans-le Manitoba méridional,
est de 40,960 acres; ailleurs, de 110,080, en tout, 151,040.
AFFAIRES DU GOUVERNEMENT LE MERCREDI.

Sir JOHN A. MACDONALD; Je propose que pour le
reste de la session les projets du gouvernement aient la pré.
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séance, après les affaires, de routine, sur toutes les autres
affaires le mercredi.

M. BLAKE : Naturellement, si le gouvernement décide
de présenfèi- cette motion, il est inutile de résister ; mais il
nie semble que si on tient compte de la grande quantité de
mesures confiées à des membres particuliers de la Chambre
et de la nature de quelques-uns de ces projets, il est malheu-
reux que l'honorable monsieur propose que les affaires du
gouvernement, qui ont été tant retardées jusqu'à ce jour,
prennent virtuellement possession de tous les jours, pour
l'étude des bills. Lorsqu'il y a quelque temps, les jeudis ont
été pris, l'honorable monsieur promit qu'on aurait une bonne
occasion de disposer des bills d'intérêt public qui sont entre
les mains des députés; mais prendre aussi les mercredis, cela
ne nous mène pas à la conclusion que nous aurons cette
chance durant cette sessior-ci.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur dit
que los affaires du gouvernement ont été retardées. Elles
n'ont pas été retardées plus cette session que ce n'a été le
cas depuis plusieurs sessions. Mais si les affaires dugouver.
rement ont tardé, les députés indépendants qui ne sont pas
membres du gouvernement, ont insisté sur leurs mesures. Je
pense que si l'on jette un regard en arrière on verra que les
mesures d'intérêt public ont été, de temps à autre, très bien
traitées sur les instances des députés. Cependant, comme
dans les occasions pré?édentes, le gouvernement va fournir
nux députés toutes les chances possibles,-après avoir pris
possession de tous les jours d'ouvrages de la semaine-de
faire avancer leurs mesures.

M. MITCHELL : Pour une fois dans ma vie je suis
d'accord avec le chef de l'opposition. Je me suis toujours
,opposé à ce que le.gouvernement prit presque tout le temps
de la session dans sa dernière partie. Je pense qu'il n'aurait
pas dû sitôt prendre les mercredis, vu qu'il peut y a7oir des
questions importantes à être soulevées par de simples
députés. J'ai moi-même un projet que je veux soumettre
si le gouvernement ne se conduit pas d'une façon satisfai-
sante. Je suis heureux d'entendre dire au premier ministre
qu'il va donner aux députés la chance de présenter les pro.
jets importants, et il faut naturellement que je me contente
de cette promesse. Le gduvernement est si fort qu'il faut
que je me satisfasse dans tous les cas. Mais je voudrais qu'il
y eût un autre jour pour les députés.

M. MACKENZIE : L'honorable monsieur parle-t-il au
nom de tout son parti ?

M. MITCHELL: Oui. Je dirai que mon parti n'est pas
comme les autres partis dans la Chambre; il n'y a pas de
divergence d'opinions dans ses rangs.

M. CAMERON (Victoria-Nord) : Sur cette question mon
allégeance est quelque peu divisée, car je suis d'accord avec
l'honorable député de Northumberland (M. Mitchell). Mon
allégeance est qualifiée ; elle est divisée. Naturellement
mon allégeance s'accuse d'abord en faveur du gouvernement;
mais j'en ai une seconde envers le chef du parti indépen-
dant, et je dois dire que j'approuve les remarques faites par
mon.chef placé en face de moi (M. Mitchell). 11 est, natu-
rellement, de coutume à cette époque de la session, que les
mercredis soient enlevés aux simples députés; mais je pense
qu'à cette. session.ci, il est désirable qu'un temps plus consi-
dérable soit accordé pour que l'on dispose des bills et des
ordres d'intérêt public. La nature des affaires de cette sorte
est telle que je pense que le temps n'est pas suffisant pour
en faire l'étude dans cette Chambre. Beaucoup des questions
les plus importantes qui affectent le bon gouvernement du
pays sont amenées devant la Chambre comme faisant partie
do cette classe d'affaires. J'accorde qu'il y a quelque fonde-
ment à la déclaration que les députés chargés de bills de
cette sorte n'en pressent pas l'adoption avec assez d'énergie
durant la première partie de la session. Mais cela est inévi-
table à cause de la nature des affaires, Elles exigent l'ap-

probation de l'opinion publique; les députés ont besoin de
consulter leurs commettants ainsi que d'autres personnes au
sujet de cos projets ; et il est tout à fait impossible pour un
député qui a soin d'un bill de cette sorte, approuvé par lui et
par ses co-députés, de le produire à nue période moins tar-
dive de la session. Pour ces raisons je pense que, somme
toute, l'intérêt public serait mieux sauvegardé si le gouver-
nement ouvait, sans nuire à la dépêche convenable des
affaires du parlement, laisser jusqu'à la fin de la session les
mercredis intacts pour les députés, afin de disposer des bills
et des articles de l'ordre du jour qui sont de l'intérêt publie.

K. CAMERON (Ruron-Ouest): Ce n'est pas la faute des
simples députés si ce genre d'affaires ne fait pas de progrès.
Une forte partie de la responsabilité repose sur les épaules
des honorables messieurs de la droite et des fonctionnaiie.
Par exemple, le 5 février dernier j'ai déposé un bill très
important pour l'adoption duquel j'étais sûr d'avoir les sym-
pathies des députés qui siègent de l'autre côté de la Chambre,
et il n'a été imprimé en français que la veille de la vacance
de Paques-près de deux mois après. Maintenant il m'est
absolument impossible d'atteindre ce bill et d'en demander
la deuxième lecture cette session-ci. Il en est ainsi de plu-
sieurs bills très importants; on les a tellement retardés
qu'il est impossible d'en disposer pendant cette session du
parlement. Si les honorables ministres prennent les mer-
credis nous n'aurons pas du tout le temps de disposer des
bills d'intérêt public. La faute en est non aux députés, mais
au gouvernement.

M. IVES: L'honorable monsieur aurait pu faire disposer
de son bill hier soir.

M. MILLS: Si les obs ervations da premier ministre sont
justes envers la Chambre, il devrait proposer une modifica-
tion des règles de la Chambre. Nous devrions savoir que
chaque jour de la semaine pendant les cinq ou six premières
semaines appartiennent aux simples députés, et que pour le
reste de la session tous les jours de la session appartiennent
au gouvernement. Toutefois cela n'est pas conforme aux
règles de la Chambre pour la direction des affaires publi.
ques. Il y a certains jours qui appartiennent au gouverne.
mant. Il n'appartient pas aux députés de trouver de l'ou,
vrage pour la Chambre pendant ces jours ; c'est le devoir
du gouvernement qui nous a réunis. Ce n'est pas aux dé.
putés à fixer l'époque de la rentrée des Chambres. Ils n'ont
pas l'occasion de fixer un jour particulier. C'est le gouver.
nement qui décide cette question.

Le gouvernement nous réunit quand cela lui plait, et il
nous présente un certain programme de législation pour la
session. Nous su posons, lorsqu'il met certaines paroles
dans la bouche de Son Excellence annonçant quels sont les
projets que le gouvernement a l'intention de proposer, qu'il
a délibéré sur ces questions et qu'il est prêt à les soumettre
à l'examen de la Chambre. Nous sommes ici depuis plu-
sieurs semaines. Aux jours accordés au gouvernement pour
faire cette besogne, le gouvernement ne nous a rien soumis.
Et aujourd'hui que la session tire à sa fin, lorsque les députés
ont voté pour obtenir la production de certains documents
qui seuls peuvent les mettre en état de faire l'ouvrage qu'ils
ont à exécuter, le gouvernement propose de prendre tout le
temps, de sorte que les affaires que les simples députés sont
aptes à exécuter lorsqu'ils sont nantis des choses nécessaires,
ne peuvent se faire pour la raison qu'on ne leur en fournit
pas l'occasion. Voilà la ligne de conduite que le gouverne-
ment a suivie. Dès le début de la session le premier ministre
a annoncé qu'il avait l'intention de déposer certaines propo-
sitions à l'examen de la Chambre, qui jusqu'à présent ne
nous ont pas été soumises.

Les députés n'ont aucune chance de consulter leurs com-
mettants sur ces'questions, et les sentiments du public, qui
permettraient à la Chambre de remplir ses devoirs d'une
façon plus efficace, ne peuvent s'obtenir par suite de la ligne
de conduite suivie,
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"' Sir JOHN A. MACDONALD: Je pense q.oe l'honorable
député n'a pas consulté ces règles du parleme't récemment.
Autrefois, il est vrai, les mardis et les vendredis étaient ré-
servés pour les projets du gouvernement, et quand il n'y
avait pas sur l'ordre du jour assez de projets ministériels
pour occuper le temps, la Chambre s'ajournait. Mais lors-
que le chef des honorables messieurs (M. Blake) faisait
partie du gouvernement il a fait reviser les règles, et cela
d'une façon admirable, si l'expression m'est permise. Il a
été prescrit que lorsque, les jours du gouvernement, les
affaires ministérielles seraient épuisées, ou qu'il n'y aurait
pas de projet du gouvernement sur l'ordre du jour, les avis
de motion et les bills et ordres d'intérêt public seraient étu-
diés comme les autres jours. Le fait est connu de tous les
honorables députés, et l'ordre du jour fera voir s'il y a eu
peu ou beaucoup de besogne. L'honorable député de Huron
(M. Cameron) s'est plaint du retard appordà l'impression
des bills. Le gouvernement n'a pas le contrôle des impres-
sions; la chose est sous le contrôle de la Chambre. Je pense
que réellement le retard apporté à l'impression est devenu
une chose criante. On dira peut-être qu'il y a eu du retard
dans le bureau de la traduction. Je crois que nous avons
un très bon personnel de traducteurs, et que l'ouvrage est
fait rapidement et bien, mais l'honorable monsieur sait qu'il
arrive quelquefois que des députés chargés du soin de cer-
tains bils sont absents par affaires, quelquefois pour affaires
publiques, et d'autres fois pour affaires particulières ; alors,
naturellement, il faut remettre l'étude de leurs bills jusqu'à
leur retour. Quelquefois ils prenneutjarrangement avec le
chef complaisaut de la Chambre pour que leurs bills soient
remis.

M. SPROULE: Je crois que l'honorable député de Both-
well était dans l'erreur lorsqu'il a dit que nous devrions
nous entendre pour que les cinq ou six premières semaines
de la session fussent consacrées aux bills d'intérêt particulier
et pour qu'ensuite le gouvernement prenne tout le reste du
temps. Nous sommes dans la dixième semaine de la ses-
sion, et si c'est li le principe à adopter il vaut mieux que
nous le sachions. Je pense que ce principe a été toujours
en vigueur depuis que je suis entré dars la Chambre il y a
sept ans. Le défaut ne provient pas de ce que le gouver-
nement prend ces jours prématurément, mais de ce que les
députés sont chargés du soin de bills d'intérêts particulier.
C'est être injuste envers la grande majorité des députés qui
restent ici pour remplir leurs fonctions législatives que de
voir que d'autres députés nantis de projets de lois sont
absents de la Chambre et qu'on laisse leurs bills en suspens
de jour eu jour jusqu'à ce que la session tire presque à sa
fin, alors qu'ils se mettent à murmurer parce qu'ils ne peu-
vent les faire pazser. S'ils jugent plus important de suivre
leurs affaires professionnelles autre part que de remplir
leurs devoirs législatifs ici, et si, par suite, ils se voient dans
l'impossibilité de faire paseer leurs bills dans la Chambre,
ils n'ont pas lieu de se plaindre. Dans l'intérêt de ceux
qui restent constamment pour remplir les fonctions législa-
tives et qui désirent voir finir la session, je prétends qu on
devrait faire la besogne au temps opportun.

La motion est adoptée sur division.

DRMANDES AU SUJE1' DE RAPPORTS.

M. BLAKE : Avant que nous entamions l'ordre du jour,
je désire appeler encore un fois l'attention de la Chambre
sur le fait que de nombreux documents demandés et promis
n'ont pas encore été produits. Il est inutile d'en donner
la liste. J'ai appelé l'attention du premier ministre pas
moins de douze à quinze fois sur les documents concernant
les dotations aux chemins de fer; et avec l'aplomb et les
manières agréables qui le distinguent lorsqu'il veut éluder
des questions, il a promis de les faire déposer immédiate-
ment ; mais immédiatement n'est pas encore venu, bien que

M. MILLS

depuis longtemps il y ait à l'ordre du jour une proposition
à ce sujet. C'est notre expérience que fréquemment les
documents arrivent incomplets, et qu'il nous en faut deman-
der d'autres. Deux ou trois fois j ai appelé l'attention sur
un ordre donné le 7 mars 1883 au sujet des réclamations des
colons de Prince-Albert et du territoire voisin ; c'est une
demande à laquelle aucune réponse n'a été faite. Il y.a
longtemps que l'honorable monsieur a promis de produire
ces documents ayant rapport aux réclamations des colons
de ce territoire. Il y a d'autres papiers plus récents que
ceux compris dans l'ordre de mars 1883, et l'honorable
monsieur, lorsque le caractère sérieux des troubles du Nord.
Ouest est devenu connu, a promis qu'ils seraient produits.
Nous avions certainement lieu de les attendre avant
aujourd'hui.

Sir JOHN A. MACDONALD - Je dois reconnaître qu'il
y a beaucoup de documents qui n'ont pas encore été produits.
Voici une des grandes difficultés: Les employés du gouver-
nement n'ont pas le. droit d'exercer et n'exercent pas leur
propre discrétion sur l'importance relative des rapports de-
mandés, ils se mettent à l'oeuvre pour préparer ces rapports
dans l'ordre où ils viennent. Il n'y a qu'un certain personnel
-lequel est considérablement grossi pendant la session-
pour prendre les décisions par ordre de date tel que men-
tionné sur l'ordre du jour, et si je comprends, ce n'est que
lorsqu'on appelle spécialement l'attention sur un rapport
que l'on s'écarte de cet ordre. Plusieurs fois, comme l'hc-
norable monsieur le dit avec vérité, on a demandé des rap-
ports sréeciaux, et chaque fois qu'on m'en demande, j'écris
une note au département à qui il incombe de préparer ces
rapports. Pendant la vacance de Pâques j'ai on du greffier
de la Chambre un état de tous les rapports demandés jusqu'à
date, ainsi que du jour où la préparation du rapport a été
ordonnée. J'ai aussi en du secrétaire d'Etat un relevé des
différents départements à qui on a demandé de fournir
des rapports, et il arrive souvent qu'il faut s'adresser à plu-
sieurs départements pour obtenir les renseignements de-
mandés dans une seule motion. Je les ai examinés moi-
même ces jours derniers, et j'ai de nouveau appelé sur ces
rapports l'attention des différents départements,

SOULÈVEMENT DANS LE NORD-OUEST-EXPLI-
CATION PERSONNELLE.

M. CARON: Avant que nous en arrivions à l'ordre du
jour, je demande à la Chambre de m'accorder avec indul-
gence quelques instants pour une affaire qui m'est person-
nelle. M, l'Orateur, j'ai l'honneur d'occuper un siège dans
la Chambre depuis 1878, et pendant tout ce temps je puis
dire que je n'ai jamais occupé la Chambre de mes affaires
personnelles. Je m'en serais encore tenu à cette règle que
je me suis imposée comme homme public, si je ne devais
pas soumettre a votre attention un article aru dans un
journal appelé l'Electeur, publié dans la ville de Québec, où
j'ai été élevé et où j'ai résidé pendant tant d'années. C'est
un article dans lequel on fait des allusions personnelles à
moi et où l'on dirige des attaques du caractère le plus
grossier possible contre moi. Je n'aurais fait aucune atten.
tion à l'article-j'aum ais suivi, comme je l'ai dit, la règle ilue
j'ai observée jusqu'à présent-si l'Electeur, tout vile qu'est
cette fouille, n'était pas l'organe reconnu du parti libéral
dans la ville de Québec. Je considère donc, vu ce fait, qu'il
est de mon devoir de faire quelques remarques au sujet des
accusations qui ont été portées contre moi. L'article est
intitulé " Le ministre de la milice à la barre de l'opinion
publique-" Il débute par les plus grossières attaques contre
ma personne. Il parle de l'incapacité déployée par le
ministre de la milice dans la gérance du département dans
le temps d'épreuve que nous sommes à traverser. Je ne
me propose pas de m'occuper de ces remarques, atte'ndu
que je suis tout à fait disposé à laisser juger ma conduite
par une opinion publique juste et impartiale; à.laisser au
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parlement et au pays le soin d'apprécier la façon dont durant
ces jours chargés d'événements, les affaires du département
ont été conduites, grâce à l'habileté des officiers placés sous
mon contrôle.

Mais, I. l'Orateur, l'article dit que j'ai inspiré un écrit
qui a déjà été soumis à cette Chambre dans une occasion
précédente, écrit dont a parlé mon honorable ami, le député
de Montmagny (M. Landry), qui n'est pas à son siège en ce
moment, et aussi mon honorable ami le député de Montréal-
Est (M. Coursol). Il s'agit d'una article qui a paru dans un
autre journal appelé Le Nouvelliste, publié dans la ville de
Québec. Dans l'article de l'Electeur on m'accuse d'avoir
inspiré cet écrit qui, comme l'ont dit à la Chambre les deux
honorables amis dont j'ai parlé, faisait remarquer que
l'effectif de la milice canadienne n'aurait pas dû aller pren-
dre part aux troubles qui agitent en ce moment une partie
importante du Dominion. Cet article contient aussi des
observations injustes et déplacées contre deux autres hono-
rables membres de cette Chambre, le cqlonel Ouimet, de
qui je parle comme du commandant du bataillon qui a été
un des premiers à se rendre à la frontière, l'un des premiers
à se tenir prêt à prendre la part qu'il avait droit de prendre
et qu'il savait devoir prendre pour réprimer les désordres
qui se sont produits sur le territoire du Canada, et le lieute.
nant-colonel Amyot qui, à son retour de Québec, où il était
allé pour affaires professionnelles, a été l'un des premiers à
venir dans mon bureau me dire : Si vous avez besoin du 9e
nous sommes prêts, et nous serons prêts dans 48 heures à
nous rendre à la frontière, et je saisis cette occasion de dire
que ce que le colonel Amyot a dit il l'a fait. Il s'est montré
très prompt, très expéditif à préparer son bataillon, et je
suis heureux de dire que j'ai appris aujourd'hui de lui et de
ses hommes les meilleures nouvelles.

Je désire saisir cette occasion de dire que je ne connaissais
absolument rien de l'article qui a été publié dans le Nouvel-
liste, que je n'en ai entendu parler que lorsqu'il a été lu ici
par mon honorable ami, qui s'est emparé de la première
chance de le désavouer, vu qu'on avait supposé qu'il avait
des relations avec ce journal et qu'il-l'honorable député de
Montmagny (M. Landry)-pourrait avoir été supposé, s'il
n'eût pris la première occasion de le désavouer, d'avoir écrit
cet article. Je dois dire que je l'ai désavoué, et tous les
amis à qui j'ai eu occasion de parler de l'affaire doivent être
prêts à dire les termes dont je me suis servi pour qualifier
cet écrit. Cependant l'article dont je parle, après avoir dit
que j'ai inspiré la production du Nouvelliste, porte des accusa-
tions d'une nature si sérieuse qu'en vue de mon honneur
personnel et de ma position comme homme public,-et je
crois que la réputation de chaque homme public est impor-
tante aux yeux de tout le. pays-il m'est impossible de
laisser passer de pareilles imputations sans les repousser
résolument et entièrement. M. l'Orateur, on m'accuse
d'avoir-lorsque la compagnie du chemin de fer le Grand-
Trone du Canada a vendu au gouvernement fédéral la partie
de sa voie qui se trouve entre la Rivière du-Loup et la
Pointe-Lévis--agi en qualité d'avocat conseiller de la com-
pagnie du chemin de fer le Grand-Tronc et d'avoir employé
mon influence en faveur de cette compagnie afin de faire
acheter ce tronçon par le gouvernement du Canada.

M. l'Orateur, je déclare très solennellement que jamais, ni
de la compagnie du chemin de fer le Grand.Trono ni d'au-
cune autre compagnie, je n'ai reçu un seul farthing autre
que ce que j'ai reçu en ma qualité professionnelle comme
tout homme de profession a droit d'exiger en vertu de la
loi pour ses services. Jamais je n'ai reçu autre chose que
ce à quoi j'avais droit en ma qualité de membre d'une société
d'avocats à Québec pour les services que cette société avait
rendus. Mais l'article dit que, non satisfait d'avoir reçu de
la compagnie du chemin de fer le Grand-Tronc du Canada
cette ;somme considérable, j'ai gardé pour moi-même la
somme de $10,000 destinée par la compagnie du Grand-
Tronc à un autre membre du parlement qui avait aussi en-
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trepris de faire servir son influence en faveur de cette com-
pagnie. L'accusation est tellement ridicule et absurde que
je n'en aurais fait aucun cas si elle n'avait pas été portée
dans l'organe libéral de la ville de Québec. L'article dit
que depuis que j'occupe la position de ministre de la milice
et de la défense, les entrepreneurs qui fournissaient les ap-
provisionnements aux batteries cantonnées dans la citadelle
de Québec, me fournissaient aussi ce qu'il me fallait pour
mes besoins personnels et pour ceux de ma famille, tel que
le bouf et les provisions destinés aux batteries, et que le
prix ne m'en était pas exigé. - Je dois vous dire, M. l'Ora-
teur, qu'à ma connaissance personnelle, il n'y a pas eu de fait
par moi un seul marché avec aucun des entrepreneurs
fournisseurs du département de la milice et de la défense,
par me fournir du boeuf on tout autre article destiné aux

batteries ou à n'importe quel corps.
Je dois dire que depuis que je suis ministre de la milice

et de la défense j'ai résidé à Ottawa, et il serait singulier de
supposer que le plus complaisant des entrepreneurs consen.
tirait à m'envoyer ces provisions ici en sus du fait qu'il me
les donnerait pour rien; mais on m'accuse aussi d'avoir loué
dans Québec un magasin appartenant au département de la
milice et de la défense,à la Compagnie d'Eclairage Electrique,
dans laquelle j'ai des actions. Dans ce cas comme dans
beaucoup d'autres, nous avions à Québec un magasin inoc.
cupé, qui n'était pas une résidence ni un endroit où quel-
qu'un pût demeurer. Il n'y avait pas de fenêtres; il se
composait seulement de quatre murs en pierre. Plusieurs
personnes de Québec se sont adressées à moi et m'ont de-
mandé de permettre à la compagnie d'éclairage électrique
de s'en servir pendant un certain temps à un prix nominal,
attendu que la compagnie ne ferait que des expériences
pour savoir comment l'éclairage fonctionnerait à Québec.
Dans le cours ordinaire des affaires et par la voie ordinaire
du département, j'ai consenti à laisser la compagnie d'éclai.
rage électrique avoir l'usage de ce magasin pour un loyer
nominal, $10 ou $20 par année, avec la faculté de le reprendre
sur avis du département. L'affaire s'est faite au moyen
d'un bail régulier qui est passé par le département comme
tous les autres baux qui ont rapport aux propriétés militaires
à Québec.

Connaissant la responsabilité de la position que j'occupe
ici, je désire déclarer de la façon la plus solennelle que ces
accusations sont absolument et totalement fausses et non
fondées, et qu'elles constituent la calomnie la plus infâme et le
mensonge le plus grossier dirigés contre ma réputation. Je
sais que ces paroles sont très fortes, et je désire appisquer
toute la vigueur du sens qu'elles comportent à l'article qui
vient d'être publié. Je suis parfaitement disposé à m'en
tenir à la déclaration que je viens de faire à la Chambre et
qui, je le sais, va parvenir aux oreilles du publie. S'il y a
dans cette Chambre un homme pour assumer la responsa.
bilité de ces accusations, je suis prêt à subir l'enquête qui
pourra être ordonnée par la Chambre pour en établir le bien
fondé ou la fausseté. Je demande pardon à la Chambre de
l'avoir retenue Bi longtemps.

SOULÈVEMENT DANS LE NORD-OUEST-TRANS-
PORTS DES APP-ROVISIONNEMENTS.

M. MULOCK: Avant que nous entamions l'ordre du
jour, je prendrai la liberté d'appeler l'attention du ministre de
la milice sur une question à laquelle il'accordera peut-être sa
considération. J'arrive de l'ouest et j'ai appris qu'un grand
nombre des amis des volontaires qui sont partis pour le
Nord-Ouest désirent anxieusement leur envoyer des effets
qui ajouteraient à leur confort et Eeraient utiles à leur santé.
Mais il y a un obstacle : ils ne savent pas comment envoyer
les articles. Les volontaires sont naturellement toujours en
mouvement, et il n'y a personne à qui les gens ordinaires
peuvent envoyer des effets. Le maire de Toronto m'a
demandé de m'informer si le gouvernement ferait des arran-
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gement pour nommer quelqu'un à l'endroit le plus propice
du Nord-Ouest, qui recevrait les articles et les enverrait à
leur destination. Jo suis convaincu que cela encouragerait
la libéralité des gens, et serait favorable au confort et à la
santé de nos soldats. .

M. CARON : Cette question a déjà été soumise à l'atten-
tion du département. On nous a fait plusieurs offres très
libérales d'envoyer des effets qui augmenteraient le con-
fort de la milice durant la campagne. Nous sommes à pré-
parer un plan qui, je crois, va épargner beaucoup de tabla-
ture à ceux qui dé2irent envoyer quelque chose à nos volon-
taires, et qui en rendra le transport sûr et le leur fera cer-
tainement parvenir.

M. MULOCK: Lorsque lo plan sera parfait, je recomman
dorais qu'on lui donnât la plus grande publicité.

M. CARON: Oui, la chose va se faire.

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des subsides.

(En comité.)

Gouvernement civil.
Département de l'intérieur................................ $11,705 oo

Sir JOHN A. MACDONALD: 11 y a une augmentation
de $3,621 dans le département de l'intérieur.

Le sous-chef a le même salaire que l'année dernière, et le
secrétaire du département a une augmentation de $50 auto-
risée par le statut. Quant à l'item 3, M. Lindsay Russell,
arpenteur général, ayant un salaire de $3,200, a été mis à la
retraite à la fin de l'exercice 1873-74. Il avait été nommé
sous-chef avec un salaire de $3,200, mais on crut qu'il était
-mieux, vu la connaissance si étendue qu'il avait du Nord-
Ouest, de le ramener à la charge d'arpenteur général, et il
garda le salaire de sous-chef. M. Edouard Deville l'a rem-
placé comme arpenteur général avec le grade de premier
commis et un salaire présentement de 82,250, c'est-à-dire
$100 de plus qu'avant sa promotion. M. Deville ira jusqu'au
maximum du salaire d'un premier commis, mais non pas

jusqu'au maximum du salaire d'un sous.chef.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-il nécessaire qu'il

garde le titre d'arpenteur général?
Sir JOHN A. MACDONALD : Oui; parce] qu'il est le

chef du corps des arpenteurs.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dans ce cas l'hono-

rable ministre verra que le titre entraînera une augmen-
tation de dépenses pour faire honneur à la charge.

Sir JOHN A. MACDONALD : Non ; parce que M.
Russell n'a pas retiré le salaire de l'arpenteur gêr.éral, mais
celui du sous-chef, c'est-à dire celui qui est attaché à la
position à laquelle il a été nommé. Relativement à l'article
trois, 3. Goodeve, qui a agi comme premier commis du
bureau des patentes depuis la mise à la retraite de M.
Andrew Russell - ler janvier 188, a été confirmé dans sa
position le ler janvier dernier, son salaire étant le minimum
d'un premier commis, $ 1,800. Les estimations de 1885-86
pourvoient à l'augmentation de salaire autorisée par la loi
pour la moitié de l'année, de janvier à juillet. M. Goodeve
a été au service du département depuis qu'il a été établi en
1673, et pendant les trois années précédentes il a été dans le
département du secrétaire d'Etat pour les provinces.
C'est un excellent fonctionnaire, un homme d'expérience
qui a passé avec succès l'examen de promotion prescrit par
la loi du service civil. Quant à l'item 5, lors de la réorga-
nisation du département de l'intérieur en juillet 1883, M.
William Mills, alors comptable du département, a été mis
en charge des terres de l'artillerie et de l'amirauté,
département du service auquel il avait été longtemps

M. MULOCK

attaché, et M. J. A. Pinard, son assistant, a été fait
comptable du département. M. Pinard s'est révélé très
adroit comme comptable, et il a inventé un système de
tenue des livres et des comptes qui a été éminemment satis-
faisant pour le ministre do l'intérieur, et vu l'importance
de ce département et l'efficacité avec laquelle il est conduit,
il a été décidé de promouvoir M. Pinard à une position do
premier commis s'il subit l'examen requis par la loi d'une
manière satisfaisante. On peut ajouter que les comptables
de tous les autres départements du service public ayant de
grandes transactions monétaires à faire, occupent un rang
semblable.

sRelativement à l'item 6, M. C. H. Beddoe, l'assistant-
comptable, sera en même temps promu à une position de
premier commis, vice Pinard. Quant à l'item 7, pendant la
dernière session, M. P. B. Douglas a été promu à une position
de commis do première classe dans le département, avec le
titre d'assistant-socrétaire; et M. Henry Kinlock a aussi été
fait commis de première classe. Ces messieurs ont tous
doux atteint le maximum de la deuxième classe il y a quel-
ques années; et le ministre de l'intérieur a trouvé expédient
de les promouvoir tous deux à cause de leur compétence et
de l'importance des devoirs dont ils sont chargés. Les esti-
mations de la dernière année pourvoyaient à ces promotions.
Item 8. Pendant la dernière année il y a ou diverses pro.
motions de la troisième à la seconde classe, toutes, dans le
cours ordinaire des choses et après que les commis promus
eurent passé les examens requis par la loi du service civil.
Les employés promus sont M. F. S. Checkley, qui est chargé
des terres affectées aux écoles. M. N. O. Côté, qui est l'as-
sistant de l'archiviste proposé à la correspondance, et M. A.
L. Jarvis, qui fait fonction do secrétaire particulier pour le
directeur gnéral des postes. M. T. G. IRothwell, avocat, que
l'on employait temporairement à la concession des titres de
homestead, préemption oU achat, que l'on payait à raison
de $1,100 par année, a étê ajoute au bureau permanent, et il
continue à recevoir le même salaire. Il n'est pas improbable
que la personne en charge des terres de l'artillerie et de
l'amirauté, qui a été longtemps dans le service public, soit
mise à la retraite prochainement, et dans ce cas, son assis-
tant, un jeune homme de l'ouest du Canada, M. Keyes, qui
a été nommé par M. Mills, sera promu à la deuxième classe
pourvu qu'il subisse l'examen requis. M. Keyes est un excel-
lent commis, digne de confiance, qui est bien renseigné au
sujet des terres de l'artillerie et de l'amirauté. On a placé

110 dans les estimations pour cette dépense.
Le ministre de l'intérieur n'a pas donné toutes les posi-

tions de commis de troisième classe auxquelles on avait
pourvu dans les estimations de l'année dernière. Plusieurs
de ceux qui sont occupés à un travail qui tomberait sur les
fonctionnaires de cette classe ne sont employés que tempo-
rairement, et comme la besogne du département a augmenté
si rapidement dans les quelques dernières annnées, le gou-
vernement a pensé qu'il est désirable, en cas que l'augmen-
tation ne dure pas, de faire faire autant d'ouvrage que pos-
sible par les commis surnuméraires. Les estimations de
l'année courante pourvoyaient au salaire de Il commis de
troisième classe, en outre du personnel actuel. Deux de ces
positions ont été remplies par des commis que l'on a trans-
férés du département du secrétaire d'Etat et qui dans ce
département avaient été employés à préparer des lettres
patentes des terres fédérales, et leur transport était devenu
nécessaire, parce que cette partie do la besogne du départe-
ment du scecrétaire d'Etat avait été cédée au département de
l'intérieur par l'Acte des terres fédérales de 1883. Quatre
commis surnuméraires (P. T. Buchanan, H.. A. Turner, F.
C. Capreol et A. H. Lambert), qui tous se sont ,conformé3
aux dispositions de la loi du service civil, ont été placés sur
la liste des employés permanents; et le ministre de l'inté-
rieur demande simplement que les quatre autres positions
de commis restent dans les estimations comme l'année
dernière.
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On remarquera que par les changements qui ont été faits | et régulier de commis qui partent du bureau principal, ici,

dans les emplois supérieurs du département, et en faisant le et qui sont remplacés par des commis dont le salaire est au'
comptable premier commis, on a diminué de $1,150 les esti- minimun. La question du chiffre dos salaires du service.
mations pour 1885-86, comparées à celles de 1884-85, relati. civil a été souvent discutée en parlement'; on Ta toujours
vement à tous les fonctionnaires au-dessus de la première discutée depuis que je suis membre du parlement. Nous
classe. Dans la première classe il y a une augmentation de avons toujours entendu parier beaucoup des salaires que l'on
$300 qui provient presque uniquement des dispositions statu- paie, salaires élevés, si on les compare à ceux des établisse.
taires. Dams la deuxième classe il y a une augmentation de ments privés. Cela est vrai, mais il faut aussi se rappeler
$1,750, dont $1,100 dépendent de la promotion plus haut que le service dans l'administration publique est particulier
mentionnée du département des terres de l'artillerie et en soi, et qu'il ne prépare ordinairement aucun de ceux qui
le reste, des dispositions du statut. Dans la troisième classe s'y engagent, aux affaires en général, s'ils quittent le dépar-
il y a une augmentation de $1,025, toute causés par les stipu. tement; au contraire, il les rend plutôt inaptes aux affaires
lations de la loi et la différence entre les salaires des commis en général. Ils sont dans un département, un très grand
transférés du département du seci étaire d'Etat où ils avaient nombre, toute leur vie, comme l'épinglier qui fait des têtes
le minimum de leur classe, et leurs salaires du moment, tous d'épingles, et ils vieillissent dans les habitudes du bureau
du maximum, à cause de la durée de leur service dans l'autre sans acquérir aucune connaissance nouvelle qui leur donne.
département. On a aussi pourvu à un salaire minimum do rait une bonne chance de faire concurrence à des jeunes
8300 pour un nouveau messager et à une augmentation de gens qui ont appris dans des institutions financières ou
$30 autorisée par la loi pour un messager déjà sur la liste mercantiles ou des banques, à se rendre généralement utiles,
des employés permanents, mais qui n'est pas encore arrivé et qui sont employés soit dans les institutions où ils ont
au maximum. commencé leur éducation, soit dans d'autres établissements

Sir RICHARD CARTWRIIGHT: Relativement à ce que publics.
l'honorable ministre a déclaré, je dois dire que nous serons Tout le but du sy'stème da service civil, dep's examen
tous heureux d'apprendre que l'idée d'employer des per- jusqu'au reste, est d'on faire une profession; c'est de per.
sonnes qui font un simple travail de commis fait son chemin mettre à un homme qui entre dans le service civil d'espérer
dans le département de l'intérieur aussi bien qu'ailleurs; y rester, d'y gagner sa vie et d'y être promu, et de lui faire
mais nous avons ici, abstraction faite des messagers, environ considérer le service publie dans l'ensemble comme lui
58 personnes employées à raison d'à peuprès $67,000. Cela offrant les moyens de soutenir sa famille. Ce n'est qu'en
donnerait tout près de $1,200 par tête pour chacun des 58 ayant ce système, que vous aurez de bons fonctionnaires, des
fonctionnaires de ce département, et il est parfaitement clair fonctionnaires compétents. Quand un jeune -homme entre-
que lorsque ces messiu n arrivés àattedeleurs dans le service civil ici, il peut envisager l'avenir sans crainte
classes, ces dépenses seront augmentées d'une façon très s'il fait son devoir. S'il se montre bon, honnête et compé.
considérable. Faisant une estimation brute, je devrais dire tent, il peut espérer s'élever par degrês, et se retirer quandcosd'arle règles•orinairues esamntationse fespar la son utilité aura cassé, avec une pension raisonnable. Voilà led'apr-ès les règles 'ordinaires des augmentations fixées pa asystème que le parlement a adopté délibérément. Naturelle.loi, nous aurons à payer définitivement 880,000 ou plus pour ment il est accessible aux attaques. Nous pouvons mettre
ces 58 personnes. Maintenant, il n'y a aucun doute, dans fin au système des pensions de retraite, nous pouvons dimri.
mon opinion, que bien qu'il soit parfaitement juste que les nu s es ens pouvons di e
employés supérieurs soient bien payés, nous avons ici un nuer les salaires, nous pouvons dire aux fonctionnaires-: Nous
exemple très frappant de ce à quoi nous mène le coût vous emploierons aussi longtemps que vous serez bons à
énorme des départements de l'administration. Dans une quelque chose, et quand vous serez vieux nous ferons comme
banque ordinaire avant ce nombre d'employés, j'oserai dire une banque pourrait faire-mais les banques ne le font pas
que la moyenne genérale n'excédera pas $700 ou 8800,n toute -- comme un march'imd ou un boutiquier pourrait faire, nous
probabilit 6. On en empciera un grand nombre à des salaires nous débarrasserons de vous en vous payant jusqu'au dernier
très modestes, et quelques fonctionnaires sei ont sans doute jour de votre travail. Voilà un système, mais je ne punse
bien payés comme ils devraient l'être. il nos'agit pas tant pas que ce soit un système qui tendrait à assurer la respec-
de ce 'on faitici e A c ' f e s' tabiité ou lefficacité du service civil.

ql q e e quo era. ar exemple, ces30 commis arriveront indubitablement à $30,000, les autres
iront à 8 18,000, et les suivants à 8 18,000 aussi, et ainsi de
suite. Je ne connais pas suffhamment les détails du dépar.
tenent-les honorables députés qui sont derrière moi sont
mieux renseignés que moi-mais je pense que l'on verra que
le très grand nomtire des premiers commis et des commis
de première classe et le très grand nombre des commis de
troisième classe, sont pour nous soumettre dans ce départe-
ment à des dépenses qui ne sont pas proportionnées à ce
que les particuliers ou les compagnies privées seraient
uppelés à payer pour quelque chose comme ce service.

Sir JOHN A. ;MACDONALD: Cela est parfaitement
vrai et il est loisible au gouvernement et à la Chambre de
considérer un changement de système, mais le système a
eêé délibérement établi par le parlement. Je ne crois pas
que l'augmentation créée par la loi ait un effet aussi consi.
dérable que l'appréhende l'honorable député, parce que,d'abord, un bon nombre laissent le service, et que les nou.
veaux arrivés reçoivent le minimum du salaire. Ensuite
chaque fois qu'un de ces hommes iévô'e des aptitudes
s:éciales on l'envoie au Nord-Ouest, où -après s'être formé
ici et avoir appris le système du département des conces-
sious de terres et tout ce qui se rapporte aux affaires du
département-ils sont employés comme agents ou autres
fonctionnait es, de sorte qu'il y a comme un courant continuel

M. CASEY: L'honorable ministre, j'en ai bien peur, fait
un tableau idéal du service civil quand il dit que les jeunes
gens y entrent sachant que s'ils sont laborieux et attentifs,
aux affaires, ils vivront, arriveront à des positions plus
élevée, et se retireront avec une bonne pension. Je ne crois
pas que les jeunes gens nourrissent l'idée qu'ils peuvent
s'élever par le travail et l'attention aux affaires. Je suis
fortifié dans cette opinion par l'expérience de plusieurs sous.
chefs de départements-de fait par presque tous ceux qui
ont été examinés sur cette question on 18W7 par un comité
dont j'étais président, et aussi par la commission du service
civil nomméa par l'honorable ministre lui-même.

Je me rappelle eu particulier un cas, où examinant moi-
même le sous-chef du département des postes, je lui demau.
dai pourquoi les banques et d'autres institutions privéss
étaient capables d'avoir une meilleure classe de jeunes gens,
à des salaires moins élevés que reç>ivent ceux qui sont em-
ployés au service du pays. Il me dit qu'en effet les banques
pouvaient avoir une meilleure classe de jeunes gens que dans
le service public, et que la raison en était, dans son- opinion,
que les jeunes gens entrant dans le service civil ne pouvaient
pas espàrer les promotions suivant' le mérite,'qu'ili-6taient
obligé 3 d'attendre, à tout événement, la promotion d'a' '.4
l'âge, soun le meilleur arrangementpossibler et queudané la1
plupart des cas, les promotions étaient duns plutôt à IaW faveur-

1886.
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politique qu'au mérite de l'employé. Il donnait un exemple,
Je cas d'un fonctionnaire qui est maintenant un membre de
cette Chambre, qui était entré dans son propre département
et avait été un membre très actif et très utile du service civil,
mais, qui, voyant qu'il n'avait aucun espoir d'avancement
prochaia, et qu'il serait obligé de passer plusieurs années
avec un petit salaire, ne recevant qu'une augmenta-
tion de $50 par année, avait donné sa démission et était en-
tré dans une profession ; depuis il s'était créé une position
dans le pays, et en cette Chambre, infiniment meilleure que
celle à laquelle il serait probablement arrivé dans toute sa
carrière dans le service civil. Le sous.chef dit aussi que la
raison pour laquelle les jeunes gens préfèrent accepter le
faible salaire des commencements dans une banque, c'est
qu'ils ont la perspective de la promotion suivant le mérite,
et qu'ils savent que s'ils s'attachent au travail et s'ils mani-
festent des aptitudes pour les affaires, ils s'élèveront stricte-
ment suivant leur mérite et non pas simplement d'après l'âge
ou grâce au favoritisme; et c'est pourquoi le service pubie
ne peut obtenir une classe de jeunes gens aussi entrepre-
nants, aussi aptes aux affaires et aussi laborieux que ceux
qu'il y a dans les banques et les autres institutions du pays.
Je n'ai aucun doute, d'après mes propres observations, que
les remarques de ce fonctionnaire, résultat d'une longue ex-
périence dans le service, sont correctes; et que tant que le
système actuel de nominatiuns et de promotions pour des
motifs politiques ou même à cause de la supériorité d'âge
seule, existera, les mêmes griefs se perpétueront; et que nous
ne pourrons avoir, même à des salaires plus élevés, des
hommes aussi actifs et aussi compétents que ceux qu'obtien.
nent les établissements privés.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable député parle
de favoritisme politique. Eh bien, je suppose que tous les
gouvernements, en tant que gouvernements, sont accusés de
favoritisme politique. D'après ce que je connais, notre
passé est aussi net que celui de n'importe quel gouvernement
que j' ai connu. Je signalerai simplement un exemple dans
le département dont je suis le chef. J'ai pris un employé
qui était beaucoup plus jeune que l'autre fonctionnaire. Je
le connaissais bien; ses antécédents étaient ceux d'un libé-
ral, d'un adepte du Igritisme," si je puis employer l'expres-
sion sans être offensant. Mais on me l'avait recommandé
comme un fonctionnaire do premier ordre, et il est mainte-
nant le sous-chef du département de l'intérieur. Je veux
parler de M. Burgess.

M. MULOOK: Il a changé de politique, n'est-ce pas ?
Sir JOHN A. MACDONALD: Je n'en sais rien. J'ai

consulté deux messieurs, le colonel Dennis, d'abord, et M.
Lindsay Russell ensuite, et tous deux l'ont proclamé un des
meilleurs employés du ministère. Je les ai consultés quant
au choix de leur successeur, et tous deux m'ont recommandé
M. Burgess, et il a été nommé en conséquence, et sans l'allu-
sion la plus éloignée à sa politique. Je ne connais pas sa
politique; je ne lui ai jamais demandé quelle est sa poli
tique. Je ne sais pas s'il a découvert les erreurs de sa jeu-
nesse, ou s'il adhère aveuglement à ces erreurs. A tout
événement, il n'est pas du tout aveugle comme fonction-
naire; il n'est pas aveugle en présence des exigences du
département, et il fait bien et fidèlement son devoir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mon objet, en appelant
l'at ièntion sur cette question, était en partie celui-ci: Le
seul moyen de connaître le système actuel c'est d'en faire
l'essai, et c'est dans un cas comme celui-ci que l'essai s'opère
L'honorable ministre sait que ce département étant d'orga
niEation comparativement récente, offre une meilleure
chance d'éprouver pratiquement le fonctionnement du pré
sent système. Il n'a pas contredit l'exactitude de ma posi
tion quant aux dépenses du département. Je crois qu
dans l'espace de deux ou trois ans, il verra que les chiffroï
s'élèveront bien près de la somme que j'ai mentionnée.

M. CASsY

"Sir JOHN A. MACDONALD: Cela se peut.
Sir RICHARID CARTWRIGHT: Je veux lui demander

une autre chose. J'ai vu que l'on a dit que l'on a nomme
dans ce département un grand nombre de personnes qui ne
sont pas natives de ce pays. L'honorable ministre sait-il
jusqu'à quel point cela est vrai?

Sir JOHN A. MACDONALD: Eh bien, je ne puis pas
parler de cela. La seule nomination que je connaisse, com-
me ministre de l'intérieur, et je parle d'après mes souvenirs
-est celle d'un Anglais, ou plutôt d'un Irlandais. i Cette per-
sonne est née en Irlande, et c'est M. Lambert. Après être
arrivé ici il a marié une bonne canadienne, une nièce du
juge en chef Walbridge. il y a longtemps qu'il est dans le
pays, et je crois qu'il a suffisamment gagne sa position, et
cest un bon fonctionnaire. Je ne puis dire s'il y en a
eu d'autres de nommés depuis l'année dernière. Je puis
m'en assurer si c'est nécessaire.

IL MITCHELL: Je sens, en justice pour moi-même, que
je ne puis laisser passer ce vote en silence, lorsque j'ai des
griefs personnels très sérieux contre le département; et j'ai
entendu dire publiquement et privément qu'il y a un grand
nombre de sujets de plainte contre l'administration du
département, et je crois moi-même qu'il n'est pas très bien
administré. Cependant, comme c'est le département auquel
on peut peut-être attribuer une certaine responsabilité au
sujet des troubles du Nord-Ouest, je dois dire qu'en présence
de ce grand soulèvement qui se produit et des grands efforts
que fait le pays pour le réprimer, il ne me conviendrait pas
de critiquer le département dans le moment même. Je
réserverai toute critique que je puis avoir a faire de l'admi-
nistration pasFée du département pour une occasion ulté-
rieure, quand les troubles seront finis.

M. MILLS : Je n'approuve pas du tout l'observation que
l'honorable député vient de faire. Au contraire, quand il y
a des troubles dans le Nord-Ouest, quand il y a un soulève-
ment des sauvages, quand une partie considérable de la
population a pris les armes contre le gouvernement, quand
la presse ministérielle entreprend d'excuser la révolte contre
le gouvernement, quand d'autres disent que le gouvernement
est en faute, qu'il n'a pas rendu justice à ces gens et qu'il a
méprisé leurs représentations-quand tout cela a lieu, je dis
que dans mon opinion la Chambre manquerait à son devoir
si elle n'étudiait, pas avec soin la question présentement
devant elle. C'est certainement prendre une position
extraordinaire que de dire,-parco que les apparences indi-
quent un vice d'administration très sérieux dans les affaires
d'un département spécial, un vice d'administration si sérieux
qu'il a porté une partie de la population à prendro les
armes,-que de dire que nous ne devrions pas nous enquérir
d'un tel état de choses; c'est une doctrine à laquelle je ne
puis donner mon adhésion. Je ne suis pas pour discuter
dans le moment l'état des choses au Nord-Ouest. Nous
avons devant nous les estimations du département de l'inté-
rieur en particulier, et je crois, si j'examine la situation,
que dans l'opinion du pays, à tout événement dans l'opi-
nion de cette partie du pays qui y est spécialement intéres-
-ée, les affaires de ce département n'ont pas été administrées
d'une manière satisfaisante. Je ne blâme pas les fonction-
naires du département. Cette Chambre ne tient pas les fonc-
tionnairas du département responsables des fautes de l'admi-
nistration ; cette Chambre fait peser la responsabilité sur le
gouvernement du jour.

Cependant l'on cherche à débarrasser l'administration de
. cette responsabilité et à la rejeter sur les épaules des fone-
- tionnaires en office. Sans doute c'est une obligation pour

les employés de remplir leurs devoirs administratifs; mais
- la politique du département, la promptitude ou la lenteur
' avec laquelle los choses se font, les plaintes d'injustice ou de

mauvaise administration des affaires du département, tout
cela repose sur le gouvernement. C'est le gouvernement
qui est responsable. L'honorable ministre peut parler en
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termes flatteurs des employés du département. Je ne suis
pas pour contredire l'opinion qu'il a exprimée. Mais je dis :
voici des faits devant nous; les dépenses du département ont
augmenté énormément, et les affaires qui tombent directe-
ment sous son contrôle n'ont pas été administrées d'une ma-
nière satisfaisarte. J'examine le crédit que l'honorable mi-
nistie dtmande, et je vois qu'il S'bgit de 64 commis et mes-
sagers dans ce département particulier, L'honorable mi-
nistre dit qu'il y a ou une énorme augmentation d'affaires
dans le département. Il y a eu quelque augmentation, je
l'admets, et les rapports déporFé en font voir l'étendue.

J'appelle l'attention sur la fait suivant : les estimations
que nous avons devant nous sont tout à fait propres à nous
induire en erreur quant aux dépenses qu'exige l'administra-
tion des affaires de ce département. L'honorable ministre
demande un crédit considérable sur le compte du capital.
Il demande une somme considérable pour des explorations se
rattachant à l'administration des terres fédérales, lesquelles
êt'.ient autrefois comprises dans les -dépenses départemen-
talcs ordinaires. Qu'est-ce que je remarque dans le crédit
que l'honorable ministre demande ? Que l'on emploie dans la
gestion des affaires ordinaires du département une somme
de $10,000 à êti e prise sur celle qu'il veut faira voter au
compte du capital.

L'honorab!e ministre demande 869,305, mais à part cela
il rout encore 830,000. Il propose que l'on prenne $30,000
sur la somme votée pour les terres fédérales et qu'on s'en
serve pour payèr les commis et pour d'autres dépenses
se rattachant au service intérieur. Si l'honorable ministre
prétend qu'il y a en une augmentation de travaux dans le
département;-je ne conteste pas cela,-je dis qu'elle est
couverte par cette somme de 630,000. Il propose que nous
la prenions pour les dépenses additionnelles. 11 dit qu'il
paiera plus que les travaux additionnels avec cet argent. l
veut payer cette partie du travail autrefois à la charge de
l'administration ordinaire du département; et je dis ici qu'il
n'y a rien dans les affaires du pays qui justifie cet accroisse.
ment extraordinaire des dépenses. Je prends le rapport de
l'honorable ministre ou le rapport de son collègue le ministre
de l'intérieur. J'examine le nombre de homesteads, le nombre
de lettres patentes émises, et je vois ensuite le rapport du
territoire du Dakota, et qu'est-ce que j'y trouve? Six fois le
nombre de homesteads, six fois le nombre de lettres patentes
émises, et plus que six fois l'augmentation de la population
chaque année; et, cependant, nous constatons que le coût de
l'administration des terres dans ce territoire est le cinquième
des dépenses de ce département. Je demande comment il
se fait que nous dépensons ici $20 pour la même quantité
d'ouvrage que l'on fait faire de l'autre côté des frontières
pour $1 ? Voilà l'état des choses.

L'honorable député a parlé de l'accroissement extraordi-
naire du épartement. Je puis citer les rapports d'un certain
chemin de fer dans l'Illinois et lui montrer que la compa
gnie du chemin de fer a placé un plus grand nombre
d'hommes sur les terres affectées à la construction de ce
chemin de fer, a émis un plus grand nombre de lettres pa-
tentes dans une année, et a fait cela pour la quarantième
partie des dépenses encourues dans notre département
Cependant, on nous dit, quand nous avons la guerre des sau-
vages sur les bras. Quand la population prend les armes
perce qu'elle n'est pas satisfaite de l'administration de
affaires, quand nous sommes témoins d'un état de chose où
il n'est pas permis au peuple du Nord-Ouest, dans certains
endroits, de couper un morceau de bois de chauffage par une
température de 30 degrés au-dessous de zéro, sans la per
mission du département-on nous dit, quand nous voyons
tout cela, que nous ne devrions pas critiquer cette politique
11 n'est pas extraordinaire que nous ayons cet état de choses
mais ce comité ferait une chose extraordinaire s'il agissai
d'api ès le principe mentionné par l'honorable député de
Northumberland (M. Mitchell) et laissait passer ce crédi
sans discussion et sans examen, parce que cet état de chos

est dû à la mauvaise administration des messieurs de le
droite. L'honorable ministre nous a promis, il y a quelques
années, d'accomplir des choses tròs extraordinaires quand il
a pris charge de ce département. 11 n'us disait que des cen.
taines do mille personnes iraient peupler le Nord-Ouest, que
le pays retirerait des millions de ce mouvement de colonisa.
tion, et que le peuple serait débarrassé des taxes extraordi.
naires auxquelles il avait dû se soumettre. Nos taxes
devaient être réduites et nos dépenses diminuées, notre po-
pulation devait augmenter, et la richesse du pays devait
s'accroltre. Nous devions dépenser une somme d'argent'
considérable dans la construction du chemin de fer, mais
cela devait nous être remis par le fait qu'une population
considérable devait émigrer dans le pays et apporter un
revenu au chemin de fer.

Et maintenant que voyons-nous comme résultat de ces
promesses extraordinaires ? Avons-nous une population
considérable ? Le pays est il colonisé ? Avons-nous cet état
de choses qui devait-être le résultat de la politique de
l'honorable ministre dans le Nord-Ouest ? La seule chose
qui réponde à ces promesses c'est l'ac-roissement extraor.
dinaire des dépenses du département de l'intérieur. Le
nombre des commis a été augmenté do 2 L à 58 ; dans le
bureau de la police, de 2 à 6 ; dans le département des
sauvages de 13 à 33. Et quand on se rappelle que le
département de la police et le département des sauvages
faisaient partie du département de l'intérieur il y a
quelques années, on voit que le département n'a pas plus
à faire aujourd'hui qu'il y a sept ou huit ans. De fait il y
a moins à faire, parce qu'il n'y a pas de traités à négocier
avec les sauvages et qu'il n'y a pas de crédit spécial à voter
pour cet objet. En outre, on n'a auj·urd'hui aueune des
difficultés de transport qu'on avait il y a sept ans. Cepen.
dant l'honorable ministre aaugmenté les dépenses publiques
dans chaque cas, et il n'y a aucune quantité d'ouvrage équi.
valente pour justifier cette augmentation. Je ne me plains
pas, M. le Président, de ce que l'honorable ministre
veut payer convenablement les employés du département ;
je crois que le système le plus économique consiste à
employer des jeunes gens compétents, laborieux, et à payer
leur travail suffisamment.

Je crois que le pays est mieux servi de cette manière
qu'autrement. Mais vous avez ici un département rempli à
l'excès, débordant d'employés. Toutefois, M. le Président,
l'honorable ministre n'a pas rendu compte de l'emploi de
tous ces gens. Vous avez au delà de vingt mille dollars
pour dépenses imprévues, contre six mille il y a huit ans.
Vous avez $68,000 contre un peu plus de $28,000 il y a
huit ans; et en outre de tout cela vous avez 830,000 que
l'on prend sur un fonds imputé au compte du capital pour

- payer les commis surnuméraires employes à l'administration
des terres fédérales. Eh bien, je dis que c'est là un état de

- choses extraordinaire. L'honorable ministre n'a pas ex-
pliqué à la Chambre combien de serviteurs il veut payer à
même la somme mise au compte du capital. Il a montre
ici que l'on prend trente mille dollars sur ce montant.

eVoici soixante et quatro commis et messagers, mais combien
y on a t-il de plus? Yen a-t-il soixante et quatre de plus?
Avons-nous 18 ou 130 employés dans ce service spécial ?
L'ouvrage a augment, mais l'augmentation indiquée par

sl'honorable ministre ne justifie pas cette dépense extraor-
dinaire. Je dis, M. le Président, que la dépense est beaucoup

splus ccasidérable qu'elle ne devrait l'être et que la situation
edans ce département est extrêmement ftlcheuser

uSir JOHN A. M CDONALD: L'honorable déput a évi-
demment voulu nous favoriser d'une répétition sans apparat
de ce qu'il nous réserve pour tout-à-l'heure contre les péchés

t du département de l'intérieur et les péchés du gouvernement.
Je suis heureux d'apprendre que l'honorable député est bien

odispo à faire cette louable besogne. epenant je. ne me
laisserai pas entraner hors de ce crédit onentrant dans une
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discussion sur ce point; nous en entendrons assez sans doute,
et l'honorable député nous en donnera au long, avec sa vigueur
et sa franchise accoutumées. La chose dont je cherche à
rendre compte c'est l'augmentation depuis le vote de l'anrée
dernière, et j'ai expliqué les articles qui augmentent le crédit
d'une faible quantité, et j'oserai dire que le comité acceptera
l'explication.

M. CASEY: Le très-honorable ministre n'a pas répondu
à cette partie des remarques de mon honorable ami qui se
rapportent plus particulièrement aux dépenses du départe.
ment. Il a certainement évité d'une façon très habile cette
partie du discours de mon honorable ami qui avait trait à la
politique générale du département; et sous le couvert de cette
petite attaque il s'est soustrait à la nécessité d'expliquer ces
sugmentations formidables qui, comme mon honorable ami
l'a démontré, se sont réellement produites dans l'administra-
tion du bureau général dont nous nous occupons présente-
ment. Il a été aussi démontré que les estimations placées
devant nous ne font pas voir l'augmentation du coût du bu-
reau, et qu'un grand nombre de commis-des commis tem-
poraires ou surnuméraires, je suppose-ont été payés ou
seront payés à même des deniers votés ostensiblement pour
une autre fin, les terres fédérales. On paiera sans doute
d'autres commis à même le fonds des dépenses imprévues,
ce fonds si élastique t

Maintenant, l'honorable ministre doit expliquer au comité
combien il puisera dans ces deux autres sources pour payer
les commis employés dans le département de l'intérieur, les
commis permanents, surnuméraires ou temporaires. Et je
crois que non seulement lui, mais tous les chefs de départe-
ments doivent à la Chambre de mettre les estimations dans
une forme qui fasse voir d'un seul coup d'oil les augmenta-
tions réelles d'année en année et le coût réel d'année en
année. Ils devraient mettre les estimations chacune sous
son chef propre, au lieu de les mettre dans les dépenses im-
prévues ou quelque part ailleurs. Ils devraient aussi, dans
les estimations relatives aux commis temporaires, dire com'
bien ils pensent en employer pendant l'année, et on devrait
les tenir responsables pour ces estimatins comme'pour les
autres, et il ne devrait pas leur être permis d'augmenter con-
sidérablement les dépenses réelles du personnel du bureau
principal de leur département sans que cette augmentation
parût à la face même des estimations.

J'espère que le très-honorable monsieur reviendra sur sa
décision de ne donner aucun renseignement à ce sujet etexpli-
quera à mon honorable ami qui a pose la question, le point
au sujet duquel il désirerait être renseigné. On ne saurait
guère prétendre que ces renseignements relatifs à l'emploi
des commis soit, comme d'autres renseignements qui ont été
demandés et refusés récemment, d'une nature tellement con-
fidentielle, que le gouvernement ait raison de les refuser
pendant la crise difficile que nous traversons maintenant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'étais pas ici lorsque
les items ont été discutés ; a-t-on donné des explications rela-
tives à l'exploration géologique ?

Sir JOHN-A. MACDONALD: Il y a une différence de
$966, composée exclusivement d'augmentations en vertu du
statut. Cependant, je n'ai pas attiré l'attention sur la gen-
darmerie à cheval. Vous trouverez les détails à la page 12,
et bien que cela relève de moi en ma qualité de président du
conseil, les comptes sont tenus au département de l'intérieur.
Le contrôleur reçoit le même salaire; un commis de pre.
mière classe reçoit une augmentation de $50 en vertu du
statut; un commis de seconde classe reçoit le même mon-
tant, et il y a un huissier à $300. Ce dernier ne donne lieu
qu'à une augmentation nominale dans les comptes. Aupa-.
ravant un homme était employé pour la police, qu'on dési-
gnait comme messager et qui était payé comme tel.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelles sont actuelle-
ment les fonctions ordinaires du contrôleur?

Sir JoHN A. MAODONALD

Sir JOHN A. MACD'ONALD: X. White, le contrôleur,
est spécialement employé par moi pour toutes les communi-
cations relatives aux événements qui concernent les sau.
vages du Nord-Ouest et autres affaires de ce genre. Nous
le traitons comme officier confidentiel. Il communique avec
moi au sujet de toutes ces questions.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
nous a donné à entendre ailleurs que M. Whito avait
d'autres devoirs à remplir.

Sir JOHN A. MACDONALD : Cela est vrai.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je voulais savoir en

particulier s'il a été conclu quelque arrangement en vertu
duquel M. White passe un temps défini au Nord-Ouest, ou
s'il est considéré comme ayant sa résidence ici.

Sir JOHN A. MACDONALD: Sa principale résidence
est ici; mais depuis trois ans il a fait chaque année un
voyage au Nord-Ouest, au grand avantage de l'effectif et
pour assurer l'économie dans les dépeses. Il y a eu une
très forte diminution dans le coût des approvisionnements,
ce qui prouveque les affaires ont été judicieusement admi.
nistréep.

M. MILLS: De quel département le gouvernement des
territoires du Nord-Ouest relève-t-il maintenant ? Du dépar-
tement de l'honorable monsieur ou du dépaitement de l'in-
térieur ? Naturellement, les communications ont lieu avec
lesecrétaire d'Etat, mais je suppose que la surveillance
générale du gouvernement des territoires du Nord-Ouest
dépend de quelque département.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur
sait que M. Dowdney a été nommé lieutenant-gouverneur
des territoires du Nord-Ouest, et comme tel, je suppose que,
comme les autres lieutenants-gouverneurs, il a affaire au
premier ministre. Comme surintendant des affaires des
sauvages, il communique avec mon département.

M. BLARE : Je iapposerais que comme lieutenant-gou-
verneur des territoires du Nord-Ouest, il devrait se trouver
sous le contrôle départemental du ministre de l'intérieur.
C'est comme cela que je l'entendrais. S';l en est autrement,
il n'y a aucun département particulier à Ottawa qui soit
réellement responsable de l'administration des affaires du
Nord-Ouest. Si c'est là l'état de chose existant, il serait
important de le savoir. Je m'imagine qu'il doit y avoir un
ministre qui soit responsable de l'administration des affaires
des territeires du Nord-Ouest. Naturellement, les relations
des territoires du Nord-Ouest avec le gouvernement fédéral
sont tout à fait différentes de celles des diverses provinces.
Les provinces ne sont pas sous le contrôle d'aucun dépar-
te ment, et en aucun sens en ce qui concerne leur politique; et
le lieutenant-gouverneur d'une province, lorsqu'il commu-
nique pour la forme avec le secrétaire d'Etat, communique
réellement, je suppose, avec le gouvernement pris dans son
ensemble. Mais au sujet des territoires du Nord Ouest,
j'apprendrais avec surprise-vu que, du gouvernement fédéral
dépendent la colonisation, la politique et les dépenses néces-
saires au maintien du gouvernement de ces territoires,-qu'il
n'y a pas un ministre qui soit réellement et virtuellement
responsable. L'honorable monsieur dit que M. White va
au Nord-Ouest chaque année, donc il y est allé l'année der-
nière; puis-je demander à quelle période de l'année dernière
il y est allé et combien de temps il y est resté ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne puis le dire; mais je
vais me procurer les renseignements. Je considère qu'en
sa qualité de lieutenant-gouverneur du Nord-Ouest et du
Ké Natin, M. Dewdney relève directement du premier mi-
nistre, qui est responsable à la Chambre et au pays sous ce
rapport.

M. M[LLS: Puis-je demander ai le lieutenant-gouverneur
des territoires du No'rd-Ouest eivoie au premier ministre
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les estimations relatives aux améliorations locales et autres
dépenses? L'honorable -monsieur sait qu'il n'existe aucune
source de revenu au1 ord-Ouest, et je lui demanderai si
c'est directement avec lui ou avec le ministre de l'intérieur
que ces communications ont lieu; aussi s'il existe quelque
arrangement pouvant démontrer quelles sont les obligations
encourues par le Canada dans l'intérêt de ces territoires;
car il me semble que ces dépenses devront créer une dette
pour toute province qui pourrait être formée à même ces
territoires.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois ~que les estima-
tions relatives aux terres sont envoyées au ministre de
l'intérieur.

M. MILLS: Et celles des ponts et chemins?

Sir JOHN A. MACDONALD: Toute estimation de ce
genre doit être envoyée au premier ministre. Mais comme
l'honorable monsieur le comprend très bien, les relations de
ces personnes avec le département de l'intérieur sont si
intimes que je dois dire qua le ministre de l'intérieur et moi
nous nous consultons et nous agissons de concert avant que
d'adopter aucune mesure importante.

Département des chemins de fer et canaux............ $46,500

M. POPE: On a posé des questions relatives à deux
items. L'une a rapport à M. Dickson. Il a été promu l'an
dernier du poste de commis de seconde classe à celui de
commis de première classe, et conformément à cot:e pro-
motion son salaire a été augmenté de $1,375 à $1,550. Pour
ce qui est du greffier en loi, il n'y a pas de doute que l'on
s'est trompé en lui donnant le titre de greffier en loi, mais
c'est ainsi qu'on le désigne dans le département, et il est
l'avocat du département. Il examine tous les baux en re-
montant à 30 ou 40 ans et rédige toutes les conventions qui
sont soumises au ministre de la justice. Comme commis de
première classe, il recevait 81,800. On m'a demandé l'autre
soir depuis combien de temps il est au service du départe-
ment. Il a été nommé commis de première classe à un
salaire de 81,000 par année le 15 juin 1860. Son salaire a
été porté en octobre 1860 à 81,200, et en janvier lê62 à
81,400.

En vertu de l'acte du service civil de 1868, son salaire a
été augmenté annuellement de $50 jusqu'au 1er juillet 1876,
alors qu'il a atteint le maximum de $1,800; depuis 1876, son
salaire n'a pas été augmenté, bien qu'il soit des employés
les plus importants et l'un des plus rudes travailleurs du
département. On se propose maintenant de demander à la
Chambre de porter son salaire à $2,000 pour le présent
exercice, avec $50 d'augmentation pour l'année pro-
chaine. Ce sont là tous les changements, à l'exception
de l'augmentation en vertu du statut. L'objection de l'hono-
rable député d'Elgin-Ouest me paraît juste, et je me propose
de changer l'item en le mettant commis de première classe.

Montant requis pour les salaires du bureau des
examinateurs et autres dépenses relatives .
l'Acte du service civil...........,.................. $6,000.00

M. LANDERKIN : Quels sont les examinateurs en vertu
de l'acte ? Sont-ils choisis dans le service civil ou en dehors ?
Quels sont leurs salaires ?

M. CHAPLEAU: Les examinateurs sont M. DeCelles,
le docteur Thorburn et M. LeSueur. Les deux premiers
sont dans le service; le dernier a été mis à la retraite.

M. LANDE RKIN: L'honorable monsieur rend-il justice
a la classe enseignante du pays en ne choisissant pas les
examinateurs parmi cette classe ? Est-il juste de choisir des
hommes qui reçoivent déjà de forts salaires dans le service et
de négliger la classe enseignante ?

M. IVES: Des maîtresses d'école?
M. LANDERKIN: Oui, et elles pourraient encore vous

en enseigner bien long, L'honorable monsieur s'intéresse

beaucoup aux institutrices, et peut être qu'il a de bonnes
raisons pour cela. Je crois qu'il devrait y avoir un change.
ments dans cette direction. Il y a dans le pays beaucoup
d'instituteurs, instituteurs de Eigh Scool et autres, qui sont
tout à fait compétents à remplir cette charge.

M CRAPLEAU : Cette question a été discutée l'autre
jour. Mon honorable ami aura l'occasion de discuter cette
question qui a déjà été discutée lorsque le bill du service
civil sera soumis à la Chambre. Il a aussi 'ô discuté l'autre
jour. Quant aux salaires, la résolution passé) l'autre jour
pourvoit à ce que chaque examinateur reçoive' $600 par
année, au lieu de $30U qu'il recevait auparavant. . Cette
augmentation, joint3 à l'augmentation du coût des annonces
et des sous.examinateurs, complète le montant. additionnel
requis. Il y ç. aussi 8500 pour payer le greffier que le gou-
vernement a rommé, conformément à l'acte-de la dernière
session.

M. IVES: Si l'honorable député de Grey (M. Landerkin)
s'était trouvé là lorsque cette question a été discutée, au
lieu d'être dans le comté de Northumberland-Ouest, il en
saurait plus long au sujet de cette question qu'il semble en
savoir. Il saurait qu'un autre honorable membre de l'oppc-
sition a entouré les maîtresses d'écola de tous les soins né-
cessaires.

M. LANDERKIN : Cet article n'était pas devant la
Chambre lorsque je suis parti. Il est maintenant devant la
Chambre; nous sommes en frais de l'étudier, et je n'ai pas
besoin des conseils de l'honorable député, qui, grâce à ses
relations avecl'honorable ministre des chemins de fer,
occupe une position très élevée en cette Chambre, et prétend
nous faire la loi. e

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. LANDERK[N : L'honorable député n'a pas le droit

de me faire la loi lorsque je parle. J0 parle de l'item qui
est soumis à la Chambre, et je ne lui permettrai pas, ni à lui
ni à iucun autre honorable député de me faire la loi. Je ne
discute pas un sujet qui n'est pas devant la Chambre, ni
dans Northumberland, ni dans aucun autre endroit.

M. CHAPLEAU : Je n'ai pas trouvé à redire à la ques-
tion de l'honorable monsieur. Mon honorable ami était
absent l'autre jour, au service du publie, je suppose, dans le
comté de Northumberland, et s'il a été mal payé dans ce
comté, il a été payé comme les examinateurs le sont en
vertu de cet acte.

M. LANDERKIN : L'honorable monsieur croit se mon-
trer spirituel. Décidément il a l'air d'un monsieur très spi-
rituel, il ferait mieux de continuer. Je ne lui ai pas de-
mandé cela pour le tourner en dérision, mais parce que je
voulais obtenir des renseignements. Je ne veux pas de
persiflage; je sais qu'il est homme d'esprit. Il a été autre.
fois premier ministre de Québec; je crois qu'il occupait là
-une position éminente, mais je ne lui demande pas de dé.
ployer son talent et son esprit dans le cas actuel. Je lui
demande tout simplement de me donner des renseignements.

M. CHAPLEAU: L'honorable monsieur est ingrat. Je
le défendais tout simplement contre mon honorable ami de
Richmond et Wolfe.

Sir RICaARD CARTWRIGHT: La tendre merci des
méchants est parfois cruelle. Le comité devrait savoir quels
sont les salaires de ces messieurs. Lorsqu'on nous demande
de voter une somme additionnelle d'argent, on devrait nous
dire quel est le salaire de ces messieurs à qui l'on veut
donner une somme additionnelle de $600.

M. CHAPLEAU : J'espère que l'honorable monsieur
n'était pas, lui aussi, absent l'autre jour. J'ai dit qu'aupa-
ravant les salaires des examinateurs étaient de $300; main.
tenant ils sont de 8600, ce qui fait une augmentation de
$600 pour les deux examinateurs. L'au dernier nous avons
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été autoriEés par le statut à nommer un greffier. Il a é!é
nommé, il y a deux mois seulement, à $500 de salaire, ce
qui fait une augmentation totale de 61,100, et le reste de la
différence entre l'estimation de l'année dernière et l'estima-
tion de cette année s'explique par l'augmentation des an-
nonces et des sous-examinateurs.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'ai demandé le total
des montants payés à ces trois gentlemen.

M. CHIAPL EAU: M. LeSueur, $1,000, M. DeCelles, $300
et M. Thorbun, $300.

Sir RIOHARD CARTWRIGHT: Quels étaient les salaires
qu'ils recevaient auparavant.

M. CHAPLEAU: En leur qualité officielle ?
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui.
M. CHAPLEAU : Je ne sais pas au juste. Je crois que

M. Thorburn reçoit environ $600, et le sous-bibliothécaire,
M. Decelles, reçoit $2,400, je crois.

M. MULOCK : Si je comprends bien, le secrétaire d'Etat
demande à la Chambre un crédit de $6,000 dans le but do
couvrir les frais d'examens du service civil du Canada. Je
conserve l'opinion que j'ai déjà exprimée dans une occasion
précédente, à l'effet que le système qu'il adopte est vicieux,
et que de plus, comme question de dépense, le montant que
l'on demande est beaucoup plus élevé qu'il ne devrait l'être.
L'an dernier on a examiné environ 1,000 aspirants au ser-
vice civil, ce qui est lo nombre le plus considérable que nous
ayons eu depuis trois ans. Je n'ai pas poussé plus loin mes
racherches. J'avais ici, il n'y a pas longtemps, les chiffres
relatifs à cette question ; mais dans un moment de confiance,
je me suis éloigné et je les ai laissés sur mon pupitre, et lors-
que je suis revenu tous mes chiffres étaient disparus. Cela
me démontre le danger qu'offre le voisinage trop immédiat
des députés ministériels. Cependant, les données que ai eues
en ma possession, indiquaient que le nombre total des aspi-
rants au service civil examinés l'année dernière était de
1,000, et j'avais en outre, entre autres données, une liste des
sujets sur lesquels ces jeunes gens ont été examinés, et
c'étaient des sujets aussi élémentaires que possible ; la
lecture, l'écriture et le calcul, et rien de pIus.

Pour ce travail on se propose de demander au pays de
payer $6,000 l'année prochaine, et nous pouvons être cer-
tains que s'il y avait quelque augmentation, ou la moindre
excuse apparente pour une augmentation, l'année prochaine
on nous demanderait encore quelque chose, et l'on nous
dirait que cette année, nous avons voté $6,000 pour exami-

or un certain nombre d'aspirants, que ce nombre a aug-
menté ou augmentera probablement, et l'on nous demandera
de voter un crédit plus élevé. Afin de considérer quel est
le coût des examens du service civil, je vais un peu retenir
la Chambre pour lui donner quelques détails à ce sujet.

Dans la province d'Ontario, nous avons les examens inter-
médiaires, qui sont d'un ordre plus élevé que les examens
d'ici; les sujets sont plus élevés et les exercices sont plus
complets. Ces examens, dans la province d'Ontario, ne sont
surveillés que par des examinateurs compétents, et le docu-
ment que j'ai sous la main me donne ce que je crois être le
nombre et le coût de ces examens. Pendant l'année 1884,
6,075 aspirants ont été examinés. Ils ont été examinés
quelque peu d'après le système que j'ai indiqué lors du débat
sur les résolutions. Personne, dans cette province, quel que
soit le parti politique auquel on appartienne, n'a osé criti-
quer le plan en vigueur dans cette province.

Il est arrivé parfois que des erreurs ont été commises dans
l'application du système, mais le système est par lui-même
excellent et peut être appliqué avec succès dans les intérêts
du pays, et cela a été admis dans Ontario par les partisans
de mon honorable ami le secrétaire d'Etat, ainsi que par tous
les amis du gouvernement d'Ontari>. Maintenant, quel est
le coût de ce système approuvé et mis à exécution ? L'an

M, (RAI'LEAU7

dernier on a examiné 6,075 aspirants, et le coût total de ces
examens à la province a été de 86,079.17, soit une moyenne
d'environ un dollar par tête. Ceci comprend les salaires,
les dépenses d'impressions, et toutes les autres dépenses inci.
dentes.

M. BOWELL: Par qui ces examens ont-ils été faits? Par
les inspecteurs?

M. MULOCK : Non ; le système en vigueur dans Onta-
rio, si je le comprends bien, est celui-ci : il y a un comité
central com osé d'examinateurs; ils sont au nombre de cinq,
et ce sont des hommes instruits, des hommes qui ont de
l'expérience dans l'enseignement, et qui ont peut-être été
promus à cette position.

M. RYKE RT : Les conseils municipaux paient une partie
de ces dépenses.

M. WHITE (Renfrew) : Les conseils municipaux paient
es examinateurs.

M. MULOCK : L'état que j'ai en main donne le montant
total.

M. WHITE (Renfrew) : Y compris le montant payé les
conseils municipaux ?

M. MULOOK : Or- ; le montant payé par tout le pays.
Lorsque c'est payé par le peuple, ar l'intermédiaire des
conseils municipaux, c'est payé par Le pays. Ceci m'a été
fourni comme un relevé exact du coût total.

M. RYKERT: Oà l'avez-vous pris ?
M. MULOOK: Je l'ai reçu de l'honorable député de

Bothwell (M. Mills).
M. RYKERT: Cela ne prouve rien.
M. MULOCK: Il m'a dit qu'il le tenait du ministre de

l'Education.
M. CHAPLEAU : Si mon honorable ami veut me le per-

mettre, je dirai que nous discuterons cette question lors du
débat sur le bill du service civil. Il y a peut-être ici une
excellente occasion de différer d'opinion quant au système à
adopter, mais au moment actuel nous sommes à comparer
les estimations de l'année dernière aux estimations de cette
année. Ma position est à peu près semblable à celle de mon
honorable ami. Il dit qu'il a laissé ses données ailleurs, et
moi aussi je voudrais donner certains détails que je n'ai pas
sous la main dans le moment. J'ai l'intention de donner à
mon honorable ami l'occasion de discuter au long cette
question lorsque le bill sera discuté dans une couple de jours,
alors que toute la question des examinateurs du service civil
reviendra sur le tapis. Dans tous les cas, si nous ne devons
pas changer le système, et si le bill reste tel qu'il est, il faut
pourvoir à la.dépense.

M. MULOCK :-Alors, peut-être que le secrétaire d'Etat
permettra que l'item soit remis jusqu'à ce qu'on ait adopté
un système. Il semble que maintenant, nous mettons la
charrue devant les boufs.

M. CHAPLEAU : Si nous devons changer le système,
nous discuterons cela. Sinon, il nous faudra payer, et les
dépensefj mentionnées dans cet item sont aussi peu élevées
que possible. Mon honorable ami a déclaré que dans la pro-
vince d'Ontario, 6,000 étudiants ont été examinés pour
$6,000. Je buppose que si tous les examens pour la Confé-
dération étaient faits dans une seule et même province, nos
examinateurs examineraient 6,000 aspirants au service civil,
au coût de $6,000 on environ. Le coût est élevé, parce que
les examens doivent avoir lieu dans sept provinces diffé.
rentes, et, comme vous le verrez en consultant le rapport de
l'auditeur général, à la deuxième partie, page 40, le coût est
en grande mesure pour les examens dans diverses parties
de la Confédération. C'est tout ce que je puis dire. Les
salaires ont été discutés. Ils sont aussi réduits qu'ils peu.
vent l'être, à moins que nous ohangions de système, et c'est
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là ce que mon honorable discute. Nous ne pouvons réduire
le chiffre des items.

M. MULOCK: Dois-je comprendre que l'item lui-même
est remis à plus tard ?

M. CHAPLEAU: Je n'ai pas dit cela.
M. MULOCK : Alors, il nous faut discuter l'item. Il est

évident que si le système sur lequel cette estimation est
basée, n'est pas approuvé, la besogne que nous expédions
aujourd'hui sera annulée par le fait. Ne serait-il pas
plus logique de commencer par discuter le système d'abord,
et de pourvoir ensuite au coût de sa mise à exécution ?

M. CfIAPLEAU 4 Cela ne fait aucune différence. Si le
bill n'est pas adopté, le crédit voté ne sera pas dépensé.

M. MULOCK : Alors il nous faut discuter cet item. En
vertu de quels principes nous demande-t-on de dépenser
$6,000, pour expédier une besogne qui pourrait être tout
aussi bien expédiée, et j'irai jusqu'à dire expédiée plus effi-
cacement, d'après un système différent et à un coût beau-
coup moins élevé. Si l'on nous demandait de fournir des
preuves, je citerais le coût de la conduite des autres examens,
et il est tout à fait évident que si la question des d4.anses
est considérée un tant soit peu par la Chambre, le plan
actuel d'après lequel on demande à la Chambre de voter ce
crédit, est un plan qui n'est pas du tout nécessaire si nous
ne considérons que la question de la dépense. Le secré-
taire d'Etat dit que l'auditeur général rapporte qu'une
grande partie de cette dépense est occasionnée par la raison
que ces examens sont tenus dans sept provinces différentes,
et je suppose qu'il veut dire que les examinateurs sont
obligés de voyager et de faire des dépenses de voyage.
Maintenant le plan qu'on :, indiqué ici éviterait toutes ces
dépenses. La poste serait l'unique voie de communication,
et ce serait la meilleure, et il n'en coûte pas plus d'envoyer
des documents d'un bout à l'autre de la Confédération que
d'une ville à l'autre.

M. BOWELL : L'honorable monsieur veut-il parler du
bureau central à Toronto, ou bien inclût-il dans les $6,000
dont il a parlé, toutes los dépenses résultant des examens
dans chaque ville, villago et comie de la province ?

M. MULOCK: Non ; rien que ce qui est contenu dans
ce document.

M. BOWELL: Je ne puis comprendre l'honorable mon-
sieur.

M. MULOCK : J'ai ici les questions et réponses qui ont
été soumises au ministre de l'éducation dans la province
d'Ontario. Mon honorable ami le député do Bothwell
(M. Mills) m'a passé ce document il y a quelques instants.
La première demande est celle-ci:

Combien d'instituteurs ce présentent pour être examinés chaque
année?

R. En 1884, il y a en en tout pour classe intermédiaire, seconde et
troisième classes, 6,07 examens.

$100. Les 55 sous-examinateura ont été payés en 1884 au taux de
68J cents par heure pour examiner les 68,0:9 papiers des 6,075 aspi-
rants ; total, $6,079.17.

M. CHAPLE A.U: Cela s'applique aux sous-examinateurs
seulement.

M. JAMIESON : Et non aux autorités locales.
M. MULOOK : Si vous prenez le nombre d'heures vous

pourrez calculer cela.
M. BOWELL : Cela ne veut-il pas dire ce qui a.été payé

tout simplement par le gouvernement provincial ?
M. MoMULLEN: Il n'y a pas en d'autre dépense rela.

tive aux examens.
M. BOWELL: L'honorable monsieur fait erreur.
M. MULOCK: Jo crois que si l'honorable secrétaire

d'Etat veut remettre cette question jusqu'après six heures,
je crois que je pourrai lui furnir de plus amples rensei-
gnements sur ce point.

M. C :APLEAU: Nous les aurons lors du concours.
M. MULOCK : Je crois qu'il vaudrait mieux les avoir

maintenant. Je crois que le ministre de l'éducation est à
Ottawa. Je suppose cependant que ce rapport est exact.

M. CKIAPLEAU : Je le suppose aussi.
M. MULOCK : Gela étant, je voudrais savoir en vertu de

quel principe le gouvernement fédéral devrait payer six fois
plus que la province ne paie. La province examine ses
candidats moyennant $1 par tête, et vous proposez ici de
faire payer $6 par tête au gouvernement fédéral. Comme
question de dépense, je crois qu'il est très à propos de com.
parer le coût. Comme question de projet, vu que le secré.
taire d'Etat déclare que le projet doit être considéré plus
tard, je ne ferai pas de remarques pour le moment.

M. MILLS: L'honorable monsieur nous a la le coût réel
de l'examen de plus de 6,000 aspirants aux diplômes d'ins.
tituteur. Lorsque l'autre jour l'honorable monsieur ý
fait une estimation des dépenses nécessaires pour ces exa.
mens, j'ai dit que c'était une estimation extravagante, que
j'avais eu moi-même un grand nombre d'années d'expérience
dans l'examen des instituteurs comme membre du bureau
de l'instruction publique, et que j'étais convainta que le
temps que l'honorable monsieur prétendait devoir être con-
sacré à l'examen des papiers dépassait de beaucoup le temps
nécessaire pour ce travail. En conséquence j'ai adressé une
note au ministre de l'éducation à Toronto, pour lui demander
combien d'aspirants ont subi des examens pour obtenir deq
diplômes d'instituteurs, combien de temps cela aurait pris
et quel aurait été le coût réel de ces examens; et j'ai reçu
le document que mon honorable ami a lu au comité, comme
étant un état relatif à ces diverses questions. Maintenant,
il y a une autre dépense relative aux examens. Avis est
donné que l'examen des instituteurs aura lieu dans un cer-
tain endroit.

Ce mot " instituteurs " devrait, je crois, vouloir dire
aspirants. M. BOWE[àL: L'honorable monsieur ne s'accorde pas

Et pour la premiére classe, 109 ; total 6,184. avec l'honorable monsieur qui l'a p cédé. J'ai compris que
Q. Qui a examiné les papiers? l'honorable député d'York-Nord M. Mulocî) discutait le
X. Le comité central d'examinateurs, composé de cinq membres, coût relatif des deux systèmes; mais dans les chiffres qu'il a

prépare les questions, et surveille la besogne. Ils examinent les réponses pdt il a
des aspirants de première classe ; mais ils ont sous leurs ordres des
sous-examinateurs. En 1884, il y a eu 55 sous-examinateurs qui ont trouvaient inclus, c'est-à-dire, pour passer des écoles com-
examiné les réponses dea 6,075 aspirants mentionn63 plus haut. mnes dans les Jiig& ,Schools.

.La question suivante : combien de temps cela prend-il ? M. MILtS : Le ministre des, douanes fait erreur. Mon
n'et pas imMportante, mais la dernière question eBt impor- honorable ami n'a pas dit cela.
tante:

Combien cela coote-tnil? M. BOWELL: C'est ainsi que j- pai compris.
R. Le comité central nommé pour remplir ces devoirs ee d'autres
Cqueodevoirs û titteur, et le nombre des sujets msu lesquels chaque aspi-

rant est intsrrogé est bdeaucoup plus conidérable cquo l
a reçu ca 1884, un salaire total de $n,550. Les trois examinor- i nombre que l'honorable erétaire d'Etat propose dde lou
qui ont présidé en 184 ont seçu pour leurs services n montant total de mettre à chaque aspirant au service cividêrae est

130
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beaucoup plus compliqué, et la somme de travail exigée
pour l'examen des papiers de chaque aspirant est plus con-
siderable que dans le cas dont il s'agit. Maintenant, l'hod
norable monsieur nous a informés il y a quelques jours qu'en.
viron mille diplômes ont été octroyés pendant l'année, et il
propose de prendre $qu00 com me base pour l'examen de
ces mille aspirants, c'est-à-dire 6 par tête. Or, dans l'Onta-
io, où l'on fait des examens beaucoup plus compliqus, des

examens qui exigent la production d'un plus grand nombre
de papiers, des examens qui doivent occuper l'attention des
examinateurs pendant plus longtemps que les examens du
service civil du Canada, ces 'examens d'instituteurs, ainsi
que mon honorable ami l'a démontré, coûtent ms par tête,
et le ministre propose que les examens du service civil nous
coûtent $6 par tête.

Je dis que cela n'est pas nécessaire. Je dis que nos
examens peuvent être faits à peu près pour le même prix
que dans l'autre cas. Lhonorable député do Cardwell (M.
White) hoche la tête, mais je suis convaincu que cela peut
être fait. Quant à ce qui concerne le temps et l'examen
des papiers, cela n'offre pasl'ombre d'un doute. Naturelle-
ment, en ce qui concerne l'mpression des formules d'exa-
mens, elle coûtera presque anssi cher pour 1,000 que pour
6,000. Mais le montant du coût de la préparation des for-
mules est peu rlevê; cela ne constitue cpas une grande pro
portion de la dépense. Le coût provient du système qui
est adopté.

Ici vous avez des hommes comptents agissant comme
sous-examinateurs. Les papiers sent tous expédiés au
bureau central pour y être examines. Mais que vous pro
posez-vous de faire dans le cas actuel.? Vous vous propo
sez d'envoyer des examinateurs spéciaux à Halifax, à Van.
couver, et, après avoir encouru de fortes dépenses de cette
manière, naturellement il ,vous faut un crédit clev Mais
je dis que cette dépense n'est pas nécessaire. Il n'est pas
ncessaire que les principaux examinateurs quittent la
capitale. Ils peuvent examiner les papiers ici aussi bien
qu'ailleurs. Il y a sans doute quelque avantage à ce que
tous les papiers soient examines par les mêmes personnes,
parce que deux examinateurs n'attacheraient peutêtre pas la
même valeur à une réponse imparfaite. Il est donc impor.-
tant que les examinateurs du bureau central, quels qu'ils
soient, examinent tous les papiers; mais je dis que le crédit
demandé pour ce service dépasse de beaucoup ce qui serait
strictement nécessaire, et je suis parfaitement convaincu
que l'on trouverait des hommes tout fait compétents à
faire le travail et à examiner tous les papiers pour le tiers
du montant que l'honorable monsieur emande.

M. CelAfPLEAU: Si l'honorable monsieur était à la tête
du departement, je le defierais de faire la moindre réduction
dans le coût des examens. Je suis convaincu qu'ils ont été
mis au plus bas prix possible, et s'il veut consulter l'état
detaillé contenu dans le rapport de l'auditeur gnéral, je
crois qu'il sera satisfait sur ce point. Il est très facile de
dire que le travail pourrait être fait à meilleur marché. il
est vrai que nous avons les examens de milliers d'élèves et
des collèges et universitées dans la province de Québec, et
que ces examens ne coûtent rien. Mais nous ne pouvons
pas faire de même ici. Nous avons des examens dans toutes
les provinces. Nous sommes obligés, par exemple, d'an-
noncer que les examens auront lieu à certaines dates. Si
nous ne le faisions pas, l'honorable député de B3othwell (M.
aNills) serait le premier à demander pourquoi l'on n'aurait
pas annonc ces examens. le coût¯des annonces, cependant,
a été réduit au plus bas prix. Je n'ai pas besoin de dire
que des centaines de comptes ont été refusés parce que le
coût des annonces a été réduit au plus bas prix, comme je
l'ai dit ; cependant il s'élève à $1,100. Les sous.examinateurs
n'ont pas exigéêdes prix exorbitants. Dans l'Ontario, ils ont
coûté $418 ; dans Quêbec, $136 ; à la Nouvelle-Ecosse, $91;
au Nouveau-Brunswick, 130; à la Colombie-Britannigue, $71;

M. MILS

au Manitoba, $71; à l'Ile du Prince-Edouard, $69, formant
un total de $967. Toutes les dépanses de voyage dont l'ho.
norable monsieur a voulu faire tant de cas se sont élevées
en tout à $394 seulement.

Comme je l'ai dit, les appointements sont excessivement
bas. La dépense nécessaire pour l'impression s'élève à $498,
ce qui porte le montant à $1,661.84. A moins que le système
actuel soit complètement changé-et je ne crois pas que le
parlement soit disposé à changer ce système-et les examens
mis sur une autre base, les dépenses nécessaires pour faire
subir les examens du service civil d'une manière satisfai-
sante dans les différentes provinces du Canada, ne seront
jamais cotées plus bas que le chiffre actuel, à moins que les
examinateurs ne vous donnent gratuitement leur travail.

M. VAIL; Il faut nous rappeler que ce montant cst sus-
ceptible d'augmenter de temps en temps. L'honorable
monsieur avait l'autre jour un certain montant destiné aux
dépenses de voyage. à ne vois, en rapport avec cette ques.
tion, aucune raison d'accorder à qui que ce soit des frais de
voyage~. Il y a des sous examinateurs qui sont très compé-
tents pour faire l'ouvrage en dehors des bureaux principaux.
Je ne comprends pas pourquoi les examens ne pourraient
pas être faits de la même manière que dans les universités.
Des personnes sont chargées de surveiller le travail et voir
à ce qu'il ne se commette aucune fraude, et les manuscrits
sont ensuite soumis aux examinateurs. Je prétends que l'on
ne devrait accorder aucuns fraisde voyage, parce que, comme
l'a dit l'honorable député de Bathwell (M. Mills) tout le tra&
vail concernant l'examen des programmes peut être fait au
bureau principal. Il peut être fait moyennant une somme
moins élevée que celle mentionnée. J'espère que le secré-
taire d'Etat va nous promettre qu'il ne fera que les dépenses
nécessaires.

M. CHAPLEAU: Au commencement, nous étions obligés
d'envoyer les examinateurs du bureau central pour surveil-
ler la mise en opération de ce système.

M. VAIL: Il n'était pas nécessaire de faire cela, car la
chose était bien simple dans chaque province. Je connais
parfaitement le système d'examens suivi depuis longtemps
au Gitchrist Scholarship. Les examinateurs reçoivent $5
par jour; ils sont deux et travaillent pendant deux ou trois
jours. C'est la seule dépense, et je ne vois aucune raison qui
nous empêcherait d'adopter le même système pour les exa.
mens qui font maintenant le sujet de discussion.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du Soir.

M. BOWELL: Quand la Chambre s'est levée, l'honorable
député de York-Nord (M. Mulock) venait de lire un état des
dépenses concernant les examens des instituteurs dans la
province d'Ontario, et il déclarait que lea dépenses encourues
pour les examens du service civil étaient en général trop
élevées. Il était facile de voir, cependant, lorsqu'il eût
parlé quelques instants, qu'il confondait les examens, dites
de promotion, des " high sehools," avec'les examens des ins-
tituteurs, et ce ne fut que lorsque l'honorable député de
Bothwell (M. Mills) se leva que nous avons compris exacte-
ment ce que voulait dire l'honorable monsieur. Mais lors-
qu'il a dit à la Chambre où il avait puisé ces renseignements,
il m'a semblé qu'il était de haute importance que nous eus-
sions les documents officiels pour pouvoir vérifier cet état.

Je venx que la Chambro comprenne bien que je ne parle
pas de l'honorablo député de Bothwell, qui a fourni cet état
à l'honorable monsieur. Si l'honorable monsieur veut exa-
miner les comptes publics d'Ontario, d'où ont été pris les
chiffres qu'il a exposés devant la Chambre, il pourra voir
que le total des dépenses relatives aux examens dont il parle,
s'élève à près de $12,000 au lieu de $6,000. Ce qui est
appelé examens des départements pour 1884, année à laquelle
l'honorable député fait allusion, coûte au bureau principal, à
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Toronto, $2,900; et pour les sous-examens sur lesquels l'ho- M. MILLS: L'honorable monsieur dit-il qu'il s'agit sou-
norable monsieur a appelé l'attention de la Chambre, le coût lemont des dépenses faites pour les examens des instituteurs,
est de $6,979.93. Puis, si l'honorable député avait regardé sans comprendre les dépenses des examens des étudiants des
un peu plus loin et njouté ce chiffre à cette somme, comme lycées ?
cela a été fait dans les comptes publics, la somme affectée M. BOWELL : Je vais lire encore une fois l'exposé. Il
aux dépenses imprévues dans les examens des départements, donne, pour les examens de département, services du prési-
il aurait trouvé un total de 811,946. . dent du bureau des examinateurs, etc, $2,900. Pour les ser-

On remarquera que, quel que soit celui qui a fourni ces vices des sous-examinateurs, le montant de $6,979.63, et la
chiffres à l'honorable momieur, il n'a pris des comptes pu- balance est la somme affectée aux dépenses imprévues, pour
blics que les montants payés aux différents sous-examina- le bureau, voyages, etc., soit un total de $11,946, au lieu de
tours dans la province, pour distribuer les programmes aux $6,000, comme l'a dit l'honorable député de York-Nord.
instituteurs qui subissent l'examen et transmottre ces
mêmes programmes à la ville de Toronto. Voilà tout ce M. McMULLEN : Il y a un autre point qui concerne
qu'ils font. Mais il aurait pu aussi bien aller plus loin et cette question et dont on n'a pas parlé. Nous voyons que
dire à la Chambre que tout ce système est fait par le dépar- les enfants qui demandent à subir les examens comme can-
tement de l'éducation à Toronto, et que, dans chaque comté, didats au service civil, doivent payer une entrée de 82 cha.
presque dans chaque circonscription, il y a des inspecteurs cun. Maintenant, pour ce qui a rapport à la question, il y
qui agissent pour leur compte, et sont payés par le gouver. a eu environ 1,000 aspirants qui ont subi l'examen cette
nement d'Ontario pour l'ouvrage qu'ils font; et ces mêmes année, ce qui ajoutait 82,000 au montant dépensé pour l'ex-
personnes reçoivent des salaires des conseils de comté, ou amen du service civil. L'honorable monsieur a dit que,
conseils de ville ou de village des différentes municipalités. dans Ontario, l'on avait dépensé $ 12,000 pour l'examen des
Je trouve ici les noms de ceux qui ont rempli les fonctions ecoliers, qui demandaient à être examinés.
d'inspecteurs dans la ville ou le comté où je réside : M. M. BOWELL: Je n'ai rien dit à propos des écoliers.
Mackintosh pour le comté, et M. Johnson, pour la ville. M. McMULLEN: Vous avez dit qu'il y avait en $12,000
Voilà les deux messieurs qui constituent le conseil, et qui, de dépenses par la département de l'ducation pour ces
comme je l'ai dit il y a un instant, reçoivent les programmes eamense at e fat il'a tit u ce
d'examen de Toronto et les transmettent à ceux qise pre- examens. Eu admettant ce fait, il a déjà été dit que le

nqui nombre des aspirants avait été de 6,000, ce qui ferait une
sentent pour être maîtres et maîtresses d'écoles, et après moyenne de 82.00 chacun.
l'examen, ces mêmes programmes sont renvoyés à Toronto Or, pour l'examen des employés civils, il y a eu 1,000
pour être corrigés. Ceux qui ont un peu étudié le systme candidats, qui ont payé $2 chacun pour lo privilège d'être
d'éducation d'Ontario, savent qu'autrefois ils ne recevaient admis à l'examen, en outre, nons avons une dépense de
pas autant que cela. Le bureau des examinateurs était $4,900. Cela fait en tout, environ 87 chacun pour les exa-
composé des inspecteurs des différentes villes: Le président mens ont subis, taudis que les enfants, d'après le
du conseil de l'école commune et le président des conseil du quils ont subis s les enmant 2
High $chool ou de l'école de grammaire, et un ou deux cystème d'Otario, subissent leurs examens moyennant $2
autres choisis dans les différents comtés. chacun. 1.eilA . _ - . :

M. MILLS : Les conseils de l'école de grammaire.

M. BOWELL: Q.ui; les bureaux de l'école de gram-
maire; mais dans notre ville nous avons un conseil de l'école
de grammaire et de l'école commune, c'est pour cela que je
confondais, car étant moi-même membre des deux conseils,
j'étais membre du conseil des examinateurs. Autrefois les
dépenses étaient comparativement légères. Tout ce que l'on
payait était un petit montant par jour pour couvrir les dé.
penses nécessaires.

On doit savoir que, puisque le secrétaire d'Etat demande
un crédit de $6,000 pour cette année, c'est qu'il doit organi-
ser un système d'examens, tandis que, dans l'Ontario,ils ont
un système perfectionné, et des inspecteurs d'école dans
différentes parties de la province.

Si vous examinez les comptes publics, vous trouverez que
les dépenses totales du bureau des examinateurs du service
civil, à Ottavya, ne se sont pas élevées au montant demandé
cette année, mais à $4,000 on $5,000. Je ne dis pas que
l'honorable monsieur a fait ce faux énoncé avec intention,
car il lisait un document qui lui a été fourni, et il est évi-
dent qu'il n'avait pas approfondi la question, car je suis cer-
tain qu'il n'aurait jamais voulu faire cet énoncé, concernant
la dépense reiative au système d'éducation de la province
d'Ontario.

M, MILLS: Quell s sont les dépenses ?
M. BOWELL: La dépense totale du département des

examens à Toronto-c'est-A.dire le conseil de oronto-a été
de 82,900, et le montant payé aux différents inspecteurs de
la province, de $6,979.63. Le montant affecté aux dépenses
imprévues, est pour l'impression, la papeterie, livres, cartes,
et une somme pour le caractère; ce qui fait, avec les
dépenses imprévues du département, etc., un montant total
de $11,946,

Je cro qiune Le a pense est ajuse eUu e, v s

l'on adoptait un système par lequel la somme dépensée à ce
sujet pourrait être restreinte, il n'y a aucune objection à ce
que les professeurs de lycées soient employés pour l'accom-
plissement de ce devoir, et, par conséquent, la somme
serait considérablement réduite. Si les programmes étaient
préparés à Otta wa sous la surveillance d'un bureau hoisi
ici dans ce but, et qu'ils fussenten suite envoyés aux exami-
nateurs, il n'y a rien qui empênhe les professeurs de remplir
la charge d'examinateurs; et puis ces programmes pourront
être renvoyés à Ottawa et examinés comme cela se fait à
Toronto. Nous prétendons qu'il est très important dans
l'inauguration d'un système comme celui-ci, que l'on choi-
sisse une base convenable, afin que l'argent puisse être
affecté à des dépenses utiles.

Nous pensons, qu'avant l'adoption de cette estimation,
nous devrions avoir le bill présenté par l'honorable monsieur
relativement aux examens du service civil, afin que nous
fussions en état de voir si la Chambre est .prête à dire que
ce bill propose le moyen le meilleur, le moins cher, et le
plus efficace.

Mais, dans les circonstances, on insiste pour que nous
consentions à adopter ce crédit, avant que nous ayons discuté
la question de savoir si c'est le meilleur système et le plus
économique. Je prétends qu'il est très opportun qu'avant
l'inauguration de ce système, nous en étudions l'opération
'en général, et décidions s'il ne serait pas plus avantageux
pour le pays que nous adoptions un autre système et que
ces instituteurs dont on peut facilement s'assurer les services,
fussent nommés ; nous pourrions ainsi inaugurer un mode
moins dispendieux.

M. H ESSON : L'honorable monsieur dit que les $2 payés
par chaque aspirant sont ajoutés aux 86,000 maintenant
demandés pour les fins de ce département. L'honorable
monsieur doit connaître mieux que cola. La question a

1885.
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déjà été discutée ici ; toute la question a été discutée il y a
longtemps, et pendant un certain temps l'on pensait que les
examers subviendraient à leurs propres dépenses ; mais
après un certain essai les honorables messieurs qui s'occu-
paient de ces travaux ont constaté qu'ils étaient incapables
de suffire aux dépenses.

Je me rappelle que l'honorable secrétaire d'Etat a dit on
Chambre, l'année dernière, qu'en toute probabilité le gouver-
nement perdrait les meilleurs membres du bureau, vu qu'ils
ne pouvaient disposer d leur temps pour ce travail. Puis
mon honorable ami a dit mainte et mainte fois que le travail
ne pouvait être fait à meilleur marché. Je suis convaincu
qu'il fait tout en son pouvoir pour que les dépenses ne
pèsent pas trop sur le gouvernement.

L'honorable monsieur de la gauche a commis la faute de
supposer que le chiffre do $2 est une addition. Cette somme
va au fonds consolidé, et les dépenses totales'sont $6,000.
Ce .que le ministre des douanes a contesté, c'est la déclara-
tion faite par l'honorable député de York-Nord (M. Mulock),
qu'il en avait coûté $1 par tête pour examiner $6,000 aspi-
rants dans Toronto. Il se trouve avoir donné juste la moitié
du coût. Il se trouve n'avoir pas compris les dépenses de cet
examen.

L'honorable député de Wellingtor-Nord (M. MeMullen)
sait qu'outre la dépense que doit payer la Chambre d'On-
tario, l'inspecteur d'un comté est payé en grande partie sur
les fonds du comté; il sait que toutes les villes dans Ontario
contribuent aussi ; et, sachant tout cela, je crois qu'il est
regrettable que l'honorable monsieur connaisse si peu la
question. Si les honorables messieurs de la gauche peuvent
nous prouver que l'ouvrage peut se faire à meilleur marché
qu'aujourd'hui, je crois qu'ils auront droit aux remerciements
de la Chambre et du pays.

M. MoMULLEN : L'inspecteur du comté de Wellington
reçoit un salaire annuel du comté, pour les fonctions qu'il
doit remplir, et il est censé agir comme examinateur lors
des examens aux différentes écoles de grammaire dans tout
le comté.

M. RYKERT : Quel est le nom de votre inspecteur ?
M. MoMULLEN: Je crois qu'il y a trois inspecteurs pour

le comté. M. Clapp est l'inspecteur pour la division nord,
il reçoit 81,200 pour ses services comme tel. S'il ne peut se
rendre aux examens, il ale droit de se nommer un substitut,
et le comté doit les payer ; mais l'inspecteur est censé
remplir ses devoirs lui-même.

M. BOWELL: Reçoit-il quelque rémunération du gouver-
nement d'Ontario ?

M. MoMULLEN : Je ne sache pas qu'il reçoive de rému.
nération du gouvernement d'Ontario ; je n'en suis pas cer.
tain ; je ne dis que ce que je sais. En admettant que $2 par
tête entrent dans lefonds consolidé, dans tous les cas, le coût
des examens du service civil est beaucoup plus élevé que le
coût des mêmes examens dans l'Ontario. Si les examens dans
l'Ontario se font pcur $2 par tête, d'après les chiffres du
ministre des douanes, le gouvernement doit pouvoir faire les
siens ici à un taux qui dépasse de bien peu ce chitfre.

Je ferai aussi remarquer qu'il y a une dépense considérable
pour les annonces ; il a été dépensé près de $1,000 l'année
dernière, dont environ $450 dans l'Ontario. Je ne comprends
pas pourquoi il faut un montant aussi considérable pour
cette fin.

M. COCHRANE: Je dirai, au sujet de l'examen des
instituteurs d'écoles publiques, que les inspecteurs reçoivent
tant par liste. L'honorable monsieur aurait dû savoir
cela. Ils sont payés 65 par liste, par le comté, et 85 par
liste, par le gouvernement, comme inspecteurs des écoles;
et pour tout autre service qu'ils rendent, ils reçoivent
$3 par j-ur et leurs frais de voyage ; et, très souvent ils
n'assistent pas du tout aux examens. Par exemple, dans le
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comté que je représente, il y a trois examens en même
temps. L'inspecteur assiste à l'un de ces examens et nomme
pour les autres des remplaçants qui ont $3 par jour, et tant
par jour pour leurs frais de voyage.

M. FOSTER : Je remarque que les honorables messieurs
de la gauche font un libre usage de la comparaison per
capita. Parce qu'il y a un certain nombre de candidats dans
I'Ontario et un nombre moindre dans les examens du service
civil, ils font une comparaison des dépenses per capita,
comme si c'était là une bonne méthode. Est-ce que les
honorables messieurs ne comprennent pas que quand bien
même il ne se présenterait aux examens, dans l'Ontario, que
la moitié du nombre de ceux qui se présentent réellement, le
même système serait nécessaire; mais la dépense per capita
serait double, ou à peu près, à moins que les examinateurs
ne fussent payés tant par liste ? Je comprends qu'ils
ne sont pas payés de cette manière, mais à la journée. Si
un examinateur reçoit $3 par jour pour surveiller un
examen, il peut tout aussi bien surveiller cinquante candidats
que vingt-cinq, mais le nombre fera une très grande diffé-
rence dans le coût per capita.

Je dis donc que le système de comparaison per capita n'est
pas juste. De cette manière, il me semble qu'il y a trois
choses à considérer. Premièrement, quel sera le bureau
d'examen ? Voulez-vous avoir un bureau dont le personnel
sera changé de temps en temps ? voulez-vous avoir un
bureau dans une province, et un bureau différend dans une
autre province ? ou ne serait-ce pas un meilleur système
d'avoir un bureau permanent par tout le Canada, au lieu
d'un bureau pour chaque province ? Il n'y a aucun doute
qu'un bureau uniforme est le vrai système d'examen, si vous
devez poser une série uniforme de questions à tous les can.
didats dans toutes les parties du Canada.

La deuxième question est de savoir qui examinera les
réponses données. Les honorables messieurs admettront
avec moi que les personnes qui doivent examiner les
réponses, doivent être les mêmes qui préparent les questions
et ceux qui, par conséquent, comprennent mieux i'objet et
la valeur de ces questions.

Aussi, je crois que nous ne pouvons faire mieux que de
former un bureau d'examinateurs qui, d'abord, prépareront
les questions, et, en second lieu, examineront et jugeront les
réponses; et c'est ce que nous avons, c'est à-dire un bureau
d'examinateurs du service civil.

La troisième question est celle-ci : pouvez-vous avoir le
même système que les honorables messieurs disent avoir
dans l'Qntario ? Pouvez-vous appliquer ce système à toutes
les provinces, et pouvez-vous avoir un système aussi efficace,
et aussi peu dispendieux que celui qui existe aujourd'hui ?
Vous pouvez avoir un très bon système dans l'Ontario, qui
détermine ces examens intermédiaires, et il peut être possible
que les examens du service civil fassent partie de quelques
bureauK compris dans ce système ; mais l'on se demandera
si ces bureaux sont uniformes dans tout le Canada. Je crois
qu'ils ne le sont pas, et vous vous heurterez à une difficulté
du moment que vous irez d'un bureau d'examinateurs à un
autre.

Puis on se demande quels seront les sous-examinateurs,
ou si nous aurons des sous-examinateurs. Je prétends que
nous ne devrions pas on avoir. Je crois que ce qu'il nous
faut, ce sont des sous-inspecteurs qui, lorsque le bureau aura
préparé et envoyé les questions dans toutes les parties du
Canada, verront à ce qu'elles soient bien gardées, et à ce que
les candidats soient surveillés pendant leur travail ; et à
ce que ces derniers renvoient ces mêmes documents au
bureau central.

Partant, il s'agit simplement de savoir quels seront les
sous-inspecteurs, s'ils se recruteront parmi les instituteurs
des lycées, ou quels sont les plus aptes à faire. eette
besogne. Nous aurons un instituteur de lycée, ou un
professeur de collège pour exécuter ce travail, à meilleur
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marché que le sous-inspecteur que vous avez maintenant, e
pouvez-vous être certains de l'avoir à l'époque et dans l'en
droit que vous voudrez, pour les deux examens de l'année
ou les examens extraordinaires ?

Mon opinion est qu il n'y a pas de meilleure méthode qu
celle d'avoir un bureau d'examinateurs qui piépareront le
questions et les enverront, puis des sous-inspecteurs pou
surveiller l'examen dans chaque endroit et voir à ce que le
questions et les réponses soient renvoyées au bureau central
et je prétends que ce bureau devrait être permanent, ca
plus les examinateurs se livreiont longtemps à ce travail
mieux ils connaîtront les besoins du département, et le meil
leur moyen de connaître la valeur des aspirants. Chaque
année, ils arriveront à trouver des questions plus convc
nables, de sorte que nous aurons la meilleure série. de ques-
tions pour connaître ce qu'il nous faut dans le service. Jus.
qu'à ce que les hoiorables messieurs puissent prouver qu'ils
peuvent avoir un système uniforme et permanent et en
même temps moins dispendieux que celui que nous avons,
je ne vois pas ce que nous gagnerions au changement.

M. CAMERON (Middlesexì: Au sujet des examens
d'écoles qui se font dans l'On~tario, et dont on a si souvent
parlé, il est évident, d'après la discussion qui a en lieu, que
l'on a confondu deux examens différents. Il y a d'abord
les examens préliminaires des lycées, puis il y a les
examens intermédiaires et ceux des instituteurs, qui ont lieu
conéeutivement une fois par année, et qui se font sous les
auspices du département de l'éducation, à Toronto. C'est
do ces derniers que l'honorable député de York-Nord (M.
Mulock) veut parles et je dois dire que je crois, comme le
ministre des douanes l'a prouvé, que les chiffres donnés
repi ésentent réellement ce que coûtent les examens, et il
ne faudra qu'examiner un peu le mode de procédure pour
prouver cela.

D'abord, le bureau central à Toronto prépare les ques-
tions. Ces questions sont distribuées aux différents
lycées et collèges de la province. Des inspecteurs locaux
pour surveiller l'examen sont nommés, et les programmes
sont renvoyés après l'examen. Les quarante-cinq personnes
ou plus dont les noms figurent sur la liste et qui sont com.
prises dans la dépense de $6,000, sont, dans plusieurs cas,
les inspecteurs d'écoles des différentes municipalités. En
raison de leur compétence, ils sont appelés à examiner ces
programmes, et le résultat est qùe le coût de ces examens
et le montant payé à es messieurs figurent à la suite de
leurs noms dans les comptes publics de la province d'On-
tario, et sont compris dans les $6,000 comme étant le coût
de ces examens. Il y a, en outre, comme je l'ai dit, l'exa-
men préliminaire.

M. BOWELL: Qu'est-ce qui'est compris dans les 86,000?
M, CAMERON (Middlesex): Le montant payé aux diffé-

rents inspecteurs d'écoles dans l'Ontario, dont les services
sont requis pour l'examen de ces programmes.

M. RYKERT: Non.
M. CAMERON' (Middlesex): Je'parle d'un fait que je

connais. Je répète que le montant qui figure dans les
comptes publics d'Ontario. comme ayant été payé poureces
examens, les sommes comprises dans ces 86,000, comme
payées aux inspecteurs d'écoles, leur sont payées pour
Il examen de ceux qui se présentent pour l'examen appelé
intermédiaire, et pour les certificats des instituteurs. Ces
inspecteurs sont appelés à aider au bureau de Toronto, à
cause di nombre de programmes et du nombre d'aspirants
qui se présentent pour l'examen.

Le nombre de candidats a déjà été donné; mais je dois
dire, en outre, que l'année dernière, le nombre de questions
a traiter par le candidat était de quatorze; et, par consé-
quent, le nombre total, l'année dernière, devait être d'en-
viron 100,000. Je prends ces quarante-cinq inspecteurs
surnuméraires devant travailler à peu près trente jours, et

t je vois la somme considérable d'ouvrage qu'ils ont faite pour
- ces $6,000.

Je dois ajouter qu'il y a un examen préliminaire aux
lycées d'Ontario, et cet examen est plus sévère que

e le premier examen en vertu de l'Acte du service civil ; il
s est, je crois, aussi eévère que l'examen préliminaire du ser-
r vice civil. Cet examen qui a lieu aux lycées, est

celui qui est payé par les différents comtés d'Ontario. Cette
dépense ne le concerne pas. Il n'a pas le moindre rapport
avec l'examen des instituteurs.

M. BOWELL : C'est justement ce que nous disons.

M. CAME RON (Middlesex): La dépense pour l'examen
- des instituteurs figure dans les comptes .publics, et est, je
- crois, le montant exact donné par l'honorable député de

York-.Nord (M. Mulock), mais l'examen pour l'entrée aux
lycées est payé par les comtés. Chaque comté doit
payer le coût de cet examen, et je me rappelle parfaitement
bien ce fait, car les comtés dans la province d'Ontario se
sont efforcés, l'année dernière, d'établir un système différend
de paiement; et si le département de l'éducation à Toronto
n'a pas consenti à un changement, il a pris cette question
en délibération, le changement devant accorder 75 centins
par chaque candidat examiné pour l'admission aux
lycées. Je sais positivement que ces '75 centins sont le
coût do l'examen d'un écolier qui se présente comme can-
didat pour passer des écoles publiques aux lycées, et
s'il est vrai que l'examen préliminaire devant les examina-
teurs du service civil n'est pas plus difficile que l'examen
pour l'admission aux lycées, il est regrettable que

.6,000 aient été dépensés par les examinateurs du service
civil, soit 86 par tête, tandis que la province d'Ontario
obtient le même examen pour 75 ceftins par tête.

Quelques honorables messieurs demanderont : Comment
se fait-il que l'examen pour les instituteurs soit plus dispen.
dieux ? Cela est facile à comprendre. Il y a seize ques-
tionnaires- quatorze au moins-à examiner pour chaque
candidat qui se présente pour obtenir un diplôme d'institu.
teur.

Le ministre des douanes était prêt à dire que la dépense
totale pour les examinateurs était beaucoup plus que 86,000
par année. Je suis prêt à admettre cela, mais il a négligé

e dire quo les certificats de deuxième, de troisième classe,
et de la classe intermédiaire, ne sont pas les seuls certificats
dont sont chargés les examinateurs. Nous savons que l'exa.
men de première classe, qui est tout à fait différent, auquel
il y a beaucoup moins de candidats, bien, qu'il y ait un plus
grand nombre de questions, est compris dans la dépense
qu'il a mentioaês, et je ne doute nullement que l'état du
département donnant i6,000 comme le chffie des examens
intermédiaires et de troisième classe, représentant 6,000
candidats, est le montant exact que cet examen coûte à la
province d'Ontario.
rD'agrès cela, il me semble qu'il ne serait pas du tout

hors d à-propos pour le bureau des examinateurs du service
civil ou pour le gouvernement d'admettre que l'examen
intermédiaire d'Ontario, ou l'examen de tr3isiòme classe
pour les instituteurs, sont égaux à celui du service civil. Si
le gouvernement veut faire ici de l'économie, la chose serait
très opportune. Il n'y a aucun doute que l'examen soit
très sévère, et la chose doit paraître pire encore lorsque
nous voyons que l'examen pour l'admission aux lycées
équivaut à l'examen préliminaire devant le bureau du sir-
vice civil; de sorte que, si le gouvernement est disposé à
économiser les ressources publiques, dans ce cas-ci il lui est
on ne peut plus facile de le faire, car le peuple d'Ontario
offre les mêmes avantages sans aucune dépense.
. Il y a une autre question sur laquelle j'aimerais appeler

l'attention du comité. A un des examens qui a en lieu.
dans l'Ontario pendant le mois de mai dernier, il y a eu de
sérieuses protestations faites par ceux qui se présentaient.
Quelques-uns des candidats ont dit que l'examen était une
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farce, et que réellement, si les candidats ne s'étaient fait un
point d'honneur, il n'y aurait ou aucune difficulté à copier
l'examen au complet on se servant des réponses de ceux qui
sont disposés à se prêter à cela. Si cet état de choses
existe, et je tiens cette information d'un candidat qui a subi
l'examen......

M. BOWELL: Est-ce que cette plainte n'est pas faite
même dans l'université?

M. CAMERON: Cela se peut ; je ne saurais le dire; mais
un de ceux qui se sont plaints de cet état de chose a subi
son examen intermédiaire devant le bureau d'examinateurs
nommes à cet effet et a obtenu des certificats; il était prêt
à prouver la différence entre l'examen des instituteurs et
l'examen pour le service civil; il a dit que l'un était réelle-
ment une farce comparé à l'autre. Voila sa déclaration; je
ne donne pas cela sous ma propre responsabilité; mais si
nous dépensons autant d'argent pour une telle farce, comme
cet homme le représente, il est temps que nous ayons un
examen plus sérieux.

Il y a aussi un autre fait. Nous savons qu'un certain nombre
de candidats ont obtenu des certificats devant les principaux
bureaux d'Ontario. Nous savons en outre que d'autres
n'ont pas réussi même dans un examen aussi facile. Je
connais des cas où des candidats n'ont pas réussi même
dans l'examen préliminaire ; mais il y a un fait connu de
tous ceux qui ont subi cet examen, et qui les a considéra-
bloment peinés, c'est que, tandis quo ceux qui n'ont pas
réussi recevaient des gages du gouvernement, ceux qui
avaient réussi n'en recevaient pas. C'est certainement une
sérieuse cause de blâme contre l'administration de l'Acte du
service civil, si cela est vrai.

Certains honorables messieurs diront qu'il est possible
d'etrer dans le service civil sans subir d'examen; mais il
y a une foule d'emplois entre les mains du gouvernement
en dehors du service civil, et il est arrivé qu'il y avait de
ces places dans ce cas en particulier. Mais il reste acquis
que celui qui n'a pas réussi dans son examen a été nommé à
un emploi que le meilleur d'entre ceux qui ont réussi aurait
été content d'accepter.

X BOWELL : Est-ce que l'honorable monsieur parle
d'après ce qu'il sait personnellement ?

M, CAMERON: Je parle d'après la connaissance du fait
que le nom de cet homme n'a pas figuré parmi les noms de
ceux qui ont réussi dans leur examen, et il figure aujourd'hui
dans les comptes publics, comme employé publie.

M. FOSTER: Comme membre du service civil?
M. CAMERON: Il est employé par le gouvernement-

J'ai donné à entendre au comité que je réservais ce docu-
ment; je n'ai pas dit que cet homme était membre du ser-
vice civil, mais cette nomination était entre les mains du
gouvernement, et il est aujourd'hui à l'emploi du gouverne-
ment.

M. FOSTER: L'honorable monsieur ne voudrait cer
tainement pas, parce qu'un homme n'a pas réussi dans son
examen pour le service civil, le déclarer incapable d'occu-
per toute autre position en dehors du service civil.

M. CANIERON: La position devrait être d'abord pour
celui qui a réussi dans son examen.

M. FOSTER , C'est ce qui a été fait.
M. CAIMERON: Comment a-t-il obtenu la position ?
M. BOWELL: Nous ne le savons pas. Si vous voulez

nous dire qui il est, nous pourons vous répondre.
M. CAMERON: Dans tous les cas, ses amis n'invoque-

ront en sa faveur aucune compétence spéciale. Il reste
acquis que pour 75 contins pàr candidat l'Ontario peut obte-
nir un examen d'une valeur égale à celui qui coûte $6 par
candidat au gouvernement fédéral, et c'est aussi un fait, au

M. CAMERoN (Middlesex)

moins d'après ceux qui ont subi l'examen, que les inspec
tours locaux négligent leurs devoirs quand il s'agit d'accor-
der le certificat de mérite à ceux qui ont subi avec succès
leur examen, et je serais très heuroux si je voyais que le
gouvernement eût l'intention de changer un système, qui
donne très peu~de satisfaction au public, et qui semble être
une dépense faite uniquement au bénéfice d'amis.

M. FOSTER: L'honorable député, d'après ce qu'il a dit,
comprend évidemment la question des examens. Voudrait-
il exposer à la Chambre comment il voudrait que les
examens du service civil fassent conduits? Nous n'avons
discuté que sur des généralités; s'il voulait préciser le plan
d'après lequel il voudrait ces examens, nous aurions, devant
nous, quelque chose à discuter.

M. CAMERON: Je n'ai jamais pensé que je serais, à
cette phase peu avancée de ma carrière legislative, appelé à
remplir les devoirs de secrétaire d'Etat, et, jusqu'à ce que je
sois investi d'une plus grande responsabilité, je puis sûre-
ment laisser la question aux soins de l'honorable député.

M. BOWELL: Je désire rectifier ce que l'honorable
député me fait dire. Je n'ai aucunement mentionné une
classe particulière d'examens. J'ai simplement cité le mon-
tant payé.par le gouvernement d'Ontario pour ce service,
que je crois avoir expliqué, comme je le comprenais, c'est-à-
dire, comme comprenant tous les examens, et j'ai simple.
memt cité le coût, parce que je croyais que l'honorable
député de York-Nord, (M. Mulock) ne comprenait qu'une
branche de ce service, ce qui ne constituait que la moitié de
l'ouvrage.

M. CA)MERON: L'honorable députe remarquera que sa
manière de voir et la mienne s'accordent entièrement. Je
suis simplement entré dans les détails pour montrer-

M. BOWELL. Je n'ai aucune objection à cela; mais je
ne veux pas que l'honorable député me l'attribue.

M. SPROULE: Les honorables députés de la gauche, en
comparant les examens pour le service civil fédéral à ceux
des instituteurs d'Ontario, sont très injustes, parce qu'ils ne
comptent pas toutes les dépenses faites à l'Ontario pour cet
objet. Quels sont, pour les examens d'ici les frais que la
province d'Ontario n'a pas à supporter elle-même, tel qu'il
appert dans le rapport du ministre de l'éducation? Ce
sont, d'abord, les b bureau des examinateurs pour
le service civil fédéral est obligé dole les-. Ces bâtisses,
dans Ontario, sont à la disposition du ministre de l'éducation
pour tenir ces examens, de sorte qu'il n'y a pas de frais pour

t ces bâtisses. La dépense qui vient après, est pour les
annonces. Or, sur ce point, mon attention a été attirée par
un ami de l'honorable député de la gauche, qui a prétendu
que c'était injuste que ces examens fussent tenus dans les
différentes parties du pays, sans être annoncés partout ; ils
voudraient cette publicité pour offrir aux amis de la gauche
le même avantage qui est accordé aux amis du gouverne-
ment.

Pour. cette raison, je signale au secrétaire d'Etat l'impor-
tance qu'il y a d'annoncer par toutle pays pour donner franc-
jeu à toutes les classes, et alors aucune objection ne sera soule-
vée doutre le système. ye suis certain, cepondant, que si.uu
autre système avait été adopté, les honorables membres qui
s'opposent maintenant à cette dépense, auraient été égale-
ment les premiers à la condamner et qu'ils auraient préten-
du qu'elle était faite pour des fins de parti. Les frais qui
viennent ensuite, sont les dépenses de voyage. On semble
ne pas constater le fait que dans chaque comté d'Ontario il
y a trois inspecteurs; qu'ils n'ont que quelques milles à
parcourir pour se trouver dans la ville de ces comtés, pour
y tenir ces examens, et leurs dépenses de voyages y sont
très faibles, tandis que'le bureau du service civil fédéral est
obligé d'envoyer ses examinateurs à travers un pays de
4,000 milles d'étendue, de leur faire visiter les diverses pro.
vinces et de louer des bâtisses pour y tenir les examens. Or,
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on ne tient pas compte de ces dépenses dans la comparaison
que l'on fait avec la province d'Ontario. Là, il y a une
classe d'employés dans d'autres branches du service civil, et
le ministre de l'éducation se sort d'eux durant une courte
période et les paie une bagatelle pour ces examens. Ce
sont des hommes compétents, qui sont toujours prêts à faire
cet ouvrage, et les examens font partie de leurs fonctions
ordinaires; tandis qu'ici le bureau du service civil est obligé
d'employer à cet ouvrage des hommes spéciaux, et il est
bien connu que, si vous employez, pendant une courte pé-
riede, des hommes qui requièrent des aptitudes spéciales,
vous devez leur payer un prix plus élevé qu'à des hommes
qui sont employés à l'aunée et permanemment.

Or, l'honorable député dit que les examens coûtent au
bureau du service civil fédéral $6.00 par candidat, contre 75
centins par candidat, dans l'Ontario, pour l'examen des insti-
tuteurs. L'honorable député, j'en suis sûr, doit connaître
mieux, parce que. s'il était juste dans son calcul-et c'est son
devoir envers cette Chambre et le pays de faire une compa-
raison exacte-il devrait tenir compte des dépenses faites
pour l'examen des instituteurs, qui ne sont pas comprises
dans le rapport du ministre de l'éducation, et s'il eût fait
cela, il verrait que le système d'examens d'Ontario coûte
plus cher que la somme demandée à cette Chambre. Les
chityres soumis ne représentent qu'une fraction des dépenses,
tandis nue l'examen du service civil fédéral occasionne
toutes les dépenses déjà citées, et aussi certains frais spé-
ciaux, que le gouvernement d'Ontario n'a pas à supporter.
Or, considéraut l'étendue du territoire à parcourir, le nom-
bre de candidats à examiner, les classes d'hommes employés
pour les examens, le traitement qui doit leur être payé, les
frais d'annonces, le loyer et autres dépenses strictement
nécessaires, une somme considérable est requise, et l'on ne
devrait pas comparer ces frais pour les examens du service
civil fédéral à ceux supportés par Ontario pour l'examen de
ses instituteurs. La comparaison n'est pas juste, d'autant
plus qu'il est impossible d'indiquer les dépenses directement
faites pour l'examen des instituteurs. Si une comparaison
juste était faite, et que toutes les dépenses, de part et d'au-
tre, fussent comptées, on trouverait que les examens du
bureau du service civil fédéral ne coûtent pas plus et sont
aussi bien faits que les examens des instituteurs d'Ontario.

M. MILLS: L'honorable député qui vient de reprendre
son siège, a déclaré au comité de la Chambre que les exa-
mens pour le service civil fédéral sont nécessairement plus
dispendieux que les examens des intituteurs d'Ontario; que
le gouvernement fédéral ne possédait pas les bâtisses et les
facilités locales qu'avait Ontario. L'honorable député m'a
rappelé une histoire, racontée par le doyen Ramsay, un
ancien membre du clergé écossais, qui disait avoir vu une
procession venant vers lui avec des drapeaux et un corps de
musique. Il était à cheval, et comme son cheval était très-
fougueux, il prit rapidement le devant et s'avança jusqu'à ce
qu'il rencontrât un terrain mouvant au milieu du chemin où
il attendit la procession; il avait choisi ce lieu, parce qu'il
savait que son cheval le jetterait à terre, et il lui fallait un
terrain pas trop dûr. " Eh bien," lui dit son ami, " pourquoi
n'êtes-vous pas descendu de votre cheval, puisque vous étiez
si certain qu'en restant à cheval, il vous jetterait à terre ?"
"La raison," répliqua-t-il, "c'est qu'il n'y avait jamais
pensé, et que cela ne lui était pas encore arrivé." Et l'hono-
rable député qui vient de s'asseoir ne paraît pas avoir pensé
que s'il y a un avantage à se servir d'employés locaux,
l'administration fédérale peut s'organiser de la même ma-
nière que le gouvernement local. Il n'y a rien qui s'y
oppose. L'honorable député, en recommandant au gouver-
nement un certain nombre de nominations dans son propre
comté, puis en demandant des situations pour un grand
nombre de ses amis, pouvait certainement recommander au
gouvernement un homme compétent pour agir comme sous-
examinateur dans son comté, et s'il ne l'a pas fait, son

adversaire de la dernière élection voudra, peut-être, se
charger de fournir des informations. Il n'y a aucune diffi.
culté à trouver dans les localités des personnes compétentes,
et il n'y a, par conséquent, aucune nécessité pour le gouver-
nement de s'imposer de si grands frais de voyage, en expê.
diant d'Ottawa des examinateurs dans les parties éloignées
de la Confédération. Puis, l'honorable député a tiré des
comptes publics d'Ontario, diverses sommes, qui, dit-il, ont
été entièrement dépensEées pour ces examens et qui se mon.
tent à près de $12,000.

M. BOWELL: J'ai dit cn rapport aveu le bureau des ex.
aminateurs.

M. MWLLS: Oui, pour les examens, parco que si cette
dépense n'était pas pour les examens, elle n'aurait pas de
relations avec le présent débat. Je trouve ici que parmi les
articles de dépenses que l'honorable député nous a cités,il s'eu
trouve un de $750 pour impressions. Jo présume que c'est
simplement pour couvrir la dépense f:dte pour l'impression
des programmes dont on se sert pour les examens. C'est
une somme libérale, sans doute, et elle renferme, en toute
probabilité, les frais d'impressions pour les examens de
l'école normale et de l'école modèle.

Mais si l'honorable député avait examiné ces programmes,
il aurait vu, en sus des sommes mentionnées, un item de
$383.52 en faveur de Blackett Robinson pour impressions.
L'honorable député suppose-t-il que cette somme de $750 a
été dépensée pour l'impression des programmes d'exameas
seulement? Puis, il y a une autre somme en taveur de War.
nock et Cie pour reliure. Suppose t-il que cette reliure fait
nécessairement partie des examens? Il verra aussi des
sommes payées pour des cartes, pour ameublement, pour
ouvrage de plomberie. Suppose-t-il que c'est encore un ac.
cessoire nécessaire aux examens? Puis, il y a certaines
sommes payées pour ouvrages de plomberie, pour combus.
tible, pour calligraphie et divers autres objets.

M. BOWELL: Je suppose que c'était pour meubler les
appartements occupés pour les examens. Cet item est, par
conséquent, chargé sur les appartements loués pour l'examen
des candidats, ici.

M. MILLS: J'ai ici les dépenses faites pour les examens
de l'école normale et de l'école modè'e. Je n'ai aucun doute
que l'état que je soumets présentement à la Chambre, et que
l'honorable député de York-Nord (M. Mulock) a également
cité, représente le véritable coût de l'examen de ces candi.
dats, indépendamment de ces autres dépenses mentionnées
dans les comptes publics.

L'honorable député de King, N-B, (M. Foster), nous a
dit qu'il nous en coûterait autant pour l'examen de deux
mille étudiants que pour trois fois ce nombre. De fait, il
n'en coûte pas plus d'examiner un grand nombre de can-
didats que d'en examiner un petit nombre. Je ne m'accorde
pas avec les observations faites par cet honorable député.
Je n'ai aucun doute que, pour ce qui regarde le président du
bureau des examinateurs, il lui importe peu que 50 ou 100
candidants se présentent à l'examen; mais cette différence
dans le nombre ne forme qu'un très petit item de dépenses
additionnelles. La principale dépense est faite p-ur l'exa.
men des programmes, après que les candidats ont terminé
leur ouvrage. Il y avait 68,039 programmes déposés par
6,075 candidats, c'est-à-dire, plus de 1i programmes par
candidat. C'est l'examen de ces programmes, qui absorbe
le plus de temps et constitue la principale dépense. C'est
la déclaration faite par le secrétaire d'Etat, durant la dis-
cussion antérieure, qui a eu lieu sur ce sujet dans cette
Chambre, qui m'a.engagé à faire des recherches, parce que
le temps mentionné par l'honorable secrétaire d'Etat diffé-
rait trop de ce que me disait ma propre expérience sur ces
examens, J'ai demandé des informations à des personnes
attachées an département de l'éducation, dans l'Ontario, afin
de savoir s'il fallait, pour l'oxamen des programmes, un
temps aussi considérable que celui mentionné par le secré-
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taire d'Etat, et déclaré le temps pris, pour cet objet, par les
examinateurs du bureau du service civil fédéral. J'ai cons.
taté que l'idée que je m'étais formé était supportée par les
faits. Je ' n'ai aucun doute que l'honorable secrétaire d' Stat
a fait une déclaration parfaitement sincère, et je ne voudrais
pas, un instant, que l'on inféràt de ce que je dis, rien de
désobligeant; mais il a été induit en erreur, et lespersonnes,
chargées des exa.nens n'ont pu prendre le temps men-
tionné par lui, si elles se sont appliquées consciencieusement
à cette besogne.

Vous avez seulement à examiner les livres bleus déposés
sur le bureau de la Chambre, et qui contiennent les pro-
grammes d'examen, pour voir le caractère élémentaire des
questions soumises, les réponses nécessairement brèves
qu'elles ont reçues, et pour montrer eue l'examen d'un seul'
programme pour certificats de seconde cla-se, équivaut, dans
plusieurs cas, à l'examen de toute une série de programmes
remis par les candidats.

S'il en est ainsi, le travail est beaucoup allégé. Les exa
minateurs peuvent faire, dans le même espace de temps,
l'examen des programmes des candidats. Ce que le ministre
doit viser, en piésentant à la Chambre un projet d'examens
pour le service civil, et ce que la Chambre doit considérer
en examinant ce projet, est l'organisation qu'il faut avoir
pour faire ces examens, ce qu'il faut faire pour donner aux
candidats le moins de difficultés possibles et imposer le moins
de dépenses au public. Or, en ce qui regarde Ontario, c'est
en utilisant les examinateurs qui existent déjà-et je n'ai
aucun doute que la même chose peut se faire ailleurs. Que
faisons-nous au sujet des listes électorales, au sujet du cens
électoral des voteurs ? Nous profitons de l'organisation pro-
vinciale et nous nous servons de ce que possèdent les provin-
ces sur ce sujet. C'est, à mon avis, la meilleure ligne de
conduite à suivre et nous l'avons suivie. Nous pourrions
adopter une ligne de conduite analogue au sujet des examina-
teurs du bureau du service civil. Nous pouvons faire cela
dans l'Ontario, Québec et les provinces maritimes. Il y a
dans ces provinces des personnes nommées pour examiner
les instituteurs, et elles pourraient examiner également les
candidats du service civil. Si le gouvernement n'aime pas
à les employer, d'autres peuvent être trouvées. Ca qu'il y
a de certain, c'est qu'il n'est pas nécessaire de fa:re do
grandes dépenses en rapport avec l'examen des programmes.
Ces programmes pourraient être renvoyés à Ottawa et exa-
minés, ici, par ceux qui les ont piéparés, et qui son les plus
capables de juger de la valeur des réponses. Si cela est fait,
je suis convaincu qu'il ne sera pas nécessaire do voter un
aussi grand crédit que celui proposé par l'honorable mi-
nistre.

M. HESSON: L'honorable député est constamment occupé
à attirer l'attention sur le fait que la dépense dans une cité
dans notre province est moindre que la dépense dans douze
autres cités situées dans les provinces de la Confédération.

M. M[LLS : Les examens que j'ai mentionnés n'ont-ils
pas lieu dans la province d'Ontario ?

M. HESSON : Les examens du service civil ont été tenus
à Charlottetown, Montréal, London, Saint-Jean, Halifax,
Winnipeg, Victoria et autres lieux, et l'examen qu'a men-
tionné l'honorable député de Bothwell, est simplement un
examen pour une province seulement, laquelle se tient une
seule fois l'année ; tandis qu'ici, il n'y a pas moins de deux!
examens et deux examens spéciaux. Mais les examens du
service civil, comme je l'ai dit, sont tenus dans douze endroits
différents en Canada, et il est, par conséquent, injuste de!
comparer ce qu'ils coûtent aux frais d'un examen tenu dans
une cité d1'Ontario. L'honorable député n'a pas, évidemment,
pris en considération ce que coûtent ces examens dans les
divers centres que j'ai mentionnés. 1l a simplement pris
comme point de comparaison la dépense qu'il faut faire pour
tenir les examens dans une seule province, bien qu'il sache
que les examens doivent se tenir dans douze endroits diffé-
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rents. On a aussi attiré l'attention sur le fait que tous les
programmes d'examens devraient être renvoyés ici. L'ho.
norable déput4 n'est pas juste, quand il parle du nombre de
candidats qui se sont présentés. Les honorables membres
de la gauche ont déclaré que le nombre était moins de 1,000.
Voici le rapport des examens du service civil. Aux exa-
mens de mai, 594 candidats se sont présentés, et leurs pro.
grammes ont dû être examinés, que les candidats eussent la
compétence voulue ou non. Aux examens d'automme, il y
a ou 515 candidats, formant un total de 1,139. Ici encore
nous voyons comment les honorables chefs de la gauche se
sont servis des chiffres pour se mettre en état de trouver
dans cette question un grief sérieux contre le gouverne-
ment.

Ils ont dit que la dépense pour ces examens était de
$6,000. Je ne sais pas quelles sont les estimations ; mais
l'année dernière, la dépense s'est élevée à $4,000 ; le nom.
bre des canjidats a été de 1,139, et il y a eu un examen
spécial de promotion, qui a élevé le nombre à 1,147. L'hono-
rable député n'a donc pas été juste dans son exposé, et ses
collègues non plus. Au cours de ce débat, ils se sont
montrés injustes sur tous les points ; d'un côté, ils ne
s'occupent que de la dépense réelle, tandis que de l'autre
côté, ils nous montrent les estimations, que l'on peut ne
pas dépenser entièrement, et qui ne l'ont pas été, l'année
dernière, la somme dépensée ayant été seulement de $4.600.
Les honorables chefs de la gauche devraient au moins pré-
senter honnêtement la cause devant la Chambre, s'ils veulent
se plaindre.

M. TROW: L'honorable député, si je le comprends bien,
dis-il que les examens d'Ontario se sont bornés à Toronto
seulement, et que c'est le seul examen qui a eu lieu ? Ne
sait-il pas que les examens sont tenus dans plus de quarante
endroits aifférents ?

M. HESSON : Non pour les instituteurs.
Quelques DÉPUrÉS: Oui, pour les instituteurs.
M. HESSON: Je puis me tromper; mais d'après mon

souvenir, les instituteurs ne sont examinés qu'une fois par
année, et cet examen a lieu à Toronto.

Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez 1
M. CAMERON (Middlesex) : D'après ce que vient de

dire l'honorable député, il est tout à fait évident qu'il n'a
aucune connaissance de ce dont il parle. Quiconque connaît
quelque chose du sujet, quiconque a une connaissance des
plus rudimentaires du système d'examen pour les institu.
teurs d'Ontario, sait que lee examens des candidats de
troisième classe et les examens intermédiaires, qui sont les
examens en question, ont lieu dans chaque lycée de la
province, et il y a eu 105 ou 106 de ces examens dans la
province d'Ontario. En sus de cela, le gouvernement
d'Ontario a accordé, sous des circonstances spéciales, des
facilités pour tenir ces examens hors des divers districts où
se trouvent les lycées.

D'où il suit que la comparaison est très défavorable aux
examens du service civil, et démontre que ces examens sont
beaucoup plus dispendieux qu'ils devraient l'être, si on. les
met en regard des examens des instituteurs dans l'Ontario.

M. RYKERT: Ce que l'on discutait avant la suspension
de la séance à 6 heures, est une question soulevée par l'ho-
norable député de York-Nord (M. Mulock). Il s'agissait de
savoir si l'exposé de l'honorable député de Bothwell (M.
Mills) était exact. Par cet exposé, il s'est efforcé de démon-
trer que le système d'examens d'Ontario n'est pas aussi dis.
pendieux que le système fédéral. Durant la suspension de
la réance, cette déclaration a dû être-revisée par le ministre
de l'éducation, qui se trouvait dans cette cité. Je considère
qu'il est admis que l'honorable député de York-Nord (M.
Mulock), l'honorable député de Bothwell (M. Mills), et l'ho-
norable député de Wellington (M. MeMullen), étaient dans
l'erreur, parcequ'ils reconnaissent maintenant qu'au lieu

1030



DEBATS DES COMMUNES.
d'une dépense de 86, 00, coimme ils l'avaient déclaré, c'est
plus de 811,000. L'honorable déput& de York-NÔrd s'est
évidemment convaincu qu'il s'est trompé. En examinant
la dépense d'Ontario pour les examens, je trouve que le
montant, tel que rapporté, l'année dernière, était à peu près
le montant déclaré 1 année précédente, par le ministre des
douanes.

Je trouve que la dépense dans l'Ontario, l'année dernière,
pour les examens, s'est montée à 810,198, tandis que la
dépense pour les examens du service civil fédéral a été de
84,661. Les examinateurs fédéraux, eux-mêmes, ont coûté
81,625, tandis que les examinateurs d'Ontario ont reçu 82,300.
Puis, les sous-examinateurs fédéraux ont reçu $967, tandis-
que ceux de la province d'Ontario ont reçu 86,193. Les
dépenses de voyage des examinateurs fédéraux se sont
montées à $394, et dans l'Ontario à 8198. Les frais d'an-
nonces, dans la Confédération, se sont élevés à 81,153, et dans
l'Ontario à $637. Le coût de la papeterie, dans la Confédéra-
tion,s'est monté à $498,et dans l'Ontarioà 8880.Les honorables
chefs de la gauche devraient se rappeler que si la dépense
pour les examens dans la Confédération, a été de $4,661, le
montant reçu en honoraires a été de $2,052, de sorte que la
dépense reelle, dans la Confédération, a été de 62,609.
L'honorable député de Wellington (M. McMullen) a déclaré
.que les inspecteurs n'étaient pas payés par la province
d'Ontario, et il a cité le nom de M. G. B. Platt. Or, je
trouve dans le rapport de la province d'Ontario que M. G.
B. Platt a reçu $102.75. Ainsi, l'honorable député verra
encore une fois qu'il s'est trompé. De fait, quand des cita.
tions sont faites par les honorables chefs de la gauche, elles
sont toujours Inexactes et faites au hasard, et quand ils sont
confrontés avec les documents publics', ils' tâchent de se
couvrir par quelques autres moyens. L'honorable député
de Bothwell (M. Mills) a trouvé très, défectueux le systèmn
d'oxamens proposé*par le gouvernement fédéral, et il croit
que la système suivi dans l'Ontario lui est très supérieur. On
peut maintenant se demander quel est le meilleur mode
d'examiner les instituteurs et les aspirants au service civil
fédéral; mais en même temps, le système adopté par le
gouvernement fédéral est, dans son ensemble, moins dispen.
dieux. Si l'honorable député jette un coup d'oil sur la
dépense faite pour les examens d'Ontario, il s'apercevra que
cette dépense n'est pas liniitée à ce que l'on voit dans les
comptes pubiles, mais il se rappellera qu'il y a une organi-
sation, derrière tout cela, qui coûte une somme considé.
rable.

Les examinateurs spéciaux sont payés. Ces hommes
sont employés à l'année comme examinateurs, et ils re-
çoivent des sommes additionnelles du gouvernement d'On-
tario pour l'objet spécial des examens. Quand vous arrivez
à considérer que 'tout le système fédéral coûte seulement
86,000, pour les examinateurs; les secrétaires, les commis,
et toutes les* autres dépenses; et si vous comparez cette
dépense avec celle d'Ontario, vous pouvez voir que le sys-
tème fédéral est bien plus économique, parce que tous ces
programmes, qui sont fournis pour l'examen dans l'Ontario,
doivent passer d'abord par le département de l'éducation et
être examinés par plusieurs officiers choisis de ce départe-
ment. Or, ceci n'a pas été compté par l'honorable deépute
de la gauche. Si vous considérez la dépense réelle du gou-
vernement fédéral, et. si vous faites une comparaison avec
les dépenses d'Ontario, vous trouverez que la dépense du
gouvernement fédéral est moins grande. Si les honorables
chefs de la gauche s'efforçaient do séparer les, deux ques.
tions, savoir, le système d'examen et le coût de ce système,
ils trouveraient qu'il' vaudrait beaucoup mieux discuter le
sujet en comité. Lors du débat qui a en lieu, il y: a quel-
ques jours, sur les réàolutions du secrétaire d'Etat, toute'
l'affaire a été discutée par l'honorable député de York-Nord
(M. gulock), qui fit- quelques recommandations1importantes
au gouvernement. Qees seront acceptées ou non-,,je
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n'en sais rien, mais cette question diffère de celle qui est
devant nous ce soir.

La question est de savoir si le crédit demandé sera voté,
ayant déjà, par les résolutions, adopté le principe. La plus
grande partie de la discussion, ce soir, a été entièrement
étrangère à la question. Mais quand l'honorable député
tàche de comparer les dépenses fédérales avec celles d'Onta-
rio, cette comparaison se trouve être l'un des meilleurs
arguments à l'appui de notre manière de considérer la ques-
tion, parce que l'examen des documents démontre que la
province d'Ontario est beaucoup plus prodigue que le gou.
vernement fédéral dans ce genre de dépenses.

M. LA.NDERKIN : Le secrétaire d'Etat nous dira-t-il
combien il a fallu de temps aux examinateurs pour faire
leurs examens, durant la dernière saison ?

M. CHAPLEAU : Je ne sais îpas combien il a fallu de
jours pour les examens d'admission en question, c'est-à-dire
pour les examens d'admission dans le service civil.

Le présent débat a été considérablement prolongé, et je
ne m'en plains pas. On a demandé combien il avait été
dépensé pour les sous-examens, et l'on a fait remarquer que
ces sous-examens, c'est-à-dire les examens de candidats vou-
lant entrer dans le service civil, pourraient aussi bien se
faire selon le système suivi dans l'Ontario, lequel serait
moins dispendieux. Or, M. l'Orateur, le système d'Ontario
peut être très économique, et je ne m'objecte pas à ce sys-
tème; mais il n'est pas plus économique que celui que nous
avons ici. L'honorable député de Wellington (M. MoUl-
Ion) compare toujours les 86,000 que nous dépensons ici
aveoô-ce qui a été dépensé pour l'examen d'un p!uS grand
nombre d'instituteurs dans l'Ontario. Cette conparaison
n'est pas juste, et ce n'est pas la question. L tâche d'exa-
miner seulement les jeunes gens qui veulent entrer dans le
service civil, ne comprend pas tout l'ouvrage à faire d'après
le système que nous suivons ici. Les honorables membres
de la gauche ont oublié que le bureau des examinateurs pour
le service civil est aussi chargé de tous les examens pour les
promotions dans les différents départements, et ces examens
sont aussi importants et coûtent aussi cher que les autres,
En effet, la moitié de nos dépenses a été nécessitée par ces
examens. Cette dépense, après tout, est seulement de
$4,000, si vous tenez compte des $2,000 payées par les can-
didate, et sur ces $4,000, au moins 82,000 ont été dépensées
pour les examens de promotion, ce qui laisse environ $2,000
en tout pour l'examen des candidats. Je ne comprends pas
la position prise par les honorables membres de la gauche,
et je ne sais à quoi ils veulent arriver. Veulent-ils que le
bureau' des examinateurs soit différemment constitué? Veu-
lent-ils que nous remplacions le système suivi ici par celui
ni est adopté dans l'Ontario pour l'examen des instituteurs ?

il ne peut en être ainsi.
L'honorable député de Bothwell (M. Mille) a déclaré ou'il

ne serait pas convenable que les programmes d'exaýien
fussent examinés autrement que par le bureau central, et ce
bureau est chargé de tous les examens pour le service civil,
y compris ceux pour; les promotions. Si ces honorables
membres de la gauche étaient à ma place, ils suivraient le
même système; ils conserveraient le bureau d'examina-
teurs que nous avons actuellement; mais la seule question
qui puisse raisonnablement être soulevée, est celle-ci : Quels
sont ceux que nous devrions choisir pour être sous-examina-
teurs? Après tout, les sous-examinateurs n'ont pas coûté
aussi cher que le prétendent mes honorables amis de la>
gauche.

Les sous-examinateurs nous ont coûté, en tout, dans les
sept provinces de la Confédération, y compris le coût des
appartements et les frais de voyage, seulement $934. En
présence d'un tel résultat, si l'on nous dit que le bureau des
examinateurs d'ici a été extravagant, ce ne sera qu'une ca-
lomniè'contre ces hommes. L'honorable député de Mid

.Carnron) a recomma'nd6 l'acceptation des' cor-
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tificats, qui sont donnés aux examens préliminaires, qui
doivent constater la compétence des aspirants à devenir
candidats pour leur admission dans le service civil. Je ne
puis m'accorder avec lui. Les certificats de collège et
même les diplômes des universités ne peuvent être acceptés,
parce qu'un jeune homme peut avoir été gradué dans un
collêge, et n'être pas en état de faire un bon employé du
service civil, car il doit posséder la connaissance de certains
sujets qui ne sont pas toujours enseignés dans ces institu-
tions. Par exemple, l'arithmétique n'est pas suffisamment
enseignée dans un grand nombre de nos principales institu-
tions de la province de Québec, et les jeunes gens doivent
posséder à fond l'arithmétique, avant qu'ils puissent être
examinés pour leur entrée dans le service civil. Un autre
point soulevé par l'honorable député de Bothwell, c'est que
les programmes publiés comme étant les programmes des
examens de l'année dernière, contiennent des questions si
insignifiantes, si aisées et si claires, qu'il n'a pas fallu, pour
les corriger, le temps qui a été mentionné.

L'année dernière, cepeudant, nous avons souvent entendu
dire que ces examens étaient trop difficiles, que ces pro.
grammes ne devraient plus être tolérés, et que des jeunes

enis auraient U méri t-r d'être Adi da A- 1 l

grammes, pour voir à ce que l'on ne se serve pas de moyens
irrêguliers pour répondre convenablement aux questions
posées. La dépense pour ce service extérieur n'a pas besoin
d'être considérable. L'honorable secrétaire d'Etat nous a
dit que cette',dépense est de $934, et je crois que c'est assez.
Il est juste qu'une personne, agissant comme inspecteur,
reçoive un salaire raisonnable. Je ne dis pas que 85 par
jour soit un prix trop élevé, parce que ce n'est pas toujours,
pour ces inspecteurs, une chose facile que d'assister aux
examens, et il est juste qu'ils soient payés un peu plus pour
deux jours de service que celui qui est régulièrement employé.
Le bureau central d'examinateurs est chargé de préparer les
programmes et de les examiner, après qu'ils ont été remplis
et renvoyés, et il n'y a pas de nécessité d'augmenter la dé-
pense faite jusqu'à présent pour cet objet. Si mon honorable
ami s'était borné à ce montant, je n'aurais trouvé rien à
redire; mais puisqu'il a demandé une augmentation de plus
de mille piastres, nons sommes tenus de nous euquérir des
raisons de cette augmentation. On nous demanda, cette
année, un crédit de $6,000; l'année prochaine, on ajoatera
quelques $500, ou 8 1,000, et ainsi de suite jusqu'à ce que ce
service devienne une imposition considérable sur le pays.

g pu s e sV 'v M. CHAPLEAU : Mon honorable ami ignore peut-êtrepour d'autres capacités que celle de déchiffrer tous ces la fait que la grande dépense à laquelle il s'objecte, est
problèmes. Or, tels sont les programmes que mon honorable pourit pu les examinatenrs et la secrétaire. Pour toute
ami trouve trop simples. En terminant, je dirai que les reéduite pour e examers la srtaire. pour tu
membres du bureau d'examinateurs que nous possédons, l'année et pour deux examens, le total des dépenses de
sont parfaitement compétents. L'un d'eux (le Dr. Thorburn) voyage se monte a lénorme somme de $300.
m'a justement transmis une note en réponse à la prétention M. CASEY : L'honorabre secrétaire d'Etat, en désespoir
do l'honorable député do York-Nord. Cet examinateur a de cause, ne cherche plus à comprendre ce qui a été dit par
été, pendant vingt ans, principal du Collegiate Institute, la gauche sur cette question. S'il en est ainsi après la
d'Ottawa. Il connaît parfaitement le sujet, et il nous longue discussion que nous avons eue, discussion qui a paru
dit qu'il est absurde de prétendre que nous pourrions, à tous ceux qui l'ont entendu, être claire et-concluante,
avec le montant que nous dépensons, appliquer ici le sys- nous devons de notre côté renoncer à l'idée de pouvoir faire
tème d'examen suivi dans l'Ontario. Or, ce système ne comprendre à l'honorable ministre ce que nous avons dit, et
pourrait fonctionner, et il coûterait certainement le double je n'essaierai pas de lui expliquer davantage nos vues sur
du montant que nous dépensons pour le système que nous cette question.
avons adopté. Personne ne prétendra, assurément, que Maisl'honorable monsieur a, dans ses dernières remarques,
$5.00 par jeur pour les sous-examinateurs, durant une couple touché un nouveau point que je dois faire remarquer. Il
de jours de travail, soit un prix trop élevé. Or, nous disons a rappelé qu'il avait été suggéré d'accepter les certificats
que ce prix n'est pas extravagant, puisque notre dépense donnés par les instituteurs et les degrés universitaires au
totalo, durant toute l'année, pour les examens dans la Con. lieu du certificat ordinaire de compétence délivré par le
fédération, ne s'est montée qu'à $934. La recommanda- bureau des examinateurs; mais l'on avait trouvé, a-t-il dit,
tion, qui pourrait être acceptée, comme je l'ai dit à l'hono- qu'il était impossible de le faire, parce que pour l'admission
rable député de York.Nord, serait de nommer sous-exami- dans le service civil, il fallait interroger sur des matières
nateurs les instituteurs, pour les dédommager de la profes- qui ne sont pas enseignées dans les collèges, et que l'on
sion peu rémunératrice qu'ils ont embrassée. Ce système n'exige pas des candidats qui demandent un diplôme d'ins-
a été jusqu'à un certain point mis en pratique dans le passé, tituteur. Il ne nous a pas donné une idée de la nature de
et le bureau des examinateurs pourrait, peut-être, le con- ces questions mystérieuses.
tinuer sur un plus grand pied, à l'aVenir. Mais nous ne M. CHA PLE AU: Je n'ai pas dit cela; j'ai dit que danspouvos rédure la dépense à un chiffre mons élevé que le plusieurs cas nous avions constaté que des personnes mu-

nies de certificats d'institutions superieures de la province
M. VAIL: Un grand développement a été donné à cette de Québec, n'avaient guère aucune notion d'arithmétique,

discussion, et le secrétaire d'etat on est quelque peu respon- par exemple, et j'ai dit que nous ne pouvions accepter des
sable, parce que s'il s'était contenté du montant dépensé certificats de collèges supérieurs et d universités, parce que
l'année dernière, la discussion serait restée circonscrite dans quelquefois on n'y avait pas enseigné certanes de ces ma-
des limites très étroites. Mais par suite de sa déclaration tieres necessaires, tel que l'arithmétique.
de l'autre jour, on proposant sa résolution, sur laquelle il a M. CASEY: L'honorable monsieur a fait la remarque
basé son bill, qu'il serait nécessaire de pourvoir au paiement dont j'ai parlé, de même que celle qu'ilvient de mentionner,
d'un certain montant pour dépenses de voyage des membres et j'ai pris note de ses paroles dans le temps.
du bureau central, il nous a aussi donné à entendre qu'il avait M. CHAPLEAU : L'honorable monsieur n'a pas prisl'intention de modifier le systême. Or, j'admets que vous note de mes paroles, car il ne pouvait se les rappeler.devez avoir un bureau central. Vous devez avoir des
hommes chargés de préparer les programmes et de les exa- M. CASEY: J'ai pris note de ses paroles avec beaucoup
miner, quand ils sont remis par les candidats; mais il n'est de soin dans le temps, mais jai pu ne pas comprendre exac-
pas mécessaire que ces hommes voyagent. tement ce que l'honorable monsieur voulait dire. Peut-être

Les programmes, quand ils ont t6 préparés, peuvent être n'ai-je pu rendre exactement sa pensée dans ma langue,
adressés aux divers districts par la malle. Ceux que le mais je tacherai à 'avenir de la reproduire avec plus d'exac-
secrétaire d'Etat appelle sous-examinateurs, ne sont rien 1 titude.
de.plus que des inspecteurs. On requiert seulement leur M. CHAPLEAU: La prochaine fois je parlerai françaisýprésence pendant que les candidats remplissent les pro-' et l'honorable monsieur pourra alors me comprendre.

M. CWALEATJ
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M. CASEY: Je le comprendrai peut-être mieux alors. Il
avoue avoir dit, ou dans tous les cas il déclare qu'il a voulu
dire que souvent les gradués des collèges n'ont pas une
connaissance suffisante de l'arithmétique, que l'arithmétique,
ai-je compris, n'est pas enseignée dans les écoles et les col-
lèges supérieurs.

Je suppose qu'on ne l'enseigne pas dans- les collèges
supérieurs, parce qu'en entrant dans ces institutions on est
censé le connaître; mais je puis assurer à l'honorable mon-
sieur que, soit que les gradués des collèges sachent toujours,
ou non, l'arithmétique, ceux qui obtiennent un diplôme
d'instituteur dans la province d'Ontario, et sans doute,
aussi, dans la province de Québec, doivent savoir l'arithmé-
tique beaucoup plus à fond que l'on ne peut s'en assurer par
l'épreuve des examens du service civil.

Je n'en dirai pas autant des gradués des collèges, car je
ne sache pas que je sois prêt à subir moi-même un examen
très sévère sur l'arithmetique. Mais je puis dire que les'
instituteurs.ont tous une connaissance très passable de cette!
branche.

Examinons quelles sont les matières par lesquelles on fait
subir aux candidats au service civil une épreuve supérieure à
celle que l'on exige de ceux qui veulent obtenir un diplôme
d'instituteur. J'ai ici le programme des examens prélimi-
naires pour l'admission dans le service civil. Il renferme
cinq épreuves. La première consiste à copier un court ex-
trait d'un pouce et demi de long, comme épreuve de calli-
graphie. Vient ensuite l'épreuve d'orthographe, qui con-
siste en un extrait dont un certain nombre de mots sont mal
épelés à dessein, pour que le candidat les corrige. La troi-
sième épreuve est encore sur la calligraphie pour les candi-
dats d'une classe plus élevée; la quatrième est sur l'ortho-
graphe pour les candidate d'une classe plus élevée. Nous
arrivons maintenant à l'épreuve sur l'arithmétique, qui est
une épreuve à peu près aussi difficile que celle à laquelle on
soumettrait ceux qui veulent entrer dans une des classes su-
périeures de nos écoles communes. Il y a une question sur
l'addition, un assez grand nombre de sommes à additionner;
il y a aussi une question sur la soustraction et sur la multi-
plication simple, et une sur la multiplication de deux
nombres considérables, et la cinquième et dernière question
consiste à prendre le produit des deux multiplications, à le
multiplier par 2, et à le diviser par 10,864. Il me semble
que même un gradué de collège devrait être capable de ré-
pondre aux questions de ce programme d'une iganière
qui lui fasse tant soit peu d'honneur. Vient ensuite une
épreuve sur la lecture.

Pour l'examen de compétence, le dernier et le plus haut
que l'on exige, nous avons des questions sur la grammaire
anglaise. La première demande le pluriel de certains mots,
et ainsi de suite, sept questions très faciles, de la nature de
celles que l'on poserait très naturellement aux élèves des
classes supérieures d'une école commune. LI y a ensuite un
exercice de transcription, puis une série de questions sur
l'arithmétique, une sur la géographie, et une autre sur
l'histoire.

M. ]ROBERTSON (Hamilton) : Y a-t-il quelque chose au
sujet de la province de St-Paul ?

M. CASEY : Non; cela ne se trouve que dans l'édition
de la géographie canadienne destinée à être publié e'n
France par M. Fabre.

Il y a aussi des questions sur la composition, et c'est là
tout ce que l'on exige pour l'examen de compétence.

M. PARROW : Ce n'est pas là le programme de l'examen
de compétence.

M. CASEY : L'honorable monsieur le sait probablement
mieux que les examinateurs du service civil, qui ont préparé
ce programme ; ce dernier est intitulê: " Examens de com-
pétence, service civil du Canada."

Je vous ai donné une idée de l'épreuve exigée des candi.
data qui désirent être admis dans le service civil. Cette

épreuve est problablement assez difficile ; vous n'exigez
pr3bablement pas l'épreuve d'une instruction très élevée
chez ceux qui désirent entrer dans le service civil ; mais je
crois qu'il est absurde d'affirmer qu'en examinant ce pro-
gramme, qu'un diplôme d'instituteur ou un grade universi-
taire n'est pas une aussi bonne preuve d'instruction ordi-
naire que celle fournie par les réponses à ces questions.

Les examens de promotion sont naturellement différents.
Les questions sont préparées surtout par les officiers des
départements, et doivent continuer de l'être ; règle générale
elles ne peuvent être préparées par le bureau des examina-
teurs, car les membres de ce bureau ne connaissent pas ce
qu'exige chaque département. Les anciens chefs des dé-
partements doivent aidert à préparer ces programmes.

Pendant que je parle dos examens de promotion, j'aime -

rais à poser une question qui peut aussi bien venir ici
qu'ailleurs; savoir, si l'on continue à faire subir les examens
que l'on a exigés pendant quelque temps, dans le départe-
ment du revenu de l'intérieur, du moins-j'ignore si la
chose a été exigée dans d'autres départements-pour les
promotions dans le département. Je veux parler des
examens spéciaux de promotion conduits par le chef du
département.

M. CHAPLEAU : Mon honorable ami a pu voir dans les
journaux une annonce au sujet d'un examen technique au
mois d'août dans le département du revenu de l'intérieur.

M. FARROW : L'honorable préopinant a dit que les exa-
minateurs devaient savoir si le programme était celui d'un
examen de compétence ou d'un examen préliminaire. L'ho-
norable monsieur lisait le programme de l'examen prélimi.
naire. C'est le n° 3 de l'examen sur l'arithmétique du ser.
vice civil du Canada, page 7.

M. CASEY: J'ai lu tout le programme des examens pr.
liminaires, sans que l'honorable monsieur ait écouté ce que
j'ai dit.

M. FARROW : L'honorable monsieur a dit que c'était un
programme d'examen de compétence, lorsqu'il lisait celui
de l'examen préliminaire. Vous savez qu'un nombre de-
vait être multiplié et divisé par un autre, et que c'était dans
le programme de l'examen de compétence. C'était celui
de l'examen préliminaire.

I. CASEY : Je n'ai pas dit que ce programme fût celui
de l'examen de "competence," mais le dernier que j'ai lu
l'était, et n'était pas celui d'un examen "préliminaire." J'ai
lu le programme dont parle l'honorable monsieur, quelque
temps, je suppose, avant qu'il eût écouté ce que je disais.

M. FARROW : J'ai écouté tout le temps.
M. CASEY : J'ai aussi lu ensuite le second programme

sur l'arithmétique, en disant que c'était pour l'examen de
compétence.

M. CHAPLEAU: L'honorable monsieur a lu les pro-
grammes des examens préliminaires et de compétence.

Administration de la justice................ . . ........ $41,320.

Sir JOHN A. MACDONALD: La seule différence entre
ce crédit et celui de l'année dernière, consiste en deux aug-
mentations autorisées par statut, de $50 chacune, accordées
à deux commis, et deux augmentations autorisées par sta-
tut, de $30 chacune, accordées à deux messagers, et $150
pour le loyer d'une chambre occupée par le juge de la cour

e vice-amirauté de Saint-Jean.
Le juge Waters se plaignait depuis longtemps qu'il n'a.

vait pas de chambre en an qualité de juge de la cour de vice-
amirauté, et le ministre de la justice, après avoir examiné
la question, a cru qu'il devait fournir cette chambre. Cela
fait en tout $310.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il n'y a qu'une ques-
tion que j'aimerais à faire à l'honorable monsieur ; c'est au
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sujet do la somme pour allocations dans la Colombie.Britan-
nique et ailleurs. Une fois ou deux, il a donné à entendre, i
je crois, qu'il espérait réduire cos dernières ; mais ellos
restent les mêmes. Tout l'argent a-t-il été dépensé ; le sait-
il?

Sir JOHN A. MACDONALD : L'ordre qui a été adopté
autrefois par les honorables messieurs de la gauche, je crois,
n'a pas été changé.

Je crois que lo crédit voté l'année dernière n'a pas été
tout dépensé. Nous espérons que, lorsque lo chemin de for
sera terminé, et que d'autres seront construits dans cette
région, les frais de voyage ne seront pas aussi élevés qu'on
les représente.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je sais qu'il y out un
temps où ces frais étaient nécessairement considérables. On
était obligé d'emporter avec soi toute sorte de choses. Mais
chaque année nous avers entendu dire qu'ils allaient être
réduits, et il n'y a aucun signe visible ou indice qu'ils le
soient.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je suppose qu'il n'y a pas
encore de réduction importante.

Police fédérale..................................$16,500 00

Sir JOHN A. MACDONALD : Il y a là une augmenta-
tion de $1,500. La principale cause de l'augmentation c'est
que le gouvernement a augmenté de 25 cents per diem la
paie de la majorité de la force, mettant par là tous les
hommes sur le même pied, à $1.50 par jour après six mois
de service. Auparavant il y avait deux constables qui rece-
vaient $1. 50 par jour; un $1.40, et les autres ne recevaient
que 81.25, bien qu'ils remplissaient les mêmes devoirs.

J'ai ici un tableau indiquant le taux des paies que reçoi-
vent les principau7x corps de police du pays, et l'on y voit
que la paie de la police fédérale est la même que celle de la
police d'Ottawa, de Hamilton et de London, et de 10 cents
moins élevée que celle de la police de Chatham, de 40 cents
moins élevée que celle de la police de Torouto, et de 50
cents par jour moindre que celle de la police d'Ontario aux
Chutes de Niagara.

Les devoirs de la force ont été fortement augmentés
depuis deux ans, par suite du transfert de quelques-uns des
départements au dehors.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le nombre
actuel des hommes ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Vingt-cinq ; il a été
augmenté de cinq hommes.

Pénitencier de Kingston.............,,,....................$98,570 17

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je remarque qu'une
nouvelle nomination a été faite dans le pénitencier de
Kingston, celle d'un mécanicien. Pourquoi cela ?

Sir JOHN A. MACDONALD : L'ancien préfet, et le
préfet actuel, je suppose, ont représenté pendant longtemps
qu'il fallait un mécanicien pour surveiller le chauffage et
les machines à vapeur du pénitencier. Ils employaient à
ce travail des détenus, mais on a considéré que ce n'était
pas du tout sûr-et la chose se comprend bien-de .continuer
cette pratique, et l'on a en conséquence nomméun mécani.
cien chargé de voir à toutes ces choses dans le pénitencier.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous rappelez-vous le
nom de celui qui a été nomié ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Il n'a pas été nommé.
Ceci est le salaire pour l'année prochaine, afin de faire la
nomination.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela est-il pour donner
des pouvoirs à quelqu'un d'employé ici; est-ce pour faire
des travaux dans les pénitenciers, ou pourquoi est.ce? Je
ne me rappelle pas dans le moment y avoir vu de chambre
de machine.

Sir .RICAnD CARTWRIoHT

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne saurais dire. Il y
a l'appareil ordinaire de chauffage, et je suppose quo toutes
les machines y sont mues par la vapeur. Lorsque j'ai visité
le pénitencier, il y a quelque temps, je me rappelle que les
machines de l'atelier de menuiserie était mues par la
vapeur, ainsi que celles de la cuisine et de l'atelier des
meubliers. Je crois que tout le pouvoir à vapeur leur était
fourni par la chambre des machines.

M. BLAKE: Mes honorables amis ont oublié le moulin à
farine que la Chambre a décidé d'établir, afin d'épargner les
dépenses de faire moudre la farine pour le pénitencier dans
les moulins du pays. Il va probatlemnent faire marcher le
moulin à farine.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je sais que c'était là un
des caprices, si je puis me servir de cette expression, du
regretté préfet, et il m'a dit avec beaucoup de satisfaction
que la chose avait un grand succès, et épargnait de l'argent,

M. BLAKE: Un autre de ses projets, que je suppose
n'avoir pas encore été adopté par l'honorable monsieur,
consistait à avoir une presse typo$raphique au pénitencier
pour y faire les impressions des departements.

M. BOWELL: Il n'y avait pas d'imprimeurs.
M. BLAKE: Il avait plusieurs caprices de ce genre aux.

quels on s'est opposé pendant plusieurs années, mais celui
du moulin à farine......

Sir JOHN A. MACDONALD: Mon honorable ami dit
qu'il n'y avait pas d'imprimeur; il y en avait au péniten.
cier, et c'était là la raison.

M. BLAKE: Je dois dire, relativement à l'ancien métier
de l'honorable monsieur, que le préfet ne m'a pas donné à
entendre, qu'il serait difficile de trouver l'aide nécessaire.

M. BOWELL: Je comprends cela, car je tais qu'il y
avait là un certain nombre d'avocats.

M. BLAKE: Je désirais connaître l'état du travail donné
à l'entreprise au pénitencier. La serrurerie y est-elle encore
donnée à l'entreprise ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Le contrat n'expire qu'en
1886.

M. BLAKE: A la dernière session, j'ai compris qu'il était
à la veille d'expirer.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non; il n'est pas à la
veille d'expirer.

Sir RICRARD CARTWRIGHT : Est-ce le seul actuelle-
ment en vigueur?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je le crois.
M. BLAKE: Les détenus souffrent-ils beaucoup de ce

système vicieux de contrats?
Sir JOHN A. MACDONALD: Ils souffrent de la force

des serrures.
M. BLAKE : J'allais demander s'ils font eux-mêmes leurs.

propres serrures.
Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, je crois qu'ils le8

font.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne vois aucun état'

qui devait être donné, des approvisionnements fournis par
la ferme. Je remarque, sous le chef de recettes, que le tra-
vail des détenus et de la forme est donné en détail. Quel
est le montant approximatif que la ferme a donné?

Sir JOHN A. MACDONALD: A la page 10 il y a un
compte. Une somme de $4,756.62 y est débitée pour des
grains, des engrais, da la main-d'ouvre, et autres choses ;,
les recettes s'élèvent à 65,883.77, ce qui, laisse un excédent
de. recettes sur. les dépenses, de[S1,127.15-certainement pas
un très fort produit.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est à peu près le de contrats, et ainsi de suite. Je crois assez que les factions

nombre d'employés ? Y est-il mentionné? rivales s'unissent pour une chose, savoir, pour appuyer l'ho-

Sir JOHN A. MACDONALD: Non, je ne le crois pas. norable monsieur, mais les factions locales du comté de

je crois que l'honorable monsieur n'a pas la le rapport, et je .Laval font en grande partie les lattes au sujet de. ce péni-
ne l'ai pas la non plus. %tencier et de son administration; et ces conflits qui se pro-

duisent parfois entre les partis politiques comme corps s'ae.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce sont cependant vos centuent entre les représentants de la Chambre haute et de

officiers qui ont préparé cela. la Chambre basse, relativement au pénitencier de Saint-
Pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul........... $81,721.40 Vincent-de-Paul. C'est une question de savoir qui devrait

l'emporter au sujet des nominations et de ladministration.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le premier ministre Il y a ou chez les préposés à l'administration du péniten-

pourrait nous dire quel est l'état des affaires dans ce péni- cier un manque d'autorité pour maintenir l'harmonie, une
tencier. J'aimerais à savoir jusqu'à quel point,l'on,peurrait discipline convenable, et la subordination dans l'administra.
considérer les bâtiments comme terminés, si tout ce qu'il tion générale de cette institution; et un état d'insubordina-
faut pour l'approvisionnement et lit garde des prisonirer tion ou quelque chose ressemblant à de l'espionnage et à un
est maintenant fini. Je me rappelle que l'an dernier, 1ne manque de fidélité aux intérêts de l'institution, a régné
certaine partie des travaux devait être complétée, et. que la d'une manière assez étendne. C'est là 'l'idée générale, qui
difficulté de garder convenablerpent les prisonniers a en- peut néanmoins être fausse, car nous ne connaissons pas
traîné beaucoup de.dépenses. les faits.

Sir JOHN A. I&CDONALD: Le rapportdit: Cette enquête semble avoir duré des mois et des mois, et
Les travaux qui se poursuivent sous le contrôle du département des a été soumis au ministre de la justice. Je crois

travaux publics, notamment ceux de l'excavation, dans le roc vif, de réel qu'avant de demander au comité de voter e
l'égoû principal, ont été poussés avec vigueur, et la pose des .tuy&ux palaire, on devrait, eu égard anx faits qui ont été portés à
pourra être termipée, ep.toute probabilite, vers le printemps Melsrn la connaissance du publie et vu le rapport de l'inspecteur

La rotonde pourra Plors âtre construite et linstallation des cbudières
à vapeur avoir lieu ;de sorte que le système de chauffage sera susceptible même, nous dire qu'elle estila condition du pénitencier.. Si
de devenir beaucoup plus économique-et en même temps bierplus com- elle est satisfaisante, ce sera tant mieux. Examinons le
mode.

Les travaux de la superbe bâtisse, destinée dans le principe à l'usage
d'un réfectoire et différents autres besoins, ont progressé lentement de- Mesures va-t-on prendre pour y remédier?
puis l'automqe drnier. Et bien que, par suite de l'adoption du système
des repas servie dans les cellules, des modifications soient devenues H
indispensables aui distributions d'intérieur de l'édifice, et que les croi. il doit avoir un salaire, et en conséquence je suppose que
teesen soient de trop petite dimension et trop peu nombreuses, dans le nous serons obligés de voter le salaire.
cas surtout où il serait mis à usage d'ateliers, dont le besoin, de L'aveu de Dans son dernier rapport, l'inspecteur dit que l'état de
tous, de vous-même, je croie, M. l'inspeépr, se fait si impérieusement l'institution n'est pas satisfaisant. Ilest parfaitement vrai,
Ecntir, cependant, on en a continué la construction en suivant les plans
en premier lieu arrêtée. comme le dit l'honorable monsieur, que les employés sem-

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le mur d'enceinte est-il blent avoir été à couteaux tirés depuis la mort de lancien
terminé? préfet, le docteur Duchesneau. Je ne connais pas suffisam-

ment les faits-pour dire à quoi cela est dû, si c'est à des
Sir JOHN A. MACDONALD : Non. rivalités de politiciens ou de fractions du même parti. le
M. BLAKE : Pour ce qui est de ce pénitencier, autant rapport de Finspecteur n'est certainement pas satisfaisant.

que j'en puisse jugor par la presse, le principal criminel Il dit:
qu'il renferme c'est ie préfet- du moins il est soumis à un certaines difficultés survenues entre le préfet, le sous-préfet le gardien-
examen et à un interrogatoire constants, et autres tortures chef et autres commis de ce pénitencier, et des emQloyéo des travaux
inquisitoriales. publics, difficultés portées par le préfet lui-même à a connaissance duQuant à l'administration du pénitencier, elle parait reet de désagrémets,

Quan à làdinitraiondu énitncir, lIGPRrIt trequ ne Interven~tion o9fcielle est devenue nécessaire. En conséquence,
dans un état de désorganisation chronique, et les nouvelles au mois de juin dernier, voia avez, monsieur leMinistre, nommé E G.-F.
que nous avons sont qu'il est impossible d'y établir un ordre eteur des

pénitenciers, pour aUerfaire une enquête sur l'état et-la gestsonade l'éta-
ou une discipline convenables. Msemeat d ut. L'enquite, ouverte le 23 juin, durait

Il me semble qu'avant de nous demander de voter les sa- enore à la clôture de l'exercice départemental'embrassé dans le présent
lairs de offcier du énitncie, ondevrit nnsd r raport. Les dépositions sont dè4s très volumineuses, *et l'instriactionlair ess officiers du pénitencier, on devrait nous dire a p avant plusieurs em e Avant qu'elle soit terminée et

quelle est réellement sa condition. avant que le rapport'des co aesous vpsyeuxl1 'est
Je comprends, autnt que j'en puisse juger par les nou. ortun, ce me semble, de parIer ic e

velles que nous avons eues du dehors, et les diverses décla. afaires de ce pénitencier. Je me borne donc à dire dune manière géné
rations des jourýnaux, quec' 's ipu imisq'n raie, en ce qui concerne la régie, quelle est loin d'être satisfaisante.ratins es ouraux qu ce n'est ni plus ni moins qu'une
disgrâce pour le Can4da que ce pénitencier soit depuis si Je n'ai pas de doute que le ministre de la justice n'agisse
longtemps dans l'état presque désespéré de désorganisation sur saresponsabilité, après ce rapport; et ailon trouve que
où il est suiv4ptoi. le chef ou quolqu'un de ses employés s'est rendu coupable

Sir JOHN . MACDONALD: e vois qu'il n'y a pasd'oubli de ses devoirs, il incombera au ministre de la justice
d'accusation contre le préfet actuel, mais que, sur son ra - J e s e cerpr cutres tmelle fntionaire
port, le ministre de la justice a institué une enquête sur a

conditede ueluos.ns o ss sbordnné. O meditministre de la justice. Dès qu'il l'aura examiné, nous seronsconduite de quelques-uns de ses subordonnés. On nie ditprtàladosrurebrauelaC mrefiqels
que ce rapport vient d'être soumis au ministre des finances. pr àle dépseur leibseau e la C

M. BLAKE : 'L'honorable monsieur juge-t-il, d'après le M. BLAZE: L'honorable monsieur le déposera-tilsur le
rapport de tlispecur des pénitenciers, que l'administra- bureau avant le concours?
tien du pénitencier par son chef est satisfaisante? Je', Sir JOHN A, MACDONALD: Je ne sache pas que-je le
fâre pas cela du rapport.rCe e ne crois pas pouvoir le dépmoser avant que le

S!ir rapot ééouisaONALD: Non. ministre de la justice l'examine. J'essaierai toutefoisdole
M. BLAK E: J'on tire une conclusion tout à fait cond déposeravant, l concours.

traire. 1l me rsemble que cette institution est considérable a M. H PLEAtt Bien qu'il règne des difficultés a sujet
ment afiligà,. dequerellea.de politiciensj rivaux, et de. ris- de certaines questions, elles ne sont pasj asup grandes
troduction' d la politique dans les questions de nominatksna qu'elles peuvent le paraître au public.e
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Des personnes du dehors sont sans doute intervenues, ce
qui a causé des difficultés entre les deux fonctionnaires, quo
je connais personnellement, lo préfet et lo sous-préfet, lesquels,
avec un peu de tolérance réciproque, sont paifaitement ca-
pables de remplir leurs devoirs d'une manière efficace, qui
lour fasse honneur et donne satisfaction au public. Je crains
que les difficultés ne soient le résultat de quoque itfluence
locale ou du dehors.

S'il n'y a pas eu d'insubord inution, il y a ou quelque
malentendu entre ces deux fonctionnaies, et il est à espérer
que l'enquête qui vi ent d'avoir lieu aura du mns ce bon
résultat, que le malentendu qui a existé entre eux cessera,
et que la discipline sera observée à l'avenir.

Cette enquête aura un bon effet, car, je le répète, le préfet
et le sous-préfet sont parfaitement en état de remplir leurs
devoirs respectifs dans cette institution d'une manière très
efficace, et pour l'avantage du public.

M. LANGELIER: Je ne puis parler de la cause des diffi-
cultés, mais si j'en juge d'après ce que j'ai lu l'autre jour
dans un journal ami du gouvernement-et le secrétaire
d'Etat a sans doute lu la même correspondance--elles sont
duos à des influences du dehors.

Ce journal renfermait un article très violent contre un
certain membre de l'autre Chambre. Voici, d'après cette
correspondance, la cause des difficultés : Les nominations
des employés subalternes sont plus ou moins contrôlées par
le sénateur en question, et ces derniers, sachant qu'ils
seraient appuyés contre le préfet ou le sous-préfet, s'il s'éle-
vait des difficultés entre eux, devinront insubordonnés. Ils
ne paraissent pas craindre qu'on fasse dos plaintes contre
eux au sous-préfet, parce que le pouvoir occulte est supposé
avoir plus d'influence que ces fonctionnaires, qui devraient
avoir un contrôle entier sur leurs subalternes. Je ne fais
que-répéter ce que j'ai lu dans cette correspondance.

J'ai la une réponse du membre de l'autre Chambre, disant
que ces assertions sont erronées. Mais, à en juger par le
ton de la correspondance, je suis porté à croire que les asser-
tions qu'elle contient contre le sénateur en question sont
assez fondées. Ces edéclarations semblent être confirmées
par le rapport soumis à cette Chambre.

De fait, on ne peut nier que depuis la destitution du
docteur Duchesneau, le pénitencier de Saint-Vincent-de-
Paul n'ait été dans un état de désorgansation complète.
Nous avons vu des évasions, des révoltes ; et chaque année
on parle d'enquête. Cependant le même système continue.
J'en ignore la cause. Elle peut être due à l'incompétence
des employés-je ne dis pas qu'il en est ainsi, car je ne con-
nais pas les employés-mais il y a quelque chose d'essen-
tiellement vicieux dans la manière dont l'institution est
administrée depuis le départ du docteur Duchesneau.

M. CHAPLEAU : La véritable difficulté provient de
l'extérieur du pénitencier plutôt que de l'intérieur.

L'honorable monsieur fait erreur en disant que l'admi-
nistration a été très défectueuse depuis le départ du docteur
Duchesneau. Je m'appuie pour dire cela sur le témoignage
des principaux officiers des institutions les mieux admi-
nistrées des Etats-Unis-et ils ne se laissent pas devancer
par nous sous ce rapport,-dans lequel ils ont fait les plus
grands éloges de la manière dont le pénitencier était admi-
nistié en général.

Je puis ajouter le témoignage d'un officier compétent en
ces matières, l'ancien préfet du pénitencier de Kingston,
feu M. Creighton, qui, apres une inspection complète, a fait
les plus grands éloges de l'administration générale de l'ins.
titution. Je crois que M. Creighton connaissait parfaite-
ment cette question.

Comme je l'ai dit, l'honorable monsieur a affrmé avec
raison qu'il y avait ou des difficultés très regrettables, mais
je suis persuadé qu'elles règnent plutôt en dehors du péni-
tencier qu'à l'intérieur.

M. CJAMEAU

M. BLAKE : S'il est vrai que des personnes de l'extérieur
du péniten ier interviennent dans les nominations, il est
très facile de comprendre l'imp9ssibilité complète d'y main-
tenir la discipliao. Je crois qu'il y avait beaucoup de sagesse
dans la loi qui déorétait que les nominations de certains
officiers supérieurs du pénitencier devaient être faites par lo
ministre du la justice; mais pour ce qui est des employés
ordinaires-si je puis les appeler ainsi,-les gardiens, etc.,
ils devraient être nommés par le préfet. Je crois que c'était
une sage disposition, parce que le préfet est et doit être res-
ponsable de la discipline, et il doit nommer lui-même ces
employés, eu égard à cette responsabilité.

Lorsque j'avais l'honneur de remplir la charge de ministre
de la justice, j'ai reçu-comme je suppose que la chose a ou
lieu pour mes prédécesseurs et mes successeurs-des de-
mandes de favoriser ceux qui désiraient être nommés gar-
diens ou obtenir d'autres charges dans le pénitencier, et j'ai
toujours invariablement refusé de recommander de pareilles
nominations au préfet, mais lui ai donné des instructions
générales: La loi vous autorise à nommer ces employés, et
en conséquence je ne vous dirai pas qui vous devez choisir,
mais vous devez nommer des personnes compétentes, et je
vous en tiens responsable; je ne m'occupe pas de savoir
quelle est leur politique-mais ils devront être de bons em-
ployés et je vous en tiens responsable, et afin que vous soyez
responsable, je ne vous dirai rien de ceux que vous
nommerez.

Voilà la position que, suivant moi, le ministre doit pren-
dre, parce que Bi le ministre exerce le contrOle qu'il peut
exercer, s'il le veut, sur un officier de la position de préfet au
sujet de ces nominations qui dépendent nominalement du
préfet, il est plus qu'inutile d'investir ce dernier du droit de
faire ces nominations. Le public ne sait pas qu'elles dépen-
dent du ministre, mais il croit qu'elles dépendent du préfet,
et ainsi dans ce cas le préfet fait l'offce de paravent ou de
tampon entre le ministre et le public, et il n'y a pas de res-
ponsabilité réelle ou convenable.

Si telle doit être la position relativement au ministre, a
fortiori le préfet devrait-il être libre de toute intervention
de la part de personnages politiques, si intéressés qu'ils puis-
sent être à un point de vue local ou général dans les nomina-
tions à ces emplois. On devrait lui faire comprendre qu'il
doit avoir là et garder des hommes compétents, et qu'il en
est responsable, et il ne peut être responsable s'il est controlé
en quelque manière que ce soit dans la nomination on le
maintien de ses employés par des personnes du dehors-
même par le ministre dont il relève-mais encore plus par
des personnes du dehors.

Quant à ce que l'honorable monsieur a dit de la compé.
tence de celui qui a actuellement la direction de l'institution,
je n'ai pas analysé le rapport de l'an dernier, bien que je l'aie
lu. J'ai lu le rapport de l'an dernier, et bien que j'admette
qu'un officier compétent peut ne pas être capable de bien
rendre compte de la manière dont il administre l'institution,
je dois dire qu'il ne m'est pas resté une impression ti ès favo-
rable de la manière dont le préfet décrit le mode su' vant le-
quel il a administré les affaires de 'institution l'année der.
nière. Toutefois, la nomination était alors de dat e assez
récente, et j'ai cru que pour cette raison il pouvait être tant
soit peu inexpérimenté dans l'art de préparer un document
de cette nature; mais à moins que sa manière de rendre
compte de ses travaux ne se soit considérablement ameliorée,
je ne me serais guère attendu à un certificat aussi flatteur
que celui que l'honorable monsieur vient de décerner à ce
fonctionnaire.

L'honorable monsieur dit qu'il espère que cette enquête
va produire un bon résultat, et que l'harmonie qui n'aurait
jamais dû cesser de régner va être rétablie, que le maleni-
tendu qui n'aurait jamais dû se pr;oduire va maintenant dis-
parattre. J'espère qu'il va en être ainsi. lienquête a duré
hit moi.
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L'enquête a commencé le 21 juin, et il semble que le rap-
port vient d'être transmis au ministre. On a passé environ
huit ou neuf mois à faire cet examen, qui est nécessairement
une chose désorganitrico; c'est une chose quelquefois néces-
baire, mais c'est un mal nécessaire; car nous pouvons com-
prendre que, tandis que l'on interroge ces différents officiers
sur la conduite du préfet, du sous-préfet, et de quelques
autres sur leurs rapports mutuels, nous comprenons, dis-je,
que tout cela est propre à détruire l'autorité légalement
établie et l'influence de ceux qui doivent faire observer la
discipline dans l'institution. J'espère que d'autres résultats
que le rétablissement de l'harmonie, à propos duquel l'hono-
rable monsieur se réjouit, se produiront dans les murs du
pénitencier.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'aimerais savoir com-
ment il se fait que l'on demande, cette année, la somme de
$2,712 pour des uniformes. Si vous examinez ·le crédit
affecté, au pénitencier de Kingston, où le nombre des gar.
diens et des officiers est beaucoup plus considérable, vous
constaterez que la somme, pour les deux années, est précisé-
ment la même, savoir, $1,249.

Sir JOHN A. MACDONALD: On me dit que le nombre
de ceux qui ont droit à des uniformes, est plus considérable
qu'en 1884-85. Certains uniformes sont renouvelés tous les
quatre ans, d'autres, tous les deux ans, et d'autres, tous les
ans, et quelquefois il arrive que, dans une année, il en faut
plus d'une sorte que do l'autre. En tout cas, le départe-
ment déclare que cette somme est nécessaire pour l'année
prochaine.

M. LANGELIER: Comment se fait-il que l'entretien de
325 délinquants, au pénitencier de Saint-Vincent de Paul,
coûtent 830,550, tandis qu'à Kingston, l'entretien de 500
délinquants coûte ,seulement $33,181, les dépenses, dans
un cas, n'étant que de $66 par tête, et, dans l'autre cas,
d'environ 894?

Sir JOHN A. MACDONALD: Il y a toujours une diffé-
rence dans les dépenses de ces deux pénitenciers. Que la
chose soit due au bon marché des provisions à Kingston, ou
à quelque autre cause, les dépenses ont toujours été plus
élevées à Saint-Vincent-de-Paul. Il peut arriver que cela
soit dû à la méthode plus perfectionnée que l'ancien préfet
a inaugurée. Mais, je sais personnellement que le prix des
provisions a toujours été moins élevé à Kingston que dans
tout autre pénitencier, et que les soumissions y ont été plus
basses. A chaque session, l'on pose la même question, et
cela, avec raison; et la réponse donnée a toujours été la
même, c'est à-dire, que les frais d'entretien dépendent du
prix des provisions et des articles fournis, et que les sou-
missions, dont les plus basses sont toujours acceptées, sont
toujours moins élevées à Kingston qu'ailleurs.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela est vrai, mais je
crois que la chose est due à d'autres motifs. On aprétendu
que, vu le fait que les bAtiments n'étaient pas tormiué, les
frais d'entretien. étaient plus considérables en ce qui con-
cerne le combustible, etc. Mais l'honorable monsieur vient
de dire que les travaux aux bâtiments progressent rapide-
ment et qu'ils seront bientôt termin6s. Néanmoins, j'attire
l'attention de l'honorable monsieur sur le fait que l'on
constate la mme chose au sujet du pénitencier de Dor-
chester, où, d'après estimation, l'entretien de 155 délinquants
coûte 89,800, chiffre qui est on ne peut plus près du mon-
tant que coûte l'eLtretien de 500 délinquants à Kingston.

Sir JOHN A. MACDONALD: Puisque l'honorable
monsieur dit que l'augmentation des frais d'entretien pro-
vient de ce que les tâtiments ne sont pas terminés, je puis
dire que, dans mon opinion, cette augmentation provient de
ce que l'on a ajouté au nombre des gardiens nécessaires
pour tenir les prisonniers sous verroux et pour suppléer au
manque de murailles.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce n'était pas seule-
ment cela; mais c'était quo l'on avait besoin de quelque
chose de plus, vu que les cuisines étaient défectueuses, etc.
Je ne vois pas comment, aujourd'hui, quand l'on tend à
équilibrer partout les prix, l'on soit en état, à Kingston, de
se procurer les provisions ordinairement données à ces
délinquants à des prix beaucoup moins élevés qu'à Saint-
Vincent-de-Paul. Il nie semble que le prix de la nourri-
ture devrait être le même aux deux endroits.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il devrait certainement
en être ainsi.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si les prix étaient
aussi élevés à Kingston, les frais d'entretien des délinquants
y seraient d'environ $50,000.

Sir JOHN A. MACDONALD:- Tout ces contrats sont
accordés au plus bas soumissionnaire, et l'on ne peut pas
comprendre pourquoi les entrepreneurs de Kingston, s'ils
ne trouvent pas avantageux d'approvisionner ce pénitencier
aux prix les moins élevés, ne font pas de soumissions pour
approvisionner les autres pénitenciers. Mais ils n4 le font
pas.

Pénitencier de Dorzhester...... ............ ... ...... S43,605

Sir JOHN A. MACDONALD : On ne garde plus les
femmes dans ce pénitencier; elles ont été envoyées à Kings-
ton. En conséquence, la matrone et son assistante ont été
congédiées ; et, sur le rapport du préfet ainsi que sur le
rapport de l'inspecteur, je, suppose, le chef des maçons a
aussi été congédié, vu que l'on a constaté qu'il avait peu de
choses ou rien à faire. Ces changements ont donré lieu à
une augmentation de $500 dans les gratifications de retraite.

Il y a une diminution de $t,357 pour les uniformes des
officiers, vu qu'il n'est pas nécessaire d'acheter des uniformes
d'hiver et de grande tenue pour 1885 8G. Les frais d'entre-
tien sont les mêmes qu'en 1884-85 ; le départ des prison-
nières laisse le nombre des détenus au chiffre de l'année
dernière, savoir, à 140. Dans les frais d'exploitation, il y a
une épargne de $500, vu la réduction du prix du combus-
tible. Dans les industries, il y a une augmentation de
$1,500, somme destinée à acheter la matière première pour
préparer la fabrication des seaux, des cuves et des nattes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : D'après ce que je com-
prends, le contrat pour la fabrication des serrures se ter.
mine dans un an, et j'aimerais savoir ce que pense l'honorable
monsieur de l'emploi de ces gens. On ne peut pas les
employer à la carrière ni sur la forme; ils ne peuvent pas
rester oisifs, et la politique du gouvernement, si nous en
jugeons par la résolution du tarif adoptée l'autre soir, n'est
pas de les laisser venir èn compétition avec le travail libre•
Comment allez-vous les employer ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Un grand nombre sont
employés sur la ferme et dans les carrières; aujourd'hui, il
y en a un grand nombre employés à l'xécution du contrat
des serrures; ils font des vêtements, je crois, pour les diffé-
rents officiers employés dans d'autres départements. Je ne
puis pas dire comment on les emploiera quand le contrat
sera terminé, mais on devra les employer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est en réalité une
question d'une importance considérable pour la Chambre, et
je crois que les gens qui n'appartiennent pas au parlement
aimeraient savoir ce que pense le gouvernement à ce sujet.
Je sais que c'est une question très unnuyeuse et difficile; je
ne blâme pas l'honorable monsieur, mais j'aimerais savoir ce
que pense le gouvernement.

Sir JOHN A. MAC DONALD : Le parlement a eu eertai-
nement pour politique de ne pas permettre que le travail
des détenus vînt en compétition avec le travail de l'ouvrier
honnête, et c'est aussi, je crois, le sentiment du pays en
général. L'ameindement au tarif qui a été présenté l'autre
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jour a pour but d'éloigner les produits des pénitenciers
étrangers.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Les détenus font-ils des
vêtements pour les sauvages, comme ils en faisaient autre-
fois ?

M..BLAKE: Dans le rapport de l'année dernière-je ne
sache pas que la chose se trouve dans celui de cette année-
le préfet semble se plaindre de ce que la politique énergique
adoptée il y a quelque temps, laquelle consiste à employer
autant que possible les détenus à produire les objets néces-
saires anu département, a été modifiée dans une si grande
mesure, que le gouvernement même a commandé moins
d'articles qu'auparavant, de sorte que les fournitures
prises au département des ouvriers a grandement diminué.

Sir JOHN A. MACDONALD: On a constaté, je crois,
que les détenus ne confectionnaient pas assez bien quelques-
uns des articles-d'habillements destinés à la police à cheval;
mais, autant que possible, ces gens sont employés à confec.
tionner ces différents articles. J'ai un état faisant corinaître
les diverses industries exploitées au pénitencier de Kingston
et à l'autre pénitencier. Il y a 27 carriers, 34 tailleurs de
pierre, 23 charpentiers, 22 forgerons, 52 tailleurs, 20 cor-
donniers, 84 serruriers, qui ', exécutent -leurs travaux à
l'entreprise, et 15 maçons, soit un nombre total de 280.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Les produits des car-
rières ne s'élèvent qu'à $700; ce chiffre semble très restreint
si l'on considère qu'il y a 27 ouvriers employés à ces travaux.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ils extraient cette pierre
des carrières dans le but d'ajouter au pénitencier, de sorte
qu'une bonne partie de leur travail est exécutée au bénéfice
du bâtiment.

M. BLAKE: Combien y a-t-il d'ouvriers sur la ferme.
Sir JOHN A. MACDONALD: Il n'y a pas de nombre

déterminé; ils sont employés de temps à autre, lorsqu'on en
a besoin, selon que l'exigent les différentes saisons et les
travaux.

M. BLAKE: Je ne fais que répéter une suggestion qui
semble raisonnable. En achetant la nouvelle ferme, une
des fins que je me proposais était de faire exécuter beaucoup
de travail par les détenus. Je n'ai pas confiance aux tra.
vaux de ferme exécutés d'après les systèmes les plus moder-
nes, dont l'effet est de substituer toutes sortes de machines
à la main-d'ouvre; ce que je désirais, c'était d'employer
les détenus autant que possible. Il y -a toujours des détenus
à employer, et il y en aura un plus grand- nombre encore
maintenant que les travaux de serrurerie touchent à leur fin.

La culture à la bêche, comme la chose est démontrée dans
ces localités où de grandes étendues de terrain sont cultivées
avec beaucoup de soin et rapportent beaucoup, devrait pro.
duire des résultats plus avantageux quoeeux que l'on obtient
en employant d'autres systèmes; et ces travaux donneraient
de l'emploi en plein air pendant une grande partie de
l'année; ce serait très-salubre. Naturellement, ce système
exige quelques gardiens de plus où ceux qui travaillent
dehors sont en grand nombre, mais en les faisant tra-
vailler par équipes, l'on pourrait surmonter cette difficulté.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne suis pas bien certain
s'ils font la culture à la bêche.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne crois pas qu'il y
en ait d'employés de cette façon.

Sir JOHN A. MACDONALD : Ce serait une très bonne
occasion d'en faire des jardiniers, mais ceux qui se livrent à
cette industrie diraient peut-être que nous, faisons tort au
travail honnête en envoyant au marché les choux des
détenus.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous devez les employer
de quelque manière.

Sir JOhN A. MACDONALP

Pénitencier du Manitoba.................................. $47,515.96

Sir JOHN A. MACDONALD : Il y a une augmentation
de $360 dans les gages, le préfet ayant été obligé d'employer
un gardien additionnel, vu l'augmentation du nombre de
détenus. Les gages du forgeron ont été réduits de $900 à
$660 ; les frais d'entretien ont augmenté de $832 à cause de
l'augmentation des rations; en outre, en 1884 et 1885 il a
fallu une grande quantité, d'uniformes pour les détenus. Les
dépenses d'exploitation ont augmenté de $767.25, les officiers
ayant reçu, outre leurs appointements, le combustible et
l'éclairage.

Les dépenses, à l'article " divers," restent les mêmes. A
l'article " industrie," l'augmentation est de $840, somme
destinée à acheter la matière première pour la fabrication
des balais et autres choses.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Naturellement, dans
les premières années, l'on disait que si les frais d'entretien
étaient élevés, cela provenait des prix énormes que l'on
payait alors au Manitoba pour certains articles, mais, même
à Winnipeg, le prix de tous les produits a été réduit dans
une grande mesure dans le cours de l'année dernière, et il
semble qu'une somme de près de 8 16,000 pour les frais d'en-
tretien de cent détenus, soit bien trop considérable. Quel
est le prix du combustible ? Cet article est-il compris dans
les frais d'entretien ?
- Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, le combustible cons.

titue la principale dépense ; je ne sais pas à combien s'élève
cette dépense. Le prix de cet article va baisser rapide-
ment.

Sir RICHARD CARTWRIGHT :,Le prix de cet article
a beaucoup baissé, et je ne crois pas que l'on ait agrandi les
bâtiments dans le cours des deux ou trois. dernières années.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non, on ne les a pas
agrandis.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Jesais qu'à Winnipeg
et dans les environs, le prix des choses nécessaires à la vie a
baissé énormément pendant les deux dernières années.
L'autre jour, un homme de Winnipeg m'a dit qu'il pouvait
y trouver des logis très confortables, et cela,ià tout aussi bon
marché que dans la ville de Kingston.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est dun changement
merveilleux, et' c'est pour le mieux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui ; j'ai toujours pré-
tendu que le prix élevé des choses nécessaires 'à la vie était
un grand obstacle à la prospérité de la ville de Winnipeg.
A moins que les sommes dépeneées pour le coinbustible ne
constituent une partie énorme de ces frais d'entretien, le
pénitencier n'a pas eu autant d'avantages que lus localités
environnantes. Il y a trois ou quatre ans, je crois, les frais
d'entretien n'étaient pas :plusý élevés, par- tête, qu'ils' ne le
sont aujourd'hui, et il me semble qu'il devrait y avoir une
réduction considérable dans ses dépenses.

Sir JOHN A.- MACDONALD: Il; est certainement
permis de le dire. Avant le oncours, je me procurerai un
état détaillé des frais d'entretien et un état comparatif des
prix de l'année dernière et: dW ceux de- l'année prochaine;
d'après estimation, afin que la Chambre puisse juger de
l'opportunité des dépenses qui ont été faites.

M. WATSON: Le prix de la houille, de la farine, du
lard, du bouf, et de toute autre chose de cette nature, est d'au
moins un tiers plus bas qu'il y a deux on trois ans.

Sir RICRARD CARTWRIGHT: Les dépenses d'exploi-
tation semblent être très élevées. Qu'est-ce que cela repré-
sente en réalité,? Ces dépenses sont trois fois plus élevées
que celles du pénitencier de Dorchester, bien qu'à ce der-
nier endroit il y ait un plus grand nombre de détenus etde
fait, elles sont presque aussi considérables qu'à Kingstonyoi
il y a 500 détenus.
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Sir JOHN A. MAC DONALD: Si nous tenons compte de

l'endroit où est bâti le pénitencier, je suppose que les frais
de voyage doivent être considérables entre cette institution
et Winnipeg. Je suppose que c'est une des causes de l'aug.
mentation des dépenses.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce qu'il n'y a pas
un chemin de fer ? Je crois qu'il y a une voie ferrée entre
Winnipeg et le pénitencier.

Sir JOHN A. MACDONALD: Voici l'état des dépenses
d'exploitation de l'année dernière, Chauffage, $10,543.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce cela figure sous
le chef I frais d'entretien " ?

Sir JOHN.A. MACDONALD : Dépenses d'exploitation.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors, s'il en est ainsi,

s'il y a 810,000 pour le chauffage sous le chef " dépenses
d'exploitation," la question de l'entretien des détenus prend
naturellement un caractère plus sérieux,

Sir JOHN A. MACDONALD: En examinant les comptes
publics et le rapport du ministre de la justice, je vois que
les frais d'entretien sont ainsi qu'il suit: Rations, 89,334;
habillement, 82,290; allocation de voyage et gratification,
$245; vêtements aux -libérés, 8399; literie, $173; enter-
rements, 836; chapelles, 835 ; bibliothèque, $114; école,
$29; évasions, $262; infirmerie, 61,059; soit une somme
totale de $ 13>982.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est-ce là l'estimation
de 1886, ou l'état détaillé de 1884 ?

Sir JOHN A. MACDONALD : L'état détaillé de 1884.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pour combien de déte-

nus seraient ces dépenses ?
Sir JOHN A. MACDONALD: Pour le même nombre, je

pense. Je crois que l'estimation est pour le même nombre.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Y avait-il le même

nombre en 1883-84 ?
Sir JOHN A. MACDONALD: L'estimation est préparée

pour l'entretien de 100 détenus, le même nombre qu'en
1884-85. Il y a une augmentation de $832.45.

Sir RICHARD CARTWRIGET: Alors, si je comprends
bien le ministre, on s'attend à ce que les rations coûteront
environ 810,000, ou à pou près, pour les provisions de bouche
sepnlement.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je le crois.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Eh bien I Cela est

énorme, si nous comparons ces dépenses avec celles d'autres
endroits.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui; mais je m'imagine
que lés provisions de bouche sont encore plus obères. Je
crois qu elles sont beaucoup plus chères à Winnipeg qu'à
Ottawa ou à Kingston.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Alors, quels ont été les
frais d'exploitation ?

Sir JOHN A.MACDONALD: Chauffage, 810,543; éclai
rage, 61,011 ; réparations aux édifices, $336 ; entretien des
machines, 830 ; salle d'armes, $ 112 ; cuisine, $37 6; pape-
terie, 162 ; bureau de la papeterie, 8 41 ; imprimeur de la
reine, $199.; étables, $1,877 ; ferme, $927.

Sir RICHARD OARtWRIGHT: Est-ce que le pénitencier
est entouré d'un mur ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Non, pas encore.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suppose que l'on a

l'intention d'en construire un ?_
Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, dans quelque temps.

Ce sera une entreprise très dispendieuse.
112

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Eh bien, il y aune car-
rière dans le voisinage immédiat.

Pénitencier de la Colombie-Brtannique............... $34,620.70

Sir RICHARD CARTWRIGHT: On demande ici une
somme additionnelle assez considérable.,

Sir JOHN A. MACDONALD: En. 1884-85 on avait fait
l'estimation pour 90 détenus ; l'estimation actuelle est pour
115. La construction du chemin entrtne là une population
considérable. Naturellement, une augmentation de.25 dé.
tenus est considérable. Il y a une augmentation de 82,394
dans l'estimation relative à l'habillement, à la literie, etc.,
sous le chef " entretien," de $2,394 ; frais d'exploitation,
85à6, un montant plus élevé étant nécassaire pour l'éclai.
yage et les réparations aux bâtiments ; on demande de
nouveaux ustensiles de cuisine; il y a une augmentation de
81,500 sous le chef " industries," simplement pour acheter
la matière première employée pour la confection des
articles fabriqués par' les détenus, surtort dans les départe-
ments des tailleurs et des cordonniers; et divers, $100,
pour payer le port des lettres, les frais de transport.

Appolntemento et dépenses imprévues du Sénat........ $75,288

Sir JOHN A. KACDONALD : Il n'a pas de changement
dans cette estimation.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Faites en sorte qu'ils
ajournent leurs séances en permanence, et qu'ils ne se réu.
nissent que le dernier jour de la sesson, quand vous en aurea
besoin.

Chambre des Communes, appointements..................... es050
M. DESJARDINS: .e désire savoir la raison pour la-

quelle on a diminué le salaire de l'assistant traducteur fran.
çais, qui était de 81,700 l'année dernière et oui est de 81,400
cette année.

Sir JOHN A. MACDONALD: La commission d'éco.
nomie intérieure a l'intention de faire un rapport immédiat
à la Chambre au sujet des dépenses de la Chambre des
Communes, de la classification. des fonctionnaires, et du
remaniement des salaires; de sorte que nous ne deman.
derons pas de crédit ce soir sur le articles 34, 35, 38 et 38,

Publication des Débats..... ................ ,.......... $47,100.
M. MILLS : L'honorable monsîiur voudrait-il nous dire

ce que signifie cette augmentation de près de $11,000 pour
la publication de cet ouvrage ; cest autant de plus que
l'année dernière.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je suppose que cette
estimation a été augmentée à la demande du comité des
Débats.

M. DESJARDINS: L'an dernier, il a été déaidé d'aug.
menter les appointements des sténographes et des traduc-
teurs; le nombre de cos derniers a aussi été augmenté;
c'est ce qui a causé cette augmentation.

M. BL AKE: Est-ce que cela a eu l'effet d'améliorer la
qualité des discours,?

M. DESJARDINS: Je l'ignore.
Sir JOHN A. MACDONALD: En tout cas, il y a la

quantité.
M. DESJARDINS: Il y a on amélioration dans le

compte-rendu des débats, et c'était là ce que nous voulions.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cette dépense prend

des proportions énormes-847,100. Je soupçam u e. beau-
coup-vu surtout, qu'il n'est pas probable que- nous»ay'ons
cette année, un excédant, considérable à notre disposition-
je soupçonne beaucoup, dis-je, que l'of s'opposerii toment
à cet article, et que malgré le rapport da comité; des députés
en'particulier qui désirent conserver les Débats, jugeont 4
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propos d'examiner attentivement la chose. Je suis sûr que
i'on soulèvera beaucoup d'objections à ce sujet, et cela, avec
raison, car il s'agit d'une dépense qui s'élève à près de
850,000.

Sir JOHN A. MACDONALD : La somme est certaine-
ment considérable.

M. BLAKE: On a tellement bourré la chose que je
crains qu'elle ne crève.

M. MoMULLEN: Il parait qu'il y a environ $6,000 pour
les discours des sénateurs. Je crois que c'est là une somme
considérable. Je ne crois pas qu'il y ait, dans le pays, 25
personnes sur 100 qui lisent ces discours.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: En justice, nous devons
dire que, d'après les apparences, les débats du Sénat et les
comptes-rendus sténograpbiques qui en sont donnés s'amé-
liorent, moyennant une dépense de 86,000.

M. DESJARDINS: Eh bien I ils sont faits d'après le
système des contrats.

M. MILLS: Je crois, cependant, qu'en moyenne, les
séances du Sénat ne durent pas plus d'une heure par jour.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oh I oui.
M. MITCHELL: Il y a quelquefois des débats très

animés au Sénat.
M. McMULLEN: Un homme très remuant a quitté le

Sénat.
Sir RICHARD CAIITWRIGHT: Allez-vous utiliser ce

personnel considérable de sténographes? Comment allez.
vous les employer pendant la vacance? Il a déjà été ques-
tion de la chose; je ne vois pas que l'on ait adopté des
moyens pour les employer. Or, nous avons, d'après ce queje vois, environ 16 ou 17 hommes employés aux débats, et
les sténographes reçoivent des appointements raisonnables,
Que sont-ils censés faire durant les neuf mois de vacance ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je regrette que l'honora-
ble député de Cardwell (M. White) ne soit pas ici. Il
pourrait donner des renseignements sur cette estimation.

Sir RICHARD CA.RTWRIGHT : M. l'Orateur est peut
être en état de donner des explications à ce sujet.

M. BLAKE: D'après ce que l'on a dit il y a quelque
temps, je vois que l'on se proposait, pendant la vacance,
d'employer ces messieurs à sténographier les jugements
rendus à la cour Suprême; je vois aussi que les juges de ce
tribunal ont demandé l'aide de sténographes pour accom-
plir certaine partie de leurs hautes fonctions et que l'on a
cru que leurs services pourraient être utilisés de cette
manière.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'espère que la chose
n'aura pas l'effet d'gugmenter la longueur de -leurs juge-
ments, effet qu'elle produit ici.

M. BLAZE: Si nous considérons que cette dépense im-
plique une augmentation de la dette du peuple équivalente
à un peu plus d'un million de dollars, je dois dire que, dans
mon opinion, nous .e pouvons garder longtemps ce sys-
tème. Quant à moi, j'ai toujours prétendu que, puisque nous
avions des comptes-rendus, nous devions prendre tous les
moyens pour qu'ils fussent satisfaisants; mais s'il faut que
la publication de ces comptes-rendus entraîne la dépense
d'une somme qui, capitalisée, s'élève à plus d'un million de
dollars, je crains qu ils n'aient pas la valeur de l'argent
qu'ils coûtent.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qui, en réalité, surveille
ces personnes pendant la vacance.

M. 'ORATEUR: Ils ne sont employés que durant la ses-
sion, avec laquelle finissent leurs travaux. Ils ne font rien
pour le gouvernement pendant la vacance. A la dernière

Sir RicHAaD CAaTwaieT

Eession, le comité des .Débats a recommandé la façon dont ils
devraient être employés, et la Chambre a adopté son rapport.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je le sais; mais je me
rappelle qu'un des arguments apportés pour accorder $2,000
par année à ces messieurs, êtait que l'on se proposait de les
employer de quelque manière durant la vacance. Je ne me
rappelle pas ce que l'on avait l'intention de faire, mais l'on
a cru qu'on pourrait leur accorder une allocation addition-
nelle raisonnable durant la vacance. Quoi qu'il en soit, je
crois que l'on avait l'intention d'utiliser leurs services de
quelque façon. Autant que je me le rappelle, l'argument
apporté pour leur faire cette allocation était que le fait que
nous les employions pendant ces trois mois, les empêchait en
réalité de se livrer à d'autres travaux, et qu'ils ne pourraient
pas accepter d'autres emplois, si nous les employions trois ou
quatre mois ici.

M. BLAKE: D'abord, tout le monde a admis que nous
voulions des hommes compétents; en deuxième lieu, que la
besogne était ardue pendant une grande partie de la session,
et qu'il était impossible d'espérer qu'ils fussent encore em-
ployés pendant neuf mois après avoir travaillé pendant trois
mois au parlement. Il m'a paru parfaitement raisonnable
qu'après avoir passé ici trois mois à faire un travail ardu,
ils avaient droit à quelques repos. En troisième lieu, il m'a
semblé qu'il était impossible pour eux d'obtenir un emploi
régulier pendant l'autre partie de l'année.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est l'argument que l'on a
apporté.

M. BLAKE : Si je me le rappelle bien, je crois que l'on a
fait deux suggestions. On a suggéré, d'abord, qu'ils fussent
employés moyennant $2,500 d'appointements par année, et
il était compris que leurs services seraient à la disposition
du gouvernement pour le reste de l'année. -L'autre sugges.
tion était qu'ils seraient employés moyennant 82,000 d a
pointements, et qu'ils seraient libres de faire ce qu'ils
voudraient durant la vacance. Il ne semble pas que le
gouvernement ait dit qu'il ferait en sorte que leurs services
fussent utilisés durant la vacance, et,1partant, l'on a été porté
à croire qu'il était plus économique de leur accorder 62,000
et de les laisser libres. Mais, s'il s'agit d'un emploi perma,
nent de la nature de celui auquel j'ai fait allusion et dont les
journaux ont parlé, ce serait le meilleur moyen de répondre
à cette demande. Je ne sais pas si c'est là une demande
raisonnable ou non. Si l'on a besoin de services de cette
nature dans une cour quelconque, je suppose que l'on pour
rait employer ces messieurs pendant le reste de l'année,
d'après leur propre déclaration, et cela, à de meilleures con
ditions que celles auxquelles nous pourrions employer de
semblables fonctionnaires durant toute l'année.

On ne supposera pas que je me plains de ce que cette
dépense soit trop considérable, car nous avons discuté la
question ; la Chambre a exprimé librement son opinion sur
ce sujet, et autant que nous pouvions en juger, ces appoin-
tements accordés à des hommes compétents n'étaient pas
trop élevés. Je ne base pas mon objection sur l'extravagance
qui existe dans les détails du crédit, mais sur le fait qui
semble maintenant évident qu'afin de nous procurer un
compte-rendu satisfaisant, il nous faut faire une dépense de
$47,000.

Sir JOHN A. MACDONALD: Le ;montant paraît consi-
dérable, et je crois, comme l'honorable monsieur, que l'on
s'opposera à ce que-cette somme soit dépensée à la publica-
tion des .Débats. Quoi qu'il en soit, ce crédit vous est
aujourd'hui soumis. Je comprends que, d'après l'arrange-
ment, les services de ces messieurs sont à la disposition du
gouvernement pendant la vacance.

M. DESJARDINS: A des conditions très raisonnables.
Sir JOHN A. MACDONALD: Alors, je trouve très im-

portante la suggestion de l'honorable monsieur (M. Blake)
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que, si nous dovons fournir des sténographes à la cour
Suprême, nous devons utiliser leurs services de cette manière.
Je parlerai de la chose au ministre de la justice; je vais
m'en occuper.

Impressions, papier à imprimer et reliure............ $80,000.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je remarque qu'il y a
ici une augmentation de $10,000.

M. BOWELL: C'est l'estimation transmise par le comp-
table de la Chambre.

Sir RICHARD CARTWRIGRT: Je vois que le montant
payé par M. Hartney était de $68,480, en 1884. Pour que
l'on demande une augmentation aussi considérable, il doit y
avoir quelque raison qui exige des explications. Je ne puis
pas m'expliquer pourquoi, en. 1886, cette estimation serait
de 20 pour 100 plus élevée qu'en 1884.

Sir JOHN A. MACDONALD: Suspendons l'examen de
cette estimation.

Pour subvenir à la pension des vétérans de la
guerre de 1812... ....................................... $13,950.c0

M. PATERSON (Brant): Quel est le nombre actuel de
ces vétérans, et combien en est-il décédé l'année dernière ?

M. CARON: D'après les calcula faits, le nombre des vété-
rans est de 465, qui reçoivent chacun $30 par année.

M. VAIL: Quand le montant a-t-il été portéà $30 ?
M. CARON: L'année dernière. L'honorable monsieur

doit se rappeler la discussion qui a en lieu à ce sujet, car il
a demandé lui-même, je crois, que la pension fût augmentée,
et il a été décidé de fixer le montant à 630.

M. PATERSON (Brant): Quel est le montant qu'on a
réellement payé l'année dernière ?

M. CARON: $17.500.
M. VAIL; Je crois que l'honorable monsieur doit rêver

lorsqu'il dit que c'est moi qui a suggéré l'augmentation.
M. CARON: Je suis parfaitement certain que je n'ai pas

-rêvé, car je crois que l'honorable monsieur a parlé à propos
de cette question et demandé que le montant entier fût
partagé entre lus vétérans encore vivants, etje pense qu'alors
on a mis une question à l'ordre du jour.

M. VAIL: En tout cas, je ne vois pas que le chef du
département ait eté autorise à augmenter le montant sur
une simple suggestion faite en cette Chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je me rappelle que, dans
le cours du débat, l'on a exercé une grande pression et que
l'on a fait des représentations à propos de la malheureuse
somme de $20 que l'on accordait à ces gens. Quelques
honorables députés ont dit que cette pension devrait être
d'au moins $50. Elle a été portée à $z5 par un arrêté du
conseil, et dans la suite, $30 ont été fiées comme maximum
L'intention était que le montant fût partagé entre les vété-
rans, et qu'à mesure qu'il en décéderait un, sa pension irait
aux survivants. Quelques députés ont appuyé très forte-
ment sur, la prétention que 620 ne permettraient pas à ces
vétérans de vivre, et, en fin du compte, le jnaximum a été
fixé à $30.

M. BLAKE: Combien on a-t-on payés l'an dernier ?
M. CARON: Je n'ai pas ce renseignement ici.
M. BLAKE: Je suppose que, cette année, on en a estimé

le nombre en faisant un calcul iée4 des survivants.
M. CARON: Non ; l'on a fait seulement l'estimation

d'après le nombre de ceux qui :sont décédés dans le cours de
l'année dernière.

M. BLAKE : Naturellement, l'estimation est basée sur
l'idée que quelques-uns décèdemont et qu'il en décédera un

grand nombre- chaque année, vu qu'ils ont atteint un &ge si
avance.

M. VAIL : A-t-on ajouté quelque nom cette année ?
M. CARON : Je crois que l'on en a ajouté quelques-uns.

Lorsque des demandes sont envoyées, on les examine d'après
les règlements adoptés, et si les réclamations de ces sollici-
teurs sont établies, naturellement, ils ont droit à ce que
leurs noms figurent sur la liste. Je crois que l'on a ajouté
quelques noms-peut-être trois ou quatre-l'année dernière.

M. VAIL: Mon honorable ami suppose-t-il que, depuis
dix ans que l'on accorde ces pensions, il y ait réellement
quelques-uns de ces vétérans qui n'ont pas encore produit
leurs réclamations ? Le grand ennui, d'après moi, c'est quo
les demandes ont été trop nombreuses, et il nous a% fallu
examiner avec beaucoup de soin les pièces justificatives
pour constater qui étaient ceux qui avaient droit aux pen-
sions. Or, comme ces pensions sont accordées depuis environ
dix ans, il me semble qu'on devrait cesser de les payer.
Personne ne supposait, je crois, qu'on les paierait jusqu'au-
jourd'hui.

M. CARON: Je puis, je crois, répondre à mon honorable
ami en lui rappelant qu'il est lui-même venu à mon bureau
et m'a demandé de mettre deux noms sur la liste des vété-
rans. L'honorable monsieur a acquis de l'expêrience dans ce
département, qu'il a administré si bien; et, mettant à profit
son expérience, je ne suis pas très sûr si je n'ai pas accédé à
sa demande et si je n'ai pas mis sur la liste le nom d'un des
vétérans qu'il m'a recommandés,

M. VAIL : Mon honorable ami se rappelle peut-être que
cette demande a été faite il y a neuf ans, avant que j'eusse
quitté le département. C'est la troisième fois, je pense, que
mon honorable ami a mentionné la chose, etj'espère qu'il ne
l'oubliera pas l'année prochaine. Mais, lorsqu'il en fera men-
tion, j'espère qu'il rappellera ce fait à la Chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD: Cela prouve seulement
que mon honorable ami a exercé cette stricte surveillance
sur laquelle l'honorable monsieur a insisté auprès de lui.

M. VAIL : Il l'a exercée à l'égard de ceux qui ont fait
des demandes il y a huit ou neuf ans; mais non à l'égard de
ceux qui les ont faites pendant les trois dernières années.

M. RICKEY : Je puis assurer que l'honorable ministre
do la milice l'exerce strictement aujourd'hui. Je me suis
adressé à lui pour qu'il ajoutât un ou deux noms à la liste,
et il m'a-écrit pour me dire que la chose était impossible.

M. VAIL : Je crois que le temps est arrivé où l'honorable
ministre de la milice devrait fermer sa liste. Je suis très
certain qu'il y en a quelques-uns qui ont été payés et qui
n'ont jamais rendu de services en 1812; je suis très certain,
aussi, que tous ceux qui auraient eu l'ombre d'une réclama-
tion, auraient fait valoir la chose il y a plusieurs années.

M. MILLS : On remarquera qu'il s'est écoulé soixante et
dix ans depuis la guerre de 1812, et je suppose que ces
hommes avaient au moins dix-huit ans lorsqu ils ont coi-
mencé le service, de sorte qu'aujourd'hui ils devraient avoir
au moins quatre-vingt-six ans. Or, il y avait un grand nom-
bre de ces gens dans le comté de Kent lorsque cette pension
a été d'abord accordée ; je n'en connais pas un seul qui soit
vivant aujourd'hui, et il me semble que l'on devrait deman-
der à l'honorable monsieur une somme beaucoup plus con.
sidérable que celle dont on a réellement besoin pour payer
les pensions à ceux qui y ont droit. S'il continue à faire
des additions à la liste, il ne la complétera jamais.

A la dernière session du congrès américain, je crois, le
nombre des personnes dont le nom figurait sur- la liste des
pensions comme ayant servi durant la guerre de sécession,
était plus considérable qu'il y a vingt ans. L'honorable mon-
sieur a laissé cette liste ouverte pendant longtemps, et y a
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inséré un nombre de noms beaucoup plus considérable que
le chiffre auquel nous nous attendions.

Sir JOHi A. MACDONALD: Naturellement, mon hono
rable ami a réalisé le projet du parlement, lequel était d'ac-
corder une gratification à ceux qui avaient servi leur pays
durant la dernière guerre. Il était du devoir de mon hono-
rable ami d'exercer sa surveillance; mais si un homme a mé.
rité cette pension, l'on devrait la lui accorder.

Mon honorable ami le député de Digby (M. Vail) dit que
l'on devrait mettre fin à la chose. Je sais qu'ily a des gens
qui ont envoyé des demandes en disant: "J'ai été soldat, et
pendant plusieu s années je n'ai jamais songé à faire de de-
mande, mais aujourd'hui, je suis vieux et incapable de tra-
vailler, et je désire avoir la pension." Cet homme ne devrait
pas êLre puni parce qu'il est resté indépendant tant qu'il a été
capable de le faire et qu'il n'a fait sa demande que lorsqu'il
est devenu vieux. Ce n'est là qu'une question de preuves;
il s'agit simplement de savoir qui a droit à la pension. Je
suis sûr que mon honorable ami n'a d'autre désir que celui
de rendre justice à ces hommes.

M. TROW: Je pense que le gouvernement fait très bien
d'admettre les réclamations lorsqu'elles sont légitimes. Je
suis certain que l'honorable ministre de la milice les exa-
mine attentivement, et, si elles sont fondées, iln'est que juste
que l'on accorde à ces gens cette pension, qui, apiès tout,
n'est qu'une maigre pitance. Mais je suis surpris qu'il y
en ait tant. Ces hommes doivent être âgés de plus de 90
ans ; et le fait que, sur le petit nombre d'hommes qui ont
pris part à cet engagement, il y a encore 500 vétérans de
plus de 90 ans, est certainement une excellente preuve de la
salubritê de ce 'grand pays. C'est quelque chose de très
remarquable.

M. WOODWORTH : Je suis parfaitement certain que les
remarques de l'honorable député de Perth-Sud (M. Trow)
seront considérées, par les deux côtés de la Chambre, comme
étant dans l'intérêt de la justice et du franc jeu. Mon hono.
rable ami le ministre de la milice a été accusé par l'hono-
rable député de Digby (M. Vail) d'avoir fait de folles dé-
penses et d'avoir payé des gens qui sont peut-être des
imposteurs ; mais je suis parfaitement sûr que s'il connaissait
l'honorable ministre aussi bien que je le connais, il ne
porteiait pas une semblable accusation contre lui. J'ai été
au département de cet honorable ministre à maintes reprises,
dans l'espoir d'obtenir des pensions pour des personnes qui
les méritaient; et, bien que j'aie toujours trouvé l'honorable
ministre désireux de répondre favorablement à ce que je lui
demandais, il a gardé scrupuleusement chaque centin appar-
tenant au Trésor. Tous ceux qui le connaissent, savent
qu'il n'y a pas dans le cabinet de ministre plus économe que
lui; la chose est tellement vraie que je l'ai vu employer ses
jours et ses nuits à écrire des lettres courtoises aux gens, au
lieu do leur donner des gratifications.

J'ai insisté à maintes reprises auprès de lui à propos des
réclamations d'un homme de flalifax, le major Grey ;
d'abord, il m'a dit qu'il désirait répondre favorablement à
ma demande; puis, lorsque je l'ai rencontré de nouveau, il
m'a dit qu'il avait passé presque tout le jour à écrire une
lettre très intéressante et tiès courtoise. Le major Grey a
cette lettre et se propose de la faire encadrer; il pense
aujourd'hui, d'après cette lettre, qu'il a obtenu cette grati-
fication. Voilà pour ce qui concerne l'économie du dépar-
tement.

Mes remarques sont presque inutiles après l'éloge décerné
à l'honorable ministre de la milice par l'honorable député
de Perth-Sud, et -je ne pense pas que l'honorable député de
Digby ait les sympathies des membres de la droite lorsqu'il
attaque les estimations de l'honorable ministre de la milice.

M. VAIL : Je n'attaque personne ; mais l'année dernière
j'ai pris la peine de consulter le recensement, et j'ai constaté
que, dans tout le Canada, le nombre de ceux qui avaient
l'âge requis pour toucher cet argent était à peu près le

EMILs

même que le nombre de ceux à qui nous payons aujourd'hui
ces pensions et qui sont censés avoir fait le service en 1812.
Je n'ai pas ici les chiffres, mais je les ai eus dans mon
pupitre à la dernière session,-et je me proposais de les faire
connaître au ministre lors du concours ; mais, ce jour-là, je
n'étais pas en Chambre.

M. CARON: L'honorable monsieur a examiné le recen-
sement trop tard; il aurait dû le faire lorsqu'il était
ministre de la milice.

M. MILLS : La première fois que l'on a parlé en parle-
ment de l'âge de ces personnes, les moins vieux avaient 76
ans et les plus vieux 102 ans. Dix ans se sont écoulés ;
nous ignorons si les plus jeunes ou les plus âgés sont morts;
mais si le ministre de la milice publiait un livre contenant
les portraits des plus fanciens vétérans avec leur âge,
plusieurs vieillards d'autres pays qui ne sont pas disposés
à mourir viendraient vivre ici.

Sir JOHN A. MACDONALD: Les invalides vivent
toujours longtemps.

M. PATERSON (Brant): Si l'honorable monsieur faisait
préparer un état donnant le nombre de vétérans dans chaque
comté, nous pourrions nous faire une idée juste de Fexacti.
tude de cette liste. Tout le monde admet, avec l'honorable
député de Perth-Sud (M. Trow), qu'il est opportun de traiter
ces hommes avec générosité; mais il s'agit de savoir si quel-
ques.uns d'entre eux, par persistance ou autrement, n'auraient
pas fait inscrire leurs noms sur la liste bien qu'ils n'eussent
pas droit à la pension. L'énoncé de l'honorable premier
ministre est très plausible, mais il perd de sa plausibilité
quand nous nous rappelons que ces pensionnaires ne sont
pas des hommes pauvres. Lorsque l'officier du département,
le capitaine McPherson, a recuilli les noms de ceux qui
avaient droit à la pension, je me rappelle qu'il a constaté
qu'il y avait là les noms de quelques-uns de nos hommes les
plus riches. Cependant, ce n'était pas le désir de faire de
l'argent qui les poussait à faire inscrire leurs noms sur la
liste, mais ils considéraient la chose comme un tableau
d'honneur, comme un registre de ce qu'ils avaient fait dans
le passé; et ils ont insisté à ce que leurs noms fussent in?.
crits afin de montrer que, dans leur jeunesse, ils a7aient
combattu pour la patrie. Le capitaine McPherson a cherché
à remplir fidèlement son devoir et il l'a accompli aussi fidè-
lement que possible. Tenant compte de l'âge de quelques-
uns des solliciteurs et de ce qu'ils ne pouvaient pas donner
de certificats de leurs officiers commandants, ces derniers
étant morts, il a dû rejeter leurs demandes; et il semble
étrange que, s'ils n'ont pas pu, alors, faire valoir leurs récla-
mations, ils soient en état de le faire aujourd'hui. Nous
devrions voir à ce que ce tableau fût réellement gardé
comme tableau d'honneur, en ne permettant pas d'y ajouter
des noms injustement. Est.ce que le paiement de cet argent
a entraîné des dépenses ?

M. CARON: Aucunës dépenses quelconques.
M. PATERSON (Brant) • On a dû faire quelques

dépenses, car, en divisant le montant $ 17,852.50 par 30, il
reste une somme de dollars et de centins.

M. CARON: L'année dernière, je crois, était une année
bissextile, et cette différence en centins a été causée par le
fait que ces pensions ont été payées d'avance, et la réduction
qui a été produite, vu le nombre de jours, apparaît dans les
estimations de cette année.

M. VAIL : Il ne me semble pas que, parce que l'année
dernière était une année bissextile, un homme qui avait
droit à $30 doit recevoir un montant moins élevé.

M. CARON: Je parle de la réduction de cette année.
M. BLAKE: Sont-ils payés au jour ou à l'année ?
M. CAROX: Ils sont payés à l'année, mais ils sont payés

d'avance, et la différence représentée par des contins pro-
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vient de la réluction qui a été faite, parce que l'année qui
vient de s'écouler avait 366 jours.

M. EDGAR: Le traitement de l'honorable ministre varie-
t-il dans les années bissextiles ?

M. STAIRS : En prenant les chiffres et en les divisant
par 365 et 366, vous trouverez l'explication que les pensions
doivent être payées au jour.

M. BLAKE : J'ai compris que le ministre avait dit qu'ils
étaient payés à l'année.

M. CARON: Cette explication ne s'applique pas aux
pensionnaires de 1812, mais à d'autres pensionnaires.

M. BLAKE: L'honorable ministre produira peut être un
tableau donnant le nombre de personnes que l'on a payées
chaque année depuis que l'on a accordé ces pensions, et le
nombre des personnes décédées depuis cette date.

M. VAIL: Mon honorable ami, le député de Halifax,
aurait mieur fait de vérifier ses chiffres. L'année dernière,
le montant payé a été de $17,852.50.

M. PATERSON: En divisant par 30 cette somme de
$17,852.50, il reste un certain montant; de sorte que l'on doit
avoir payé le port des lettres ou autres dépenses. J'aimerais
demander à l'honorable monsieur si, dans le cas où un
vétéran, vivant l'année dernière et dont la pension aurait
été mise dans les estimations de cette année, mourait quel-
ques jours avant, sa veuve recevrait le montant entier qu'il
devait recevoir pour l'année?

M. CARON: La pension cesse lors de son décès.
M. MILLS: Il est rare que ces hommes laissent des

veuves.
Le comité se lève et rapporte les résolutions.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que la Chambre

s'ajourne.
CORRECTION D'UNE LISTE DE DIVISION.

M. PATERSON (Brant) : Nos délibérations sont rap-
portées avec tant d'exactitude, qu'en règle générale, je ne
me donne pas la peine de les examiner; mais un de mes
collègues a appelé mon attention sur une erreur commise
dans les procès-verbaux, et en parcourant les lDébats, j'y
constate la même erreur. Sur la dernière liste de division
d'hier soir, on a inscrit mon nom avec les noms de ceux qui
ont voté négativement, tandis que j'ai voté affirmativement.
Le nom de l'honorable député d'Essex, qui est mon homo.
nyme, est inscrit avec les noms de ceux qui ont vot-affir-
mativement au lieu de l'être avec ceux qui ont voté négati.
vement; et je pense qu'il a voté dans ce dernier sens, et il
désirerait probablement que la chose fût corrigée. Néan-
moins, je ne puis parler pour lui; mais, quant à moi,
j'aimerais que la chose fût corrigée. J'ai voté airmative-
ment, et d'après les comptes-rendus, j'ai voté négativement.

M. l'ORATEUR: La chose sera corrigée.
M. PATERSON (Brant): La chose est rapportée exacte.

ment dans les journaux quotidiens; mais je suppose que les
Débats sont tombés dans cette erreur en suivant la liste de
division qu'on a envoyée.

La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à minuit.

Le discours suivant aurait dû être inséré à la page 986,
avant l'entête "British Medical Acts":

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. DÉSAIULNIERS (Maskinongé): M. l'Orateu-, je dé-
sire attirer l'attention de cette 'Chambre sur un article

publié dans La Patrie du six courant, qui se lit comme
suit :

Un reporter de la Patrie est allô faire une visite ce matin au bureau
du colonel Barwood, D A.G.

Le député adjudant-général dit :
Le colonel Dame, du 86ème bataillon dit qu'il n'y a pas beaucoup d'en-

thousiastne militaire dans le comte de Maskinon6. Il croit qu'i aura
beaucoup de difficulté à faire des recrues, attendu que le clergé de ce
district n'encourage pas les cultivateurs à s'enrôler.

Après avoir pris communication de l'article que je viens
de lire, j'ai cru devoir prendre des renseignements à ce
sujet, parce que je pensais qu'un article de ce genre était de
nature à faire croire au reste du pays que le district de Trois-
Rivières n'était pas disposé à défendre les intérêts menacés
dans le Nord-Ouest pour la part qu'il pouvait lui Incomber.
Je suis allé trouvé le colonel Dame et je lui ai demandé des
explications à propos de cet article. Il m'a dit qu'il ne pou.
vait l'expliquer autrement que par un malentendu; que
parce que ses paroles avaient été mal interprétées.

Je lis dans cet article que peu d'enthousiasme règne dans le
comté de Maskinongé à propos du départ des volontaires pour
le Nord-Ouest, Pour dire toute la vérité, M. l'Orateur, il n'y
a pas beaucoup d'enthousiasme en effet ni dans le comté de
Maskinongé ni dans le district des Trois-Rivières pour en-
voyer les volontaires se battre dans le Nord-Ouest. Mais
d'un autre côté, je ne vois pas pourquoi les autorités exige.
raient de l'enthousiasme de la part de notre jeunesse et de
notre population, et je crois qu'il sufirait d'exiger d'eux
qu'ils fassent leur devoir. Pour ma part, je suis sûr que
le comté de Maskinongé et le district de Trois-Rivières sont
prêts à faire leur devoir et à répondre à l'appel, ai le gouver-
nement juge à propos d'envoyer le 86ième bataillon au Nord.
Ouest. Ce que veut la population du district de Trois.
Rivières, c'est que le gouvernement prenne les mesures
nécessaires pour arriver à une entente avec les métis et que
le tout se finisse par une amnistie générale.

Je suis convaincu que le gouvernementet le pays n'auront
qu'à se féliciter de voir que des volontaires, mus par le seul
esprit du devoir, iront faire, les sacrifices nécessaires pour
défendre les autorit6s compromises au Nord-Ouest.

La seconde partie de cet article, M. l'Orateur, est relative
au clergé. Je dois dire à ce sujet que La Patrie, en écri.
vant de façon à donner à penser que le clergé du comté de
Maskinongé et du district de Trois-Rivières est mal disposé
envers le gouvernement dans le cas où il jugerait à propos
d'appeler le 86e bataillon au Nord-Ouest, a écrit un article
répréhensible. Le clergé du district de Trois-Rivières a donné
bien des fois des preuves qu'il est parfaitement loyal et bien
décidé à donner son concours plein et entier à l'autorité,
toutes les fois que les circonstances l'exigent. Ainsi, je me
rappelle que, l'année dernière encore, le révérend M. Gérin,
cure de Saint-Justin, a formé lui-même une compagnie de
volontaires qui fait meintenant partie du 86e bataillon. J'ai
été informé, hier même, que le révérend chanoine Boucher,
curé de Louiseville, a l'intention d'offrir un magnifique dra-
peau au 86e bataillon, si toutefois il est appelé en service
actif, et j'ai vu encore ce matin, dans le Journal des frois-.
Rivières, que monseigneur Laflèche, à la demande du colonel
Dame, a promis un aumônier au 86ème, s'il est appelé à
aller défendre rautorité légitime menacée dans le Nord-
Ouest.

M. l'Orateur, je crois que ce serait mal interpréter les men
timents de loyauté des volontaires et de la population du
district des Trois-Rivières, que de croire qu'ils ne -sont pas
disposés à remplir leur devoir dans des circonstances aussi
graves et dans le cas où le pays aurait besoin d'eux.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, 10 avril 1885.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

TROUBLES DU NORD-OUEST-MASSACRE AU LAC-
DES-GRENOUILLES.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je regrette d'avoir à an.
noncer à la Chambre ce que l'on connaît déjà, je crois. à
savoir qu'il y a e un massacre au Lac-des-Grenouilles,
40 milles au nord du Fort-Pitt. Nous avons reçu un télé-
gramme de M. Dickens qui commande la gendarmerie à
cheval au Fort-Pitt. Il dit:

Il y a eu un massaere au lac de la Grenouille. Les personnes sni-
vantes ont été tuées: T. T. Quinn, agent des sauvages, un métis ;
James Delaney, instructeur agricole; M Gowanlock et sa femme; le
Rér. Père Fafard, prêtre ; le Rev. Père Le Marchand, prêtre, et deux
autres hommes--je crois que ci sont desfréres convers. A1aiame Delancy
est prisonnière. B. Quinn, neveu de Quinn qui a été tué, s'est échappé
et il est.arrivé ici hier. Le sort de M. Uameron, de la compagnie de la
Baie-d'Hudson, est inconnu. Sous l'inspecteur Dickens, il y a au Fort-
Pitt 25 hommes de la gendarmerie à cheval.

Voilà les nouv'lles que j'ai reçues.
M. MACKENZIE: Y a-t-il quelques refugiés au Fort-

Pitt ? Y en a-t-il qui se soient échappés?
Sir JOUN A. MACDONALD: Je n'en sais rien. Il y a

très peu de monde au Fort-Pitt. C'est simplement un poste
de police entre Battleford et Edmonton, comme le sait
l'honorable député. Je crois qu'il y a très peu de gens là ?
C'est tout ce que j'en connais. Garderont-ils leur position
au Fort-Pitt ou bien retraiteront-ils à l'est, du côté de Battle-
ford, je ne le sais pas. Je m'attends à savoir d'un instant à
l'autre ou très prochainement, ce qui est arrivé ensuite, et
je communiquerai à la Chambre ce que je recevrai de temps
à autre sans délai.

GENDARMERIE A CHEVAL DU NORD-OUEST.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose que la Cham.
bre se forme en comité général, vendredi prochain, pour
considérer la résolution suivante :

Qu'il est expédient que le gouverneur en conseil ait le pouvoir d'au-
toriser de temps à autre le commissaire de la police à cheval du Nord-
Onest à porter l'effectif actuel de constables à mille hommes, et à
nommer parmi eux des sous-officiers de diftérents grades, et à nommer
des constables surnuméraires au nombre de pas plus de vingt hommes en
tout, et à employer un nombre de pas plus de cinquante hommes comme
éclaireurs, et que tels constables et éclaireurs recevront la m.ùme solde
que celle autorisée actuellement par la loi pour la présente force.

La motion est adoptée.

SUBSIDES-RÉCIPROCITÉ AVEC LES ÉTAT-UNIS.

Sir LONARD TILLEY : Je propose que la Chambre se
forme de nouveau en comité des subsides.

M. DAVIES : Avant que vous quittiez le fauteuil, M.
l'Orateur, et que la Chambre se forme en comité des subsides,
je désire appeler l'attention de la Chambre pendant quelque
temps sur une question que j'avais l'honneur de soumettre à
son examen à la derniòre session, et au sujet de laquelle je
réussirai mieux cette fois, je l'espère-je veux parler de l'éta-
blissement de relations commerciales libres entre ce pays et
les Etats-Unis. J'avais l'honneur de proposer à la dernière
session qu'il fût résolu que dans l'opinion de cette Chambre
il était désirable d'ouvrir des négociations entre le Canada
et les Etats-Unis dans le but d'arriver à la réciprocité. A
cette époque, les articles du traité de Washington se rappor-
tant aux pêcheries devaient demeurer en force pendant
environ dix-huit mois encore, et je croyais qu'il était très
désirable, particulièrementfdésirable que le gouvernement
gaislt l'occasion aux cheveux et utiließt ces dix-huit mois

M, Djshuznmas (Maskinongé)

avant l'expiration du traité, afin que lorsqu'il expirera, le
gouvernement se trouve à avoir négocié un nouveau traité
ou posé les bases de quelque nouvel arrangement par lequel
les complications qui doivent nécessairement se produire si
nous n'avons pas d'entente avec les Américains seraient
évitées.

J'ai fait observer à la Chambre, à cette époque, que le
président des Etats-Unis, dans son message au Congrès, avait
fait une recommandation qui semblait être équivalente à des
ouvertures au gouvernement canadien, une recommandation
disant au Congrès qu'il était à propos de nommer une coin-
mission ayant pour objet, si possible, d'obtenir aux Améri-
cains l'entrée des eaux si abondamment peuplées de poissons
de l'Amérique Britannique du Nord. Je pensais que l'on
accepterait cela comme une offre, ou, à tout événement,
comme un moyen pour ce gouvernement, s'il le désirait, d'en-
tamer des négociations avec nos voisins du sud. Le premier
ministère n'a pas cru qu'il était opportun pour le Canada
d'agir on cette affaire. La politique a été une politique d'in-
action, la politique de la mouche du coche, en tant qu'il s'agit
des relations commerciales de ce pays avec les Etats-Unis.
L'honorable ministre a prétendu que parce que, il y a quel-
ques années, le gouvernement canadien a nommé un commis-
saire pour négocier un traité avec les Etats-Unis ou pour
étudier la question avec les commissaires nommés par les
Etats-Unis, et que ce commissaire n'a pas été heureux dans
sa mission, il serait humiliant pour le Canada de prendre de
nouveau l'initiation en cette matière. Voilà, je pense, la seule
raison donnée par l'honorable ministre. Toutefois, il a fait
remarquer que son gouvernement a fait il y a quelques an-
nées tout ce qu'il a l'intention de faire; qu'il a placé dans le
statut du Canada une offre déclarant que dès que le gouver-
nement des Etats-Unis consentira à enlever les droits sur
certains articles y mentionnés, le gouvernement canadien
suivra l'exemple. En d'autres termes le gouvernement veut
la réciprocité sur un certain nombre d'articles spécifiés.

On a plus d'une fois allégué cette résolution en cette
Chambre pour justifier la politique d'inaction du gouverne.
ment actuel. Je suis d'opinion qu'aucune personne ayant
quelque connaissance des relations de commerce existant
entre le Canada et les Etats-Unis, ne peut supposer pour un
instant que cette résolution contient la base sur laquelle on
peut négocier un bon traité, Je prétends qu'il y a eu un
changement dans l'état du commerce depuis vingt.cinq ans,
et que si nous désirons un traité de réciprocité avec nos voi-
sins nous devons offrir quelque chose de différent. Le fait
est que les articles spé'cifiés dans cette résolution sont des
articles que nous n'achetons pas des Américains. Nous en
avons plus que suffisamment nous-mêmes ; ce sont des arti-
cles que nous exportons de ce pays, et qui ne sont pas pro-
pres à l'importation, et, par conséquent, dire à nos voisins
que nous voulons laisser entrer en franchise ces articles que
nous n'achetons pas d'eux dans le cours ordinaire des
affaires, c'est simplement leur dire que nous ne voulons pas
commencer avec eux. Je veux appuyer sur ce sujet dans
la Chambre, qui, je le remarque, ne prend pas beaucoup
d'intérêt à cette question, et je veux qu'elle comprenne bien
que la politique des membres de ce gouvernement est une
nolitique d'inaction et que la proposition qu'ils ont placée
aans le statut en 18'19 contient une offre qu'ils savent main-
tenant et qu'ils savaient alors ne pouvoir être acceptée
comme base d'un traité de réciprocité. Je prétends, censé.
quemment, que nous devons avoir quelque chose de diffè-
rent. Les besoins du pays l'exigent. L'état dans lequel
nous serons placés après l'expiration des articles du traité
se rapportant aux pecheries le demande, et je démontrerai,
avant de reprendre mon siège, que le gros bon sens du
peuple parle fortement en faveur d'un tel traité. Le temps
nest pas éloigné où le gouvernement sera obligé d'écouter
cette demande.

Quand nous avons eu une discussion, l'année dernière,
nous n'avions pas l'avantage de connattre les opinions que
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le gouvernement anglais entretenait là-dessus. Nous savons
que le gouvernement anglais est considérablement intéressé,
parce que lorsque ces articles du traité de Washington con-
cernant les pêcheries expireront c'est sur ce gouvernement
que retomberont en grande partie le coût et la responsabilité
de la protection de nos pêcheries. Nous savons que le
Canada n'a pas de marine à présent. Nous savons que nous
nous sommes reposés dans le passé et que nons nous repo-
serons en grande partie à l'avenir sur l'assistance navale que
nous pouvons obtenir de la mère-patrie pour la protection
de nos pêcheries. Nous savons aussi que si l'on met en
vigueur la politique qui a été esqnissée par quelques hono-
rables députés, cette politique que j'appellerai vigooureuse,
cette politique de " jingo," nous aurons besoin de I appui de
la mère-patrie, parce que nous n'avons pas de vaisseaux de
guerre pour en opêrer l'accomplissement nous-mêmes.

ep is que le débat a eu lieu à la dernière session, on a
déposé, en réponse à une motion proposée par un honorable
député de ce côté-ci de la Chambre, un rapport contenant,
toutes les dépêches et toute la correspondance touchant
l'expiration des articles du traité de Washington se rappor-
tant aux pêcheries ; et je désire appeler un instant l'atten.
tion de la Chambre sur ces dépêches. Je vois.que dès le 28
mars 1883 lord Derby a envoyé au gouverneur général du
Canada, le marquis de Lorne, une dépêche ainsi conçue :

MiLonD,-J'ai l'honneur de vous transmettre, pour que vous la com-
muniquiez à votre gouvernement, copie d'une lettre du bureau des
affairen étranuères accompagnant copie d'une dépêche du ministre
de Sa Majesté à Washin gton qui rapporte que le Sénat a adopté une réso -
lution coïlectivo en prévision de l'expiration des articles du traité de
Washington relatifs aux pocheries.

Je recevrai, sans doute, une expression des vues et des désirs du gou-
vernement du Canada relativement à cette question.

J'ai l'honneur d'être, etc.
Danr.

Cette dépêche transmettait 'avis donné par le gouverne.
ment des Etats-Unis de l'expiration des articles du traité
concernant les pêcheries, et Sa Seignerie ne se contentait
pas d'envoyer simplement cet avis officiel au gouvernement
mais Elle allait plus loin, et sentant l'importance du sujet et
croyant que le gouvernement du Canada comprendrait aussi
cette importance Elle disait :

Je recevrai sans doute, dans le temps voulu, une déclaration des vues
et des désirs du gouvernement de la Confédération par rapport à cette
question.

Eh bien, M. l'Orateur, d'après ce que je puis comprendre
de la correspondance qui a été échangée, à venir au temps
où le rapport a été fait à la Chambre, c'est-à-dire treize mois
après que cette dépêche a été écrite par lord Derby, notre
gouvernement n'a pas encore donné aucune expression de ses
vues ou de ses désirs. Les événements subséquents n'ont
pas justifié lord Derby dans l'espoir qu'il avait de recevoir
une telle déclaration de la part du gouvernement fédéral.
Dans le mois suivant, le mois de mai, le noble lord écrit de
nouveau au marquis de Lorne et lui adresse une dépêche
qu'il a reçue de lord Granville, du bureau des affaires
étrangères. Dans cette dépêche il appelle l'attention du
gouvernement sur la question d'une manière plus distincte
et plus définie, et il demande plus instamment une expression
d'opinion. Il dit :

Bien que les articles en question soient pour demeurer en force pendant
deux ans après l'avis donné, votre gouvernement, sans doute, e'accor-
dera avec mol dans l'opinion qu'il est désirable qu'on ne retarde aucune-
ment à considérer la ligne de conduite qu'il faudrait adopter au sujet de
la question des pêcheries, à l'expiration des articles du traité qui s'y
rapportent

e gouvernement de Sa Majesté sera heureux si vos ministres veulent
bien lui faire connaître leur opinion sur le sujet aussitôt qu'il leur sera
possible de le faire.

Il semble donc, M. l'Orateur, que lord Derby a pris sur
cette question l'attitude même que l'opposition a adoptée en
cette Chambre à la dernière session. Nous ne doutions pas
que le gouvernement n'admit avec nous à cette époque qu'il
était à désirer qu'on ne retardât pas à examiner la question;
mais il paraît que le sentiment de lord Derby, que nous

avons l'honneur de partager, n'a pas été partagé par les
membres de la droite. Maintenant, l'envoi dans cette dé.
pêche contenait les vues du bureau des affaires étrangères
sur cette question, et il est clair que le secrétaire des affaires
étrangères, lord Granville, n'avait pas peu d'anxiété quant à
l'état de choses qui suivrait l'abrogation de ces articles ayant
rapport aux pêcheries. Il disait:

Je suis chargé de vous demander de dire en communiquant cet exposé
à lord Derby, bien que deux ans doivent encore s'écouler aprè l'avis
donné, avant que ces articles aient eSsé d'avoir effd, qu'l semble
convenable à lord Granville d'examiner la meilleure ligne de condite à
adopter dans le but, si cela est possible, d'éviter une répétition de dis-
putes irritantes relativement à la question des p:hries ; et j'ai à vous
représenter d'abord qu'il pourrait tre bon de communiquer une copie
de la note de M. Powell au gouvernement canadien et de constater
quelles opinions il entretient sur le s qujet.

Eh bien, cet envoi qui est uno dépêche du bureau des
affaires étrangères au bureau colonit, contenue dans une
dépêche de lord Derby au marquis de Lorne, a été reçu ici
au mois de mai; nais rien n'a été fait; on n'a daigné donner
aucune réponse, et les disputes irritantes que l'on signalait
comme devant se renouveler, n'ont paru avoir aucune im-
portance aux yeux des membres de la droite, et, à tout
événement, ils n'ont pas communiqué leurs opinions, si
toutefois ils en avaient, au gouvernement de la mère. patrie.
Et la chose est restée ainsi pendant quelque temps, jusqu'au
mois de janvier derniesr, lorsque lord Der by communiqua de
nouveau au gouverneur général, le marquis de Lorne, sa
manière d'envisager la question et la soumit spécialement à
son attention. Cette dépêche est en date du 30 janvier. Sa
Seigneurie dit :

MHLaoBD,-Relativement à mes dépêches du s de mai et du 28 de di-
cembre dernier, 'ai lhonneur de vous demender d'engager votre gon.
vernement à saisir au pus tt l'occasion de placer devant uoi ses vues
quant à la politique à adopter à case de l'expiration prochaine des
articles du traité de Washington se rapportant aux pêcheries.

Sir JOHN A. MADONALD: Quelle est la date de cette
dépêche.

M. DAVIES: Le 30 janvier 1884.
Sir JOHN A. MAocDONALD: Vous avez dit janvier

dernier.
M. DAVIES: C'est janvier de l'année dernière. La dé.

pêche continue:
Vous avez sans doute observé à ce sujet la recommandati on tenue

dans une des premières parties du message du présIdent des Etats-Univ
communiqué aux deux Chambres du Congrès le 4 de décembre dernier.

C'est là la dernière dépêche de quelque importance quant
à cet question parmi celles qui ont été déposées ici; tout
événement o'es a troisi me dépêche invitant ce gouverne.
ment à exposer ses vues au gouvernement central eur la
question. Et je vois que ce rapport paéête produit dans
le mois d'avril n contient rien de pus, de sorte que, en
définitive, à venir jusqu'à l'époque de la prsentation du
rapport, immédiatement avant la prorogation de la Chambre,
le gouvernement n'envoya aucune réponse à Ces dépêches.
Maintenant, ilàest parfaitement clair, d'après cette dépêche,
et la Chambre doit reconnaître que le gouvernement anglais
saisit pleinement toute s l conséquences qui peuvent
résulter du fait de laisser expirer le traité sans prendre les
moyens d'en négocier un autre. te gouverement sait les
responsabilités qui doivent être assumées, et il prévoit plei-
nement les disputes irritantos-pòur employer le langage
du bureau des affaires étrangères-qui s'éléveront certaine-
meat quand les articles relatifs aux pêcheries auront été
abrogs comme il s'en est élevé avant que le traité fût en
opéraio.

La députation sait-c'est une matière de notoriété pu-
blique ; c'est une matière d'histoire ; nous n'avons pas
besoin d'essayer à nous dissimuler cela ; chsque dêputé des
provinces maritimes sait-que dès que le traité expirera,
les Américains n'ayant pas par la loi, ou en vertu d'un traité,
le droit de pêcher en dedans de la limite de trois milles, xii
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grand nombre d'entre eux en suivant leur proie, franchiront
cette limite, rien ne les arrêtera, et le résultat sera qu'on
leur permettra de prendre notre poisson sous le nez de nos
propres pêcheurs, ou que nous serons obligés de les éloigner
de force; et la conséquence de l'emploi de la force sera
simplement une répétition des disputes qui ont en lieu de
1866 à 1871, quand le nouveau traité vint en opération-
toutes choses, j'en suis sûr, dont aucun ami de son pays ne
désire voir le renouvellement. Maintenant il y a quelque
chose de plus quant à la politique du gouvernement sur
cette question. Je vois que le très honorable premier minis-
tre lui-même-et j'espère que nous aurons le plaisir d'avoir
quelque explication de ses vues avant la clôture de ce débat
-à son retour d'Angleterre, l'année dernière (je crois que
c'était dans le mois de décembre), a été interrogé dans la
ville de New-York par un de ces reporters qui ont le don
d'ubiquité, et qu'il a eprimé sa manière de voir la question.
Le reporter lui demanda:

A-t-on fait auelque chose dans le sens d'un nouveau traité de récipro-
cité avec les Etats-Unis ?

Remarquez que nous sommes à la fin de l'année 1884-
il n'y a que quatre mois de cela. Le très honorable
ministre répond :

Non. Le Canada a déjà fait sur le sujet plusieurs ouvertures qui
n'ont pas été accueillies favorablement; maintenant, l'initiatives appar-
tient aux Etats-Unis. Bien que le Canada aimerait un renouvellement
du traité de 1854, il lui faut attendre que son voisin agisse.

Donc, si les paroles de l'honorable ministre sont
rapportées fidèlement, il a exposé la politique qu'il entend
suivre-c'est-à-dire qu'il ne veut rien faire, que rien n'a été
fait, que c'est à nos voisins à prendre l'initiative, et que,
en tant que cela nous concerne, nous nous lavons les mains
de toute l'affaire. On lui posa ensuite la question sui-
vante :

A-t-on fait quelque chose dans le but de rétablir les articles du
traité de Washington relatifs aux pêcheries ?

On prête à l'honorable ministre la réponse suivante
Non. Le gouvernement des Etats-Unis a donné avi?, conformément

aux conditions du traité: que son désir est de ne pas maintenir ces
articles en opération. Ils expireront donc le ler de juillet prorhiin,
après avoir existé pendant 12 ans. Il n'st pas à ma cannaissance,
toutefois, que l'on fasse quelque chose à ce sujet.

Tel est le langage employé par l'honorable ministre an
mois de décembre dernier, environ 12 mois après que son at-
tention eût été attirée sur l'importance de quelque déclaration
sur le sujet et six mois après que lord Derby eût répété
pour la deuxième fois qu'il était important que le gouver-
nement se formât quelque opinion sur la question.

Maintenant il ne fera pas bon pour le gouvernement de se
croiser les bras et de continuer cette politique de la mouche
du coche. ,Nous sommes maintenant au mois d'avril. Dans
trois mois le traité sera expiré. Je ne sais pas si l'honorable
ministre se propose de négocier un nouveau traité dans ces
trois mois; je ne suppose pas qu'il veuille changer sa politi-
que; je présume qu'il veut laisser trainer l'affaire. Cependant
je n'emploierai pas d'expressions trop énergiques avant de
savoir de lui s'il a modifié ses opinions ou non depuis le mois
de décembre. Mais je rappellerai à la Chambre qu'il y a
beaucoup de circonstances qui indiquent que nous sommes à
une époque favorable pour entamer des négociations pour
renouveler ce traité. Je crois que le sentiment aux Etats-
'Unis, le gros bon sens de la grande masse de la population
commerciale, ne sont pas hostiles à l'établissement de rela-
tions commerciales plus libres entre les Etats-Unis et le
Canada. On a dit maintes lois que les pêcheurs de Glouces-
ter qui sont directement intéressés dans cette question des
pêcheries, directement intéressés à garder notre poisson hors
des marchés américains et à garder pour eux le monopole du
commerce de poisson, se sont prononcés fortement contre un
renouvellement du traité de réciprocité ou contre un renou-
vellement des articles du traité concernant les pêcheries.
C'est le cas; mais ces gens forment une très petite partie de

M. DAvusS

la population des Etats-Unis, et s'occupent simplement de
sauvegarder leurs intérêts privés. Ils no représentent pas la
saine opinion de la grande majorité du peuple des Etats-Unis.
Même dans le centre manufacturier de la Nouvelle-Angle-
terre, Boston, je vois qu'il existe un fort courant d'opinion à
l'effet q a'il serait avantageux pour les deux pays d'avoir des
relations de commerce plus libres.

Les manufacturiers, marchands, boutiquiers, propriétaires
de navires et autres qui, dans les temps passés, sentaient les
bénéfices du traité de réciprocité avec le Canada, sont dési-
reux de ressusciter le vieux temps et de jouir encore de ces
bénéfices. A une nombreuse et influente assemblée tenue
en cette ville au mois de novembre dernier, la résolution
suivante a été adoptée :

Résolu,-Que cette assemblée, par l'intermédiaire de ses officiers,
adresse ;ux sénateurs et aux représentants au Congrès du Massachusetts
une pétition recommandant l'adoption d'un traité favorable à un com-
merce de réciprocité avec la Confedération du Canada.

Rien ne pourrait être plus satisfaisant que cela. Il n'y a
pas eu une seule voix dissidente contre cela. L'opinion de
ces messieurs semblait être que les négociation@, une fois
ouvertes, pourraient être conclues heureusement, et que des
hommes raisonnables pourraient arriver à une bise équi.
table pour un traité ; qu'il n'y avait aucune néeessité pour
l'une ou l'autre des parties de se retrancher dans sa dignité
et de refuser des pourparlers; mais qu'il était à souhaiter
dans l'intérêt des deux pays que des relations de commerce
plus libres existassent entre eux. Non seulement cette
résolution a été adoptée à cette assemblée, mais pour mon-
tror à la Chambre qu'il n'y a aucun sentiment accentué
chez nos amis américains contre l'établissement de relations
de libre-échange avec nous, je citerai le dernier rapport
du Bureau du Commerce de Poisson de Boston, société très
importante, composée des principaux marchands de poisson
de Boston. Dans ce iapport, publié en janvier 1885, il est
dit :

Le traité des pêcheries fait h Washington pour dix ans, expire le ler
juillet 1885. Nous espgrons que le Congrès fera, s'il est possible,
quelque arrangement qui soit agréable à toutes les parties que cela con.
cerne et intéresse. L'impôt sur les produits de la pdche, à partir du ler
juillet prochain, 4 moins que l'on ne prenne quelque démarche à ce sujet,
sera comme uit.

Et on publie ensuite une liste des droits pour l'information
de ceux qui sont engagés dans ce commerce. Ainsi, vous
avez ici d'abord les marchands, les manufacturiers et les pro.
priétaires de navires de Boston, qui invitent leurs représen-
tants à faire ce qu'ils peuvent pour amener l'établissement
de relations de commerce plus libres entre les deux pays, et
vous voyez que les commerçants de poisson eux-mêmes de
cette ville ne sont pas opposés au renouvellement des articles
du traité de Washington relatifs aux pêcheries. Par consé.
quent, je dis que ce sont là des indices qui font voir que nous
n'avons pas lieu de désespérer si nous désirons établir des
relations de commerce plus libres, et que nous ne devons pas
hésiter du tout à entamer des négociations, Nos voisins
semblent disposés à s'occuper de la question franchement et
à nous traiter d'une manière raisonBable et loyale. Je vois
aussi qu'au Congrès même il y a un corps nombreux et très
respectable d'hommes parfaitement au fait des relations
commerciales des deux pays qui désirent que ces relations
soient plus libres et moins entravées qu'à présent. Je signa-
lerai à la Chambre le fait important que, dans le mois de
décembre 1883, M. Maybury, du Michigan, a présenté aa
Congrès américain une résolution conjointe invitant le Pré-
aident à entrer en négociations avec la Grande-Bretagne
pour renouveler le traité de réciprocité de 1854. Cette réso-
lution a été lue une première et une deuxième fois, et ren-
voyée au comité des affaires étrangères.

En examinant les procès-verbaux de cette session du.
Congrès, je vois que le 5 de juillet 1884, quelques mois aprés
la prorogation de ce Parlement, et quelques mois après que
notre débat sur la question avait eu lieu, le comité des
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affaires étrangères rapporta la résolution. L'extrait que je
fais des journaux se lit comme suit:

M. Hitt, de l'Illinois, de la part de- M. Belmont, de New-York, du
comité des affaires étrangères, rapporte la résolution ci.dessus invitant
le Président à entrer en négociations avec la Grande-Bretagne pour
renouveler le traité de réciprocité de 1854, laquelle résolution a été
portée sur le rôle de la Chambre.

Je trouve aussi que le sous-comité auquel cette-résolution
proposée par K Maybury fat renvoyée s'ést exprimé comme
suit'

Si l'Exécutif trouvait convenable d'étudier des propositions de rela-
tions commercales plus librs ravec le Canada, de telles négociations
seraient accueillies avec faveur,

Maintenant, je ne crois pas que l'on puisse désirer des
dispositions d'esprit plus satisfaisantes que celles qui,
d'après la résolution que j'ai lue, sembleraient exister chez
nos voisins au sujet de l'ouverture de négociations en vue
d'un nouveau traité. Bien que j'admette' franchement qu'il
y a des corps puissants et des industries considérables aux
Etats.Unis qui combattraient énergiquement des relations
de libre-échange avec le Canada, parce que cela serait contre
leurs intérêts particuliers, et les monopoles commerciaux
qu'ils désirent perpétuer, cependant la grande masse des
consommateurs, et la grande majorité du peuple de ce grand
pays, sont d'avis qu'ils retireraient des avantages eux-
mêmes, aussi bien que le Canada, de l'établissement de
relations de commerce plus libres que celles qui existent
maintenant, et ils sont disposés à donner leurs votes dans
ce sens. Je sais que sous la vieille administration répu-
blicaine qui est maintenant disparue et qui a été remplacée
par le gouvernement démocrate actuel, on n'avait pas
autant de chance de faire établir ce commerce de réciprocité.

Sir JOHN A. MADONALD: Ecoutez, écoutez.
M. DAVIES: Allons, je suppose que les applaudissements

par lesquels l'honorable ministre accueille cette remarque,
indiquent qu'il se propose d'annoncer son intention,
d'entamer des négociations avec le nouveau Président.

Sir JOHN A.-MA0DONALD: Nous verrons.
M. DAVIES: Je serai très heureux d'entendre l'hono-

rable ministre déclarer qu'il a l'intention d'entamer des
négociations et de les entamer immédiatement. Ayant
montré par le résolutions et les faits que j'ai'donnés quelle,
est, à tout événement, l'attitude d'une certaine parte du
Corgrès et d'une certaine partie du péuple américain sur
cette question, j'aimerais à'appeler l'attention du gouverne.
mont sur le sentiment qui existe au Canada même. Le
peuple ést:il convàiñou-ce qui est peut-être le point le plus
important-que l'e góuvernement devrait continuer la poli-
tique q'il a suivi.dans le passé sur cette questionIe
peuple est-il convaincu que rien ne devrai 6ire Tàit ?"Je'
pense que ceux'qui ont suivi l'hisoire 'de. drnial.e loti 1
mois, ceux qui ont observé la lign le'conduitedès'chanibrqs
de commerce des diffé.efitesvilles dui', Ca yne a eve it
faire autrement que d'arriverlel conclusion quelsasser
tiens faites en cette. Chbàre à la deií,e session éo-t I
vraies,.et que le ýpe4ple des provincés maritiides a ra óo)
quoi qu'il arriive, de regarder 'uette qestioi cônmrei'tià
importante, comme unè~ question qu'on ne dévràit páa
traiter à la légère ou.comme nd badinage, et qu'on ne trai-
tera pas ainsi en tant que' cela dépendra du peuple. JT'apjl-
lerai l'attention ,du gouvernement et de la Chambre sur
certaines résolufions qui ont été passées l'année derniid
par les chambres de commer6e de Saint..Jean et de Halifa
es deux centres commerciaux des provinces maritimes. Làj

chambré de cdmtýe'rdd de Hâlifax s'est réunie on décembée
dernier, le 8 de décembre, le même jour, je crois, que ono-
rable ministre est arrivé d'Angleterre. Il y avait à cette
assemblée des hommes dé toutes les nuances politiques, des,
hommes de'la pets haute position commerciale dans Balifax,
dont quelques-uns, j'ai été heureux de le voir, sont membres
de cette Chambre.
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e'L'honorable député qui remplit la position d'Orateur-
Euppléant en cette Chambre (M. Daly) était préent, et je
vois là les noms très familiers à ceux qui connaissent quel-
que chose do Halifax, des promiers;marchands de la ville,
des deux partis politiques; et ils sont unis, ce qui ne leur
arrive pas souvent là, dans une résolution qui a été adoptée
unanimement par .les libéraux et les conservateurs, les
grits et les tories. Voici la résolution que la Chambre de
commerce a adoptée à l'unanimité à une réunion de plus de
50 des principaux hommes d'affaires de Halifax, et que le
rapport représente comme la plus grande assemblée de
marchands qui ait eu lieu dans cette ville depuis des années :

Résolu,-Que cette chambre de commerce s'unit avec le bureau de comn.
merce de Saint-Jean pour demander au gouvernement fédéral d'adopter
des mesures promptes et efficaces pour renouveler un traité de roipro-
cité avec les Etats-Unis à des conditions équitables, et de faire des
efforts pour obtenir des relations de commerce avantageuses avec l'Es-
pagne et les Antilles anglaises.

L'assemblée a aussi adopté une deuxième résolution invi-
tant le comité exécutif à préparer une pétition demandant
au gouvernement fédéral de prendre des mesures pour obte-
nir la réciprocité. Vous avez là une résolution énergique
qui'a reçu l'approbation unanime do ceux qui étaient pré-
sents, etcette résolution exprimait le désir que le gouverne.
ment adOptéat promptement des mesures efficaces pour
renouveler le traité de réciProcité. Cette assemblée a été
suivie d'une réunion du bureau do commerce de Saint-Jean.
A une réunion tenue le 25 de novembre dernier à Saint-
Jean, laquelle avait aussi Un caractère représentatif pour
les marchands dé toutes les couleurs politiques, la résolution
suivante a été adoptée à l'unanimité:

Resolu,-Qne le president de ce bureau soit chargé de demander la coopé-
ration des bureaux de commerce de Halifax, Quebec, Motréal et Char-
ottetown dans ses demarcbes pour engager le gouvernement fédéral a

prendre Immédiatement des mesures actives dans le bnt d'obtenir un
traité de réciprocité avec les Antilles espagnoles et les Antilles anglaises,
et qne vu l'expiration prochaine d traite des pocheries, la question de
la réciprocité avetles Etats-Unis soit de nonveau agitée.

Ainsi, nous avons l'expression d'opinion des deux plus
grands centres commerciaux des provinces maritimes, disant
que c'est le devoir du gouvernement d'adopter promptement

ades mesures efficaces dans ce sens, et tous ceux qui connais-
sent quelque chose du commerce de Saint-Jean et du com-
merce de Halifax, tous ceux qui connaissent guelque chose
de la profonde prostration ducommerce dans ces deux villes,
ne peuvent être surpris de voir que les marchands adoptent
une telle resolution et expriment l'espoir -que le gouverne-
ment se hcltera dadopter des mesures efficaces pour la mettre
à effet. Voilà pour lopimon de Halifax et Saint-Jean.

Jusqu'à 'apoque que, jai mentionnée, savoir,· jusqu'au
retour d'Angleterre e sir John A. Macdonald, le gouverne-
ment.a tenti à sa politique d'inaction, et j'ai été d'opinion
jusqu'à tout à-l'heure-mais maintenant je me sens un peu
disposé à modifier ma manière de voir à cause des applaudis.
sements que l'honorable ministre m'a donns-que le gou-
,yernement était encore attaché à cette politique, parce que
.je vois dans le Mail de Toronto-que l'honorable ministre,
je crois,-accepte comme son organe, dans le Ieis général du
mot-à la date du 23 mars, un article intitulé " Réciprocité,"
que je, prendrai la liberté de lire à la Chambre. Il a été
écrit ,dans le but de démontrer qu'il n'est pas à souhaiter
que nous obtenions des relations de réciprocité commer-
ciale, et que ce serait nous donner un coup fatal que d'en-
treprendre de les avoir; et si cet article ne reflète pas la
politique du gouvernement, j'espère qu'il sera clairement et
distinctement répudié avant la clôture de ce débat:

Les journaux réformistes des provinces maritimes et du Manitoba pous-
sent encore des clameurs pour obtenir la réciprocité avec les Etats-Unis.
Il est inutile de leur dire que ce sont les Américans et non les Canadiens
qui ont abrogé le traité Pn 1854; et que même aujourd'hui nous mainte-
nons dans notre tarif une offre permanente de faire librement l'échange
des produits nationaux.

Cela promet de 'nous faire un grand bien ; l'ogre peut res-
ter là en permanence pendant les vingt ans à venir et il ne
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produira aucun résultat. Ce n'est qu'un leurre pour porter
les gens à croire que certains honorables députés sont
anxieuK au sujet de cette question alors qu'ils ne le sont point.

Ces journaux soutiennent que le gouvernement du Canada pourrait né-
gocier un traité équitable s'il essayait, et, emporté par cette idée absur-
de, ils invectivent le premier ministre tout comme s'il commettait un
crime en refusant de se rendre à Washington en se traînant sur ses
genoux.

La tentative d'obtenir un traité juste est dénoncée comme
une idée absurde. Pour quelles raisons? Je dis que ce
n'est pas une idéo absurde. Je crois foi mement-et j'ai eu
occasion do converser avec beaucoup d'Américains depuis un
ou deux ans-que si le gouvernmont ou un agent du gou-
vernement entamait des négociations avec le désir réel et
sincère d'avoir un traité de réciprocité, on obtiendrait ce
traité en moins de six mois ; mais les choses ne peuvent
s'obtenir que par ceux qui veulent les obtenir, et le gouver-
ment qui ne désire pas obtenir une chose réussira très ra-
rement à l'avoir.

Nous ne savons qu'un moyen de l'avoir des Amôricans,et c'est par l'union
commerciale. 'Mais à quoi cela nous entraînerait-il ? D'abord cela met-
trait sommairement fin au lien colonial qui nons nuit à la Grande-
Bretagne ou, au moins, donnerait aux Américans libre entrée sur le
marché canadien, pendant que les marchands de la Grande-Bretagne
seraient forcés de payer les droits réguliers de notre tarif-

Ce n'est pas du tout là la conséquence.
et cela serait certainement regardé par l'Angleterrre comme un avi
d'enlever son pavillon de dessus ces provinces. Dans de semblables
circonstances, la séparation d'avec la mère-patrie serait bientôt suivie
de l'annexion, car quelle serait notre excuse ou notre raison pour demeu-
rer indépendant si pour le négoce et pour le commerce nous sommes
virtuellement un Etat de l'Union ? C'est la seule sorte de réciprocité que
les Américains trouveraient valoir la peine d'être discutée.

Qu'est-ce que le gouvernement a fait depuis qu'il est au
pouvoir ? Il n'a rien fait si ce n'est qu'il a placé une résolu-
tion dans la loi en 1879, ou, dans tous les cas, s'il a fait
quelque chose c'est très récemment, et depuis que les états
ont été pioduils ci cette Chambre l'année dernière dans le
mois d'avril, jusqu'à cette époque, il n'a rien fait et il n'a
essayé de rien faire. Non seulement il n'a rien tenté, mais
il a clairement déclaré qu'il ne voulait pas le faire ; il a dit
que ce serait humiliant que de l'essayer; il a dit qu'il s'ap-
puyait sur sa dignité, et cette même excuse qu'on a offerte
l'an dernier est actuellement applaudie par l'honorable
député de Montréal (M. Curran). Je me demande ailes
députés des provinces maritimes qui siègent près de lui vont
également applaudir cette remarque. J'aimerais à leur
entendre dire aux habitants des provinces inférieures qu'ils
représentent s'ils croient au-dessous de notre dignité de faire'
une tentative. J'aimerais à voir l'un d'eux dire à ses com-
mettants qu'il ne veut pas de la réciprocité. Combien y en
a-t.il qui seraient réélus à cette Chambre ? J'ose affirmer
qu'il n'y a pas un seul homme dans les trois provinces mari-,
times qui pourrait se faire élire sans se montrer favorable
au libre échange avec les Etats-Unis.

Nous avons fait tout ce que nous avons pu, et peut-être plus que ce
qu'il convenait en vue du respect de nous-mêmes, pour les engager à
renouveler l'ancien traité ; et ce serait agir plus que follement de la part
du gouvernement que de courir après un autre refus.

C'est là le sentiment de l'organe du gouvernement,
Tant qu'ils refuseront d'entrer en négociation avec nous autrement

que sur la base de l'union commerciale ou de l'établissement d'une dif-
rence en leur faveur et contre la Grande-Bretagne, nous devons nous
contenter de chercher d'autres marchés en nous efforçant d'abord de
nous assurer la possession du nôtre.

Si c'est là la politique du gouvernement, ce n'est pas,
dans tous les cas, je crois, celle de la population de ce pays ;
ce n'est pas la politique qu'elle désire voir adopter par le
gouvernement; ce n'est pas une politique qui soit dans l'in-
¶éi êt de la population de ce pays, etje me trompe beaucoup
si les troubles qui vont suivre l'abrogation des articles
relatifs aux pêcheries dans le traité de Washington ne
forcent pas le gouvernement lui-même à reconnaître qu'il
aurait dû montrer un désir plus accusé de traiter avec les

M. DAVIEs

Américains pour obtenir le renouvolloaont du traité et
l'établissement de relations commerciales libres. Je ne
suis pas, cette fois, pour retenir la Chambre bien long-
temps.

Quelques honorables DÉPUTÉS : Ecoutez, écoutez.

M. DAVIES : La chose parait plaire à quelques hono-
rables députés. Comme cela parait leur être agréable, je
pense que nous allons leur en donner encore. En commen-
çant, j'ai parlé de l'importance do la question pour la popu-
lation des provinces maritimes, mais elle n'a pas d'impor-
tance pour une seule classe; elle en a pour toutes. Elle
est importante pour le cultivateur qui donne le produit;
elle est importante pour l'armateur, pour celui qui trans.
porte ces produits au marché, pour l'homme de ferme qui
gagne sa vie au moyen de l'emploi que lui fournissent le
cultivateur et l'armateur. Il n'y a pas une seule classe do
notre population qui n'ait bénéficié des relations commer-
ciales plus libres que nous avions jadis ou qui manquerait
d'en bénéficier encore. Et plus que cela, on le sait ; tous
les habitants de ces provinces le savent et ne se gênent pas
de le dire, et ceux qui les représentent ne se gênent pas
non plus.

Les honorables députés se rappelleront bien que lorsque
les défenseurs de la politique nationale ont voulu gagner la
majorité en faveur de cette politique dans les provinces
maritimes, ils l'ont fait en disant à la population: voilà le
plus court chemin vers la réciprocité, nous savons que vous
aimez la réciprocité, que c'est ce que vous désirez le plus
ardemment; elle vous donnera des relations commerciales
plus développées et la prospérité; si donc vous suivez le
conseil que nous vous donnons et si vousadoptez la politique
nationale, cela amènera la réalisation du désir de vos cours,
la réciprocité. C'est de cette façon qu'ils sont parvenus à
la faire adopter, et jusqu'à présent ils n'ont pas cessEé de dire
aux gens: cela vient, ne vous montrez pas trop empressés,
nous n'avons pas eu le temps encore. Nous savons que
dans la campagne électorale de 1882, ils criaient partout:
nous n'avons pas encore réussi, il est vrai, mais nous avons
fait beaucoup; nous les contraignons et nous allons bientôt
les voir quémander à nos portes. Je ne parle de cela
que pour faire voir qu'ils connaissent le vif désir qu'épru-
vent toutes les classes dans ces provinces; le marchand et
le négociant, le cultivateur, le marin, le journalier, tous et
chacun soupirent après le libre-échange réciproque. Com.
ment pourrait-il en être autrement ? Les honorables mes-
sieurs se souviennent qu'en 1852, lorsqu'a été conclu le pre.
mier traité de réciprocité entre les Etats-Unis et les provin-
ces anglaises de l'Amérique septentrionale, le commerce
qui se faisait entre ces pays était très restreint et qu'il ne
se montait qu'à dix-sept millions. Quel a été le résultat?
Qu'on pose la question à n'importe lequele de ceux qui repré-
sentent des parties de ces provinces, et il vous dira que le
résultat a été que le commerce de-ces provinces a augmenté
par sauts et par bons merveilleux, que la propriété a haussé
fermement en valeur, que le commerce maritime a doublé
et quadi uplé pendant le temps que le traité a été en vigueur,
et que tous les bénéfices qui découlent de l'augmentation du
commerce ont été à la population de ces provinces. C'était
un temps de richesse et de prospérité, un temps que les
gens veulent ramener si la chose est possible. Ils y repor-
tent leurs regards avec plaisir, et ils espèrent en l'avenir
pour en voir le renouvellement.

Je dois demander, et nous faisons tous bien de demander-
en vue du fait que nous sommes à examiner a'il est dési-
rable de rouvrir des négociations au sujet d'un nouveau
traité -ce qui a amené l'abrogation de l'ancien. Ce n'est
pas qu'il ne fût avantageux aux deux pays. Il était
avantageux aux deux pays. On sentait qu'il l'était.
Les lAméricains savaient qu'ils en retiraient de grands
avantages; ils n'ont pas été lents à en profiter; ils
les appréciaient pleinement, et notre population faisait
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de même; mais lo traité a été abrogé par les Américains à
cause de la prétendue sympathio de la majorité de notre
population pour la sécession et l'esclavage. C'est le motif
qui les a fait agir, je crois ; c'est la grande raison qui les a
portés à abroger le traité. Ils disaient: ces gens du
Canada ne sympathisent pas avec nous dans la grande lutte
où nous sommes engagés. Ils sympathisent avec les
ennemis, avec les rebelles ; ils sont favorables à la sécession
et à l'esclavage; et, si on ne peut pas dire cela d'une forte
partie de la population du Canada, c'est cependant le cas
pour une forte proportion, et dans l'Ontario pour une
très forte proportion. En sus de cela ils sont sortis
de la guerre chargés d'une énorme dette ; il leur a fallu
imposer des droits énormes pour acquitter l'intérêt sur
cette dette ainsi que les frais du gouvernement, et ils ont
compris qu'il leur fallait prélever un certain revenu de
cette façon. C'est là une des causes mineures, mais tout
cela est changé aujourd'hui. Ils ont réduit leur dette, et
dans les dix-sept ans ils l'ont réduite de près de moitié.

Je crois que l'administration actuelle est plutôt composée
de partisans du tarif de revenu que de protectionnistes. Je
crois que d'année en année, la politique de ce parti a de
plus en plus marché dans cette direction, et je pense que
lorsque la population de ce pays a élu Grever Cleveland,
elle l'a fait parce qu'elle supposait, croyait et désirait que le
pays reviendrait bientôt au tarif de revenu. S'il en est
ainsi la vieille raison qui les a portés à abroger l'ancien
traité ne doit plus exister. Il n'y a, je crois, aucune classe
d'hommes dans le pays qui ne soit tout à fait bien disposée
envers nos voisins du sud. Il devrait en être ainsi ; il en
est ainsi. Il est de notre intérêt de commercer avec eux
autant que possible, et tous les vieux sentiments d'aigreur
qui peuvent avoir existé naguère ont disparu, et je crois,
dans tous les cas, qu'ils n'existent pas dans la génération
actuelle, Nous avons, ou le gouvernement a-s'il refuse de
reconnaître l'importance de la rouverture des ces négocia
tions - à examiner les faits auxquels il lui faudra faire face
dans quelques mois. Il aura à envisager le fait que les
articles relatifs aux pêcheries dans le traité de réciprocité
seront abrogés, que la flotte des bateaux pêcheurs améri-
cains va venir dans le golfe Saint-Laurent pour faire la
pêche de l'été; eIe' va venir dans le mois de juillet pour
rester jusqu'au mois de septembre ou octobre ; il lui faudra
reconnaître le fait qu'il faut éloigner cette flotte de nos
eaux ou l'y laisser sous l'opération de certains règlements.
Qu'allons-nous faire ? Nous avons déjà eu auparavant deux
ou trois ans d'un état do choses où il n'y avait pas de traité;
c'est la période qui a suivi l'abolition de l'ancien traité de
réciprocité et qui a précédé l'introduction du traité de
Washington. Qu'est-ce qui a été fait alors? Nous avons
essayé de donner des patentes à ces vaisseaux pêcheurs, et
tout le monde conviendra que ça été un fiasco. Tant que
nous avons tenu le taux de la patente à un chiffre nominal,
on a pris des patentes. Quand nous l'avons porté à un
chiffre considérable, à un chiffre dont il pouvaient s'aper-
cevoir, ils ont refusé d'en prendre et ils ont couru le risque
d'être captures.

Je suis sûr que le très honorable monsieur ne désire pas
retourner à cet état de choses. Je suis sûr qua'cun de
ses collègues ne désire y retourner; je suis sûr qu'aucun de
ceux qui habitent les provinces maritimes près des pê-
cheries ne désire y retourner. C'était une misère constante,
une irritation permanente, une fatigue inceseante que de
saisir les navires américains à tous les deux ou trois mois,
de les amener dans le port, de les faire condamner par la
cour d'amirauté, de les vendre à l'encan, et de créer des sen-
timents d'aigreur, du-mécontentement, et une irritati.on qui,
si on avait persisté dans ce système, aurait, je croie, amener
une rupture de la paix entre les deux pays. Eh- bien, quel
est l'autre voie qui nous reste ? Nous avons la voie indiquée
par tant de gens, l'exclusion. Nous savons ce que cela
veut dire. .Nous savons que cela veut dire pour nous une

dépense de plusieurs centaines de mille dollars. Il faut
équiper et manœuvrer des croisières. Nous avons 4,000
milles de côtes en pêcheries à protéger, et il faut équiper
et faire manœuvrer des croisières suffisantes pour couvrir
toute cette étendue; et même la chose ne peut se faire
qu'avec l'assistance du gouvernement métropolitain. Nous
l'avons déjà eue, mais on a constamment insisté auprès de
nous sur la grande et grave importance qu'il y avait pour
nous de régler ces questions irritantes des pê,heries au
moyen d'un traité, et c'est ce que nous recommandons au-
jourd'hui. Il y a ensuite la voie de la négociation d'un
traité. Nous pouvons stipuler de vendre nos pêcheries
comme nous l'avons fait auparavant, ou nous pouvons nous
en faire un levier pour obtenir d'autres relations commer-
ciales avec les Etats-Unis; et c'est ce dernier moyen que
tous ceux qui connaissent quelque chose à la question sont,
je crois, disposés à adopter. Je ne pense pas que notre pays
ait retiré beaucoup de profit du paiement de quatre millions
et demi que nous avons obtenus par suite de la sentence ar-
bitrale au sujet des pêcheries. Cette sor me est allée s'en-
gouffrer dans le revenu général; et le fait est que la popu-
lation n'a pu apprécier le bénéfice que cette somme lui a
procuré. En outre, il n'est pas juste, il n'est pas digne que
le gouvernement du Canada vende un tel privilège territo-
rial pour une somme d'argent. Il n'est pas digne que nous
nous montrions dispoEés à le troquer contre de l'argent; et
je ne pense pas que cela soit juste; je ne pense pas que le
très honorable monsieur lui-même...... de fait je suis súr,
s'il entretient les mêmes sentiments qu'en 1871, qu'il no
voudrait pas négocier un traité dont la base serait le droit,
moyennant une somme d'argent, de pêcher dans nos eaux,

Je me souviens qu'en 1871, le gouvernement dont il était
membre a préparé un procès verbal des délibérations du
conseil dans lequel on exprimait très vigoureusement ce
sentiment, et il l'a adressé au gouvernement de la métro-
pole. Je dirai que toute la population de ce pays, dont
l'opinion valait quelque chose, entretenait le même senti-
ment, que nous voulions faire du droit que nous avions de
pêcher dans ces eaux-droit exclusif-la base d'un traité de
commerce avec les Etats-Unis pour obtenir des relations
commerciales libres avec ce pays, si possible. C'est là, M.
l'Orateur, la seule politique digne d'un homme d'Etat. Il
est de haute importance que cette politique soit adoptée, et
adoptée sous peu. Je soutiens que si on ne l'adopte pas sous
peu, nous allons voir renatre les anciens embarras, ainsi
que l'irritation et le mécontentement. Je prétends qu'ac-
tuellement nous ne sommes pas en état de protéger nos
pêcheries. Nous n'avons fait aucune préparation. Le gou-
vernement n'a pas de croisières en nombre suffisant, et il le
sait bien. Je ne sache pas qu'il en ait du tout pour cette
fin. La saison nous arrive dans quelques mois, et lorsqu'elle
arrivera, si les pêcheurs sont laissés sans protection ; si les
Américains peuvent venir pêcher à côté de ilos pêcheurs
dans nos eaux mêmes ; s'il faut, sur le marché américain,
payer un droit de 82 le baril sur notre poisson, pendant que
celui pris par les pêcheurs Américains entrera en franchise,
nous savons bien que le iésultat d'un tel état de choses doit
être désavantageux pour nos pêcheurs; il n'en peut être
autrement. Cette afaire des pêcheurs, nous le savons, est
une chose précaire ; plus que cela, nous savons que pour ce
qui est du marché au maquereau, qui est le principal article
de pêche, la pêche la plus importante qui s'y fait, nous savons
que le marché pour le meilleur maquereau est aux Etats-
Unis. Si, comme pour la morue, nous avions des marchés
dans toutes les parties du monde, il ne nous importerait
guère de voir les Américains exclure notre poisson de leur
marché ou non ; nous aurions d'autres marchés où aller.
Mais tous ceux qui font le commerce de poisson savent que
pour le maquereau de première qualité il n'y a pas de
marché en dehors des Etats-Unis,

Nous pouvons vendre le maquereau de qualité inférieure
dans les Antilles anglaises et espagnoles, mais celui de pre-
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miere qualité n'a de débouché qu'aux Etats-Unis, Quand Parce que la chose nous est avantageuse. Nous ne sommes
donc les Américains imposent cette lourde taxe, ils nous pas assez foiis, si c'était désavantageux pour nous, que d'aller
causent beaucoup de dommage. Nos pêcheurs ont déjà assez acheter nos marchandises sur ce marché. -Pendant que des
de difficulté à faire leur exploitation avec succès. Il y a marchandises admises en franchise nous prenons de la.
déjà une immense quantité de capitaux de placés dans cette Grande-Bretagne pour $10,589,707, nous en prenons ýour
industrie, et si on met des obstacles à la vente de leur pois- $14,696,129 des Etats-Unis. De sorte que sur un ensemble
son, ce sera très dommageable, sinon ruineux, pour leur de $108,180,647, les grosses importations de ce pays, nous
commerce. Je pense que l'honorable monsieur lui-même a avons pris pour $50,497,828 des Etats-Unis et seeulement
reconnu et apprécié l'importance de cette question, car je pour $43,418,015 de l'Angleterre. Cela fait voir l'impor.
vois que lorsqu'il a recommandé l'adoption du traité de tance du commerce; cela fait voir que si on laissait le com-
Washington, et lorsqu'il a parlé en faveur des articles merce suivre ses voies naturelles, il se ferait entre notre pays
mêmes dont je parle aujourd'hui, il a dit: et les Etats-Unis. Dans les provinces maritimes nous sa-

Ils désirent tellement voir admettre en franchise leur poisson sur le vons-que c'est là qu'est notre marché. Ce n'est pas le Ca.
marché américain, qu'ils regretteraient beaucoup tout acte de cette nada qui est notre marché pour les produits que nous tirons
Chambre qui les exclurait de ce marché; ils prévoient avec une con- du sol, pour le poisson que nous prenons à la mer, pour le
fiance qui s'accroit, un développement considérable de leur commerce et
de cette grandt industrie: et je dis que te, étantie cas-9'i est de Vinté, bois que nous enlevons aux forêts. Nous ne vous expédions
rGt des pêcheurs et de l'avantage de cette branche de l'industrie natio- pas nos produits; vous ne les achetez pas de nous. D'un
nale de mettre de côté toute autre considération-nous ne devrions pas, autre côté les Américains ont besoin de tout ce que.nous ar-
de eiropos délibéré, nuire ii cet intérêt. Et, M. l'Orateur, où en est la
question? Le seul marché au monde pour le maquereau canadien de rachons au sol, de tout ce que nous puisons à la mer, de
première classe Ee trouve aux Etats-Unis. C'est notre seul marché et tout ce que nous enlevons aux forêts. C'est notre marché
nous en sommes virtuellement exclus par le droit actuel. La consé- naturel; et si vous empêchez' nos gens d'xvoir' accès ce
quence de ce droit, est que nos pêcheurs sont à la merci des pêcheurs marché, vous allez les ruiner en'fin de compte. L -miistieAméricains. On fait d'eux les scieurs de bois et les porteurs d'eau des , . M ý ,
Américains. fis sont obligés de vendre leur poisson au prix des Amé. des finances sourit. Qu'il aille par enabas et qu'il voi' les
ricains. Les pêcheurs américains achètent leur poisson au prix de quais déserts de Saint-Jean, d'1Ialifaý et de Charlottetown
Montréal, et Ils contrôlent le marché américain. et il aura ma réponse. C'est plus .Féiefux qu'il n a st

Je ne cite pas ce discours de l'honorable monsieur parce Si ce que je dis n'est pas exact, j'eipère me voir réfte par.
que j'approuve tout ce qu'il dit. Je ne l'approuve pas. Je quelque représentant des provinces maritimes. J'aimerais
pense que pour exposer la question il s'est servi d'un lan- à entendre quelqu'un de mes amis dire si les remarques
gage exagé' é. Je ne pense pas que les conséquences auront quej'ai faites à ce sujet sont vraies ou non; s'il n'est pas
le caractère inineux qu'il dit; mais ce serait très désastreux; vrai, s'il n'est pas naturel que les habitants de ceR provinces
et opposer, de cette façon, des obstacles aux pêcheurs, ce desirent obtenir des relations commerciales libres avec ce
serait les mettre dans une position très désavantageuse vis- pays dont la population veut acheter avec profit tout ce que
à-vis des pêcheurs américains; mais ce ne serait pas rui- nous pouvons tirer du sol, de la mer et de la forêt. Je vois
neux; cela ne ferait pas de nous des scieurs de bois ni des que l'ensemble du commerce entre l'Angleterre et le Canada,
porteurs d'eau. Mais si l'honorable monsieur entretient en 1884, a été de $87,154,242'et entre le Canada et les Etá.ts-
encore les sentiments qu'il nourrissait alors, s'il pense qu'il Unis de $89,333,366.
serait ruineux et désastreux pour les gens d'affaires dans Je vois plus que cela. Je trouve, à ma ggande surpzise-.
lequel on a placé des millions, il est de son devoir de prendre la chose peut être connue de quelques'honqrables députét
des mesures pour éviter les graves résultats qu'il a prédits. être ignorée d'autres-que nos imppiatiojis des Etats-Uma
Car la même chose qu'il redoutait nous arrive. Le traité est ont excédé nos exportations aux Et't-j'ni4e .pMs moins de
sur le point d'expirer; le traité qu'il voulait alors faire adop- $11,652,286. Les exportations, en y comprenant le numé.
ter par la Chambre est sur le point d'expirer, on est sur le raire et les effets à brève échéance du Canada aux Etats-
point d'imposer à nouveau le droit de $2, et nous sommes sur Unis, se sont montées à 838,840,540. Les importations des
le point de devenir encore des scieurs de bois et des porteurs Etats-Unis au Canada ont été de la valeur de $50,492,826,
d'eau pour les Américains, selon ses prévisions. Notre in- accusant une balance en faveur des iipportdtións au Canada
dustrie de la pêche est au bord de la ruine, et c'est à lui de de plus de douze millions et demi. Et cela en face du tarif
prendre des moyens actifs et énergiques pour éviter les de la politique nationale. Vous avez payé au gens des
tristes conséquences qui vont, dit-il, tomber sur notre com- droits élevés, mais il leur fallait les marchandises, et ils ôöt 
merce par suite de l'edoption de cette politique par les eu à payer pour les marchandises et lés droits en sus. Noüs
Etats-Unis ; l'imposition d'un droit de 82 par baril sur le ne pouvons ignorer ces faits: le fait *que tout le monde
maquereau canadien. J'aimerais à appeler l'attention de la désire faire le commerce avec les Etats-Unis, et malgré téul
Chambre sur.quelques statistiques que j'ai cueillies dans' les obstacles que vous avez créés, les gens ont, dans une
les Tableaux du commerce etde lanavigation relativement au certaine proportion, fait le commerce avec leurs voisins du
commerce qui se fait entre le Canada et les Etats.Unis. Sud. Si nous renversons ces obstacles nous reverrons la
Elles font voir que malgré les barrières élevées par chaque prospérité qui a existé dans ce pays de 1852 à 1866. Je
pays pour empêcher le commerce de se faire aussi librement désire que la Chambre porte un moment son attentión sur
qu'il devrait se faire, malgré le fait que le commerce est les exportations. J'ai dit que les Américains achètent'fa
entravé par les lourds droits de douane imposés des deux plus graide partie de notre poisson. Je consulte les étfat
côtés de la frontière, cependant, M. l'Orateur, ce pays là est du commerce et de la navigation, et je t•ouve que sur les
l'endroit naturel avec qui nous devons, faire le commerce et exportations de maquereau fra's, ayant. une valeur de
avec qui nous le faisons. 829,5r9, les'Etatt-Unis ont tout pi is. Pour le maquereau

Notre commerce avec les Etafs.Unis, en dépit de tortes salé, sur 95,8,6 barils, les Etats-Unis en ont pris 85,214
ces restrictions et de toutes ces barrières, a atteint des pro- barils, valant 8789,101. Les autres $10,000 en valeur pour
portions énormes. Si nous examinons les importations, que du maquereau de deuxième et de troisiême qualité ont _,té
voyons-nous ? Nous voyons que sur l'ensemble des mar- pris par les Antilles ; mais il valait fort peu de chose com-
chandises importées frappées de droits, il y on a pour paré à celui expédié aux Etats-Unis. Le hareng' frâs
$32,828,307 qui viennent de la Grande-Bretagne, et pour exporté valait $18,873 ; tout a été pris par les EtaUnfi.
$35,796,6p7 qui viennent des Etats-Unis. De fait, nos im- Nareng salé exporté, 137,370 barils,, valeur 85à9,911;
portations des Etats-Unis sont plus considérables que celles 80,342 barils, de la valeur de $300,455, sont allés aux Etats-
qui viennent de la Grande-Bretagne même. En présence lUnis. Le hareng fumé, pour une valeur de $154,257, pour'
du .tarif élevé, 'du tarif dela politique nationale, nous somniés 1$140,560 est allé aux Etats.Unis ; du.tre' poison de moi..
forcés 'd'aller y acheter nos marchandises. Pourquoi ? Ifrais, sur une valeur de '6211,369p 'oüt qst alló an± Eïàf-
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Unis ; de l'autre poisson frais, valant 6340,507, tout est alIlé:
aux Etats-Unis. C'est le grand marohé pour notre .joisgon
et je crains beaucoup, que lorsque vous aurez encoreeutrav
le commerce par l'imposition de nouveaux droits, rsque
nos pêcheurs,se verront exclus du.marché amria
industrie de la pêche souiffre bQaucoup.

Je vois que sur les exportations totales des 'produits Jes
mines de ce pays .valant 63,247,092, pour 82,ùOý,501 soxit
allés aux Etats-Unis.. Sur les 88,591,654.qui constituent le,
total des exportations provenant de nos pêcheries, nous en
avons expédié pour 83,598,216 aux Etats-Unis. L'exporta-
tion des produite de nos forêts s'est élevé à $ß5,8l1,157,
dont $9,888,749 sont allées.aux Etats-Uinis. Des $22,946,108
provenant de l'exportationdes animaux et de:leurs prdduits,
86,369,*02 sont allées aux Etats-Unis. Sur .es 1112,397,843
provenant de l'e portation de nos produits agricole, I
87,503,111 sontaldes aux Etat-Jnis. Sur les .3,577,35
provenant de l'exportation de nos produits., manufturés,
$1,265,652 sont allées aux Etates-inis. Is $560,690 pro-
venant de l'exportation de 4iverses marchandi, 6
Font allées aux Eàt-Ulis. s 5

Ainsi, stu le total de nos exportations, qui est de
17,132,0'19,ý4 n'y apas, nioins de 1,681,622 qi sont allées

aux EtatseUiis, co.quiflat'voir que 'at ayeo ce pays que
nous faisons .naturellement notre commerce, on dépit de
toutes les obstkuctions artificielles.

J'ai ientionllement laisse d côté piusieurs points de
cette importantequestion parce quejeosaii qu'il n'est pas
bon d'en diro.tiop.sinous soinmps Ajla veille d'entamer des
négociations avec les ]Étatr-iTs Je n désire pa occuper
plus longtemps attceptiond -la r 3prè pleie-
ment t atisfaits asa moins éussLek signaler A.Vopiign
publique l'immense imprtance d cette question, i je. pUis
obtenr du premier ministre une expression de .ympathie
on faveur de. la xésolution que je dois proposer, et si je par-
viens à provoque une'déclaration que le gouvernement se
rend compte.ce la graité .du Sujet, et est Fur ,e polit d'eù-
trepree. quigurait d. faire de uis qoqgtcmp c'est-a-
dire entre.norpar1 ers aveo les 3 ts purrenouve-
Îer le tîaità.dp roitéävec. ce pas.Pav•c. .e

Je propose en -amendement à la motion principale, que
tous les mots aprés lé mot . que " à la fin çtù.paragraphe,
soient mis de côté et remplacés par les suivanis:

Vu l'expiration prochaine des clauses du Traité-de Wasbington rela-
tives aux pécheries, cette Chambre est d'avis que 'des, n6gciations
devraient être entamées avec les Etats-Unis d'Amerique, ùtt pour
renonveler'les privilèges réciprj ues'concédés par ce traité aux citoyena
Américains et aux sujets angle, :respectivement quspoiir ouvrir de
nouvelles relations commerciales enetrp le Canada et les Etats-Unis; et
que le Canada devrait4tré directement 1Wi6Bféï idax 'la conduite de
COs négociations.

IL ACËETT .En me levant ·pour; faire quelques
observations sur 1agquestion importante qui nous occupe, e
dois dire que je n ai pas lintention de reteir la Chambre,

bie~ lngtmps..Jesuis. .ppi»4,,de yoir oyl'honorablâ
daputé ait hoisi e tte manir dintroui cette uton

devant la Chambre. Elle est d'une grande importane pour
note populatin qui d é l est dg onie ria é
les Etats-UniJ PUis dire aussi quo l gouvernement Ç'é.
désirèux dé satibilir les dsirs du peuple srn ce s«; jet.

Je répète donc lu'il me fait peine de voir que l'honorable
député a choisi, pour 'proioser sa motion, le momen ol les
repiésentants'du péuple sont'rê6nis pour 'Yoter les crédits
dont le gouvernement a besoin pour administeir les affaires
duas, et qu'il veuille on faire une question ade parti et 'uan
i passions populairee.
Yziant d'une des provinces maritimes, je uis dire que

datns cette pate du pays la question' est considér-ée commeé
tres ilportante. La populationt de ces prôvinces sait que
l'extension et la réciprocité du' commercé avec les Eitats-
Unis luri tt 'un grarnd avantage et une soi-ce de béndé
fices. Mais, 'étte pplâtion sait ausài.qie le.gouverneet
du Canuiapâ "Wxo c me elle. Elfe sait que lê~gouvernen t

bonsidére qu'il eçrait de l'intérêt du Canada d'augmenter
botre commerce avec les Etats-Unis; elle consent à laisser
la question entre les mains du gouvernement, et elle a con.
fance que justice lui sera rendue. En disant cela je sais
que j'exprime le sentiment de la majorité, du moins dans
ïna province.
SLhonèrable député prétend que le gouvernement est lent
à, régler cette question, et qu'il n'a encore rien fait pour
prouver qu'il désire mous faire obtenir un traité de récipro-
cité avec les Etats-Unis.

Je dis que cela n'est pas. Parlant de la loi de 1879, con-
cernant la douane, dans laquelle il est dit que certains pro-
duits naturels dos Etats-Unis seront admis on franchise dans
le Canada, et que certains produits naturels de notre pays
seront admis en franchise aux Etats-Unis, l'honorable député
entreprend de démontrer que cela est une preuve que le
gouvernement n'est pas favorable à la réciprocité commer-
ciale avec les Etats-Unis; et cela, dit-il, parce que les arti-
cles énumérés dans cette liste ne sont pas expédiés par les
EtatE-Unis au Canada, mais sont expédiés par nous aux
Etats-Unis.

J Te crois que Bi nous pouvions obtenir la réciprocité
,baée sur.cette liste, cela serait très satisfaisant, du moins
pour la population de ma province. Je vais lire cette liste
'pour faire voir à l'honorable député et à la Chambre qu'elle
céiprend presque tous les produits naturels-du pays, et que
'si nous obtenions la réciprocité d'après cette liste, ce serait
Une oelle nto affrire. Toici ce queje trouedàn ca teo liste:

Tous les articles suivante, savoir : les animaux de toute espèce, les
fruits verte, le foin, la paille, le son, les graines de toutes sortee, les

umes (y,compris3 leu pommes de terre et autres racines), les antes,
arbres et rbLsseau la houïlle et le coke, le sel, le houblon, le 16, les

pois et fè,*,, l'orge, ïe seigle l'avoine, le mais, le sr sin et tous autres
gainsetesfarinies de bl6 d e seigle, de maïs et d'avoine, et la farinee tous autres grains; le beurra, le fromage, le poisson (salé ou fumé),le saindoux, le suif, les viande (fraîches, sales ou fumées), et le bias
de service, Vournont 4tre importés au Canada francs de droits ou à un
taux de droit moindre que celui prescrit par le présent acte, sur, procla-
mation du ouverneur en conseil, qui pourra 8tre promulguée lorsqu'il
apparaîtra 1 sa satisfaction que les articles identiques du Canada peu.
veut 4tre importés en frane?¥se aux E tats-nis ou sur paiement d'un
droit si'excédan pas celui dont its serontfrappôs,en,vertu de ccttepro-ý
elamation, lorsqu'ils seront importés au .casa ia.

Je considère que si nous pouvions obtenir la réciprocité
sur cette base, ce serait très satisfaisant, et je dis que le
gouvernement, en plaçant cette disposition dans le statut, a
fait preuve de son désir d'entrer en négociations avec les
-Etats-Unis dans le but de renouer des relations de récipro-

cité commerciale.
L'honorable député dit aussi que le parti républicain était

opposé à la réciprocité, mais je me demande de quelle ma-
nière, sa.résolution, si elle était adoptée par la Chambre,
pourrait améliorer nos chances d'obtenir un traité' de iéci-
procité. Il nous faut nous adresser aux Ampéricains en g ens
d'affaires, car c'est un peuple calculateur; lorsque vous leur

4mates quelque chose idout vous avez besoin, il' faut que
opus leur inontriez ce que vous allez leur donner en retour.
'ils e.trouvent pas leur ýavantage à avoir la réciprocité
pomiercîale avec nous, ils n'écouteront aucune proposition

qui-pourrait leur être faite en vertu d'une irésoltion de
ee Ohrnbre.

De plusî'M. l'Orateur, je sais que l'an dernier les consuls
américains ont négocié plusieurs traités, que les reprê-
sentants du parti républicain ont négocié huit ou neuf traités,
inais lorsqu'il fallut 'adresser au pouvoir qui peut seul ratifier
ces traités aux Etats-Unis, aucun ne fut sanctionné, aucun
n'est devenu la loi du pays.

Ainsi nous voyons que pour s'adresser aux Etats-Unis sur
cet4e question, il faut le faire -honorablement, comme des
hoiames, et non pas en suppliants. L'honorable député nous
afourni un fort argument contre sa propre cause en disant
'qu'il aurait été impossible d'obtenir un traité de réeciprocité
du parti républican. Si île gouvernement avait besoia- de
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justification pour faire excuser sa conduite, nous la trouve-
rions dans cet argument de l'honorable deputé.

Si le gouvernement, dans sa sagesse, et en étudiant le
courant de l'opinion publique aux Etats-Unis depuis un an
ou deux, avait entrevu la probalité de l'arrivée au pouvoir
des démocrates, et qu'ils seraient plus favorables que les ré-
publicains à un traité de réciprocité avec le Canada, je dis
que c'était une mesure de prudence de sa part de ne faire
aucune démarche auprès du pai ti republicain, et d'attendre
l'élection présidentielle avant d'agir.

Si le parti républicain était oppoFé à un traité de réci-
procité, et si le gouvernement canadien lui avait fait des
propositions qui eussent été rejetés, nos chances de l'obtenir
seraient de beaucoup diminuées, et nous serions retardés de
10 à 15 ans.

Mais le gouvernement, au lieu de faire cela, au lien d'agir
avec précipitation, s'est montré, à mon avis, très sage et
très prudent en préférant attendre jusqu'à ce que le calme
se fût rétabli aux Etats-Unis, après la tourmente électorale,
alors que nos voisins accueilliraient avec plus de sang-froid
une proposition de cette nature, alorsqu'il y aurait un autre
parti au pouvoir, un parti que l'on croit être plus favorable
à une réciprocité commerciale avec le Canada que ne l'était
le parti républicain. Je suis disposé, quant à moi, à donner
mon approbation à la conduite du gouvernement à ce sujet,
et je suis certain que le public canadien partage ma manière
de voir.

L'honorable député nous a parlé de la grande augmenta.
mentation de commerce durant la période de réciprocité
commerciale avec les Etats-Unis. Il y a eu, en effet,
une grande augmentation de commerce durant cette
période, et tout peuple, ou tout pays, profite du développe-
ment de son commerce. Le Canada et les Etats-Unis en
savent quelque chose. Durant cette période de réciprocité,
de 1E5 1 à 1866, le commerce s'accrût considérablement.

Mais je prétends, M. l'Orateur, que si nous avions main-
tenant un traité de réciprocité, nous ne nous trouverions
pas dans les mêmes conditions qu'autrefois. Les conditions
sont entièrement changées. A cette époque le Canada se
composait de provinces éparpillées, qui n'avaient pas de
gouvernement central, chacune d'elles ayant son tarif diE-
tinet et opérant isolement dans sa propre sphère. Mais
nous avons maintenant un Canada uni, affirmé dans l'Amé.
rique Britannique du Nord. Nous avons développé le com-
merce interprovincial. Des produits que nous étions obligés
d'exporter aux Etats-Unis, il y a quelques années, trouvent
aujourd'hui un marché tout près chez nous.

Une des causes de la grande prospérité du Canada, de
1854 à 1866, a été la guerre de Russie. Les honorables
députés savent que vers le temps de la mise en force du
traité de réciprocité, la Russie, l'Angleterre et la France
étaient engagés dans une grande guerre. Cette guerre
développa très considérablement la prospérité commerciale
du Canada.

Plusieurs articles, produits en Canada, trouvèrent un
marché ouvert dans la mère-patrie par suite de cette
guerre. Vers la fin de cette période, les Etats-Unis se trou.
vêrent, eux-mêmes, engagés dans une grande guerre civile,
et le Canada trouva chez eux un debouché pour plusieurs
de ses produite. Mais aujourd'hui, c'est très différent; les
conditions sont changées; les Etats-Unis, eux-mêmes, pro-
duisent un grand nombre d'articles qu'ils recevaient de nous
auparavant, et, à l'exception de ces articles, nous ne pour-
rions pas trouver sur un marché aux Etats-Unis pour beau-
coup d'autres produits du Canada. Mais, comme je l'ai dit
auparavant, le Canada a progrespé considérablement depuis
cette époque. Nous nous sommes créés des débouchés com-
merciaux ; nous avons construit des chemins de fer pour
relier les diverses parties du pays. Nous avons approfondi
nos canaux j nous avons amélioré nos havres et cons-
u uit des phares; enfin, nous avons fait beaucoup pour
augmenter le bien-être du pays. Quand nous alordons ce

M. RAcxaTT

sujet, nous ne devrions donc, par aucune résolution de cette
Chambre, proclAmer à la face du m-nde que le Canada
dépend en quoi que ce soit des Etats-Unis. Je sais qu'en
matière de commerce, les questions de sentiments sont
mises de côté.

Je ne dis pas que ce serait rabaisser la Confédération du
Canada que d'adresser une nouvelle demande aux Etats-
Unis; mais je ne comprends pas que nous devions par une
résolution de cette Chambre proclamer devant le monde
entier qu'il est nécessaire pour l'existence du Canada que
son gouvernement continue à s'efforcer d'entrer en négocia-
tion pour le renouvellement d'un traité de réciprocité com-
merciale avec les Etats-Unis. Or, l'honorable député a
signalé, par un long discours, l'expiration, le 1er juillet pro.
chain, des articles du traité de Washington concernant les
pêcheries. Le traité de Washington a développé considé.
rablement, sans doute, l'industrie des pêcheries dans les
provinces maritimes. Avant la ratification de ce traité, les
pêcheurs des provinces maritimes, en exportant leurs pro-
duits aux Etats-Unis, étaient obligés de payer un droit
élevé imposé sur le poisson canadien. Quand ce traité fut
ratifié, nos pêcheurs trouvaient chez nos voisins un. marché
plus libre; la pêche du maquereau, surtout, qui a été men-
tionnée par l'honorable député, se développa considérable-
ment. Nous savons que les pêcheurs américains sont ceux
qui ont demandé l'abrogation du traité de réciprocité. Les
Canadiens étaient parfaitement disposés à continuer ce
traité; mais les pêcheurs Américains exercèrent une telle
pression sur leur gouvernement, que ce dernier donna avis
à l'Angleterre que le traité cesserait le premier juillet pro-
chain.

De plus, plusieurs assemblées ont été tenues dans les
centres de pêcheurs américains, durant l'année dernière,
dans le but de démontror que ces derniers ne retiraient au-
cn bénéfice de ce traité, mais, an contraire, que c'était une
cause de ruine pour eux. Ils se nnt efforcés de faire voir
que sous l'opération du traité, la quantité du poisson prise
par eux dans les eaux canadiennes, n'était, pas d'une très
grande importance, et que, d'un autre côté, le Canada avait
déjà reçu en indemnité des Etats-Unis, la somme de
84,500,000; et à une assemblée tenue, en décembre dernier, à
Gloucester, la principale ville de pêche des Etats-Unis, des
lettres de sénateurs des Etats-Unis et d'autres personnages,,
occupant une haute position dans le pays, furent lues, et
elles se pronongaient contre la continuation de ce traité. Le
sénateur Prye dit:

Dans son opinion les dispositions du traité de Washington étaient un
outrage contre les droite de nos pêcheurs.

Ces dispositions expireront la ler juillet prochain, et il ne
désire pas qu'elles soient renouvelées.

Le représentant Collins, des Etats-Unis de l'Est, homme
très intelligent et l'un des membres les plus éminents du
Congrès, dit de son côté :

Le traité des pécheurs a été une fraude commise au détriment de nos
coneitoyens.

Or, M. l'Orateur, ayant sous les yeux de telles déclara,
tions, ne serait-il pas humiliant pour notre gouvernement
de faire des ouvertures à ces gens ? le devoir de notre gou.
vernement est de ne faire aucune proposition jusqu'à ce que
nos voisins apprennent à connaître la valeur de nos pêche.
ries; mais si vous fermez ces pêcheries, vous devez trouver
les moyens de les protéger. Il faut tenir les Êêcheurs
américains hors de la limite des trois milles ma.
rins de la terre ferme; ils apprécieront alors la valeur
de nos pêcheries, et le membre. du Congrès, Collins, ne dira
plus aux pêcheurs de Gloucester que le traité des pêcheries
est une fraude et une tromperie. L'honorable député dit
que sans l'assistance de la mère-patrie, il nous serait impos.
sible de protéger nos pêcheries. Cette prétention est une
calomnie contre le Canada. Notre peuple a non seulement
les moyens, mais aussi le désir de protéger ses pêcheries.
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Je maintiens qu'une population de quatre millions et demi,
ou de cinq millions, occupant une partie du continent de
l'Amérique du Nord, et composeée de sujets britanniqueýs,
doit être en état de protéger ses droite, et qu'elle n'aurait
pas besoin de demander à la mère-patrie d'envoyer sa flotte
pour garder nos pêcheries. Ces pêcheries, M. l'Orateur,
bnnt d'une grande valeur et d'une grande importance pour
notre pays ; j'espère que le gouvernement adoptera les
moyens qu'il jugera nécessaires à leur protection, et qu'il
assurera à notre population la jouissance de ses droits.
Nous savons que les pêcheurs des Etats-Unis savent dès à
présent apprécier la valeur de ces droits.

A ces mêmes assemblées tenues à Gloucester, on a adopté
des résolutions demandant au gouvernement américain
d'éluder le traité de 1818 et d'insister sur le droit qu'ont
les pêcheurs américains de pêcher dans les eaux cotières du
Canada. Ils considèrent que ce traité de 1818 les a privés
de leurs droits, et que cette convention fut aussi frauduleuse
que le traité de Washington. Ils ont adopté une résolution
demandant au gouvernement américain d'éluder cette con-
vontion de 1818 et d'insister sur le droit qu'ont les pêcheurs
Américains de pêcher en dedans des trois milles marins.
C'est pourquoi je dis qu'ils apprécient dès maintenant l'im-
p'rtane du privilège de pêcher dans les eaux cotières du
Canada J'espère que notre gouvernement adoptera d'éner-
giques mesures pour les tenir en dehors de ces eaux. De-
puis que le traité de:Washington a été négocié, la manière
do pêcher a été entièrement changée, et il ne serait pas
aussi difficile maintenant de tenir les pêcheurs américains
en dehors do la limite des trois milles que cela l'était aupa-
ravant. Avant que le traité de Washington fut mis en
force, l'hameçon et la ligne constituaient le principal appa-
ruil de pêche dont se servaient les pêcheurs américains;
mais à présent, ils ont abandonné l'hameçon et la ligne, et
sont munis de seines en bourse. A cette époque ils possé.
daient une excellente classe de bateaux pêcheurs, et pendant
qu'ils pêchaient en dedans des trois milles marins de la
côte, s'ils apercevaient la fumée d'un steamer se dirigeant
sur eux, irs pouvaient de suite tirer leurs lignes de reau et
s'enfuir.
- Mais à présent la situation n'est pas la mme. Pour

lever les seines il faut un temps considérable, et ces seines
sont d'une grande valeur. Les gros navires ne peuvent se
tenir en dehors dela limite des trois milles, tandis que les
bateaux pêcheurs et les seines sont placés en dedans de
cette limite, et s'ils réussissent à faire un coup de filet, il
leur faut une douzaine d'heures pour tirer le poisson de la
seine. C'est pourquoi ,il n'est pas probable que les pêcheurs
américains risquent leurs bateaux et leurs seines en s'aven-
turant dans nos eaux c6tières, parce que si nous avons des
croiseurs à vapeur et à voiles, pour garder nos pêcheries,
les bateaux américains pourront être facilement découverts.
Si vous usez de représailles contre les pêcheurs américains,
ils arriveront bientôt à la conclusion qu'il leur est préfé-
rable de se tenir en;'dehors de la limite des trois milles ma-.
rins. J'espère donc que le gouvernement adoptera des me-
sures énergiques, pour garder et protéger les pêc heries du
Canada. Une autre chose que je suis heureux de constater,
c'est que le gouVernement a résolu d'imposer un droit sur
le poisson ven'ant leà .Etáts-Unis. Avec notre étendue de
pêcheries côtières:-l'honorable député a dit quelques 4,000
milles, et je cois"qu'il est exact-avec la classe de pêcheurs
hardis et actifs'que; nous possédons, avec quelques bateaux-
pêcheurs, les meilleurà que l'on puiese construire, nous de-
vrions être caþabl'es de pourvoir notre population de tout
le poisson dont elle a besoin. Avec ces avantages, la popu-
Jation des provinces maritimes devrait être capable 'de pro-
curer aux povinées'de l'ouest tout l'approvisionnement do
poisson qu'elles peuvent consommer, et à meilleur marché
que les htate-Unis. Mais une grande quantité de poisson
qui est maintenant consommée dans le Canada Ouest et qui
provient desdprovisnees maritimes, passe par Boston, et elle

est amenée de Boston et de Gloucester à Montréal, Io grand
contre distributeur do la Canfédération. Or, il.est évident,
pour tout homme sensé, quo ce poisson pourrait être expé-
dié à bien meilleur marché directement du lieu de prove-
nance, par nos propres lignes de chemins de fer, et offert au
consommateur, moyennant un prix beaucoup moins élevé
qu'en lui faisant faire un détour à travers un pays étranger.

Un DÉPUTÉ : Pourquoi ce poisson ne vient-il pas main-
tenant par nos propres voies de communication ?

M. HACKETT: L'honorable député demande combien
de poisson nous avons importé. L% valeur du poisson im-
porté des Etats-Unis, l'année dernière, Ee monte à près d'un
million de piastres, et si le gouvernement protège les pê-
cheries des provinces maritimes, celles-ci auront le plein
contrôle des marchés du Canada, et de cette manière le gou-
vernement réalisera les désirs des provinces maritimes.
L'honorable député, l'année dernière, présenta à la Chambre
une résolution analogue. Le but de l'honorable député
était le même, l'année dernière, que cette année, c'est-à-dire
qu'il s'efforçait d'affaiblir la popularité du gouvernement
dans le pays.

L'honorable député a eu, l'été dernier, l'occasion de juger
de l'effet de sa résolution sur les provinces maritimes; il en
a en l'occasion dans son propre comté, l'intelligent comté
de Queen, lie du Princo.Edouard, quand d'honorables
membres de la gauche présentèrent des hommes les plus
populaires que l'on pht trouver dans leur parti politique
pour contester ce comté à mon honorable ami (M. Jenkins).
L'honorablé député, à diverses assemblées, prononça presque
verbatim le discours qu'il nous a fait, l'année dernière, sur sa
motion. Après nous avoir déclaré que quand il se levait en
parlement pour défendre los droits de l'Mla du Prince-Edouard
et des provinces maritimes en général, il rencontrait toujours
comme adversaires MM. McDonald, Brecken et Hackett, il
ajouiait: " Si vous désirez démontrer à sir John et son
gouvernement qu'ils ne possèdent pas la confiance du peuple,
engagez les électeurs de Queen à élire M. Welsh pour qu'il
m'appuie en parlement." L'honorable député a parcouru
le comté d'un bout à l'autre, des plus énergiquement, en
faveur de son candidat ; mais le peuple, par une écrasante
majorité, a envoyé mon honorable ami (M. Jenkins) dans
ce parlement pour appuyer la politique du gouvernement.
L'honorable député a donc reçu Ba réponse. Il s'est efforcé
d'amoindrir la popularité du gouvernement, celle de mon
honorable ami, ainsi que la mienne; mais il a reçu Ba
répnse du peuple intelligent de l'le du Prince-Edouard, et
si 'occasion se présentait de nouveau, mon honorable ami
trouverait encore qu'il se trompe autant aujourd'hui que
l'année dernière. Je ne mentionnerai pas les tournées de
missionnaire que l'honorable député a faites récemment
dans le comté de Northumberland, où il a de nouveau solli-
cité l'appui du peuple, mais reçu la même réponse que dans
l'le du Prince-Edouard. L'honorable député, je l'espère,
reconnaitra la futilité de ses eff rta de partisan. La parti-
sannerie intraitable, qui pousse à une opposition systémati-
que contre la politique du gouvernement, est contraire à
nos intérêts. Le gouvernement du Canada possède à un
.haut dégré l'estime et la confiance du peuple, et l'honorable
député sait" qu'en s'opposant à un tel. gouvernement, il
s'oppose à l'opinion publique; et quand il présente unetrès
importante résolution, -qui se rapporte à un sujet aussi
sérieuix que celui de la réciprocité commerciale avec les
Etats-Unis, il ne devrait pas le faire avec un esprit étroit de
parti. Il aurait dû choisir une autre occasion, avant'que la
motion demandant que la Chambre se forme en comité des
subsides fut proposée. Il aurait dû faire sa proposition de
manière à ce quelle pût être discutée convenablement, mais
il ne l'a pas fait. Il a jugé à propos de procéder avec cet
esprit de partisannerie qu'il avait Iors de la dernière session;
mais il trouvera, en la présente occasion, que les honorables
membres de cette Chambre lui répondront comme ils l'ont
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fait, l'année dernière, et qu'il sora appréeié par le public
comme il l'a été alors. Je n'ai pas besoin de m'étendre plus
longuement sur le discours de l'honorable député, mais je
désire exprimer mon opinion et ma conviction que le gou-
vernement est disposé à faire tout ce qui est possible pour
développer le commerce canadien. C'est une partie de son
programme politique, et il fera tout ce qui lui est possible
pour réaliser cet objet. Je ne voudrais donc pas l'embar-
rasser dans son action, en supportant une résolution qui
n'a d'autre signification que celle d'une attaque de partisan,
et qui, si elle était adoptée, signifierait un manque de con.
fiance dans le gouvernement. Je voterai donc avec beau-
coup de plaisir contre la motion de l'honorable député,
laissant au gouvernement le soin et la responsabilité de'
diriger les affaires du pays.

M. YEO : Je suis très heureux que cette question, qui
est d'une grande importance, surtout pour l'lie du Prince-
Edouard, ait été présentée à la Chambre, et j'espère que le:
gouvernement la traitera d'une manière pratique en faisant
tous ses efforts pour renouveler le traité. Non seulement
j'espère qu'il le fera, mais qu'il nous assurera de meilleures,
relations commerciales avec les Etats-Unis. C'est un sujet.
qui affecte particulièrement l'Ile du Prince-Edouard. Il est,
très vrai que noua consommons dans cette île, les articles
fabriqués que le Canada-Ouest nous envoie, mais nous'
n'avons rien que nous puissions envoyer en échange, et
c'est un grand désavantage pour nous que nous ayons à,
envoyer notre or en échange de ce que nous achetons.
J'ai été grandement surpris d'entendre les remarques de
l'honorable député qui vient de s'asseoir. J'ai été obligé
de le regarder deux fois pour m'assurer si c'était bien lui
qui parlait ainsi. Cet honorable député, pendant sa cam-
pagne électorale de 1878, dénonga l'ex-gouvernement parce
qu'il n'avait pas fait un plus grand effort pour obtenir la
réciprocité. C'était le plus fort article do son programme;
c'est cet article qui l'aida le plus à gagner son élection. C'est
le seul cri d'élection qu'il avait, de fait, contre l'ex-gouver-
nement, et j'ai été surpris, après l'avoir entendu parlé aussi
ouvertement, alors, sur les hustings, de voir qu'il avait
changé si complètement ses opinions, a près une couple d'an-
nées d'absence. Il est possible que cet honorable député:
n'ait;pas.l'intontion de retourner dans 'cette petite -ile pour
demander à ses habitants une nouvelle expression de con-
fiance qu'il a complètement trahie. Il -dit maintenant que'
nous n'avons pas besoin de relations commerciales avec les
Etats-Unis.

M. HACKETT: Je n'ai pas dit cela. Au contraire, jai
dit que nous en avions besoin.

M. YEO: L'honorable député a dénoncé l'ex-gouverne-
ment our avoir été la cause de l'émigration canadienne aux
Etats- nis, et du fait que nous n'avons pas de commerce avec
les Etats-Unis. Il nous a dit: Laissez-nous monter au'
pouvoir et vous verrez un changement. Laissez mon parti,
monter au pouvoir, et ce parti montrera avec quel empres-
sement il demandera la réciprocité, parce que celle-ci fut
un grand avantage et la source d'une immense prospérité.
On ne saurait, après avoir entendu cet honorable député,
rester silencieux et ne pas lui répondre. En même temps,.
j'espère que le gouvernement pourra s'occuper de cette
question, confiant dans sa force et sûr de l'appui d'un grand:
nomûbre de partisans. J'ai la confiance qu'il le fera, et s'il'
ne le faisait pas, nous aurions à le combattre énergiquenment,
dans l'IIe du Prince-Edouard.

M. BURPEE: Je ne m'accorde pas avec l'honorable'
dépusé do l'Ile du Prince-Edouard (M. Hackett). Il déclare
que ce n'est pas le temps et que c'est contre les intérêts de
ce pays de présenter des résolutions do cette nature. Il
ne comprends pas, non plus, que ce soit une motion de
non confiance. Ce n'est pas nécessairement une motion de
ce genre. Le gouvernement peut la considérer ainsi, s'il.
le juge à ropos; mais je crois que c'est une question qui
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devrait être discutée loyalement par les deux côtés de la
Chambre. Ce qui a pu en faire une question de parti, c'est
le discours de l'honorable déruté.

La question, dans les provinces maritimes, de relations
commerciales étendues, est une question brûlante, et nous
n'avons pas d'excuses à présenter pour l'avoir soumise pré-
sentement à l'attention de la chambre et du pays. C'est
une question que l'on ne peut suspendre, et qui intéresse le
plus les provinces maritimes. Avant leur entrée dans la
Confédération, ou avant l'inauguration de la politique na-
tionale, air Charles Tupper leur avait dit que, si elles' adop-
taient cette politique, ainsi qu'une réciprocité de tarif, en
moins de deux ans nous aurions une réciprocité commer-
ciale avec les Etats-Unis. Voilà ce qu'il déclara publique.
ment. Or, nous attendons cet événement depuis six ans,
et rien ne le laisse encore entrevoir. Au contraire, il est
prouvé par l'attitude du auvernement et: de ceux qui le
représentent; aussi par 1 attitude des organes ministériels,
par les railleries et les rires de ceux qui siè$ent derrière les
ministres, railleries à l'adressedes appels sincères de l'io-
norable député de Queen (M. Davies), 'qui a si habilement
présenté cette mopon, que ce n'est pas l'intention du gou-
vernement, que ce n'est pas sa politique, que, de fait, c'est
contre sa politique de favoriser la réciprocité avec les Etats-
Unis, ou même de dévolopger nos relations commerciales
avec tout autre pays. Je n ai pas l'intention de retenir plus
longtemps la Chambre, mais je crois que cette question est
d'une importance tellement vitale qu'elle mérite d'être dis-
cutée longuement. Je no me sens pas disposé à le faire
moi-même; mais j'espère que d'autres le feront. Je me sou-
viens qu'il y a une quarantaine d'années, c'était une
question très importante dans le pays, surtout dans la
province d'où je viens, le Nouveau-Brunswick. Je me
souviens-et je me suis rafraîchi la mémoire depuis
-qu'en 1847, cette question des relations commer-
ciales avec les autres pays fat soulevée devant , l'As-
semblée législative du Nouveau-Brunswick. Une réso-
lution fut adoptée alors par cette Assemblée, demandant
aux autres colonies de l'Amérique Britannique du Nord si
elles accepteraient le libre-échange avec le Nouveau-Brung-
wick, et un acte fut passé à cet effet en 1848. On confréa
avec les autres provinces de l'Amérique Britaniqu du
Nord, et en 1819, an traité, un véritable traité de recir-
cité, fut agréé pat toutes les provinces de l'Amérique rli-
tannique du Nord, excepté Terreneuve. Tel était l'intérêt
que l'on portait alors à la création de débouchés et au déve-
loppement de nos relations commerciales, et cet intérêt s'est
maintenu jusqu'à présent. En 1854, un traité de récipro-
cité'fut passé'avec les Etats-Unis. Ce traité, bien qu'il ne
s'étendit pas aux manufactures, opérait favorablement it
dans les intérêts des deux pays. Je dis--et on ma qualité
d'habitant de l'une des provinces maritimes, j'en sais qel-
que chose-qu'il importait autant aux Etats-Unis qu aux
provinces de l'Amérique Britannique du Nord q'xe ce traité
fût continué. Il comprenait, entre autres clIose., les'grains,
la farine, les céréales, les animaux de toute espèce, les
viandes, les graines et végétaux, le poisson de touate espèce
et ses produits, les volailles et les Sufs, les peux et four-
rares; la pierre et le marbre, l'ardoise, le urre, le fro-
mage, le suif, les minerais et métaux, le charbon, le bois de
construction, le bois de service de toute espèce, manufactu-
ré on autrement, les peaux et les laines, les teintires pour
les cotonnades, et un grani nombre d'autres variétés d'ùr-
ticles. Pendant la durée de ce traité, le commerce pros.pé-
ra et les deux parties contractantes en profitèrent. La po-
litique du développement de nos relations co:nmerciales
était alors celle admise par tous. L'honorable dépu é de
l'Ile du Prince-Edouard a déclaré, aujourd'hui, qu'e la poli-
tique du présent gouvernement est de développer no.î reoL-
tions commerciales avec les autres pays. J'aimerais à voir
la réalisation de cette politique. Nous sommes constitués
en confédération depuis 18 ans, et faimerais A [conataer le
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premier mouvement tendant au développement de nos rela-
tions commerciales avec les autres pays. Si c'est la -poli-
tique du présent gouvernement, il a ignominieusement
échoué pour la faire triompher.

Le fait est qu'à cette époque la province du Nouveau-
Brunswick, que je connais particulièrement, agita la question
d'un chemin de fer destiné à développer les relations com
merciales. Elle fit, de plus, de grands sacrifices pour sub-
ventionner un chemin de fer se reliant aux Etats-Unis, ce
chemin de fer devant favoriser les opérations du traité de
réiprocité. Elle a aussi construit un chemin de fer jusqu'à
Shédis, et elle a projeté le canal de la Baie-Verte. Tous
ces travaux ont en pour but de développer les relations
commerciales avec les voisins.

Aujourd'hui, en dépit du tarif élevé, comme l'a dit l'hono-
rable député de Queen, en dépit des obstacles placés sur la
voie du commerce aux Etats-Unis, nous avons exporté de la
Confédération, l'année dernière, pour quelques 632,000,000,
et avons importé pour 850,000,000. Les exportations du
Nouveau-Brunbwick ont été d'environ $3,000,000, et les im-
portations dans cette province, $3,095,000, comprenant ce
qui suit: produits de mines, 8100,000 ; poisson, 8166,000 ;
animaux et leurs produits, $110,000 ; produits agricoles,
860,000 ; produits manufacturés, $97,000 ; divers, 640,000 ;
produit de la forêt, 8147,000. J'ajouterai ·au sujet de cet
item, qu'environ un tiers de ce montant représente des
articles fabriqués aux Etat-,Unis et qui ont pénétré dans le
Nouveau-Brunswick. D'où il suit que nous avons réellement
exporté, l'année dernière, pour la somme de 83,000,000,
en chiffres ronds, et importé pour à peu près le
même montant. Qr, ce commerce ne saurait être
ignoré, et ce serait injuste de le faire. Les provinces
maritimes sont sérieuses sur cette . question. Pour ce
qui regarde les produits agricoles, les provinces mari-
times n'ont pas d'autre marché que celui des Etats-UTnis
pour les racines, le foin et autres produits. Ontario et
Québec n'en ont pas besoin. De fait, les Etats-Unis nous
envoient des produits agricoles pour plus d'un million de
piastres par année et les vendent à vil prix sur nos marchés.
Ils font une concurrence directe à l'agriculture de notre
pays. Nous avons un certain surplus de produits pour
lesquels nous n'avons pas d'autre marché que celui des Etats.
Unis, et nous sommes forcés, malgré tous les obstacles, d'ex-
porter ces produits aux Etats-Unis. Cet état de choses nous
est très dommageable, et je dois dire que notre commerce
peut à peine le supporter. Il ne saurait se prolonger beau-
coup plus longtemps sans causer un tort sérieux à notre
population. Pour ce qui regarde l'ancien traité de récip.ro-
cité, nous avons joui de ce traité de 1854 à 1865, c'estâ-dire,
environ 11 ans, et durant cette période, il s'est montré
avantageux aux deux pays. Les causes qui amenèrent
'abrogation de ce traité, ont été, je crois, très bien exposées

par l'honorable député de Queen (M. Davies).. Le malaise
produit en Angleterre par les affaires de l'Alabama; le fait
que l'Alabama avait ée construit dans un port anglais et
en était sorti pour commettre des dépraations contre la
marine amricaine sur la haute mer, cansèrent le ressen
timent uni éclata entre les deux pays, et qui s'accrût par
suite de l'affaire Mason et Slidell. Ces causes, à mon avis,
furent principalement celles qui amenèrent l'abrogation de
ce traite.

Ce ressentiment s'étendit aussi au Canada. Il y avait un
parti considérable au Canada qui sympathisait vivement
avec les Etats du Sud. Après que la guerre fût terminée,
les Etats-Unis qui avaient accumulé une immense dette,
furent obligés d'imposer d'énormes droite, afin de payer
cette dette de guerre. Ils .se virent dans la nécessité d'im-
poser un droit élevé sur chaque article imnposable, et cette
imposition s'étendit à plusieurs articles compris dans le
traité de réprocité.

Cette nécessité s'imposait à nos voisins pour ptyer l'in-
térêt sur leur dette et les dépenses d'administration. Telles
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sont les principales causes, d'après moi, qui amenèrent
l'abrogation du traité de reciprocité, et je crois que cette
opinion est partagée par tous ceux qui ont étudié le sujet.
Quand le Canada vit que l'abrogation de ce traité était sur
le point d'avoir lieu, on éprouva un grand regret. Les
provinces maritimes, d'après une opinion très répandue,
croyaient qu'elles ne pouvaient vivre sans avoir des relations
commerciales avec d'autres pays, que nous ne pouvions pas
adopter cette maxime, si souvent pronée dans tout le pays:
"le Canada pour les Canadiens seulement." Nous savions
qu'il nous fallait du commerce, que nous avions des navires,
que nous avions du bois de construction et des produits
agricoles que nous devons vendre aux autres pays. Nous
savions que notre population était adonnée à l'industrie de
la construction des navires, et nous cherchions où nous
pourrions nous procurer un marché.

Des hommes d'affaires, de toutes les provinces de l'Amé-
rique Britannique du Nord, excepté Terreneuve, se réu-
nirent en conseil à Québec, et ce conseil adopta des résolu-
tions tendant au développement de nos relations commer-
ciales avec d'autres pays, ayant perdu le commerce des
Etats-Unis. Pour montrer combien le public désirait le
développement de notre commerce, je lirai à la Chambre un
extrait des instructions données aux délégués à Québec, par
sir A. T. Galt, alors ministre des finances du Canada.

Un DÉPUTÉ : Adoptée.
M. BU RPEE': J'espère qu'elle sera adoptée. Le Mail,

organe des honorables députés de la droite, dit qu'elle ne
devrait pas l'être, parce qu'elle ne répond pas au besoin du
moment. Mais lalecture que je vais faire ne fera pas perdre
beaucoup de temps à la Chambre. C'est un intéressant sujet,
je vous 1 assure, pour les provinces maritimes, quelle que soit
l'indifférence des honorables membres de la droite. Les
diverses provinces de l'Amérique Britannique du Nord
nommèrent des délêguéa qui aevaient se réunir à Quebec,
en conseil, pour aviser aux moyens de développer notre com.
merce avec les pays étrangers, la réciprocité avec les Etats-
Unis étant abrogée. Sir A. T. Galt était alors ministre des
finances du Canada, et en donnant des instructions aux dé-
légués d'Ontario et de Québec, il dit:

Le rapide développement de la puissance productrice du Canada, en
ce qui regarde le commerce de bois, les céréâles, le poisson, et la pers-
pective prochaine que les grandes ressources des provinces maritimes
seroat amenées nous un régime commercial uniforme pour toute l'Âm6.
rique Britannlsue du Nord, prouvent au gouvernement qu'il est des plus
importants qu une enquete soit faite sur les conditions de notre com.
merce avec les Antilles et l'Amérique du Sud, et sur le meilleur moyen
de le développer.«

Ce sujet est de la plus haute importance dans un temps où le com-
merce étendu que nons faisons avec les Etats-Unis est menacé d'inter-
ruption, et sera certainement continué à l'avenir dans des conditions
diff5rentes de celles qui ont existé jusqu'à présent.

Bachat que les pays que vous tes sur le point de visiter, offrent un
marché pour le surplus ds produits de l'Amérique du Nord, et qu'ils
peuvent nous procurer en échange toutes les productions des tropiques,
il est des plus désirable qu'un effort soit fait pour enlever les obstacles
,artificiels qui 'opposent la liberté des relatioas commerciales.

Puis la ligne de conduite à suivre par ces délégués est
exposée. Je ne lirai pas toutes les. instructions, mais je
citerai depuis le 4e paragraphe jusqu'à la conclusion. Les
délégués reçurent instruction.

40 D'obtenir an moyen de traités de réciprocité, ou autrement, une
réduction deu droits maintenant imposés sur la farine, le poisson le bois

l'An°leterrem rtanque du Nrdan les An ie, et satoî t le Brésil
et dans les colonies espagnoles.

5° D'obtenir si c'estr possible, des autorités espa oies et brési-
le®rndes ureie de ditonénreux Imposés ajn a'n sr le trns
fert des navires du pavillon an glais souo ceux de l'Espagne et du Brésil.

6e D'obtenir, au moyen de néocations avec les autorités qu'il ap-
partient, une assimilation des tarifs des colonies des'Antillesanglaises à

t'égard des farines, du bois de construetion, du poisson et des autres
principakux produits de l'Amérique Britanniqueý du Nord,-mesure qui
aciliterait considérablement les opérations commerciales, et que l'on
peut certainement demander en vue de l'assimilation, qui est sur le
2oint de se faire dans les tarifs du Canada et des provincesmaritimes.

!79 D'encourager, par une législation prudente et une bonne politique
fiscale, le rapide développement des immenses ressources naturelles des
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provinces de l'Atérique Britannique du Nord, et de cooserver autant des relations commerciales plus étroites. Ils firent un rap.
qu'il sera possible l'avantage dont elles joissent aujourd'hui, de pou.
voir produire à meilleur marché qu'aucun antre pays la plupart des pro port très complet sur la question commerciale, sur l'impor-
duits de première nécessité qus les habitants des tropiques sont obligés tance d'abattre les barrières entre le commerce des différents
de se procurer des porte du Nord. pays, et cependant l'on ne fit rien. Les résultats furent nuls, et

J'ai lu cet extrait pour montrer que les colonies de ,.Amé- je dois dire que je crois que le gouvernement d'alors manqua
beaucoup à son devoir en n'essayant pas d'étendre nos rela-

rique Britannique du Nord, à cette époque, s'occupaient de tions commerciales. Je crois que ce fut parce que le projet
cette question; que ce n'est pas une nouvelle question, et de la Confédération vint vers cette époque. La Confédéra-
que la prospérité de ces colonies dépendaient du développe- tion absorba entièrement l'intérêt des habitants du pays, et
ment de leur commerce, si non avec les Etats-Unis, du moins tout le reste sembla tomber dans l'oubli.
avec les autres pays. Bien que la question des relations La Confédération devait être le baume destiné à gurir
commerciales avec d'autres pays que les Etats-Unis ne soit tous nos maux. On nous disait que si nous adoptions le
pas directement soumise à la Chambre par la présente réso- projet de Confdration, nous aurions non seulement la reci-
lution, cependant, il y a un lien de parenté entre l'une et procité, qu'on reprsentait comme tant à notre portée,l'autre ; mais la question qui s'impose le plus à l'opinionprctq'nerénaicmeéatànoeprt,qus 1 n avec les autres colonies, mais que notre commerce interco-
publique, est celle d'obtenir des marchés. J'avoue qu un lonial en serait augenté par la construction d'un chemin
marché national, si nous l'avions, serait le meilleur. de fer intercolonial.

Le marché le plus rapproché serait ensuite le préférable, Puis on parla du canal de la Baie Verte, et l'on dit que
et les Etats-Unis, qui sont les plus rapprochés, sont notre nous n'avions aucun moyen de transporter nos produits sur
meilleur marché. Mais, perdant ce marché, il y en a d'autres les marchés, et le pays fut passablement initié au fait que
que j'ai mentionnés et sur lesquels les chambres de commerce la Confédération guérirait tous nos maux, que les villes des
ont attiré l'attention. Il n'est peut-être pas déplacé de provinces maritimes seraient les Liverpools et les Manches-
donner ici une idée de la population des pays que les ters de l'Amérique Britannique du Nord, que la prospérité
délégués ont visités en vue de conclure avec eux des traités régnerait partout, que des communications entre les pro-
de commerce. La Jamaïque et 1lle Turque ont une popu- vinces seraient immédiatement établies, et que le commerce
lation de 585,536 Ames. Pour ce qui regarde la Jamaïque, étranger serait remplacé par un commerce intercolonial.
on dit que l'un de ses principaux hommes d lEtat, l'honorable Ceci me paraît être la seule raison pour laquelle le gouver-
M. Solomon, désire effectuer lunion de cette île à la Confe nement ne s'est pas efforcé de donner suite aux recomman-
dération canadienne. dations des délégués au sujet d'une réciprocité commerciale

J'ai posé une question durant la présente session au pre avec les pays étrangers. Quoi qu'il en soit, ce projet échoua
mier ministre, et j'ai été informe qu'il n'y avait aucune également.
correspondance à ce sujet. Pour ma art, je ne désire pas On disait alors sur tous les tréteaux qu'une union des pro.ardemment que le Canada s'annexe a Jamaique; mais e vinces au moyen d'un acte du parlement serait illusoire si
désire obtenir un traité commercial avec cette Ile. e nous n'étions pas unis au point de vue commercial, et l'on
préfère de beaucoup cette dernière alternative. Les îles nous disait que des mesures seraient prises pour établir ce
sous le Vent ont une population de 119,0000 ; les îles du commerce intercolonial. Mais le chemin de fer commercial
Vent, 311,000 âmes; Trnidad, 153,000 Ames; la Guyane que l'on nous avait promis se trouva être une ligne militaire,
anglaise, 252,000 âmes; les îles Falkland, 1,500 &mes; les avoir deux fois la longueur qu'aurait eue une ligne directe;
Bermudes, 13,000 &mes; Bahama, 43,500; le Brésil, 9,448,- il se trouva n'avoir presque aucune valeur, pour ce qui est
000 Ames. La Chambre reconnaîtra qu'il est de la plus de faciliter le commerce intercolonial. Ceci ressort d'une
haute importance que nous ayons des relations commerciales manière très évidente des statistiques commerciales de ces
sinon avec les Etats-Unis, du moins avec ces autres pays. provinces.
L'argument dont on se servait, anciennement, a plus de D'après un état, que je suppose plus au moins exact,
force maintenant. Il est intéressant de jeter un coup d'eil fourni par M. Fairweather, de la Chambre de Commerce de
sur nos importations de quelques-uns de ces pays et sur nos SaintJean, le commerce d'importation des anciennes pro.
exportations. Le Nouveau-Brunswick importe de la France vinces du Canada, dans la Nouvelle-Ecosse et le 1f ouveau-
pour $69,000 de marchandises, tandis que ses exportations Brunswick, est de $12,000,000, ou, d'après un rapport de
dans ce pay s se montentà une valeur de $308,000. La cette Chambre publié il y a deux ans, d'environ 818,000,000.
même province importe d'Allemagne pour 862,000 et n'y J'ignore lequel des deux est exact. M. Fairweather dit
exporte rien. Des Antilles anglaises, la même province aussi que le total de nos exportations aux anciennes pro-
importe pour 8250,000 et y exporte pour 812,000. Des vinces du Canada est d'environ 81,272,000. Cependant j'ai
Antilles espagnoles, la même provice importe pour $233,. examiné ces chiffres, et j'en conteste l'exactitude. En pre-
000 et y exporte seulement pour 833,000. Du Brésil, la mier lieu ils comprennent en grande partie le coton, le
meme province importe pour $72,000, et elle n'y exporte sucre et le fer. Il dit que les provinces maritimes expor-
rien. De la Guyane anglaise, la même province importe tent au Canada pour $1,695,722 de sucre; pour 8766,000
pour $69,000 et y exporte pour 83,000. Ces chiffres sont de coton, et 8474,000 de fer de la Nouvelle-Ecosse. Or le
très instructifs. Le gouvernement devrait les étudier, fait est que ce ne sont pas là nos produits naturels, et le
prendre connaissance des ressources de ces pays, et voir si profit que les provinces maritimes retirent de ces exporta-
nous ne pourrions pas nouer des relations commerciales qui tions est très faible en vérité.
seraient réciproquement avantageuses. Le Nouveau-Bruns- Il n'y a pas longtemps, un honorable député a dit que le
wick a exporté l'année dernière, pour 87,753,000, et importé projet représenté par le sucre raffiné dans cette province
pour 86,513,000. De cette dernière somme il y a $4,000,000 n'atteindrait pas $300,000; coton, 8400,000;- granit rouge,
qui représententent les importations de tout autre pays que 853,899; meules, 86,000, et morue fumée, 882,000. Pen-
l'Angleterre-c'est-à-dire de l'Espagne, des Antilles, de la dant que l'année dernière le Nouveau-Brunswick a importé
France, de l'Espagne et autres nations étrangères. des provinces supérieures pour une valeur d'environ

Ainsi la prospérité de notre pays, comme pays maritime, 85,000,000, en chiffres ronds, nous leur avons exporté pour
dépend dans une très grande mesure de notre commerce moins de $400,000. Ces chiffres démontrent que, bien que
avec les pys etrangers. les provinces supérieures aient retiré quelque profit de ce

Les délégués dont j'ai parlé s'acquittèrent de leur tâche commerce intercolonial, ce dernier a été tout à fait nul pour
du mieux qu'ils le purent, et firent un rapport favorable. ce qui regarde le Nouveau-Brunswick.
relativement à plusieurs pays avec lesquels il était impor- Les produits agricoles que nous expédions aux provinces
tant que l'on entrât en négociations dans le but d'obtenir supérieures s'élèvent, en tout, à environ $24,000-laine,

M. BURPEE
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$10,000, et conserves alimentaires, $14,000-tandis qu'elles
nous envoient pour $1,450,000 de produits agricoles.

Si c'est là ce que l'on veut dire par commerce interco.
lonial, si c'est là l'avantage que nous retirons de la Confé.
dération, et que nous en soyons reconnaissante, nous sommes
certainement reconnaissants de très petites faveurs.

.e crois ývoir démontré que la Confédération a été un insue-
cès complet, pour ce qui était de nous fournir un marché
au Canada, au lieu de nous en donner un aux Etats-Unis,
aux Indes Occidentales, au Brésil et dans d'autres pays.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

ETUDI12 EN COMITÉ-TROISIÈME LECrURE.

Bill (n° 12) concernant la compagnie du chemin de fer
du Pacifique d'Ontario.-(M. Rykert.)

Bill (n° 17) constituant en corporation la compagnie
du chemin de for Hamilton, Guelph et Buffalo-(à£. Kilvert).

Bill (n° 69) concernant la compagnie du canal à navires
Buron et Ontario-(M. Tyrwhitt.)

Bill (no 62) modifiant l'acte constitutif de la banque de
Winnipeg.-(M. Watson.)

Bill (n° 75) constituant l'Association'de Secours des Em-
ployés du Pacifique Canadien- (M. Gault.)

Bill (n° 115) (du Sénat) pour l'amender constituant en
corporation le Soeurs de charité des territoires du Nord-
Ouest.-(M. Desjardins.)

COMPAGNIE DE DRAINAGE DU CANADA.

M. HAGGART: Je ropose que la Chambre se forme en
comité sur le (bill n° 29) constituant la Compagnie de drai-
nage du Canada.

M. EDGAR : Je crois que la Chambre ne devrait pas
adopter ce bill. Il a déjà figuré plusieurs fois devant la
Chambre et le comité des billa privés, et a été imprimé et
réimprimé et changé plusieurs fois, et il nous est maintenant
présenté simplement comme un bill constituant une com-
pagnie de drainage-une simple compagnie de drainage des
terres. S'il est une question qui doive être plus qu'une autre
laissée à la législature provinciale, celle-ci en est assurément
une. Cette compagnie ne peut en aucune-manière être re-
gardée comme étant une compagnie commerciale ni manu-
facturière. Bien que l'on ait souvent donné ces raisons
pour engager ce parlement à constituer des compagnies qui
auraient pu être constituées par une législature provinciale,
cependant ces raisons ne S'appliquent aucunement au cas
actuel. Il ne s'agit ici que de propriété foncière dans les
diverses provinces.

Le deuxième article décrète que,-
La sonpaguie pourra passer contrat avec ta couronne ou avec tout

particulier, societé ou corporation, municipale ou autre, pour le dra. -
nage de leurs terres et procurer ou fournir toutes les dragues, maobines
à creuser et autres instruments, ainsi gue la main-d'Suvre et les maté-
riaux voulus pour une pareille entreprise, et construire tons les canaux,
avec écluses si c'est nécessaire, dont H pourra étre besoin pour lfica-
cité du drainage, et faire et poursuivre ces travaux jusqu' à leur achève-
ment.

Le troisième article décrète que,-
La compagnie pourra recevoir, en paiement de ces travaux, des

deniers, des valeurs ordinaires ou des biens-fonds, selon qu'il sera con-
venu.

Puis le quatrième dit :
La compagnie pourra posséder les biens-fonds reçus en paiement,

comme susdit, ou pourra acheter des terrains marécageux et inondés
dans le but de les assécher et mettre en valeur, et elle pourra vendre
ces terrains et en transférer la propriété, et prendre et avoir des hypo-
thèques sur ces terrains.

Et la compagnie est autoriEée à émettre des obligations
garanties par ces terrains.

Ce sujet est certainement de ceux qui tombent entière-
ment et incontestablement sous la juridiction des législa-
tures provinciales. On ne dit pas que ce sont des travaux
de drainage interprovincial ou international, que l'on veut
exécuter, et l'on ne dit pas que ces travaux soient pour
l'avantage général du Canada. Quand même nous serions
compétents, comme je ne crois pas que nous le soyons, à
passer ce bill, il n'est certainement pas à propos que le par-
lement continue à affirmer ses droits de légiférer sur des
questions sur lesquelles les législatures provincialesont une
juridiction absolue.

Un bill a autrefois été présenté à cette Chambre pour
constituer une compagnie de digues et de drainage dans la
Nouvelle-Ecosse. Ce bill, présenté en 1879, et a été l'objet
de beaucoup d'opposition, parce qu'il touchait à une ques-
tion de la compétence de la législature provinciale de la
Nouvelle-Ecosse. M. Plumb, qui faisait alors partie de la
Chambre, s'y est opposé, et a dit:

Je ne connais pas du tout les lois de la Nouvelle-Ecosse, mais je crois
que l'on doit s'opposer dès le début à la présentation de pareilles lois

dns le parlement. Si l'on adopte ce bill, il sera ensuite invoqué comme
précédent. Je crois que toutes ces questions sont du ressort des législa-
tures locales.

Puis M. Vallée a dit:
Cette Chambre n'a pas le droit de passer le bill, dont l'objet est pure-

ment provincial.
Le chef du gouvernement a dit:

Je partage l'opinion de l'honorable préopinant, le bill n'est pas du
tout du ressort du parlement fédéral. V'est un bill local sous tous rap-
ports. Il appartient à la législature de la Nouvelle-Ecosse -dadopter
pareille mesure.

Il est vrai que l'on a prétendu à ce sujet que, ce bill affec-
tant certains terrains voisins d'une rivière navigable, il était
de la compétence du parlement fédéral ; mais les messieurs
que je viens de citer n'étaient pas de cette opinion.

M. MoDonald (Pictou), a dit:
Si ces terres sont sous la juridiction provinciale, les parties intéressées

devront s'adresser à la législature locale.

Le ministre des travaux publics a dit:
.Je crois que la législature locale devrait constituer la compagnie, et

quand elle voudra construire un pont sur une rivière navigable, elle
pourra venir ici en demander l'autorisation.

Le bill fut retiré.
Il y a contre ce bill d'autres raisons que je n'alléguerai pas,

mais je demanderai au gouvernement son opinion sur ce
sujet, et s'il croit que nous pourrions légiférer à propos dans
ce cas actuel.

. HAGGART : L'objet du bill est d'établir une com-
pagnie de drainage. Plusieurs messieurs d'Ontario désirent
être constitués en compagnie dans le but de drainer des
terrains dans les territoires du Nord-Ouest, dans le Mani-
toba ou dans la province d'Ontario. On leur a dit qu'il
appartenait à cette Chambre de constituer la compagnie.

Je ne connais naturellement pas parfaitement la loi sur
cette matière, mais je trouverais extraordinaire que cette
Chambre n'eût pas le droit de constituer la compagnie pour
le drainage de terrains dans les territoires du ord-Ouest,
vu qu'il n'y a pas d'autre Chambre à laquelle on puisse
s'adreser pour cet objet.

On s'est souvent opposé à ce que des bills de cette nature
fussent présentés ici mais je crois qu'en général ils ont été
'adoptés., ;, 1 1

line paraît anormal que l'on puisse s'adresser à n'im-
porte lequel des Etat-Unis, à lIndiana, ou la Pennsylvanie,
ou sa New-Jersey, comme nous avons appris qu'une
compagnie y avait obtenu sa charte pour la construction du
chemin de' fr Canadien. du Paci9ue, ou même aux Iles
Sandwich, pour obtenir qu'uin opslpagme soit constituée,
!et que cette Chambre e pu se accorder une p ille
charte.
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Nous ne demandons aucun pouvoir de nature à empiéter
sur les droits des différentes provinces. Nous demandons
simplement que la compagnie soit constituée dans le but
d'exécuter des travaux et de drainer des terrains dans les
territoires du Nord-Ouest, le Manitoba ou n'importe quelle
partie du Canada.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois devoir prier
mon honorable ami de laisser suspendre la discussion de ce
bill. Je ne fais que d'en prendre connaissance, et en consé-
quence je ne voudrais soumettre aucune opinion à ce sujet
Je suppose dans tous les cas que le bill est opportun pour
ce qui regarde le Nord-Ouest, si non le reste du pays, et
si mon honorable ami consent à ce qu'il soit remis à un
autre jour, je l'examinerai.

M. HAGGART : Le bill a été soumis par le président du
comité des bills privés au ministre de la justice, qui a dit
qu'il était de notre compétence.

M. WELDON: Le bill était alors dans une position
différente de celle où il se trouve aujourd'hui.

11 y a au sujet de ce bill une autre question, une question
de politique: celle de savoir si l'on devrait venir ici lors-
qu'on peut obtenir une charte en vertu do la loi concernant
les compagnies a fonds social. Il y a deux ans cette question
fut soulevée devant le comiti des bills privés, et une résolu-
tion présentée afin d'empêcher quon ne s'adressât à cette
Chambre pour obtenir un acte constitutif lorsqu'on pouvait
être constitué en vertu de la loi concernant les compagnies
à fonds social. Bien que la Chambre puisse avoir le droit
d'adopter un bill affectant tout le Canada, c'est nue politi-
que contestable lorsqu'il a'agit d'une question qui concerne
pertinemment la législature provinciale, et, bien que la
compagnie puisse avoir droit de s'adresser à nous pour ce
qui regarde les territoires du Nord-Ouest, je doute qu'elle
ait ce droit quant aux différentes provinces, ce qui est une
question du ressort des législatures provinciales.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est très probable. On
peut voir que, si une compagnie avec un capital considé-
rable, des directeurs et des actionnaires, avec un outillage
spécialement adapté A cette fin, désire opérer dans toutes
les provinces, il serait beaucoup plus commode qu'il n'y eût
qu'une seule compagnie munie d'une seule charte, une
entité, employant tout son outillage et tout son capital, au
lieu d'une demi-douzaine de corporations séparées et des
établissements séparés. Naturellement il est plus commode
de n'avoir qu'une charte. Cela n'est toutefois qu'une simple
question de commodité. La question est de savoir ai cet
acte est du ressort de cette Chambre, ou non, au point de
vue constitutionnel. Je crois qu'il vaut mieux remettre
l'examen du bill.

M. BLAKE: Je partage entièrement l'opinion de l'hono-
rable monsieur quant à l'opportunité de remettre à lundi
l'examen du bill, mais je lui dirai que les inconvénients
qu'il craint devoir découler de la constitution de la compa-
gnie par la législature provinciale, ne se produiraient pas.
Cette compagnie .peut se faire constituer dans n'importe
quelle province, et, si'elle fait ses opérations en dehors de
la province, comme compagnie commerciale, comme corps
constitué légalement, cela doit dépendre de la permission
de cette province. Elle n'est constituée, il est vrai, que
pour conduire ses opérations dans la province. Nul pro-
vince ne peut constituer la compagnie pour expressément
opérer dans une autre province mais; cette compagnie
est constituée pour opérer dans la province, et si elle veut
opérer en dehors, elle se trouve précisément dans la position
d'une compagnie étrangère des Btats-Unis, qui, si elle venait
opérer ici, le ferait avec la permission de ce pays.

Sir JOHN A. MA C DONALD: Par un acte législatif.
M. BLAKE: Je ne crois pas qu'il faudrait nécessairement

la constituer ; mais s'il le fallait, ce serait simplement une
• M. IIAGGART

question de savoir si cela résulterait du fait que nous som-
mes une union fédérale, et non une union législative. Vous
ne pouvez jouir d'une union fédérale et d'une union législa.
tive tout à la fois, sous la même constitution.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est très vrai.
M. IVES: Comme président du comité des bills privés,

je suis heureux que le chef du gouvernement ait demandé
que l'exameode ce bill fût remis à lundi; et je crois que
l'on pourrait même le remettre à une date plus éloignée, car
je désire que l'on établisse un précédent dans le cas actuel.

Je puis dire, comme président de ce comité, qu'il ne vient
guère de bill devant ce dernier, à l'exception peut-être des
bUllIs concernant le divorce, sans que l'on soulève cette ques-
tion. Les bills qui viennent devant notre comité sont des
bills privés variés; règle générale, leur objet est d'un carac-
tère plus ou moins provincial, et ils sont plus sujets à être
regardés comme des empiétements sur les droits des légis.
latures provinciales.

Nous avons passé beaucoup de temps dans ce comité à
discuter si ces chartes étaient, ou non, de la compétence du
parlement fédéral, et je désire que la question soit examinée
par les officibrs de la couronne, et que dans ce cas particu.
lier l'on établisse un précédent qui nous guide à l'avenir.
Si ce bill n'est pas de notre compétence, la besogne du
comité des bills privés sera certainement de beaucoup
réduite, car les trois quarts de nos travaux, à part ceux
relatifs aux bills de divorce, se rapportent à des bills de ce
genre ; et si ce bill n'est pas de notre compétence, un grand
nombre d'autres bills qui nous sont renvoyés ne sont certai-
nement pas de notre compétence.

Sir JOHN A. MAC DONALD: Je propose l'ajournement
du débat.

La motion est adoptée.

RÉCIPROCITË AVEC LES É 'ATS-UNIS.

M. BURPEE : Avant la suspension de la séance, à six
heures, j'avais essayé de démontrer que la question qui est
devant vous ce soir est d'une très haute importance pour
tout le Canada, et en particulier pour les provinces mari-
times. C'est depuis longtemps un sujet d'intérêt pour ces
dernières, et pour ce qui les concerne les retards sont dan-
gereux.

En 1874 la législature du Nouveau-Brunswick s'est occupée
de cette question, et en a conféré avec les autres provinces.

En 18.4 nous avons conclu avec les Etats-Unis un traité
de réciprocit6 qui a duré 11 ans et a donné satisfaction aux
deux pays. Ce traité n'a pas été abrogé, parce que les avan-
tages commerciaux qu'en retiraient les deux pays n'étaient
pas égaux, mais pour des raisons de sentiment et de politi-
que.

J'ai démontré qu'après que nous eûmes été menacés de
l'abrogation de notre traité de réciprocité avec les Etats-
Unis, les colonies anglaises de l'Amérique du Nord prirent
une mesure vigoureuse; qu'une réunion commerciale fût
convoquée dans le but de s'entendre sur les moyens d'établir
des relations commerciales avec d'autres pays étrangers, et
que l'on publia à ce sujet un rapport complet qui n'eut pas
de suite. Après cela on supposait que le, commerce interco-
lonial qui aurait lieu après l'établissement de la Confédéra-
tion, suppléerait à celui que nous avions perdu avec les

Un des principaux arguments en faveur de la Confédéra-
tion, c'était qu'elle allait nous donner dans la Canada un
marché pour le surplus de nos produits. Je crois, M. l'Ora-
tour, avoir' suffisamment prouvé à la Chambre que cette
attente a été déçue-dans tous les cas pour ce qui concerne
les provinces maritimes. Bien qu'elle ait pu créer dans
l'est un marché pour quelques-uns de nos produits de l'ouest,
cependant les marchés de l'est n'ont pas bénéficié dans une
grande mesure des marchés que l'ouest nous ont fournis.
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Dans ces circonstances, il devint évident pour les provinces
maritimes que l'on n'avait pas pourvu à leurs besoins.

On nous demanda alors d'accepter la politique nationale,
comme remède à tous nos maux. La politique nationale
devait nous fournir un marché national et un commerce
intercolonial ; et je crois inutile d'employer le temps de la
Chambre à prouver que cette politique a- complètement
échoué pour ce qui regarde les provinces maritimes. Un
marché national implique certainement une augmentation
de population ; mais si vous prenez le recensement de 1881,
vous verrez qu'au lieu d'avoir gardé notre population, notre
accroissement naturel, qui aurait dû être d'environ 20 pour
100 en dix ans, n'a été dans les provinces maritimes que de
12 à 12J pour 100 pendant les dix dernières années; tandis
que dans l'Ontario et Québec l'accroissement naturel ne s'est
aucunement maintenu. Ceci démontre que notre marché
national ne s'est pas développé, car rien ne peut nous donner
un marché national, si ce n est une augmentationde popula-
tion.

Mais le gouvernement dit qu'il a fait tout :en son pouvoir
pour obtenir la réciprocité. Il nous dit qu'en 1879 il a passé
une loi offrant aux Etats-Unis de conclure un traité de réeci.
procité conditionnelle relativement à certains articles.

Je serais prêt à laisser à juger à n'importe quel homme
d'affaires, si c'était là ce qu'il convenait à un gouvernement
de faire pour obtenir la réciprocité avec les Etats-Unis.

Suivant moi, sa conduite a été une farce, jouée dans le
but de faire accroire à une partie du public qu'il avait fait
tout son possible au sujet de cette question. C'est un fait
bien connu, par les déclarations des organes du gouverne-
ment, et par l'inaction de ce dernier à ce sujet, qu'il est
individuellement et collectivement opposé à la réciprocité.
Il établit un système et une politique avec lesquels il est
presque impossible de faire avec les pays étrangers un com-
merce de réciprocité.

Je dis, M. l'Orateur, que cet acte du parlement est une
farce, et qu'il a été passé afin de fournir une excuse à l'ins.
tion du gouvernement. Un individu pourrait tout aussi bien
entrer dans son grand-livre qu'il veut acheter un article
quelconque d'une certaine personne, s'ils peuvent s'entendre
sur les conditions ; mais cet homme s'attendrait-il à voir les
pratiques venir acheter de lui, sans qu'il leur lIt d'abord
connaître son désir de leur vendre? Vous pourriez tout
aussi bien vous attendre à voir un homme s'enrichir par
une pareille politique commerciale, que d'espérer qu'un
gouvernement puisse obtenir la réciprocité en introduisant
dans ses statuts un arrangement conditionnel qui, si les
Etats-Unis s'en occupent tant soit peu, les empêchera plutôt
de proposer au gouvernement du Canada de conclure de
nouveau un traité de réciprocité.

Mais le gouvernement et quelques-uns de ses partisans
semblent croire qu'il soit au-dessous de leur dignité de faire
des démarches auprès des Etats-Unis. Ils disent qu'il serait
indigne de leur part de se mettre à genoux pour demander
aux Etats-Unis de renouveler le traité de réciprocité. Je
ne comprends pas ce genre de dignité, qu'un peuple d'affaires
traitant avec un autre peuple-un peuple essentiellement
d'affaires-croie indigne de lui d'aller lui demander l'établis-
sement de relations commerciales plus étroites, qui seraient
avantageuses aux deux. Je ne puis comprendre l'objection
soulevée par les honorables messieurs de la droite sur ce
point. Mais, notre commissaire en Angleterre ne croit
pas qu'il soit indigne de lui de chercher à nous assurer des
traités commerciaux avec des pays étrangers. Il n'a pas
cru au-dessous de lui de s'adresser à l'Espagne et à la France
pour obtenir des relations commerciales plus étroites. Et
pourquoi alors éprouverions-nous un sentiment différent au,
sujet des Etats-Unis ? Nous sommes voisins, et nous sommes
tous deux des peuples d'affaires. En outre, un traité de
i éciprocité serait d'un avantage mutuel. Je ne puis com-
prendre pourquoi l'on fait une exception pour eux, et non'
pour d'autres nations.

Le fait est que li politique fiscale adoptée par le parti au
pouvoir est opposé à des traités de reciprocité avec les
autres nations. Il crie: " Le Canada aux Canadiens," et si
c'est là son programme, pourquoi ne pas former nos canaux,
détruire tous les chemins de fer conduisant aux Etats-Unis,
et adopter d'autres mesures qui conserveraient véritable-
ment ce paya aux Canadiens ?

Je ne crois pas, toutefois qu'il soit nécessaire d'argu-
menter davantage sur ce sujet. J'admets qu'il y aurait
actuellement quelque difficulté avec les Etats-Unis. Mais
pourquoi les gouvernements existent-ils, sinon afin de tra-
vailler pour le peuple, et de surmonter les difficultés qui se
présentent ?

Je crois fortement que si nous avions le droit de conclure
nous-mêmes nos traités, indépendamment de la Grande-
Bretagne, nous aurions beaucoup plus de chance d'obtenir
la réciprocité avec les autres nations. Les circonlocutions,
le ruban rouge et toutes ces choses nous nuisent et nous
exposent à perdre des occasions favorables d'obtenir des
traités. Si nous avions le droit de conclure nous-mêmes nos
traités, je le répète, et d'envoyer nous-mêmes notre commis-
saire travailler dans ce but, nous aurions beaucoup plus de
chance d'atteindre cette fin très désirable.

Je crois que la politique fiscale adoptée par le gouverne.
ment actuel est un des principaux obstacles à l'obtention
d'un traité de commerce avec les Etats-Unis ; mais il y a
une autre difficulté qui est d'un caractère très sérieux, savoir,
l'augmentation de notre dette et de r.wtre tarif. Je crois
qu'une des principales raisons qui ont engagé les Etats-Unis,
à abroger le traité de 1854, a été la dette qui est résultée de
leur guerre. Ils ont trouvé .qu'ils auraient à imposer un
droit très élevé sur presque chaque article, et ils ont voulu
prélever un revenu sur quelques-uns des articles de ces pro-
vinces qu'ils admettaient francs de droite. Nous marchons
rapidement vers cette position, nos charges énormes nous
empêchent presque de laisser entrer dans ce pays, libres de
droits, des articles de provenance américaine dans une
mesure tant soit peu importante. Toutefois, nous pourrions
avoir un traité de réciprocité, c'est-à-dire que certains droits
pourraient être imposés par les deux pays, un tarif égal et
plus abaissé. C'est maintenant un temps des plus favorables
de renouveler le traité de réciprocité. Le traité des pêche-
ries expirera en juin prochain. Cette partie de la question
a déjà eté discutée à fond, et discutée beaucoup mieux que
je ne pourrais le faire, par l'honorable député de Queen's,
le du Prince-Edouard (M. Davies). Vu les difficultés -lui
peuvent s'élever à l'expiration du traité des pêcheries, il est
très désirable que nous nous efforcions d'obtenir un traité
avec les Etats-Unis, leur promettant l'usage de nos pêche-
ries en échange de l'admission sur leurs marchés, libres de
droits, de certains articles dont nous avons un surplus. Je
crois que c'est un sentiment de fausse sensibilité que l'on
allègue ainsi comme excuse pour ne pas faire de demande
dans ce sens.

Nous avons dans les provinces maritimes un surplus con-
sidérable de produits pour lequel nous n'avons pas d'autre
marché que les Etata-Unis. Nous exportons aux Etats-Jnis
une grande quantité de produits agricoles. Au Canada on
n'a pas besoin de ces produits, et il nous faut chercher un
marché étranger pour les écouler. Notre marché le plus
près est celui des Etats-Unis. La politique fiscale de notre
gouvernement gêne et embarrasse le commerce. Nous
sommes obligés d'exporter ces produits aux Etats-Unis,
gens et embarrassés comme nons le sommes par la politique
du présent gouvernement.

y a dans les provinces maritimes un sentiment de ma-
laise dont je crois que le peuple des provinces supérieures
ne se rend guère compte. Pour en donner un exemple, je
prendrai la-liberti de lire ce qui a déjà été cité dans cette
Chambre au cours d'un débat précédent, pour montrer le
sentimentde malaise et le sérieux avec lesquels là popula-
tion des provinces maritimes parle de ce eujet. Je veux
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parler de la résolution suivante, adoptée par la Chambre de
Commerce de Saint-Jean :

RJsolu, Que les chambres de commerce des provinces maritimes et les
législatures et gouvernements locaux de la Nouvelle-Ecosse, de l'Ile du
Prince-Edouard et du Nouveau-Brunswick, soient priées de prendre les
mesures qu'elles croient convenables pour insister auprés du parlement et
du gouvernement à Ottawa sur la nécessité d'empêcher que le commerce
étranger et intercolonial de ces provinces-ci ne soit entravé par des
embarrasqu'on peut éviter, et que les provinces maritimes prennent des
mesures qui leur permettent d'exercer à Ottawa sur le cours de la légis-
lation et l'action de l'exécutif plus d'influence que jusqu'à présent; et
qu'en autant que ce bureau a le pouvoir d'exprimer son opinion, il
déclare, sans considération d'esprit de parti politique, que depuis
l'union de ces provinees les attentes légitimes des provinces maritimes
n'ont pas été réalisées, le mécontentement dans l'union est devenu nu
sentiment général dans la population, laquelle désire un retnède sons,
plutôt que contre la constitution, et la loyauté qu'elle entretient envers
la couronne et son respect pour les lois du pays, expliquent pourquoi
ou n'a pas pris plus tôt des mesures plus énergiques dans ce sens.

Je puis dire pour ma part que rien n'est plus commun
que d'attendre exprimer ces sentiments chaque jour-d'en-
tendre dire que nous devons avoir à presque n'importe quel
prix, un marché pour le surplus de notre production.

Je crois, M. l'Orateur, que la population des provinces ma-
ritimes est aussi loyale que celle des provinces de n'importe
quelle partie du Canada, et que ce n'est qu'en dernier ressort
qu'elle ferait un pas en dehors de la constitution, et c'est afin
de prendre tous les moyens constitutionnels en notre pouvoir
pour obtenir ce que nous croyons être nos droits, que cette
résolution a été présentée aujourd'hui.

Je puis dire à ce sujet que je me souviens parfaitement
d'avoir assisté à une conférence faite à Saint-Jean il. y a
trente-cinq ans par un homme bien connu au Canada, M.
D'Arcy MeGee. Il dit qu'il avait habite l'Irlande, qu'il avait
habité à .deux reprises le Canada, et une fois les Etats-Unis.
En Irlande, il dit qu'il avait été un rebelle irlandais et que
dans de pareilles circonstances il le serait encoremais qu'au
Canada il était aussi loyal qu'aucun citoyen de l'Amérique
Britannique du Nord, parce qu'il considérait que notre cons-
titution est la meilleure du monde.

Je crois que la population des provinces mai itimes partage
ce sentiment, et qu'elle va encore plus loin. Elle croit que
la constitution de l'Amérique Britannique du Nord est libé-
rale et bonne-la meilleure constitution qu'il y ait au monde,
ou l'une des meilleures. Cependant je dois dire que depuis
la Confédération elle a été beaucoup forcée. Je dois déplorer
que la conduite politique du parti au pouvoir ait forceé la
constitution à un degré inexcusable, à un degré de nature à
miner dans une certaine mesure le sentiment de loyauté du
peute.

J ai entendu les honorables messieurs de la gauche dire
que tous les mécontents étaient des grits ; mais je puis leur
dire qu'il y en a autant, et beaucoup plus de partisans de
l'annexion, parmi les tories du Nouveau Brunswick que parmi
les grits. Je leur ai entendu exprimer ouvertement ces
idées, et donner pour raison que nous n'avons pas pour le
surplus de nos produits ces débouchés que nous devions avoir.

J'ai dit, M. l'Orateur, que notre constitution avait été
forcée, et il n'est peut-être pas hors de propos de dire sous
quel rapport.

Prenez par exemple les nominations faites sous notre sys-
tème; elles sont toutes faites à un point de vue politique
ou de parti.

Lorsque nous sommes entrés dans la Confédération, la
moitié du Sénat était supposée être libérale, et l'autre
conservatrice, et nous avions un Sénat très efficace lorsque
nous sommes entrés dans l'union. Mais il n'en a pas été
ainsi, depuis cette époque, car toutes les nominations de
sénateurs ont été politiques, et les mesures du Sénat sont
maintenant considérées à un point de vue politique et de
parti. Cela a produit beaucoup de mécontentement, dans
les provinces maritimes du moins, sinon dans tout le Canada.

Je regrette d'avoir à dire que même les nominations faites
par le gouvernement dans la magistrature, dont on devrait
toujours maintenir le caractère, sont faites à un point de

M. BumEaz

vue politique, que ces positions sont données à des partisans
politiques plutôt parce que ce sont des partisans qu'à causa
de leur compétence à remplir ces fonctions.

Je dis que cela, que les nominations en général de ce
gouvernement, ont affaibli la confiance du peuple dans la
constitution et créé un malaise encore plus grand que celui
que cause l'état de nos relations commerciales.

Je remercie beaucoup la Chambre de la patience avec
laquelle elle m'a écouté, et, espérant que le gouvernement
ne regardera pas ceci comme une question de parti, espérant
qu'il ne demandera pas à ses partisans de rejeter cette
résolution, espérant qu'il ne regardera pas ceci comme un
vote de non-confiance, mais qu'il fora tout en son pouvoir
pour obtenir aussi têt que possible un traité de réciprocité
avec les Etats-Unis, je reprends mon siège.

M. WOODWORTH : Je n'aurais pas, M. l'Orateur,
offert à la Chambre des explications au sujet du vote que je
me propose de donner, et cela d'accord avec celui que j'ai
donné l'an dernier, fi l'honorable député de Queens, i. P.-&
(M Davies), qui a présenté cette résolution ce soir, n'en
avait pas présenté une semblaDle, presque mot à mot,
l'année dernière, et si son discours de l'année dernière,
rapporté dans les Débats, n'était pas presque identique
à celui qu'il a prononcé ici cette après-midi. Cependant
cette résolution de l'année dernière fut rejetée par une trèi
grande majorité de cette Chambre. Pour quelle raison ?
Pour la même raison qui va nous faire repousser cette réso-
lution ce soir, non pas que la réciprocité à des conditions
raisonnables ne soit point désirable, mais parce que quand
les autorités à qui cela appartient proposent que la Chambre
se forme en comité des subsides, l'honorable député de
Queens propose que nous ne nous formions pas en comité
des subsides, mais que nous adoptions une résolution qu'il a
préparée. M. l'Orateur, si le gouvernement consentait à
une proposition semblable, il serait un moment indigne de
la confiance de la majorité de cette Chambre.

-1 ne lui appartient pas, pas plus qu'à ceux qui sont avec
lui, de vouloir conduire les affaires du pays, lorsqu'ils sont
dans une aussi glorieuse minorité. Je n'aurais rien dit sur
cette question ce soir, ai l'an dernier, après qu'une résolution
semblable à celle ci fut rejetée, la presse libérale de la Non-
velle-Ecosse n'avait pas profité de l'occasion pour nous
accuser de manquer à nos devoirs en cette Chambre en ne
votant pas pour la résolution du député de Queen.

En prononçant son discours, l'honorable député nous a
dit qu'il n'y avait pas de meilleur temps qu'à présent pour
obtenir un traité de réciprocité. L'an dernier il disait aussi
qu'il n'y avait pas de meilleur temps qu'alors, et cette année
il nous dit la même chose.

En 1878 l'honorable député ne siégeait pas en cette
Chambre, mais il y avait un de ses oncles portant le même
nom que lui. Je crois que le plus ancien député de Prince
siégeait dans cette Chambre en 1888; lorsque l'honorable
député d'Iberville (M. Béchard) et l'honorable député de

LIslet (M. Casgrain) ont demandé au premier ministre
d'alors (h. Mackenzie) s'il avait l'intention d'entrer en
négociations avec les Etats-Unis, quelle a été sa réponse?
Je vais citer les Débats de 1878:-

M. BÊCHARD: Est-il actuellement question entre les gouvernements
des deux pays d'un traité de réciprocité entre les Etats-Unis d'Amérique
et le Canada?

M. MACKENZIE: Il n'est pas question d'un tel traité entre ces deux
gouvernements. Le gouvernement des Etats-Unis ne nous a fait aucune
proposition; mais sil nous est fait de telles propositions, nous leur
accorderont toute la considération qu'elles méritent.

L'honorable député de Queen n'était pas ici à cette époque,
il était tranquillement chez lui, dans sa petite ile verte au
milieu de la mer; mais il y avait un de ses parents ici, un
homme très capable, et je ne vois pas dans les Débats qu'il
se soit levé pour répondre.

L'honorable député de Prince était ici et il n'a rien dit.
On n'a pas proposé de résolution à cette époque. Les hono.
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rables députés de l'autre côté ont alors accepté en silence la
i éponse de celui qui était alors premier ministre, et ils ong
obéi, comme toujours. Puis le même jour :

M. CASGRAIN : Le gouvernement a-t-il fait ou a-t-il l'intention de
faire quelques démarches pour renouveler ou négocier un traité de réci-
procité commerciale, avec les Etats.Unis, sous la sanction du gouverne-
Ment impérial?7

M. MACKENZIE : La réponse que je viens de faire- à l'honorable
député d'Iberville peut servir dans ce cas-ci. Cependant, comme la
question est précise, je puis dire que nous n'avons fait aucune démarche
en ce sens ; muais comme je l'ai dit, nous serons prêts, lorsque l'autre
gouvernement prendra l'unitiatlve, à agir de manière à mettre à exécu-
tion nos idées bien connues sur cette question.

Ainsi, pour eux, la question se trouve réglée par lex-pre-
mier ministre, et tout le monde obéit sans murmurer.

L'an dernier, lorsqu'une résolution semblable.à celle-ci fut
proposée par le député de Queen, qui n'est pas un lanceur de
cerf-volant, qui devait être sincère, le premier ministre répon-
dit dans des termes presque semblables à ceux de IL
Mackenzie en 1878 ; et les élections partielles qui ont en
lieu dans tout le pays depuis, ont prouvé que ces paroles
avaient rencontré partout un accueil favorable même dans
le propre comté de Queen l'automne dernier, bt presque
toutes les provinces maritimes. La réponsu faite par le
premier ministre a été approuvée par le peuple.

Que veut-on de plus, M. l'Orateur ? Je vais citer un pas-
sage d'un journal libéral publié dans le comté de Hants,
Nouvelle-Ecosse, par M. T. B. Smitb, que le député de Digby
(M. Vail) connaît bien, puisqu'il a été pendant des années un
de ses partisans dans la législature de la Nouvelle-Ecosse;
lorsqu'il était le chef de ce gouvernement. M. Smith est
encore libéral. Il fonda ce journal au mois de décembre
dernier, et son article-programme, qui avait une colonne et
demie de longueur, exposait ses opinions en politique et
faisait voir jusqu'à quel point il' est libéral. 11 parle de la
question de réciprocité, et je vais citer ce qu'il en dit pour
faire voir que les jeunes gens de ce pays, qu'ils soient
libéraux ou conservateurs, partagent au sujet de demander ou
quémander un traité de réciprocité aux Etats-Unis, les idées
exprimées par le premier ministre actuel et l'ex-premier
ministre:

Pour conclure nous pouvons dire que nous sommes en faveur d'un
traité de réciprocité avec les Etats-Unis, mais nous nous opposerons tou-
jours à ce que noua l'obtenions par des moyens déshonorables pour notre
pays. Nous sommes en faveur du traité de réciprocité, mais nous espé-
rons que notre gouvernement n'ira jamais implorer pour l'avoir.

Ce soir nous avons devant nous la même résolution que
l'au dernier, proposée par le même député, les arguments
ont été répétés pour démontrer l'opportunité d'un traité de
réciprocité, bien que l'honorable député ait déjà obtenu une'
réponse dans son propre comté, lorsqu'il disait aux électeûrs
de Vile du Prince-Edouard: Si vous avez confiance en sir
John A. Macdonald et dans sa politique, depuis qu'il ne veut
pas envoyer une délégation aux Etats-Unis, votez pour M.
onkins; si vous n'y croyez pas, votez pour M. Walsh et

envoyez-le à la Chambre. Ils l'ont pris au mot et ont voté
pour le Dr Jenkins.

Je ne crois pas qu'il y ait dans l'Ile du Prince Edouard
un seul homme qui, après avoir reçu la rebuffade qui lui a
été donnée par la majorité écrasante qui a rejeté sa résolu-
tion l'an dernier; il n'y a pas un seul homme dans l'Ile du
Prince-Edouard, qui, après avoir été mis de côté par ses pro-
pres amis, comme ils l'ont fait, lorsqu'il leur proposait l'al-
ternative dont je;viens de parler; je ne crois pas, dis-je, qu'il
y ait un seul homme après cela, qui oserait venir pendant
qu'on entend encore résonner les votes et lesdiscours au
peuple, proposer de. nouveau la même résolution; et nous
demander de voter en faveur au moment de nons former en
comité des subsides.

Je suis en faveur d'un traité de réciprocité avec les Etats-
Unis, mais je partage l'opinion du pays; je suis de l'avis de'
la jeunesse de notre pays, et avec le premier ministre actuel
et l'ex-premier ministre, je dis que nous n'irons pas nous
mettre à genoux devant les Américains ; lorsqu'ils nous

demanderons de conclure un traité de réciprocité, nous iron
à leur rencontre en faisant la moitié du chemin, mais non'
n'enverrons aucune délégation, comme l'a fait l'ex-premier
ministre lorsqu'il envoya à Washington le regretté George
Brown, qui fut obligé de revenir sans traité et avec la cons-
cience qu'il était humilié d'être allé implorer un traité de
réciprocité du gouvernement américain.

Nous n'enverrons plus de telles délégations, malgré tout
notre désir d'obtenir un traité de réciprocité, et nous n'en-
tamerons pas de négociations avec les Etats-Unis. avant
d'être certains que nous ne recevrons pas un soufflet en
pleine figure comme la chose est arrivee lorsque nous avons
envoyé lhonorable George Brown. Les avantages que reti-
reraient les provinces maritimes d'un traité de réciprocité,
sont évidents., Tout le monde les connait ; il était bien inu-
tile pour le député de Sun bury (M. Burpee) de perdre une
heure et demie pour nous les expliquer; ;il était inutile pour
l'honorable député de Queen (M. Davies) de perdre une
heure et demie à nous en vanter les bienfaits ; il était inutile
pour le député de-l'Ile du Prince-Edouard (M. Yoo) de nous
en parler; mais ils n'ont pas voulu perdre cette occasion
de parader, et pour ce qui nous concerne ils ont mis tout au
plus beau.

Nous admettons tous qu'une réciprocité équitable serait
avantageuse, mais nous n'admettons pas, et en cela nous
sommes appuyés par les trois quartz de la population du
Canada, que tous les avantages soient de notre côté.

Il y a autant d'avantage pour les Américains que pour
nous. Nous avons montré à nos voisins que nous pouvons
vivre sans eux; nous leur avons fait voir que le Canada
n'est pas un marché à sacrifice pour leurs produits, et nous
leur montrerons que nous pouvons défendre nos pêcheries,
jusqu'à la distance de trois milles, et que nous ne permet-
trons pas aux Américains de pécher dans les eaux cana-
diennes sans une compensation raisonnable; et lorsque les
Américains nous diront, comme je crois qu'ils le feront, car
c'est dans l'intérêt des deux pays que les tarifs entre
nous soient moins élevés, lorsqu'ils nous diront qu'ils
veulent de la réciprocité, nous serons à leur disposition ;
mais tant qu'ils maintiendront leur tarif élevé, nous nous
servirons des mêmes armes.

Le peuple a approuvé cette politique en maintes et
maintes circonstances. Et tant qu'ils maintiendront ces
droits élevés qu'ils ont maintenant, nous ne leur deman-
derons pas un traité qui serait tout d'un côté et injuste pour
le Canada.

Je n'aurais pas prononcé ces quelques remarques ce soir
si en bien des circonstances, les journaux libéraux de la
Nouvelle-Ecosse ne m'avaientpas accusé d'avoir voté contre
le traité de réciprocité. Je n'ai rien fait de tel, j'ai voté
contre la prétention qu'un député peut constitutionnel-
lement soulever une question comme celle-là et proposer
une telle résolution au moment où la Chambre va se
former en comité des subsides. Dans de telles circonstances
nous votons contre une telle résolution parce que nous
avons trop de respect pour le gouvernement du jour ; nous
avons confiance en son intelligence et son habileté.
. Notre premier ministre surveille d'un oil jaloux les inté.

rêts du Canada; il ne laissera pas passer sans en profiter
l'occasion d'obtenir un traité de réciprocité avec les Etats-
Unis, à des conditions raisonnables; mais il remplira son
devoir, croyons-nous, sans rien abdiquer de la dignité du
Canada, et non pas de la manière dont certains députés
voudraient le faire agir;j'ai aussi la confiance que la grande
majorité de la population approuvera la position que nous,
les députés de la droite, prenons sur cette question.

M. KIRK: Comme cette question est très importante
pour la province d'où je viens, je demanderai à la Chambre
la permission de faire quelques remaqnes. L'honorable
député qui vient de parler semble faire très peu de cas de la
résolution qui est devant la Chambré et il dit qu'un député
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de l'opposition ne devrait pas faire de motion à ce sujet. Le deux partis, où toute la population de la Confélération étaientdéputé de Prince, I. P.-E. (M. Rackett), se plaint de ce que favorables à un traité de réciprocité, et aussi en faveur desl'auteur de la motion en a fait une question de parti, et il démarches à faire auprès des Etats-Unis pour l'obtenir.prétend qu'il aurait dû l'amener devant la Chambre de Je me rappelle très bien que lorsque l'ancien traité demanière à provoquer un vote désintéressé sur la question. 1854, était à la veille d'être abrogé, lorsque le Congrès de-Te me demande pourquoi l'honorable député pense qu'on Washington parla de son intention de notifier le gouverne-ne peut pas voter honnêtement sur cette question. Je puis ment britannique de l'abrogation du traité, le gouvernementl'assurer que tous les députés de ce côté-ci de la Chambre du Canada s'émut à cette nouvelle, et il passa des résolutionsqui voteront en faveur de la motion voteront honnêtement ; demandant au gouvernement anglais et aux gouvernementsmais l'honorable député lui-même est d'opinion que le vote des rovinces la permission de s'adresseraux Etats-Unisqu'il donnera ne sera pas un vote honnête, Il ne peut pas afin de tâcher de prévenir l'abrogation du traité.voter contre cette résolution sans voter malhonnêtement; Pour l'information de la Chambre je lirai un arrêté duil votera contre, parce qu'il ne croit pas en la réciprocité, Conseil .qui a été passé par le gouvernement du Canada, quimais qu'il croit plus dans le gouvernement. Il fait passer comprenait Ontario et Québec, en 1864, au sujet de cettele parti d'abord et les principes ensuite. question ; un arrêté du conseil qui était recommandé aux

M. WOODWORTl : Je compronds que 'honorable gouvernements des autres provinces, qui lut approuvé par
député dit que je ne puis pas voter contre cette résolution ces derniers, transmis au gouvernement ímpérialet on vertu
honnêtement. duquel nous avons agi. C'est une " copie d'un rapport du

comité de l'honorable Conseil exécutif, approuvé par SonM' KIRK: Je n'ai pas fait allusion à l'honorable déput. Excellence le gouverneur général le 19 février 1854 " E tjoL'honorable deputé de Prince, L P.o ( ackett) croit crois que l'honorable premier ministre actuel était membreque le gouvernement fera tout en son pouvoir pour obtenir de ce cabinet, s'il n'en était pas le chef:un traité de réciprocité. Je ne doute pas que l'honorable Le comité du Conseil exécutif croiqde sou devoir de représenter a votredéputé a confiance dans le gouvernement et qu'il votera Excellence que les récents précédés du aingrés des Etats-Unis au sujet
toujours pour lui. On ne peut pas le blâmer pour cela, du traité de réciprocité ont excité le plus profond intérêt dans l'esprit
mais il ne peut pas, non plus, nous blâmer ei nous n'avons du peuple de cette province.
pas autant de confiance que lui dans le gouvernement. C'est-à-dire Ontario et Québec.

Je suis d'opinion que la conduite du gouvernement, jusqu'à Ces procédés avaient pour but avoué l'abrogation de ce traité à laprésent, sur cette question, n'a pas été de nature à inspirer plus prochaine occasion possible, compatible avec les stipulations du
une grande confiance à la population. L'an dernier on nous traite lui-même. Bien qu'il n'y Ait pas encore en d'acte formel indiquanta dit, lorsque cette question a ét amene devant la Chambrela force du parti hostile .la continuation du traité. des aformations au-

Sar thentiquea quant aux opinions d'hommes publics influents des Etats-Unisque le gouvernement n'avait pas lintention d'agir, et on ont convaincu le comité qu'il y a un danger immédiat qu'il ne soit très
nous fit comprendre que ce débat n'aurait pas dû être sou- prochainement abrogé, a moins d'une prompte et rigoureuse action de la
levé, que nous devions mettre une sourdine à notre voirx pan dea i.aedas mpériaux de Sa ajesté pour empcher ce que la po-
qu'il ne fallait pas laisser savoir aux Américains que nous pulatio du Canada considérerait comme une grande calamité
désirions un traité de réciprocité ; que nous devions au Ce gouvernement dont l'honorable premier ministre était
contraire leur faire voir que nous pouvions nous en passer ; membre, sinon le chef, déclarait que ce serait une grande
que nous étions indépendants et qu'il serait au-dessus de calamité si le traité ôtait abrogé.
notre dignité de prendre l'initiative. Le comité désirait surtout faire remarquer A Votre Excellence l'im-

Nous sommes un grand peuple, disait-on, et il ne faut pas portance d'entamer des négocations pour le renouvellement du traité,
loyer le genoux devant les Etats-Unis. Mais nous ne vo- e apartent telles modifications admises par les deux parties, avantque ]'Avi Il 'un au requis pour y mettre fin, soit donné par le gouverne-Jons pas ployer le genoux, nous ne demandons pas à la ment américain, carIl craint que si lavis est une fois aonné i ne sera

Chambre d'implorer un traité, nous croyons simplement pas retiré. De plus le comité prévoit ue, vu la variété et la diversité
est du devoir du gouvernement de faire des ouvertures des intérêts en jeu de notre propre ct, un nouveau traité ne pourraitqu'il etd de svoir s'i govr est possaibe dobtouenrune pas être conclu et nous ne pourrions pas obtenir la léislation néces-

aux Etats Utis afin de savoir s'il est possible d'obtenir un saire pour lui donner effet, avant que Pannée fut écoulé, et partant, le
traité de réciprocité qui serait avantageux pour les deux traité lui-ninme.pa Dans de telles circonstances, même avec la certitude d'un prochainà renouveement du traité, il s'ensuivrait inévitablement des pertes consi-Voilà tout ce que nous demandons, et je ne crois pas qu'il dérables et de grands inconvénients. Il serait impossible de déterminersoit au dessous de la dignité d'aucun gouvernement, quelque ilar des chiirres, mme avec un semblant d'exacttude, jusgu'à quel point
grand qu'il soit, de demander au Etats-Unis de noie a richesse et la prospérité de ce pars ont profité des facilitées commegc aies que nous procurait le traité de reciprocité. Il serait, aussi, bienun traité qui serait autant dans leur intérêt que dans le dfficile d'exagérer limportance que le peuple du Canada attache à lanôtre. continuation de la jouissance de ces faelités commerciales.

L'honorable député a cité la loi de 1879 qui décrête que Cependant, après avoir fait cette déclaration publiquementlorsque certains produits seront admis en franchise aux à la face du monde entier, ces mêmes hommes nous deman-
Etats-Unis, notre gouvernement aura le pouvoir de les dent aujourd'hui do retenir notre souffle lorsque nous par-
admettre au Canada france do port, et de cette manière, Ions des avantages qu'un traité de iéciprocité avec lesdit-il, nous sommes en position, quand les Etats.Unis le EtatsUnis procurerait au Canada.
désireront, d'obtenir la réciprocité. Je considère que cette
loi est tout simplement absurde ; la prétention d'attendre que
que les Etats-Unis s'adressent à nous pour un traité de réci-
procité, la prétention que nous devons attendre que ce pays je désire queles honorables ministres écoutent bien le
diminue les droits sur les articles énumérés dans cette liste, paragraphe suivant
est, je le répète, tout simplement absurde. Sono la bienfaUante opération du système de gouvernement conotitu-

Il serait préférable que cette loi n'existgt pas du tout tionel que la politique récente de la mère.eatrie a Accordé au Canada,
C'est presque une insulte pour les Etats Unis de la maintenir en môme temps qu'aux autres colonies qui puissent du gouvernementdansnos tatus. rprésentatif, combiné avec les avantages que nous assure le traité dedansréciprocité, c'est--dire les avantages d'un commerce sans entraeL'honorable député dit que nous devons nous adresser avec nos plus proches voisins, pour tous les produits naturels des deux
aux Etats-Unis comme des hommes et non pas des suppliants, pays, toute agtation ayantpourbnt des changements constitutionels
Qui parle d'y aller autrement que comme des hommes ? Qui A cé, tout
parle d'y aller on mendiants ? Ce ne serait pas la première provinces a disparu.
lois que nous nous adresserions aux Etats-Unis pour négocier Je ne sais pas si le lait qne nou n'avons Pal de traité de
un traité de réciprocité. Je me rappelle du temps où les réciprocité avec les Etat-tenis, et que nos relations avec ce

if. Klnrîc
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ays sont dans l'état que nous voyons, a quelque chose à p

faire avec le mécontentement qui existe aujourd'hui dans la C
Nouvellecosse, ainsi qu'il est démontré par la discussion d
qui a en lieu et la résolution qui a été adoptée dans la légis- p
lature provinciale.

Bien que ce serait de le part du oomité faire injure aux canadiens que
ae pr éeadre que leur loyauté envers leur Souveraise pût être diminuée, a,
parce que l'action hostile d'un pouvoir étranger les aurait privés de l
certains privileges commerciaux, quelque déirabile qu'ils fusmen q

1,e comité ne croit pas se tromi3er en attirant l'attent!oQ des hommes q
dtst éclairés qui veillent aux destinées da grand empire dont nous p
sommesesi fers de faire partie, sur le rapport qui existe ordinairement

erelprsiné mél le et le oteneetpltqec'upusu agissanoainsi tecoatéen croitfaitet m' applaxmtf le pls teé
qui puissent animer des hommes d'Etat patriotique, c'est-lt-dre le désir o
de votr durer une Puissance.. ondée sur l'affectueuse allégeance d'un j
puple prospère et content.

En présence de ce rapport qui a été adopté, comme e
viens de le dire par le gouvernement du Canada, qui faisait
ressortir les grands avantages d'un traité de reciprocité p
açec les Etats-Unis, en signalant publiquement, comme il
le faisait, les maux qui résulteraient de 1'abrogation de ce d
traité, comment ces honorables messieurs peuvent-ils q
aujourd'hui venir se plaindre de ce que nous demandons au q
gouvernement tout simplement de s'adresser aux Etats- e
Unis pour savoir sí nous pouvons nagogier un traité de n
reciproité ou non. s

Mais je crois qu'un changement s'est accompli dans les
idées et les rêves des honorables messieurs. Ajourd'hui la a
réciprocité ne fait plus partie de leur politique. Leur poli- q
tique c'est la protection, et la réciprocité et la protection ne p
peuvent pas aller ensemble. Leur dvise et leur politique 
c'est " Le Canada pour les uanadiens," et depuis 1878, ils l
se sont appliques à garder le Canada pour les Canadiens, ils ~
nous ont impose un tarif equi a considérablement augment 
les mpéts du pays, bien qu'il n'ait pas réussi à garder le 
Canada pour les Canadiens,

Par leur politique n.tionale ils ont augmenté dans de
vastes proportions les taxes qui pèsent sur le peuple, mais 1
ils n'ont pas pu garder le marché canadien pour les pro-
duits du Canada, comme ils avaient promis de le faire.

C'est pour cela que nous prétendons qu'il est nécessaire
de renouer des relations commerciales avec les Etats-Unis
et les autres pays, afin que notre pays puisse vendre ses >
produits sur d'autres marchés, parce que le nôtre n'est pas
suffisant. L'honorable député de King N. B. (. Wood-
worth) a parlé de la position prise par l'honorable déput4,
de York.Est (M. Mackeuziel. Il dit que lorsque le député
de York-Est était à la tête du gouvernement, il a pris la
même position que prend le premier ministre actuel, qu'il a
refusé d'entrer en pourparlers aven les Etats-Unis, mais
qu'il disait que o'était au gouvernement américain de venir
à nous.

le crois que la position est bien changée depuis cette épo-
que. C'était peu de temps auparavant que l'honorable
George Brown était allé, aux Etats-Unis pour obtenir un
traité de réciprocité et qu'il avait échoué. Le traité de
Washington concernant les pêcheries n'était en vigueur que
depuis quelques anes et ne pouvait pas être abrogé avant
cinq ou sx ans;i aujourd'hui que ce traitl est sur le point
d'expirer, la situation est bien changée,

Se voudrais savoir de l'honorable dputé de King, N.-E.
(i!. Woodworth), o6 il trouvera un marché pour son poisson
lorsque la clause du traité de Washington sera abrogée.

3e vois que pendant l'année dernière le Canada a exporté
pour $8.53,654 de poisson. De cette somme la Nouvele.

Ecosse eni a.exporté $,816,05'r. Je voudrais savoir du dé-
puté de d ing, .E, ou do tout autre dputé dans cette
Chambre, où l Nouvelle-Ecose trouvera un march pour
l'écoulement de son poisson'si les Etate-Unis nous sont fer-
més?

Sur cette exportation de $5,000,000, nous en avons expé-
dié $2,146,622 aux Etats-Unis. Fermez le marché des Etats-
Unis et que lerons-nous de notre, poisson? Le Canada ne
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eut a l'atheter; le Canada n'en a pas besoin. Tout le
ana, y compris les provinces maritimes, n'a importé l'an
ernier que pour 8800,319 de poisson. Québec et les autres
rovinces maritimes n'ent ont importé que pour à100,000, et
ous savons tous que les provinces maritimes et Québec sont
es provinces qui produisent le poisson, qu'elles en produisent
ssez pour leur propre usage ; mais il y a une certaine qua-
Lt de poisson qu'elles importent. Malgré la grande quantit6
n'elles exportent, elles importent une certaine quantité de
oisson qu'elles ne peuvent pas se procurer chez elles.
Maintenant supposons ge nous expédions à Ontario

out le poisson dont cette province a besoin. L'an dernier
lie n'en a importé que pour $70JJ,000. Si la Nouvelle-
Ecosse expédiait à Ontario tout le poisson dont elle a be-
oin, il lui resterait encore pour $5,000,000 de poisson à
xporter, Oh écoulerat.elle? Ainsi, Ontario, comme
arohé pour le poisson dos provinces maritimes, est bien
eu de chose. -
L'honorable député de King, &,-E., a cité un journal qu'il

it être publié par un libéral de la Nouvelle-Ecosse; iuais
u'est-ce que et écrit prouve ? Il prend la même position

jue nous. Cet écrivain se déclare en faveur de la récipro-
ité et il dit: nous demauderons la réciprocité, mais nous
oe la mendierons pas; nous voulons que ce gouvernement
'entende avec les Etats-Unis pour obtenir u traité.
Comme je l'ai dit tout à l'heure, lorsque le gouvernement

kctuel inaugura la politique nationale, et nous promettait
ue nous aurions les marchéà du pays pour éouler nos
roduits. Les cultivateurs d'Ontario devaient avoir le

mat ché des provinces maritimes. La farine importée dans
es provinces maritimes avant 1818 devait être remplacée
ar la farine d'Ontario, après l'adoption de cette politique.
Mais, aujourd'hui, quels sent les faits ? Qu'a fait la poi.

ique nationale pour la farine? En 1818 nous avons im-
porté dans le pays, 814,520 barils de farine, L'opposition
d'alors, qui est le gouvernement aujourd'hui, criait par tout
e pays que les minotiers d'Ontario souffraient de ce que les
provinces maritimes importaient leur farine des Etats-Unis,
et ont entrepris de porter remède à cet état de chose.
Comment y. a-t-on remédié ? Les provinces maritimes n'im-
portent-elles pas de farine aujourd'hui? le trouve que l'au
dernier nous avons importé 53 1,188 barils de farine. Com-
ment cela se fait-il? nous avons importé presque le double
de la farine que nous importions en 1878. Cependant nous
n'entendons pas dire un mot de cela par le gouvernement
ou ses partisans. Pourquoi n'arrête-t on pas ce fIlan?
Pourquoi le gouvernement ne tient-il pas ses promesses en-
ver les cultivateurs d'Ontario? Un honorable dpute pré-
tend que nous voulons de la farine à bon marché. Oui, et
le moyen d'y parvenir c'est de nous venger en imposant un
droit de 50 cents par baril. Supposons que le droit serait
de 60 oun10 cents par baril, les provinces maritinmes conti-
nueraient à l'importer des Eta.ts-Unis, parce que cela est
plus commode pour elles, et à la longue, à meilleur marché,
sur le transport.

l'importation de la farine va en augmentant.. Entre le
ler juillet 1884 et le 8l décembre, nous avons importé
370,453 barils de farine. C'est-à-dire que nous avons iu-
porté plus de farine dans les derniers six mois de l'an der-
nier que pendant toute lannée qui a précédé 1818. Cepen-
dant lorsque nous étions au pouvoir, nos amis de l'autre
côté versaient des larmes parce que nous ne ponionus pas
assurer aux cultivateurs d'Ontario le marché des provinces
maritimes.

Nous l'avons aujourd'hui, et cependant la situation semble
être pire qu'avant, bien: que le peuple des povince mari-
times ait 50 cents de plus-par baril à payer.

On avait aussi promis aux propriétaires de mines et aux
ouvriers de la Nopvelle-Ecosse qu'ils auraient le marché
d'Ontario pour étouler, la houille. On disait quesi on im-,
posait seulement un droit de 50 cents par tonne, lahouille
de la Nouvelle-Ecosse commanderait le marchê d'Ontario,
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On a prétendu que le droit de 60 cents par tonne imposé
sur la houille bitumeuse avait été une grande source de
profits pour ceux qui sont intéressés dans cette industrie à
la Nouvelle-Ecosso. Il y a quelques jours j'ai reçu le rap-
port du département des dépôts houillers de la Nouvelle-
Ecosse, et qu'y découvre t-on? On y découvre que la
moyenne de l'augmentation du rendement pendant les 20
années qui ont précédé la politique nationale, est plus consi-
dérable quelle ne l'a été depuis.

Je trouve que dans la Nouvelle-Ecosse, entre 1861 et
1870, l'augmentation de la vente de la houille a été de
2,527,010 tonnes pour dix ans, ou une moyenne de 252,751
tonnes par année. '

M. PAINT : Cela était dût à la guerre américaine.
M. KIRK : Il est facile à l'honorable député de trouver

une explication. De 1871 à 1880 l'augmentation a été de
2,450,080 tonnes ou une moyenne de 245,008 tonnes par
année. Qu'a.t-on vu depuis 1879 ? Nous avons entendu
beaucoup de vantardises au sujet de l'augmentation dans la
production et la vente de la houille dans la Nouvelle.Ecosse
depuis 1879. Quelle a été l'augmentation depuis cette
époque ? La politique nationale est en opération depuis
1879, et durant les quatre années subséquentes l'augmenta.
tion totale a été de 306,388 tonnes, ou une augmentation
moyenne de 76,597 tonnes par année. J'ai déjà démontré
que la moyenne de l'augmentation pendant les vingt annécs
précédentes a été de 250,000 tonnes, tandis qu'elle n'est que
de 76,597 depuis l'adoption de la politique nationale.

Qu'a fait la politique nationale pour les intérêts houillers
de la Nouvelle-Ecosse ? Tous ceux qui lisent les journaux
savent que ces intérêts n'ont jamais été dans une situation
aussi précaire qu'aujourd'hui. Les propriétaires ont vendu
leur bouille à meilleur marché que jamais auparavant,
dans la Nouvolle-Ecosse, et cependant on se vante d'avoir
beaucoup fait pour cette industrie. Savez-vous ce qu'il en
a coûté au Canada pour obtenir cette réduction ? Nous
savons que l'an dernier il s'est vendu dans la Nouvelle-
Eeosse 36,473 tonnes de houille de moins que pendant
l'année précédente. Et on prétend toujour3 que la politique
nationale fait beaucoup pour la houille de la Nouvelle-
Ecosse. Qu'avons.nous payé pour cette augmentation que
je devrais plutôt appeler une diminution, tellement elle est
insignifiante. Cela coûite 61,105,171 à la Confédération.
Nous !payons cette somme annuellement en droits pour le
privilège d'envoyer la houille de la Nouvelle-Ecosse dans
l'ouest du Canada.

Je maintiens que même s'il était vrai que c'est à la poli.
tique nationale qu'est due cette augmentation de 76,597
tonnes, les droits que nous payons sont suffisants pour
égaler la pleine valeur de cette augmentation, aux dépôts.
Nous savons que pour protéger les mines de la Nouvelle-
Ecosse la houille est transportée sur l'Intercolonial jusqu'à
Montréal à meilleur marché que tout autre produit sur cette
ligne. On me dit, mais je n'en suis pas sûr, que la houillo
est transportée pour un huitième de cent par tonne par
mille sur l'Intercolonial, jusqu'à Québec, et que les autres
marchandises paient une cent par tonne par mille. Si cela
est vrai, nous payons un peu cher pour notre commerce de
charbon.

Nous savons tous que lorsque nous avions l'ancien traité
de réciprocité, les dépôts de la houille de Nouvelle-Ecosse
étaient tous plus prospères qu'ils ne l'ont jamais été depuis.
La quantité de houille extraite et vendue dans la Nouvelle.
Ecosse en 1861 s'est élevée à 326,429 tonnes, sur lesquelles
nous en avons exporté 204,457 tonnes. .9n 1866, la dernière
année du traité de réciprocité, nous avons vendu 558,520
tonnes, sur lesquelles nous en avons expédié 404,252 aux
Etats-Unis, ou plus que les deux tiera de la quantité totale.
Depuis cette époque l'exportation a diminué d'année en
année, et l'an dernier elle n'était plus que de 65,515 tonnes.

Je prétends que si nous pouvions négocier un traité de
M. KmK

réciprocité avec les Etats-Unis, la Nouvelle-Ecosse exporte.
rait sa houille dans ce pays comme sous l'ancien traité, et
c'est pour cela que je désire un renouvellement du traité. Je
désirerais beaucoup aussi que le gouvernement entreprit
quelques démarches pour empêcher si c'est p->ssible l'abro.
gation de la claase du traité de Washington concernant les
pêcheries. Même depuis l'an dernier la situation est chan-
gée. Je crois que l'occasion est excellente pour notre
gouvernement de s'adresser aux Etats-Unis, pour obtenir
un renouvellement du traité. Une révolution s'est accomplie
dans ce pays depuis que cette résolution a été proposée à la
Chambre l'an dernier par l'honorable député de Queen,
I. P..E. (M. Davies), et le parti des démocrates qu'on dit
favorable à un tarif de revenu, est maintenant au pouvoir, et
il est probable qu'il verrait d'un bon oeil la reprise des négo.
ciations pour un traité de réciprocité avec le Canada. C'est
là une autre raison pour laquelle, le gouvernement devrait
faire un vigoureux effort pour nous obtenir ce que nous
désirons tant. Outre le charbon il y a beaucoup d'autres
articles dont nous faisons commerce avec les Etats-Unis.
Malgré les droits élevés qui règnent tant dans ce pays que
dans les Etats-Unis, nous faisons un commerce considérable
à travers la frontière.

Le total de nos exportations, à l'exception du numéraire,
expédié aux Etats-Unis, s'est élevé l'an dernier à $36,521,185,
dont $31,631,222 sont allées aux Etats-Unis.

Les chiffres que je vais citer feront voir que toutes les
provinces de la Conféjération sont également intéressées à
obtenir la réciprocité du commerce avec les Etats-Unis. Les
exportations des différentes provinces sont comme suit:

ONTARIo.

Exportation totale ................... ... $23,785,055
Etats-Unis................................. 19,570,215

Produits des mines................ $ 141,071
"l "l p cheries ..........-............ 282,442
f " fordts..... ...................... 7,597,019

Animaux et leurs produits.............. 4,161,460
Produite agricoles ............... 6,863,311
Manufactures.. ...... 6 44,306
Divers ......... ................... . . ........... 882,345

Quhno.
Exportation totale..................................................... $32,424,707

t aux Etats-Unis... ................... ........... 4,881,077

Produits des mines .......... $283,824
Il" p6cheries............07

" forats ......... ..................... 1,528,897
Animaux et leurs produits .................... 1,207,600
Pioduita agricoles. ................. 907,512
Manufactures ...................... 312,743
Divers.......................... 74,430

NOUVYLLUEOOO8E.

Expotation' totale ..... ................ ....... . 9,406,971
aux Etats-Unis.........................,.....-.

Produits des mines ........ .................... $ 585,174
Il Il pderies...- .. * .... 2,145,622

i Ciforéta ......... ........... 208,652
Animaux et leurs produits............. 165,617
Produits agricoles............... ................. 122,000
Manufactures ............................ .. ...... 146,451
Divers...................... .................... .. 6,00

NoullA.BauNswIox.

Exportation totale... ... .................... $6,655,402
c aux stats-Unis............................................ . 2,006,782

Produits des mines........ ...... 79,716
9 tg picherles .............. .. 766,353

" " fordts ......... .................... 517,969
Animaux et leurs produite..................... 410,822
Produite agricoles ............. ... 63,558
Manufactures .......... .. ......... 97,751
Divers................... 40,358
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Exportation totale........ ....................... ................ ..... 1,309,639
ci aux Etats-Unis. .................................... 467,854

Produits~des pêcheries..... ................... $196,001
Animaux et leurs produits .................. 190,846
Produits agricoles...... ......... ,.............. 32,297
Divers....... .................... 2,793

CoLoMBIE ANGLAIBE.

Exportation totale.............................. 3,075,177
c aux Etats-Unis................. . . 1,691,767

Produite des mines............... $1,416,714
" " pêcheries. ............. 114,370

Aunimaux et leurs produits ............ ...... 155,702

MANIToBA.
Exportation totale...... .. ....... 722,730

" aux Etats-Unis... ......................................... 328,919

Le total des importations et des exportations des Etats.
Unis a été comme suit:
Le Canada a Importé un montant total de........................ $108,180,644

4 " " des Etats-Unis.....,.........,....,....-....... 50,492,826

Onterlo a importé.............................. $40,332,245
"t "d des Etats-Unis......... 23,888,927

Québec a Importé .... ..........
" " des Etats-Uis.

La Nouvelle-Ecosse a importé...........
"i " des E.-U.

Le Nouveau-Brunswick a importé.......
fî ~ "d M des E.-U.

La Colombie Anglaise a importé.......
d si ' desE-U

Le Manitoba a importé ..... ...............
"i " g " des Etats-Unis,.

L'lie du Prince Edouard a importé......
" des

Etats-Unis.. ................

Les Territoires du Nord-Ouest ont im-
porté des Etats-Unis....................

43,026,172
14,352,973
9,183,346
3,957,754
6,513,924
3,098,292
4,040,335
2,307,612
3,768,851
3,140,685

829,032

259,844

486739

Pour conclure, M. l'Orateur, je dirai que le Canada n'est
p as le seul intéressé à un traité de réciprocité. Les Etats-
Unis le sont autant que nous, et coneéquemment je ne vois
aucune raison pour que les Etats-Unis ne consentent pas, et
je crois qu'ils consentiraient à rencontrer notre gouverne.
ment à mi-chemin, si notre gouvernement voulait les ren-
contrer. Je n'ai pas l'intention de retenir la Chambre bien
longtemps au sujet de cette question. Tout ce que j'ai à dire
c'est que la proposition faite par l'honorable premier, lors.
qu'il prêchait sa politique protectrice, n'a pas été mise à
exécution dans son entier. je maintiens que les relations
qui existent entre les provinces de la Confédération ne sont
pas ce qu'elles devraient être. Et pourquoi? Tout simple-
ment parce que la politique nationale, qui impose de terribles
fardeaux au peuple, est loin de plaire au peuple, qui no la
supporte qu'avec peine. Je constate qu'en prêchant sa poli-
tique, le premier disait:

Autrefois, nous étions un certain nombre de ?rovinces qui ne faisaient
entre elles qu'un commerce fort restreint, qui n étaient unies que par un
lien commun d'allégeance au môme souverain, et il est de la plus haute
importance que nous soyons alliés ensemble. Je crois que parun rema-
niement équitable du tarif, nous pourrons augmenter les diverses Indus-
tries et échanger entre nous leurs divers produits; nous ferons ainsi de
cette union une union d'intérêt, une union.de commerce et une union
de sentiment. Alors nous développerons rapidementun commerce solide
et mûri entre les provinces, ce qui nous rendra indépendants du oom-
merce étranger.

Or, M. l'Orateur, les chiffres que j'ai cités démontrent que
nous ne sommes pas devenus indépendants du commerce
étranger. Ils démontrent que le commerce étranger a été
tout aussi considérable qu'auparavant, nonobstant le tarif
protecteur élevé, et je soutiens que ce tarif élevé a produit
ler mécontentement chez le peuple, surtout dans les ?,zovinces
maritimes. Je soutiens que ce mécontentement s accentue
de plus en plus chaque jour, et qu'aujourd'hui môme, ou il y

a quelques jours à peine, nous avons constaté que la Non.
volle Ecosse, au moins, suit le conseil qui lui a été donné
par le ministre des finances et qui a déjà été cité par la
Chambre. En effet, la législature de la Nouvelle-Ecosse a
résolu-

Que le temps est venu pour cette province de s'adresser at Souverain
pour lui déclarer explicitement qu'à moins que l'on n'obtienne le redres-
sement de certains griefs, la séparation de lempire et l'indépendance de
la Nouvelle-Ecosse sora désirable et inévitable.

M. CAMERON (Inverness) : A cette heure avancée de
la soirée, mon intention n'est pas de retenir la Chambre
bien longtemps. Mais je désire dire quelques mots au sujet
de cette question, surtout parce que mon honorable ami de
Guysboro' (M. Kirk) a parlé d'un produit qui intéresse beau-
coup les habitants de l'Ile que j'habite. L'administration pré-
cédente a envoyé à Washington un représentant dans le but
d'obtenir la réciprocité, et ce délégué n'a pas réussi. Depuis
qu'elle est arrivée au pouvoir, l'administration actuelle a
refusé et refusé avec raison d'envoyer un nouveau délégué,
parce qu'elle était convaincu, comme toute administration
aurait été convaincue, qu'elle ne réussirait pas mieux que sa
devancière. Mais en 1879, elle a fait adopter une loi qui lui
permettra d'agir en aucun temps oà le gouvernement amé-
ricain sera disposé à conclure avec nous un traité de réci.
procité commerciale. Cette loi a déjà été citée, mais elle est
d'une importance telle qu'on puisse la citer de nouveau.
L'article se lit comme suit:

Tous les articles suivante savoir: les animaux de toute espèce, les fruits
verts, le foin, la paille le son, les graines de toutes sortes, les liqueurs (y
compris les pommes de terre et autres racines), les plantes, arbres et
arbrisseaux, la houille et le coke, le sel, le houblon, le blé, les pois et
fèves, l'orge, le seigle, l'avoine, le maïs, le sarrasin et tous autres
grains, et les farines de blé, de seigle, de maïs et d'avoine, et la farine
de tons autres rrains, le beurre, le fromage, le poisson alé ou fumé) le
saindoux, le suif, les viandes (fraîches, salées ou fumées, et le bols de
service, pourront être transportés en Canada francs d droit, ou à un
taux de droits moindre que celui prescrit par le présent acte, sur pro.
clamation du gouverneur en conseil, qui pourra être promulguée lors.
qu'il apparaîtra à sa satisfaction que les articles identiques di Canada
peuvent être importés en franchise aux Etats-Unis on sur paiement d'un

roit n'exodant pas celui dont ils seront frappés en vertu de cette pro.
clamation lorsqu'ils seront importés en Canada.

Cette loi a mis dans nos statuts, M. l'Orateur, un moyen
par lequel le gouvernement canadien pourrait obtenir le
commerce réciproque avec les Etats.Uuis à des conditions
acceptables. Soit le libre-échange réciproque, ou un com-
merce réciproque à toutes autres conditions qui pourraient
être considérées comme raisonnables pour les deux gouver-
nements. Mais, M. l'Orateur, mon but en me levant est de
parler du charbon. J'ai été étonné d'entendre mon hono-
rable ami de Guysboro' (M. Kirk) parler de la légère aug-
mentation de la production du charbon à la Nouvelle-
Ecosso. Naturellement, vu qu'il ne représente pas un dis.
trict houiller, il était sujet à se tromper, et il n'a pas donné
correctement les chiffres, ainsi que je puis le démontrer au
moyen de statistiques qui se trouvent en ma possession. Il
a déclaré que la prod nction annuelle du charbon dans la
Nouvelle-Ecosse, sous le traité de réciprocité, a été de 558,520
tonneaux. La production annuelle du charbon n'a jamais
dépassEé 600,000 tonneaux pendant l'existence du traité de
réciprocité, mais nous constatons qu'en 1884, la production
du charbon dans la Nouvelle-Ecosse a été de 1,200,000 ton.
neaux, ou plus du double de ce qu'elle était en 1865 sous le
traité de réciprocité.

D'après ces chiffres, mon honorable ami verra immédiate-
ment qu'il s'est trompé dans ses calculs. Lorsque je dis que
la production actuelle du charbon dans l'Ile du Cap-Breton
soulement, est aujourd'hui égale à la production de toute la
province de la Nouvelle.Ecosse, alors que le traité de réci-
procité était on vigueur, l'honorable monsieur devra néces-
sairement en conclure qu'il n'a pas cité ses chiffres correcte.
mont. La production en 1865, sous le traité de réciprocité,
était de 558,520 tonneaux, tandis que la production de lle
du Cap-Breton, seulemente n 1884, a été de 531,220 tonneaux,
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ce qui est presque égal à la production do toute la province
à cette époque.

Mais, M. l'Orateur, le prix du charbon dépend du coût de
production, du coût du transport, et de la rareté de ce pro,
duit. Ces trois éléments sont toujours combinés pour fixer
le prix d'un article sur le marché. La raison pour laquelle
l'industrie houlilère de la Nouvelle-Ecosse était si prospère
pendant l'existence du traité de réciprocité était tout sim-
plement que le prix du charbon aux Etats-Unis était beau-
coup plus élevé qu'il ne l'est maintenant, et parce que les
moyens de distribution du charbon étaient de beaucoup infé-
rieurs à ce qu'ils sont aujourd'hui.

Dans les Etats de la Nouvelle-Angleterre, en 1865, lors
de l'expiration du traité de réciprocité, il n'y avait que
3,048 milles de chemin de fer disponibles pour la distribu.
tion du charbon de l'Ohio et de la Penbylvanie, tandis qu'en
1883 le total du nombre de milles de chemin de fer attei-
gnait le chiffre de 6,118 milles. Donc, depuis l'abrogation
du traité de réciprocité en 1866, le nombre de milles de voie
ferrées a doublé, et les moyens de distribution de ce produit
ont augmenté en proportion. Conséquemment, la concurrence
que nous avons rencontrée aux Etats-Unis relativement au
charbon, a changé de beaucoup depuis cette époque. .T cons
tate, M. l'Orateur, qu'en vertu d'une vente de charbon faite
à la compagnie du chemin de fer le Grand-Tronc, pendant
le mois de mars dernier, la distribution du charbon s'est
faite comme suit:

Samedi soir, M. Joseph Hickson a adjugé l'entreprise de la livraison
de 375,000 tonneaux de charbon requis par la compagnie du chemin de
fer le tfrand-Tronc. Sur ce montant 250,000 tonneaux doivent être
livrés au Pont Sue.endu et aupont nternational, 65,COOà Détroit, 20,000
à Sarnia, 20,000 à rookville, 20,000 à Portland, Mains. Les entreprises
pour l'approvisionnement % Niagara ont été données comme suit:
800,000 tonneaux à MM. Bell, Lewis et Yates, de Buffalo, 130,000 au che-
min de fer New-York, Lake Erie and Western, et 20,000 au chemin de
fer Rochester et PittEburg. Le charbon devant être livré au pont Inter-
national a été vendu aux prix suivants . en gros morceaux, 52.25, en
gros et petits morceaux (nut) $2.20; tel qu'il sort de la mine, $2.05. Du
Pont Suspendu les mêmes espèces de charbon se vendent $2.40, $2.35 et
$2.20 respectivement. L'entreprise du Détroit ou de Sarnia a été ad-
jug ée au chemin de fer Cleveland, Loraine et Wheelng. Les prix 6taient
de $2.05 à Dtroit et de $2.20 L earnia. Le chabon poor Brockviile
sera fourni a . Bell, Lewis et Yates, à 3.5 tadis que l'entreprise
pour Portland, Maine, a été adjugée à la compagnie de charbon Chesa-
peake et Ohio, au prix de $3.50.

Je puis assurer à l'honorable député do Guysboro', que si
les propriétaires de houillères de la Nouvelle-Ecosse étaient
entrés en concurrence, pendant l'existence du traité de
réciprocité, avec le charbon américain, à Portland et Boston,
à $3,50, la prospérité deshouillères à cette époque n'aurait
pas éte aussi considérable qu'elle ne l'a été réellement.
M ais le fait est qu'au lieu d'avoir eu à soutenir la concur-
rence contre le charbon américain à ce prix, comme on
est obligé aujourd'hui de le faire, le charbon etait alors placé
dans les Etats de la Nouvelle-Angleterre par les proprié-
taires de houillères américaines et par les propriétaires des
houillères néo-écossaises, au joli prix do 8 10.3 , ce qui était
trois fois plus élevé que la valeur actuelle du charbon sur le
marché de Portland. Voilà pour quelle raison les intérêts'
houillers de la Nouvelle-Ecosse étaient si prospères à cette
époque.

Mi KIRK : Vous parlez de greenbacks.
M. CAMERON: l n'y avait pas plus de greenbackà à

cette époque qu'il n'y en a maintenant, et même s'il on était
ainsi, le prix aurait été do beaucoup plus élevé qu'il ne l'est
aujourd'hui. Le transport du charbon de la Pensylvanie et
de l'Ohio aux Etats de la Nouvelle-Angleterre en 1865, coû-
tait 9.4.26 le tonneau ; mais aujourd'hui le transport du
charbon de ces régions houillères aux ports de la Nouvelle-
Angleterre ne peut excéder $2 par tonneau. Cependant je
puis assurer mon honorable ami de Gaysboro' qu'à la Nou-
velle-Ecosse, tout le monde est en faveur de la réciprocité;
mais on la veut seulement à des conditions équitables.
é; orsque les Américains admettront notre poisson franc de

M. CâAEaoN (Inverness)

droit, je n'hésiterai pas à conseiller l'admission en franchise
du poisson américain en Canada; mais tant qu'ils imposeront
un droit de 82 par baril sur notre poisson, je dis qu'il sera
de sage politique pour nous d'imposer aussi $2 par baril de
droits sur le poisson américain.

Une réciprocité partiale n'est pas du tout la réciprocité.
Bien que mon honorable ami de Guysboro' semble être d'avis
que nous devrions ouvrir nos marchés aux produits des
Etats-Unis à condition qu'ils nous ouvrent leurs marchés
pour nos produits, il ne nous démontre pas comment nous
pourrions atteindre ce but. Le peuple américain a l'oeil aux
affaires et à l'avenir; comme par le passé, il refusera de nous
accorder la réciprocité excepté à des conditions avanta-
geuses pour lui; et plus nous prêchons en faveur d'un traité
de iéciprocité avec les Etats-Unis, plus nous nous efforçons
de nous convaincre de la nécessité de la réciprocité, moins
ils sont disposés à nous l'accorder. En conséquence, tout en
étant dispose à parler on faveur de la réciprocité du libre-
échange de tous les produits naturels du sol, des mines et de
la mer avec les Etats-UTnis, je crois qu'il est du devoir de
notre gouvernement de protéger les produits du sol, des
mines et de la mer, de la même manière que les Etats-Unis
protègent leurs propres intérêts. C'est là la seule réciprocité
que je suis disposé à accorder, et je n'ai pas le moindre doute
que la grande majorité du peuple de la Nouvelle-Ecosse
comprend la nécessité d'avoir la réciprocité du tarif, si l'on
ne peut avoir la réciprocité du libre-échange.

M. WELDON: Relativement à la proposition faite par
mon honorable amis de King's, Nouvelle-Ecesse (M. Wood-
worth), qui a attaqué l'auteur de cette résolution pour avoir
expose la ligne de conduite que le gouvernement devrait
suivre, mon honorable ami doit avoir oublié plusieurs cir-
constances, où lorsque les honorables messieurs do la droite
étaient dans l'opposition, ces messieurs ont entrepris d'indi
quer au gouvernement dont l'honorable député d'York-Est
(M. Mackenzie) était le chef, la, ligne de conduite qu'il
devait suivre. Mon honorable ami n'oublira pas que dans
le cas de l'honorable Letellier de Saint-Just, le premier
ministre a proposé une résolution dictant au gouvernement
la ligne de conduite qu'il devait adopter.

M. WOO DWORT H: Vous l'avez rejetée.
M. WELDON: Précisément comme les honorables

messieurs de la droite vont rejeter cette résolution; mais
cela ne les a pas empêché do donner leurs conseils au
gouvernement du jour; et je crois que Bi mon honorable
ami est en faveur do la reciprocitê, en votant en faveur de
cette résolution, il ne voterait pas contre le gouvernement. En
1883, inous avons eu un exemple de ceci, lorsque sur une
question relative à nos relations commerciales avec les
autres pays, l'honorable député de Laval (Mr. Onimet),
maintenant à la tête de son bataillon, et l'honorable député
de Montréal-East (M. Coursol), ont voté en faveur de la réso-
lution de mon honorable ami de Durham-Ouest (M, Blake),
relativement aux traités de commerce.

Pour ce qui est de cette question, comme il a été dit déjà
par d'autres honorables députés des provinces maritimes, il
n'y a pas une seule question discutée en cette Chambre, pas
une motion faite en cette Chambre qui excitera plus d'in-
térêt et sera suivie avec plus d'attention, qui soit d'une
nature plus importante pour les provinces maritimes que
la motion proposée par mon honorable ami l'honorable
député de Queen's, I.-P.E. (M. Davies). Il y a quelques
années, j'ai en occasion de parler en cette Chambre de l'état
du commerce dans la province, la ville et le comté que j'ai
l'honneur de représenter. On m'a accusé alors d'avoir
déprécié mon comté et ma province ; pour avoir exposé la
véritable position du commerce du pays, j'ai été acensé
d'avoir manqué à mon devoir envers mes commettants.
Çonséquemment, en cette occasion, en parlant de l'état lan-
guissant du commerce dans les provinces maritimes, et plus
particulièrement dans la province du Nouveau-Brunswick,
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je ne me bornerai pas à donner ma propro opinion, mais je rapportaient des cargaisons de retour; tandis qu'aujourd'hui
citerai les paroles du président de la Chambre de Commerce grâce à la politique nationale, un grand nombre de ces
de Saint-Jean, association qui représente tous les partis navires n'ont plus rien à faire, et ceux qui prennent des
politiques. Cette Chambre, indépendamment do tout parti chargements sont obligés de s'en revenir sans cargaison de
politique, a exprimé notre désir d'avoir la réciprocité du retour, ce qui a pour effet di diminuer les profits auxquels
commerce avec les Etats-Unis, ce qui, nous en sommes con- ils ont droit. L honorable préopinant a parlé de nos mines
vaincus, serait d'une importance presque vitale- pour nous. et de nos pêcheries ; mais en ce qui concerne une industrie
la nécessité d'atteindre ce but est telle, que chaque député importante de la province que j'habite, il est à propos de
des provinces maritimes, vraiment dévoué aux intérêts de considérer la position singulière dans laquelle une partie de
ces provinces, devrait insister auprès du gouvernement, sans cette province se trouve placé. Voua savez que [a rivière
distinction de parti politique, pour lui faire comprendre Saint-Jean est une rivière qài tombe sous le coup des dispo.
l'importance de ce changement au point de vue de l'intérêt sitions du traité. Une partie de ses sources se trouvent aux
de ces provinces. En cette occasion, le président de la Etats-Unis, et en vertu du traité Ashburton, de 1842, cette
Chambre de Commerce s'est exprimé comme suit: rivière a été ouverte aux deux pays. Je vais lire l'article,

L'amélioration des intérêt, commerciaux et manufacturiers de notre pour démontrer quelle est la position de la rivièrt Saint-
ville est une question bien digne d'occuper l'attention sérieuse de nos Jean. L'articl, du traité Ashburton qui se rapporte à la
meilleurs citoyens. Notre commerce et nos manufactures sont languis. rivière Saint-Jean se lit comme suit:
sants, et ce n'est guère une satisfaction pour nous lorsqu'on nous répond:-
C'est la même c ose ailleurs. La Coufédération n'a pas donné aux Afia de favoriser l'intérêt et d'encourager l'industrie de tous les
provinces maritimes ni à nos citoyens des marchés plus avantageux ni habitants des nays arrosés par les eaux de la rivière Saint-Jean et ses
cette augmentation de prospérité qu'on en attendait. tributaires, soit qu'ils habitent la province du Nouveau-Brutiwick ou

l'Etat du Maine, il est convenu que la navigation de la dite rivière sera
Et voilà ce qui en est. Je n'ai pas l'intention de passer libre et ouverte aur deux parties et ne sera en aucune manière obs-

nr etout ce qui a été dit par les autres honorables tuée par 'ueon par l'autre i est convenu que tous les produits deen revue totc u t i a o!ate ooalsla fordt, bois en grume, bois ào constru tion, planches, douves, bar.
députés, mais je dois dire que le tableau fait par l'honorable deaux ou produits agricoles (6tant'les produits d Maine), auront libre
député de Sunbury (M. Burpee) au sujet de la position que accès à cette rivière et à ses tributaires ayant leurs sources dans l'Etat

du Maine, pour aller et revenir du port de mer situé à l'embouchure de
nous occupions avant la Confédération et de celle que nous la dite rivière saintjean et pour franchir et contourner les chutes de la
occupons aujourd'hui, n'est pas du tout chargé, et que les dite rivière, soit en bateaux, radeaux, ou autres moyens de transport.
promesses qui nous ont été faites n'ont pas été remplies. En Ceci ouvrait les eaux du bas de la rivière Saint-Jean, dans
consultant le rapport des manufactures du pays et en exa- les limites de la province, er maintenant dans le Dominion,minant plus particulièrement cette partie qui se rapporte aux commerçants de bois de PEtat du Maine. Les bois de
aux intérêts manufacturiers de Saint-Jean, je constate qu'on l'Etat du Maine descend cette rivière et est scié à Saint-Jean
l'a étayé en y mentionnant des particuliers qui ne sauraient dans des scieries exploitées par des Américains, puis il est
guère être considérés comme manufacturiers, tels que des expédié aux Etats-Unis, où il est admis franc de droits et
bouchers, des dentistes et autres ; et malgré tout cela on n'a où il fait concurrence à nos bois de construction. Le chiffre
trouvé que 4,800 hommes employés dans les manufactures total de la valeur du bois américain expédié de cette pro.
de Saint-Jean, tandis qu'avant la Confédération nous avions vince aux Etats-Unis s'élève à 8992,000, contre un peu plus
près de 7,000 employés dans ces diverses industries. Lors- d'un demi-million valant de bois du Nouveau-Brunswick.
que le traité de 1854 était en vigueur, notre commerce avec les Voilà la position dans laquelle nous nous trouvons placés.
Etats-Unis a augmenté rapidement, et les capitaux améri. Jusqu'à un certain point cela a eu pour noua le même efetcains affluaient pour développer nos industries, nos mines et que le traité de 1854, on attirant dans le pays le capitalnos forêts ; mais lors de l'expiration de ce traité, les affaires américain dont nous bénéficions, bien que les Américains
ont changé, et bien que l'on nous ait dit que la politique eux-nêmes en retirent un profit plus considérable quenationale nous donnerait un remède et que les capitaux nous, tandis que nos commerçants de bois sont nia dans
étrangers affiueraient de nouveau, cette prédiction ne s'est une position désavantageuse à cause des droits excessifs.
nullement réalisée. .Comme on l'a dit, relativement aux produits des mines et

Eu ce qui concerne les provinces maritimes, et la position des pêcheries, et il on est do même des produits des forêts,
géographique dans laquelle nous nous trouvons relati- nous portons un regard anxieux vers le gouvernement,
ventent aux Etats-Ufnis, les produits de nos forêts et do nos qui a pour devoir de s'efforcer d'amener un état de
mines, et nos produits agricoles, sont en demande aux Etats. choses semblable à celui qui existait on vertu du
Unms. Les provinces d'Ontario et de Québeo ne pourront traité de 1854, ou du moins les avantages moins considérables
jamais consommer nos produits on grandes quantités, parce qui résultaient du traité de Washington on 1871. Mon houo-
que nous vivons sous la même Zone et que nous produisons îable ami du comté de Kings (M. WoodWorth) a reproché à
les mêmes articles ; en conséquence, c'est vers le pays situé l'auteur de cette résolution l'élection qui a ou lieu dans sou
au midi que nous devons chercher un marché pour ce que comté lPété dernier, alors qu'un partisan du gouvernement a
noua avons à vendre. Il y a plus, une industrie considé- été élu contre lasvolonté de mon honorable ami. Il est vrai
rable qui affecte notre commerce dépend aussi des Etats- que l'élection s'est terminée ou faveur du gouvernement,
Umis. Je veux parler de l'industrie de la construction des mais je crois qu'il est également vrai, d'après les renseigne.
navires. Il ne s'agit pas seulement de ces gros navires de monts que j'ai reçus, et mon discours est sujet à correction,
1,000 et 1,500 tonneaux qui ont été construits dans le Nou- qu'il a été déclaré qu'en élisant le candidat du gouvernement,
veau-Brunswick et la 1Nouvelle-Ecosse, et qui portent le il serait plus facile de contribuer à amener la réciprocité,
drapeau de notre pays sur toutes les mers du monde, trans. qu'en élisant un candidat ayant l'appui de mon honorable
portent les richesses de l'fnde et des pays méridionaux dans ami de Queen tb1. Davies).

petit navires qi prôduisent un montant tès considérble. Sir JOHN A. 3fACDlONALD: Qela est parfaitement vrai.
Jo parle des peotites goëlettes employées au cabotage on ce M. WELDON: Je crois qu'en tant que les provinces sont
pays et aux Etats-Unis. A Saint-Jean, l'an dernier, près de concernées, il n'y a qu'une seule manière de voir relatige-
700 navires, dont chacun avait un tonnage de moins de 700O ment à cette question, et chacun est disposé à s'efforcer par
tonneaux, ont été enregistrés, et ces navires sont presque tous les moyens possibles d'avoir le commerce libre entre
tous employés uniquement au commerce entre les Etats- les provinces maritimes et les Etats-Unis. La politique des
Unis et les provinces maritimes. -Etats-Unis a changé. Le traité de 185t a été aboli par le

Sous l'ancien traité, ils transportaient des eargaisons, non gouvernement américain sous l'empire de l'i-ritàtion, Il
sEleme nde's provinces maritimes max tatesUis, ma is venit de soutenir une guerre pendant laquelle à tor tsu
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raison il s'était irrité contrc la Grande-Bretagne et contre le
peuple du Canada ou des provinces, et c'est sons l'empire de
ce sentiment qu'il a mis fin au traité. Le traité de 1871 a
été conclu subséquemment, etil yadeux ans avis a été donné
de son abrogation, et le délai fixé par cet avis expirera en
1885. A. cette époque,le parti républicain, le parti protection-
niste,était au pouvoir et mettait à exécution une politique quiressemblait jusqu'à un certain point à la politique des hono-rables messieurs de la droite. Depuis lors, il s'est opéré ungrand changement, et je crois, sauf le respect que je dois àl'honorable député de Prince (31. Hackett), que notre posi-tion ne serait pas du tout humiliante si nous jugions à pro posd'entamer des négociations avec les Etats.Uns dans le butdo renouveler le traité.

Depuis deux ans les Etats-Unis ont modifié leur politique.
ils s'efforcent d'imiter les autres nations en donnant plusd'extension à leur commerce étranger. Même les nationsdu continent européen songent à étendre leur commerce.
L'Allemagne commence aussi à s'apercevoir des avantagesdu commerce étranger. et cherche à établir des relationscommerciales avec le centre de l'Afrique. L'Allemagne
essaie aussi à étendre ses possessions dans l'Australie. Lesnations européennes s'efforcent d'étendre leur commerce, etla politique de nos voisins, du peuple avec lequel noussommes en relations d'affaires et avec lequel nous voulonsêtre en relations d'affaires, s'est modifiée de beaucoup, Dansun rapport d'un comité de la Chambre de ¿Commerce deNew-York, je trouve ce qui suit:

Il est évident que ce traité-parlant du traité avec l'Espagne dontje
.m'occuperai dans quelques instants--doit être jugé, non.seulement dansson ensemble, mais encore comme partie intégrante et comme résultantde cette politique américaine que le président, dans son message an-nuel, nous a exposé comme étant la politique commerciale de l'admi.
nistration. Cette politique a été fixée d'avance par les traités avec leslies awaiennes et avec le Mexique. Nous en avons maintenant unnourel exempile par la convention avec l'Espagne relativement à sesprovinces des Antilles, et elle sera sans doute suivie dans les traités
avec Saint-Domingue et avec les diverses républiques de l'Amérique
Centrale. Le but principal de cette politique et de ces traités, est l'ex-tension de notre commerce avec les autres parties du continent améri-cain et les 1ies adjacente's, en leur accordant et en obtenant de leur partdes concessions spécifiques qui ne sent pas offertes par les lois gknéraleset les tarifs de douane des pays contractants. L'idée générale de cettepolitique n'est pas nouvelle, comme nous le savons tus; mais jtmaisdans ilbistoire des Etat2-Tjnis, une proposition aussi distincte pourl'adopter et pour abandonner la politique suivie jusqu'à présent par lesEtats-Unis, politique qui consiste à maintenir des conditions uniformespour notre commerce avec l'univers, n'a été soumise à la décision denotre législature nationale relativement à ces traitée.

Les Etats-Unis sont en train de conclure ces traités avec
des pays qui font beaucoup moins de commerce avec lesAméricains que nous n'en faisons nous-mêmes, Les expor.tations des Etats-Unis aux îles Hawaïennes sont d'environ83,500,000 et les importations sont d'environ 8,000 000Leurs exportations à Ilaïti et à Saint-Domingue son't de$4,000,000, ot leurs importations de 63,800,000. Leurs ex.
portations au Mexique sont de 612,700,000, et leurs importa- itions de 89,000,000. Leurs exportations à Cuba sont de$10,910,000, et leurs importations de $57,181,000. Leurs cx-portations à Porto Rico sont de 62,224,615, et leurs impor-
sations de $6,890,000. Au Canada, leurs exportations sont du646,411,000, et leurs importations du Canada aux Etats-Unis
sont de 839,000,000. Les Américains important plus du r
Canada quo d'aucun des pays que j'ai cités, à l'exception de
Cuba, et le volume de notre commerce combiné est plus con-
sidérable que celui d'aucun de ces pays avec lesquels les dEtatt-Unis ont conclu dos traités. Il me semble que si des 1pays avec lesquels les Etats.Unis font un commerce moins lconaidérable ont pu entrer en névotiations avec les Etats. s
Unis, il est à présumer que nos voisins seront dispoEés à rfaire la même chose pour nous. Je ne vois là rien d'incon- qvenant, et je ne vois ])as non plus que cela soit contraire d
à notre dignité, contraire à nos intérêts, de nous efforcer denous assurer les avantages de la liberté de commerce avec nles autres nations. n
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Pour ce qui est des remarques de l'honorable député deKing, relativement à la déclaration faite par l'honorable
député d'York-Est (M. Mackenzie) On 1878, en réponse aune interpellation de l'honorable député de lZouville (M.Richard) et de l'honorable député de L'Islet ( Casgrain),qu'il n'avait pas l'intention d'entrer en négotiation, il fautse rappeler que c'était l'année qui a suivi immédiatement
celle où les négotiations entamées par l'honorable George
Brown à Washington, n'avaient pas réussi. Naturellement
il y avait là une bonne raison pour qu'il refwist immédiate-ment d'entrer de nouveau en négociations. Xais il s'est
écoulé un temps considérable depuis lors, et nous constatons
que les Etats-Unis ont modifié leur politique; que le Con.
grès n'a pas hésité à aborder cette question, et qu'ainsi qu'ila été dit par l'honorable député de Queen, une résolution a
été présentée au Congrès par un député du Michigan en'décembre 1883, demandant au président d'entamer des
négociations, laquelle résolution a été renvoyée au comitédes affaires étrangères; et en juillet dernier, juste avant laclôture de la session du Congrès, le comité a rapporté larésolution demandant au président d'entamer des négocia-
tions, et nous constatons que le comité a déclaré qu'ilcroyait que les négociations seraient bien accueillies dans
le pays et qu'il croyait que le sentiment dominant dans les
grands centres des Etats-Unis serait en faveur de la réci-
procité du commerce,

Il est vrai que l'honorable député de Prince a parlé des
expressions dont s'est servi le sénateur Fry, du Marne, ainsi
que le représentant Collins, du même Etat, je crois ; maisnous devons nous rappeler que dans l'Etat du Maine, le sen-
timent a toujours été hostile à la réciprocité commerciale
avec le Canada, parce que cet Etat comprend que le Canada
deviendrait alors son concurren pour approvisionnement
des marchsé du sud; de sorte qu'il s'oppose à la réciprocité,même au détriment des autre* Etats. Mais si nous devons
attendre, comme l'honorable 'député de King, Nouvelle.
Ecosse (M. Woodworth), lo désire, jusqu'à ce que le peupledes Etats-Unis fasse le premier pas, je pense qu'il nous
faudra attendre longtemps; car il se trouvera toujoura dans
ce grand pays un certain parti qui s'opposera à la réciprocité
commerciale. Mais je crois que lorsque nous voyons lesAméricains dans de telles dispositions envers nous, lorsquenous constatons que leurs eentiments d'amitié envers nous
se sont développés, lorsque nous voyons qu'un grand chan.
gement politique s'est, opéré dans ce pays et que le parti quise prononçait en faveur d'un tarif de revenu ou du libre.
debange est arrivé au pouvoir, je crois que, dans ces circons-
unces, il ne serait pas dérogatoire à notre dignité, ni comme
faisant partie de l'empire britannique, ni comme Conféléra.
tion du Canada, que notre gouvernement pitt des mesures
our entamer des négociations avec les Etats.Unis dans leut de renouveler le traité.
Je suis convaincu que la mère-patrie n'y trouverait pasredire. Nous constatons de plus que les Etats-Unis sontrêts à faire des ouvertures à d'autres parties de l'empireritannique, relativement A un traité. Je trouve dans un jour-ral la correspondance entre le bureau des affaires étrangèrese la Grande-Bretagne et le gouvernement des Etats.Unis, re-ativement à la conclusion d'un traité pour contrôler le comn-merce des Antilles. Dans une lettre du comte de Granville

l'honorable Sackville West, portant la date du 25 octobre
884, il est dit que les colonies des Antilles anglaises sont
ispOEées A abolir les droits sur le pain, les biscuits, le beurre,e fromage, le maïs, farines de toutes sortes, fleur de farine,aindoux, bois de construction, huile de pétrole, farine etourteaux de graine de lin, à condition que les Etats-Unis
éduisent d'au moins de moitié les droits sur le sucre. Quel-ues-unes des colonies sont de plus disposées à réduire lesroits sur les jambons, viandes, douelles et douves. L'hono-able Sackville West a répondu au comte de Granville, le 20
ovembre 1884 que les Etats-Unis désiraient asseoir le traité
ur une base plus large, ce qui prouve que les Etats.Unis ne
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croient pas qu'il doit contraire à leur dignité d'entrer en
négociations pour s'assurer un traité sur des bases plus
larges, Le journal ajoute ce qui suit:

Aussi que les avantages concédés aux Etats-Unis ne soient pas con-
cé lés gratuitement à d'autres peuples en vertu de la clause relative à la
nation la plus favorisée. Le 4 dé.embre, M. West a envoyé au com'e de
Granville, le contre-projet de traité élaboré par le secrétaire Freling-
huysen, par lequel les Etats-Unis s'engagent à abolir le droit sur les
sucres de la qualité n° 16. Dans la lettre accompagnant le projet, le
secrétaire Frelinhuysen insiste sur l'exclusion des tiers comme étant
indispensable.

Sir John Lubbock estime que le traité projeté causerait au revenu des
Etats-Unis une perte annuelle de £2,500,000, taudis que les colonies ne
perdraient que £180,000.

Ceci démontre que les Etats-Unis, en ce qui concerne les
dépendances de l'Angleterre aux Antilles, sont prêts à entrer
en négociations relativement au uommorce des Antilles.
Maintenant, s'ils pouvaient obtenir ce commerce, dans quelle
position nous trouverions-nous ? Si le traité espagnol conclu
avec M. Foster est ratifié par le Congrès et devient loi, la
position que pous occuperons a déjà été démontrée en cette
Chambre dans une occasion préalable. Nous seron@ alors,
jusqu'à un certain point, chassés des ports des Antilles
Espagnoles, et si le commerce des Antilles Anglaises est
aussi ouvert aux Etats-Unis, la position de la Nouvelle-
Ecosse, relativement aux pêcheries, sera très désavanta-
geuse.

L'honorable député de Guysboro' (à. Kirk), a démontré
que nous exportons annuellement pour $500,000 depoisson,
dont la moitié va aux Etats-Unis. La valeur d environ
$1,000,000 est expédiée des ports de ces provinces à Cuba
et à Porto-Rico, tandis que dans les Antilles Anglaises nous
expédions annuellement environ $200,OOQ valant. De sorte
que la presque totalité de nos exportations de poisson va
aux Etats-Unis et dans les Antilles Anglaises; et isil'on nous
ferme ces marchés ; l'honorable député de Guysboro' a
démontré que nous n'en aurons pas d'autres. Ontario et
Québec ne peuvent nous acheter qu'une très petite quantité
de poisson, et si mauvaise que soit notre position aujour-
d'hui, elle sera deux fois pire. Puis je constate que le gou-
vernement n'a pris aucune mesure relativement à co traité.
Ceci ressort des remarques faites par le premier ministre à
New-York on décembre dernier, qui nous apprennent qu'au.
cune mesure n'a été prise pour entamer des négociations
dans le but d'en renouveler le traité ou d'en renouveler les
clauses relatives aux pêcheries.

Il semble que le ministre des finances est allé à Londres
dans le but de prendre part aux négociations entamées entre
la Grande-Bretagne et le Mexique, et il a demandé que le
Canada fût compris dans le traité qui se faisait entre les
deux pays. Nous voyons dans le journal, qu'il dit:

Sir Leonard Tilley a écrit à M. Ansell vers la fin de la dernière session
que le gouvernement avait en l'intention de demander un crédit pour
faire face aux dépenses occasionnées par les démarches faites pour obtenir
un nouveau traité ; mais comme il pensait que rien ne serait conclu
avant la prochaine session du parlement, la chose fut remise. L'on croit
maintenant, IcI, que le ministre des finances, lors de son séjour en
Angleterre, s'est donné beaucoup de trouble à ce sujet, et que ces argu-
ments en faveur du Canada ont en pour effet le commencement des
négociations qui, il est à espérer, amèneront un traité de réciprocité bien
désiré.

Donc, si la dignité du Canada n'était pas compromise, et
s'il n'y avait pas d'humiliation à négocier un traité avec le
Mexique, il y aurait bien moins d'humiliation à traiter de
nos relations avec les Etats-Unis, et notre dignité n'en souf-
frirait en aucune manière. Un mot à propaë art commerce
des provinces maritimes. Comme je l'ai déjà dit, aucune
mesure de cette Chambre pourrait intéresser plus vivement
cette population. En ma qualité de député des provinces
maritimesje sens que je ne puis trop fortement insister auprès
de cette Chambre et du gouvernement de s'eforcer pour
nous mettre en position de pouvoir ouvrir le commerce avec
ce pays et de nous procurer les avantages de ses marchés,
qui sont les débouchés naturels de notre pays.

L'honorable député de Prince a prétendu que c'était une
calomnie de dire que nous en appellerions au gouvernement
anglais pour la protection do nos pêcheries. Il a avoué que
nous avions une ligne de côtes de 4,000 milles. Si nous
jetons les regards vers le passé, nous verrons comment les
pêcheries furent protégées. Si le Canada est obligé de pour.
voir aux frais d'une protection suffisante de nos pêcheries et
de tenir les Américains en dehors do la z-no de trois milles,
cela prendra la moitié du revenu do ce pays. Nous voyons
que 850,000 sont déjà demandés pour la protection de nos
pêcheries, et je suis convaincu que cela suffira à peine pour
protéger la plus faible partie de nos pêcheries. Nous serons
obligés de demander au gouvernement anglais de protéger
nos pêcheries avec sa flotte, ou si nous devons armer une
flotte, cela épuisera nos revenus, et encore, cela ne sera
pas bien efflcace.

Je dois ici faire allusion au fait que la position est entière.
ment différente de celle de la dernière session, quand l'hono-
rable député de Queen's (M. Davies) a présenté une sem-
blable iésolution. L'honorable député de King's (H.
Woodworth), dit que c'était le même résolution et le même
discours. Dans la présente occasion l'honorable député de
Queen's (Mr. Davies) s'est servi d'arguments qu'il n'aurait
pu employer à une époque ultérieure, parce qu'il ne savait
pas alors que le secrétaire d'Etat pour les colonies avait
insisté, non seulement une fois ou deux, mais trois fois,
auprès du gouvernement canadien, afin de donner son opi-
nion sur cette question; demande qui comportait en soi que
le gouvernement canadien devrait agir ainsi. Mais il n'en fit
rien. Je démontre de plus, que l'honorable député de North.
umberland (M. Mitabell), en 18'l, alors qu'il dirigeait le
ministère de la marine et des pêcheries, a envoyé les instruc-
tions suivantes aux croiseurs du gouvernement, à propos de
la zone des trois milles.

Les limites dans lesquelles, ai cela est nécas3aire, vous devrez exercer
le pouvoir d'éloigner les pocheurs amôricains, ou de détenir les vaisseaux
ou bateaux pêcheurs, sont pour le présent exceptionnelles. Des diffi-
cultés ayant été soulevées autrefois à propos de la question à sVoir Si
leslmites devraient être déterminées par une lige parallete partout
à la côte, et déerivant ses slaaosités, ou par des lines reliant l'ex-
trêmité des terres à l'entrée des bales, r oisseaux oghavres. Le gon-
vernement de Sa Maje es st clairement d'avis que, par le convention de
1t, les Etats-Unis ont renoncé aux droits de pche, non seulement en
deçà de trois milles de côtes coloniales, mais en deçà de trois milles
d'une ligne tirée à travers l'embouchure d'aucune baie ou petite rivière
britannIque. C'est cependant le desir da gouvernetamut detia, Majesté
de n de ie sprévaloiru da droits à cet éa useraient
de nature à amener des complications. C'est puqojsqu'à avis du
contraire, vous ne molesterez aucun pêcheur amércin, moins de les
trouver en deçb de trois milies du rivage, ou en deçà de trois milles
d'une ligne traversant l'embouchure d'une baie ou d'une rivière qui a
moins de 10 milles géographiques de largeur. Dans la cause d'aucune
autre baie-la baie ds Chaleurs par exemple-vous n'admettrez aucun
bâtiment ou bateau pbcheur deb Etats-Unis, ni aucun pêcheur améri-
cain, en deçà 'une ligne traversant la partie de telle baie dont la largeur
n'excède pas dix milles.

Je trouve ce qui suit
Cette nouvelle affirmation de la doctrine des pointes de terre n'a pas

semblé recevoir l'approbation du gouvernement anglais. Le 8juin 1870,
lord Granville télégraphie au gouverneur général: " Le gouvernement
de Sa Majesté espère que les pêcheurs des Etats-Unis ne seront pas pour
le présent empênhés de pêcher, excepté en deçà de trois milles de terre,
ou dans les baies qui ont moins de six milles de largeur à leur embou-
chure.

les instructions furent modifiées. La saisie de navires
américains a été une source d'irritation et de trouble, et dans
le cas où des saisies seraient faites, nous ne serons pas appe-
lés à en prendrdala responsabilité; mais le gouvernement
américain s'adressera à la cour de Saint-James et tiendra le
gouvernement anglais responsable. Si tel est le cas, le
gouvernement impérial insistera que nous suivions ses
instructions ; et je ne pense pas que ce gouvernement, à
moins que le cas ne soit très grave, compromette ses rela-
tions diplomatiques, et trouble la paix et hlarraonie qui ont
existé entre les Etats-Unis et l'Angletorre sur aucune
question concernaut les droits de pêche. Il y a un autre
point à propeis de t.ette affaire, auquel j'ai fait allusion if y a
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quelque temps, et que je signale tout particulièrement à d
l'attention du gouvernement. C'est pour ce qui concerne le a
droit de négocier nos traités de commerne. Si un tel droit
nous était accordé, cela ne nous séparerait pas de l'empire.
Si nous le demandons, et qu'il nous soit accordé, au lieu de
créer des différends entre nous et la mère-patrie, cela ne fera
que resserrer davantage les liens qui nous unissent. S'il est
vrai, comme la chose a été publiée dans les journaux, que
Terreneuve a demandé ce privilège et qu'il lui a été accordé
-ceci a été dit il y a quelque temps, et je n'ai pas vu la j
chose contredite, peut-être les événements politiques de
Terreneuve l'ont-ils empèché-c'est une concession impor- E
tante; dans tous les cas, nous voyons que sir Ambrose
Shea a été nommé pour négocier à propos des clauses con-
cernant les pêcheries du traité de Washington, et l'honorable
député de Digby (M. Vail) dit qu'il est parti pour accomplir
sa mission.

De combien ne se serait-il pas senti plus fort s'il y avait
en une députation du Canada pour prêter appui à Terre-
neuve en cette occasion ? Si cette colonie gagne ce point,
dans quelle position nous trouverons-nous ? Ils auront le
contrôle du marché américain et nous ne l'aurons pas.
J'insiste fortement sur ce point, parce que je suis convaincu
que le peuple américain se montrera amical pour nous et
nous traitera bien. Les anciens sentiments à propos du
Sud se sont dissipés, et je répète que j'insiste, parce que je
représente un ville au secours de laquelle-à son heure
de ruine et de destruction-lors du grand incendie, les
Américains sont venus en envoyant de l'argent et des pro-
visions pour son soulagement. Ils nous démontrèrent alors
que le sang est plus épais que l'eau ; qu'ils n'ont pas oublié
que la population de la province venait de la Nouvelle-
Angleterre. Il me semble qu'ils manifesteront les mêmes
dispositions dans le cas où des ouvertures leurs seraient
faites à propos de réciprocité, et qu'ils seront consentants
à nous ouvrir leurs marchés comme nous le serons de leur
ouvrir les nôtres. Lors de la discussion du Traité de
Washington, sir Obarles Tupper, au cours d'un débat en
1872-et je pense que c'était un singulier discours de la
part d'un homme qui a aidé à placer la taxe au Canada à
un chiffre aussi éievé -b'est servi des expressions suivantes:

Tandis qu'en 1854 les popheurs américains pouvaient lutter avec les
Canadiens, par:e qu'ils n'avaient pas de taxes élevées à payer et que le
coût de téquipement était bien moins élevé qu'à présent, la guerre et
les obligatiuns qui en sont la conEéquence avaient tellement changé
leur position à propos de cette question que chaque pêcheur canadien,
ayant le poisson dans la mer, à Ba porte, avec tous les avantages de
vaisseaux et d'équipement à bon marché, s'il appartenait (comme per-
sonne n'en doute) à la même classe courageuse et aventureuse que les
Américains, entrait en concurrence avec unavantage de40 ou 50 pour 100
en sa faveur.

Ceci, je crains, n'existe plus.
Qui voudrait dire que le pécheur canadien mériterait aucune considé-

ration, s'il n'est pas capable arco cet avantage en sa faveur de faire
concurrence non seulement aux Etats-Unle, ma!s au munise entier. Eh
bien, donc, le traité, au leu de livrer nos pêcheurs et nos p6cheries à la
concurrence destructive de l'étranger, le résultat serait-remarquez ses
paroles, les faits le démontreront bientôt-que les pdcheurs américains
qui exerçaient leur industrie dans les eaux canadiennes, deviendraient
comme les marchands de bois américains qui sont engagés dans ce
commerce dans la vallée de l'Ottawa ; ils s'étaMiraient sur le sol cana.
dien, apportant avec eux leur caractère d'entrepise et leur énergie;
deviendraient de môme, de bons sujets de Sa Majesté; donneraient le
bénéfice de leurs talenta.et leur entreprise et leurs capitaux.

Eh bien, M. le Président, j'applique les mêmes observa-
vutions au cas actuel. Je crois que tels&ont été les points
du traité de 1854, et je crois que si un semblable traité était
conclu, ces résultats en découleraient, et les millions promis
comme devant être produits par la politique nationale,
s'obtiendraient par la négociation d'un traité semblable à
celui de 1851. Je crois que ces traités sont avantageux aux
deux pays, et qu'ils nous procureraient non seulement de
meilleures relations commerciales, mais qu'ils entretien-
draient les bons sentiments de libéralité chrétienne entre les
deux nations. Ces traités n'ont pas simplement pour effet

M. WELDON

'améliorer nos relations commerciales, mais ils offrent
ussi des avantages incalculables aux deux pays tant au
oint de vue moral que social. Et je ne puis terminer mieux

qn'en me servant des paroles prononcées par un ami estimé
et qui n'est plus-l'un des hommes les plus éloquents-qui,
en terminant son discours devant la commission du traité
de Washington, dit :

Le jour où le traité de Washington fut signé par les hautes parties
contractantes, a fait époque dans l'histoire de la civilisation. En ce
our le plus grand coup jamais porté par l'entremise de l'homme a frappé
cette grande enclume du Tout-Puissant, surlaquelle à Sa proprevolonté,
ta a Son temps nomm , lépée et la lance 'seront transformées en soc de

charrue et en faucille.

M. JENKINS: Je désire faire quelques observations sur
cette question importante-et elles seront très courtes-
d'abord parce que je crois que cette question a été soulevée
devant cette Chambre en temps inopportun et sous une
forme des plus répréhensibles, et ensuite, parce que je crois
que la discussion dans cette Chambre, avec esprit de parti,
d'une question qui peut en aucun temps devenir le sujet de
négociations délicates et difficiles avec un autre gouverne-
ment, ne servira qu'à paralyser les mains de ce gouverne-
ment-ci et lui rendra difficile la tlche d'accomplir go que les
honorables députés de l'opposition semblent être si anxieux
d'avoir,-un changement dans nos relations commerciales
avec les Etats-Unis. Mon honorable collègue peut être
sincère en présentant sa résolution ; mais je crois que sa
sincerité aurait été plus évidente et palpable si cette résolu.
tion avait été présentée sous une forme qui permit d'en dis-
cuter les mérites, au lieu de le faire d'une manière qui éqtii.
vaut à un vote de non-confiance dans le gouvernement,
comme un défi à la loyauté des partisans du gouvernement
et du peuple qui les a envoyés ici, comme une invitation à
renverser un gouvernement qui a la pleine confiance du
peuple de ce pays, un gouvernement supporté par les deux
tiers des représentants du peuple, et un gouvernement qui a
et mérite, je crois, la confiance entière du peuple. Etdans
quel but nous demande-t-on de renverser ce gouvernement
et de supporter un gouvernement qui au meilleur temps de
sa tenure d'office n'a pu accomplir ce dont l'opposition se
montre maintenant si anxieuse.

Nous savons parfaitement bien que le gouvernement pré.
cédent, alors qu'il était fort et tout-puissant, a tenté de faire
bubir un changement à nos relations commerciales avec
les Etats-Unis, et qu'il a subi un échec des plus humiliants.
Et allons-nous renverser ce gouvernement qui a la confiance
du peuple, et permettre à un parti qui n'a pas la confiance du
peuple, un parti qui dans sa plus grande force n'a jamais été
capable, comme ce gouvernement-ci l'a été, de conduire les
affaires de ce pays et de développer ses ressources. Il doit
être présent à la mémoire de tous, la manière rapide et facile
avec laquelle ce gouvernement ci a sorti le pays de l'état de
stagnation dans lequel ses prédécesseurs l'avaient laissé. Je
crois que cette Chambre ne peut pour un seul moment
songer à prendre en considération une question de cette
nature dans la manière qu'elle nous a été présentée. Je
désire autant qu'aucun autre, de voir une réciprocité com-
merciale avec les Etats-Unis, et j'apprécie pleinement les
avantages apportés au pays par la réciprocité avec les Etats-
Unis; mais, monsieur, tout en déplorant aucun événement
qui pourrait rompre ce sentiment d'amitié cordiale qui va
croissant tous les jours entre ce pays et les Etats-Unis, je ne
voudrais pas voir le gouvernement faire des avances aux
Etats-Uns et mendier la réciprocité. Nous savons, mon-
sieur, que ce serait non seulement fatile, mais sans dignité.
Nous savons que les Américains sont très fins et rusés.
Nous savons que si nous voulons les approcher et obtenir
aucun changement dans nos relations commerciales avec
eux, il ne faut pas y aller en mendiant et en disant qu'un
changement est absolument nécessaine, qu'il est d'une impor-
tance vitale à notre existence. Ceci est une bien mauvaise
manière d'obtenir la réciprocité. Mais notre gouvernement
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doit être préparé à démontrer que la réciprocité de com-
merce entre les deux pays est dans l'intérêt des deux. S'il
peut faire cela, je crois qu'il n'y aura aucune difficulté d'ob.
tenir la réciprocité; mais jusqu'alors nous n'aurions que ce
que le gouvernement précédent a eu, un refus humiliant.
Mais, monsieur, que disent-ils aux Etats-Unis ? Voici une
lettre de T. B. Reep, membre du Congrò<, à ses commet.
tants :

Le fait que le Canada, d'un côté, dans de grandes assemblées réclame
le renouvellement du Traité, et que notre population, d'un autre côté,
avec au moins autant d'ardeur, proteste contre une telle action, est un
commentaire intéressant de la décision que nous devions payer cinq mil-
lions et demi pour un privilège que nous ne voulons pas et qu'ila veulent.

Eh bien, monsieur, je crois que cela démontre, en autant
que cela se rapporte à cette partie des Etats-Unis, que la
perspective d'un traité de réciprocité n'est pas aussi brillante
que nos amis sembleraient le croire. Je crois et je pense
que c'est l'opinion générale qu'à la suite du récent change-
mont dans le gouvernement des Etats-Unis, nos chances de
téciprocité sont meilleures ; mais la seule manière d'obtenir
la xéciprocité c'est d'être en position de> démontrer que nous
pouvons nous en passer. Nous savons-toute personne qui
connaît quelque chose du tratic et du commerce de ce pays
sais qu'en 1854, alors que nous avions la réciprocité avec
les Etats-Unis, tout prospérait. Mais cela n'était pas seule-
ment dû à la réciprocité. C'était à cause d'une grande
guerre européenne qui existait alors et qui avait élevé le
prix des provisions. Ceci était en grande.mesure la raison
pour laquelle la réciprocité nous fut si avantageuse, et ensuite
nous savons qu'une guerre civile aux Etats-Unis a prolongé
cette prospérité. Nous savons qu'alors, l'avoine, la denrée
principale des provinces maritimes, se vendait soixante à
quatre-vingts contins le minot sur le marché de New-York.
Comment est-ce aujourd'hui ? A Chicago, l'année dernière,
l'avoine se vendait 25 centins ; et livrable à New-York,,
franc de port, à bord des navires, pour 32 contins. Nous ne
devons pas espérer, en supposant que nous obtenions la réci-
procité, que cela nous procurera les grands avantages d'au-
trefois. Il s'est opéré un grand changement dans les pro-
duits des EtatsUnis. A cette époque ils en produisaient on
abondance, et peuvent la cultiver à meilleur marché que
nous le pouvons au Canada, et c'est pourquoi, à ce sujet,
nous ne devons pas nous attendre à de tels grands avantages.
Mon honorable collègue a dit que la réciprocité donnerait
de l'impulsion aux intét êts de la navigation maritime. Eh
bien, monsieur, quant à ce qui concerne les navires en bois,
cela ne fera aucune différence, parce que, même en supposant
la réciprocité avec les Etats-Unis, une grande quantité de
ce trafic se ferait par des vapeurs et non pas par des navires
en bois, et c'est pourquoi je regarde la décadence de la cons-
traction des navires en bois comme étant naturelle, et il n'y a
aucune relation commerciale qui puisse y apporter du chan-
gement. Quand le traité de réciprocité fut abrogé en 1866,
pluseurs personnes disaient que c'en était fait de notre
tric et que nous étions de fait ruinés; mais ces prédictions
*-i'ont pas été justifiées.

L'abrogation du traité de réciprocité et la mise en opéra.
tion de la politique nationale nous ont rendu plus indépen-
lants et nous ont donné plus de confiance en nous-mêmes, et
sous ce rapport ont contribué à notre avantage. Et je crois
que uous pouvons encore nous passer de réciprocité, et que
nous nous-en passerons, quelque grands qu'en soient les
avantages; et, monsieur, jusqu'à ce que nous siyions capa-
bles de nous en passer, il est certain que nous ne l'aurons
jamais. Maintenant, monsieur, pour ce qui a rapport aux
pêcheries, je crois qu'il incombe au gouvernement, à tout
prix, d'apporter tels moyens propres à protéger les droits de
nos nationaux à leurs endroits de pêche. Nous devons lais-
ser savoir à nos amis les Américains qu'ils ne peuvent nous,
enlever notre gateau et le manger. Ils doivent nouô donner
le commerce libre de notre poisson ou s'éloigner de nos en-
dioits de pêche; et si le gouvernement adopte des mesures

efficaces, et je n'ai aucun doute qu'il le fera, je suis convain-
ou que l'absence de notre poisson aux Etats-Unis produira
.une telle rareté et augmentera tellement les prix, que nos
nationaux s'apercevront à peine des droits, s'ils sont imposés.
Il est bien connu que les Américains sont en grande partie
redevables aux endroits de pêche canadiens pourleur prise
de maquereau, et ai l'accès leur en est refusé il devra se pro-
duire une grande rareté. La consommation du maquereaue
est considérable aux Etats-Unis, et ils ne peuvent faire sans
notre poisson; en sorte que je maintiens que même dans le
cas où le traité ne serait pas renouvelé, nos nationaux ne
souffrirons pas autant que quelques honorables députés se
l'imaginent. M 'n honorable collègue a présenté cette ques-
tion en la manière ordinaire; il la présentéa de telle manière
qu'il savait que les partisans du gouvernement ne pouvaient
pas voter en faveur, parce qu'il voulait les placer dans une
fausse position vis-à-vis des électeurs. Il voulait être en état
do dire que lorsqu'il a soulevé la question de réciprocité,
nous avons voté contre, tandis que lui a voté en faveur.
Voilà quel a été le but de mon honorable collègue, et je crois
qu'il est trèi injuste et déloyal, lorsqu'il ira devant le peuple
de notre province peu au courant des usages parlementaires,
de tâoher de leur faire croire que ceux qui ont voté contre
cette résolution sont opposés à la réciprocité, tandis que lui
est en faveur. Je ne crois pas que le vote dans cette occa-
sion comporte aucune signification. Celà démontre que les
partisans dugouvernement sont fidèles à la politique du parti
qui les a envoyés ici, et qu'ils ne sont pas assez simples pour
se laisser prendre à donner un vote tendant plutôt à ren-
verser le gouvernement qu'ils ont été chargés de supporter
ici, que d'amener la réciprocité.

M. DAVIES: Ecoutez, écoutez 1
M. JENKINS: L'honorable député dit "Ecoutez, écoutez l'

Monsieur, je suis convaincu que je puis aller rencontrer mes
commettants et justifier le vote que je vais enregistrer ce
soir. Je ne crains pas de rencontrer mon honorable collègue
sur les tréteaux. J'admets que mon honorable ami a beau-
coup d'éloquence et qu'il parle avec facilité; mais il y a
d'autres qualités à part la facilité de s'exprimer chez un
homme politique: un peu de jugement et un peu de poids
sont nécessaires. Je ne dirai pas que ces qualités font défaut
à mon honorable collègue-je laisse à la Chambre de décider.
Mon honorable collègue pense qu'il sera capable de faire ce
jeu une seconde fois, mais cela ne prendra pas; c'est un truc
qui sera vieux aux prochaines élections; le peuple ne se fera
pas prendre une deuxième fois Il ne fut pas tout à fait
pris; s'il l'avait été, je ne serais pas ici ce soir. Je suis
ici comme une protestation contre ce vote.

M. DAVIES: Ecouten, écoutez !
M. JENKINS: Oui, le peuple m'a envoyé ici pour proteî-

ter contre la manière dont mon honorable collègue a amené
cette question devant la Chambre. Ce n'est pas que le
peuple ne soit anxieux d'avoir la réciprocité; ils en con-
naissent les avantages, mais ils ne sont pas %i novices ou si
simples que mon honorable ami le croit ; et je suis sûr, après
la leçon qu'ils ont déjà reçue, qu'ils ne se feront pas prendre
une seconde fois.

M. FISHER: En commençant quelques remarques sur
cette question, je ne puis m'empêcher de faire allusion à une
couple d'observations faites par celui qui vient de prendre
son siège. Il est très possible .qu'un grand nombre de
membres de cette Chambre qui donnent leur appui au gou-
vernement soient effrayés de voter en faveur d'une résolution
comme celle-ci, crainte de faire ý du tort au gouvernement.
Ils ne semblent pas songer qu'en ne votant pas on faveur,
ils peuvent causer.du tort à leur pays.

Mais mon honorable ami qui m'a précédé semble se figurer
que nonobstant tout le bien qu'il pense de. la réciprocité, et
qu'il ferait beaucoup pour doter ceux, qu'il représente, ce-
pendant, parce qu'il est dévoué à ceux qui occupent les
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banquettes ministérielles, il n'ose pas voter en faveur des
résolutions. Ceci, je crois, est le ton de toutes les discus-
sions ce soir. Pourquoi les honorables députés admettent-
ils que la réciprocité serait une excellente chose. Ils sont
forcés de l'admettre, parce qu'ils savent que le pays le veut
et ferait beaucoup pour l'obtenir; mais ils ne donnent pas
leur appui à une resolution dans ce sens simplement parce

* qu'elle vient de la part d'un membre de l'opposition. Les
honorables députés qui ont pris la défense du gouvernement
dans cette discussion ont fait allusion à une offre perma-
nente de réciprocité faite par notre gouvernement à celui
des Etats-Unis. Je veux parler de cette clause du statut de
1879, cité par l'honorable député qui vient de l'Ile du Cap-
Breton (M. Cameron). Monsieur, je désirerais demander au
gouvernement si cette clause a jamais été officiellement
communiquée au gouvernement des Etats-Unis. J'aimerais
à savoir si, parce qu'une clause se trouve par hasard insérée
dans un statut, cela doit être considéré comme une offre
diplomatique faite à un gouvernement étranger. J'aimerais
à savoir si ces messieurs prétendent avoir fait une offre en
permanence au gouvernement des Etats-Unis, tandis que,
de fait, il n'y en a pas eu. A moins qu'ils puissent démon-
tror que ceci est une offre diplomatique et que cela a été
communiqué officiellement au gouvernement des Etats-Unis,
toutes leurs prétentions tombent à néant. On nous accuse
de chercher a causer des embarras au gouvernement parce
que mon honorable ami le député de Queens (M . Davies) a
présenté sa résolution avant de se former en comité des
subsides. Monsieur, si nous avons à présenter ces résolu-
tions en faveur de la réciprocité de cette Chambre, c'est en
conséquence de l'inaction du gouvernement. Si le gouver-
nement voulait agir, il ne nous appartiendrait pas de le
faire; mais c'est parce que le gouvernement, dans sa position
responsable, manque à son devoir envers le pays que les
membres de l'opposition ont à leur en demander compte.
C'est la seule raison qui a fait que les membres de l'opposi-
tion ont amené cette question devant la Chambre une se-
conde fois. Ce n'est pas parce que nous désirons causer des
embarras au gouvernement; c'est parce que nous voulons
la réciprocité, et pour aucune autre raison.

L'honorable député dit que nous sommes obligés de mon-
trer aux Etats-Unis que nous pouvons nous passer de réci-
procité, et que c'est le moyen pour nous de l'obtenir d'eux.
Le traité de réciprocité avec les Etats-Unis a pris fin en
1866, et depuis ce temps jusqu'à la fin de 1875 nous avons
été sans réciprocité, nous avons montré aux Etats-Unis que
nous pouvions faire sans cela, nous leur avons montré que
pendant ces dix années nous avons prospéré bel et bien; et
je crois que M. Brown, ,qui a été à Washington en 1875
pour tenter de négocier un traité avec les Etats-Unis, a
démontré clairement aux représentants des Etats-Unis que
le Canada pouvait se passer de réciprocité et avait prospéré
très bien avant cela; mais en même temps, sans aucune
sensibilité il a dit simplement et franchement au peuple des
Etats-Unis: nous avons fait très bien sans la réciprocité,
mais nous pouvons faire mieux avec son aide; vous avez
aussi fait très bien sans cela, mais vous pouvez aussi faire
mieux en l'ayant; et il a démontré cela clairement par les
chiffres dans les rapports du commerce et de la navigation
des deux pays. Je crois que si nous envoyions une députa-
tion aux Etats-Unis pour tacher d'entrer en négociations
avec le gouvernement américain, nous pourrions démon
trer les mêmes résultats, nous pourrions démontrer claire
ment que le Canada, pendant les deux dernières décades, a
prospéré sans la réciprocité, que nous prospérons bien sans
cela aujourd'hui, mais que nous ferions plus à l'aide de la
réciprocité; je pense que nous pourrions aussi démontrer
clairement que malg ré que les Etats-Unis aient prospér
sans la réciprocité, ils le feraient davantage avec la récipro.
cité. lies Etats-Unis eux-mêmes le pensent. Il est absurde
pour les honorables députés de la droite de dire que les
Etats-Unis ne veulent pas de réciprocité. Comment se

M. FisuEE

fait-il qu'ils ont cherché à négocier des traités de réciprocité
avec d'autres pays ? Comment se fuit-il qu'ils ont négocié
un traité avec les îles Sandwich ? Comment se fait-il qu'il
n'y a pas plus d'un an ils ont négocié un traité avec les îles
Espagnoles des Indos Occidentales et avec un autre pays
dont le nom m'échappe? Et ces deux traités n'ont été
abandonnés qu'en conséquence du résultat des élections aux
Etats-Unis l'automne dernier; en conséquence de la con-
naissance qu'un changement allait avoir lieu dans le gon-
vernenent des Utats-Unis; mais si les Etats-Unis désirent
négocier ces traités avec des pays de moindre importance
que le Canada, pourquoi considéreraient-ils ne pas rece.
voir d'avantages en négociant un traité avec nous ?
. Je crois que le secret de leur objection à négocier un

traité de réciprocité est dû à l'inauguration de la politique pro.
tectionniste dont les honorables députés de la droite tiraient
tant de gloire en 1878. Je crois que c'est en conséquence
de cette politique, que les Etats-Unis n'ont pas depuis con.
senti à négocier un traité de réciprocité avec les honorables
députés de la droite; et je suis convaincu qu'ils auront plus
de difficulté à négocier un tel traité que ne pourraient en
avoir d'autres honorables députés s'ils occupaient les bancs
du Trésor. Je crois que ce pays obtiendrait avec plus de
facilité des relations commerciales de réciprocité avec les
Etats-Unis, si les honorables députés siégeant à la gauche
de cette Chambre avaient la direction des affaires. Aujour.
d'hui un nouveau gouvernement vient de prendre les rênes
du pouvoir aux Etats-Unis, un gouvernement qui semble
être en faveur de relations commerciales plus libres, un gou-
vernement qui n'est pas lié à la politique protectionniste
suivie aux Etats-Unis pendant un grand nombre d'années,
et je crois que cette arrivée serait une occasion favorable
pour notre gouvernement de chercher à entamer des négo-
ciations à ce sujet. Je pense-que notre traité des pêcheries
avec les Etats-Unis étant expiré, c'est la plus forte raison à
apporter, même à cette dernière heure, pour faire tout en
notre possible pour obtenir des relations de réciprocité avec
nos voisins. Jusqu'ici, dans le débat, les honorables députés
des provinces maritimes ont pris la parole ; mais je ne vou-
drais pas qu'il fût pensé que cette question n'intéresse que les
provinces maritimes. La question d'un traité de réciprocité
intéresse tout le Canada, de l'Atlantique au Pacifique,
comme cela intéresse les Etats.Unis, de l'Atlantique au Paci-
fique. Venant des townships de l'Est, représentant une
partie du pays qui a autant d'intérêt à la réciprocité que la
Nouvelle-Ecose, le N.ouveau-Brunswick ou l'Ile du Prince-
Edouard, je:considère de mon devoir d'exprimer ici mon
opinion sur cette question.

Je ne puis peut-être pas panIer avec autant d'autorité
d'autres parties de la province de Québec, bien que je crois
qu'il existe dans toute la province un fort sentiment en
faveur de la réciprocité; mais je suis certain que dans les
townships de l'Est, parmi les établissements de population
parlant l'anglais de la province de Québec qui avoisinent
les Etats-Uis, ce sentiment est fort et général, un sentiment
qui existe non pas seulement chez les libéraux, mais chez les
conservateurs aussi. C'est un sentiment si fort que personne
n'a besoin de se présenter sur les tréteaux dans les townships
de l'Est aujourd hui s'il n'est pas en état de signifier son
intention de faire tout en son pouvoir pour obtenir la réci-
procité avec les Etats-Unis. Il peut se faire que son allé-
geance politique l'empêche de ne rien faire, mais il doit

- dans tous les cas déclarer sa bonne volonté de faire quelque
chose, ou sans cela il aura peu de chance d'être écouté. Les

s honorables députés qui étaient ici en 1878 doivent se rap-
a peler qu'un honorable membre de cotte Chambre, représen-
r tant un comté voisin du mien, je veux parler de l'honorable

député de Stanstead (M. Colby), a fait un discours sur le tarif
- dans lequel il a fait allusion à la question de réciprocité; et

je crois que c'est lui qui est l'auteur de cette phrase fameuse
s qui a été citée si souvent: " Si nous ne pouvons pas avoir

la réciprocité commerciale, ayons du moins réciprocité du

1072



DEBATS DES COMMUNES.'

tarif." Dans ce discours il a dit qu'une des grandes raisons
pour lesquelles nous deyions avoir un tarif protecteur dans
ce pays, c'est que nous forcerions les Etats-Unis à nous
donner la réciprocité. Il y a six ans de cela. Les hono-
rables députés de la droite ont occupé les banquettes minis-
térielles depuis ce temps, et qu'ont-ils fait ? Nous ont-ils
obtenu la réciprocité? Non, ils ne l'ont pas fhit; ils disent
qu'ils ne peuvent pas l'obtenir, ils disent qu'ils ne peuvent
pas aller aux Etats-Unis et obtenir quelque chose. Leur
politique de protection leur a-t-elle servi à hâter la récipro.
cité? Non pas; et qui plus est, ne nous a pra procuré ces
choses qui devaient contrebalancer la réciprocité. Une
grande raison pour laquelle la population des townships de
l'Est veut la réciprocité, c'est que cela leur donnera des
marchés locaux pour leurs produits. Dans les townships de
l'Est, nous ne sommes pas favorisés d'immenses étendues de
prairies, et nous sommes obligés de conduire notre agricul-
ture sur un plus petit pied. Il nous faut varier notre culture;
et les articles que nous produisons et vendons sont ceux qui
conviennent particulièrement aux marchés locaux.

Il est de fait que nous exportons encore une grande quan-
tité de nos produits aux marchés américains, et n'était-ce le
tarif des Etats-Unis, nous retirerions de plus grands avan-
tages de ces marchés que maintenant. Lorsque nous avions
la réciprocité nous possédions ces marchés aussi complète-
ment que si nous eussions fait partie des Etats-Unis, mais
aujourd'hui, malheureusement pour nous, et en conséquence
de la position dans laquelle nous nous trouvons, due à des
circonstances d'une nature particulière que je ne discuterai
pas maintenant, nous avons à payer les droits sur nos pro-
duits entrant aux Etats-Unis. Le résultat est que de notre
côté de la frontière nous ne pouvons pas obtenir un prix
aussi élevé que celui obtenu dans les marchés au sud de la
frontière par les cultivateurs américains. Cependant, à
l'époque où la politique de protection a été présentée, on a
pretendu que si nous n'avions pas le traité de réciprocité
nous allions créer des marchés locaux chez nous qui pro-
duiraient tout le bien qu'on peut attendre d'un traité de
réciprocité. Où sont les marchés locaux? Je connais assez
bien les villes frontières des townships de l'Est, et je sais que
les marchés promis n'existent pas. L'on a dit qu'à l'endroit
où une manufacture locale serait établie les cultivateurs des
alentours obtiendraient un prix plus élevé pour leurs pro-
duits. Eh bien, je puis signaler un fait à ma connaissance
qui démontrera clairement que tel n'est pas le cas. Aujour-
d'hui, dans le village de Magog, où se trouve les manufac-
tures d'indiennes créées par les honorables députés de la
droite, les produitse de la ferme se vendent précisément le
même prix qu'au village de Rnowlton, où je demeure et où
il n'y a aucune manufacture. Et pourquoi cela est-il ainsi?
Simplement parce qu'aucun des townships de cette partie
du pays peut pourvoir et plus que pourvoir aux besois de
la population manufacturière d'aucun de ces villages ou
villes. Dans les villes de Sherbrooke et de Coaticooke,où
il existe une plus grande population industrielle qu'au
village de Magog, les prix des produits agricoles n'ont pas
été augmentés du tout par cela, simplement parce que le
nombre des cultivateurs dans les alentours est tellement
grand que du moment où les prix sont à la hausse, ils vien-
nent en masse du pays environnant au village ou à la ville, et
que les prix baissent immédiatement. C'est un fait qu'il y a
deux ans, alors que 200 hommes étaient employés a cons-
truire la manufacture dans le village de Magog-autant qu'il
en sera employé dans la manufacture et plus qu'il y en amain-
tenant-les cultivateurs, dans mon voisinage transportaient
leurs pommes de terre et leur lard àUagog dans l'espérance
d'obtenir de meilleurs prix, se basant sur les promesses
faites par les honorables députés de la droite, et ils les rap-
portèrent et les vendirent à Knowlton, parce qu'ils ne pou-
vaient trouver un prix plus élevé, mais au contraire, les
prix étaient diminués, et cela à cause de la grande affluence
de produits à cet endroit.

C'est une bonne idée du marché local que la protection a
créée dans les campagnes de ce pays, et c'est un échantillon
des sophismes qui servent de base à cette politique; et au
nombre de ces sophismes, est celui qui a été apporté par l'ho-
norable député de Stanstead (M. Colby) dans son discours
de 1878, et par lequel il prétendait qu'au moyen de cette
réciprocité de tarifs ils allaient obtenir une réciprocité de
commerce. C'est ce qu'ils n'ont pas fait, et ils ne le pou-
vaient pas, et dans mon opinion, ils ont eu tort de supposer
qu'ils pouvaient réaliser ce projet en employant de sembla-
bles moyens.

On nous accuse d'aller, le chapeau à la main, mendier la
réciprocité aux Etats-Unis. Il n'en est rien. Une telle
pensée est tout aussi loin de nous que des honorables mes-
sieurs de la droite. Je ne sache pas que des négociations
diplomatiques avec une puissance étrangère puissent de
quelque manière être considérées comme indigne de la puis-
sance qui fait les ouvertures.

Je comprends parfaitement que les honorables messieurs
de la droite ne désirent pas la récipro3ité. Toute leur poli.
tique n'a tendu qu'à produire des résultats tout à fait con-
traires. Ils ont annoncé que c'était une partie nécessaire de
leur programme de conserver le Canaa aux Canadiens,
qu'ils devaient établir nos industries et faire prospérer le
pays au moyen d'une politique de protection; et nous savons
parfaitement qu'un tarif de réciprocité est un grand coup
porté à toute politique de protection. Nous savons que les
faits démontrés en faveur de la rci rocité militeraient con-
tre le tarif protecteur, car bien que la reciprocité ne fût pas
un aussi grand avantage que le libre-échange, cependant ce
serait un pas dans ce sens, et dans le cas où la chose réussi-
rait, comme l'admettent eux-mêmes les honorables messieurs
de la droite, elle ôterait nécessairement de la force à leur
argument que la protection est avantageuse au pays; c'est
là je crois une des grandes raisons qui portent le gouverne-
ment du jour à refuser avec tant d'énergie de faire des de-
mandes dans le but d'obtenir la réciprocite.

A cette heure avancée de la soirée, je ne veux pas citer,
au sujet de nos relations commerciales avec les Etats-Unis,
les chiffres que j'avais préparés et que j'avais l'intention de
soumettre à l'examen de la Chambre. J'espère avoir dé-
montré, dans les quelques mots que j'ai dite, que les accusa-
tions lancées contre nous au sujet de notre motion de ce
soir, ne sont pas fondées ; je pense avoir aussi démontré
très clairement que la politique du gouvernement n'est pas
d'obtenir la réciprocité, mais de faire tout ce qu'il pourra
dans le sens contraire.

La Chambre se divise sur ramendement de M. Davies:
PeUR:

Messieurs
Alen,
armstrong,
Bain rentworth:),
Bernier,
Blake,
Ourasa,
Brpos,

Oameron Huren),
Mameron Middlesex),

ampbell (Rmnfrew),
Oartwright,
casey,Datudal,
charlton,
10ok,Davies,
De. St. esorges,

Abbott,

B Lulangea,

Fisher,
Fleming,
Fathos,
Geoffron,
Gilimor,
Gunu,
garley,
Bolten,
Innes,
Irvine,
Jackson,
KRiag,
Kirk.
Landerkin,
Langeller,

Larer,
Lister,
Livingutone,
MeOraney,

Messieurs
Dupont,
Farrow,
Feruon (Welland),
Fo n,

McTesa,
MoMullen,
Mille,lin
Mnlock,
Paterson (Brant),
Platt,
Ray,
Rinfret,
Sonerville (Brant),
somerville (Bruce),
Springer,
Sutherland (Oxford),
Sutherland (Selkirk),
Thompson,

Watson,
Weldon,
Wilson et
Yeo.-58.

Massue,
mnt"Paint,

Pattersan (is)
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Barnard, Foster,
Beaty, Gagné,
Bell, Giganit,
Benoit, Gordon,
Bergeron, Grandbois,
Bergin, Hackett,
Blondeau, Hall,
Bourbeau, Hay,
Bowell, Besson,
Burns, Bickey,
Cameron (Inverness), Homer,
Campbell (Victoria), Hurteau,
Carling, Ives,
Caron. Jamieson,
Chapleau, Jenkins,
Cimon, Xaubach,
Cochrane, Kilvert,
colby, Kinney,
Costigan, Kranz,
0onghlin, Langevin,
Carran, Lesage,
Cutbbert, Macdonald (Kings),
Daly, Macdonald (air ohn),
Daoust, Mackintosh,
Dawson, McMillan (Vaudreuil),
oesanln ers (St.W'ri:e),McCallum,
Dickinson, McDongald (Pictou),
Dodd, McLetan,
Dugas, McNeill,

L'amendement est rejeté.

Pinsonneanlt,
Pope,
Prucfn,
Reifi
Riopel,
Robertson (Rastings),
Rykert,
Shakespeare,
Smal

Spronle,
Stairs,
Ta.schereau,
Tas,,
Temple,
Tilley,
Townshend,

Wallace (York)
White (Oardwell),
White (Bastings),
White (Renfrew),
Wigle,
Wood (Brockyllie),
Wood (Westmoreland),
Woodworth et
Wright.-98.

M. SUTHERLAND (Oxford) : L'honorable député de
Perth-Sud n'a pas voté.

M. TROW ; Le colonel Williams et moi avons convenu
de nous abstenir simultanément, dans le cas où je ne réussi-
rais pas à trouver un autre député qui voulût faire cette con-
vention avec lui. L'honorable député de L'Islet n'a pas voté.

M. CASGRAIN: L'honorable député de Northumberland
(M. Mitchell) et moi avons convenu de nous abstenir simul-
lanément. J'aurais voté pour l'amendement.

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des subsides.

(En comité.)
Pour subvenir aux dépensea se rattachant aux atchives....... $6,000.

M. POPE: Cet argent est dépensé tans le but d'acheter
des livres et pour faire copier des livres à Londres et à Paris,
et pour les imprimer et les relier. On a aussi ajouté àa cet
article la papeterie et les appointements do M. Marmotte,
qui était alors à Paris et à qui nous donnions 84.00 par jour.
il est revenu au Canada et s'occupe aujourd'hui de cette
partie du service.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suppose que vous
avez surtout employé cet argent à l'achat de quelques ou-
vrages historiques. Quels travaux historiques M. Marmette
a-t-il réussi à nous procurer dans le cours de l'année dernière ?
Et que va-t-il faire cette année ?

M. POPE: Cette année il s'occupera des documents officiels
relatifs aux événements qui se sont passés depuis la conquête
de 1759 et 1760, jusqu'en 1791, époque où les provinces ont
été divisées; il va aussi s'occuper des documents relatifs
aux événements qui se sont passés dans le Bas-Canada depuis
cette date jusqu'en 1811. Ce travail sera pour l'année pro-
chaine. 1l fera aussi des copies des documenta officiels
relatifs aux opérations d'Amherst, d'Howe, de Wolfe, etc.,
et aux événements qui ont précédé la prise de Québec. On
a aussi fait choisir et copier, à Rome, d'importants docu-
ments que nous n'avons pas encore reçus. On a fait beau-
coup d'ouvrage à Québec ; on en trouvera une grande partie
dans le rapport de 1884. A Windsor, Sandwich et Détroit
on est à copier des registres qui datent de 1704, et d'impor-
tants documents relatifs aux premiers temps de la coloni-
sation de ce territoire; plusieurs de ces documents sont déjà
reçus et reliés. Quelques documents, comme je l'ai dit, sont
copiés à Rome et quelques-uns à Paris.

M, Fisuza

Sir RICHARD CARTWRIGIIT : Quels documents atten-
dez-vous de Rome ?

M. POPE: Jo ne saurais le dire à l'honorable monsieur.
M. CASQRAIN: Avez.vous quelque idée du coût de ces

documents à Rome.
M. POPE : Non; il n'y a pas beaucoip de choses à

fai'e là.
Sir RIC HARD CARTWRIGHT: Quel est l'officier chargé

de cette besogne à Rome ?
M. POPE: Je ne puis pas le dire. Naturellement, il n'y

a aucun officier; on n'emploie qu'un copiste.
Sir RICHARD CARTWRIGRJ.T: Naturellement, il est

admis que si vous dépensez de l'argent à Rome, vous chargez
quelqu'un de faire cette dépense. Qui est responsable de la
chose ?

M. POPE: Je charge quelqu'un de faire cette dépense.
Le Pape, naturellement, administre la chose.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'espère que l'autre
Pape (Pope) en connaît plus à ce sujet que colui ci.

M. BOWELL: A l'orire.
M. BLAKE: L'un sait tout et l'autre ne sait rien.

M. POPE: Toujours la même courtoisie.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Bien que l'honorable

monsieur ait eu l'obligeance de nous dire qu'il était sous la
direction de Sa Sainteté, il n'a pas dit si c'était Sa Sainteté
d'ici ou Sa Sainteté de là qui fait l'ouvrage. Qui fait l'ou-
vrage pour vous à Rome ?

M. POPE : Eh bien I Je ne saurais le dire. Il n'y a là
que des copistes qui font cet ouvrage.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quels documents allez-
vous vous procurer à Rome ?

M. POPE: Je me procure certains documents qui, à la
suggestion de M. Marmette, qui connaît très bien la valeur
des documents, doivent être copiés, car ils se rapportent aux
premiers temps de ce pays.

Sir RICHARD QARTWRIGHT : Quels sont ces docu-
ments ?

M. POPE : Je ne saurais le dire à l'honorable monsieur.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Assurément, si, par

l'ordre de l'honorable ministre, l'on dépense de l'argent
dans le but de se procurer à Rome dos copies de certains
documente, il devrait, avant de permettre ces dé1 euses, être
en état de nous dire ce que sont ces documenta et dans
quelle mesure ils affectent l'histoire de ce pays. Avant de
venir nous demander de l'argent, il devrait nous dire à quoi
l'a'gent doit être dépensé. Naturellement, je puis com-
prendre qu'il y ait, en la possession de quelques grandes
sociétés, à Rome, deà documents qui affectent l'histoire des
premiers temps de ce pays ; je suppose que ces documents
sont en la possession de la propagande, ou de quelques-unes
des grandes sociétés religieuses qui, au commencement de
la colonie, ont envoy des missionnaires au Canada. Je
comprends très bien que ces documents soient très impor.
tants, mais nous devrions savoir ce qu'ils sont; nous
devrions savoir pourquoi l'honorable monsieur désire
obtenir de l'argent, et ce qu'il se propose de nous donner en
retour.

Sir JOHN A. MACDONALD: Voilà une théorie nou-
velle : On prétend donc que,, lorsque nous collectionnons
de vieux documents, le ministre qui ordonne la chose doit
savoir ce que sont tous ces documents ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT.: Non, mais il devrait
savoir où ils sont.

Sir JOHN A. MACDONALD: Cette prétention est
absurde. M. Marmotte, qui fait ce travail, est un homme
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instruit, un collectionneur de vieux documents, spécia-
lement employé dans le but de faire ces collections, tant à
Paris qu'à Rome, et de chercher, aux endroits convenables,
des documents se rattachant au Canada ou à son histoire.
Or, nous ne devons pas ignorer qu'à Rome il doit y avoir
un grand nombre de documents, d'actes et de livres qui
intéressent beaucoup le Canada, et qui se rattachent aux
premiers temps de l'histoire ecclésiastique du pays. Par'
les Belations des Jésuites nous savons ce qu'ils ont fait.

Je ne doute pas qu'il y ait dans les archives, à Rome, un
grand nombre de documents qui se rattachent beaucoup à1

l'histoire du Canada. Je ne doute pas, non plus, qu'au
Vatican même, il y ait un grand nombre de documents se
rattachant aux travaux des missionnaires et aux premiers
temps de la colonie, alors que le Canada était considéré
comme un pays in partibus infidelium, et lorsque, dans la
suite, il a été régulièrement mis au rang des pays chrétiens,
comme il est aujourd'hui.

Et doit-on supposer que mon honorable ami, ou tout mi-
nistre chargé de la collection de documents de ce genre,
soit obligé de savoir tout ce qui s'y rattache? Je serais
étonné si l'on me disait que lord Palmerston connaissait
quelque chose des collections faites par M. Kanitzsky. Eh
bien, on emploie ces messieurs dans le but de collectionner
ces documents et ces livres, et nous devons nous fier à leur
expérience. Je ne doute pas que ces travaux auront le
résultat de nous procurer une collection de documents très-
importants pour le Canada et se rattachant aux premiers
temps de l'histoire de la colonie.

M. CASGRAIN: Tout cela peut être très vrai, mais nous
n'avons pas encore reçu d'explication au sujet de ces dé-
penses. Je puis donner à l'honorable monsieur plus de ren-
seignements qu'il n'en a donné à la Chambre. Je crois que
la personne qui a offert volontairement ses services, est
l'archevêque Taschereau, de Québec. Lorsqu'il était à
Rome, il s'est efforcé d'avoir accès A la bibliothèque des
Jésuites, et c'est par son entremise que l'on a pu commencer
ces travaux.

D'après les renseignements qui m'ont été fournis, voilà
ce qui s'est passé, et c'est là une chose que les membres de
la droite ne pourront pas nier. On ne doute pas de la valeur
des documents ; bien qu'ils ne soient pas très nombreux, il
y a cependant certains documents intéressants qui se ratta-
chent aux premiers temps de la colonie.

Quel est le montant qui sera probablement payé pour la
continuation de ces recherche@, et combien a-t-on payé?

M. POPE: La somme mise dans les estimations est de
86,000 par année. Pour l'année dont nous parlons, il y a eu
84,000 de plus. Le crédit n'a pas été dépensé en entier.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il est parfaitement
absurde de parler, comme l'a fait le premier ministre, de
l'impossibilité de donner au comité des renseignements au
suject de ces questions. Voici un petit crédit, $6,000, au
moyen duquel nous devons obtenir des renseigements à
Londres, à Paris et à Rome. Vous pouvez dépenser un
montant considérable, dans un but futile, à faire des re.
cherches dans les anciennes bibliothèques, qui sont immenses
et renferment un nombre énorme de livres de tout genre,
si les travaux ne sont pas exécutés d'après une certaine
iègle fixée et ai vous n'avez pas quelque objet particulier
en vue. Je désire savoir si l'on a distribué ces fonds à
Londres et si ce sont des renseignements d'une nature déter.
minée que le ministre de l'agriculture espère obtenir ; car, A
moins que la chope ne se passe avec quelque régularité, le
montant, bien qu'il ne soit pas très élevé, sera dépenFé en
pure perte. Je sais tout aussi bien que l'honorable premier
ministre, qu'il y a dans ces villes des documents tiès pré.
cieux; mais il est bien évident que le ministre de l'agricul-
ture, à moins que le premier ne lui ait dit depuis, qu'il
n'en savait rien.

M. CASEY: Le premier ministre a très bien fait de venir
à la rescousse de son collègue et de lui faire connaître-ce
qu'il n'a apparemment jamais vu-la nature des documents
que l'on pourrait copier à Rome. Mais, d'un autre côté, il
a très mal fait de dire qu'il était absurde de s'imaginer que
le ministre fût obligé de savoir ce qui se faisait. C'est un
manque de respect inexcusable envers l'honorable monsieur.
Le ministre de l'agriculture pourrait parfaitement, je pense,
comprendre la valeur de documents de cette nature, s'il avait
quelques instants de conversation avec le fonctionnaire immé.
diatement chargé de la chose, relativement à ce qui s'est fait,
aux documents qui ont été copiés, et aux dépenses que ces
travaux ont entraînées. Ce ne serait pas trop exiger de l'ho-
norable monsieur que de lui demander de porter, pendant une
demi-heure, avant de présenter les estimations, sa puissante
intelligence de ce côté, afin de pouvoir donner au comité
une idée générale des documents historiques que l'on peut
se procurer. Nous avons ce crédit annuel pour nos archives.
Je ne sache pas que nous ayons l'état de la nature des docu-
ments copiés d'une année à l'autre. La chose devrait être
dans le rapport du gardien des archives; mais je ne l'ai pas
vue dans celui de cette année. De fait, je n'ai pas vu le
rapport' du département de l'agriculture dans lequel se
trouve cet état.

Quelques DÉPUTÉS: Il y est.
Sir JOHN A, MACDONALD: Ecoutez 1 écoutez I Vous

auriez pu passer une demi-heure sur cela.
M. CASEY : Ce n'est pas mon département. Je ne reçois

pas de traitements pour examiner le rapport du gardien des
archives.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
M. CASEY: Si l'on me donne une partie de mon indem -

nité pour examiner le rapport des archives, si je suis
tenu de voir ce rapport dès qu'il est présenté et que je sois
obligé de l'étudier de façon à me le rendre familier, alors,
dans une plus grande mesure, il est certainement du devoir
du chef du département, sous la direction duquel ce rapport
a été préparé, d'en prendre quelquc connaissance. Il a été
démontré que l'honorable monsieur n'en sait pas autant à ce
sujet qu'un membre de la gauche. On lui a demandé quels
étaient les documents officiels que l'on copiait à Rome, et il
n'a pas fait voir qu'il connaissait la question. Il a dû recou-
rir à soq chef pour s'assurer ce que pouvaient être ces docu-
ments; il a dû, aussi, recevoir de ce côté-ci de la Chambre,
des renseignements au sujet des travaux exécutés dans son
propre département. Je dois dire que c'est là prouver, d'une
façon on ne peut plus ridicule, son incompétence au sujet des
estimations. Je sais que ce sont là des paroles dures. Je
n'espère pas avoir d'explications complètes et détaillées de
la part du ministre en question; mais lorsqu'il s'agit d'une
question de ce genre, question qu'il aurait pu apprendre, je
le répète, en conversant une demi-heure aveu le fonction-
naire chargé de cette division de son département, il est re-
grettable que l'on nous donne des réponses comme celles qu'il
nous a faites ce soir.

D'après les renseignements que nous trouvons dans les
comptes publics, il parait que, l'année dernière, l'on a payé
84,643 pour chèques tirés par le haut commissaire du Canada
en Angleterre. Comme c'est là une somme considérable, le
ministre de l'agriculture pourra peut-être donner des rensei-
gnements sur la façon dont cet argent a été dépensé, et nons
dire Bi toute la somme a été dépensée pour les travaux de
transcription, quels sont les documents, et ainsi de suite.

M. le PRESIDENT: Adopté.
M. CASEY: Non, pas encore adopté. Je désire avoir ne

explication. Quand une question est posée, il est du devoir
du ministre d'y répondre. Si l'honorable monsieur persiste
à traiter de cette façon la Chambre et les membres indépen-
dants de la Chambre ...............
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M. RYKERT: Vous!

M. CASEY: Oui, moi; et je puis dire à l'honorable
député que je suis ici depuis plus longtemps que l'honorable
monsieur qui cherche à me railler. Si le ministre continue
à traiter certains députés avec une grossièreté calculée et à
refuser de répondre aux questions, je ne pourrai attribuer
cela qu'à l'ignorance.

M. LANGELIER: Je dois dire que ce genre de travail
exige beaucoup de soin. Le gouvernement de Québec a
publié, durant les deux ou trois dernières années, une collec-
tion de documents très importante relativement à l'histoire
des premiers temps du Canada, et, surtout, relativement à
l'histoire de la province de Québec. Il a publié trois forts
volumes, bien faits, qui font un grand honneur au départe.
ment qui les a préparés. Mais j'attire l'attention du minis-
tre de l'agriculture sur ces volumes à cause de ceci: C'est
que, lorsque le premier volume a été publié, les personnes
qui connaissaient bien l'histoire des premiers temps de ce
pays ont prétendu que les documents n'étaient pas complets;
non seulement qu'ils n'étaient pas complets, mais qu'ils
étaient tronqués et inexacts.

Il s'engagea une longue discussion; j'en ferai connaître
brièvement le résultat. On prétendait que les inexactitudes
que l'on disait se trouver dans les documents, avaient été
faites de propos délibéré par le gouvernement: que certains
changements avaient été faits dans le but de ne pas déplaire
aux hautes autorités ecclésiastiques. Après un long débat,
l'on a constaté que la ;cause de ces inexactitudes et de ces
lacunes provenait de ce que l'on n'avait pas cherché les
documents à l'endroit où ils devaient se trouver. On les
avait obtenus de certain département publie, à Paris, et ils
avaient été copies par une personne de Boston.

Puis, le gouvernement de la province de Québec envoya
quelqu'un chargé de les copier de nouveau à Boston; celui
qui les avait préparés pour legouvernement du Massachusetts
prétendit qu'ils étaient exacts quant à ce qu'ils contenaient;
mais, naturellement, comme il l'expliqua, il s'était rendu à
Paris pour copier ces documents dans un but particulier, et
n'en avait pris que les extraits qui pouvaient servir à ses
fins et avait laissé le reste, nion dans une mauvaise intention,
ni dans le but de publier dos documents inexacts, mais sim-
plement parce qu'il n'éta:t pas nécessaire, pour lui, de publier
le reste.

Il importe que ceux qui vont à Paris ou à Rome pour y
copier des documents, les copient sur les originaux, et non
sur des copies faites par d'autres; sinon, il est presque
certain que nous perdrons notre argent. Je ne dis pas qu'il
en soit ainsi, car je n'ai pas de renseignement à cet effet, et
je n'ai aucune raison de douter, d'après les informations
données par l'honorable monsieur, que les documents seront
copiés sur des originaux réels. J'attire simplement l'atten-
tion sur l'importance qu'il y a, pour vous, de nous procurer
ces documents des originaux, et de ne pas les prendre sur
d'autres copies.

Puisque je parle de cette question, je désire appeler l'at.
tention du gouvernement sur une autre question. Je vois,
par les journaux de Québec que le gouvernement de cette
province va continuer la publication de ces documents. Il
est sur le point de commencer la publication d'une série de
documents très importants, les archives du Conseil souverain
de la Nouvelle-France. Il est impossible que celui qui n'en a
pas vu une partie se fasse une idée de la valeur de ces docu-
ments. Ils renferment tous les actes des gouvernements de
la Nouvelle-France, depuis l'établissement du Canada jusqu'à
la cession de ce pays à l'Angleterre.

Comme je l'ai dêjà dit, le gouvernement de Québec va
commencer la publication de ces documents, et j'aimerais
demander s'il ne serait pas possible de faire, avec les auto-
rités de Québec, certaines conventions qui permettraient au
gouvernement fédéral de distribuer ces documents à mesure
qu'ils sontipublis, car ils ne concernent pas seulement la

M. CASxr

province de Québee, mais toute l'Amérique-Britannique du
Nord. Les décisions de ce conseil se rapportent à tous les
actes du gouvernement, et l'on trouvera dans ceE archives les
décisions judiciaires rendues à cette époque. On m'apprend
que quelques-uns de ces documents ont trait à certaines
parties du Nord Ouest, en ce qu'ils parlent des coureurs des
bois.

Je crois qu'il serait bon que le gouvernement féléral fît
avec le gouvernement de Québec, certains arrangements, afin
de distribuer aux personnes qui reçoivent les documents
publiés par le gouvernement fédéral, ceux que doit publier
le gouvernement de Québec, car ils sont très importants.

M. POPE - Je dirai seulement que je reçois la sugges-
tion de mon honorable ami avec la même courtoisie qu'il a
mise à me la faire. J'ai échangé quelques lettres avec le
gouvernement de Quêbec au sujet de cette question, et j'es-
père que nous pourrons faire certains arrangements de cette
nature et envoyer M. Brymner pour examiner les choses.

Quant à ce qui regarde le fait de copier d'après des copies,
il n'y a rien de plus certain que ce qu'a dit l'honorable
monsieur. Il est tout à fait impossible d'éviter les erreurs,
si ces documents sont copiés d'après des copies; mais tous
ceux que nous avons sont eo iés d'après les originaux. Ces
documents sont examinés à Londres par deux spécialistes,
deux hommes dont les fonctions consistent à examiner
chaque document et à voir à ce qu'ils soient exacts avant
de les envoyer chez le relieur; de sorte que, dans mon
opinion, nos documents seront exacts.

Quant à ce qu'a dit l'honorablé député de Huron, il est
possible que j'aie parlé de la question à M. Marmette, bien
que j'aie oublié la chose; mai8 je vais tâcher d'obtenir le
renseignement.

Sir RICHARD CARTWRIGIIT: Quelle somme allez
vous affecter au service de Rome ?

M. POPE: C'est un très petit montant; je ne puis dire
immédiatement quel sera ce montant, mais je vais m'en
assurer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La raison qui me porte
à demander cela, c'est que lorsqu'il y a des documents nom-
breux à examiner, l'on ferait une dépense réellement inutile
en accordant un très petit montant. Je no crois pas eque
l'honorable monsieur puisse trouver sEéparément les docu-
ments qui se rapportent à l'histoire du Canada, surtout
ceux que nous allons publier nous-mêmes. Il lui faudra, je
crois, faire beaucoup de recherches pour trouver les rensei-
gnements qu'il désire, et c'est pourquoi j'attire son attention
sur la question.

Je sais qu'il eu est ainsi dans les vieilles bibliothèques.
J'ai eu, moi-même, l'occasion de chercher des documents
dans des endroits semblables, et je sais qu'une petite somme
disparaît rapidement. Je doute que nous puissions dépenser
,avec avantage la somme de 86,000, à quatre ou cinq endroits
différents. L'année dernière, je crois, l'honorable monsieur
a parlé d'étendre ses recherches dans la Nouvelle-Angleterre.
En a-t-il fait quelque chose ?

M. POPE: Considérant la nature des travaux que nous
faisons et vu qu'à Londres surtout nous employons des per-
sonnes rompues à ce genre d'ouvrage, le haut commissaire
m'a déclaré que la somme que nous avions à notre disposition
pour obtenir des renseignements au sujet des premiers temps
de l'histoire du Canada, n'était pas suffisante. Naturellement,
je parle des copies qui ont déjà été faites. C'est l'abbé
Verreau qui a le premier attiré mon attention sur la ques;'
tion ; il a d'abord visité Paris, puis Rome, pour examiner ces
documents. Il est vrai que le choix de ces matières exige
le plus grand soin possible ; vous devez parfois parcourir des
documenta volumineux pour faire de très courts extraits.
C'est l'abbé Verreau qui a d'abord fait ces remarques, puis,
dans la suite, M. Marmette a fait les siennes.
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M. BLAKE : Relativement à ce qui a été dit, qu'il est

absurde de demander le renseignement que mon honorable
ami a demandé, le ministre de l'agriculture a réfuté d'avance
cet énoncé, car il a promis avec beaucoup d'à propos de
donner le renseignement qu'il était impossible de donner
d'après le premier ministre. Ce dernier a dit qu'il fallait
que les documents nous fussent présentés avant qu'il nous
lt possible de les discuter, et il est absurde, a-t-il dit, de
demander quelle est la nature des documenta ; mais voilà
que nous allons apprendre d'une façon générale ce que nous
allons avoir.

L'honorable député de Huron n'a pas demandé à l'hono-
rable monsieur de répéter mi de lire le contenu des docu-
ments, ni même de les connaître parfaitement, mais il a
demandé quelle était la nature générale des documents que
l'on s'est procurés.

M. POPE : Nous ne les avons pas tous.
M. BLAKE : Naturellement, nous comprenons cela en ce

qui concerne la collection Haldimand. Mais quand l'on nous
dit que vous allez examiner les documents qui existent dans
les bibliothèques des Jésuites et de la Propagande, vous
devez savoir quelque chose de la nature générale des tra-
vaux auxquels vous vous livrez, afin de connaître un peu la
fâçon dont se font les recherches.

J'ai écouté avec plaisir les remarques de mon honorable
ami le député de Mégantie (M. Langelier), et je suis par-
faitement bûr que l'honorable ministre fera en sorte que
nous ayons ces documents, qui doivent être très précieux,
non seulement pour la province de Québec, mais pour pres-
que tout le Canada et pour un pays beaucoup plus* 6tendu.
Et, quand l'honorable monsieur publiera ces documents,
j'ose dire qu'on pourra s'assurer où se trouve la province de
Saint-Paul au sujet de laquelle il existait des doutes, l'autre
jour, lors de la discussion qui a eu lieu dans la Chambre.

M. CASEY : Comme l'honorable monsieur a jugé à propos
de se retrancher dans ce qu'il considérait,je suppose, comme
un silence digne, lorsque je lui ai posé ma question au sujet
des dépenses faites à ondres, il n'aura peut-être pas d'ob-
jection à recevoir un petit renseignement sur ce point, puis.
qu'il ne veut pas en donner. Je vois que, l'année dernière,
la somme payée aux copistes a été de $2,023, tandis que les
livres, cartes, etc., n'ont coûté que 61,714, et qu'apparem.
ment la papeterie et la reliure n'ont coûté que des sommes
insignifiantes. On devait naturellement s'attendre à faire
ces dépenses relativement considérables, lorsque l'on a dû
copier de vieux documents, mais l'on se demande: Qui a fait
ce travail dont on a si souvent parlé, o'est-à-dire, qui a par.
couru les documents et qui en a choisi ce qui devait être
copié? Je vois qu'il y a une somme d'argent pour les ap-
pointements et les frais d'entretien de M. Marmette. Dois-je
comprendre qu'il était chargé de choisir ce qui devait être
copié ?

M. POPE: Non; M. Brymner a lui-même choisi ce qui
devait être copié à Londres.

M. CASEY: M. Brymner s'est rendu à Londres dans ce
but,

M. POPE: Oai; il a été deux fois à Londres.
Pour subvenir aux dépenses se rattachant à la

préparation de la statistique criminelle........$4,000.00.
M. BLAKE : L'honorable monsieur veut-il expliquer

quels sont les progrès qu'il a faits sous ce rapport.

M. POPE: L'honorable monsieur recevra peut-être plus
tôt que d'habitude les données statistiques de 1883-84.
Toutes les données que nous avons pour 1883-84 sont déjà
préparées; mais les états arrivent lentement, et l'on ne peut
pas les publier tant qu'ils ne sont pas presque tous rendus.
Mais le travail progresse d'une façon raisonnable, et les rap-
ports de cette année sont mieux faite que ceux de l'année

dernière. Nous sommes beaucoup plus avancés aujourd'hui
que nous ne l'étions à la même date, l'année dernière.

M. BLAKE: Il est difficile que l'honorable monsieur n'ait
pas remarqué des critiques très serieuses publiées, de temps
en temps, sur les résultats de ces données statistiques, et qui
semblaient indiquer que l'on ne pouvait guère ajouter foi
aux renseignements qu'il avait reçus. Quelques-uns de ces
résultats semblent ai extraordinaires qu'il est impossible que
je ne m'imagine pas que l'on ait apporté une certaine négli-
gence à la préparation des renseignements. Naturellement,
je comprends très bien qu'en inaugurant un système de ce
genre, vous devez dresser les gens à mesure que vous les
nommez, et ce n'est que par degré que vous pouvez atteindre
11 perfection et l'exactitude, à moins qu'il n'y ait, au bureau
principal, un système organisé pour surveiller les renseigne-
ments envoyés des différents endroits, et pour écrire aux
officiers dont les états semblent inexacts, dans le but de les
corriger d'une année à l'autre. Te voudrais m'assurer ai de
semblables recherches ont eu le résultat de faire trouver la
cause de quelques-unes de ces inexactitudes extraordinaires,
ou si nous devons supposer que ce ne sont pas des inexact:-
tudes.

Il y a aussi cette autre question: J'ai dit à l'honorable
monsieur, l'année dernière, que la valeur de ces documents
dépendait, dans une très grande mesure, du fait d'obtenir
chaque année, sous une forme facile et claire, un état com.
paratif, non de tous les détails, mais d'une partie considé-
rable des détails qui nous permettrait de constater d'un coup
d'oil l'augmentation et la diminution des crimes d'une
année à l'autre.

M. POPE: Je n'étais pas ici l'année dernière pour
entendre le discours de l'honorable monsieur; mais j'ai la
quelques critiques et j'ai donné instruction à M. Layton
d'agir autant que possible dans le sens suggéré. Quant aux
erreurs, il m'est tout à fait impossible de changer ce q.ue
l'honorable monsieur appelle des erreurs. Il peut y avoir
un grand nombre d'arrestations, et il peut y avoir des man.
dats de lancés, plus qu'il n'y a d'arrestations; on peut
arieter cette année un grand nombre de ceux qui ont été
condamnés l'année dernière, de sorte qu'on ne peut obtenir
des chiffres qui s'accordent exactement. J'ai donné instrue.
tion à M Layton de correspondre avec les offlaiers afin
d'obtenir des données aussi exactes que possible.

Crédit pour défrayer les dépenses concernant
l'exposition du Canada ...... $10,000

M. HALL: J'aimerais demander ai cette somme ou toute
partie de cette somme est déjà affectée à quelque localité.
Mon intention, en faisant cette demande, est d'attirer l'atten-
tion de l'honorable ministre sur le fait que l'on construit
actuellement à Sherbrooke de grands bâtiments destinés aux
expositions ; et, comme nous espérons que, bientôt Sher-
brooke se trouvera sur la ligne directe entre le chemin de
fer Canadien du Pacifique et les provinces maritimes, cette
ville serait un bon endroit où pourrait avoir lieu l'exposition
fédérale.

M. POPE: Je dois dire que cette somme n'est affectée à
aucun endroit en particulier. Comme d'ordinaire, il y a en
beaucoup de demandes, mais rien n'a été décidé. Le pro.
gramme que l'on suivra sera le même qu'auparavant, autant
que possible, c'est-à dire, l'on offrira au peuple la facilité
d'exposer ses produits à aussi bon marché que possible.

IL BLAKE: Le progiamme a beaucoup rarié. Aupara.
vant, ce crédit était de 65,000; puis il s'est offert une occa-
sion de l'augmenter jusqu'à 810,000 pour des raisons parti-
culières. L'exposition devait être tenue dans -la ville de
Saint-Jean, et on allégua que, vu la distance, le caractère
spécial de l'expoýsition, et autres raisons, il fàllait une aug-
mentation. Ce crédit étant arrivé à'810,000, comme c'est
l'habitude pour les estimations, il est resté à $10,000. Puis,
l'honorable monsieur le divisa, et accorda à deux expositions,
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l'année dernière, 85,000 chaque, de sorte qu'au lieu d'avoir
85,000 pour une exposition dont le coût était porté à 610,000,
et tenue en conséquence, nous avons $10,000 pour les deux.
Se propose-t-on, cette année, d'affecter ce cr4 lit à un seul
endroit ou de le diviser ?

M. POPE: il sera dépensé à un seul endroit.
M. BLAKE: Va-t-on suivre lu systèmo do rotation dans

le choix d'un endroit ?
M. POPE: ,e crois que, comme d'ordinaire, on suivra ce

système, vu qu'il convient au pays en général. L'honorable
monsieur sait aue la somme de 85,000 a été trouvée insuffi-
sante pour faire le service également, et étant un simple et
honnête cultivateur, j'ai pensé que mes coopérataurs en agri-
culture avaient droit à un peu plus, et je le leur ai donné.

M. BLAKE : Quelquefois, les gens qui sont très naïs so
trompent eux-mêmes et ne réussissent pas à tromper les
autres. L'honorable monsieur dit qu'il a constaté qu'il ne
pouvait rien faire avec $5,000 pour un endroit où il a pris
8,0,000, et il a divisé cette somme en deux crédits de 85,000
pour deux endroits principaux, 85,000 dans un tel et 8:>,000
dans un autre. C'est très simple.

M. BAKER (Victoria): D'après les paroles de l'honorahle
ministre de l'agriculture, cette somme spécifique de 810,000
n'est maintenant affectée à aucun endroit particulier, et le
montant total doit être dé pn-ô dans un seul endroit. Je
sais que l'exposition fédérale annuelle a été tenue dans toutes
les principales villes du Canada, à l'exception, comme mon
honorable ami le député de Queen (M. Davies) nous l'a dit
l'année dernière, de la ville de Charlottetown, lie du Prince.
Edouard, et l'on m'informe quo Winnipogr n'a pas ou cette
exposition.

M. BLAKE: Ni Québec.
M. BAKER: J'espère que l'honorable monsieur accueil.

lera favorablement la réclamation d'une province qui,
depuis quatorze ans, fait partie de la Confédération et n'a
pas encore reçu de faveur de ce genre. Sans doute la mo.
destie innée qui est devenue proverbiale chez les députés de
la Colombie-Britannique exclut la possibilité de demander
la somme entière; mais si vous considérez la distance qui
sépare Victoria de la capitale du Canada, je crois que l'on
devra tenir compte do notre modestie, feinte ou non, et que
l'on accordera la somme entière, et que cette année l'expo.
sition fédérale sera tenue à Victoria. Je crois que je puis
promettre de donner une exposition digne d'une des princi-
pales provinces du Canada, et si nous n'avons pas d'autres
choses, nous pourrons certainement faire une exposition de
Chinois, ce qui fournira non seulement aux membres de la
Chambre, mais aux visiteurs de toutes les parties du Canada,
de voir et de juger ce qu'est cette classe d animaux.

Mais, dans tous les cas, parlant sérieusement, je crois que
la province de la Colombie-Britannique a cet tans droits à
ce que ce crédit soit dépensé dans cette partie du C.nada.
On nous a dit mainte et mainte fois que le chemin de fur
Canadien du Pacifique qui se complet rapidement va nous
créer de grands avantages, et j'espère que cette exposition
sera un de ces avantages.

M. WATSON: Je crois que j'ai appuyé mon honorable
ami l'année dernière on demandant cette exposition, et je
crois que le ministre de l'agriculture a alors promis de
s'occuper de cette question do tenir cette exposition à
Winnipeg.

J'ai exposé devant la Chambre l'année dernière les raisons
pour lesquelles cette exposition devrait être tenue à Winni-
peg. Ce serait une occasion pour la population des autres
parties du Canada de voir et do juger les produits do ce
pays, et je crois que ce serait un moyen d'encourager l'im-
migration, Un honorable monsieur a dit que le comté qu'il
représente est situé sur la Ligne Directe, mais nous sommes
sur le chemin de for Canadien du Pacifique. J'espòro que

M. BLAKE

l'honorable ministre verra à accorder cette faveur à Winni.
peg, et je suis sûr que les résultats seront avantageux.

M. BAKER: Quant à moi, je n'ai pas la noindre objec-
tion à ce que l'exposition soit tenue à Winnipeg, cette
ville ayant le droit de préséance, vu qu'elle fait partie de la
Confédération depuis plus longtemps que Victoria, et, par
conséquent, j'aimerais savoir si le gouvernement a l'inten-
tion de s'occuper de l'Ouest, car dans ce cas, il pourra se
rendre jusqu'à la Colombie-Britannique.

M. BLAKE: Nous vous rencontrerons à mi-chemin.
M. MILLS: L'honorable ministre pourrait avoir des

difficuités à présent à se rendre à ces endroits.
Statistique des décès......... ........ 15,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'aimerais que l'hono-
rable ministre expliquât en détail ce qu'il fait îet ce qu'il a
l'intention do faire à ce sujet. Quelle partie du pays cela
conprend-il, et quel est le nombre d'employés. Certaine-
ment pour.815,000 il ne peut avoir une grande étendue de
terrain, mais jaimerais savoir quels sont les arrangements
actuels.

M. POPE: A la réunion des midecins, comme l'a expli-
qué l'autre soir mon honorable ami, laquelle a ou lieu ici
pour étudier cette question, il a été décidè que nous devions
d'abord commencer sur une petite échelle, mais cela prendra
du temps, comme l'a dit mon honorable ami de Dnrham-
Ouest, pour amener le peuple A fournir des données exactes.

Nous avons commencé par les principales villes du Canada,
et nous avons recyeilli des documents statistiques dans
Mcintréal, Québec, Frédéricton, Halifax, Saint-Jean, Winni-
peg et Victoria. Je ne sais pas si l'honorable monsieur a
vu le rapport; mais les livres ont été distribués. Quelques-
uns, avant d'être publiés, ont été renvoyés une demi-douzaine
de fois ou plus. A l'époque où cela fut décidé, il fut
aussi décidé que nous devions commencer par ces villes, et
prendre ensuite les villes moins considérables, depuis une
po ulation de 5,000 et plus.

endant les derniers six mois, plu-ieurs de ces villes ont
nommé des officiers de santé. Ils 'ont eux-mêmes nommé
les officiers préposés à la statisque. Lorqu'une ville nomme
un officier et lui a demandé d'aller recueillir les données
statistiques, ces données nous sont fournies invariablement.

Nous avons dépensé, l'année dernière, dans les dix prin
cipales villes, 84,645 de cet argent. C itte année, je crois
qu'il faudra le crédit complet de $ 15,000, car il y a tant do
petites villes.

M. WILSON : Combien y a-t-il de ces villes qui ont en.
voyé des demandes ?

M. POPE : Toute ville qui a nommé un officier de santé
-et c'est la condition sne qua non-et fait une demando,
est acceptée si la population est de 5,000. Je n'ai pas le
nombre ici, mais je crois qu'il y en a ou dix ou douze. Je
crois qu'il y aurait 20 villes qui auraient ce droit, si elles
nommaient un officier de santé.

M. WILSON : Vous dites qu'il n'y a ou que 84,645 de
dé pensées dans les dix villes. Il est évident que le coût serait
plus élevé pour la collection des rapports dans ces endroits
que dans les villes moins considérables. Vous n'en avez
ajouté que six ou huit, et certainement que si le coût est en
proportion, il ne dépasserait pas 83,000 ou 84,000 de plus.

M. POPE : Il y on a encore 25 ou 30 qui ont droit à la
chose. Si je ne dépense rien de plus, il y aura des lacunes
dans cette division du service.

M. WILSON : L ville de London a-t-elle envoyé une de-
mande ?

M. POPE: Je ne le crois pas. Je ne m'en souviens pas.
M. WILSON: Auparavant cette ville était sous l'opéra-

tion de ce système; mais d'après ce que je pu's voir, elle a
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compris qu'il n'était pas avantageux d'y rester plus long.
temps, et elle a refusé de nommer un officier de santé, de
sorte que, naturellement, elle n'est plus soumise aux règle-
menta.

M. POPE : Nous n'avons jamais eu de rapport de London.
Cette ville n'a jamais été sous l'opération de ce système.

M. WILSON: Vu que, malheureusement, l'honorable
ministre n'était pas ici pour nous donner des explications,
j'aimerais les avoir maintenant. Des médecins se sont
réunis dans la ville, et après avoir été en pourparlers ave.o
l'honorable ministre des chemins de fer, air Charles Tupper
ils ont décidé d'adopter un système de ce genre. Le minis-,
ire a adlopt, :système, et, vu que l'on en a fait une car.
taine expérience, je crois que nous avons le droit d'avoir
des renseignements sur son opération jusqu'aujourd'hui.
Nous augmentons graduellement les dépenses.

M. POPE: Non, je les ai diminuées.
M. WILSON: Ils n'ont pas dépensé le montant qu'ils ont

pris autrefois; ils ont dépensé l'année dernière un peu plus
que 640,000, et ils demandent maintenant 815,000; de sorte
qu'il me semble que nous augmentons les dépenses, et il
n'est que juste, lorsque l'honorable monsieur présente quel
que chose de cette nature, qu'il donne dûs explications
détaillées et des raisons pour appuyer ce qu'il propose.

Je crois que nous aurions fait beaucoup mieux d'adopter
le système des bureaux de santé des provinces, et de tra-
vailler de concert avec eux. Il a pu avoir quelques scrupu-
les à adopter ce système en ce qui concerne la province
d'Ontario, mais je crois que ce système a été très efficace,
et la collection des données statistiques a très bien réussi,
autant qu'un semblable système peut réussir. Il aurait fait
beaucoup mieux, par conséquent, d'adopter des moyens par
lesquels il aurait pu travailler conjointement avec les
bureaux provinciaux; et nous aurions en de meilleurs
résultats.

Le ministre devrait nous donner de plus amples explica.
tions sur l'opération de ce système, afin que nous puissions
le comprendre et être en état de voir les résultats que doi-
vent produire ces dépenses considérablef.

S'il peut réussir, je serai le dernier à m'opposer à un
crédit de ce genre. Ue serait une bonne chose s'il pouvait
prouver que le peuple canadien vit longtemps, que c'est un
peuple vigoureux, un peuple qui doit vivre longtemps. Je
crois qu'il encouragerait l'immigration s'il pouvait prouver
cela; mais avec la maigre information que nous avons, je
crois que nous ne sommes pas justifiables de votèrces$15,00.

M. CASG RAIN: Je désire faire une suggestion au minis-
tre. Il existe un fait dans le pays qui a déjoué tous les cal.
culs des compagnies d'assurance, c'est le fait qu'un Bi grand
nombre de miliciens ont atteint plus que la moyenne de l'âge.

M. PAINT : Les invalides.
M. CASGRAIN : Oui. Je mentionne la chose parce qu'il

m'a fallu étudier cette question lorsque je m'occupais de
questions d'assurance sur la vie, et c'est un fait d'une telle
importance, qu'il déjoue les calculs des compagnies d'assu.
rances. Je ne doute pas qu'il y ait quelques cas de fraude
parmi les invalides ; mais cela ne suffirait pas à prouver la
grande différence qui existe entra les tableaux d'assurance
et le fait que ces invalides survivent. Il serait facile, je
crois, de recueillir à propos de ces invalides, des données
statistiques donnant la date de leur naissance, et leur âge,'
et les suivant jusqu'à leur mort ; car :i vous examines les
tableaux d'assurance, l'ge ne dépasse pas 80, et tous nos
invalides aujourd'hui ont dépassé cet age. Partant, si quel.
ques-uns de ces hommes se présentaient aux bureaux d«aswa-
rance, ils seraient tous mis de côté d'après le tableau ordi-
naire, et le fait est qu'il reste environ 565 des 28,000
militaires. Cela prouve que la moyenne de la vie dans ce
pays est beaucoup plus longue que dans tout autre pays.

187

M. MILLS: Quelques-uns d'entre eux ne sont pas les
mêmes hommes qu'ils étaient il y a dix ans.

Sir RICLA RD CARTWRIGHT: Qu'est-ce que l'honorable
monsieur fait à propos de ces données statistiques relatives
à la santé ? Est-ce qu'il exige des officiers de simples états
du nombre de personnes et la cause de leur mort, ou a-t-il
l'intention de faire connattre le progrès des maladies dans
ces villes et dans ces villages ?

M. POPE : Oui, c'est cela.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Et de fournir des rap-

ports montrant la salubrité ou l'insalubrité de certaines
saisons, et le genre des maladies qui ont sévi tout particu-

re.... ment ? Bref ! Que se snwronnoe-t-il de faire ?
M. POPE : L'honorable monsieur trouvera les différentes

maladies classifiées, et le nombre de personnes qui sont
mortes de ces maladies, ou qui en ont souffert. Il trouvera
peut-être trois ou quatre maladies qui ont été particulière.
ment fatales. Le but de ce système est de découvrir quelles
sont les maladies les plus fatales, et celles qui sévissent
généralement dans le pays; de tels renseignements seront
très précieux pour la profession miédicale.

M. LANGELIER: Il m'est arrivé d'assister à cette réa-
nion des médecins qui a eu lieu ici il y a deux ans, et je me
rappelle qu'on y a soulevé une question très importante. Il
a été proposé par tous les membres de cette assemblée de
faire adopter un bill par le gouvernement-et je crois que
le projet de ce bill est déjà préparé-pour obtenir des don-
nées statistiques vitales et mortuaires, et prendre en même
temps des moyens pour la conservation de la santé publique.
Sir Charles Tupper a soulevé l'objection que ce parlement
n'avait pas juridiction, et je crois que cette objection était
raisonnable. Sir Charles Tupper, parlant au nom du gou-
vernement, a dit que des correspondances seraient échan-
gées avec le gouvernement impérial dans le but d'amonder
notre constitution, Il prétendait qu'il y avait eu un tel
malentendu dans la préparation de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, que dans le projet la santé publique
avait été mise sous le contrôle du gouvernement fédéral;
mais lorsque le projet en question a été adopté comme acte
par le parlement anglais, cette disposition avait été mise
de côté. Il est évident que ce point, relatif aux droits civils,
tombe sous la juridiction de la législature locale. J'aimerais
savoir s'il y a ou quelques démarches, comme l'avait promis
air Charles Tupper, pour obtenir du gouvernement impérial
un amendement à notre constitution; o si le gouvernement
a abandonné ridée d'amender la constitution dans ce cas.

M. -POPE: .epe sais pas qu'il y ait ou des démarches do
faites dans ce sens.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre
n'a répondu qu'à moitié à ma question relativement aux
données statistiques relatives à la santé. Je voulais savoir
si les officiers étaient obligés de faire ce que l'on pourrait
appeler des rapports sur les maladies caractéristiques de
l'année, ai je puis m'exprimer de la sorte.

M. POPE: Je ne le sais pas.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est une questiondont

on ne s'occupe pas beaucoup, mais qui est regardée comme
très importante :par les médecins. Il est admis, je crois,
aujourd'hui, que les épidémies changent de temps en temps.
Certaines maladies deviennent de jour en jour d'un caractère
plus dangereux, et d'autres perdent de leur malignité. Cela
dépend beaucoup du climat et d'autres causes qui se pré-
sentent tl'elles-mêmes au médecin. Je désirais savoir si,
outre un simple rapport dles causes des décès, quelque chose
dans le genre d'un rapport détaillé sur l'état santaire des
localités, avait été soumis au ministre; ou s'il ne s'était
borné qu'aux données statistigaçs mortuaires dans le soens
rigoureux du mot,
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M. POPE: Le rapport sera dans le sens indiqué par
l'honorable monsieur. On attend de chaque offilcier médi-
cal, à la fin de l'année, un rapport sur tout ce quil y a eu
d'extraordinaire dans sa localité, et cela doit être publié.
Ces -apports sont faits tous les mois, et j'espère pouvoir les
publier tous les mois, Je crois que j'aurais pu le faire dès
le premier mois de cette année, mais le dernier volume n'a
pas pu être prêt assez tôt pour la distribution, bien qu'il fût
complet. Je ne me plains pas des imprimeurs, mais l'on a
eu quelques difficultés à fair préparer le volume.

Sir RICHARD CARTWIGHT: Il y a le petit journal du
docteur Playter, l'on pourrait peut-être l'utiliser.

M. POPE, Les honorables messieurs ne m'ont pas com-
pris. J'espère avoir un rapport de chaque endroit. Mais
vous ne pouvez pas faire cela tout d'abord, bien que, dans
mon opinion, j'eusse pu le faire, s'il m'avait été donné de
faire exécuter l'impression, Quelques-uns des rapports
viennent sous une forme tellement inexacte, que j'ai été
obligé de les renvoyer, ce qui a apporté du retard à la publi-
cation.

M. HICKEY: Je crois que le ministre a expliqué une
grande partie de cette question. Il y a des données statie-
tiques d'une très grande importance pour les médecins et
le public en général, mais de bien peu d'utilité si elles ne
sont pas publiées le plus tôt possible. Comme le dit l'hono
rable monsieur, si elles pouvaient être publiées tous les mois,
pour que le publie pût connaître l'existence de certaines
maladies, la chose en serait très importante; mais elles
seraient de très peu de valeur si elles n'étaient pas prompte.
ment distribuées.

M. WILSON: Le ministre a-t-il envoyé desiformules?
M. POPE: Oui.
M. WILSON: Pourrait-il nous dire ce que c'est? Il me

semble, d'après l'article, que la plus grande partie des dé-
penses est affectée à la collection des données statistiques
relatives aux décès et aux maladies existantes. Je crois
qu'il serait bien d'envoyer une formule embrassant tous les
sujets dont on a parlé.

M. POPE: Nous faisons toujours cela; mais bien que
ce soit très simple, les rapporta sont si mal faits que nous
sommes oubligés de les renvoyer cinq ou six fois, et plus,
avant qu'ils soient exacts.

M. PAINT: J'aimerais que l'on adoptât quelque système
par lequel nous pourrions obtenir, si cela est possible, des
rapporta exacts à la fin de chaque mois, relativement aux
naissances et aux décès dans tout le Canada. C'est un ren-
seignement qui sera lu et examiné avec beaucoup d'intérêt,
vu.qu'un grand nombre de personnes le recevront. J'espère
que l'on adoptera le moyen d'obtenir ce résultat.

M. BLAKE: Le système adopté par l'honorable monsieur,
si je le comprends bien, est un système qui n'est applicable
qu'aux populations des villes, et non à la population rurale
du pays. Pense-t-il qu'il soit satisfaisant comme système
établi en permanence?

M. PO PE : Peut être que non ; ce n'est qu'une expérience.
M. BLAKE: C'est un essai d'après un système qui ne

donnera jamais satisfaction, parce qu'il ne vous donne
aucune idée raisonnable que vous puOsiez communiquer au
public, relativement à la durée moyenne de la vie et à l'état
sanitaire du Canada eu général; parce que vous ne vous
occupez que de la population des villes où il y a des mala
dies d'un genre spécial, et, surtout, où l'on mène tin genre.
de vie tout à fait différent de celui de la campagne. Nous
avons, dans les villes, des choses qui tendent à amener la
santé, et d'autres, les maladies. Nos systèmes d'égoûta et
d'aqueducs, ete, contribuent très souvent à amener la mala-
die dans nos maisons, comme nous le savons très bien.

Sir RicuRn CAUTWRIOT

Je ne m'oppose pas au projet de l'honorable monsieur
simplement parce qu'il se borne aux populations des villes,
mais parco que ce n'est pas un projet assez vaste pour le
pays; ainsi, quand bien même il réussirait en ce qui con-
corne les populations des villes, il n'aurait pas fait la moitié
de son travail. Que fait l'honorable monsieur ? Autant
que je sache, le travail en général s'applique aux données
statistiques mortuaires.

M. POPE: Nous avons les différentes épidémies.
M. BLAKE: Celles qui sont censées avoir causé la mort.

Est-ce que l'honorable monsieur ,reçoit des rapports qui
constatent la durée de la maladie ?

M. POPE: Non.
M. BLAKE: Vos rapports constatent les décès causés

par des épidémies de nature fatale ?
M. POPE: Oui.
M. BLAKE: Je dois dire qu'il me semble qu'un système

qui, dans sa nature, n'est applicable qu'à une partie de la
population, doit être abandonné, et l'honorable monsieur
devrait adopter un système qui puisse s'appliquer à tout le
pays, bien qu'il puisse, pour des motifs d'économie, ne l'ap-
pliquer dans le moment qu'à une partie de la population.

Si les suggestions faites par l'honorable monsieur et
l'honorable député de Dundas (M. Rickey) étaient adoptées,
cela empiéterait sur les affaires locales. Nous avons sans
doute le droit de traiter la question de la statistique, mais
quand nous parlons de recueillir des chiffres, et de les
publier tous les mois, dans le but d'informer le publie et les
médecins sur l'état de la santé publique, nous traitons plutôt
une question d'hygiène que celle de la statistique. Si l'hono-
rable monsieur a l'intention d'adopter ce système, je ne vois
pas pourquoi il n'agirait pas d'après la suggestion de l'hono-
rable député de Elgin (M. Wilson), en s'efforçant d'agir de
concert avec ceux qui se livrent déjà à ce travail.

Depuis quelque temps, dans la province d'Ontario, l'on se
procure des données statistiques sur la sauté publique au
milieu des mêmes difficultés que l'honorable monsieur dit
avoir éprouvées dans l'inauguration de tout système de ce
genre Des tableaux alarmants sont publiés tous les mois;
ils indiquent les zones où sévit l'épidémie dans la province, et
disposent les gens à émigrer. Leur système, de sa nature-
je ne sais pa; s'il est susceptible d'être mis en pratique,
mais de sa nature il diffère de celui de l'honorable monsieur.
Il doit s'appliquer aux municipalités. La municipalité
nomme le bureau de santé et les officiers, et en définitive le
projet embrassera toute la question.

Il me semble que l'honorable monsieur devrait convoquer
une assemblée et décider si sa méthode sera réellement utile
ou .on. Je dis qu'un système qui s'applique aux villes et
laisse de côté la population rurale, n'est pas effEcace. Nous
devrions adopter une méthode qui pût s'appliquer au pays en
général, bien que nous puissions commencer par la popula-
tion d'une certaine partie du pays, et voir comment la
méthode fonctionne et combien elle coûte.

Quand l'honorable monsieur a demandé le crédit il y a
quelques années, il n'a donné aucune explication, parce que,
disait-il, ce n'était qu'une expérience. Maintenant que ce
système est en opération depuis plusieurs années, l'honora-
ble monsieur croit qu'il ne doit pas donner d'explication
parce que le succès de ce système dépend de l'avenir.

Ce système a été établi d'une certaine manière et dans un
certain degré, mais je ne crois pas, d'après ce qu'a dit l'hono-
rable monsieur, qu'il doive être établi en permanence dans
le pays, et par conséquent, je crois que l'honorable monsieur
devrait le perfectionner et le rendre applicable à tout le
pays, si toutefois nous devons le conserver.

M. POPE: Il coûterait beaucoup plus cher que je me
sentirai disposé à demander tant que nous n'aurons pas
fait cette expérience. Un corps considérable d'hommes im.
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portants a insisté sur cette question auprès du gouverne- rable monsieur ferait bien d'adopter quelque autre méthode.
ment, qui a décidé de faire une expérience. Nous avons à Il a dit que ce pouvait être un système insensé; mais je crois
peine eu le temps d'en faire l'épreuve, et je ne puis accepter qu'il est très évident que le sien est très insensé, et jusqu'à
la proposition de l'honorable monsieur, ce qu'il ait un pou plus d'habilité qu'il n'en a montré dans

M. BLAKE: J'ose dire qu'un corps d'hommes influents cette méthode, nous ferons mieux d'économiser l'argent.
n dernièrement insisté auprès de l'honorable monsieur pour M. SPIROULE: Je ne vois aucune objection d'étendre cequ'il dépensat l'argent plie, et il a pu se rendre à ces ins- système, pourvu qu'il y ait plus d'argent de donné. Je suistances. Mais nous voulons savoir si ces gens avaient droit un des députés qui se sont adressés au ministre de l'agricul-ou non, et si ce projet propoSé par ces hommes influents et ture et qui ont signalé la question à son attention, et je croisque l'honorable monsieur a accepté, doit être avantageux que dans l'opinion de tous les médecins qui siègent en cetteau pays en général. Nous dira-t-on qu'un système à l'effet Chambre, ce système était la fois praticable et utile; et, ende recueillr des statistiques mortuaires, que l'honorable égard au montant dépensé, il a produit de bons résultats. Jemonsieur admet franchement être, dans son essence, inap- ne vois aucune objection de l'appliquer à Ontario, où les don.plicable à la population rurale, est un système que l'on nées statistiques vitales sont recueillies par des em loyés desdoive etablir en permanence? Peu importe que ces hommes municipalities; mais il serait très difficile d'agir e concertsoient influents, je dis qu'ils ont tort, et qu'ils auraient dû avec les autorités provinciales, car je ne crois pas que ceschoisir un système qui pût s'appliquer à la population deux systèmes puissent fonctionner ensemble.entière. Ceux qui composent cette organisation semblent préten-Le premier ministre a dit que nous sommes une popula. pro, d'abord, qu'ils n'ont pas le pouvoir, et ensuite, qu'ilstion rurale ayant les préjugés d'une population rurale, n'ont pas le désir de s'associer à la n6tre et de faire le tra-parmi ces préjugés est celui-ci: si l'on doit avoir un système vail sur le principe que l'on suit ici. L'une exige l'em-de données statistiques mortuaires, il devrait s'appliquer ploi d'un grand nombre de fonctionnaires u'il faut payer,celles qui vivent dans l a cle pagne auvi benir et l'autre n'en exige qu'un très petit nombre, Il se peut
cees ui vivent dans utrement. Aous n ue ot qu'on ait besoin d'un peu plus d'expérience pour faire lesdesul a utila a gricolq deos us anrs rapports tous les mois, et non pas seulement quatre fois par
adreir ces d ones p r as t a lngers, année. Je crois que la seule difficulté maintenant, c'est lavit et esa n n t é pb ique s elates a dg modicité de la somme votée, et je crois qu'on en emploie une
notre prop popul i ngio e partie à sustenter des journaux d'hygiène, ce qui est uneote propre population agricole, chose importante, parce qu'on les distribue par tout le paysM. POPE: Il faut se traîner avant de pouvoir marcher. aux commissions sanitaires, aux médecins et à d'autres, et

M. BLAKE: Je ne crois pas que c'est là se traîner, car on les trouve spécialement utiles dans les villes et les villa-
le système ne peut pas s'appliquer à tout le pays. L'hono. ges où il y a de grands vices de drainage et d'autres imper-
rable monsieur a dit que ce système ne peut s'appliquer a la fections sanitaires qui produisent beaucoup de maladies. Je
population rurale. crois que l'on a dépensé ces fonds très sagement et qu'il ne

M. POPE: Je n'ai pas dit cela. s'agit que d'augmenter cette dépense pour développer le
M. BLAKE: J'ai entendu l'honorable monsieur dire que système et le rendre encore plus utile.

son système, dans son essence, était inapplicable à la popu- M. BLAKE: Nous voilà avec plus de renseignements.
lation rurale. Peut-il se former une idée de ce que cela L'honorable député de Grey dit que l'on a dépense une
coûterait pour l'appliquer à tout le pays ? partie de l'argent à soutenir des journaux d'hygiène. J'ai.

M. POPE: Le coût serait considérable. merais à savoir si cela est exact.
M. BLAKE: Lie combien? M. POPE: Y a-t-il quelque chose de mal là-dedans.
M. POPE: Jenec ie? pM. BLA.KE: Qu'est-ce que cela a à faire avec la statis-M. POPE: Je ne pourrais pas le dir' maintenant, et cer- tique mortuaire, qui est l'objet nominal pour lequel l'argenttainement l'honorable monsieur ne s'y attend pas. Je crois, est voté. L'honorable ministre amende la constitution parcependant, que cela coûterait cinq fois la somme de un acte expéditif, et il ne fhit pas ce que son ancien collègue820,000. promettait de faire-aller devant les autorités impériales
M. BLAKE: Je le crois-plus que cela même. Estce que dans ce but. Qu'est-ce que nous avons à faire avec les sub-

l'honorable monsieur a considéré la suggestion de mon hono. ventions aux journaux d'hygiène?
rable ami d'Elgin, laquelle, je le suppose a dû lui être repré. M. POPE: Tout ce qui est pour le bien public.sentée ? Mon honorable ami suggère que l'on agisse de
concert avec les autorités provinciales si elles ont établi des M. BLAKE: Oui,-mais nous devrions rester dans notre
systèmes de ce genre. sphère, et je ne vois pas comment l'honorable ministre pont

défendre le paiement d'un subside aux journaux d'hygièneM. POPE: Je suis sous l'impression qu'il serait tout à fait à même le crédit de la statistique mortuaire. Combienimpossible de recueillir des données convenables par ce paie-t-on pour la statistique mortuaire ?moyen, à moins que l'on n'apporte plus de soin qu'on en a
apporté. M. CA.SEY : L'honorable ministre ne semble pas Bavoir

apporté, W Ocombien l'on paie. L'année dernière on a payé 8600 au DrM. WILSON: D'après quel système vous procurerez-vous Playter pour des services et pour 400 exemplaires dut
aujourd'hui ces donn es statistiques dans les villes et dans les Journal; mais combien y avait-il pour les services et com
cités? N'est-il pas de la même manière que dans la rovince bien aur les exemplaires du Journal, c'est ce que sait peut-
d'Ontario? Quel est le système adopté par l'honorabl mon. être l ministre. La question que je pose est cellei:
sieur, et quels sont les. résu'ltats do ce ystème? qu'a-t-on fait de 400.exemplaires du Banitary Journal ? Qui

M. POPE: Ils sont excellents. les reçoit ? J'ai reçu un exemplaire de ce journal il y a
M. WILSOe: Ils peuvent être excellents, mais il est évi- quelque temps et j'ai pensé un instant qu'il se pouvait qu'il

dent que l'honorable monsieur est le seul qui le sache; aucun fut distribué par le gouvernement, mais j'ai reçu un compte
de nous ne le sait, pour ce journal l'autre jour, doesorte que je n'ai rien en de

cet argent, et peut-être que d'autres sont dans la même posi-M. POPE: Je verrai à ce que vous l'appreniez. tion. J'aimerais à savoir quels sont ceux qui reçoivent les
M. WILSON: Je crois que la suggestion de l'honorable 400 exemplaires du iBanitary Journal et quels services le Dr

chef de l'opposition est le meilleur système, et que l'hono- Playter fournit à part le Journal.
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M. SPROULE : D'après ce que je comprends, une partie
des devoirs de cette personne consiste à publier des rensei-
gnements dans le Sanitary Journal. S'ils devaient être pu-
bliés dans d'autres journaux, quelques-uns ne les publie-
raient que comme annonces, et ils ne viendraient pas devant
le public d'une manière aussi apparente que dans une publi-
cation de ce genre, qui est consacrée à des matières relatives
à la santé publique. Je crois que le propriétaire de ce jour-
nal est une des personnes qui travaillent à recueillir ces
renseignements par tout le pays, qu'il distribue le journal
aux fonctionnaires rosponbles qui sont chargés de voir à
la santé publique, et, je présume, à d'autres hommes émi-
nents comme mon honorable ami d'Elgin.

M. BLASE: Mais mon honorable ami d'Elgin a reçu
une petite facture pour son exemplaire du Journal. Main-
tenant, quelle est la distribution ?

M. POPE : je ne puis pas vous dire maintenant quelle
est la distribution, mais joyous la ferai connaître.

M. BLASE : L'honorable ministre, en me répondant, il
y a quelque temps, disait qu'il serait difficile d'utiliser le sys-
tèmeprovincial, parce qu'il estdéfectueux. L'honorable dépu-
té de Grey a donné des explications volontaires-on parle
beaucoup d'offres volontaires de ce temps.ci-et dans le
cours des renseignements qu'il a donnés pour secourir son
général en chef, il a ajouté aux explications du ministre et
il a dit quil serait difficile d'agir avec les autorités provin-
ciales, à cause du manque d'harmonie qui empêeherait le
ministre et ce gouvernement d'adopter des mesures con-
jointes dans ce louable but. Je suis heureux que cette asser.
tion ne vienne pas des banquettes ministérielles, et je ne
suppose pas qu'elle soit endossée par ces messieurs. Ce
serait un mauvais jour pour le Canada que celui où-parce
qu'il arriverait que le gouvernement central et un gouver-
nement provincial ne partageraient pas les mêmes opinions
politiques-il serait impossible pour eux de coopérer cor-
dialement dans une matière de ce genre, et je répudie toute
telle idée comme pénétrant la politique de la province d'où
je viens.

L'honorable député a parlé d'un système qui serait bien
efficace; mais je ne suis pas bien sûr qu'il ait véritablement
qualité pour faire une critique sur ce sujet. Je ne connais
pas les mérites relatifs des ueux plans en opération. L'ho-
norable député a fait observer que ses formules sont aussi
belles que parfaites et aussi simples que possible, do so, te
qu'il serait presque impossible pour celui qui les parcourrait
de s'égarer; cependant il a été obligé de les renvoyer jusqu'à
six fois pour les faire corriger. Je suppose que ceux qui
sont engagés dans ce travail rencontreront quelque diff-
culté, soit que le siège de leurs opérations soit à Toronto ou
à Ottawa; par conséquent je ne voie pas pourquoi il n'y
aurait pas une conférence avec les autorités provinciales,
non pas seulement d'Ontario mais de toute province enga-
gée dans le travail; et s'il faut que la besogne soit accom-
plie par les deux gouvernements, pourquoi ne se feraitelle
pas à la fois plus efficacement et plus économiquement. Je
crois que c'est une recommandation pratique et raisonnable.
Je dois dire que j'espère que les essais do mon honorable
ami comme instituteur seront plus fructueux à l'avenir que
ce soir, quand il a essayé d'instruire mon honorable ami
d'Elgin ; et je lui recommanderais d'apprendre avant d'essa-
yer à enseigner.

M. SPROULE: Peut-être que je n'ai pu me faire com-
prendre moi-même par l'honorable député, relativement aux
embarras que présente la mise en vigueur du système des
fonctionnaires provinciaux. Je n'ai pas voulu créer l'idée
qu'il y a quelque conflit entre le 'gouvernement provincial
et le gouvernement fédéral. Mais, ces personnes, com-
prenant qu'elles étaient au service du gouvernement pro-
vincial ont reconnu qu'elles avait un devoir particulier à
remplir pour lequel elles étaient payées par le gouverne-

M. CAsIr

ment provincial; mais si elles assument des fonctions qui
relvent de ce département, elles doivent occuper la même
position que tous autres fonctionnaires. Conséquemment
il ne serait pas beaucoup avantageux pour le gouvernement
fédéral de se prévaloir de cette organisation pour recueillir
ces renseignements, parce qu'il pourrait les obtenir tout
aussi bien à des sources indépendantes, et que cela coûterait
le même prix.

M. CASEY : Je crois que nous comprenons la question
maintenant. L'honorable député qui joue volontairement
le rôle d'assistant ministre de l'agriculture ou d'aviseur m-
dical du département-quelles que soient ses fonctions-a
fait voir clairement, je crois, que l'incompatibilité ne réside
pas tant entre le gouvernement provincial et le gouverne-
ment fédéral qu'entre les deux organisations médicales qui
se rattachent à ces deux gouvernements. Il y a un bureau
d'hygiène provincial et un bureau d'hygiène fédéral, et ce
serait trop attendre de deux groupes de médecins qu'ila s'en.
tendent sur une question de cette nature; mais ce n'est pas
aller trop loin que d'espérer que le gouvernement fédéral
acceptera la statistique provinciale et s'en servira. L'hono-
rable députe Grey-Est (v. Sproule) dit qu'il n'y a pas
de raison d'avoir ces données statistiques plutôt du gouver-
nent local que de sources inépendantes, parce que cela ne
coûterait pas plus cher. Cela est absurde. Les-données sta-
tistiques recueillies par le gouvernement local sont publiées,
et tout ce que nous avons à faire c'est de nous en servir.
De sorte que nous pouvons les avoir pour rien. Mais ce
que l'on prétend, c'est que si ce gouvernement coopérait
avec le gouvernement provincial et fournissait quolque chose
pour aider à recueillir ces donnés statistiques, ou pourrait
les rendre plus complètes et plus exactes qu'elles ne sont
maintenant, et pour un prix beaucoup moins élevs que celui
que nous sommes obligés de payer maintenant. L'honorable
ministre de l'agriculture pense qu'on ne peut pas se fier aux
données statistiques locales. Il me semble que les donnêes
statistiques doivent être définitivement les plus sûres, ai elles
ne le sont pas maintenant. En toute probabilité elles sont
plus complètes et plus sûres que celles que donnent mainte-
nant le gouvernement du jour ici. Le système est plus an-
cien et mieux organisé, et le gouvernement local a ce qui
nous manque, le pouvoir de forcer les municipalités et les
fonctionnaires municipaux qui sont sous son contrôle et
soumis à sa direction, a fournir les renseignements requis.
Il peut ordonner la production de rapports quo le ministre
de l'agriculture ne peut que demander.

Je crois que ce gouvernement devrait se borner à la
publication des données statistiques classifiées pour le
Canada, empruntées à la statistique iecueillie par le gouver-
nement provincial, qui entreprend Cet ouvrage. n'et
que la statistique mortuaire que nous recevons. C'est par
une erreur de nom que nous l'appelons statistique vitale.
Nous ne trouvons aucun renseignement hygiénique dans
les documente publiés par le département. La statistique
sanitaire est bien différente e elle est beaucoup plus utile
on général; elle est compilée et diatribuée par le gouver-
nement local, et le gouvernement fédéral pourrait profiter
des recherches de l'autre sous ce rapport ou complêter ses
dépenses et obtenir des rapports plus parfaits. Quant à
dépenser de l'argent pour publier des rapports .annuels, je
crois que l'on devrait se limiter à la statistique mortuaire,
comme maintenant, et que nous ne devrions pas prendre
pour recueillir des données statistiques sur les décès de
l'argent que nous n'employons pas à cette fin. J'espère

ne l'honorable ministre parviendra à se rappeler ce qu'il a
fait des 400 exemplaires du &anitary Journal. Il nous a dit
qu'il ne le savait pas, mais, assurément, son assistant
devrait être ici pour nous donner ces petite détails, et il ne
devrait pas compter sur la chance d'avoir le secours de
quelques partisans qui peuvent ne pas donner des rensei-
gnements bien eertains. L'honorabe député de Grey-Est a
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dit que les renseignements hygiéniques, s'ils sont publiés'
au nom du gouvernement fédéral, arriveront à un bien plus
grand nombre de lecteurs dans un journal entièrement
consacré à ces questions que s'ils sont publiés dans les
journaux ordinaires, qui, en outre exigeront des frais de
publication du gouvernement. Eh bien, au lieu de payer
e Mail ou la Gazette, ou quelque autre journal à grande

circulation, il semble que nous payons ce petit journal
d'Ottawa, qui doit avoir une circulation très limitée, qui
peut-être ne va pas à des milliers de personnes, et que ne
reçoivent que les médecins ou ceux qui prennent un intérêt
spécial aux questions sanitaires. Nous payons à ce journal
ce que nous paierions pour faire publier ces renseignements
dans des journaux beaucoup plus répandus.

Jo ne veux pas décrier lejournal; comme journal hygié-
nique il est très convenable ; mais les renseignements qu'il
donne au nom du département se réduisent à peu de chose,
et nous payons $600 pour cela. Je crois que l'honorable
ministre devrait faire connaître ce que l'on a fait des jour.
naux.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il a dit qu'illproduirait le
renseignement demandé.

M. CASEY : Je ne l'ai pas entendu.
M. MILLS: Je ne vois pas du tout pourquoi le gouverne-

ment demande un crédit pour cela. Il n'a pas l'organisation
voulue pour obtenir les renseignements. Il admet que les
renseignements qu'il obtient ne se rapportent qu'à quelques
villes, et qu'il no peut étendre le système aux districts ruraux
sans encourir des dépenses qu'il ne se croit pas appelé à en-
courir. Pourquoi ne pas laisser aux autorités locales le soin
de recueillir ces données statistiques. Elles ont l'organisa
tion voulue et elles feront le travail bien plus complètement
que le gouvernement ne le peut. Nous avons bien assez
d'entreprises auxquelles nous pouvons consacrer le revenu
du pays sans entreprendre une chose qui ne peut conduire à
aucun résultat satisfaisant.

M. PLATT : Il y a quelques années j'avais l'honneur de
signaler à sir Che.Tupper quelques-unes des difficultés qui
se rattachaient à l'inauguration de ce système, et j'émis
l'opinion que l'on devait avoir de quelque façon la coopéra-
tion des autorités provinciales. On dit alors à la Chambre
qu'il ne s'agissait que de faire une expérience et que le gou-
vernement désirait éviter la critique jusqu'à ce que le résul.
tut fût connu. Deux années se sont écoulées et nous
sommes encore dans les ténèbres autant que jamais. Nous
sommes encore en présence des difficultés auxquelles nous
avions à faire face alors, etje ne vois pas que les progrès que
nous avons faits pendant les deux dernières années nous jus-
tifient de venir à la conclusion qu'avant un grand nombre
d'années à venir ce système s'étendra aux districts ruraux; et
tant qu'il ne s'y étendra pas il soulèvera de fortes objections.

J'ai aussi fait remarquer qu'il serait injuste de taxer la
province d'Ontario pour faire en double des données statis-
tiques que cette province s'est déjà procurées elle-mme et
qui sent bien plus satisfaisantes pour le peuple et pour les
médecins de cette province que les statistiques recueillies par
les autorités fédérales. Je ne veux pas me prononcer sur le
système d'une manière htivei mais, s'il doit s'gtendre seu-
lement aux cites et aux villes, et s'il ne doit contenir que les
données statistiques comprises dans ces rapports volumineux
que lon place dans nos mains--rapports qui prouvent
peremptoirement que l'impression absorbe la plus grande

i artie du crédit-nous devons arriver & la cònclusion que
l'entreprise a été un fiasco, et que l'argent a te gaspillé
Qunt à ce qui concerne l'Ontario, tout le travail qune l'on
l ait par ce système, et beaucoup plus, est accompli pour
cette province par ses propres autorités. No>us avens une
statistique vitae et une statistique mortuaire ; nous avons
des rapports mensuels sur les différentes mnaladies dans des
endroits particuliers, et un membre du bureau visite chaque
localité où il y a quelque maladie contagieuse. .Te ne sais

pas ce que l'on fait dans les autres provinces; mais du
moment qu'une province dépense une forte somme d'argent
pour faire ce travail et qu'elle le fait très bien, il n'est pas
juste qu'elle soit taxée pour que l'on fasse en double quelque
partie du travail qu'elle fait et qu'elle paie pour elle-même.

Expositions coloniales............ $40000,00
M. FISHER: Quels arrangements a-t-on faits pour que ce

pays soit représenté à ces expositions ?
M. POPE: Les arrangements, généralement parlant, qui

concernent l'exposition d'Anvers, sont sous les soins de sir
Charles Tupper. M. Fabre, de Pari@, sera aussi un des
représentants du Canada à cette exposition. Ce sont les
seuls représentants qu'il y ait dans le moment à ma connais-
sance, excepté ceux que air Charles Tupper lui-même
emploie. Nous avons un espace de 1,019 mètres, pour
lequel nous payone 85,000. Il se trouve dans un endroit
excellent, situé entre les départements des Etats-Unis et
ceux de la Grande-Bretagne. A Londres, nous avons 54,000
pieds carrés, pour lesquels nous ne payons rien, mais nous
sommes appelés à coopérer avec lInde et les autres pro-
vinces pour garantir un fonds pour rencontrer les dépenses,
s'il doit y en avoir. On ne suppose pas qu'il y en ait.
Quant à ce qui regarde l'exposition de Londres, on pense
que tous les échantillons qui sont envoyés à Anvers iront à
Londres aussi, et je n'ai aucun doute qu'nn y en enverra un
bien plus grand nombre encore. J'aurai à faire plus d'ar-
rangements à Londres qu'à Anvers.

M. LANGELIER: Se proposc-t-on d'envoyer quelqu'un
qui recueillera les éohantillons destinés à l'exposition
d'Anvers? C'est ce qu'on a fait, en 18'76, pour l'exposition
de Philadelphie, Le ministre de l'agriculture, a cette
époque, le regretté M. Letellier, prit la peine de parcourir
le pays lui-même, pour encourager le peuple à envoyer des
échantillons e cette exposition, ce qui a été un grand succès
pour le pays. A-t-on l'int.ntion do faire la même choie
maintenant? Le ministre de l'agriculture lui-même, tu
quelque autre membre du gouvernement, ou quelque repré-
sentant du gouvernement, ira-t-il voir les manufacturiers et
insistera-t-il auprès d'eux pour qu'ils envoient des échar-
tillons?

M. POPE: J'admets avec l'honorablo député que nous
devrions faire aussi bonne figure çue possible, et que nous
devrions faire une bonne exposition ou a'en pas faire du tout;
mais entant qu'il s'agit de l'exposition d'Anvers, nous avons
eo bien peu de temps. Nous avons suivi exactement la ligne
de conduite que l'honorable député q indiquée. Les manu-
facturiers ont été visités par un agent que nous avons
envoyé, et nous payons le -,coût de l'expédition des échan-
tillons à Anvers, et ce qu'il faudra payer pour les rapporter
ici, si on ne les vend p- s. eous avons f at tous les efforts
qui pouvaient être faits.

M. CASEY: L'honorable ministre m'a informé que M. R
R. Pringle, qui est un célèbre missionnaire, connu de presque
tous les membres de cette Chambre, a été employé à ce tra-
vail à raison de 84 ou $5 par jour, et de $3 pour ses dépenses.
Pendant combien de temps ce monsieur a-t-il été employé et
combien lui a-ton payé ? Je suppose que l'honorable mi-
nistre peut avoir rafralubi sa mémoire sur ces points.

I. POPE: Non.
M. CASEY: Il ne l'a pas fait. Il ne sait combien on a

payé à ce mimsionnnaire revenu au pays? Je voulais deman-
der s'il savait pendant combien de temps on avait employé
ce monsieur et combien on lui avait pay. Je sais qu'il a
été employé pendant une période où on se serait naturelle.
ment attendu à ce que ses services fpssent requis ailleurs,
attendu qu'une élection avait lieu dans le comté où il er ,ide)
mais il ne faut pas s'imaginer qu'il pouvai ane 601ö

devoir envers son parti et son pays, devoir 'qu'il rrmpllt ai
admirablement dans chaque .eection dans'le comtédé ' or
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thumberland, et qu'il devrait se dévouer à ce service sans dire qu'il cst sûir d'une collection d'échantillons qui fera
une ample compensation. honneur au pays ? Il devrait être en position de nous dire

M. FISHER: Le ministre do l'agriculture a dit qu'il a en- cola. Dans son rapport, il est dit que les échantillons, pour
voyé des gens à travers le pays, et qu'il en a envoyé à tous être à leur place le ]or mai, doivent être prêts à être expé.
les manufacturiers. Ne somme£-nous pas pour avoir d'autres diés à Anvers pas plus tard que le 1er mars. Le 16 mars
échantillons que ceux des articles manufacturés? son secrétaire dit qu'il espère expédier le premier charge.

ment quelque jour durant le mois. Le premier mars a passé,M. POPE: Sans doute, nous en aurons d'autres. le 16 mars a passé, etil a pu seulement nous promettre d'ex.
M. FISIIER: On en a envoyé dans d'autres endroits ; pédior les premiers échantillons et de les faire mettre en

les a-t on envoyés partout en général pour avoir des échan. place pour le 1er mai. Je crois que nous avons droit à une
tillons ? explication de cette affaire, et je crois que nous n'avons pas

M. POPE: Autant que possible, tort de demander que la discussion de cet item soit suspen-due jusqu'à ce que lo ministro puisse donner les renseigne.
M. FISHER: Quand leur a-ton fait commencer ce travail ? monts demandés, parce que c'est une question d'une très
M. POPE: J'ai dit l'autre jour qu'il no peut pas y avoir grande importance en verité.

plus de six ou huit semaines qu'ils ont commencé. L'honorable ministre devrait être en position, maintenant
que los échantillons doivent partir le ler mai, de déposer de-

M. FISHER: Ce n'est, alors, qu'à l'époque où il a décidé vant le comité un état détaillé du nombre des exposants, les
d'envoyer des échantillons canadiens à Anvers qu'il a résolu espèces d'objets manufacturés qui sont pour être envoyés,
de faire faire ce travail; ou bien est-ce-que cela a été une les espèces de céréales, de minéraux et d'autres echantil-
arrière-pensée ? Ions que l'on doit acheter. Nous devons savoir cela. Nous

M. POPE: Ca n'a pas été une arriôrc-penséo. Nous vou- aimerions aussi i savoir cela. Il a nommé trois agents qui
lions faire faire ce travail et nous le faisons faire, sont chargés de recueillir ces échantillons dans l'Ontario.

M. PATERSON (Brant): Cette question est si importante, J'aimerais à savoir comment ils se sont artagé la besogne
que l'honorable ministre, je crois, devrait se départir do la et comment ils l'ont accomplie. M. R. R. Pringle est l'un
i égle qu'il semble avoir adoptée ce soir, d'étre aussi bref que do ces agents. Est-il maintenant à l'emploi du gouverne.
possible. C'est un crédit do 840,000, et il est important non ment, ou non, je ne le sais pas, mais on dit qu'il a été em-
seulement A cause de la somme d'argent dont il s'agit, mais ployé à une autre bosogne.
à cause des grands intérêts qui sont en jeu. Tout le monde M. RYKERT: Il a fait un excellent travail.
comprend que si nous devons avoir une exposition à Anvers M. PATERSON: Et l'honorable député de Lincoln pense
ou prendre part à n'importe quelle autre exposition interna- qu'il est juste et convenable qu'un homme, employé à re-
tionale, la somme de 640,000, si élevée qu'elle soit, est une cueillir des échantillons qui mettent en jeu l'honneur et le
considération secondaire comparée à la nature de l'exposition crédit de ce 1-ayyp, nefglige son travail. et parcoure le comté
que nous sommes pour faire. L'honneur et lo crédit du pays d'un bout à l'autre pour défendre la cause d'un candidat en
sont en jeu. Les questions que l'on a posées sont pertinentes, particulier, Nous voyons quelles. sont ses notions de patri>
et l'on devrait y répondre. tisme. Nous voyons par sa remarque comment il pense

M. POPE: J'y ai répondu. que les intérêts du pays peuvent être avancés.
M. PATERSON: Non pas avec cotte précision qu'on Un autre agent, c'est M. Wright. D'après ce que je con-

aurait pu attendre; et si la réponse de l'honorable ministre nais de lui, c'est une personne qui est apte à aller voir les
est exaote, j'ai bien pour qu'elle ne tonde à prouver que les manufacturiers et à en induire un très grand nombre-parce
640,000 sont pour être votées non pas pour l'honneur et le qu'il est bien vu parmi eux et qu'il peut avoir quelque in-
crédit du Canada, mais pour quelque chose, je le crains, qui fluence-A prendre part A l'exposition, et il fera cela aussi
sera dans un autre sens. Que l'on puisso réunirdans quelques bien peut-être que n'importe qui. Je sais toutefois quil n'a
semaines une collection d'échantillons telle qu'elle sera à fini de faît ses recherches quo quelque temps après la on-
notre crédit, c'est plus que vous ne pouvez attendre, et s'il vocation du parlement, et je ne sais pas quel en sera le ré-
est vrai, comme l'a dit l'honorable ministre, que ces gens ul utre un M. de Bowmanville,
ont été occupés à ce travail pendant trois ou quatre semaines j1 n a a.r aent, à saoir c e le t a eseulement, je pi étends qu'il y a ou ngieccopbede jen oni-a.Jamri àsvi omn etaaldsaulmet, ces messieurs a été distribué, s'ils ont travaillé dans les dif-

férentes parties de la province, le temps étant court, et si
M. SPROULE: Il a dit cinq ou six semaines. différents districts leur ont été assignés afin que plus d'ou-
Plusieurs DÉPUTÉS. Six ou huit. vrage fMt accompli. Deux agents ont aussi été nommés
M. PATERSON: Alors il a donne différentes réponses. pour la province de Québec, et j'aimerais à savoir si leur

P division territoriale leur a été assignée, si l'un a pris laLaquelle est exacte? partie est et l'autre la partie ouest de la province. IL n'y a
M. FE RGUSON (Welland): Six ou huit. qu'un agent dans les autres provinces, mais j'aimerais à avoir
M. PATERSON: Alors il y a un autre député do la droite quelque idée de la façon dont ils font la besogne.

qui se trompe. Je ne fais pas du tout ces remarques dans le but de jeter
du bilimo; mais je pense, comme je l'ai dit, que l'honorable

M. RYKERT: Et vous avez raison, naturellement. ministre devrait se départir do ce qui a caractérisé ses
M. PATERSON: Le député de Lincoln dit que j'ai réponses ce soir, un laconisme extrême, et donner un peu

raison. plus d'explications sur la question ; et s'il n'a pas les ren.
M RYKERT: Oui, vous avez toujours raison signoments sous la main, je crois qu'il n'est pas déraison-

nable de lui demander de laisser la question.en suspens, afin
M. PATERSON: Je ne me trompe pas souvent. Jo voIs qu'il nous donne les détails dans uno autre occasion. Je

que le 15 de novembre le gouvernement a chargé l'honora- crois qu'il admettra lui-même, ainsi que ses partisans, que
ble ministre du soin de s occuper de l'exposition. L'hono- c'est là une demande juste et raisonnable.
rable ministre nous dit qu'il a laissé passer des semaines et -M. GILLMOR: Je ne vois pas comment l'honorabledes mois avant de faire la première démarche pour envoyer ministre peut être laconique quand on lui poe des questionsses agents faire la collection. Ne doit-on aucune explica- à l'heure. J'aimerais à savoir qui a ét6 nommé au Nontion au comité à ce sujet? Le ministre est-il on position de veau-Brunswick pour recueillir des articles pour l'exposition.

M. CAsEr
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M. PATERSON : M. W. T. Beat, de Saint-Jean.
M. FISHER: J'étais sur le point de demander au ministre

quels sont ceux qui ont été nommés pour Québec.
M. POPE: M. Stevenson, de Montréal, et M. Desjardins.,

de Québec.
M. BLAKE: Je pense réellement que l'honorable ministre

ne nous a pas expliqué suffisamment les circonstances qu'il
a lui-même mentionnées. Il nous a dit qu'ils font aussi bien
que possible dans le court espace de temps qu'ils ont à leur
disposition, six on huit semaines. Eh bien, pourquoi n'ont-ils
ou que six ou huit semaines ?

Il y a longtemps qu'on a émis l'idée de tout retirer. La
décision du gouvernement a été retardée, je crois, très long-
temps. Il est arrivé à une décision dès le 15 de novembre, et
l'honorable ministre dit qu'il n'a eu que six ou huit semai-
nes. Mais pourquoi n'a-t-on ou que six on huit semaines pour
accomplir un travail qui exige un temps' considérable ?
Pourquoi a-t-on pris un temps si limité pour cet ouvrage ?
Je ne vois qu'uné seule explication-le gouvernement était
occupé à régler les difficultés et les mécontements du Nord-
Ouest pendant l'automne et l'hiver derniers, qu'il a pu, en
conséquence, retarder cet effort pour faire représenter le
pays à une exposition paisible, à cause de ses autres devoirs
ardus.

M. POPE: Je crois que l'on fora très bien dans ces six
ou huit semaines. Je crois que ces messieurs ont été très
énergiques et qu'ils ont bien fait leur travail, malgré ce que
l'honorable député a dit.

M. PATERSON (Brant): Je n'ai pas dit qu'ils n'ont pas
fait leur devoir. Je me suis informé.

M. POPE: Quant au partage du travail, ils sont appelés
ici à le faire d'après leur propre division territoriale, et ils le
tout eux-mêmes. Et il en est ainsi à Québec et dans les
provinces maritimes. Quant aux articles qui sont pour être
envoyés, je ne puis dire où ils sont.

M. TROW': A-t-on fait quelque arrangement avec les
compagnies de chemin de fer ou deibateaux à vapeur au sujet
d'une réluction des prix de passage ?

M. POPE : Oui, aussi pour les passages transatlantiques.
Comme je l'ai dit déjà, le gouvernement paie le prix du
transport à Londres et Anvers, aller et retour, et après
l'exposition de Londres ces articles seront rapportés ici.
Les exposants peuvent les placer aux deux expositions.
S'ils vendent les échantillons à Anvers, ils s'engagent à
fournir d'autres articles a Londres.si nous payons le surplus
du fret. S'ils paient le fret, ils s'engagent à exposer le même
article ou un article semblable à Londres.

Sir RICHARD CARTWRIGT : Pourquoi n'a-ton nommé
personne pour le Manitoba ? S'il y avait une raison pour
laquelle ce crédit affecté à l'exposition devait être utile,
c'était qu'il devait appeler l'attention sur la province du
Manitoba.

M. POPE : Il y avait déjà une collection en Angleterre;
nous avons accepté une collection faite par le chemin de fer
Canadien du Pacifique, qui était meilleure que celle que
nous pouvions fournir.

M. PATE RSON (Brant). f'après les ordres, il faut expé.
dier maintenant ces échantillons.

M. POPE : Je voulais dire à l'honorable député que l'ou-
verture de l'exposition a été retardée d'un mois.

M. PATERSON (Brant) : Certainement l'honorable
ministre ne pouvait savoir que l'expostion serait retardée
d'un mois quand il retardait ses préparatifs. Il avait très
peu de temps à donner à ces agents pour recueillir les éoban-
tillons, et j'aimerais à l'entendre dire d'une façon définie ni
on lui a rapporté qu'ils ont été honreu: dans leur mission, et

s'il a raison de croire que nous ferons une exposition qui
nous fera honneur.

M. POPE : Voilà une question' raisonnable. On m'a
rapporté que les agents ont réussi d'une manière satisfai-
sante. Ils ont rencontré un peu de répugnance dans certains
quartiers, et un bon nombre de ceux qui avaient eu l'idée
d'exposer A Londres ont été induits finalement à ex"or à
Anvers. Je n'ai aucun doute que l'exposition de ndres
ne soit de beaucoup supérieure à celle d'Anvers; mais on m'a
rapporté que les agents ont bien réussi.

M. PATERSON (Brant) : C'était mon impression ; uatu.
rollement, je ne voudrais pas faire usage d'une conversation
privée, mais j'ai inféré d'une conversation que j'ai eue
avec un des agents, qu'il avait quelque crainte au sujet
de l'exposition d'Anvers. Il paraissait ne pas craindre
beaucoup au sujet de l'exposition de Londres, et il me sein-
ble qu'il est important que nous fassions meilleure figure à
Londres qu'à Anvers. J'aimerais que l'honorable ministre
nous dise maintenant, pourquoi il a retardé si longtemps à
faire les arrangements, après avoir été autorisé à les faire.

M. POPE: Je crois avoir dit à l'honorable député tout
ce que j'ai à lui dire. Je crois que nous avons un temps
suffisant et que nous ferons une bonne exposition. Je doute
même si nous ferions une exposition beaucoup plus considé-
rable si nous avions deux mois de plus à travailler, parce
que nous rencontrons une certaine répugnance chez ceux
qui devraient exposer.

M. PATERSON: Je dis que l'honorable ministre a eu à
sa disposition deux mois dont il n'a pas profité.

M. POPEB: J'ai en douze mois.
M. PATERSON: Alors tout le blame doit reposer sur

l'honorable ministre.
M. POPE: Oui; qu'on me blâme s'il y a quelqu'un à

blAmer. Je m'attends à être blâmé, que je le mérite ou non.
M. BLAKE: Je crois que l'honorable ministre est très bit.

mable, car je pense qu'il serait infiniment mieux que le Ca-
nada ne fût pas représenté du tout à l'exposition d'Anvers
plutôtque de l'être d'unefaçon insuffisante; ai on avait de la
répugnance à exposer à Anvers, s'ily avait la moindre appré-
hension qu'il y aurait répugnance, il devenait d'autant plus
nécessaire d'en arriver iontôt une conclusion de façon à
fournir les moyens de surmonter cette répugnance; et si
elle existait dans quelques quartiers, il fallait s'adresser à
d'autres pour trouver des exposants. C'est une chose que
de décider qu'on n'exposera pas, et c'en est une autre que
d'entreprendre d'exposer; mais lorsqu'on entreprend d'ex-
poser, on est obligé de le faire avec succès. L'honorable
monsieur dit: -j'accepte le blâme, bien que je sois obligé de
reconnaître que j'ai rencontré de la répugnance; je suis
forcé de reconnaîtro que l'exposition de Londres sera de
beaucoup plus considérable que celle d'Anvers, cependant
j'ai assez bien réussi. Quand un ministre dit qu'il a assez
bien réussi, les gens donnent une autre interprétation à ses
paroles.

M. FISHER: Je pense qu'en vérité l'honorable monsieur
a assumé une forte responsabilité, et je pense que les paroles
de son chef à la dernière session, au sujet de l'exposition des
produits forestiers à Edimbourg contenanceront ce que je dis.
On a recommandé que le Canada fût représenté à l'exposi.
tion forestière d'Edimbourg, et lorsqu'on a soumis la ques.
tion au chef du gouvernement-c'étaient ses propres parti-
sans dans la Chambre-il a donné pour excuse qu'il était
trop tard pour faire une exposition convenable des produits
du Canada à l'exposition forestière qui ne devait s'ouvrir
que le 1er août, bien que nous ne lsions alors qu'au com-
mencement d'avril. Le ministre de ragriculture nous dit
'aujourd'hui qu'il y a six ou huit semaines, il a commencé à
faire pour le Canada des arrangements pour qu'il expose à
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Anvers de façon à se faire honneur. L'exposition devait
s'ouvrir le 1er mai, et je crois qu'il faut peu de calcul pour
faire voir que les sentiments de ces deux membres du minis-
tère ne sont pas d'accord du tout. De fait, lo ministre de
l'agriculture se trouve condamné par son propre chef Je
regrette beaucoup quil en soit ainsi, car je sais que beau.
coup de gens dans le pays désirent que le Canada soit con-
venablement représenté à cette exposition ; qu'il est pres.
que aussi important que le Canada soit bien représenté à
Anvers, sur le continent, où nous faisons des efforts pour
faire connaître le Canada comme champ d'immigration, que
d'être bien représenté à l'exposition coloniale à Londres.
Je voudrais aussi savoir si.les 810,000 comprennent les
dépenses à faire pour l'exposition de Londros en 1886, ou si
on ne s'attend qu'à couvrir les frais préliminaires de cette
exposition.

M. POPE: Ce crédit est pour deux expositions, et je ne
pense pas qu'il sufse aux dépenses des deux.

M. FISHER: L'honorable monsieur a-t-il une idée de ce
qui va être dépensé à Anvers ?

M. POPE: Mon impression est que cela va cufiter de
$25,000 à $30,000.

M. FISHER: Les autres $10,000 ou 815,000 sont destinées
à couvrir les frais préliminaires de l'exposition coloniale.

M. BLAKE: Est-ce que l'exposition de Londres va coûter
une forte somme d'argent en sus des 840,000 ?

9. POPE: Cela va coûter beaucoup plus que 840,000, je
pense; mais il y aura déjà beaucoup d'ouvrage de fait.

M. BLAKE: Nous comprenons que pour ce qui est des
produits à exposer, ils seront envoyés d'Anvers à Londres,
et il pourra y avoir des frais emmagasinage. Mais il y a, je
crois, une quantité considérable d'autres choses que l'hono-
rable monsieur espère envoyer à Londres. Pense-t-il qu'il
faudra 810,000 ou 815,000 de plus que les $40,000 ?

M. POPE: Oui, plus que cela. Je ne serais pas surpris
que cela coûterait 840,000 ou $50,000 ; et je ne sciais pas
surpris que cela ne coûtât pas cette somme.

M. BLAKE: $40,000 ou $50,000 en tout?
M. POPE: Oui. C'est-dire sans parlor du risque sur la

ga antie.
M. BLAKE; C'est-à- lire qua la somme entière Fera de

880,000 à 890,000 ?
M. POPE: Oui.
M. BLAKE: Sans parler des risques sur la garantie-?
M. CASGRAIN: J'ai entendu prononcer le nom de M.

Fi.bre comme étant celui d'un des commissaires. Va-t-il
touché un traitement additionnel pour l'ouvrage supplémon-
taire qu'il va faire pour le Canada, ou va-t-il agir comme
haut commissaire ou agent, sans traitement extraordinaire ?

M. POPE: Il est sous la direction du haut commissaire.
M. CASGRAIN: Touche-t-il un traitement additionnel

pour ce travail?
M. POPE: Naturellement*; ses frais vont être payés, ainsi

que toutes les dépenses additionnelles auxquelles il pourra
être sujet. 1

M. CASGRAIN: Seulement ses dépecnses. Je m'intéresse
particulièrement à ce monsieur, parce que mon attention a
été spécialement attirée sur lui, et je ne pense pas qu'il fasse
beaucoup pour l'argent qu'il reçoit. S'il est pour recevoir
deux traitements dibtincts, peut-être le comité ne se mon-
trera-t-il pas bien disposé à lui accorder une somme addi-
tionnelle.

M. POPE: Je ne dis pas qu'il va recevoir rien de plus;
mais, dans tous les cas, ses dépenses vont être payées, tt,
naturellement, il va être traité convenablement.

M. Fisula

M. PATERSON (Brant): L'honorable ministre sait-il si
les produits à exposer sont partis?

M. POPE: Oui; je pense qu'une partie en a L expédiée
le ]er do ce mois-ci.

M. PATERSON: Le ministre peut-il nous donner une·
idée des manufacturiers qui vont prendre part à la chose.

M. POPE: Les personnes qui rassemblent les produits
à exposer m'ont dit que beaucoup de fabricants envoyaient
des lainages, des cotonnades, des instruments aratoires, etc.
On m'a dit qu'il y avait beaucoup d'envois, et que ce serait
une assez bonne exposition.

M. BAIN: Il y a à cette question un côté au sujet duquel
j'aimerais à avoir des renseignements. Si les manufactu.
riors font une exposition convenable des produits industriels,
je conclus du fait qu'il y a une collection du Minitoba en.
voye>, pour faire voir quelles sont les ressources du Nord-
Ouest ; que lo but ultét ieur est, si possible, d'obtenir un plus
grand nombre d'immigrants du continent au Cinada. Est.
ce que nos agents prennent des arrangements spéciauxpour
prendre soin de cette division, pour voir les visiteurs et four.
nir dos renseignements au sujet du Canada en particulier
comme pays pour les immigrants et pour distribuer dos bro-
chures ? En un mot, quels sont les arrangements qui ont
été faits ?

3f. POPE: Le haut commissaire m'a demandé de voir à
la chose. Il paraît que c'est une excellente occasion de
distribuer nos brochures françaises et allemandessur quatre
ou cinq sujets différents. Ils portent d'abord sur les pro-
duits des mines, deuxièmement sur les pêcheries, troisième-
ment sur les capacités agricoles du pays, et il y a une couple
d'autres sujets que j'oublie. M. Davies va être particuliêe.
ment chargé de la chose. M. Davies parle français, anglais
et allemand, et l'autre monsieur pule anglais et français.
Sir Charles Tupper a éwcit qu'il aurait probablement à em-
ployer trois ou quatro autres personnes; les unes pour
prendre soin dos produits exposés, et les autres pour distri-
buer les brochures.

M. BAIN : Le gouvernement ne mettra pas d'obstacle
pour empêcher d'attendre les gens par ce moyen ?

M. TROW : Ces brochures sont-elles publiées déjà, sont-
elles traduites dars les langues dont a parlé l'honorable
ministre, et sont-ello i prêtes à être distribuées?

M. POPE : Quelques-unes sont publiées, quelques-unes
sont en cours de publication, et elles seront toutes prêtes,
sous peu, à être expédiées.

M. MILLS: Sont-ce des brochures de Bray ?
M. POPE: Je n'ai pas entendu braire d'un façon qui

puisse tirer à e9nsdquence.
M. WATSON : Y a-t-il quelqu'un connaibsant le pays, qui

part avec les produiti du Maniloba? M. Begg va-t-il on être
chargé ?

M. POPE: Oui.
M. WATSON: Est-ce qu'on va payer quelque chose A la

compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien pour
faire son exposition ?

M. POPE : J'espère que oui; mais nous ne payons rien.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je remarque qu'on dit

que air Charles Tupper a obtenu pour le Dominion un espace
de 10,090 mètres entre les sections anglaises et allemandes
et en face de la section française. C'est un espace qui équi-
vaut à près de 110,000 pieds.

M. POPE : Un :mètre vaut un pou plus d'un yard.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui, ce Eerait environ

110,000 pieds carrés, etje me souviens bien qu'on une ou
deux occasions, surtout dans l'exposition de 1851, alors que
le gouvernement américain a obtenu un vaste espace 4anQ
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une position très avantageuse, le résultat a été déplorable.
L'espace n'a guère été rempli, et la conséquence résultant
du fuit qu'ils avaient beaucoup plus d'espace qu'ils n'en pou-
vaient remplir, a été que de toutes les nations qui y étaient
représentées, les Américains ont fait une maigre exposition,
non tant à cause de quelques défectuosités dans l'exposition
qu'à cause du fait que l'espace n'était pas bien rempli. Je
pense que cet espace est plus que nous ne pouvons remplir
avec la somme d'argent que l'honorable ministre se propose
de dépenser.

M. MoMULLEN: L'honorable ministre peut-il nous don-
ner une idde de la quantité de ces brochures, et nous dire où
elles ont été imprimées ?

M. POPE : Je no saurais le frire maintenant; mais je me
procurerai les reneoignemonta.

M. PATERSON (Brant): l serait bon que l'honorable
ministre nous donni&t le nombre des exposants et une idée
des produits exposés.

M. POPE: Je donnerai ce que je pourrai me procurer.
M. PATERSON (Brant): Certainement que ces agents

vont faire rapport au ministre lorsque leurs travaux seront
terminés. Il ne devrait pas y avoir de doute à ce sujet.

Pour la collection et la préparation de donn6ss
statistiques agricoles, industrielles et autres, au
sujet du Manitoba et du Nord-Ouest ; et aussi
pour se procurer et prôDarer do semblables don-
n6es statistiques pour d'autres endroits........ $2D,000 00

M. FISHER: .e vois que ce crédit de 820,000 n'a pas, au-
tant que je puis le voir, été dépensé, loin de là. Je deman-
dorai à l'honorable ministre comment il se fait que le dépar-
tement n'a pas porté plus d'intérêt à cette question.

M. POPE: Voici comment cet argent est dépensé. D'abord
nous payons le gouvernement provinoial du 'Manitoba pour
la collection de ces données statistiques, environ $3,000.
Puis, cette année, nous en avons cueilli dans tout le Nord-
Ouest autant que la chose a été possible, ce que nous n'avons
jamais pu faire auparavant. Elles n'ont pas encore été pré-
pares, parce qu'il n'y a u'une semaine environ ou dix jours
que nous avons reçu celles du Manitoba. Nous avons de
plus pris arrangement avec le gouvernement d'Ontario en
vertu de quoi nous laissons circuler franc de port les bro-
chures qu'il répand, et il nous fournit ces données statistiques.
Elles n'ont pas encore été reçues, bien que je présume que
nous les aurons sous peu. Il est naturellement impossible de
dire quels seront les frais de collection dans le Nord-Ouest.
Puis, dans les provinces où l'on ne réunit pas les données
atatistiquos, nous avons essayé d'en faire la collection par
l'entremise des directeurs de poste, les inspecteurs étant des
personnes à qui nous confions la besogne. Nous ne savons
pas encore ce que va coter ce service ; mais je suis certain
qu'il va absorber la somme d'argent demandée. Je ne sais
ce que cela va donner comme résultat, car nous sommes son-
lement à faire une expérience.

M. WATSON: Les directeurs de poste sont-ils sous le
contrôle du gouvernement fédéral ou sous celui du gouverne-
ment provincial ?

M. POPE: Du gouvernement fédéral.
M. WATSON: Et le gouvernement local reçoit environ

83,000 pour faire cette collection dans lo Manitoba ?
M. POPE: Quand je dis le gouvernement local, je veux

parler de M. Acton Burrows, qui les a collectionné pour le
gouvernement du Manitoba, si je suis bien informé.

M. WATSON: Il est sous-ministre de l'agriculture.
IL FISH ER: Je vois que ce chef de dépense a trait à la

collection de données statistiques ailleurs, et je suppose que
les feuilles volantes qui ont été distribuées-on três faible
quantité, je regrette de le dire-dans mon comté, deman.
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dant aux cultivateurs de lesremplir, font partie du système
dont a parlé l'honorable monsieur. Je regrette que le
ministre n'ait pas entrepris de faire plus dans cette direc-
tion. L'année dernière la Chambre a institué un comité
spécial chargé de s'enquérir de ce qu'il y aurait à faire pour
favoriser l'industrie agricole dans le pays, et le comité,
présidé par un des partisans du ministre de l'agriculture, a
préparé un long rapport, mais il a été produit à une période
si avancée de la session, que joserai dire qu'il y a beaucoup
de députés qui ne se sont guère donné la peine de l'examiner.
Depuis lors, j'ai lieu de croire que ce rapport a été très
répandu dans le pays, toute l'édition ayant été distribuée
par les députés dans leurs comtés ; j'ai à la main un exem-
plaire de ce rapport etje vois qu'on recommande fortement
au gouvernement, entre autres choses, de prendre des
mesures pour collectionner des données statistiques agri-
coles. Le comité qui a préparé ce rapport a interrogé
plusieurs personnes qni 'occupent d'agriculture dans le
pays, et surtout un homme qui s'est considérablement
occupé de la collection de données statistiques agricoles et
autres dans la province d'Ontario. Je parle de M. Blue,
secrétaire du bureau des industries dans cette province. Il
a fortement recommandé l'adoption d'un système semblable
A celui qui est en opération dans l'Ontario, et il a expliqué
que ce ne serait pas seulement d'un grand avantage pour
les. autres provinces, mais pour la province.dOntario même,
qui a un assez bon système mis en opération par son gou-
vernement local. Les résultats de ce système ont été très
marqués dans l'Ontario. Comme il l'a dit dans la dépo-
sition qu'il a ikito devant le comité, les résultats ont été
satisfaisants sous tous les rapports. J'ai en moi-m me la
chance de voir les bulletins emis par le bureau des indus-
tries, et je sais qu'ils contiennent beaucoup de renseigne-
ments qui seraient très avantageux aux cultivateurs s'ils
pouvaient être distribués dans tout le pays. Naturellement,
ai nous pouvions avoir dans toutes les parties du pays les
résultats donnés par les bulletins, ce serait plus satisfaisant
que lorsqu'on ne les a que pour une province. Dans le
témoignage rendu devant le comité, M. BIue a dit, l'an
dernier, que c'était là une des difficultés qu'il avait trouvées,
que l'étendue de avntario etait comparativement ai petite
qu'on ne pouvait faire de déductions convenables des ren-
seignements qu'il avait recueillis ; mais que si on pouvait
les avoir pour tout le Dominion, les déductions en tirer
seraient très avantageuses à la classe agricole, et les résul-
tats d'une telle expbrience auraient beaucoup de valeur.

Pendant la der n re session jesprais que le ministre de
l'agriculture se déciderait à faire quelque chose, conformé-
ment an rapport de ce comite. Le comité s'est renseigné
auprès de M. Bue au sujet des dépenses qu'entranerait cet
ouvrage. Il déclare que pour laptire année, les depenses
dans Ontario avaient ét e rs e 88,000.

laorsque, pour la prom fois, je vis ce crédit de 820,000,
et que, par les comptes publies je me fus assuré qu'il n'y
avait en que 83,000 de dépensées, il me sembla que le
ministre de l'agriculture n'avait pas profité de tous les avan.
tages qui lui étaient offerts. Il me semble que bcon que le
parlement lui et donn e droit d'employer cet argent, ilne
s'était pas donné la pine d'appliquer le système dans toute
la Confédération, quoique le crédit qui lui avait été voté fut
suffisant pour c ela.

Je ne crois pas blamer le ministre de l'agrIculture plus
qu'il ne le mérite on disant qu'il a néglige ua intérts agri-
coles du pays. E examinant les déenses de ce ministère,
e trouve qu'une grande partie de ces dépenses est consacrée
a l'immiration et une autre partie à la statistique, mais la

parnfdan nous a b notedisp tion ur de fin
agric es, un crédit considrable qu'il n'apas juge à propos
d'employer, bien que le comité nommé l'an dernier se sait
donné beaucoup de mal pour obtenir tous les renseignements
possibles sur cette qusn e e réferer à deux ou trois

part~~ ~ ~ ~ ~ de1arclueetbe eie
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pointa de ce rapport pour faire voir que le travail du comité
était très copet

Le comité distribua une grande quantité de circulaires,
contenant les questions suivantes :

Nom cultivateurs profiteraient-ils de la création d'un bureau central
qui recueillerait tous les renseignements possibles sur les matières rela.
tives à l'agriculture, et qui aurait un personnel capable de donner des
conseils, de faire des expériences, de noter les perfectionnements effec-
tués à l'étranger, et qui pourraient dire introluits avec avantage dans
notre pays ?

Cette question provoqua 211 réponses affirmatives et seu-
lement 74 négatives ou douteuses, quant à l'établissement
d'un bureau de statistique. Quant à l'établissement d'un
bureau central, nous avons reçu 256 réponses affirma-
tives, et seulement 62 douteuses ou négatives. Nous avons
aussi posé une question au sujet de l'établissement d'une
ferme d'expérimentation et dela nomination d'un entomo-
Iogiste.

J'sai et un peu surpris de voir que sur cette dernière ques-
tion nous avons reçu qu'un petit nombre de réponses fa-
vorables, parce qu'en examinant les témoins assignés par le
comité et en discutant le sujet des travaux entomologiques
dans le pays, nous avons appris qu'on avait déjà fait beau-
coup peur l'avancement de 1 agriculture sous ce rapport.

Ialheureusement on n'avait pas fait connaître le résultat
de ces travaux. On n'a pas utilisé les recherches des entomo-
logistes, bien qu'elles eussent pu être d'un grand advantage
pour ceux qui s'occupent de la culture des grains, des fruits,
des racines, si elles avaient été divulguées.

Je vais vous lire la réponse que fit àcette question l'hono-
rable M. Joly, de Québec;

Oui; avec une bonne et intelligente direction, une telle ferme rendrait
de grands services. Il n'est pas facile à nos cultivateurs de faire de
telles expériences même s'ils Ct avaient la volonté et s'ils avaient les
moyens d'es courir les risques; mais ils les observeraient avec beaucoup
d'intérêt et ne seraient pas lents à sn apprécier les résultats, et à les
mettre à profit.

M. Saunders, chimiste, annalyste publie, et expert dans
la culture des arbres fruitiers, etc., de London, Ont., dit:

De semblables stations ou fermes d'expérimentation devraient être
établies dans chaque province du Canada, mais le gouvernement
fédéral devrait eréer quelque établissement central, comme celui de
Washuington, aux Etats-Unis, où l'on cultiverait de jeunes arbres et des
plantes, et d'où on les enverrait par la malle pour être essayés dans
toutes les garties du Canada. Un tel établissement devrait être
mis sous la rection d'un conseil ou bureau d'administration à l'abri
de toute Influence politique ; il devrait être supporté par un revenu dé-
Irivé d'un octroi de terres publiques données pour cet objet, comme dans
a plupart des Etats-Unis.

Je me demande si c'est une des raisons qui ont empêché
le ministre de l'agriculture de s'occuper de cette affaire.
Peut-être s'en seraiton occupé s'il se fut agi d'une question
de préférence politique. Non seulement il avait à sa dis-
position un crédit qu'il aurait pu consacrer à cette fin ; mais
dans l'acte de 1868, établissant le ministère de l'agriculture,
il y a une disposition spéciale autorisant le ministre à créer
un bureau agricole.

M. John owe, le secrétaire du ministère de l'agricul-
ture, mandé devant le comité, dit:

li n'y a eu aucun criait spékial poür des ain gnue da
ture, excepté pour la quarantaine et l'inspection.

Voici quelles sont les conclusions que tire le comité de
l'enquête qu'il a faite :

Que le gouvernement veuille bien donner une considération favorable
et sérieuse aux avantages qui résulteraient de l'6tablissement d'un bu-
reau d'agrioulture et d'une forme d'expérimentation dépendant de ce
bureau.

Que les objets en vue dans l'organisation du bureau et de la forme
mont :-

1. De faire des expériences pour l'introduction et la culture de nou-
velles variétés de graine, de plantes, d'arbres, etc., de manière à con-
tribuer effeacement aux progrès de lagriculture canadienne de faire des
reeherches, au moyen d'essais, sur la valeur comparative des engrais;
de s'asurer par des expériences, de la vitalité et de la pureté des graines
de menence, et de la conservation des plantes et des saimaux dans le
meileun état de santé possiblb ainsi que de leurs qualités productives.

2. De faire des recherches soigneuses sur l'origine et les habitudes
M. POSTE

des Insectes nuisibles ou utiles, et les localités où on les trouve ; sur les
maladies contagleuses ou d'autre nature, auxquelles les plantes et les
animaux sont exposés, afin de pouvoir employer les moyens propres à
les combattre, on à les faire disparattre.

3. D'étudier les qualités des différentes races de bêtes à cornes et
autres animaux domestiques dans le b:it de faire connattre les meilleurs
moyens de les améliorer, de les protéger contre les parasites et les ma-
ladies épidémiques, de les engraisser pour le marché, et de soigner les
vacbes laitières.

4. D'inaugurer et de continuer un système de recueil suffiamment
compréhensible de tous les renseignements les plus récents et les plus
utiles, soit statistiques, soit d'autre nature.

5. De publier et d'envoyer à la iresse et aux différentes socl6téî
d'agriculture et d'horticulture de la Puissance, plusieurs fois dans l'an.
née des bulletins indiquant le résultat des essais pratiques sur la ferme
d'expérimentation, et toute autre Information que le bureau pourra
juger utile, soit pour prévenir les ravages des Insectes ou des maladies
contagleuses, chez les animaux, soit sur les méthodes améliorées de cul-
ture dont Il aura fait l'essai, ou pour l'avancement spécial d'aucune
branche de l'économie agricole.

Les deux on trois derniers paragraphes de ce rapport
recommandent spécialement au ministre de l'agriculture de
faire ce que je lui reproche de n'avoir pas fait. J'admets
qu'il est du pouvoir du gouvernement d'agir conformément
à ce rapport ou non, comme il le jugera à propos; mais il
lui faut alors accepter vis.à-vis la classe agricole, la respon-
sabilité d'avoir négligé ses intérêts.

M. Blue, en expliquant comment sce travail doit être fait
-et je recommande la lecture de ce rapport au ministre de
l'agriculture, s'il ne l'a pas déjà lu-dit que pendant une
couple de mois on emploie un certain nombre de surnumé-
raires pour adresser des bulletins, et il faut aussi un Surplus
d'employés pour classer les rapports.

M. Blue est très satisfait du nombre de rapports qu'il a
reçus en réponse aux questions qu'il a adressées par tout le
pays. D'après ce témoignage, je crois que ce système est
excellent et qu'il pourrait avantageusement être appliqué
d'une manière pratique ar l'honorable ministre de l'agri.
culture, qui est renommé comme homme d'affaire.

Si on adopte le système suivi par le relèvement de don.
nées statistiques destinées à l'exposition d'Anvers, je com-
prends que les cultivateurs n'en retireront pas de grands
avantages; mais la faute n'en sera pas au comitéjqui a re-
commandé l'adoption du rapport.

PREMlÈRE LECTURE.

Bill (nQ 123) pour] amender l'acte intitulé: "Ate con.
cernant les offenses contre la personne." (Da Sénat).-(Sir
John A. Macdonald).

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajourne-
ment di la Chambre.

La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 2:45 a.
m., samedi.

CHAMBRE DES COMMUNES.
Lauàz, 13 avril 1885.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PaIrae.

IMMIGRATION CRINOISE.

M. CHAPLEAU : Je demande la permission de présenter
un bill (n° 124) à l'eflet de restreindre et réglementer l'im
migration chinoise dans la Conféderation canadienne.

M. BLAKE: Expliques ce bill.
M. CHAPLEAU: Ce bill, comme son titre l'indique, a

pour objet de restreindre et réglementer l'immigration chi-
noise dans la Confédération canadienne. La première dis-
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position du bil prescrit l'imposition d'une taxe de tant sur
chaque immigrant chinois qui entre dans la Confédération
canadienne.

M. BLAKE: Quel est le montant de cette taxe?
M. CHAPLEAU: C'est laise6 en blanc, afin que la

Chambre décide elle.même. La deuxième disposition se
rapporte au nombre de Chinois qui pourront être admis sur
chaque navire. Il est presorit que le nombre de Chinois
que tout navire transportera en Canada, sera limité à une
personne par chaque dix tonnes sur le tonnage d'un navire.

le nombre, bien entendu, comprendra d'autres passagers et
l'équipage. Le reste du bil comprend les questions de
détails sur la manière de débarquer ces passagers, sur les
restrictions imposées au capitaine du navire avant le débar-
quement. Par exemple, tout le montant impose sur les
immigrants chinois sera payé d'avance à l'oticier nommé
par le gouvernement pour contrôler l'immigration chinoise.

Le bill contient des règlements additionnels au sujet de la
quarantaine, et il faudra obtenir spcialement un certificat
de sant e avant de pouvoir débarquer ces immigrants dans
un port du Canada. Le paioment sera fait dans tout port
canadien où un immigrant chinois entrera. Ce règlement
ne s'appliqne pas, comme le bi le fait vojr, à une seule
partie du Canada, mais à tout le Canada, quels que soient
les moyens quel'immigrant chinois adopte, par terre ou
par mer, pour entrer en Canada. La taxe doit ltre paye
au bureau de douane, sur la frontière, ou, i c'est rlus com-
mode, au bureau de douane voisin en Canada. Puis, il y un
article qui s'applique aux Chinois résidant au Canada.
Cea Chinois seront obligés de faire enregistrer, par l'offiier
dsigne dansle bil, le ominle qu'ils ont en Canada, et cette
mesure sera une espèce de recensement, durant les douze
mois qui suivront la mise en force de ce bill. Il y a
d'autres articles, ayant pour objet de réglementer les fonc-
tions des divers offciera. Il y a aussi un article concernant
le Chinois entrant dans une société secrète, et au sujet de
la poursuite des offenses criminelles. Les autres articles
renferment des matières de détail, qui seront expliquées
quand le bill sera arrivé à sa deuxième lecture.

FAILLLITE.

M. EDGAR : Avant que les ordres du jour soient appelés,
je demanderai au premier ministre quelles sont les inten-
tions du gouvernement au sujet de la question des faillites.
On se souviendra qu'au commencement de la session, un
nombreux comité fut nommé sur la proposition du premier
ministre pour étudier ce sujet, et je sais que ce comité a
consacré beaucoup de tempe à cette étude et qu'il a abouti en
rapportant un projet de loi. J'espère que le gouvernement
ne permettra pas quo les travaux de ce comité demeurent
sans résultst.

Vu la surabondance d'affaires à expédier, ce projet de loi
ne pourra être lu, à moins qu'il ne soit placé parmi les
ordres du jour du gouvernement. On procéda de cette
manière, je croie, en 1878, sur un jour pour la liquidation
des comnaunies d'assurance insolvables contre le feu et les
risques ae a marine, et aussi sur un autre biii concernant
les insolvables.

Les membres de cette Chambre, d'après moi, devraient
être informés de ce que le gouvernement se propose de faire
sur ce sujet.

Sir JOHN A. MACDONALD: A la vérité, je ne savais
pas, avant que l'honorable député l'eût mentionné, que le
rapport de ce bill fut fait.,

M. EDGAR : Ce rapport est fait depuis mardi.
Sir JOHN A. MACDONALD : Je que ce bill' est

maintenant entre les mains des imprimeure.
M. EDGAR: Il est imprimé.

Sir JOHN A. M&CDONALD: Si l'honormble député,
vû que je n'ai pas même vu le rapport du bill, veut renou-
veler sa question un autre jour, je serai en état de lui donner
les informations qu'il demande.

TROUBLES DANS LE NORD-OUEST.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois devoir informer
la Chambre qu'il n'y a pas d'autres nouvelles du Nord-Ouest
qui puissent l'intéresser, si ce n'est le fait que M. Dewdney,
lieutenant-gouverneur, et le révérend «Père Lacombe, mis-
sionnaire auprès des Pieds-Noirs, ont eu une conférence
avec la grande bande des Pieds-Noirs, dirigée par son chef
Pied de-Corbeau. Le père Lacombe dit qu'ils ont été l'objet
d'une réception des plus enthousiastes, que ces sauvages
promettent la fidélité la plus entière. J'ai reçu un télé-
gramme signé par Pied-de-Corbeau, que je lirai, mais il n'est
pas écrit en pied.noir:

Du a ,aavaRs Du Pius-Noms
ViA Gr.sicHr, T.N.O., Il avril s885.

En mon nom et en celui du peuple que je dirige, je désire adresser,
par votre entremise, à la Oraud'Mire la reine, les paroles quo 'ai ex-
primées au gouverneur dauns un onIseil, où tops nies subordocué étalent
présents. Nous avons résolu de rester loyaux envers la reine. Si
jeunes guerriers Iront travailler sur leurs réserves et récolteront tout ce
qu'ils pourront. Nous espérons quei le gouvernement nous aidera à
vendre notre surplus de produits. De fréquents rapports et pludeur
mensonges nons sont apportés, et nons ne savon. lesquels croire; mals
meaiteat que qoa avons vu la gouverneur et l'avons entendu parler,
nous fermerons nos oreilles et n'écouterons que les paroles du gouver-
neur. Si des sauvages révoltés viennent dans nos réserves et nous de-
mandent de nous joindre à eux dans la guerre, nous les expulserons. 'ai
envoyé des messgers aux Sens-dp Sajg et aux Pi6g(Leequlsontcouprls
dans notre traité, pour les avertir de ce que acus faisons et de et-que
nous avons l'intention de faire au sujet de ces troubles. Je veux que
M. Denny-

M. Denny était ci-devant un officier de la police à cheval
qui s'est établi dans cette région, et pendant qu'il se trou-
vait au milieu de ces sauvages, il a su gagner leur confiauce.

le veux que O. N. Denny soit avec nous, et tous mes hommes nt
mon opinion. Les paroles que javais confiées au Père La es

épèt aujourd'hui. Nous serons loyaux evera la relu, quelle qa nsi

sera rétablie, nous pourrons les montrer avec orgueil aux oflersde la
reine. N ou s abandonnon. f votre sollicitude. Nous n'avons rien
demandé, mals le gouvernmneur nous a fait un petit prseat de thé et
de tab a. IL vou ira quelles ont les autres paroles que nous avons
exprimées devant notre conseil. Elle pont toutes bonnes-pas une seule
n'est mauvaise. PJED.DBnous.

DEMANDES DE DOCUMENTS.

M. CHAILs ON: J'attirai l'attention du pre Vier minis-
tre sur la demande es dquments que j'ai faite -au sujet des
permis de coupe de bois, et je lui depnanderai si je p9is at-
tendre la production de ces documents durant la preente
session.

Sir JOHN A. 15ACj)ONALJ&D: Js trois que tous les do.
cuments demandée sont esi bonne voie de préparation.

I. CHARLTON: L'honorable premier ministre pont
rait peut-etre noua dire dans quoi état d'avanoement I se
trouvent.

Sir JOHN A. IE4O0OTALD: Je neFuis dire. Durant
la suspension de le~ saice, jê attir l'à,.tention des dif-
renta départments, et jg $ogr ai demandé de hdter le tra-
vail autant que posile. Je pr4sume que la pr64parstion do
ces documents progresse rapidement.

M. McMULLEN; Je remaquerai ce sujet, que depuis
l'ouverture de la session, 265 demandes de documents ont
dté faites par la Chambre, et oq a obtenu rsent 126
réponses. On on a reçu r.ne vendredi, ceo t lv le chiffre
des réponses à 127. Durant la session d187, il y e 22
demandes de documente, et 196 réponses furent données,
c'petrm-dlre toutes les mn mois, 34, et la Chambre
siégea seulement 79 jours, tandis que durant la prsente ses.
sion, nous avons déjà siégé 74 j9uy, Jg4 dsig alfr%'atten-
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tion sur ce fait, qui démontre que nous n'avons pas obtenu jus-
qu'à présent la même proportion de réponses que lors de la
session dont je viens de parler. Durant la session de 1878,
il y eut 152 demandes de documents, et toutes, excepté 30,
reçurent une réponse durant cette session, qui dura 92 jours.
Sous ces circonstances, j'espère que l'on saura presser ceux
qui sont chargés de la préparation de ces demandes de docu-
ments, de fnçon à ce que nous puissions en avoir la produc-
tion. A mon humble avis, il est entièrement impossible que
la gauche s'acquitte de son devoir d'examiner les affaires
publiques, si elle n'est pas mise en possession des informa-
tions qu'elle demande.

Parmi les réponses attendues, il y a celle concernant le
taux du fret sur le chemin de fer Intercolonial, et la quantité
de charbon transportée sur cette ligne, et j'aimerais à rece-
voir cette réponse. Il y a aussi celle concernant la somme
d'argent payée aux diverses compagnies d'imprimerie et de
publication du Canada, durant l'année dernière. Il y a aussi
deux demandes de documents, en date du 6 février, et les.
réponses sont encore à venir, bien que nous soyons arrivés au
13 avril. Il est certainement temps que le gouvernement
se remue, s'il veut que nous obtenions ces réponses.

Sir JOHN A. MACDONALD: Si l'honorable député
demandait à son honorable ami le député de Norfolk-Nord
(M. Charlton), pourquoi le nombre des réponses est moindre
cette année que celui obtenu autrefois, il en recevrait une
réponse. C'est l'histoire du lapin de la fable. Le lapin dit
à la lionne: " J'ai 20 jeunes lapins et vous n'avez qu'un
lionceau." " Oui," répondit la lionne, "mais le mien est bien
plus gros." Les lapins étaient petits, alors; mais quand
l'honorable député de Norfolk demande des réponses, ce
sont pour lui autant de lions, de sorte que le nombre ne
saurait être ausei grand.

M. CHARLTON: Pour ce qui regarde l'étendue des
réponses, je dirai au très honorable premier ministre, que
ce n'est pas de ma faute. La politique du gouvernement
et le fait que ce dernier récompense un si grand nombre de
ses amis, les cousins, les tantes, les neveux et les frères, est
la cause du caractère volumineux de ces réponses.

J'ajouterai que j'ai étudié très soigneusement les réponses
déjà faites, et j'ai rencontré des demandes faites par des
amis du gouvernement, habitant les diverses parties du
Canada, et, assurément, aucun blâme exprimé au sujet du
caractère volumineux de ces réponses ne saurait retomber
sur moi.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne blâmais personne;
je vous comparais simplement à un lion.

M. MoMULLEN: Je demanderai au ministre de la
marine quand puis-je attendre les documents qui ont été
demandés par la Chambre en 1884, au sujet de la somme
d'argent reçue pour les loyers de rivières et de ruisseaux ?
Cette information concerne un officier du département de
la marine, que l'on a accusé dans cette Chambre, d'avoir
manqué à ses devoirs, et l'honorable ministre a promis que
les documents demandés seraient produits immédiatement.
Ils n'ont pas été produits, cependant, bien que 14 mois se
soient maintenant écoulés depuis qu'ils ont été demandés.
La correspondance qu'il y a eue entre l'auditeur général et
le sous-ministre des pêcheries au sujet de cette question, a
aussi été demandée, et j'aimerais savoir quand nous pour-
rions recevoir ces documents.

M. MoLELAN: Je crois que ces documents ont été pro-
duits. J'ai certainement déposé sur le bureau de la Chambre,
il y a deux ou trois semaines, la réponse que mentionne
l'honorable député.

M. MaMULLEN : Je me suis adressé à l'officier chargé
de préparer cette réponse, et il m'a dit qu'elle n'avait pas
encore été produite.

M. McLELAN : J'y verrai.
M. MOMULLEN

M. BLAKE : L'honorable premier ministre n'a pas
encore produit les documents qu'il a promis au sujet du
Nord-Ouest.

Sir JOHN A. MACDONALD : Quels documents ? Il y
en a un grand nombre.

M. BLAKE : Les documents que l'honorable premier
ministre a promis, indépendamment de ceux dont la produc.
tion a été ordonnée par la Chambre, au sujet des réclama-
tions des métis.

Sir JOHN A. MACDONALD: On travaille actuellement
à leur préparation, et ils seront devant la Chambre dans un
jour ou deux.

M. BLAKE : J'attirerai aussi l'attention du premier
ministre sur les documents concernant les métis, demandés
en 1883 et qui n'ont pas encore été produits.

M. EDGAR : J'ai demandé, au commencement de la
session, la production de cinq documents concernant des
affaires de chemin de fer, et pas un de ces documents n'a
encore vu le jour. Je n'exige pourtant pas un " lion ". •

Sir- JOHN A. MACDONALD: Voulez-vous avoir un
"lapin " ?

M. M[LLS: Il voudrait on avoir un véritable.
M. LANGELIER: La Chambre, en date du 2 de mars

dernier, a ordonné la production de copies de toutes les
annonces demandant des soumissions, etc, pour les sifflets
d'alarme contre les tempêtes et les devantures de boites à
lettres, depuis le 1er janvier 1884 jusqu'au 31 janvier 1885.
Ces documents n'ont pas encore été produits.

Sir HECTOR LANGEVIN : Ils sont prêts et seront pro-
duits dans un jour ou deux.

DÉCHETS DE SCIERIES DANS LA RIVIE RE MERSEY.

M. FORBES: Je voudrais savoir quand nous pourrons
avoir la correspondance concernant les déchets de scieries
etc., dans la rivière Mersey, comté de Queen, N.-E., et qui
a été demandée le 17 février 1885.

M. McLELAN: J'ai été informé que cette correspondance
avait été transmise au département du secrétaire d'Etat
pour y être enregistrée. Je suppose qu'ëlle sera ici à la
prochaine seance.

HAVRE À LA POINTE-ROUGE, ILE DU PRINCE-
EDOUARD.

M. MoDONALD (King): Je voudrais savoir si c'est l'in-
tention du gouvernement de placer une somme dans les es.
timations supplémentaires pour construire, l'été prochain, un
brise-lames à la Pointe-Rouge, dans le comté de King, I.P.E.,
afin de faire de ce lieu un havre do refuge pour les navires
et bateaux de pêcheurs.

Sir HEC1'OR LANGEVIN: Ce projet a été examiné il
y a quelque temps, mais cet examen n'a pas été suffisant
pour servir de base à une estimation. Très probablement,
au cours de l'été prochain, on pourra faire un autre examen,
qui permettra d'arriver à une estimation du coût,

EDIFICES FÉDERAUX DANS CHARLOTTETOWN.

M. DAVIES : Le gouvernement a-t-il accepté une sou«
mission pour la construction d'un nouvel édifice fédéral
dans Charlottetown ? Si oui, quelle est cette soumission et
quel en est le montant ? Quels sont les noms des autres
soumissionnaires et les montants de leurs soumissions res.
pectives ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Quatorze soumissions ont
été reçues. La plus basse est celle de M. T. C. Connor, de
Moncton. Le contrat n'a pas encore été adjugé, et faire
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connaitre maintenant les chiffres des soumissions serait con
traire à l'intérêt public.

LOCATION DES MAGASINS MILITAIRES A QUÉBEC.

M. LANGELIER : Le département de la milice et de la
défense a-t-il reçu une demande pour l'usage des magasins
militaires situés près de la porte Saint-Jean, à Québec, de la
part d'un corps de volontaires, voulant s'en servir pour des
fins militaires ? Pourquoi le gouvernement a-t il refusé
d'acquiescer à cette demande? Ou bien, les mêmes maga-
sins sont-ils loués à la Compagnie a'Eclairage Electrique de
Quêbec et Lévis, et si oui, à quel prix et pour combien de
temps ces magasins sont-ilà loués ?

M. CARON: Aucun corps de volontaires pour des fins
militaires n'a demandé l'usage des magasins militaires situés
près de la porte Saint-Jean, à Québec. Cette bâtisse a été
louée à la Campagnie d'Eclairage Eloctrique de Québec et
Lévis. La location est à l'année, avec faculté de reprendre
possession de la bâtisse en aucun temps si la chose devenait
nécessaire. Le loyer est de $10 par année.

VENTE AU GOUVERNEMENT DE L'EMBRANCHE-
MENT DE LA RIVIÈRE-DU-LOUP.

M. McMULLEN : Le gouvernement a-t-il reçu de M. Hick-
son, gérant géLéral du Grand-Tronc de chemin de fer, quel-
ques informations sur la nature du malentendu qui existe
maintenant entre cet officier et l'honorable M. Mitchell,
député de Northumberland, au sujet de services que cet
honorable député prétend avoir rendus à la compagnie
du Grand-Tronc dans la vente, par celle-ci, au gouverne-
ment, de l'embranchement de la Rivière-du-Loup ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Il nous es*t impossible de
nous procurer des renseignements de cette nature. Qu'a-
vons-nous à faire avec la correspondance ou les différends
qui existent entre la compagnie du Grand-Tronc et M.
Mitchell ? La question n'aurait pas dû être posée. C'est
faire perdre le temps de la Chambre.

FONDS POUR L'AMÉLIORATION DES TERRES.

M. SPROULE: Y a-t-il ou un règlement avec le gouver-
nement d'Ontario, concernant le fonds pour l'amélioration
des terres ? Si non, quelle est la cause du délai, et quand ce
règlement aura-t-il lieu ?

Sir LEONARD TILLEY: La question de l'amélioration
du fonds pour l'amélioration des terres a été soulevée à une
réunion des trésoriers d'Ontario et de Québec, qui eut lieu à
Ottawa en novem)ire dernier. Le gouvernement fédérgl
leur a déclaré qu'il était prêt à régler définitivement l'affaire
avec eux s'ils étaient investis de l'autorité nécessaire. Le
trésorier de Québec fit observer que cette question étant une
question de droit, il désirait consulter ses collègues, et il
apport par le discours budgétaire de ce trésorier, récemment
prononcé devant l'Assemblée législative de Québec, que la
question a été soumise au procureur général de cette province,
et qu'elle est encore a l'étude du gouvernement. Nous
croyons qu'une décision sera bientôt donnée.

LES GRADUÉS DU COLLÈGE MILITAIRE DE
KINGSTON DANS LA MILICE.

M. KIRK: Combien d'élèves ont été gradués au collège
militaire de Kingston? Combien de ceux-ci font main-
tenant partie de la force des volontaires, qui se trouve
actuellement dans le Nord-Ouest, et quels sont leurs noms?
Quelles positions ou quels rangs occupent-ils dans la force
qui est maintenant sous les armes ?

M. CARON: Tout récemment, un état donnant toutes les
informations que l'honorable député demande, a été déposé
devant la Chambre. Cependant, si l'honorable député trouve

que cet état est incomplet, il devra donner un avis dans les
ordres du jour, parce qu'il est impossible de répondre à une
question de cette nature sans produire les documents.

AMÉLIORATIONS SUR LA RIVIERE OTTAWA.

M. WHITE (Renfrew): Le rapport de M. Guerin, ingé-
nieur chargé de faire une levee hydraulique sur cette partie
de la rivière Ottawa, située entre Mattawa et le lac Témisca-
mingue, doit-il être soumis à la Chambre?
W Sir IIECTOR LANGEVIN: Il y a en un crédit spécial
du parlement pour l'exploration, et le rapport de M. Guerin
ainsi que celui de l'ingénieur en chef, seront déposés.

M. WHITE (Renfrew): Quel est le coût estimatif des
améliorations projetées à Mattawa, aux rapides de la Mon-
tagne, et au Long-Sault, respectivement?

Sir TECTOR LANGEVIN: Une jetée construite à Mat-
tawa, d'une hauteur suffisante pour créer un cours d'eau
navigable jusqu'au pied du Long-Sault, distance de 32¾
milles, coûterait *2,594,000, et les avantages qui en résul-
teraient seraient pratiquement nuls, parce que l'obstruction
causée par le Long-Sault resterait. La longueur du Long.
Sault est de 71 milles, et il y a, de plus, une chute de 53â
pieds- Une jetée à Mattawa, si on voulait qu'elle fût suffi.
sante pour faire disparaître le Long-Sault, coûterait $ &,500,-
000. Une jetée aux rapides de la Montagne supprimerait
également le Long-Sault, et créerait un cours d'eau navi-
gable, sur un parcours ininterrompu, jusqu'à la tête du lac
Témiscamingue, distance de 94 milles. En ajoutant la
longueur de la rivière Blanche, savoir, 30 milles, nous avons
un total de 124 milles. Le coût de construction est estimé
à $2,100,000. Une jetée à la tête du Long-Sault, dans le
but de convertir le lac Témiscamingue en un réservoir et
d'élever son niveau à 15 pieds au-dessus de sa hauteur nor-
male, coûterait $ 1,045,500, en supposant, praticable l'objet
de la jetée, qui est la décharge des eaux enfermées du lac
Témiscamningue dans la rivière Ottawa, au bénéfice des
moulins de la Chaudière, près de la cité d'Ottawa. Le
rjet du Père Paradis pour abaisser de 21 pieds le .ac
mimscamingue, et construire une jetée aux rapides des Era-

bies, qui sup rimerait les rapides de la Montagne et le reste
du Ln-Safi, coûterait $2,656,500.

ACTE DE TEMPÉRANCE DU CANADA.

M. JAMIESON: Je demanderai au gouvernement et à
la Chambre la permission de lire une troisième fois le bill
amendant l'Acte de Tempérance du Canada. A moins que
j'obtienne le consentement de la Chambre, je serai obligé de
suivre la ligne de conduite que j'ai adoptée l'autre jour.
Autrement, le bill ne pourra être lu une troisième fois pen-
dant la présente session. Je ne désire pas être mis dans la
même position que l'autre soir, lorsqu'il m'a fallu demander
l'étranglement d'une importante mesure dans le but de
faire avancer le bill actuel, et je crois que l'expédition des
affaires de la Chambre en profiterait beaucoup, si le gouver-
nement et la Chambre en permettaient la troisième lecture.
Si non, je serai obligé de travailler pour atteindre un degré
plus élevé dans les ordres du jour; mais je voudrais éviter ce
travail, si c'est possible.

M. IVES: Nous devrions être très reconnaissants envers
l'honorable député, qui veut bien épargner' les autras
mesures, dont la Çhambre est saisie, si on lui permet de
faire avancer la sienne.

PROHIBITION DES LIQUEURS SPIRITUEUSES.

M. BEATY : Je propose les résolutions suivantes:

(1.) Que vu les maux qui résultent de la facilité de se procurer des
liqueurs spiritueuses, à titre de breuvage, et d'en user d'une manière
immodérée, il est expédient, pour diminuer ces maux, de passer une
mesure législative d un caractère prohibitif plutôt que restrictif ;
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(2.) Qu'il est opportun, comme remède partiel à apporter à Ces maux,
de prohiber l'importation, la fabrication, la vente et l'emploi des

spiritueux connus sous les noms de eau-de-vie, geniévre, rhum,
whiskey et alcohols, ou autres liqueurs distillées, si ce n'est pour l'expor-
tation our consommation en dehors du Canada, ou pour des fins telles
que celes de la médecine, de la chimie et de l'industrie;

(3.) Que vu que jusqu'à présent la distillation des "spiritueux " a été
une industrie légale, il n'est que juste d'accorder une compensation
raisonnable pour les dommages causés par suite de la dépréciation des
biens immobiliers et de l'unutilité du matériel d'exploitation, sans tenir
compte, toutefois, des profits en pers;pective ou des dommages à venir;-

(4) Qu'il est exprdient de déclarer l'ivresse résultant de l'nsage im-
modérée des liqueurs enivrantes une offense criminelle, punissable par
l'emprisonnement dans le cas de récidive;-

(6.) Qu'un acte basé sur les dites résoluions, devrait 6tre passé, pour
ne devenir exécutoire qu'après l'expiration de douze mois de calendrier,
ou qu'après la clôture de la prochaine session du parlement.

La nécessité do soulever cette question devant le parle.
ment emprunte son évidence au grand intérêt que l'on porte
à la question de tempérance par tout la pays, et au nombre
de bills, qui ont dté présentés à ce parlement à ce sujet. Les
maux évidents qui résultent, dans ce pays, de l'usage exces-
sif des liqueurs enivrantes, ne requièrent pas une conférence
sur la tempérance pour convaincre la Chambre. Quand
nous voyons le grand nombre de comtés, par tout le pays,
qui essaient de trouver un remède contre les effets sérieux
et dommageables causés par les liqueurs enivrantes, c'est
une indication que le sujet a une importance spéciale.
Jusqu'à présent, la discussion a porté sur deux points, celui
de la prohibition totale, et celui que l'on peut appeler la
prohibition locale. Nous comprenons tous que la prohibition
totale signifie l'interdiction de l'usage de toute espèce de
liqueurs enivrantes, y compris les liqueurs de malt et de
vins. La prohibition locale, tel qu'adoptée en vertu de
l'Acte de tempérance du Canada, est simplement prohiber
la vente ou le trafic des liqueurs enivrantes dans les comtés
ou municipalités qui adoptent l'Acte do tempérance du
Canada. Je qualifierai, pour faciliter la discussion, le carac-
tère de la prohibition que je propose dans ces résolutions, de
prohibition partielle, parce qu'elle n'est pas totale et qu'elle
est, cependant, plus étendue que la prohibition locale, et
raree qu'elle n'interdit pas l'usage d'une certaine classe de
liqueurs enivrantes. Les résolutions prohibent l'usage de
cette classe de liqueurs connues ordinairement sous le nom
de spiritueux, et autorisent l'usage de la: bière et du vin,
comme à présent, sous le système des licences.

Il s'agit de savoir si ce serait, à l'heure présente, une
solution pratique de cette question difficile. A mon avis,
tous ceux qui comprennent la nature et l'effet produit par
l'usage des liqueurs enivrantes, ne sauraient douter que les
spiritueux sont surtout la cause immédiate de l'ivresse, de
la profonde misère et de la ruine, qui résultent de l'usage
excessif de ces spiritueux. C'est devenu nu axiôme que le
whiskey est la malédiction du Canada. Or, le whiskey
comporte l'idée qu'une quantité considérable d'alcool est
absorbée comme breuvage; et quand nous constatons l'ivresse
au sein de la population, nous pouvons on trouver la cause
dans l'usage excessif de l'alcool. On trouve, comme on le
sait, de l'alcool en plus grande quantité dans les spiritueux,
et en plus petite quantité dans la bière et le vin, et la ques-
tion se pose alors comme suit: Ne serait-il pas sage d'inter-
dire au peuple le libre accès des spiritueux, pour écarter les
occasions faciles d'en obtenir, ce qui roméiierait, dans une
certaine mesure, au mal qui résulte pour le pays de l'usage
des liqueurs enivrantes ? L'objet que j'ai en vue en prohi-
bant l'usage des spiritueux, est d'empêcher la, masse du
peuple de s'en procurer librement, quand elle le désire. Ce
serait pour elle un remède contre l'intempérance. Tous
ceux qui ont observé ce mal, surtout dans les cités, et je sup-
pose dans les districts ruraux aussi bien, savent que les
ouvriers qui viennent du lieu où ils travaillent, fatigués et
abattus, se précipitent dans l'hôtel qui se trouve sur leur
passage, avec des estomacs vides, et y prennent une
potion d'alcool. Des taverniers m'ont déclaré que ces
ouvriers entouraient le verre de leurs mains pour cacher à
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l'aubergiste la quantité de liqueur qu'ils buvaient, quantité
qui est généralement d'un ou deux pouces de profondeur de
whiskey pour une seule consommation. Le résultat, c'est
que l'ouvrier, qui est fatigué, qui n'a peut-être aucune nour.
riture dans l'estomac, se trouve naturellement presque immé-
diatement en état d'ivresse. Si, d'un autre côté, il n'avait
pas eu cet accès facile au whiskey, et s'il n'avait pu obtenir
que de la bière, il aurait pu boire deux, trois, ou même
quatre verres de cette liqueur, sans se trouver ivre ; du
moins, c'est ce que l'on m'a dit-n'en connaissant rien par
moi-même, n'ayant jamais bu assez de bière pour m'enivrer.

Les trafiquants de liqueurs, les aubergistes et autres,
m'ont affirmé qu'une personne qui boit de la bière, se trou.
vera malade avant d'être enivré'. Je ne contesterai pas le
fait qu'une personne peut s'enivrer avec de la bière et du
vin; mais il est encore plus vrai qu'une personne s'enivrera
plus facilement avec des spiritueux qu'avec de la bière ou
du vin, et c'est le point sur lequel je m'appuie dans ce
débat. C'est une question importante à décider que celle
de savoir jusqu'ou une législation de cette nature doit aller.
Tout en étant probablement un avocat de la tempéranee
aussi ardent que qui que ce soit dans cette Chambre, je ferai
observer que je ne voudrais pas être 'avocat d'une législa-
tion ayant pour objet de réglementer les breuvages, la
nourriture, le vêtement, les coutumes sociales du peuple, ou
toute question d'un caractère quasi religieux, ou quasi
moral, à moins que l'on en fit la demande la plus pressante,
à moins que la chose fût absolument nécessaire ; et si une
législation de cette nature était proposée, il ne faudrait pas
qu'elle dépassât le mal visEé et à guérir; elle ne devrait pas
chercher à atteindre au delà de ce qui est possible; le légis-
lateur doit procéder graduellement, et ne doit pas, par ex-
emple, comme dans le cas présent, viser la prohibition totale
avant que nous ayons essayé un remède plus modéré et
moins étendu. Si nous pouvions imposer l'obligation de se
servir des breuvages qui ne contiennent qu'un minimum
d'alcool, nous pourrions diminuer les maux qui résultent
de l'usage des breuvages qui contiennent la plus grande
quantité d'alcool. et par ce moyen, nous opererions ce bien,
que nous permettrions aux personnes d'obtenir ce à quoi
elles sont, pour la plupart, habituées, et en même temps
nous les priverions des liqueurs, qui, quand elles en boivent,
leur font perdre la raison, leur propriété, leur santé, et tous
les avantages que ces biens auraient pu procurer à leurs
familles. Les grands maux qui résultent de l'usage excessif
des liqueurs enivrantes, par tout le pays, sont la seule justi-
fication d'une législation qui a pour objet de les diminuer.

Personne ne voudrait légiférer, je pense-pour ma part
je ne proposerais pas de légiférer-pour les messieurs, par
egemple, qui sont dans cette Chambre, pour la classe de
ceux qui sont représentés dans cette Chambre; mais il y a
des gens qui, vu leur situation dans la vie, ne jouissent pas
de la quantité de bien-être qu'ont les messieurs de cette
classe dans leur bière ou dans leur pipe, et il se peut dans
leur thé et dans leur café. Quand nous parlons de légiférer
sur des sujets de cette sorte, nous devons nous rappeler que
le temps peut venir où ceux là mêmes qui jouissent au-
jour.'hui d'une pipe de tabac, rencontreront des législateurs
pour proposer qu'ils en soient privés. J'ai entendu propo-
ser des choses semblables, et j'ai aussi entendu proposer que
le thé et le café fussent enlevés aux gens, parce qu'ils surex-
citent les nerfs au point d'exiger de plus forts stimulants
que ceux qu'ils contiennent. Nous ne savons donc pas
jusqu'où peut aller cette sorte de législation. On dit aujour-
d'hui dans quelques endroits qu'on ne devrait pas permettre
l'usage du thé, du café et du tabac en général. La chose
n'a pas les proportions de ce qu'on fait contre l'usage des
liqueurs enivrantos; mais la chose peut devenir aussi accen-
tuée en peu de temps, et on pourra nous demander de légifé-
fer dans ce sens. Nous devrions donc agir avec prudence
et circonspection, et ne pas nous attribuer dans cette direc-
tion une autorité qui dépasse les besoins de la cause. C'est
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pourquoi-et c'est l'idée première de cette législation-nous
devrions nous occuper des forts spiritueux, pour en em-
pêcher la fabrication, l'importation, la vente, l'achat et
l'usage. Cela produirait un grand effet sur tout le pays.
Cela implique les difficultés ordinaires pour la mise en
vigueur, et l'on sait qu'il est impossible d'atteindre un pareil
but, que nul ne peut être contraint à se borner à l'usage de
liqueurs plus faibles lorsqu'il peut faire usage de celles qui
contiennent les plus fortes proportions d'alcool ; mais, quels
que soient les raisonnements dont on se serve pour favoriser
la prohibition totale, on les fait également employer avec
plus de force, ou au moins avec autant de force, quand on
demande l'adoption d'une proposition de ce genre.

Quels que soient les raisonnements que l'on fasse contre
la prohibition, ils ont moins de force lorsqu'on les emploie
contre la prohibition partielle, car nous laissons aux gens
quelque chose dont ils peuvent faire usage, nous leur lais-
sons des liqueurs fortes, bien qu'elles ne le soient pas assez
pour que l'usage en soit d'abord préjudiciable. Un des
résultats pour cette classe considérable de la société que je
suppose qu'on ne peut ignorer dans nos actes de législation,
ou que nous ne devrions pas ignorer, serait que le commerce
des hôteliers, par exemple, pourrait encore se faire aussi
avantageusement qu'aujourd'huni. Il y a des hôteliers-et
ils m'ont parlé depuis qu'il est question de cette proposi-
tion-qui disent qu'ils seraient enchantés d'avoir une
pareille loi, parce que cela les débarrasseraient des buveurs
de whisky qui, tant qu'ils pourront en avoir, s'enivreront,
quoi qu'on lasse. Puis il y a des hôteliers-lesquels sont,
je crois, en nombre très considérable dans le pays, et que
j'ai rencontrés, surtout ceux qu'on peut appeler les hôteliers
respectables, pourvus de propriétés-qui disent: nous
serions enchantés de ne pas être obligés de vendre du
whisky ni des spiritueux, pour la raison que nos voisins en
vendent; nous serions enchantés de voir la prohibition de
ce commerce, parce qu'alors nous pourrions exploiter notre
industrie; et, comme on me l'a dit, nous pourrions faire
plus d'argent au moyen d'hôtelleries où il ne se vendrait
que de la bière et du vin, qu'avec l'état actuel des choses.
Un aubergiste responsable m'a dit qu'il ne faisait pas
d'argent par la vente des liqueurs, surtout du whisky, à
moins de le sophistiquer. D'un autre côté il y en a d'autres
qui disent qu'il se fait un profit considérable à même le
débit du whiskey. C'est une question controversée, et je
suppose que ceux qui font des profits considérables y
mettent l'ingrédient peu dispendieux, l'eau, ou quelque
chose de pire peut-être, pour qu'il rende davantage.

L'effet d'une législation de ce genre serait non seulement
de permettre la mise en exploitation des hôtelleries et des
établissements de logement-mise en exploitation qui, je
crois, se ferait plus aisément et avec plus de succès en gé-
néral qu'aujourd'hui ;-mais c'est une proposition que les
hôteliers peuvent non seulement approuver et qu'ils approu-
veraient dans de fortes proportions, et que les partisans de
la tempérance eux-mêmes doivent approuver aussi. Ce que
je prétends, c'est qu'aucun partisan de la tempérance qui
veut se montrer conséquent ne peut s'y opposer. De là
vient que nous nous avons un contingent considérable de
personnes, de fait deux contingents de personnes, qui ap-
prouvent ce système. Et tous les gens modérés-ceux qui
boivent de la bière, ou même du vin à table, et qui n'en font
usage que comme boisson, avec les aliments-approuve-
raient aussi cette proposition. A ce propos, je suis heureux
de pouvoir dire que pas plus tard que la semaine dernière,dans la ville de Toronto, il y a eu une très grande assem-
blée, que M. Goldwin Smith présidait, et à laquelle il a porté
la parole, ainsi que d'autres citoyens distingués de cette
vIlle, pour faire valoir les principes mêmes qu 'impliquent
ces propositions et pour insister auprès des habitants de
Toronto sur la nécessité de légiférer de cette façon. Comme
un bon nombre de membres de cette Chambre, j'ai eu, dan
le cours des dernières semaines, l'honneur de présenter ds

requêtes demandant une législation prohibitive contre la
vente des spiritueux et contre la sophistication des bières
et des vins. La plus grande difficulté, lorsqu'il s'agit de
cette question, réside sans doute dans la sophistication de
ces boissons: spiritueux, bières et vins, et quelque soit la
nature prohibitive de la législation établie, il n'y a pas le
moindre doute qu'il est absolument nécessaire d'avoir des
lois d'un caractère encore plus rigoureux et plus sévère
contre la sophistication. Une pareille législation n'af-
fecterait la propriété que d'une façon fort peu accen.
tuée. Cela ne priverait pas l'hôtelier de sa propriété;
cela ne priverait ni le brasseur, ni le débitant de bière
et de vin de leurs propriétés. De plus, je sais que dans
ma propre ville, de tous ces épiciers de coins de rues
qui vendent de la bière, du vin et du whisky, je ne pense
pas qu'il y ait un cinquième, probablement pas un di-
xième, qui ne seraient pas enchantés de se voir empêchés
de vendre des spiritueux. J'ai causé avec beaucoup d'entre
eux, et j'ai vu qu'ils n'avaient pas d'objection à vendre de la
bière ou du vin en bouteilles ou en caisses cachetées ; mais
il y en a beaucoup qui objectent, si ce n'est pour garder leur
clientèle, comme ils disent, à vendre les spiritueux à la cho.
pine et à la pinte à même les barils, et à les donner aux
femmes et aux enfants, qui les apportent à leurs domiciles
pour boire. Ils seraient heureux d'abandonner ce système
si tous leurs voisins étaient obligés de l'abandonner aussi.
Mais lorsqu'on leur demande de le faire, ils répondent volon-
tiers : si je le fais et que mon voisin continue à vendre, il'
va accaparer une forte partie de ma clientèle, il faut donc
que je fasse comme lui ; il faut que je continue à vendre des
spiritueux comme mon voisin, bien que je préfère de beau-
coup ne pas le faire, et je serais heureux si la chose nous
était interdite à tous. Il est bien connu aussi que les vio-
lences et les crimes qui ont l'ivresse pour cause proviennent
de l'ingurgitation des spiritueux, et non pas de l'usage de la
bière et du vin. Je pense qu'il n'y aura que fort peu de
personnes pour contester le fait que le plus grand nombre
des crimes de violence, d'assaut, de blessures et de meurtre,
viennent de l'usage excessif des spiritueux; la nature hu-
maine y est sans doute pour beaucoup, mais la cause prin-
cipale est l'usage des liqueurs fortes. Ce mal si particuliè-
rement accusé et si manifeste est celui que je veux atteindre,
On reconnaît géneralement que si les gens ne pouvaient faire
usage que de bière et de vin, l'ivrognerie se réduirait à une
insignifiance ; et sur ce point je n'ai qu'à faire appel à l'ex-
périence d'autres personnes qui m'ont dit que ceux qui

oivent de la bière ne sont pas violents, mais qu'ils sont
portés au sommeil, et après que les effets sont disparus à
la suite d'un repos, ils sont aussi inoffensifs que jamais.
Cependant, je ne saurais dire par expérience comment cela
arrive, mais on dit que c'est là le résultat de l'ingurgitation
de la bière. Qu'il en soit ou non ainsi au sujet de l'usage
du vin, c'est ce que je ne sais pas; dans tous les cas, il n'y
a que peu de gens dans ce pays qui boivent du vin. On ne
peut se le procurer à cause du prix, et par conséquent les
gens n'en pourraient boire en assez grande quantité pour se
rendre ivres, attendu qu'ils n'auraient pas les moyens de
l'acheter. Comme question de fait, nous avons dans ce pays
beaucoup d'intérêt dans le commerce du vin. On me dit
qu'il n'y a pas moins do 4,000 acres de consacrés à la cul-
ture du raisin dans la province de l'Ontario. Nous savons
qu'en France il n'y a pas moins de 5,000,000 d'acres de con-
sacrés à la culture de la vigne. Quand j'ai visité la France,
j'ai pu voir que dans ce pays et dans les autres où l'on cul-
tive la vigne-d'après les témoignages qui m'ont été don-
nés-il y a beaucoup moins d'ivrognerie que dans les pays
où le gin et le whisky sont les boissons communes. A ce'
sujet certaines pesonnes me disént que la propositio~n qiue je
fais n'atteindra pas le but que je vise, qiu'on a déjà essayé la
chose en Angleterre et que cela n'a. pas réussi. Mais si je
comprends bien, on n'en a pas fait l'preuvè en Angleterroe
En Angleterre on a réduit 'le nmbre des perdiis de ý'ente,

1885. 1093



1094 DÉBATS DES COMMUNES. 13 AVRIL

ou plutôt on a permis aux débitants de bière de vendre sans que j'ai faite, parce qu'ils la trouvent modérée et
patente, pendant qu'on permettait aux palais de gin, comme raisonnable, et parce qu'ils pensent qu'elle aura de
on les appelle en Angleterre, de faire comme aupara- l'effet. Nous Favons que dans le Maine il y a les défenseurs
vant. Cet état de choses est bien différent de celui do la loi du Maine relative aux licences, qui pensent que la
que ma proposition tend à établir. Je suis parfaite- loi a un effet considérable; pendant que, d'un autre côté, il
ment convaincu qu'en Angleterre, que le fait de favoriser y a ceux qui nient qu'elle a été efficace ou qu'elle eut pro-
l'usage de la bière et l'établissement des débits de bière, duit le moindre bon résultat. Dans l'lowa, dans le Kansas
pendant que l'usage des spiritueux est permis, n'a pas pro- et dans d'autres Etats où l'on a établi la prohibition totale,
duit les résultats que nous prétendions que mon projet pro- on voit que ça été un fiasco. En même temps je suis prêt à
duirait. Mais cette proposition atteint ce que j'appelle la reconnaître qu'il y a beaucoup de partisans de la prohibi-
racine du mal, et c'est une façon très modérée d'attaquer tion totale qui disent qu'elle a produit beaucoup d'effets
la racine, ce n'est pas un procédé révolutionnaire, cela ne bienfaisants, comme je pense certainement qu'elle a pu le
choque pas le sons commun de la société en général; cela faire. Mais, comme nous n'avons pas la prohibition totale,
ne violente pas le droit de propriété et ne froisse pas le il s'agit de savoir si nous ne devrions pas procéder petit à
sentiment ordinairement entretenu par les gens sur ce qui petit plutôt que d'adopter le sentiment extrême des parti-
constitue la vraie sphère de la législation. Cette proposi. sans de la tempérance et faire acte de révolution par un
tion porte sur une classe plus considérable, et elle aurait un simple édit du parlement. Si, après avoir fait l'épreuve
plus fort appui. Approuvée par un plus grand nombre de d'une législation de ce genre, on trouve qu'elle ne produit
personnes, il serait plus probable qu'elle serait mise en pas de bons résultats, nous pourrons avancer ou reculer.
vigueur si elle devenait loi. Cela affecterait aussi la pro. Nous pourrons avancer ou rétrograder avec une pareille
priété en général beaucoup moins qu'aucun autre système législation. Nous pouvons avancer et prohiber l'aie forte
à proposer pour atteindre la fin désirée. Cela, dans tous et le vin fort. Si nous déeidolis de retourner en arrière,
les cas, troublerait bien moins la propriété que la prohibi. nous pourrons revenir à la position où nous sommes aujour-
tion totale, même moins que des lois de prohibition partielle, d'hui ; mais, dans tous les cas, nous aurions fait une expé-
comme l'acte relatif à la tempérance du Canada; et elle ne rience et nous aurions ou démontré l'utilité de cette législa-
troublerait pas autant le commerce et le négoce. Je crois tion ou son inutilité, et dans l'un ou l'autre cas, nous serions
qu'il n'y a que neuf distilleries dans le Dominion du Canada, mieux en état de connaître ce qu'il serait le plus à propos
et ce que produisent deux d'entre elles est égal à ce que de faire pour débarrasser le pays des grands maux et de la
produisent toutes les autres. Je crois que la distillerie de manière dont l'usage excessif des boissons enivrantes est la
Toronto et celle de Windsorréunies produisent-autant, sinon source; nous aurions cette expérience derrière laquelle
plus de whisky que toutes les autres distilleries du pays. Il nous pourrions nous retrancher, et que le pays n'a pas eue
est vrai que ces neuf distilleries, pour ce qui est de leur jusqu'à présent. Il y a une question très importante à faire
fabrication, seraient jusqu'à un c3rtain point lésées par une au sujet d'une pareille législation, il s'agirait »de savoir si
pareille législation. Mais il n'y a probablement pas dans le nous allons avoir une prohibition totale ou une prohibition
pays une autre industrie qui, en tenant compte de partielle, comment la loi pourra-t.elle être mise en
la valeur produite, donne de l'emploi à un nombre si vigueur ? Si on ne peut la mettre en vigueur,
restreint d'hommes que les distillateurs. Cette pro- il est inutile de l'adopter. Il y a beaucoup de danger
position n'affecterait pas les brasseries. Elle n'affec- à promulguer des lois qu'on ne peut mettre en vigueur.
terait pas non plus l'importante industrie de la fabrica. Cependant, je pense qu'on peut appliquer la plupart des lois;
tien du vin domestique; elle n'affecterait pas le place- et on les peut certainement mettre en vigueur lorsqu'elles
ment des capitaux dans ce genre d'entreprises. Des per- ont l'appui de l'opinion publique et qu'elles sont approuvées
sonnes bien inlormées sur ce sujet m'ont dit que des cen. par la masse des gens. Il y a naturellement des lois qui
taines de milliers de dollars n'ont pas été employé s cette existent depuis plusieurs centaines d'annécs dans certains
année, pour la culture du raisin dans l'Ontario, 'à cause du pays, et qu'on n'a jamais pu appliquer avec succès. Bien
fait qu'il était possible qu'une loi comme la loi Scott, qui que nous ayons la loi qui dit: " Tu ne tueras point," il y a
prohibe l'usage des vins nationaux, serait adoptée dans des gens qui tuent. Bien que nous ayons la loi qui dit: "Tu
toute la province. Cela fait voir de quelle façon toutes ces ne prendras pas le bien d'autrui," il y a des gens qui volent.
lois affectent la propriété, le commerce et le négoce. Une Et nous avons un avocat éminent, lequel a aussi été juge,
proposition comme la mienne n'aurait pas un effet aussi qui en plaidant pour la poursuite une cause au criminel, a
accentué, parce qu'elle n'aurait pas une aussi grande portée, condamné le crime et a dit qu'il avait été dénoncé au milieu
pendant qu'elle favoriserait d'une façon très appréciable du tonnerre sur le mont Sinaï, et que depuis lors ç'avait été
l'obtention de résultats que nous devrions tous avoir. Puis la loi du Haut-Canada. Les gens ont commis le crime et
les effets sociaux d'une telle proposition ne seraient pas ont été convaincus. Il n'est donc pas possible d'altérer
aussi accentués que ceux produits par la prohibition totale. complètement la nature humaine au moyen d'une législa-
Cependant, sur les habitudes sociales de la population, l'effet tion et de faire disparaître les mauvaises passions qui, jus.
de cette proposition serait d'un caractère très accusé, et je qu'à un certain point, sont héréditaires ou acquises par les
crois, autant que je puis voir, qu'il serait d'une nature plus hommes au moyen de procédés artificiels. Je pense que les
avantageuse, et c'est ce à quoi nous visons et ce que nous difficultés que l'on éprouve dans ce pays-ci pour a pliquer
désirons. Si nous pouvions arriver à cela an moyen d'un les lois ont ordinairement été de deux sortes. Voici, je
acte de législation et prohiber les spiritueux dans tout le crois, la première difficulté que l'on rencontre lorsqu'il s'agit
Dominion, en empêcher l'importation, la fabrication, la de mettre en vigueur ces sortes de lois; prenez l'option
vente, l'achat et l'usage, nous accomplirions une oeuvre locale ou l'acte concernant la tempérance du Canada. Quel-
magnifique dans le sens de la tempérance. Il y a deux que valeur que j'attache à ce genre de législation, je pense
corps d'extrêmistes qui s'occupent de cette question. Il y que lorsqu'on laisse aux gens la faculté d'adopter ou de
a ceux qui pensent qu'on devrait permettre la vente libre rejeter des mesures de cette espèce, nous rabaissons la légis-
des liqueurs enivrantes, ou, dans tous les cas, qu'elle ne de- lation du parlement. J'assumerais la responsabilité de légi-
vrait pas être restreinte plus que par le système des li- féreri dans ce sens dans une mesure raisonnable et d'appli-
cences; et il y a ceux qui veulent prohiber la vente de quer cette législation au pays, et ai elle allait de cette
l'usage de toutes les boissons enivrantes. Entre ces deux Chambre au peuple comme loi promulguée par le parlement,
corps d'extrémistes, il y a un nombre considérable de elle aurait l'approbation des fonetionnaires du pays depmas
gens-comme je l'ai entendu dire de tous côtés-qui le plus jusqu'au moins élevé de ceux qui sont préposés à
sont prêts à approuver une proposition comme celle l'application de la loi, et dans une large mesure, elle
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inspirerait aux gens la crainte et le respect. Mais je ne
m'étonne pas que la loi concernant la tempérance du Canada
ne réussisse pas dans certains comtés du moins, car lors-
qu'une loi est adoptée par le vote au scrutin, ceux qui s'y
sont o pposés se mettent naturellement à l'ouvre et font tout
ce qu'ils.peuvent pour prévenir l'application de la loi et pour
faire voir qu'ils entretenaient des sentiments justes à ce
sujet et que la loi ne peut réussir. C'est là la chose qui doit
le plus naturellement et le plus raisonnablement arriver en
fait. Quant à l'acte même concernant la tempérance du
Canada, c'est une loi fragile; quelque efficace qu'elle ait été
pour favoriser le sentiment de la tempérance et agiter le
pays, je dis que par elle-même c'est une loi faible et défec-
tueuse, ce dont personne ne doute. Et pourquoi ? Elle est
défectueuse et faible parce qu'elle ne fait que prohiber la
vente des liqueurs dans un comté en particulier. L'article
99 prohibe la vente, mais on peut acheter des liqueurs tant
qu'on veut en dehors du comté et l'apporter au dedans. Un
homme peut sortir du comté où l acte est en vigueur et
apporter 100 galons de whiskey qu'il boira avec ses voisins.
C'est là une grande défectuosité dans la loi concernant la
tempérance du Canada. Elle ne satisfait pas à tous les
besoins; elle ne surmonte pas toutes les difficultés. Elle a
son utilité et elle peut empêcher des abus dans un certain
sens; mais elle ne produit pas tous les résultats voulus. En
outre de son approbation par l'opinion publique et de la
sanction des administrateurs de la justice, nous devrions
avoir les moyens d'atteindre ceux qui se rendent coupables
d'infraction à la loi. Chacun sait qu'il n'y a guère de gens,
qu'il n'y a personne, je pourrais dire, qui ait jamais tenu
un hôtel ou débité des liqueurs sans avoir l'intention de
faire de l'argent; ils ne font pas la chose par simple amour
de la chose. Si par la voie de l'argent nous pouvons attein.
dre ceux qui violent la loi, nous pouvons alors, dans une
grande mesure, appliquer la foi; et c'est mon sentiment
que, pour appliquer la loi, il faudrait confisquer la pro-
prié de celui qui la viole, comme on le fait dans les cas de
contrebande. Si un homme fait entrer en contrebande une
valeur de 850,000 ou de $100,000, et si ses marchandises sont
confisquées parce qu'il n'a pas acquitté les impôts, il ne
rencontre aucune sympathie. Nous devrions adopter le
même prncipe ici et prescrire que dans le cas de violation
de lois de cette sorte a propriété des coupables sera saisie et
confisquée au profit de la couronne, et que celui qui fait
découvrir ceux qui violent la loi devrait avoir, comme dans
les cas de contrebande, un tiers du produit net de la vente
de la propriété. Il n'y a pas au Canada ,un seul hôtelier
respectable, il n'y a pas un propriétaire d'hôtel comme le
Russell, 'Union et le Windsor, en cette ville, le Queen's ou
le Rossin à Toronto, ou de n'importe quel autre hôtel de ce
genre, qui violerait la loi dans de pareilles circonstances,.car
il y aurait toujours, dans ce cas, quelqu'un pour aller boire
le whiskey et aller ensuite loger une dénonciation contre
l'hôtelier, alors qu'il saurait pouvoir faire plusieurs milliers
de dollars par ce moyen.

Quelques personnes qui ont causé de la chose avec moi,
m'ont dit que c'est là un procédé bien rigoureux, que c'est
une peine sévère qu'on ne devrait impliquer à personne. Je
demanderai pourquoi qui viole la loi n'encourrait pas le
cbâtiment nécessaire pour assurer l'application de cette loi.
Son seul remède, c'est de ne pas se rendre coupable d'infrac-
tion à la loi. Il n'a qu'à rester tranquille. Il n'a pas
besoin de violer la loi, et s'il la viole, qu'il ,en subisse les
conséquences. Si un homme se rend coupable de meurtre,
il peut être pendu et il le sait; si un homme viole, il peut
aller en prison et il le sait. Ainsi d'un homme qui viole
une loi de ce genre ; il sait que sa propriété peut être saisie.
Le moyen donc d'arriver à une application de la loi, c'est
de faire valoir auprès de lui le motif même qui l'a porté à
entreprendre ce genre d'affaires : faire de l'argent. Il faut
lui dire que s'il viole la loi, i perdra de l'argent, Puis si
celui qui viole une pareille loi n'a pas de propriété sufflsam-

ment pour être puni de cette façon, il devrait être sujet à
l'emprisonnement avec on sans travaux forcés. En faisant
cola on mettrait un tel discrédit à la violation de la loi qu'on
en assurerait l'application sans nul doute. La loi contien-
drait sa propre sanction, car ceux qui auraient l'occasion
de la violer auraient pour de le faire. Puis il s'élève main-
tenant une autre question à ce sujet ; c'est la question do
compensation. Si j'avaisà ex primer une opinion à ce sujet,je dirais que la grande difficluté que je vois à appuyer la loi
Scott et qui m'a empêché de l'appuyer de bon gré, bien que
je ne m'y sois jamais opposé, résidait dans le fait qu'elle me
prescrivait aucune compensation,

Je pensn que c'est une chose injuste, inique et déraison-
nable qu'une personne quelconque soit obligée d'abandonner
des intérêts qu'il a sous la protection de la loi dans le but
de faire bénéficier le public sans recevoir de 'compensation.
La valeur et la nature de cette compensation constituent
une autre question; mais on ne devrait jamais mettre en
doute le principe de la compensation dans aucun des par-
lements de ce pays; on ne devrait jamais le jeter aux vents
ni le détruire, car si nous laissons proclamer cette doctrine
communiste par le parlement, et si nous la laissons répandre
parmi le peuple, cette propriété pourrait être confisquée à
la volonté de la majorité. Je crois que nous trouverions
alors nos titres de propriété bien faibles. Nous ne des
vrions jamais toucher aux droits privés. Ils devraient être
aussi sacrés pour la loi que la liberté, comme est sacré le
corps d'une personne aux yeux de la loi; et le principe de la
compensation est un de ceux auxquels le Parlement ne
devrait jamais toucher. Lorsque la question de l'appliý
cation de la loi prendra de l'importance, il pourra s'agir de
savoir jusqu'à quel point cette compensation peut se faire.
En supposant que les spiritueux seraient prohibés, les pre
miers à être affectés par la chose seraient les distillateurs.
Ne faudrait-il pas leur donner une compensation ? Il se
peut que vousou moi ne buvions pas de whisky ou quenous ne
fumions point de tabac; mais est-ce que l'homme qui fabri-
que ce tabac ou ce whisky pourra, sans compensation, se
faire enlever sa propriété par un acte législatif ? Je ne
voudrais pas consentir à la destruction du principe de la
compensation, auquel on ne devrait jamais toucher, dans
tous les cas, dans aucun des parlements du pays.

L'application de ce principe-et jusqu'à quel point elle
devrait s'étendre aux fabricants de vin de ce pays si on
arrêtait demain leurs opérations, dans quelle mesure on
devrait les rembourser pour cause de dépréciation de leurs
biens fonds ou de destruction de leurs affaires-voilà ce qu'il
faudrait déterminer d'une façon générale et laisser aux cir-
constances et aux incidents qui entourent la question. Je
proposei ai donc, comme je l'ai fait dans ma motion, que ce
commerce étant légal et ayant été reconnu par la loi depuis
des centaines d'années, si nous le détruisons pour le bien
général, les neuf personnes qui possèdent ces propriétés et
qui sont engagées dans l'industrie de la distillation devraient
recevoir une compensation juste et raisonnable. On ne
devrait pas leur donner une forte compensation ; on ne
devrait pas leur accorder des dommages pour l'avenir ni
rien de pareil, mais on devrait leur donner une compensa-
tion juste et raisonnable si on détruit leurs affaires pour le
grand bien qu'on espère produire. A ce sujet il s'élève une
question peut-être plus difficile, et je ne sais pas si je dois
en parler, car elle relève du ministre des finances. Si
on adoptait une pareille législation, le ministre des
finances verrait son revenu diminué de $3,000,000. En ce
temps-ci c'est une question très sérieuse. On aurait dà pro-
mulguer cette espèce de législation il y a quelques années,
alors que nous avions des milliers de dollars de surplus, car
alors nous aurions pu nous passer des $3,000,000, montant
du revenu produit l'an dernier, par les spiritueux. Aujour-
d'hui, sur cela, nous perdrions au moins $3,000,000. C'est
donc là une chose très importante à objecter à cette législa-
tion. Sans cette question de revenue je ne pense pas qu'il y
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aurait la moindre difficulté à légiférer dans ce sens, mais
voilà une vrai et sérieuse difficulté dans le fiit que trois
millions de dollars ou quelque chose d'approchant, devront
nous être fournis de quelque autre façon. Je suppose que la
majorité des membres de cette Chambre soit prête à dire
que le ministre des finances est à la hauteur de la situation,
et qu'il peut faire face à la difficulté. Si je m'en souviens
bien, dans un discours qu'il a fait à London il y a deux ans,
il a dit que la difficulté au Canada ne provenait pas du
revenu, mais que la principale difficulté résidait dans l'ob.
tention de l'approbation du public, et que si l'opinion publi-
que admettait ce genre de législation et que le revenu fût
réduit, il pourrait faire face à la difficulté par un arrange-
ment du tarif qui ne nuirait pas aux grands intérêts du
pays. Il y a beaucoup de choses dont nous pouvons tirer
un revenu. Il pourrait, dans tous les cas, changer la chose
de façon à tirer le revenu de quelque autre source. Si on
trouve que cette législation est de notre compétence, il y a
un moyen de faire la chose que je proposerais, c'est que les
hôtels fournissent eux-mêmes au moyen de licences une
grande partie de ce revenu. On en limiterait aussi le
nombre.

Le principe d'après lequel on pourrait leur faire payer
une patente, c'est qu'ils ont le monopole du commerce dans
les localités où ces hôteliers font des affaires, et que, pour
cela il devrait payer à l'Etat une contribution additionnelle;
mais c'est là une question importante. Elle ne peut être
réglée que par ceux qui comprennent mieux que moi la si-
tuation financière du pays et le mode de taxation. Il n'y a
pas non plus de doute que si les spiritueux étaient prohibés,
on boirait dans le pays une plus forte quantité de bière et
de vin, et qu'il y aurait en conséquence augmentation de re-
cettes produite par l'accise et les droits de douane sur l'im-
portation. De sorte que de cette façon le revenu qui serait
perdu par la prohibition des spiritueux se trouverait rem-
placé. Il y a une considération sur laquelle les partisans
de la tempérance insistent très vigoureusement, que nous
entendons exposer sur presque tous les tréteaux, et qu'on ne
ne peut, je crois, ni ignorer ni mettre de côté; ce sont les
frais qu'entraîne l'administration de la justice criminelle
par suite de l'ivrognerie. Je ne puis fournir de données
statistiques, mais je vais citer un fait. Dans la province
d'Ontario il y en a 12,000 criminels envoyés en prison, sur
lesquels 9,000 ont été incarcérés par suite de l'usage exces-
sif des liqueurs. Si on pouvait dire que 6,000 et non pas
9,000 sur les 12,000 ont été emprisonnés à cause de l'usage
excessif des spiritueux, quelle grande économie nous ferions
sous ce chef. Cela aiderait à remplacer le revenu perdu par
suite de l'adoption de cette législation, pour ne rien dire des
avantages généraux qui résulteraient pour le pays de la
prévention de ces crimes. Le seul autre point sur lequel
je vais appeler particulièrement l'attention de la Chambre,
c'est le cas de l'ivrogne. Qu'elle soit raisonnable ou non,
c'est ma conviction bien arrêtée que le meilleur remède aux
maux dont nous nous plaignons, c'est de faire de l'ivrogneric
un crime.

'Un honorable DÉPUTÉ : Non.
M. BEATY : Et que si l'honorable député qui dit non

s'enivrait, ce que je ne prévois aucunement, il devrait être
puni pour avoir fait ce qu'il n'aurait pas dû faire comme
homme intelligent et doué de raison. C'est là le moyen de
faire face à la difficulté. Pourquoi, par exemple, attache
rait-on un stigmate à un garçon ou à un adolescent qui vol(
un couteau de poche et l'enverrait-on en prison, marqué de
ce stigmate qu'il gardera peut-être toute sa vie, pendant que
s'il s'enivre, le pire qu'il puisse lui arriver, c'est que se
amis se moquent do lui. C'est certainement une chose grave
que voir une femme envoyée en prison pour avoir volé ur
pain parce qu'elle était sur le point de mourir de faim pai
suite de l'ivrognerie de son mari, pendant que ce même mar
dont l'ivrognerie a ou ce résultat s'en va en liberté. L'ivrogne

X. 3UTY

rie est un crime; c'est une chose qu'il faut stigmatiser comme
un crime; et quel serait le résultat de cela? Je ne pense
pas que ce serait bien considérable sur ceux qui s'enivrent
aujourd'hui, mais sur la génération qui pousse,. l'effet serait
tout à fait bienfaisant. Si on apprenait aux enfants qu'ou
peut être envoyé en prison aussi bien pour l'ivresse que
pour le vol, ne verraient-ils pas la chose autrement qu'aujour-
d'hui ? Au lieu de se moquer d'un homme ivre dans les rues,
ils le dénonceraient à la police et le feraient appréhender et
envoyer en prison pour la simple raison qu'il était ivre et
non parce qu'il faisait du désordre ou commettait quel-
que acte de violence. Je soutiens que l'arrestation produirait
sur ces enfants au sujet de l'ivrognerie une impression qu'ils
n'ont pas aujourd'hui, où l'on ne considère l'ivresse que
comme une folie sociale dans laquelle on entre et de
laquelle on sort du mieux qu'on peut. En vérité il
me semble qu'on devrait faire de l'ivresse un crime,
bien que je pense que la punition on l'emprisonnement
ne devraient avoir lieu que dans les cas de récidive. Dans
la ville de Toronto il y a des centaines, certainement des
douzaines de personnes qui seraient bien contentes de voir
leurs parents amenés devant un magistrat pour ivresse et
envoyés en prison, où elles savent qu'ils seraient à l'abri et
protégés, où ils ne pourraient commettre aucun acte de
violence sur leurs femmes et leurs enfants, comme ils font
aujourd'hui. 11 y a dans tout le pays des centaines de per-
sonnes qui seraient heureuses d'avoir ce pouvoir, dans leur
intérêt à elles-mêmes, dans celui de leurs parents et de la
société. Et pourquoi laisserait-on aller en liberté un homme
qui maltraite sa femme et ses enfants. Pour illustrer ceci
je puis dire qu'un membre du parlement m'a parlé, l'autre
jour, d'un pauvre homme dont les deux filles avaient les
fièvres typhoïdes. Il n'avait pas les moyens d'avoir les
services d'un médecin; il a vendu une vache et avec l'ar-
gent il s'est enivré. Au lieu d'acheter des aliments ou de
se procurer les secours du médecin pour ses deux filles
malades, il s'est rendu chez lui et a commencé. par mal-
traiter sa femme. Les filles sont descendues de leurs lits
pour protéger leur mère, et toutes les deux sont- mortes
deux jours après; et l'on a laissé cet homme aller en liberté;
il n'avait fait que s'enivrer. Non seulement les filles sont
mortes pour s'être exposées à cause de lui, mais la femme
est elle-même tombée malade. Je dis que, dans de pareilles
circonstances, cet homme devrait être puni. Bien .qu'on
dise de ce pays que c'est un pays chrétien, on dit qu'on ne
devrait pas insister auprès du parlement pour faire promul-
guer une pareille législation. Mais je dis que si nous avons
des devoirs à remplir ervers nos concitoyens, nous devrions

i aller à la source du mal et marquer d'un stigmate criminel
des offenses de cette sorte, tout comme le vol Nous de-
vrions traiter cette question comme elle le mérite, et pro.
téger les femmes et les enfants des ivrognes. Supposez
que votre voisin soit ivre dans sa maison; il peut mettre le
leu à sa dêmeure et brûler la vôtre.

A présent il vous faut rester là, à côté, et regarder sans
espoir ce qui a lieu, pendant que vous devriez être capable
d'employer la force de la loi pour empêcher que votre pro,
priété ne soit détruite à cause de la folie de cet homme. Il
n'y a aucune raison pour laquelle on ne ferait pas l'expé-
rience de cette législation. à tout événement. le ne la pro.
pose pas parce que je la crois acceptable sous tous les rap-
ports, mais parce qu'elle est très raisonnable, juste et pra.

- tique; et si elle est raisonnable, juste et pratique, elle doit
être couronnée de succès. Voilà pourquoi j'invite la Chambre
à examiner ces résolutions.

M. JAMIESON: Je dois demander pardon à l'honorable
député qui a proposé ces résolutions, etje crois qu'il est conve-

k nable que je demande pardon à la Chambre de déranger
l'ordre des affaires; mais je vois qu'il est impossible d'obte-

i nir la troisième lecture du bill pour amender la loi de tem-
pérance du Canada, sans déplacer quelque article de l'ordre
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du jour. J'espère que l'honorable député qui vient de faire
l'habile discours que nous avons entendu ne s'offensera pas
et qu'il ne trouvera pas irrévérent pour lui ou pour les prin.
cipes énoncés dans sa résolution-bien que je n'approuve
pas ces principes -que je propose un amendement à sa mo-
tion. Il a prononcé un discours très fort; il a pris occasion
de soumettre ses vues à la Chambre et au pays, et je ne
doute aucunement que le peuple ne considère les opinions
qu'il a émises et la mesure que ces résolutions font antici.
per, et peut-être qu'à la prochaine session le pays et les
membres de cette Chambre seront prêts à se prononcer sur
la question. Cependant, je ne pense pas que l'honorable
député s'attende à ce que nous discutions- les résolutions
qu'il a soumises à la Chambre et à ce que3nous les jugions à
cette époque de la session; et même si nous le faisions, je
ne crois pas que l'honorable député en espère quelque chose
de pratique, parce que la session est trop avancée pour qu'un
bill basé sur ces résolutions soit présenté puis adopté. Con-
séquemment, je propose que la Chambre passe maintenant
aux bills et ordres publics,

M. BEATY: Je suis d'opinion que cela est hors d'ordre.
Une motion de cette nature ne devrait pas être pro oFée
pendant que l'on discute une mesure; l'honorable'député
devrait avoir attendu que la discussion fùt finie.

M. l'ORATEUR: D'après les règles et la pratique parle-
mentaires, il est toujours régulier de proposer la question
préalable, ou bien que la question soit maintenant soumise;
ou que la Chambre passe aux bills et ordres publics. On
peut toujours proposer que la Chambre s'occupe d'un article
de l'ordre du jour en particulier, comme l'honorable député
qui propose cet amendement l'a fait l'autre soir.

La motion est adoptée.

LOI DE TEMPÉRANCE DU CANADA DE 1878.

M. JAMIESON: Je propose la troisième lecture du bill
n° 92) pour amender ce nouveau la loi de tempérance du

Canada de 1878.
M. WELDON: Je propose-
Que le dit bill ne soit pas lu maintenant pour la troisième fois, mais

qu'il soit renvoyé au comité géné ai pour qu'il soit amendé comme suit:
Que les mots suivants soient ajoutés à la fin de l'article sixième:
"Pourvu que le présent acte ne s'applique à aucune poursuites ou

procédures déjà commencées et actuellement pendantes, et que nonob-
stant l'abrogation de la dite clause, les prescrptions de lActe de tem-
pérance du Canada, 178, en ce qui concerne les offenses, pénalités et
punitions et la procédure s'y rapportant, soient, en ce qui a trait aux
poursuites et procédures commencées après la passation du présent acte,
enpleine vigueur."

Et que les mots suivants soient ajoutés à l'article septième: " Pourvu
que, lorsqu'il sera tait une dénonciation ou plainte par tounte personne
autre qu'un percepteur du reyenu de l'intérieur, la dénoneiation soit
appuyée du serment de la personne portant la plainte."

M. JAMIESON: J'objecte certainement à cette addition
à l'article 7ème. Je ne vois pas pourquoi on s'écarterait en
ce cas de la règle générale. Par exemple en vertu de la
loi que nous avons passée il y a deux ans, il n'est pas néces-
saire que la dénonciation soit faite sous serment, et cela
n'est pas nécessaire non plus, d'après ce que je comprends,
en vertu de la loi maintenant en vigueur dans l'Ontario. Et
même dans n'importe quelle procédure sous la loi des juri-
dictions sommaires, où un bref de sommation doit être lancé,
il n'est pas nécessaire que la dénonciation soit assermentée.
J'aimerais à savoir pourquoi l'honorable député prétend que
l'on devrait mettre dans cette meîure une disposition que
l'on n:a pas adoptée dans les autre mesures; et, en outre,
je crois qu'il se trompe un peu quant au fonctionnaire. On
se rappellera qu'en vertu d'un amendement à la loi des
licences pour la vente des boissons, sinon en vertu de la loi
elle-même-la chose ne me revient pas à la mémoire, - la mise
en vigueur de la loi Scott est confiée aux inspecteurs nom-
més par le bureau des commissaires des licences, et ce n'est
plus l'employé du revenu do l'intérieur qui doit voir à ce

qu'elle soit mise à effet. J'avais compris que l'honorable
dèprté allait faire un léger changement dans un autre amen-
dement.

M. WELDON: J'ai dit cela.
M. JAMIESON: Quant à moi, je suis décidément opposé

au second article que l'honorable député propose d'ajouter.
Je ne le crois pas nécessaire, et, par conséquent, je m'y
oppose. Quant à l'autre cas, je n'ai pas d'objection à ce que
ce bill n'ait pas d'effet rétroactif.

La motion est adoptée et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

L'amneudement à l'article sixième est adopté.
M. WELD(N : Le second amendement que je propose,

c'est que lorsque le percepteur du revenu de l'intérieur ne
déposera pas la plinte, elle sera appuyée du serment de la
personne qui la portera. Je propose d'ajouter au percep.
teur du revenu de l'intérieur "ou à l'inspecteur des
licences," parce que d'après la loi des licences de 1883 ce
fonctionnaire a le droit d'intenter les poursuites. En vertu
de la loi de tempérance du Canada de 1878, le percepteur
du revenu de l'intérieur a le droit de poursuivre ; et quant à
ce qui concerne les serviteurs publics, il n'y a pas d'objection
à ce qu'ils fassent leur plainte de la manière ordinaire, mais
je pense que cela devient une question sérieuse quand la
dénonciation est faite par d'autres individus. Que dit
l'annexe ici? L'annexe O de la présente loi dit:

Le dit plaignant dit qu'il est informé et qu'il croit que X Y. a vendu
illégalement de la liqueur enivrante.

Et ainsi de suite. C'est simplement l'ipse dixit de l'indi.
vida qu'il est informé et qu'il croit. Pendant que, dans
mon opinion, n fonctionnaire public, agissant dans sa
qualité officielle, ne ferait rien d'irrégulier, n'importe quel
individu, d'après la loi, a le pouvoir de faire une plainte
d'après ses croyances et les renseignements qu'il a obtenus ;
et quels que soient le trouble et les frais auxquels il sou-
mette une personne, il n'y a pas de ~remède. Et il est ir-
portant de se rappeler les diverses offenses énumérées par
cette loi. L'article sept de l'annexe dit i

Que X. Y., étant médecin, a donné illégalement un certificat permet.
tant c'obtenir de la liqueur enivrante pour d'autres fins que des fiu
strictementmédicales.

Une personne ayant quelque rancune contre un médecin
pourrait simplement aller trouver un magistrat et lui dire
qu'elle est informée et qu'elle croit que ce médecin a donné
un certificat irrégulièrement, et il serait soumis à des em.
barras considérables pour prouver que le document a été
donné pour des fins médicales. Je prétends .que lorsqu'une
personne, autre qu'un fonctionnaire, fait une plainte, elle
doit l'appuyer de son serment, afin que ai l'on découvre
quelle a fait la chose avec malice et sans provocation, l'on
puisse adopter contre elle des procédés pour parjure, Je
crois qu'il y a une grande distinction à faire entre ce cas et
les cas ordinaires, où une personne fait une plainte pour
assaut, parce que généralement ce sont là des affaires per.
sonnelles où une personne est intéressée personnellement,
etje suppose que dans ce cas aucune autre personne ne peut
faire plainte; mais sous la loi de tempérance du Canada,
telle qu'elle existe maintenant, toute personne peut aller
devant un magistrat et déclarer qu'elle est informée et
quelle croit qu'un tel ou un tel a commis une offense contre
la loi. Immédiatement on oblige cette personne à se dé-
fendre et on la soumet à des tracasseries considérables, et
nous savons que, indépendamment des frais qui peuvent lui
être accordés, on ne l'indemnisera pas pour le dérange-
ment qu'on lui a causé. C'est pour ces raisons que je pro-
pose cet amendement.

M. FOSTER: L'honorable député qui a proposé cela
voudrait-il mettre le mot au pluriel, parce qu'il y a un
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inspecteur en chef et des sous.inspecteurs. Le sous-inspec-
tour, certainement, devrait avoir les mêmes droits que
l'inspecteur.

M. WELDON: Je n'ai d'objection à aucune personne qui
est compétente en vertu de l'autorité officielle. .

M. FOSTER: Ces fonctionnaires sont nommés par la loi,
et les sous-inspecteurs sont responsables à l'inspecteur.

M. WELDON: Je n'y ai pas d'objection.
M. le PRÉSIDENT: Il est proposé d'amender-l'artiele

septième de la loi en y ajoutant le proviso suivant :
il Pourvu que, lorsqu'il sera fait une dénonciation ou plainte par toute

personne autre qu'un ercepteur du revenu de l'intérieur, ou l'inspecteur
ou le sous-inspecteur des licences, la dénonciation soit appuyée du ser-
ment de la personne portant la plainte."
* M. FOSTER: Ceci est préférable à ce qu'on avait aupar-
avant, et cependant,. je m'oppose, comme mon honorable
ami qui est chargé du bill, à ce qu'on ajoute cela. Sans
doute, vous pouvez dire qu'une telle dénonciation devrait
être assermentée; mais ce qui devrait'être et ce qui est pra-
ticable ne sont pas toujours la même chose. Il y a un très
grand nombre d'endroits où l'on vendra de la boisson pen-
dant l'existence de la loi et où l'on saura qu'il se vendra de
la boisson; mais il sera probablement difficile pour une per-
sonne d'être assez certaine pour assermenter la plainte
qu'elle désirera déposer. Je crois que vous verrez que cela
paralysera beaucoup l'effet de la loi, et nous ne désirons pas
que la loi soit frappée d'impuissance. Si ce que l'on propose
n'est pas la pratique dans les autres lois, je'ne vois pas pour-
quoi on le mettrait en pratique ici. Si nous devons avoir
une loi quelconque, nous voulons qu'elle soit mise en vigueur,
et je n'ai pas remarqué, dans la pratique, que des difficultés
se soient élevées dans les comtés où cette loi existe telle
quelle est maintenant.

M. SPROULE : Alors, pourquoi vouloir :l'amendement?
M. FOSTER : Ce n'est pas mon amendement; c'est l'a-

mendement de l'honorable député de SaintJean (M.
Weldon).

Sir 1ECTOR LANGEVIN: Cette question est venue
devant le comité l'autre jour, et le comité paraissait très fa-
vorable à cet amendement. Le fait est qu'il serait bien
mieux, quand une personne n'est pas capable de donner sa
plainte sous serment, que la plainte ne fût pas portée du
tout et que la liberté du sujet ne fût pas violée. Une per-
sonne pourrait désirer faire une dénonciation seulement
dans le but d'ennuyer un voisin ou un médecin, comme on
l'a dit; et, si le plaignant est un homme de paille, sans res-
sources aucunes, il pourra faire sa déclaration sans l'appuyer
de son serment, et l'accusé sera obligé d'aller devant le ma-
gistrat et de subir un procès sous l'accusation d'avoir com-
mis une offense dont il ne s'est jamais rendu coupable. 1l
vaut mieux qu'un ou deux coupables s'échappent que les
dénonciateurs aient la liberté d'ennuyer les citoyens et peut-
être de les fáire punir pour ce qui n'est pas du tout une
offense. Mais, si un homme prend sur lui d'aller faire ser-
ment, vous avez quelque garantie de la vérité de la dénon-
ciation, parce qu'aucun homme ne fera un serment de cette
espèce sans avoir sous les yeux la crainte du chatiment
pour parjure. En outre, le dénonciateur peut être un homme
de paille-sans moyens-et conséquemment, vous ne pou-
vez l'atteindre; pendant que s'il est obligé de faire sa dé-
claration sous serment, il pourra être puni dans le cas où
l'on constatera qu'il a comimis un parjure ou qu'il a fait une
dénonciation seulement pour ennuyer un citoyen.

M. POSTER: J'apprécie cette manière d'envisager la
question; mais il y a quelque chose qui diminue, jusqu'à
un certain point, le danger qu'appréhende l'honorable mi-
nistre. La personne doit déposer sa dénonciation devant
une personne responsable, un magistrat-un magistrat sti.
pendiaire-on devant deux magistrats; et si le dénoncia-

M. FOSTER

tour est un homme de paille, que le magistrat croira disposé
uniquement à taquiner une personne, il ne recevra pas sa
plainte.

Sir HECTOR LANGEVIN: Comment le magistrat san.
ra-t-il cela?

M. FOSTER: Le magistrat siège toujours dans le terri-
toire où s'étend sa juridiction et où l'offense a été commise,
et conséquemment il doit bien connaître le plaignant et les
témoins.

M. JAMIESON: Ma principale objection à cet amende-
ment repose sur le fait qu'il constitue une innovation; cela
n'est exigé par aucune loi des licences que je connaisse, et
je ne sais pas pourquoi nous nous écarterions dans ce cas de
la coutume suivie. L'honorable député de Saint-Jean (M.
Weldon) a cité le cas d'une personne qui pourrait être
assaillie, et il a dit qu'il y a une différence entre ce cas et
celui d'une personne qui dépose une plainte au sujet d'une
infraction à la loi des licences. Eh bien, je crois qu'il y a
beaucoup plus de raison d'exiger nne .déclaration asser-
mentée dans un cas d'assaut que dans un cas de violation
de cette loi, parce que dans un cas d'assaut un mandat
d'amener peut être lancé, et que si un mandat doit -être
obtenu il faut qu'il y ait une déposition assermentée; mais
dans ce cas, où il n'y a d'abord qu'une sommation, je ne vois
pas pourquoi nous exigerions que la dénonciation soit faite
sons serment. Comme je l'ai dit l'autre jour, c'est un prin-
cipe de droit qu'un homme ne doit être privé de sa liberté
qu'en vertu d'une dénonciation assermentée. Dans ce cas,
la première procédure sera l'émanation d'un bref de som-
mation, et exiger une dénonciation assermentée pour une
procédure aussi simple que l'émanation d'une sommation,
ne semblerait être ce que je considérerais une innovation, et
je ne vois pas pourquoi nous nous éloignerions de la règle
générale au sujet de cette loi.

M. WELDON: Je considère toute la loi comme une
innovation, mais, naturellement, ce n'est pas cela qu'il s'agit
de discuter dans le moment. 'Un homme dépose une plainte
pour assaut quand l'offense a été commise contre lui-même;
mais dans ce cas, c'est une violation d'une loi statutaire qui
ne concerne pas le plaignant; celui-ci juge à propos de faire
une déposition dans une matière dans laquelle il n'a aucun
intérêt personnel quelconque. Et si vous lisez l'annexe
vous voyez qu'il peut aller devant un seul magistrat, et non
pas devant un magistrat stipendiaire; mais lorsque la cause
doit être jugée il doit aller devant deux juges de paix et
l'un des deux peut lancer la sommation. Le plaignant a à
dire: Je suis informé qu'un tel ou un tel a vendu de la bois-
son en violation de la loi. J'ai pris le cas d'un médecin qui
a donné un certificat pour d'autres fias que des fins médi-
cales-et simplement parce que quelque personne méchante
aura trouvé bon de faire cela, l'accusé sera amené devant un
magistrat et soumis à des tracasseries et des dépenses con-
sidérables par un homme de paille qu'on ne pourra ni
atteindre ni punir. La loi impose ce devoir à certains
fonctionnaires, et c'est à eux d'agir quand on leur signale
quelque violation de la loi; c'est une sauvegarde et une
protection qui permettent. qu'on mette la loi en vigueur.
Mais si nous donnons toute liberté au public, nous expo-
sons les gens à être victimes de poursuites vexatoires et
d'actes de chantage, et nous permettons que la loi serve à
des fins pour lesquelles elle n'a jamais été créée.

M. FOSTER: Différentes personnes sont chargées de
faire respecter la loi. La loi nomme les commissaires du
revenu de l'intérieur, et plus particulièrement les inspec
teurs et les sous-inspecteurs. Mais supposez que nous ayons
des inspecteurs et des sous-inspecteurs qui ne feront pas
leur devoir, alors, pour que la loi soit mise en force, il faut
bien qu'elle le soit par des particuliers; et vous, vous em-
parez d'une arme puissante, si vous refusez cela. Si le gon-
vernement voulait promettre que l'on nommerait.de bons.
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inspecteurs daps tous les cas pour faire mettre cette loi à
effet, nous pourrions accepter cette garantie ; mais il pour.
rait arriver, si un autre gouvernement venait au pouvoir,
que de mauvais inspecteurs seraient nommés, et ainsi, il
nous faut cette disposition pour nous protéger contre ce
danger.

M. SIESSON : Je crois que cette disposition est très dan.
gereuse, et que des individus pourraient voyager à travers le
pays et loger injustement des plaintes et faire de l'argent
par ce moyen. Une personne devrait être forcéeo de faire
une affirmation sous serment; autrement on peutcauser des
iDjustices très graves à différentes personnes. Le bill n'est
pas bon sans l'amendement proposé, et je crois que ceux qui
appuient le bill devraient permettre l'insertion de l'amen.
dement.

M. MAC DONALD (King's, I. P.-B.) : La loi a été en
opération dans notre province pendant quelque temps, et
nous n'avons jamais entendu dire que quelqu'un ait été vic-
time d'une tentative de chantage. Le fait est que l'adoption
de cet amendement nuira beaucoup à l'heureux fonctionne-
ment de la loi et que ce serait une erreur de l'adopter. Nous
savons que souvent l'on dénonce certaines personnes pour la
raison que certains individus vont régulièrement dans une
maison et y obtiennent de la boisson. Il se peut qu'un
homme ne puisse pas jurer positivement que ces gens ont
obtenu de la boisson dans cette maison ; mais la chose est
prouvée par ceux qui visitent la maison régulièrement et
qu'on appelle comme témoins. Adopter cet amendement, ce
serait nuire au bon fonctionnement de la loi.

M. MILLS : Les amis de la tempérance dans le parlement
n'ont aucun désir d'infliger d'injustes poursuites à des per-
sonnes innocentes. L'amendement de l'honorable député de
Saint-Jean (M. Weldon) exige simplement qu'un omme
jure qu'il a étJ informé de certains faits et qu'il y croit. Je
ne vois pas d'objection à cela, à moins qu'il n'arrive que la
personne soit tout à fait opposée à la prestation du serment;
autrement on peut exgr qu'elle donne son affidavit. Cela
me semble une proposinoun raisonnable, une proposition,
que la Chambre appuiera cordialement, je pense.

L'amendement est adopté.

Le comité lève la séance et rapporte progrès.

M. JAMIESON: Je propose la troisième lecture du bill,

M. BOURBEAU : Avant que le bill soit lu une troisième
fois, je désire proposer ,,

Qu'outre les personnes mentionnées au paragraphe 4 de l'article 99
de l'Acte de tempérance du Canada, 187, les personnes suivantes pour-
ront donner des certificats pour des fins médicales: le curé, ou toutmem-
bre du clergé régulièrement ordonné, desservant ou en charge du-
village, du canton ou de la paroisse où réside la personne en faveur de
qui le certificat sera donné et où aucun praticien ne réside ou ne peut
être trouvé facilement.

Je crois que cet amendement devrait être adopté, parce
qu'il est bien connu qu'il n'y a pas de médecins dans cer-
taines paroisses. En l'absence de médecins, je crois que ce
pouvoir devrait être donné aux curés et aux membres du
clergé régulièrement ordonnés. Dans mon propre comté il
y a des paroisses à dix-huit milles de distance de tottt méde-
cin, bien qu'il y ait de grandes paroisses d'une population
d'environ 2,000 Ames. Dans ces cas il serait très avanta-
geux à ces gens de pouvoir obtenir des certificats des prêtres
et des ministres. Il n'y a aucun danger que les prêtres ou
les ministres abusent de -leur pouvoir. On a dit en cette
Chambre que des certificats ont été accordés par des mède-
oins dans des comtés où la loi Scott est en vigueur, de telle
feçon que la même personne a pu obtenir trois ou quatre
bouteilles de whisky pendant la même journée. Je suis
convaincu que les prêtres ou les ministres ne donneraient
pas des certificats, l'aide desquels on pourrait obtenir une,

pareille quantité de boisson dans une journîe. j'espère que
cette motion sera adoptée.

La motion est adoptée sur division.

(En comité).
L'amendement de M. Bourbeau est adopté.
Le comité rapporte le bill sur l'amendement.
Sur la motion demandant le concours sur l'amendement.
M. BURPEE : Je propose que l'amendement ne soit pas

maintenant adopté, mais que le bill soit renvoyé au comité
général pour que le dit amendement soit rayé.

M. IVES : Je ne vois ppa du tout sur quoi l'on peut s'ap-
nyer pour combattre l'amendement. L'assertion faite par
'honorable député de Drummond et Arthabaska (M. Bour-

beau) est strictement vraie. Il y a, dans certaines parties du
pays, un grand nombre de centres populeux où il ne réside
aucun médecin, et doit-on dire qu'il est .nécessaire que l'on
vende de la boisson sans donner en -même temps aux gens
l'avantage de pouvoir s'en procurer. Il y a des cas où, je
présume, un médecin dira que l'emploi d'un spiritueux est
une question de vie ou de. mort, et cependant, dira-t-on que
vous irez chercher de la boisson au village le plus voisin, A
dix-huit ou vingt milles peut-être, pendant que le médecin
demeurera à une grande. distance dans une autre direction,
de sorte que le malade pouira perdre la vie, simplement
parce que les partisans de la tempérance ne sont pas dispo-
sés à étendre le principe de leur loi. Ceci n'est pas une
innovation; c'est simplement une extension de principe; et
à moins qu'on n'établisse que le curé ou le ministre ne sont
pas des personnes capables de juger quand ils devront
donner un certificat, je dis qu'il n'y a pas d'objection possible
à l'amendement. Je ne'suis pas prêt à prendre cette posi.
tion, et je crois qu'un tel amendement est nécessaire. je ne
crois pas qu'il y ait une innovation de la loi ; je crois que
c'est seulement un incident de la loi. L'amendement tend
simplement à faire appliquer la loi dans les endroits où il
n'y a pas de médecin, et je ne vois pas pourquoi l'on s'y
oppose.

M. PLATT : J'aimerais à savoir exactement le rôle de la
profession médicale en cette affaire. Si nous assumons une
responsabilité morale plutôt qu'une responsabilité profes.
sionnelle en donnant des certificats, pour ma part, je préfé.
rerais être entièrement déchargé de cette responsabilité. Je
crois que la présomption est que les médecins donnent des
certificats-je n'aime pas le mot; j'aimerais même dire
prescription-parce qu'ils savent que la boisson est aussi
nécessaire que toute autre drogue dans certains cas ; et je
ne sache pas.que ce parlement ait le pouvoir d'accorder aux
prêtres, aux ministres ou à n'importe qui la permiss' de
prescrire des remèdes. La loi veut, d'après ce qu
prends, que l'on puisse se servir de boisson dans l gaa'de
maladie, sur la prescription d'un médecin-mais non pas
avec son certificat; et je ne pense pas qu'aucune autre pro.
fession prétende- avoir sous ce rapport les mêmes con-
naissances que la profession médicale. Quant à moi je pré.
férerais voir le privilège.étendu aux ministres et aux ma-
gistrats et à tout le monde, et la profession médicale
entièrement débarrassée de cette responsabilité, plutôt que
de la partager de la manière proposée.

M. BURNS: D'après l'amendement tel que je le comn.
ýprends, il n'y a aucune intention d'ignorer les médecins;
mais on veut simplement pourvoir aux: cas où les services
des médecins ne peuvent être obtenus. Ces ea sont nom-
,breux. Dans la province d'où je viens, il arrive souvent
qu'on ne peut trouver un médecin en-dehors des chefs-lieux
de comtés. Quelques-uns des comtés sont très considérables,
et il est certain qu'on ne devrait pas forcer les gens qui
demeurent à 60 ou 70 milles d'un chef-lieu do comté à fran-
!chir cette distance pour trouver un médecin et obtenir 4e
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lui un certificat ; et je prétends que dans beaucoup de cas,
le membre du clergé du district est aussi en état que le
médecin de décider si le cas à traiter exige ou non des spiri.
tueux. Je crois que l'on commettrait une faute si l'on
n'inserait pas dans la loi une disposition qui permette à ces
messieurs d'accorder des certificats. Souvent, ils ne sont
pas seulement les aviseurs spirituels de leurs paroissiens,
mais ils sont aussi leurs aviseurs médicaux et légaux, et ils
sont généralement en mesure de connaître les besoins de leurs
paroissiens mieux que n'importe qui et ils devraient avoir
le privilèg'e d'accorder des certificats. Ayant ces opinions,
je voterai poûiâ l'amendement.

M. CASEY: Il y a certainement beaucoup de force dans
les remarques de l'honorable député de Prince-Edward (M.
Platt), et elles seraient absolument concluantes si l'on pro-
posait de donner juridiction concurrente aux médecins et
aux membres du clergé. Mais je ne comprends pas ainsi
l'amendement. Il tend à permettre, dans les cas d'absolue
nécessité, que l'on obtienne des spiritueux autrement
qu'avec un certificat de médecin, quand il est impossible
d'avoir ce certificat. Je veux bien que l'on tienne compte
de l'esprit de la loi et que l'on regarde les spiritueux comme
des drogues, et qu'on ne les obtienne pas plus aisément que
d'autres drogues; mais nous savons tous que dans les dis-
tricts où il ne réside pas de médecin, s'il y a une pharmacie,
il est aisé de se procurer des drogues sans envoyer chercher
le médecin; et je ne vois pas pourquoi, dans ces cas, on ne
pourrait pas se procurer de l'alcool comme on a toute autre
drogue. Je parle avec impartialité et en toute liberté sur
cette question, parce qu'il n'y a aucune partie de mon comté
à laquelle cet amondement puisse s'appliquer, car nous
sommes abondamment pourvus de médecins; mais nous
devons reconnaître le fait sur lequel appuient les représen-
tants des districts où il y a encore des endroits qui ne sont
pas défiichés; nous devons remarquer que ces représen-
tants disent que cet amendement est nécessaire pour leurs
districts. Je crois que nous pouvons accorder cette excep-
tion sans violer l'esprit do la loi, sans enlever l'alcool de la
catégorie des drogues, et sans craindre aucunement que les
membres du clergé, soit comme corps soit comme individus,
abusent du privilège qui leur est accordé par cet amende-
ment.

M. BURPEE: On propose que dans cortains districts
reculés le privilège de donner des certificats soit accordé
aux membres du clergé régulièrement ordonnés. Le fait
est que dans certains districts éloignés il n'y a ni médecins
ni membres du clergé. Accorderons-nous le privilège aux
maîtres d'école dans ces cas? Si rous ouvrons la porte, nous
ne pouvons plus la fermer. L'amendement est rédigé d'une
manière très vague-" On aucun médecin ne peut être
trouvé facilement." Bien que je sois convaincu que la
majorité des membres du clergé de ce pays observerait la
loi aussi bien que les .médecins, je crois que c'est faire une
innovation dangereuse, et qu'au lieu d'améliorer la loi,l'amendement en détruirait la portée, et je crois qu'il ne
devrait pas être adopté.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du Soir.

M. SPROULE : Je crois que cet amendement est très
nécessaire pour diverses raisons. Une de ces raisons, c'est
qu'il peut arriver occasionnellement qu'on accorde une licence
permettant à une personne de vendre de la boisson dans un
canton où il n'y a pas de médecin du tout, où l'on doit recourir
au médecin demeurant à plusieurs milles de là, et cependant
il peut y avoir des ministres et des prêtres à une courte dis-
tance de l'endroit où se vend de la boisson. Pour permettre
aux personnes qui peuvent avoir besoin de boisson, dans des
cas d'urgence, d'en obtenir sans délai, je crois qu'il est
nécessaire que nous consentions à cet amendement; mais,

M. BURNs

quand. nous examinons d'autres traits caractéristiques de
cette loi, d'autres restrictions qu'elle contient, nous trouvons
des raisons en dehors de celle-là, qui rendent cet amende.
ment particulièrement nécessaire. L'honorable député de
Cardwell (M. White), lorsque cette loi était à l'étude vendredi
dernier, a signalé le fait que les médecins vétérinaires du
pays ne peuvent avoir aucune espèce de boisson dont ils
pourraient se servir. Il n'y a aucune disposition qui leur
permette d'avoir de la boisson. lia seule disposition con-
cernant la vente de la boisson à quelque personne profes.
sionnellement ou autrement, est spécifiée dans le premier
paragraphe de la loi de tempérence du Canada " quand elle
est employée pour des fins médicales," et cet article dit
aussi qu'elle ne sera employée que d'après certains règle.
ments. Quels sont-ils? ''Pourvu aussi que la vente des
liqueurs enivrantes, exclusivement pour des fins médicales,
ne soit légale que si elle est faite par les pharmaciens et les
personnes qui doivent être autorisées à cette vente par le
lieutenant-gouverneur en conseil," et alors ces liqueurs
enivrantes, destinées à des usages médicaux, doivent être
mises à part, et la vente ne peut s'en faire que sur le certificat
d'un médecin qui spécifiera que la boisson a été prescrite à
une personne pour des fins médicales. La loi ne permet
même pas à un médecin vétérinaire de prescrire la boisson ;
elle ne permet pas à un médecin de prescrire l'usage de la
boisson par un médecin vétérinaire; elle ne permet pas à
une-autre personne de donner de la boisson 4 un médecin
vétérinaire ; il n'y a aucun moyen pour un médecin vétéri-
naire de s'en procurer à moins q'il ne tombe sous l'article
qui permet l'usage de la boisson pour des fins médicales et
les boissons du culte. Il n'y a aucune nécessité dans ce cas
de dire que la boisson a été prescrite pour une personne
pour des fins médicales.

Si, comme cela semble être le cas, ceux qui se sont
chargés du bill ne veulent pas permettre d'amender la loi en
y ajoutant l'article proposé, je dis qu'il est important que le
privilège soit accordé aux membres du clergé. Pourquoi
veut-on empêcher l'article d'être amendé ? Est-ce dans le
but de prévenir les abus? Les abus par qui ? Par ces
hommes mêmes qui, plus que tous autres, travaillent active.
ment à favoriser la cause de la tempérance, les ministres et
les prêtres du pays, ceux qui sont chargés du bien-être spi.
rituel, moral et social de la société; et cependant, chose
étrange, le partisans de la tempérance en cette Chambre, ne
peuvent leur manifester de la confiance, en ajoutant cet
ai ticle à la loi. Ils craignent qu'il n'en résulte des abus.
Je ne puis que dire qu'ils ont moins de confiance. que moi
dans les ministres et les prêtres. D'après ma connaissance
personnelle des ministres de l'évangile et des prêtres de mon
comté, il n'y a pas un seul cas où je pense que ces messieurs
seraient disposés à abuser de cette position de confiance.
Mais nous ne devons pas nous étonner des objections, parce
que si nos contradicteurs ne veulent pas permettre aux
médecins de se servir de la boisson dans l'exercice légitime
de leur profession, s'ils refusent la même chose aux méde-
cins vétérinaires dans l'exercice de la leur, je ne suis pas
surpris qu'ils aillent plus loin et qu'ils rendent la loi si sem-
blable à celle des puritains, si sévère, que personne ne peut
s'y conformer. Si vous faites une loi si sévère que personne
ne puisse la mettre à effet, dans le cours ordinaire des
choses, au lieu de la faire respecter, vous la faites mépriser.
Voilà où en est cette loi telle qu'elle existe. S'il y a quel-
que médecin ou quelque membre de la profession légale en
cette Chambre, qui, ayant examiné cette mesure, soit prêt
à me dire qu'il est possible de l'appliquer'dans son entier, si
elle n'est pas amendée plus que ne le proposent les amende.
ments discutés, il la comprend bien différemment de moi.

Il y a une autre raison pour laquelle cette mesure est
défectueuse. Prenez un village; il peut y avoir là, comme
cela existe dans beaucoup de nos villages, deux médecins on
plus, et une couple de pharmacies. Un médecin favorise
un magasin, et l'autre son rival. Un des pharmaciens a été
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assez heureux pour obtenir du lieutenant-gouverneur en
conseil un permis l'autorisant à vendre de la boisson pour
des fins mdicales ; l'autre pharmacien, s'il a besoin de la
plus petite quantité de boisson en remplissant uno prescrip-
tion, n'a pas le pouvoir d'en prendre, parce qu'il ne peut
garder de la boisson en vente ni en vendre en quelque quan-
tité que ce soit, et ainsi, on peut forcer bien injustement un
médecin à encourager un pharmacien dont peut être les
intérêts seront opposes aux siens. Je crois que cet amende-
ment devrait faller plus loin. Je crois que pour mettre
cette loi en vigueur il faudra donner aux ministres et aux
prêtres, là où il n'y a pas de médecins, ou bien où il est im-
possible d'en avoir en peu de temps, le droit d'accorder des
certificats pouvant faire avoir des liqueurs. Vous devez
allez plus loin et dire que la clause pénale qui frappe les
médecins les attendra aussi, à savoir, que tout médecin qui
donnerait un tel certificat pour d'autres fins que des fins
médicales, serait passible d'une amende, lors de la première
o reni de 820, et de $40 lors de la seconde ou de toute
cffense subséquente. Vous devriez aussi inclure dans cette
disposition les ministres de l'Evangile, et en faisant cela
vous ne feriez que les soumettre à la même restriction que
les médecins.

J'ai une autre raison, qui pourra être considérée comme
dictée par l'égoisme pour laquelle je crois nécessaire l'adop-
tion de ce projet; et c'est que, sous l'opération de l'ancienne
loi Dunkin, les médecins, ceux .de mon comté du moins,
trouvaient qu'ils étaient très souvent réveillés à des heures
indues pour donner des prescriptions pour des liqueurs dans
des cas où ils n'avaient aucun intérêt et no retiraient aucun
avantage. Les ministres et les prêtres qui sont intéressés
dans le bien-être du peuple devraient avoir le droit de par-
tager cette responsabilité avec les médecins, et ces derniers
ne devraient pas seuls avoir la besogne de donner des certi-
ficats pour lesquels ils no peuvent exiger aucune rémunéra-
tion, et souffrir de l'ennui d'être éveillés à des heures indues
pour donner ces certificats. Que le clergé partage cette
responsabilité. Il ne peut y avoir d'abus chez eux, pas
pv plus que chez les médecins.

Pour ces raisons, la Chambre devrait adopter cet amende-
ment, et aussi faire davantage et permettre aux médecins
vétérinaires de prescrire l'usage des liqueurs quand ils le
jugent à propos, dans l'exercice de leur profession, et leur
donner le droit d'en avoir dans des pharmacies licenciées,
ou ailleurs.

M. WHITE (Hastings) : Je ne vois pas pourquoi l'acte
ne s'appliquerait pas aussi aux députés. Ce serait très utile
pour eux en temps d'élection. Devons nous comprendre*
que tous ces prêtres soient honnêtes ? Devons-nous com-
prendre que tous ces ministres soient honnêtes ? Devons-
nous comprendre que tous ces docteurs soient honnêtes ?
Ces gens ne sont-ils pas suceptibles de se tromper ? Est-il
quelqu'un qui veuille prétendre que certains prêtres ne
boivent pas de liqueurs? Et si les ministres, les prêtres, les
docteurs croient que les boissons sont utiles pour eux-mêmes,
ils ne les refuseront pas à ceux qui disent: " Donnez-moi un
certificat our avoir une bouteille de boisson, une seule bou-
teille." es ministres ont prêché dans tout le pays, ils ont
donné des conférences, et ont enseigné à la population que
la boisson est un poison. Alors, s'il en est ainsi, pourquoi
leur accorder le droit de donner à des hommes malades des
certificats pour obtenir de la boisson ? Le docteur dit avec
raison, s'il doit être condamné. à $20 pour un certificat :
pourquoi n'en serait-il pas ainsi pour les prêtres et les
ministres ? Il est difficile, aujourd'hui, d'avoir des hommes
pour donner des informations, et je suis opposé aux déla-
teurs-ils ont été l'objet de la malédiction de mon pays
natal-mais qui trouverez-vous pour faire des déclarations
contre un prêtre, un ministre ou un médecin, s'ils donnent
des certificats ? Personne. Il n'est personne qui veuille
offenser son curé, son ministre, ou son médeim, et la loi

Fera lettre morte; au lieu d'être avantageuse elle sera préju.
diciable aux intérêts du pays. Si nous devons avoir une loi
prohibitive, ayons une loi qui soit parfaite, qui soit juste et
raisonnable, et dans l'intérêt de la société; mais si nous
ouvrons la porte graduellement, le mieux à faire est de pro-
poser un amendement, comportant que des certificats pour-
ront être accordés par des médecins, prêtres, ministres,
médecins vétérinaires, et par les députés, et avant peu nous
n'aurons besoin d'aucune restriction.

L'auteur de ce bill, qui a devancé les autres, est, je crois,
disposé à accepter cet amendement, qui stipule que les
prêtres et les ministres auront le droit d'accorder des éerti-
ficats. Quel est le prêtre qui ait présenté une requête dans
ce sens ? Quel est le ministre qui ait demandé ce droit ?
Nous pouvons facilement comprendre que les médecins font
cette réclamation simplement au point de vue de leur
intérêt.

Quelques DÉPUTÉS : Non.

M. WHITE: Non? Je puis dire que dans tout comté
d'Ontario je trouverai dix médecins, qui moyennant $2, me
donneront un certificat pour prouver que je suis malade.
Combien d'employés civils qui se promènent dans les rues
de cette ville, vont chez un médecin, et pour 82 obtiennent
un certificat de maladie ?

Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez !

M. WHITE: Oui; écoutez, écoutez. Qui le niera? Je
crois que le jour est arrivé, dans l'histoire de ce pays, et
l'histoire de cette question, où le gouvernement actuel doit
préparer et soumettre au peuple une loi prohibitive dans
tout le pays.

Je crois qu'il y a beaucoup à dire sur cette question.
Nous voyons le conseil, municipal percevant des taxes sur
ceux qui se livrent à la vente de boissons, puu le gouver.
nement local, et le gouvernement fédéral, qui aussi, per-
çoivent des taxes sur les mêmes personnes. Ils affectent
cet argent à des travaux publics, au paiement de l'intérêt
sur les emprunts, à des améliorations dans tout le pays, et
ils encouragent les gens à construire des distilleries, des
brasseries, des hôtels et des restaurants, et les gouverne-
ments locaux et fédéral ne disent pas un mot en faveur de
ces gens, et ils les détruisent de tout côté, et des licences sont
accordées aux prêtres, aux ministres, aux médecins, et aux
médecins vétérinaires, et je suppose aux députés. Pourquoi
pas aux députés ? Je crois que les partisans de ce bill
devraient être honnêtes, sincères et consciencieux, et
adopter le bill tel qu'il leur est soumis, et ne pas accepter
amendements sur amendements. Je -crois que nous ne
devrions pas accorder ce droit aux prêtres, aux ministres,
on aux médecins. Je crois que nous devrions restreindre
cette question, si nous sommes honnêtes, aux gens tempé.
rants.

La Chambre se divise sui- l'amendement de M. Burpee.

PoRa:
Messieurs

Allen,
Auger,
Bain (Wentworth),
Blake,
Bowell,
Burpee,
caneron (Huron),
Cameron (Niddlesex),
casgrain,
Charlton,
Cochrane,
Cockburn,
Cook
Oeobk,
Davies,
Dandas,

Ferguson (Leeds&Gren.)McCraney,
Fleming, Mulecir,
Forbes, Paterson (Brant),
Poster, Platt,
Geoffrion, Somerville (Brant),
Gillmor, Somerville (Bruce),
Harley, 

SPrin erHickey, Tilleyge
Billiard, Townshend,
Irvine, Vail,
Jackson, Wallace (Albert),
Jamieson, Watson
Kaulbach, White (hastings),

Wils8on,
Langelier, Yeo,
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CONTRE:
Messieurs

Armstrong, Ferguson (Welland),
arnard, Fortin,

Beaty, Gagné,
Benoit, Gault,
Bergin, Gigault,
Bernier, Gordon,
Blondeau, Grandbois,
Bourassa, miun,
Bourbean, Hackett,
Bryson, Hall,
Burnham, Bay,
Burns, Ressonl,
Cameron (Inverness), Homer,
Cameron (Victoria), lurteau,
Campbell (lenfrew), lunes,
Oarlingy Ives,
Caron, Jenkins,
Casey, Kinney,
Catudal, Kranz,
Colby, Labrosse,
Oostîgan, Landerkin.
Cuthbert, Landry (Kent),
Dawson, Langevin,
De St: Georges, Lesage,
Desaulniers M(ask'ng),Lister,
Desaulniers St.M'rice),Livingston,
Dodd, Macdonald (King's),
Dugag, Macdonald (sir John),
Dupont, Mackintosh,

L'amendement est rejeté.

McMillan (Vaudreuil),
Mocallure,
McCarthy,
McDougald (Pictou),
McIsaac,
McMullen,
McNeill,
Massue,
Pruyn,
Ray,
Rinfret,
Riopel,
Rykert,
Shakesrare,
Small,
Bmyth,
sproule,
Taschereau,
Thompson,
Trow,
V'alin,Wallace (York),
Weldon
WellE,
White (Cardwell),
W bite (Renfrew),
Wood (Westmoreland),
Woodworth.-86.

Sur motion pour troisième lecture du bill,
M. TOWNSHEND: Je propose que le bill ne soit mainte.

nant lu pour la troisième fois, mais renvoyé au comité géné-
ral, avec instruction qu'il a le pouvoir d'y ajouter la clause
suivante:

Dans tout comté ou toute municipalité où il existe plus d'un bureau
d'enregistrement des titres, il nuffira de déposer dans l'un de ces bureaux
l'avis mentionné à l'article six de l'acte par le présent modifié; et ai,
dans un comté ou une municipalité, il a été tenu un scrutin, en vertu du
dit acte, qui a en pour résultat l'adoption de la pétition, et si le gouver-
neur en conseil a, par un arrêté, déclaré la deuxième partie du dit acte
en vigueur et exécutoire dans ce comté ou cette municipalité, le dit acte
sera réputé et est par l présent déclaré y être en pleine force et vigueur
nonobstant que cet avis n'ait pas été déposé dans chaque bureau d'anre,
Ristrement; et il ne sera pas permis de contester la validité d'aucune con-
damnation, ordonnance on procédure prononcée, décernée ou faite sous
son empire, pour le seul motif que cet avis n'aura pas été déposé dans
chaqua bureau d'enregistrement.

Je crois que l'on ne peut s'opposer à cet amendement, qui
contient que là où il y a deux bureaux d'enregistrement, il
ne sera nécessaire que de donner l'avis et la requête à la
foie, et que dans tout comté où l'acte a déjà été mis en vi-
gueur et l'avis déposé dans les deux bureaux, malgré cela, la
loi sera valide.

Cet amendement est nécessaire, vu la décision de la cour
suprême du Canada, où les juges ont décrété que la produc-
tion de l'avis dans un seul bureau n'est pas suffisante. L'a-
mendement a pour but de faire disparaître l'ambiguité, etje
crois qu'il y a plusieurs précédents.

M. TROW: Je n'en vois pas du tout la nécessité, sous 'opé-
ration de la présente loi, pour la simple raison que là où il y
a deux bureaux d'enregistrement, il ne faut qu'une seule re.
quête signée par le shérif du comté.

L'amendement est adopté.

(En comité.)

M. TOWNSHEND: Dans la province de la Nouvelle-
Ecosse, dans quelques comtés il y a deux bureaux d'enregis-
trement, et je crois que, presque invariablement, là où la loi
a été mise en opération l'avis et la requête ont été déposés,
non chez le shérif, mais dans le bureau du conservateur des
archives, et par conséquent, d'après la décision de la cour
suprême l'acte ne serait pas rigoureusement appliqué sans
l'adoption de cet amendement.

M. WELDON: Il suffirait de l'appliquer aux cas à venir,
et non à ceux adoptées par la cour suprême, Je crois que

M. WmI (Hastinge) .

c'est une législation ex post facto, et, à moins de bonnes rai-
sons, nous ne devons pas détruire ce qui a été fait par les
tribunaux. Nous ferions simplement des lois affectant les
droits du passé, et je crois que l'on ne peut intervenir dans
ces circonstances, que dans le cas urgent de -nécessité publi-
que.

M. TOWNSHEND : Cela n'attaque aucuns droits. Si cet
amendement n'est pas adopté, l'élection devra se faire de
nouveau dans quelques comtés où l'acte a été adopté par
une grande majorité, et où le désir des gens était surtout de
voir l'acte en vigueur. Si cet amendement n'est pas adopté,
alors, dans tout comté où l'avis et la requête n auront été
déposés que dans un seul bureau d'enregistrement, il pourra
y avoir contestation. La loi entière ne sera pas en vigueur,
et -elle ne remédiera pas seulement à l'inconvénient des
actions intentées sous l'empire de l'acte, mais le rendra
inefficace; et cela fait disparaître la difficulté de porter la
question devant la cour suprême pour obtenir un jugement
définitif. Il n'est fait d'injustice à personne. Je ne veux
pas appliquer l'amendement à tous les tribunaux, mais je dis
simplement qu'il sera mis en vigueur dans les différents
comtés où l'acte a été adopté.

M. TROW : Cela ne peut que soulever des difficultés, où
il y a deux bureaux d'enregistrement et un seul shérif pour
signer la requête.

M. DAVIES : L'argum'ent de l'honorable député de Cum-
berland (M. Townshend) se réduit à ceci: Nous avons en
une élection qui a été annulée, dans le comté de Cumberland.
Nous n'avons pas fait les démarches préliminaires pour faire
une élection légale; nous n'avons pas présenté la requête au
shérif du comté; mais nous avons fait une élection volon-
taire qui a ensuite été annulée par les tribunaux, et nous
avons maintenant l'intention de ratifier cette élection, qui
était mauvaise en elle-même, et que les tribunaux ont
déclarée illégale. Il dit que cela n'affecte personne; mais
cela affecte certainement les intérêts de tous ceux qui se
livrent au commerce des liqueurs dans tous le pays.

Je crois qu'il devrait donner les raisons urgentes qui jus-
tifient cette législation rétroactive. Je crois que le principe
est très bon; mais en tant qu'elle cherche à légaliser les élec-
tions qui réellement ne sont pas valides, je crois qu'elle ne
devrait pas être adoptée.

M. WELDON : Ce n'est pas seulement pour annuler une
élection ; mais c'est une législation rétroactive et destinée à
déclarer valides les procédures maintenant devant les tri-
bunaux.

M. TOWNSHEND: Je veux bien excepter les causes qui
sont maintenant devant les tribunaux. Il est très conve-
nable que cette loi n'affecte pas les droits acquis. Mais
dans le cas dont a parlé l'honorable député de Queen, la loi
a été adoptée par une grande majorité, et je désire tout sim-
plement faire disparaître, ce qui n'est, tout ou plus, qu'une
objection technique et qui ne touche pas du tout au mérite
do la que6tion. Dans tout endroit où le peuple s'est pro-
noncé en faveur de cet acte, il a droit à ce qu'il soit mis
en vigueur. Quant à ce qui concerne la Nouvelle-Ecosse, je
sais qu'il y a un amendement, admis par le parlement,
l'hiver dernier, ou l'année précédente, pour rendre l'acte
efficace sous un autre rapport. En vertu de la loi, cet acte
ne pouvait être mis en vigueur que quatre-vingt-dix jours
après l'expiration de la période pour laquelle les licences
étaient accordées. Il n'y avait pas de licences dans la Non-
velle-Ecosse, et on a, par conséquent, soulevé la question de
savoir si l'acte pouvait de quelque manière être mis en
vigueur dans cette province. Le parlement amenda l'acte,
et le rendit applicable dans les endroits où l'on n'avait pas
accordé de licence. C'était une législation rétroactive tout
autant que le présent amendament ; et je base mon amen-
dément sur ce qu'a fait le parlement à cette époque. Cet
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amendement affectait des droits privés, tout autant que le Pourvu que cet article ne s'applique à aucune ýpoursuite déjà com-

f ui. . mencée ou actuellement pendante devant les tribunaux, ou toute offense
Quant à l'argument de l'honorable député de Queen, Ile comme ant 'adoption du présent acte.

du Prince-Edouard (M. Davies), il est bon d'être sage après Je crois que si l'honorable député vent retrancherles deux
les événements; mais ni lui ni personne connaissait l'exis dernires'lignes de la résolution, il fera bien, je crois; car
tence de la difficulté avant que la cour Suprême l'eût faift telle qu'elle est maintenant, elle n'a pas de sens du tout.
connaître; les officiers mêmes de la Couronne ne s'en dou- L'amendement tel qu'amendé, est rapporté et adopté.
taient pas. M. JAMIESON: Je propose la troisième lecture du bill.

M. WELDON: Je crois que le cas mentionné par l'hfi M. RIOKEY : Je propose que la troisième lecture n'ait
norable député de Cumberland (M. Townshend) est tout à pas lieu maintenant, mais que le bill soit renvoyé au comité
fait différent. Dans ce cas, les gens ont fait des démarches, général, pour ajouter les mots suivants au paragraphe 4,et ce n'a pas été de leur faute, mais de la fautede la loi' article 99 .
lUne disposition a ét faite concernant les comtés où les Pourvu que rien dans le présent acte n'altère en rien les droits et pri-licences étaient en vigueur; main dans l'autre cas, il n'y n vilèges dont jouissent les médecins de se servir de liqueurs alcooliques
aucune disposition concernant les comtés où les licences lorsqu'il est nécessaire pour eux d'en garder pour des fins profession-
avaient existé. Tout le monde est censé connaître la loi. nelles.
La loi était complète dans le cas en question. Il y avait Après le généreux traitement que la Chambre a donné
deux bureaux d'enregistrement. Maintenant, quel est l'objet à ceux qui ont proposé les amendements, et 4ui né
de l'enregistrement d'une requête? C'est afin de permettre sont pas médecins, je puis assurer en toute sûreté, je crois,
au peuple, dans un district, de connattre la nature de la re- que celui-ci sera adopté sans discussion. Etant naturelle.
quête et les noms de ceux qui l'ont signée. Si un comté a ment jaloux des droits de la profession médicale, qula en
besoin de deux régistrateurs et de deux districts, ceux qui vue les droits du peuple en général, et surtout du peupleveulent examiner les requêtes s'adressent au régistrateur du malade, je crois que cette résolution est très importAnte,
district, et les gens vont au bureau d'enregistrement pour Comme la loi est maintenant douteuse dans son interpréta.
connaître les détails d'une requête. Si un homme était tion, je crois que cette résolution devrait être adoptée dans
obligé d'aller dans un autre comté, il pourrait aussi bien l'intérêt de la tempérance. Et bien que je sois jaloux des
enregistrer sa requête dans un comté voisin. droits et des privilèges de la profession médicale, jé le suis

M. FOSTER : J'espère que le comité n'oubliera également des intérêts compris dans ce bill. Je l'ai appuyée
pas qu'une. partie considérable de la population a des depuis qu'il a été présenté, mais je crois qu'il ne serait que
droits, aussi bien que les gens de ces comtés. Quels sont les juste que nous eussions tous les remèdes nécessaires pour
faits ? La loi dit que l'avis doit être déposé dans le bureau mettre ce bill en vigueur, et nous devrions faire en sorte
du shérif ou du régistrateur pour être soumis à l'examen de qu'aucune des dispositions qu'il renferme ne donnêt lieu 4
toute personne. L'objet de cette disposition est sans doute des doutes.
de permettre à tous les intéressés d'examiner la reqête et M. SPROULE : Je crois que cet amendement est d'une
de voir si les noms sont faux ou véritables. On ne peut grande nécessité. Si nous examinons l'acte,, et, que nous
supposer, et, de fait, ce n'est pas le cas, qu'un grand nombre voyons les dispositions concernant. les médecins ,qui font
d'électeurs aillent au bureau d'enregistrement pour regar- usage des stimulants alcooliques, nous devons admettre que
der les noms. Les représentants des deux partis vont gé. quelques amendements de ce genre sont nécessaires. Il y
néralement à ce bureau dans le but d'examiner et de cons- a un paragraphe de l'article 99 de l'acte de. tempérnce du
tater l'exactitude ou l'inexactitude des requêtes. Ainsi il Canada qui contient des dispositions concernant l'usage des
n'y a pas de difficulté dans ce cas-ces douments seraient boissons, par toute personne, pour des fins médicales, et ildans un seul bureau au lieu d'être dans deux-car le peuple ne contient aucune disposition par laquelle les médecins
ne peut pas y avoir accès, vu la distance qui sépare les diffé. peuvent en faire usage et recevoir des compensations. L'ar.
rentes parties du comté. Dans le cas en question, l'avis a ticle 99 dit:

é t o n. Le p d ce omtesavaitoù il état dépo s. Depuis le jour où cette partie de cet aoteseramiseen vigueurtentrera
Il svai quil tai déosé à pur ix our. Tute et' enopéatin d nqelque comté ou cité, et pendant tout le,,temps

sonne qui voulait l'examiner pouvait le faire; on ne portait qu'elle continuera d'tre en opération, personne, except.ponr des fins
atteinte à aucun droit. L'honorable monsieur dit que le sacramentelles et médicales, ne devra exposer ou tenir en vente, ou
tort était du côté du peuple. Ce n'est pas exactement cela, vendre, etc.
parce qu'on ne supposait pas que le dépôt de ce docu- Et pour des fins médicales, sous certaines restrictions sen.
ment dans un eeul.bureau d'enregistrement répondit entiè. lement qui sont contenues dans le paragraphe 4 de l'article
rement aux intentions de la.loi. En effet cela était légal. 99 de l'acte de tempérance du Canada:
Le peuple ayant été dûment notifié, et le public croyant que Que la vente des liqueurs alcooliques pour des fins exclusivement
tout était dans l'ordre-comme cela existait, sauf sur une médicales, sera permise seulement aux pharmaciens et autres personnes
légère ambiguité-que tous les droits étaient respectés, la spécialement nommées par le lieutenant-gouverneur en conseil de chaque
population du comté enregistra son vote. On remporta la provmee.
victoire. L'honorable monsieur s'avance alors et dit que Et seulement sous l'ordonnance du médecin, déclarant
nous attaquons certains droits cachés. qu'il l'a prescrit pour la personne nommée.

L'honorable député de Cumberland (M. Townshend) a Je vais maintenant prouver comment cet acte empèchera
certainement agi d'une manière juste en consentant à excep- un médecin de faire son devoir. Il décrète que les pharmna-
ter tous les cas dans lesquels des actions sont pendantes. ciens et autres personnes seulement licenciées par le lieute-
S'il y a quelque cas dans lequel une action n'est pas peu- nant-gouverneur en conseil auront le droit de vendre des
dante, l'amendement ne s'applique qu'à celui-là seulement liqueurs pour des fins médicales. S'il n'y- a qu'un pharma-
Il est absurde de parler de droits imaginaires méprisés, cien dans un comté, et que le lieutenant-gouverneur -en
lorsque la population du pays connaît les faits véritables ; conseil n'ait pas jugé à propos de lui acorder dêe liceac,
il est absurde de.se donner les ennuis d'une autre élection, alors il no peut vendre de boissons même d'aprèsl'aètorisa-
et de mettre le gouvernmniLt dans la nécessité de faire les tion d'un médecin. S'il y a deuxpliarmacien> et qu'aucun
dépenses que .cel entraîne. ne soit licencié, bien qtie le médecin envoie: si irseription

. DAVIES: L'amendement tel que proposé se lit co. à chacune de ces pharmaciies, ilL'existe aucun pgouvoir , par
me suit: lequel il puisse obtenir de la boisson, ou en vertu duquel'les

140 pharmaciens puissentia venalre. Pour cette raison, jë crois
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que les médecins devraient avoir le droit, quand les circons-
stances l'exigent, de faire usage de liqueurs alcooliques
pour des fins médicales. Quand cet acte a été rédigé, je crois
que l'on n'a pas du tout attiré l'attention des médecins, car
si cela avait ou lieu, je crois qu'ils auraient vu cette lacune.
Ce n'est que vers le milieu de la semaine dernière que le
bill fut imprimé et distribué aux membres de la Chambre,
et, comme médecin, je sens de mon devoir de soumettre les
amendements proposés au bill, à la profession médicale de
mon comté. Je le leur envoie, avec demande de l'examiner
et de voir s'il ne nuirait pas à l'usage des liqueurs dans la
pratique de leur profession.

Deux jours seulement, je crois, après que le bill fut dis.
tribué à la Chambre, on demanda, par motion, qu'il fût
changé sur l'ordre du jour, et il fut changé avant que nous
ayons eu le temps d'obtenir des renseignements de ces
médecins. Il fut changé sur l'ordre du jour, vendredi der-
nier, et l'on demande qu'il subisse la deuxième lecture cette
semaine, et il y a une motion demandant qu'il soit changé
sur l'ordre du jour, encore dans le but de proposer son adop-
tion; et nous n'avons pas en le temps de nous procurer
l'opinion des médecins au sujet des restrictions qui les con-
cernent relativement à l'usage des boissons.

J'ai vu un ou deux médecins ; ils sont tout à fait opposés
à cela, disant qu'il est impossible, d'après l'acte actuel, dans
plusieurs endroits, de pratiquer comme médecins, et de faire
usage de ces drogues qu'ils croient être nécessaires pour la
guérison des maladies.

S'il en est ainsi, pourquoi adopter le bill et imposer des
restrictions qui ne peuvent être mises sn pratique ? Si vous
faites une loi telle qu'elle ne soit pas praticable, vous mon-
trez du mépris pour la loi, et, si ce bill est adopté sous sa
forme actuelle, il ne pourra pas être appliqué. Il n'y a dans
ce bill aucune disposition permettant au pharmacien de
vendre des boissons, d'aucune manière. La licence est
accordée par le lieutenant-gouverneur en conseil. Dans ces
jours de dissensions politiques, lorsque le pouvoir appartient

-à un parti politique, nous trouvons malheureusement quel-
ques fois que les prédilections politiques remplacent le juge-:
ment, et des privilèges peuvent être accordés à des gens qui
ne sont pas des mieux qualifiés. Il peut y avoir un phar-
macien dans un township, et il peut être un partisan, allié
au parti qui, dans le moment n'a pas le pouvoir d'accorder
des licences. Dans la province d'Ontario, aujourd'hui, le
pouvoir de vendre des boissons est accordé par le gouverne.
ment Mowat. Je suppose que deux personnes demandent
des licences, l'une appartient à un parti et l'autre au parti
opposé. La loi dit que la. licence sera accordée à un phar-
macien ou autres personnes autorisées par le lieutenant-gou.
verneur en conseil. Je suppose que deux pharmaciens
fassent une demande, et la licence n'est accordée ni à l'un ni
à l'autre, mais à une troisième personne qui est jugée parle
parti, la plus compétente, et, cependant, ce n'est pas un
pharmacien; alors les médecins auront affaire à ces deux
pharmaciens,qui, d'ordinaire, remplissent leurs prescriptions,
mais qui n'ont pas le pouvoir de vendre de boissons.

Que vont faire les médecins, si nous ne leur permettons
pas de tenir ou de faire usage eux-mêmes des liqueurs ? Ils
ne peuvent préparer les remèdes qu'ils croient les plus
efficaces pour la conservation de la santé. Je dis qu'il est
essentiellement nécessaire d'accorder ce pouvoir aux méde-
oins. Ceux qui s'opposent à cela disent qu'il y aura des
abus. Malheureusement il arrive que des médecins abusent
de ce pouvoir; mais est-ce que l'on va stigmatiser et insulter
la majorité des médecins de ce pays, en leur refusant le pou-
voir d'accomplir les devoirs de leur profession comme ils le
jugent à propos dans l'intérêt de la santé publique, parce
qu'il arrive à quelques-uns d'abuser de ce privilège ? Si cela
existe n'y a-t-il pas un remède prévu par cette loi qui déclare
qu'un médecin qui donne de la boisson pour d'autres fins que
des fins médicales, est sujet à $20 d'amende pour la première
offense, et $40 pour chaque offense subséquente ? Si cela

I. HiaY

n'est pas suffisant, apportez à la loi les restrictions que vous
voudrez, mais permettez au médecin respectable de faire
usage de la boisson.

Si cela n'est pas accordé il devrait y avoir un article per.
mettant aux pharmaciens de remplir les prescriptions. Mais
si un amendement était proposé à cet effet, on soulèverait
l'objection qu'avis n'a pas été donné, et il devrait être retiré.
Puisqu'il y a une disposition manifeste à faire adopter le
bill sans amendement, il n'est que raisonnable de supposer
que cette objection sera soulevée. Par conséquent il est de
la plus haute importance d'adopter l'amendement qui est
maintenant soumis à la Chambre, et j'espère que les députés
en comprendront la nécessité.

Si ce bill n'avait pas été changé sur l'ordre du jour, et si
nous avions eu l'occasion de consulter les médecins du pays,
je suis convaincu qu'ils se seraient fortement prononcés
dans ce sons, qu'ils ne peuvent, dans certaines circonstances
exercer leur profession sans porter atteinte à la loi. Je dois
dire que le docteur Grant, de cette ville, un homme bien
connu, et considéré, je crois, comme un des premiers méde.
cins de cette partie du pays, lorsque je l'ai consulté, m'a dit
qu'il était impossible d'appliquer l'acte dans certaines cir-
constances, telles que celles que j'ai mentionnées ce soir. Il
est tout à fait injuste de stigmatiser les médecins de ce pays
en disant qu'il ne leur sera pas permis de faire usage de
remèdes qu'ils considèrent comme les meilleurs agents pour
le rétablissement de la santé. Vu les faits que ce bill a été
deux fois changé sur l'ordre du jour et qu'il a été adopté
avant que nous ayons ou le temps de consulter les médecins
du pays, et qu'il est impossible maintenant de présenter un
autre amendement pour permettre aux pharmaciens de
donner de la boisson sur prescription, il est surtout impor-
tant que cet amendement soit adopté.

Je ne crois pas qu'aucun membre de cette Chambre ait le
droit, parce que je m'exprime ainsi, de conclure que je suis
opposé au principe de la tempérance. Je crois que mon
passé dans cette Chambre, depuis 18'18, est suffisant pour
contredire un tel énoncé; car, depuis cette époque, quels
qu'aient été les amendements présentés devant la Chambre
pour restreindre de quelque manière la loi Scott, je m'y
suis invariablement opposé, et je crois que j'ai 'longtemps
défendu le parti de la tempérance du pays, en soumettant
leurs requêtes, en m'efforçant de les faire adopter confor-
mément aux dispositions de la loi. J'appuie cet amende-
ment, non dans le but de diminuer les restrictions de la loi
au sujet des liqueurs enivrantes, mais parce que je crois
qu'il est très important que l'on permette aux médecins
d'avoir et de faire usage des liqueurs lorsqu'ils le jugent
nécessaire dans l'exercice de leur profession.

M. IVES: Il me semble que l'on ne peut logiquement
s'opposer à cette proposition. Nous voulons empêcher
l'usage des liqueurs alcooliques comme breuvage ; mais la
Chambre reconnaît l'utilité d'en permettre la vente et l'usage
pour des fins médicales. Le système adopté par la loi pour
permettre au public d'obtenir ces boissons pour des fins
médicales, et en même temps en prévenir l'usage comme
breuvage, consiste à accorder aux pharmaciens le pouvoir
de vendre ces liqueurs sur certificat du médecin, et l'amen-
dement, comme je le comprends, comporte que le médecin
auquel on peut se fier pour accorder des prescriptions, et
autoriser le pharmacien, devrait avoir le droit de se servir
lui-même de boisson dans la composition de ses remèdes.
Ce dont se plaignent les médecins, c'est que, d'après la loi
telle que proposée, il leur serait impossible de composer des
drogues dans lesquelles il entre de la boisson, mais qu'ils doi.
vent envoyer chercher l'alcool chez les pharmaciens.

Il me semble qu'il ne vaut pas la peine de se quereller sur
cette question. Si l'on doit se fier aux médecins pour
accorder des certificats sur lesquels le pharmacien pourra
vendre de la boisson, certainement on devrait leur accorder
le droit de tenir les liqueurs qui entrent dans la composition
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de leurs remèdes, ce que réclame cette résolution. IIest
évident que si les médecins et les pharmaciens agissent de
concert, ils peuvent vendre une quantité considérable de
boisson, comme breuvage, tandis que s'ils agissent honnête-
ment, conformément à la loi, on ferait bien d'accorder aux
médecins le pouvoir demandé par cet amendement.

Je suis surpris que les honorables messieurs qui ont
charge du bill, soidnt assez illogiques pour s'opposer à leurs
propres gardiens dans cette matière; s'ils font les médecins
gardiens des liqueurs alcooliques; si l'alcool ne peut être
vendu que sur un certificat du médecin, pourquoi ne per-
mettraient-ils pas aux médecins de vendre la liqueur ?

M. JAMIESON : Lorsque l'on m'a parlé, en ma qualité
d'auteur du bill, de l'amendement de l'honorable député de
Dundas (&I. Hlickey), je me suis senti disposé à me rendre,
si cela était possible, aux désirs des médecins, qui, certaine-
ment, forment un corps très respectable, vu qu'ils viennent
après la rofession légale; mais on parlant de la question
avec qu eques-us de mes amis, nous avons trouvé qu'il était
difficile e mettre cet amendement en vigueur de manière
à prévenir les abus. J'ai écouté très attentivement les
remarques faites par l'honorable député qui siège à ma
droite (M. Ives), relativement aux mdecins gardiens des
liqueurs pour des fins médicales, mais l'honorable député à
oublié, cependant, qu'il y a là une sauvegarde. Le médecin
ordonne, et le pharmacien dispense, mais il est conservé un
mémoire de chaquemprescription. On tient un livre, d'après
les termes de la loi, dans lequel chaque prescription est
inscrite, et tout membre de la Chambre peut, on tout temps,
comme cela a eu leu par le passé, demander un rapport.
Prenez le fait de permettre la vente des liqueurs en vertu
de l'amendement proposé par l'honorable député de Dundas
(M. Hickey), et il n'y a aucune garantie. Cela condurait
inévitablement aux abus, car, bien que la profession medi-
calemse compose en géneral d'hommes respectables, il y a
des exceptions comme dans toute autre profession.

Il est venu à ma connaissance et à celle d'autres repré-
sentants que, dans les endroits où l'acte de temperance du
Canada est en vigueur, on a vu des médecins assez dépour
vus de principes pour s'asseoir sur les comptoirs des phar.
macies et y vendre leurs certificats 25 cents chacun. Avec
cet amendement, les médecins de cet espèce, au lieu de
s'asseoir sur les comptoirs des pharmacies et d'y vendre
leurs prescriptions, pourraient faire venir leurs amis dans
leurs bureaux mêmes, et leur distribuer des liqueurs à leur
discrêtion.

ve ne dips pqu'un médecin honorable agirait ainsi, mais
cet amendement ouvrirait une porten; il dtruirait dans une
grande mesure l'efficacité de l'acte de temperance du Canada,
et ayant présente ce bill, on étant charg, je ne puis, pour
na part, accepter l'amendement ropose par l'honorable

député de Dundas (M. Hickey). Si nous pouvions accéder
aux désirs de ces honorables messieurs, j'en serais heureux,
mais je ne vois pas que nous le puissions sans ouvrir la
porte à des abus qui nuiraient beaucoup l'effet de la loi,

ga. SPROULE: En vertu de cet article, une amende de
$20 est imposée au médecin gui l'enfreint. Ce ne répond-il
pas à votre objection ?

M. JAMIESON: Je ndee crois pas.

M. d ICKEY: La résolution demande simplement qu'il
nous soit permis de nous servir d'alcool comme drogue, et il
me semble que la Chambre excéderait sa juridiction n
prescrivant quelles drogues les médecins pourront em-
ployer. Voilà virtuellement ce que déclare la loi projetée.

Il se peut que certains médecms soient assez bas, aient
assez peu de respect pour leur profession pour s'abaisser
jusqu'à commertre les actes dont a parlé l'honorable mon-
sieur; mais s'il y a de ces médecins, je crois qu'ils sont très
rares.

Cependant la Chambre a donné ce droit à des personnes
qui peuvent en abuser, car nous savons que les ministres du
culte aiment souvent à se mêler de médecine, et à se servir
de leur état et de la position qu'ils occupent dans la société
pour donner des prescriptions et intervenir auprès des pa.
tients du médecin ; et s'il est vrai que la distribution de
cette drogue ne peut être confiée aux médecins, elle ne
devrait l'être à personne.

La Chambre n'a pas le droit de décréter que le médecin
ne devra pas employer certaines drogues, si l'on emploie
ces dernières dans le pays; si elles étaient prohibées, natu-
rellement les médecins ne pourraient soulever d'objections,
mais puisqu'on en fait usage, les médecins devraient avoir
le droit de s'en servir, comme ils ont le droit de se servir
d'autres poisons.

M. FOSTER : La principale difficulté a été de protéger
l'acte afin que, dans les comtés où il est adopté, il ne donnât
pas lien à des abus à raison de ce que nous considérons
l'usage illégitime de cet acte, et de ce que l'acte déclare être
un usage illégitime.

Quels sont les faits ? Cet acte est entré en vigueur en
1879, dans la première ville où il a été adopté. Depuis
cette époque, il a été mis en vigueur dans un plus ou moins
grand nombre de villes et de comtés, et cependant les méde.
cins de ces comtés ne se sont jamais plaints au parlement
d'un seul grief, et n'ont jamais demandé le redressement
d'un seul grief.

M. IVES : N'ont-ils pas violé la loi ?
M. FOSTER : Mon honorable ami doit avoir une plus

mauvaise opinion des médecins que celle que j'ai, pour
croire qu'ils ont violé la loi.

M. IVES : Ils en ont fait usage, et cela est une infraction
à la loi.

M. FOSTER : Mais, si les médecins sont des hommes
honorables, et nous croyons qu'ils le sont, en général, s'ils
avaient trouvé des difficultés dans'l'application de cette loi,
il y a longtemps qu'ils auraient de s'adresser au parlement.
Je conclus donc qu'il ne s'est pas élevé de difficulté réelle, et
que la difficulté dont parlent tant quelques messieurs est
plus imaginaire que réelle.

En deuxième lieu nous pouvons dire qu'il n'y a rien dans
l'acte qui touche à l'usage des liqueurs enivrantes. L'acte
est simplement contre la vente des liqueurs enivrantes, et
les méecins peuvent tenir ces liqueurs chez eux, s'en servir
dans la préparation de leurs drogues, de leurs médecines, ou
de toute autre manière semblable, sans, à mon avis, com-
mettre aucune infraction'à la loi, car la loi est simplement
contre la vente et non contre l'usage des liqueurs enivrantes.

M. SPROULE : Comment peuvent-ils se les procurer?
La Chambre se divise sur l'amendement de M. Hickey.

POUR:
Messieurs

Baker (Victoria), Desanlniers(dt. Ma'ice),Labrosse,
Beaty, Dickinson, Landerkin,
Bell, Dugas, Langevin,
Benoit, - Dunds, Lesage
Bensou, Dupont, Macdonald (air John),
Blondean, Farrow, Momillan (Vaudreuil),
Bourassa, Ferguson(Leedo&Gren),Mcoarthy,
Bourbeau, Fortin, Pope,
Brysoc, Gagné, Pun
Bnrnham, Gault, Rinfret,
Burns, Gigault, Jiopel,
Cameron (Inverness), Girouard, Rykert,
Campbell (Yictoria), Gordlon, Binal),
Carling, Grandbois, Smith
Caron, Hall, roule,
Casgrain, Hay, Taschereau,
Cimon, Hesson, Thonspoon,
Oostigan, Hickey, Townahend
Ourran, Homer, White (Ordwell),
Cuthbert, Eurtesu, White enfrew),
Dawson, IVes Wood (Brockvil e),
DeSGores, r1119 Wood (WetW nd)-68.
Degauliers Masoki'g)Krans
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Armstrong,
Auger,
Bain (Wentworth),
B3arnard,
Bernier,
Blake,
BowelI,
Burpee,
Cameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Cartwright,
Casey,
Catndal,
Charlton,
Cochrane,
Cockburn,
Colby,'
Cook,
Daies,

airak,
Fleming,'

aoNura:
MJessieurs

Forbes,
Foster,
Gillmor,
Gnn,
Hackett,
Harley,
Rilliard,
Holton,
Innes,
Irvine,
Jackson,
Jamieson,
King,
Landry (Kent),
Langelier,
Laurier,
Lister,
Livingstone,
Macdonald (Kings),
McalIum
Mcuraney,

McMgullen,
McNeill,
Milis,
Mulock,
Paterson (Brant),
Platt,

Robertson (Shelburne),
Scriver,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer
Trow,
Valin,
Wallace (Albert),
Wallace (York),
Watson,
Weldon,
Wells,
WhIte (Hastings),
Wilson.-61.

L'amendement est adopté, et la Chambre se forme de
nouveau en comité.

(En comité.)

M. CASEY: Ceci semble se rapporter aux droits et privi-
lèges du public dans l'usage des liqueurs alcooliques. Nous
comprenioos que c'était pour des usages médicinaux.

M. IICKEY: Les mots " usages médicinaux " compren-
nent ceci. C'est. comme toute autre drogue. C'est une
drogue, et nous devrions avoir le droit de l'employer comme
drogue.

M. McCARTIHY: Où devra entrer cet article?
M. le PRÉSIDENT: Comme paragraphe 4 de l'article 99.
M. McCARTHY: Il vaudrait mieux le mettre à la fin de

l'article 99, comme paragraphe indépendant.
M. LANDRY (Kent): L'article projeté prête beaucoup à

la critique, et pourrait donner lieu à de graves abus.
La loi actuelle permet aux médecins de délivrer aux

patients des certificats sous forme de prescriptions, au moyen
desquels ces patients peuvent obtenir des liqueurs des débi-
tants patentés. Il est défendu à ces derniers de vendre des
liqueurs si ce n'est à ceux qui sont munis de ces certificats,
ou d'autres certificats autorisés' par la loi. Ils sont obligés
de tenir compte de la quantité de liqueurs qu'ils vendent, et
de conserver les certificats en vertu desquels ils ont vendu
ces liqueurs. Ce registre est un frein pour les médecins
sans scrupules qui pourraient avoir envie d'abuser du droit
qui leur est accordé.

Si nous permettons aux médecins de vendre chez eux ces
liqueurs aux patients, cela n'aura-t-il pas pour effet d'en
transporter la vente des mains des débitants patentés à celles
des médecins mêmes ? Lorsqu'un patient ira demander un
certificat au médecin, celui-ci ne lui dira-t-il pas: J'ai droit
de tenir et de vendre moi-même cet article; vous n'avez pas
besoin d'aller chez le vendeur; venez chez moi et je vais
vous en fournir. De cette manière, les médecins pourront
distribuer tout ce qu'ils prescriront, sans en tenir compte,
sans frein, et souvent, je le crains, sans que la maladie exige
comme remède l'usage de liqueurs. Les médecins diront,
s'ils le veulent: je ne vous donnerai pas de certificat, mais
entrez, j'en tiens moi-même en vertu de la loi Scott, et je
puis en faire usage et en vendre pour des besoins médici-
naux; et au lieu de vous donner un certificat, dont on puisse
tenir un registre, je vais vous vendre moi-même la liqueur,
de sorte que l'on n'en pourra tenir un registre, et que per-
sonne n'en saura rien.

Il me semble que cela aura pour effet de détruire dans
une grande mesure l'acte de tempérance du Canada. La
tenue d'un registre met un frein à ceux qui pourraient être
tentés de vendre contrairement à la loi-bien que l'exp-

M. SPaonUL

rience ait démontré que ce n'est pas un frein sérieux. Les
rapports ont démontré que dans certains quartiers il a été
donné un grand nombre de certificats, au moyen desquels on
a obtenu une grande quantité de liqueurs, et, en conséquence,
on a cru à propos d'amender l'acte, de manière à ce que les
médecins soient passibles d'une amende s'ils abusent de leurs
privilèges.

Mais si, après avoir fait cela, ce même parlement dit:
Nous allons abolir entièrement la délivrance de certificats,
je crois que l'efficacité de l'acte en sera fortement amoin-
drie. Naturellement, je sais que tous les médecins n'abuse-
ront pas de leur privilège; nous savons que la très grande
majorité d'entre eux est composée d'hommes honnêtes et
consciencieux, mais il y en a parmi eux, comme dans toutes
les autres professions, un certain nombre qui profiteront de
cette occasion, surtout s'ils voient que la loi Scott est en
vigueur et que les hôtels et les cabarets sont formés, pour
fournir directement des liqueurs aux patients, au lieu de
leur donner un certificat.

Et, quel frein y a-t-il? Ce n'est pas comme dans le cas
d'un hôtel, parce qu'un hôtel est fréquenté par le publie
les partisans de la tempérance y vont de même que ceux
qui font usage de liqueurs, et ils voient ce qui s'y passe;
mais le bureau du médecin n'est fréquenté que par ceux qui
désirent consulter ce dernier sur des affaires du ressort de
sa profession, ou obtenir des liqueurs.

Il me semble que cet amendement est l'un des plus mau.
vais qui aient été présentés, et qu'il est de nature à détruire
l'efficacité de l'acte plus que toute autre chose que l'on ait
fait.

M. SPROULE : Je crois qu'il n'est pas du tout probable
que les maux que redoute l'honorable préopinant se pro-
duisent. Aucun médecin ne désire garder des liqueurs pour
les patients sil peut s'en dispenser.

M. DAVIES: Il y en a un grand nombre.
M. SPROULE: Mon honorable ami s'entend peut-être

mieux dans la culture des " garden sass " que dans la pra-
tique de la médecine, et il n'est pas très renseigné sur les
affaires de notre profession. J'appartiens à cette profes.
sion depuis dix-sept ans, l'ayant continuellement exercée, et
je sais qu'aucun médecin respectable ne veut garder des
liqueurs s'il peut s'en dispenser, parce que ce n'est pas pro-
fitable. S'il en a, il la donne gratuitement. En consé-
quence, il n'est pas probable qu'il en tienne, et il n'est pas
probable que les abus dont parle l'honorable monsieur se
produi..

Il a dit que l'on avait abusé de ce privilège dans les en-
droits où la loi Scott est en vigueur. Mais on en a abusé
dans la délivrance des prescriptions et non dans la distribu-
tion des liqueurs.

Ensuite, vous avez décrété une amende, et si un médecin
fournit des liqueurs pour d'autres usages que pour des
usages strictement médicinaux, qu'on le punisse, mais qu'on
lui permette d'en donner lorsque sa profession l'exige.

Je puis dire que, dans la région que j'habite, je connais un
grand nombre de médecins, et qu'il est très rare qu'ils tien-
nent dbs liqueurs, bien que plusieurs d'entre eux tiennent
et vendent eux-mêmes leurs drogues. Mais ils ne tiennent
pas de liqueurs, excepté lorsqu'ils sont obligés de le faire,
soit afin d'avoir un article pur, ou lorsqu'ils sont obligés
de faire un long trajet.

Je puis donc dire que vous consentez volontiers à confier
à des partisans de la tempérance le droit de donner des
prescriptions, et cependant vous ne voulez pas donner aux
médecins le droit de l'employer comme drogue dans l'exer-
cice de leur profession.

Je crois que cela n'est pas raisonnable, parce que s'il y a
une garantie que l'on en fera un usage légitime dans un cas,
il doit y avoir une égale garantie dans l'autre cas.

M. IRVINE: J'ai eu l'honneur de dire, l'année dernière,
au sujet de l'adoption de la loi McCarthy, que notre pays
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avait fait un triste mouvement rétrograde; qu'il y eut un
temps, dans l'histoire de ce pays, où nous avions un gouver-
nement qui était une gloire pour le Canada, un gouverne-
ment auquel nous devons l'adoption d'une loi qui est aujour-
d'hui un honneur pour le pays, une loi qui a été élaborée
loyalement et de bonne foi, une loi qui a résisté à toutes les
attaques de ses adversaires, provoquées par le gouvernement
actuel de ce pays.

Nous assistons aujourd'hui, M. le Président, dans cette
Chambre, à une scène honteuse pour le peuple canadien,
qui est une flétrissure pour le peuple canadien. Nous avons
aujourd'hui un gouvernement qui siège 'à la place de ceux
qui ont passé la loi de tempérance du Canada-; nous avons
aujourd'hui à leur place des hommes qui, au moyen des
attaques les plus secrètes et les plué lâches.......

Quelques VOIX : A l'ordre, à l'ordre.
M. LE PRÉSIDENT : Vous devez retirer cette expres

sion.
M. IRVINE : Très bien, M. le Président, je la retire;

cependant elle est exacte.
.Nous avons eu un spectacle qui est une honte pour le

peuple canadien, et, comme membre du parlement cana-
dien, je le regrette amèrement.

L'Alliance Fédérale est une association qui mérite la con-
sidération publique; c'est un corps représentatif, qui ne
représente pas les ivrognes sortant des égoûts et des bouges
des villes, mais qui représente l'élément religieux, dirigé
par les ministres du culte, qui représente ceux qui ont bâti
les églises et les chapelles, les maisons d'écoles et les
maisons d'éducation.

Je m'enorgueillis d'appartenir à cette petite phalange, et
de ne pas appuyer un gouvernement qui a perdu entière-
ment la confiance des partisans de la tempérance. Il ne
représente pas l'élément de tempérance du pays.

Les partisans de la tempérance n'oublieront pas de
longtemps la manière dont ils ont été traités. Lorsqu'ils se
sont adressés au gouvernement, que lui ont-ils demandé de
faire ? Ce qu'il a fait ? Il a détruit l'acte de tempérance
par un acte à lui. L'Alliance demandait simplement que
l'acte fût amendé de manière à ce qu'il redevînt ce qu'il
était avant l'adoption de l'acte du gouvernement. Qu'a
fait le gouvernement ? Il a mis sa main inique sur l'acte
de tempérance, et en a détruit le principe. Les honorables
messieurs de la droite peuvent maintenant faire ce qu'ils
voudront de cet acte ; c'est leur acte, et il est maintenant
sous leur propre contrôle. Tout ce qu'il y avait dans l'acte
est maintenant retranché. Cela m'affecte fortement et
m'humilie.

Comme membre de l'Alliance, j'ai, de concert avec
d'autres, demandé l'intervention du gouvernement, afin de
sauver l'acte. Quoique je ne sois pas allé avec le comité,
trouver le gouvernement-j'ai refusé d'y aller-on m'a
donné à entendre que le premier ministre avait dit qu'il
fallait amender l'acte et le rendre applicable. Nous ne
voulions pas qu'il fît autre chose que remettre l'acte tel
que l'avait passé le gouvernement libéral. Au lieu de cela
il a pris sur lui de le détruire.

Que les honorables messieurs de la droite se réjouissent
maintenant d'avoir détruit le principe de l'acte. Il n'y
reste rien à quoi nous tenions. Je me soucie peu de la.
chose, pour ma part; je ne veux rien dire contre les honora-
bles membres de cette Chambre; mais je regrette que l'acte
n'ait pas été amendé tel que nous le voulions, et que le gou-
vernement ait entrepris de le détruire.

M. DAVIES: Je suis persuadé que quelques honorables
députés qui ont voté lors de la dernière division n'ont pas
compris parfaitement le sens de l'amendement.

La phraséologie en est si imparfaite et si vague qu'il ne
renferme aucun sens et ne répondra pas aux vues exprimées
par celui qui l'a proposé.

L'amendement dit : " Pourvu que rien dans le présent
acte n'affecte les droits et privilèges dont jouissent les méde-
cins de se servir de liqueurs alcooliques, lorsqu'il est néces-
saire pour eux d'en garder pour des fins professionnelles."

Cela ne signifie rien.
Le but de l'honorable monsieur, si je l'ai bien compris,

était de vendre des liqueurs à leur dispensaire. On n'atteint
pas ce but par cet amendement. Ce dernier ne leur permet
pas de vendre -je ne sais ce qu'il leur permet de faire, mais
ce n'est certainement pas de vendre.

Quelques honorables députés'étaient d'avis que l'on devait
permettre aux médecins d'employer des liqueurs comme
arogue, mêlées à d'autres drogues, lorsqu'ils donnent des
médicaments. Cet amendement au bill n'atteint pas cet objet.

Les honorables députés qui désirent permettre l'usage de
l'alcool comme drogue, n'y verront pas autant d'objections,
vu que c'est maintenant un amendement qui permet aux
médecins de vendre des liqueurs, et qui va convertir chaque
dispensaire en salle de cabaret. Le médecin pourra vendre
toute l'eau-de-vie, le vin et les liqueurs qu'il voudra.

Je préférerais beaucoup qu'on laissât aux aubergistes
respectables la vente des vins et des liqueurs. Accorder ce
droit à des hommes non patentés, bien que ce soient des
hommes d'honneur et de position, ce seraient leur donner
un pouvoir exclusif sur la vente d'un article dans le com.
merce duquel il y a beaucoup d'argent de placé. Ils y
gagneraiant à abondonner leur profession pour devenir sim
plement des débitants de liqueurs, et c'est ce qui arrivera
dans quelques-uns des distrits ruraux.

M. HICKEY: La phraséologie de mon amendement n'est
peut être pas ce qu'elle aurait pu être, pour rendre pleine-
ment ce que j'aurais voulu lui faire signifier.

L'honorable député de Kent (M. Landry) a soulevé l'ob-
jection qu'il pourrait se trouver des médecins assez vils pour
vendre du whisky au verre.

S'il y a au Canada un médecin assez vil pour détailler de
la liqueur dans son bureau, comme l'a représenté l'honorable
monsieur, cet homme de profession est assez bas pour donner
aux gens des certificats leur permettant de se procurer l'ar-
ticle.

M. FOSTER: Il y a un frein de prescrit.
M. HICKEY: Il n'y a pas de frein. C'est très facile de

faire une prescription et de dire que vous croyez"qu'un tel
a besoin d'une ou deux pintes d'eau-de-vie. C'est l'homme
de profession qui décide si l'individu en a besoin ou non.
Aucune loi ne peut contrôler un homme sans honneur.

M. CASEY: Je crois que l'honorable député de Kent, N.-
B., (M. Landry) a touché au côté faible de l'amendement
projeté.

En supposant que les médecins soient de beaucoup au-
dessus de la moyenne sous le rapport de l'honneur et de la
respectabilité, je ne crois pas que cette Chambre désire leur
donner à eux, ni à une autre classe d'hommes, pas même aux
ministres du culte, le droit particulier de donner des pros-
criptions autorisant l'usage de liqueurs sans tenir un registre
de ces prescriptions.

Nos avons autorisé les ministres du culte, dans quelques
cas particuliers, à donner des certificats pour permettre aux
gens de se procurer des liqueurs. La loi autcrise déjà les
médecins à donner de semblables certificats. Dans les deux
cas on tient un registre. C'est un frein à la délivrance de
certificats rour l'obtention de liqueurs, et cela a en son effet
dans Halton.

Il y a eu dans ce comté quelques cas de prescription frau-
duleuse, mais les faits ont été dévoilés, et l'on a soumis un
rapport au parlement, et le remède a été très efficace. La
réputation d'un médecin qui persisterait à délivrer sans né.
cessité de pareils certificats serait inévitablement détruite
par ce registre.

Mais on propose par cet amendement qu'au lieu de pres.
crire des liqueurs, en en tenant un reirle adeoin puisse
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en distribuer dans son propre ebureau, sans que personne en qui empêchent qu'on ne s'en servent comme d'un breuvage.
ait connaissance. L'acte décrète que personne n'offrira en vente ni ne gar-

D'après la loi actuelle, l'acte du médecin qui prescrit des dera dans ce but aucune liqueur spiritueuse ou enivrante ni
liqueurs est un acte public, qui peut être connu, et le sera pro- aucune liqueur mêlée qui puisse servir de breuvage.
bablement de tout le public. i y a le frein do la publicité, Lors de la première discussion de ce sujet, lorsque l'hono-
qui est le frein le plus fort que. l'on puisse mettre à un rable député de Dundas (M. flickey) a propose en premier
homme. S'il prescrit frauduleusement et publiquement des lieu l'amendement, c'est là la difficulté qu'il a soulevée, ainsi
liqueurs, ce sera connu ; mais s'il le fait dans le secret de que l'honorable député de Grey.
son propre cabinet, ce ne sera pas découvert, et je ne crois M. SPROULE : Uno partie de la difficulté.
pas que l'intention de la Chambre soit de donner à qui que M. BLAKE : Çà été là la première partie; plus tardce soit l'occasion de détailler des liqueurs pour quelque nous avons ou un peu plus, mais je vais prendre la première
usage que ce soit, sans imposer le frein de la publicité , vu u eu pas l'itetis prendre led

Avec tout le respect que j'ai pour les membres de la pro- partie, vu que je n'ai pas l'intention de prendre celle du
fession médicale, je crois que nous ne devrions pas leur La première chose a té celle du mlange. Il a cit le vindonner plus de latitude sur ce sujet qu'aux ministres du dipécacuana, et les vins d'antimoine, et dit qu'il éprouvait
culte, A qui nous avons mis le frein de la publicité lorsque, deséscuaule et les i s qunt di q'il pouvait
dans certains eas, on leur permet de prescrire des liqueurs.desculsetesifilésqatàavr 'l>ovtvendre ces vins, d'après la loi. Je dis que ces melanges,

M. JENKINS: Je ne vois aucune force dans l'argument bien qu'ils contiennent de la liqueur alcoolique, ne peuvent
de l'honorable député de Kent, car si un mélecin désire être employés comme breuvages, et cola règle ce point.
vendre de la liqueur au verre, il peut le faire aujourd'hui, et Puis un peu plus tard nous sommes arrivés à la question
il n'y a rien qui l'empêche de s'en pourvoir à sa guise ; de la liqueur alcoolique pure, qui peut servir de breuvage,
mais, l'amendement le placerait sous le contrôle de la loi et et que l'on prescrit quelquefois, je suppose, comme on le fait
le soumettrait à l'amende qu'il impose. pour un homme qui est malheureusement adonné à l'usage

Comme l'a dit mon honorable collègue, l'amendement ne des liqueurs, qui fait une tête, et a besoin de quelque chose
permet pas au médecin de vendre des liqueurs au verre; il pour se remettre, comme on dit, je crois ; il peut être sur le
ne renferme rien qui l'autorise à en vendre au verre, ni en bord du delirium tremens, et il est nécessaire de lui donner
aucune autre quantité. un peu de liqueur pour raffermir ses nerfs, et ainsi de suite.

Je suis sûr que cet amendement ne peut faire aucun mal, 11 y a des cas de ce genre, et d'autres dans lesquels les
même s'il ne peut faire aucun bien. Je ne crois pas qu'il médecins peuvent prescrire, et prescrivent peut-être-très
soit nécessaire, mais je ne crois pas non plus qu'il puisse légitimement, je suppose-des liqueurs alcooliques dans un
causer aucun mal. état tel qu'on puisse en user comme d'un breuvage. Ces cas

M. WHITE (Cardwell): Relativement à ce que l'on a dit sont prévus par le 4ème paragraphe de l'article 99 de l'acte
au sujet de cet amendement, je ne comprends pas, comme de tempérance du Canada, qui décrète que la vente de
l'a prétendu l'honorable député de Queen, qu'il autorise les liqueurs enivrantes pour des usages exclusivement médici-
médecins à vendre des liqueurs comme breuvage ordinaire naux ne sera permise qu'à tels droguistes.
sous quelque forme que ce soit. M. SPROULE: Mais non au médecin même.

Je crois qu'il pourrait s'élever un doute sérieux, quant à M. BLAKE: Je n'ai pas dit aux médecins-seulement
notre droit d'empêcher on quelque manière que ce fût les pour des usages médicinaux.
médecins de garder des liqueurs pour la préparation de leurs En premier lieu les liqueurs doivent être enlevées des
médicaments ordinaires, et de les distribuer de la manière lieux, de sorte que le droguiste ne peut même remplir une
ordinaire. prescription en donnant des liqueurs qui doivent être bues

Pour ma part, si je croyais que cet amendement eût pour sur les lieux; et en deuxième lieu, elles ne peuvent être
effet de donner aux médecins le droit de vendre des liqueurs, livrées que sur la prescription ou le certificat d'un médecin
s'mplement comme liqueurs, je m'y opposerais très forte- n'ayant aucun intérêt dans la vente par la droguiste ou
ment, pour la simple raison que, à part l'argument de l'ho- débitant, affirmant que la liqueur a été prescrite pour laper-
norable député de Kent, qu'il n'en est pas tenu de registre, sonne indiquée. Il vous faut une prescription, qui est un
il y a cette autre raison, que asi un médecin avait un intérêt certificat d'un médecin, qui doit affirmer qu'il a prescrit
pécuniaire direct dans la vente des liqueurs qu'on lui per- l'usage de cette liqueur enivrante. Puis, le droguiste ou le
mettrait de garder, cela pourrait le porter à en donner débitant patenté peut vendre; mais il ne le peut avec l'en-
beaucoup plus qu'il ne serait nécessaire, même pour des tente que le médecin qui a délivré la prescription sera inté-
usages ordinaires. ressé dans la vente. Or, nous savons que l'arrangement

Mais je ne comprends pas que les médecins, dans l'exer- ordinaire est-je ne crois pas que ce soit un arrangement
cice de leur profession, vendent actuellement des liqueurs très judicieux-que le droguiste paiera une certaine commis-
spiritueuses ou des vins pour des usages de cette nature. Si, sion au médecin qui aura prescrit; environ 20 ou 25 pour
par exemple, un médecin recommande à son patient de 100 du prix que le patient paie pour la prescription appar-
prendre un verre de vin d'Oporto ou un verre d'aie, chaque tient réellement au médecin, et c'est à cause de cette cou-
jour, à ses repos, je ne vois pas qu'il prescrive et fournisse tume, je suppose, que l'on a inséré cet article, qui empêche
lui-même cela, même lorsqu'il a l'habitude de le fournir lui- le médecin d'avoir un intérêt dans les prescriptions de ce
même. Dans ce cas, le patient ou ses amis vont simplement genre particulier. Vous conservez cela dans votre loi.
au lieu ordinaire où ils peuvent acheter l'article, et si ces -L'honorable député de Dundas ne propose pas d'éliminer cet
résolutions étaient adoptées, il faudrait faire la même chose. article, de sorte qu'aujourd'hui un médecin donne une pres-

L'objet de l'amendement est simplement de permettre cription pour des liqueurs enivrantes qui doivent servir de
aux médecins de garder des liqueurs pour préparer leurs médicament. Il donne un certificat, qui est véritablement une
médicaments, et d'en prescrire dans ce sens et seulement dans prescription-le patient va chez le droguiste, et le médecin,
ce sens, à leurs patients. Voilà comment j'interprète l'amen- d'après cette loi, n'aura pas son profit ou sa part ordinaire
dement, et si je croyais qu'il allât jusqu'à leur permettre dans cette prescription particulière. Et tandis que vous
d'en garder eux-mêmes dans le but d'en vendre comme breu- conservez cela, et que vous maintenez, par conséquent, l'af-
vage, je m'y opposerais. firmation qu'il est nécessaire d'empêcher que le médecin ne

M. BLAKE : Il est très clair, je crois, que d'après la loi soit exposé à la tentation qu'il aurait s'il avait un profit
actuelle le médecin a droit, comme il doit l'avoir, de garder dans la vente des boissons enivrantes qu'il prescrit; tandis
et de vendre des liqueurs alcooliques mêlées à des drogues que vous retenez cela, dis-je, et que vous insistez pour que
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ce soit là la loi, vous permettez au médecin de prescrire et
de distribuer lui-même des boissons enivrantes, et de prendre
tout le profit.

Je dis que.ces deux choses sont incompatibles. Il serait
beaucoup mieux de permettre au médecin de prendre le
profit de la prescription lorsqu'elle est remplie par le dro.
guiste ou le débitant patenté, avec toutes ces précautions
quant à la publicité, quant aux prescriptions écrites et
quant au registre imprimé, comme dans le cas de Halton, des
prescriptions que les médecins ont données; mais vous con-
servez cette disposition qui empêche le médecin de retirer
un profit de la prescription, parce que vous dites que ce
serait une trop grande tentation ; en conséquence il n'aura
p as le profit de 25 pour 100, mais il peut prescrire lui-même
la liqueur, et avoir tout le profit.

Je crois que l'acte sera inconséquent si l'on y inclut
l'amendement de l'honorable monsieur avec cet article. Je
crois que nous ferions mieux de biffer la disposition quidécrète que le médecin n'aura aucun intérêt dans la vente
faite par le d i e dbitant patenté, et nous lui en-
lòverns la tentation de vendre ces liqueurs afin d'avoir le
profit qu'il ne peut retirer d'après cet acte. Je crains que
cet amendement projeté ne produise des résultats beaucoup
plus sérieux que ne le supposent plusieurs messieurs.

L'honorable député de Cardwell (M. White) a dit qu'il
supposait que les médecins prescrivaient ordinairement
comme suit: Oh 1 prenez un verre de vin d'Oporto à la col-
lation, ou quelque chose comme cela-on ne boit pas beau-
coup de vin d'Oporto à la campagne, et l'on n'y a pas la
collation,-et, a-t-il dit, le patient va l'acheter au magasin.
Mais d'après l'acte, le patient ne peut l'acheter au magasin.
Il lui faut l'obtenir du droguiste ou du débitant patenté, et,
en conséquence, ce mode facile de se conformer au conseil

M. SPROULE : En vertu de quelle loi?
M. CAMERON (Inverness) : En vertu de l'acte de la

Nouvelle-Ecosse; et je crois que vous pouvez faire la même
chose si c'est compris dans votre Materia Medica, tout comme
vous pouvez tenir du vin d'antimoine ou des drogues spiri,
tueuses.

M. HICKEY: L'honorable député de Durham-Ouest a
traité comme il convenait une bonne partie de la question ;
mais ce qu'il a dit quant aux médecins qui participent aux
profits des droguistes, forme l'exception. Les droguistes et
les médecins de première classe ne font pas cela. Pour ma
part, sans me vanter, je n'ai jamais reçu 10 cents de cette
source depuis que j'exerce la profession, et je crois que c'est
la règle parmi les bons droguistes et mêlecins du pays.

M. SPROJLE: J'aimerais à dire quelques mots sur la
discussion qui a eu lieu au sujet de ce bill la semaine der,
nière.

Le chef de l'opposition a dit qu'elle s'était élevée quant au
droit du médecin de mélanger des médicaments. Ce n'était
pas là mon intention, et si je n'ai pas réussi à me faire com.
prendre de la Chambre, je vais essayer de me faire comn
prendre maintenant.

Je me rappelle dans le moment le cas de deux médecins
qui habitent un village où il n'y a pas de pharmacie. Ces
deux médecins tiennent eux-mêmes leurs drogues. Ils sont
obligés de tenir du vin de Xérès, pour faires certaines pré.
parations, et de l'alcool pour faire leurs teintures; et j'ai dit
que, vu qu'il n'y avait pas de pharmacie dans un rayon de
dix à douze milles, ils sont obligés de garder des liqueura
pour exercer cette partie de leur profession.

M. BLAKE: Ils ont ce droit.
du médecin n'existe pas dans les districts ruraux où l'acte M. SPROULE: Eh bien, je suppose ' patient soit
est en vigueur, fabl. *PRL:Ehbejespoe uu atetsi

Deux précautions entourent l'usage des liqueurs comme faible. Je lui fais donner 8 onces de vin d'Oporto; je pros-
drogue. Je crois que l'on a agi sagement en les insérant cris qu'on lui en fasse prendre le contenu d'une cuiller à
dans l'acte originaire, et qu'on les rendra plus qu'inutiles dessert chaque fois qu'il montrera des symptômes de fai-
par l'amendement actuellement devant le comité; et si nous blesse; si je recevais quelque rémunération pour cela, j
l'adoptons, nous ferions mieux de biffer la disposition qui ne pourrais pas l'administrer comme remède. L'honorable
concerne le profit du médecin, afin de ne pas l'exposer à une député d'Inverness (M. Cameron) dit que, dans la Nou.
nouvelle tentation en lui disant: Si vous prescrivez velle-Ecosse, l'on a ce pouvoir en vertu de l'acte relatif aux
distribuez la liqueur, vous pouvez avoir tout le profit, pharmaeions. Dans l'Ontario, nous ne l'avons pas, car la
mais si vous ne faites que prescrire, vous n'aurez pas votre disposition de l'acte relatif aux pharmaciens a été incluse
part ordinaire du profit. dans l'acte McCarthy, mais ne fait pas partie de l'acte Scotti

Je suppose le cas de deux townships; à l'ouest il y a un
M. FERGUSON (Leeds-Nord et Grenville): le crois que village considérable, où il y a une pharmacie, et à l'est, il

lhonorable monsieur exagère le but visé par cet amende- a aussiun village considérable,' ainsi qu'une pharmacie;ment. la distance qui sépare les deux endroits est de 24 milles. Au
En votant pour l'amendement, je le fais non pour que le centre, il y a deux médecins, mais il n'y a pas de pharmacie;

médecin puisse retirer un profit de la manipulation ou du ils ne peuvent pas se procurer de remèdes pour l'exercice
détail des liqueurs, mais simplement pour qu il lui soit per- de leur profession, à moins qu'ils n'envoient leurs prescrip.
mis de garder une faible quantité d'alcool dans sa phar- tions à douze milles plus loin. C'est dans le but de faire
macie portative ou sa sacoche, pour prescrire à ses patients disparaître ces inconvénients que je propose cet amende-
dans les cas extrêmes. ment, et non dans le but de permettre aux médecins de

L'autre but est qu'ils puissent garder de l'alcool dans leur composer des remèdes; mais lorsqu'ils sont éloignés des
bureau pour servir dans la préparation des drogues, comme pharmacies où ils font préparer leurs remèdes, l'on devrait
sont obligés de le faire les médecins lorsqu'ils ont à tenir leur permettre de garder de l'alcool à leurs bureaux afin
des médicaments préparés pour un usage immédiat. qu'ils fussent en état de préparer leurs prescriptions.

Je sais qu'aujourd'hui la plupart des médecins ne prescri- M. BLAKE : La loi n'empêche pas cela.vent pas, et le but que l'on se propse est simplement de
leur permettre de garder dans leurs bureaux nne faible M. SPROULE: Elle les empêche.d'en administrer.
quantité d'alcool, à l'état naturel, pour cet usage seulement; M. BLAKE :gNon.et je répudie entièrement l'idée que les médecins aient le
moindre désir de bénéficier des profits résultant de la vente M. SPROULE: Comment le médecm s'en procurera-t-il
des liqueurs. Je dis que c'est les mettre dans une position chez le pharmacien ? Ce dernier n'a pas le droit d'en vendre
méprisable. au .M'édecin, excepté pour des fins de fabrication, et cela, sur

un certificat de deux juges de paix, et, en outre, sur un écrit
M. CAMERON (Inverness) : Je crois que la loi permet certifiant que cette liqueur doit être employée à des fins de

aux médecins d'employer toutes les drogues comprises dans fabrication. Le premier paragraphe de l'article 99 de l'acte
notre Materia Medica ; et je vois que dans notre Materia de tempérance du Canada ne permet à perm.ine, médecin
Medica nous avons l'eau-de-vie, le rhum et le vin, que nous ou autre, d'en vendre. Lorsqu'un médecin s'adresse à un
pouvons tenir en dépit do la loi ScQtt ou de tout autre gcte. commerçant de gros, il ne peut en acbeter que par dix gal.
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Ions ; et puis, il doit dire qu'il 'emploira à des fins de fabri-
cation et non à des fins de médecine; et, après avoir fait
cette affirmation, il ne peut pas en donner dans sou propre
bureau.

Ceux qui combattent cet amendement, prétendent qu'il
est fait dans le but de violer la loi et de réaliser un bénéfice.
Leurs arguments sont basés sur des prémisses entièrement
fausses. Cet amendement n'est présenté que parce que dans
certaines circonstances, les médecins ont besoin de l'alcool
dans l'exercice de leur profession, surtout lorsqu'ils sont
éloignés de la pharmacie.

M. FAIRBANK : Il a été parfaitement entendu que tout
projet de législation présenté en cette Chambre relativement
a l'acte de tempérance, n'aurait d'autre but que de faire
disparaître les obstacles qui s'opposaient à l'application de
la loi actuelle, et, aussi, de permettre aux différentes muni-
cipalités qui ont adopté l'acte de tempérance d'en faire une
épreuve suffisante. Tant que cet acte n'a te adoptê que par
un petit nombre de comtés, on l'a laissé tel qu'il était. Dans
le cours de l'année dernière, cependant, plusieurs l'ont
adopté ; et le parlement, en agissant comme il le fait ce
soir, va altérer cet acte de telle sorte que les municipalités
qui l'ont adopté s'apercevront qu'elles vont être soumises,
non à la première loi, mais à une loi considérablement
modifiée.

Depuis l'ouverture de la Chambre, nous avons été inondés
de requêtes demandant que l'acte de tempérance ne fût pas
altéré. No tiendrons-nous pas compte de ces pétitions ? Ne
tiendrone-nous pas compte de l'immense majorité qui s'est
déclarée en faveur de cet acte ? Il est bien connu que pla.
sieurs médecins, dans l'exercice do leur profession, ne jugent
pas à propos d'employer des liqueurs alcooliques; et lorsqu'il
faut des stimulants, ils recourent à d'autres remèdes qu'ils
préparent et qui, disent-ils, ne produisent pas de réactions.

La plus grande institution qu'il y ait aujourd'hui dans
Ontario, l'asile des aliénés de London, n'emploie pas du tout
de liqueurs alcooliques. Je ne veux pas dire qu'un grand
nombre de médecins pourraient abuser de la chose; mais
nous savons que ce danger existe. Nous sommes justifiables
de prétendre qu'il y aura des cas, si cet amendement est
adopté, où des médecins nuiront au fonctionnement de cet
acte et feront tort à leur profession; et il n'est pas dans
l'intérêt de la profession médicale qu'il existe des soupçons
de cette espèce, J'ai la ferme confiance que les municipa
lités qui ont adopté cet acte auront la faculté d'en faire une
épreuve suffisante, sans qu'elles en soient empêchées par un
amendement comme celui-ci.

M. BOURBEAU: Je pense que cet amendement n'est pas
très explicite. J'ai compris qu'il stipulait que les médecins
n'auraient pas le droit de vendre de liqueurs. il doit être
bien explicite, et je vois avec plaisir qu'un honorable député
a l'intention de présenter une motion en amendement.

M. ALLEN: Jamais, dans ce parlement, le sentiment
public n'a été exprimé avec autant de force qu'à propos de
cette question de la tempéiance. Le désir du pays est que
l'on ne doit faire aucun amendement à l'acte de tempérance,
si ce n'est dans le sens d'une plus grande prohibition. Outre
l'amendement qui a été fait ce soir pour détruire l'acte,
j'espère qu'il y en aura une demi-douzaine d'autres qui
empêcheront absolument le fonctionnement de l'acte Scott
et le rendront parfaitement inutile. Ainsi, nous mettrons
entre les mains des amis de la tempérance un instrument
qui, plus que toute autre chose, continuera à nous amener la
prohibition.

M. McCARTHY: Je propose, pour répondre aux vues de
l'honorable député de Dundas (M. Rickey), que les mots
suivants soient ajoutés :

Pourvu, toutefois, que des médeci's régulièrement diplômés se servent
des liqueurs alcooliques pour des fins absolument médicales; mais il sera
du devoir de chacun de ces médecins de garder un registre de ces pres-
criptions et des noms de ceux à qui elles sont données et de faire un rap-

M. SPROULE

port annuel de ces prescriptions, le 31 décembre de chaque année, au
percepteur du revenu de lintérieur, dans la division duquel il réside.

M. SCRIVER: Si cet amendement est adopté, il nous
faudra encore modifier l'acte. Cet amendement aurait
l'effet de rendre inutile le pouvoir accordé aux pharmaciens
de vendre des remèdes. Il mettrait ce pouvoir entre les
mains des médecins et leur donnerait les bénéfices qui,
d'après ce que l'on s'est proposé, doit revenir aux pharma-
ciens. Les fins que l'honorable monsieur se propose ne
seraient pas atteintes par cet amendement.

M. FOSTER: Je puis donner un exemple de ce qui peut
arriver et de ce qui arrivera probablement. Dans un comté
auquel je ne suis pas étranger, mais que je ne nommerai
pas ici, où l'on vendait autrefois des liqueurs alcooliques,
mais où l'acte Scott est aujourd'hui en vigueur; dans ce
comté, dis-je, il y a un certain endroit où il existait des
auberges qui sont aujourd'hui fermées et où il y a un méde-
cin quia peu de clientèle et encore moins de principes, qui
tient une petite pharmacie.

D'après l'acte tel qu'il est aujourd'hui, nous pouvons l'in.
quiéter s'il le viole ; mais si l'on adopte cet amendement, il
pourra garder son fonds de liqueurs, et tous ceux qui iront
e trouver et qui se plaindront de douleurs aux orteils,

auront autant de cognac qu'ils en voudront ; et ce médecin,
qui n'a pas une clientèle suffisante pour gagner sa subsis-
tance, vivra sur le revenu des liqueurs qu'il vendra. Il en
sera ainsi mainte et mainte fois, et cette Chambre devrait
réfléchir avant d'adopter cet amendement. Nous ne pou.
vons pas l'adopter, si nous tenons compte de toutes les
requêtes que nous avons reçues cette année.

M. GILL MOR: J'ai toujours désiré sincèrement que cet
acte fût perfectionné autant que possible, afin que l'on pût
en faire une épreuve suffisante. L'honorable député de
Grey (M. Sproule) a répété dix ou onze fois que pas un
médecin ne profiterait de sa position pour vendre des
liqueurs. Or, l'acte Scott a été, pendant quelques années,
en vigueur dans le village où je réside, et, réellement, la
plupart des difficultés que nous avons éprouvées dans l'ap-
plication de l'acte, ont été suscitées par quelques médecins.
C'est pourquoi je conteste quelques-uns des énonces que
l'honorable monsieur a faits. Plusieurs des difficultés que
nous avons éprouvées ont été suscitées par la conduite de
quelques médecins, qui peuvent vendre des prescriptions
pour 25 centins et font un commerce de leur profession ; de
sorte que tous ceux qui ont besoin de liqueur peuvent s'en
procurer en achetant ces prescriptions.

Je suis convaincu que vous ferez beaucoup de tort à l'acte,
si vous permettez aux médecins de garder des liqueurs et
d'en vendre. Or, ce ne sont pas seulement les pharmaciens
qui sent nommés en vertu de l'acte Scott, car les commis-
saires créés en vertu de l'acte McCarthy nomment des ven-
deurs qui ne sont pas pharmaciens. Dans le village où je
réside, il y % à l'heure qu'il est un ou deux vendeurs outre
les pharmaciens. L'honorable député de Grey dit qu'il y a,
dans l'Ontario, deux pharmaciens qui sont à une distance de
24 milles l'un de l'autre; on peut remédier à cet inconv-
nient en nommant, à des endroits convenables, des vendeurs
chez qui l'on pourrait se procurer des liqueurs, et il n'est
pas nécessaire que les médecins se fassent débitants de
boisson. *

Il serait, je crois, regrettable que l'on adopt4t cet amende-
ment. Je crois qu'on en profiterait. Te connais un peu. les
hommes de profession, et ils'sont à peu près cormme les autres.
Je ne pense pas qu'ils soient moins exposés. aux vices de ce
genre que les autres hommes. Mais je prétends qu'en adog-
tant cet amendement nous ferions un acte regrettable, carje
suis convaincu que quelques-uns d'entre eux n'hésiteront pas,
ai la loi leur permet de garder des liqueurs dans leurs maga-
sins, à en vendre pour 'aute s que pour des fins médi-
cales. Je pense que cet amendeent aurait l'effet de détruire
l'acte; c'est mon opinion.
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Faisons une épreuve raisonnable de cet acte; le p:euplo le

dé.ire et je pense que le plus tot nous pourrons lui donner
une loi parfaite, le mieux ce sera. Qu'il en fasse l'épreuve et
qu'il l'applique; qu'il voit ce qu'il peut en faire, et puis, s'il
ne réussit pas, il pourra être aboli. Mais tant que cela ne
sera pas fait, le peuple n'aura pas de satisfaction.

M. WILSON: Le principal argument apporté à l'appui de
cet amendement, c'est que les médecins pensent qu'il est de
leur intérêt, comme praticiens, qu'on leur permette de garder
dans leurs pharmacies, ou dans leurs bureaux, une quantité
illimitée de liqueurs. Or, je crois qu'aujourd'hui, dans diffé.
rentes parties du pays, c'est la coutume générale d'employer
dans la médecine beaucoup moins de liqueurs qu'autrefois.
Il est très rare, je crois, qu'un médecin juge nécessaire d'em-
ployer des liqueurs spiritueuses; et de lait, je crois que les
énoncés faits ici ce soir au sujet de l'absolue nécessité qu'il y
a d'avoir des liqueurs alcooliques en cas de besoin, ne sont
pas fondées.

Le public en général, je crois, aurait plus de confiance aux
médecins s'ils employaient moins d'alcool qu'ils ne l'ont fait
jusqu'ici. Les boissons alcooliques, je crois, ne font aucun
bien à la constitution ; au contraire, je pense qu'elles sont
nuisibles à tous ceux qui en font même un usage modéré.
Que nous ont dit ce soir quelques médecins ? Ils nous ont
dit que lorsqu'une personne tombe en défaillance, un verre
de vin ou une cuillerée de vin, prise à doses fréquentes, la
ramène à la vie. Je ne m'étonne pas du tout que si un
médecin donne souvent à un malade le contenu d'une cuil-
ler à table ou d'une cuiller à dessert de vin, ce malade
ait des défaillances fréquentes. Si vous dépassez une cer-
taine mesure, il est reconnu que les spiritueux de toute
espèce affaiblissent plutôt qu'ils ne stimulent, et partant,
ils ne sont pas nécessaires.

Si l'on permet aux médecins.de faire usage des liqueurs
sans restriction, et qu'on les' oblige seulement de faire un
rapport annuel au sujet de la quantité dépensée, et dés fins
auxquelles ils ont employé ces boissons, la chose sera extrè-
mement regrettable à mon point de vue. Est-ce qu'il y a des
empêchements à ce qu'un médecin fasse usage de la quan-
tité qu'il lui plaît ? EAt.ce qu'il est difficile poir un médecin
de cerliûer qu'il a donné à A on à B un verre de vin, de
cognac, de genièvre ou de rhum ? il peut facilement le faire
et ne pas violer du tout la loi.

Le dernier amendement que l'on a proposé aurait, je crois,
un effet très pernicieux et très nuisible, non seulement pour
l'acte Scott, mais poui le publie en général, et j'espère que
ceux qui ont un peu de respect pour l'acte de tempérance
voteront contre cet amendement. On adit aussi qu'il était
nécessaire, pour un médecin, de garder des spiritueux dans
son bureau afin de -préparer des teintures. Je crois, M. le
Président, que 98 onces sur 100 onces de teinture sont pré-
parés efficacement par des pharmaciens; et il y a très peu de
cas, dans une partie quelconque du pays, où il soit nécessaire
qu'un médecin garde des spiritueux dans son bureau dans le
but de préparer des teintures.

Je ne puis voir de difflculté au sujet de la proposition
faite par l'honorable député de Grey-Est (M. Sproule); que
l'on pourrait peut-être permettre à un homme de vendre des
liqueurs et refuser la chose à un autre. Il serait très Ténible,
dans son opinion, qu'un malade ne pût pas obtenir de certi
ficat pour ses spiritueux. Mais je ne pense pas que les diffi-
cultés qu'il appréhende tant surgissent. Il serait très facile
pour le malade de prendre d'autres stimulants qui lui
feraient beaucoup plus de bien quoe des liqueurs spiritueuses
En conséqfence dans l'intérêt du public en général, dans
l'intérêt de la moralité du peuple, et dans l'intérêt, non seu-
lement de l'acte Scott, mais du bien-être de la race humaine,
j'espère que nous ne verrons pas les médecini nantis du
privilège de vendre les liqueurs alcooligues conformément
aux dispositions.de cet amendement.

141

M. MCRA&NEY: Je ne puis laisser passer cette mo-
tion sans protester solennellement contre les dispositions
qu'elle renferme. Je considère cet amendement comme un
des plus dangereux qui aient, jamais'été présentés en cette
Chambre. Dans le comté que j'ai l'honneur de représenter,
nous avons acquis, sur cette matière, une expérience que
peu d'autres comtés ont eue. Je vois très clairement que
cet amendement, s'il est adopté, fera surgir de graves dfil.
cultés. Je sais que la grande majorité des médecins se com.
pose d'hommes honorables; mais, malheureusement, il y a,
dans chaque comté, quelques hommes qui font eux-mêmes
usage des liqueurs; et, dans mon comté, je sais qu'il y en a
qui ont déclaré qu'ils feraient tout en leur pouvoir pour
détruire l'efficacité de l'acte Scott. Cet amendement leur
permettrait de garder des liqueurs et d'ouvrir une buvette
privée dans plusieurs cas.
. J'espère que cette Chambre rejettera cet amendement,
car c'est certainement l'un des plus dangereux qui nous aient
jamais été présentés.

M. PLATT: Il semble qu'un grand nombre s'opposent
fortement à l'amendement proposé, et tant que l'on n'aura
pas dit quelque chose pour en montrer la nécessité, je pense
que la Chambre sera justifiable d'en refuser l'adoption. J'ai
écouté la discussion et les arguments apportés par ceux qui
appuient l'amendement; mais je ne vois pas, d'après la
dernière lecture qui en a été faite, qu'il donne au -médecin
des avantages ou des pouvoirs qu'il ne possèle pas déjà, ai
ce n'est le pouvoir de vendre des liqueurs alcooliques. C'est
là un pouvoir qui, autant que je sache, n'a pas été demandé
par les médecins de ce pays. Je ne crois pas que ce soit
un pouvoir qu'ils désirent exercer; et c'est un pouvoir dont
ils n'ont'pas besoin en leur qualité de médecine, et pour
cette raison, je voterai contre l'amendement.

M. BOURBEAU : Lorsque l'honorable député de Dundas
(M. Hickey) a fait sa motion, j'ai compris que ce projet don-
nait au médecin le droit de garder des liqueurs chez lui, à
seule fin d'en mêler à ses remèdes. J'aurais voté en faveur
de cette motion, parce que je la comprenais ainsi; màis 'je
considère que la motion faite par l'honorable député de,
Sinicoe-Nord est beaucoup plus mauvaise et qu'elle ne de-
vrait pas être adoptée par cette Chambre, car elle fera
réellement du médecin un débitant de toutes sortes de
liqueurs.

M. L&ANDRY (Kent) : Je croyais que la première mo.
tion était retirée et que celle-ci la remplaçait.

M. le PRÉSIDENT : Non.
M. LANDRY (Kent) :'C'est un amendement,
M. le PRÉSIDENT: Oui.
M. BLAKE : S'il en est ainsi, si cet amendement de l'ho.

norable député de Simcoe (M. McCarthy) est un amende-
ment à celui de l'honorable député de'fDundas (M. Hickey),
je voterai en faveur de celui de l'honorable député de Sim.
coe-Nord, de préférence à celui de l'honorable député de
Dundas, car il exprime clairement ce que désire l'honorable
député de Dunda.L'honorable député de Simcoe-Nord a
dit': J'ai mis dans un langage convenable ce que désire
l'honorable député de Dundas.

C'est un avantage, dans un parlement, d'exprimer claire-
ment ce que l'on se propose de faire, et en conséquence.. je
voterai pour cet amendement de préférence à celui de l'ho-
norable député de Dundas; mais .lorsque' cet amendement
deviendra la question principale, je voterai contre.

M. L&ANDRY (Kent): J'ai coimpris que l'honorable dé-
puté de Simcoe-Nord disait qi'il'n'avai't pas l'intàntion de
proposer cet amendement ceameiéilant db lui, biaiscomni
comportant ce que les autreadisin'ts co nm brâssant;
dans un langage conveable, c. que les atreaientas
réussi à faire. S'il en est ainsi, l'autre motioh Adoit néces
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sairement être retirée, on l'honorable député devrait retirer]
celle-ci.

M. le PRÉSIDENT: Je puis soumettre la question seule.
ment telle qu'on me la présente.

M. L&NDRY (Kent): Cela est vrai; cependant, je
crois que nous avons le droit de savoir ce qu'est la question.

M. le PRÉSIDENT: La motion principale est proposée
par M. Hickey; M. McCarthy propose un amendement à
cette motion.. 11 s'agit de l'amendement proposé par M.
McCartby.
. M. SPROULE: Comme ayant secondé l'auteur de la
motion principale, j'ai compris que celle de M. McCarthy
devait la remplacer, que ce n'était pas un amendement, mais
qu'elle devait remplacer la nôtre, et que nous devions la
r etirer.

Le sousamendement (M. McCarthy) est rejeté.
L'amendement de M. Hickey est rejeté.
Le bill est rapporté sans amendement.
Motion étant faite pour la troisième lecture du bill,
M. WIITE (Cardwell): Je propose en amendement-

Que le dit bill soit renvoyé en comité général, dans le but de le modi-
fier, en prescrivant que les médecins vétérinaires, dûment qualifiés et
exerçant comme tels, pourront'Gtre autorisés à délivrer des certificats
pour des liqueurs enivrantes devant servir comme remèdes dans l'exer-
cice de leur profession.

Quelques DÉPUIÉS: Perdu.
M. WHITE (Cardwell): Ceux qui sont chargés de ce bill

reconnaissent, je crois, l'importance de cet amendement, et
sont disposés à l'adopter. e dirai que j'aurais préféré, si
la Chambre ne s'était pas prononeée aussi fortement dans le
sens contraire, qu'il. ffit permis aux médecins vétérinaires
d'avoir en leur possession une quantité limitée de liqueurs,
pour les fins de leur profession ; mais l'opinion contraire
de la Chambre a été si manifeste, que, d'après moi, il est
inutile de fatiguer plus longtemps la Chambre à ce sujet.
La seule question qui, à mon point de vue, semble se pré
senter, concerne la définition des mots " médecins vétérinai.
res." En parlant do la question, j'ai dit que j'avais, à ce
sujet, une lettre venant de mon comté, et que j'avais écrit au
Dr McEachran, de Montréal à propos de la chose. La
réponse que j'ai reçue de ce dernier, est conçue en ces
termes:

Il est vrai que, dans la médecine vétérinaire, les spiritueux sont em.
ployés dans une grande mesure dans les maladies débilitantes, comme
stimulants expansibls, sous forme de bière, de whisky, d'alcool, d'al
cool méthylique, etc., et plusieurs des praticiens de la campagne prépa.
,ent eux-mêmes leurs teintures. Ainsi, je crois qu'un amendement i
l'acte Scott, contenant des dispositions donnant aux médecins vétéri-
naires exerçant régulièrement comme tels, la permission de garder une
quantité limitée de ces liqueurs pour leur usage, je crois, dis-je, qu'un
semblable amendement serait opportun et nécebsaire.

Il est bien évident que la Chambre ne s'accorde pas avec
le Dr McEachran relativement à la question de savoir s'i
est sage de leur permettre de garder en leur possession une
quantité limitée de liqueurs; mais relativement à la défini-
tion précise des termes " médecins vétérinaires " que j'a
copiés de sa lettre, on a sugéré, je le sais, que l'on devai
permettre d'accorder ces certificats seulement à ceux qu
avaient des diplômes d'un collège vétérinaire ordinaire
mais ces collèges sont de date comparativement récente, e
il y a, dans plusieurs parties du pays, des médecins vétéri
naires qui l'étaient avant l'établissement des collèges, et le
termes employés dans la lettre du Dr McEachran sont suffi
samment explicites. Si l'amendement est adopté, nous pour
rons, lorsque nous examinerons la question en comité, ajou
ter simplement les médecins vétérinaires à la liste de cou
qui ont droit d'accorder des certificats. Je suggère auss
qu'ils soient soumis aux dispositions pénales.

M. DAVIES: L'objet de l'amendement est sans doute d
restreindre l'acte aux médecins vétérinaires régulièremen

M. LANDRY (Kent)

diplômés en vertu de quelque loi locale. Dans certaines
provinces, et il en est ainsi dans l'Ile du Prince-Edouard, il
n'y a pas de loi locale sur cette question.

M. CASEY : Il y a une différence très marquée entre le
cas du médecin vétérinaire et celui du médecin. Dans le
cas du médecin il est bien certain que la liqueur sera bue
par le patient ; tandis que, dans le cas de la prescription du
médecin vétérinaire, il n'est pas aussi certain que la bière
ou les spiritueux soient employés à l'usage auquel on les
destine. Il est absolument nécessaire, je crois, dans tous les
cas, qu'un inspecteur de licence accompagne le propriétaire
de l'animal et voie à ce que la liqueur soit administrée à cet
animal et non bue par le propriétaire. Cela suffit pour
montrer l'absurdité, sous l'opération d'un système de prohi.
bition, de permettre à des médecins vétérinaires de prescrire
de la boisson. Je ne suppose pas qu'il y ait des objections à
permettre à des médecins vétérinaires d'employer des tein.
tures pour les animaux ; mais le fait de leur permettre
d'accorder des certificats pour l'usage de liqueurs alcooliques
pour un animal, lesquelles pourraient être bues par le pro-
priétaire, signifierait simplement que l'on veut abandonner
la loi entièrement. Comme un député l'a fait remarquer
privément ici: " Si cet amendement est adopté, chaque
ivrogne du pays gardera une vache, et cette vache sera très
souvent malade."

M. JAMIESON : Si l'on doit adopter cet amendement, je
crois qu'on devra le simplifier de quelque manière, car, tel
qu'il est aujourd'hui, il a une portée trop générale. La dis.
position ne devra comprendre que les medecins vétérinaires'
diplêmés dans quelque collège vétérinaire reconnu, car il y
a, je crois, un grand nombre de praticiens qui n'ont pas de
di lômes. Dans l'Ontario, je crois, bien que nous ayons un
colège vétérinaire et que ceux qui ont des diplômes soient
protégés par la loi, il n'y a aucun acte dans les statuts qui
stipule qu'un homme n'exercera pas la profession de méde-
cin vétérinaire, s'il ne l'est pas, tant qu'il ne sera pas reconnu
par le publie comme médecin vétérinaire licencié ; mais la
disposition doit être beaucoup plus restreinte que celle que
l'on propose aujourd'hui.

M. BLAKE: La résultat pratique de cette proposition
serait qu'un homme pourrait aller trouver un médecin vété.
rinaire et lui dire: " Ma vache est malade, et je voudrais
une prescription." Le médecin vétérinaire, en toute fran-
chise, accepterait ces paroles. Il n'exigerait pas que la
vache malade lui fût amenée; il n'exigerait pas, non plus,
aller voir la vache. Vous savez ce qui arriverait. La vache

- ne verrait pas la boisson.
M. IVES : Le même argument s'applique à une prescrip-

tion donnée par un médecin à un membre d'une famille
Un homme va trouver un médecin et lui dit: " un membre
de ma famille est nslade." Le médecin ne fait pas dix milles
pour aller voir cette personne et constater si elle est reelle
ment malade ou non. Il prend la parole do celui qui lui
parle et donne une prescription. Qui constatera que l'homme

- apporte la liqueur à la personne malade on qu'il la boit lai-
même?

t M. FAIRBANKS: Nous avons déjà doublé le nombre des
i personnes qui peuvent prescrire des liqueurs alcooliques.
; Nous proposons maintenant de faire une autre addition. Si
t l'amendement qui nous est soumis est adopté, le nombre des
- vaches malades nous surprendra, et, définitivement, nous
s verrons qu'il sera donné tant de prescriptions par les diffé-
- rentes personnes qui ont ce pouvoir, qu'après un certain
- temps l'on dira: " Voyez la quantité de liqueurs que l'on
. consomme; vous en consommez autant sous l'opération de
r l'acte Scott qu'autrefois."

iM. FERG USON (Leeds et Grenville): Je crois que l'on
ne peut laisser passer inaperçues les remarques de l'hono-

e rable député de Richmond et Wolfe (M. Ives), car elles sont
t propres à nuire à la profession médicale. Je ne sis pas
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comment les médecins donnent les prescriptions dans la
localité à laquelle appartient l'honorable monsieur. Je puis
l'assurer que, dans la partie de la province d'Ontario où je
réside, les médecins ne prennent pas la responsabilité d'écrire
des prescriptions pour qu'un homme obtienne des liqueurs,
à moins qu'ils ne sachent que cet homme en a réellement
besoin. Je désire que l'honorable député comprenne que
cette remarque, relativement aux .médecins, ne s'applique
pas spécialement à Ontario.

Quant à l'amendement maintenant soumis à notre exa-
men, il renferme des expressions un peu équivoques. La
loi exige que ceux qui prescrivent pour l'homme, ceux qui
prescrivent pour un enfant ou une femme, devront avoir
un certain état légal, et il n'est pas raisonnable, je crois, que
les médecins vétérinaires aient un certain état légal avant de
prescrire pour les animaux. Si vous ne mettez pas de res-
trictions et que vous permettiez à des hommes sans licence
de prescrire pour des vaches malades, vous verrez qu'il n'y
aura pas seulement un grand nombre de vaches malades,
mais qu'il y aura aussi des veaux malades, et tout individu
qui pourra distinguer une vache d'un mouton sera médecin
vétérinaire.

M. IVES: Je désire donner une explication personnelle.
Je n'ai pas voulu dire que ces médecins d'Ontario, et surtout,
ceux de l'heureux comté que représente l'honorable député,
donnent de propos délibé é des prescriptions lorsqu'ils ne
devraient pas en donner. Ce que j'ai dit, c'est que l'on
pourrait demander à des médecins, comme on l'a fait sou-
vent, de donner à un homme qui réside à dix ou vingt milles
de distance, de la boisson, non parce qu'il est malade, mais
parce que quelque -membre de sa famille est malade; et j'ai
dit que la loi ne contenait pas de disposition qui permît au
médecin de se faire payer ses frais lorsqu'il allait constater
si ce membre de la famille était malade ou non; j'ai dit
aussi que c'était la coutume, dans l'Ontario, de donner de la
boisson sur le simple énoncé fait par une personne dans un
tel cas. Je prétends que la même objection faite par l'hono-
rable député de Durham-Ouest (M. Blake) à propos d'une
vache malade, pourrait être faite dans le cas d'un enfant
malade.

M. WHITE (Cardwell): Je désire faire une remarque ou
deux avant que la motion ne soit mise aux voix. Je remar-
que que l'on est disposé à traiter la question comme s'il s'a-
gissait d'une bonne plaisanterie; mais il est bon de se rap-
peler à ce sujet, le vieux proverbe qu'un homme compatissant
a de la compassion pour sa bête. Nous savons, et nous avons
des preuves qui corroborent ce que nous disons; nous Pavons
que, dans certains cas, les médecins vétérinaires se servent
de boisson, et que, dans certains cas, ils doivent en employer
dans le traitement des animaux. C'est là un fait incontes-
table, nous le savons. Un autre fait que nous savons c'est
qu'en vertu de la loi telle qu'elle existe, il n'y a personne qui
puisse so procurer des liqueurs pour cet usage.

Or, bien qu'il soit très plaisant de parler de chevaux ma-
lades, de vaches et de veaux malades, il me semble que nous
traitons une question très sérieuse, qui, je crois, mérite d'at-
tirer l'attention sérieuse de la Chambre. Si l'on est disposé
à restreindre l'amendement de quelque manière, je n'ai pas
le désir do nuire à la réalisation de cette idée. La seule dif-
ficulté qui, d'après moi, s'oppose à la restriction, c'est qu'il y
a, je le sais, un grand nombre de médecins vétérinaires-et
cette remarque ne s'applique pas seulement à mon comté,
mais à plusieurs autres, de sorte que je n'ai pas d'intérêt
personneldans la question-la seule difficultè, dis-je, c'est qu'il
y a un grand nombre de médecins vétérinaires qui sont très
estimés dans leurs localités, qui exercent Icur profession de.
puis longtemps, et qui l'exerçaient alors que les collèges,
malheureusement, n'étaient pas aussi nombreux ni aussi
influents qu'ils le sont aujourd'hui.

Si vous considérez que la médecine vétérinaire est deve-
nue d'une importance telle qu'il y a aujourd'hui des collèges

qui, comme celui de Toronto, sont fréquentés par 200
élèves, et comme celui de Montréal, qui compte aussi un
grand nombre d'élèves-je ne sais pas ce qui se passe à ce
sujet dans les autres provinces-si, dis-je, l'on considère
cela, je prétends que les membres d'une profession qui a
pris tant d'importance dans le pays, ont droit à de qu'on
leur accorde dans un acte de ce genre, ce que tout le monde
admet être absolument nécessaire dans l'exercice de leur
profession. Or, que va-t-on faire? Quels termes restrictifs
emploiera-t-on pour empêcher l'abus d'une semblable disposi-
tion ? Tout cela est une question que la Chambre devra
considérer, si elle se réunit en comité; mais, d'après ce que
je comprends, il s'agit ici de permettre aux médecins vétê-
rinaires d'accorder des certificats pour l'usage des liqueurs
alcooliques dans l'exercice de leur profession. Si l'on dé-
cido de restreindre l'amendement de telle façon qu'il ne
s'applique qu'aux médecins vétérinaires qui ont reçu un
diplôme d'un collège, alors, il sera mieux d'adopter cette
disposition plutôt que de n'en pas avoir du tout; mais il
me semble que s'ils doivent se servir des liqueurs alcooliques
dans l'exercice de leur profession, et qu'il n'y, ait, dans la
loi, aucune disposition qui leur permette de le faire, il me
semble que l'on devrait insérer dans l'acte un article à cet
effet.

Je ne pense pas que ceux qui sont en faveur du bill aient
agi convenablement à mon égard lorsque, d'après ce que
j'ai compris, ils ont accepté cet amendement. S'ils avaient
alors soulevé l'objection, nous aurions liu nous asseoir et
adopter d'autres termes; mais en soulevant aujourd'hui
cette objection, parce qu'un député qui, ordinairement, est
de leur côté, a jugé à propos de traiter la question comme
s'il se fût agi d'une plaisanterie, je pense qu'ils ne traitent
guère convenablement un de leurs collègues. Ce que je dé-
sire, c'est de donner aux médecins vétérinaires, à qui l'usage
des liqueurs est tout aussi nécessaire dans l'exercice de leur
profession qu'elle l'est aux autres médécins, le droit de s'en
servir de cette manière.

M. AUGER: L'acte Scott a été adopté dans plusietira
comtés de la Confédération. On l'a discuté de plusieurs
manières, mais nous n'avons jamais entendu parler de la
nécessité d'une disposition de ce genre. Dans la province
de Québec, nous avons eu, pendant plusieurs années, une
loi locale prohibitive, et ce besoin ne s'est pas fait sentir;
personne, ni les médecins vétérinaires, ni d'autres n'ont fait
de requêtes pour demander une loi semblable. Or, il peut
y avoir des cas où l'on se serve de liqueur pour soigner les
bestiaux ; mais j'ai connu un vieillard qui gardait des che-
vaux de course, et je l'ai vu prendre la bouteille, la faire
sentir à son cheval après une course, et boire ensuite tout le
whisky lui-même.

M. JACKSON: J'ai eu, pendant plusieurs années, un
grand nombre de chevaux que j'employais dans les chan-
tiers; j'en ai employé de quarante à cent par hiver; j'ai eu
pour les soigner des médecins vétérinaires ou des hommes
qui prétendaient avoir beaucoup d'expérience dans cette
matière, et, à ma connaissance, ils n'ont jamais fait prendre
de boisson à mes chevaux. J'ai eu, l'hiver dernier, dans le
Michigan, un médecin vétérinaire qui employait des drogues,
mais non des liqueurs. D'aprè3 l'expérience que j'ai ac-
quise au sujet de cette question, je ne pense pas que les
liqueurs soient nécessaires, et j'ai eu en ma possession un
grand nombre de chevaux.

M. CHARLTON: Je puis corroborer ce que dit l'hono-
rable député qui siège à ma droite (H. Jackson). J'ai em-
ployé, je suppose, des milliers de chevaux; et je n'ai jamais
fait usage d'une once de liqueur; je ne crois pas que cela
soit nécessaire. Si l'on adopte cet amendement, je crois
que l'on fera naître de grands abus.

M. SPROULE : Les députés qui viennent de parler ont
exprimé leurs opinions au sujet d'une question qu'ils ne sont
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pas centés connaître, vu qu'ils n'appartiennent pas à la pro-
fession. Je puis dire, d'après l'expérience que j'ai acquise,
après avoir été co-propriétaire ou propriétaire d'une phar-
macie pendant un certain nombre d'anneos; je puis dire que
j'ai préparé des centaines de prescriptions pour des médecins
vétérinaires, et que, dans ces préparations, il y avait de
l'alcool.

M. BLAKE : Une partie ?
M. SPROULE : La prescription est préparée dans une

pinte de bière ou un pou de genièvre. Or, aux diplômés du
collège vétérinaire de Toronto, l'on enseigne qu'il est né-
cessaire d'employer do l'alcool, et ils en emploient; et puis.
qu'ils en font usage, comment peuvent-ils se le procurer ?
Quelques députés disent : " L'acte Scott est en vigueur
dans notre comté et nous ne sentons pas la nécessité de cet
amendement." S'il y a des médecins vétérinaires dans ces
comtés et qu'ils aient fait usage de lalcool, ils ont fait violer
l'acte Scott. Ce que je veux, c'est de rendre l'acte Scott
susceptible d'être otservé. Les médecins vétérinaires feront
ce qu'ils ont fait dans le passé : ils prescriront de l'alcool
pour les animaux dans certains cas.

M. McCRANEY : Je ne savais pas que les amis de l'acte
Scott avaient adopté cet amendement ou qu'ils allaient pro-
bablement l'adopter. Je considère que c'est un amende-
ment très dangereux, et je ne sache pas que les médecins
vétérinaires aient réclamé ce privilège. Plus vous étendrez
le privilège d'accorder ces certificats, plus il sera difficile
d'appliquer la loi. Je crois qu'il n'est pas du tout convenable
pour les partisans de l'acte Scott d'adopter une loi, et puis
par différents amendements, d'en rendre l'application diffi-
cile. Si nous devons avoir les moyens de mettre cette loi
en vigueur, il serait du devoir de la Chambre de rendre ces
moyens les meilleurs possibles. Faisons une épreuve suffi-
sante de l'acte, et ne cherchons pas . le tronquer, comme on
l'a fait croire. Je voterai contre l'amendement.

M. McCARTHY: Je suppose qu'il s'agit réellement de
savoir si l'alcool est nécessaire aux animaux malades. On
ne doute pas, je crois, qu'il soit employé dans une grande
mesure, et nous avons le témoignage du Dr. McEachran, qui
dit qu'on a raison de l'employer dans ce bat. Lorsqu'un
animal est malade, comment celui qui en est le propriétaire
se procurera-t-il de l'alcool ? Il devra, ou garder en sa pos-
session un assortiment de liqueurs-car il n'y a rien dans
l'acte Scott qui empêche la chose, pourvu qu'on en garde
plus de dix gallons-on il devra avoir quelques moyens de
s'en rocurer en petite quantité, de temps en temps,
dans les cas de nécessité. Je demanderai à mon hono-
rable ami s'il ne serait pas mieux de stipuler qu'un certificat
sera accordé par un juge de paix, comme dans le cas
des arts et métier, plutôt que d'obliger le cultivateur, qui,
peut-être, en connaît tout autant que le médecin vétérinaire,
d'aller en chercher chez ce dernier? On pourrait obvier à
cet inconvénient en lui permettant d'obtenir un certificat sur
une déclaration faite devant le juge de paix. Lorsque le
cultivateur juge à propos d'avoir de l'alcool, il no doit pas
être obligé d'en garder en grande quantité, ce qui ne serait
pas certainement favoriser la cause de la tempérance.

M. McCRANEY: J'ai en des centaines de chevaux, j'ai
employé des médecins vétérinaires, et jamais je ne les ai vas
employer d'alcool.

La Chambre se
(Cardwell)

Bain (Soulanges),
Baker (Victoria),
Benson,
Blondeau,
Bourbeau,
Bryson,
Caron

kL SPROUL11

divise sur l'amendement de M. White
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Baye

MeNeill,
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Royal,
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Curran, Hlickey,
Dawson, Ives,
Det.eores, Jeakins,
Desaulnier t. Maurice)Landerlkin,
Desjardins, Lesage,
Dugas, McCarthy,

Corras:
Messieurs

Allen, Geoffrion,
Auger, Gillmor,
Bain (Wentworth), Girouard,
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Oameron (Inverness), Innes,
Cameron (Middlesex), Irvine,
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Charlton, King,
Cimon, Kinney,
Cochrane, Kirk.
Oolby, Landry (Kent),
Cook, Langelier,
Costigan, Langevin,
Davies, Lister,
Desaulniers (Mask'ngé),Livingstone,
Dun das .cd-al d (King's),
Fairba.k NfcCraney,
Forbes, McIsaac,
Foster, McMullen,

Sproult,
Taschereau,
Tassé,
White (Cardwell),
Wigle,
Wood (Brockville).-39.

Mitchell,
M)ntplaisir,
Malock,
Paterson (Brant),
Platt,
Ray
Reid,
Robertson (Shelburne),
Soriver,
Somerville Brant),
Somerville (.rce),
Springer,
Taylor,
Temple,
Townshend,
Trow,
Vail,
Wallace (Albert),
Wallace (York),
Watson,
Weldon,
Wells,
White (Hastings),
White (Renfrew),
Wilson
Wood (Westm'd).-78.

L'amendement est rejeté.

M. MACDONALD (King, I. P.-E.,): Je propose-

Que le dit bill soit renvoyé en comité général, dans le but d'y ajouter
l'article suivant:

Le premier paragraphe de l'article 103 de l'acte ci-dessus en premier
lieu cité est par le préent abrogé, et le suivant lui est substitué: Dans
la province de l'lle du Prince-Edouard, devant le magistrat stipendiaire
pour la cité ou la ville de comté, ou devant le juge de la cour de comté
pour le comté dans lequel l'offense a été commise.

Les articles 104, 108, 109 et ili de l'acte ci-dessus op premier lieu cité,
sontpra le résent amendés en ajoutant après les mots." juge des ses-

sosdlapaix "l partout où ils se trouvent dans les dits articles, les
mots "juge de la cour de comté."

Cet amendement s'applique exclusivement, à la proyince
de l'Ile du Prince-Edouard, où l'on a permis que des actions,
intentées en vertu de l'acte, fussent portées devant les juges
de paix, et ou l'on a aussi permis d'interjeter appel des dé ci-
sions des juges de paix à la cour suprême, ce qui a donné lien
à beaucoup de procès très dispendieux pour tous les intéressés.
Afin de simplifier les choses, on a cru qu'il était prétérable
de modifier l'acte de façon a permettre l'institution de ces
actions devant le juge de comté. Nous n'avons pas de ma-
gistrat stipendiaire ou de magistrat de comté devant les-
quels nous puissions porter ces causes. C'est, en substance,
ce que contient l'amendoment, et je crois que la Chambre ne
s'y opposera pas.

M. DAVIES: Je ne sais pas ce que prepose mon hono
rable ami en faisant cet amendement. il me semble que la
chose ne fonctionne pas bien. D'après la loi actuelle, l'on
peut intenter une action devant un magistrat stipendiaire
d'une ville ou d'un comté.. Il n'y a jamais en d'objection à
cela; et, dans les districts ruraux, l'on intente une action
devant deux magistrats, et l'on n'a jamais entendu de
plaintes à ce sujet.

L'honorable député propose d'enlever à ces magistrats le
pouvoir de juger ces causes et d'en revêtir les juges des cours
de comté. Le juge de la cour de comté n'a aucune juridiction
quelconque dans les affaires criminelles. On n'intente
devant lui aucune action pour offenses prévues par lestatut.
Il ne juge que des actions civiles pour comptes et pour vic-
lation de contrat, et des actions en dommages; et je sis
parfaitement cortain que les juges des cours de comté ne
désirent pas qu'on leur impose cette nouvelle besogne. .cela
ne fonctionnerait pas. Dans le propre comté de l'honorable

1114



DEBATS DES COMMUNES.'

député, "ct amendement aurait l'effet de détruire l'acte Scott,
car le juge du comté ne demeure pas là.

Je suppose que l'honorable député veut que ces causes
soient portées devant les greffiers des cours de comté; mais,
même dans ce cas, cela obligerait de parcourir une distance
de sept ou huit milles, tandis qu'aujourd'hui, on peut prendre
une action devant le magistrat le plus proche ,et obtenir
prompte justice, et cela sans qu'il en coûte béaiicoup.

M. MoDONALD (King): Ces amendements ont été
portés à ma connaissance par des gens intéressés au succès
de l'acte Scott. Ils trouvent le système actuel compliqué;
en effet, ils intentent une action devant un juge de paix,
juis ils interjettent appel à la cour suprême,-de sorte qu'il
r'écoule six mois avant qu'ils puissent avoir une décision
finale, et la contestation est très ennuyeuse.

Relativement aux particuliers qui intentent des procès et
qui doivent se rendre à Charlottetown, où réside le juge de
la cour de comté, il peut se faire que ce soit une omission de
ma part, et l'on pourrait amender la chose en comité; mais
si les procès étaient intentés devant le greffier de la cour de
comté, il n'y aurait là aucune injustice, car il y a six ou
sept greffiers de cour de comté qui ne sont pas plus éloignés
que les juges de paix.

Si l'on fait l'amendement conformément aux suggestions
que j'ai faites, il répondra aux vues des amis de la tempé.
rance de la province.

L'amendement est rejeté.

M. GIGAULT : Je propose-
Que le dit bill ne soit pas maintenant lu pour la troisième fois, irais

qu'il soit renvoyé en comité général, avec instruction d'y insérer les
dispositions du bill (No 112) de la présente session intitulé: " Acte
modifiant de nouveau l'Acte de Tempérance du Canada, 1878 "

La loi Scott a été décrétée dans le but de consulter l'opinion
publique. Telle qu'elle existe aujourd'hui, on ne peut voter
que pour ou contre la prohibition totale, et suivant les dis-
cours qui ont été faits cette après-midi, on voit qu'il existe
dans le pays une classe d'électeurs qui désirent fortement
établir un système qui n'est pas pourvu par la loi Scott.
L'honorable député de Toronto-Ouest (M. Beaty), dans un
excellent discours, a démontré les avantages qui résulte-
raient de la prohibition de la vente des liqueurs alcooliques
distillées et d'une législation autorisant seulement la vente
des liqueurs fermentées et vineuses.

L'amendement que je propose a pour but de permettre
aux électeurs de voter pour la prohibition de la vente des
liqueurs alcooliques distillées autres que le cidre, la bière
et lo vin, et aura aussi pour effet de réduire le nombre des
licences à un chiffre plus bas que celui qui existe actuelle-
ment. Les abus dont on se plaint, à cause de notre loi des
licences, proviennent surtout de la vente des liqueurs alcoo-
liques distillées et du trop grand nombre de licences.
L'amendement que je propose donnera le droit Aune cer-
taine claese d'électeurs d'appuyer par leur vote une mesure
qui sera en accord avec leurs vues.

M. JAMIESON: Il sera tout à fait impossible aux
avocats de ce projet de permettre que tous les autres bills
relatifs à la temperance et qui sont à l'ordre du jour, soient
intercalés dans celui-ci, sous une forme ou sous une autre,
comme on a tenté de le faire. Je ne sais pas fi le bill sera
reconnaissable lorsqu'il aura subi la troisième lecture; mais
jo suis tout à fait sûr que si le bill de l'honorable député y
est annexé, je ne reconnaîtrai pas le mien. Je pense que
les deux bills sont tout à fait incompatibles. J'espère que
l'honorable monsieur n'insistera pas sur sa motion, car il
sera tout à fait impossible d'en terminer la discussion ce soir,
et je suis certain que s'il insiste, le bill sera ajourné indéfi.
niment.

L'amendement est rejeté; le bill est lu la troisième fois.

Sir lECTOR LJNGEVIN: .e propose l'ajournement
de la Chambre.

La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 12.20,
a. M., mardi.

CHAMBRE DES* COMMUNES.

M&nDI, 14 avril 1885.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈaEs.
PREMIERE LECTURE.

Bill (n° 125) concernant la prohibition des liqueirs spiri-
tueuses. -(M. Beaty.)

EMPLOI DES PRISONNIERS EN DEHORS DES
MURS.

M. CARON: Je propose-
Que l'ordre pour la seconde lecture du bill (no 87,) Acte à f. t

d'amender l'acte 40 Vic., chap. 36, intitulé :"Acte pour pourvoir à
l'emploi, en dehors des murs des prisons communes, des prisonnier3 qui
y sont incarcérés," soit placé sur la liste des ordres du gouvernement.

Je dois dire que l'auteur du bill est man honorable ami le
député d'Oxford (M. Sutherland.) Le gouvernement ne
voyait aucune objection au bill, et comme mon honorable
ami craignait que si le bill restait en son nom il serait peut-
être impossible qu'on pût s'en occuper pendant la session
actuelle, le gouvernement a consenti à ce que le bill fût
transféré aux ordres du gouvernement.

La motion est adoptée.

DEMANDES DE DOCUMENTS.

M. McMULLET. J'ai attiré l'attention du ministre de
la marine et des pêcheries sur plusieurs rapports qui avaient
été demandés. Il m'a dit que l'un de ces rapporta avait été
produit, mais je suis allé aux informations, et je constate que:
nous n'avons pas encore reçu le rapport. L'ordre a été
donné le 28 mars 1884, et se lisait comme suit:

Ordre de la Chambre pour un état indiquant toutes sommes reçues par
le département de la marine et des pêcheries pour location des rivières
et cours d'eau i aussi, les montants payés au même département comme
amendes imposées pour violation des règlements de pd 'he ; tel état
montrant, dans chaque cas, les sommes ainsi reçues pendant les années
1882 et 1883, la date où elles ont été reçues, et les noms des déposants, et
la date où telles sommes ont été déposées au crédit du gouvernement.

J'ai aussi attiré son attention sur un rapport relatif à cer-
taine correspondance échangée entre l'auditeur général et
le ministre de la marine et des pêcheries, rapport dont la
production a été ordonnée le 9 mars dernier, comme suit:

Ordre de la Chambre pour copie de toute correspondance échangéa
entre l'auditeur général et le département de la marine et des pêcheries,
au sujet d'un ordre de cette Chambre en date du 28 mars dernier, pour
un état " indiquant toutes sommes reçues 'pr le département de la
marine et des pêcheries pour location de rivières et cours d'eau, etc.,
etc."' ou concernant en quelque manière quelque irrégularité ou inexac-
titude se rapportant aux matières qui relèvent de ce département.

M. McLELAN: L'honorable monsieur a parlé hier de
certains rapports, et j'ai dit que je me rappelais avoir soumis
celui relatit à la correspondance échangée avec l'auditeur
général. Je lui demanderai s'il a trouvé ce rapport depuis.

M. McMULLEN: Cela se rapportait à une autre question.
Ceci a rapport à la correspondance échangée avec l'auditeur
général relativement aux deniers reçus pour locations de
rivières et cours d'eau.

M. MoLELANI . Je vais m'infornie,
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LES TROUBLES DU NORD-OUEST.--EXPLICATION

PERSONNELLE.

M. IVES: Il y a quelques jours, lorsque la Chambre
perdait beaucoup de temps, chaque jour, à assister au contre-
interrogatoire que l'honorable député de Durham (M. Blake)
faisait subir à l'administration, relativement aux troubles du
Nord Ouest, je me suis permis dé dire que sans vouloir
atténuer le moins du monde la gravité ou l'importance de la
situation au Nord.Oest-

Il me semblait que, tandis que le gouvernement doit prendre tous les
moyens possibles de réprimer le soulèvement, il se peut que le parlement,
en consacrant une aussi grande partie de son temps et en donnant
autant d'importance à la question, mette le monde, et particulièrement
ceux qui ont l'intention de venir dans cette contrée, sous une fausse
impression au sujet de l'état des choses au Nord-Ouest.

Je sais d'une manière certaine qu'à Saint-Paul, les personnes qui ont
des intérêts dans les terres du chemin de fer Northern Pacific, se préva-
lent de l'état des choses au Nord-Ouest pour persuader aux gens qu'ils
ne devraient pas aller au delà de Saint-Pau, et que les immigrants
ayant l'intention d'aller au Manitoba et au Nord-Ouest, ne devraient pas
passer la frontière. On fait circuler la rumeur que tout le pays est en
guerre, et que la vie est en danger au nord de la froutière. Nous don-
nons certainement une apparence de vérité à ces rumeurs par nos dis-
cussions.

Ces paroles ont été cause que le Globe et le menu fretin
de la presse grite m'ont accusé de froideur et de manque de
patriotisme. Le Globe de Toronto parlant de cette question
dit:

Il est probable que jamais sentiments plus déshonorants n'ont été
exprimés dans la Chambre des Communes du Canada, et que jamais
raisonnement plus complètement méprisable n'a été adressé au parle-
ment.

Eh bien 1 je n'ai pas été obligé d'attendre longtemps ma
justification. L'honorable député de Durham-Ouest (M.
Blake), appréciant la situation, et, comme un patriote qu'il
est, voyant que ses interrogatoires ne faisaient aucun bien,
mais au contraire beaucoup de mal, a immédiatement aban-
bonné ce système ; et si je voulais une autre preuve du
funeste effet produit par ce qui avait lieu, je le trouverais
dans une résolution formelle passée par la législature du
Manitoba et qui se lit comme suit:

Considérant que certaines personnes croient que les troubles actuels
du Nord-Ouest affectent l'immigration au Manitoba, cette Chambre
désire enregistrer le fait qu'il n'y a pas en la moindre agitation dans
aucune partie du Manitoba; et comme les troubles qui existent ne s'é-
tendent pas en dehors des districts d'Alberta et de la rivière Saskat-
cbewan, à quelques centaines de milles an nord-ouest de la partie habi-
tée du Manitoba, en conséquence, tous ceux qui ont l'intention de venir
se fixer au Manitoba ce printemps, peuvent le faire en toute sûreté.

Tout ce que j'ai dit et tout ce que j'fi voulu dire c'est
qu'il ne peut y avoir aucun avantage à ce que le pays ou la
Chambre éprouve une attaque de nerfs à propos de cotte
question, et qu'il nous sera tout aussi facile d'étouffer l'in-
surrection en faisant preuve de bon sens; et je ne vois pas
en quoi j'ai pu me rendre odieux ni mériter d'être accusé
de froideur et de manque de patriotisme en m'exprimant
ainsi. Dans tous les cas, ma justification n'a pas tardé à
venir.

M. BLAKE : Je ne me propose pas de discuter la ques-
tion des commentaires de journaux dont parle l'honorable
député, mais comme il a jugé à propos de m'enrôler parmi
ses défenseurs, je dois dire quej'ai cru que l'une de ses re-
marques qu'il n'a pas citée à l'effet qu'il importait peu que
12 ou 15 hommes fussent tués......

M. IVES: Je n'ai pas dit cela et ce n'est pas ainsi que
mes paroles ont été rapportées.

M. BLAKE : Eh bien, nous allons voir ce qu'il a dit. Je
me rappelle très bien ce que l'honorable député a dit et je
me souviens d'y avoir répondu. Je me souviens que mon
honorable ami a dit qu'on en faisait autant chaque mois aux
Etats-Unis, ou quelque chose à cet effet. Le voici :

Nous ne devrions pas oublier que, pour nos voisins les Américains,
un trouble à la frontière et la perte de dix à douze vies, est une cbose
qui arrive, je ne dirai pas chaque semaine, mais certainement tous les
nois, et cela ne crée pas autant d'excitation qu'ici.

M. MoLiAN

Puis à la fin, il ajoute:
Je crois que ncus devrions laisser la' chose entre les mains de ceux

qui sont responsables au pays, et que nous devrions procéder à la dis-
cussion de nos affaires comme s'il ne s'agissait pas d'une question de
vie ou de mort pour le Canada.

Ce à quoi j'ai répondu, en parlant des deux remarques de
l'honorable député:

C'est une question de vie ou de mort pour un bon nombre de per-sonnes.
M. IVES: J'avais raison et vous aussi.
M. BLAKE: Peut.être que nous avions raison l'un et

l'autre, mais ne nous accordions pas. Je tiens à déclarer
que ma ligne de conduite tant lorsque je me suis informé
que lorsque fai cesser de m'informer, a été dictée par l'inté-
rêt du pays dans la situation où nous nous trouvions pla-
cés, et n'a pas dépendu le moins du monde de ce que l'hono-
rable député a dit ou s'est abstenu de dire ; et quel que soit
le prix que j'attache, quelque grandeur que j'attribue à
cette grande assemblée dont nous sommes les membres, je
crois que le publie en général, de ce côté-ci et de l'autre
côté de l'océan, cherche ses renseignements dans les journaux
qui de jour en jour ont publié colonnes sur colonnes sur
cette question, et que chacun fait ses commentaires d'après
les renseignements qu'il puise dans les journaux, plutôt que
d'api ès ce que disent les députés même lorsque ces derniers
occupent une position aussi éminente que colle de l'hono-
rable député ou aussi humble que la mienne.

DEMANDES DE DOCUMENTS.

Sir RICIAJRD CARTWRIGHT: Jo voudrais demander
au ministre des finances si les rapports relatifs aux banques
d'épargnes, que j'ai demandés, sont prêts.

Sir LEONARD TILLEY: Je vais m'informer. Je les
avais oubliés depuis quelques jours.

M. McCRANEY: L'an dernier, j'ai demandé un rapport,
relatif aux dépenses de Rideau-Rail. Il a été produit en
partie à la dernière session, et j'ai plusieurs fois demandé la
production du reste. Je constate qu'en ce qui concerne les
dépenses relatives au combustible et à l'éclairage, six années
ont ete passées sous silence; pour l'ameublement, deux
années, et pour frais de voyage, dix années, et les dépenses
pour les vapeurs fédéraux sont entièrement laissées de côté.
Je demanderai aussi le rapport relatif au coût des nouveaux
travaux, réparations, etc., du canal Welland et des canaux
du Saint-Laurent.

Sir LEONARD TILLE Y: Si l'honorable monsieur veut
m'envoyer un mémoire des rapports en question, je m'infor-
merai immediatement.

M. McCRANEY: J'ai envoyé un mémoire au ministre
des travaux publics, mais j'en enverrai un autre.

MESSAGE DB SON EXCELLENCE.

Sir LEONARD TILLEY remet un message de Son Ex
cellence le gouverneur général.

M. l'ORATEUR lit le message comme suit:
L &NSDOWNE.

Le gouverneur général soumet à la Chambre des Communes qu'il est
expédient d'accorder $700000 afin de faire face aux dépenses actuelle-
ment encourues à la suite des troubles survenus dans les territoires du
Nord-Ouest.
Horuti DU GouvaNEisuNT,

OTrAWA, 14 avril 1885.

LES TROUBLES DU NORD-OUEST.

M. WATSON: Je voudrais demander au ministre de la
milice si c'est l'intention du département d'envoyer en avant
le bataillon du colonel Scott. Ce bataillon est composé d'ex-
cellents hommes, qui rendraient probablement plus de ser-
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vices au pays que les troupes de l'est, et ils attendent avec
impatience qu'on les envoie à la frontière.

M. CARON: En ce qui concerne la disposition des
troupes au Nord-Ouest, ceci est laisFé entièrement au major
général commandant. Il serait très inconvenant de ma
part d'indiquer au major général quelles sont les troupes
qu'il doit envoyer en avant. Il sait que le bataillon du
colonel Scott est là et qu'il est sous ses ordres. Mais je me
suis fait une règle depuis le commencement de cette mal.
heureuse affaire, de n'intervenir en rien dans les ordres que
le général juge à propos de donner.

EXPOSITION DES COLONIES ET DES INDES A
LONDRES.

Le rapport du comité général sur certaines résolutions
relatives à l'exposition projetée des colonies et des Indes
qui doit avoir lieu à Londres en l'année 1888, sous la prési-
dence de S. A. R. le prince de Galles, est reçu.-(M. Pope.)

Les résolutions sont lues la deuxième fois
Sur la motion pour l'adoption en concours,
Sir RICKIARD CARTWRIGHT: A-t-on l'intention de

rendre cette exposition permanente. Dars le moment je
ne me rappelle aucune déclaration de l'honorable ministre
à cet effet, mais il me semble que quelque chose a été dit
dans les journaux anglais il y a quelque temps, au sujet des
avantages :u'il y aurait à rendre cette exposition perma.
nente.

M. POPE: Le gouvernement n'a pas l'intention de la
rendre permanente. Il y a eu une échange de correspon-
dance, mais jusqu'à présent rien n'a été fait sous ce rapport.
Je puis dire en réponse à une question posée l'autre jour
que jusqu'à présent il a été fait 240 entrées, que 225 ton.
neaux de marchandises ont été expédiées, et que 200 autres
tonneaux le seront bientôt.

Les résolutions sont adoptées en concours, et le bill (n0 126)
basé sur ces résolutions à l'effet de pourvoir à ce que le
Canada soit convenablement représenté à l'Exposition des
Colonies et des Indes qui doit avoir lieu à Londres en 1886
(M. Pope), est la la première fois.

3ASSIN DE RADOUB D'ESQUIMALT ET AVANCES
AUX PROVINCES.

La Chambre se forme en comité pour étudier le bill (n° 7)
amendant l'acte boncernant des avances à la province de la
Colombie-Britannique pour la construction d'un bassin de
radoub à Esquimalt, et pour d'autres objets.-(Sir Leonard
Tilley.)

(En comité.)
M. BLAKE: Ceci est un des exemples les plus flagrants

de l'inconvenance des titres des bills du gouvernement. Le
but déclaré dans le titre, est temporaire, spécial et local, et
les autres fins doivent être d'une application permanente à
toutes les provinces. Comme ce bill doit être permanent,
nous nous épargnerions beaucoup de recherches dans les
arcanes de nos statuts et beaucoup de tablature, si nous
amendions le titre de façon à indiquer le but permanent
compris dans les mots ".et pour d'autres objets."

Le bill est rapporté, la la troisième fois et passé, sous le
titre d'acte concernant les avances aux provinces.

ACpE DES MALADIES CONTAGIEUSES DES
ANIMAUX.

La Chambre se forme en comité sur le bill (n° 44) con-
cernant les maladies infectueuses ou contagieuses qui affec.
tent les animaux.-(M. Pope.)

(En comité.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois qu'il serait à
désirer que'l'honorable ministre de l'agriculture, à mesure
que chaque article se présente, nous indiquàt sous quel
rapport l'article en question diffère de la loi en vigueur.

M. POPE: Oui ; j'ai l'intention de le faire. J'indiquerai
tous les changements à mesure que nous avancerons. Il y
en a très peu maintenant.

Sur l'article 2,
M. POPE: Ceci est un nouvel article, qui nomme tout

simplement la maladie.
M. DAVIES : Il est emprunté à la loi anglaise ?
M. POPE: Oui, en général, sauf quelques légers change.

ments.
Sur article 7,
M. POPE: Ceci est un nouvel article.
M. WILSON: Je demanderai si cet article ne serait pas

injuste envers une personne qui aurait vendu la peau d'un
animal mort de tuberculose ou de consomption. La vente
de la peau après la mort de l'animal ne rend pas la maladie
contagieuse.

M. POPE: Je ne sais pas si tel serait ou non l'effet pro.
duit. Le but est d'empêcher la propagation de la maladie.
Naturellement, l'honorable député en 'sait plus que moi sur
ce point.

M. BLAKE; Cet article se trouve-t-il dans la loi an-
glaise ?

M. POPE: Non; mais c'est d'après le même principe.
M. BLAKE: Mais s'il est de fait qu'il n'y a absolument

aucun danger à vendre la peau d'un animal mort de con.
somption, il ne devrait certainement pas y avoir de restric.
tion à la vente. Il est déjà assez désavantageux pour le
propriétaire de perdre la valeur de l'animal, sans perdre la
valeur de la peau lorsqu'il n'y a aucun danger pour le public.

M. WILSON: Je crois qu'il est généralement reconnu que
la peau d'un animal ne transmet pas la maladie dont l'ani.
mal est mort, et en conséquence, la vente de la peau d'un
animal ne peut causer aucun tort au public. Il me semble
très injuste qu'un homme, en .outre de la perte de la valeur
de l'animal, soit empêché de vendre la peau. Je crois que la
loi anglaise permet la vente de la peau.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est un point sujet à dis-
cussion. Des savants très distingués prétendent que la peau
peut propager la maladie. Si la théorie d'après laquelle la
maladie est propagée par la multiplication des bacilles est
exacte, il peut y avoir danger. Je crois cependant que mon
honorable ami, le ministre de l'agriculture, ferait mieux s'il
.commet une erreur, de se tromper du côté le plus sûr, car si
l'on constate que ces peaux transmettent la contagion, je
crois que le publie subira des pertes considérables qui ne
sauraient être compensées par e fait qne l'on permettrait
aux propriétaires d'animaux de vendre les peaux.

M. WILSON: Je crois que le premier ministre se trompe.
La théorie dont il parle maintenant a été réfutée.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est une théorie toute nou-
velle. C'est la théorie de Pasteur, le grand savant français,
qui dit que la maladie est causée par l'existence de certains
bacilles dans les poumons, et que ces bacilles sont la cause
immédiate de la formation des tubercules, et ainsi les bacilles
étant transmis d'un système à l'autre, peuvent propager la
maladie. Je crois que la théorie de Pasteur a été contestée
récemment. Mais il ne l'a exposée que depuis quelques an-
nées seulement, et elle a été discutée à fond et rénéralement
approuvée par la faculté, bien que cette doctrine ait des ad-
versaires très redoutables, et l'honorable monsieur sait que
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toute doctrine médicale, surtout lorsqu'elle est d'abord pro-
posée, rencontre de l'opposition.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'ai aucun doute que
les autorités anglaises ont apporté plus d'attention à cette
question de la tuberculose que nous, et si j'ai bien compris
le ministre de l'agriculture, il a dit que la loi anglaioc la
classait parmi les maladies contagieuses.

M. POPE: Je n'ai pas dit si elle la classait ou non dans
cette catégorie, mais je dis que cet article ne se trouve pas
dans la loi anglaise, .Jautre article est nouveau. Mais je
m'informerai.

Sir RICHARD CART WRIG RT: Ceci est sans doute une
question au sujet de laquelle l'honorable ministre a consulté
des experts. Je lui demanderai si, avant que mon hono-
rable ami ait soulevé cette question, on avait attiré son
attention sur la tuberculose.

M. POPE: Cette classifloation particulière a été recom.
mandée par le Dr McEachran, de Montréal.

M. WILSON: Dans la loi anglaise la tuberculose est-elle
classée parmi les maladies?

M. POPE: Je ne saurais dire si elle l'est.
M. BLAKE: Si nous devons légiférer dans notre état

actuel, avec l'absence de renseignements quant à la néces-
sité réelle de cette mesure, je suggérerais, dans tous les cas,
que l'honorable monsieur se réserve le pouvoir, au moyen
d'un article, de faire droit aux propriétaires de ces animaux
au cas où le résultat de ses recherches ultérieures serait de
lui prouver qu'il impose dos empêchements inutiles, une
perte additionnelle aux propriétaires en raison do la mise on
vigueurde cette loi. Il me semble qu'avant de.proposer d'a-
jouter pertes sur pertes, le gouvernement aurait dù procéder
d'après des renseignements précis, sur la question de savoir
si l'intérêt public exige cette accumulation de pertes sur
pertes; et s il nous demande de légiférer à la bate sans se
procurer ces renseignements, le moins qu'il puisse faire c'est
de se réserver le pouvoir de relever les propriétaires des
empêchements auxquels on se propose de les soumettre sans
nécessité.

M. FERGUSON (Leeds et Grenville): Je crois que l'opi-
nion de l'honorable député d'Elgin-Est (M. Wilson) n'est
guère conforme à l'opinion générale de la profession médi-
cale en matière de pathologie. Je crois qu'il est admis par
tous ceux qui se sont livrés récemment à ces recherches, que
la tuberculose chez un animal, si l'animal est vivant, est
contagieuse et probablement infectueuse. Je crois que le
danger de propager la maladie est tellement sérieux que, la
simple valeur de la peau, ne devrait pas être une raison pour
que l'on en permette la vente. En conséquence, je crois que
lartiole devrait être laissé tel qu'il est dans le bill.

Je n'entamerai pas de discussion avec mon honorable ami
à ce sujet. Le point soulevé est celui-ci: Est-il bien probable
que la peau d'un animal puisse on quelque manière trans-
mettre la maladie à un autre animal? Je crois que les meil-
leures autorités démontrent qu'il n'en est pas ainsi, et en
consequence il n'y a aucun danger à vendre la peau. Il est
vraiment très difficile à un vétérmaire de dire positivement
si un animal est mort de consomption ou non.

Sur la clause 13,
M. TROW: A combien l'honorable ministre estime-t-il la

valeur d'un animal, lorsqu'il dit qu'un tiers de sa valeur sera
payée, et que cette somme n'excédera en aucun cas la somme
de $40. Un animal pur sang pourrait valoir $1,J00.

M. POPE: Il s'agit d'un animal atteint par la maladie.
La question de savoir si l'on doit payer quelque chose ou
non est sujette à contestation, et on a cru qu'il vaudrait
mieux encourager le cultivateur à venir de lui-même décla-
rer qu'il a des animaux atteints de la maladie. C'était là le
but de l'article lorsque le bill a été adopté.

Sir JoN A. MAODONALD

M. SUTHERLAND (Selkirk) : Mais si le cultivateur ne
signale aucune maladie parmi ses animaux, comment le pro,
priétaire peut-il être indemnisé? De tels cas se sont pré.
sentés en Angleterre.

M. WILSON: Il me semble à moi que si le gouverne.
ment prend la responsabilité d'abattre l'animal, il serait très
injuste que l'animal fut abattu sans cause, et que le proprié.
taire ne fut pas indemnisé.

M. POPE: De tels cas ne peuvent guère se présenter, le
danger est plutôt de l'autre côté.

M. SUTHERLAND (Selkirk): Eh bien, de tels cas se
sont présentés; ceux qui ont été mentionnés par le haut
commissaire er Angleterre.

M. BLAKE: Je suis surpris que l'honorable ministre ait
pris cette attitude, car on nous a tellement parlé de ce que
le haut commissaire avait fait que nous en étions presque
atteints nous-mêmes de maladie contagieuse; tout ce qu'il a
fait se réduit à avoir fait abattre les animaux, et lorsque les
animaux ont été abattus on a constaté qu'ils n'avaient aucune
maladie.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ils n'ont pas été abattus.
M. BLAKE: On en a abattu plusieurs.
Sir JOHN A. MACDONALD: Ils avaient été condamnés

pour être abattus et sir Charles Tupper a insisté pour que
les animaux abattus fussent examinés, et après examen on
a constaté qu'il n'y avait pas de pleuro-pneumonie.

M. BLAKE. Précisément. Plusieurs d'entre eux ont
été abattus parce que tes officiers croyaient qu'ils souffraient
de cette maladie, mais l'épreuve de l'examen a démontré qu'ils
n'étaient pas atteints de la maladie.

M. POPE: Je ne puis voir quelle est la question soulevée
sur ce point. En premier lieu l'article pourvoit que dans le
cas où il est prouvé que le propriétaire n'est pas coupable
de négligence ou de contravention à la loi, et lorsque les
animaux abattus sont atteints de la maladie, il peut recevoir
une indemnité d'un tiers de la valeur de l'animal, le montant
ne devant pas excéder 820, et dans tous les autres cas le
montant n'excédera pas les deux tiers de la valeur de l'ani-
mal, mais n'excédera pas.840. Il me semble que cela est par-
f'aitemnent juste.

M. MULOCK : Lorsque l'on examine l'article 12, il parait
évident qu'il y a grand dgnger que l'on abatte des animaux
qui ne sont pas du tout atteints de la malaffie. En vertu do
cet article, le gouverneur en' conseil peut faire abattre:
premièrement,'les animaux souffrant de maladies infectueuses
ou contagieuses, et secondement, les animaux qui se sont
trouvés en contact ou dans le voisinage imméliat d'un
animal atteint de la maladie, ou d'un animal soupçonné
d'être atteint d'une maladie contagieuse ou infectueuse. De
fait, le gouverneur en conseil' peut abattre n'fiporfe quel
animal pour la raison la plus futile, même pour avoir 'tout
simplement regardé un animal soupçonné d'être atteint de
maladie. Puis l'article 13 offre deux espèces d'indemnité,
une indemnité limitée à $20 lorsque le propriétaire est
réputé non coupable de négligence ou de contravention aux
dispositions de la loi, et dans le cas où l'animal est atteint
de maladie contagieuse, et dans le second cas une compensa.
tion n'excédant pas 810 qui s'applique à des cas autres que
ceux mentionnes dans la première catégorie. Dans chaque
cas, la valeur de l'animal doit être déterminée par le minis-
tre de l'agriculture. Or, je crois que c'est là accorder au
gouverneur en conseil un pouvoir que la loi ne devrait pas
lui conférer. A l'heure qu'il est le pays est rempli d'ani-
maux d'une haute valeur. Il n'y a pas dans les anciennes
parties du pays un seul comté où l'on ne trouve des animaux
d'une valeur considérable, et le gouvernement aurait le pou-
voir d'abattre n'importe lesquels de ces animax-.-d'albattre
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tout animal soupçonné d'être "atteint de maladie. Je crois
que cela est loin d'être juste.

M. POPE: Que proposeriez vous de faire ?

M. M ULOCK: Il me semble que si un animal non atteint
par la maladie est abattu, le propriétaire devrait pouvoir
recevoir une indemnité plus considérable, et je suggérerais
que l'article 13 fut amendé dans ce sens.

M. CAME RON (Huron): Je crois que l'article 12 pour-
rait être conservé, si l'honorable ministre voulait amender
l'article 13. Si le gouvernement abat un animal qui plus
tard est reconnu comme n'ayant pas été atteint par la
maladie, il n'y a pas de raison pour qu'il ne paie pas au delà
de 840. Vous trouverez dans le pays des animaux pur sang
qui valent 810,000 et plus. Dans ma propre ville un homme
a des animaux pour lesquels il a donné $ 0,000 ou plus. Or,
ne serait-il pas souverainement injuste de payer 840 à cet
homme si un animal de cette espèce avait été àbattu sans
raison ni excuse. Je crois que si les deux tiers de la valeur
étaient payés en pareils cas, cela ressemblerait un peu à la
justice; mais tel que la loi existe actuellement, ce serait une
grande injustice.

Sir JOHN A. MACDONALD: A en juger par les remar-
ques des honorables messieurs de la gauche, on dirait que
les officiers du gouvernement vont abattre ces animaux pour
le plaisir de la chose. Le grand danger est que la loi ne
soit pas assez strictement appliquée. Le danger est que la
crainte de commettre des erreurs, exempteront des animaux
que l'examen démontrera plus tard comme ayant été atteints,
de maladie. Remarquez bien qu'il ne s'ensuit pas que 3i
un animal d'un prix très élevé a été en mauvaise compagnie,
a été soupçonné d'être atteint de maladie, qu'il devra être
abattu. Cet animal sera mis en quarantaine. Les résultats
seront surveillés avec soin, et s'il est atteint de maladie le
mal empirera. L'animal sera mis dans l'impossibilité de
faire tort au autres animaux ; on en prendra soin, et si la
maladie se développe on le tuera. Un homme possédant un
animal valant plusieurs milliers de piastres, aura bien soin,
ou devrait avoir bien soin que cet animal ne soit pas exposeé
à la contagion, et si, par négligence il le laisse aller dans
des endroits où il pourrait contracter la.maladie, il devrait
payer le prix de sa négligence. Le cas où le peuple aurait
à payer à même le trésor publie le montant total du prix
fantaisiste d'un animal de race, que ce soit un courte-cornes
ou un angus sans-cornes ou un hereford, ne peut se présenter
à moins qu'il y ait négligence de la part du propriétaire ou
que l'on soupçonne l'animal d'être atteint de la maladie. -

M. CAMERON (Huron) : L'honorable ministre parle
de la possibilité pour les officiers du gouvernement de tuer
ces animaux pour le plaisir de la chose; mais le gouver
nement admet que les animaux peuvent être tués à tort ou
sans raison plausible; autrement il n'aurait pas intercalé
une disposition comme celle qui se rapporte au paiement
des 840. Il est vrai que les propriétaires d'animaux
devraient être très soigneux, et devraient porter la respon-
sabilité de leur négligence s'ils sont à blâmer sous ce
rapport; mais il est également vrai que le gouvernement
devrait porter la responsabilité de l'imprudence de ses
officiera lorsque ces derniers abattent des animaux qui ne
devraient pas être abattus. Si un animal est abattu à tort,
comme l'on prétend que cela est arrivé en Angleterre, c'est
trop demander que de forcer rin homme qui n'est pas du
tout en faute, de subir toutes les pertes et de payer tous les
frais moins 840, tandis que cette somme ne représente pas le
dixième de la valeur réelle de l'animal abattu. Si les officiers
du gouvernement sont prudents à tel point qu'il n'y a
aucun danger qu'ils abattent un animal qui ne devrait pas
être abattu, le gouvernement ne devrait avoir aucune
objection à payer les deux tiers des dommages dans le cas
où un animal serait abattu sans raison.

Mlsi

M. TROW: Si les agriculteurs sont assez entrepronants
pour importer des animaux de race des vieux pays, au prix
l'une forte dépense, et si le gouvernement fait abattre sans
raison l'un de ces animaux, je crois que c'est une propo.
sition très juste que le gouvernement leur paie. une indemo
nité raisonnable pour la perte qu'il leur fait subir. Or 820
ou $40 ne sont rien en comparaison de la valeur d'un
animal dans la plupart des cas, parée que les gens ne se
mettent pas en frais pour importer des animaux de race
inférieure. Les animaux que l'on importe sont ordinai.
rement des animaux de première qualité, et les propriétaires
ont certainement droit à une indemnité raisonnable,

M. SUTlERLAND (Selkirk) : Je crois qu'il y a un
danger que l'on n'a pas signalé. Il n'est pas à présumer
que le ministre de l'agriculture donnera personnellement
son attention à des affaires de ce genre, et le grand danger
réside dans le choix de la personne qui sera chargée de dé.
terminer la valeur de l'animal. Lorsque la concurrence
dans le commerce des bestiaux est devenue très vive en
Angleterre, on a intrigué auprès d'hommes qui occupaient
de telles positions, et on les a induits à déclarer malades
des animaux qui ne l'étaient pas. Si on nommait un mé-
decin-vétérinaire ou quelque personne de haute position,
une telle difficulté ne se présenterait pas. ' Je sais que l'on
a nommé des hommes qui ne connaissaient rien du tout
dans ces choses.

M. SUTHERiAND (Oxford-Nord): Je crois qu'il est
raisonnable de demander que l'on accorde quelque compen.
sation. Si l'on accordait les deux tiers de la valeur des ani-
maux, les employés seraient plus soigneux. D'après l'article
qui nous occupe, les fonctionnaires pourraient faire abattre
un animal par frayeur ou par négligence. Nous savons que
des erreurs de ce genre ont été commises dans le cas d'ani.
maux que l'on supposait atteints de maladies contagieuses.
Je ne crois pas que le changement ferait perdre quelque
chose au gouvernement ou au pays, et je crois que si l'on
donnait une légitime compensation cela aurait un bon effet
sur les employés, en les portant à prendre plus de précau-
tions pour éviter toute difficulté et toute perte. Je crois que
le ministère pourrait consentir au changement.

M. POPE: J'ai acquis beaucoup d'expérience en cette
matière à la Nouvelle-Ecosse, où nous avons établi la quaran.
taine et où nous avons abattu un nombre énorme de bes.
tiaux dont nous avons payé la valeur-400 ou 500-et nous
avons arrêté la maladie, qui était très incommodante. On
ne peut pas supposer un instant que le ministre de l'agri-
culture ou ses employés agiraient sans consulter personne
on sans suivre l'avis d'un médecin-vétérinaire. Ce que l'on
fait, c'est justement ce que l'honorable député de Selkirk
(M Sutherland) dit que l'on devrait faire. Je ne puis
dire si un animal est malade, ou quelle espèce de maladie
il a; je ne puis donner aucun détail de ce genre. S'il y
avait en des plaintes au su.jet de ces opérations, le change.
ment proposé aurait peut-être quelque raison d'être; mais
il n'y a jamais en de plainte.

M.-DAVIES: La somme proposée comme compensation
par le bill ne semble pas exagérée, en tant qu'il s'agit du
bétail ordinaire; mais l'objection soulevée par plusieurs
honorables députés, c'est que dans le cas des bestiaux d'un
prix élevé, on ne laisse pas un pouvoir suffisant au minis-
tre. Il semble certainament très dur qu'un homme qui perd
un cheval d'une grande valeur ne reçoive que $10. Bien
que je ne sois pas de l'avis de ceux qui disent que l'on
devrait payer la pleine compensation pour la perte d'un ani.
mal valant $10,000, je crois que l'on pourrait trancher la
difficulté en élevant la somme que le ministre pourrait
payer, si un animal d'une grande valeur était tué, à $150
ou 6200.

M. FISHER: Je crois que l'honorable ministre de l'agri.
oulture n'a pas saisi l'objection soulevée. L'objection que
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j'ai aux sommes fixées par cet article s'applique au cas de
bestiaux qui ont élé abattus par erreur-lorsque p:ir la trop
grande hate des employés du département, un animal a été
abattu, qui n'aurait pas été abattu dans d'autres circons-
tances. Naturellement, si l'animal était atteint de maladie
le propriétaire n'a pas de recours, et les $20 ne sont accor-
dées que lorsque l'animal, étant malade, n'a aucune valeur
avant d'être abattu. Mais je prétends que lorsqu'un animal
qui a réellement une grande valeur, a été tué à tort, et que
le propriétaire a en conséquence souffert une grande perte,
la somme que l'on proposu ici comme compensation, est
entièrement insuffisante.

Le premier ministre a dit qu'en toute probabilité on ne
prendrait pas ujsez de précautions. Certes, personne n'est
plus anxieux que moi, vu l'état de notre commerce de bétail,
de voir à ce que les plus grandes précautions soient prises
pour éloigner ces maladies contagieuses de nos bestiaux;
mais, en même temps, je pense que dans le cas présent le
danger vient plutôt de ce que les fonctionnaires du départe-
ment peuvent suivre la ligne d'action la plus aisée. Si les
employés ont des soupçons contre un animal il n'est pas
nécessaire qu'ils le fassent abattre. Ils peuvent le mettre
en quarantaine et éloigner de son voisinage immédiat les
autres animaux, et prendre toutes les précautions qui peu-
vent être nécessaires pour voir si l'animal est malade ou non,
et ils n'abattront peut-être pas l'animal, à moins que cela
ne soit réellement nécessaire. Mais si l'on maintient un
article comme celui-ci, je crains que les employés du dépar-
tement n'exercent leur pouvoir d'abattre les animaux qu'ils
supposent atteint de la contagion, et que les propriétaires
d'animaux de valeur ne les perdent sans avoir de recours.
Je crois que l'on devrait faire quelque arrangement en vertu
de cet article pour donner une compensation plus considé-
rable aux propriétaires d'animaux de valeur. Si l'honorable
ministre de l'agriculture voulait laisser cet article on sus-
pens jusqu'à une autre phase du bill, il pourrait peut-être
combiner un tel changement.

M. POPE: L'honorable député n'a pas bien compris le
sens de l'article. D'abord l'abattage n'est pas fait sur l'ordre
des employés du département, mais en vertu d'un arrêté du
conseil.

Un DÉPUTÉ: Qu'est-ce qu'ils en connaissent?
M. POPE: Ils prennent beaucoup do soin pour découvrir

la maladie; ils sont responsables au pays de co qu'ils font
Y a-t-il un homme en possession de ses facultés qui supposera
que si un animal est venu.en contact avec un autre anima
atteint d'une maladie contagieuse, on ne le mettra pas er
quarantaine pour voir s'il est infecté, avant de l'abattre
Voilà ce qui a toujours été fait et ce que nous faisons chaqu
jour. L'honorable député peut avoir entendu parler d
difficultés sérieuses dans son voisinage, mais on ne m'en
signalé aucune en Canada. Je n'ai pas.reçu de plaintes d
cette nature, et la loi a été en vigueur pendant dix ou douz
ans.

M. LAURIER: L'honorable ministre n'a-t-il pas reçu de
plaintes venant du comté de Laurairie ? No lui a-t-on Pa
dit que ses employés abattaient injustement des bestiaux qu
n'étaient pas atteints de l'infection ?

M. POPE: Non; mais on m'a dit en différentes occasion
qu'il y avait une maladie parmi les moutons dans le comt
de Laprairie, et que si l'on ne prenait pas les moyens d
l'extirper, elle deviendrait très sérieuse. J'ai été obligé d
prendre les meilleures mesures possibles, et ja tiens présen
tement ces moutons en quarantaine. Nous en guérirons u
aussi grand nombre que possible; nous tuerons ceux qu
nous ne pourrons guérir, comme nous avons fait dans Pictou

Naturellement, vous comprenez qu'au milieu d'une popi
lation qui n'est pas accoutumée A cette espèce de choses,
doit s'élever des plaintes; mais avant longtemps les citoyen

M. FISHER

de Laprairio nous remercieront d'avoir pris les moyens
d'étouffer cette maladie à l'origine.

M. CATUDAL: Je regrette que l'honorable ministre de
l'agriculture n'ait pas été informé des plaintes qui ont été
faites dans le comté de Laprairie. Qu'est-il arrivé dans ce
comté? Dans le mois de mars 1884, une inspection a été
faite alors que les mout-ns étaient à la porte de la grange,
qu'ils étaient sales. L'inspecteur nomme par le gouverne-
ment, qui n'est ni plus ni moins, d'après le rapport de toutes
les personnes du comté, qu'un ivrogne fieffé, est allé chez
les cultivateurs et probablement afin de faire voir que sa
charge était des plus utiles, il a abattu un nombre considé-
rable de moutons dans cette partie du pays. Ce n'est que
lorsque l'honorable député de Laprairie (9. Pinsonneault)
est arrivé chez lui, dans le mois de mai, qu'il a réussi à faire
cesser un tel massacre de moutons sans aucune raison.

M. TUPPER: Je désire rendre témoignage au grand
succès qui a couronné les efforts du mifiistre de l'agriculture
pour chasser les maladies des bestiaux du comté de Pictou.
Ces maladies avaient embarrassé pendant un grand nombre
d'années les cultivateurs, et un grand nombre de gens versés
dans l'art vétérinaire; elles s'étaient répandues dans le pays
d'une façon alarmante, et il semblait presque impossible d'en
découvrir exactement la nature ou d'en empêcher la propa.
gation. Sous l'administration de l'honorable ministre de
l'agriulture, on a presque exterminé cette maladie dans le
comté. Sans doute, comme l'honorable ministre lui.même
l'a dit, d'abord, les mesures extrêmes auxquelles on'a recouru
ont semblé dures et oppressives dans des cas particuliers,
mais je crois que dans l'opinion de presque tous les intéres.
ses, et certainement dans l'opinion de la majorité du comté,
l'honorable ministre a suivi une ligne de conduite qui aura
des résultats très avantageux pour le pays.

M. AUGER: Si les choses ont si bien été dans in ecaté
de Pictou, il y a d'autres endroits du Canada qui disent une
autre histoire. L'honorable ministre n'a pas donné de ré.
ponse au sujet du comté de Laprairie.

M. MULOCK : Le ministre de l'agriculture remarquera
que ces articles pourvoient à l'abattage de tous les animaux
mentionnés dans le second article du bill, donnant les expli-
cations interprétatives, et que la même règle de compensa-
tion s'applique à tous les cas. Maintenant, il faut se rap.
peler. que cette loi a été passée il y a quelques années ; je
ne sais pas quand elle est venue en force, mais depuis cette
époque il s'est produit une grande amélioration dans la qua
lité du bétail canadien, et il est de l'intérêt du pays que cette
amélioration se continue toujours. Il y a sept ans il pouvait
être raisonnable de limiter la somme de compensation dans
certains cas à $40, parce que nous n'avions pas alors. cette
classe de bétail amélioré que nous avons aujourd'hui. Mais

e depuis ces dernières années, il y a eu beaucoup d'amélio-
ration relativement à l'élevage des animaux de race pure;

e on s'est occupé non seulement des chevaux, mais aussi des
e bestiaux, parce qu'il y a une classe distincte de ceux-ci.

Il n'en était pas ainsi en 1879 ; et comme nous amendons
s aujourd'hui cette législation, nous devrions la changer pour
s rencontrer tous les besoins existants. Il est très deraison-
i nable de proposer que le ministre de l'agriculture ait le pou-

voir d'entrer dans la cour de n'importe quel homme. et
d'abattre tout animal qu'il jugera à propos de tuer, arbi-

s trairement ou autrement, par erreur ou par suite de fausses
é représentations, et que son représentant sera la seule per-
e sonne qui fixera le maximum de la compensation. Je-crois
e qu'il faudrait rappeler entièrement l'article 13. Je crois
- qu'il devrait y avoir un système de compensation pour le
n bétail ordinaire, si cela était nécessaire, et un autre pour les
e animaux do race pure. Il ne peutpas y avoir do discussicz
. quant aux classes, par ce que les animaux, ont leur généalo-
- gie, et il n'y a pas de difficulté à constater l'espèce: de pro.
il priété détruite. De cette façon les propriétaires d'animaux
s de valeur auraient quelgue protection
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Il n'y a pas de doute que cette loi a été hativement élabo-

rée à l'origine. La somme générale de compensation s'ap-
plique à toutes les classes. Si nous examinons les articles
interprétatifs, nous voyons que l'expression animaux signi-
fie bêtes à cornes, moutons, chevaux, porcs, chèvres et toute
autre espèce d'animaux. Il me semble que no:s devrions
avoir une règle de compensation pour les animaux de prix
même parmi les espèces ordinaires, comme les chevaux ;
nous pourrions avoir une autre règle pour les bêtes à cornes;
et relativement aux animaux plus petits et moins coûteux,
tels que les moutons, les porcs, les chèvres, etc., nous pour-
rions avoir encore une autre règle&

Il y a ensuite un article qui ne devrait pas être dans le
statut. Je ne crois pas que nous devrions supposer que le
ministre de l'agriculture ne commettra pas d'erreurs. Je
ne pense pas que nous devrions adopter une législation dont
nous ne sommes pas <etains qu'on n'abusera pas, simple.
ment parce que nous pouvons dire que le gouvernement est
responsable.

Qu'est-ce que fait à l'homme dont le bétail a été tué injus-
tement la responsabilité du gouvernement ? La responsa-
bilité lui permet de se plaindre au gouvernement ou à ses
voisins, mais quelle indemnité peut-il en recevoir ? Aucune,
absolument aucune. La réponse du gouvernement sera :
Voici la loi, le parlement m'a donné ce pouvoir, j'ai nommé
une personne qui a examiné cet animal supposEé infecté, elle
a fait son rapport, elle a abattu l'animal, et je n'ai rien fait
que la loi ne me permît.

Je ne pense pas que l'on doive mettre dans une telle
position les propriétaires d'animaux de cette espèce, et
j'appelle l'attention du ministre do l'agriculture sur l'amen.
dement proposé à la 45e ligne de l'article 13. Sous l'an.
cienne loi le ministre de l'agriculture devait examiner lui-
même les témoignages quant à la valeur, il devait poser les
témoignages et rendre jugement sur la valeur. Il est vrai
que dans tous les cas il avait virtuellement l'expérience des
autres; mais il était tenu de prononcer son jugement en
s'appuyant sur le témoignage des autres. Mais, maintenant,
il veut se débarrasser de toute telle responsabilité et trans-
porter à un tiers aucunement responsable envers ses sem-
blables, le droit de décider définitivement quelle est la valeur
de l'animal abattu; si ce représentant était incompétent,
quelle serait la 2éponse du ministre de l'agriculture ? On
m'avait ditque c'était une personne très suro et très com-'
pétente, et je l'avais nommée ; je découvre maintenant
qu'elle ne l'est pas, mais il est trop tard; elle a rendu son
jugement et il n'y a pas d'appel à moi ou à un autre tri.
bunal.

Ponrquoi transporter à une personne irresponsable le
droit de détruire la propriété d'un homme? Cela est con-
traire à tous les principes d'équité et de justice et on ne
devrait exposer ainsi la propriété de personne en ce pays.
Aujouid'hui on met on danger ces biens précieux de bien
des manières. Je pourrais. citer à l'honorable ministro de
l'agriculture un exemple qu'il pourrait bien connaître lui.
même.

11 y a quelque temps, une certaine classe de commergants
de bestiaux, de l'autre côté des frontières américaines, a
formé une conspiration contre une autre classe de com.
merçants de bestiaux. Les éleveurs d'une certaine classe
de bêtes à cornes formèrent une conspiration contre les
éleveurs d'une autre espèce, les jerseys, et ils répondirent
des rumeurs sur toute l'étendue du territoire américain
contre les qualités des jer seys. Ils dirent que les jerseys
étaiént atteints de certaines maladies ; ils s ulevèrent l'opi-
nion contre les jerseys, et en firent abattre un nombre
enornie. De fait il y a à peine un troupeau do jerseys aux
Etats-Unis qui n'ait pas été décimé de cette façon. Il é ait
trop tard lorsque l'on découvrit qu'une grande partie de ces
attaques 'contre les jerseys avaient été faites à l'instigation
des propriétaires d'une race rivale de bêtes à cornes. Nous
avons les mêmes intérêts ici. La nature humaine est la

même par-tout l'univers, et les gens qui s'attachent à une race
en particulier pour leurs propres fins inspirent des attaques
contre les troupeaux des autres, et ces troupeaux deviennent
en danger; on peut leur faire du mal, les détruire peut-être,
et, finalement, ne donner aucune compensation. Voilà
une législation à laquelle je ne puis donner mon concours.

M. CASEY: J'approuve parfaitement mon honorable ami,
et je pense que les intérêts auxquels touche ce bill, intérêts
que lui et moi nous représentons également, sont d'une im-
portance qui exige une•plus ample discussion de ce point.
Il est certainment sage, dans les intérêts des propriétaires
de bestiaux en général, que l'on abatte quelques fois les ani-
maux pour empêcher la propagation des maladies conta.
gieuses. Je crois que tout le monde admettra cela.

Il est juste aussi, lorsque le bétail que l'on a abattu appar-.
tient à quelque personne coupable d'avoir violé la loi, que
cette personne ne reçoive aucune compensation; mais
lorsque l'on tue un animal parfaitement sain, seulement pour
empêcher l'expansion de la maladie dans le pays, et pour
sauvegarder l'intérêt public, je ne vois pas pourquoi le pro.
priétaire de l'animal serait forcé à supporter une part de la
perte aussi élevée que le veut cet article. Tout le monde sait
que les bestiaux de valeur que l'on garde pour l'élevage-et
ces bestiaux d'un grand prix sont les plus exposés aux mala.
dies de ce genre-valent dix on vingt fois plus que la sommé
fixée par cet article comme le maximum de la compensation
destinée au propriétaire des animaux égorgés. C'est déjà
mal que de stipuler que dans ces cas le propriétaire ne rece-
vra que les deux tiers de la valeur de l'animal; mais dire que
les deux tiers ne s'élèveront jamais à plus de 810, c'est com.
mettre une injustice criante envers les propriétaires.de
bestiaux de ce pays. Stipuler qu'une vache à courtes cornes,
par exemple, valant 82,000 pour son propriétaire-et il y
en a beaucoup qui valent ce prix- pourra être tuée, et que
le propriétaire ne recevra que $40, c'est établir une compen.
sation monstrueuse. Il n'est pas sage, il n'est pas juste, il
n'est pas politique de décréter que les intérêts généraux
seront protégés de cette manière au détriment des individus.
Si l'intérêt public exige l'abattage de quelque animal d'un
grand prix, je crois que l'on doit en payer la pleine valeur,
Je ne vois pas pourquoi l'on forcerait le propriétaire d'un
animal à perdre quelque choie par l'abattage du bétail que
l'on tue dans l'intérêt public. Mais s'il doit subir le
tiers de la perte, s'il faut le mettre à l'amende jusqu'à un
certain point parce qu'il se trouve propriétaire d'un animal
qu'il faut égorger dans l'intérêt de ses voisins, pourquoi, je
le demande, au nom du bon. sens et de l'équité, pourquei
fixer lès deux tiers à 840 ?

Je ne sais pas quelle explecation l'honorable ministre
peut avoir donné il y a quelques instants sur ce point, mais
je ne vo's pas quelle explication satisfaisante il a pu donner.
Je ne crois pas que l'on puisse donner sur ce point quelque
explication qui serait s-atisfaisante ou qui justifierait le prin.
cipe en vertu duquel on condamne le propriétaire d'un
animal de prix à en perdre toute la valeur, moins SIP,
quand l'animal est tué dans l'intérêt publie. Comme l'ho.
norable ministre n'est pas inaccessible. aux représentations,
comme il semble, de fait, consulter l'honorable député qui
m'a précédé sur ce sujet, j'espère qu'il recevra de lui des
recommandations précieuses. J'espère que le rapproche.
ment que je vois conduira à des résultats avantageux. et que
l'honorable ministre verra que.par .cetýarticle:du bill il pro-
pose d'infliger une amende.énorme, une amende intolérable
sur ceux qui ont des animaux.de race pure d'un prix. élevé.
On est tenté de dire que l'interprétation de:cette-question
d'après les règles.du bon.ens, peut. être aussi contagieuse
que l'épizootie, et l'honorable.ministre peuti contracter la
maladie de cette façon, dans le voisinage où il su 'trouve
présentement. L'expression de sa figuire indique nu com.n
mencement d'infection, et j'espère que bientôt il en sera
complètement atteint.
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M. MaNEILL: Ce qui indique que la loi est parfaitement
conforme au bon sens, n'est-ce pas, après tout, que la loi a
été en opération pendant dix ans, et qu'elle n'a jamais pro.
duit les mauvais résultats que les membres de la gauche en
appréhendent.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le fait réel, c'est que
cette loi a été en opération, dans sa forme présente, pendant
environ sept ans; et ce que je désire signaler à l'attention
de l'honorable ministre, c'est ceci: il décrète et il a toujours
été décrété que " si ces propriétaires ou leurs représentants
se sont rendus coupables d'une offense contre les disposi-
tions des articles précédents de cette loi, on ne fera aucune
é'valuation et on ne paiera aucune conpensation. Il est par.
faitement clair, par conséquent, que ce n'est que dans le cas
d'un propriétaire tout à fait innocent qu'une compensation
peut être accordée en vertu de cette loi. Je crois qu'il y a
beaucoup de force dans ce que l'honorable député de l'Ile
du Prince-Edouard (M. Davies) a dit. Nous savons tous
que le ministre doit avoir un pouvoir discrétionnaire très
étendu pour arrêter ces maladies, dans l'intérêt public; et
je crois qu'il est impossible que nous consentions à payer
ces sommes énormes pour des bestiaux de race pure. Je
crois que nous pourrions très bien imiter le statut anglais,
qui accorde une limite beaucoup plus élevée, $120 ou $200,
me dit-on. Cela mettrait un obstacle sérieux à l'abattage
imprudent des animaux. Personne n'appréhende, excepté
dans le cas extraordinaire mentionné par l'honorablé député
de York-personne n'appréhende quo l'on abatte les ani-
maux malicieusement. Je crois que cela n'arrivera que rare-
ment. Mais il est possible que l'on abatte certains animaux
inutilement, et c'est un danger que l'honorable ministre
diminuerait grandement s'il acceptait la recommandation
de l'honorable député de l'Ile du Prince-Edouard et, donnait
l'augmentation de compensation qu'il a mentionnée.

M. CATUDAL: L'honorable député de Bruce-Nord (M.
McNeill) dit que l'acte est en force depuis dix ans et qu'il
n'y a pas eu de plaintes. S'il se donnait la peine d'aller
dans le comté de Laprairie pour une journée seulement et
voir les chefs conservateurs du comté, -il ne viendrait pas
répéter en Chambre ce qu'il a dit il y a un instant: il
apprendrait que l'inspecteur du gouvernement est un huis-
sier qui ne connait rien du tout dans les maladies des mou-
tons et des autres animaux, mais qu'il est simplement bon
juge de whisky.

M. BÉCHARD: Je puis corroborer l'assertion de mon
honorable ami de Napierville (M. Catudal). Si je suis bien
informé, il y a dans le comté qu'il a mentionné un inspec-
teur des animaux infectés, et cet employé ne paraît pas
connaître grand'chose au sujet de~ses devoirs. On m'a dit
que les habitants du comté ont fait des plaintes sérieuses
contre lui, et qu'ils lui reprochent d'avoir fait égorger des
moutons qui n'étaient pas du tout infectés. Ils prétendent
que l'inspecteur est allé les voir à la fin de l'hiver, à une
époque où les moutons ne paraissent pas très bien, et que,
lorsqu'il a examiné les moutons, dont les propriétaires
n'avaient pas eu grand soin, déçu par les apparonces, il a
fait égorger ces moutons, ce qui, naturellement, a causé de
grands dommages aux cultivateurs. C'est donner un pou-
voir considérable aux inspecteurs que de les autoriser à visiter
les animaux et à décider s'ils sont infectés ou non, et il fau-
drait faire le choix de ces personnes avec le plus grand soin.
On m'a dit que dans le cas mentionné par mon honorable
ami, l'inspecteur a complètement méconnu ses devoirs, et
qu'il a causé des pertes sérieuses aux cultivateurs. Je crois
que lorsque l'on soupçonne seulement que les animaux sont
atteints d'une maladie contagieuse, il taut, si on les abat,
donner aux propriétaires une compensation de pas moins des
deux tiers de la pleine valeur des animaux, et ne pas
limiter cette indemnité à la somme de $40 au maximum.
Supposez que l'on soupçonne seulement qu'un cheval de $200
soit atteint d'une maladie contagieuse, et que l'on tue ce
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cheval, la perte sera considérable pour le propriétaire, et
il devrait certainement recevoir plus que $10 comme com-
pensation. .

M. CASEY : Avant que l'article soit adopté, j'aimerais à
savoir si l'honorable ministre est prêt à dire quelles modifi-
cations il est disposé à faire. Il me semble qu'il ne peut être
question d'adopter cet article dans sa forme actuelle. Je
suis même prêt à aller plus loin que mon honorable ami de
Huron (sir Richard Cartwright), qui a parlé d'élever le
maximum du prix à $150, et qui croit qu'il ne serait pas
juste de payer des prix de spéculation pour les bestiaux de
haute valeur qu'on peut abattre. Je sais que l'on a payé
occasionnellement des prix de spéculation pour des bêtes à
courtes-cornes, et pour d'autros races de fantaisie ; mais,
abstraction faite de toute idée de ce genre, nous savons que
ces bestiaux de race pure, ces animaux de'choix ont une
valeur intrinsèque beaucoup plus élevée que même le maxi-
mum de $150 proposé par l'honorable député de Huron. Je
crois même que cette somme serait absolument insuffisante
pour payer plusieurs de ces animaux s'ils étaient tués. Je
suis tout à fait incapable de voir, je l'avoue, pourquoi le
public ne paierait pas le prix réel du marché, quand on tue
un animal pour protéger celui du voisin et pour sauvegarder
l'intérêt public. Quand vous demandez un service quel-
conque à un citoyen, vous êtes censé lui en payer pleine-
ment la valeur. Quand vous déposFélez un homme de son
terrain à cause de la construction d'aun chemin de fer, ou
pour des fins militaires, ou pour toute autre fin publique,
vous êtes supposé lui payer la pleine valeur de ce terrain,
telle que fixée par un arbitrage; et je confesse qu'il m'est
impossible de voir pourquoi le même principe ne s'applique.
rait dans le cas d'animaux que l'on' prend et que l'on abat
dans l'intérêt public. Je ne vois pas pourquoi l'on soumet-
trait le propriétaire de ce bétail à une amende aussi lourde
que celle imposée par cette loi, parce qu'il a en sa possession
un animal d'une race précieuse et d'ui prix élevé.

M. PATERSON (Brant): La difficulté semble reposer
principalement sur les bêtes à cornes de race améliorée;
quant aux animaux ordinaires, je suppose que la limite pro-
posée par cet article serait suffisante. Mais, l'objection ne
peut être infoquée avec tant de raison que relativement aux
bestiaux de race pure. Il y a dans mon comté un des plus
riches éleveurs d'animaux qu'il y ait dans tout le Canada,
peut-être; il possède des animaux d'un prix excebsivement
élevé, et il me semble qu'il ne derait pas sage que l'honorable
ministre maintint cet article qui l'empêcherait de donner
une compensation raisonnable si l'un de ces animaux de
prix était abattu et si l'on prouvait ensuite qu'il était 'très
bien et très sain. Qu'est-ce quo serait une compensation de
$40 seulement ? Si l'honorable ministre veut jeter un regard
sur les articles 3iènre et 4ième que nous avons adoptés, il
verra à quels devoirs on assujétit les propriétaires et les
éleveurs de ces animaux:

3. Tout propriétaire de troupeaux de b4tes à cornes, et tout éleveur et
marchand de bestiaux ou autres animaux, et toute personne qui amène
au Canada des animaux étrangers, dès qu'il voit se manifester des symp-
tônes d'épizootie ou de maladie contagieusa parni les bêtes à cornes ou
autres animaux qu'il possède ou qui sont spécialement confiés à ses
soins, doit donner immédiatement avis de ce fait au ministre de l'agri-
culture à Ottawa.

4. Tout p-opriétaire de bêtes à cornes ou autres animaux malades qhl
néglige de se conformer aux prescriptions de l'article précédent, perd
tout droit à une indemnité dans le cas où ses bâtes à cornes ou autres
animaux eeraient abattus conformément aux dispositions du présent
acte, et nulle indemnité ne lui sera payés à cet égard; et quiconque dis-
simule malizieusement ou frauduleusement l'existence d'une épizootie
ou maladie coatagieuse parmi des bêtes à cornes ou autres animaux, est
passible d'une amende n'excédant pas deax cents piastres.

D'après ces articles, il est évident que si le propriétaire
de ces animaux sait qu'il règne une maladie contagieuse ou
épizootique parmi eux, et qu'il n'en avertisse pas le dépar-
tement de l'agriculture, il encourt non seulement une
amende de $200'; mais il perd tout droit à une indemnité
qu'il pourrait avoir en vertu de l'article que nous discutons
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maintenant. Par conséquent, quand nous parlons de l'abat-
tage d'animaux qui ne tombent pas sous l'opération de cet
article, nous parlons d'animaux qui, indubitablement,seraient
abattus malgré les représentations du propriétaire de ces
animaux; et, conséquemment, cela étant, il semble réelle-
ment arbitraire que le gouvernement puisse dire: Et bien,
nous avons fait cela en vertu de la loi ; nous aurons à vous
payer la somme de 840, mais nous ne vous paierons rien de
plu. Sans doute, qu'il est de l'intérêt des propriétaires de
bestiaux que le statut renferme une loi très sévère et très
efficace, et ces messieurs appuieront sans doute le ministre
à cet égard. Je ne eésire pas que les prix absolument fan-
taisistes auxquels on achète quelques animaux et auxquels
on les vendrait, soient payés par le gouvernement, et je
pense qu'il ne serait pas sage de dire que l'on devrait payer
au propriéta re les deux tiers de la valeur ainsi estimée.
Mais stipuler que l'on paiera pour une vache ou un veau
de race pure le même-prix que pour un animal d'une classe
ordinaire, ce n'est pas établir une disposition sage. On
pourrait obvier à cette difficulté, en adoptant la recomman-
dation faite par l'honorable député de York- Tord (M. Mu-
lock) : on préparant des listes énumérant les différentes
espèces do bestiaux et les estimant à un certain prix.

M. FAIRBANK: Je crois que le remède relativement
aux meilleures races de bestiaux, résiderait dans une dispo.
sition stipulant qu'on ne devrait pas abattre ces animaux
pour dissiper un simple scupçon. Abattre des animaux
d'une race magnifique simplement parce qu'un inspecteur
a des soupçons, c'tst une chose injuste en principe. On
devrait les mettre en quarantaine jusqu'à ce que la maladie
se soit pleinement desinée.

Des députés ont soulevé plusieurs fois la question de sa.
voir quels sont ceux à qui il importe que cet abattage ait lieu.
Cet abattage est réellement dans l'intérêt du public en général
et du propriétaire. Une difficulté s'élève au sujet de ces
hautes classes de bestiaux, de ces bestiaux d'un prix fantai-
siste que l'on veut faire payer par le gouvernement à des
prix élevés. On obvierait à cela non pas en les abattant,
mais en les mettant en quarantaine jusqu'à ce que la maladie
se soit clairement dessinée, et en cessant de les abattre sous
soupçon.

M. MACKENZIE: L'honorable député consentirait-il à
augmenter le prix un peu, s'il avait confiance dans la race?

M. ARMSTRONG: Je crois que l'on peut surmonter toute
la difficulté en rayant cette partie de l'article qui limite la
compensation à la somme de $40. Ce n'est pas répondre à
l'objection que de dire qu'une loi semblable a été dans le sta.
tut pendant 10 ans et qu'il n'en est résulté aucun mal. Je
ne suis pas en position de dire, mais je suis très enclin à
croire que sous notre climat, jusqu'à présent, on a ou peu
besoin d'abattre les animaux pour la raison dont il s'agit. Il
est très possible que l'on n'ait pas en besoin d'abattre les ani.
maux d'un prix élévé. Je pense que l'article tel qu'élaboré est
très outrageant-pour employer l'expression la plus modérée
possible. Voyons la position qu'il crée. Voici un cultiva.
teur qui a du bétail ordinaire et qui place le surplus de son
argent sur des terrains ou ailleurs. Vous avez un autre cul-
tivateur qui a assez d'esprit d'entreprise pour importer et
élever des animaux de valeur et améliorer ainsi toute la race
du voisinage, et augmenter immensément la valeur des ani.
maux du pays. Quand 'viendra la question de compensation,
l'homme qui a placé son argent sur des immeubles et qui
garde des animaux ordinaires, obtiendra les deux tiers de
leur valeur- $40 formeront à peu près les .deux tiers de la
valeur d'une vache ou d'un-jeune taureau de première classe.
Mais celui qui possède des animaux de la valeur de 8300,$700 ou $800 chaqae, occupe exactement la même position
bous le rapport de la compensation. On dirait que le bill a
été fait expressément pour décourager ceux qui désirent
améliorer les races d'animaux dans le pays et importer des
animaux de premier ordre. J'espère que l'honorable mi-

nistre retranchera cette partie de l'artiole et laissera la
question de compensation libre, de sorte que chaque cause
pourra être jugée d'après son mérite propre. Si la somme
de quarante piastres couvre les deux-tiers de la valeur de
l'animal, payez-là, mais si les deux tiers de la valeur repré-
sentent $200 ou 8300, faites justico et payez cette somme.
Je ne crois pas que l'on éprouve la plus légère difficulté à
régler ces questions. Le temps dos prix fantaisistes est
passé, et on n'en paie plus maintenant. Les valeurs repo.
sent sur une base raisonnable d'ospèaes sonnantes, et déter-
miner le prix d'un animal, maintenant, c'est la chose la
plus simple au monde, parce qu'il n'y a plus à craindre les
prix fantaisistes.

M. CASEY : Il est peut-être bon que je fasse remarquer
que dans mon voisinage imméliat, un homme qui nourrit
des bêtes à cornes à l'étable pour les vendre sur le marché
anglais, a obtenu $100 par tête pour ces animaux. Ainsi,
si l'on considère les animaux seulement au point de vue de
la production du bouf, le maximum de 840 est tout à fait
insuffisant,

M. AUGER: J'aimerais à savoir si j'ai bien compris l'ho-
norable ministre, s'il a dit réellement qu'on ne peut tuer un
animal à moins qu'uu arrêté du conseil ait été passé dans
chaque cas, ou bien qu'on adopte un arrêté du conseil disant
qu'if faudrait tuer des animaux dans -tel voisinage ou sur
telle ferme. Si l'on procède d'une manière si générale, un
homme n'aurait aucune chance de venir devant le ministre
pour prouver qu'un animal n'est pas infecté ; et quelquefois,
comme dans le cas de Laprairie, si l'on envoyait examiner
un animal par un huissier qui ne connaîtrait rien aux mala.
dies, les cultivateurs pourraient éprouver des pertes considé-
rables dans ces circonstances.

M. DUPONT: Je crois que l'honorable ministre d
l'agriculture devrait porter quelque attention aux sugges-
tions qui ont été faites par les honorables députés de la
gauche. C'est un principe de justice bien connu que lors.
qu'on détruit une propriété dans l'intérêt public, le public
doit en indemniser le propriétaire. Or, le gouvernement,
en faisant abattre, par accident, si l'on veut, des animaux
qui ne sont pas du tout atteints de maladie contagieuse,
devrait en payer la valeur, car autrement il forait peser sur
un particulier une perte qui est soufferte par ce dernier dans
l'intérêt public. Il n'est pas juste de faire peser sur un
seul individu une perte de deux à trois cents piastres occa.
sionnée par la destruction d'un animal que les officiers dy4
gouvernement ont à tort tué dans l'intérêt publie.

Un autre point, M. l'Orateur, sur lequel je dois attirer
l'atttention du gouvernement, est le mode de procédure
adopté pour payer ces indemnités, Lorsque ces indemnités
sont déterminées par cet officier, qui peut être et qui géné-
ralement est, l'officier qui fait abattre les animaux atteints
de maladies contagieuses, il est certain que l'estimation ne
va jamais à la valeur réelle de ces animaux, c'est-à-dire, qu'il
n'estime jamais les dommages tels qu'ils devraient l'être.
Il me semble qu'on pourrait adopter un autre mode de faire
ces estimations, par exemple, qu'on pourrait prendre sur les
lieux'des cultivateurs connaissant parfaitement la valeur
des animaux détruits dans l'intérêt publie, et établir ainsi
une procédure sommaire afin de ·ne pas obliger les pro-
priétaires à faire des appels au département de l'agriculture,
appels qui coûtent quelquefois plus cher que l'indemnité
qu'ils peuvent s'attendre d'avoir.,

Je crois donc, M. l'Orateur, que l'honorable ministre de
l'agriculture devrait établir un mode plus facile pour les cul-
tivateurs d'obtenir l'indemnité et leur accorder une indem-
nité on proportion des pertes subies par eux.

M. POPE: Je propose d'amender l'article mn prescrivant
que la somme pour le bétail de race am'iorée n'excédera
pas $40, et que pour les animaux de haute race on paiera les
deux tiers de la valeur ou pas plus de $150 pour ds bestaux
de race pure ayant une généalogie.
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M. LANGELIER : Je pense qu'il est important pour nous M. AUGER: Je n'ai pas encore de réponse du ministre
de savoir si l'arrêté du conseil sera l'application générale, de l'agriculture. J'ai posé la question en anglais, parce que
laissant chaque cas particulier à la discrétion de l'inspecteur, j'ai vu qu'il ne répondait pas à une question analogue fait, en
ou s'il y aura un arrêté du conseil pour chaque cas. français par mon honorable ami le député de Napierville

M. MTLLS: Je suis convnincu que si une maladie se (M. Catudal). Si nous ne pouvons avoir de réponse
répand parmi les bestiaux, l'honorable ministre verra que ni en anglais ni en français, je ne c'est pas ce que nous
cette disposition de l'acte donnera lieu à beaucoup de plaintes allons faire, à moins que nous ne trouvons quelqu'un iii pour
serieuses. Je sais qu'un grand nombre des agriculteurs de interroger l'honorable ministre en espagnol ou en allemand.
s'ouest se sont mis q améliorer leurs bestiau, et plusieurs Je pense que la question était pertinente et importante.

d'entre eux ont du bétail provenant d'une demi-douzaine de Je sais que nombre de mes commettants vont m'interro-
croisements, et bien qu'ils ne sient pas consignés comme ger à ce sujet, et je ne saurai pas quoi leur répondre tant
animaux de race pure, virtuellement il y en a qui sont supe que l'honorable ministre de l'agriculture ne m'aura pas
rieurs à des sujets reconnus comme étant de race pure. Pour répondu à moi-même. Quant à l'honorable représentant de
toutesàes in ts inreos ae t tant, bien que, Pu- Montréal (M. Gault), il ne me paraît pas comprendre la
toutes les fins ordinaires ils valent tout autant, binqe, natu- question. Il y a beaucoup de chevaux dans le pays qui nerellement, ils ne rapportentpas les prix de fantaisie. Plusieurs sont pas pur-sang, mais qui valent 200 et 300; et si le
de ces animaux valent 8100 et $200, et l'honorable ministre gouvernement les tuait alors qu'ils ne seraient atteints
verra que s'il propose d'appliquer l'article à de pareils bes- d'aucunem e et qu'il ne serait ait
tiaux, la compensation établie par le bill sera considérée toutun maladie et qu'il ne les paierait que $10, ce serait
comme n'étant pas une ecmpensation du tout. Je pense
qu'il devrait fixer le maximum de la compensation pour les M. POPE : En examinant le bill, l'honorable monsieur
animaux de race améliorée au double de ce qu'il a mi-, car verra qu'il contient la réponse à cette question. Il prescrit
il est parfaitement certain que cette disposition de la loi ne que le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, faire
durerait pas six mois si la maladie se répandait dans le abattre les animaux qui pourraient être atteinte de maladies
bétail. Je suis sûr que si l'honorable monsieur entreprenait contagieuses, etc.
l'abattage du bétail dans depareilles conditionsde législation, M. LANGELIER: Je ferai remarquer au ministre de
Il verrait bientôt qu'il tue le gouvernement. l'agriculture que ce que demande l'honorable député de

M. SUTH ERLAND (Oxford): Je pense qu'il est à dé. Shefford (M. Auger), est si l'arrêté du conseil veut dire un
sirer que l'honorable monsieur amende cet article en pres. arrêté du conseil pour chaque cas, ou si le terme a un sens
crivant une plus forte compensation pour les animaux abat. genérique on vertu de quoi les employés du gouvernement
tus qu'on découvrira ne pas être attaints de maladie. Je devront abattre les animaux qu'ils jugeront à propos de
conviens avec lui que dans le cas d'animaux infectés ou de tuer.
ceux dont la perte provient du propriétaire, qui les aurait M. POPE: L'honorable monsieur verra que dans le cas
expoFés à l'infection, il n'y aurait pas lieu à compensation ; d'une épidémie qui se déclarerait dans un district parti-
mais je pense que dans les autres cas le propriétaire devrait culier, cet endroit sera déclaré lieu infecté, dans lequel les
avoir droit à au moins les deux-tiers de la valeur de l'animal, animaux seront mis en quarantaine. Alors l'inspecteur

M. AUGE R : L'honorable ministre n'a pas encore répondu reçoit instruction par arrêté du conseil de faire abattre les
à ma question, et quoiqu'elle puisse ne pas lui paraître im- animaux qui sont incurables et de garder les autres à dis-
portante, elle a de l'importance pour beaucoup de gens, tance pour empêcher la maladie de se propager.
IEt-ce que les animanx qu'on se propose d'abattre par suite M. FISIIER : Quand, il y a un instant, j'ai parlé du pou-
d'un arrêté du conseil, seront tués en vertu d'un arrêté du voir discrétionnaire des employés du département, le minis-
conseil ayant une portée générale, ou en vertu d'un arrêté tre a répondu qu'il faudrait un arrêté du conseil. Je vois
du conseil particulier ? Le gouvernement rendra-t-il un maintenant que virtuellement l'affaire est laisFée à la dis.
arrêté du conseil et enverra-t-il ensuite dans la municipalité crétion des employés du département, et non an gouverneur
un inspecteur chargé de tuer et de détruire tous les animaux en conseil. Il faut un arrêté du conseil pour permettre à
supposés atteints de maladie ? J'aimerais à savoir de l'ho. l'inspecteur de faire quoi que ce soit ; mais lorsqu'il se met
norable ministre ce que nous allons faire quand un pareil à l'ouvre, on laisse à sa discrétion le soin de choisir les ani-
personnage arrivera dans la municipalité. Allons-nous nous maux à abattre. J'ai dit que dans ce cas il.,était nécessaire
soumettre à un abattage général, ou si nous allons lapider de prendre de grandes précautions à propos de la conduite
l'inspecteur ? . des employés du département.

M. GAULT : Il y a une chose que ce débat a dévoilée, M. POPE : Lorsqu'il y a une plainte de faite, j'envoie un
c'est que les cultivateurs d'Ontario ne sont pas dans une employé pour faire rapport à ce sujet. Il fait rapport au
situation aussi misérable que celle à nous signalée il y a un département, et si j'en suis satisfait, je fais rapport à mon
instant par les honorables messieurs de la gauche. Je suis tour au gouverceur général en conseil, et conformément à
heureux d'apprendre que ces gens ont des animaux valant l'arrêté du conseil nous nous occupons de la question. S'il
65.000 ou 010,000, la moitié du prix de toute une terre. est venu des moutons infectés de l'autre côté de la frontière,

Dans Québec nous avons aussi de beaux troupeaux de c'est avant que j'aie pu découvrir où était la maladie, et il
bêtes, et je connais un homme à qui on a offert 81,000 la m'a fallu travailler beaucoup pour la faire disparaître. Dans
pièce pour dix animaux. Je suis heureux de pouvoir dire ces cas nous avions la quarantaine, qui empêchait les mou-
qu'il y a plusieurs cultivateurs qui importent la meilleure tons de sortir et d'entrer. Les incurables *étaient abattus,
sorte de bêtail de la Grande-Bretagne et surtout de l'Ecosse. et ceux qui ne l'étaient pas subissaient un traitement et
Les polled angus sont chez nous une race favorite de bétail, guérissaient quelquefois; mais il me :faut prendre les plus
Je pense que la somme mentionée au bill est trop faible et grandes précautions pour empêaher les moutons d'entrer
que l'on devrait donner au moins.$200 pour ces animaux. dans le marche et d'être mis parmi les autres moutons, ou
Je connais un cas à propos duquel j'ai écrit dernièrement au même d'être mis dans une cour avec d'autres moutons, de
ministre de l'agriculture. Il s'agissait d'un cheval qui a sorte qu'il faut que je sois revêtu de ce pouvoir.
pris la morve dans une écurie de 40 chevaux, et on a M. FISEER : Tout cela n'a rien à faire avec la question
ordonné de le tuer. Le propriétaire s'est adressé au gou- dont j'ai parlé il y a un instant. L'honorable ministre a
vernement et on lui a répondu de s'adresser à la législature 1 bien raison de prendre des précautions pour isoler les dis-
locale, attendu que lo gouvernement d'ici n'avait rien à faire tricts infectés et pour empêcher l'expansion de la maladie.
danse tte question. Mais ce que je voulais, c'est de-savoir si, dans certains cas,

, Po»n



DÉBATS DES COMMUNES.
la question est laissée à la discrétion des employés du dépar-
tement, ou s'il faut l'autorisation du gouverneur en conseil ;
et la réponse du ministre me fait voir très clairement que
Ics employés du département ont leur discrétion à exercer.

Il faut donc prendre toutes les précautions pour empêcher
les cultivateurs de subir une injustice ou de subir une perte,
alors que la chose n'est pas absolument nécessaire. L'hono-
rable ministre a amendé son.artiele dans le vrai sens; mais
je regrette de voir qu'il n'ait pas du tout été assez loin. Le
fait est que bien qu'il l'ait amélioré dans un certain sens-
il a reconnu que la chose était nécessaire-il n'est pas arrivé
au principe que nous défendons de ce côté-ci de la Chambre,
savoir, que lorsqu'un cultivateur subit une lourde perte pécu-
niaire, on devrait liii donner une compensation libérale. Au
lieu de $10, l'honorable ministre consent A: accorder $150.
C'est bien jusque-ta, et je suis heureux qu'il, soit allé aussi
loin; mais je ne. pense pas qu'il ait fait face à la difficulté du
tout. S'il ne mentionnait pas la somme exacte dans l'arti-
cle, il serait alors laissé à la discrétion du département, ou
au témoignage du cultivateur, d'établir la perte. Il n'y
aurait pas de danger qu'on donnerait une forte somme alors
qu'il n'en serait dû qu'une faible. Mais en admettant ce
qu'il a admis, l'honorable ministre a virtuellement reconnu
la force du raisonnement employé de ce côté-ci de la Cham-
bre et de celui de l'honorable député de Bagot (M. Dupont).
Il est aussi allé aussi loin que le conduisaient les légitimes
conclusions à tirer de ces raisonnements.

M. CASEY: C'est là un bel exemple de la façon dont
l'honorable ministre explique les choses malgré lui. Sa
politique d'huître qui consiste à se tenir la bouche close
jusqu'à ce qu'elle soit, pour ainsi dire, ouverte de force, a eu
pour effet de faire perdre beaucoup de temps à la Chambre,
comme la chose arrive généralement lorsque nous examinons
un de ses bills.

La lenteur qu'il apporte à fournir les renseignements
provoque invariablement de nouvelles demandes et conduit
à des débats qu'on pourrait éviter si les explications étaient
données à temps. Quant à l'amendement proposé à cet
article, il fait voir que l'honorable monsieur voit que l'article
était d'abord mauvais. C'est lui avoir fait franchir une
grande distance ; mais il est encore loin du vrai principe.
Comme l'a très bien dit l'honorable député de Bagot (M.
Dupont), lorsqu'une propriété est détruite dans l'intérêt
public, le prix réel en devrait être remboursé; et il a fait à
propos remarquer que l'inspecteur qui ordonnait la destruc-
tion, aurait qualité, d'après cet article, pour faire l'estima-
tion du bétail abattu; et on ne peut guère s'attendre à ce
qu'il cn fasse la prisée au vrai prix du marché. Il faut con-
clure que le même principe devrait être adopté aussi bien
pour le bétail que pour toute autre propriété enlevée au
public. La valeur devrait être fixée et l'entière valeur
accordée. La chose ne peut se régler que par l'arbitrage.
Quand nous en serons à la troisième lecture, je proposerai
d'ajouter des mots à cet effet, à cet article, si on ne les
insère pas plus tôt. A propos de la question soulevée par
l'honorable député de Shefford (M. Auger) et par l'hono-
rable député de Brome (M. Fisher), pour savoir à qui appar-
tient le pouvoir discrétionnaire, il a té éttabli que ce pouvoir
appartient à l'employé qui se trouve sur les lieux. Il se
conduit d'après l'arrêté du conseil, en termes génériques, et
il examine les animaux ou les fait mettre en quarantaine, et
il fait abattre ceux qui sont infectés. Il paraîtrait aussi que
l'estimation de l'animal est laisEée à lui; c'est un arrange-
ment qui n'est pas du tout satisfaisant, et qui, s'il est appli-
qué, sera très injuste envers les cultivateurs de ce pays. Le
vrai principe, comme je l'ai dit, le seul qui puisse être
adopté équitablement, c'est de faire faire par arbitrage l'éva-
luation de la bête.

M. H ESSON : Il me semble qu'on a perdu beaucoup de
temps à cette discussion, et sans bien bens. résultats. Les
honorables messieurs semblent avoir perdu de vue le fait

que, quoique le gouvernement ait fait, il n'y a pas eu de
plainte. Je.n'ai pas entendu un seul membre de cette
Chambre dire que le gouvernement s'est montré injuste
dans aucune des occurrences par lesquelles il est passé. Je
pense qu'il est bon d'appeler l'attention de la Chambre sur
le fait que si le gouvernement adopte les mesures que les
honorables messieurs semblent déplorer, c'est pour protéger
le pays et les cultivateurs. Il est certainement de l'avantage
du cultivateur d'avoir une personne compétente de nommée
pour juger les maladies et pour les traiter de la façon la
plus pratique et la plus efficace en onlevant l'animal au
troupeau, de façon à ce qu'il n'y ait plus à courir de plus
grands risques qu'il ne faut. De plus le gouvernement paie
une partie de la perte. Mais je me lève pour appeler l'atten.
tion sur la remarque faite par l'honorable député' d'Elgin-
Ouest (M Casey), lorsqu'il a dit que le ministre de l'agri.
culture, lorsqu'il soumet un bill à la Chambre, reste la
bouche close comme une huître, et qu'il faut lui ouvrir do
force. L'honorable monsieur (M. Casey) n'est pas du tout
comme une huître. Sa bouche est toujours prête, et jamais
elle ne l'a été autant que dans ce débat.

M. CASEY: Mon honorable ami dit que je n'adopte as !a
pulitique de l'huître et que je ne me tais pas lorsqu'il faut
quo je parle. Je puis lui rendre le compliment; mais, badi.
nage à part, il ri lte le fait que nous demandons des explica-
tions sur le sens de ce bill, explications que le ministre est
supposé pouvoir donner, et nous signalons les amendements
que nous pensons devoir être faits. En agissant ainsi nous
usons non seulement de nos droits, mais nous accomplissons
notre devoir. L'honorable député de Perth-Nord (M. ilesson)
a dit qu'il n'y avait pas eu de plainte pendant le temps que
la loi a été en vigueur. Cela a été dit auparavant, et les hono-
rables députés de Shefford (M. Auger) et de Napierreville
(M. Catudal) ont dit que dans le soul endroit, à peu près, où
l'acte a été appliqué et où des animaux ont été abattus, les
plaintes faites ont été très graves et très nombreusos. Mon
honorable ami de Napierreville a dit que celui qui a été pré-
posé à l'estimation des animaux était un huissier qui ne con.
naissait rien au prix du bétail, que les animaux étaient tués
à tort et à travers, et que les propriétaires se plaignaient
hautement de l'injustice qu'on leur faisait. Si donc dans la
seule occasion où a été appliqué cet article relatif à l'abat-
tage, il y a eu un tel mécontentement, cela seul démontre le
mauvais caractère du principe en jeu.

M. MULOCK: Quelle compensation propose-t-on de don.
ner pour les chevaux pur sang et ordinaires ?

M. SUTHERLAND (Oxford): Il faut changer la phra.
séologie de l'amondement, vu que le mot " bétail " ne s'ap.
plique pas aux chevaux, dans cet acte.

M, CAMERON (Huron) : L'honorable député de Perth.
Nord (M. Hesson) se plaint de ce que nous prenons beau.
coup de temps, mais la réponse vient du ministre de l'agri-
culture lui-même, car ce bill a été modifié dans son essence
dans l'intérêt des, cultivateurs que représente l'honorable
monsieur. Le ministre de l'agriculture a fait quelque chose
pour rencontrer nos vues et les vues des honorables mes.
sieurs de la droite qui ont exprimé leurs sentiments sur
cette question; mais il n'est pas allé assez loin. Il aurait dû
au moins allé aussi loin que le point indiqué par l'honora-
ble député de Montréal-Ouest (hi. Gault), qui a, je crois,
soumis a la Chambre une proposition qui aurait dû con-
vaincre l'honorable monsieur que, à tout événement, il ne
pourrait se tromper en fixant la limite à $200. On comn.
rend facilement pourquoi la limite devrait être, au moins,

e ce, point. Si l'honorable monsieur avait consulté
l'intérêt des éleveurs, dont le bétail est sujet à l'abattage et
à un abattage fait mal à propos, il aurait accepté ma
recommandation. Quelle est la portée de l'article? 11 faut
deux choses avant que colui qui en fait la demande ait
droit à une compensation : d'abord il faut que l'ani.

Imal soit innocent, c'est -à-dire qu'il doit être exempt
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de maladie; il doit n'avoir pas de maladie contagieuse,
et ensuite il faut que le propriétaire de l'animal soit
innocent, car il est prescrit que " si le propriétaire on
son représentant s'est rendu coupable d'infraction à
aucune des dispositions des articles précédents, on ne fera
aucune estimation et il ne lui sera accordé aucune compen-
sation." De sorte qu'il n'y a pas de compensation pour
l'animal malade, si ce n'est dans la première partie de l'ar-
ticle, et il n'y a pas de compensation lorsque le propriétaire
est en faute. Il me semble extraordinaire que l'honorable
ministre prenne sur lui, par l'entremise de ses employés,
d'ordonner l'abattage d animaux qui ne sont atteints d'au-
cune maladie.

Le comité lève la séance; et advenant six heures l'Orateur
quitte le fauteuil.

Séance du soir.

La Chambre se forme de nouveau en comité pour exa-
miner le bill.

M. CAMERON (Huron) : Lorsque vous avez quitté le
fauteuil, M. l'Orateur, j'étais à parler du principe sur lequel
repose ce bill. L'article 13 du bill, d'après la première
partie de l'article relatif à la compensation, est base sur la
supposition que l'animal abattu l'est pour cause ; c'est-
à-dire que l'animal est atteint d'une maladie d'infection ou
contagieuse, et dans ce cas il propose de donner une com-
pensation au propriétaire do l'animal jusqu'à concurrence
d'un tiers de sa valeur, ne devant pas excéder en tout $20.
Je n'ai pas du tout d'objection à cette partie de l'article
relatif à la compensation, parce que, naturellement, si l'ani-
mal est atteint de maladie, il est parfaitement inutile au
propriétaire, et je pense que sous ce rapport le gouverne-
mont a agi avec justice et raison. Cependant, la deuxième
partie de l'article relatif à la compensation repose sur deux
suppositions. La première, c'est que l'animal abattu n'est
atteint d'aucune maladie contagieuse connue du propriétaire.
Si le propriétaire de l'animal s'est rendu coupable d'infrac.
tion au statut, il n'a droit à aucune compensation; mais s'il
ne s'en est pas rendu coupable, alors, d'après cette seconde
partie de l'article relatif à la compensation, il a droit aux
deux tiers de la valeur de l'animal, pourvu que cela n'excède
pas 840 pour les animaux améliores et 8150 pour ceux de
race pûre, d'après l'amendement. Comme je l'ai dit, cela
vient de la supposition que le propriétaire de l'animal n'est
pas coupable, que l'animal lui-même est exempt do maladie
de toute sorte, et qu'il est abattu non parce qu'il est infecté,
mais par méprise ou- erreur de la part des employés du
département, ou plutôt de la part des personnes employées
par le ministre de l'agriculture pour appliquer les disposi-
tions du statut.

S'il en est ainsi, il n'y a pas de raison pour que le pro.
priétaire de l'animal ne reçoive pas plus que les deux tiers
de sa valeur. Le vrai principle dans un cas de ce genre, où
l'on détruit la propriété d'un homme eans cause ni raison,
c'est que le propriétaire devrait recevoir la juste valeur de
l'article détruit. Ce n'est pas là le principe d'après lequel
l'honorable monsieur agit au sujet de ce bill. Son principe
veut que le propriétaire touche une partie de la valeur. Je
n'objecte pas à ce que le propriétaire d'une bête-même
dans le cas où l'abattage se fait non pour cause de maladie,
mais par suite d'une erreur ou d'une méprise de la part des
employés du département chargés de cette fonction spéciale
-touche les deux tiers de la valeur. Naturellement nous
savons parfaitement bien que les employés du département
ou n'importe lequel de ceux qui sont chargés de la surveil-
lance de ce département n'abattront pas un animal pour le
seul plaisir de la chose, comme l'a dit le premier ministre.
Il faut qu'ils soient sous l'impression que l'animal est
malade ; mais s'il arrive que l'animal n'est pas malade, le
propriétaire, pour ce fait, a droit à une compensation. Je

M. CAMEtON (Huron)

n'objecto pas à la limite des deux tiers de la valeur de l'ani-
mal, car je suppose que ceux qui l'abattent le font de bonne
foi, croyant qu'il est malade et non pour tout simplement
pour faire une action mauvaise ou par pur plaisir. Mais ce
à quoi j'ai objecté d'abord et ce que je répète, c'est qu'il n'est
pas juste que lorsque l'animal d'un homme est tué sans
raison et sans cause, alors qu'il n'est atteint d'aucune maladie
contagieuse, qu'il y ait une limite maximum à la somme de
la compensation qu'il devrait avoir.

M. POPE: Peut-être l'honorable monsieur n'a-t-il pas
examiné bien minutieusement les autres articles; mais il va
voir qu'il y en a un autre. L'animal a été exposé où il
s'est trouvé en contact avec d'autres animaux malades, et il
est bien probable qu'il va contracter la maladie.

M. CAMERON: Où l'honorable monsieur pourvoit.il à
cela? Cet article ne prescrit rien de semblable à cela.

M. POPE: Voyez l'article 12.
M. CAMERON: Mais nous sommes à étudier l'article

13. L'article 12 ne vient pas du tout au secours de l'hono-
rable monsieur. L'article 12 se lit comme huit:

Le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, faire abattre les
animaux souffrant de maladies d'infection et contagieuses, et les ani.
maux qui sont ou ont été en contact avec un animal malade ou avec un
animal soupçonné être atteint de maladie d'infection ou contagieuse.

C'est vrai, mais l'honorable monsieur n'insère pas cette
partie de l'article 12 dans l'article 18.

M. POPE: Oui.
M. CAMERON: Non. L'article 13, qui a trait à la

compensation, dit que:
Oaque fois que l'animal abattu est atteint de maladies d'infection on

contagieuses, la compensation sera des deux tiers de la valeur de l'animal
avant d'avoir été ainsi atteint; mais cela, en aucun cas, n'excédera vingt
dollars.

Cela n'a pas nécessairement ni exclusivement trait à
un animal qui a été en contact avec des animaux malades;
ce n'en est pas même le sens légal. Je défie l'honorable
ministre sur ce point, et j'ose dire que s'il veut soomottre
la chose au ministre des travaux publics, il n'interprétera pas
de cette façon l'article 13. Il ne peut l'interpréter de cette
façon. Il s'applique à tous les cas, non à ceux dont il est
question dans l'article 1, mais à tous les cas. S'il voulait
qu'il eût cette portée, pourquoi ne l'a-t il pas fait?

M. POPE: Je l'ai fait.

M. CAMERON: Non. Il s'applique à tous les cas d'abat-
tage d'animaux qui ne sont pas atteints, quelle que soit la
cause ou la raison. Je fais un pas de plus. Même si son
interprétation de l'article relatif à la compensation est juste,
ce n'est pas une raison pour que le propriétaire de l'animal
soit limité à une compensation de $40. La faute n'est pas
à lui. L'animal peut avoir été mis en contact avec des ani-
maux malades, sans la faute, sans la connaissance, sans la
permission ni le consentement du propriétaire.

Si le gouvernement tue l'animal pour la sécurité du
voisinage, pour empêcher les autres animaux d'être atteints,
est-ce là une raison pour que l'animal soit sacrifié à raison
d'une compensation des deux tiers de sa valeur, qui devra
ne pas excéder $40. En sus, par cet article, l'honorable
monsieur prescrit que la compensation et la valeur de l'a-
nimal seront fixées par qui ? Par l'honorable monsieur lui-
même, ou par quelque personne qu'il nommera. Je deman-
derai s'il n a jamais vu dans un bill d'intérêt publie, où il
devait y avoir un arbitrage pour fixer la valeur de l'ani-
mal, que la sentence arbitrale devrait porter en entier d'un
côté, et que le propriétaire ne'devrait pas avoir un mot à
dire quant à sa valeur. L'honorable monsieur prend les
fonctions d'estimatour, ou il juge à propos de nommer
quelque employé de son département ou quelque autre per-
sonne, pour priser la valeur de cet animal; et le propriétaire
de l'animal, celui qui est le plus intéressé à la chose, qui
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sait mieux que personne quelle en est la vraie valeur, n'a et je pense qu'il neferait alors que rendre justice à ceux
pas un mot à dire; et parý son estimation il met de côté le qui se sont livrés à .cette exploitation et qui y sont considé-
propriétaire de l'animal. On pourra dire quo eux qui rablement intéressés. A ptésent, dans.l'état où sont les
tont employés par le département rendront justice au choses, toute l'affaire se trouve entre les mains du ministre
gouvernement et au particulier; mais nous avons appris au- et de ses subalternes, et:il n'y a pas de.remôde à offrir à ceo
jourd'hui des représentants des comtés où ces maladies se gens. Il.n'y a pae:d'appelde l'adjudication du priseur. Il
sont déclarées, que le gouvernement ne s'est pas montré peut estimer l'animal -à $10, et le propriétaire n'a pas un
aussi discret, qu'il a nommé pour faire ces estimations des mot à-dire, il a Ja bouche close. Le fonctionnaire officiel
gens qui ne connaissaient rien aux devoirs dont on les a rendu cette décision .et l'affaire finit là. J'espère.que
chargeait. L'un d'eux nous dit qu'un huissier de la cour l'honorable ministre va examiner à nouveau cette question,
supérieure, je crois, a été chargé de faire cette estimation, eti et qu'il ne fixera pas la limite à un maximum de $40, mais
l'on admet de toute part qu'il ne connaissait rien à la chose:i qu'il.va se montrer disposé.à payer les deux tiers pour les
il connaît bien mieux la qualité et la valeur d'un autre ar- animaux améliorés et ceux de race pure.
ticle que celle des moutons qu'il avait à estimer. M. MULOCK : Plus j'examine la teneur de,cet article,

Je pense que l'honorable ministre devrait prescrire qu'un pu jeLrest c lus j'xaest sajet e des e ticle-
de ses employs sers estimateur, etque, d'un autre côté, breuses et u'il est radicalement dfectueux. Il devrait ou
propriétaire de l'animal sera libre de nommer un second es ê en e o êt it Plètement.
timateur, et si ces deux hommes.ne peuvent s'entendre, on etne ret on e'tie-r u ftr e lire oeentier pour le
devrait nommer une troisième personne, et la décision de lai omrendqut e trouvn-nou ? No trouvon dans lesmao r devt si re fae. 'ho norble miuv n s't nre on c mrend rq t ro v n-oslo sto v ndn emajorité devrait être f'ale. Lhonorable nd p deux.premiêres lignes, que la-premire chose à faire pourpas cette precaution. D'après ce statut il prend tout le donner à.un reclamant droit aune compensation, c'est, pour
pcuvoir entre ses mains. Il tue d'abord l'animal de.l'homme,j le ministre de.l'agriculture, de faire rapport que le récla-
sans cause, sans justification, puis il fait évaluer l'animal; mant·n'est coupable d'aucune infraction aux articles précé-
par son estimateur sans donner a.u propriétaire la chaneoe dents dans le statut. Il ne peut modifier ce rapport, et,
do nommer un arbitre .pour coopérer à la ixation de naturellement, le ministre de l'agrculture sentant qu'il est
la valeur de l'animal. Apres avoir abatt l'animal il~ l'incarnationde tout ce quiest juste, dit: je vais taire ce
donne au propriétaire les deux tiers de ce que soni quni est juste. M?~ais je pense que la loi devrait être élaborée
propre estimateur fixe comme valeur de la bête. Il de façon à ce que les gens aient droit à ce qui est juste,
y a aussi un autre pot signalé par le dpute d pre
Montréal-Ouest (M. Gault). Prenons le cas d'un chef juseais, squ le minsre .reclamt ensrtu cme n'ei-a
val, et cet article s'applique aux chevaux. Prenons unr te p ais, dans as, l aat i, faie codi-
cheval amélioré, valant $200, $300,ou $400. A p ès qu'on a, tau porlable poui avdo eà s réclaationgflierde orn
abattu cet animal, sans cause, à l'apparence extérieure, le tar olremnuitr dy 'ariultunrabost rue de préeu-
propriétaire peut avoir 840. 11 y a une valeur pour le rinist rede 'rcult'ue tbinfractio qu lrticé-
pur-sang, précédent.oyonsd'abordcequ'ilplpeut-être ,0, et ce que le propriétar peut reet ren d'able qune frcr l' i e

que le gouvernement, dans ce . uels sont les articles prêcédents auxquels le
article, a imprudemment jug à propos de faire abattre muire Qa
'animal-toute la ,compensation que e propritaire peu t istre da rtie ue le r it ap t n ra-

avoir est 8150. J'espère que cearticie bile neitcom peàsui
dans la forme qu'il a actuellement. Tout propriétaire de bestiaux ou de terre e élevage, et tout ,leveur

Si l'honorable ministre veut biffer tous les mots anr ou commerçantde bétail ou d'autres animaux, et tous ceux qui im-
noortent des amaux étrangers au anada donneront imiédiatement--
coial quec snt"maisexera uneoposon juste et a lr du moment qu'ils 'a ercevront de l'apparition d'une maladie d'infec-

je eser une popso jus e raib le tion ou contagieuse ans le bétail oules autres animaux qu'ils possèdent
parc que le propriétaire d'un aimal abattu sans cause .ou placés sosleurssoins speciaux-avis au ministre de l'agriculture, a
pourrait avoir les deux tiers de sa valeur sans maximum de ottawa, des faita qu'ile.ont découverta conme dit ci-dessus.

compensation. Mais on dit qu'il y a des bestiaux de fautai Vous verrez là, M. le Président, que l'animal peut être
sie, que, par exemple, une vache peut coûter $5,000 ou atteint d'une maladie d'infection .sans que le propriétaire
810,000. Nous savons que ce sont àa des prix de fantaisie ; s'en aper ive-; et, pourta t, ai le ministre de l'agriculture,
mais ce sont des prix qui existaient dans des jours qui ne à un moment quelponqle.aprs, soqpçonne que l'ammal est
sont pins; les commerçants de bestiaux et ceux qui font atteint d'une maladie d'infection,. cela serait suffisant pour
l'élève des animaux de race pure, ont ouvert les yeux, et justifier le ministre:de'refuserleacertificat.
nous ne voyons pas aujourd'hui de pareils prix. Personne De plus, M. l'Orateur, lepropritaire n'a pas le contrôle
ne doit s'attendre à ce que le gouvernement paie des pri c de ses propres animaux; ils sont sous le contrôle d'une
de fantaisie pour des animaux qui ont été abattus.; mais tierce personne,.er si l'huissier, qui en est chargé, néglige
tout ce que le gouvernement aurait à.payer serait les deux diionner cet avis, le propriétaire est censé avoir ou cou-
tiers de la valeur intrinsèque d l'animal, ce qui ne seraip naissance du fait; et bien qu'il soit complètement innocent
que juste et raisonnable. Le ministre sait bien qunn.gran de toute intention de ne rien dissimuler, cependant, no
nombre de gens dans la partie occidentale du pays-et dans s'étant pas._ la lettre conform à la disposition .de l'article
la partie orientale aussi--font l'élève du b stail pour les S, le 'crtificat pourra luetre refusé.
marchés canadien et anglais; et l'effet sera que si la maladie Puis, l'article 4, déterminela pénalité à infliger au pro-
se déclare parmi les bestiaux, tous les animaux du voisinage priétaire. Cat article.est le complément de l'article 3. Si
seront sujets à l'abattage, augré du ministre de l'agricl. Ie propriéta'ire.fait dfaut, comme il est dit dans l'article 3,
turc, et les propriétaires ne pourront pas avoir d'autre com; et s'il est condamntà l'amende. conformment. l'article 4,
pensation que la somme .représentant les deux tiers de .la il se trouve à.payer tout ee qui devrait être exigé e lui, et
valeur de l'animal,.40. Je ne pense pas que les cultivateurs il devrait conserver, un droit de reclamation pour ce qui
de ce pays, les éleveurs, se montrent bien reconnaissants .regarde les autres animau. Pourquoi:le, mettre à.l'amende
envers le ministre pour les égards qu'il leur témoigne dan epur s'être mis en.défaut et en >nme temps le priver de
l'article 13 du bil . son droit ,une.inde.mnit. epour d!autres animaux abattus ?

Je suis convaincu que bien que ,les cultivateurs et les e plus,,si,,enaucun temps-de.l vie, de ce malheureux pro-
commerçants de btail soient disposes ,prond e une partie pritaire,,il aété.demontie qu'il a enfreint l'article 3, se
de la responsabilité, je .pnse ,qu'ils seraient à peu pr:s fbt-il écoulédes.années entre.cotte.infraction:et la rclama-
satisfaits deprendreles deux ,tier deola valeur de l'ammal tion.qu'il pourrait produire n vertu de la disposition de
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l'article 13, cette infraction première restera dressée contre
lui, et le ministre pourra lui :refuser un certificat. Puis il
y a l'article 5, qui se lit comme suit:

Quiconque envoie, tient ou fait paitre un animal, sachant que cet ani-
mal est affecté ou atteint d'une maladie contagieuse, ou épizootique, ou
a été exposé à la contagion dans quelque forêt, bois, savane, marécage,
rivage, commune, terrain vague, champ ouvert, bord dos routes, ou
autre terrain non divisé, ou non clôturé, sera passible pour chaque con-
travention d'une amende n'excédant pas deux cents piastres.

Quand nous référons à l'article destiné à l'interprétation
de cet acte, nous trouvons la définition de ce que l'on entend
par maladie contagieuse, et sous le nom de maladie conta.
gieuse sont énumérées des maladies qui sont particulières à
certains animaux seulement, et d'autres maladies qui sont
particulières à d'autres animaux ; mais en vertu des dispo.
sitions rigoureuses de cet article, si le propriétaire d'un
animal, disons un chien, qui serait atteint d'une maladie
contagieuse, manquait d'en faire rapport au ministre de
l'agriculture, cette omission le priverait de tout droit à une
indemnité pour les autres animaux, tels que chevaux, bes-
tiaux et autres de même espèce, qui auraient pu être
abattus en vertu de l'article 13. Le ministre de l'agricul-
ture ne propose pas, sans doute, de placer les propriétaires
de troupeaux d'animaux de ferme dans cette position ?

L'article 6 prescrit ce qui suit :
Quiconque conduit, ou tente de conduire sur lin marché, à une foire,

ou autre lieu, un anmal qu'il sait infecté ou atteint de quelque maladie
contagieuse, ou épizootique, est passible, pour chaque contravention,
d'une amende n'excédant pas deux cents piastres.

Cela est assez juste, je présume, quand il s'agit de punir
une personne, qui, sciemment, met un animal infecté en
contact avec d'autres animaux; mais on vertu de la section
6. si une personne conduit un tel animal-même dans le but
de le faire examiner pour voir s'il est infecté, ou non, dans
un lieu quelconque, n'importe où, même à la résidence du
médecin vétérinaire, elle n'est pas seulement passible d'une
pénalité, mais en sus, elle perd son droit à toute réclamation,
pendant tout le temps qui suivra, à l'égard des autres ani-
maux. Le comité s'apercevra que ce article 6 est excessi-
vement étendu. Il dit:

Quiconque conduit, ou tente de conduire sur un marché, à une foire,
ou autre lieu.

Quand un homme est trop pauvre pour faire venir auprès
de ses animaux le médecin-vétérinaire, il est obligé de con-
duire ses animaux auprès de ce dernier. Puis, nous avons
l'article 8, qui prescrit:

"Quiconque jette ou dépose, fait jeter ou déposer, ou ermet que l'on
jette ou dépose dans une rivière, un cours d'eau ou canal, dans des eaux
navigables ou autres, ou dans la mer à moins de dix milles de la rive, la
carcasse d'un animal mort de maladie, ou qui été abattu parce qu'il était
malade ou qu'on le supposait malade, est passible pour chaque contra-
vention d'une amende n'excédant pas deux cents piastres."

Nous avons ensuite l'article 9, qui dit:
Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, déterre, fait

déterrer, ou permet que l'on déterre la carcase enfouie d'un animal
mort, ou supposé mort d'épizootie, ou de maladie contapieuse, ou qui a
été abattu parce qu'il était atteint, ou supposé atteint de maladie), est
passible pour chaque contravention d'une amende n'excédant pas cent
piastres.

Supposez le cas suivant: Un animal est soupçonné d'être
atteint d'une maladie contagieuse; il est abattu et enterré.
Mais ensuite on désire faire un examen post.mortem de cet
animal pour vérifier s'il est mort atteint de la maladie sup-
posée. L'animal est déterré pour être examiné, et, peut-
être trouvera.t.on qu'il n'était pas atteint d'une telle mala-
die. Cependant, le fait d'avoir déterré la carcasse dans -un
but, qui ne pouvait nuire à personne, fait perdre au pro-
prietaire tout droit à une indemnité, pendant tout le temps
à venir, pour tous ses autres animaux, qui seraient abattus.
Le député de Grey-Est (M. Sproule) me demande si le pro-
priétaire ne préférera pas que l'examen post mortem se fasse
au moment de la mort ou avan t l'enterrement. Quelquefois,
la chose se fait ainsi; mais nous savons que très souvent,
même dans le cas d'êtres humains, des cadavres sont exhu-
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més pour être examinés. Je sais que dans le cas d'un ani.
mal supposé être atteint d'une maladie contagieuse, l'enter-
rement suivra presque immédiatement l'abattage. Le repré.
sentant de l'autorité viendra, abattra l'animal et l'enterre.
ment se fera immédiatement, avant que le propriétaire con.
naisse même que son animal est abattu, et, subséquemment,
le propriétaire demandera une enquête. Alors, pour la
première fois, on lui permet de se protéger lui-même. Dans
un cas comme celui qui vient d'être supposé, il peut fort
bien arrivé que les animaux aient été abattus avec trop de
précipitation, et que les propriétaires tacheront, pour se

éfendre, d'avoir une enquête sur l'état de santé de ces ani-
maux.

Malgré toutes ces choses qui peuvent arriver, les pro-
priétaires de troupeaux de bestiaux seront toujours, d'après
le présent bill, à la merci du ministre de l'agriculture.
Leurs droits doivent être déterminés par lui. Est-ce con-
forme aux notions que nous avons sur le droit ? Leministre
de l'agriculture a-t-il, ou ceux qu'ils nomment peuvent-ils
s'arroger le droit de détruire la propriété d'autrui?

Je doute de la constitutionnalité d'une telle disposition.
Elle est contraire à toutes nos idées de droit. L'honorable
ministre dit qu'il constitue, pour ces matières, un tribunal
impartial. Peut-être qu'individuellement et personnellement
il peut le faire, et j'ai la certitude que son désir est de rendre
justice; mais je parle de cette réglementation prescrite par
la loi. Y a-t.il dans les statuts une disposition plus arbi-
traire? Je n'en connais pas.

Quelles sont les règles générales d'après lesquelles un
arbitrage est fait ? Un homme qui possède une propriété,
surtout quand il est en contestation avec l'Etat au sujet de
cette propriété, est généralement traité avec beaucoup plus
d'égards que si la contestation est entre deux particuliers.
Même s'il y a une réclamation entre deux particuliers et si
un tribunal est appelé à juger cette réclamation, la loi pres-
crit qu'un arbitre sera choisi par chacune des parties et
qu'un troisième arbitre sera nommé. La loi pourvoit aussi
à l'audition des témoins, puis, à ce qu'une sentence arbitrale
soit rendue et à ce qu'il y ait appel si c'est nécessaire. On
permet aux parties de se faire entendre en défense de leurs
droit et propriété.

Quelle espèce d'arbitrage le ministre propose-t-il, ou offre-
t-il aux agriculteurs du Canada ? Il propose de convertir
son département en une institution parfaite, qui possédera
toute la sagesse du pays, et qui connaîtra plus au sujet de la
propriété des citoyens que ceux-ci eux-mêmes. Ce bill met
le département de l'agriculture en état de s'emparer, s'il le
désire, de la propriété des citoyens. Est-ce l'espèce d'arbi-
trage que le peuple est en droit d'avoir? Est-ce dans éette
position que vous allez placer la propriété de vos conci-
toyens ? Certainement, pas un homme, si c'est un homme
libre, devrait être placé dans une telle position. L'hono-
rable ministre doit être l'arbitre; il procède sans audition
de témoins; il ne s'enquiert pas, lui-même, de la cause. En
vertu de cette disposition, il dépasse même les prescriptions
de l'acte de 1879; il ne prend pas même la responsabilité
de déterminer, après enquête, ls droits des parties, et il
peut transférer à des tierces personnes, nommées par lui, le
droit de fixer l'indemnité à accorder. L'honorable ministre
répond, sans doute, qu'il est un officier responsable, et que
le peuple a le pouvoir de le punir. Mais ce n'est pas un
moyen d'indemniser l'infortuné propriétaire, dont la pro-
priété est escamotée. Passons à l'article 13. L'honorable
ministre a déclaré, cette après-midi, qu'il n'accepterait pas
le moindre amendement à cet article. Il est assis là, arbi-
trairement, la bouche close, et il n'a pas un argument à
offrir en réponse à ce qui a été dit en faveur de la classe
agricole. Il n'a pas osé le faire, et il n'a pas, non plus,
essayé d'offrir un seul argument. Il demeure tout simple-
ment silencieux, mais déterminé, au moyen de l'appui des
hommes de son parti, à imposer cette disposition au pays.
Il est facile à une personne de dire: Je serai un juge hon-
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nête et raisonnable, confiez-moi ce pouvoir? Est-ce là l'acte
d'un homme qui doit être investi ,d'une telle autorité ? S'il
a l'intention de disposer raisonnablement, modérément et
justement de la propriété des citoyens, pourquoi ne voit-il
pas à ce que la loi soit rédigée de façon à protéger leurs
droits ? Après avoir obstinément fermé ses yeux et ses
oreilles à tous les arguments, il nous arrive, vers la fin -de
l'après-midi, avec certaines concessions, et à quoi se rédui-
sent ces concessions ? Elles prouvent elles-mêmes la fausseté
de sa première position. Il ne devait pas céder sur rien.
Il nous déclarait que la proportion des dommages dans le
cas de tous les animaux, devrait être la même. Ce qui est
compris sous le nom "d'animaux " dans cet acte est expliqué
par la clause interprétative, article 2, paragraphe b. Il
y est dit que l'expression " animaux " signifie les bêtes à
cornes, les moutons, les chevaux, les porcs, les chèvres, et
toute autre espèce d'animaux.

Or, M. le Président, un être humain est un animal, et
d'après cette classification, l'honorable ministre pourrait
faire abattre ceux des nôtres qui seront atteints de maladie
contagieuse, ou nous faire perdre tout droit aux indemnités
pour dommages. Cet exemple fait voir dans quelle absur-
dité tombe le présent bill. Le ministre a déclaré que pas
un mot ne serait ajouté à cet article. Il l'a déclaré par sa
manière d'agir, et il l'a aussi déclaré, si je puis m'exprimer
ainsi, par son silence, n'ayant pas d'autre chose à men-
tionner que les quelques paroles sorties de sa bouche. Il a
formulé cette loi en 1879, et, après l'avoir ré-examinée avec
l'aide de ses officiers, il l'a proclamée parfaite. Elle a été
ensuite amenée devant cette Chambre, et dans quel but ?
Est-ce pour être discutée ? Non, mais pour être ratifiée. Il
ne doit pas y avoir de libre discussion sur cette loi. L'ho-
norable ministre ne discutera pas les objections; il n'essaiera
pas de nous prouver que nos raisons sont mauvaises; il
n'essaiera pas de nous convaincre que ceux qui critiquent
ces dispositions, ne sont ni justes, ni raisonnables. Il ne
nous traitera pas avec cette courtoisie, mais il nous dira
simplement: Ces expressions sont insérées dans ce bill, et
si j'ai quelque chose a dire à ce sujet, c'est qu'elles doivent
s'y tiouver. Mais, après avoir pris cette position, il ne s'y
attache pas. Comme toutes les personnes arbitraires et
determinées, il a cédé à la fin; mais il 's'est mis dans une
fausse position, et quelle est cette position ? Il nous dit
maintenant : J'avais tort quand j'ai déclaré que $40 seraient
le maximum des dommages accordés dans tous les cas.

Il ajoute maintenant: je l'ai dit, c'est vrai ; j'ai déclaré
que je ne céderais pas un pouce de terrain; mais j'ai changé
d'avis, et pour ce qui regarde les bestiaux, je propose que,
dans les cas où la généalogie serait enregistrée, il y ait une
indemnité couvrant les deux tiers de la valeur de l'animal,
on n'excédant pas, en tout, la somme de $150. Vous voyez
d'abord qu'il a limité cette concession aux bestiaux. Il est
manifestement illogique que cette concession ne s'applique
pas également à d'autres animaux d'une valeur spéciale.
Cette concession s'appuie sur la raison qu'il y a une cer-
taine classe d'animaux, dont la destruction causerait un dom-
mage considérable aux propriétaires ; or, comme 840 ne
seraient pas une indemnité raisonnable, on juge à propos de
faire une exception, et c'est. pourquoi il a excepte certains
bestiaux. N'y a-t-il pas d'autres animaux, appartenant à
des Canadiens, et dont la destruction causerait un dommage
considérable-un dommage excédant peut-être de beaucoup
la perte des bestiaux du plus haut prix. Prenez l'exemple
des chevaux de ce pays. Je n'attirerai pas l'attention du
ministre de l'agriculture sur une aucune partie de ce sujet,
parce qu'il n'attache aucune importance aux arguments qui
sont donnés en faveur de la classe agricole; mais je.m'adresse
à l'intelligence de la Chambre, et je lui soumets ce point. Je
parle des plus anciennes provinces du pays, et je suis prêt à
dire qu'il n'y a pas un comté, ni un township, dans la pro-
vince d'Ontario, aujourd'hui, où on ne garde pas plus d'un
étalon de grande valeur, pour la reproduction. ,e connais

personnellement plusieurs personnes, qui ont placé tout
leur argent sur les étalons. Je sais que le prix des étalons
se monte jusqu'à une couple de mille piastres, ou même trois
mille piastres. Dans tous les cas, il y a des centaines de
ces animaux de race, dont l'abattage signifierait tout sim-
plement la ruine des propriétaires.

Or, s'il est juste.que le propriétaire d'un taureau, ou d'une
vache, ou d'un veau enregistrés, reçoive une indemnité,
disons de $150, je suppose que le principe qui sert de base
à cette concession, est l'idée que c'est à peu près une valeur
moyenne de cette classe d'animaux; mais si cette conces-
sion est juste, il faudrait, pour être également juste, estimer
la valeur moyenne de la classe d'animaux de race que je
viens de mentionner; il faudrait insérer un article limitant
l'indemnité, mais prescrivant une compensation raisonnable.
D'après le bill, le ministre de l'agriculture a le pouvoir de
ruiner les propriétaires, dans toutes les, parties du pays.
Il peut nous dire qu'il ne se propose pas de le faire, mais,
en ma qualité de citoyen et de représentant du peuple, je
ne suis pas prêt à soumettre volontairement au bon plaisir
d'aucun homme, ma propriété ou mes droits, ou la
propriété ou les droits d'autres personnes que je repré-
sente.

Je r.e suis pas prêt à m'appuyer sur les erreurs d'un
homae et à lui donner la permission de décider si moi ou
d'autres devons être ruinés. L'honorable ministre voudrait
retourner aux anciens jours, lorsque nous n'avions aucune
loi pour la protection des droits du peuple ; à cet ancien
temps, lorsque la loi devait se proportionner à la longueur
du pied du chancelier; lorsqu'il y avait une espèce de
justice d'avant-dItner et une autre espèce de justice d'après-
dîner. L'honorable ministre propose qu'il lui soit permis
de s'arroger le droit de ruiner le peuple.

J'ai parlé, il y a un instant, d'étalons. Je puis aussi
rappeler au ministre que dans la province d'Ontario,
aujourd'hui, il y a un grand nombre de personnes, qui
importent tous les ans, d'Angleterre des juments de
grands prix pour l'élevage, surtout de l'espèce Clyde. Le
prix ordinaire de ces juments et de $1,000, $1,300, $1,500
et 82,000, et vous ne trouveriez pas un comté bien peuplé
dans Ontario, ou il n'y ait pas plusieurs de ces juments.

Le ministre de l'agriculture sera-t-il autorisé à nommer
quelqu'un-et peut être ce sera une mauvaise nomination-
qui serait chargé d'ordonner au propriétaire de l'une de ces
juments d'abattre celle-ci et de l'enterrer? Et puis, si le
propriétaire ose déterrer la carcasse pour l'examiner, cet
acte seul le prive du droit à toute réclamation pour une in-
demnité. Voyez les dispositions de l'article 12, et qu'y
trouvons-nous ? Nous trouvons que le ministre de l'agricul-
ture peut ordonner l'abattage d'animaux dans trois cas diffé-
rents. D'abord, il peut faire abattre un animal, atteint der
maladie contagieuse; deuxièmement, il peut faire abattre un
animal qui est soupçonné d'être infecté; troisièmement, il
peut faire abattre un animal qui est supposé avoir été à
proximité d'un autre animal soupçonné seulement d'être
atteint de maladie contagieuse. Le premier ministre, avant
la suspension de la séance, nous a dit que la prudence de-
vait être pratique. Nous avons toujours remarqué que les
propriétaires de chevaux et de bestiaux de grande valeur
n'exposent pas volontairement la vie, ou la santé de ces
animaux. L'intérêt, au contraire, les pousse dans la voie
de la prudence. Mais prenez cet article, tel que nous le
trouvons, et voyez ce qu'il dit. Si un homme, on sepro-
menant avec son cheval et sua voiture sur la voie publique,
rencontrait un animal, qui n'est que soupçonné d'être atteint
de maladie contagieuse, mais, de fait, peut n'être aucune.
ment infecté, son propre cheval, par suite de cette seule
rencontre, se trouve dans la catégorie des animaux con-
damnés à être abattus. Est-ce ainsi que la propriété doit
être protégée? Je dois féliciter les propriétaires de chevaux
d'être traités si tendrement par le ministre de l'agriculture.
ns doivent se sentir à l'aise en songeant que le ministre

1885. 1129



1180 DEBATS DES COMMUNES. 14 AVRIL

pourra ordonner à ses subalternes de faire le coup de feu au Les cultivateurs auront lieu d'être très satisfaits, après
milieu d'eux, lorsqu'ils ne peuvent rien faire dans le Noid- que l'honorable ministre aura opéré son abattage d'été
Ouest. dans leurs basse-cours, d'apprendre qu'il est responsable

Le ministre de l'agriculture va créer un nouveau genre envers le peuple. Ce sera une compensation pour celui
d'amusements. Il va devenir un personnage intéressant qui se trouvera ruiné par cet abattage. Il sera convaincu
dans les districts agiicoles, et le plus d'animaux il fera que nous avons fait notre devoir ici, que nous avons passe
abattre, le plus il s'apercevra que la majesté de la loi est une loi juste, une loi qui protège pleinement tous les sujets
respectée, et que son acte a produit son effet. de Sa Majesté, ou, qui les protège au moins autant qu'ils

Si le ministre de l'agriculture désire être logique dans doivent l'être contre le ministre de l'agriculture. Je féli.
cette législation, il doit aller plus loin. S'il maintient qu'il cite l'honorable ministre de cette mesure. Elle révêle la
est juste d'adopter le principe de baser dans une certaine tournure do son esprit; elle révèle la plus entière con.
mesure, l'indemnité sur la valeur de l'animal, pourquoi ne fiance qu'il a en lui-même, et quel autre que lui-même
pas le prescrire dans cet article ? Si l'indemnité doit être pourrait avoir condance en lui ? Il se connaît le mieux,
proportionnée au dommage causé, pourquoi ne pas le dire ; et nous n'avons pas le droit de critiquer son infaillibilité.
pourquoi ne pas refondre cet article comme il devrait l'être, Il nous dit, par cet acte, qu'il est infaillible, et quel autre
et ne pas nous présenter un projet raisonnable ? Si c'est que lui-même pourrait le savoir ? Je ne soulèverai pas de
nécessaire, mettez une annexe a la fin de l'acte. Qu'il y ait doute, et je ne m'aventurerai pas, en m'appuyant sur la
des restrictions. Je ne veux pas que le gouvernement soit preuve incomplète que je puis avoir comme observateur, à
privé de tout contrôle ; mais qu'il y ait une annexe classi- tirer mes conclusions contre la confiance inébranlable qu'il
fiant les animaux, au lieu de les grouper ici dans un salmi- a dans sa propre perfection. Toutefois, on ne doit pas
gondis inintelligible. L'honorable ministre a admis le prin- perdre de vue que le public, généralement, peut ne pas
cipe que l'indemnité devait être proportionnée au dommage connaître aussi bien le ministre de l'agriculture que nous
causé, quand il s'agissait d'animaux enregistrés. D'après le connaissons nous-mêmes, et il peut ne pas aimer autant
quel principe peut-il maintenant s'arrêter à 8150 dans le que le ministre, le risque qu'il y a à mettre sa propriété
cas d'autres animaux d'une bien plus grande valeur ? Je ne sous la dépendance de ce dernier. C'est pourquoi je dis que
lui demande pas de légiférer sur des cas exceptionnels; je le bill, tout en pouvant être juste en ce qui concerne le
lui demande de légiférer suivant la condition générale de ministre, est un spécimen de législation, sonus ses autres
notre pays. Nous avons diverses classes d'animaux par tout aspects, qui sera une disgrâce dans nos statuts. Nous ne
le pays. Que la législation s'applique aux grandes classes sommes pas ici pour adopter des mesures de cette nature.
d'animaux et non aux cas exceptionnels, mais en conformité Si, en 1879, un tel acte fût adopté, le parlement de 1879
avec la condition moyenne du pays. Je ne pense pas que s'est trompé, et s'il s'est trompé alors, ce n'est pas une rai-
l'honorable ministre puisse laisser cet article comme il l'est. son pour que le parlement de 1885 répète l'erreur. Dans
Permettez-moi maintenant d'attirer votre attention sur un tous les cas, qu'il y ait un précédent ou non, je prétends
autre aspect du bill. La première partie de l'article 13 dit. que dès qu'il est prouvé que le bill a un caractère vicieux, le

Le gouverneur en conseil peut, quand le ministre de l'agriculture fait ministre de l'agriculture, comme membre d'un gouverne-
rapport que les propriétaires ne sont pas coupables de négligence, on ment responsable, ne devrait pas imposer cette mesure à
d'infractions aux dispositions des articles précédents du présent acte, un parlement qui ne veut pas lui déplaire, mais devraitordonner qu'une indemnité soit accordée. ajouter dans ce bill tout ce qui est nécessaire à la protection

Comme je l'ai fait remarquer auparavant, la condition de la propriété;
premiòre, c'est que le ministre de l'agriculture doit donner Je ne demande pas qu'il y ait appel après que la question
un certificat ; et puis, de crainte que quelqu'un puisse s'é- aura été soigneusement étudiée. Je connais l'honorable
chapper et obtenir justice, une autre disposition est placée ministre personnellement, et j'ai la plus grande confiance
à la fin de l'article comme suit: dans son jugement; mais il doit savoir qu'il n'occupera pas

Mais si les propriétaires de ces animaux, ou leurs représentants ont éternellement sa présente position. Or, s'il arrivait que
contrevenu aux articles précédents du présent acte, aucune évaluation ne quelqu'un de la gauche actuelle se trouvât un jour appelé à
sera faite et nulle indemnié ne leur sera accordée. remplir cette position, je suis convaincu que l'honorable

Je demanderai à l'honorable ministre qui a présenté ce ministre serait le premier à demander que son bill fût
bill, d'expliquer pourquoi ces deux préautions, contre les amendé dans le sens que j'indique aujourd'hui.
droits des proprietaires, sont insérées dans le bill. Je ne J'attirerai aussi l'attention du comité sur la 45o ligne de
parlerai pas du présent cas, parce que je sais que je n'aurais l'article 13. D'après l'acte de 1879, la valeur de l'animal
pas de réponse. Mais je recommanderai au comité de était déterminée par le ministre de l'agriculture. Il était
biffer ces deux dispositions, et qu'un nouvel article soit obligé d'estimer, lui-même, la valeur, et il ne pouvait
conçu de façon à statuer comme suit: " Que quand un s'abriter derrière un autre. Il n'est pas nécessaire que le
réclamant s'est rendu volontairement coupable de cette ministre de l'agriculture soit un expert pour agir sur cette
offense, on peut alors jusqu'à un certain point déterminer question. Il n'est pas nécessaire qu'il ait une connaissance
si le coupable a droit ou non à une indemnité." Je n'ai spéciale de la valeur de cette espèce de propriété. Il est
rédigé aucun article ; mais je prétends que plusieurs per- suisant qu'il soit pourvu d'intelligence, comme il l'a tou-
sonnes peuvent se rendre coupables de quelque offense en jours été, et qu'il soit capable d'apprécier la preuve qui lai
vertu de ces articles, et, cependant, cette offense ne suffirait sera soumise. D'après 1 acte de 1879, le ministre de l'agri-
pas pour les rendre inhabiles à recevoir une indemnité culture était obligé d'estimer la valeur de l'animal. Avant
suivant l'article 13. Puis, j'attirerai l'attention du-comité de donner une décision, il jugeait, sans doute à propos
sur l'insertion du mot " représentants," dans cet article. d'obtenir les opinions de personnes fiables, et lorsqu'il était
Que vout-on dire par représentant ? Le ministre de l'agri- en possession de ces opinions, il pouvait procéder judiciaire-
culture, je présume, en déterminera la signification ; il sera ment et juger d'après le témoignage d'experts. Mais le
le seul juge de la signification de ce mot, et il décidera présent bill, outre ses autres défectuosités, statue que le
qu'une personne, qui n'était aucunement autorisée, léga. ministre pourra se soustraire à sa responsabilité en tramfé-
lement Darlant, à représenter le, propriétaire, était, dans rant le pouvoir d'estimateur à un tiers.
l'opinion du ministre de l'agriculture, son représentant L'article se lit comme suit:
autant qu'il était nécessaire de l'être pour frustrer les fins " Et dans tous ces cas la valeur de l'animal sera déter-
de la justice. L'honorable ministre nous répondra qu'il a minée par le ministre de l'agriculture ;" et avec cet amen-
procédé avec prudence et exereé son meilleur jugement, et dement ajouté, l'article dit maintenant: " ou par quelque
que, du reste, il est responsable envers le pays. personne nommée par lui." L'honorable ministre nous
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dira, sans doute, qu'après tout, la décision de cette tierce
personne est celle même du ministre.

Je dis qu'il n'en n'est pas ainsi. Son employé n'est pas
un membre de cette Chambre ; il ne sera pas responsable
envers Io peuple ; il pourra être un inconnu. Cependant,
tant que le ministre pourra dire : j'ai nommé " A. B." et il
m'a informé de la valeur de l'animal, sa responsabilité de
ministre n'ira pas plus loin. Il est vrai que nous pourrons
le tenir responsable de sa nomination; mais s'il nous dit que
telle personne lui a été recommandée, nous ne pouvons plus
nous objecter. Il nous dira: j'ai nommé une personne, qui
m'a été recommandée comme compétente, et la Chambre
dira: le ministre a fait son devoir. Ainsi le ministre se
soustrait à toute responsabilité, dès qu'il a fait une nomi-
nation. Quelles que puissent être, sous d'autres circons.
tances, les dispositions du présent bill, il n'y a aucune ex-
cuse posible pour une telle délégation de pouvoir. L'autorité
ar bitraire que l'honorable ministre s'est donnée devrait, au
moins, être exercée par lui-même, et non par une tierce
personne. Pour toutes ces raisons je ne puis donner-mon
-id hésion à l'article 13, tel qu'il se lit actuellement, et j'espère
qu'après ces explications, que je soumets des plus sérieuse-
ment au ministre de l'agriculture, il jugera à propos de remé-
dier aux défectuosités de son bill dans le sens que j'ai indiqué.

M. MoMULLEN : Je regrette réellement que le ministre
(Io l'agriculture n'ait pas cru devoir donner plus d'attention
à cette question.

Quelques DÉPUTES: Parez plus haut.
M. MoMULLEN: Si les honorables députés de la droite

désirent faire du bruit--
Quelques DÉ 'UTÉS : Plus haut; à l'ordre.
M. McMULLEN: Je dirai tout simplement, M. le Pré.

sident, que je regrette-
Quelques DÉPUTÉS: Plus haut.

M. MULOCK: Je crois, M. le Président, que quelques-
uns de ces animaux se sont échappés.

M. cMULLEN: Je crains qu'il y en ait qui soient
atteints de maladie.

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordie; parlez plus haut; con
tinuez.

M. MoMULL EN: Quand vous pourrez rétablir l'ordre
M. le Pi ésident, je continuerai. Il n'est pas nécessaire que
j'essaie de le faire auparavant.

M. le PRÉSIDENT: Les honorables députés voudront
bien maintenir l'ordre.

M. McMULLEN : Je dirai tout simplement que j
regrette que le ministre de l'agriculture n'ait pas cru devoii
modifier cet article. Je crois que plusieurs recommanda
tions importantes ont été faites p4r des membres de la
gauche, et je regrette profondément que l'honorable ministre
ait refusé de s'en occuper. Nos recommandations ontpou
objet ce que nous croyons être l'intérêt du pays. ou
<ssayons d'aider le gouvernement à modifier l'article en
question comme il devrait l'être. Nous avons signalé le
objections qu'il y avait à cet article; nous avons demande
au ministre de l'étudier sérieusement avec nous, et de voi
s'il n'y aurait pas quelque chose de plus acceptable que ce
article. D'abord, d'apiès cet article, le ministre nomme
une personne pour décider si l'animal est infecté, ou non.
Ensuite, le ministre fait l'estimation de la valeur des uni
maux, ou le fait faire par des personnes qu'il nomme. I
s'arroge le droit de déterminer la valeur de la propriété d
quelqu'un, sans fournir à ce dernier l'occasion d'offrir quo
que ce soit pour sa défense.

Je crois que Bi l'honorable 'ministre était dispusé à fair
ce qui est juste envers le propriétaire, qui a le malheur d'
voir abattre son animal, quand il n'est pas atteint de 1

maladie contagieuse, il serait disposé à laisser faire l'évalua-
tion par des arbitres. Ce serait, d'après moi, le meilleur
moyen de décider de la valeur. S'il consentait à cela, ce
serait un point sur lequel nous serions d'accord avec lui, et
le public en général reconnaîtrait aussi, qu'il ne veut faire
que ce qui est juste et raisonnable. Il n'y a pas d'autre
acte dans les statuts de ce pays qui ait à ce point ce carac-
tère de partialité. Les législatures n'ont jamais adopté un
acte qui soit autant d'un seul côté, comme la poignée d'un
vase, et qui mette tout sous la dépendance d'un seul homme.
Si la valeur de l'animal était déterminée par arbitrage, la
partie intéressée serait à peu près satisfaite du résultat.
Mais si vous abattez l'animal de quelqu'un, quelle que soit
la valeur que vous payiez, il ne sera pas satisfait;
il se croira maltraité, parce que la valeur de son animal
aura été déterminée par un officier nommé par la
couronne, avec qui il pourra n'être pas dans les meilleurs
termes, et il pourra croire que cet officier a profité de l'occa-
sion pour se venger de lui. La meilleure preuve do fran-
chise que pourrait offrir le gouvernement, serait de sou-
mettre l'affaire à un arbitrage, et de payer le montant que
les arbitres détermineraient comme étant la valeur de
l'animal abattu. N'avons-nous pas un bureau d'arbitres
fédéraux, siégeant ici d'un mois à l'autre et d'une année à
l'autre, et n'avons-nous pas payé à ces arbitres un montant
considérable pour régler des réclamations faites par des par-
ticuliers contre le gouvernement fédéral ? Nous demandons
que la môme chose soit faite dans le présent cas, et que cette
question, comme toutes les autres,. soit réglée par arbi-
trage. Il y a un autre point sur lequel j'attirerai l'attention
du ministre. Par cet article il déclare réellement aux agri-
culteurs : vous ne devriez pas être les propriétaires d'ani-
maux valant plus de 8150 ; nous ne sommes pas disposés à
vous encourager à élever des animaux d'une plus grande
valeur que 8150.

La classe la plus élevée d'animaux que vous posséderez,
ne devra pas valoir plus que $150. Le ministre déclare à

- tous ceux qui sont disposés à dlever des animaux d'un prix
plus élevé, qu'ils ne doivent pas le faire, que le gouverne-
ment n'est pas disposé à déterminer une valeur dépassant
$150. Je demande au ministre de l'agriculture s'il est juste
qu'il prenne cette position sur cette question; si sa conduite

- est juste à l'égard des agriculteurs et des éleveurs de ce
pays ? Est-ce là l'encouragement que l'honorable miuistre
est disposé à accorder aux agriculteurs de ce pays ? Est-ce
la position qu'il est disposée à prendre à l'égard de certains
animaux pour lesquels-il n'allouera pas plus de 8150, quelle
que soit leur valeur ? Cette position est très ridicule et très
absurde pour -un ministre. J'ai été très égayé et très désap-
pointé de la ligne de conduite que l'honorable ministre a
adoptée au cours de cette discussion. Il paraît vouloir traiter
les membres de la gauche avec mépris. Il ne consent pas
à répondre à une question, ou à ouvrir l'oreille aux remon-
trances que nous faisons. Il reste tranquille sur son siège
et tient sa bouche close, s'abstenant de répondre et de donner
satisfaction à qui que ce soit. Il est très étonnant, d'après
moi, que l'honorable ministre n'occupe. pas seulement sa
position de ,ministre de l'agriculture, mais qu'il soit à la fois
ministre de l'agriculture et ministre des chemins de. fer.
D'après moi, c'est peu flatteur à l'égard des autres ministres,
puisque cela indiquerait qu'il n'y a, parmi eux, personne

t qui soit plus acceptable pour remplir la position de ministre
des chemins de fer.

Si les qualités possédées par l'honorable ministre sont
celles qu'il est nécessaire d'avoir pour assurer le succès d'un

= ministre, je ne suis pas surpris qu'il continue à garder cette
e position. L'honorable député qui vient de s'asseoir, a fait
i remarquer que si un animal entrait dans une basse-cour où

il y aurait un autre animal infecté, le, premier serait con.
e 'damné à être, abattu, à cause descette rencontre. Un grand

1 nombre d'animaux montent et descendent par nos chemins
a de fer, et si un lot d'animaux rencontrait un-char dans lequel
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se trouverait un animal infecté, tout ce lot devrait être
abattu, d'après le principe posé dans le présent acte, quelle
que fût la valeur des animaux. De plus, cela affecte le prix
que le propriétaire aurait pu obtenir pour ses animaux. Je
représente un comté agricole, et j'offre ces quelques remar-
ques que l'intérêt public seul inspire. Je suis convaincu que
le ministre de l'agriculture désire que le représentant de
chaque comté agricole ait l'occasion de soumettre ses argu-
ments, et je suis également certain que les honorables mem-
bres de la droite espèrent, de leur côté, qu'ils produiront
une bonne impression.

Eh ! bien, s'il vous faut parler assez longtemps pour pro-
duire une impression, à en juger par l'impression que nous
avons déjà produite, je crains qu'il ne soit sept heures
demain matin avant que nous ayons pu amener le ministre
de l'agriculture au sentiment de la position. Il semble
qu'il ait résolu de résister à tous les témoignages et à tous
les conseils. Mais bien que l'honorable monsieur refuse
positivement de nous écouter, il est cependant de notre
devoir de présenter nos arguments ; et bien qu'il soit pos-
sible que ces arguments soient employés en pure perte,
nous ferons notre devoir envers nos commettants et nous
tâcherons de les suivre du mieux qu'il nous sera possible.
J'ai écouté la discussion jusqu'à présent et je suis porté à
croire qu'une injustice va être commise au détriment du
peuple, au détximent des éleveurs, grâce à cet article 15; et
je suis surpris de voir que le ministre de l'agriculture per-
siste à refuser la moindre concession. Ce n'est que poussé
au pied du mur, qu'il a consenti à faire un changement.
Toute la ligne de conduite qu'il a suivie me rappelle un
débitant de remèdes brevetés qui avait été élu juge dans un
certain comté des Etats-Unis. Après son élection, un de
ses amis lui donnait des conseils sur la ligne de conduite
qu'il devait suivre lorsqu'il aurait à prononcer un jugement
sur une question quelconque, et lui disait ceci: Lorsque
vous rendrez un jugement, ne donnez jamais le pourquoi de
la chose; si vous le faites, vous êtes certain de vous trouver
dans l'embari as. Le ministre de l'agriculture a résolu de
ne pas donner le pourquoi de ce bill. Eh bien, M. l'Ora-
teur, nous allons faire tous nos efforts pour lui prouver
qu'il a tort, qu'il commet une injustice, et, lorsque nous l'au-
rons fait nous aurons acquis la conviction que nous aurons
fait notre devoir.

M. AUGER: Ceci est une question très importante-
Quelques DÉPUTÉS: Très bien.
M. AUGER: A en juger par le bruit que font les hono-

rables députés de la droite, je suppose qu'il célèbrent le
résultat de l'élection qui a eu lieu aujourd'hui à Lévis. Je
ne suppose pas que nous puissions plaire aux honorables
messieurs de la droite, surtout à l'honorable député de Perth-
Nord (M. Hesson). Depuis sept ans le gouvernement plonge
ses mains dans les goussets du peuple et en retire des
millions; et lorsque nous, les membres de l'opposition en
cette Chambre, nous nous sommes plaints, de la manière
dont l'argent a été dépense, on nous a accusé de manquer de
patriotisme. Et aujourd'hui, lorsque le gouvernement vient
nous demander l'autorisation de tuer notre bétail, et lorsque
nous élevons la voix pour protester, l'honorable député de
Perth-Nord, qui n'est pas un cultivateur, se lève et dit que
nous parlons trop et que nous devrions imiter l'exemple de
l'honorable ministre de l'agriculture. Eh bien, comme je
l'ai dit, nous ne pouvons plaire aux honorables messieurs de
la droite, mais nous pouvons faire notre devoir en protestant
contre ce bill, et nous ferons notre devoir, et si les hono-
rables messieurs de la droitre ne veulent pas nous écouter,
s'ils persistent à essayer à nous interrompre, nous sommes
prêts à écouter leur musique d'ici à l'automne prochain si
c'est nécessaire.

Mais rappelez-vous ceci: Par votre politique nationale,
vous avez protégé toutes les classes de notre société à l'ex-
ception de la classe agricole, et maintenant que nous deman-

M. MOMULLIN

dons un peu de protection pour les cultivateurs, vous faites
un bruit tel que nous ne pouvons être entendus. Eh bien,
si vous ne voulez pas nous entendre, un temps viendra où
vous entendrez les cultivateurs malgré,vous. Les honorables
membres de la gauche semblent être quelque peu décou-
ragés en voyant qu'ils produisent si peu d'impression sur le
ministre de l'agriculture. Mais ils se trompent; ils ont
produit une impression sur lui avant six heures, et il a con-
senti à un amendement relatif à son bill. Cet amendement
est celul qui a trait aux animaux de race, qui ne sont pas
atteints par la maladie et qui sont abattus-par erreur. En
vertu des dispositions du bill tel qu'amendé, le gouverne-
ment paiera jusqu'à $150 en compensation. Eh bien, je
suppose que l'honorable monsieur n'élève pas d'animaux de
race, ni lui ni aucun des membres de sa famille, car s'ils en
élevaient il aurait présenté une mesure toute différente de
celle-ci.

Maintenant, M. le Président, examinons ce bill tel qu'il
est. L'honorable ministre consent à payer les deux tiers
de la valeur d'un cheval de $60. Or, M. le Piésident, il n'y
a pas un grand nombre de cultivateurs en ce pays qui gar-
dent des chevaux de $60, mais il y en aura beaucoup si
votre politique nationale dure encore longtemps. Alors sur
tous les chevaux valant au delà de $60 et jusqu'à plusieurs
centaines de piastres, le cultivateur devra perdre. Pourquoi
cela ? S'il est juste de payer les deux tiers de la valeur d'un
cheval de $60, et s'il est juste de payer un certain montant
d'indemnité pour la perte du bétail de race, pourquoi n'est-
il pas aussi juste et aussi à propos d'indemniser un homme
pour la perte d'un cheval ou d'une vache qui pourraient
valoir $100 ou plus ? Le fait est que votre principe est faux.
Vous voulez tyranniser le peuple et commettre un déni de jus-
tice à son détriment. L'honorable ministre de l'agriculture
ne daigne pas répondre à nos arguments. Eh bien, nous
nous rappelons que l'autre jour, lorsque le chef de l'opposi-
tion lui a posé quelques questions à propos de chemins de
fer, il n'a pas paru être bien renseigné à propos de chemins
de fer, et aujourd'hui lorsque nous discutons une question
relative à son propre département de l'agriculture, il ne
semble pas non plus en connaître le premier mot.

Or, nous savons que dans le comté de Laprairie on s'est
plaint de graves abus qui ont été commis par l'un dos offi-
ciers de l'honorable monsieur. Une action a été instituée au
nom du gouvernement, mais l'action a été renvoyée, puis un
cultivateur, un nommé M9quin, a poursuivi le gouverne-
ment en dommages, et l'affaire a été réglée. Tout cela est
arrivé, et cependant l'honorable ministre n'en savait rien.
Je suppose qu'il était allé faire un tour sur le chemin de fer
du Pacifique Canadien. Or je puis assurer à la Chambre qu'on
ne saurait se moquer encore bien longtemps des cultiva-
teurs. Nous demandons la protection pour les cultivateurs.
Si vous venez dans ma cour d'écurie et si vous y tuez un
cheval ou une vache qui n'est pas affecté par une maladie
contagieuse, vous devriez le payer, et si vous ne vouliez pas
le payer vous auriez dû le laisser tranquille d'abord. Si l'oa
soupçonne que l'animal est atteint de maladie, qu'on le mette
en quarantaine jusqu'à ce qu'il soit guéri, afin d'empêcher
la contagion de se répandre; mais si vous le tuez sans être
certain qu'il est atteint de maladie, vous devriez le payer.

M. CHARLTON: Je regrette de constater que le minis-
tre de l'agriculture semble avoir le plus profond mépris pour
les opinions exprimées de ce côté-ci de la Chambre. Je
crois, M le Président, qu'il traite les membres de l'opposi-
tion avec peu de courtoisie. Il est de son devoir de rendre
ce bill aussi parfait que possible. Il est de son devoir,
comme ministre de la Couronne, d'écouter tous les conseils
donnés par les honorables députés; mais au contraire, il a
traité les conseils qui lui ont été donnés par ce côté-ci de la
Chambre avec un mépris presque insultant pour les députés
qui ont critiqué ce bill. Peut être dira-t-on que l'opposition
s'est montrée factieuse dans la discussion de ce bill Il n'en
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est pas ainsi. C'est une mesure importante; c'est une
mesure qui entraîne des principes très importants ; c'est de
fait un bill de confiscation. C'est un bill qui foule aux pieds
les droits d'une classe nombreuse de la population du Canada,
-la classe agricole, dont les intérêts ont été traités avec
dérision par les honorables messieurs de la droite au cours
de ce débat. Je prétends que le gouvernement n'a aucun
droit d'adopter des dispositions telles que celles qui sont
contenues dans ce bill ; que le gouvernement n'a pas le droit
de détruire et d'enlever la propriété tel que pourvu par ce
bill. Relativement aux lois des Etats-Unis au sujet des
maladies épidémiques des animaux, je remarque qu'on n'a
en recours à aucune mesure arbitraire comme celles qui
sont contenues dans ce bill. Je vois par exemple qu'en vertu
des statuts de 1883, un crédit a été voté en prévision d'une
épidémie, et qu'on a adopté les dispositions suivantes :

Le président des Etats-Unis est par le résent autorisé, au cas d'une
menace d'épidémie ou d'une épidémie réelle, à employer une somme
n'excédant pas $100,000 à même tous deniers du trésor non affectés à
d'autres fins, pour venir en aide aux bureaux locaux, ou autrement à sa
discrétion, dans le but de prévenir et supprimer l'épidémie, et d'entretenir
une quarantaine aux endroits en danger.

Dans l'application de la loi des Etats-Unis, on ne permet
aucune mesure arbitraire comme celles qui sont proposées en
vertu de ce bill. Les autorités de ce pays, le secrétaire du
trésor et ceux qui agissent sous son autorité, n'ont pas la
permission de prendre possession de la propriété privée ni
d'abattre des animaux soupçonnés par eux d'être atteints de
maladie ou exposés à la contagion. Il est pourvu à ce que
les animaux soient mis en quarantaine, et il est également
pourvu à ce que ces animaux soient abattus du consentement
des propriétaires. D'après les arrangements proposés par
ce bill, le ministre de l'agriculture doit décider lui-même,
ou quelques-unes des créatures nommées par lui doivent dire
si les animaux exposés à la contagion sont atteints ou non
de la contagion, et le bill donne à l'honorable ministre le
pouvoir d'abattre les animaux et de détruire la propriété
privée sous un simple soupçon, sans aucune forme de procès,
sans que le cas soit soumis à aucun arbitrage ou expertise.
Semblable disposition est monstrueuse; c'est un empiéte-
ment sur les droits des agriculteurs du pays, et la Chambre
ne devrait pas permettre que cela soit entré dans nos statuts.
L'article 12 décrète ce qui suit:

Le gouverneur en conseil peut en tout temps, faire abattre les ani-
maux souffrant de l'épizootie eu de malalie contagieuse, et les animaux
qui seront ou qui auront été en contact direct avec un animal atteint ou
supposé atteint de l'une ou l'aute de ces maladies, ou qui se seront
trouvée à proximi~té de cet animal.

Les autorités constituées en vertu de cet acte sont sujettes
à se tromper, et l'on devrait se prémunir contre cette cir-
constance. Il n'est certainement pas dans l'intérêt du public
que le propriétaire d'un animal qui a été abattu ne soit pas
traité avec libéralité lorsqu'il est prouvé que l'animal en
question n'était pas atteint de la maladie. Je dis que le
propriétaire devrait être indemnisé pour tout le montant, et
la disposition en vertu de laquelle il ne doit recevoir en,
pareil cas qu'une partie de la valeur revient à donner au
ministre le pouvoir de confisquer à son gré la propriété
privée. Il peut se faire qu'il n'agisse pas au détriment del'intérêt public, mais si tel est le résultat, c'est une affaire
d'abstention ou de jugement de sa part. Cela lui met entre
les mains un pouvoir tel que les intérêts agricoles sont réel-
lement à sa merci.

Le bill a besoin d'être modifié, les pouvoirs accordés au
ministre sont trop étendus. Ce sont des pouvoirs qui ne
s'accordent pas avec un système de gouvernement libre
comme celui dont nous jouissons, mais qui tiennent d'un
gouvernement paternel ou despotique, et sont tout à fait
étrangers au génie et aux principes du gouvernement de ce
pays. Je prétends que le ministre de l'agriculture aurait
dû modifier cette mesure, et s'il ne le fait pas il recevra des
nouvelles des agriculteurs du pays en temps et lieu. C'est
une mesure qui demande à être modifiée. Ses dispositions

sont tout à fait injustes. Plusieurs de ses dispositions sont
monstrueusement injustes.

M. JENKINS : L'honorable député d'Elgin-Ouest (M.
Casey) a dit qu'il était très difficile de faire ouvrir la bouche
au ministre de l'agriculture. Cette difficulté me rappelle un
monsieur qui revenait d'une soirée. Il était tout à fait ému,
et des gens vinrent pour le ramasser. L'un d'eux dit que
le pauvre homme était tombé d'épilepsie. Un cocher de
fiacre qui s'était approché dans l'espoir d'avoir une course
à faire, sentit l'haleine du malade et dit: " Je voudrais bien
avoir la moitié de son mal." Je voudrais bien que l'hono-
rable député d'Elgin-Ouest aurait seulement la moitié du
mal de l'honorable ministre. A on juger par les arguments
employés par les honorables membres de la droite, on croi-
rait que le ministre de l'agriculture a l'intention de ruiner
les propriétaires d'animaux du pays au moyen de ce bill.
Loin de là, je crois que le ministre de l'agriculture et le bill
en question sont les meilleurs amis que les propriétaires
d'animaux puissent avoir. Supposons que nous n'ayions
pas un acte de cette nature et que nous soyions dans la
condition des Etats-Unis. En premier lieu, notre marché
européen pour le bouf serait fermé ; en second lieu, les
cultivateurs et les propriétaires d'animaux ne seraient nulle-
ment protégés contre une épidémie, et dans ce cas, chaque
cultivateur subirait des pertes dix fois plus considérables
que celles qu'il subit d'après le système actuel, et ne rece-
vrait aucune compensation.

En discutant cette question, nous devrions songer un peu
à ce que nous faisons. Supposons qu'une épidémie sérieuse
éclate parmi les animaux du Canada, cela entraînerait une
dépense très considérable, même avec le taux modéré d'in-
demnité pourvu par le présent acte. Nous devrions exa-
miner ce point. De plus nous devrions tenir compte du
fait que si les cultivateurs obtiennent quelque chose d'é-
quivalent à la valeur réelle de leurs animaux, ils seront
beaucoup moins soigneux au sujet des maladies contagieuses;
de cette manière un tort considérable serait causé non seu-
lement à eux-mêmes, mais aux cultivateurs, leurs voisins,
parce que la maladie attaquerait bientôt tous les autres
animaux.

Ceci est comme lassurance trop élevée. Si la propriété
d'un homme est assurée à un taux trop élevé, cet homme
n'est pas de moitié aussi soigneux que s'il n'avait qu'une
assurance peu considérable. Je crois que le ministre devrait
avoir le soin de ne pas accorder une compensation trop con-
sidérable. Les montants mentionnés sont tout à fait suffi-
sants. A en juger par les discours dès honorables messieurs
de la droite, on croirait que rien n'est plus certain que le
fait que nous aurons l'épidémie de la morve, que tous les
étalons du pay s seront abattus, et que leurs propriétaires
devront être indemnisés. J'ai quatre étalons de prix, et cette
question no m'inquiète pas du tout. Je n'ai pas la moindre
idée que cette loi puisse faire du tort à mes animaux, et de
fait je la considère comme une protection ; je considère que
le gouvernement prend des mesures pour protéger les
animaux des cultivateurs, et je crois que cet acte est tout
juste ce dont les cultivateurs ont besoin, ni plus ni moins.

'M. MoLELAN : Je désire appeler l'attention du député
de Norfolk-Nord (M. Charlton) sur un point. Il se plaint
d'une disposition qui existe dant nos statuts depuis 1879 et
qui a fonctionné de façon à protéger les animaux en ce pays,
et en regard de cette disposition il nous montre les statuts
des Etats-Unis comme étant plus libéraux et moins despoti-
ques. Mais l'honorable député aurait dû en même temps
comparer les résultats obtenus aux Etats-Unis aux résultats
obtenus en Canada. Gràce à l'état de choses créé par cette
disposition, chaque animal exporté par le cultivateur cana-
dien en Angleterre, le grand marché au bouf du monde
entier, vaut de £3 à £5 sterling de plus que ceux qui sont
exportés des Etats-Unis en vertu de règlements et d'une
politique que l'honorable monsieur voudrait nous faire
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adopter. Nous devons juger de l'arbre par ses fruits, et ce
sont là les fruits de ces deux systèmes ; de sorte que lorsque
l'honorable monsieur prêche en faveur de l'omission de cette
disposition de l'acte, il ne prêche pas en faveur des intérêts
du pays. Chacun des honorables membres de l'opposition
qui ont parlé à ce sujet se sont servi d'arguments en oppo-
sition directe aux intérêts des cultivateurs. Je vois que
l'honorable député de Brome (M. Fisher) hoche la tête.
Mais sa proposition était à l'effet que chaque animal abattu
fût abattu en vertu d'un arrêté distinct du conseil.

M. FISHER: Non, non.
M. Mc LEL AN: Il désire qu'un rapport soit envoyé au

ministre de l'agriculture, lorsqu'un certain animal est atteint
de maladie contagieuse. Il faudrait envoyer au gouverne.
ment une description de cet animal, sa couleur, son âge et
ainsi do suite, et inscrire tous ses détails dans l'arrêté du
conseil,; et en supposant que la description ne corresponde
pas à l'animal, il faudrait la renvoyer pour la faire amender,
et pendant que l'on remplirait toutes ces formalités, la vache
mourrait et le cultivateur ne recevrait rien. Il en est de
même d'un autre député qui voudrait que la valeur de la
tête fut déterminée par des experts. Il ne veut accepter
l'estimation de personne à ce sujet; il lui faut des arbitres
qui appellent des témoins et qui les interrogent sur la valeur
de la bête, et avant que tout ceci puisse être fait, l'animal
mourrait, et tout ce travail ne servirait à rien. Tous leurs
arguments tendent, s'ils étaient appliqués, à mettre en
danger los intéî êts des cultivateurs, tandis que les disposi-
tions qui ont été incorporées dans ce bill, qui sont en vigueur
depuis 179, ont ou pour résultat de sauvegarder les intérêts
des cultivateurs, et là où il a été nécessaire de mettre la loi
en vigueur afin d'empêcer la propagation de la maladie
dans le pays, au grand détriment et àla rumine du commerce
d'exportation, ces dispositions ont fonctionné à merveille et
ont été avantageuses pour le cultivateur. Je crois que le
bon sens de la Cbambre et du pays en général adoptera ces
dispositions comme étant dans l'intérêt du cultivateur et du
pays en général.

M. FAIRBANKS : Dans l'anecdote racontée par l'hono-
rable député de Queen, nous avons reconnu une vieille amie
que nous étions bien aise de rencontrer, et dans ses remarques
nous avons senti pour la première fois cette après midi, l'ha-
leine du côté ministériel de la Chambre. Pour la première
fois nous avons entendu quelque chose qui ressemble à un
argument, et par cet argument je crois que la cause du bill
a é!é compromise. Il a parlé de personnes se faisant payer
pour des animaux n'ayant aucune valeur ; mais le point que
nous discutons se rapporte au paiement des animaux qui ne
sont pas affectés. Une des dispositions du bill s'applique aux
animaux qui sont affectés, et je n'ai pas encore entendu une
seule objection soulevée contre cette disposition par les
membres de la gauche. Ce à quoi l'on s'oppose, c'est à ce
que les propriétaires d'animaux qui ne sont pas atteints de
la maladie, mais qui dans l'opinion des officiers doivent être
abattus, en vertu du bill, reçoivent une indemnité raison-
nable pour leurs pertes. La proposition est qu'aucun animal,
quelle que soit sa valeur, soit payé une somme devant parfois
excéder $40. C'était là la première proposition. L'amen-
dement va un peu plus loin, mais il ne s'applique qu'à une
classe spéciale d'animaux, et il ne répond pas au besoin.

Loin de moi l'idée de nier l'opportunité de faire dispa.
raître le plus promptement et le plus efficacement possible
toute 4maladie contagieuse ou infectueuse. L'intérêt que
nous avons de maintenir notre commerce d'exportation
d'animaux est beaucoup trop important pour que nous limi-
tions le pouvoir qui puisse être exercé pour le défendre; cet
intérêt est important dans toute la force du mot, et pour tout
ce qu'il concerne. Il est très important pour le cultivateur,
et il est particulièrement important pour le ministre des
chemins de fer, qui au moment actuel, grâce au cumul de
deux fonctions, connaît tous les besoins d'échange, tous les
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besoins d'argent, tout aussi bien que n'importe quel homme
en cette Chambre. Il connatt à fond les besoins des che-
mins de fer ; il sait que le seul moyen d'y subvenir c'est do
vendre nos produits à l'étranger. Nous ne pouvons en
aucune manière risquer l'échange que nous procure la vente
de nos animaux. Le ministre des finances connaît ti è i bien
l'importance de ce commerce,-l'importance d'entretenir la
"prospérité " par la vente de nos produits tels que nos ani-
maux; et je ne sais jusqu'où nous irons si les dépenses con-
tinuent dans les proportions actuelles. Pour faire face à la
demande d'argent, si ces dépenses continuent dans les pro.
portions actuelles, nous serons peut-être obligés de vendre
non seulement nos animaux, mais encore nos vêtements
aussi.

Or, personne ne soutiendra que le ministre de l'agricul-
ture, surchargé par la besogne de deux départements, puisse
surveiller personnellement de bien près cette question. Ses
départements sont longs et larges ; il lui faut s'occu.
per des immigrants, des chemins de fer, et de tout le dépar-
tement de l'agriculture. Il lui faut se fier entièrement aux
hommes qu'il nomme, et ces hommes sont pris dans la
moyenne ordinaire ; les uns seront excellents, les autres
médiocres, et il est probable que d'autres seront radicale-
ment incompétents. Et lorsqu'il s'agit de s'emparer de la
propriété privée pour des fins d'utilité publique, il est abso-
lument nécessaire, je crois, de pourvoir à ce que les gens
soient suffisamment indemnisés. Les propositions n'enlè.
verait au gouvernement aucun pouvoir nécessaire ; il serait
injudicieux de le faire. L'honorable député de Queen dit
qu'il serait dangereux d'offrir trop d'encouragement aux
propriétaires d'animaux en leur faisant espérer un prix trop
élevé ; il oublie que cela ne s'applique qu'aux animaux non
atteints de la maladie. Il n'y a aucun risque que nous ayions
à payer des prix extravagants pour des animaux abattus,
car il n'y a aucune nécessité de les abattre. Comme je l'ai
déjà dit, la meilleure ligne de conduite à suivre sous ce rap-
port lorsque des animaux ont été ex posés et lorsqu'il n'est
pas reconnu qu'ils sont atteints, est de les mettre en quaran.
taine et d'attendre le résultat.

L'expression employée est, dans le voisinage des autres
animaux. Ceci est un terme indéfini. Mais plus loin, article
20, nous trouverons peut-être son interprétation indiquée.
Cet article définit un district infecté comme comprenant
toutes les terres et bâtiments adjacents, dont une partie
quelconque se trouve à moins d'un mille du district infecté.
Ce qui nous donne la signification du mot avoisinant. Natu-
rellement il faut que des limites soient fixées, et ces limites
peuvent être un chemin public. Voyons comment cela
s'applique. Celui qui se trouve juste en dedans des limit-s
constate que ses animaux doivent être abattus, et il recevra
peut-être 2 ou peut-être 10 pour 100 de leur valeur. Sont-
ils abattus dans son intérêt ? Les animaux de l'homme qui
demeure de l'autre côté du chemin ne sont pas abattus, et il
bénéficie tout autant que l'autre.

Or, il est indispensable de fixer ces limites, mais il ne
s'ensuit pas nécessairement que nous devions conférer le
pouvoir de commettre des injustices. Si l'intérêt publie
exige que des animaux qui ont été exposés soient abattus,
alors que ceux qui doivent profiter de ce sacrifice en paient
la façon. C'est une affaire sérieuse pour ceux qui ont un
grand nombre d'animaux que d'être exposés aux actes d'un
officier peut-être incompétent. Nous avons entendu parler
cette après-midi de tels officiers, et la chose n'est pas impos-
sible. J'ai vu des officiers, publics exercer une tyrannie
terrible à supporter. Cela est arrivé dans d'autres départe-
ments, et cela peut arriver dans celui-ci; et ce n'est pas
exposer le gouvernement à être la victime des réclamations
non justifiées que de se prémunir contre de pareils abus. Il
a toujours en aucun temps le remède entre ses mains, remède
qui consiste à épargner un animal qui a été exposé jusqu'à
ce qu'il ait été -décidé s'il est atteint ou non de maladie

s contagieuse, et s'il est atteint, alors la compensation est très
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modérée. Je crois que la sauvegarde que nous demandons
n'embarrasserait pas du tout le gouvernement, et ne ferait
aucun tort au commerce du bétail.

M. FEERGUSON (Leeds-Nord et Grenville): Je n'ai nul
désir de prolonger la discussion, mais je voudrais suggérer
un conseil qui permettrait peut-être de surmonter la diffi-
culté que mes honorables ami de la gauche croient avoir
constatée. La difficulté ne semble s'appliquer qu'aux ani.
maux d'une valeur spéciale, et je suggérerais d'ajouter ce qui
suit comme amendement à l'article:

Pourvu que dans le cas d'animaux d'une valeur spéciale, condamnés
par l'inspecteur du gouvernement comme atteints de malade o oup-
ç.nnsr d'tre atteints de maladie, le propriétaire vuisse proluire une
protestation contre l'abattage de ces animaux; et l'insoecteur du gou-
vernement prendra acte de son protêt et ordonnera que l'animal soit mis
en quarantaine pour y ètre traité; au cRs de mort de l'animal ou du
développement bien constaté de la maladie, les dépenses de qarantaine
et de traitement devront être payées par le gouvernement ; mais au cas
où l'animal reviendrait à la santé le propriétaire devra payer ses frais
lui-nmeme.

Ceci protégera le cultivateur contre le danger de voir ses
animaux abattus sans nécessité, et le protégera aussi si après
un examen post-mortem il est constaté que l'animal n'était
pas atteint de la maladie. Je soumets ceci à la considération
de la Chambre.

M. FISHER: Je n'avais pas la moindre intention de
prendre de nouveau part à la discussion de cet article, mais
vu les paroles prononcées par l'honorable ministre de la
marine et des pêcheries, je crois que je me dois à moi-même
de corriger la fausse interprétation qu'il a donnée aux
paroles que j'ai prononcées en cette Chambre il y a quelques
instants. J'ai certainement fait allusion à un arrêté du
conseil, mais je n'ai fait aucune recommandation à ce
sujet ni d'une façon ni d'une autre. J'essayais tout simple-
ment à découvrir, à travers la déclaration un peu conuse
du ministre de l'agriculture, ce que devait être cet arrêté
du conseil, et quel serait l'effet qu'il produirait, et démontrer
au ministre de l'agriculture, s'il était possible de le lui dé-
montrer, que cet arrêté du conseil mettait tout simplement
les gens à la discrétion de ses officiers. J'avoue que j'ad-
mire l'esprit chevaleresque dont a fait preuve l'honorable
ministre de la marine et des pêcheries en venant au secours
de son collègue, dont le mutisme a peut être rendu un tel
acte nécessaire de la part de quelques.uns de ses collègues.
Si les paroles du ministre de la marine et des pêcheries
eussent été d'or, comme le silence du ministre de l'agricul-
ture, elles auraient pu contribuer à lui venir en aide; mais
s'il ne peut discuter la question sans'dénaturer les argu-
ments employés par l'opposition, je crois qu'il ferait mieux
de garder son siège la prochaine fois qu'il se sentira disposé
à assister ses collègues.

M. LISTER: J'ai écouté avec beaucoup d'attention le
débat sur ce bill, et à mesure que j'ai entendu les discours
des honorables messieurs de l'opposition, je me suis de plus
en plus convaincu que ce bill est assurément très mauvais.
Je ne crois pas que l'honorable ministre de l'agriculture
l'ait jamais lu. Il est quelque peu étrange qu'un ministre
chargé de présenter et de faire adopter une mesure de cette
importance soit resté à son siège pendant toute la soirée et
ait refusé de donner aucune explication quant aux disposi-
tions du bill. Il y a bien peu de députés en cette Chambre
qui ne doivent pas leur élection aux cultivateurs.

Le bill est d'une importance vitale pour cette classe
nombreuse de la population, et je crois que si les cultiva-
teurs du paysýsi les commettants des honorables messieurs
de la droite eussent été ici ce soir, et s'ils eussent vu le
charivari que l'on faisait en cette Chambre au sujet de-cette-
question, cette tentative de-la part des honorables messieurs
de la droite d'étouffer la discussion, un bien petit nombre
de ces honorables messieurs ýreviendraient ici. Je dis que
cela ne fait pas honneur au ýgouvernementavu le fait que
les galeries sont remplies de monde, que les honorables
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députés se soient livrés à des manifestations telles que celles
qu'ils ont faites ce soir, et j'espère que tant que j'aurai
l'honneur d'occuper un siège ici, jamais semblable scène ne
se .répétera.

Que cherche-t.on à faire au moyen de cette mesure
infime, car je ne puis lui donner un autre nom ? On cherche
à confier au ministre de l'agriculture pour le moment le
droit et le pouvoir absolu de détruire la propriété des
cultivateurs du pays, que cette propriété, les animaux men-
tionnés dans le bil soient infectés ou non; et l'on cherche à
lui conférer ce pouvoir despotique, sans donner aux proprié-
taires l'indemnité à laquelle ils ont droit. C'est un prin-
cipe cardinal, dans tous les pays comme le nôtre, dans
tout pays ayant duc institutions représentatives, que lorsque
l'Etat requiert la propriété d'un individu, ou lorsque l'Etat
veut détruire la propriété d'un individu, cet individu doit
être indemnisé. L'Etat a le droit de prendre la terre d'un
homme, il a le droit, dans de certaines circonstances, de
détruire sa propriété ; mais après avoir exercé ce droit, il
doit dans chaque cas l'indemniser, et ce bill a pour but
d'enlever aux gens le droit qu'ils ont maintenant d'être
indemnisés. Comme je l'ai déjà dit, ce bill a été préparé par
quelqu'un qui ne l'a pas étudié. Il n'a certainement pas
été étudié par le ministre de l'agriculture, et je crois qu'il y
a très peu de chose que l'on étudie au département. Que
se propose-t-on de faire au moyen de ce bill ? On se propose
de créer un grand nombre de crimes; des amendes de $200
et $100 sont infligées pour diverses contraventions à ce
bill, et si un homme a commis une infraction a cette loi il
perd tous droits à l'indemnité qui ourraient lui être
accordée, car le droit à l'indemnité dépend du fait qu'il
n'aura jamais commis d'infraction à la loi.

Un DÉ PUTÉ . Non.
M. LISTER : Je dis, oui. Je l'ai lu et vous ne l'avez pas

lu. Tel est l'effet de l'article 13. L'article 5 dit:
Quiconque envole, tient ou fait. paotre un animal, sachant que cet

animal est infecté ou atteint d'une maladie contagieuse ou épiz ootique,
ou a été exposé à la contagion, dans quelque fore, bois, savane, maré
cage, rivage, commune,.terrain vague, champ ouvert, bord des routes
ou autre terrain non divisé on non clôturé, est passible pour chaque con
travention d'une amende n'excédant pas deux cents piastres.

Si nous consultons la définition du bill nous lisons: L'ex.
pression " animaux " veut dire bêtes à cornes, moutons,
chevaux, cochons, chèvres et tous autres animaux de quelque
sorte que ce soit." Si l'un des honorables messieurs de la
droite se trouve à avoir dans sa maison. un chat atteint du
scorbut, il sera passible, en vertu des dispositions du statut,
à une amende de $200; il y a plus, il perdra pour toujours
le droit à une indemnité en vertu de ce statut. Je demande
aux honorables membres de la droite d'examiner cette ques-
tion avec calme. Parce que l'honorable ministre de l'agri-
culture a présenté ce bill, ce n'est pas une raison pour qu'il
devienne loi. Ce n'est pas une raison du tout; et c'est la
meilleure des raisons pour qu'il ne devienne pas loi. Je ne
crois pas que l'honorable ministre ait jamais la ce bill et,
en conséquence, il ne peut expliquer ses dispositions et il a
dû demander au ministre de la marine et des pbaberies de
se leVer et de donner des explications qu'il aurait dû donner
lui-même. Le bill est rédigé de la façon la plus imparfaite
possiole; chacune de ces dispositions est sujette à objection,
chacune de ses dispositions donne A cet homme, le sous-
ministre de l'agriculture, quel qu'il soit, des poavoirs qui
n'auraient jamais dá être conférés A aucdnloi'ie dâné n
pays libre; et s'ils ir dsbnt cedtó lneäaretà Ta Úelhibrdla les
honorables membres de la dròite vîrront qu'ils änö A
répondre au euple dé 'cette acîtfoi. .piès 'le' discôù-s 41-
quent et très bien élábor' 'de ià6h hongoràûl sil Yôk-
Nô'd (M. Mulodk), j'auriir è q e 6 mist' de ' ri ïl-
ture aurait dû retirer son bi i iai1eènecesenent po'nr
lui, il n'a pas écotié cë discburs.! dé' lédöira &Ùt sicond-
vaincant que je "suis certain n'il 'l'aurait b âhv'acu li:.
même' au point du'il urait rtéiré son "bill." Si l' or•àblo
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ministre ne connaît pas la mesure lui-même, il devrait au
moins écouter ce que les honorables membres de la gauche
ont à dire, vu qu'ils pourraient le renseigner là-dessus. Le
bill est hérissé de pénalités:

Quiconque conduit ou tente de conduire sur un marché, à une foire ou
autre lieu, un animal qu'il sait infecté ou atteint de quelque maladie
contagieuse ou épizootique, est passible, pour chaque contravention,
d'une amende n'excédant pas deux cents piastres.
. Quiconque jette ou dépose, fait jeter ou déposer, ou permet que l'on
jette on dépose dans une rivière, un cours d'eau ou canql, dans des eaux
navigables ou autres, ou dans la mer à moins de dix milles de la rive, la
carcasse d'un animal mort de maladie, ou qui a été abattu parce qu'il
était malade ou qu'on le supposait malade, est passible pour chaq us
contravention d'une amende n'excédant pas deux cents piastres. 42 V.,c. 23, art. 5.

Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, déterre, fait déterrer
ou permet que l'on déterre la carcasee enfouie d'un animal mort ou sup-
poeé mort d'épizootie ou de maladie contagieuse (ou qui a été abattu
parce qu'il était atteint ou supposé atteint de malalie), est passible pour
chaque contravention d'une amende n'excédant pas cent piastres.

Et comme je l'ai dit il y a un instant, le bill décrète que
lorsqu'il est fait rapport au ministre de l'agriculture que le
propriétaire n'est coupable d'aucune négligence ou contra-
vention aux dispositions des articles précédents de l'acte, il
peut être ordonné qu'il soit indemnisé, mais il faut que le mi.
nistre certifie que le propriétaire ne s'est rendu coupable
d'aucune contravention aux articles précédents de l'acte.
Si tels propriétaires ou leurs représentants se sont rendus
coupables d'aucune contravention aux dispositions des ar-
ticles précédents de cet acte, aucune estimation ne sera faite
et aucune indemnité ne leur sera payée ; de sorte que si un
homme commet à son insu une offense quelconque contre
les dispositions précédentes, il est privé à tout jamais du
droit de réclamer une indemnité au cas où le ministre de
l'agriculture jugera à propos de faire fusiller ses animaux.

M;MILLS: On de les faire pendre.
M. LISTER: On de les faire pendre ; la manière de les

détruire n'est pas indiquée. Il est quelque peu surprenant
que le ministre de l'agriculture n'ait pas daigner expliquer
le bill à la Chambre. J'espère qu'il nous dira quelque
chose à ce sujet avant que le bill soit adopté. J'espère qu'il
ne s'arrogera pas le dioit de détruire les propriétés des
cultivateurs du pays. S'il s'arroge ce droit, j'espère sincè-
rement qu'il leur accordera une indemmité raisonnable ;
dans tous les cas, s'il est de l'intérêt du pays que certains
animaux soient détruits, alors il est juste et raisonnable que
l'on indemmise celui auquel on enlève sa propriété pour la
détruire.

Je ne m'oppose pas à ce que le gouvernement prenne les
précautions qui seront nécessaires dans l'intérêt public pour
empêcher la propagation des maladies contagieuses. Je
cròis que c'est ce que nous avons le droit d'attendre du
gouvernement, et j'approuverais de grand cour tout projet
tendant à contrôler ou à réduire le nombre de ces maladies
qui pourraient se déclarer dans le pays, tout projet tendant
à protéger la population; mais je proteste ouvertement et
de toutes mes forces contre li législation qui donne au
ministre le droit absolu de détruire ta propriété d'un autre
homme, et ne s'occupe pas d'accorder à cet homme une
compensation complète.

Une VOIX: Oh !
M. LISTER: Je crois que le prix déterminé par le bill

sera suffisant pour le veau abattu. Nous avons le droit de
nous demander pourquoi le ministre de l'agriculture n'a
pas expliqué ce bill. S'il ne nous donne pas d'explication,
nous avons le droit dans tous les cas de nous demander
quelle peut en être la raison. Le ministre est-il allé à

évis, récemment? cela m'étonne. Nous lui donnons
88,000 par année pour rester à Ottawa ; mais il est rumeur
qu'il est allé dans cette circonscription. Je suis étonné que
cela soit vrai. Mais ce bill ne devrait pas être jeté dans la
Chambre avec tant de précipitation. C'est une question
trop importante pour qu'elle soit traitée à la hate. C'est un
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projet trop important pour qu'on en parle légèrement. 'Il
y a probablement une population de trois millions, dont
l'existence est basée sur l'agriculture, et je dis que lorsqu'il
se présente devant la Chambre un projet qui affecte les
intérêts de cette population, do près ou de loin, il est du
devoir des députés d'y apporter l'attention qui convient à
des législateurs.

Une VOIX: Oh !
M. LISTER: Le voilà encore. Je regrette beaucoup

q.aucun honorable député de l'autre côté de la Chambre-
et je suis sûr que plaieurs connaissent bien cette question-
je regrette, dis-je, qu'aucun honorable député de la droite
n'ait cru de son devoir de se lever et d'exposer l'autre face
de la question. Le fait qu'aucun honorable député, excepté
un de l'île du Prince-Edouard, n'ait jugé à propos de se lever
et de défendre cette législation, est fortement contre cet
acte. Ce fait même doit être une condamnation de l'acte.
Si c'était un projet raisonnable, ne verrions-nous pas les hono-
rables messieurs de la droite l'exposer, deux à la fois, de
telle manière que le Président aurait de la difficulté à
décider qui a la parole. Mais pas un membre ne s'est levé
excepté le député de l'Ile, pas un, et sans doute son histoire
était très bien, mais elle n'était pas exactement à propos. Com.
ment se fait.il que pas un député de la droite n'ait défendu
cet acte ? L'honorable ministre ne l'a pas défendu. Il dit
qu'il le peut, mais il ne l'a pas fait, et le ministre de la
marine a repris son siège après avoir dit quelques mots. Il n'a
pas voulu qu'on lui réponde du tout. Si ce projat est raison.
nab'e, pourquoi les honorables députés de la droite n'ont-ils
pas essayé de le défendre ? Pourquoi n'ont-ils pas tenté de
prouver que c'est un projet raisonnable, que c'est un projet
dans l'intérêt des cultivateurs du pays ?

Ce fait, que je soumets à la Chambre, est la preuve la plus
forte qu'il soit possible de donner que c'est un projet qu'on
ne saurait justifier. Les honorables députés voteront peut-
être sur cette question, mais ne doivent-ils pas exercer le
droit qu'ils ont, comme membres de ce parlement, de se
lever et donner leur opinion sur chaque projet de loi présenté
devant la Chambre, s'ils le jugent à propos; et n'est-ce pas
la plus forte raison possible de croire que la législation est
mauvaise, quand aucun membre de la droite ne se lève pour
la défendre ?

Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez.
M. LISTER : Vous pouvez avec raison dire, "écoutez,

écoutez."
Quelques DÉPUTÉS : Ecoutez, écoutez.
M. LISTER : Vous pouvez très bien dire, " écoutez,

écoutez." Je suggérerais, à propos de ces interruptions, que
ce bill fut disposé de manière à s'appliquer aux a1nos aussi
bien qu'aux autres animaux.

Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez.
M. HESSON : L'honorable député de Lambton serait le

premier abattu.
M. LISTE R : Je suis étonné que le ministre veuille pren-

dre tant de pouvoir. Il n'a jamais eu la réputation d'être
très bon avocat, et je ne sache pas qu'il possède quelques
qualités particulières qui le rendent propre à décider si un
homme doit être payé ou non. Cependant cet honorable
monsieur n'etait nullement qualifier pour cette fin-et eut-il
toutes les qualités requises, je m'y opposerais encore ; mais
sans aucune qualification quelconque, cherché à s'arroger le
droit de décider, sans appel, la question de savoir si un
homme sera payé ou non, et quelle somme il devra recevoir.
Il fait pis que cela même, car il propose par ce statut .de
transmettre cela à quelqu'un tout à fait irresponsable-un
bailli, peut-être un bailli ivrogne ; quelques-uns de ces gens
peuvent bien l'être ; je ne sais pas-il propose, dis-je, de
transmettre ses propres fonctions à quelqu'un qui pourrait
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être tout à fait irresponsable et incapable. Est-il conséquent la difficulté qui se 'présente ? Pourquoi limiteriez-vous le
avec le siècle dans lequel nous vivons ? Est il conséquent montant des dommages? Pourquoi, sur le moindre soupçon,
avec tout ce que nous sommes habitués de considérer comme tueriez-voua mon cheval, et diriez ensuite que je ne recevrai
juste et convenable, dans ce pays-que le bétail d'un homme peut-être pas la moitié do la valeur? Y a-t-il en cela de la
puisse être abattu, tué ou détruit, selon qu'il sera jugé à pro- justice ? Je crois avoir entendu les cultivateurs du pays dire
p os, et que tout cela soit laissé à la décision du ministre de que non. J'espère que le ministre de l'agriculture considé-
l'agriculture, et qu'il n'y ait aucun appel à cette décision ? rera de nouveau cette question.
Je n'ai jamais entendu jusqu'à aujourd'hui, faire ou défendre L'honorable député a dit qu'il n'y aurait aucun amende.
une assertion aussi absurde et aussi monstrueuse. L'idée de ment, que le bill devait être adopté tel qu'il est; mais il a
donner au ministre de l'agriculture-je ne fais pas allusion pris un amendement, et je crois qu'il en admettra d'autres
au titulaire actuel, mais à tout ministre de l'agriculture- avant l'adoption. Mais au lieu de rester dans cette position,
de lui confier le pouvoir proposé dans cet acte; cette idée, je crois qu'il devait dire: je vais retirer ce bill en entier, et
dis-je, est quelque chose que selon moi ne peut pas rencon- en préparer un nouveau plus juste et plus raisonnable envers
trer l'approbation du peuple. Cependant il cherche à s'em- le peuple à qui nous avons affaire. S'il persiste à vouloir
parer, pour lui-même, du droit absolu de rendre des décisions adopter cette loi telle qu'elle est, je puis dire à l'honorable
dans les causes de ce genre. L'honorable ministre se fera député qu'il aura à répondre à plus de questions qu'il ne se
une réputation de despote s'il insiste pour que cet article l'est d'abord figuré. Je lui dis qu'un bill de ce genre, un
soit conservé dans l'acte. pouvoir despotique de ce genre, est quelque chose qui n'est

Quant à la question de compensation, pourquoi un homme pas approuvé par le peuple de ce pays; et si les honorables
ne recevrait-il pas la valeur de son animal, que l'on détruit messieurs de la droite insistent sur l'adoption de cet acte défec-
pour le bien public ? Est-ce quele Canada est tellement pauvre tueux de législation dans la Chambre, ils rencontreront des
qu'il ne puisse aller sur la ferme d'un pauvre homme, dans difficultés plus tard, lorsqu'ils seront forcés de donner des
la province de Québec, et peut-être enlever la seule vache explications.
d'une veuve, ou les moutons de quelque pauvre homme, M. le Président, j'espère que ce bill sera retiré. Il vaut
et ne donner que $40 de compensation? Je crois que mieux laisser la loi tello qu'elle est que d'avoir dans les sta-
c'est un acte malhonnête. Un cultivateur peut n'avoir tuts un projet comme celui-là. J'espère que les honorables
qu'un ou deux chevaux, ou une pauvre veuve n'avoir messieurs de la droite s'opposeront aussi à ce projet. Je
qu'une vache, et par ordre du ministre de l'agricul- crois que si les trois quarts d'entre eux se evaient ets'oppo-
ture l'animal est tué, et la seule compensation offerte saient à ce bill, le ministre le retirerait.
est la somme de $ 10. Il pourra détruire un troupeau
de bêtes à cornes, mais il ne paiera pas une somme excédant M: WHITE (Renfrew): Il me semble que l'argumentation
$40 par tête. Cela est sans appel. Le ministre de l'agri- des honorables messieurs de la gauche sur ce projet, a plutôt
culture va rendre un jugement, et ce jugement est comme la été à l'adresse du pays que de cette Chambre. Ils s'imaginent
loi des Mèdes et les Perses, sans appel. Vous ne pouvez vous qu'ils ont découvert dans les dispositions de ce bill matière à
adresser à aucune autorité, car l'honorable ministre nous en appeler à la population agricole de ce pays, contre la
dit dans ce bill qu'il est l'autorité suprême du Canada. Al- présente administration. L'honorable député qui vient de
Ions-nous nous soumettre à cela ? prendre son siège a parlé du ministre de l'agriculture avec

M. FARROW : Oui. un certain mépris; il en a parlé comme n'étant pas avocat.
M. LISTER: Je sais que vous vous soumettrez à tout, Je crois que l'honorable député lui-même est membre du

mais je ne m'adresse pas à vous. Je n'ai pas l'intention de barreau, et comme tel, je suppose, il sait quelles sont les lois
m'adresser moi-même à un honorable député qui dit que la contenues dans les statuts du pays. M. l'Orateur, s'il voulait
politique nationale est cause que les poules pondent une lus e donner la peine de regarder dans les statuts qui ont été
grande quantité d'eufs. Maintenant, M. le Président, allez, mis en vigueur depuis 1879, il verrait que toutes ces disposi-
vous vous soumettre à ceci. La Chambre dira-t-elle que le tiens dont il parle existent depuis cette é dpu t de la
ministre de l'agriculture peut faire tuer votre cheval ou me arat singulier que es honora es députs
votre vache, ou le cheval on la vache de votre voisin, et gauche, ans leur zèle nouveau.né pour le peuple canadien,
payer la mai e somme de 840 ? Je ne crois vas. aient pu découvrir, près de six ans après la passation de

gr p cette loi, qu'elle est préjudiciable aux intérêts de la popula-
Une VOIX: Hâtez-vous. tion agricole du Canada. M. l'Orateur, je pense qu'un
M. LISTER: Le temps a été fait pour les esclaves, non grand nombre des députés de la gauche croient qu'ils pour-

pour des hommes libres. L'honorable ministre dit que ce raient remplir les devoirs de ministre de l'agriculture avec
bil deviendra loi. Je dis qu'il ne deviendra pas loi, si je de plus grands avantages, pour eux-mêmes, dans tous les
puis l'en empêcher. L'honorable député se rappellera cas, si non pour le paye, que l'honorable député qui occupe
qu'il y a dans le statut des lois qui concernent justement des maintenant cette position. Mais, M. l'Orateur, la sagesse
questions comme celle-ci. Dans la province d'Ontario nous *de l'honorable ministre en plaçant cette loi dans le statut
avons une loi en vertu de laquelle le propriétaire d'un chien en 1879, et dont il est résulté de si grands avantages pour la
qui tue des moutons, doit payer ces moutons. Si le pro. classe agricole de ce pays, la sagesse de cette législation,
priétaire n'est pas connu, les dommages sont évalués d'une est prouvée par le fait que les cultivateurs canadiens ont
autre manière. Le tribunal de la paix no prend pas sous sa sur les marchés des pays plus vieux, un avantage que n'ont
responsabilité, bien que la cause soit décidée devant lui, de pas nos voisins du sud. Les honorables messieurs de la
déterminer quelle sera la valeur; mais les dommages sont gauche ont discuté l'action du ministre en soumettant un
spécialement évalués par des estimateurs, et le propriétaire projet de refonte de l'acte qui existe depuis 1879, avec les
des moutons reçoit les deux tiers de la valeur des animaux quelques amendements qu'il a l'intention d'y apporter; et
tués. en autant que j'ai compris les remarques faites par les hono.

Nous demandons de vous d'évaluer les dommages rables députés de la gauche, ils n'ont nullement discuté les
de la même manière. Je demande au ministre de l'agicul- additions que l'honorable ministre veut-faire à l'acte, mais
ture s'il ne vaudrait pas infiniment mieux ordonnerque les dispositions quisexistent dans Pacte, et qui ont été en
dans tous les cas de ce genre, s'il y a quelques soupçons que vigueur depuis 1879.
l'animai est atteint de maladie contagieuse, de mettre immé- Je crois que le projet de loi proposé par l'honorable mi-
diatement cet animal en quarantaine ? S'il devient néees- nistre est absolument nécessaire dans les intérêts des culti-
saire de le tuer, alors que les dommages soient évalués, et vateurs eux-mêmes. Je sais personnellement, que dans
les deux tiers de la valeur payés au propriétaire. Quelle est plusieurs endroits, surtout dans le district d'Ottawa, la ma.
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ladie connue sous le nom de gale, est très puissante. Les
chevaux vont aux chantiers pendant l'hiver, et ils prennent
la mrladie sans que les propriétaires le sachent. Tout hono-
rable député qui connaît un peu les cultivateurs dans On-
tario--je ne parle que des cultivateurs de cette province-
admettra qu'il n'y a rien de plus évident que le fait que les
cultivateurs ne donneront pas d'information sur la maladie
qui ravage les troupeaux de leurs voisins. 11 est de première
nécessité qu'une loi telle qu'en présente l'honorable ministre
Foit maintenue dans I statut, avec les quelques amende-
ments propoEré. On pourra dire, comme l'ont dit les
honorables députés de la gauche, que dans les cas où il est
démontré que les animaux ne sont pas atteints de maladie
mais seulement suspects, la compensation n'est pas aussi
élevée qu'elle devrait l'être. Je suis convaincu que le mi-
nistre et ses agents, quels qu'ils puissent être, dans les
différentes parties du pays, verront à ce qu'il soit apporté
beaucoup de soin dans l'ordre d'abattre les animaux non
atteints de maladie contagieuse.

Mais supposons que quelqueE-uns de ces animaux soient
abattus, que un sur 100 ou 1,000 animaux non atteints
de maladie contagieuse soient tué, la perte prouvée par le
cultivateur serait infiniment petite, comparée à la porte qui
serait ouverte aux demandes injustes et hors d'à.propos
adressées au ministre et au gouvernement, si la loi décrétait

9e la valeur totale de l'animal sera payée dans les cas où
1on découvrirait que l'animal n'était pas infecté. Nous
savons tous à quel chiffre seraient cotés ces animaux s'il
était connu que le montant de l'évaluation faite par le pro-
priétaire serait payé par le gouvernement. Je crois que le
lait qu'il n'y a eu aucune plainte, ou bien peu, relativement
à l'opération de cette loi depuis qu'elle fait partie des statuts,
cst un des plus forts arguments à l'appui de la proposition
qui est devant la Chambre, que l'acte de 1879 soit maintenu.
Je ne crois pas qu'il soit nécessaire pour les honorables
députés de ce c6té-ci de la Chambre de défendre ce projet.
Le ministre de l'agriculture nous l'a pleinement expliqué,
lors de la deuxième lecture, et en Chambre aujourd'hui. Si
les honorables députés de la gauche sont si peu pénétrants
qu'ils ne peuvent comprendre les dispositions d'une loi qui
est dans les statuts depuis six ans, je crois qu'il est tout
à fait im ossible pour le ministre ou tout député de ce côté-
ci de la hambre, de les leur expliquer d'une manière satis
faisante.

M. SUTIERLAND (Oxford) : Je partage l'opinion de
l'honorable député qui vient de parler, que c'est un acte qui
est très nécessaire aux intérêts des cultivateurs de ce pays.
Avant l'ajournement de six heures, j'ai fait quelques objec-
tions à la rédaction de la clause sous considération, et je
crois que le ministre devrait faire les changements aux-
quels j'ai fait allusion. Je propose :

Que tous les mots après " animal," à la 42e ligne de la 13e section
soient retranchés, et que les suivants y soient substitués: " La valeur
sera déterminée par arbitrage comme suit : le ministre de l'agriculture
nommera un arbitre, le propriétaire de l'animal abattu en nommera un
autre, et les deux arbitres en nommeront un troisième et la décision
écrite des arbitres, ou de la majorité d'entre eux, serafinaie et sans appel.

Les dispositions ainsi établies pour compensation ne se
raient pas plus que pour les deux tiers de la valeur ainsi
établie devant les arbitres. Cet arrangement serait juste et
conviendrait-parfaitement à la situation.

M. WATSON : Ce bill est très important et produira des
résultats considérables sur le pays. Les statuts du Mani-
toba renferment un acte qui est très sévère à l'égard du sujet
sous considération, et je me lève pour attirer l'attention sur
quelques-unes de ces dispositions qui pourraient avantageu-
sement être intercalées dans ce bill. Dans cette province
l'on indemnise plus libéralement pour le bétail tué que par
les dispositions de l'acte maintenant à l'étude. La somme
n'est pas limitée à $10, mais il est dit, à un tiers de la va-
lourde l'animal. Ceci ne limiterait pas la somme à $40,1

M. WarTE (Renfrew)

parce que les prix varient dans les différentes provinces.
Par exemple, la moyenne du prix d'un cheval de cultivateur
dans l'Ontario serait, probablement, de $125. La moyenne
du prix au Manitoba serait de $200 à $250. Je pcnse donc
qu'il ne serait pas juste que le montant fût limité à $40. Un
changement pourrait être fait dans ce sens, et je vais lire
la clause qui s'y rattache et contenue dans l'acte du Mani.
toba :

Pourvu, cependant, que si le propriétaire a raison de croire que,
tel animal n'est pas atteint de gourme ou de gale, il peut donner avis
par écrit à cet effet au vétérinaire, et celui-ci placera alors l'ani-
mal en quarantaine, an attendant la décision de Sa à[ajesté, qui entend
les témoignages du vétérinaire et du propriétaire de tel animal, et alors,
si les témoignages démontrent que l'animal est atteint de gourme ou de
gale, le vétérinaire recevra l'ordre d'abattre l'animal.

Je crois que ceci est une meilleure disposition que celle
suggérée par l'honorable député de Oxford-Nord (M.
Sutherland). Je ne crois pas qu'il soit désirable de créer
trop de complications dans le fonctionnement d'un loi de ce
genre. Jo crois que des inspecteurs étant nommés et le
droit d'en appeler à un juge de paix, l'animal devant être
mis en quarantaine dans l'intervalle, l'arrangement serait
bien meilleur qu'un arbitrage. Toute cette filière officielle
contribue à rendre difficile le fonctionnement d'une loi dans
aucun pays. Si l'honorable ministre comprend cela et qu'il
veuille adopter un tel amendement, je serai satisfait.

M. COOK : Il y a quelque temps, lorsque l'honorable di-
puté de Simcoe-Nord (M. McCarthy) a présenté un bill
pour enlever au ministre de l'agriculture le droit de décider
sur les brevets, j'ai fortement appuyé le ministre de l'agri-
culture sur cette question. Dans ce cas le ministre de l'agri-
culture avait les témoignages sous ses yeux, et il pouvait
donner une juste décision, s'il avait les capacités et la vo.
lonté de le faire. Alors le ministre rendait une décision
satisfaisante à la population de ce pays. Alors le ministre
de l'agriculture faisait disparaître un grand monopole; il
avait à se prononcer sur une question de monopole considé.
rable, et probablement que tout cas qui viendrait ainsi sous
sa juridiction, concernant les brevets d'invention, serait un
grand monopole, j'étais satisfait de lui laisser le pouvoir de
décider les affaires de ce genre. Maintenant il se jette sur
une autre corde, il cherche à s'ériger en monopole contre
les cultivateurs de ce pays. Si je comprend bien les devoirs
du ministre de l'agriculture, c'est de veiller aux intérêts des
cultivateurs de ce pays; mais au lien de veiller à leurs in-
térêts, il tâche, ei des maladies contagieuses s'introduisent
dans ce pays, de ruiner les agriculteurs.

Quelques DtPUTÉS : Plus fort, plus fort.

M. COOK : Je crois que vous pouvez entendre Bi vous
enlevez la cire de vos oreilles. J'allais dire que s'il faut que
le gouvernement ou le ministre nomme des inspecteurs, il
ferait mieux d'en nommer pour surveiller les membres de
cette Chambre, car ils sont atteints d'une maladie , conta-
gieuse en ce moment. J'ai beaucoup de respect et de con-
sidération pour le ministre de l'agriculture, et je me sens
blessé de la position humiliante dans laquelle il est situé. Il
est là immobile comme un rocher ou comme un morceau de
marbre; il ne se lève pas pour donner des explications. Il
ne se lève pas pour se défendr e la critique qui lui est faitede
ce côté-ci de la Chambre. Il ne cherche pas à faire face à
ses adversaires. Est-il possible, comme l'a afdirmé un
honorable député de la gauche, qu'il ne connaît pas les dis-
positions du bill, qu'il ne l'a jamais lu; qu'il lui a été donné
et qu'il l'a présenté à cette Chambre, pensant qu'il avait à
ses talons une majorité mécanique qui voterait la loi sans
discussion. Je n'ai aucun doute qu'il avait cette idée, mais
le jour de rétribution arrivera. Le jour arrive où- quelques-
uns des honorables députés, représentant les comtés où il y
a des agriculteurs, auront à répondre à l'accusation d'avoir
volé en faveur d'une mesure aussi inique. Eh bien, mon-
sieur, nous avons vu l'honorable député de 2enfreow(M,

1138



DEBATS DES COMMUNES.

White) se lever de son siège et tâcher de défendre le minis-
tre de l'agriculture. Il a parlé de chevaux atteints de la
gourme dans le haut de l'Ottawa. Tout le monde sait qu'il
peut y avoir des chevaux atteints de la gourme là où il y a
des chevaux, mais l'honorable député semble ignorer qu'il
existe une loi provinciale dans l'Ontario pourvoyant à la des-
truction de ces animaux; en sorte que l'argument de l'hono-
rable député qui représente un comté d'Ontario, tombe à
néant. Il aurait dû examiner la loi à ce sujet; j'aurais cru
qu'il était au fait, et s'il l'était, il devrait avoir le franchise
de le dire à cette assemblée.

M. WRITE (Renfrew): Nous ne discutons pas la poli.
tique d'Ontario maintenant.

Mr. COOK : Il y a quelque temps, le premier ministre
a rencontré un nombre d'hôteliers à, l'Opéra. Mille
hôteliers l'ont rencontré là, et que leur a-t-il dit ? Il
leur a dit, si la prohibition est le résultat du mouvement
qui se fait en faveur de la tempérance, vous recevrez une
indemnité. Que fait-il dans ce cas-ci? Le gouvernement
propose de donner aux trafiquants de liqueurs de ce pays ce
qu'il a refusé de donner aux agriculteurs.

Quelques DÉPUTÉS: Question, question.
Mrl COOK: Il accorde une compensation aux hommes

qui vendent du whisky, mais il décide que les cultivateurs
honnêtes seront privés du privilège d'indemnité dans un,
cas d'aussi grande importance que celui-ci. Ensuite, mon-
sieur, vient la question des maladies contagieuses. Quel
devra être le juge des maladies contagieuses ? Est ce que
le ministre assis dans son fauteuil à son ministère, aura à
décider si un animal de n'importe quelle partie de la pro-
vince d'Ontario est atteint de maladie contagieuse ou non ?
Je désirerais savoir s'il sera appelé à juger des cas de ce
gonre? Je désirerais demander à l'honorable député s'il
considérerait un loup dans la queue d'une vache comme
étant un signe de maladie contagieuse ? Il a agi comme
ministre de l'agriculture depuis plusieurs années; il a
occupé une position élevée, et maintenant il doit en fuire
une position jouissante en se réservant tout l'honneur, le
pouvoir et la position, afin de pouvoir mettre le gouverneur
en conseil à l'abri de toute responsabilité à ce sujet. Un
honorable député a parlé de cornes creuses, et je désirerais
savoir si l'honorable ministre pense que c'est une maladie
contagieuse? Qui devra décider des choses de ce genre?

Quelques DÉPUTÉS: Vous, vous.
M. COOK: Je suis un peu surpris et je dois dire à mon

honorable ami qu'à l'avenir je ne lui accorderai plus la
même confiance que par le passé.

Quelques DÉ PUTÉS.: Écouter, écoutez.
M. COOK: Il est permis à tout homme de parler -deux

fois, et on permet à un Irlandais de parler jusqu'à ce qu'il
soit compris. Je dis que je lui ai accordé ma confiance
dans le passé à propos du bill des breveta d'invention, mais
sur cette question je dois la lui retirer, et je ne pense pas lui
accorder ma confiance par la suite. Je puis vous dire, M.
le Président, que ces messieurs ne seront pas si gais et ne
chanteront pas tant le coq lorsqu'ils feront un appel au
peuple. Ils chanteront avec un autre ton, ils joueront sur
une autre corde quand ils entreront dans la maison du cul-
tivateur; et quand la femme du cultivateur sera à sa porte
elle dira. vous n'entrerez pas ici, vous avez sacrifié la pro-
priété de mon mari et ce qui me procurait l'argent de mes
folles dépenses-le beurre et le lait de mes vaches. Il lui
restera, sans doute, les oufs qui ont augmenté et grossi
par la grâce de la politique nationale, comme nous l'a
annoncé l'honorable député de Huron-Nord (M. Farrow).
Elle sera même privée du lait de beurre, parce qu'il ne veut
pas indemniser le cultivateur de la perte qu'il a faite par la
mort de son animal. Je suis certain que lorsque je pren.
drai moa siège etaprès les remarques claires que jai.aites,

l'honorable ministre de l'agriculture retirera le bill. J'en
appelle A ses sympathies, afin qu'il puisse les exprimer, et
la population du pays en aura le bénéfice. L'on a dit que
la politique nationale allait rapporter de grands avantages
aux cultivateurs, Tout ce qu'ils ont en a été à leur désavan-
tage et sur le mauvais côté du grand livre, c'est le manu-
facturier qui a reçu les avantages, quoique je sois bien cer-
tain que ceux qui sont engagés dans lo commerce de bois
n'en ont pas reçu; l'honorable député de Renfrew (M.
White) pourrait le dire au besoin. Je fais un autre appel
à mon honorable ami le ministre de l'agriculture, et j'es-
père bien, que si je lui retire ma confiance ce soir, que je ne
perdrai pas le privilège de l'appeler encore mon honorable
ami. Mais je veux en appeler encore à lui. J'en appelle à
sa conscience et à son honneur, et je crois qu'il a encore de
l'honneur. On dira ce que l'on veut, mais je crois qu'il
existe encore un sentiment dans la poitrine de cet homme,
et je crois qu'il l'exprimera avant que ceci soit terminé.
J'espère qu'il retirera la bill, ou qu'il l'amendera de telle
sorte qu'il ne sera pas un fardeau pour les cultivateurs.

M. ARMSTRONG: Quand l'honorable député de Leeds
(M. Ferguson) s'est levé pour proposer son amendement,
je me disposais alors d'en proposer un dans ce sens:

Que la 13ème clause soit amendée, en en retranchant tous les mots aprés
" animal," dans la 42ème ligne, jusqu'au mot " dollars," dans la 43ème
ligne.

Le comité doit voir que l'effet de ceci serait de placer sur
le même pied tous ceux qui auraient le malheur de perdre
des animaux, en sorte que chacun recevrait les deux tiers de
la valeur des animaux ainsi perdus. J'ai pleine confiance
que le gouvernement fera ce qui est juste pour déterminer
quels seront les animaux qui devront être détruits et aussi
pour déterminer quelle indemnité sera accordée. Je suis
consentant à laisser cela entre ses mains. Je crois qu'avant
de sacrifier aucun animal on devrait prendre l'avis du
meilleur vétérinaire qu'il soit possible de se procurer, et je
crois que l'on devrait chercher honnêtement à établir les
deux tiers de la valeur de l'animal. Ce que je désire, si c'est
possible, c'est d'adopter un système par lequel toutes les
classes seront sur le même pied. J'ai dit déjà, et je le
répète, que nous avons trois c asses différentes d'éleveurs de
bétail dans ce pays. Nous avons ceux qui sont satisfaits d'éle-
ver ce que l'on appelle généralement " animaux communs,"
et la limite fixée par le bill est plus qu'une indemnité suffi-
sante pour un animal de cette description. Nous avons ensuite
ce que l'on pourrait appeler les classes plus hautes, et. $40,
dans un bon nombre de cas, ne representeraient pas les
deux tiers de la valeur d'un tel animal. Nous avons ensuite
ceux qui élèvent les meilleurs animaux qui peuvent s'élever
dans le pays, dont la valeur varie de $200 ou $300 à$800 ou
$1,000. Maintenant, pourquoi une classe de la population
recevrait elle un certain percentage d'indemnité et qu'une
autre classe ne recevrait qu'une bien faible indemnité. Ceci
devrait être réglé plus équitablement d'une manière ou d'une
autre et la seule manière équitable que je puis voir-et
j'espère que l'honorable ministre amendera le bill:en ce
sens-c'est de placer tout le monde sur le même pied, et de
déterminer les deux tiers de la valeur de l'animal qui.devra
être sacrifié. Dans le comté que j'ai l'honneur de représenter
se trouvent quelques-uns des meilleurs éleveurs du Canada.
Il y a M. Gibson, nii des meilleurs et des plus heureux éle-
veurs de bétail du pays, et il y, en a d'autres qui suivent ses
traces assez rapidement. Pourquoi ces hommes. qui ont en
grande partie engagé tout leur avoir pour des animaux de
ce genre et qui, dans certains cas, se sont endettés pour les
acheter, n'auraient-ils pas le même droit à l'indemnité, que
celui qui n'a rien fait pour améliorer la race dubétail au
Canada. Le moins que l'on puisse dire est que cet acte est
arbitraire. Le fait est que c'est un cas de despotisme.; Je
ne prétends pas dire que cela ne.puisse se justifier, mais je
suis d'avis que cela ne peuttse justifier que par une considé.
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ration, celle de l'intérêt du public. Aucune autre considéra-
tion peut justifier le bill.

Je voudrais attirer l'attention de la Chambre sur ceci:
c'est que dans toutes les transactions de ce genre, où la pro.
priété des particuliers est sacrifiée ou prise dans l'intérêt du
public, sauf ce seul cas, en autant que je le sais, la loi pour-
voit amplement à ce que la personne soit pleinement indem-
nisée. Dans la Grande-Bretagne on pousse les choses à ce
point, d'apres ce que j'ai su de personnes su fait de ces
détails, que là où la propriété est enlevée dans l'intérêt du
pblic, non seulement l'on dtermine et l'on paie la pleine
valeur, mais l'on ajoute 50 pour 100 à ce montant. Je ne
demande pas qu'il soit fait aucune chose de ce genre ici;
nons sommes consentants d'accepter les deux tiers de la
valeur; mais nous voulons que tous soient placés sur le
même pied. J'ai été très surpris d'entendre les paroles de
l'honorable ministre de la marine et des pêcheries on réponse
à l'honorable députe Norfolk-Nord (M. Charlton). l pre.
tendait, si je l'ai bien compris, et je pense que je l'ai compris,
que l'immunité de maladie chez le bétail et les autries animaux
de ce pays remonte à l'acte conçu dans les mêmes termes

on 1879, et il établissait une comparaison avec ce qui se
passait de l'autre côté de la ligne frontière, où les épidé.
mies sont si communes; et il signala le fait que tandis que
l'on permettait à nos animaux l'accès de toutes les parties de
la Grande-Bretagne, il était fait exception pour ceux des
EtatE-Unis, qui étaient abattus à l'endroit de leur arrivée.
Je pense que je n'ai jamais entendu un argument aussi insi-
pide que celui-là dans cette Chambre. La législature con-
cernant cette question n'a rien à faire à cela. Si nous jouis-
sons d'immunité sous ce rapport, cela ebt dû à la latitude
sous laquelle nous vivons. Le climat de ce pays est parti-
culièrement favorable à la santé et à la longévité des ani-
maux, tandis qu'aux Etats-Unis ces épidémies sont très
communes et fatales. Et avant peu nous aurons probable.
ment à traiter cette. question à un point de vue pratique.
Nous devons nous rappeler que le bétail américain est em-
pêché de rentrer le pays; mais j'ai vu dans les journaux
l'autre jour que notre gouvernement, dans le but de se pro.
curer des provisions pour les troupes maintenant au Nord-
Ouest, allait permettre au bétail des Etats-Unis d'entrer ici.
S'il en est ainsi, il est très possible que de cette manière ces
maladies soient introduites ici, et que nous ayons plus tard
à prendre en considération cette question au point de vue
pratique. Quoi qu'il en soit, les actes portant sur ce sujet
n'ont pas plus à faire avec l'immunité de maladie que les
satellites de Jupiter. Je ne désire pas prendre davantage
le temps de cette Chambre. Je désire exprimer de nouveau
l'espérance que le ministre de l'agriculture prendra les inté-
rêts des cultivateurs en sérieuse considération et qu'il amen.
dera l'acte dans le sens que j'ai indiqué.

M. COLBY : L'honorable député qui m'a précédé a dis
cuté la question avec beaucoup de franchise et certainement
en contraste avec la légèreté qu'accusaient les remar-
ques des honorables députés de la gauche. Ceci est cepen-
dant une question très importante. C'est un ate qui est
purement dans les intérêts agricoles, dans l'intérêt dcs culti-
vateurs de ce pays; c'est un acte qui a été mis en opération
par le ministre de l'agriculture pendant les six dernières
années. Durant ce laps de temps aucune plainte n'a été
porté à propos du mauvais fonctionnement de cette loi par
aucun député de cette Chambre ; nulle requête n'a été pré-
sentée venant d'aucune partie du Canada demandant des
changements dans un sens particulier ; et cependant cette
loi a été mise en opération, ces clauses si nuisibles de la loi
ont été mises en force à la lettre dans certains endroits du
pays. Dans le comté de Pictou, si je me me trompe, nonobs-
tant le fait qu'il se trouve situé sous la latitude froide à
laquelle a tait allusion l'honorable député qui vient de
prendre la parole, il y a ou un grand district d'infesté, dans
lequel plusieurs centaines de tôtea de bétail ont été mis en
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quarantaine, et je crois qu'un grand nombre a été abattu en
vertu de l'acte. Les dispositions les plus rigoureuses de
l'acte ont été mises en force dans le comté de Picton, et il me
reste encore à savoir qu'une seule plainte a été formulée
d'aucune partie du comté ou du Canada concernant le mau-
vais fonctionnement de l'acte. Il y a certaines choses que
nous devrions laisser tranquilles. A propos de cet acte, qui
est particulièrement dans l'intérêt des cultivateurs, qui est
autorisé à leur profit exclusif, qui est mis en force par
l'homme d'expérience qui est à la tête de ce département
depuis près de sept ans, cet acte a fonctionné de telle
manière que pas une plainte n'a été formulée d'aucune partie
du Canada. Je pense qu'il ne serait pas sage d'y faire des
changements; je pense que nous devrions laisser l'acte tel
qu'il est dans le statut, jusqu'à ce qu'il soit acquis que des
conséquences mauvaises résultent de son application. Je
pense que mon honorable ami qui a parlé avec tant de fran-
chise, il y a un instant, a fait erreur en disant que la présence
de cette loi dans les statuts n'a rien à faire avec l'entrée de
notre bétail en Angleterre sans qu'il soit nécessaire de l'a-
battre au port d'arrivée. Sans cette loi le bétail ne pourrait
pas être ainsi admis ; à moins d'avoir une loi aussi sévère,
par laquelle l'épidémie puisse être éliminée d'une manière
efficace et prompte, notre bétail n'aurait jamais été ainsi
admis sur le marché anglais. C'est parce que le gouverne.
ment anglais a la conviction que cette loi est honnêtement,
consciencieusement et vigoureusement mise en force, que
nous avons obtenu cette immunité si avantageuse aux culti-
vateurs.

Les honorables députés de la gauche ont essayé, d'une
manière ou d'une autre, de jeter le blâme sur le ministre de
l'agriculture ; j'oserais dire qu'il n'y a pas un agriculteur
d'importance et intelligent du Canada, quelles que soient ses
opinions politiques, ou quel que soit le lieu de sa résidence,
qui ne sache qu'il a une dette de reconnaissance envers le
ministre de l'agriculture pour l'excellente loi qui existe au
statut et pour la manière dont elle a été mise en force. 11
sied peu aux honorables députés ici, qui ne savent que très
peu sur ce sujet, qui a reçu du ministre de l'agriculture et
de son départem ont une attention soutenue, qui a soulevé une
discussion considérable avec les autorités impériales-de
temps à autre,-de protester maintenant comme si le sujet
était nouveau, tout à fait insolite, comme si le ministre de
l'agriculture était ui autocrate cherchant à commettre un
abus de pouvoir, et qu'il allait causer toutes espèces de
désastres aux troupeaux du pays ; c'est rendre ridicule un
parlement pratique comme celui du Canada.

M. CASEY : L'honorable député de Renfrew (M. White),
qui a parlé sur cette question, a commencé par dire que
mon argument s'adressait plutôt au pays qu'à la Chambre,
et que nous cherchions l'occasion de faire du capital poli.
tique. Chacun sait que les arguments employés au cours
des débats de cette Chambre s'adressent généralement plus
au pays qu'à la Chambre ; nous n'avons pas beaucoup
d'espoir de changer les vues des honorables députés sur
aucune chose que l'on pourrait considérer comme question
de parti, mais sur les questions qui ne le sont pas purement,
nous parlons autant à la Chambre qu'au pays, espérant
modifier les vues des honorables députés. L'honorable mon-
sieur dit que nous cherchions l'occasion de faire du cpital
politique. S'il y a de la chance d'en faire avec ce bill, c'est
de la faute de l'honorable député qui en a la charge. Ce
n'est ni notre intention, ni notre désir, de ce côté-ci de la
Chambre, de s'opposer au bill; nous ne voulons que le discu-
ter. Mais le ministre qui on a la charge refuse de le discu-
ter.

Il s'est retranché, comme il le fait généralement, dans un
espèce de mutisme, espérant quo la discussion venant de la
part de ce côté-ci de la Chambre, céderait devant l'obstacle
élastique de sa stupidi.té, et que le bill serait adopté aisément.
J'espère qu'il est convaincu maintenant d'avoir adopté ,u
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mauvais plan pour faire passer une loi à cette Chambre.
J'espère que la méthode stupide, la méthode maussade de
présenter ses bills devant cette Chambre, méthode qu'il est
le seul parmi ses collègues à employer, sera tellement décré.
ditée à î'avenir, qu'il ne sera plus tenté de l'essayer. Je
pourrais garder quelques espérances de sa conversion, i
maintenant, à la onzième heure, il daignait discuter les
amendements qui ont été proposés à son bill, et s'il voulait
daigner nous faire part de ses arguments cn faveur de ce
qu'il a proposé. L'honorable député de Renfrew (M. White)
et l'honorable député de Stanstead (M. Col by) disent tous
deux que ce bill doit être parfait, puisque aucune plainte à
la loi n'a été faite. Et pourquoi n'y a-t-il pas eu de plainte?
Simplement parce que la loi n'a été appliquée que très rare-
ment. L'honorable député de Stanstead a cité 1" cas du
comté de Pictou, et dit qu'aucune plainte n'est venue de
Pictou. Eh bien, la seule autre place où la loi a été mise en
force, du moins d'après ce que nous avons appris au cours
de ce débat, est à Laprairie, et nous savons par les hono-
rables députés de Napierville (M. Catudal) et de Shefford
(M. Auger), que des plaintes graves ont été faites à Laprairie.

Quelques DÉPUTÉS: Oh I oh I
M. CASEY: Les honorables députés de la droite peuvent

chercher à noyer ma voix par leurs cris bizarres, ils sem-
blent être atteint d'épidemie aux pieds et à la bouche, mais
ils ne doivent pas s'imaginer qu'ils réussiront à arrêter ce
débat. Je dis que dans la moitié des cas qui nous ont été
cités et où la loi a été mise en force, il y a eu des plaintes
graves. L'honorable député de Stanstead a été trop loin;
il dit que la loi n'aurait pas dû être changée, parce qu'il n'y
avait pas ou de plaintes. S'il en est ainsi, pourquoi le
ministre de l'agriculture a-t-il présenté un bill pour le con-
solider ? J'admets que les changements sont peu nombreux.
Ce n'est pas une consolidation, c'est une ré-impression de la
loi avec un ou deux lé egrs amendements, et le ministre de
l'agriculture se donne le crédit d'avoir consolidé la loi, lors-
qu'il ne fait que ré-imprimer et ajouter quelques légers
amendements à un acte qu'il a présenté en 1879. Il y a un
point qui a été amplement discuté et à propos duquel nous
devrions certainement entendre l'honorable député qui a la
charge de ce bill, et qui, je l'espère, n'a pas tout à fait perdu
sa langue; je veux parler de la question d'arbitrage. Ceci
est compris dans l'amendement de l'honorable député d'Ox-
ford (M. Sutherland), et c'est un principle sur lequel tous
les membres de cette Chambre s'accordent si on ne le traite
pas à un point de vue de parti.

Je n'ai aucun doute que l'honorable ministre de l'agiieul.
turc verra qu'il est juste, et je n'ai aucun doute qu'il consén
tirait à insérer une dis sition de cette nature s'il n'était as
si irrité de ce que le ll ne passe avec autant de rapidité
qu'il l'aurait voulu. J'espère que ses sentiments feront place
à sa raison, et qu'il consentira à un amendement dans ce sous.
Voici une session qui promet d'être joliment longue, et je dé.
sirerais attirer l'attention de ceux qui ont commenc déjà àuser leurs chaussures par cette habitude ridicule de les frot-
ter sur les côtés de leurs pupitres, que leurs chaussures seront
complètement usées et qu ils devront faire la dépense d'en
acheter une autre paire avant de se rendre chez eux. Je
crois que pour ce qui a rapport à l'arbitrage il n'y a vraiment
pas de divergence d'opimon dans cette Chambre,quelle que soit
la divergence qui puisse être exprimée par le vote. Mais il
y a un autre point qui est ressorti de la discussion et au
cours de laquelle nous avons recueillie petit à petit l'infor-
mation que les différentes provinces ont des lois régissant la
chose, et qu'il y a des dispositions pour abattre les animaux
atteints ou supposés être atteints d'épidémie dans l'Ontario et
le Manitoba. Je ne sais pas ce qui en est dans les autres pro.
vinces. On n'a pas entendu parler de toutes; mais dans ces
deux provinces, à tout événement, il y a des lois provinciales
touchant cette question, et nous devrions considérer ce point,à savoir, jusqu'à quel point cette clause concernant l'abattage

serait incompatible avec le droit des législatures provinciales
de légiférer sur des questions de propriété et de droits civils.

Ces questions sont indubitablement dans les limites de
leurs attributions, et la question de savoir jusqu'à quel point
la clause de l'abattage leur est incompatible mérite considé.
ration. Nous admettons que la mise en quarantaine du bé.
tail importé, l'inspection du bétail traversant le pays sur les
chemins de fer, le transport du bétail, et toutes questions de
ce genre, sont évidemment sous le contrôle de cette Chambre;
mais il n'a jamais été décidé jusqu'à quel point une clause
concernant l'abattage était de notre ressort. Ce point a été
soulevé lorsque la bill a été présenté par le même honorable
ministre en 1879, et a été discuté pendant quelque temps et
rejeté par la majorité do la Chambre d'alors, qui tout gonflés
de leur succès ne se sentaient-pas disposés à prendre en con.
sidération dos questions constitutionnelles. C'estmaintenant
le temps pour eux de les considérer. Il existe un fort cou-
rant d'opinion en faveur des droits provinciaux par tout le
pays, et le risque d'intervenir dans ces droits provinciaux
dans une chose qui concerne directement la propriété de la
grande masse de la population dans toutes les provinces, est
un risque auquel ils ne devraient pas s'opposer à la légère.

Un DÉPUTÉ: Bah !
M. CASEY: Où est c mouton noir qui bêle ? J'aimerais

à le voir. C'est peut-être le petit agneau que Marie avait ?-
comme dit la chanson. A propos de la question d'arbitrage,
j'ai l'intention de proposer l'amendement suivant:

Que tous les mots après "dollars », à la 43e ligne, jisqu'à "par lui ",
à la 45e ligne, soit retranchés-

Ce sont les mots stipulant que la valeur de l'animal sera
déterminée par le ministre de l'agriculture ou par une per.
sonne nommée par lui-
et de les remplacer par les suivants: " Et la valeur de tel animal sera
établie par trois arbitres, dont un sera nommé par le propriétaire de tel
animal, le deuxième par le ministre de l'agriculture, et le troisième par
les deux arbitres déjà nommés, et ces arbitres estimeront la valeur de tel
animal au prix qu'il rapporterait s'il était vendu par contrainte.

J'adopte ici le même principe d'évaluation généralement
suivi par les compagnies de prêt qui ont l'intention de
prêter de l'argent sur propriété foncière, basant sa valeur
sur le prix qu'elle rapporterait dans une vente par con.
trainte. L'amendement de l'honorable député de Leeds et
Grenville (M. Ferguson) est bon jusqu'à. un certain point,
mais je crois qu'il ne répond pas assez à ce cas. Je pense,
néanmoins, qu'il n'est que juste de permettre au proprié.
taire d'un animal que l'on suppose atteint de maladie, d'en.
registrer un protêt afin de lui épargner la destruction de
l'animal, et l'on devrait lui permettre de faire établir l'état
de santé de l'animal en quarantaine. Je dois dire que cette
discussion, qui ne se faisait que d'un cot6, devient générale
maintenant. Bien que le ministre ne veuille pas discuter,
ses amis s'éveillent et discutent la chose et font des sugges.
tions importantes; car l'honorable député de Renfrew et
celui de Leeds ont fait tous deux des suggestions impor-
tantes à propos du bill. J'espère que d'autres honora bles
députés prendront pai•t à la discussion sur ce bill, et qu'ils
cesseront leur enfantillage de faire du bruit, et aussi l'enfan-
tillage de dédaigner la question, et qu'ils se mettront à dis-
cuter le bill et ses amendements, et alors ils nous trouveront
disposés d'en agir de même. Je suis certain de parler au
nom de tout ce côté-ci de la Chambre quand je dis que nous
sommes prêts à discuter ce bill quand nous pourrons en
obtenir la discussion. Le débat ne s'est fait que d'un côté,parce qu'ils ne voulaient pas le discuter. Ils ne font que
hurler et faire du bruit avec leurs bottes. S'ils veulent
discuter ce bill, nous sommes prêts à faire la moitié du
chemin et lui permettre de faire un pas,,mais il n'avancera
pas tant que se manifesteront des signes de cette politique
elastique.

M. SPROULE : Nous avons le spectacle ce soir d'une
parodie de débat au parlement, d'une de ces anomalies qui
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se rencontrent parfois dans cette Chambre, quand les hono- régler le sort de ces animaux? Est-ce d'après le jugementrables députés sont disposés à retarder les travaux de la du ministre de l'agriculture, qui n'est pas un médecin vété.session. Pendant trois heures et demi nous avons eu un rinaire praticien, que l'animal est déclaré infecté? Non. Ledébat qui ne s'est fait que d'un côté, par des honorables ministre de l'agriculture emploiera des hommes de profes.
députés qui déclarent en même temps que le bill est poussEé sion pour faire cet examen, par exemple le Dr McKibahranavec trop de précipitation. Le ministre de l'agriculture a de Montréal, le docteur Coleman, d'Ottawa, le docteur Smith,été vilhpendé premièrement, parce qu'il ne se défendait pas; de Toronto. Ces hommes ne sont-ils pas capables de dé.
ensuite parce qu'il est assis tranquillement à son siège et couvrir si un animal est infecté ou non ? Est-ce que l'on
qu'il permet à la discussion de se faire, et en troisième lieu abattra ces animaux sans les examiner ? Non, certainementparce qu'il précipite le bill. L'un dit qu'il no se défend pas non.
parce qu'il n'en est pas capable; quand il se lève pour se Toutes les objections que l'esprit ingénieux de ces mes-défendre un autre l'attaque ; et quand il garde son siège et sieurs pouvait découvrir ont été formulées contre ce bill.qu'il permet au débat de continuer, il est accablé d'injures Quel est le but de la loi ? Elle a pour but de faire face àparce qu'il ne veut rien dire. On nous dit que les cultiva- tous les cas qui peuvent se présenter dans le cours ordinaire
teurs de ce pays vont souffrir par ce bill. Quels sont ceux des événements, et non pas à ces centaines de choses impro.
qui retireront des avantages de ce bill ? Ne sont-ce pas les bables que l'on a signalées dans ce débat, et qui, d'après
cultivateurs ? Dans l'intérêt de qui est-il présenté ? Est-ce toutes les prévisions humaines, n'arriveront jamais.
dans l'intérêt du miinistie de l'agriculture, dans l'intérêt des Un autre député a dit : A quoi la loi s'applique-t elle ?
avocats, ou dans l'intérêt des hommes de profession de cette Elle s'applique aux animaux. Et il s'est mis à démontrer
Chambre ? C'est presque exclusivement pour les cultiva- ce que l'on comprend par animaux. Et un autre député ateurs. Par qui le bill a-t-il été présenté ? Le député de dit : Nous n'en savons rien, mais il se peut que la loi s'ap-Lambton (M. Lister) dit qu'il a 4të présenté par un homme plique à nous comme animaux. Eh bien, je ne puis quequi ebt totalement incapable de remplir la position, qui n'est dire que si vous songez à ce qui fait le caractère distinctif
pas à la hauteur d'aucune chose de ce genre. Je voudrais d'une classe d'animaux que l'on a tant mis en évidence enbien savoir des cultivateurs s'ils ne préféreraient pas se fier cette Chambre ce soir-la mule et ses ruades caractéris-
plutôt à un honnête cultivateur comme le ministre de tiques-vous pourrez appliquer la loi à un certain nombre
l'agriculture, un homme d'une grande expérience, qu'à de députés qui combattent ce bill. Le bill de 1879 a étéaucun avocat de cette Chambre, pour ce qui concerne leurs présenté et adopté spécialement dans les intérêts dos agri-
intérêts ? Je pense que oui. Cette mesure a été présentée culteurs de ce pays, et c'est ce bill-là même que ces mes-par un homme qui habite parmi les cultivateurs, la classe sieurs ont accepté-alors et qu'ils combattent avec tant de
qui bécéficio le plus de ce bill. Un honorable député a véhémence ce soir. Je dis qu'ils font une chose qui tournera
déclaré que ce bill était le plus étrange qui fut jamais soumis contre eux qusnd ils iront devant les cultivateurs, et qu'ils
au parlement, et qu'il conseillait au ministre de le retirer. essaieront de justifier la conduite inconveonaute qu'ils ont
Si le bill était retiré, quels sont ceux qui en souffriraient ? tenue ce soir en cette Chambre.
Serait-ce les hommes de ,profession que comprend cette
Chambre ? Ne serait-ce pas les cultivateurs, la classe dont M. CATUDAL: M. le Président, après avoir entend t l'ho-
les honorables députés prétendent épouser la cause ce soir ? rable député de Grey-Est (M. Sproule) je suis vraiment
Supposons qu'il n'y eût pas de bill de passé en 1879, quelle surpris de la déclaration que cet honorable monsieur a faite
aurait été la position de la classe agricole ? La conséquence à cette Chambre. Il a dit que le bill actuellement devant
aurait été que notre bétail aurait été inclus dans la liste en nous était introduit dans l'intérêt des classes agricoles, et
Angleterre, et aurait été abattu aussitôt débarqué, au lieu introduit par l'honorable ministre de l'agriculture qui est
de permettre comme on le fait aujourd'hui de le vendre sur lui-mêmo un cultivateur. L'honorable ministre est, ou efft,
les marchés publics. un cultivateur; mais un cultivateur qui ne sera jamais affecté

Je crois que les cultivateurs sont capables d'apprécier en par ce bil. Les cultivateurs du genre de l'honorable "mi-
tous points les avantages qu'ils reçoivent de ce bill, et ils ne nstre de l'agriculture sont, crois, peu nombreux dans
peuvent pas se faire aveugler par la parodie de débat qui a chaque comté que nous avons l'honneur de représenter ici.,.
eu lieu ici ce soir, donnée par ceux qui prétendent parler Plusieurs honorables DÉPUTÉS : Oh I oh I
dans leur intérêt. Quels sont ceux qui portèrent jugement M. CATUDAL : Si les honorables députés de la droite ne
sur ce bill en 1879 ? Les honorables députés qui le combat- peuvent pas comprendre, ils devront aller au bureau du
tent ce soir ne font que condamner le jugement porté par télégraphe et y lire le relevé de la votation du comté de
leurs amis qui siégeaient ici alors. Ils ne font que con- Lévis ; je pense que cela aura pour effet de les faire cor-
damner la manière de voir de leur chef d'alors, la manière prendre un peu.
de voir de tous les honorables députés qui étaient alors dans M. le Président, d'après l'honorable député de Stanstead
l'opposition et qui permirent à ce bill de passer au par- (M. Colby), la loi jusqu'à ce j6ur a fonctionné on ne peut
lement sans faire aucune des objections malveillantes mieux. Partout on ne reçoit que des louanges, et il citelé
que les honorables députés ont soulèvées ce soir. Quelques- comté de Picton; ce comté, dit-il, est très satisfait de la loi
uns des amendements sont sensés et sages. Un honorable actuelle. Alors, M. le Président, pourquoi le ministre de
député qui est assis à ma droite a parlé d'une manière cour- l'agriculture vient-il aujourd'hui en proposerle changement
toise et honorable, et l'amendement qu'il a proposé est très si elle a si bien fonctionné jusqu'à ce jour ?juste. Mais, je crois que si l'honorable député de Stanstead et

Mais, lorsque ces messieurs disent que l'honorable minis- l'honorable député de Grey-Est étaient allés dans les comtés
tre qui a présenté cet amendement n'est pas du tout apte à qui jusqu'à ce jour ont subi l'exécution de cette loi, ils ne
surveiller l'opération de cette loi, je dis qu'ils insultent à seraient certainement pas venus dire aujourd'hui devant
l'intelligence des agriculteurs de ce pays. Ensuite, com- cette Chambre qu'elle a donné la plus grande satisfaction
ment mettra-t-on le bill en vigueur? L'honorable député de aux cultivateurs. Le comté que j'ai l'honneur de rearé.
Lambton (M. Lister) dit: bommes-nous pour donner au senter ici, est à l'heure qu'il est, sous la loi de la quarantaine.
ministre de l'agriculture le pouvoir d'assommer nos bes- Nous n'avons pas le droit de vendré nos montons..
tiaux ? Je le demande, est-ce là la manière ordinaire de Je suppose que l'honorable député qui a sifflé est satisfait
faire les choses ? Est-ce que l'usage n'a pas été, dans le du résultat de l'élection dez Noithumberlaind-Ouest, maispassé, lorsque des maladies se sont déclarées, d'employer d'un autre côté, comment aime-t-il celui de Lévis?
des médecins vétérinaires pour examiner les bestiaux ? Ne Comme je le disais, il y'a un intànt le comté quej'i'
s'appuie-t-on pas sur l'avis des hommes 'de profession pour l'honneur de représenter Ét-sous l'opération e a lo de la
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quarantaine. Il est actuellement défendu aux cultivateurs
de vendre leurs moutons sans un permis de l'inspecteur.
Cependant, tous les jours, dans ce comté, nous voyons des
Américains qui viennent pour acheter des moutons de ces
cultivateurs. La loi, telle qu'elle est, les empêche de vendre
sans un permis de l'inspecteur. On dit qu'en Angleterre
on ne veut pas non plus recevoir ces moutons, parce qu'ils
sont atteints de maladie. Comment se fait-il que cette
maladie existe dans ce comté, quand nous ne vendons jamais
de moutons soit à Montréal ou ailleurs pour aller sur le
marché anglais ? Nos moutons vont toujours sur les marchés
de New-York et de Boston.

Cette loi, M. le Président, est tout à fait injuste. Elle est
injuste parce qu'elle prend à autrui le bien qui lui appar-
tient sans lui en rembourser la pleine valeur. Je crois que
tous les membres de cette Chambre qui représentent des
divisions essentiellement agricoles devraient s'opposer à
cette loi. Et je puis ajouter que l'honorable député de La-
prairie (M. Pinsonneault), comté voisin de celui que je
représente, m'a dit ce que je viens de déclarer, c'est-à-dire
que tous les cultivateurs de son comté sont totalement
opposés à cette loi.

Pour cette raison, M. le Président, je crois de mon devoir
d'enregistrer mon protêt contre la mesure présentement
soumise à la Chambre.

L'amendement est rejeté sur division.

M. SUTH ERLAND (Oxford-Nord) : Avec la permission
du comité, je retirerai mon amendement. L'honorable mi-
nistre de l'agriculture m'a informé qu'il se propose de faire
certains changements lQrs de la troisième lecture.

M. POPE: Oui ; j'ai dit que j'essaierais de répondre aux
vues de l'honorable député.

L'amendement est retiré.

M. CHLARLTON: Peut-être que l'honorable ministre
pourrait nous laisser savoiri quels sont les arrangements
qu'il a faits avec l'honorable député d'Oxford-Nord.

M. POPE: L'amendement que j'ai entrepris d'examiner
se rapporte exclusivement aux chevaux.

M. PATERSON (Brant): Je crois que l'honorable minis-.
tre devrait expliquer au comité quels sont les changements
qu'il a l'intention de faire lors de la troisième lecture. Il y
a en d'autres objections que celle qui avait rapport aux
chevaux. Se propose-t-il de mettre tout l'ariticle à l'étude.

M. POPE: Non; c'est là le seul changement. Je dirai en
peu de mots à la Chambre pourquoi je suis disposé à accep-
ter cet amendement. D'abord, la Chambre comprendra que
l'objet de ce bill est simplement de faire mettre nos bestiaux
en quarantaine et de les empêcher d'être signalés défavora-
blement de l'autre côté des frontières. Dans l'Outario on a
déjà passé une loi par laquelle on règle les affaires de la
province, et si je suis appelé à envoyer là des médecins
vétérinaires, on mettra en doute ma juridiction, ainsi
que l'a dit mon honorable ami. Dans aucun cas je n'ai or-
donné l'abattage d'un anjmal, dans n'importe quelle pro-
vince, à moins qu'il ne fût nécessaire de nous protéger con-
tre un signalement défavorable. Autrement je n'ai jamais
ordonné l'abattage d'un animal, et je n'ai jamais empiété sur
les droits civils. Je me suis toujours efforcé de faire tout en
mon pouvoir pour empêcher l'importation des bestiaux
infectés dans. ce pays. J'ai' donné particulièrement mon
attention à ces deux points. Si je n'ai pas réussi, c'est parce
que je n'en ai pas été capable. - Mais j'ai suivi la question
aussi soigneusement que possible, èt, je le crois, à la satis-
faction du peuple de ce pays.

Maintenant un seul mot au sujet des cultivateurs. Je
ne crois pas que les cultivateurs de ce pays soient pour ajou-
ter foi à ce que les membres de la gauche ont dit en criti-
quant ce bill.
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Je crois que les cultivateurs de ce pays savent que j'ai
cherché à prendre leurs intérêts, et spécialement les intérêts
des propriétaires de bestiaux, et que je les ai protégés et que
je leur ai donné un marché de l'autre côté de l'Atlan-
tique. Je n'ai pas perdu une seule occasion de favoriser
les intérêts du commerce de bestiaux. Je me suis dévoué
à cette tdche, connaissant la question autant que la plu-
part; des hommes, et étant intéressé dans le commerce de
bestiaux autant que le plus grand nombre de ceux qui
sont ici. Je crois que je pouvais faire ce travail avec
autant de facilité et d'expérience que presque tous les
membres do cette Chambre. Si j'ai négligé de répondre à
chaque remarque que l'on m'a décochée ce soir de rautre
côté de la Chambre, ce n'est pas.parce que j'ai pour de ren-
contrer ces messieurs de l'opposition.

Quand l'honorable député de Huron a proposé un amen-
dement, ne l'ai-je pas accepté? Je suis prêt à considérer des
amendements proposés par des députés comme l'. ,onorable
député de Middlesex (M. Armstrong) et l'honorable député
d'Oxford (M. Sutherland). Je serai heureux de discuter
avec eux dans le même esprit qu'eux; mais -je refuse de
répondre à des insinuations, à des injures, s'il vous plaît,
comme celles que l'on m'a adrsssées ce soir. Je laisse aux
cultivateurs du pays le soin de me juger, do juger si j'ai fait
mon devoir envers ce pays ou non. Je suis prêt à me placer
dans leurs mains, et je crois que le pays approuvera la poli.
tique que j'ai suivie.

L'amendement est rejeté.
M. ARKSTRONG: Je propose en amendement :

Que l'article 13 soit amendé en retranchant tous les mots après
animal " dans la42me ligne, jusqu'à " piastres" dans la 43me ligne.

L'amendement est rejeté.
Mr. VATUDAL. Je propose en amendement à la section

18:
Chaque fois qu'il sera constaté qu'un animal qui aura été ainsi abattu

n'est affecté d'aucune maladie contagieuse, le propriétaire de tel animal
aura droit d'en obtenir la pleine valeur.

L'amendement est rejeté.

Mr. MULOCK: Je propose en amendement que le proviso
suivant soit ajouté à l'article 13 :

Pourvu que dans le cas d'un animal de la valeur de $250 ou plus,
supposé atteint de quelque maIAdie contagieuse ou épizootique, le pro-
pné6taire puis3e exiger qu'on le miette en quarantaine au lieu de le faire
abattre, et là-dessus le gouvernement fers mettre l'animal en quaran-
taine et on ne l'abattra pas à moins qu'il ne soit établi par le témoi-
gnage d'experts qu'il est atteint d'une telle maladie contagieuse ou épi-
zootique."

L'amendement est rejeté.
Sur l'article tel qu'amendé par l'amendement propo?é par

M. Pope,
M. MILLS: Je crois que les mots « peut ordonner," au

commencement de l'article, devraient être changés en "devra
ordonner," parce qu'autrement le gouvernement pourrait
accorder la compensation dans un cas et non dans l'autre.
Et il me semble que la loi ne doit pas donner un pouvoir
discrétionnaire ai l'on veut accorder une compensation quel-
conque. Tout le monde devrait être sur un pied d'égalité;
si une personne a droit à la compensation, une autre per-
sonne placée exactement dans les mêmes circonstances doit
avoir le même droit à la compensation. Cela ne devrait pas
être une matière de discrétion mais de droit, si la chose doit
exister. Le mot " devra " devrait être là.

M. CHAPLEAU : Le mot " pourra " signifie « devra"
quand il s'applique à la couronne.

M. MILLS: Non ; l'honorable député verra que le mot
"pourra" est facultatif, et il est libre au gouvernement
de dire s'il fera la chose ou non.

M. DAVIES : L'article interprétatif ne dit rien au sujet
du mot "pourra." Il ne dit pas que ce mot aura une cer.
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taine signification quand il s'applique à la couronne. Le
mot " pourra " a une certaine signification ; il est falcultatif,
et dans ce cas on l'emploie dans ce sens.

M. CHAPLEAU: Il est d'habitude, en rédigeant les lois,
quand on parle d'un ordre donné par la couronne, d'em-
ployer le mot " pourra " ; il veut dire alors " devra."

M. DAVIES: L'honorable député ne trouvera aucune
cour qui ait appuyé cette doctrine.

M. MULOCK: Dans une certaine législation adoptée à la
dernière session, on impose certains devoirs au gouverneur
en conseil, et il est dit que c'est lui qui les remplira, et on se
sert du mot " devra." Je veux parler de la loi amendant la
loi refondue des chemins de fer.

M. MILLS: Je crois que l'honorable ministre devrait con-
sentir à insérer le mot " devra." Le principe est parfaite-
ment clair; et si la loi doit s'étendre au gouvernement, et ai
cela doit être la règle du système parlementaire, il est né-
cessaire que ce changement soit fait.

M. POPE: Sans doute on veut rendre la loi obligatoire,
mais je prendrai des informations à ce sujet avant la troi-
sième lecture.

M. WELDON: Si l'on veut que la règle quant à la com-
pensation soit générale, on doit employer le mot " devra"
et non pas le mot " pourra."

L'article est adopté tel qu'amendé
M. M[LLS: L'honorable député sauvera du temps en

faisant le changement.
M. POPE : Je dis que je ne veux pas faire le changement

ce soir; mais j'examinerai la question avant la troisième lec-
ture, et si je trouve à propos de faire le changement, je le
ferai.

M. WATSON: Je propose que l'article suivant soit inséré
entre les articles 13 et 14:

Pourvu, cependant, que si le propriétaire d'un tel animal a raison de
croire qu'un tel animal ne souffre pas de la morve ou du farcin, il puisse
donner un avis à cet effet au médecin vétérinaire, et que le!médecin vété-
rinaire puisse là-dessus mettre l'animal en quarantaine, en attendant la
décision d'un magistrat qui entendra les témoignages que pourront offrir
le médecin vétérinaire et le propriétaire d'un tel animal, et qui, si ces
témoignages prouvent qne l'animal souffre de la morve on du farcin,ordonnera au médecin vétérinaire de détruire cet animal.

Je crois que si un tel article 4Ïait inseéré, il n'établirait ni
arbitrage ni filière, mais qu'il permettrait simplement à une
personne possédant un animal d'aller devant le magistrat,
et si les témoignages démontraient que l'animal est infecté,
après avoir été mis en quarantaine, il devrait être détruit.

L'amendement est rejeté.
Sur l'article 14,
M. FISHER: Le ministre de l'agriculture a dit que lors.

que nous arriverions au point où son propre nom est subs.
titué au gouverneur général en conseil, il en expliquerait la
raison, et je crois que c'est le temps de le faire, -

M. POPE: C'est parce qu'il est nécessaire d'agir plus
promptement qu'on ne le ferait peut-être par un arrêté du
conseil. Tout le monde peut voir que les dispositions de
l'article peuvent être remplies aisément par le ministre de
l'agriculture.

M. COOK: Alors, l'honorable ministre a l'intention de
demeurer à Ottawa et de vaquer aux devoirs de tout le
gouvernement pendant que ses collègues seront aux stations
balréaires.

M. MoMULLEN: J'aimerais à demander une explica-
tion touchant cet article. Si on le rapproche d'une partie
de celui que nous venons d'adopter, je crois que l'on a
besoin d'explications. Ce paragraphe permettrait au minis-
tre de l'agriculture de s'approprier tout animal importé
dans le pays, que l'on suppose atteint d'une maladie conta-

M. DAVIIs

gieuse. Il ordonne qu'on l'abatte, et ensuite il renverse cet
ordre, et il garde l'animal pour faire de l'expérimentation,
pour voir si on peut le guérir ou non. Supposez, mainte-
nant, que l'on constate que l'animal n'est pas infecté; qu'est.
ce qu'il devient ? Le remet-on à son propriétaire ?

M. POPE : Dans ce cas, naturellement, il le garde. Mais
il n'est pas vraisemblable qu'un animal soit réservé à cette
fin, s'il n'a pas eu réellement la maladie, car c'est dans un
but scientifique que ces recherches sont faitee.

M. MaMULLEN: Qui doit payer les soins du vétérinaire,
la nourriture de l'animal, pendant lp temps que le ministre
de l'agriculture le garde ?

M. POPE : Comme ministre de l'agriculture, je verrai à
ce que cela soit payé.

M. MoMULLEN : Si on garde l'animal pendant un temps
considérable, et que le propriétaire éprouve quelque incon-
vénient, recevra-t il quelque chose pour cela ? Supposons
que l'animal soit importé et gardé en quarantaine pendant
un mois. Vous pourriez le garder pendant trois mois. Dans
l'hypothèse où le propriétaire de l'animal serait soumis à cet
inconvénient, qui doit l'indemniser du dommage et de la
perte qu'il a subis ?

M. POPE : J'aimerais que l'honorable député me fIt con-
naître qui doit payer et qui l'on doit payer. Toute créature
malade, en arrivant dans le pays, est soumise à une quaran-
taine de trois mois. Tout le monde comprend cela, je crois;
mais, comme je l'ai déjà dit, dans le cas d'un animal malade,
ou qu'il est nécessaire d'abattre dans le but de faire des ex-
-périences, le gouvernement, naturellement, peut prendre la
responsabilité de garder l'animal.

L'article 17,
M. WILSON. L'honorable ministre pourrait peut-être

donner ici quelques explications au sujet des gens qu'il
choisit pour accomplir les devoirs d'inspecteurs. Ce sont
là des fonctions certainement très importantes, et je crains
que, pour remplir cette charge, l'on ne choisisse d'autres
personnes que des médecins vétérinaires. Il me semble que
si les propriétaires d'animaux sont obligés de les faire ins-
pecter par une personne incompétente, ils vont être placés
dans une affreuse position. Partant, j'aimerais savoir du
ministre si des hommes compétents seront nommés pour
remplir ces fonctions.

M. POPE: Je crois que l'honorable monsieur acceptera
les nominations qui seront faites. Il y a M. Smith, de
Toronto, M. McEachran, de Montréal, et M. Couture, de
Québec. Comme je l'ai déjà dit, je ne m'occupe pas des
maladies répandues par tout le pays. Il appartient plutôt
aux gouvernements locaux de prendre soin de ce qui con-
cerne la santé publique, et je me repose sur eux, à moins
qu'il n'arrive quelque chose qui pourrait exiger notre atten-
tion, ce dont je devrai m'occuper.

M. WILSO> : Dois-je comprendre qu'à part les cas men-
tionnés par l'honorable ministre, il n'y a pas d'agents locaux
chargés de signaler l'apparition des épidémies, et qu'on ne
s'en occupe pas, à moins que des personnes demeurant dans
la localité n'attirent l'attention sur ces maladies? On y
a-t-il des hommes chargés d'examiner les bestiaux en transit
ou importés ? Il est, je crqis, du devoir du ministre, de
prendre les moyens de connaître l'existence des maladies
avant qu'elles n'aient causé trop de ravages.

M. POPE: Nous n'avons pas d'inspecteurs, excepté aux
ports où nous avons établi la quarantaine et où sont débar-
qués les bestiaux importés au Canada. Nous n'en avons
pas d'autres.

M. WILSON: Ainsi, dans un endroit où il y a beaucoup
de trafic et où les animaux, exportés d'une partie des Etats-
Unis dans un autre pays, traversent le Canada, le ministre
verra, s'il veut se le rappeler, qu'il y a certaines personnes
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nommées par le gouvernement pour constater s'il se déclare
des maladies, pendant le temps que ces animaux traversent
le Canada. Il verra qu'il y a, à Saint-Thomas, un homme
qui remplit ces fonctions. Je désire savoir si l'on a nommé
en cet endroit, un officier chargé d'inspecter les bestiaux
qui passent en transit.

M. POPE . Il n'y a là aucun officier aux frais du gouver-
nement. Il est nommé par le gouvernement, et c'est le
chemin de fer qui lui paye ses appointements. Ce n'est pas
un médecin vétérinaire. Il n'examine pas non plus les ani.
maux de la campagne. Il est chargé de voir a ce que les
bestiaux qui passent em transit ne viennent pas en contact
avec les nôtres.

M. WILSON: Il est alors évident que cet homme n'a pas
été nommé à cause de sa compétence. Des maladies peu.
vent se déclarer et les bestiaux qui traversent cette partie
du pays peuvent venir en contact avec des animaux de l'en-
droit, car les trains arrêtent quelque temps à la sta.
tion; et, cependant, le ministre de l'agriculture s'occupe si
peu des intérêts et du bien-être de cette partie du pays qu'il
nomme un homme incapable, lorsqu'il aurait dû trouver
aussi facilement une personne compétente, en état de rem-
plir ces devoirs et d'envoyer au gouvernement, si la chose
était nécessaire, un rapport concernant l'brigine de la ma-
ladie. Je prétends que cela n'est pas dans l'intérêt de la
localité, ni dans l'intérêt du pays; et j'ai entendu faire plu-
sieurs plaintes au sujet de l'incompétence de cet homme, et
ces plaintes ne venaient pas de mes amis politiques, mais des
partisans du gouvernement.

M. POPE: Faites votre plainte, soumettez-la moi, 'et je
l'examinerai.

M. WILSON: Si l'honorable ministre l'examinait, il
ferait beaucoup plus qu'il n'a fait ce soir relativement à ce
bill.

Article 19,
M. AUGER: Je demanderai au ministre 'de l'agriculture

de nommer des inspecteurs dans les districts ruraux et d'au-
toriser les officiers locaux, tels que le maire ou le secrétaire-
trésorier, d'envoyer un rapport au ministre de l'agriculture;
car, dans certaines parties du pays, s'il n'y a pas d'inspec.
teurs et s'il se déclare des maladies, qu'allonE-nous faire.

M. POPE: Je reçois des informations de tout le monde, et
lorsqu'il se déclare des maladies sérieuses, je m'en occupe.
Autrement, si je m'immisçais dans les affaires des autorités
locales, les provinces pourraient se plaindre; et je me garde
avec soin d'empiéter sur leur domaine.

M. AUGER: Dans la province de' Québec, nous n'avons
pas de loi qui concerne ces cas, de sorte que cette loi ne
nous en donne pas le droit.

M. POPE : Vous en avez le droit, et si vous faites un
rapport, je l'examinerai; vous pouvez y compter.

Article 24,
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelques-unes des légis-

latures locales ont fait des lois à ce sujet. Il me semble
que l'on court de grands dangers de compliquer cet acte.

M. POPE : Il n'y a aucun danger, car je ne m'immisce
dans rien de ce qui concerne les provinces.

M. CAMERON (Huron): Vous en avez le pouvoir.
M. POPE : Si je vois là quelque chose qui puisse affecter

le commerce du pays, je devrai exercer ce pouvoir; je dois
avoir le pouvoir d'amender les ordres donnés par tout
autre. De fait, je n'ai jamais eu à le faire, excepté à Pictou,
et, dernièrement, dans quelques endroits aux environs de
Montréal.

Article 31,
M. WELDON: Cet article stipule qu'une copie de la

déclaration de l'inspecteur sera une preuve concluante.

Cette copie devrait être certifiée par l'inspecteur, et l'article
devrait etre modifié de façon à se lire ainsi: "lUne copie de
la déclaration de l'inspecteur certifiée par lui."

L'article tel qu'amendé, est adopté.

Article 32,
M. WELDON: Je propose en amendement que le para-

graphe a : " Par la production d'une copie d'un journal con-
tenant copie de tel ordre ou règlement," soit retranché, et
que le paragraphe b soit modifié de façon à se lire ainsi :
" Par la production d'une copie imprimée, on autre, de tel
ordre ou règlement, certifiée par le ministre de l'agriculture."

Article 38,
M. CAMERON (Huron): Si l'honorable ministre veut

examiner un instant l'effet de cet article, il verra qu'il est
opportun de le modifier. Cet article, emprunté au 38e
article de l'ancien acte, renferme des changements très
sérieux et diffère sensiblement du 38e article de l'acte de
1879. Dans l'acte de 1879, il est stipulé que "quiconque
apportera des entraves à l'exercice des fonctions d'un ins-
pecteur ou autre agent qui exécuteront le présent acte ou
un ordre rendu par le gouverneur en conseil sous l'empire
de cet acte, sera, ainsi que toute personne qui aidera ou con-
tribuera à entraver l'exercice des dites fonctions, coupable,
etc." L'article 38 du nouvel acte stipule que " quiconque
apportera des entraves à l'exercice des fonctions d'un ins-
pecteur ou autre agent qui exécuteront le présent acte ou
ordre rendu on règlement fait par le gouverneur en conseil
ou le ministre de l'agriculture.' En vertu de l'ancien statut,
un homme était exposé à être poursuivi pour toute violation
du statut même; mais, en vertu d'un nouvel acte, l'hono-
rable ministre permet qu'un homme soit poursuivi pour
avoir violé l'ordre de son propre département. Je désire
comprendre pourquoi il fait ce changement.

Et il va plus loin. Cet article renferme des dispositions
qui, d'après moi, ne devaient être dans aucun statut, et je ne
sache pas qu'elles existent. A l'heure qu'il est, je ne me
rappelle pas qu'il existe des dispositions qui permettent à un
homme d'en poursuivre un autre pour violation de la loi,
d'après la manière dont l'honorable ministre permet à ses
officiers ou à d'autres de poursuivre la personne qui viole
cet article. D'abord, il permet qu'un homme soit arrêté
sans avertissement. L'inspecteur, ou l'autre agent qui
exécutera l'acte, pourra, pour toute violation du statut, ou
de tout arrêté du gouverneur en conseil, ou de tout ordre du
département sous l'empire de cet acte, arrêter une personne
et la détenir, d'après cet article, sans avertissement et sans
mandat. Assurément, l'honorable ministre ne veut pas
qu'il en soit ainsi, et, assurément, il ne veut pas qu'un homme
soit exposEé à être arrêté sans avertissement et sans mandat,
pour une simple violation d'un ordre du département.

M. POPE: L'honorable député verra que cet article a
trait en particulier aux vaisseaux de transbordement, etc.

M. CAMERON: Mais il ne concerne pas les vaisseaux:
" quiconque apportera des entraves à l'exercice des fonctions
d'un inspecteur ou autre agent qui exécuteront le présent
acte ". Cela ne signifie pas dans quelle mesure une per-
sonne apporte des entraves à l'exécution de son devoir en
vertu de ce statut, et si elle apporte de quelque façon des
entraves à l'exercice de ses fonctions, pour violation d'un
ordre du département de l'honorable monsieur, il est encore
exposé à être poursuivi ; et il n'y a pas seulement le délin-
quant lui-même qui soit exposé à être poursuivi, mais toute
personne qu'il appelle à son secours. Il peut arriver que ce
soit un domestique, ou quelque passant; il peut arriver que
ce soit un homme qui ignore que celui qu'il aide viole la loi
ou un ordre.du département; cependant, il est exposé à être
poursuivi en vertu de cet article, sans avertissement et sans
mandat, et il est exposé à être arrêté.
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Puis, plus que cela; non seulement l'inspecteur ou l'agent
peut arrêter celui qui viole le statut ou l'ordre du départe-
ment, mais il a le pouvoir d'appeler à son secours une per-
sonne quelconque qui a les mêmes privilèges que l'inspec-
teur. Il est étrange que ces officiers soient revêtus de ces
pouvoirs; mais il est encore plus étrange qu'on les donne à
toute personne que l'officier peut appeler à son secours.
L'honorable ministre pourra voir que cette personne n'est
pas du tout responsable, que c'est peut-être un passant;
cependant, pai cet acte, cette personne a le droit de priver
un homme de sa liberté, de l'incarcérer et de le détenir jus.
qu'à ce qu'il soit amené devant un magistrat.

Si mon honorable ami veut considérer l'effet de cette dis-
position, je suis sûr qu'il ne mettra pas ce pouvoir même
entre les mains de l'officier qu'il a nommé, et à plus forte
raison entre les mains de toute personne que cet officier
peut appeler à son secours.

M. CHAPLEAU : On pourrait peut-être retrancher les
mots " ou toute personne qu'il jout appeler. à son secours,"
sans nuire au bill.

M. CAMERON (Huron) : Assurément, l'honorable mon-
sieur ne voudrait pas permettre à un officier subalterne
d'arrêter un homme sans avertissement.

M. CHAPLEAU : C'était l'ancienne loi.
M. CAMERON (Huron) : Non; car l'ancienne loi per.

mettait seulement l'arrestation d'une personne pour viola.
tion des dispositions d'un statut; tandis que cette loi per-
met à l'inspecteur ou à l'officier du département, de l'arrê-
ter pour violation d'un ordre du département et de la priver
de sa liberté, et cela, sans qu'il y ait d'accusation. Or, nous
savons que, d'après la loi, un officier dans l'exercice de son
devoir, et pour le maintien de la pair, peut arrêter sur le
fait; mais cet article permet à l'officier d'arrêter, quand
bien même ce ne serait pas sur le fait; l'inspecteur peut ne
pas être présent du tout quand l'offense est commise, et le
tiers qui opère l'arrestation peut aussi ne pas3 être présent.

Je pense que ce 38e article devrait être refondu en entier,
si non, l'honorable ministre devrait le laisser tel qu'il est
dans l'ancien statut. La violation de ce statut peut exposer
à une amende de $20, bien que l'offense soit très légère. Un
fonctionnaire intrigant qui serait nommé dans certain dis-
trict reculé, aurait le pouvoir en vertu de cet article, de
priver un homme de sa liberté, et je prétends que c'est là
un pouvoir qu'il est dangereux d'accorder, même à un offi.
cier, et qu'il est beaucoup plus dangereux de donner à une
personne qui n'est pas du tout responsable.

M. CHAPLEAU: L'article est le même que celui de
l'ancienne loi, excepté qu'il est rédigé avec plus de soin.
Mais les mots " toute personne qu'il appelle à son secours "
peuvent être retranchés, non parce que la personne pourrait
ne pas avoir le droit d'arrêter; parce qu'une personne qu'un
officier appelle à son secours peut faire une arrestation tout
aussi bien que l'officier. Ces termes sont du superflu, et on
peut les retrancher. L'article est exactement le même; le
règlement est fait en vertu d'un arrêté du conseil, de sorte
que c'est la même chose que l'article de l'ancienne loi.

M. DAVIES: Non, c'est un règlement du ministre de
l'agriculture.

M. CHAPLEAU: Mais il met des entraves à l'exécution
de cet acte, et l'acte peut être appliqué en vertu d'un règle-
ment passé par le ministre de l'agriculture.

M. CAMERON (Huron): C'est un article tout à fait
différent: " Quiconque apportera des entraves à l'exercice
des fonctions d'un inspecteur ou autre agent qui exécuteront
le présent acte, ou un ordre rendu par le gouverneur en
conseil." C'est très bien; mais cet article va plus loin:
" on tout ordre donné ou règlement fait par le ministre de
l'agriculture." Or, c'est à quoi je m'oppose. Je prétends
qu'un homme ne devrait pas être arrêté pour la violation

M. CAMbozS (Huron)

d'un ordre du département. Je prétends qu'en vertu du
droit commun, le tiers ou la personne autre que l'officier ne
peuvent arrêter sur le fait, excepté dans les cas de félonie.
Ici l'on permet d'opérer des arrestations à un tiers qui peut
ne pas avoir vu commettre l'offense.

M. CHAPLEAU: Qui est le tiers?
M. CAMEBRON (Huron): Toute personne que l'inspecteur

peut appeler.
M. CHAPLEAU: C'est exactement ce qui, d'après le mi-

nistre de l'agriculture, pourrait être retranché.
M. WELDON: Est-ce que le secrétaire d'Etat consent à le

retrancher ?
M. CHAPLEAU: Oui.
M. WELDON: Je pense que la dernière partie de cet ar-

ticle est très repréhensible. Je ne crois pas qu'un homme
puisse être détenu sans mandat; et lorsqu'il est arrêté, celui
qui l'arrête devrait le conduire immédiatement devant un
juge de paix et ne pas le détenir plus de vingt-quatre heures.
Je ne pense pas que l'on devrait laisser celui qui l'a arrêté
libre de le garder.

M. CHAPLE AU: C'est justement là que l'on a amélioré
l'ancien article. En tout cas, la détention ne durera jamais
plus de vingt-quatre heures.

M. WELDON: Mais lorsque l'on veut priver une personne
de sa liberté, je désire qu'on le fasse conformément à la loi.

M. CHAPLEAU: Le fait d'arrêter un homme qui met des
entraves à l'exécution d'une loi n'est pas une chose nou-
velle. Naturellement, la loi décrète qu'un certain acte est
une offense, et si c'est une offense, le délinquant peut être
arrêté de visu. Cela est parfaitement connu. L'officier n'aura
pas le temps d'aller trouver un magistrat.

M. WELDON: Je ne m'oppose pas à> ce qu'il soit arrêté,
mais l'on ne devrait pas permettre à celui qui opère l'arres-
tation de garder le prisonnier tant qu'il le veut.

M. POPE: Pas plus longtemps qu'il n'est nécessaire.
M. WELDON: Qui doit décider cela ? Je dois dire que

lorsque l'inspecteur veut priver un homme de sa libert,-à
tort ou à raison, il n'en est pas le juge-il devrait le conduire
immédiatement devant un juge de paix.

M, POPE: C'est ce que dit l'article.
M. WEL DON: Non, il donne à l'officier la discrétion de

garder le prisonnier douze ou quinze heures.
M. CHAPLEAU: Mon honorable ami sait que si un offi-

cier du département détient un homme plus longtemps qu'il
ne faut avant de le conduire devant un magistrat, il en est
responsable.

M. WELDON: Je crois que dans l'Acte des pêcheries il
est dit que le délinquant sera conduit " immédiatement" de-
vant un juge de paix, pour être traité conformément à la loi.

M. CHAPLEA.U: Même alors il aurait pu le garder deux
jours.

M. WELDON : Cela est vrai ; mais je pense que c'est
une démarche faite dans le bon sens. Personne n'a le droit
d'être privé de sa liberté, pendant une demi-heure sans
être poursuivi conformément à la loi.

M. MILLS: Ce ne sont pas là des termes légaux, et les ter-
mes suggérés par mon honorable ami ont été interprétés à
maintes et maintes reprises. Il y a des décisions à ce sujet,
et nous savons ce que ces termes veulent dire.

M. CHAPLEAT : Je suggère que l'article soit amendé en
ajoutant que le délinquant sera conduit immédiatement de-
vant un juge de paix.

L'article tel qu'amendé, est adopté.

1146



DÉBATS DES COMMUNES.
Article 46.
M. CAMERON (Huron): Je crois que c'est là accorder

un pouvoir très dangereux aux juges de paix. En vertu de
cet acte, on peut imposer des amendes de $200, et il peut
surgir plusieurs questions importantes; et, cependant, il
est stipulé que ces questions seront réglées par des juges de
pair. Il serait beaucoup mieux que l'honorable ministre
stipulât que toutes les amendes imposées en vertu de cet
acte pourraient être recouvrées devant une cour ayant juri-
diction compétente, sur la plainte d'un habitant du comté
où l'offense est commise. Je ne sache pas de loi où l'on
donne aux juges de paix juridiction jusqu'au montant de
$200 dans les affaires civiles.

M. CHAPLEAU : La juridiction des juges de paix assu-
rera, je pense, plus de protection que celle de tout autre tri-
bunal. En outre, les causes ne seront pas soumises à un
seul, mais à deux juges de paix.

M. CAMERON (Huron): Nous connaissons la classe
d'hommes où l'on prend généralement les juges de paix;
nous savons surtout que la loi ne leur est pas très familière;
qu'ils n'étudient pas, et que ce ne sont pas des hommes de-
vant lesquels l'on devrait discuter des points importants.
Ils sont très utiles dans des petites affaires et pour imposer
de petites amendes. i

M. CHAPLEAU : Deux juges de paix ou un magistrat
stipendiaire ont le pouvoir d'imposer des amendes plus
élevées que celles spécifiées dans ce bill.

M. WELDON: Les juges de paix ont le pouvoir de juger
des causes relatives aux gages des marins, lorsque le mon-
tant n'est pas plus de $200. Mais nous pourrions, dans ce
cas, ainsi qu'il est stipulé dans l'a3te relatif aux marins,
accorder le droit d'appel. Je crois que dans ce cas, il ne
devrait pas exister de doute au;sujet de la|question et je pense
aussi que l'on devrait adopter des dispositions. pour accorder
le droit d'appel. Le bill ne dit pas que les dispositions de
l'acte concernant la juridiction sommaire aura ici son appli.
cation, et, partant, je pense que l'on pourrait soulever une
magnifique question. ,

M. CAMERON (Huron): Il n'y a certainement aucune
disposition pour le prélèvement de ces amendes devant un
juge de paix, car ce bill ne dit pas qu'elles seront recouvrées
de la même manière que celles que l'on prélève en vertu de
l'acte concernant la juridiction sommaire; et, en outre,
comme l'a dit l'honorable député de Saint-Jean, il n'y a pas
d'appel, il n'y a aucun remède semblable.

M. DAVIES: On ne donne pas de juridiction dans ce
bill. Si vous poursuivez en vertu de la juridiction accordée
par cet article, vous devez invoquer cette juridiction à chaque
phase de la procédure; sinon, quand le jugement sera rendu,
il n'y aura aucun droit d'a . On pourrait obvier à la
difficulté en ajoutant: " et a procéduro suivie en vertu de
l'acte concernant la juridiction sommaire devra être appli-
quée dans tout procès intenté pour le recouvrement d une
amende.

M. CHAPLEAU: On pourrait laisser les choses telles
qu'elles sont pour le moment, et le ministre y verra et fera
peut-être amender la rédaction, car on a l'intention d'adopter
ce bill en vertu de l'acte concernant la juridiction sommaire,

M. WATSON: Avant que le comité ne se lève, je deman.
derai au ministre s'il a l'intention de nommer un inspecteur
à Winnipeg. C'est une question très importante, car un
grand nombre de bestiaux expédiés des Etats-Unis passent
par cet endroit.

M. POPE: Nous n'avons pas l'habitude de nommer des
inspecteurs, excepté sur la frontière.

M. WATSON: Est-ce qu'il y en a un A Emerson ?
M. POPE Oui.

M. WATSON: Qui est-il ?
M. POPE : J'oublie son nom dans le moment; vous devez

le connaître.
On rapporte le bill avec amendements.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la Chambre

s'ajourne.
La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 1:05

heures a.m., mercredi.

CHAMBRE DES COMMUES.

MEncRaEDi, 15 avril 1885.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

RAPPORTS DE BILLS D'INTERÊT PARTICULIER.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que, comme le
temps pour la réception des rapports des comités chargés des
bille d'intérêt particulier expire aujourd'hui, le temps soit
prolongé jusqu'au premier de mai prochain.

M. BLAKE: D'après les règles ordinaires, la Chambre
devrait être prorogée vers ce temps-là.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne erois pas qu'il y ait
de règle particulière à cet effet.

M. BLAKE: J'ai parlé des règles ordinaires.
La motion est adoptée.

CORPORATION INSOLVABLE.

M. EDGAR : Je demande par ma motion la première
lecture du bill (n° 127) pour reformer à nouveau l'" Acte
concernant les banques, les compagnies d'assurances, les
compagnies de prêt, les compagnies de construction et les
corporations commerciales insolvables." Ce bill est très court,
mais il y a quelque importance, et j'y appelle l'attention du
premier ministre. Il est semblable au bil1 n° 66 mentionné
à l'ordre du jour, et il s'applique simplement à la liquidation
des banques et des compagnies insolvables, une disposition
qui a été insérée dans tous les actes relatifs aux insolvables,
aux commerçants particuliers, c'est-à-dire que les employés
de ces institutions insolvables auront une réclamation privi-
légiée pour leurs salaires. Cela a été omis dans l'acte relatif
à la liquidation des compagnies. Je pense que c'est là une
disposition très pertinente à appliquer, et, à moins que le
gouvernement le mette sur l'ordre du jour, on ne pourra
guère l'atteindre pendant cette session. Le premier ministre
voudra peut-être l'examiner et voir ce qu'il y a à faire.

La motion est. adoptée et le bill lu pour la première fois.

LE CHEMIN DE FER DU GRAND-TRONC.

M. M[TCHETL: Il y a quelques jours, le très honorable
premier ministre a informé la Chambre qu'il serait en état
de dire ce que le gouvernement allait faire au sujet de la
décision de la Chambre ordonnant la production d'une liste
des actionnaires du Grand-Trone. Aura-t-il la bonté de
nous dire maintenant ce que le gouvernement a l'intention
de faire?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crains d'être coupable
de négligence, ou plutôt, j'ai été tellement occupé à d'autres
choses, que je ne suis pas en état de répondre à la question
de l'honorable député.

M. MITCHELL : Je suppose que noua aurons la chose
avant longtemps.
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M. KAULBACH : Avant d'attaquer l'ordre du jour, je

demande l'indulgence de la Chambre pour quelques mo-
ments pour lui soumettre un écrit dans le journal, le Free
.Press, d'Ottawa, le 7 du courant, et qui se lit comme suit:
VOLONTAIRES DE LA NOUVELLE-ECOSSE-UNE COMPAGNIE DE GANDINS (dud)

QUI N'A PAS ÉTÉ PASSÉE EN REVUE.

HALIFAX, N.E., 7 avril.-La Farde de caporal du nouveau bataillon a
été occupée toute la journée d hier à battre la caisse pour appeler les
absents. Il est curieux de voir que le 66e, qui devrait avoir un effectif
d'environ 400 hommes, a de la difficulté, après tous les travaux de re-
crutement, à obtenir un effectif de 150 hommes pour former le contin-
gent dans le corps mixte, surtout après que les officiers se sont montrés
si empressés à offrir le service de tout le bataillon. La compagnie des
gandins, composée exclusivement de fils de gentlemen s'est complète-
ment débandée; il n'en reste que six. Lorsque hier le vieux 63e a paradé,
il s'est montré au complet, et les hommes ont'été choisis immédiatement
sans difficulté. Après s'étre formés en trois compagnies, ils se sont mis
en ligne, et après le dénombrement l'homme de gauche a crié très fort:
" cinquante," au milieu des applaudissements de tout le monde présent.
Le colonel et les officiers leur ont adressé la parole, et tous ont déclaré
que c'étaient eux qui faisaient la plus belle figure dans tout le corps
mixte. L'artillerie de place n'a eu, non plus, aucune difficulté à
former son contingent d'hommes bien exercés. Le bataillon va se mettre
en marche ce soir. Une partie de la société s'élève contre l'idée d'en.
voyer les Nez.Bleus (Blue No8es) combattre des gens qu'ils conaidèrent
comme beaucoup plus Canadiens que nous. On a quelque peu parlé de
lever un contingent de volontaires formé des premiers hommes du comté
de Lunenburg ; mais les fiers descendants d'allemands de l'endroit se
sont montrés hostiles à l'idée de combattre pour autre chose que leurs
foyers. Beaucoup de gens parient que notre compagnie ne bougera
pint.

J'aurais parlé de cela immédiatement après que je l'ai vu'
mais comme j'attendais l'arrivée du 66e, en route pour le
Nord-Ouest, et que je voulais avoir des détails, j'ai juge à
propos de retarder. Je dois dire que je regrette d'avoir vu
dans ce journal, reconnu comme l'organe des honorables
messieurs de la gauche, des énoncés aussi intempestifs et
aussi peu fondés au sujet du 66e bataillon de la milice ac-
tive d'Halifax; et, non content do le diffamer, il lui faut
encore satisfaire les sentiments de ses amis, en jetant du
blâme sur le 75o bataillon placé sous mon commandement,
et les deux compagnies d'artillerie de place commandées
par les capitaines Brown et James respectivement, qu'il
appelle des " descendants d'Allemand " et il dit qu'ils
ont tous refuseé de se battre à moins que ce ne soit absolu-
ment nécessaire pour la défense de leurs foyers. En ma
qualité de Néo-Ecossais, connaissant, comme je le connais,
le 66a bataillon, l'ayant vu à l'exercice et à la parade, je
dois dire en justice pour ce bataillon que pour l'apparence
physique en général et l'exercice, je le crois aussi bon, et je
crois que la hardiesse et l'ardeur des officiers et des hommes
ne le cède en rien à celles d'aucun régiment du Canada. Il
peut et veut, à l'exception de quelqueE-uns peut-être, endu-
rer la fatigue des longues marches pour atteindre le sol
ensanglanté où ont été sacrifiés leurs compatriotes par un
impitoyable rebelle ; et ils sont prêts, lorsque le clairon
sonnera la charge, d'entrer dans la batnille. On peut dire
la même chose, et avec vérité, du 75e bataillon, sans excep-
tion, et les deux compagnies d'artillerie de place dont il
est question, comprenaient les Allemands de Lunenburg,
comme la presse grite les appelle ironiquement.

Je dois dire que vu les inconvénients et les portes aux-
quels sont exposés dans ce temps-ci les pècheurs de Lunen-
burg enrôlés dans ce -bataillon, alors qu'ils commencent
la pêche en bateaux et qu'il faudrait sacrifier leurs navires de
pêche au cas où ils seraient appelés en service actif, j'ai
soumis la chose au ministre, qui a tout de suite compris la
position et a agi en conséquence. Pour prouver la loyauté
qui existe dans les cours des habitants de Lnenburg à pro.
pos du soulèvement du Nord-Ouest, je dirai qu'il y a une
couple de jours un habitant de mon comté m'a offert d'at
tacher à mon régiment une compagnie de volontaires prêts à
faire leur devoir. L'offre a été faite au ministre de la
milice et de la défense, et voici la réponse :

Je vous suis très obligé pour cette offre de service ; actuellement, on
ne juge pas à propos d 'organiser de nouveaux corps. dSi la chose devient
nécessaire, nous serons heureux d'accorder à cette demande une atten-
tion favorable.

M. MITCHELL

Est-ce que cela indique un manque de loyauté, et du mé-
contement ? Si on a voulu jeter du blâme sur mes nationaux
je suis heureux de dire que je suis fier de ma nationalité, et
je pense que je serais indigne de la confiance qu'on m'a
accordée comme représentent une population que je res-
pecte et à laquelle je tiens, si je ne ressentais pas cet
outrage.

M. l'ORATEUR: Les remarques de l'honorable député
sont quelque peu irrégulières, et je dois le rappeler à l'ordre.

BILL DE FAILLITE.

M. EDGAR. Avant que nous entamions l'ordre du joui-,
je désire appeler l'attention du gouvernement sur le rapport
du comité chargé du bill relatif à la banqueroute et à
l'insolvabilité. Le bill a été distribué, et peut-être le gou-
vernement est-il maintenant prêt à dire si ce projet va être
mis à l'étude durant cette session.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne suis pas en état de
répondre à cette question.

CENS ÉLECTORAL.

L'ordre du jour indique la deuxième lecture du bill (n° 103)
concernant le cens électoral-(Sir John A. Macdonald).

M. BLAKE: J'espère que l'honorable monsieur ne se
propose pas réellement de faire passer aujourd'hui ce bill en
deuxième délibération, sans nous avoir donné le moindre
avis de son intention. J'ai demandé, hier soir, quels étaient
les projets ministériels qui devaient être présentés aujour-
d'hui, mais l'honorable monsieur avait quitté la Chambre,
et son honorable ami qui siège à la banquette voisine (air
Hector Langevin), a dit qu'il ne le savait point.

Sir JOHN A. MACDONALD: Si je me souviens bien,
l'honorable monsieur a dit que nous avions trop tardé à
présenter ce projet.

M. BLAKE: Oui; je l'ai dit.
Sir JOHN A. MACDONALD: C'est il y a quelque temps;

le bill est entre les mains des députes depuis lors, et je ne
vois pas comment ils peuvent être moins prêts à examiner
la question, à cause de l'intervalle qui s'est écoulée depuis la
déclaration de l'honorable ministre.

M. BLAKE : La Chambre sait ce qu'est cet ordre dujour,
et en quoi nécessairement consiste notre devoir. On a tou-
jours trouvé raisonnable que le gouvernement, à la veille au
moins de la présentation d'un de ses projets, fasse connaî-
tre son intention à la Chambre. C'est ainsi qu'on a agi, et,
règle générale, la chose est nécessaire. Cependant, en cette
occurrence,l'honorable monsieur n'apas donné l'avertissement
nécessaire pour que la réponse soit donnée, et il me semble
qu'à cette phase de la session nous pouvions être fondés à
croire, non qu'il allait, mais qu'il n'allait pas procéder à
l'étude de cette question. C'est un bill très volumineux ;
nous avons devant nous beaucoup de projets à examiner, et,
naturellement, nous ne sommes pas disposés à nous préparer
à la discussion d'un projet que si on nous dit qu'il va être
déposé. Dans des occasions antérieures, à propos de bills
impliquant de grands principes, l'honorable monsieur a
libéralement reconnu qu'il fallait avertir la Chambre du
jour où il se proposait de les présenter.

Sir JOHN A. MACDONALD : Si j'avais été dans la
Chambre, j'aurais fourni le renseignement.

ACTE CONCERNANT LE SERVICE CIVIL.

81. CHAPLEAU : Je propose la deuxième lecture du bill
(n0 31) pour réformer et refondre les actes concernantle
service civil de 1882, 1883 et 1884. J'ai déjà exposé les
réformes à faire à l'acte.
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Le but que je poursuis en produisant le bill devant la s
Chambre n'a pas tant trait au fait que les changements
à faire aux actes sont importants, car its ne sont pas très
importants, qu'à la nécessité de le fondre dans les statuts s
qui vont être soumis à la Chambre dans le cours de cette
session. Je ne suis pas pour prendre beaucoup du temps de
la Chambre, mais je vais passer en revue quelques unes -des
dispositions du bill. Les honorables messieurs verront que t
les changements sont indiqués on italiques, de façon à faci- È
liter les recherches dans les actes antérieurs, et pour rendre
plus facile la lecture du bill et sauver ainsi du temps. Dans
l'article 3 nous avons voulu dire que le service civil com-
prendra tous les employés mentionnés dans les annexes
dont il est question dans l'article et quelques autres qui
pourraient être nommés par arrêtés du conseil, et que le ser-
vice civil se composera de ces personnes et de tels autres
fonctionnaires et employés qui pourront être mis sous l'opé-
ration de l'acte concernant le service civil. On veut gra-
duellement faire entrer dans le service civil tous les em-
ployés nommés dans les territoires qui pourraient n'avoir
pas, jusqu'à présent, fait partie du service civil, qui peuvent
avoir été nommés pour les besoins du moment et qui n'ap-
partiennent pas au service. L'article 5 dit seulement que
le Gouverneur en conseil pourra de temps à autre faire des
règles et des règlements au sujet des nominations et des
promotions de membres du service civil. Autrefois c'était
le bureau du service civil qui était chargé de préparer ces
règles et ces règlements. Depuis lors le bureau de la
trésorerie a, de temps à autre, passé de nouveaux règle-
ments, et, pour simplifier les choses il a été décidé que
toutes ces règles et tous ces règlements seront dorénavant
faits par le gouverneur en conseil.

J'ai déjà mentionné à la Chambre-et la chose a été dis-
cutée au long- le changement que l'on voulait faire dans le
bureau des examinateurs du service civil. Ce bureau relè-
vera immédiatement du secrétaire d'Etat, et chaque membre
du bureau recevra un traitement de $600 au lieu de $300
qu'il a touché jusqu'à présent. -Dorénavant les frais de
voyage seront payés conformément à. l'arrêté général du
conseil déterminant le montant à payer aux employés du
service civil pour frais de voyage dans l'exercice de leurs
fonctions. Le bureau des examinateurs du service civil
pourra avoir up secrétaire nommé par le gouverneur en
conseil, et s'il n'est pas membre du bureau, ce secrétaire
recevra un traitement de $1,000 par année. J'ai dit-et la
chose est permise par le bill-que le secrétaire peut être un
des membres du bureau. Comme je l'ai dit dans une occa-
sion précédente, on m'a fait remarquer que le secrétaire
actuel du bureau, M. LeSueur, pourrait, pour cause de santé
et pour cause d'augmentation dans les devoirs de-sa posi-
tion comme commissaire, être incapable d'agir comme se-
crétaire. S'il nous fallait nommer un secrétaire pour le
bureau, il recevrait $1,000, si non, le secrétaire nommé par
arrêté du conseil ne recevra qu'un traitement de $700 en
sus de celui qu'il touche comme commissaire. L'an der-
nier le parlement a voté le crédit nécessaire, et il y a quel-'
ques semaines le gouvernement a nommé un commis au
bureau au traitement de 8500, le bill actuel donnant le
pouvoir de le nommer comme commis de troisième. classe,
c'est-à-dire avec un traitement de 8400 à $1,000. L'article
12 du bill prescrit qu'à l'avenir aucun sous-chef d'un dépar-
ment ne sera nommé si ce n'est quand une position aura
été créée par un acte spécial du parlement. Je dois dire
que l'article 21, qui devait fixer le minimum du traitement
d'un commis de deuxième classe à 81,000, va être retiré,
et le traitement qui est aujourd'hui fixé à un minimum de
81,100 va rester ce qu'il était auparavant.

L'article 24 prescrivait que le salaire minimum d'un huis-
sier, d'un empaqueteur ou d'un distributeur sera de $300 par
année et le maximum de $500. ' On voulait par cet article
permettre au ministre de nommer un huissier à un salaire
minimum, et si on trouvait la chose mieux dans l'intérêt du

ervice, de ne pas accorder à l'huissier l'augmentation lé-
gale de 830 par année. Je ne pense pas que je puisse ap-
prouver cet articles mais je vais laisser le salaire de l'huis-
ier commencer, comme aujourd'hui, à 8300, avec une aug-
nentation de $30 par année jusqu'au maximun de $500.
L'article 25 prescrit qu'à partir de sa nomination le traite.
nent d'un commis sera mis au minimum de a% classe, excep-
é pour les commis de troisième classe-qui peuvent, en sus
Le ce minimum, toucher le montant accordé à ceux qui
peuvent avoir subi des examens sur les sujets facultatifs,
esquels sont limités à quatre. C'est-à-dire qu'un commis
le troisième classe peut être nommé à un traitement de
8600, s'il a pu subir un examen satisfaisant sur quatre sujets
acultatifs différents, entre autres la sténographie, l'écriture
mécanique, la composition dans une langue autre que celle
lu postulant, la tenue des livres, le résumé de documents.
Il y a six on sept sujets facultatifs, mais les $50 accordées
pour chacun ne le seront que pour quatre. Par l'article 38,
en sus des personnes qui peuvent être admises au service
sans subir d'examen préalable, se trouvent les inspecteurs
dans le département des douanes et les sous-inspecteurs dans
le département du revenu de l'intérieur. Les honorables
ministres qui sont à la tête de ces départements vont expo.
ser les motifs qui ont engagé le gouvernement à faire cette
exemption.

L'article 40 prescrit un léger changement au sujet des
examens pour promotion. . On a trouvé-et je pense que
des membres de cette Chambre ont exprimé cette opinion-
que les vieux employés du service civil devraient être
exemptés de répondre à quelques-unes des questions diffi-
ciles qui leur sont posées et auxquelles il leur faut répondre
d'une façon satisfaisante avant d'être promus, et cela après
de nombreuses années de service. Il est clair que ces ques-
tions que peut bien se rappeler un jeune homme sortant de
l'école, du collège ou de l'académie peuvent être parties de
la mémoire d'un employé après de nombreuses années de
service, sans le priver de son utilité comme employé
public; et dans quelques cas on a trouvé que des promo-
tions qui avaient été bien méritées sous tous les rapports
avaient été empêchées ou arrêtées à cause du fait que les
employés ne pouvaient subir l'examen sur un sujet qui pou-
vait n'être pas difficile pour un jeune homme qui sort de
l'école, mais qui l'était beaucoup pour un employé qui avait
autre chose à faire, dans l'exercice de ses fonctions, qu'à
étudier ces questions générales. Pour obvier à cela l'article
prescrit que l'on fera subir des examens sur les sujets qui
rendent le candidat compétent à remplir les devoirs de sa
charge, mais, cependant, sans perdre entièrement de vue les
connaissances généwiles que doit toujours posséder un em-
ployé public et qui peuvent être non seulement utiles, mais
nécessaires pour l'accomplissement de ses devoirs.

Le gouvernement a donc, par arrêté du conseil, choisi
quelques sujets genéraux sur lesquels devra subir un examen,
l'employé qui veut être promu. Je dois dire qu'on a limité
ces sujets à ceux dont la connaissance est toujours jugée
nécessaire pour un employé du service et qui devraient
toujours être familiers à ces employés, s'ils n'ont pas tota-
lement négligé d'acquérir les connaissances dont leur devoir
nécessite la possession. L'article 47 règle la -manière de
faire changer un employé de département sans qu'il soit
sujet à l'examen s'il a déjà subi le sien; ou de le faire passer
d'une division dans une antre sans examen; mais il prescrit
en même temps-et je pense que mes honorables messieurs
de la gauche n'objecteront pas à la chose-qu'on ne fera pas
d'un tel changement une excuse ou un prétexte pour
augmenter le traitement au delà de l'augmentation ordi-
naire fixée par la loi. Dans l'article 48 il y a une autre
disposition par laquelle il est prescrit que si, par besoin ou
à cause de 1 encombrement de l'ouvrage, le chef on le sous.
chef d'un département est obligé de faire entrer dans le
service une personne ou des personnes qui n'ont pas subi
les examens requis, le temps pendant lequel, elles seront

1885. 1149



DÉBATS DES COMMUNES. 15 AvmI

employées, ne dépassera pas la période qui s'écoulera entre
le jour de leur entrée au service et la date des prochains exa-
mens; et dans le cas où on les aurait pris par néceisité, sans
qu'elles eussent subi cet examen, elles le subiront tout de
suite pour faire reconnaître leur aptitude à la première
occasion après leur entrée dans le service temporaire. Nous
savons tous que dans les départements les ministres n'ont
pas la permission d'employer, même temporairement, même
pour un seul jour, comme pour faire de l'expédition, -ils ne
sont pas libres d'employer qui que soit autre que ceux qui
ont subi des examens qui les rendent propres à entrer dans
le service; mais comme il est manifeste qu'il peut se pré-
senter des circonstances où la besogne deviendrait pressante
et qu'on pourrait n'avoir personne sous la main pour
faire ce travail, il est prescrit qu'on pourra prendre des
gens pour remplir ces fonctions temporaires sans qu'ils aient
subi d'examen; mais ils seront tenus de subir les examens
suivants. Ceci et d'autres aspects généraux du bill feront
clairement voir à la Chambre que le gouvernement n'a pas
l'intention de faciliter l'exercice du favoritisme dans le ser-
vice civil, mais qu'autant que possible, il veut employer,
même pour des travaux temporaires, seulement ceux qui
ont fait voir leur compétence à entrer dans le service.
L'autre jour nous avons ou occasion de discuter dans cette
Chambre le deuxième paragraphe de l'article 52, qui pres-
crit que si un employé subalterne remplit les fonctions de
son supérieur pendant plus de trois mois, il aura droit à la
différence qu'il y a entre son traitement et celui de l'em-
ployé qu'il remplace. Nous avons ajouté-et j'ai alors
donné les mots-" pendant l'absence de tel employé ou
par suite de son décès." Le reste de l'article est le même
que la disposition de l'ancienne loi. L'article 53 prescrit
qu'un employé qui s'est démis de ses fonctions peut rentrer
au service s'il est jugé compétent; ou si l'on trouve la
chose désirable, on peut, par un arrêté du conseil, lui per-
mettre de rentrer dans le service, mais non pas dans une
classe supérieure à celle où il était lorsqu'il a donné sa dé-
mission. L'article 54 prescrit que dans les cas où le parle-
ment accorderait un crédit pour faire faire certaine besogne
ou pour faire nommer des employés, les personnes en faveur
de qui ce crédit a été voté ne pourront réclamer l'argent
sans qu'en sus du vote du parlement, il y ait un arrêté du
conseil accordant cet argent à ceux indiqués daus le vote du
parlement. Le dernier article prescrit que le secrétaire
d'Etat soumettra au parlement une liste de tous les em-
ployés publics du Canada. M. l'Orateur, il ne faut pas
croire que celui-ci augmente les frais du service civil.
Voici: Il y a, je crois, deux ans, la Chambre, par un vote
a ordonné la production de la liste complète de tous les em-
ployés du service, contenant les noms, l'ge, la date de la
nomination, la nationalité, la religion de chaque employé et
la localité d'où il vient. Cette liste a été imprimée et l'on a
gardé les formes debout, de sorte que sans frais additionnels
on peut faire chaque année les changements nécessaires;
nous pouvons aussi avoir chaque année une liste complète
des employés du service civil, ce qui sera plus commode
que d'ajouter chaque année au rapport de 1883, un nouveau
rôle des employés du service civil. Ce sont là les seuls
changements introduits dans les actes tels qu'ils sont au-
jourd'hui. La disposition des différents articles ont quelque
p u changé; mais avec les changements sans importance et
les additions que j'ai mentionnés, le bill n'est que la répé-
tition des actes existants. Je n'ai pas besoin, M. l'Orateur,
de prendre davantage le temps de la Chambre. Comme je
l'ai dit auparavant, les changements ne sont pas très impor-
tants, et quant à ceux qui pourraient provoquer le débat, je
dirai que la discussion en a déjà été faite dans la Chambre.

M. CASEY: Je regrette de ne pas avoir su que ce bill
serait aujourd'hui soumis à la Chambre, attendu que j'aurais
pu avoir quelque chose à dire au sujet du principe du bill.
Le principe qu'il faudrait, je suppose, discuter lors de la

M. CRoAPL

deuxième lecture, c'est, comme l'a dit l'honorable monsieur,
justement le même que celui des actes précédents. Je ne
sache pas qu'on puisse faire une critique du principe de cet
acte qu'on n'aurait pas pu faire à propos des actes existants.
Je désire dire quelque chose au sujet du principe sur lequel
reposent et les actes existants et le bill actuel. Je regrette
profondément que l'honorable ministre et le gouvernement
n'aient pas jugé à propos d'adopter une sorte de système de
compétition qui a été en vigueur en Angleterre pendant tant
d'années et qui a en de si bons résultats; système qu'on a
adopté aux Etats-Unis, pays qu'on dit être la patrie du
patronage, le séjour du système de l'accaparement des dé.
pouilles, et où il a été heureusement appliqué depuis quelques
années. J'espérais en un changement dans ce sens, si l'hono-
rable monsieur voulait présenter un bill à ce sujet. Comme
je n'ai pas reçu avis que ce bill serait présenté aujourd'hui,
il me va falloir remettre à plus tard ce que j'avais l'inten-
tion et ce que j'ai encore l'intention de dire au sujet du prin-
cipe du bill, et pour présenter mes raisons en faveur du sys-
tème de compétition.

Motion adoptée.
Le bill est lu pour la deuxième fois et la Chambre se

forme en comité général.

(En comité.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce l'intention du
ministre de donner au gouverneur en conseil le pouvoir, par
arrêté du conseil, de mettre sous l'opération de l'acte con-
cernant le service civil un nombre d'autres employés qui ne
s'y trouvent pas actuellement? car c'est là ce qui paraît être
le sens d'une partie de cet article. Mettre un certain nom-
bre d'employés qui n'ont pas encore droit à leur retraite,-
ce qui impliquerait une charge additionnelle considérable
sur le revenu public -cela devrait se faire au moyen d'un
acte.

M. CHAPLEAU: L'intention d'après laquelle cet article
a été inséré est de permettre au gouvernement de faire
entrer dans le service civil des employés de la Colombie-
Britannique et des Territoires du Nord-Ouest, qui ne font
pas partie du service; il ne s'agit pas de créer de nouveaux
emplois.

M. BLAKE: Si c'est là l'intention, ne serait-il pas mieux
de le dire ? En vertu de cet article. l'honorable ministre a
donné le pouvoir au gouverneur en conseil de mettre dans
le service civil n'importe quel employé du département.
C'est un pouvoir discrétionnaire absolu. S'il y a quelque
raison spéciale applicable aux employés du Nord-Ouest et
de la Colombie-Britannique, occupons-nous-en de la ma-
manière qu'il faut. Mais on peut prendre le personnel du
chemin de fer, le personnel des ingénieurs chargés des
travaux du dehors, certains employés des pénitenciers qui
ne sont pas sous l'opération de la loi relative aux pensions
de retraite, et les faire ainsi entrer dans le service civil.
L'honorable monsieur doit savoir que dans tout le pays il y
a de très fortes objections au système de mise à la retraite.
La proposition d'assumer le pouvoir de mettre en. bloc les
employés sous l'opération de l'acte relatif aux pensions de
retraite est une proposition qu'on ne devrait pas faire.

M. M[LLS: En- examinant cet acte à la hâte, je vois
qu'en plusieurs endroits ou donne au gouverneur en conseil
des pouvoirs qu'il ne devrait pas avoi'. Il n'y a pas le
moindre doute qu'il arrive des cas, dans l'administration des
affaires publiques, pour lesquels il est impossible de prévoir
ce qu'il y a à faire, et il faut accorder un certain pouvoir
discrétionnaire au gouverneur en conseil. Mais ainsi que
l'expérience le fait clairement voir, il faut que les fonctions
du gouverneur en conseil prennent fin quelque part, et tout
ce que le gouvernement désire devrait être proposé dans la
Chambre sous forme de législation. La teneur de cet ar-
ticle et de l'article cinq est sujette à objection sous ce rap-
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port particulier, et, dans tous les cas, quoi que le gouverne-
ment puisse faire dans ce sens, l'arrêté du conseil devrait
être déposé sur le bureau du parlement, sujet à son approba-
tion.

M. CHAPLEAU: Comme je l'ai déjà dit, on n'a pas l'in-
tention de mettre sous l'opération de cette loi d'autres que
ceux déjà dans le service. Je désire que les employés qui
sont dans les territoires du Nord-Ouest soient mis sous
l'opération de l'acte concernant le service civil.

M. BLAKE: Il n'y a rien dans cet acte qui dise que tous
les employés lui par acte du parlement, entrent dans le ser-
vice ublic, jouiront ipso facto des privilèges accordés par la
loi relative aux pensions do retraite. Je ne demande donc
pas de limite de ce côté. Mais je demande au comité de
limiter la discrétion du gouverneur en conseil.

Sir JOHN A. MAODONALD : Le fait est que dans les
actes concernant les territoires du Nord-Ouest, comme l'ho.
norable député de Bothwell (M. Mills) le sait, il est prescrit
que les employés dont on aura besoin seront nommés par le
gouverneur en conseil ; mais jusqu'ici nous avons cru qu'il
n'était pas désirable de les faire entrer dans le service civil
comme employés permanents. Nous avons conservé le
principe consigné à l'acte et d'après lequel ils peuvent être
révoqués sans avis et sans qu'ils occupent la même position
que les employés civils. Je ne pense pas qu'il soit encore
temps d'altérer cette disposition, ni dans l'acte concernant
les sauvages ni dans la loi relative aux terres fédérales.

i.
M. BLAKE : Cela ne paraît pas du tout déraisonnable, et

je ne fais pas d'objection, mais je pense que les propositions
introduites devraient d'abord limiter la portée de ce-pouvoir
exceptionnel de nomination aux territoires du Nord-Ouest.
En second lieu je pense qu'il devrait mentionner les per-
sonnes de la même classe que celles qui font actuellement
partie du service civil dans d'autres parties du Canada. S'il
met ces deux choses, il sera nanti de taute la discrétion.

M. CHAPLEAU : Je n'ai pas d'objection.
M. MIL LS : Comme l'honorable monsieur l'a dit, les per-

sonnes qui sont dans le service dans le territoire du Nord-
Ouest ne devraient pas faire en permanence partie du ser-
vice civil, attendu que leur nomination est, de sa nature,
temporaire. Prenons, par exemple, la nomination d'un
agent des terres à un endroit particulier. Quand on a disposé
de toutes les terres et qu'il n'y a plus pour lui de besogne à
faire en cette qualité, il n'y a pas de raison pour qu'il
demeure plus longtemps dans le service civil. Quand il
accepte la position il sait cela; vous ne pouvez donc com-
prendre cette personne dans la liste des employés perma-
nents et lui donner droit à une réclamation contre le gou-
vernement.

M. CASBY : Je crois que ce point est important et qu'il
nous faudrait ici une définition des classes d'employés qu'on
est pour mettre sous l'opération de l'acte. Je pense que la
rédaction de l'article-bien que je ne suppose pas que telle
ait été l'intention-comprendrait les fonctionnaires et les
employés et les placerait sous l'opération de l'acte, pendant
que d'autres employés de la même catégorie seraient laissés
de côté. Je pense que l'acte devrait établir clairement
quelles sont les classes d'employés qui devraient être com-
prises dans cette catégorie.

M. MITCH ELL: Je recommanderai un remède qui, je
crois, serait agréable au peuple de ce pays;, je recomman.
derais qu'au lieu d'avoir tous les ans une législation qui
amende la loi du service civil, -laquelle dans mon opinion
et l'opinion de quelques autres,> n'aurait jamais dû être
crée-le gouvernement abolit la loi. Ce serait l'acte le plus
populaire qu'il ait jamais fait depuis longtemps. Je suis
convaincu que le sentiment du pays est que l'on a toléré
cette loi du service civil;, c'est qu'on l'a endurée assez long-
temps et qu'il n'y a' pas de raison de maintenir une telle loi.
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Si ces amendements additionnels donnent au gouverneur en
conseil le pouvoir de mettre à la retraite une certaine
classe d'employés, je crois que le plus tôt on les aura rayés,
le mieux ce sera, parce que je ne pense pas qu'ils puissent
faire quelque bien. Abolissons toute la chose.

M. CASEY: L'honorable député vent-il dire qu'il ne vou-
drait avoir aucune loi du service civil, ou bien s'oppose-t-il
à cette loi particulière, ce qui est udeb prétention que je
pourrais comprendre?

M. MITCHELL: Bien, si l'honorable député pouvait
établir un bon système-

Le PRÉSIDENT : Les honorables députés voudront bien
se borner à l'article que l'on discute, arce que nous ne pou-
vons pas entrer dans le mérite du bil maintenant. Le prin-
cipe <u bill a été accepté, et je désire que les députés se bor-
nent aux articles particuliers que l'on est à examiner.

M. MITCHELL : Cela est beaucoup à désirer, et je vais
m'efforcer de me limiter à l'article. 'Voulez-vous me dire
lequel c'est.

Le PRESIDENT : C'est le numéro trois.
M. MITCHELL:-

Pour les fins du présent acte le service civil se compose de toutes les
classes d'employés dans les diérents ministères du gouvernement exé-
ctif du Canada et dans le bureau de l'auditeur général, ou sons leur
contrôle, énumérées et comprises dans les aunexes A et B du présent
acte, nommés par le gouverneur en conseil ou autre autorité compétente
avant le premier jo.r de juillet mil huit cent quatre-vingt-deux,
ou qui seront par- la suite nommés de la manière prescrite par
l'Acte du service civil alors en viueur, et de tels autres fonctionnaires di
employé'* qui seront placàispr le gouverneur en conseil ou4 un acte du parle-
ment sous l'opdration de l'Acte du service civil.

Maintenant, M. le Président, c'est avec un grand plaisir
que je vois que la vérité du vieil adage disant que les balais
neufs balaient bien, est si admirablement et si puissam-
ment démontrée par le fait que Votre Honneur me rappelle
à l'ordre parce que je me suis écarté si légèrement de la
règle.

J'approuve entièrement la conduite que vous avez tenue
en signalant la chose à mon attention ; mais j'aimerais à dire
qu'il est d'usage d'accorder un peu de latitude dans les dis-
cussions comme celle-ci en comité. Je sais qu'il est inutile
de combattre quoi que ce soit que ce gouvernement propose
concernant la loi du service civil, spécialement quand il
s'appuie sur un précédent anglais. Je n'avais pas l'inten-
tion de combattre l'article du bill en particulier, mais de
faire une remarque en réponse à l'honorable député qui m'a
demandé si je suis opposé à toute loi du service civil. Je ne
m'opposerais pas à une loi ayant pour objet de réglementer
le'service civil, mais je suis opposé à une loi environnée de
tous ces examens et de cette nuée d'employés ; je suis opposé
à ce système d'examens qui, je prétends, ne donne pas jus-
tice à la population en général. système limite générale-
ment le choix des membres du service civil de ce pays à
une classe. Je puis dire en terminant, que je voterai contre
la loi et contre tout amendement à la loi, et que je serai heu-
reux de voir. ces récents amendements abolis.

M. CRHAPLEAU: On n'a pas du tout l'intention d'ap.
pliquer les dispositions de la loi du service civil aux fonc-
tionnaires des territoires du Nord Ouest, à moins qu'ils
n'eussent droit de réclamer l'application de ces dispositions
s'ils étaient dans d'autres parties du pays. Sur la recorm-
mandation du premier ministre, j'ajouterais ces mots:

Et de tels autres fonctionnares et.employés occupant dans les terri-
toires du Nord-Ouest des posiiious qui, s ils étaient dans d'autres partiel
du pays, les mettraient sons l'opération de la loi du service civil, etc.,

M. MILLS Je serais d'avis que l'honorable ministre
aille un peu plus loin, et qu'il dise que, tous ces arrêtés du
conseil seront soumis au parlement pendant la premièle
partie de la session.
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M. CHAPLEAU : Cela est dit dans un autre article.
Sur la section 5,
M. CASEY: Je crois que cet article a réellement trop de

portée; je ne vois pas du tout pourquoi il existerait. Ce bill
pose les lignes sur lesquelles on doit appuyer les règlements
concernant les nominations et les promotions dans le service
civil, et, cependant, est article déclare que le gouverneur en
conseil pourra faire d'autres règlements.

M. CHAPLEAU : Je suis disposé à ajouter "conformé-
ment à la présente loi."

M. BLAKE : Pourquoi ?
M. CHAPLEAU : Relativement à un certain nombre de

détails concernant les examens, le bureau des examinateurs
du service civil avait coutume de faire les règlements.
Depuis, le bureau de la trésorerie a fait des règlements qui
ne paraissaient pas s'adapter heureusement à ceux passés par
le bureau des examinateurs du service civil eux-mêmes, et
cet article n'est inséré que pour éviter des difficultés de ce
genre. On demande que le gouverneur en conseil soit auto-
risé à faire des règlements qui ne soient pas incompatibles
avec les dispositions de la loi.

M. CASEY: Je comprends que l'honorable ministre veut
donner au gouverneur en conseil le pouvoir de faire des
règlements concernant les détails relatifs aux examens
comme les règlements que les examinateurs du service civil
adoptent ?

M. CHAPLEAU : C'est en partie cela.
M. CASEY : Pourquoi ne pas laisser la chose au bureau

du service civil?
M. CHAPLEAU : Je donnerai un exemple. Nous pour-

rions diminuer le nombre des sujets sur lesquels les commis
doivent être examinés pour avoir droit aux $50 addition-
nelles. Le règlement concernant ce point a déjà été fait
par le bureau du service civil, mais il a été changé par le
bureau du trésor. On pourrait laisser la chose au gouverne-
ment, et non pas à un bureau spécial.

M. CASEY: Voilà la question de politique que cela im-
plique. Je crois que le gouvernement devrait déterminer
la nature des examens. Mais toutes les questions de détail
se rattachant aux examens devraient être laissées au bureau
des examinateurs. Le gouvernement ne devrait pas se mêler
de détails comme la manière de conduire ces examens ;
voilà des questions purement techniques qui regardent les
examinateurs. Je crois que l'intention de l'honorable
ministre serait réalisée si on disait :

Le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, faire des règle-
ments pour donner effet aux dispositions de cette loi concernant la no-
mination et la promotion des fonctionnaires du service civil.

M. CHAPLEA U : C'est exactement la même chose. Je
proposerai d'ajouter après les mots " règlement " les mots
'non incompatibles avec les dispositions de cette loi."

M. CASEY : Il peut y avoir des règlements qui ne soient
pas incompatibles avec la loi, mais qui ne soient pas destinés
à donner effet à ses dispositions-des règlements qui se rap-
portent à des questions de détail dont cette loi ne traite pas,
des règlements qui empiètent ainsi, sur ce qui devrait être
laissé aux examinateurs du service civil.

M. CHAPLEAU : Il est très nécessaire que le gouverne.
ment intervienne. Il peut survenir de petites difficultés
qu'on ne pourrait pas surmonter autrement. Par exemple
un candidat peut se présenter-pour subir les examens. On
lui envoie ses papiers, mais par suite d'une erreur en écri-
ture ou de quelque chose comme cela, une partie des ques
tions ne lui parvient pas, et quand on recueille les papiers
on constate qu'il a répondu à toutes les questions qu'on lui a
données, mais qu'il manque quelque chose. Dans ces cas, les
examinateurs du service civil sont dans.'embarraspare qu'ils

M. MILLS

sont obligés de dire dans leur rapport que l'aspirant n'a pas
répondu à toutes les questions, bien que ce ne soit pas par
sa faute ; et ils ne croient pas avoir le pouvoir de rejeter ce
candidat. Dans ce cas, nous sommes obligés, par un règle-
ment, de dire que cette lacune n'invalide pas l'examen de
l'aspirant, mais qu'il lui sera permis de subir un examen sur
les autres matières à une date ultérieure. Il y a beaucoup
de petits détails de ce genre, qt du moment que cet article
n'est pas incompatible avec les dispositions de cette loi, je
ne crois pas que mon honorable ami doive s'y opposer.

M. CASEY: Le cas supposé par l'honorable ministre
exige certainement l'intervention de quelqu'un ; mais je
crois qu'on y pourvoirait en donnant aux examinateurs le
pouvoir de régler cela.

M. CHAPLEAU: Je ne le crois pas.
M. CASEY: Je pense que dans une question de ce genre,

le gouvernement ne devrait pas intervenir, mais qu'il de-
vrait laister le soin d'agir aux examinateurs eux-mêmes.
C'est justement une question de ce genre qui fournit au
gouvernement le moyen de faire manquer le but d'une loi.
Il peut arriver qu'un aspirant soit un ami déclaré on un
adversaire déclaré du gouvernement, et nous savons que le
gouvernement interviendra dans ces cas. Pour éloigner
cette tentation du gouvernement et lui éviter l'accusation
d'être mû par des motifs politiques, il serait mieux de con-
férer au bureau du service civil le pouvoir de s'occuper de
ces questions et de laisser dans la forme que je recommande
l'article lui donnant le pouvoir de mettre à exécution les
dispositions de la loi. C'est la forme ordinaire daus laquelle
ces articles sont rédigés, et l'honorable ministre verra que
c'est la meilleure.

M. BL ARE: Il y a deux questions dans cet article. L'ar.
ticle parle de la nomination et de la promotion des employés
du service civil et de tout ce qui s'y rattache. Ce que
l'honorable ministre a mentionné comme ses raisons de de-
mander ce pouvoir pour le Gouverneur en conseil vient sous
le deuxième chef compris dans ces termes généraux " et
tout ce qui s'y rattache," et se rapporte à des questions
comme ce que nous pouvons appeler les acaidents des
examens.

Pour traiter cette question, je dois dire d'abord que je suis
fortement d'opinion qu'il est mieux pour le service du gou-
vernement que ces atfaires soient abandonnées à ceux qui
sont chargés de remplir les charges d'examinateurs. Que
l'on fasse des règlements généraux applicables non pas à un
cas particulier, mais à tous les cas, at vous le voulez; que
l'on fasse des règlements généraux pour le gouverneur en
conseil qui feront voir les principes d'après lesquels 'le
bureau des examinateurs s'occupe de tous les cas. Que l'on
dépose ces règlements devant nous afin que nous les voyions,
mais qu'on leur donne une portée assez large, soit par la loi
ou par les règlements eux-mêmes, pour que les examinateurs
puissent eux-mêmes prendre connaissance tes cas particu.
iers. J'ai rencontré, dans mon expérience des cas où l'on
disait que le programme des questions était illégal, où. en
réalité il était très difficile que l'aspirant pût y répondre
dans le temps, et qu'il aurait fallu connattre les secrets du
métier pour pouvoir y répondre. Prétendre que le gouver-
nement interviendra dans un cas particulier par un arrêté
du conseil et qu'il décidera si l'aspirant pourra être examiné
ou non et à quelles conditions il sera examiné, c'est plus
qu'absurde. On devrait faire un règlement gênéral'; et s'il
y a des cas pour lesquels on ne peut établir de dispositions,
il vaut mieux laisser ces cas imprévus dans les mains de
notre bureau d'examinateurs, afin qu'il les règle d'après' dès
principes généraux à être établis par lui-même, que d'exposer
le gouvernement à un travail inutile et aux inconvénients
plus sérieux qui résulteraient de son intervention dans une
matière si délicate. La loi que propose l'honorable ministré
va beaucoup plus loin que cela. Il nous a donné un exmèple
de ce " tout ce qui s'y rattahe " et de ce qui rendoela
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désirable, mais la loi s'étend à toutes questions ayant rap-
port à la nomination on à la promotion des employes aussi
bien qu'aux examens, dont on ne parle, en vérité, que d'une
manière générale.

Maintenant, j'ai entendu dire que les piogrammes ont été
altérés dans certaines occasions; que l'on accorde des exa-
mens particuliers sur l'ordre du gouvernement. Je n'affirme
pas ces choses, parce que je n'en ai pas une connaissance per-
sonnelle, mais on me les a rapportées; et je dis que s'il y a
quelque intervention de ce genre, c'est une intervention
d'un caractère vexatoire, et que ni le gouvernement ni le
parlement ne devraient souffrir. Si l'examen doit avoir
quelque valeur ou quelque effet, il faut que les examinateurs
sachent que le gouvernement n'est pas pour intervenir, que
personne n'est pour empiéter sur leurs droits, et que leur
verdict quant au résultat de l'examen doit être virtuelle-
ment final. Donnez-leur le pouvoir de remédier aux défec-
tuosités on aux accidents qui peuvent se produire, mais
laissez-les faire leur devoir. S'il doit y avoir quelque inter-
vention dans un cas particulier, ou s'il doit y avoir quelque
règlement général, on devrait faire connaître cela à la
Chambre, et nous devrions voir quels sont les principes que
l'on va appliquer.

Voilà pour les examens; mais l'article va beaucoup plus
loin, il donne au gouverneur en conseil le pouvoir de faire
des règlements concernant les nominations et les promo-
tions, et l'honorable ministre n'a pas dit dans quel cas par-
ticulier son expérience lui a démontré que ce pouvoir est
nécessaire. Le pouvoir est très étendu; nous supposions
que la loi renfermait des règlements quant aux nominations
et aux promotions. nous pensions qu'un des grands avan-
tages de cette loi, c'était qu'elle avait pourvu à tout cela.

J'admets parfaitement que l'honorable ministre, de même
que tout autre homme, a pu ne pas avoir assez d'habileté
pour prévoir tous les cas possibles, et qu'il se peut qu'il reste
des cas imprévus dont il &ut s'occuper; mais une règle gé-
nérale qui dit que le gouverneur en conseil peut faire des
règlements généraux concernant les nomination et la pro-
motion de ses employés, présente à sa face même des objec-
tions très sérieuses, parce qu'elle semble dire aux fonction-
naires qui sont pour être nommés que les règlements et les
conditions sont après tout dans les mains du gouvernement.
J'aimerais que l'honorable ministre nous fit connaître un
peu plus amplement les difficultés pratiques, qui, d'après son
expérience, ont nécessité cet article et ces termes si larges.

M. CHAPLEAU : Nous ne voulons faire rien autre chose
que ce que l'honorable député a indiqué. Il y a maintenant,
et nous désirons qu'il y ait à l'avenir des rQglements dans le
but de mettre à effet les dispositions de la loi, et à l'heure
qu'il est le gouvernement est à étudier des règlements gêné-
raux concernant l'application de cette loi. Nous avons ce
pouvoir ; nous n'étions pas obligés de le demander et nous
pourrions l'exercer, mais j'ai pensé qu'il valait mieux mettre
dans le bill ce dont nous nous occupons. J'ai dans mes mains
une lettre qui dit que l'action de tels règlements peut-être
nécessaire dans certains cas. On a passé un arrêt du con-
seil fixant le nombre de points qui sera exigé aux examens
do promotion de la part de ceux qui voudront arriver aux
positions de commis de première classe, de deuxième classe
ou de premiers commis.

Il y a un cas où le gouvernement est intervenu par un
arrêté du conseil pour empêcher les règlements d'avoir leur
cours. Je crois que c'est la seule fois que le gouvernement
soit intervenu de cette fap-n. C'est le cas suivant: l'année
dernière l'opinion s'est prononcée très fortement contre les
difficultés ou les- subtilités de certains problêmes qui res-
semblent plutot à des jeux de patience qu'à des problèmes,
comme on l'a dit en cette Chambre ; à cause de ces pro-
blêmes il aurait fallu mettre de côté quelques-uns des
meilleurs fonctionnaires des départements lors des examens
de promotion, malgré les exigences du service. Nous avons

pensé dans ces circonstances que le nombre des points à-
obtenir était trop élevé, et, conséquemment, nous avons
adopté pour la première fois une règle qui s'appliquera
dorenavant non. pas à un cas spécial mais à tous les cas.
Nous avons ou à adopter cette règle dopais la dernière
session. Je dois dire, en outre, qu'en cette occasion, nous
avons passé, pour un on deux employés, un arrêté du con-
seil spécial disant que le nombre de points requis pour cette
matière-l'arithmétique-devrait être réduit de 25 ou 20,
je crois, à 15. Cmme je l'ai dit, il pourrait devenir néces-
saire de changer cela; je ne dis pas qu'il serait désirable
de changer la loi pour un cas particulier; mais il pet être
à souhaiter que nous passions un règlement à cet effet, et
nous ne voulons pas que ce soient les examinateurs qui le
passent, mais nous voulons que le gouvernement en assume
la responsabilité.

Je ne sache pas qu'il y ait en d'autre cas que celui-là, et je
serais le premier à combattre tout empiétement du gouver-
nement sur les devoirs des examinateurs du service civil, et
je crois que l'on rendra au chef du département que je dirige,
ce témoignage que dans chaque cas j'ai dit que les examina
tours, qui sont bien aptes à remplir leurs devoirs, devraient
être soutenus. La loi a eu son cours dans chaque cas, excepté
seulement dans celui que j'ai mentionné, et l'objet de ce bill
c'est de faire exécuter la loi. Ces règlements seront faits
par le gouverneur en conseil; nous voulons qu'ils soient
faits sous la responsabilité du gouvernement. Je désire
ajouter que ces règlements seront déposés devant le parle-
ment dans les quinze premiers jours de chaque session. C'est
une bonne chose, et je suis prêt à faire cela, pree que je
veux que le parlement sache ce qui se fait.

M. BL AKE : Je suis très content que l'honorable ministre
accepte cette recommandation. A-t-il quelque objection à
insérer le mot " généraux " après les mots " règles et règle-
ments.'

M CHAPLEAU : Noà, aucune objection.
M BLAKE : Alors, je soumettrai une autre idée. Le

secrétaire d'Etat a sagement inséré les mots " non incompa-
tibles avec cette loi." Je propose d'ajouter " quant aux
détails imprévus concernant la nomination et la promotion
des employés," afin qu'il apparaisse d'une manière très
claire que vous n'avez aucunement le pouvoir de forcer
l'interprétation de la loi.

M. CHAPLEAU : Je n'aurais aucune objection à cela,
mais je ne crois pas que cela soit nécessaire.

M. BLAKE : Cela montre que les règlements s'appliquent
aux détails, et que vous ne touchez pas à la question
générale.

M. CHAPLEAU: Je puis dire que je me propose de
déposer les lèglementedevant le parlement avant que la
session soit finie.

M. OASEY: L'honorable ministre dit que le gouverne.
ment a déjà pasqé non seulement des règlements généraux,
mais dans deux cas des arrêtés spéciaux qui ne sont pas du
tout des règlements. S'il a le droit, d'après la loi telle
qu'elle est, de passer de ces règlements gén5raux et de faire
des arrêtés spéciaux pour des cas spéciaux, il n'y a aucune
nécessité d'adopter cet article. D'un autre côté, si cet article
est nécessaire, le gouvernement n'avait pas le droit, aupara-
vant, de faire les règlements généraux et les arrêtés spé-
ciaux dont on a parlé. Je ne puis laisser passer cette occa-
sion sans dire, au sujet de ces arrêtés spéciaux, que je ne vois
pas qu'aucune circonstance puisse justifier cette espèce d'in-
iervention dans la besogne des examinateurs IL est très
sage, si le nombre des pointa exigés est trop élevé, de le
réduire pour tous les cas; mais dans ce cas particulier, il
semble que le programme a été tep difficile pour ces deux
individus, et on a baissé le nombre pour eux de 25 à 15 par
100. L'honorable ministre nie nous a pas dit si ce sont les
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deux seules personnes qui n'ont pas été capables d'obtenir
25 pour 100 sur le nombre de points requis. Si ce sont les
seules, bien qu'une irrégularité ait été commise, il se peut
que l'on n'ait causé aucuneinjustice particulière, à quelque
personne; mais s'il y en a plus que deux qui aient réussi
avec 15 pour 100 et non pas 25,ialorsail y a eu une intorven-
tion injuste au détriment des autres qui étaient dans la
même catégorie. C'était justement cette espèce d'interven-
tion qu'on voulait prévenir avec cette loi, et cet article
devait être rédigé de façon à la prévenir. Je crois que,
avec les amendements que l'honorable ministre a accepté',
cette intervention sera impossible à l'avenir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avant que l'article soit
adopté j'aimerais à signaler quelque chose à l'attention du
secrétaire d'Etat et du ministre des finances. D'après ce
dont je me souviens, autrefois, ces questions tombaient en
grande partie sous le contrôle du bureau du trésor, et il me
semble que c'est une catégorie de questions sur lesquelles
on devrait avoir le rapport du bureau de la trésorerie. Main-
tenant je comprends que le secrétaire d'Etat va devenir
membre du bureau du trésor en vertu d'une des lois qui sont
devant cette Chambre, et il me semble qu'il serait mieux
qu'un article comme celui-ci, qui donne un pouvoir général
dit : " Le gouverneur en conseil pourra de temps à autre
faire rapport au bureau de la trésorerie pour ceci et pour
cela. Nous savons tous-au moins, je ne révèle aucun secret
officiel en disant cela-nous savons tous assez bien que le
bureau de la trésorerie serait bien plus apte à examiner
ces questions que le comité général du conseil, et je crois
qu'il n'est ps à désirer qu'on laisse ces questions à la dis-
crétion d'un seul membre du gouvernement, comme cela
l'implique virtuellement. Sans doute, la tendance va à
rendre chaque membre du gouvernement plus puissant dans
son propre département. Mais bien que cela soit peut-être
inévitable, je crois que dans les matières se rapportant à
tous les départements, comme indubitablement le service
civil, l'intervention dubureau de la trésorerie serait parti-
culièrement utile, si jamais elle l'est. J'aimerais savoir non
seulement ce que le secrétaire d'Etat pense là-dessus, mais
ce que le ministre des finances a à dire.

M. CHAPLEAU : Naturellement, le gouverneur en con-
seil consultera le bureau de la trésorerie dans les matières
appartenant au bureau de la trésorerie, et il consultera le
bureau des examinateurs sur les questions relatives aux
examens. C'est pour cela que le règlement sera général,
mais le gouvernement consultera le bureau des examina-
teurs et le bureau de la trésorerie dans les matières qui les
regardent respectivement.

M. BLAKE : Cependant, il n'y a aucun doute 'que dans
la pratique, à moins que le cabinet de l'honorable ministre
ne soit sous ce rapport, comme sous bien d'autres, je l'ad-
mets, un cabinet très exceptionnel,-c'est un ministre ou
deux qui règlent les questions de détail qui n'exigent pas
de renseignement& spéciaux, questions relativement peu
importantes, mais qui ont cependant une certaine impor-
tance. Dans une réunion de treize à quatorze personnes on
ne peut guère discuter, on ne peut aller au fond des choses,
et quant à moi, bien qu'on puisse me trouver révolutionnaire
sous ce rapport, bien que dans les questions de haute impor.
tance, dans lesquelles des principes sérieux sont en jeu, je
désire que l'autorité du gouverneur en conseil soit exercée,
s'il doit y avoir un pouvoir exécutif-quant à moi, dis-je,
dans les affaires où le conseil se repose virtuellement sur un
seul homme et ne peut pas examiner les choses davantage
-je donnerai un exemple, la nomination d'ungrand nombre
d'employés relativement peu importants-je crois que l'on
est plus en sûreté si le ministre lui-même exerce le pouvoir,
parce qu'alors il a la responsabilité. Le bureau sert de
paravent au ministre si la chose passe par le conseil. J'ad-
mets que ai vous ne faites que passer des règlements géné-
raux qui n'impliquent que des questions générales de
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principe, il peut n'être pas mauvais que le conseil les voie ;
mais s'il s'agit de questions de détail à des examens particu-
liers, je crois qu'elles seront mieux examinées si le sous-
comité du conseil, le bureau de la trésorerie, en a la respon-
sabilité, que si tout le conseil en est chargé. Dansle premier
cas on s'occupera plus attentivement de la chose.

M. CHAPLEAU: Il gen sera ainsi, et je crois qu'il devra
en être ainsi. A l'époque dont j'ai parlé il y avait un sous-
comité permanent du conseil qui était chargé du service
civil. Ce sous-comité est maintenant disparu; mais le
bureau de la trésorerie fait la plus grande partie de ses tra-
vaux. Nous ne pouvions pas donner à l'article une autre
forme que celle qu'il a dans le bill. Oa l'appliquera de
cette manière. Nous étions obligés de mentionner le gou-
verneur en conseil, bien que, en effet, comme l'a dit l'hono-
rable député, il soit mieux que la besogne soit faite par le
ministre ou par un bureau; et dans ces cas une partie du
travail devra être faite par le bureau de la trésorerie et
l'autre par un bureau des examinateurs du service civil.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela étant le cas, je ne
vois pas qu'il puisse y avoir d'objection sérieuse à ce qu'on
insère les mots "le gouverneur en conseil pourra, de temps
à autre, faire rapport au bureau de la trésorerie."

M. CHAPLEAU : Il y a une objection. Il est mieux.que
l'article soit tel qu'il est.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne vois pas où est
l'objection, à moins que l'on ne veuille dire que virtuelle.
ment le secrétaire d'Etat conduira le service lui-même
beaucoup plus que dans le moment. L'honorable ministre
fait le secrétaire d'Etat membre e:-oficio du bureau de la
trésorerie, et cela étant, nous devrions dire, je crois " sur le
rapport du bureau de la trésorerie."

M. MULOCK: Il me semble que cet article a été altéré
même plus que ne le désire le secrétaire d'Etat. Il dit au
paragraphe 5: " La gouverneur en conseil pourra do temps
à autre établir des règles et règlements."

M. le PReSIDENT: Cela a été changé. Tel qu'amendé
l'article se lit comme suit:

Le gouverneur en conseil pourra de temps à autre établir des règles et
règlement3 généraux non incompatibles avec les disposition de cette loi
au sujet de la nomination et de la promotion des employés ,du service
civil et de tout ce qui s'y rattache.

M. MULOCK: Cela fait disparaître mon objection.
M. CASEY: Jo désire demander à l'honorable ministre en

vertu de quel pouvoir les règlements faits jusqu'à présent par
le conseil et les arrêtés spéciaux qu'il a mentionnés ont été
passés ?

M. CHAPLEAU: En vertu d'un pouvoir général qu'a le
gouvernement pour administrer les affaires publiques, et en
vertu de nul autre.

M. CASEY: Je ne crois pas que le pouvoir général du gou-
vernement pour administrer les affaires publiques lui donne
le droit d'empiéter sur les dispositions d'un acte du parle-
ment.

M. CHAPLEAU: Je n'admets pas cela. Le gouvernement
a le droit d'exécuter ce que le statut exige, par un arrêté du
conseil, et c'est ce que nous avons fait dans le cas présent.

M. CASEY: Je sais que les gouvernements font souvent
des choses que le pouvoir général des gouvernements ne les
autoriee pas à faire, mais je ne pensais pas que l'bonorable
ministre nous le dirait si clairement.

M. C EIAPLEAU: Pour cela, je demande l'absolution. Cela
a été fait.

M. CASEY: Alors, c'est un fait accompli ?
M. CHAPLEAU: Et l'honorable député ne devrait

s'en plaindre; cela ne se renouvellera plus quand cet article
sera devenu loi.
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M. CASEY : Non, mais je supposais certainement que l'ho-
norable ministre, en confessant ces choses qui sont des vio-
lations de la loi ......

M. CHÀPLEAU: Oh non, je n'ai pas dit cela.
M. CASEY: Oh oui, c'enétait, parce qu'il dit que l'on a

passé pour des individues des'arrètés qui étaient indubita-
blement une violation de la loi. Je supposais qu'en confes-
sant ces choses, il aurait prétendu que cette loi ou quelque
autre loi donnait au gouvernement le pouvoir de faire ce qu'il
a fait; mais du moment que l'honorable ministre met cela au
chapitre des pouvoirs généraux du gouvernement et qu'il
admet le fait accompli, c'est tout ce que je désire.

Sur la section 6,
M. BLAKE: Je vois qu'il y a quelque changement. On

ajoute " de temps à autre " et le reste. Si ma mémoire est
fidèle, l'article originaire que l'on veut modifier par cela a
été introduit à cause d'un projet de réorganisation du service
civil. On a cru convenable de donner au gouverneur en
conseil, le pouvoir de faire un projet de réorganisation du
service civil. Ce projet ayant été adopté depuis, je pensais
que les changements, que les exigences du service publie
pourraient rendre nécessaires, seraient virtuellement soumis
au parlement par les crédits demandés dans les estimations,
ou que l'autorité du parlement serait demandée de quelque
autre manière de session en session.

Cette proposition n'était pas déraisonnable. Le gouver-
nement, ayant le rapport d'une commission spéciale, et pre.
nant toute la question en considération, désirait élaborer un
système et nous l'avons autorisé à cela. Mais ce que l'ho-
norable ministre propose de faire maintenant, ce serait d'in-
sérer ces mots " de temps à autre " de sorte que, en tout
temps, le gouverneur en conseil aurait le pouvoir d'aug-
menter le nombre des employés, pourvu que le chiffre total
des salaires de tous les employes, n'excédât pas le crédit volé
par le parlement pour cette fin. Cette disposition spéciale
se rapportait à la' première réorganisation. Nous avons
donné un crédit très considérable pour le service civil. Le
gouvernement nous disait qu'il voulait distribuer cet argent
conformément au système qu'il allait adopter, et en consé.
quence il assuma le pouvoir très étendu de nommer autant
d'employés qu'il jugerait à propos d'en placer dans chaque
département pour le bon fonctionnement du service, avec
cette restriction seulement que toutes les dépenses pour
salaires n'excéderait pas le crédit qui serait voté par le par-
lement.

Cela était très bien à cette époque, mais je n'admets pas du
tout que l'on puisse permettre cela d'année en année, " de
temps à autre," et que le gouvernement puisse dire: Nous
avons nous-mêmes le pouvoir incontesté-parce que nous
avons convaincu le parlement qu'il faut 8 100,000 ou 61,000,-
000, réparties en tant de salaires, pour le service public-
nous avons nous-mêmes le pouvoir de placer dans un dépar-
tement 10 ou 15 employés de plus que ceux que nous avons
demandé au parlement de payer, si nous pouvons élaguer 10
ou 15 employés de quelque autre département. Je crois, à
présent que le système est établi, que le gouvernement
devrait pourvoir à chaque session au salaire du nombre
d'employés que requiert le service public. Je ne veux pas
dire que dans une circonstance urgente le gouvernement
n'a pas le droit de prendre des employés temporaires-sans
doute que le gouvernement a ce pouvoir, et personne ne lui
conteste; mais placer des hommes dans les ureaux perma-
nents du service, de temps à autre, pourvu seulement que
l'on ne dépasse pas le crédit total voté pour les salaires de tous
les employés, ce n'est pas ce que l'on voulait autoriser et
c'est créer une innovation dangereuse. Je ne fais pas d'ob-
servation sur le deuxième paragraphe de l'article 6, parce
qu'il faudra le discuter séparément.

M. CASEY: Je crois que outre l'objection que j'ai signalée
et qui, d'après mon honorable ami, repose sur le fait de per-

mettre au gouvernement de distribuer les deniers comme il
l'entend. dans les différents départements, il y a plusieurs
autres objections. Cette objection particulière est très forte.
Le parlement est censé savoir ce qu'il fait quand il vote une
certaine somme d'argent pour payer les salaires d'un dépar-
tement en particulier; mais d'après ce que je comprends de
cet article, il permettrait au gouvernement de modifier la
distribution par la suite et de donner moins à un départe-
ment qu'à un autre, à son gré.

Cela ouvre la porte à un grave abus, car il est très possible
de nommer dans n'importe quel département un plus grand
nombre d'employés que celui dont le crédit de l'année cou-
vrirait les salaires. On peut très bien prendre dans le
service des hommes qui demandent instamment un emploi,
avec une entente à" peu près comme celle-ci : '' Nous ne
pouvons vous donner un salaire élevé cette année, nous ne
vous donnerons que les économios que nous pourrons faire
dans le département ; mais à la prochaine session nous nous
adresserons au parlement et lui ferons remarquer comment
nous avons été forcés par les exigences du service de prendre
5, 10 ou 20 hommes; que nous n'avons pu toutefois leur
donner que de faibles salaires; mais que nous demandons
maintenant à la Chambre de voter un crédit suffisant pour
payer convenablement ces hommes que les exigences du
service nous ont forcés d'employer. Nous demanderons aussi
à la Chambre, vu que nous n'aurons pu leur payer des
salaires convenables l'année précédente, d'accorder un crédit
suffisant pour les indemniser de la modicité de leur salaires
pour cette année-là.

Ce serait là une manière très plausible de soumettre la
chose à la Chambre, et elle passerait probablement ina-
perçue.

Le parlement devrait avoir le droit non seulement de dire
combien d'argent sera dépensé dans le service civil ainsi
que dans chaque département, mais de déterminer le nombre
d'hommes que l'on emploiera dans chaque département.
Nous avons coutume d'avoir dans les estimations un état
détaillé des salaires payés à tant de commis de première
classe, à tant de commis de deuxième classe, et à tant de
commis de troisième classe, et nous ne devrions pas aban-
donner cette coutume. Nous devrions savoir non seulement
combien d'hommes seront employés, mais aussi combien de
chaque classe.

La nomination de ces hommes, même à des salaires tem-
poraires, et le fait qu'ils sont admis dans le service perma.
nent, imposent au pays l'obligation de les garder dans le
service et de les payer à l'avenir, et le gouvernement, en
déterminant le nombre d'hommes que l'on emploiera, impose
virtuellement au parlement l'obligation de les payer tant
qu'ils resteront dans le service. Cette disposition tend vir-
tuellement à permettre au gouvernement d'augmenter à sa
discrétion le chiffré des estimations pour chaque départe-
ment.

M. CRAPLEAIU: L'honorable monsieur a mal compris
l'article. L'intention est que chaque département ne dépasse
pas le crédit qui lui est voté.

Je propose que l'article soit amendé en en faisant le mon-
tant collectif des salaires pour chaque département.

M. BLA K : Il y a dans les départements des divisions
séparées et indépendantes. Il y a la marine et les pêcheries,
les affaires des sauvages et le Conseil privé.

M. CASEY: Pourquoi ne pas insérer les mots "divi-
sions " ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Le même ministre a la
direction de deux ou trois départements. . Il y a le dépar-
tement des pêcheries, le département de la marine, le dépar-
tement de l'mtérieurg le département des affaires des sau-
vages. Ces départements sont séparés, mais le même
ministre-a la direction de deux d'entre eux. D'après la loi
ce sont des départements séparés; et l'emploi du mot
" divisions " ne suffirait pas.
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M. CAiSEY: S'il est entendu que les grandes divisions

constituent légalement et techniquement des départements
différents, cet article tel que l'on propose de l'amender
répond à mon objection.

M. BLAKE: Cela ne détruit pas entièrement mon
objection.

J'admeta que l'amendement est une amélioration de l'ar-
ticle tel qu'il a été proposé en premier lieu, mais c'est une
innovation inopportune.

L'article était on premier lien un article temporaire,
ayant pour objet de donner au gouverneur en conseil un
droit é astique pour faire face à une exigence particulière.

Voici quelle était cette exigence : Le gouvernement avait
déclaré au parlement, et ce dernier avait accepté la décla-
ration, que le service civil de ce pays avait besoin d'être
réorganise ; et le gouvernement ayant nommé une com.
mission chargée d'étudier ce sujet, et ayant emprunté au
rapport de cette commission une organisation théorique'
qu'il a soumise au parlement, et ce dernier ayant approuvé
en général le projet, il a donné au gouvernement le pouvoir
de réorganiser le service conformément à ce projet. Dans
ce but il lui a donné le pouvoir de régler la question des
salaires et celle du nombre d'employés; mais on n'a pas ou
l'intention de donner même au département, encore moins
naturellement, comme l'a avoué l'honorable monsieur, au
service en géiiéral, le pouvoir au gouverneur en conseil, de
décider de temps à autre durant la vacance quels doivent
être le nombre et les salaires des employés des dépar-
tements.

Il y a une estimation à chaque session. Le ministre des
finances soumet une estimation des sommes nécessaires pour
payer les salaires des employés permanents. Nous les
examinons et les discutons, etnous demandons ce qui néces-
site ces salaires et ce nombre d'employés. Si le ministre
veut augmenter d'un le nombre des employés de son dépar-
tement, la nomination doit être temporaire pour répondre
aux besoins du service, et la question de la permanence de
la nomination doit être soumise au parlement, à sa pro-
chaine session.

Je ne conteste pas que le ministre ne doive avoir le pou-
voir discrétionnaire d'employer un commis lorsque cela peut
être nécessaire ; mais il ne devrait pas avoir le droit de le
nommer d'une manière permanente.

Le parlement décide dans les estimations de chaque année
quel sera le nombre d'employés pour l'année suivante, et
cela ne devrait pas être changé durant la vacance, à la dis-
crétion du gouverneur en conseil.

S'il faut un changement, ce doit être pour remplir tem-
porairement une vacance, jusqu'à ce que le parlement s'as-
semble de nouveau, et qu'un changement soit proposé.

Je veux savoir pourquoi l'on rendrait permanent un
article qui était d'une nature temporaire, et qui avait pour
objet de répondre à des circonstances et des conditions spé-
ciales.

M. CHAPLEAU: L'intention est que l'on ne dépasse pas
le crédit voté par le parlement pour chaque département.

L'insertion de l'article a simplement ceci pour objet: Je
me propose l'an prochain de determiner le nombre d'em-
ployés nécessaire dans mon département-et il se peut que
je retranche un ou deux employés -de fait, de régler l'orga-
nisation théorique du département.

Il n'y a pas de danger que le parlement permette que les
deniers publics soient dépensés sans son autorisation. .t
c'est la nécessité, ou plutôt l'opportunité de faire à certaines
époques un changement, qui nous a portés à demander au
parlement que cette disposition fût insérée dans le bill. Il
peut, à-certaines époques, paraître au chef du département
ou au gouvernement, nécessaire de faire certains change-
ments dans le département, ou d'en faire de temps à autre,
ou une fois par année, bien que la date ne soit pas fixée. Il

Sir HEcToR LANGEVIN

se peut que le ministre voie, on que le gouvernement disi
que les employés devraient être en tel on tel nombre.

Les salaires du département sont votés par le parlement,
et, en outre, il y a un article en vertu duquel ou -ne peut
payer aucune augmentation, à moins que le salaire ne soit
clairement fixé dans l'estimation, et la somme désignée dans
chaque cas particulier. Ceci déterminerait seulement quel
devrabit être le nombre des employés, et, à la prochaine ses-
sion, le parlement déciderait si ces changements doivent
être autorisés, et il déterminerait aussi le paiement des divers
employés que l'on aurait pu décider de prendre durant-la
vacance.

M. BLAKE : Je crois qu'il est facile de répondre au cas
mentionné par l'honorable monsieur.

Il dit que l'intention est que le gouvernement réorganise
le département, ou la besogne véritable du département, en
réduisant d'un ou deux le nombre des employés. Je dirai à
l'honorable monsieur qu'à mon avis le vrai moyen d'effectuer
cela, est de soumettre la réorganisation du département dans
les estimations de cette année. .

M. CffAPLEAU: Je ne puis faire cela, parue que ça ne
dépend pas actuellement de moi.

M- BLAKE: L'honorable monsieur dit qu'il se propose
de le faire, et il sait que s'il se propose de le faire il le fera,
autrement il dirait qu'il a l'intention d'essayer de le faire.

Je n'ai pas d'objectiou à donner au gouverneur en conseil
le droit de réduire le nombre tel qu'il existe-tel qu'il est
en n'importe quelle année. Mon appréhension est tout à
fait différente.

Je loue le secrétaire d'Etat de ses bonnes intentions-
qui ne serviront pas, je l'espère, à paver ce lieu que l'on dit
être pavé de bonnes intentions; je ne voudrais pas dire un
mot qui pût l'empêcher de les mettre en pratique. Mais je
ne sache pas qu'il soit nécessaire d'adopter cet article pour
lui permettre de retrancher un employé, s'il voit qu'il peut
le faire, s'il a mis quelqu'un à la retraite on placé dans un
autre département, ou qu'il s'en soit débarraseé d'une autre
manière, et qu'il ne désire pas remplir la vacance avant la
session suivante et dire alors, je n'ai pas besoin d'un em.
ployé dans cette place.

Je n'ai pas d'objection à consentir à ce que le Gouverneur
en conseil puisse de temps à autre déterminer le nombre
des employés, pourvu qu'il ne dépasse pas celui voté par le
gouvernement. Mais ce que veut l'honorable monsieur,
c'est le droit d'augmenter le nombre voté par le parlement.

M. CHAPLEAU : Si cela n'entraîne pas une aug-
mentation de salaires.

M. BLAKE : Oui; mais ce comité en connaît assez long,
je crois, sur le fonctionnement de l'acte du service civil,
pour savoir que, bien qu'il n'augmente pas les salaires pour
cette année-là, et qu'il n'augmente peut être pas le nombre
des employés, il les augmentera l'année suivante. Il con-
naît les augmentations de 850, et si vous avez deux commis
de troisième classe au lieu d'un de deuxième classe, ou deux
dont les salaires réunis n'excèdent pas ;pour cette année
celui d'un pour l'autre année, l'année suivante il y aura une
augmentation de 8100 au lieu de 850;, et-il sait aussi qu'il
y aura des demandes de promotion et, d'augmentation du
nombre d'employés.

Comme l'honorable secrétaire d'Etat ne veut pas, au
moyen de cet article, laisser subsister des vacances qu'il a
le droit de remplir, et comme il'ne peut y avoir d'objection,
s'il croit avoir besoin de l'article, à lui donner le droit de
réduire le nombre des employés, ou de faire des change-
ments sans augmenter le nombre de ces. employés, j'espère
qu'il consentira à ne pas prendre le droit d'augmenter le
nombre des employés, autorisé par le parlement.

Je dis qu'il serait mal de donner au gouverneur ena con-
seil le droit de nommer comme employés permanente du
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service civil un plus grand nombre de personnes que celui
pour lequel il a demandé au parlement un crédit dans l'an-
née. S'il trouve qu'une circonstance exige un plus grand
nombre d'employés, qu'il les prenne en vertu des pouvoirs
généraux dont l'honorable monsieur a parlé, comme
employés temporaires, et qu'il vienne à nous s.ns qu'ils
aient acquis un droit de permanence; mais ne donnons pas
le droit d'augmenter le nombre des employés de 10 ou 12-
un dans chaque département donnerait 13 nouveaux
employés-d'augmenter de 13 le nombre des employés ayant
droit à l'augmentation de $50, et à la retraite, puis venir à
la session suivante nous dire: je présente ces nouveaux
employés qui ont été nommés par le gouverneur en conseil
conformément à l'acte que vous avez adopté à la dernière
session.

M, CHAPLEAU: L'honorable monsieur est obligé de
recourir à une hypothèse pour trouver un argument contre
cotte disposition du bill; mais il oublie que si le gouverne.
ment avait une intertion comme celle qu'il lui prête, il
pourrait très facilement éluder la difficulté, comme il le
sait, au moyen de la loi actuellement en vigueur.

Nous n'avons pas l'ir tention d'augmenter le nombre des
employés qu'exige le service, mais si nous avions cette
mauvaise intention, nor s pourrions la mettre à exécution
au moyen de la loi actuailu.aent en vigueur.

Le pouvoir que nous demandons est un pouvoir qui a été
exercé, et qui sera exercé convenablement, et c'est un pou-
voir qui n'est pas dangereux, pourvu que nous n'augmen-
tions pas les salaires de chaque département du service civil.

M. CASEY: L'honorable monsieur dit que le pouvoir a
été exercé convenablement. S'il en est ainsi, il doit y avoir
quelque droit de l'exercer, et dans ce cas nous n'avons pas
du tout besoin du pouvoir. Mais le simple fait que cet
article est inséré dans cet acte-démontre qu'il fallait un
droit pour exercer ce pouvoir, et conséquemment, avant
l'adoption de ces actes, ce pouvoir n'a pu être exercé con-
venablement.

Mais l'honorable monsieur dit que l'on a pas l'intention
d'user de ce pouvoir pour augmenter sans nécessité le nom-
bre des employés. Eh bien, en premier lieu, l'argument
de mon honorable ami et chef n'était pas qu'il y aurait une
augmentation inutile-ça n'était pas là le point principal de
son argument. Il dit que cet article n'est proposé que pour
donner une augmentation qui pourrait peut-être ,paraître
nécessaire au ministère.

En deuxième lieu, quelle que puisse être la bonne inten-
tion des bonorables messieurs, nous ne devons pas croire que
tous les autres ministres à sa place auront les mmes inten-
iions. Nous avons à faire un acte qui soit un frein pour un
ministre qui pourra avoir de mauvaises intentions.

En supposant-comme le dit un honorable député en avant
de moi-qu'il m'arrive d'occuper moi-même cette position,
mon honorable ami admettra, je crois, que je pourrais avoir
besoin d'un frein.

On n'a pas encore répondu au grand int qu'a'indiqué
l'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake), que ce pou.
voir d'augmenter le nombre des employés du département,
tout en n'entraînant pas pour cette année-là une augmenta-
tion importante des dépenses du département même, occa-
sionnera certainement à une époque rapprochée, peut.être
l'année suivante, une augmentation de dépenses. Et ce n'est
pas seulement sous forme de salaires que cette dépense aug-
mentera.

Nous avons eu pendant les deux dernières années une
preuve ti ès claire et très convaincante que l'augmentation du
nombre des membres du service civil conduit à d'autres dé-
penses que celles que nécessitent les salaires. Nous avons
commencé, il y a un an, et nous continuons encore, la con.
struction d'un grand édifice en face de celui-ci. qui est-deve-
nu nécessaire uniquement à cause de l'augmentation du

nombre des employés des différents départements, et cet édi-
fice va coûter une somme considérable.

Nous savons en conséquence que l'augmentation du nom-
bre des employés, même si elle n'entraînait pas une augmen-
tation de salaire, même si l'on pouvait engager 2,000 person-
nes pour ce que coûteraient 1,000, ou 1,000 pour ce coûte-
raient 500, entraînerait une augmentation de dépenses, pour
le local qu'il faudrait procurer à ces employés.

La conclusion inévitable, c'est donc que le pouvoir d'aug-
menter le nombre des employés du département, 'quand
même les dépenses pour salaires n'excèdent pas pour l'année
courante le crédit voté par le parlement, conduit inévitable-
ment plus tard à do fortes augmentations de dépenses, non
seulement pour les salaires, mais pour un local pour ces em-
ployés, et qu'on conséquence l'augmentation du nombre des
employés du département, est une question pécuniaire qui
devrait être sous le controle direct du parlement.

Sur l'article 6, paragraphe 2,
M. BLAZE: Je ferai la même observation au sujet de

ceci.
L'article primitif devait se rapporter à la réorganisation

entière alors projetêe du service civil, et dans la réorganisa-
tion théorique du service, on s'attendait à ce qu'il y eût un
certain nombre de commis surnuméraires. On voulait que
ceux qui étaient alors employés au département, en sus du
nombre admis par la réorganisation théorique, restassent
comme surnuméraires, Il se peut que même aujourd'hui il
y ait encore des surnuméraires au delà de l'organisation
théoriqe. J ignore ce qu en est.

En réglant l'organisation théorique, vous avez décidé com-
bien il fudrait d'hommes pour faire la besogne du départe
ment, et vous avez constaté qu'il y avait encore là des
hommes qui n'étaient pas compétents, et en conséquence il
vous fallait les renvoyer ou les garder en une capacité quel-
conque. Au lieu de les renvoyer, vous vous êtes autorisés
à les garder comme commis surnuméraires.

Depuis lors, le nombre des employés a été considérable-
ment augmenté; on l'a augmenté considérablement chaque
année. On devrait d'abord choisir les nouveaux employés
parmi les surnuméraires. En conséquence, je croyais, à
moins que les surnuméraires n'aient la vitalité que semblent
avoir les vétérans retraités de la guerre de 1812, que-avec
les accidents naturels auxquels la chair est assujétie, avec
la douce retraite qu'accorde l'acte de la mise à la retraite, et
avec les occasions que l'augmentation des omploys perma-
nents donne ao ministre de convertir des employs surnu-
méraires on employés permanente--l'utilité de cette dis-
position avait cessé. Mais elle n'a pas cessé, et .s'il _y a
encore un nombre considérable d'employés surnuméraires,
j'aimerais à savoir combien il y on a dans chaque dépar-
tement, à qui s'applique cette disposition, dont nous croyions
que nous serions débarrasses, au lieu d'être, comme elle
parait, cristallisée e n une forme permanente.

i CHAPLEAU : Je ne sais pas ce qui en est dans les
autres departements.

Sir LEONARD Ti LL EY: Je suis sous l'impression que
larsque nons avons adopte l'organmsation théorique, il y avait
dans un ou deux départements, trois commis de première
classe. Il a alors été décidé qu'il suffirait d'en avoir deux
permanents, et le troisième a été conside-e comme surnu-
méraire. Je crois que c'est comme cela maintenant; et s'il
on est avis, la disposition n'est pas d'une grande importance.

Nous n'avons pas augmenté le nombre des surnuméraires,
et on conséquence je ne vois pas qu'il soit nécessaire d'iisé-
rer-cet article.

M. BLAEE: Je ne veux pas, naturellement, embarrasser
le service; mais ai cette disposition est nécessaire parce
qu'il y aurait des personnes dai cette condition, les hono-
rables messieurpourraient la maintenir sous une forme
qui rEponde à cette nécessité. Par la phraséologie du pro-
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mier paragraphe, c'est une chose qui continuera d'année en
année, pour toujours-elle a une nouvelle vitalité.

M. CASEY: Elle dit que chaque fois que l'on fera un
changement, ces arrangements deviendront en force.

Sir HECTOR LANGEVIN: Lorsque l'organisation théo-
riquo a été adoptée, cotte disposition était nécessaire, et ces
employés sont devenus surnuméraires, sans augmentation
de salaire, conformément aux dispositiones générales de
l'acte du service civil. Si l'on mettait de côté cet article,
cela n'empêcherait pas les dispositions de la loi d'être main-
tenues et de s'appliquer à ces personnes.

Je ne crois pas que les commis surnuméraires actuelle-
ment employés dans les départements pourraient être déran-
gés, parce que, pour ce qui les concerne, la loi subsisterait,
et ils seraient gardés comme surnuméraires et payés comme
tel. En conséquence je ne crois pas qu'il serait mal de
mettre de côté ce paragraphe.

M. BLAKE : Je suggérerai à mon honorable ami de le
laisser subsister pour le moment, et de l'examiner de nou-
veau. Je crois qu'on devrait le biffer s'il n'est pas néces.
saire, ou le limiter si l'on en a encore besoin.

M. CRAPLEAU : Je croyais que cet article pouvait
s'appliquer à un cas qui peut se présenter dans mon propre
département. Mais je vais le laisser subsister pour le mo-
ment, et examiner s'il doit être changé.

M. CASEY: Je ne comprends pas que mon honorable
ami de la gauche objecte à la promotion des surnuméraires
actuels ; mais je crois qu'il s'oppose à la nomination de nou-
veaux surnumeraires.

M. CHAPLEAU: Mon honorable ami ne s'opposerait
assurément pas à ce que l'on prit un employé d'une certaine
classe où l'on n'en a pas besoin pour le placer sur la liste
des surnuméraires, sans augmentation do salaire.

M. BLAKE: Lorsque l'honorable monsieur expliquera
cet article devant la Chambre, il nous dira peut-être com-
ment l'arrangement a fonctionné dans les divers départe-
ments, et ce qui en est aujourd'hui, et quel est son véritable
but, s'il croit nécessaire d'amender l'article.

Sur l'article 7,
M. CASEY: Une explication peut être donnée au sujet

de cet article.
L'honorable ministre nous a parlé d'une couple de manières

dont l'on pouvait promouvoir des hommes qui no seraient
pas promus suivant l'application ordinaire de l'acte. Ils
occupent actuellement des positions, et sont classifiés autre
ment qu'ils le seraient si l'on avait suivi les dispositions de
l'acte. On propose, par cette loi, de cristalliser cet état de
choses, et de les confirmer dans les positions qu'ils ont
obtenues par une méthode très singulière.

M. CHAPLEAU: C'est seulement pour faire disparaître
quelques exceptiens.

Par exemp e, l'année dornière il a fallu voter à un
employé du département de l'intérieur, du nom de Dixon,
une somme de $t25 pour compléter son salaire comme
commis de première classe, bien que par la classification
qui existait auparavant, il reçût le salaire de sa classe. Bien
qu'il appartînt a une certaine classe, il recevait le salaire de
cette dernière; et le ministre désirant le garder dans la
classe où il était d'après l'acte précédent, nous avons dû lui
voter une somme speciale.

Nous voulons que les commis de première classe soient
des commis de première classe, et les commis de deuxième
classe des commis de deuxième classe, et ainsi de suite, afin
que personne ne reçoive un salaire plus élevé ou moindre
que celui de sa classe.

M. CASEY: Quel est le sens que l'on veut donner aux
dermiers mots de l'article : " restera classifié dans la classe
où il est actuellement employé ?"

M. BLAKE

Prenez le cas d'un commis de deuxième classe qui remplit
actuellement les devoirs d'un commis de première classe.

M. CHAPLEAU: J'ai pris note de cela. Un employé
agissant temporairement comme commis de première classe
pourrait se réclamer de cette classe, tout en n'étant qu'un
commis de deuxième classe. Je vais changer l'article de
manière à ce qu'il se lise comme suit: " Dans la classe dans
laquelle il est actuellement nommé."

M. BLAKE: Si quelqu'un est actuellement classifié
légalement, en vertu de la loi, dans une classe particulière,
il continuera sans doute à être classifié dans cette classe
sans l'insertion de cet article; s'il n'est pas classifié légale-
ment dans une classe particulière d'après cet acte, nous le
plaçons au moyen de l'acte dans une classe à laquelle il
n'appartient pas légalement. Il a été illégalement mis dans
cette classe, et bien que nous puissions peut être avec assez
d'à-propos passer un acte du parlement à cet effet, nous
devrions comprendre la question.

L'honorable monsieur a parlé du vote d'un salaire addi-
tionnel, mais cela ne m'a pas paru se rapporter beaucoup à
la question.

Tout individu appartenant au service civil lors de la
sanction du présent acte restera classifié dans la classe dans
laquelle il est actuellement nommé.

Mais s'il était nommé légalement lors de la sanction de
l'acte, dans une première, deuxième ou troisième classe, il
restera naturellement dans telle classe; et s'il ne l'était pas,
nous l'y plaçons, bien qu'il n'ait pas été nommé légalement,
et nous devrions savoir pour quelle raison.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Voici ce qui pourrait
arriver.

Prenons le cas de ceux qui sont employées, je suppose,
dans une classe plus élevée que celle pour laquelle ils ont
subi leur examen de promotion; si cet article était adopté
sous la forme actuelle, tous ces -hommes se trouveraient
immédiatement placés dans une classe supérieure, sans avoir
subi aucun examen de promotion. Ça n'est probablement
pas là l'intention du secrétaire d'Etat.

M. CHAPLEAU: Nous allons suspendre cet article.
Sur le 8ème article,
Sir RICHARD OARTWRIGHT: Ceci entraînera virtu-

ellement la nomination d'un employé additionnel. Mainte-
nant, le secrétaire doit être l'un de ces trois officiers. En
changeant la loi et la rendant discrétionnaire, le secrétaire
peut être l'un des trois, et je suppose que comme résultat il
y aura trois officiers, et aussi, presque inévitablement, un
secrétaire.

M. CHAPLEAU: Oui.
M. CASEY: Je crois qne l'on a omis d'inclure dans cet

article un point important.
J'ai souvent déclaré, et doit le faire de nouveau, que les

membres du bureau des examinateurs devaient ne point
appartenir au service civil. Le bureau est déjà suffisam.
ment sous le contrôle du gouvernement, par le fait que ses
membres sont amovibles, sans les mettre davantage sous
son contrôle en déclarant qu'ils pourront aussi appartenir
au service civil, et les exposer à perdre beaucoup plus que
les $600 par année qui leur sont donnés en vertu de cet
acte, s'il leur arrivait de déplaire au gouvernement du jour.

Je prétends aussi que les membres du service civil ne sont
pas les hommes les plus compétents à conduire les examens
préliminaires de cette sorte, ou ceux que l'on exige pour la
promotion. Nous savons tous que la matière des examens,
autant qu'ils sont techniques, autant qu'ils ont trait aux
affaires du département, est fournie non par le bureau
des examinateurs, mais par les chefs des départements. Le
bureau n'est pas censé savoir quelles sont les connaissances
spéciales requises pour les promotions dans, par exemple,
le département du revenu de l'intérieur, ou la division des
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arpentages, ou n'importe quel département scientifique, ou ment les $600, mais aussi les 82,400. Il est exposé à perdre
dans le département de l'honorable monsieur même. S'il 83,000 par suite d'un acte qui déplairait au ministre, en sa
faut d'autres connaissances littéraires, pour la promotion qualité d'examinateur; et, en conséquence, plus est élevée
dans un département, les questions doivent être, et sont la position qu'occupe dans le service l'officier que vous choi-
préparées dans le département même, et en conséquence il sissez comme examinateur, plus est fort le salaire qu'il peut
n'est pLs nécessaire que nous ayions dans le service civil des perdra s'il déplait au ministre du jour par sa sévérité dans
examinateurs pour conduire les examens de promotion. L'examen de quelque ami du ministre, ou par une trop grande
Même si c'était là une raison, il est clair que les trois mem- indulgence dans l'examen de quelque adversaire du ministre.
bres du bureau ne peuvent appartenir qu'à trois départe- En conséquence, vous avez une double influence sur un
ments, et ne peuvent avoir une connaissance spéciale que membre du service civil que vous nommez examinateur.
des affaires de leurs propres départements. Quant au point que l'examinateur du service civil pris en

Il y a un fort argument contre la nomination, comme dehors de ce dernier serait aussi nommé sous bon plaisir,
membres du bureau, de personnes appartenant au service j'admets qu'il le serait, en vertu de ce bill; mais c'est là une
civil, car cela les met entièrement sous le contrôle du gou. des dispositions auxquelles j'objecte. Je crois que nous ne
vernement. sommes pas rendus à l'article qui a trait à la durée de l'em.

Cette proposition fait sourire l'honorable monsieur, mais ploi; il se trouve quelque part, je crois. J'objecte in toto à
je ne l'accuse pas de vouloir intimidor en aucune manière ce que les examinateurs soient nommés sous bon plaisir,
les examinateurs; je pose simplement le principe qu'il n'est s'ils doivent être des employés permanents, s'ils divent
pas sage de former le bureau de membres du service civil, former un bureau du service civil dans le sens que l'on coma
et bien que l'honorable monsieur puisse être très soigneux prend en général.
et très impartial, il ne peut dire ce que fera son successeur. Les membres du bureau du service civil er Angleterre

Je demanderai en conséquence à l'honorable monsieur sont nommés aux mêmes conditions, quant à la durée de
d'amender cet article en ajoutant après le mot " membre" leur charge, que le sont les juges. Ils ont à exercer des
les mots " dont aucun ne fera partie du service civil." fonctions judiciaires, et ils sont nommés durant bonne con-

M. CHAPLEAU : J'ai dit "é coutez, écoutez," au cours duite, comme le sont les juges, et c'est là la seule manière
des remarques de l'honorable monsieur, parce que je ne pou. dont on peut les nommer s'ils doivent être des fonctionnaires
vais comprendre pourquoi l'influence du gouvernement sur permanents.
un officier public appartenant au service serait si mauvaise, Nous avons naturellement déjà dit pendant cette session
et cependant disparaîtrait complètement dès que la nomina. que l'on pouvait retenir temporairement les services de per-
tion serait faite en dehors du service; car si l'on nomme sonnes distinguées, chargées de préparer le programme des
des personnes n'appartenant pas au service, il faudra qu'ils questions pour un examen particuier, et payer ces per-
soient nommées par le gouvernement, et elles seront sou- sonnes pour cette année-là seulement. Ceci est très diffé.
mises A la même influence que les membres du service civil, rent; mais lorsque vous engagez des personnes d'une ma-
avec cette exception qu'elles seront entièrement à la merci nière permanente pour remplir des fonctions judiciaires, et
du gouvernement pour leur position, et que leurs services pour contrôler jusqu'à un certain point les destinées du scr-
coûteront à peu près le double de ceuxi des membres du vice, elles devraient 'être nommées dans les mêmes condi.
service. tions que l'auditeur général, par exemple, gardant leur

Je ne puis comprendre comment l'indépendance d'un charge durant bonne conduite, n'étant responsables au gou.
homme comme le bibliothécaire, par exemple, ou M. Thor- vernement d'aucun acte impliquant l'exercice de leur juge.
burn, se trouverait amoindrie parce que nous ajouterions à ment, et non un oubli de leurs devoirs.
son minime salaire un autre faible salaire, ou comment nous J'ai l'intention de proposer un amendement, soit mainte.
aurions un homme plus indépendant si je prenais une per. nant ou plus tard, lorsque cela paraîtra le plus opportun.
sonne du dehors et que je lui donnasse un salaire, ne fût-ce M. CHAPLEAU : Le plus tard, le mieux ce sera.
que $600. Lamotion de mon honorable ami aurait pour M. CASEY: Je ne vois rien, dans aucune autre partie du
résultat de nous faire donner un salaire plus élevé sans que bill, concernant la durée de la charge de ces examinateurs.
nous eussions un examinateur plus indépendant, et nous En conséquence je fais mieux de placer ici l'amendement à
aurions peut-être un homme moins compétent que celui que ce sujet. J'ajouterai cela à mon autre amendement.
nous avons.

. 'ed s e sM. BLAKE : Je ne veux pas retenir le comité, car c'estM. CASEY: C'est une questinn de savoir uel salaire inutile maintenant, mais j'approuve entièrement cette opi-vous auriez à donner à une personne du dehors. Plusieurs nion, et j'espère qu'avant la troisième lecture du bill le gou.d'entre nous, qui connaissons un peu ce sujet, avons exprimé vernement examinera la question comportant que les exa-
d opion que l'on pourrait s'assurer les services de personnes minateurs doivent garder leur charge durant bonne conduite.du dehors pour $600 par année, ou moins. Cela ne peut Je crois que cette question mérite certainement la consi-être décidé qu'en essayant de trouver pour combien l'on dération du gouvernement. En Angleterre, ils gardentpourrait s'assurer les services d'une personne du dehors; en leur charge durant bonne conduite; votre cas est analogue.conséquence je ne discuterai pas davantage sur ce point. Quelle est la raison? Nous savons que le mode d'examenMais le ministre dit: Est-ce que je suppose que l'indepen' est différent, mais la raison pour laquelle loes examinateursdance du bibliothécaire, par exemple, se trouverait affectée peuvent garder leur charge durant bonne conduite, 'ests'il ajoutait J son salaire déjà mmqme- afin que le public puisse être sûr qu'ils -ne sont pas contrô-

M. CHAPLEAU J'ai dit: plus que n'importe quelle lés illégalement par le gouvernement dans l'exercice de
autre personne- leurs fonctions, et cette raison existera ici. Vous avez ac-

M. CASEY : De 82,400 qu'il est A présent, je crois, bien tuellement sur le bureau de la Chambre, un bill dans lequel
que je ne sache pas ce qu'il sera lorsque l'on fera les chan- vous proposez d'établir un certain nombre d'officiers char-
gernents projetés dans la bibliothèque. L'indépendance du gées de remplir une autre fonction importante, et vous
bibliothécaire se trouverait-elle affectée, s'il ajoutait à son essayez d'engager le pays à accepter cela parce qu'ils de-
salaire minime de $2,400 un autre salaire minime de 8$00 ? vront garder leur charge durant bonne conduite.
Voici quelle pourrait être la conséquence: S'il arrivait au Pourquoi ne pas constituer un bureau inamovible, afin que
bibliothécaire, en ea qualité d'examinateur, de déplaire, je le public puisse constater si.les officiers remplissent leurs de-
ne dirai pas au ministre même, mais à quelqu'un de ses suc. voirs indépendawment de toute influence politique? Cela ne
cesseurs; s'il luiarrivait de déplaire à-ce successeur, en sa conviendrait pas si vous agissiez comme cela, de nommer des
qualité d'examinateur, il- serait exposé à perdre non seule. 1 employés civils. Si un employé civil est dans une position
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plus ou moins dépendante-s'il est soumis, subordonné, et
dépendant, dans une grande mesure, pour être promu, du
bon vouloir du gouvernement, et c'est son but principal, il ne
sera pas indépendant, bien qu'il ait des appointements de
8600 par année, et, par conséquent, il arrivera que si les
examinateurs veulent être indépendants, ils cesseront d'être
membres du service civil.

Je prie l'honorable monsieur de ne pas rendre maintenant
un jugement définitif, mais de considérer la question, dans
l'intérêt du gouvernement, et du système, dont je n'ai pas
une haute opinion, vu qu'il est facultatif.

M. CHfAPLEAU: Je puis dire que nous n'avons pas l'in-
ieution de changer ce qui a é!é fait, mais de laisser les
choses telles qu'elles sont. Le système du service civil se
perfectionne, et, jusqu'à ce qu'il soit parfait, je ne crois pas
qu'il soit opportun que les officiers soient aussi indépendants
que l'auditeur général. Il a été jugé nécessaire, ici et là,
que le gouvernement pût intervenir, non pour ce qui con-
cerne les devoirs des examinateurs en général, mais pour
se rendre au désir publiquement exprimé par le parle-
ment, et je crois qu'il est nécessaire, jusqu'au jour où nous
aurons rendu ce 8ystème parfait, et je ne prétends pas que
nous l'ayons fait encore, qu'il ne soit pas fait de change-
ment. Je ne crois pas que l'on ait fait des plaintes à ce
sujet. Nous pouvons laisser le système tel qu'il est, et per-
sanne n'en souffrira.

A six heures le comité se lève, et l'Orateur quitte le fau-
teuil.

Séance du Soir.

La Chambre se forme de nouveau en comité pour examiner
le bill (n° 31) à l'effet de refondre les actes da service civil
du Canada.

Article 8,
M. MULOCK : Le premier paragraphe de l'article 8

traite de la question des examens. Cette après-midi, j'ai
observé que le secrétaire d'Etat désirait accorder une atten-
tion raisonnable, comme il le fait toujours, aux suggestions
faites à l'effet de perfectionner ce projet de loi, et, par con-
eéquent, je me permets de renouveler quelques suggestions
que je lui ai faites déjà. J'espère qu'après lc.délai qui s'est
écoulé, il iet disposé à envisager la question au point de vue
que j'ai indiqué. Je ne sais pas s'il connaît mes idées sur
ce point. Il aura peut-être quelques suggestions à faire.

M. CHAPLEATJ: Je sais quelles sont vos idées. Les
miennes ne sont pas changées.

M. MULOCK: Alors je dois protester contre une disposi-
tion de ce genre. Il est proposé dans ce paragraphe de créer
un bureau d'examinateurs, dont le nombre est fixé à trois,
pour le moment. Nous savons parfaitement que le nombre
ne sera jamais au-dessous de trois; mais l'augmentation du
nombre des aspirante fournira une excuse pourdemander au
gouvernement, de temps en temps, d'ajouter au nombre des
examinateurs. Je crois qu'il est regrettable qu'il -faille au
service civil du pays, une addition permanente de trois, et je
crois que le système qui est maintenant recommandé, est
destiné à se développer comme je l'ai dit.

Si nous examinons le nombre de ceux qui se sont présen-
tés à ces examens, depuis que la loi est en vigueur, nous
voyons qu'en 1882, lors de l'adoption, il y ou plus de 500 as-
pirants ; en 1883, le nombre s'était élevé un peu au-dessus de
1,000; et en 1884, à plus de 1,100.

Je ne sais pas si les trois examinateurs furent nommés en
1882, ou non; mais en même temps que l'augmentation du
nombre des candidats, il doit y avoir une augmentation dans
le nombre des examinateurs, ou un changement radical dans
le système. Maintenant, si l'honorable secrétaire d'Etat veut
consulter les examinateurs, ils lui diront-s'il est nécessaire
de renseignements pour convaincre quelqu'un sur ce point-

M. Br.ass

qu'il faut un certain temps, qu'ils ont supputé, je suppose,
pour examiner chaque document du candidat. Puis, si nous
prenons 1,000 candidats et que nous considérions le nombre
de documents qu'ils doivent présenter, il est facile de voir
que le temps nécessaire à trois hommes pour examiner ces
papiers, doit être considérable, et comme le nombre aug-
mente, le délai pour faire les rapports augmentera égale-
ment,

Maintenant, il y a déjà ou des plaintes importantes, dans
la partie ouest du Canada, au moins, relativement au temps
que mettent les examinateurs à faire leur rapport. Je ne dis
pas que le retard leur était attribué, car je crois que, d'après

le système actuel, ce retard est inévitable, et ils n'ont pu ex.
aminer les papiers plus promptement. Mais si le nombre de
candidats augmente, le délai augmente aussi, et il en arrive-
ra que l'on ne pourra pas faire connaître les rapports d'un
examen avant le commencement de l'examen suivant.

Je propose de remédier à cet état de choses, et j'ai déjà
fait une suggestion qui, ja regrette de l'apprendre mainte-
nant par le secrétaire d'Etat, ne doit pas.être acceptée. La
proposition que j'ai faite n'est pas une proposition d'épreuve;
ce n'est pas une simple expérience. Elle est appuyée par
une partie considérable de la population d'Ontario. Je crois
même que dans la province de l'honorable monsieur, l'on a
adopté, pour l'examen des étudiants, le même système que
dans l'Ontario, non pas pour l'examen de compétence, mais
pour l'examen provincial que l'on fait subir aux écoliers qui
veulent entrer aux écoles publiques. Dans la province
d'Ontario, nous avons un bureau d'examinateurs, mais leurs
fonctions se bornent à la préparation des programmes et à
la surveillance générale des examens; mais la besogne qui
consiste à examiner les documents et à surveiller les exa-
mens, est exécutée dans les endroits où ont lieu les examens
par des personnes nommées à cette fin, et pour ce genre
d'examens. Puis, comme preuve des résultats avantageux
de ce système, comme je l'ai mentionné et le répète main-
tenant, nous pouvons signaler avec satisfaction l'approbation
de ces principes par la population d'Ontario; et l'on m'a
informé, depuis le dernier débat, que le même système d'exa-
men suivi dans la province de Québec, est généralement
accepté comme satisfaisant.

Or quels sont les avantages qui vont résulter du système
proposé par le gouvernement dans ce billI? Aucun. Vous
avez un nombre déterminé d'officiers, et nous savons ce que
cela signifie. Ils commencent leur terme d'office avec un
certain traitement-600 chacun. L'un d'eux est nommé
secrétaire et reçoit un salaire additionnel de 8700. Mais
quel sera le résultat inévitable de ce système relativement-à
la dépense qu'il faut payer à même les fonds publics ? Les
trois examinateurs, dans un an ou deux, viendront trouver le
secrétaire d'E tat et attireront son attention sur le fait que,
lors de leur nomination le nombre des candidats étaient de
tant; puis ils diront que maintenant ce nombre est aug-
menté, comme il va nécessairement augmenter; ils deman-
deront une augmentation de salaire proportionnelle, et l'ho-
norable secrétaire d'Etat, ou son successeur, viendra devant
la Chambre, recommandera l'adoption.de son rapport, et leur
accordera une augmentation. Eh bien, ils feront graduelle-
ment augmenter leurs appointements, et quand ils seront
arrivés au chiffre que la Chambre est disposée à donner, on
nous dira que le travail qu'ils ont à faire est onéreux, et trop
onéreux pour qu'ils puissent l'accomplir d'une manière effi-
cace, et on nous demandera d'augmenter le nombre des exa-
minateurs; et ce bureau, qui est composé aujourd'hui de
trois examinateurs, comptera un personnel nombreux payé
par le gouvernement. Maintenant, je prétends que ce sys-
tème deviendra certainement très dispendieux pour le Ca-
nada, et nous ne pourrons pas l'abolir, à moins de faire de
fortes dépenses; et alors, sans doute, nous devrons les des-
tituer. Tout cela peut être évité si le secrétaire d'Etat vent
simplement profiter de l'expérience des autres provinces et
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baser, dans une certaine mesure, son système sur cette
expérience.

Lorsque nous avons d'abord discuté cette question, une
objection a été faite par l'honorable député de King M
Foster); il prétendait que les personnes qui examient les
papiers devraient être celles qui les envoient, donnant pour
raison que les examinateurs qui préparent les programmes
comprendraient mieux le sens des questions, et seraient, par
conséquent, plus aptes à interpréter les réponses. Quelque
forte que puisse être cette objection, relativement au
travail, aucune objection de ce genre ne peut avoir de va.
leur lorsque nous considérons le caractère purement élémen-
taire de cet examen. Si nous examinons les questions
qui sont posées aux candidats, nous trouvons qu'elles sont
d'une nature très élémentaire. Prenez le dernier rapport
des examinateurs pour l'année qui vient d'expirer, et en
l'ouvrant au hasard, à la page 5, nous verrons de quel genre
sont les questions soumises. La première question a trait à
l'écriture, si nous pouvons appeler cela une question,
"copitz l'extrait ci-contre ;" et i y a un extrait d'un cer-
tain auteur que le candidat doit transcrire, un simple exa-
men sur la calligraphie. La question suivante se rapporte
à l'orthographe; il y a des mots mal épelés, et le candidat
doit faire les corrections., Puis, plus loin, nous trouvons
une autre question sur l'écriture. Des copies que le can-
didat doit transcrire. A la page 7 il y a d'autres mots mal
épelés que le candidat doit corriger, et il y a quelques ques-
tions sans importance sur l'orthographe. Puis nous arri-
vons à l'examen sur l'arithmétique. En quoi consiste cet
examen (page 7, troisième question) ? Cela consiste dans
les quatre premières règles de l'arithmétique, addition,
soustraction, multiplication et division.

M. BOWELL: Cela n'est-il pas nécessaire ?
M. MULOCK: Je ne dis pas que ce n'est pas nécessaire•

Je ne fais que montrer le caractère élémentaire des ques-
tions auxquelles ils sont soumis, et je crois que tout le
monde peut voir parlà qu'il n'y a pas la moindre difficulté
à trouver des personnes compétentes pour juger ces ques.
tions, dans toutes les parties du Canada où il peut se pré.
sentor des aspirants, et où il peut y avoir des examens.

Si nous prenons les examens de compétence, que trou-
von-nous ? Grammaire anglaise. l'emploi de certains
mots, et quelque chose à propos des adjectifs. J'examine la
première question de chaque questionnaire, et je vois que
toutes sont à peu près de même valeur. L première ques-
tion du questionnaire 7, est de partager une certaine somme,
£ s. d, entre un certain nombre de personnes. Puis nous
avons le questionnaire sur la géographie. La première
question est très élémentaire.
. M. HESSON: Nous pouvons lire cela nous-mêmes; c'est
tout dans le rapport.

M. MULOCK: Un homme peutèêtre capable de lire, et
cependant ne pas profiter de sa lecture.

M. HESSON: Oui; lire et profiter ensuite. Cela fait
perdre le temps de la Chambre.

M. MULOCK: Nous avons un censeur dans cette Chambre.
Il n'est personne d'aussi sage que l'honorable monsieur qui
vient de parler.

M. HESSON: La Chambre siège ici aux dépens du pays,
et nous pouvons lire ces documents nous-mêmes.

M. MULOCK: Je suppose que ce candidat est au-dessus
de tout examen, civil ou autre; il est parfait, il n'a pas
besoin de subir d'examen; et ses amis ne trouvent pas cela
nécessaire, ils peuvent. entrer dans lo service civil, me
diton, sans subir le moindre examen.

M. ESSON: L'honorable député se trompe; ils subissent
les examens, et avec honneur.

M. MULOCK: Je ne fais pas perdre le temps de la
Chambre.

M. ]{ESSON: Oui; vous le faites perdre.
M. MULOCK: Je traite la questioni qui est maintenant

soumise à la Chambre, et je n'énonce que ce qui, dans mon
opinion, me semble des arguments raisonnables, qui s'ap-
pliquent en entier à la question que l'on discute. Je pré-
tends que si mes arguments étaient de quelque valeur dans
cette Chambre, ce serait un avantage pour le pays. Cela
serait aussi un avantage pour le service, et une cause d'éco.
nomie ; et j'espère, dans tous les cas, que la question d'éco-
nomie sera prise en considération par le secrétaire d'Etat.
C'est là, comme je le disais lorsque j'ai été interrompu par
le courtois député, un exemple des questions posées aux
candidats, et je mentionne la chose dans le but de faire voir
la nature de l'examen.

La première question dans le huitième questionnaire, qui
traite d'histoire, était: I Nommez cinq des principaux évè.
nements de l'histoire d'Angleterre ?" Il a quelques ques-
tions secondaires relatives à l'histoire du Canada. Puis,
nous passons à d'autres questions et arrivons à la composi-
tion, et ainsi de suite.

Je demande aux honorables députés s'il ne serait pas très
facile d'avoir un certain nombre d'endroits dans le Canada,
beaucoup plus qu'à présent, si cela est nécessaire, où nous
pourrions envoyer les questions préparées, et les mettre en
heu sûr; transmettre ces questions aux candidats un jour
fixé, et lorsque les réponses auraient été lues et dûmet
signées et les rapports faits pu bureau central, publier les
résultats des examens. On doit savoir que ces examens ne
sont pas pour la compétition. Aucun rang n'est donné aux
candidats. Il est vrai que cela devrait être fait, jusqu'à un
certain point, lorsqu'il s'agit de nominations ou de promo.
tions. Lorsqu'il n'est donn aucun rang, dans tous les cas
pour ce qui concerne l'examen préliminaire, jene nvois au.
cane raison pour ne pas adopter le système que j'ai men-
tionné. Il serait très avantageux au pays.

Aujourd'hui, des examens n'ont lieu que dans certains en-
droits, mais d'après le système que j'ai mentionné, ils pour-
raient avoir lieu danîs chaque comté du Canada, et alors les
candidats eux-mèmes pourraient économiser beaucoup d'ar-
gent. Cependant, comme je vois sourire l'honorable minis.
tre, je suppose ue, comme ses collègues, il est disposé a
continuer a politique de centralisation du ouvernement,
Pour ces raisons, je crois que le secrétaire d .Etat pourrait
très bien modifier cet article, dans une certaine mesure au
moins. Si l'honorable ministre ne peut faire cela, je pour.
rai, en comité, ou dans tous les cas à une phase plus avancée,
demander l'opinion de la Chambre sur cette question, car
nous commettons une grande erreur en créant ce nouveau
bureau, qui sera une nouvelle taxe imposée aux coutribna,
bles du pays.

M. CAMERON (Middlesex): Quand cette question a été
discutée sous une.autre forme, il y a peu de temps, j'ai saisi
l'occasion de suivre la ligne de conduite adoptée par l'hono.
rable député qui vient de parler, en condamnant la dépense

,que créerait un bureen de ce genre. Je crois que la pro.
vince d'Ontario, et d'aprè3 ce qu'a dit l'honorable député,
je suis convaincu que la province de Québec est dans la
même position, les examens de lycée répondraient à
tous les besoins, quant aux examens préliminaires pour les
aspirants au service civil. Je me suis donné quelque
peine pour obtenir une copie des documents préparés pour
l'examen d'admission aux lycées, et j'ai constaté qu'ils
étaient beaucoup plus difficiles et que les questions yétaient
plus nombreuses qu'aux examens mentionnés dans le rap-
port des examinateurs du service civil. Si ces examens de
lycée traitent les mênes sujets, s'ils sont d'un caractère
plus difficile, il devrait nécessairement en résulter que relati-
vement à la compétence des candidats, 'ceux qui subissent
les examens pour l'dmission aux lycées sont tout
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aussi compétente que ceux qui subissent l'examen prélimi-
naire devant le bureau des examinateurs; et il y a une autre
choEe que nous ne devons pas oublier. Le coût de l'exa-
men pour l'admission aux lycée dans la province
d'Ontario, n'est que de '15 centins par écolier, tandis qu'ici il
a été démontré par un état préparé récemment, que le coût
de ces examens s'élevait à environ 86 par candidat. Sans
doute, le comité hésitera à adopter ce système, et devrait, à
cette phase du bill, faire quelques démarches pour remédier
à un état de choses qui, comme cela a été démontré par l'ho-
norable député qui vient de parler, menace de coûter cher
au peuple canadien.

Je regrette que le secrétaire d'Etat n'ait pas adopté quel-
ques-unes des suggestions qui ont été faites cette après-
midi. Je crois que la teneur de ce bill est défectueuse, et
que l'article que nous discutons a l'effet, non de soustraire
le gouvernement à la responsabilité de faire des nominations
au service civil, mais de faire faire des nominations sous le
contrôle du gouvernement, en le soustrayant en même
temps à toute responsabilité. Puis, je crois, comme l'hono-
rable député de Northumberland l'a exprimé cette après-
midi dans son discours, qu'il serait préférable de retrancher
entièrement des statuts un bill de ce genre, plutôt que de
l'adopter tel qu'il est actuellement. Nous savons qu'une
majorité de la commission sur le rapport de laquelle a été
basé le bill dont cet article fait partie, a recommandé des
procédures entièrement différentes. Ils recommandaient
que la procédure anglaise lût suivie; que le service civil
devait être indépendant du gouvernement; et que la posi-
tion du gouvernement à leur égard, serait la même que l'on
tient à l'égard des juges. *Cependant, tous voyons que le
but de cet article, et d'autres qui doivent nécessairement
être considérés comme s'y rattachant, est de donner au gou-
vernement un contrôle plus absolu que jamais sur les nomi-
nations.

J'ai ici des copies des programmes des examens de
lycées d'Ontario. Ils comprennent environ onze sujets,
savoir: dessin, mathématique, physique, littérature, latin,
et histoire anglaise, outre des sujets secondaires compris
dans l'examen subi devant la commission du service civil.
Maintenant, s'il en est ainsi, c'est une preuve concluante
que l'examen ne coûterait pas le montant et n'exigerait pas
que l'on suivît le système prévu par le bill. Il me semble
évident que Ei ce système qui produit maintenant de bons
résultats dans la province d'Ontario en ce qui concerne
l'examen des instituteurs, n'est pas adopté, un système plus
simple que celui-ci pourrait être facilement adopté et pour-
rait répondre à tout ce qui est nécessaire pour subir l'ex-
amen du service civil.

Il y a une autre question sur laquelle je désire attirer
l'attention du comité. L'honorable secrétaire d'Etat a dit,
cette après-midi, et cela est très conforme à l'esprit de cet
article, qu'il y avait cu des plaintes portant que des papiers
avaient été perdus avant d'être remis aux commissaires ici.
Je ne puis .comprendre, en lisant le bill, comment a pu sur-
gir une telle difficulté, ou comment cette perte a pu avoir
lieu. D'après ce que je comprends, où les commissaires ne
peuvent aller en personne, ils nomment des substituts qui
président à l'examen, et ces papiers, dans quelque endroit
que l' n s'en serve pendant le temps déterminé par los
règlements, sont en la possession de l'examinateur qui pre-
side. Dans ces circonstances, il me semble que l'adminis-
tration du service doit être responsable, et ce n'est pas une
raison pour que les candidats aux examens aient droit à
quelque considération.

M. le Président, si les faits sont tels que je les cite, je crois
que nous adoptons un système très dispendieux; nous entre-
prenons une tAche dont la difficulté a été démontrée dans
les progrès subis dans les trois années pendant lesquelles ce
système a été en opération. C'est un système que nous
devons encore considérer comme naissant, et qui, après
tout, ne nous assure aucun des résultats que nous avions

M. CAMERoN (Middlesex)

espérés, en établissant ces examens pour ceux qui désirent
entrer dans le service civil du pays.

M. LANDERKIN: Je ne puis approuver le système
d'après lequel le bureau est maintenant constitué, et je pré-
sume que d'après le bill, le bureau sera tel qu'il existe déjà ;
il permettra au ministre de choisir comme membre de ce
bureau des employés du service civil. Je crois que le sys.
tème est défectueux, parce que, si un membre est choisi
dans le service civil, où il a ses devoirs à remplir, sa nomina.
tion détruira sa compétence dans cette branche du service.

Dans le bureau actuel nous avons le bibliothécaire. Si
tout son temps doit être consacré à ses fonctions de biblio.
thécaire, il devra se livrer à ce travail. Il est bien connu
que les devoirs de cette position sont nombreux ; et je crois
que le bibliothécaire devrait consacrer tout son temps à la
bibliothèque, au lieu d'être nommé à quelque autre emploi
du service. Je crois que c'est un mauvais système, un sys.
tème destiné à détruire l'efficacité du service. Nous avons
entendu dire, il y a quelque temps, que la bibliothèque devait
avoir un nouvel officier, qui doit être nommé bientôt. Est-ce
là un des résultats du fait d'employer le bibliothécaire à des
travaux additionnels dans le bureau des examinateurs ?
Nous voyons que le bibliothécaire reçoit 82,400 par année;
et nous voyons qu'il a reçu, l'année dernière, 8300 pour ses
services comme examinateur. Je ne crois pas que cette
somme ait été déduite de son salaire annuel ; il a retiré son
salaire et une somme additionnelle. On lui a aussi accordé
8144 pour frais de voyage. Maintenant, il me semble
que le système n'est pas juste; que cette tendance à centra.
liser la pouvoir n'est pas juste que c'est contraire aux désirs
du pays. Je crois que notre système d'enseignement est
un bon système; que c'est un système sage; que dans chaque
province du Canada, il est bien administré.

Je crois que la direction de nos conseils scolaires est aussi
efficace qu'elle peut l'être,et que si l'examen de notre service
civil était confié aux autorités scolaires, la besogne
serait bien mieux fait et entratnerait des dépenses moins
considérables. Je pense que c'est commettre une injustice
envers ces autorités que de dire qu'elles ne sont pas aptes à
faire ce travail qui est confié aux membres du services civil,
au risque de détruire leur utilité dans les fonctions qu'ils
remplissent aujourd'hui.

On ne saurait nier-je ne crois pas que le secrétaire d'Etat
le nierait-que, dans toutes les parties du Canada, il y a des
hommes aptes à examiner les candidats du service civil. Le
député de York-Nord (M. Mulock) a lu un programme de
l'examen subi l'année dernière par les candidats. Eh bien, M.
l'Orateur, ce serait insulter les instituteurs des écoles com-
munes que de dire qu'ils ne sont pas aptes pour examiner
les candidats ; ce serait faire injure à leur honnêteté que de
dire qu'ils ne pourraient diriger les examens d'une manière
aussi honnête qu'ils le sont sous l'opération du système
actuel.

Il est possible qu'en vertu du système actuel il y ait du fa-
voritisme. D'après le système scolaire, l'examen serait.entiè-
rement exempt de favoritisme. Le mérite seul serait reconnu
par ces bureaux. Aucune personne ne serait tentée d'in-
fluencer les examinateurs, et chaque candidat serait jugé
d'après son mérite. Puis, je crois que d'après ce système,
l'examen exigerait une déponse très légère.

L'honorable député de Perth-Nord (M. Hesson) s'oppose
à cette discussion. Il s'oppose à toute discussion qui a pour
objet de diminuer les dépenses au pays. Je suis surpris que
quelque membre puisse trouver mautière à so plaindre, lors-
que l'on critique loyalement un projet, et quand l'objet de
cette critique est d'économiser l'argent du peuple. L'année
dernière, 84,661.64 ont été dépensés pour l'examen des aspi-
rants au service civil. Je crois que le travail pourrait être
fait pour le quart de cette somme, s'il était confié au corps
enseignant du Canada. Il devrait lui être confié; et les
résultats seraient peut être plus honnêtes qu'ils e' sont au.
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jourd'hui. Je protesterai, et protestera fortement contre
ce système de centralisation, de conférer tous ces pouvoirs à
la Couronne. Je crois que c'est un mauvais systêmee; et je
crois qu'il ne devrait pas être mis en opération ; ce pouvoir
devrait être confié aux autorités enseignantes du pays; elles
sont compétentes, je crois, honnêtes, et exécuteraient ce tra-
vail mieux qu'il ne peut l'être en vertu du système actuel.
Je crois que le coût sera diminué ; les dépenses seront une
bagatelle; et l'honorable. secrétaire d'Etat commettra une
erreur s'il ne confie pas l'examen des aspirants au service
civil aux autorités enseignantes du pays.

Le système actuel est très défectueux, en tant qu'il per.
met au ministre de nommer, pour diriger les examens, ceux
qui font partie du service civil. Qui dira ce qui peut arriver
à la bibliothèque, lorsque le bibliothécaire s'absentera pour
assister aux examens des aspirants au service civil ? Je ne
veux pas douter un instant de la compétence du bibliotb-
caire ; mais je m'oppose à ce qu'on l'enlève à sa besogne'
alors qu'il pourrait être si utilement employé de plusieurs
manières en se qualité d'homme habile, à rendre la biblio-
thèque de plus en plus utile, à en fhire connaître les avan-
tages au pays, au lien d'être propoEé à examiner les aspi-
rants, bur les questions qui nous ont été lues ce soir par
l'honorable député de York-Nord (M. Mulock). Je crois que
cela est préjudiciable au service ; et j'espère que le ministre
considérera le réeultat que peut amener l fait de soustraire
un membre du service civil à ses fonctions, en lui laissant le
même salaire, et de lui donner un travail additionnel, qui
pourrait eti e exécuté à des dépenses beaucoup moindres
qu'à présent,

Je vois que dans ce bureau il y a un autre membre du
service civil, et il reçoit des appointements additionnels de
8300 comme examinateur ; ses frais de voyage pourraient
être retranchés, si les papiers étaient soumis aux bureaux
scolaires. Les dépenses ne s'élèveraient quà une bagatelle;
et je ne laisserai pas adopter un projet de ce genre par la
Chambre, sans protester de toutes mes forces, parce que je
le crois mauvais. S'il faut à la bibliothèque un bibliothé.
caire, il devrait comme tel rester continuellement. Si ses
services ne sont requis que pendant une partie de l'an née,
cela devrait être déterminé, et il ne serait pas payé pour le
reste de l'année. Je ne crois pas qu'il doive être payé pour
deux emplois différents, si un seul exige tout son temps. Je
crois que c'est un mauvais principe ; et j'espère qu'il sera
abandonné; et je crois que les examens pourraient être
moins dispendieux et être faits d'une manière plus efficace,
et, peut.être, avec plus de justice pour les candidats, sous la-
dii ection des autorités scolaires du pays. Ces instituteurs
ont prouvé par leurs études des différentes sciences, qu'ils
sont très aptes à remplir ces fonctions, et j'espère que le
gouvernement leur conflera le soin de faire ces examens, au
lieu de choisir des membres du service civil, et de multiplier
p ar là les devoirs-de ces derniers et de diminuer l'efficacité

ds différents services auxquels ils appartiennent, en vertu
du présent règlement.

M. CHAPLEAU: La discussion, depuis l'autre jour, ne
m'a pas appris beaucoup de choses. Je suppose qu'il est
très parlementaire de perdre le temps à la discussion de
cette question, de même qu'il n'est pas parlementaire de le
dire. Je n'ai pas le droit de le dire, mais du moins j'ai le
droit de le croire, et je le crois. Je crois que nous avons
perdu du temps dans cette discussion, que nous avons perdu
du temps en accusant le bibliothécaire d'avoir été abseht,
lorsqu'ilne l'a pas été. Mon honorable ami dit que le biblio-
thécaire n'a pas le temps de corriger les papiers d'examen.
Pendant toute l'année, excepté durant la session, il a depuis
4 heures de l'après-midi, jusqu'à dix heures du matin le
lendemain, et je crois que ail veut employer ses heures de
loisir à faire pé travail, il en a le droit. Mais c 'est perdie
le temps que de prolonger cette discussion, et j'espère que
la Chambré approuvera la position prise par le gouverne-

ment, que les trois examinateurs sont compétents. Le fait
qu'ils sont dans le service civil ne les rend pas incapables,
car ils seraient des employés du gouvernement s'ils étaient
choisis en dehors du service. tieur indépendance n'est pas
diminuée, et il n'y a rien de défectueux sous ce rapport dans
le système que nous avons.

L'honorable député, ainsi que ceux qui l'ont précédé dans
cette discussion, a dit que ces papiers d'o-tamen pourraient
et devraient être corrigés en dehors par d'autres personnes.
L'honorable député de Bothwell (M. Milts) a dit que non,
si nous voulons avoir de la régularité dans les examens et
de l'uniformité dans les connaissances requises pour le service,
et il avait raison. Pour l'uniformité, pour la régularité, pour
l'impartialité de ces examens, ils doivent se tenir à un
bureau central; et comme je l'ai dit déjà, il faut un bureau
central pour. les examens de promotion, de même que pour
des examens préliminaires et de compétence.

Un ou deux députés ont dit que ces examens étaient trop
faciles. L'année dernière il y a eu, je pourrais dire, une
explosion d'opinions dans la Chambre, que les examens pour
l'admission dans le service civil étaient trop difficiles, trop
embarrassants; qu'ils étaient en dehors des connaissances
requises chez un bon employé. Nous nous sommes rendus,
autant que nous le pouvions, aux désirs des honorables
députés; les examinateurs ont .fait leur devoir, en cela
comme en toute autre matière, en mettant les examens-à un
niveau suffisant pour rendre compétent un employé compé-
tent. On nous a dit que si ces examens se faisaient dans
tout le pays, cela serait plus rapide, et l'honorable député
de York-Nord a suggéré que les examens fassent faits dans
tous les comtés du pays. Je sais que nous pourrions envoyer
des programmes d'examen dans tous les comtés, mais, cela
nécessiterait l'emploi de 210 sous-examinateurs, à 85 par
jour chacun. L'honorable député dit que cela n'est pas trop
pour un travail d'un ou deux jours; seulement deux jours
coûteraient 82,110, au lieu de 8957. Ainsi, quand on arrivera
à faire le calcul, tout le inonde comprendra que le système
actuel est celui qui coûte le moins cher, à moins que la
Chambre ne trouve trop élevée la somme de 65 par. jour
payée aux examinateurs, et nous pourrions la diminuer un
peu; mais à part cela, il n'y a rien à changer. Je ne puis
voir aucune raison pour justifier un tel changement, et je
crois que c'est perdre le temps que de répiter les arguments
qui ont déjà été énoncés trois ou quatre fois.

M. CASEY : Je propose qu'après le mot" membre," à la
30ème ligne, les mots suivants soioân 1 tés: " qui devra
remplir ses fonctions durant bonne cormmuîý.e."

M. CHAPLEAU: J'ai déjà dit que ces officiers remplis.
saient leur fonctions exactement comme lec commis des
différents départements; et le choir que nous avons fait en
nommant les membres de ce bureau, prouve que le gouver-
nement n'a pas l'intention de les remplacer pour rien. Il
serait très imprudent de la part du gouvernement de nom-
mer un bureau d'examinateurs qui seraient tout à fait indé-
pendants du gouvernement. Il est nécessaire qu'ils soient
sous la surveillance du gouvernement, non en e qui con-
cerne leurs procédures, mais afin qu'ils restent tels qu'ils
sont. Le gouvernement étant responsable des actes des
examinateurs, doit garder le pouvoir de les remplacer s'il
le juge à propos. Un bon employé a la garantie du - gou-
vernement qu'il sera continué dans ses fonctions, et ces
fonctionnaires seront renvoyés s'ils ne remplissent pas leurs
devoirs. On doit espérer que ce qui a bien été -dans le
passé, ira bien à l'avenir.

M. CASEY: C'est justement là que je diffère d'opinion
avec l'honorable monsieur-sur la question de principe -
je pense qu'il est absolument nécessaire pour qu'un examen
du service civil soit bien fait, que les examir.atours soient
indépendants du gouvern*ement; et puis, le ministre n'a
apporté aucune rpson pour expliquer pourquoi ils doivene
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être sous la surveillance du gouvernement ou sujets à être
renvoyés pour cause.

Naturellement, le gouvernement ne les renverra pas pour
rien. Personne ne s'est imaginé cela; mais ce que nous
craignons, c'est que le gouvernement ne puisse quelque fois
les renvoycr pour quelque chose, parce qu'ils aurait fait
quelque chose ou auraient omis de faire ce que désiraient le
gouvernement. L'unique raison pour laquelle on a établi
ce système d'examens, est d'empêcher que le gouvernement
n'emploie des hommes incompétents. L'examen est l'épreuve
de la compétence, et pour que cette épreuve soit faite-conve-
nablement, les examinateurs doivent être absolument indé-
pendants du gouvernement dans leurs actes. Autrement,
personne n'aura la moindre confiance dans leurs décisions
et personne n'espérera obtenir de décisions impartiales.

Le ministre lui-même a avoué aujourd'hui que le gouver-
nement s'était immiscé dans les affaires du bureau des exa-
minateurs en leur faisant admettre des hommes qu'ils
refusaient d'accepter à cause de leur incompétence. 11 dit
que lo gouvernement ne le fera plus, mais comme il l'a déjà
fait sans y être autorisé, il est possible qu'il le fasse encore.
Le certificat donné par le bureau des examinateurs devrait
être décisif, et ni le gouvernement ni d'autres ne devraient
être autorisés à le changer. La décision qu'ils rendent
devrait être, décisive, non sujette à être revisée. Sans cela,
un bureau d examinateurs est une plaisanterie.

Le ministre a établi une comparaison entre les examina-
teurs et les chefs de départements ; il dit qu'ils remplissent
leurs fonctions sous les mêmes conditions. Il est très juste

ue le chef d'un département remplisse ses fonctions
durant bon plaisir, car il n'est que l'instrument dont se sort

le ministre pour accomplir ses volontés; il doit être ren-
voyé lorsqu'il ne lo fait pas. Mais les examinateurs ne sont
pas censés être les instruments du ministre. Ils sont là pour
opposer un frein aux actes du ministre, tout comme l'audi-
teur général est là pour opposer un frein aux dépenses dos
ministres, et pour la même raisoq que l'auditeur général n'est
pas amovible à volonté, les examinateurs devraient être ina.
movibles.

M. CHAPLEAU: Je défie l'honorable député ou tout
autre, de dire que pendant les deux dernières années-et je
parle seulement de cette période, car ce n'est que depuis
deux ans que je suis ministre-je défie, dis-je, l'honorable
député de dire que, pendant les deux dernières années, il y
ait eu un seul cas où le favoritisme de la part des membres
du gouvernement ait appelé l'attention du public au sujet de
ces examinateurs. C'est le contraire qui a eu lieu. Je pour-
rais citer, comme exemple, mon propre département. Le
fils d'un des meilleurs et des plus anciens employés de mon
département a été deux fois refusé à son examen prélimi-
naire, et il est si bien reconnu que le ministre ne peut pas
s'immiscer dans les affaires qui concernent les examinateurs,
que je n'ai entendu parler de la chose que l'autre jour, et
cela, par un étranger. Je défie qui que ce soit de dire que
l'on ait montré du favoritisme. Les examinateurs eux.
mêmes sont des hommes qui occupent une position telle
qu'ils n'est pas vraisemblable qu'ils s'exposent à une sem-
blable accusation.

M. CASEY: Je ne dis rien contre les examinateurs. Je
dis seulement qu'on s'est immiseé dans leurs affaires, et mon
seul témoin est l'honorable monsieur lui-même, car il nous
a dit que cette immixtion avait eu lieu.

M. CHAPLEAU : Je n'ai rien dit de semblable.
M. CASEY: L'honorable ministre a ',dit, avant le dîner,

comme vous le verrez dans les Débats, que, dans deux cas
où des hommes avaient tenté de subir l'examen de promo.
tion et n'avaient pas obtenu les 25 pour 100 requis par les
examinateur2, il est intervenu, ou le gouvernement est inter-
venu-je ne me rappelle pas s'il l'a fait personnellement ou
si c'est le gouvernement-et a passé un arrêté du conseil
ordonnant aux examinateurs d'admettre ces hommes ou de

M. CAsnT

réduire le nombre des points de 25 à 15. Il a dit cela,
comme il s'en souviendra.

M. CHAPLEAU: Non; je n'ai pas dit cela.
M. CASEY: Eh bien, on verra lorsque les Débats seront

publiés demain. J'aimerais qu'il déeclarat ce qu'il a dit.
M. MITCHELL: Je ne partage pas l'opinion de l'hono.

rable député d'Elgin-Ouest.
M. CASEY: J'allais le dire......
M. MITCHLELL: Excusez-moi, M. le Président, je crois

que j'ai la parole.
M. CASEY: Je me suis simplement assis......
M. le PRÉSIDENT: L'honorable député s'est assis un

instant afin de permettre au ministre de donner des explica.
tions.

M. CASEY: Je me suis seulement assis pour donner à
l'honorable ministre l'occasion de faire un énoncé qu'il no
croyait pas à propos de faire. Nous ne pouvons pas envoyer
chercher les notes du sténographe, de sorte que nous devons
attendre que les Débats soient imprimés; mais je me
rappelle que l'honorable ministre a dit que le gouvernement
était intervenu et avait réduit le nombre des points dans un
cas où deux hommes qui avaient tenté de subir l'examen,
n'avaient pas réussi. Il a dit: Peut-être n'avions-nous pas
le droit de le faire, mais nous l'avons fait. C'est un fait
accompli. Si j'ai commis quelques légères erreurs en citant
les remarques de l'honorable ministre, j'aimerais qu'on les
corrigeât, mais c'est la substance de ce qu'il a dit. Et ce
fait, je pense, est tout à fait suffisant pour prouver ma pré.
tention que les examinateurs ne doivent pas être expoEs'à
ce que le gouvernement intervienne, par arrêté du conseil
ou par l'influence immédiate qu'il peut exercer sur eux.

Te me rappelle aussi que l'honorable monsieur s'est servi
d'une autre expression qui m'a beaucoup frappé dans le
moment; il disait qu'il était quelquefois nécessaire d'em-
ployer de l'influence auprès des examinateurs, afin qu'ils
remplissent exactement les conditions de l'acte; qu'il était
nécessaire do les surveiller, afin qu'ils remplissent les con-
di tions de l'acte. Cet énoncé semble Indiquer clairement
que le gouvernement devrait diriger ces hommes dans
l'exercice de leurs fonctions et dans l'interprétation de
l'acte. Cependant, si vous tenez compte du fait que ces
hommes sont nommés dans le but d'imposer un frein au
gouvernement même, dans le but d'imposer un frein aux
ministres, vous verrez la fausseté de l'argument que le
gouvernement devrait leur enseigner le mode de restreindre
ses propres actes. Je pense donc que la justesse apparente
de cet argument disparaît quand vous examinez les faits.
J'insiste, aussi énergiquement que possible, sur l'adoption
de l'amendement. 11 peut arriver qu'il ne soit pas adopté,
et il ne vaut pas la peine de diviser le comité, mais je le
proposerai plus tard.

M. MITCHELL : Je ne partage pas du tout les opinions
émises par l'honorable député d'Elgin-Ouest (M. Casey).
Il est reconnu que je suis opposé à cet acte du service civil;
je l'ai déjà dit. Je suis oppod à ce système d'examens. Je
suis opposé à ce que lon suive ainsi aveuglément le
système anglais, car ce mode a été adopté dans ce pays
parce qu'il était établi en Angletorre, et il ne convient pas
aux sentiments ni aux institutions du peuple de ce pays; et
si la question devait être traitée de nouveau, si, d'un côté,
ceux qui m'entouirent n'employaient pas l'influence du
gouvernement et l'influence de parti, et si, d'un autre c8té, les
députés de la gauche se débarrassaient de l'esprit de clocher,
l'on n'adopterait pas cet acte aujourd'hui.

Cependant, je suis tout à fait opposé à l'attitude prise par
l'honorable député d'Elgin .Ouest. Il désire que ces exami-
nateurs soient les maîtres du gouvernement et les maltrcs
du peuple. Il dit qu'il y a un précédent. Il affirme qu'en
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réalite, nous avons rendu l'auditeur général maître du gon.
vernement et indépendant du gouvernement. Le cas est
tout à fait différent. L'auditeur général occupe la position
d'officier de cette Chambre, entre le gouvernement et la
Chambre, pour voir à ce que le gouvernement n'émette pas I
de mandats à ordre qui ne soient pas strictement sanctionnés
par la Chambre, et, partant, le cas est tout à fait différent.

Examinons les faits en ce qui concerne ces examinateurs.
Si nous les rendons indépendants du gouvernement, nous
aurons beaucoup plus de maîtres, nous aurons des gens dont t
l'opinion publique et le gouvernement se défieront. Je vois,
dans cet acte, une chose qui m'inspire beaucoup de répu-
gnance ; c'est que cet acte sanctionne ce qui a été accompli
par le dernier acte du service civil, et ça été une grande
erreur; c'est-à-dire, que l'on a mis les sous-chefs dans une
position qui les rend indépendants des chefs politiques qui
sont au-dessus d'eux, et leur donne une influence au moyon
de laquelle ils. peuvent contrôler ou contrecarrer, directe.
ment on indirectement, les désirs de leurs supérieurs. Dans
le service civil, ici, à Ottawa, nous avons, nous le savons,
des sous-chefs qui n'ont pas plus d'égard pour les représen-
tants du peuple que pour les premiers venus, les balayeurs
de rues; qui les rencontrent d'une façon qui n'est ni civile
ni courtoise; et ces hommes possèdent, en vertu de l'acte
du service civil, dont ce bill est un amendement ou une
refonte, une influence et des pouvoirs que nous leur conti-
nuons par ce projet.

Je ne voudrais pas que les examinateurs fussent'mis dans
la même position que les sous-chefs et l'auditeur. Je pense
que les objections de l'honorable député d'Elgin-Ouest n'ont
pas d'importance, et, partant, je dois m'y opposer.

M. CHAPTEAiU: Je désire donner une explication au
sujet des remarques faites par mon honorable ami, le député
d'Elgin-Ouest. J'ai dit que le ministre-et je parlais de
moi-ne s'était jamais immiseé dans les affaires relatives
aux fonctions des examinateurs, et j'ai défié tout membre de
cette Chambre de trouver-un cas où j'étais intervenu. Mon
honorable ami dit qu'avant cela j'ai admis que nous nous
étions immiscés dans les affaires des examinateurs. Mon
honorable ami ne s'est pas rappelé ce que j'ai dit. J'ai
affirmé-et la chose sera publiée dans le Hansard, car je l'ai
dite-j'ai affirmé, dis-je, que le seul cas qui fût à ma con-
naissance s'était passé l'année dernière, après une discus-
sion qui avait eu lieu au parlement, alors qu'au moins une
demi-douzaine de députés avaient dit que, dans l'examen de
promotion, l'on avait posé à d'anciens fonctionnaires des
questions tout à fait embarrassantes, trop difficiles pour
d'anciens fonctionnaires, dans un examen général en dehors
de leurs devoirs. Nous avons cru répondre au vou du par.
loment en demandant que, dans ces examens de promotion,
le nombre des points sur les questions de mathématiques
fût réduit. Ce n'était pas là s'immiscer dans les affaires des
examinateurs; c'était se conformer au désir exprimé par le
parlement.

Mon honorable ami a dit qu'il désirait que ces examina-
tours fussent tout à fait indépendants, inamovibles. Cela
est contraire aux idées démocratiques professées par mes
honorables amis de la gauche. Je serais surpris si nous
passions cette semaine sans les voir protester énergique-
mont contre la nomination de fonctionnaires à des emplois
durant bonne conduite. Je n'aimerais pas que l'on de-
mandât à mes amis de voter et de donner leur opinion sur
l'opportunité de nommer des examinateurs qui seraient
maîtres du gouvernement.

M. CASEY, Je suis bien aise que nous nous accordions
si bien au sujet de ce que l'honorable ministre a dit. Son
énoncé, qu'il a répété, confirmeque je me rappelais ce qu'il a
dit; et il est évident, d'après cela, qu'il y a en immixtion,
bien qu'il dise que l'intention était de se conformer à la
volonté du parlement. D'après ce que je me rappelle au
sujet du désir du parlement, c'est qu environ une demi-dou.

aine de députés ont fait remarquer que les questions posées
L l'examen étaient très embarrassantes, comme ill'a dit:
mais, parce que quelques-unes de ces questions étaient cen-
sees être injustes, je ne pense pas qu'il fût justifiable d'in-
ervenir et de changer après coup le programme d'un
examen, et je ne pense pas qu'une demi-douzaine de députés
expriment d'une façon officielle quelconque, la volonté du
parlement. Cela est exprimé dans l'acte, et je ne sache pas
omment ils pourront autrement exprimer leur désir rela.
tivement aux examens.

L'amendement est rejeté.
2. Le bureau des examinateurs sera sous le contrôle du secrétaire

d'Etat.
M. CASEY: Qu'est-ce que cela signifie?
M. CHAPLEAU: Le département du secrétaire d'Etat

aura la surveillance générale du bureau.
M. CASEY: Les examinateurs ont à remplir certains de-

voirs qui leur sont imposés par l'acte, et s'ils ne les accomý
plissent pas, ils sont sujets à être démis de leurs fonctions,
Se ne vois pas ceque signifie cette surveillance, ai ce n'est
Limmixtion dans leurs affaires.

M. BL AKE : C'est une proposition étrange, je ne la com-
prends pas, à moins que l'on ne dise à ce bureau, d'une ma-
nière formelle, qu'il sera sous la surveillance d'un des
ministres de la couronne. L'honorable ministre dit que cela
veut dire que les examinateurs seront attachés au départe-
ment du secrétaire d'Etat.

M. CHAPLEAU: Jo n'ai pas d'objection à ce .que l'on
substitue un autre mot.

M. BLAKE: D'après la rédaction de l'article, les exami-
nateurs vont être mis dans un état de subordination excep-
tionnelle envers le secrétaire d'Etat.

M. CHAPLEKU: Ce n'est pas ce que l'on se propose.
M. BLAKE: L'honorable monsieur a la bonté do dire non;

mais j'ai tout autant que lui le droit d'interpréter cet article.
Je dis que ce sont là des termes qu'il ne trouvera pas au
sujet d'autres officiers ayant des devoirs et des fonctions de
ce genre à remplir dans le service civil ou en vertu de tout
autre acte du Parlement; il ne trouvera pas qu'ils doivent
être surveillés par un des membres du gouvernement.

M. CHAPLEAU : Mon honorable ami, qui est passé
maître dans l'art d'interpréter......

M. BLAKE : Ce n'est pas la question.
M. CHAPLEAU:......au lieu de se facher,iil aurait pu sug-

gérer un meilleur mode. D'après. mon interprétation, du
moins, ces mots ne signifient pas cela. Je n'ai pas d'objec-
tion à employer d'autres termes.

Paragraphe 3,
M. CAMERON (Middlesex) : Si le paragraphe 2 est

adopté, celui-ci a très peu d'importance. Si les examinateurs
doivent être sous la surveillance immédiate du secrétaire
d'Etat, il semble inutile qu'ils soient guidés par les règle-
mients que le gouverneur général en conseil peut établir. Si
ce terme " surveillance " est pris dans le sens qu'il comporte
ordinairement, le bureau des examinateurs est tout à fait à
la merci du contrôle du secrétaire d'Etat.

M. CHAPLEAU : C'est l'ancien paragraphe.
M. CAMERON (Middlesex): Jo le sais, mais le comité

se rappellera-que le deuxième paragraphe de l'article 8 n'est
pas du tout un ancien paragraphe. Le secrétaire d'Etat a
admis qu'on réalité le terme est ambigu ; cependant, il ne
nous a pas donné les raisons de l'amendement, comme j'es-
pérais sincèrement qu'il le ferait, autrement, je suis con-
vaincu que certain député de ce côté-ci de la Chambre aurait
surveillé la question de plus près. S'il veut dire que le
bureau devra faire rapport au seorétairo d'Etat, la question
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revêt un caractère tout à fait différent, et le paragraphe
suivant a plus d'importance ; mais si les examinateurs
doivent être mis sous le contrôle du secrétaire d'Etat, d'ap; ès
l'interprétation que l'on donne ordinairoment à ce terme, le
paragraphe que pous discutons à l'heure qu'il est a beaucoup
moins d'importance, si toutefois il en a.

Article 5,
M. CASEY: Dans quelles circonstances les examinateurs

voyagent-ils ? D'après ce que je comprends, les programmes
sont expédiées aux examinateurs locaux et les réponses
envoyées au bureaux, ici.

M. CHAPLEAU: Ils n'ont aucune raison de voyager et
ne voyageront pas. En ce qui concerne les frais, je puis
dire, comme je l'ai déjà dit, que lorsque l'acte a été appli-
qué pour la première fois, il était nécessaire qu'un des
examinateurs se rendit au lieu de l'examen, afin de mon-
trer aux examinateurs locaux comment devait se faire la
besogne; et même aujourd'hui, aux endroits où les examens
ont lieu pour la première fois, il est nécessaire qu'un des
examinateurs aille aider à organiser les travaux. Mais
dès que le système sera bien établi, je suis sûr que les
examinateurs préféreront rester ici. Lorsqu'ils voyagent,
leurs dépenses sont réglées par l'arrêté du conseil, et c'est
ce qui m'a porté à proposer cet amendement. Le taux
fixé par l'arrêté du conseil est de $3.50 par jour, et ce n'est
pas une somme qui encourage les gens à voyager.

M. CASEY: Est-ce que ce montant est en sus du tarif
du chemin de fer?

M. CHAPLEAU : Oui.
M. CASEY : J'admets que, lorsque l'acte a été appliqué

pour la première fois, il a peut-être fallui enseigner aux
examinateurs locaux comment faire la besogne, bien que la
chose fût à peine nécessaire, vu qu'il s'agissait d'une ques.
tion si simple. Mais aujourd'hui, j'ai lieu de croire que
l'acte fonctionne très bien, et les devoirs des examinateurs
sont si simples que je ne vois pas qu'ils aient besoin de nou-
velles leçons. ils n'ont qu'à réunir les candidats, veiller à
ce qu'ils ne copient pas les uns sur les autres, puis envoyer
les réponses au bureau principal. Il peut arriver qu'ils
aient des raisons de voyager, raisons que je ne vois pas ;
mais tant que ce paragraphe figurera dans ce bill, les objec-
tions qu'ils pourraient avoir à le faire seront bien moins
fortes, et ils voyageront et feront, en vertu de cette disposi-
tion, des dépenses dont je ne vois pas la nécessité.

M. CHAPLEAU : Lorsqu'un examinateur se rend dans
une ville, naturellement il épargne les services d'un
sous-examinateur. Comme je l'ai déjà dit, si nous tenons
compte de tous les examens et des promotions qui ont eu
lieu, et si nous n'avons dépensé qu'environ 83u0 durant
l'année, nous devons admettre que nous avons pratiqué
l'économie.

M. CASEY: Je ne dis pas qu'ils ont fait des extrava-
gances.

M. CAMERON (Middlesex): Est-ze que les frais de
voyage mentionnés dans ce paragraphe sont ceux que l'on
accorde à d'autres fonctionnaires en vertu d'un arrêté du
conseil ?

M. CHAPLEAU : Oui, 83.50 par jour.

Paragraphe 6,
M. CAME RON (Aliddlesex) : Je désire appçler l'atter-

tion du secrétaire d'Etat sur l'avantage qu'il y aurait d'em-
ployer autant que possible les examinateurs locaux qui pré-
sident aux examens des instituteurs dans la province d'On-
tario. Je pense qu'il soi-ait tròs avantageux de le faire.
L'expérience qu'ils ont acquise à ce sujet est très grande,
car c'est une grande partie de leur besogne, et je crois qu'ils
donneraient beaucoup de satisfaction dans la plupart des cas.

M, CaussoN (Middleiiex)

Je sais que l'on a adopté cette ligne de conduite dans certains
cas. J'aimerais que l'on suivît cette pratique autant que
possible, car tous les députés verront que c'est là un grand
avantage.

J'attire aussi L'attention sur un fait dont j'ai parlé l'autre
soir; je veux parler des plaintes qui ont été faites au sujet
de la négligence que l'on aurait apportée dans certains cas.
Quelque soit le résultat des examens, il est certain que nous
désirons tous que l'on accorde franc jeu à tous ceux qui se
présentent. J'ai mentionné un fait qu'il m'a été donné de
constater personnellement; je l'ai mentionné le mieux qu'il
m'a été possible de le faire, sans citer de noms, et je sais que
le secrétaire d'Etat ne désire pas que cela se fasse; j'ai men-
tionné, dis-je, un cas où un des candidats a déclaré que l'on
apportait beaucoup de négligence à surveiller ces examens;
que l'on plagiait généralement, et, naturellement, cela a ou
pour résultat de provoquer des plaintes. C'est un des faits
que j'ai à citer, et je suppose que je n'ai qu'à le mentionner
pour porter les examinateurs et les sous-examinateurs à
veiller plus attentivement à la chose qu'ils ne l'ont fait jus.
qu'aujourd'hui. Je sais que l'on m'a répondu, que dans
tous les examens analogues, il s'était élevé quelques difficul-
tés; mais je dirai seulement que le même homme qui s'est
plaint dans ce cas, s'était présenté à l'examen des institu-
teurs. Puis, établissant une comparaison entre les deux
systèmes, il a dit que l'on exerçait dans l'examen des insti-
tuteurs, un soin beaucoup plus grand et une surveillance
plus attentive, et que, partant, les résultats étaient beaucoup
plus satisfaisants. Il serait regrettable, quelque légère que
fût l'importance des examens, qu'ils fussent gât'és par le
manque de soin et de surveillance attentive de la part de
ceux qui en sont chargés.

M. CHAPLEAU : La raison pour laquelle quelques-uns
des examinateurs en chef ont été obligés de voyager, est due
à ce que, dans certaini cas, il y a ou quelque chose de défec-
tueux. Néanmoins, je dois dire que, sous ce rapport, la
surveillance a été très attentive, et qu'à chaque examen nous
constatons que les abus diminuent au lieu d'augmenter. Los
amendes imposées par les examinateurs aux candidats qui
se sont rendus coupables de tels actes, ont produit un très
bon effet. Il est arrivé qu'en une ou deux circonstances
quelques-uns des candidats ont plagié les autres. Les uns
et les autres ont été punis, et n'ont pu obtenir de certificats
et il s'écoulera probablement encore beaucoup de temps
avant qu'ils en obtiennent.

M. FOSTER: La question soulevée par l'honorable député
est importante, et bien que je ne croie pas qu'il soit néces-
saire de donner de conseil au ministre à ce sujet, cependant
une suggestion pourrait avoir l'effet de faire exercer une
surveillance plus grande encore. Je puis corroborer, d'après
mon observation personnelle, les énoncés qui viennent d'être
faits, qu'à des examens des candidats ont copié les uns sur
les autres, et que ceux qui ont été découverts ont été punis,
en ce que ni les uns ni les autres n'ont reçu leurs certificats.

La suggestion que je veux faire est celle-ci: Il serait bòn,
je crois, surtout dans le cas des sous-examinateurs, que l'on
s'assurât les services d'hommes jeunes et habiles. Il faut
un homme qui ait ses deux yeux, et que ses deux yeux soient
constamment employés, pour empêcher que douze ou vingt
personnes ne parlent un peu ou ne copient. L'autre suggestion
est celle-ci: Je crois que ces faits se produisent à cause de
l'exiguité des salles où, souvent, les examens ont lieu. Si
vous mettez vingt ou trente personnes dans une salle, où
elles sont obligées de se presser les unes sur les autres, il
sera impossible d'empêcher que de tels faite ne se produl.
sont. C'est une économie mal entendue que d'épargner un
peu sous ce chef, pour le perdre en efficacité.

M. CAMERON (Middlesex): Un autre mot sous ce rap-
port. Ceux auxquels cette question est familière, savent
qu'en général les salles des écoles-et c'est presque .toujours
dans ces salles ou dans des pièces semblables que ces ezamens
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ont lieu-ne peuvent pas contenir, pour qu'ils puissent
être à l'aise-plus de vingt-cinq on trente candidats chacune,
si l'on ne veut pas que l'on copie. Ce fait est basé sur l'expé-
rience, et je tire ma conclusion des règlements que l'on suit
relativement à l'examen des instituteurs dans l'Ontario. S'il
en est ainsi, il me semble que dans la plupart des cas où
des examens ont eu lieu les années passées, il a été absolu -
ment nécessaire de mettre plus d'un sous-examinateur pour
exercer la surveillance.

Dans la province d'Ontario, la règle, pour les examens
des instituteurs, est d'exiger un certain espace pour
chaque candidat, et cet espace est le 'mème que celui
que l'on réserve ordinairement à quatre élèves. Dans un
espace où vous mettez ordinairement soixante élèves, vous ne
pouvez pas examiner- plus de vingt-cinq candidats, et Ôtre
parfaitement certains qu'ils ne copient pas.

Alors,lme semble que si l'on continue de faire subirles-e-
amens en plusieurs endroits, il faudra nommer un plus grand
nombre de sous-examinateurs ; et, s'il en est ainsi, je pense
que la suggestion de l'honorable dé pté de ing, .-B.
(M. Poster) est excellente, c'est-irte, que l'on devrai
nommer à cette" charge des jeunes gens actifs et intelligent

Je' profiterai de la circonstance pour dire un mot en faveur
d'hommes qui, dans'Ontario, ont rempli les fonctions d'ins-
pecteurs d'écoles. Je crois qu'à London le gouvernement a
retenu l deservices d'un de ces ilpecteurs. Il fait partie de
la com ission des examinateurs du comté de Middlesex; il
y a d'autres hommes qui travaillent de concert avec lui; il y
en a cinq; etptis, il a beaucoup plus d'endroits parcourir
et un plus grand nombre e sdocuments à examiner. Il est
absolument nécessaire que ceux auxquels le' système et les
exigences des examens sont familiers, aient la préférence
lorsque des nominations doivent être faites.

M. BL AXER Je 'ferai à l'honorable ministre une sugges-
tion que l'on a mise en pratique avec beaucoup d'avantage,
une institution avec laquelle je suis en rapport. Un des
examinateurs est assis en arrière et un autre en face des
élèves, et il est très difficile de savoir quand celui-qui se trouve
en arrière regarde une personne en particulier. On a cons-
taté que c'était le moyen de protection le plus efilcace que
l'on pût adopter.

M. CHAPLEAU: Je vais considérer la suggestion.
Paragraphe 7,
M. CASEY : -On a soulevé des objections au' sujet de ce

paragraphe, qui a été discuté à tous les points de vue. Je
pense que ce commis de troisième classe, qui doit avoir un.
certificat d'examen de compétence, ne devrait pas être atta-
ché au département du -secrétaire d'Etat>; mais il devrait
figurer dans les livres- comme employé du bureau des exa-
minateurs du service- civil, afin que, dans co-cas, l'on pût
voir toute la chose d'un seul coup doeil, vu, surtout, que les
appointements de ce commis doivent augmenter de 850 par
année. .

M. CEAPLEAU : Il en était ainsi l'année dernière, et
j'ai cru qu'il serait tout aussi bien de l'attacher à mon dépar-
tement ; mais je n'ai pas d'objection à faire le changement
suggéré.

M. BLAK E: Je pense que la chose serait mieux.,
M. CHAPLEAU : Ce n'est, que comme question d'éco-

nomie que la chose a été faite ainsi, car son salaire, comme
commis de troisième classe,'n'était que de $600 par année.'

M. POSTER: Ce commis consacre-til tout son temps
aux travaux du bureau des examinateurs, ou est-il inoccupé
pendant une grande partie du -temps'?

M. CHAPLEAU. Son temps est'très'bien employé, mais
lon avait 'intention de loccuper au département'du~. secré-
taire d'Etat,-lorsqu'il ne le soraitpas au bureau des exami-
nateurs.
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M. BLAKE: L'honorable monsieur pourra le surveiller.
M. MULOCK: Quels seront les devoirs du secrétaire, et

quels seront ceux du commis?
M. CHAPLEA.U: Je vois, par le rapport du secrétaire,

qu'il a reçu chez lui, dans le cours de l'année, plus de 7,000
personnes qui venaient demander des renseignements au
sujet de programmes, etc. Le secrétaire aura certainement
autant de besogne qu'il pourra on faire durant toute l'année
ordinaire du service civil; et pendant une grande partie de
l'année, il ne pourra pas se passer de l'aide d'un commis. Si
le secrétaire était un homme du dehors et qu'il ne fût pas
membre du bureau, nous pourrions peut-être nous dispenser
des services d'un commis de troisième classe; mais autre-
ment, il nous est impossible de le faire.

M. MULOCK: Est-ce que les bureaux seront dans les
édifices' publics que l'on construit actuellement à Ottawa ?

M. CHAPLEAU: Non ; le comgnis est dans les salles
occupées par le secrétaire; comme nous ne pouvions pas
trouver de salle dans les édifices publics, nous en avons loué
en dehors pour les commissaires et le secrétaire, et c'est là
que sera le commis. Lorsqu'il n'aura pas de besogne à son
bureau, il viendra travailler dans mon département.

M. CANMBON (Middlesex) : J'aimerais demander au
secrétaire d'Etat si les $1,000 mentionnés ici comme repré.
sentant les appointements du secrétaire, comprennent ses
appointements comme membre du bureau, s'il est membre
du bureau ?

K CHAPLEAU : S'il est membre du bureau, il recevra
$70p, et, sinon, $1,000.

M. MULOCK: J'ai compris qu'un des examinateurs
avait un bureau, pour l'accomplissement de ses devoirs, dans
l'édifico de la commission géologique. Est-ce que cela est
exact ?

M. CHAPLEAU: Non; il y a trois salles pour les offi-
ciers, une grande et deux petites.

M. CASEY: Oà sont-elles?
M. CHAPLEAU: Je ne le sais pas; elles ont été choisies

par M. LeSueur.
M. MULOCK: Je crois qu'il serait opportun que ces

bureaux fussent près du bureau du secrétaire d'Etat, autre.
ment Pon perdra beaucoup de temps.

M. CKAPLEAU: Je le sais, et nous espérons que nous
aurons plus tard des salles pour ces [offieiers dans lédifice
du parlement.

Article 9,
M. CHAPLEAU: A la ligne vingt et une, au lieu de

sont tenus," je propose de mettre "seront tenus."
M. WATSON: Il est très important, e crois, que ce

bureau tienne toujours des séances à Winn ieg. C'est
bien à l'ouest; mais il y a un grand nombre de plaintes dans
la province du Manitoba au sujet du service civil, les em-
plois dans cette partie du pays étant presque tous occupés
par deshommes des provinces de Pest, de qui est très en-
nuyeux pour nous. ,Si le bureau siégeait toujours à Winni-
Rg, ily aurait peut-être'des hommes qui aurait l'occasion
de subir leurs examens et de se mettre en état d'occuper
des emplois dans le service civil.

M. CHAPLEAU: L'honorable monsieur désire-t-il que
le 'bureau iiège à Winnipeg ?

M.'WATSON: Je veux parler des examinateurs.
M. CHAPLEAU: Les examens ont lieu deux fois par

année dans cette ville,
M. WATSON: Je suggérerais qu'il y eût toujours des

examens en cet endroit, ear, par cet article, on se réservi
le droiL d'y tenirdes sessions,
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M. CHAPLEAU : Ils sont tenus là, et ils seront tenus là

une fois tous les ans, sinon deux fois par année.

M. IlNULOCK : Je remarque que depuis que le bureau
des examinateurs est établi, il a tenu deux examens par
année. Je no sais pas si le ministre a considéré s'il est réel-
lement nécessaire que ces examens aient lieux deux fois par
année. Quand nous examinons les devoirs du bureau, nous
trouvons que, réellement, il a tenu quatre examens par
année-deux à proprement parler, dont l'un en mai et
l'autre en décembre, ce qui a donné quatre périodes durant
lesquelles les candidats ont pu, pendant l'année, subir les
examens du service civil. Il me semble que cela n'est pas
nécessaire, et qu'un seul examen par année, avec un examen
supplémentaire, si vous l'aimez, rependrait parfaitement aux
besoins.

Je demanderai de plus s'il ne serait pas possible d'avoir
une période fixée, chaque année, pour la tenue de ces ex-
amens. A présent, ils sont tenus à des périodes indéter-
minées, et ce fait est de nature à embarrasser jusqu'à un
certain point les candidats. Je crois qu'il est raisonnable
qu'il y ait autant que possible une période fixe, chaque
année, et l'on ferait bien de tenir compte des cours suivis
dans les écoles publiques. Quand nous remontons dans le
passé, nous constatons que les examens se tenaient géné-
ralement le printemps, dans le mois de mai, et puis dans
l'automne, de septembre à novembre, la période n'étant pas
bien déterminée. Vous pourriez prescrire que les examens
d'admission se tiendront à une période fixe, chaque année.

M. CHAPLEAU : Je m'accorde parfaitement avec mon
honorable ami, et nous avons l'intention de proposer ce
changement. Je me propose de préparer un règlement
conçu précisément selon les recommandations de mon hono-
rable ami, et d'accepter une période fixe, dont avis sera
publié dans la Gazette Officielle, ce qui nous dispensera d'une
partie des annonces. Quant à tbnir les examens seulement
une fois l'année, ce serait un pou long pour un jeune homme
d'attendre douze mois, qui seraient l'intervalle d'un examen
à l'autre. De plus, on a trouvé qu'il était difficile de faire
deux examens par année, et ai nous n'avions qu'un seul
examen par année, le nombre des candidats augmenterait
cette difficulté. Je crois que des examens semi-annuels pour
admission dans le service civil, suivis immédiatement des
examens de promotion, quand il en est besoin, les examens
de promotion étant, cependant, tenus seulement une fois par
année, et aussi à une période fixe, répondraient aux besoins
du moment.

M. CAMERON (Middlesex) : Je suis d'un avis contraire.
Dans la majorité des cas, d'après ce que j'en sais, ces
examens ont été tenus dans quelques.uns des établissements
d'éducation disséminés dans le pays.

dos établissements sont vacants durant les mois de juillet
et d'août, et ce serait un temps très convenable pour la tenue
des examens. En outre, les candidats ont, dans le même
temps suivi les classes; ils sont tout fraîchement sortis du
collège, et viennent de subir des examens d'après d'autres
règles. Je sais que dans l'ouest, en mai et novembre derniers,
les candidats, qui se trouvaient être des instituteurs, eurent
de la peine a trouver le temps qu'il leur fallait pour se pré-
senter aux examens.

Dans quelques cas, ils eurent à se trouver des substituts,
et je présume que la même difficulté s'est présentée dans les
autres parties de la Confédération. S'il n'y a qu'un examen
durant l'année, pour environ cinq ou six mille instituteurs
dans la province d'Ontario, le rang de chacun d'eux dépen-
dant des examens, il est bien impossible que pour le service
civil, un seul examen par année suffirait, lorsqu'il n'y a
qu'un douzième de ce nombre, qui se présente aux examens.
S'il n'y avait pas d'autre raison pour tenir les examens moins
souvent que le fait que la dépense serait diminuée, cela mé-
riterait d'être considéré.

M. WATSON.

M. FOSTER : Une autre raison se présente à moi, indé-
pendamment de la considération d'argent, et c'est celle:ci:
il parait que le nombre de ceux qui se présentent aux exa.
mens du service civil s'accroît chaque année. L'année der-
nière, je crois, sept ou huit cents candidats ont été exami-
nés. Il n'est pas possible qu'un si grand nombre puisse en-
trer, chaque année, dans le service civil, et l'accumulation du
nombre des personnes cherchant des employés, produit deux
effets. Elle cause une pression extraordinaire sur le gou-
vernement pour en obtenir des situations, ce qui pourrait
avoir pour résultat, vu que tous les gouvernements sont hu-
mains, une pléthore d'officiers. Le second effet, c'est qu'il
y a beaucoup de mécontentement dans le pays, parce que
les jeunes gens qui ont subi leur examen, nourrissent l'idée
que dans un temps raisonnable, ils seront nommés à un em-
ploi. Je ne vois pas la nécessité qu'il y a de tenir des exa-
mens trop fréquemment, si le nombre de ceux qui les ont
subis, est plus que suffisant pour les besoins du service.

Sur l'article 10, paragraphe a,
Sir RICIARD CARTWRIGHT: En examinant l'ancien

acte, je remarque que certains mots très importants sont omis.
Dans l'ancien acte, nous trouvons la phrase suivante en sus
de ce que nous avons ici : " ou jusqu'à ce qu'il ait obtenu
les certificats requis par cet acte." Il me semble que l'an-
cien acte est meilleur que le nouveau sous ce rapport. En
vertu du présent acte, un candidat pourrait être considéré
comme ayant passé l'examen requis, et n'être pas, cependant,
en possession des certificats des examinateurs. D'après moi,
il vaudrait mieux réinsérer ces mots, qui ne feraient aucun
mal, dans tous les cas.

M. CHAPLEAU: Je suppose qu'ils ont été omis, parce
qu'ils étaient de trop. Si un candidat a passé l'examen
requis, il a droit à son certificat.

IL CASEY : La phrase, d'après moi, n'est pas de trop;
mais son objet était d'obliger le candidat à produire son
certificat, qui était la seule preuve constatant qu'il avait
subi son examen.

M. BLAKE : Je suis disposé à reconnaître avec l'hono-
rable secrétaire d'Etat qu'il était absurde d'insérer cette
phrase dans l'autre acte.

Sur le paragraphe b, art. 10,
M. WATSON: J'aimerais à attirer l'attention du ministre

sur un cas dans lequel cet article n'a pas été suivi. C'est
celui d'un homme àgé d'environ 55 an, qui fut nommé, il
y a deux ans, comme percepteur des douanes au port d'ex-

édition du Portage-la-Prairie. Cette nomination à dû être
aite contrairement à la loi. Ce monsieur est très plaisant,

personnellement, mais en ce qui regarde son habileté, il
n'était pas compétent, et je puis dire de plus que a nomi-
nation ne rencontrait pas l'approbation de la population à
cet endroit. Malheureusement, celui qui avait été nommé
et recommandé par M. Ryan, quand nous avons demandé
un port d'expédition, n'avait pas subi son examen, bien
qu'il fût beaucoup plus compétent que le monsieur qui. fut
chargé de la perception dans ce port. Il ne fut pas informé
de la nécessité de l'examen jusqu'à ce qu'il fût trop tard,
la nomination d'un autre percepteur ayant été faite. Je
puis mentionner le nom de celui qui a reçu la charge de
percepteur, c'est un M. David Marshall. Il a été nommé
percepteur des douanes, je ne sais pour quelle raison, et on
e préféra à un jeune homme; mais il ne faut pas oublier

qu'il était l'ami personnel du ministre des douanes.

M. CHAPLEAU : L'honorable député a le droit, sans
doute, de parler sur la question qu'il a soulevée ; mais il
n'a pas touché à l'article que nous discutons -maintenant.
Je le référerai à l'article 38, et il trouvera en lisant cet
article, que la nomination a été faite conformément à l'acte
du service civil.
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M. BOWELL : Je puis déclarer en outre que l'article

sur lequel nous discutons ne se rapporte aucunement au
service extérieur ; il ne s'applique donc pas à l'article cité
par l'honorable député. Je n'ai pas l'intention de discuter
l'opportunité, ou 1 inopportunité de cet article; mais je puis
dire à l'honorable député qu'il se trompe entièrement pour
ce qui regarde la compétence du percepteur en question.
Sa compétence est parfaitement établie, et l'on ne pourrait
trouver un homme plus énergique dans toute la région
comprise entre Ottawa et Portage-la-Prairie.

M. WATSON: En réponse à l'honorable ministre, je
dirai que je connais le percepteur en question, et qu'il n'est
pas compétent. Qu'il ait subi son examen ou non, je
l'ignore ; mais je sais que quand il a commencé, il ne pou-
vait pas faire un rapport, et ce fait m'a été communiqué
par celui sous les ordres duquel il se trouvait placé. Il n'a
pas voulu permettre à celui qui avait été chargé du port
d'expédition, de retourner à Winnipeg; mais il y est
retourné lui-même, et a séjourné dans cette ville pendant
une semaine ou deux, pour recevoir des renseignements, et
il n'a même pas pu alors préparer convenablement le rap-
port voulu.

M. BOWELL: Je parlais de cet homme au point de vue
des affaires, et je n'ai pas dit qu'il savait faire les rapports ;
généralement, pour de telles positions, on choisit parmi les
employés du service civil, parmi ceux qui ont acquis de
l'expérience, parmi ceux qui ont été placés auparavant
dans quelque autre charge pour apprendre d'abord le travail
de routine, et si celui qui est nommé ignore ce travail,
l'inspecteur, ou quelque autre officier, est chargé de le lui en.
seigner. Si celui que mentionne l'honorable député a été
nommé, il a dû recevoir l'instruction requise.

Sur l'article 12,

sume, une telle pression exercée sur le gouvernement pour
élever le rang de certains employés et augmenter le nombre
des sous-ministres, qu'il a résolu d'insérer un article dans le
présent acte, parce que, comme l'a dit l'honorable député
de King, N.-B. (M. Foster), le gouvernement se compose
d'êtres humains; mais j'ose dire que quelques-uns de ceux
qui le pressent, le trouvent inhumain. Mais je n'ai pas une
telle confiance dans l'humanité, ou la vertu du gouverne-
ment, et je suis opposé à ce que l'on mette obstacle à l'in-
tention du gouvernement pour se protéger contre cette pres-
sion. Si l'article requiert une modification pour le mettre
conforme aux dispositions que le parlement a adoptées, ce
serait une raison pour le faire, mais j'espère que l'honorable
ministre ne le retirera pas.

M. BOWELL: B y a un ou deux départements qui ont
actuellement deux sous-ministres. Prenez le département
de l'intérieur, qui a déjà été mentionné. La division des
sauvages fut originairement attachée à ce département.

M. BLAKE : Mais c'est un département séparé.
M. BOWELL: Je connais cela, mais cette raison ne vient

pas à l'appui de l'honorable député. La division des sauvages
fit placée sous la direction du président du conseil, et M.
Vankoughiet fut nommé sous-ministre. M. McGee, bien
que désigne sous le nom de greffier du conseil privé, possède
un rang équivalant à celui de sous-ministre, de sorte que,
de fait, il y a deux sous-ministres, sous un seul ministre et
dans un mme département.

Si vous allez dans le département de la marine et des
pêcheries, vous trouverez égalemert deux sous-ministres
distincts, l'un pour la division de la marine, l'autre pour la
division des pêcheries, ce sont M. Smith et M. Tilton, et le
statut défénit la nature de ces divisions.

M. CHAPLEAU: Le statut dit qu'il y aura un dépar-
M. CHAPLEAU: Cet article contrecarre l'organisation toment de la marne et un département des pêcheries.

des départements qui existent maintenant, et je demanderai IL BLKE: C'est très-vrai. Nous avons déjà discuté ce
qu'il soit suspendu ou retiré. Il pourrait se heurter à la sujet à loccasion dun autre article, et les honorables députés
présente organisation des départements, dans quelques-uns ne peuvent souffler le chaud et le froid. On nous a déclaré
desquels se trouvent des sous-ministres. alors que chacun do ces départements était séparé; que le

M. BLAKE : Ce sujet est venu sur le tapis il y a un ins- département d la marine était un département; que le
tant, au cours de la présente discussion, et l'on nous a dit département des pêcheries était un département; que le
que ces départements étaient séparés; que, bien qu'ils pus- département des affaires des sauvages était un département
sent être sous un seul ministre, ils étaient entièrement et ainsi de suite. l est très vrai que la département des
séparés. L'honorablc secrétaire d'Etat veut-il dire qu'il y a affaires des sauvages peut, en vertu du statut, s'attacher à
des départements dans lesquels il y a des sous-ministres dis. n'importe uel département.
tincts? Il est maintenant, je crois, par arrêté du conseil, attaché

M. CHAPLEAU : Prenez le département de l'intérieur. à la présidence du conseil. -Le président du conseil est
Je crois que le directeur des explorations géologiques ot un aussi suriendant général des affaires des sauvages, ce qui
sous-ministre. Le commissaire de la police à cheval est u lui donne deux départements, la présidence du conseil et la
sous-ministre. Mon attention a été attirée sur ce point par
un membre du gouvernement.. Nous pourrions simplement des dans le département du conseil. il n'y
changer quelques mots, de façon à ne pas affecter l'offet en a pas deux, non plus, dans le département de la marine
visé par l'article, qui ne peut rester comme il est. et des pêcheries, selon l sens attaché au mot département,comme cela a été expliqué, aujourd'hui, par le ministre des

M. BLAKE: Pour ce qui regarde le premier exemple finances, le ministre des travaux publies et le secrétaire
cité par l'honorable ministre, il est dans l'erreur. Il est dEtat. Il y a un département de la marine, et il y a un
vrai que le ci-devant ministre de l'intérieur a déclaré départementda pécchemes, sous le contrôle d'un sel mi.
l'autre jour, que quand Russell, après avoir été sous-ministre, nistre. Ce sont deux départements différents, et non des
fut rétabli comme chef des explorations géologiques, il divisions d'un seul départemeht, comme cela a été expliqué
retint son rang, et le nouveau titulaire, M.. Deville, occupa cette après-midi, par les trois collègues de lhonorable mi.
simplement la position de premier commis. nistre.

Le cas de M. Russell, dit l'honorable ministre, fut excep- M. CÂSEY : 'honorablo ministre se souviendra quetionnol, et la même chose ne se présentera plus. A moins c'est ur l'nrnci. 4 n i il n p"opoeè d'ajouter chaqued'une promesse de cette nature, je crains beaucoup que, avec département,"---ue e p dsr c d , t
les nombreuses sub-divisions créées, nous ayons de nom- répondit que cela n'était pas n&-essaire, parce qu'ils étaient
breux sous-ministres. Je ne savais pas que M. White avait légalement et virtuellement des départements distincts.
atteint la position de sous-ministre. S'il en est ainsi, il est
bon que nous le sachions, et que l'on nous dise en même M. CHLPLEÂU: C'est ce que nous disons encore. Je
temps comment il y est arrivé? Cet article n'a pas été pro- ne propose pas de presser l'adoÈtion de cet article. Si je le
Posé Bans avoir un bat quelconque. .Je supps que ira gou- opose que le g retire, e dira ouruoi : ces parce qu'il est contraire à
vernement a voulu Drévenir la vreasiond iprm avait de t dmartement,
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Sur l'article 13,
Mi BLAKE: J'ai compris, bien que je puisse me

tromper, que cet article avait aussi le caractère d'un autre
article que j'ai critiqué, il y a un instant. A l'époque où
le gouvernement créait l'organisation du service civil, il
nous demanda de lui laisser le pouvoir de fixer les salaires
des sous-ministres, selon la réorganisation. Je n'étais pas
disposé à faire cette concession, mais je ne pus m'en dé.
fendre. Elle faisait partie du projet que le gouvernement
avait préparé et qui fut approuvé par le parlement; mais je
ne compris pas alors qu'il s'agissait d'accorder au gouver-
nement le pouvoir de modifier sa résolution chaque année,
ou de temps à autre, et de créer ainsi un élémentpermanent
de fluctuation d'un côté et de pression de l'autre, pour ce
qui regarde le salaire des sous-ministres des divers départe-
ments. Les fonctions des sous-ministres des divers départe-
ments, et les responsabilités qui leur incombent, sont bien
connues maintenant. Les salaires ont.été fixés, et je crois
qu'ils ne devraient pas être changés sans l'assentiment du
parlement. Si l'on veut proposer un changement dans ces
salaires, qu'on le propose au parlement, mais qu'il ne soit
pas laissé au bon plaisir de l'exécutif, bien que je ne prétend
pas que ces salaires ne puissent à certaines époques être
changés.

M. CHAPLEAU: Je ne vois-pas quel changement il y a.
Le minimum du salaire est fixé, ainsi que le maximum, et
toute proposition de fixer le salaire d'un nouveau titulaire,
devrait être, sans doute, soumise au parlement, et recevoir
la sanction de ce dernier. Il n'y a jamais eu de loi décré-
tant qu'un sous-ministre fût nécessairement réduit au mini-
mum du salaire. Ce n'est pas la loi, et le parlement ne l'a
pas voté.

M. BLAKE: Avant l'adoption de l'ancien acte du ser-
vice civil, les salaires des sous-ministres étaient fixés à
$3,200, d'aprês mon souvenir. Il y avait un ancien officier,
si je m'en souviens bien, M. Page, et lui seul, qui avait
reçu, pendant plusieurs années, un salaire quelque peu plus
élevé, 84,000, je crois, et son cas fut considéré comme
exceptionnel; mais la loi prescrivait 83,200 comme salaire
des sous-ministres de départements. C'était lorsque le
gouvernement proposa de réorganiser tout le service, que
-et article, d'un caractère permanent, fut présenté; et en
vue de cette réorganisation, le gouvernement nous a dit:
nous allons réorganiser le service civil; nous allons déter-
miner le nombre d'employés qu'il y aura dans chaque dé.
partement, ainti que les salaires de chacun d-eux, y compris
les salaires des sous-ministres, et nous désirons jouir de
cette latitude en opérant ce changement. Le gouverne-
ment obtint ce qu'il demandait; il opéra le changement en
question; il fixa les différents salaires; il n'a rien fait de
plus depuis, mais voici l'honorable secrétaire d'Etat, qui
propose de conserver permanemment cet article, au moyen
duquel le gouvernement pourra augmenter le salaire, de
tout.sous-ministre par un arrêté du conseil, non seulement
dans le cas d'un nouveau sous-ministre, car si un nouveau
sous-ministre était nommé, ce serait seulement en vertu
d'un acte du. parlement, et les estimations feraient connaître
son salaire. Mais par cet article, le gouvernement pourra
augmenter le salaire de tout autre sous-ministre recevani
déjà 83,200, ou toute autre somme au-dessous de $4,000 el
jusqu'à ce dernier montant, parce que ce sera le gouverneu
en conseil qui fixera ce salaire.

M. C HAPLEA.U: C'est la loi qui existait, et nous l'avoni
laissée comme elle était. Je ne crois pas qu'aucun acte di
parlement l'ait altéré en rien.

M. BLAKE : Je ci ois que l'honorable ministre est dani
l'erreur en disant que la loi est restée ce qu'elle était. C
n'est pas la loi telle qu'elle existait avant l'acte concernan
la réorganisatinn du service civil. Ce fut, comme je l'ai di
deux fois, et je ne voudrais pas le répéter plus qu'une troi

M. CuarLu

sième fois, à l'occasion de la réorganisation du service civil, et
à cette occasion seulement, que le gouvernement demandapro
hac vice l'autorisation de fixer les salaire selon les fbnctions et
les responsabilités de celles-ci. Il reçut cette autorisation
et fixa les salaires. Ce à quoi je m'objecte, c'est que le gou-
vernement veut maintenant s'emparer du pouvoir exclusif
d'augmenter ces salaires. Je dis que s'il veut augmenter le
salaire d'un sous-ministre recevant moins de 84,000, il doit
demander l'assentiment du parlement.

M. BOWELL : Si un salaire est augmenté, le gouverne.
ment doit demander un crédit spécial dans les estimations
ipour le payer, et aucun salaire ne peut être augmenté et

paye, à moins que le gouvernement se présente devant le
parlement et lui demande un crédit conformément à l'acte
du service civil. Assurément, c'est demander l'assentiment
du parlement, à moins que l'honorable député veule que le
gouvernement présente d'abord un bil, ou une résolution,
décrétant que le salaire sera augmenté de 83,200 à 83,500,
ou à 84,000, le maximum détermine dans le présent acte;
mais chaque augmentation de salaire accordée à tout sous-
ministre, doit être, on vertu de l'acte concernant l'audition
des comptes publics, et de l'acte du service ivil, edans
les estimations. Je puis dire à l'honorable déu que le
sous-ministre des finances a toujours ou 84,000, eil reçoit,
on sus, quelques $200 comme sec.rétaire de la trésorerie, ce
qui lui fit un salaire de 84,200 par année, et le montant est
spécifié dans les estimations deposées devant la Chambre.

M. BLAKE: Cela peut être vrai et je ne m'attaque pas
au salaire d'aucun officier on particulier ,

M. BOWELL: J'ai cru que vous disiez qu'un seul de ces
officiers recevait 4,000.

M. BL AKE: J'ai parle de plusieurs officiers, et je me suis
rappelé de l'un d'eux.

M. BOWELL: M. Page n'est pas sous-ministre.

M. BLaKE: Le même of eicier. Alors l'argument est
encore plus étrange. . e m'objecte as à ce qu'un salaire
soit changé; mais je m'objecte au sytme. :Sous.s l'opéra.
tion combinée du 13e article et de celui que nous. venons de
passer, c'est-à-di-e, on permettant que les salaires soient
fixés, pourvu que le montant collectif du crédit ne..soit pas
excédé, le gouverneur en conseil pourra, s'il le désire, aug-
monter le salaire d'un sous-ministre, et payer cotte agmen-
tation à même le montant total voté pour le salire d'au
département on particulier ai, , toutefis,, il y a sez de
fonds dans le montant totaL. En effet, nous avons un article
qui autorise le gouverneur eéiéral en conseil de chnger les
chiffres, pourvu que le crédit total du département 'oit pas
dépaseé. Puis, nous avons un autre article permettntau
gouvernement de changer les salaires fixesde certjns offi-
ciers, s'il a l'argent rquis; et s'il est permis au gouverpe
ment de changer les saaires par l'opâration comîbipe de
ces deux articles, nous ne pourrons,l'enàeopeher.

M. BOWELL: Si l'honorable chef de l'opposition est
jamais appelé à gouverner, et s'il essaie Jamais de -faire
quelque chose de cette nature, il trouvera -l'auditeur général
sur son chemin pour l'avertir qu'un .crédit, spécial a été

b placé dans les estimations pour payer un certain officier, et
r il n'obtiendra pas un dollar de lus que ce crédit. 'Si le

gouverneur général on conseil dLide par un arreké que le
salaire d'un .sous-ministre doit être augmenté, l'4ùditeur
général ne paiera pas cette augmentation tant que le crédit
n'aura pas vt vot ar le parlement. Si,,paréconomie,,ou
par la mort d'un officier, il se trouvait un' surplus sur le

s crédit voté pour ce département en particulier,;vous pouvez,
> on vertu des clauses que l'honorable député a mention es,
t nommer un autre officier pour romplir la vacance et
t dépenser ainsi l'argent disponible. Mnis je puis assurer
- l'honorable député qu'en vertu de Fact 0oncernañtl'àudition
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des comptes publics, le principe qu'il a posé est d'une appli-
cation impossible.

M. CHAPLEAU: Si l'article 58 était interprété comme
l'honorable chef de l'opposition l'entend, on ne pourrait
accorder aucune augmentation de salaire, ni rémunération
d'aucune nature, si ce n'est l'augmentation de $50 prescrite
par le statut, même aux sous-ministres, à moins que cette
augmentation soit votée par le parlement. Mais le salaire
doit être fixe. Si un sous-ministre mourait, nous aurions A
le remplacer, et le gouvernement doit se réserver le pouvoir
de faire cette nomination et de déterminer le salaire. Mais
d'une année à l'autre, l'auditeur général, avec assez de raison,
ne sanctionnerait pas le paiement d'un salaire additionnel
accordé à un sous-ministre sans un vote du parlement.

Sur l'article 14,
M. CASEY: Quels sont les autres devoirs assignables à

un sous-ministre de département, en sus de ceux de sur-
veiller et diriger les autres officiers et commis du départe-
ment et de contrôler généralement les affaires de ce dépar-
tement ?

M. CHAPLEAU: Il pourrait y avoir d'autres devoirs.
Le gouverneur général en conseil pourrait, juger à propos
d'imposer d'autres:devoirs. à un sous-ministre.

Sur-l'article 16,
Sir RICTARD CARTWRIGHT: Est-ce que cet article

n'est pas un léger changement sur l'ancien acte?
M. CJHAPLEAU: Une ligne de l'ancien aetea .été omise.
Sur l'article 17,
M. CASEY: Il y a une augmentation ici.
M. CHAPLEAU : Non.
M. CAMERON (Middlesex) : Il y a une augmentation

annuelle de.$50, ce qui est, je pense, une modification de
l'acte de 1882. Cet acte prescrit que le salaire minimum
payé à un premier commis, sera de $1,800, et le maximum,
82,400.

M. BOWE LL: Le présent acte prescrit la même chose.
M. CAMERON (ffiddlesex): L'ancien -acte ne prescrit

pas une augmentation annuelle de 850.
M, CHAPLAU : Mon honorable n'a pas lu l'amende-

ment à l'acte 46 Vic., chap. 7, article 5.
M. BLAKE: Cet acte a été amendê en prescrivant une

augmentation annuelle de.$50.
M. CHAPLEAU : -C'est vrai.
M. BLAKB: Je.saisirai l'occasion de la troisième lecture

du bill pour discuter le mérite de cette augmentation an
nuelle de 8à0 décrétée parle statut.

Sir RICHARD CABTWRIGHT: Y a-tii des examens de
promotion pour toutis lesclasses;jusqu'à celle depremiers
commis?

M. CHAPLEAU: Oui, pour, toutes les classes jusqu'à
celle de premier commis.

Sur l'article 18,
M. BLAKE:,Ne serait-ce pas aussi bien, au -sujet des

commis de première classe, qu'il y ,ut une ,prescription au
sujet de la nécessité d'un commis de première classe charg
de l'expédition régulière des affaires publiques dans un dé-
partement ? -Bien que: jenaies pas l'espoirde faire-prvaloir
mon opinion, en. attirant l'attention de la Chambre sur ce
qne je crois être défectueux dans -le système-propséau sujet
du service civil, je désiroecependant, signalerles remdes
qu'il faudrait adopter contre lesinconvénients actuels. Au
nombre de ces inconvénients est lapression .onstante exer-
cée pour:obtenir des promotions, qui ne sont pas toujours,
requises. Le gouvernement et le-parlement ont vu-l'impor,

portance qu'il y a, au sujet des commis de première classe,
d'exiger, un rapport da sous-ministre déclarant qu'un com-
mis de première classe est nécessaire pour l'efficacité du
service public. Je ne vois pas d'objection à ce qu'il y ait la
même sauvegarde au sujet des commis de première classe,
parce que je crois que le nombre de ces employés devient
trop grand.

M. CHAPLEAU : Je ne vois aucune nécessité pour un
tel changement. Nous avons inséré cette prescription au
sujet des cômmis de première classe, parce que leur rang
suit immédiatement celui des sous-ministres. Il était né-
cessaire de prendre ce soin pour les officiers, qui sont semi.
sous-ministres; mais je ne crois pas que ces restrictions
doivent s'appliquer aux commis de première classe. On
pourrait s'appuyer sur les mêmes raisons pour dire qu'une
prescription semblable devrait s'appliquer aux commis de
seconde classe.

M. CASEY: Je ne vois pas pourquoi la même prescrip-
tion n'existerait pas. Nous serons appelés à voter ces
sommes contenues dans les estimations, et les ministres se.
ront invités à expliquer pourquoi il y a une augmentation
de commis dans les différents départements. Les honorables
membres de cette Chambre aimeront à connattre la raison,
et je ne vois pas pourquoi nous n'exigerions pas un rapport
du sous-ministre établissant que lesbesoins du. départemant
exigent des commis additionnels.

M. CHAPLBAU : La nomination doit être faite après
que le sous-ministre en a justifié la raison.

M. BLAKE : C'est ici où se trouve la difficulté. Dans un
cas, la raison doit être donnée. Dans un autre cas, on se
sort d'un certiticat déclarant qu'un commis additionnel de
première classeest nécessaire au département. Je ne crois
pas que je puisse avec raison demander que ce. certificat
s'applique aux commis de seconde classe, parce que le
système établi vise, dans une certaine mesure, la promotion.
Or, je crois que vous devriez appliquer ce certificat à une
classe encore inférieure, et qu'il faudrait faire comprendre
aux employés du service civil que la charge de commis de
première classe n'est pas régie par le droit, pouvant s'obte.
nir par un examen de promotion, en s'appuyant sur le fait
qu'un employé est- depuis tant d'années . dans le service
publie; sous un tel système, vous augmenteriez le nombre
des commis de première classe, au profit de ces officiers et
non au profit du public.

M. CRAPLEAU: Je vois la nécessité d'un certificat
quand il s'afit de commis de première classe, et ce certificat
opère dans le sens d'une réduction du nombre. Après un
certain nombre d'années, un commis compétent passe par
les degrés de troisième, de seconde et de première classe;
mais après qu'il a atteint cette dernière classe, un certificat
du sous-ministre est nécessairepour être promu à la charge
de commis de première classe. Je. ne, vois paa -qu'il y ait
aucune nécessité de: faire un changement.

M. CASEY: L'honorable ministre n'a pas dit pourquoi
'un -commis ne peut être gradué pour-la position et ensuite
pour le salaire -d'un commis de première classe, A, moins
qu'il soit certifié que ses services sont requis dans le dépar-
tement.

M. CHAPLEAU: C'est exactement ce que vient de dire
l'honorable déruié qui vient de s'amssoir. Je ne puis être
plus convaincu, du moment que l'honorable dôputé est du
même avis.

M. CASEjY: L'honorable ministre n'a pas expliqué pour-
quoile présent acte était maintenu dans son état actuel.

M. CHAPLEAU: Je dis qu'ordinairement un commis
-passe de la troisième A la seconde et de la seconde à la pre-
mière- classe.- C'est la promotion régulière ; et - alors un
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certificat est requis avant qu'il puisse être élevé à la charge
de commis de première classe.

M. CAMERON (Middlesex) : Il y aurait quelque avan-
tage à obtenir un certificat établissant la nécessité de faire
les nominations dans cette classe particulière. Nous savons
tous la raison qui est souvent donnée quand les estimations
pour le gouvernement civil sont prises en considération.
La raison, c'est que la somme considérable requise est
nécessitée par le grand nombre d'augmentations qui doivent
être accordées en vertu des dispositions de l'acte du service
civil. Or. si c'est le cas, voici le temps, l'occasion de remet.
tre le sujet sous le contrôle du parfement. S'il n'y a pas
de raison plus forte que le simp e fait que la loi l'autorise,
on devrait saisir la présente occasion pour changer le
système, et je crois que le raisonnement de l'honorable
député d'Elgin-Ouest (M. Casey). est très fort. Je ne puis
comprendre, moi-même, pourquoi l'on n'exigerait pas un
état des nominations faites à la charge de commis de pre-
mière classe. Je saisis le raisonnement de l'honorable
secrétaire d'Etat, qui nous dit que ces nominations ne se
font que quand le besoin du service public l'exige. De ce
que le commis aurait fait le premier pas; de ce qu'il aurait
atteint un certain degré de l'échelle, il ne s'en suit pas
l'il faille négliger de prendre en considération les besoins
a service puliic.

M. CHAPLEAU: La promotion de la troisième à la se-
conde, et de la seconde à la première classe, ne souffre aucune
objection. Le sous-ministre ne doit faire de rapport pour
aucune classe plus élevée que cette dernière. Ce rapport est
soumis à l'approbation du chef du département; il expose la
raison qu'il y a de créer la charge, et cette raison doit être
la parfaite exécution des devoirs du département. Je crois
qu'il n'est pas nécessaire de créer de nouveaux rouages spé-
ciaux relativement aux commis de première classe.

M. CAME RON (Middlesex): Il y a un autre point à con-
sidérer relativement à cette que..tion. Lorsqu'un commis a
fait un certain stage dans le département, lorsqu'il a passé
vingt ans dans le département, cela devrait avoir un certain
poids. Le simple fait qu'un employé civil a été longtemps

ans le service, lorsqu'il n'y a pas d'autres raisons, ne devrait
pas constituer un titre à la promotion.

M. CEAPLEAU: Cela ne suffit pas.
M. CAMERON (Hiddlesex): Quelle autre disposition a-t-

-n insérée dans le bill ?
M. CHAPLEAU: Si l'honorable monsieur veut lire l'ar-

ticle, il y verra cette disposition.
M. MULOCK: Quelle est la difference entre les devoirs

d'un commis de première classe et ceux d'un commis en
chef?

M. CEIAPLEAU: Il y a la difference entre un officier su.
périeur et un officier subalterne.

M. MULOCK: Je ne crois pas que cela explique toute la
distinction, et cela ne justifie pas suffisamment l'augmenta.
tion du nombre des nouveaux officiers. Le gouvernement
est aujourd'hui débordé par les commis, les chefs, sous-chefs,
assistants et sous-assistants d'une espèce ou d'une autre; et
maintenant nous nous proposons de confirmer ce bystême.
Les sous-chefs sont les gens kho plus indépendants du service
public. Ils sont plus indépendants que le gouvernement du
jour, que les offluiers kes plus eminents du pays. Les gou-
vernements passent, maims les sous-chefs sont inamovibles.
Ils bont indépendants du l'opinion publique. On se propose
maintenant d'aller plus loin et de permettre aux sous.chefs,
s'ils désirent être débarrassés jusqu'à un certain point de
leurs devuirs, d'augmenter leur importance en leur donnant
un plus grand nombre d'assistants pour les débarrasser de
leur travail et pour leur rendre hommage. Ou se propose de
leur permettre, sur leur propre recommandation, de créer de

ÈMI. CuÂLau

nouveaux-officiers, (de recommander, ce qui veut dire virtu.
ellement de nommer) sous leurs ordres, Je vais lire le texte
même:

L'emploi de premier commis dans un département ne sera créé
autremený, que TiL_ arrd6 du conseil aprè, que -

(a) Le sous-ctf du département aura fait rapport qu'un tel officier est
nécessaire pour le bon accomplissement du service dans son département,
rapport dans lequel il donnera les raisons qui motivent sa conclusion.

M. CHLAPLEAU: Le chef de l'opposition a consenti à
cette disposition.

M. MULOCK : Je discute à mon propre point de vue, et
je ne crois pas que ce soit là une question ministérielle ou
oppositionniste. Dans tous les cas j'ai ma propre o inion
sur toutes les questions. Il me semble à moi, que c'est onner
un eucez.m2":cýnit e un autre officier, un sous-chef, de se
débarrasser aux dépens du public de certains devoirs qui lui
sont assignés. Grâtce au pouvoir qui lui est conféré en vertu
de cet article il est censé-de fait, il est invit-à transmettre
une grande partie de ses fonctions, à un assistant à lui, tandis
que son sa[aire continue d'augmenter jusqu'à ce qu'il ait
atteint le maximum. Il peut recommander-et s'il le fait
il sera difficile d'établir que sa recommandation n'est pas
juste-qu'un certaine partie de ses devoirs, pour certaines
raisons énumérées dans son rapport, sera confiée à un autre,
et comment le chef du département pourra-t-il savoir s'il est
à propos ou non de suivre ses recommandations ou non ? Je
crois qu'il est tout à fait incompatible avec l'intérêt public,
qu'un homme nommé pour remplir certains devoirs publics,
ait le pouvoir de recommander qu'une certaine partie de ses
devoirs soit déléguée à un autre et qu'il soit le seul juge
d'une semblable diminution de ses devoirs,

M. CTA PL AU: Il est assez difficile de plaire aux hono.
rables dé. u.és de la gauche. D'un côté l'on me dit qu'à
moins que le sous-chef fasse une recommandation en donnant
des raisons spéciales, cette charge ne peut être créée, et
d'un autre côté l'honorable député dit que c'est aller trop
loin que de demander à un sous-chef de faire un tel rapport
spé-ial; c'est lui donner trop de patronage et trop de pou-
voir. L'honorable monsieur est-il prêt à dire que. cela
doit être fait sans recommandation du tout?

I. MULOCK: L'honorable monsieur ne m'a pas com-
pris. L'homme qui est chargé de la besogne, le sous-chef
du département, fait d'abord la prorosition pour se dispenser
d'une partie de ses devoirs. Si l'on se propose de voir un
autre officier que le ministre lui-même, prendre l'initiative
et qu'il fasse une enquête dans le département, le sous-
chef devrait être l'un de ceux qui devraient fournir les ren.
seignements ; mais je ne crois pas que celui dont le devoir
est d'expédior une certaine partie de la besogne doive être
chargé de proposer d'abord que son personnel soit augmenté.

M. CHAPLEAU: J'ai très bien compris l'honorable
député, mais j'ai toujours cru que, vu le fait que le sous-
chef qui reste à son poste et est un bon serviteur du publie,
bien que les gouvernements puissent changer en même
temps que la politique du pays-je crois que le fait qu'il
doit envoyer une recommandation, ou que lon exige qu'il
fasse un rapport serait une sauvegarde contre les nomma-
tions politiques, vu que sa besogne continue en dépit des
changements, et qu'il connaît bien le département. Si l'ho-
noable monsieur désire que je propose que la recomman
dation du sous-chef ne soit pas nécessaire, il l'acceptera
peut-être, mais je ne crois pas que la droite l'accepte.

M. MULOK: Je ne prétends pa que le sous-chef n
doive pas être consulté, mais je crois que la recommanda-
tion devrait venir du département, et si vous le voulez vous
pouvez décréter qu'aucun arrêté du conseil ne sera passé
sans cette recommandation.

M. CHAPLEAU: Voulez-vous dire que le rapport devra
être fait par le ministre et approuvé par le sous-onef.
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M. MULOCK : Je n'ai pas dit que son concours doit être
nécessaire ni qu'il ne devra pas l'être.

Sir HECTOR LANGEVIN: Mon honorable ami verra
que si le sous-chef fait un rapport, il ne s'en suit pas que le
ministre doive l'accepter. Il voit les raisons pour et contre,
et s'il n'approuve pas le rapport il le met de côté et ne le
présente pas. Mais je crois que le sous-chef, qui est constam-
ment à son bureau, qui parfois voit passer trois ou quatre
administrations, est, règle générale, plus compétent que le
ministre à dire si l'on a besoin ou non d'un tel oflicier.
Ensuite, le ministre doit s'enquérir, il doit en prendre la
responsabilité et plus tard il lui faudra venir défendre son
acte et l'acte du conseil, et démontrer pourquoi cette charge
est nécessaire. Ce plan a bien fonctionné jusqu'à présent, et
si l'honorable député veut examiner les charges qui ont été
créées de cette manière-les emplois de premiers commis-
il verra que le pouvoir conféré par cet article, qui est le
même que celui de l'acte précédent, a bien fonctionné et que
très peu d'emplois ont été créées. Règle générale, lorsqu un
emploi de cette nature devient vacant, il est rempli au
moyen de la promotion, et peu de nouveaux emplois sont
créés.

M. MULOCK : Je ne crois pas que le sous-chef doive
prendre l'initiative de faire des recommandations de cette
nature. Le chef du département est celui qui est respon-
sable pour l'expédition efficace'de la besogne du départe-
ment, et si l'on applique cette disposition nous aurons peut.
être cet état decoses. Le sous-chef-qui peut être indiscret
-peut recommander qu'une certaine partie de ses devoirs
soit transférée à un autre; le chef du département peut
avoir une opinion différente, et ainsi nous aurions un conflit
d'autorité. Il faut qu'il en soit ainsi, ai le sous-chef recomn-
mande une chose et ai le ministre ne partage pas son op -
nion. Dans ce cas, naturellement, il n'y a s nomina-
tion, et si quelque chose va mal le sous-c ef se mettra à
l'abri en disant : J'ai fait la recommandation, mais on n'en
a pas tenu compte, do sorte qu'il y aura conflit dans le dé-
partement.

M. CHAPLEAU : Si l'honorable monsieur veut le pro-
poser, je voterai avec lui; mais je crains que nous ne nous
trouvions dans une minorité imposante.

M. MULOCK: Je crois que le chef devrait être tenu res.
ponsable, comme il l'est dans toutes les institutions bien
administrées.

M. CHAPLEAU: Et il l'est ici.
X. 'MULOCK: Et le chef du département devrait prendre

l'initiative de toute affaire de ce genre. Que la recomman-
dation vienne du ministre, mais qu'elle soit appuyée selon
que vous le jugerez à propos.

M. CAILEAU : Le sous-chef connaît tous les détails
du département et le ministre a la responsabilité. De sorte
que le Soufchef prend l'initiative de la recommandation, et
elle est appuyée on approuvée sous la responsabilité du
miidtre, qui est seul rulponsable.

Sur l'aiticlo 23,
M. MULOCK : Jo vois que l'augmentation annuelle de

$50 'applique à toutes ces diverses classes, depuis le premier
commis,qai commence à $l,800,jusqu'au commis de troisième
classe, qui commence à 8400. L'augmentation ne devrait-
elle pas être proportionnée en quelque manière aux salaires
relatifs que les commis reçoivent en commençant.

M. CHAPLEAU : L'honorable monsieur proposerait-il
do porter l'augmentation à 8100 lorsque le salaire est do
81,500 ou 1,800 ?

M. MULOCK : Nous pourrions les proportionner en
diminuant à partir de 850.

Sur l'article 24,
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il n'est pas pourvu ici

à l'augmentation régulière du salaire des messagers. Quelle
est l'intention du ministre ?

M. CHAPLEAU: Lorsque j'ai présenté ce bill, j'ai déclaré
que mon principal but était d'obtenir, au moyen de cet
article, que le service des messagers soit mieux fait, en lais-
sant l'augmentation annuelle à la discrétion du ministre
Mais je crois qu'en somme, comme nous n'avons fait aucun
changement pour les autres, il serait peut-être aussi bien de
ne faire aucun changement en ce qui concerne les messagers,
et en conséquence je propose d'insérer les mots " avec une
augmentation annuelle de 630 jusqu'au maximum de 8500."

Sur la section 25,
M. BLAKE : Est-ce là l'ancienne disposition ?
M. CHAPLEAU : Non, c'est une nouvelle disposition, et

en voici le but: Autrefois les commis de troisième classe
pouvaient être nommée à n'importe quel salaire jusqu'au
maximum; mais en vertu de cet article, nous mettons le
gouvernement dans l'obligation de nommer à un maximum
de 8400, excepté naturellement lorsqu'il s'agit de matières
facultatives. Cependant le paragraphe suivant pourvoit à
ce que les officiers de rang inférieur puissent, après avoir
subi les examens de compétence, être nommés commis de
troisième classe au même salaire que celui qu'ils recevaient
lors de leur nomination, par exemple les facteurs de poste
peuvent par ancienneté de service, arriver juqu' un salirie
de 8650 sans subir d'examoi de compétence. Il ne serait pas
juste, parce que nous avons limité les commis de troisième
classe à un maximum de iialaire, lors de leur nomination,
qu'un employé permanent d'un rang inférieur, ayant obtenu
un salaire plus levé par ancienneté de service, soit nommé
commis de troisième classe à un salairo moins élevé que
celui qu'il a réussi à obtenir.

M. BL A K : Cela veut dire que le salaire qu'il recevait
dans l'emploi de rang inférieur qu'il occupait lors de sa pro-
motion ne doit pas être augmenté lorsqu'il entre dans la
troisième classe.

M. CHAPLEAU : C'est cela. Par exemple, l'intention est
qu'un surintendant de facteurs de poste dont le salaire put
être porté à $800, peut être nommé commis de troisième
classe à $800 après avoir passé l'examen de compétence.

Sur la section 30,
M. STAIRS : Je désire appeler l'attention du comité sur

un amendement que je veux suggérer, savoir, qu'une certaine
classe d'officiers connus sous le nom de gardiens d'entrepôts,
soit transféré de l'examen de compétence à l'examen pré-
liminaire. La raison que j'invoque est que les hommes ui
sont ordinairement nommés comme gardiens d'entrepots
sont une classe d'hommes pour lesquels il est presque impos-
sible de passer l'examen de compétence. Les hommes
pouvant passer ces examens sont généralement des jeunes
gens, frais sortis du collège ou de l'école, qui, bien qu'ils
puissent avoir les aptitudes requises pour faire de ons
commis, n'appartiennent pas à cette classe &hommes parmi
laquelle on doit choisir ceux qui sont propres à remplir la
charge de gardien d'entrepôt. Pour la charge de gardien
d'entrepôt on n'a pas besoin d'un homme dune haute édu-
cation, mais plutôt d'un homme doué d'une grande force
de caractère, qui soit capable de résister à la pression qui
pourrait être exercée sur lui par les divers marchands dont
les marchan dises sont en entrepôt.

M. BLAR : Il peut avoir beaucoupde force de caractère
même s'il passe un examen.

M. BOWELL : Mon opinion relativement aux qualités
requises chezun gardien d'entrepôt diffère de celle de mon
honorable auni. Un gardien d'entrepôt devrait être en état
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de tenir des livres dans lesquels il enregistre les marchan-
dises:en entrepôt et les permis; il doit aushi faire un rap.
port au percepteur. Les gardiens d'entrepôt ont d'abord
été nommés après avoir passé l'examen préliminaire, mais
après avoir eu une certaine expérience, nous avons jugé
nécessaire de leur faire subir un examen de compétence, et
les examens de compétence ne sont pas tellement compliqués
que des hommes capables de prendre charge d'un grand
entrepôt ne puisse pas les passer.

M. STAIRS: Je n'en continue pas moins à différer d'opi-
nion avec lo ministre de la douane. Je suis convaincu
qu'avec les examens de compétence, il ne trouvera pas des
hommes de première classe comme gardiens d'entrepôt. La
classe d'hommes qui convient à cet emploi se recrute parmi
des hommes tels que les capitaines et les second au long
cours qui ont quitté le service, des hommes estimables, qui
ont beaucoup de force do caractère, et je suis certain qu'il
pourra constater que ces hommes nopeuvent passer l'examen
de compétence. L'honorable monsieur n'a pas éprouvé
d'embarras à Halifax, parce qu'il n'a pas nommé de gardien
d'entrepôt en cette ville depuis que la loi est en vigueur ;
mais je suis certain qu'il lui serait impossible de trouver à
Halifax un seul homme capable de passer l'examen de com-
pétence qui soit apte à devenir gardien d'entrepôt,

M. BAKER: Cela peut sembler singulier de la part de
deux partisans du gouvernement, qui se trouvent plac;s aux
deux côtés opposés de la Chambre et qui tour a tour lui
tirent une bordée, mais je dois dire que je partao l'opinion
de l'honorable député de Halifax ( Z. Stairs). Fe constate
qu'à Victoria le même embarras existe ; les hommes qui
passent les examens de compétence sont quelque peu au-
dessus de la position de gardien d'entrepôt ou de préposé
aux arrivages ou autres positions do ce genre, et ils peuvent
se présenter immédiatement pour des positions qui leur
donnent droit à un salaire beaucoup plus élevé que le maxi-
mum du salaire attaché à la charge de gardien d'entrepôt, et
j'aimerais à voir cette charge remise dans la classe des exa-
mens préliminaires qu'elle occupait autrefois.

M. BLA E: J'espère que c'est votre dernière bordée.
M. BAKER: Non, ce n'est pas ma dernière bordée, ainsi

que l'honorable chef de l'opposition pourra s'en convaincre
en temps et lieu. Il verra que je no suis pas à bout de
munitions. Il comprend cela.

M. LANDERKIN: Expliquez-vous.
M. PLATT: Je veux suggérer un amendement à cet

article. Je suggérerais qu'il fut amendé en y insérant le
mot " permanent " après le mot " aucun," dans la première
ligne. Le but de cet amendement est de réduire au mini-
mum la valeur apparente ou l'importance de cet examen
préliminaire ou examen de compétence. Le but de cet
amendement sera apparent au comité, vu lo fait que la dis-
cussion et les rapports qui nous ont été soumis nous ont
déjà appris qu'un nombre d'aspirants beaucoup plu consi-
dérablo quo par le passé se présentent devant les exami-
natours à chaque examen. Je sup ose qu'il y a maintenant
un nombre beaucoup plus considérable de gens qui ont
passé leurs examens qu'on n'en pourra placer dans le
service publie d'ici à de longues années, et le nombre va
toujours on augmentant. On encourage les jeunes gens à
subir ces examens, et dès qu'ils les ont subis, ils considèrent
qu'ils ont le droit d'exiger du gouvernement du pays une
position dans le service civil. Je no vois aucune objection
a ce que le gouvernement fasse des nominations provisoires
ou des nominations d'épreuve, ainsi qu'ils seront désignés
par l'acte, et de permettre aux jeunes gens de passer leurs
examens pendant la période d'épreuve do six mois ou d'un
an, selon le cas. Cela mettra tous les jeunes gens du pays
sur le mime pied quant à l'entrée dans le service civil. En
outre, il me semble injuste qu'un homme passe un examen,
puis soit ensuite mis à l'épreuve et peut.être envoyé au i

M. .BoWLL

bout de trois mois, de sorte que le temps qui a été employé
à son examen se trouve perdu.

Je ne crois pas que nous devions continuer'A stimuler et
à encourager les jeunes gens à se préparer à cos examens.
Je ne considère pas que ce soit une ambition louable chez
un jeune homme que celle qui le porte à s'efforcer d'entrer
dans le service civil, bien que ce puisse être ,une ambition
louable de sa part que celle qui le porte à passer tous les
examens possible. Un grand nombre de membres de cette
Chambre doivent admettre que chaque session nous amène
de nombreuses demandes de programmes d'examens, de
règlements de rapporta du bureau, etc. Pendant la session
actuelle j'ai reçu dix fois plus de demandes de cette nature
que j'en avais reçu pendant la dernière session. Nous
payons pour les examens de centaines de jeunes gens qui
n'entreront jamais dans le service civil, et nous augmentons
les dépenses du pays dans une autre direction. Nous savons
que plus grand sera le nombre des aspirants qui s'adres.
seront aux examinateurs, plus grand sera le nombre des
diplômes et des chercheurs d'emplois. Plus il y aura de
demandes plus il y aura probablement d'employés civils,
plus grand sera le nombre de ceux qui seront mis à la
retraite. Cela se fait sentir partout. Il y a au montation
des dépenses dans les examens du service civ et dans le
coût de la liste des retraités.

Il y a aussi le fait que je considère comme très important
que cela crée une classe nombreuse de jeunes gens dans
toute l'étendue du Dominion qui sont convaincus qu'ils ont
un certain droit de demander au gouvernement des posi-
tions dans le service civil, et je ne croie pas le moins du
monde que leur désir d'être placés soit une acquisition bien
précieuse pour eux. Je considère que rien n'est plus mal.
heureux pour un jeune homme que d'éprouver ce désir de
vivre aux dépens du gouvernement, que ce désir de chercher
un moyen d'existence dans le service civil du pays, accom-
pagné de la certitude que le gouvernement est obligé de le
caser. Il est probable qu'un jeune homme ayant de telles
dispositions sera un membre inutile de la société. Je ne
connais pas de membre de la société qui soit plus inutile
qu'un chercheur de places, qui réclame le patronage de tel
oc tel politicien, dans l'espoir qu'un jour il sera admis dans'
le service civil et qu'il mènera une vie tranquille; et au
moyen do ces examens qui encouragent les jeunes gens à
entree dans cette carrière, nous recrutons une armée de gens
qui ne peuvent tous être mis dans le service civil, mais qui
croient qu'ils ont droit d'y entrer et qui comptent là-dessus.
Nous crions une armee de chercheurs de places qui ne se-
ront pas une grande acquisition pour la société ou pour-le
pays. Je crois que cet amendement qui les mettrait tous
sur un pied d'égalité devrait être adopté.

M. CHAPLEAU: L'amendement proposé par mon hono-
rable ami ne saurait être accepté. Il nous faudrait changer
le bill en entier. Toutes les nominations sont censées être
permanentes, et l'article 48 défend au ministre de donner de
l'emploi temporaire aux commis, à moins qu'ils aient passé
leur examen, et si l'on ne peut on trouver qui soient dans ce
cas et si la besogne presse au point qu'il faille en nommer
d'autres, il faut que ces derniers soient admis au prochain
examen.

M. PL&TT : Je vois qu'il y a un article qui pourvoit A ce
qu'un homme ne soit pas nommé d'une faç,n permanente à
moins qu'il n'ait servi un terme d'épreuve de six mois.

M. BOWELL: C'est la confirmation de la nomination.
M. CHAPLEAU: Cela veut dire que la nomination est

faite, mais qu'elle est confirmée après un terme d'épreuve.
M. PLATT: Cette nomination n'est pas ,permanente

ant qu'elle n'est pas confirmée,
M. BOWELL: Il peut se présenter des cas où un jeune

iomme, bien qu'ayant subi un examen brillant, est toutA fait
mpropre au travail qu'il est appelé A faire. De fait coela
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arrive souvent. Tous ceux qui ont ou quelque chose à faire
avec les bureaux d'écoles, savent que quelques-uns des ins
tituteurs qui ont passé les examens les plus brillants ne
valent rien du tout comme instituteurs, tandis que ceux qui
ont ou beaucoup de peine à passer l'examen ordinaire et qu
ont obtenu des diplômes de troisième classe, ont réussi à
merveille dans l'enseignement. Il en est de même dans le
service civil, de sorte que l'on a pourvu à ce que, après
que quelqu'un a été nommé à un emploi, s'il est prouvé
dans L'espace de six mois qu'il est impropre à remplir les
devoirs de la position à laquelle il a été nommé, sa nomina-
tion ne sera pas confirmée ; mais il sera mis de côté on
nommé à une autre position plus conforme à ses aptitudes.

M. PLATT: Ce que je suggère offre l'occasion de faire
cette découverte avant que de le soumettre à l'examen.

M. STAIRS: Dans le cas où un préposé aux arrivages
serait promu au poste de gardien d'entrepôt, sera-t-il obligé
de passer l'examen de compétence ?

M. CHAPLEAU : Il ne peut être nommé commis de
troisième classe ou à une position équivalente sans passer
l'examen de compétence.

M. BOWELL : La position d'un gardien d'entrepôt est
plus élevée que celle de préposé aux arrivages. Le maximum
des salaires d'un préposé aux arrivages n'est que de $600
S'il est nommé gardien d'entrepôt, il peut aller jusqu'à $800.

M. STAIRS : Mais sera-t-il obligé de passer l'examen de
promotion ou l'examen de compétence ?

M. BOWELL : L'examen do promotion.
M. STAIRS: S'il est obligé de passer l'examen de pro.

motion cela est très injuste.
M. GAULT: Je ne crois pas qu'il soit nécessaire qu'un

gardien d'entrepôt passe l'examen de compétence. Tout ce
qu'il lui faut, c'est du Ms bon sens après avoir passé l'exa-
men préliminaire, et j aimerais à les voir classer avec les
messagers, etc.

M. BOWELL : Vous ne mettriez pas vos comptables sur
le même pied que vos messagers.

M. GAULT : Ce ne sont pas des comptables, que je sache.
M. BOWELL : Oui, il leur faut tenir des livres.
M. GAULT: Des livres très simples.

Sur l'article 35,
M. CRAPLEAU: Nous sommes à préprer des règle-

ments spéciaux qui, je l'espère, seront publiés pendant la
presento session; nous publierons une liste basée sur les
règles et règlements prescrits par la loi.

M. BLAKE: Nous avons déjà adopté une disposition
générale à l'effet que l'expédition de la besogne, de fait
toutes les affaires seront conformes aux règles et règlements
faits par le gouverneur général en conseil. Si c est tout
sinplement une question de détail, relative à la prépara-
tion de cette liste, cela sera fait en vertu du pouvoir que
nous avons déjà discuté au long.

M. CHIAPLEAU: Je le suppose.
M. BLAKE: Je crois que nous ferions mieux de retran-

cher ces mots en italiques et y substituer autre chose. Je
ciois que la liste devrait être immédiatement publiée dans
la Gazette du Canada. Je suis tout à fait convaincu que
l'article précédent donne au gouverneur général on conseil
plein pouvoir de faire tous les règlements requis relative-
ment à ces détails et à tous les autres détails. Je propose
que nous insérions les mots "sera faite et publiée dans la
Gazette du Canada." ,

M. BAKER (Victoria): J'aimerais demander au secré.
taire d'Etat comment les personnes qui ont subi des exa.]
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mens et qui n'ont pas été admises pourront-elles savoir
qu'elles ont été refusées, et en quoi elles ont échoué ?

M. BLAKE: En vertu de l'article que nous sommes en
train de modifier, les noms de ceux qui auront été admis
seront publiés immédiatement dans la Gazette du Canada.

M. BAKER: Je sais cela, mais un grand nombre de gens
qui demeurent aussi loin que la Colombie-Anglaise, par
exemple, ne voient jamais la Gazette du Canada.

M. CH APLE AU : Dès que le résultat de l'examen est
connu, le secrétaire du bureau envoie un avis à ceux qui
ont été admis.

M. BAKER: Ce n'est pas la question. Je veux savoir
comment ceux qui n'ont pas été admis apprendront qu'ils
ont été refusés et en quoi ils ont échoué. Je parle dans un
sens général, vu qu'il y a plusieurs officiers qui se sont pré-
sentés pour l'examen de promotion, et jusqu'à présent ils ne
savent pas encore s'ils ont été admis ou non. Il y a dans
ma division électorale, un vieillard de soixante et un ans à
qui l'on a demandé de subir un examen d'enfant d'école. Le
ministre de la dougne sait que depuis vingt.quatre on vingt-
cinq ans ce vieillard a rempli avec succès les devoirs de pre.
mier commis à un salaire de 81,800. Il a rempli ses devoirs
à la satisfaction non seulement du percepteur de la douane,
mais aussi du ministre de la douane, et cependant, à cet &ge
avancé, il lui faut subir un examen d'enfant d'école avant
d'être promu à la position de surveillant, sans laquelle il lui
est impossible d'avoir une augmentation de $100 par année.
Il se présente et essaie de passer son examen, et peut-être se
trouve-t-il embarrassé par quelque petit détailitechnique qui
n'affecte en rien ses devoirs professionnels, et jusqu'à pré-
sont on ne lui a pas dit s'il est admis ou non. Je crois cer-
tainement que l'officier chargé de ce devoir devrait le noti-
fier s'il a échoué, et lui envoyer une copie du rapport des
examinateurs pour lui indiquer en quoi il a échoué, afin qu'il
puisse se préparer à un autre examen s'il le désire.

M. CAMERON (Middlesex): I y a du vrai dans ce que
vient de dire l'honorable député, car un aspirant qui n'a pas
réussi à se faire admettre ne reçoit aucune communication
du résultat de l'examen. Il y a en outre le fait qu'il peut
croire qu'il a été traité injustement dans cet examen. Il
peut se faire que cela ne soit pas d'une importance aussi
considérable pour un jeune homme qui se présente dans
l'espoir d'être nommé dans le département, s'il n'est pas
notifié ; mais dans un cas comme celui dont l'honorable mon-
sieur a parlé, l'absence d'un avis peut lui faire un tort très
considérable. Je crois qu'il devrait y avoir un arrangement
en vertu duquel, sur paiement d'un honoraire, il pourrait
enregistrer son protêt et demander un nouvel examen du
papier. Une disposition semblable existe relativement à
l'examen des instituteurs, et je crois que le cas cité par l'ho.
norable député de Victoria (M. Baker) est assez grave pour
justifier l'adoption d'une disposition dans ce sens.

M. CHAPLEAU : Il y a toujours un tribunal permanent
auquel on peut en appeler, et il est certain que Bi 1'entremise
de 211 membres de la Chambre des Communes n'est pas
suffisante pour faire entendre les plaintes d'un homme qui
se plaint avoir été maltraité par un bureau d'examinateurs,
je ne vois pas quel autre tribunal pourrait bien être institué.
Lorsqu'un aspirant a échoué, s'il veut savoir en quoi il s'est
montré faible, on lui fournit toujours les renseignements.

M. McNEILL: J'irai plus loin que le député de Victoria.
Je crois qu'il est très regrettable qu'un homme qui est entré
au service civil avant que le présent acte ait été inséré dans
nos statuts, soit empêché d'obtenir la promotion qu'il se
croyait en droit d'obtenir par la nécessité qu'il y a pour lui
de subir l'examen prescrit par cet acte. Lorsque ces ommes
sont entrés dans le service civil, ils l'ont fait croyant que s'ils
montraient des aptitudes dans l'accomplissement des devoirs
qui leur seraient confdés, ils seraient promusen temps et lieu
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et je dis que c'est trz regrettable, que c'est une grande injus-
tice, que des hommes, des vieillards peut-être, constatent
qu'on leur a enlevé tout moyen d'arriver à la promotion,
tout simplement parce qu'ils sont incapables de subir quelques
examens, qui leur semblent très difficiles à eux, tandis qu'un
Jeune garçon frais émoulu de l'école le trouveait très facile.
Nous savons tous que l'impossibilité où se trouve un homme
de passer ces examens n'est pas du tout une preuve qu'il
n'est as digne d'être promu, et si ce n'est pas une preuve,
dans les circonstances dont j'ai parlé, lorsqu'il s'agit d'un
homme qui est au service depuis longtemps, qui a vieilli au
service, je crois qu'il est évident que cela est très injuste de
soumettre ces vieux serviteurs du public à une pareille
épreuve. La Chambre devrait considérer sérieusement si de
vieux et fidèles serviteurs du pays ne devraient pas être ex-
emptés d'une obligation de cette nature, qui leur a été impo-
sée sans crier gare, et qui leur a été imposée de la façon la
plus injuste et la plus arbitraire. Je crois que ces hommes
ont tous les droits du monde à la promotion s'ils se conduisent
bien et s'ils font preuves d'aptitudes à leurs travaux. Or ce
droit leur est enlevé sans avertissement, et cela est tout à fait
injuste vis-à-vis d'un grand nombre d'employés civils d'un
mérite éprouvé.

M. FARROW : Je partage pleinement l'opinion de l'ho-
norable député de Bruce-Nord (M. McNeill). On a fait une
grande injustice à des hommes qui sont entrés dans le
service civil il y a de longues années et qui se sont montrés
des officiers très capables, en les forçant à subir un examen
avant que de les promouvoir. Je vais citer un exemple. En
1872, lorsque la nouvelle loi scolaire a été mise en vigueur
dans la province d'Ontario, les anciens instituteurs, dont
quelques-uns avaient enseigné toute leur vie, ont obtenu la
permission de se procurer un diplôme dans le comté où ils
avaient enseigné. J'ai été très heureux de voir que le
ministre actuel de l'Education, en revisant la loi scolaire à la
dernière session, a inséré une disposition à l'effet que ces
instituteurs qui ont des diplômes de comté auraient le privi-
lège de voir ces diplômes étendus à toute la province. Je
crois que le ministre a bien fait, et le peuple est aussi de
cette opinion. D'après ce principe je dis que l'honorable'
député de Bruce-Nord (M. McNeill) a raison lorsqu'il sug-
gère que les employés publics qui se sont montrés bons
officiers, ne devraient pas être tenus de se soumettre aux
examens en vertu de cet acte, mais devraient être promus
sans cet examen.

M. MULOCK : Pour ce qui est des remarques de l'hono.
rable député de Middlesex (M. Cameron), à l'effet que, dans
certains cas il devrait être permis aux aspirants d'en appeler
de la décision des examinateurs, c'est une proposition qu'il
n'estguère possible d'admettre, Ce qu'il est à propos de faire
c'est de nommer de bons examinateurs. A quel tribunal en
appelleriez-vous ? Il faut que ce soit les mêmes juges qui
aurait décidé en première instance, et il n'est guère probable
qu'ils se déjugeraient. S'il ne s'agissait que d'une simple
erreur, nul doute que les examinateurs la corrigeraient, mais
autre chose est d'en appeler de leur décision en alléguant
qu'un mauvais jugement aurait été rendu.

M. BAKER: Le point que je veux établir est celui-ci:
Certains officiers du service civil se présentent pour les
examens de promotion et ne reçoivent aucun renseignement
du secrétaire du bureau du service civil, quant à la question
de savoir s'ils ont échoué, et dans ce en quoi ils ont
échoué.

M. CHAPLEAU : Cela va être fait.
L'article réformé, est adopté.
A l'article 42,
IL CAMERON (Middlesex) : Il devrait y avoir un dispo-

sitif en vertu duquel les postulants se trouveraient avantagés
par le fait d'avoir subi un examen; en d'autres termes, les

M. McNunL

nominatious devraient se faire chez ceux qui ont subi des
examens, et ceux qui ont obtenu le plus de succès devraient
avoir la préférence. Je propose d'ajouter les mots suivants :

Et les nominations se feront en choisissant les trois premiers noms sur
la liste.

M. MONEILL: C'est l'introduction du système de con-
cours.

M. BLAKE : Je crois que dans nos examens les aspirants
ne sont pas classés par ordre de mérite. Il est tout à fait
vrai que l'espoir idéal que nourrissent les partisans du
système de concours n'a pas été complètement accompli,
mais il y a une grande amélioration de faite.

M. CHAPLEAU : On a préparé une liste générale des
aspirants qui ont subi l'examen d'aptitude et qui sont prêts
a entrer dans le service civil.

M. McNEILL : Je suppose que la question des examens
de concours n'est pas précisément devant le comité en ce
moment ; mais je dois dire que j'ai pris beaucoup d'intérêt à
la question lorsque je me suis trouvé en Angleterre, et j'ai
entretenu les mêmes sentiments depuis. Je ne puis accepter
les vues de mon honorable ami le chef de l'opposition. Il
n'y a pas de doute que dans ces derniers temps il y eu amé.
lioration dans le service civil et dans le mode d'examen,
même sans parler du concours; mais pour ce qui est du
concours lui-même, ça été un fiasco. Je pense que ceux qui
se sont trouvés en tête de la liste dans les examens de con-
cours ne se sont pas du tout montrés les plus aptes à remplir
les positions.

M. BLAKE: Cela doit, naturellement, arriver souvent,
et je conviens avec eux, que le fait de se trouver le premier
en tête de la liste ne doit pas du tout être accepté comme
une preuve que celui qui se trouve ainsi placé est propre au
service civil. Je suis tout à fait en faveur des examens
d'épreuve; je suis entièrement d'avis de donner au ministre
la plus grande latitude pour dire à un homme: vous n'êtes
pas considéré comme propre au service civil par le fait seul
que vous avez subi un examen. Il y a des aptitudes parti-
culières pour les travaux des départements qu'on ne peut
constater au moyen d'examens écrits et que ne peut garantir
aucune somme de savoir, mais le grand avantage que pro-
cure un examen, c'est qu'il vous offre des sujets pris sans
considérations politiques et dont les examens faciliteront
votre choix et guideront votre approbation et qu'ils leur
fournissent l'occasion de prouver qu'ils sont de bons commis
pour le service.

M. MoNEILL: J'admets bien qu'avec un rigoureux exa-
men on se trouve relevé de l'obligation-qui est presque im-
posée par le système de concours-de nommer ces gens.

M. BLAKE : La classification vous met en état de choisir
vos amis.

M. McNEILL : J'admets que cette objection existe, mais
il y a objection à tout dans ce monde, et les examens de con-
cours ont certainement de très grands désavantages.

M. CAMERON (Middlesex) : Je saisis quelques-unes des
difficultés qui existent pour l'application de cet article, mais
cependant, d'après ce bill, le gouverneur on conseil a de
nombreuses prérogatives, et il peut y avoir un moyen de
greffer ce principe sur le bill. Je comprends les objections
soulevées par l'honorable député de Bruce. Je comprends
que le fait de subir un examen n'établit pas d'une façon
absolue les qualités d'un homme pour remplir une position.
Mais il n'y a pas ici le moindre dispositif, car apparemment
que le ministre, s'il veut se montrer impartial, devra
mettre les noms dans un chapeau et choisir le premier
venu. Je pense qu'on pourrait adopter quelque proposi-
tion plus précise, et le commissaire se rappellera que cela
ne garantit aucunement la nomination de qui que ce soit
d'entre les trois premiers dont les noms ;Algurent en tête de
la liste. Çela ne grantit que la nomination pro tempore de

1176



DÉBATS DES COMMUNES.

l'un d'eux, et si aux meilleures qualités d'instruction ils
n'ont pas les meilleures aptitudes pour l'emploi, le départe-
ment pourra dire: vous ne faites pas l'affaire, et il va nous
f-alloir en prendre un autre. On me dit qu'il n'y a pas de
moyenne de capacité d'établie pour ceux qui subissent les
examens, et je crois que telle chose devrait exister. Cela
introduit naturellement le principe du concours, mais si ce
ne doit pas être complètement une affaire de pure hasard,
pourquoi n'établirions-nous pas ce princie dans une certaine
mesure. S'il se produit une vacance qu il faut remplir, les
noms sont pris indifféremment, on ne donne pas d'autre raison
pour faire une nouvelle nomination que calle qui a donné
de la valeur à l'examen. Je pense que le principe du con-
cours pourrait être reconnu sans détruire d'autres principes
auxquels les honorables messieurs de la gauche accordent
leur adhésion. ,Te préférerais sans doute que les examens et
les nominations se fissent au moyen d'une commission indé-
pendante et avec d'autres détails que ceux mentionnés aun
bill; mais ce principe n'est pas adopté, et si l'on faisait cet
unique changement, je crois qu'une bonne partie de la pres-
sion qui se produit lorsqu'un aspirant a obtenu un certificat
serait évitée et qu'il en résulterait quelques avantages con-
sidérables.

Cela implique naturellement que les examinateurs auraient
à fixer les points obtenus par les aspirants, mais cela n'est
pas bien difficile. La plus grande difficulté que je vois, c'est
que la valeur attribuée à un certain examen peut différer de
celle accordée à un autre. Mais aux examens des instituteurs,
dont on a fait la base du raisonnement invoqué plusieurs fois
ce soir, l'instituteur qui a passé, en 1882, et a obtenu un cer-
tificat attestant un mérite relatif, peut avoir subi un examen
beaucoup moins sévère que ceux qui le subirent en 1884. Je
connais beaucoup de cas où les questions posées étaient telle-
ment difficiles que les examinateurs étaient forcés d'accorder
un plus grand nombre de points par suite de la sévérité re.
connue du programme des questions; mais si les examina-
tours donnaient les points relatifs de chaque sujet, l'amende-
ment serait d'application raisonnable.

A l'article 38,
M. BLAKE: Je pense que l'honorable monsieur va voir

que l'article 38 devrait être divisé en trois, et non en quatre
paragraphes, les deux premiers, tels qu'imprimés formant
réellement le premier paragraphe. Quant au deuxième je
crois que l'honorable monsieur nous a promis des explica
tions de quelques-uns de ses collègues. On nous a promis
des explications au sujet du troisième paragraphe.

M. CHAPLEAU: L'explication est que les inspecteurs des
douanes et les sous-percepteurs du revenu de l'intérieur ont
été ajoutés.

M. COSTIGAN: Par la loi actuelle les percepteurs du re-
venu do l'intérieur sont exemptés des examens. Dans ce
projet-ci les percepteurs sont laissés de côté, et les assistants
percepteurs leur sont substitués comme devant être exemp-
tés à leur place.

M. BLAKE: L'honorable monsieur voudrait-il expliquer
pourquoi ce changement a été fait ?

M. COSTIGAN: Voici la raison qui m'a porté à le recom-
mander: Les percepteurs du revenu de l'intérieur ont besoin
de plus de connaissances techniques que les fonctionnaires
d'un rang égal dans n'importe quelle autre branche du ser-
vice. Je préfère qu'après avoir été sous le contrôle et la
direction de percepteurs expérimentés, les sous-percepteurs
soient promus. Leur expérience fait d'eux de bons fonc.
tionnaires, et je pense que le service y gagnera. ,

M. BLAKE: L'honorable monsieur aura-t-il la bonté de
nous dire quel est le nombre des percepteurs et des sons-
percepteurs de son département ?

M. COSTIGAN: Il y a moins d'assistants que de percep-
tours8 Je nesaurais doaner le nbmbre exact.

M. BLAKE: J'étais naturellement très opposé à cet article
lorsqu'il a été inséré, et depuis lors il a été changé et aug-
menté de portée à chaque session. Une fois on a donné pour
raison avec une franchise tout à fait recommandable, qu'il
était nécessaire d'avoir des prix pour les vieux chevaux de
guerre, et qu'il était essentiel que le gouvernement eht un
pen la liberté de récompenser ses amis. On m'a quelquefois
accusé de m'être montré sévère à l'égard du service civil ;
mais je désire dire que ça toujours été ma croyance que
l'un des meilleurs moyens de faire bien faire le service par
les fonctionnaires publics, c'est de ne pas lesr désappointer
dans leurs légitimes espérances au sujet des promotions
dans le service; et je pense que vous ne pouvez rien faire
de pire contre la moralité du service que d'entraver le sys-
tème de promotion, tant que les promotions devront se faire
on prenant le mérite pour base; je ne parle pas de la
promotion par droit d'ancienneté; je ne parle que d mérite.

L'honorable monsieur a dit qu'il avait jugé à propos de
faire remplir les emplois de percepteurs en prenant les pré-
cautions mentionnées dans cet acte, et il propose fort perti.
nemment de les exclure de la catégorie à laquelle les nomi-
nations peuvent se faire sans égards aux dispositions de
l'acte. Je suis entièrement de son opinion, mais je voudrais
qu'il fit un pas de plus. Je voudrais qu'il fIt le b ien qu'il' a
entrepris de faire, sans faire le mal qu il se propose d'y sub.
stituer. Il dit que ce changement va augmenter l'efficacité
du service, c'est-à-dire d'effacer les " ercepteurs " et de
mettre les "sous-percepteurs;" mais n'augmenterait-il pas
davantage l'efficacité du service s'il rendait et les percep-
tours et les sous-percepteurs sujets aux dispositions de la
loi? Il se peut qu'il fasse une amélioration, mais ne serait-il
pas mieux-ayant trouvé que les percepteurs doivent être
nommés d'après ces règles-de continuer,, comme l'an der-
nier, A faire nommer les percepteurs d'après les règles ?
Pourquoi d'une main serre-t-il et de l'autre relàche-t-il les
liens? J'espère que mon honorable ami-s'il veut me per-
mettre de l'appder de ce nom après ce qui s'est passé l'autre
jour-va se montrer ce soir tout à fait vertueux.

M. COSTIQAN: Je pense que l'honorable monsieti•
reconnait que ce changement constitue une amélioration.

Si les sous.percepteurs étaient nommés par vole de pro.
motion dans tous les cas il pourrait y avoir augmentation
d'efficacité. Mais les vieux chevaux de guerre dont il a parlé
n'appartiennent pas-il devra le reconnattre-à un seul parti
Cette loi sera en vigueur lorsque l'autre parti arrivera aux
affaires, et les chevaux de guerre de.ce parti recevront alors
les bénéfices que l'acte accorde. Je clos la porte dans une -
certaine mesure, et il n'y a pas de doute, je'erois, qud le chan-
gement d'après lequel la position de percepteur-qui est une
position très importante, exigeant beaucoup de connaissatices
techniques et d'expérience-sera remplie par voie de promo.
tion, constitue une amélioration dans l'elcacité du service.
On peut nommer un sous-percepteur sans examen, tout
comme on peut nommer le percepteur sous l'opération d- la
loi actuelle; et lorsqu'il aura acquis l'expérience sous la
direction du percepteur, il pourra alors devenir un bon per-
cepteur.

M. BLAKE: L'honorable monsieur a les inspecteurs des
poids et mesures et les préposés à la prévention; voilà son
approvisionnement de chevaux de guerre.

M. CAMERON (Middlesex): Si l'honorable ministre du
revenu de l'intérieur voulait continuer son éliminatior de
ceux qui, dit-il, devraient subir des examens, en élaguant les
inspecteurs des poids et mesures, cela donnerait à l'acte plus
d'uniformité qu'à présent De plusje désire appeler l'atten-
tion sur le paragra he " b " de larticle, et recommander que
dans la 2lme ligne es mots " tout autre" soient ajoutés.

Je crois que le secrétaire d'Etat reconnattra l'avantage
qui résulterait de distribuer ces nominations sur tous les dé.
partements, au lieu de les restreindre'par cet article spécial
au dépattement où les services peuvent être ,requis. Il .me
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semble que le service serait amélioré d'une façon appréciable
Bi, avant d'élaguer aucun des départements, on s'adressait A
tous les départements pour savoir si dans aucun d'eux il n'y
a personne pour remplir l'emploi vacant.

M. CASEY: Je ne puis laisser passer cet article sans
faire sur la question des promotions les quelques remarques
générales qu'il provoque. Nous voyons ici que tous les prix
accordés.au service extérieur sont enlevés au système de
promotion et attribués à la catégorie d'emplois dont le gou-
vernement peut se dispenser quand il le voudra, ceux des
chevaux de guerre, comme on les a appelés. Pour le dépar-
tement de la milice il pourrait être permis d'avoir des dis-
positions relatives aux chevaux de guerre, mais je ne pense
pas qu'il en ait besoin pour le service civil en général. Tout
ce qui tend à limiter le champ de la promotion directement
tend à diminuer la valeur de tout le service. La nomina-
tion d'hommes du dehors ne donne pas généralement d'aussi
bons employés que ceux qu'on o btiendrait en choisissant
parmi ceux qui sont dans le département et accoutumés à
l'ouvrage. Ceci est admis par tout le monde; cependant, par
cet article, non seulement nous courons le risque d'avoir des
employés dépourvus d'aptitudes, mais nous décourageons
ceux qui sont propres à ia besogne, en enlevant aux em-
ployés inférieurs tout ce qui pourrait les porter à l'applica-
tion, au travail et à l'ambition.

Dans les institutions particulières, les institutions com-
merciales, où il y a le stimulus de la promotion, non seule-
ment on a des employés efficaces pour les emplois les plus
élevés, mais les hommes qui ont des capacités au-dessus de
la moyenne sont portés à se mettre au service de ces
institutions de préférence au service civil. Il n'a y rien
dans le service civil pour porter un jeune homme entre-
prenant, capable, et qui a quelque ambition, à entrer dans le
service; il n'a pas la perspective d'acquérir uno fortune
relative, pour ne pas dire la richesse et de se faire une posi-
tion sociale comme celle qu'il aurait dans les professions ou
dans les affaires. Or, bien que son traitement soit d'abord
relativement considérable, il n'est pas certain d'être promu
à cause de son mérite. Il n'a que la certitude de voir
augmenter annuellement son traitement de $50 jusqu'à ce
qu il atteigne le maximum du traitement d'un commis de
première classe, s'il vit assez longtemps. Je.pense que l'on
reconnattra que la perte de patronage occasionnée par la
perte du contrôle de ces emplois particuliers sera plus que
compensée par l'augmentation de l'efficacité chez les em.
ployés. Dans le cas de la position de directeur de poste
de cette ville, devenue vacante il y a quelque temps, nous
avons un exemple d'abus de patronage.

L'emploi est resté vacant pendant quelque temps; il y
avait là un homme déjà employé, qui était à la tête du per-
sonnel et qui, de l'aveu de tous, avait parfaitement qualité
pour remplir les fonctions de directeur de la poste, qui était
arrivé petit à petit à la position de premier commis et qui
était recommandé à ce poste par quelques membres du par-
lement; cependant l'emploi a été donné à un homme qui,
bien qu'on ne puisse l'appeler un cheval de guerre, puisqu'il
n'a jamais pris part aux luttes politiques, est un homme du
dehors. Je parle de M. Gouin. Ce n'est pas un homme
politique on retraite, il n'a jamais siégé dans le parlement, et
il doit devoir sa nomination à l'influence de quelque ami
personnel ayant l'oreille du gouvernement, amitié créée par
son ancienne position de propriétaire de l'hôtel Russell.

C'est là un exemple frappant de certains cas où le système
logique et juste de la promotion a été mis de côté pour favo.
riser, pas même un cheval de guerre exténué, mais simple-
ment un ami de, quelques hommes politiques. Ce projet
soustrait aussi les inspecteurs des poids et mesures aux
examens ; c'est iŽt categorie d'employés qui jusqu'à présent
avaient été sujets à l'examen. Les devoirs de l'inspocteur
des poids et mesures sont d'une nature très délicate.

Il leur faut une somme considérable de ce qu'on pourrait
appeler des connaissances techniques dont quelques-unes

M. CMsor (Middlesex)

ne peuvent s'acquérir que par la pratique dans la vérifi.
cation des poids et mesures ; mais la plupart des connais-
sances exigées sont comprises dans l'instruution ordinaire
donnée dans les écoles ; il n'y a pas de doute qu'aucune
personno ne devrait être nommée à l'emploi d'inspecteur
des poids et mesures sans qu'elle ait fait preuve de l'ins-
truction qu'on est on droit d'attendre d'elle. Dans le cas de
l'inspecteur nommé dans mon comté, à la suite du change.
ment de gouvernement, on n'a jamais, je crois, prétendu
que le titulaire avait aucune des aptitudes spéciales néces.
saires, et je ne sais pas si aujourd'hui même il possède les
connaissances techiniques ou mathématiques nécessaires
pour remplir cet emploi. Il ne paraît pas faire l'inspection
de beaucoup de poids et mesures. Je n'entends jamais
parler de lui comme exerçant de telles fonctions. Je ne
sais pas exactement ce qu'il fait, mais je pense qu'il est
passablement scandaleux qu'après avoir pris la place de sou
prédécesseur, un homme qui avait su bi son examen et
s'était rendu maître de toutes les connaissances requises
pour son travail, le nouveau titulaire n'ait pas même subi
d'examen pour prouver son aptitude à faire cette besogne.Je regrette de voir qu'on fhit ce pas rétrograde dans le
département du revenu de l'intérieur, qui jusqu'à présent,
sous le contrôle des ministres pris dans les deux partis, a
peut-être été de tous les départements celui pour lequel la
capacité des employés était ce sur quoi on insistait le plus,
et où le principe de la promotion était le plus rigoureuse
ment appliqué. J'espère qu'après plus ample examen ceci
va être change.

M. BLAKE: On n'a encore rien dit au sujet des inspec-
teurs. Peut-être l'honorable monsieur qui fait fonction de
ministre des douanes pourra-t-il nous le dire.

M. BAKIE R (Victoria): Désirez-vous que je parle en mon
nom ou au nom du ministre des douanes ?

M. BLAKE: En la qualité que vous pensez pouvoir parler
le mieux.

M. STAIRS: Si l'honorable monsieur parle des inspec-
tours des douanes, je puis dire que la pratique du gouverne-
ment sous ce rapport a été quelque peu à côté des pouvoirs
qui lui sont ici reconnus. La dernière nomination à Halifax
a été faite à même le personnel de la douane de cet endroit,
et le titulaire est un très bon employé. Je trouve exagérées
quelque pcu quelques-unes des remarques qui ont été faites
au sujet de la pression exercée par ces employés sur le gou-
vernement. Je parle surtout de la meilleure classe d'em-
ployés, et je pense qu'il n'y a pas autant de pression et qu'il
n'y a pas à la recherche de ces emplois autant de gens que
le publie le suppose. Je sais qu'il en a été ainsi dans ce oas,
et il y a eu beaucoup d'autres cas semblables.

M. BLAKE: De la façon que la loi était construite,
c'était ce qu'il y avait de pertinent à faire.

M. STAIRS: Non, je ne le pense pas.
M. BLAKE: Oui; les inspecteurs vont être mis dans la

catégorie où il y a la liberté d'action accordée par la loi que
nous avons sOus les yeux en ce moment.

M. STAIRS: J'étais sous l'impression qu'il en était ainsi
auparavant. Peut-être me suis-je trompé. Je demande
pardon à l'honorable monsieur.

M. BLAKE: Ceci permettra de nommer d'une autre
façon le prochain inspecteur à Halifax.

M. STAIRS: Je pense que l'honorable monsieur ne doit
pas l'interprêter de cette façon. Je pense que pour ce cau
là, on n'avait pas, dans le temps, l'intention d'agir autre-
ment; je ne pense pas qu'on aurait fait une autre nomination
même si la loi proposée out été en vigueur dans le temps.

M. BLAKE: l'eut-être que non. le dois dire au ministre
des douanes qu'un de ses ardents admirateurs, qui siège près
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de lui, a offert d'expliquer, lorsque l'occasion se présente-
rait, la part qu'il a prise à ces procédés au sujet des inspec-
teurs ; mais lorsqu'on lui a demandé de s'exécuter, il a paru
manquer de ce qu'il lui fallait pour donner l'explication.
Peut-être le ministre va-t-il supplier à l'incapacité de son
assistant. -

M. BAKER (Victoria) : Il y a dans ce monde des choses
qu'on ne peut faire sans procuration régulière, et il arrive
que je ne suis pas nanti de l'instrument.

M. WOODWORTII : Il n'était pas le boulanger (baker)
principal en cette circonstance.

M.BOWELL: Comme il n'a pas voulu s'exécuter, j'ai pensé
que c'est parce que l'honorable monsieur avait trop rogné ses
ongles pendant mon absence. Voici la seule explication
que j'ai à donner: on juge à propos de mettre les inspec-
teurs sur le même pied que les percepteurs des douanes, et
pour la même raison, peut-être, que celle donnée par l'hono-
rable monsieur. Il a parlé des vieux chevaux de guerre et
des personnes qu'il faut nommer à des emplois parce qu'elles
ont pour ainsi dire, gagner leurs éperons. Je n'ai pas
d'autre explication à donner. Cependant, pour parler
sérieusement, je dirai que dans le cas de cette nomination
laite à Halifax, le titulaire a été longtemps dans le service.

M. BLAKE: A Halifax ?
M. BOWE LL : Non ; à Halifax, c'est le premier commis,

M. Hill, qui a été nommé.
M. BLAKE: Je n'objectais à aucune des nominations.
M. BOWELL : ye dois dire un mot des remarques qui ont

été faites, il y a quelques instants, au sujet des percepteurs.
Mon expérience me porte à croire que les percepteurs qui
ont une connaissance parfaite dos affaires présentes, comme
elles se font maintenant, dans tous les cas, ceux qui ont été
nommés depuis que je suis chef du département ont prouvé
qu'ils étaient les meilleurs percepteurs du service. ye puis
signaler le percepteur actuel de Montréal, ci-devant membre
de cette Chambre, qui à cause de la connaissance parfaite
qu'il a de toutes les jtransactions commerciales et du fait
qu'il se tient lui-même bien au courant, pour se servir d'une
expression familière, de la façon dont les affaires doivent se
faire, est particulièrement apte à remplir des fonctions qui
ont probablement un caractère plus administratif qu'exé-
cuti f. Je puis ajouter une autre raison: un homme qui est
resté dans le service civil, attaché à son pupitre, qui ne fait
que les affaires de routine dans cette branche du service à
laquelle il est fixé depuis nombre données, se tient rarement
au courant des méthodes améliorées de faire les affaires, et
il est résulté de cette situation, très souvent, que lorsque
l'on a fait choix d'un pareil homme, qu'il ne s'est pas montré
aussi bon percepteur ou employé dans cette position spéciale
qu'un homme qui a une entière entente des affaires et qui
connaît la façon dont elles se font aujourd'hui ; car nous
savons tous que la chose change et varie presqu'à chaque
saison, et que l'homme qui faisait des affaires il y a huit on
dix ans devrait aujourd'hui altérer complètement sa méthode.

M. GAULT : Je désire approuver tout ce qui a été dit au
sujet du percepteur de Montral. On admet partout qu'l est
le peepteur e pus habile et lepl ne dqu' yd a banis

hommes d'a ffres de Montréal, M. Ryan est à l'uvre
tous les jours à neuf heures, et il ne part jamais avant le
dernier commis. Il a une parfaite connaissane de son
département, et je crois qu'il en connaît tous les employs.
Il est là tard et de bonne heure.

M. BLAKE: Je suis heureux d'entendre dire desai bonnes
choses de notre vieil ami et de notre ci-devant collègue, M.
Ryan, qui, ainsi que nous le savons, était marchand, et je
suis prêt à reconnaître qu'avec un pareil système on peut
nommer occasionnellement de bons employe; mais la chose
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n'arrive pas toujours. J'ai connu un avocat qui a été nommé
percepteur dans un poste très important, qui n'avait pas
beaucoup de connaissances commerciales, mais qui avait
'avantage d'être un vrai cheval de guerre en quête d'une
crêChe. Et il l'a eue ; et je crois que son administration a
donné beaucoup de tablature. Si l'honorable ministre peut
parfois remplir de pareils emplois d'une manière aussi effi-
cace, et quelquefois-la chose est ossible-plus eflicace qu'il
nc le pourrait en observant la règle, je crois qu'en gWneral
les résultats seront ce qu'ont indiqué les motifs, c'est-à-dire
on faisant passer l'efficacité du service après le désir de
pourvoir aux besoins d'un vieux cheval de guerre.

M. BAKIER (Victoria? : Je désire demander un rensei-
gnement. Je trouve 1 expression " employé préposé à la
prévention," dans le département du revenu de l'intérieur.
Je ne vois pas du tout l'expression danstle rôle de paie, et je
voudrais savoir où sa paie est indiquée. Qu'est-ce que cet
employé ? je sais naturellement ce que le mot préventif veut
dire, mais qu'est-ce qu'un préposé à la prévention dans le
département du revenu de l'intérieur ? je veux savoir quel
est son rang et quelles sont ses fonctions.

M. BOWELL : Pour le département des douanes il y a
beaucoup de ces employés chargés du service de la côte,
recevant, les uns $60 et d'autres $150 ou 8200 par année.
Ils.sont nommés pour empêcher la contrebande dans les
différentes localités. Au département du revenu de l'in.
térieurun tel employé est chargé de surveiller les alambiques
illicites ou tout oe qui y ressemble. On ne croit pas néces-
saire de leur faire subir un examen, mais on pense qu'il faut
donner au ministre le pouvoir de les nommer là où ils sont
trouvés nécessaires. Nous devrions faire un petit change-
ment dans cet article-changer le mot " assistant " en celui
de " sous " (deputy) lorsqu'on parle des percepteurs du re-
venu do l'intériour, attendu que c'est le nom par lequel ils
sont désignés dans l'annexe B.

A l'article 39,
M. CHAPLEAU: Je voudrais l'amender do façon à ce

qu'il se lut: "l e rapport requis pour la nomination d'un
commis pour remplir une telle vacance sers fait par l'em-
ployé au ministre des finances;" attendu que le rapport est
toujours fait par le sous-chef.

A l'article 40,
M. CASEY: Je pense qu'on définit mal ce que l'on veut

prescrire. Le bill dit que la promotion se fera par voie
d'examen d'après des règlements faits par le gouverneur
en conseil; puis il prescrit que la promotion ne se fera pas
par voie d'examen. Dans le sens ordinaire des mots, quand
on dit que la promotion se fora par voie d'examen, on veut
dire que la promotion se fera d'après les résultats de l'exa-
men; mais ce qu'on veut vraiment dire iÛi, c'est q la ro-
motion ne se fera qu'au moyen du choix aceompli à M me
ceux qui auront subi des examens; que l'examen sera con-
sidéré comme attestant l'aptitude et constatant les qualités
qui donnent droit à la promotion; puis la promotion sera
faite par ceux qui sont à la tête du département. Je crois
que cela devrait être changé de façon à être conforme à ce
gui suit. Si on grenait cette rédaction-ot: IlCette promo.
tion ne se fera qu après examen," ou quelques autres termes
analogues, ce serait conforme à ce qui suit.

M. CHAPLE AU : Je n'en vois pas la nécesslté. La ré-
daction peut être un peu singulière; mais elle a été bien
expliquée.

M. CASEY: Je sais ce que l'on veut dire par cola, mais
personne ne doute-je parle de ceux qui connaissent la
signification des mots-du sens que comportent ces paroles.

M. CURRAN: Il devrait y avoir ici un amendement
exigé, dans l'intérêt de la justice, pour un grand nombre de
personnes actuellement dans le service civil. Lorsque l'ar-
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ticle prescrit que la promotion se fera par voie d'examen et
que les règlements seront faits par le gouverneur en
conseil, je pense qu'il devrait y avoir une exception formulée
comme sut: "Excepté dans lo cas do personnes entrées
dans le service avant la promulgation de la loi concernant
le service civil, de 1882.' Il y a un grand nombre de per-
sonnes qui sont entrées dans lo service civil avant la pro-
mulgation do cette loi et elles ne devraient pas être affectées
par ce projet-ci. Il n'est pas juste pour elles que cette loi
ait un effet rétroactif sur la promotion des bons employés
qui ont bien rempli leurs devoirs et qui sont des gens par-
faitement compétents, mais qui peuvent n'être pas en état
de subir les examens requis. Je sais, par exemple, que
dans le bureau de poste de Montréal il y ades employés qui
sont au service depuis vingt-huit ans. Ils connaissent tout
ce qui a rapport au département, du haut jusqu'en bas, et
qui sont parfaitement propres à remplir les devoirs imposés
par le service. Après être restés pendant tant d'années au
service du public, ils ont oublié une partie de leur instruction
classique et ils sont tout à fait hors d'état de concourir avec
des jeunes gens frais émoulus du collège. Je crois que tous
ceux qui étaient dans le service civil avant 188' devraient
être exemptés de l'examen de promotion; mais s'ils sont
compétents, ils devraient avoir droit à la promotion d'après
leurs mérites et d'aprô- le rapport du fonctionnaire qui les
contrôle.

M. BLAKE: Je ne sache pas que l'examen de promotion
se fasse sur les matières classiques.

M. CURRAN : En partie.
M. BLAKE: Si je comprends bien, d'après l'article, les

examens de promotion sont de deux sortes. En premier
liou, le gouverneur en conseil doit choisir certains
sujots obligatoires, et je crois que ce sont des sujets géné-
riques comme l'écriture et les rudiments des connaissances
que tout homme devrait avoir avant d'avoir droit à la pro.
motion. Puis il y a certaines autres matières choisies par
le chef du département pour établir le mieux la capacité
réelle de la personne à qui on doit donner de l'avancement.
Il nous faut songer à l'efficacité du service.

M. MoNEILL : Je no suis pas d'accord avec l'honorable
monsieur. De ce qu'un homme n'est pas en état de subir
un examen il ne s'en suit pas-parce qu'il n'a jamais rien
tenté de pareil-qu'il n'est pas propre à être promu. Il y a
beaucoup do gens qui, à la seule penséo d'avoir à s'asseoir
pour répondre à des questions, deviennent tellement éner-
ves qu'ils ne peuvent à peine parler. L'honorable député
de Durham-Ouest (M. Blake) a lui-même subi beaucoup
d'examens et a été mis en contact avec tant do gens qui en
ont subi qu'il devrait savoir quel effet cela produit sur cer-
taines personnes. Il ne peut y avoir de doute qu'il y a des
gens remplis de mérite, ayant qualité pour remplir les de-
voirs des plus hauts emplois s'ils étaient promus. Je vais
plus loin et j dis que ces gens sont plus en état de remplir
ces fonctions que les jeunes gens qui passont par les exa-
mens. Ces jeunes gens qui peuveut bien subir les examens
ne savent probablement pas, au sujet du service, la centième
partie de ce que connaissent les hommes d'expérience dont
je parle. Nous devrions considérer la chose d'un autre
point de vue.

Lorsque certains hommes sont entrés dans le service il y
a vingt-cinq ans, ils ont choisi cette carrière. Ils ont rejeté
d'autres carrières. Ils ont considéré qu'ils avaient certai
nos chances de vivre dans le service civil, que certains
avantages leur étaient offerts, et ils sont entrés délibérément
dans le service civil sur la foi des règlements alors exiE-
tante. Nous imposons à ces hommes nos nouveaux règle-
ments et nous les privons, dans une grande mesure, des
avantages qui les ont induits à entrer dans le service civil.
Le parlement devrait éviter autant que possible toute légis-
lation rétroactive. Il y a dans le service des hommes d'un
giand mérite qui seraient incapables de passer un examen
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et qui seraient promus si l'on n'exigeaient pas d'eux cet
examen. Cependant ils ne sont aucunement incompétents.

M. BLAKE: Il y a deux questions à considérer, d'abord
la nature des examens, ensuite l'aptitude des hommes à
passer un examen quelconque. Quant à la nature-de l'exa.
men, je suis entièrement avec ceux qui sont opposés à ce
que, après qu'un homme a été admis dans le service, on le
soumette à un examen quelconque pour juger de sa compé.
tence, excepté s'il s'agit de sa promotion. Vous exigez un
examen préliminaire quant aux aptitudes générales, en
tant que cela est jugé nécessaire. Ensuite vous venez à la'
question de promotion. On veut que le gouverneur en
conseil prescrive certains sujets facultatifs. Je présume
que l'épreuve sera très raisonnable. On ne devrait pas
recourir à des épreuves qui ne démontrent pas qu'un homme
soit apte à être promu. Quelles sont les autres épreuves?
Ce sont les sujets que le département peut choisir avec le
concours du bureau, ceux qu'il peut considérer comme les
plus propres à permettre de juger des droits que les aspi-
rants ont à la promotion. Ce ne doit pas être un examen
sur des connaissances scolaires, mais sur les matières les
plus propres à servir d'épreuve pour constater les aptitudes
des aspirants à l'emploi supérieur. S'il n'a pas d'expérience
véritable, vous l'examinerez de façon à découvrir cela.

Nous sommes arrivés aun dernier point, à savoir, que cer-
tains hommes, à cause de leur tempérament, sont incapables
de dire ce quils savent quand on les a placés à un pupitre
avec des plumes et du papier. Il y a sans doute un grand
nombre d'hommes qui ne donneront pas la mesure de leur
savoir aux examens oraux; mais on peut dire ceci des
employés du service, la plupart accoutumés à manier la
plume : L'homme qui passe sa vie de tous les jours à s'occu-
per de certains sujets qu'on lui présente sera capable, à tout
événement de donner des réponses satisfaisantes, et c'est tout
ce qu'il faut.

M. WOODWORTII : J'admets avec le chef do l'opposition
que si lo gouvernement limite les examens à la connaissance
pratique des devoirs du département, il fait très bien ; mais
si les examens en sous-ordre couvrent l'histoire de Chine,
l'histoire d'Australie ou celle des différents pays d'Europe,
on a commis une erreur. J'ai vu, il y a cinq ou six
semaines, un homme qui avait presque. perdu la tête-un
homme de haute instruction, âgé d'environ cinquante ans,
qui essayait de se rappeler quelque chose de eon temps
d'école et qui cherchait à apprendre un peu d'arithmétique
parce qu'il voulait passer un examen, et il l'a passé avec la
plus extrême difficulté. Combien do membres de cette
Chambre pourraient passer un tel examen? Ily a beahucoup
d'hommes dans les plus hautoe positions judiciaires qui ne
seraient pas capables de passer ces examens, s'ils y étaient
tenus pour gagner leur vie, et cependant, ce sont des
hommes d'une instruction élevée. Quelques personnes re-
tiennent ce qu'elles ont appris dans leurs études, mais là
plupart l'oublient; et un garçon de quinze ou seize ans
pourrait nous montrer l'histoire ou l'arithmétique. Si les
examens se bornent à ce qu'a dit l'honorable député de
Durham-Ouest (M. Blake), j'y consens volontiers. S'ils vont
plus loin je n*en veux pas.

M. CHAPLEAU: On a. remédié à codent se plaint l'hono-
rable député. C'est un des cas dans lesquels nous avons con-
tredit les opinions des examinateurs du service civil. C'était
leur opinion que lorsqu'un employé qui a été longtemps au
service d'un département, demande A être promu, par exem.
pie, à une position do commis de première classe, on devraitle
soumettre àun examen trè3 sévère sur l'histoire, sur la consti-
tution du pays, ou sur des règles spéciales d'arithmétique
d'une nature très difficile. Eh bien, nous avons miscélade
côté, et je crois, comme l'a dit l'honorablè députéde Durhain-
Ouest (M. Blako), que les examens de promotion de ces eni-
ployés ne devraient porter que sur des sujets seraotc t
aux devoirs q'ls sont appelées à remplir. DanWeâ o âarUl
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on accorde beaucoup de temps au candidat; les questions
sont préparées par e sous-chef dans le but de faciliter les
examens, et l'on a spécialement en vue les vacances qu'ilfaut
remplir et les devoirs de ces charges vacantes. Nons avons
laissé au gouverneur en conseil le soin de déterminer, de
temps à autre, certains sujets obligatoires, certains sujets
connus généralement, sur lesquels chaque fonctionnaire doit
être renseigné s'il veut garder sa position. Par exemple il
y avait beaucoup d'objection à l'arithmétique, excepté dans
le département des finances et dans celui des douanes, ainsi
que dans les bureaux des comptables de certains départe-
mente, où elle est spécialement nécessaire, et les exceptions
étant faites nous avons limité l'examen aux quatre premières
règles de l'arithmétique. Nous avons fait la même chose
quant à la composition; nous exigeons qu'elle fasse partie du
programmo pour des départements comme celui du secrétaire
d'Etat, où il y a beaucoup de correspondance à faire, et non
pas pour des départements où la perfection sous ce rapport
n'est pas requise. Les examens ont été conduits de telle
façon que les vieux fonctionnaires pour lesquels j'ai beaucoup
de sympathie ont été satisfaits quand ils ont demandé à con-
naître quelles sont les matièrsa.

M. McNEILL : Après les explications de l'honorable
secrétaire d'Etat, je desirerais retirer l'amendement, parce
que je crois que ces hommes sont surabondamment protéeés.
J'aimerais aussi à faire une remarque au sujet de ce qu ont
dit les membres de la gauche relativement aux examens
dû concours. Je mentionnerai un castouchant deux de mes
amis, un exemple de la timidité nerveuse dont souffrent
quelques aspirants, que les examens soient par écrit ou
vivd voce. Ces deux hommes se préparaient aux examens
sur la logique au " Trinity Collego," A Dublin, et le soir
avant l'examen l'un demanda à l'autre do répondre à une
certaine question. Quand ils sortirent de la salle le lende.
main de l'examen, celui qui avait posé la question, et qui en
avait eu une épreuve de son ami, lui dit qu'il avait subi
l'examen avec succès, mais l'autre était si nerveux qu'il nia
positivement que cette question fut sur le programme.
Voilà un fait, car j'ai connu les deux hommes, et j'étais
présent quand la conversation a au lieu.

M. BLAKE: Il est une heure du matin, do sorte que je ne
discuterai plus aucune question de surexcitation nerveuse,
mais j'appellerai l'attention do l'honorable député sur la
mauvaise phraséologie de la première partie de cet article.
Je crois qu'on l'améliorerait si on lui faisait dire " et se
feront sur tels sujets obligatoires qui pourront être fixés de
temps à autre pour chaque département," etc.

M. CHAPLEAU: Je voulais aussi amender la première
phrase. On la corrigerait en disant " aucune promotion
n'aura lieu dans le service civil," etc.

M BAKER (Victoria): Je voudrais mettre là le mot
"naval." L'année dernière j'ai fait remarquer que, dans
l'état où nous pouvons être placés dans un avenir prochain,
nous pouvons être obligés d'employer un grand nombre
d'officiers de marine. Certainement, d'après les appareicos
du moment, nous en aurons besoin d'un certain nombre
pour défendre la côte du Pacifique, et ai c'était l'intention de
la Chambre de me donner une occasion d'arborer mon
drapeau à l'une des limites du pays, nous aurions alors besoin
d'un article pourvoyant à la nomination d'officiers de marine
et leur affectant certains salaires. Par conséquent, de même
qu'il y a des dispositions concernant les ingénieurs mili-
taires et les ingénieurs civils, ainsi je voudrais que l'on
mentionntt les ingénieurs de marine.

M. CASEY: Je suppose que la raison pour laquelle on
exempte de l'examen certaines classes nommées dans
l'article, c'est que l'on suppose que ceux qui y appartienLent
ont, à cause de leur position, une instruction suffisante;
mais je ne comprends pas pourquoi les officiers d'artillerie
sont sp6cialement exempts.

1ii1
M. CAIRON : L'honorable député peut comprendre que

dans le département de la milice, dans la division des maga-
sins, par exemple, il est nécessaire que l'on ait une personne
au fait de l'artillerie pour avoir les munitions requises. On
regarde comme un spécialiste un homme qui a ces connais-
sances, et le fait de passer les examens ordinaires du service
civil ne le rendrait pas apte à remplir cette position.

M. CASEY: Je ne conteste pas qu'il soit sage d'exempter
ces officiers, mais je demande pourquoi l'on exempte seule-
ment les officiers d'artillerie ?

M. ÇARON: Nous pouvons avoir des spécialistes dans
d'autres arts, qui ne se revêleraient pas compétents par le
fait qu'ils passeraient les examens du service civil.

Mr. CAMERON (Middlesex): Si l'exemption a quelque
valeur, ce n'est certainement pas se tromper que de la limi-
ter aux officiers d'artillerie. Il se peut qu'il se faille des
capacités spéciales pour les officiers du génie ou même pour
les officiers de cavalerie ou d'infanterie. Je crois que l'ar-
ticle, généralement parlant, est indéfini.

M. CARON: L'honorable député est vraiment trop libé-
ral. Nous n'avons pas besoin d'officiers de cavalerie pour le
service intérieur du département. Par exemple, en pour-
voyant aux besoins des écoles d'artillerie, il est nécessaire
d'avoir une personne qui s'y connaît bien en fait de muni-
tions, et on exempte un telle personne des examens du ser-
vice civil parce qu'on la considère comme un spécialiste
appelé à occuper une position dans le département; que
l'on sait que le fait de subir un examen ne la rendrait pas
apte à remplir la charge.

M. CAMERON (Middlesex): Je suis prêt à dire que je
ne suis pas disposé à aller plus loin que l'bonorable ministre.
Je voulais savoir quelle raison on avait d'exempter les offi-
ciers d'artillerie plutôt que les autres. Sans doute, la divi-
sion des magasins peut exiger des connaissances techniques,
et il est bon que le comité sache que c'est pour cette raison
spéciale que cette exemption a été demandée.

M. PLATT: J'ai parcouru la liste des exemptions, et je
n'ai pu y trouver de terme désignant la classe si négligée
des médecins. Je ne vois pas pourquoi on ne les exempterait
pas comme les avocats, les ingénieurs, etc.

M. BOWELL: lieuieusement, nous n'avons pas besoin
de leurs services.

M. PLATT: Je suis heureux que le gouvernement n'ait
pas -besoin des services des médecins. Je désire seulement
que sa conduite administrative soit tclle qu'elle n'ait pas
besoin des services des avocats.

Je crois que les ministres de l'Evangile et les médecins,
au moins, devraient être ajoutés à cette liste.

M. BOWELL: Si les médecins l'étaient, les ministres
devraient l'être.

Sur la section 41,
M. CASEY: Il serait mieux de dire que l'employé promu

ne devrait être promu définitivement que si, au bout de six
mois, le chef du département faisait un rapport satisfaisant.
Cela vaudrait mieux que de laisser sur le chef du départe-
ment la responsabilité d'un renvoi. En Angleterre, la nomi-
nation est nulle, à moins que le chef du département ne se
déclare satisfait au bout d'un certain temps.

M. CHAPLE AU: On ne notifierait pas de bons employés,
et après six mois d'un travail régulier ils se trouveraient
hora du service ?

M. BLAKE: Non pas quand ils seraient sous l'oil du
secrétaire d'Etat.

Snr l'article 47,
M. CHAPLEAU: Je propose de rayer les.mots " ou perte

do," dans la 45ème ligne, et de fair dire à l'article "ans
augmentation de salaire."

L'article est adopté tel qu'amendé.
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Sur la section 50,
M. CASEY: Je crois que ces mots " pour toute autre

raison" donnent réellement un pouvoir étendu. Je crois
que l'espèce de raison devrait être spécifiée. Je crois réel.
lement que toutes les causes raisonnables d'absence sont la
maladie de l'employé ou la maladie de quelqu'un de sa
famille.

M. CHAPLE AU: Il y a d'autres cas où les services d'un
employé peuvent être requis dans l'intérêt public. Je crois
qu'un congé devrait être accordé dans ces circonstances.

M. CASEY: Je connais un employé de l'un des départe.
ments qui est aussi officier de milice, qui a obtenu un congé
et qui faisait son temps, dans l'intervalle, à la batterie de
Kingston, l'hiver dernier. Je veux parler du major Pen-
nington Macpherson.

M. CHAPLEAU : On peut soumettre à l'attention du
parlement le cas où l'on abuse ainsi du pouvoir d'accorder
des congés.

M. CASEY: On lui avait donné un congé à cause d'un
accident qui lui était arrivé. Je crois qu'il s'était fracturé
quelques os. Mais s'il pouvait faire son temps d'exercices
avec la batterie, on pourrait croire qu'il aurait pu remplir
ses devoirs au département. Quant aux absences pour
cause de maladie, j'apprends que le gouvernement reconnaît
un certain médecin de cette ville comme la seule personne
qui puisse accorder les certificats donnant droit à un congé
pour cause do maladie. Un employé qui désire s'absenter
pour causa do maladie, est oblige d'aller voir ce médecin et
de lui payer son honoraire pour obtenir son certificat. Le
certificat du médecin de sa famille n'est pas suffisant. J'ai-
merais à connaître la raison de ce règlement.

M. JENKINS: Li raison est très sensible. Le départe-
ment doit avoir un fonctionnaire dans lequel il puisse avoir
confiance, un employé spécial, parce que nous savons que
les médecins sont portés à être très obligeants pour leurs
patients.

M. CHAPLEAU: L'expérience a prouvé que cette pré.
caution est très sage.

M. PLATT : Le m:leain est-il un employé du service
civil ?

M, CHAPLEAU :Non.
M. CASEY : Je no sais pas pourquoi le département

serait plus particulier que les cours, qui regardent un certi-
ficat de médecin comme suffisant.

M. CHAPLEAU : Dans la pratique, on a trouvé que ce
n'était pas suffisant, et c'est à cause du grand nombre de cas
où il y a eu des abus que nous avons adopté cette disposition
l'année dernière. Elle a ou des résultats très satis aisants.

M. CASEY: Comme les cours acceptent des certificats
de médecin, comme cette Chambre, dans les cas où elle re-
quiert la présence de quelqu'un devant un comité, accepte
un certificat de praticien comme suffisant, je trouve qu'il
est très étrange que l'on prenne tant de précautions dans le
service civil et qu'il y ait ou autant d'abus que le prétend
l'honorable ministre; mais s'il a été constaté qu'il y avait
des abus, cela fait beaucoup pour détruire les objections.
Naturellement, c'est une chose importante pour le médecin,
car, je supp9se que, dans le cours de l'année, preEque tous
les employés du service ont à le consulter.

M. CH&PLEAU: Non; le résultat a été que le médecin
a été loin de se faire un revenu avec cela, pendant que le
service civil y a beaucoup gagné.

M. BLAN : Je suppose que la santé des employés s'est
beaucoup améliorée.

M. BOWELL: Oui, si les certificats des médecins veulent
dire quelue chose.

M. CASEY: L'honorable ministre a dit que l'on pourrait
accorder des congés pour d'autres raisons, principalement
pour permettre aux employés do se rendre utiles au gouver.
nement dans dautres sphères. Je pense qu'il ne serait pas
mauvais de dire cela dans la loi.

M. CHAPLEAU: Cela est la loi depuis longtemps.
M. BAKER (Victoria): Je connais un jeune homme fono.

tionnaire de Victoria-l'inspecteur du revenu de l'intérieur
-qui est venu y suivre un cours à l'école d'artillerie, et si
cet article n'avait pas été dans la loi il n'aurait pas pu ob.
tenir un congé pour cette fin. Il obtint un con e six
mois exprès pour cela. Il ne gagna rien, mais il suivit le
cours, et quand il revint c'était un officier très compétent.
C'est le major qui commande la batterie à Victoria.

M. CASEY : Voilà justement une des autres raisons aux.
quelles je suis opposé. Je ne pense pas que ce fût une bonne
raison d'accorder un congé à un employé d'une divison non
combattante du service. Ce n'est pas un gain pour le dépar-
tement du revenu de l'intérieur que cet homme soit un offi-
cier compétent, et il devrait vaquer à ses devoirs à moins
d'être frappé d'incapacité. Voilà un des abus auxquels je
m'oppose.

M. BAKER: Où en serait aujourd'hui le pays sans un bon
nombre d'entre eux ?

M. CASEY: Sans doute il nous fautjde bons officiers, mais
nous pouvons les trouver en dehors du service civil.

M. WOODWORTH : L'article semble un peu ambigu,
attendu qu'on désigne le gouverneur en conseil par IA
-lui.

M. BLAKE: Excepté dans le cas de maladie, ce pouvoir
devrait être exercé avep la plus grande discrétion, parce qu'il
implique toujours une augmentation des charges publiques.

Il faut employer quelque fonctionnaire sulbalterne et lui
payer la différence entre son salaire et l'autre, et je ne doute
pas que tout le service, à moins d'être encombré d'avance,
ne souffre de l'absence de cet employé. Ainsi, à moins de
circonstances très spéciales, ces longs congés-comme celui
de douze mois mentionné dans l'article-ne devraient être
accordés que dans le cas de maladie.

M. CASEY 4 L'honorable ministre voudra peut-être voir,
avant la troisième lecture, quelles expressions il pourrait
employer pour désigner ces autres raisons.

M. CHAPLEAU : C'est une chose dans laquelle il faut
donner de la latitude au gouvernement, et celui-ci est pré.
sumé s'en servir avec discrétion. S'il en abuse le parlement
a un remède à chaque session.

M. CASEY : Cela n'est pas une réponse à l'objection.
Quelquefois on pourra exercer le pouvoir avec discrétion,
d'autres fois on ne le pourra pas. Le cas mentionné par
l'honorable député de Victoria (M. Baker) montre que l'on,
n'a pas toujours exercé ce pouvoir avec discrétion.

M. BAKER: Je diffère avec vous là-dessus.

Sur l'article 51,
M. CRAPLEAU: La raison de ce changement est celle-

ci: On a cru que l'on punit assez Eévèrement un employé
coupable d'une offense légère en lui interdisant pour quel-
que temps l'exercice de ses fonctions, sans lui retrancher son
salaire, ce qui pourrait être souvent une punition pour sa
famille plutôt que pour lui-même. Et comme le fonction.
naire supérieur n'avait pas de discrétion à exercer quant à
la suspension du paiement des a pointements, on a cru bon
de punir l'employé coupable en ui faisant suspendre l'exer-
cice de ses fonctions.

M. BLAK E: Mais ce n'est pas ce que vous accomplissez
ar l'article tel qu'il est. J'avais supposé que si vous inter-
isez lexercice leurs fontions à certains employés pour
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un temps limité et que vous leur laissez leur salaire, la puni- C'est le même article, avec cette différence que nous avons
tion pourrait bien n'tre pas très sérieuse, parce que l'offense inséré le mot "décès" mais non pas les mots " mise à la
aurait été la négligence de ces mêmes devoirs. Mais l'ho- retraite."
norable ministre remarquera que l'article semble impliquer
que s'il y a suspension de l'exercice des fonctions la sus- M. BLAKE: Voilà le point que j'ai siralé déjà. Sans
pension du paiement des appointements doit suivre. doute, cela n'est pas compris dans la loi. Ce que veut la loi,

telle qu'elle est maintenant, c'est que lorsque quelque per.
M. CHAPLEAU: Les mots en italiques couvriront cela. sonne remplira les fonctions d'un employé du service qui
M. BLAKE: J'avais donné une autre interprétation à ce sera absent, cette personne pourra recevoir un salaire pour

changement. J'avais supposé que le gouvernement pouvait une période de trois mois. Cette disposition ajoute en même
avoir l'intention de dire à un employé: Nous ne vous inter. temps aux charges publiques, parco qu'il faut donner la dif-
dirons pas l'exercice de vos fonctions, mais nous ne vous férence entre les appointements de l'employé qui remplit les
paierons aucun salaire pour vos service@. Allez et faites fonctions et les appointements de l'employé supérieur qui
votre devoir mais vous ne recevrez pas d'appointements. est absent. Dans le cas du décès de l'employé supérieur,
Dans certains cas, je pense que ce système serait très bon. pourquoi attendre si longtemps avant de nommer son suc-

Sir HECTOR LANGEVIN: Je sais que l'on a fait cela cesseur.
dans plusieurs cas. Un employé avait manqué à son de- M. CHAPLEAU: Il peut arriver qu'il ne soit pas pos-
voir et quand il revenait au bureau le sous.chef lui disait, sible de remplir la vacance immédiatement. Il peut y avoir
de la part du chef du département, qu'il serait privé de son quelque objection. Il est nossible qu'il n'y ait aucun crédit
salaire pour trois ou quatre jours, et qu'il serait obligé de pour cela. Prenez le cas de l'adjoint du bibliothécaire, par
rester au bureau et de faire son travail. exemple. Je ne vois pas pourquoi on ne le paierait pas pour

M. BLAKE: Je crois que cela est très bon. avoir rempli les fonctions de son supérieur, lorsqu'il les a
remplies pendant plus de trois mois. Je ne vois pas pour-

M. CHAPLEAU : L'année dernière nous avons introduit quoi il n'aurait pas le droit de recevoir la différence entre
un article à cet effet, imposant une amende de pas plus que ses appointements et les appointements du fonctionnaire
le prix d'une journég de travail pour chaque offense- décédé pour le temps pendant lequel il a rempli les fonctions
laquelle amende doit être déduite du salaire de l'employé qui de celui.ci. Ce n'est pas sa faute s'il a eu à vaquer à ces
continue à remplir ses fonctions. devoirs; c'est le gouvernement qui est responsable de cela.

M. CASBY: Je crois que dans l'intérêt de la discipline le M. BLAKE: Jaidit déjà que je ne crois pas que cela
pouvoir de suspension devrait résider non pas chez lo chef soit juste dans le cas dabsence, et c'est la loi telle u'elle et.
-du département, mais chez le sous.chef, dont les actes Maintenant, l'honorable ministre cite le cas de l'adjoint du
seraient sujets à appel devant le ministre. Le sous-chef est bibliothécaire. Sile retard n'est pas dûau fait que l'adjoint
la personne responsable au chef politique de la discipline du du bibliothécaire A refusé d'être nommé bibliothécaire, à
département, et il ne peut assurer le maintien de la disci- qui la faute?
pline qu'en ayant le pouvoir de la faire respecter. Je sais M. CHÂPLU: Cela pouvait être nécessaire.
que c'est un fait de notorité publique que les hauts fonction.
naires des départements se sont plaints en tout temps de ce M. BLAKE: Je ne le pense pas. C'est la faute du gou-
que les chefs politiques contrecarraient leur autorité dans la vernement, et il et très mal que l'emploi soit resté vacant
discipline du département. L'honorable ministre des travaux ai longtemps. Le gouvernement a manqué à son devoir
publics branle la tête. Je ne fais pas allusion à lui; mais il n'a pas osé faire face à la difficulté.
ces choses ont en lieu et elles se renouvelleront. Il est indu. M. CHAPLIU: Lhonorable député sait qu'on ne pou-
bitable que la personne responsable de la dicipline doive vait faire cela que par n acte du parlement.
avoir l'autorité première pour la faire respecter, bien que
sans doute le chef politique doive avoir le droit d'intervenir M. BLAKE: Il ny a pas de doute qu'on pouvait remplir

enut0'l 11un àl ué la charge sans jasser une loi. Si vous voulez faire accepterensuite S'il le juge à propos.
Je ne vois aucune limnte ici quant à la durée de la suspen- l'anomalie et a monstruosité que vous proposez, il vous

sion. Je crois que l'on devrait fixer une limite, faut un acte du parlement.
M. CHAPLEAU : Vous feriez mieux de laisser l'article M. CHAPLEAU: Quand le bull viendra devant la Cham-

tel qu'il est. bre, j'espère que le gouvernement pourra donner de bonnes
Sur 'aricl ~,raisons qui seront parfaitement satisfaisanteis pour laSurChambre et même pour l'honorable député, parce ue je sais

M. BLAKE: Je crois que cet article est tout à fait inac, que l'on a suivi cette ligne de conduite pour des raons qui
coptable, particulièrement quant à la disposition relative au sont excellentes.
cas de décès. Vous faites des arrangements pour une période M BLAKE: Comme nous avons malheureusement perdu
de trois mois pendant lesquels le bureau peut rester dans le déflut bibliothécaire de bonne heure, pendant la dernière
cet état de désorganisation qui est le résultat de la vacance session, il était très facile pour le gouvernement de définir
d'un emploi supérieur. Pourquoi attendre trois mois pour ces bonnes raisons, de nous les annoncer à la dernière sesion,
donner la nosition ? Réellement c'est favoriser ces lenteurs et de nons d un b
qui ne prééêdent que trop de nominations.

M. CHAPLEAU: C'est la même loi qu'auparavant. Elle
a été mise en italiques par erreur. L'article se lit comme . BLAKE: Cest la même question.
suit: Su la section 53,

Lorsque Iealonct.ons d'un officier supérieur ou commis seront conti-
nuellement remplies durant on absence, ou par suite de ion décs EM. CA EY: Voi un très mauvais principe à introduire.
non à la suite dune mise à la retraiti, par un employé ou commis d'us Un homme abandonne lea service parce qu'il pense pouvoir
ciie ou d'un grade inférieur, pendant plus de trois moid, l'employé ou faire mieux, ou parce que a santé n'est pas bonne. Des pro-
commis qui remplira ces fonctions pourra, sur le rapport di ouahef,
approuvé par le ef du département »au. moyen d'un arrfté du conseil, motions ont lieu. Quelques années plus tard, ayant oublié
et pourvu que des fonds soient disponibles on vertu du crédit voté par les traditions du département et ayant acquis d'autres habile parlement pour ce paiementreeevolr en sus de ses appointements tudes, il revient au bureau et il a le pouvoir, d'après cet ar-
rnaires, la différence entre ces apointements ordinaires et ceux den ace p e

1 '111clr ou commis dent il remplira lus fonctions, pour le temps durant salai pr ndqe amont ie n e oi u parp le imét
lequel Il lrs aura remplies.seont afaien s faisat ori

Chmr tmmepu 'ooabedptprc u esi
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de sa démission, mais il passe avant d'autres qui avaient le
droit d'attendre une promotion.

M. CHAPLEAU : Il est aisé de comprendre que cet article
ne s'applique qu'à ceux qui ont laissé le service pour cause
de mala lie ou à ceux qui se sont risqués dans d'autres car-
rières, et qui n'ont pas été heureux, sans que ce soit par leur
faute. Dans ce cas des hommes parfaitement compétents
peuvent désirer entrer de nouveau dans le service, et je ne
pensepas qu'on doive les soumettre à un nouvel examen.

M. CASEY . Supposez le cas d'un employé du service civil
qui se porte candidat dans quelque comté. Après la campa-
gne, étant battu, il revient à Ottawa et veut avoir sa position
dans le département.

M. CHA PLEAU: Cet article n'est pas destiné à s'appli-
quer à un tel cas; on n'avait aucun tel cas en vue quand on
l'a préparé.

M. CASEY: Quand un homme a abandonné le service, il
devrait chercher de l'emploi ailleurs. On ne devrait lui gar-
der sa position libre au même salaire.

M. BLAKE: Il y a une autre considération. Il arrive sou-
vent que les employés qui laissent reçoivent des gratifica-
tions. Je me rappelle le cas d'un employé public qui aoan-
donna le service pour améliorer son état-c'est ce qu'il
croyait-et qui reçu une gratiikation excédant81,000. Doit-
on permettre qu'un homme qui se trouve dans cette position
soit réadmis dans la même classe et avec le même salaire,
bien que sa gratification ait disparu et qu'il ait été hors du
service ?

M. CHAPLEAU: On ne tolérerait pas des cas semblables.
Il est d'impossibilité morale qu'ils se présentent. Si cela
arrivait, aucun gouvernement ne pourrait demander au
parlement de réinstaller un jeune homme qui aurait quitté
le service trois mois auparavant pour être candidat à une
élection parlementaire. Le gouvernement serait censuré
s'il faisait cela. Nous établissons une disposition qui ne
s'applique qu'à la réadmission des employés fidèles et com-
pétents.

M. BLAKE : L'honorable ministre a parlé d'une impossi-
bilité morale, Je pense que c'est une possibilité immorale.

M. TEMPLE: Je pense que l'article est sage. Je connais
un jeune homme qui est tombé malade il y a environ quinze
mois et qui a été obligé de se retirer du service. Il désire y
entrer de nouveau et il le fera dès que la chance lui en sera
fournie.

M. BAKER: Je crois que l'article est mauvais. Quant
un employé juge à propos de s'engager dans d'autres affaires,
et que, probablement il laisse le gouvernement ou le dépar.
tement dans l'embarras, il s'en va pour améliorer sa position,
et sa réadmission dans le service ne devrait pas être
tolérée.

M. CASEY: On devrait aussi avoir soin de protéger les
jeunes, qui envisagent l'avenir avec l'espoir d'avoir l'avan-
tage d'être promus. l n'est ni juste ni sage de permettre
l'accès du service à ceux qui l'ont quitté.

Sur la section 54,
M. CASEY: Quels sont ces paiements qui ne sont pas des

salaires et qui ne sont pas spécifiés dans les estimations?
M. CHAPLEAU: Des appointements supplémentaires.
M. BLAKE: Je suppose que l'on n, veut pas donner au

gouverneur en conseil plus de pouvoirs que la loi ne lui en
donne généralement quant au paiement d'appointements
supplémentaires.

M. CHAPLEAU: Non. Par exemple, dans le cas de la
refonte des statuts, on peut avoir besoin d'un employé pour
certains travaux et nous ne pouvons le payer sans mettre la
somme dans les estimations. Le gouverneur en conseil

M. CAsEY

devrait même avoir le pouvoir de régler le paiement de
cette somme par un arrêté du conseil. Nous ne voulons pas
que l'argent soit payé à moins que le gouverneur en conseil
n'ait revisé le compte.

M. BLAKE: L'honorable ministre veut-il dire que l'ar.
ticle est destiné à sanctionner les paiements faits aux em-
ployés par arrêté du gouverneur en conseil, pour des services
dont la rémunération n'est pas prévue dans cet acte. Il a
mentionné le cas de la refonte des statuts.

M. CHAPLEAU: Supposons que nous décidions aujour-
d'hui que l'on fera la refonte des statuts. Durant la vacance,
un des officiers du département pourrait être employé et
l'on pourrait mettre dans les estimations un certain montant
pour le payer. Nous ne désirons pas que cette somme soit
payée sans la sanction, le contrôle, ou je pourrais dire, la
revision du gouverneur en conseil.

M. CASEY : Je ne pense pas que l'honorable ministre
explique clairement la chose. Il est stipulé, ailleurs, qu'au-
cune somme, à l'exception des appointements, ne sera payee
à des employés si elle n'est pas mentionnée d'une façon
précise ; pinsi, il faudra que ce soit ou des appointements
ou des sommes autres que des appointements et que l'on
mentionnera d'une façon précise. Les deux dispositions
semblent incompatibles. .

M. BLAKE : Elles ne me semblent pas compatibles.
L'article 52 stipule qu'aucun montant supplémentaire ne
sera payé à moins qu'il ne soit porté spécialement au budget.
Or, il semble que l'on ait l'intention de donner un montant
supplémentaire à un officier, bien que la somme n'ait pas été
votée spécialement dans les estimations. Si vous retranchez
les mots " qu'ils soient spécialement mentionnés ou non,"
et que vous disiez " qu'ils soient spécialement mentionnés
dans le but ou payables, etc," alors vous direz ce que vous
voulez dire.

Article 55,
M. CHAPLEAU : Je propose d'insérer le mot -'classe"

avant le mot " appointements," dans cet article, et en lisant
cet article, je pense aussi qu'il rend inutile l'article 7 que
nous avons suspendu.

Article 58,

M. CHAPLEAU: Je désire inclure dans cet article les
règlements que l'on peut passer dans le cours de l'année,
conformément à l'article 5.

M. BLAKE : Je crois que l'insertion du mot "exercice"
aura l'effet de tant retarder ces rapports qu'ils n'auront plus
d'intérêt pour nous. Les rapports des examens de mai ne
seront pas pi ésentés avant juillet, et le résultat pratique de
tout cela sera qu'ils seront en retard d'une année et que
nous ne nous occuperons pas de les lire.

M. CHAPLEAU: Je n'ai pas d'objection à ce que l'on
retranche le mot " exercice."

Article 59,
M. CASEY: Je pense que la liste des employés du parle-

ment devrait être présentée quelquefois durant la session.
M. BLAKE: Je demande à protester un peu contre une

partie de cet article. Je pense qu'il est très bon que nous
ayons une liste, mais je regrette que l'on insère en perma-
nence, dans nos bulletins des lois, une disposition stipulant
qu'un état de la religion et de la nationalité des employês
du service civil du pays nous sera présenté chaque année.
J'espère qu'un jour ou l'autre nous reconnattrons notre com-
mano nationalité et que ~nous ne demanderons pas quelle
est la religion de notre voisin.

M CIIAPLEAU: Nous retrancherons les mots "religion
et nationalité."
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M. CJHAPLEAU: Je propose que l'article 12 soit re-

tranché.
M. BLAKE: Est-ce que l'honorable ministre pense que

sa vertu pourra exister sans cet article.
M. CHAPLEAU: Eh bien, nous essaierons pendant un

an.
La motion est adoptée.
Le comitê rapporte le bill tel qu'amendé.
M. CASEY: Je demande qu'il me soit permis de féliciter

l'honorable ministre au sujet du débat agréable et utile que
nous avons eu aujourd'hui sur ce bill.

M. HESSON: L'honorable député a raison de se féliciter
d'avoir tiré quarante-sept coups sur ce bill.

M. LANDERKIN: Et il a encore quelques cartouches
dans son pupitre.

M. BLAKE: Ces cartouches ne sont pas comme d'autres
qui, d'après ce que nous avons entendu dire, ne sont pas
très bonnes, car il n'y en aurait que trois de bonnes sur
cinquante-quatre.

Les amendements sont lus la deuxième fois et adoptés.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la Chambre

s'ajourne.
La motion et adoptée et la Chambre s'ajourne à 2.15,

a.m., jeudi.

CHAMBRE DES COMMUNES.
Juui, 16 avril 1885.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈR.

PREMIÈRE LECTURE.

Le bill (n° 128) intitulé: " Acte portant de nouvelles
dispositions concernant les procédures sommaires devantles
juges de paix et autres magistrats"-(du Sénat).-M. Small.

DIGUES À LAKEFIELD ET À YOUNG'S POINT.

M. BLAKE: Le gouvernement a-t-il pris en considéra-
fion la réclamation présentée par M. B. M. Eden, de Lak'.-
field, pour dommages causés par la construction de digues
on cet endroit et à Young's Point, et se propose-t-il de faire
droit à cette réclamation ? Quel est l'entrepreneur de ces
travaux ?

M. POPE: La réclamation a été prise en considération
par le département, mais il n'y a encore aucune décision.
PRET AU CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACI-

FIQUE.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sur le montant de

830,000,000 qu'on est convenu d'avancer à la compagnie du
chemin do fer canadien du Pacifique, combien a été versé
jusqu'à la date actuelle?

Sir LEONARD TILLEY: Le prêt sous forme d'avance
au chemin de fer canadien du Pacifique, était de $22,500,000.
Sur cette somme, 819,962,100 ont été payés le 14 avril 1885.

SUBSIDE AU CHEMIN DE FER CANADIEN DU
PACIFIQUE.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle partie du sub-
side de $25,000,000 a être payé à la compagniedu chemin de

fer canadien du Pacifique a été versée jusqu'à la date ac-
tuelle?

Sir LEONARD TILLEY : 821,176,229.87.

LE CHEMIN DE FER GANADIEN DU PACIFIQUE-
DEPENSES POUR LE PARAÇHÈVEMENT

DES TRAVAUX.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est le montant
approximatif nécessaire pour parachever les tronçons du
chemin de fer canadien du Pacifique que le gouvernement
s'est engagé à construire?

M. POPE : Je n'ai pas les chiffres exacts; je pensais les
avoir plus tôt. Il y a peu de temps, $600,000 ont été accor-
dés pour la partie du chemin dans la Colombie-Britannique,
et environ $60,000, si je me rappelle bien, pour les travaux
de ce côté-ci.

VOLONTAIRES DANS LE NORD-OUEST-
LIQUEURS ENIVRANTES.

M. FOSTER: Des liqueurs enivrantes sont-elles distri-
buées aux volontaires dans le Nord-Ouest comme partie de
leurs rations, ou leur est-il permis d'en conserver pour leur
usage particulier? Des cantines sont-elles permises, sous
la surveillance des officiers commandants, afin de vendre
aux troupes des liqueurs enivrantes quelconques?

M. CARON : Aucune liqueur enivrante n'est distribuée
aux volontaires dans le Nord-Ouest comme partie de leurs
rations, et il ne leur est pas permis d'en conserver pour leur
usage particulier. On ne permet aucune cantine, sous la
surveillance des officiers commandants, afin de vendre aux
troupes des liqueurs enivrantes quelconques.

BUREAU DE POSTE DE GLAMMIS.

M. BLAKE: A-t-il été fait une enquite concernant le
bureau de poste de Glammis, et quelle décision a été prise à
ce sujet?

M. CARLING: Certaines plaintes ont ôté faites contre le
maître de poste. Une enquête a été faite, et des rapports
ont été reçus de l'inspecteur des postes de ce district, mais
aucune décision n'a encore été prise.

LOUIS ET EUGÈNE COSTE.
M. LISTER: Louis et Eugêne Coste, ou l'un d'eux, occu-

pont-ils une position dans le service publie? Et dans ce
cas, quelle est la nature de l'emploi, la date de la nomina-
tion, et le chiffre du salaire payé à chacun ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Louis Coste est ingénieur-
adjoint dans le département des travaux publics. Il fut
nommé le 26 septembre 1883, à un salaire de $5.50 par
jour. Eugéne Coste est dans la division de la commission
géologique, dans le département de l'intérieur, comme irgé-
nieur des mines. Sa nomination date du premier juillet
1883, et il reçoit $100 par mois.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE-
INTERÊT PAYABLE SUR L'EMPRUINT.

M. CHARLTON: L'intérêt sur l'emprunt du chemin de
fer canadien du Pacifique est-il payable le ou vers le 12
mars ? 2. Si le dit intérêt est payable le ou vers cette date,
a-t-il été payé ? 3. Si l'intérêt n'a pas été payé, pourquoi le
paiement n'en a-t-il pas été fait?

Sir LEONARD TILLEY: J'ai en ma possession une
réponse qui fut donnée l'autre jour à une question qui avait
beaucoup d'analogie avec celle-ci, et qui fut renvoyée. Voici
ce qu'elle comporte. Tout intérêt payable par la compagnie
lu chemin de fer canadien du Pacifique a été payé en temps
convenable. En février dernier, la compagnie signala à
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l'attention du gouvernement, qu'on vertu de la huitième
clause de l'ai-rangement entre le gouverriement et la compa-
gnie, d'après l'acte de la dernière session, l'intérêt était
payable au commencement de mai et de novembre de chaque
année. Après avoir consulté le département de la justice,
le gouvernement trouva que la compagnie avait raison; et,
par conséquent, l'intérêt semi-annuel n'est échu qu'au com-
mencement de mai prochain.

EMPLOI DU STEAMER "QUEEN OF THE ISLES."

M. McMULLEN: Le steamer " Queen of the Isles " a-t il
été engagé au cours de l'année 1884 pour faire la patrouille
sur les lacs Simcoe et Cochinching, ou sur l'un d'eux? Dans
ce cas, combien de jours a-t-il été engagé ainsi, et quel mon-
tant par jour lui a été payé pour ce service ? Quel était le
salaire de l'ingénieur-mécanicien, par jour? Combien d'au-
tres personnes étaient-elles employées et quel était le salaire
de chacune par jour ou par mois ?

M. McL ELAN: Aucun steamer n'a été employé par l'au-
torisation du département de la marine et des pêcheries, et
l'on n'a rien payé.

ABSENCE DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR.

M. BLAKE : Je rappellerai au premier ministre qu'il a
promis de répondre à une question, qui n'a reçu qu'une
réponse partielle, relativement à l'absence du ministre actuel
de l'intérieur. La réponse s'appliquait à l'année 1884, mais
quand à l'année 1883, il avait oublié, par un malentendu, de
se procurer les renseignements qu'il a promis de donner.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je fournirai ces rensei-
gnements à l'honorable monsieur.

COPIES DU BILL CONCERNANT LE CENS
ÉLECIORAL.

M. CASE Y: Je désire appeler l'attention sur le fait que
nous avons beaucoup de difficultés à obtenir des exemplaires
de ce bill qui, si j'ai bien compris, doit être discuté immédia-
tement. Je n'en ai pas un exemplaire dans ma botte au bu-
reau de poste. J'ai envoyé chez M. Botterell, et j'ai constaté
qu'il n'avait pas d'exemplaires anglais. J'ai obtenu un exem-
plaire français, mais cela, d'après la déclaration de mon ho-
norable ami le secrétaire d'Etat, ne me sera pas de grande
utilité. Je crois que nous aurions dû recevoir ce bill avant
de commencer la discussion.

M. WHITE (Hastings) : J'en ai 'demandé un exemplaire
l'autre jour, et M. Botterell m'a dit qu'une douzaine de mes
honorables amis y étaient allés et en avaient eu chacun
trois ou quatre exemplaires.

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. MoMULLEN: Je soulève une question de privilège.
Dans le Berald de Montréal, du 14 courant, je remarque
l'entrefilet suivant:

Un des représentants du Grand-Tronc, membre du parlement et direc-
teur d'une des lignes de M. flickson, a demandé, l'autre jour, au gouver-
nement, si M. Hickson avait communiqué au gouvernement la cause du
malentendu entre le député de Northumberland et lui; il a reçu la ré-
ponse du premier ministre, qu'il n'avait aucun droit de poser cette
question. Oette question fut posée pendant l'absence de M. Mitchel de
la Chambre, et à son arrivée, ne soir, il dit à notre reporter qu'il espérait
ne M. Hickson agirait ainsi. Quant à lui, bien qu'il eut été ,ictime de
iinjustice de M. Hickson dans une question d'affaires, il n'a jamais
soumis la chose au parlement, ni soulevé de discussion publique. Sa cri-
tique sur la direction du Grand-Tronc, et la conduite de dictateur de M.
Eickson et vers le gouvernement, a été mise sur un terrain strictement
public; mais, comme un de ses nombreux amis choisis p ur parler de lui
en p.blic,'et sans doute, à sa suggestion, lui (M. Mitchell), défie mainte-
nant M. Hickson d'exposer les faits, et il pourrait s'appuyer sur ette
déclaration pour répondre. Le public pourrait croire que cela est très
favorable à M. Hickson.

Je désire déclarer que je n'ai pas mis à l'ordre du jour
une question d'après l'instruction ou à la connaissance de

Sir LEoNARD TILLEY

M. Hickson. Il n'avait rien à voir à cela. Je n'ai pas
parlé de cette question à M. Iickson. J'ai mis cette ques-
tion à l'ordre du jour simplement pour mes propres fins, et
parce que je remarquais que l'honorable monsieur obsédait
et tracassait continuellement le Grand-Tronc. Je désirais
savoir si la question de divergence entre lui et le gouverne-
ment était connue du gouvernement, et je ne puis que re-
gretter que les règlements de la Chambre ne me permettent
pas d'exposer devant le parlement les faits relatifs à cette
affaire. Je crois que je prouverais au parlement et au pays
que l'honorable monsieur a tenté-

M.'l'ORATEUR: A l'ordre.
M. MITCHELL: Je soulève une question d'ordre. L'ho-

norable député a critiqué quelques observations qui ont été
faites par moi, et il a parfaitement raison lorsqu'il dit que
j'ai fait ces déclarations au reporter, et je suis prêt à les
appuyer. Je disais, dans cette déclaration qu'il a lue à la
Chambre, que je n'avais jamais, dans aucune occasion, et je
le demande à tout honorable député présent, je n'ai jamais
cherché en aucune manière à amener de différend entre M.
Hickson et moi, dans toute discussion où les intérêts du
Grand-Tronc étaient concernés, ou dans laquelle on y a fait
allusion. J'ai parlé du Grand-Tronc, pour des raisons pu-
bliques, comme devant au pays un montant de 846,000,000.

M. l'ORATEUR: L'honorable député doit terminer par
une motion. Il a soulevé une question d'ordre.

M. MITCHELL: Je parle à propos d'une question
d'ordre.

M. l'ORATEUR: Quelle est-elle ?
M. MITCHELL: C'est que l'honorable député, dans ses

remarques, a parlé de moi; il a dit-
M. l'ORATEUR : J'ai appelé l'honorable député à

l'ordre sur cet énoncé.
M. MITCHELL : Je crois qu'il ne convient qu'à moi

de répondre-
M. l'ORATEUR: Je défends à l'honorable député de le

faire.
M. MITCHELL : Si Votre Honneur décide que je ne

puis répondre, naturellement, je me soumets ; mais je fais
cette simple remarque, que je défie M. Hickson, lui ou ses
amis, de faire un énoncé à ce sujet.

DEMANDES DE RAPPORTS.

M. BLAKE: Avant que l'on appelle l'ordre du jour, e
désire, encore une fois, attirer l'attention de l'honorable
premier ministre sur le fait que, bien que le temps men-
tionné par lui soit écoulé depuis longtemps, les documents
concernant les affaires du Nord-Ouest, que l'on avait promis
de produire, n'ont pas encore été déposés sur le bureau de la
Chambre, et j'espère qu'ils le seront sans plus de retards.

Je désire aussi faire remarquer que les journaux disent
que la compagnie du chemin de fur canadien du Pacifique a
convoque une assemblée de ses actionnaires pour considérer
certaine législation prévue concernant les modifications de
leurs rapports financiers et autres avec le gouvernement du
pays. Dans ces circonstances, il semble qu'il est raisonnable
de croire que les négociations qui ont été si longtemps peu-
dantes, sont enfin complétées, et je crois réallement que le
parlement et le pays doivent connaître ces choses aussitôt
que les actionnaires du chemin de fer canadien du Pacifique;
et je crois que ces documents devraient être déposés sur le
bureau.

En même temps, je désire appeler l'attention de l'hono-
rable monsieur sur le fait que, tandis que l'on a déposé sur le
bureau, hier, certains documents, censés être des arrêtés du
conseil relatifs à des subventions aux chemins de fer du
Nord-Ouest, non seulement il y avait dans ces documents
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certaines lacunes sur lesquelles j'ai appelé l'attention du
ministre des finances, et je suppose qu'il les a considérées,
mais j'ai demandé, dès le commencement de la session,
toutes correspondances et documents concernant cette ques-
tion, et ce fut à ce sujet que j'ai insisté auprès de l'honorable
monsieur pour la production de ces documents. Les docu-
ments qui nous sont maintenant présentés sont incomplets,
d'autant plus qu'au commencement de la session, il y a eu
un ordre de la Chambre relatif à la production des docu-
ments complets, et ils auraient dû nous être soumis avant
que nous fussions appelés à discuter cette question.

Il y a une autre chose que je désire mentionner : les nom-
brouses demandes de documents qui ont été faites relative.
ment au chemin de fer canadien du Pacifique, comportant
des informations importantes qu'il est doublement essentiel
que la Chambre connaisse, vu l'annonce publique à laquelle
jo faisais allusion il y a un instant ; et je demanderai aussi,
en même temps, à l'honorable monsieur qui agit comme
ministre des chemins de fer, au sujet d'une rumeur venue
de l'ouest, hier, annonçant que le tracé du chemin de fer
canadien du Pacifique, depuis un endroit .itué près du
sommet des monts Selkirke, vers l'ouest, jusqu'à la coulée
d'Ille-Celle-Waet, a été trouvé impraticable à cause des
avalanches et autres difficultés, et qu'il a été changé, ce qui
fait une augmentation d'un peu plus de trois milles; je
demanderai, dis-je, à l'honorable ministre, s'il a l'intention
de déposer sur le bureau un état des faits et un plan du
nouveau tracé.

M. POPE: L'information de l'honorable député est
exacte.

M. BLA.KE: Ecoutez, écoutez.
M. POPE: Je lui ai dit, il y a déjà longtemps, en réponse

à une question, que nous surveillions de près les effets des
avalanches le long de cette partie du chemin, et que si nous
trouvions la ligne impraticable elle serait changée. On a
constaté que, sur une certaine distance, la ligne était impra-
ticable, et des changements ont été faits ; ce qui a eu l'effet
d'augmenter le parcours d'environ trois milles. Je pro-
duirai les renseignements que nous avons à ce sujet.

Quant à l'autre question à laquelle l'honorable député a
fait allusion, les rapports qui ont été demandés, il sait par-
faitement que nous dépendons des chemins de fer pour la
plupart de ces rapports. Nous leur avons demandé les
rapports; ils sont à les préparer, et aussitôt que je pourrai
les avoir, ils seront produits.

Sir JO.N A. MACDONALD: Relativement aux doeu-
ments relatifs au Nord-Ouest, j'ai vu le sous-ministre de l'inté-
rieur hier, il m'a dit qu'il espérait que les documents seraient
prêts aujourd'hui. Ils ne me sont pas encore parvenus, mais
je suppose, d'après cette déclaration, que nous les aurons
peut-être aujourd'hui, peut-être demain.

Quant au chemin de fer canadien du Pacifique, je puis
dire à l'honorable monsieur que l'on n'est arrivé à aucune
conclusion relativement à l'aide à accorder à ce chemin de
fer, bien que la chose ait été discutée. Le gouvernement
trouve qu'il est difficile d'accorder le montant demandé ;
dès que le gouvernement et la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique en seront venus à une conclusion, les
documents seront produits sans délai. Quant au subside
des terres, peut-être est-ce manque de conception de ma
part, mais je n'ai pas très bien compris que l'honorable
député attachait quelque importance à la correspondance
qui a provoqué le subside des terres. Nous avons des cor-
respondanceé de toutes sortes venant des différentes com-
pagnies de chemin de fer, chacune de ces compagnies faisant
valoir ses réclamations, et l'importance de ces subsides dans
l'intérêt public, et autres raisons de ce genre. Je crois que
l'on est à préparer cette correspondance. Je pensais que,
ce que la Chambre désirait réellement savoir, c'était le mon-
tant que le gouvernement consentait à accorder, sujet au
vote du parlement, sous forme de subvention au moyen de

concessions de terrains. Je vais bâter la chose autant que
possible.

J'ai appris du sous-ministre du département de l'intérieur
que plusieurs employés étaient à préparer les documents
demandés. Je n'ai aucun doute que î'on est à préparer la
correspondance-bien que je ne le sache pas d'une manière
certaine ; mais je suppose que ces correspondances ainsi que
tous les autres rapports, sont en voie de préparation.

FRONTIÈRE D'ONTARIO.

M. MILLS: Je désire demander à l'honorable premier
ministre quand nous pouvons espérer que sera présentée
la réeolution du gouvernement concernant la frontière nord
de la province d'Ontario. L'honorable premier ministre a
donné à entendre au commencement de la session, que le
gouvernement avait l'intention de présenter une résolution
de ce genre devant le parlement ; maintenant que nous
siégeons depuis près de trois mois, je crois que le gouver-
nement doit avoir pris une décision, et décidé ce qu'il pré-
senterait au parlement.

Sir JOHN A. MACDONALD ; Je dirai simplement que
c'est l'intention du gouvernement de traiter cette question
pendant la présente session et de la soumettre à la
Chambre.

TRACÉ DE LA LIGNE DU CHEMIN DE FER CANA-
DIEN DU PACIFIQUE.

M. POPE: J'aurais dû dire à l'honorable député que le
nouveau tracé, le tracé projeté, n'a pas encore été approuvé.
J'ai un petit tracé que l'honorable député pourra voir S'il le
veut.

M. BLAKE: J'aimerais voir tout ce que possède l'hono.
rable ministre.

M. POPE: C'est tout ce que j'ai. Cette ligne doit,
avant d'être adoptée, être soumise au gouvernement et ap-
prouvée par le gouvernement.

M. BLAKE: J'aimerais avoir la correspondance qui a
provoqué le changement, en tant qu'elle est en la possesion
de l'honorable ministre, et. les autres documents que lui a
communiquée la compagnie, bien qu'ils puissent être incomu-
plots.

M. POPE : Je les produirai.

DEMANDES DE RAPPORTS.

M. MULOCK: Je désire appeler l'attention de l'hono-
rable ministre de la marine et des pêcheries sur la résolu-
tion de cette Chambre, passée il y a un temps considérable,
demandant la production de certains documents concernant
la négociation du traité de Washington. Plusieurs députés
sont anxieus de voir ces documents, vu qu'ils sont d'une
grande importance. Ils concernent d'une manière immé-
diate la question des pêcheries ; et quelques députés disent
qu'ils affectent une autre question, qu'ils jettent beaucoup
de lumière sur la question de réciprocité. Dans ce cas, je
crois qu'ils devraient être produits bientôt, afin qu'ils
puissent êtro vus, examinés et appréciés avant la proro-
gation du parlement.

M. MoLELAN : J'ai dit à l'honorable député, personnel-
lement, que s'il voulait se rendre au département et expli-
quer tout spécialement ce qu'il demande, nous pourrions
peut-être nous rendre à ses désirs. La correspondance est
très volumineuse, et il s'agit de savoir si elle sera produite
en entier ou non. J'ai dit cela à l'honorable député privement,
et je croyais qu'il viendrait au département et expliquerait
ce qu'il veut, et qu'alors je verrais ce qu'il faut produire. Je
ne sais pas si l'honorable député est venu ou non au départe-
ment; mais s'il n'y est pas venu, je produirai tout ce qui peut
être produit.
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M. MULOCK : Je suis allé au département, il y a plus
d'un mois, je crois, et j'ai examiné les documents qui sont au
département, et j'ai fait un choix, avec l'honorable mini tre,
des documents qui me paraissaient propres à être mis devant
le public, mais en laissant de côté, toutefois, ceux qui ne
doivent pas être rendus publicu, vu leur nature confiden-
tielle, ou quasi confidentielle. Les documents choisis sont
chez l'imprimeur, et il n'y a aucune raison pour que l'on
apporte le moindre retard à leur production, vu que le
département possède deux copies de chacun de ces docu
ments, à l'exception d'un seul.

M. Mo LELAN : Je prendrai note de ce que vient de dire
l'honorable député, et je verrai combien je puis en produire.

BILL DE FAILLITE.

Sir JOH N A. MACDONALD : Avant que l'ordre du jour
ne soit appelé, j'aimerais à dire, en réponse à une question
posée par l'honorable chef de la gauche, relativementau bilI
de faillite qui a été r: pporté par le comité et qui est mainte-
nant à l'ordre du jour, que c'est l'intention dugouvernement
de prendre l'opinion de la Chambre sur le principe de ce
bill.

L E CENS ELECTORAL.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose la deuxième
lecture du bill (n° 103) concernant le cens électoral.

En propo6ant la deuxième lecture de ce bill, je dois dire
que je n'ai pas l'intention de ret enir longtemps l'attention
de laChambre, car, comme me l'ont rappelé plus d'une fois les
honorables députés de la gaucheo, sui-tout l'honorable député
do Bothwell (M. Mills), ce bi.1 est devant laChambre depuis
une couple d'années, plus ou moins ; depuis longtemps, dans
tous les cas; et je n'ai aucun doute que les honorables mem-
bres des deux côtés de la Chambre ont dû discuter le prin-
cipe aussi bien que les détails de ce projet de loi. La con.
dition des affaires, relativement au cens électoral, est tout à
fait anormale; et je ne crois pas que cette anomalie, dans un
pays comme celui-ci, ayant des institutions anglaises, le
culte de ces institutions, puisse exister davantage.

L'acte de l'Amérique-Britannique du Nord ayant en vue
que le système de représentation comme il doit être devrait
être entre les mains des représentants du peuple, décrétait
que, jusqu'à l'époque d'une nouvelle législation par le parle-
ment du Canada, l'ancien système de représentation dans les
différentes provinces devrait être basé sur la représentation
au parlement fédéral. C'était matière de nécessité. Nous
n'avions d'abord aucun parlement pour déterminer la repré-
sentation, et si nous avions un parlemeni, le premier parle.
ment devait être soumis à l'électorat qui existait dans les
différentes provinces, avant et sous l'union. Depuis cLtte
époque, nous avons adopté la liste des éle3teurs, le sybtème
de représentation qui existe dans les provinces; mais c'est
certainement une anomalie, cela est tout à fait opposé aux
principes primordiaux. Les députés du peuple au parle.
ment, représentant le peuple au parlement fédéral, peuvent
et doivent avoir le contrôle de toute réforme ou changement
dans la représentation, et de tous changements quelconques
dans la représentation. Tôt on tard, ce principe devra être
affirmé; et je crois, et le gouveinement croit aussi qu'il
n'est pas de meilleur temps qu'aujourd'hui pour affirmer ce
principe par une législation pratique. Un acte de ce genre
a été adopté par la législature d'Ontario; il y a actuelle-
ment un acte analogue devant la législature de la Nouvelle-
Ecosse; et il en sera probablement de même dans toutes les
provinces de la Confédération. Ces actes peuvent diminuer
de moitié les circonscriptions qui se concentrent ici ou aug-
menter la représentation locale, plus que ne se l'est proposé
le gouvernement fédéral, d'après le principe fédéral.

On peut très bien comprendre que dans toutes les ques-
tions abandonnées aux législatures locales, il puisse exister

M. MoLELAN

une différence avantageuse entre les rept ésentants du peuple
à la législature locale, et ses représentants au parlement
fédéral, tout comme il peut exister une différence entre l'é-
lectorat des divers conseils municipaux du pays et les légis.
latures provinciales. Il est hors de doute, que nous, comme
représentants du peuple canadien en général, devrions, pour
des raisons et des fins locales, et peut-être pour des motifs
avantageux, devrions nous trouver dans quelques-unes des
provinces réellement privées de toute la population qui nous
élit, ou, dans tous les cas, de la m-jorité qui nous élit et à
qui nous sommes responsables, et devant qui nous avons
l'intention d'aller rendre compte de notre conduite.

Le principe de l'acte, par conséquent, est simplement
d'adopter, autant que possible, un système de représentation
qui soit applicable aux différentes provinces et permette au
peuple du Canada en général d'envoyer ici des députés qui
représentent les intérêts du Canada en général. Il est très
évident qu'il est d'une importance pratique, et tout homme
de bon sens dira qu'il doit exister le moins de différence
possible entre le cens électoral d'un endroit et celui des
autres endroits du Canada. Les mêmes classes, les mêmes
intérêts devraient être représentés, et si cela était possible,
l'électorat devrait comprendre les mêmes individus dans les
différentes parties de notre vaste Canada. Je ne veux pas
dire que l'on devrait faire une assimilation pédantesque, que,
dans les différentes circonstances où se trouve une province,
comparativement à une autre, les mêmes classes ne de-
mandent pas une plus grande représentation, ou une repré.
sentation moins nombreuse. Il est très important que les
mêmes classes soient repièsentées ici; autrement, comme la
Chambre le comprendra, nous semons le mécontentement.
Si, par exemple, dans les provinces voisines d'Ontario et de
Québec, d'un côté de la rivière ici il y a une classe qui a le
droit de vote, et que la même classe de l'autre côté de la
rivière soit privée de ce droit, il y aura là du méconten-
tement; et il en sera ainsi dans la Nouvelle-Ecosse et au
Nouveau-Brunswick ou dans toute autre province voisine.

Le principe du bill est celui-ci: Que les représentants du
peuple canadien au parlement fêdéral, doivent avoir le droit
de contrôler l'électorat du Canada, et, s'il est nécessaire de
faire quelque réforme ou changement, cela doit être fait
par les représentants du peuple, et non par la législation
locale, ce qui, peut-être, serait tiès avantageux à cette pro-
vince, mais pourrait ne pas être approuvé par les représen-
tants du peuple en général.

Je n'ennuierai pas la Chambre maintenant, car ce serait
une perte de temps à signaler les changements apportés au
privilège que nous exerçons maintenant dans les différentes
provinces pour des fins fédérales. Je dirai simplement pour
ce qui est des provinces d'Ontario et de Québec, que c'est
une extension réelle de ce privilège. Je crois qu'il en est
ainsi pour les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nou-
veau-Brunswick. Il n'en est pas de même pour la province de
la Colombie-Britannique et celle de l'Ile du Prince.Edouard.
Cependant, la question d'étendre ou de restreindre le droit
de vote, ou de le laisser tel qu'il est actuellement, est une
question qui sera discutée en détail, sans doute, si le prin-
cipe de ce bill est adopté en comité général.

Il y a cependant, dans ce bill, une question dans laquelle
on pourra me croire intéressé. et c'est le privilège accordé
aux femmes. Je crois que cela arrive aussi naturellemnent
qu'est venu l'affranchissement graduel des femmes de leur
état d'esclavage. Je crois que ce moment approche, bien
que, peut-être, nous ne soyons pas plus préparés à la chose
que les Etats-Unis et l'Angleterre ; je crois que le jour
viendra, où sera fait le dernier pas vers l'affranchissement
complet des femmes, dans le Canada.

Nous savons que M. Gladstone, le chef du gouvernement
actuel en Angleterre, est fortement en faveur d'une loi qui
accorderait aux femmes le droit de suffrage, bien qu'il ne
risquerait pas de renverser son ancien bill électoral par la
présentation de cette question. Il disait que c'est une question
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distincte, et qu'elle doit être traitée~séparément, et, par con-
séquent, il s'opposa pour cette raison, et pour cette raison
seule, à l'extension du droit de vote aux femmes. Nous
savons aussi que les chefs de 'opposition, en Angleterre,
dans les deux Chambres, le marquis de Salisbury et sir
Stafford Northcote, sont fortement en faveur de l'extension
aux femmes du droit de suffrage, tel que proposé dans mon
bill ; c'est-à-dire, que les veuves et les femmes non mariées,
propriétaires, auraient droit de vote.

En suivant ces illustres exemples, je ne mettrai pas le bill
en péril sur ce point. Je ne veux pas dire que je retran-
cherai la chose; mais quand nous nous formerons en comité,
nous prendrons un vote en Chambre sur ce projet; et j'ai
déjâ préparé le bill pour le cas où la Chambre ne serait pas
en faveur d'étendre ce privilège aux femmes ; j'ai préparé
le bill en prévision d'un vote hostile, chose que je regrette-
rais. Lorsque le principe de ce bill sera admis par l'adop-
tion de la deuxième lecture, nous nous formerons en comité
-j'espère que ce sera au commencement de la semaine pro-
chaine-et j'invite les honorables députés à discuter les
différents articles de ce projet, les articles qui créent des
privilèges et ceux qui en abolissent. Je propose la deuxième
ecture du bill.

Sir RTCHARD CARTWRIGHT: Je regrette beaucoup que
le premier ministre ait décidé de présenter un projet aussi
important dans de semblables circonstances et à cette phase
avancée de la session. Il serait difficile de présenter à cette
aFsenblée un projet plus important que le bill dont le premier
ministre demande maintenant la deuxième lecture. Et,
M. l'Orateur, je dois dire que, dans mon opinion, l'on sera
éton- é d'apprendre, non seulement dans ce pays, mais
ailleurs, qu'un homme de la position du premier ministre,
un homme de sa longue expérience, a présenté un projet de
cette immense importance et qu'il a jugé à propos de
l'exposé dans un discours qui n'a duré que huit minutes et
demie. D'après moi, M. l'Orateur, ce simple fait, si on
l'apprécie convenablement, montrera non seulement à cette
Chambre, mais à plusieurs des électeurs de ce pays, la
manière dont il plaît au premier ministre de traiter des
questions de grande importance. Dans une circonstance
semblable, M. l'Orateur, le sentiment de sa propre dignité,
le sentiment de ce qu'il doit à la Chambre, aurait dû le
porter à donner une explication plus détaillée des résultats
immenses qui, il doit le savoir, sont impliqués dans plusieurs
des propositions qu'il a faites. Comme il sait très bien, ce
n'est qu'à la deuxième lecture que ces questions de principe
peuvent être convenablemeut discutées et convenablement
présentées au pays.

Ce projet n'est pas simplement très important en soi-
même, mais il comporte de nouvelles questions qui n'ont
pas été expliquées convenablement au publie de ce pays;
ni discutées convenablement en cette Chambre ou dans
la presse. Or, M. l'Orateur, personne ne sait mieux que
le premier ministre que, lorsque vous prenez des mesures
dans le sens qu'il a indiqué, il nous est réellement impos.
sible de faire annuler cette décision. Personne, non plus,
ne sait mieux que l'honorable chef du gouvernement, qu'il
nous est impossible, vu notre expérience très bornée, de
dire ce que peuvent être les résultats ou les conséquences
des innovations qu'il propose d'introduire.

Or, je ne discuterai pas aujourd'hui les détails de ce bill.
On peut, je pense, faire cela plus tard. Ce sur quoi je
désire spécialement attirer l'attention de la Chambre et du
pays, ce sont les circonstances, les circonstances extraordi-
naires dans lesquelles ce projet d'une si haute importance
est soumis à notre examen. L'honorable premier ministre
n'a pas raison de diie que l'opinion publique est préparée
à la chose ou que l'opinion publique attend ce projet. Au
contraire le fait auquel a fait allusion mon honorable ami
le député de Bothwell (M. Mills), que maintes et maintes
fois-au moins sept fois, je pense, si la mémoire ne me fait pas

défaut, pendant les dix-huit dernières années-ce projet a
été présenté par le premier ministre, qu'il a été annoncé
dans les discours du trône; ce fait, dis-je, démontre plus
que toute autre chose que l'on a empêché le public de l'ex-
aminer convenablement. On a crié si souvent " au loup"
que l'esprit public a été détourné.

Il n'y a que quelques jours, nous ne nous attendions pas que
ce grand projet, ce projet important allait nous être pré-
senté pendant cette session. Voilà qu'il nous arrive, M.
l'Orateur, j'allais dire à une heure d'avis; mais, en réalité,
à huit minutes d'avis, on le soumet à l'examen de la
Chambre, et quel temps le premier ministre a-t-il choisi
pour le présenter ? Nous nous sommes réunis le 29 janvier,
et c'est aujourd'hui le 16 avril, c'est-à dire qu'il s'est écoulé
78 jours depuis le commencement de la session. Plusieurs
fois, j'ai vu des sessions ti ès importantei, des sessions de
77 ou 78 jours, pendant lesquelles de grandes questions pu.
bliques ont été discutées, pendant lesquelles toutes les
affaires du pays ont été étudiées à fond, discutées et réglées.
Cette question est amenée dans un temps où le premier
ministre le sait, tous ceux A qui je m'adresse le savent par-
faitement bien-cette question, dis-je, est amenée dans un
temps où, pour divers motifs, un grand nombre de dé-
putés deviennent de moins en moins disposés à discuter ces
sujets, et de plus en plus désireux de retourner dans leurs
foyers. Je ne pense pas, M. l'Orateur, qu'il soit possible
-je ne crois pas que la chose ait jamais été faite, si ce
n'est par le premier ministre-je ne pense pas, dis.je, qu'il
puisse trouver un seul précédent qui l'autorise à présenter
un projet de ce genre à cette phase de la session.

Que la Chambre se rappelle les événements de la session
actuelle. D'abord l'on nous a appelés ici 14 ou 15 jours
après la date où nous nous réunissons ordinairement, après
la date où nous devons nous assembler d'après une espèce
de convention tacite. Après notre réunion, l'on a laissé
écouler cinq longues semaines avant de présenter l'exposé
budgétaire. Il n'y avait pas de raison apparente pour mo-
tiver ce retard; d'ailleurs, le discours du budget n'eu a pas
indiqué. Il n'y a pas eu de grandes modifications
au tarif ; et, je le répète, je ne vois aucune raison qui expli-
que pourquoi l'on a laissé écouler cinq longues semaines
avant de faire l'exposé budgétaire. ]Lorsque le discours du
budget a été prononcé, l'on a permis de continuer la discus-
sion de jour en jour, de semaine en semaine-je pourrais
presque dire de mois en mois-pendant quatre longues se-
maines, et cela, sans que le gouvernement ait manifesté le
désir ou se soit efforcé de la faire terminer. Ce sont là des
faits que tous les députéi connaissent; et ce n'est que lors-
que les troubles du Nord-Ouest ont été commencés, troubles
qui, depuis, ont pris des proportions si sérieuses et si alar-
mantes; ce n'est qu'alors que le débat sur le budget s'est ter-
miné, et il s'est terminé, plutôt par accident que par l'acte du
gouvernement.

Et puis, . l'Orateur, il y a une autre raison, une foite
raison qui démontre, d'après moi, l'inopportunité de discu-
ter ce projet aujourd'hui, De tous les projets que l'on pour-
rait présenter devant la Chambre, s'il en est un au sujet
duquel il est très important d'attirer l'attention publique,
c'est bien celui-ci. Or, chacun sait parfaitement qu'aujour-
d'hui l'attention du public se concentre presque exclusive-
ment ailleurs. Elle se concentre sur les evénements qui se
passent au Nord-Ouest, et la presse et le peuple ne s'occupe-
ront que très peu de ce projet, quelles que soient les consé-
quences qu'il comporte, quels que soient les résultats qu'il
produise, ou quelque important qu'il soit pour le bien-être
futur de ce pays. Puis, M. l'Orateur, examinons la ques-
tion à un autre point de vue.

Comme je l'ai dit, la session est très avancée. Depuis
1867, je ne puis pas me rappeler une seule circonstance où
les affaires ordinaires de la Chambre aient été retardées
autant qu'aujourd'hui. Je ne puis pas me rappeler, depuis
ces 18 ans, une seule circonstance cù l'on ait fait si peu de
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progrès dans les estimations, et, de fait, il est rare qu'il ait
été aussi important pour la Chambre d'.examiner les estima-
tions, de les examiner minutieusement et scrupuleusement.
Nous savons très-bien, d'après l'aveu du ministre des
finances lui-même, que c'est seulement- expédient, étrange
et, je le prétends, expédient inconvenant-en prenant sur
le compte du capital, un demi-million de dollars provenant
des terres et en le portant au crédit de son compte ordinaire,
qu'il espère échapper à un déficit considérable à la fin de
cette année. Au point de vue où je me place, l'honorable
ministre a déjà, d'après son propre énoncé, un déficit de
$350,000, et l'autre jour, il a produit et déposé sur le bureau
de la Chambre un message demandant près des trois quarts
d'un million de plus; de sorte qu'il est évident, d'après
l'énoncé même du ministre des finances, que nous allons
avoir à faire face à un déficit considérable et sérieux, et nous
devrons nous estimer heureux si les dépenses ne dépassent
pas d'une façon considérable le montant de ces estimations.
Puis, nous n'avons pas simplement à examiner tous les
articles des subsides qui ne sont pas encore discutés et qui,
en réalité, composent les neuf dixièmes des estimations ;
mais nous devons adopter les articles que nous avons dis-
cutés ; outre cela, nous avons à examiner plus ou moins les
estimations supplémentaires. Eh bien, nous n'avons pas
même terminé les débats du comité des Voies et Moyens.
Le ministre des finances ou le ministre des douanes ont
encore à présenter à la Chambre une ou deux questions très
importantes, qui soulèveront une assez longue discussion,
car elles impliquent des résultats sérieux pour la classe
mercantile.

Et si nous examinons l'ordre du jour, que voyons-nous ?
Nous voyons, d'abord, que l'honoi able ministre a donné avis
d'un projet important à l'effet de doubler la police à cheval
du Nord-Ouest, ce qui, probablement, ajoutera un demi-
million de dollars aux dépenses de ce pays. Nous avons
entendu dire qu'en toute probabilité, avant la prorogation
des chambres, nous serons appelés à discuter des questions
très graves et très importantes et qui affectent les relations
du chemin de for canadien du Pacifique et de la Confédéra-
tion du Canada. Nous avons, en outre, un nombre considé-
rable de questions d'une extrême importance pour de nom-
breuses classes de la société. L'honorable ministre vient de
nous dire qu'il se propose de demander à la Chambre quelle
est son opinion sur le bill de faillite et cette question-là,
seule, si elle est discutée convenablement, prendra deux ou
trois des jours qu'il nous reste encore à consacrer aux affaires
publiques.

J'ai compris que le premier ministre avait dit aussi qu'il
nous fallait discuter l'importante et sérieuse question de la
refonte des statuts, projet qu'il ne peut guère espérer faire
adopter par la Chambre sans entraîner un débat considé-
rable.

Je vois que le secrétaire d'Etat a donné avis d'un bill re-
latif à la question chinoise; et il y a un grand nombre
d'autres sujets qui affectent des intérêts importants, qui con-
cernent des personnes que nous représentons ici, sujets que
nous ne pouvons pas et que nous ne devons pas renvoyer
sans examen. De plus, comme on le sait, outre le devoir
d'assister aux délibérations ordinaires de cette Chambre,
nous avons encore à exécuter une besogne considérable dans
les comités. Plusieurs députés constatent qu'il leur est im-
possible d'étudier la législation soumise à l'examen de cette
Chambre, sans, en même temps, négliger quelques-uns des
devoirs que la Chambre leur a imposés et qu'elle espère, je
suppose, leur voir accomplir. Or, M. l'Orateur, nous sommes
obligés de demander quelle raison peut apporter l'honorable
premier ministre pour expliquer la ligne de conduite qu'il
suit aujourd'hui ? Si ce cas était une exception, si l'on ne
nous avait pas encor e demandé, à une période aussi avancée
de la session, d'étudier des questions d'une telle impor-
tance, l'on pourrait peut-être trouver quelques excuses;
quand je me rappelle ceý qui s'est passé au commencement

Sir RIcHAan CABTWaIMQT

de cette session; quand je me rappelle que, chaque jour,
chaque semaine, l'on a appelé les questics dlu gouverne-
ment et que vous, M. l'Orateur, après en avoir épuisé la
liste, aviez coutume de quitter le fauteuil après une séance
d'une heure à peine; quand je considère combien il était
facile pour le premier ministre, à qui les détails de ce bill
devaient être familiers, de nous le présenter et de nous
demander de le discuter; quand je me rappelle tout cela,
dis-je, je ne vois pas quelles raisons il pourrait apporter pour
expliquer sa conduite d'aujourd'hui. Il semble réellement
qu'une partie importante du programme de ce gouverne-
ment soit de retarder systématiquement la discussion des plus
importantes questions jusqu'au moment où la discution
devient virtuellement impossible. Et sous ce rapport, nous
avons été de mal en pis. Une des parties de la tactique de
l'honorable premier ministre-je ne veuK pas dire la poli-
tique, mais une partie de la tactique-a toujours été de
remettre du jour au lendemain la discussion de questions
semblables; mais je ne me rappelle pas qu'il soit allé aussi
loin qu'aujourd'hui ni qu'il l'ait fait avec si peu de raison.
C'est une espèce de petite conspiration pour empêcher que
l'on examine publiquement cette question. Le résultat
pratique est le même que si c'était une conspiration ourdie
dans le but d'empêcher le public de comprendre clairement
et distinctement ce qu'il est appelé à faire. Cette conduite
tend à faire une plaisanterie du parlemont. Si tout ce que
le parlement doit faire consiste à se réunir ici daas le but
d'enregistrer les décrets d'un premier ministre tout-puissant
et d'un gouvernement tout-puissant, il serait préférable,
dans mon opinion, qu'il fût aboli. Il devient évident que
nous sommes gouvernés par un seul homme, que nous avons
ici un despotisme réel. Il peut se faire et la chose a en lieu
probablement-que l'on ait discuté ces questions dans une
réunion secrète, mais on les a très-peu discutées en plein
parlement.

L'honorable premier ministre, dans les quelques remarques
qu'il a faites, a invoqué la pratique suivie en Angleterre.
Eh bien, examinons la pratique suivie en Angleterre.
Lorsqu'il s'élève une grande question constitutionnelle
comme celle-ci, on donne toujours un avis amplement sufi.
sant, et l'on a l'occasion de la discuter à fond, non seulement
au parlement, mais dans la presse et aux assemblées pu-
bliques; l'on cherche ,à connaître et l'on prend tous les
moyens possibles de connattre l'opinion du peuple. Quant à
nous, si ce projet est adopté, nous serons appelés à faire des
lois sur cette question sans avoir constaté quelle est l'opi-
nion du peuple ou de nos commettants. J'aimerais savoir
à quoi servent toutes les choses dispendieuses dont nous
sommes entourés ici? A quoi servent ces dispendieux Débats,
à quoi sert la publication de nos débat@ dans la presse, si
l'on ne donne pas au public en général, spécialement en
vertu d'une constitution comme la nôtre, basée sur le prin-
cipe fédéral; à quoi sert tout cela, dis-je, si l'on ne donne
pas au public l'occasion d'exprimer son opinion à ses
représentants en parlement, surtout au sujet de questions
de ce genre ? S'il faut, M. l'Orateur, que toutes les questions
importantes qui nous sont soumises, nous soient présentées
de cette manière à la fin même de la session, quand les dé-
putés sont impatients de s'en aller et qu'il leur répugne de
discuter ces sujets, le peuple commencera à demander et
demandera avec quelque raison : A quoi sert de maintenir
toutes ces choses dispendieuses ? Je dirai plus; je dirai que
la conduite du premier ministre, qui, non seulement comme
premier ministre, mais comme chef de la Chambre, est
obligé de veiller attentivement à la réputation du parlement,
a l'effet de jeter du discredit, et cela à un haut degré, sur les
institutions parlementaires.

Qu'avons-nous à faire ici ? D'après ce que je comprends,
nous avons une triple besogne à exécuter. D'abord, nous
devons vérifier les dépenses du pays; nous devons veiller à
ce que legouvernement, à qui l'on a confié la tche de
dépenser l'argent du peuple, n'abuse pas de la confiance
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qu'on a mise en lui et soit en état d'expliquer d'une façon
approximative toutes les taxes qu'il a imposées sur nous.
C'est une partie de nos fonctions; mais, outre cela, nous
sommes ici pour écouter, toutes les plaint'a qui s'élèvent
naturellement dans un pays comme le nôtre, et, surtout,
comme parlement fédéral, d'écouter tout ce que peuvent et
doivent énoncer les députés, dont plusieurs viennent de plu-
sieurs milliers de milles dans le but de représenter ici les
comtés éloignés. Et, enfin, une partie très importante de
nos fonctions consiste et doit être de voir à ce que le peuple
comprenne parfaitement la nature de toutes les nouvelles
lois et de la législation que le gouvernement a l'intention
d'insérer dans nos statuts.

Il est virtuellement impossible, je le répète, à cette phase
avancée de la session et dans les circonstances que j'ai
dépeintes, d'étudier convenablement ce projet; et, peut-être,
un des pires résultats produits par la faiblesse numérique
de la loyale opposition de Sa Majesté, c'est que le nombre
des actes de ce genre auxquels elle est obligée de se sou-
mettre, est plus considérable qu'il le serait si elle était plus
folte; et, dans ce dernier cas, le premier ministre ne tente-
rait jamais une chose semblable, et ne l'a jamais tentée lors.
que l'opposition était'numériquement un peu plus forte qu'au-
jourd'hui. En outre, je dis que si ces choses sont nécessaires
dans un parlement, elles le sont surtout dans un parlement
fédéral; elles le sont surtout dans la discussion d'un projet
de ce genre, qui affecte, comme l'honorable monsieur l'a
admis lui-même, la nature générale des relations que les
diverses provinces ont avec ce parlement.

Je ne veux pas, comme je l'ai dit, me lancer aujourd'hui
prématurément dans une discussion des détails du bill. Je
veux simplement ceci: c'est que, dans le cas même où le
projet de l'honorable monsieur serait tout ce qu'il dit, il a
commis un acte très inconvenant, il a joué avec la dignité du
parlement et les intérêts du peuple en mettant, sans motif
avouable, la discussion de cette question à cette phase avan-
cée de la session. Et je dois dire que la faute en est surtout
à lui; c'est lui qui est chargé de ce projet; c'est lui qui, dans
sa double qualité de premier ministre et de chef de la Cham.
bre, est responsable de la législation qui se fait ici; il doit
veiller à ce que les projets du gouvernement soient présentés
en temps convenable; il doit voir à ce que nous ayons un
temps suffisant pour les examiner et à ce que ceux à qui
nous sommes responsables aient aussi l'occasion de les dis.
cuter, de s'aboucher avec leurs représentants, et de leur dire
quels sont réellement leurs sentiments au sujet de questions
de cette importance.

Je viens de parler de l'état des affaires ordinaires. Eh
bien, le simple examen des estimations seules, pour no pas
parler des autres questions qui nous sont nécessairement
présentées, pourrait très bien occuper trois ou quatre se-
maines. Si nous devons discuter et discuter convenablement,
l'importante question que le premier ministre a soumise à
notre examen, cinq, six ou sept semaines suffiront à peine
pour nous permettre d'accomplir convenablement notre
devoir; et je sais, et ni lui, ni tous ceux qui sont ici n'igno-
rent combien difficile sera la tâche d'induire les députés à
rester ici encore sept semaines dans le but de discuter ces
questions comme il est absolument nécessaire de les discuter.

Si, d'un autre côté, l'honorable premier ministre a résolu
d'insister sur l'adoption de ce bill, de forcer la discussion de
ces questions, de nous forcer à adopter ce bill envers et
contre tout, je sais parfaitement bien que le résultat sera que
d'autres travaux importants seront tout à fait négligés,
qu'on n'aura pas le temps de discuter convenablement ces
questions très importantes auxquelles j'ai fait alinsion;
qu'on n'aura pas de temps à donner à la discussion conve-
nable des estimations qui, dans ce cas en particulier, ne
comportent pas simplement des dépenses considérables de
l'argent du public, mais de grandes et im portantes questions
de politique publique sur lesquelles doit etre appelée l'atten-
tion de la Chambre.
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Ainsi, en résumé, je dis que si vous examinez la conduite
de l'honorable premier ministre à l'égard du parlement lui.
même, ou si vous examinez sa conduite vis-à-vis du public
en général, dans l'un ou l'autre cas, il est blâmable de ne
pas nous avoir présenté plus tôt ce projet. En ce qui con-
cerne le parlement en genéral, si, comme je l'ai dit, il vent
absolument imposer de force ce projet à l'opposition, nous
savons très bien que cela ne peut se faire que par une chi-
cane inconvenante et non par une discussion, chicane dans
laquelle la dignité de la Chambre devra souffrir, comme elle
a déjà souffert, je le crains, lorsque l'on a fait des tentatives
semblables.

En ce qui concerne le public en général, je dirai ceci, et
tout le monda sait que ce que je dis sous ce rapport peut
être facilement vérifié, car on peut le constater en exami-
nant de temps à autre les documents publies; en ce qui con-
cerne le public en général, dis-je, je dirai que, lorsque la
Chambre se réunit, l'attention du public est plus ou moins
éveillée; il regarde avec un vif intérêt ce que nous faisons
ici; et si à l'époqae où ces projets importants sont présentés,
nous les discutions convenablement, des suggestions pré-
cieuses seraient faites,non seulement par les députés, mais par
les gens de l'extérieur. Mais quand la Chambre siège depuis
trois mois, lorsque d'autres questions importantes absorbent
l'opinion publique, alors il devient tout à fait impossible
pour tout le monde, même pour l'honorable premier mi-
nistre, malgré toute l'influence que lui donnent sa position
et sa forte majorité, d'attirer raisonnablement l'attention
sur les questions très importantes que comporte ce projet.

Ce qui empire encore les choses, ce n'est pas seulement,
comme je l'ai dit, le fait que l'on a donné, pour expliquer
ce retard, aucun prétexte apparent, aucun motif raison-
nable, mais c'est, surtout, qu'il n'y a aucune nécessité réelle
pour présenter ce projet.

Nous avons traversé une période de prs de 20 ans, et
l'honorable premier ministre ne prétend pas ou, u moins,
n'allègue pas que la Chambre actuelle ne reflète pas le sen-
timent du peuple ; nous les entendons constamment, lui et
ses amis, dire qu'elle le reflète dans la plus grande mesure
possible; quant à moi, je ne croispas qu'il en soit ainsi; je
crois-et c'est l'observation générale que je me permettrai
de faire-je crois que le" fait que le nombre des votes
de l'un ou de l'autre côté ne représente pas raison-
nablement le nombre des votes données aux bureaux
de votation, constitue un vice sérieux dans notre sys-
tème représentatif du jour. En réalite, ce côté-ci de la
'hambre représente près de la moitie des électeurs du

Canada. Les honorables messieurs de la droitene esont pas
de cet avis. .T prétends qu'il en est ainsi. On peut prouver,
vérifier la choso par les faits, par les votes enregistrés. Ce
côté-ci de la Chambre représente, à quelques fractions près,
la moitie de la population du Canada; mais il reprasente
seulement, comme nous le savons à notre regret et à nos
dépens, environ le tiers des votes qui se donnent en cette
Chambre. Ln'est ni convenable, ni juste, ni raisonnable-
je ne crois pas que la chose se recommande même aux
membres les plus généreux et les plus indépendants de la
droite-que cette forte majorité elq l'honorable premier
ministre. possède, serve à imposer un projet de ce genre à
cette phase particulière de la session. Et, dans le but d'ex-
primer mes opinions sur ce sujet et d'enregistrer le fait que
nous avons te ores de le discuter dans un moment où nous
aurions jamais dn être forcés de le discuter, à moins de
nécessité urgente, ce qui n'existe pas du tout dans ce cas,
dans le but d'exprimer mon opinion, dis-je, je propose:

Que teus les mote après "que" soient retranehés et remplacés par les
suivants: "dans l'opinion de cette hambre, il est impossible, cette
période avancée de la session, et en tenant compte de l état actuel de
affaires publiques, d discuter le dit bil d'une manière satisfaisante."

Sir HECTOR LANGE VIN : C'est un projet qui a déjà
éte présenté deux fois, je crois, et on l'a alors expliqué.
L'année dernière.et l'année précédente on l'a expliqué à la
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Chambre; l'honorable 'premier ministre, en le présentant
au mois de mars-vers le 17 ou le 18, car je vois d'api ès
l'ordre du jour, que la deuxième lecture était fixée pour le
19 de mars-a expliqué ce qu'il contenait. Il n'est pas
entré dans tous les détails, car il l'avait fait lorsque le bill a
été présenté la première fois ; mais, à l'interruption faite,
je crois, par un député de la gauche, qui a dit: "Eh bien;
est-ce encore l'ancien bill?" Le premier ministre a répondu:
< C'est le bill qui a déjà été présenté, avec quelques modi-
fications." Ce bill était donc soumis au pays, il était donc
connu du pays et des honorables messieurs de la gauche
avant même qu'il fut présenté à cette session ; et la
Chambre a été en possession de ce bill pendant plus d'un
mois, et les honorables députés savaient ce qu'il contenait,

Il a été présenté vers le milieu de mars, et la Chambre et
le pays savaient parfaitement ce qu'était ce bill. Il a été
discuté dans les journaux, on l'a discuté en dehors de la
Chambre ; et les députés, surtout l'honorable monsieur qui
vient de s'asseoir, ne doivent pas se plaindre de ce que~le
premier ministre n'ait pas suivi l'exemple donné hier soir
par certains messieurs qui nous ont retenus ici six ou huit
heures pour discuter un projet que l'on avait discuté pen-
dant des arnées et qui, à très peu d'exceptions près, était la
loi du pays ; mais, naturellement, il convenait aux hono-
rables messieurs de nous retenir ici jusqu'à deux heures et
demie du matin pour discuter cette question ; et ces hono-
rables députés disent que nous apportons des retards à pré-
senter nos projets de loi. Ce sont eux qui ont passé tout le
temps à discuter ces questions. C'était leur droit; je ne
me plains pas de la chose ; ils se sont servi du droit que
leur donnaient les règlements du parlement; mais, aussi,
si le temps de la Chambre a été employé de cette manière,
ils doivent en prendre la responsabilité.

L'honorable monsieur se plaint que nous apportons des
retards à la présentation de nos projets.

Nous avons présenté les résolutions relatives au tarif, et
combien de temps les honorables messieurs ont-ils passé à
discuter ces changements? Où aurait cru que ces modifica-
tions étaient d'une importance telle qu'elles allaient chan-
ger complètement notre tarif; mais non ; c'étaient des mo-
difications dont on avait reconnu la nécessité après avoir
fait l'expérience du tarif; ces changements on les faisait dans
le but de suivre la politique nationale et de lui donner le plein
développement qu'elle devait avoir, dans notre opinion, et
aussi, la chose est évidente, dans l'opinion de la Chambre.
Néanmoins, tous les jours, tous les soirs, les honorables députés
dola gauche ontdiscuté ces modifications avec le sérieux qu'ils
mettent a discuter des questions quelquefois très peu impor-
tantes. Mais il ont usé de leur droit. c eus ne pouvons pas les
on priver, et nous regretterions beaucoup de leur enlever ce
privilège. Ils peuvent discuter ces questions on toute li-
berté, avec peut-être plus de li berté qu'ils nous en accor-
daient lorsque nons étions dans l'opposition et qu'ils occu-
paient nos sièges; car, lorsque je sus revenu au parlement
en 1876, alors que treize ou quatorze d'entre nous sont re-
venus les uns après les autreset ont opéré un déplacement de
26 voix du côté de la droite, je me rap pelle que, même alors,
il nous était quelquefois très difficile de discuter les ques-
tions. Et pourquoi? Parce que l'on n'avait pas pour nous
les égards que nous avons, je crois, pour les honorables mes-
sieurs de la gauche, bien qu'ils ne soient pas plus nombreux
que nous l'étions à l'époque dont je parle. Je pense qu'il est
juste et raisonnable de la part d'un parti, d'un parti nom-
breux, puissant, comme l'est le parti ministériel, de donner
a ses adversaires franc-jeu et tout le temps et toute la lati-
tude qu'ils méritent et auxquels ils ont droit.

L'honorable monsieur dit que ce projet a trop d'impor-
tance pour que la Chambre s'en occupe, que l'attention pu-
blique se concentre aujourd'hui sur les affaires du Nord-
Ouest, et que, partant, nous ne pouvons pas donner à cotte
question toute l'attention qu'elle mérite,

Sir Hfcron LANQuvIN

Il se trompe du tout au tout quand à cela. S'il avait été
ici-et je pense qu'il y a été une partie du- temps-pendant
les deux jours qui viennent de s'écouler, il aurait vu com-
ment l'attention de ceux qui l'entourent a pu se concentrer
sur les projets qui étaient alors soumis à la Chambre. Ils
ont apporté toute l'attention possible à la discussion des
bills et des articles qu'ils renferment; ils ont discuté chaque
ligne et chaque mot; ils croyaient que même la loi du pays,
telle qu'elle était avant la présentation de ces amendements,
n'avait pas été passée avec ce soin qu'il aurait fallu apporter,
et qu'en conséouence il fallait mettre un petit mot ici, il
fallait retrancher UnI autre petit mot de cet article, et ainsi
de suite. Nous n'avons pas reproché la chose aux hono-
rables messieurs. Nous avons accepté leur critique, et je
dois dire que mon honorable ami, le secrétaire d'Etat, s'est
montré on ne peut plus disposé à recevoir toutes les sugges-
tions des honorables membres de la gauche.

L'honorable monsieur dit, en outre, que le programme
que nous avons devant nous renferme plusieurs questions
importantes. Il n'y a pas de doute à ce sujet. Il y a quel.
ques projets très importants, et, je n'en doute pas, l'hono.
rable monsieur se propose, comme nous, de donner à ces
projets toute l'attention qu'ils méritent. C'est ce que nous
nous proposons de faire. Nous désirons que ces projets
soient bien discutés, discutés convenablement, dans un
esprit convenable, et, j'en suis certain, c'est ainsi qu'on les
discutera des deux côtés de la Chambre. Mais ce n'est pas
notre faute si la frayeur que ce projet inspire à ces hono-
rables messieurs les empêche de le discuter aujourd'hui.
Parce que cette question est soumise à cette phase de la
session, ils pensent que nous ne pouvons pas y prêter toute
l'attention possible.

Comme je l'ai déjà dit, cette question nous est soumise
depuis un mois. Nous savions ce qu'elle comportait ; l'ho-
norable premier ministre a eu le soin de ne pas en per-
mettre la discussion avant une phase avancée de la session.

S'il était venu le 25 mars, six jours après la présentation
du bill à la Chambre, et qu'il eût dit : " Je propose mainte-
nant la deuxième lecture de ce bill," qu'auraient dit les
honorables messieurs ? Ils auraient dit: " Non, nous ne
l'avons pas étudié suffisamment ; nous devons consulter
quelques-uns de nos amis; nous voulons bien peser cette
question; elle est si importante, que l'honorable premier
ministre fera mieux de nous donner un peu p lus de temps;
qu'on nous accorde encore quinze jours." Eh bien, l'hono-
rable premier ministre a donné aux honorables messieurs
plus de trois semaines pour examiner la question, pour bien
l'étudier, et, cependant, l'honorable ex-ministre des finances
vient dire: "Nous ne sommes pás prêts, nous ne pouvons
pas nous occuper de ce projet ; notre attention est. toute
concentrée sur les événements du Nord-Ouest." Elle n'étai
pas concentrée sur le Nord-Ouest hier soir, elle n'était pas
concentrée sur le Nord-Ouest le soir précédent, elle n'était
pas concentrée sur le Nord4Ouest durant les six ou huit ou dix
séances de la Chambre que les honorables messieurs ont
consacrées au tarif ; partant, je crois que les honorables
messieurs, puisqu'ils ont pu s'occuper un peu de ces ques-
tions pendant cette longue période, peuvent s'occuper un
peu de celle-ci. En tout cas, je suis sûr que nos amis de la
droite ont l'intention de s'en occuper ; ils ont l'intention
d'examiner ce projet ; ils savent que ce projet est propos,
dans quel but ? Pour décider si nous devons avoir des fran-
chises pour cette Chambre, des franchises différentes et in-
dépendantes de celles des provinces ; si nous devons nous
assurer que nos franchises ne seront pas changées à chaque
session par les législatures locales, qui peuvent être disposées
à priver le parti au pouvoir, des suffrages qu'il a le droit de
recevoir dans les provinces. Nous nous rappelons ce qui
s'est passé dans une des plus petites provinces de la Confé
dération à une époque où, dans le but de priver un certain
nombre de gens du droit de vote, des hommes que l'on
savait disposés à voter pour le parti conservateur, l'on a
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passé un acte pour rayer leurs noms du rôle d'évaluation,
et partant, de la liste des électeurs. Nous désirons aujour-
d'hui passer une loi pour protéger les électeurs contre de
semblables actes des législatures locales. Nous savons ce
qui arriverait demain si ce bill n'était pas adopté. Nous
voyons que les franchises ont été changées dans la province
d'Ontario ; et pourquoi permettrions-nous que des législa-
tures locales nous fissent la loi à propos d'une question qui
concerne cette Chambre seule ? Je crois, M. l'Orateur, que
l'honorable premier ministre et le gouvernement ont parfai-
tement le droit de demander au parlement de décider si
nous devons ou non avoir des franchises.

C'est là le principe du bill; c'est ce que nous avons l'in-
tention d'affirmer en votant pour la deuxième lecture du
bill. Les détails sont des questions que nous discuterons
ensuite. Nous sommes ici dans le but de représenter le
peuple sur cette questin. Nous mettons leurs plaintes
devant le parlement et nous disons: Nous prenons la respon-
sabilité de dire que c'est un projet que nous croyons être
dans les meilleurs intérêts du pays, et partant, nous vous
demandons, à vous, les représentants du peuple, de nous
appuyer sur cette question, en affirmant que nous devons
avoir ces privilègeo.

Eh bien, si ces honorables messieurs objectent à certains
détails, ils connaissent parfaitement la liberté dont ils jouis-
sent dans cette Chambre, et ils peuvent discuter à fond ces
détails. Nous avons prouvé plus d'une fois que nous sommes
accessibles à la conviction, que nous ne sommes pas ici pour
imposer à la Chambre nos volontés. Nous disons que nous
désirons au moyen de ce bill avoir un cens électoral à nous;
c'est là le principe du bill, et nous demandons de l'affirmer
en votant en faveur de la deuxième lecture.

Une autre chose dont se plaint l'honorable monsieur,
c'est que, dit-il, nous avons présenté cette mesure trop tard,
qu'ils ne savaient pas qu'elle allait venir, et que nous aurions
dû la soumettre beaucoup plus tôt. Mais l'honorable mon-
sieur n'a qu'à regarder à la première page des procès-ver-
baux de cette session pour constater qu'il est annoncé dans
le discours du trône que cette mesure allait être soumise, et
plus tard nous l'avons présentée. Nous avons donné aux
honorables messieurs trois ou quatre semaines pour la digé-
rer et se préparer pour la deuxième lecture. Je ne dis pas
que nous nous attendions absolument à ce que chaque
membre de la Chambre votàt pour la deuxième lecture;
pour être franc, je dois dire que nous n'espérions pas que
tous les honorables membres de la gauche voteraient pour
la deuxième lecture. Mais nous savions que notre mesure
était acceptable à ce pays, parce que les électeurs désirent
que ce parlement ait son propre cens électoral, et qu'il ne
soit régi par aucune des législatures prQvinciales.

L'honorable monsieur dit que nous ne pouvons remplir
nos devoirs de représentants du peuple si nous présentons
cette mesure, et d'autres que le gouvernement peut avoir à
nous soumettre. Pourquoi? Parce que, dit-il, nous avons
trois devoirs particuliers à remplir lorsque nous sommes ici
en parlement.

Le premier, dit-il, c'est de surveiller les dépenses du pays.
Je ne crois pas que les honorables messieurs puissent beau-
coup se plaindre à ce sujet; ils ont assurément fait leur
devoir sous ce rapport, et ils ont eu toutes les facilités de le
faire.

Puis il ajoute que nous sommes ici pour entendre les
plaintes et les griefs du peuple. Eh bien, depuis soixante-
dix-huit jours, les honorables messieurs de la gauche, sou-
mettent à la Chambre les griefs du peuple. Ils nous ont
déjà donné deux votes de non-confiance en faisant valoir
leurs griefs, comme ils les appellent; et si la rumeur est
fondée, il parait qu'ils nous en réservent encore quelques
uns. L'honorable monsieur peut être sûr que pour notre
part nous sommes prêts à les rencontrer et à discuter avec
eux leurs griefs.

Le troisième argument de l'honorable monsieur, c'est que
le peuple doit comprendre les mesures qui sont présentées.
Mais sa proposition ne peut s'appliquer à la présentu mesure,
car elle est soumise au peuple depuis trois ans, et par consé-
quent, ce dernier la connaît. L'honorable monsieur la con-
naissait avant qu'elle fût présentée ; et lorsque le premier
ministre l'a présentée il a dit que c'était la mesure de l'année
dernière, avec quelques amendements, qu'il a expliqués dans
le temps.

Je n'ai pas besoin, M. l'Orateur, d'entrer dans les détails
du bill. Comme je viens de le dire, je vais suivre l'exemple
de mon chef, en ne discutant pas ces détails maintenant.
Les détails du bill seront discutés en comité général; nous .
prendrons alors chaque article, et seront prêts à les discu-
ter avec l'honorable monsieur. Mais la question du moment
se rapporte à la deuxième lecture de ce bill.

L'honorable préopinant a cru devoir proposer, sur sa res-
ponsabilité, que ce bill ne fût pas lu pour la dEuxième fois,
mais que le gouvernement fût censuré pour avoir soumis
cette mesure à cette période de la session. Eh bien, je sup.
pose qu'il ne trouvera pas à redire si nous déclarons, comme
il l'a fait lui-même, que son amendement est une motion de
non-confiance dans l'administration; et je crois que la mo-
tion sera accueillie comme telle par les honorables mes-
sieurs qui appuient ordinairement le gouvernement.

M. CAMERON (Huron): L'honorable préopinant a
trouvé nécessaire d'employer le fouet ministerieet il dit
à ses partisans qu'il va regarder cette motion comme une
motion de non-confiance, qu'elle soit destinée à en être une
ou non, et naturellement il veut que tous ses partisans la
rejettent. Peu importe si la motion de mon honorable ami
qui siège en avant de moi est opportune, ou non, il faut la
repousser, et, en conséquence elle va sans doute l'être, si
les partisans de l'honorable monsieur suivent son conseil.

Nous avons le droit, M. l'Orateur, de discuter cette ques-
tion en parlement; c'est notre privilège, c'est notre devoir.
Nous ne comptons pas entièrement sur les bonnes gràces
des honorables messieurs de la droite pour ce privilège.
Les règles du parlement,. et la pratique parlementaire per-
mettent à l'opposition, si faible qu'elle puisse être sous le
rapport du nombre ;-elles lui permettent, la justifient,
l'obligent de discuter toutes les mesures qui sont soumises
au parlement, d'une manière, aussi intelligente qu'elle le
peut.

L'honorable monsieur se plaint que nous ayons employé
sans nécessité une grande partie du temps de cette Chambre.
Je nie cela, M. l'Orateur. Nous avons eu une longue discus-
sion hier soir, une longue discussion le soir précédent. Pour-
quoi avons-nous ou cette longue discussion hier soir et avant-
hier soir ? Ça été, M. l'Orateur, pour améliorer les bills, les
bills imparfaits, que l'honorable monsieur a jugé à propos de
présenter au parlement. Qu'il ait été nécessaire de les dis-
cuter ainsi, le simple fait qu'avant-hier soir le ministre de
l'agriculture- a trouvé nécessaire, après les protestations
solennelles des honorables messieurs de la gauche, d'appor-
ter des changements importants au principe de ce bil,
indique d'une manière très concluante que l'opposition n'a
pas employé le temps de la Chambre sans necessité, mais
qu'elle a cherché légitimement, loyalement et pertinemment
à améliorer la législation imparfaite soumise à cette
Chambre.

L'honorable monsieur dit qu'il y a plus de temps qu'il
n'en faut, et qu'il y en a toujours eu, pour discuter cette
mesure et d'autres de même nature; que l'opposition est
responsable des délais, s'il y on a. Le ministre des travaux
pulicis sait, aussi bien que moi, que pendant les cinq pre-
mières semaines de cette session nous n'avons pas siégé une
seule fois après six heures du soir ; que pendant près de six
semaines nous n'avons pas siégé plus d'une heure, on tout au
plus une heure et demie par jour; quependant près de deux
mois de acette session, aucun bill d gouvernement de .la
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mnoindre importance n'a été soumis au parlement. L'hono-
rable monsieur sait parfaitement, que les jours où l'on s'est
occupé des affaires des simples députés, des avis de motions
et des bills et ordres publics, la Chambre, à la demande du
gouvernement, s'est plusieurs fois ajournée à six heures, et
que vous, M. l'Orateur, vous n'avez pas pris le fauteuil après
diner.

Le ministre des travaux publics n'a pas raison d'accuser
l'opposition do prolonger [es affaires de la session. Nous
avons toujours été prêts et disposés à discuter les mesures
qui nous étaient soumises, et nous le sommes toujours,
pourvu que nous ayons une occasion raisonnable de com-
prendre les dispositions des différents bills.

L'honorable monsieur nous dit que nous avons plus de
temps qu'il n'en faut pour discuter cette mesure. Depuis
quand est-elle soumise au pays ? Depuis des années: elle a
été présentée au commencement de la session. Je dis
qu'elle n'a pas été présentée au commencement de la session.
Le premier ministre en a proposé la première lecture le 19
mars. La Chambre s'est ouverte le 29 janvier, et cepen-.
dant, depuis cette date jusqu'au 19 mars, j'ose dire qu'aucun
député de la gauche, ou de la droite, n'a eu la moindre idée
que l'honorable monsieur eût sérieusement l'intention de
présenter ce bill durant la présente session. Depuis dix-
huit à vingt ans, nous avons vu l'honorable monsieur crier
au loup au sujet de cette question.

Il nous dit que nous devrions être prêts, parce que ce
bill a été mentionné dans le discours du Trône. L'hono-
rable monsieur sait que, depuis sept ou huit ans, cette men-
tion est chronique dans le discours du Trône. Ce bill a été
annoncé comme une des mesures du gouvernement, comme
un des bills qu'il étaittenu de présenter et de faire adopter
par le parlement, et c est tout ce que nous en avons vu. Je
crois que dans deux ou trois occasions le premier ministre
l'a présenté, et ça été tout. Jusquaujourd'hui le premier
ministre n'a pas osé en proposer la deuxième lecture.

Il a été présenté, dis-je, le 19 mars. Quand a-t-il été
imprimé et distribué aux représentants, afin qu'ils eussent
l'occasion de le lire et d'en comprendre les dispositions ? Je
me trompe beaucoup, ou le bill n'a été distribué qu'après la
vacance de Pàques ; et l'on nous dit maintenant que l'on
va disposer aussi sommairement que cela de ce bill impor-
tant, bill dont les conséquences se feront sentir au loin, et
affecteront le corps électoral d'un océan à l'autre. Et l'on
nous dit que, parce qu'il n'y a pas plus de temps, pour
étudier l'effet, les conséquences et les principes du bill,
nous entravons la besogne du parlement.

J'accuse les honorables messieurs de la droite d'avoir né-
gligé opiniâtrement et systématiquement les affaires du
pays pendant toute la session. Aucune de leurs mesures
n'était prête: ils ne présentent leurs mesures que lorsque
la session touche à sa fin et que tous les honorables députés
sont impatients de retourner chez eux. Alors le gouverne-
ment présente des bills de la plus grande importance et les
fait adopter précipitamment par le parlement, sans qu'ils
soient discutés comme ils devraient l'être. Cependant, on
nous accuse d'entraver les affaires du parlement. Nous
sommes ici pour critiquer les actes, la législation et la con-
duite des honorables messieurs de la droite, et le droit de le
faire nous est enlevé par la conduite que ces honorables
messieurs persistent à suivre, alors que, dans leur législa-
tion, il est tout à fait impossible d'étudier ces mesures avec
le soin que des questions de cette importance exigent de la
part du parlement

L'honorable ministre des travaux publics a dit que le
premier ministre avait expliqué le bill, et que nous savions
ce qu'est ce dernier. Qu'a dit le premier ministre ? Lors-
qu'il a présenté ce bill, le 19 mars, a-t-il expliqué les prin-
cipes sur lesquels il reposait? Il a daigné faire les remar-
ques suivantes, et le ministre dira-t-il qu'elles sont claires ?
A-t-il, je le répète, expliqué les principes ou les dispositions
du bill? Non; il nous a laissés dans l'ignorance à ce sujet,

M. CAMERoN (Huron)

et nous n'avons rien connu de ses dispositions tant que nous
n'avons pas reçu de l'imprimeur de la reine ce bill extra-
ordinaire dont on nous demande aujourd'hui d'approuver la
deuxième lecture. En proposant la première lecture .u
bill, le premier ministre a dit:

Sir JOHN A. MACDONALD: Je demande qu'il me soit permis do
présenter un bill (n° 103) concernant le cens électoral. Il est inutile
d'entrer en discussion au sujet de ce bill. Ce projet est, en substance,
semblable à celui de l'année dernière, dont les principes généraux ont
été expliqués à la Chambre. Je propose la première lecture du bill.

Voilà toute l'explication que l'honorable monsieur a dai-
gné nous donner. Le bill, a-t-il dit, est semblable à celui
de l'année dernière, et j'en propose la première lecture. On
nous a dit que c'était tout à fait suffisant, que les principes
et les dispositions du bill nous avaient été expliqués. On
ne nous les explique pas maintenant.

Le ministre des travaux publics, qui a répondu à l'hono.
rable député de Huron-Sud (sir Richard Cartwright), a-t-il
expliqué les principes du bil ? Pas le moins du monde; il
n'a pas touché à un seul principe, il n'a pas expliqué un
seul principe, il n'a pas expliqué un seul changement à la
loi. Il sait, aussi bien que moi, que le temps d'expliquer le
bill, c'est lorsqu'on le présente ou que l'on en propose la
deuxième lecture; cependant l'honorable monsieur ne daigne
pas nous donner la moindre explication.

Que dit l'honorable monsieur? Il dit: Je vais suivre
l'exemple de mon chef-je ne dirai rien, je ne donnerai pas
la moindre explication; je vais faire un appel à mes partisans,
regarder comme un vote de non-confiance toute opposition
au bill, et leur demander de repousser cette opposition.
Voilà l'explication que l'honorable monsieur nous a donnée
des principes du bill.

Qu'a dit le premier ministre ? Il nous a dit, et c'est tout
ce qu'il nous a dit, que c'était pour le Canada une position
anormale que de ne pas avoir un cens électoral à lui, de
compter sur les législatures provinciales soit pour restreindre
ou pour étendre le cens électoral. Il n'a pas dit un seul mot
au sujet des principes sur lesquels repose le bill. Ce bill
renferme des principes du caractère le plus sérieux, des
principes qui méritent l'examen le plus attentif de la part
du parlement, Le premier ministre et son lieutenant ont
adressé la parole à la Chambre, et ils n'ont pas expliqué à
leurs partisans les principes du bill. L'honorable monsieur
aurait dû en expliquer les principes à ses partisans; mais
non, il leur demandera de l'appuyer; ils ne lui ont pas fait
défaut par le passé, et ils ne lui feront pas défaut aujourd'hui.

C'est une insulte au parlement et à ce pays que de saisir
le parlement d'un bill comme celui-ci sans en expliquer la
nature. Je dis que nous avons raison de nous plaindre; que
grâce à la conduite suivie par le gouvernement, on a mis de
côté la plus grande partie de la législation soumise au parle-
ment, vu les retards et la négligence caractéristique des
honorables messieurs do la droite. Des mesures de la plus
haute importance, présentées par les honorables messieurs
mêmes, et dont les principes et les détails doivent nécessai-
rement donner lieu à de longues discussions, n'ont pas
encore atteint leur deuxième lecture; et l'on nous demande
de passer ce bill, un des plus importants, sinon le plus
important qui ait jamais été soumis à un parlement libre
dans un pays libre.

Que se propose de faire l'honorable monsieur ?
Les honorables messieurs ont-ils l'intention de tenir le

parlement en session jusqu'en août prochain ? Tout ce
que je puis leur dire, c'est que s'ils sont disposés à procéder
de la sorte, je le suis également. Ils ne doivent pas s'ima-
giner qu'en présentant des bills de cette nature, à cette
phase de la session, ils vont contraindre les honorables
députés de la gauche; ils ne nous imposeront pas le silence
parce qu'ils soumettent ces bille à cette phase.

Quelques VOIX : Oh I oh I
M. CAMERON (Huron) : Je regrette que le ministre de

l'agriculture ne soit pas ici, car je lui demanderais d'amender
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son bill. Ce bill devrait être amendé, et l'on devrait s'y
occuper d'autres animaux, à part les quadrupèdes. Les
honorables messieurs n'ont pas besoin d'essayer de me
réduire au silence. Je suis un membre trop ancien du par-
lement pour m'occuper beaucoup de ce que peuvent dire les
honorables messieurs de la droite-je les connais trop bien.

Je dis, M. l'Orateur, que c'est une insulte, à cette période
de la session, lorsque le parlement est saisi de toutes ces
grandes questions publiques, de nous demander de nous
occuper de cette question, et cela sans que j'on ait donné un
seul mot d'explication touchant les principes du bill, la base
sur laquelle il repose. Sans expliquer aucunement ces
choses, l'honorable monsieur le présente et essaie d'en
imposer l'adoption à cette période avancée de la session.

L'honorable secrétaire d'Etat a sur l'ordre du jour un
bill qui va donner lieu à beaucoup de discussion, un bill
impliquant un principe très important, concernant l'immi-
gration chinoise en ce pays, questio'n qui a été discutée
maintes et maintes fois, et que ce gouvernement se propose
maintenant de régler. L'honorable monsieur espère-t-il
faire adopter subrepticement ce bill par le parlement, sans
que l'on discute le principe du bill, sans une discussion com-
plète des détails de cette mesure ? Tout ce que je puis
dire à l'honorable monsieur, c'est que s'il espère cela, il se
trompe entièrement.

Puis il y a le bill concernant la faillite. L'honorable
monsieur sait quelle excitation ce bill a créée dans le pays.
Il sait que durant la vacance on lui a fait des représenta-
tions et adressé des mémoires, et que maintes délégations
sont venues ici ici demander de régler cette question. Jus-
qu'à ce jour il a éludé toute responsabilité sur ce sujet.

J'ose dire qu'il faudra au moins un débat de huit jours, en
siégeant jusqu'à deux heures du matin, avant que les prin-
cipes et les détails de ce bill soient parfaitement compris.
Cependant on nous demande de procéder à l'étude e ce
bill, lequel n'est d'aucune nécessité, avant d'examiner un
projet de la grande importance de celui qui concerne les
faillites. Puis il y a la refonte des statuts. Avant de se
dérober à la responsabilité qui lui incombe, l'honorable
monsieur a institué un comité pour faire une enquête et un
rapport au sujet de la refonte des lois. Avant cela il avait
eu durant des années des commissaires chargés de voir à la
refonte de ces lois, et je lui dis aujourd'hui, après avoir jeté
un coup d'oil sur le travail de ces commissaires, que c'est
une honte pour eux. De plus je lui dis que si sans avoir
pris les soins les plus minutieux et fait l'examen le plus
approfondi de la question de la refonte des statuts, l'hono-
rable monsieur demande l'approbation du parlement pour
cette ouvre, il fera la plus grande erreur qu'il ait faite
depuis plusieurs années, et ce n'est pas peu dire. Et cepen-
dant, M. l'Orateur, que va-t-il advenir de cette legislation ?
Va-t on en disposer ? Si oui, et si les prévisions budgétaires
et les estimations additionnelles, ainsi que nombre d'autres
questions sont pour être réglées, nous allons rester ici jus.
qu'au mois d'août ou de septembre prochain.

L'honorable monsieur a présenté plus d'une fois ce bill au
parlement. Je ne me propose pas d'examiner aujourd'hui
les détails du projet, mais je soutiens que pour en com-
prendre l'importance et la nécessité, il faut consacrer un ou
deux moments à l'examen des principes qu'il implique et à
l'étude de quelques-uns des changements que l'honorable
monsieur a jugé à propos de 'faire. Je prétends que pour
comprendre parfaitement l'effet, l'importance at la nécessité
d'une proposition comme celle présentée par mon honorable
ami de Huron-Sud, il,faut absolument que nous examinions
pendant quelques instants les principes qui servent de base
au bill-si de tels principes existent-et les d6tails impor-
tants qu'il comporte. Il y a un bon nombre d'années,
l'honorable monsieur a présenté au parlement un bill con-
cernant le cens électoral. Il l'a, depuis, présenté à nouveau
plusieurs fois. On a protesté contre le bill; on l'a averti
de ne pas essayer à le faire passer; on lui a dit qu'il se

mêlait de choses dont il devait s'abstenir de se mêler; on
lui a dit que les provinces étaient parfaitement satisfaites
du cens électoral qu'elles avaient, et ce sont ses amis qui lui
ont dit tout cela. Il l'a présenté plus d'une fois aux réu-
nions de ses partisans, et je me trompe fort, si quelques-uns
de ses amis n'ont pas protesté contre ce projet. L'honorable
monsieur sait qu'il a déjà soulevé plusieurs fois des protesta-
tions. Il sait que les journaux qui appuyaient le ministère,
et surtout ceux de la province de Québec, depuis deux ou
trois ans, ont protesté contre ce projet, qu'ils ont signalé
comme une violation flagrante des droits des provinces; lue
les provinces elles-mêmes devraient être nanties du droit de
déclarer quels sont ceux qui seront électeurs et qui choisi-
ront leurs représentants dans ce parlement. Il sait qu'un
organe du gouvernement a dit, en protestant contre cette
législation:

Le bil électoral et révolutionnaire du premier ministre au sujet du
cens électoral devrait être jeté au panier.

Ceci est tiré d'un journal qui, il y a quelques années, appu-
yaitle premier ministre et qui l'appuie encore, me dit-ont,
C'était l'opinion de ce journal que ce bill qui porte sur le
cens électoral devrait être jeté au panier. L'honorable
monsieur s'est soumis aux avertissements de la presse qui
l'appuie; il s'est soumis aux avertissements de ses amis et
il a laissé tomber le bill ; mais il devient plus hardi, il a en
le courage de présenter le bill, de le soumettre à la deux-
ième délibération, malgré les avertissements de la presse
qui l'appuie, malgré les protestations-peut-être faibles-
mais protestations venant de ses partisans tout de même,
qui lui ont été faites à maintes reprises et par lesquelles on
lui a intimé de ne pas essayer de faire adopter cette législa.
tion, que les demandes et les besoins du public ne l'exi-
geaient pas. L'honorable monsieur propose aujourd'hui de
marcher, et pour quelles raisons? Il-nous donne la raison;
il nous a dit pourquoi ce bill devait recevoir l'approbation
du parlement: c'est qu'il est important d'avoir l'uniformité
dans le cens électoral dans les provinces; que le cens élec-
toral devrait être le même d'un océan à l'autre. Je diffêre
d'avec l'honorable monsieur. Je soutiens que les provinces
sont les meilleurs juges pour décider quels sont ceux qui
devraient être inscrits au rôle des votants pour déléguer
des représentants à ce parlement. Elles en connaissent
plus que l'honorable monsieur sur ce point. Je dis que la
population de l'Ile du Prince-Edouard, qui a un cens électo-
ral plus libéral que celui accordé par ce bill, est plus en état
de décider quels sont les gens qui doivent voter pour en-
voyer des représentants au parlement, que l'honorable mon-
sieur lui-même,

Je dis que pour la grande province de la Colombie-Britan-
nique, qui a, je crois, le suffrage universel, la détermination
du cens électoral de cette province devrait être laissée à ses
soins, comme elle l'a été depuis nombre d'années. Que
l'honorable premier ministre me dise qui s'est plaint à lui
du manque d'uniformité; quel est l'homme qui s'est plaint;
quel est l'homme polit-que en vue qui s'est plaint; quel
journal; quel est l'organe du gouvernement qui,-depuis
dix-huit ans, pendant treize ans desquels l'honorable mon-
sieur a été au pouvoir,-lui a demandé de présenter ce
projet au parlement; d'en imposer l'approbation au parle-
ment contrairement aux désirs et aux volontés exprimés
par les provinces et par plusieurs hommes d'Etat éminents
dans ces provinces. J'ai mis l'honorable monsieur au défi
sur ce sujet, et il reste silencieux. Il sait que personne ne
s'est plaint. Il dit qu'il veut établir l'uniformité et qu'il ne
fait la chose que par amour de l'uniformité et de ce qui doit
en être les conséquences. Il est décidé à sacrifier la simpli-
cité et le caractère peu dispendieux du cens électoral actuel,
qui permet de fixer pour eux-mêmes le cens des électeurs

1 pour l'élection des membres du parlement du Dominion. Je
soutiens que personne n'a demandé la chose à l'honorable

1 monsieur, mais l'honorable monsieur n'est pas satisfait. Il
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vent introduire un nouveau cens électoral, et il le fait sans
cause ni raison. Il a mentionné le fait que dans la province
d'Ontario, la législature locale a adopté, dans la dernière
session, un bill concernant la franchise électorale. Elle a
fait la chose; elle a adopté un bill concernant le cens élec-
toral, qui est de beaucoup plus libéral que le bill présenté par
l'honorable monsieur et qui lui est de beaucoup supérieur C'est
virtuellement un bill qui établit le suffrage universel ; qui
donne virtuellement à tout sujet anglais âgé de 21 ans de-
meurant dans la province, le droit de voter. Il dit que ce
n'est pas là le cens électoral qu'il nous faut; il nous en faut
un plus restreint. Nous n'avons pas besoin de donner à la
grando masse de la population do ce pays le pouvoir et l'in-
fluence, dans cette Chambre, que la province d'Ontario a
accordés, que l'Ile du Prinec-Edouard a accordés depuis
longtemps et qui existent, je crois, dans la Colombie-Britan-
nique.

L'honorable monsieur offre un cens électoral restreint et
il nous demande, à cette phase avancée de la session, alors
que nous sommes tous fatigués des débats et que nous dési.
rons nous rendre dans nos familles, d'étudier et de com-
prendre les dispositions de ce bill. Les comprendre 1 Je
mettrais un avocat de Philadelphie au défi de comprendre
quelques-uns des dispositifs qu'il y a insérés. Cependant on
nous demande de l'examiner à cette période avancée.
Comme je l'ai dit, je ne me propose point d'entrer dans
l'examen des détails de ce bill; mais je me propose d'ap-
peler l'attention de la Chambre, pendant quelques instants,
sur une ou deux des dispositions extraordinaires de ce bill -
sur le cens électoral compliqué créé par ce bill et sur la
difliculté de comprendre ce que l'honorable monsieur veut
dire. Les candidats aux honneurs parlementvires vont être
exposés à des frais énormes, car c'est sur eux, en fin de
compte,que retombent les dépenses, et c'est à eux qu'incombe
la tâche de veiller aux listes des votants; et on nous de-
mande d'étudier cette importante mesure à cette période
avancée de la session, alors qu'il y a près de trois mois que
nous sommes en session, et tout cela parce que l'honorable
monsieur a failli à son devoir en négligeant de soumettre le
bill au temps voulu. Il a entrepris de nous donner un cens
électoral compliqué et dispendieux -compliqué et dispen-
dieux à cause de la manière dont il faudra l'appliquer et à
cause des procédures à faire devant les hommtes de loi dont
il a parlé. Prenons l'article relatif aux occupants.

L'honorable monsieur édicte qu'un occupant payant un
loyer mensuel, trimestriel, semestriel, on annuel, aura le cens
électoral. Il aura droit de voter pourvu qu'il ait été rési-
dent pendant un an et qu'il ait payé son loyer du dernier
mois, du dernier quartier, du dernier semestre ou de la der-
nière année. Et qu'est-ce que le eandidat a à faire pour
faire mettre le nom de cet homme sur le rôle des votants ?
Je dis aux honorables messieurs de la droite que ce bill les
affecte autant que nous. Ce sont eux, et ils le savent, qui
auront à voir aux listes des votants, qui devront faire faire
une révision convenable des listes des votants; et d'après
ce bill, pour faire mettre le nom d'un occupant sur la liste,
il faudra prouver qu'il est occupant et qu'il a acquitté son
loyer; il faut deteiminer la date du paiement de son loyer,
car autrement on ne peut démontrer qu'il a droit de figurer
au rôle des votants; il faut prouver qu'il a été résident pen-
dant un an; et pour faire tout cela il faut aller devant les
avocats reviseurs et établir ces faits à vos propres dépens.
Et l'on nous demande d'étudier ces dispositions compliquéet,
alors que nous avons été trois mois en session et que nous
désirons nous rendre dans nos familles. Prenons le cas d'un
occupant qui a droit de voter en vertu de ce bill. Pour
mettre son nom sur la liste il vous faut prouver qu'il est
occupant ; quand il est devenu occupant de la propriété sur
laquelle il vote; de qui il l'a eu; si c'est d'un particulier on
d'une corporation, et s'il a été occupant pendant un an; il
nous faut faire les frais nécessaires pour établir ces faits
devant l'homme de loi préposé à la revision ou avoir des

M. CAmON (Huron)

sommations de comparution pour les témoins, puis employer
un avocat pour surveiller l'enquête.

Plusieurs articles du bill comportent des principes qu'on
ne voit pas dans la loi actuellement existante. D'après les
articles t7 et 21 le préposé à la révision peut entendre les
dépositions. Il n'est pas tenu de prendre les témoignages
ni de les faire mettre par écrit; il rend sa décision et tout
finit lM. Il n'y a pas d'appel. Il est là comme fonctionnaire
irresponsable ; il n'est responbablo envers personne; ce
qu'il dit fait loi pour ce qui concerne les votants, que ce soit
ou non conforme à la loi. Il n'y a rien pour faire renverser
un mauvais jugement. Par ce bill l'honorable monsieur a
investi ce fonctionnaire irresponsable de tous ces pouvoirs.
Il y a une autre nouvelle disposition dans ce bill ; l'honora-
ble monsieur nous a donné le suffrages des femmes. Il en
est fier; il dit qu'il est l'ami des femmes; il pense que toutes
les femmes vont voter pour lui. J'en doute; j'en doute
beaucoup ; je ne pense pas qu'elles le fassent, et j'espère
qu'elles ne le feront point. L'honorable monsieur s'aper-
cevra, je crois, qu'il se méprend. L'honorable monsieur dit
qu'il a donné le droit de vote aux femmes. Ce n'est pas le
cas ; il ne le donne qu'aux veuves et aux filles majeures. Il
ne donne pas le droit de vote à sa propre femme. Je lui
demanderai en vertu de quel principe il propose de donner
droit de vote aux veuves et aux filles majeures et d'en priver
les épouses. Les veuves et les filles majeures qui auront
le cens électoral voulu pourront voter. L'honorable mon.
sieur pense-t-il qu'elles sont pourvues de toute la sagesse et
de toute l'expérience pratique qu'1 y a dans le sexe féminin;
il donne aux veuves et aux filles majoures le droit de voter
si elles s'adonnent à avoir une propriété valant 8150, pen-
dant qu'une épouse qui aurait une propriété valant $10,000
n'aurait pas le droit de vote. Pourquoi cette restriction en
faveur des veuves et des filles majeures. Si c'est un prin-
cipo bon et juste, l'honorable monsieur n'en devrait pas
limiter l'application aux veuves et aux filles majeures. Il
devrait l'étendre à tout le sexe, à tout le beau sexe lorsqu'il
est arrivé à l'âge de discrétion.

L'article de l'honorable monsieur ne r. pose sur aucun
principe; ni ne repose sur aucune nécessité. Peut-il me
citer une seule femme qui demande le droit de vote ? Y a-t-il
un seul membre du parlement qui, en sa qualité parlemen-
taire, ait demandé le droit de vote pour les femmes ? Je dis
que non ; j'affirme que les femmes de ce pays ne demandent
pasle droit devote. Elles ne désirent aucunement entrer dans
la politique active ni dans les luttes électorales. Elles ne
désirent pas monter sur les hustings pour s'exposer à y être
maltraitées, comme l'honorable monsieur doit déjà avoir eu
l'expérience de la chose. Ites femmes de notre pays ne de-
mandent pas le droit de vote ; elles ne l'ont pas demandé,
et l'honorable monsieur ne leur fera aucune faveur en le leur
accordant; et cependant il veut nous faire examiner ce
nouveau principe au moment où la session va prendre fin et
alors que nous désirons nous rendre dans nos familles. Je
demande encore pourquoi l'honorable monsieur a inséré cet
article dans le bill et pourquoi il en limite l'application aux
veuves et aux filles majeures. On pourra dire qu'on accorde
le droit de vote aux femmes pour créer des troubles et des
querelles dans les familles. Je demanderai à l'honorable
monsieur s'il n'est pas tout à fait probable que cela provoque
des disputes entre le père et la fille. Le père vote pour l'ho-
norable monsieur et la fille vote pour moi, comme je ne doute
pas qu'elle le ferait; et la mère reste à la maison parce qu'elle
n'a pas le droit de voter. N'est-ce pas là une source de que-
relles pour les familles ? L'honorable monsieur peut voir
que l'article ne repose sur aucun principe et ne répond à au-
cun besoin. Je demanderai encore à l'honorable monsieur
pourquoi il se montre disposé à permettre à une vieille fille
ayant une propriété de 8150 de voter pour élire un membre
du parlement, alors qu'il refuse ce droit à la mère de cette
fille majeure. L'honorable monsieur renverse l'ordre des
choses naturelles ; il met la fille au-dessus de la mère, la
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mère au-dessous de la fille. Pour être conséquent il faut
que l'honorable monsieur biffe cet article entièrement ou
qu'il permette aux femmes majeures de voter lorsqu'elles
ont la propriété foncière nécessaire. On nous demande de
nous occuper d'une question très importante ; on nous de-
mande de nous occuper de toutes ces nouvelles et délicates
propositions, de tous les principes nouveaux que comporte
le projet, et cela au moment où, comme chacun sait, le par-
lement devrait n'avoir pas plus de deux ou trois semaines
de session avant la prorogation, et alors que tout le monde
sait que le parlement ne sera pas prorogé avant six mois
si des bills comme celui-ci nous sont soumis.

M. SHAKESPEARE: Je désire rectifier l'énoncé que
vient de faire l'honorable député, lorsqu'il a dit que les
femmes de notre pays ne demandent pas à voter; elles le
demandent.

M. CAMERON (Huron) : Il est bien probable que dans
quelques familles de la Colombie-Anglaise les femmes
veulent avoir le droit de voter, car je ne doute aucunement
que pour une certaine partie de la population de cette pro-
vince, les Chinois, par exemple, il soit très important que
les femmes votent. Cependant, je suis tout à fait convaincu
que la grande masse des femmes respectables-bien que je
n'affirme pas que nous n'ayons pas dans notre pays, comme
aux Etats-Unis, quelques dames comme mademoiselle Bella
Lockwood, qui désirent prendre l'habit et le pantalon,-
mais je suis certain que la grande masse des femmes de ce
pays ne désire pas exercer le droit de vote. L'honorable
monsieur fait ce qu'il n'est pas justifiable de faire, pour
cause de nécessité, en accordant le droit de vote aux femmes
du Canada. J'ai à signaler dans ce bill deux on trois prin-
cipes qui méritent considération, et auxquels nous ne pou-
vons en ce moment accorder cette considération. Qu'il me
soit permis de faire encore un pas. L'honorable monsieur
désire créer des fontionnaires offliciels appelés '" préposés à la
revision," et il a eu assez de sang-froid pour dire que ce sont
là les employés qui vont faire tes membres du parlement.
Il y a trois ans, il a essayé d'un mouvement dans ce sens,
en imposant à l'approbation de la Chambre le bill mons-
trueux relatif à la délimitation des frontières des comtés.
Cette mesure devait faire faire beaucoup de membres du
parlement; mais l'honorable monsieur n'en est pas satisfait
aujourd'hui. Il veut maintenant contrôler tout l'électorat.

M. HESSON: Non.
M. CAMERON (Huron): Je prétends que oui; mais

nous ne pouvons nous attendre à rien autre chose de lapart
de l'honorable député de Perth-Nord (M. Hesson). J'aume-
rais à connaltre le projet du gouvernement auquel il s'oppo.
serait.

Qu'est-ce que l'honorable premier ministre se propose de
faire par ce bill ? Quel but se propose-t-il d'atteindre avec
l'article 10, nommant ce qu'il appelle des "reviseurs." Cet
article 10 se lit comme suit:

Le gouverneur général en conseil pourra nommer, dans les trois mois
qui suivront l'entrée en vigueur du présent acte et au besoin ensuite,
lorsque l'emploi sera vacant, une personne compktente qui sera appelée
le "reviseur," pour chacun ou aucun des districts électoraux du Canada,
laquelle restera en charge durant bonne conduite, mais pourra être
destituée sur une adresse votée par la Chambre des Communes, et dont
les fonctions seront de dresser, reviser et compléter, de la manière ci-
après prescrite, les listes des personnes qui auront droit de voter e
vertu des dispositions du présent acte dans ce district électoral - et
chacun de ces fonctionnaires devra, avant d'entrer en fonctions, priter
un serment d'ofce devant un u d'une cour supérieure ou d'une cour
d'archives de la province oit doit le. exercer, d'après )a formule
donnée dans l'annexe du présent acte à cet effet, qu'il fera ensuite im-
médiatement déposer entre les mains du greffier de la couronne en chan-
cellerie à Ottawa; et dans le cas de décès, démission volontaire, desti-
tution, incapacité ou refus d'agir de quelqu'un de ces fonctionnaires,
un autre reviseur pourra, de la même manière, être nommé pour le rem-
placer, lequel occupera sa charge aux mêmes conditions, et aura les
mêmes devoirs et pouvoirs.

Par l'article 11, il décrète que:
Un reviseur qui sera nommé en exécution du présent acte, dans une

province autre que celle de Québec, pourra être un juge ou juge puîné

de la cour de comté de la province où Il occupera cette charge, ou un
avocat ayant au moins cinq ans de pratique au barreau de cette pro-vince, et, dans la province de Québec, il pourra être, soit un juge de la
cour supérieure du Bas-Canada, soit un avocat de cette province ayant
au moins cinq ans de pratique au barreau; pourvu toujours que lea même
reviser puisse être nommé à ces fonctions et requis de les exercer dans
plus d'un district électoral.

Voilà deux articles très importants, et cependant on nous
demande de les analyser, d'en étudier les effets, de les dis-
cuter dans les deux on trois semaines qui restent avant la
fin de cette session. On nous demande de les discuter en
aveugles; on nous force même, à les discuter en aveugle
C'est ainsi, je suppose, que le premier. ministre veut que
nous les discutions.

On nous demande de nous prononcer sur ces deux articles,
peut-être les plus importante du bill, avec ceux qui s'y rap-
portent, qui permettent au gouvernement la nomination
d'un grand nombre de fonctionnaires publics, qui donnent
au gouvernement un patronage considérable, on demande
de nous prononcer, dis-je, sur ces deux articles, sans connais-
sauces sufilsante% à la fin de la session, et sans qu'il y ait de
nécessité de passer cette loi aujourd'hui.

L'article onze dit que le reviseur pourra être un avocat
d'au moins cinq ans de pratique, mais laisse sa nomination
à la discrétion du gouvernement. J'aimerais à savoir si le

ouvernement a l'intention de ne nommer que des avocats
d'au moins cinq ans de pratique ; il ne dit pas qu'il n'en
nommera pas d'autres; il se contente de dire qu'il pourra
nommer de telles personnes.

Cet article parait bien extraordinaire, surtout si on le
rattache à certains articles subséquente.

Par ce bill l'honorable ministre se donne le droit de nom-
mer deux cents avocats reviseurs, à un poste de confiance,
sous la couronne, et recevant une gratification de la cou-
ronne--un reviseur pour chaque district électoral de la Con-
fédération. Le reviseur peut nommer un greffier, ce qui
fait 200 greffiers et un huissier, ou 200 huissiers; ainsi,
par ce bill nous aurons dans la Confédération 600 nouveaux
fonctionnaires permanents, payés à même le trésor fédéral.

Je dis qu'aucun parlement libre ne devrait accorder un
tel pouvoir à un gouvernement. D'après ce bill, le gouver-
nement peut nommer des avocats reviseurs, et nous pouvons
être certains qu'il prendra garde qu'ils ne soient pas de revi-
seurs trop indépendants.

Le gouvernement s'arroge le droit de nommer 200 avocats
reviseurs dans la Confédération, et d'après les nominations
récentes qui ont été faites dans la magistrature, nous savons
que ces nominations seront dans toute la force du terme, des
nominations faites au point de vue du parti.

Ces reviseura ne verront que d'un oil, où s'ils regardent
avec leurs deux yeux, ce ne sera qu'à travers une seule
lunette, et cette lunette sera celle du premier ministre. Ils
auront à cour de faire plaisir au gouvernement et à ceux
qui les auront nommés, et, à moins que je me trompe gran-
dement, ils ne manqueront d'y parvenir.

L'honorable ministre propose 'non seulement cela,
mais il prend soin de mettre ces.avocats reviseurs en dehors
de tout pouvoir ou contrôle. Leur nomination sera perma-
nente ; il% ne pourront être démis que pour cause, et seule-
ment sur une adresse de cette Chambre. J'aimerais à
reconnaître quelque chose de la nature de ces offenses com-
mises par ces fonctionnaires, qui induiraient le parlement à
les démettre.

Il y a encore plus; ce fonctionnaire pourra prendre des
décisions qui seront sans appel; et on nous demande de
nous prononcer sur toutes ces questions délicates et impor-
tantes ; on veut que nous décidions de l'opportunité de ces
nominations sans nous donner le temps de la réflection ; sans
que la question ait été soumise au peuple ; sans que le pays
quai pu se rendre compte de la tentative de l'honorable
ministre.

Je n'ai pas le moindre doute que la population, d'un bout
à l'autre du pays, si elle comprenait biendans quelle position
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l'honorable ministre veut placer l'électorat par ce bill, par
ces nominations, par ce pouvoir sans entrave qu'il s'arroge,
pour contrôler les élections, je n'ai pas le moindre doute,
dis-je, que l'électorat tout entier se soulèverait d'indignation
contre la projet de loi de l'honorable ministre et répudierait
toute tentative de donner un pouvoir si absolu à un gouver-
nement.

Cet avocat reviseur sera nommé pormanemment; ses déci-
sions seront sans appel ; il n'y a aucun moyen d'indiqué
pour le redressement des torts ou des injustices qu'il pourra
commettre, et on nous demande de voter ce bill à la fin de
la session, sans avoir eu la pleine opportunité de le discuter.
Je dis quo ce fonctionnaire sera irresponsable, personne ne
pourra lui demander compte, si ce n'est la Chambre des
Communes. On ne pourra pas en appeler de ses décisions
qui seront finales et obligatoires.

L'honorable ministre consent gracieusement à permettre
à un plaignant mécontent de la décision du reviseur, d'en
appeler sur les qaestions de droit qui pourront se présenter
pendant l'enquête préliminaire ou finale.

L'honorable ministre a-t-il déjà assisté à la revision d'une
liste électorale, en vertu d'un appel devant un juge de
comté ? Je ne le crois pas, car il n'y a pas un cas sur mille,
dans lequel la décision roule sur une question de droit. Il
s'agit toujours de questions de fait; il s'agit de savoir si
l'individu possède un intérêt dans la propriété ; si c'est un
locataire de bonne foi ; s'il est dans les conditions requises,
pour les fils de cultivateurs, ou autre chose de ce genre, qui
sont toutes des questions de faits ; et cependant on veut faire
un fonctionnaire irresponsable du seul juge qui sera appelé
à prononcer sur les questions de faits, sans qu'on puisse en
appeler à aucun tribunal de ce royaume.

Il est le seul juge et le juge irresponsable; il ne sera res.
ponsable qu'au premier ministre lui-même.

J'ai dit qu'un appel était permis sur les questions de
droit; non, cet appel n'est pas permis. Le seul appel per-
mis sur une question de droit, c'est lorsque le reviseur
jugera à propos de l'accorder. Il y aura appel si, dans sa
sagesse, ce partisan du gouvernement juge à propos de
l'accorder. Quelqu'un suppose-t-il que ce fonctionnaire
partisan du gouvernement permettra jamais un appel. Non,
il ne sera pas accordé une fois sur mille.

Il n'y a pas d'appel et nous n'avons aucun moyen de
faire rejeter la décision de ce fonctionnaire irresponsable.

Après avoir étudié ce bill, après l'avoir examiné attenti-
vement, dans toutes ses dispositions, après avoir scruté les
principes qu'il contient, après l'avoir la ligne par ligne,
paragraphe par paragraphe et article par article, j'en suis
venu à la conclusion que jamais un gouvernement honnête
n'oserait demander à un libre parlement de ce pays de
sanctionner une telle loi. Je suis convaincu que si l'ho-
norable ministre avait fait appel aux puissances infernales,
que s'il s'était adressé à Satan lui-même pour lui préparer
un bill qui lui permît de garder le pouvoir pendant encore
des années, il n'aurait pas mieux trouvé. Jamais une
tentative aussi audacieuse, aussi outrageante, aussi scanda-
leuse n'a été faite dans un parlement du monde entier.
Jamais on n'a vu une plus audacieuse tentative pour priver
les citoyens de ce pays du droit d'élire librement leurs
représentants; on n'a jamais vu une plus audacieuse tenta-
tive pour dépouiller les électeurs des droits que leur donne
leur titre de citoyens libres; et on vient nous demander de
le sanctionner dans la hate du moment et à la veille de la
prorogation.

On dirait que les honorables députés de la droite, ont
perdu tout sentiment de la propriété et qu'ils ne sont plus
accessibles à la honte.

Non content de leur monstrueux bill concernant la déli-
mitation des divisions électorales, ils viennent aujourd'hui
avec cet autre bill et demandent à leurs partisans de le
faire adopter par le parlement, en prétextant que la motion
de mon honorable ami est une motion de non confiance.

M. CamaoX (Euron)

J'ignore si le parlement sanctionnera ce bill. J'ignore
si les partisans du gouvernement le sanctionneront. Nous
saurons à quoi nous en tenir lorsque le vote sera pris sur
cette question.

Un DÉPUTÉ: Oui.
M. CAMERON: Je dois comprendre que l'honorable

député qui dit oui est prêt à voter pour toutes les mesures
soumises par le gouvernement.

Pour notre part, nous sommes ici, peu par le nombre;
nous avons peu d'influence dans cette Chambre; mais jus-
qu'au bout, nous emploierons toute l'influence dont nous
pouvons disposer pour protester contre les dispositions et
contre les principles de ce bill. Nous devons nous contenter
d'espérer que lorsque le temps viendra, comme il doit venir,
pour l'honorable premier ministre, de rendre compte de ses
actes au parlement et au peuple de ce pays, il ne trouvera
pas notre population assez servile pour approuver la con-
duite qu'il tient aujourd'hui en voulant imposer ce bill au
parlement.

M. WRIGHT: L'honorable député de Huron (M.
Cameron) dit que ce bill manque de principes. Je trouve au
contraire qu'il en est hérissé. Il me semble que ce bill con.
cernant le cens électoral, que présente l'honorable premier
ministre, devrait avoir l'approbation de tout le monde, car
il fait appel aux principes, aux conditions particulières, et
je pourrai même dire, aux passions et aux préjugés de
toutes les classes de la société.

Il est la preuve irréfutable que l'honorable premier minis-
tre a fait une étude sérieuse et approfondie de la question
de la repré&entation, du cens électoral, du suffrage, etc; il
prouve aussi que l'honorable premier ministre est encore
l'homme distingué qui s'est rendu remarquable par ses
qualités d'homme d'Etat et par sa prescience politique.

Ce bill démontre aussi jusqu'à l'évidence que l'Age n'a pas
altéré et que l'habitude n'a pas diminué la diversité de ses
moyens.

J'ai dit que ce bill fait appel aux principes et aux condi-
tions particulières de toutes les classes de la société, et je
vais m'efforcer de le démontrer.

Il s'adresse à ceux que dans le langage du jour on appelle
les plutocrates, c'est-à-dire, les opulents, ceux qui possèdent
de l'argent et des propriétés, parce que ce bill leur accorde un
cens électoral basé sur la propriété. Il s'adresse aux prolé-
taires, c'est-à-dire à ceux qui n'ont ni argent, ni propriété,
parce qu'il leur donne un cens électoral qui tend vers le
suffrage universel. Il s'adresse aux humanitaires, parce
qu'il donne droit de voter aux femmes, auxquelles ont le
refusait autrefois.

Des personnages autorisés nous ont dit que le but de tout
gouvernement doit être la protection de la propriété et d
personnes. C'est de là que découlent tous les droits et toutes
les obligations. Mais il faut admettre que ces droits et ces
obligations sont de nature bien différentes.

L'honorable député qui siège à ma droite (M. Charlton),
qui est versé dans la littérature hébraïque, se rappelle que
Laban, qui possédait des troupeaux innombrables, occupait
une position toute autre que celle de Jacob, qui n'en avait
pas.

Laban devait porter plus d'intérêt à la politique étrangère
de 1'st, aux mouvements des Madianites et aux incursions
des tribus nomades qui habitaient les frontières; il devait
aussi être en faveur de la préservation des observatoires qui
dominaient toutes les vastes plaines dans lesquelles ses
troupeaux trouvaient leur pâturage.

Jacob, qui n'avait que sa peau à défendre, ne devait pas
occuper de ces choses-là ; mais pour ce qui concernait

leurs droits personnels et leurs intérêts particuliers, ils
étaient dans la même position et ils se trouvaient absolu-
ment sur le même pied.

L'histoire nous enseigne que pendant de longs siècles les
descendants de Laban ont été les maîtres de la situation et
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ont de fait contrôlé les destinées de l'humanité. Mais dans
une partie de ce continent, du moins, la course du temps a
apporté sa revanche, et grâce au système du suffrage uni-
versel qui a prévalu aux Etats-Unis, le pouvoir est passé du
petit nombre au grand nombre, des descendants de Laban
auK descendants de Jacob.

On prétenda peut-être que dans certaines grandes villes
des Etats-Unis ce système n'a pas fonctionné aussi avanta.
geusement qu'on aurait pu le désirer, et que de temps à
autre les prolétaires ont paru disposé à rendre la vie dure
aux plutocrates. Quoi qu'il en soit, il y a une chose cer-
taine, c'est qu'à tout prendre, ce système a produit aux
Etats-Unis d'aussi bons résultats que tout autre qu'on aurait
pu imaginer. Nous lui avons fait, dans tous les cas, l'hon-
neur de le copier dans une certaine mesure, imitant en cela
la grande province d'Ontario, qui a accordé les franchises
électorales aux fils de cultivateurs, une classe qui ne possède
ni propriétés, ni argent.

Je crois que c'est un pas de fait dans la bonne direction,
et je suis bien disposé à accorder aux fils de cultivateurs
tous les droits et privilèges qu'ils peuvent raisonnablement
demander. Mais pourquoi en ferait-on une classe privilé-
giée? Pourquoi refuserions-nous les mêmes privilèges aux
fils des hommes de profession, des ouvriers, des artisans ?

Dans une des provinces de la Confédération, plus remar-
quable par l'éloquence et l'habileté de ses représentants et
par l'intelligence et l'industrie de sa population que par
l'étendue de son territoire, dans la province de 1'lle du
Prince-Edouard, on a adopte le système du suffrage uni
versel, et on a trouvé qu'il donnait des résultats satisfaisants•

Dans tous les cas, je prétends que si nous en jugeons par
la valeur des représentants qu'elle envoie dans cette Cham-
bre, il fonctionne aussi bien que les systèmes en vigueur
dans les autres provinces.

Quant à la question du suffrage des femmes, je prétends
que c'est aussi un pas de plus dans la bonne voie; mais
pourquoi encore accorder le droit de vote à quelques-unes
et le refuser au grand nombre ? Pourquoi maintenir l'an-
cienne fiction que la femme est en puissance de mari.

J'ai beaucoup de respect pour celles qui, pour des raisons
de délicatesse, de nervosité on toutes autres, consentent à
e'éloigner de leurs semblables et se contentent dans la vie
des joies de la solitude. Je pense qu'en me plagant à leur
point de vue on peut trouver une foule d'arguments en fa-
veur du choix qu'elles ont fait; il est certain qu'elles s'épar-
gnent beaucoup d'ennuis en agissant ainsi.

J'ai aussi beaucoup de sympathie pour celles qui ont été
séparées de leurs maris par la mort, le divorce oa toute
autre cause. Je suis prêt à donner à ces deux classes de la
société tous les droits et privilèges auxquels elles peuvent
raisonnablement prétendre. Mais je professe encore un
respect plus illimité pour la femme qui, tout en accomplis-
sant sa part de travail dans la société, dinne des soldats et
des marins à la reine, et des cultivateurs et des colons à la
patrie.

Tout en ne voulant pas décourager les sédentaires, je dé.
sire encourager celles qui font partie des forces actives du
pays. L'honorable ministre de l'agriculture, avec cette ha-
bileté pratique et cette connaissance des influences climaté-
riques qui le distinguent d'une manière si éminente, envoie
de préférence ses agents dans le nord de l'Europe, afin d'en-
gager le surplus de la population de ces contrées à venir
peupler les espaces inoccupés du nouveau continent. Je
crois qu'en agissant ainsi il suit une bonne politique. Il
fait venir des Islandais de l'Islande, des Mennonites de Rus-
aie; il met aussi les pays scandinaves à contribution; il fait
venir des Norvégiens, des Danois et des Suédois; mais
pourquoi ne pas encourager l'industrie nationale ?

C'est là assurément une question de statistique vitale
digne d'occuper les aptitudes pratiques qui prévalent au
ministère si dignement administré par l'honorable ministre;
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cela fait partie de la politique nationale et mérite la consi-
dération de la Chambre et du pays.

N'allez pas croire qu'en parlant ainsi, j'entends désigner
les habitants d'aucune des îles britanniques qui sont les os
de nos os et la chair de notre chair; mais je parle des émi-
grants étrangers. Je suis toujours prêt à recevoir ces der-
niers à bras ouverts, parce qu'ils viennent nous aider à
établir une nation; mais je préfère encore souhaiter la bien-
venue à des Canadiens du pays, car, comme le poète, je crois

In native swords and native ranks
The only hope of freedom dwelis.

Cette question du suerage des femmes occupe aujo.urd'hui
l'attention du monde entier. Il y a quelques années on la
regardait comme tout à fait étrangère à toute politique pra-
tique; aujourd'hui les hommes d'Etat les plus éminents s'en
occupent. Le débat et le vote qui viennent d'avoir lieu
dans la Chambre des Communes d'Angleterre demontrent le
chemin que cette question a fait.

En effet, dans un pays où prévaut l'esprit démocratique,
où il est admis que le but de tout gouvernement est de pro-
curer la plus grande somme de bien au plus grand nombre;
où il est entendu que tout être humain a le droit de jouir
des bienfaits de la vie et de la liberté et de rechercher le
bonheur, je ne vois pas pourquoi dans un tel pays, certains
droits, certains privilèges, certaines franchises seraient ac-
cordés à une moitié de la population et refusés à l'autre
moitié.

,état actuel des choses me paratt être un vestige de l'an-
cien régime barbare de la loi du plus fort. M. Herbert
Spencer nous dit que dans les premiers temps du monde, les
mariages par enlèvement, comme celui des Sabines, étaient
la règle et . non l'exception. Le guerrier conquérait sa
fiancée par la force, et celui qui adoptait des méthodes plus
douces était regardé comme faible et efféminé. C'était lit-
téralement le droit du plus fort.

1 The good old rae, the simple plan -
That they might take 'who bave the power-

And they may keep who can."

Malgré l'existence de cet état de chose, on a toujours
protesté contre son injustice. Presque tous les grands
écrivains, depuis Platon jusqu'à John Stuart Mill, ont écrit
en faveur de l'égalité absolue des sexes. Comme question
abstraite le principe est admis, mais comme question con-
crète, il est rejeté. La théorie est juste, mais la pratiqu
injuste.

M. Mill dit "le monde est encore jeune." Nous avons
assez vécu pour voir beaucoup de changements et d'amélio-
rations. Nous avons vu l'abolition de l'esclavage, l'émanci-
pation des catholiques, dans notre pays favorisé; la liberté
de la presse et la liberté de conscience ont été accordées
Espérons vivre assez longtemp3 pour assister au redresse-
ment de cette grande injustice.

Il y a quelques années une entrevue out lieu à Hughenden
entre deux des hommes d'Etat conservateurs, les plus émi-
nents du monde entier. Je me demande si cet article con-
cernant le suffrages des femmes, dans le bill des franchises
électorales, n'a pas pris son origine dans cette célèbre entre-
vue. Ces deux hommes devaient avoir beaucoup de choses
à se dire.

L'un a peut-être dit que sa carrière avait été bien extra.
ordinaire. Parti du dernier degré de l'échelle sociale, pas
à pas, il est monté jusqu'au sommet le plus élevé. Apparte-
nant à une race méprisée à laquelle on refusait même un
tombeau parmi les chrétiens de l'Europe, il est parvenu en
combinant la souplesse orientale à l'audace occidentale à se
placer à la tête de la nation la plus puissante et l'aristo-
cratie la plus fière du globe. Il trouva un peuple particu-
lièrement .brave, merveilleusement intelligent pour toutes
les questions matérielles, prompt à se perfectionner dans
toutes les industries ; mais sous le rapport des questions
politiques, il était extraordinairement ignorant et entêté.
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Sa mission a été d'instruire ce peuple et de le faire sortir
de l'arrière des siècles passés. Fidèle aux coutumes de sa
race, il leur a parlé en parabole. Il publia une série d'ou-
vrages, qui étaient censés être de la littérafure légère, mais
qui en réalité, étaient remplis des plus profondes vérités
politiques. De cette manière il est parvenu à instruire son
parti et le peuple, à relever le prestige de l'empire qui s'en
allait, et, ce qui était presque aussi important, à se placer
lui-même à la tête des affaires.

Mais la faveur populaire fut particulièrement inconstante.
Il dût bientôt retourner à sa première position, dans l'infé-
riorité humérique, mais en conservant avec fierté sa supé-
riorité intellectuelle.

Il croyait cependant que de grands maux menaçaient l'hu-
manité. Il entrevoyait à l'horizon un petit nuage, grand
comme la main, qui pouvait bientôt prendre des proportions
gigantesques et balayer toutes les institutions existantes.
Les conspirations fourmillaient dans l'Europe, qui ressem-
blai t à une fraîche vigne sur le versant du Vésuve, riche de
fruits et de verdure; mais au-dessous coulait la lave bouil-
lante des excitations révolutionnaires, toujours prête à faire
explosion et à tout détruire sur son passage. Les conspira-
tions des carbonari, des internationalistes, des invincibles,
des socialistes, des communistes, et des mille autres mécon-
tents de l'Europe, étaient à craindre, mais pas autant que la
conspiration des femmes, leur révolte contre les- hommes.

Depuis le commencement du monde la femme avait été
traitée avec la plus grande injustice. Sa mission avait été
de perpétuer les races, d'élever et d'instruire les peuples.
Pour sa récompense elle fut réléguée dans une position poli-
tique et sociale d'infériorité et traitée avec mépris. L'homme
qui redressera ce tort, qui fera disparaître cette injustice, qui
rétablira l'équilibre, aura résolu le problème du siècle.

Le grand homme d'Etat voyait, à des signes infaillibles,
que bientôt la corde d'argent cesserait de vibrer, que la coupe
d'or se briserait, et il voulut transmettre au très honorable
premier ministre cette immortalité qui lui était refusée.

J'espère qu'avec certaines modifications qui seront adop-
tées en comité et par la Chambre, le bill sera plus acceptable
à la grande masse du peuple canadien.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du Soir.

M. MITCHELL: Je n'ai l'intention de prendre le temps
de la Chambre que pendant quelques minutes pour exprimer
mon opinion sur ce bill concernant le cens électoral. Je
prends de temps à autre la liberté de donner, de mon siège,
quelques petits conseils au premier ministre, et il me fait
peine de le dire, il est bien rare qu'ils soient suivis. Mais
il se rappellera qu'il y a environ dix-sept ans, lorsque j'avais
l'honneur d'être un de ses collègues, et que la question du
cens électoral vint sur le tapis, je me suis exprimé très
librement sur ce que je considérais le devoir du gouverne-
ment, au sujet d'un projet de loi concernant le cens électoral
et l'élection des députés.

Je disais alors, et je n'ai pas trouvé de raison pour
changer d'idée, que le devoir du parlement du Canada était
de proposer lui-même un bill concernant le cens électoral. Il
n'est pas logique que ce parlement, le premier pouvoir du
pays, soit soumis aux idées et aux vues, aux préjugés
et aux exigences politiques des différentes provinces; que
les provinces aient le droit de dicter des ordres à ce parle-
ment, de décider quelles devront être les qualifications de
ceux qui élisent les représentants, et aussi les qualifications
de ceux qui seront élus à ce parlement.

Je croyais alors, comme je le crois aujourd'hui, que le
parlement fédéral devait définir lui-même ce que sera le
cens électoral. Je n'approfondirai pas ce point, car je n'ai
pas l'intention de prononcer un discours sur la question. Je
supporterai les principes généraux de ce bill, mais je diffère
d'avec l'honorable auteur du bill, sur quelques détails.

X WRIGHT

Je crois que certaines dispositions en sont impraticables
et ne pourront pas être appliquées.

Toute cette partie au sujet des loyers, qui exige des reçus
et des enquêtes pour savoir si le loyer a été payé, est pra-
tiquement inapplicable, et elle devra être changée.

Quant à la question du vote des femmes, c'est une ques-
tion très difficile à régler. J'ai toujours trouvé qu'il était
très difficile de conduire les femmes, et une des grandes
difficultés de lu vie pour nous, c'est de guider nos femmes.
Ceux qui n'ont pas de femmes trouvent encore plus difficile
à conduire celles qui ne sont pas leurs femmes.

J'ai écouté avec beaucoup de plaisir le discours châtié et
éloquent, un des plus intéressant que j'aie entendu dans cette
Chambre, d'un des honorables députés qui ont parlé avant
moi, l'honorable député du comté d'Ottawa, et qui est un de
mes chauds partisans-c'est du moins ce qu'il m'a souvent
dit personnellement, mais je remarque que, publiquement,
il vote toujours pour le gouvernement. Toutefois, sous ce
rapport, il me ressemble, car tout en critiquant assez libre-
ment le gouvernement, je vote généralement avec lui, non
pas parce qu'il la mérite, mais je choisis le moindre des deux
maux ; je vote pour lui plutôt que de voter pour les hono-
rables députés de l'autre côté.

Quels que soient mes doutes sur l'opportunité d'étendre les
franchises électorales aux femmes, je suis plutôt porte, en
étudiant la question, à pencher du côté du député du comté
d'Ottawa (M. Wright). Je r'ai pas autre chose à dire sur
ce point, car pendant cette session, je veux être un membre
silencieux, quoi que je puisse être à l'avenir. Je veux rester
aussi tranquille que possible, pourvu que je ne soit pas
taquiné; mais si quelqu'un me provoque, il doit en subir les
conséquences.

Il y a cependant une remarque que je désire faire ; je
veux donner un petit avertissement au tiès honorable
ministie qui me regarde si sévèrement. J'ai rarement
entendu autant de vérités dites en si peu de temps,; que
lorsque j'ai entendu l'honorable député qui aouveitle débat,
en réponse à l'honorable premier ministre.

Il est parfaitement vrai qu'il y a trop de retards; nousen
avons assez de cette politique de " demain " et " avant long.
temps," avec laquelle j'ai fait connaissance lors de mes
motions au sujet du Grand-Tronc. Nous en avons eu autant
que nous pouvons en supporter. Je désire voir l'honorable
premier ministre conserver longtemps son poste à la tête
des affaires de ce pays, et je dois dire en toute sincérité que
cela serait beaucoup plus satisfaisant pour le pays, pour ses
partisans, et aussi pour l'opposition. Sur ce dcrnbr point je
ne suis pas bien certain ; j'ignore si l'opposition voudrait le
voir faire marcher la session avec plus de célérité, s'il appor-
tait les projets importants, au commencement de la session,
et s'il nous donnait l'occasion de les étudier, de les discuter,
de les traiter de la manière dont ils devraient l'être.

Les questions importantes ne doivent pas être soumises à
la Chambre et votées à la légère, et nous ne pouvons pas
accepter les yeux fermés tout ce qu'il plaira à l'honorable
ministre de nous soumettre. L'honorable député dont j'ai
parlé, qui est absent de son siège en ce moment, a dit avec
raison, que la législation de ce pays est l'ouvre d'un sen!
homme. Je le vois à l'oeuvre et je puis dire qu'il est exces-
sivement habile ; mais cependant nous aimerions à avoir
quelque chose à dire sur ces questions.

Je lui conseille de changer de tactique et de proposer ses
projets importants plus à bonne heure, afin de fournir à ses
partisans et à l'opposition l'occasion de les discuter, et ne
pas exposer ses partisans à se faire honteusement accuser
par l'opposition, qu'ils sont obligés d'accepter tous les bills
qu'on leur présente, qu'ils soient bons ou mauvais.

M. FLEMING: Personne de ce côté-ci de la Chambre n'au-
rait pu mieux dire que l'honorable député qui vient de parler
que les projets de loi importants, qui doivent être soumis à
la considération de la Chambre par le gouvernement, sont
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invariablement proposés à un moment de la session où il est
impossible pour les députés de discuter la question au long
et complètement.

Aujourd'hui que nous sommes rendus au soixante dix.
huitième jour de la session, on vient nous soumettre cette
question très importante qu'on aurait pu proposer beaucoup
plus tôt. L'an dernier, dans le discours du Trone, il était dit
que le gouvernement présenterait cette mesure dont il avait
déjà été question dans les discours du Trône des sessions pré-
cédentes; l'an dernier le bill a été proposé le 23 janvier. Dès
cette époque, l'an dernier, le bill fut la une première fois, et

jo remarque que le bill actuel est presque semblable à celui
de l'an dernier, à l'exception d'un ou deux petits change.
ments.

Ainsi, il n'était pas besoin de cette habilité, de cette finesse
pour lesquelles l'honorable ministre vient d'être félicité par
le député qui m'a précédé (M. Mitchell), pour introduire le
bill plus à bonne heure, de manière à ce que nous puissions
lo discuter dans ses détails et sur son mérite sans retarder les
autres questions importantes.

Si les honorables députés veulent regarder sur l'ordre du
jour, ils verront que toutes les questions importantes qui
doivent nous être soumises pendant cette session, n'ont pas
encore été prises en considération. Un bill pour venir en
aide au chemin de fer Canadien du Pacifique, qui, d'après ce
que nous disent les journaux, doit être demandé au parle-
ment, n'a pas encore été introduit. Nous avons à peine tou-
ceé aux estimations. Presque toute la législation importante
le cette session est encore à faire; et cependant le ministre

des travaux publics accuse l'opposition de retarder les affaires
du pays, lorsque c'est le gouvernement qui tient en réserve
toutes les questions importantes pour les proposer pendant
les derniers jours de la session; si alors nous voulons les
discuter un peu longuement, comme elles doivent être discu-
tées, on prétend que nous prolongeons la session, et que
nous retardons les affaires du pays; que la responsabilité des
longues sessions du parlement retombe sur l'opposition, et
non sur le gouvernement.

Ce bill, entre autres, aurait pu être présenté pendant la
première semaine de la session; si le gouvernement avait
l'intention de le'faire adopter, il le serait aujourd'hui, après
avoir suivi le cours ordinaire de la discussion. De ce côté.
ci de la Chambre, dans tous les cas, nous ne croyions pas
qu'il serait présenté à cette session; nous croyions que l'ho.
norable ministre suivrait la ligne de conduite qu'il a mise
en pratique en différentes occasions auparavant; la ligne
de conduite qu'il a suivie l'an dernier et l'année avant;
nous croyions qu'il présenterait le bill, le ferait passer en
première lecture, et le laisserait tomber. Mais, l'honorable
monsieur semble en avoir décidé autrement, et nous sommes
appelés à cette période avancée de la session, à discuter une
mesure dont l'importance ne saurait être exagéiée, une
mesure qui affecte les droits de tous les électeurs du Canada,
une mesure qui affecte la représentation do chacune des
provinces de la Confédération. Et ce bill est introduit
parce que l'honorable monsieur dit qu'il est anormal que le
parlement fédéral ne s'occupe pas du droit de suffrage en ce
qui concerne l'élection de ses propres membres. Je ne puis
concevpir que ce soit là une anomalie. L'honorable mon-
sieur dit que cela n'est pas conforme aux principes de la
constitution britannique. Il dit que l'inspiration que nous
recevons de la Grande-Bretagne doit nous porter à adopter
une mesure propre à donner à cette Chambre le contrôle
sur l'électorat qui envoie des représentants en cette Chambre.
Mais en Canada nous ne sommes pas situés comme ils le
sont dans la Grande-Bretagne; en Canada nous avons une
constitution fédérale, en Canada nous avons une Confédéra.
tion composée de diverses provinces, dont les circonstances
et les intérêts sont dans bien des cas distincts et différents;
en Canada, nous avons reconnu dans notre propre constitu-
tien la reprêsentation par provinces eu cette Chambre.

Dans la province de Québec, le nombre de députés que
cette province doit envoyer en cette Chambre a été limité,
et la représentation 'des autres provinces doit ètre réglée
d'après ce nombre, la province de Québec servant de pivot.
En conséquence la représentation en cette Chambre est pro-
vinciale et devrait rester entre les mains des provinces; la
représentation devrait être réglementée par les provinces et
ne devrait pas être imposée par cette Chambre. Il y a dix-
sept ans que l'on agit d'après ce principe; depuis dix-sept
ans le droit de suffrage a été réglementé par les provinces et
adopté aussi par le parlement fédéral quant aux conditions
qui doivent être réunies par les électeurs pour voter à l'élec-
tion des membres de cette Chambre, et nous n'avons jamais
entendu dire que l'application de ces divers modes de suffrages
aient offert des difmiultés. Nous n'avons pas reçu de plaintes
de la part d'aucune des provinces, ni de la part d'aucun corps
politique; le parlement n'a reçu aucune requête, la voix du
peuple du Dominion ne s'est pas fait entendre pour deman-
der l'abolition des franchises provinciales et la substitution
d'un nouveau droit de suffrage pour le parlement fédéral.
Le peuple s'est montré satisfait, les intérêts du pays ont été
favorisés, et les honorables députés ne peuvent se plaindre
qu'ils aient ête traites injustement gràce aux franchises pro-
vinciales. Ils sont en grande majorité en cette Chambre;
ils ont éti élus sous le système de suffrage adopté par les
diverses provinces, et de même qu'en 1882, le premier mi-
nistre veut retourner devant l'électorat avec un nouveau
système de suffrage.

En 1882, lorsque le premier ministre prétendait en appe-
ler au peuple qui l'avait élu on 1878, est-il retourné devant
le même public qui l'avait élu ? N'a-t-il pas changé les
limites des divisions électorales de la grande province d'On-
tario de telle façon que le peuple auquel il on a appelé ea
1882 n'était plus du tout le même que celui qui l'avait ap-
puyé en 1878? Aujourd'hui, nous constatons que l'honorable
ministre se prépare à une autre élection; et se propose-t-il
d'en appeler à ceux qui l'ont appuyé en 1882 ? Se propose-
t-il d'aller dans l'Ile du Prince-Edouard, et de permettre
aux électeurs de l'ele du Prince-Edouard qui se sont pronon-
ces sur sa politique en 1882 d'avoir la même voix pour se
prononcer de nouveau sur sa politique aujourd'hui? Ne se
propose-t-il pas, au moyen du bil de franchise qu'il a intro-
duit d'enlever à un grand nombre d'électeurs de l'le du
Prince -Edouard, à un grand nombre d'électeurs de la Colom-
bie Anglaise et du Manitoba, le droit de vote qu'ils avaient
lorsque ce parlement a vt élu n 1882? Ne se proposet-il
pas de restreindre la franchise électorale et d'enlever au
peuple le droit de franchise qu'il possédait lorsqu'il a élu le
parlement actuel.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non.
M. FLEMING: L'honorable ministre propose-t-il que le

même électorat de l'le du Prine-Edouard se prononce sur
sa politique après l'adoption du bil? Nullement. Un grand
nombre de ceux qui avaient droit de vote en vertu de cette
franchise provinciale seront d efranchises on vertu du bil
actuellement devant la Chambre, et le public qui a élu le
parlement actuel naura pas l'ocion de se prononcer sur
sa politique.

M. WHITE (Hastings): Voyez la province d'Ontario ;
voyez comme le droit de suffrage est augmenté :dans cette
provmece. te

M. FOEMING: Je vais parler dans un instant de la pro-
vince d'Ontario. Or, l'honorable monsieur se propose, au
moyen de ce bilI, d'établir l'uniformité de franchise dans
toute l'étendue du Dominion. C'est là une des-raisons pour
lesquelles le bil a été introduit. Mais l'adoption de ce bill
établira-t-il l'uniformité dans tout le Dominion ? La condi-
tion du peuple dans les diverses provinces n'est-elle pas tel-
lement differente que l'uniformit e saurait être établie au
moyen d'une législation de cette nature? L'honorable mi-
nistre n'a-t-il pas démontr qu'il on est ainsi? L'honorable
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ministre n'a-t-il pas introduit dans ce bill un article qui dé.
clare que les pêcheurs possédant un bateau de pêche ou des
engins de pêche peuvent baser leur droit de vote sur cette
espèce de propriété ? Tout cela parce qu'un grand nombre
d'habitants de certaines provinces se livrent à la pêche et
seraient privés du droit de vote à moins qu'on leur accorde
un droit exceptionnel de suffrage, et c'est de cette façon que
l'honorable ministre cherche à établir l'uniformité du droit
de suffrage. Les classes industrielles qui se livrent à la
pêche verront leurs engins de pêche et leurs embarcations
figurer comme propriétés sur lesquelles sera basé leur droit
de vote, tandis que les classes industrielles qui exploitent
les mines ou autres ressources du pays seront totalement
privés du droit de suffrage.

Les individus de la même classe qui se livrent à d'autres
occupations ne jouiront pas des mêmes privilèges qui seront
accordés aux pêcheurs, donc l'honorable monsieur ne jouit
pas de l'uniformité de la franchise. Il n'établit pas une uni-
formité qui puisse donner à toutes les classes de la société
dans toutes les provinces une représentation équitable en
cette Chambre. Mais il y a d'autres raisons pour lesquelles
ce bill ne devrait pas être adopté Par ce bill, l'honorable
ministre s'arroge le pouvoir de nommer au delà de 200 revi-
seurs qui, à $500 chacun, représentent une dépense de
$100,000. Puis le reviseur a le pouvoir de nommer un huis.
sier et un greffier en sus, ce qui entrainera une. dépense
additionnelle de $100,000. De sorte que le total des dépenses
nécessaires pour mettre en jeu les rouages indiqués par le
bill s'élèveront à au moins un quart de million.

Quelques DÉPUTÉS: Oh oh !

M. FLEMING: Cela fait rire l'honorable ministre, mais
il sait que les officiers qu'il a l'intention de nommer ne se
contenteront pas d'une pitoyable rémunération. Il sait que
ceux qui cherchent à se faire nommer en vertu du bill
cherchent à se faire nommer parce qu'ils s'attendent à rece-
voir des émoluments respectables. Or, les dépenses et les
ennuis qui résulteront pour le peuple du fait que nous aurons
des rouages distincts pour la confection des listes électorales
Lour cette Chambre, seront tels qu'ils deviendront fastidieux.

es autorités locales ont des rouages tout préparés pour con-
fectionner les listes électorales. Dans les districts électo-
raux de toute l'étendue du Dominion les rouages sont prêts,
sans dépenses additionnelles, ou s'il y a des dépenses addi-
tionnnelles, elles ne s'élèvent qu'à très peu de choses et sont
faites dans le but de permettre à des officiers directement
responsables au peuple qui est directement affecté par leurs
actes, de perfectionner les listes comme ils le font mainte-
nant. Les officiers municipaux des diverses provinces sont
directement responsables au peuple qui les nomme. Les
estimateurs sont nommés par ceux qui ont été élus par le
peup le des municipalités.

eus les rouages relatifs à la confection des listes électo-
rales sont entre les mains du peuple, et au moyen de ce bill
l'honorable ministre propose d'enlever ce pouvoir des mains
du peuple et de le transférer aux officiers nommés par le
gouvernement. Jamais attaque plus directe contre les
droits et les libertés du peuple n'a été tentée jusqu'ici dans
aucune législature, même par l'honorable ministre. Puis
l'existence des deux listes créera la confusion. L'électorat
sera obligé d'apprendre à connattre les deux listes des
votants; des erreurs seront commises; la difficulté de dis-
tinguer entre une franchise et l'autre sera tellement grande
que la confusion et les erreurs en résulteront, et plusieurs de
ceux qui ont le droit de voter perdront ainsi leurs votes.

Puis, ce bill cst mauvais parce que le droit de suffrage
qu'il définit n'est pas aussi étendu que le droit de suffrage
reconnu dans la plupart des provinces du Dominion. La
province de l'Ile du Prince-Edouard, la province de la
Colombie-Anglaise, la province du Manitoba, et, mainte-
nant, la province d'Ontario, ont un droit de suffrage qui est
plus étendu que celui qui est reconnu par ce bill. Tandis

M. FLMINa

que ce bill porte à 8300 la valeur de la propriété requise
pour avoir le droit de voter dans les villes, la valeur de la
propriété requise dans l'Ontario n'est que de 8200. Dans
les districts ruraux, en vertu de ce -bill, la valeur de la pro.
priété requise pour donner le droit de vote est de 8150 ; en
vertu de la loi d'Ontario elle est de 8100. La valeur du
revenu requis pour voter en vertu de ce bill est de $400;
dans l'Ontario elle est de $300, et ce revenu peut être en
argent ou en nature. Lorsqu'un journalier est engagé à
l'année et qu'il reçoit en sus de son salaire, sa nourriture,
qui porte le montant de son revenu à $300, ce montant, en
vertu de l'acte d'Ontario, lui donne le droit de voter. Le
présent bill ne contient aucune disposition aussi libérale.
Puis, en vertu de la loi d'Ontario les fils de tous les pro-
priétaires possédant une valeur assez considérable pour leur
donner le droit de voter, sont électeurs; les fils des locataires
ont le droit de voter; les gendres demeurant avec leurs
beaux-pères, et les petits-fils demeurant avec leurs grands-
pères, qui sont locataires ou occupants ont le droit de voter.
Sous tous ces rapports l'acte d'Ontario est beaucoup plus
libéral que le présent bill.

Au Manitoba le droit de suffrage actuel est basé sur des
immeubles valant $100, ct le présent bill pourvoit à ce
qu'une valeur de $300 dans les villes et de $150 dans les dis-
tricts ruraux, soit nécessaire pour donner le droit de vote.
De sorte que ce bill limite le droit de suffrage dans des bor-
nes qui n'existent pas dans la plupart des provinces du Domi-
nion. Or, l'honorable ministre prétend qu'il se montre
excessivement libéral en déterminant le droit de suffrage.
Il prétend qu'il désire ajouter au nombre des votants pour
les élections fédérales, et dans son bill il pourvoit à ce que
les veuves et les femmes non mariées réunissant les condi-
tions proscrites pour les autres votants jouissent aussi du
droit de suffrage. Si j'ai bien compris l'honorable ministre
cette après-midi lorsqu'il a proposé la seconde lecture du
bill, il a déclaré qu'il ne se propose pas d'insister sur cette
dernière partie du bill. J'ai compris qu'il disait qu'il n'en
ferait pas une question ministérielle et laisserait la Cham-
bre libre d'accepter ou non cette disposition.. Je ne partage
pas l'opinion de mon honorable ami le député de luron.
Ouest (M. Camoron) quant au suffrage des femmes. Je suis
convaincu que le temps viendra où les femmes du pays
auront non seulement le droit de vote, mais où elles s'en ser-
viiont, et lorsque ce temps sera arrivé je puis dire à l'hono-
rable monsieur qu'ellesUexerceroat ce droit avec discerne-
ment.

Il n'y a aucun doute que si l'honorable ministre fait adopter
ce bill sans en retrancher cette disposition, il introduira
dans l'électorat du pays un élément plus pur et plus à l'abri
de ces influences auxquelles on a recours dans les luttes
électorales, que celui qui existe dans n'importe quelle
autre classe de la société; et si l'honorable.ministre veut me
fournir l'occasion de voter sur cette partie du bill, je me
propose d'appuyer cette disposition. Je l'appuierais encore
volontiers si elle accordait le droit de suffrage à toutes les
femmes possédant les propriétés requises, que ces femmes

1 soient mariées ou non. Maintenant, on noui demande à
cette période de la session d'examiner et de discuter un bill
d'une nature telle que jamais pareille mesure n'a été présentée
dans un parlement libre jusqu'à présent. L'horiorable
monsieur nous dit que nous puisons notre inspiration dans
la Grande-Bretagne. L'honorable ministre aime à dire
qu'il s'inspire dans la Grande-Bretagne précisément au
moment où il fait quelque chose de diamétralement opposé
aux principes de la législation de la Grande-Bretagne; et
dans ce bill qu'il prétend emprunter à la Grande-Bretagne,
il a introduit un principe fatal qu'il ne peut trouver ni dans
la législation de la Grande-Bretagne ni dans celle de n'im-
porte quel autre pays libre.

Les reviseurs qu'il prétend s'arroger le pouvoir de nommer
en vertu de ce bill sont des officiers comme il n'en existe

1 pas de pareils en Angleterre. Les reviseurs en Angleterre
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ne sont pas nommés par le gouverneinent du jour. Ils sont
nommes par lesjuges du pays et no sont pas du tout exposes
au soupçon de partialité. J'ose dire que l'honorable ministre
ne confiera pas aux juges du pays le soin de nommer ces
reviseurs. S'il le fait il fera disparaître l'une des prinqi-
pales objections contre ce bill. Mais l'honorable ministre
a présenté son bill dans le but de retenir pour le gouverne.
ment le droit de nommer ces reviscurs, et nous savons quels
sont ceux qui seront nommés. Dans chaque comté nous
pourrions dire le nom du futur reviseur avant l'adoption du
bill. Dans presque chaque comté de la province que j'habite
je pourrais dire les noms de ceux qui seront nommés revi-
seurs.

M. MITCHELL : Je serais bien aise que vous puissiez me
dire le nom de celui qui sera nommé dans mon comté.
J'aimerais à le connaître.

M. SPROULE: Qui sera nommé dansile comté de Grey ?
M. FLEMING :L'honorable député de Grey (M.

Sproule) sait qui sera nommé pour son comté, parce qu'il
aura la nomination entre ses mains. Or les revisours seront
nommés par le gouvernement sur la recommandation des
honorables députés qui appuient le gouvernement en cette
Chambre. J'ose dire qu'ils recommanderont et que le gou-
vernement nommera sur leur recommandation, les reviseurs,
dans le but de faire confectionner la liste dans l'intérêt de

- ceux qui les auront nommés. Quels pouvoirs ne donne-t-on
pas on vertu de ce bill à ceux qui seront ainsi nommés ? Ils
ont le pouvoir absolu de confectionner les listes électorales.
Le bill leur enjoint de se procurer les rôles d'évaluation, de
se procurer les listes des votants dans les divers comtés,
de se procurer tels autres renseignements qu'ils pourront se
procurer et de telles sources qu'ils pourront choisir, et à
l'aide des renseignements ainsi obtenus de faire de leur
propre mouvement les listes préliminaires. Ces listes préli-
minaires doivent, après certains avis, être revis6es; mais les
rouages relatifs à leur revision sont des plus embarrassants
et des plus dispendieux. Il n'y aucune possibilité pour qui-
conque connait un peu la purification des listes électorales,
de reviser ces rôles sans faire des dépenses très considéra-
bles. Il faut que chaque témoin soit assigné; chaque fois
qu'un vote est récuse il faut que l'avocat envoie un subpæna
distinct; les frais d'assignation des témoins sont les mêmes
qu'en cour suprême; les dépenses, les ennuis et les tracas
imposés aux honorables messieurs dont les sympathies diffè-
rent de celles des reviseurs, seront tels que ceux qui ne sont
pas possesseurs d'une grande fortune ne pourront pas se
porter candidat au parlement, ni exercer cette surveillance
des rôles qui puisse leur permettre d'avoir quelque chance
dans une lutte électorale.

Il y a plus, ce bill pourvoit à ce qu'il n'y ait point d'appel
une fois que les listes seront terminées. Les questions de fait
seront sous le contrôle absolu du reviseur, quelle que puisse
être la question d'habileté à voter-un homme peut se pré-
senter et invoquer n'importe quel titre au droit de suffrage
qui puisse être considéré comme valable-il est du contrôle
absolu de tout reviseur de déclarer si ce titre doit lui donner
ou non le droit de figurer sur le rôle; et quelle que soit l'in-
justice commise par le reviseur au détriment d'un électeur,
il n'y a aucun tribunal auquel ce dernier puisse en appeler.
Il est vrai qu'il y a un petit appel en matière de droit, mais
même lorsque cet appel est permis, la question elle-même
doit être réglée par le reviseur, qui déclare selon qu'il le
jugera à propos, si la question doit être sujette à revision par
la cour d appel. Il y a plus, après que le rôle aura été défi-
nitivement revisé et clos, il lui sera loisible de le corriger de
nouveau en vertu de l'article 55 de ce bill, où nous trouvons
ce qui suit :

De retrancher des listes des électeurs, de son propre mouvement, les
r.oms de toutes personnes décédées ou inhabiles à voter, et de changer
les noms d'autres personnes quand ces noms ne seront pas inscrits cor-
rectement sur ces listes, et généralement de corriger ces listes autant

qu'il le pourra d'après les renseignementtb qui seront à B& portée, de
manière à remplir l'intention du pi ésent acte.

Que veut dire cette disposition mystérieuse ? Elle veut
dire que ce reviseur nommé dans le but que j'ai indiqué, par
l'autorité, aura le pouvoir, de son propre mouvement, sans
qu'il soit permis de se plaindre et d'en appeler, de modifier
cette liste d'après les renseignements en sa possession. Tout
l'électorat est entre les mains du reviseur ; la confection du
rôle est entre ses mains ; le paracbèvement est entre ses
mains; et après que le rôle est parachevé, il peut le modifier
à son gré, sans qu'il y ait possibilité de le faire corriger par
aucune autorité qui existe. Lorsque la liste est définitive-
ment revisée, le reviseur a le pouvoir, en vertu du bill, de la
trier et d'ajouter les noms qu'il juge à propos d'ajouter,
sans donner avii à qui que ce soit, et sans que personno ait
le pouvoir d'en appeler de sa décision-et ceci est fait dans
le but de faire disparaître l'anomalie provenant du fait que
ce parlement n'a pas un système electoral qui lui soit
propre 1

Ce sont là quelques-unes seulement des objections qui
existent contre ce bill. Chacun de ses articles est tout à fait
sujet à objection ; ses rouages sont des plus embarrassants,
ses définitions sont des plus compliquées.; toutes ses dispo.
sitiors sont tellement incertaines quo si jamais il est étudié
en comité, il faudra que le comité général passe un grand
nombre de jours et un grand nombre de nuits avant que de
le réduire à une forme assez raisonnable pour faire honneur
au parlement. Si nous devons avoir un mode de suffrage
uniforme, que ce soit un mode de suffrage uniforme. Si
nous devons avoir un mode de suffrage distinct pour ce
parlement,.que ce soit un mode de suffrage distinct ; que ce
soit un mode do suffrage distinct dans toute l'étendue du
parlement ; que chaque sujet britannique àgé de vingt et un
ans demeurant dans le pays, enregistré conformement à
toute loi qui pourrait être adoptée dans ce but, puisse avoir
le droit de voter pour les membres du parlement fédéral. Il
n'y a pas de plus grande anomalie que celle qui est offerte
par le bill de l'honorable ministre. Si l'impôt doit être la
mesure de la représentation, si la représentation doit dé-
pendre de l'impôt, alors tout sujet britannique ayant atteint
l'Age de vingt et un ans est sujet à l'impôt fixé par le parle-
ment fédéral, et l'honorable ministre des finances a bien soin
de voir à ce qu'il soit taxé d'une façon passablement oné.
reuse.

Si nous devons avoir un mode de suffrage qui pourrait être
adopté sans difficulté, il devrait être uniforme dans toutes
les parties du Dominion : il doit être qu'il pût être accep-
table aux provinces qui ont déjà adopté le suffrageuniversel,
comme la Colombie- Britannique et l'île du Prince-Edouard.
Je suis convaincu qu'un pareil système serait accepté par
les amis de l'honorable ministre dans l'Ontario qui, à la der-
nière législature d'Ontario ont proposé que ce système lût
adopté pour la province ; et cela ferait disparaître l'une des
grandes objections qui existent contre ce bill-ce système
de revision et les pouvoirs confiés aux reviseurs, en vertu de
ses dispositions. Le bill de l'honorable ministre frappe une
classe très nombreuse de la société. Il atteint ceux qui
sont aujourd'hui sous les armes pour la défense du pays, pour
le maintien de la paix et pour la sûreté du peuple, un grand
nombre de jeunes gens du pays sortis des collèges, des ma-
gasins, des manufactures d'une province ou de l'autre. Un
grand nombre de cea hommes n ont pas le droit de prendre
part au gouvernement du pays. Ils sont exposés à prendre
les armes, et ils répondent à l'appel avec un empressement
et un enthousiasme oui font honneur à la loyauté de notre
population; mais le billde l'honorable ministre ne donnera pas
le droit de suffrage à ces braves gens. Plusieurs d'entre eux
seront défranchisés ; ceux qui possèdent le droit de vote en
vertu des lois provinciales seront privés de ce droit.

Ces hommes qui sont capables de porter les armes, ces
hommes qui sont capables de subir les misères inséparables
d'une campagne au Nord-Ouest à cette saison de l'année, ces
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hommes qui ont à <o-ur do servir leur pays lorsque la patrie
a besoin de leursservices, seront, du moins plusieurs d'entre
eux, privés, en vertu de ce bill, du droit de suffrage dont ils
jouissent d'après les lois provinciales. Et c'est là la manière
dont l'honorable ministre est sur le point de récompenser
ceux qui sont si empressés à défendre le pays à l'heure du
danger. S'il n'y avait pas d'autres raisons que le fait que
dernièrement les troubles du Nord-Ouest ont éclaté et ont
appelé à la frontière un si grand nombre de nos soldats ci-
toyens, un si grand nombre de nos jeunes gens qui ont été
obligés de quitter leurs travaux, leurs bureaux, leurs collèges
et leurs écoles pou- aller à la frontière défendre la patrie;
s'il n'y avait pas d'autres raisons pour que ce bill fût remis
à plus tard, cette seule raison suffirait pour qu'il fût remis à
plus tard pour être modifié de façon à offrir à ceux qui ont
servi leur pays l'occasion de se prononcer sur les lois qui
doivent nous régir. L'honorable ministre de la milice devrait
jusqu'à un coi-tain point être responsable à ceux qui vont
livrer les combats du pays, il devrait être responsable en
quelque sorte au vote de ceux qui sont si empressés à pren-
dre les aimes, lorsque viendra la paix et les combats du
scrutin ; ceux qui portent aujourd'hui les armes pour la
défense (lu pays devraient avoir une occasion d'approuver ou
de désapprouvr- l'administration qui les a appelés sous les
ai-mes et qui, je le crains diu moins, est responsable de toutes
les causes qui ont rendu nécessaire cette levée de boucliers.

M. WELDON: Je n'ai pas l'intention de discuter les
particularités inacceptables de ce bill, mais je dois protester,
de concert avec les membres de l'opposition, contre la pré i-
pitation avec laquelle on nous a forcés à étudier ce bill à cette
période de la session. Ceci est un bill ti ès important, sur-
tout en ce qui concerne la province que j'habite. Il est
important, parce qu'il ci ée une innovation si essentielle tant
en ce qui concerne le droit de suffrage et la manière dont la
revision devrait être faite. On a prétendu que l'opposition
veut entraver la besogne du parlement. Nous repoussons
cette accusation. L'honorable ministre des travaux publics
prétend que nous méritons d'être ainsi accuses, parce que le
bill des maladies contagieuses et le bill de la liste civile ont
donré lieu à beaucoup de discussion en cette Chambre; et
la raison alléguée relativement au bill de la liste civile, est
que c'est une ancienne loi dont les principes ont déjà été
discutés. S'il en est ainsi, pourquoi n'a-t-il pas été présenté
à une période moins avancée de la session ?

Il en est ainsi du bill relatif aux maladies contagieuses
des animaux; nous constatons non seulement que la discus
sion de ce bill était une discussion importante, mais encore
que certains changements ont été faits par le ministre de
l'agriculture pendant la discussion. Il est du devoir de tout
représentant en cette Chambre de donner à ce bill toute la
considération qui est en son pouvoir. Lorsqu'il a des objet-
tions à soulever, il est de son devoir envers ses commettants
et envers le pays de soulever ces objections; et si l'adminis-
tration juge à propos de ne présenter ses mesures qu'au
dernier moment, dans le but d'étouffer la discussion et d'em.
pêcher qu'elles soient discutées librement devant le peuple.
Le ministre des travaux publics dit que ce bill avait déjà
été soumis à la Chambre. J'étais membre de la Chambre
en 1883, et ei ma mémoire ne me fait pas défaut, tout ce que
l'honorable ministre en a dit se rapportait à l'introduction
du principe du suffrage des femmes. Hors de là, on n'a
nullement exposé les principes d'après lesquels ce bill a été
présenté; et en 1884, l'honorable ministre l'a tout simple-
ment soumis de la même manière qu'il l'a fait le 18 mars
dernier, en disant tout simplement qu'il était bas- sur les
mêmes principes que le bill de l'année précédente.. En ce
qui concerne le peuple des provinces maritimes, assurément
nous avons le droit d'exiger qu'une occasion soit offerte au
peuple et à la presse de discuter le bill avant que l'on s'em-
presse de le faire adopter par le parlement.

Le 18 mars, l'honorable monsieur a présenté le bill en se
contentant de déclarer que ses dispositions étaient quelque

M. FLEMunG

pou analogues à celles des bills précédents. Aucune expli-
cation ne nous a été donnée à ce sujet. Ce bill n'a été dis-
tribué qu'après les vacances de Pàques, et nous n'avons eu
aucune occasion de communiquer avec le gouvernement
relativement à une mesure qui modifie si complètement le
droit de suffiage, non seulement dans l'Ile du Prince-
Edouard, mais aussi dans les autres provinces. Pour ne
parler que du Nouveau-Brunswick, où il change complète-
ment les principes en vertu desquels nous avons jusqu'à
présent établi notre droit de suffrage, je crois, M. l'Orateur,
qu'il est plus inopportun de le présenter, parce que c'est ure
question au sujet do laquelle l'opinion politique devrait être
représentée par l'entremise de la presse du pays. Au
moment actuel, non seulement le public est excité à cause
des troubles du, Nord-Ouest, mais nous ne savons pas à quelle
heure la nouvelle peut être télégraphiée d'outre-mer que la
guerre a été déclarée entre la Russie et l'Angleterre, ce qui
décuplerait l'excitation. Avec ces grandes questions devant
le pays, nous demander de passer une mesure de ce genre à
cette époque de la session, c'est se montrer injuste envers le
peuple et injuste envers la Chambre.

L'opinion publique ne s'est pas exprimée à ce sujet ; pas
une seule requête demandant cette mesure n'a été présentée
à la Chambre. Nous voyons sur le programme plusieurs
bills importants. Un bill relatif aux mutations de propriété
au Nord-Ouest et qui pourvoit à un mode d'enregistrement
qui est très important, nous est venu du Sénat ; ce bill devra
être pendant de longues années la loi en vigueur relativement
aux mutations de proprié é dans cette région, une loi conte-
riant plusieurs articles qui requerront la sérieuse considéra-
tion de la Chambre. Puis il y a le bill de faillite, que je
prétends être l'une des mesures les plus importantes de la
Chambre. La question n'est pas de savoir si le bill devra
être adopté ou non, mais bien de découvrir l'opinion de la
Chambre à ce sujet. Le peuple désire qu'il soit pourvu en
quelque manière à la dittribution de l'actif des débiteurs
insolvables. C'est non seulement une loi que nos Chambres
de commerce réclament; non seulement nos marchands
viennent en députation auprès du gouvernement à ce sujet,
mais même les marchands d'Angleterre demandent l'adop-
tion d'une mesure dans ce sens, comme l'a dit l'honorable
premier ministre; qui les a rencontrés lors de son dernier
voyage en Angleterre. Le bill tel que rapporté par le comité
nécessitera une étude approfondie. C'est un bill qui contient
plusieurs articles, affectant un grand nombre de points au
sujet desquels il peut y avoir beaucoup de divergences d'opi-
nions, et si la Chambre adopte le principe du bill, la discus-
sion des détails prendra un temps considérable.

Il y a une autre question importante, la refonte des sta-
stuts; et je dois dire qu'un devoir très important et une très
grande responsabilité incombent aux membres du comité, et
s'ils doivent terminer leur tàche et soumettre les statuts re-
fondus à la Chambre pour qu'ils soient discutés, ils devront
nécessairement-et j'en puis parler avec connaissance de
cause, vu que je suis membre du comité-occuper une partie
considérable du temps de la Chambre siégeant en comité.
Nous avons donc ces deux importantes questions, la question
des faillites et la refonte des statuts, qui ont été confiées au
gouvernement comme étant des questions importantes. Je
considère que l'une et l'autre sont d'une importance plus
grande que celle-ci, surtout au point de vue de la nécessité
immédiate. Aucune pétition n'a été déposée sur le bureau de,
la Chambre pour demander ce bill des franchises. Aucune
agitation publique n'a été faite en sa faveur. Il n'a pas été
discuté par la presse, la presse ministérielle elle-même n'a
pas demandé au gouvernement de faire ce changement. De-
puis dix-sept ans nous voyons que notre système de suffrage
fonctionne bien, et je crois que c'est avec raison que l'on a
revêtu du pouvoir de réglementer le droit de suffrage les
provinces représentées par leurs législatures locales. Cette
question devrait être sous leur contrôle, ce qui serait beau-
coup plus conforme à l'esprit de nos institutions que si elle-
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était mise entre les mains du parlement fédéral. Je crois que
mon honorable ami de Northumberland (R. Mitchell), lors.
qu'il a dit que le Parlement fédéral était souverain --- I

M. MITCHELL: Je n'ai jamais dit que le parlement fût
souverain en tant qu'il s'agit des affaires locales, mais j'ai dit
que ce parlement est souverain en tant qu'il s'agit du suf-
frage qui nous concerne et qui concerne notre représenta-
tion.

M. WELDON: J'ai compris que mon honorable ami disait
que ce parlement était souverain et qu'il avait le pouvoir de

régler toute la question du suffrage.
M. MITCHELL: J'ai dit qu'en ce qui concerne les affaires

locales, la législation locale a certainement le droit de les
régler comme bon lui semble, mais en ce qui concerne les
députés au parlement fédéral et à leur habilité à siéger, le
parlement fédéral a seul le droit de régler ces questions.

M. WELDON: C'est là une question que je discuterai
avec mon honorable ami lorsqu'il s'agira d'étudier le bill en
comité. Je crois que le peuple dans ses législatures locales
a le droit de régler le mode de suffrage, et que c'est là un de
ses droits civils qui peut être considéré à juste droit comme
étant sous le contrôle de la législature locale. Mais c'est
là une question qui touche au mérite du bill; pour le mo-
ment, je n'ai pas l'intention d'attirer l'attention de la Cham-
bre sur ce que je considère comme les particularités inaccep-
tables du bill; mais je prétends qu'à cette période avancée
de la session, vu le temps qui a déjà été perdu avant la pré-
sentation des mesures du gouvernement, il est injuste et dé
raisonnable de précipiter ce bill important et de l'imposer au
parlement, ce qui ne peut avoir pour effet que d'empêcher une
discussion juste et raisonnable de la question. Le très-hono.
rable ministre lui-même et tous ceux qui ont parlé sur cette
question admettent qu'elle est de la plus haute importance,
vu qu'elle affecte les droits de la population des provinces
et des individus de ces provinces qui jouissent du droit de
suffrage.

M. LISTER: Je n'ai pas l'intention de discuter ce soir
les détails du bill soumis à la Chambre. Je suis convaincu
que la mesure que nous sommes actuellement à considérer
est de la plus haute importance et du plus haut intérêt
pour la population du pays, et, comme je l'ai déjà dit, la
parole est insuffisante pour condamner comme il mériterait
de l'être, le premier ministre pour avoir présenté ce bill à
cette époque avancée de la session. Il y a près de trois mois
aujourd'hui que nous sommes ici ; et pendant cinq ou
six semaines de cette période il n'y a eu absolument rien de
fait en cette Chambre, parce que lors de l'ouverture de la
session les ministres n'avaient préparé aucunes mesures.
Nous avons siégé ici de jour pendant quinze ou vingt minutes
ou peut-être pendant une heure, et maintenant à cette époque
avancée de la session, presque aux dernières heures de la ses-
sion, le premier ministre présente la mesure la plus impor-
tante de la session, et il dit aux honorables deputés qu'il faut
qu'elle passe. Le ministre des travaux publics nous a dit que
cette mesure avait été devant le pays. Cela est vrai. Mais
le pays n'a pas cru à la déclaration du premier ministre
lorsqu'il a dit qu'il voulait en faire une loi. De session en
session le discours du trône a annoncé que le gouvernement
avait l'intention de présenter un bill de franchise; mais la
promesse a été faite si souvent que les députés et le pays ne
l'ont pas cru. C'est la première fois que le premier minis.
tre a pris des mesures pour que le bill des franchises
devienne loi. Le bill maintenant devant la Chambre est le
digne compagnon de cette infâme pièce de législation, le bill
de rédistribution des sièges. Il devraient marcher de pair
-il marcheront toujours de pair, et ils seront associés au
nom du premier ministre.

En 1882, le premier ministre craignait de se présenter
devant le pays, et afin d'assurer sa propre élection .et celle
de ses amis, il crut qu'il était nécessaire de s'emparer d'un

grand nombre de comtés libéraux. Sa mauvaise adminis-
tration du Nord-Ouest et des autres parties du pays, sinon
la corruption pratiquée par lui, a ébranlé son pouvoir, et
afin de l'affermir il a présenté un bill accordant à ses créa-
tures le pouvoir de décider quels sont ceux qui auront droit
de vote.

J'ai dit que la présente mesure était aussi infâme que l'acte
régissant les limites des comtés; mais réellement elle est
infiniment plus mauvaise. Elle propose d'enlever aux ci-
toyens le droit de préparer leurs propres listes électorales,
ainsi que le droit d'en appeler au juge de comté, et elle
confie la préparation de ces listes à quelques partisans du
gouvernement nommés par ce dernier lui-même. Ce bill
privera entièrement les municipalités du droit de préparer
leurs propres listes électorales, et l'on va confier peut-être
à quelques personnes irresponsables le droit de décider qui
pourra voter. Sommes-nous prêts à sanctionner une telle
mesure, même fût-elle le moyen de maintenir encore quelque
temps au pouvoir les hommes qui gouverneLt aujourd'hui,
Dans toutes les provinces de la Confédération, les munici-
palités ont eu jusqu'à présent le contrôle de leurs listes
electorales. Les municipalités ont en le droit de préparer
ces listes. Le présent gouvernement, voulant centraliser,
comme c'est sa politique en toutes choses, propose de pri-
ver les municipalités du droit de préparer leurs propres
listes électorales, et de confier ce droit à des hommes qu'il
choisira lui-même. Le pays est dévoré par les employés
publics, de l'Atlantique au Pacifique. Il est devenu un nid
d'employés, et l'on propose dans cette infime mesure d'ajou-
ter 600 employés au nombre qui existe déjà, et d'augmenter
ainsi énormément les dépenses lorsque le pays est déjà
écrasé de charges.

Or, nous savons que le pays n'est pas capable de suppor-
ter cette nouvelle dépense. Les hommes bien pensants
doivent songer à l'avenir, et tous ceux qui ont examiné un
instant cette mesure doivent concevoir des doutes sérieux sur
l'avenir du pays. Une mauvaise administration, sinon la
corruption, a provoqué une rébellion dans le Nord-Ouest;
mais les autres parties de la Confédération ne vous permet-
tront pas de dépasser une certaine limite. Vous allumez la
haine d'une extrémité à l'autre du pays, et il est impossible
de dire quand vous pourrez l'éteindre. Le peuple souffri-
ra-t-il paisiblement qu'on lui enlève des droits dont il a joui
pendant plusieurs années, et permettra-t il que ces droits
soient confiés à quelques partisans du gouvernement? Je
me méprends grandement sur son esprit d'independance, s'il
no prend pas sa revanche à la première occasion. Voici la
position : Vous enlevez aux municipalités le droit qu'elles
ont possédé jusqu'à présent, et vous confiez ce droit à un
homme, dont la dé jision sera absolue et sans appel. Je défie
les honorables membres de la droite d'indiquer un pays,
jouissant d'un gouvernement responsable, qui ait dans ses
statuts un acte aussi absurde que celui que le premier
ministre veut faire passer avec tant de précipitation.

L'honorable premier den<ande au parlement .d'adopter
cette mesure. A la fin de sa carrière politique, le premier
ministre propose à la Chambre cette importante mesure, et
lui demande de l'adopter. Il tache de la faire accepter
avant que la presse ait en le temps de la discuter, avant que
le public ait eu connaissance de ses dispositions et elle doit
devenir loi avant que le pays sache que ses droits lui ont
été enlevés.

Les honorables membres de la droite apprendront que la
gauche repoussera cette tentative. Nous n'hésiterons pas,
nous de la gauche, à remplir notre devoir - envers le pays,
et. ce devoir, c'est de travailler pour que la préparation de
ces listes électorales reste confiée aux autorités locales,
Pourquoi l'honorable premier veut-il s'emparer de cette
besogne ? Pourquoi veut-il nommer des hommes spéciaux
pour préparer ces listes, lorsque aujourd'hui elles sont pré-
parées par tout le pays sans qu'il en coûte rien à la tréso-
rerie fedérale ? Et pourquoi le premier ministre veut-il
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faire passer une loi concernant le cens électoral, qui soit fonction des personnes, qui ne sont pas juges, et dans les.
moins favorable que celles qui existent déjà dans l'Ontario.et quelles le public n'a pas une entière confiance. De là un
plusieurs autres provinces ? Comme l'honorable député, qui courant d'opinion, par tout le pays, que l'électorat n'a pas
m'a précédé il y a un instant l'a dit, presque tous les arti- été bien traité dans la préparation des listes électorales.
cles du bill prêtent aux objections. Celui qui préparera les Or, c'est le devoir du gouvernement d'écarter toute cause
listes électorales pourra être un candidat, lui-même, à une de mécontentement, et s'il se croit obligé de passer une loi
élection suivante, et cependant les honor hNes membres de sur le sujet, cette loi devrait donner satisfaction au public;
la droite diront que cette disposition est excellente. Le elle devrait nous convaincre que le gouvernement a seule.
gouvernement de la Grande-Bretagne ne s'est jamais arrogé ment l'intérêt public à coeur; mais cette loi ne devrait pas
un tel droit. L'honorable premier prétend toujours être donner à un seul homme le'droit absolu de décider qui aura,
inspiré par les précédents anglais, et il croit que la légasla- ou non, le droit de vote? Et de cette décision, il n'y a
tion de la mère-patrie, quelle qu'en soit la nature, devrait aucun appel-aucun appel en droit, excepté avec le consen-
être adoptée ici. Je n'irai pas aussi loin, bien que j'admette tement du reviseur, et il n'y a aucun appel sur toutes les
que plusieurs mesures adoptées en Angleterre, ont été avan- questions de faits. La décision du reviseur est finale, et
tageuses ; mais il n'y a pas un ministre on homme politi- les personnes qui désirent faire entrer leurs noms sur la
que en Angleterre, qui rêverait un instant de s'emparer des liste, ou qui tiennent à ce que leurs noms ne soient pas mis
pouvoirs que le premier ministre veut accaparer ici. de côté, n'ont pas le droit d'en appeler. Le présent bill,

On a jamais proposé que le gouvernement eût le droit de sous ce rapport, pourrait être amélioré et donner plus de
nommer des avocats reviseurs. Cela répugnerait à l'opinion' satisfaction. Mais je dis que l'on ne devrait pas hâter l'a.
éclairée qui domine dans la mère-patrie, et l'on n'a jamais doption de cette mesure, à cette phase de la session. Le
songé à une telle proposition ; mais il fallait qu'en Canada gouvernement ne devrait pas, lui-même, presser l'adoption
ceq hom mes ehargés de préparer ces listes électorales, fussent d'une mesure de cette importance. On peut très bien la
nommés par le gouvernement lui-même. Peut-on justifier discuter maintenant et entendre ce que l'on peut dire pour
une telle législation ? On peut dire de ceux qui seront et contre elle; mais elle devrait être tenue en suspens au
chargés de la revision de ces listes électorales, sont dos par- moins une année, afin que la presse et le public aient le
tisans du gouvernement, parce que la nomination de ces temps de se familiariser avec ses dispositions. Ne serait-il
officiers sera faite sur la recommandation des députés qui pas de l'intérêt des honorables membres de la droite de
supportent le gouvernement. Est-il bien sage de confier ce consulter leurs commettants sur l'opportunité de cette
pouvoir à des partisans ? Ne vaudrait-il pas mieux, ne mesure ? Est-ce qu'il ne vaudrait pas mieur que leurs coin-
serait-ce pas offrir plus de protection, si ces nominations mettants, eux-mêmes, et toutes les classes de la société, con-
étaient faites, comme en Angleterre, par les juges des cours nussent parfaitement les dispositions de ce bill avant qu'il
supérieures ? devienne en force? Pourquoi en presser l'adoption durant

'aurions-nous pas la certitude, avec un tel système, que cette session ?
les nominations seraient faites par des hommes en qui nous Si l'honorable premier ministre était décidé à en presser
pourrions avoir confiance quelles que fussent leurs prédi- l'adoption immédiate, pourquoi ne l'a-t-il pas fait plus têt?
lections politiques. Nous avons des juges que leur compé- Pourquoi attendre les derniers jours de la session pour an-
tence a lait nommer pour remplir la position qu'ils occupent, noncer que cet acte doit être adopté durant la présente ses-
et nous avons la satisfaction de constater que tous ceux qui sion ? Nourrit-il quelque sinistre projet? Désire-t-il étouffer
sont appelés sur le banc, cessent de se mèler de politique. la discussion sur ce bill? 'Quel peut être son motif pour es-
Aussi, le publie, d'une extrémité à l'autre du pays, a con- sayer de le faire passer ? J'ai remarqué que les honorables
fiance dans le jugement et l'intégrité de ces juges, qui rem- membres de la droite ne prennent pas part à la présente dis-
plissent leurs devoirs sans partialité politique, ou sans cussion. Le présent bill est-il d'un tel caractère qu'ils ne
injustice. Je demanderai au premier ministre et aux hono- peuvent le défendre? La conduite du gouvernement est-elle
rables membres de la droite s'il ne vaudrait pas mieux, sous insoutenable?
tous les rapports, que ces reviseurs de listes électorales M. HESSON: Nous voulons vous laisser le temps de trou-
fussent nommés par des juges au lieu de l'être par le gou- ver à redire et de diriger vos attaques.
vernement ? Nous savons qu'en vertu du présent bill les
partisans du gouvernement seront seuls nommés à cette M. LIS'ER: Voilà ce que vous voulez, n'est-ce pas ? Eh
fonction ; mais, que ces partisans soient honnêtes ou non, il bien, vous en aurez assez. L'honorable député de Perth-
y aura toujours des doutes contre eux, parce qu'il pourra Nord (M. Hesson) vient de parler pour le gouvernement, et
toujours se trouver parmi eux des hommes malhonnêtes. il veut connaître ce que nous avons à dire contre le bill.
Dans tous les cas, ceux qui leur sont opposés, pourront M. HESSON: J'ai parlé pour moi-même.
croire que justice ne leur a pas été rendue. TER: Oh j'ai cru qe vous arliez au non dugou-

Je demanderai à l'honorable premier ministre s'il ne vau- M. LISEt Ohr le m r que l'arie ar exeple
drait pas mieux, sous ces circonstances ; s'il ne soi-ait pas vernement, pour le ministre de l'agriculture, par exemple.
plus satisfaisant pour le public, du moment que les muni- J'ai cru que, occupant une quasi position, vous parliez au
cipalités doivent être privées du droit de préparer leurs pro- nom du gouvernement.
pres listes, que le gouvernament nous dise: nous chargerans Quelques DEPUTES: A l'ordre; adressez-vous au fau-
les juges du pays de faire les nominations. Ce système a teuil.
fonctionné en Angleterre depuis plu@ de quinze ans, je crois, M. LISTER: J'ai remarqué qu'aucun honorable membre
et je n'ai pas entendu dire qu'il ait produit aucun mé3onte- de la droite ne s'est levé pou- défendre le bill. Pourquoi le
ment. Ces nominations, en Angleterre, sont seulement premier ministre lui-même, n'a-t-il pris que .huit minutes
faites pour la cour d'assises, lors de leur tournée judiciaire pour en expliquer los dispositions générales ? Le premier
dans les districts. ministre n'a-t-il jamais lu, lui-même, le présent bill ? Il peut

Les personnes nommées à cette fonction par le présent l'avoir lu, mais j'en ai quelque doute, parce qu'il lisait des
acte, doivent être remplacéesseulement par un vote de cette notes en face de lui, qui ont été probablement préparéesdans
Chambre ; mais en Angleterre, ils sont nommés de temps à son bureau. Or, je prétends que les honorables membres
autres par les juges, et je crois que la confiance qu'ils ins- de la droite se conduisent très lâchement en prenant cette
pirent, par suite du mode de nomination,est telle qu'il n'y a position d'attendre l'attaque. Si c'est une bonne mesure, c'est
jamais de mécontentement. Mais ici l'honorable nremier leur devoir de se lever, d'en signaler les bonnes qualités ;
ministre peut nommer des juges pour remplir la cliarge de de montrer sur quoi c'est une amélioration sur les autres
roviseur de listes électorales ; il peut aussi nommer à cette actes qui ont été en force dans ce pays depuis un certain

M. Lzara
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nombre d'années ; do montrer qu'il étend le cens électoral
ou qu'il simplifie quelque rouage embarrassant.

Nous pourrions attendre d'eux ces explications, mais ils
gardent un silence solennel, excepté l'honorable député de
Perth.Nord (. Hesson). Je no me propose pas d'entrer
dans tous les détails du bill, qui prête aux objections dans
tons des articles et toutes ses dispositiuns.

Avant qu'il devienne loi, nous aurons probablement l'occa-
sion de le soumettre à une critique plus détaillée.

Je m'arrêterai un instant sur l'article qui accorde à des
femmes le droit de vote. Je ne m'objecte pas au suffrage
des femmes ; mais, comme l'a dit l'honorable député do
Huron (31. Cameron), si vous êtes pour accorder le droit de
vote à des femmes non mariées, à des filles majeures et à
des veuves, vous devriez certainement aussi étendre ce droit
aux femmes mariées. Si vous n'accordez pas le droit de
vote à chacune d'elles, il faudrait alors ne l'accorder à
aucune.

Ca droit de suffrage a existé en Angleterre, depuis une
quinzaine d'années, pour les écoles, et d'après ce que j'en
sais, ce système a opéré d'une manière satisfaisante. Dans
la province d'Ontario, également, la même classe de femmes
est en possession du droit de vote aux diections municipales,
et nous pouvons comprendre pourquoi ce droit leur est
accordé. C'est parce que leurs propriétés sont taxées pour
les fins municipales, et je ne sache pas que ce système ait
mal fonctionné. D'apiès mes informations, un grand nombre
de femmes so sont prévalues de ce droit.

Mais pendant que je suis à parler de ce sujet je ne puis.
mieux faire que d'attirer l'attention d'un article qui a paru
dans le Week du 12 février 1885. Cet article, je crois,
expose la question du suffrage des femmes sous son vrai
jour. Il est très bien écrit, et j'en ferai profiter la Chambre,
de crainte qu'elle n'ait pas eu l'occasion de lire le Week de
cette date.

Le mouvement concernant le suffrage des femmes dans la législature
d'Ontario, dit le Week, est maintenant arrivé à la deuxième de ces quatre
phases inévitables. La première phase est le droit de suffrage munici-
cipal accordé aux femmes non snariées, et ce droit a été exercé . la deux-
iéme phase est le droit de suffrage parlementaire accord aux femmes
non mari6is, qui est à iétat de projet dans un bill, dont avis est donné;
la t roisime phase, c'est le droit de suffrage municipal et parlementaire
accordé aus femmes marié's aussi bien qu'aux femmes non marîees, ce
qui est créer de la divisioî politique dans la familel unie jusqu'à p'é-
sent; la quatrièe et dernière ,phase est l'éligibilité des temmes pour
le parlement et les charges publiques de toutes sortes.

Si on a decidé d'accorder aux femmes le droit de vote aux
électious parlementaires, il s'en suit rigoureusement qu'elles
doivent avoir droit de siéger en parlement et d'obtenir tous
les emplois et traitements du service public. Vous n'avez
pas le droit de décréter qu'elles peuvent voter, mais qu'elles
ne jouiront pas de tous les dro.s que lesuffrage confère.

Puis le mëme journal contintue cornme suit :

La relation qui existe entre les deux dernières phases et la troisième
n'est pas douteuse, et les obtf3 ne tachent pas de noue cacher que le droit
de suffrage accordé aux files nejeures et le bout aiguise du coin,
tandis que le gros bout du coin, ecomme on pourrait l'appeler, pourrait
étre arsurêment réclamé avec plus de raison par celles qui remplissant
les devoirs de femmes et de mères. M. Fraser avait alors raison de dire

Ue si l'on voulait s'opposer à une révolution dans les relations entre les
deux sexes, il vaudrait mieux le faire dds le début. C'est un honneur
pour l'église à laquelle appartient ce monsieur, d'avoir mamntenu aivec

dans leur maison. Il y en a peu qui soupirent après lait vie pubaiqne,
qui pensent, Comme Maime Oady staulton, que la, maternité n'est pas u
objet d'ambition élevée, ou dont les caractères et les aspirations soient
imprégnés des idées nouvelles. Elles -avent qu'une parfaite égalité
entre les sexes est conforme aux fonctions distinctes que chacun possède
dans l'organisme de l'humanité, et qu'il a reçues de la nature. Elles
savent aussi que, comme sexe, elles jo-aimatudhi privilèges qu'ellIe n'ai1-
meraient pas à perdre ; que ces privilèges dépenlent des relations qui
existent entre le; deux sexes, et que si ell.is insistaient pour devenir es
rivales de l'homme, ellea perdraient leur droit L la protection chevale-
resque de ce dernier. Elles savent qu'elles ne forment Pas unts classe,
mais un sexe, et qu'elles n'ont pas souffert, ni qu'elles sont pour souffir
aucun mal de la part des législatures masculines, dont les membres sont
leurs maris et leurs frères. Il est au moins douteux que. i elles étaient
investies du pouvoir politique, elles pussent en soutirer autant que ce
qu'eiles eu obtiennent librement aujourd'hui, au moyen de la tutelle de
l'autre sexe.

Pour ce qui regarde les droits mutue's des gens marlés, les législatures
masculines ont déjà fait autant qu'elles ont ps, sans détruire la remiu-
nauté des intérêts entre lhomme et la femme, destruction qui relache-
rait le lien conjugal. Si les législatures sont allées trop loin, et si elles
ont fait du mariage un far3eau sans compensation pour l'homme, la con-
séquence sera que les hommes commenceront à renoncer au mariage,
comme ils le firent sous l'emoire romain; et l'on pourra voir alors si le
verbiage philosophi ne a en le pouvoir de contrôler les plus fortes pas-
sions du coeur human. Les propriétés possédées par les femmes non
mariées, ne diffèrent aucunement de celles possédées ar les hommes, et
les femmes propriétaires ne sauraient souffrir qu'une législation, hors de
leur contrôle leur fût nuisible en quoi que ce soit.

Rien n'est réglé en répétant la phrase que la taxation et la représenta-
tion doivent aller ensemble. Chacun paie des ues directes on indi-
rectes. Nos marins les paient, bien qu'ils ne puissent, à bien dire,
.amais voter. Les femmes mariées, comme associées à la fortune de
isure maris, paient autant de taxes que les filles majeures. Aucune pro-
priété n'est représentée, dans tous les cas, ai ce n'est le minimum requis
comme un cens électoral., donnant droit de suffrage. Le. vraie qu.estion
à laquelle il faut répondre, dans l'intérêt commun des deux sexes, est de
savoir si le gouvernement serait amélioré en confiant le pouvoir poli-
tique aux femmes. Les hommes ont fait des lois, parce que Celles-cl
servent de fondement à la communaulté, et la vraie force de cette dem.
nième se trouve dans le sexe mascu Si es tifmmesr faisaient des lois
auxquelles seraient oprosées les hommes, ceux-ci refuseraient de les
exécuter, et l'autorité du gouvernement tomberait. 0e serait le sort de
ces résolutions arbitraires aur les sujets moraux et sotiau, que les divoO
cats d'uane législation sentimenta.le rêvent toujours d'adopter à l'aide de
suffrage des femmes. Les femmes en France feraient, aujourd'hui, des
lois concernant la religion, que les hommes, dans la pratique, considére.
raient comme nulles.

Les hommes seuls peuvent remplir tous les devoirs d'un citoyen
eux seuls peuvent prendre part à la défense du pays, obligation, qui dé.
pend avec raison du suffrage en vertu de la loi actuelle d la Confédé-
raton canadienne. Les hommes seuls peuvent utre entièrement respon-
sables de leurs actes publices, Une femme qu serait poursuivie puo
mauvair-e conduite parlementaire. ouofiile oqs détendrait our son
sexa Le caractère politique doit être formé daus l'action et la vie
réelle, c'est-à-dire dans la sphère de l'homme, tandis que les autres
qualités, qui n'ont pas moins de valeur, dans un sens, sont développées
à l ntériear, ou dans la sphère de la femmi. Le contraire n'a certaine.
ment pas été prouvé par les exempis des femmes qui sont entrées dans
la vie publique aux Etats-Unis. Ces femmes ne nous ont pas donné,
non pils, raison de croire que la tendresse et la douceur pénétreraient
dans la politique avec la femme. Elles nous ont plutèt donué raison
de croire que la tendresse de la femme et le charme de son caractère
dépendent de son exemption deês luttesa politiques.

Dans ea gtats-Uniq la société possède une sauvegarde contre les me-
sures irréfléchies, d'un caractère radical, et nous n'avons pas ici cette
sauvegarde. Aux Etats-Unis tout changement radical doit être préala-
blement soumis au peuple sous la forme d'u amendement constitu-
tionnel, et le peuple vote sur cet amendement, n'ayant que lintérêt
publie en vue. Ici, une majorité dans la légisiatue est décisive, et
cette majorité peut être obtenue au moyen de la persuasion exercée,
Par une clique active, opérant derrière la scène, sur les représentantî.
Mais que les membres de la législature d'Ontario se sonviennent lors-
qu'ils se trouveront aux prises avec ces influences, on si leur gallaterie
les empêche de refuser ce qui leur est demandé par certai fn d ue
s'il y a une femme qui demande, il y en a des centaines qui ne deman-
dent pas.

fermeté les principes organiques de la société chrétienne, et de s'être
opposée à cette révolution entre les sexes, bien que le suffrage des Or., M. l'Orateur, pour ce qui regarde cette partie du pré.
femmes n'eût pas manqué d'accroître le pouvoir de son clergé. L'in- apose d'une manière trè
Iluence de l'é6lise de Rome serait probablement augmenté par ce chan- sent bil, ce t article du l que s
ment ; mais ÎÎ est douteux que le conservatisme du type ordinaire recon- comp les deux faces de la qestion. Je 'ai aucune
naitrait comme réel le gain opéré en Angleterre. Les femmes, ayant des objection personnelle à ce que les femmes aient le droit de
tendances conservatrices, resteraient chez elles, taudis que les femmes suffrage; mntre quoi je pro-
imbues d'idées révolutionnaires, haranguent les socialistes ù Chicago et es m t c à quoi je m'objecte et Contreer e proe
Poussent les pauvres à mettre plutôt leur cuotfiance dans la dynamite teste énergiquement, c'est que le droit de préparer les listes

q'nDieu. - électorales, par tout le paye, soit confié Par le gouverne-
Des pétitions sont présentées en faveur du bill. On a aussi présenté, ment à des personnes qui pourront n'être pas des partisans,

en exécution d'un pari, une pétition respectablement signée, demanant mais à de r
l'exécution immédiate du principal membre du clergé d' Albany. Qui- mais qui le seront très probablement. Une telle disposi-
conque est en contact journalier avec la société d'Ontario, et sent les tion aura, dans tous les cas, pour effet de produire das le
pulsaticus de son coeur, ne saurait croire que le changement, est publie et surtout dans l'esprit de ceux qui s'opposent au
demandé ou désiré généralement par les femmes de cette province. La ernement, , convetion qu'ils n'ont pas 'tp traités
masse des femmes, au contraire, aiment l'intérieur, et leur royaume est gou.v

153

1885. 1207



DEBATS DES COMMUNES. 16 AVRIL

justement, et il est de la plus haute importance que cette
impression ne soit pas produite. Si cotte impression pré-
valait, il n'y aurait plus de sécurité ou de contentement
dans la population, lorsqu'il s'agirait d'unie question judi.
ciaire. Il est, je le répète, de la plus haute importance
que la personne qui sera chargée d'accorder le droit de vote,
droit si cher au peuple, soit un officier sur lequel ne saurait
planer le moindre soupçon de partialité. Si les nominations
doivent être faites par le gouvernement de la manière men-
tionnée par ce bill, un vif sentiment d'opposition se mani-
festera dans tout le pays. J'avertis les honorables mem.
bres de la droite de ne pas faire un tel pas dans un seul
but de parti. Ils sont au pouvoir aujourd'hui; mais nous,
de la gauche, pourrons les remplacer demain, et ces remon-
trances que nous leur adressons aujourd'hui, ils pourront
nous les adresser à leur tour. Je leur demanderai de se
rappeler que les gouvernements tombent quelquefois aun
moment où ils se croient les mieux affermis. La droite est
puissante aujourd'hui, mais elle peut être faible demain; et
je lui demande de ne pas adopter un acte auquel elle s'oppo.
serait si la gauche avait le pouvoir.

J'en appelle aux honorables membres de la droite, en leur
qualité de gentilshommes, et je leur demande de se mettre
dans la position de la gauche. S'ils s'y trouvaient, ne s'op-
poseraient-ils pas des plus énergiquement à la passation
d'une mesure de ce caractère? Voilà le point de vue sous
lequel la question devrait être considérée par les deux côtés
de la Chambre. Si ces nominations étaient faites par les
juges des différentes provinces, et si le gouvernement est
déterminé à prendre sur lui la responsabilité d'étendre le
droit de suffrage dans la Confédération, on ne saurait s'y
objecter, excepté pour ce qui regarde la dépense qu'entraî-
nera ce changement, et je ne puis que répéter ce que j'ai
dit auparavant, que le bill entraînera une dépense énorme
pour les candidats et pour le gouvernement. Non seulement
le bill entraînera une dépense énorme, mais il causera né-
cessairement beaucoup de trouble pour la préparation des
listes électorales. Tout cela pourrait être évité en main-
tenant le système actuel. Tous les défauts de ce bill pour-
raient être écartés si le gouvernement décidait que ce
parlement aura son propre cens électoral, et que les juges
sont chargés de la nomination des reviseurs des listes élec-
torales. J'espère qu'avant la fin de cette discussion,
qu'avant l'adoption de ce bill, le gouvernement reconnaîtra
qu'il est important d'éliminer du bill la disposition qui lui
confère le pouvoir de nommer ces reviseurs. Je crois que
si le peuple avait l'occasion de se prononcer honnêtement sur
cette mesure, il se prononcerait contre cette disposition.
Puis, pourquoi tant hâter la passation de ce bill ? Nous ne
sommes encore qu'à la troisième session de ce parlement,
et si le gouvernement désirait avoir cette loi avant un.e
autre élection générale, il lui resterait tout le temps voulu
d'ici à 1887, parce qu'il n'est pas probable qu'il se pré-
sentera de nouveau devant le peuple 16 ou 18 mois avant
l'expiration de son terme. Si le bill ne devenait pas loi
maintenant, nous aurions toute la session de l'année pro-
chaine pour en discuter les dispositions. Nous pourt ions,
dans l'intervalle, consulter nos commettants, et nous serions
en état de lui donner toute l'attention qu'il doit recevoir.
J'espère sincèrement que ce bill ne deviendra pas loi, dans
tous les cas, durant la présente session. .e

M. .DAVIES: Il est extrêmement regrettable que l'hono
rable premier ministre et ses partisans aient résolu, comme
ils paraissent le faire, de ne pas prendre pait à ce débat.

La résolution qui est maintenant devant vous, M. l'Ora-
tour, est une espèce de protêt contre l'injustice qu'il y a de
presser l'adoption de ce bill à cette période avancée de la
session. Qu'il y ait injustice dans ce bill, cela a été démontré
à l'évidence par l'auteur de la résolution et ceux qui l'ont
suivi. Si ce bill a la grande importance que l'honorable
premier ministre lui attribue, les membres de la droite e
oeux de la gauche ont droit d'exiger que l'adoption ne soi

M. LIsTER

pas précipitée à cette période de la session; mais si l'hono.
rable premier insiste pour l'adoption immédiate de ce bill,
le moins que nous puissions attendre de lui, c'est qu'il se
lève et nous dise pourquoi il en est arrivéà cette conclusion.
Il a cru qu'il pouvait se contenter de quelques mots d'expli
cations en présentant ce bill. Il n'a pris que sept ou buit
minutes pour cet objet. Je ne veux pas dire qu'il a eu tort
d'être si laconique, parce qu'il était le meilleur juge de
l'étendue que devait avoir son discours; mais nous ne dis.
cutons pas les principes du bill à présent, nous discutons
simplement la question de savoir si l'honorable premier
ministre traite cette Chambre comme elle devrait l'être, et
si la gauche possède quelques droits. L'honorable premier
ministre sait bien que ce parlement est composé d'hommes
qui n'ont pas le loisir dont disposent, en Angleterre, les
hommes politiques par état, qui peuvent abandonner leurs
autres affaires pendant les douze mois de l'année, et consa-
crer tout leur temps à la politique. Il sait bien que la
grande majorité des députés, ici, sont des hommes dont
les affaires exigent la présence chez eux, et si ce bill a seu-
lement la moitié de l'importance que l'honorable premier
ministre lui attribue, c'était son devoir de le préparer et de
le présenter à une période moins avancée de la session, ain
qu'il pût être discuté d'une manière intelligente. Jose dire
qu'il y a plusieurs députés qui siègent derrière le premier
ministre qui sentent que l'on essaie de commettre une
grande injustice dans cette Chambre; qui comprennent que
l'adoption de ce bill ne devrait pas être précipitée, et que asi
on veut l'adopter, l'on devrait offrir des raisons plus élevées
et plus fortes que celles données par le ministre des travaux
publics. Un ou deux honorables membres de la droite ont
essayé, non par des discours et en prenant la responsabilité
de leurs paroles, mais par des interruptions, de faire croire
que le temps de la présente session a été gaspillé par les
députés de la gauche.

Or, cela n'est pas exact, et les membres de la droite le
savent. Ils savent, au contraire, que les membres de lagau-
che ont rempli, dans cette Chambre, leurs devoirs avec assi-
duité et dévouement, et qu'au lieu d'obstruer l'expédition des
affaires, ils ont fait tout ce qu'ils ont pli pour la favoriser.
Notre intérêt est de retourner à nos occupations ordinaires,
d'où nous retirons notre subsistance, et non de rester ici
pendant trois mois, et puis au bout de trois mois, de nous
trouver saisis d'un bill d'une plus grande importance encore
qu'aucun de ceux qui ont été soumis à notre attention jusqu'à
présent. Pourquoi l'honorable premier ministre ne donne-t-
il pas à ses partisans la raison qui l'engage à presser I'adop-
tion de ce bill ? Il sait que la gauche ne se compose pas de
lâches, et qu'elle est dispo5ée à ne pas laisser passer cette
mesure sans la discuter, bien que le premier ministre nous
mette dans l'alternative de choisir entre le sacrifice d'intérêts
privés et nos devoirs Dublics. L'honorable premier a pré-
tendu sérieusement qu'il est juste que nous fassions le eacri-
fice de nos affaires domestiques pour donner tout notre temps
ici, après trois mois de session. Il sait que nous ne pouvons
le faire, et il sait aussi qu'en pressant l'adoption de ce bill il
nous obligo de le faire. Je dis que cela est injuste et n'a pas
de précédent. J'ignore ses motifs, parce qu'il ne s'est pas
expliqué. S'il avait quelques raisons, il aurait pu les donner
en quelques mots à mon honorable ami de -Huron.Sud (air
Richard Cartwright), et ces quelques mots auraient pu être
acceptables; mais nous avons ici le fait extraordinaire qu'un
bill nous propose l'altération du cens électoral pour ce parle-
ment; qu'une classe nombreuse de personnes, qui n'avaient

- jamais ou droit do vote auparavant, va être investie de ce
droit; qu'un nouveau corps électoral doit être créé-je parle
du suffrage des femmes-et qtie d'autres changements de
première importance doivent être opérés dans la loi électo-
rale; et, ccpendaut, l'honorable ministre croit qu'il remplit
son devoir envers la Chambre et le pays en déposant cette

t mesure sur le bureau de la Chambre, et en nous recomman-
t dant de l'avaler holus bolus.
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Co proceédé n'est ni jate ni honorable. Quel en sera le

résultat ? L'honorable premier ministre désire-t-il que les
membres de la gauche renoncent à leur droit de critiquer
loyalement le grand nombre de mesures législatives qui
restent devant la Chambre ? Il eait très-bien que nous
avons ici une mesure des plus importantes. Il l'a présentée
l'autre jour. La politique de temporisation, suivie à l'égard
do cette mesure, est la même que l'on a suivie depuis le
commencement de la session à l'égard du bill'concernant le
cens électoral. Je veux parler du bill concernant la refonte
des statuts fédéraux. Quand l'honorable premier a proposé
un comité mixte, je protestai contre cette proposition, parce
que demander à treize ou quatorze membres de cette
Chambre de consacrer quatre heures de leur temps, tous les
jours, à l'examen des statuts à refondre, les empêcherait de
remplir leurs devoirs envers leurs commettants, quand il
s'agirait des subsides-et je suppose que le sujet des subsides
mérite considération-et aussi quand il s'agirait de toute
autre législation.

L'honorable premier fit voter sa proposition, et depuis,
nous avons consacré quatre heures par jour à la refonte des
statuts. Mais, pendant que nous sommes engagés dans cette
mesure très importante, le bill concernant le cens électoral
nous arrive, et il réclame, lui aussi, toute notre attention.
Allons-nous sacrifier l'une ou l'autre de ces deux mesures ?

L'honorable premier doit voir qu'il nous traite injuste-,
ment. Ses mesures sont-elles d'un tel caractère qu'il craigne
de les soumettre à une critique juste et intelligente ? Se
croit-il obligé de suspendre ses mesures pendant quatre-
vingts jours après l'ouverture de chaque session, et puis,
quand la Chambre est fatiguée, quand plusieurs membres
sont presque forcés d'abandonner leurs fonctions législa-
tives, et de retourner chez eux pour surveiller leurs affaires
privées, d'essayer d'imposer à la Chambre la législation
qu'il désire. Cette manière de procéder est injustifiable à
sa face même; elle provoque des explications et une défense.
Si l'honorable premier manque de donner ces explications
et de faire cette défense, le pays verra, et les députés qui
siègent derrière l'honorable premier verront que ce n'est
pas dû à une politique d'obstruction de la part de la gauche,
mais au désir du gouvernement de pousser ses mesures avec
trop de précipitation, qu'elles soient bonnes, ou mauvaises,
sans donner le temps requis pour la critique et les objec-
tions. Vous parlez d'cbstruction I La Chambre a été saisie,
l'autre jour, pour la première fois, à part les subsides, d'une
mesure du gouvernement. Il s'agissait d'un bill très impor.
talt, celui concernant les animaux atteints de maladies
contagieuses. Où l'obstruction s'est-elle trouvée ? Deux ou
trois membres ont recommandé un changement important
dans un article, et nous n'avons pu avoir de réponse ; nous
n'avons pu engager le ministre d'agriculture à ouvrir la
bouche ; mais après une heure et demie de discussion, la
lumière commença à poindre dans son esprit, et il trouva
que la recommandation faite à quatre heures devait être
acceptée à cinq heures et demie. Et, après cela et quelques
autres changements légers, cet article fut adopté, et presque
toutes les autres recommandations que nous avons faites,
ont été adoptées et insérées dans le bill, qui fat, dans sa
totalité, adopté en un seul jour.

Pensez-vous qu'un tel bilI eût pu passer dans le parlement
anglais en un jour, ou 'une semaine, un bill affectant les
intérêts de la classe la plus nombreuse de la société en
Canada-les agriculteurs ? Non, il ne l'aurait pu. Je cite
cet exemple, qui est loin d'être une preuve d'obstruction.
C'est la preuve d'un désir sincère de la part des membres
de la gauche de bâter l'expédition des affaires de la Chambre
et de retourner chez nous. Il en a été ainsi du bill du
soivice civil, qui a absorbé toute la journée d'hier. N'est-
ce pas un bill des plus importants, qui entraîne une dépense
de milliers et de milliers de piastres, destinées au paiement
des officiers du service civil, qui pourvoit à la manière de
nommer ces oficiers, qui fixe leurs salaires et le temps

qu'ils doivent servir avant d'avoir droit d'être mis à la
retraite ? C'est un bill de 59 articles, et l'on n'a pris qu'une
journée pour l'examiner. J'ose dire que l'on trouverait en
petit nombre d'autres parlements, sous le pavillon anglais,
qui passeraient un bill de cette nature en aussi peu de
temps. Et pourquoi a-t-il été passé ainsi ? Parce que nous
avons cru que nous devions abréger nos observations et
faire ce que nous pouvions dans l'intérêt publie. Mais nous
n'avons jamais songé, quand nous favorisions de cette ma-
nière les intérêts du pays, que nous tombions dans une
trappe que l'honorable premier nous avait tendue, et que
nous allions être appelés soudainement à passer le présent
bill, qui requiert de l'étude et de la discussion pendant au
moins trois semaines.

L'honorable député Fait que nous ne pouvons pas laisser
passer ce bill comme nous l'avons fait pour le bill des mala-
dies contagieuses et le bill du service civil. Il sait qu'il
faut que le bill Eoit discuté, et il agit avec autant de tau-
vaise foi et d'injustice envers ses partisans qu'il agit envers
les députés de ce côté-ci de la Chambre. Nous avons d'autre
législation importante. Est-ce que tout doit être abandonné ?
Nous avons eu des discussions pendant douze mois sur la
nécessité d'une loi de faillite dans ce pays. L'été dernier
l'honorable député a informé une députation de marchands
de Liverpool que cette question était très importante, mais
qu'il craignait, vu la complexion de cette Chambre, qu'il fût
difficile de passer un bill à cet effet. Il a nommé un comité;
le comité a siégé, a fait une immense somme de travail et a
préparé un bill. Ce bill est maintenant devant nous. Est-ce
qu'il doit être étouffé? Est-ce qu'il doit être abandonné?
Eist.,ce que la législation qu'il reconnaît être essentielle,
qu'il dit être absolument essentielle à ce pays, qui est des
plus importantes à ce pays, qui touche à toutes classes de
la sociéte, sera discutée intelligemment on avalée en bloc ?
Si le parlement se soumet à avaler des buis de ce genre
sans discussion convenable, il abdique ses fonctions et se
montre indigne de représenter le peuple. Ce bill de faillite
doit donc être discuté, et s'il en est ainsi, et si la consolida-
tion des statuts doit être prise en considération, quand donc
les honorables députés retourneront ils dans leurs foyers?
Tout cela est bel et bon pour les membres du ministère qui
reçoivent un salaire suffisant pour les faire vivre-je ne dis
pas que c'est trop. Ils peuvent demeurer ici jusqu'à ce que
la chaleur épuise les députés; mais la position est bien diffé-
rente pour la majorité des députés qui ont leurs propres
affaires à surveiller, il nous donne le choix. Il dit: Choi-
sisez entre le sacrifice de vos propres intérêts et ceux du
peuple que vous représentez.

Il y a plus, nous avons le bill concernant les manufactures;
mais je suppose qu'il ne me sert à rien de perdre mon
temps en y faisant allusion, car il semble déjà ajouté au
nombre des victimes du massacre des innocents. J'ai com-
pris par la motion présentée l'autre jour que ce bill devait
être de nouveau soumis à la discussion. Il soulève des
questions constitutionnelles très importantes qui doivent
être discutées non pas seulement par les députés de l'oppo-
sition, non pas seulement par l'honorable député de Both-
well (M. Mills), mais par les hommes de loi des deux côtés
de la Chambre. Nous ne pouvons permettre à ces bills
d'être adoptés par cette Chambre, et nous croyons porter
atteinte aux droits, privilèges et pouvoirs constitutionnels
dos législatures provinciales, sans discussion ; et ils ont le
droit d'être discutés non pas seulement à un point de vue,
mais les arguments ne doivent pas demeurer sans réponse;
et s'ils sont discutés et que réponse soit faite aux arguments
de l'honorable député de Bothwell (M. Mills), cela prendra
quatre ou cinq jours. Ceci va être abandonné, je suppose,
et quoi encore ? Il circule des rumeurs, et je crois que
nous pouvons les accepter comme bien fondées, qu'avant
longtemps nous aurons à discuter quelque chose concernant
le Pacifique canadien. On ne nie pas que cette grande
institution ait besoin d'aide pécuniaire. L'on sait que des
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propositions doivent être faites à cette Chambro ayant pour M. DAVIES: Je ne pense pas quo les honorables dépu.
butde consacrer des sommes énormes des deniers publics tes aient raison de se plaindre de ce que j'aie abusé de la
à l'édification de cette institution. Ces sommes énnrmcs patience de la Chambre. Pendant quelque temps je me suis
seront-elles votées sans discussion, silencieusement, par les tenu à l'écart, de crainte quo l'on no m'accuse de faire perdre
représentants du peuple ? Sommes-nous pour siéger ici le temps.
rien que pour prendre note des décrets de l'exécutif et ne Jo n'entrerai pas dans un examen du principe du bill,
pas les discuter et exprimer notre opinion ? Est-ce que les parco quo je ne crois pas que cela soit nécessaire avec la pro-
députés sont pour devenir les esclaves du très honorable positioit maintgnant soumise à cette Chambre ; mais je vais
ministre, et n'exprimeront-ils pas leur opinion sur les ques- attirer l'attention des honorables députés sur ce fait, qu'il
tions qui sont amenées devant eux ? Il peut en être ainsi renferme des clauses importantes qui prendront du temps
pour quelques-uns, mais je crois qu'il y a une grande partie à être discuté. J'ai dit qu'il y avait trois ou quatre princi-
de ceux qui siègent en arrière du très honorable député qui pes cardinaux se rattachant au bill, dont un, occasionnait
le font avec une grande répugnance, qui s'aperçoivent qu'ils un changement dans la franchise électorale actuelle du pays,
sacrifient leur virilité politique quand ils suivent en silence, privant un grand nombre d'électeurs de leur vote. Est-ce
avalent ces bills l'un après l'autre, et étouffent toute discus- que dans un pays libre comme le Canada, où l'ducation se
sion légitime qui est du ressort et du devoir du parlement répand et où nous devrions plutôt chercher à augmenter la
d'accorder à ces mesures importantes. franchise électorale que de la diminuer, cette action ne

Il y a plus; à peine avons-nous commencé à voter les devrait pas être discutée et justifiée ? Est-ce qu'un bill
crédits. Nous n'y avons consacré qu'une couple de soirées, enlevant le droit de suffrage à une masse d'électeurs devien-
et qu'adviendra-t-il quand toutes les branches du service dra loi sans discussion ? L'honorable député sait que cela
public nécessiteront et recevront la critique de l'opposition ? ne peut se faire. Il sait que dans la province d'où le viens,
Les honorables députés savent qu'il est de notre devoir ce bill étouffera les voix et les votes d'un grand nombre de
de le faire ; ils savent que nous manquerions à notre personnes, et moi pour un, je ne puis demeurer silencieux.
devoir de la manière la plus flagrante si nous permet- Je voudrais savoir si d'autres honorables députés venant de
tions de voter 832,000,000 sans examen et sans critique. Il cette île pourront demeurer silencieux. Nous avons un
serait mieux de ne pas avoir de parlement du tout, si les protêt à enregistrer si nous ne pouvons faire plus. Si
crédits sont pour être adoptés en bloc par la Chambre, sans nous ne pouvons avoir la majorité avec nous, nous pouvons
discussion et sans commentaires. L'honorable député doit du moins protester avec indignation contre le retranchement
voir et savoir, qu'il est de son devoir, et ce devrait être son du droit de suffrage à ceux qui depuis vingt cinq ans ont
privilège de se lever de son siège et d'expliquer on .quoi ce été habitués à l'exercer d'une manière qui leur fait honneur.
bill est de bien plus grande importance que tous les autres S'ils doivent perdre le droit do suffrage, il faut que nous en
mentionnés par moi il y a un instant, pour que ceux-ci soient sachions la raison. Il y a ensuite une disposition impor-
sacrifiés. Ce bill n'est pas d'une importance si considérable, tante dans le bill et qui accorde le droit de suffrage à un
et il le sait. Il aurait pu être pris en considération la pre- grand nombre de femmes. Je ne suis pour discuter longue-
mière semaine de la session. L'honorable ministro des ment sur ce sujet maintenant. Personnellement, je ne pen
travaux publica nous a dit qu'il était mentionné dans le che ni d'un côté ni de l'autro, que le droit de suffrage soit
discours du trône, et il nous a dit qu'un bill à peu près sem- accordé aux femmes ou non ; mais je serai content si la
blable, sinon le même, avait été présenté au parlement à la chose leur est accordée. Mais si j'en juge par les quelques
dernière session. Si tel est le cas, pourquoi le gouverne- explications que le très honorable député a daigné faire
ment ne l'a-t-il pas pris en main dans les premières semai- propos de cette clause, j'en suis venu à la conclusion qu'i
nos de la session, lorsqu'il n'y avait rien à faire? Les hono- n'isistera pas sur ce point. Il semble chercher à se débar
rables députés savent que le parlement a été un objet de rasser de la responsabilité qu'il devrait conserver,'de pré
risée-pendant les quatres premières semaines nous nous senter et faire adopter ce principe comme principe du gou
sommes rendus ici et nous sommes assemblés, avons fait la vernement, comme un principe cardinal de la mesure. Il
prière, passé par quelques formalités, avons regagné Dos obtenu tout le crédit pour avoir présenté un bill pou
logis respectife, et rien fait. Et ce bill a été retardé de propos accorder le droit de suffrage aux femmes.
délibéré-mais dans quel but ? Pourquoi l'honorable député 'ous nous rappelons que l'an dernier, après que le bil
n'explique-t-il pas pourquoi pendant soixante-dix-huitjours
il a tenu ce bill dans les caisses de son bureau et qu'il ne fut présenté, un grand nombre de journaux du pays et d
l'a présenté à la Chambre que quand il était permis de croire ceux des Etats-Unis complimentaient le très homorabl
qu'il ne le serait plus, parce que la session était trop avancée députe sur le progrès qu'il avait fait dans ses idées de gou
pu le prendre en considération. vernement constitutionnel. Sur ses vieux jours il se libéra

Nous avons de plus une nouvelle cour à tablir, la cour ,et un appel fut fait aux femmes du pays pour 1
des réclamations, qui met en jeu un principe très important, remeerie de ce qu'il allait s sortir de l'esclavage, leu
nécessite la dépense d'une forte somme d'argent, et qui de- donner ledroit o suffrage, et leur accorder des droit
mandera une discussion assez longue. Quand aurons-nous qu'clles n'avaient jamais possédé auparavant. Et l'hono
lo temps de discuter cela ? En supposant que cela prenne rable deputé s'est complaisamment attribué toutes les lou

trois semaines pour discuter ce bill-ci-et je crois que si anges qui taient dues à l'acte. Que fait-il aujourd'hui
nous y consacrions tous les jours nous aurions avancé très Je crains bien qu'il no les jotto par-dessus bord. Il annonc
rapidement-quand aurons nous le temps de nous acquitter maintenant qu'i laissera à la Chambre le soin de décide]
de nos autres devoirs et de voter ces autres mesures ? Il y Les pauvres dames, après avoir été bercées d'espérance pen
a des devoirs que nous ne pouvons pas éviter; il faut que dant douze mois, elles vont les voir s'envoler tout à coup

a de deoirsquenousne ouvos ps eEt ce qu'il y a de plus grave, ce sera dû à l'honorable député
les crédits soient votés; les dépenses d'argent doivent être
critiquées; la conduite du gouvernement dans l'administra- Si aucun autre se rendait coupable d'une telle chose c
tion des affaires du pays doit être citée au tribunal de la serait assez mal. Mais l'ami des dames qui avait plac
Chambre et au tribunal de l'opinion publique. L'honorable cette clause dans le bill, qui s'est fait donner crédit par tou
député sait cela parfaitement. Il connait lo caractère de ses amis dans le pays pour cette clause du bill est maint
l'opposition, et le calibre de l'opposition, et il sait qu'elle nant pour les jeter par-dessus bord-oui, les jeter par-dessu
aura le courage de traduire lui et ses amis au tribunal et de bord, et d'une façon peu galante. Cela me rappelle un vien
condamner leur conduite quand ils le méritent, Je n'ai pas couplet anglais.
l'intention d'abuser de la patience de la Chambre_... « le kicked them down stairs with such a sweet grace.

Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez. They thought he was leading them up."
M. DAVIEs
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L'honorable député est maintenant pour les mettre hors

(lu bill complètement. Il le fait d'une manière inoffensive.
Ce n'est pas lui qui le fera, c'est la Chambre qui sera appelée
à le faire; Il doit recevoir le crédit d'avoir placé cette
clause dans le bill, et la Chambre doit prendre l'odieux
d'avoir mis les dames hors du bill. Il me fait peine qu'il
n'ait pas pris en plus sérieuse considération le principe de
son bill. Je regrette qu'ayant accepté ce principe il ne l'ait
pas maintenu-s'il le croit juste et équitable. Et je suppose
qu'il doit avoir pensé ainsi, car sans cela il ne l'aurait pas
mis là; alors il devrait avoir le courage de l'y maintenir.
Nous connaissons trop bien ses partisans pour savoir que
s'il disait que cette clause doit passer, elle passerait-oui, et
elle passerait sans protêt. Il n'y aurait pas une voix qui
s'éléverait des sièges en arrière de lui. Je vous dis que les
dames doivent laisser peser la responsabilité sur le très.
honorable député, parce que, rien qu'avec un signe du doigt
il peut faire voter cette clause, s'il le désire; et si les dame',
apròs avoir été bercées d'espérances les voient maintenant
s'envoler, elles n'ont qu'à s'en prendre au très-honorable
député et à aucun autre. ,e laisserai maintenant les dames
entre ses mains-un honorable député me suggère, entre ses
bias. Il y a un autre principe dans le bill sur lequel je dési-
rerais attirer un peu l'attention et qui doit recevoir les
honneurs de la discussion dans cette Chambre. L'honorable
député a introduit une clause, et je regrette beaucoup
qu'il ait cru devoir le faire. Cela fait l'effet du dernier effort
d'un politicien à l'agonie, une tentative de se faire donner
le pouvoir encore une fois au moyen de la législation.

Quelques DEPUTÉS: Oh, oh.
M. DAVIES: Les honorables députés d'en face peuvent

applaudir s'ils le veulent. Ils savent fort bien la manière
dont ces personnes appelées à tort reviscurs, doivent rece-
voir- leur nomination, et la manière dont ils devront en
accomplir les devoirs sera telle qu'ils seront simplement les
partisans politiques du parti au pouvoir. Il n'existe rien
de semblable à ce mode de nommer des reviseurs. Mais ce
ne sont pas des reviseurs, ce sont des fabricants de voteurs.
Ce sont les hommes, non pas qui revisent les listes faites
par les inspecteurs ou par les paroisses, mais qui font les
listes eux-mêmes. Ils sont arbitraires et absolus.
Ils peuvent placer sur les listes ceux qu'ils
veulent, et en exclure ceux qu'ils veulent; et l'hono-
rable député a été si soigneux de prévenir la possibilité
qu'aucune personne puisse même se plaindre d'un acte arbi-
traire de leur part, qu'il ne permet pas d'appel, quand
même leurs décisions seraient arbitraires, injustes et mau-
vaises. Ils sont là, arbitres immuables, nommés par le gou-
vernement, et qui savent ne pouvoir être changé. La clause
du bill autorisant leur destitution par le parlêment qu'ils
font- car je dis qu'ils font les parlements-est plutôt une
insulte qu'autre chose. Ils ne sont pas responsables, je dis,
sauf au parlement qu'ils font, et je défie le premier ministre
de citer dans l'histoire, du moins dans l'histoire anglaise,
un parallôle à un tel outrage. Dieu sait que nous ne som-
mes qu'un petit nombre dans cette Chambre maintenant, et
comme quelqu'un l'a bien fait remarquer, notre nombre
est loin de donner une idée du chiffre de voteurs que nous
représentons. Les honorables ,députés de la droite peuvent
rire, mais un jour ils s'éveilleront, à leur chagrin, pour
constater le danger qu'il y a d'une opposition faible. Si
nous étions forts nous pourrions exiger l'explication- de ce
bill, et qu'il ne soit pas poussé avec une hâte inconvenante,
dangereuse pour nous et pour le pays.

En Angleterre les listes sont préparées par des inspec.
teurs de paroisses, et il y a là de tels reviseurs, non pas
seulement do nom, mais en loi et en réalité. Ils revisent
les listes qui sont préparées par le peuple. Par qui sont-ils
nommés ? Est-ce que M. Gladstone on M. Disraëli, ou au-
cun autre premier anglais a jamais placé un tel pouvoir
entre les mains des reviseurs, comme Vhonorable député a

l'intention de le faire, sans que la mesure soit critiquée ?
Non, les reviseurs du comté de Middlesex sont nommés
soit par le juge en chef de la cour du banc de la reine, une
autorité en matières de loi, complètement en dehors du cou-
rant des influences politiques; et dans d'autres comtés ils
sont nommés par le doyen des juges de la cour d'assises, en
sorte que les nominations ne sont en aucune manière poli.
tiques, et tout le monde est traité d'une manière juste et
équitable. C'est pourquoi, en Angleterre, le peuple pré-
pare les listes, et les fonctionnaires dégagés de la politique
les revisent. Ici nous avons pour faire contraste à cet état
de choses ce qui suit: Le premier ministre, vers les derniers
jours du parlement, a cherché à hâter l'adoption d'un
bill qui lui permettra de nommer 200 personnes qui seront
inamovibles, qui occuperont cette position à vie, qui
pourront faire ce qui leur plaira, qui pourront inscrire sur
les listes qui leur plaira et retrancher qui leur plaira.
Sans discuter ces principes plus au long, je dis que cela
doit sauter aux yeux des esprits les plus éclairés de ceux
qui siè.gent on arrière du premier ministre, de ceux qui
n'ont pas 3ncore perdu la conscience politique-et il y en a
un bon nombre-qu'il doit y avoir une discussion sérieuse
et prolongé3 à propos de ces principes, une discussion à
laquelle devra participer un grand nombre de ceux qui ne
prennent pas part souvent dans la législation ordinaire.
Pourquoi? Parce que c'est un coup porté, non seulement à
eux-mèmes, mais à leura commettants, et s'ils sont des
hommes ils se prépareront à le venger. J'espère que le
premier ministre aura la courtoisie de répondre au discours
prononcé par le député de Huron-Sud (Sir Richard Cart-
wright), et au protêt enregistré par lui à propos de la hâte
inconvenante avec laquelle on essaie de pousser ce bill à
l'expiration de la session.

M. FOSTER: Je n'aurais pas parlé à cette heure sans les
assertions faites par l'honorable député qui vient de prendre
son siège, assertions qui ne sont pas faites pour la première
fois, soit dans cette Chambre, soit à l'extérieur. L'honorable
député semble prendre pleine liberté-et je ne lui conteste-
rai pas l'usage de cette liberté-d'estimer à un haut degré
sa culture intellectuelle et son indépendance virile, et il a
une certaine manière de le faire, qui, s'il vit assez longtemps
et devienne sage à. mesure que les années passeront sur sa
tête, il pourra se guérir de l'idée que personne à part lui, ou
ceux qui siègent de son côté de la Chambre, n'ont une cons-
cience politique, un jugement, pour décider les questions qui
leur sont soumises, et une disposition à agir en la manière
qu'ils croient le plus utile au pays dans les questions qui
sont soumises à leur considération. Je dois déclarer que
l'honorable député, ainsi que ceux qui partagent ses idées
sur le même côté de la Chambre, ne trouveront pas dans
l'histoire de l'expérience humaine de bases suffisantes pour
afficher des prétentions, même par les meilleurs hommes et
les mieux doués, comme l'a fait l'honorable député qui vient
de prendre son siège. Pour ce qui regarde cette question, si
je croyais qi*'il y eut aucun désir d'étouffer la discussion, du
moins la discussion qui est nécessaire, je regretterais d'avoir
vu présenter le bill et en hâter l'adoption. Quant à moi, en
ma qualité de partisan du gouvernement pour ce bill, je me
réserve le droit de le discuter là où je croirai convenable
qu'il soit discuté, et de prendre la responsabililé de mes
actions. Cependant, je dois dire ce soir qu'il ne me semble
pas que je manque d'indépendance ou de caractère coura-
geux quand je dis que je suis en faveur des principes du bi l,
que je suis en faveur d'une grande partie des détails du bill;
que je suis content qu'il ait été présenté, et que je suis pré-
paré à demeurer ici, comme tout bon représentant doit le
faire, pour discuter la question d'âne manière franche, hon-
nête, courageuse et indépendante.

Je désire déclarer de plus: il est atusant de voir le. ton
que prent ent les honorables déutés de la gauche lorsqu'ils
se lèvent pour parler. Ils commencent par dire que nous
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sommes à la soixante dix-huitième journée de la session, et
que nous voulons retourner à nos foyers aussitôt que pos-
sible afin de vaquer aux affaires qui nous donnent l'exis-
tence; et cependant, en face de ces déclarations, ils com-
mencent ensuite à prononcer des discours de trente, qua-
rante ou cinquante minutes de durée sur les détails du bill,
et dont ils auront à répéter chaque syllabe quand le bill sera
porté en comité général. Ils disent que numériquement,
nous sommes forts et eux faibles. Alors ne doit-on pas rai-
sonnablement supposer que si le chef du gouvernement a
présenté ce bill et qu'il s'est engagé à le faire adopter, et
que si nous avons la majorité de notre côté, que tôt ou tard
nous nous formerons en comité général? Alors, envisa-
geant les choses telles qu'elles sont, nous nous formerons en
comité et nous considérerons et discuterons chaque clause
séparément; et c'est pourquoi nous devrions abandonner
cette discussion de questions de détail qui menace de durer
toute la soirée, lorsque la Chambre n'a à considérer que le
principe du bill. De cette manière nous terminerions nos
travaux beaucoup plus rapidement qu'en agissant comme
nous le faisons. L'honorable député a dit qu'aucun obstacle
n'était suscité par la gauche. Je ne prendrai pas sur moi
de dire s'il y en a eu ou non. Il s'attribue le crédit de ce
que deux bills d'une nature importante ont été adoptés en
deux jours, et il dit que dans la Grande-Bretagne cela aurait
pris autant de semaines. Mais l'honorable député n'a pas
été assez honnête, pas assez franc pour dire en même temps
que ces bills n'étaient pas nouveaux, n'introduisaient pas de
nouveaux principes, mais que c'étaient des lois qui fgu.
raient dans les statuts de ce parlement et qui avaient été
mises en opération, l'unc depuis 1879 et l'autre depuis 1882,
et qu'il n'y avait que peu, de détails nouveaux, ceux qui se
rapportaient au bill du service civil, lesquels "avaient été
discutés, et que la Chambre s'était prononcée sur ce sujet
quelques jours auparavant.

L'honorable député de Lambton Ouest (M. Lister) a
entrepris de discuter ce bill et s'est emparé d'une partie
considérable du temps de cette Chambre, ce qu'il a le droit
de faire. Si le langage violent comporte des arguments
puissants, l'honorable député serait l'homme le plus fort en
arguments de cette Chambre ; mais il n'en est pas toujours
ainsi. Cela ne rend pas une chose infâme quand l'honorable
député dit que la chose est infâme, et le fait n'est pas sans
parallèle que de le voir se lever et lancer cette injure à la
face de ce côté ci de la Chambre. Il a exagéré-comme l'a
fait l'honorable député qui m'a précédé-à propos de cette
partie du bill qui a trait aux reviseurs. L'honorable député
sait qu'il a exagéré; il n'a pas la les sections du bill en
entier, s'il ne sait pas qu'il a exposé la chose d'une manière
exagérée. S'il veut se donner la peine de lire ces sections
il verra que les juges des cours de comté, les juges de la
cour supérieure, peuvent être nommés. Les honorables
députés,itoujours enclins à insinuer quand ils n'ont pas d'argu.
monts à leurs dispositions, n'ont basé leurs arguments, à pro-
pos des reviseurs, que sur l'imagination et les insinuations;
et il y a ceci à dire, c'est ce que si ce bill pourvoit, comme
il le pourvoit, à la nomination de juges de comtés en qualité
de reviseurs, il va beaucoup plus loin qu'eux mêmes ne
seraient satisfaits, parce qu'ils ont déclaré qu'ils seraient
satisfaits si les juges avaient le pouvoir de nommer les
reviseurs. Si le pouvoir qui nomme est tellement à l'abri
du soupçon que les personnes nommées par lui seraient
acceptables pour les honorables députés, comment ne le
serait-il pas lorsque ce pouvoir est celui auquel il faut
appeler de la revision de ces listes ? Les honorables députés
ne disent rien des mesures prises dans cette partie du bill
pour réprimer ou empêcher les abus.

L'honorable député de Saint-Jean (M.Weldon) se place
plusieurs fois dar s uno position illogique ; je n'en citerai
que deux. Il dit: A-t-il été présenté aucune requête à cette
Chambre demandant que cette législation soit passée. Il a
posé le principe, avec tout la volubilité qu'on lui connaît,

M, FosTaR

que nous ne devions pas procéder avec ce bill, parco qu'au-
cune requête n'avait été présentée à la Chambre. L'ho-
norable député prétend-il qu'il faille retarder la législation
sur aucun sujet s'il'n'y a pas eu de requête à cet effet ? Veut-
il recommencer l'ancien régime, alors que ses chefs étaient
au pouvoir, et nommer les mesures qu'il n'ont jamais présen-
tées à moins d'avoir été demandées par des requêtes pros.
santes ou dee assemblées publiques? Qu'il me permette
de lui rappeler ceci: C'est que ce même bill des fran-
chises électorales a été adopté par les législatures pro-
vinciales de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick
et d'Ontario, législatures qui sont toutes sous l.e con.
trôle des amis de l'honorable député; et je doute que dans
un seul cas il y ait en une requête ou assemblée publique
demandant cette législation. L'honorable député dit de
plus que nous ne devions pas entreprendre cette législation.
Et pourquoi ? Parce qu'il y a des troubles dans le Nord.
Ouest et probablement parce qu'il y aura la guerre entre la
Russie et l'Angleterre I Parce que deux pays situées sur un
autre continent se feront probablement la guerre nous no
devons pas entreprendre de législation importante dans ce
parlement. Mais, sans prendre haleine il dit de suite qu'il
y a d'autres bills d'une importance également considérable
qu'il faut considérer et adopter. Suivant sa logique, pour.
quoi ne resterions nouspas inactifs et n'attendrions-nous que
tous les nuages se soient dissipés sur l'horizon du Nord-Ouest,
et que toutes les négociations soient terminées entre la Russie
et l'Angleterre, avant de prendre en considération aucune
législation ? N'est-ce pas le cas que nous sommes ici pour
nous occuper de la législation du Canada et de consacrer
notre intelligence à l'étude des mesures qui sont soumises
au parlement; et ne sommes nous pas capables de faire cela?

L'honorable député de Peel (M. Fleming) a soutenu une
doctrine des plus remarquables, une doctrine très originale,
c'est celle ci: que, en vérité, nous ne devrions pas nous
mêler de la franchise électorale, parce que la représentation
de ce parlement n'est pas de la Puissance, mais provinciale.
Je n'ai qu'à citer cet argument pour en prouver l'absurdité.
Si la législature provinciale de Québec ou des autres pro.
vinces élisait ou envoyait ses membres de la législature à ce
parlement, alors nous pourrions l'appeler une législature
provinciale. Mais le fait que nous avons choisi une popu-
lation-celle de la province de Québec-comme la base de
la représentation du pays, ne signifie pas que cette repré-
sentation provinciale doive être immuable. La principale
objection apportée à la mesure, a été le manque de publicité
qui lui a été donné.

L'honorable député do Huron-Sud (air Richard Cart-
wright) dit qu'elle a été lancée devant la Chambre à huit
minutes et demie d'avis, et cependant, après quelques in.-
tants il dit que le même bill, sauf quelques changements,
est déjà venu sept fois devant ce parlement et a été signalé
à l'attention du pays depuis des années. Les honorables
députés de la gauche ne savent-ils pas que ce bill, sauf quel-
ques amendements, a été devant cette Chambre, a été vu par
milliers dans les collèges électoraux de ce pays, et qu'il a
été commenté par la presse de tous les provinces du Canada.
Qu'il me soit permis de dire aux honorables députés qu'après
tout la question n'est pas compliquée, telle qu'elle nous a été
présentée. Est-ce que toutes les législatures provinciales
de la Puissance, ou à peu près, n'ont pas discuté la franchise
électorale depuis un an ou deux; discuté les questions de
droits de franchise; discuté les conditions du suffrage ; et
l'honorable député de Peel n'a-t-il pas lu une liste des con-
ditions du suffrage dans la province d'Ontario qui étaient
beaucoup plus compliquées, et qui, en partie, couvraient les
mêmes points que les conditions de suffrage mentionnées
dans ce bill. Ce n'est pas la complication de cette mesure;
ce n'est pas que le pays n'ait ou un avis suffisant; ce ne
sont pas toutes ces choses qui troublent l'esprit des hono-
rables députés de la gauche, c'est ceci. Ils craignent que
ce parlement s'arrogera ce qui, depuis la confédération, il
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était destiné à s'arroger lôt ou tard et devait s'arroger-le cette assertion est novice quant aux usages parlementaires
pouvoir de décider quel sera son électorat; le pouvoir de de cette Chambre. Le but évident de .préiepter ce bill à
décider quels seront ceux qut élèvent les hommes, devant cette époque de la session est de le pousser avec précipi-
lesquels se présenteront ceux qui ont été envoyés ici pour tation et d'empêcher la discussion que cela devrait entrainer.
eux, et auxquels ils devront rendre compte de leur adminis Le très honorable député ne peut pas avoir été mu par
tration. Je maintiene que les principes de ce bill sont incon- d'autre motif que celui d'empêcher cette discussion, qui,
testables, et sur ce point je suis prêt à soutenir qu'un par- naturellement, il n'aime pas et redoute, à propos de cette
lement ou une législature devrait avoir un électorat qui lui mesure si répréhensible. L'honorable député a demandé:
est propre; qu'il ne devrait pas être à la merci ou au ca. N'est-il pas raisonnable de supposer que le bill sera adopté?
price d'aucun autre corps, qu'il soit supérieur ou inférieur Oui, je le pense, je pense qu'il n'est que raisonnable de sup-
dans l'ordre de la législation. On pourrait aussi bien pré- poser que le bill sera adopté. Je pense qu'il n'est que raison.
tendre que les municipalités devraient avoir le droit de nable de supposer que tous les honorables députés qui siù.
dicter les conditions de suffrage par lesquelles les députés gent à la droite de cette Cha:mbre, qui votent généralement
d'une législature provinciale àoivent être élus ou que les en faveur d'une mesure du gouvernement, aideront à l'adop.
législateurs provinciaux seraient les arbitres des conditions tion de ce bill, quelles que soient ses iniquit'é, et quelque clai.
de suffrage qui devra élire les députés du parlement fé- rement que ses iniquités soient exposéas à la Chambre et
déral; car il y a autant de différence-il y a plus de diffé. au pays. Oui il est raisonnable de supposer que le bill sera
rence-entre l'étendue et le pouvoir de législation qui ex- adopté-adopté sommairement. Il est raisonnable de sup-
iste entre le gouvernement fédéral et les gouvernements poser, de plus, qu'aucune mesure puisse être présentée par
locaux qu'il n'y en a entre les . gouvernements locaux ce gouvernement, quand bien même elle foulerait aux pieds
et les municipalités. C'est un -principe que nous devrions les droits du peuple de ce pays, sans être adoptée par cette
garder en vue. L'autre principe est que, habitant un majorité. L'honorable député nous dit que l'honorable dé.
pays commun, nous devrions avoir un droit de citoyen puté de Lambton-Ouest (M. Lister), a exagéré les disposi.qui soit commun. Un homme venant de l'le du Prince. tions du bill concernant les reviseurs; il nous dit que le billLEdouard, ayant le droit de suffrage, pourrait se dire en pourvoit à ce que les juges soient nommés reviseurs.
venant dans Québeo ou Ontario qu'il est citoyen là, comme Oui; les juges pourront lêtre; mais l'honorable monsieurdans sa propre province. suppose-t-il que l'on nommera à ces positions d'autres jugesJe prétends que ceci est d'une grande conséquence, et que que ceux qui appartiennent à la b:mne couleur politique ?c'est un bienfait qui paiera amplement pour tout le trouble Va-t.il me dire qu'il croit que l'objet visé par la dispositionet le temps nécessités pour l'adoption de ce bill, si nous concernant les reviseurs soit d'atteindre un but qui ressemblepouvons faire comprendre, d'un bout du pays à l'autre, que à de la justice-que l'on nommera jamais à cette position unnous n avons qu'un droit de suffrage comme citoyens de la homme d'un caractère assez élevé pour faire son devoir entrePuissance, du moins en autant que cela se rapporte au par- le gouvernement et l'opposition? Non,M. l'Orateur,cen'estlement qui légifère dans les intérêts généraux du pays. Un p lle but de cette disposition. Son -but est de placermot à propos de la singulière position prise par I'honorable ere les mains du gouvernement le pouvoir de nommer sesdéputé de Huron-Sud (sir Richard Cartwright). Il a entrepris propres créatures à ces positions Il y a quelques sessions,de déterminer quels étaient les devoirs du parlement. Il le présent gouvernement a passé un bll décrétant où les réporte ces devoirs au nombre de trois, et que supposez-vous formistes devaient voter, et les rassemblant en d'inutilesqu'ils sont ? Le premier est que le parlement est ici pour majorités; et maintenant Il fait un pas de plus, et présenteverifier les comptes publics; le deuxième, de redresser les un hill décrétant quels sont ceui des réformistes qui vote-griefs du peuple; et le troisième, de faire comprendre leslois ront. C'est là\ l'objet de cette dispo3ition conzernan t lesau peuple. Voilà les trois grandes attributions du parle- reviseurs.ment, et les seules attributions du parlement qu'il ait Or me dit, IL l'Orateur, que dans la province de la Nou-
signalé. Je désire que les députés de cette Chambre velle-Ecosse il y a des juges chargés d'administrer la justice
prennent connaissance de ce fait; cela démontre les défauts e-se 1u yros gs chargs deadmnisre austie
fondamentaux de la législation des honorables députés de la dans deux ou trois grands comtes. Peuvent-ils, en sus des
gauche. Je dis que le parlement repose sur des bases plus devotrs q leur incombe actuellement, se charger en même
larges. C'est de veiller sur ce grand pays, de voir si ses temps des fonctions de reviseur ? Non, I. l'Orateur, ils ne
richesses peuvent être développées, de construire des voies le peuvent pas; et l'intention du gouvernement n'est pas
ferrées, d'encourager notre marine et nos différentes branches qu ils le fassent.
d'industrie, de légiférer pour le développement et l'avance- Puis l'honorable monsieur rit de ce que mon honorable
ment du pays; et les hommes qui viennent siéger au parle- ami de Saint-Jean (M. Weldon) ait dit qu'il n'y a pas eu 'de
ment avec des idées plus élevées de leur devoir que de sim- pètitions--de preuves que le peuple désirait que le cens
plement vérifier les comptes publics, d'entendre des griefs électoral fût changé; qu'il n'y avait pas eu preuve que l'état
ou de discourir pour le peuple, sont des hommes qui, main' actuel des choses ne donùOt pas satisfaction. Il dit que cela
tenant et à l'avenir, commanderont la confiance du peuple n'est pour rien dans cette question-que la législation est
de ce pays. soumise sans égard au sentiment populaire. Je le sais. Je

sais qu'il arrivofréquem ment à ce gouvernement de pr(san-
M. CHARLTON: Je supposais, monsieur, à venir jus- ter des mesures sans égard au sentiment populaire; mais je

qu'au moment où l'honorable député de King (M. Foster) dis qu'il y avait de la force et de l'à-propos dans l'objection
a pris la parole, que le silence gardé par la droite équivalait soulevée par l'honorable député de Saint-Jean, qu'il n'y avait
à une admission que le bill maintenant sous la considération aucune preuve que le publie demandât un changement dans
de cette Chambre, n'était pas soutenable. Soit cela, ou soit notre cens électoral actuel.
que la majorité à la suite du Czar du Canada se soit sentie de Depuis quand, M. l'Orateur, dure l'état de choses actuel ?
mauvaise humeur, vu que les restrictions ridicules et faciles Chaque province est juge des qualités de son propre censà briser des usages parlementaires mettraient des obstacles électoral, depuis qu'il existe, et cet état de choses dure de.à l'exécution des décrets de ce puissant potentat. L'hono- puis l'établissement de la Confédération. Depuis dix-huit
rable député de Kings nous informe qu'il serait peiné de ans que dure cette pratique, elle a bien fonctionné, et il n'yvoir présenter ce bill s'il y avait aucune intention de le a pas eu de conflit.d'autorité, ni de désir ou de demande
faire adopter à la hate. Eh bien, je' puis donner crédit à d'un changement. Que le gouvernement ait nn non le pou-
l'honorable député de sa véracité; mais je dois dire qu'il a voir de légiférer sur cette question, il n'est a-uunement né.fait preuve de naïveté à ce sujet ; aucune personne qui fera cessaira qu'il exerce ce pouvoir.
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L'honorable monsieur nous dit que l'honorable député de
Huron Sud (sir Richard Cartwright), en affirmant que l'on
n'avait pas donné à ce bill assez de publicité, avait fait une
assertion que les faits no confirmaient pas, puisque le bill
n'a pas été soumis au pays seulement pendant la présente
session, mais qu'il a été présenté aupasavant, et que pour
cette raison ses dispositions doivent nécessairement être
familières au public. Je dis que le pays ne peut en prendre
connaissance, ou du moins qu'il n'est pas probable qu'il en
prenne connaissance autrement que par les débats de cette
Chambre; et les objections faites par l'honorable député
de Huron-Sud, que la session est très avancée, que l'intérêt
public dans les affaires de la session est presque épuisé,
qu'un événement d'une plus grande importance aux yeux
du public occupe entièrement son attention, et que l'atten-
tion du public ne se portera pas sur la discussion qui aura
lieu dans cette Chambre, étaient des objections dans les-
quelles il y avait de la force et de l'à-propos. Le pays ne
prêtera pas au bill, à cette phase de la session, l'attention
qu'il devrait lui prêter. S'il devait être présenté, il -aurait
dû l'être auparavant.

On nous dit que le bill est rédigé depuis deux ans. S'il en
est ainsi, on aurait dû le piésenter dès les premiers jours de
cette session, alors que nous ne faisions rien, que nous nous
réunissions pour entendre la prière faite ici, pour expedier
quelques affaires de forme, puis ajourner la séance. C'était
alors le temps de présenter et discuter cette mesure. On
n'aurait pas dû attendre pour cela au 79ièmo jour de la
session.

Il nous dit que les principes de ce bill sont indiscutables,
et l'honorable député de Northumberland nous dit que le
parlement a pleinement le pouvoir de légiférer sur cette
question. Eh bien, le 9lième article de l'Acte de l'Amé.
rique Britannique du Nord énumère spécialement les pou-
voirs qui appartiennent au parlement-les mentionne nomi-
nativement-et ce pouvoir n'y est pas délégué au parlement.
Il est vrai que le 4lième article de l'acte dit que : Jusqu'à
ce que le parlement du Canada en ordonne autre-
ment, toutes les lois en force dans les diverses provinces, à
l'époque de l'union, concernant les questions suivantes, ou
aucune d'elles, savoir, l'éligibilité ou l'inéligibilité des cndi-
dats ou des membres de la Chambre d'Assemblée ou Assem-
blée législative dans les diverses provinces, les votants aux
élections de ces membres," seront du ressort du parlement;
mais il ne peut y avoir de doute que si le gouvernement ale
pouvoir de déterminer les conditions requises des votants, il
n'outrepasse pas son pouvoir constitutionnel, s'il met en vi-
gueur les dispositions de ce bill. S'il a le pouvoir de détermi-
ner les qualités requises des votants, il n'a pas celui de placer
une créature du gouvernement dans chaque district électo-
raI de la Confédération, de fouler aux pieds les droits des
électeurs, et de dire qu'un tel qui a les qualités requises peut
voter, et qu'un autre qui les a ne peut voter. Le gouver-
nement n'a pas le droit de nommer à ces positions des auto-
crates qui rendront des décisions sans appel. En agissant
ainsi, il foule aux pieds les dreits de l'humanité, il foule aux
pieds les droits de la liberté humaine, il foule aux pieds les
droits inhérents à cette dernière et qui lui sont conférés par
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord.

Mais je crois que même le pouvoir de déterminer les qua-
lités requises des votants est incompatible avec le principe
large de la fédération. Je crois que c'est un pouvoir qui
porte atteinte à la base même de ce principe de fédération
d'après lequel il est possible qu'un grand nombre d'Etats
soient réunis sous un seul gouvernement.

Je trouve dans un ouvrage intitulé " La République des
Républiques," une mention de ce sujet dans la formation do
la constitution américaine. A une phase prochaine de ce
bill j'appuierai davantage sur ce point de la question, et je
ferai ressortir d'une manière plus complète l'exemple des
Etats-Unis, l'exemple d'une fédération dans laquelle depuis
des années chaque Etat détermine les qualités requises des

M. CRAULTON

votants aur élections du président des Etats-Unis et des
membres de la Chambre des députés. Lorsque cette dispo.
sition fut établie, sil y avait une très grande divergence
d'opinions parmi les colonies séparées au sujet des qualités
requises des votants; mais depuis l'adoption de la consti-
tution jusqu'à ce jour, chaque Etat a été lui-même juge des
qualités requises des votants aux élections des présidents et
des membres du Congrès. C'est un principe de fédération
qui sert de base au principe fédératif, que si la fédération
essaie d'enlever ce droit aux membres qui la composent et
qui délèguent leur pouvoir à l'Union, elle viole le principe
fondamental de la fédération.

L'auteur de cet ouvrage dit,~ sous !le titre " Une seule
fédération était possible " :-

Dans la grande ouvre qu'ils avaient à accomplir, les pères de l'Union
n'avaient guére ou n'avaient point l'occasion d'appliquer une grande
politique créîtrice on réorganisatrice. Les 6tres ou matériaux devant
servir à sa formation étaient tous des faits, préexistants et parfaits; les
principales conditions étaient toutes écrites d'avance ; et la logique na-
turelle a conduit, avec l'inexorabilité des décrets divins, les auteura à
une fédération. Les compatriotes voisins, les sociétés républicaines et
amies, chacune libre et souveraine, et ayant toutes des principes ana-
logues et des intérêts réciproques, devaient s'unir pour se maintenir, et
maintenir les droits précieux de ]e:rs membres. Elles ne pouvaient
agir que rar l'intermédiaire d'agents, et donner effet à leurs actes. De
sorte que si Hamilton, Morris, Wilson, Wa'hington, et d'autres, dési-
raient réellement-comme quelques-uns l'affirment, bien que sans
preuve-consolifer ou nationaliser les Etats, ils cnt édifié mieux qu'ils
ne le savaient, et ils ont avoué plus tard que s'ili avaient jamnais eu ce
dessein, is ne l'avaient pas accompli ; et déclaré qu'ils avaient réelle-
ment fondé une fedération d'Etats souverains I

Si notre Confédération n'est pas une fédération d'Etats
souverains, qu'est-ce ? Lorsqu'on a posé la base do cette
Confédération, quels sont ceux qui ont préparé et mis à exécu-
tion ce projet ? Quels sont ceux qui ont jeté les bases de
cette Confédération ? Qui a élaboré l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord ? Ce sont les délégués des différentes
provinces. Ces provinces ont agi comme provinces sépa-
rées et indépendantes; leur autonomie a été clairement
maintenue ; elles sont entrées dans la Confédération, non
comme peuple commun, mais comme provinces; l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord a prévu l'entrée dans
cette Conférération d'autres provinces souveraines, et deuz
provinces souveraines y ont été admises depuis lors.

Mais peut-être n'est-il pas utile, à cette phase du bill,
d'entrer dans une discussion plus approfondie de cette ques.
tion. Naturellement, la question qui se présente à nous
n'est pas celle du mérite du bill, mais de l'opportunité d'en
remettre l'examen.

Le gouvernement, relativement à ce bill, a eu recours à
une tactique tout à fait caractéristique. J'ose dire qu'il n'y
a pas, dans aucun autre pays chrétien de l'univers, un corps
législatif qui suive, au sujet de lois importantes, la ligne de
conduite que l'on suit habituellement dans cette Chambre
des Communes du Canada. Il y a *des corps législatifs où,
pendant les derniers jours de la session, l'on fait adopter les
mesures avec peut être trop de précipitation, parce que
l'accumulation de la besogne peut l'exiger ; mais j'ose dire
qu'il n'y a pas dans la chrétienté d'assemblée législative où,
grâce à l'intention délibérée, malveillante dngouvernement,
l'on présente des mesures qui ne puissent être suffisamment
examinées. Dans les autres assemblées législatives, où l'on
adopte des mesures à la fin d'une session, c'est dû à des cir-
constances que le gouvernement ne peut contrôler ; mais ici
c'est une coutume chez le gouvernement de présenter d'im.
portantes mesures à une phase tellement avancée de la ses-
sien que l'on ne peut leur prêter l'attention qu'elles mé-
ritent.

J'ai regardé aujourd'hui, dans les .Débats, quand les me-
sures annoncées dans les adresses des sessions précédentes
avaient été soumises à la Chambre. J'ai pris l'année 1879:
l'adresse fut votée cette année-là le 13 février, et la Chambre
fut prorogée le 15 mai. Les mesures annoncées dans le dis-
cours du Trône étaient, d'aborC, une légisiation spéciale con-
cernant les chemins de fer. Cette législation spéciale con.
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cornant les chemins de fer fut présentée le 10' mai, cinq vrai, comme on l'a déjà fait remarquer ce soir, qu-il nous
jours avant la prorogation, et la Chambre l'étudia en comité reste à faire toute la besogne importante de cette session;
le 12 mai, trois jours avant la prorogation, bien que la nous sommes-au soixante dix-neuvième jour de la session,
Chambre se fût réunie le 13 février, et que cette mesure eût et nous n'avons presque pas touché aux eatimations, estima-
été annoncée dans l'adresse. Puis l'on avait annoncé une tions d'u chiffre énorme, estimations qui seront peut-être
loi concernant les maladies contagieuses des animaux, et grossies d'un ou deux millions de dollars, par suite des
cette mesure subit sa deuxième lecture le 12 avril, un mois événements qui se passent actuellement au Nord-Ouest.
avant la prorogation. On présenta aussi, le 7 mai, le bill de L'étude de ces estimations, si on les examinait convenable-
refonte de l'acte des terres fêdérales, et la Chambre fut pro- ment, pendrait tout le temps que nous devrions passer à
rogée le 15. Toutes ces mesures avaient été annoncées dans Ottawa d'ici à la prorogation.
le discours du Trône, et l'on aurait dû les présenter de bonne Je ne dis rien des autres mesures pressantes. Cette me-
heure, afin que l'on pût les étudier et les discuter à fond; sure n'est pas pressante; elle peut être remise à une autre
cependant elles furent toutes présentées à une période telle- année, sans détriment même aux intérêts du gouvernement.
ment avancée de la session, que la Chambre ne put les Elle ne devrait certainement pas passer, et avant'de passer
étudier d'une manière raisonnable et complète. Et ces elle devrait du moins être étudiée a fond. C'est une mesure
mesures furent prénentêes de cette manière parce que le gou- dont las conséquences sont d'une grande portée. Jamais
vernement l'avait décidé, parce que le gouvernement désirait jusqu'ici aucune mesure aussi importante que celle que nous
les passer sans discussion discutons actuellement et faisant prévoir des conséquences

En 1882, la Chambre s'est réunie le 9 février, et elle a été d'une aussi grande portée, n'a été soumise à Cette Chambre
prorogée le 17 mai. Les mesures annoncées dans le discours des Communes.
du Trône étaient d'abord, un bill concernant la liquidation Il y a maintenant deux ans que la présentation de ce bil
des banques et des compagnies d'assurance insolvables, et est différée-jai surveillé avec intérêt les agissements du
cette mesure a étê présentée et a subi sa deuxième lecture gouvernement au sujet de ce bill-et il m'a semblé que le
le 2 mai. Une autre mesure, à l'effet de refondre l'acte con- premier ministre et ses collègues avaient héiité avant de
cernant les terres fédérales, a été présentée le Il avril ; il y faire le pas fatal qu'ils ont fait aujourd'hui; il m'a semblé
avait une autre mesure pour amender l'acte concernant la qu'ils avaient comipris l'énormité de la faute qu'ils allaient
cour Suprême, et elle n'a pas été présentée. Une autre commettre en présentant et en passant ce bill, et qu'avec le
mesure, que l'on n'avait pas annoncée, a été l'acte abomi- peu de conscience hésitante, vacillante qui peut leur rester
nable de remaniements monstrueux, qui a été présenté le 28 dans la poitrine, ils avaient senti qu'ils ne devaient pas le
avril, et naturellement n'a pu être et n'a pas été l'objet de présenter. Mais il y a quelques jours les événements du
cette attention, de cette discussion et de cet examen qui Nord-Ouest ont éclaté sur eux comme un coup de tonnerre,
méritait une mesure aussi importante. événements qui sont sans doute, jusqu'à un certain point,

Puis en 1883 la Chambre s'est réunie le 9 février, et a été dûs à leur mauvaise administration. Leurs créatures étaient
ajournée lo 25 mai. La principale mesure que l'on a pro. occupées là-bas à se partager les fonds de bois, les baux de
posée cetto année-là a été un amendement à l'acte du ser- terrains miniers, les baux de pfturages, à chasser lès colons
vice civil, et cet acte n'a subi sa deuxième lecture que le métis des terrains concédés aux sociétés de colonisation, et
1er mai. à les empêcher de couper le bois qui avait été accordé aux

Et, en 1884, la Chambre s'est réunie le 17 janvier; elle a amis du gouvernement; leurs créatures, disje, étaient occu-
été prorogée le 19 avril, et la seule mesure importante an- pées à se partager les dépouilles, chacune d'elles ayant le
noncée dans le discours du Trône, était un bill concernant bras enfoncé jusqu'à l'épaule dans le sac fédéral, et, sexu-
les sauvages, qui a subi sa deuxième lecture le 24 mars, blable à un coup de foudre, la rébellion a éclaté sur le pays,
quelques jours à peine avant la prorogation de la Chambre rébellion provoquée, encouragée, amenée par les coquineries

Ceci prouve la manière dont le gouvernement traito habi- etles méfaits do ces hommes que le gouveinement avait
tuollement la législation importante-ses mesures les plus envoyés là pour les récompenser de leurs services politiques.
importantes. Elles sont présentées les derniers jours de la Et maintenant la nécessité de ce bill inique, qui permettra
session, elles sont précipitées d'une manière inconvenante, au gouvernement de déterminer qui devra voter, qui lui
lorsque la Chambre n'est pas prête à les discuter raisonna- p ttra de priver du droit électoral assez de votants pour
blement et à fond. C'est le but arrêté du gouvernement, avoir la majorité où il le voudra; maintenant la nécessité
but dont nous avons une nouvelle preuve relativement à ce de ce bil est très grande, à son avis, et en concéquence il a
bill, dont la Chambre est actuellement saisie, dit adieu ses scrupules hésitants, il a étouffé les scrupules

Je crois qu'il serait réellement aussi bien que ces bills ne de sa conscience, il a fait le dernier pasfatal, il a présenté
fussent pas présentés du tout. Je suppose que, d'après notre ce bill,.et comme l'a dit mon honorable ami, de Quen's, il
système et notre mode actuels d'opérations, nous ne nous va sans doute être adopté.
occupons pas beaucoup de ce parlement. J'ai pu, depuis Je n'en ai aucun doute, mais je ne puis m'empêcher'de
deux ou trois ans, voir à quel objet particulier ce parlement dire que je fais plus que regretter l'attitude prise par le
est utile. Le gouvernement est autocratique. Le chef de. gouvernement. Je sens que cet acte arrogant de despo.
ce gouvernement est aussi autocrate que lo czar de Russie. tisme, cette mesure qui est destinée à fouler aux pieds les
Tout ce que font ces honorables messieurs de la droite, c'est libertés du peuple canadien, est pleine de dangers. La Con-
enregistrer ses décrets. Ils n'ont aucune individualité, pour fédération est déjà soumise à une tension dangereuse. Il se
ce qui regarde la législation de ce pays, et l'on pourrait peut que, sans ne nouvelle tension, elle menace déjà ruine,
tout aussi bien se dispenser de leurs services et des nôtres et si les habitants du Cinada sont dignes d'être considérés
pour ce qu'ils ont d'effets pratiques. comme des hommes libres, s'ils savent apprécier les privi-

Ce bill que nous discutons actuellement, mesure atroce, lèges et les libertés dont ils ont hérité de leurs pères, ils ne
mesure que l'on ne pourrait, je crois, faire adopter dans au- se soumettront jamais à ces usurpations que commettent ces
cun autre pays de la chrétienté, va sans doute être appuyé fourbes politiques qui occupent les banquettes ministérielles.
par tous ceux qui votent ordinairement pour les mesures de Il est à craindre que nos institutions ne soient renversées
ce gouvernement. Les partisans du gouvernement ne s'ar- par la sécession. Des mesures de ce genre ne peuventêtre
rêteront pas à examiner les conséquences ultérieures de impunément présentées chaque année, et dans une mesure
cette mesure, et même s'ils étaient convaincus que les con- tant soit peu importante. Lin jour viendra où mon hono-
séquences ultérieures dussent être désastreuses et ruineases rable ami, avea toute son astuce, avec tout son tant, avec
pour le pays, cela ne détacherait pas, je le crains, un seul tout son magnétisme personnel, avec toute sou influence sur
vote de cette phalange solide qui appuie leininistère. Il est les hommes, verra le peuple lui dire, ainsi qu'à ses collègues
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et à ses partisans, qu'ils ont foulé aux pieds ses droits, et
néglige ses intérêts tant qu'il les a laissés faire. Viendra
un temps où l'on ne se soumettra plus à ces outrages arbi-
traires, à ces actes du gouvernement qui sont de nature à
détruire les libertés du peuple.

En terminant, M. l'Orateur-car je ne discuterai pas
davantage pour le moment le principe du bill-je dirai que
quel que puisse être le principe du bill, quel que puisse être
l'opportunité de l'adopter, il n'y a pas de doute que, dans
l'intérêt du public, et par respect des convenances, l'examen
de cette mesure ne dût être ajourné. C'est un bill qui
modifie la base même de nos is3titutions ; c'est un bill qui
empiète sur le domaine des droits des provinces; c'est, M.
l'Orateur, un bill subversif des principes mêmes de la Con-
fédération; c'est un bill qui met en péril la stabilité de cette
Confédération; c'est un bill tellement important, dépassant
de beaucoup en importance tous les autres bills dont cette
Chambre ait jamais été saisie jusqu'à ce jour, que son examen
exige beaucoup de temps et de soin, qu'il demande les plus
grandes lumières do cette Chambre et de la nation. C'est
un bill, M. l'Orateur, qui a pour objet une législation que
l'on ne devrait pas passer à la hâte, un bill ayant pour objet
une législation que l'on devrait passer avec réflexion et avec
attention. C'est une question que l'on devrait traiter non
pas dans un esprit d'escamotage politique, mais dans un
esprit politique; et si mon très honorable ami et ses collè-
gues sont mûs par l'esprit politique, ils ne presseront pas
l'adoption de cette mesure à cette phase de la session, sans
permettre ce qui ne peut avoir lieu dans les circonstances :
la discussion que mérite cette mesure à raison de son impor-
tance.

Il se peut qu'il soit un jour désirable d'établir le suffrageuniversel, mais je ne crois pas que ce temps soit arrivé.Mais quant à faire des lois des provinces celles de la Confé-
dération, je crois que, lorsque ce système a été adopté, si ce
parlement avait déclaré que les lois provinciales alors en
vigueur seraient la loi de la ConféJération, la chose n'aurait
pas prêté à beaucoup d'objections, car ai la loi, telle qu'elleexistait un jour, eût ou besoin d'être amendée, elle aurait pul'être par le Canada, et non par les provinces. A unecertaiie époque il y avait une certa.ine loi dans les provinces,et si vous l'aviez adoptée et que vous l'eussiez amendée dans
la suite, selon que l'auraient exigé les circonstances, je crois
qu'il n'aurait pu y avoir d'objection. Mais il serait très
imprudent de laisser le parlement fédéral à la merci des
changements politiques des provinces.

Jo crois que cette mesure est bien élaborée ; que le par-
lement fédéral devrait légiférer sur le cens électoral d'après
lequel ses membres seront élus. Lorsque le bill sera étudié
en comité, je signalerai quelques petites choses dans les-
quelles ce dernier acte d'Ontario affecterait le Canada.

Quant à donner aux femmes le droit de suffrage, je ne
puis dire grand'chose sur ce sujet. Toutefois, je ne vois pas
que ce puisse être très dangereux ; et il serait certainement
très intéressant de voir les dames solliciter les'suffrages, etcela rendrait cette besogne excessivement agréable.

Mais pourquoi certains honorables députés, qui sont en fa-
veur de ce droit électoral, craignent-ils de le suivre jusqu'àune conclusion ? Si l'on accorde aux dames le droit électoral,elles devraient aussi être éligibles à cette Chambre. Si vous
faites ce pas, vous ne pouvez arrêter là. Je crois qu'il serait
très agréable, je crois qu'il serait charmant d'avoir-n un dam

M. DAWSOT : Si nous devions ajouter foi à tout ce que pour Orateur. Si vous adoptez le bill, je ne vois pas pourquoi
l'on a dit au sujet de ce bill, nous supposerions qu'il va bou- nous ne le meneriez pas à ea conclusion légitime. je n'ai
leverser l'univers. l'honorable préopinant le r-eprésente pas de doute quo plusieurs dames feraient d'excellents mem-de manière à nous faire croire que nous avons à appréhender bres du parlement. L'honorable député de Lambton-Ouest
de grands malheurs s'il est adopté. (M. Lister) s'est prononcé énergiquement sur la questionQuant à la plainte que nous n'avons pas le temps néces- des reviseurs. Nous pourrons discuter en détail ce point etsaire pour étudier ce bill, ce dernier est certainement soumis les autres lorsque le bill sera étudié en comité. Nous savonsà la Chambre depuis deux ans. Il a été présenté à la der- que l'opposition est toujours prête à faire des propositions etnière session, et les changements qu'il a subis sont très légers. à présenter des amendements. Ce bill n'est pas de fer, etA la dernière session, je m'en suis procuré plusieurs exem- il pourra être amendé.flaires et les ai distribués dans la division électorale que j'ai La plainte que l'on entend généralement, c'est que la ses.honneur de représenter; de sorte que la plainte qu'il a sion est maintenant trop avancée pour que nous discutions;pris la Chambre par surprise n'est, suivant moi, aucunement cependant je crois que nous aurons le temps de le discuter.fondée. Il y a aussi quelque temps qu'il nous a été soumis, Dans tous les cas l'opposition n'a pas lieu de se plaindre;pendant la présente session. Je crois que ce bill est néces- elle fait tous les jours beaucoup de discussion, et je croissaire, dans 'intérêt du Canada. Aujourd'hui le cens électoral qu'ello trouvera les moyens de discuter les dispor itions de ceest réglé par les différentes provinces. Dans l'Ontario nous bill.
n'avons pas eu moins de deux bills concernant les élections L'honorable député de Queen's, I. P.-E. (M. Davies), dit-depuis deux ans, et l'on y change ai souvent de système que qu'ils sont faibles et peu nombreux ; mais s'il en est ainsinous savons à peine en vertu de quel cens électoral une nous devons certainement leur donner ce crédit qu'ils s'in-élection doit être faite. Pendant Ja dernière session, la demnisent de tout cela par l'éloquence. Si vous consultezlégislature dOntario a fait à la loi un changement très Jes Débats, je suis sûr que vous constaterez que l'oppositionimportant. prend plus de la moitié du volume. Je ne crois donc pasM. WHITE (Hastings) : Ils forment les yeux sur tout ce qu'elle devrait se plaindre du petit nombre de ses membres,que l'on fait là, on ils n'ont pas assez de loyauté pour lorsqu'elle s'en indemnise si admirablement par l'éloquencel'avouer, et la longueur de ses discours. Nous devons lui donnerM. DAWSON : Pourquoi laisserions-nous une province jusqu'à un certain point ce crédit, qu'elle aide à la confectionquelconque de la Confédération régler nos élections ? Dans de la législation, lorsqu'elle y est disposée.
l Ontario, les changements que l'on a fait sont très sérieux. L'honorable député de Norfolk-Nord (M. Charlton) a re-Parlant de bis de remaniements monstrueux, de bills qui présenté ce bill comme une mesure destinée à priver certainschangent le cens électoral, dans l'Ontario on a enlevé le droit électeurs de leur suffrage, comme une mesure tendent àélectoral à une certaine classe de citoyens, et on l'a accordé fouler aux pieds les libertés du peuple, et à bouleverser nosà d'autres. Tout ce que l'on a dit au sujet du bill dont institutions parla sécession; de fait, suivant lui, ce bill estcotte Chambre est actuellement saisie, s'applique avec dix quelque chose de terrible. Je ne crois guère que ce soit unfois plus de force au bill que vient de passer la législature bill aussi terrible qu'il le considère; du moins il ne med'Ontario. paraît pas l'être. Il me paraît être une excellente mesure,Je crois que ce bil est très libéral, et qu'il étend le droit et lorsque nous le discuterons, nous serons ls en état de
électoral autant qu'il doit le faire. A moins que nous juger de son mérite, après que nous aurons suivi la discus-n'adoptions le suffrage universel, ce bill va aussi loin qu'il le sion de ses différents articles. En attendant, je suis disposédoit, du moins tant que durera la condition actuelle du pays. à voter pour la deuxième lecture du bill.M. CÉ&aLTON
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M. MILLS: L'honorable député de,King, N.-B (M. Foster), parlement pour légiférer sur les questions d'une nature

a dit que le fait qu'aucune pétition n'a été présentée en locale ou générale.
faveur du bill no constitue pas une objection à cette mesure. Mais j'aimerais à savoir ce que le premier ministre connaît
Il y a quelques jours, l'honorable monsieur a paru prendre de la population de la Colombie-Britannique. J'en connaîs
une position différente au sujet d'un bill dont la Chambre tre peu de chose moi-même, mais je crois que la population
était saisie. Je crois que l'honorable monsieur a alors parlé de cette province, représentée dans sa propre province, sé.
de plusieurs pétitions qui avaient été présentées, et il a paru parée du reste de la Confédération, est infiniment plus
croire qu'il importait que le parlement, en légiférant, cher- compétente qu'aucun membre de cette Chambre à deter.
chat à le faire selon les désirs bien compris du peuple. miner les qualités que devront posséder les électeurs appelés-

On nous dit que le premier ministre a présenté ce bill il y à élire les membres de sa législature provinciale et ceux du
a deux ou trois sessions. Oui; je crois que l'honorable parlement fédéral.
monsieur a présenté un bill très semblable a celui-ci; mais Qu'est-ce que les représentants de la Colombie-Anglaise
il ne l'a pas fait adopter il y a deux ou trois sessions, ni à connaissent de la population de l'Ile du Prince-Edouard, ou
la dernière session, et nous n'avions pas lieu de supposer que connaissent de la population des autres provinces les
qu'il essaierait plus pendant la présente session qu'il ne députés d'Ontario et de Québec ? Cependant c'est là la
l'avait fait aux sessions précédentes, de mettre son projet à question sur laquelle l'honorable monsieur propose de légi-
exécution. L'honorable monsieur a annoncé ectto mesure fêrer dans cette Chambre.
en 1867. Il est vrai qu'il n'a pas alors présenté le bill; mais Je ne discuterai pas le mérite de la question, savoir, si
en 1869, à la deuxième session du premier parlement du cette Chambre doit légiférer sur le cens électoral ou accep.
Canada, l'honorable monsieur présenta le bill. Ce dernier ter celui qui est préparé par les législatures provinciales
subit sa première lecture, et il fut abandonné. Pendant la pour la représentation provinciale et fédérale; mais je dirai
session de 1870 l'honorable monsieur présenta un bill très que la constitution des Etats-Unis, constitution destinée à
semblable; la première lecture eut lieu le 24 février, la régir un peuple de la même origine que nous, constitution
deuxième le 10 mars, et on l'étudia un peu en comité, mais née de la condition du peuple et non des opinions théoriques
quelques semaines plus tard il fut abandonné. Il est donc d'un gouvernement, a décrété que chaque Etat détermine.
parfaitement manifeste que ce bill représente véritablement rait les qualités requises des électeurs appelés à élire ses
les idées du premier ministre. représentants au Congrès; et bien que cette constitution soit

Je ne partage pas l'avis de l'honorable député de Lamb. eur depuis cent ans, cependant est d'après ce mode
ton-Ouest (M. Lister), qui a dit qu'il ne croyait pas que le qu leu
premier ministre eût lu le bill. Suivant moi il l'a lu atten- Congrèg.
tivement, en a étudié tous les articles, et a calculé avec le L'honorable monsieur a dit qu'il était en faveur des ins-
plus grand soin possible l'effet probable de la mesure lors- titutions anglaises. Ces institutions exigentque cepar.
qu'elle sera adoptée. Elle a été préparée pour obtenir un lement fasse ses lois selon les désirs bien compris du peuple.
but. De fait, le premier ministre avait en vue, il me semble, Lorsque nous nous présentons devant le pays, chaque parti
l'examen de cette question, savoir, si à l'avenir, deux partis, soumet sa politique. Les élections ont lieu sur les opinions
ou un seul, devront être représentés au parlement. C'est politiques qui sont émises. Les opinionsémises par chaque
là, la question que l'honora ble monsieur a considérée dans parti sur les questions politiques sont adoptées, et le parle.
la préparation de ce bill, et c'est aussi la question que cette ment est supposé légiférer sur ces questions pendant sa
Chambre et le pays devront considérer en la discutant. durée. J'aimerais à savoir quand le premier ministre a sou-

Il est clair que l'honorable monsieur a pris cette mesure mis cette question au pays, et en a fait une question poli.
à cur. Il y a dixsept ans, il a présent un bill semblabltique. Je dis que, sans avoir fait cela, il n'a pas le droit deàn paurln. Cyai-ept ans été présenté ix àbhil fos.mblaho- légiférer sur cette-question. Il n'y a pas dans le gouverne-en parlement. Ce bill a été prêsenté six à huit fois. L'ho- etd 'nltree asl rtqedsdu atsd
norable monsieur a rencontré dans son parti de grandes et ent de nglete etanla que e u prtis de
formidables objections à l'adoption de la mesure; ce n'est ce a deargeme ie q l consist à'
pas la manière de voir des honorables députés de la gauche, pore aun changement oa àution
mais celle des représentants de son propre parti, qui a occa-
sionné ce délai. Il est parfaitement clair, non seulement politique aux dernières élections, et que l'on ait obtenu sur
pour tous les membres de cette Chambre, mais aussi pour cesujet l'opinion du pays.
le pays, que l'honorable monsieur a obtenu, avec la plus Et quoi, M. Gladstone a présenté en 1868 sa proposition
grande difficulté possible, le consentement de ses amis' sujet desrelations entre l'église d'rlande et lEtatet X

amsa Disraeli, qui dirigeait alors l'opposition, ou qui était plut8t;
l'adoption de cette mesure; et si elle est adoptée par cette le chef du gouvernement, car c'était un gouvernement en
Chambre, elle le sera par la grande majorité des représen- m
tants, qui voteraient contre le bill, s'ils suivaient en cela monté a dit: l'honorable monsieur n'a pas lo droit deprésenter un pareil projet sans en appeler au pays. Nousleurs convictions individuelles. pvn iàleursconvction indviduelesavn ic égiférer dans les limites de la constitution, et

Il est vrai que l'honorable monsieur favorise lui-même le non d'altérer la loi et les principes fondamentaux d'après
bill. Il se peut que quelques-uns de ses partisans soient lesquels le parlement lui-même est constitué et d'après les-
aussi en faveur de la mesure; mais je crois qu'il est égale- quels existent les rapports entre le parlement et l'église. Il
nient vrai qu'ils y sont, pour le plus grand nombre, opposés, dit: l'église est une institution nationale; les rapports qui
parce qu'ils savent qu'elle comporte la question de savoir existent entre elle et 'Etat durent depuis des siècles; ils
si nous allons avoir une union législative au lieu d'une union ont continué d'exister ainsi, et c'est à la nation elle-même de
fédérale. Voilà l'importante question. Voilà la question décider la question s'il doit ou non y avoir un changement.
pleine d'importance. M. Gladstone s'est conformé à ce sentiment; il a présenté

L'honorable monsieur dit qu'il est en faveur des institu- sa proposition et il l'a fait adopter par la Chambre des
tions anglaises. Je vois par l'Acte de l'Amérique Britanni- Communes. Cest devenu une question, le parti conserva-
du Nord, que nôus devions avoir une constitution semblable tour prenant pour un côté et le parti libéral pour l'autre.
en principe, à la constitution anglaise ; mais il y est aussi Ce dernier a triomphé et l'on a dispoGé de la question, mais
dit que nous allions former une union fédérale. Les troi as avant que le pays l'eût approuvée et ût autorisé le par-
royaumes et le pays de Galles forment une union législativeoent à on disposer. Je soutiens que pour toutes les qes-
-ils n'ont qu'une législature pour confectionner leurs lois. tions importante affectant les intérêts du pays et la consti-
C'est le parlement uni qui règle la représentation des diver- tution du gouvernement même, il est du devoir du parle.
ses parties du Royaume-Uni, parce qu'il 'yJa pas d'autre ment de chercher à connatre quels sont les sntimentsa du
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pays, de prendre les mesures qu'il croit conformes à l'inté- 1 pourquoi? Parce que, dit-il, il a enlevé ce droit de nomi-
rêt public, et de consulter les électeurs au sujet de ces ques- nation au peuple. Que proposo4-il de faire aujourd'hui ?
tions. C'est la seule manière pour le gouvernement d'ad- La confection des listes des votants est confiée au peuple lui-
ministrer les affaires conformément aux sentiments et aux même dans l'Ontario et dans les autres provinces aussi, je
veux du peuple. suppose. On y élit les répartiteurs d'impôts et les conseil-

On dit quelquefois que si le gouvernement était composé lers municipaux, et ils sont chargés de la confection des
d'hommes de savoir et de compétence, ce serait mieux que listes des votants. Si quelqu'un se trouve mécontent, il en
de confier la chose à un grand nombre d'élècteurs. Mais je appelle au juge de comté; tout est entre les mains du peuple
prétends qu'il vaut mieux que nous nous exposions à faire lui-même. Il demande que ce droit soit enlevé au peuple
occasionnellement des erreurs en gouvernant conformément pour être placé entre les mains de qui? Entre les mains
aux voeux du peuple, que d'enreprendre de gouverner des ciéatures du gouvernement alors existant. Il est vrai
d'après quelque idée de perfectibilité, sans consulter du tout que le bill prescrit quelles doivent être les qualités néces-
les électeurs. A propos du tarif l'honorable monsieur nous saires à un électeur, mais il dit aussi que le préposé à la
a combattus en 1878. Il est vrai qu'il a dit quelquefois revision, comme on l'appelle-et il est mal nommé, car il
qu'il ne fallait pas consulter le peuple sur les questions poli- n'est pas reviseur, mais il prépare les listes en premier lieu
tiques, mais au sujet de celle-là il l'a consulté, et en 1882 il -décidera si la personne possède ou non les qualités
a dissout le parlement d'une façon prématurée et inconstitu- requises. Un homme peut valoir $10,000, et le reviseur
donnelle, alors qu'il jouissait de la confiance de la grande peut décider qu'il ne vaut pas $100. A cela cependant il n'y
majorité de la population du pays. Et dans quel but? Pour a pas de remède.
voir si le peuple avait changé d'opinion sur ce point ; mais Je présente ce cas extrême pour faire voir l'absurdité de
s'il a cru important de consulter le peuple à ce sujet, il se la règle. Dans toutes les matières do preuve il est lui-même
propose de disposer de cette question-ci sans le consulter du le seul juge, et on ne peut mettre en question ni ses actes ni
tout. Eh! M. l'Orateur, en 1869 ou 1870, dans le premier ses décisions. Ils peuvent être contraires à la loi ; ils peu-
parlement du Canada, l'honorable monsieur a présenté un vent violer brutalement la terreur de la loi, et cependant sa
bill de ce genre, mais il n'a pu le faire adopter par les décision fait loi. Ce bill prescrit virtuellement, non que les
Chambres; il a rencontré dans ses propres rangs une oppo- dispositions du bill constitueront la loi, mais que le parti-
sition telle qu'il n'a pu réussir. Voici le cinquième parle- culier nommé pour appliquer ces dispositions sera lui-même
ment du Canada depuis que nous administrons les affaires le confectionneur de la loi et le juge de la cause. Et l'ho.
du pays d'après un autre système; nous avons agi en pen- rable monsieur parle d'uniformité. Il dit qu'il ne veut pas
sant que le cens électoral des votants devrait être établi par d'une uniformité pédantesque, qu'il n'est pas admirateur de
les législatures des provinces. Nous avons accepté sans ces sortes de choses, qu'il ne s'attache à rien de semblable.
objection les listes de votants qu'elles nous ont fburnies. Nous savons tous ce que cela vent dire. Cela veut dire que
Elles sont munies du mécanisme nécessaire, et ces listesre- l'honorable monsieur ne pouvait pas avoir, d'uniformité
posent sur la taxation du pays. pédantesque. Cela veut dire que ses propres amis ont pris

Le cens électoral n'est pas déterminé ni contrôlé d'après arrangement avec lui qu'il faut qu'il respecte avant de pou-
des considérations d'intérêt politique. Il repose sur des voir faire passer son bill dans la Chambre ; ils ne consenti-
considérations justes, et nous avons agi d'apròs ce principe ront pas à ce qu'il fasse précisément ce qu'il veut faire.
pendant la durée de quatre parlements, celui-ci étant le cin- Quelles sont les concessions qu'il leur a faites ? Quel chan-
quième, et nous l'avons fait sans que personne eût à se gement a t-il opéré dans sa première intention? Quelle
plaindre, sans que le système ait produit aucun mauvais altération du bill a-t-il promise qui le force à dire à la
résultat, sans qu'il y ait eu d'abus. L'honorable monsieur Chambre qu'il ne s'acharne pas à l'uniformité qu'il adéclarée
dit qu'il n'est pas un doctrinaire; il nous a répété la chose ètre absolument nécessaire afin de faire disparaître les ano-
mainte et mainte fois. Il se dit homme politique pratique, malies qui se trouvent dans la loi telle qu'elle existe actuel-
et il affirme qu'il propose des remèdes pratiques aux maux lement.
réels. Quelle est donc la défectuosité, quel est donc le mal Laissez-moi signaler un fait ou deux. A l'époque de l'éta-
qui provient du système actuel et qui rend nécessaire un blissement de la Confédération, l'honorable monsieur a pro-
projet de ce genre ? On a ni dit ni insinué que le système posé de créer le district d'Algoma ; qu'a-t-il fait dans ce
actuel ait produit du mal. Pourquoi donc proposer de sens ? A-t-il décidé que les gens d'Algoma auraient le inûme
changer radicalement la constitution sous ce rapport, sans sens électoral que ceux des autres parties de l'Ontario ? Pas
consulter les électeurs, sans qu'il y ait de grief réel prove- du tout ; il a établi un cens électoral différent; pourquoi?
nant du mode existant. C'est ce que l'honorable monsieur Algoma se trouvait dans la province de l'Ontario et cepen-
propose. Il s'adresse au parlement pour lui dire: ici je dant les gens se trouvaient dans des circonstances si singu-
propose une modification de la constitution; je veux faire lières, dans cette partie de la province, et si différentes de
une altération radicale au sujet de la confection des listes ce qu'on voyait dans les autres endroits, que pour leur accor-
des votants. Et dans quel but? Où en est la nécessité ? der le droit de vote il fallait adopter une règle tout à fait
Y a-t-il quelqu'un qui se soit plaint? Est-ce que les habi- différente. Il n'a pu appliquer le principe de l'uniformité à
tants du Canada, dans une province quelconque, on dit qu'ils une seule province ; comment donc peut-il le faire pour tout
n'étaient pas équitablement représentés, que cette Chambre le Dominion ? Je prétends que la population de l'Ile du
ne représente pas bien le pays, ou qu'on ne peut avoir une Prince-Edouard est mieux en état de juger quels -sont ceux
équitable représentation avec le cens électoral actuel ? qui sont en état d'exercer le droit de vote ; et il en est

Qu'il me soit permis de dire, M. l'Orateur, que la loi qui ainsi pour la population de chaque province. La constitu-
règle le cens électoral du pays est une loi édictée par le tien du Canada prescrit que chaque province sera représen-
parlement du Canada. Par acte de ce parlement nous avons tée proportionnellement au chiffre de sa population. Cette
décidé que les listes des votants préparées sous l'opération constitution n'anéantit pas toutes les frontières provinciales.
des lois provinciales pour des fins provinciales seront les Elle ne dit pas que nous sommes ici un seul tout, dépourvus
listes des votants d'api ès lesquelles se feront les élections de frontières provinciaies ; elle déclare que le Dominion est
des membres de cette Chambre des Communes. C'est là un multiple dont chaque province est une unité; elle dit
notre loi; nous avons adopté cette règle. L'honorable mon- que la province de Québec aura 65 représentants et que les
sieur n'a proposé, dans aucune élection particulière ni dans autres auront une représentation proportionnelle. Toute
les élections générales, de changer cette loi. Il a dit qu'il l'organisation du pays repose sur le principe de l'autonomie
ferait la leçon au petit tyran Mowat d'Ontario, qu'il allait des~provinces que l'honorable monsieur essaie de détruire
lui enlever la nomination des commissaires de licences, et par ce bill. Il dit que les législatureà provinciales peuvent

M. MLLS
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faire disparaître la moitié de nos commettants et qu'il se
pourrait que nous ne pussions pas retrouver ceux qui nous
ôut délégué ici. Cela est parfaitement vrai, et par ce bill là
même l'honorable monsieur veut que nous ne retournions
pas devant les mêmes électeurs. Il veut que près de la
moitié des électeurs de l'Ile du Prince-Edouard et la moitié
de ceux de la Colombie-Britannique perdent leurs droits
politiqucs. Il ne peut trouver aucun exemple dans le
Royaume-Uni où la population a été privée do droits poli-
tiques dont elle jouissait, si ce n'est pour quelque acte de
corruption ou pour quelque brutale violation de la loi rela-
tive aux élctions. .

Qu'est-ce que l'honorable monsieur propose de faire? Ces
gens ont droit de vote sous l'opération de la loi du Canada,
parce que la loi le déclare. Il veut par ce bill les priver de
ce droit. J'aimerais à savoir combien il y a de membres de
la droite qui sont disposés à aller dire à leurs commettants
qu'ils ont voté pour faire passer dans le parlement une
mesure qui a pour effet do priver de leurs droits politiques
plusieurs milliers de votants dans la province d'Ontario et
ds milliers dans les provinces où la représentation repose
sur le principe du suffrage universel. L'honorable monsieur
a aussi parlé de la représentation des intérêts. La doctrine
qu'il a émise m'a para bien extraordinaire en présence de
la constitution, qui déclare que le principe sur lequel doit
reposer notre représentation sera la population et non les
inrêts. La théorie de la représentation des intérêts et des
classes, considérée comme telle, est complètement disparue
ei Angleterre, et elle l'est depuis longtemps dans notre
pays. Dans le dernier parlement, l'honorable monsieur a
parlé du principe sacré de la représentation d'après la popu-
pation, et cependant nous le voyons dans ce bill même
déclai er que le principe do la repiésentation n'est pas celui
qu')I a ci vue, mais qu'il s'agit des classes diverses et des
intérêts séparés. Il y a des années, sir James Mackintosh,
discutant la question de la représentation en Angleterre, a
parlé de celle des intérêts, et il a dit qu'il était nécessaire
d'organiser la représentation dans la Chambre des communes
de façon à ce qn'aucune classe n'eût la majorité, de façon à
ce qu'aucune classe ne pût surveiller ses inérèts au déti i-
ment des autres classes de la société; et depuis 1867 on n'a
pas admis de tels principes.

Tous ceux qui- ont suivi le débat qui a eu lieu on Angle-
terre l'été dernier, au sujet de la représentation, ont vu que
presque tous les orateurs des deux partis ont déclaré qu'ils
n'avaient pas l'intention de laisser vivre plus longtemps la
théorie de la représentation des intérêts; c'est le peuple
comme peuple qui était représenté. Le principe de la re-
présentation d'après la population y est reconnu dans le
bill de redistribution comme il l'est dans ce bili, de sorte
que le principe invoqué par l'honorable monsieur pour jus-
tifier de sa manière de traiter cette question, est un
principe détruit par les termes mêmes de notre con-
stitution, qui proclament le principe sur lequel repose
la représentation d'après la population. Le ministre
des travaux publics nous a dit que nous avions con-
sacré beaucoup de temps à la discussion; que nous avons
pris toute la journée d'hier pour commenter le bill, et tout
le jour précédent pour en commenter un autre. Eh bien, je
crois qu'un de ces bills avait cinquante-neuf articles, et que
l'autre en avait davantage. Je ne crois pas que l'honorable
ministre puisse trouver-excepté dans le cas d'urgence ex-
traordinaire-que, dans les trente dernières années, des
bills d'une pareille longueur aient été adoptés dans la
Chambre des Communes en Angleterre dans une seule sé.
ance. Mais les honorables messieurs de la droite sont habi-
tcés depuis si longtemps à se faire accorder tout ce qu'ils
veulont, sans enquête ni objection, que lorsqu'on propose
que nous exercions les fonctions que le peuple nous a con-
fiées, ils en font un sujet de plainte. Nous savons que la
pratique d'après laquelle on adopte hâtivement les bills à la
fin de la session est la cause de sérieuses difflicultés. Nous

connaissons, par exemple, les difficultés créées par la mise
en vigueur de la loi de tempérance, à cause de la façon in-
considérée et précipitée dont on l'a fait adopter par la
Chambre à la fin de la session. Puis aujourd'hui, si nous
examinons la loi concernant le Nord-Ouest promulguée en
1880 je trouve une disposition déclarant que la Terre de Ru-
port sera mise sous le contrôle du gouvernement du Nord.
Ouest, c'est-à-dire tout le territoire situé à l'est et à l'ouest
de la baie d'Hudson, bien que partagée par le district de
Kéwatin.

Il est bien clair que le parlement n'avait pas l'intention
de rien faire de semblable, et il est probable que l'honorable
monsieur n'avait pas, non plus, cette intention ; mais le bill
a été ainsi grossoyé par ceux qui l'ont préparé; il a été
depoé et adopté précipitamment par la Chambre. C'est
ainsi qu'ont été adoptés un gland nombre de projets de loi
qui ne font guère honneur à la Chambre; et la chose va
sans doute se répéter tant que la Chambre faillira dans
l'accomplissement des devoirs dont elle a été chargée par
l'électorat. Au commencement de la session l'honorable
monsieur a parlé d'atopter la pratique anglaise, qui consiste
à faire une exposition complète des principes et des détails
d'un bill à sa première lecture. Je vois cependant qu'il n'y
a que dix lignes dans les débats pour contenir les explica-
tions que l'honorable monsieur a données au sujet de ce bill
lors de sa première lecture. Invariablement, en Angleterre,
un bill est expliqué lors de la première lecture, puis il est
soumis au pays ainsi que tout ce qu'en a pu dire l'auteur à
l'appui. On laisse écouler quelques jours et quelquefois des
semaines pour faciliter l'examen du bill et des raisonnements
de celui qui le présente, avant de le soumettre à nouveau au
parlement, afin qu'on ait l'opinion du pays et que la presse
puisse l'étudier et le commcnter d'une façon intelligible.

Tout se fait là avec un soin dont on ne voit pas d'exemple
ici. Je pense que la différence qu'il y a entre la pratique
anglaise et la nôtre au sujet de la législation, est digne de
l'attention de la Chambre. J'ai, à maintes reprises, accusé
le gouvernement d'avoir refusé et négligé de soumettre ses
projets de législation à une i,ériode moins avancée de la
session, et en plus-eurs occasions j'ai signalé le fait qu'en
Angleterre la pratique uniforme du gouvernement de sou.
mettre ces projets dè le commencement de la session, bien
que celle-ci dure six et sept mois.

La Chambre et le pays ont ainsi la chanceo de les examiner
d'une façon convenable avant de les faire passer par le débat,
et la Chambre des Communes n'a adopté aucun projet impor-
tant sans l'avoir pleinement étudié et sans laisser écouler
plusieurs semaines entre la présentation du bill et son adop-
tion définitive. J'ai pris note de quelques-uns des bills pré-
sentés par l'honorable premier ministre et du temps où ils
ont été déposés. En 1880 la rentrée des Chambre, a en lieu le
12 de février et la prorogation le 7 de'mai. Dans le discours
du Trône, l'honorable monsieur a promis de présenter un
projet de loi concernant la faillite, ou, dans tous les cas, a-t-il
dit, la question va occuper l'attention des Chambres. Je ue
souviens que mon honorable ami d'Elgin-Ouest (M. Casey)
a rappelé à l'honorable monsieur que ce bill n'avait pas été
présenté, et l'honorable premier ministre a répondu que les
paroles contenues dans le discours du Trône n'étaient qu'une
prédiction, et il mentionna un projet placé entre les mains
d'un membre de la Chambre comme preuve de l'exactitude
de sa prédiction. Le bill relatif au service civil qui a été
promis n'a pas été présenté du tout; l'acte concernant les
terres de la Puissance a été déposé le 7 avril et a été lu pour
la deuxième fois, c'est-à-dire soumis au débat le lermai, juste
une semaine avant la prorogation. Puis, il y a eu le bill
relatif aux banques, déposé lo 26 avrilet passé en deuxième
délibération le 5 mai, deux jours seulement avant la proro-
gation, bien que la Chambre fût réunie le 12 février. Un
autre bill qui avait été promis, c'est celui relatif au terri-
toire du Nord-Ouest; il a été présenté le 5)mars et il est de-
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venu le sujet de la délibération qui selfait en deuxième lieu
le 29 avril.

Puis, dans la session de 1881, commencée le 9 décembre
et prorogée le 21 mars, la mesure principale présentée par
le gouvernement, à part le contrat relatif au chemin
de fer du Pacifique, a été le bill ayant trait à l'agrandisse-
ment de la province du Manitoba. Il a été déposé le 11
mars et il a fait le sujet du débat le 18, juste trois jours
avant la prorogation. Dans la session de 1882, l'honorable
monsieur a promis dans le discours du Trône de présen-
ter des bills concernant les banques insolvables, les compa-
gnies d'assurances, les corporations commerciales, les terres
du Dominion, et il y en avait un, qu'il n'avait pas promis,
au sujet de la représentation du peuple dans le parlement.
Le premier de ces bills a été déposé le 13 avril et a été lu pour
la deuxième fois le 15 de mai, et la Chambre a été prorogée
le 17 du même mois. Le bill concernant la représentation
a été lu pour la première fois le 6 mai et pour la deuxième
fois le 8 mai, bien que ce fût un bill de la plus haute impor-
tance. En 1883 le parlement s'est réuni le 9 février. Les
deux principaux bills présentés par l'honorable monsieur
ont été celui déclarant que certains chemins de fer avaient
été construits pour le bénéfice du Canada en général et celui
relatif aux licences. Le premier a été présenté le 9 mai et
est passé en deuxième délibération le 18 mai, juste sept jours
avant la prorogation du parlement, qui a eu lieu le 25 mai.
L'acte relatif aux licences a été présenté le 16 mai et il est
passé par la deuxième délibération le 19 mai, juste six jours
avant la prorogation de la Chambre. Je désire maintenant,
M. l'Orateur, appeler votre attention sur la pratique anglaise
mise en regard de la pratique suivie par l'honorable mon-
sieur. J'ai. fait voir que pendant que nos sessions durent
environ trois mois, les plus importants projets pendant les
cinq sessions que j'ai notés parmi les sept ont été présent és
ou lus pour la deuxième fois pendant la dernière quinzaine
de chaque session. Comparons eette pratique avec colle
du parlement anglais.

En 1831, lorsque le grand bill de réforme a été soumis au
parlement, la Chambre s'est réunie le 21 juin, le bill de
réforme a été déposé le 24 juin, et il est passé en deuxième
délibération le 4 juillet. En 1846, lorsqu'on a proposé l'abro-
gation des lois céréales et l'abandon do b. théorie de la pro-
tection, la Chambre s'est réunie le 22 janvier; sir Robert
Peel a soumis le projet le 27 j:invier, moins Ie cinq jours
après la rentrée des Chambrcs, bien que les sessions en
Angleterre durent généralement sept mois. Encore, en
1867, la Chambre des communes a opéré sa rentrée le 5
février et le bill de réforme de lord Derby a été déposé le Il
février, cinq jours après l'ouverture, et il est passé par la
deuxième délibération le 18 mars. En 1869, le bill de M.
Gladstone concernant le désétablissement de l'église d'Ir-
lande a été soumis à la Chambre des communes le 1er mars;
la Chambre s'est réunie lé 16 février et le bill est passé en
deuxième délibération le 18 mars. En 1870, le gouverne-
ment de M. Gladstone soumit à la Chambre l'acte relatif aux
terres d'Irlande, la Chambre s'est réunie le 8 février, le bill
a été soumis le 15 du même mois et la deuxième lecture en
a été proposée le 2 mars. En 1871, la Chambre s'est réunie
le 9 février, l'acte du texte religieux relativement aux uni-
versités d'Oxford et de Cambridge a été présenté le 10
février; un bill ayant rapport au Trades Unions est passé
par la deuxième délibération le 14 mars ; le bill concernant
les règlements de l'armée a été présenté le 21 févrici- et a
été lu pour la deuxième fois le 6 mars ; le bill relatif à
l'instruction publique en Ecosse a été présenté le 13 février
et il est passé par la deuxième délibération le 27 mars; de
sorte que les quatre principaux projets du gouvernement,
ou au moins trois sur quatre, ont été présentés pendant la
première semaine de la session, et le quatrième a été déposé
onze jours après la rentrée do la Chambre.

En 1873, M. Gladstone a présenté le bill concernant l'uni-
versité d'Irlande comme le principal projet de législation

M. MILLS

de la session. Cette année-là la Chambre s'est réunie le 6
février ; le bill a été présenté le 13 février, et la deuxième
lecture en a été proposée le 13 mars. Le projet suivant en
importance a été le bill relatif à la cour suprême, qui a été
déposé le 14 février et dont la deuxième lecture a été pro-
posée le 11 mars. En 1876, les deux projets capitaux étaient
celui relatif à la marine marchande et celui concernant les
titres royaux. La Chambre s'est réunie le 8 février; le bill
touchant la marine marchande a été déposé le 10 février et
il a été la pour la deuxième fois le 17 du même mois, le bill
se rapportant aux titres royaux a été présenté lo 17 février
et soumis au deuxième débat le 9 mars. En 1877 la
Chambre s'est réunie le 8 février ; le projet de loi relatif
aux prisons a été présenté le 9 février, deuxième jour de la
session, et il a été lu pour la deuxième fois le 15 février;
le bill touchant l'estimation de la propriété a été présenté
le 12 février et lu pour la deuxième fois le 8 mars; le bill
concernant l'éducation universitaire à Oxford et à Cambridge
a été présenté le 9 février et la deuxième lecture s'en est
faite le 19 du même mois; l'acte d'adjudicature do la cour
suprême a été présenté le 28 février et lu pour la deuxième
fois le 15 mars. De sorte que la Chambre verra que bien
que les sessions'de la Chambre des Communes anglaise du-
rent généralement sept mois, tous les principaux projets de
législation ont été soumis dans la première quinzaine de la
sesion et que la deuxième lecture s'en est faite dans le pre-
mier mois de la session.

Cela offre un contraste remarquable avec la ligne de con-
duite que suit ici l'honorable premier ministre. Pourquoi
agit-on de cette façon en Angleterre ? J'en ai déjà donné la
raison. C'est parce que cela est conforme à la vieille cou-
tume de redresser les griefs avant d'accorder les subsides.
Il est vrai que Irs clé-lits sont votés de jour en jour, mais le
bill relatif aux crédits est le dernier de la session et ce bill
n'est pas mis de l'avant sans que les projets de législation
marchent en même temps. De fait, toutes les kmesures que
le gouvernement trouve nécessaires pour redresser les griefs
et pour permettre au parlement d'administrer les affaires du
pays d'une façon plus satisfaisante, sont soumises au parle
ment au début de la session, de sorte que le parlement est
mis en état de savoir ce que le gouvernement se propose de
faire. Les représentants ont l'occasion de les examiner, de
consulter leurs commettants, car c'est la théorie en Angle-
terre, de chercher à administrer les affaires confrmémert
aux væex bien compris du peuple. On essaie d'éclairer
l'opinion publique et de faire appuyer et maintenir la légis-
lation édictée par le parlement par une opinion publique
intelligente. Nous ne devrions pas nous occuper d'un projet
aussi important que celui-ci à une période si avancée de la
session. J'ai dit à cette Chambre que c'est là une mesure
très importante; que le pays n'a pas été consulté à ce sujet;
que c'est à propos d'un projet de loi que l'opinion du pays
devrait être consultée, et qu'on ne devrait s'en occuper qu'a-
près expression de l'opinion publique. C'est ce qu'on n'a pas
fait. Le projet offre beaucoup moins de satisfaction que la
loi actuelle; c'est une violation du principe fédératif sur
lequel repose notre constitution.

M. MITCHELL : Abrégez.
M. MILLS: L'honorable monsieur a usé de sa propre

discrétion lorsqu'il a prononcé son discours, et il faut qu'il
m'accorde le même privilège.

M. MITCHELL: Mais il est tard.
M. MILLS : Il se prétend libéral, et comme tel, il ne vou-

dra pas gêner la discrétion d'aucun des autres membres de la
Chambre. Je veux dire un mot de ce que l'on appelle les
reviseurs. Il n'y a pas de reviseurs, a proprement parler.
En A ngleterre l'homme de loi préposé à la révision est un
fonctionnaire chargé de reviser la liste préparée par une
autre personne. Ce n'est pas ce qu'on propose dans ce bill ;
mais ce qu'on propose ici, c'est que ce fonctionnaire prépare
lui-même la liste. Il n'est pas reviseur dans le vrai sens du
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mot. C'est un fonctionnaire chargé de préparer les listes
des votants. Il peut consulter le rôle de répartition ; il
n'est pas tenu de le faire ; il n'est pas obligé d'accepter l'esti-
mation d'une propriété faite par un répartiteur assermenté ;
il exerce sa propre discrétion, et il va sans doute l'exercer
conformément aux intérêts du parti par qui il est nommé.
J'appelle l'attention de la Chambre sur ce fait. Voici un
fonctionnaire qui doit être nommé à une position perma-
nente comme celle d'un juge. Il est nommé par un parti
intéressé. Il n'y a pas dans notre constitution de principe
mieux établi que celui qui déclare que nul ne peut être juge
dans sa propre cause. Les messieurs qui siègent sur les
banquettes de la trésorerie et ceux qui les appuient, ont un
tròs grand intérêt, et nous aussi, à savoir qui va être revi-
seur. Je prétends qu'ils ne devraient pas avoir plus quo nous
le droit de les nommer. Donnez-nous le pouvoir de nommer
les reviseurs, et nous pourrons dire d'avance qui aura la
majorité dans cette Chambre; et si les honorables messieurs
s'accordent ce pouvoir, nous savons ce que cela veut dire;
nous savons que la décision est prise d'avance au sujet du
résultat de l'élection. Si l'on prend la liste des votants,
dans un comté on verra combien faible sera la majorité. Un
changement de 2 ou 3 pour 100 peut être fait par un reviseur
sans qu'il s'expose à une bien sérieuse censure. Il se voit
suffisamment protégé. Il s'approche bien près de la ligne;
il donne aux honorables messieurs le bénéfice de tous les
doutes lorsqu'un de leurs amis ou de leurs partisans est
nanti d'une propriété dépourvue de la valeur requise ; il
fait pour nous l'exact opposé ; il décide que nous serons
privés de l'appui d'un homme possédant une propriété qui
lui donne à peine le droit d'exercer le droit de vote. Je
prétends que ces dispositions du bill sont pernicieuses;
qu'elles constituent une violation des principes primordiaux
de la justice naturelle; ils font d'un do ceux qui sont inté-
ressés à l'élection un juge dans la matière où ils lui donnent
le pouvoir de nommer un homme charg4 de décider qui est
ou qui n'est pas électeur dans le pays. Dans mon opinion
c'est là un principe qui est tellement injuste, tellement
inique par lui-même, que cette Chambre ne devrait pas y
prêter son attention pendant un seul instant; il est telle.
ment atroce que les honorables ministres auraient dû ne pas
le présenter; il est tellement atroce qu'en Angleterre au-
cun ministre n'oserait faire une pareille proposition; aucun
parlement en Angleterre ne se montrerait assez servile pour
appuyer une semblable proposition.

Eh I qu'est-ce que les honorables messieurs diraient si
nous, de ce côté-ci de la Chambre, nous réclamions le- droit
de nommer des reviseurs dans tous les comtés que nous
représentons. Ils ne voudraient pas du tout accepter notre
proposition, et cependant.ils proposent de les nommer dans
tous les comtés. La proposition est monstrueuse, et l'hono-
rable monsieur peut s'attendre à ce qu'elle soit minutieuse-
ment examinée lorsqu'elle sera soumise au comité. Un des
honorables messieurs a dit: Eh. quoi I l'honorable premier
ministre peut nommer des juges à ces fonctions ; -est-ce que
les juges ne se conduisent pas avec justice ? Oui, il peut
nommer des juges, et nous savons où il va les nomiher. S'il
y a un comté qui donne une majorité réformiste de 400 ou de
500 voix, il pourra y nommer un juge ; il n'y peut lui faire
ni bien ni mal; s'il y a un comté où la majorité conserva-
trice soit écrasante, il y pourra nommer un juge, parce qu'il
ne pourra lui faire ni bien ni mal; mais dans un comté où
le résultat est considéré comme douteux, dans un comté où
les partis sont également partagés, à moins que le juge ne
soit un partisan très zélé et parfaitement disposé à faire
l'œuvre du chef, il ne sera pas nommé. Ce serait pour n'im-
porte quel juge détruire sa réputation que d'accepter l'em-
ploi dans un pareil comté. On connaîtrait d'avance la na-
turc de la besogne à lui confiée. Je sais, et d'autres membres
de cette Chambre savent, pourquoi on a changé la loi au su-
jet des officiers-rapporteurs, pourquoi on a abandonné le
système de les faire nommer par le parlement, et que le droit
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de nomination a été confié aux honorables messieurs. Nous
avions alors des parjures, des gens assermentés pour remplir
certains devoirs auxquels ils ont failli. Quelle raison avon s-
nous de supposer qu'ils se conduiront avec plus de soin, de
scrupule et d'honnêteté en ceci, que lorsqu'il s'agit de l'élec-
tion des membres de cette Chambre. Puis vient l'impor-
tante question du suffrage des femmes présentée dans cette
Chambre, laquelle n'a jamais été soumise au pays. Jamais
le public n'a exprimé son sentiment à ce sujet. C'est une
question très vaste, très Sérlouse, qui exige un examen mi-
nutieux, une attention soutenue et dont la Chambre n'aurait
jamais dû entreprendre de s'occuper sans consulter le pays.

L'honorable monsieur propose de donner à certaines
femmes le droit de voter, et ii dit que si elles se marient
elles perdront leurs droits politiques. Il fait du mariage
un châtiment. En Angleterre c'est la coutume de priver
de ses droits politiques celui qui exerce ;a corruption, qui
fait un acte repréhensible, qui accepte le prix de la cor-
ruption, et l'honorable monsieur propose d'accorder le droit
de voter à certaines femmes, puis de le leur enlever si elles se
marient.

Cette question du suffrage des femmes est très importante.
C'est, comme nous le savons, une question au sujet de la-
quelle il y a de grandes divergences d'opinion. Nul ne
peut dire ni prévoir quelles en seront les conséquences.
Nous savons que les femmes ont des fonctions importantes à
accomplir dans l'ouvre de la civilisation, et qu'elles exercent
sur la sociéti et à son grand avantage une très forte influ-
ence. Mais qu'arriverait-il si on les amenait sur les tré.
teaux, si on les engageait à prendre part aux débats publics,
et à se porter candidats aux élections? Car il est absurde de
supposer qu'on pout donner aux femmes le droit de voter
et leur nier celui de l'éligibilité. Il faut de la même façon
leur ouvrir la porte à tous los emplois dans le pays. Allez
vous les faire juges? Allons nous leur faire faire la police?
Allons nous les faire magistrats? Un honorable député a
proposé, M. l'Orateur, que votre emploi fût occupé par une
femme. Toutes ces questions sont impliquées dans l'étude
de cette proposition. Il est tout à fait impossible de tirer
une ligne de démarcation là où l'honorable monsieur pro-
pose de la tirer dans le bill au sujet des qualités électorales
requises. Puisqu'il en est ainsi, il faudra des semaines
pour l'examiner, et l'honorable monsieur s'imagine que par.
ce que la session est avancée, l'ancienne pratique de la pré.
cipitation dans l'adoption des projets de loi va encore servir
cette fois-ci, mais je suis porté à croire qu'il se trompe. Je
crois que nombre de membres de cette Chambre en sont
arrivés à la conclusion que quelle que soit la phase de la
session à laquelle un projet est présenté, ils ne le laisseront
pas passer dans le parlement sans lui faire subir l'examen
auquel doivent se livrer les représentants du peuple.

Or, si j'examine le nombre de questions qui ne sont pas
encore discutées, qu'il est nécessaire de traiter, et sur les-
quelles l'opinion publique a été exprimée; si j'examine
l'état des estimations; si j'examine ce qui se passe au Nord-
Ouest et la nécessité de la discussion parlementaire, je dis
qu'il est évident que, si l'on insiste surl'adoption de ce pro-
jet par la Chambre, nous devons nous résigner à siéger ici
jusqu'au milieu de l'été.

'Un DÉPUTÉ : Très bien.
M. MILLS: Il peut se faire que cela soit très bien dans

son opinion; mais il est nécessaire de discuter ces questions;
il n'y a pas de doute que c'est très bien. En conséquence,
j'espère que les honorables messieurs de la droite ne se mon-
treront pas aussi impatients dans la discussion qu'ils l'ont
fait ce soir. Il n'est guère possible qu'ils supposent qu'un
projet, à propos duquel celui qui en est l'auteur a donné des
explications qui ont duré seulement dix minutes, puisse
être discuté dans cette Chambre de façon à satisfaire le pays,
ou à rendre tous les principes qu'il comporte familiers aux
députés, sans que l'on y consacre plusieurs semaines.
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Il est évident, je crois, que ce bill ne doit pas être lu une
deuxième fois à cette session. Le très honorable premier
ministre prétend qu'il respecte beaucoup la pratique et les
précédents anglais; mais, dans tous ces cas, en Angleterre,
la pratique est qu'un projet doit être présenté dans la pre-
mière quinzaine de la session, et lorsque le principe en a été
admis par la nation.

La Chambre se divise sur l'amendement de sir Richard
Cartwright.

Allen,
Armstrong,
A uger
Bain (?entworth),
Béchard,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Burpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Cameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Cartwright,
Casey,.
Casgrain,
Catudal,
Charlton,
Cockburn,
Cook,
Davies,

PoUR:
Messieurs

De St, Georges,
Edgar,
Fairbank,
Fisher,
Fleming,

Forbes,
Geoffrion,
Gillmor,
Gunn,
Harley,
Holton,
Innes,
Irvine,
Jackson,
King,
Kirk,
Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Lister,

Livingstone,
Melsaac,
McMullen,
Mills,
Mulock,
Paterson (Brant),
Platt,
Ray,
Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Scriver,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Trow,
Vail,
Weldon,
Wilson,
Yeo.-59.

CoNTRE:

Messieurs

Abbott, DoiD, McDougall (C. Breton),
Allison, Duga>, McGreevy,
Bain (Soulanges), Dundas,
Baker (Missisquoi), Dupont,s
Baker (Victoria), Farrow, lontplaisir,
Beaty, Ferguson(Leeds &Gren)Paint,
Bell Fortin, Pinsonneault,
Benl>it, Foster, Pruyn,
Benson, Gagné, Reid,
Bergeron, Gigault, Riopel,
Bergin, Girouard, Royal,
BilIly, Gordon, Shakespeare,
Blondeau, Grandbois, Small,
Bourbeau, Guilbault, Smyth
Bowell, Hackett, Spronie,
Bryson, Hall, Stairs,
Burnham, Hay, Taschereau,
Cameron ([nverness), Hesson, Tassé,
Carling, Hilliard, Taylor,
Caron, Homer; Temple,
Chapleau, Hurteau,' Tilley (Sir Leonard),
Cimon, Jenkins, Townshend,
Cochrane, Kaulbach, Tupper,
Colby, Kilvert, Vanasse,
Costigan, Kranz, Wallace (Albert),
Coughlin, Labrosse, Wallace (York),
Curran, Langevin, White (Cardwell),
Cuthbert, Lesage, White (Hastings),
Daly, Macdonald (King), White (Renfrew),
Daoust, Macdonald (Sir John), Wigle,
Dawson, Mackintosh, Woo 1 (Brockville),
Desaulniers (Mask'ngé), Macmaster. Wood (W'tm'land),
Desaulniers (St-M'rice) ,McMillan (Vaudreuil), Woodworth,
Dejardins, Mccallum, Wright.-l04.
Dickinson, McDougald (Picton),

M. LAURIER: Je propose l'ajournement du débat.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que la motion
de l'honorable député doit être adoptée. Bien que la motion
qui vient d'être rejetée déclare que la session est trop avan.
cée pour discuter cette question d'une façon satisfaisante, je
pense, si nous tenons compte des discours prononcés du côté
de la gauche, qu'elle a été discutée au long et d'une façon
satisfaisante, en tout cas, pour ce qui les concerne. Cepen-
dant, comme mon honorable ami ''a pas parlé et que je dési-
rerais beaucoup l'entendre parler sur ce sujet, je n'ai pas
d'objection à ce que le débat soit ajourné.

Motion adoptée.
M. MILLS

SUBSTANCES EXPLOSIVES.

La Chambre se forme en comité pour examiner le bill (no
95) concernant les substances explosives.

(En comité.)

Sir JOHN A. MACDONALD: Ce bill a été lu une
deuxième fois l'autre jour, et aujourd'hui on demande qu'il
soit examiné en comité général. L'honorable député de
Durham-Ouest a dit qu'il croyait que le bill différait beau-
coup de l'acte impérial. J'étais sous l'impression qu'il avait
raison. Il y a quelques changements simplement dans les
mots. J'ai comparé les deux actes, et maintenant,'.ils sont les
mêmes en substance.

Article 4,
Sir JOHN A. MACDONALD: Cet article est le même

que celui de l'acte anglais, excepté que le terme est porté
do quatorze à vingt ans. L'article 5 est aussi le même que
l'article de l'acte impérial, excepté que le terme est porté de
sept à quatorze ans.

Article 7,
Sir JOHN A. MACDONALD: L'article est rédigé de façon

à répondre aux conditions exceptionnelles du Canada.
M. BLAKE: .L'honorable. premier ministre veut-il faire

connaître la raison du changement?
Sir JOHN A. MACDONALD: C'est afin de stipuler que

si l'offense, l'introduction de la dynamite, est commise dans
le territoire du Nord-Ouest, et que le coupable soit arrêté
dans une des anciennes provinces, il subisse son procès ici et
ne soit pas envoyé au Nord-Ouest pour y être jugé par un
magistrat stipondiaire.

Article 15,
M. DAVIES: J'attire l'attention sur lo fait que la peine

peut être d'un emprisonnement d'une heure à un empri-
sonnement pour la vie.

Sir JOHN A. MACDONALD: Dans plusieurs lois cri-
minelles, l'on fixe un maximum.

M. BLAKE: Oui; mais dans plusieurs lois criminelles,
l'on fixe aussi un minimum. Naturellement les degréi des
offenses mentionnées dans cet acte varient considérablement,
et il n'est pas déraisonnable qu'il y ait une grande discré-
tion ; mais l'on accorde ici une discrétion qui est certaine-
ment très large. Je ne me rappelle pas dans le moment que
nous ayons dans nos lois des dispositions qui permettent
d'exercer la discrétion d'emprisonner un homme pour la vie
ou pour une heure.

Sir JOHN A. MADONALD: Je n'ea suis pas tout à
fait certain ; mais si l'on permet que le bill soit rapporté
sans amendement, j'examinerai cette question avant la troi-
sième lecture.

Le bill est rapporté.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose que la Cham-
bre s'ajourne.

La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à minuit
50 minutes a.m., vendredi.
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CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUDI, 17 avril 1885.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

TROUBLES DU NORD-OUEST-LE LIEUTENANT-
COLONEL OUIMET.

M4. CASGRAIN: Avant que l'ordre du jour ne soit appelé,
je désire attirer l'attention du ministre de la milice sur une
rumeur qui a créé quelque sensation; je veux parler de ce
qui a paru dans les journaux au sujet de la démission, dé la
retraite, ou à ce que l'on peut appeler l'abandon par le
colonel Onimet, de son bataillon, à son arrivée à Winnipeg;
et aussi, relativement à la raison qu'il donne, on le prétend,
pour motiver la discontinuation de ses services. C'est cor-
tainement une question très grave, et je crois que l'on ne
doit pas laisser la rumeur se répandre dans le public sans
donner des explications.

M. CARON: J'ai eu connaissance de la rumeur dont
parle l'honorable député. Tout ce que je sais relativement
à cette question, c'est que le colonel Onimet a suivi son
bataillon depuis Winnipeg jusqu'à Calgaryet qu'il est revenu
soul de Calgary à Winnipeg. Je ne doute pas, connaissant
le colonel Ouimet comme je le connais, et connaissant ses
capacités en affaires militaires, que son voyage de Calgary à
Winnipeg soit fait dans lo but de remplir une mission ou
qu'il ait obtenu une permission. Il fut très peu de temps
à Winnipeg, une journée, je crois, et il est retourné à Cal-
gary, et est maintenant à la tête de son bataillon. C'est
tout ce que je sais sur ce sujet.

DEMANDES DE RAPPORTS.

M. BLAKE: Avant que l'ordre du jour ne soit appelé, je
désire attirer l'attention du premier ministre sur une ques.
tion que j'ai soulevée hier, relativement à l'absence du
ministre de l'intérieur; aussi, sur le fait qu'il a promis de
produire aujourd'hui les documents concernant le Nord-
Ouest; et aussi, sur le fait qu'il n'a pas produit la commission
et les instructions des commissaires, comme il l'avait promis
il y a deux ou trois semaines.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'ai envoyé, l'autre soir,
demander à sir David Macpherson, et c'est depuis le 17
juin jusqu'au 12 octobre.

M. BLAKE: Par l'autre question, on demandait qui
agissait comme ministre de l'intérieur pendant ce temps ?
Je suppose que c'était le ministre on réalité.

Sir JOHN A. RACDONALD: Je remplissais ces fonc-
tions.

M. BLAKE: Il a omis toute allusion relativement aux
documents concernant le Nord-Ouest et les instructions des
commissaires.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je viens justement d'écrire
au sous-ministre, lui demandant pourquoi les documents ne
sont pas envoyés. Je suppose qu'ils seront complétés au-
jourd'hui. On m'a dit qu'ils seraient prêts hier soir.

M. 1BLAKE: J'espère qu'ils seront déposés devant la
Chambre avant l'ajournement. Il est très important que
nous los ayons bientôt.

BILL CONCERNANT LE CENS ÉLECTORAL.

La Chambre reprend le débat sur la motion de sir John.
A. Macdonald, que le bill concernant le cens électoral soit
lu pour la deuxième fois.

M. LAURIER: Dans le cours de la discussion, hier, on
appela plusieurs fois l'attention de la Chambre sur le fait
que, plus d'une fois déjà, l'honorable ministre s'était efforcé
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de faire adopter ce projet de loi. En effet, depuis dix-huit
ans près qu'existe la Confédération, l'honorable monsieur a
fait sept tentatives pour faire adopter un système uniforme
de cens électoral, dans tout le Canada, mais, chaque fois,
jusqu'à présent, il a été forcé de renoncer à ce projet. Six
fois, il a présenté un bill de cette nature et il l'a retiré, ou
il a été obligé de l'abandonner à une certaine phase de la
discussion. Maintenant, on pourra demander pourquoi il a
fait ces tentatives continuelles pour imposer cet acte au
pays. La raison est simplement que le très honorable
ministre s'est attaché à ce projet, qui, étant un projet de
centralisation, et opposé au principe fédéral de notre consti-
tution, est parfaitement en harmonie avec ses principes
reconnus. Mais, chaque fois qu'il s'est efforcé de pousser
ses partisans en avant, ils n'ont pas réussis à le faire passer,
car ils n'étaient pas entièrement en faveur de la chose.
L'opinion publique n'a jamais répondu aux appels qui lui
ont été faits. Hier, lorsque le très honorable monsieur a
parlé sur cette question, il déclara que l'opinion publique
est pénétrée de l'utilité de cet acte. M. l'Orateur, si cela est
vrai, où sont les preuves ? L'opinion publique se manifeste
généralement par des requêtes auprès de cette Chambre, ou
par des iésolutions passées dans des assemblées publiques,
on par la presse. Maintenant, quelles sont les requêtes qui
ont été présentées en faveur de cet acte ? Pas une seule que
je sache, n'a été présentée pendant cette session, ni pendant
aucune session précédente. Dans quels endroits des assem.
blées publiques ont-elles été tenues en faveur de l'uniformité
du cens électoral dans le Canada ? Je défie l'honorable
ministre de citer un seul cas où des assemblées publiques
aient adopté des résolutions à cet effet. Quant à la presse,
si Je ne puis parler des autres provinces, en tant qu'il
s'agit de la province de Québec, loin de s'exprimer en faveur
de la franchise fédérale, un tel projet a été dénoncé comme
opposé à nos institutions-non par l'opposition, mais par la
presse ministérielle elle même. Le fait est que, depuis la
confédération, nous avons eu une franchise provinciale en
vertu de laquelle ont été élus les membres de cette Chambre,
et je ne sache pas que l'on ait fait des plaintes contre ce
système. La conviction du peuple semble être, au contraire,
que ce cens électoral était la franchise la plus en harmonie
avec nos. constitutions, et que sous tous les rapports elle
convenait le plus au caractère de notre population.

J'ai dit que ce projet était présenté pour la septième fois
à cette Chambre, mais il n'a été discuté qu'une seule fois,
en 1870. A cette époque, il fut discuté assez longuement.
Le bill fut adopté à sa deuxième lecture et soumis au comité
général. Mais la discussion était un peu décousue; presque
tous les députés qui y ont pris part ne semblaient pas com.
prendre la chose très clairement. Ils ne paraissaient pas
être convaincus de la nécessité de cette loi. La Confédé-
ration venait d'être formée, et les fonctions relatives du
gouvernement fédéral et des législatures provinciales n'é-
taient pas aussi bien comprises qu'elles le sont aujourd'hui;
et, par conséquent, la discussion était quelque peu embrouil.
lée. Mais, lorsque le projet fut soumis au comité général,
M. Dorion proposa un amendement en faveur d'une fran-
chise provinciale. Le principe de cet amendement était,
que les électeurs pour la Chambre des Communes seraient
ceux qui ont le droit de voter dans toute élection pour la
représentation aux législatures locales, et cette opinion
semble avoir rencontré l'approbation générale de la
Chambre; dans tous les cas, on n'a fait aucune tentative
pour contredire cet amendement ou s'y opposer. Le seul
député qui parla après M. Dorion, fut mon honorable ami,
le chef actuel de l'opposition, qui appuya l'amendement.
L'honorable premier ministre proposa l'ajournement du
débat, et cette discussion ne fût pas reprise. Le projet fut
abandonné, pour ne ressusciter qu'après douze années.

Maintenant, M. l'Orateur, le très honorable premier mi-
nistre propose encore de changer l'état de choses existant

1 et de substitter un cens électoral uniforme.
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Maintenant, quelles sont les raisons qui motivent ce
changement ? A quel mal va-t-on remédier en adoptant un
système uniforme de franchise, ou quel bien va résulté de la
chose ? Nous aurions dû avoir des explications sur ces dif-
férents points, mais le gouvernement est resté muet, Jus-
qu'à présent, chaque province a eu ses franchises. Québec
a eu un cens électoral particulier, c'est un mode très libéral;
ce n'est pas le suffrage universel, mais c'est un système très
libéral. Ontario a ses propres franchises, plus libérales en-
core, je crois, que celles de Québec. Et l'Ile du Prince-
Edouard a eu le suffrage universel. Chacun des membres
de cette Chambre a été élu en vertu du cens électoral qui
existe dans la province d'où il vient. Et a-t-on jamais fait,
dans la Chambre ou dans toute autre partie du pays, des
plaintes qu'il était commis une injustice envers les pro-
vinces, ou envers la population de chaque province? Je ne
sache pas qu'il ait été fait des plaintes de ce genre. Et s'il
n'y a pas eu do plaintes; si le système a été satisfaisant, je
me demande pourquoi l'on présente ce projet. Nous, M.
l'Orateur, les membres de la gauche, sommes réformateurs.
Nous ne croyons pas en l'instabilité des institutions hu-
maines; nous croyons dans leur perfectibilité; mais, en
même temps, nous ne voudrions pas altérer les institutions
existantes, à moins qu'il résulte quelque bien d'un change-
ment, ou que ce changement ait pour but de remédier à
quelque mal, ou qu'il y ait quelque grande réforme à opérer.

Mais il paraît que les honorables messieurs les conserva-
teurs-au moins ceux de cette Chambre-ont une opinion
différente. J'ai entendu hier la remarque de l'honorable
député de Perth-.Nord (M. Hesson), que le parti conservateur
de cette Chambre était prêt à approuver ce projet de loi
sans la moindre hésitation. Je suppose qu'un conservateur,
un fort tory, n'aimerait pas alterer les institutions exis-
tantes, à moins qu'il n'y out des raisons pour motiver un
changement. Mais l'honorable monsieur a dit qu'ils atten-
daient que les membres de l'opposition fissent leurs objec-
tions à ce projet de loi. Il me semble qu'il aurait été plus
convenable, avant tout, que le gouvernement eût expliqué
ce changement. Mais il paraît que les honorables mes-
sieurs de la droite sont prêts à appuyer cette loi sans poser
de questions, même avant que les députés libéraux aient
soulevé des objections; et je crois, réellement, qu'ils seraient
plus disposés encore à l'appuyer lorsque l'on aura soulevé
des objections irréfutables.

La seule raison donnée par le très-honorable premier
ministre en présentant ce projet,-si toutefois c'est une rai-
son-est qu'il y a des anomalies dans notre système électo-
ral actuel; que nous devrions avoir un système uniforme
pour tout le Canada. Eh bien, je n'admets pas que ce soit
une anomalie pour chaque province d'avoir son propre
système électoral. Mais supposons qu'il en soit ainsi, je ne
pense pas que l'honorable monsieur aurait été attendri, car,
dans le cours de sa longue carrière politique, il s'est rendu
coupable de plusieurs fautes d'anomalie. Laissez-moi lui
rappeler un exemple frappant. En vertu de notre consti-
tution, nous avons une distinction des pouvoirs. Les légis-
latures locales ont la pouvoir d'établir des cours de justic a
et de déterminer le nombre de juges dont ces cours seront
composées, mais les juges sont payés par le gouvernement
fédéral, et ce parlement n'a aucun contrôle sur l'établisse.
ment des cours dont il doit payer les dépenses, ni sur le
nombre des juges dont il doit déterminer les traitements.
Peur-il exister une plus grande anomalie que cela? Peut-il
y avoir un manque d'uniformité plus frappant? La légis-
lature provinciale établit les cours. Il est en son pouvoir
de nommer un, deux, trois, quatre, ou dix juges, et cette
Chambre n'a aucun contrôle sur eux, bien que nous soyons
obligés de les payer immédiatement après leur nomination
par la législature locale. Peut-il y avoir une plus grande
anomalie ? Cependant, l'auteur do cette anomalie est le
très honorable monsieur lui-même. Pourquoi a-t-il fait
cela ? Je ne blâme pas l'honorable ministre d'avoir agi

M. LAURIER

ainsi, Peut-être a-t-il raison. Peut-être le très honorable
ministre se rappelle-t.il les paroles suivantes de Burke :

On a considéré qu'un gouvernement était une chose pratique, destine
à faire le bonheur du genre humain, mais non à donner un spectacle
d'uniformité pour justifier le système des rêveurs politiques.

L'honorable ministre s'est peut-êti'e rappelé ces mots
lorsqu'il a créé l'anomalie qui existe aujourd'hui dans notre
cdnstitution. S'il l'a remarquée, pourquoi ne s'en sou-
vient il pas maintenant ? Si les nécessités pratiques du gou-
vernement exigeaient une anomalie de ce genre, est-il incon.
séquent que l'anomalie dont on se plaint existe encore dans
notre constitution ? Voilà la seule raison qui a été donnée
pour justifier le changement que l'on cherche maintenant à
introduire. La constitution n'est pas uniforme, et nous ne
pouvons pas avoir d'uniformité. Sans doute, il serait de
beaucoup préférable si nous pouvions avoir un cons électoral
uniforme. Mais l'uniformité n'est pas dans l'esprit de notre
constitution. Nous avons autant de franchises différentes
que nous avons de gouvernements. Il est évident, je crois,
et tous partageront cette opinion, que la meilleure franchise
qui pourrait être adoptée, la plus raisonnable, la plus logique,
serait une franchise basée sur la taxation, une franchise qui
ferait un votant de chaque contribuable. Mais une telle
franchise n'a jamais été et ne sera jamais adoptée. Cela
conduirait à des conséquences contraires à l'objet de la fran.
chise. Si nous voulions la suivre dans ses conséquences
légitimes, il nous faudrait accorder le droit de vote aux
femmes mariées et non mariées, aux mineurs et autres per.
sonnes qui, autrement, seraient privés de leurs droits civils.
En effet, l'on n'a jamais adopté de franchises sur un simple
principe abstrait. Partout, le cens électoral a été adopté en
conformité des circonstances dans lesquelles se trouve la
population à laquelle on l'applique, en conformité de la
richesse, ou de l'intelligence, ou des passions ou des préju-
gés de la population. Ce bill on est un exemple. Vous pre.
nez le projet de loi qui est soumis à la Chambre, et il est
impossible d'y trouver un principe justifiant cette franchise;
il n'y en a aucun. Je ne critique pas le bill à cause de cela;
je rrois qu'il ne pourrait pas être autrement.

Le très honorable ministre, dans ce bill, accorde le droit
de vote aux femmes, mais non aux femmes mariées. Il
accorde le droit de vote aux fils de cultivateurs, et non aux
fils d'artisans. Il accorde le droit de vote aux nommes qui
possèdent à la campagne des immeubles d'une valeur de
cent cinquante dollars, et le refuse à ceux dont la propriété
ne représente qu'une valeur de $100. Dans les cités, il
accorde ce droit aux propriétaires d'immeubles d'une valeur
de $100, et le refuse aux propriétaires d'immeubles d'une
valeur de $300. Pourquoi ces distinctions ? Sur quel prin-
cipe s'appuie ce bill ? Sur aucun. L'honorable premier
ministre à préparé un système de suffrages qu'il pensait le
plus convenable à la population. Mais voici le point, et
c'est une objection à ce bill: nous ne formons pas une seule
société dans le pays. Nous avons sept sociétés différentes,
et ce qu'a dit l'honorable député de Norfulk-Nord (M.
Charlton), hier, nous avons sept Etats différents, dans le
pays, c'est une vérité que personne ne niera. C'est-là l'er-
reur du bill; il traite le pays comme un seul Etat, et dans
ce projet nous voyons la prédilection bien connue du très
honorable premier ministre en faveur d'une union législa-
live. Il n'admet pas qu'il soit juste que nous ayons sept
sociétés distinctes. Son opinion est que nous ne devrions
former qu'un seul Etat, et, dans ce but, il a préparé le sys-
tème de suffrage qui convient le mieux à une seule société.

Eh bien, partant de ce principe, et je le recommande à
mes collègues de la province de Québec, que l'on suppose
être plus en faveur de la fédération que toute autre province,
je dis que nous avons sept sociétés distinctes. C'est un fait
que l'on constate de prime abord. Il sera, ou ne sera pas
sage selon les préférences et les prédilections de chaque

1 société, mais c'est la base de notre constitution. Notre
Iconstitution est basée sur la diversité. Si nous avions Yaniw
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formité des territoires, des populations, des institutions, nous
aurions peut-être eu une union législative, et alors, nous
aurions pu avoir un système électoral uniformo. Mais notre
constitution reconnaît la différence entre la population et
les territoires, et partant, je dis que l'on devrait aussi tenir
compte do ces différences dans la pràparation d'un système
électoral pour tout le Canada. S'il est vrai que cette Confé-
dération se compose de sept peuples différents, il doit dé.
couler comme conséquence logique que le droit de déter-
miner le suffrage doit être lais-ô à chacun en particulier.
Cela semble être la conséquenre logique. Ce qui conviendra à
une population ne conviendra pas à une autre. Ce qui con-
viendra à 1lle du Prince Edouard, par exemple, ne convien-
dra pas à Québec. Dans i'lle du Prince Edouard, l'on a le
suffrage universel depuis longtemps, et, comme l'a fait
remarquer l'honorable député du comté d'Ottawa (M.
Wright), ce système donne satisfaction. Je crois que les
honorables députés de la province de Québec admettront
que lo suffrage universel ne conviendrait pas à la majorité
de la population de notre province. Alors pourquoi ne pas
laisser à la province le soin de réglementer le système de
suffrage, si elle préfère une franchise spéciale ; et pourquoi
ne pas accorder le mêmedroit à l'Ile du Prince Edouard?
La population de la province de Québec trouverait tyran-
nique que la Chambre cherchât à lui imposer le suffrage
universel; et il en serait de même pour la population de
lle du Prince-Edouard si nous voulions chercher à res.
treindre leurs franchises. C'est pour cette raison que cette
question aurait dû être laissée aux législatures provinciales.

L'honorable député de Saint-Jean (M. Weldon) disait hier
que la question des franchises était purement dans les attri-
butions des droits civils, et, par conséquent, qu'il aurait
mieux valu la laisser aux provinces. Je ne nie pas que nous
ayions le droit, au point de vue constitutionel, d'établir un
système de suffrage applicable au Canada en général; mais
je dis que, conformément à l'esprit de la constitution, la
législation concernant le suffrage est matière de droits civils
qui entre purement dans les attributions des législatures
locales. Ce que je dis maintenant est approuvé par une
très bonne autorité. Story en parlant de la législation de
suffrage, dit:

La vérité semble être que le droit de voter, comme plusieurs autres
droits, est un droit, qu'il soit, ou non, directement basé sur la loi natu-
relle, qui a été considéré che z toutes les nations, comme un droit stricte.
ment civil, déterminé et réglementé par chaque population en confor-
mité de ses propres intéz ôts.

M. l'Orateur, c'est là une haute autorité, c'est peut-être le
meilleur commentaire que nous ayions sur les institutions
fédérales ; et peut-on dire avec raison qu'au contraire la
question du suffrage appartient au gcuvornement fédéral, et
doit être traitée par lo gouvernement général, et non par
les provinces, ou les pouvoirs locaux ? Je dis, en vertu de
cette autorité, que la question du suffrage entre purement
dans les attributions des pouvoirs locaux.

Maintenant, quelle est la raison, donnée en* faveur du
suffrage uniforme pour tout le Canada ? C'est que notre
suffrage provincial manque d'uniformité. Eh bien, j'admire
la symétrie des lignes rectangulaires, mais ce n'est pas un
argument s'il n'est appuyé sur d'autres raisons. L'hono-
rable député a cherché à le soutenir, non par raisonnements,
mais par préceptes, par exemples et précédents. Il a dit
que notre constitution était basée sur les institutions
anglaises, et il a fait appel aux institutions anglaises pour
motiver son projet d'établissement d'un système de suffrage
uniforme. Eh bien, l'exemple est bien peu approprié, car,
même en Angleterre, où il y a l'union législative, l'unifor-
mité du suffrage n'est pas connue-en effet leur système
électoral est plus varié que le nôtre. Permettez-moi de citer
à ce sujet un extrait d'un livre bien connu, un livre que
tout le monde possède, le " Stateman's Year Book." Parlant
du suffraga et de ses modifications, l'auteur dit :

Le grand changement remarquable qui vient ensuite dans la consti-
tution de la Chambre des Communes, après l'acte de 1882, fut fait par
le bill de réforme de 1887-68. Par cette loi l 'Angleterre et le pitys de
Galles avaient droit à 493 députés, et lEoosse à 60, tandis que le nom.
bre restait le même en Irlande. Dans un bourg, avait le droit de voter:
un homme arrivé:à la majorité, étant compétent suivant la loi et occu-
pant une maison à titre de propriétaire ou d'usufrnitier depuis 12 mois
antérieurs au 20 juillet de chaque année, et ayant payé ses taxes ; un
locateur avait le droit de vote, s'il occupait le mme logement depuis un
an, s'il payait un loyer d'au moins £10 par année, tout propriétaire
foncier dont la propriété était d'une valeur annuelle d'au moins 40
cehins, tout tenancier et locataire pour une valeur de £5, tout maître
de maison dont·les rentes n'étaient pas moins de £12, et tout locataire
payant £50 par année avaient le droit d'enreg'strer leur vote pour le
représentant d'un comté.

n Ecosse, le suffrage basé sur la propriété était pour le comté de £5
par année.:Les maîtres de maisons qui avaient payé leurs taxes, et les
locataires payant £to par année pour leur logement, avaient le droit de
vote. En Irlande, les propriétaires fonciers de £10, lés tenanciers ou
locataires ayant un bail durant depuis 60 ans, la valerir de ce bail excé-
dantde £10 au moins le loyer, avaient droit de vote. Un locataire ayant
depuis 20 ans un bail d'une valeur nette de £20 avait le droit de vote
dans un comté. Le droit de suffrage dé comté en Irlande était accordé
aux occupants des maisons payant au moins £4 par année."

Ainsi, M. l'Orateur, vous voyez que l'Angleterre non
seulement a établi un système de suffrage spécial dans
chacun des trois royaumes, mais dans chacun de ces roy.
aumes il y a différentes espèces de franchises. Mais notre
constitution p'est pas seulement basée sur les institutions
anglaises; mais elle dérive surtout de la constitution amé-
ricaine, et la constitution américaine a un principe exacte.
ment semblable à celui en faveur duquel je parle mainte.
nant. Ils n'ont pas de franchise uniforme; ils ont un sys.
tème de suffrage local, et la constitution décrète que les
électeurs de la Chambre des représentants devront remplir
les conditions requises pour l'élection des différentes
branches des législatures d'Etats. La constitution améri.
caine est notre modèle sous ce rapport. Cette constitution
existe depuis un siècle; elle a su bi avec succès l'épreuve
d'une guerre civile. Elle a été modifiée de temps à autre,
mais très légèrement, et il n'y a eu, à ma connaissance,
aucune plainte contre cette disposition de la constitution.

Hier l'honorable député de King (M. Foster), parlant de
cette question, a dit qu'il était du devoir de cette Chambre
de réglementer son propre système électoral, et de ne pas
laisser la chose à la fantaisie de celui-ci ou de celui-'à, mais
que nous devrions determiner par une loi qui aura droit de
vote aux élections do cette Chambre. Eh bien I quant 4
moi, je 'n'ai aucune objection à ce que cela soit fait; peut-
être conviendrait-il, après tout, que la question fut réglée
définitivement, et que la Chambre déterminât aujourd'hui,
quels seront les votants aux élections pour cette Chambre.
Mais si cela doit être fait, qu'il le soit comme aux Etats-
Unis, comme au Canada depuis la Canfédération, et déci-
dons que les électeurs pour la Chambre des Communes
seront les électeurs des différentes législatures locales.
Puis, l'honorable député parlant encore sur cette question, a
dit que nous devrions être indépendants des législatures
locales. Eh bien I nous sommes indépendants des législa.
tures locales dans notre propre sphère, et les législatures
locales sont aussi indépendantes de nous dans leurs sphères.
Mais, en même temps, la Chambre n'a aucun droit d'elle-
même ; les droits dont elle jouit lui sont confiés par le
peuple des provinces, et ce n'est pas à cette Chambre à
déterminer quelle partie de la population des provinces lui
donnera ces droits ; de quelle manière elle sera constituée
pour cette lin ; c'est au peuple lui-même de déterminer
quels seront les commettants des députés à cette Chambre,
d'après le système préva par la constitution.

Puis, l'honorable ministre des travaux publics (sir
Hector Langevin), parlant sur cette question, a dit que rious
devrions avoir un mode de suffrage législatif, indépeidant du
système électoral des législatures locales. Il a dit en peu
de mots : Que les législatures locales aient leur propre s Ùf-
frage; mais laissez-nous aussi un système qui nous soit
propre. Cela serait assez bien si nous avions deux"ilasses
d'électeurs, une classe pour la Chambre fêdérale, et une
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autre classe pour les legislatures locales. Mais l'honorable c
monsieur oublie que c'est la même population qui est repré- n
sentée aux législatures locales que dans la Chambre fédérale. a
Notre système de gouvernement est un système de pouvoirs
divisés. La même population est représentée dans les deux e
Chambres, locale et fédérale. Cette Chambre a certains f
pouvoirs qui lui sont délégués par le peuple. Les législa- q
tures locales ont des pouvoirs qui leur sont délégues par le
peuple, mais c'est le même peuple qui délègue les pouvoirs c
dans les deux cas.

Il est, d'après moi, un fait qui ne peut être nié, c'est que
ce bill est une tentative de fédération. C'est une tentative
de centralisation. Personne n'a jamais rêvé que le très
honorable premier ministre qui présente maintenant et a
présenté dans d'autres circonstances ce projet de loi, vien-
drait déclarer en peu de mots que son but, en proposant ce
projet, était la centralisation. En 1870, lorsque le projet
lut discuté pour la première fois, le plus fidèle lieutenant de
l'honorable ministre, sir Charles Tupper, disait :

Il approuve entièrement le principe centralisateur de ce bill, et il a
cru que le système électoral devait 6tre autant que possible uniforme.

Je recommande ces paroles, M. l'Orateur, à ceux qui
approuvent le principe fédéral. Ils trouveront que c'est la
véritable clef de ce projet; en effet, comme le disait le pre-
mier lieutenant du premier ministre, ce n'était rien moins
qu'un projet de centralisation, et c'est pourquoi il l'appuya.

Maintenant, pour prouver que le sufirage est une matière
purement locale, et non une matière qui concerne le parle-
ment fédéral, examinons le bill même. Le bill, dit-on, tend
à l'uniformité, mais il ne stipule pas l'uniformité. Il y a
deux systèmes différents de franchise dans ce bill; un pour
les cités et les villes, l'autre pour les circonscriptions
rurales. Si un homme a des propriétés ou biens-fonds d'une
valeur de $150; si cette propriété est située dans une cir-
conscription rurale, cet homme a droit de vote; mais si la
même propriété est dans une cité, il n'a pas droit de vote.
Pourquoi cela ? Je ne veux pas en chercher la raison, mais
cela prouve que s'il peut y avoir dans la même province
deux systèmes différents de franchise, à plus forte raison il
doit y avoir différents systèmes dans les différentes pro-
vinces.

Quant à la question du suffrage des femmes, il paraît y
avoir une grande divergence d'opinions dans cette Chambre.
Pour ma part, je dis, si la province d'Ontario veut avoir le
suffrage des femmes, qu'elle l'ait. Que la législature d'On-
tario accorde le droit de suffrage aux femmes si la popula-
tion juge que cela est préférable. Si la Nouvelle-Ecosse, le
Nouveau-Brunswick, l'Ile du Prince-Edouard, ou toute autre
province veulent accorder le droit de suffrage aux femmes,
qu'ils le fassent; leurs législatures ont le pouvoir de le faire;
mais dans la province de Québec, autant que je sache, il n'y
a pas la moindre partie de la population qui veuille étendre
ce suffrage aux femmes, pas même à la belle partie d'entre
elles à qui le bill s'applique.

Je dois dire, en outre: Je suis réellement surpris de voir
que le ministre des travaux publics, qui a toujours été re-
présenté parmi nous comme le champion irréconciliable de
ce vieux et pur conservatisme, qui ne voudrait pas approu-
ver les abominations des doctrines modernes, favorise dans
cette Chambre un bill qui n'est pas seulement une approba.
tions des doctrines modernes, mais qui contient des prin-
cipes beaucoup plus avancés que toutes ces doctrines, même
dans les pays les plus avancés.

Si ce bill devient loi, on dira que le Canada est un pays
plus avancé qu'aucun des Etats de l'Union Américaine; plus
avancé que la république française ; plus avancé que l'Ita-

. lie; et tout cela sera dû à un gouvernement conservateur
dont le ministre des travaux publics fait partie. Mainte-
nant, le ministre des travaux publics a la plus grande pitié
des bons et pieux conservateurs français de la province de
Québec. Je suis certain d'une chose; c'est que Fi ce projet
eût été présenté par la gauche, on se serait élevé avec force

M. LAURIER

ontre ce projet, en dénonçant la méchanceté des rouges;
mais c'est un projet conservateur, je suppose qu'il doit être
ccepté par le parti conservateur.
Le très honorable chef du gouvernement a dit qu'il était

n faveur de l'émancipation de la femme. Je suis d'origine
rançaise, et je suis libéral; et, à ce double titre, je déclare
ue je suis en faveur de l'émancipation de la femme autant
qu'il peut l'être lui-même; mais je no crois pas que l'éman-
cipation de la femme puisse s'améliorer plus par la politique
que par des réformes sociales. J'admets que l'action de la
femme puisse être d'une aussi grande influence en politique
que dans toute autre chose, mais je crois que cette action est
plus efficace dans le cercle domestique par le conseil et la
persuasion, que si la femme est conduite au bureau de vota-
tion. Si le très honorable ministre désire réellement faire
quelque chose pour l'émancipation de la femme, qu'il lui
accorde l'avantage d'une meilleure éducation, qu'il lui crée
un plus grand nombre d'emplois, et il fera plus qu'en lui don.
nant le droit de vote.

Mais il y a sous ce rapport une objection plus importante
au projet du très honorable premier ministre, une objection
qui a été signalée hier par l'honorable député du comté
d'Ottawa (M. Wright). Ce projet de loi propose de donner
le droit de vote aux femmes non mariées seulement, et c'est
une prime offerte au célibat. Le très honorable ministre a
dit que c'était un projet d'émancipation. Si c'est un avan.
tage, il place les femmes dans ce dilemme: elles ont à
choisir entre le célibat et avoir le droit de vote, et le mariage
et perdre le droit de vote. Cela n'est pas juste. Leu écri-
vains du passé ont parlé des perplexités d'une jeune fille
placée entre deux pi étendants; mais les écrivains de l'avenir
auront à parler des perplexités d'une jeune fille qui a à
choisir entre un mari et le droit de vote. Il n'est pas juste
qu'il en soit ainsi, et si l'on insiste sur ce projet, ce sera un
moyen nouveau de travailler à l'émancipation de la femme.

Mais ce projet est sujet à de plus graves objections. Je
m'adresse au jugement de la Chambre pour dire que ce
projet porte atteinte aux droits populaires. Jusqu'aujourd'hui
la liste des électeurs a été préparée par le peuple lui-même.
Les rôles de cotisation ont été préparés par le peuple lui.
même, par l'entremise do répartiteurs nommes par les
conseils municipaux.

Les listes ont été préparées par le peuple lui-même, par
des secrétaires nommés par les conseils municipax; elles
ont été revisées par le peuple lui-même, par l'entremise des
conseils municipaux. Ce système, autant que je sache, a
fonctionné d'une manière satisfaisante. Aujourd'hui, l'on
propose qu'il y ait un changement. Et quelle raison apporte-
t.on? Pourquoi enlèverait-on ce droit au peuple? Si j'avais
un rapport à faire à mes compatriotes, je leur dirais qu'ils
sont trop apathiques lorsqu'il s'agit de l'accomplissement de
leurs devoirs publics; je leur dirais qu'ils ne s'occupent pas
des affaires publiques comme ils devraient le faire. Le
système actuel les oblige à s'en occuper. Or, ce système va
être changé. Dorénavant les listes des élections devront
être préparées, non par le peuple, mais par des avocats
nommés par le gouvernement, assistés de greffiers et de
constables. Quelle peut-être la raison de ce changement ?
Est-il proposé dans un but d'uuiformité ? On n'allègue pas
l'uniformité dans ce cas. Est-ce à cause de l'établissement
d'un cens électoral fédéral et parce que, depuis que nous
avons un cens électoral fédéral, nous ne pouvons pas per-
mettre que les listes soient préparées par les conseils muni-
cipaux, mais qu'elles doivent l'être par nos propres officiers?
Mais tant que nous confierons l'exécution de nos lois aux
cours de justice, je ne vois pas pourquoi nous ne confierions
pas l'administration de cette partie de la loi aux conseils
municipaux, puisque, jusqu'ici, la chose a été considérée
comme un des attributs des conseils municipaux. Si le
changement est motivé par l'établissement d'un cens électo-
ral, le projet doit être mauvais; pour l'appliquer, vous êtes
obligés de priver le peuple d'une partie des droits qu'il
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exerce aujourd'hui. Le système actuel a fonctionné jus-
qu'aujourd'hui avec satisfaction; jeno sache pas que l'on se
soit plaint sérieusement que les listes des électeurs n'aient
pas été convenablement préparées et revisées par ceux qui,
jusqu'ici, ont été chargés de les préparer et de les reviser.

En vertu de la loi, dans la province de Québec, en tout
cas, il y a appel aux tribunaux des décisions des conseils
inunicpaux. J'ai en la curiosité de m'assurer si ce droit
d'appel a été exercé dans une mesure quelconque; car, s'il
eût été exercé dans une grande mesure, cela aurait prouvé
que la loi n'était pas convenablement administrée par les
provinces; mais je constate que, de fait, les appels ont été
très peu nombreux. Un de mes amis a pris la peine de
chercher combien il y avait eu d'appels dans les divers dis-
tricts, pendant les quatre années de 1881, 188e, 1883 et
1884; et, comme réultat de ces recherches, je constate que,
dans le district de Montréal, il y a en 16 appels; dans celui
de Québec, aucun; dans celui des Trois-Rivières, 10; dans
celui de Saint-François, aucun; dars celui d'Arthabaska, 2;
dans celui de Montmagny, 4; dans celui de Beaubarnois, 1;
dans celui de Saint-Hyacinthe, aucun; dans celui de Kamou-
raska, 4; dans celui de Terrebonne, aucun; dans celui de
Rimouiki, aucun ; dans celui de Richelieu, aucun; dans
celui de Beauce. aucun; dans celui d'Ottawa, aucun; dans
celui d'Iberville, 1; dans celui du Saguenay, aucun; dans
celui de Chicoutimi, aucun; dans celui de Gaspé, aucun;
dans celui de Joliette, 1, et, dans celui de Bedford, 1; soit,
en tout, seulement 40 appels pendant ces quatre années, ou
dix par anvée. Eh bien, dans la province de Québee;il y a
environ 800 municipalités, de sorte que le chiffre est d'un
peu plus d'un pour 100 et de moins de deux pour 100 du
nombre total de listes préparées chaque année dans toutes
les municipalités. Il est donc évident que ce système a
fonctionné d'une façon satisfaisante, et vous devez vous
rappeler que l'appel accordé en vertu de la loi actuelle n'est
pas un droit accordé par faveur, tel que celui stipulé dans
ce bill, mais un droit d'appel qu'il appartient à chacun
d'exercer; et cependant, il n'y a eu, en vertu de ce système,
qu'une proportion d'un peu plus d'un pour cent de plaintes
portées aux tribunaux supérieurs au sujet des listes des élec-
teurs préparées par les conseils municipaux.

Cependant, le bill est sujet à une plus grande objection;
c'est un empiétement direct sur les pouvoirs jusqu'ici exer-
cés par le peuple. Jusqu'aujourd'hui le peuple a été chargé
do la préparation de ces listes, mais dorénavant, ce pouvoir
lui sera enlevé; et quelle raison apporte-t-on pour enlever
au peuple ce droit dont il a toujours eu la jouissance depuis la
confédération ? J'emploie le mot " jouissance" avec intention,
car l'exercice d'un droit aussi précieux que celui-ci doit être
une jouissance plutôt qu'une obligation. Cependant, l'on
propose d'enlever au peuple ce droit précieux, et je ne crois
pas que les grossiers paysans canadiens se soumettent pen-
dant lontemps à cet état de choses; je ne crois pas qu'ils
remettent sans protester ce droit aux aides de camp du gou-
vernement, à l'innombrable armée de parasites qui tirent
leur existence du gouvernement, et dont le seul objet sera
d'accomplir la volonté du gouvernement.

A tous les points de vue, ce projet est, dans mon opinion,
un mauvais projet, que tous ceux qui croient aux droits du
peuple, qui croient au caractère sacré de la constitution,
dénonceront comme un empiétement sur les droits du peuple
et comme un pas fait dans la centralisation; et, à cette fin,
je demande qu'il me soit permis de proposer la résolution
suivante:

Que tous les mots après "que " soient retranchés et remplacés par les
suivants: " dans l'opinion de cette Chambre, il est préférable de conti-
nuer le système suivi depuis la confédération d'utiliser les franchises et
les listes de votation des provinces pour les élections à cette Chambre,"

M. CHA PLEAU: J'ai en le plaisir de voir, hier, dans la
discussion qui a eu lieu, la condamnation de la demande
faite par les honorables messieurs de la gauche d'ajourner
le débat du projet, vu l'impossibilité de le discuter à cette

période de la session. Malgré les protestations que l'on a
fait entendre à cette Chambre, ils ont jugé qu'il leur était
tout à fait possible de discuter la question du cens électoral
qui fait l'objet du bill maintenant soumis à notre examen.
J'ai vu aussi avec plaibir que les honorables messieurs des
deux côtés de la Chambre étaient parfaitement préparés à
discuter cette question, qu'ils étaient parfaitement preparés
à exprimer aujourd'hui leur opinion, au moins sur l'en-
semble, le principe du bill. On nous a donné, hier, une
appréciation détaillée de la plupart des articles de ce bill.
La discussion n'était pas nouvelle pour nous; nous avons lit
le même débat dans la presse, nous en avons déjà entendu
parler dans d'autres législatures. La chose n'était nouvelle
pour personne, et la discussion approfondie du bill on cette
Chambre, n'était impossible à personne; il n'y a que ceux
qui n'aimaient pas à voir présenter cette question au parle-
ment et qui ont profité de cette excuse pour motiver la mo.
tion qu'ils ont proposée hier, il n'y a que ceux-là, dis-je, qui
ont prétendu qu'elle étaët impossible. Cette excuse n'était
pas valable; les honorables messieurs de la gauche ont,
prouvé par leurs propres arguments qu'ils comprenaient
papfaitement tous les détails de ce projet. Et l'on a prouvé
que ce bill infâme, comme l'a qualifié un député de la gauche,
que l'on a imposé aux membres de la Chambre à la dernière
heure de la session, presque à la fin de ce parlement; l'on a
prouvé, dis-je, que.ce bill infâme, qui est une imposition
intolérable, était un projet non seulement déjà connu de
tous, mais dont la nécessité a été démontrée par les argu.
ments mêmes de mes honorables amis.

Examinons la première objection, qui comporte que la
session est trop avancée po.ur présenter ce projet. Est-ce
une question si compliquée? Dans quelques minutes, mon
honorable ami a discuté tout le bill. Les différentes dispo-
sitions qu'il renferme sont-elles si nombreuses et si difficiles
à comprendre? Je ne m'en suis jamais aperçu et ne m'en
aperçois pas aujourd'hui. J'admets que c'est une question
importante, qui mérite une étude sérieuse; et, assurément,
l'on a en le temps de l'examiner comme elle le mérite.

Mai@, je le répète, ce n'est pas un bill compliqué. Quel
est ce bill? C'est une loi qui crée un système de franchises
uniforme pour les électeurs appelés à choisir des représen.
tants à la Chambre des Communes, règlemente la nomi-
nation d'un juge permanent et indépendant pour déterminer
ces franchises, en tenir registre, d'après les listes des élce.
teurs, et établit une méthode facile pour la revision de ces
listes. Il détermine d'abord ce qui constitue le cens élec.
toral dans les villes et les villages. Il ne contient rien de
nouveau, il ne renferme rien de difficile. Les conditions
requises pour avoir le droit de vote sont les suivants: Etre
propriétaire d'un immeuble de $300 dans les cités et les
villes; payer 82 de loyer mensuel, dans les cités et les
villes, 86 de loyer trimestriel, $12 de loyer semestriel et
$20 de loyer annuel. Je pourrais demander à mon hono-
rable ami de signaler les grandes anomalies qu'il dit exister
dans ce bill. Aujourd'hui, dans les cités, dans la province
de Québec, pour avoir droit de vote il faut être propriétaire
d'un immeuble valant $300, et dans les divisions rurales, il
faut que l'immeuble vaille $200. Il en a été ainsi jusqu'au.
jourd'hui, et si la loi actuelle est si bonne aux yeux de mes
honorables amis, pourquoi serait-elle mauvaise lorsque le
projet est propoeé par mon très honorable ami le premier
ministre ? Ce projet s'impose à la raison, et l'on a vu que la
valeur de la propriété devait être différente dans les cités et
dans les districts ruraux, pour cet excellent motif que dans
les cités et les villes la propriété est généralement évaluée à
un prix plus élevé, et que, dans les districts ruraux, si l'on
évaluait la propriété au même chiffre, l'on priverait un
certain nombre de personnes des privilèges auxquels elles
ont droit.

Mon honorable ami trouve étrange et anormal lo fait que
nous accordons le droit de vote aux fils des cultivateurs,
tandis que nous le refusons aux fils des artisans ; il cite cela
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comme une des raisons qui démontrent qu'un droit de vote
n'est jamais basé sur un principe fixe. Il se trompe sous
ce rapport ; il devrait savoir que le bill donne le droit de
vote au fils de l'artisan comme au fils du cultivateur, lors-
que le premier est dans la mrême position que le second,
c'est-à-dire, lorsqu'il est pro:riétaire d'un immeuble qui,
partagé, est suffisant pour donner le droit de vote à chacun
de ses fils. En ce qui regarde le locataire et l'occupant,
l'on a aussi établi une distinction entre les cités et les
districts ruraux, et cela, pour la même raison. On accorde
le droit de vote à celui qui réside dans une cité ou ville, s'il
gagne $400 par année ; on accorde le droit de vote au fils du
cultivateur ; on accorde le droit de vote au fils de l'artisan;
on accorde le droit de vote au pêcheur, sur les immeubles
ou sur les biens meubles qu'il possèdent et dont il se sert
dans l'exploitation de son industrie.

Il est admis qu'en général le bill étend le droit de vote et
que les incapacités sont à peu près les mêmes que celles qui
existent en vertu de la loi actuelle. 'Dans deux provinces,
où le suffrage universel est en vigueur, cette loi est restric-
tive; mais si nous examinons la chose de près, nous verrons
qu'en réalité le changement n'est pas important.

Il y a, dans le bill, une disposition à laquelle mes hono.
rables amis s'opposent principalement; mais cette dispo-
sition n'est pas difficile à comprendre, ni difficile à discuter.
C'est la nomination des reviseurs, et je ferai voir, dans un
instant, que les craintes de mes honorables amis de la gauche
sont exagérées, ou, tout ou moins, qu'elles ont été exprimées
dans un langage exagéré. L'honorable député qui vient de
s'asseoir a dit qu'il était injuste que le pouvoir de reviser
les listes fût accordé à des créatures du gouvernement, à des
hommes salariés par le gouvernement, des aides de camp du
parti, des parasites qui comptent pour subsister sur l'argent
que leur paie le gouvernement.

C'es là un langage très énergique, mais que mon hono-
rable ami me pardonne si je dis que ce sont aussi des expres-
sions ti ès douces. Ce sont des paroles dures, mais celui qui
les a prononcées n'avait pas de mauvaises intentions. S'il
était vrai que le fait, pour un homme de receroir des
appointements du gouvernement le rendît esclave de ce
même gouvernement, en lit un parasite, une vile créatuio à
qui personno voudrait se fier, quelle confiance pourraient
nous inspirer ceux qui occupent les fonctions les plus impor-
tantes du pays? Que seraien t nos juges ? Ils reçoivent leurs
traitements du gouvernement; ils sont nommés par le gou-
vernement, et, comme les reviseurs dont il est question dans
ce bill, ils jouissent de cette inamovibilité qui assure leur
indépendance si on les choisit parmi les hommes honnêtes.
Ceux qui reçoivent du gouvernement un salaire bien mérité,
peuvent être aussi indépendants, aussi patriotes que le sont
mes honorables amis de la gauche ou qu'ils prétendent l'être.
Le bill contient cette disposition rarce que nous sommes
obligés de trouver un système quelconque pour appliquer
cette loi. Mon honorable ami dit que c'est là un grand
danger, et c'est sur ce fait qu'il base sa motion, parce que,
par ce bill, nous donnons à l'officier salarié du gouverne-
ment un droit qui, jusqu'aujourd'hui, a été exercé par le
peuple do ce pays et qu'il n'aura plus. Je dis à mon hono-
rable ami qu'il se trompe. Veutil dire que les listes pré-
parées par les conseils municipaux, que les rôles de cotisa-
tion seront inutiles dans l'application du système établi
par l'acte pour faire la liste des électeurs ? Ils ne seront
pas inutiles.

Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez 1
M. CHAPLEAU: Mes honorables amis qui rient diront:

il est vrai que le rôle de cotisation sera utilisé, mais il ne
s'ensuit pas récessairement que la liste des électeurs sera
préparée d'après ce rôle de cotisation." Ils diront que le
rôle de cotisation ne sera employé que par l'avocat revi-
seur, mais qu'il décidera seul quel devra être la liste des
électeurs qui auront le droit de se présenter aux bureaux de

M. CHAPLEAU

votation. Mais ils devraient se rappeler que le droit de
vote est eujourd'hui donné à l'électeur en vertu de l'acte
adopté à cette fin; ce n'est pas le conseil municipal qui lui
donne ce droit, mais la loi du pays.

Quelques DÉPUTËS: Ecoutez ! écoutez 1

M. CIIAPLEAU : Je vais expliquer la chose aux hono.
rables députés. Ils n'ont pas besoin de se montrer si impa-
tients. Le droit de vote est accordé aujourd'hui par le par-
lement ou par les législatures, et le pouvoir donné pour
piéparer les listes des électeurs et pour y mettre tous ceux,
et seulement ceux qui ont le droit de voter en vertu de la
loi n'est qu'une des parties du système. Tout électeur a le
droit de dire au conseil municipal : " Vous avez omis mon
nom, ou vous avez mis celui de cette personne, lequel ne
devrait pas figurer sur cette liste; vous devez corriger cette
erreur que la loi réprouve." Et le peuple souverain, agis-
sant par l'entremise du conseil, pourra reviser et changer la
liste, ou la cour la revisera pour lui. Et, en dépit des
donnés statistiques de mon honorable ami, lesquelles dé.
montrent qu'il n'y a eu en quatre ans, qu'environ quarante
ou cinquante appels des décisions du conseil municipal, je
dis que, s'il y a eu si peu d'appels, ce n'est pas parce qu'il
n'y a pas eu un plus grand nombre de décisions erronées et
injustes. La seule raison, c'est que, malheureusement,
l'électeur n'attache pas assez d'importance à son vote pour
intenter une action dans le but de faire insérer son nom sur
la liste, et cela, parce que les frais sont trop élevés en vertu
de-la loi actuelle. Mais une proposition reste intacte, et
l'on doit admettre que le droit de vote est accordé par le
parlement et que le conseil municipal, qui est si fier d'être
le pouvoir par lequel le droit de vote est donné au peuple,
n'est qu'un instrument qui exécute la volonté de la législa-
ture qui a déterminé quel sera le droit de vote. En réalité,
l'on utilisera comme auparavant le travail du conseil muni-
cipal ; la seule différence est que nous ne pourrons pas
donner d'ordres aux officiers municipaux qui ne dépendent
pas de ce parlement. La raison apportée par mon hono-
rable ami peut être apparente ou plausible; mais elle n'est
ni solide ni réelle. Quels hommes plus compétents que les
juges, qui sont versés dans la science du droit, pourrait-on
nommer ? Mais d'après les honorables députés de la gauche,
l'on dirait que le gouvernement a, de propos délibéré, décidé
que les juges ne prépareraient pas ces listes. Cela est laux,
cela est injuste, M. l'Orateur. En vertu de la loi que nous
proposons, les juges devront être chargés de ces fonctions.

M. BLAKE : Ils ne devront pas ; ils pourront l'être,

M. CHAPLEAU: J'arrive à cette question. Les juges
doivent être choisis pour préparer ces listes. Nous savons
que, dans certaines parties du pays, il serait impossible de
trouver un juge pour préparer ces listes, et comment le gou-
vernement aurait-il pu ignorer ce fait ? Et, pour parer à
l'éventualitê où les juges ne pourraient pas agir, nous avons
stipulé que d'autres hommes parfaitement compétents exer-
ceront aussi ce grand pouvoir. Les honorables messieurs
supposent que le gouvernement a décidé de ne pas employer
les juges comme officiers préposés à la préparation de ces
listes. Quand le gouvernement annonce que, parmi ceux
que l'on peut choisir pour remplir ces devoirs réellement
judiciaires, se trouvent les juges du pays, est-ce qu'il n'y.a
pas là une présomption réelle que le gouvernement, qu'il
soit libéral ou conservateur, ne voudrait pas se moquer de
l'opinion publique aupoint d'ignorer systématiquement ceux
qui, par leur position, ont le plus de droit de reviser ces
libtes pour en nommer d'autres'moins compétents pour
remplir ces devoirs ? Mon honorable ami a .dit que l'on
devrait confier au peuple de chaque province, représenté aux
législatures locales, le pouvoir de déterminer quel devrait
être le droit de vote aux élections de ce parlement. M.
l'Orateur, je suis de ceux qui ne rougissent pas de s'appeler
de forts partisans de l'autonomie.
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Je suis un de ceux qui ont combattu dans le passé et qui

combattront dans l'avenir, s'il est nécessaire, pour l'autono-
mie des provinces.

Quelqnes DÉPUTÉS: Ecoutez,écoutez.

M. CIAPLEAU : Les honorables députés n'ont pas b.
soin de rire. L'autre jour, avec leur concours, j'avais la sa-
tisfaction de faire rejeter un projet de loi d'un de leurs amis
qui empiétait sur les droits provinciaux. Je savais qu'en
agissant ainsi j'avais l'approbation de plusieurs députés de
la gauche, et je l'ai fait au nom des droits des provinces.

Mais à ceux qui sur les hustings essaient de faire du capi-
tal politique avec les droits provinciaux, je leur demanderai
comment ils comprennent le fonctionnement de notre cons-
titution ? Mon honorable ami le député de Québe>Est (M.
Laurier) a dit, sans doute honnêtement et sincèrement, que
nous empiétions sur les droits des provinces en légiférant
sur les franchises électorales. Mais ne sommes-nous pas,
nous, les députés de la province de Québec-et les honora.
bles députés des autres provinces peuvent dire la même
chose-ne sommes-nous pas les représentants du peuple de
cette province de Québec ? Assurément je ne renoncerai
pas au droit, au privilège et à l'honneur de représenter le
peuple de ma province dans ce parlement. Mon honorable
ami de l'autre côté a une trop petite opinion de lui, s'il
croit, pendant qu'il est ici, qu'il n'est pas le véritable repré-
sentant des électeurs qui l'ont envoyé au parlement.

Si nous représentons les électeurs de nos provinces res-
pectives, pourquoi ne pourrions-nous pas, en leur nom, faire
les lois concernant les droits de ces électeurs d'envoyer des
représentants au parlement.

Mais l'honorable député dit: vous demandez à la pro-
vince d'Ontario de dire quel sera le cens électoral dans la
province de Québec. Je le sats, et mon voisin me demande
de dire quel sera ce cens électoral dans l'Ontario. C'est un
cens électoral uniforme que nous voulons, et comme dans
toutes les mesures générales, noue mettons chacun de côté
une partie de nos préférences, et nous unissons nos lumières
pour obtenir le meilleur résultat possible.

Les législatures provinciales ont fait la même chose, dans
les limites de leur juridiction. Elles n'ont pas laissé aux
comtés ou aux municipalités le soin de définir le cens élec-
toral. Si c'est le conseil municipal seul qui doit décider de
la question, comment se fait-il que l'honorable M. Mowat, le
premier ministre de la province d'Ontario, ait pris sur lui
de régler cette question du cens électoral pour toute sa pro-
vince, et d'y apporter des changements assez importants ?
Il n'a pas dit qu'il voulait déterminer les conditions requises
pour les élections du parlement fédéral ; il avait peut-être
cela en vue, mais il a été assez sage pour ne pas le dire. Il
a dit qu'il voulait mettre le cens électoral sur certaines
bases pour l'élection des députés à la législature locale
d'Ontario.

N'avons-nous pas le même droit, en notre qualité de repré-
sentants de nos différentes provinces, de dire que nous allons
nous entendre sur l'adoption d'un cens électoral uniforme
pour l'élection des députés de cette Chambre.

Nous avons certainement ce droit, et nous en usons en
sachant que nous représentons le peuple des différentes pro-
vinces de la Confédération. Lorsque nous parlons d'auto-
nomie, nous ne devons pas poser en. séparatistes; en parlant
des droits des provinces, un député de cette Chambre se
montro déloyaL envers les institutions fédérales s'il entend
par là l'action absolue et indépendante des provinces.

Nous ne pourrons jamais fonder une grande nation si une
telle exagération des droits provinciaux doit prévaloir. Je
ne crains pas l'union législative, elle répugne à notre popu-
lation, et, partant, je n'en suis que plus disposé à accorder à
l'autorité centrale tous les droits et les pouvoirs qui lui
appartiennent.

Le système fédéral n'est pas incampatible avec une nation
grande et homogène, et nous en avons un exemple dans le

pays qui est au sud du nôtre. Les Etats-Unis sont une fé-
dération.

M. BLAKE: Ecoutez, écoutez 1
M. CHAPLEAU: Chaque Etat a ses droits, et bien

qu'ils puissent ne pas être définis de la même manière que
ceux de nos provinces, cotte fédération ressemble plus à la
nôtre que toute autre, et s'il y a une différence, c'est que
l'autonomie des Etats est encore plus grande. Mais ce que
je veux dire, c'est que l'établissement d'une grande nation
n'est pas incompatible avec cette autonomie des provinces
dont les honorables députés de la gauche aiment tant à
parler.

Je répète qu'il ne faut pas confondre l'autonomie avec la
séparation, ni la fédération avec l'union législative. L'ho-
norable député prétend que c'est un pas dans la direction de
l'union législative et que le chef du gouvernement actuel a
toujours été en faveur de l'union législative.

En beaucoup d'occasions, j'ai entendu les déclarations de
l'honorable chef de ce gouvernement, et quelquefois dans
les circonstances les plus solennelles de sa vie, et je l'ai tou-
jours entendu dire qu'il était fidèle et dévoué à la grande
constitution qu'il a établi lui-même, et qu'il a toujours été
fidèle et loyal envers le peuple, qui était heureux de vivre
sous cette constitution.

Le très honorable ministre a toujours déclaré qu'il avait
toujours été et qu'il serait toujours un défenseur loyal de la
confédération telle qu'elle a été établie.

Les honorables députés de la gauche peuvent juger à pro.
po3 de dire que ses sympathies personnelles penchent d'un
autre côté. Je n'ai pas le droit de m'enquérir de ses sym-
pathies ou de ses idées personnelles; je m'occupe des décla-
rations qu'il a faites, non seulement dans cette Chambre,
mais dans toutes les occasions publiques où il a ou à parler
sur cette question, et ces déclarations il les a faites franche-
ment, loyalement, et sans ambiguité.

Nous sommes mis en garde contre des maux qu'on ne
prévoit pas, mais qui, dans la suite des temps, pourront sur-
gir de l'opération de la loi nue nous discutons. Dùns pres-
que tous les actes politiques de la vie nous avons à choisir
entre ce qui est opportun et ce qui ne l'est pas, entre ce
qui est bon et ce qui est mieux. Bien souvent, même, nous
avons à choisir entre deux maux.

Je signalerai aux honorables députés un mal qui est non
seulement possible, mais qui existe déjà depuis trop long.
temps. Est-il do la dignité de ce parlement de permettre
que la plus petite législature de la plus petite des provinces,
puisse non seulement définir, mais changer suivent son
caprice le cens électoral en vertu duquel les députés de ce
parlement sont élus ?

Il peut arriver, au moment le plus critique, lorsque les plus
graves intérêts sont en jeu, que ce caprice soit suffisant
pour altérer considérablement la politique générale du pays.
Cela est-il raisonnable? :

N'est-il pas au-dessous de notre dignité que le-cens élec-
toral puisse être changé dans une province à la veille d'une
élection générale pour le bénéfice d'un parti, et que moins
de deux ans après, il soit changé do nouveau pour satisfaire
aux besoins, aux demandes et aux ambitions du même parti
et le maintenir au pouvoir? Dans cette Confédération nous
avons vu le cens électoral être altéré deux fois en moins de
deux ans. Et dans quel but? Etait-ce pour répondre aux
besoins de la population tels qu'exprimés par ses représen-
tants ici? Certainement non.

Je dis qu'il est au-dessous de la dignité de ce parlement
de permettre à la population de chaque province de dire:
nos représentants à la Chambre dos communes sont actuel-
lement élus en vertu de tel ou tel cens électoral, mais ce
cens électoral nu durera que suivant le bon plaisir de la
législature provinciale.

Supposons que le cens électoral tel qu'il existe aujourd'hui
est satisfaisant pour l'élection des députés à la Chambre des
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communes. Si cela était admis par les 211 députés qui
composent cette Chambre, ce serait certainement l'expres-
sion de la volonté du peuple. Cependant, une semaine
après, cette décision du parlement pourrait être altérée par
la législature locale de la Colombie-Anglaise, dela Nouvelle-
Ecosse, de l'Ile du Prince-Edouard, ou même par la petite
lêgislature de Québec, si vous voulez.

Je dis qu'il faut remédier à cet état de chose. C'est réel-
lement une anomalie intolérable. Il nous faut prendre
garde de séparer le cens électoral lui-même, de la manière
dont il doit être appliqué,

C'est la principale objection que les députés de la gauche
ont formulée contre l'adoption du bill. L'honorable député
prétend que les fonctionnaires que le gouvernement nom.
mera, ne sont pas des hommes en qui le pays aura confiance
pour la préparation des listes électorales devant servir aux
élections fédérales. Pourquoi pas ? Il est facile d'exprimer
un blâme, mais il est plus difficile de prouver qu'il est
mérité.

Je crois sincèrement que cette loi constituera un grand
progrès; elle préviendra beaucoup de diflicultés et de chi-
canes; elle donnera à tout citoyen le droit d'aller, de voir
et de faire-quoi ? Tout électeur de mon comté, par exemple,
sait qu'il se trouve sur le rôle de cotisation de sa municipalité,
pour une certaine somme. Il sait si cette entrée est exacte
ou inexacte. Le fonctionnaire choisi, le juge, se rendra
dans êette municipalité et donnera avis qu'il revisera la
liste tel jour.

Le rôle de cotisation sera pris, le listes municipales
préparées par la législature locale seront prises, et les gens
verront si teurs noms ont été entrés ou s'ils ont été omis, ou
si d'autres noms ont été indûment inscrits; le tout sujet à
la règle de suffrage établie par ]aloin Les honorables mem-
bres e l'opposition ont appelé l'attention sur le fait qu'en
vertu de ce bill l'officier rapporteur tgira indépendamment,
et ils demandent pourquoi le gouvernement ne propose.t-il
pas que les listes municipales soient préparées par l'officier
municipal pour les élections fédérales. Pour cette raison
excellente que nous n'avons aucun contrôle sur les secré.
taires des municipalités. Les législatures locales peuvent
les commander, mais nous ne le pouvons pas. Nous leur
dirons: Nous prendrons vos avis, nous consulterons votre
rôle et listes, nous profiterons de votre travail, mais comme
nousne pouvons vous commander, nous ordonnerons à notre
officier, après qu'il aura repasse avec soin votre rôle d'éva-
luation de nous préparer une liste de votants d'après ce rôle,
et pendant qu'il expédiera cette besogne, chaque électeur
pourra assister et constater si son nom est sur la liste ou
non. Le tribunal établi par ce bill est-il comme on l'a dit,
un tribunal sans appel ? Un électeur sera-t-il privé de son
droit d'être inscrit sur la liste par le reviseur si ce dernier
à négligé son devoir, et lorsque la décision sera donnée sera-
ce une décision à laquelle chacun devra se soumettre ? Il y
aura le même droit d'appel qui existe actuellement.

Quelques DÉPUTÉS :- Non, non.

M. CIAPLEAU : Pour discuter avec les honorables mes-
sieurs il faut être armé de toutes pièces. Je dis qu'il y a
appel. C'est peut-être parce que j'ai dit que le même appel
existe que les honorobles messieurs trouvent à redire. Je
dis qu'il y a appel de la décision du reviseur à un tribunal
plus élevé.

Quelques DÉPUTÉS: Non, non.

M. CHAPLEAU: Cela est certain, et en m'interrompant
de cette manière les honorables députés n'arriveront qu'à me
convaincre qu'ils n'ont pas la le bill. L'article 48 dit:

L'appel sera sous forme de requête à la cour accompagné de l'exposé
de cause certifié par le reviseur et demandant que la liste des électeurs
en question soit modifiée par l'inscription ou la radiation de noms pré-
tendus avoir été à tort omis ou inscrits, ou autrement, seloeae
sera présenté au nom de l'appelant à la prochaine sessIon de la cour

Mi C mLEAu

à laquelle l'appel est interjeté par tout membre du barreau ou avocat
à laquelle l'appel est interjeté par tout membre du barreau ou avocat
pratiquant devant cette cour.

Quelques DÉPUTÉS: Lisez l'article 47.
M. CHAPLE AU: Naturellement, dans chaque cas, mes

honorables amis croient qu'ils découvriront quelques petits
faux-fuyants, mais je dis que dans le cas actuel on a pourvu
aux moyens nécessaires pour les gens qui désirent être ins-
crits sur la liste des votants, tout aussi bien que la loi
actuelle y pourvoit. De sorte que, M. l'Orateur, le bill se
réduit à ces trois particularités. Les conditions requises
chez le votant, la nomination de l'officier chargé de prépa.
rer les listes, et la revision de ces listes par cet officier ou
par un tribunal plus élevé. C'est là le bill dans son entier.
Je ne repeterai pas ce que j'ai dit relativement à l'officier
qui doit être nommé par le gouvernement; mais si l'on
pouvait suggérer un meilleur système pour la confection et
la revision de ces listes, il sera toujours temps lorsque nous
en serons arrivés là de suggérer tout amendement-tout ce
qui serait de nature à rendre le bill meilleur qu'il n'est, et
je suis tout à fait certain que le gouvernement ne s'y oppo.
serait pas-comme il ne s'est jamais opposé à l'adoption de
tout bon conseil qui pourrait être suggéré par les honorables
messieurs. Malheureusement, je sais et je suis certain que
les objections de mon honorable ami ne s'appliquent pas au
système lui-même, mais sont soulevées uniquement parce
que le bill ne laisse pa aux provinces le droit de légiférer
quant au droit de suffrage pour le parlement fédéral, il y
a des raisons qui me portent à croire que mes honorables
amis de l'opposition désirent que le pouvoir local dirige
notre gouvernement fédéral. Nous avons entendu ailleurs,
nous avons lu dans une certaine presse qu'une certaine pro-
vince se vante qu'avant longtemps elle gouvernera tout le
Dominion, et c'est peut-être parce que ce pouvoir de modi-
fier le système do franchise a été exercé il n'y a pas long-
temps par la législature de l'une des provinces, et parce
qu'ils voient que la mesure actuelle pourra déjouer leurs
plans, leurs vues et leurs désirs, que ces messieurs s'op-
posent à ce bill.

M. l'Orateur, examinons un instant les cônditions de
propriété requises pour donner le droit de suffrage. La valeur
fixée est-elle trop élevée ou trop basse. Il peut y avoir diver-
gence d'opinion sur ce point, mais ces divergences d'opinion
ne doivent pas nous détourner de notre but. Quelques-uns
préféreraient le suffrage universel ; d'autres préférerait que
le droit de vote fût plus limité et qu'il fût déterminé d'une
façon moins libérale qu'il ne l'est en vertu du bill actuel.
Nous qui devons légiférer au nom de la Puissance, nous à
qui il appartient de dire quels seront les électeurs qui nous
éliront au parlement fédéral, nous sommes obligés en justice
de trouver un moyen terme qui ne répugnera pas aux ,pro-
vinces, mais qui en même temps offrira ce caractère duni-
formité nécessaire au bon fonctionnement des institutions qui
nous régissent. M. l'Orateur, il y a un principe qui forme la
base de ce bill. Il reconnaît les progrès du siècle, il recon-
naît-cette tendance qui a pour but de faire participer le peu-
pie autant que possible à l'administration des affaires publi-
ques. Je crois que le principe qui a pour but d'intéresser le
plus grand nombre possible de citoyens dont les intérêts
sont un jeu, à être représentés ici,-de leur donner une part
dans l'administration des affaires publiques, n'est pas un
principe malsain, et dans ce sens le bill va certainement
assez loin.

Je ne dis pas que dans chacune des provinces le bill sera
apprécié de la même manière; dans un pays comme le nôtre
il est impossible qu'aucune mesure affectant toute la Puis-
sance soit approuvée à l'unanimité. Lorsque nous élaborons
un tarif nous savons qu'il est impossible do l'élaborer de
façon à ce qu'il soit également acceptable à toutes les parties
de la Puissance. L'un des défauts de notre pays est d'être
très étendu. C'est une grande qualité pour l'avenir, en raison
de la puissante extension qu'il atteindra peut-être, mais il
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n'y a aucun doute que cela a été une cause d'embarras dans
la préparation d'un bill relatif au cens électoral. Or, je dis
qu'un principe libéral forme la base de ce bill, et ce principe
consiste à donner une part dans l'administration des affaires
du pays à un aussi grand nombre que possible de citoyens
qui doivent être et qui sont intéressés au bien-être et à l'avo-
nir du pays. Mais en même temps, il y a aussi au fond de
bill, ce grand principe conservateur qui veut que nul ne
pausse prendre part à l'administration des affaires publiques
à moins qu'il n'ait quelque intérêt en jeu dans le pays,
quelque intérêt au développement du pays; à moins qu'il
vaille quelque chose, à moins qu'il ne dépende de quelque
chose dans le pays, à moins qu'il ne soit intéressé au pays à
titre (le propriétaire, de locataire, d'occupant ou de chef de
famille.

Je suis opposé au suffrage universel. Il peut se faire que
mon opinion personnelle ne soit pas partagée même par
tous mes amis de la droite; mais je dis sincèrement que je
suis opp1 osé au suffrage universel. Je crois qu'il y a au fond
do ce principe un élément qui est subversif de l'ordre établi
dans une société bien organisée. Bien que je sois disposé à
appeler le plus grand nombre possible de citoyens à prendre
part à l'administration des affaires publiques, je dis en même
temps, qu'à moins que ces citoyens aient quelque intérêt en
jeu, il serait imprudent, il serait dangereux de leur confier
le droit de suffrage. Eh, bien, danè ce bill nous avons con-
sacré le principe que l'électeur doit avoir quelque intérêt
dans le pays. Ceux qui dans certaines provinces ont joui
du suffrage universel jusqu'à présent, viendront-ils me dire
que cette mesure sera une innovation désavantageuse dans
leur province, et que probablement les changements proposés
causeront du mécontentement ? Les changements sont sou-
vent désagréables; il est trè3 difficile de se défaire d'habitudes
qu'on a contractées depuis longtemps, et l'habitude de voter
est l'habitude d'exercer un privilège tel que je puis com-
prendre que même l'idée d'en être privé serait très désa-
gréable à ceux qui pourraient se considérer comme menaces
par une législation dans ce sens. Mais, dirai-je, que chaque
électeur intelligent, que chaque électeur ami de l'ordre, que
chaque électeur industrieux, que chaque électeur sobre dans
toute l'étendue du Dominion, soit tranquille et satisfait.

Les dispositions de ce bill confèrent le droit de vote à
tout citoyen du pays qui est un travaillant honnête et sobre;
personne de cette catégorie n'en sera privé, du moins pen-
dant longtemps. Il est impossible d'édicter une loi qui ne
présente pas de légers inconvénients pour quelques-uns.

Il en est des lois comme de la nature. L'application des
grandes lois de la nature exigent que dans certaines circons-
tances quelques-uns aient à souffrir; mais dans la marche
constante de l'humanité vers le progrès, s'il y en a qui sont
affecté4, qui éprouvent des désagréments, cette marche glo-
rieuse ne se poursuit pas moins sans interruption. Nous
voyons le même principe dans l'application de ce bill. En
vertu de ses dispositions, tout homme qui travaille, qui ne
passe pas ses nuits à la belle étoile, ,qui a un domicile, sera
électeur et pourra en exercer les droits. Il ne fait d'excep-
tion que pour celui qui vient accidentellement dans le pays,
qui n'a pas de domicile, qui travaille pour une bagatelle, et
qui fait partie de cette classe d'ouvriers qui n'est ici qu'en
passant.

Je ne parle pas de l'ouvrier habile, de l'honnête travail-
lant qui vit avec sa famille, car il jouit des avantages du
cens électoral conférés par ce bill ; mais il en prive ces
ouvriers ambulants, et je prétends que c'est une bonne
chose.

Sous ce rapport, nous ne changeons pas les lois existantes.
L'honorable député dit que si ce bill établissait un cens élec.
toral recommandable, il serait basé sur un principe quel-
conque. Nous l'avons basé sur un principe qui ne serait
peut-être pas adopté par tout le monde, mais qui n'en est
pas moins un principe sain et stable.
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Je dis que le système actuel de laisser à la merci des légis-
latures locales, qui peuvent être adverses aux institutions
fédérales, le droit de régler le cens électoral pour l'élection
des députés de ce département, n'est pas un système logique
et rationnel, ne repose pas sur un principe généralement
accepté; -l est désirable qu'il soit changé.

Au cours de la discussion mon honorable ami a fait allu-
sion à ce qu'il appelle une grande anomalie. Vous allez,
dit-il, mettre un pouvoir en antagonisme avec un autre, vous
agissez à l'encontre de la volonté du peuple dans une partie
de la Confédération. Le premier ministre actuel n'est pas
novice dans ces sortes de choses; il a été le père d'une
institution qui est une grande anomalie-je veux parler de
l'acte de la Confédération.

L'honorable député dit que ce fut une grande anomalie de
décréter que le gouvernement du Canada nommerait et
paierait des juges, tandis que les tribunaux chargés de
décider sur les droits civils des citoyens des différentes pro-
vinces étaient créés par les législatures provinciales. C'est
cela que l'honorable député appelle une anomalie. Alors,
M. l'Orateur, nous pouvous appeler une anomalie une des
plus belles et des plus grandes lois de la nature : la loi de
l'équilibre resultant de la distribution et de l'action bien-
faisante de forces opposées, et qui en ayant l'air de se com.
battre sont une garantie de stabilité et de durée. La loi de
l'équilibre n'est rien autre chose que l'action en sens inverse
de pouvoirs opposés, d'où résulte un état de repos et qui
produit, lorsqu'elle est appliquée à la construction ou à la
mécanique, la solidité, la fermeté et la durabliité.

Ainsi, dans le cas cité par mon honorable ami, les droits
civils dans chaque province sont déterminés par les législa-
tures provinciales, et l'établissement des tribunaux appelés
à prononcer sur ces droits civils est avec raison laissée aux
législatures des provinces; le gouvernement du Canada, par
une sage disposition de la loi, choisit un magistrat indépen-
dant du pouvoir qui le nomme, car il est inamovible et ne
peut- être démis que par un vote des deux Chambres du
parlement; et ce magistrat, remplissant ses fonctions dans
un tribunal constitué par le gouvernement local, produit
cette espèce d'équilibre salutaire et rationnel.

Mon honorable ami demande pourquoi ce bill, qui a été
présenté six fois et qui est aujourd'hui présenté pour la sep-
tième fois, n'a pas été adopté avant? Je n'ai pas à discuter
les raisons qui ont empêché cette loi d'être adoptée plus tôt,
car nous pourrions être entraînés dans des questions do dé-
tails inutiles. Pendant un certain temps le double mandat a
pu être un obstacle; mais je prétends que le cens électoral
établi par l'Acte de la Confédération de 1867, n'était pas
destiné à être le cens électoral final et définitif de la Confe-
dération. Si nous lisons cette constitution, nous voyons qu'il
est dit que jusqu'à ce qu'il y soit autrement pourvu par la
Confédération du Canada, le cens électoral existant dans les
différentes provinces sera accepté pour déterminer quels sont
ceux qui seront électeurs pour l'élection des députés à la
Chambre des Communes.

La constitution elle-même déclare que l'ordre de chose
existant ne devait être que temporaire; que lorsque le par-
lement du Canada déciderait d'y pourvoir, le cens électoral
de la Confédération devra être celui qui aura été adopté ici.
Voilà la constitution qui a été adoptée et par les honorables
députés de la gauche et par nous.

Aujourd'hui le gouvernement propose ce projet de loi.
Est-il trop tard ? Je dis que non. Est-il trop tôt? Je dis
encore, non. Il n'est pas trop tard, parce que nous avons
encore une session après la prochaine avant la fin du présent
parlement. Il nous faut prendre des mesures pour l'avenir.
Nous ne devons pas faire-une loi qui devrait être appliquée
demain, parce qu'alors le gouvernement serait exposé au
reproche d'avoir agi à la hâte; nous ne devons pas suivre
l'exemple qui nous a été donné par certaines législatures
provinciales.
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Nous préparons une loi et nous donnons au peuple le des hommes bien au courant des différentes lois du pays et
temps de bien la comprendre, et avant qu'arrive le temps de versés dans la science administrative, nous aurions des
la mettre un opération. hommes qui pourraient être extrêmement bien doués, agréa.

Il n'est pas trop tôt, non plus, parce que, comme je l'ai bles, plaisants, mais qui no représentoraient pas cette por-
dit, nous n'avons plus guère que deux ans avant les élections tion forte et sans -charme de l'humanité, qui après tout, est
générales, et nous soumettons le bill pendant cottg sesion, chargée de la partie la plus pénible des devoirs politiques.
parce que d'autres législatures provinciales arrivent aussi à Peut-être que beaucoup de personnes qui seraient d'excel-
l'expirat ion de leur torme d'office, et elles peuvent être ten- lents candidats préfèreront rester chez eux que d'être exilés
tés d'introduire dans le cons électoral des modifications qui à Ottawa.
seraient contraires aux intérêts de la Confédération. Les députés de cette Chambre se prononceront sur cette

Nous proposons la loi à piésent parce que nous avons question. En proposant une mesure, le gouvernement ne
encore assez de temps pour la discuter et l'étudier, d'autant dit pas qu'il refuse de discuter ; en proposant cette loi, le
plus qu'ello est déjà connue de tout le pays. Hier on nous chef du gouvernement ne défend pas à ses partisans de n'en.
a demandé une douzaine de fois, et encore aujourd'hui, si le pas parler. Ce bill viendra devant un comité général de la
temps était mûr pour cette loi. Je dis que oui. Le pays Chambre ; il sera discuté point par point, article par article,
connaît bien toutes les dispositions du bill. Que répondit avec cette même passion des détails dont mes honorables
l'honorablo député de Huron-Sud (M. Cameron) à la der- amis ont fait preuve en discutant, par exemple, l'acte du
nière session lorsqu'il présentait un bill qui a été adopté à service civil et l'acte concernant les maladies contagieuses
cette session, et qu'on lui demandait : Le peuple fait-il des des animaux.
requêtes pour obtenir cette loi ? Est-il mûr pour une telle loi ? Sans doute que les députés do la gauche profiteront de
Et il tépondit: Du moment que la loi est bien connue ; du l'occasion pour faire valoir leurs aptitudes en proposant, au
moment que ses principaux points sont devant le public, il est cours de la discussion, en proposant de bons amendements,
toujours temps de la présenter ; nous n'avons pas à attendre non pas des amendements généraux qui ne seraient bons
do requêtes, parce que la loi est censée être demandée par que politiquement parlant et à leur point de vue, mais des
le peuple, lorsque ses représentants ont discute la question ; amendements réellement utiles et pratiques ; et je suis cer-
et ce n'est pas parce qu'un projet de loi n'a pas été adopté tain que le gouvernement acceptera ces amendements,
qu'on peut dire qu'il a été rejeté par le peuple; au contraire, comme il l'a fait en d'autres circonstances.
on doit dire que lorsqu'une loi a été discutée à fond, a été Un honorable député a dit hier, qu'on peut juger d'un
mise sous les yeux du peuple, il est toujours temps de la pro- projet de loi du gouvernement par le nombre d'amendements
poser, et on ne peut pas accuser le gouvernement de trop se qu'on y introduit. En effet le gouvernement n'est pas aussi
hâter pour présenter cette loi, lorsqu'il considère qu'elle est intransigeant que quelques-uns voudraient le faire croire;
dans l'intérêt général de la société, le gouvernement est bien disposé à se laisser convaincre, et

Je crois que j'ai repassé les différentes dispositions de la si nous croyons que ces amendements sont dans l'intérêt
loi. Je puis dire que lorsque j'examinais si le cens électoral public je suis certain qu'ils seront acceptés.
tel qu'établi par ce bill, renfermait des objections, j'ai ren- J'ai probablement abusé de l'attention de la Chambre;
contré un point, que je ne discuterai pas aujourd'hui. Je mais j'espère que mes honorables amis ne diront pas que
veux parler du cens électoral étendu aux femmes. nous entravons la marche de la session. Nous cherchons à

Cette question peut faire le sujet d'une discussion et nous faire notre devoir, le mieux et le plus vite possible.
pouvons la discuter ici, mais je ne la discuterai pas dans le Nous n'avons pas été beaucoup embarrassés ou offensés
moment. On me trouverait peut-être trop curieux si je par la longueur du temps que certains députés ont consacré
demandais aux honorables députés de l'autre côté s'ils ne à certaines questions, et nous somnies encore dans les
sont pas do la même opinion que le gouvernement sur cette mêmes dispositions. Je répète que c'est une injustice et une
question ; et peut-être, aussi, que fidèles au véritable esprit insulte pour le parlement do vouloir nous faire croire, ainsi
du libéralismo, ils seraient disposés à accorder le suffrage qu'à la population du pays, que nous n'avons pas le temps
universel non seulement aux hommes,mais aussi aux femmes. de discuter les différentes dispositions de cette loi et de sug-

Je no discuterai pas cette question. Je sais qu'on ne la gérer tous les amendements qu'on jugera à propos.
regarde pas du même oeil dans les différentes provinces, Je Il n'est pas nécessaire que deux cents députés parlent sur
sais que dans la province de Québec, une province profon- la question. Je suis certain qu'un débat sérieux de huit ou
dément conservatrice, malgré un certain nombre des hono- dix heures suffirait pour éclaircir toutes les difficultés que
rables députés de la gauche, qui sont élus par cette pro- peut présenter la loi. Ainsi, je ne vois pas pourquoi, après
vinre, l'opinion publique, en général, n'est pas en faveur une discussion raisonnable du bill, nous ne doterions pas
d'étendre le cens électoral, pour l'élection des députés au notre pays d'une bonne loi concernant le cens électoral, qui
parlement, aux femmes, donnerait satisfaction à tous nos concitoyens, tous ceux qui

Dans certaines villes, dans la ville de Québec, qui est ont le cœur assez bien placé pour comprendre qu'il vaut
peut-être la plus ancienne ville conservatrice, je crois que mieux endurer quelques légers inconvénients, sacrifier
les femmes qui possèdent des propriétés foncières ont droit quelques-unes de nos prétentions, quelques.uns de nos inté-
do voter sur les questions municipales. Non seulement rêts personnels, pour tâcher d'en arriver à une bonne loi
elles ont le droit de voter, mais grâce à la galanterie des qui satisferait tout le monde; et je suis certain qu'on s'aper-
Québecquois, elles ne sont pas obligées de se rendre au cevra que cette loi est ainsi et pour le bien général du pays.
bureau de votation. Elles ont le droit de choisir leur maire,
sans sortir de chez elles, et mon honorable ami le député de M. BLAKE : L'honorable monsieur qui vient de pronon-
Mégantic (M. Langelier) a en ce moment l'honneur d'être cer un discours nous a dit que le projet qui nous est soumis
ce maire. Je ne sais pas quelles raisons les députés de la n'est pas du tout un projet compliqué. Il a tout à fait inuti-
province de Québec qui siègent de l'autre côté peuvent lement fait des excuses au sujet de la longueur de sa haran-
avoir contre lo suffrage des femmes. Je crois comprendre gue; il nous a dit qu'on solheitait le débat, et après s'être
qu'un député qui n'est pas loin de moi dit qu'il est opposé étendu longuement sur la libéralité dont le gouvernement
au suffrage des femmes. Il dit qu'il y a de grandes objec- fait preuve en nous permettant de discuter cette question,
tions contre cela. .11 croit que la sollicitation des suffrages il nous a dit que nous pouvions consacrer même toute la
durerait trop longtemps, et qu'en somme, les électeurs qui journée, même huit ou dix heures à l'examen de ce projet, et
travaillent et qui paient seraient négligés; que ce serait une que nous pourrions faire l'échange de nos vues pour en
lourde tâche pour les candidats ; que la politique serait trop arriver à une détermination raisonnable. Je conteste que
souvent laifsée de côté, et qu'au lieu d'avoir comme députés cette mesure ne soit pas d'un caractère compliqué. Je dis

M. CHAPLEAU

1232



1885. DÉBATS DES COMMUNES. 1233
qu'elle est compliquée, et je ne me plains pas du tout de ce peu de temps? Laissez-moi vous donner la raison allépnée
qu'elle le soit, parce que sous certains rapports il est néces- par le très honorable député; laissez-moi vous faire part de
saire qu'elle le soit. Un projet ayant rapport à l'établisse- ses vues sur ce qui, alors, étaient les conditions requises
ment du droit de suffrage dans un pays comme le nôtre et pour une discussion convenable et véritable d'une mesure
prescrivant le mode de déterminer qui, en vertu de la loi, de cette nature. Dans le mois de mars il s'exprima ainsi.
aura droit de voter, est de toute nécessité un projet difficile, Je cite d'après le rapport:-
à moins qu'on n'adopte quelque principe général. Cela n'aété propos par personn dede d e téé la Chambre Que ce n'est pas l'intention du gouvernement durant cette session deété ropse ar ersone es euxcôté dela hamre;présenter aucune mesure concernant la q.ualification des électeurs ou des
cela n'a été ni proposé ni adopté dans le Royaume-Uni, et ne candidats.
l'a été que dans ces provinces dont plus d'une fois dans le Pourquoi?
cours de cette après-midi, l'honorable ministre a parlé
d'une façon quelque peu dédaigneuse en les qualifiant de Le bill des réformes, quand il sera présenté, sera trouvé assez complet
petites provinces. Je dis donc que je n'attribue aucune- et compréhensif pour engager notre attention pendant toute la session.
ment le caractère compliqué du projet à ceux qui l'ont pré. Cette mesure est-elle complète ? Cette 'mesure est-elle
paré. Pour une certaine partie je crois que ce caractère compréhensive ? Si elle est incomplète, fragmentaire, rudi.
compliqué est inutile; mais je reconnais que, sous d'autres mentaire, si elle ne traite la question que d'une manière
rapports, un projet qui doit fixer le droit de suffrage, basé incomplète, alors les paroles que je viens de citer n'ont pas
sur les principes généraux d'après lesquels de semblables leur application ; mais cette excuse comporte en soi une
projets ont été exécutés dans le Royaume-Uni et dans la condamnation de la présente mesure, le fruit de dix-huit
plupart des provinces du Canada, est de sa nature compliqué années passées par Phonorable député dans la contemplation
et difficile. J'irai plus loin pour établir la valeur de l'opi- de ce devoir politique qu'il a à remplir. Je ne dirai pas
nion que j'entretiens quant à la nécessité de l'existence du qu'elle est incomplète, je ne dirai pas qu'elle est incompré-
caractère compliqué et difficile d'un projet de cette nature. bensible. Il déclare qu'elle est complète et compréhensive,
Je ne me contenterai pas d'opposer mon sentiment à celui et que c'est le résultat plein et entier de toute la sagesse, de
de l'honorable secrétaire d'Etat, car je sais très bien que toute la réflexion, et de toute la considération qu'il a été
son sentiment va prévaloir et va être appuyé par deux voix capable d'accorder à cette question qu'il s'était engagé à
contre une, dans le vote sinon dans les convictions du cœur, régler devant le parlement il y a dix-huit ans, et qu'il est
Je vais donc établir par des preuves le caractère nécessaire- maintenant à régler. Mais en supposant qu'elle soit com-
ment compliqué et difficile que doit avoir un tel projet avant plète et compréhensive, les circonstances sont-elles assez
son adoption, ce qui sera d'un plns grand poids aux yeux changées pour nous en faire une tRche facile que l'on puisse
des honorables messieurs de la droite que tout ce que je accomplir en huit ou dix heures, et que l'honorable secré-
pou rrais espérer dire. taire d'Etat a eu la gracieuseté et la libéralité de nous accor-

Comme la remarque en a été faite souvent, ce n'est pas la der ? Je le répète, est-ce que cette question qui, il y a dix-
première fois que nous avons devant nous une mesure du huit ans aurait nécessité toute la session pour être réglée
gouvernement tendant à rendre uniforme le cens électoral d'une manière satisfaisante est maintenant devenue un
du Canada. La proposition qu'une mesure en ce sens fut devoir léger et facile ? Quels changements ont ou lieu ?
adoptée, a été faite le premier jour où, le président étant au Voici, messieurs, quels sont ces changements ; depuis la
fauteuil, la Chambre des Communes s'est réunie dans cette Confédération, nous avons admis la province de l'Ile du
bâtisse. Le jour qui suivit l'élection d'un président de la Prince-Edouard, la province de la Colombie-Anglaise, la
Chambre, quand fut prononcé le discours du Trône, en province du Manitoba, et nous avons les demandes pres-
l'année 1867, il fut annoncé par un gouvernement présidé santes qui nous sont faites, et avec une urgence dont les
par le premier ministre ac3tuel, qu'une telle mesure serait honorables députés de la droite ne se doutent pas, sur la
présentée; et je n'ai pas besoin de faire plus que de dire nécessité d'accorder des représentants aux territoires du
qu'on 1867 cela a été annoncé comme faisant partie du pro- Nord-Ouest du Canada. Je dis, monsieur, que vous avez
gramme du gouvernement, que le gouvernement a occupé quatre questions sur les bras, une que vous négligez pour le
le pouvoir pendant le temps qui s'est écoulé depuis, sauf moment, et les trois autres qui, vous admettez, seront
pendant cinq ans, et qu'aujourd'hui, nous nous trouvons à réglées en même temps que les questions que vous aviez à
discuter si la mesure est bonne ou non, pour prouver que les prendre en considération en 1867, quand votre bill des
vues de l'honorable secrétaire d'Etat quant à la simplicité réformes devait nécessiter l'attention de la Chambre peu-
d'une telle mesure sont fausses, à moins que nous supposions dant toute une session. Personne ne peut nier qu'une des
que le gouvernement qui a annoncé cela, comme faisant questions qui se rattache à l'établissement d'un cens électo-
partie de son programme, dans le premier discours du ral pour le Canada est la condition du peuple, l'état de
Trône prononcé devant le parlement du Canada, n'était pas l'opinion publique, et les résultats actuels du cens électoral
sincère et honnête dans la déclaration de son programme. en existence dans chaque province du Canada.
S'il était sincère et honnête dans l'idée qu'un cens électoral Dans le temps où l'honorable député a dit qu'une telle
uniforme fût établi, et établi par ce parlement, pour l'élec- mesure nécessiterait probablement l'attention de toute une
tion de députés à cette Chambre des Communes, et si la session, il n'y avait pas de différence dans le cens électoral
mesure est si simple, pourquoi cela n'a-t-il pas été fait ? J'ai d'Ontario et de Québec. Elles possédaient un cens électoral
dit, et je le répète, que le discours du Trône de la première commun, et vous n'aviez alors qu'à prendre en considération
session le prouve; mais j'irai plus loin:- le cens électoral des deux grandes provinces de la Puissance,

Voua serez aussi appelés à prendre en considération d'aatres mesures- et un cens électoral séparé pour les deux importantes pro-
Puis après avoir parlé de mesures de moindre impor- vinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick.

tance -sVous aviez à vous occuper, alors, de trois espèces de cens
électoral différentes, ne s'éloignant peut-être pas beaucoup

mesures pour établir des lois uniformes concernant les élections et les les uns des autres, quoique contenant des divergences que
electione contestées. l'on trouva être des obstacles graves à son adoption lorsque

En soi-te que, dès 1867, le très honorable député nous a l'honorable député présenta son bill ; mais les positions
promis la mesure que nous sommes à discuter maintenant. sont bien différentes à ce sujet aujourd'hui, parce que le cens
Mais pourquoi ne l'a-t-il pas fait adopter pendant cette électoral d'Ontario n'est plus le même que celui que Québec;
session ? Pourquoi n'a-t-il pas donné son attention à cette et aujourd'hui, vous avez à vous occuper, en ce qui se rap.
mesure pendant la première session? Est-ce parce que I porte aux anciennes provinces, de quatre espèces de cens
c'était une affaire simple, aisée, et qui pouvait se régler en é êleutoral au lieu de trois ; de quatre conditions de vie publi-
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que au lieu de trois; et de plus vous aviez à vous occuper
de la condition des autres provinces. Il est vrai que ce ne
sont que de petites provinces, commo le secrétaire d'Etat
en a fait la remarque-qui ne valent probablement pas la
peine d'en parler ; à peine si l'on doit prendre en considéra-
tion leurs sentiments. Ce sont de petites provinces, et elles ne
devraient pas se faufiler dans cette discussion. Oh non, mais
cependant, faites-leur une toute petite place. Parce que nous
sommes si forts, parce que nous sommes si puissants, soyons
un peu généreux, si la justice même ne le demande pas-et
ayons un peu de considération pour les plus petites pro-
vinces. Il nous faut les considérer; nous devons les consi-
dérer ; et la considération qu'on leur a accordée, même à celle'
que l'on espérait dans le temps introduire dans l'Union, la
colonie de Terreneuve, a prouvé être. il y a plusieurs années,
un obstacle important aux propositions de l'honorable
député.

Je dis donc, que les difficultés et les complexités qui se
produisent nécessairement dans l'essai d'établir un cons
électoral pour le Canada, appuyé sur ces considerations sur
lesquelles le cens électoral repose, au lieu d'avoir diminué
ont augmenté avec le temps. Le champ est plus vaste, les
conditions du cens électoral sont plus variées; et le peuple,
depuis dix-huit ans, à cinq élections générales et autant et plus
d'élections locales, a été habitué à regarder le cons électoral
comme étant le même pour les élections fédérales et locales.
Cela est devenu ses habitudes, ses coutumes, son expérience;
et ce sont certainement des circonstances qui ne dimi-
nuent pas mais qui augmentent considérablement la com-
plexité et la difficulté de créer et de fabriquer une mesure
compréhensive pour un cens électoral commun Je répète
donc, que si en 1867, le bill n'a pas même été présenté,
parce qu'un bill de réforme complet et compréhensif aurait
nécessité l'attention de toute une session, ces paroles s'appli-
quent avec beaucoup plus de force à la considération d'une
telle mesure à l'heure présente et dans les circontances
actuelles. Comment ces paroles s'accordentelles avec les
huit ou dix heures que l'on nous accordera, nous dit-on, pour
discuter cette mesure ? En 1869, le discou's du Trône nous
informe que:

Il vous sera présenté des bills pour l'établissement de lois uniformes et
amendées touchant les élections parlementaires.

Et la promesse de la session précédente, et la promesse de
cette session, furent remplies par l'introduction d'un bill
pendant cette session. Ce bill fut présenté le 18 mai 1869,
et l'ordre du jour pour la deuxième lecture fut déchargé le
19 juin 1869. A cette époque l'honorable député adoptait un
mode pour la préparation et la revision des listes différent
de celui[qu'il adopte maintenant, etil tit un exposé du bill des
franchises qui contraste quelque peu avec les principes qui
ont été énoncés aujourd'hui. Mais je n'abuserai pas de la
patience de la Chambre maintenant en y faisant allusion.
Je désire continuer l'histoire des aventures du gouverne-
ment conservateur du Canada à la recherche d'un bill con-
cernant le cens électoral. En 1870 le discours du Trône
était plus compréhensif: -

Les lois en force au sujet des franchises Mélectorales et le mode des
élections du parlement dans les dive-rses provinces de la Puissance
varient beaucoup dans leur application, et il serait important qu'on
passât une loi réglant uniformement les franchises électorales et les
lections de la Chambre ds Cnom unes. Une mesure à ce sujet sera

soumise à~ votre considération.

Eh bien, monsieur, devenant plus hardi, et ayant décidé
de pousser la besogne, un paragraphe fut inséré aans le dis-
cours du Trône relativement à l'importance et à l'urgence
de la mesure. On nous a dit que la difficulté reposait dans
l'uniformité; que ce défaut d'uniformité était une tache.
Les honorables députés de la droite s'en trouvent offensés.
Ils n'aimaient pas cela. Ce n'est pas l'assertion de notre
pouvoir, de notre prestige, mais de notre humiliation, lors-
que nous sommes élus à cette Chambre par un suffrage qui
est déterminé par les législatures locales pour l'élection des
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députés à leurs assemblées. Voici la position prise. Je
prends note, et je demande à la Chambre de prendre note
de la position qui est prise. La position qui est prise est
la variation, les différences qui existent dans les lois en
force dans les différentes provinces. Les lois varient beau.
coup dans leur application. Et qu'est-ce qui vient à la
suite ?

Il serait important qu'on passât une loi réglant uniformément les
franchises électorales et les élections.

C'est en qualité d'apôtres de la grande doctrine de l'uni-
formité, comme les champions de la nécessité d'une règle
uniforme, que le très honorable député a induit ses collè-
gues à venir do l'avant, quand pour la troisième fois, dans
le discours du Trône, ils annoncèrent une semblable mesure.
Le parlement s'est réuni le 15 février, et l'honorable député
a cru, contrairement à ce qu'il en pense'aujourd'hui, qu'il
devait présenter son bill de bonne heure s'il voulait le faire
adopter. Quand l'a-t-il présenté ? Il l'a présenté le 24
février, neuf jours après l'ouverture du parlement. Ainsi,
le bill fut devant la Chambre presque toute la session. Mais
il avait aussi d'autre législation. Il proposa la deuxième
lecture le 10 mars. Le débat fut alors ajourné. Il fut
repris le 18 mars, puis ajourné de nouveau. Il fut repris de
nouveau le 24 mars, et dans cette occasion subit sa deuxième
lecture et fut renvoyé devant le comité. Il fut considéré
en comité le 29 mars et on rapporta progrès. Subséquem-
ment il fut considéré en comité deux fois, et comme l'a fait
remarquer l'honorable député de Québec.Est (M. Laurier),
quand la contre-proposition de sir A. A. Dorion faite devant
le comité, et demanaant le maintien des franchises provin-
ciales fut adopté, la discussion en comité se termina le 3
mai et l'honorable député proposa que l'ordre fût déchargé.

Est-ce que l'honorable député, quand il présenta alors le
bill, évidemment avec l'intention de le faire adopter par la
Chambre, a adopté la manière plaisante et gracieuse de
décider ce qui serait une discussion suffisante et de limiter
cette discussion, comme propose de le faire le secrétaire
d'Etat ? Non. Ce que l'honorable député a dit le 10 mars
quand il proposa la deuxième lecture du bill, c'est ceci: Il
ferait mettre ce bill sur les ordres du jour tous les jours du
gouvernement, pour le prendre en considération an extenso
chaque fois que l'occasion se présenterait. Ceci durerait
probablement jusque vers la fin de la session.

Il expliqua ensuite que la dipcussion se continuerait jus-
que vers la fin de la session ; et sans doute, le Sénat ne chan-
gerait rien au bilI, parce qu'il se rapportait aux élections
pour la Chambre des Communes. Quand il fit cette propo-
sition à la Chambre pour la deuxième lecture du bill, le 10
mars, l'honorable député pensait que le comité général sié-
gerait jusque vers la fin de la session avant que le bill fût
discuté à fond, dans tous ses détails et d'uue manière satis-
faisante. Je laisse à la Chambre de décider jusqu'à quel
point cela s'accorde avec la discussion dans un jour, avec la
discussion dans huit ou dix heures d'un bill des franchises
électorales. Comme je l'ai dit, l'honorable député échoua
dans sa tâche. Je passe outre pour demander comment il
s'est fait, que si cette mesure n'est pas compliquée, difficile
et étendue dans son caractère et ses dispositions, que pen-
dant trois sessions successives ce bill ait été considéré,-non
pas présenté pour la première fois, parce que cela prendrait
toute une session pour s'en occuper à fond; amené devant
la Chambre une deuxième fois et l'ordre du jour déchargé;
amené une troisième fois, de bonne heure, discuté en Cham-
bre et.en comité pendant sept jours entiers, et ensuite enlevé
des ordres du jour. Ce ne sont pas les signes d'un bill aisé;
ce ne sont pas les signes d'un bill simple; ce ne sont pas les
signes d'un bill populaire; ce ne sont pas les signes d'un
bill que l'opinion publique demande. Ce sont les signes
d'une seule idée et d'une seule volonté qui inspire le gouver-
nement et qui pousse aussi loin et aussi promptement qu'il
le pouvait, aussi loin qu'il l'osait, et dans la direction qu'il
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était déterminé à le faire aller; l'ajournant une fois sans le
prendre du tout en considération ; l'ajournant une deuxième
fois après que le bill eût été présenté; l'ajournant une troi- j
sième fois après qu'il eût invité la discussion, parce qu'il I
s'aperçut que la mesure ne recevait pas de ses partisans un
accueil assez favorable pour la faire adopter. Co sont les
signes qui marquent la suite d'aventures de l'honorable dé-
puté à la recherche d'un bill des franchises électorales pen- 1
dant les trois premières années de son règne. En 1871 le
discours du Trône nous annonça, entre autres mesures, qu!un
bill concernant les électiono parlementaires nous serait
soumis. Mais le seul bill qui fut soumis fut un bill pour
faire des dispositions temporaires pour l'élection des députés, i
et ce sujet aisé, simple, populaire et pressant, ne fut pas
même mentionné dans cette occasion. Ensuite, en 1872, il
fut annoncé dans le discours du Trône que lo recensement
décennal ayant été fait, le parlement serait appelé à fixer de
nouveau la représentation au parlement dans les quatr e pro-
vinces, et une mesure à cet effet serait soumite. Ainsi,
tandis que la question de représentation du peuple au parle-
nient devait engager l'attention dans cette occasion, l'hono-
rable député, du moins pour quelque temps, sem blait avoir
abandonné l'idée d'imposer au parlement et au pays une
franchise électorale uniforme. Il réussit à obtenir une mn-
jorité aux élections de 1872 ; et ayant réussi, il renouvela
ses efforts dans ce sens en 1873. Le discours du Trône de
cette année contient la déclaration suivante:

Il importe qu'il soit pourvu à la refonte et à l'amendement des lois
maintenant en force dans les diverses provinces se rapportant à la regré-
sentation du peuple au parlement. Il sera soumis à votre considération
une mesure à cet effet ainsi qu'une autre pour la décision des élections
contestées.

Le parlement s'assembla le 6 mars. Le bill concernant
l'élection des représentants fut présenté le 21 mars, peu de
temps après le commencement de la session, quoique pas
aussi à bonne heure qu'en 1870.

Il fut rayé de l'ordre du jour pour la seconde lecture, le
20 mai. Un bill temporaire fut présenté le 15 mai, et lu
une deuxième et troisième fois le 20 mai. Les honorables
députés verront les progrès faits pendant cette session dans
l'accomplissement de ce devoir si simple, si facile et si po-
pulaire. Vint ensuite, comme quelques-uns d'entre nous se
le rappellent, une seconde session en 1873. Cette année-là
nous eûmes deux sessions du parlement. Nous nous sommes
réunis dans l'automne, et bien que nous nous imaginions
que nous n'avions été convoques que pour prononcer la sen-
tence d'un gouvernement condamné, et décider s'il conti-
nuerait à posséder la confiance de la Chambre et du pays,
il fut a'opinion qu'il avait des devoirs législatifs a remplir.
Malgré toutes les autres questions importantes qui occupaient
l'honorable ministre, son esprit du devoir, son ardeur persis-
tante à faire ce qu'il croit juste, cette attention constante
aux intérêts publics dont il a fait preuve pendant toute sa
carrière le forcerait, même dans ce moment critique, alors
qu'il n'est pas imprudent de présumer qu'il devait être oc-
cupé à d'autre chose, il crut que cette question qui lui tenait
tant au cœur ne devait pas être oubliée. Dans le discours
du Trône de l'automne de 1873, nous retrouvions le même
avis qu'un projet pour refondre et amender les lois exis-
tantes dans les différentes provinces, concernant la re-
présentation du peuple au parlement, nous serait soumis.
Le discours du Trône ajoute:

Par le fait que cette loi a été remise, pendant la dernière session vous
aurez l'avantage d'étendre ses dispositions à la province de l'le du
Prince-Edouar , qui fait heureusement partie de la Confédération.

Nous n'avons pas ou cet avantage. Des circonstances
tout à fait indépendantes de la volonté de l'honorable mi-
istre l'ont empêché de tenir la promesse qu'il avait con-

seillé à Son Excellence de mettre dans le discours du Trône.
Au lieu de recevoir de la Cliambre la réponse qu'il attendait
à ce discours du Trône, l'honorable député de York-Est
(M. Mackenzie) en proposa une autre, et-après un débat de
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lusieur jours, voyant qu'il ne pouvait pas résister et ne
voulant pas adopter cette réponse, il se retira du pouvoir, et
e ne le blâme pas pour n'avoir pas proposé son bill pendant
a seconde session de 1873

Un pays et un parlement ingrats l'ayant, pour un temps,
débarrassé des soucis et du fardeau du gouvernement, il
n'ôtait plus tenu en conscience et en honneur d'assumer la
ourde responsabilité de faire une loi électorale uniforme
pour le Canada.

Mon honorable ami qui lui succéda comprit autrement
son devoir envers le pays, concernant la conduite à suivre
par les gouvernements à l'occasion d'une élection générale,
et il ex posa sa politique sur cette question.

Mon honorable ami fit ce que l'honorable ministre ne fait
pas; il publia une adresse à ses électeurs, et dans cette
adresse ou, du moins, dans un discours prononcé en sa qua-
lité de chef du parti, il se déclara en faveur du cens électoral
des provinces pour les élections de cette Chambre. Après
avoir fait cette déclaration, sans entrer dans tous les détails,
car la chose n'était pas possible, mais après at oir indiqué
les lignes générales de la politique qu'il entendait suivre sur
cette question et sur d'autres, il fut renvoyé au pouvoir en
1874; fidèle à sa promesse, il présenta son bill et demanda
au parlement du Canada de consacrer le principe pour
lequel il avait combattu, savoir, que le cens électoral adopté
par les législatures provinciales pour leurs élections, sem-ait
le cens électoral qui servirait à l'élection des membres de
cette Chambre.

Mais au cours des débats préliminaires sur l'adresse, mon
honorable ami eut à subir une critique sévère de la part de
l'honorable ministre. Il lui reprocha d'avoir commis un
acte contraire aux principes de la constitution anglaise, de
s'être rendu coupable d'un acte qui assimilait ce pays à
l'ordre de chose existant en France, sous le régime répu-
blicain; il Paccusa d'avoir demandé un plébiscite, d'avoir fait
du césarisme, etc., parce qu'il avait exposé au peuple du
Canada, dont il demandait les suffrages, les principes géné-
raux d'après lesquels il entendait conduire les affaires de
l'Etat.

Parce que mon hdnorable ami avait jugé à propos de dire:
voici les mesures que je me propose de faire adopter par la
législature, si vous me donnez le pouvoir ; parce qu'il a
demandé au peuple de rendre un jugement intelligent sur
ces questions ; parce qu'il a dit franchement ce qu'i! avait
l'intention de faire, l'honorable ministre le critiqua en
termes sévères, et il dit que bien que mon honorable ami
eût un précédent dans la personne de M. Gladstone, qui,
quelque temps auparavant, avait mis le peuple dans ses
confidences, les journaux hebdomadaires avait condamné
M. Gladstone et avaient déclaré que M. Gladstone avait
commis en Angleterre, comme mon honorable ami au
Canada, un acte contraire aux principes de la constitution
anglaise.

Le peuple aurait dû être laissé dans les ténèbres, il aurait
dû accorder son suffrage de confiance, et mon honorable
ami aurait dû être laissé libre de proposer les lois qu'il
aurait voulu, sans être gêné ou inquiété par le jugement que
le peuple venait de prononcer sur les principes d'après
lesquels il devait gouverner si on lui donnait le pouvoir.

Les déclarations faites par mon honorable ami possédaient
plusieurs avantages ; d'abord en élisant cette Chambre, le
peuple savait que le résultat serait qu'un bill basé sur la
reconnaissance des frnchises provinciales, et ce fut après
cette franche déclaration de politique que mon honorable
ami reçu l'appui qui lui donna le pouvoir de faire adopter
cette loi.

A cette époque ce bill fut discuté à fond et il passa en
deuxième lecture, sans que le vote fut pris. Mais pendant
la discussion en comité, l'honorable ministre attachait une
si grande importance à la nécessité de mettre en dehors de
toute influence ceux qui devaient reviser les listes électorales,
que lorsqu'un député dit qu'il ne voyait aucune raison pour
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ne pas laisser voter les juges de comté, le premier ministre
d'alors répondit que c'était parce que ces juges revisaient
les listes électorales. Oh! dit-il, les juges de comté revisent
les listes électorales, et c'est pour cela qu'ils n'ont pas le
droit de voter. Tels étaient les purs principes pour ne pas
dire les principes des puristes. Je ne m'y oppose pas, je
crois même qu'ils sont les vrais, mais dans tous les cas,
c'était alors les principes du très honorable monsieur.

Advenant six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du Soir.

EN COMITÉ-TROISIÈMES LECTURES.

Bill (n0 74) concernant la Compagnie du chemin de fer
du Manitoba et du Nord-Ouest du Canada. (X. Royal.)

Bill (n0 79) constituant en corporation la Compagnie de
chemin de fer et de navigation du Lac-aux-Joncs à la
Saskutcewan.-(M. Tupper.)

Bill (nO 91) constituant en corporation la Compagnie du
chemin de for do Winnipeg à Prince-Albert.- (M. Cameron,
Victoria.)

CENS ÉLECTORAL,

M. BLAKE: Avant l'ajournement, M. l'Orateur, j'ai fait
remaiquer que cette question avait été réglée en 1874, sous
l'administration de M. Mackenzie, et que durant toute la
suite de ce parlem cnt, pendant les cinq sessions, aucune pro.
position n'a été faite par les honorables députés de l'autre
côté, qui étaient alors; dans l'opposition, à l'encontre de ce
règlement, ou pour l'application des principes opposés qu'ils
prétendaient être les vrais; ils n'ont rien fait pour provo-
quer l'attention de la Chambre et du pays sur cette ques-
tion; afin de savoir si leurs idées devraient prévaloir aux
élections qui devenaient plus rapprochées à chaque session.

Ils se présentèrent devant le peuple, et d'après ce que j'ai
pu savoir, l'honorable ministre n'exprima pas un seul mot
de méconteutement contre le règlement de la question du
cens électoral. On ne peut certainement pas prétendre que
la question a été soumise au peuple en 1878. Cette année-
là l'honorable ministre sortit vainqueur des élections; il
remonta au pouvoir et le garda, non pas pendant toute la
durée du parlement, mais pendant tout le temps qu'il jugea
a propos de le faire durer, de 1878 à 1882; il semblait avoir
abandonné son projet; il ne le soumit pas à l'approbation
de la législature; autant que j'ai pu m'en assurer, il n'en
fut même plus question dans les discours du trône pendant
ces quatre sessions.

Il ordonna la dissolution du parlement, eten en appelant au
peuple il ne se plaignit pas des conditions dans lesquelles le
peuple était appelé à exercer la franchise électorale. Il
ne pouvait pas le faire, parce que pendant quatre ans il
avait conduit les affaires de l'Etat avec une très forte majo-
rité dans le parlement. Et pendant ces quatre ans, il avait
oublié de parler de ses idées sur cette question ; il n'avait
seulement pas essayé de la soumettre à la considération de la
Chambre. Il en appela au peuple sur d'autres questions,
eans dire qu'il se proposait d'introduire un changement, sans
dire qu'il y avait du mécontentement, sans dire aucunement
aux électeurs qu'ils auraient à s'occuper de cette question. Il
réussit, et la première preuve de son succès fut la ré.appari-
tion de ce projet dans le discours du Trône en 1883. Ainsi
cette question avait été réglée pendant deux parlements;
elle avait été réglée pendant la première session du premier
parlement, par, mon honorable ami (M. Mackenzie), et
n'avait jamais été remise en discussion depuis, bien que pen-
dant tout un parlement, l'honorable monsieur de l'autre côté
(sir John A. Maedonald) eût pu, s'il l'avait voulu, faire dis-
paraître cette anomalie qui lui faisait si mal au cœur. Il
aurait pu réorganiser sur une autre base le cens électoral
par des élections de cette Chambre, puisqu'il reposait sur un
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faux principe ; il aurait pu rendre conforme à la constitution
une pratique qui en était si éloignée.

En 1883 il ramena la question devant la Chambre; il
disait alors:

Il est important que les lois concernant la représentation du peuple
dans le parlement soient amendées et que le cens électoral soit rendu
uniforme dans toutes les provinces. Un projet de loi à cet effet sera
soumis à votre considération.

La Chambre se réunit le 8 février; le bill fut lu pour la
première fois le 13 avril, et il fut rayé de l'ordre du jour le
13 mai, avant d'avoir subi sa deuxième lecture ; mais en le
proposant l'honorable ministre disait:

Le principe dont il s'agit n'est pas celui dont nous avons entendu
parler aujourd'hui; il n'est pas question pour ce parlement de contrôler
la cns et'o te'ra, mas nous vouflonsque le cens électoral soit uniforme

franchises dans les différentes provinces. Pour ce qui concerne Or tario
et Québec, le bill aura pour effet d'augmenter le nombre des électeurs.
Il affectera diversément les autres provinces suivant le principe sur
lequel repose leur cens électoral actuel.

Ainsi, encore une fois nous trouvons consacré le principe
de l'uniformité comme le principe essentiel du cens électoral
dans la Confédération. Il fit aussi certaines observations au
sujet des autres articles du bill, mais je n'en parlerai pas
aujourd'hui. En 1884, le discours du Trône contenait ce qui
suit :

Le bill qui nous a été soumis l'an dernier concernant la représentation
du peuple dans le parlement et l'uniformité du cens électoral qui existe
dans les différentes provinces; est devant le pays depuis un an. Le pro-
jeta déjà été proposé et je le recommande à votre attention.

La Chambre se réunit le 17 janvier et l'honorable mi-
nistre présenta son bill le 23 janvier, une semaine après
l'ouverture de la session. Mais on ne fit pas preuve de la
même diligence pour le faire adopter, car il fut rayé de
l'ordre du jour le 16 avril, sans qu'on eût fait la moindre
tentative pour le faire lire une deuxième fois.

Maintenant, ayant préparé de nouveau son bill, pendant la
première session du présent parlement, l'ayant propcsé à
une phase comparativement avancée de la session, l'ayant
présenté de nouveau pendant la deuxième session, et cela
moins d'une semaine après l'ouverture de la session, je vou-
drais savoir pourquoi il est encore annoncé dans le discours
du Trône de cette troisième session et qu'il est introduit à
cette époque avancée.

S'il a l'intention d'insister sur le règlement de-la ques-
tion, après les déclarations que je viens de citer, sur la lon-
gueur du temps que demanderait sa mise à l'étude, s'il a pu
à l'ouverture de la dernière session proposer ce projet de loi,
comment se fait-il que tant de semaines se soient écoulées
avant la présentation du bill à cette session ? Et, de plus, il
annonce qu'il le propose avec l'intention d'aller juîqu'au
bout.

Après tout ce qui a eu lieu au sujet de ce bill depuis dix-
huit ans, surtout après sa présentation dès l'ouverture de la
dernière session, nous étions en droit de croire, lorsqu'il l'a
présenté si tard cette session, qu'il n'avait d'autre intention
que de remplir la promesse contenue dans le discours du
trône, mais de ne pas insister sur son adoption.

La raison qu'il donne pour vouloir en arriver à une con.
clusion aujourd'hui, pour prouver que le temps est op r.,
ton pour introduire ce changement, c'est que le cens élec-
toral a été altéré dernièrement dans plusieurs législatures
provinciales.

J'ai démontré que l'honorable ministre n'avait jamais fait
connaître son intention de ne pas accepter le règlement au-
quel en était arrivé mon honorable ami le député de York.
Est (M. Mackenzie) quant aux principes sur lesquels le cens
électoral devait être basé. Il n'a rien fait pour connaître
l'opinion du peuple, aux élections de 1878, ni de 1882, sur
cette réforme, Il n'y a jamais en de récusation du système
actuel, du verdict de 1874, et de la loi adoptée conformément
à ce verdict. Je crois qu'il aurait dû y avoir une récusation
de cette nature; je crois que nous aurions dû avoir l'occasion
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do discuter la question devant l'électorat, puisque l'honora-
ble ministre préméditait un tel changement. A son propre
point do vue c'est une question très importante, une question
vitale; elle comporte une différence fondamentale de prin-
cipe d'avec la loi actuelle; et je dis que lorsqu'une loi con-
cornant la législation du peuple dans le parlement, impli.
quant des changements fondamentaux dans les principes, est
proposée, elle doit l'être après que le peuple a ou l'occasion
de décider, aux élections générales, en faisant le choix de ses
représentants, quelle sera la politique générale qui régira la
législation sur cette question.

Qu'est-ce qui a ou lieu en Angleterre au sujet des bills de
réforme? Nous savons que ces bille ont été adoptés après
une longue discussion ; nous savons que session après session
ceux qui étaient dans la minorité, et quelquefois même, les
gouvrnements qui, sur d'autres questions, avaient eu la majo.
rité, ont fait des propositions, mais que ces projets de loi ont
mûri par ce salutaire procédé de la discussion au dehors, et
après avoir fait sur cette question élection sur élection, jus.
qu'à ce qu'on ait obtenu un résultat.

C'est là le grand avantage de ce principe, le principe gé-
néral qui caractérise la législation anglaise, le principe de la
marche progressive, le principe de la stabilité, le principe
qui, en règle générale, veut que le règlement d'une question
de cette nature soit irrévocable.

Pourquoi cette règle est-elle irrévocable ? Ce n'est pas
parce que le peuple ne peut la changer, mais parce qu'elle
ne devient loi que lorsqu'il est établi par la discussion et
par les élections populaires faites à ce sujet, que le peuple
en a décidé l'adoption non d'une façon précipitée, mais après
y avoir murement réfléchi et après l'avoir examinée minu-
tieusement. Je soutiens que le sentiment dont j'ai parlé et
auquel, je le sais, l'honorable monsieur s'oppose vigouren-
sement, sentiment qu'il a repoussé-ainsi que je l'ai fait
remarquer-lors d'une proposition de mon honorable ami
d'York-Est (M. M. Mackenzie), quand il a dit que l'ex-
premier ministre n'agissait pas confo-mément à l'esprit de
la constitution anglaise, alors que celui-ci disait à la popu-
lation que le principe sur lequel il s'appuyait pour demander
la confiance populaire était le véritable principe démocra.
tique, principe conforme à celui sur lequel repose le gou-
vernement représentatif, auquel je crois ; conforme aux
principes du gouvernement représentatif dans leur opposi-
tion à celui du plébiscite; je soutiens, dis-je, que par ce sen-
timent on peut donner au projet un intérêt toujours croissant
et confier à tout l'électorat le contrôle de la législation du
pays. On le lui concède lorsqu'on reconnaît qu'il faut le
consulter sur les principes généraux de la législation, non
seulement par un vote négatif ou affirmatif, mais à cause du
fait qu'il comprend suffisamment bien ce que doivent être
les grandes questions fondamentales,-autant qu'il lui est
permis de prévoir,-dont le parlement qu'il élit aura à
s'occuper, et ce que doivent être les doctrines générales pro-
clamées par ceux qui se disputent ses suffrages en invo-
quant ces grands principes fondamentaux. Je ne conteste
pas que, dans le cours de la durée d'un parlement quelcon-
que, il s'élèvera, il peut e'élever de très graves questions qui
n'étaient pas prévues lors de l'élection.

Je ne cherche pas à anéantir le droit qu'a le parlement de
s'occuper de ces sortes de questions lorsqu'elles se présen-
tent. Pour celle-ci il n'y a aucune excuse. C'est une ques-
tion que l'on pensait réglée, que nous supposions dormir
après la législation de mon honorable ami en 1874, et à pro-
pos de laquelle si on avait provoqué la décision du parlement
et du peuple, cette décision aurait dû être demandée par
l'honorable premier ministre actuel avant de se rendre aux
bureaux de votation, et il aurait dû demander l'élection d'un
parlement opposé de vues à celui qui a été choisi par le
peuple lorsque celui.ci s'est prononcé. Dans ces circons-
tances, je soutiens que nous avons droit de dire que nous
n'avons pas en cet examen fait par le peuple pour en arriver
à établir ce changement d'opinions exprimées en 1874 et.

depuis, qu'on n'a pas en l'occasion de faire cet examen que
nous devrions faire faire dans notre siècle et avec notre sys.
tème gouvernemental démocratique. Je ne désire rien dire
de plus que ce que j'ai dit en thèse générale lorsque j'ai fait
allusion à des énoncés antérieurs quant à la période de la
session à laquelle le bill est présenté et au sujet de la posai.
bilité de traiter le bill comme il devrait être traité confor-
mément aux principes d'après lesquels nous remplissons nos
autres devoirs. La Chambre a décidé par une très forte
majorité qu'elle peut pleinement étudier et traiter ce projet
de loi et aussi tous les autres projets pressants qui se trou-
vent sur l'ordre du jour et ceux qu'on s'attend à y voir figu-
rer sous peu.

La Chambre en a décidé ainsi, et il nous faut en consé-
quenco procéder à Ce débat ; mais je maintiens que les
observations de l'honorable monsieur que j'ai lues, que sa
ligne de conduite dans le passé et ses professions de foi
antécédentes, indiquent suffisamment que ce bill devrai. être
soumis à une étude très sérieuse. Si la chose doit se faire
au détriment de l'étude à faire d'autres projets de législation,
l'honorable monsieur retirera de sa façon de procéder
l'avantage qui lui est souvent échu dans le passé à propos
d'autres projets importants et qui lui a été reproché l'autre
soir par son partisan indépendant, le député de Northam-
borland, N-B. (M. Mitchell) -façon de procéder qui con.
siste à retarder de soumettre ces projets à la Chambre dans
l'espérance que, grâce à la période avancée de la session à
laquelle il les présente, nous qui appartenons à une popula.
tion affairée, à une population qui ne peut compter que sur
son travail pour assurer sa subsistance, nous abrégerons les
débats pour nous livrer à l'exercice de nos devoirs comme
particuliers. J'espère qu'il n'en sera pas ainsi dans le cas
actuel. J'ai dit que depuis dix-huit ans nous avons existé
avec le cens électoral tel qu'établi par les provinces, et j'ai
demandé pourquoi nous ne continuerions point. Nous for-
mons une population pratique, et en ceci comme en d'autres
choses, notre politique doit être pratique. Vous savez que
notre droit électoral n'a rien d'artistique, que rien de ce qui
est proposé ne satisfera entièrement les exigences de la
logique et de la raison. Vous dites que c'est le meilleur que
l'on peut avoir; il se peut qu'il ne plaise pas à toutes les
provinces; nous espérons qu'il plaira à la plupart ou au
plus grandes des provinces ou à la majorité de la Chambre.
C'est tout ce à quoi nous pouvons nous attendre, mais je
demande où sont les inconvénients réels qui résultent de
l'opération du système actuel ? Quelle difficulté avons nous
éprouvée ?

Est-ce que les honorables messieurs de la droite pré-
tendent que les élections faites avec le cens électoral tel
qu'établi par les provinces n'ont pas fait voir quel était le
véritable sentiment public? Nous savons qu'il y a des
défectuosités dans tous nos modes d'élection, mais ce ne
sont pas des défectuosités qui ont altéré la composition de
cette Chambre, qui l'ont empêchée d'être le reflet de la
volonté populaire dans une aussi forte mesure que, selon
moi, la chose devrait être pour les corps représentatifs. Je
dis que les défectuosités ne sont pas attribuées et ne peuvent
être attribuées au cens électoral. Ce n'est pas là qu'il en
faut chercher la source. Je dis donc que 1 expérience de
dix-huit années et de 'cinq élections générales mêlées de
plusieurs élections partielles est une chose appréciable et
que nous ne devrions pas légèrement jeter de côté; et si
pendant ces seize années nous avons vécu sans voir dimi-
nuer, sans voir amoindrir notre prestige, sans inconvénient
réel, sans que nous puissions alléguer que l'application de
la loi telle qu'elle existait dans le temps, a empêché de
faire refléter la volonté populaire dans la mesure où elle
doit refléter par n'importe quel changement dans le cens
électoral, si, dis-je, nous pouvons invoquer ces résultats,
nous avons une raison très forte de ne pas troubler l'état
actuel des choses. On pourra dire que c'est là un raisonne-
ment quelque' peu conservateur; mais bien que je sois et
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que je me reconnaisse réformiste, et réformiste radical, je législatures locales ont, doit être appliquée par les deux ai
n'ai jamais été favorable au changem--nt par simplo amour nous voulons qu'elle dure on conformité à son esprit, qui est
du changement, et, avec une constitution et un système l'esprit fédératif. Je dis donc que nous ne sommes pas
comme les nôtres, je ruis prêt à accorder beauc >up de re.- obligés d'exercar tous nos pouvoirs, et que lorsque nous pou-
pect aux enseignements do l'expérience; je suis disposé à vons exécuter un acte de législation queconque nous ne
reconnaître les mérites d'un système que j'ai trouvé à la sommes pas tenus do l'exécuter par le fait seul que nous
hauteur de nos besoins et auquel nous sommes accoutumés, pouvons le faire. Mais nous l'avons fait, et de quelle façon ?
Je dis donc que ceux qui aujourd'hui proposent un change- Nous l'avons fait en 1871 en déclarant que nous adoptions
ment sont tenus d'allcr au delà des difficultés théoriques, le cens électoral des provinces. Si nous trouvons que la
sont tenus d'aller au delà des erreurs de principes, et de nous législature locale abuse de la confiance reposée on elle, si
faire voir où se trouve le mal réel, où se trouve le mal de nous trouvons que si ce qui a été dit aujourd'hui de l'autre
quelque importance, et je dirai plus, d'une importance quel- côté de la Chambre a réellement eu lieu-je nie la chose-
conque qui n'est pas plus que balancé par les avantages nous pouvons encore exercer ce pouvoir, mais s'il y a eu
pratiques qu'il y a à continuer le système actuel. abus de confiance nous avons un remède et nous l'avons tou-

Mais je vais encore beaucoup plus loin. Notre système jours à notre portée. Mais je soutiens qu'il n'y a pas en tel
est un système fédératif; la base d'une constitution fédéra- abus de confiance ; il n'y a pas eu tel abus de pouvoir ; et si
tive et la base de la nôtre,-bien que nous n'ayons pas une la chose s'est faite, qu'on applique le remède au mal à guérir,
fédération parfaite, -comme constitution fédérative cepen. mais qu'on ne s'attribue pas un pouvoir et un contrôle coin-
dant, c'est la représentation dans la Chambre populaire pro- plots, absolus, pour la raison qu'il y a ou un abus partiel de
portionnément à la population de chaque province. Voilà pouvoir auquel on peut remédier par une application du spé-
la base. Vous avez pour principe fondamental que dans la cifique. J'ai dit que le principe d'après lequel une province
Chambre des communes du parlement chaque province sera établit un cens électoral pour élire la représentation de cette
représentée par tant de membres proportionnément à la province dans le parlement est le véritable principe fédé-
population de cette province comparée à celle des autres ratif. Et à part do l'argument que nous fournit la raison,
provinces. C'est donc une représentation ayant un carac- nous avons celui que nous donne l'expérience.
tère provincial; c'est l'opinion populaire de la province Le très honorable chef du gouvernement a plus d'une fois
d'après sa force et d'apiès le chiffre de la population ; telle fait un êl,îgo généreux et mérité de la constitution de la
est la base de notre système fédératif. Dans l'autre Cham- république voisine. Il a plus d'une fois signalé la sagesse
bro on reconnaît d'une façon quelque peu singulière le avec laquelle cette constitution avait été préparée, et il a
principe de la souveraineté de l'Etat, principe sur lequel fait l'éloge des grands hommes qui ont pris part à cette
repose le nombre de membres dont le Sénat doit être com- grande couvre. Il est vrai que ces louanges étaient peut.
posé. Mais ici le principe de la représentation provinciale être des louanges adressé -s indirectement à celui qui parlait,
est reconnu dans sa plénitude, et, s'il en est ainsi, je dis car il a toujours prétendu que si grande que fût leur habileté,
qu'il est plus conforme à la vraie théorie, plus conforme à si fortes que fussent leurs capacités comme hommes d'Etat,
l'esprit fédératif que la population de la province décide si pénétrants que fussent leurs esprits, il a encore fait mieux
quelle est la meilleure méthode da prendre l'opinion de la qu'eur. Il a prétendu que la constitution sous laquelle nous
province pour la faire représenter sur le parquet de la vivons est supérieure à la leur, et qu'elle aura de meilleurs
Chambre. C'est la population de la province proportion. résultats. Mais je soutiens que sur cette question de savoir
nément à son chiffre qui doit être représenté ici ; c'est la ce qu'exige le véritable esprit du principe fédératif au sujet
population de la province, dis-je, qui devrait vous dire quel de la façon dont la population de chaque province sera
cachet elle entend donner à la représentation. Je ne pré. représentée dans ce parlement, nous avons à part la raison
tends pas que la constitution dise cela en termes obligatoi- et la théorie, la pratique et l'expérience de la grande répu-
res. Si je pouvais dire cela la question serait résolue. Nous blique, qui est la plus vaste et la plus glorieuseapplication
n'aurions pas le pouvoir de faire ce que nons faisons ici. On du principe fédératif qu'on ait encore vue dans le monde.
reconnaît naturellement que nous avons le pouvoir de le Et vous ne voyez pas là que l'uniformité soit én si haute
fai:e ; -nais nous avons beaucoup de pouvoirs que nous faveur. On vo it que la base de la représentation au Congrès
sommes obligés d'exercer si nous voulons conserver la cons- est celle fixée pour le cens électoral dans chaque Etat pour
titution fédérative en tenant convenablement compte de la représentation dans la législature. Comme je l'ai dit,
l'esprit et du principe du fédéralisme. Vous avez le pou- nous avons donc, à part notre expérience, celle des Etats-
voir de désaveu ; vous pouvez désavouer toutes les lois Unis sous ce rapport; la théorie et le raisonnement établis.
édictées par les législatures provinciales. Allez-vous l'exer- sent la même chose. Je nie que l'uniformité soit une chose
cer ? Non. Pourquoi ne l'exercerez-vous pas? Parce que aussi charmante que le dit l'honorable monsieur. Je nie
vous savez que vous détruiriez par là entièrement le prin- qu'elle soit essentielle. Je prétends au contraire qu'une
cipe fédératif. Vous savez qu'il faut tirer une ligne, établir uniformité nominale s'est trouvée, dans notre pays, à résider
une mesure quelconque et certaines conditions quant à la dans une diversité appréciable. Je prétends que tous les
partie de ce pouvoir. groupes de notre population ne sont pas dans les mêmes

C'est une question que les membres des deux parties conditions, que les circonstances dans lesquelles ils se trou-
débattent de savoir quelle en devrait être la portée, mais on vent diffèrent, et la seule manière pour l'honorable monsieur
reconnaît des deux cotés qu'il faudrait tirer une ligne, éta- de se rendre maitre d'un certain côté de la question a été
blir une limite quelconque, et on trouvera la chose dans la de poser une règle et de prendre une mesure qui ne donne
reconnaissance, plus ou moins absolue, du principe fédératif. satisfaction à personne, car, pour rendre la chose tolérable,
On pourra dire que nous ne nous montrons pas disposés à il lui a fallu prendre et donner. Cette difficulté se manifeste
donner au principe fédératif une aussi grande étendue que dans les propositions qui ont été faites de temps à autre.
celle que vous lhîi accordez, et qu'en conséquence nous exer- Le fait est que sur cette question les provinces nourrissent
cerons dans un plus grande mesure le droit de désaveu. des sentiments différents.

D'autres diront : nous attribuons au principe fédératif une Ce soir, dans une partie de son raisonnement, l'honorable
beaucoup plus grande portée que vous ; par conséquent nous secrétaire d'Etat a annoncé que le sentiment publie dans la
sommes moins portés que vous à exercer le droit de désaveu. province de Québec était hostile à une des dispositions du
Mais voici l'épreuve à faire dans les deux cas : quelle est la bill, et cela lui a para une très bonne raison pour que ce
vraie limite du principe fédératif ? Je pourrais parler sem- dispositif ne fût pas inséré. J'oserai dire la même chose;
blablement de beaucoup d'autres choses. Je soutiens que mais l'admission n'est-elle pas fatale à la proposition que
cette constitution, pour les pouvoirs que ce parlement et les. nous devrions avoir un cens électoral fédéral ? Pourquoi
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n'aurions-nous pas un cens électoral qui conviendrait à la
province de Québec exprimant, selon l'esprit de la popula-
tien de cette province, l'opinion qu'elle veut faire représen-
ter dans ce parlement ? Vous voulez jnstement pour la pro'
vince de Québec un cens électoral qui donne la meilleure
expression de son sentiment sur le parquet de cette Chambre.
Quels sont ceux qui vont être les juges de ce que doit être
le cens électoral qui produira ce résultat dans la province de
Québec ? Ce n'est pas la population d'Ontario ; ce n'est pas
la population de la Colombie-Anglaise ; ce n'est pas celle de
l'île du Prince-Edouard. C'est la population de la province
de Québee qui sera le meilleur juge. C'est la population de
la province de Québec, qui connaît sa position, les circons
tances et les conditions dans lesquelles elle se trouve qui
sait,-car elle a, comme nous tous, ses sentiments, ses pas-
sions et ses préjugés-vu l'état de l'opinion publique chez
elle, qui peut mieux juger du meilleur cens à étabi pour
faire représenter dans cette Chambre entièrement et com-
plòtement les sentiments de cette province. Et l'on voit
que ces résultats sont obtenus par ceux qui sont le plus
intéressés à les obtenir et qui sont le plus en état de les ob-
tenir. L honorable monsieur a reconnu que les opinions
des provinces sont divergentes. Il a parlé d'une des dispo
sitions de ce bill qu'il va falloir traiter d'une façon diffé.
rente à cause de cette divergence. Nous le savons aussi.
Nous savons que la population de l'Ile du Prince-Edouard a
en pratique le suffrage universel ; que la Colombie-Anglaise
l'a aussi ; que le Manitoba l'a de même. Nous savons que
la différence d'opinion dans ces provinces est très marquée
lorsqu'on la compare à l'opinion des autres provinces. La
province d'Ontario a un cens électoral plus étendu.

L'honorable monsieur a dit que l'effet de ce bill sera de
donner plus d'extension au cons électoral dans l'Ontario. Il
répétait le discours qu'il a prononcé il y a un ou deux ans.
Il y a un ou deux ans cela était vrai dans une certaine me-
sure ; mais c'est tout à fait inexact aujourd'hui. Il n'a au-
jourd'hui aucune espèce de fondement. Le cens électoral
dans l'Ontario va être considérablement restreint par ce
projet. C'est là pour nous une importante considération.
Vous trouvez la chose faite. Comment l'a-t-elle été ? Les
deux partis dans cette province-et les deux partis dans cette
province se composent des mêmes hommes, entretenant les
mêmes sentiments que ceux qui composent la population
qui nous envoie ici-sont convenus qu'ils se trouvaient dans
un état et dans des circonstances qui rendaient désirable
l'extension du suffiage. En sa quahié d'homme politique
provincial l'honorable monsieur a lui-même adopté cette
manière de voir; et,'à une convention de son parti politique
qui eu lieu dans l'Ontario on a adopté des propositions fa-
vorables à l'extension du suffrage dans la province. Le
gouvernement local s'est engagé à donner cette extension
et il a consulté le peuple sur la matière ; après avoir été
remis en possession du pouvoir, il s'est mis à accomplir ses
promesses et il a fait adopter une loi par la législature. Où
en est l'opinion publique dans l'Ontario sur ce sujet ? Eh
bien, voici : les libéraux ont adopté un bill beaucoup plus
libécal que le projet qui nous est soumis, et le lieutenant de
l'honorable premier ministre dans cette législature, M. Me-
redith, a, au nom des conservateurs, proposé un amendement
virtuellement favorable au suffrage universel. C'est ainsi
que le sentiment publie de l'Ontario se trouve représenté-
en autant qu'il peut être partagé par une recommandation
venant de la minorité, minorité conservatrice disant que ce
suffi-age devrait être universel-ainsi que je l'ai dit, tous
acceptant le suffrage libéral dont je vais parler. Personne
dans l'Ontario ne conteste que le suffrage devrait être au
moins aussi libéral que les dispositions dont je parle.

L'objection des conservateurs était que le bill n'était pas
assez libéral et qu'il aurait dû établir le suffrage universel.
Si cette disposition du sentiment politique de l'Ontario est
correct au sujet du suffrage, Je veux établir le contraste qui
existe entre les deux bills. Dans les cités et les villes de
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l'Ontario, le cens électoral pour les propriétaires est de $400,
dans les municipalités de villages et de townships, il n'est
que de $100. Dans ce bill-3i il est de $300 dans les cités et
dans les villes, et de $150 dans les townships. De sorte
qu'on voit que le droit de suffrage est bien différent. On
voit que le suffrage au sujet duquel les deux partis sont
tombés d'accord dans cette province, est beaucoup moins
élevé en fait de contribution que celui offert dans le présent
bill. Maintenant, venons au cens électoral d'après le revenu.
Il est de $400 par année; d'après ce bill-ci il est de $300.
Puis vient le droit de suffrage pour l'homme à gages. Vir-
tuellement, l'honorable monsieur a adopté le langage de son
premier bill, et dans le discours qu'il a déjà fait sur ce sujet,
en 1870, il a expliqué ce qu'il avait intention de faire. Il a
dit au sujet du dispositif prescrivant que ceux qui ont un
revenu annuel de $400 doivent avoir droit de suffrage; qu'il
ne s'appliquait pas aux journaliers qui, comme question de
fait, pouvaient gagner $100 par année. Ce n'est pas l'in-
tention impliquée dans le bill, disait-il, de reconnaître le
droit de suffrage à ces personnes-là, attendu qu'elles n'ont
aucun intérêt dans le pays. Voilà ce qu'il a dit: le suffrage
devait être refusé aux gens qui gagnent leur pain quotidien
par leur travail quotidien, pour la raison qu'ils n'avaient pas
d'intérêt aux affaires du pays. Et même dans le cas où l'an
de ces gens aurait gagné $100 par année,- il ne devait pas
être nanti du droit de suffrage. Il a laissé cette disposition
dans le bill actuel. Mais dans la province de l'Ontario, en
sus du suffrage basé sur un revenu de $300, il y a celui du
journalier. Il est prescrit que toute personne du sexe mas-
culin inscrite au dernier rôle de répartition et qui, à l'époque
de l'élection est r6sidente et l'a été continuellement depuis
ce parachèvement de la dernière liste et pendant les douze
mois immédiatement précédents, si ses gages se montent à
$8300 par année, aura drcit de suffrage. Ils ont de plus
prescrit qu'en estimant ou en constatant la somme des gages
ou du revenu, la valeur raisonnable de l'entretien et du loge-
ment reçus au lieu de gages sera prise en considération et
qu'il en faudra tenir compte.

Telles sont les dispositions relatives au suffrage dans
l'Ontario. Mais les honorables messieurs de la droite, ces
grands amis du travailleur, ces grands amis de l'homme à
gages dans le pays, qui ont versé des torrents de larmes
pendant des années, alors qu'ils étaient dans l'opposition,
sur les malheurs dont est rempli la vie du travailleur, et
qui se sont répandus en félicitations et en jubilations par
suite de l'amélioration qu'ils prétendent avoir apportée à sa
condition-ces mêmes honorables messieurs nous disaient
en 1870 que les journaliers ne devraient pas être nantis du
droit de suffrage, et on 1885 ils reconnaissent le droit de
suffrage à ceux qui ont un revenu de $400, mais n'en n'éta-
blissent aucun pour l'homme qui travaille à la journée. Puis
vient le d:oit de suffrage pour le maître de maison, lequel
est très important. Chaque maître de maison a droit de
suffrage sans égard à la valeur de la maison. Puis il y a le
droit de suffrage pour le propriétaire du sol. Le fils d'un
propriétaire a droit de voter, sans aucun égard du tout à la
valeur de la propriété du possesseur. Si un propriétaire a
de quoi avoir le droit de suffrage, son ou ses fils l'ont aussi,
de sorte que les restrictions établies dans le présent bill sous
ce rapport n'existent pas dans la loi de l'Ontario. Telle est
la loi qui a été adoptée à l'unanimité par la législature
d'Ontario comme fournissant le meilleur moyen d'une re-
présentation des sentiments de la population de cette pro-
vince, et les conservateurs veulent que le cens électoral soit
encore moins élevé, pour, disent-ils, qu'il soit encore plus
libéral. Voilà ce sur quoi ils sont tous tombés d'accord et
comment il se fait qu'avec un pareil état de choses, l'hono-
rable monsieur ait pu nous dire que le droit de suffrage
qu'il veut établir donne de l'extension à celui de l'Ontario,
c'est ce que je suis vraiment incapable de comprendre. Je ne
parlerai donc pas de ses résultats pour les autres provinces,
J'ai signalé les effets pour la province de l'Ontario, vu que
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je m'adonne à venir de cette province et vu que l'honorable
premier ministre se trompe si étrangement sur la portée du
projet actuel dans l'Ontario. M31ais je vois que, il n'y a pas
longtemps, un projet de loi a été soumis à la province do la
Nouvelle-Ecosse, lequel a aussi pour effet do rendre plus
libéral le cens électoral dans cette province.

Le premier ministre a déclaré que notre système actuel
portait un caractère d'anomalievu que nous nous inspirons
des institutions anglaises, et qu'il était contraire au principe
primordial sur lequel reposent ces institutions. M. l'Ora-
teur, nous nous inspirons des institutions anglaises en tant
que ces institutions sont conformes aux nôtres. Les insti-
tutions parlementaires anglaises s'appliquent à une union
législative, non à une union fédérative, et les nôtres
doivent être modifiées par tout cbangement qui s'opère
dans le sentiment fédératif contrairement à ce qui existe
dans l'esprit d'institutions s'appliquant à une union législa-
tive. Cette question n'aurait pu être soulevée dans le cas
d'une union législative. En Angleterre on ne s'occupe que
d'un seul pays, où il n'y a pas de parlements locaux, où il
n'y a pas d'autorités locales à qui on puisse proposer de
confier le pouvoir do régler le droit de suffrage. Comment
peut-on régler la chose ailleurs que dans la législature cen-
trale ? Il n'y a pas d'autre moyen de le faire; c'est une
union vraie, réelle; et cependant en Angleterre, comme l'a
fait remarquer un honorable député, ce n'est que d'aujour-
d'hui, en vertu d'une loi récente, que l'application du prin-
cipe d'assimilation a été rendue parfaite. Jusqu'à présent,
depuis l'union de l'Ecosse, depuis l'union de l'Irlande, le
droit de suffrage différait dans le Royaume-Uni, de sorte
qu'en réalité, même en Angleterre, avec une union législa-
tive, pendant nombre d'années à venir jusqu'aujourd'hui, on
n'a pas cette assimilation que l'honorable premier ministre
a prétendu au principe fondamental des institutions an-
glaises, lequel, comme je l'ai dit, s'il était le principe primor-
dial de ces institutions, ne s'appliquerait pas du tout à une
union fédérative qui en diffère si complètement.

L'honorable secrétaire d'Etat a dit que les droits des pro-
vinces ne sont pas en question. Naturellement, en un cer-
tain sens les droits des provinces ne sont pas mis en question,
c'est celui dont j'ai parlé il y a un instant et d'après lequel
nous avons le pouvoir-si nous jugeons à propos de l'exercer
-d'établir un droit de suffrage pour nous. Mais l'honorable
monsieur a dit que les députés de Québec étaient les repré-
sentants de Québec. Oui, le droit de suffrage pour Québec
devrait être réglé par les représentants de Québec; je recon-
nais la vérité de ce que dit l'honorable monsieur. Le droit
de suffrage devrait être établi par les représentants de Qué-
bec, et il devrait l'être par ces représentants dans la législa-
ture provinciale de Québec, où les membres de cette Chambre
ne devraient pas aller les troubler dans l'exercice de leurs
fonctions; ils ont là un contrôle plus absolu même que celui
réclamé par quelques-uns d'entre eux sur les délibérations de
cette Chambre; ils y peuvent décider comme ils l'entendent
de ce qu'ils veulent que le droit de suffrage soit pour eux;
c'est dans ce sens que le sentiment de l'honorable monsieur
serait reconnu. Mais il se pourrait que les députés de Qué-
bec, qui sont, comme l'a dit l'honorable monsieur, les repré.
sentants de Québec, se fissent imposer par d'autres représen-
tants qui sont ici un droit de suffrage qui ne leur convient
p oint. Eh I l'honorable monsieur lui-même et ses collègues,
le ministre des travaux publics, celui qui fait fonction de
ministre des chemins de fer, et le ministre de la milice, sont
occupés en ce moment à favoriser un projet contraire aux
sentiments des représentants de Québec. Ils s'occupent en
ce moment à favoriser un projet auquel les sentiments des
représentants de Québec sont hostiles; je parle du disposi-
tif quia trait au suffrage des femmes.

L'honorable député dit qu'il va bien se garder d'exprimer
son sentiment à ce sujet. Il n'a pas besoin de le faire; nous
connaissons son sentiment; ne voyons-nous pas le bill ? Eh
quoi 1 il a déposé le bill; c'est le projet du gouvernement;

M. Burs

il m'apprend quelle est l'opinion de l'honorable ministre.
Que m'importe ce qui sortira de sa bouche. Nous avons
l'engagement qu'il a pris, nous avons son bill, son acte
législatif; nous avons trois discours du Trône, trois bills
soumis au parlement pour nous dire quel est son sentiment.
Nous le connaissons. Il ne se peu t pas que sur un grand prin-
cipe comme celui impliqué ici, le bill que ces honorables
ministres ont présenté ne soit pas conforme à leurs propres
opinions. Il est impossible qu'ils s'opposent à ce projet. Le
secrétaire d'Etat lui-même, quels que soient les rapports
qu'il entretienne avec ses collègues, ne pourra dire qu'il
s'oppose à un projet à la présentation duquel il a contribué;
nous savons, dans un sens parlementaire, quels sont leurs
sentiments; nous les connaissons, bien que l'honorable mi.
nistre ne juge pas aujourd'hui à propos de nous en exposer
les motifs. Peut-être que l'un de ces jours, dans un temps
plus propice, entendrons.nous de sa bouche quelles sont les
raisons qui le portent à se prononcer en faveur du suffrage
dés femmes; mais je dois dire, tout de même, que nous
avons un gouvernement comptant parmi ses membres quatre
représentants de la province de Québec, qui soumet au par.
lement, au sujet du droit de suffrage, un projet auquel la
province de Québec est hostile et qu'on veut imposer à ce
parlement malgré cette hostilité; il va arriver de cette façon
que les députes de la province de Québec, qui, comme le dit
avec raison l'honorable ministre, représentent cette province
dans cette Chambre, pourront Ja représenter sans espoir-
trahis et trompés qu'ils sont par leurs chefs dans le gouver.
nement-et se trouver dans une situation intenable.

Naturellement nous ne savons pas quel parti ils ont pris,
Nous ne savons pas le mode précis do préparation et d'éla-
boration choisi par le premier ministre pour faire connbkre
l'attitude du gouvernement sur cet article en particulier
dont je ne me propose pas de parler plus longuement on ce
moment; mais je dis cela pour faire voir la situation dans
laquelle les représentants mêmes de la puissante province de
Québec vont être poussés si on établit pour principe que la
façon dont la province de Québec va être reprsentée doit
être réglée ici. Puisqu'il s'agit de savoir quel est le meilleur
moyen de choisir les députés de Québec au parlement fédéral,
on peut raisonnablement répondre ainsi à la question :ils
peuvent être choisis par la province de Québe. E t ce que j'ai
dit ai sujet de la province de Qutbec s'applique à toutes les
antres provmces. La question, dis-je, est de savoir quel est
le meilleur moyen d'élire les membres de ce parlement pour
y representer l'opinion publique dans chaque province, et je
réponds que c'est la province qui a à élire des représentants
qui est la plus apte à choisir ce minoyn; que c'est à la popu-
lation qui va élire les députés à régler le mode de leur élen-
tioen i la législature locale représente l'opinion publique
dans la province. Le premier ministre a dit que les légis-
latures locales pouvaient agrandir ou diminuer nos comtls.

On ne propose pas que nous nous adressions aux ldgisla-
tures locales pour établir une loi et un projet pour nous et
un autre pour eux. Telle n'est pas la règle aux EtatsUlnis;
ce n'est pas la règle ici aujourd'hui. On a trouvé aux Etats-
Unis que la sauvegarde oferte est suffisante, et elle l'est
aussi. Tout ce que vous établirez pour vous dans os spro.
vinces servira pour la représentation ici. On ne doit pas
supposer qu'il vont se faire u tort local pour nous n causer
un ici, et quel intérêt peuvent-ils avoir à nous iaire un tort
quelconque? Ils doivent toujours avoir oen vue d'avoir une
représentation aussi complète, aussi puissante et aussi juste.
Et remarquez que bien que vous parliez avec tant de dédain
des législatures provinciales, ces legislatures sont cependant
créées par les gens mêmes qui nons délèguent ici; et elles
agissent dans la limite des pouvoirs qui leur sont assignés,
qu'ils leur soient reconnus par la constitution ou limités par
nos actes à ce sujet, et elles sont autant que nous autoriséesà
parler au nom de cette population, vu qu'elles représentent
l'opinion des mêmes électeurs dont nous sommes les repro-
sentants dans cette Chambre plus grande. Le premier
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ministre a quelque peu abandonné la position qu'il a prise
dans son discours au sujet de la question d'uniformité.
Aurais-je vu signe d'un mouvement de parti ? Aurais-je vu
un léger mouvement de retraite du point principal que
depuis 18 ans on a donné comme raison d'être à Qe projet, à
savoir, qu'il ne nous faut pas de variété, qu'il nous faut
l'uniformité, l'assimilation, qu'il faut établir le même droit
de suffrage pour les différentes provinces, lorsque l'honorable
monsieur a dit qu'il ne tenait pas à une uniformité pédan-
tosque ? Est-ce que cela veut dire que nous allons avoir un
droit de suffrage qui va convenir à la population de l'fle du
Prince-Edouard ? Où sont-ce les déclarations plus récentes
du secrétaire d'Etat qui vont prévaloir, lorsqu'il a dit
qu'avec le système actuel les plus petites législatures pour-
ront à leur gré changer le droit de suffrage ; que la petite
Colombie-Britannique et la petite Nouvelle-Ecosse pour-
raient changer notre loi ?

Est-ce que la petite lie du Prince-Edouard va changer
notre loi pour ce qui la concerne, parce que notre loi, en en
parlant comme de la loi de la majorité, établit l'uniformité?
Il doit y avoir variété pour une province, pour la raison
qu'une province ne plaint de l'adoption du principe de l'uni-
formité toute l'affaire est abandonnée, la base du projet
s'écroule. Vous dites que la variété est contraire a tous les
principes primordiaux, qu'il faut avoir un droit de suffrage
uniforme, et si une petite pro v.ince est pour dire non, pour
ce qui la regarde, je veux savoir pourquoi une grande ne le
ferait pas. L'honorable ministre a dit que la petite Non-
velle-Ecosse ou la petite Colombie-Anglaise pourraient
changer notre loi, et le premier ministre a dit qu'elles pour-
raient agrandir ou diminuer l'étendue de nos comtés. Mais
je répète que c'est la population de la province qui agrandit
ou restreint les comtés; c'est la population de la province
qui élit les membres de la législature locale; c'est la popu-
lation de la province qui défera l'ouvrage pour elle si cet
ouvrage est défait; c'est l'opinion du peuple qui est repré-
sentée dans les législatures locales. Mais l'honorable secré:
taire d'Etat s'est moqué des législatures locales comme si
elles n'avaient pas des droits aussi sacrés comme represen-
tation populaire, dans leur sphère d'action, que ce parle-
ment-ci dans la sienne. L'honorable monsieur, dis-je, s'est
moqué des petites provinces.

M. CHAPLEAU: Je ne l'ai pas fait.
M. BLAKE: Eh bien, je crois que ses paroles compor.

taient un sens de moquerie, mais si l'honorable monsieur
n'avait pas l'intention de se moquer, je suis heureux de
l'apprendre et je suis heureux de lui avoir fait faire cette
déclaration. Donc, sans se moquer, l'honorable ministre
a parlé des petites provinces et a demandé si elles voulaient
changer notre loi. Elles ne demandent pas de la changer ;
elles veulent avoir leur liberté d'opinion, elles veulent avoir
leur liberté d'action, elles veulent être libres de régler la
façon dont elles seront représentées, chacune dans sa sphère
à elle, et jusqu'à concurrence du chiffre de sa représenta-
tion.

Elles ne veulent pas contrôler les délibérations du parle-
ment fédéral; elles ne veulent pas décider comment aucune
des autres provinces devront réglementer leur cens électoral;
chaque province désire réglementer le sien à sa manière.
Comme je l'ai dit, la décision qui doit être prise dans la
petite province de la Colombie-Anglaise, ou dans la petite
province de la Nouvelle-Ecosse, se rapporte à la question de
savoir comment le contingent de la Colombie-Anglaise et la
Nouvelle-Ecosse sera choisi, et à rien de plus. L'honorable
monsieur a dit que la constitution ne pourvoit pas à un
système local de suffrage; mais j'ai déjà répondu à cette
assertion-ie dis que l'esprit de la constitution y pourvoit.
Puis l'hon:rable député a parlé des forces de la nature et il
nous a donné une description élaborée de ces forces; il nous
a dit comment elles fonctionnent et comment nous devrions
appliquer au débat actuel les grands principes qu'il semblait

faire découler de cette discussion. Eh bien, M. l'Orateur, je
crois que nous ferions mieux de ne pas entrer dans ce vaste
domaine. Lns forcés de la nature et les lois qui gouvernent
le monde et les créatures qu'il contient sont vastes et mysté-
rieuses; elles sont au-dessus de nos connaissances. Nous ne
comprenons pas comment il se fait que le lion et le tigre
dévorent et règnent; nous ne comprenons pas les mystères de
l'orage et de la tempête ; nous ne comprenons pas les mys-
tères de la maladie et de la mort, du crime et de la misère;
cependant tout cela forme partie d'un grand ordre de choses
qui je crois est susceptible d'être expliqué, bien que pour nos
esprits bornés il ne puisse s'expliquer aussi clairement et
d'une façon aussi conforme aux grandes harmonies qui en
découleront, croyons-nous, que ces grandes règles que l'ho-
norable monsieur a appliquées, et cependant nous ne propo-
serions pas de les appliquer à notre législation ou à notre
manière d'agir. Non, M. l'Orateur, nous ne pouvons disposer
de cette grande question en la plaçant sur la base large et
mystérieuse que l'honorable monsieur a développée; et, tout
en partageant son opinion qu'un temps viendra où ces mys-
tères nous seront révêlés,je ne puis voir dans les argumente de
l'honorable monsieur aucune application pratique qui puisse
.ous aider à l'accomplissement du devoir que nous avons à

remplir aujourd'hui. Je crois qu'en dépit du lion et du tigre,
de l'orage et de la tempête, de la maladie et de la mort, du
crime et de la misère, Dieu est bon.

That God which ever lives and loves
One God, one law, one element,
And one far-off divine event
To which the whole creation moves,

Mais tout en croyant cela, je ne prétends pas être capable,
comme l'honorable député semble croire qu'il est capable,
de pénétrer ces divers mystères ni d'en faire une applica-
tion pratique au bill concernant le cens électoral. Puis
l'honorable monsieur a déclaré-je demande pardon à l'ho-
norable monsieur.

M. WHITE (Hastings): Je dis que ce sont là des applau-
dissements très enthousiastes après les belles paroles que
vous venez de prononcer.

M. BLAKE: Je puis dire à l'honorable député de Hastings
Nord que je ne m'attendais pas à le voir applaudir ces
paroles; ce n'est pas là le genre de paroles qu'il aime. Si
je faisais un discours dans le but de me faire applaudir par
lai, le ton en serait bien différent. L'honorable secrétaire
d'Etat a déclaré que ce bill reconnaît le prgès du siècle,
qu'il reconnaît au peuple le droit de prendre part dans une
mesure plus étendue à l'administration des affaires, et qu'il
donne au peuple un intérêt plus grand dans l'exercice de ce
droit. En est-il ainsi pour la Colombie-Britannique ? Eu
est-il ainsi pour le Manitoba ? En est-il ainsi pour l'le du
Prince-Edouard ? En est-il ainsi pour l'Ontario ? En est-il
ainsi en certains cas, même pour la Nouvelle-Ecosse ou le
Nouveau-Brunswick ? L'honorable monsieur verra que ces.
grandes phrases, que ces périodes arrondies, quelque éloquen-
tes qu'elles soient, sont dépourvues de, l'élement essentiel,
je ne dirai pas de la vérité, mais de justesse. En général, en
prenant la Confédération dans son ensemble, que vous comp.
tiez le nombre des provinces ou le chiffre de la population,
ce bill, s'il reconnaît les progrès du siècle, reconnaît un
progrès dans le sens de la restriction du suffrage au lieu de
lui donner plus d'extension; il reconnaît un droit moindre
que ces droitb provinciaux qu'a le peuple de prendre part
aux affaires publiques; il reconnaît et établit un pouvoir
moindre que celui qui existe actuellement en vertu de la
législation provinciale.

Puis l'honorable monsieur a déclaré que tandis que le bill
allait aussi loin qu'il pouvait aller sans le suffrage universel,
pour sa part, il est opposé au suffrage universel. Il nie le
droit de suffrage à ceux qui n'ont aucun intérêt dans le pays,
puis il admet que quelques-unes des provinces en souffriront,
mais il dit que cela est inévitable. Il faut qu'elles se rap.
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pellent qu'il donne le droit de vote à tous ceux qui le méri- cito comme exemple, est grande précisément à cause de la
tent. C'est précisément la question. Les provinces du Ma- grande mesuro de libertés locales dont elle jouit. Je n'en-
nitoba, de la Colombie Anglaise et de l'lle du Prince-Edouard troprendrai pas maintenant de discuter les arguments des
ont cru et croient encore que le droit de suffrage appartient à honorables messieurs de l'opposition, quant aux causes qui
un nombre de gens beaucoup plus considérable que celui ont provoqué la grande guerre qui, à une certaine époque,
auquel le bill accorde le droit en question. Pourquoi déci- menaçait, dans l'opinion de certaines personnes, de désa-
dez-vous ce point ? Pourquoi prenez-vous sur vous de décla- gréger l'union américaine. Je crois connaître ces causes
rer quels sont, dans ces provinces, ceux qui exercent actuel- pour les avoir étudiées quelque peu. -En dépit des argu-
lement le droit de suffrage sans le mériter ? La province ments relatifs aux droits des Etats, et à la souveraineté des
d'Ontario a, comme je l'ai dit, décidé à 1'unanimité, que plu- Etats et toutes ces difficultés que le principe des larges
sieurs milliers de ses électeurs, plusieurs dizaines de milliers libertés locales est le principe qui a fait la grandeur de,
de ses électeurs possèdent ce droit de suffrage qu'ils ne mé- l'Union, qui l'a réellement consolidée comme union fédé-
ritent pas, s'il faut en croire l'honorable ministre. Sans ce bill rale, qui lui a donné un système d'unions locales et d'admi-
ils l'auraient. Grâce à ce bill vous aller le leur enlever. nistration fédérale tel qu'il lui permet, malgré son vaste

Mais l'honorable monsieur, continuant à nous faire de territoire et sa population énorme, de réglementer efficace-
cette philosophie dont il orne ses discours, dit qu'en politi- ment et harmonieusement ses affaires locales et générales et
que pratique noui devons choisir entre ce qui est opportun de croître, comme nous sommes tous heureux de voir ce
et ce qui est meilleur. Peut-être ; il peut se faire que l'hono- grand pays croître en force et en unité.
rable monsieur ait parfois à choisir dans de telles conditions, Et ceux qui conçoivent les plus brillantes espérances, qui
et je supposequ'il est opportuniste. Mais j'oserai lui dire qu'on forment les rêves les plus brillants, qui sont inspirés par
n'est pas obligé de choisir. Pourquoi? Co qui est réellement l'imagination la plus glorieuse relativement à l'avenir du
opportun, dans le sens large du mot, est Itoujours meilleur. pays pour lequel nous légiférons, ceux qui se réjouissent de
Ce qui est à la fois opportun et meilleur, c'est de ne pas l'immense étendue de nos domaines, de l'immense étendue
déranger le système en vigueur, c'est de laisser réglementer de nos territoires, de la grande diversité de nos intérêts,
le droit de suffrage tel qu'il a été réglementé jusqu'à la ses- .ceux-là oublieront-ils que c'est en ce pays entre tous les
sien actuelle ; et s'il en était autrement, j'ose affirmer, en pays, que la raison jointe à l'expérience nous enjoint de pré-
dépit de la doctrine opportuniste de l'honorable ministre, server dans la plus grande mesure possible le principe des
qu'il ferait mieux changer de rôle et déclarer qu'il est trop libertés locales, si nous désirons réellement atteindre ce but
porté à avoir recours aux expédients. que tous nous appelons de tous nos voeux-la consolida-

Mais l'honorable ministre a dit qu'il y a une raison se- tion de l'union fédérale qui fera de nous une grande nation.
crète à l'opposition que l'on fait à cette mesure, et que cette Vu nos grandes difficultés, car elles sont sérieuses, vu nos
raison est que certaines provinces veulent diriger le Domi- grandes distances, car elles sont un obstacle à la centrali-
nion. Je ne sais pas de quelle province il a voulu parler, sation, vu nos différences de races, nos différences de natio-
mais s'il existait un moyen en vertu duquel une province nalités, notre population disséminée, nous devrions cer:aine-
pût désirer avoir le pouvoir,-et je ne crois pas que per- ment comprendre par les lumières de notre raison, et si
sonne puis avoir ce pouvoir,-un moyen par lequel une cela ne suflit pas nous devrions apprendre par l'expérience
provice pût espérer obtenir le pcuvoir do contrôler le de l'âge, jusqu'à quel point il est important que le principe
D inion, ce serait en se servant du parlement fédéral pour des libertés locales et de l'administration locale devrait pré-
réglementer le droit de suffiage dans toutes les autres pro- valpir.
vinces; tandis que ceux qui s'opposent au bill disent: Nous Je n'aborderai pas maintenant certains sujets qu'il sera
ne voulons pas, que nous appartenions à une province puis- plus à propos de traiter plus tard, mais je suis sûr que nul
sante ou à une province faible, nous ne voulons pas inter- ne peut songer à ce qui depuis trois semaines a tant occupé
venir du tout dans les affaires des autres provinces; nous l'esprit et la pensée du peuple du Canada et des membres de
voulons que chaque province choisisse à son gré son mode cette Chambre, sans réfléchir en même temps sur l'importance
de représentation. Cela dénote-t-il un désir de centralisa- de l'administration locale, sans réfléchir sur les difficultés
tien ? Cela dénote t-il le désir de donner ici à quelque pro- qui résultent pour le gouvernement et le pays du fait que
vince puissante le pouvoir de xégner sur le Dominien ou le l'administration se trouve placée à des milliers de milles du
désir de laisser aux plus petites provinces, aux provinces pays administré. Nul homme qui réfléchit ne peut douter
les plus faibles, le contrôle absolu de leurs propres affaires que le principe du suffrage local et des libertés locales, ap-
en cette matière comme en toute autre? Ce sont l'honorable pliqué de bonne heure, même à une époque où vous ne seriez
monsieur et ses partisans qui, par leur politique, veulent pas disposés à l'appliquer dans d'autres conditions, est, après
forcer les petites provinces à courber le front devant la tout, le principe sain et le principe juste pour nous; et au-
volonté des grands; ce sont eux qui proposent cela et qui jourd'hui, dans ce parlement, en piésence des événements qui
disent aux petites provinces telles que le Manitoba, la se déroulent devant nous, nous devrions hésiter avant que de
Colombie-Anglaise et l'lle du Prince-Edouard-petites au consommer l'acte de centralisation que le gouvernement
point de vue de la population, bien qu'au point de vue de essaie, sans succès, de consommer depuis dix-huit ans. A part
l'étendue, le Manitoba et la Colombie-Anglaise soient beau- les considérations dont j'ai parlé, il y a des avantages prati-
coup plus considérables que la plupart des autres provinces: ques à conserver la loi actuelle. C'est la loi la plus simple
Messieurs, nous insistons pour vous administrer une dose que l'on puisse avoir même si le suffrage local était aussi
do suffrage qui nous parait être ce qu'il vous faut; il peut compliqué que le bill actuel, et il ne l'est pas. Pour les fins
se faire qu'elle soit amère au goût, mais cela vous fera du pratiques, le mode provincial de suffrage est le plus simple
bien par la suite; prenez-la do confiance, avalez votre que vous puissiez avoir. Pourquoi? Un double mode de
potion. suffrage est difficile à comprendre, le double enregistrement

L'honorable monsieur défend sa ligne de conduite en est diflicile à exécuter; le travail de la revision des listes de
disant que ceux qui veulent que chaque province soit libre l'organisation et de l'élection est augmenté. Une grande
de réglementer son mode de suffrage, désirent que l'une des confusion est inévitable. Mais dans les provinces où il existe
provinces règne sur les autres. Il dit que nous ne dévelop. une loi de scrutin différente de la loi fédérale, bien que vous
perons jamais le pays et que nous ne consoliderons jamais ayiez des officiers expérimentés, et il est à présumer que vous
l'union au moyen de pareils arguments ; et citant un exem- les avez nommés parce qu'ils étaient expérimentés, bien que
ple très mal choisi, il ajoute que nous ne serons jamais ces officiers soient des gens intelligents, des hommes qui ont
comme la grande nation qui habite au sud du Canada. Mais de l'expérience en fait d'élections, nombreuses seront les
les Etats-Unis, la grande nation que l'honorable ministre difficultés qui résulteront des erreurs commises par Ce
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hommes, parce qu'ils appliquerout à une élection fédérale, rendez plus difficile, peut-être, que si vous entrepreniez de le
les règles du scrutin local, ou à uno eélection locale les règles restreindre, en raison de ce double mode de suffrage.
du scrutin fédéral ; cela est à la connaissance de tout le Rendez-le plus fiacile si vous le pouvez, et la chose le plus
monde, et si un homme que vous choisissez probablement facile que vous puissiez faire ce serait de le laisser tel qu'il
parce qu'il est capable et compétent, à qui vous envoyez vos est. Maintenant, si nous devons avoir un mode de suffrage
papiers avec instructions de les étudier, qui est passible des fédéral distinct, ce à quoi je m'oppose, excepté en tant que
penalités de la loi s'il ne l'applique pas, si ce simple individu l'opinion de chacune des provinces pourra s'accorder de
qui commet des erreurs, comme nous savons tous qu'il on temps à autre avec celles des autres, si nous devons avoir
fait souvent, et s'il applique k s dispositions de la loifédérale un mode de suffrage distinct, il me semble à moi que le seul
aux élections locales, ou les dispositions de la loi locale aux point de vue logique auquel on puisse s'arrêter pour le suf-
élections fédérales, que direz-vous du votant ordinaire, rela- frage fédéral, devrait être basé sur d'autres considérants que
tivement aux dispositions de la loi électorale qui l'affecte? ceux qui sont contenus dans le bill. Je donne ici mon opinion

Je dis qu'il en résultera la plus grande confusion. Or, je individuelle, et c'est une opinion que je n'ai jamais proposé à
veux savoir s'il n'est pas de la plus haute importance, pour une législature d'adopter, parce que je ne crois pas qu'elle
assurer une véritable représentation du peuple, que nous soit encore assez généralement acceptée, pour qu on en fasse
ayions une liste aussi complète que possible, et que les gens le sujet d'une discussion parlementaire en vue d'une mesure
y soient inscrits avec le moins d'embarras et de dépenses législative, et parce que je préfère ne pas imposer cette
possibles, et qu'il y ait le moins de doute et d'incertitude opnion à une province autre que celle où j'ai le plus d'inté-
possibles sur la question de savoir qui a le droit d'être inscrit rêts en jeu, la provice que j'habite. Mais je dis que le par-
sur les listes et qui a le droit de voter. Je dis que c'est lemont fédéral n'a rien à faire à la propriété foncière du pays.
une question pratique de la plus haute importance pour ceux Nous ne réglementons pas les droits civils. Les lois de suc-
qui tiennent au gouvernement- représentatif. Je dis que cession, toutes les lois qui affectent la tenure de la propriété,
notre premier soin devrait être d'éviter autant que possible ne sont pas de notre ressort, et il me semble que si vous
de placer des obstacles et des embarras à l'inscription sur la devez établir un mode de suffrage relatif aux élections fédé-
liste du nom de l'honnête homme qui a le droit de voter, et rales, ce que jo ne vous demande pas de faire, ce à quoi je
de l'empêcher de savoir ce qu'il doit faire pour que son nom m'oppose, et ce que je ne proposerais pas moi-même, la base
soit inscrit; et je dis que si vous établissez, comme vous pour le droit de suffrage devrait être le titre de citoyen, la
établirez inévitablement par votre loi, un mode do suffrage résidence et l'intelligence,-cette intelligence devant être
pour les élections locales et un autre mode de suffrage pour établie par une épreuve facile, qui a déjà été appliquée dans
les élections fédérales, parce que vous dites que vous éta- divers états et colonies qui se gouvernent par eux-mêmes,
blissez un mode de suffrage pour toutes les provinces, et l'épreuve facile de la lecture et do l'écriture. Cela devrait
parca que nous savons quo les conditions et les vues des former la base d'un pareil système.
provinces diffèrent, vous établir(z d<s complications et des J'ai dit que vous n'avez aucun droit d'intervenir en ce
difficultés, double embarras, dcuble enregistrement, une qui concerne la propriété, et quant la vieille règle anglaise
double enquête de la part du votant, et vous créez ainsi, au qui veut que la représentation soit basée sur l'impôt, votre
lieu d'enlever, des obstacles à la représentation complète et système de taxation atteint chaque homme, qu'il soit pro.
équitable du peuple. priétaire ou non. Tous ceux qui vivent, M. l'Orateur,

paient des taxes, et ceux qui travaillent à salaire dans le
Cela entraînera aussi de fortes dépenses. Je suppose que pays, paient un impôt qui est vraiment très élevé, et censé.

tout homme qui s'est un peu occupé de la question sait qu'il quemment- si vous invoquez l'esprit de la constitution
est très coûteux de tenir la liste des votants en règle; qu'il anglaise, et si vous dites que l'impôt donne le droit à la
est très coûteux de voir à ce qu'aucun nom soit inscrit à représentation, je voudrais bien trouver en Canada un
tort, et a ce qu'elle contienne tous les noms qui doivent y homme qui n'est pas un mendiant vivant à la merci de la
ligurer. C'est une Chose que l'on néglige souvent; les deux charité publique, qui ne remplit pas les conditions de cette
partis la négligent souvent, et lorsqu'une élection tombe règle. Maintenbnt, vous proposez, dites-vous, un mode de
mopinément, vous découvrez parfois que l'expression réelle suffrage qui puisse donner au peuple une représentation
de la volonté du peuple est souvent contrecarrée par le fait plus libre et plus complète. Qu il me soit permis d'appeler
que les listes n'ont as été revisées et ne représentent pas votre attention sur le fonctionnement du système en vigueur
exactement le nom1re des votants. Allez-vous faire pré. en tant qu'il est possible de le comprendre d'après le recen-
parer deux listes distinctes de votants par année au lieu sement.d'une seule? Croyez-vous que ce .soit là une aide pour Dans la province de la Nouvelle-Ecosse la propor-l'électeur ? Croyez.vous que cela aplanit la voie à la repré- tion des hommes âgés d'au delà de vingt et un ans est desentation juste et véritable du peuple? Il est impossible 1 sur 4.12 de la population totale; dans le Nouveau-Bruns.
qu'il en soit ainsi. Il est impossible que ceux qui discutent wick, de 1 sur 4.11 ; dans la province de Québec, de i suren faveur du bill puissent combattre en faveur de ce résul- 4.34 ; dans l'Ontario, de 1 sur 4.04. De sorte qu'il y a unetat. Puis il y a les dépenses-dépense pour le publie pour légère variation, dans la province d'Ontario la proportion desce double enregistrement, pour le travail qui a été fait pour hommes ayant dépassé l'âge de vingt et un ans est plusl'impression de deux listes distinctes. considérable que dans aucune des autres provinces, mais le

La législature locale, dans ma province au moins, je ne résultat est à peu près le même. Maintenant la proportion
sais pas ce qui en est dans les autres provinces-fournit des votants inscrits sur les listes dans chacune des provinces
actuellement une liste imprimée; elle fournit une revision est, dans l'Ontario, de 1 sur 4.73 ; dans la province de Qu&-
faite par les officiers municipaux élus par le peuple, une re- bec, de 1 sur 5.97 ; dans la Nouvelle-Ecosse, de 1 sur 6.78 ;
vision faite par les officiers judiciaires que vous nommez dans le Nouveau-Brunswick, de 1 sur 5.94. Naturellement
vous-memes, les magistrats que nous nommons ici, les juges ceci n'est pas un relevé exact, parce que nous savons que
des cours de comté; elle nous fournit une liste complète, sur la liste nous trouvons un nombre considérable de per.
confectionnée et revisée, puis finalement revisée par les sonnes qui sont inscrites pour plusieurs propriétés; en
officiers judiciaires nommés par la légistature fédérale. Voilà conséquence il y a un élément incertain qui, dans -la pro-
le système. Et vous allez élaborer et imprimer vous-mêmes vince d'Ontario, est peut-être plus considérable que dans les
ces listes aux dépens du public, et vous allez imposer aux autres provinces, et qui diminuerait le nombre de votants
gens les frais nêcessités par ce double mode de suffrage. distincts en proportion de la population. Mais vous remar.

Je demande à la Chambre de ne pas rendre le suffrage querez que dans les autres provinces le calcul approximatif
plus difficile qu'il ne l'est maintenant, et je dis que voui le l est exact.
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Le mode de suffrage de la province d'Ontario est plus
libéral que celui des autres provinces et cela explique en
partie le fait que les votants figurent en plus grand nonibre
sur la liste électorale, bien que cette circonstance soit due
en partie au fait que je viens de mentionner, savoir: qu'il
y a probablement un plus grand nombre de personnes dont
les noms figurent pour plusieurs propriétés différentes dans
cette province que dans les autres. Cela étant, je dis que
vous n'établirez pas l'uniformité et que vous ne produirez
pas de meilleur résultat par votre changement.

Voyons l'une des dispositions dont j'ai parlé il y a un
instant, voyons la question du suffrage des femmes. Nous
trouvons une différence marquée entre le langage du pre-
mier ministre et celui du secrétaire d'Etat relativement à
cette question. L'honorable ministre des travaux publics
a gardé le silence, il n'a rien dit à ce sujet. Je ne sais
pas ce qu'il en a pençé. C'est peut-être parce qu'il a
penmé beaucoup qu'il m'a pas parlé du tout. Dans tous
les cas il a gardé un profond silence au sujet du suffrage
des femmes. Cependant, dans une occasion précédente,
je m'en souviens, lorsqu'on faisait un peu de badinage
dans cette Chambre, l'honorable ministre était disposé
à se féliciter de l'article relatif au suffrage des femmes. Je
me souviens qu'il a parlé des dames de la façon courtoise
dont il est coutumier lorsqu'il parle de toute la population
de l'un ou de l'autre sexe, et il a aussi parlé de l'attitade
prise par mon honorable ami sur cette question, de sorte
que je présume qu'il est, lui aussi, en faveur de cet article.
Mais le premier ministre s'est prononcé fortement on faveur
du suffrage des femmes, et il a déclaré que le temps viendrait
bientôt où ce suffrage serait reconnu, et qu'il serait heureux
de voir le Canada être le premier à légiférer dans ce sens;
et il a cité M. Gladstono qui, d'apiòs lui, est en faveur du
suffiage des femmes, et lord SalikLury ct sir Staffoid .North-
cote, qui se sont aussi déclarés en faveur de ce système.

Or, je crois avoir la tout ce que M. Gladstone a jamais dit
à ce sujet,-bien qu'il m'ait été impossible de consulter ses
discours depuis que l'honorable monsieur a parlé - et si j'en
crois mes souvenirs, M. Gladstone n'a pas exprimé d'opinion
en faveur du suffrage des femmes. Je suis tout à fait cer-
tain que lors du débat récent, lorsqu'il a eu à s'occuper de
la motion de M. Woodall, il n'a pas exprimé d'opinion
en faveur de ce système. Il a déclaré qu'il ne vonlait pas
exprimer une opinion à ce sujet. Il a pris la même attitude
(lue le reci étaire d'Etat. Mais, à moins que je ne me trompe
grandcment, dans un débat précédent sur la question, il a
exprimé l'opinion que si le droit de suffrage devait être
accordé A l'autre-sexe, il ne voyait aucune raison pour que
ce droit lit limité aux femmes non mariées; si je me rap-
pelle bien, il a exprimé l'opinion que si ce droit doit être
confié aux femmes, il doit être confié aux femmes mariées.

L'honorable monsieur dit qu'il adoptera l'opinion de M.
Gladstone, qu'il ne mettra pas son b Il en danger pour insis-
ter sur la question de suffrage des femmes. Mais l'attitude
de M. Gladstone a été tout à fait différente. X. Gladstone
n'avait pas présenté un bill établissant le suffrage dos
femmes. M. Gladstone a présenté un bill qui re donnait pas
aux femmes le droit de suffrage. C'était une mesure minis-
térielle, et il présentait cette mesure ministérielle, qui de
l'aveu du gouvernement était une question libre. Quelques
uns des membres du gouvernement étaient en faveur de cette
mesure et quelques autres y étaient opposés. Mais ce que
M. Gladstone, qui ne s'était pas engagé au sujet de cette
question, a dit, c'est ceci : Je ne veux pas mettre ce bill en
danger en vous permettant d'y ajouter le suffrage des
femmes. Je n'exprimerai aucune opinion. C'est une ques
tion libre en tant que nous sommes concernés, mais nous
avons un devoir à remplir, et c'est de faire adopter ce bill
et ceux qui sont en faveur du suffrage des femmes ainsi qu
ceux qui y sont opposés prétendent que nous ne voulons pa
l'introduire dans ce bill.

X. LM

Mais l'attitude prise par l'honorable député est tout à fait
différente. Il dit: J'ai présenté un bill, je l'ai introduit en
1883 ; je l'ai introduit en 1884, et je l'ai introduit de nouveau
on 18I5 ; et je le recommande A votre attention comme
mesure ministérielle. C'est une mesure du gouvernement,
et je vais prendre l'attitude prise par M. Gladstone; je ne
veux pas mettre ce bill en danger.

L'honorable monsieur aurait mieux fait de ne pas le pro.
poser s'il n'avait pas l'intention de le faire adopter. Mais
l'honorable ministre semble porté à croire qu'il pourra
arranger cette affaire. Après l'avoir introduit pendant les
sessions précédentes, et après avoir probablement consulté
l'opinion de ses amis sur ce point, il le présente de nouveau
pendant la session actuelle avec cet article ; et il est à pré-
sumer qu'il a de nouveau consulté ses amis, et en fin de
compte il a été obligé de retrancher cet article. Cela ne
peut être appelé une question libre. Qui a jamais entendu
dire qu'une mesure ministérielle fût une question libre ? Ce
n'est pas une question ouverte, mais il a été forcé de relà.
cher un peu les entraves de la discipline de parti et d'accor-
der gracieusement à ses partisans la liberté de voter à leur
guise sur cette question.

Le secrétaire d'Etat a dit qu'il ne discuterait pas cette
question. Il a dit que dans diverses provinces cette ques.
tion n'était pas acceptée dans le même esprit, et que dans la
province de Québec l'opinion publique était hostile à cette
mesure. Nul doute que cette question est très importante.
C'est l'une des questions les plus importantes qui puissent
être soulevées. Je ne puis concevoir une question politique
plus importante que celle qui est soulevée par cette clause
du bill, et je dois dire que je ne crois pas que le premier
ministre ait rempli son devoir comme chef du gouverne-
ment en proposant un semblable article s'il n'avait pas l'in-
tention de le faire adopter. Il en a dit un mot dans nue
occasion précédente-il a tout simplement déclaré que le
bill conférait le droit do suffrage aux femmes non mariées-
aux filles majeures et aux veuves. Cette fois il a fait un
discours de huit minutes, dont deux minutes ont été consa.
crées à la question du suffrage des femmes, pour nous rendre
compte des opinions de M. Gladstone, de sir Stafferd
Northcote et de lord Salisbury. C'était là la nature de ce
discours sur la question. Mais en fait de raisonnement,
d'argument, ou d'efforts pour résoudre les grands problèmes
on jeu, ou pour exposer une théorie en vertu de laquelle
cette question devrait être traitée, l'honorable ministre ne
nous a rien donné. Cette proposition est une proposition
boîteuse, Il est vrai qu'elle admet au droit de suffrage cer-
taines veuves et filles majeures, mais non toutes les veuves
et les filles majeures de la même classe que les hommes qui
y sont admis. Par exemple, le fils d'un cultivateur a droit
de voter parce que son' père a assez de propriété en son
propre nom ; mais la fille d'un cultivateur, bien que n'étant
pas mariée, bien que n'étant pas soumise à cette inhabilité,
n'a pas le droit de voter.

Maintenant voici une distinction sans différence, excepté
la différence du sexe. Mettons pour nu moment l'état du
mariage hors de question ; faisons comme l'honorable mi-
nistre, traitons la question sur les mêmes bases qu'il la traite;
traitons le mariage comme constituant une inhabilité à vo.
ter ; ne nous occupons que des femmes non mariées seule-
ment, et dites-moi, je vous prie, s'il est à propos que le droit
de suffrage soit conféré à certaines veuves et à certaines filles
majeures, tandis que d'autres filles majeures, doivent an être
privées lorsqu'elles sont filles de cultivateurs possédant des
propriétés d'une valeur suffisante pour leur donner le droit
de vote. Je ne vois aucune raison à cela. Je ne puis com-
prendre qu'il existe une raison pour cela.

Mais l'honorable ministre dit en substance que le mariage
constitue une inhabilité à voter. Or, je le demande, qui peut
raisonnablement supposer que vous en resterez là si cette

s proposition est une fois acceptée ? Peut-on raisonnablement
supposer que vous en resterez là ?
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La destinée de la plupart des hommes et des femmes est

l'état du mariage. Les chiffres du recensement des provin.
ces indiquentqu'ily a, en chiffresronds, 1,000,000 de femmes
âgées de plus de 21 ans. Sur ce nombre il y a 655,000
femmes mariées, 105,000 veuves et 245,000 non mariées.
Mais si vous consultez une autre partie du recensement vous
constatez qu'ily a 85,009 femmes non mariées âgées de trente
et un an et plus. De sorte que la grande majorité de celles
qui ne sont pas mariées à l'âge de 21 ans, se marient entre
cet âge et l'âge de trente et un ans. De sorte que nous
pouvons dire sans craindre de nous tromper beaucoup que
si nous prenons l'âge de vingt-cinq ans comme point de com-
paraison, sur 1,000,U00 de femmes de cet fige il y en a 800,000
ou à peu près qui sont mariées, 100,000 sont veuves et
100,000 sont des filles majeures. Ainsi les huit dixièmes sont
mariées, les neuf dixièmes sont mariées ou l'ont été, ce qui
laisse environ un dixème de filles majeures de cet tge. Etant
donné cet état de choses, je voudrais savoir pourquoi vous
supposez que vous pourrez vous arrêter au point où le bill du
gouvernement veut que vous vous arrêtiez. Pourquoi sup.
posez-vous que vous puissiez accorder le droit de suffrage à
cette petite minorité de femmes adultes qui appartiennent à
l'une ou à l'autre de ces deux classes, et que vous puissiez le
refuser à la grande majorité composée d'environ les huit
dixièmes qui y aurait droit on vertu de leurs propriétés ou
de leurs revenus. Vous ne pouvez le supposer.

Si vous admettez une fois qu'il est do l'intérêt de notre
race que les femmes deviennent électrices politiques, vous
êtes forcés de ne pas considérer le mariage comme une inha-
bilité. Vous parlez d'élever le niveau de la race-de la race
des femmes et des hommes. Vous dites qu'il est bon pour
la race que les femmes deviennent électrices politiques. Je
l'admets pour les fins de la discussion. Mais comme il existe
une loi plus élevée que vos lois, qui est la loi sous laquelle
nous vivons, l'ordre naturel sous lequel nous vivons et sous
lequel la destinée de la grande majorité d'entre nous est
l'état du mariage, qui n'est pas pour le bien de la race et
qui nous dit : Vous élevez ceux qui ne se trouvent pas dans
l'état du mariage et vous leur refusez l'exercice du droit
relatif au principe en vertu duquel vous élevez leur niveau,
dès qu'ils embrassent l'état qui est la condition ordinaire de
la race tant en ce qui concerne les hommes que les femmes,
croyez-vous qu'on nous permettra de dire que les filles
pourront voter tandis que les mères ne pourront pas voter ?

Nos lois reconnaissent chaque fois et avec raison, le droit
qu'ont les femmes d'être propriétaires, le droit qu'a une
femme de posséder des propriétés indépendamment de celles
de son mari. Cette amélioration dans leur condition est
généralement acceptée, et elle devient très large. Je ne sais
pas jusqu'à quel point cela se pratique dans les diverses
provinces, mais cet état de choses existe dans l'Ontari>, en
vertu des vieilles lois françaises; il existe dans la province
de Québec, qqi depuis de longues années a eu des lois plus
raisonnables à ce sujet que les lois qui existaient autrefois
dans les autres provinces. Nous n'admettons pas la vieille
doctrine en vertu de laquelle le mari pouvait dire à sa
femme que tout ce qu'elle avait lui appartenait. Cette doc.
trine n'est plus reconnue.

La propriété d'une femme est à elle en propre. Cela
étant, pourquoi dirions-nous que c'est élever le niveau de la
femme que de lui donner le droit de vote en même temps
que nous refuserions ce droit aux huit dixièmes des femmes,
aux mères et aux épouses, bien qu'elles soient propriétaires
tandis que nous l'accordons aux fillles majeures et à celles-là
seulement. Comment la question pourrait-elle en rester là?
En vertu de quel principe accorderez -vous le droit d'élire et
refuserez-vous le droit d'être élu ? En vertu de quel principe
politique on logique le ferez-vous ? Je comprends qu'il y ait
des inconvénients, mais assurément ce serait au peuple à en
juger. Si le peuple préfère élire une femme et si une femme
a le droit de voter, pourquoi ne serait-elle pas éligible au
parlement? Sur quelle raison nous appuierions-nous pour

dire que le peuple n'a pas le droit de choisir une femme
pour le représenter au parlement si les femmes jouissent du
droit de suffrage ?. Je ne puis m'empêcher de songer que
toutes ces questions vont être soulevées par ce bill, et que
nous pourrions un jour ou l'autre sur proposition du gouver-
nement, lorsque le principe sera pleinement développé, avoir
ici un Orateur, toujours en robe il est vrai, mais portant une
robe d'une coupe différente de celle que vous portez, M.
l'Orateur.

Toutes ces questions sont soulevées par ce bill; il est cer
tain qu'elles ne sont pas réglées par le bill; elles sont sou-
levées par ce bill ; et la proposition qui nous est soumise
n'a pas été approuvée par le peuple. L'honorable monsieur
nous a-t-il jamais dit pendant une élection que c'était là l'un
des articles de son programme? L'honorable ministre dit
qu'il a toujours été en faveur de cotte mesure. Mais, il l'a
gardée dans son sein comme fa plupart de ses mesures favo-
rites. Il n'a révélé à personne le secret de son affection
pour le suffrage féminin ; il n'a pas découvert son amour
caché.
" Conecalment, like a worm in the bud, preyed on hie damask cheek."

Lui seul savait jusqu'à quel point il était dévoué au sexe.
Pourquoi ne nous l'a-t-il pas dit? Pourquoi ne l'a-t-il pas dit
au sexe charmant? Pourquoi lui a-t-il fait la cour si secrète.
ment que le sexe lui-même ne savait pas qu'il lui faisait la
cour ? Comment se fait-il que cet amour non-partagé du
premier ministre n'ait pas été connu ?

Je prétends que si l'honorable ministre entretient de
telles opinions, non seulement comme des opinions théori-
ques qu'il aimerait à voir mises à exécution, mais dont il
ne veut pas prendre la responsabilité de proposer l'adoption,
mais comme des idées pratiques sur lesquelles il se pro-
posait de légiférer, il était tenu de le faire savoir au peuple
tout entier et de dire : Je suis en faveur du suffrage de la
femme, et non seulement cela, mais si je suis élu, ainsi que
mes partisans, je me propose d'user de mon influence et de
ma position pour obtenir ce que je considère comme une
grande réforme.

Nous n'avons rien su de cela avant que l'honorable
ministre fut ai-rivé au pouvoir. Y a-t-il eu quelque agitation
dans le pays à propos de cette question? Oui; jp crois
entendre l'honorable ministre dire qu'une ou deux requêtes
ont été préientées. Mais ce sont les quelques agitateurs,
pairtisans du suffrage des femmes, eux-mêmes, qui ont été
les plus surpris; ils se sont réunis et ont voté des remercie-
ments à l'honorable ministre qui leur accordait spontané.
ment et sans être sollicité, beaucoup plus qu'ils n'espéraient.

Je prétends que ce n'est pas de cette manière qu'une
grande idée comme celle là doit être répandue parmi le
peuple et y mûrir, jusqu'à ce qu'elle devienne un acte du
parlement. Je maintiens que l'idée devrait venir de quel-
ques hommes d'Etat responsables, qu'il devrait y avoir une
agitation et une discussion, et que le peuple en général de-
vrait avoir l'occasion de faire savoir ce qu'il veut avant
qu'on entreprenne d'en faire une loi.

Ainsi l'honorable ministre a si peu rempli ce que je crois
être son devoir, s'il avait l'intention de proposer un bill sur
cette question, qu'en réalité il n'en a pas parlé; il ne nous
a pas fait connaître ses raisons pour proposer une telle loi.
Ce n'est pas ainsi que le grand homme d'Etat dont il a
parlé a envisagé la question da-is son discours à ce sujet.
Il ne croyait pas que c'était une question si facile à régler
qu'on pourrait en disposer dans une minute et demi, comme
l'a fait l'honorable premier ministre, sans être appuyé par
ses collègues. Quel caractère donne-t-il à cette question?

Mes idées personnelles, dit M. Gladstone, sur cette question, si je dois
les décrire en traits généraux, sont: que c'est une question remplie de
difficultés, une question sur laquelle il ne faut rien décider à la hâte, une
question qui demande à être scrutée jusque dans ses moindres détails,
une question qui devrait être entièrement isolée de toute arrière pensée
de parti politique et ce n'est qu'en adhérant strictement à ces règles que
la Ohambre des Oommunes pourra arriver à une cohclusion satsfai-
sante.
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Maintenant concevez-vous un homme d'Etat comme M.
Gladstone, dont l'honorable ministre a parlé, arrivant à la
conclusion de faire de cette question une question minis-
tèrielle, proposant un bill pour lui donner effet, et traitant
sans donner un seul argument une question qu'il décrit dans
les termes que je viens de citer.

Non, M. l'Orateur ; cela eût été indigne de lui, et il était à
peine digne de l'honorable premier ministre de traiter
aussi légèrement cette question s'il devait en parler du tout.
Je suis de l'opinion de M. Gladstone, que cette question est
remplie de grandes difficultés, et je dirai même qu'il est
inutile d'entreprendre de la discuter à fond.

Pour ce qui concerne la finesse d'intelligence, nous savons
que quelques-uns des plus beaux cerveaux de l'humanité
sont ceux de certaines femmes; pour ce qui concerne l'in-
térêt qu'on porte aux affaires publiques, nous savons que
des femmes ont été de temps à autre et sont encore parmi
les personnages politiques les plus habiles; pour ce qui
concerne la pénétration politique, nous avons en des ex-
emples frappants chez les femmes.

Non seulement nous devons admettre toutes ces chotes,
mais nous devons les dire hantement et nous en réjouir;
mais elles sont loin de régler la question.

Pour ma part, j'ai plus d'une fois exprimé mon vif désir
de voir mes concitoyennes prendre une part active aux
affaires publiques, se mettre plus au courant qu'elles ne le
font des questions publiques. Et je me réjouis quand je les
vois assister à nos discussions politiques et se former l'esprit
sur nos questions publiques. Mais en admettant cela, et en
constatant qu'il s'est accompli dans ce sens un progrès satis-
faisant et constant, je demande sérieusement à la Chambre
et aux hommes et aux femmes du pays, si les femmes,
comme classe, si on doit les appeler ainsi, c>mme sexe. en
général, ont, jusqu'à présent, pris à la politique la même
part que nous.

Je ne crois pas que les hommes accordent une attention
suffisante aux affaires publiques. Je ne crois pas que les
électeurs suivent assez attentivement le cours des événe-
ments. Je ne crois pas qu'ils fassent tout ce qu'ils devraient
ni qu'ils se rendent bien compte de leurs responsabilités
comme électeurs de ce pays. Je crois qu'il y a encore beau-
coup à faire pour les instruire de leur devoir sous ce rap-
port, et de leur faire remplir plus activement.

Mais quelque soit ce qui leur manque, il est certain que
jusqu'à présent, les femmes ont pris aux affaires publiques
une part moins active et moins soutenue que ceux qui sont
électeurs. De plus, espért z-vous qu'elles prendront aux
affaires publiques le même intérêt que nous ? Sans doute
que oui, si vous voulez qu'elles deviennent électeurs. Dans
toute la classe votante du pays, il n'y a pas d'élément plus
dangereux que la masse de ceux qui ne portent pas un vif
intérêt aux affaires publiques, soit d'un côté ou de l'autre.
Je parle de la masse de ceux qui no prennent pas la peine
de s'instruire et de se tenir au courant, et cette classe est
trop nombreuse aujourd'hui dans le pays-car c'est cette
classe qui fait tort à la stabilité de nos institutions et les
met quelquefois en péril.

Il va s'en dire que vous désirez que ces personnes s'inté.
ressent aux affaires publiques. Vous voulez qu'elles devien-
nent déléguées de nos conventions ; qu'elles fassent partie
de nos comités ; qu'elles deviennent -cabaleuses. Oui;
si vous voulez qu'elles soient électrices.

Je prétends aussi que vous ne pouvez pas doubler le
nombre des électeurs du pays sans danger, si vous n'avez
pas l'espérance que ce surplus prendra le même dégré d'in-
térêt que les autres dans la formation et l'organisation de
l'opinion publique, Alors il faut que vous vouliez tout ce
que je viens de dire.

La question qui est devant nous, M. l'Orateur, est de la
plus haute importance-la question de saioir si nous allons

. rendre la femme électrice ne doit pas être traitée en une
minute et demie même par un orateur de l'autorité du . pre-

M. BLAXIC

mier ministre; elle ne devrait être réglée qu'après longue
et mûre délibération par le peuple tout entier. Il faudrait
aussi donner aux femmes du pays le temps de l'étudier, et
savoir ce qu'elles désirent; cela est important, parce que ce
serait une erreur d'imposer le cens électoral à une partie
de la population qui n'en voudrait pas. Nous n'avons pas
encore eu l'occasion de nous former une opinion sur ce
point, si ce n'est que nous n'avons pas ou de demandes à
cet effet.

Nous devons aussi considérer cette disposition dans toute
sa portée et dans les conséquences que, d'après moi, elle
aura inévitablement. Je ne crois pas que les épouses et
les mères canadiennes seront satisfaites de voir les filles et
les veuves voter; elles prétendront voter aussi; elles diront
que si le droit de voter élève le sexe, elles seront réléguées
dans une sphère inférieure, parce que leur titre d'épouse les
empêche de voter.

Je ne partage pas du tout cette manière de voir. Je ne
comprends pas que nous puipsions dire: cela est bon pour
la femme; cela est bon pour la fille majeure; cela est bon
pour la veuve; cela est bon pour le sexe; cela élève la
femme, mais c'est mauvais pour la femme mariée. Je ne
pense pas du tout ainsi, et je crois que nous devrions avoir
leurs opinions sur la question.

Je n'ai pas l'intention de discuter, comme je l'ai dit,
quelle est la position actuelle de la femme et ce qu'elle sera
dans l'avenir, mais si vous me le permettez je vais vous
lire sur ce sujet ce que je crois être de la très bonne philo.
sophie, écrite en vers; bien que je n'approuve pas tout ce
que contiennent ces vers, je crois qu'ils nous en disent aussi
long sur ce problème que l'honorable ministre nous a
soumis, qu'il en a é.é dit en aucun temps en aussi peu
de lignes:

'The woman's cause is man's : they rise or sink
Together, dwarf'd or Godlike, bond or free;
For she that out of Lethe scales with man
Tbe shining steps of nature, shares with man
Ris nights. bis days, moves with him to one goal,
Stay- all the fair young planets in her bands-
If she be small, slight-natured, miserable,
How shall men grow? But work no more alone;
Our place is much ; as fer as in us lies,
We two will serve them bath in aiding ber-
Will clear away the parasitic forms
That seem te keep her up, but drag ber down--
Will leave herapace to bargeon out of all
Within her-let ber mke herself her own,
l'o give or kieep, te live and learn and be
All that not harms diitinctiva womanhood.
For woman is cot undevelop't man,
But diverse; could we make ber as the man,
Sweet love were slain ; his dearest bond is thia.
Not like te like, but like in difference.
Yet in the long years liker must they grow
The man be more of woman, she of man;
He gain in sweetness and in moral height;
Nor lose the wrestling thews that throw the world;
She mental breadth, nor fail in childward care,
Nor lose the childlike in the larger mind;
Till at the last Bshe set herselt te man,
Like perfect musie unto noble words;
And so these t wain, upon the skirts oftime,
Sit aide by aide, full-summ'd in ail their powers,
Dispensing harvest, sowing the to-be,
Self-reverent each and reverencing each,
Distinct in individualities,
But like each other ev' n as those who love.
Then comes the statelier Eden back te mon;
Then reiga the world's great bridale, chaste and calm;
Then springs the growing race of humankind.
May these things be."

Oui, puissent ces choses arriver. Mais je crois que la
philosophie renfermée dans ces vers exige de profondes
études avant de décider que ces choses arriveront grâce à la
proposition de l'honorable ministre d'accorder le droit de
vote aux filles majeures et aux veuves, en laissant de côté
celles pour qui ces vers sont écrits-les épouses.

Comme je l'ai dit, la seule manière d'avancer 'sûrement
dans cette question, c'est la discussion, la discussion gra-
duellei la disoussion approfondie; et le rêstdtat de cette dis-
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cussion pourra être et sera probablement-car il nous faut anglais, chaque localité prépare sa liste. J'ai parlé des
voir loin dans l'avenir-une diversité d'opinion dans les dif. libertes locales dans le sens des libertés provinciales; mais
férentes provinces. les libertés municipales ne sont pas moins importantes.

L'honorable secrétaire d'Etat a admis franchement aujour- Ceux qui ont étudié lq jeu des institutions libres en Angle.
d'hui que sur ce point il existe deux courants d'opinions. Il terre ont reconnu oue les grandes libertés découlent des pe-
y a un courant hostile-dans la province de Québec, et peut- tites libertés locales, et que le pouvoir législatif des conseils
être un courant favorable dans les autres provinces; je suis municipaux, dans le cadre restreint de leur action, que les
en faveur de laisser à chaque province le soin de régler son fonctions qu'ils remplissent ou les privilèges dont ils jouis-
propre cens électoral. Si vous ne voulez pas du vote féminin sent, ont les plus grandes conséquences sur l'éducation du
dans la province de Québec, vous êtes libres de ne pas peuple sous le rapport des principes généraux du gouverne.
l'avoir; mais laissons au peuple le droit de décider s'il l'aura ment représentatif. Avec ces restrictions et sous le contrôle
ou non. Le vote féminin peut être populaire dans la pro- d'une autorité constituée qui sont nécessaires à l'établisse-
vince d'Ontario; alors laissons au peuple d'Ontario à déci- ment d'un système de gouvernement démocratique,. mais
der si la femme aura droit de voter; cela ne nuit pas à stable et ami de l'ordre, les privilèges des municipalités
Québec et donné à la province d'Ontario ce qui lui convient anglaises de confectionner leurs listes électorales, sous
le mieux. Il en est ainsi des autres provinces. l'Sil d'un reviseur, sont de grands et anciens privilèges, et

Il n'y a pas de plus forts arguments en faveur de l'oppor- si l'honorable ministre veut s'inspirer de la coutume anglaise
tunité et les avantages d'un cens électoral indépendant dans il devrait aller la chercher là.
chaque province, que cette disposition du bill et les décla- Mais il dit: Je rends les reviseurs tout à fait indépenL-
rations du secrétaire d'Etat, au sujet du vote des femmes. dants ; ils sont inamovibles; ils ne dépendront pas de mon

Je passe maintenant au seul autre point qui reste, celui gouvernement. Sans doute que non. D'abord, il les nomme
des reviseurs. Sur ce point je désire vous rappeler les dé- lui-même ; ils remplissent leurs fonctions à sa satisfaction;
clarations du premier ministre lorsqu'il a proposé ce bill au ils préparent les listes comme il veut les avoir; ils font
commencement de la session. En proposant ce bill qui élire des députés qui le supporteront, et par conséquent ils
devait créer des reviseurs qui seraient fonctionnaires du ne seront pas remerciés par le parlbment. Ne Oroyez-vous
gouvernement, il déclara que cette disposition était ana- pas, M. l'Orateur, que leur continuation en office serait toute
logue au système anglais d'après lequel les reviseurs sont aussi bien garantie sans cette disposition ? Est4l du tout
nommés par le lord chancelier qui fait partie du cabinet, probable que le parlement qu'ils auront fait les chassera?

C'était la prétention de l'honorable ministre; et il ajouta Assurément, il ne sera pas assez ingrat pour cela, assuré-
qu'ici ils seraient nommés par le gouvernement. A deux ment il ne permettra pas au gouvernement de les démettre,
peoints de vue, l'honorable ministre était dans l'erreur n s'ils doivent rester en office durant le bon plaisir des députes.
faisant une semblable déclaration. D'abord le reviseur en C'est une perversion, une fausse interprétation des pré.
Angleterre n'est pas le reviseur que l'honorable ministre se tendus avantages d'une position indépendante.
pro pose de nommer; il ne fait pas les listes électorales, il Pour remplir un devoir d'une nature aussi délicate que
ne fait que les reviser. En second lieu, le reviseur n'est celle de préparer les listes qui décideront si le gouverne-
pas nommé par le lord chancelier. ment doit être maintenu au pouvoir, ou non, le gouverne-

Le reviseur du comté de Middlesex est nommé par le juge ment s'arroge le pouvoir de choisir ces fonctionnaires, et
en chef, qui n'est pas un fonctionnaire politique; dans les très probablement, il choisira des hommes surs; si quelques-
autres comtés, les reviseurs sont nommés par le plus ancien uns d'entre eux ne font pas un travail effectif et si le gou-
des juges des cours d'assises, chaque année. vernement est maintenu au pouvoir, la Chambre des Com.

L'honorable ministre, dans le but d'assimiler cette dispo- munes les congédiera.
sition à la pratique anglaise qui fait nommer les reviseurs Le bill actuel de l'honorable ministre est pire que son
par les juges du pays, les fait nommer par le lord chancelier, ancien bill. Par son premier bill, les listes devaient être
et il déclare ensuite qu'il suit la coutume anglaise. Ce que préparées par trois personnes nommées par lui ; mais elles
fait l'honorable ministre c'est de mettre la nomination de devaient être revisées par les juges de comté ou de district.
ces fonctionnaires sous le contrôle du gouvernement. Après la première confection des listes ses créatures n'avaient

Examinons un peu ce point. Il y a quelque temps, l'ho- plus rien à y voir. Toute action ultérieure devait être entre
norable ministre voulait créer un préjugé contre le système les mains des magistrats.
de faire nommer des inspecteurs de licences par le gouver- Par son bill actuel il veut que ces listes soient tout le
nement local, et que disait-il ? Il disait : le gouvernement temps entre les mains <le ses propres reviseurs. En un mot,
local nommera des partisans comme inspecteurs de licences il propose un projet do loi par leqnel il puisse s'emparè. des
et ils exerceront une influence funeste sur les hôteliers pour bureaux de votation. On fera les listes en faveur des con-
obtenir leurs votes. Voilà le danger qu'il fallait éviter en servateurs, et les réformistes auront à combattre contre cela.
nommant des fonctionnaires en dehors du contrôle du gou- Le secrétaire d'Etat dit qu'on ne peut pas obtenir les listes
vernement. des officiers municipaux parce que nous ne pouvons pas leur

Est-ce parce qu'il est si vertueux et que les autres sont si donner d'ordres. Mais nous pouvons requérir leurs services;
vicieux qu'on devrait lui confier un pouvoir dont les autres nous pouvons requérir les services de tout citoyen de ce
abuseraient? Etait-ce en s'appuyant sur sa réputation bien pays, qu'il soit fonctionnaire local ou non, pour des fonetions
établie et son caractère bien reconnu de ne jamais profiter qui sont sous notre juridiction comme parlement fédéral.
des avantages politiques d'une nature ou d'une autre qui Nous agissons ainsi pour les shérifs et autres officiers. Nous
peuvent se présenter, que l'honorable ministre se servait de avons depuis longtemps mis de côté la doctrine invoqu6e
cet argument? Non ; cet argument n'était pas emprunté par l'honorable ministre, et nous pouvons forcer les juges et
au caractère de notre premier, ministre, tant bon qu'il soit, d'autres personnes à remplir les devoirs que nous leur impo-ni au caractère d'un premier ministre provincial, tout mau- sons; nous pouvons forcer tout citoyen du Canada, tout fone-
vais qu'il soit. C'était à la nature des choses, à la faiblesse tionnaire local ou municipal à faire ce que nous pouvons
de l'humanité qu'il faisait allusion; c'était une faute de per- légalement exiger de lui afin que le pays soit bien admi.
mettre à un gouvernement de nommer des inspecteurs de nistré.
licences, à cause de l'influence qu'ils exerceraient sur les: Les conseils municipaux n'établissent pas le cens électoral,
hôteliers au sujet de leur vote. -dit l'honorable secrétaire d'Etat. Non; mais ils décident

Mais l'honorable ministre veut s'arroger le droit de nom-ý en premier lieu quels sont ceux qui sont éleocteurs, C'est
mer le fonctionnaire qui préparera les listes électorales, qui la coutume suivie ici et en Angleterre. et dans l'ensemble,
choisira le jury qui doit lb juger. D'après le système c'est le meilleur système. Les juges, dit-il, ne sont pas plus1s
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indépendants que les reviseurs, parce qu'ils sont payés par défavorable pour ses adversaires; il insista pour que les
le gouvernement, et ils offrent les mêmes objections, parce causes d'élections contestées fussent décidées par un comité
qu'ils sont aussi nommés par le gouvernement. Mais sont. du parlement. Sur ces deux derniers points, il dût céder
ils nommés dans ce but? Non ; . ils sont nommés pour devant une vive et violente agitation, et l'expression for.
rendre la justice. Leur caractère tout entier, leur position melle de l'opinion publique. Il fut forcer de consentir à un
dans la société, leurs instincts, leur vie passée à rendre la jour unique pour les élections et aux tribunaux d'élection,
justice, voilà autant de raisons contre cette prétention, et mais non pas sans avoir dit dans maints et maints discours
vous ne pouvez pas supposer que lorsque ces juges, en que c'était une chose monstrueuse de faire toutes les élee-
dehors de leurs fonctions ordinaires, auront à remplir ce tions le même jour, et que c'était une insulte de faire décider
devoir particulier, iront se dégrader auprès de ceux envers les élections contestées par les tribunaux du pays. Cepen.
lesquels ils agiraient injustement. dant, lorsqu'il ne lui fat plus possible de résister à l'opinion

Nous n'avons pas cette sauvegarde dans Io cas des revi- publique il se soumit, et je crois même qu'il réclame l'hon.
seurs, qui seront des politiciens choisis dans un but spécial neur de la législation adoptée dans ces deux cas.
et politique. Mais, ajoute le secrétaire d'Etat, il y aura Au sujet des offilciers-rapporteurs il s'en empara, et lors.
appel, comme aujourd'hui. Il prétend que c'est un bill très que l'honorable député de York-Est (M. Mackenzie) arriva
simple et très facile, avec lequel tout le monde est fami- au pouvoir il rétablit l'ancienne loi, qui dans l'idéea de
lier ; mais il a prouvé qu'il y avait tout au moins un l'honorable ministre, pouvait fonctionner avantageusement
membre de cette Chambre qui ne le connaît pas, qui a beau- dans certains cas, lorsque le gouvernement local était libéral,
coup à étudier avant de pouvoir dire qu'il est familier avec mais qui serait désavantageuse dans les autres cas. Lors.
la question, et ce membre de cette Chambre, dont le secré- que l'honorable député de York-Est rétablit la loi la pro-
taire d'Etat a contredit les déclarations, c'est le secrétaire vince de Québec était conservatrice ; la province du Nou.
d'Etat lui-même. Il prétend qu'il y a appel comme avant. veau.Brunswick était conservatrice, et ainsi de suite. Vous
D'abord, l'article 46 permet un appel si le reviseur croit voyez que si cette loi a pu avoir une influence, elle a agi
juste et raisonnable d'accorder cet appel. pour les deux partis. Mon honorable ami la rétablit et per.

Je me souviens d'un certain juge de comté qui était très sonne ne se plaignit.
malheureux dans les appels qu'on faisait de ses jugements ; Je me rappelle que, lorsque j'étais ministre de la justice,
après avoir eu beaucoup de jugements renversés par un tri- un député qui occupe aujourd'hui un emploi au bureau de la
bunal supérieur, il disait un jour à un avocat de ses amis: Chambre, se plaignit de ce que j'avais choisi non pas le
" Je ne comprends pas, réellement pas comment il se fait shérif, mais le régistrateur, lorsque la loi permettait le choix
que lorsqu'ils en appellent de mes jugements, ils se trouvent entre ces deux fonctionnaires. Il disait que j'aurais dû
toujours dans les cas où je me suis trompé." Ses décisions choisir le shérif, parce qu'il était le premier. Le fait est
étaient toujours renversées lorsqu'on en appelait, et il que le shérif était le frère du candidat, et je donnai cela
croyait que c'était les seules causes dans lesquelles il s'était comme raison. Mais lorsqu'ils étaient dans l'opposition, ils
trompé. Si ce juge de comté avait eu le droit, dans toutes trouvaient terrible qu'on pût ainsi appliquer la loi, et que
les causes, de décider si un appel était permis, il aurait eu lorsque nous avions le choix entre deux fonctionnaires nous
soin de ne permettre l'appel que des décisions qu'il était passions prendre l'un des deux, et ne pas choisir le premier,
certain ne pas devoir être renversées. Je demande ce que bien qu'il fût le frère du candidat.
vaut un appel de la décision d'un reviseur, si cet appel n'est Ils étaient bien seévères alors sur ce point, et après avoir
permis que dans les cas où il sera certain que sa décision joui de tous les avantages du changement apporté par mon
sera maintenue. De plus l'appel ne sera permis que sur honorable ami, lorsqu'ils revinrent au pouvoir, ils prirent
les questions de droit ; il n'y aura pas d'appel sur les ques- de nouveau le contrôle des officiers-rapporteurs. En 1872
tions de faits. Mais l'admission ou le rejet d'un vote est en l'honorable ministre prit l'argent des entrepreneurs; plus
lui-même une question de fait. Nous savons très bien que tard, lorsqu'il revint au pouvoir il s'empara des districts
si vous permettez à un reviseur d'admettre ou rejeter un électoraux, et aujourd'hui il s'empare des listes des électeura.
vote, sans qu'il y ait d'appel au sujet de l'admissibilité ou Tous ses efforts ont tendu à obtenir, à observer et à aug.
les conséquences d'un vote, si vous lui permettez de prépa- menter une majorité dans le parlement à l'aide de ces
rer la cause dont on doit appeler, et si, enfin, pour être moyens, moyens qui ne devraient pas être entre les mains
certain qu'il n'y aura pas d'appel importun, vous lui per- du gouvernement dans la grande lutte entre les deux partis
mettez de décider quand il doit y avoir appel,.il vaut autant politiques pour savoir lequel des deux possède la majorité
enlever tout à fait le droit d'appel. de l'opinion publique. Ces pouvoirs devraient, autant que

Mais le secrétaire d'Etat dit qu'il y aura appel comme possible, être à l'abri. du contrôle du gouvernement, qui
aujourd'hui. Je conseillerai à l'honorable ministre d'étudier était composé d'êtres humains et sujet à en abuser.
le bill avant de le discuter davantage. Il dit aussi qu'il est L'honorable ministre peut réussir à faire adopter cet ar-
impossible d'avoir des juges quand on veut, et que cette ticle au sujet des reviseurs, dont il n'a pas parlo, et qu'il n'a
disposition n'est que pour certains cas de nécessité. pas déclaré être une quéstion ouverte afin de permettre à

Alors, pourquoi ne pas le dire dans le bill ? Pourquoi ne ceux de ses partisans qui ne peuvent pas consciencieusement
pas dire que les juges seront les reviseurs et que ce n'est accepter que des reviseurs nommés par lui fussent libres
que dans certains cas de nécessité qu'on aura recours à cette de voter et de parler contre l'article. Il n'en a pas faitune
autre disposition. Si vous accordez une rémunération aux question ouverte, et cependant il ne l'a pas encore défendue.
juges, ils feront rce travail. Et vous avez l'intention de i peut réussir à la faire adopter; mais comme il s'est aper-
rémunérer les roviseurs. Je ne vois pas de difficultés. çu de temps à autres que ses efforts pour obtenir le contrôle

Mais on nous demande de lui donner le pouvoir de faire de la Chambre n'ont pas réussi, bien qu'il y soit parvenu
des listes qui seront reviséespar ces reviseurs, et il dit qu'il plusieurs fois, je désire et j'espère, que cette fois, quand
ne se servira de ce droit que dans les cas de nécessité même il réussirait ici, il sera moins heureux ailleurs. J'es-
absolue. Mais il peut prendre la nécessité d'avoir une liste père qu'un esprit de justice e d'équité prévaudra dans le
bien faite pour un cas de nécessité absolue. pays; j'espère que le peuple en général dira que l'hono.

La politique de l'honorable ministre a toujours été ainsi. rable ministre devrait traiter les autres comme il voudrait
Il prit pour lui la nomination des officiers-rapporteurs ; être traité lui-même; j'espère qu'il dira que le pays devrait
ils s'arrogea le droit de fixer le jour des élections ; il refusa avoir un système honnête et équitable pour la préparation
de faire faire toutes les élections le même jour, et persista des listes électorales, et j'espère enfin qu'il ne retirera pas
à en fixer la date, à sa volonté, afin qu'elles aient lieu dans de cette disposition de la loi tout ce qu'intérieurement il
le temps qu'il croira le plus avantageux pour lui et le plus espère en retirer.

X BLAKE



DÉBATS DES COMMUNES.
PRÉSENTATION D'UN NOUVEAU DÉPUTÉ.

L'ORATEUR-SUPPLÉ ANT: J'informe la Chambre que le
greffier de la Chambre a reçu du greffier de la couronne en
chancellerie le certificat attestant que George Guillet, êcr.,
a été élu pour représenter le district électoral de la division
ouest du comté de Northumberland.

. Guillet, après avoir, corformément à la loi, prêté
serment et signé le rôle où la chose est consignée, a été
présenté par MI. Curran et Wigle et a pris son siège dans
la Chambre.

BILL RELATIF AU DROIT DE SUFFRAGE.

M. WHITE (Cardwell) : L'honorable monsieur a com.
mencé son discours en parlant du délai apporté à la présen-
tation de ce bill et de la difficulté qu'on éprouvait à l'étudier
à cette phase de la session, et il a consacré à peu près une
heure de son discours à parler de l'histoire de ce bill pour
faire voir que depuis dix-huit ans ce projet se trouvait
devant le peuple et qu'il avait été discuté au moins une
fois dans le parlement et plusieurs fois dans la presse du
Canada. Il me semble donc que si l'honorable monsieur
voulait discuter le projet, s'il voulait avoir le temps de le
faire, il aurait pu au moins épargner cette heure à la
Chambre pour le consacrer à l'étude du projet lui-même.
Mais au lieu de cela, pendant au moins trois quarts d'heure
avant et vingt minutes après le dîner nous avons eu la
désagréable citation d'extraits de discours du gouverneur,
de harangues prononcées dans le parlement, la désagréable
citation de faits relatifs à l'histoire du bil., et dont pas un
n'avait le moindre rapport à la question qui nous est réelle.
ment soumise en ce moment. En entendant parler l'hono.
rable monsieur, on pourrait s'imaginer que c'est une chose
inaccoutumée que présenter des projets de loi à une période
aussi avancée de la session. Cependant, s'il eût examiné la
conduite de ses propres amis dans la province d'Ontario,
dans la session qui vient de prendre fin, il verrait qu'ils
n'ont pas fait preuve d'un pareil scrupule lorsqu'il s'est agi
pour eux de présenter les projets les plus importants à la fin
meme de la session. Il nous dit que l'extension du droit de
suffrage pour la province d'Ontario est une question qui a
été débattue à la dernière élection générale. J'ai eu occa-
sion de passer quelques jours dans mon propre comté, et
quelques jours dans d'autres comtés, et je dois dire que c'est
la première fois que j'ai entendu dire que l'on parlait de
l'extension du droit de suffrage. La première fois qu'il a
été dit sérieusement qu'il y aurait une extension du droit
do suffrage, ça été dans le discours de Son Honneur le lieu-
tenant-gouverneur, à l'ouverture de la session de la législa.
ture, qui a eu lieu deux jours avant la rentrée des Chambres
ici; et cependant ce n'est que le 24 mars, six jours avant
la prorogation de la Chambre, que le projet a été soumis à
la deuxième délibération et que les députés ont été mis à
mme de le discuter.

Puis il y a eu une autre mesure importante de présentée
dans cette législature, mesure à propos de laquelle aucun
avis n'a été donné, même dans le discours de Son Honneur
le lieutenant-gouverneur; c'est à propos du bill relatif à la
nouvelle délimitation des frontières des comtés. Cependant
bien que la rentrée de la Chambre deux jours avant la ren-
trée du parlement fédéral, ce n'est que le 18 mars qu'on lui
a demandé d'étudier ce bill et de l'examiner en deuxième
délibération. Dans les dernières phrases de son discours
l'honorable monsieur a eu la bonté de parler de ce qui avait
été fait par ce parlement au sujet de la délimitation nou-
velle des frontières des comtés, mais je pense qu'après ce
qui s'est fait dans la dernière session de la législature-locale,
alors que la loi ne l'obligeait aucunement à augmenter la
représentation comme ce parlement-ci était obligé de le
faire; dans le seul but de faire une délimitation monstrueuse
des comtés sous le prétexte de donner un représentant de

plus à l'Algoma, toute la province a été partagée en nou
veaux comtés, de telle façon que les membres de cette lé 's-
lature peuvent à peine reconnaître ceux qui les ont éles.
Lorsqu'on a soumis un semblable projet au parlement, pro-
jet rendu nécessaire par le fait que conformément à la cons.
titution, il nous fallait ajouter pour la province d'Ontario
trois nouveaux membres à la députation fédérale, lorsqu'on
a présenté ce bill un peu tard dans la session, qu'ont dit ces
honorables messieurs de la gauche contre le gouvernement
à cause du retard qn'il avait mis à faire cette présentation
et pour avoir refusé de le faire examiner par le peuple? Il
en a été ainsi pour le bill Torrens, qui établissait un système
qui changeait radicalement la façon de transférer les terres
dans la province d'Ontario. Bien que cela fût annoncé
dans le discours du lieutenant-gouverneur, ce n'est que le
20 mars, dix jours avant la prorogation de la législature,
qu'on l'a invitée à débattre cette question. Ceci fait voir,
M. l'Orateur, de quelle façon ces honorables messieurs ont
une règle pour leur propre législature dans l'Ontario, où ils
contrôlent l'administration des affaires publiques, et une
règle tout à fait différente pour ce parlement. Les hono.
rables messieurs prétendent qu'ils n'ont pas la chance d'ex.
aminer cette question, vu qu'on la présente à une période si
avancée de la session. Ont-ils, dans le cours de cette
semaine, fait voir qu'ils voulaient en finir avec les affaires
soumises à cette Chambre ? Dans les débats qui ont en
lieu mardi soir et mercredi soir, alors qu'un des honorables
députés n'a pas parlé moins de quarante-sept fois-compte
en a été tenu par un membre de la droite-relativement
aux détails d'une mesure qui fait virtuellement loi depuis
des années ? Cependant, ces messieurs qui perdent des
heures et des heures, qui en ont perdu encore pendant cette
semaine, nous disent qu'ils n'ont pas le temps qu'il fant rai.
sonnablemant pour examiner cette question qui nous est
soumise. Qu'estce donc, M. l'Orateur, que ce projet de loi
à propos duquel on dit tant de choses ?

On nous dit à ce sujet que c'est une atteinte portée aux
droits des provinces, que nous n'avons pas le droit de passer
cette loi, ou que nous ne devrions pas la passer-car je
crois que les honorables messieurs ne vont pas jusqu'à dire
que nous n'avons pas le droit de la passer, mais que nous ne
devrions pas la passer-parce que c'est une question qui de.
vrait être laissée aux provinces. En vertu de quel article
de la constitution ce droit est-il laissé aux provinces? Je
vois qu'il leur est laissé par le 4lième article de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, qui dit:

Jusqu'à ce que le parlement du Canada en ordonne autrement,
toutes les lots en force dans les diverses provinces à l'époque de l'Union,
concernant les questions suivantes, ou aucune d'elles, savoir 1 les vo,
tants, etc., etc.

Et, M. l'Orateur, il n'y a pas moins de neuf sujets qui se
trouvent précisément dans la même catégorie que celui.ci,
affectant les privilèges de cette Chambre, et sur lesquels il
nous était permis de légiférer, mais touchant lesquels, tant.
que nous n'aurions pas passé do loi, nous devions accepter
celles en vigueur à l'époque de la Confédération. Quels
sont ces sujets ?

L'éligibilité 'ou l'inéligibilité des candidats ou des membres de la 16
gislature des diverses provinces."

Or, l'éligibilité d'un représentant devrait certes tout an.
tant être une question touchant les droits des provinces que
les qualités requises d'un votant; de sorte que le principe
posé par ces honorables messieurs, que chaque province
sait mieux que personne qui elle doit envoyer ici, et quelle
classe d'électeurs doit avoir le droit de les envoyer ici, est
précisément le même principe qui lui permet dé dire quelles
seront les qualités requises de ceux qui seront élus membres
de cette Chambre. Cependant c'est là une des choses que
nous avons changées. Nous avons fixé notre éligibilité, et
aucune protestation n'a été faite au sujet des droits des pro-
vinces, aucun cri n'a été poussé au sujet de l'atteinte poÎtée
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à l'autonomie des provinces lorsque nous avons passé une
loi fixant les qualités requises des votants.

Puis : " les votants aux élections de ces membres ".
Nous proposons actuellement de légiférer sur cette ques-
tion.

" Les serments exigés des votants." Cette question
pourrait certainement tout aussi bien être Eréglée par ces
provinces que par ce parlement.

Et encore: " les officiers-rapporteurs, leurs pouvoirs et
leurs devoir@." Nous avons déjà réglé ces questions.

Mais si vous laissez aux provinces le soin de 'éterminer
les qualités requises des votants, pourquoi ne pas leur laisser
également à déterminer qui sera officier-rapporteur ?
Comme fait, nous avons déterminé cela dans notre première
élection. Puis:

Le mode de procéder aux élections, le temps que celles-ci peuvent
durer, la décision des élections contestées, et les procédures y inci-
dentes, les vacations des sièges en parlement, et l'exécution de nouveaux
brefs dans le cas de vacations occasionnées par d'autres causes que la
dissolution,-s'appliqeront respectivement aux élections des membres
envoyés à la Chambre des Communes par cea diverses provinces.

Il y avait ainsi neuf sujets sur lesquels nous devions
accepter les lois en vigueur 'dans les diverses provinces à
l'époque de la Confédération, jusqu'à ce que le parlement
du Canada eût passé d'autres lois. Nous avons légiféré sur
huit d'entre eux; nous avons fait nous-mêmes nos lois tou-
chant huit d'entre eux, et lorsque nous voulons faire une
loi relativement au neuvième, ce qui, tout le monde l'ad-
mettra, est, si quelque chose peut l'être, non seulement de
notre compétence, mais de la compétence particulière de
cette Chambre, déterminant les qualités requises des élec-
teurs qui doivent nous envoyer ici, on nous dit que nous
empiétons sur les droits des provinces, parce que nous ne nous
conformons pas à cet article de la constitution qui a été
passé pour nous guider lors de l'établissement de la Confé-
dération.

On nous a encore dit, au cours de ce débat, que ceci était
une politique de centralisation, et ainsi nous avons entendu
annoncer que le premier ministre montrait simplement par
ce bill sa détermination de réaliser, autant qu'il l'osait, ses
idées bien connues en faveur de l'Union législative. M.
l'Orateur, cette assertion touchant le premier ministre a
été faite si souvent, et paraît avoir été acceptée par tant de
gens, qu'elle mérite qu'on établisse d'une manière indiscu-
table quelles étaient réellement les opinions du premier mi-
nistre relativement à une union législative ou fédérale. Les
honorables messieurs d'Ontario et de Québec particulière-
ment, se rappelle l'agitation qui eut lieu au sujet de la re-
présentation basée sur la population, jusqu'où cette agita-
tion fut poussée, l'ardeur avec laquelle le peuple la discuta,
tant dans le parlement qu'en dehors de ce dernier; et au
nombre de ceux qui la discutèrent en 1860 se trouvait le
très honorable monsieur qui est aujourd'hui, comme il l'était
alors, chef du parti conservateur. Dans le discours qu'il fit
alors, voici ce qu'il dit:

Le seul système qui me paraisse praticable pour remédier à ce dont
on se plain;ý c'est une confédération de toutes les provinces. Mais si je
parle d'une confédération, ou ne doit pas croire que je veuille en parle
dans le sens de celle qu'il y a de l'autre côté de la frontière.

Puis, M. l'Orateur, il peignitles difficultés de cette consti-
tution :

L'erreur fatale qu'ils ont commise--et elle était peut-àtre inévitable,
vu l'état des colonies à l'époque de la révolution-ça été de faire de
chaque Etat une souveraineté distincte, et de donner à chacun d'eux un
pouvoir souverain distinct, à l'exception des cas où ce pouvoir était
reservé spécialement par Consttution et conféré au gouv'rementgénéral. Le vrai principe d'une vrai confédération consiste LN donner au
gouvernement général tous les principes et les pouvoirs de la souverai-
neté, et en ce que les Etats subordonnés ou individuels n'aient point
d'autres pouvoirs que ceux qui leur sont expressément conférés. Nous
devrions ainsi avoir un gouvernement central puissant, une puissante
législature centrale, et un puissant système décentralisé de législatures
d'un ordre infrieur pour des fins locales.

Je vous demande, M. l'Orateur, sil serait possible de
décrire, en peu de mots, d'une manière plus exacte qu'elle

M. WxtE (Cardwell)

ne l'est ici, la constitution qui nous régit. Nous n'y
voyons pas qu'il soit question d'une union législative. Il y
est dit que nous devrions avoir un gouvernement central
puissant ; et je crois que les événements qui ont actuellement
lieu et auxquels l'honorable monsieur a fait allusion, comme
démontrant l'importance pour nous d'avoir de puissants
pouvoirs locaux, prouvent plutôt, suivant moi, l'avantage
d'un puissant pouvoir central qui puisse affirmer son auto-
rité dans toutes les parties du pays, et qui puisse faire sentir
le Canada, son influence, sa responsabilité et sa puissance
d'un bout à l'autre de la Confédération. Voilà le principe
posé dans le temps par le très honorable monsieur; et jamais
depuis lors il ne s'est rendu coupable, par ses paroles ou par
ses actes, de quoi que ce soit qui puisse justifier un honorable
député, dans cette Chambre ou ailleurs, de dire qu'il désire
saper la base des institâtions qui nous régissent, et qu'il
veut, par cetto mesure ou toute autre, centraliser notre
système et détruire en quoi que ce soit l'influence propre et
légitime des législatures locales.

On nous dit encore qu'en Angleterre les bills de réforme
sont discutés pendant plusieurs sessions, et à plusieurs
élections, avant d'être adoptés; qu'on éveille entièrement à
leur égard le sentiment populaire; qu'ils deviennent de
cette manière le sujet d'une agitation populaire, avant que
le parlement du pays les adopte. Y a-t-il, M. l'Orateur,
quelque analogie entre le bill de reforme anglaise, qui donne
le droit de suffrage à des millions de personnes, comme fait
le bill du cens électoral passé récemment en Angleterre, et
une mesure de cette nature, par laquelle on propose simple-
ment d'user du pouvoir que l'Acte de la confédération nous
confère de déterminer quels seront nos électeurs, et de
régler le rouage de la votation, afin que nous pissionà
mettre à exécution le système constitutionnel du pays
Mais s'il en était ainsi, s'il y avait une analogie, la réponse
à l'honorable monsieur se trouverait dans le fait que cette
mesure est soumise au pays depuis plusieurs années, qu'elle
est discutée depuis plusieurs annees, tout le monde saohant
que tôt on tard ce parlement doit assumer le contrôle 'du
cens électoral pour ce qui regarde ses privilèges et ses
membres.
. En 1870, lorsque le bill a été présenté, et que la discus.

sion dont il a parlé a eu lieu, l'honorable monsieur a lui-
même dit ces mots presque au début de son discours;

Nous étions tous d'accord sur la nécessité d'une loi électorale, et,
bien que je puisse objecter à quelques-uns des détails de cette mesure,
je n'ai pas 1 intention de m'opposer à sa deuxième lecture.

Et comme question de fait, cette mesure subit sa deuxième
lecture sans que le vote fût pris; il est vrai qu'elle fût
adoptée sur division, mais, comme je viens de le dire, le
vote ne fut pas pris, et avec cette déclaration de l'hono-
rable monsieur que, de l'aveu de tous, nous avions besoin
d'une loi électorale.

M. BLAKE: Ecoutez, écoutez L'honorable député de
York-Est a passé une loi électorale.

M. WHITE (Cardwell) : Il est très vrai que l'honorable
monsieur objecta à quelques-uns des détails, qu'il olijecta
au mode de nomination des reviseurs, et suggéra comme il l'a
fait ce soir, que les reviscurs fussent nommés par les juges,
comme en Angleterre. Il est très vrai qu'il objecta à quel-
ques-uns des mots employés dans l'énumération des qualités
requises, et que, discutant la question au point de vie de
ses grandes connaissances légales, il démontra quel pourrait
être l'effet des mots quant aux qualités requises des votants.
Mais on avait pour but, au moyen de ce bill, de prendre le
contrôle du dioit de suffrage, d'établir un droit de suffrage
pour la Chambre des Communes du Canada, et ce bill réglait
le rouage destiné à assurer ce résultat. Lorsque l'honorable'
monsieur, comme je l'ai dit, discuta la question des officiers
particuliers qui devaient appliquer cette loi, il objecta,
comme il l's fait ce soir, et presque dans les mêmes termes,

1250



DEBATS DES OMMUTeS.
aux officiers nommés, et prétendit que les reviseurs devraient
être nommés par les juges, comme ils le sont en Angleterre.

L'honorable monsieur admet, de fait, que si les légishl-
turcs provinciales venaient à abuser en quelque inaière que
ce fût du pouvoir qui leur est ainsi conféré, ce parlement
pourrait alors intervenir. Mais pourquoi le ferait-il? Si la
doctrine émise par l'honorable monsieur est bonne, si les
provinces, et elles seules doivent déterminer les qualités
requises des personnes qui seront élues membres de cette
Chambre, quel droit avons-nous de dire si elles abusent, ou
non, de leur pouvoir ?

L'honorable monsieur a demandé s'il en était résulté un
mal quelconque. Tout ce que je sais, c'est que nous avons
ou des preuves d'une disposition à causer du mal. J'ai ici
deux lois passées dans la province de la Nouvelle.Ecosse.
J'ai une loi passée en 1871, à l'approche, je suppose, de
leurs élections locales, qui déclare:

Nul n'aura droit de voter à l'élection d'un membre on de membres ap-
pelés à représenter le peuple dans une assemblée générale de cette pro-
vince, si, dans les quinze jours qui précéderont celui de l'élection, il
reçoit un salaire ou émnolument quelconque. Comme employé d'un bu-
reau de poste, d'un boreau de douane, du département du revenu de
l'intérieur, du service des phares, des chemins de fer du gouvernement,
du bureau des terrés de la Couronne, ou des travaux publics et les mines
de la province.

Cotte loi fut passée en 1871 par le gouvernement provin-
cial. Pourquoi? Parce qu'il supposait que quelques-uns de ces
électeurs, étant officiers, en un sens quelconque, ou employés
du gouvernement fédéral, pourraient être disposés à voter
avec le parti représenté dans le gouvernement, et il passa
cette loi pour les priver du droit de suffrage, pour amoindrir
pratiquement la force du parti conservateur de cette pro-
vince. Ayant atteint son but au moyen de cet acte, il se
mit à l'ouvre, lorsque ce fut son intérêt de le faire, le parti
libéral étant arrivé au pouvoir après l'élection de 1872, et
passa un acte abrogeant cette loi, et redonnant à ces hommes
le droit de suffrage.

Qu'avons-nous vu durant la dernière session dans la légis-
lature provinciale d'Ontario ? L'honorable monsieur a es-
sayé une comparaison entre le droit de suffrage réglé par
l'acte d'Ontario et le droit de suffrage réglé par le bill qui
nous est actuellement soumis, et il dit à la Chambre que la
nouvelle loi d'Ontario était beaucoup plus libérale sur ce
sujet que celle que l'on propose d'établir par le présent bill.

ais il n'a pas dit à la Chambre qu'un très grand nombre de
votants sont entièrement privés du droit de suffrage par
l'acte de la législature provinciale. On a exigé du votant
la résidence. On a porté un coup direct à l'influence de la
propriété, à l'influence que devrait raisonnablement avoir la
propriété, et tout-en essayant de relancer d'un-ayant vu le
bill que le très honorable monsieur avait présenté l'année
dernière-dans le but, s'il était possible, d'atteindre la fin à
laquelle on semble actuellement décidé d'arriver, pour capter
le vote des ouvriers, on a de propos délibéré retranché
complètement le droit de vote basé sur la propriété, excepté
dans les cas où le propriétaire réside dans le comté dans le-
quel il désire voter.

Nous avons ici treize ministres de la Couronne, tous
obligés de résider à Oftwa, et de devenir par leur charge,
résidents d'Ottawa. Tous ceux d'entre eux qui demeurent
dans l'Ontario sont privés, par l'acte de la législature pro-
vinciale, du droit de suffrage dans leurs propres divisions
électorales. Lorsque viendront les élections, bien qu'ils
puissent être grands propriétaires d'immeubles dans leurs
comtés respectifs, cependant ils seront tous privés du-droit
de suffrage par le fait que les devoirs de leur charge les
obligent de résider à Ottawa.

Qui n'a pas entendu parler de ceux que l'on appelle des
votants étrangers au comté, aux élections ? Qui n'a pas
entendu parler du nombre de personnes qui votent quelque
fois dans trois ou quatre comtés différents, aux élections,
pouvant s'y transporter par chemin de fer, ou au moyen de
cievaux rapides ? Ils ne le peuvent plus; et j'ose dire que

cet acte prive du droit de suffrage un plus grand nombre de-
personnes-et ces dernières sont les propriétaires du pays-
que celui auquel ce cens electoral plus étendu que l'on a
adopté dans l'Ontario donne ce droit, si l'on excepte les fils
d'ouvriers, dont le nombre sçra sans doute considérable.

L'honorable morsieur dit que ces di7ers cons électoraux
donneront lieu à une grande confaMion. Il nous dit que si
nous adoptons ce bill les votants ne sauront pas où et com-
ment ils devront voter; qu'ils no sagront pas s'ils devront
voter; que vu les changements apportés dans le mode de
faire les élections, ils ne pourront remplir leurs devoirs, à
cause de la confusion que produira cette multiplicité de cens
électoraux. Cependant, si l'honorable monsieur examine ce
qui en est dans sa propre province, il verra qu'il y a là déjà
quatre cens électoraux: il y a un cens électoral pour les
élections des syndics des écoles; un autre pour les élections
municipales ; un autre pour quand il s'agit de voter de l'aide
aux chemins de fer, ou pour d'autres objets gemlabes, 1ous
forme de boni ou d'obligations; puis il y a le cens électorai
pour les élections de la législature provinciale. De sorte
que cette même confusion qui, si ce bill est adopté, doit
probablement, suivant l'honorable monsieur, être désavan-
tageuse au peuple, règne déjà dans cette provínèe. Il y a
là quatre cens électoraux distincts, et personne n'a jamais
songé à suggérer que la province d'Ontario devrait avoir
absolpment le même cens électoral pour l'élection des
,yndies des écoles,Ides conseillers municipaur,et des membres
de la législature.

Ensuite, M. l'Orateur, l'honorable monsieur discute le
bill même. Quel est ce bill? C'est simplement que nous
aurons pour ce parlement des électeurs dont les qualités
requises pour exercer le droit de suffrage sont déterminées
par le parlement même. .e vous ai démontré qu'en vertu
du système actuellement en vigueur les provinces peuvent,
comme on l'a fait dans la Nouvelle Ecosse, changer leur
cens électoral-adoptant un cens électoral une année, et le
changeant de nouveau l'année suivante, après que le but
politique est atteint. Aujourd'hui, chaque province désireuse
de défaire le parti qui peut se trouver au pouvoir ici- que ce
parti soit celui qui a actuellement le pouvoir, ou que ce
noient les honorables messieurs, si, dans un avenir lointain
ils arrivaient au pouvoir, l'argument est le même-chaque
province, dis-je, peut, au moyen d'un amendement à ce cens
électoral adopté à la veille d'une élection, détruire dans une
très grande mesure l'influence et le pouvoir du gouverne.
ment, et de cette manière changer l'expression de l'opinion
publique, représentée par le parti au pouvoir. Après tout,
M. l'Orateur, le but de ce cens électoral est simplement de
déterminer notre cens électoral.

Est-ce que, comme question de fait, nous restreignons le
cens électoral ? Donnons-nous plus ou moins de pouvoir au
peuple de ce pays ? Quels sont-ceux à qui ce bill donnera le
droit de suffrage ? En premier lieu je crois que nous pouvons
dire que tout chef de famille aura droit de vote en vertu de
ce bill. L'honorable monsieur a bien voulu dire que dans la
province d'Ontario le dernier acte de cette législature n'a
pas imposé au votant l'obligation de payer un montant de
loyer pour la maison qui rend habile à voter ; que le chef
de famille a droit de voter indépendamment de ce qu'il est
obligé de payer. Or, lorsque je vous dis que, d'après ce bill;
celui qui paie S2 de loyer par mois est habile à voter, je
crois avoir raison d'affirmer que cette disposition comprend
tous les chefs de famille du Canada; car je ne connais pas
de maison, je ne connais pas même de chaumière qui ne se
loue 82 par mois ;' et, puisqu'il on est ainsi, je crois pouvoir
dire que tout homme qu'abrite une maison aura droit de
suffrage. Puis tous ceux qui reçoivent un salaire, tous
ceux qui ont un revenu pourront voter.

L'honorable monsieur a fait une distinction entre ceux
qui reçoivent un salaire et les personnes qui vat un revenu;
mais lorsqu'il a lu les qualités requises de ceux qui retirent
un salaire, et qu'il a fait remarguer qu'unx homme devra
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avoir vécu 12 mois dans une localité pour avoir droit de
voter; qu'il devra avoir vécu dans la localité et avoir reçu
un salaire formant $300 par année pendant les douze mois
précédant la confection de la liste des électeurs, et qu'il
devra avoir contirné d'y dcnererr'onr avoir droit de voter,
je crois que la distinction entre le droit de suffrage de ceux
qui reçoivent un salaire et celui des personnes qui ont un
revenu, est ti ès difficile à démontrer.

Puis nous avons eh outre les fils de cultivateurs et les fils
d'ouvriers à qui ce bill confère le droit de vote; ainsi il est
presque impossible de trouver dans le pays une classe de
gens habitant le pays, gagnant leur vie dans le pays, aux-
quels le bill actuel ne confère pas le droit de suffrage.

Mais on nous dit que le suffrage des femmes aurait dû
être discute très longuement. Permettez-moi de dire que
l'honorable monsieur oublie encore ce qu'ont fait ses prc-
pres amis de sa province. En 1883, ils ont passé un bill
relativement aux institutions municipales. Ils ont refondu
les lois municipales, et je vois qu'ils ont déterminé comme
suit le droit de vote:

Sujet aux dispositions des huit articles suivants, les personnes qui sui-
vent du sexe masculin et ayant vingt et un ans accomplis, auront
droit de voter aux élections municipales, etc.,

En conséquence, la loi de 1883 limitait le droit de suffrage
aux votants du sexe masculin; et cependant, en 1884, un an
plus tard, sans qu'il y out eu la moindre agitation au dehors,
sans qu'aucune pétition eût été présentée, sans que nulle
part l'on eût donné à entendre que l'on allait s'occuper du
suffrage des femmes, nous voyons qu'un autre acte amen-
dant l'acte de 1883 a été présenté, déclarant ce qui suit:

Afin que les veuves et les femmes non-mariées, qui possèdent en leur
propre nom une propriété on un revenu suffisant pour donner le droit de
suffrage aux personnes du sexe masculin, nuissent à l'avenir voter aux
élections mmnicinales, il est décrété que l'article 79 du dit acte est par
le présent amendé par l'insertion, après le mot "suivantes " dans la
troisième ligne du dit article, les mots " les veuves, les femmes non-
mariés, ou ? "

Il appert donc que les amis de l'honorable monsieur dans
Ontario, loin de considérer l'adoption du suffrage des fem-
mes comme une question qui dût être discutée avec soin et
discutée longuement, comme une question d'une grande
importance, ont, après avoir passé pendant une session, un
acte excluant le suffrage des femmes, un acte dans lequel
ils semblent n'avoir pas songé au suffrage des femmes,
adopté l'année suivante un amendement incluant le suffrage
des femmes, probablement pour la seule raison qu'ayant vu
le bill du très honorable] monsieur, ils ont résolu de le
relancer d'un.

Le fait est que le bill adopté par la législature d'Ontario,
porte à sa face la preuve que tous ses détails importants
ont été empruntés au bill présenté dans cette Chambre à la
dernière session, qu'on en a simplement modifié que deux
ou trois points, afin qu'il pût paraitre plus libéral, et non
pas, selon moi, à raison' de quelque forte conviction à ce
sujet.

L'honorable monsieur dit-et je parle de ce sujet parce
je suis en faveur du suffrage des femmes-que si nous per-
mettons aux filles, comme il les appelle,-je préfère les
appeler femmes non mariées-et aux veuves qui ont des
biens, de voter, nous ne pouvons arrêter là, mais que nous
devons donner aux femmes mariées le même droit. Cepen-
dant, je puis voir une distinction très marquée entre les
deux cas. Je crois fermement que l'unité de la famille et
l'autorité suprême du mari forment la base de toute l'orga-
nisation sociale, et vous avez dans ces deux faits une dis-
tinction suffisante entre l'admission à l'exercice du droit de
suffrage des femmes mariées qui sont représentées aux
bureaux de votation par leurs maris et dont la propriété est
ainsi représentée, et le cas des femmes non mariées et des
veuves, qui peuvent avoir de biens en leur propre nom, et
dont la propriété ne peut être représentée aux bureaux de
votation que par leur propre suffrage.

M. WaniT (Cardivell)

La question que nous avons à examiner, M. l'Orateur-et
je n'ai pas l'intention de retenir la Chambre, car je crois que
nous pouvons discuter cette question dans des discours de
moins de cinq heures-pour ce qui regarde le principe, c'est
simplement de savoir si nous aurons le contrôle de notre
propre suffrage, ou si nous allons le laisser aux législatures
provinciales. Les questions de détail-savoir, s'il est mieux
de baser le suffrage sur une propriété d'une valeur de $300,
ou de $400; si l'on doit donner aux femmes le droit de vote,
si le droit de vote des propriétaires devrait reposer sur des
immeubles de $300, de 8250, de $200 ou de $100-toutes ces
questions sont des affaires de détail que l'on pourra convena.
blement examiner plus tard ; mais sur le principe général de
notre contrôle de notre propre suffrage, je crois qu'il ne peut
y avoir de divergence d'opinions.

Maintenant, M. l'Orateur, abordons la question de l'adop.
tion de cette loi à l'heure actuelle. Nous sommes rendus à
la troisième session du présent parlement. Si la darée de ce
dernier n'est pas abrégée, les élections auront lieu en 1887.
En vertu de ce bill, tel qu'il est présenté, les listes des élec-
teurs devront être complétées pour le 1er janvier 1887; de
sorte qu'il ne reste pas plus de temps qu'il n'en faut d'ici là,
pour préparer les listes afin que les élections puissent avoir
lieu à cette époque. En conséquence, la question dont il s'agit
c'est simplement de savoir si nous aurons notre propre suf-
frage pour le prochain parlement, ou ai nous allons remettre
cette mesure à un autre parlement, et peut être au suivant.
Si nous devons avoir nos listes d'électeurs prêtes pour le pro.
chein parlement, il faut que nous passions le bill pendant la
présente session, et c'est pour cela que nous devrions l'adop.
ter maintenant. Il n'était pas aussi nécessaire de presser
l'adoption de la mesure pendant les deux premières sessions
du parlement actuel. Si nous l'avions adoptée en 1883 ou
1884, elle n'aurait réellement pas, dans aucun cas, fonctionné
activement à l'élection des membres de cette Chambre avant
1887; et conséquemment il était beaucoup moins nécessaire
de l'adopter ces années-là qu'il ne l'est aujourd'hui.

Mais l'honorable monsieur dit que l'on propose par ce bill
de donner au gouvernement le pouvoir de contrôler les
listes des électeurs, au moyen des reviseurs. Je crois que
l'honorable monsieur lance l'insulte à tous les juges du
pays en disant que l'article du bill qui pourvoit à la nomina.
tion d'un reviseur, d'un homme ayant exercé pendant cinq
ans la profession d'avocat, et compétent pour cette raison, à
être juge, et que le fait de le nommer durant bonne conduite
n'est pas une garantie de son indépendance du parti qui
l'aura nommé. Comment sont nommés nos juges ? Ils le
sont tous précisément dans les mêmes conditions que l'on
propose de le faire par ce bill. Les qualités requises d'un
juge de comté sont, je crois, qu'il soit depuis cinq ans avocat,
est-il nommé durant bonne conduite. Je crois que les jugea
de comté peuvent être destitués par un moyen plus simple,
mais les juges de la cour supérieure ne peuvent l'être que
par une mise en accusation devant le parlement. En consEé-
quence je dis que l'on ne peut établir une meilleure garantie
de l'indépendance de ceux qui devront confectionner les
listes des électeurs et les reviser que par le fait qu'ils seront
nommés durant bonne conduite, et ne seront pas exposées à
être destitués d'un moment à l'autre. Si cela n'est pas une
garantie, ça n'est pas une garantie relativement à nos juges
de comté.

LJbonorable monsieur nous dit encore qu'en nommant
reviseurs des avocats qui ne sont pas juges, uis se trouveront
dans la dépendance de ce gouvernement, et que cela détruira
toute la garantie de leur indépendance dans la préparation
des listes, et cependant il croit que les juges de comté, qui
sont nommés par le même pouvoir, et tiennent leur charge
précisément aux mêmes conditions, peuvent être chargès de
ces fonctions sans le même risque pour ce qui est de l'indé-
pendance dans leur accomplissement. Il n'est pas difficile
je crois, M. l'Orateur, de trouver dans ce pays, pour pre
parer ces listes,des hommes de caractère, et compétente dans
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leur profession, qui exercent la profession d'avocat depuis
cinq annees.

Mais l'honorable monsieur dit qu'on Angleterre les listes
sont confectionnées à l'aide du rouage local, et que les revi-
seura sont simplement reviseurs. Malheureusement, dans
notre cas, comme nous n'avons pas le contrôle des institu-
tions municipales, nous ne pouvons pas nous servir au même
degré du rouage local; mais on décrète par ce bill que
l'avocat reviseur, ou le juge de comté, s'il est nommé, pren-
dra pour base la liste des électeurs, telle que préparée par
les officiers locaux; et qu'ensuite il y inscrira simplement
du mieux qu'il lui sera possible les noms de ceux auxquels
l'acte donne droit de se faire inscrire sur la liste.

Supposons que nous n'adoptions pas ce plan ; supposons
que nous nous servions simplement du rouage local; qu'en
résulterait-il dans la province de Québec, par exemple ?
Ndus n'avons là aucun rouage qui pourrait nous permettre
de constater quels sont ceux qui auraient droit de vote à
raison de leur revenu. Le revenu n'est pas évalué dans la
province de Québec ; il n'y a là que l'évaluation de la pro.
priété, et le reviseur serait obligé de fairq précisément ce
qu'il a à faire en vertu de cet acte, savoir, de s'assurer, du
mieux possible, de ceux à qui leur revenu donne droit de
vote, et de les inscrire sur la liste. Il doit également en
être ainsi dans les autres provinces, où le suffrage basé sur le
revenu n'existe pas.

La même chose s'applique aux fils de cultivateurs. Je ne
comprends pas qu'on en ait fait des électeurs pour les fins
municipales; je ne comprends pas que l'on ait exigé des
électeurs municipaux les mêmes qualités que des électeurs
parlementaires, même dans la province d'Ontario; de sorte
que si nous prenions la liste municipale, le reviseur sera
obligé d'y ajouter les noms qui pourront lui être fournis par
ceux-là même qui auront droit d'y être inscrits, ou par des
comités politiqees des deux partis.

Mais l'honorable monsieur dit qu'il n'y a pas d'appel. En
quoi consiste aujourd'hui l'appel ? Le répartiteur fait le.
tour du territoire qui lui est assigné et évalue les pro-
priétés; le greffier eonfectionne la liste des électeurs en se
basant sur cette évaluation ; avant.que la liste soit parfaite,
le conseil siégeant comme cour de révision se réunit, et
n importe qui peut se présenter devant cette cour et faire
augmenter ou diminuer lévaluation, suivant le cas; la liste
électorale est ensuite faite d'après le rôle d'évaluation ainsi
revisé; puis le juge de comté, qui sera probablement le revi-
seur, siège comme reviseur, de fait, pour entendre les
plaintes que l'on peut faire au sujet de la liste électorale;
et après qu'il a rendu sa décision, il n'y a absolument aucun
appel d'aucun genre. De sorte que par ce bill, tel qu'on le
propose actuellement, il y a plus de sûreté, sous, forme
d'appel, que sous le système actuellement en vigueur,
d après lequel le juge de comté revise simplement la liste
électorale.

Par ce bill, nous avons d'abord le pouvoir de prendre la
liste confectionnée par les officiers locaux; ensuite celui
d'ajouter à la liste les noms de ceux à qui la loi confère le
droit de suffrage; puis n'importe qui a droit de se plaindre
de ce que l'on a inscrit son nom sur la liste ou de ce qu'on
l'a omis, ou de ce que l'on y a mis quelque chose à tort;
enfin il y a appel à la cour supérieure sur les -questions de
droit; sur le droit légal d'une personne d'y être inscrite;
et de cette manière nous avons la meilleure garantie pos-
siblo qu'au moyen de ce bill nous aurons une liste électorale
faite avec justice, et que nous pourrons savoir quels sont
nos électeurs, au lieu d'être obligés de sentir, d'une élection
à l'autre, que nous dépendons entièrement des listes faites
par un parti dans la législature, parti qui peut être porté à
médicamenter sa loi électorale à la veille même d'une élec-
tion, afin de changer complètement la physionomie des
partis dans le pays, comme on l'a malheureusement fait
dans la Nouvelle-Ecosso, et comme on l'a fait dans qne cor-

taine mesure par l'acte que vient de passer la législature
d'Ontario.

Je crois qu'il n'y a aucun doute pour ceux qui examinent
la question avec impartialité que nous ne devrions avoir
dans ce parlement le droit de déterminer nous-mêmes notre
cens électoral, et, admettant ce droit, qu'il ne peut en au-.
cune manière être mieux exercé qu'au moyen du bill qui
nous est actuellement soumis, et pour lequel je me ferai un
grand plaisir de voter.

M. EDGAR : Je crains que l'honorable député de Card-
well (M. White) ait commencé son discours dans un moment
de mauvaise humeur. Il est évidemment venu ici après
dîner, avec la détermination de faire un discours, et il lui a
fallu le faire une heure plus tard que ses arrangements le
comportaient. C'est pourquoi il a cru devoir prendre à
parti le chef de la gauche, en lui reprochant de faire de
trop long discours. Mais l'importance de l'occasion, le senti-
ment public et le brillant discours qu'il a prononcé, permet-
tront de voir ai ce morceau d'éloquence a été trop long
ou non. J'espère, cependant, quo le discours de l'ho.
norable chef de la droite (sir John A. Macdonald) a dû
satisfaire l'honorable député de Cardwell, au point de vue de
la longueur. Ce discours n'a duré que huit minutes et demie,
et il n'a fallu que cet espace de temps au premier ministre

our exposer à la Chambre cette importante mesure, qui,
evait, d'après lui, dans une autre occasion, absorber toute

une session.
L'honorable député a suivi ce qui paraît être, depuis que

j'assiste aux débats de cette Chambre, la méthode favorite
adoptée par les membres de la droite. Quand ceux-ci
trouvent qu'un acte proposé ici par un de leurs amis, est
absolument insoutenable, ils espèrent lejustifier et répondre
à toutes les objections en signa!ant quelques actes de même
nature passés par la législature d'Ontario. Conformément
à cette méthode, l'honorable député de Cardwell (M. White)
a dirigé ses attaques contre la législature d'Ontario, parce
qu'elle a aussi différé la présentation du bill concernant le
cens électoral, bill qu'elle a adopté tout récemment. Or,
cette législature a ouvert sa session une journée avant le
parlement fédéral, et son bill du cens électoral fut présenté
adopté et mis en force il y a deux semaines, où est donc le
retard ? Longtemps avant que le présent bihl f ût présenté
ici, celui du gouvernement d'Ontario avait été mis en force,
bien que la session d'Ontario se soit ouverte vers le même
temps que la nôtre.

L'honorable député nous a dit aussi quele gouvernement
d'Ontario n'avait jamais donné avis de son intention d'étendre
le cens électoral. Sur ce point l'honorable député est en-
tièrement dans l'erreur. A la grande convention du parti
de la réforme, tenue à Toronto avant la dernière élection,
une résolution, faisant connaître le programme du parti sur
cette question, fut adoptée. Cette résolution se prononçait
en faveur d'une extension considérable du cens électoral, et
la législature avait adopté, lors de sa session précédente,
une résolution dans le même sens. Le gouvernement d'On-
tario se présenta devant le pays avec le programme arrêté
à cette convention libérale, et conformément à ses pro-
messes, il a présenté un bill, qui est, depuis, devenu loi.
Quand la convention conservatrice s'est-elle jamais dé,larée
en faveur de la présente proposition ? L'honorable député
ne touche pas à ce point; mais il signale le discours du
Trône comme un avis public que le présent bill devait être
soumis à la considération de la Chambre durant la présente
session. Pourquoi n'a-t-il pas été promis dans les discours
du Trône depuis les dix-sept dernières années ? La mention
d'une mesure dans les discours du Trône, d'après l'expé.
rience que nous iavons, est souvent un avis indiquant que la
mesure ne sera pas présentée durant la session indiquée.
Mais il s'éleva, en 1871, paraît-il, dans l'imagination de l'ho-
norable député, une difficulté dans la Nouvelle-Ecosse.
Quand la législature de cette province entreprit de faire
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subir quelques changements à son cens électoral, change-
ments qui privaient certains officiers fédéraux de leur droit
de vote. Ces changements pouvaient être justes ou injuste,
et je ne suis pas prêt à les discuter à présent. La loi fut
ensuite changée, et le remède est resté à la disposition de
l'honorable premier ministre depuis son retour au pouvoir
en 1878.

Pourquoi donc ne l'a-t-il pas appliqué avant aujourd'hui?
L'honorable député de Cardwell (M. White) accuse le chef
du l'opposition d'inconsistance, parce que, prétend-il, ce der-
nier aurait appuyé, en 1870, une loi électorale renfermant
des dispositions analogues au sujet du cens électoral. Heu-
reusement que nous pouvons référer aux débats sur ce sujet,
et, vu que l'honorable député a cité cette affaire, je soumet-
trai à la Chambre un court extrait de ces débats, montrant ce
que le chef de l'opposition a dît en cette occasion. M. Blake
s'exprima comme suit:

L'Acte n'était pas de nature à satisfaire le pays. Ce dernier serait plus
satisfait si l'on adoptait le système en force dans chaque province pour
les élections des législature locales. Ce système pouvait établir une règle
générale parfaitement claire, pouvant suffire jusqu'à ce que la nécessité
oblige de recourir à un autre système. Un système de cette nature ins-
pirerait de la confiance, parce que, provenant d'une législature locale, ce
serait, à n'en pas douter, le plus sage, le meilleur et le mieux approprié à
chaque province, et cela n'est pas sans précédent. C'est ce que nous
voyons dans l'Union américaine. Le Congrès n'a pas renoncé au droit de
s'occuper de cette question, mais la loi a été laissée à chaque Eta, et
durant toutes les épreuves et vicissitudes auxqnelles l'Union a été expo-
sée, l'on n'a jamais requis l'exercice du pouvoir réservé au Congré3. Un
système uniforme ne conviendrait pas seulement aux besoins du présent,
niais serait encore plus mal approprié, dans un avenir rapproché, dont il
faut tenir compte. On ne pourrait le suivre sanq nous heurter aux aspi.
rations contraires de ceux qui doivent entrer dans la Confédération ca-
nadienne.

Si ce bill est adopté dans sa teneur actuelle, ce sera un coup sérieux
porté à l'extension de la Confédération. En vue de ce fait, je demande
que le bill soit amendé de façon à ce que le cens électoral de chaque
province soit adopté comme base du cens électoral pour les Communes.

Et c'est ce que veut la résolution do mon honorable ami
de Québec-Est (M. Laurier). L'honorable député qui a
parlé en dernier lieu (M. White), a aussi blâmé le gouverne-
ment d'Ontario d'avoir privé les non-résidents du droit de
vote. Si c'était nécessaire, j'entreprendrais de détendre le
gouvernement d'Ontario sur ce point, parce que je sais que
beaucoup de corruption, dans les élections, se commet par les
électeurs qui ne résident pas sur les lieux ; mais je ne me
propose pas de discuter ce point, ce soir, d'autant
plus que nous avons assez à nous occuper de la me-
sure qui est devant nous, sans sauter sur d'autres
questions. On cite le gouvernement d'Ontario pour
excuser le gouvernement fédéral d'avoir inséré dans son bill
le suffrage des femmes sans en donner avis. L'honorable
député est encore ici dans l'erreur. Le gouvernement
d'Ontario, en insérant le suffrage des femmes, l'année der.
nière, dans la loi municipale d'Ontario, n'a pas a0 soudaine-
ment, ni d'une manière inattendue. Ce suffrage était, depuis
plusieurs années, en opération pour l'élection des syndics
d'écoles dans Ontario, et, par conséquent, en matière muni.
cipale, le même système 5 e8t trouvé familier à la population'
il y a plus de deux ou trois années, il y avait de l'agitation
dans.Toronto en faveur du suffrage des femmes. Une con-
vention fut tenue, et une députation, de dames se rendit
auprès du procureur général, le premier ministre de la pro-
vince, pour l'engager i prêter con appui au projet d'établir
le suffrage des femmes. Le procureur général répondit à
cette députation que ce genre de suffrage pourrait être
d'abord essayé dans les affaires muncipales, et on l'a aini
essaya. Qui a entendu parler daucune députation auprès
du premier ministre fédéral pour 'engager proposer l in-
sertion du suffrage des femmes dans son bill électoral ?

Le secrétaire d'.Etat a félicité la gaucho à propos, de ses
informations étendues sur le sujet. Le secrtaire d'Etat a
voulu, par ce compliment, prouver que la gaucho avait eà
tout le temps qu'il lui allait pour étudier la question. Je
crois que ce compliment est ben mérité, bien que les dis-
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cours aient été prononcés après de courts avis. On ne sau.
rait, toutefois, trouver en eux de ces grosses erreurs, qui
se trouvent dans le discours du secrétaire d'Etat, sur le con-
tenu du bill de son propre gouvernement. Il a entièrement
mal représenté, ou mal compris les dispositions de cette
mesure, quant à l'appel des décisions des officiers reviseurs.
Il a continué en disant que ce bill était d'un caractère très
simple, qu'il ne contenait rien de repréhensible, ju'il n'était
pas compliqué, et que tous pourraient le comprendre. Pour-
quoi donc, M. l'Orateur, les articles interprétatifs, pour nous
faire comprendre cette mesure, sont-ils au nombre de vingt.
trois. Puis, pour ce qui regarde le cens électoral dans les
cités et les villes, il y a sept articles, ou paragraphes dis-
tincts. Pour les comtés il y a neuf articles distincts. Pais,
il y a la grande révolution sociale du suffrage des femmes,
ainsi que la révolution mystérieuse que je ne comprends pas
exactement, et qui est le suffrage des sauvages. Chaque
province n'a certainement pas été avertie d'avance de tous
ces changements. Pour ce qui regarde les officiers revi-
seurs et leurs devoirs, ce bil si simple, qui n'est aucune-
ment compliqué, que le premier venu peut lire, ne contient
pas moins de quarante-six articles, et, en sus, il y a.quelque
autre chose, que je n'avais pas aperçu moi-même, mais que
le secrétaire d'Etat nous a représenté comme étant " l'équi-
libre. " Cet honorable ministre nous a dit que le bill n'of-
frait aucun danger, parce que la loi, elle-même, ou le statut,
déterminait le cons électoral des électeurs. Nous savions
cela déjà. Nous ne nous plaignons pas de la loi, bien que
nous ne l'aimons pas et qu'elle ne soit pas aussi bonne
qu'elle devrait l'être ; mais nous nous plaignons do l'inter-
prétation de cette loi, de cette interprétation en vertu de
aquelle il n'y a pas d'appel. On nous a dit, de plus, que la

disposition concernant la nomination des avocats reviseurs
n'offrait aucun danger, parce que le gouvernement peut
nommer des juges. Or, si le gouvernementa l'intention de•
nommer des juges, ne pourrait-il pas changer ce petit mot
Ipeut" pour un autre mot tel que 14 devra," et alors toute
la difficulté sur ce point se trouvera écartée. Pouvons-nous
nous en rapporter un tant soit peu au gouvernement dans
cette affaire ? Pouvons-nous espérer qu'il ne nomuniera

jaais un partisan politique à la charge de reviseur?
i'est-ce.pas le même gouvernement, qui a déjà choisi armi
ses partisans politiques des officiers-rapporteurs, qui élisent
quelquefois pour cette Chambre des deputés que le peuple
n'a jamais élus, ou qui enregistrent comme battus des can-
didats que le peuple a réellement élus ?

L'autre hoir nous avons eu le plaisir d'entendre un dis-
cours de l'honorable député du comté d'Ottawa (M. Wright).
Ce discours a été très intéressant, et je crois que les deux
côtés de la Chambre aimeraient à entendre un plus grand
nombre de ces discours. Cet honorable député, M. l'Orateur,
est presque le seul qui entreprenne de vous faire une haran-
gue. Un orateur, sans doute, peut se permettre une cer-
taine licence poétique. Le discours de l'honorable député
n'offrait rien de trivial et il embrassait tout dans un style
magnifique. La présente mesure, dans son ens'emble, est
parfaite, d'après l'honorable député; mais ce qu'il admirait
le plus dans ce bill était le suffrage des femmes et l'extension
du suffrage des hommes. L'honorable député ne pouvait
comprendre que l'on pût attaquer cette partie du bill con-
cernant le suffrage des femmes ; il ne pouvait coinprendre
que ce n'êtait, comme l'f dit le premier ministre, qu'un
Lallon d'essai, lancé pour voir de quel coté souffle le vent.
L'honorable premier ministre, c'est souvent sa manière
d'agir, ne déploie ses voiles pour saisir la brise que dès qu'il
a constaté laÀdirection du vent. Mais au lieu d'être une exten-
sion du droit de suffrage, comme l'a cru l'honorable député, je
sais prêt à démontrer que dans presque toutes les provinces
c3 droit a été amoindri. Il n'y a donc réellement rien qui
puisse enthousiasmer à ce point l'honorable député, si ce
n'est la disposition concernant les offliciers reviseurs, et je
suis convainca que si l'honorable déput4 se trouvait ici ce
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soir, il ne se prononcerait pas en faveur de cette disposition
extraoi dinaire.

Nous pouvons comprendre comment l'honorable député
d'Ottawa, ou l'honorable député de Carleton, peuvent venir
ici et défendre cette disposition; mais les autres députés qui
n'ont pas leurs comtés dans le voisinage du siège du gouver-
nement, n'ont pas l'occasion de se consulter avec leurs élec-
teurs du sexe féminin sur cette mesure. Cette question n'a
pas encore été soumise au jugement du pays, dans une élec-
tion, et s'il y a un sujet sur lequel il serait surtout à propos
de permettre aux députés de consulter leurs commettants,
c'est celui du suffrage des femmes. Nous devrions, avant
de faire ce pas révolutionnaire, convoquer des assemblées de
filles mineures, de filles majeures et de veuves, dans nos
comtés, afin de connaître leur opinion sur le sujet. Il serait
aussi nécessaire que nous visitions les réunions Dorcas et
autres lieux où s'assemblent les dames, parce que nous ne
connaîtrons jamais l'opinion de ces femmes, si nous nous
contentons de causer seulement aveu les commettants que
nous rencontrons ordinairement. Ce serait, en effet, cruel
d'imposer à ce sexe des obligations et des charges électorales
sars son consentement. Ainsi, je crois qu'il ne serait pas
juste que l'honorable député de Carleton, qui demeure dans
une ville de son comté, qui a sans doute reçu, dans son
bureau, des députations de femmes, dont nous n'avons pas
entendu parler ici, et que l'honorable député du comté
d'Ottawa, qui visite ses électeurs tous les jours, nous impo-
sai sent cette mesure, lorsque nous n'avons pas eules mêmes
facilités qu'eux de nous renseigner. S'il y avait eu de l'agi-
tation dans. le pays sur ce sujet, nous en aurions entendu
parler en cette Chambre.

Nous aurions eu, certainement, des députations des diffé-
rentes parties du pays, composées de femmes à esprit fort,
qui désirent cette extension de leurs privilèges, et qui se'
raient venues ici nous demander, nous monstres du sexe
masculin, de leur accorder leurs droite. Mais que voyons-
nous? J'ai ouvert un journal, ce matin, et j'ai vu qu'il y
avait eu une réunion de dames dans cette ville; j'ai vu qu'hier
soir, dans la salle d'exercices, des dames se sont assemblées
et organisées en corps-mais dans quel but? Etait-ce pour
venir ici et nous demander justice? Non; c'était pour un
objet Lien différent. - Pendant que nous discutions ici leurs
intérêts et leurs droits, elles n'y songeaient aucunement.
Elles s'ocoupaient d'affaires, qui leur semblaient*être bien
plus dans leur sphère, et elles déployaient leur habileté dans
la brigade du balai devant une assistance remplie d'admi-
ration. Ces dames étaient là:

Porlant des bonnets de moueline, de magnifiqus vêtements, cha-
cune d'elles ayant un porte-ordure attaché 'à son des, avec les lettres
" B. B." inscrites sur cet instrument, et un balai comme complément.
Ces dames avaient un cpitaine et trois sergents, un tambour et un

pote-drapeau, et vingt autres femmes soldats pour compléter la brigade.Sa se mettant en ligne et en faisant balte en files de l'asistanoe, elles
furent saluées par de chaleureur applaudissements. Tenant le ten.ps
avec leurs pieds, elles ont chanté la chanson suivante en exécntant un
mouvement approprié avec leurs ba'ais.

Or, M. l'Orateur, quelle chanson devaient-elles chanter dans
une occasion où il eagissait de revendiquer leurs droits ?

N'est-ce pas quelque chant de guerre pour la liberté-un
chant revendiquant leur droit de suffrage ? Je me serais
presque attendu à les entendre chanter I Ontario, Ontario,"
dans une occasion de cette nature, comme me le fait remar-
quer un honorable député à côté de moi. Mais voici la chan-
son qu'elles chantaient;

"No martial maidens, we,
Though armed thbus cap-a -pis,

o weapon's Sed for bloody field of war?
Still must we fight our fight,
Good friendo we'lt show to-night,

We can, though only girls, do our devoir.
"Then sweep, rls, sweep, sweep, cleanly sweep,

And drive t duatyzo foe rs each brooin;
For aching arms we care noet,
Ourselves and-brooms we spare not,

Till orderreigné wlthin-th room.
159 .W i - , .,, -
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"And when ev dnersspTng,

We shoulder brooms, and keeping
IA ood loclout ,s mach arourd the floor

Perocuinwe left soine speck there,
sane pin or crumb to ver there,

Bdt no, all'a right, and now our labor's o'or."

Voilà tout ce qu'elles ont chanté. Quand nous discutons
la question de leurs droits et privilèges nous aurions nsup
posé qu'elles se seraient mises en ordre de marche'et qu'elles
seraient montées à la Chambre pour revendiquer leurs
droits à noup de balai. Je crois réellement que quand l'es-
prit des femmes n'est pas plus agité sur la qiestion du droit
de suffrage, la considération de cette question peut bien être
différée jusqu'à une autre élection générale. Or, j'ai ditil
y a un instant, que'ce bill n'étendait pas le droit de suffrage,
mais l'amoindrissait, et je crois pouvoir le démontrer. ePre-
nez la province d'Ontario. Rappelez-vous que le bill passé
récemment par la législature locale de catte province, éta.
blit un droit de'suffrage qui restera le nôtre jusqu'à ce que
nous en ayons établi un autre. Or, l'effet du présent bil
sera ceci': dans Ontario cette' mesure piviera du 'drit di
suffrage tous les propriétaires, dans les villes, et touë les
propriétaires et occupants, dans les cités et les villes, dont
le cens électoral est entre q200 et $300. D'après la loi
d'Ontario chaque personne, dans cette province, dont le
cens électoral, dans les cités et les villes, est de' $200, a le
droit de voter; mais le présent bill fédéral propose*de priver
du droit de suffrage 'toute personne qui n'a pas an'cèna
électoral de $300. Dans les comtés qu'est-ce que fait le pré.
sent bill fédéral ? A présent, les personnes ayant une pro.
priété de 8100 ont le droit de vote; mais le présent bill
prescrit que ces mêmes personnes ne voteront pas, 4 ioins
d'avoir une propriété de 8150, de sorte que tous les pro.
priétaires, entre 8100 et 8150-et ils forment une classè
nombreuse dans les villages et villes-son' privés dai"droit
de suffrage par le présent bill. Puis, la même loi s'appli.
quera aux fils d'agriculteurs, parce qu'en vertu du présent
bill, les fils d'agriculteurs et les fils d'autres proprieéaií'es
ne peuvent voter, à moins auela propriété de leurs pères
respectifs soit suffisante, d après l'échelle fixànt le cens
électoral, pour donner à chacun le droit de suffrage; tandis
que, d'apirès la loi d'Ontario, il suffit qu'ils soient fils d'agri.
culteurs, ou d'autres propriétaires possédant le droit dé suf.
frage.

De plus,.d'après la loi d'Ontario, les fils de cultivateurs,
ou dautres propriétaires de terre sont considérés de manière
à comprendre les beaux-fils, les petits.fils et les gendres.
Or, vous ne donnez pas le droit de suffrage à cette classe
par le présent bill; par conséquent, vous les privez de ce
droit, et cette classe est nombreuse. Les beaux-fils, les
petits-fils, les gendres sont tous privés du droit de suffrage
par votre mesure. Et puis, pour ce qui regarde le revenu
de $250. Le chef de l'opposiion a mentionné 8300, mais
dans les derniers jours de la eson, ce montant a été réduit
à $350.

Maintenant tous ceux qui ont un revenu provenant d'un
commerce, équivalant, dans Ontario, à $250:par année, ont
droit de suffrage. Mais, dans le présent bill, vous dites qu'ils
n'auront pas droit de vote, à moins que le revenu se monte à
$400, d'est une classe encore plus nombreuse que-celle men.
tionnée plus haut, que vous privez du droit de suffrage,
dans ma province, par la mesure qàô vous présentez ici. Il
y a aussi le chef de famille.

Le bill d'Ontario ne demande pas quelle est la valeur de
sa propriété. Pourvu-qu'il ait une ,maison, et' soif un
citoyen de la province, il a un vote; iais voùs c u'ts
ceux qui ne peuvent avoir droit de voteio veriti de' votre
cens électoral élevé. Il ý aââsi les hommes salarii. Lh'o.
norable député de Cardwell (M. WLiite) e'st ektièrement
dans l'erreur en disant que ce billr feriie för a le ri4s,
parce qu'il n'incidt pas cepa qri donnent une grahd8 partie
a, leurs salaires en paiineit fetï p iii - 1-
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Puis, prenez d'autres provinces. Dans la Colombie-Britan-

nique, tous ceux qui sont fgés de vingt et un ans, ont droit de
vote; mais le présent bill les prive de ce droit, à moins qu'ils
aient ce sens électoral élevé que vous voulez adopter ici au-
jourd'hui. Mais le présent bill fait encore plus pour la Co-
lombie-Britannique; il accorde le droit de vote à tous les
sauvages possédant le cens électoral voulu. Ils sont en
grand nombre; ce sont des sujets anglais, et le présent bill
parait accorder le droit de suffrage à tous les sauvages pour
le bénéfice de la population blanche de la Colombie-Britan-
nique; tandis que dans les statuts de cette province il y a
une loi fixant le cens pour les électeurs locaux, et qui dé-
crète qu'aucun sauvage n'aura droit de suffrage. Ainsi par
le présent bill, nous étendons d'autant le droit de suffrage
dans la Colombie-Britannique. Je ne sais pas comment ce
changement sera accueilli dans cette province, où il existe
certains préjugés sur le sujet.

Puis, vous allez un peu plus loin, et vous accordez le droit
de suffrage aux Chinois qui possède le cens requis, et qui
a prêté le Eerment de naturalisation. Mais la population
blanche de la Colombie est très hostile aux Chinois. Cette
province a sa loi locale, qui dit qu'aucun Chinois n'aura droit
de vote, et elle impose une sévère pénalité contre tout officier
qui ose insérer le nom d'un Chinois dans la liste électorale.
Cependant, d'a près votre acte, vous déclarez que cela peut
être fait. Au Manitoba, vc us privez du droit de suffrage
une classe encore plus nombreuse, c'est-à dire tous les pro-
priétaires d'un lot de terre valant $100, tandis que par le
présent bill, vous décrétez que, dans les cités et les villes,
à Winnipeg, par exemple, où les hommes peuvent voter
maintenant sur un cens de $100, ils ne pourront voter à
moins de posséder une propriété de $300. Vous triplez le
cens électoral dans les cités et les villes du Manitoba, et
dans les districts ruraux vous l'élevez de $100 à $150. Dans
l'Ile du Prince-Edouard, vous supprimez ce qui est prati-
quement le suffrage universel, et vous établissez un cens
électoral élevé. Dans le Nouveau-Brunswick, vous élevez
le cens de 8100, dans les cités et les villes, à 8300, et dans
les comtés, vous privez du droit de vote tous les propriétaires
entre $100 et 8150. En outre, dans le Nouveau-Brunswick,
vous privez du droit de vote tous ceux qui le possédaient
d'après le ens fixé sur leurs biens personnels, et tous ceux
qui le possédaient d'après le cens fixé sur leurs biens réels
et personnels, excepté quelques pêcheuis. Dans la Non-
velle-Ecosse, jusquf ce que le cens électoral ait été réJuit
davantage par un acte iécent, c'est à peu près la même
chose. Dans les cités it les villes, le cens électoral était de
$150 et vous l'élevez A 8:400. Je voudrais bien savoir com-
ment des députés, qui sont envoyés dans cette Chambre par
des électeurs, pourront retourner auprès de ceux-ci et dire:
J'ai eu peur de vous. Il est vrai que vous m'avez envoyé
en parlement, mais j'ai profité de ma position pour enlever
le droit de suffrage à un grand nombre d'entre vous.

Comment se peut-il qu'un honorable député pourrait se
présenter devant ses commettants et dire que dans Ontario
cette difficulté ne se présente pas, bien que la réduction du
cens soit considérable ; cependant, pas un seul parmi nous
ne s'est fait élire dans Ontario sur ce cens réduit. Mais
dans plusieurs autres provinces cela s'est fait. On s'est
même fait élire par le suffrage universel dans la Colombie-
Anglaise et l'lse du Prince-Edouard ; puis, pratiquement,
par le même suffrage au Manitoba; dans les autres provinces,
par un suffrage à cens réduit, et les députés ainsi élus vien-
dront ici, sans autorité, sans ordre de leurs commettants,
déclarer arbitrairement que. les hommes qui les ont élus
n'auront plus le droit de voter à l'élection des membres de
la Chambre de Communes. Je ne crois pas qu'il y ait un
seul de ces députés qui oserait retourner devant ses com.
mettants et demander avec succès une réélection. Je crois
que l'indignation des électeurs, ainsi privés du droit de vote,
sera si grande que les députés auront A subir la consé-
quence de leur acte. Dans ce siècle, on ne parle plus d'éle-
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ver le cens électoral. Vous pouvez l'abaisser et l'étendre
mais c'est faire une révolution que de venir ici et d'élever le
cens électoral dans plusieurs provinces, comme cela est pro.
posé par ce bill.

Quelques-unes des raisons qui m'engagent à donner mon
appui à la motion proposée par l'honorable député de
Québec-Est (M. Laurier), sont les suivantes : c'est certaine-
ment plus conforme au principe fédéral de laisser aux pro.
vinces la faculté de décider comment elles doivent être
représentées, et c'est leur affaire. Si elles sont satisfaites,
tout le monde devrait l'être aussi, parce que, à l'exception
du Nord-Ouest, il n'y a aucune partie de ce pays qui ne se
trouve dans une province ou une autre, et, par conséquent,
si les provinces sont satisfaites, tout le pays devrait l'être
aussi. Nous avons une garantie contre toute disposition
déraisonnable, parce que les provinces sont obligées d'appli.
quer à elles-mêmes la règle qu'elles nous appliquent. Il n'y
a pas deux provinces, maintenant, qui aient le même cens
électoral. Ce fait démontre que les considérations locales
ont en libre cours et franc jeu, et elles ont fixé leur cens
éleetoral de manière à convenir aux habitudes, au goût, aux
idées de chaque province. C'est réellement une pitié de
voir que l'on vienne ici, aujourd'hui, et que l'on essaie non
pas de conserver cette intéressante diversité, mais d'établir
cette monotone uniformité de cens électoral. Je ne crois
pas que cette politique soit saine et bonne pour le pays.
C'est un grand pas, à la vérité, vers l'union législative, et je
ne pense pas qu'il y ait dans le pays une majorité prête à
accepter ce changement, ou même qu'il s'en trouve jamais
une prête à l'accepter.

Quant à la simple question d'opportunité, je dirai qne le
rouage du gouvernement est certainement assez compliqué,
sans que nous y ajoutions encore la préparation des listes
électorales. La confusion sera très grande dans toutes les
provinces, parce que le cens électoral fédéral que l'on pro-
pose, diffère du cens électoral établi dans les provinces. Le
public est intéressé à ce que le rouage politique soit simple
et intelligible. Tout le public, que 1 on soit électeur ou non,
est intéressé à ce sujet; tout homme, tonte femme et tout
enfant dans ce pays est intéressé à ce que le rouage du gou-
vernement et des élections soit simple. Mais les électeurs
eux-mêmes, auront, tous les ans, le grand trouble additionnel
de veiller à ce que leurs noms soient exactement enregistrés,
sans parler du trouble inexprimable de -l'ennui et des
dépenses des candidats eux-mêmes.

En appeler aux intérêts individuels des membres de
cette Chambre n'est pas, sans doute, la manière la plus
convenable; mais après tout, nous devons songer à nos suc-
cesseurs, si non à nous-mêmes. Songez au trouble et aux
dépenses que les futurs candidata auront à supporter, par
tout le pays, pour surveiller la liste électorale distincte que
requerra la nouvelle loi. Jusqu'à présent, la même liste
électorale était employée aux fine municipales et pour les
élections de la législature locale et des Communes. Dans
Ontario, par exemple, la même liste imprimée pour les élec-
tions municipales, était employée pour les élections provin-
ciales et fédérales, avec cette distinction que les quelques
électeurs ayant droit de vote dans les élections municipales
et non dans les élections provinciales, ont été mis sur une
petite liste séparée. Les municipalités, elles.mêmes, pro-
tégent cette liste générlo.

Il y a à peine une municipalité dans Ontario où il n'y
ait pas une contestation pour l'obtention d'une charge, ou
d'une autre; par exemple, de la charge de conseiller, de
député reeve, ou de reeve, Les électeurs veillent à la liste
dans leur propre intérêt. Les candidats municipaux en
prennent soin aussi, et voient à ce qu'elles soient exactes.
Tous les intércssés se surveillent les uns les autres, comme
le chat guette la souris, et il est à peu près certain qu'au-
cune grande fraude ne peut être perpétrée dans cette liste,
parce que c'est une municipalité où il y a, au moins, un
membre du conseil sur cinq, qui ne s'accorde pas avec la
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majorité, et qui veille à la liste, qu'il soit conservateur, Pu
réformiste. C'est une très grande garantie envers le public
d'Ontario. De plus, à part l'intérêt qu'a le peuple de pro-
téger les listes et de faire en sorte qu'elles soient aussi ex.
actes que possibles pour les fins municipales, une énorme
économie est réalisée de cette manière. Le premier mi-
nistre a parlé de l'irritation causée, dans la province de
Québec, quand quelques électeurs de cette province ont
constaté que d'après la lni provinciale d'Ontario le cens
électoral est étendu, et qu'un homme qui peut être électeur
fédéral dans Ontario, ne peut l'être dans la province de
Québec. Je ne pense pas que cette irritation devienne trop
intense, si nous la comparons à celle qui sera certainement
éprouvée dans chaque municipalité et dans tous les lieux
de votation, dans chaque province, quand on constatera que
le cens électoral provincial est une chose et que le cens
électoral fédéral, une autre chose. Celui qui saura qu'il
possède le droit de suffrage pour les fins municipales et,
provinciales, et qui croira, en même temps, avoir droit de
vote dans les élections fédérales, ne saurait aimer qu'on
lui dise pendant qu'il se dirige vers le bureau de votation
pour donner son vote: vous avez une propriété valant
6200, ou 6250, ou 8275, mais non 8300, et bien que vous
puissiez voter pour les candidats municipaux et pour les'
éleetions de la législature locale, et pour les bureaux des
écoles et autres élections, vous n'êtes pas habile à voter
dans les élections fédérales; nous n'avons pas besoin d'un
homme comme vous; vous ne pouvez voter dans les élec-
tions fédérales, étant privé du droit de suffrage. Voilà
comment le mécontentement pourrait se produire dans
toutes les directions, si vous adoptiez un cens électoral
fédéral et élevé, comparativement au cens électoral appli-
qué aux élections municipales et provinciales.
Maintenant, quelle est la nature de l'appel que l'on nous offre

contre les avocats reviseurs ? Ce n'est aucunement un appel.
De fait, quant à la preuve à faire si un homme possède la
propriété voulue pour avoir droit de vote, elle est entière.,
ment sous le contrôle de l'avocat reviseur, parce qu'il s'agit
de question de faits et non de droit dans neuf cas sur dix, et
quand l'avocat reviseur règle cette question, elle l'est finale-
ment et sans appel. Sur les questions de droit seulement, il
n'y a aucun appel, seulement, comme cela a été déjà expli.
qué, si l'officier reviseur juge à propos de le permettre. Or,
comment les choses se sont-elles faites dans le passé? Dans
les provinces d'Ontario et Québec, où les listes ont été pré.
parees par des officiers municipaux, ces listes ont été sujettes
à revision pour les questions de faits et de droit devant les
juges de comté dans Ontario et les juges de la cour supérieure
dans le province de Québec.

Mais nous sommes privés de ce droit maintenant. Au NMa-
nitoba les listes sont préparées par des énumérateurs nommés
par le gouverneur général en conseil, et elles sont sujettes à
revision sur tous les points par les juges de comté. Mais ce
droit est maintenant enlevé par le présent bill. Dans la Co-
lombie Anglaise, le percepteur est dûment nommé par les
municipalités pour préparer les listes électorales, et il y a
appel de ces listes, d'abord au juge de comté et ensuite, si
c est nécessaire, à la cour suprême, de sorte qu'elles sont par.
faitement protégées.

Dans toutes les provinces, d'après leurs systèmes respec-
tifs, dont elles jouissent depuis longtemps, les gens, qui sont
d'abord chargés de la préparation des listes, sont des per.
sonnes entièrement indépendantes du gouvernement fédéral,
et, assurément, c'est ceoqui doit être. Je ne puis croire que
le gouvernement persistera à conserver cette partie du bill,
qui répugne tant à tout sens de justice. Je ne puis croire qu'il
soit possible qu'il va maintenir cette disposition, qui lui
permet de nommer qui il voudra pour confectionner la liste
électoi ale, indépendamment des fonctionnaires ordinaires, et
d'empêcher d'en appeler des décisions de cet officier aux
luges ordinaires. Si les avocats reviseurs étaient placés par
le bilt sous la juridiction des juges de comté, je ne trouverais

rien à redire, bien que ces juges, comme nous le savons, sont
nommés par le gouvernement. En effet, ces juges occupent
une très haute position, et ce sont des hommes responsa-
bles; et bien que les appels pour la correction des listes élec-
torales, dans Ontario, aient toujours été portés devant ces
juges, je ne connais pas une seule cause, quelque fût la
politique du juge, où il y ait eu des motifs de plaintes.
Ainsi, quand ces juges sont chargés de ces causes, ils sont
pénétrês de la responsabilité, qui p$se sur eux. J'espère
que le gouvernement finira par avoir honte de sa tentative
de confier la rectification des listes électorales et de celles
des jurés à d'autres mains que celles que nous avons eues
jusqu'à présent dans les différentes provinces, et qu'il accor-
dera un appel final à ceux en qui nous avons confiance géné
ralement, dans les différentes provinces.

Mr. McMULLEN: Je regrette beaucoup que les membres
de la gauche soient obligés de discuter longuement cette
question à cette phase avancée de la session. J'aurais pré-
féré qu'il nous iàt donné de l'examiner plus tôt. Cependant,
M. l'Orateur, il parait que le gouvernement a décidé d'in-
sister auprès de la Chambre sur la nécessité qu'il y a d'ex.
aminer ce projet avant la prorogation. Il aurait été préfé-
rable, je crois, que le gouvernement eût décidé de nous i.
poser l'examen de cette question, qu'il l'eût présentée au
commencement de la session.

On a dit que le projet était soumis à la Chambre depuis
quelque temps; qu'on l'avait présenté il y a quelques
années, qu'il en avait été question de temps à autre dans le
discours du Trône et que, partant, nous étions censés l'avoir
étudié un peu, vu que le gouvernement nous avait donne
depuis si longtemps avis de ses intentions de le présenter
et le discuter. Mais, comme la chose était présentée tous
les ans et que le gouvernement ne faisait rien autre chose
que d'annoncer son intention de faire une loi dans ce sens,
nous avions commencé à croire qu'il ne se proposait pas du
tout de toucher à la question, mais que, dans le bùt de rom
plir le programme des sujets soumis du parlement, ce pro.
jet ne figurait là que comme simple oTnement,.parmi les
autres choses que l'on nous demandait d'examiner.

Or, je considère que c'est là une très importante question.
Ce n'est pas tous les ans, ni tous les cinq ans, ni tous les dix
ans qu'un parlement est appelé à étudier un bill concernant
le cens électoral, sujet qui comporte ni plus ni moins que le
principe d'après lequel le peuple sera représenté dans cette
Chambre, et je crois qu'il exige qu'on 'étulie avec soin. Je
ne doute pas que le premier ministre, en rédigeant cp bill,
l'ait étudié avec beaucoup de soin. J'ose dire qu'il a passé
beaucoup de temps à l'examiner, et peutêtre qu'on l'a aidé
à le rédiger et à le mettre da's l'état où nous le voyons.
Mais, puisqu'il a piéparé ce projet dans les intérêts du parti
qu'il représente si habilement, il est tout à fait neessaie,de
notre côté, que l'on nous permette de l'examiner et de
l'étudier à notre point de vue; de sorte que nous pouvons,
dans nos propres inférêts et dans les intérêts de ceux que
nous représentons ici, l'examiner comme nous croyons qu'il
mérite de l'être. N ous prétendons, alors, qu'il n'est pas
juste que cette question nous soit présentée à cette phase
avancée de la session. Néanmoins, si le gouvernement se
propose d'imposer cette question à la Chambre, de nous
obliger à donner notre vote, à nous faire examiner les diffé-
rents articles du bill, nous remplirons certainement ce
devoir; nous ne nous soustrairons pas à la tiche qui.nous
incombe. Bien que nous soyons très peunombreux, bien
que nous ne possédions pas là force numérique des hono-
t ables messieurs de la droite, après tout, si l'on nous oblige
de lutter à ce sujet, nous sommes tenus de prouver que nous
sommes prêts à défendre nos droits ou, tout au moins, à faire
connaître à la Chambre et au pays quelles sont nos idées au
sujet de cette question et à remplir le devoir qui nous est
imposé comme membres de l'opposition. Si nous ne rem-
plissions pas ce devoir, le pays nous blAnmerait et la Chambre
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aurait le droit de nous blamer. Le fait est que les fonctions municipaux, quelque peu importants que soient ces change.
des membres de l'opposition sont d'étudier et d'examiner ments, je prétends que ce sont là des erreurs, si l'on peut
attentivement tous les projets présentés à la Chambre. éviter de les faire ; car, à moins que le peuple n'apprenne à

Quand nous sommes envoyés ici, nous sommes censés on- faire une chose convenablement, un léger changement
voyés dans ce but, et quand nous nous présentons de nouveau donne lieu très souvent à plusieurs erreurs et produit beau.
devant nos électeurs, ces derniers doivent s'attendre à ce coup de confusion. Or, je ne crois pas qu'il soit démontré
que nous sommes en état de leur prouver, que nous avons que ce bill est nécessaire. Je ne sache pas qu'une province,
accompli la tâche qui nous incombait; et si, dans cette cir- un comté ou une division électorale ait présenté à la
constance particulière nous n'accomplissons ce devoir, nous Chambre de mémoire demandant des changements. Depuis
serons indubitablement e.posés à encourir le blâme de ceux la Confédération jusqu'aujourd'hui, je pense que les choses
qui nous ont envoyés ici. Partant, bien que la session ont très bien fonctionné. -Dans tous les procès qui ont été
soit avancée, bien qu'il y ait longtemps que nous sommes portés devant les juges des tribunaux supérieurs, jene sache
ici et bien que plusieurs d'entre nous, y compris plusieurs pas de cas où un juge ait trouvé sérieusement à redire à
députés de la droite, désirent beaucoup retourner dans leurs notre système d'élection.
foyers, cependant, s'il faut que nous passions ici plus de En somme, je pense que les choses se sont très bien
temps et que nous étudiions ce bill comme il le mérite, nous passées. Les honorables messieurs de la droite .devraient,
resterons et nous y consacrerons le temps et l'attention né. au moins, être contents. En vertu du système électoral
cessaires. Nous nous efforcerons, par les conseils que nous actuel et lorsque le parti libéral régnait, ils ont acquis le
pourrons donner au gouvernement, de le rendre aussi par- pouvoir et prétendent que la possession leur en est parfaite.
fait que possible. Et, si nous en jugeons d'après la difficulté ment assurée. Dans les circonstances, je ne crois pas qu'ils
que nous avons eue à faire entendre aux honorables mes- aient raison de s'alarmer. Ils semblent ajouter beaucoup
sieurs de la droite les remarques que nous avons faites sur de foi à la politique nationale et à d'autres choses qui ont
les questions présentées à la Chambre à cette session, je contribué dans une très grande mesure à les mettre et à les
crains qu'il ne nous faille beaucoup de temps pour leur faire maintenir où ils sont. Eh bien, je ne vois pas pourquoi ils
comprendre la néceesité des changements qui, d'après nous, auraient tant de frayeur, puisqu'ils sont Bi sûrs ; je ne vois
devraient être faits. pas, non plus, pourquoi ils jugent à propos de changer la loi

Il y a quelques soirs, nous avons éprouvé cette difficulté, électorale, comme ils se proposent de le faire dans ce bill.
lorsque s'est présentée la question qui se rattache à l'expor- Quant à moi, je ne puis voir qu'ils aient raison d'agir
tation et à l'importation des bestiaux et aux pouvoirs dont ainsi. Il y a quelques années, nous avons eu ce que l'on
est- revêtu à ce sujet le ministre de l'agriculture. Nous appelle l'acte monstrueux de la délimination des comtés.
avons passé toute une séance à lui faire comprendre la né- Ce soir, j'ai entendu l'honorable député de Cardwell (M.
cessité qu'il y avait de porter de 640 à $150 la valeur d'un White) parler, comme d'un acte monstrueux, des change.
animal auquel celui qui en était le propriétaire attachait un ments que M. Mowat a faits dans les comtés d'Ontario. Je
grand prix. Si j'en juge d'après la difficulté qu'il a eue, puis honnêtement défier tout homme de mettre le doigt sur
dans ce cas, à opérer ce changement, je ne voudrais pas oser un seul comté de la province d'Ontario dont les frontières
même dire combien il faudra probablement de temps pour ont été changées par cet acte. il n'y a pas, dans toute la
discuter les différents articles de ce bill. Cependant, s'il province, un seulcomte dont les frontières aient été touchées,
nous faut entreprendre cette tâche, nous le ferons. et il n'est pas de cas où une municipalité ait été transportée

Nos lois éleotorales, au Canada, ont subi plusieurs change. d'un comté dans un autre, dans le but de donner plus de
ments. Je puis me rappeler le temps où personne, dans le force au gouvernement ou à ses amis.
pays, n'avait le droit de voter, à moins qu'il ne fût proprié. Quand les changements que vous faites au sujet d'un
taire en franc alleu, à moins qu'il ne fût propriétaire de comté sont faits dans les limites mêmes de ce comté, il est
biens immeubles libres de toutes redevances. Je puis aussi impossible de réunir dans un carré un certain nombre de
rappeler le temps où le peuple devait partir d'un certain townships. Quand vous voulez équilibrer le chiffre de la
endroit pour se rendre dans un comté dans le but d'exercer population, vous devez prendre les townships dans le comté
ce privilège et remplir ce devoir. Après cela, nos lois ont qui réunit le plus possible le nombre nécessaire, afin de donner
été changées, de sorte que nous avons en une élection dans une représentation équitable ; et, afin de faire cela, vous de.
toutes les petites municipalités. Puis tous les électeurs se vez trouver quelque fois des comtés singulièrement conformés.
sont rendus dans un endroit de chacune de ces petites Nous admettons tous que cela ne peut pas être évité; mais
municipalités pour enregistrer leurs votes. Quelquefbis les dans toute la province d'Ontario, je défie les honorables
élections ont duré deux jours, et, dans certains cas où il y messieurs de la droite de me signaler un seul cas où l'on ait
avait-un très grand nombre de votes, je crois qu'elles ont brisé les frontières d'un comté, ou dans lequel -tout change-
duré trois jours. ment qui a été fait ne l'a pas été dans le but d'équilibrer la

Nous avons fait disparaitre cet état de choses; nous avons représentation et de rendre égale la population des diffé.
mis notre loi électorale dans une condition parfaite. Le rentes divLsions électorales.
système par lequel nous élisons nos fonctionnaires munici. Il y a quelques instants, je disais qu'il n'existait aucune
paux et nos députés, est, je crois, presque aussi complet que preuve que le peuple fAt mécontent du mode de suffrages
nous pouvons 1 espérer raisonnablemen t, et il n'est pas sage, actuel. Dans la province d'Ontario, l'on a fait certaines
je pense, de changer continuellement notre système élec. représentations au sujet des changements qui ont eu lieu
toral. dans le système de suffrages de cette province.

Depuis l'adoption du vote au scrutin, nous avons constaté J'ai écouté avec surprise l'honorable député de King, N...B.
qu'il est très difficile d'habituer le peuple à ce système. Il (M. Foster), dire l'autre soir que, dans la province d'Ontario,
n'est guère de comté, dans toute la Confédération, où de nous avions discuté cette question. Il a dit que le gouver-
grandes erreurs n'aient pas été commises par ceux qui nement de cette province s'était emparé de la question et
allaient donner leurs votes aux élections; et, bien que l'avait traitée, sans qu'il n'y eût aucune preuve qui l'obligett
l'on se serve aujourd'hui du scrutin, non seulement aux à le faire. Il dit qu'il n'y a pas eu de députation. -J'ai été
élections fédérales et provinciales, mais aussi aux élections très surpris d'entendre parler ainsi l'honorable monsieur.
locales, cependant, après plusieurs années d'expérience, nous J'ai quelque raison de croire qu'une députation de dames
constatons encore qu'il se commet de très grandes erreurs, s'est rendue auprès de l'honorable M. Mowat et qu'elle lui a
et que plusieurs bulletins sont retranchés. Eh bien I quels i été présentée courtoisement par un député de l'autre parti.
que soient les changements que l'on fasse dans le mode Si un autre député de la droite n'en parle pas, il attestera
d'élire des membres du parlement ou des fonctionnaires le fait que les femmes ont fait des représentations à J.
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Mowat et qu'elles ont profité de I'occasOn Pour 'a oucher
avec lui sur cette. question. L'hotiorabla déPuté de, Kiug
n'avait donc pas tout à fait raison de dire qu'il n'y, Avait pas è

eu de plainte, ni de reqnte de la part de poPodt
d'Ontario relativement aui changementa à faire au mode de

suffrage. 1.
Je pense que la grande question que nous devrions considé-

rer en traitant cetteratière> est celle des frais. Il est déplo-
rable, et j'en suls sûr, les honorables messieurs de la gauche

s'accorderont avec moi, sur ce point, que leasdépenses de ce
pays augmentent annuellement, etil est absolument néces- i
saire et très opportun que toute chose tendant à augmenter
nos dépenses annuelles soit retranchée. Je ne crois pas que
les honorables messieurs de la droite, malgré lefait que nous
avons approuvé la nomination de juges .comme reviseurs,
nient. que cela entraîne des dépenses eonidérables. eur E
que vous puissiez prendre des juges, dans certains cas, pour
agir comme reviseurs, vous ne pouvez pas leur imposer une
nouvelle besogne Bans augmenter reme t leur
traitement; ils devront employer des, greffer et des cons-
tables ; ils devront s'adresser aue, différeuts greffiers des
divisions, électorales pour obtenir des copies des rôles de
cotisations ; ces grefflers ne donneront pas ces copies pour
rien; il exigeront qu'on leur paie ce sexvice; fu vertu du
ystème actuel, il n'est pas nécessaire que tous ces frais addi-

tionnels soient encourus. En vertu des arrangements actels,
les rôles de cotisation préparés pour des fins municipales,
peuvent servir aussi à des fins provinciales et fédérales ; les
listes des électeurs préparées par les municipalités peuvent
servir à l'élection des députés aux législatures locales et au
parlement fédéral ; partant, le lait de copier les rôles de
cotisation, la réimpression, les listes des électeurs et autres
dépenses additionnelles, peuvent être ,vités en laissant les
choses dans l'état où elles sont aujourd'hui.

Je disais que, dans mon humble opinion, l'da peut éviter
tous ces frais on laissant les choseg telles qu'elles sont, et il
est très opportun et dans les intérêts du peuple, je suis sûr,
que l'on ne permette pa d'augmenter 1les dépenses d',un seul
dollar s'il est possible déviter la chpee. Nous devons tous
nous apercevoir que la dette du pays augmente rapidement,
que notre dette nationale, Augmente tous les ans. On nous
demande constamment des ,aâméliorations publiques impor-
tantes, et n'est-il pa opportun que, dans une matière de ce
genre, on laisse les choses telles qu'elles sont, surtout vu
que nous ne souffrons pas de .absente de ce bil. Personne
ne s'est plaint que notre système actuel ne fût pas juste et
honnête en soi ; personne n'y a trouvé à redire, et Je ne vois
aucune raison quelconque qui nons porte à augmenter ainsi
les dépenses. La ligne de conduite adoptée dans le pas.et
que l'on suit aujourd'hui est que, lorSque le épartiteur par-
court une municipalité, il. demande, vu qu'il va de maison
en maison, les noms des familles qui ont droit de figurer sur
les rôles de cotisation, ainsi que les noms de leurs fils, et, en
général, tois lesrenseignementa nécessaires; et le ré artiteur
doit faire, après serment prêté, un rapport fidele de ce role
au greffier du township. .Lorsque le rôle a été renvoyé à ce
dernier, il est affiché un avis et, l'on fixe un jour pour la
rovision. Ces. conseillers comptent directement sur le
peuple pour, les positions qu'ils occupent, et naturellement
cherchent à se rendre populaires auprès de ceux qui leur
confèrent cet honneur.

La revisiou a lieu. E.1> y a là des conservateurs pour
veiller aux intérêts de leurs amis, et des libéraux pour veiller
aux intérêts des libéraux; les plaidoyers sent faits de part
et d'autre; il s'agit'de savoir qitels, sont les nomas qui
devraient être et ceux qui ne devraient pa être mia sur la
liste; et les conseillers municipaux deviennent virtuelle-
ment les reviseurs. Il n'y a pas un, mais cinq bureaux de
revision; il y. a quatre hommes et un greffier chargés de
l'accomplissement de. ce devoir de reviser les listes des
étecteurs, etils onteensésle faire dans les intérêts du peu. le.
Lorsqu'ils ont fait leur revision, lorsque chacun a eu 1 oc.
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;asio, defiiço d q repýsrtaÂions au s'ujet de esux dont les
ton devraient êteq mis sur les listes ou qui devraient en
tre rétianobes, l'on permet l'a el au juge de comté.,

Or, q pi-été,ds que c'ýsgt là un Appel sage et prude , nt;
ar, quelque bien disp'osé que le conseil. municipal soit à
hire ce qu'il croit cqnvenable et sage, après tout, il peut
Lrriver des cas où'des'intéressés se considèrent lésés, et, dans
ces cas, ils ont 'le droit d'en appeler aux juges de comté.
['appel esttrès simple et il n'y a aucun frais. i n'y a pa
lotteprocédure qu il faut suivre dans lecas, dun appel
nterjeté en vertu du bill que nous discutons.gnaintenant. Je
uge de comté fixe un jour pour I appel; les intéressés com-
paraissent, et on leur permet de faire.entendre leurs témoins,
et lorsque le juge a examiné attnivement toute la ques-
tion, il décide qui devrait avoir on. ne devrait pas, avoir le
droit de vote;,. c'est-à-dire, que la liste des électeurs est
revisée et complétée et c'est la fin des prQci'dares. Quant aux
devoirs qui incombent aux juges de comté, je ne crois pas

que, dans certains cas, les i4justices très , sérieuses aient,été
commises. Dans ra division électorale, les juges, de cornté
ont presque tous étéenommés par les honorables ome àsBur3
de la droite. Je ne puis pas dieu dn ecointé ouùý
réside, les juges soient l'un et l'autre conservateurs, maisje
sais que, dans chaque cas, ils ont cherché à remplir leur
devoir, et je suis heureux. de pouvoir leur, rendre ce témoi-
gnage. En ce qui concerne les juges de comté, les affaires
qu'on leur confie ne pourraient pas être réglées comme elles
le sont vraisemblablement ai on les con fiait aux officiers
reviseurs.

Je crois que le fait d'enlever le droit d'appel au peuple
est une chose très injuste. D'abord, je ne pense pas qu il soit
juste, dans un pays libre comme le nôtre, lorsqu'un homme
est citoyen et a droit à tous les privilèges d'un citoyen, de
l'obliger à se soumettre aux ordres d'un officier reviseur au
sujet de la question de savoir si l'on devrait lui- permettre ou
non de voter. Je pense que e'est un principe très injus'e.
En supposant mêmee que l'offlcier revieur remplisse bon de.
voir avec justice et compétence, cependant cet. article de

l'acte qui stipule qu'aucun droit d'appel ,ne sera accordé à
moins qu'il n'y consente, est ai tyrannique, si injuste, que le
peuple ne sera pas satisfait, que l'on sera toujours sous l'im-
pression que des injutices seront commise. Je crois q'il
est injuste que l'on ne donne pas. au peuple le privilégie
d'interjeter appel, s'il veut le faire. Si un homme est disposé

à faire des dépenses dans le but de faire décider par un juge
d'une cour supérieure s'il a droit de vote ou non, je crois
qn'on devrait lui accorder le privilège de faire ces dépenses.
Je ne crois pas qu'on. devrait laisser la chose entre.les mains
d'un officier-rapporteur, qui, par ses animosités, pour quel
qu e.cause que personne autre que lui ne connaît peut-être,
pourrait agir d'une manière injuste et perverse à l'égard de
quelque particulier qui mérite d'avoir le droit de vote. Je
crois qu'il n'est pas juste qu'un homme soit oblige de courir
le.risquo de se soumettre sans recours à une injustice de ce
genre.

Si le bill est imposé à la Chambre, j'espère que l'hono
rablo premier ministre examinera, sérieusemenl.t cette dispo-
sition et permettra, au moins, un recours raisonnable et qul
ontanera le moins de frais possible; afin que tous ceu qui
se sentiront léss, puissent interjeter appel et porter leurs
causes devant un juged'une cour supérieure; et cYÎt lainsi>
seulement, que les électeurs comprendront que le, gouvernci
ment ne désire nullement commettre d'injutices à leur dé-
triment. Le secrétaire d'Etat a dit qu'il y avait'un appel, J
ne sais pas si l'article relatif à lappel a été la ou non, mais
je saisirai cette occasion pour le lire. Larticle 47, expose
très clairement de quel genre d'appel il s'agit, et pour quelles
raisons l'on peut interjeter appel. Voi1ci:

Il ne sera permis ni reçu aucun appel d'une dcison d'un reviseurpor-
tant sur une question de faite ou t'a<ministratiou ouere3et d'une1 prtUre

fournie ou offerte sur toute question de faits, inais rappal ne sera permis
1ae sur-une questiça ou des questions de droit, ainsi que el-dessus men.

flouné, avec le consentement du reisoeur.
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Or, ce n'est que de son consentement que vous pouvez
interjeter appel, et, dans le cas où il existe des antipathies
entre lui et la personne qui demande le droit de suffrage ou'
lorsqu'un ami quelconque a de l'influence et désire l'exercer
contre une autre personne, il le fait, et le résultat est que,
lorsque cet homme demande qu'on inscrive son nom sur la
liste des électeurs, la demande est portée devantl'avocat revi-
seur d'après la formule prescrite, et il dit : "Non ; je ne con-
sidère pas que l'on puisse interjeter appel de cette cause, et
je ne veux pas vous permettre de le faire." Je crois que cela
est très injuste, et je suis parfaitement sûr que, si l'honorable
premier ministre examine sérieusement cette question, il
verra qu'il y a là une tyrannie et une injustice que l'on ne
devrait pas consacrer par la loi.

.Relativement à ce bil), il n'y a pas de doute, j'ose le dire,
qu'il a été longtemps soumis à l'examen. Néanmoins, il y a
des questions d'une nature importante qui ont été soulevées
dans ce parlement, et l'honorable premier ministre a cru de
son devoir de demander qu'il fût nommé un comité de cette
Chambre pour les examiner. Quand la questian relative à
l'insolvabilité a été soulevée, et c'est une question très impor.
tante, au sujet de laquelle, je crois, un grand nombre de mar-
chands de Toronto et de Montréal ont insisté auprès de lui,
quand, dis-je, cette question a été soulevée, il n'a pas cru qu'il
serait sage pour le gouvernement de se charger de préparer
un bill et de soumettre au parlement le règlement de la
uhose; mais il a demandé qu'un comité fût nommé.

Ce comité a été nommé; il a travaillé attentivement dans
le but d'élaborer ce bill. S'il avait l'intention et le désir
d'élaborer une loi électorale, je ne puis pas voir ce qui l'a
empêché de demander la coopération des députés de ce côté-
ci de la Chambre, comme il l'a fait en ce qui concerne le
bill de faillite. Je me permettrai aussi de lui rappeler qu'on
Angleterre-et il aime beaucoup à suivre les précédents
anglais-lorsque s'est présentée, devant le parlement anglais,
la question de délimiter de nouveau les circonscriptions et
de régler la représentation, ce n'est pas un seul parti qui a
été chargé de la régler dans son propre intérêt, comme on
l'a fait malheureusement ici, il y a quatre ans; mais l'on a
consulté l'opposition. et l'on a préparé un bill que tout le
monde a accepté, un bill juste, en soi-même, juste envers le
gouvernement et envers l'opposition. Le gouvernement ne
s'est pas emparé de cette question et cela lui fait honneur; je
suis bien aise de voir qu'il a agi avec tant d'honnêteté;
c'est aux hommes appartenant au parti politique auquel ils
appartiennent, de rendre justice et d'accorder franc jeu à
leurs adversaires. Les honorables messieurs de la droite,
je l'espère, se guideront sur l'exemple qui leur a été donné
sous ce rapport, et, dans ce bill, comme dans tout autre bill
monstrueux, si l'on nous demande d'en examiner un autre,
ce dont je ne saurais douter, tant il est vrai qu'une chose en
appelle une autre-dans ce bill, dis-je, j'espère que l'on nous
demandera de consentir à tous les changements que l'on
pourrait faire à l'avenir, quels qu'ils fussent, et que nous ne
verrons pas d'injustices comme celles dont nous avons été
témoins dans ce pays dans le passé.

On a parlé un peu des commissaires des licences. L'ho-
norable député de Cardwell a parlé un peu du fait que le
gouvernement Mowat avait pris sur lui de nommer les com-
mihstires de licences, et l'honorable premier ministre a
trouvé que c'était là une chose très grave et trò3 sérieuse. Il
a dit que c'était là exercer, dans la province d'Ontario, un
pouvoir politique injuste et déraisonnable ; qu'on l'exerçait
pour des fins politiques et pour autres fins semblables. Or,
si en nommant des commissaires de licences, en rapport
avec la loi des licences de la province d'Ontario, l'on agit
injustement envers les conservateurs de cette province, je
serais surpris si, on appliquant cette loi, l'on n'agissait pas
injustement envers les libéraux de cette province. Caux
qui sentent que, dans un Pas, l'on commet une injustice à
leur égard, ne devraient pas commettre la même injustice
envers leurs adversaires dans un autre cas mais, afin de
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trancher cette difficulté, les honorables messieurs de la
droite se sont mis à l'oeuvre et ont adopté une loi électorale;
ils ont nommé dos commissaires de licences; ils ont lutté
les uns contre les autres, et, dans cette province, nous avons
été témoins d'un état de choses qui est une ho:te et une
disgrâce pour le gouvernement et pour la législation de ce
pays. Il est triste de voir le nombre de maisons auxquelles
ion a accordé des licences, dans quelques endroits, et la
quantité de liqueurs que l'on a vendue ; il est triste de voir
les misérables cabanes dans lesquelles l'on a permis de
vendre des liqueurs en vertu des dispositions de l'acte fédé-
ral concernant les licences. Dans certains endroits, les villes
et les villages ont été tout à fait démoralisés, à cause du
conflit qu'il y a entre l'acte d'Ontario et l'acte fédéral. Le
gouvernement d'Ontario a accordé des licences aux
hommes les plus respectables, sans regarder aux principes
politiques, et, dès que cela a été fait, les commissaires du
gouvernement fédéral a accordé des licences aux autres,
et il se fait que nous avons, dans cette partie du pays,
un état de choses disgracieux.

On a fait une autre remarque relativement au fait qu'a.
vant la dernière élection, l'on n'a pas considéré le droit de
vote dans Ontario. Si l'honorable monsieur qui a fait cet
énoncé avait examiné de plus prés le programme du parti
libéral, il ne l'aurait pas risqu . S'il avait examiné ce qui
s'est passé à la convention qui a en lieu à Toronto avant la
dernière élection générale, il aurait vu qu'une des résolu.
tions adoptées en cette circonstance demandait que le droit
de suffrage fût étendu. Dans cette résolution on a émis
clairement l'idée que le gouvernement devrait étendre con.
sidérablement le droit de vote, et ce fut pour se conformer à
la résolution de cette convention que la législature d'Ontario
a fait récemment le changement dont il est question. Lho.
norable député de Cardwell (M. White) a dit que cet acte
avait ôté le droit do vote &ax membres du gouvernement
fédéral. Je ne sais pas s'il en est ainsi, mais je vois d'après
le bill maintenant soumis à cette Chambre, que s'il est ap.
pliqué il ôtera le droit de vote à tous les magistrats de police
et aux recorders, et affectera sérieusement quelques-uns des
fonctionnaires nommés par le gouvernement Mowat. Je me
suis beaucoup amusé, aussi, lorque j'ai entendu l'honorable
député de Cardwell dire que les femmes étaient représentées
par leur mari. Eh bien ! quand il s'agira de donner leurs
suffrages, elles ne seront pas représentées par leur mari;
les maris ne peuvent pas convenablement les représenter.

Si une femme possôie des biens lorsqu'elle se marie, son
époux n'en a pas la possession. Elle les possède en son
propre nom et il ne peut pas y toucher; ainsi, je ne vois
pas comment vous pouvez prétendre que la femme est repré.
sentée par son mari lorsqu il va donner son vote.

L'honorable député a dit aussi qu'il désirait que ce bill fût
adopté maintenant, afin que l'on pût préparer les listes pour
les prochaines élections générales, et que, si l'on ne l'adop-
tait pas à cette session, l'on n'aurait pas le temps de prépa-
rer les listes assez.tôt pour cette époque. Or, je vois, par
ce bill, qu'une fois les listes des électeurs certifiées par le
reviseur, quand bien même il consentirait à ce que l'on in-
terjetât un appel ou une douzaine d'appels, dans le cas où l'on
aurait inscrit des noms qui ne devraient pas être sur la liste,
ou dans le cas où l'on voudrait les mettre sur la liste, je
vois, dis-je, que toute décision qui peut être rendue dans la
suite, conformément à l'acte, n'affecte pas le résultat d'une
élection qui a eu lieu dans l'intervalle. Ainsi, dans le cas
où ce bill serait adopté et que la liste fût revisée par l'offi-
cier, dans l'automne de 1886, et qu'il y eût alors un appel
de la décision de cet officier relativement à certains élec-
teurs, l'élection ne serait pas affectée par le résultat de cet
appel. Supposons qu'il y ait appel dans le cas de cinquante
électeurs, et que le reviseur consente à la chose; si, dans
l'intervalle, il y a une élection et que le candidat heureux
obtienne vingt-cinq voix de majorité et obtienne les cin-
quante voix contre lesquelles il y a appel, d'après les dispo•
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sitions de ce bill le résultat de l'élection ne peut pas être
affecté. Le candidat heureux continuera à siéger, car la
liste est certifiée, et aucun changement fait par la suite à la
liste des électeurs ne peut affecter le résultat de l'élection.

Relativement à la question du suffrage des femmes, je n'ai
pas beaucoup à dire D'après la petite expérience que j'ai
eu matière de sollicitation clandestine des suffrages, je crain-
drais beaucoup d'aller dans un comté solliciter les sufrages
de quarante ou cinquante vieilles filles, qui ne peuvent plus
espérer d'entrer dans l'état du mariage. Je dois dire que
ce sera, pour tout homme, un devoir difficile à remplir. J'ai
été frappé de l'observation faite par l'honorable député
d'Algoma (M. Dawson), qui ne semble pas redouter la chose.
Copendant, il est célibataire et il arrive à l'Ago où l'on com-
mence à douter ai l'on continuera encore longtemps de
mener ce genre de vie ou si l'on se mariera. Il se trouvera
bientôt dans une position aussi mauvaise que les vieilles
filles. Mais ai ce bill est adopté et que, lorsqu'il sollicitera
des suffrages dans Algoma à la prochaine élection, il ne
puisse pas trouver de femme, malgré tout ce qu'il emploiera
sans doute afin d'obtenir des votes, ai ce bill est adopté, dis-
je, je crains qu'il ne réussisse jamais dans la suite. Si ce bill
est adopté, je n'en ai pas de doute, nous aurons dans nos
tribunaux un plus grand nombre d'actions pour rupture de
promesscs de mariage, que nous en avons jamais ou dans ce
pays. Il est bien connu qu'un grand nombre de ces vieilles
filles ne seront que trop disposées à promettre leur voix ai
on leur promet un mari ; et un célibataire, dans ce cas, aura
indubitablement plus d'avantage qu'un homme marié. Je
ne sais pas si, danu de semblables circonstances, une pro-
messe de mariage serait un acte de corruption ; mais, s'il en
est ainsi, je suis certain qu'il sera commis.

Or, en présentant son bill, le premier ministre a dit qu'au-
jourd'hui les femmes étaient presque les égales des hommes.

bien, depuis pltsieurs années, j'ai appris à connattre
qu'elles constituent la meilleure moitié du genre humain, et
j'ai été surpris d'entendre le premier ministre dire qu'elles
étaient presque égales aux hommes. Dans son cas, il est
parfaitement connu qu'elle est la meilleure moitié, et je croisque presque tous les hommes maris sont prêt à admettre
que a femme est la meilleure moitié du genre humain. Je
crois moi-même qu'il importe beaucoup pour l'honorable
monsieur d'accorder le droit de vote aux femmes; je pense
que c'est une justice à rendre au beau sexe, à la fin de leurs
jours, que de leur accorder ce privilège. Le poète a dit:

The wisest man the world e'er saw,
He dearly loved the ladles.

Si nous en croyons la rumeur et ce que nous entendons
dire tous les jours, je crois que quelques députés de la droite
aiment les femmes, et je crois franchement que ai le pays a
le bonheur d'avoir des Solomons du temps, nous les posse.
dons en cette Chambre. Je crois qu'ils' peuvent s'en
honorer autant qu'ils s'honorent d'autres choses, et ce n'est
pas une disgraoe pour un homme et nous n'avons pas le droit
de le croire. le suis bien aise de pouvoir dire que je n'en
doute pas, en ce qui concerne quelques-uns de ces honora.
bles messieurs.

Il m'a fait plaisir d'entendre le ministre des travaux
publics dire quil était disposé à nous accorder tout le temps
nécessaire à la discussion de ce bilL Quelque résultat que
produira cette discussion sur les intérêts de la société en
général, j'espère qu'il sera pour le bien du pays. Je suis sûr
que le parti qui siège de ce côté-ci de la Chambre, en tant
que je connais ses sentiments, est tout à fait disposé à entre-
prendre la lutte à des conditions convenables et à armes
égales. Nous sommes parfaitement disposés à entreprendre
la lutte sur le même terrain ; mais nous ne voulons pas être
mis hors de concours et placés dans des conditions dhsavan.
tageuses. Nous consentons parfaitement à lutter avec les ho.
norables députés de la droite à des conditions égales. Je pré.
tends que cela est juste et raisonnable, et j'espère que les hou.

rables messieurs de la droite nehercheront.pas À'tirer avan-
tage de ce bill. Ils devraient, je crois, nous mettre dans une
position égale, afin qu'il leur fût permis de dire après les
prochaines élections générales : " Nous vous avons combat.
tus loyalement; nous avons entrepris la lutte à des condi.
tions égales ; nous vous avons battue et forcés de reprendre
les sièges de la gauche."

Nous sommes prêts à accepter la position, mais nous ne
désirons pas que cela se fasse en vertu de l'application d'une
loi ou par le fait des honorables messieurs de la droite; car
nous ne désirons pas le pouvoir; bien que nous soyons dans
l'opposition, nous ne nous sentons pas mal à l'aise; au con-
traire, nous sommes satisfaits. Nous ne désirons pas du tout
le pouvoir; et, dernièrement, j'ai éprouvé de la compassion
pour les honorables messieurs, à cause des nombreuses diffl-
cuités qu'ils ont eu à surmonter. Il s'est passé de graves
événements, et je serai très heureux ai l'on parvient à répri-
mer le soulèvement d'une façon pacifique et satisfaisante. Je
ne puis pas empêcher que ces troubles regrettables n'en-
trainent de fortes dépenses. J'espère, dis-je, que la paix sera
rétablie et que les choses prendront un aspect plus encoura-
geant.

.e ne désire pas prolonger mon discours, et réserverai pour
plus tard ce qu'il me reste encore - dire.

La Chambre se divise sur l'amendement de M. Laurier,
POU:

Messieurs
Allen,
Armstrong,
Auger,
Bain (Wentworth),
Bernier,
Blak,
Burpee,
Cameron Eu1ron)
Campbell (Renfrew),
Cartwright,
Cauey,
casgréin,
Catudai,
cockbutn,
Dales,
De Et. Georges,
Dupont,

AlUson
Baker tra),
Barnak
Beaty,
Benoit,

r son,
Bergeron,
Bergin,
Billy,
Blondeau,
Bow"l,
Bryson,
Burus,
Camero (Invetress),
Camp~bell (Victoria),
carlins,
Caron,
Ohaplean,
Cimon,

chrane,

Cos iâ,

Qounsol,
curran,
Daly,
Daouit,
Dawson,
Dickinson,

Edgar,
Pairbank,
Flsber,
Fleming,
?orbes,
Geoffrion,
Gigault,
Gillmor,
Guuu,
Harley,
Holton,
lunes,

'"'ne,Kin '
Kirk
Lan erkin,
Laurier,

oNrars:
Messieurs

Lister,
IIcIgsae,
MCMullen,
Mills,
Paterson (Brant),
Plstt,
Ray,
Rinfret,
Somerville <Brant),
Somerville <Bruce),
Springer,
Sutherland (Oxford),
Trow,
Veil,
Watson,
Wells,
Wilson,
Yeo.-5a

Dodd, McNeihl,
Dugas, Massue,
Farrow, Paint,
Ferguson(Leeds &Qren)Patterson (Essex),
Foster, Pinsonneault,
Gagné, POpe,
Glrouard, Piny14
Gordon, Riopel,
Grandbois, Royal,
Guillet, Shakespeare,
Xackett, suail
Hall, Sprouie,
Har, stairs,
Heusn, Taschereau,
Jenkin, Tassr
Kaulbath, Temple,
Kinney, Tilley
Kranz, Townshend,
1.iange'vin, Tupper,
Leeage, Vans..,
Macdonald (King's), Wallace (Albert),
facdonaldl (aJohn), Wallace (York)

Mackicto8h White (Osrdwell),
Meillaun 'Vaudreuil), White (astings),
Mecallum, Wigle,
McDougald (Pictou), Wood(Broekville),
MoUongau (0. Breton),Wood (Westmorelud),
MoGreevy,
àloLetan,

L'amendement est rejeté.
M. CASEY : L'honorable député de Saint-Tean (M.

Weldon) n'a pas votê,
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M. WELDON: Nous avons convenu de nous abstenir,
l'honorable député de Renfrew-Nord et moi.

M FAIRBANXK: Je propose l'ajournement du débat.
La motion est adoptée.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que la Chambre

s'ajourne.
M. BLAKE: J'espère que la motion de l'honorable mon-

sieur ne sera pas adoptée avant qu'il ait déposé sur le bureau
les documents relatifs aux affaires du Nord-Ouest.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'ai reçu du sous-ministre
une note m'informant que ces documents seront prêts ce
matin, et je les enverrai au greffier.

La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 1:25 a.
m. samedi.

CHAMBRE DES COMMUNES.
LUNDi, 20 avril 1885.

L'ORATEUR prend le fauteuil à 3 heures.

PartaEs.

SOULÈVEMENT DU NORD OUEST-TÉLÉGRAMMES.

M. CARON: Avant que nous entamions l'ordre du jour,
je désire lire à la Chambre quelques télégrammes reçus dans
la journée d'hier et dans celle d'aujourd'hui. Le premier
est daté de Clark's-Crossing, le 17, et vient du major général
Middleton:

Arrivé ici hier après-midi avec un petit détachement, et j'ai tronvé les
éclaireurs en sûreté. Le reste des troupes est venu ce matin. Garrett
va arriver ce soir. Les hommes se sont conduits et ont marché à mer-
veille. Avons fait en il jours à partir de Fort-Qu' Appelle 1,198 milles
dans ce pays et par ce temrS, avec toutes les diffiultés à surmonter, au
sujet des approvisionnements; c'est un fait qu'on ne peut apprécier avec
mépris. La misère a été grande et réelle et elle a été supportée par les
hommes de tous rangs, non seulement tans murmure, mais gaiement.

Un autre télégramme aussi daté de Clark's-Crossing, le
19 avril 1885, est signé par le major général Middleton :

Ai envoyé des éclaireurs sous le commandement de Melgund ce matin.
Nous avons pris trois Sioux de la bande de Bonnet-Blanc, qui a été éon-
traint de se joindre à Riel dernièrement. J'ai eu quelques renseigne-
ments. J'e:à ai gardé deux et J'en ai laissé aller un, et je lui ait donné
instruction de dire à son chef et à tous les sauvages que nous ne faisons
pas la guerre aux bons sauvages et qu'ils feraient bien mieux de retourner
a leurs réserve', où il ne leur serait fait aucun mal.

Je désire lire aussi un télégramme du capitaine Stewart,
qui, ainsi que la plupart des députés s'en souviendront, com-
mandait ici la troupe de cavalerie de la princesse Louise:

ALGaav, 19 avril 1885.
À l'honorable A. P. CARON,

Organisation complète. Retiré police de-Fort-McLeod. Ai cantonné
cinquante hommes et gendarmes. A la demande du commandant, 100
autres sont en service a différents endroits importants.

J. O. STEWART.

J'ai aussi reçu le télégramme suivant :
OÂa.GaR, 19 avril 1885.

A l'honorab.e A. P. CAnoN,
J'ai pris le commandement du 65ème dimanche. Je suis pret à affir

mer que nous sommes prépa:és pour l'action. Le physique, ia santé, l
patience et l'esprit militaire des hommes sont excellents. L'exercice
fait des progrès merveilleux. Le tir à la cible prod'uit de bons résultats
Les hommes sont bien équipés, etje considère que le bataillon est dan
un aussi bon état qu'aucun autre. Nous marchons sur Edmonton lundi

GEO. A. HUGHES,
Lieutenant-colonel.

M, CAsri

Un autre télégramme reçu de M. Bethune dit:
20 avril 1085.

A l'honorable A. P. CAoN,
Humbolt, 19 avril.-Courrier vient d'arriver de Prlace"Albert. Il

rapporte que tout est bien là. On ne manque pu maintenant d'appro-
visionnements.

Voilà les télégrammes que je voulais communiquer à la
Chambre, et je ne puis qu'ajouter que le rapport du major.
général Middleton pour ce qui concerne l'effectif militaire
ne m'a pas pris par surprise. Comme je connais très bien
le corps, je savais que les hommes sont à la hauteur de
toutes les éventualités, et que l'armée canadienne se mon.
trerait digne du pays et endurerait comme elle l'a fait les
misères qu'elle a eues à supporter.

LE LIEUTENANT.COLONEL OUIMET.

M. CASGIRAIN: Je désire appeler l'attention duministre
de la milice sur un rapport concernant le lieutenant-colonel
Ouimet. On m'a informé, l'autre jour, en réponse à une
question posée au ministre de la milice, que le lieutenant-
colonel Ouimet était retourné à son poste à Calgary. Cepen.
d ant, on m'informe de source certaine, et j'ai lieu de croire que
l'honorable ministre était dans l'erreur, que le lieutenant.
colonel Ouimet est actuellement à Montréal. Peut-être,
dans les circonstances, nous serait-il avantageux de savoir
pourquoi il a lais=é son poste. En même temps je veux
dire ceci: Je ne pose aucunement cette question pour embar.
rasser le gouvernement, et je ne veux nullement me mêler
des choses qui concernent la discipline militaire ni l'éco.
nomie intérieure de la milice; mais, dans les circonstances,
je pense que nous pouvons espérer avoir une explication
qui soulagera l'opinion publique à propos de certaines
rumeurs mises en circulation.

M. CARON : Lorsque j'ai répondu 4 la ques iop qui m'a
été posée l'autre jour, j'ai dit que j'avais lieu de >croire, d'a.
près le télégramme que j'avais reçu, que le lieutenant.golo-
nel Ouimet était retourné reprendre son commandement.
La raison que j'en avais, c'est que dans le télégramme qu'il
m'a adres e il m'a demandé de lui donner les instructions à
lui-même, au géneral Strange et au colonel Osborne Sinith,
qui étaient tous alors, ou à Calgary, ou, comme dans le ca
du lieutenant-colonel Smith en partance pour Calgary. J'ai
considéré comme acquis que s'il voulait que je lui envoyasse
les instructions, que c'était parce qu'il retournait à son com.
mandement. Pour ce qui est du lieutenant-eolonel'Ouimet,
je dois dire qu'il est venu chez moi ce matin à six heures et
vingt. Il m'a dit qu'il était parti de Calgary et qu'il était
venu à Ottawa en route pour Montréal pour des afaires
personnelles du caractère le plus prssant, et, comme il me
l'a dit, avec la permission du major g4néra1 Strànge. Le
lieutenant-colonel OuimeLt m'a aussi dit qu'ilse rendait à
Montréal par le train de huit heuies, qu'il partirait de Mont-
réal demain soir, le plus tard, 'pour aller reprendre son régi-
ment à Calgary.

DEMAlKDE DE RAPPORTS.

M. LANDERKIN: Je désire appeler de nouveau l'at-
tention du gouvernement sur e riapport n 0 , 63' 'Jtfii attiré
son attention sur ce rapport il y a quelques jours pour 'lui
demander quelles explications il avait gdonner pour faire
connaître pourquoi les employés de la Chambre n'ont a ro.
duit le rapport comme ils en avaient reçu instructiond la
Chambre. Depuis, j'ai examiné'le rapport. Une partie a
été imprimée; mais le rapport complet ordnn 'par la
Chambre n'a pas été produit. Je sais la chose parce que la
question qui en fait ce sujet est venue à ma conaissance
personnelle, et je sais qu'il y a d'autres documents qui n'ont
pas été produits. Les employés du département ont mé-
connu l'ordre de la Chambre et ont produit la partie des
documents qu'ils ont jugé à propos de produire,sans 'égard
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aux instructions de la Chambre. Je sais qu'il y a d'autres M. CHAPLEAU: Pour ce qui est du rapport fait par le
documents, des documents de la plus haute importance pour département à cette Chambre, j'ai compris l'autre jour
faire une étude intelligente de la question. Les papiers d'après les explications de l'honorable député de Cornwall
produits commencent juste au milieu de l'historique de la (M. Bergin) que tous les renseignements nécessaires avaient
question, et il est tout à fait inutile d'essayer à comprendre été fournis, l'honorable député de Cornwall s'étant adressé
le sujet ou de tenter de l'examiner d'une façon intelligente au département pour savoir si les documents demandés
sans avoir tous les papiers dont la production a été ordonnée avaient été produits. J'ai compris cependant que pour des
par la Chambre. raisons dont je ne me souviens pas bien, le comité des im-

Voici ces papiers qui n'ont pas été produits : 24 mars 1879 pressions avait donné ordre de n imprimer que ceux que l'on
-Rapport du procureur général Mowat passant en revue jugerait nécessaires. Je n'ai rien à dire quant à ce qu'ont
toute la question et recommandant à Son Excellence fait les employés de la Chambre. Pour ce qui est de la pro-
le gouverneur général de soumettre la question aux duction du rapport, je comprends que cet honorable député,
autorités impériales. 27 mars-arrêté du conseil adop- malgré ce qui a été dit auparavant, prétend que des papiers
tant ce ranport. 2 avril-dépêche du sous-secrétaire au ont été oubliés et n'ont pas été fournis. Je verrai à ce qu'ils
seciétaire d'licat transmettant la réclamation. 4avril- le soient immédiatement. Je dois dire à l'honorable député
réponse du sous-secrétaire d'Etat au secrétaire de la pro. que j'ai été informé par l'honorable représentant de Corn-
vince accusant réception. 9 avril-rapport du comité du wall, qu'il y avait une forte partie de la correspondance qui
conseil privé. 16 avril-lettre du sous-secrétaire d'Etat au n'avait aucun rapport à la question et dont la transcription
sociétaire de la province ct copie. 5 mai-lettre du sous- aurait pris beaucoup de temps, mais j'ai compris que tous
scrétaire d'Etat au seciétaire de la province contenant ce les renseignements se rapportant au sujet avaient été
qui suit: Lettre de E. H. Baldwin, 2 mars, à W. J. C. Miller, produits. Toutefois, je prends note de. la chose, et s'il y en a
avec extrait du Globe de Toronto du 28 février; lettre de E. eu d'oubliés, ils vont être produits. Je n'ai pas à m'occuper
H. Baldwin. 19 février, à W. J C. Miller; lettre de 'U. Ack- des autres remarques faites par l'honorable monsieur.
land, 28 mars, au secrétaire d'Etat pour les colonies, compre- M. LANDERKIN: Je n'objecte pas à cette partie dunant lai ésolution et la correspondance relatives aux qua. rapport que le comité, dans sa sagesse, a jugé à propos delités requises pour exercer la profession de médecin au nas que e imprimer. Ce à quoi j'objecte, c'est le fait queCOnada ; dépêche de sir hl. E. Hicks-Beach, 17 avril, au mar- l'ordre de la Chambre n'a pas qt complètement obéi par lesquis de Lorne, avec les trois lettres ci-haut citées. 4juillet employes du dpartement, et que les documents dont j'ai-dé, êche du sous-secrétaire d'Etat accusant réception de parlé comme en étant en existence n'ont été ni produits icette lettre, concernant un extrait d'une lettre du président imprimés. Il se peut que le comité ait eu raison de ne paidu collège des médecins et chirurgiens d'Ontario et appe- faire imprim Ier toute la correspondance, mais il était mal delant l'attention sur un procès-verbal des délibérations du la part es employes du dpartement de ne produire qu'uneconseil en date, du 27 mars dernier. 29 juillet-lettre du partie de ce qui était demandé alors qu'on devait vritable-sous-secrétaire d'Etat au secrétaire de la province en ment trouver l'origine de la question dans la partie te laréponse. 13 mai 1880-dépêche confidentielle du secrétaire correspondance qi a et omise, de sorte qu'il nous seraitd'Etat au lieutenant-gouverneur, avec une dépêche secrète impossile de qui aééis de srt e ui nous eraitdu très honorable secrétaire d'Etat pour les colonies, et des avons si elle est choisie à même celle qui arlait de ce quiarticles projetes dont il y était question. 28 septembre- asest pass c plusieurs années auparavant. a question est derapport du procureur général sur ce sujet. 30 septembre- la plus haute importance pour les médecins du pays, et jearreté du conseil adoptant ce rapport. 5 octobre-dépeche suis bien obligé à l'honorable ministre pour avoir promis dedu lieutenant-gouverneur au secrétaire d'Etat lui transmet- faire produire ces documents.tant le rapport et l'arreé du conseil. 7 octobre-lettre du
sous-secrétaire d'Etat au lieutenant-gouverneur en accusant M. BLAKE: Je désire appeler l'attention de la Chambre
réception. 22 octobre-lettre du secrétaire d'Etat au lieute- sur quelques documents qui ont été envoyés au greffier de
nant-gouverneur en réponse à la dépêche du 5 du courant. la Chambre en conséquence-je ne puis pas dire par suite-

Il est important de remarquer, au sujet de renseignements d'un arrangement fait par l'honorable monsieur, à onze
de cette sorte demandés par un ordre de cette Chambre, heures aujourd'hui. En .examinant à la course ces docu-
qu'ils n'ont pas du tout été produite, et que dans le ments, je trouve qu'ils ne répondent pas à ce que nous atten-
rapport imprimé on n'a donné aucun avis du fait qu'il dions. Il m'est naturellement impossible, avec les rensei-
n'y a de fournie qu'une partie des renseignements. Les gnements incomplets que j'ai à ma disposition, de dire au
employés du département ont ignoré ce que la Chambre gouvernement ce qu'il peut faire, mais je puis produire quel-
avait demandé, vu qu'il n'y a aucun procèé -verbal ni que chose qui facilitera la besogne à l'honorable monsieur
quoi que ce soit dans la partie imprimée, et qu'il y pour fournir les renseignements à la Chambre. Je vais
en a une certaine partie qui n'est pas imprimée. Il n'y a commencer par ajouter encore à ce que j'ai dit à maintes
rien non plus pour expliquer pourquoi la partie la plus reprises au sujet de l'ordre de la Chambre rendu le 7 mars
importante du rapport demandé par l'honorable député de 1883 à propos de réclamations relatives aux terres et aux
Cornwall (M. Bergin) n'a pas été produite, ou pour expli- griefs des colons de Prince.Albert et des environs.
quer comment il se fait que la Chambre a été en butte aux J'ai demandé plusieurs fois qu'on eut à se conformer à cet
insultes des employés du département, qui ont refusé d'obéir ordre, mais on ne l'a pas fait et on ne le tente pas dans ce
à son ordre au sujet de la production de tous les renseigne- document-ci. Ce document vise un but spécial dont
ments. Je pense qu'il est du devoir du gouvernement de je vais parler dans l'instant. Je pense, en vérité, que non
venger la dignité de la Chambre et de voir à ce que les em. seulement on devrait nous fournir tous ces renseignements,
ployés du département be conforment aux ordres qui leur mais je crois qu'il serait raisonnable que les honorables
sont donnés et à ce que les rapports ne soient pas mutilés messieurs fssent exécuter cet ordre jusqu'au dernier jour
de cette façon. Je crois qu'il est très mal et que c'est un disponible. En mars 1883 nous avons donné un ordre rela-
abus de confiance -chose dont la Chambre ne doit pas souf- tif à la production de ces renseignements, dans un débat au
frir l'existence, chose que le gouvernement ne devrait pas cours duquel l'honorable monsieur m'a répondu et m'a pro.
tolérer-que les employés du département méconnaissent mis la production de ces papiers, dans un débat auquel a
les ordres de la Chambre et ne produisent que la partie qui pris part l'honorable député de Provencher (M. Royal), au
leur convient, alors que tous les médecins du pays savent cours duquel on a fait une déclaration au sujet de ces griefs,
que cette correspondance n'existe point. . comprenant la réclamition de ces colons mise en regard à
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celles des métis du Manitoba; et bien que j'aie insisté et
insisté encore pour obtenir ces renseignements, on ne s'est
pas conformé à cet ordre. Je demande qu'on y obéisse sous
peu et que nous soyons placés dans la même position que
celle où nous serions si cet ordre avait été exécuté jusqu'à ce
jour, de sorte que nous pourrions avoir les documents rela-
tifs a ce qui a ou lieu entre mars 1883 et aujourd'hui, aussi
bien qu'à ce qui s'est fait antécédemment. Puis les docu-
ments déposés sur le bureau, bien qu'on prétende qu'ils se
rapportent à la commission récemment décernée, sont eux-
mêmes imparfaits dans le sens le plus restreint que cette
phrase puisse comporter. D'abord la commission elle-même
n'est pas produite. Eh bien, en verité, je ne puis pas voir
pourquoi la commission n'est pas produite. Nous avons
l'arrêté du conseil d'après lequel elle a été émise; nous avons
des documents qui s'y rapportent, mais nous n'avons pas
l'instrument même. Il pourrait y avoir en une autre com.
mission ; je ne sais pas s'il y en a eu, mais en juger d'après
les documents, je pense que la chose est possible; s'il en est
ainsi, cela devrait aussi être produit. Puis le télégramme
du ministre de l'intérieur, en date du 6 avril, adressé à M.
W. P. R. Street, parle de ce que le gouvernement a fait en
janvier dernier, et cela consiste en un mémoire du 26 janvier,
préparé par le ministre et promettant de nommer des per-
sonnes non désignées pour faire le dénombrement des métis,
et en un arrêté du conseil, en date du 28, acceptant la
recommandation de nommer trois personnes pour faire ce
dénombrement. Des documents ultérieurs disent que, con-
formément à cet arrêté du conseil, trois personnes ont été
nommées; puis on donne une portée plus étendue à leur
commission et de nouveaux pouvoirs, mais on ne produit
aucun document ayant trait à la nomination de personnes
faite en vertu de l'arrêté du 26 janvier.

Le même télégramme adressé par le ministre de l'inté-
rieur à M. Street dit que le 4 février les métis ont reçu avis
de l'acte du gouvernement. Il y a un télégramme adressé
à M. Dewdney, en date du 4 février, je crois, mais il n'y a
ni télégramme ni communication au sujet d'un avis donné
aux métis. Les papiers fournissent la preuve palpable
d'une défectuosité. Puis il y a eu sans doute une corres.
pondance d'échangée en janvier et d'après laquelle le gou-
vernement a agi le 28 janvier; cependant il n'y a pas de
correspondance de produite. Je me souviens que le pre-
mier document, c'est le mémoire du ministre portant la
date du 26 janvier. Puie, un télégramme de M. Street, du
5 ou 6 avril, je crois, proposant de changer et d'élargir le
principe d'action adopté par le gouvernement dans ses
rapports avec les métis, donne comme explication, une
lettre du 3 septembre, de M. Johnson, je crois, membre du
conseil du Nord-Ouest, à sir Hector Langevin, je crois,
ministre des travaux publics. Ce papier, bien qu'on en
parle comme d'un des documents d'après lesquels le gou-
vernement à changé ses vues et a augmenté les pouvoirs,
n'a pas été produit. J'ai parlé de papiers qui, à la face
même de ce rapport auquel ils se rattachent immédiate-
ment, ont de l'importance et devraient être produits, mais
qui manquent encore. Il faut se rappeler que les documents
que nous avons ici ont été transcrits en quelques jours par
trois ou quatre commis ; mon honorable ami dit qu'un seul
expéditionnaire aurait pu les transcrire en une journée.
Dans tous les cas, ce n'est qu'une question de quelques
heures, et il n'y a pas de question de temps pour faire ex.
cuser ce retard. Je pense que l'atermoiement a constitué
en grande partie la tactique de l'administration jusqu'à ce
qu'elle eut atteint ce dont il est question dans ces papiers ;
mais les vieux documents qui nous parlent de ce qui s'est
fait dans le passé n'ont pas été produits. Je n'ai pas l'occa-
sion de dire au gouvernement tout ce qu'il a, mais je puis
lui dire quelques-unes des choses que je connais, d'après les
informations qui nous sont parvenues par la voie de la
publicité, quelques-unes des choses qu'il a, et d'autres qu'il
a probablement, et je vais lii demander de voir s'il juge à

M. BLAKE

propos de les produire conformément aux exigences de la
situation et conformément aussi à la promesse faite par le
premier ministre à la Chambre lorsqu'il a dit qu'il le ferait,
promesse faite je ne sais plus à quelle date précise, mais le
26 mars dernier, je crois, ou à peu près. En J878, le lieute-
nant-gouverneur Laird a visité Prince-Albert et les environs;
il a vu plusieurs des habitants et il a reçu des adresses et
des députations.

En septembre 1878 il a reçu, entre autres, une députa-
tion des métis du lac aux Canards. Je présume que le lieu-
tenant-gouverneur Laird a fait rapport à l'exécutif, de sa
mission et de ce qu'il avait vu et entendu; je ne saurais rien
affirmer, mais je présume que tel rapport existe. Lorsqu'il
a reçu cette délégation, les métis du lac aux Canards ont
demandé si on avait répondu à la requête qu'ils avaient
envoyée à Ottawa, et le rapport que j'ai en ma possession dit
que le lieutenant gouverneur Laird leur a donné des expli.
cations à ces sujet. Il paraît donc qu'il y a ou une requête
d'envoyée à Ottawa pas plus tard qu'en septembre on
avant septembre 1878. Je pense qu'il devrait être donné à
la Chambre de voir cette requête. En 1879, le conseil du
Nord-Ouest a rédigé et adopté des mémoires demandant que
l'on f ît droit aux réclamations des métis et demandant
beaucoup d'autres choses qui affectent profondément l'avenir
des territoires du Nord-Ouest. Ce mémoire est venu à O t.
tawa ; il a été soumis au Parlement ; je ne demande donc
pas qu'on le produise de nouveau; mais on doit avoir rénon-
du à ce mémoire ; le ministre à qui la chose a été rél'érée
doit avoir fait quelque rapport; on doit avoir pris quelque
mesure au sujet d'un tel mémoire, et je pense qu'on devrait
produire le rapport de ce qui a été fait. En 1879 le gouverne-
ment a proposé au parlement, et le parlement a adopté un
acte concernant les terres, dont un article autorisait le gou.
vernement à disposer de la question des métis. Naturelle-
ment je ne parle pas d'autre chose que des droits des métis,
qui doivent être traités comme des droits semblables l'ont été
à l'époque du règlement intervenu par suite de l'extinction
des titres. Je limite ici la série des documents pour le mo-
ment. Je dis donc qu'en 1879 l'administration avait un
programme à ce sujet, puisqu'il a proposé au parlement de
le soustraire à l'action parlementaire et de l'attribuer au do-
maine de l'Exécutif et de l'administration. Il doit y avoir
ou quelque rapport, quelque communication; il doit exister
quelques mémoires d'après lesquels l'administration a été
portée à adopter ce programme. Cette mesure ayant été
prise, il n'y a pas de doute que le ministre chargé du règle.
ment de cette question a dû proposer un plan . l'aiunis-
tration, et il doit y avoir quelques rapports ou quelques
propositions au sujet de l'octroi de l'Exécutif que le gouver-
nement a soumise au Parlement et dont il voulait être char.
gé durant la session de 1879.

J'aurais dû dire que j'ai fait erreur quant à la date du
mémoire. Je suis quelque peu enclin à croire que ce n'est
pas le mémoire du conseil du Nord-Ouest de J878 ou 1879,
mais plutôt celui de 1883; et, en ce cas, je vous deman-
dorai de déposer le mémoire de 1879. Puis, en octobre
1883, le conseil du Nord-Ouest a fait une requête, et le mé-
moire a été déposé; et nous devrions avoir aussi la réponse.
En 1883 le Père Leduc, l'instructeur religieux des métis, je
crois, dans le voisinage de Saint-Norbert, est venu à Ottawa
pour exposer les droits des métis, et il doit sans doute y
avoir quelque mémoire ou quelque rapport des mesures
prises par suite des démarches de cette délégation. En
1881, il y a ou lieu plusieurs réunions en cet endroit au
sujet de ces réclamations, non seulement celles des métis,
mais celles des colons blancs dans plusieurs lieux. Je ne
doute aucunement que ces assemblées ont attiré l'attention
des employés du gouvernement sur les territoires, et l'at-
tention du gouvernement même, et il doit y avoir quelque
rapport au sujet des résolutions adoptées par ces réunions
et au sujet de l'agitation qui s'est faite dans le temps. Puis,
la question est entrée dans une phase nouvelle. On avait
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adopté un plan pour l'organisation du corps ,de milice dans
les territoires du Nord-Ouest; on a pris arrangement pour
l'organisation de ces corps et nous avons accordé des cré-
dits spéciaux pour les faire organiser. La correspondance,
le motif qui a engagé le gouvernement à faire cette organi-
sation, aurait aussi beaucoup d'intérêt. En mai 1884, il y
a eu des assemblées de colons blancs et métis, dans les-
quelles on a proposé de demander à Louis Riel de leur faire
visite et à leur prêter secours; je ne doute pas qu'il doit y
avoir ou quelques rapports de faits, au sujet de ces réunions,
qui étaient générales, et quelque rapport des employés
locaux sur ce qu'il conviendrait de faire, et le gouvernement
doit avoir pris des mesures conformément à ces rapports.
En juin 1884, Riel arriva, et il y a en de nombreuses assem-
blées dans le cours de ce mois et des suivants. Il a assisté à
plusieurs. Je ne doute point non plus que ces assemblées ont
attiîé l'attention du gouvernement à Ottawa et de scs em-
ployés dans les territoires, et qu'elles ont été le sujet de
quelques rapports. En juillet le sous-ministre de l'intérieur
a visité le Nord-Ouest et a recueilli des informations à ce
sujet. Il a fait connaître au publie sa manière de voir. La
chose a été publiée dans les journaux du pays au mois de
juillet.

Il n'y a pas de doute qu'à son retour il a fait rapport au
gouvernement pour lui communiquer les renseignements
qu'il avait obtenus. En juillet le colonel Roughton a visité
ce territoire conformément à des instructions dont nous
n'avons pas reçu copie. Le colonel Houghton a visité
le territoire dans le but de se procurer les armes de
cinq corps à qui on en avait confié et à son retour
il a aussi fait connaître sa manière de voir à des per-
sonnes qui l'ont rendue publique. C'était simplement
et clairement son devoir, vu le caractère de sa mission, vu
ce qu'il avait appris et la conclusion à laquelle il était arrivé,
que de faire rapport de ses vues, et je ne doute aucunement
qu'il l'ait fait au département. Il y est allé encore une autre
lois pour voir à la première organisation de ces milices à
propos de quoi il a dû faire des rapports. Je ne doute guère
que Louis Schmitt, qui était agent des terres du Canada,
dans ces endroits, et il était secrétaire des assemblées, et qui
a eu l'avantage de servir d'intermédiaire entre Riel et le
gouvernement, aura communiqué à l'administrateur du
département sa manière d'envisager la situation, et je suis
bien sûr que s'il ne l'a pas fait, le gouvernement serait entré
en correspondance avec' lui, qui, à cause de la connaissance
qu'il avait de la situation précise des choses, aurait pu fournir
:-u gouvernement dsrenseignements exacts. L'honorable
ministre des travaux publics s'est rendu dans le territoire,
chargé d'une mission qui avait pour but, comme il l'a déclaré
publiquement, de voir en quoi consistaient les griefs de ces
gens. Il a traversEé le territoire et il a vu quels étaient les
griefs; à son retour il a fait rapport, je crois, qu'il avait
rencontré deux mécontents dans le territoire, auxquels il lui
a été facile de donner satisfaction. Au cours de cette entre-
prise, le ministre, dont le temps est naturellement précieux,
pendant que la cause des métis ne vaut probablement pas
un voyage à travers les prairies, n'est pas allé visiter la
scène des troubles, mais il s'est rendu à Qu'Appelle. où nous
savons que se trouve aujourd'hui la commission. Mais s'il
n'est pas allé aux métis. les métis sont allés à lui. Une
députation de métis a fait connaître leurs prétentions et
leurs griefs, et il promit qu'à son retour à Ottawa il ferait
rapport à ses collègues et leur soumettrait la chose. Nous
connaissons le ministre des travaux publics, et le connais.
sant, nous savons bien qu'à son retour à Ottawa il a, sans
tarder, fait rapport à ses collègues. Puis il y a eu au 3
septembre une lettre de M. Jackson dont j'ai déjà parlé,
cette lettre a aussi de l'importance sous ce rapport.

Immédiatement après que le sous-ministre de l'intérieur
eut livré sa manière de voir à la publicité, son sentiment
n'a pas paru être partagé par les autorités du Nord-Ouest,
car e 21 juillet il y a eu réunion du conseil des territoires

du Nord-Ouest à laquelle on a adopté une résolution décla.
rant qu'il était opposé à cette manière de voir, qu'il pensait
les réclamations des métis justes et pressantes, et il a immé-
diatement appelé l'attention de l'Exécutif sur ces préten-
tions. Ce document devrait aussi être produit ; il est d'une
haute importance. Cette résolution parait avoir été com-
muniquée par télégraphe, attendu que le cas paraissait
urgent ; et je vois que le gouvernement fait rapport dans
le même mois d'une réponse expédiée par télégraphe à ce
document, disant qu'à l'arrivée du ministre de l'intérieur
l'affaire serait immédiatement mise à l'étude. Ce document
devrait aussi nous être soumis. Puis trois autres ministres
ont visité le Nord-Ouest dans le but de voir de leurs propres
yeux. L'honorable ministre de la marine est allé dans cette
contrée en compagnie de l'honorable ministre des travaux
publies. Je ne doute aucunement qu'il ait été mis au cou-
rant de toute l'affaire.

Sir HECTOR LANGEVIN: Pas en compagnie.
M. BLAKE : Pas en compagnie? Eh bien, ils étaient

ensemble. Ils assistaient tous les deux à un grand banquet
au cours duquel nombre de discours ont été prononcés, entre
autres, par les honorables ministres des travaux publies et
de la marine et des pêcheries; et ce dernier se servant du
langage heureux et courtois qui lui est habituel, s'est rêpan-
du en objurgations contre les hommes politiques avec qui il
s'adonne que je suis associé. Je lis ces remarques avec le
sentiment qu'il avait sans doute le désir de m'inspirer lors-
qu'il les a faites. lPuis l'honorable monsieur qui fait fonc-
tion de ministre des chemins de fer, qui en cette qualité,
ainsi que comme ministre de l'agriculture, comme ministre
de l'immigration et comme ministre de la statistique, avait
quatre fois droit d'aller au Nord-Ouest et quatre devoirs à
remplir, a aussi visité ce territoire l'été dernier, et il a sans
doute appris quelque chose qui le concerne. Ainsi a fait
l'honorable directeur général des postes, dont les concitoyens
et les commettants visitent aujourd'hui, sous ses auspices, le
même pays dans un but différent de celui que voulait
atteindre l'honorable monsieur en le visitant il y a quelques
mois.

Les métis, à la tête desquels se trouve Louis Riel ont for-
mulé certaines demandes qui-je le soupçonne-doivent de
façon ou d'autre, être parvenues aux oreilles du gouverne-
ment, ou sinon, c'est dans tous les cas, parce que le gouver-
nement n'a pas la les journaux ou que ses employés ne
l'ont pas renseigné. Des résolutions ont été adoptées con-
tenant des réclamations formulées dans un bill de droits.
Il doit y avoir en quelque correspondance d'échangée à ce
sujet. M. Richardson, le magistrat stipendiaire, a été mandé
à Ottawa, il n'y a pas longtemps de cela. Il est venu, et je
ne doute pas que, connaissant comme il le fait depuis long-
temps le territoire, il a donné quelques renseignements et
que de fait il a prétendu qu'en général les magistrats stipen-
diaires et les commissaires ou les officiers de la police qui
s'y trouvent ont, de temps à autre, fait des rapports à ce
sujet. Le contrôleur de la police à cheval y est allé l'été
dernier, et il a aussi livré plus on moins à la publicité sa
manière de voir à ce sujet. Je ne doute pas non plus que
s'il a fait connaître son sentiment au public, il doit aussi
l'avoir communiqué à ses supérieurs immédiats. Puis, le
lieutenant-gouverneur M. Dewdney, a dû faire de temps à
autre son propre rapport, à part ceux du conseil, sur la
condition des territoires et plus particulièrement parce
qu'il a fait un tour d'un caractère merveilleux en visitant
Saint-Albert et d'autres lieux en octobre 1884, alors que, en
outre des expressions de loyauté et des manifestations de
contentement avec lesquelles il a été salué, il a dû recevoir
dans son oreille privée certaines choses qu'il a communi-
quées aux honorables messieurs. Puis, il doit y avoir en
quelques rapports, quelques ordres, une correspondance quel-
conque concernant les conditions auxquelles on a obtenu la
possession du fort CarltWn, appartenant à la Compagnie de
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la Baie-d'ludson, l'automne dernier; il a été répard et mis
à neuf, comme je le vois dans les journaux, et on l'a fait
occuper par un contingent de la police à cheval. En no-
vembre 1884, une requête js colons et d'autres, qui a été
signée, considérablement répandue et adressée au Conseil
privé, était, comme je le vois dans les journaux, remplie des
prétentions des métis. Ce document, sans doute, est aussi
ici. Puis, le shérif Chapleau était ici cet hiver, et dans le cours
de l'été et de l'automne il avait publiquement exprimé son
opinion sur cette question. Je ne doute pas que dans le
même temps, il aurait donné son opinion au gouvernement.
Je ne veux nas vous ennuyer, M. l'Orateur, je n'ai pas tout
à fait fini, niais je crois que j'en ai peut-être dit assez à l'ho-
norable monsieur, pour cette après-midi.

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui, M. l'Orateur, l'hono-
rable monsieur nous en a dit assez pour une après-midi, et
pour un grand nombre d'après-midi. Sous prétexte de
demander un rapport. il a fait un discours à l'effet d'encou.
rager les métis. Il n'y a rien de plus évident, et, en même
temps, rien qui jette plus de discrédit sur le patriotisme de
l'honorable député, que la ligne de conduite qu'il a suivie
aujourd'hui, ligne de conduite qui soulèvera l'indignation du
pays. L'honorable député peut se moquer, et les honorables'
députés qui sont en arrière de lui peuvent l'applaudir, mais
le pays, dans tous les cas la partie loyale du pays, et c'est la
majorité du peuple, considérera avec dégoût la tentative
faite par l'honorable député pour soulever ce sentiment à
une époque comme celle.ci. L'honorable député peut pro-
fiter de cette circonstance, et, dans cinq ans, et pendant le
reste de sa vie, il pourrait regretter ce qui l'a déterminé à
agir dans tout ccc.

La conduite suivie par le gouvernement dans la production
-apports est la même qui est suivie par tout gouverne-

lorsque la production d'un rapport est ordonnée ; les
documents sont envoyés au département. Le chef perma-
nent du département, qui a charge de ces documents, sous
la garde duquel sont placés ces documents, et qui en est res-
ponsable, est averti de préparer les rapports et de les en-
voyer, et je puis dire que, pour tout ce que j'ai déclaré en
Chambre, cette conduite a été entierement suivie. Les
départements ont reçu instruction d'envoyer les documents
qui pourraient entrer dans ce rapport, conformément à
l'ordre de production.

L'honorable député s'est permis de railler. Il paraît que
trois membres du gouvernement sont allés là. N'ont ils
pas ce droit ? Doit-on se moquer d'eux parce qu'ils y sont
allés ? Est-ce qu'on doit se moquer d'eux parce que les
employés les ont reçus poliment, et les ont reconnus comme
des membres du gouvernement ? Doit-on se moquer de
ceux qui ont fait ces démonstrations de politesse ; et de
ceux à l'adresse de qui elles étaient faites ? L'honorable
député rit de tout cela. Il est bon à se moquer, M. l'Ora-
tour, si toutefois il n'est pas bon à autre chose. J'entends
rire l'honorable député. Il aime à se moquer, et tous ses
partisans aiment à rirent.

M. CASEY : Il y a matière à rite.
Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable député dit

qu'il y a matière à rire. Je crois que c'est l'honorable dé.
puté qui a parlé quarante-sept fois le même soir, ou soixante-
onze fois ?

M. FARROW: Soixante et onze.
Sir JOHN A. MACDONALD: Soixante et onze fois.
Une VOIX: Soixante et dix fois sept.
Sir JOHN A. MACDONALD t Je puis dire qu'autant que

je l sache, les documents ont été produits. Il est impossible
que nous puissions deviner ce que veut l'honorable député
S'il les veut nous pourrons les demander. Il n'a demandé
aucun de ces documents, il n'a demandé aucun des rapports
de ces honorables ministres, ni de M. Chapleau, ni de M.

M. BLAKE

Richardson, ni de tout autre, aucun rapport dont il ait appris
l'existence par les journaux, et q u'il lui est arrivé de voir, et
qu'il a supposé avoir été faits. Il aurait dû les demander.

M. BL àKE: C'est ce que j'ai fait.
Sir JOHN A. MACDONALD: Et ils auraient été produits

s'ils n'étaient pas de nature confidentielle. Je dois dire que
nous ne recevons des honorables messieurs de la gauche au.
cun remerciement pour ce que nous faisons. Nous produi.
sons des rapports, nombreux et volumineux, aussi prompte-
ment que possible, et mainte et mainte fois j'ai été obligé
d'aller aux départements relativement aux demandes derap.
ports faites dans la Chambre. Nous allons continuer de pro.
duire ces rapports, et l'honorable député pourra en pr 'fiter;

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne crois pas qu'il
puisse être permis au premier ministre de faire des insinua.
tions contre la loyauté des honorables députés de ta
Chambre. Je crois qu'il n'était pas dans l'ordre en agissant
ainsi.

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre.
Sir JOHN A. MACDONALD: Indiqu z où j'ai manqué.
Sir RICH ARD CARTWRIGHT: Je dis que le premier

ministre n'était pas dans l'ordre en insinuant que mon
honorable ami le député de Durham-Ouest (M. Blake), était
mû par des motifs inconvenants, ou, du moins, des motifs
déloyaux, en faisant des demandes qu'il avait le droit et
qu'il était de sou devoir de faire. La ligne de conduite
adoptée par l'hororable premier ministre indique qu'il veut
tenir la Chambre dans l'ignorance de ce qu'elle doit savoir.

Sir JOHN A. MACDONALD; Je soulève une question
d'ordre. On nous prête des motifs que nous n'avons pas.
L'honorable député est alors hors d'ordre. Je n'ai nulle-
ment accusé l'honorable monsieur de déloyauté. J'ai parlé
de l'effet produit dans le pays par son langage, et j'ai dit
que cela tendait à encourager la déloyauté.

Sir ORICHARD CARTWRIGHT: Aloi s je retire ma décla-
ration, et je dirai que la conduite de l'honorable premier
ministre a pour effet de faire croire au pays qu'il ne veut
pas donner d'explications.

M. CASEY: L'honorable député dit qu'il n'a porté aucune
accusation contre les intentions do mon honotable ami le
député de Durham-Ouest. Ses paroles portaient que cet
honorable député avait saisi l'occasion de critiquer ce rapport,
dans l'intention de faire un discours pour encourager les
métis. Ce sont des paroles que je trouve repréhensibles.

M. l'ORATEUR: S'il a fait cela, il est sans doute hors
d'ordre, mais l'honorable ministre dit que ce n'est pas ce
qu'il a dit.

M. CASEY: C'est ce qu'il a voulu dire.
Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre.
Sir JOHN A. MACDONALD: Ce n'est pas le cas.
M. RESSON: Je vois que, dans un débat qui a eu lieu

récemment, les Débats m'attribue certaines paroles, et
comme cela concerne un honorable membre de cette Chambre
en même temps que moi-même, je dois saisir l'occasion de
me corriger. Dans le débat sur l'acta d-u service civil, l'ho-
norable député d'Elgin-Ouest (M. Casey) a exprimé ses
regrets de n'avoir pas su que ce bill devait être présenté.
J'ai fait la remarque qu'un certain député ennuyait la
Chambre et prolongeait inutilement le débeat ; et à la fin de
la discussion, lorsque prsident quitta le fauteuil pour
rapporter le bill, l'honorable député d'Elgin-Ouest s'ex-
prima dans les termes suivants:

L'on me permettra de féliciter l'honorable ministre sur la disoussion
à réable et avantageuse que nuus.avons ene aujourd'hui à propos de ce

M. HESSON: Je crois que l'honorable député pourrait se féliciter
lui-môme d'avoir parlé quarante-sept fois sur ce bill.
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Je ne veux pas commettre d'injustice envers l'honorable
député, et je désire lui rendre justice. J'ai calculé le nombre
de fois qu'il a parlé pendant une certaine phase du débat,
mais non depuis le commencement. Je veux lui donner le
bbnéfice entier de son habileté. Nous savons tous quelle est
son habileté. Je commettais une inexactitude en disant
qu'il avait parlé quarante-sept fois, car le chiffre exact était
soixante et dix fois.

M. CASEY : Il me semble que c'est là ce que l'honorable
député s'est montré désireux de faire depuis une demie
heure. Je dois le féliciter de ce qu'il a au moins élucidé ce
point important. Quant au nombre de fois que j'ai parlé
sur ce bill, j'aimerais faire remarquer que le bil était en
comité, qu'il avait cinquante neuf articles, et je crois que le
nombre de fois que nous avons parlé de ce côté ci de la
Chambre n'était pas trop considérable vu l'importance du
projet de loi. La discussion sur le bill était une discussion
Férieuse ; elle a ou des résultats sérieux, comme se le rap-
pellera l'honorable ministre qui a présenté le bill.

M. BL AKE : Avant que l'ordre du jour ne soit appelé, je
dirai relativement à ce qui a été dit par l'honorable député
au sujet des accusations portées contre moi, que mon carac-
tère et ma réputation de loyauté sont bien connus dans le
pays, et les attaques que l'on pourrait porter contre moi
dans ce sens auront très peu de conséquences. Quant à la
déclaration portant qu'il était du mon devoir de demander
ces documents si je voulais les avoir, et que je ne les avais
pas demandés, je dois dire, M. 1 Orateur, que je les ai de-
mandés en amendement à la motion proposant laréunion de
la Chambre en comité des subsides, et j'ai fait cette de-
mande, aussitôt que nous avons reçu des nouvelles des
troubles et avant qu'ils aient pris les proportions qu'ils ont
atteintes. L'honorable premier ministre s'est opposé à la
motion. Le jour suivant il est venu déclarer la gravité des
nouvelles qui lui avaient été communiquées depuis, et je lui
ai alors demandé : l'honorable ministre déposera.t-il devant
la Chambre les documents concernant cette question; et il
a tépondu qu'il produirait tous les documents qui ne jette-
raient pas de lumière compromettante pour l'avenir-
quelque chose de ce genre-, les documents qui ne con-
cerent pas les ariangements militaires.

Il a consent'i à cela. Quelques jours plus tard la question
fut de nouveau soulevée, et j'ai dit :

J'espère que lundi, sans faute, nous aurons sur le bureau de la
Ch mbre tons les papiers que l'on peut produire relativement aux
7énemente passés qut se rattachent à cette question,et tous les rapports

faits dans le cours de la dernière année par des em;loyés du gouverne-
ment touchant cette même affaire : - Le rapport de M. Dewdney le rap-
port du colonel Houghtou, qui, je crois, était charg6 de recueillir des
armes dans le voisinage du lieu où ont éclaté les difficultés et le rapport
de 1. Stephenson relatovement aux colons et au; compagnies de coloni-
sation. Maintenant, je ne donne pas une liste ; je ne fais que mention-
ier trois ou quatre rapports qui ont été reçus probablement - mais, je
n'ai aucun doute que dans l'exercice de leurs devoirs au Nord buest, les
functionnaires du gouvernement, et le gouvernement, dans l'accom-
plissernent de ses devoirs à Ottawa, ont eu de nombreuses communeica-
tions sur ce qui se passait. Je crois que ces documents devraient venir
devant nous sans aucun retard.

C'était une répétition de ce que j'avais déjà dit, et ce à quoi
l'honorable ministre avait consenti. Maintenant voilà ce
qui en est; ce sont là les événements qui se passèrent entre
le 23 et le 26 mars, et j'ai depuis continuellement demandé
ces documents, et l'on m'a donné à entendre qu'ils allaient
être produits.

Quant à demander des documents, je ne pouvais le l.ire
qu'en faisant un amendement à la motion proposant la
iéunion do la Chambre en comité des subsides ; il n'était pas
possible d'agir autrement. Je désire, par conséquent-et je
crois que j'ai droit de le demander-je désire savoir si l'ho-
norabie ministre a l'intention de produire ces documents
sans qu'il soit présenté de motion, ou s'il insiste à ce qu'une
motion soit présentée avant leur production.

Sir JOHN A. MACDONALD: Certainement non. Je
disais dans le temps que je produirais tous documents con-

cernant la question, et, conformément à cette promesse, les
officiers du département ont reçu instruction de mettre
toute la libéralité que leur permettaient leurs devoirs, dans
la production de tous rapports relatifs à ces événements. Si
quelques-uns de ces documents manquent-je'ne les ai pas
examinés-ils sont, soit d'une nature confidentielle, ou tels
qu'ils ne peuvent être produits maintenant, sans faire tort
au public.

M. BLAKE: Ecoutez, écoutez.
Sir JOHIN A. MACDONALD: L'honorable député rit,

mais je parle sérieusement. Peut-étre que mon honorable
ami n'a pas bien compris ce que j'ai dit au sujet des rap-
ports. je ne crois pas qu'il y ait quelque rapport du colo-
nel Houghton sur ce sujet. L'honorable député dit que
plusieurs officiers du gouvernement ont publiquement ex-
primé leur opinion. Eh bien, nous savons tous ce que cela veut
dire. Cela veut dire qu'un correspondant zél5 de quelque
journal voit un fGrnctionnaire du Nord-Ouest, et commence
à le transquestionner. Je suppose que l'officier dit le moins
possible, et . moins de garder complètement le silence, il
ne peut dire que ce qu'il a vu dans le Nord-Ouest, et un cor-
respondant zélé ne diminue certainement pas la longueur ni
l'importance de cette déclaration. Le gouvernement no
peut attacher aucune valeur à ces entrevues.

M. BLAKE » Je demande si l'on a l'intention de remplir
l'ordre de la Chambre du 7 mars 1883, relativement aux
documents jusqu'à cette date.

Sir'JOEIN A. M&CDONALD: Oui; je vais en prendre
note.

TROISIÈME LECrURE-EN COMITÉ.

Bil (no 55) conférant certains pouvoirs à l'Association
d'Assurance Mutuelle de la Grange Fédérale contre l'in-
cendie.-(M. White, Cardwell.)

LA COMPAGNIE DE NAVIGATION RICEELIEU.

M. DESJARDINS: Avant que vous quittiez le fauteuil
M. l'Orateur, et que la Chambre se forme on comité sur le
bill à l'effat de modifier l'acte constituant en corporation la
Compagnie de Navigation Richelieu, et la Compagnie de
Navigation Richelieu et Ontario, je désire informer la Cham-
bre que, afin de remédier à certaines objections qui ont été
soulevées contre le bill, j'ai l'intention, avec la permission
de la Chambre, de proposer un amendement en comité gêné.
ral. C'est celui-ci: qu'au premier article concernant le
pouvoir d'achtter un certain nombre d'actions à un prix
n'excédant pas 60 pour 100 de la valeur, au pair, les
mots suivants soient ajoutés:

Tel achat de la balance des actions ne sera fait qu'après qu'avis aura
été donné à tous les porteurs d'aotions de l'intention d'acheter (lequel
avis sera rédigé de la même manière que les avis adressés pour convoca-
tion d'assemblées générales et spéciales des actionnaires), et choque
actionnaire sera invité, s'il déire disposer d'aucune partie de ses actions,
à les cJfrir par écrit à la compagnie, au jour et à l'heure à dtre nommés
dans tel avis et lors de l'achat des dites actions, la préffrence devra

'tre donnée ceux dont les offres seront les plus basses; et dans le cas
où un plus grand nombre d'actions qu'il n'est nécessaire ssrait offert au
même prix, ces actions seront réparties entre les personnes qui en font
l'offre au prorata du montant ainsi offert.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avant d'adopter cela,
je crois que le gouvernement devrait donner son opinion sur
ce bill. Il fut discuté en comité, et le ministre des finances,
que je ne vois pas ici, a fortement approuvé le principe du
bil. J'appelle l'attention du premier ministre sur la ques-
tion singulière qui est soulevée.

Sir JOhN A. MAC DONALD: Je ne connais pas du tout
la question personnellement. Je regrette de dire que le
ministre des finances a été obligé de sortir de la Chambre
pour cause d'indisposition. Peut-être mon honorable ami
voudtu-t-il attendre son retour. Nous lui fournirons alors
l'occasion de parler. Il n'y perdra rien.
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M. BLAKE: Je recommanderais à mon honorable ami
de donner avis de cela; c'est un bill important et qui con-
tient une disposition extraordinaire. L'amendement me
paraît important. Il no veut le proposer sans deux jours
d'avis, et s'il donne avis aujourd'hui il sera dans l'ordre, et
la Chambre connaîtra l'amendement.

Sir JOHN A. MACDONALD: Et personne ne peut s'y
objecter.

M. ANTOINE LEBEL.

M. DE Sr. GEORGE: Le gouvernement est-il informé
que M. Antoine LeBel, agent dos sauvages pour le canton
Viger, Témiscouata, est sars cautions?

2. Est-il vrai que les cautions ont demandé au départe-
ment de faire rendre compte à M. LeBel de son administra-
tion afin de savoir à quoi s'en tenir?

3. M. LeBel a-t il été requis de rendre compte, a-t-il rendu
compte, ou quelle réponse a-t-il donnée?

Sir JOHN A. MACDONALD: M. LeBel, agent pour le
canton de Viger, n'est pas sans cautions. Ses cautions, je
crois, ont donné avis qu'ils désiraient renoncer à leur posi-
tion comme telles, et on a averti M. LeBel de donner de
nouvelles cautions.

RÉSERVE DES SAUVAGES A. VICrORIA, C.A.

M. BLAKE: Des négociations ont elles commencées
pour la vente de la réserve des sauvages comprenant en-
viron cent dix acres, située dans le bras de mer de Victoria,
à partir de la cité de Victoria, C.A. ? Se propose-t-on de
vendre cette réserve; et, dans ce cas, sera t-elle vendue aux
enchères ou à vente privée ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Aucunes négociations
n'ont été entamées. Des offres et des demandes ont été
faites pour l'achat de la terre en question. Il est opportun
que ces terrains soient vendus, mais l'inconvénient eut que
les sauvages ne sont pas pi-ès à se défaire de leurs réserves.
Ce n'est pas l'intention du gouvernement de vendre ces
réserves à présent, soit aux enchères ou par vente privée,
tant que la question du consentement des sauvages ne sera
pas réglée.

PROCÉDURES SOUImAIRES DEVANT LES JUGES
DE PAIX.

M. BLAKE: Le gouvernement doit-il se charger du bill
du Sénat pour remédier aux irrégularités qui pourraient se
présenter dans les procédures sommaires devant les juges de
paix, etc., de manière à assurer -a prise en considération au
cours de cette session ?

M. CARON: A la demande du Fénateur qui a preéenté le
bill, le gouvernement s'en chargera.

MALLES ENTRE SHILOII ET FERGUS

M. INNES: Quels sont les noms des personnes qui ont
soumissionné pour le transport des malles entre Shiloh et
Fergus, vid Oustie et Speedide ? A qui le contrat a-t-il été
accordé, et a-t il été accordé au plus bas soumissionnaire ?
Si non, quelle soumission était la plus basse, et pourquoi
n'a-t-elle pas été acceptée ?

M. CARLING : Dans l'arrangement pour le transport
des malles entre les endroits cités, des soumissions n'ont pas
été demandées. Un arrangement a été passé par l'inspec.
teur de bureau de poste à Toronto avec 'Thomas Hamilton,
de Shiloh, pour 8150 par année, depuis le premier avril,
conformément aux dispositions de l'acte.

M. MILLARD.

M. FORBES: Les amendes impoiées à M. Millard pour
avoir jeté des déchets de moulins et des bois de rebut dans

Sir JON A. MACDONALD

la rivière Mersey, ont-elles été recouvrées, ou ont-elles été
remises ?

M. McLELAN: Une des amendes a été recouvrée et
deux autres sont dues.

L'ACTE DES LICENCES POUR LA VENTE DES
LIQUEURS, 1883.

La Chambre se forme en comité général pour considérer
la résolution suivante (M. Cameron) :

Résolu, Que dans l'opinion de cette Chambre telles parties de l'acte
des licet ces pour la vente des liqueurs, 1883, et l'acte modifiant l'acte
des licences pour la vente des liqueurs, 1883, que la enur Suprdme du
Canada a déclarées être ultra rres, soient suspendues à moins que et
jusqu'à ce qu'il soit décidé par le comité judiciaire du Conseil Privé
qu'elles sont intra Pires du Parlement du Canada.

Sir JOHN A. MACDONALD: Avant que l'honorable
député parle sur cette motion, je dois dire que le gouverne
ment a différé d'agir afin de connaître le résultat de l'appel.
Aucune réponse n'ayant encore été reçue, le gouvernement
à l'intention.de présenter un projet à ce sujet.

M. CAMERON (Huron): Que se propose de faire legou.
vernement ?

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est un acte dont l'effet
sera de suspendre l'application de la loi.

M. CAMERON (Huron) : Pour susperdre l'opération du
statut ?

S;r JOHN A. MACDONALD: Oui; dans le sens de la
motion de l'honorable députf..

M. CAMERON (Huron) : Puis l'honorable monsieur
laiLsera adopter ma motion ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je n'ai pas d'objection à
cela.

La motion est adoptée.
La motion est considérée en comité et rapportée.
M. CAMERON (Huron): Je propose la deuxième lecture

de la résolution.
Sir JOHN A. MACDONALD: Demain.
M. BLAKE: Maintenant. Ce n'zst pas une résolution

d'argent.
M. CAI MERON (Huron): L'honorable monsieur sait que

je ne pourrai pas la proposer demain.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je donnerai à l'honorable

député l'occasion de la proposer demain.

SYSTEME DES CANAUX SUR LA RIVIÈRE OTTAWA.

M. WHITE (Renfrew): Je propose:
Que dans l'opinion cr c-tte Chambre, l'amélioration de la navigation

de l'Ottawa et de la rivière des Français, au moyen de canaux, de ma-
.ière à permettre aux navires de passer du lac I4uron (via les dites r!-

v;éres) dans les eaux navigables du Saint-Laurent, est un sujet q ,i mé-
rite la considération immédiate du gouvernement

En présentant cette résolution, je désire faire quelques
remarques sur l'importance des travaux dont il s'agit dans
la motion. En agissant ainsi je dois dire que je n'émets pas
une nouvelle théorie, ni un nouveau projet. Ce système a
été discuté, et a été devant le pays pendant plusieurs an-
nées. Mais, depuis plusieurs années il n'y a en rien de fait à
ce sujet. Dès 161, le célèbre navigateur français, Cham-
plain, passa par une route semblable à celle qui doit être
adoptée dans la construction de ces travaux, depuis Mont-
i éal jusqu'au lac .Huron, qui fut la première de nos grandes
mers d'eau douce qu'ait vue un eurol.en. On s'est servi de
la même route jusqu'à une époque comparativement récente,
pour le transport des canots chargés de fouri ures des sau-
vages et des voyageurs, depuis les grands lacs jusqu'à
Montréal, et la question d'améliorer la navigation sur cette
route fut soulevée il y a très longtemps.
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Je crois, M. l'Orateur, que ce fut sur la demande de John

Egan, un député du comtê de Pontiac, à l'ancienne légis-
lature de la province du Canada, que la question d'améliorer
la navigation Pur la rivière Ottawa fut pour la première
fois portée à l'attention du gouvernement, et, dès 1854, des
travaux furent commencés à l'endroit appelé rapides des
Chats, dans le but d'établir une voie de communication entre
cet endroit et le lac Des Chênes. Un montant considérable
fut dépensé dans l'exécution de ces travaux. jusqu'en 1857,
alors que, pour certaines raisons, les travaux furent aban-
donré4. En 1856, cependant, une étude de toute la route
fut commencée par M. Walter Shanly, conformément à des
instructions données par le commissaire des travaux publics
d'alors ; elle fut ensuite continuée par M. Clark, et terminé
en 1859. Il me faudrait, M. l'Orateur, pour discuter cette
question et on démontrer l'importance à la Chambre, citer
quelques documents qui ont para dans les rapports de X.
Sbanly et de M. Clark, et surtout la rapport de M. Clark.
Je ne crois pas qu'il faille m'excuser devant la Chambre
pour parler du rapport de M. Shanly, car bien qu'il ait été
devant le pays pendant un temps considérable et que son
contenu soit passablement connu des membres de cette
Chambre, la circulation de ce raport fut si limitée que, dans
mon opinion, un nombre ccnsidérable de gens, dans la pays,
le connaissent très peu. En parlant de ce rapport et des
avantages qui sont démontrés comme résultat de ces tra-
vaux, il me faudra parler des avantages considérables que
l'on retire des routes constantes. En cela, je n'ai pas du
tout l'intention de critiquer l'importance des systèmes des
canaux du fleuve Saint.Laurent, qui relient ces derniers aux
grands lacs. L'importance de cette amé'ioration sera
démontiîe, je crois, par ce que je me propose de dire du
rapport do M. Shanly ; et d'abord, je veux parler do l'avan.
tagc considérable, sous le rapport du la distance, qui résul.
ler de cette route plus que de toute autre, dana le transport
des céréales de l'ouest jusqu'à Montréal.

M. Shanly, dans son rapport, donne l'état suivant des
distances entre Montréal et Chicago: canal Welland, dis-
tance, par les lacs, 1,145 milles; par rivières, 132; par
canaux, 71; soit un total de 1,348 milles. Par la rivière
Ottawa et la rivière des Français, il donne l'état -suivant:
lac, 575; rivière, 317; canal, 58; soit un total de 980 milles,
ou une différence entre cette route et celle du canal Welland,
de 368 milles. Il calcule aussi que par le canal Welland la
durée du voyage entre Chicago et Montréal sera de 196
heures, tandis que, par la rivière Ottawa, elle ne sera que
de 15 heures, soit un avantage de 44 heures par la route
de la rivière Ottawa, entre Chicago et Montréal. Quant à
l'évaluation du coût du transport des céréales, et autrès
avantages entre ces deux endroits, il établit la comparaison
suivante, et en faisant cette comparaison, M. Shanly a cal.
culé que le taux plus élevé par mille du coût des travaux à
esécuter sur la rivière Ottawa, comparativement à la route
du canal Welland, nécessiterait une augmentation du droit
de péage égale au double des droits qui seraient perçus sur
le canal Welland, et il comprend ces droits dans son évalua-
tion du coût de transport.

Voici cette évaluation : coût de trar¢port sur les lacs,
1,145 milles, 82.29 par tonne; sur la rivière, 12 milles,
40 cents; sur canal, 71 milles, 75 cents, soit, en somme,
$3,26, le coût par tonne de Chicago à Montréal par la rente
du canal Welland. Le calcul par la route de la rivière
Ottawa donne, 571 milles, sur les lacs, 81.15 ; 347 milles sur
rivière, 81.04; 58 sur canal, y compris les droits de péage,
mettant à 70 cents le coût de la navigation sur canal, soit
un total de 82.89 par tonne sur la route de la rivière Ottawa,
et 83.26 par la route du fleuve Saint-Laurent, ou une épargne
nette de 37 cents par tonne.

Dans le rapport de la commission du canal nommée en
1870, je trouive le paragraphe suivant, et comme je désire
rendre cette comparaison aussi juste que possible, je m'ap-

pnie sur l'état des affaires tel que donné par le rapport de
la commission du canal, en 1870 :

En établissant une comparaison entre les rontes du Saint-Laurent
et de la rivière Ottawa, il est nécessaire de signaler une erreur qui s'est
répétée dans divers ra.ports officiels sur cette question, au sujet de la
distance comparée entre Chicago et Montrèat.

Puis, suit l'état suivant de la distance: route du canal
Welland, 1,261 milles, rivière Ottawa 991 milles, soit une
différence en faveur de la route de la rivière Ottawa, de
270 seulement, au lieu de 368 milles, tel que déclaré dans le
rapport de M. Shanly en 1856. J'ai pris ces chiffres tels
qu'ils sont cités dans le rapport des commissaires, et j'ai
établi une comparaison de la durée du transport, sur un
bateau, entre Chicago et M',ntréal, et du coût, me basant
dans les deux cas sur les estimations adoptées par M.
Shanly. Par des chiffres modifiés, je trouve, pour la durée
de la navigation sur les lacs et riviè-es, 1,190 milles, que
par la route du canal Welland, et estimant à 8 milles par
heure, la vitesse d'un bateau sur cette partie de la route, je
trouve, dis-jo, 149 heures; 71 milles sur le canal, 24 heures;
éclusage, 553 pds ,13 heures, soit un total de 186 heures par
la route du Saint-Laurent et du canal Welland. Par la route
de la rivière Ottawa, il y a la navigation sur lac et rivière, de
952 milles, en 120 heures, et la navigation de 29 milles sur
le canal. M. Clark, dans son rapport, dit que, par une série
de digues co.nstruites aux endroits qui ari êtent la naviga-
tion sur la rivière Ottawa, il diminuera le parcours sur le
canal Rideau de 58 milles, tel que dans le rapport de M.
Shanly, à 29 milles, et je prend le parcours dont parle M.
Clark. Cela prendrait 10 heures; et 710 pieds d'éclusage, 18
heures, soit une durée de 38 heures au lieu de 44, d'après le
rapport de M. Sbanly. Je dois dire ici, que bien que la
navigation puisse être ouverte plus lwigtemps sur la route
du canal Welland que sur la route de la rivière Ottawa,
cependant, d'après le calcul que j'ai fait, on gagnerait au
moins un voyage par la route de la rivière Ottawa, en é7a-
luant la durée de chaque voyage à 38 heures de moins que
sur la route du canal Welland.

Quant à la question du coût, prenant les chiffres de M.
Shanly, je trouve que par la route du canal Welland, con-
formément au rapport des commissaires, il y aurait 1,005
milles de navigation sur le lac, 82.01 ; 185 milles sur la ri-
vière, 55 cents, et 71 milles sur le canal, 57 cents; soit, pour
le transport des marchandises, par la route du canal Wel-
land, 83.13 par tonne. Par la route de la rivière Ottawa, il
y aurait 560 milles de navigation sur les lacs, 81.13; 402 sur
larivière, 81.20; et 29 milles sur le canal, 35 cents; soit $2.67,
ou une épargne de 46 cents par tonne, au lieu de 37, d'après
l'estimation de M. Shanly. Maintenant, M. ,'Orateur, quant à
la durée de la saison de la navigation sur les deux routes,
M. Shanly donne la moyenne pendant 11 ans, de 1847 à
1857. L'ouverture habituelle de la navigation a été le 9
avril, sur le canal Welland, le 26 avril sur le lac Erié, et sur
la rivière Ottawa le 27 avril.

Pendant cett'e période, la clôture de la navigation a ou
lieu, en général, le 1 décembre, sur le canal Welland, le 9
décembre, sur le canal Erié, et le 27 novembre, sur l'Ottawa.
L'ingénieur dit qu'il a obtenu les renseignements concer-
nant l'ouverture et la clôture de la navigation sur l'Ottawa,
du capitaine Cumming, gérant de l'ancienne Compagnie
a'Expédition Union. Cette compagnie a contrôlé la navi-
gation à vapeur de l'Ottawa pendant plusieurs années, et le
capitaine Cumming, en qualité de gérant de cette compa-
nie, a ou fréquemment l'occasion d'avoir des renseigne-

monts précis quant à l'ouverture et à la clôture de la navi-
gation. Comme je l'ai dit, le canal Welland serait ouvert
â3 jours de plus, pendant la saison de la navigation, que la
route de l'Ottawa; cependant, ce que l'on gagnerait dans
chaque voyage ferait plus que contrebalancer la période
plus considérable pendant laquelle la navigation serait libre
sur le canal Welland.
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Je ne déire pas occuper longtemps l'attention de la
Chambre sur cette queston; mais j'aimerais à citer l'opi-
nion que la commission des canaux a obtenue en 1870 de
M. James Little, de Toronto, auquel elle avait soumis quel-
ques questions. Je donne son opinion parce que je suis
convaincu qu'il ne pouvait avoir do raison de localité pour
appuyer la route de l'Ottawa de préférence à celle du Saint-
Laurent, et parce qu'il avait une longue expérience et qu'il
connaissait bien la navigation des lacs de l'ouest. Je crois
que l'on acceptera son témoignage comme celui d'un homme
impartial. Il dit:

L'un sait que le Welland est à 270 milles plus loin de obicago et
New-York que ne le serait le trajet par la route de l'Outaouais. Toutes
les autres choses balançant, la différen:e entre le prix de revient de
l'agrandissement de l'un et celui de la construction de l'autre n'est pas
d'une assez grande importance pour faire obstacle dès que la valeur du
commerce à exploiter l'emporte. La construction du canal de l'Ou-
taouais assurerait au pays une plus grande part que le Welland dans le
trafic des produits, car l'agrandissement de ce deraier ne donnerait
aucun nouveau débouché, tandis que le canal de l'Outaouais faciliterait
de suite l'écoulement des bois de construction, tout en ouvrant à la
calonlsation le vaste territoire arrosé par les rivières des Outaouais,
Matawan et des Français-distance de 330 milles de la cité d'Ottawa à
la baie Georgienne,~-distance égale à celle du canal Erié, et qui, par
les richesses minérales, forestiéres et agricoles qu'elle renferme, pourrait
à elle seule, sans compter les nombreux pouvoirs d'eau qui seraient ainsi
rendus disponibles, faire plus que combler la différence entre le coût des
deux entreprise. Différent du Welland, qui a dû attendre le développe-
rent des ressources agricoles de l'ouest, la route de l'Outaouais con-
traindrait immédiatement le trafic à prendre sa direction, vu ses immen-
ses avantages sur toute autre vole Elle laisserait le canal Erié-
comme les canaux du Saint-lauront ont laissé le Rideau,-dépendre du
tratic local, et ce qu'il pourra avoir des rives du lac Erié, et là même il
aurait à subir la concurrence du Welland. Pour le commerce de l'ouest,
cette route serait sans rivale, car jamais un canal réunisjant une frac-
tion de ses avantages ne pourra être construit aux Etats-U is, quand
même l'on dépenserait des centaines de millions de piastres. Les autres
avantages peuvent être ainsi résumés :

1. Elle ouvrirait une voie beaucoup plus sûre et d'une plus grande ca-
pacité qu'aucune de celles actuelleme2t utilisées ou projetées.

2. D'après M. bhanly, elle économiserait, étant beaucoup plus courte,
au moins le temps de deux des trajets actuels, sinon de trois.

3. Elle permettrait une communication directe, sans rompre les char-
gements, entre les lacs Michigan et Huron, et jusqu'à la tête de la navi-
gation océanique, c'est-à-dire àh Montréal, et de là par le canal de Oaugh-
nawaga jusqu'à l'extrémité supérieure du lac Ohamplain, distance d'en-
viron 60 milles de navigation à la vapeur sur l'Hudson.

4. Elle offrirait d'immenses avantages au commerce de bois de la baie
Georgienne, de la vallée de la Saginaw, de toute la péninsule au nord
du Michigan et de la baie Verte.

5. Par elle, les navires n'auraient qu'une petite distance à parcourir
sur le lac avant de se mettre à l'abri à l'un ou à 'autre bout de l'ile Ma-
nitouline.

6. Elle ne nuirait bn rien an Welland dans le trafic da lac Erié et
d'autres ports qui choisissent Oswégo pour leur point de desserte 1 il au.
rait même son surplus de trafic, car il est certain que lorsqu'elle serait
ouverte à la circulation elle ne pourrait suffire à la desserte de 17,500,000
habitants de l'ouest, qui cherchent constamment un marché pour leurs
produits agricoles.

On conidérait cette entreprise comme si importante que
sije suis bien informé, plusieurs citoyens de Chicago visi-
tèrent cette ville en 1880 on 1881 et offrirent de faire les
travaux comme entreprise privée pourvu que le gouverne-
ment leur accordât des concessions de terres. Je fîtis cette
assertion, sachant bien que le gouvernement pourra me
reprendre si elle n'est pas exacte, mais mes rei-nsegnements
sont tels et je crois qu'ils sont exacts. On voit donc que les
avantages de cette entreprise paraissaient manifestes aux
habitants de Chicago et des Etats de l'Ouest. I est indubi-
table que notre Nord-Ouest bénéficierait de cette entieprise.
La route de )'Ottawa offrirait autant d'avantages pour le
transport des produits du Nord-Ouest que pour lu transport
des produits des Etats de l'Ouest, et si le gouvernement
commençait et accomplissait cette entreprise comme ouvre
nationale, je suis certain que tout le monde seraitconvaincu
de l'importance du travail très peu de temps après qu'il
serait terminé. Mais, on peut dire, et je suis certain qu'il
y a des gens qui prétendront que le transport des marchac-
dises par eaux remplace à présent le trafic des chemins
de fer jusqu'à un certain point. Cela petit être vrai et je
pense que l'on admettra que pour transporter les produits
considérables comme les grains, le bois de construction et

M. WTE (Renfrew)

los minéraux du Nord-Ouest et des Etats de l'Ouest et tous
les gros produits de cotte espèce, il est de nécessité ab3olue
que nous ayons d'autres moyens de transport que les che.
mins de fer du Canada ou des Etats-Unis.

M. ?tACKENZIE : Pourquoi ?
M. WIITE (Renfrew): D'abord, il n'y a pas de privi-

lèges q'ii soient inhérents aux voies de communication par
eau ; tout le monde peut s'en servir. Elles ne sont pas la
propriété exclusive d'une compagnie ou d'une union do
compagnie. On ne peut faire aucune combinaison par
laquelle on puisse contrôler le prix du fret sur les voies de
communication par eau naturelles ou artificielles ; on ne
peut faire aucun pacte qui établisse un monopole dans le
commerce de transport. D'un autre côté les compagnies de
chemin de fer pouvent faire dos arrangements qui aboutis-
sent à un monopole méme lorsqu'il y a plusieurs lignes de
chemins de for. L'importance des canaux et des autres
voies navigables est bien connue dans les vieux pays. La
Franco, j. crois, pos&òio la plus grande étendue de voies
navigables qu'il y ait dans n'importe quel pays en Europe,
à tout événement. En 1873, il y avait 3,000 milles de canaux
en France, 2,000 milles de rivières canalisées et 2,01)0
milles do rivières navigables, ce qui fait un total de
7,000 milles de voies navigables à l'intérieur. En 1875,
on a transporté par eau, dans ce p'îys, 1,748,503,00j
tonneaux de fret sans compter de grandes quantités de bois,
En Angleterre, on estime que les canaux transportent an-
nuellement 23,000,000 de tonneaux de fret, et la longueur de
ces canaux est d'environ 2,50J milles. Les canaux dis
Etats-Unis, d'après le 4 èmo volume du recensement de
1880, ont environ 2,500 milles de longueur, et ils oun tranï-
porté pendant cette année 21;044,292 tonneaux. J'ai un
tableau ici qui, bien qu'il fasse voir que la quantité de fret
transporté par les chemins de fer a été plus considérable
dans la période décennale de 187 & A 1883 inclusivement que
pendant la période précédente, est susceptible de quelque
explication. Je n'ennuierai pas la Chambre en lui citant
tous les chiffres contenus dans cet état, mais je donnerai
simplement les résultats. Les quantités de blé et de mais
expédiées de Chicago, pendant la période décennale de 1864
à 1873, inclusivement, ont été en moyenne de 87.04 pour 100
par eau et de 12.06 par voie ferrée. Dans la période décen-
nale de 1874 à 1883, la quantité expédiée par eau a été de
70.8, et par voie ferrée de 29.2; mais en examinant ces
chiffres on verra que l'envahissement du commerce do trans-
port par les chemins de fer n'a pas 6:6 continuellement pro.
gressif; on verra quo pendant la guerre des chemins de fer
en 1876 et 1881, alors que l'on transportait les marchan-
dises à porte sur les voies ferrées, la quantité transportée
pendant ces deux années sur eau a été de 5J pour 100 seule.
ment, et celle transportée en wagons de 44 pour 100. En 1676,
cependant, la proportion par cent était de 61, par eau, et de
39 par wagon, E n 1877, la quantité par eau était de 82, soit
une augmentation de 21 pour 100 sur l'année précédente, et,
par voie ferrée, de 18 pour 100 seulement. Ensuite si nous
prenons 1831, une autre année de la guerre des chemins de
fi»r, nous voyons que la quantité trantspartée par eau a été
de 58 pour 100, et par voie ferrée, de 42 pour 100. En 1882,
la proportion par eau a été de 70k, et par voie ferrée de 2.9
pour 100 seulement. On verra donc qu'il y a ou d'autres
circonstances que le progrès de la construction des chemins
de for qui ont contribué à produire les résultats généraux
des années que j'ai mentionnées.

Si nous examinons quelles sont les quantités de blé et de
mais reques par eau à Buffalo et expéeiées de là dans l'est,
nous voyons que dans les six années de 1872 à 1877, on a
envoyé 223,000,000 de boisseaux par le canal Erié, et 62,000,-
000 par chemin de for, pendant que dans les six années de
1876 à 1883, les chargements envoyés par canaux ont été
de 266,000,000 de boisseaux, et, par chemin de fer, de 111,-
000,000, la proportion étant de 78.03 par canaux et do 21.07
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par chemin de for pendant les six années finissant en 1677.
Ensuite, quant au prix du fret, nous voyons que la moyenne
du fret sur un minot de blé, de Chicago à New-York, pen-
dant la période décennale de 1864 à 1873, a été, tant par les
lacs que par les canaux, de 23.84 cents, par les lacs et les
chemins do fer, de 26.32 cents par minot, et entièrement par
les chemins de fer, de 38.29, ce qui fait voir que le coût du
transport par eau est de 38 pour 100 et celui du transport
par chemin de fer, de 62 pour 100. De 1874 à 1883, les
prix ont baissé considérablement dans les deux cas. La
moyenne par les lacs et les canaux, pendant cette période
décennale, a été de 10.39 par les lacs et de 12.66 par les
chemins de fer, et par les chemins de fer, d'une extrémité
à l'autre, de 17.80, mais la différence du coût entre le trans-
port par eau et le transport* par chemin de fer a été sem-
blable à celle de la période précédente. Elle a été de 37
pour 100 par les canaux et de 63 pour 100 par les chemins
de for. De sorte que, je crois que l'honorable député de
York-Est (M. Mackenzie), admettra que le transport des
produits lourds par les canaux offre des avantages, si on
le compare au transport par voie ferrée.

Un écrivain qui traite cette question, explique jusqu'à un
certain point l'envahissement du commerce des voies navi-
gables par les chemins de fer. Il dit :

Les voies navigables étant fermées quelques mois pendantl'année,
mettent la protiucteur et le consommateur sons la puissance des compa-
guies de chemins de fer, qui, pendant cette partie de l'année peuvent
élever les taux du fret autant que possible sur tous les prodlat qui ne
peuvent attendre l'ouverture de la navigation. De cette façon on a
envoyé aux chemine de fer un grand nombre d'articles qu'on aurait pu
transporter par eau avec autant de facilité, à moins de dépense, parce
que ceux qui sont obligés d'envoyer du fret par chemin de fer trouvent
qu'ils ont plus d'avantages à faire des contrats qui couvrent toute l'an-
née, à la condition que les chemins de fer soient chargés du transport
pendant la saison de la navigation.

Voici un état de choses auquel nous espérons remédier,
au moins ceux d'entre nous qui sont favorables à l'établisse-
ment d'une commissionides chem'ns de fer.

L'auteur continue:
On a construit la plus grande partie des canaux des Etats-Unis avant

l'ère des chemins de fer. Ils étaient entièrement dûs au travail de
l'homme, de peu d'étendue et destinés au trafic local. A mesure que le
reya s'est établi, la provision d'eau d'un grand nombre est devenue
(nuffisante. La prondeur des canaux a ét diminuée par des dépôts
qui rendaient la navigation difficile. Pendant ce temps-là, la construc-
tion des chemins de fer a offert un accroissement de facilités de trans-
port qui e eu pour ré5nîtat de faire abandonner quelques-uns de ces
canaux et de faire garder les autres seulement pour régler lsi prix exigés
par les chemins de fer pour le transport du fret.

Sur le nombre de 2,600 milles qui sont maintenant en opération, une
très petite quantité exceptée, ces canaux sont de pen'de Iarfeur, pro-
fonds de 3 à 7 piede et un euo nombre iifficilement fournis deau. on
parle des canaux américains pour citer les données statistiques qui s'y
rapportent; on en fait un argument fondamental quand ou parle de
l'augmentation du trafic sur nos canaux et quand ceux qui en combattent
l'achèvement essaient de trouver des faite à l'appui de leurs assertions.

On peut dire que les dépenses que le payé a faites sur le
chemin de fer canadien du Pacifique, lequel suit une ligne
parallèle à la voie de navigation dont je propose l'adoption
dans cette résolution que je suis à la veille de déposer entre
vos mains, ne nous justifieraient pas d'assumer des obliga.
tions additionnelles pour améliorer la rivière Ottawa; mais
je pense que l'on admettra que si les espérances que nous
foutions sur le Nord-Ouest se réalisent, le temps arrivera
bionôt où le chemin de fer canadien du Pacifique ne suffira
pas au transport des produits du Nord-Ouest, sans compter
au3unement les produits des Etats de l'Ouest. On a dit,
d'api ès une bonne autorité, qu'il y a actuellement un surplus
de six millions de boisseaux de blé au Manitoba et dans les
torritopires du Nord-Ouest, J'ai calculé que, si l'on prend
6,000,000 de boisseaux de blé comme étant la quantité qui
sera exportée de ce pays pendant l'année, il faudra employer
deux trains de vingt wagons chacun, et mettre 500 boisseaux
par wagon, presque tous les jours ouvrables de l'année, pour
transporter ce surplus. Si tel est le cas, à quoi devons-nous
nous attendre si le pays progresse, comme nous avons raison
de croire qu'il progressera, pendant les dix ou vingt années

161

qui vont suivre, dans la même proportion que les låts lu
Nord-Ouest. Je n'ai qu'à mentionner la production du
grain dans les Etats du Nord-Ouest pour faire voir ce que
nous pouvons raisonnablement prévoir dans nos propres
territoires du Nord-Ouest, d'ici à une époque très peu éloi-
gnée. Je prendrai les six Etats du Dakota, de l'Illinois, de
l'Iowa, de l'Ohio, du Kansas et du Nébraska, qui sont les
Etats qui:produisent le plus de grain dans le Nord-Ouest. Le
Dakota, d'après le recensement des Etats-Unis, a produit, en
1870, 422,426 boisseaux do grain, et en 1880, 7,352,589.
Dans l'Illinois, la production a été de 207,936,491 or. 1870,
et de 444,612,300 en 1880. Dans l'Iowa la production a été
de 121,951,917 en 1870, et de 362,497,131 en 188t). Dans
l'Ohio la production a été de 123,473,304 en 1870, et de
188,933,077 en 1880. Dans le Kansas la production a été
de 23,726,086 en 1870, et de 131,971,726 en 1880. Dans le
Nébraska elle a été 8,572,842 en 1870, et de 88,039,613 en
1880. Cela établit une augmentation de 486,083,066 boisseaux
en 1870, dans ces six Etats, à 1,223,416,486 boisseaux en 1880,
soit une augmentation d'environ 250 pour 100. D'après moi
cela est une certaine preuve de la grande augmentation qui
doit se manifester dans la production du grain dans nos
territoires du Nord-Ouest, et comme une grande partie de
ce grain, de fait la plus grande partie de ce grain, doit être
transportée dans un court espace de temps ne couvrant pas
toute l'année, il me semble évident qu'il nous faut plus de
voies de transport qu'une seule ligne de chemin de fer
depuis le Nord-Ouest pour faire l'expédition des produits de
cette contrée. Et, outre ce qui nous vient du Nord-Ouest
pour être expédié sur des navires à Port-Arthur, on amè.
nera une grande quantité de grain par le "Northern Pacifie"
à Duluth; et si nous voulons obtenir le transport de ce grain
sur notre territoire, si nous voulons rivaliser avec les Amé-
ricains sous ce rapport, si nous voulons empêcher ces pro-
duits de prendre la route de New-York par le canal Erié,
nous devons avoir, je crois, une rute plus courte, une route
moins dispendieuse que celle qui existe maintenant entre le
Saint-Laurent et le canal Welland. Dans mon opinion,
cette entreprise n'est pas si coûteuse pour que le gouverne.
ment doive refuser de l'exécuter. M. Shanly en a fixé le
coût à 824,000,000. C'est la plus haute estimation qui ait
été faîte, et M. Shanly, dans son calcul, ne prétend pas se
baser sur les quantités réelles, comme l'a fait M. Clark. M.
Clark, qui a fait une étude subséquente à celle de M. Shanly,
prend les quantités, donne l'estimation de toutes les quan-
tités sur lesquelles il base ses calculs, et fixe le coût total des
travaux à 812,058,680. Vu qu'il y a une. si grande .diffé-
rence entre les estimations des deux ingénieurs, je crois que
ce serait le devoir du gouvernement-avant que le parle
ment ne vote un crédit pour la construction de cette entre-
prise-de faire faire une nouvelle étude dans le but de
déterminer aussi exactement que possible quel serait le coût
de l'entreprise. Je ne crois pas que cette étude coûte cher,
parce que je vois que celle que M. Clarke a faite et qui a
été très complète, a coûté au pays seulement 832,479.

Ainsi, je pense qu'en dépensant une somme peu élevé le
gouvernement pourrait obtenir des renseignements qui le
mettraient en position de voir si cette entreprise peut être
exécutée dans des conditions raisonnables, et je crois que le
gouvernement devrait demander à la Chambre de voter une
somme dans ce but. Ensuite, si le gouvernement et la
Chambre arrivaient à la conclusion que cette entreprise est
dans les intérêts du pays, il ,ne sierait jamais nécessaire de
faire de grandes dépenses annuelles. Chacune des sections
de cette route navigable serait en soi un avantage pour le
pays. La construction de la première section ici dans la
ville d'Ottawa ouvrirait une voie navigable d'environ
trente milles. Ensuite la construction de la section aux
Chats ouvrirait une autre section d'environ vingt-six à
trente milles. La construction de la section de Portage-du-
Fort, à la tête du Calumet, ouvrirait une voie navigable d'en-
viron 100 milles, de sorte que chacun des anneaux de oetto
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chaino de navigation serait en soi très avantageux au pays ; i
et bien qu'aucune partie de l'entreprise ne doit coûter cher,
il en résulterait définitivement de grands avantages. Je ne
suis pas ici pour proposer quelque projet particulier quant à
la quantité d'eau qu'il serait convenablo d'adopter relative-
ment à ce système de navigation, mais je crois fermement
que l'exécution do cette entreprise serait profitable au pays
et qu'il en résulterait certainement des avantages qui
feraient plus que contrebalancer tout ce que pourrait coûter
la construction des travaux.

M. BRYSON: M. l'Orateur, je désire faire quelques remar-
ques sur la motion qui vient d'être soumise a la Chambre
par l'honorable député de Renfrew-Nord (M. White).
Voilà une question qui à l'heure présente, agite plus ou
moins l'opinion publique des deux côtés de la Chambre. On
nous a exposé les avantages que possède la route de la
rivière Ottawa, comparée à la route du canal Welland et à
plusieurs autres routes. Les avantages que la route de la
riviòre Ottawa possèdent principalement, peuvent être
rangés sous trois chefe, savoir : l'économie de temps, la
diminution des frais entrainés par le transbordement des
marchandises lourdes, et la sûreté du transport des marchan-
dises. Je vois que la distance, comparée à celle des autres
routes, est comme suit : La route du canal Wlland-navi-
gation des lacs, 1,145 milles ; navigation des rivières, 132
milles; navigation des canaux, 71 milles, ce qui fait une
distance totale do Chicago à1 Montréal de 1,348 milles. Par
la route d'Ottawa, il y a 575 milles do navigation par les
lacs, ou environ la moitié do celle du canal Welland ; la na.
vigation par les rivières est de 347 milles ; par les canaux
de 58 milles, soit un total de 980 milles, ce qui établit une
différence de 368 milles en faveur de la route d'Ottawa. Ces
distances sont estimées par M. Shanly, mais je vois que
M. Clark, dans son rapport, réduit à environ 30 milles la
longueur des travaux de canalisation requis. Si on pousse
la comparaison plus loin, on voit qu'il y a do Chicago à New.
York, par la routa du canal Erié, les distances suivantes :
navigation par les lacs do Chicago à Buffalo, 1,000 milles;
navigation par canaux de Buffalo à Troy, 350 milles; navi.
gation par la rivière, de Troy à New-York, 150, soit une dis.
tance totale de Chicago à New-York, de 1,500 milles.
La distance de Chicago à Montréal, par l'Ottawa, est de
980 milles, soit une différence de 520 milles en faveur de
Montréal. Les distances par l'Atlantique nous fournissent
aussi le sujet d'une comparaison qui nous est favorable. De
New-fork a Liverpool, la distance est de 2,980 milles; dc
Montréal à Liverpool, de 2,710 milles ; de Québec i
Liverpool, 2,580 milles. La différence en faveur de Mont
réal est de 240 milles, et en faveur de Québec, de 400 milles
La distanco de Chicago à Liverpool, par le lac Erié et New,
York est do 4,480 milles, et de Chicago à Liverpool, pai
l'Ottawa et le golfe Saint-Laurent, de 3,729 milles, soit uno
différence en faveur de la route d'Ottawa et du golfe, de 76(
milles. Les avantages que l'on peut obtenir par une tell(
ligne sont les suivants : 10 le temps épargné. Par cett
route on peut prendre le grain dans tous les ports du la
Michigan et le livrer aux navires océaniques à Montréal
deux jours plus tôt que par la route Welland ou par n'im
porte quelle autre route qui peut être établie, et au moini
huit jours plus tôt qu'on ne peut livrer dans le port de New
York une cargaison prise à Chicago ou Milwaukee. Ce
avantage relativement au transbordement des cargaisoni
dans les navires océaniques après un voyage plus court i
l'intérieur, est un point que tous les expéditeurs admettront
C'est une chose si importante qu'il ne faut pas la perdre d
vue un instant en examinant les mérites respectifs de l
nouvelle route piopoFée et ceux des routes plus tortueuse
qui existent dans le moment entre le lac Michigan et le
ports do mer.

Maintenant, il y a la question de la diminutioi
des dépenses. Sur l'item du frot seulement, le mar
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chand do Montréal ou de Québec qui achète du
grain à Chicago ou à Milwaukee peut effectuer
une économie d'au moins 4 cents; même en faisant une
estimation libérale pour les taux de péage sur chaque bois-
seau, si l'on songe à ce que le marchand paie maintenant
pour amener samarchandise par la route du canal Welland,
on arrive à ce résultat. On paie maintenant 27 cents de
fret par boisseau pour les grains transportés des mêmes
points à New-York par le lac Erié et par l'Hudson; on peut
livrer les mêmes articles à Montréal à raison de 15 cents, et
à Québec pour 18 cents. Maintenant, M. l'Orateur, si nous
prenons on considération le coût de l'assurance et de la
commission, nous pouvons voir les avantages de la route de
l'Ottawa pour le comtaorce des Etats de l'Ouest en exami-
nant le coût du transport d'un minet de blé de Chicago à
Liverpool vid Buffalo et New-York, comparé à celui du
transport d'une même quantité de grain vid Ottawa et Mon.
tréal. Le prix moyen du fret sur les lacs pour un minet
de blé expédié de Buffalo est de 10î cents; de Buffalo à
New-York, 15î cents; l'assurance de Chicago à New-York,
2J cents; le pesage, le courtage, les droits de timbres, etc,,
1 cent. Il n'est pas nécessaire, cependant, d'énumérer
davantage les différentes espèces de frais. La principale
différence entre la route vid Buffalo et New-York et la route
viá Montréal et Ottawa serait la commission et l'assurance.
Le coût total de Chicago à Liverpool vid Buffalo et New-
York serait de 71 cents, pendant que vid Ottawa et Mon-
tréal ce serait 531 cents, ce qui ferait une différence en
faveur de la route d'Ottawa et Montréal de 17J cents. il
ne faut pas méconnaitre l'importance de la rivière Ottawa.
Elle a 780 milles de longueur, couvrant une superficie de
88,000 milles carrés, ou un quart des provinces de Québec et
Ontario. Dans sa course, sur une longueur de 305 milles
au-delà de la ville de Montré.il jusqu'au confluent de la
rivière Mattawa, elle se dirige presque en droite ligne vers
l'ouest, et l'on indiquerait clairement sa course de là jusqu'au
centre du détroit de Malcinac par une ligne droite. Les
estimations qui ont été soumises par l'honorable député qui
a proposé la motion diffèrent considérablement de celles
proposées par M. Shanly concernant l'amélioration de la
route de la rivière Ottawa. M. Shanly parle de $2 1,000,000,
et M. Clark estime ces travaux à $16,000,000. M. Shanly
dit cependant:

Mon estimation originale se rapportait àIune écluse propre à l'usage
des propulseurs; elle devait avoir 250 pieds sur 50, et la profondeur de
l'eau devait qtre de 10 pieds. 0omme le rapport le fait voir, l'estimation
était basée sur des prix très libéraux pour toutes les espèces d'ouvrages,
et elle avait pour objet de couvrir toute circonstance imprévue qui aurait
pu se présenter dans le cours de l'exécution d'une entreprise si vaste.
-Ile s'élevait en tout à $2t,000,000. Déduisant de cette somme l'estima-
tion la plus basse, $8,00,000, nous avons $16,000,000 comme le coût
probable d'une voie navigable pour les grosses barges comme celles que
'on a en vue dans la question que m'a soumise le sous-comité, mais
munie cependant d'écluses des dimensions originairement Indiquées, de
sorte que quand le projet ptue important sera devenu une niécessit6
commerciale, on pourra l'exicuter sans sacrifier des travaux cotteux.

On prétendra maintenant que le coût des travaux a aug-
menté considérablement, mais lorsque nous prenons en con-
sidération les avantages que nous avons dans le forage

c à la vapeur, lorsque nous songeons aux appareils que nous
p uvons employer pour enlever les dépôts de roc et les
hauts-fonds dans le lit de la rivière, je crois que nous pou-
vons raisonnablement dire que cette estimation du coût de

- ,!amélioration de l'Ottawa est sûre. M. Shanly continue:t
J'ai maintenant terminé mon ébauche du plan des diff'rentes eaux

Squi forment les traits d'union pour la navigation de 1POttawa et de la
rivière des Français; mais il reste encore à discuter trois questions

. importantes-la quantité d'eau, la capacité de la voie et le coût de l'en-
a treprise-avant que l'on puisse donner une opinion aur la praticabilitb

d'un si grand projet.
s Il semble que M. Shanly se soit demandé si l'on pourrait
s avoir au réservoir du sommet une quantité d'eau suffisante

pour toutes les écluses, dans le cas où le commerce augmon-
n terait beaucoup et dans le cas où tout le commerce de l'ouest
. prendrait ce chemin. M. Shanly semble avoir craint à Un
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certain moment que l'entreprise ne fût gravement compro-
mise par ces circonstances; mais il dit:

Le lac Nipissingue est à 22 pieds plus bas que le lac à la Truite-le
sommet. Je propose, au moyen de digues jetées à travers ses débouchés,
de l'élever au niveau du dernier et d'augmenter ainsi la capacita d'ap-
provisionnement du réservoir supérieur de 12 à au-delà de 300 milles
carrés. En parlant de l'écoulement du lac Nipissingue dans la rivière des
Frarçais aux Chaudières, j'ai dit que le passage se fait dans un canal
étroit, entre les hautes murailles du roc qui ressemblent à de grandes
écluses, desquelles les eaux emprisonnées s'échappent en repoussant les
portes. Les deux autres débouchés sont d'apparence analo ue - il
offrent les plus grande avantages pour la construction de digues e n im-

orte quelle hauteur. De cette façon on peut élever l'eau à 25 pieds au-
dess us de son niveau naturel et obtenir un approvisionnement inépui-

sable pour fournir aux deux voies, du sommet. A part sa capacité
énorme d'approvisionnement que révèle son immense étendue, le lac Ni-
pissingue par tout ce qu'il reçoit de ses nombreux tributaires offre une
ample garantie qu'il suffira mdne da is l'avenir le plus éloigné à tous les
besoine des écluses que l'on poura construire. En élevant le lac Nipis-
singie rn réduirait les travaux de canalisation entre ce lac etle lac à la
Truite a meins de la moitié de ce qui serait nécessaire si cette dernière
mase d'eau poeuvait donner l'A provisionnement requis, et comme le
cufit d'un mille de canal seai pus élevé qune celui de toutes les digues
réunies, il en résulte que le coût de toute l'entreprise, d'après le plan
proposó, sera bien moins élevé'que ei la provision d'eau était prise au
sommet naturel."

Ayant résolu la question des communications entre les
océans Atlantique et Pacifique, le Canada se trouve mainte-
en face du problème de la navigation intérieure vid les
grands lacs et les rivières entre les provinces fertiles et les
bords do la 1àer. Il y a sept ans ces territoires produisaient
assez de c-éréales pour nourrir leur population, mais on rap-
porte qu'à la dernière moissen, il y a ou un surplus le
6,000,000 de boisseaux, soit l'éq1uivalent de 150,000 tonnes,
que l'on a ajouté à la quantité de fret due au développement
commercial du pays. L'augmentation si rapide du fret des-
tiné aux bords de la mer mettra avant longtemps la question
du transport des marchandises au delà de la puissance des
chemins de fer et des voies navigables que nous avons,
actuellement; et- comme cette grande entreprise nationale,
le chemin de fer Canadien du Pacifique, est à la veille
d'etre terminé, un nouveau stimulant va être donné à la
production, et il n'est pas déraisonnable de prétendre que ce
trafic seul fournira 1,000,000 de tonneaux de fret avant la fin
de la pI éseite période décennale. C'est évidemment une des
nécessités du moment de pourvoir à ce que l'on ait des
moyens de transport qui permettent que le développement
dos ressources du Nord-Ouest se fasse pari passu avec l aug-
mentation de la population. La tendance du commerce à
concentrer dans un grand centre les différents produits du
territoire adjacent fera de Winnipeg ce que Chicago est aux
Etats-Unis, le grand centre du commerce de grain, un mar-
ché du Nord-Ouest; de là les grains seront transportés en wa.
gons jusqu'au Fort Churchill, sur la Baie d'Hudson, ou à

rince-Arthur's Landing à la tête du lac Supérieur.On ne peut
rendre à la mer un trafic de ce genre par voie ferrée seule.
ment. 1,000,000 de tonnes exigeraient 5,000 trains à milles
par heure, parcourant chacun la distance de Winnlpef a
Montréal, 1,500 milles, en 124 jours. Supposant quon
emploierait 12 trains par jour il faudrait 420 jours pour
transporter la quantité ci-dessus. Il y a plus, on calcule que
chaque mouvement se fera avec une précision mathématiqu e;
mais vienne un accident, et le chemin sera bloqué indéfini-
ment. Cela nraène à l'examen du problème de la naviga-
tion intérieure comme offrant le seul moyen sûr de dastri-
buer le surplus de notre récolte de grains dans une saison
de quatre-vingt-dix jours. A présent la seule route dispo.
nible pour cette fin c'est la suivante: chemin de fer de
WinripPg à Prince-Arthur's Landing, 426 milles ; les grands
lacs, le fleuve Saint-Laurent et les canaux jusqu'à Montréal,
1,20 milles; de là à Liverpool, 2,770 milles; total 4.476
milles. Temps, chemin de fer, à cinq milles par heure,
quatre-vingt-quatre heures; lacs, fleuve et cenaux jusqu'à
Montréal, à huit milles par heure, .161 heures ; total, dix
jours et six heures.

Il y a la route de Prince-Arthur's-Landing vid le lac
Supérieur, la baie Georgienne, les rivières des Français,
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Mattawa et Ottawa jusqu'à Montréal; la distance en chemin
de fer, 426 milles; par les lacs, 470 milles; rivières et
canaux, 430; Liverpool, 2,720; total, 4,096 milles. Ainsi,
elle est plus courte de 300 milles que celle des lacs et des
canaux Welland et du Saint-Laurent, et comme le grain se
trouve à proximité de nos eaux de l'intérieur, cette route
donne l'avantage du temps, ce qui est très essentiel. Comme
le temps donne nécessairement la meilleure idée de la valeur
de ces routes, voyons ce qu'est en détail celle du Saint.
Laurent :-Les lacs et le fleuve, 1,140 milles, à raison de
8 milles par heure, 155 heures; les canaux, 50 milles, à 2
milles par heure, 25 heures; les écluses, 560 pieds, a 1 pied
par minute, 9½ heures; total, 189à heures de Prince.
Arthur's-Landing à Montréal.

.La route do.l'Ottawa, maintenant : lacs et rivières, 900
milles, à 8 milles par heure, 112à heures; écluauge, 660
pieds, à 1 pied par minute, Il heures; total, 123k heures de
Prince-Arthur's-Landing à Montréal; différence en faveur
de cette route, 65,983, ou un tiers du temps de la route du
Saint-Laurent. La capacité de chaque route étant égale,
celle de l'Ottawa pourrait recevoir les deux tiers du fret et
le transporter dans les deux tiers du temps. L'extrait sui-
vant fera voir ce qu'est le trafIc des céréales maintenant
dans les Etats du Sud-Ouest, et ce qu'il deviendra probable-
ment dans les provinces de l'Ouest, qui renferment vérita-
blement les terres à blé les plus riches du continent.

WAssnGToN, 10 mars.-Le département de l'agriculture rapporte
que 32 pour 100 de la dernière recolte de mals restent dans les mains des
cultivateurs, contre 33 pour 100 le premier mars 1884. L'approvlsion-
nement des cultivateurs eet de 675,o00,cO de boisseaux. La quantité
de mais marchand est très considérable, 87 pour io, contreunemoyenne
de 80 pendant un certain nombre d'années et 60 l'année dernière. Ily
a dans les mains des cultivateurs environ 3s pour 100 de la récolte e
,16, 169,000,000 de boisseaux, soit une augmentation de so,ooc,ooo sur
mars dernier. La qualité dépasse lamoyenne excepté, dans l'Illinois et
le Missouri.

La députation se souvient, sans doute, que l'année der-
nière le ministre des chemins de fer, maintenant haut-
commissaire en Angleterre, fit connaitre à cette Chambre,
ce sur quoi il s'appuyait pour prédire quelle quantité de fret
nous viendrait du Nord.Ouest. Il disait:

Mais, bien que notre attention ait été souvent appelée sur le déve-
loppement du Nord-Ouest, je puis le dire, je crois qu'il est peu de
membres de cette Chambre qui aient entrevu quelles sont, dans toute
leur étendue, les richesses de cette grande contrée. J'ai parlé de son
énorme superficie, de la fertilité Inouïe du sol, de la splendide espèce

e blé que l'on ne peut cultiver ailleurs que dans ces froides régions du
nord.

Mais qu'il me soit permis d'appeler un instant l'attention de la
Chambre sur quelques chiffres qui démontreront combien de blé cette
cotrée peut produire. Quelqu'un d'ici a.t-il calculé combien de blé
récolteraient cent mille cultivateurs ensemençant de ce grain chacun
320 acres de terre ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui.
Sir CH ARLRS TUPPER: Je suis heureux qne l'honorable monsieur

ait fait ce calcul. Je suis bien aise qu'il ait réfléchi au fait que 100,000
cultivateurs ensemençant chacun 320 acres, ou 200,000 cultivateurs en-
semençant chacun la moitié de cette quantité d'acres, et en estimant le
produit à 20 boisseaux eulemenit par acre, au Heu de l'évaluer & 27 ou

30 e qui est la moyenne ait Nordl-Oonest dans les bonnes années, r6col-
teralentaJo,0o,0o0 de boisseaux de blé, soit s0 pour 100 de plus que le
ble produit aujourd'hui dans toute l'étendue des Etats-Unis. On n'a
qu'à réfléchir un instant à ces chiffres pnur comprendre l'avenir réservé
au Canada, pour comprendre quel magnifique grenier notre Nord-Ouest
ianadien peut devenir peur l'univers ; et lorsqu'on se rappelle que nous
avons dans cette fertile contrée six zones qui donneraient h 100,000 cul-
tivateurs chacun 320 acres, on peut comprendre dans une certaine me-
uran um nisque avr nous réserve le développement de cette

.Te désire aussi appeler l'attention de la Chambre pendant
quelques instants sur les données statistiques se rapportant
au commerce de bois. Ce commerce augmente annuelle-
ment. La quantité de bois coupé par nos moulins dans le
district d'Ottawa a augmenté depuis 1881. Voici un état de
la quantité et de la valeur des madriers et des planches que
L'on a exportés du port d'Ottawa aux Etats-Unis pendant
chaque année depuis 1881 à 1884 respectivement :
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Année. Quantité. Valeur.
en pieds. $

1881.................. 173,772 1,956,314
1882..... ..................................... 164,055 2,202,229
1883.......................................... 159,539 2,312,331
1884 ..................... 169,078 2,381,718

La quantité de bois de sciage dans les moulins de la
rivière Ottawa, pendant la saison de 1884, est estimée à
450,000,000 de pieds, pendant que celle de 1870 a été de
300,000,000 de pieds. J'ai dans la main un état du nombre de
pièces de bois et de billots que l'on a fait passer par les glis-
soires et les estacades du gouvernement sur l'Ottawa et ses
tributaires depuis 1820 jusqu'à 1883-84.

Je ne fatiguerai pas la Chambre à lui lire les chiffres de
cet état; mais je me bornerai à dire que le nombre de bil-
lots de sciage s'est élevé, l'année dernière, à 2,943,804,
çontre 3,550,098 on 1882-83. J'ai aussi sous les yeux un
état de la quantité de bois carré; mais comme tout ce bois
est expédié sur le marché de Québec, et vu la dépression du
commerce de bois depuis une couple d'années, et la réduc-
tion considérable, qui s'en est suivie, je crois qu'il n'est pas
nécessaire de lire ces statistiques. En conclusion je dirai
qu'à mon humble avis, si le gouvernement n'est pas en état
de nous dire quand il sera capable de s'occuper de cette
importante question de l'amélioration de la rivière Ottawa.
Il serait à propos de faire maintenant les études hydrau-
liques nécessaires sur tout le parcours de cette rivière. Les
études faites jusqu'à présent serviront simplement de guide,
ayant été faites depuis plusieurs années; le chenal de la
rivière s'étant considérablement modifié durant cette période,
et un grand nombre d'améliorations ayant été faites. Si le
gouvernement est disposé à s'occuper de la question, une
pétite somme devrait être placée dans les estimations pour
permettre au gouvernement de faire faire les études requises.
Puis, si le gouvernement décidait d'entreprendre les travaux,
je n'ai aucun doute, apres les observations faites par l'auteur
de la présente résolution et par d'autres, qu'il y a, au delà
de la frontière, assez de capitalistes qui ne seraient que trop
heureux de mettre la main sur l'entreprise, pourvu qu'une
subvention soit votée par notre parlement, comme cela est
proposé.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du Soir.
M. COCK BURN : Je désire exprimer quelques mots sur

cette question, parce que c'est un des sujets auxquels je me
suis intéreseé, si bien qu'en 1873 j'ai déposé, ici, un avis de
motion, qui le concernait. Il y a quelque temps, un mon-
sieur Plummer, qui porte également un grand intérêt à ce
projet, adressa au Citizen une lettre dans laquelle il propo-
sait au ministre des chemins de for et des canaux d'organi-
ser une compagnie pour exécuter ce projet, moyennant un
octroi de terre. Il manifestait beaucoup d'enthousiasme, et
il a écrit une longue lettre dont je citerai quelques extraits,
tandis que ceux qui portent intérêt au sujet, et qui désirent
lire en entier cette lettre, pourront la voir dans les. Débats

Il est vrai, comme M. Plummer, le dit, que le canal mari.
time de l'Ottawa est en ligne directe avec le Grand-Ouest,
l'embouchure de la rivière des Frangais étant en ligne directe
avec le Mackinaw.

Une partie du rapport de M. Shanly est rien moins qu'ab-
surde. Je veux parler de cette partie dans laquelle il re-
commando l'exhaussement des eaux du lac Nipissingue à 23
pieds. En effet, si les eaux de ce lac étaient élevées de 12
pieds, il s'ensuivrait une inondation du chemin de for du
Pacifique canadien, sur une étendue d'une trentaine de
milles. Il n'y a pas de doute, cependant, que la contirue-
tion de ce canal serait d'un grand avantage aux marchands
de bois et aux voituriers généralement.

M. Plummer dit dans sa lettre, après avoir cité qne!ques
chiffres:

M. BRY8So

C'est avec ces chiffres et ces faits en ma possession ;ne je me ropos*
de traiter ce sujet, et je serais des plus trompés, ai, par tout le Vanada,
on ne trouvait pas que l'on a déjà attendu trop longtemps pour l'ouver.
ture de l'une des plus grandes voies maritimes que le monde ait jamais
.vue.

Je puis mentionner, à ce sujet, que la saison de naviga.
tion sur le lac Nipissingue est en moyenne de 210 joure.
Quant aux moyens d'exécuter cette entreprise, M. Plummer
fait la recommandation suivante:

Je recommanderai ceci comme moyen :-Le gouvernement pourrait
mettre à part une certaine qnantitâ de terres du Nord-Onest dans le but
expressément déterminé d'ouvrir et d'améliorer la route selon que les
circonstances le permettraient. Le gouvernement nommerait aussi un
comité qui serait chargé. de conclure des arrangements avec quelques
capitallites responsables composés d'Américains et de Uanadiens.

Cette entreprise, dans mon opinion, éclipserait toutes les autres de
mmline nature sur ce continent, et pourrait étreu classée parmi les euvres
dignes du dix-neuvième siècle.

Avec ces quelques observations au sujet du canal de
l'Ottawa, je dois ajouter que je suis un partisan d'un autre
projet de canal, qui a fait quelques progrès importants et se
trouve dans un état plus avancé que le premier. Je veux
parler du canal de la vallée de la Trent. Ce projet a déjà été
entrepris par le gouvernement, et s'il est à propos d'encou-
rager l'autre projet, je dirai que mes commettants sont
beaucoup plus intéressés au canal, de la vallée de la Trent.
Toutefois, comme le gouvernement s'est déjà engagé à
construire ce dernier canal et comme l'inexécution de cet
engagement serait une violation de promesse à l'égard
d'une vingtaine de comtés, je rie vois aucun danger à men.
tionner le plus récent des deux projets, d'autaint plus que je
m'intéresse à toutes ces grand's routes maritimes. Le pays
s'attend à ce que le gouvornement exécute le projet de la
vallée de la Trent; mais en même temps, il n'y a pas de riva.
lité entre les deux projets. Lu canal de l'Ottawa se recom-
mande surtout aux hommes d'affaires des Etats-Unis, à
cause de sa direction en ligne droite. Quat au canal de la
vallée de la Trent, le pays aurait à trouver les fonds requis
pour construire le canal de la vallée de la Trent; mais comme
je ne suppose pas que l'état de nos finances permette d'entre-
prendre l'autre projet, je crois qu'un projet tel que celui
recommandé par M. Plummer, comportant un octroi de
terres, mériterait d'être pris en cinsidération. Je sais que
les canaux ont perdu leur popularité jusqu'à un certain
point ; mais il importe au pays, d'ap ès moi, que l'on ne
perde pas do vue ces projets do canaux, et particulièrement
le canal de la vallée de la Trent, qui doit être construit au
moyen de subsides en argent, tandis que l'autre projet,
comme je l'ai déjà dit, pourrait être exécuté d'après la pro-
position faite par des capitalistes américains, c'est-à.dire au
moyen d'un octroi de terres.

LE CANAL MARITIME DE L'OTTAWA.

Au rédacteur du Citien :
Mossimu,-Je désire attirer votre attention sur un sujet très Impor-

tant, qui j'en suis sûr, intéiessera les habitants de la vallée del1Ot
tawa. Je veux parler du commerce de transport du Grand Nord-Oueet
et del& construction du canal maritime de la rivière Ottawa. Mais
avant tout, prenons une carte Indiquant la route à suivre et le territoire
qui en profitera. Partons. par exemple, de Montréal, remontons la
rivière ottawa jusqu'à la cité d'ottawa,g nons avons ne distance de

dissem ent du henae s u'e 9 pieds. De lé remonton l'Otawajusru'à
la rivière Kattawa, et nous avons une distance de 305 milles on amont
de Mo2tréal. De là remontons la Mattawa js lu'à l'extrémité Est dc
lac Niasingu, et nou avons unen ditnceoa adriionle des4 meLa
jusqi'à la baie Georgienne, et nous avons une distance additionnelle de
so milles, ce qui donne une distance totale de Montréal de 4:<9½ nrilles.

ain tenan urn ons lae suivons le sai t-Laureut et son

lles son extrmité suaéreure, et nous avons uie distance de 607
mleycompris tomilles de canaux. De là dirigisons-nous directe-

men vr luomrd, à 'i es p r l e avon une distance

[t1 ta le de 5 Ni co tr d3. m ilo pa la r t l'a tîa a

C'est avec ces chiffres et ces faitv en ma posseson que je m prepose
de tra ter ce sujet, et je serais des plus trompés ai par tout le Canada,
°on n trouva p a'ndéj of r trop Ion temps p ' ouvr-

tur del'ue ds pus ranes ols mritmesquele ond ai jaai
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Il y aurait une ascension de 642 pieds sur un parcoirs de 350 milles;

de lJ nous aurions un abaissement de niveau de 83 pieds juiqu'à la baie
Georgienne, ou environ 1 pied par mille, avec 29 milles de canal, pourvu
de 69 écluses, et une profondeur d'eau, dans les rivières et les lacs, de
15 à 20 pieds, ce qui nous permettrait de passer les plus gros bateaux qui
naviguent actuellement sur les lacs sans rompre leur chargement.

Les navires anglais peuvent rompre leur chargement dans les docks
de Chicago, ou transporter leurs cargaisons de Chicago à Liverpool
sans rompre leur chargement. Mais je puis affirmer que par la nouvelle
route canadienne projetée, si vous êtes sur les docks de Chicago, vous
n'êtes qu'à 27 milles de plue de Liverpool que de New-York; mais la
route américaine, visa Buffalo et le canal Erié, a pour vous 1,392 milles de
plus que la nouvelle route canadienne. Celle-ci vous épargne, par suite,
un temps égal à celui d'une traversée de Liverpool. Cette assertion peut

mitre étonnante, mais elle est appuyée sur les meilleures autorités et
~ingénieurs les plus habiles de ce continent.
Telle est l'opinion de Walter Shanly, qui, tout en différant d'avec moi

en ce qui regrde le canal maritime en question, déclare qae la nouvelle
route canadienne projetée pourrait être la plus belle route du monde pour
les barFis; qu'elle serait capable de recevoir tout le trafic des grands
lacs, n ayant qu'un seul tranebordement, et cela à Montréal.

Par cette route nous obtiendrions le trafic du bétail du grand Nord-
Ouest, parce que nous éviterions les dangers des trois grands acs, Huron,
Erié et Ontario. Notre route aurait 1,500 milles de navigation intérieure
sur eau calme, de plus que la route américaine, et 550 milles de cette na.
vigation de plus que la route du Saint Laurent et ducanal Welland, la
nouvelle route n'ayant que 1,714 milles de navigation océanique contre
3,633 milles, si l'on part de New-York.

De plus je comote que la nouvelle route canadienne tAcherait d'obtenir
le transport du charbon des mines de la Nouvelle-Ecosse, dont on a be-
soin pour l'exploitation des vastes dépôte de minerai situés dans la région
du lac Supérieur, dont la. richesse cachée, à mon avis, n'a pas de rivale
sur ce continent-sans mentionner les ressources forestières presque iné-
puisables, dont l'exploitation serait favorisée par la nouvelle route cana-
dienne.

E je dirai ici que ce projet n'est pu Inspiré par l'esprit de parti dans
le but de capter des votes, et n'a pas, con plus, pour but de servir aucun
intérêt privé en canada, puisque celui qui en est chargé est un Améri-
cain, qui n'entend ni ne désire aider ou encourager aucune entreprise
particulière, mais qui expose seulement au gouvernement canadien les
avanta es qu'il y aurait à ouvrir cette nouvelle route, entreprise qui, dans
mon opinion, éclipserait tous les autres de même nature sur ce continent,
et qui serait considéré comme digne du dix-neuvième siècle. Le moyen
de construire ce canal, quejo recommande, serait celui-ci: Le gouverne-
ment canadien p -urrait octroyer une certaine quantité de terres du Nord-
Ouest dans le but d'ouvrir et d'améliorer la route de l'Ottawa, selon que
la nature des travaux le permettrait. Le gouvernement devrait aussi
nommer un comité, dont Le devoir serait de conclure des arrangements
avec ces capitali6tes sérieux et responsables, composés en partie de Cana-
diens et en partie d'Américains pour l'exécution de ce grand projet, et
quand cette entreprise serait achevle, les terres octroyées devraient être
livrées au c entrepreneurs, ainsi que 24 nouvelle route, laquelle, toutefois,
serait sujette à telles restrictions et relements que le gouvernement fé-
déral pourrait adopter au sujet de l'etploitation et de l'opération de
cette entreprise. Avec ces recommandatLons, j'insiste auprès du gouver-
nement fédéral et auprès de tout Canadien pour qu'ils donnent à ce projet
tonte leur attention.

On eourra trouver dans un rapport du commissaire des travaux publics
pour 1 année finissant le 30 juin 1867, et aussi dans les documente session-
nels, depuis 17 jusqu'à 24, sous le titre de " Etudes hydrauliques sur la
rivière Ottaw, de Clark.' Avec ces remarques, M. le rédacteur, je ter-
mine cette lettie sur cet important sujet.

Votre tout dévoué,
C. H. PLUMMER,

Saginaw, Michigan.
Hotel Windsors

16 mars, 1882.

M. DAWSON: Dans cette ère do chemina de fer on sup.
porera avec peine qu'un projet de canal puisse attirer beau-
coup l'attention ; mais le projet de canal qui a été soumià 1 attention de la Chambre par mon honorable ami du
Rentrew-Nord (M. White), est certainement l'un des plus
importants, qui aient jamais êté conçus en Canada. Ce
projet, s'il est exécuté, changera la face du pays, on aug-
mentant, je n'en doute pas, considérablement son commerce.
Ce serait le moyen d'attirer à nous le commerce du Nord-
Ouest, ainsi que celui de Chicago. L'honorable député de
Ontario-Nord (M. Cookburn), qui vient de parler, a men.
tionné un homme, qui s'intéressait à ce projet il y a quel-
ques années. Je me souviens que cet homme était venu,
ici, accrédité auiesèi de nous par le gouverneur du Michigan
et autres personnages haut placés dans cet Etat. Il avait
ei, mains le projý.t d'ouvrir ce grand canal, dans les intérète
du commerce de Chicago et d'autres. il était muni de
statitiques pour montrer que le trafic, qui passerait par ce
canal, serait immense. Or, depuis que M. Sbanly, dont le

rapport sur ce sujet est cité, a fait une étude hydraulique
sur la région à traverser, les circonstances se sont considé•
rablement modifiées. Les conditions de la navigation des
grands lacs ne sont plus les mêmes qu'autrefois.

On se sort maintenant de hateaux d'un tonnage bien su-
périeur, et il n'est pas extraordinaire de voir des bateaux
de'près de 300 pieds de quille, avec engin à vapeur comme
auxiliaire; puis des bateaux à quatre mâts, tirant 16 pieds
d'eau. Le canal qu'il propotait n'admettrait pas de tels
bateaux. Cependant, je crois qu'un canal pourrait être
construit de façon à faire face aux exigences du pays, sans
entreprendre la construction d'une route aussi dispendieuse
que celle qu'il faudrait pour pouvoir donner passage aux
grands bateaux des grands lacs.

Il serait très possible de construire le canal jusqu'au lac
Nipisaingue, qui est seulement à 55 pieds au-dessus du ni-
veau du lac Huron, avec une largeur et une profondeur
suffisante pour ces grands bateaux. De tels bateaux pour-
raient remonter le canal jusqu'au lac Nipissingue, dont
l'extiémité est se trouve à 250 milles d'Ottawa, et la ques-
tion serait ensuite de savoir quelle est la navigation la plus
avantageuse entre ce point et Montréal et Québ'c. Je suis
d'avis qu'un canal de dimension modérée serait le plus avan-
tageux. La navination serait ce qu'on appelle aux Etats.
Unis navigation sur eau calme. Il y aurait ivie série de
lacs reliés ensemble à de courti intervalles. Ce plan pour-
rait être exécuté de man*ère à pouvoir admettre dsun le
canal des bateaux d'un tirant d'eau modéré. L'etuimation
de M. Shanly est faite poar un canal de 10 pieds de profon.
deur, dont le coût de constrnction s'élèverait à $24,000,000.
Une profondeur de deux pieds de plus ou de moins signifie
une dfférence de $5,000,0JO dans le coût, d'après l'estima-
tion. Or, un canal de 8 pieds de profondeur à l'entrée ferait
face aux besoins. Il faudrait employer d'autres bateaux et
l'on serait obligé de rompre charge sur le lac Nipiseingue.
De ce point à Niontréal le blé pourrait être transporté sur
des barges. telles que celles que l'on voit sur la rivière
Ottawa. En présence de tous ces faits, je considère que le
roiet est tout à fait praticable, et l'un de ceux qui, s'il

était exécuté, serait d un immense avantage pour le pays.
Pour ce qui regarde le trafic qu'un tel canal pourrait avoir,
il est impossible d'en faire l'estimation, quand nous considé-
rons la vaste étendue de prairies situées à l'ouest de Dul uth,
et quand nous voyons l'immense commerce de blé qui se
fait déjà avec cette région.

Le territoire situé immédiatement à l'ouest de Duluth a
commencé à se doloniser il y a seulement dix ou douze ans,
et dans la magnifique vallée de la rivière Rouge, qui a une
longueur de 300 milles, y compris la partie qui se trouve
sur le côté canadien de la frontière et celle située sur le côté
américain, il n'y a pas un seul acre de terre qui ne soit pas
cultivable, et non seulement cela, mais c'eut le bol le plus riche
du monde. Vous pouvez considérer airément quelle quantité
énorme de blé 30,000 milles carrés de sol fertile comme l'est
de cette région, pourrait produire tous les ans, sans compter
l'étendue de territoire beaucoup plus considérable, située
plus à l'ouest et au nord, dans nos propres prairies et dans
celles des Etats-Unis. Mais l'on dira que le blé des Etate.
Unis paera par Ciicago et ne viendra pas par la route
canadienne. Eh bien, je me suis procuré un état de la quan-
tité de blé expédiée à Duluth, l'automne dernier, et ju le lirai
à cette Cham bre :

La recette de blé de Duluth était en 1584. de 14.0f0,000 de minote, dont
11,447,449 minots ont été exportés. Dn même endroit oU a expédié, en
1884, un million de baris de farine, qui. ré luit es blé, représentent, à
4J minois par baril, 4,5u0,000 Minots. Eu ajoutant cette quantité aux
expéditions de blé ci-dessu,', ou aurait un total de 15.9 17,49V minots qui
ont trouvé un débouché à Duluth en 1844. Chicago eet surpassé par
ces chiffres, aini que tout entre port, durant la même année. En 1b84,
les départs out été de 902 bateaux, sans compter les r-morqueurs, ce
qui donne un tonnage d'envirou 594.35 tonnes. En lasO. les arrivages
turent de 524 bateaux qui donneront un tonnage de 302,865 tonneaux.

Oes chiffres sont siguificatile sous plus d'un rapport. D'abord, ils
Indiquent que le commerce de Duluth se développe en proportion du
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progrès de la colonisation des prairies de l'oue't; ensuite, ils constatent singue navigable pour les grands bateaux des lacs. Si c'était
elait trè intéresjau qi>ie le> eh nins de fer ne peuvt ni pas accaparer nécessaire, la même difficulté, signalée par l'honorableentièiement le transport de l'immense qiiantit6 de grain de l'ouest, ou

détourner entiéremeat le transport de ce grain de la route maritime des député d'Ontario-Nord (M. Cockburn), serait probable.
grands lacs. ment soulevée. Je suis heureux que l'honorable député,De Fargo, qui se trouve à 255 milles à l'onest de Duluth, à Chicago' intéressé comme il l'est dans la navigation sur le lac Nipis-les chemins d. fer offrent des facilitos de transport qui ne sont pas ,
surpassés sur ce continent, et, c.pendant, une grande partie du grain singue, n'ait pas perdu de vue ce projet auquel ses commet.
produit dans les régions travertées par ces chemins d fer, et situées à tanta, aussi bien que les miens, sont si grandement ité.
l'ouest de Duluth, est amenée dans ce dernier port, d'où il est expédié ressés-je veux parler tin canal'de 1t vallée de la Trent. Sou
une rant par ieau.q sda t 'aduns certains cas, et sur comté et le mien sont très intéressés à cette entreprise, et

Or, ces régions de l'ouest se développent rapidement, et tout projet, tel que le canal.de la rivière Ottawa, serait bn
les quantités de blé qu'elles pourront exporter d'ici à quel- opposition directe au premier de ces canaux. L'honorable

quantités~ ~~~~~~ qee exotr a dpt ' ga TM Das)a chrch àq érirlques années, sont incalculables. Le projet maintenant projet dA vl a rontend chrch' n'aerait pe
soumis ne pourrait pas créer une concurrenie contre le che- l'étendue requise pour le grand commerce de lOuest. Toutmin de fer du Pacifique canadien, ou priver ce dernier ce que l'on entend faire par le canal de la vallée de la Trentd'aucune partie de son trafic. Au contraire, ce Ferait le est un canal à barges, un canal de 6 pieds de tirant d'eau,moyen d'attirer à ce chemin de fer l trafic du côté anéri- ce qui est suffisant pour les barges. D'après ce projet, lescain des lacs. Je regretterais de me constituer le défenseur grands bateaux transborderaient leurs cargaisons de raine,d'aucun prùoe, qui diminuerait le commerce de transport comme ils le font déjà, au iroyen d'élévateurs, dans la baiepar cette grande route nationale, à laquelle le pays est lié, Geo ienne, dans des barges, qui effectuerait le transport
et qui nous a déjà coùté trop cher. On a aussi recommandé s ans e comme on pourait le r anal
la construction d'un autre canal pour le commerce de l'ouest, da romprdecharge en m j ontrrail o e lesana
appelé le canal marite de Huron et Ontari; mais ceMontral, où les cargaisons de
prpjet, je pense, a éte abandonné, parce qu'on l'a trouve grain pourraient être de nouveau transbordées dans des

praet e. Le canal de la valle e la Trent, serait, sans navires océaniques, au moyen d'élévateurs flottants.impraticable. un route u e m a l 'au rait t e s Un canal de cette nature, qui offrirait certainement ladoute, une route utile; mais il n'aurait pas l'étendue requise route la plus courte et la plus expéditive pour le transportpour le trafic des grands lacs. De tous ces projets soumis, du grain à travers le Canada, et qui développerait le com-le présent est, d'apès moi, le meilleur. merce de bois et autres industries dans le centre d'Ontario,Je ne demande pas son exécution immédiate; mais je serait une entreprise dont nous retirerions un grand nombrecrois que l'on devrait le tenir en vue comme l'une des d'avantages. Ce canal suffirait probablement, pendant lagrandes améliorations de l'avenir, destinée à former l'une présente génération, aux besoins du commerce du Nord-des routes qui suivra le commerce du 'ord-Oest. Mais, en Ouest et des Etats américains de l'ouest, en s'ajoutant auxmême temps, les habitant de la région d'Ottaw , ou même autres routes, telles que le canal Welland, sur lequel nousdes lacs, ne doivent pas 'attendre à ce que le gouvernement avons dé,ensé tant d'argent, et qui sera, pendant plusieurspuisse entreprendre actuellement ce canal, avec los grands années, la grande route pour ces bateaux tirant 14 piedstravaux qu'ils a déjàt commencés; masis je crois qu'ils pou. d'eau, dont l'honorable député d'Algoma a parlé. J'espère
vent raisonnablement espérer que le gouvernement, si les d ea d p'o e du tennAlgoa prlo. Jspr
circonstances le lui permettent, o'da'~nnera une série d'é<udce que ce grand projet, qui est maintenant sounnis, pro'jet, dont
hydrauliques, lue le.quelles l'un ,uiria baer uoestinmation on r e pourra s'occuper que dans un aveiiii éloigné, si jamais

• on s'en occupe, et qui consi>te dans un cana! de la baie
M. CAM ERON (Victoria): Je suis sûr que la Chambre Georgienne à la tête de la navigation, à Montréal, ne fera

est heureuse d'avoir eu l'occasion d'entendre l'honorable pas perdre de vue le projet plus important, etje puis dire,
député d'Ontario-Nord (M. Cockburn), qui nous a fait piro. sûrement, le plus praticable et le plus utile-qui est le
fiter des connaissances qu'il a acquises sur la navigation du canal maritime de la vallée de la Trent.
lac N ipissingue et les eaux de l'Ottawa, et qui ont une valeur
particulière pour l'examen de la question que l'honorable M. TASSÉ: Je partage entièrement les idées exprimées
député de Renfrew-Nord (M. White) a soumise à la par l'auteur de cette résolution et de celui qui l'a appuyée.
Chambre. Cette question est très importante, sans doute, Le projet qui nous est actuellement soumis est un grand
mais on ne pourra s'en occuper que dans un avenir éloigné, projet, un projet important, l'un des plus grands et des plus
comme l'honorable député d'Algoma (M. Dawson) l'a très. importante qui aient jamais été soumis à ce parlement. S'il
bien démontré dans ses remarques ; mais l'honorable député est mis à exécution-et il le sera, car il est essentiel à nos
d'Ontario-Nord a signalé un fait qui m'a particulièrement intérêts nationaux-il créera une révolution dans le com-
frappé. D'après cet honorable député, M. Shanly a déclaré merce du pays, et même dans le commerce de ce continent.
dans son rapport qu'il serait nécessaire d'élever le niveau de Il y a plusieurs années, un homme d'Etat américain, le
l'eau du lac Nipisningue à 23 pieds, afin de pouvoir cons. fondateur dt parti démocrate, a prédit que " l'Ouest était
truire un canal donnant 10 pieds d'eau de profondeur, et le pays de l'avenir." On a atteint cet avenir; c'est le pré-
mon honorable ami a continuen disant que l'élévation de sent pour les Etats-Unis. Et nous verrons, nous aussi, le
12 pieds des eaux du lac Nipissingue aurait pour effet d'inon- jour où notre propre pays de l'Ouest deviendra, sinon le
der une trentaine du milles du chemin de fer du Pacifique pouvoir dominant, du moins le grand facteur de nos des.
canadien. Si j'ai bien compris mon honorable ami-et il tinées. Depuis la prédiotion de Jefferson, on a organisé
n'a cité que des laits-il est démontré que tout le projet est des territoires, on a créé des Etats, dont quelques.uns ont
complètement impraticable, au moins pour le présent. Je ne vu leur population se doubler en dix ans; des villes et des
sais pas si cette conclusion est bien fondée, et je regrette que villages ont surgi comme par enchantement et aujourd'hui
mon honorable ami ne soit pas à son siège pour la rectifier la partie la plus riche et la plus peuplée de la république
au besoin ; mais mi je ne me tiompe ps, il nous a signalé ce est celle qui se trouve à l'ouest des monts Apalahes. La
fait a propos du ce projet. pui.isancu de production de cette région s'est développée à

L'honorable député d'Algoma (M. Dawson) a exposé un un degré sans gréédent- un tel point qu'elle n'a pas seu-
projet, consistant a construire pour les biteaux des lacs, un lemont dérange, mais même contrôlé les marchés de l'ancien
canal de la riviôro ts Flrai.çaisi au lue Nipi singue, et il y imonde; à un tel point, do fait, que, malgré l'énergie qui
aurait transbordement à ce dernier endroit, d'où les cargai- caractérise nos voisins, leurs moyens de transport pout le
sons transbordées seraient transportées dans des barges jus- surpins de leurs produits se sont trouvés insuffisants. Un
qu'à la tête orientale de la navigation. Je ne sais pas si, pareil résultat est étonnant, si l'on considère que les Etats-
d'après ce projet, il serait nécessaire de rendre le lac Nipis- Unia ont plus de chemins de fer que tout le continent

M. DAWSoN
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européen, qu'on y a dépensé plus de sept billions de dollars fat suivie par Lassalle, lorsqu'il partit de Lachine à la
pour la construction de chemins de fer et de canaux; que recherche d'une autre Chine plus grande qu'il ne.put
la construction du canal Erié seul a absorbé plus de soixante atteindre; ellefut suivie par nos premiers missionnaires,
millions do dollars; et que la plus grande proportion par nos premiers négociants et nos premiers voyageur,
d'étendue de chemins de for se trouve dans les Etats de lorsque les fourrures constituaient le principal article de
l'ouest. En 1883, sur un total de 120,552 milles de voie commerce. Comme on l'a déjà expliqué, cette route relie.
ferrée, les Etats de l'ouest pourraient en réclamer 70,345 rait au lac Huron la navigation océanique qui aboutit à
milles-beaucoup plus de la moitié-dont la construction a Montréal. Sa longeur serait de 431 milles, répartis comme
coûté la somme énorme de $3,441,141,046. suit: rivière des Français, quarante-cinq milles; lac Nipis-

Le commerce de l'ouest, M. l'Orateur, prend les propor- singue, trente milles; rivière Mattawa, quarante-six milles, et
tions les plus gigantesques, et l'on ne peut en exagérer l'im- rivière Ottawa, 305 milles. Le commerce suit la voie la
portance. On peut juger de son volume toujours croissant plus sûre, la plus courte et la moins coûteuse. C'est une
en comparant les exportations des grains et des céréales des des premières lois auxquelles il obéit, Il ne connaît pas
Etats-Unis pendant une période de trente ans. En 1850 la ni frontières, ni pays, ni nationalités. Il peut avoir des
valeur de ces exportations était estimée à $13,066,509; en préférences, mais non à son détriment. Si cette proposition
1860, il 824,422,320; en 1870, à $72,250,933, et en 1880, à n'est pas contestée ceux qui appuient la construction du
$2.8,036,835. canal à navires de l'Ottawa, ont établi leur cause sur la

Le fait de quadrupler l'exportation des grains dans une meilleure base possible.
seule période de dix ans a été un bond prodigieux. Il est Comme ou l'a dj démontré, la route do lOttawa est la
vrai qu'en 1880 a eu lieu l'exportation de céréales la plus voie la plus courte entre le peint où finit la marée et les lacs.
consaidérable, eu égard à des causes exceptionnelles, mais la A prendre Chicago comme le point d'embarquement, et
quantité en est encore énorme, représentant une valeur de Montréal ou New-York comme le lieu de destination, la
plus de $208,040,000 en 1883. route de l'Ottawa a 270 milles de moins que celle du Saint-

Il n'est pas surprenant que nous ayons travaillé fortement Laurent, et 338 milles de moins que colle du lac Erié. Et
à obtenir une partie de ce grand trafic, qui va toujours aug- si, au lieu do Montréal ou de New-York, nons prenons
mentant. Nous avons offert une voie plus courte pour Liverpool comme point de destination, la distance par le
atteindre l'océan, la grande voie du Saint-Laurent, la grande lac Erié est de 4,938 milles, et par l'Ottawa, de 4,207-ce
voie naturelle d'écoulement des lacs supérieurs. Ce fleuve qui fait une différence de 76 miles on faveur de l'Ottawa,
magnifique est le Mississipi du Canada. L'éloquent Joseph on de plus do 1,500 pour un voyage d'aller et retour. La
Iowe l'a point avec exactitude lorsqu'il a dit: " Prenez le supériorité du canal de l'Ottawa est telle, que cette voie
Pô de l'Italio, le Rhône de la France, la Tamise de l'Angle- serait aussi do 150 milles la plus courte entre l'ouest et les
terre, le Rhin de l'Allemagne et le Tage de l'Espagne, puis Etats de la Nouvelle-Angleterre. Et ceci n'est pas un
dirigez-les vers un même lit, et vous n'aurez alors qu une mince avantage, car une grande partie des produits de
rivière égale au Saint-Laurent." l'ouest est expédiée dans ces Etats pour y être consommés.

Le peuple canadien a déjà dépensé quarante millions de En outre, le trajet se trouverait raccourci par le fait que les
dollars pour améliorer cette voie du Saint-Laurent, et per- canaux sur l'Ottawa et la rivière des Français ne forme.
sonne ne regrettera les millions additionnels qu'il faut pour raient qu'un sixième de la longueur de ceux de la route de
rendre notre grande route non seulement égale, mais même New-York, et que leur longueur serait do 20 pour 100
supérieure à n'importe quelle route américaine. moindre que celle des canaux Welland et du Saint-Laurent.

Nous venons d'agrandir le canal Welland, notre grand L'Ottawa se dirige plut vers le nord, et ses eaux fratohos
lion entre le lac Erié et le lac Ontario; et il peut mainte. conviennent mieux au transport du grain que celles du lac
nant donner passage à des bateaux de 1,500 tonneaux, ayant Erié on du Mississipi. Cette route s'ouvrirait plus tard et
une capacité de 60,000 boisseaux. Ce résultat est très im. serait formée plus tôt que le Saint-Laurent. Mais, comme
portant, la tendance dans la construction des navires étant on épargnerait quatre jours dans chaque voyage d'aller et
d'en augmenter le tonnage. Il y a vingt ans ces derniersne retour de Chicago à Montréal, la différence se trouverait
portaient pas plus de 30,000 boisseaux, tandis qu'aujourd'hui plus que compensée.
il y a sur les lacs des bateaux qui peuvent porter 80,000 LOttawa est aussi la route la plus sûre. Elle assurerait
boisseaux. Plus le navire est grand, moins le fret est élevé. une épargne de 600 milles de navigation sur les lacs, navi-

Nous avons aussi creusé le canal Lachine, à l'autre extré- gation remplie de risques et dedangerd. Dacettemanière,
mité, en lui donnant une profondeur navigable de 14 pieds; le coût du transport serait diminué d'au moins 10 peur
mais le sens commun nous dit que la partie intermédiaire 100, non seulement par suite de l'abrégement de la dis-
doit avoir une profondeur d'eau correspondante, que nous tance; mais aussi par la réduction des taux d'assurance,
devons avoir un système uniforme, pour ce qui regarde les que l'on peut raisonnablement estimer à30 pour 100.
cnnauxz du Saint-Laurent et le canal Welland. Tant que ces Pour comprendre combien est dangereuse la navigation
canaux no soront pas agrandis-et l'on devrait faire de des lacs, je soumettrai les chiffres suivante relatifs aux nau-
grands efforts dans ce but,-je crains que nous ne dévelop- frages de bAtiments marchands appartenant aux Rtats-
pions Oswego et O.tnaburgh en leur amenant des lacs des Unis, et aux sinistres auxquels ils ont donné lieu, depuis
navires de 1,500, an détriment de nos ports canadiens. 1873 juquà 1883.
Lorsque toute la voie sera agrandie jusqu'à sa plus grande Perte Perte Pertes
limite, les propulseurs ayant une cargaison de 50,000 à AnSe. Nombre. Tonnage. totale, partielle. devies.
60,000J boi- seaux, pourront descendre des lacs à Montréal ou 515 15,297 69
à Québec, ou se rendre jusqu'à Halifax sans rompre charge. 1876 .......... 509 158,873 zi45 94
Ce serait là un grand, un glorieux résultat pour le Canada. 18?7..........288 99,288 39 249 50

On voit par ces remarques que je viens de faire, que per. 1878 ...... 4U 14M37 63 402 es
sonne ne reconnaît plus que moi l'importance du Saint- 6.3 138 48
Laurent pour le commerce de transport de l'ouest. Mais 1881.... 533 189,000 M 477 109
si précieux qu'il, puisse être, il y a une route qui, sous pl- 1852.........490 184,710 34 456 78
sieurs rapports, surpasse même les grands avantages qu'il 1883... 453 175,940 46 407 100
otfre. Pendant longtemps cette route a été notre seul 4,11. 1,439,449 370 3306 741
moyen de communication avec l'ouest. Elle fut suivie par
Champlain lorsqu'il planta, lui, le premier blanc, le drapeau De crainte que les pertes considérables qu'indiquent ces
do la civilisation sur tee bords du l IsHun, pn 1615a; elle chiffres nemportent à soupçonner qu'ils soient exagérs, je
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dirai qu'ils sont empr.ntés au Life Saving Report, publié
Washington.

Je regrette que nos rtatistiques soient si incomplètes, e
en conséquence, je ne donnerai pas les chiffres représentan
les pertes qu'a subies le Canada durant la même période.

La route de l'Ottawa présente une autre particularit
d'une grande importance. Un des désavantages contr
lesquels le Saint-Laurent a à lutter, c'est le manque ou l'in
suffisance de fret de retour. Un pareil trafic est de premièr
nécessité pour les navires marchands. Avec cette route, le
bateaux chargés de grains ou de produits des mines, pour
raient retourner à Chicago, Dulutn, Port-Arthur, et à d'autre
ports, avec un chargement de bois de sciage pour lequel il y
a une demande inépuisable dans cette région. Nous obtien
drions ainsi de meilleurs prix et un nouveau marché pour
notre bois, dont l'inmportance, comme article d'exportation,
n'est surpassé que par les produits agricoles.

Nous savons tous que Chicago est le plus grand centre de
distribution, non seulement pour les grains et le bétail, mais
aussi pour le bois. Pendant l'année 1883, il y est arriv4
par les lacs et les voies ferrées, 1,909,910,000 de pieds de
bois, dont plus de 1,065,000,000 ont été réexpédiés, les che-
mins de fer recevant do cette source $4,000,000, et les pro.
riétaires de navires, $3,000,000. Une grande partie de ce
ois est préparée et manufacturée dans la ville, ce qui a

représenté, pour cette année-là, environ $12,000,000. En
1862, la quantité expédiée n'a pas dépassé 189,277,079 pieds
-ce qui démontre l'expansion que cette branche du com-
merce de Chicago a prise.

Pendant que j'en suis sur cette question, je ferai observer
que les magnifiques forêts de pins des Etats de l'Ouest qui
produisent le bois-h> Michigan, le Wisconsin et le Minne-
sota-disparaissent rapidement. Il y a trente ans, la pé.
ninsule septentrionale du Michigan en renfermait une quan-
tité de 150,000,000,000 de pieds, tandis qu'en 1880 cette
quantité a été réduite à 35,000,000,000 de pieds-dans tout
l'Etat. L'extinction de ces forêts est si rapide que M.
Charles S. Sargent, qui a préparé le rapport sur les forêts
de l'Amérique du Nord pour le dernier recensement améri-
cain, conclut que l'Ouest devra tôt on tard compter pour
les matériaux de construction sur les forêts de pins plus
reculées de la région du golfe ou celles des côtes du Paci.
fique. Je puis mentionner ici incidemment que les proprié-
taires de fonds de bois du Canada ne devraient pas perdre
de vue la perspective indiquée dans le dernier volume du
recensement des Etats-Unis.

Si l'Ottava, M. l'Orateur, n'a pas la grandeur du Saint.
Laurent, elle n'est inférieure qu'à ce magnifique fleuve.
Elle a un parcours d'environ 750 milles, un grand nombre
d'affluents, et elle arrose une région de près de 80,000 milles
carrés-région aussi vaste que toutes les provinces mari-
times, ou que tous les Etats de la Nouvelle-Angleterre.
Cette région renferme des millions d'acres de terres fertiles,
principalement sur les bords du lac Têmiscamingue, qui*
seraient ouvertes à la culture. Les chutes de la rivière
sont célèbres dans tout l'univers, et peuvent fournir plus de
puissance motrice qu'on n'en emploie actuellement sur tout
le continent. Des manufactures surgiraient sur tout le
parcours de la rivière, et des moulins y seraient construits
pour moudre le grain et le préparer pour les marchés étran.
gers. La vallée de l'Ottawa deviendrait l'une des grandes
légions industrielles de l'Amérique, et cette ville, qui est
déjà un grand centre de voies ferrées, un grand centre in-
dustriel, arriverait au premier rang, justifiant par là pleine-
ment le choix qu'on en a lait de notre métropole politique.
A l'outrée de la rivière des Français, où l'on a trouvé un
havi e sûr et profond, surgirait enkpeu d'années une nouvelle
cité de Buffalo.

En un mot, le canal de l'Ottawa produirait pour cette
région les merveilles que le canal Erié a faites dans l'Etat
de New-York, où il a construit une ville presque continue,
avec ses faubourgs, depuis I'Hudson jusqu'à sa limite occi-
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à dentale. Son influence bienfaisante s'étendrait aussi dans
une grande mesure à la ville de Montréal, d'où la plus

t gra.de partie de nos grains est expédiée en Europe on aux
t provinces maritimes.

Un journal important de Milwaukee ayant discuté ce
é sujet à fond, n'a pas hésité à affirmer qu'avec une pareille
e route Montréal supplanteraitNew-York comme port d'expédi-
- tion pour le commerce des grains. Cependant, le commerce
e d'exportation de Montrial, au lieu d'augmenter, a constam-
s ment décliné depuis quatre ans, eu égard à diverses causes,
- qui, il est vrai, n'ont pas toutes dépendu de nous. Quelles
s qu'aient pu être ces causes, les chiffres suivants, qui em.

brassent une période de quatorze années, ont une grande
- signification, et démontrent combien il est urgent, combien

il est important d'augmenter nos moyens de transport.
Années.

1870.....................................
1871 ....... ...................
1872........... ....................
1873.. . ............ ..............
1874... .................. ...........................
1875.......-.1':...................".'.........
1876. ..... ..............................
1877 .................................. .........
1878 ......................... .... ... .. .
1879....................................
1880....................."" ."."";,,'.'"''.........
1881 ........... -...... ..... .............
1882 ...........................................
1883 ............................................
1884.......................................... -

Bolaseaux.
13,601,310
16,186,484
17,52,937
17,912,572
16,739,580
15,363,184
18,167,642
17,346,678
20,899,187
22,755,946
27,200,905
18,587,360
14,878,923
9,781,001
7,421,152

M. l'Orateur, nous ne sommes pas encore rendus au
millénaire. M. Gladstone rêvait jadis la paix universelle,
le règlement par arbitrage de toutes les difficultés interna.
tionales, mais malheureusement ce n'était qu'un rêve.
Aujourd'hui, l'air est rempli presque partout de bruits de
guerre, et malheureusement nous n'avons pas echappé à
cette alarme universelle. J'espère que nos voisins ont
abandonné l'esprit agressif dont ils ont fait preuve en deux
occasions solennelles, et auquel il était de notre devoir,
notre devoir patriotique, de résister triomphalement.
J'espère qu'ils ont cessé de caresser l'idée d'une prétendue
destinée manifeste, par laquelle les ailes des Aigles Améri-
cains ombrageraient tout le continent. Mais quelles que
puissent être leurs aspirations actuelles, nous ne devrions
pas manquer de nous préparer pour l'avenir. Si vis pacem,
para bellum. Advenant une guerre, le Saint-Laurent ne
pourrait nous protéger, et l'ennemi pourrait faire sauter no@
navires sans mettre le pied sur notre sol. Au contraire,
l'Ottawa, passant au cœur du pays, serait une sauvegarde
pour notre commerce, fournirait une base sûre d'approvi-
sionnement, et offrirait une ligne de défense virtuellement
inapprochable. Les autorités impériales ont déjà reconnu
ses avantages au point de vue militaire, le canal de Gren-
ville, le canal de Carillon, sans parler du canal Rideau,
ayant en premier lieu été construits par elles.

La route de l'Ottawa Lserait en réalité la route nationale,
la partie supérieure du Saint-Laurent, de même que les
grands lacs, étant pour moitié américains. Le canal Wel-
land servira autant les intérêts américains que les nôtre,
tant que les canaux du Saint-Laurent ne seront pas conve-
nablement agrandis, tandis que l'Ottawa appartient autant
à Ontario qu'à Québec, et est un cours d'eau entièrement
canadien.

M. l'Orateur, tant que nos territoires de l'Ouest n'ont pas
été ouverts à la culture, la construction du canal de l'Ottawa
pouvait peut-être être différée, ai avantageux qu'il ait pu
être de diriger vers nos côtes le commerce de l'ouest amé -i-
cain. Mais maintenant que nous avons une contrée occi-
dentale susceptible d'une expansion indéfinie, de possibilitéi
illimitées, une contrée supérieure en étendue et en richesse
agricole à celle des Etats-Unis, une contrée qui renferme
les trois quarts de la partie du continent qui produit le blé;
maintenant que nous aurons plusieurs millions de boisseaux
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de blé à exporter chaque année, le blé le meilleur, le plus paraissent déterminés à construire un chemin de fer jusqu'à
dur de l'univers, cette entreprise devient presque une néces- la baie d'Hudson -ce qui, il y a quelques années, aurait
sité immédiate. semblé à plusieurs aussi praticable que le voyage fantastique

Il est vrai que nous aurons le chemin de fer du Pacifique de Jules Verne à la lune. Mais nous vivons dans un siècle
pour transporter nos céréales, mais cela ne suffira pas. Nos de merveilles. Napoléon a dit que le mot imposssible n'était
voisins ont déjà construit trois grandes lignes à travers lo pas français. Les hommes du nord veulent répéter cette
continent sans répondre suffisamment aux demandes éton- parole. Supposons qu'un chemin de fer s'étendant jusqu'à
nantes du commerce. Et j'ose prédire qu'avant peu nous ces régions arctiques ne soit pas chimérique, on ne pourrait
aurons à construire une voie double entre Winnipeg et Port- rendre la baie navigable durant plus de trois mois-quatre
Arthur-bien plus, que le jour n'est pas loin où nous serons mois, au plus-tandis qu'ils pourraient avoir sept mois de
obligés de construire plus au nord une autre voie ferrée à navigation ininterrompue sur les lacs et le canal de l'Ottawa,
travers le continent-je puis aussi prévoir le jour où il y aura Le projet de la baie d'Hudson ne peut se réaliser d'ici à
une ligne de navigation continue depuis les Montagnes plusieurs années, mais, en attendant, je crois que la province
Rocheuses, depuis les parties reculées de la Saskatchewan, des prairies devrait employer tous ses efforts à obtenir la
jusqu'aux ports de la mer. Il ne sera pas nécessaire, pour route la plus praticable, qui est son issue naturelle.vers
voir l'accomplissement de ces grandes entreprises, d'at- l'océan.
teindre l'âge de Mathusalem. En attendant il faudra à notre Si l'on construit une voie ferrée dans la direction de la
chemin de fer du Pacifique autant d'auxiliaires qu'il pourra baie d'Hudson, qui peut dire que dans ces temps de consoli-
en fournir pour le commerce d'exportation de l'ouest. N'ou. dation, d'extension ou d'absorption des chemins de fer, les
blions pas que le commerce des lacs prend des proportions entreprenants gérants du chemin de fer du Pacifique ne
auxque.les on n'avait pas songé, représentant annuellement réussiront pas à en acquérir le contrôle ? Tandis qu'avec le
des centaines de millions de dollars, bien qu'il n'y ait pas canal de l'Ottawa, il n'y aurait rien de semblable à appré-
un demi-siècle que le premier chargement de grains a été hender. Ses péages seraient fixés par le gouvernement, qui
expédié de Chicago à Buffalo. N'oublions pas non plus que agirait comme un modérateur, comme un contre-poido à
le jour n'est pas éloigné où le lac Supérieur attirera à ses l'égard de tout monopole de chemin de fer.
ports un commerce égal, sinon supérieur, à celui qui se con- On dira peut-être que le canal projeté.nuirait au chemin
centre à Chicago. Nous avons déjà une part de ce trafic; de fer du Pacique canadien, pour lequel nous faisons de pa-
plusieurs de nos navires vont à Datuth, à Marquette et dans reils sacrifices. Le chemin de fer devra sans doute longer
d'autres ports américains, et il ne faut que de la prévoyance, le canal sur une grande partie de son parcours oriental;
de la hardiesse et de l'esprit d'entreprise, pour faire passer mais, au lieu de déprécier la voie ferrée, le canal de l'Ottawa
une grande partie de ce trafic par nos canaux canadiens. contribuerait puissamment à l'alimenter; il serait son meil-

L'été dernier j'ai accompagné les membres de la presse leur complément. Il augmenterait son fret léger et son
d'Ontario dans leur excursion dans l'ouest, et ça été une ex. trafic de voyageurs, les deux forces productrices. Les fonc.
cursion très agréable et très instructive; j'ai visité avec eux tions spéciales des chemins de fer et des canaux, deviennent
Duluth et Port-Arthur, les têtes de ligne des chemins de de plus en plus distinctes, le fret lourd, le fret le moins pro.
fer Northern et du Pacifique Canadien au lac, et j'ai été fitable prenant la route des eaux navigables. Par exemple,
étonné de leur développement rapide. Cette même année-là le chemin de fer du Pacifique canadien ne pourrait trans-
l'exportation du blé et de la farine de Duluth a même dé- porter, avec avantage pour ses propriétaires et ses patrons,
passé celle de Chicago. En deux ans la population de Port. les minéraux très riches des environs du lac Supérieur et de
Arthur s'est élevée de 1,500 à 4,000 âmes. Le maire, homme la région supérieure de l'Ottawa, la condition actuelle du
très éminent, dont les opérations représentent un million Grand-Tronc prouvant amplement qu'un fort volume de
de dollars par année, nous a présente une adresse très cha- trafic lourd peut être moins que profitable. Je ne suis pas
leureuse sur les espérances de la ville, lui prédisant un de ceux qui croient que les canaux sont les rivaux surannés
avenir aussi brillant que celui de Chicago. Il est wai. que des voies ferrées, qu'ils se sont survécu, que leur utilité a
le maire de Winnipeg, autre reine de l'Ouest, nous avait cessé.
déjà promis la même chose, dans une occasion semblable, Et le gouvernement fait voir qu'il apprécie ces avantages
mais je crois vraiment que la capitale de la province des en demandant un crédit de 62,287,900 pour l'année courante.
prairies devrait se contenter d'avoir été qualifiée par lord Les transports par eau sont aussi nécessaires aux chemins
Dufferin, dans son language hyperbolique, 1'l" Ombilic" de de fer, que les chemins de fer sont nécessaires à la naviga.
la Confédération, tion. Les chemins de fer qui ont le plus de trafic dans

Deux ans auparavant j'avais accompagné la quatrième l'Etat de New-York sont ceux qui longent le canal Erié, et
puisance jusqu'au terminus du chemin .de fer du Pacifique le New-York Central a même été obligé de poser une qua.
Canadien, qui ce trouvait alors à la Mêchoire.d'Orignal, et druple voie. Le Grand-Tronc a ressenti pendant longtemps
après avoir visité nos grands lacs, aussi vastes que la mer le besoin d'avoir une voie double, bien qu'il soit construit
Caspienne, dans lesquels tout le royaume uni pourrait sur la rive du Saint-Laurent sur un parcours de plusieurs
facilement, si non sûrement, faire un plongeon ; après avoir centaines de milles.
admiré le panorama grandiose, enchanteur, sans pareil, de On se rappelle qu'en 1878, M. deoFreycinet, un ingénieur
leur voisinage; après avoir contemplé les vastes prairies, distingué, qui était alors ministre des travanx publies en
les prairies ondulantes et sans limite, la mer de végétation France, proposa un vaste plan d'améliorations intérieures,
dorée, que traverse la voie ferrée, je suis revenu avec une auquel il proposa de consacrer de $15,000,000 à $2,000,000
idée plus grande, plus exacte de notre immense domaine, de par année pendant quinze ans, les deux tiers de cette somme
sa capacité, de sa grandeur future, et plus orgueilleux que devant être employés pour les chemins de fer, et l'autre tiers
jamais de mon pays, du nom Canadien. pour les canaux. Les idées émises par M. de Freycinet s'ap.

Depuis deux ans la population du Manitoba,-ou plutôt pliquent exactement à la question que je discute en ce mo.
une partie de cette dernière-a poussé des clameurs contre ment, et je vais les citer brièvement:
le redoutable monopole du chemin de fer Canadien du On a reconnu que les voies navigables et les chemins de fer sont des-Pacidque. Un honorable représentant de la gauche se sentit tinés, non plus à se supplanter, mais à se compléter. Entre les uns et
tellement abattu à se sujet qu'il prêcha presque la rébellion les autres s'effectue un partage naturel d'attributions. Aux chemins de
-qu'il prêcha ce que d'autres pratiquent actuellement. fer va le trafic le moins encombrant, celui qui réclame la vitesse et la
Pour échapper a ce prétendu monopole-bien que le tarif régularité, et qui supporte le mieux les frais de transport. Aux voies

.navigables reviennent les marchandises lourdes et de seu de valeur,. qui
du chemin de fer du Pacifique canadien soit moins éleve que1 ne donnent aux chemins de fer qu'une rémunération illusoire et qui ti
ceux des lignes rivales américaines-nos amis du Manitoba .encombrent plutôt qu'elles ne les alimentent.

162



DÉBATS DES COMMUNES. 20 AvRIL
Les voies navigables remplissent encore une autre iestinatior.. Par

leur Eeule présence, elles contiennent, elles modé-.ent les taxes des mar-
chandises qui préfèrent la voie ferrée ; elles sont pour l'exploitant du
railway un avertissement de ne pas dépasser la limite au delà de laquelle
le commerce n'hésiterait pas à sacrifier la regalarité à l'économie. A
cet égard les voies navigables sont bien plus efficaces que les voies
ferrées cr.currentes, car celles-ci, par cela môme qu'elles luttent entre
elles-L armas égales, finissent généralement par s'entendrs plutôt que de
e'entralner dans une ruine inévitable ; tandis que la batellerie et le ra.il-
way se distribuent naturellement le trafic qui leur est le mieux approprie

Telest bien le rôle actuel des canaux ; dépasser les chemuss de fer
-dans la-voie du bon marché ; les y entrainer eux-mêmes par ia seule con-
-currence sérieuse qu'ils puissent rencontrer sur le continent ; devenir
ainsi le modérateur et comme le frein, le contrepoids du monopole.des

-vols ferrée. Et ce rôle est encore assez important, à coup sûr, pour jus-
,ifier la sollicitude toute particulière du gouvernement et les libéralités

'du législateur.

Comme l'ont si bien démontré les orateurs qui m'ont pré.
c&l'é, ce n'est pas la première fois que le parlement est ap-
pelé à se prononcer sur les avantages et les désavantages de
ce prOjet. Dès 1856, le tracé projeté fut exploré sous la
direction d'un ingénieur éminent, M. Walter Shanly, et deux
ans plus tard une deuxième exploration eut lieu sous M.
Clark, un autre ingénieur très distingué.

Tout deux on sont venus à la conclusion que ce tracé était
praticable, que c'était le meilleur, le plus sùr, le moins dis-
pendieux, et le plus court débouché pour le trafic de l'Ouest.
X. Shanly calculait qu'il faudrait canaliser 58 milles à une
profondeur de 10 pieds, ce qui entraînerait une dépense de
624,000,000. Maisil ne faut pas oublier que plus tard, de
nouveaux renseigrements lui permirent de diminuer cette
évalution à $21,000,000. M. Shanly était aussi d'opinion
que cette route pourrait être rendue praticable pour les
navires tirant 8 pieds d'eau, pour une somme de $16,000,000.

D'un autre côté, M. Clark évaluait la dépense totale A
812,000,000, pour une profondeur de 12 pieds, et une lon-
gueur canalisée de 21 milles, sans comprendre le canal
Lachine ni les améliorations en bas des écluses de Sainte-
Anne. La principale différence dans les évaluations est due
au fait que M. Clark suggérait de construire sur les rivières
Ottawa et Mattawa un barrage beaucoup plus considérable
que celui que proposait M. Shanly, ce qui diminuait la
longueur à canaliser. Comme depuis le canal Lachine,
l'écluse de Sainte-Anne, les canaux de Carillon et de Gren
ville oit 'été élargia, les dépenses à encourir seraient dimi-
nuées de plusieurs millions de piastres.

En 1863, en 1869 et en 1870, le parlement reconnut l'im-
portance de ce projet, des comités ont été nommés, et chaque
fois des rapports favorables furent faits. Le premier comité
avait choisi pour son président le regretté défunt Robert
Bell, le constructeur du premier chemin de fer d'Ottawa, le
Prescott et Saint-Laurent. Les autres membres du comité
étaient MM, A. Mackenzie, Dawson, Daoust, Harris, Simard,
Kierkowski, D. A. Macdonald, Haultain et Harrison. Les
comités subséquents étaient présidés par le député univer-
sellement respecté du comtà d'Ottawa, un député si populaire
qu'on lui a décerné les honneurs de la royauté dans un pays
extrêmement démocratique. Malgré la valeur des travaux
de ces comités, ils n'ont pas encore produit tout l'effet qu'on
pouvait raisonnablement en attendre.

Une question si importante ne pouvait pas manquer de
venir devant la Chambre de Commerce de la Confédération,
uneoinstitution qui a rendu de grands services, qui a aujour-
d'ai cessé d'exister, mais qu'on devrait faire revivre. A sa
réunion de 1871, un travail complet fut lu par M. Geo. 1-1
Ferry, un ingénieur éminent qui avait pris part aux explo
rations du canal projeté et qui en toute occasion parla
éloquemment et fortement en faveur du projet. Je puis
dire aussi que l'association trouve un champion zélé et infa
tigable de ce projet, dans la personne du regretté défunt
sénateur Skead, un des citoyens les plus dévoués et les plus
éclairés de la ville d'Ottawa.

J'ai dit que l'honorable député de York-Est (M. Mackenzie)
avait fait partie du premier comité qui avait étudié la ques
tion du canal d'Ottawa, et bien que je n'accepte presque au-
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cane de ces opinions politiques, je dois dire que j'approuve
entièrement ses idées sur cette question.

En 1865, cet honorable député prononça un très éloquent
discours sur la Confédération, et au cours do ses remarques,
il parla en ces termes flatteurs du projet actuellement
devant la Chambre :

Je crois qu'il est absolument nécessaire à la prospérité dé, cette colonie
que nos communications par canaux avec les lacs d'en haut soient amné.
isorées le plus tôt possible. Notre système de canaux doit ê1tre amélioré
pour répondre aux besoins du commerce considérable qui nous vient du
Nord-Ouest. Sur la rive nord du lac Supérieur nous avons des sources
de richesses tout à fait inépuisables.

Nous avons appris seulement ces jours derniers qu'on venait de décou-
vrir, près de la côte,- une montagne de fer qui pouvait suffire aux
demandes du monde entier pendant 500 ans. Dans ces région: nous
possédons en abondance des minéraux de toutes sortes, et à moins que
nos canaux ne Soient en état de répondre aux besoins de ce trafic, il
trouvera certainement un débouché ailleurs.

Il y a un mouvement parmi une certaine partie de la population, pour
fare construire un nouveau canal de Toronto à la baie Georgleune, et
j'admets qu'il serait à désirer qu'il pût être construit, mais je ne croîs
pas que cela soit jamais possible ; et même si le plan était praticable, il
serait tout à fait au delà de nos ressources actuelles. Je suis convaincu
quele véritable tracé pour un nouveau canal, si nous devons en cons.
truire un nouveau jusqu'à la baie Georgienne, c'est par la rivière
Ottawa, parce que cela serait une nouvelle source de vigueur et de
richesse pour le pays. Si nous avions un beau canal, capable de trans-
porter des navires de guerre dans cette direction, ce serait un magnifique

pmoyen de défense, en même temps qu'une voie de première classe rour
les produits commerciaux de l'Ouest.

Je suppose que c'était avec l'intention de donner un rem.
placement temporaire ou un adjoint utile au canal d'Ottawa
-tant il était convaincu de l'importance de cette région-
qu'il entreprit en 1874, dès qu'il fat premier ministre, avec
un empressement extraordinaire, sans avoir fait faire les ex-
plorations nécessaires, la construction de l'embranchement de
la Baie Georgienne, qui est une des malheureuses tentatives
d'un gouvernement malheureux.

Deux ans plus tard, l'honorable monsieur convoqua trois
assemblées publiques -dans le comté représenté par l'auteur
de cette résolution, le comté de Renfrew-Nord. Cette cam-
pagne fut très désastreuse pour le parti libéral, et le chef
libéral y rencontra un adversaire digne de son épée, l'éloquent
et valeureux tribun du parti conservateur, sir Charles Tnp.
per. Les deux champions des deux grands partis rivalisèrent
d'ardeur dans leurs éloges de la vallée d'Ottawa.

L'honorable député de York-Est s'exprima en ces termes:
Je connais passablement les conditions géo raphiques de la vallée

d'Ottawa, car pendant ces quinze dernières années j'ai pris un très grand
intérdt à toutes les questions qui intéressent plus particulièrement cette
partie de la population. La première année que j'ai été au parlement,
j'ai fait partie d'un comité nommé pour étudier la question d'un canal
sur le haut de l'Ottawa, et depuis cette époque je suis fermement con-
vaincu que cette vallée présente plus d'avantage que toute autre voie sur
le continent pour le transport des produits du Nord-Ouest à l'océan At-
lantique, ou plutôt, je devrais dire, à la tête de la navigation océanique.

D'après ce qui précède il est évident que le projet d'un Ca-
nal sur l'Ottawa devra rencontrer une certaine faveur de
l'autre côté decette Chambre ; il a déjà été recommandé dans
le discours instructif prononcé ce soir par l'honorable député
d'Ontario-Nord (K. Cockburn).

J'ignore quelles sont les idées personnelles de l'honorable
chef de l'opposition, mais je suis certain que si l'honorable
député de York-Est était encore le chef du parti libéral, il
donnerait son concours actif à la motion du député de
Renfrew-Nord.

Je ne veux pas, M. l'Orateur, laisser la Chambre sous
. l'impression que les chefs du parti conservateur, de ce parti
- du progrès, ce parti qui a construit le plus grand pint, une

des merveilles du monde, le plus grand chemin de fer, une
autre merveille, n'ont pas compris les immenses résultats
qui découleraient de l'accomplissement de ce projet.

Le regretté sir George Etienne Cartier en fut toujours le
plus chaud partisan; et je suis fier de dire qu'il était, On
tous points, d'accord avec l'honorable ministre qui pendant
tant d'années a conduit les affaires de ce pay. Dans un

- banquet donné en 1869, dans cette ville,-lo très honorable
- ministre déclara que IV canal de.l'Ottawa était presque aussi
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important que le Pacifique lui-même, et au'il serait construit
avant longtemps.

Pour solidifier et unir entre elles ces grandes colonies, l'anneau dont
parle le président, le canal de l'Ottawa, est presque devenu une néce
sité, et le jour où il devra être construit est plus pr qu o le ,roent
ses partisans. Dès que les ressources du r..ys, qui se développent rapi-
demnent, permettront cette entreprise, le Pacifique et le canal seront
construits, et aucune voix ne s'élèvera contre ce travail national qui
tuettrs les Etats de 1.Ouest et gles colonies en. communication avec la
mer

La partie la plus difficile et la plus dispendieuae de ce
programme a déjà été accomplie, ou elle est sur le point de
l'être. Le grand rêve . établir une voie ferrée à tra-
vers le nord d e cotinent est devenu une réalité. On
peut maintenant croire que le Canada est une nation. Mais
il reste encore de grands travaux à faire.

Que l'honorable ministre continue sa noble ttche, qu'il
fasse disparaître les obstacles naturels qui empêchent la
libre navigation entre le lac Huron et nos ports de mer, et
nous verrons avant longtemps des navires chargés de
richesses naviguant sur ces eaux.

Je sais, M. l'Orateur, qu'en ce moment les ressources du
pays sont fortement mises à contribution pour l'accomplis.
sement de travaux qu'aucun peuple, ayant notre population,
n'aurait osé entreprendre ou même concevoir. Ces travaux
peuvent augmenter la dette publique, mais ils multiplient
nos ressources et notre population, ils nous mettent plus en
état de payer les impôts. Ils n'appauvrissent pas; ils
enrichissent le pays. Ils constituent le placement le pîus
avantageux que puisse faire un pays.

Telle est l'importance du projet qui nous est maintenant
soumis, qu'on ne peut pas insister trop souvent ni trop forte-
ment auprès du parlement et le pays pour le faire adopter.

Si nous ne pouvons pas aujourd'hui l'executer en entier,
adoptons-en le principe, consacrons tous les ans une partie
des revenus du pays à son accomplissement. Que chaque
amélioration, chaque section, chaque écluse, chaque bassin
soit fait d'après un plan général, et dans quelques années
nous aurons la satisfaction de voir tout le travail termine.

Nous sommes engages dans une latte très vive avec nos
voisins, pour la priponérance dansle transport du commerce
de l'Ouest. Les résultats de cette lutte sont de la plus
iante importance, ils signifient la suprématie sur ce con-
tinent. Un tel but vaut la peine que l'on combatte pour
l'obtenir.

Il y a deux ans l'Etat de Nvw-York a aboli tout droit sur
le canal Erié, et ils lui faut maintenant payer, par impôt
direct, environ l,100,000 par année pour l'entretien de ce
canal. Dans son message de l'an dernier le gouverneur
Cleveland, qui est maintenant président de Etats-Unis,
approuva entiòrement cette politique dans les termes sui-
vants :

Une preuve remarquable de l'augmentation du commerce dans ces
cours d'eau, rloduite par l'abolition des droits de péage, se trouve dans
le fait que l'exptdition du grain par le canal, cette année, s'estélevée à
42,50,916 minots, contre 29,439,688 minots l'année dernière. De plus,
les relevés qui vous seront fournis par le sirintendans des travaux
publics, vous démontreront la même augmentation dans les autres
branches de commerce qui forment la masse du fret passant par le
canal.

Ces chiffres donnent à ceux qui sont intéressés dans la navigation du
canal, l'assurance que la politique libérale adoptée par l'Etat, rendra
presque certain la continuation de l'emploi, et la chance pour le capital
de trouver de l'emploi pour nos concitoyens. Ils nous permettent aussi
de promettre an peuple qui a encouru les dépenses d'entretenir les
canaux, de lui assurer une juste rémunération, par suite des bénéfices
qui doivent résulter pour l'Etat, grâce à un trafic si important qu'il
augmentera considérablement les aff'aires et la richesse.

Cette dépense de $1,600,000 peut être un grand sacrifice;
elle peut nous donner une idée de l'importance que l'Etat de
New-York attache au commerce de l'Ouest, mais nous
ne devons pas oublier que de 1862 à 1883 les canaux ont
produit un revenu do $36,'.95,941, contre une dépense de
$27,210,264, et que le surplus du revenu a atteint $29,585,680
sans parler des -nombreux avantages directs et indirects qui
en sont résultés.

Oui, M. l'Orateur, l'Angleterre est devenue grande.
et glorieuse en s'assurant le transport du commerce du
monde entier. Imitons son exemple. Assurons-nous, s'il
est possible, du commere de l'Ouest, et le commerce du
Pacifique nous viendra par surcroît. Nous sommes déjà
une des grandes puissances du monde ; nos navires. voguent
sur toutes les mers, mais je me sens alarmé par le fait que,
ce tonnage de nos navires a diminué durant ces dernières
années, et qu'il est aujourd'hui moindre qu'en 18'76.

On a dit que la nation qui posséderait le plus de navires
aurait le plus d'influence. Alors il nous faut faire au effort
pour reconquérir le terrain perdu. Mettons à exécution un
projet qui développera notre commerce et notre marine
inlérieurs, et encouragera en même temps notre commerce
extérieur. Ce serait une politique imprudente de n'améliorer
que nos frontières ; donnons de la grandeur et de l'espace à
la Confédération, en développant ses endroits les plus. impor-
tants. Etablissons un nouveau lieu indissoluble entre l'Est
et l'Ouest; cimentons et unissons quelques-uns des points
les plun essentiels à notre unité nationale. Soyons à la hau-
teur des circonstances. Elevons-nous à la, hauteur des inté-
rêts qui sont en jeu. "N'abandonnez pas le, navire," s!éariait
Lawrence, le matelot américain, qui mourait bravement pour
son pays- " N'abandonnez pas le navire " serais-je tenté de
crier au gouvernement; nous sommes tous intéressés à ce
qu'il poursuive son voyage vers nos destinées, mais donnez.
nous un des plus sûrs, un des plus importants canaux à tra.
vers lesquels nous pouvons y parvenir, car il répandra la
richesse sur tout son parcours.

Convaincu que je suis de la grandeur, de l'importance, de
la nécessité. des résultats incalculables qu'aura la, mise. à.
exécution de ce projet, que je n'hésite nullement à dire que.
le gouvernement qui accomplira ce travail sera un gouver,
nement patriotique et prévoyant, un gouvernement dont leb
nom devra rester dans l'histoire du Canada.

M. HILLIARD: Je regrette de n'avoir pa été, préseg
lorsque cette résolution fut présentée, et de. n'avoir pas
entendu les honorables députés qui ont.pris. la.parole sur la
question. Cependant on m'informe qu'il n'y a eu qu'une
opinion parmi tous ceux qui ont parlé, pour reconnaître les
avantages qu'il y aurait à augmenter les facilités de la navi.
gation intérieure. Il y a actuellement deux tracés devant
le public; l'un par la rivière Ottawa, et.l'autro par lo. canal
de la vallée de la Trent. Malheureusemrept, ces deux voies ont
été comparées jusqu'à un certain point au canal Briê; je, dis
malheureusement, car le canal Erié n'est ni, plus ni moins
qu'un fossé respectable. Pour ma part, je crois que ces cours
d'eau devraient être comparés à la navigation do la rivière..
Hudson. Je puis dire que los marchandises sont transpoc.
tées sur la rivière Hudson, sur un parcours de 180 milles, au
taux do -15 cents la tonne, ou $ 1.0 par charge de wagon do
dix tonnes; cette route-je parle plus particulièrement du
canal de la vallée de la Trent--ressemble beaucoup à celle de
l'Hudson. La route du canal de la vallée de la Trent, à l'aide
d'une communication officielle d'une très courte distance,
offrirait une navigation pouvant livrer passage A dix ou
quinze barges de canal réunies ensemble, et sons ce rapport
elle soutient très favorablement la comparaison avec. la
rivière Hudson.

Lorsque nous voyons que par la rivière Hudson on peut
transporter des marchandises sur un parcours de 180 milics
pour 15 cents par tonne, il faut admettre que c'est A un taux
aussi bas qu'il est possible de faire l'ouvrgge, sinon A mêil-
leur marché que par toute autre voie. Ung n pbh ré
valu, je ne sais pas si elle prévaut encore, que les chem'iins.
de fer étaient destinés à remplacer le transport par eau: Je
crois pouvoir affirmer queles chemins. de fer ne trasporte-
ront pas des marchandises sur un parcours. de 180 milles
pour 15 cents par tonne.; sicele est le cas, c'eatune preuve
que les marchandises peuvent être tranaportéeà pour' ce
prix sur d'autres cours d'eau, comme ceux que nous possé.
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dons, et c'est une preuve concluante que les chemins de fer
ne remplaceront pas le transport par eau.

Par la voie de la vallée de la Trent, nous avons de grandes
étendues d'eau protégées par les rochers de la côte, par-
faitement à l'abri des tempêtes, de sorteà que plusieurs
bateaux peuvent être attachés ensemble en toute sûreté, et
de grandes quantités de grains pcuvent être transportées
de cette manière. Ainsi, des bateaux portant chacun
10,000 minots peuvent être mis ensemble, disons dix dans
la même écluse, et remorqués, ce qui ferait 150,000 minots
du même coup.

Il y a 60 milles de rivage solide, dont la plus grande par-
tie en pierre, de sorte que l'on peut se servir des remor-
queurs avec beaucoup d'avantage. Si je compare ce cours
d'eau avec le canal Erié, je peux dire que sur ce dernier on
ne peut pas faire usage des remorqueurs. On en a fait
l'essa;, mais l'agitation de l'eau est telle qu'on ne peut pas
convenablement employer la vapeur. A une certaine
époque l'Etat de New-York offrit $10,000 pour une méthode
perfectionnée de remorquer les barges de canal par la
vapeur; je crois que cette offre subsiste encore et qu'elle
n'a pas été acceptée.

On imagina de déposer dans le lit du canal un câble ap-
pelé câble belge, que les bateaux devait retirer du fond et
l'appliquer à une mécanique quelconque. Ce système ne
réussit pas, parce que si vous tendez une corde entre deux
points et si vous la raidissez, elle deviendra droite, et on
n' avait pas prévu les détours du canal.

Par notre voie, sur le seul travail artificiel qui sera néces-
saire, nous avons une berge solide, en pierre, de sorte que
nous pouvons faire usage de remorqueurs à vapeur
sans le moindre danger. Par cette voie, la distance
entre la baie Georgienne et la baie de Quinté n'est que de
200 milles, et 140 milles sont déjà navigables pour les
iateaux à vapeur, et l'ont été pendant quelques années.

Cette voie de la vallée de la Trent n'est pas nouvelle. En
1836 le gouvernement d'alors s'empara du projet et com-
mença même à exécuter les travaux; plusieurs écluses ont
été construites à différends endroits; mais pour une raison
ou pour une autre l'ouvrage fut abandonné, je crois que c'est
par un manque d'argent. Plus tard des intérêts plus consi-
dérables qui représentaient la région de la frontière et du
canal Welland firent agir leurs influences auprès du gou-
vernement, et cela eut pour résultat l'ouverture du canal
Welland, et l'autre voie fut abandonnée; j'espère que ce ne
sera que pour un temps.

Comme l'a dit l'honorable député d'Ottawa (M. Tassé), la
route de la vallée de la Trent raccourcie ladistanco qui nous
sépaie de l'ouest. Elle raccourcira la distance entre le dé-
troit de Mackinaw ou le Sault Sainte-Marie et Montréal de
plus de 300 milles, de près de 400 milles. Non seulement
cela, mais elle permet d'éviter la partie la plus dangereuse
que nous ayons à parcourir, c'est à-dire cette partie du lac
Supérieur qui va du nord au sud. Tous ceux qui connaissent
quelque chose au sujet des eaux navigables, et surtout des
grandes étendues d'eau, savent que sur ces eaux intérieures,
les navires qui vont vers le nord ou le sud rencontrent plus
de difficultés que ceux qui se dirigent vers l'ouest et l'est,
parce que nos vents les plus forts et les plus fréquents
viennent de l'ouest et les prennent en flanc.

Nous évitons cette.partie du lac Huron, tout le lac Erié
et le lac Ontario par cette route, et nous échappons à de
grands risques. L'orateur qui m'a précédé a donné des
chiffres indiquant le nombre des pertes de vie et de pro-
priété de 1874 à 1884; ces chiffres sont énormes, et méritent
d'attirer l'attention.

Je crois que je puis dire sans difficulté que nous pouvons
offrir une autre route qui nous épargnera en grande partie
toutes ces difficultés, et certainement le danger des naufrages
causés par les tempêtes. C'est un cours d'eau resserré entre
des rives escarpées. Quant à la capacité d'une voie de cette

M. HILLIARD

nature pour transporter le commerce, comparée à une autre
route, je dirai, que les prix de transport seront moins élevés.

Les plus grands navires que nous avons aujourd'hui sur
les lacs transportent quelque chose comme 100,000 minots.
Si cette nouvelle voie était ouverte et si on attachait ensem.
ble 12 ou 15 bateaux contenant chacun 10,000 minots, nous
aurions une capacité de transport de 150,000 minots qui
pourraient certainement être transportés à meilleur marché
que par toute autre route, car les remorqueurs ne sont pas
retenus tout le temps du chargement et du déchargement
de la cargaison ; mais immédiatement après avoir conduit
leurs bateaux à destination, peuvent retourner chercher une
flottille ou en ramener une, et être ainsi employés tout le
temps. Les bateaux dont on se sert pour cette navigation
sont d'une construction peu dispendieuse, sont montés par
quelques hommes d'équipage, et coûtent très peu cher en
somme.

En présence de ces faits, je crois que ceux qui croient que
le fret ne peut être transporté à bon marché que dans de
grands navires, changeront d'opinion. J'admets que les
grands navires sont nécessaires sur les grandes étendues
d'eau, où il y a du danger, lorsque vous ne pouvez pas tenir
deux bateaux côte à côte et où vous êtes obligés de les
séparer; mais c'est autre chose dans une rivière resserrée,
comme c'est le cas, par la route que nous proposons. Il
s'agira de décider entre la rivière Octawa et le canal de la
Vallée de la Trent. J'espère que le temps n'est pas éloigné
où toutes deux seront nécessaires; mais pour aujourd'hui,
je crois être dans le vrai en disant que 60 milles de canali.
sation peuvent être complétés sur le canal de la Vallée de la
Trent pour 85,000,000, tandis que l'autre route est évaluée
à 821,000,000 au moins, et peut-être $24,000,000, ce qui est
une somme importante pour ce pays.

L'honorable député qui m'a précédé a parlé des avantages
de la route de l'Ottawa, parce qu'elle est plus au nord et
moins exposée aux chaleurs que le Saint-Laurent. La dif-
férence entre la vallée de la Trent et l'Ottawa sous ce rapport
est très légère; toutes deux sont des routes du nord, et je
puis même dire que sous ce rapport elles sonLégales.

J'espère que le gouvernement qui a entrepT'is le projet du
canal de la Trent, qui a déjà signé des contrats pour certaines
parties de l'ouvrage, ne retardera pas à faire compléter les
travaux. Il y a certaines parties de cette route qui pour-
raient être ouvertes immédiatement, au grand avantage de
ceux qui demeurent sur le parcours. Je parle de la partie
s'étendant depuis la ville que je représente sur une distance
de neuf milles. Si cette section était ouverte, et je crois
que ce travail ne coûterait pas plus d'un million de piastres,
nous aurions une navigatien ininterrompue sur un parcours
de 140 milles, ce qui serait d'un grand secours pour ce pays
de l'intérieur. Cela nous mettrait en communication aveo
les différentes lignes de chemins de fer déjà construites le
long des canaux. Il y a dans cette partie du pays de grandes
quantités de minéraux et do bois qui ne demandent qu'un
moyen de transport peu coûteux pour se rendre sur le
marché. J'espère que le gouvernement complétera cette
section rapidement.

Sir RECTO F LANGEVIN: J'ai écouté avec beaucoup
d'intérêt les discours qui ont été prononcés sur cette ques-
tion. Ils sont certainement beaucoup au-dessus de la
moyenne des discours qui se prononcent dans cette Chambre.

Il est évident que les honorables députés avaient fait une
étude toute spéciale du sujet, et plus tard ces discours seront
lus avec beaucoup d'intérêt, car, outre les excellents argu-
ments qu'ils renferment, ils contiennent des renseignements
précieux.

L'auteur de la motion a certainement fait honneur au
sujet qu'il a traité, et il l'a fait ressortir avec beaucoup de
force.

Je n'ai pas à parler de mon honorable ami le député
d'Ottawa (f. Tassé), qui, comme toujours, a traité la ques.

1282



DÉBATS DES COMMUNES.
tion d'uno manière intéressante, habile et éloquente. Je
pourrais dire la même chose de plusieurs autres honorables
députés; l'honorable député d'Algoma (M. Dawson) a étudié
très attentivement la question, et il a lait voir que la forte
dépense que M. Shanly croyait devoir être encourue pour la
construction de ce grand ouvrage, pourrait être réduite, en
faisant usage de ce canal, ou du moins une bonne partie,
avec des bateaux plate et des remorqueurs.

Certainement, M. l'Orateur, 'j'apprécie hautement l'im-
portance de ces travaux ; ce sont des travaux qui, comme
l'a dit le premier ministre, d'après la citation faite par
l'honorable député d'Ottawa, (M. Tassé) doivent être cons-
truits dans l'avenir-, mais je suis sûr que les hnnorables
députés qui ont discuté cette question et qui l'ont développée
avec tant d'habileté, ne s'attendent pas à ce que le gouver-
nement entreprenne ces travaux à présent. C'est une
entreprise considérable. Et le premier ministre l'a comparée
au chemin de fer Canadien du Pacifique. Mais nous n'avons
pas encore complété le chemin de fer Canadien du Pacifique
et nous ne connaissons pas encore tout le commerce que doit
amener la construction de ce chemin de fer; cependant,
d'après ce que nous avons raison d'espérer, il nous viendra
un commerce considérable de l'ouest, et il peut se faire que
cette route ne soit pas suffisante, même dans un avenir pro-
chain, à transporter ce commerce ; et puis, il peut arriver
qu'il koit nécessaire de construire un autre chemin. J'espère
que cette seconde voie ne sera pas nécessaire dans un avenir
rapproché, bien que nous désirions voir ce territoire se déve.
lopper, se coloniser et devenir prospère. Mais c'est une de
ces entreprisrs que nous devrions hésiter à commencer,
même dans le but de coloniser ce grand territoire où, mal-
heureusement, il y a des troubles à l'heure qu'il est.

L'auteur de cette résolution sera sans doute satisfait d'avoir
porté tant de membres de cette Chambre à- exprimer leurs
opinions et d'avoir attiré sur ce projet l'attention da parle-
ment et du public. Mais, dans l'état où sont aujourd'hui
nos finances, vu les entreprises considérables que nous avons
commencées, et pour l'achèvement desquelles nous épuisons
nos ressources, l'honorable député ne peut guère s'attendre
à ce que le gouvernement entreprenne aujourd'hui ces tra-
vaux; en conséquence, je me permettrai de demander à
mon honorable ami de ne pas provoquer de division, mais
de retirer sa motion.

M. BLAKE: Je partage l'opinion de mon honorable ami
qui vient de parler, et je dis que les discours que nous avons
entendus ont été très bons et très intéressants. Vu sa décla-
ration, seront-ils également pratiques ? En ce qui concerne
les résultats, les honorables députés sont aussi bons juges
que moi-même. Néanmoins, j'ai été surpris d'entendre le
ministre des travaux publics déclarer qu'il espérait que la
nécessité de la construction d'un second chemin de fer du
Pacifique ne se ferait pas bientôt sentir. Je croyais qu'il
espérait sincèrement qu'il nous faudrait bientôt construire
un second chemin de fer, et vu les mesures admirables que
les honorables messieurs de la droite out prises pour la
consti nction du chemin de fer Canadien du Pacifique, et les
résultats admirables, financiers et autres, qu'ils ont obtenus
dans la construction de cette voie, comment l'honorable
ministre pouvait-il exprimer l'espoir que nous ne serions
pas appelés à renouveler bientôt l'entreprise ? C'est ce ilue
je ne comprends réellement pas.

Or, voyons ce qui a trait à la question qui fait l'objet
immédiat de cette motion, le canal de l'Ottawa. L'hono-
rable ministre des travaux publics a eu sans doute raison de
dire que tous les énoncés faits par le gouvernement et par
le premier ministre n'étaient que pour l'avenir. C'était
pour l'avenir; et, après ce qu'il a déclaré, nous pouvons
peut-être dire que l'avenir dont on a parlé relativement à
cette entreprise, est un avenir obscurci, éloigné et incertain.

Mais il y a un autre canal dont on parlé plusieurs hono-
rables députés-et je suppose que les éloges de l'honorable

ministre devaient se borner aux avocats du canal de l'Ot-
tawa-il y a une autre voie de navigation qui a fait aussi
le sujet de la discussion de ce soir et au sujet de laquelle les
promesses du gouvernement sont d'un caractère formel. Ce
promesses sont précises, formelles; elles ont été faites avant
les dernières élections. Je veux parler du canal de la Vallée
dela Trent. Je veux dire à l'honorable ministre qu'aux pre-
miers jours de la session j'ai demandé les documents et les
renseignements qui pourraient nous montrer le résultat des
actes du gouvernement ; il s'agit des rapports, des explora-
tions, etc., qui ont été faits; et nous aimerions biaucoup
constater quels sont les progrès que l'on a réellement faits
relativement à la navigation de la Vallée de la Trent, au sujet
de laquelle les promesses;et les engagements du gouvernment
diffèrent beaucoup de ceux que l'on a faits au sujet du canal
de l'Ottawa. L'honorable ministre a décerné de trè3 grands
éloges aux partisans du récent projet, mais il me permettra
de citer un proverbe anglais qui s'applique à ses compli-
mente : "Les beaux mots sont du beurre, mais non du pain."

M. WHITE (Renfrew): Avant la clôture de ce débat, on
voudra bien me permettre de dire un mot ou deux au sujet
de quelques observations faites par quelques-uns des orateurs
qui viennent de parler. Je ne désire pas mettre des obsta-
cles à la construction du canal de la vallée de la Trent. Ceux
d'entre nous qui favorisent l'ouverture de la navigation de
l'Ottawa, ne désirent pas du tout créer des obstacles à ceux
qui favorisent les autres travaux qui sont certainement d'une
très grande importance pour le paya. Mais, relativement à
une ou deux observations faites par l'honorable député d'On-
tario.Nord (M. Cockburn), au sujet des conséquences du gon.
flementdu lac Nipissingue, je dirai ceci: C'est que, s'il avait
examiné le rapport de M. Clarlç, il aurait vu qu'il proposait
un autre projet, différent de celui de M. Shanly, et qui n'au-
rait pas les conséquences désastreuses que produirait, d'après
l'honorable député d'Ontario-Nord et celui do Victoria-Nord
(M. Cameron), le fait d'élever de 23 pieds le niveau du lac
Nipissingue. M. Clark dit:

Mon attention a été d'abord attirée sur la question de l'amélioration,
de laquelle dépend tout le succès du progrès, et plus particulièrement
sur la possibilté d'élever le lac Nipissingue an plateau d'épanchement,
tel que proposé par M. Shanly, par les instructions générales du bureau
des travaux publics et votre lettre d'instructions.

M. Shauly, dans son rapport d'exploration de l'Ottawa, s'explique
ainsi: Je dois dire de suite que le plateau d'6panchemn.nt ne fournit
pas un volume d'eau suffisant pour alimenter la navigation sur une
échelle môme très inférieure à celle que nous aurions attendue du carae-
tère général de la route.

Je suis de l'opinion de H1. Shanly, quant à l'alimentation du plateau,
c'est-à-dire des lacs la Truite et la Tortue, et après un examen sérieux
du sujet dans son ensemble, je suggérerais le plan suivant pour l'ali.
mentation. Pour approvisionnement de l'eau, je propose d'élever le
lac Nipissingne à 9 46 pieds au-dessus de sa hauteur naturelle et de
baisser le lac à la Traite 6.85 pieds, et le lac à la Tortue 6.95 pieds, et le
débouché du lac de la Tortue au mme niveau, et d'élever le lac Talon
20.95 pieds, ce qui lui donnerait la même hauteur, donnant aussi un
plateau d'épanchement pour la navigation de 87.12 milles de longueur,
sur une étendue de 31.65 milles carrés, et un bassin de réception de 80
milles de longueur, variant d'un demi-mille à 12 milles de largeur, for-
mant ensemble une surface d'à peu prt3 330 milles carrés. Par ce
moyen, il n'est pas nécessaire de s'occuper d'un réservoir d'alimenta.
tion. Les eaux du lac Nipissingue sont maintenant suffisantes pour au.
cune échelle de navigation, et le seront pour longtemps.

On a fait peu d'objection à ce mode de fournir les eaux nécessaires
pour la navigation et d'élever le lac Nipissingue à la hauteur sus-mention-
née. La première et peut-être la seule est l'inandation des terres sur
les bords des laea.

Toute la côte méridionale du lac Nipissingue, à l'est du Portage de la
Chaudière, est bordée de chaque côté par de hautes collines rocheuses et
stériles toutes couvertes de sapins rabougris, à l'exception d'une lisière
située à l'extrémité orientale du lac qui a près de huit milles de longueur
et varie d'un dixième à un quart de mille de largeur ; la moitié en est
submergée tous les ans par l'inondation du printemps.Le rivage de la baie
orientale et l'extrémité est du lac, sur une distance de dix milles, sera
sujette à être inondée ; grande partie de cette plage est annuellement
submergée par le reflux d'eau, et offre en tout l'aspect d'une savane on
aulnière d'étendue considérable. La rive nord, dans deux tiers de sa
longueur, est élevée et ne peut être atteinte par tes inondations.

Dans les environs du poste de la baie d'Hudson, à l'embouchure de la
rivière à l'Esturgeon, les rivages du lac seront inondés - ir une étendue
de dix à onze milles de longueur sur deux ou trois milles de largeur; le
tiers de cette étendue est une savane décauverte, l'antre tiers est un
marais annuellement submergé ; le reste est d'assez bonne terre arable.
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Dans la baie de l'Ouest on rencontre parfois des lisières étroites de
terre qui seront entièrement noyées. L'espace de terre qui se trouvera
noyé par l'élévation du lac Nipissingue est peu considérable, vu la lon-
gueur du rivage, et son peu de valeur comme terre arable.

Je n'ai pas l'intention de faire un autre discours sur ce
sujet ; mais j'aimerais diro que mon but ne sera pas com-
plètement atteint par le fait que j'ai attiré l'attention de la
Chambre sur cette question. Je l'ai soulevée dans l'intime
conviction qu'elle s'imposerait à la Chambre et que le gou-
vernement serait disposé à faire quelques démarches à ce
sujet.

Je remarque que le chef de la gauche n'est pas prêt à
donner son opinion sur le sujet ; du moins, il n'a pas ex-
primé d'opinion. J'ai dit, en commençant, que je ne m'at.
tendais pas à ce que le gouvernement entreprît les travaux
tout de suite; mais je demandais que l'on s'afsuràt, en fai-
sant quelques légères dépenses, si l'estimation de M. Shanly
ou celle de M. Clark était très près de la réalité, et, de fait,
que l'on s'assurât, en dépensant une somme comparative-
ment légère, du coût de l'amélioration afin de pouvoir dire,
à une date assez rapprochée, quel serait le coût exact de
cette grande entreprise, qui semble s'imposer de soi-même
aux chefs des deux partis politiques. Le gouvernement
aurait pu, je crois, affecter un certain montant dans le but de
constater les faits qui se rapportent réellement à cette en-
troprise. Naturellement, si le gouvernement a décidé de
s'opposer à cette motion, il est inutile d'insister plus long-
temps. Je demande donc qu'il rue soit permis de la retirer.

La motion est retirée.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la Chambre

S'ajourne.
La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 10.10

p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MARm, 21 avril 1885.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PREMIÈRE LEOTURE,

Bill (n° 129) pour amender l'Acte concernant la prison
centrale d'Ontario (du siat.)-(Sir John A. Macdonald.)

LES STATUTS DU CANADA.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose qu'il me soit
permis de présenter le bill (n0 130) pour refondre et reviser
les statuts du C.nada. Le Bill est basé sur les bills présentés
dans les différentes législatures pour la refonte des statuts.

La motion est adoptée et le bill lu la première fois.

AC'E RELATIF AU DÉBIT DES LIQUEURS, 1883.

M. CAME RON (Huron): Avant que l'ordre du jour ne
soit appelé, je désire demander au premier ministre s'il con-
sentira à ce qu'il y ait concours à propos de la résolution du
comité général au sujet de l'Acte relatif au débit des liqueurs,
vu que cette résolution a été suspendue jusqu'à aujourd'hui.
C'est une question très importante, et j'espère que le gouver.
nement présentera immédiatement un bil- à ce sujet.

Sir JOHN A. MACDONALD :'Oui, j'ai demandé à l'hono-
rable député de suspendre sa résolution, parce qu'au concours
l'on pourrait présenter un bill. Lo ministre du revenu de
l'intérieur est chargé de la question et fait préparer un bill.

M. WnîmE (Renfrew)

M. CAME RON (Huron): Alors le premier ministre désire
attendre que le bill soit prêt ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.

LE CENS ÉLECTORAL.
La Chambre reprend le débat ajournésur la motion deman.

dant la deuxième lecture du bill (n0 103) concernant le cens
électoral.-(Sir John A. Macdonald.)

M. FAIRBANK: Le bill dont nous reprenons aujourd'hui
la discussion, M. l'Orateur, propose de changer le système
qui existe depuis la Confédération. Il rend nécessaire deux
cens électoraux différents: un local et l'autre pour des fins
fédérales. Il propose la confection de deux listes d'électeurs,
et les qualités requises pour avoir droit de vote en vertu de
ces deux modes, varieront. Pour me servir d'une expression
qui n'est peut-être pas élégante, mais qui est vulgaire, je di.
rai que ce bill sera comme une baleine. Il ressemble à une
baleine sous certains rapports. Il a sa force dans la queue.
La queue de ce bill est formée des reviseurs. Sans la queue
son utilité cesserait. L'article 10 contient ce qui suit:

Le gouverneur général en conseil pourra nommer, dans les trois mois
qui suivront l'entrée en vigueur du présent acte, et au besoin ensuite,
lorsque l'emploi sera vacant, une personne compétente qui sera appelée
" le reviseur," pour chacun ou aucun des districts électoraux.du Canada,
laquelle restera en charge durant bonne conduite, mais pourra être des.
tituée sur une adresse votée par la Chambre des Communes, et dont les
fonctions seront de dresser, raviser et compléter, de la manière ci-après
prescrite, les listes des personnes qui auront droit de voter en vertu des
dispositions du présent acte.

Il stipule qu'il devra se procurer le dernier rôle de cotisa-
tion revisé et la liste des électeurs.

Et il devra procéder, aussi promptement que nossible, à l'aide de ces
listes et de tels autres renseignements qu'il pourra se procurer, à cons-
tater et dresser une liste des personnes qui, coriformément aux disposi-
tions du présent acte; ont droit d'1 tre liscrites comme électeurs.

Il stipule qu'il y aura une revision préliminaire et une
revision définitive, et, à la fin, il stipule que le reviseur peut
approuver ou modifier la liste selon qu'il le jugera juste ou
convenable. En faisant valoir les arguments habiles, élo-
quents, logiques et irréfutables qu'il a apportés contre le bill
vendredi dernier, le chef de la gauche nous a tracé un
tableau chronologique des travaux faits par le premier
ministre, des aventures qu'il a eues, des fatigues et des souf-
frances qu'il a éprouvées pendant qu'il était à la recherche
d'un système électoral fédéral, et nous le voyons, semblable
à un homme des anciens jours, " voyageant souvent, ayant A
supporter les fatigues et les misères, passt.nt souvent ses
nuits dans l'insomnie, endurant la faim et la soif, et cela,
pendant dix-huit ans. " C'est une longue période M. l'Ora-
teur.

Ceux qui, au début de cette période étaient jeunes, sont
devenus vieux, et quelques-uns.d'entreeux, peut-être, appro-
client du terme de leur carrière. Dans le cours. de ces dix-
huit ans, nous avons considérablement agrandi notre terri-
toire, nous avons ajouté province sur province, nous
avons prospéré d'une façon inouie et nous avons. parle
de notre prospérité beaucoup plus que nous n'avons pros-
péré, Nous avons construit un chemin de fer qui.va presque
d'un océan à l'autre ; il est vrai, M. l'Orateur, que nous
n'avons pas fait exactement la chose, mais nous avons fourni
l'argent pour l'accomplir, ce qui revient à peu près au
même. Nous avons prélevé sur notre peuple autant d'argent
que nous l'avons pu et nous avons emprunté les épargnes des
autres peuples. Nous avons pu accomplir tout cela, sans
avoir de système électoral pour la Confédération. Nous nous.
sommes créé une position qui a attiré l'attention. Ceux qui
ont beaucoup de dettes sont toujours l'objet d'une grande
attention de la part de ceux envers qui ils sont endettés.
Nous nous sommes rendus respectables sous ce rapport ;
nous nous sommes créé une dette magnifique, qui s'élève à
plus de deux cents millions de dollars; Dorénavant nos
créanciers vont s'occuper de nous ; ils ne nous n gligeront
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pas. C'est une dette qui, répartie, représente une moyenne
de $250 par famille de la Confédération du Canada ; et si
plusieurs de ces familles se faisaient une juste idée de cette
dette, elles nou4 regiarderaient un peu différemment. Nous
nous préparons à léguer cet héritage à nos enfants comme
une preuve de notre tendresse pour eux. Nous avons obtenu
ce résultat sans l'aide d'un second système électoral.

Pendant ces dix- huit ans, les honorables messieurs de la
droite ont en l'autorité en mains la plus grande partie du
temps; ils ne peuvent pas se plaindre de ce qu'ils manquent
de pouvoir en vertu des lois existantes.

Mais ce n'est pas là tout ce que nous avons pu accomplir.
Les honorables messieurs de la droite ont pu isoler les grits,
changer les limites des comtés d'Ontario, et ils ont fait cela
sans le secours des 200 instruments politiques que ce bill
baptise du nom de-reviseurs.

M. l'Orateur, je ne veux pas partager l'honneur d'avoir.
contribué à l'adoption de ce bill.

Il s'est accompli un autre -événement et cela est aNrrivé
récemment. Nous avons une sérieuse insurrection su, les
bras. M. Riel a contribué à amener cette insurrection, et
pour cela, l'on n'a pas employé l'usurpation et la tyrannie
que rendent possibles les dispositions de cet acto.

Dans ce discours maintenant historique qui a duré huit
précieuses minutes, et dans lequel les principes de ce bill ont
été exposés, le premier ministre a dit que l'état de choses
actuel était une anomalie. Je comprends que cela signifie:,
" Déviation aux règles connues et établies irrégularité." Je
demanderai: à quelles règles cet état de choses est il con-
traire ? Est-il contraire aux règles établies dans la Grande-
Bretagne et en Irlande ? Le projet n'est pas anglais, M.l'Ora-
teur, pas même de nom. Ai-je besoin de demander s'il
existe un système électoral provincial en Angleterre, dans
le pays de Galles, en Ecosse et en irlande ? Ces pays ont-ils
des législatures provinciales ? Ont-ils une union fédérale ?
L'application des principes anglais sous ce rapport n'est pas
plus possible ni plus raisonnable qu'il le serait de mesurer
de la mélasse avec un ruban. Nous ferions tout aussi bien
de conduire nos chevaux chez un bijoutier pour les faire
ferrer, que de tenter d'établir une comparaison à ce sujet
entre l'Angleterre et le Canada.

Où devrions -nous chercher une règle ? Où cherchons-nous
des règles ? Nous en cherchons dans des pays où existe un
état de choses analogue, et, pour cela, il ne faut pas aller
loin. Nous n'avons qu'à traverser la frontière; nous trcu-
verons aux Etats-Unis un système qui a subi l'épreuve de
100 ans et qui est aujourd'hui appliqué avec succès à plus de
50,000,000 d'habitants. Et est-il au-dessous de notre dignité
do nous inspirer des institutions de cette grande république ?
Quand il a plu aux honorables messieurs de la droite de pré.
senter un certain projet, ils n'ont on aucune objection,
d'après le langage du premier ministre, " de détacher une
feuille de leur livre." Je ne crois pas qu'ils porteraient
atteinte à notre dignité en détachant une autre " feuille"
de leur livre dans le cas actuel, une feuille dont nous nous
servons depuis les 18 dernières années.

La position actuelle, M. l'Orateur, n'est pas une anoma-
lie; elle est en harmonie avec les meilleures autorités. Le
premier ministre dit que tôt on tard ce principe devra être
reconnu. " Devra " est un mot qui sied mieux dans la
bouche des rois; ici, nous n'y obéissons que lorsqu'il est
incorporé dans les lois. " Tôt ou tard" ; si la chose est
égale aux honorables messieurs de la droite, nous reconnat-
trons ce principe plus tard, et beaucoup plus tard.

Le premier ministre dit en outre: "Je pense et le gou-
vernement pense; "-il semblerait, d'après ces mots, que le
premier ministre et le gouvernement ne s'accordent pas
toujours, mais que dans cette circonstance, ils se sont ac-
cordés-" je pense et le gouvernement pense " qu'il n'est
pas do temps plus opportun qu'aujourd'hui pour affirmer ce
principe pur une législation pratique. Pourquoi le moment
actuel ost-il particulièrement favorable à l'adoption de ce

projet? Pourquoi,.sprès les dix-huit années qui viennent de
s'écouler, le moment actuel est-il particulièrement favorable
à l'adoption de ce projet ? Est-ce parce que nous sommes
dans la dernière moitié du troisième mois de la session et
que nos travaux législatifs commencent à peine ? Est-ce
paroc que nos d putés, composés de cultivateurs, d'hommes
de profession et d'hommes'd'affaires, qui ont leur besogne à
surveiller, qui doivent gagner leur existence, ont passé près
de trois mois ici et désirent ardemment retourner dans
leurs foyers? Dans ce pays nous n'avons pas de classe in.
'dépendante pour faire notre législation, et il est peut-être
bien quo nous n'en ayons pas. Je doute beaucoup, si nous
en avions une, qu'elle posséderait cette connaissance qu'il
faut pour élaborer la législation d'un nouveau pays.

Mais y a-t-il dans le moment actuel, quelque chose qui le
rende particulièrement " opportun" pour ce projet ? Voyons.
Une rébellion armée a levé la tête dans notre pays. Estce
à cause de cela ? Est-ce parce que la police et les citoyens
sont entourés de palissades au Nord-Ouest ? Est-ce parce
que les colons ont abandonné leurs propriétés au pillage et
se sont enfuis ? Est-ce parce que la destructionet la désola.
tion règnent sur une immense partie de ce territoire ? Est-
ce parce que le sang de nos citoyens et de nos soldats mas-
sacrés rougit encore les bords de la Saskatchewan ? Est-ce
parce que trois colonnes de nos soldants marchent aujour-
d'hui au secours de ceux qui sont emprisonnés dans ces forts
et pour mettre une fin à cette rébellion et pour rétablir
l'ordre et le droit ? Est-ce parce que des milliers de Iamilles
ne veulent recevoir d'autres nouvelles que ce qui vient du
Nord-Ouest et qui concerne leurs maris, leurs pères leurs
fils et leurs frères qui ont répondu à l'appel ? Est-ce parce
que dans dix mille familles l'on ne pense qu'aux fils et aux
filles disperkés sur ce vaste territoire dont une grande partie
est encore inculte ? Est-ce parce que, dans plus d'une somp-
tueuse demeure canadienne, dans plus d'une humble chau-
mière, l'anxiété a banni le sommeil, et que la mère, comme
la sentinelle à son poste, va et vient pendant la nuit, en
pensant et en priant pour son fils absent-bien que ce fils
soit devenu homme et dorme sur son sac, la carabine au
côté, c'est encore son enfant tout autant que lorsqu'il repo-
sait sur son sein ? Est-ce parce que l'attention de la presse,
cette police nationale, qui, nous nous y attendons, nous aver-
tira à l'approche du danger, est fixée sur le Nord-Ouest, et
là seulement ? Est-ce à cause de cela que le moment est si
opportun pour imposer ce projet ?

Depuis cette longue période de vingtfans, est-ce la seule
chose nécessaire, la seule chose .attendue pour imposer ce
projet ? Quand les cloches sonnent l'alarme et que les
pompos à incendie se précipitent par les rues pour aller com-
battre l'élément destructeur, quand toute l'attention so con-
centre sur les flammes, c'est le moment, M. l'Orateur, que le
malfaiteur préfère pour exercer son métier; c'est le moment
où les articles du marchand et les trésors du banquier sont
le plus exposés. Est-ce là un moment opportun, un moment
longtemps désiré, que celui où une main doit s'étendre pour
s'emparer de l'urne du scrutin ? Nous ne voyons pas la
fumée de l'incendie, mais il nous arrive une forte odeur de
soufre.

" Je pense et le gouvernement pense qu'il n'y a pas de mo-
ment plus opportun que le moment actuel poar affirmer ce
principe par l'adoption d'une législation pratique." Ce
terme " opportun " prend une importance spéciale dans ce
cas-ci; et je me propose d'examiner la signification exacte
de ce mot.

" Opportun ", je vois que ce mot' vient du latin " oppor-
tunas " et signifie littéralement " au port ou devant le
port." Y a-t-il quelques indices de tempête ? Est-ce qu'un
orage se prépare aujourd'hui sur les bords de la Saskat-
chewan ? Est-il à désirer spécialement que les honorables
messieurs soient " près du port " ? Je trouve, en outre, que
la définition donnée est " présent à propos, qui vient à point,
d'une façon convenable," et, pour faire compreidre le sens
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des mots par un exemple, l'auteur cite un extrait de
Milton:

"Perhaps in view
Of those bright conflues, whence with neighboring arms
And opportune excursion we may chance re-enter heaven.

Il n'y a qu'un principe général dans ce bill, d'après ce
que le comprends : la conservation du pouvoir; les détails
du bill indiquent la manière de faire la chose. Il contient
aussi un autre principe: le suffrage des femmes; mais même
lorsqu'on en a fait mention, durant la célèbre " minute et
quarante-cinq secondes " consacrée à l'exposé de ce projet-
la course la plus rapide dont on ait été témoin, aucun trotteur
ne l'a jamais fait cn si peu de temps-même lorsqu'on en a
fait mention, dis-je, l'on a consenti à éloigner cette partie du
projet, l'on a consenti à tuer l'enfant. Le premier ministre
a dit, il est vrai, qu'il en aurait quelque regret, mais il ne
veut pas empêcher lo massacre,

Je n'envie pas la position où se trouvent les honorables
messieurs au sujet du suffrage de femmes. Ca sera, je crois,
une position embarrassante. Ils ont proposé trois fois de
prendre les filles majeures et les veuves, et, aujourd'hui, ils
semblent disposés à affirmer que leur grand frère ne les lais-
sera pas faire. Or, cette manière d'agir peut être très bonne
pour des fins politiques, elle peut très bien convenir à des
hommes, mais elle ne conviendra jamais à des veuves. Ce
bill n'est pas conforme au principe, au principe important
qui existe relativement à la Confédération. Ce bill n'est
pas conforme aux sentiments des provinces ; s'il est adopté,
Il sera environné de difficultés telles que plusieurs de ceux
qui doivent être ici dans l'intérêt du pays seront, je crois,
exclus de cette Chambre. On répand du sable dans les rou-
ages de la Confédération, et ils sont suffisamment échauffés;
ce n'est pas du sable qu'il faut y mettre, mais de la graisse.

Ce système, vu ces deux espèces de listes d'électeurs, sera
environné d'immenses difficultés. Déjà, le peuple dit, et
avec raison, que les élections municipales, les élections
scolaires, les élections provinciales et les élections fédérales,
mettent déjà trop de confusion.

Ce système occasionnera de grandes dépenses, des dépenses
tout à fait inutiles. Notre condition financière nous auto-
rise-t-elle à les faire ? Nous avons à l'heure qu'il est beau-
coup trop d'obligations flottantes, lesquelles augmentent
rapidement ; cela n'est pas conforme aux véritables prin-
cipes qui doivent faire la base des opérations financières, et
si nous poussons la chose plus loin, nous pouvons nuire à
notre cr édit. Nous orgageons aujourd'hui notre crélit dans
les banques locales ; nous ne sommes pas prêts, et, de fait,
il semble que nous n'osons pas nous préparer à consolider
notre dette flottante, qui prend des proportions alarmantes ;
nous venons d'autoriser une dépense de $700,000 pour le
rétablissement de l'ordre au Nord-Ouest. Ce n'est que le
commencement ; je ne vois rien dans notre condition finan-.
cière qui autorise l'adoption du projet que l'on soumet
aujourd'hui à notre examen. Est-ce dans un pareil moment
qu'il est opportun ou politique pour le gouvernement de
créer 200 nouvelles charges, et des charges qui entraîneront
de fortes dépenses ? Ces fonctions ne seront pas remplies
par des hommes ordinaires; elles le seront par des hommes,
qui, lorsqu'ils font quelque chose, s'attendent à ce qu'on les
paiera bien : quelques-uns d'entre eux, je crois le savoir,
attendent déjà, sont déjà ici; ils ont dû sentir quelque chose
dans l'air ; ils semblent avoir senti, même de loin, une
odeur de cadavre ; ils veulent avoir leur part,

Ce sybtème est-il nécessaire ? Les provinces ne peuvent-
elles pas établir, mieux que nous le pouvons, le mode électo.
ral qui leur convient? 'avons -nous pas l'expérience de 18
anrées pour démontrer qu'elles le peuvent? Il n'y a pas de
doute que, dans le pays, le sentiment général est en faveur
de l'extension du cens électoral; les provinces ne répondent-
elles pas à ce sentiment? N'ont-elles pas des gouvernements
responsables, qui prennent promptement connaissance des
sentiments du peuple, plus promptement que ne pourrait le

M. FAiRBANx

faire le gouvernement fédéral ? Partout où ce projet effec.
tuera un changement, il fera naître des mécontentements;
dans toutes les provinces, il enlèvera le droit de vote à quel-
ques-uns de ceux qui le possèdent aujourd'hui, et partout où
cela se produira, il y aura des mécontentements.

Je crois que ce projet est purement et simplement politi.
que; je défie tout conservateur intelligent de la Confédération
de démontrer que le Canada en retirera des avantages réels,
et que l'on peut en attendre de bons résultats; tout ce que
l'on prétend, tout ce que l'on attend, c'est que quelques par-
tisans y gagneront, et, encore, ce n'est pas là une certitude.

Je crois que le peuple ne sanctionnera pas ce bill, et je
doute sérieusement qu'un parti quelconque y trouve son
avantage. Je demande aux honorables messieurs de la
droite de donner aujourd'hui, une preuve de ce patriotisme
dont ils se vantent tant; je leur demande de montrer que
leur patriotisme signifie autre chose que la soif du pouvoir;
je leur demande, lorsqu'ils insistent sur l'adoption d'un
projet inutile, et cela, au préjudice de la législation néces.
saire, je leur demande, dis-je, de montrer qu'il sont réelle.
ment patriotes et ne cherchent pas leur propre avantage, en
retirant ce bill et en nous permettant de nous occuper de la
législation pratique, de la législation dont le besoin se fait
sérieusement sentir et à la discussion de laquelle nous avons
apporté trop de retard.

M. WOODWORTH : Après les longs et habiles discours
de l'honorable député de Darham-Ouest (M. Blake) et de
quelques-uns de ses lieutenants, discours que nous avons
écoutés, comme toujours, avec une grande patience, celui du
dernier orateur (M. Fairbank) semble un peu déplacé.

Il m'a rappelé l'histoire du vieux ministre écossais qui,
après une pluie qui avait duré environ huit semaines, sans
interruption, à quelque exception près, s'était rendu à
l'église pour prier le grand architecte de l'Univers, qui gou-
verne tout, de former les écluses du ciel et de faire des-
cendre un peu de soleil et de ne pas affliger la terre d'un
nouveau déluge; et comme il montrait la nature raison-
nable de sa prièro, signalant l'arc-en-ciel comme un des
signes de la divine promesse qu'il n'y aurait plus d'autre
déluge, les nuages se fendirent, le firmament s'éclaircit et le
soleil darda ses rayons. Elevant ses mains avec beaucoup
de ferveur, il dit: " Seigneur ! nous vous remercions d'avoir
répondu aussi promptement à notre prière;" mais à peine
avait-il fini cette pieuse oraison, que les nuages s'amoncelè.
rent encore et que la pluie recommença à tomber comme s'il
n'avait jamais plu. Alors le ministre, secouant tristement
la tête, dit: "Seigneur 1 cela est simplement ridicule."

Ainsi, aprèis les discours que le chef de la gauche et les
orateurs qui lui ont succédé, ont fait pleuvoir sur nous
l'autre jour, nous avons celui de l'honorable député qui vient
de s'asseoir. Je ne dirai pas qu'il a été simplement ridicule,
mais il a semblé exercer un peu trop de patience. Je n'ai
pas pu comprendre la portée de ses arguments; je ne sais
pas, non plus, comment y répondre. L'honorable député
de Durham-Ouest (3. Blake) a pris environ trois heures à
faire un discours contre les principes de ce bill que le pre-
mier ministre a présenté. Après qu'il eût démontré qu'il
n'y avait pas suffisamment de temps pour le discuter, il en-
treprit de démontrer que le principe du bill était mauvais,
que les législatures locales étaient les autorités compétentes
pour déterminer ce que le cens électoral devrait être pour
l'élection des députés à cette Chambre; puis il a déclaré
formellement que lui et son parti s'étaient opposés au prin-
cipe d'un cens électoral uniforme.

Il a déclaré que l'honorable député de York-Est (f. Mac.
kenzie) avait, en 1874, présenté en cette Chambre un bill
renfermant le principe pour lequel, lui et l'honorable député
de Durham-Ouest et son parti avaient longtemps combattu,
comme ils ont combattu le principe que le très honorable
premier ministre cherche à faire prévaloir.

Il a dit ceci -
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Mon honorable ami est revenu au pouvoir en janvier 1874; et'Bdéle à

sa promesse, il a présenté son bill et demandé au parlement du Canada
de Banctionner le principe pour lequel il avait combattu principe con-
traire . celui que l'honorable premier ministre a cherchó à faire préva-
loir, c'est-à-dire que le mode électoral adopté par les législatures pro-
vinciales pour les assemblées législatives servit.à l'élection des députés
à cette Chambre.

Eh bien I en 1870, un bill concernant le cens électoral,
presqu'en tout semblable au bill actuel, a été présenté en
cette Chambre par l'honorable ministre qui a présenté
celui-ci, et dans cette circonstance, le seul homme qui en ait
combattu les dispositions, qui en ait combattu les détails,
bien qu'il n'en ait pas même combattu les principes, a été
l'honorable député de Bruce-Sud, qui représente aujourd'hui
Durham-Ouest. L'honorable député de Bothwell (9. Mills)
secoue la tête. Je sais qu'il ne s'est pas opposé à la deuxième
lecture du bill, Je sais qu'il s'y est opposé en comité, mais
il ne s'est pas opposé à la deuxième lecture du bill, et je dis
la stricte vérité. Les honorables députés qui composaient
alors la gauche, et à la tête desquels se trouvait, non l'hono-
rable monsieur qui représentait à cette époque Bruce-Sud et
quireprésente aujourd'hui Durham-Ouest, mais le député
actuel d'York-Est, ces honorables députés, dis-je, n'ont pas
combattu le bill comme parti. L'honorable M. Mackenzie
disait, comme chef de son parti :

Quand l'honorable ministre de lajustice a présenté le bill, il a déclaré
que ce n'était pas un projet de parti, et l'opposition est tout à fait disposée
à le traiter ainsi.

Ainsi, jo prétends que l'honorable député de Durham-
Ouest n'a pas rapporté exactement les faits lorsqu'il a
cherché à démontrer que l'honorable député d'York-Est,
fidèle à sa promesse, avait présenté un bill opposé au prin-
cipe pour lequel le très honorable premier ministre combat-
tait, principe relatif à l'adoption d'un cons électoral
uniforme ; car son parti n'a jamais provoqué de division sur
la question, n'a jamais osé proposer d'amendement ; mais
l'honorable monsieur qui représente aujourd'hui celui de
Durham-Ouest, après avoir félicitê le député de Kingston,
qui était alors premier ministre comme aujourd'hui, à propos
de l'exposé complet des détails, à propos de l'explication
complète qu'il avait donnée, a dit:

Ils admettent tous la nécessité d'un acte électoral, et bien qn'il puisse
s'opposer à quelques-uns des détails de ce projet, il n'a pas l'intention
de s'opposer à la deuxième lecture.

Ces lignes lui ont été lues l'autre soir en cette Chambre, et
comment y a-t-il répondu ? Lorsque l'honorable député de
Cardwell (DI. White) lui en a donné la lecture, quelle ré-
ponse a-t-il faite ? Il a dit·:

Ecoutez 1 Ecoutez 1 L'honorable député d'York-Eat a passé une ,iloi
électorale.

Il savait, lorsqu'il disait cela, que la loi électorale adoptée
par l'honorable député d'York.Est en 1874, n'était pas le bill
de 1870 relatif au mode électoral uniforme, au principe du-
quel, disait-il, il ne voulait pas s'opposer, et à la deuxième
lecture duquel il ne voulait pas, non plus, s'opposer.

Permettez-moi de faire voir comment il a prouvé à la
Chambre, dans son discours précédent, qu'il avait eu cetto
idée et avec quelle mauvaise foi il a fait son interruption
lorsqu'on lui a montré la chose. Il a été à la bibliothèque-
et j'ai trouvé les passages soigneusement marqués-il a été à
la bibliothèque, dis-je, pour faire des recherches au sujet de
ce qlu'il avait dit; il a trouvé la chose et h'est demandé:
" Comment répondrai-je, si les partisans du gouvernement
trouve cela? J'y répondrai, dit-il, un disant que le député
d'York-Est a passé un acte électoral." Il a dit, vendredi
soir:

En 1870, le discours du trane comportaitbeaucoup. Les lois envigueur
au sujet du cens électoral et les règlements concernant les élections
parlementaires dans diverses provinces de la Confédération, varient
beaucoup dans leur application, et il est important qu'une disposition
uniforme soit faite, réglant le cens électoral et les élections des députés
à la Chambre des Communes, et des projets sur ces questions seront
soumis à votre examen.

L63

On nous a dit que l'uniformité était la difficulté à trancher; que ce
besoin d'uniformité était une "aoune. Cela offensait les honorables
messieurs de la droite. Ils n'aimaient pas cela. C'est comme apôtres
du grand principe d'uniformité, c'est comme exposants de la nécessité
d'une disposition uniforme, que le très-honorable premier ministre a
porté ses collègues à venir de l'avant, lorsque, pour la troisième fois,
dans le discours du trône, ils ont annoncé un semblable projet.

Et, lorsque le projet fut annoncé et que ces apôtres de
l'uniformité l'eurent annoncé, il dit qu'ils ont tous admis la
nécessité d'un acte électoral et qu'il n'avait pas l'intention
de s'opposer à la deuxième lecture. Et cependant, il a inter-
rompu l'honorable député de Card well pour dire que l'excuse
qu'il avait à donner était que l'honorable député d'York-
Est avait présenté une loi électorale qui, il l'a déclaré ven.
dredi soir, était contfaire au principe d'un cens électoral
uniforme. Jamais je n'ai entendu, dans une assemblée
délibérante, un député, qui prétend conduire l'opinion
publique, faire une interruption comme celle-là et chercher,
par une argutie des plus tri t, iales, à excuser une déclaration
solennelle qu'il a faite à cette époque,

On serait porté à croire que ces honorables messieurs se
sont opposés au projet. L'honorable député de Durham-
Ouest l a suivi pendant dix-huit longues années, il a suivi
les projets présentés et examinés, et depuis cette longue
période, nous l'avons entendu dire vendredi soir, pour la
première fois, qu'il était opposé à ce principe, qu'il allait
s'opposer à la deuxième lecture du bill et au principe qu'il
comporte.

Mais il n'est pas le seul qui att adopté cette ligne de con.
duite. La Chambre remarquera qu'on 1870, lorsque le bill
a été présenté, et toutes les fois qu'il a été présenté, l'hono.
rable député de York-Eqt n'a rien dit. Il savait que son
collègue et ami, M. Dorion, était opposé à tout autre cens
électoral que celui déterminé par les législatures provin-
ciales. Ils sont restés assis et n'ont rien dit. Ils ont dit
que ce n'était pas un projet de parti, mais l'honorable député
de Durham-Ouest a été le seul qui ait fait un discours éla.-
boré, lui et l'honorable député de Bothwell.

Mais le Globe de l'époque, qui était alors pour ces mes-
sieurs, ce qu'était, pour les Israëlites, la colonne qui les
éclairait pendant la nuit et leur donnait de l'ombre pendant
le jour ; le Globe, dis-je, qui était leur bible tout comme Io
Coran est celle des Musulmans; qui était rédigé et surveillé
par ce vieux et terrible libéral de George Brown, lequel ne
permettait pas à son parti de broncher et le gardait com.
pact, le Globe a parlé en 1870, et je désire établir un con.
traste entre ses énoncés d'alors et ceux d'aujourd'hui, et dire
pourquoi il y a un changement entre cette époque et l'épo-
que actuelle. Cet extrait est emprunté au Globe du 13 mars
1870:

Il n'y a aucun doute qu'une loi électorale judicieuse est très nécessaire,

Le 20 mai 1879 le Globe s'exprimait ainsi:
Le cens électoral basé sur le revenu est une question excellente dans

le projet ministériel. Il est simplement stipulé qu'un revenu de $400
qu'un homme a réellement reçu dans une année, donnera le droit de
vote. En outre, les provinces changent constamment leur loi relative
à la répartition, et il ne serait guère convenable d'adopter une nouvelle
loi électorale pour la Confédération chaque fois que change le mode de
répartition dans une province quelconque. On pourrait trancher cette
difficulté en acceptant le mode électoral adopté dans les différentes pro-
vinces, comme celui de la Confédération, mais ce serait aux dépens de
l'uniformité.

C'est le Globe qui parle ainsi, le journal qui a conduit le

parti libéral autant qu'il était possible, pour un journal de
conduire un parti. Le Globe dit, plus loin :

Aux Etata-Unis, les conditions requises pour voter aux élections des
membres du Congrès sont fixés par les lois d'Etat. Il se fait donc que,
pour l'élection des membres du Congrès, dans la Virginie, sous une
certaine restriction, et dana certains Etats seulement, les blancs peuvent
voter, tandis que dans d'autres, il n'y a pas de distinction de couleur et
que, dans quelques EtatR, l'étranger a voix aux affaires nationales beau-
coup plus tôt que dans d'autres. Si nous voulons éviter de semblables
inconséquences et appliquer les merr:s principes dans toute la Confédé-
ration pour l'élection des membres de la Chambre, des Communes, nous
ne pouvons pas laisser aur provinces le soin dq déterMiner le cons
électoral.
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C'est le Globe de cette époque-là. Or, M. l'Orateur, je
demande à cette Chambre, vu la déclaration de l'honorable
député qui représentait alors le comté de Bruce-Sud (kM.
Blake), appuyée par le Globe comme organe du parti, et la
déclaration faite en cette Chambre par le chef de ce parti,
que ce n'était pas un mauvais projet, vu le fait qu'ils n'ont
pas provoqué de division dans le parlement, mais qu'ils ont
laissé former la chambre en comité après la deuxième lec-
ture, je demande, dis-je, comment il est possible que ces
messieurs viennent ici, aujourd'hui, dire, les uns après les
autres: " Laissez l'exercice de ce pouvoir entre les mains
des législatures provinciales, comme la chose devrait se
faire."

Je vais mettre en regard, M. l'Orateur, les énoncés du
Globe d'alors et ceux du Globe d'aujourd'hui ; je vais mettre
en regard les énoncés faits alors par les honorables mes-
sieurs et ceux qu'ils ont faits aujourd'hui. Et vous pourrez
voir toute leur inconséquence et leur hypocrisie au sujet
de cette question ; vous pouvez constater que le Globe et
les honorables députés de la gauche se sont consultés en
amis et qu'ils ont complètement changé leurs idées. Depuis
le commencement de cette discussion, le Globe a dit, l'autre
jour :

Le prétexte a été que, les dispositions du bill étant si bien connues de
tous, une longue explication serait une perte de temps injustifiable.
Jamais prétexte ne fut plus transparent ni plus injustifiable. Les dispo-
sitions du bill n'étaient pas iellement connues, elle ne paraissaient pas
tellement raisonnables, qu'il ne fût pas nécessaire de les défendre. La
présentation môme d'un semblable projet exigea"it des explications, car,>
comme sir John lui-mime l'a reconnu, il n en a jamais été question
dans l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,

C'est le Globe d'aujourd'hui qui, en 1870, se déclarait en
faveur d'un système électoral uniforme et disait que nous
devrions éviter les inconséquences des Etats-Unis et avoir
le suffrage universel dans la Confédération. Mais, il y a
plus, M. l'Orateur; en 1865, lorsque le parlement du Haut
et du Bas-Canada s'est réuni, l'honorable George Brown, en
parlant sur les résolutions adoptées à Québec, par les délé-
gués des provinces maritimes, et ceux du Haut et du Bas-
Canada, s'est servi de ces mots :

Naturellement, un parlement fédéral aura plein pouvoir d'établir tous
les règlements qui concernent l'élection de ses propres membres.

Cela figure dans le débat qui a eu lion sur les résolutions,
et cela démontre qu'au début même de la Confêiération,
l'on a admis et compris que ce parlement devait accepter le
système de la confection des listes d'électeurs, comme il
existait alors dans les différentes provinces, tant que le par-
lement fédéral n'aurait pas adopté d'autre système, et qu'il
devait accepter toutes les lois en vigueur dans les différentes
provinces. Cela se trouve à l'article 41 de notre constitu-
tion. Mais dans la 26e résolution adoptée par l'Assemblée
législative du Canada en 1865, l'article est rédigé d'une
façon un peu différente. Il commençait par déclarer que
tant que des dispositions ne seraient pas adoptées par le
parlement général, toutes les lois qui existaient à l'époque
do la proclamation constituant l'union, seraient en vigueur
dans les différentes provinces. Eh bien I M. l'Orateur, l'ho-
norable député de Durham-Ouest a prouvé que, depuis 18
ans, le premier ministre actuel cherche à appliquer le prin-
cipe de l'acte de la Confédération, qu'il demande à cette
Chambre d'appliquer le principe.

Nous avons contre nous aujourd'hui les honorables dépu-
tés de la gauche, qui sont doués d'une grande facilité de
parole et d'une grande volubilité, et qui nous disent comme
l'honorable député de Saint-Jean (M. Weldon), que c'est là
un droit civil qui appartient aux provinces. Cet honorable
député savait aussi bien que tout avocat dans cette Chanbre,
aussi bien que tous ceux qui ne sont pas avocats, et tout le
monde le sait, que c'est là une des dispositions de la consti-
tution sous laquelle nous vivons, en vertu de laquelle nous
édictons des lois, que le cens électoral des provinces ne
devait durer que jusqu'à ce que ce parlement y ait pourvu,

M. WoonwoTu

et qu'alors les lois provinciales sur cette question cesse.
raient d'être en vigueur.

Cala était une nécessité. Nous ne pouvions pas faire une
élection sans accepter les lois des provinces. C'était une
chose nécessaire, et nous avons agi sagement en agissant
ainsi.

Supposons le cas d'un principal qui, arrivant sur les
lieux demande à son agert de lui céder la place et lui dit :
je vous ai permis de conduire les affaires jusqu'à présent;
aujourd'hui, je veux prendre moi-môme le pouvoir en mains.
et conduire mes affaires personnellement; supposons aussi
que l'agent réponde: ja suis ici depuis dix-huit ans; vous
m'avez toujours permis de faire ce travail; c'est un droit
civil que je possède, et vous ne pouvez pas me l'enlever.

C'est une idée absurde. Par conséquent je dis qu'en vertu
de la constitution sous laquelle nous vivons,* par les tenta-
tives faites pour faire adopter cette loi pendant dix-huit
ans, depuis 1867, par les propres déclarations des honorables
députés de la gauche, par les écrits de leurs propres organes,
par le consentement unanime de l'opinion publique, il est
indéniable que c'est une question qui doit être décidée pour
ce parlement; ce parlement seul a droit de régler le cens
électoral de la Canfédêration. L'honorable député de Saint-
Jean dit:

Je crois que c'est le peuple, par ses législatures locales, qui a le
droit de régler le cens électoral, et que c'est un de ces droits cvils qui
sont du ressort exclusif des législatures localei.

En face de lacte fédéral qui nous régit, en faie de toutes
les preuves qui abondent, l'honorable député de Saint-Jean,
qui est un avocat, so lève pour maintenir cette proposition.
J'ignore quelles raisons il peut donner à la Chambre ou
quelles excuses il peut lui faire pour tenir un tel langage.

On a aussi prétendu que nous n'avions pas le temps de
discuter ce bill pendant la présente session. L'honorable
député do Durham-Ouest a déclaré avec toute l'assurance
possible, que parce que l'honorable premier ministre avait
dit en 1867 qu'il faudrait toute une session pour discuter le
bill qu'il présentait alors, nous étions obligés 'de prendre
toute une session aujourd'hui pour discuter le bill actuel. Il
a essayé de prouver que bien que dix années de lumières
aient été versées sur la question, nous ne la connaissions
pas encore. Permettez moi, encore une fois, de citer le
Globe sur ce sujet. Le 20 mai 1872 ce journal disait:

" On n'a pas même insisté pour que ce bill fût lu une deuxième fois.'

Ils se plaignaient alora de ce que la deuxième lecture n'a'
vait pas en lieu.

On n'avait pas même de prétexte pour dire qu'il fallait obtenir plus
de renseignements sur cette question. Deux ou trois tentatives infruc-
tueuses de la part du gouvernement pour faire adopter n bill concer-
nant le cens électoral, lui avaient fourni tous les renseignemeets qu'il
pouvait désirer au sujet des veux du parlement et du pays.

.Passons maintenant en 1873. Un bill a été présenté à
toutes les sessions, et aujourd'hui il nous est encore soumis,
et l'opposition prétend qu'il faudrait toute une session pour
le discuter. On a ausài prétendu que nous devrions suivre
la pratique adoptée aux Etats-Unis. J'ai cité ce que disait
le Globe; mais, ici même, en discutant sur les mérites de
cette loi, certains députéi de la gauche ont dit que nous de-
vrions adopter la pratique américaine, où les législatures
d'Etat qui occupent par rapport au Congrès la même posi-
tion que nos législatures provinciales à l'égard du parlement
fédéral, règlent le cens électoral et en déterminent l'appli-
cation.

Mais les honorables députés de la gauche devraient savoir,
et l'honorable député de Saint-Jean (M. Weldon) sait bien
que les législatures d'Etat ont des constitutions qui leur
sont propres. Chaque Etat possède une constitution écrite,
et le droit de décider des conditions requises pour être
électeur est une des lois écrites de chaque Etat; vous ne
pouvez pas changer la loi concernant le cens électoral avant
d'amender d'abord la constitution de l'Etat. Cela a été
décidé à différentes reprises par la cour Suprême. L'hono-
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rable député de Bothwell (M. Mills) branle la tête. Je sais
ce que je dis, et je maintiens qu'il a été décidé à maintes
reprises par la cour Suprême de Washington qu'aucune
législature d'Etat ne peut amender le mode du cens électoral
avant d'amender d'abord sa constitution.

Nos législatures provinciales, au contraire, peuvent chan-
ger le cens électoral selon leur bon plaisir. Un jour un
avocat disait à une lumière du barreau: permettez-moi de
citer Blackstone afin de faire voir quel fou il était; moi je
citerai McOrary, sur les lois électorales des Etats-Unis.
Il dit:

Là c'est la constitution qui décide quelles conditions sont requises.

N. M[LLS: Nous n'avons pas d'exemple qu'une seule
constitution d'Etat possédât une telle disposition à l'époque
où la constitution fedérale a été adoptée. Pas un seul.

M. WOODWORTH: Aujourd'hui tout Etat de l'Union
américaine possède une constitution dans laquelle il est
dit quelles seront les conditions requises pour être électeurs.

M. MILLS: Ecoutez, écoutez.
M. WOODWORTH: Oui; cette disposition ne peut pas

être changée par un acte de la législature, à moins qu'on
amende la constitution.

M. MILLS: Ecoutez, écoutez.
M. WOODWORTH: Ainsi, nous sommes d'accord. Le

même auteur continue en disant :
Quiconque remplit ces conditions possède un droit constitutionnel

d'être électeur, et il ne peut pas en dtre privé par un acte de la légis-
lature.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ecoutez, écoutez.
M. WOODWORT H: Il en est ainsi. Par conséquent, ils

ont aux Etats-Unis un frein et une garantie que nous
n'avons pas. La législature locale de la Nouvelle-Ecosse,
en 1871, amenda la loi concernant le cens électoral et priva
de leurs franchises tous les fonctionnaires fédé:aux. Il
était du devoir de ce parlement d'intervenir et de les râle-
ver de cet interdiction.

Cette même législature, l'hiver dernier, passa une loi sur
la même question, et d'après ce qu'on m'a dit, un grand
nombre de personnes qui avaient vot6' pour la politique
nationale, qui, croyant à la politique nationale, avaient
laissé de côté les attaches de parti, furent privés de leurs
droits d'électeurs. Par cet acte, la législature locale-
d'après ce qu'on m'a dit, je ne puis rien affirmer, mais je
crois être bien renseigné-les privait de leurs droits d'élec.
teurs.

Ainsi la législature locale prend sur elle de rayer de
l'électorat un certain nombre d'électeurs, suivant son
caprice et son bon plaisir, et ce parlement est incapable
d'intervenir. Ce système se continuera tant que ce parle.
ment ne se décidera pas à agir, et notre constitution pour-
voit à ce que le pouvoir fédéral règle un jour cette question.

On nous dit que ce sont là des droits civils sur lesquels
nous no devons pas empiéter.

Pour ma part, ne suis-je pas intéressé dans les droits civils
de la Nouvelle-Ecosse; ne sommes-nous pas tous intéressés
dans les droits civils de nos provinces respectives, et n'avons-
nous pas le droit de nous en préoccuper lorsque nous
sommes ici? Est-il vrai qu'après l'agitation et l'excitation
des élections fédérales, nous venions ici, insouciants des
intérêts de nos provinces, et que l'honorable député de
Durham-Ouest (M. Blake) soit obligé de faire appel aux
autorités provinciales pour qu'elles exercent leurs droits sur
lesquels nous voulons empiéter? Lorsque l'an dernier nous
avons voulu passer une résolution concernant les chemins
de fer pour accorder des subsides aux différentes provinces,
je crois que c'était un projet bien innocent et qui devait être
avantageux aux provinces. Mais le député de Durham.
Ouest se leva et déclara que c'était un nouvel, empiétement
sur les droits provinciaux. Permettez-moi de citer les

paroles énergiques dont il se servit en cette occasion. Il
disait:

Je dis que la politique de l'honorable ministre est dégradante et démo-
ralisante. Elle est aussi condamnable pour d'autres raisons. C'est une
usurpation des fonctions provinciales. C'est de la centralisation sous saforme la plus dangeresse, parce qu'elle se manifeste par des moyens
matériels et sous les couleurs les plus alléchantes.

M. BLAKE: Ecoutez, écoutez.

M. WOODWORTH: L'honorable député dit "écoutez,
écoutez." Bien qu'il parlât pendant quatre heures pour
démontrer que le bill était premièrement malhonnête, et
deux.ièmement inconstitutionnel, au moment où il en avait
le plus besoin, il fut abandonné par ses propres partisans
des provinces maritimes, et un seul député de la province
de Québec, M. Scriver, vota avec lui en cette occasion.
Après cela, des millions de piastres furent votés par. la
Chambre dans les subàides, et aucun de ces votes ne~fut cri.
tiqué par l'honorable député, qui resta muet à son siège.

Dès qu'un acte provincial est désavoué par le gouverne-
ment, les députés de l'opposition disént que c'est un
empiétement sur les droits des provinces. Ils disent: vous
ne devez pas désavouer. Cependant, ce pouvoir a été donné
au gouvernement fédéral, et par conséquent, il devrait pouvoir
s'en servir en temps opportun. Quelle que soit la manière
ou le temps, dès qu'il en fait usage, nous sommes, certains
d'entendre l'opposition dire que les droits provinciaux ont
été méconnus.

Mais que dites-vous des droits fédéraux ? L'honorable dé-
puté de Durham-Ouest (M. Blake) et ses amis espèrent.ils
que la population du Canada va se soulever contre le gon.
vernement fédéral, contre l'autorité fédérale, parce quJ lui
plaît de dire que les droits provinciaux ont été violés ? Dé-
sire-t-il soulever le peuple et rendre impossible dette confé-
dération qui a exigé tant d'études, tant de concessions d'o.
pinions, tant de peine et tant d'argent ?

Si lui et ses amis avaient la chance d'arriver au pouvoir,
il serait à craindre que le peuple, imitant les chevaux de
Diomède, que leurs maîtres avaient habitué à manger de la
chair humaine, ne se souleva et ne le dévora.

En ôffet, M. l'Orateur, en supposant même qu'il arrive au
pouvoir demain, il lui serait tout à fait impossible d'essayer
de gouverner dans le sens des déclarations qu'il a faites. Il
serait lié par ce qu'il a dit dans cette Chambre les années
précédentes ; il serait lié par ses propres discours ; les em-
barras du pouvoir seraient tels qu'il ne pourrait pas y rester
six semaines.

Tout, dans un gouvernement, se fait à l'aide de concession.
Si chacun de nous, dans cette Chambre, prenait son opinion
individuelle pour l'opposer à celles de ses collègues, un gou-
vernement ne pourrait pas subsister un jour, même une heure.
Dans tous les gouvernements il faut qu'il y ait des conces-
sions, et surtout dans un pays comme le nôtre, composé de
sept provinces hétérogènes, de races différentes. Dans un
pays comme celui-là, lorsque nous arrivons au parlement
fédéral, il nous faut nécessairement concéder quelque chose
pour le bien général de la nation.

Sous le gouvernement de l'honorable premier ministre,
.en 1870, nous avions dans le cabinet des hommes comme
l'honorable Joseph Howe et sir George Cartier, et je crois,
aussi, sir Leonard Tilley. Tous ces hommes s'accordaient
sur la nécessité d'un cens électoral uniforme, et cependant,
il n'y avait pas dans toute la Confédération un plus ardent
défenseur des droits provinciaux que Joseph Howe. Il ne
voyait aucun empiétement sur les droits des provinces
dans le principe d'un cens électoral uniforme; et lorsque
nous voyons ces grandes lumières de l'opinion .ublique, ces
grands chefs du peuple, dont plusieurs sont aujourd'hii des-
cendus dans la tombe, se rallier autour du premier ministre,
nous devons nous. dire avec eux que l'uniformité d. cens
électoral est, nécessaire au bon fonctionnement de la consti-
tution sous laquelle nous vivons.
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J'ai dit que l'honorable député de Durham-Ouest no pour-!
rait pas conserver le pouvoir une seule heure d'après les
principes qu'il a posés, alors pourquoi persévère-t-il dans
cette voie, pourquoi réclame-t-il le pouvoir à tout prix,
pourquoi, chaque fois qu'il en a l'occasion, lance-t-il ses
appats dans l'espoir d'obtenir un vote trompeur et bien
divisé?

Cela me rappelle l'histoire de ces deux hommes de cou-
leur qui descendaient un cours d'eau sur un radeau. Ils
arrivaient près d'une cataracte dangereuse lorsque Jim dit à
Ned " Sais-tu prier ? Si tu le sais, fais les prières et moi je
ramerai." Ned commença sa prière et promit au Seigneur
de lui donner $10,000 s'il arrivait sain et sauf. Alors Jim
lui dit: Tu n'a pas le sou, pourquoi fais-tu une promesse
comme celle-là ? L'autre répondit : " Tais-toi; attend que
nous soyons sur le rivage." L'honorable chef de l'opposition
dit : " Laissez-moi arriver au pouvoir ; peu importe, laissez-
moi atteindre le rivage."

L'honorable député de York-Est (M. Mackenzie), qui était
plus conséquent, qui, ju dois le dire, a dirigé ce gouverne-
ment avec beaucoup d'habileté, qui était un réformiste de
la vieille école, qui appartenait au parti du Globe et de
George Brown, doit lever les yeux au ciel dans une sainte
horreur en voyant celui qui fut autrefois son lieutenant
fidèle et qui est maintedant son chef, allant on ne sait où;
d'après aucun principe. Il doit lui dire: assurément vous
ne pouvez pas espérer, si vous arrivez au pouvoir, remplir
toutes ces promesses, gouverner avec tous ces principes ou
ce manque absolu de principe.

J'imagine la réponse: cela ne fait rien; taisez-vous, atten-
dez que nous arrivions ; donnez-moi le gouvernement pour
une journée, pour une heure même, mais donnez-moi le gou-
vernement.

John Knox, l'ancien réformiste de l'Ecosse, disait, donnez-
moi l'Ecosse on je meure, et le chef de l'opposition dit:
donnez-moi le Canada ou je meure; mais je crains que s'il
l'obtenait nous mourrions tous à sa place. Je ne crois pas
qu'il agisse avec cet esprit de conciliation qui pourrait
lui donner le pouvoir.

Il y a des gens que vous continuez quelquefois à appuyer,
même quand ils ont un peu tort, parce qu'ils sont sympathi-
ques, affables, doux et charitables; ils ne se moquent
jamais; ils ne sont jamais impitoyables pour nu adversaire
faible ; ils observent les courtoisies de la vie privée et
sociale ; pour ces personnes, dis-je, même si elles ont un peu
tort, vous éprouvez de la sympathie, vous vous sentez dispo.
sés à fermer un peu les yeux sur leurs défauts et à admirer
leurs qualités.

Je ne crois pas qu'un seul partisan du député de Durham.
Ouest (M. Blake) puisse dire cela de lui. J'ai lu dans un
livre que l'honorable député cite quelquefois, " c'est à peine
si quelqu'un donnerait sa vie pour un homme de bien ; et
cependant, quelque fois on se sacrifiera pour un homme
bon," et pour un homme joyeux et franc, nous nous senti-
rions même disposés à commettre de petites fautes.

Mais quel attrait, quel appat nous est offert de ce côté de
la Chambre ? Est-ce l'appat des droits provinciaux ; est-ce
cette tête de Méduse, cet hydre monstrueux des droits pro-
vinciaux, auxquels on fait appel chaque fois qu'un bill est
présenté devant cette Chambre ? On a recours à ce moyen
chaque fois que l'honorable député croit pouvoir y attacher
le moindre lambeau d'étoffe; c'est là l'attrait qu'il semble
pouvoir offrir. Il a voulu se moquer de mon honorable
ami le secrétaire d'Etat en prétendant qu'il avait ri des
provinces. Je ne suis pas ici pour défendre le secrétaire
d'Etat, il peut se charger de ce soin beaucoup mieux que
moi; mais puisque j'ai la parole, je puis dire que nous savons
tous avec quelle éloquence il s'exprime en anglais, bien que
ce ne soit pas sa langue maternelle. Nous savons avec
quelle habileté il expose ses vues, et jusqu'à quel point elles
sont acceptables pour la députation.

M. WOoDwORTE

Mais quelquefois il lui échappera quelque chose, comme
cela pourrait arriver au plus capable d'entre nous, si nous
parlions en français. Je suis même presque certain que si
l'honorable député de Durham-Ouest entreprenait de pro.
noncer un discours en français, il lui échapperait plusieurs
choses, mais il ne croit pas qu'un seul député français ose-
rait le lui reprocher.

Le secrétaire d'Etat, voulant parler des provinces autres
que celle d'Ontario, sur laquelle l'honorable député de
Durham-Ouest a toujours les yeux fixés, voulant parler des
provinces de Québec, de l'Ile du Prince-Edouard, de la Non.
velle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, s'est servi du mot
petites (little provinces) dans un sens dont nous ne nous
servons pas en parlant une autre langue que la sienne.

Il n'a pas employé le mot dans un sens insultant, mais
comme un terme de distinction entre ces provinces et le
grand parlement fédéral qui régit toutes les provinces. A
trois reprises différentes le député de Durham-Onest s'est
moqué parce que le secrétaire d'Etat s'était servi de ce mot
lorsqu'il savait que c'était un lapsus lingu et lorsqu'il sa.
vait que mon honorable ami n'était pas très familier avec
la langue anglaise, et lorsqu'à la fin le secrétaire d'Etat
l'interrompit en dicant : " Je ne me suis pas moqué," le
député de Durham-Ouest répondit : " J'accepte votre expli-
cation, mais vous l'avez certainement dit."

L'été dernier, l'honorable député de Durham-Ouest fit une
tournée dans sa propre province; des adresses lui ont été
présentées, et il les a acceptées comme M. Blaine acceptait
l'adresse de M. Bluchard-il opina du bonnet, et prit tous
les compliments; mais je me demande s'il pensait à quel-
ques-unes de ces adresses lorsqu'il fit cette allusion au
secrétaire d'Etat.

Rmarquez bien que l'honorable député de Durham sait
l'anglais parfaitement, qu'il est maître de la langue, il en
connaît tous les coins et les recoins, il sait la signification
et la relation de tous les verbes, substantifs, adverbes et
adjectifs. Cependant, nous ne l'avons pas entendu se plain-
dre des expressions contenues dans une de ces adresses que
je vais vous citer, et je vous demanderai après cela, s'il
était justifiable de se moquer du mot little employé dans le
sens quelui donnait le secrétaire d'Etat. Ce qui suit est
extrait d' une adresse qui lui fut présentée dans Ontario l'été
dernier:

Nous voulons aussi consigner notre désapprobation du système de
corruption en gros inauguré par le gouvernement, sous forme de subsi-
des aux chemins de fer, par lequel la province d'Ontario a été dévalisée
au profit des autres provinces plus petites et plus pauvres,

Il accepta tout cela; tout cela était bien, il était dans
Ontario et il ne fit pas la moindre excuse; il jugea à propos
de profiter de tous ces petits avantages politiques qui
s'offraient à lui; et malgré cela, lorsque le secrétaire d'Etat,
dans un excellent anglais, dans un brillant anglais, dans un
discours éloquent a employé par hasard le mot little dans le
sens que j'ai expliqué, il est pris à parti, d'abord par des
rires moqueurs, et ensuite par le député de Durham-Ouest
lorsqu'il se leva pour adresser la parole.

Il y a un vieil axiôme qui dit que lorsqu'on habite une
maison de verre, on ne devrait pas lancer de pierres; et je
prétends que le cas n'est pas le même, car le secrétaire n'a
pas employé le mot dans le sens que lui donne le député de
Durham-Ouest.

Maintenant je dirai un mot d'une lettre de M. Davies,
de l'Ile du Prince-Edouard, un réformiste qui occupait au-
trefois un siège dans cette Chambre. Il écrit à l'Examiner
de Charlottetown, en réponse à un député de cette Chambre,
M. Hackett, et voici ce qu'il lui dit :

Je n'approuvais pas l'idée de priver les jeunes gens du droit de voter;
mais j'étais et je suis fortement en faveur de la confection deslistes élec-t
torales, et j'étais aussi en faveur de l'uniformité du cens électoral pour
les élections fédérales dans toute la confédération.

Mais, M. l'Orateur, lorsque le député de Durham-Ouest
faisait partie du cabinet, il fit une loi électorale. Le bill fut
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présenté par M. Dorion, sous les auspices du chef du gou-
vernement d'alors, le député de York-Est. Quelles étaient
les dispositions de cette loi ? Décrétait-elle qu'on ne touche-
rait pas aux listes électorales des provinces ? Disait-elle que
les législatures locales étaient les meilleurs juges du cens élec.
toral qui conviendrait le mieux à ce parlement, et que les
listes électorales devaient être laissées telles que les législa-
tures locales les avaient faites ? Non, M. l'Orateur, cette loi
décidait cela pour toutes les provinces, excepté pour celle de
1le du Prince-Edouard. Pourquoi cette province a été laissée
de côté, je l'ignoge, peut-être que l'honorable député nous
l'apprendra; mais au lieu d'accepter ces suffrages du peuple
qui élevait les députés de ['Assemblée législative de l'Ile du
Prince-Edouard, on prit le cens électoral qui servait à l'élec-
tion des membres de la. Chambre haute, qui était fixé à £100
de propriété foncière, et on mit cela dans notre loi, ce qui
rayait de l'électorat, d'après M. Laird, un des ministres, qui
parla sur la question, un tiers des électeurs de l'lle. Au
cours, de ce debat, en 1874, il disait :

Je nie entièrement avoir dit qu'environ les deux tiers des électeurs de
l'Ile du Prince-Edouard, seraient privés du droit de vote par ce bul, ce
nombre n'excédera pas un tiers,.

Cela fait voir, d'après les propres déclarations d'un mem.-
bre du cabinet, que d'un coup de plume ces ministres ont
rayé de l'électorat un tiers des lecteurs de l'Ile du Prince-
Edouard. Etait-ce là un empiétement sur les droits provin.-
ciaux? Que cela signifie-t-il? Cela signifie beaucoup de
choses comme dit la vieille chanson :

" The devil was si the devil a monk would be;
The devil was we , the devil a monk was he.

A cette époque ils étaient au pouvoir et ils consentaient
à priver du droit de vote un tiers des électeurs de l'Ile du
PrinceEdouard ; mais dès qu'ils sont dans l'oppcsition ils
disent : No touchez pas aux listes électorales, car vous pou-
vezudéplae c qelueis-s
eD'abod je ais que ce bi1 ne diminue pas les franchises;

je sais qu'il établit un cens électoral référable à celui qui
existe à présent; il n'affecte pa les franchises en les res-
treignant, au contraire, il les étend; mais ce sont là des
questions de détail dont je n'ai pas à m'occuper à résent.

Je dirai quelques mots au sujet des reviseurs. M. Dorion,
en pro posant soni bill en 1874, peur expliquer pourquoi il
ne vou ait pas d'un cens électoral uniforme, parla en ces
termes des reviseurs:

Outre qe nons épargnons les sommes considérables que coûteraient
la confection des listes, des officiers reviseurs et une foule d'autre-6
choses qui seraient nécessaires pour obtenir une liste électorale com
plùte tous les ans, dans chaque division électorale, il serait beaucoup
mieux, comme question de principe, d'adopter pour les élections fédé-
rales le cens électoral et le fonctionnement du système en vigueur dans
les provinces.

Voilà l'idée qu'il selfaisait d'une loi uniforme ; et tout le
monde sait qu'il était opposé à une telle loi, bien que quel-
ques-uns de ses collègues ofssent en faveur, que le gouver-
nement du jour n'y ût pas opposé.

Une des raisons qu'il donnait, c'est qu'il faudrait employer
des reviseurs. L'honorable député de Queen, I.P-E. (M.
Davies), a parlé de cette disposition de la loi, et à l'entendre
on aurait dit qu'il n'avait jamais entendu parler d'une telle
loi ; "arbitraire," " injuste," " mchante," voilà quelques.
uns des qualificatifis qu'il appliqua à cette disposition de la
loi.

Autrefois l'honorable député a fait partie de la lêgislature
provinciale de l'Ile du Prince-Edouard, et en 1877 il y pre-
senta et y fit adopter un bili électoral. Voici des articles de
ce bilI :

Les dites listes électorales seront suettes à etre revisées par le .e
de la cour de comté, an temps, f l'endroit et de la manière indiqué
dans le présent bill, sur la demande de tout électeur, parce que des noms
auront été omis sur ces listes ou aucune d'entre elles, on y auront été
omis incorrectement, ou sans que les personnes qui portent eas noms
aient le droit de voter. Lors de telle reviion le rôle des cotisations
ne sera PAS une PreuTe définitive en aucun cas, et la décision du juges

en vertu de cet acte, concernant le droit de tout individu d'dtre élec-
teur, sera finale.

Dans l'Ile il y a trois juges qui ont tous été nommés par
les amis politiques de l'honorable député, et pour me servir
de l'expression du député de Norfolk-Nord (M. Charlton),
croyez-vous, pour un instant, que parce qu'un homme est
nommé juge, il ne sera pas un juge politique ? Non, M.
l'Orateur,.1I dit que ce juge sera un juge politique. Le sait-il
parce que son propre parti a toujours été si inquiet au sujet
des listes électorales, et s'en est toujours occupé si attentive.
ment ? Est-ce parce qu'ils ont manipulé les listes électorales
à leur convenance qu'ils prétendent que ce gouvernement et
ce parti vont faire la même chose ? Ce bill pourvoit à la
nomination d'un reviseur qui sera un juge ou un avocat de
cinq ans de pratique. Il revise les listes deux fois, tous les
noms sont publiés, de sorte qu'on a toute la publicité voulue
et il n'y a pas de décision finale avant la dernière revision.

Le bill de l'honorable député de Queen n'exige qu'une
seule revision, je ne dirai pas par un juge partisan, comme
diraient les députés de l'opposition s'ils taient nommés par le
gouvernement conservateur, mais par un de leurs amis poli.
tiques, nommés par eux-mêmes, et sa décision est finale.

.Nous avons entendu beaucoup de choses sur ces listes
électorales, et je sais que les libéraux sont très inquiets à ce
sujet.

L'honorable député de Durham.Ouest, dans son voyage
aux provinces maritimes, disait à ses partisans: Voyez à
vos listes électorales; vos discours sont très bien, mais ayez
l'oeil sur les listes électorales. Un de ses amis à Annapolis
suivit son conseil et fit une liste tout à fait nouvelle, les
greffiers des sessions firent une nouvelle liste, et chose
extraordinaire, on mit de côté des conservateurs et on ajouta
des réformistes. Il ne donna pas de raison, mais je suppose
qu'il aurait dit : Notre grand chef est venu ici et il nous a
dit de surveiller les listes électorales, je l'ai fait et j'ai prépa é
une nouvelle liste. Maintenant, je dis que tout avocat de
cinq ans de pratique et de quelque respectabilité pourra en
toute sûreté être chargé de la revision des listes électorales.
Vivant dans le comté, étant continuellement en contact avec
le public, tenant une cour ouverte, émettant des subpoenas,
et accordant toute facilité de fournir des preuves, je dis, que
dans ces conditions, tout avocat respectable ayant cinq ans
de pratique, ne commettra pas les bévues que font les revi.
seurs actuels.

Aujourd'hui, dans la Nouvelle-Ecosse, nous avons des revi-
seurs nommés par influence politique, qui revisent le rôle
des cotisations, et leurs décisions sont finales, sans qu'on
puisse en appeler à aucun tribunal ou juge. Le système
proposé par le hill actuel n'est-il pas préférable ? Les hono-
rables députés de l'opposition ont cherché à effrayer l'opi.
nion en faisant croire que ces reviseurs seraient une puis-
sance dans l'Etat, qu'ils pourront faire tout ce qu'ils vou-
dront, et que nous cherchons à nous maintenir au pouvoir
par ce moyen et avec leur influence.

Les honorables députés de l'opposition s'alarment inutile-
ment; ils passent leur temps à soulever les préjugés. Ils
parlent des droits des provinces dans Québec, lorsque cela
fait leur affaire, et dans Ontario quand cela fait leur affaire.
Ils appellent les provinces maritimes les petites provinces,
lorsqu'ils sont dans Ontario, et quand ils sont parmi la
,population des bords de la mer ils nous appellent les sau-
veurs de la Confédération. Mais malgré tous ces appels au
fanatisme de clocher, le chef du gouvernement et son parti
marchent de victoire en victoire, maintenant leur position,
et quelque fois gagnant du terrain, chaque fois qu'un comté
devient vacant, malgré les cris d'alarme des députés de la
gauche. Ces jours derniers encore, leur organe dans cette
ville parlait de ce bill comme d'une loi infâme, et prédisait
que si elle était adoptée, il y aurait un soulèvement des
blancs.

De telles tentatives pour soulever les préjagés sont indi-
gnuo d'hommes d'Etat, indignes d'hommes qui aspirent à
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diriger l'opinion publique et qui ont à leur suite beaucoup
d'hommes instruits, d'un grand jugement, bien intentionnés,
patriotiques--

M. LANDERKIN: Loyaux.
M. WOODWORTHR: Oui, loyaux; mais je sais qu'il y a

des annexionnistes dans cette Chambre, et que leurs sièges
ne sont pas éloignés de celui d'où est partie cette interrup-
tion; mais il y a aujourd'hui dans les rangs de l'opposition
des hommes qui préféreraient être annexés aux Etats-Unis
que de continuer à vivre sous notre constitution fédérale.

Je rends hommage au député de York-Est (M. Mackenzie)
pour la part qu'il a prise dans l'établissement de cette,
constitution, pour la persistance qu'il a mise à la maintenir,
pour l'ardeur qu'il a déployée et le travail qu'il s'est imposé
pour la perfectionner, et je lui dis que, à lui et à ceux avec
lesquels il a travaillé à jeter les bases de notre constitution,
que lorsque leur voix éloquente aura cessé de se faire
entendre, lorsque leur pensée qui a soutenu, nourri et résolu
cette constitution aura disparu, leur influence restera.

"These shall resist the empire of decay,
When time is o'er and worlds have passed away,
Deep in the esrth the periahed heart may lic,
But that which warmed it once cau neer die.

L'honorable député de York-Est est un homme loyal, il a
été loyal envers la Confédération en idée et en principe. Il
ne cite pas Tennyson aussi couramment que celui qui est
aujourd'hui son chef et qui était autrefois son lieutenant; il
ne vient pas à la Chambre avec les oeuvres de Tennyson sous
le bras, et il ne nous récite pas les vers de ce poete pendant
une demi-heure; il ne nous fait pas la peinture du lion et
du tigre, du corbeau et de la misère, du crime et de la mort,
et de la vie il ne décrit ni l'uuragan ni la tempête; et en
fuisant un seul tout il ne nous dit pas que nos esprits bornés
sortiront un jour de toutes ces misères, et qu'alors nous en
connaîtrons toutes les causes qui nous paraissent aujour-
d'hui si mystérieuses.

Pourquoi l'honorable député qui aime tant à se perdre
dans ses hautes considérations, n'essaie-t-il pss de faire sortir
i'barmonie des éléments hétérogènes de la Confédération ?
Pourquoi, avant de passer dans des sphères plus élevées,
n'emploie-'t-il pas ses capacités et ses talents à s'efforcer de
réunir et à faire concorder les différents éléments de la
Confédération; et de construire avec l'aide de ses collègues
une vigoureuse nation ? Pourquoi ne se livre-t-il pas à ce
travail plutôt que de ridiculiser et d'insulter l'honorable
secrétaire d'Etat qui dans un langage heureux et choisi a
fait voir l'équilibre qui règne entre les divers éléments de
notre fédération, tel que cela est démontré Par exemple, par
l'établissement des tribunaux par la législation provinciale
et le choix des juges par le gouvernement et la législature
du Canada ?

L'honorable chef de l'opposition aime à citer Tennyson.
les vers suivants ne sont-ils pas de Tennyson ? Et n'au-
raient-ils pas été plus appropriés au cas présent que la para-
phrase qu'il en a fait ?

1 For nature is at one with rapine-a harmnno preacher can heal
The May fly !a tor by tihe swallow, the eparroo jspear'd by the abrike.
Aud thre wlrole littie wood where 1 ait is a worid of plunder and prey."l

Il aurait pu citer cela au lieu de paraphraser et de plagier
Tennyson. Mais malgré toutes ses grandes qualités de
rhétoricien, je ne donnerais pas une once du travail ardu et
efficace effectué par ce Canadien loyd, l'honorable député
de York-Est (M. Mackenzie) qui, il mue fait peine de le dire,
n'adresse pas souvent la parol àj tàtt Chamb re, à présent;
mais parco qu'il ne prononce pas de discours de quatre
heures et de trois heures sur les droita provinciaux, nous
n'en avons que plus de respect pour lui. il ne parcourt pas
toutes les phases de l'histoire, et ne selivre pas à toutes
sortes d'utopie lorsque nous avons un travail pratique à
faire, lors ne nous avons une nation à fonder.

M, WGODWQET

Pourquoi l'honorable chef de l'opposition ne s'applique-t.
il pas à comprendre ce vers de Tennyson qui fait appel à
nos sympathies nationales; pourquoi son cœur ne bat-t-il
pas.
"In the ateamship, in therailway, ln tbethoughts tbat shake mankind";

Pourquoi ne met-il pas ses talents et ses connaissances
au service de ses compatriotes pour nous aider à fonder une
grande nation, avec
I Men his brothers, men the workers ever; reaping something new;
That which they have done but earnest of the things that they shall do."

Qu'il abandonne les fleurs de rhétorique et qu'il tourne
son attention vers les faits. Nous sommes dans un siècle
positif ; ses fleurs de rhétorique auraient peut-être été à leur
place dans certains siècles où les peuples avaient du temps
à perdre et où les événements se produisaient lentement,
mais aujourd'hui que cinquante ans de l'Europe valent
mieux que des siècles de l'ancienne Chine, ces figures de
rhétorique sont déplacées, etl j'espère que nous avons
entendu le dernier de ces discours de trois ou quatre heures
sur Tennyson, sur les troubles du Nord-Ouest, ou sur toute
autre question, discours qui n'ont d'autre but que de faire
voir comment un homme peut bien parler tout en ne disant
rien.

Après ces quelques cnsidérations je termine. J'ai la con-
fiance, M. l'Orateur, que ce bill qui est maintenant depuis
dix-huit ans devant le parlement, et qu'il serait grand temps
d'adopter, passera en deuxième lecture par une forte majorité.

M. DUPONT : M. l'Orateur, j'ai entendu accuser le gou-
vernement d'avoir apporté trop de retard à soumettre la loi
qui est maintenant sous considération devant cette Chambre.
le ne puis partager à ce point de vue, l'opinion exprimée
par les honorables membres de la loyale opposition de Sa
Majesté. Je crois, au contraire, non seulement que la loi
actuelle a été présentée assez tôt, mais qu'elle n'aurait pas
dû être présentée du tout. Je considère le projet du gou-
vernement, politiquement parlant, une véritable tour de
Babel; une impossibilité politique.

Depuis dix-huit ans que la confédération ou le pacte fédé.
ral est en vigueur dans l'Amérique-Britannique du Nord, les
diverses provinces ont eu le privilège de déterminer le cens
électoral pour envoyer leurs représentants même dans ce
Parlement, et il n'est résulté aucun inconvénient. du fait
que les provinces ont elles-mêmes contrôlé le cens électoral.

Chaque province en effet est le meilleur juge du-mode de
suffrage qui lui convient. Il ne faut pas oublier que le sys-
tème politique sous lequel nous vivons est plutôt une orga-
nisation fédérale qu'unioniste, conséquemment, les provinces
ont à voir elles-mêmes de quelle façon elles doivent être
représentées ici. La preuve que cette assertion est exacte
se trouve dans le fait que chacune des provinces de la Con-
fédération croit posséder le meilleur système quant au cens
êlectoral. Presque tous les modes en opération dans les
différentes provinces sont différents. Nous avons le suffrage
universel dans la Colombie-Britannique; et dans les pro-
vinces de l'Est; un suffrage excessivement étendu et voisin
du suffrage universel dans la province d'Ontario; et dans la
province de Québec le suffrage repose exclusivement sur le
droit de propriété.

Comment se fait-il que dans notre Confédération nous
ayions tant de systèmes différents? Cela repose sur le fait
que chaque parlement local a choisi le mode de suffrage qui
convenait le mieux à la population de la province qu'il était
appelé à gouverner. Chaque province a un nombre déter-
miné de représentants dans le parlement fédéral. La mis-
sion de ces députés consiste à défendre les.intérêts généraux
do chacune de ces provinces dans le parlement fédéral en
rapport avec les intérêts généraux des autres provinces. Je
considère, M. l'Orateur, que pour atteindre ce but nous
devons laisser aux législatures locales le contrôle absolu du
cons éleotoral. Au reste, il ne peut y avoir uniformité dans
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le cens électoral. La propriété foncière dans les provinces
de l'Est et dans la Colombie-Britannique peut avoir une
valeur moindre que dans la province d'Ontario et dans la
province de Québec. $100 ou $150 de propriété foncière
dans la Colombie-Britannique, dans la Nouvelle-Ecosse ou
dans l'Ile du Prince-Edouard peuvent représenter une pro-
priété bien plus considérable qu'une semblable somme ne
peut représenter dans la province de Québec ou d'Ontario.
C'est-à-dire que si une propriété évaluée à $100 dans la
Colombie-Britannique se trouvait dans la province d'Ontario
elle vaudrait peut-être des milliers do dollars. Voilà pour.
quoi je dis qu'il est impossible d'établir un mode uniforme
de cens électoral.

Et, M. l'Orateur, dans quelle province de la Confédération
a-t-on souffert du système actuel ? Quelles sont les plaintes
qui ont été faites au gouvernement pour l'engager à venir
avec son projet et le -soumettre à la considération de la
Chambre ? Je n'en vois aucune, tout repose sur des hypo-
thèses, sur des prévisions que je considère chimériques. Ce
sont des prétextes pour faire adopter une législation tout à
fait étrange. Le premier ministre a para trouver singulier
qu'un habitant de la province d'Ontario put avoir le droit
de suffrage, tandis qu'un habitant de la province de Québec
ne l'aurait pas. Je ne trouve rien d'étrange là-dedans
quant à moi. M. l'Orateur, les lois sont tout à fait diffé-
rentes dans le provinces de la Confédération. Le système
municipal, les lois civiles diffèrent suivant les provinces. Il
est impossible d'avoir partout l'uniformité et je ne crois pas
non plus qu'elle soit désirable. Je pourrais rappeler à l'ho-
norable premier ministre un axiome qui est presque aussi
ancien que la langue française elle-même et qui est celui-ci:
"Il'ennui naquit un jour de l'uniformité." Et je crains
beaucoup qu'avec un pareil projet de loi le premier ministre
ou le gouvernement finisse par ennuyer un grand nombre
de ses partisans et de ses arbis.

ff. l'Orateur, les lois doivent être faites pour le peuple et
ce dernier n'est pas obligé de se faire aux lois qu'on lui fait.
]Dans le cas actuel, je considère qu'on oblige le peuple des
diffirentes provinces de -la Confédération à adopter une loi
électorale qui déplaira certainement à un grand nombre, car
das la province de Québec on verra d'un mauvais oeil l'ex-
teuAion du suffrage accordé par ce projet, tandis que dans la,
province d'Ontario,. dans la Colombie-Britannique on trou-
vera que le suffrage n'est pas assez étendu. Or, on obligera
les électeursedes différentes provinces de la Confédération à
se conformer à une loi qui ne leur convient pas et qui n'est
peut-être pas en rapport avec leurs aptitudes, leurs besoins
et leur manière d'envisager le droit électoral.

Je crois, M. l'Orateur, que ce projet de loi est inutile, et
de plus qu'il est contraire à l'esprit de notre constitution.
C'est un empiètement sur le droit des provinces et qui ne
donnera satisfaction à aucune d'elles. Mais aureste ce n'est
pas le seul défaut de ce projet de loi qui est maintenant sou-
mis à la Chambre. Examinons son mérite intrinsèque et
voyons s'il a droit à une considération spéciale de notre part
et s'il mérite la faveur dc"iecteurs dn.co pays.

Cette loi ne repose sur aucun principe. De plus, il existe
une certaine classe de personnes qui ne devraient jamais
devenir électeurs en vertu d'aucune loi. Eh bien, je remar-
que dans ce projet le suffrage des femmes. M. l'Orateur,
c'est le renversement de toutes les notions que nous avons
dans la province de Québec, du moins jusqu'à ce jour, sur le
mode de suffrage. En effet, quelle est la mission de la
femme dans la sociétà? Je n'hésite pas à dire que sa mis-
sion est toute autre que celle que le gouvernement lui
assigne par la loi actuelle.

La missiun de la femme dans la société, c'est de veiller au
bonheur domestique, de faire l'éducation de la famille, de
faire germer dans le cœur des enfants les vertus civiques qui
font d'eux les citoyens utiles à la société et à l'humanité.
Voilà, dans mon opinion, quelle est la mission de la femme
dans le monde. Il ne convient pas plus de la mêler à nos

luttes électorales qu'il conviendrait de la lancer sur le
champ de bataille. Dans un cas vous l'exposeriez à la
mort, et dans l'autre, vous l'exposeriez à l'insulte. Vous ne
pourriez pas plus empêcher la femme d'être insultée, soit au
poli soit dans les assemblées populaires, que vous pourriez
l'empêcher de succomber sur le champ de bataille si elle
était mêlée à vos soldats,

M. l'Orateur, si la mission de la femme est telle, alors en
la faisant entrer dans l'aiêne politique,. vous la faites dévier
de la vraie route qu'elle doit suivre. C'est nu astre brillant,
un astre lumineux, mais si vous faites dévier cet astre de sa
route, il en résultera des conséquences tout-à-fait graves
pour la société. De même que si dans le monde céleste un
seul astre laissait de suivre la route que lui a tracée le Créa.
teur, il en résulterait un trouble et un désordre immense, de
même aussi si on empêche la femme do suivre la mission
qui lui est assignée, il en résultera pour la sFcieteu4n troab!e
et un désordre indescriptible.

M. l'Orateur, l'école politique pour la femme n'a jamais
produit autre chose-et l'histoire est là pour l'attester-que
des Charlotte Corday et des Louise Michel.

Le projet de loi actuel a encore d'autres défauts que je ne
puis m'empêcher de signaler à cette honorable Chambre,
bien que des orateurs avant moi aient insisté sur ces défec-
tuosités. Chacun sa manière de les envisager, et je suis
tenté de faire part à cette Chambre de la façon dont j'ap.
précie les défauts que je trouve dans les autres parties da
projet de loi du gouvernement. Il sera excessivement diffi-
cile, sinon impossible, à un seul officier, de faire les listes
électorales pour tout un grand comté. Que l'on deminde
ce que cela coûte de travail pour faire une liste électorale
complète, pour faire une liste électorale bien faite dans une
seule municipalité d'un comté. Que l'on s'adresse pour cela
aux hommes renseignés. Pour ma part je fais des listes
électorales en ma qualité de secrétaire-trésorier d'une muni-
cipalité où je les contrôle depuis dix-huit années, et j'ai été
à même de constater les difficultés considérables qu'ont à
rencontrer ces officiers. Or, commen t veut-on'qu'un étranger,
qu'un jeune avocat que l'on prendra dans la ville, ou qu'un
juge que l'on prendra hors du comté, des hommes qui
ne connaissent pas personnellement les électeurs comme les
connaît le secrétaire-trésorier de la municipalité, comment
veut-on, dis-je, que cet inconnu, en arrivant dans un comté,
même s'aidant des documents municipaux, puisse faire une
liste électorale complète? Souvent les documents munici.
paux demandent des corrections; et comment saura-t-il que
ces documents doivent être corrigés quand il ne connait
aucun des habitants de la municipalité. Il faudra de toute
nécessité que comme le commissaire recenseur il parcoure
chaque municipalité d'une habitation à l'autre, et combien
cela prendra-t-il de temps pour parcourir un comté immense
comme le comté de Gaspé, par exemple, et plusieurs autres
comtés de la Confédération. Il en résultera, M. l'Orateur.
que l'officier chargé de faire une pareille liste, sera obligé
de la recommencer lorsqu'il sera rendu à une extrémité du
comté, ou bien il faudra qu'il ait une nuée d'employés pour
l'assister dans ses devoirs; et alors quel sera le coût de la
confection des listes, s'il faut que ce reviseur ait sous ses
ordres quaranteou cinquante employés pour chaque munici-
palité de comté. Je prévois qu'alors les listes coûteront des
sommes énormes, des sommes bien plus considérables que ne
peut le prévoir le gouvernement. Je ne crois rien exagérer
en disant que les listes électorales par le système proposé
devront coûter plus de 8300,000. Aujourd'hui, les officiers
municipaux ou les officiers chargés de faire les listes électo-
rales dans les différentes provinces de la Confédération ne
déterminent pas eux-mêmes lavaleur despropriétésfoneières;
ils n'ont pas ce pouvoir absolu que confère aux revisears la
loi actuelle. Au contraire ces officiers snt obligés de
prendre les rôles d'évaluations.des différentc aunicipalités;
ces évaluations sont faites non pas pour des fins électorales,
mais elles sont faites généralement d'une manière juste pour
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la répartition du fardeau des taxes et des impôts entre les
différents contribuables des municipalités.

C'est l'autorité municipale qui préside à rendre justice
aux contribuables pour une taxation déterminée, par une
évaluation qui est la même, proportion gardée, pour tous
les habitants des municipalités. Dans la province do Québec
du moins, nous avons d'excellentes listes électorales, pré-
parées avec beaucoup de Foin ; ces listes ne coûtent pres.
que rien et l'officier qui les fait n'a pas la tache presqu'im-
possible d'évaluer lui-même les propriétés foncières, au con.
traire il prend un document qui sert de base à ces listes, un
document officiel auquel il n'a pas le droit de changer un
iota, et les listes sont faites conformément à ce document.
Voilà, M. lOrateur, une garantie pour l'électorat des muni-
cipalités, voilà une garantie pour l'électorat d'un comté,
garantie que je-ne trouve pas dans le projet de loi du gou-
vernement, puisqu'on laisse à un seul homme le pouvoir de
fixer l'évaluation. D'après le projet de loi l'officier de-
vra prendre connaissance des rôles d'évaluation, des
rôles de cotisation et des listes électorales ; il pourra
s'aider de tout cela, mais si ma propriété vaut $5,000,
et qu'il veuille dire qu'elle ne vaut que $5, il en a
le pouvoir, et je ne pourrai rien pour redresser l'injustice
que me cause cet officier. Voilà la position dans laquelle
nous met le projet de loi du gouvernement.

M. l'Orateur, je crains que l'électorat ne reproche au gou-
vernement et au parti auquel je me suis toujours fait gloire
d'appartenir, sa prodigalité. Dans quelle impasse sommes-
nous aujourd'hui ? Nous avons sur les bras une rébellion
dont le peuple, lui, croit voir la cause dans la mauvaise
politique du gouvernement. Je ne veux pas porter de juge.
ment sur la politique de mes amis. Je me réserve le droit
d'entendre leur justification pour les juger. Je veux être
juste avec eux; mais je dis que dans la province de Québec,
c'est là le courant qu'a pris l'opinion publique. Voilà que
nous allons engloutir dans le Nord-Ouest, pour la répres-
sion de cette révolte, plusieurs centaines de mille piastres;
heureux encore si nous pouvons la réprimer sans porter les
dépenses jusqu'aux millions. Et le reste de nos surplus
qu'allons-notis en faire, M. l'Orateur? Nous allons le
dépenser à faire de mauvaises listes électorales, pendant que
nous abandonnerons nos projets de chemins de fer qui
attendent les snbvntions du gouvernement, pour ouvrir les
territoires incultes de nos provinces. Nous allons laisser
ces chemins de fer sans subventions pour dépenser chaque
année des sommes qui représentent des millions, à faire des
lois électorales non-seulement inutiles, mais nuisibles même,
au point de vue des intérêts du parti auquel j'ai l'honneur
d'appartenir.

M. l'Orateur, qui est-ce donc que le réviseur ? Mais, c'est
un officier extraordinaire I Mais il est plus qu'un juge de la
cour Supérieure 1 Mais il est plus qu'un juge de la cour Su-
prême 1 Car de la décision des juges de la cour Suprême
nous pouvons aller jusqu'aux pieds du trône. Eh bien I
dans le cas de la décision de monsieur le réviseur, on n'en
appellera que s'il le veut bien.

M. l'Orateur, je crois qu'un officier revêtu de tels pou-
voirs est un fait sans précédent dans aucune législation,
non seulement en matière électorale, mais en tonte matière.
Il me semble que le parti conservateur et le parti libéral ont
leurs garanties dans les lois actuellement en vigueur dans
les différentes provinces de la Confédération. Les deux vic-
toires de 1878 et de 1882 attestent que nos chefs ont leurs
coudées franches, et que les gouvernements provinciaux
n'ont empiété en aucune façon sur la manière de faire les
élections fédérales.

M. l'Orateur, j'aurais honte de retourner dans ma division
*électorale, après avoir sanctionné de mon vote un principe
aussi monstrueux que celui consacré dans le projet de loi
maintenant soumis. J'aimerais mieux succomber dans
n'importe quelle lutte électorale avec les trois-quarts de
mon parti que de remporter une victoire qu'on pourrait
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soupçonner être le résultat d'une loi aussi tyrannique que
celle qui est devant nous.

Les comparaisons de guerre sont de mise lorsque nous
sommes en guerre; je vais en faire usage: Il vaudrait mieux
pour un général d'armée perdre une bataille loyalement, et
sachant d'avance le résultat, que d'employer pour la gagner
les engins de destruction qui sont contre le droit des gens,
En employant des engins de destruction défendus par les
lois internationales, il soulèvera contre lui l'univers entier,
qui marchera contre son armée, et l'écrasera s'il a été victo.
rieux. Au contraire, si, livrant bataille loyalement, il
succombe après avoir déployé le courage qu'on est en droit
d'attendre d'un chef d'armée, il lui restera au moins cette
suprême consolation de dire avec l'illustre vaincu de Pavie:
"tout est perdu, fors l'honneur."

11 en est ainsi dans les luttes politiques: on ne doit jamais
rien faire pour contrôler des adverdaires loyaux qui ne soit
conforme au droit des gens. Or, je considère que le projet
de loi actuel est un empiètement sur le droit des gens, en
effet, M. l'Orateur, peut-on imaginer une loi plus contraire
au régime constitutionnel 1 une loi plus arbitraire I une loi
tellement extraordinaire enfin, que je crois que, même en se
servant des moyens qu'elle met à notre disposition pour con.
trôler l'électorat, nous serions écrasés dans la prochaine
lutte électorale; parce que, suivant moi, elle est de nature à
soulever contre nous nos partisans, qui diront: si nous
enlevons aujourd'hui la liberté de nos adversaires, demain
on nous privera de la nôtre.

M. l'Orateur, quelle position fait-on aux juges de la pro.
vince d'Ontario ? On les fait descendre du banc pour en
faire des facteurs d'élection. Mais, me dira-t-on, les juges
sont des hommes supérieurs, des hommes qui ont lerespect
et la confiance des justiciables. Je le crois, mais alors qu'on
ne prenne pas le moyen de la leur faire perdre. En effet,
je considère qu'en les mêlant si directement à la politique,
on fera perdre aux tribunaux le respect dont ils sont en-
tourés.

Les juges perdent leur caractère du moment qu'ils sont
agents d'élection. Ce sont des hommes chez qui vous réveil.
lercz des passions politiques assoupies et l'esprit de parti,
Et ce, d'autant plus qu'il n'y aura pas d'appel de leur déci.
sion. Ils agiront non comme juges, mais comme agents
politiques et salariés d'un gouvernement. Et il n'y aura
pas d'appel de leur décision. Ils ne seront responsables
qu'à la Chambre, et à quelle Chambre seront-ils responsa.
bles, s'ils commettent des irrégularités ? A une Chambre
que ces irrégularités auront contribué à faire élire. On sait
que cette Chambre ne condamnera jamais les officiers par la
faveur desquels elle aura été élue, et par la faveur desquels
des députés détiendront injustement leurs sièges.

Mais, me dira-t-on, vous mettez les choses au pire, vous
voyez tout en noir. Ce n'est pas ainsi qu'agiront les offi-
ciers d'élection; ils seront tous honnêtes, ils suivront la loi
et l'impulsion de leur conscience. -M. l'Orateur, les officiers
d'élection, par les lois actuelles, sont sous lajuridition des
tribunaux. Des châtiments sévères sont imposés à ceux
qui enfreignent les lois, et cependant, à chaque élec.
tion générale, un certain nombre de ces officiers transgres-
sent les lois. Pourquoi exposer l'un ou l'autre des partis
politiques à la tentation de nommer des officiers d'élection
qui contrôleront l'électorat d'une manière indigne? Pour-
quoi consacrer ce principe par une loi formelle, s'il ne doit
pas servir? Te n'en vois pas la raison, et j'attends sur ce point
les explications des honorables ministres. EtM lOa-
teur, quand un parti politique tombera du pouvoir,
laissant à ses successeurs une pareille loi en vertu de
laquelle on aura peut-être commis des exactions, à quoi doit-
on s'attendre ?-Je ne fais allusion ni à l'un ni à l'autre des
partis politiques en particulier, mes remarques s'appliquent
aux deux,-on doit s'attendre à des représailles, et où nous
mèneront les représailles? Elles nous mèneront à l'anarchie
politique.
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M. l'Orateur, il me semble que si le parti conservateur
compte comme un présent le cheval de bataille électoral que
son gouvernement lui fait, il se trompe extraordinairement.
C'est un présent tout-à-fait dangereux; c'est un présent qui
porte peut-être dans ses flancs la mort d'un grand nombre
de membres du parti conservateur. Je serai peut-être con-
sidéré par un certain nombre, comme un audacieux et un
téméraire; je ne sais pas quel sort m'attend après aujour-
d'hui, je ne sais si j'aurai le sort de cet imprudent qui lan-
çant un jour un dard dans le flanc d'un grand colosse de
bois devant Troie se fit dévorer par les serpents. J'espère
que non et je sais que non. Mais il pourrait bien se faire
que ma réputation d'homme politique fût endommagée par
des journalistes trop zélés pour la cause du gouvernement.
N'importe, je crois avoir fait mon devoir, et je ne crois
pas qu'en dépit du bon sens, qu'en dépit de la justice, il
faille faire entrer dans le domaine de notre législation ce
cheval de bataille électoral. Ce n'est pas une menae que
je profère, mais je crois que si le projet de loi actuel est
adopté , tel qu'il est rédigé, sans y apporter des amende
ments qui en changeront le caractère, je croie que le parti
conservateur en souffrira un tort énorme; je crois que les
deux partis politiques en souffriront, j- crois qu'il nous
mènera à l'anarchie politique et qu'il jettera dans la déroute
la phalange si compacte à la tête de laquelle et depuis tant
d'années préside l'honorable chef du gouvernement. Encore
une fois, ce n'est pas une menace que je protère, c'est une
conviction que j'exprime franchement et loyalement.

M. TASCHEREAU: M. l'Orateur, je ne m'attendais cer-
tainement pas à prendre la parole sur la sdconde lecture du
bill qui est maintenant soumise à la considération de cette
Chamhrte, mais après avoir entendu le discours éloquent, la
plaidoirie passionnéa de l'honorable député de Bagot
M. Dupont), je crois faire mon devoir de député en essayant
'exprimer à mon tour ma manière de voir sur ce projet de

loi,
Sir HIECTOR LANGEVIN : Peut-être que l'honorable

député me permettra de ,lui faire remarquer qu'.il lui est
impossible de faire son disEcours.en dix minutes, et il aimera
probablement mieux que la Chambre déclare qu'il est six
heures.

Plusieurs DÉ PUTÉS : Non, non.
M. TASCHERRAU: Je disais donc que j'ai cru qu'il

était de mon devoir d'exprimer aussi ma manière de voir
sur ce projet de loi, de ne pas donner un vrote silencieux et
de dire pourquoi en député aussi consciencieux, aussi indé-
pendant, et j'espère aussi éclairé que l'honorable député de

agot, je donnerai mon vote en faveur de-la seconde lecture
du bill.

Je donnerai mon vote en faveur de cette seconde lecture
pour la raison principale que ce bill contient.une idée con-
servatrice, un principe conservateur, et qu'il est conserva-
teur dans son essence. Il -est conservateur dans son en-
semble, et il sera conservateur dans ses conséquences. En
effet, M. l'Orateur, que voyons-nous aujourd'hui dans toutes
les parties de la Confédération, cet immense pays qui se
compose d'un grand nombre de provinces dont le suffrage
est différent dans chacune d'elles ? Dans une, vous avez le
suffrage reposant essentiellement sur la propriété, comme
dans la province de Québec et dans d'autres provinces,
comme dans la Colombie-Britannique et quelques autres
provinces de l'est vous avez le suffrage universel. Or, à
quoi doit tendre cette loi ? Cette loi doit tendre à rendre
uniforme dans toutes les parties de la Confédération le prin-
cipe conservateur, à faire reposer le suffrage de tous les
habitants de, la. Confédération canadienne sur le principe'
que celui qui paie l'impôt doit avoir le droit de voter. En
effet, en parcourant ce bill, vous, y voyez ce, principe-là
affirmé de la manière la plus générale, c'est-à-dire qu'il n'y
a plus ce que l'Anglais appelle le manood- suffrage; mais
vous y voyez le éuffráge donn4Aà l'électeur qui. ess-proprié,d
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taire ou locataire, ou qui a un revenu quelconque. C'est là
l'essence du principe conservateur pour le droit de suffrage.

Je crois que ce bill est conservateur dans son essence et
c'est pour cela qu'il devrait être proposé par le chefdu parti
conservateur, et que je crois qu'il doit être supporté par
tous ceux qui se disent conservateurs et qui ont agi comme
tels jusqu'à ce jour.

Maintenant, M. l'Orateur, une des objections que l'hono-
rable député de Bagot a faite au projet de loi, c'est qu'il
empiète sur le droit des provinces. Je demande;en quoi il
empiète sur le droit des provinces ? Une loi empiète sur les
droits d'une province dans le cas où en vertu de la consti-
tution, elle n'est pas dans les limites de la juridiction du
parlement qui l'a faite. Ainsi l'argument pouvait s'appli-
quer dans le cas de l'acte des licences. Il y avait dans ce
cas des doutes de savoir quel parlement avait juridiction de
faire la loi des licences. La loi passée en 1883 devait don-
ner, comme elle l'a faite, lieu à beaucoup de difficultés, parce
que les provinces revendiquaient d'un côté le droit de
légiférer sur cette question, et que le gouvernement fédéral
réclamait le même droit. Mais le cas n'est pas le même
aujourd'hui, car il est écrit en toutes lettres. dans l'Acte de.
l'Amérique-Britannique du Nord qùe le parlement du Can-
da aura le droit de passer une loi pour régler uniformément
le cens électoral. Ce n'est donc pas de cette manière que
le projet de loi empiète sur la législation locale. De quelle
manière pourrait-il donc y empiéter? Est-ce qu'en passant
cette loi nous allons toucher à quelqu'une des attributions
des législatures des provinces, allons-nous empiéter en quel-
que manière sur leur droit de passer. une telle loi? Leur
droit de régler le cens électoral pour le .Dominion leur.est-il
acquis en vertu de quelqu'une des dispositions de l'Acte de
l'Amérique-Britannique du Nord? Je ne le cro s pas, et si
je croyais qu'en aucune manière la loi que l'on veut nous
faire adopter dans cette circonstance, touchait à la législa-
tion des provinces ou essayait d'empiéter sur sa juridiction,
je m'y opposerais de toutes mes forces.

Une seconde objection que l'honorable député de Bagot a
fai4e contre le projet de loi maintenant devant la Chambre,
est qu'en donnant le suffrage aux femmes, on créait une
législation monstrueuse. Eh. bien! M. l'Orateur je ne veux
pas discuter maintenant cette partie du projet de loi qui est
une question plus épineuse. Cette innovation dans notre légis-
lation peut avoir de sérieuses conséquences, et je suppose
qu'elle sera discutée lorsque.le ill viendra devant le comité.
Mais pour la même raison que j'ai donnée tout à l'heure il
me semble que le fait d'accorder le suffrage aux femmes est:
pousser le principe conservateur pour ainsi, dire jusqu'à,,
ses dernières limites. Si l'on prend. comme. principe.
conservateur le droit d'accorder le suffrage à la per,
sonne qui paie l'impôt, et si la femme paie des im-
péts, si elle est propriétaire et intéressée.. à la bonne légis-
lation et au bien-être et à la prospérité du pays, en vertu
de quel principe lui refuserait-on le droit de voter. N'avons-
nous pas vu dans nos élections municipales, du moins je puis
l'affirmer pour la ville de Québec, que il y a quelques années
les femmes avaient le droit d'aller voter.au.poll pour -l'èche-.
vin ou le maire qu'elles croyaient le mieux qualifié .à dé-
fendre leur propriété et leurs intérêts municipaux, et je ne
crois pas que de graves inconvénients en soient résultés.
Mais, comme je le disais tout à l'heure, cette législation
nouvelle comporte de trop giaves conséquences pour que je
puisse maintenant me former une opinion à ce sujet, et
je me réserve de le faire lorsque le bill viendra devant le.
comité dd la Chambre.

La troisième objection faite par l'honorable député dei.
Bagot a été sur la questi n des reviseurs. Il a fait ressortir
surtout deux arguments principaux. Le, premier est la.
question -des dépenses, et le deuxième .est, le défaut de,
garantie qu'offrirait lÏs fonctions de. ce reviseur,à l'électorat
tout entier.. Eh. bien, M. l'Orateur, avec cet, ionorable.

député, je crois qu'en effetc cette; nomination des eviseurs,«
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et cette revision des listes, pour la première année, feront
encourir des dépenses considérables. Je ne connais guère
les comtés des autres provinces, mais je sais que dans la
province de Québec, les comtés sont étendus, la population
est nombreuse, et pour que le reviseur puisse faire une liste
de tout un comté qui soit satisfaisante à tout le monde, il
lui faudra certainement, la première année, donner une
grande partie de son temps, et cela entraînera des dépenses
considérables. Mais, il en est de même de toutes les lois
qu'on met à exécution pour la première fois ; cet inconvé-
nient aura lieu, mais il ne devra pas être de longue durée.

Ainsi, si je conçois bien le projet de loi actuel, lorsque
une fois les listes électorales seront faites, et qu'elles seront,
pour ainsi dire complétées, il ne s'agira plus -que de les
reviser, c'est-à-dire que ces reviseurs n'auront plus qu'à aller
dans les comtés et faire porter sur les nouvelles listes les
noms de ceux qui seront devenus qualifiés à voter depuis
l'année précédente, et en même temps retrancher ceux qui
seront décédés ou qui auront perdu leur qualification de
toute autre manière. Il me semble que cela ne devra pas
donner lieu à une grande perte de temps, ni entraîner de
grandes dépenses.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du Soir.

M. TASCHEREAU: M. l'Orateur, lorsque l'ajournement
a interrompu les remarques que j'avais commencé à faire à
cette Chambre j'avais dit que je voterais pour la seconde
lecture de ce bill en raison de ze qu'il me semblait consacrer
un principe conservateur ; en second lieu, parce que co bill
ne éomportait aucun empiètement soit direct soit indirect,
sur les droits provincitux, et en troisième lieu, je disais que
la revision des listes par un avocat, appelé " avocat reviseur,"
ne ferait pas encourir dans les années subEéquentes à la
première année un plus grand montant de dépenses, et j'en
etais à dire qu'il n'y a pas moins de garanties vis-à-vis
l'électorat du Dominion tout entier, en prenant cette loi
qu'en faisant faire les listes comme elles étaient faites autre-
fois. Je m'en tiendrai à la province de Québec, qu'a men-
tionnée l'honorable député de Bagot dans son discours de
tantôt. Il a dit que dans la province de Québec, les rôles
d'évaluation qui étaient la base des listes électorales étaient
une garantie importante pour l'électorat. Mais, M. l'Ora-
teur, il me semble que cette garantie va exister encore de la
même iranière qu'elle existait autrefois. La liste électorale
qui va être préparée par l'avocat réviseur sera aussi basée,
jusqu'à un certain point sur le rôle d'évaluation, et s'il est
permis de faire une preuve devant cet avocat reviseur afin
d'inscrire les noms sur la liste électorale, le premier docu-
ment qui devra être consulté, la première preuve qui devra
être fournie devant lui, devra nécessairement être le rôle
d'évaluation lui-même qui sera la base la plus importante de
la liste électorale. Aujourd'hui, ce rôle d'évaluation n'est
pas le seul document sur lequel la liste est basée, et nous
pouvons aussi nous pourvoir contre le rôle d'évaluation lui-
même. Ainsi je suppose qu'il y ait un appel de la liste élec-
torale prépar6e par les conseils municipaux, il est permis de
prouver par témoins contre le rôle d'évaluation, et il sera
encore permis de prouver la même those devant cet avocat
réviseur, il sera possible de faire la même preuve contre le
rôle d'évaluation ou pour le supporter qu'il est permis de
faire aujourd'hui dans le cas d'un appel devant le juge. Je
prétends, M. l'Orateur, que ce tribunal étant plus important,
ayant plus de prestige, répandant autour de lui plus d'éclat
que ne le fait aujourd'hui le conseil municipal, les électeurs
seront plus excités à aller se faire inscrire sur la liste électo-
rale qu'ils ne le sont aujourd'hui ; et je crois que les listes,
par conséquent, seront mieux faites qu'elles ne le sont actu-
ellement, et que moins de personnes seront privées de leur
vote, soit volontairement soit involontairement.

M. TA&sBEBEAU

L'honorable député de Bagot, M. l'Orateur, dans le dis-
cours qu'il vient de prononcer, s'est servi d'un argument
tellement violent que sa violence même le renverse. Il a dit
que ce bill comportait un empiètement sur le droit des gens.
Eh bien, M. l'Orateur, je crois que personne, pas même les
membres les plus opposés au gouvernement dans cette
Chambre, personne de ceux qui ont discuté le bill avec le
plus de chaleur et qui s'y sont opposés le plus fortement n'a
osé se servir d'un tel argument, d'une telle expression. Le
chef de l'opposition, dans son discours de vendredi dernier,
a admis qu'au point de vue de l'Acte de l'Amérique-Britan-
nique du Nord le projet de loi était constitutionnel. Pour
dire que ce bill est contre le droit des gens, il faudrait dire
que les auteurs de la Confédération, en mettant dans l'Acte
-de l'Amérique-Britannique du Nord le paragraphe qui per-
met au parlement du Dominion de passer une loi pour régler
le cens électoral et pour le rendre uniforme dans toutes les
parties de la Confédération, auraient introduit un principe
opposé au droit des gens, et dire que ceux qui ont combattu
dans le temps, et qui avaient beaucoup plus d'expérience
que n'en a l'honorable député de Bagot, n'ont pas découvert
un tel principe, et que ceux qui combattent encore aujour-
d'hui les auteurs de la Confédération, ne l'ont pas non plus
découvert.

Pourquoi donc ce projet de loi comporterait-il un empiè.
tement sur le droit des gens ? D'ailleurs est-ce qu'il ren-
ferme un principe qui est contre la loi naturelle ? Est-ce
qu'il n'est pas permis à tout parlement, à toute nation, de
faire des lois pour régler le mode de suffrage ? N'y a-t-il
pas des modes de suffrage différents chez toutes les nations?
Est-ce que la France n'a pas son mode de suffrage, l'Angle-
terre n'a-t-elle pas un mode différent à celui de la France, et
la Belgique n'en a-t-elle pas un à elle propre.

Maintenant si nous venons à la Confédération canadienne,
ne voyons-nous pas que presque chaque province a un mode
particulier pour régler le suffrage? Je ne vois donc pas, M.
l'Orateur, ce qui empiète sur le droit des gens dans ce projet
de loi. Serait-ce parce que celui qu'on appelle avocat-
réviseur serait nommé par le gouvernement? Eh bien, je
crois que si c'est cela, on exagère de beaucoup les dangers
que peut avoir une telle nomination par le parlement, mais
c'est là où sera probablement la difficulté la plus grande
pour mettre cette loi à exécution. La loi est bonne dans
son principe connu, j'ai cru le démontrer, mais pour qu'elle
soit bonne dans son exécution, il faut que le 'gouvernement
fasse choix comme réviseur d'un avocat considéré, habile,
qui ait le sens de ses responsabilités, qui ait des connais-
sances et un prestige suffisants pour se mettre au-dessus des
préjugés de parti, au-dessus des passions populaires, et qui
puisse rendre dans chacun des cas qui viendront devant lui,
un jugement sain et impartial.

M. l'Orateur, le gouvernement devra exercer une grande
discrétion dans la nomination de ces réviseurs. Si les listes
électorales ne se font pas par des juges déjà nommés, pourvu
que l'on nomme comme reviseurs, des gens distingués,
des gens responsables sous tous les rapporta, je crois qu'il
n'y aura aucun danger dans l'exécution de cette loi. Mais on
dit: ces réviseurs seront nommés par le gouvernement,
par conséquent seront ses créatures et seront intéressées à
n'inscrire sur la liste des électeurs que des personnes du
parti du gouvernement. Eh bien, je trouve que ceci est
une pauvre raison à donner. C'est avoir bien peu de con-
fiance dans le sens moral de la population, c'est avoir bien
peu de confiance dans ses lumières et dans son indépendance
que de croire que les électeurs du Dominion tout entier sont
si peu éclairés que leur vote sera influencé parce que le
réviseur les aura mis sur la liste électorale. Je crois, M.
l'Orateur, qu'il faut se placer un peu plus haut pour juger
ces questions, et je crois que l'on 'doit considérer l'électorat
du Dominion canadien à un autre point de vue, le consi-
dérer plus indépendant, plus éclairé et ne pas se servir de
semblables raisons pour s opposer à cette loi.
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lhonorable député de Bagot a dit: ces juges seront les
facteurs du gouvernement. Eh bien, je ne vois encore rien
dans leur position qui devra en faire des facteurs d'élection.

Comme je le disais, il y a un instant, ce sont des gens qui
auront le sens de leur position, et pourquoi seraient-ils des
facteurs d'élection, pourquoi descendraient-ils du siège où les
aura placés la confiance du public, pourquoi descendraient-
ils de la dignité où ils auront été élevés par la confiance du
gouvernement, et par conséquent du public, pour se faire de
vils facteurs d'élection et pour essayer de- frauder les élec-
teurs de leur droit de suffrage ? Je ne crois pas, M. l'Ora-
teur, que cet argument soit irrésistible, et j'ai plus de con.
fiance dans les membres de la profession d'avocat et dans
l'électorat tout entier, pour croire qu'un pareil argument
puisse valoir. D'ailleurs les conseils municipaux qui aujour-
d'hui font les listes sont généralement composés d'un parti
ou de l'autre, sont généralement conservateurs ou libéraux
et a-t-on jamais vu qu'il y ait eu des abus irrémédiables ?
Eh bien, je ne vois pas pourquoi ces réviseurs qui seront
des gens plus instruits que ne le sont généralement les con-
seillers municipaux, ne conserveraient pas leur indépen-
dance et ne seraient pas dignes du pays et du gouverne-
ment qui les a nommés.

Maintenant, M. l'Orateur, il y a plus, la loi pourvoit à ce
que leur indépendance leur soit laissée toute entière. Ainsi,
ces juges ne seront pas des employés du gouvernement une
fois nommes, ces officiers ne seront pas au service du gou-
vernement, mais ils seront au service du pays tout entier.
Ils ne relèveront que de la Chambre elle-même, qui pourra
les destituer, et par conséquent, l'argument qui dit, qu'é-
tant devenus des employés du gouvernement, ils devront
travailler au service de leur maître, n'existe plus.

Je crois qu'en général on s'abuse entièrement sur les con-
séquences de cette loi. Je crois que cette loi, ou un autre
de ce genre, est nécessaire si nous voulons devenir par toute
la Confédération un peupla uni. Il faut que les habi-
tants jouissent des mêmes droits et des mêmes privilèges
dans une province et dans toutes les provinces. Pour cette
raison je crois aussi, que si nous voulons éviter ces difficultés
qui surgissent de temps à autre entre les diverses provinces
et le Parlement fédéral, il faut que chacun reste dans la
spbère de ses attributions. Il faut que toutes les occasions
où des difficultés peuvent surgir entre les droits et les privi.
lèges des unes et des autres disparaissent. .7 faut que les
législatures provinciales fassent leurs lois et que le Parle-
ment fédéral n'y touche pas; mais d'un autre côté il faut
aussi que ce dernier puisse faire des lois dans lesquelles les
provinces n'auront pas à s'immiscer.

Pour les raisons que je viens de donner, M. l'Orateur, je
voterai en faveur de la seconde lecture du bill.

M. AUGER: Je crois qu'il m'incombe de dire quelques
mots sur cette question. C'est une question importante et
je crois que je ne ferais pas mon devoir envers moi-même,
envers mes commettants ou envers le pays, si je n'enregis-
trais pas maprotestation contre le bill soumis à la Chambre.
L'honorable ministre des travaux publics et l'honorable dé-
puté de Cardwell (M. White), lorsqu'ils ont parlé sur cette
question, ont blâmé l'opposition, parce que, dans leur opi-
ion, nous discutons trop longuement cette question. L'hono-

rable député de Cardwell est même allé jusqu'à dire que le
député d'Elgin (M. Casey) a parlé quarante-sept fois sur le
bill du service civil. Cependant, rien n'empêche un député
de parler le nombre de fois qu'il veut sur une mesure s'il
parle bien et s'il apporte de bons arguments. Je crois que
l'honorable député de Cardwell aurait mieux fait de prendre
les nombreux discours da député d'Elgin et de faire voir le-
quel était inutile et n'aurait pas dû être pronconcé. Je crois'
que nous sommes ici pour discuter. Mais j'ai le texte de la
réponse du secrétaire d'Etat aux arguments du ministre des
ravaux publics et du député de Cardwell. Le secrétaire
'Etat a dit: la discussion produit de bons résultats. Eh

bien, si elle produit de bons résultats, je crois que l'on
devrait féliciter l'opposition de ce qu'elle fait son devoir.

A-t-on avancé quelque raison qui démontre la nécessité de
ce bill ? Le système actuel a existé pendant dix-huit ans.
Personne n'a trouvé à redire; tout le monde a été satisfait,
aucune pétition n'a été présentée, personne n'a demandé de
changer la loi. La raison que donnent le secrétaire d'Etat
et le député de Cardwell c'est que nous devons avoir une
législation uniforme. L'obtiendront-ils par ce bill? Je crois
que non. Si vous prenez ce bill et que vous l'examiniez en
détail, article par article, vous verrez qu'il n'est pas uniforme.
Par exemple, dans quelques provinces, le bill donne aux pê-
cheurs le pouvoir d'acquérir un droit de suffrage basé sur
des propriétés mobilières; mais ailleurs, d'autres classes n'ont
pas ce droit.

Dans les villes, un homme qui a un immeuble de la valeur
de $200, et un homme qui peut avoir une paire de chevaux
de $400 on $500, et qui gagne sa vie et fait du bien à son
pays, n'a pas droit de voter, pendant qu'un pêcheur des
provinces maritimes, lequel peut n'avoir qu'un pied de
terrain valant 25 cents, a droit de vote, s'il a un bateau et
un attirail de pêche. Est-ce là une législation uniforme ?
Le principe est-il juste? Non, il n'est pas juste, et je crois
que los députés de la droite savent que ce bill n'est ni juste,
ni uniforme; c'est seulement un prétexte.

La seconde raison que l'on donne, c'est que nous n'avons
pas de contrôle sur les fonctionnaires provinciaux. L'ho-
norable député de Cardwell a émis cette prétention, ainsi
que l'honorable secrétaire d'Etat. Sont-ils sérieux en cela?
S'is sont sérieux ils n'ont pas lu le bill ; mais ils ne peuvent
pas être sérieux. Ils doivent avoir lu le bill; le secrétaire
d'Etat ; qui est membre du gouvernement, doit connaître
quelque chose de ce bill. De sorte que, je crois que ces
messieurs n'emploient cet argument que pour jeter de la
poudre aux yeux de leurs amis. Ils disent que nous n'avons
aucun contrôle sur les fonctionnaires locaux. Voyons Bil
en est ainsi. L'article 61 du bill dit:

Tout officier ou individu qui en vertu de la loi est gardien d'un rôle
de cotisation, on d'une liste d'électeurs, ou de toute autre liste ou
documents, que le reviseur est, aux termes des articles douze ou trente,
tenu de se procurer et d'employer pour préparer toute liste d'électeurs,
ou de tout double ou copie attestée de ces pièces, les fournira au reviseur
ou lui en fournira une copie attestée ou des copies attestées, suivant
qu'il en fera la demande; et tout officier ou individu susdit qui refusera
ou omettra de les fournir au reviseur dans un temps raisonnable, sera,
pour ce refus ou eotte omission, passible d'une amende d'au moins deux
cents piastres et d'au plus mille piastres; et les frais légitimes payés par
le reviseur à tout officter ou individu qui les fournira lui seront alloués
aux termes de l'article cinquante-trois.

Maintenant si vous pouvez forcer l'employé municipal, le
secrétaire d'un conseil à fournir une copie d'un rôle de coti-
sation, ou une copie de la liste des électeurs, ne pouvez-vous
pas le contraindre pareillement à faire la liste ? C'est l'un
ou l'autre. Y a-t-il eu un cas où les fonctionnaires locaux
aient refusé de se conformer auxpxigences de la législature
fédérale ? Non. L'honorable député de Cardwell semble
donner deux raisons pour expliquer le prétexte unique que
le gouvernement peut avoir de passer une telle loi. Il dit
que le gouvernement libéral de la Nouvelle-Ecosse passa
une loi, en 1871, par laquelle il défranchisait une certaine
classe afin de diminuer la force du parti conservateur.
Voici ses paroles .

J'ai ici un statut adopté en 1871, à la veille, je présume, des élections
locales, dans lequel il est dit.

Je ne lirai pas l'article maintenant.
Cela fut adopté en 1871 par le gouvernement local. Pourquoi ? Parce

u'il supposait que quelques-uns de ces électeurs étant dans quelque sens
onctionnaires ou employés du gouvernement fédéral, pourraient avoir
quelque influence dans les élections fédérales, et le gouvernement passa
cette loi dont l'effet pratique devait être de le défranchiser et de dimi-
nuer le pouvoir du parti conservateur dans cette province.

Voyons quelle classe d'électeurs ce gouvernement voulait
retrancher:

Nulle personne ne pourra voter à une élection d'un membre ou de
membres pour représenter le peuple dans l'Assemblée générale de cette
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rovince,.qui en aucun temps avant lesquinze jours précédaut le jour sentait la province de Québec, il serait mieux renseigné;

employdu>ua reçu de, gag,, ouolmenta quelconques comeo mais je l'excuse, parce qu'il appartient à Ontario. 'Dans laemly ubureau de poste, de la douane, du départrment du revenu de
l'intérieur, du service des phares, des chemins de fer du gouvernement, province de Québec, le conseil nomme trois estimateurs qui
du bureau des terres de la couronne ou des mines et des travaux publics font le rôle. Le rôle est annoncé, et on le soumet au, con.
de la province. seil local, qui le revise. Ce n'est pas une affaire politique;

Dans la province de Québec, le parti conservateur a il est revisé on cas d'erreurs, et si quelqu'un considère qu'on
adopté, en 1875, une loi concernant les élections. Voyons lui a fait quelque injustice, il peut appeler du conseil de comté
quelles sont les exemptions que ce parti a faites, pour cons- aux tribunaux. Le secrétaire-trésorier est tenu de préparer
tater s'il a voulu diminuer sa puissance. Voici les excep. sa liste d'électeurs d'après ce rôle après qu'il a été revisé.
tions : employés des douanes, greffiers de la Couronne, Il dépose la liste pour un espace de trente jours ;' pendant ce
greffiers de la paix, régistrateurs, shérifs, sous-shérifs, sous- temps-là avis est donné aux électeurs que s'ils ont quelque
greffiers de la Couronne, officiers et homme de la police plainte à faire, ils devront venir exposer leur: cause devant
provinciale et municipale, agents des terres de la Couronne, le conseil. Si leurs noms ont été omis, et s'ils peuvent
maîtres de poste dans les cités et les villes, tous les gens démontrer au conseil qu'ils ont droit d'être sur la liste, le
employés à percevoir des droits payables à Sa Majesté, y conseil décide s'il les fera mettre ou non. Toute personne
compris ceux de l'accise, et tous les fonctionnaires qui qui se sont lésée par la -décision du conseil, a un droit
relèvent du gouvernement fédéral ou du gouvernement d'appel aux tribunaux. Mais elle n'a rien à payer, excepté
local. A-t-on fait cela pour diminuer la puissance du parti si elle va devant les tribunaux. L'appel au conseil ne coûte
conservateur dans l'administration du Canada? L'honorable rien à l'électeur, et naturellement il a plus de chance d'obte-
député de Cardwell, qui est toujours prêt à faire des insi- nir justice de sept conseillers élus -par le pouple .que d'em.
nuations contre le parti libéral, voulait faire croire que le ployés nommés par le gouvernement. Cependant, s'il n'est
gouvernement provincial de la Nouvelle-Ecosse avait passé pas satisfait, il peut interjeter appel devant le tribunal,ý et
cette loi pour diminuer la force du parti conservateur, ce n'est qu'alors qu'il a quelque chose à payer; s'il a raison
Mais, M. l'Orateur, je crois que si nous abandonnons le et s'il réussit dans son procès, c'est le conseil municipal qui
parti conservateur à lui-même il s'affaiblira assez tôt. a refusé de lui rendre justice qui paie les frais. Mais l'ho-

Ce sont là les seules raisons que ces messieurs de la droite norable secrétaire d'Etat et l'honorable député de Cardwell
invoquent à l'appui du bill. Quant à moi, je suis opposé à ont dit qu'il y a un appel en vertu du bill. Voyons quelle
ce bill pour plusieurs raisons. L'une d'elles c'est que dans espèce d'appel il y a. Le secrétaire d'Etat est, sans doute,
l'état actuel de nos finances, lorsque, comme l'a dit le un avocat habile, et il a lu l'article concernant l'appel. Pre.
ministre des travaux publics hier soir, notre situation finan- nons le premier article qui accorde l'appel et voyons ce que
cière est telle que nous ne pouvons pas nous engager dans c'est:
des entreprises publiques utiles, lorsque nous cherchons à Toute personne qui, sous l'autorité des articles précédents, aura porté
réprimer une rébellion qui coûtera probablement des millions plainte selon la forme y prescrite, au sujet de la liste des électeurs dans
au pays, lorsque nous sommes obligés d'aller chercher de un arrondissement de votation quelconque lors de sa revision défini.

l n dtive, que cette liste soit la première ou une liste subEéquente dressée
l'argent dans un pays êtranger pour faire face à nos obliga- pour cet arrondissement sous l'empire du présent acte, ainsi que toute
tions, lorsque nous Fomines obligés d'aller d'une banque à personne au sujet de laquelle cette plainte aura été faite, et qui sera
l'autre pour emprunter des millions pour maintenir le gou. mécontente de la décision du reviseur sur quelque question de droit re-

eressommestémoins detoutc lative à cette plainte, pourront donner au reviseur, le jour qu'il auravernement-lorsque, dis-je, nous smet oi dtutclrendu cette décision-
je ne crois pas que ce soit le temps de soumettre le pays . . . .
à ces dépenses, car cette loi entraînera des dépenses et des ' -'ez l'injustice de cela. Supposons que la decision ait
dépenses plus élevées que quelques députés ne l'ont calculé. été donnée à trois heures de l'après-midi. L'homme est
Je crois que la mise en force de la loi coûtera au delà de sans avocat pour se défendre. Ce jour-là même il doit
$300,000. Nous sommes pour avoir plus de 200 de ces revi- donner avis au reviseur; et plus que cela il doit donner
eeurs. Ce seront des avocats, et nous savons que les avocats toutes les raisons dans cet avis. Il n'a pas le temps de
ne travaillent pas pour rien. Ensuite il y aura autant d'huis- penseor à la chose; il n'a pas le temps de consulter un
siers, autant de greffiers, et dans certains cas, plus de gref- avocat, cependant, il doit donner les raisons immédiatement.
fiers. A part cela, il y aura les impressions. Il faudra avoir Sans doute, M. l'Orateur, vous n'êtes probablement pas
beaucoup d'exemplaires des listes. J'ai fait un calcul pour pour faire l'expérience de ces choses, parce que vous êtes,
mon comté, et je vois que le reviseur aurait à fournir 275 je crois, avocat; mais si vous étiez cultivateur et que vous
exemplaires de la liste. Cela coûterait une grande aquntité fussiez devant le reviseur à plaider votre cause et que vous
d'argent. n'eussiez que de trois heures et demie ou irois heures et

Ensuite il y aura de la confusion entre les listes des élec- trois quarts à quatre heures pour exposer votre cause, et
teurs provinciaux et les listes des électeurs ayant droit de que vous ne fissiez pas cela, il déciderait que vous n'aviez
voter aux élections fédérales. Cela causera beaucoup d'en- pas le droit d'avoir votre nom sur la liste et vous trouveriez
nuis et forcera une province à accepter un cens électoral cela passablement injuste. Mais dans une cour de justice,
auquel elle est hostile. Dans la Colombie Anglaise, je crois, vous auriez le temps de donner les raisons.
on a le suffrage universel, ainsi que dans l'Ile du Prince- Le bill ajoute:
Edouard, pendant que dans la province de Québec nous avons Et avant la levée de la séance de ce jour-là,- avis par écrit de leur
le droit de suffrage basé sur la propriété foncière. Je crois intention d'appeler de cette décision à une cour supérieure, e ;ndi-ledotd frseonsé svoux d pepliét fnousre assim is quant brièvement dans cet avis la décision dont elles se *plaigânnt ainsi
quele si nous assimilions que leurs raisons pour en appeler.
le système de suffrage des différentes provinces. Je sais que Dans quelques cas, il serait possible de fairecela quand
dans ma province nous préférerions f e tre propre cens la décision aurait été rendue de bonne heure le'matin ;rmais
électoral, et je pense que les autres provinces sont dans les quand elle aurait été rendue tard, immédiatement avant la
mêmes dispositions. Cela n'est que juste. La province de levée de la séance, comment pourrait-on avoir le temps
Québec envoie 65 députés ici. Qu'est-ce que cela fait aux d'exposer les raisons ? Sans doute, le gouvernement ne
autres provinces que nous les envoyions d'une manière ou Veut pas du tout que tout Cela soit fait. La e me eut
d'une autre? C'est à nous et non aux autres provinces de n'avoir du to ute ou r sonner lavisoéne peuln'avoir qu'une minute pour 'donner l'avis -écrit. 'Si' le
juger par qui nous serons représentés. reviseur-

L'honorable député de Cardwell (M. White) a~dit qu'il y
aurait un appel, en vertu de cette loi, de la décision du revi- Juge raisonnable et à propos de permettre cet appel, il devraïaussitôt

qu'il le pourra commodément relater sous forme d'exposé les faitsseur, et que cet appel serait plus avantageux que celui qui etnl [4 s carl ve et qu'il est nécessaire de porter à la con.
existe en vertu de la loi locale. Si l'honorable député repié. naissance de la cour supérieure-pour qu'elle puisse-régle i qusition dO
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droit, ainsi que sa, propre décision dans l'affaire, d'une manière aussi
conforme que possible-aux formules et à la pratique suivie pour l'exposé
et l'audition d'u cas Spécial (special case) darsa la cour ou l'appel doit
être porté, et il signera alors cet exposé comme reviseur.

Il fera cela s'il le juge raisonnable ; mais, s'il ne trouve
pas cela raisonnable il ne le fera pas. Nous savons qu'il
n'y aura pas beaucoup de reviseurs qui accorderont cet
appel. Mais est-il juste, est-il raisonnable que nous soyons
dans cette. position ? Est-il juste qu'une personne choisie
par le gouvernement-car, naturellement, il nommera de
ses amis-possède ce pouvoir? Il est possible qu'il y ait 211
avocats honnêtes, mais il va de soi que des avocats de quel-
que importance n'accepteront pas ces positions. Il faudra
les remplir avec des avocats de la-dernière classe,-desB gens
qui font le tour des cours d'élections et gagnent 75 cents
par jour ou environ. Je dis donc que bien que le. gouver.
nement puisse trouver 211 avocats honnêtes dans le pays,
ceux qu'il nommera ne seront pas de -cette classe. Ainsi,
nous serons au pouvoir de ces avocats. Cela est ridicule et
contre le bon sens, et je suis surpris qu'un homme de la
position du premier ministre dépose un tel bill et le sou-
mette au pays.

L'honorable secrétaire d'Etat a dit l'autre soir qu'il est
en faveur de- l'autonomie des provinces.: J'en doute quel-
que peu, et je crois que j'ai raison d'avoir. des doutes sur la
question. Je vous dirai, M. l'Orateur, pourquoi je doute.
Je doute parce que l'honorable secrétaire d'Etat est membre
du gouvernement qui a présenté ce bill, qui cherche,à
-spolier les provinces de leurs drbits. Ilest membre du gou-
vernement qui lorsque les tribunaux avaient décidé que les
provinces ont le droit de passer des lois concernant les
licences pour la vente des liqueurs, désirait porter la cau*e
en appel et travaillait à ravir les droits des provinces. Ces
faits parlent plus fort que les paroles.

Le reviseur aura beaucoup de difficulté à préparer ces
listes. Sanswdoute, comme- 1'c. dit d'autres orateurs, le
trésorier d'une municipalité, qui est sur les lieux tout le
temps, connaît tout le monde, toutes les propriétés; il a le
rôle des électeurs- devant lui :et il est assez- facile pour'lui
par conséquent, de faire une liste; mais même dans ce cas
il se commet- des erreurs. Prenez un homme, spéciale-
ment un avocat, qu'est-ce qu'il connait en fait deepropriétés
foncières? Les avocats ne connaissent que -les causes. Si
le gouvernement avait pris lce secrétaires des municipalités,
il aurait choisi des gens bien plus aptes à préparer les libtes,
parce qu'ils s'occupent des propriétés tout le temps; ils font
des actes non pas pour eux, mais pour d'autres. Mais qu'est-ce
que connaît un avocat de cinq années de pratique? Prenez
n'importe quel avocat dans mon comté, qu'est-ce qu'il con-
naît des propriétés du comté? Il sera obligé d'aller de
maison en maison s'il est honnête. Mais il ne pourrait pas
faire cela même s'il le voulait. Voyez ensuite quels frais
et quel trouble. D'abord il faut que le reviseur trouve -le
rôle et fasse la liste. Il n'est pas tenu de prendre le rôle ;
il doit s'en servir comme.guido seulement. Ilprend des in-
formations sur cet homme et sur cette femme, et il découvre
quelles sont les veuves, les filles majeures, et le reste. En-
suite il donne avis qu'il visitera le comté un certain jour et
fera une revision. Il est obligé de visiter chaque munici-
palité dans le comté et de tenir une séance pour faire une
revision finale. Dans mon comté il y a quatorze municipa-
lités.

Il est hors de question que vous ne pouvez pas charger
un juge de faire ce travail. Les juges sont déjà trop occupés,
et l'autre jour on a été obligé de faire venir le juge Mousseau
de loin pour tenir la cour dans mon comté. Comment un
juge pourrait-il tenir guinze séances dans un seul comté ?
La conséquence est qu il aura besoin de plus qu'un greffier,
de tout un personnel de greffiers, que le comté sera obligé
de payer. Tout homme. pratique en cette Chambre recon-
naît qu'il est impossible pour le reviseur de faire une liste
avec exactitude à moins qu'il ne consacre tout son temps à.

ce travail; -et dansce cas il nous faudra le bien payer. •Je

n'ai pas confiance dans les nominationsqùele gouvernement
pourra faire. Comment pouvons-nous attendrejustice d'un
gouvernement qui a passé le bill monstrueux ·relatif à la
délimitation des comtés, d'un. gouvernement qui veut arra-
cher le pouvoir au peuple, d'un gouvernement qui veut- pro-
fiter de sa force dans le parlement pour emporter les pro-
chaines élections générales ? Voilà ce que signifie le discours
de l'honorable député de Cardeell, l'autre.soir. J'ai entendu
dire pendant la dernière session et depuis même que je suis
en cette Chambre que les mepmbres. de la-droitesont très
forts et qu'ils ne craignent pas de venir devant les électeurs;
mais je crois qu'ils ont toujours eu peur des électeurs. -Ils
en ont peur maintenant. Ils n'osent, pas aller devant le
peuple avec la loi que nous avons- à, présent, et pourquoi ?
Parce qu'ils n'ont pas administré les affaires du pays comme
ils auraient dû les administrer. C'est; pour cela:qu'rils ont
pour des électeurs. Quelques-uns des orateurs ont.ditqu'ils
retourneraient devant leurs commettants; mais je dis non,
Si, par exemple, l'honorable dé'puté de Missisquoi-(M.
Baker) était ici, il vous dirait que dans son propre comté,
dans la ville de Farnham, ce bill lui enlèverait 200 électeurs
qui ont voté pour lui, parce que le cens électoral, qui est, de
$200 maintenant, serait de $300 en vertu de cette loi,-set la
même chose peut être vraie pour d'autres députés. :Mainte-
nant, M. l'Orateur, d'autresworateurs vont prendre.la parole
et je crois que j'en ai dit-assez.

Plusieurs DEPUTÉS: Ecoutez écoutez.
M. AUGER: Oui, je crois que cn ai dit-assez--pour, con-

vaincre tout homme raisonnableque ce bill est injuste, mais
naturellement, je ne puis convaincre l'honorable député de
Perth et quelques autres de la droite. Je crois que j'en ai
dit assez pour convaincre tout homme impartial, qui no
travaille que dans les intérêts du peuple, -qu'il ne. devrait
pas voter pour le bill. Mais une autre preuve .que ce
bill est contraire à la justice et ,qu'il- est difòile- à- avaler
même pour les députés de la droite, c'est que-le gouverne-
ment n'ose pas les laisser. libres, de voter comme, ils l'enten-
dent, et que le ministre des travaux-publics passe-autour
d'eux leur disant-de prendre gardo aur censéquences-s'ils
votent pour la motion de, l'honorable4député.deHurQu-Sud
contre le gouvernement. Celamontresque le gouvernement
a pour d'aborder la question -franchement et de laisser-les
députés libres de voter suivant leur conscience. Il faut
qu'ils votent non pas d'après leur conscience, mais pour leur
parti. Si la mesure est si nécessaire et si.juste, pou.Nuoi ne
pas en faire une question libre, commelp.partie du b'U qui
a rapport au suffrage des femmes ? P Pourquoi le ;gouverne-
ment ne laisse-il pas la question lilbre ? C'est parce qu'il sait
que le bill ne passera pas. Mais le ?premier -ministre,,dit
qu'il n'insistera pas sur larticle relatifau suffrage dei femmes.
Naturellement je suis pour voter contre, le suffrage"des
femmes, parce que je suis opposé à cela. Je neerois pas qu'il
y ait un homme qui aime mieux la femmeque.moi. - J'aime
la femme, mais je l'aime dans son rêle, daMs.la:sphère. que la
Providence lui a .assigné. . Maintenant, M. 'Oateur, si ce
bill passait je me trouverais dans.une mauvaise position,
non pas àcause de mon apparence,,parcoeque mon versaire
n'aurait peut-être pas- aussi.bonne mine que moi, mais nous
savons que les veuves- voteraient, et .plusYprobablement-les
vieilles filles, et comme il ne conviendrait pas d'avoir-ces
veuves et ces vieilles filles dans -les assemblées publiques
nous serions obligés d'avoir:des entrevuesparticulières.

Le candidat devrait être là, et cela me mettrait dansune
mauvaise position, car qu'est-ce que dirait ma femme ?
Peut-être que quelques.hommes agés aimeraient à, être pla-
cés dans cette position; peut-être que le. premier, ministre
lui-même aimerait cela, mais je orgis qwil estarrivé -à:un
Age où il ne devrait plus y avoir-de danger.:-MaiseKl'Ora-
tour, pour parler sérieusementi je veui vous,démontrer l'in-
justice du projetcde; suffrage des femmes. Une vetveou
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une vieille fille qui a quelque propriété, a droit de vote, l'honorable chef du gouvernement lui a accordé du temps.
mais une femme mariée, qui fait plus do bien au pays que Au bas chiffre l'honorable député a eu deux ans pour con.
les veuves ou les vieilles tilles, peut avoir une propriété qui sulter le sentinent des comtés.- Je le lui demande, et je le
servira de base au droit de vote de son mari, cependant elle demande à ses partisans dans la Chambre, ont-ils fait cela?
ne pourra pas voter. L'homme p eut n'avoir aucune pro. Ont-ils profité du temps qu'ils avaient à leur disposition?
priété; il peut être un prodigue; il peut n. pas garder son Traitent-ils le gouvernement avec justice et honnêteté,
bien, et la femme peut être adroite et industrieuse. L'homme maintenant, on disant que l'on n'a pas accordé le temps de
ne voterait pas sans la propriété de sa femme, mais le gou- discuter cette question ? Plus que cela, je crois que mon
vernement donne au mari un droit de vote basé sur la pro- honorable ami l'habile et brillant député de Québec-Est (M.
priété de sa femme et il enlève le droit à cette femme intel- Laurier) a dit dans ses remarques l'autre jour:
gente qui élève une famille, qui élève ses enfants et qui par- Pendant la période bientôt complète de dix-huit ans qu'a duré cette
tage les soucis de son mari. C'est cette femme que Je gou- Confédération, Phonocable ministre a essayé plusieurs fois d'établir un
vernement prive de voter. cens électoral uniforme dans tout 1e Canada; mais chaque fois, jusqu'à

Si nous devions donner le droit de suffrage à une classe ce jour, il a étb forcé de renoncer à la chose.

de femmes, je commencerais par les femmes mariées, parce Et plus loin il dit:
que nous savons qu'il ne serait pas bon pour les veuves et L'binion publique se manifeste génralement par des'titions c ette
les vieilles filles d'aller de porte on porte, ce qui les porte. , r eraOoa danses semblés publques, ou par
rait à devenir trop loquaces. Ce serait là le résultat, car eoi ra de cettenant? on e s a présenté es
si le candidat n'était pas marié et qu'il fût joli garçon, elles dans aucune session précédente a connaissance où a-t.on tenu des
tiendraient beaucoup à le faire élire; peut-être qu'il en se. assemblées publiques en faveur de 'adoption d'un cens électoral uni-
rait ainsi avec moi. Elles pourraient aller de maison e forme p ou tol pays? du oporale e e m naler
maison, et songez donc à ce qui pourrait arriversi une jeune Je demande à la d utation de critiquer cette mesureveuve et une vieille fille entreprenaient cette besogne 1 Je d'après cette règle. e demande è 1 députation si lecrois que cela est absurde.

J'abandonnerai maintenant ce sujet. Si ce bill passe, je peuple, lorsqu'il a à1juger de grandes questions, lorsqu'il
ne le redoute pas autant que beaucoup de personnes; je ne craint qu'on ne foule aux pieds ses droits, ne s'adresse pas
crois pas qu'il maintienne le parti conservateur au pouvoir à la Chambre par des pétitions, ne tient pas des assemblées
s'il est adopté, parce que je crois qu'il y a assez d'opinion pubhques, on ne mana este pas son sentiment de quelque
publique dans le pays pour que ce parti soit chassé du pou- autre manière tangible? L'honorable député voudra-t-il
voir quand on aura vu que ce bill est injuste, qu'il empiète me dire si le peuple s'est prononcé contre la mesure de
sur les droits du peuple, que de fait il le spolie entièrement quelqu'une de ces façons? 1ous n'avons pas reçu de péti-
do ses droits, at livre chaque electeur du pays a tions contre la mesure, mais, comme la dit )'honorable
dess rier,-otlie aqu e lecteux que nomme 'u ou dputé de Quelec. st, il s'est écoulé dix-huit années pendantdes revipeurs,-oui, au pouvoir de ceux que nommoe o e s gesnu vn uapeetl ep odsuevernement. Je crois, cependant, que le bill ne passera pas lesquelles nous avons ou amplement le temps de discuter
Je crois que le premier ministre, après avoir examiné les cette question; et bien qu'il y ait eu pendant cette période
choses, après avoir entendu la discussion des deux côtés de une foule d'assemblées publques et d'élections auxquelles
la Chambre, trouvera moyen de retirer le bill, et s'il fait j'ai pris part, je n'ai jamais vu soulever cette question des
cela ce sera beaucoup en as faveur. S'il passe ce bill, je e franchises par un seul de ces messieurs qu dénoncent le bi
crois pas qu'il nuise notre parti; mais il fera tort au pays comme un outrage pour un peup lrem
Le bill tondra à soulever province contre province et parti s .
contre parti. Et, supposons que nos adversaires passent le Tupper), en proposant padresse, cita un article du chronicle
bill et que nous revenions au pouvoir, ne serions-nous pas de Halifax, du mois de février 1883, disant:
tentés de suivre leur exemple et d'user un peu de repré. Il sera bientôt nécessaire que le gouvernement fédéral rende le cens
saille ? C'est le résultat de l'esprit de parti; c'est à cela que électoral uniform
conduit l'habitude de tout faire pour le parti. J'espère donc A cette époque le parti libéral de la Nouvelle-Ecosse était
que le premier ministre trouvera facilement moyen de en faveur d'un système de franchise uniforme; mais dès
retirer le bill et de conserver le peu de confiance"que le que le parti eût sonné l'alarme et que le mot d'ordre fut de
pays repose en lui maintenant. combattre une telle mesure, ce même journal jota ses articles

M. MACKINTOSH. M. l'Orateur, je suis certain qu'il au vent, fit une volte-face, comme certains membres de la
est très reconfertent pour mes collègues de la droite de voir gauche, et dénonça le gouvernement parce qu'il donnait ce
avec grelle rapidité les remarquea badines de l'honorable systèmeaupays,
député de Shefford (M. Auger) ont rétabli la serénité de nos On a dit que l'on foule aux pieds les droits du peuple;
amis de l'opposition. Je crois que, en discutant cette ques- mais il est raisonnable de voir quel est le passé de ceux qui -
tion, nous devrions examiner le passé de ceux qui font pro- émettent cette prétention. Je me propose d'examiner le
fession de critiquer le bill présenté par le très honorable dossier des membres de la gauche pour voir s'ils ont montré
chef du gouvernement. On nous a dit que ce bill a été pré- quelque respect pour le droit de suffrage, et si, lorsque les
senté trop subitement, que l'on n'a pas donné au pays le tribunaux étaient dans leur chemin, ils n'ont pas employé
temps de l'examiner, qu'on 'a impoed subrepticement à la leur droit de vote en ce parlement pour passer des bils
Chambre et au pays. Je demande à la Chambre d'envisager dans le but de faire disparaltre les incapacités politiques et
le passé et de peser la question avec justice et libéralité, d'exonérer les officiers-rapporteurs qui avaient outragé les
sans aucun préjugé, et de dire ensuite si le gouvernement a principes que les libéraux prétendent chérir.
mis le public dans ses secrets, ou s'il a lichement trahi la Je vais entreprendre dedémontrercela, etjedéfie n'importe
confiance publique. Tous les orateurs de la gauche qui quel membre de cette Chambre de détruire cette preuve;
m'ont précédé, ont mentionné le fait que ce bill a été pré. Je ne crois pas, M. l'Orateur, que nos amis de la gauche soient
senté il y a quinze ans. Quant il est venu devant la Chambre réellement opposés i l'adoption d'un cens électoral uniforme
le 13 avril 1883, je vois que l'honorable député de Durham. pour le pays. Je ne pense pas qu'ils entreprennent de prou-
Ouest (M. Blake) a dit: ver que l'on a foulé aux pieds les droits provinciaux.

Nons devrions avoir simplement occasion non seulement de considérer Les seuls points sur lesquels je leur ai entendu soulever
les dispositions du bill ici, mais aussi de consulter les comtés des diffé- des objections furent: si les juges pourraient être nommés
rentes parties de ce vaste pays. reviseurs, si le gouvernement devrait remplacer dans le bill

A cette époque l'honorable député se plaignait de ce que le mot " pourra" par le mot "devra," et au sujet de la
le peuple n'avait pas été consulté; il demandait du temps, et proposition de changer la nature de l'électorat. Quant aux

M. Auama



DÉBATS DES COMMUNES.
juges, je crois que tout homme dans cette Chambre, au moins
tout homme interprète des sentiment& publics, dira que nous
voulons conserver le caractère de notre pouvoir judiciaire
aussi pur, aussi honorable et aussi Qpvé, dans le vrai sens du
mot, que possible. Mais que voyons-nous en examinant le
paseé? Je me rappelle une certaine circonstante où le juge
Wilson, après avoir rendu un jugement, fut dénoncé en
termes outrés par les journaux libéraux; je me rappelle une
occasion récente, où le juge Wilson, après avoir fait l'adresse
aux jurés, a appris qu' ttawa était la source du pouvoir
judiciaire, et je pourrais citer d'autres cas où l'on a aecusé le
juge Cameron, homme d'un caractère aussi digne que tout
députô qui a siégé dans ce parlement, et juge d'une intégrité
irréprochable. Je dis par conséquent, que le gouvernement
a agi sagement en insérant le mot " pourra " au lieu de
" devra," car il est très possible que les juges d'un certain
comté refusent d'agir, on sentent que les devoirs qui leur
sont confiés les rendent incapables de remplir ces fonctions.

S'il est une chose que L'honorable chef du gouvernement
chérisse, s'il est une chose qu'il respecte, et pour laquelle le
peuple le respecte, c'est le caractère élevé qu'il a toujours
maintenu dans le pouvoir judiciaire. Cela étant, nous regar-
dons en arrière et demandons : Pourquoi existe-t-il un tel
sentiment parmi nos amis les libéraux relativement aux
juges de ce pays ? Pourquoi désirent-ils un suffrage provin.
cial-le système actuel? le me rappelle un temps où le
parti conservateur fut trahi dans Ontario ; je me rappelle
aussi lorsqu'un savant juge rejeta le manteau d'hermine
pour entrer dans l'arène politique, admettant que, lorsqu'il
agissait comme juge il avait pris un fort intérêt aux événe-
ments politiques, et nous nous rappelons tous que pet hono-
rable monsieur, depuis qu'il est devenu premier ministre,
n'a pas toujours respecté la loi, en tant que la loi doive être
administrée par des .ommes honnêtes et loyaux soit comme
politiques ou comme juges.

Mais examinons la question de revision des listes. Je
vois, dans les rapports oficiels, qu'en 1883 l'honorable
député d'York-Est (M. Mackenzie), lorsque le très honorable
chef du gouvernement présenta le bill, disait :

M. MAOKENZIE : L'honorable monsieur a omis de dire qui préparera
d'abord la liste des électeurs

Sir JOHN A. MACODONALD -L'avocat reviseur. Ildo!t prenýdre le
rûle de cotisation et la liste des électeurs dans les diff rentee rcons-
criptions, comme preuve primafacie, et tenir la cour comme en Angle-terre; toute personne qui a une réclarnation à faire la lui présente, et il
p eut yavoir le même système d'objectilon qiiiexiste imeatenant, dans les

euX provinces que je connais le mieux, Ontario et Québec.
Là nous voyons que les listes des électeurs sont préparées

d'apres les rapports municipaux, et toutes objections mises
sur les listes peuvent être faites devant l'avocat reviseur, et
je demande aux honorables députés de l'autre côté de la
Chambre a Is croient qu'un avocat d'une certaine position
dans le pays, tout avocat qui a un avenir, tout homme qui a
un avenir politique, consentira à s'abaisser en devenant
linstrument du gouvernement, dans le but de faire élire son
candidat dans une circonseription quelconque. Je sais que,
das Ontario, ayant passé ma vie dans cette province, il n'y
a pas un seul avocat quelque peu soucieux de sa réputation
et désirant se faire un avenir avec sa profession, qui vou-
drait s'abaisser de la sQrte. Je dis plus; aucun avocat
reviseur n'oserait le faire. Le sentiment indépendant de la
circonscription et du pays s'élèverait si fortement contre
tout acto remblable, que ni l'avocat reviseur, ni le candidat
dats les intérêts duquel Vacte serait commis, n'oseraient
affronter le sentiment public. C'est la plus grande sauve-
garde, où il existe une franchise libérale, contre l'injustice
d'un juge ou d'un avocat reviseur.

J'ai dit que le gouvernement fédéral de 1814 à 18'8 n'a
jamais cessé un instant d'étudier s'il avait raison ou tort de
chercher à aider ses partisans, dans diverses circonscrip-
tions, au moyen de législations spéciales, et je crois que je
peux le prouver. Vous, M. l'Orateur, et d'autres qui étiez
alors dans le parlement, vous vous rappellerez le bill bien

connu Tuckersmith. Je crois que le rime politique alors
commis restera toujours gravé dans la mémoire de ceux qui
ont en l'occasion de connaître le fait. Sans le Sénat, ce
haut pouvoir auquel est soumise la plus grande partie de la
législation, nous aurions eu, en 1864, un comté représenté
par l'honorable député qui le représente de telle manière,
qu'il aurait été fait un tort considérable aux électeurs. L'ho-
norable député de Wentworth-Sud, alors M. Rymal, donna
un exposé sommaire des raisons nour lesquelles les parti-
sans du gouvernement d'alors 'désiraient approuver cet
outrage projeté. C'était ceci : " Je voterai pour le bill ;
parce que je veux donner à M. Cameron la chance de revenir
dans ce parlement." Puis vous vous rappellerez que l'hono-
rable député de Huron-Sud (H.Cameron), à cette époque avait
été élu dans cette circonscription par une faible. majorité, 86
voir, je crois. Lorsque l'acte de rédistribution de 1812 était
en vigueur, la population do Huron-Nord était. de 21,862,
contre 22,190, et RuronSud, de 21,512. L'honorable député
se présenta dans la division Sud, fut élu, sou élection fut con-
testée, et qu'avons-nous trouvé ? 'Un bill fut préeent6, et il y
a des honorables messieurs de l'autre côté qui l'appuyèrent
-je ne sais pas ai c'est à cause du principe ou du manque,
de principe du projet--un bill, dis-je, fut presenté, propo
saut d'ajouter Tuckersmith, qui se trouvait *dans Huron-
Centre A la division sud, parce que, dans une élection précé-
dente, le candidat conservateur avait eu une majorité de
250 voix, et les votes libéraux avaient été contre lui dans ce
township en particulier. Cependant, les honorables députés
de l'opposition n'eurent alors pas un mot à dire, relative-
ment au mépris des droits du peuple, ni sur la violation de
la constitution, comme on le fait aujourd'hui, lorsque le très
honorable chef du gouvernement présente un projet éten-
dant le cens électoral et donnant le droit de vote à tout
homme qui doit l'avoir. Comment les honorables messieurs
ont-ils changé le caractère de l'électorat de Huron-Sud ? Ils
proposaient de donner à Huron-Nord 21,812; à Huron-Sud
25,211; ne laissant que 19,000 dans Huron-Centre, parce
que, dans cette division, ils avaient une majorité suffsante
pour élire un réformateur dans toute occasion. Cependant,
aujourd'hui, ces messieurs disent que les partisans du gou-
vernement n'ont aucune cause A défendre, et pour cette
raison restent silencieux. Quant à moi je reste muet, étonné
de l'audace des honorables députés de la gauche, et je
profite de L'occasion pour faire un tableau dans lequel, je
t'espère, les peuple de la Confédération les connaltra tels
qu'ils sont. Le bill dont je parle fut adopté dans cette
Chambre par une grande majorité, mais fut rejeté par lo
Sénat. L élection de Huron-Sud eut lieu; mais elle fut
contestée, et quant la cause fut portée en appel devant les
juges, voici ce qu'ils disaient :

Il y a die grava raisons de croire que le défendeur '(MaieoIn Collra
camaron, ex-député d E uron-Sud), était personnellement conpable d%
corruption, et si le savait juge qui a jugb la eause, et fait perdre son
mandat an défendeur, l'avait trouv6 coupable de corruption, nous
aurions maintenu le jugement.

Ce jugement fut rendu par les juges Ragarty, Gwynue et
Galt. Nous trouvons là une cause où tet contribua à
prouver la corruption personnelle; et, cependant, dans l'en-
ceinte de ce parlement, le soi.disant parti de la réforme a
présent6 un bill pour venir au secours de celui contre qui
fut portée cette accusation, en ajoutant 250 votes libéraux
aux listes de cette circonscription; le candidat réformateur,
certain de son élection, prit le siège qui lui était destiné.
Je demande aux honorables députés de la gauche de consi-
dérer ce fait avant que je leur en cite un ou deux autres,

Mais allons maintenant examiner la question de redistri-
bution dans Ontario. De quelle utilité est le suffrage pour
le peuple, si le gouvernement peut ainsi le changer et redis.
tribuer les sièges de manière à enlever complètement au
peuple l'exercice du droit de suffrage, en concentrant ses
vtwes de telle manière qu'il ne puisse y aioir q'un sen
résultat,
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L'honorable député de Shefford (M. Auger) a parlé de
l'acte de redistribution présenté par le très honorable chef
du gouvernement, en 1882, mais ce projet a fait ce que les
honorables messieurs de l'autre côté de la Chambre n'ont
jamais fait, il a admis et reconnu le principe de représenta.
tion basée sur la population, et lors de la présentation de ce
bill, il fut démontré que la population était d'environ 22,000
dans chaque comté. Qu'ont ihit les libéraux dans Ontario ?
La manière dont ils ont donné au peuple le pouvoir d'exer
cor le droit de suffrage, était de rendre nulle la franchise en
redistribuant les comtés, afin de réunir les conservateurï.
Dans Muskoka, Cornwall, Algoma, Brockville, Elgin-Ouest,
Stormont, Brant-Nord, Monck, la population totale en 1874-5,
était de 77,000. M. Mowat out huit députes, ou un pour
9,665, dans ces circonscriptions libérales.

Prenant quelques circonscriptions conservatrices, que
trouvons-nous? Nous trouvons qu'il les traita d'une ma-
nière bien différente. Toronto-Est, Toronto-Ouest, Ottawa,
Russell, London, Carleton, Dufferin avaient une population
de 154,000; nous avons eu sept députés pour ces circons-
criptions, soit un pour chaque 22,000. Depuis, le premier
ministre actuel d'Ontario a donné huit députés à une popu-
lation de 77,000 dans les circonscriptions libérales, et sept
seulement à une population de 154,000 dans les circonscrip-
tions conservatrices. En d'autres mots, ce bill était basé
sur le principe qu'un réformateur avait plus de droit à la
représentation que deux. conservateurs. Si la législature
locale peut ainsi redistribuer les comtés, et cela a été fait
encore dans Toronto cette année, pour la nullité absolue de
la franchise, je demande aux honorables messieurs de la
gauche, pour quelles raisons crient-ils au mépris des droits
du peuple, tout en approuvant, cependant, cet acte incon-
séquent de M. Mowat ?

La question, selon moi,' lors de la présentation du bill,
était de savoir si le gouvernement avait le droit de pré-
senter ce bill, si le très honorable premier ministre avait le
droit de nous donner un bill applicable à tout le Canada;
et trouvant que nous avions ce droit, la question suivante
s'est présentée d'elle-même, pourquoi n'en profiterions-nous
pas, en prouvant que nous désirons tellement maintenir la
position du parti conservateur, que nous pouvons aller de-
vant les comtés et faire appel au peuple en nous appuyant
sur notre réputation acquise, sans demander à l'honorable
député qui préside pour nous, dans la province d'Ontario,
at règlement de la question dos franchises ?

Mon honorable ami de King (M.Woodworth) a parlé aujour-
d'hui de la question de clocher. Je crois-j'ai été forcé de
croire on econtant les débats de cette Chambre depuis deux
ans-je crois, dis-je, que les honorables messieurs de la
gauche ont pour mission de soulever des préjugés, de semer
l'acrimonie, de semer la discorde dans les différentes pro-
vinces. Je leur demanderai de regarder le journal de leurs
amendements proposés, les années précédentes, alors qu'ils
siégeaient à votre gauche, M. l'Orateur, et de voir s'ils
n'ont pas stigmatisé cette action de soulever les provinces
contre les provinces, les races contre les races, les frères
contre les frères? Je dis et je le dis de bonne fois, car bien
que je sois conservateur, bien que je croie aux principes
conservateurs, je serais prêt à condamner tout parti, mon
propre parti ou le parti de l'opposition-de suivre un prin-
cipe aussi dangereux, propre, comme l'a dit mon hono-
rable ami de Norfolk l'autre soir, à jeter la discorde et la
division.

Mon honorable ami le député de King a cité aujourd'hui
une résolution qui fut adoptée dans Ontario, dans le comté
de Simcoe, je crois, par le parti de la réforme, l'année der-
nière :

Nous voulons, de plas, enregistrer notre désapprobation du système
de corruption inauuré par le gouvernement, sous prétexte d'accorder
de l'aide aux chemina de fer, par lequel la province d'Ontario fut volée
au profit des provinces plus petites et plus pauvres.

M. MACEINTOsE

Mon honorable ami a cité ces lignes ; je crois qu'elles
peuvent avoir une application plus étendue. Je crois que je
puis prouver mes énoncés en citant les paroles de l'hono-
rable député de l'opposition dans une autre occasion. Je
vois qu'à cette époque, son but dominant, le but dominant
de son parti, était de créer de la dissension dans les provinces
maritimes, et leur faire croire qu'Ontario retirait trop de
bénéfices. Je vois dans les Débats, qu'en 1883, le député de
Durham-Ouest disait:

Les autres changements (dans le cabinet) ont donné naissance à :es
résultats quelque peu différents de ce que promettait le premier ministre
au commencement de la Confédération. A cette époque, il exposa la
règle constitutiounelle que le cabinet doit être répresentô daas les prin.
cipales provinces, dans la proportion de cinq ministres pour Ontario;
quatre pour Québec, et deux pour chacune des provinces de la Nouvelle.
Ecosse et du Nouveau-Brunswick. Il y a maintenant six députés d'On-
tario dans le cabinet, et plus hauts dignitaires, les Orateurs des deux
Chambres, ce qui donne réellement à Ontario huit, au lieu de six posi-
tions des plus hantes dans le gouvernement.

Ici l'honorable député a reçu les félicitations de ses parti
tisans d'Ontario, parce qu'il combattait les provinces mari-
times, parce qu'il contrecarrait les désirs des provinces plus
petites, et l'année précédente, il faisait appel aux honorables
messieurs des provinces maritimes, et leur prouvait qu'On.
tario avait tous les avantages. Il y a là le poison, le dan-
ger, car je crois que s'il y a ua homme aujourd'hui dans le
pays qui soit prêt à se lever pour son pays s'il voit.du dan-
ger, c'est l'honorable député de Durham-Ouest. Je sais que,
comme canadien, comme homme instruit, il a ces sentiments,
et comme homme loyal il doit avoir ces sentiments, et il
serait malheureux pour le Canada que ses nfaants, pour des
fins de parti, pussent désirer arriver au pouvoir sur les
ruines de leur pays.

Je prétends, M. l'Orateur, que l'honorable député qui
traite des questions do parti dans cette Ghambre, pour sou-
lever des animosités, pour soulever les races les unes contre
les autres, commet un crime, compromet lea intérêts de la
Conféedration. Que veut la Confédération? La Confédéra-
tion veut l'union d'un nombre de provinces, ayant- aupara-
vant des tarifs opposés, des lois opposées, et certainement
aussi des sentiments opposes, sous un code de lois, sous n
système constitutionnel garantissant à chacune ses institu-
tions libres et indépendantes, et maintenant l'autonomie
nationale. Nous pouvons nous rappeler le temps où on en-
seignait au peuple d'Ontario à rivaliser, avec le peuple, de
Québeo, mais tout cela est passé, et lorsque l'honorable
Georgo Brown s'est uni à ce gouvernement peur formuler
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, qu'il prit part à
la conférence de Québec, tous consentirent à cesser toutes
dissensions, et s'occupèrent de la solution de la question de
former un grand pays, un empire, qui, dans l'avenir, non
seulement sera un pays indépendant, mais un allié de la
Grande-Bretagne. Sachant cela, comme - jeune homme, je
ne soulèverai ni appuierai de mon vote des intérêts de
clocher, ni ne cesserai de condamner tout honorable député,
occupant la haute position du chef' de l'opposition, et
qu'occupent quelques-uns de ses partisans lorsqu'ils s'effor-
ceront de soulever des dissensions parmi la population.

Les honorables dpu t dputode la gauche ne veulent pas du
cens électoral, ils préfèrent le suffrage universel. Une
majorité d'entre eux votera iprobablement ce soir pour le
suffrage universel. Ayant véeu pendant plusieurs -années
dans la province d'Ontario, ayant pris part à un
grand nombre de luttes électorales, ayant passé toute ma
jeunesse dans la partie ouest d'Ontario, j'ai pris - quelque
intérêt à visiter les comtés, à voir comment étaient prépa-
rées les listes d'élection, et à étudier l'organisation du parti;
et je trouve que le vote augmente dans toutes les subdi-
vi siens des bureaux de votation où il y a un vote libéral, et
j'ai souvent dit à mes amis: Comment cela -se fait-il? On
disait que M. un tel avait fait inscrire ses -cinq fila,'qu'un
autre avait fait inscrire- ses trois -fils, et partourñùi je suis
allé, je snis - resté- convaincu que- l'honorable nensieur, et
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son parti, auraient maintenant le suffrage universel dans étendu, comme l'ilo du Prince-Edouard, on devrait le lui
ce pays, et que ce bill, et même le bill adopté par l'hono- laisser, fût-ce même le suffrage universel. Mais nos amis
rable M. Mowat, seraient avantageux au parti conserva- de la gauche ont une autre manière d'agir. S'ils s'aperçoivent
teur, car je crois que les libéraux ont maintenant tous les qu'une élection va se tourner contre eux; s'ils trouvent
votes qu'ils peuvent faire et mettre sur les listes. Le dé- qu'un cens électoral leur est défavorable, ils le changent
puté de Bothwell (M. Mills) dit: pour un autre système. Ils sadresient à un offloier-rappor-

L'honorable monsieur propose dans ce billque nous ne retournions pas tur, et ils lui font comprendre qu'il recevra la protetion
devant le même peuple. Il propose que dans l'Ile du Prince Edouard et du gouvernement dans tout ce qu'il fora.
dans la Colombie-Britannique, une moitié environ desvoteurs soit privée Ainsi, quand M. Apjohn-et c'était un très apte John-
de ses droits. fat envoyé à Prine-Arthur'e-Landing, ou quoiqu'autre lieu,
-'honorable député de Queen (M. Davies) dit: à Algoma, pour agir comme officier-rapporteur, nous le
Dans la province d'où je viens ce bill privera du droit de vote un bon trouvons agissant illégalement ; et quand les cours de

nombre de personnes, et je ne puis rester muet. justice le condamnèrent rigoureusement à l'amende, le
Je demande aux honorables membres de la gauche, si cela gouvernement proposa un bil pasant l'éponge sur ses

est conséquent, si cela est logique? bctes. Je demanderai, maintenant, aux honorables membres
Les honorables membres de la gauche ont d'abord déclaré de la gauche, s'ils désireraient qu'un gouvernement

au gouvernement fédéral qu'il était injuste de fouler aux comme l'est celui qui siège actuellement à Toront, fixât
pieds les droits du peuple et d'établir un nouveau cens élec- le cens électoral pour les communes? Je dis non et
toral; mais pendantqu'ils s'exprimaient ainsi, ils changèrent je prétende que l'opinion publique approuvera le gouverne.
eux-mêmes, dans la Nouvelle-Ecosse, la loi électorale, et ils ment fédéral d'adopter un cens électoral uniforme pbur la
faisait la même chose dans Ontario. Est-ce l'honorable pre- protection de la Chambre des Communes. Je dis de plus
mier ministre qui dirige le gouvernement fédéral actuel, qui que tous ceux qui parlent de droits provinciaux, au sujet de
a fait ces changements dans ces deux provinces? Non, ce cette affaire, n'ont jamais étudié la question. Je suis sûr
sont deux premiers ministres libéraux, et, cependant, le pré. que l'honorable député de Durham.Ouest (M. Blake) n'ose.
sent gouvernement fédéral, d'après eux, doit être blâmé, rait jamais déclarer publiquementque les droits provinciaux
parce que deux premiers ministres libéraux ont changé le sont foulés aux pieds par le parlement fédéral, parce qu'il
cens électoral, en ont complètement modifié le caractère, fixe son propre cens électoral 'L'honorable député nous
forçant le gouvernement fédéral de résister à ces change. dit qu'en 1874, le parti de la réforme lança un rronun.
ments. Quant à ce qui a été dit par mon honorable ami de ciamento dans lequel il déclarait que nous devions adopter
Queen (M. Davies), je rappellerai à la Chambre qu'en 1874, le cens électoral des différentes provinces. Je veux bien
je crois, un honorable député de l'Ile du Prince-Edouard était croire qu'ils n'étaient alors que les interprêteg du pays;
ministre de l'intérieur. L'honorable député de York-Est, mais le gouvernement réformiste d'alors fut poussé au pied
alors premier ministre, proposa un bill concernant le cens du mur. Il resta au pouvoir jusqu'en 1878 seulement, jus.
électoral pour les Communes, et que voyons-nous mainte- qu'à ce que le peuple eût une occasion de rendre un nou-
nant? Nous voyons que sous la pression de M. Laird, alors veau verdict.
ministre de l'intérieur, on adopta un bill, privant du droitde Ce n'est donc ni généreux ni raisonnable de nous deman-
suffrage la moitié de la population de l'Ile du Prince Edouard, der de rétrograder pour adopter la politique d'un gouverne-
et privant du droit de suffrage tous les catholiques de cette ment tombé on disgrâce et expulsé des bancs de la Trésore-
Ile, parce qu'ils lui était hostiles. Mon honorable ami de rie. En conséquence, je maintiens qu'en adoptant un cens
Queen n'était pas ici à cette époque; mais je n'ai jamais ou électoral fédéral, le gouvernement agit avec justice, et tout
connaissance qu'il ait protesté pendant qu'il se trouvait chez homme sensé dans le Canada, lui donnera son appui; J'ai
lui, dans cette île. souvent remarqué que les honorables membres de la gauche

Il peut avoir protesté privément. Ce bill fut, cependant, évitent la question quand ils essaient de discuter les sujets
rejeté par le Sénat. L'on fit une exception en faveur de qui se présentent dans cette Chambre.
l'île du Prince-Edouard, qui fut placée dans la même posi- Par exemple, l'honorable député de Norfolk-Nord (M.
tion qu'elle occupait auparavant. Charlton), que nous aimons toujour à entendre parler,

Ce bill établissait le suffrage universel pour l'Assemblée parce qu'il dit toujours des choses que, je l'espère, il ne vou-
législative, et le droit de suffrage basé sur la propriété pour drait pas dire-s'exprimait comme suit, lautre soir, dans
le Conseil législatif. Les honorables membres de la gauche son discours:
changèrent entièrement le droit de suffrage, et au lieu dusuffrage universel ils établirent le droit de suffrage as u e sens que cet aote arbitraire, cette mesure destinée à fouler axsuffageunierse il étblient a doitde uffrge asésurpieds les libertés du Peuple canadien, est rempli de dangers. Oette
la propriété pour l'Assemblée législative, comme il existait ionfélération est déj, soumise à une tension dangereuse. h se peut
pour le Conseil législatif. J'attirerai l'attention des hono- sans la soumettre à une nonvelle tension, elle menace déjà rninq, et siyse
rables biants de ce pays sont dignes d'tre regardéi comme des hommereare déutéssor le honorae mmbres delahu e pou , u ires; s i le peuple canadien apprécie les privilèges et les libertés qu'il
regardereçus de ses ancêtres, il ne se soumettra jamais à ces usupations des
se sont jamais fait scrupule, lorsque le droit de suffrage ne fourbes politiques qui'occupent les banquettes du gouvernement. Il est
leur était pas favorable, de proposer un acte soit 0pour à craindre que nos institutions ne soient renversées par la sécession.
changer arbitrairement les limites d'un comté, ou soit pour or, qui a prononcé ces paroles, et d'où vient-il ? Un hon-
passer l'éponge en faveur d'un ami élu par la corruption. nête canadien peut-il exprimer de tels sentiments, que

Chaque fois qu'un gouvernement descend jusque là, il l'étranger conna1tra? Si j'étais un étranger -dans ce pays,
ravale l'électorat qu'il prétend vouloir élever. Sous ces pourrais-je croire que celui qui s'xprime ainsi pût être
circonstances, je dis que le gouvernement fédéral, ayant le Membre de cette Chambre? Pourrais-je croire que l'un des
pouvoir de faire son propre cens électoral, manquerait à comtés loyaux d'Ontario l'eût envoyé ici par une immense
son devoir s'il n'établissait pas un droit de suffrage uniforme. majorité? Non, je ne pourrais le croire. Mais heureuse-
Je crois, cependant, que le gouvernement devrait prendre ment nous cnnaissons lhomme; heureusement que nous
en considération les circonstances dans lesquelles se trou- savons que dans nos luttes politiques, les hommes se servent
vent certaines provinces. Je regrette, pendant qu'il pré- d'expressions qu'ils regrettent ensuite. Nous savons que si
parait un cens électoral uniforme, qu'il n'ait pu faire une nous nous servons de paroles blessantes sous l'empire de
exception en faveur de l'Ile du Prince-Edouard. L'objetdu l'excitation du moment, nous pouvons nous rencontrer en-
bill ne devrait pas tendre à restreindre le droit de suffrage. suite et faire apologie pour ces paroles. Mais les expres-
Le désir du gouvernement, au contraire, est de l'étendre. siens dont sest servi l'honorable député sont de celles qui
Lorsqu'une petite provinço jouit déj d'un droit de suffrago restent inaorites pour toujours au douier de l'homme
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politique qui en est l'auteur. Ce sont de ces paroles sur tains ministres à Toronto ont dépensé beaucoup de temps
lesquelles l'on ne peut passer, et qui sont comme une mau- à remanier leur système de cens électoral de manière à
vaise semence, dort les fruits peuvent causer du trouble et priver les conservateurs de leur droit 'de vote. Un des
de l'humiliation au pays. L'honorable député de Lambton facteurs avec lesquels il faut le plus compter, dans les
(M. Fairbank), en parlant, cette après-midi, s'est simple- comtés où la lutte est des plus serrées, est le vote de ceux
ment complu dans des images sanglantes. Il nous a repré- qui ne résident pas sur les lieux. Pourquoi, je le demande,
senté le sang qui humectait actuellement le sol du Nord- le gouvernement Mowat a-t-il supprimé le droit de vote à
Ouest; il nous a parlé des sacrifices de vies, comme s'il les ceux, qui, propriétaires, ne résident pas sur leur propriété?
a7ait sous les yeux. J'ai senti, en l'écoutant, que cet hono- Pas moins de 12,000 ou 15,000 personnes ont été ainsi
rable député pouvait être un Canadien et le représentant privées de leur droit de suffrage, et les neuf dixièmes, ouma
d'un comté canadien; mais qu'il se faisait tort à lui-même, moins les sept.dixièmes de cette classe de personnes, appar-
qu'il faisait tort à cette Chambre et au pays par de telles tiennent au parti conservateur.
paroles inflammatoires. J'ai compris qu'il était entraîné par Cependant, les honorables membres de la gauche nous
son, zèle envers son parti, auquel il rendait foi et hommage, ont dit, ce soir, que nous sommes tenus d'adopter le cens
et aussi par ses préjugés, et que ses paroles ne partaient pas électoral préparé par M. Mowat. Si nous le faisons, quel
de son cœur. Quand une insurrection est en voie de pro- en serait le résultat? Supposez qu'une grande question
grès dans ce pays, quand nous ignorons si de grands nmal- nationale soit soulevée, impliquant certaines questions pro-
heurs ne peuvent pas bientôt frapper le pays, et quand nous vinciales, qu'est-ce qui pourrait empêcher les sept pro-
voyons d'honorables députés de la gauche parler, sous ces vinces d'adopter chacune un cens électoral différent et de
circonstances, comme ils le font présentement sur le présent concentrer ainsi une attaque contre le pouvoir fédéral. Si
bill électoral, je suis convaincu qu'ils ne rêvent qu'aux dé. nous sommes ici pour protéger les droits provinciaux, nous
sastres et aux troubles dont le Nord-Ouest menacent ac- le sommes également pour protéger les draits fédéraux et le
tuellement le Canada. pouvoir central. Empoisonnez la fontaine d'où jaillit la

Comme Canadien, je n'éprouve aucun autre désir que celui vitalité provinciale, et tout le système de confédération est
de favoriser les intérêts de mon pays, et comme canadien, mis en péril, et cette faute nationale pourra ultérieurement
je me sens dégradé, avili, quand j'observe que les registres nous conduiro à une absorption par l'union américaine.
de cette Chambre renferment l'expression de sentiments, Assurément, ce n'est pas le résultat désiré par les honorables
qui, j'en suis sûr, ne partent pas du cœur de ceux qui les membres de la gauche. Ils n'ont donné à la Chambre au-
ont exprimés. Mais les paroles restent dans les registres, cune raison pourquoi le gouvernement devrait renoncer au
et c'est pourquoi l'erreur de ces honorables députés est si présent bill ; mais ils ont pu nous dire qu'il faudrait rem-
déplorable. Quand ils nous disent, M. l'Orateur, que nous placer " pourra " par " devra," au sujet de la nomination
adoptons aujourd'hui un cens électoral différent de celui d'un officier reviseur.
qui existe en Angleterre, ils ne connaissent pas les faits. Pourquoi adopterions-nous le cens électoral fixé par
Ils demandent pourquoi nous n'adoptons pas le même sys. M. Mowat ? J'ai exposé devant la Chambre les antécédents
tème que celui qui existe en Angleterre, où chaque comté de cet honorable chef réformiste, dans toutes les 'occa-
possède un cens électoral différent. Mais que font-ils sions. Nous avons vu encore, l'autre jour; dans la cause
aujourd'hui en Angleterre ? Ils s'efforcent d'assimiler le McLaren-Caldwell, qui a été gagnée en appel,en Angleterre,
cens électoral et de le mettre uniforme. L'honorable le gouvernement d'Ontario payer à même l'échquier pas
député de Bothwell (M. Mills) dit que pour ce qui regarde moins de $10,000 à M. Caldwell, un partisan du gouverne-
le droit de suffrage, la nouvelle loi prépare un nouveau ment, afin de payer les frais de cette poursuite. Les faits
corps électoral. Qu'il examine donc les dispositions du bill de chaque jour devraient inspirer aux honorables membres
électoral de M. Gladstone. Quand M. Gladstone retournera de la gauche un peu plus de retenue, et leur commander le
devant les électeurs en 1886, il s'adressera à un électorat silence. De fait, l'esprit de loyauté déployé récemmet dans
possédant sur la liste électorale deux millions d'électeurs de ce pays doit les avoirs édifiés sur les sentiments de la popu.
plus qu'en 1880, et il trouvera un changement complet dans lation. Cet esprit de loyauté doit avoir été pour eux une
les comtés. Cependant, les honorables membres de la gau- leçon, pour ce qui regarde l'unité et l'union de toutes les
che, pendant qu'ils citent seulement une partie du système parties de la Confédération, quand nous avons vu un régi-
adopté par M. Gladstone, comme quelque chose que nous ment d'Halifax, traversant Ottawa, en route pour le Nord-
devrions imiter, ils en laissent une autre partie de côté. Et Ouest, et les régiments partis de Montréal, de Québec et de
que voyons-nous encore ? Nous voyons qu'un M. John D. presque toutes les provinces, pour la même destination, et
Mayne, avocat anglais éminent, s'est exprimé comme suit qui vont là pour maintenir l'intégrité de l'empire et de
sur le bill électoral dans la Revieo d'avril 1884, publiée à cette Confédération et de nos propres foyers. Ce fait a dû
Edimbourg : démontrer à tous ceux qui ont du cœur, ou qui tiennent à

Au point de vue des faits, dit-il, les dispofitiove du bill à l'effet d'éga- l'avenir de ce pays, que nous sommes forts et unis.
liser et d'assimiler le cens électoral, s'appliqueront à tout le Royaume- Que les honorables membres de la gauche disent ce qu'ils
Uni, et un cens éleotoral uniforme sera établi, mt le bill devient loi, en voudront; quels que soient les rapports envoyés à l'étran-
Angleterre, en Irlande et en Ecosse. ger ; si alarmentes et si violentes que puissent être leurs

M. Gladstone et son gouvernement libéral ont voulu appli- dénonciations-et je sais qu'ils les regrettent eux-mômes le
quer au Royaume.Uni un cens électoral uniforme ; cepen- jour suivant-le pays est en sûreté. Pais, le parti couser-
dant, nous avons ici des membres de la gauche qui deman- vateur, ce parti qui a gouverné ce pays avec succès, conti-
dent pourquoi nous voulons obtenir ce que les libéraux ont nuera de prouver au delà de tout doute que nos institutions
accordé à l'Angleterre, en remplacement des divers droits sont en sûreté entre leurs mains; que par leur ýpolitique
de suffrage, qui existaient pour toutes les provinces. J'ai toutes les races, toutes les parties du pays et les diverses
démontré par des documents officiels et des extraits de jour- croyances sont également protégées. Ce parti résoudra
naux, que le système que M. Gladstone avait eu en vue était heureusement le problème de maintenir cette grande Confé-
d'étendre, d'assimiler le cens électoral, et le rendre uni- dération d'hommes libres, l'une des plus vastes que le monde
forme, ce qu'il avait fait en ajoutant plus de deux millions ait connue.
d'électeurs. Je désire ne retenir la Chambre que quelques
minutes de plus, mais je veux faire connaître l'ultra-torysme, M. GIGAULT: En réponse à toutes les objections faites
qui envahit le parti libéral, quand ce dernier a l'occasion au présent bill, les défenseurs du gouvernement ont toujours
d'exekcer son pouvoir. Nous avons entendu parler beau- donné pour raisons que la constitution permettait à ce par.
còup de l'extension du cens électoral, et j'ajouterai que cer. lement d'adopter une loi 'concernant le cens 4lôdtorl et

M. MACrziosH
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quand ils ont donné cette raison, ils semblent croire qu'ilfs
ont répondu victorieusement à tous les arguments des adver-
saires du bill. Comme l'a fort bien fait remarquer l'hono-
rable député de Bagot (M. Dupont), où sont les pétitions
demandant un changement dans le présent système électo-
rai? Où sont les abus que ce système, dit-on, a produits?
Il n'y en a aucun. Les seules objections, les seuls abus,
cités en défense du bill, sont les changements que les pro-
vinces ont quelquefois fait subir au cens électoral. Or, cela
n'est pas un abus. C'est un droit que les provinces ont,
exercé en vertu de la constitution, et c'est un droit qui ne
leur a pas été enlevé par l'adoption d'un cens électoral féd,
ral, depuis que la Confédération est établie. Si un change-
ment est devenu nécessaire, pourquoi n'a-t-il pas été fait
auparavant ? Le dernier qui a parlé sur la question a dit
qu'aucune pétition n'avait été présentée contre l'adoption
d'un cens électoral fédéral. Il n'êtail, pas cessaire avant
aujourd'hui de pxésenter aucune pétition, parce que chaque
fois qu'un bill concernant le cens électoral a 44 pr4senté,
on a dû le retirer par suite de son impopularité et de l'oppo-
sition faite même par des partisans du gouvernement. Je
me suis moi-même, il y a deux ans, opposé à cette mesure,
comme je m'y oppose aujourd'hui, et je crois que ce bill
n'est pas celui que nous devrions adopter pour devenir la loi
électorale de cette Conf6déralion.

Pourquoi ne laisserions-nous pas à chaque province le
soin de s'occuper de son propre cens électoral ? Pourquoi
les différentes provinces viendraient-elles dire à Ontario :
bien que vous ayez le droit d'élire un certain nombre de
députés, nous allons fixer le cens électoral que vous devez
av il ne ai te d l a t A t i

de suffrage aux fils des cultivateurs et des ouvriers, on, pour cela, à
toute extension da suffrage, quelle qu'elle soit.

Le rédacteur de ce journal a certainement raison de dire
que le fait d'abandonner le cens électoral foncier condifit
naturellement au suffrage universel. Par l'adoption de ce
bill nous délaissons ce principe appliqué aux fils de cltiva.
teurs et de propriétaires-aux désirs de qui on a fait droit-
principe que, dans la province de Québeo, nous avons tou-
jours regardé comme un des plus conservateurs. Nous nous
rappelons ce qui est arrivé dans la province d'Ontario.
Dans cette province le droit de suffrage n'était d'abord
reconnu qu'aux fils des cultivateurs, mais cette concession
en entrainalt une autre. Les fils des ouvriers ont dit par
la suite, puisque vous avez donné le droit de suffrage aux
fils de cultivateurs nous avons' droit au même privilège; et
l'on a fait droit à leur demande. Je regrette de voir que des
conservateurs de l'Ontario se prononcent fortement en faveur
du suffrage universel, et il est bien probable que si cette
mesure est adoptée, nous verrons bientôt ces conservateurs
essayer de nous imposer ioi le principe qui a prévalu dans
la législature provinciale. Le 20 mars dernier, dans la
législature provinciale d'Ontario, M. Meredith, chef du
parti conservateut., a présente la proposition suivante

Que les mots sulvunts soient ajontés à ln motion "t ttout en consen.
tant à la deuxième lecture du bill et en reconnaissant par là que l'appli.
cation du principe do l'extension du droit de snffcake st nécessaire 'et
urgente, cette Chambre désire expriner l'opinion q'une telle extension,
qui, avec un système convenable d' enreinentet tout en excluant
les criminels, les aliWnds, les étrangers et les gens privés de leurs droits

goLitiques, ne reconnaît pas le droit de suffage à toutes les personnes
da sexe masculin résidant dans la province et ayant l'Age de I ans, uç
devi ait pus ôtre adoptée par cette Chamabre,"

r. se.pa js V a p r ve aur-e prov nces
d'imposer ainsi à Ontario un système électoral, qu'elle ne l est donc évident que les conservateurs d'Ontario entre.
désire pas avoir. De même, il ne serait pas juste qu'Ontario tiennent des opinions contraires à celles que nous nourris,
et les autres provinces diraient à la province de Québec : sons dans la province de Québec sur la question du suffrage
vous pouvez ne pas aimer le suffrage universel, cependant, universel. Il est facile de comprendre combien il est dan-
nous vous forcerons de l'accepter. Il vous est permis d'élire gereux de laisser ce parlement régler la question du suffrage.
soixante-cinq députés aux communes; mais nous vous for- Nousvoyons à quelle conclusion, à quelle lègislation ce
cerons d'accepter nos vues au sujet du cens électoral d'après premier pas que nous faisons en adoptant ce bi1 ielatif au
lequel vous les élirez. En dépit de ce qu'a dit cette après. droit de suffrage va nous conduire. Maintenant, il se peut
midi l'honorable député de Beauce (M. Taschereau), j que pour faire passer ce bil, les conservateurs d'Ontirio
maintiens que ce bill est uno mesure centralisatrice. Eu n'insistent pas sur l'adoption du sufrage universel; mais
réponse, ils peuvent dire : Ce parlement n'a-t-il pas le quelle garantie avons-nous qu'à la prochaine session ces
droit d'adopter une loi concernant le cens électoral ? La mêmes conservateurs d'Ontario e présenteront pas un
constitution ne dit-elle pas que nous le pouvons ? Oui ; la amendement à ce bilI et ne diront pas: makntenant que le
constitution le prescrit, mais si nous avons le pouvoir principe qui crée un droit de suffrage pour tout le Dominion
d'édicter une loi, cela veut-il dire que nous sommes obligés est adopté, il faut adopter et établà r e suffrage universel
de le faire ? Cela veut-il dire que s'il y a quelque défec. dans tout le Canada. C'est là une des raisons, et une des
tuosité dans la constitution, s'il s'y trouve quelque disposition fortes raisons pour lesquelles je m'oppose à ce projet, car
contraire à l'esprit de la confédération, nous sommes obligés je vois que dans un avenir très rapproché, vu les sentiments
de calquer notre conduite sur ces défectuosités pour adopter qui se répandent dans les autres provinces, tôt ou tard, les
des lois qui ne nous conviennent point, des lois qui enlèvent représentants de ces provices forceront la population de
aux provinces les droits dont elles ont joui jusqu'à présent et Québec à accepter un système électoral qu'elle n'aime pas.
qui les autorisaient à régler comme elles l'entendraient leur Ce seront Ia les mauvaises conséquences de l'adoption de ce
droit de suffrages, à choisir la classe d'électeurs qui devront 1I11'
élire des représentants dans cette Chambre, chargés de D'après l'honorable député de Beauce (M. Taschereau), il
défondre les intérêts de leurs provinces en même temps que n'y a dans ce bill aucun empiétement sur nos droits provin-
ceux do tout le Dominton ? Te pense que nous devrions y ciaux. Cet honorable monsieur dit que depuis l'établisse-
penser deux fois avant d'adopter un pareil projet. Il est ment de la Confédération, les législatures locales ont toujours
certainement inopportun. Il est contraire à l'esprit de la eu le droit de régler comme elles l'entendaient leur droit de
confédération. Il est anti-conservateur, contraire à 'idée suffrage; mais aussitôt que ce bill 'seia adopté, ce droit
conservatrice que nous avons toujours maintenu dans la pro, n'existera plus pour ce qui concerne les élections de Domi-
vince de Québec. nion. Bien que je professe que ce bill est inutile, anti-

conprvateur et contraire à l'esprit de notre constitution,L'honorable député de Beauce (3. Taschereau) a dit que admettons pour un moment qu'il est gécessaire; mais lace bill était conservateur en principe. Eh bien, M. l'Ora- nécessité qu'il y a d'adopter un bill' semtblablae impligge tteur, nous n'avons qu'à lire un article publié dans le Herald' elle l'obligation d'édiptei une loi aussi itrira et a pide Klontréal le 20 avril pour conclure que ce bill ne con- injuste que célle st.uslenment sotiliàse * extne i à atient pas de principes conservateurs. Le rédacteur de ce Chambre. Te n'approuve pas lam nie de iorpcons-
journal, après s'être pronoucé en faveur du suffrage univor- tamment les lois anglaisess s tenir conyte encessel, dit: qu'il a entre nos inntit t eg -c igltere.

Il n'y a pas une seule raison à invoquer contre le sufrage univer. L'A leterre est conàqé n u i lg pn t t
gel qui ne s'appliquerait pas avec la même lorce à la concession du dpit 9ue "aanaa st une co aitn t d s guî geuget
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être bonnes pour l'Angleterre peuvent ne pas s'adapter aux
circonstances dans lesquelles nous nous trouvons ici,

Ce pays est loin d'avoir un système municipal aussi par-
fait que celui que nous avons ici. J'ai lu une partie de la
loi électorale anglaise, telle qu'elle est actuellement, et je
puis dire en toute certitude que nous n'avons reproduit que
les plus mauvais caractères de cette loi, et nous avons laissé
de côté toute celle qui donne aux gens la surveillance et le
contrôle de la préparation et de la revision des listes, et elle
soustrait l'homme de loi préposé à la revision à l'influence
du parti qui se trouve au pouvoir. Nous n'avons adopté
que les parties arbitraires de cette loi, qui revêtent le revi-
seur de pouvoirs exorbitants, mais nous avons laissé de côté
la partie qui met les gens en état de protéger leurs droits et
de défendre leurs immunités. En Angleterre, les reviseurs
revisent les listes faites par les répartiteurs, lesquels sont
des fonctionnaires des différentes municipalités. Ces fone-
tionnaires préparent les listes, en prenant comme base, pour
certaines classes d'électeurs, les livres où sont inscrites les
contributions des pauvres. Mais que proposons-nous ici?
Le reviseur ne sera contrôlé par personne; il n'y a rien qui
l'empêche de faire les plus grands torts à l'électorat et au
public; il n'est pas même obligé de prendre le rôle de ré-
partition comme base de la valeur des terres qui donnent à
un homme le droit de suffrage, do sorte que ce bill est loin
de ressembler à la loi anglaise. Afin de faire voir que le
pouvoir des reviseurs sont limités en Angleterre par ceux
des répartiteurs, je vais citer un jugement de O'Grady sur la
loi des élections, qui dit:

Si le droit de suffrage de l'électeur appert à la face du registre, le
reviseur n'a pas le droit de biffer le nom da ce votant pour la raison que
le cens n'est pas suffisant aux yeux de !a loi, à moins qu'on ait régulière-
ment objecté au maintien du nom sur la liste.

Ici on a abandonné toute cette sauvegarde, et le reviseur
sera le potentat qui aura l'électorat à sa merci. Mais
l'honorable député de Beauce (M. Tatschereau) a dit: Oh,
vous n'avez pas besoin d'avoir pour de ces reviseurs, ce
seront des avocats éminents; des hommes justes, et ils ren-
dront des jugements tels qu'il ne sera jamais fait d'injustice.
Eh bien, si nous sommes assurés qu'aucune injustice ne sera
faite, pourquoi craindrions-nous de donner aux électeurs le
droit d'appel? S'il n'y a pas d'injustice à redouter, pourquoi
n'accorderions-nous le droit d'appel que si le reviseur con-
sent à la chose ? De plus, l'appel ne repose que sur les
points de droit et non sur les questions do fait. Il n'y a
pas d'appel de la décision du reviseur quant à la preuve
faite, de sorte que sa volonté est suprême et arbitraire, et
personne n'est sûr d'obtenir justice i ce reviseur est mal
intentionné et qu'il désire fabriquer des votes ou priver les
électeurs de leurs droits. Je vais lire un jugement qui a été
rendu par un tribunal anglais qubnt à cette disposition qui
dit qu'il n'y aura pas d'appel au sujet des questions de fait.
Dans une certaine cause un électeur avait essayé de prouver
que la propriété sur laquelle un électeur appuyait sa
prétention au droit de suffrage était située en dehors du
bourg pour lequel la liste des votants avait été faite. Cet
électeur a interjeté appel, et voici la décision de la cour
supérieure :

On a pris certains témoigniges aux Registry Sessions pour prouver
que les prémisses sur lesquelles le demandeur s'appuyait pour se faire
inscriré au registre étaient situées en dehors da bourg. Jugé : que c'est
là une question de fait, et il n'y a point, sur ce chef, droit d'appel de la
décision de Plomme de lui (barrister).

Cela montre combien sont arbitraires les pouvoirs dont les
reviseurs sont revêtus. Des noms d'électeurs seront ins-
crits sur la liste électorale ; il y en a qui essaieront d'établir
que la propriété qui donne droit de suffrage à ces électeurs
est en dehors des limites du district électoral pour lequel la
liste a été préparée, et cependant sur ce point il n'y aura
pas d'appel. Lei, comme en Angleterre, le juge dira que la
décision du reviseur est suprême et qu'il ne peut infirmer
son jugement. J'ai essayë de trouver quelque précédent qui

M.Z GIGA&ULT

justifie le bill présenté par le gouvernement, j'ai étudié le8
différents systèmes électoraux de divers pays sur la question
du droit d'appel et quant à la manière de préparer les listes
électorales. En France la liste électorale est'préparée par
le maire, un délégué da préfet et un delégué du conseil
municipal. Il y a appel aux juges de paix des décisions de
la commission; et on peut même appeler à la cour de cessa.
tion de la décision des juges de paix, et cette cour peut ren.
voyer la cause à un autre juge de paix pour une nouvelle
audition.

Dans la Confédération germanique, aujourd'hui l'empire
allemand, composée, comme notre Confédération, de diffé.
rents Etats, les listes électorales sont préparées par les
autorités municipales. Il y a droit d'appel à la judicature,
laquelle doit rendre jugement dans l'espace de trois semai.
nes. En Espagne les listes électorales sont faites par une
commission composée de l'alcade et de quatre personnes
nommées par le conseil municipal, et il y a appel de ces
décisions aux autorités judiciaires. En Italie les listes élec.
torales sont confectionnées par une organisation semblable
à notre conseil municipal, et il y a appel à une commission
provinciale, et de la commission à la cour de cassation.
E=aminous maintenant ces diverses lois promulguées au
Canada au sujet de la préparation et de la revision des
listes électorales. Je vois par les statuts ravisés d'Ontario
de 1877, que:

La liste alphabétique des votants est faite par le greffier de la munici.
Valité à même le rote de répartition; la dite liste des votants sera s.
jette à la révision du juge de comté, à l'instance de tout votant ou de
toute personne ayant droit de suffrage dans la municipalité pour laquelle
la liste est faite, ou dans le district électoral dans lequel la municipalité
se trouve située, en alléguant que des noms de votants ont été omis de
la liste comme y étant inscrit a tort, ou que l'on a mis sur la liste des
noms de personnes qui n'avaient pas droit de voter. Tout votant on
toute personne ayant droit de suffrage qui se plaindra d'aucune
erreur ou omission dans la dite liste devra, dans les trente jours après
que le greffler de la municipalité aura affiché la dite liste dans son
bureau ou aura laissé à sa résidence un avis écrit de sa plainte et de son
intention de s'adresser au juge à ce sujet.

De sorte que dans Ontario il y a appel de la décision du
greffier au juge de comté, et que l'appel n'a pas lieu seule.
ment pour les questions de droit, mais aussi pour les ques-
tions de fait. Au Manitoba, d'après les statuts refondus de
cette province, les listes des votants sont préparées par les
recenceurs nommés par le lieutenant-gouverneur ou par
le greffier de la municipalité, et elles sont déposées entre les
mains du greffier de la cour de comté. Elles sont ensuite
revisées par et devant un juge de la cour du district pour
lequel les listes ont été préparées, et je ne vois pas qu'il y
ait de distinction entre les questions de droit et les questions
de fait. Dans la province de Québec les gens ont les plus
grandes garanties pour l'exercice de leur droit de suffrage
et pour la préparation des listes électorales. L'honorable
député de Beauce (M. Taschereau) est tombé dans une er-
reur cette après-midi lorsqu'il a dit que le rôle de réparti-
tion ne constituait pas le fondement du cens des électeurs ou
des personnes jouissant du droit de suffrage dans la province
de Québec. Le chiffre fixé par les répartiteurs ne peut être
changée ni par le conseil ni par le juge lorsque les listes sont
révisées, et établissent la valeur des te res qui donnent droit
aux électeurs de voter. Dans la province de Québec cesont
trois répartiteurs assermentés qui font l'évaluation. Il y a
appel au conseil local, sur la question d'évaluation des
terres, de la décision du répartiteur; et lorsque le grefier
est appelé à faire les listes électorales, il faut qu'il prenne
pour base de ses listes le rôle d'évaluation tel que pré-
paré par ces répartiteurs; et ce rôle est d'une grande
importance, attendu que c'est l'ouvre de personnes impar-
tiales sujette à la surveillance et à l'appel. Les listes élec-
torales sont préparées par le secrétaire du conseil; il y a
appel au conseil local de la décision du secrétaire; et après

1 que la liste a été revisée par le conseil il y a encore appel à
la cour supérieure de la décision du conseil, du conseil local,

1et même appel de la décision de la cour supérieure. Pour
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gouverner son empire le Czar de Russie a certains pouvoirs
qui sont plus arbitraires que ceux conférés aux reviseurs
chargés de la confection des listes électorales. La mise en
opération de la loi électorale anglaise entraine à de grandes
dépenses. D'après O'Grady, dans chaque district électoral il
faut que chaque parti ait une organisation pour surveiller la
caufection des listes. Il y a un gérant général pour chaque
parti politique, et, de plus, un agent dans chaque munici-
palité pour contrôler le reviseur. Le gérant général reçoit
une rémunération, et il n'y a que les aristocrates et les gens
très riches qui peuvent faire les dépenses que nécessite le
contrôle de la confection des listes ; et quant aux appels à
interjeter, le pauvre qui comparait devant un reviseur doit
avoir les secours d'un avocat pour écrire son avis exposant
les raisons de l'appel; il lui faut produire cet avis d'appel
pendant que le tribunal siège. Il ne peut le produire après
l'ajournement de la cour, comme nous pouvons le faire
maintenant devant nos conseils municipaux. Cet acte rela.
tif au droit de suffrage va nous entraîner à de fortes dé-
penses; non seulement il va fortement grever le trésor, mais
il va être une source de grandes dépenses pour le public et
les électeurs. Il n'est pas surprenant qu'aujourd'hui en
Anglete-re il n'y a que les gens riches qui puissent se per.
mettre de devenir membres du Parlement. Sur les 600
députés qui composent aujourd'hui la Chambre des Com-
munes d'Angleterre, la classe agricole n'est représentée que
par quatre cultivateurs, et la classe ouvrière n'est repré-
sentée que par un maçon et un mineur. Tous les autres dépu-
tés bont des aristocrates ou des gens riches.

Le dernier orateur qui a parlé, le député d'Ottawa (M.
Mackintosh), a dit que les reviseurs rendront toujours jus.
tice au public et aux électeurs; qu'il n'y a pas de danger
qu'on inflige aucun tort aux électeurs. Cet honorable dé-
puté a certainement oublié ce qui s'est passé ici au Canada,
et quel esprit de partisannerie peut faire agir les employés
du gouvernement et ce qu'il peut leur faire faire. Aux
élections de 1841, dans le Bas-Canada, les employés du gou-
vernement ont fixé les bureaux de votation loin des contres de
population, et ont privé de l'exercice de ses droits politiques
une partie de la population afin de favoriser leurs amis poli-
tiques. Il y a quelques années, aux Etats-Unis, est-ce que
des employés du gouvernement n'ont pas déclaré élu à la
présidence des Etats-Unis un candidat contre qui la grande
majorité de la nation avait voté. En présence de ces faite,
en face de pareilles fraudes et d'infamies comme celles aux-
quelles lord Sydenhama a eu recours en 1841, comment pou.
vons -ous prétendre que les employés du gonvernement
vont toujours rendre justice, et qu'ils ne pourront pas
prendre les moyens d'arracher au peuple un verdict qui ne
serait pas l'expression de la volonté populaire? J'ai pris la
détermination de me séparer de mes amis sur cette question.
Je ne puis approuver ce projet, que je considère inutile,
injuste et inique. Je ne puis approuver un bill qui donne à
des employés du gouvernement les pouvoirs les plus exor-
bitants et les plus arbitraires, et qui peut conduire aux plus
déplorables conséquences.

M. COURSOL: Je me propose de voter en faveur de la
deuxième lecture du bill. J'ai écouté avec une attention
soutenue les discours prononcés par des membres des deux
côtés de la Chambre contre l'adoption du projet, mais je n'ai
pu trouver dans aucune de ces harangues des raisons assez
fortes pour me convaincre que je dusse m'y opposer à cette
phase-ci. On a beaucoup parlé d'injustices commises, d'a-
narchie en perspective, de l'iniquité du projet et le reste,
mais il semble que les orateurs qui ont traité cette question
ont oublié qu'ils discutaient un projet qui n'en est qu'à la
première délibération, et qu'ils n'étaient pas à en examiner
les détails; que ce n'était pas encore le temps de le faire;
qu'ils auraient ultérieurement l'occasion de Ies discuter, mais
qu'il ne s'agissait dans le moment que du principe du bill.
1e gouvernement ne cherche pas à contraindre les pro-
vinces; il ne cherche pas à empiéter sur les droits sacrés

des provinces; il veut seulement faire voir qu'il a lui-même
droit de légiférer en la manière.

Chaque fois qu'un projet de législation a été soumis à la
Chambre affectant les droits ou les intérêts du Dominion en
général, ça été le devoir des députés, et ils en ont toujours
en l'occasion, de maintenir les droits de ces provinces. Ils
ont regardé et ils regarderont toujours d'un oil jaloux tout
projet de ce genre pour voir s'il ne contient aucun empiéte-
ment sur les droits dei provinces. Ce projet contient-il de
tels empiétements. Y a-t-il dans le projet un seul para.
graghe qui affecte les droits des provinces ? Nous avons
droit de légiférer sur cette question, et, si nrus l'avons,
pourquoi dirions-nous que ce bill est inconstitutionnel ?
N'avons-nous pas déjà légiféré au sujet du droit de suffrage ?
Le parlement n'a-t-il pas déjà déclaré qu'il avait droit de le
faire ? N'avons-nous pas promulgué une loi électorale pour
ce parlement, laquelle affectait les différentes provinces, et
les honorables messieurs de la gauche qui semblent avoir
pris tant à coeur le projet lui-même, devraient se rappeler
qu'ils ont été les premiers, si je me souviens bien, à légiférer
sur ce sujet même. Quel est le parti qui, dans cette
Chambre, a proposé d'abolir et a aboli le double mandat ?
A-t-on consulté les diverses provinces pour faire la chose ?
Lorsqu'on a adopté la loi abolissant le double mandat, est-
ce qu'on n'a pas privé d'un droit les différentes provinces ?
A-t-on consulté la population de la province de Québec par
exemple, et a-t-on dit : vous avez continué d'envoyer au
parlement fédéral un député élu au parlement local, et nous
disons aujourd'hui que vous ne nous déléguerez plus ce repré.
sentant? Est-ce le parti conservateur qui a fait cela? Nor>
c'est l parti libéral. Est ce qu'on n'empiétait pas alors sur les
droits des provinces, et comment peut-on aujourd'hui nous
reprocher les empiétements d'en projet que nous avons par-
faitement le droit d'adopter? On a soumis une autre ques-
tion à ce parlement, le parti libérai a adopté un autre projet,
la loi du scrutin. Qui a déposé ce projet, si ce n'est le parti
libéral? Qui l'a fait adopter, si ce n'est ce parti ? Lorsqu'il
l'a fait, a-t-il consulté la population de la province de Qué-
bec? Est-ce que cette législation n'est pas venue unique-
ment de ce parlement-ci, et n'est-ce pas seulement après
l'adoption de ce projet dans cette Chambre qu'on a légiféré
dans les provinces? On a aboli l'ancien droit et l'ancienne
coutume de voter publiquement et ouvertement, et on les a
remplacés par le vote au scrutin. Je pense que cette loi a
en le bon effet d'empêcher des abus, mais en même temps
elle affectait la volonté du peuple ; elle a été édictée sans son
approbation et elle a émané de ce parlement. Je dis donc que
ce parlement a clairement le droit de légiférer sur ce
sujet, et s'il en est ainsi, voyons ce que le projet en lui.
même, à cette première phase, contient de si répréhensible.
Nous voulons que le Parlement fixe le cens d'éligibilité de
ses membres et rien de plus. Ce projet est-il tellement bl-
mable que nous ne puissions le faire passer par une deux-
ième délibération? Je dis que tel qu'il est le projet contient
un principe à propos duquel nous avons droit de légiférer,
et, s'il en est ainsi, laissons à la Chambre de se prononcer à
ce sujet; les détails de la mesure pourront être examinés
par la suite. Il se peut qu'il y en ait qui prêtent à l'objec.
tion, mais, dès le principe, le gouvernement a déclaré qu'il
voulait consulter le sentiment de la Chambre, et que si on
proposait des amendements ils seraient acceptés par le gou-
vernement s'il jugeait à propos de le faire. C'est ce qu il a
fait au sujet de la disposition relative au suffrage des
femmes. Si le suffrage des femmes n'est accepté ni parQuébec ni par aucune autre province, qu'on dise la chose
ici, en comité, et cet article va être biffé, et je crois qu'il va
l'être. Quant aux reviseurs, si l'on trouve qu'on leur ac
corde de trop grands pouvoirs ou qu'ils vont probablement
commettre des abus, on peut présenter dans le comité un
amendement pour faire face à la difficulté et qi donnera
droit d'ap el pour les questions de fait aussi bien que pour
celles de roit.
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Si le gouvernement refuse d'accepter un amendement s
qu'une majorité de cette Chambre veut adopter, alors que
les députés se lèvent et fassent leur devoir, qu'ils s'opposent t
à cette mesure en temps convenable, quand nous en serons
aux détails. Il y a des raisons avancées par l'opposition
contre ce projet que je ne puis approuver maintenant. On
dit qu'il a été présenté trop tard. Je crois moi-même qu'il a
a été présenté trop tard, mais je ne pense pas que ce soit là
ce qui embarrasse l'opposition, car je crois que pour quel.
ques-uns de ceux qui la composent il a été présenté trop tôt.
Il p eut être contraire au parti libéral dans l'Ontario. Mais
ile projet est si mauvais qu'ils le disent, s'il est si foncière-

ment mauvais, je ne puis comprendre pourquoi l'opposition y
objecte. S'il doit ruiner le parti conservateur aux prochaines
élections, je ne vois pourquoi ils s'y montrent si hostiles. Je
ne pense pas qu'ils désirent que bien vivement nous restions
au pouvoir plus longtemps ; je ne pense pas qu'ils souhaitent
avec beaucoup d'ardcur que le chef actuel du gouvernement
reste plus longtemps au pouvoir; et si jamais il abandonne
les rênes de l'administration il y aura de grandes réjouis-
sances dans les rangs du parti de l'opposition. Pour ma
part, je ne crains pas de voter en faveur du principe de ce
bill. Le chef de l'opposition, dans un grand discours, bien
déclaré, a sonné la charge contre ce bill et il a été suivi par
tous les brillants talents qui l'entourent. Il a rué contre le
bill, pourraisje dire, sa cavalerie, son infanterie et son
artillerie. Il a de plus reçu le secours de deux députés
recrutés dans nos rangs qui sont arrivés pleinement équipés
et de façon à ne soulever aucune plainte.

Je ne penso pas qu'on puisse objecter sérieusement au
droit que nous avons de légiférer au sujet de l'éligibilité des
membres de cette Chambre. Nous avons légiféré jusqu'à
présent au sujet du droit de suffrage et nous l'avons rendu
p lus clair. On a dit qu'il n'y aurait pas d'uniformité dans
les provinces. Il se peut. Il est difficile, dans un pays
comme le nôtre-ayant des intérêts si divers et peuplé par
tant de propriétaires munis de titres différnts,-d'avoir un
système uniforme ; mais je crois qu'il est aussi uniforme
que possible ; et je ne do(tto aucunement que si ce parle,
ment édicte une loi relative au droit de suffrage générale-
ment acceptab!e pour toutes les provinces, les différentes
législatures locales l'adopteront et y assimileront toutes
leurs lois. On a beaucoup parlé du danger qu'il y a de
créer des dissensions dans les familles en accordant le droit
de suffrage aux fils de cultivateurs, dans le cas où le père
voterait d'un côté et les fils de l'autre. Je pense, M.
l'Orateur, que tous ceux qui connaissent les familles dans
la province de Québec, nu moins, conviendront que les
enfants ont été élevés dans le respect et la vénération de
leurs parents. Le fils peut avoir ses opinions à lui sur les
affaires politiques, mais s'il diffère de son père il ne cessera
pas pour cela de le respecter ; et je ne doute pas qu'il en
sera ainsi dans les autres provinces, Ce bill propose d'ac-
corder le droit de suffrage à une classe d'hommes qui méri-
tent de l'avoir. Il va donner aux fils de cultivateurs un
intérêt personnel directe dans les affaires du pays ; ils
auront un plus grand attachement pour le sol, lorsqu'ils le
laboureront à la sueur de leurs fronts. Le bill propose
encore d'accorder le droit de suffrage à des milliers d'habi-
tante des villes qui n'en sont pas encore nantis.

Prenons, par exemple, l'intelligente classe des commis,
de ces Je'nes gens qui forment des clubs et des sociétés
d'amélioration mutuelle. Il leur donnera droit de suffrage,
et par là même il leur inspirera de la confiance dans le
pays, auquel ils prendront intérêt; et plusieurs de ces
jeuneo gens deviendront peut-être chefs de partis et membres
de la Chambre. Il va faire la même chose pour les fils
d'artisans et de manufacturiers. Quand ils auront droit de
suffrage, ils iront aux bureaux de vote sans crainte,et ils vote-
ront en favzreur de qui leur plaira, sentant en même temps
qu'ils remplissent un devoir, ce dont jusqu'ici ils ont été,
privés. On a dit que le peuple devait être consulté à ce

M. CouasoL

ujet. Pourquoi, M. l'Orateur, le gouvernement ne guide.
rait-il pas l'opinion publique dans ces questions ? Est-ce que
ous ces projets ne sont pas présentés par le gouvernement?
N'appartient-il pas au gouvernement de préparer et de
présenter des mesures pour le bien publie ? Si c'est là une
mesure de progrès, nous sommes donc un parti de progrès,
et noua constituons le véritable parti libéral.

L'opposition faite à ce bill provient, dans mon opinion,
d'un autre motif; il vient de la crainte qu'un bill de ce
genre fasse tort au parti libéral dans les provinces. mais
pour moi cela ne constitue pas une raison- suffisante à invo.
quer contre le bill. Si la mesure par elle-même est bonne
et si elle doit bénéficier au pays en général je ne pense pas
que la province d'Ontario ou aucune autre province ait a se
plaindre. Nous devrions mettre les intérêts de tout le
Dominion au-dessus de ceux d'une province en particulier,
et je dis la même chose de la province de Québec. Plusieurs
ont dit qu'il ferait du tort au parti conservateur dans la pro-
vince de Québec. Je ne m'occupe pas de ceux à qui il sera
préjudiciable s'ils forment la minorité. Si la majorité en
profite, c'est le devoir de tout patriote, de tout -vai citoyen,
et de tout membre de cette Chambre d'accepter le bill.
Voilà les vrais principes qui doivent guider tous les hommes
publics. Que la majorité profite du vote de la majorité;
que la majorité fasse des règlements à l'avantage de la ma.
jorité; et je crois que si on se conforme à ces règlements, la
minorité trouvera aussi que ces règlements lui sont profi-
tables. M. l'Orateur, j'ai fait ces quelques remarques sans
aucune préparation préalable, car je ne pouvais donner mon
vote sur cette question sans le motiver. Je pense quec'est
une question qui affecte la classe ouvrière, la classe com.
merciale, la classe agricole, auxquelles elle va accorder le
droit de suffrage; et je pense qu'en quelques années le paya
trouvera que c'est une mesure pcer iaquelle le gouverne-
ment mérite des louangea et non du blàme. Il n'y a
pas de doute que si le gouvernement, dans sa sagesse,
rectifie certaines défectuosités dans le bill, et s'il ao.
cepte les amendements avantageux au public qui se-
seront présentés, le projet sera adopté. Pour ce qui me
concerne, j'ai toute confiance dans le gouvernement qui l'a
déposé. Je dis que quoi que l'on avance pour soutenir que
ce projet est monstrueux-que la chose soit dite par des
amis ou par des anciens amis du gouvernement-de
pareilles expressions ne peuvent être tolérées. Ces chefs
nous les avons maintenus au pouvoir pendant nombre
d'années passées ; nous avons maintenu au pouvoir le véri-
table et digne chef du gouvernement, auteur du projet pré-
senté avec le consentement de ses collègues de la province
de Québec, qui ont voulu qu'une telle mesure fût déposée;
et dire, comme l'honorable monsieur, que .c'est une mesure
coercitive, destructive de nos droits, et contraire aux inté.
rêts de la province de Québec et à ceux de mes compa-
triotes, c'est dire ce que je ne puis accepterdans le moment.
Si je pensais que les honorables ministres qui représen-
tent 1 élément français, se conformant .aux injonctions
du premier ministre, avaient délibérément et sciemment
prosentm et appuyé un projet de législation 4estructif des
droits de la population de la province où je réside et qui
m'a délégué ici pour défendre ses droits, je n'appuierais pen-
dant un seul instant de plus ces honorables messieurs.
Mais non ; j'ai toute confiance qu'ils font pour le mieux, et
que le chef du parti conservateur qui nous a conduits à la
victoire si souvent, agit en ce moment, j'en suis sûr, en vue
du bien de tous; que ce projet sera appuyé par ses collègues,
adopté par cette Chambre, et qu'il aura pour résultat notre
avantage commun.

M. TOWNSEEND: Avant la deuxième lecture, jedésire
adresser à la Chambre quelques observations. Une des
principales raisons invoquées par les honorables messieurs
de la gauche au sujet du bill, c'est qu'il a été déposé trop
tard. Nous avons entendu spr cette question des discours
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très vigoureux et dans lesquels le gouvernement a été très
sévêrement blâmé pour n'avoir pas soumis plus tôt ce pro.
jet à la Chambre. Je partage jusqu'à un certain point ce
regret des honorables messieurs de la gauche. J'aurais été
heureux d'avoir la chance de discuter plus tôt le ,bill sou-
mis à la Chambre et au pays. Mais les raisons que j'ai dif-
fèrent entièrement de celles données par les honorables
messieurs de la gauche. Elles diffèrent en ce que de la
façon dont je considère la chose, 'est un projet excellent
dont la population du pays a besoin et que, de fait, elle
demande au gouvernement. Mon regret n'est pas tant
qu'on ne l'ait-pas présenté plus tôt dans le cours de cette
session, mais qu'on ne l'ait pas déjà fait-adopter depuis long.
temps. Je vois que beaucoup de membres de la Chambre,
appartenant aux deux partis, reconnaissent avec moi que ce
projet aurait dû être présenté et aurait dû devenir la loi du
pays il y a nombre d'anées. Je crois donc que le -gouver-
nement doit impérieusement au peuple de soumettre la pré-
sente mnesure.

J'aimerais à demander pourquoi les honorables messieurs
de la gauche se plaignent que le bill ait été soumis à une
période avancée. Ils disent que -c'est une mesure extrême-
ment importante, d'une grande portée, et qui mérite d'être
étudiée à fond. Je partage entièrement leur opinion à ce'
Eujet. C'est une question d'une grande importance, d'une
grande portée, et qui mérite d'être très sérieusement étudiée
par cette Chambre et le pays. Mais bien que je partage
leur opinion à ce sujet, je crois que le long -discours, et le'
discours élaboré du chef de l'opposition fournit la meilleure
réponse que l'on puisse faire à ceux qui se plaignent que la
présentation de la mesure ait été différée si longtemps.'
L'honorable monsieur nous a fait l'histoire de cette mesure
depuis la Confédération. Il a continuellement fait partie
de cette Chambre depuis lors, et il connaît parfaitement
toute la législation qui a été passée. l'honorable monsieur
nous a fait un récit exact de ce qui s'est pasaê à ce sujet
depuis 1867, et je l'ai écouté avec plaisir et intérêt, i a
dit que cette mesure avait été mentionnée dans le discours
du Trône de presque chaque session du parlement. S'il en
est ainsi, cette question a dû être soumise à rexamen du
peuple de ce pays, et être étudiée et discutée amplement par
ce dernier. Depuis environ dix-huit ans le peuple et les
divers députés qui ont de temps à autre été élus membres
du pa'lement ont ou l'occasion de s'occuper de ce sujt. Ce
serait être injuste envers les honorables messieurs de la
gauche de supposer qu'après que le sujet a été mentionné ai
souvent dans le discours du Trône ils l'ont ignoré et ne lui
ont pas donné l'attention qu'il méritait, et qu'ils ne se sont
pas formé un jugement sur ce que devrait être la politique
da pays à ce sujet.

L'honorable député de King (M. Woodworth) a donné,
cette après-midi, une réponse très efficace, lorsqu'il a dé-
montré que non seulement les honorables messieurs ravaient
eux-mêmes discutée à fond, de temps à autre, mais que la
presse de l'opposition avait fait la même chose. On dit que
la question n'a pas été soumise au peuple. Je dis qu'après
les déclarations- du chef de la gauche et de la presse de l'op-
position, cet argument ce trouve détruit, parce qu'ils ne
nient pas qu'ils aient examiné la question, dans un sens favo.
rable au bill.

Il y a un autre point de vue auquel s'est placé le peuple,
de ce pays pour discuter à fond le cens électoral, et je vais
en parler parce que l'opposition a fait une question très im-
portante du fait que ce billavait pris le pays par surprise,
que le peuple n'avait pas eu l'occasion de poser les diffé-
rentes raisons alléguées en faveur de ce bill, et pour les-
quelles il devait être adopté cette fois. Que voyons-nous
relativement aux différentes législatures provinciales du
pays? Je vois que dans la province d'Ontario le sujet a été
discuté, et qu'un bill modifiant le cens électoral de cette
province y a été ado té. Je vois que, dans 1lesdeux , pro.
vinces du Nouveau-Branswick et de laouvell.Ecose on

a, durant lesasessions de l'hiver-dernier, discuté le sujet, et
que-dans chacune de ces'deux provinces on a passédes lois
modifiant sous différents rapports le cens électoral. Je le
demande aux honorables députés de la gauche, peuvent-ils,
en toute franchise, dire que le peuple n'a pas discuté -la
question, que celle-ci ne lui a pas été soumise comme un
sujet qu'il était appelé àjuger? Je crois que nous devons
considérer que sur ce point, leurs argumente n'out aucune
valeur.

Je pourrais voir beaucoup de force dans ceque le chef de
l'opposition et d'autres députés de la gauche ont dit; je
pourrais accorder beaucoup de poids à ce qu'ils ont dit, si
le gouvernement proposait aujourd'hui au parlement un
bill enlevant au peuple les droits précieux qu'il -possède
actuellement.

Quelques VOIX: Ecoutez, écoutez.
M. TOWNSEEND: J'admets cela de suite; et si les ho.

norables messieurs de la gauche disent Iécoutez, écoutez,"
j'avoue avec eux que ai nous enlevions au peuple les droits
qu'il possède, je pourrais voir une certaine force dans lWur
argument, qu'à cette phase de la session, et à cette heure
du jour, le gouvernement ne devrait pas présenter une pa-
reille mesure. Mais en est-il ainsi ?

Quelques VOIX: Oui. .
M. TOWNSKEND: Je le nie fortement, et j'espère qu'a-

vant de reprendre mon siège-si les honorables messieurs
éprouvent ue consolation quelconque sous ce rapport-je
démontrerai qu'ils sont tout à fait dans l'erreur, ou qu'ils
essaient de tromper le peuple de ce pays. 0amment peu.
vent-ils dire cela? J'airme, et j'a(lrme cela avec la preuve
que renferme le bill même, que ce dernier fait des conces-
sions prêcieuses au peuple; qu'il donne le droit de suffrage
à des personnes qui ne l'ont pas eu jusqu'ici. Je dis, M.
l'Orateur, que dans toutes les provinces.du Canads, à l'ex-
ception de celle de l'Ile du Prince-Edouard et de la C>lonu-
bie-Anglaise, le droit de suffrage sera donné à des .per.
sonnes qui ne l'ont encore jamais en. S'il en est ainsi, est-
ce juste de la part des honorables messieurs al la gauche de
condamner et d'anathématiser le gouvernement parce qu'il
donne au peuple des droits et des privilèges dont il n'a pas
joui jusqu'à présent? Je dis que leur argument sur ce point
se réfute de lui-même et n'exige pas que je prolonge da-
vantage mes remarques à ce sujet.

Pour ce qui regarde les deux provinces de l'Ile du
Prince-Edouard et de la Colombie-Britannique, on dit que
le suffrage universel y est en vigueur. Quant -à. cela, les
honorables messieurs de la gauche doivent prendre de deux
positions l'une: on bien ils doivent dire que l'on a raison
de rendre, par ce bill, le suffrage uniformo dans toutes les
provinces, et élever ainsi le niveau du suffrage, ou ils
doivent se déclarer en faveur du suffrage universel. S'ils
se plaignent qu'on enlève des privilèges au peuple, ce n'est
que dans ces deux provinces, et sont-ils prêts à dire que le
suffrage universel devait être la loi du Canada ? Je pour.
'rais comprendre leur logique s'ils disaient cela ; sinon, cela
prouve qu'ils sont tout à fait inconséquents dans les argu-
ments qu'ils ont fait valoir au cours de ce débat.

Permettez-moi de dire, relativement à la position de ces
deux provinces, que les honorables messieurs de la gauche
prennent pour modèle la législation de la grande province
d'Ontario. Qu'a-t-on fait là, qu'ils regardent comme la per-
fection, autant que je peux comprendre-? S'ils prennent
cela pour leur modèle, je dis que, pour être logiques et
loyaux, ils devraient être impatients à aider au. gouverne-
ment à mettre le suffrage'de l'ile du Prince-Edeuard et de
la Colombie-Britannique an niveau qu'ils ont eux-mêmes
adopté. Ils doivent admettre eux-mêmes qu'il est de la
plus grande inconséquence,*qu'il est intolérable que les diffé-
rentes provinces:de cette grande Confédération, élisent leurs
représentants A ce -parlement d'après des mWdes de suffrage
diffêrents-que dans une provneesoientles propriétaires
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qui les élisent tandis que dans d'autres des hommes ne possé.
dant pas les propriétés aient les mêmes droits et les mêmes
privilèges. Ceci est une position inconséquente, d'où les
honorables messieurs doivent voir eux-mêmes qu'ils seront
chassés.

En écoutant les discours des honorables messieurs de la
gauche, je me suis demandé quels étaient les vrais motifs de
l'opposition qu'ils font à cette mesure avec tant de persis-
tance et d'obstination, jour par jour, nuit par nuit. Quels
sont les vrais motifs derrière cette opposition? Je suppose
qu'il y a deux causes, entre autres : La première, c'est que
les honorables députés de la gauche sont décidés à s'opposer
à toute mesure venant du gouvernement, si bonne ou si
avantageuse qu'elle puisse être au peuple, dût-elle offrir les
plus grands avantages. Nous avons vu pendant cette ses-
sion présenter mesure sur mesure, et je sais pour l'avoir lu
que la même chose a eu lieu aux sessions précédentes, et les
honorables messieurs les ont combattues simplement parce
qu'elles venaient du gouvernement. C'est là la principale
raison qui pousse les honorables messieurs à traiter cette
mesure comme ils l'ont fait, et à pousser ce hurlement ter-
rible-si l'on me pardonne l'emploi de cette expression-
auquel ils ont recours en discutant ici ce bill. A part cela
ils ne peuvent avoir l'intention de le combattre, parce que
c'est une extension du suffrage; c'est accorder des droits à
des personnes qui ne les avaient pas jusqu'à présent. Ils
seraient indignes du nom de réformistes s'ils le combattaient
pour cette raison. Ils ne prétendront assurément pas qu'il
n'est pas logique de donner au peuple canadien un suffrage
uniforme; ils ne peuvent alléguer cela comme une raison
pour s'opposer au bill. Ils ne contesteront certainement
pas à ce parlement le droit de donner un suffrage à ceux
qui élisent ses membres, de sorte que cela ne peut pas être
leur objection. En conséguence, je l'attribue d'abord à leur
opposition incessante à tout ce que le gouvernement actuel
peut soumettre à la Chambre.

Mais il est clair que ces honorables messieurs son t animés
par un autre motif, qu'ils doivent le confesser du fond du coeur,
est le principal motif, et c'est leur objection à la disposition du
bill concernant le mode d'après lequel la liste des électeurs
sera confectionnée. Je crois que c'est là la somme et la
substance de toute l'opposition de ces honorables messieurs.
Pour ce qui regarde le suffrage, je leur donnerai le crédit de
croire qu'ils sont d'opinion qu'il est juste d'établir un suf-
frage uniforme pour tout le Canada; et si leur principale
objection a trait au mode d'apiès lequel la liste sera faite, ce
sera mieux pour eux et pour le pays si, en hommes loyaux,
Ils le disent, et discutent la question sur ce terrain et sur ce
terrain seul, au lieu de fatiguer cette Chambre jour et nuit
en discutant des questions triviales auxquelles eux-mêmes
ne croient pas.

Si l'on constate que ce bill est bon, M. l'Orateur, je
demande aux honorables messieurs de la gauche quel parti
ils espèrent tirer dans le pays de ce cri de retard. Le grand
effort qu'ils font a sans doute pour but d'affecter le peuple ;
mais s'il arrive que le bill soit acceptable au peuple, si ce
dernier trouve qu'il lui confère plus de droits qu'il n'en a
ou jusqu'ici, j'aimerais à savoir qui, en dehors de cette
Chambre, va s'occuper de la période de la session à laquelle
il a été soumis. Si les honorables messieurs croient retirer
un avantage quelconque de cette source, ils vont être péni-
blement désappointés, et ils feraient mieux de prendre l'atti-
tude de vrais patriotes et aider le gouvernement à en faire
une bonne mesure, une mesure respectable.

Si, d'un autre côté, le bill est mauvais et vicieux, ce gou-
vernement recevra sans doute des habitants de ce pays la
condamnation qu'il aura méritée. Le peuple jugera le bill
par ses résultats pratiques, et non par les objections cap-
tieuses que ces honorables messieurs peuvent soulever
contre des détails insignifiants, ou à cause du retard qu'on
aurait aporté à le soumettre,

M, uOWNsEEND

L'objet de ce bill est de permettre au parlement de déter-
miner les qualités requises des électeurs de ses membres
dans tout le Canada, et il est justifiable à tous les points de
vue de la logique, de la politique et de l'intérêt public. A
mon humble avis, la dignité et l'autorité suprême de ce
parlement demandent qu'il ne soit pas soumis au caprice de
corps étrangers comme les législatures des diverses pro.
vinces. Qu'est-ce qui pourrait être plus propre à abaisser
la dignité du grand parlement du Canada chargé de l'admi-
nistration des affaires de ce pays, de l'Atlantique au Paci.
fique, que si les personnes qui l'élisent étaient choisies par
des corps totalement irresponsables au peuple représenté
ici--de fait, par des corps complètement étrangers, pour ce
qui regarde ce parlement ? S'il n'y avait pas d'autre argu-
ment, cela devrait être une réponse suffisante aux honorables
messieurs de la gauche.

Ce qui, du commencement à la fin, m'a frappé comme la
plus grande justification de ce bill, c'est que ce parlement
ne devrait être dans la dépendance d'aucune législature
inférieure. Eh bien, M. l'Orateur, quelle est aujourd'hui
la position de cette Chambre ? Elle est à la merci de sept
législatures différentes. Il y a dans la Confédération sept
provinces, dont chacune a le droit de légiférer sur la ques-
tion du suffrage, et d'adopter, sans tenir aucun, compte des
désirs de ce parlement, tels modes différents de suffrage
qu'elles ·peuvent préférer respectivement. Est-ce une
position convenable pour ce parlement ? Est-il convenable
que les représentants du peuple dans cette Chambre sentent
qu'ils ne sont pas seulement responsables directement au
peuple, mais qu'ils le sont aussi aux législatures des diffé.
rentes provinces, élues d'une manière tout à fait différente,
et pour des fins différentes ? Comme question de fait, ces
sept provinces ont chacune un cens électoral différent. La
Nouvelle-Eaosse en a un; le Nouveau-Brunswick en a un,
légèrement différent; l'Ile du Prince-Edouard en a un tout
à fait différent; Ontario et Québec en ont chacune un encore
différent; le Manitoba en a un différent; et la Colombie
Anglaise un autre. Et non seulement leurs cens électoraux
sont actuellement différents, mais elles ont le pouvoir de
les changer à leur guise, sans s'occuper aucunement do nous.

En présence de ces faits, je demanderai s'il est logique, s'il
est juste, s'il est politique de la part des honorables messieurs
de la gauche de s'opposer à ce que nous enlevions à ces
différentes législatures le pouvoir de faire des changements
aussi importants que ceux-là. Non seulement pour ce par-
lement c'est injuste, et c'est être placé dans une position
inconvenante, mais ça n'est pas juste pour les habitants des
différentes provinces qui envoient des représentants à cette
législature-ci. Il n'est pas juste que la Colombie-Britannique
et l'Ile du Prince-Edouard élisent des représentants par un
suffrage universel, tandis que les habitants des provinces
d'Ontario, de Québec, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-
Brunswick qui ont probablement un plus grand intérêt dans
la Confédération, élisent leurs représentants au moyen d'un
suffrage basé sur la propriété. Je dis que cela n'est ni rai-
sonnable ni juste, et qu'il incombe à ce parlement de donner
aux habitants de toutes les provinces des droits égaux sous
ce rapport.

Je parlais il y a un instant du pouvoir dont jouissent les
législatures des différentes provinces. Ce n'est pas simple-
ment une affaire d'imagination ; c'est une question de fait
que les législatures de quelques-unes des provinces ont abusé
du pouvoir que ce parlement leur a laissé jusqu'à présent;
Je parle maintenant de la Nouvelle-Ecosse. Nous voyons
que la législature a privé du suffrage des hommes qui ont
en conscience droit de voter à l'élection des membres de ce
parlement. La législature de la:Nouvelle-Ecosse a privé du
droit de vote tous les employés des douanes et des dé'arte-
ments des chemins de fer; de fait, aucun employé du gou-
vernement fédéral n'y a le droit de suffrage. En est-il ainsi
dans n'importe quelle autre province ?

Une VOIX. :Québec.
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M. TOWNSHEND: C'est possible, mais je dis que ce

n'est pas juste. Il n'est pas juste qu'ils soient privés du
droit de vote dans la Nouvelle-Ecosse, lorsqu'ils jouissent
de ce droit dans d'autres provinces. Pourquoi leur a-t-on
enlevé le droit de suffrage ? On l'a fait dans le but mani-
feste d'aider aux adversaires du gouvernement fédéral, la
majorl!ê de lalégislature de la législature de la Nouvelle-
Ecosse étant hostile à ce gouvernement ; et cette majorité
a, dans ce but, entrepris, de propos délibéré, de retrancher
do la liste des électeurs des personnes ayant autant le droit
de suuffrage que les autres inscrites sur la liste.

Qu'a-t-on fait l'autre jour, dans la Nouvelle-Ecosse ? Je
demande aux honorables messieurs de la gauche de remar-
quer ce fait, qu'ils -ne doivent pas oublier dans l'examen de
la question, car j'espère qu'ils ont assez de patriotisme pour
envisager cotte dernière à un point de vue large et politique.
]'autre jour, la législature de la Nouvelle.Ecosse a passé un
acte qui ne donno pas le dr-oit de suffrage aux ouvriers des
mines de cette province. Pourquoi ? Simplement parce
que la classe minière de la Nouvelle-Ecosse est, grâce à la
politique nationale, unanimement en faveur du gouverne-
ment actuel. C'est uniquement pour cette raison que la
législature de la Nouvelle-Ecosse, en passant son bill con-
cernant le cens électoral, a adopté une disposition qui ne
donne pas le droit de suffrage aux mineurs de la province.
Il peut naturellement y avoir des exceptions pour ceux
d'entre eux qui possèdent des propriétés et sont régis par
d'autres articles du bill ; mais je demanderai aux hono-
rables messieurs de la gauche s'ils sont prêts à appuyer une
législation de ce genre.

J'apprends que la province d'Ontario a aussi exercé ses
droits en privant du droit de suffrage certaines classes de la
population. Je ne puis en parler particulièrement, mais
j apprends qu'on y-a privé du droit de suffrage les électeurs
non réeidents.

Si les législatures provinciales doivent exercer leur pou-
voir de cette manière, il est grand temps que nous éta lis
sions notre propre cens électoral, et que nous ne soyons plus
dans leur dépendance.

On a dit que nous nous étions très bien trouvés du cens
électoral actuel pendant les dix-huit dernières années, et
qu'en conséquence nous devrions y adhérer. Je ne suis pas
de cette opinion. Je dis que si, heureusement, grfâce à la
pruidence et à la modération du gouvernement, de même
qu'à la prudence du peuple des diverses provinces, nous
avons pu marcher jusqu'à présent, il ne s'en suit pas que
ces divers cens électoraux soient bons, et il me semble que
c'est le temps de légiférer sur cette question, maintenant
que le peuple du pays est en paix, et qu'aucune difficulté
malheureuse ne s'est élevée entre les différentes provinces.
Nous ne devrions pas attendre quelque sombre- difficulté
provinciale, qui nous force à passer une loi quelconque;
mais c'est maintenant le temps, pendant que nous sommes
unis, de légiférer sur cette questiou.

On nous a cité les Etats-Unis. mais l'honorable député de
King (K. Woodworth) a, je crois, si heureusement détruit,

'cette après-midi, l'argument que l'on a employé en nous
ofirant les Etats-Unis comme modèle, que je n'en dirai rien.
L'Acte de l'Amérique Britannique du Nord décrète que cette
législation sera adoptée, et que les différents cens électoraux
des provinces dont on s'est servi depuis dix-huit ans, ne
seraient acceptés que temporairement. Le chef de l'oppo-
sition a prouvé que le gouvernement avait toujours eu en vue
de changer cela, et ie se conformer à l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, en'établissant un suffrage uniforme
pour tout le Canada. Puisqu'il en est ainsi, je crois que
cette mesure, qui tend à l'unité du Canada et à compléter
l'acte de la Confédération, devrait être adoptée, et que l'on
ne saurait choisir un temps plus convenable pour l'adopter ;
et je puis ajouter que je regrette, pour ma part, qu'on ne
l'ait Pas fait depuis plusieurs années.

'06

Le bill étend le droit de suffrage dans toutes les provinces,
l'exception des deux que j'ai mentionnées, et dans ce cas

je crois qu'il sera approuvé de tout le monde.
Dans la province d'Ontario on a passé récemment un bill

qui diffère de celui-ci sous quelques rapports, et d'après
lequel, suivant moi, sont privées du droit de suffrage des
personnes auxquelles le bill actuel donne ce droit.

Une VOIX: Quelles sont-elles?

M. TOWNSH END: J'avouerai aux honorables messieurs
de la gauche que je n'ai pas beaucoup étudié cette question,
mais je puis citer une classe, dont j'ai déjà parlé: celle des
non-résidents. On leur a enlevé le droit de suffrage, et ils
ont ce privilège ailleurs, et la législature d'Ontario leur a
enlevé ce droit de suffrage dans un but politique manifeste;
cela prouve que la légie.ture d'Ontario a exercé son pou-
voir d'une manière dangereuse et injustifiable.

Dans la province de Québec, de même que dans la Nou-
velle-Ecosse, le droit de suffrage se trouvera étendu par le
bill.

Il ne nous affectera pas beaucoup, mais il nous donne ce
qui, je suis fier de le dire, sera bien accueilli par le peuple;
il étend le droit de vote aux pêcheurs, qui, dans plusieurs
cas, en sont privés aujourd'hui; et il le confère aussi à la
population minière, qui doit une profonde reconnaissance
au gouvernement fédéral pour sa politique. Il donne le
droit de suffrage e.ux fils de cultivateurs, qui ne l'avaient
pas auparavant. Il donne le droit de vote à ceux qui ont
un certain revenu, jusqu'à $400.

Il y a une diférence que je mentionnerai entre ce bill et
la loi en vigueur dans la province de la Nouvelle-Ecosse.
Dans cette dernière ceux qui ont pour une valeur de $300
de biens personnels, ou de biens réels et de biens personnels,
ont droit de vote; le bill actuel ne va pas jusque-là, mais
les autres dispositions sont telles qu'elles permettront cer-
tainement de voter à tous ceux qui y auraient droit pour
cette raison; et dans le Nouveau-Brunswick, c'est presque
la même chose. En conséquence, ce bill donnera à toutes
les classes intéressées de plus grands privilèges et des droits
plus étendus que ceux dont ils jouissent à présont.

Pour ce qui regarde l'île du Prince-Edouard et la Colom-
bie-Anglaise, il faut faire de deux choses l'une. Nous
devons, afin d'avoir un suffrage uniforme, rendre celui du
Canada semblable au nôtre. Il n'y a pas à sortir de là.
Si vous admettez, ce que doit admettre tout homme rai-
sonnable, que ce parlement devrait établir un cens électo-
ral, et qu'il devrait, autant que possible, être uniforme, il
faut alors que leur cens électoral s'élève au nôtre ou que le
nôtre descende au leur. Je crois être dans le vrai en disant
qu'aucun des deux partis politiques de cette Chambre n'a,
comme parti, prétendu que l'on dût établir le suffrage uni-
versel; et, si l'on admet cela, les messieurs de la gauche
ne peuvent dire que nous privons les électeurs de l'île du
Prince-Edouard et de la Colombie-Anglaise de droits qu'ils
possédaient auparavant, et que nous ne devions pas leur
enlever; je ne crois pas, et la plupart des représentants
seront, je crois, de mon avis, qu'il y ait dans l'Ile du Prince-
Edouard ou dans la Colombie-Anglaise des gens dignes de
posséder le droit de suffrage, qui en soient privés par ce
bill. Je soutiens qu'il y a très peu de personnes dont le
vote vaille quelque chose, qui n'aient pas au moins pour
$150 de propriété foncière, ou qui ne louent pas une mai-
son rapportant $20 par année. Combien de gens seront
privés du droit de suffrage par une semblable disposition.
Le nombre en sera si faible, si insignifiant, qu'on n'en con-
naîtra jamais la perte. On fait beaucoup de bruit, on
montre beaucoup d'emportement au sujet de cette disposi-
tion du bill, qui, après tout, se réduit à peu de chose.

Le chef de l'opposition a dit qu'il était prêt, individuelle-
ment, à prendre pour base du droit de suffrage, la qualité de
òitoyen, la résidence et l'intelligence. Je puis compren-
dre les deux premières conditions, celles de la qualité de
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citoyen et de la résidence; mais je ne puis comprendre ce
qu'entend par intelligence l'honorable représentant de la.
gauche, un honorable monsieur occupant la haute position
de chef de l'opposition.

Quelques VOIX: Ecoutez, écoutez.
M. TOWNSHEND : Je n'ai pas l'intelligence nécessaire

pour comprendre cela, et j'aimerais à apprendre des hono-
rables messieurs de la gauche qui paraissent si excités à ce
sujet, quel serait le degré d'intelligence exigé de l'électeur
pour qu'il eût droit de vote. J'aimerais que l'on donnât
une définition. Qui sera juge de l'intelligence? Les opinions
politiques de l'électeur devront-elles être la mesure de son
intelligence ? Je ne puis comprendre cela. C'est une idée
abstraite, très belle dans un sens, mais sans signification.
Je lisais dernièrement un discours de lord Beaconsfield sur
cette question On l'a cité dans cette Chambre, et, avec la
permission de celle-ci, je rapporterai ses paroles, qui ren-
dront d'une manière très piquante sa pensée:

La Chambre a beaucoup entendu parler ces dernières années, de ce que
l'on appelle un droit de suffrage basé sur l'instruction.

Et je suppose que lorsque l'honorable monsieur a parlé
d'intelligence il a dû vouloir dire un droit de suffrage basé
sur l'éducation.

Je doie dire qu'aucun projet pour la création d'un droit de suffrage
basé sur l'instruction, dans le sens précis de ce mot, guisuivant lui fonc-
tionnerait d'une manière satisfaisante, n'a été soumis à l'étude du gou-
vernement. On a proposé, il est vrai, que la base d'un droit de suffrage
de cette nature fût cherchée parmi les membres des diverses sociétés
savantes ; mais, comme on l'ajustement fait remarquer, il ne s'ensuit pas
que les membres des sociétés savantes doivent être des savants. Nous
voyons souventaujourd'hui desnoms suivis d'une combinaison de lettres

p u effra cependant bien n attribue e coe dersoni-s

quité et es sciences, il arnve quelquefois qu'elles sont simplement res-
pectables, et paient dix guinées par année. Un droit de suffrage basé
sur l'instruction, d'après ce haut empyrée de l'imagination que quelques-
uns ont essayé d'atteiudre, a déjoué tous nos efforts pratiques'.

Je crois que les efforts pratiques du chef de l'opposition
et des messieurs qui l'appuient, pour définir exactement ce
que devrait être un droit de suffrage basé sur l'intelligence,
se trouveront déjoués.

Le bill renferme une disposition que je ne puis approuver,
cellA quia trait au suffrage des femmes. J'y suis opposé,
parce que je crois que non seulement l'exercice de ce droit
dégraderait le sexe, mais qu'il serait sous tous les rapports
préjudiciable au corps politique. Il peut paraître présom;
tueux de ma part d'exprimer cette opinion lorsque tant de
penseurs et d'écrivains capables sont d'avis contraire, mais
mes convictions sur ce point sont très fortes.

J'ai écouté l'autre soir, avec plaisir. . peut-être pas sans
profit, l'éloquent discours de l'honoi.. o député d'Ottawa,
(M. Wright), lorsqu'il a représenté sous de si brillantes
coulcurs les résultats que le suffrage des femmes allait pro-
duire pour l'humanité. J'ai écouté peut-être avec quelque
espoir de me laisser convaincre ; mais je regrette d'avoir à
dire que ce discours n'a aucunement modifié mes opinions
quant à l'opportunité de donner le droit de suffrage au beau
sexe.

Je crois que cela serait dégradant pour elles. Nous
serions kurs pires ennemis si nous leur donnions ce droit.
Je crois que ce serait essentiellement une erreur, dans toute
l'acceptiun du mot. Pourquoi l'éloigner de la sphère dans
laquelle Dieu l'a placée, ou lui offrir la tentation de s'en
éloigner, pour remplir ces devoirs qui ne conviennent ni à
sau nature ni à sa constitution ? Je ne puis rien voir dans
les arguments d'aucun écrivain sur cette question, qui
m'ait convaincu de l'à-propos d'appuyer cette proposition.
Je demande aux honorables membres de cette Chambre, et
je demande par leur intermédiaire, au peuple du Canada,
pourquoi nous accorderions à la femme ce qu'elle n'a pas
demandé ? Il n'y a pas de sentiment public à ce sujet, et,
pour ma part, je suis fortement opposé à ce que l'on confère
à la femme un droit qu'elle n'a pas demandé et que n'exige

M. TowxenzsN

aucun devoir publie ou nécessité publique. Vous enlevez à
la femme ce pour quoi elle a été constituée. Au lieu d'être
la compagne de l'homme, vous la faites son rival, et vous
introduisez dans la famille des germes de dissensions qui
troubleront ce bonheur domestique qui devrait toujours
exister entre les membres d'une même famille. La sphère
d'action de la femme c'est le foyer domestique, où sa mis-
sion consiste à élever les enfants, à soigner les malades, à
consoler les affligés, à remplir ces devoirs religieux et
sociaux qui contribuent au bien général de l'humanité. Nous
nous faisons gloire de lui voir remplir ces fonctions si néces-
saires au bonheur de l'humanité. Il y a ici un vaste champ
pour l'exercice de toutes ses vertus et de son intelligence.
Je crois que ce serait une faute, une faute à laquelle on ne.
pourrait jamais remédier, de l'enlever à sa sphère légitime,
pour lui donner ces privilèges qu'elle n'a pas demandés, qui
la mêlerait à des positions et à des occupations qui ne lui
conviennent pas, et qui n'avanceraient pas les intérêts de
notre race. On ne peut prétendre que ces devoirs, que
quelqu'un doit remplir, soient trop bien remplie aujourd'hui:
On ne pourra jamais prétendre que les malades soient trop
bien soignés, que ceux qui sont dans la détresse et dans le
chagrin aient trop de consolateurs, ou que les ouvres
religieuses, sociales et de bienfaisance soient trop bien
accomplies. Pendant que les hommes s'occupent d'affaires
publiques en général, la femme devrait être laissée à ces
occupations plus paisibles et qui conviennent mieux à sa
nature.

il y a, M. l'Orateur, une autre raison qui s oppose à ce
que le droit de suffrage soit accordé aux femmes non
mariées et aux veuves, comme le propose ce bill, et cette
raison c'est que si vous leur accordez le droit de suffrage, il
n'y a pas de raison logique pour ne pas le donner égale.
ment aux femmes mariées. Je suis parfaitement d'accord
avec le chef de l'opposition quand il dit qu'il n'y a pas de
raison valable pour refuser le droit de vote aux femmes
mariées si vous l'accordez à leurs sours non mariées. Et il
vous faut aller plus loin. Si vous accordez aux femmes le
droit de voter à l'élection des membres de la législature,
vous devrez aussi leur accorder le droit de faire elles-mêmes
partie de la législature. Je dis que, l'un est la conséquence
raisonnable de l'autre. Si elles sont aptes à remplir un
devoir, elles le sont également à remplir l'autre. Il faut
que vous leur accordiez non seulement cela, mais encore le
droit d'occuper toutes les positions accessibles aux hommes.

* Or, M. l'Orateur, je demande aux membres de cette
Chambre et au peuple de ce pays s'ils ont en vue une révo-
lution comme celle que produirait ce changement.

Croient-ils que les femmes devraient prendre part aux
délibérations de cette Chambre ou des législatures provin-
ciales ? Croient-ils qu'elles devraient occuper les positions
d'avocats, de ministres, ou autres, qui jusqu'à ce jour n'ont
été accessibles qu'aux hommes ? Aussi sûr que vous ac-
cordez l'un, l'autre doit nécessairement venir avec le temps.
Les honorables messieurs peuvent différer d'opinion avec
moi; néanmoins, c'est là mon opinion sur ce sujet.

Aucun pays, M. l'Orateur, jouissant d'institutions repr-.
sentatives, n'a accordé aux femmes le droit de suffrage, à
l'exception d'un ou deux Etats de l'Union américaine, et je ne
crois pas que l'on devrait demander à cette Chambre de les
imiter.

J'ai entendu dire que dans quelques-uns des Etats les
femmes remplissaient les fonctions de jurés. Or, M. l'Ora-
teur, toutes ces choses doivent suivre, du moment que vous
accordez aux femmes le droit de suffrage; et ceci est de soi
un argument très concluant contre la proposition tendant à
leur conférer des droits semblables.

En 1883 on proposa au Congrès d'accorder aux femmes le
droit de suffrage ; et cette proposition fut rejetée par une

I majorité de 126 contre 85 ; etje vois que l'an dernier une
proposition semblable fut repoussée en Angleterre par un

'vote de 138; ce qui démontre que dans le Congrès des Etats.
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Unis et dans le parlement anglais, les deux législatures qui
pourraient le mieux nous servir d'exemples, cette propo.
sition fut repoussée par des majorités décisives.

Je puis ajouter qu'aucune colonie de l'Angleterre n'a
encore adopté une loi semblable; et je demande pourquoi
nous nous précipiterions dans cet abîme qui présente des
dangers et des conséquences d'une grande portée, auxquels
nous ne devrions pas nous exposer sans quelque raison très
forte; et l'on n'a encore donné aucune raison de ce genre.

J'espère, M. l'Orateur, que la Chambre, après avoir mûre.
ment réfléchi, se prononcera contre cette proposition et la
rejettera comme étant contre nature, comme n'étant pas
nécessaire, comme impraticable et sans précédent, et comme
dangereuse pour la société et pour la position élevée qu'oc.
cupe la femme dans toute nation chrétienne.

On a dit que l'émancipation de la femme avait graduelle.
ment avancé avec le progrès du monde. C'est vrai, M.
l'Orateur, mais elle n'a pas avancé dans le sens projeté par
ce bill, en lui donnant le droit de suffrage. Ça été en la
débarrassant des entraves et des charges qui l'opprimaient
aux jours d'ignorance et de préjugés. Quant aux droits de
propriété, quant à son état social, quant à la protection dont
elle jouit dans toutes ces questions, la position de la femme
s'eHL améliorée aveo le christianisme; mais, M. l'Orateur,
pas dans cc sens.

Ces mesures montrent d'une manière concluante, suivant
moi, qu'il n'y a pas de raison pour accorder à la femme le
droit de suffrage, que ses droits sont amplement protégés
par nos législatures, telles que constituées aujourd'hui, et
que le simple fait qu'elle aurait droit de suffrage, qu'elle
pourrait prendre part aux délibérations de la législature,
n'avancerait en aucune manière ses intérêts.

La Chambre me pardonnera, M. l'Orateur, si je lis un
extrait d'un discours prononcé sur cette question par M.
Goschen dans la Chambre des Communes d'Angleterre, et
qui expose très clairement la question :-

Plusieurs d'entre nous savent où aller quand ils veulent connaître
'opinion des femmes sur ce sujet ou sur toute autre question. Et com-

ment l'émancipation et l'admission des femmes non mariées à jouir des
droits de citoyen, peuvent-elles permettre aux femmes de donner aux
hommes une meilleure idée de ce qu'elles veulent pour ce qui regarde
leurs enfants ? (Applaudissements et rires). Je puis assurer à la
Chambre que ce n'est pas comme simple argument rhétorique que je
soumets ce point. Il sert de base à la question. (C'est cela.) Comment
les femmes doivent-elles faire sentir leur influence? Par l'intermédiaire
de leurs marie, de leurs fils, de leurs frères, et de leurs amis. (0'est
cela, c'est cela.)

Croire qu'un certain nombre de femmes électeurs pourra mieux nous
instruire de nos devoirs lorsque nous faisons des lois pour les femmes
est une prétention que je ne soutiendrai pas volontiers. On dit que les
femmes ne peuvent pas faire sentir leur influence, et ce fût une des
questions soulevées dans l'habile discours du député de Stokes. On
prétend que les femmes ne peuvent pas se faire entendre, qu'elles ont
des intérêts qu'elles ne peuvent poursuivre. Je crois, au contraire
qu'elles se font entendre. (Ecoutez, écoutez). Je suis obligé d'admettre
que mon honorable ami avait raison de dire que la Chambre n'avait pas
intention d'opprimer les femmes. Je le ne pense pas. (Ecoutez, écoutez).
Les intérêts des hommes et des femmes ne sont pas séparés. L'intérêt
du père ne diffère pas de celi de la mère. Nous prenons conjointement
intérêt à nos enfants, qu'ils soient garçons ou filles. Nons prenoens soin
de l'éducation et de l'avenir de nos filles autant que nous prenons soin
de l'éducation et de l'avenir de nos fils. Or, j'ose prétendre que sous
ce rapport, les femmes, agissant par leurs représentants légitimes, ont
largement occasion de pouvoir influencer les hommes politiques.
(Ecout.z, écoutez.) Mais les femmes doivent faire sentir leur influence,
Eh I bien, puis-je demander quel est l'honorable député qui n'est pas ou
n'a pas été plus ou moins sous l'influence d'une femme? (M. Warton :
Ecoutez, écoutez, et rires). Nous connaissons les diverses classes de
femmes qui peuvent avoir une influence en politique. Ne pouvons.nous
pas :omprendre d'après l'éloq nence de mon très honorable ami le député
d'Halifax jusqu'à quel point-il subit l'influence des nobles -femmes qu'il
représente si bien, et qui l'ont rendu si éloquent en soutenant leur
cause? (gcoutez, écoutez et rires.) Il y a d'autres femmes qu'on peut
appelkr les sirènes du boudoir politique, et elles sont très influentes
quelques fois-probablement tont aussi influentes que les amazones
emancipées de la plateforme publique. (Ecoutez écoutez.) De tons
cÔtés nous voyons l'influence 'elles exercent sur nous; mais ce à quoi
je m'oppose, et ce que d'autres députés ont fait remarquer c'est: De
citer à la Chambre quelques splendides exemples du eractère féminin
et de dire que parce qu'elles ont si dignement rempli les devoirs et les
fonctions qui leur sont assignés, vous ouvez en conséquence accorder
le cens électoral aux femmes en généra, et remettre ce droit aux mains

du sexe tout entier. (Acclamations.) On nous a cité l'exemple de
mademoiselle Octavia Hill. Elle a rendu et rend d'immenses services
d'une manière discrète; mais je doute qu'elle eût plus d'autorité, soit
devant le public soit devant cette Chambre, si elle devait s'appuyer sur
le vote des femmes pour faire sentir leur influence. (Ecoutez, écoutez.)
Ce n'est pas au bureau de votation, mais par des actions de ce genre
que les femmes doivent influer sur la légis ation. Puis, on dit que les
femmes font d'excellentes gardiennes sous l'autorité de la loi des pan.
vres et que par conséquent nous avons par-devers nous une preuve de
leur capacité à remplir des fonctions civiques et publiques. Je combats
cette opiniont etje nie que nous puissions conclure de la paroisse ou de
la municipalité à l'Etat.

Je crois que cette citation expose le sujet très élégamment
et très clairement en ce qui a rapport à la situation des
femmes. Quant à ce bill, il y a un autre sujet important
dont je veux parler : c'est la manière de préparer les listes
électorales. Des honorables messieurs s'y sont opposés
pour deux raisons. Premièrement, parce que cette prépa.
ration sera dispendieuse ; et secondement, parce qu'elle
donnera une influence indue au "gouvernement. Quant à la
première objection, je dis qu'elle n'a aucune valeur. Une
fois que vous aurez admis qu'il est du devoir de ce parle-
ment de fixer le cens électoral et qu'il a le droit de le faire,
vous devrez adopter des mesures nécessaires pour lui per-
mettre d'exercer ce droit. Mais je ne partage pas
l'opinion des honorables messieurs de la gauche sur la ques-
tion des dépenses. Je crois qu'ils se trompent surtout après
que la première liste aura été faite, parce que les dépenses
subséquentes ne seront pas élevées. Quant à l'influence
indue, ces messieurs de la gauche s'alarment sans nécessité.
Actuellement, dans la plupart des provinces, la liste est
préparée en premier lieu par des reviseurs nommés par les
conseils municipaux. Ces reviseurs sont généralement
choisis suivant la couleur politique de ce conseil municipal
en particulier. Ils sont expressément choisis dans ce but,
parce que ce sont des partisans politiques. Je demande en
toute sincérité aux messieurs de la gauche, si l'on ne peut
pas se fier à des avocats de cinq années de pratique pour
faire l'ouvrage des reviseurs d'une manière aussi satisfai-
sante que des hommes ainsi choisis. Un avocat reviseur a
toute sorte de motifs d'agir avec une plus grande impartia-
lité qu'aucune personne nommée d'après le mode actuel.
D'abord il a une réputation à conserver. Un avocat respec-
table, et je suis bien certain qu'on n'en nommera pas d'au-
tres, a sa réputation à maintenir, et il sera de son intérêt de
remplir son devoir avec impartialité. Nous ne pouvons
naturellement espérer la perfection en ce monde. Il pourra
avoir ses sympathies politiques, mais je prétends qu'un
gentilhomme occupant la charge d'avocat reviseur remplira
ses fonctions au moins avec autant d'impartialité que toute
autre personne choisie d'après le mode actuel.

Il sera un officier permanent et devra maintenir sa répu-
tation tant sous le rapport des connaissances légales que
sous d'autres, et il apportera une grande attention dans
l'accomplissement de ses fonctions, surtout parce qu'il saura
que sa conduite devra être soumise à cette Chambre. Mais
supposons qu'il commette une injustice grossière en prépa-
rant les listes électorales, le résultat de cette injustice de-
vra faire tort au parti en faveur duquel il la commet, car
il ne pourra en retirer aucun avantage. Les honorables
messieurs de la gauche s'alarment donc sans nécessité.
D'après les dispositions de ce bill et d'après le minime sens
électoral qu'on a adopté, il y a très peu de personnes qu'on
pourra exclure des listes. Le plus qu'on puisse dire c'est
qu'il ne peut être pire que le système actuel. Je dirai en
terminant que j'appuierai ce bill. Je l'appuierai à différents
points de vue. D'abord, je le considère comme une partie
nécessaire des conditions de la Confédération, et requis
pour compléter notre existence nationale. Je crois que
c'est là le plus puissant motif pour lequel les honorables
députés sont obligés d'adopter ce bill. Je l'appuie, de plus,
parce qu'il accorde le cens électoral à un grand nombre de
gens qui devraient en jouir, dans un esprit libéral et judi-
cieux, et parce qu'il met sous ce rapport les différentes pro-
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vinces sur le même pied. Je crois, pour d'autres raisons,
que cette Chambre est tenue d'appuyer ce bill. Je l'appuie,
de plus,parce qu'il fait disparaître un défaut sérieux de notre
loi qui, bion que venant un peu tard, ne devrait pas être
négligé plus longtemps.

M. FISHER: Je suis très heureux de n'avoir pu, lorsque
s'est levé l'honorable député qui vient de parler, attirer
votre attention comme J'en avais l'intention, M. le Prsi-
dent, parce que dans ce discours j'ai entendu exposer les
arguments les plus forts contre cette mesure, et que je ne
puis mieux les exprimer qu'on me servant des propres
paroles de l'honorable député. Mais avant de discuter ce
sujet, je prendrai la liberté de répondre à une attaque qu'il
a fiite au sujet du genre do cens électoral que l'honorable
député do Durham Ouest (M. Blake) favoriserait, je veux
parler de l'intelligence personnelle de l'électeur. L'hono-
rable monsieur a accuse le député de Durham.Ouest de ne
donner aucune règle d'après laquelle on pût juger de cette
intelligence. Mais en consultant les Débats de vendredi
dernier, je trouve ces paroles prononcées par l'honorable
député de Durhan-Ouest:

La base du cens électoral serait le droit de cité, la résidence et l'in-
telligence-cette intelligence prouvée par une épreuve facile, qui a été
appliquLe dans plusieurs iEtats et colonies qui se gouvernent par eux-
môn es, la preuve facile qui consiste à savoir lire et é rire.

La Chambre verra donc que l'honorable député do Dur-
ham-Ouest a fait connaître le mode d'après lequel il juge-
rait de l'intelligence de l'électeur si l'on adoptait le type
qu'il propose. L'honorable député qui vient de parler a
accusé les honorables députés de la gauche de s'opposer A
ce projet de loi, d'abord et surtout parce qu'il était présenté
par le gouvernement, et que nous n'avons aucune raison de
le combattre excepté l'opposition naturelle, qui est une de
nos qualités inhérentes comme membres de l'opposition. Je
crois que cette accusation doit tomber d'elle-même après
les arguments présentés par ce côté-ci de la Chambre, et
qui n'ont pas été mentionnés avec justesse par les hono-
rables députés de la droite, et auxquels on n'a pas tenté de
répondre avant le discours de l'honorable député qui vient
de parler, car je dois lui rendre la justice de dire qu'il a eu,
au moins, lui, le courage d'exprimer ses convictions, de sou-
tenir sa cause, à son point de vue, par des arguments.

Mais je désire répondre à ce qu'a dit l'honorable député
de Montréal-Est (M. Coursol) lorsqu'il a exprimé sa con-
fiance dans le chef du gouvernement, confiance qui le porte-
rait-et je suppose qu'il parle au nom d'un grand nombre
des honorables députés de la droite-à appuyer tout projet de
loi présenté par ce très honorable monsieur, sans s'occuper
des détails ; et il paraissait blâmer les honorables députés de
B3agot et de Rouville, parce qu'ils ont discuté ces détails et
qu'ils se sont crus obligés, par suite de la nature de ces
détails, de se détacher, sur cette question, du parti qu'ils ont
toujours suivi et de voter contre lui. Et, M. le Président, il
était prêt à appuyer un projet de loi du gouvernement, quel
qu'il fût, simplement parce qu'il était présenté par le très-
honorable chef du gouvernement. Venant de l'an d'entre
eux, je crois que c'est un exposé beaucoup plus juste des
sentiments qui animent les honorables messieurs qui
appuient ce bill, que ne peut le faire toute accusation qu'ils
peuvent lancer contre nous. L'honorable monsieur dit que
nous nous opposons à ce projet de loi parce qu'il vient du
gouvernement, mais je lui demanderais de quel argument il
se servirait contre l'honorable député de Rouville (f.
Gigault) et contre l'honorable deputé de Bagot (M. Dapont),
qui s'opposent à ce projet de loi. Est-ce parce que c'est un
projet de loi conservateur, qu'ils l'ont repoussé ? Non, ce
n 'est pas pour cela ; car ce sont des conservateurs, des parti-
sans du gouvernement, ou qui l'ont Até jusqu'à présent ; de
sorte que ce n'est pas pour ces raisons, du moins, qu'ils ont
combattu ce projet de loi ; mais à cause des mauvaises dis-
positions de ce bilI même, qui sont telles qu'ils ne pouvaient
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l'accepter, même lorsqu'il est présenté par un gouverne.
nement qu'ils appuient.

L'honorable monsieur qui vient de s'asseoir demande si
nous le combattons pour des raisons politiques. Je dis que
nous le combîttons pour des raisons politiques; nous le
combattons parce que nous croyons que c'est une malheu-
reuse innovation dans la loi de notre pays. Nous le com.
battons parce que nous croyons qu'il fera tort à notre pays,
jusu'à ce que cotto loi soit abrogée, et nous no croyons pas
qu'il soit sage de passer une loi qui devra être abrogée im-
mediatement après. Lrsque l'honorable député a dit que
nous le combattions pour des raisons politiques, je suppose
qu'il voulait laisser entendre que nous le combattions pour
des raisons de parti plus que pour des raisons politiques, et
l'honorable monsieur a déclaré croire que nous pensions
qu'il aura un mauvais résultat pour notre parti. Je ne sais
pas quel pourra être ce résultat, mais je serais porté à croire
qu'il aura un mauvais effet pour l'autre parti, si j'en juge
d'après ce qu'ont dit les deux honorables messieurs dont je
viens de parler, qui ont combattu ce projet de loi, bien que
conservateurs. Ils ont déclaré qu'ils parlaient pour l'hon-
neur de leur parti; ils ont parlé parce qu'ils croyaient ce
projet de loi diamétralement opposé aux intérêts du pays;
et si c'est le cas, je ne pense pas que l'honorable monsieur
suppose que nous le combattons parce qu'il est diamétrale-
ment opposé aux intérêts de notre parti, à moins cependant
qu'il ne soit tellement mauvais qu'il fasse du tort non seu-
lement à un parti politique, mais à l'autre aussi.

M. le Président, les raisons pour lesquelles ce bill a été
combattu par l'opposition, n'ont pas été, je crois, justement
réfutées par les honorables messieurs de la droite. Ils
paraissent confondre deux ou trois opinions qui ont été
exprimées par nous. Je me rappelle que l'autre soir, l'ho-
norable secrétaire d'Etat, en parlant de notre opposition à
ce q1u ce projet de loi fût présenté à cette période de la ses.
sion, paraissait croire que nous avions fait preuve, de notre
côté de la Chambre, d'une connaissance parfaite des disposi-
tions de ce projet, et que nous étions capables de les discu-
ter, et, en conséquence, il paraissait croire que sa présentation
à cette époque avancée de la session, ne porterait préjudice
ni à nous, ni au pays.

il est vrai que les honorables messieurs de la gauche
peuvent, je pense, discuter parfaitement ce projet de loi, et
qu'ils le discuteront même à cette période avancée; il est
vrai que les honorables messieurs de la gauche comprennent
passablement bie' sa portée et ses détails; mais je soutiens
qa'il est injuste de demander à la Chambre de discuter une
mesure de cette importance a une époque aussi avancée, non
seulement pour la Chambre, mais pour le pays, parce qu'à
une époque comme celle-ci, lorsque l'attention du pays se
porte sur d'autres événements très importants de notre his-
toire, il est difficile que le pays fixe son attention sur cette
mesure; et, de plus, si elle doit être discutée aussi complè-
tement qu'elle devrait l'être-et je prétends qu'elle devra
l'être,-elle gardera nécessairement le parlement en session
jusqu'à une époque si avancée de l'année. qu'il serait injuste
de demander aux députés de rester. Voilà quelques-unes
des raisons pour lesquelles nous avons cru injuste envers la
Chambre de présenter cette mesure aussi tard. Je crois que
les députés de la gauche, si non ceux de la droite, prendront
le plus grand soin, malgré l'époque avancée à laquelle ce
projet de loi est présenté, d'en exposer les mauvaises dispo-
sitions devant le pays, pour qu'il les comprenne, qu'il y
porte son attention, et afin de lui montrer que cette loi ne
sera pas adoptée sans une opposition opiniâtre, même si elle
est présentée aussi tard.

Les raisons que ce côté de la Chambre a exprimées contre
ce bill se présentent principalement sous deux formes.
D'abord, nous pensons qu'il vaut mieux laisser aux gouver-
nements des diverses provinces, le soin de régler le cens
électorar; et secondement, nous ne pensons pias qu'il soit
bon d'enlever au peuple l'administration et lapréparation
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des listes de ceux qui devront être électeurs dans ce paya.
il y a aussi dans ce bill d'autres dispositions moins impor-
tantes auxquelles on s'est déjà opposé, et auxquelles on
s'opposera sans doute, mais ce sont là les deux grandes rai-
sons pour lesquelles nous combattons ce projet. Le secrd-
taire d'Etat et l'honorable député de Montréal-Est (i.
Cou rsol), je crols, ont dit que le gouvernement accepterait
volontiers tout amendement raisonnable, mais lorsque les
honorables députés de la gauche sont directement opposés
aux principes fondamentaux du projet de loi, ils ne peuvent
pas attendro que le bill soit rendu devant le comité et pro.
poser alors des amendements. Ce bill, dans ses principes
fondamentaux, est réprébensibte pour les honorables députés
qui siègent de côté-ci de la Chambre, et c'est dû à cette cir-
constance que cette discussion a eu lieu lors de la seconde
lecture, avant que les principes du bill fussent affirmnés,
parco que j'ai toujours compris que la pratique parlemen-
taires voulait que la seconde lecture d'un bill fût L'affirma-
tion de ses principes. J'ai moi-même senti qu'il était de
mon devoir de parler sur ce projet de loi, non seulement à
cause de ma responsabilité en général, comme représentant
le comté qui m'a flait l'honneur dû m'élire, mais parce que,
lorequ'il y a deux ans le très honorable chef du gouverne-
ment a proposé une mesure semblable à la première session
de ce parlement, et que j'allai rencontrer mes commettants,
que je restai au miulieu d'eux et que j'essayai de leur expli-
quer les mesures promises et discutées devant cette Cham-
bre, je leur exposai longuement les dispositions de cet
acte du cens électoral, et lorsque je le fis, je reçus instruction
à plusieurs reprises dans des assemblées tenues dans mon
comté, auxquelles assistaient non seulement des libéraux,
mais aussi des conservateuré qui étaient venus écouter, je
reçus instruction, dis je, de m'opposer de toute manière
possible à l'adoption du bill. Donc, j'ai senti que je ne pou.
vais voter contre ce bill sans élever la voix, mais eue je
devais exposer devant la Chambre, les raisons que J avais
de m'y opposer,

Pour ce qui a rapport au cens que ce bill propose
d'établir, je dois avouer que venant de la province de
Québec, et croyant en ma qualité de libéral, au progrès et
à l'avancement, je ne suis pas opposé au cens établi dans
ce bill en termes généraux. Je trouve que le eens élec.
toral est étendu à un plus grand nombre de personnes, dans
la province de Québec, et à cause de cela je serais disposé à
appuyor un cens électoral comme celui-ci, excepté cepen.
dant celui qui a rapport au suffrage des femmes, dont je me
propose de parler dans quelques instants; mais je trouve
que même pour ce qui a rapport à l'extension du cens éêeo-
toral, le projet de loi apporte même dans la province de
Québec, des changements qui ne satisferont pas exacte-
ment les électeurs et qui ne seront réellement pas dans,
leur intérêt.

Je trouve que dans les ville le cens est augmenté de
8100; ainsi dans la province de Québec, le cens de $3o est
limité aux cités, taudis que par ce biil cette disposition s'ap.
plique aussi aux villes. 1l en résultera que dans les villes,
le cens, au lieu d'être étendu par ce bill, se trouvera limité;
mais comme je l'ai dit il y a quelques minutes, le résultat
général dans la province de Québec sera d'étendre considé-
rablement le cens éectoral. Mais la question du cens êlec.
toral lui-même, la question de savoir Bi le parlement fédéral
ou les législatures provinciales devraient régler le cens, et
la question de savoir si les avocats reviseurs devront pré-
parer les listes ou s'ils devront se servir des listes munici-
pales, se trouvent tellement liées entre elles que je dois les
traiter ensemble.

Les honorables messieurs de la droite ont dit que vu que
ce bill s'étendait à toute la Confédération, et s'appliquait à
chacune des provinces 4u Canada, ce devait être une ques-
tion de concessions mutuelles. L'honorable secrétaire d'Etat
a dit, l'autre jour, qu'un bill qui s'appliquerait à chaque
province, ne serait peut-être pas également et absolument

acceptable par toutes les provinces. L'honorable monsieur
qui vient de reprendre son siège a très clairement et tiès
distinctement dit que vous devez soit abaisser le cens électo-
ral au niveau de celui de l'Ile du Prinne-Edouard, ou bien
élever le cens dans cette province à la hauteur de celui du
reste de la Confédération. En d'autres termes, par suite de
l'essai d'établir un cens électoral uniforme dans toute la
Confddération, vous devez commettre une injustice à l'égard
d'une ou de plusieurs des provinces. L'honorable monsieur
s'est plaint, il y a quelques minutes, que la législature de la
Nouvelle-Ecosse avait privé certaines personnes du droit
électoral. Est-ce qu'il ne considère pas comme un mal le
fait que l'administration se prépare à priver de leur droit
électoral un grand nombre de personnes dans l'Ile du Prince-
Edouard, un grand nombre au Manitoba, et un grand
nombre dans la Colombie.Britannique ? Et remarquez, M.
le Président, que ce n'est pas fait par les représentants
de l'Ue du Prince-Edouard, on du Manitoba ou de la Colom-
bie-Britannique, mais que ce sera fait par ce parlement du
Canada, qui représente les aut'ees provinces aussi bien que
celles-là,-un corps qui n'est pas responsable aux électeurs
de ces provinces, et non pas par les législatures locales, qui
peuvent décider à leur gré d'augmenter ou de rêJuire leur
droit électoral, chacune dans sa propre province, Lorsque
l'honorable monsieur parle d'injustice, je croi qu'il ferait
mieux de regarder la poutre qu'il a dans l'oeil plutôt que la
paille dans l'Sil des autres. Mais c'est là u point qui
est inséparablement lié aux listes des électeurs.

L'honorable mônsieur a dit que puisque le parlement fé-
déral doit de charger du droit électoral, il doit fournir les
moyens de préparer les listes. C'est très vrai, et c'est là une
des grandes objections à ce que le parlement fédéral s'arroge
ce pouvoir. Le parlement fédéral n'a, je crois, aucun droit
de commander aux officiers mµunicipaux dans les diverses
provinces, de faire ce travail: par conséquent il doit créer
ses propres employés. Je considère que c'est la grande rai-
son pour laquelle le parlement fédéral ne devrait pas le
faire. L'honorable monsieur dit qu'il est nécessaire pour la
dignité de ce parlement et pour l'honneur de la Confédéra-
tion, que le cens électoral dans tout le Canada soit égal et
uniforme; mais nous avons existé depuis des années avec
différents cens électoraux, et tout a très-bien marché sous ce
ré *me.

Va honorables messieurs de la droite n'ont pas cité un
seul cas ou une seule circonstance dans laquels une seule
partie quelcunque du Canada ait souffert de ce mode de pro-
cédure. Un honorable député, je crois que c'était le député
de Kings, N.-E. (K. Woodworth), a dit que nous faisons
beaucoup de bruit au sujet du fait qu'une province pourrait
souffrir pour l'amour du Canada, mais, s-t-il dit, pourquoi
le Canada, souffrirait-il pour l'amour des provinces ? Si
les provinces ont à souffrir pour l'amour du Canada, pour.
quoi leur imposerions-nous de nouvelles souffrances ? Il
est vrai qu'il doit y avoir une certaine somme de conces-
sions mutuelles entre les provinces et le Canada.

Il est vrai que les provinces ont eu à souffrir de certaines
manières et en certaines occasions, comme je crois que l'on
pourrait très-bien le prouver par les conséquences du tarif
que les honorables députés de la droite ont imposé au
Canada. Si c'est le cas, et je cite ces messieurs pour le
prouver, n'est-il pas de bonne politique 'et de bonne admi-
nistration d'essayer d'alléger les souffrances que les pro-
vinces ont à endurer pour l'amour du L anada. Je prétends
qu'il est du devoir de ce parlement et de ce gouvernement
de le faire. Mais les honorables députés de la droite nous
ont accusé de combattre cette mesure parce que nous croyions
que c'est un sujet qui affecte les droits des provinces. Or,
je pense qu'ils ont tout à fait mal compris 'opposition que
ce côté de la Chambre fait à ce projet de loi. Je n'ai
entendu dire à aucun honorable député, que ce parlement
n'avait pas le droit de passer cette loi, ou qu'il empiétait
sur les droits des provinces.
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L'honorable député de Montréal-Est (M. Coursol), on dis
cutant cette proposition, a cité le cas du double mandat et. a
dit que c'était une question dans laquelle lu parlement férié-
ral avait empiété Lur les droits des législatures provinciales,
ut qu'en concéquence, en s'appuyant sur ce précédient, on
pourrait passer outre et adopter co bill. Je crois que ce
parlement avait le droit d'abolir le double mandat, et je
crois qu'il a le pouvoir de passer ce bill. Mais pourquoi a
t-il aboli le double mandat ? Dans le but de restreindre les
droits provinciaux ? Je ne sàis pas. C'est parce qu'il a
trouvé que c'était un véritable inconvénient qui nuisait au
bien du pays, que les députée siégeassent en même temps
dans le parlement fédéral et dans les législatures provin-
ciales. On a trouvéque c'était un mal pour les législatures
provinciales, et un mal pour la Chambre fédérale, et c'est
parce que ce bill nous mènera à un inconvénient politique
égal sinon plus grand, que les honorables députés de la
gauche s'y opposent.

Je vais maintenant consacrer quelques minutes à exposer
quelques-uns des inconvénients que je trouve dans cette
mesure. Par la création u'un 'cens électoral fédéral nous
rendors nécessaire dans tout le pay.4 Ia préparation de
doubles listes électorales. Nous uvois déjà le cens électoral
provincial. Je ne suppose pas que les honouables membres
du gouvernement espèrent que toutes les législatures pro.
vinciales vont assimiler leurs droits électoraux à celui-ci ?
Est-ce qu'ils s'imaginent que l'le du Prince-Edouard va se
débarrasser de son suffrage universel ? Est-.co qu'ils s'imr-
gi.ent que les provinces de l'ouest vont abandonner le leur?
Je ne crois pas qu'ils espèrent cela. Donc ils s'astreignent
à la nécessité d'av'oir douhles listes. Je suppose qu'il n'y a
pas un seul député de cette Chambre qui n'ait éprouvé les
inconvénients pratiques et le trouble et la difficulté qu'il y
ade prendie soin et de surveiller la liste des électeurs dans
son comté. Je suppose qu'il n'y a pas un seul député qui ne
se soit donré beaucoup de peine pour voir à ce que la liste
des électeurs soit convenablement corrigée d'année en
annee.

Or, vous voyez facilement que s'il faut doubler toutes ces
peines et ces dépenses,-dépenses non seulement oecasion-
nées par les employés du gouvernement et des municipalités,
mais aussi dépenses dont chaque individu qui s'occupe des
affaires publiques devra suppoiter sa part, dépenses dont
les députés de cette Chambre devront supporter une part,
dépenses pour tout le monde, dépenses pour les électeurs
eux-mêmes, puisqu'ils seront obligés d'aller deux fois voir si
leur nom est inscrit sur les listes, et si leur nom se trouvait
omis sur l'une de ces listes ou sur les deux, de voir à ce
qu'il y soit inscrit,-tout ce travail dont je viens de parler
se trouve doublé par ce bill. Je ne suis pas pour compter
en piastres et en contins la somme que coûteront ces avocats
reviseurs, et leurs secrétaires et autres employés qui les
accompagneront, mais je pense avoir signalé assez claire-
nient en peu de mots qu'ils coûteront une très forte somme
qui devra être défrayée par tout le pays. Je ne toucherai
pss à ce que je considère comme l'injustice criante et le mal
de ce bill. La question du cens électoral est importante;
la question de savoir mi les provinces devraient avoir le droit
d'établir le cens électoral est très importante; mais lorsque
nous arrivons à cette question de la nomination d'avocats,
et à la manière dont la liste des électeurs devra être établie
en vertu de ce bill, nous touchons à une question qui
s'attaque à la base même des institutions représentatives <le
ce pays, et à une question dans laquelle on fait un tort
absolu, non pas aux hommes politiq.es du pays, non pas
aux députés du parlement, mais aux électeurs eux-memes
qui, par les dispositions de ce bill, se trouvent en danger de
se faire enlever leurs droits électoraux. En disant cela je
ne veux pas parler des hommes de ce pays qui sont sur le
point d'être privés de leurs droits d'électeurs, comme ceux
de l'Ile du Prince-Edouard et des autres provinces où existe
le suffrage universel, mais je veux parler des gens qui subi-

M. nsuz

- ront des injustices de la part de l'avocat reviseur par suite
de la procédure créée par ce projet de loi.

Je comparerai en peu de mots la manière dont les listes
dos électeurs seront faites en vertu de ce projet de loi, avec
la manière dont elles sont préparées aujourd'hui dans la pro-
vince de Québec. Je ne puis parler que de cette province
avec certaine autorité et connaissance de cause, mais là je
sais cornaient sont faites les listes des électeurs, et j'ai con.
fiance dans leur préparation, bien que naturellement, sauf
quelque légère difficulté et un peu de danger, le peuple lui-
même en décide on dernier ressort; tandis qu'en vertu de
ce bill l'avocat reviseur nommé par son propre parti sera la
seule personne qui décidera toute affaire. Dans la province
do Québec les listes sont basées sur les rôles d'évaluation des
municipalités; ces rôles d'évaluation sont préparés pour
prélever les taxes, et par conséquent, il est de l'intérêt de
chaque électeur et de chaque personne dont le nom se trouve
inscrit sur ces rôles de maintenir aussi bas que possible le
chiffre d'évaluation à laquelle sa propriété est cotisée, parce
que s'il veut l'élever il sera obligé de payer une taxe cor-
respondant à l'augmentation de sa cotisation. Il en résulte
que personne ne demandera volontiers d'augmenter sa coti-
sation d'une manière considérable; mais sous le nouveau
régime, l'avocat reviseur, bien qu'il soit tenu de prendre
comme premier guide les rôles municipaux, aura cependant
le droit de les changer comme il le jugera à propos, et il
pourra élever et donner une valeur nominale sur le rôle de
cotisation, à toute propriété qu'il voudra, dans le but de
donner un vote sans aucun désavantage correspondant sous
forme d'augmentation de taxe. Il en résulte qu'on enlève
la plus puissante sauvegarde qu'on puisse imaginer, et qu'on
court le risque d'augmenter l'évaluation dans le but formel
d'obtenir un vote. De plus, aujourd'hui, nos conseils muni-
cipaux sont obligés de reviser les listes des électeurs qui
sont basées sur les rôles municipaux. Ces conseils muni-
cipaux sont sous le contrôle de la population des municipa-
lités qu'ils représentent. La population a donc le pouvoir
de nommer des gens qui contrôleront leurs listes; et 1.
population contrôle ces hommes, parce qu'elle peut les
battre aux élections municipales suivantes si elle croit qu'ils
n'agissent pas équitablement, justement et légalement. Il
s'en suit que les conseils municipaux, règle générale, agis-
sent équitablement et honnêtement.

Dans presque tous les cas, les conseils se composent ordi-
nairement de gens appartenant aux deux partis politiques;
et il s'en suit que lorsque l'un de ces partis a la majorité,
l'autre a une minorité qui surveille les procédures. Aucun
parti ne peut donc prendre aucun avantage un peu consi-
dérable dans la préparation des listes des électeurs. L'ho.
norable deputé de Cumberland (M. Townshend) a mentionné
il y a quelques instants le fait que dans la Nouvelle-Ecosse,
les conseils municipaux nomment des avocats reviseurs, et
il a prétendu qu'il n'y avait pas plus de mal pour le gou-
vernement de nommer des avocats reviseurs que pour les
conseils municipaux. Ces conseils, dit-il, se composent
d'hommes de parti, et il en résulte que l'avocat reviseur
sera élu par les représentants de l'un ou l'autre parti. Mais
l'honorable député oublie qu'en vertu du présent acte les
avocats reviseurs dans tout le pays seront les représentants
d'un seul parti; tandis que dans l'autre cas, si l'on trouve
que l'officier municipal n'a pas rempli son devoir avec
justice et honnêteté, la population aurait en son pouvoir le
recours de ne pas les élire. Dans la province de Québec,
les conseils municipaux sont chargés de la revision des listes
des électeurs, mais si, par suite d'aucune manifestation de
sympathie de parti de leur part, quelqu'un se croit lesé, il
peut immédiatement en appeler à la cour du district où il
demeure.

Le secrétaire d'Etat a mentionné l'autre soir, le fait qu'il
y avait appel en vertu du bill, et que cet appel ne serait pas
plus dispendieux que sous l'ancienne loi. Je suis certain
que l'honorable monsieur n'a pas réfléchi à ce qu'il disait
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dans le temps. D'abord il a confondu l'appel aux avocats
reviseurs avec l'appel d'une décision de l'avocat reviseur ;
mais même s'il n'a pas fait cette confusion et s'il voulait réel-
lement parler de l'appel d'une décision de l'avocat reviseur,
il doit bien savoir que par cette loi, tous les appels des dé-
cisions de l'avocat reviseur dans la province de Québec doi-
vent être portés dans la cité de Montréal et de Québec, et
non pas devant le tribunal du district où se trouvent les
conseils, et il doit savoir que la différence des frais sera en
réalité beaucoup plus forte que si les appels avaient lieu des
conseils municipaux des provinces au tribunal des districts
où ils sont situés. Mais ce n'est pas le pire de l'affaire.
Comme l'a dit l'honorable député de Bagot (M. Dupont), ce
bill stipule clairement et distinctement que la décision de
l'avocat reviseur n'est sujette à appel que lorsque l'avocat
reviseur lui-même y consent, et en pratique, cela veut dire
gu'il n'y aura pas d'appel. Il est parfaitement absurde de
dire qu'il y a appel d'un jugement d'une cour, lorsque cette
cour elle-même décide s'il y aura appel ou non ; et d'après
la lettre de ce projet de loi il n'y aura appel que sur les ques-
tions de droit. Il n'y aura pas d'appel sur les questions de
fait, c'est-à-dire qu'il n'y aura pas d'appel si l'évaluation que
veut bien faire l'officier-reviseur de la propriété d'une per-
sonne quelconque est incorrecte ; il n'y aurF. pas d'appel
pour savoir si une personne a l'âge voulu, ou si elle ne l'a
pas; il n'y aura pas d'appel pour savoir si cette personno
possède les qualités voulues comme fils de cultivateur ou de
toute antre manière, d'après les diverses qualifications élec-
torales créées par cet acte. C'est seulement sur un point
de droit, sur une question d'interprétation de l'acte, et alors
seulement que l'avocat reviseur consentira à le permettre.

Puis cet acte contient une déposition plausible en vertu
de laquelle ces avocats reviseurs pourront être déplacés à la
volonté de la Chambre des Communes. Je n'ai aucun doute
qu'en agissant ainsi la plupart des gens dans le pays s'ima-
gineront que le gouvernement s'enlève tout pouvoir et tout
conti ôle sur les avocats reviseurs. Il se l'enlève en effet,
mais le seul moyen qui existe d'exercer aucun contrôle sur
ces avocats reviseurs on vertu de cette disposition, se trouve
au pouvoir de la Chambre des Communes. Or, il y a un
bon nombre d'années il a été passé dans ce pays une loi qui
enlève à la Chambre des Communes la décision dans les
causes d'élections. Je crois que cette loi a été passée du
plein consentement du peuple de ce pays. A mon sens
c'était une bonne loi. Je pense que l'état de chose qui
existait auparavant, lorsqu'une majorité de parti dans cette
Chambre pouvait par son vote faira entrer quelqu'un dans
cette Chambre ou l'en chasser, n'aurait pas dû exister. Mais
par le projet actuel vous allez faire revivre cet état de choses.
Chaque fois qu'il se présentera un sujet de contestation
d'e.r.une élection, basé sur les lois électorales, vous allez
soumet tre à cette Chambre la conduite de l'avocat reviseur,
vous allez demander un vote de parti sur la question de
savoir si l'officier reviseur sera ou non démis de sa charge,
Et qui votera sur cette question ? Ce sont les membres de
cette Chambre des Communes qui auront été élus non par le
peuple, mais par les gens que ces avocats reviseurs nommés
par le gouvernement qui représente la majorité de la
Chambre, auront choisis.

Voilà le sophisme que contient cet article du projet de loi
qu'on offre au peuple de ce pays comme une sauvegarde. Je
n'ai aucun doute qu'on le fait parce qu'on espère que le
peuple ne le comprendra pas. Je pense que le peuple dans
le pays croira que c'est une sauvegarde et confiera à la

Chambre des Communes la défense de ses droits ; ils ne con-
naît pas la signification et la portée entières do cet article ;'
il n'apprécie pas le fait que c'est remettre en vigueur un
état de chose que le parlement de ce pays a décidé depuis,
longtemps être mauvaise, puisqu'une majorité de parti dans
cette Chambre pourrait faire tout ce qu'elle voudrait des
électeurs. Je crois que cette question de la préparation des
listes et de leur revision est le grand défaut de ce projet de

loi. Quant à ce qui me concerne personnellement, s'il n'y
avait pas une seule autre objection à ce bill, je me trouverais
obligé, en honneur pour mon comté, et en hnneur pour les
électeurs de ce pays, de voter contre ce bill pour cette seule
raison, et je suis convaincu que le peuple en général, s'il pou-
vait une bonne fois se rendre comptede l'étendue des pouvoir.
qui sont sur le point d'être donnés à ces hommes, proteste-
rait contre eux de la manière la plus solennelle et la plus
énergique.

Ils n'auront pas le temps de protester ainsi, et partant, il
est du devoir des membres de cette Chambre qui partagent
ce sentiment de protester aussi énergiquement qu'ils peuvent
le faire.

Maintenant, je dois aborder la question du suffrage des
femmes, question qui a été déjà traitée par un ou deux dé-
putés, etje désire faire connaître très-brièvement les raisons
qui me portent à voter contre cet article du bill. J'ose dire
que ce que je vais faire, sous ce rapport, ne sera pas approuvé
par quelques uns de mes amis. La chose peut être regardée,
sous certains rapports, comme n'étant pas libérale, vu, sur-
tout, le fait que je suis un fort partisan de la tempérance ;
mais je sens que cette pauvre tentativo de présenter ce pro.
jet, comme on l'a fait, est indigne du gouvernement qui
l'a préparé et du parlement qui le considère. Je pense que
c'est réellement jouer avec la question du suffrage des
femmes. Comme mon honorable ami, le député de Cumber-
berland (M. Townshend) l'a dit il y a quelques instants, si
la femme non mariée ou la veuve doit avoir droit de vote,
quel argument possible peut-on apporter, raisonnablement et
logiquement, pour démontrer que la femme mariée, elle
aussi, ne devrait pas avoir ce droit ?

Si nous devons accorder le droit de vote aux femmes, si
nous devons leur donner le droit de décider qui siégera en
cette Chambre des Communes, pourquoi, logiquement, leur
nieronE-nous le droit de venir siéger ici ?

Les dispositions de ce bill sont tout à fait illogiques et in-
conséquentes sous ce rapport. L'honorable premier ministre
dit qu'il désire accorder le droit de vote à la femme qui pos-
sède des propriétés suffisantes pour lui donner ce privilège.
Il n'accorde ce droit qu'à un petit nombre de femmes, à un
petit nombre seulement. Il ne l'accorde pas à la fille du cul-
tivateur, bien qu'il l'accorde au fils du cultivateur. Si ce pri-
vilège doit, dans tous les cas, être accordé à la femme,
pourquoi ne serait-il pas donné à celle qui se trouve dans la
même condition que tous les hommes qui possèdent ce droit,
à l'exception des femmes mariées, puisque l'honorable pre-
mier ministre l'a jugé bon ? Mais, dans le cas de la femme
mariée, bien que je ne sois pas avocat, je connais assez le
droit de la province de Quêbec pour savoir qu'en ce qui con-
cerne l'homme et sa femme, ils sont consés avoir une égale
part de la propriété qu'ils possèdent en commun.

La femme partage également avec le mari, et si, lorsqu'ils
possè .lent des biens suffisants pour donner droit de voter à
deux personnes, cet homme a le droit de voter, tout comme
la femme mariée devrait l'avoir. Une autre anomalie, c'est
que la fille qui recevrait de son père une propriété suffisante
pour lui permettre de voter, aurait le droit de le faire,
tandis que la mère, qui possède la moitié des biens que le
père possède, ne peut pas avoir ce privilège. C'est une
anomalie, d'après le principle même établi par l'honorable
premier ministre, que la femme qui a des biens suffisants
pour lui .donner le droit de vote, doive exercer ce droit.
Mais il est parfaitement absurde de donner le droit de vote
aux femmes non mariées, ai vous ne le donnez pas à toutes.
L'autre jour, en fMisant allusion à cette question, l'honorable
député de Durham-Ouest a démontré que, de toutes les
femmes non mariées, dans ce pays, environ les deux tiers
sont âgées de vingt et un ans. Nous savons très-bien qu'il
n'est pas vraisemblable que des femmes de cet âge pren-
nent un très grand intérêt aux affaires publiques. Il n'est
pas vraisemblable qu'elles abandonnent les intérêts ordi-
naires qui absorbent la jeune femme entre ces deux àges.
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La grande majorité d'entre elles cherchent probablement à
se marier. Elles ne sont pas disposées à étudier de grandes
questions; en tous cas, elles ne sont pas aussi bien prépa-
rées à se prononcer sur de grandes questions que celles
d'un âge plus avancé ; et, cependant, nous voyons que les
deux tiers de celles auxquelles le très honorable premier
ministre désire donner le droit de vote sont âgées de vingt
et un à trente et un ans. Je ne pense pas que nous puis-
sions dire que ces femmes sont plus en état de voter que
leurs mères qui, cependant, ne jouissent pas de ce droit en
vertu du bill. En conséquence, je m'oppose à cet article,
non parce qu'il comporte lo principe du suffrage des femmes,
mais parce que je considère que les dispositions de ce bill
sont insuffisantes et ne s'imposent pas à mon jugement.

Si, plus tard, les femmes de ce pays montrent qu'elles
désirent obtenir ce privilège, et qu'après ample discussion,
la question soit présentée sans autres inconvénients et que le
droit de vote soit accordé à toutes les femmes comme on
l'accorde à tous les hommes, chargé des mêmes restrictions,
je me réserverai le privilège de voter pour ou contre ce
projet. Mais, dans le cas actuel, je ne crois pas que mon
vote indiquerait ce que je pourrais faire dans de semblables
circonstances.

Pour discuter convenablement et raisonnablement les
principes du bill lorsqu'il a été propoté d'en faire la deuxième
lecture, je crois qu'il était absolument nécessaire de discuter
une grande partie de ses détails. Ainsi, relativement aux
reviseurs, nous ne pourrions pas faire voir les maux que
produiront ces dispositions du bill, sans comparer le système
projeté à l'état do choses actuel; et sans discuter les détails
du mode électoral qui existe dans les différentes provinces,
nous ne pourrions pas démontrer les inconvénients et les
difficultés qui s'opposent à ce qu'on adopte un mode électoral
uniforme pour tout le pays.

J'ai examiné toutes les questions que j'ai cru de mon
devoir de traiter, et avant de finir, je désire faire une
remarque au sujet du motif qui a porté les honorables mes-
sieurs de la droite à présenter ce bill à cette phase avancée
de la session. Pourquoi à cette époque avancée de la session,
lorsqu'il nous reste encore une besogne importante à faire,
pourquoi le premier ministre a-t-il fait voir qu'il était déter-
miné à présenter ce projet coûte que coûte? Je ne suis pas
du tout disposé à prêter des motifs inavouables aux hono-
rables messieurs de la droite, mais je ne puis m'empêcher
de songer à la vérité exprimée par l'honorable député de
Bagot (M. Dupont) lorsque, dans un langage plus énergique
que celui que je ne pourrais employer, il a dit que, d'après
lui, à la veille d'une grande bataille, il valait beaucoup
mieux, pour un général, faire face à ses ennemis et risquer
une défaite, que de recourir à des expédients qui le déshono-
reraient dans le cas où il remporterait la victoire ; qu'il
valait beaucoup mieux, pour un général, souffrir une défaite
avec honneur, que de remporter une victoire avec déshon-
neur.

Je crois, M. l'Orateur, que ces mots démontrent claire-
ment le véritable motif qui a porté l'honorable premier
ministre à présenter ce projet aujourd'hui; c'est parce que
les honorables messieurs de la droite, redoutant les résultats
d'élections futures, désirent s'emparer de la force qui leur
fera remporter la victoire, et cela, par des moyene que l'on
a appelés déshonorants, des moyens que je suis moi-même
prêt à qualifier d'acte extrême, qui s'attaque à la base de
nos institutions représentatives; un acte, M. l'Orateur, dont
les effets-je l'espère et je le crois-retomberont sur la tête
de ceux qui en sont les auteurs.

M. COCKBUR N: Je désire déclarer pourquoi je m'op-
pose à quelques-unes des parties de ce bill. J'espérais, après
l'expérience que nous avons acquise aux élections qui ont
e lieu dans ce pays pendant les quelques années dernières,
j'espérais, dis-je qu'une meilleure ère allait commencer pour
nous, mais je regrette de dire que ce projet est un pas que
nous faisons en arrière.

M. sEMIR

Je ferai connaître, aujourd'hui, quelques-unes des raisons
qui me portent à m'opposer au bill, me réservant le droit de
faire d'autres observations quand il sera examiné en comité
général. La principale raison qui me porte à m'opposer au
bill, c'est qu'il n'est pas nécessaire; on ne l'a pas demandé.
Une autre forte raison, c'est que je le crois très injuste. Je
crois qu'il n'est pas raisonnable que le gouvernement s'em-
pare de la liste des électeurs, comme la chose se fera en
réalité; car ces reviseurs seront, sans doute, des partisans et
de chauds amis politiques du gouvernement, et auront peut.
être acquis de l'expérience dans plusieurs luttes électorales.
On met en pratique le principe dont a parlé l'bonorable
député de Rouville (M. Gigault), car le gouvernement a
emprunté ce qu'il y avait de pire dans la loi électorale d'An-
gleterre et en a laissé la meilleure partie. Nous avons une
liste d'électeurs toute préparée et qui ne cofte rien au pays.
Cette liste est bien revisée et très satisfaisante. Partant, je
pense que ce bill est absolument inutile en ce qui concerne
la préparation des listes.

Je m'oppose aussi au projet à cause des dépenses. Nos
dépenses sujettes à contrôle sont déjà de beaucoup plus
élevées qu'elles ne devraient l'être, et ce projet va les aug-
menter considérablement. Les appointements de ces revi-
seurs, les frais d'impression, les appointements des secrétai-
res et des greffiers, formeraient, je crois, au moins $250,000
annuellement, sans parler des dép2nses considérables que
les particuliers devront faire pour examiner ces questions,
et ces particuliers appartiendront principalement au parti
libéral. J'espérais qu'un projet conportant des réformes au
sujet du système électoral et des listes s électeurs, serait
préparé dans un sens différent, do façon à nous permettre
de faire les élections d'une manière équitable, comme les
négociants font habituellement leurs opérations entre eux;
mais il semble que nous ne sommes pas encore arrivés à cet
heureux moment. On adpeporte pour excuse qu'il est néces-
saire que nous ayons des listes uniformes dans toute la
Confédération. Eh bien, il n'est personne, à ma connais-
sance, qui, voulant accomplir quelque mauvaise action ou
causer quelque injustice, n'ait trouvé des prétextes pour
faire ce qu'il désirait. Jusqu'ici, les choses se sont très
bien passées. Les listes provinciales ont donne beaucoup
de satisfaction, et le gouvernement fédéral n'a pas u un
centin à débourser pour s'en servir.

Je remarque que les députés d'Ontario qui appuient le
ministère, ne peuvent jamais parler d'une question fédérale
sans attaquer le gouvernement de leur province. Je ne
vois pas en quoi ces questions concernant le gouvernement
d'Ontario, ni pourquoi les honorables deputés font allusion
aux bills de délimitation et autres choses semblables. Il
est vrai que, dans certaines circonscriptions, l'on a changé
jusqu'à un certain point les limitos de certains townships,
mais les limites des comtés ne l'ont jamais ét. Le bil de
délimitation adopté par cette Chambre en 182 a été une
erreur grossière ; ça été même plus qu'une erreur, car c'est
un projet dont les dispositions, de prime abord, méritaient
la condamnation la plus énergique.

Le comté que j'habite n'a pas 110 milles de long, et, dans
une certaine partie, il n'a que cinq milles de large, et je dois
traverser deux autres comtés, Ontario-Sud et Victoria Sud,
avant de pouvoir aller dans une partie du mien. Si les anté-
cédents de l'honorable premier ministre et de ceux qui
appuient son gouvernement, étaient exempts de soupçons,
nous pourrions avoir moins de crainte au sujet de l'opération
du projet de loi électorale maintenant soumis à la Chambre.
Mais nous savons qu'une des tactiques de l'honorable
premier ministre et de ses admirateurs politiques-bien que,
sous ce rapport,, ils ne soient pas appuyés par les conserva-
teurs indépendants et intelligents-est de profiter de tous les
avantages possibles en temps d'élections. Ce bill est spécia-
lement destiné à leur procurer un autre avantage. Nous
n'avons jamais en d'élection équitable. Celle de 1872 n'a
pas été une élection équitable, et je me propose de faire con-
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naître les résultats obtenus dans cette circonstance. Il y a
en 175 élections de contestées sur 211. Le nombre devotos
enregistrés dans ces 175 élections a été de 4i2,928. Sur ce
nombre, le parti conservateur en a obtenu 217,469, et les
libéraux 225,459, soit une majorité conservatrice de 22,510.
Les conservateurs ont en une majorité de quarante. La
moyenne des votes enregistrés dans chaque comté a été de
3,703. En.divisant par ce chiffre le nombre des votes de la
majorité conservatrice, 22,510, cela ne donnerait qu'une
majorité de huit au lieu de quarante. La majorité totale
obtenue par les conservateurs aurait- dû être de quarante au
lieu de soixante et dix, comme elle l'est aujourd'hui, Jus.
qu'à un certain point, l'on pourrait obtenir un semblable
résultat dans toutes circonstances, mais non dans une aussi
grande mesure, excepté sous l'opération de l'acte de délimi-
tation, par lequel les grits ont été renfermés dans pluieurs
comtés. Durant les années dernières, l'on a fait à la loi
félérale quelques améliorations ; entre autres, l'on a adopté
le système du scrutin et des élections simultanées. Nous
nous rappelons qu'autrefois le premier ministre faisait les
élections à différentes époques. Il faisait toujours au com-
mencement de la campagne les élections des comtés où son
parti était le plus fort, afin d'ajouter à son prestige. Subsé-
quemment, l'on a adopté un amendement au sujet des dépôts
que doivent faire les candidats, ce qui a eu l'effet, en 18S2,
de faire élire sans contestation quelques députés qui, sans
cela, auraient été obligés de lutter contre des adversaires.
Je me rappelle un cas où un candidat fut sur le point d'être
élu par acclamation ; mais un autre candidat se porta sur les
rangs, fit son dépôt et fut élu. Cependant, je n'attache pas
beaucoup d'importance à l'amendement relatif aux dépôts.

Relativement au bill actuel, je remarque que l'on propose
de réduire le cens électoral dans les townships de $200 à $150.
JO crois que le gouvernement pourrait faire davantage et
mettre le cens électoral à $100 sur .les immeubles, ce qui
serait très satisfaisant. Je suppose, d'après le bill, qu'il est
possible que les sauvages soient nantis du droit de vote.
Dans les anciens comtés d'Ontario, ils peuvent parfaitement
exercer ce droit. Il y en a dans mon'comté, deux bandes
qui sont, je crois, parfaitement en état d'exercer ce grand
prim!èige.

Je désire dire quelques mots au sujet desremarques faites
par l'honorable député d'Ottawa (. Mackintosh), qui a
cherché à faire beaucoup de bruit à propos de la question
Tuckersmith, relativement à l'honorable député de Huron-
Ouest (M. Cameron). L'honorable député d'Ottawa a été
jusqu'à dire que l'honorable député de Huron-Ouest, après
les élections générales de 1872, aurait été rendu inéligible,
et que de fait, le juge l'avait preeque déclaré inéligible,
lorsque le gouvernement de l'honorable député d'Yorr-Est
(M. Mackenzie) a présenté un bill pour faire disparaître ces
inconvénients. Cela n'est pas conforme aux faits. Le juge
n'a jamais déclaré inéligible l'honorable député de Huron-
Ouest, et jamais il n'a été présenté ce bill semblable.

M. BOWELL: L'honorable député d'Ottawa n'a pas dit
que le juge avait déclaré inéligible le député de Huron-
Ouest.

M. COCKBURN :"Il a dit quelque chose qui comportait
cela.

M. BOWELL : Il a dit que si le tribunal l'avait déclaré
inéligible, le gouvernement l'aurait appuyé.

M. COCKBURN : Il a dit qu'il avait fallu adopter un bill
dans le but de lui donner le droit de siéger.

Je n'ai rien à ajouter à ce que j'ai dit sur cette question.
Je regrette que le bill ait été présenté, car il n'est pas néces
saire, et ses dispositions ne conviennent ni à la Chambre ni
au pays. Le bill augmente le nombre'des électeurs et étend
le cens électoral. Je ne trouve pas à redire à ces disposi-
tions et je suis même disposé à faire davantage.

Quant au suffrage des femmes, je ne crois pas que cette
disposition soit insérée dans le bill ; et, d'après les remar-
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ques faites par le premier ministre, je suppose qu'il va la
faire disparaître en comité général.

M. KLRK : Les honorables députés de la droite ont l'ha-
bitude d'accuser ceux de la gauche de faire de longs discours
dans le but de nuire aux travaux de la Chambre et de pro.
longer la discussion. Je ne crois que l'on puisse m'accuser
d'agir ainsi, car il est très rare que je parle dans cette
Chambre. Je ne me serais pas levé pour parler dans cette
circonstance, n'eussent été certaines observations faites par
quelques honorables députés de la Nouvelle-Ecosse-l hono.
rable député de King (M. Woodworth) et celui de Cumber-
land (M. Townshend). Ils ont fait certains éuoncés de
haute fantaisie au sujet du système électoral et autres choses
qui existent dans cette province. L'hoiirable député de
King (M. Woodworth) a dit, M. l'Orateur, que la législa-
ture locale de la Nouvelle-Ecosse venait d'enlever le droit de
vote à quelques électeurs parce qu'ils étaient favorables à la
politique nationale. Je serais curieux de savoir ce qui
l'a mis sous cette impression. Je suis.sûr que ce n'est pas
le bill concernant le cens électoral même, car ce bill ne
renferme pas de semblable disposition.

L'honorable député de Cumberland (11. Townshend) a
aussi, dans une grande mesure, employé les mêmes expres.
sions. Il a dit que la législature locale venait d'adopter
une loi par laquelle elle enlevait le droits de vote aux mi-
neurs de la Nouvelle-Ecosse, et cela simplement parce qu'ils
étaient favorables à ce gouvernement et à la politique na-
tionale. Je dis que la législature de la Nouvlle-Ecosse n'a
adopté aucune loi semblable. Quelle est la loi de la Nou-
velle-Ecosse relativement au cens électoral,? Les honorables
messieurs savent parfaitement bien ce qu'elle stipule, car ils
ont fait partie tous les deux de la législature locale, et l'ho-
norable député de Cumberland a été membre du gouverne.
ment de la Nouvelle-Ecosse pondant quatre ans, et pendant
cette période il n'a jamais fait la moindre tentative pour
changer le système électoral de la Nouvelle-Ecosse, qu'il
prétend être si défectueux. Le système qui a existé depuis
vingt-trois ans jusqu'aujourd'hui, il ne l'a pas changé, et ni
lui ni le gouvernement dont il faisait partie n'ont cherché
à le modifier. Cette loi, telle qu'elle était, accordait le droit
de vote à ceux qui, d'après le rôle de cotisation, possédaient
des immeubles d'une valeur de $150, qu'ils fussent ou non
cultivateurs, pêcheurs ou mineurs. Ils avaient droit d'être
cotisés en vertu de la loi, et si leurs biens valaient 8 .50; ils
avaient le droit de vote. Puis, il y avait dans la loi une
autre disposition qui accordait le droit de vote à ceux qui
possédaient des biens meuble'. Une personne qui ne pos-
sédait aucun immeuble, avait droit de voter, si elle avait des
biens mobiliers valant $300, et si son nom figurait sur le rôle
de cotisation, elle avait aussi la faculté de l'y faire mettre
si, par hasard, il avait été omis. En outre, si un homme
n'avait pas aseez d'immeubles pour lui permettre de voter,
c'est-à-dire si ses immeubles ne valaient 'pas 8150 ou si ses
biens meubles ne valaient pas $300, il avait le droit de vote,
lorsque les deux espèces de biens, réunies, formaient ce
montant.

Or, qu'a fait la législature, cette année ? Elle n'a pas
modifié cette disposition. Elle a..simplement étendu cette
loi afin que les fils de cultivateurs ou de pêcheurs, etc., ou
les fils des veuves, appartenant à ces différentes classes,
eussent le droit de vote ; c'est-à-dire que si un cultivateur
possède des biens suffisants pour lui donner le droit devote,
à lui et à'un ou à plus d'un de ses fils, ils ont le droit de
voter, si la propriété est suffisante pour leur donner à chacun
une valeur de $150 ; il en est ainsi en ce qui concerne les
biens meubles. Plus que cela: les fils des veuves, qui
n'avaient pas droit de vote auparavant, sont aujourd'hui
nantis de ce droit, pourvu que leur mère ait des biens suffi-
sants, c'est-à dire, $150 à chacun pour les immeubles, on
$300 pour les biens meubles. Ces gens n'avaient pas de
droit auparavant, de sorte que la législature de la Nouvelle.
Ecosse a étendu le cens électoral au lieu de le restreindre.
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A la Nouvelle-Ecosso, nous n'avons jamais ou de système
électoral basé sur le revenu ; nous n'en avons pas aujour-
d'hui, et la législature locale a simplement étendu ce privi-
lège aux fils des propriétaires d'immeubles et aux fils des
veuves. Si la loi affecte les mineurs, il m'est impossible do
voir comment il peut se faire qu'ils aient moins de droit
qu'auparavant, et si les mineurs n'avaient pas le droit de
voter en vertu de la loi telle qu'elle existait avant cette
année, à qui en est la faute ? Et pourquoi l'honorable
député de Camberland n'a t-il pas pi ésenté un bill pour leur
donner le droit de vote ? Partant, je dis qu'il était malhon-
nête pour un homme qui savait, comme lui, ce qu'était la
loi, de chercher à tromper les députés des autres provinces
en faisant un énoncé de ce genre, énoncé si inexact et dont
il devait connaître l'inexactitude.

L'honorable député de Cumberland a trouvé à redire à la
manière dont les listes des électeurs sont préparées. Eh
bien, quant à cela, je puis lui demander ceci: Pourquoi
n'a-t-il pas fait un effoi t pour modifier la loi sous ce rap-
port ? Mais il n'a jamais fait d'efforts semb!ables. Il est
vrai que les conseils municipaux des différents comtés
nomment trois hommes comme reviseurs, dans le but de
pi épurer les listes des électeurs. C>s hommes les préparent
d'abord d'après les rôles de cotisation, puis ils sont obligé
de mettre sur la liste, les noms de tous ceux qui sont coti-
sés pour la propriéeé immobilière ou mobilière au montant
qui leur donne droit de vote, comme je l'ai dit, et ils ne
peuvent pas mtttre ('autres noms sur cette liste; ils sont
obligés de suivre le rôle de cotisation. Or, l'on ne pour-
rait trouver de meilleure base pour faire les listes des élec-
teurs, car, lorsque ce rôle est préparé, les répartiteurs
prêtent serment do cotiser tout habitant du comté pour la
pleine valeur de ses biens et pour tous les biens qu'il pos-
sôde, et cela est fait pour les fins de la cotisation, dans le but
de prélever les taxes du pays. Il est impossible que les
répartiteurs aient des motifs de préparer de faux rôles de
cotisation, et, en conséquence, lorsque les roviseurs s'as.
semblent pour reviser les listes, ils sont obligés de prendre,
sur cette liste, le nom de chaque personne qui possède des
biens suffisants pour lai donner droit de vote, et ils ne
peuvent pas prenre d'autres noms. Et, lorsqu'ils ont pré-
paré une liste d'après le rôle des cotisations, ils l'affichent
dans un endroit public, avec un avis avertissant les gens de
comparaître devant eux au temps et au lieu mentionnés
dans l'avis, dans le but de corriger les erreurs qui auraient
pu se glisser dans les listes affichées. S'il arrivait que les
îépartiteurs eussent omis le nom d'un homme qui posséde-
rait des biens et aurait droit de voter, cet homme, en s'ad-
dressant aux reviseurs, pourrait faire mettre son nom sur
la liste. D'un autre côté, si les reviseurs mettent sur la
liste le nom d'un homme qui ne possède pas de biens suffi-
sants pour lui donner droit de vote, ils peuvent en être
avertis et retrancher ce nom.

Je prétends que, dans ces circonstances, l'on ne pourrait
trouver de meilleur système, et c'est un système qui a éie
satisfaisant en ce qui concerne la Nouvelle-Ecosse. On l'a
appliqué pendant les vingt-trois dernières années, et il n'y a
eu aucune plainte, la législature n'a reçu aucune jétition
demandant de modifier Ürloi.

Cependant, l'honorable député de Cumberland (M. Town-
shend) et celui de King (M. Woodworth) parlent ici de ce
système comme d'une loi répréhensible, qui devrait être
abolie. Puis, M. l'Orateur, l'on a dit que la législature
locale avait fait une chose inavouable lorsqu'elle avait, en
1871, ôté le droit de vote à un certain nombre de fonction.
naires dans la province de la Nouvelle-Ecosse. Qu'a-t-elle
fait dans cette circonstance ? Elle a simplement appliqué
à la Nouvelle-Ecosse un principe que l'on appliquait dans
les vieilles provinces d'Ontario et de Québec depuis plusieurs
années; elle n'a fait que décréter une loi en vertu de
laquelle les officiers des douanes et du revenu et les maîtres
de poste n'auraient pas le droit de vote. C'était là, je crois,

M. Kiauc

la loi qui avait' existé pendant plusieurs années avant la
Confédération, dans les anciennes provinces. Cette loi
n'avait jamais élé appliquée dans la Nouvelle-Ecosse avant
1871. En vertu de la loi qui existait avant cette époque,
personne n'a perdu son droit de vote, je crois, à l'exception,
peut-être, des juges. Mais dans la circonstance en question,
la législature, cro3 ant que la loi d'Ontario et de Québec
était une bonne loi, a décrété le même principe; mais elle a
aussi compris, dans son;acte, les employés des chemins de
fer. J'ose dire que si le gouvernement avait ou des chemins
de for dans Ontario ou dans Québec, les employés de ces
chemins auraient aussi perdu leur droit de vote, d'après le
même principe que l'on a suivi pour enlever le droit de vote
aux officiers du revenu et aux maîtres de poste. La loi qui
restreignait le droit de vote dans les provinces d'Ontario et
de Québec, allait beaucoup plus loin que notre loi de la
Nouvelle-Ecosse. Dans Ontario, les bureaux de poste ne
comprennent pas les bureaux de voirie; en conséquence,
tout homme nommé à l'une de ces charges était maître de
poste, et un maître de poste n'avait pas droit de vote ni
dans Ontario ni dans Québec.

M. BOWELL : Non ; les seuls maîtres de poste qui
n'avaient pas droit de suffrage dans Ontario, étaient ceux
des cités, nommés par arrêtés du conseil et recevant des
appointements du gouvernment. Aucun maître de poste de
ville, de village ou de campagne n'est privé du droit de
suffrage. Ces derniers sont payés au moyen d'honoraires,
par commission.

M. LANDERKIN : Les maîtres de poste des villes n'ont
pas le droit de voter.

M. BOWELL: Oui.
M. KIRK : Eh bien, il était com pris que tous les maîtres

de poste dans Ontario et dans Québec perdaient leur droit
de vote. Néanmoins, la loi, dans la circonstance dont je
parle, n'a fait perdre le droit de suffrage qu'à très peu de
maîtres de poste. Nous avions des maîtres de poste seule-
ment dans les cités et dans les villes. A la campagne, les
maîtres de poste n'étaient pas réellement des maîtres de
poste; ils n'étaient qu'employés de voirie ; en conFéquence,
ils n'ont pas perdu leur di-oit de vote. Cependant, dans la
suite, ce parlement a nommé maîtres de poste tous les
officiers de voirie de la Nouvel le-Ecosse; et du moment que
cela a été fait, la législature de la Nouvelle-.cosse a abrogé
la loi, en ce qui concernait les maîtres de poste, et le ré-
sultat est qu'aijourd'hui tous les maiîtres de poste de la
Nouvelle-Ecosse ont droit de suffrage.

Or, l'acte de la législature locale mérite t-il d'être blâmé
aussi sévèrement que l'ont fait l'honorable député de King
(M. Woodworth) et celui de Cumberland (M. Townshend) ?
Il est vrai que la législature a enlevé le droit de suffrage à
des employés de chemin de fer et à d'%utres fonctionnaires
du gouvernement fédéral ; mais ce parlement devait se pro-
téger et il a adopté un acte rendant le droit de suffrage à
ces fonctionnaires, de sorte que tout homme a été nanti du
droit de suffrage et a voté, je crois ; et je pense que les
honorables députés de Halifax savent comment ils ont voté
[ls n'ont pas droit de suffrage, je crois, pour la législature
locale, mais ils votent pour cette Chaihbre.

M. TOWNSHEND: L'honorable député se trompe. La
loi locale les en empêche.

M. KIRK: Ce parlement a adopté, en 1871, une loi qui
leur rend ce privilège.

M. TOWNSIEND: Mais il ya u un autre acte en 1874.
M. KI RK: L'honorable député de Cumberland"à prêté

aux honorables députés de la gauche des motifs qui les por-
taient à s'opposer à ce projet. Il a dit que nous nous y
opposions parce qu'il était présenté par le gouvernement.

|En ce qui me concerne, je repousse cette accusation. Mais
I cela n'est-il pas vrai pour ce qui concerne certains députés
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qui appuient le gouvernement? Est-ce qu'un membre de
cette Chambre, un partisan du gouvernement, n'a pas dit,
il y a quelques jours, qu'il était obligé de donner un vote
malhonnête ? Pourquoi? Parce qu'il ne voulait pas voter
contre le gouvernement. Il savait que la motion qui était
proposée par un député de ja gauche, était raisonnable,
mais il a dit qu'il ne pouvait pas l'appuyer par son vote,
parce qu'elle était faite par un député de la gauche; et il
lie l'a pas appuyée, mais il a voté pour le gouvernement. Il
savait que s'il votait contre le gouvernement, il perdrait
quelques 'faveurs. Tout partisan du gouvernement sait que
t'il vote contre le gouvernement, il n'aura pas de patronage à
exercer, et le patronage est ce dont ne peuvent pas seséparer
quelques-uns d'entre eux. L'honorable ministre de la
marine et des pêcheries a dit, il y a quelque temps, qu'un
homme devait se vendre corps et &tme au gouvernement,
comme une marchandise, afin d'obtenir des faveurs. L'ho.
norable ministre est un prophète merveilleux; il disait la
vérité dans cette circonstance.

L'honorable deputé de Cumberland a dit qu'il y avait
une autre raison qui nous portait à nous opposer à ce projet.
C'est le mode de préparer les listes. C'est une raison suffi-
sante, qui devrait porter chacun de ceux, au moins, qui
siègent sur les bancs de la gauche, à s'opposer au projet. Le
gouvernement s'arroge le droit de préparer les listes; il
nomme des reviseurs; il dit que ces reviseurs peuvent être
des juges de cour de comté ou des avocats qui exercent leur
profesion depuis cinq ans. Quelques-uns disent que ce sera
des juges. J'ose dire, en ce qui concerne la Nouvelle-Ecosse,
que pas un juge, dans cette province, ne sera nommé pour
faire les listes. Pourquoi ? Simplement parce qu'ils ont
tant de besogne à expédier aujourd'hui, qu'il leur sera im-
possible de se charger de ces nouveaux travaux. En con-
téquence, les hommes nommés pour préparer les listes
seront simplement les instruments du gouvernement, ni
plus ni moins. L'honorable député de Cumberland dit
qu'ils ont à sauvegarder leur dignité professionnelle. Je
m'imagine qu'il ne faut pas de grandes connaissances légales
pour piéparer les listes des électeurs; et, même sous ce
rapport, l'on ne permet pas d'appeler de la décision du revi-
seur sur des questions de droit, sans le consentement du
reviseur lui-même; vous ne pouvez pas du tout interjeter
appel à propos de questions de fait; et vous ne pouvez pas
interjeter appel sur des questions de droit sans son consen-
tement. En conséquence, j aimerais savoir où se trouve la
garantie que ces listes seront honnêtes ?

Et puis, M. l'Orateur, je m'oppose à ce projet pour une
autre raison ; je m'y oppose à cause des dépenses qu'il
entraînera. On nommera au moins 600 officiers ; tous ces
fonctionnaires devront être salariés ; nous ne savons pas
quels seront leurs appointements, mais il est admis qu'ils
seront bien rémunérés. Les reviseurs recevront probable-
ment 81,000. Je ne crois pas que le gouvernement leur offre
moins, car ils passeront une grande partie de leur temps à
préparer les listes. Mais supposons qu'ils reçoivent chacun
$500 ; ces appointements. représenteront $300,000, somme
que le gouvernement fédéral devra payer pour faire préparer
ces listes ; et nous avons aujourd'hui des listes aussi bonnes,
préparées aussi honnêtement que pourront l'è:re celles-ci, et
elles ne nous coûtent rien. Cependant le gouvernement dit.
Nous avons tant d'argent dans le coffre que nous pouvons
bien donner de beaux appointements à 600 de nos amis, et
cela, en dépensant annuellement $300,000 de l'argent du
ptays pour préparer des listes que nous avons déjà pour rien.
Or, nous savons par expérience que le coffre est loin d'être
rempli. Si quelqu'un de nous demande au gouvernement-
peut-être qu'il n'agit pas ainsi envers ceux qui l'appuient-
mais si, dis-je, quelqu'un de ceux qui combattent le gouver-
nement lui demande une somme d'argent pour construire
un brise-lames ou pour améliorer un havre, ou exécuter
quelques travaux publics, nous savons qu'il dira qu'il n'a
pas d'argent; cependant, il trouvera $300,000 pour préparer

des listes d'électeurs, lorsque cela n'est pas nécessaire, car
elles sont toutes preparec.

Je n'avais pas l'intention de parler snr cette question,
n'eussent été les énoncés faits par l'honorable député de
Cumberland (M. Townshend). Pendant que j'y suis, je dé-
sire dire un mot ou deux au sujet des conditions roquises
pour être électeur. Les honorables députés de la droite
prétendent que ce bill étendra le cens électoral, mais je
n'admets pas cela. En vertu de notre système actuel, tout
homme possédant dans une cité des immeubles valant $150,
a droit do suffrage; mais, d'après ce bill, il doit pos-éder des
immeubles valant $300 pour avoir droit de vote. Naturelle-
ment les locataires ont droit de vote s'ils paient un loyer de
$20 Dar ancé- et qu'ils occupent réellement la propriété;
mais qui saura s'ils paient le loyer ? C'est là je crois une
excellente manière de gagner l'appui des propriétaires, par
cette raison que cela contribuera àleur assurer le paiement
de leur loyer, car le pauvre, lorsqu'il ne pourra pas payer
son loyer, n'aura en temps de luttes électorales, qu'à aller
trouver un agent d'élection qui le paiera pour lui.

Quant aux pêcheurs de la Nouvelle-Ecosse, je prétends
que ce bill restreint le nombre des pêcheurs qui auront
droit de vote. Aujourd'hui ils ont droit de suffrage comme
les autres, s'ils possèdent des immeubles valant $150 et des
immeubles et des biens meubles valant $300. D'après ce
bill, ils doivent possé fer des immeubles valant $150 avant
d'avoir droit de voter.

Un DÉPUTÉ : Non.
M. KIRK : Excepté ce qu'ils peuvent ajouter sous forme

d'engins de pêche pour arriver au montant de $150. Mais
le bateau et les engins de pêche de plusieurs des pauvres
pêcheurs ne vaudront pas plus de $10 ou $20, et ils n'ont
pas d'immeubles, bien que plusieurs peuvent-aussi avoir des
chevaux, des instruments aratoires et des rets valant $300,
choses qu'il ne leur sera pas permis de compter.

Sir JOHN A. MACDONALD : Les rets font partie des
engins de pêche.

M. KIRE : Non ; ils ne font pas partie de ce qui appar-
tient au bateau. Le bateau ne comprend que les cordages,
les poulies et l'ancre, lorsqu'ils en ont, et ne comprend pas
les rets ni autres choses. .e dis que le pêcheur, dans ces
circonstances, s'il lii était permis d'ajouter tous ses meubles
pour arriver à former les 8150 nécessaires pour le rendre
électeur, pourrait voter dans plusieurs cas où ce droit lui
sera refusé en vertu de ce bill ; car ses rets, ses engins de
pêche, son cheval, son fourgon et autres choses lui donne-
raient le droit de suffrage, bien qu'il puisse arriver que ses
immeubles, y compris ses bateaux et.ses engins de pêche, ne
vaillent pas $100.

M. KING: Jo n'ai pas l'intention de faire perdre le temps
de la Cnambre, à cette heure avancée, mais je ne puis
laisser passer inaperçues quelques-unes des remarques faites
par l'honorable député de Cumberland (M. Townshend),
relativement à la province du Nouveau-Brunswick. Si je
l'ai compris, il a dit que ce bil aurait l'effet d'étendre consi-
dérablement le cens électoral dans cette province. J'ai
examiné attentivement la question, et il m'est impossible
de l'envisager à ce point de vue. Si l'honorable député de
Cumberland avait dit, comme le premier ministre, dans un
autre caa, que ce n'était pas une extension, mais seulement
un remaniement, j'aurais pu le comprendre bien mieux.

D'abord, j'attirerai l'attention sur la loi qui règle aujour-
d'huile cens électoral au Nouveau-Brunswick. En premier
lieu, il faut des immeubles d'une valeur de $100 pour donner
le droit de suffrage; ensuite, un revenu annuel de d400
puis, enfin, des biens meubles valant $400. En vertu du
ill i nous est aujourd'hui soumis, l'on a porté de $100 à

$150 la valeur des immeubles requis pour donner le droit
de suffrage, et, en outre, les fils de cultivateurs doivent avoir
le-droit de vote. Les honorables députés de la droite disent
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que cela n'affectera pas sérieusement le nombre des électeurs
dont les noms seront inscrits sur les listes, dans cotte pro-
vince. Je me propose de discuter la chose.

Il est bien vrai que même pour ce qui regarde la qualifi-
cation fonciere, ce bill aura pour eflet do priver du droit de
voter un grand nombre d'habitants du 1Nouveau-Brnuswick,
qui sont regardés comme des cultivatecîs, mais ce n'est pas
sous ce rapport que la loi causera lo pias de tort. Il y a
dans cette province beaucoup de gens qui sont eugagés dans
l'industrie du commerce de bois; beaucoup d'entre eux n'ont
pas de propriétés fone:ores. il est vrai que quelques-uns ont
des demeures, des morceatxz de terrain de peu de valeur, et
cependant, dans la plupart des cas, ils possadent ue fortune
mobilière assez élevée et leurs noms sont sur le> listes électo-
rales de la province, perce que la loi provinciale accorde le
droit de sufftrage sur les biîeis mobiliers. Tous ces gens-là,
et ils sont nombreux dans mon comté et dans quelques
autres comtés du N1ouveau-Brunswick, seront privés de leur
droit de suffrage par cette disposition du bill. Le plus sou-
vent cette classe se compose de jeunes gens qui en été
demeurent avec leurs parents sur une forme. Ils passent
l'hiver et une bonne partie du printemps à la coupe du bois.
On prétendra peut-être qu'ils pourront Lééficier do l'article
concernant les fi:s de cultivateurs; mais je ferai remarquer
à l'honorable chef de l'opposition que cela est impossible,
parce qu'ils sont obligés d'être absents plus longtemps que
ne le permet le bill; le délai accordé par le bill est de quatre
mois, et le plus souvent ils sont absents pendant six ou sept
mois de l'année. Ainsi, toute une classe de jeunes gens,
très nombreuse dans toutes les parties do la province où se
fait le commerce du bois, ne poura paa proiter de la dispo.
sition de la loi qui donne le droit de suffrage aux fils de
cultivateur s.

Après l'agriculture, le commerce du bois est l'industrie la
plus importante de la province d'où je viens. Comme le
eavent beaucoup do députés de cette Chambre, le bois entre
pour les quatre cinquiemes dans les exportations totales de
la province, et je crois qu'un bill comme celui qui est devant
la Chambre, qui doit priver de leurs droits d'électeurs le
grand nombre de ceux qui se livrent a l'industrie du bois,
ne devrait pas recevoir l'assentiment de la députation.

Il est vrai que dans le Nouveau-Brunswick, un grand
nombre de ceux qui sont désignés couame cultivateurs,
habitent des fermes qui ne sont pas évaluées ànlus de $100.
Je ne prétends pas dire que tout cultivateur du Nouveau-
Brunswick peut gagner sa vio et celle de sa famille sur
une ferme évaluéo à 8h00, mais pendant une grande partie
de l'année cette classe se livre à l'industrie du bois ou quel-
qu'autre occupation, et on vertu de ce bill, elle sera aussi
>rivée de ses droits de suffrage.

Les honorables députés de cette Chambre savent aussi
que la construction des navires est une des industries im-
portantes des provinces maritimes. Si vous voulez référer
au rapport du ministre de la marine et des pêcheries, vous
trouverez, je crois, que dans toute la Confédération environ
837,500,000 sont placés dans la construction des navires.
Dans le Nouveau-Brunswick, seul, dix millions, eu chiffres
ronds, sont engagés dans cette industrie, et cependant je ne
vois dans le bill aucune disposition en vertu de .laquelle le
propriétaire d'un navire peut voter ou se faire représenter
dans cette Chambre.

Il n'en est pas ainsi dans les provinces maritimes, où la
loi donne le droit de suffrage au passesseur de biens mobi
liers valant $400, de sorte que le propriétaire d'un navire
valant $400 est é'ecteur.

Par le bill actuel, il est privé do ce droit. Certains dé-
putés ont prétendu que le revenu provenant de cette pro-
priété permettrait au propriétaire du navire d'être mis sur
la liste.

Je ne suis pas avocat, mais de la manière dont j'inter-
prête la loi, il n'en sera pas ainsi. Je vais citer l'article quil
s'applique au revenu, paragraphe 6 de l'article 4:

• M. KING

Réside dans ce district électoral, et tire de quelque commerce, emploi,métier ou profession, ou de quelque placement on hypothèque sur im-
meubles en Canada, un revenu d'au moins quatre cents piastres par
année.

D'après cet article je ne crois pas qu'au un député de
cette Chambre puisse prétendre qu'un proprietaire de na-
vire du Nouveau-Brunswick ou de la Nouvelle-Ecosse ait
droit do vote. Cependant, ce qui m'intéresse le plus ce n'est
pas les grands propriétaires de navires, mais une classe
d'hommes qui sont propriétaires ou co-propriétaires de petits
navires de 100 tonneaux et au-dessous.

Tous les ans un grand nombre de ces petits navires sont
construits par les cultivateurs sur les lacs qui se trouvent à
l'intérieur de la province. La plupart du temps, ils sont
possédés qt manœuvrés par des jeunes gens qui habitent
cette partie de la province. Pendant la saison de la navi-
gation, ils font le trafic sur les eaux intérieures, sur les
lacs et les rivières, et aussi du cabotage.

D'après la loi actuellement en vigueur dans le Nouveau-
Brunswick, tous ceux de ces jeunes gens qui possèdent
$400 sur un navire de bois, une goëlette ou un bateau
côtier, ont le droit d'être mis sur la liste électorale revisée,
et bien souvent ils votent en vertu de ce droit. En vertu
du présent bill tous ces électeurs seront rayés des listes
électorales. Je demande pourquoi on fait cette distinction ?
Pourquoi accorde-t-on le droit de suffrage à un pêcheur qui
possède un bateau de $150 et le refuse-t-on au propriétaire
d'un navire, à celui qui travaille à l'industrie du bois, et je
pourrais dire, à l'ouvrier et au mineur ?

Ici encore, on pourra peut-être dire que ces jeunes gens
qui font du cabotage rêsident la plus grande partie de
l'année avec leurs parents, et qu'ils pourront se prévaloir de
l'article qui concerne les fils de cultivateurs ; mais la
même difficulté se présente, car ils sont obligés d'être absents
pendant sept ou huit mois de l'année. A moins que cet
article ne soit amendé, ils ne pourront pas en profiter. Je
crois que cela est injuste pour cette classe de la population.
Je ne me plains pas des avantages que ce bill accorde aux
pêcheurs, je crois même que c'est un pas dans la bonne
direction. Je ne suis pas prêt à contester cela, mais je dé-
sirerais attirer l'attention des honorables députés sur cet
article.

Est pêcheur et propriétaire d'immeubles et de bataux et engins de
pêche, dans ce district électoral, qui, réunis, ont une valeur réelle de
cent cinquante piastres.

D'après moi, ce qui concerne la propriété immobilière
est un mythe. Je suis certain que je pourrais aller dans le
comté de Charlotte et acheter 100 arpents de rochers pour
$100, les diviser en lots d'un quart d'arpent, les céder aux
pêcheurs et les qualifier, en autant que la propriété foncière
est concernée, pour 25 contins chacun. Alors tous ceux
d'entre eux qui posséderont un bateau et des engins de
pêche valant $149,75,'pourraient se faire mettre sur la
liste électorale.

Malgré les mots " propriétés foncières " qui se trouvent
dans cet article, je crois que je puis pi étendre que c'est un
abandon, dans l'intérêt des pêcheurs, et des pêcheurs seuls,
du principe de la qualification foncière, qui d'après cette loi
est exigée des autres classes de la société dans le Nouveau-
Brunswick. Je crois que cela n'est pas juste. Je suis certain
que les bûcherons et les propriétaires de navires du Non-
veau-Brunswick concluront, à moins que la loi ne soit
amendée, que c'est une tentative pour étouffer l'expression
de l'opinion publique aux électione.

Je ne prétends pas que c'est le cas, mais je crains que le
peuple ne vienne à cette conclusion. C'est un fait bien
connu que la politique du gouvernement pèse plus lourde.
ment sur la population des provinces maritimes que des
autres parties du pays. Je ne vois pas pourquoi on les
choisit particulièrement pour les priver du droit de suffrage.
Cette population n'est pas au crochet du gouvernement, elle
ne reçoit pas de primes, et je ne vois pas dans le mon'de,
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pourquoi un sauvage micmac des provinces maritimes avec pouvait pas s'y prendre d'ue meilleure manière. On re
son filet à manche, sa lance, son canot grossier, compterait nous a donné aucune raison pour démontrer pourquoi ce bil
plus qu'un commerçant de bois ou un propriétaire de qui nous menace depuis dix-huit ans, devrait maintenant
navire. être adopté avec autant d'empressement.

J'ai fait voir à la Chambre que d'après les paroles mêmes Il est vrai que le premier ministre, dans son piéluda à la
du premier ministre ce bill n'est pas une augmentation, discussion-car je ne puis pas appeler cela une partie de la
mais seulement un rajustement du cens électoral. Quant discussion-a laissé entrevoir cetaines raisons qui avaient
à la nomination des reviseurs je voudrais suggérer une pu le porte- à présenter le bil dans les occasions précédentes,
mesure qui simplifierait beaucoup la question, dans mon de le faire parvenir à une certaine phase, et ensuite de le
comté. Je suggérerais au gouvernement de nommer, au retirer. Mais il ne nous a pas dit pourquoi le vif désir qu'il
lieu d'un reviseur, mon adversaire, si par hasard j'en ai un manifeste pendant tant d'années pour une loi do cette nature,
aux prochaines élections, et qu'il le charge de confectionner en la proposant et la reti-ant sans ces, doit être satisfait
les listes électorales. Cela sauverait beaucoup de travail et à présenten insistant peut- que le. bil siit a bpé déïniti-
de dépenses. Il ferait l'ouvrage pour rien, et d'une manière vement.
satisfaisante, au moins pour lui. Il nous a simplement (lit qu'il avait le droit indéniable

Je ne vois pas une grande différence entre faire reviser de p-oposer une telle loi; muis il ne nou; a pas dit pourquoi
les listes par mon adversaire, et le projet qui nous est elle doit être adoptée à pré2ent. Puisqu'on n'a pas jugé à
soumis. Certains députés de la droite ont essayé à nous propos de nous le dire, nous sommes forcés do deviner; et
convaincre qu'ils n'entendaient pas profiter de ce bill pour je ne crois pas que cela soif difficile.
faire nommer des reviseurs. Cela se peut, mais nous ne Ce bil était tenu on réoerve dans l'arsenal de l'honorable
comprenons pas la chose ainsi. Cependant je peux leur ministre comme un moyen désespéré auquel on aurait re-
dire que c'est un jeu qui se joue à deux. Si les honorables cours en cas de circonstances désEspérées. Il a déjà tenté
députés de l'autre côté sont ei anxieux de prendre le pouvoir de s'en servir, mais chaque fuis il s'est apei ça que la tenta-
en mains et de confectionner les listes électorales pour les tive était pi ématurée, que plusieurs de ses partisans n'étaient
prochaines élections, il se pourrait qu'un autre bill con- pas de cet avis, comme ils ne le sont pas aujourd'hui.
cernant le cens électoral, basé sur le même principe et Mais il pa-aitrait qu'une ci-constance désespérée vient
adoptant la même tactique, soit présenté l'an prochain à la de se présenter; le moyen desespéré est devenu nécessaire,
législ ature locale, et qu'il ait le même effet qu'on attend de mais il nous reste à Eavoir quelle est cette circonstance dé-
celui-ci. sespérée. Cela non plus n'est pas difficile à trouver. La

Malgré tout, je n'ai pas confiance dans ces procédés. Les conduite du premier ministre pendant toute la session, la
députés ministériels d'Ontario -semblent croire que cette conduite de ses amis et de ses partisans, le ton de lu-s jour-

ulSioiin ebt une lutte entre leur province et le gouverne- naux, nous font voir qu'une crise est su-venue daas l'histoire
ment fédéral, et que Québec et les provinces maritimes de ce parti. S'il fallait quelque chose pour précipiter cette
n'ont rien à y voir. Mais je dois dire que dans les pro- crise, nous l'avons vu dans les événements des quelques
vinces maritimes nous espérons aussi qu'un changement de semaines passées. Je ne discuterai pas ces événements à
gouvernement aura lieu, ou tout au moins, un changement présent.
de politique, et ce changement ne pourra se produire qu'en Quelques DÉPUTÉS: Allez, allez.
ramenant le parti libéral au pouvoir. Si ce bill est un coup
porté à la province d'Ontario, c'est un coup également pour M
les provinces maritimes, et notre population le considérera Ce bil doit passer par plusieurs autres phases encore, et les
ainbi, honorables députés de la droite auront autant de discussion

M. BWEL: J déiresimlemnt irequ'n aresantqu'ils peuvent en désirer. Je dis que les événements desM. BOWELL : Je désire simplement dire qu'en adressant drirssmie n grv arm.Lguenmn
la parole, il y a un instant, j'ai fait erreur en disant que les dernières semanes ont agv l tem a uee n
maîtres de poste dans les villages avaient droit de voter. ftasc da l'embarra isnqel
Je vois que par l'acte d'Ontario, les maîtres de poste des
villes et villages n'ont pas le droit de voter, mais pas dans Quelques DÉPUTÉS: Ecoutcz écoutez. (Hear, lear).
les campagnes. les cmpagns. ,M. CASEY: Oui; de toutes les parties du Canada vous

M. CASEY : J'ai attendu à deux ou trois reprises qu'un entendrez des voix vous cie- ici, ici, (Are, lare). Dans
député do la droite se levçt pour appuyer ce bill. J'ai peine à toutes les parties du pays quelqu'un vous criera : Voici un
croire que l'honorable ministre qui l'a proposé ne nous homme qui a éprouvé la non--éussito de cette politique. De
donnera pas encore quelques explications. Même pour un plus nous avons cet autre embarras causé par la non-réus-
bill ordinaire il est d'usage de consacrer -Ouest, chute déastrue
minutes pour en expliquer les dispositions, et je suis certain triste et lamentable, chute qui a entraîne les malheureux
que l'honorable premier ministre, qui a tant de talent pour événements des dernières sernaines.
expliquer ce qu'il a imaginé lui-même, sera en état de nous Alors il n'est pas étonnant, dans de telles circonstances,
donner plus de huit minutes pour expliquer les raisons qui que l'honorable ministre ait recours à cette politique qu'il
lui font présenter ce bill. S'il est d'usoge de donner des gardait on réserve pour le cas où l'occasion s'en présenterait.
explications sur un bill ordinaire, à plus forte raison Aux dernières élections on s'ape-çut qu'il fallait quelque
devrait-on en donner sur un bill révolutionnaire, car je ne chose pour raffermir le gouvernement; qu'il fallait un sub-
trouve pas d'autre mot pour le caractériser. Il accomplit stitut aux lauriers de la politique nationale, qui était alors
une révolution dans toute la théorie et la pratique suivie dans toute sa gloire. On eut recours à cette époque, on
jusqu'à présent dans notre système de cens électoral. 1882, pour augmenter la force du gouve-nement, a un pro-

Lorsqu'un bill révolutionnaire et radical est présenté par jet bien extraordinaire. On employa le bil Gerrymander
un premier ministre conservateur, je crois qu'il demande pour la délimitation des comtés.
llaus d'explicationsque celles que nous avons eues. Quelques DÉPUTÉS: Ecoute écoutez.

M. LAURIER: C'est un bill de conspiration. M. OASEY: Les honorables députés de la droite peuvent en
M. CASEY : Je ne sais pas jusqu'à quel point nous pour- effet applaudir la seule mention de ce bill lameux qui a été

rions prouver la conspiration; mais je suis certain que si imaginé dans leur intérêt,et s'il n'a as tenu tout ce qu'ils on
l'honorable ministre voulait créer l'impression que c'était attendait, il n'y eut pas de leur )ante. Il n'a pas réussi
un bill de conspiration, qu'il n'aimait pas qu'on en parlât, entièrement et le résultat n'a été que partiel parce qu'il ne
que moins il on serait question, le mieux ce serai, il ne s'appliquait qu'à une seule province de la Confédération.
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Ceux à qui avait été confiée la mission d'aviser le pre.
mier ministre en cette occasion se sont mal acquittés de
lear tâche, car dans certains comtés, où on en attendait les
plus grands effets, il a misérablement échoué. A Bothwell,
Middlesex-Ouest, une des divisions de Ruron, une des divi-
sions de Bruce, Elgin-Est, Brant, et dans plusieurs autres
endroits, où on comptait sur un succès certain, le bill échoua.

Aujourd'hui que les embarras sont beaucoup plus grands
et plus nombreux, que l'honorable ministre sait que dans
deux ans, et pont être plus tôt, il lui faudra retourner devant
le peuple, il voit qu'il lui faut adopter un m-oven lus géné.
ral et plus étendu que le bill gerrymander. Cette fois il n'a
pas l'exa-use du recensement pour faire une nouvelle délimi-
tation des comtés, et il lui faut adopter un plan plus général.
C'est ce qu'il a fait, ainsi que j'espère le demontrer plus
clairement, avant de terminer.

Dans le temps, cette politique avait pour but de permettre
de choisir le jury ; c'était une tentative pour choisir parmi
los jurés, ceux qu'on croyait devoir rendre un verdict favo-
rable à l'honorable ministre, et réunir ces derniers ae telle
manière que l'ensemble fût favorable à l'honorable ministre.
En cette circonstance il fait plus que choisir le petit jury, il
attaque,l'arbre par la racine et fait le choix de tout le tableau.
Il ne se contente pas do choisir le petit jury, il choisi tout
le tableau d'où le petit jury devra être pris. Il s'est arro-
gé lo droit do nommer lui même ]es fonctionnaires chargés
de choisir les jurés qui devront le juger. Il s'empare de
tout le tableau, parce que lorsqu'on parle des actes et des
volontés du gcuvernenent, nous sav ns ce que cela veut
dire.

Nous savons que le premier ministre est la tête, le cour,
l'âme, le cerveau et le pouvoir moteur de tout le parti; nous
savons, en un mot, qu'il est le parti. Nous ne prétendons
pas qu'il n'y a pas d'autres hommes de tête et d'énergie
dans le gouvernement ; loin de là; mais toute autre volonté,
toute autre énergie sont si complètement subordonnées
à sa volonté et à son énergie, que c'est comme si elles n'ex-
istaient pas.

Ainsi toutes les actions et les fantaisies du gouvernement
peuvent être mises au crédit de l'honorable premier ministre
lui-même. Je dis qu'il s'est arrogé le droit de choisir le
tableau des jurés en nommant ce qu'on appelle les reviseurs.

On a déjà dit et répété que c'est une erreur de nom, et
que ces fonctionnaires ne peuvent pas être comparés à ceux
qu'on nomme reviseurs dans les autres pays. Ils sont nom-
méi pour confectionner les listes électorales. Il a instruc-
tion de se procurer les iô!es des cotisations du comté, pour
préparer les listes, il a ordre de procéder aussi rapidement
que possible à la confection des listes en se procurant d'au
tres informations. En un mot, par les dispositions de l'acte,
il est absolument libre dans le choix des preuves à l'aide
desquelles il devra préparer les listes, et dans la loi qu'il
appliquera à chaque cas.

Apiès avoir confectiont é sa liste électorale de cette ina-
nière, en prenant les preuves qu'il jugera lui convenir il l'a
revipé on gros. il donne alors avis de la revision finale.
Qui doit reviser le travail de ce reviseur ? La liste sera-t-
elle transmise à un juge de comté à un autre juge, ou à un
procureur reviseur ? Pas du tout. Ce frnctionnaire à qui
on accorde la plus grande lati.ude pour la confection de la
liste, devra la reviser lui-même; il sera lui-même juge de ce
qui doit faire preuve, et de la manière dont cette preuve
ouvra servir ; il décidera aussi de ce qui est légal ou non.
Et il n'y aura pas d'appel, même sur les questions de droit,
à moins qu'il ne consente à tel appel.

Cela fait voir l'absurdité qu'il y a à appeler un tel fonc-
tionnaire un reviseur. C'est lui qui confectionne et mani-
pule. Il ne revise pas, mais boulange la liste électorale. Si
cette expression est trop forte, je défie le premier ministre
d'en amoindrir la portée en soumettant la liste finale, bou-
langée par ce fonctionnaire à un reviseur impartial.

M. GAsEY

Je ne m'occupe pas par qui elle sera revisée, pourvu que
ce ne soit pas par celui qui l'a déjà manipulé une première
fois.

Si l'honorable ministre consent à cela, je retire cette
expression; mais jusqu'à ce qu'il consente à cet amende-
ment, je ne l'appellerai pas autrement que le cuisinier en
chef de la liste électorale.

La manière dont ces listes seront préparéas privément est
différente de la pratique suivie dans Ontario. Lorsque notre
liste est faite d'après le rôle des cotisations, elle est impri-
mée; de nombreux exemplaires sont distribués ; dix à cha-
que membre des deux Chambres et aux candidats défaits des

eux Chambres; dix aux préfets de chaque canton et un
certain nombre à chaque conseiller; un à chaque instituteur
du canton, et en pratique le greffier en distribue à tous ceux
qui en demandent. De plus ious avons trente jours pour
interjeter appel. Ces appe's sont enti és et sont juges par
le juge de comté, qui peut être ou non un partisan politique,
mais qui, dans tous les cas, n'est pas celui qui a d'abord
confectionné la liste, et n'a par conséquent aucun intérêt à
la maintenir telle qu'elle est.

Je dis qu'actuellement, dans Cntario, la liste électorale
est prépaxée avec la plus grande publicité, et tout le monde
peut s'en procurer uu exem.plaire sans frais. Cette publicité
a le résultat qu'elle produit toujours sur la conduite des fone-
tionnaires publics; les estimateurs, les greffiers, les jcgo
reviseurs, deviennent tous plus minutieux dans l'observance
de la loi; tous les ans le nombre des appels diminue, et il
est généralement admis que les listes électora!es sont mieux
faites qu'avant.

Voyons maintenant les fouctions de cet employé fédéral.
Il enverra deux copies au maire, au greffier, et au trésorier
et aux autres employés municipaux. Ces listes seront-elles
imprimées? Il ne me paraît pas. Il n'est pas nécessairement
tenu d'imprimer ces listes, et au cas où elles ne seraient pas
imprimées, il devra en fournir des copies au taux de 6 cents
pour chaque dix noms sur la liste.

On n'a peut-être pas calculé quelle jolie petite taxe cola
constitue pour tous ceux qui, n'étant ni député, ni maire, ni
greffier, et qui veulent examiner la liste électorale. Supposons
que dans un comté, où le député est satisfait de la liste élec-
torale, comme la plupart des députés conservateurs le
seront pi-obablement, un candidat veut faire de l'opposition
au député actuel et désire examiner la liste des électeurs;
pour en obtenir une copie il lui faudra p îyer 6 cents pour
chaque dix noms sur la liste.

Dans la moyenne des divisions électorales le nombre des
électeurs est de trois à quatre mille, et une somme de $18 à
$24 est une taxe considérable pour celui qui veut examiner
la liste électorale dans l'intention de la faire reviser.

On me dira peut-être qu'il est obligé d'en afficher un cer-
tain nom bre dans des endroits publics. M-iis je demande
quel est celui qui va se tenir dans un bureau publie tout le
temps r,écessaire pour parcourir toute la liste électorale et
là comparer les noms qu'elle contient avec ceux qu'il a pris
on note, pour s'assurer ai tous ceux qui ont droit d'y être y
sont, et s'il s'en trouve qui ne devraient pas y être.

Je dis que ce n'est pas là une publicité sufisante et qu'il
ne peut y en avoir sans que les listes soient imprimées et
distribuées, comme la chose se pratique dans la province
d'Ontario.

On vient nous dire que les actes de ce fonctionnaire
sont soumis à un contrôle, car bien qu'il soit inamovible
durant bonne conduite, afin de le soustraite à l'influence du
gouvernement, il est révocable pour mauvaise conduite, de
la même manière qu'un juge, sur une adresse de la Chambre
des Communes.

Cet arrangement pour assurer l'indépandance de ces fonc-
tionnaires est très joli, si l'on songe qu'ils doivent tous être
nommés par le gouvernement actuel, et qu'ils resteront pro-
bablement en office un grand nombre d'années, lorsque les
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successeurs du présent gouvernement seront au pouvoir, si
la loi n'était pas amendée.

Co serait une belle chose pour le gouvernement de laisser
derrière lui un grand nombre de fonctionnaires inamovibles,
nommés par lui et dans ses intéi êts; il n'y a pas de doute
qu'un sentiment de gratitude les obligerait à rester fidèles
aux intérêts qu'on leur aura cor fiés en les nommant. On
prétend qu'un contrôle est exercé sur les actes de ces fonc-
tionnaires, parce qu'ils sont révocables sur une adresse de
cette Chambre. Je crois que ce pi étendu frein est aussi
malsain et aussi inopportun que la nomination primitive.
Ils doivent être maintenus en office durant bonne cond'uite.
Je demande ce qu'une majorité conservatrice dans cette
Chamb'e considérerait comme une mauvaise conduite de la
part de ces reviseurs nomnés dans ses propres intérêts ?
Qu'entendra-t-on par bonne conduite? Un député en ar-
rière de noi dit " mettre tous les grits dehors." C'est pour
cela qu'ils sont nommés, et tant qu'ils feront cela, leur con-
duite sera bonne, et dès qu'ils montreront un peu d'indé
pendance, ils seront révoqués par le vote de la majorité de
la Chambre.

La seule condition requise pour la continuation en office
de ces agents politiques, comme les nomme si bien l'hono-
rable député de Bagot (M. Dupont), est d'être subordonné
à la Chambre, et c'est cette condition qui les caractérisera
tout le temps qu'ils occuperont cette position. La compa-
raison qu'on a essayé d'établir entre ces agents et les juges
ne b'applique pas à tous. Un juge n'est pas nommé dans un
but politique; ses devoirs ne sont pas des devoirs politiques,
excepté dans le cas où il s'agit de la liste des voteurs, ou,
dans le cas des juges de tribunaux supérieurs quand il s'agit
de contestations d'élections. Il peut être partisan, mais
comme la majeure partie de son temps est consacrée à
d'autres devoirs judiciaires, il en arrive à acquérir un espèce
de sens légal, et ses décisions s'en ressentent même dans ses
fonctions quasi-politiques. Ces hommes, au contraire, se-
rort nommés pour des fins politiques, probablement en ré
compense de services politiques, et pour faire un travail
politique. Ils seront là pour faire ce travail avec tout le
zèle et l'énergie de partisans politiques. L'honorable député
d'Ottawa a dit qu'aucun avocat qui se respecte n'agirait
avec partialité dans ces matières. Prenons la question à son
plus favoiable point de vue. Supposons que le gouverne-
ment nomme des hommes jouissant de la plus grande répu-
tation, d'intégrité et d'honneur. Nous savons parfaitement
bien qu'il ne nommera pas des hommes qui ne seront pas ses
partisans, et nous savons que ces hommes qhi sont chargés
de faire un travail politique, feront ce travail parce qu'ils
seront des partisans politiques; et en admettant qu'ils
jouissent de la réputation la plus enviable, s'ils sont vérita-
blemont partisans, il faudrait leur supposer une nature plus
qu'humaine pour qu'ils ne laissent pas leur partisannerie
ir;fluencéo plus ou moins leurs décisions, que ce suit d'une
manière consciente ou inconsciente. Je ne veux pas dire
que dans tous les cas cette influence sera consciente; mais,
sans doute, elle le sera dans d'autres. Il n'est pas douteux
que leurs décisions ne soient influencées par leurs préfé.
rences politiques, si ce n'est avec intention, du moins à leur
insu. De là, je conclus que ce bill est un projet pour obtenir
le contrôle absolu de la liste des électeurs dans l'intérêt du
gouvernement. Je dis qu'il a été rédigé dans ce but, parce
que le reste du bill lui est de peu d'importance.

L'excuse qu'on d mue pour la présentation do cette me-
sure, c'est que le gouvernement désire obtenir un système
uniforme do droit de suffrage, parce qu'à moins de supposer
quelque chose de ce genre, il paraîtrait absuide de nommQr
des officiers du gouvernement pour faire les listes électo-
1ales. l fallait un pi étexte pour nommer ces fonctionnaires,
et ce pi étexte c'est d'obtenir un droit de suffrage uniforme
pour le pays. Mais, M. l'Orateur, le but n'est pas atteint
par ce prétexte; ce n'est pas un cens électoral uniforme qu'on
nous -donne. Il est absurde de dire que la disposition

comportant que $150 d'immeuble ou $400 de revenu, cons-
tituera un droit de suffrage par tout le Canada, soit un droit
de suffrage uniforme. Camme il a été remarqué à plusieurs
reprises durant ce débat, et indiqué plus clairement par
l'honorable député de Bagot (M. Dupont), cela ne constitue
pas un droit de suffrage uniforme, parce que la valeur
intrinsèque de l'argent et la valeur de la propriété sont si
différentes dans les diverses parties du Canada, que quand
vous établissez une somme fixe comme donnant droit de
suffrage, cela n'équivaut pas à la même chose par tout le
pays, et conséquemment le prétexte qu'on donne pour pré.
senter ce bill est futile et d'aucune valeur. En supposant
qu'on veuille obtenir un droit de suffrage vraiment uniforme,
de quelle nature devra-t-il être ? Il est possible d'obtenir
un tel droit de suffrage pour tout le pays, mais d'une seule
manière: c'est d'accorder le suffrage universel. Vous ne
pouvez pas faire, de l'argent, une base uniforme, mais vous
pouvez prendre l'homme comme base; un homme est un
homme partout. Un dollar peut représenter une certaine
valeur dans une province, et plus ou moins dans une
autre; tandis que pour l'homme c'est différent. Si vous
voulez attaquer la question dans la racine, et si vous dé,ii ez
établir un cens électoral uniforme, il n'y en a pas d'autre
possible, que le suffrage universel.

Les honorables députés désirent-ils un cens éleatoral uni-
forme dans le pays ? Si oui, ils n'ont qu'une seule voie à
suivre. Qu'on agisse comme a agi dans Ontario le lieute-
nant du tiès honorable ministre; je suis certain que ce qu'il
a fait l'a été avec le consentement de son' supérieur ici.
Qu'ils franchissent l'obstacle ; que le saut se fasse dans les
ténèbres ou non, je n'en sais rien, mais qu'ils le risquent,
et nous donnent le suffrage universel. On-a déjà parlé ici
de l'action de M. Meredith, mais je ne sais pas si sa mation
en amendement aubill concernant le cens électoral pour
Ontario a déjà été lue dans cette Chambre. A la deuxième
lecture du bill M. Meridith proposa:

Tout en consentant à la deuxième lecture de ce bill et par conséquent
au principe que l'extension du droit de suffrage est nécessaire et urgent,
cette Chambre désire exprimer l'opinion qu'on ne devrait adopter au-
cune extension de cette sorte, qui, sous un système régulier d'enregis-
trement, et, tout en exceptant les criminels, les aliéaós, les aubains et
les personnes n'ayant pas droit de vote d'après les provisions de l'acte
électoral, ne conférerait pas le droit de suffrage . tous les résidents
miles de cette province, ayant atteint l'âge de 21 ans.

Voilà la politique soigneusement préparée et clairement
exprimée du chef de l'opposition conservatrice de la pro-
vince d'Ontario; et s'il faut en juger par notre connaissan 'e
de ce parti, il est parfaitement ceï•tain que M. Miredith
proposa cet amendement avec la connaissance et le con-
sentement du chef de cette Chambre, sans le consentement
de qui il ne fait rien, et sous la direction de qui il a fait
tant de choses qui l'ont empêché d'arriver au poavoir.
Les membres du parti conservateur qui n'ont pas les idées
avancées de leur chef devraient se rappeler cela. Qu'ils se
rappellent que si on établit dans ce pays un cens électoral
uniforme nous arriverons un jour, par une conséquence
logique, au suffrage universel. M. Meredith, à l'appui de
sa motion, fit un long discours. Il ne recommanda pas le
suffrage universel comme une question d'urgence. Il la
demanda comme une question de droit. Il dit:

L'idée de biser le droit de suffrage sur la propriété nme vient dis
temps féodaux. Dans ces temps modernes, tout homme intelligent,
qui a le moyen de se former un jugement sain des affaires du pays,
devrait avoir droit de voter. Je prétend que la propriété n'est pas une
preuve d'intelligence. **'. Sn autant qu il m'est possible de me faire
l'écho du parti conservateur dans cette province, je crois que ce pays
a des tendances démocratiques, socialement et politiquement parlant,
et je reconnais que le cens électoral devrait être pris dans sa plus large
acception du mot-c'est-à-'lire le droit de tout bon citoyen d'avoir voix
dans les affaires de son pays.

Tous les conservateurs de cette Chambre sont-ils pi ê ts à
endosser les paroles de M. Meredith ? Si oui, l'esprit du
parti s'est singulièrement transformé depuis quelque temps.
Je doute que tous soient prêts à se faire l'écho ae ces pa-
roles, je doute même que le parti de la province d'Ontario
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était sincère alors dans l'expression do ces opinions. On soumettre au peuple. Nous ne supposions pas que le chef
agissait ainsi dans l'espérance do renverser M. Mowat, si du gouvernement pût oublier tous les principes du gouver.
cola pouvait se faire; et cependant, on voit en ce moment noment constitutionnel nu point de changer le droit de
le sublime spectacle de la minorité conservatrice dans On- suffrage dos comtés, sans consulter les comtés là-dessu-. Ce
tario se fairo l'avocat du suffrage universel, quand la ma- prejet a Apeineété discutésur quelque husting, eteependant
jorité conservatrice de cette Chambro essaie d'imposer un le premier ministre veut changer entièrement la base de
cens électoral plus restreint que celui accordé à la pro- notre représentation. On peut nous dire que cela sera dis.
vince d'Ontario. culé aux prochaines élections. Mais qui prononcera le juge.

Il faut se rappeler que ce bill enlèvera le droit de suffrage ment alors? Le peuple dont les franchiFes sont maintenant
ton seulement à des libéraux, mais à plusieurs conservateurs en jeu? Pas du tout. Le jugement sera rendu parles
qui avaient reçu ce droit de M. Mowat; et pour quelle rai- électeurs inscrits sur une nouvelle liste fabriquée par la
son ? Est ce parce que le gouvernement a certaines vues machine brevetée de l'hnorable ministre, et non pas par le
relativement au droit de suffrage basEé sur la propriété? Pas peuple dent nous examinons maintenant les intérêts. Ceux
du tout; mais il veut s'arroger le droit de nommer des que l'on privera de leurs droits politiques par cet acte n'au-
reviseurs selon ses vues, et c'est le seul moyen d'y arriver. ront aucune occasion d'exprimer leut opinion sur la priva-
L'honorabilo député de Bagot (U. Dupont) a démontré claire- tien de leurs privilèges. Il est très aisé de dire: donnez-
ment qu'il n'existait aucun principe général dans ce bill. Il nous les moyens de choisir le jury, laissez nous mettre sur
indiqua plusieurs points que j'ai déjà répétés que ce bill les listes d'électeurs ceux qui nous conviennent, et ensuite
était une masse do détails rassemblés ensemble pour arriver nous nous soumettrons au verdict du pays; mais ce n'e.t
à un but déterminé, mais qui n'étaient fondés sur aucun pas là une façon d'agir conforme à l'esprit de la constitution.
piincipe général comme devrait l'être tout projet de loi L'honorable député dent je di8cute les remarques Fe pro-
national ayant sa raison d'être. Il semble que l'honorable pesait de démontrer que nous, les membres de la gauche,
chef du gouvernement lui-même n'a pas toujours eu cette nous n'avons pas de respect peu- le suffrage populaire et
question aussi à cSur qu'il l'a à pré .nt. que nous avons méconnu les droits du peuple et les droits

On a fait allusion fréquemment au bill que l'honorable des juges en certaines occasions, quand nous avons eu le
député de York-Est a passé en 1874 pour adopter le cens pouvoir, et que M. Mowat a adopté dans Ontario une poli-
électoral des provinces. C'est un fait acquis à l'histoire, tique comme celle de ce gouvernement. L'honorable dé-
cependant, que le chef du gouvernement actuel, bien qu'il puté, disje, se proposait de démontrer cela mais il ne lLpas
ait déclaré à cette époque qu'il préférait un cens électoral fait, Il a cité un seul cas oà les droits d'un certain corns
uniforme, appuya ce bill, dans ce sens qu'il ne le combattit auraient été méconnus, c'est le cas du juge Wilson, dont le
pas et qu'il ne provoqua aucun vote sur cette question. Il journal le Globe avait blâmé la conduite au sujet d'un procès
offrit iême sonr appui cordial au chef du gouvernement d'élection. Lorsque l'on présenta une motion demandant
d'alors, il offrit d'aider à perfectionner le bill en comité, et que M. Btown fit voir pourquoi il ne semait pas condamné
de fait il pi êta so1 concours. Il approuva le bill, autant peur mépris de cour, la cause fut plaidée devant trois juges,
qu'un membre du Parlement peut apptouver un bill sans y compris le juge Wilson, qui, cependant, ne se prononça
voter effectivement pour cette mesure, et. depuis, il ne nous pas sur le cas. Les autres juges différant d'opinion, la déci-
a donré aucune raison qui démontre que nous devrions sien lut que la règle ne devait pas être accordée. On dé-
regarder comme nécessaire l'application do ce principe qu'il molit quelque chose on cette affaire ; mais ce fut la préten-
ne considét ait pas comme nécessaire alors, bien qu'il expri- tien du juge Wilson que sa conduite ne pouvait pas être
mât son sentiment en faveur le ce principe. critiquée, et dans plusieurs procès d'élection subséquents, le

M. l'Orateur, je ne puis terminer sans parler des remar- résultat de cette salutaire lcçon fut apparent. L'honorable
ques qu'a faites l'honorable député d'Ottawa (M. Mackin- député a dit que ce gouvernement manquerait à son devoir
tosh), qui a porté la parole dans la première partie de la s'il n'adoptait pas nn cens électoral uniforme, mais cepen-
soirée. Il a exprimé quelques-unes des object ons que l'on dant il aimerait à voir le bil amendé et rendu acceptable
formule ordinairement contre notre politique relativement aux habitants de lle du Prince-Edouard. C'est là un aveu
à ce bill. Il a dit que nous nous sommes plaints de ne pas remarquable qui indique la clarté des opinions qu'on entr-
avoir le temps de dicuter pleinement ce bill. Mais, a t il tient sur ce sujet de l'autre côté de la Chambre. Les dépit-
ajouté, la question a étà sur le tapis depuis quinze ans, et tés de la droite sont d'opinion que le gouvernement devrait
assurément, si l'opposition avait fait attention aux affaires fai-e cela, mais ils ne sont pas prêts à blâmer le gouverne-
du pays, elle devrait savoir ce que contient le bill. ment parce qu'il ne l'a pas fait auparavant; et maintenant

L'honorable député oublie que ce bill n'est pas le même ils pensent que l'administration fbrait bien de faire A l'uni-
qu'auparavant sous tous les rapports. Quand il a été soumis formité de ce bil des brèches qui le rendraient acceptables
a'abord, il n'aveit pas ce caracté e révolutionnaire que lui aux différentes provinces. J'espère que l'on fera des amen-
donne l'article nommant des reviseurs pour faire les listes dements dans ce sens en faveur de chaque province séparé-
ab initio. Le bill avait une disposition établissant un bureau ment, parce que cela fera voir encore mieux au gouverne-
de reviseurs qui auraient corrigé les listes préparées par les ment qu'il est maintenant évident pour nous que chaque
fonctionnaires municipaux. Le bill n'établissait pas le disposition de ce bil est une farce, excepté cette unique dit-
suffrage des femmes. Nous avons eu ce bill sous toutes position qui est l'âme et la vie du bil et pour laquelle le
sortes de formes, mais jamais avec les dispositions inadmis- premier ministre sacrifiera toutes les autrcs,-je veux parler
sibles qu'il renferme maintenatt. Il y a une autre raison de celle qui lui donne le contrôle des listes d'électeurs.
pour latuelle nous n'avons pas porté beaucoup d'attention Je n'entrerai pas dans plus de détails. J'aurais hésité à
à ce bill. L'honorable minittre qui en est le père avait parler à cette heure avancée si je ne trouvais pas ce bil ai
crié au loup si souvent, il nous avait dit si souvent qu'il révolutionnaire, si inconstitutionnel. J'irai plus loin, et,
allait présenter ce bill, que nous avions renoncé à le croire. pour citer le langage d'un des partisans du gouvernement,
Nous pensions qu'il tenait le bill en réserve 'pour nous le qui a montré son indépendance en cette occasion en secouant
faire écorcher quand nous aurions peu de chose à faire. Nous les liens de parti, je dirai que ce bll est une mesure mens-
ne croyions pas que nous serions appelés, à cette période tieuse, qui devrait faire rougir ceux qui la proposent, et
avarcée du parlement actuel, à considérer un bill qui est qui écrasera le gouvernement aux prochaines élections.
presque devenu un objet de risée tant il a été préseLté et Cependant, ces paroles hardies, courageuses, ne sont pas
retiré de fois. Nous ne croyions pas que l'honorable ministre encore assez fortes pour caractériser comme il le mérite cet
imposerait au pays un bill comme celui-ci, un bill qui attentat aux libertés du pays. C'est une attaque contre nos
change toute la base de notre système représentatif, sans le principes aussi violente que le serait une attaque contre nos

M. CASEY
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biens, notre propriété personnelle. Il n'y a aucun droit que l'honorable chof do l'opposition dans ses discours, a viFé
civil qui soit plus sacré que le droit de suffrage, et un bill à semer la discorde dans tout le Canada. J'espérais que le
qui propose d'enlever aux tribunaux le pouvoir do décider très honorable auteur du bil en expliquerait les dispositions
les questions se rattachant au droit de suffrage et de le et l'importance, et qu'il en ferait voir la nécessité au pays.
transporter au gouvernement n'est rien moins qu'une Il n'a pasjugé à propos de le faire en péseutant le bil; et,
attaque monstrueuse et éhontée contre les libertés du Maintenant, après avoir entenda la discussion, je dois dire
peuple. avec tout le respect que je porte à l'honorable ministre, que

M. GILILMOR: Voici l'auditoire le plus remarquable que je crois que ce bill est suffisamment important pour que
j'aie jamais essayé de haranguer depuis que je suis dans la nous lui demandions un discours d'un peu plus que quelques
vie publique-125 fauteuils vides et environ vingt députés minutes. C'est mon opinion.
endormis. Si seulement vous dormiez vous-même, M. Nous avons u une histoire complète de ce bil pendant
l'Orateur, le tableau serait complet. Je ne vois pas du tout h ou s avn eucetts d as le
de députés du Nouveau-Brunswick du côté ministériel. de l

de dputé duNouvau-Bunsick elopiposition. Si cette mesure était ai impoilante, il y a
M. BL AKE : Il y en a un. taM. BLKE: I y ena undixhi an, qu'il fallait, comme l'a dit l'auteur du bill, toute
M. GILLMOR: Oui; je vois mon honorable ami de West- une session pour l'étudier convenablement, étaitil juste de

moreland (M. Wood), la dernière rose d'été, non pas préci- la présenter à ce parlement après environ trois mois de
sément en floraison, mais en plein assoupissement. session? Naturellement, j'ai entendu dire que nous poursui.

J'avais toujours crû que le parlement est une assemblée vions une politique d'obstruction de ce côté-ci de la Chambroi
délibérante. J'avais crû que nous étions ici pour discuter, Je n'approuve pas une politique d'obstruction. Ce n'est pas
pour énoncer les arguments et pour entendre, afin de pou. ma olitique. Ce genre de politique m'a dégoûté à l'époque
voir arriver à un jugement sage sur les questions soumises e premier ministre dirigeait l'opposition. J'ai vu alors
à la Chambre; mais il y a longtemps que ce système a été des députés, qui, pour arrêter la marche de la législation,
abandonné, on n'examine plus la législation en parlement. parlaient raison aussi longtemps que possible, débitaient
On l'étudie maintenant en caucus; et quand une mesure a ensuite autant do niaiseries que possible, citaient deslivres
été approuvée par la majorité d'un caucus, on dédaigne d'en qu'ils empilaient devant eux, et nous tenaient ici de nuit
parler davantage. On a décidé en caucus de présenter ce en nuit et de jour en jour expressément pour pratiquer cette
bill, et le caucus a décidé de le faire adopter. politique d'obstruction. Une telle politique dans de telles

Il m'arrive rarement de porter la parole, parce que je circonstances devient ai ridicule que j'espère qu'aucun
crois que ce n'est pas nécessaire; mais je pense que je dois membre du parti libéral ne s'y livrera. Il y a une grande
exprimer quelques pensées qui se sont présentées à mon différenceentre une discussion complète et raisonnable dune
esprit touchant ce bill important depuis qu'on est à le dis- mesura et une politique d'obstruction. Nous ne voulons
cuter. Si j'avais quelque influence auprès du gouvernement pas entraver la législation ou en arrêter le progrès, maisje
ou du chef du gouvernement, je leur représenterais-à pré- sens qu'un bill de cette importance exige une discussion
sent que cette mesure importante a été présentée et qu'elle libre et complète. Ce bil est d'une grande importance. Il
a fait les frais d'une discussion qui sera publiée dans tout le traite des intérêts les plus chers à des hommes libres. Il a
pays-qu'ils serviraient les meilleurs intérêts de la nation et rapport au cens électoral, et par conséquent c'est ne mesure
les meilleurs intérêts de la Chambre en retirant le bill et en de plus qu'une importance ordinaire. Aucune question
donnant au peuple une année pour étudier la question; et n'intéresse nos commettants autant que le cens'électoral,'et,
je suis certain que les dOputés des deux côtés de la Chambre comme l'a dit mon honorable ami de Queens, N.B. (M.
reviendraient mieux prépares à donner une opinion rai- King), ce bill prive de leurs droits politiques un grand
sonnée et à exprimer les vues de leur commettants. Il y a nombre d'électeurs du Nouveau-Brunswick. Je n'ai pas
dix-huit ans que cette loi est prête; on pourrait en retarder parcouru le bill et je n'ai pas fait ni comparaisons ni calculs,
l'épreuve encore un an sans nuire à personne. Au contraire, mais je connais beaucoup de gens qui ont présentement etje prétends qu'il serait très avantageux que le gouvernement qui ont ou depuis la Confédération un droit de suffrage basé
retirât le bill, à présent qu'il a été pleinement discuté, et le sur des biens mobiliers, et qui ont exercé ce droit depuis
soumît au peuple; carje suis d'avis que le peuplen'a jamais été que le Nouveau-Brunswick envoie des représentants à cette
consulté sur cette matière. J'ai suivi le débat honnêtement et Chambra des Communes,-qui vont se trouver à perdre
sincèrement, pour connaître les arguments pour ou contre leurs droits politiques. C'est une chose sérieuse de priver
la mesure, et j'avoue franchement que je n'ai pas entendu de leurs droits politiques un groupe d'hommes qui ont
d'argument qui puisse me convaincre que ce bill est à exercé le droit de suffrage jusqu'à ce jour. Je serais heu.
l'avantage du Canada. Je n'ai pas entendu un seul argument roux ai l'honorable auteur du bil pouvait établir un cens'
qui puisse m'engager à voter pour ce bill,et les considérations électoral uniforme, s'il choisissait une base uniforme pour
du parti n'ont aucune influence sur moi en cette affaire. tout le Canada.
Mes propres sentiments et les motifs que je trouve me Je crois que le suffrage universel est le seul syàtème qui
rendent hostile à ce bill. Je crois qu'il n'y a aucune néces- assure un cens électoral uniforme au pays. L'extension du
sité d'adopter une telle loi. Je ne dis pas, et je n'ai entendu droit de vote est une question très importante sur laquelle
aucun député d'un parti ou de l'autre, dire que ce parlement je ne me sens pas disposé à exprimer toute mon opinion;
n'a pas le droit, on vertu de la constitution, de proposer et mais ai nous sommes forcés à nous prononcer dans ces cir-
de créer un cens électoral pour le Canada. D'un autre côté, constances, sans avoir consulté nos commettants au sujet doje n'ai entendu aucun membre de la Chambre émettre l'opi. cette mesure et des changements importants quellenion que le cens électoral des provinces est inconstitutionnel. implique, je préférerais ne pas voter et ne pas exprimer on
A moins qu'il ne résulte quelque mal du système actuel opinion sur ces questions, parce que je ne pex Pas le faire
qu'on veut abolir, à moins qu'on ne puisse signaler quelque avec intelligence sans connaître les voeux de mes commet-grief, pourquoi adopter le changement? Si nous ne pouvons tants, comme tout député doit connaitre les voux des siens.
pas améliorer les choses, il vaut mieux les laissèr dans l'état on a dit que cette question a été devant le pays pendant
où elles sont. Je ne vois pas que ce bill puisse apporter dix-huit ans. Je péétendsqu'elle n'a jamais été soumise ap
quelque amélioration à la loi en vertu de laquelle ce parle- pays.comme programme dans les élections et qu'elle n'a
ment est maintenant constitué. La plus grande partie de jamais été débattue dans la presse. On'a lu un article du
ceux qui ont pris la parole sur cette question, au lieu d'es- Globe, de Toronto, sur le sujet, mais je pense que ai l'on dit
sayer à prouver l'importance ou la nécessité du bill, se sont que cette question du cens électoral duCanada'a déjà été
ingéniés à chercher des moyens de convaincre la Chambre discuté dans quel élection, on .ffirme une chose quiles
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n'est pas exacte. Elle n'est jamais venue devant nos con-
metta~nts. Je suis convaincu qu'elle n'a jamais été discutée
dans aucun comté du Nouveau-Brunswick, et qu'aucun
représentant du Nouveau-Brunswick ne peut donner un
vote intelligent sur cette question très importante et pré-
tendre représenter le sentiment de ses commettants.

Maintenant, M. l'Oratour, il est vraiment digne de
remarque que l'auteur de ce bill a déclaré, il y a moins de
huit ans, qu'une mesure comme celle-ci avait tant d'impor-
tance qu'il fallait presque toute une session pouren faire une
étude complète. Pourquoi l'honorable ministre n'a-t-il plus
besoin d'un si long espace de temps à présent qu'il a une forte
majorité pour l'appuyer ? Les hommes ont-ils tant changés ?
Le parti a-t-il fait son ouvre ? Est-il -- sible que les
hommes qu.i sort entrés dans ce parlement il y a dix-huit
ans fussent si indépendants de leur parti qu'il fallait des
délibérations et des arguments pour les convaincre ? Main-
tenant, il semble qu'il n'est pas nécessaire pour 140 ou 150
députés qui appuient l'auteur de ce bill de faire plus que
d'accorder un moment d'attention à cette mesure ; de fait
ils étaient parfaitement disposés à la laisser passer sans dis-
cussion aucune. Ils étaient prêts à accepter le discours de
huit minutes et demie du premier ministre comme une
explication satisfaisante de cette importante mesure, qui
aura de l'effet dans presque tous les comtés du Canada, et à
l'adopter sans discussion. Ce bill aurait été présenté et il
aurait subi sa deuxième et sa troisième lectures sans une
minute de discussion de plus que les huit minutes et demie
qu'y a consacrées le premier ministre au nom de la droite.

M. l'Orateur, en écoutant la discussion, j'ai résolu ferme-
ment d'appuyer le système provincial au lieu d'adopter le
cens électoral destiné à la Confédération, parce que je crois
que les législatures provinciales sont placées plus avanta-
geusement-pour fixer les conditions du suffrage en vertu
duquel des représentants des provinces seront envoyés en
cette Chambre-que les seize hommes, par exemple, qui
représentent le 1Nouveau-Brunswick et qui sont divisés sur
cette question. S'est-il élevé quelque difficulté sous le sys-
tème actuel ? Pourquoi l'abandonner sans que des plaintes
viennent d'un seul parti, d'un seul comté, ou d'un seul
individu dans le pays ? Rien de tel ne s'est présenté.
Alors, si le système actuel n'a donné lieu à aucune difficulté,
pourquoi insister pour établir cette mesure maintenant ?
Naturellement, je crois que la chose est très constitution-
nelle; mais pourquoi faire cela ? Je ne veux pas attribuer
de motifs aux membres de la droite; mais je ne puis me
défendre de l'idée que le gouvernement et ses amis font con-
vaincus que la passation de ce bill leur procurera un avan-
tage de parti. Cette conviction s'impose à moi parce
qu'aucun député ministériel, aucun n'a dit que sa province
n'est pas satisfaite du système actuel. Je 'suis certain
qu'aucune province ne s'attendait à cette législation à
présent.

Sur quels droits notre système actuel empiète-t-il, M.
l'Orateur ? Quels droits viole-t-il ? il n'est pas cause que
les provinces envoient un député de plus ou de moins à ce
parlement. Qui s'inquiète de savoir en vertu de quel cens
électoral un député est envoyé ici pai sa province? Un
député peut venir ici en vertu du suffrage universel, qu'est-
ce que cela me fait ? De même, il m'est indifférent a u'un
homme vienne ici par le vote des Chinois,-si une province
leur permet de voter-des sauvages ou de n'importe qui.
Cela no me regarde pas. Les représentants doivent être
envoyés par les électeurs des différentes provinces, et c'est
tout ce dont nous avons à nous occuper. Je ne vois pas quel
mal le système présentement en vigueur a pu produire; mais
je sais que ce bill donnerait lieu à de grandes injustices;
conséquemment je tiens au système que nous avons actuel-
lement. Cependant, je ne me sens pas aussi à l'aise pour
voter sur ce bill que je le serais si j'avais un an pour l'étu-
dier-disons, la vacance d'ici à la prochaine réunion du
parlement. Il est possible que mes commettants soient en
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faveur de ce bill. On peut dire quelque chose on faveur
d'une telle mesure. Il semble logique que le parlement
fédéral ait un cons électoral pour la Confédération. J'admets
que vous pouvez invoquer cet argument. Il est auFsi très
logique, très constitutionnel que les députés à ce parlement
soient élus en vertu d'un cons électoral provincial, ou confor.
mément à un système fédéral, mais des deux c'est le premier
que je préfère. 11 se peut que mes commettants préfèrent
un système différent. Il se peut qu'ils préfèrent le cens
électoral établi par ce bill. Tout cela est possible. Je vou.
drais savoir ce qu'ils veulent. Assurément, puisqu'il s'agit
d'une mesure si importante, je crois qu'il serait de l'intéret
du pays, de l'intérêt de tout le monde, que l'auteur du bill,
ayant entendu la discussion des deux côtés, le retirât et nous
donnât la vacance pour l'étudier. Je suis parfaitement
décidé à voter contre le bill maintenant; mais je pourrais
voter autrement si je constatais que mes commettants
seraient favorables à cette mesure. Comme je ne puis avoir
l'occasion de les consulter, je suis tenu de voter d'après mes
propres convictions et au meilleur de mon jugement.

Je crois que cette mesure aurait dû être présentée à une
époque moins avancée de la session. Je crois que le gou-
vernement mérite beaucoup de blâme pour avoir laissé pas-
ser tant de, temps sans déposer ce bill si important. Je ne
dis pas que les mesures que le gouvernement a sou-
mises à la Chambre ne sont pas dignes d'intérêt, mais
aucune mesure d'importance générale, provoquant l'atten-
tion de tout le pays, n'a été présentée avant celle-ci. On
dirait que la politique du parti au pouvoir consisto à
passer les lois importantes avant de les soumettre au
peuple. Il y a eu une exception : la politique nationale.
J'ai ou occasion de dire il y a quelque temps que le gouver-
nement avait soumis cette politique au peuple et qu'il
avait été soutenu. Mais on a passé d'autres mesures impor-
tantes, comme les gratifications au chemin de fer canadien
du Pacifique, le prêt de $25,000,000 à cette compagnie pour
l'achèvement du chemin sans les avoir soumises au peuple,
Il est vrai que le gouvernement est allé devant l'électorat
ensuite, mais c'était après que l'argent eût été dépensé. Les
circonstances sont différentes quand les deniers publics ont
été dépensés. Le peuple dit.: Nous sommes opposés à cette
politique, mais ne pouvons rien y faire maintenant. Quand
même l'autre parti serait au pouvoir il ne pourrait rien y
faire, parce que l'argent est dépensé, de sorte que nous fai.
sons aussi bien de laisser nos amis au pouvoir.

Quand il a été question de prêter $30,000,000, le gou.
vernement n'a pas consulté le peuple, bien que la somme
fût considérable. De fait on n'a jamais demandé l'avis du
peuple sur les grandes mesures de ce genre. La politique
du gouvernement consiste à présenter les mesures, à les
faire adopter, et à les soumettre ensuite au peuple quand il
n'est plus possible de remédier au mal. Il en est ainsi avec
cette mesure; la politique qu'elle implique n'est pas juste
pour le peuple. Je ne puis me défendre de l'idée que la
politique du gouvernement actuel consiste princi alement
dans ses efforts pour consolider son parti. La 1 gislation
prouve cela dans une grande mesure. Lorsque le bill mens-
strueux concernant la délimitation des comtés a été pro-
posé, j'ai pensé que c'était la dernière tentative de ce genre
que l'on faisait. Mais, ces messieurs de la droite sonti ex-
cessivement habiles à découvrir des moyens de lortifier
leur parti. Cotte mesure est pire que l'acte de la délimita-
tion des comtés, parce que ce dernier ne se rapportait qu'à
Ontario, pendant que le bill maintenant l'objet de la dis-
cussion concerne tout le Canada. Sans faire une critique
du bill-parce que la critique n'est pas mon fort et que ce
n'est pas le temps de fair e cette besogne-je puis dire que
si les députés de la droite voulaient tirer profit de ce bil,
ils pourraient fortifier notablement leur parti dans tout le
Canada. Cela est parfaitement clair-j'aurais été porté à
croire qu'un gouvernement qui se vante d'avoir la confiance
d'une grande majorité du peuple et qui possède une grande
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majorité dans le parlement, pouvait se montrer généreux.
Si j'exprimais mon opinion en dehors de la Chambre, je
dirais quo le gouvernement fait un acte lche et méprisable
en assumant le pouvoir do préparer les listes électorales
et de les faire raviser par une personne de son choix. C'est
fort bien de dire : Nous ne ferons rien de mal, mais le fait
seul que le gouvernement se donne le pouvoir de faire un
acte en vertu d'une loi, indique qu'il veut se servir de ce
pouvoir. Je crois que les députés de la droite savent que l'ex.
ercice do ce pouvoir leur servira aux bureaux de votation. Il
y a beaucoup de députés de ce côté de lu Chambre qui, comme
hommes et comme citoyens, ne voudraient pas profiter d'un
avantage mesquin sur d'autres, et cependant, ils appuient
une mesure qui leur donncr a un avantage illégitime sur
leurs adversaires. Je suis surpris qu'ils prêtent le flanc
à ces attaques. Je connais et je respecte beaucoup de ces
députés, et je sais que dans les affaires privées ils ne vou-
draient pas profiter d'un avantage malhonnête, etcependant,
ce bill leur donnera un tel avantage pour fortifier leur parti.
Je ne sais pas ce que c'est qu'un gouvernement fort ou
faible dans l'avenir. Quand les élections viennent, je fais
tous mes efforts pour obtenir une majorité honnêtement et
loyalement.

Pendant trente ans je n'ai jamais regardé les listes élec-
torales. Je n'ai toujours eu pour armes que mes efforts
pour convaincre les électeurs que je devrais être leur repré-
sentant, et j'ai réussi très souvent, sans m'occuper des listes
électorales. Si ce bill est adopté, le gouvernement aura le
pouvoir de nommer des hommes qui pourront être dépour-
vus de tout scrupule-je ne dis pas qu'ils le seront-mais
s'ils le sont, ils ne feront pas plus de mal qu'on en a fait
bien des fois auparavant. J'étais en parlement quand la
présente loi électorale a été adoptée en 1874. Je n'ai jamais
entendu exprimer un murmure contre cette loi. Je n'ai
jamais entendu personne demander que cette loi fût changée.
Bien plus, je n'ai jamais entendu personne dans mon comté
exprimer le désir de voir ce parlement adopter un cens élec.
toral pour tout le Canada. L'adoption de cette mesure don-
nera lieu à beaucoup de dépenses, de peines et d'inconvé-
nients. Dans toutes les provinces on trouvera incommode
d'avoir deux listes électorales. On a pris l'habitude de voter
sur une seule liste pour les élections fédérales et les élections
provinciales. Le changement n'est pas nécessaire, et il
causera beaucoup d'inconvénients et de mécontentements.
En outre, je n'en vois pas la nécessité, et si je pouvais avoir
de l'influence sur le gouvernement, je lui dirais: Etudiez ce
bill, discutez-lo à fond, et ensuite retirez le, afin que nous
soyons capablés de nous prononcer à la prochaine session
du parlement.

M. SOMERVILLE (Brant): Ce n'est pas souvent que
je fais des remarques en Chambre sur les mesures que
l'on débat, mais, en cette circonstance, je pense qu'il est du
devoir de tout député d'exprimer sa manière de voir sur le
bill important qu'a présenté le chef du gouvernement.
Quand cette mesure a été déposée, je croyais que l'on nous
expliquerait longuement les dispositions du bill, mais le pre-
mier ministre a jugé convenable de ne faire que quelques
courtes observations en le présentant, espérant sans doute
qu'il obtiendrait le concours de ses partisans sans donner
des explications plus détaillées. Je suppose qu'il a é'é con.
venu au caucus que le bill passerait à n'importe quel prix,
et que les députés ministériels s'en feraient les avocats. Ce
bill m'inspire une ou deux idées que je désire exposer à la
Chambre. Pendant cette session on a présenté à la Chambre
un grand nombre de pétitions en faveur du maintien de la
loi Scott. Non senlement nous avons eu de toutes les par.
ties du pays des pétitions demandant que la loi Scott soit
maintenue telle qu'elle est dans le statut, mais nous avons eu
des pétitions priant la Chambre de rendre la prohibition
encore plus complète si elle autorisait des modifications.

Nous voyons que le gouvernement n'a accordé aucune
attention'à ces pétitions ; nous voyons que le chef du gou-

vernement, après avoir reçu une délégation composée de
membres du parlement qui lui étaient envoyés pour lui
demander de favoriser une législation tendant à faire exécu-
ter la loi; nous voyons, dis.je, que le chef du gouvernenient,
après quelque retard, a refuseé de se rendre aux voeux de iS
délégation. Ainsi, en cette matière, il a repoussé les péti-
tions adressées à la Chambre par des milliers d'électeurs
qui demandaient une législation spéciale. Maintenant, comme
contraste à cela, nous avons un bill dont l'objet est de
changer le cens électoral de tout le Canada, sans en donner
avis aux électeurs. On n'a présenté aucune pétition de.
mandant une modification du cens électoral, et nous savons
que ce bill n'a été discuté dans aucune assemblée publique
au Canada, et qu'il n'en a été question aux dernières élec-
tions générales dans aucun comté. Il est vrai que le pre.
mier ministre a trouvé convenable, dans les premières
sessions du parlement, et même dès la première après la
Confédération,-je n'ai su cela qu'aujourd'hui-de parler de
déposer cette mesure, et depuis cette époque jusquà ce jour
il a présenté son bill relatif au cens électoral, chaque année,
quand il s'est trouvé sur les banquettes ministérielles. Je
sais que depuis que je suis membre de cette Chambre, c'est
la troisième fois qu'un tel bill est présenté, et, naturelle.
ment, le fait qu'on l'a laissEé tomber à chaque session a
induit les gens à croire que le gouvernement n'avait pas
l'intention de faire adopter le bill et de l'insérer dans le
statut. Le peuple a été poussé à cette opinion par la politi.
que même de l'honorable premier ministre, et la cons,é.
quence de cela a été que la question n'a été discutée ni dans
les assemblées publiques ni dans les journaux.

Cela étant et cette ligne de conduite étant tout à fait
opposée à celle sur laquelle reposent les pétitions relatives
à la loi Scott, je crois que l'honorable ministre aurait dû
avertir le peuple avant de présenter cette mesure, spéciale-
ment parce que le système actuel, qui a été accepté par le
peuple de ce pays, a en des résultats satisfaisants, dans ma
province au moins, et dans les autres pareillement, je sup.
pose. Et pourquoi ne donnerait-il pas satisfaction au peuple
de ces provinces? Les électeurs ont eu eux-mêmes le con.
trôle du droit de suffrage, et je voudrais vous demander, M.
l'Orateur, si le peuple, si les gens qui ont envoyé leurs
représentants ici, ceux qui ont eu le contrôle du système,
ne sont pas les personnes les plus aptes à exercer ce pou-
voir si elles l'ont exercé jusqu'à présent d'une manière satiE.
faisante pour elles-mêmes. Est-il juste que le pirlement
empiète sur les droits du peuple sous ce rapport plutôt que
sous un autre? On ne paurrait adopter un meilleur système
que celui que l'on pratique dans Ontario pour épurer les
listes électorales. Ceux qui viennent de cette province
savent que, d'abori, le répartiteur fait son évaluation, qui
est soumise au conseil municipal. Ensuite on donne avis
que la cour de revision siégera pour recevoir les plaintes
relativement au rôle. Les gens vont devant des hommes
de leur localité, des hommes qu'ils ont portés aux positions
de responsabilité, dans ces localités, des hommes en qui ils
ont confiance. Quand il y a des appels aux conseils muni-
cipaux, ceux-ci examinent les questions, tAchent de régler
les difficultés, et ensuite on peut appeler de leur décision au
juge du comté, fonctionnaire nommé par le gouvernement.

Je ne vois pas pourquoi nous aurions un autre employé
que celui que nous avons maintenant pour surveiller la pré-
paration des listes électorales. A 1heure qu'il est le gou-
vernement a réellement le contrôle du dernier reviseur dans
la personne du juge. On prépare les listes d'une manière
satisfaisante pour le peuple, qui élit ses représentants dans
les couseils municipaux, et je ne puis comprendre pourquoi
le gouvernement voudrait entraver l'exercice de ces droits
et placer au dessus du peuple, dont le désir est de contrôler
ses propres affaires, des raviseurs qui ne seront respon-
sables au peuple en aucune façon et qui devront rester en
charge durant bonne conduite, et je suppose que la bonne
conduite consistera dans le zèle à servir les fins de ceux qui
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les auront nommés. Maintenant, nous voyons que l'idée de
laisser aux différentes provinces du Canada lo soin de pré-
parer leurs propres listes électorales n'est pas nouvelle.
Comme on l'a dit déjà ce soir, aux Etats-Unis, ce système
fonctionne d'une manière satisfaisante ; il a donné toutes les
raisons de contentement à ce peuple éclairé; et dans la
mère.patrie on ne donne pas le même cens électoral à l'An-
gleterre, à l'Irlande et à l'Ecosse. Pourquoi donc les pro-
vinces de notre grand pays n'auraient-elles pas le droit de
fixer elles-mêmes les conditions du suffrage et de choisir
ceux qui sont appelés à élire les députés au Parlement ?

Voici un point que je désire faire remarquer, et je veux
dire qu'il me paraît étrange que les membres de cette
Chambre, venus de toutes les différentes provinces, se
mettent délibérément à l'ouvre pour priver de leurs droits
politiques ceux des électeurs qui les ont envoyés ici, ce qui
sera le cas si ce bill est adopté, car il y a un grand nombre
d'électeurs, non seulement dans l'lle du Prince-Edouard,
mais dans la Colombie-Britannique et dans les autres provin-
ces, qui ont voté en faveur d'hommes qu'ils ont délégués à ce
Parlement et auxquels électeurs ce bill va faire perdre leurs
droits politiques. Il se peut qu'il y ait ici des représentants
de ces provinces qui se prêteront à l'ouvre par laquelle on
veut biffer des listes des votants la majorité des électeurs
qui les ont envoyés ici pour les repr&enter.

Je considère que cela ne fait las beaucoup d'honneur aux
représentants de ces provinnes, que de voter pour priver de
leur droit de suffrage les hommes qui les ont élus et qui les
ont envoyés ici. En outre, sur la question des dépenses
recessitées par la nouvelle loi, si elle est mise en vigueur, je
dois dire que le système actuel est sous bien des rapports
peu dispendieux; mais Fi le nouveau mode est inauguré, on
verra qu'il est extrêmement dispendieux, car il faut que
nous ayons non seulement des reviseurs dans les différents
collèges e ,ctoraux, pour voir à la revision des listes après
les avoir d'abord con fectionnées, mais ces fonctionnaires vont
avoir des commis et des huissiers, ce qui, en tout, va exiger
600 nouveaux employés à être nommés par le gouvernement.
Il n'y a aucun doute qu'il y a dans lo Dominion beaucoup
de gens à l'affût des emplois; il y a beaucoup de partisans
du ministère qui doivent obtenir des positions auxquelles il
faudra pourvoir Fi ce bill devient loi. Je partage entiè-
rement l'opinion exprimée par le député de Shefford
(M. Auger), que ce ne sont pas les avocats de premier ordre
que l'on va choisir pour remplir ces fonctions. Les avocats
de premier ordre n'accepteront pas ces positions parce
qu'elles prendront beaucoup trop de leur temps, et je sup-
pose que le traitement ne sera pas assez élevé pour les ré-
compenser du temps co.nsacré à préparer et à reviser les
listes.

Je dois avouer que je n'ai pas plus de confiance dans la con-
frérie des avocats que l'honorable député de Shefford. Je sais
que beaucoup de membres de cette Chambre appartiennent
à cette profession, mais si l'on consulte l'opinion des habi
tants d a pays en général on verra ; qu'ils sont plutôt à mettre
leur confiance dans des hommes de leur état q.uo dans des
avocats. Je ne sais pas pourquoi il en est ainsi, attendu
que je ne sache pas que la profession d'avocat porte ceux
qui la composent à se déshonorer lorsqu'ils s'occupenit d'af
faires publiques, plus que ceux qui appartiennent à d'autres
professions. Mais, dars tous les cas, c'est là l'opinion da
public, et je la partage jusqu'à un certain point. Je vais
appeler votre attention sur quelques-unes des dispositions du
bill. L'article 17 dit:

Au our, à l'heure et au lieu fixés, le reviseur procédera publique
ment la revision préliminaire de la liste, en basant cette revision au
les preuves et déclarations faites devant lui et sur celles des personne
qui pourront alors se présenter pour donner des renseignements à l'ap-
pui ou à l'encontre des objections formulées par écrit, des demandes
d'ajouter des noms ou des autres modifications proposées, et il devr
alors corriger la liste, au meilleur de son jugement et de sa capacité
sur les preuves et renseigrements à lui soumis, en paraphant de ses Ini
tiales toute addition, rature ou changement qui y seront apportés.

M. SOMERVILLE (Brant)

Maintenant mottons cela en regard de l'article 34, qui
dit :

Après ne les listes pour les différents arrondissements de votation
dans un district électoral auront été ainsi compl6tées, revisées et corri
gées, elles seront attestées par le reviBeur, selon la formule donnée dans
l'anex duprésent acte, et par lui conservées pour les fins du présat
acte ; et un double de chaque liste ainsi attestée sera immédiatement
transmis par lui au greffler de la couronne en chancellerie, à Ottawa,lequel, au reçu de toutes ces listes pour un district électoral, insérera,dans la prochaine édition de la fiazd'4e du Canada, un avis selon la for-
mule donnée dans l'annexe du vrésent acte; et à dater de la publication
de cet avis dans la Gazette du Canada, les personnes dont les noms seront
inscrits sur ces listes comme électeurs seront considérés comme électeurs
régulièrement inscrits dans et pour ce district électoral, sauf correction
ou modification par le jugement d'une cour supérieure sur appel, comme
ci-après prescrit; pourvu, toutefois, que dans le cas d'un tel appel, ces
listes, après la publication dans la Gazette da Canada de l'avisen dernier
lieu mentionné, s'appliquent à toute élection et soient finales et déenitives
à l'égard de chaque éleation ayant lieu dans le district électoral avant
que cet appel ait été décidé ou que le résultat en ait été communiqué au
reviseur.

Je vois beaucoup de danger dans ces deux articles. Le
reviseur complète sa liste et l'envoie à la Gazette Officielle.
Les appels à interjeter n'auront ni valeur ni effet dans le
cas où une élection se ferait dans le même temps. Je me
souviens d'un cas qui s'est présenté dans le comté de Went.
worth il y a quelques années, avant que le système en opé
ration dans l'Ontario fût aussi parfait qu'il est maintenant,
juste avant l'élection dans la division sud de ce comté, le
juge de comté, décédé depuis, a eu à entendre un appel
d'un avocat qui, dans l'intéi t du parti conservateur, lui a
demandé d'inscrire sur la liste les noms d'environ soixante.
dix électeurs qui n'y avaient été omis ni par le répartiteur
ni par la cour de révision, ni lors de la revision finale faite
par le juge. Le juge a inscrit ces soixante-dix noms à la
liste juste avant l'élection, et il n'y a pas on appel de son
jugement. Je vois des dangers analogues dans le présent
bill. On pourrait interjeter appel sur des points de droit,
mais non sur des questions de f'ait, et pendant que ces appels
seraient pendantes on pourrait se servir dans une élection
de la liste incomplète, sans revision ni attention, et l'on
ferait ainsi une grande injustice aux électeurs de la division.
Puis, l'article 40 dit :

Le reviseur aura le pouvoir, à toute session ou séance tenue par lui en
. exécution du présent acte, d'amender ou de permettre d'amender, lors-

qu'il lei juger a à propos, toutes procédures faites au sujet des listes
d'électeurs, de faire donner avis à d'autres personnes, ou dispenser de
l'obligation de donner aucun des avis ci.dessus exigés, et d'ajourner
toute cour ou session, ou l'audition de toute réclamation ou objection
ou de.ande de modification, à un jour ultérieur- et il ne sera pas tenu
de suivre strictement les règles de la preuve, ni les formes de la procé-
dure ; mais il entendra et jugera sommairement toutes les affaires por-
tées devant lui eu sa qualité de reviseur, de manière, selon lui, à rendre
justice à toutes les parties.

Je pense qu'il a le pouvoir illimité de faire tout ce qu'il
veut. Je pense que l'honorable député de Cumiberland (M.
Townshend) a fait une remarque très pertinente à propos
de cet article. Il a dit que la principale objection de l'op-
position au bill vient du fait que l'on nomme des reviseurs
pour confectionner les listes. Cela exprime justement le
sentiment que j'entretiens et qu'entretiennent sans doute
aussi d'au tres n-embres de la Chambre qui siègent de ce côté-
ci, au sujet du fait que des reviseurs vont être nommés pour
faire les listes. Ce va être leur principale occupation. Ils
vont établir les listes, d'abord en les confectionnant et
ensuite on les revisant; et si la cour de revision ne suffit
pas pour fixer les listes, il y a un article qui prescrit qu'elle
le pourra faire par la suite, dans n'importe quel temps,
comme elle l'entendra, sans donner aucun avis. L'article
25 dit:

r Il sera du devoir du reviseur, lors de toute revision faite en exécution
3 du présent acte, dans les cas où il n'aura été présenté aucune objection,

réclamation ou plainte, de retrancher des listes des électeurs, de son
cc tp e mouvement, les noms de toutes personnes décédées ou inhabiles
voter, et de changer les noms d'autres personnes quand ces noms ne

seront pas inscrits correctement sur ces listes, et généralement de cor-
riger ces listes autant qu'il le pourra d'après les renseignements qui se-
ront à sa portée, de manière à remplir l'intention du présent aete.
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Je ne dôtte aucunement que l'honorable député de Cum.

berland a expritné ce que cela voulait réelloment dire, lors-
qu'il a dit que les rèvièed?5 étaient nommés pour arranger
les listes. Dans son discoúrà l'honorable secrétaire d'Etat a
dit qu'il y avait appel. de la décision des reviseurs. Eh bien,J ne suis pas avocat, mais je pense Jhe je suis suffisamment
en état de coinprendre une phrase pour savoir quel sens elle
comporte. Je vais seulement lire l'article 46, de façon à ce
qu'il soit clairement compris qu'il n'y a pas d'appel, malgré
la déclaration de l'honorable secrêtaire d'Etat :

il ne sera permis ni reçu aucun apel d'une dision d'un reviseur
portant sur une question de faits o admssron on le rejet d'une preuve
fournie ou cfferte sui toute queBtioD de faita, mais l'appel ne sra permis

ue r une question où desquestions de droit, ainsi qu eci-d sas med-
tiýoSé. Avec le consentement du reviseur, un nombre quelconqu - de
personnes d5sirant appeler de sa décision sur une même ou les mêmes
questions de droit, pourront faire cause commune dans le mdme exposé,
tt n'en faire qu'un seul et m6me appel.

Maintenant, je pense qu'en pur anglais cela veut dire sim-
plement qu'il n'y aura pas d'appel de la décision du reviseur
sur les questions de fait; et je sup ose que les questions à
iêgler lors de la préparation et de la revision des listes por-
teront surtout sur les faits; il y aura dés questions de droit,
mais elles ne sont pas aussi nombreuses que celles de fait.

J'ai été quelque peu égayé lorsque j'ai entendu le discours
piononcé par le député d'Ottawa (M. Mackintosh),et je vais
m'occuper brièvement de quelques-uns des énoncés qu'il a
faits. Il a eu la hardiesse de parler d'un bill de plâtrage.
Je crois que c'est là la dernière chose dont dût parler un
député appartenant au parti ministériel dans la Chambre.
Ceux qui ont été membres de cette Chambre durant ce
parement connaissent quelque chose à ce procédé. Nous
nous rappelons tous dans quelle position se trouvait à ce
sujet le ministre des chemins de fer à la dernière session.
1jus savons que chaque soir, chaque jour, il venait dans la
Chambre, se levait de son siège, appuyait de sa parole les
projets que le gouvernement désirait faire passer; nous
savons que chaque fois qu'il y avait un vote à prendre il
s'échappait à pro pos pour aller dans la galerie regarder
voter le reste de la députation, et de plus, nous savons tous
que le gouvernement du jour a jugé à propos, après avoir
mis la dernière main à la législation concernant les chemins
de fer et avoir fait accorder au chemin de fer du Pacifique
ce crédit additionnel que nous connaissons, il a fait adopter
un bill jour blanchir air Charles Tupper.

Je pense donc qu'il ne convient point à un député minis-
tériel, quel qu'il soit, de parler de bill de blanchissage. Puis
il a dit que les réformistes sont continuellement à attaquer
les juges. Mais ceux qui suivent les journaux du pays
iavent que les juges sont quelquefois en butte aux attaques
des principaux organes du parti conservateur. Nous nous
i appelons tous que dans le cours de l'hiver dernier, le Mail
de Toronto, principal organe du parti conservateur dans le
Dominion du Canada, a en beaucoup de choses à dire au
sujet de quelques-uns des juges inférieurs de la ville de
Toronto qui ont appliqué les principes de la justice aux
braillards de la corruption ; nous n'avons pas besoin d'aller
plus loin pour trouver la preuve que les conservateurs ne
sont pas inattaquables sous ce rapport. L'honorable mon-
sieur a de plus essayé de faire voir que le membres de l'op-
position dans cette Chambre étaient continuellement occupés
à créer do la zizanie, à soulever classe contre classe et race
contre race. C'est la manière favorite des partisans du
gouvernement de traiter l'oppositisn sur toutes les questions.
lis sont toujours prêts à faire entendre leur cri de loyauté. Il
leur est très ordinaire de prétendre qu'ils sont nantisde tous le
patriotisme qu'il y a dans le pays; mais comme l'a fort bien
dit l'un d'entre eux dans la dernière session, dans un dis-
cours qui aurait dû produire un certain effet sur leurs per.
sonnes: " Le patriotisme est le dernier refuge des gredins."
En cette occasion-ci, l'honorable député d'Ottawa (M. Mac-
kintosh) s'est écarté de la voie pour jeter dans le débat le
cri de loyauté. Il a aussi parlé du fait que l'opposition

manquait de patriotisme en soulevant les classes et les
races les unes contre les autres. Je ne pense pas que l'ho-
norable député d'Ottawa puisse citèr un seul point de l'his.
toire de l'opposition danâ le paya, qui le justifie de dire que
les membres de l'opposition ne se sont pas tonjiurs nontr64
aussi bons patriotes que ces messieras lorsqu'ils ont ou à
s'occuper des questions importantes soumises à leur exa.
men. Le patriotisme dos députés de la gauche n'est pas
mis en oeuvre par les motifs qui font agir les honorables
membres de la droite, dont les coeurs débordent si souvent
de patriotisme. On sait bien que c'est ici le côté maig-e de
la Chambre; il n'y a pas ici do gras pâturages pour nos fils
et pour nos parents; il n'y a pas do forêts dont les permis
d'exploitation peuvent être concédés aur députés qui siègent
de notre côté. L'hdnorable dépr".é de Hastings rit, mais
si je ne me trompe pas, il a déployé une certaine activité
pour courir après ces permis. La correspondance nous ap.
prend qu'il n'avait pas de repos lorsque d'autres députés
cherchaient à en obtenir,

M. WHITE (Hastings): Vous pouvez les prendre.
M. SOMERVILLE (Brant): L'honorable député va se

mettre à la recherche de quelqu'autre chose si l'exploitation
des forêts ne lui a pas été profitable. Il n'y a pas de ce
côté-ci de péculat à faire à même les contrats relatifs aux
impressions. Je ne m'étonne point d'entendre les hono.
rables messieurs de la droite parler si fort de leur loyauté,
parce qu'un grand nombre d'entre eux en ont pour des raisons
particulières autant que substantielles. Ils sont poussés par
des motifs qu'on dit faire quelques fois agir d'autres gens
dans le cours de l'existence; ils trouvent leur avantage à
appuyer le gouvernement; de fait ils sont payés pour faire
l'affaire de l'honorable chef du gouvernement, et dans plu.
sieurs cas ils sont bien payés. A propos de sentiments
patriotiques, j'ai été quelque peu surpris, alors que la
Chambre était à étudier ce bill, alors que toute la Confédé.
ration est dans l'anxiété au sujet des difficultés survenues
dans le Nord.Ouest, alors que la population s'inquiète des
choses qui se passent dans ce territoire, alors que la tris,
tesse est répandue sur toute la surface du Dominion, j'ai été,
diE-je, surpris de voir le très honorable chef du gouverne.
ment engager un de ses partisans à chanter Old Kng Cole;
je pense que cela fait voir que son cour n'est pas profondé.
ment affecté par suite de l'état du pays, et que ces clameurs
poussées au sujet de la loyauté n a proviennent pas de senti.
ments aussi profonds que pensent les gens.

M. WHITE (Hastings): Qu'est-ce que le King Cole a à
faire avec le droit de suffrage?

M. SOMERVILLE (Brant): Ce n'est pas à la recherche
d'une houillère que vous étiez, mais à la recherche d'un
permis d'exploitation forestière. Si nous examinons l'his
toire du parti conservateur dans ce pays, nous trouverons
quelque chose qui ressemble à l'introduction de cette affaire
et aux mesures qu'a prises le très honorable monsieur pour
engager jadis les gens à l'appuyer. Nous nous rappelons
tons l'horreur ùt le dégoût universels créés dans toute la
nation et répandus d'un bout du pays à l'autre lors des
révélations au sujet du scandale du Pacifique. Nous nous
souvenons tous qu'à cette époque le chef du gouvernemrent
a été renversé de la position qu'il occupait, et qu'il est
tombé avec~ignominie pour avoir voulu acheter les habi-
tants du pays avec leur propre argent; nous connaissons
tous les chèques souscrits par sir Hugh Allan, le dernier
effort désespéré qui a été fait-un autre $10,000-et nous
nous rappelons tous que $280,000 ont été payées par cet
homme avec l'entente qu'il serait récupéré des frais encou-
rus pour corrompre les électeurs du pays et pour les cor-
rompre dans le but définitf de remettre le parti ministériel
au pouvoir; nous savons tous qu'à cette &nnque un grand
nombre de conservateurs, dégoûtés de la couduite du gou-
vernement, ont abandonné le parti pour appuyer le parti de
l'opposition et nous savons tous que 10 résultat a été que
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les membres de l'opposition ont été renvoyés au parlement coup d'autres de ce côté.là de la Chambre qui approuve.
et qu'ils ont pris les banquettes de la trésorerie occupées raient ces sentiments, si on ne leur appliquait la lanière
auparavant par l'ancien gouvernement, Ça été là une des ministérielle et si on ne les forçait à se débarrasser de leurs
tentatives faites pour se rendre maître de l'électorat de la propres convictions et à appuyer ce projet.
PuisFance, mais elle n'a pas réussi. Puis nous avons la
deuxième tentative faite en 1882, lorsqu'il a monstrueuse- M. ARMSTRONG: A cette période avancée du débat, je
ient et arbitrairement fixé les limites d'un grand nombre n'aurais pas entrepris de prendre le temps de la Chambre si
de comtés de la province d'Ontario, alors que, pour se main- je ne croyais pas qu'un projet d'une aussi vaste importance
tenir au pouvoir lui-même, il a lâchement tenté de créer que celle actuellement soumise à la Chambre impose à
des embarras aux principaux membres de la gauche qui lui chaque député l'obligation d'émettre son opinion. Je ne me
sont opposés. Je prétends que c'est de la lâcheté que d'at. propose pas de parler longuement, cependant ce bill a deux
taquer les sièges de ceux qui dirigeaient alors l'opposition caractères dont je veux m'occuper particulièrement. On a
dans cette Chambre. prétendu qu'il ét ait nécessaire d'avoir un droit de suffrage

Quelques honorables DÉPUTÉS : A l'ordre. uniforme dans toute la Confédération. Le bill est présenté
M. SOMERVILLE : Je suis dans 'ordre, car l'hono- par amour de l'uniformité. C'est, je crois, autant que je

rable chef du gouvernement s'est lui-même servi de l'ex- puis m en souvenir, à peu près Io plus fort argument qui

pression, en parlant de M. Donald Smith, aujourd'hui l'un ait é.6 employé par les honorables messieurs de la droite.
des favoris du gouvernement, et l'expression est consignée Vient maintenant la question: ce projet est-il nécessaire ?
aux Débats. Je maintiens qu'il était lâche que de La population a-t-elle manifesté lo désir de faire insérer un
démembrer aussiarbn ql cs e bill semblable dans le statut? Je n'ai pas encore entendudémmbrr assiarbitrairement les comtés dans ce temps-là; un seul électeur exprimer ce voeu depuis que j'ai l'honneur
ils se targuaient de leur force alors plus qu'ils ne s'en sont d
jamais vantés depuis. S'ils se fiaient à leur force, s'ils de siéger dans cette Chambre, et pour ce qui est de la nécos-
croyaient avoir l'affection et la confiance des habitants de la sité, je pense que cette question est parfaitement réglée par
province d'Ontario, pourquoi se sont-ils rendus coupables le fait que depuis dix-sept ou dix huit ans nous avons marché
d'une action aussi mesquine et aussi méprisable que celle avec le droit de suffrage que nous avons adopté, et que nous
qu'ils ont commise en attaquant les sièges des principaux n avons jamais éprouve la moidre difficulte ni senti la
hommes de l'opposition ? Mais cela marchait de pair avec nécessité de changer le droit de sufrage. Si.nous avions
la tentative faite par l'honorable monsieur pour prendre besoi de faire confirmer la chose, nous pourrions trouver
possession des votes des électeurs du Dominion en les ache- e confirmation dans la république voisine, avec tous ses
tant avec l'argent reçu de sir IIugh Allan ; et maintenant, intérêts, la vaste étendue de son territoire, l'abon-
pour couronner ses efforts dans ce sens, il présente le pré- dance de ses ressources, limmensité de s opulation, qui
sent bill, à une période avancés de la session, pensant que depuis près de 110 ans a trouvé que le d de suffrage
les représentants du peuple sont fatigués et qu'ils ne se son- établi par l'Etat est tout à fait satisfaisant et suffisant.

tiront pas disposés à combattre ce bill et à combattre pour 11 n'y avait donc pas -la moindre nécessité de piésenter

les droits du peuple, Mais en cela il se trompe. Je suis ce projet. Mais il y a d'autres questions qui doivent attirer

certain que le petit nombre des députés qui composent l'op- notre attention. En premier lieu, il y a la question de

position aujourd'hui sont prêts à combattre tout l'été ce convenance. J'ai en dans mon temps à m'occuper beau.

projet. coup d'élections. J'ai en beaucoup à m'occuper de divisions
électorales, et ce qui convient à la population devrait être

M. WHITE : Les chiens qui aboient ne mordent jamais. une des premières choses que le gouvernement et le parle-
Quelques DÉP UTÉS: A l'ordre ! ment devraient consulter. Je me rappelle le temps où, dans

e c q notre province, le droit de suffrage municipal différait du
M. WHITE : Je suis dans l'ordre. Les chiens qui aboient drvit de suffrage parlementaire; le temps où les bureaux de

ne mordent jama-s. votation étaient arbitrairement fixés, et il n'y a pas, je croie,
M. SOMERVILLE : Toutes ces entreprises étaient carne. un seul député d'Ontario qui ne se rappelle quelle misère il.

térisées. D'abord il a essayé de corrompre l'électorat au fallait se donner pour faire comprendre aux gens où aller
moyen d'argent; ensuite il a essayé de prendre possession voter, et quel nombre de voix étaient perdues parce que les
des votes de la population par ce bill de dêlimitation arbi- gens allaient d'un lieu à l'autre et ne pouvaient trouver celui
traire, et aujourd'hui il vient avec ce projet relatif au droit où ils avaient à voter. Cependant le gouvernement a porté
de suffrage, dans le but de piiver de leurs droits politiques son attention sur l'affaire et il a posé la base des divisions de
un grand nombre des électeurs du pays, et dans le but de votation; il a aussi décidé que le nombre de votants pour
contrôler la revision des listes et de nommer ses propres chaque division de votation serait le même pour les élections
créatures aux positions de confiance et d'émoluments; afin de municipales et pour les élections parlementaires; et je crois
faire réussir cette tent.ative de contrôler l'électorat du Do- pouvoir dire que les conseils municipaux de tout le pays ont
minion. Je dis que cela ne lui fait pas honneur au très rendu semblables les divisions de votation pour les deux
honorable ministre qui dirige le gouvernement pas plus qu'à genres d'élection. Que propose-t-on par ce projet ? On
ceux qui l'appuient; qu'avec toute leur force, alors qu'ils se propose d'effacer 'complètement ces lignes de démarcation
vantent de leur puissance dans tous les débats qui se sou- pour ce qui concerne les élections fédérales, et que des gens
lèvent dans la Chambre, il ne leur fait guère honneur de irresponsables envers personne, soient revêtus du pouvoir
sentir le besoin d'adopter de telles mesures pour rendre de fixer comme ils le voudront les lignes de délimitation. Ils
leur position plus forte. S'ils sont fortement appuyés de la peuvent agir arbitrairement s'ils lo jugent à propos ; ils
confiance du peuple, ils n'ont pas besoin de présenter une peuvent rendre les comtés aussi longs que celui.dont nous a
pareille mesure, et s'ils réussissent à la faire passer, je suis parlé l'honorable député d'Ontario-Nord, et ils peuvent sou-
convaincu qu'il y a beaucoup de conservateurs indépendants mettre les gens à tous les inconvénients qu'ils voudront
dans tout le Dominion qui pourront dire qu'ils ont donné leur imposer. Mais, qu'ils fassent ce qu'ils voudront, s'ils
leur dernier vote en faveur du parti conservateur. Il donne ne prennent pas la même base que celle qui sort à l'établis-
au parti de l'opposition une force considérable en lui faisant sement des bureaux de votation pour les élections munici-
connaître qu'on a pratiqué une brèche dans les rangs du pales et pour les élections provinciales, il s'ensuivra néces-
parti ministériel, par le fait que deux membres au moins eairement de la confusion et des inconvénients. A la ques.
du parti ministériel dans cette Chambre ont eu assez d'indé. i tion de convenance se rattache immédiatement celle des
pendance pour exprimer leurs sentiments au sujet de cette dépenses. C'est là, M. l'Orateur, une question très sérieuse.
inique mesure, et je suis convaincu qu'il y en a encore beau- Je voudrais demander à cette Chambre si l'état actuel de
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nos finances pout justifier une dépense additionnelle ? Y
a-t-il un homme qui ayant étudié la question d'une façon
intelligente, no sait pas que 8i ce bill devient loi il faudra
qu'il soit suivi d'une augmentation considérable des dépen-
ses ?

L'honorable député, de Lambton-Ouest (M. Lister) a fixé
le montant requis à au moins un demi-million de dollars, et
je crois que s'il s'est trompé, c'est en ne donnant pas un
chiffre assez élevé. Je parle d'une question que je connais.
Pendant quatre ans, j'ai préparé les listes des électeurs, et
ensuite, j'ai payé pendant douze anspour les faire faire. Je
donne comme ma ferme conviction que si ce bill devient
loi, il faudra au moins un demi-million de dollars chaque
année à être payés directement par le gouverrement à ces
employés et pour les frais casuels. Mais il y a d'autres
considérations que celles portant sur les dépenses, qui parais.
sent n'avoir pas beaucoup de poids aux yeux des honora-
bles messieurs de la droite. Pas plus tard que hier soir,
nous avons entendu l'honorable député de Montréal-Est (M.
Coursol), soutenir que la chose unique à prendre en consi-
dération, ce sont les besoins de la majorité, que si une
chose est bonne pour la majorité elle defrait devenir loi.
Mais il y a* actuellement dans la minorité des gens qui
encourront personnellement des dépenses.énormes si ce pro-
jet devient loi. Il n'affectera pas les messieurs de la droite,
car d'après le plan du gouvernement, leurs frais seront sol-
dés en entier; mais si nous considérons ce que coûtent les
listes des votants et les appels, on verra que les membres de
lagauche, tant qu'ils resteront ici, auront des frais énormes
à payer.

Il y a encore cette considération à faire, qu'on ne peut
appauvrir une classe de la société sans diminuer la richesse
de laination, et si on lui enlève de l'argent de cette façon, on
rend la nation plus pauvre d'autant. Maintenant nous trou.
vons-nous en état d'encourir cette considérable et inutile
dépense ? Je pense qu'il n'y a pas un membre de cette
Chambre qui ne conviendra avec moi qu'il n'y en a
point. S'il y a une chose que la Chambre comprend mieux
qu'aucune autre, c'est que cette année nous nous trouvons en
face d'une forte diminution dans le revenu. Nous ne pour-
rons pas percevoir suffisamment pour faire face à nos
frais ordinaires, et à la fin de l'année courante, le bilan
sera contre nous. Et non seulement cela, mais dans
chaque département les dépenses et les charges sur le revenu
vont on augmentant, et nous nous endettons d'une façon
alarmante. On a beaucoup parlé, au cours de cette session,
de la dette nationale. Nous avons dans la Chambre des
génies financiers qui peuvent nous écraser de raisonnements
que cette question leur inspire, et qui déclarent que nous ne
devons qu'une bagatelle. Mais, M. L'Orateur, il y a quelques
simples faits qu'on ne peut ignorer, et parmi eux se trouve
celui que nous nous endettons dans une proportion effrayante.
Nous escomptons tout l'avenir du pays, et nous le chargeons
du poids d'une dette qui, je le crains, va l'écraser. Pour ce
qui est de la comparaison entre la dette du Canada et celle
des Etats-Unis, nous avons ou dans cette session-ci un génie
de la finance, qui, en mettant ensemble les dettes des E tats-
Unis et celles des municipalités, ainsi que les dettes pro-
vinciales, a démontré que les dettes des Etats-Unis sont de
13 cents par tête plus fortes que la dette du Canada ; mais
pour obtenir ce montant, il lui a fallu biffer 871,577,296.
Pourquoi il en a agi ainsi, c'est ce que je ne puis dire, à
moins qu'il ait trouvé la chose trop lourde à remuer. Mais
je ne pense pas que nous puissions accepter ce calcul.,gomme
ban à servir de base pour étudier la situation des deux pays.
Il n'y a pas un seul homme dans cette Chambre pour refuser
de reconnaître que l'homme qui a pour 820,000 de propriété
et qui doit $10,000, s'il amorti cette dette d'année en année,
est dans une meilleure position que celui qui n'a que pour
$10,000 de propriété, qui doit $5,000, et qui au lieu de s'ac-
quitter petit à petit, s'endette chaque année davantage.
C'est à peu près la situation dans laquelle se trouvent:es

deux pays. Pendant que les Américains paient rapidement
leurs dettes, nous augmentons rapidement la nôtre. Lais-
sez-moi appeler l'attention de la Chambre sur la façon dont
les deux pays s'occupent de leurs dettes.

Quelques honorables DÉ PUTÉS : A la question.
M. ARMSTRONG: Je suis à la question, et ja m'occupe

d'une partie imprtante de la question aussi. Le ministre
des finances, dans le rapport qu'il a fait, a dit que la dette
du Dominion était d'environ $253,000,000. On nous a dit,
et avec raison, qu'à la fin de la guerre la dette des Etats-
Unis était de 62,773,226,873. Qu'il me soit permis mainte.
nant d'appeler l'attention sur la manière dont les Etats-
Unis ont administré leur dette dans le passé En 1813, la
dette des Etats-Unis était de $55,962,827 ; en 1835, ils
s'étaient complètement acquittés, moins $37,513 ; en 1866,
après leur guerre désastreuse, elle s'était élevée à $2,773,-
226,373, et, en 1884, elle étaig réduite à $1,408,000,000.

M. HESSON : Cela est dû à la politique nationale.
M. ARMSTRONG : Qu'avez-vous fait dans le sens de

l'amortissement de notre dette avec votre politique natio-
nale ? Vous avez, au moyen de cette politique, élevé le
tarif au plus haut point possible, et, malgré ces énormes
taxes, vous nous avez mis en face d'un déficit. Voilà ce que
la politique nationale a fait pour nous. Je soumets à la
considération de cette Chambre la question de savoir s'il eût
été sage d'encourir toutes ces énormes dépenses par simple
amour de l'uniformité. Il y a un ou deux traits de ce bill
dignes d'une mention spéciale. On donne une importance
particulière à la question des reviseurs ; et elle a été assez
bien traitée ; mais il y a un autre trait sur lequel je veux
appeler l'attention. Il s'agit de savoir quels sont ceux qui
vont être nommés à ces emplois spéciaux. L'honorable
secrétaire d'Etat a prétendu que ce seraient les juges. Pour'
quoi ? Parce que le bill donne au gouvernement le pouvoir
de nommer des juges s'il le juge à propos. De ce côlé-ci de
la Chambre, nous croyons que ce n'est pas là l'intention du
gouvernement. Il ne nommera pas les juges à ces emplois,
car je suis fier de le dire, nous avons un corps de juges qui
sont tenus de rendre justice. Nous avons l'expérience que
donne la revicion des listes dans l'Ontario, et nous n'avons en
aucune raison de nous plaindre, mais ce ne sont pas là les
hommes qui vont être nommés. Ce seront des avocats de
cinq ans de pratique. Quelle preuve aurons-nous de leur
compétence? Les événements du passé me justifient quand
je dis qu'ils vont être choisis à cause des aptitude'dont ils
feront preuve pour manipuler les listes des votants.

Je sais qu'on a prétendu du côté du gouvernement qu'il
va nommer des gens honorables à ces emplois-des avocats
de cinq ans de pratique. Je ne veux pas me montrer irres-
pectueux envers les avocats; la profession d'avocat eEt
honorable, et il y a dans la profession beaucoup de gens
très honorables. Mais, malheureusement, comme toutes les
autres professions, il y a des caractères fragiles, il y a des
hommes extrêmement aptes à cette besogne. -Les hono-
rables messieurs de la droite pourront dire qu'il y a 206 col-
lèges -électoraux, et l'on ne peut trouver ce nombre-là dans les
hommes dont j'ai parlé. Sur ce point le gouvernement a
pris ses précautions. Le bill prescrit qu'un seul homme
pourra reviser les listes d'un certain nombre de comtés; de
sorte qu'indubitablement il y aura des gens en nombre suffi-
sant pour faire tout l'ouvrage à exécuter. S'il n'y en a pas
assez pour en donner un à chaque cmté, il y en-aura assez
si l'on groupe plusieurs comtés, de sorte que le travail se
fera d'une façon satisfaisante. Les honorables messieurs
pourront dire que ce sont là de dures paroles et que rien
ne les justide. Tout ce que nous avons pour nous guider
dans l'avenir c'est notre .expérience du passé. Je deman-
derai aux honorables messicurs, sans considération des
partis politiques, si l'expérience du passé ne justifie pas pîel-
nement l'opinion que nous émettons aujourd'hui sur le
compte des projets du gouvernement. Je n'ai eu gu'une
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courte expérience parlementaire; mais j'ai vu, à la suite Québec, s'est révolté parce que ses droits étaient méconnus.
d'un acte précipitamment adopté par la Chambre, un membre Le temps amène toujours sa revanche.
supérieur de cette Chambre, un homme quo le gouvernement Au commencement de cette session, nous avons vu le
avait toujours lieu de redouter, tenu en dehors de la Chambre premier ministre dévoiler la statue d'un homme dont la tête
pondant un an et demi conformémônt à un acte du parle- avait été mise à prix comme rebelle. Aujourd'hui nous le
ment. Dans le cours de ma brève carrière j'ai vu un homme connaissons comme un patriote.
que le peuple avait élu pour le représenter chassé de la Plus tard, en 1869-70, une autre partie de la Conféléra.
Chambre par un vote do la majorité, et un homme que le tien s'insurgea, je ne dis pas si c'est à tort ou à raison, mais
peuple avait repoussé, élu pour prendre sa place. J'ai vu un le peuple avait des griefs. On lui refusait cette autonomie
homme qui avait perdu son siège et qui n'avait pas plus de dont tout citoyen a le droit de jouir sous la constitution bri-
droit de siéger et de voter dans cette Chambre que le Mikado tannique; ce peuple se révolta, et au moins une vie pré.
du Japon, élu par un acte spécial qu'avait adopté la majorité cieuse fut perdue pour 'le pays.
de la Chambre. Aujourd'hui, M. l'Orateur, quel est l'état des choses. Je

En présence de faits semblables, je demande si nous n'a- ne voudrais pas dire un seul mot qui pourrait sembler
vons pas de bonnes raisons de croire quo ce qui appert à la encourager la révolte. Je crois qu'il est du devoir de l'op.
face du bill n'est pas exactement ce que l'on veut faire. position de faire tout en son pouvoir pour aider le gouver.
Mais nous avons d'autres raisons pour nous guider dans la neient et supprimer cette rébellion.
formation de notre jugement. 'On a parlé du bill de délimi- Nous, les députés de l'opposition, nous sommes fiers de
tation monstrueusement arbitraire des comtés. Je n'hésite notre chef dans cette Chambre; nous en avons toujours été
pas à dire que ça été là une des mesures les plus infâmes fiers, mais jamais plus que pendant les deux ou trois der.
qui aient jamais été adoptées par aucune législature dans nières semaines, lui qui depuis ce temps, aurait pu d'un
un pays civilisé. revers de main renverser le gouvernement ne l'a pas fait,

DÉPUTÉS. Parlez-nous du bilet de toutes ses forces il a aidé le gouvernement, soumettreQuelques honorables DÉUÉ.Pre-osd illa révolte.
Mowat. Je répète que je ne voudrais pas dire un seul mot qu'on

M. ARMSTRONG. Qnelques-uns des honorables députés pourrait interpréter comme sympathique aux rebelles, mais
parlent du bill Mowat. Ca n'est ni le lieu ni le temps d'en- la manière dont cette commission a été nommée en toute
trer dans l'examen de ce bill; mais je suis prêt à prendre hâte pour le redressement des griefs et des torts démontra
ce bill et ,à m'asseoir avec un honorable membre de la qu'il existait des griefs et des torts.
droite, et s'il est tant soit peu disposé à se laisser con- J'espère, M. POrateur, que la question sera bientôt réglée,
vaincre, il reconnaîtra que ce bill ne contient rien qui sans qu'il y ait plus de sang répandu ; mais je donnerai un
prive un électeur de son droit do suffrage. Pour ce qui est conseil au gouvernement. D'un bout à l'autre de la Cnfé-
du premier bill de délimitation arbitraire, je ne désire pas dération on entend des bruits et des murmures de mauvais

-répéter les remarques que j'ai faites ; mais le bill que nous augure. Le peuple est accablé par les taxes après lui avoir
sommes à examiner est décidément pire. dit que les taxes me ieraient pas augmentées; lo revenu

L'élection d'un homme par un vote de la majorité de diminue de manière à ne pas pouvoir rencontrer les dépenses;
cette Chambre était une hardiesse qui nous la faisait pres. et on commence à se demander ce que nous a valu la Confé.
que respecter, et lorsque par le bill Gerrymander, les dé. dération.
putés de la droite proposèrent de mettre à la porte du par- Par le fameux Gerrymander bill, le gouvernement a privé
lement, par un acte du parlement, certains députés émi- une partie de la population de son droit à la représentation
ments de cette Chambre, il y avait dans cette action une dans cette Chambre, et par le bill actuel on cherche à lui
hardiesse et une audacité qui en rachetait en partie l'in. enlever le peu de droits qui lui restent. J'avertis le gouver-
famie. nement qu'il ferait mieux de voir à cela à temps, car. il se

Mais pour ce qui regarde le bill actuel, il renferme une pourrait qu'une population surexcitée préféra la mort au
ville scélératesse qui lui donne un caractère tout particulier, déshonneur.
et le rend sans égal en infamie. Si le gouvernement foule aux pieds les droits du peuple,

U'ORATEUR : Je crois que l'honorable députéêne devrait un temps viendra peut-être-je ne désire pas vivre assez
pas parler ainsi d'un bil actuellement devant la Chambre longtemps pour le voir-où ce peuple dira qu'il est désbo-

. norant de vivre dans de telles conditions; et cette Confédé.
M. ARMSTRONG: Je fais allusion à ce morceau de ration que nous désirons tant maintenir tombera en lambeau

papier. J'essaierai cependant de ne plus employer de telles par suite de la mauvaise administration du gouvernement
expressions. On parle du Gerrymander bill de M. Mowat. actuel. Je répète que je ne désire pas vivre assez longtemps
Je n'ai pas l'intention de le discuter ici ; j'en connais à pour voir tout cela, mais je supplie le gouveriement d'y
peine les dispositions; je ne l'ai regardé que par curiosité voir à temps et de ne rien faire qui puisse entrainer des
Mais nous.connaissons tous le but que se proposait le gou- conflits inutiles dans l'administration du pays.
vernement par le Gerrymander bill qui a été proposé dans M. WATSON: A cette heure matinale je n'ai pas l'inten.
cette Chambre.M.W TO:Actehuemtnljenaps iie-

Il y avait le chef de l'opposition, un homme qui avait tien de parler plus que quelques minutes. Mais comme ce
rencontré le chef du gouvernement dans cent combats, qui bill important affecte la province d'où je viens, je ne puis
n'avait jamais demandé d'avantage, qui n'avait jamais frappé m'abstenir de donner quelques explications sur mon vote.
au-dessous de la ceinture, mais qui était à ce moment étendu Je crois que ce bill n'est pas de nature à sauvegarder les
sur un lit de douleur, dont on ne croyait pas qu'il pourrait irêts du Canada en général, ni d'aucune province en par.
jamais se lever. Comment le premier ministre a-il agi ticulier; mais il a pour but de favoriser les intérêts du parti
avec lui ? Il lui fit lier les pieds et les mains par ses émis- au pouvoir; il a pour but de priver du droit de suffrage,
saires, etlai offrit le combat. une certaine partie de la population.

Par le bill actuel on voudrait faire quelque chose de sem. M. HESSON: Ces gens sont-ils des grits?
blable ; on voudrait mettre entre les mains d'hommes irres- M. WATSON: L'honorable député de Perth-Nord (M.
ponsables le droit de décider qui sera et qui ne sera pas Hesson) qui interrompt continuellement, a, je crois, dans
membre de cette Chambre. Je voudrais donner nu aver- notre province, deux fils qui perdront leur droit de suffrage,
tissement au gouvernement. parce qu'ils sont à l'emploi du gouvernement. J'espère

Je me rappelle, bien que je fusse très jeune à cette époque, qu'il va se tenir tranquille, parce qu'il n'a pas cessé d'inter
que le peuple de ce pays et surtout celui de la province, de rompre toute la nuit.
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Au Manitoba nous avons un bill concernant le cens élec-
toral dont la population est pleinement satisfaite, car il
offre toutes les garanties possibles pour empêcher de voter
ceux qui n'y ont pas di oit, et pour permettre de voter à
ceux qui y ont droit. Le cens électoral est moins élevé que
d'après le présent bill, parce qu'au Manitoba, le propriétaire
d'une propriété de la valeur de $100 a droit de suffrage, et
le présent bill exige une somme beaucoup plus élevée.

Je ne crois pas que le gouvernement devrait présenter
un projet de cette nature, à moins que ce ne soit pour
accorder le droit de suffrage, et je suis d'opinion qu'un bill
qui accorderait le droit de suffrage à tout homme au Canada,
serait une loi sage dans les circonstances.

Sous la politique actuelle de haute protection, tout homme
contribue aux revenus du pays, et il devrait par conséquent
être électeur, et tant que le gouvernement ne jugera pas à
propos d'accorder le suffrage universel, je crois qu'il ne de-
vrait pas toucher à la question.

Dans ma province les listes électorales sont préparées par
les municipalités; elles sont aflichées publiquement, assez
longtemps pour donner à tout le monde la chance de les
examiner; ensuite la municipalité forme un tribunal de
revision qui est de nature a donner à la population un meil-
leur cens électoral que tous les reviseurs du gouvernement,
car les chances de corruption et d'erreur sont moins
grandes.

Les électeurs ont le droit d'en appeler aux juges de comté,
soit pour faire ajouter ou pour faire retrancher un nom sur
la liste.

Si le gouvernement jugeait à propos d'amender cet article
de manière à ce que les juges soient les reviseurs, cela ne
changerait pi-csque rien à la pratique suivie au Manitoba.

Mais je suis convaincu que le gouvernement n'a pas l'in-
tention de choisir les juges comme revisenrs, et dans tous les
cas les juges n'auraient pas le temps d'accomplir ce travail.
Je ne crois pas que ce soit l'intention du gouvernement de
prendre les listes préparées par les municipalités, et comme
toute autre liste ne satisferait ni le peuple ni ce côté-ci de
la Chambre, je voterai contre le bill à toutes ses phases. Je
crois que c'est un bill infàme, dont le but n'est pas de sau-
vegarder les intérêts des électeurs du Canada.

M. VAIL: Je suis très peiné d'avoir à adresser la parole
dans cette Chambre à une telle heure du matin ; mais j'ai
toujours attendu, espérant qu'un membre du gouvernement
ou quelqu'un de ses partisans se lèverait pour nous donner
quelques raisons démontrant pourquoi ce bill impossible
doit être adopté à cette session. Mais jusqu'à présent je
n'ai pas entendu une seule raison plausible.

D'après ce que j'ai pu savoir, il n'y a eu aucune plainte,
dans aucune province, contre le cens électoral existant.
Pendant près de 18 ans les différentes provinces ont été
régies par leurs lois respectives pour l'élection des députés
qui devaient les représenter dans cette Chambre, et je suis
encore à attendre la première plainte contre ce système. On
ne peut donner aucune raison contre ce changement, si ce
n'est que le gouvernement espère par le nouveau Psystème,
obtenir une députation intelligente.

Si c'est là son espoir, c'est une attaque imméritée contre
chaque député de cette Chambre. Espère-t-il avoir un vote
plus intelligent? Je ne crois pas que ce soit le résultat de
ce bill. Ce bill semble avoir été conçu de manière à favo-
riser une province en particulier. Au lieu d'étendre le cens
électoral, il le restreint dans beaucoup d'endroits. On a
pi étendu qu'il ne ferait aucun tort, parce qu'il étend le droit
de suffrage et confère le droit de voter à certaines classes
qui en étaient privées. Ce n'est pas ainsi que je l'interprète.

Dans la Nouvelle-Ecosse nous avons un cens électoral
simple et facile à comprendre ; 8 [50 de propriété foncière
ou 8300 de biens personnels, ou $300 de propriété foncière
et de biens personnels combinés confèrent'le droit de suffrage;
voilà le cens électoral tel qu'il existe aujourd'hui dans la
Nouvelle-Ecosse.
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Maintenant, le bill actuel, s'il est adopté, privera du droit
de suffrage pour l'élection des députés fédéraux, un grand
nombre de personnes qui jusqu'à présent jouissaient de ce
droit. Ce bill repose en grande partie sur le principe de la
propriété foncière. Il n'accorde pas le droit de suffrage à
celui qui ne possède que des biens personnels, quel qu'en soit
le montant.

Au Nouveau-Brunswick, ainsi que l'a fait voir l'honorable
député de Queen (M. King), ce bill prive du droit de suffrage,
pour les élections fédérales, un très grand nombre d'élec.
tours.

Dans l'Ile du Prince-Edouard, nous savons qu'il restreint
considérablement le cens électoral en vigueur; le même
résultat aura lieu au Manitoba, ainsi que la chose vient de
nous être expliquée par un député de cette province. Le
résultat sera aussi le même dans Ontario ; ainsi je ne vois
pas pourquoi ce bill serait bien vu par un député, de quelque
province qu'il vienne.

C'est bien joli de dire que le but qu'on se propose par ce
bill est d'établir un cens électoral uniforme, approprié à toute
la Confédération, et qui donnera à tous les électeurs des
provinces le droit de suffrage en vertu d'une loi unique.

Mais je ne vois pas comment le bill pourra atteindre ce
but s'il devient loi. En proposant le bill, le premier miiistre
a même admis qu'il serait obligé, dans certains cas, de se
départir du privilège de l'uniformité, et du moment qu'il
s'éloigne de ce principe à l'égard d'une province, il détruit
toute la raison d'être du bill.

Je comprends très bien qu'un homme en faveur d'une
union législative, et non d'un système fédératif, sait favora-
ble à un bill de cette nature; mais je ne comprends pas que
quelqu'un qui est en faveur du système fédéral soit un seul
instant favorable à ce bill.

Si nous avons l'intention de continuer à mettre à exécu-
tion les dispositions de l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord, qui décrète que chaque province de la Confédération
enverra un certain -nombre de députés pour la représenter
au parlement fédéral, il me semble qu'il n'est que juste et
conforme au bon sens de permettre aux provinces de décider
elles-mêmes d'après quel cens électoral elles éliront leurs
représentants dans cette Chambre.

L'honorable député de Cardwell (M. White), aujourd'hui
même, a parlé d'une loi adoptée par la législature de la Non-
velle-Ecosse en 1871, par laquelle certains fonctionnaires
étaient privés du droit de vote. Je crois que ses allusions
et ses explications au sujet de ce bill ont été injustes. J'avais
l'honneur d'être membre de la législature de la Nouvelle.
Ecosse lorsque cette loi a été votée, et l'intention de ses
auteurs était de protéger un certain nombre de fonction-
naires du gouvernement fédéral qui étaient favorables au
gouvernement local d'alors. Beaucoup de ces employés
étaient vivement sollicités par les amis du gouvernement
fédéral, d'aller voter contre le gouvernement, ce qui leur
répugnait, et -toute législation qui aurait pour effet de les
délivrer de cette obsession, leur serait d'un grand bien, et
comme un envoyé de la providence.

Nous savons qu'à cette époque la population de la Nou-
velle-Ecosse était très excitée. Nous savons que le gouver-
nement fédéral mettait tout en ouvre pour faire tomber le
gouvernement local. Nous savons qu'à cette époque il
arrivait souvent pour les fonctionnaires fédéraux à la douane,
aux bureaux de postes, aux chemins de fer de cette province,
d'abandonner leur travail chaque fois que survGnait une élec-
tion provinciale, et faire tout en leur pouvoir pour délaire
le candidat du gouvernement.

Prenant toutes ces raisons en considération, nous avons
décidé de passer une loi ôtant le droit de vote à un certain
nombre de fonctionnaires fédéraux et provinciaux, sans nous
restreindre aux employés du gouvernement fédéral. Nous
avons compris dans cette loi les employés du département
des torres de la couronne et des travaux publics, deux dépar-
tements.provinciaux, de sorte que nous avons rayé de la
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liste un certain nombre de nos propres partisans en même C'était injuste de la part du député de Cardwell de citer
temps qu'un certain nombre de partisans du gouvernement un extrait de ce bill o, de vouloir faire croire tout autre
fédéral; et je n'ai pas encore com pris que cette loi n'est pas éhose que ce quil contient. L'honorable député de King
juste et raisonnable. Cette loi allait à peine plus loin que (M. Woodworth) a déclaré dans cette Chambre qu'un bill
l'ancien acte électoral du Canada. Pour l'information de la adopté par la législature locale avait privé du droit de suf.
Chambre, je vais citer quelques-uns de ceux qui étaient frage un certain nombre d'électeurs qui étaient en faveur
privés du droit de suffrage par l'acte du Canada-Uni: de la politique nationale.

Les juges, les commissaires de faillites, les recordera dans les villes, J'ai été un peu surpris d'entendre une telle déclaration,
tous les douaniers, les greffiers de la paix, les régistrateurs, les shérifs, et si l'honorable député avait lu le bill il n'aurait pas parlé
les députés grefiers de la couronne, tous les agents pour la vente des ainsi. J'ai ici un exemplaire de ce bill, et comme je l'ai déjà
terres de la couronne, toua les fonctionnaires chargés de la perceptio

arucnedra on to 1 f otinnarese a de a cro dit, notre cens électoral est basé siur la propriété foncière et lad'aucun droit payable à Sa Majesté, sous forme de droit ou d'accise, nedintecséltoaetba .ulapprtéfcieeta
seront pas électeurs. propriété personnelle. Ces conditions sont d'abord posées

Je crois que l'honorable ministre des douanes a aussi dit dans l'acte de la Nouvelle-Ecosse, et après cela toute dévia.
que les maîtres de poste n'avaient pas le droit de voter. tien de ce principe tend à étendre le cens électoral. Cette
Nous sommes allés plus loin et nous avons empêché de loi n'enlève à personne son droit de suffrage, et si l'ho-
voter les employés de divers départements; nous n'avons norable député de King a la le bill, je ne puis comprendre
pas décidé qu'ils ne voteraient pas auxélections dos députés qu'il dise qu'un certain nombre d'électeurs qui étaient en
pour la Chambre félérale, mais seulement aux élections pro- faveur de la politique nationale aient été privés de leur
vinciales; et quelque temps après une loi fut adoptée par droit du suffrage.
ce parlement qui leur donnait le droit de voter aux élec- J'ai étudié très attentivement le bill qui nous est main.
tions fédérales, tenant soumis, et j'ai essayé de me rendre compte de l'effet

De crainte que quelqu'un ayant le droit d'être électeur qu'il aura sur les électeurs de la Nouvelle-Ecosse. Il est
n'en fût privé par cette loi, dans le cas où il ne serait plus bien connu qu'il y a dans la Nouvelle-Ecosse une partie
à l'emploi du gouvernement fédéral, l'année suivante nous considérable de la population qui ne possède pas de pro.
avons adopté une autre loi dont l'honorable député de Card- priété foncière, mais qui est grandement intéressée dans
well (M. White) a parlé, mais comme il fait toujours lors. l'industrie navale. D'après notre loi, les navires sont placés
qu'il cite quelque chose, il s'est bien gardé de citer cet ar- sur les rôles des cotisations pour la moti6 do leur valeur, et
ticle qui explique que la loi avait pour but de rendre élec- beaucoup d'électeurs sont sur les listes électorales en vertu
teurs ceux qui n'étaient plus à l'emploi du gouvernement de cette disposition de la loi.
fédéral depuis un certain temps avant la date de l'élection. Le bill actuel privera tous ces électeurs de leur droit de
Voici ce qu'a dit l'honorable député de Cardwell : suffrage; et cependant on vient nous dire que c'est une loi

L'honorable député demande si quelques mauxen sont résultés. Tout très libérale, destinée à procurer le droit de sufflage à un
ce que je sais, c'est que nous avons la preuve d'une intention de mal grand nombre de gens qui on sont pis actuellement.
faire. J'ai ici deux actes passés par la province de la Nouvelle-Ecosse. Cela peut être vrai dans certains cas. J'admets que pour
L'un fut adopté en 1871, à la veille, je crois, des élections locales de les pêcheurs la loi aura peut-être pour effet d'augmenter le
cette province, etj'y trouve ce qui suit nombre des électeurs, mais dans des limites très restreintes,

Il lit alors l'article de la loi : car, même par eux, le gouvernement ne se contente pas de
Nul n'aura le droit de voter à l'élection d'un candidat ou de candidats la propriété personnelle.

pour représenter le peuple dans une assemblée générale de cette pro- Le pêcheur est tenu de posséder u' e proprié.é foncière
vince, si, dans aucun temps, dans les quinze jours qui ont précédé cette d'abrd, p
élection, il recevait des gages ou émoluments d'aucune sorte, en qualité .d,
d'employé du bureau de poste, à la douane, au revenu de l'intérieur, priété les biens personnels qu'il peut posséder dans un ba-
dans le service des phares, sur les chemins de fer du gouvernement, dans teau ou un navire, afin de se procurer le droit de suffrage.
le bureau des terres de la couronne, ou dans le département des travaux Ainsi, aucuns de ces pêcheurs qui ont dos intérêts dans
publics et des mines. un bateau, un navire, ou des engins do pêche ne sont élec-

Il continue ensuite en disant: teurs à moins qu'ils ne possèdent en même temps une pro-
Oette loi a été votée en 1871, par le gouvernement local. Pourquoi? priété foncière. Comme l'a dit l'honorable député de

Parce qu'on croyait que quelques-uns de ces électeurs qui étaient fonc- Queen, N.-B. (M. King), cette propriété ne peut valoir que
tionnaires ou emploves du gouvernement fédéral, pourraient avoir de . . . .
l'influence dans les élections fédérales, et on a passé cette loi pour les 25 cents, mais il on faut une. Cette disposition de la loi
priver du droit de suffrage, pour diminuer la force du parti conservateur renferme, à mon sens, de grandes objections. Les proprie-
dans cette province. taires de navires forment une partie très importante de la

Ayant atteint leur but par cette loi, ils se remirent à l'oeuvre, et lors- de notre province, une classe intelligente, on
que le parti libéral revint en 1872, après les élections, il vota un acte population
pour rappeler cette loi et restituer à toutes ces personnes leur droit de état de faire un bon usage de leur droit de suffrage, et qu'on
suffrage. ne devrait pas rayer de la liste électorale. Dans la pro-

Cela n'est pas vrai. Nous n'avons pas rappelé la loi ; vince de la Nouvelle-Ecosse, ce bill enlèvera le droit de
nous avons seulement accordé le droit de suffrage à ceux qui suffrage à un grand nombre; dans la province du Prince-
n'étaient plus à l'emploi du gouvernement fédéral, ainsi Edouard on les comptera par milliers; dans la province de
qu'on le verra par l'article suivant: la Colombie-Anglaise plusieurs aussi perdront leur droit de

Toutes personnes n'ayant pas le droit de voter en vertu du premier suffrage. Alors, comment les honorables députés peuvent-

article de l'acte amendé par e présent et dont les noms ne se trouveront ils prétendre que leur bill donne une extension générale du
pas sur la liste des électeurs, par suite de l'article quatre du dit acte, et cens électoral, et que par conséquent il devrait être accepté
dont les noms auront été rayés de la manière prescrite au chapitre 28
des actes de 186 1, auront droit de voter à toutes élections à venir de par le peuple ? Je ne poux m'imaginer quel but le gouver.
cette province, aient été révoe o atoues ée nement désire atteindre avec cotte loi. Il faut que ce soit

Pourvu qu'elles aient été révoquées ou aient cessé d'otre employées dans pour raffermir sa position, et aussi à cause de la guerre qui
le sens de l'article premier de l'acte amendé par le présent, depuis la con- existe entre le gouvernement local d'Ontario et le gouver-
fection finale de la liste électorale et le trentième jour avant la date de -
telle élection, pourvu qu'elles prêtent le serment suivant nement d'Ottawa, depuis les cinq on six dernères années.

Il me semble que l'on veut sacrifier toutes les provinces du
Nous rendions ainsi le droit de suffrage à ceux qui l'avait pays pour donner au gouvernement fédéral un avantage sur

perdu par la première loi, s'ils cessaient d'être employés du le gouvernement local, en faisant une loi qui lui donnera la
gouvernement fédéral, et l'honorable député nous reproche majorité des députés dans la province d'Ontario.
d'avoir voté cette loi pour enlever le droit de suffrage à Je suis bien disposé.à accorder à la province d'Ontario sa
ceux que nous supposions devoir voter contre le gouver- juste part d'avantages dans la ConfédCration; c'est la plus
nement fédéral. C'est tout le contraire qui a en lieu. grande province, c'est la province la plus intelligente.

M. VAIL
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Quelques DÉPUTÉS: Non.
M. VAIL: C'est la province la plus importante de la

Confédération, et je suis bien prêt à admettre qu'elle doit
avoir tous les avantages auxquels elle a droit, mais je nie
au gouvernement fédéral le droit de faire une loi dont le but
n'est autre que de donner aux conservateurs d'Ontario le
pouvoir de gouverner la Confédération à sa guise dan;
l'avenir. Je dis que c'est le but auquel tend ce bill. L'ho-
norable secrétaire d'Etat rit. Je me demande comment un
représentant de la province de Québec, qui fait un si grand
cas des droits provinciaux, peut voter pour un bill qui doit
permettre, non pas à toute la province d'Ontario, mais au
parti conservateur de cette province, de gouverner toute
a Confédération.

Si le gouvernement pouvait se procurer certains avan-
tages par des moyens honnêtes et loyaux, je dirais qu'il a
parfaitement le droit d'agir ainsi. Mais vouloir introduire
une loi de cette nature, dont le but est de mettr¶ tout le
contrôle entre les mains des reviseurs, qui se serviront de
ce pouvoir pour maintenir ce parti au pouvoir, voilà une
tentative qu'aucun homme indépendant, de quelque pro-
vince qu'il vienne, ne devrait appuyer un seul instant.

La province de la Nouvelle.Ecosse se trouve dans une
position toute particulière. Elle a été entraînée dans la
Confédération contre sa volonté. Je n'irai pas jusqu'à dire
qu'elle y est retenue malgré elle, mais je suis forcé d'admettre
qu'elle y est retenue malgré la volonté d'un grand nombre.
Sous le régime de la politique nationale elle a enduré avec
les autres petites provinces, des maux dont les grandes pro-
vinces n'ont pas d'idée. Je dis qu'il est criminel-cette ex-
pression est peut-être trop forte et je ne voudrais pas me
servir d'un langage qui ne serait pas parlementaire-je dis
donc qu'il serait cruel pour un gouvernement d'imposer de
nouvelles charges à cette province ou de la priver de quel-
ques-uns des droits qui lui restent.

Je dis qu'il est injuste à l'égard de cette province, de con-
tinuer à légiférer comme le gouvernement l'a fait depuis
sept ou huit ans. Tout dernièrement, depuis que la legis-
lature locale est réunie, on a présenté une résolution deman-
dant la séparation de la province de la Confédération. Cela
n'indique pas un état de chose bien plaisant, et je crois qu'il
serait sage de la part du gouvernement du jour, d'examiner
s'il n'y a pas quelque moyen de rendre la Nouvelle.Ecosse
satisfaite de son i ôle dans la Confédération, et s'il y en a je
cioib que le gouvernement est tenu de l'employer.

M. WOODWORTH: Donnez-nous plus d'argent.
M. VAIL : Combien d'argent a-t-elle eu par le passé ?

L'argent venait de cette province et s'en allait dans le Nord-
Ouest, tout à fait en dehors de notre portée, et c'est une des
raisons pour lesquelles la Nouvelle-Ecosse se trouve dans la
situation où elle est. Je ne veux pas parler de ces choses
plus qu'il n'est absolument nécessaire; mais lorsque je vois
le gouvernement du pays, appuyé par une forte majorité, se
disposer à passer des lois qui, mécontenteront certaines par-
ties de la Confédération, je crois qu'il est de mon devoir de
l'en avertir.

Dans ce bill il y a beaucoup d'autres choses dont je n'ai
pas parlé. il y a le suffrage des femmes. Pour ma part je
n'y vois pas d'objection pourvu que les femmes soient dis-
posées à exercer ceprivilège et à voter aux élections. Mon
idée est qu'elles ne voteront pas. Dans la Nouvelle-Ecosse,
jusqu'en 1851, nous avons permis aux femmes possEédant des
propriétés foncières de voter, et si vous examinez les livres
de votation de cette époque, et je crois que vous trouverez
que tiès peu et pour ainisi dire aucune femme ne se prévalait
de ce droit de suffrage. Je crois donc que si vous adoptez
cette disposition, si vous en faites un article de cette loi, elle
sera presque une lettre morte. Quelques-unes pourront
peat-être en faire usage, mais ce sera le très petit nombre.

Je prétends aussi que si vous accordez à certaines femmes
le droit de suffrage, vous devez l'accorder aux autres, et

j'espère que si cette disposition est adoptée, on l'étendra sur
toutes les femmes possédant des propriétés, ,u'elles soient
mariées ou non.

Maintenant, un mot ou deux de la province de Québec. En
autant que j'ai pu m'en convaincre, je ne crois pas que ce
bill, s'il de; ient loi, soit bien populaire dans cette province.
Il plaira peut-être aux grandes villes, comme Québec ou
Montréal, où le cens électoral a été étendu, mais je ne crois
pas qu'il soit du goût de la masse de la population de cette
province.

S'il y a une question sur laquelle la province de Québec
s'est prononcée carrément et avec énergie, c'est son désir
de maintenir sa position dans la Confédération comme pro-
vince séparée, et je prétends que ce bill est le premier pas
dans la direction de l'effacement et la disparition des diffé-
rences provinciales, et la préparation à l'union législative.

Si c'est là le but qu'on se propose, j'admets, comme je l'ai
dit tout à l'heure la nécessité du bill. Si nous devons faire
disparaître les frontières des provinces, si nous devons avoir
un représentant dans cette Chambre pour chaque 20,000
habitants du Canada, sans nous occuper des provinces, je
dis qu'alors il est juste et raisonnable que ce parlement
détermine lui-même le cens électoral qui servira à l'élection
des députés.

Mais puisque le cens électoral provincial a été en usage
pendant dix.huit ans sans que personne ait eu à s'on plaindre,
sans qu'il en soit résulté d'inconvénient, je crois que nous
pouvons sans crainte laisser les choses comme elles sont
pour l'élection des députés, en donnant à chaque province
le droit de régler son cens électoral suivant les circonstances
dans lesquelles elle se trouve.

Que faisons-nous en ce moment ? Si vous entreprenez de
déterminer le cens électoral dans cette Chambre, l'une ou
l'autre des grandes provinces pourra, si elle le veut, imposer
son cons électoral à aucune des petites provinces, qu'elle le
veuille ou non.

Je prétends que nous n'avons pas le droit d'imposer en
aucune province le cens électoral qui nous conviendra. Je
dis que cette loi sera contraire aux intérêts de plusieurs
provinces.

L'honorable député de Cumberland (M. Townshend), qui
est avocat, a affirmé hardiment que cette loi ne restreignait
pas le cens électoral dans la Nouvelle-Ecosse. Je crois avoir
démontré clairement qu'elle restreint le cens électoral et
qu'elle enlèvera le droit de suffrage à un grand nombre
d'électeurs.

Il prétend que la plus grande objection au bill c'est la
manière dont il a été préparé. Il me semble que c'est tou-
jours lors de la préparation d'un bill que les objections
doivent s'y glisser. Si le bill était préparé autrement, s'il
proposait un autre cens électoral, une autre manière de
nommer les reviseurs, les probabilités sont qu'il aurait été
plus acceptable. Dans la Nouvelle.Ecosse les reviseurs sont
nommés par les municipalités. Elles nomment trois per-
sonnes pour reviser la liste électorale. Les estimateurs sont
obligés de leur fournir une copie du rôle de cotisation, et
c'est d'après ce rôle qu'ils préparent la liste électorale qui
est ensuite transmise au greffier de la paix puis au shérif.
Aucune liste n'est valide avant d'être certifiée par le greffier
de la paix et le shérif; cependant l'honorable député de
King, 1.-E. (M. Woodworth), prétend que ce système n'est
pas acceptable, que dans le comté d'Annapolis le greffier de
la paix avait préparé la liste et avait laissé plusieurs élec-
teurs de côté. Je ne vois pas comment cela a pu arriver.
Le sbérif d'Annapolis était un ami ,du gouvernement du
jour, et je ne comprends pas comment une liste électorale ait
pu être faite par le greffier de la paix et faussée par le
shérif, lorsque la loi exige qu'elle soit certifiée par ces deux
fonctionnaires,

Je crois que l'honorable député de King a été mal ren-
seigné. Je ne doute pas qu'on lui ait rapporté la chose,
mais sous la loi actuelle, je suis certain qu'une telle erreur
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n'a pas pu se produire. Si la chose a eu lieu, le shérif ne
connaissait pas son devoir, car autrement, il n'aurait pas
permis qu'on se servît d'une telle liste; il aurait insisté
pour que le greffier complétât la liste, avant de la certifier.

e ne parlerai pas plus longtemps sur cette question. Je ne
m'attendais même pas à parler du tout, mais j'ai cru néces-
saire de relever certaines remarques faites par des députés
de la Nouvelle-Ecosse, avant de laisser prendre le vote.

Le vote est pris sur la motion de sir John A. Macdonald.
Poua :

Messieurs
Abbott, Dickinson, McDougald (Picton),
Bain (Soulanges), Dodd, McDougall (C. Breton),Baker (Missisquoi), Dugas, McLelan,
Baker (Victona), Dundas, McNeill,Barnard, Farrow, Massue
Beaty, Ferguson (Leeds&Gren)Mitchell,
Bell, Ferguson (Welland), Moffat,
Benoit, Fortin, Montplaisir,
Benson, Gagné, Paint,Bergeron, Girouard, Patterson (Essei),Bergin, Gordon, Pinsonneault,
Billy, Grandbois, Pope,Biondeau, Guilbault, Pruyn,Bossé, Guillet, Ri
Bourbeau, Backett, Robertson (Hastings),
Bowell, Hail, Royai,
Bryson, Ray, Rykert,
Burnham, Besson, Shakespeare,Burns, Hickey 8mallCameron (Inverness), Hilliarj, Sproule,
Camerou (Victoria), Homer, Stairs,
Campbell (Victoria), Hurteau, Taschereau,Carling, Ives, Tassé,
Caron, Jenkins, Taylor,Chapleau, Kaulbach, Temple
Cimon, Kilvert, Townshend,Cochrane, Kinney, Tupper,
Colby, Kranz, ValinCoughlin, Labrosse, Vanasse,
Coursol, Landry (Montmagny), Wallace (York)Ourran, Langevin, White (Cardwell),Cuthbert, Lesage, White (Hastings),Daly, Macdonald (Kir )h White (Renfrew),
Daoust, Macdonald (Sir ohn), Wigle,
Dawson, Mackintosh, Wood (Brockville),
Deeaulniers (Mask'ngé), McMillan (Vaudreuil), Wood (Westmoreland),Desauliers (St.M'rice),McCallum, Woodworth.-111.

Allen,
Armstrong,
Auger,
Bain (Wentworth),
Béchard,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Burpee,
Cameron (Huron),
Cameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Catudal,
Charlton,
Cockburn,
Davies,
Dupont,
Edgar,

CONTRE:
Messieurs

Fairbank,
Fisher,
Fleming,
Forbes,
Geoffrion,
Gigault,
Gillmor,
Gunu,
Harley,
Holton,
Innes,
Irvine,
Jackson,
Kig,

:an erkin,
Langelier,
Laurier,
Lister,
Livingstone,
McGraney,

Mclsaae,
MeMullen,
Mills,
Mulock,
Paterson (Brant),
Platt,
Ray,
Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Scriver.
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Sutherland (Oxford),
Trow,
Vaîl,
Watson,
Weldon,
Wells,
Wilson,
Yeo.-63.

La motion est adoptée et le bill est lu une deuxième fois.
Sir JOHN A.MACDONALD: Je propose que la Chambre

s'ajourne.
La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 5.10 a.

m. mercredi.

X. VAIL

CHAMBRE DES COMMUNES.
MEaCREDI, 22 avril 1885.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRES.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 131) pour amender de nouveau "l'Acte concer.
nant le maintien plus effectif de la paix dans le voisinage
des travaux publics, et ses amendements.-(Du Sénat)-
(Sir John A. Macdonald.)

ACTIONNAIRES DU GRAND-TRONQ

M. MITCHELL: Avant que l'on passe à l'ordre du jour,
je désirerais demander au très honorable ministre s'il est
maintenant en position de me dire ce que le gouvernement
entend faire pour exécuter l'ordre de la Chambre demandant
une liste des actionnaires du Grand-Tronc.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois savoir que le
gérant du chemin de fer le Grand-Tronc a envoyé en Angle.
terre l'ordre de la Chambre demandant le rapport. C'est là
seulement qu'on peut compléter la liste pour donner à l'ho.
norable député les renseignements qu'il veut avoir.

M MITCHELL: Je n'ai pas parfaitement bien compris,
d'après ce que l'honorable ministre a dit, s'il a été entendu
que la liste sera fournie ou non. J'aimerais à savoir cela de
l'honorable ministre.

Sir. JOHN A. MACDONALD: Voilà une question à
laquelle je ne puis répondre. D'après ce que je comprends,
le gérant de la compagnie en ce pays a envoyé le rapport
en Angleterre pour obtenir les renseignements que l'hono.
rable député désire. Mais aucune réponse n'a été reçue jus.
qu'à présent.

M. MITCEELL: Alors il paraît que le Grand-Tronc est
plus puissant que le gouvernement ou le parlement.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous avons le bras très
long, mais nous ne pouvons pas toucher à l'autre bord de
l'Atlantique.

M. MITCHELL: Mais vous pouvez l'étendre sur ce pays.
NAVIGATION DANS LES EAUX CANADIENNES.

M. McLELAN: Je propose que la Chambre se forme en
comité général pour considérer la résolution suivante:

Qu'il est expédimnt de modifier l'acte 43 Victoria, chapitre 29, concer-
nant la navigation dans les eaux canadiennes, et de permettre au gou-verneur en conseil de suspendre de temps à autre certaines dispositions
du dit acte.

La loi orig 'naire de 1868, à laquelle cette résolution se
rapporte, est uasée sur les règlements des arrêtés du conseil
impérial; et comme ces règlements sont sujets à des modi-
fications périodiques, il est désirable que nos lois concernant
la navigation dans les eaux canadiennes soient assimilées à
ces règlements. Par conséquent, nous demandons le pou-
voir d'harmoniser les deux. Depuis que l'on exige l'inspec-
tion des coques et de l'équipement des bateaux à vapeur
ainsi que des machines, nos inspecteurs ont mis la loi de
1868 en vigueur avec une très grande sévérité. On a cons-
taté que la loi exige certains équipements pour les bateaux
à vapeur des eaux de l'interieur qui sont à peine nécessaires
dans les circonstances, et que l'on cause- ainsi une injustice
aux propriétaires de ces bateaux. C'est pourquoi le gou
vernement réclame le pouvoir d'amender la loi de temps à
autre conformément aux règlements qui peuvent être
imposés par les arrêtés du Conseil impérial, sur les navires
oceaniques, et dans le but de tenir compte de la navigation
dans les eaux de l'intérieur.

La motion est adoptée et la Chambre se forme en comité.
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(En comité.)

M. WELDON: Sous quel rapport l'honorable ministre
veut.il suspendre l'opération de la loi?

M. McLELAN: Une chose que l'on a signalée à mon
attention c'est que la loi de 1868 exige que tout steamer
soit muni, non seulement d'un sifflet à vapeur et d'une
cloche, mais d'un sifflet d'alarme que l'on peut faire retentir
au moyen d'un soufflet ou d'une autre machine dans les
temps de brouillard. On considère qu'il n'est pas du tout
nécessaire que les petits bateaux à vapeur qui naviguent
dans les eaux de l'intérieur aient ces trois choses, et on a
l'intention de les dispenser du sifflet d'alarme. Nous exige.
rons encore le sifflet à vapeur et la cloche.

M. BLAKE: Il semble que nous ayons besoin nous-
mêmes qu'on se serve de sifflets d'alarme pour nous faire
entendre les explications. L'honorable ministre nous dira
peut-être s'il veut avoir le pouvoir de suspendre l'action de
la loi quant à d'autres détails.

M. MoLELAN: Les règlements impériaux sont modifiés
de temps à autre et il est nécessaire que la loi canadienne
s'harmonise avec eux, de. telle façon que l'équipement de
nos navires océaniques soit conforme aux arrêtés du Conseil
impérial. Il nous est par conséquent impossible de dire
comment il pourra être nécessaire de changer les condi-
tions fizées pour les navires canadiens, et il est nécessaire
que nous ayons le pouvoir de faire tous changements que
les règlements impériaux pourront exiger.

M. WELDON : Je dois dire que je crois que notre légis-
lation concernant les navires n'a pas toujours été sage, parce
qu'elle vient souvent en conflit avec les statuts impériaux.
Quant à nos navires océaniques, il est quelquefois difficile
de savoir si la loi impériale ou notre propre loi s'y applique.
La commission chargée de la refonte des statuts vient de
parcourir notre loi; il vaudrait mieux inclure cet amende-
ment dans les statuts refondus que de les amender de temps
à autre.

M. MoLELAN: Je ne sais pas ce que la commission se
propose de faire; mais je suppose que tout amendement que
nous pourrons faire sera compris dans les statuts refondus.

M. BLAKE: L'honorable ministre a-t-il d'autre amende-
ment en vue que celui qu'il propose relativement aux sifflets
d'alarme.

M. MoLELAN : On a proposé de changer la composition
des appareils de sauvetage après une expérimentatiou com-
plète, les propriétaires des bateaux employés dans les eaux
de l'intérieur ont reèommandé d'autres choses sur lesquelles
on n'a pas encore adopté de décision.

U[. BLAKE: Je puis supposer qu'il conviendrait-si nos
riglements sont statutaires et inflexibles sansTaction du par-
lement, pendant que la loi impériale autorise un corps cons-
titué à faire des règlements-que nous permettions au gou:
vernement de suspendre la mise en force de nos règlements
statutaires, de manière à les adopter, entant que les circons-
tances où se trouve le pays le permettront, aux règlements
faits par un arrêté du conseil ou découlant d'une autre
autorité. Mais, naturellement, le simple pouvoir de suspen-
dre ne serait pas suffisant, parce qu'il n'appliquerait pas le
pouvoir de modifier. Il pourrait être nécessaire, si l'on fai-
sait quelque changement dans les règlements impériaux ;
que l'honorable ministre eût le pouvoir de changer la lui
aussi bien que d'en suspendre l'application. La loi impériale
analogue à celle-ci donne le pouvoir de suspendre ou de
modifier par un arrêté du conseil, et nous voulons être dans
la même position et avoir les mêmes pouvoirs. Alors la
proposition de l'honorable ministre dans ce bill devrait se
limiter à ces pouvoirs. Ce ne ilevrait pas être une pro-
position générale demandant qu'il puisse suspendre
lopération de la loi et la modifier autant que le gou-

vernement le jugera convenale, dans le sens de la législation
impériale. L'honorable ministre verra qu'autrement la loi
sera presque entièrement changée, ou plutôt qu'on*en suspen-
dra entièrement l'opération, bien que nous ne puissions invo.
quer aucun acte impérial comme justification de notre procé-
dure.

M. McLELAN: D'abord, nous voulions proposer d'ajouter
le mot " amender " ainsi que le mot " suspendre," mais
nous avons pense que ce serait donner au gouverneur
général en conseil plus de pouvoir que la Chambre n'est
disposée à lui en donner. Quand le parlement siège, il serait
mieux de venir à lui avant d'imposer quelque chose sur la
navigation ; mais s'il y avait quelque chose dans les règle-
ments impériaux qui rendrait la suspension de la loi désira-
ble, afin de la mettre plus en harmonie avec les règlements
impériaux, nous pourrions avoir ce pouvoir.

M. BLAKE: J'avais compris cela, mais l'honorable
ministre ne semblait pas l'admettre, parce que quand je
lui ai demandé s'il se proposait de faire quelque changement,
il m'a répondu qu'il avait l'intention de changer la compo.
sition des appareils de sauvetage.

M. McLELAN : Cela ne serait pas imposer de nouveaux
fardeaux.

M. BLAKE: Non; mais ce serait changer les règle-
ments; ce ne serait pas suspendre la mise en vigueur des
règlements, ce serait faire plus que l'honorable ministre ne
pourrait faire avec un pouvoir de suspension.

M. WELDON: La loi anglaise permet de faire des règle-
ments par arrêté.du-conseil. Ces règlements, dans beaucoup
de cas, peuvent être mis dans le statut, et quelque fois il en
résulte que notre statut est en contradiction avec le statut
impérial. Dans ce cas nos lois doivent céder, et cela crée
une grande confusion. La députation se rappellera un
article de notre loi que j'ai fait remarquer et qui est tout à
fait différent de la loi anglaise. Il est important que notre
législation soit entièrement d'accord avec celle du parlement
imiérial relativement aux navires océaniques.

Le comité lève la séance et fait rapport.
La résolution est lue pour la deuxième fois et adoptée.
M.MoLELAN: Je propose la première lecture du bill n0 132.

pour amender l'acte 43 Victoria, chapitre 29, concernant la
navigation dans les eaux canadiennes, et pour permettre au
gouverneur en conseil de suspendre de temps à autre cer-
taines dispositions du dit acte.

La motion est adoptée, et le bill est lu pour la première
fois.

ACTE D'INSPECTION DE BATEAUX A VA PEUR 1882.

M. McL ELAN : Je propose que la Chambre se forme en
comité général pour considérer la résolution suivante:

Qu'il est expédient d'amender de nouveau "l'Acte d'inspection des
bateaux à vapeur de 1882."

Dans l'acte d'inspection des bateaux à vapeur de 1882, on
ne pourvoit qu'à trois classes de mécaniciens. On a trouvé,
dans la pratique, qu'il serait bon d'ajouter, pour les eaux de
l'intérieur, une quatrième classe de mécaniciens qui agi-
raient comme aides-mécaniciens de deuxième classe.
Je pro pose, conEéquemment, qu'o ajoute une quatrième
classe de mécaniciens, de qui on n'exigera pas des capacités
aussi élevées que celles stipulées dans PActe d'inspection de
1882, et qui pourront être employé3 à une certaine besogne
dans des bateaux d'une certaine grandeur. On a trouvé
nécessaire à la navigation dans les eaux de l'intérieur de
fournir cette classe de mécaniciens pour les besoins du
commerce.

SM. LISTER: Je désirerais demander à l'honorable mi-
nistre de la marine et des pêcheries si l'on a adopté quelque
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disposition pour empêcher les mécaniciens américains de
venir en Canada et de s'engager sur les bateaux canadiens
avant de s'être fait naturaliser. Je puis dire que le gouver-
nement américain empêche nos mécaniciens d'avoir de l'ou-
vrage sur les bateaux américains, à moins d'être naturalisés
ou à moins d'avoir déclaré leur intention do devenir citoyens
américairs. Vivant sur la frontière, j'ai souvent entendu
nos mécaniciens se plaindre de ce qu'il -ous vient de l'autre
côté du pays, où les examens sont moins sévères et les qua-
lités requises moins élevées, des gens qui entrent en concur-
rence avec nos mécaniciens, bien qu'un privilège semblable
ne soit pas accordé par le gouvernement américain aux
ingénieurs canadiens. Si cela est le cas, c'est une injustice
touchant laquelle le gouvernement devrait prendre des in-
formations et qu'il devrait réparer.

M. McLELAN: Je me rappelle que la question de l'em-
ploi des mécaniciens américains dans les bateaux canadiens
a été signalée à l'attention du département. Si leurs capa-
cités ne sont pas aussi considérables que le veut la loi cana-
dienne, ils ne peuvent pas être employés. Wils n'ont pas
les aptitudes requises par notre loi, ils ne peuvent pas être
employés dans nos bateaux, parce qu'ils doivent avoir un
certificat canadien.

M. LISTER: Mais il n'y a aucune disposition qui exige
qu'ils soient citoyens de notre pays; s'ils passent l'examen
prescrit par le département, ils ont droit à un certificat,
quelle que soit leur nationalité. Mais ce dont je me plains,
c'est que pendant que nous admettons les mécaniciens amé-
ricains, les Américains refusent d'admettre les mécaniciens
canadiens à n'importe quelles conditions, à moins qu'ils ne
soient naturalisés ou qu'ils n'aient déclaré leur intention de
se faire naturaliser, ce qui, naturellement, doit être fait
suivant la loi.

M. BLAKE. La prétention de mon honorable ami c'est
que ceci est une partie de la politique nationale, et que nous
devrions avoir une réciprocité d'action sous ce rapport. Le
peuple des Etats-U nis n'admettra nos mécaniciens que s'ils
sont naturalisés ou s'ils déclarent qu'ils veulent se faire na-
turaliser, et mon honorable ami veut que le gouvernement
fasse comprendre aux mécaniciens américains qu'ils ne peu-
vent être employés dans les bateaux canadiens que s'ils de-
viennent des citoyens canadiens.

M. McLELAN. Cela exigera de l'étude. On n'avait pas
soumis la chose au département. On a dit plusieurs fois
que les salaires des mécaniciens sont beaucoup plus élevés
aux Etats-Unis et dans le service américain qu'au Canada
et dans le service canadien, et que l'on a beaucoup de diffi-
culté à garder un personnel suffisant de mécaniciens au
Canada. Je prendrai des informations quant à l'autre ques.
tien, et je verrai si quelque plainte a été portée à la con-
naissance du gouvernement.

M. LISTER. Ce n'est que l'été dernier que nos mécani-
ciens ont été avertis qu'on ne leur permettrait pas de tra-
vailler sur les bateaux américains.

M. COCK BURN : Comme l'honorable ministre veut avoir
une quatrième classe de mécaniciens, cela nuira-t-il aux ar-
rangements antérieurs quant aux remoiqueurs ? Sera-t-on
obligé d'avoir des mécaniciens licenciés sur les remor-
queurs ?

M. MoLELAN: Nous ne voulons pas changer les arran-
gements antérieurs, mais nous avons une classe additionnelle
de mécaniriens qui seront employés comme aides.

M. COOK : Sera-ce une école pour les mécaniciens?
M McLELAN: Je pense que l'on discuterait mieux les

détails du bill quand il sera déposé.
M. COOK: Il y a souvent des hommes capables de subir

un examen devant le bureau d'inspection des bateaux à
vapeur qui n'ont pas fait les quatre années de service sans

I. Lisma

lesquelles ils ne peuvent être aptes à agir comme mécani-
ciens licenciés sur les bateaux à vapeur employés au trans-
port des passagers.

Ces hommes viendront dans la quatrième classe.
M. BAKER (Victoria): Je saisirai cette occasion pour

engager le ministre de la marine, pendant qu'il est à consi.
dèrer l'acte d'inspection des bateaux à vapeur, à établir une
disposition concernant les vieux mécaniciens, ceux qui ont
été dans le service et qui ont manouvré non seulement dans
les eaux de l'intérieur, mais près des côtes des différentes
provinces. Bien qu'ils puissent faire ce que l'on peut ap-
peler, dans une certaine mesure, des voyages sur la mer, ils
ne font, cependant, que du cabotage. Je veux parler d'un
grand nonibre de mécaniciens de la Colombie-Britannique
qui ont fait marcher des bateaux à vapeur avec succès le
long des côtes, depuis nombre d'années. Ces bateaux ne
sont employés que comme remorqueurs, et les mécaniciens
sont maintenant appelés à passer un examen très sévère
avant d'être considérés aptes à manoeuvrer davantage ces
bateaux qu'ils ont déjà manouvrés pendaa t beaucoup d'an-
nées. Ce fait m'a été signalé par un grand nombre de mé-
caniciens comme une grande injustice, et je crois que c'en
est une, et je désirerais, si la chose est possible, que quelque
mesure soit prise afin que ceux qui ont montré, par leur ex-
périence et ler travail dans le passeé, qu'ils sont capables de
surveiller les machines qui leur sont maintenant confiées,
soient encore considérés comme compétents ou soient em-
ployés comme aides sans être tenus de subir un examei
devant le bureau à Toronto.

Je sais que les maitres d'équipage et les seconds, ces
hommes qui ont à leur charge tout le navire, sont considérés
en tout temps éligibles au commandement de n'importe
quel navire qui peut leur être confié, du moment qu'ils ont
obtenu un certificat d'emploi à part leur certificat de com-
pétence. Le mécanicien est soumis à un'examen annuel,
bien qu'il ne soit responsable de la vie de personne en
dehors du personnel de la chambre des machines. Je crois
que cela est très sévère, sans compter qu'il est obligé de subir
un examen après avoir prouvé au public et à ceux qui
l'emploient, à la satisfaction de tous, qu'il est capable de
remplir ces devoirs pour lesquels il reçoit un salaire. Je
crois que l'honorable député d'Ontario-Nord (M. Cockburn)
fait erreur quand il dit que les mécaniciens des remorqueurs
ne sont pas tenus d'avoir des certificats. Si cela est le cas
c'est du nouveau pour moi.

M. COCKBURN: C'est un fait,
M. BAKER: Que les remorqueurs no sont pas tenus

d'avoir des mécaniciens licenciés ? J'aimerais que l'hono-
rable ministre me dise que cela est le cas.

M. McLELAN: J'examinerai avec soin la recommanda-
tion de l'honorable député concernant les vieux mécaniciens,
et je lui donnerai, en comité, le renseignement relatif aux
remorqueurs.

La motion est adoptée,. et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

M. WELDON: Quelles seront les capacités requises des
mécaniciens de la quatrième classe.?

M. MoLELAN: Ce que je propose c'est que le mécani-
cien de la quatrième classe ait atteint l'âge de vingt et un
ans, qu'il ait fait un apprentissage de pas moins de trois ans
dans un atelier de machines à vapeur pour les bateaux, qu'il
ait été employé à faire ou à réparer de ces machines, ou qu'il
ait été employé, pendant pas moins de trois ans comme ou-
vrier, dans quelque atelier, à faire ou à réparer de ces ma-
chines, on qu'il ait travaillé au moins trois ans dans la
chambre des machines d'ui bateau à vapeur, comme méca-
nicien surveillant, ou qu'il ait travaillé pendant pas moins
de quatre ans comme chauffeur surveillant dans la chambre
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de la fournaise d'un bateau de la force de pas moins de trente
chevaux. Dans n'importe lequel de ces cas il pourra avoir
pas-é douze mois du temps prescrit dans une fabrique de
bouilloires pour les navires. Il faudra aussi qu'il soit capable
de lire et d'écrire lisiblement; qu'il comprenne la construe.
tion et le fonctionnement des pompes d'alimentation, des
indicateurs du niveau de l'eau et des soupapes de sûreté;
qu'il sache quand l'eau bout dans une bouilloire, et comment
on l'empêche de bouillir; qu'il connaisse, enfin, le danger
que présente la malpropreté d'une bouilloire et les moyens
ordinaires de la nettoyer.

M. WELDON : C'est à peu près ce que l'on exige dos mé-
caniciens de la troisième classe maintenant.

M. MoLELAN: Il y a une différence quant à la durée du
service.

M. WEL DON : Le mécanicien de troisième classe serait-il
autorisé à prendre la conduite de différents bateaux ou de
quelques bateaux en particulier?

M. McLEL AN: Tout cela est mentionné dans l'ancien
acte d'inspection, et lorsque l'on examinera le bill je pourrai
donner tous les détails, et l'on verra alors en quoi il diffère
de l'ancienne loi.

M. WEL DON: La loi actuelle explique quels sont les ba.
teaux dont les différentes classes de mécaniciens peuvent se
charger. Propose-t-on que les mécaniciens de quatrième
classe aient la surveillance de la machine à vapeur dans
quelqu'un de ces bateaux ?

M. McLELAN: Non, ils agiront comme aides des méca-
niciens de deuxième classe.

M. BAKER: J'aimerais à demander de nouveau au minis-
tre de la marine si l'honorable député d'Ontario-Nord est
exact quand il dit qu'on n'oblige pas les remorqueurs à avoir
des mécaniciens licenciés ?

M. McLELAN : Cela dépend du fait que le navire trans-
porte des voyageurs ou qu'il n'en transporte pas. Je donnerai
des détails à ce sujet quand nous examinerons le bill.

Le comité lève la séance et fait rapport. La résolution
est adoptée.

REPARTITION DES BIENS DES DÉBITEURS
INSOLVABLES.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que l'article de
l'ordre du jour demandant que la Chambre se forme en
comité sur le bill (n° 4) à l'effet de pourvoir à la répartition
des biens des débiteurs insolvables soit transféré sur la liste
de- ordres du gouvernement.

M. BLAKE : Je ne me rappelle pas dans le moment qu'on
ait lu pour la deuxième fois un seul des bille de faillite. Je
crois qu'on les a renvoyés à un comité spécial.

Sir JOHN A. MACDONALD: Mais il y a eu un rapport.
M. BLAKE : Mais cela n'implique pas une deuxième

lecture.
Sir JOHN A. MAODONALD : Il est sur l'ordre du jour.
M. BLAKE : Je sais cela, mais je ne pense pas qu'un

seul de ces bills ait été lu deux fois.
Sir JOHN A. MACDONALD: Non, ils n'ont pas subi

leur deuxième lecture.
M. BLAKE: Alors, naturellement, nous ne pouvons pas

nous former en comité sur ce bill.
Sir JOHN A. MACDONALD: ye ne propose pas que la

Chambre se forme en comité.
M. BEATY : Je crois que le bill a subi sa deuxième lec-

ture et qu'il a été ensuite renvoyé au comité.
M. BLAKE : Cet article de l'ordre du jour portant que

ce bill est arrivé à une phase où il peut étre renvoyé à un

comité est-il exact? Au meilleur de mon souvenir, aucun d
ces bills n'a été la deux fois. Le greffier dit que celui-ci a
subi sa deuxième lecture. Sans doute, s'il en est ainsi, cela
est très bien.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, il a subi sa deuxième
lecture et il a été renvoyé au comité général nommé par la
Chambre; et le comité a décidé qu'il pouvait faire rapport en
présentant le bill.

M. BLAKE: Je crois que la deuxième lecture doit avoir
été faite très rapidement, et non d'après l'ordre du jour
régulier, parce que plusieurs députés sont surpris que le
bill ait pu subir sa deuxième lecture sans qu'il y ait eu un
débat.

M. l'OR ATEUR : Les procès-verbaux de mercredi, le 18
mars, disent: " Le bill (n°'4) à l'effet de pourvoir à la
répartition des biens des débiteurs insolvables est lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des banques et du
commerce.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne savais pas cela moi-
même.

M. BLAKE : Je crois que l'on doit avoir fait cela à l'ap-
pel de quelque autre article de 1 ordre du jour, parce que je
suis convaincu que la Chambre en général ne se rappelle pas
qu'on ait fait la deuxième lecture d un seul des bi Ils de fail.
lite.

M. WHITE (Hastings) : C'est une chose étrange que le
bill ait été lu deux fois et -qu'aucun membre de cette Cham-
bre n'en sache quelque chose.

M. BLAKE: Je ne suis pas capable de parler des chan
gements que le comité peut avoir faits au bi Il dont l'on veut
que nous nous occupions maintenant. Muis si ce bill et
quelques autres ont subi régulièrement leur deuxième lec-
ture et s'ils ont été renvoy6s à ce comité pour qu'il fasse
rapport, je suppose que le comité a été autorisé à les amen-
der et qu'il les rapporte tels qu'amendés. Je ne dis pas que
le comité a agi irrégulièrement en suivant cette ligne de
conduite; je ne dis pas, non plus, que nous devons admettre
que le bill est arrivé à cette phase de la procédure ; mais
c'est une situation très incommode, parce que les principes
et tous les détails du bill se trouvent admis sans avoir été
discutés.

Sir JOHN A. MACDONALD: Mes souvenirs ne sont
sont pas très clairs sur ce point. Mais je suppose que j'ai
demandé la formation du comité et que j'ai exposé les prin-
cipes généraux qu'il devait considérer, et il est probable que
les autres bills ont été renvoyés au comité. Je ne me sou-
viens pas de la deuxième lecture du bill; mais il doit avoir
été la deux fois.

M. BLAKE: Je crois que ce qu'il conviendrait le mieux
de faire pour garder à la Chambre sa liberté d'action en
cette matière-naturellement, la motion de l'honorable mi-
nistre est tout à fait inattaquable,-ce serait de décider que
lorsque nous arriverons à la motion il sera proposé que la
Chambre se forme en comité, et nouis ferons alors la discus-
sien que nous aurions faite lors de la motion demandant la
deuxième lecture.

Sir JOHN A. MACDOHALD : C'est très bien.
La motion est adoptée.

L'ACTE DES LICENCES POUR LA VENTE DES
LIQUEURS DE 1883.

M. CAMERON (Huron): Je propose qu'on lise pour la
deuxième fois et que l'on adopte la résolution rapportée par le
comité général, déclarant que dans l'opinion de cette
Chambre, ces parties de la loi des licences pur la vente des
liqueurs de 18, et de la loi amendant la oi des licences
pour la venta des liqueurs de 1883, que la cour Suprême a
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déclarée être ultra vires, soient suspendues, à moins qu'il ne
soit décidé et jusqu'à ce qu'il soit décidé par le comité judi-
ciaire du Conseil privé qu'elles sont ultra vires du parlement
du Canada.

La motion est adoptée.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je demande la permiî-

sion de présente- un bill (n° 134) concernant la loi dos
licences pour la vente des liqueurs de 1883. Ca bill ne tou.
che pas à la résolution de l'honorable député. On peut le
considérer comme étant en blanc, mais, cependant, il n'est
pas en blanc. Le département du revenu de l'intérieur
peut être obligé d'ajouter quelques articles; mais le bill, tel
que présenté, répète simplement la résolution que nous
venons d'adopter.

La motion est adoptée et le bill est la pour la première
fois.

LES TROUBLES DU NORD OUEST.

Sir JOHN A. MACDONALD: Avant qu'on passe à
l'ordre du jour, je désire déclarer que nous n'avons que trop
raison do craindre que les rumeurs qui nous sont arrivées
au sujet d'un désastre au Fort Pitt ne soient vraies, mais
elles ne sont pas pleinement confirmées. Elles viennont de
Battleford et elles sont d'une nature vague; conséquemment
je ne crois pas qu'il serait bon, on considération des sentiments
de ceux qui portent intérêt aux différentes personnes qui
sont là, de parler avec plus de précision, parce que toutes
les nouvelles ne sont encore que des rumeurs. Mais elles
viennent de tous côtés et elles donnent raison de croire
qu'un massacre a eu lieu là; cependant je n'en puis faire
connaître l'étendue à la Chambre. Je déposerai les commu.
nications devant la Chambre dès qu'elles me eeront parve-
nues.

SERVICE CIVIL DU CANADA.

A l'article de la troisième lecture du bill (n°' 31) pour
amender et refondre les actes du service civil du Canada de
1882-83 et 1884,

M. CHAPLEAU: Je désire faire une couple d'amende-
ments à ce bill, et conséquemment, je proposerai qu'il soit
renvoyé au comité général pour être de nouveau considéré.
Je propose que l'on rétablisse l'article 7, que l'on a rayé du
bill.

Cet article, tel qu'il se lisait, aététrouvé inadmissiblepour
la raison que je vais indiquer. Il disait:

Tout individu appartenant au service civil lors de la sanction du
présent acte restera classfié dans la classe où il est actuellement em-
ploy'.

On a prétendu, et je crois que c'est avec raison, que le
mot " employé" pouvait êtrè interprété comme confirmant
la classification d'un fonctionnaire qui pourrait travailler
pro tempore à la place d'un autre, ce qui est un effet que
nous ne voudrions pas donner au bill. Dans le temps j'ai
cru que nous pouvions nous passer complètement de cet
article, mais je désirerais &l'înmérer de nouveau dans cette i
forme:

Tout individu appartenant au service civil lors de la sanction du pré-
sent acte, restera claassié dans la classe dans laquelle il a été nommé.

Je propose aussi un léger amendement dans l'article 55.
Il y est dit : " Et rien dans le présent acte ne modifiera les
appointements ou émoluments d'aucune classe," et je pro-
pose que l'on raye les mots " d'aucune classe."

La motion est adoptée.

(En comité).

M. BLAKE: Je ne comprends pas encore très bien l'ob-
jet de l'article 7.

M. CAxMaox (Euron)

M. CHAPLEAU : Je ne puis donner une autre explication
que celle que j'ai donnée, et je crois qu'elle est satisfaisante.
Je dis que plusieurs employés, qui furent nommés, en 1882,
ou auparavant, à la suite de la réorganisation théorique des
départements, en vertu de cet acte, recevaient un salaire
régulier attaché à cette classe, et dans quelques cas, comme
dans celui de Dixon, lors de la dernière session, un crédit
spécial doit être demandé pour payer la-différence.

Nous voulons nous débarrasser de ces anomalies.
Il n'y a rien eu de la sorte depuis les trois dernières

années, parce que les nominations, depuis 1882, ont été des
nominations faites pour la classe à laquelle le salaire est
attaché. Voilà la raison du changment. Je ne crois pas
que ce changement prête aux objections, et je sais que
l'interprétation de l'acte offre une difficulté à cour qui sont
chargés de lo faire fonctionner.

M. B (AKE : Si un homme est nommé dans une classe ; si
son salaire régit cette classe ; si celleci régit son salaire,
c'est-à-dire, si les deux s'accordent, et si le bill supprime la
classe, quel en est l'objet-quel avantage veut-on procurer ?

M. CHAPLEAU : C'est simplement pour rendre la loi
claire aux yeux de ceux qui sont chargés de l'interpréter.
De fait, l'article signifie que la présente classification des
membres du service civil, faite conformément à l'acte de
1882 et à l'acte qui l'amende, est sanctionnée.

M. BLAKE : Sans doute, mais on soupç>nne une législa-
tion qui paraît être surérogatoire. Quand vous trous ez une
proposition faite apparemment sans raison, on peut alors
soupçonner qu'il y a quelque raison-je ne dis pas dans
l'esprit de l'honorable ministre ; mais il a proposé cette dis.
position avec l'intention de faire disparaître une difficulté,
qui se rencontre dans la mise en opération de l'acte, et cette
difficulté il ne l'aperçoit pas lui-même. Or, la difficulté que
je trouve, c'est que l'honorable ministre propose un article
destiné à satisfaire les scrupules, ou à résoudre les difficultés
des autres.

S'il croit que la loi, telle qu'elle est, répond au besoin,
nous devrions la conserver dans sa présente teneur, sans
proposer ct amendement. La difficulté que je trouve est
celle-ci, et elle est indiquée par la rédaction originaire de
l'article-savoir, qu'il peut arriver qu'une personne soit par
cet acte maintenue en situation dans une classe, dans un
rang auquel il n'avait pas droit d'après la loi, mais auquel il
n'avait droit que per incuriam.

M. CHRAPLEAU : Je ne veux pas faire cela.

M. BLAKE: Je n'ai aucun doute que l'honorable ministre
n'a l'intention de faire aucun mal ; mais "n cédant aux
désirs et en s'occupant des difficultés des autres, il pourrait
tomber, lui-même, dans l'erreur.

M. CHAPLEAU : Je ne vois pas que l'article donne prise
aux objections. L'honorable chef de la gauche peut le trou-
ver superflu ; mais je ne crois pas qu'il soit rien de plus
que ce j'ai déjà dit.

Le bill est rapporté avec amendements.

Sur motion pour la première lecture des amendements,
M. MITCHELL : J'ai déjà exprimé mon opinion sur ce

bill, et au sujet de tous les arrangements relatifs au service
civil. D'après moi, ces arrangements ne sont pas dans les
intérêts du pays, et c'est pourquoi j'ai l'intention de con-
sulter l'opinion de la Chambre sur ce sujet. Je ne suis pas
pour recommencer la discussion qui a déjà en lieu, parce
que le sujet a été discuté à fond ; mais je vais proposer le
renvoi à trois mois.

M. l'ORATEUR: L'honorable député voudra, peut-être,
proposer cet amendement quand viendra la motion deman-
dant la troisième lecture.

Sur la motion pour la troisième lecture du bill,
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M. MITCHELL: Je propose-

Que tous les mots après " que " dans la motion, soient biffés, et que le
bill ne soit pas maintenant lu une troisième foie, mais qu'il soit lu une
troisième fois d'hul à trois mois.

En proposant cet amendement, je suis d'accord avec l'opi.
nion-que je crois être générale-que tout le service civil
du pays, basé, comme il l'a été, sur le système suivi en
Angleterre-lequel fonctionne au milieu de circonstances
entièrement difiérentes de celles qui existent ici, et s'appli-
quant à une classe de personnes qui diffèrent également de
nos employés publics-est un système qui tend à créer dans
ce pays une classe spéciale et héréditaire dans le service civil
du Canada. Je ne crois pas que l'adoption d'un bill du service
civil ait été avantageuse au Canada. Le résultat a été une
augmentation considérable des dépenses, et les gouverne.
ments qui se sont succédés, et assurément, celui que nous
avons aujourd'hui, ont tendu graduellement à perpétuer
cet état de choses, qui est un imperium in imperio, en accordant
aux sous-ministres des pouvoirs additionnels, comme cela
a été fait par la législation des récentes années. Le présent
acte en amendement est un pas dans la même direction, et
Eans vouloir occuper le temps de la Chambre en discutant
longuement le présent bill, à cette phase avancée de la
session, je vais simplement consulter l'opinion de la Chambre
sur le sujet. Je ne sais pas si quelqu'un appuiera ma
motion ; je ne sais pas s'il se trouvera quelqu'un qui partage
mon opinion, bien que je pense qu'il y en a; mais je ferai
la motion, et tous ceux qui voudront l'appuyer le feront.

M. BAKER (Victoria): J'appuie l'amendement.
M. CHAPLEAU : Je supre qu'il est inutile de reprendre

la discussion du bill, qui a éjà occupé la Chambre pendant
plusieurs jours. Le bill est fondé sur le principe de donner
autant d'indépendance que possible aux employés du service
civil. Il n'est pas parfait-loin de là,-mais je crois qu'il est
un pas dans la bonne direction. Il est vrai qu'il supprime
un certain montant de patronage politique; mais je ne vois
pas que ce soit un mauvais côté de la mesure. L'opinion
de cette Chambre a déjà été consultée sur le principe du bill,
et je n'ai pas besoin d'ajouter rien à la discussion qui a eu
lieu. J'espère, cepndant, que mon honorable ami n'insis-
tera pas pour que le vote se prenne sur son amendement.

M. MITCHELL : J'insisterai, certainement, M. l'Orateur,
pour que le vote soit pris.

M. BAKER (Victoria) : En appuyant l'amendement de
mon honorable ami de Northumberland (31. Mitchell), je le
fais sur ma conviction sincère que l'acte du service civil du
Canada n'est pas avantageux aux membres de ce service.

Cet acte est, particulièrement dur à l'égard de ceux qui
ont été pendant un certain nombre d'années dans le service
-de ceux qui sont entrés dans le service avec l'espoir qu'ils
seraient promus selon leur habileté et qu'ils seraient rému-
nérés pour leurs services autant que le permettraient les
circonstances.

L'acte do 1883 a imposé sur un grand nombre d'officiers
très estimables la nécessité soit de subir des examens tech-
niques-parce qu'après tout, ce sont des examens techni-
ques-ou de rester où ils sont sans aucun esir d'un avan.
cernent futur. C'est très dur, surtout à 1 égard d'anciens
officiers, et j'ai sous les yeux plusieurs officiers de cette
classe, qui appartiennent à la province d'o je viens, et qui,
à l'age de 55 ans, ou 60 ans, sont incapables de se présenter
devant le bureau du service civil, ou devant les sousexami.
nateurs nommés par ce bureau, et de subir leurs examens
tels que préparés par les commissaires du service civil. Je
crois qu'il est à propos de faire subir un examen à ceux qui
voudraient entrer dans le service civil ; mais quand ils ont
prouvé une fois, par une telle épreuve, leur comeétence sous
le rapport de l'éducation, ils devraient êtré promus, sur leur
propre mérite, à un rang plus élevé, leur compétence étant
vérifiée par leurs supérieurs et leur éligibilt départemen.
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tale pure et simple étant reconnue. Je voudrais aussi que
ceux qui ont éto nommés depuis 1882, fussent obligés de
subir leur examen ; mais que ceux, qui étaient dans le ser-
vice avant la passation de cet acte, soient forcés de subir
également leurs examens; voilà, d'après moi, une des plus
grandes oppressions qui aient jamais été infligées au service
civil. J'éprouve donc un grand plaisir, avec tous les égards
dus au gouvernement, à donner mon appui à la motion de
mon honorable ami de Northumberlanc.

M. CASEY: L'honorable député qui a proposé cette
motion semble ne pas s'objecter seulement au présent bill,
mais aussi à tout acte concernant le service civil, comme
tendant à créer une classe professionnelle. Sous ce rapport,
je suis forcé de différer d'opinion d'avec lui. Je crois qu'il
doit y avoir un acte du service civil, et il doit être aussi
minutieux que possible. Cet acte devrait avoir pour but de
faire du service civil une profession dans toute l'acception
du mot, et les jeunes gens devraient pouvoir adopter cette
profession avec l'espoir d'atteindre le sommet de l'échelle.
Je ferai remarquer que le renvoi de ce bill à trois mois ne
nous laisserait pas sans un acte du service civil. Nous au-
rions toujours celui qui est actuellement en force. Mais en
considérant que quelques-uns des changements proposés par
le bill ne seront pas des améliorations, surtout la disposition
concernant le examinateurs du service civil, je serai forcé
de voter pour l'amendement si un vote est pris; mais en le
faisant je veux qu'il soit compris que je n'accorde pas ma
pleine adhésion aux vues exprimées par l'honorable député,
et que je ne vote pas contre tout acte du service civil.

M. CKAPLEAU: Je sais que nous commettrions une
grande erreur, si après tout le travail qui a été fait, nous
retournions à l'acte qui existe déjà.

M. CHARLTON: Le public est certainement sous l'im-
pression que nous sommes en train de former ici une classe
privilégiée, composée d'employés du service civil, et de
placer sur la liste des officiers mis à la retraite, ceux qui
ont pu faire plusieurs années de bon service. Plusieurs
autres abus de même nature, et dont le gouvernement est
responsable, ont contribué à répandre cette opinion. Je ne
crois pas que le système que nous suivons pour notre ser-
vice civil vaille celui des Etats-Unis, pour ce qui regarde la
compétence des officiers. Je crois que si le système amé-
ricain était ado pté ici, avec des examens de concours, ce
serait une amélioration. En vue du mécontentement qui
existe au sujet de notre système, 'e supporterai l'amende.
ment de mon honorable ami de Northum rland.

M. MULOCK : J'ai eu occasion, à chaque phase de ce
bill, d'élever la voix contre certains de ces articles, et main-
tenant que cette motion est proposée, j'exposerai brièvement
les raisons qui m'engagent à la supporter.

M. IVES : Très brièvement.
M. MULOCK : Mon honorable ami de Richmond et de

Wolfe me demandait d'être très bref. Sa demande, sans
doute, est d'une très grande importance pour la Chambre.

M. IVES : Très importante.
M. MULOCK : Je pourrais lui dire, cependant, si j'en

juge par l'opinion récemment exprimée dans un journal
publié dans son propre comté, que son opinion n'est pas
aujourd'hui aussi importante dans ce comté qu'elle l'était
auparavant. Le présent bill propose de créer un certain
nombre d'emploie payés par le gouvernement. Il propose
l'adoption d'un système très dispendieux d'examens inutiles,
système qui, d'après moi, n'améliorora aucunement le
service civil. Durant les trois dernières années, ce système
a été mis.à l'épreuve, et n'a pas donné satisfaction. C'est
un système, qui ne possède pas la confiance du public, va
qu'il tend à tourner la tête de plusieurs jeunes gens, à
détourner leur pensée d'autres occupations, et à leur faire
regarder le service civil comme un port de refuge et de
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repos pour le reste de leurs jours. Je suis heureux que cotto
motion soit proposée, et d'avoir une occasion de voter contre
le présent bill, parce que je juge ce système sur son propre
mérite ; parce que je constate la prodigalité ; j'entrevois la
difficulté qu'il y aura de le faire fonctionner, et les effets
désastreux qu'il produira probablement dans le publie.

Do plus, lors de la discussion qui a eu lieu sur la motion
demandant la deuxième lecture du bill, et devant le comité
de la Chambre, plusieurs propositions ont reçu l'approba-
tion du secrétaire d'Etat; mais ce dernier n'est pas allé
jusqu'à insérer les propositions dans le statut, et il s'est
attaché avec persistance à ses propres opinions. Le système
d'examen adopté n'est pas seulement dispendieux; c'est un
système centralisateur. Il n'y aura que très peu de centres
pour les examens d'après le présent acte; mais s'il est
nécessaire d'avoir un système d'examens, je crois que, pour
les raisons données à une phase moins avancée de ce bill, il
serait possible d'organiser un meilleur système que celui
qui est proposé.

C'est pourquoi je me propose de voter en faveur de
l'amendement.

M. MILLS: Sans entrer dans le mérite du.système des
examens du service civil, il me semble que les changements
que l'honorable ministre propose maintenant par le bill
qui est devant la Chambre, n'amélioreront aucunement le
service civil. Jose dire que plusieurs membres de cette
Chambre, qui sont en faveur des examens du service civil,
et qui aimeraient que le système de concours anglais fut
adopté ici, ne sont pas convaincus que le service civil a été
amélioré par les changements opérés dans la loi, depuis
quelques années. D'après moi, un ministre de la Couronne,
qui remplit les devoirs de sa charge, qui est responsable
envers le parlement, est en état de faire un meilleur choix
qu'il pourra le faire avec les restrictions du présent bill.
Personne ne peut jeter un coup d'oil sur les examens re-
quis pour le service civil sans voir qu'ils servent très peu à
déterminer la compétence de ceux qui sont nommés par le
gouvernement. Cependant, ils imposent des restrictions
au ministre et renferment son choix dans un cercle, où il
n'est aucunement certain qu'il trouvera la personne la plus
compétente pour la vacance qu'il désire remplir. A pré-
sent, les pouvoirs des sous-chefs permanents des départe-
ments, dont les avis peuvent être utiles au ministre dans
plusieurs circonstances, mais dont les avis ne devraient pas
être obligatoires pour le chef responsable d'un département,
sont augmentés, et l'on rend plus difficile le renvoi des em-
ployés incompétents.

D'après le système suivi par le gouvernement, les bureaux
publics sont encombrés d'employés, et le but des présents
arrangements n'est pas tant de pourvoir à la nomination
d'un personnel d'officiers compétents que d'empêcher que
l'on destitue pour incompétence celui qui aura réussi à obte-
nir un emploi dans un département public. Or, suivant moi,
cet état de choses est loin d'être satisfaisant. La loi devrait
subir un changement radical; ils doivent être entièrement
en dehors du contrôle de tout département public, si l'on
veut qu'ils placent les employés dans une meilleure position
que celle qu'ils occuperaient si tout le système tombait.
Quant à choisir entre le présent système et la suppression
de tout système, je préférerais la suppression. Mais entre
une suppression complète et un système complet d'examens
rigoureux, je préférerais le dernier. Je crois que notre
position n'est pas aussi bonne aujourd'hui qu'elle l'était
auparavant. Quel est l'effet de ces examens ? L'honorable
ministre nous informe que 1,200 jeunes gens se présentent
chaque année à ces examens. Le gouvernement n'a pas
autant de positions à donner, et quelle en est la conséquence?
Ces examens se trouvent à détourner ainsi ce grand nombre
de jeunes gens des autres occupations de la vie, et en font
autant de solliciteurs, cherchant des emplois publics, impor-
tunant leurs amis pour leur obtenir ces emplois. C'est un

M. Muioox

état de chose très anormal et des plus préjudiciables. C'est
le fruit du prdsent système d'examens pour le service civil,
et ce n'est pas le bill que l'on nous propose qui remédiera à
ce mal. Je suis donc disposé à supporter l'amendement,
non parco que je suis opposé à un système d'examens, mais
parco que je crois qu'il vaudrait mieux que le gouvernement
ne fût pas soumis aux restrictions qui lui sont imposées par
le système que nous avons actuellement, et que le présent
bill perpétuera s'il est adopté.

Sir JOHN A. MACDONALD: On supposerait, à entendre
les remarques de l'honorable député qui vient de s'asseoir,
qu'il est sur le point de prendre un siège à droite, et qu'il
ne veut pas, par suite, d'un acte du service civil pouvant,
en quoi que ce soit, empiéter sur la liberté d'action du
ministre responsable.

il s'oppose aux restrictions qui sont maintenant imposées
au ministre responsable. Nous nous rappelons tous de la
célèbre entrevue qui eut lieu entre Charles Fox et le grand
Napoléon. Ce dernier disait qu'il s'objectait au procès par
jury à cause des difficultés que ce système créait au gouver-
nement.

Mais M. Fox observa: En Angleterre ce sont justement
ces difficultés qui nous font aimer ce genre de procès. Il
en est ainsi de l'acte du service civil, et les restrictions que
cet acte, d'après l'honorable député, impose à un ministre
responsable, sont justement ce qui m'engage le plus forte.
ment à donner mon appui au système proposé. Le mi.
nistre responsable est'exposé à-la pression extérieure; il
est de chair et d'os; il y a des exigences de parti, et il est de
la dernière importance qu'ici, comme en Angleterre, le gou-
vernement soit protégé autant que possible contre cette
pression. Il importe qu'ici, comme en Angleterre, un
officier ne soit nommé qu'après un examen qui démontre
qu'il ne sera pas une disgrâce dans le service civil.' Les
sous-chefs permanents, qui sont responsables envers toute
administration, envers le gouvernement qui arrive, comme
envers le gouvernement qui s'en va, sont chargés du fonc-
tionnement du système. En Angleterre, c'est si bien com-
pris que le ministère ne prend qu'un faible intérêt au rouage
établi pour l'administration ordinaire des affaires. Les
officiers permanents sont responsables envers le ministère;
ils lui sont fidèles; mais quand ce ministère disparaît,
comme disparaissent tous les ministères, ils sont également
fidèles à leurs successeurs; ils connaissent le caractère des
hommes qui ont été nommés; ils connaissent aussi ceux
que l'on doit nommer; ils assument la responsabilité des
promotions dont le ministre est dessaisi, si bien que M.
Gladstone a déclaré qu'il ne pouvait seulement pas nommer
son propre secrétaire, ne voulant pas parler, sans doute, de
son secrétaire particulier.

Le rouage administratif se trouve complètement sous le
contrôle des sous-chefs de départements pour mieux assurer
l'efficacité et la pureté de l'administration. A mon avis il
est nécessaire d'entraver le favoritisme politique au moyen
de ces difficultés. Le gouvernement aide toujours ses pro-
pres amis, et avant que l'acte du service civil fut passé,
c'était souvent le cas.

M. MITCHELL : Il le fait encore à présent.
Sir JOHN A. MACDONALD : J'ai été fréquemment im-

portuné et menacé pour que je me soumisse aux exigences
de parti, et je suppose que mon honorable ami s'est trouvé
dans le même cas, quand il avait le contrôle d'un départe-
ment. Afin de mettre fin à ce système ; afin que le minis-
tère soit protégé contre la tentation de faire du favoritisme;
afin que les partisans du gouvernement ne cèdent plus, de
leur côté, à la tentation d'essayer de placer des hommes im-
propres au service civil, l'acte du service civil fut présenté.
En Angleterre ce système a produit l'effet le plus merveil-
leux. Il n'y a pas, dans le monde, de service civil aussi
remarquable, pour son efficacité, sa pureté et son zèle, que
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celui qui existe en Angleterre, aujourd'hui, sous l'opération bourbier, qui permettait la nomination de personnes à des
du bill du service civil, emplois, sans offrir au public une garantie de leur compd-

Nous savons tous quel a été l'effet de l'ancien système tence, et qui laissait au gouvernement la responsabilité do
dans les Etats-Unis, et je suis fier de constater que nous nommer des employés sans avoir aucune preuve d'aptitude.
avons ici un système qui devance celui de nos voisins. L'an- M. BLAKE : J'ai rarement assisté à une plus belle espo-
cien sysfème américain a produit des abus criants qui ont sition de vertu indignée, ou à un recueil mieux choisi de.
amené un changement d'administration chez nos voisins. nobles sentiments que ceux qui viennent de tomber des lèvres

Ce sont ces abus plus que toute autre chose qui ont fait de l'honorable premier ministre, et je l'ai rarement entendu
élire une administration démocratique; l'abus du patronage dire, dans le même espace de temps, plus de choses que je
contrôlé par le parti politique ayant le pouvoir, était devenu pusse accepter de bon coeur, si ce n'est leur application à la
si criant que le sens moral do toute la nation s'est révolté, et mesure qui est maintenant devant la Chambre. Il a dit
si M. Clevoland est aujourd'hui président, c'est parce qu'en avec raison que l'alternative qui est offerte par la motion de
réponse au cri des honnêtes gens des Etats-Unis, il a dit : l'honorable député de Northumberland (M. Mitchell) est ou
Nous devons en finir avec ce système vermoulu de convertir d'adopter le présent bill, ou de retourner à l'anciennui loi, de
le patronage en engin politique; nous ne devons avoir en sorte que l'on nous demande de décider si, dans son ensem-
vue qu'une considération, celle de' placer des hommes com- ble, l'Acte du service civil sera amélioré par l'adoption des
pétents dans àe service, et de retenir les anciens employés changements inspirés par l'habilité du secrétaire d'Etat, de-
aussi longtemps qu'ils conserveront un caractère inatta- puis quelques semaines.
quable et qu'ils ne se mêleront pas aux luttes politiques Quant aux changements, je puis dire qu'il y a plusieurs
d'une manière offensive, et ostensiblement, par leur partiel- dispositions dans le bill de l'honorable ministre qui ne sont
pation active ou par leur contribution. L'honorable député- pas des amendements, mais qui sont pires que les dispositions
dit que notre présent système d'examen encourage un trop mêmes de la loi qui existe déjà. Telle est mon opinion. Je
grand nombre de jeunes gens à devenir des quémandeurs ne mentionnerai pas toutes les dispositions; mais je signale.
d'emplois. Or, cela est la conséquence de tout système. Si rai, entre autres, celle qui place le bureau des examinateurs
l'on admet le principe qu'aucune personne ne peut obtenir du service civil sous la direction de l'honorable secrétaire
un emploi sans avoir subi un examen de concours ou d'ap. d'Etat, et de ses successeurs dans son département. Mais il
titude, les jeunes gens qui désirent entrer dans le service, y a plusieurs dispositions du bill que je considère comme
concourront, si l'emploi à donner est mis au concours, ou étant autant de détériorations réelles, au lieu d'être des amen-
subiront leur examen d'aptitude, si une certaine aptitude dements à la loi. En conséquence, lorsque le choix s'offre
est exigée des aspirants, et si un nombre considérable -de ou de conserver l'ancienne loi, ou d'adopter cette détériora.
jeunes gens se présentent aux examens, cela démontre seu- tion de la loi existante, je n'hésite aucunement à voter pourlement qu'ils considèrent que le service civil est une profes. la première proposition, et ainsi, pour le renvoi à trois mois.
sion respectable et enviable. Comme je l'ai dit, j'ai rarement entendu, dans le même

Nous savons qu'en Angleterre les listes contiennent un espace de temps, l'honorable premier exprimer plus d'opi.
bien plus grand nombre de noms que celui qu'il est posai- nions que je puisse accepter. Je m'accorde avec lui sur
ble d utiliser; mais en Angleterre, on a trouvé, et on trou- l'importance qu'il y a d'avoir un acte du service civil con-
vera la même chose ici, que si vous avez déterminé un degré venablement conçu, et je crois que cela serait de la plus
d'aptitude respectable, le jeune homme qui obtient son cer- haute importance pour le publie. Je m'accorde avec lui sur
tificat établissant qu'il possède ce degré d'aptitude et peut l'importance qu'il y a de rédiger un acte du service civil
être admis dans le service public, considérera son certificat d'après des principes sains ; je m'accorde avec lui sur les
comme l'équivalent d'un diplôme d'uni7orsité de haut rang. louanges qu'il a exprimées à l'adresse de l'acte du service
En Angleterre, si un jeune homme sollicite une situation civil adopté en Angleterre ; je m'accorde avec lui pour ce
dans une banque, ou une maibon de commerce, ou sur un qui regarde les résultats obtenus en Angleterre sous les opé.
chemin de fer, et s'il a subi l'épreuve du service civil, la rations de cet acte ; j'accepte ses vues concernant les em.
première chose qu'il envoie avec sa demande est le certifi- barras résultant du patronage politique, et je suis sr qu'il
cut, qui le représente co:nmo un homme d'une bonne édu. nous a donné, aujourd'hui, un témoignage d'une très grande
ation et propre à n'importe quel emploi. Le temps qu'il a valeur sur les difficultés qui entourent un ministre, ou des

employé à se préparer à subir l'examen du eeivice civil ministres, en s'occupant de cette question du service civil.
n'est pas ainsi une perte de temps. Mais quelle est la nature du bill de l'honorable ministre ?

Ce jeune homme, qui a subi un bon examen,n'obtiendrait- Ce bill ne protége aucunement le gouvernement, s'il est
il pas la position qu'il demande, se trouve dans le même cas faible et doit être protégé ; ce bill ne le débarrasse pas du
que l'élève d'un collège, ou l'étudiant d'une université, qui patronage politique, et il n'assure pas à l'homme le plus
remporte les prix du collège, ou les honneurs universitaires. compétent son entrée dans le service civil.
Cet examen lui donne un rang, un état, qui lui servira dans L'honorable premier ministre parle de son système d'exa-
toutes les circonstances de la vie. Je regretterais profon. mens. Qu'il l'examine ce système ; qu'il voie ces misérables
dément que l'on acceptat l'idée de rétrograder ou la propo- petits papiers auxquels les aspirants doivent répondre pour
sition de s'opposer au principe de débarrasser le gouverne. établir leur compétence. Qu'il examine ce système et le
ment et ses partisans de la nuisance du patronage, ou que compare avec d'autres systèmes d'examens qui sont suivis
l'on voulùt retourner à l'ancien système. L'aicien système dans le pays; qu'il nous dise ensuite si les examens de son
signifiait favoritisme, promotion et nomination sans mérite. système nous fournissent de véritables preuves de compé-Tout le monde sait cela; mais ces abus sont écartés par le tence dont un jeune homme doive être fier.
maintien du présent système, et je regretterais profondé- Je ne crois pas que ces examens donnent ce résultat. Unment que l'on voulût faire ce mouvement rétrograde, lors- examen de compétence, tel que celui que nous avons, n'est
que nous voyons que l'Angleterre possède notre système pas, d'après moi,.aine prouve de compétence dans le vrai
depuis des années, que le même système est maintenant sens du mot. Il est vrai que l'examen peut exclure quel-suivi rigoureusement aux Etats-Unis, à la grande joie de ques aspirante; mais il est également vrai. qu'il 'admet un
tous les honnêtes gens, de tous ceux qui aiment leur paye. bien trop grand nombre de candidats, parmi lesquels leMais la motion de l'honorable député, je suis heureux de le ministre pourra choisir. Quel est ce système que l'hono-
constater, ne demande pas que le présent système soit rable premier ministre a mentionné, et que ceux quimodifié, mais elle demande que le présent bill ne soit pas ignorent les faits supposaient être le modèle sur lequel
adopté, et que la loi demeure telle qu'elle est dans nos sta- était basé le système que l'honorable premier veut nonetuta. Je ne contribuerai pas au rétablissement de l'ancien donner?
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Quel est le système du service civil anglais ? C'est un
système qui établit l'examen de concours, et dans lequel la
compétence comparative, en répondant aux questions, donne
le droit d'être essayé, et non le droit d'obtenir un emploi
permanent, et le droit d'être essayé dans un emploi tempo-
raire. Tel est le système anglais, système que vous auriez
supposé, si vous n'aviez pas connu le contraire, être celai
que l'honorable premier louangeait comme le nôtre. Mais
ce n'est pas le système que nous avons ici. C'est le système
d'après lequel le service civil anglais est devenu tel que
nous l'a décrit l'honorable premier. C'est sous l'influence
d'un système de cette nature, développé graduellement,
appliqué d'abord à une grande division du service et ensuite
a 'autres, que le service civil anglais est devenu ce qu'il
est aujourd'hui, et dont on vante le degré de perfection.
C'est ce système qui a permis à M. Gladstone de parler
comme il l'a fait de la nomination des odiciers subalternes.
Mais peut-on en dire autant ici ? L'honorable ministre con-
naît le nombre de ces officiers. Sont-ils 1,200 ?-Douze
cents jeunes gens ont passé leur examen de compétence
pour remplir-combien de places? Peut-être une centaine,
peut-être cinquante, je ne sais pas combien; et loin d'être
incapable de choisir, le gouvernement peut faire le choix
sur 1,200 pour remplir cinquante ou cent positions.

Il y a sous ces circonstances une belle occasion pour les
faveurs ministérielles; il y a aussi une occasion pour le gou-
vernement de manifester sa faiblesse; il peut se laisser
entraîner et choisir le plus mauvais candidats et mettre de
côté Le meilleur, parmi ces 1,200, qui ont subi avec succès le
soi-disant examen de compétence, que l'honorable premier
ministre a mentionné. Non ; je crois qu'un bon acte du
service civil est une excellente chose; je crois qu'un haut
degré de compétence, que l'honorable premier a mentionné,
est une chose importante, bien que, comme je l'ai déjà dit et
répété dans cette Chambre, un bon examen ne peut pas être
accepté seul comme preuve de compétence, parce que la
compétence pratique, acquise dans le bureau, doit être la
seule condition à remplir. Tout en étant disposé à accepter
la proposition qu'un bon examen de compétence, donnant le
droit d'être essayé, est une bonne chose, je crois que le pré-
sent système est illusoire ; qu'il n'est qu'un paravent, et
qu'au lieu de procurer au public ces avantages que l'honora.
ble premier ministre a décrit d'une manière si brillante ; au
lieu de débarrasser le gouvernement du favoritisme politi.
que et d'assurer au plus compétent des aspirants son admis.
sion dans le service public, le présent système fait tout le
contraire ; il permet au gouvernement d'exercer le patronage
politique sous un masque; d'employer le moins digne, au lieu
du plus digne, sans que le publie le sache. Ces opérations,
voilées par le présent acte, s'accompliraient sous la respon:
sabilité directe du ministre, qui peut dire en montrant Il
longue liste de ceux qui ont subi leur examen de compé.
tence: j'ai choisi tel employé dans cette longue liste de eau,
didats ; ils ont subi leur examen de compétence et j'ai k
droit de faire mon choix. . Non, M. l'Orateur, nous avons
nous de la gauche, voulu faire adopter le système anglais.

Une majorité des membres de la commission que l'hono
rable premier ministre avait nommée pour cet objet, ro
posa l'adoption de ce système; mais les honorables membret
de la droite le rejetèrent délibérément; ils donnèrent leut
adhésion à l'autre système, parce que, disaient-ils, il fallaii
conserver ce pouvoir discrétionnaire, cette liberté du choix
ce droit ministériel que l'honorable premier ministre nous a
représenté comme si dangereux et dont on abuse si souvent
Ils ont voulu rester dans l'ornière mentionnée par le pre.
mier ministre. Ils ont refusé de se débarrasser de cet article:
ils insistèrent pour conserver ce qui leur donne le pouvoii
de faire les choses auxquelluc l'honorable premier ministre
a fait allusion, et ce qui leur donne aussi les moyens de se
protéger contre le publie au sujet de ce qu'ils font. Tell(
est la disposition de l'acte du service civil qui nous occupe
et c'est à cette disposition que je m'objecte. Je crois que tout(

M. BnAa

mauvaise que puisse être la loi qui existe déjà, l'acte qui est
proposé en amendement est encore pire. Io me propose
done de voter pour la motion de l'honorable député de Nor.
thumberland (M. Mitchell).

La Chambre se divise comme suit sur l'amendement de
M. Mitchell:

PosE .
Maessleurs

Allen, Fairbank,
Armstrong, Fisher,
Auger, Fleming,
Bain <Weutworth), Porbes,
Bakaer (VietonA&), Gillmor,
Bôchard, Guna,
Bernier, Harley,
Blake, fOIl on,
Bourassa, lunes,
Burpee, Irvine,
Caneron (Huron) Jackson,
(Jameron (Middlesex), Ring,
Oampbell (enfrew), Kirk,
CartwrIgbt(sir Rich'd),Landerkin,
casey, Langelier,
Casgrain, Laurier,
(Jatudal, Lister,
charlton, Livingaton,
Cockburn, Mackenzie,'
Cook, Mcraney,

L)avies, cmullen,
De 8. Georges, Mille,
Edgar,

Messieurs

Mitchell,
Mulock,
Paterson (Brant),
Patterson (Rosex),
PIatt,
Ray.
Rinret,
Robertson (Shelburne),
sorier,
Somerville (Brant)
somerville (Bruce),
Springer,
Sutherland (Oxford),
Thompson,
Trow,
Vail,
Watson,
Wel4pn
WelI',
Wilson,
Wright,
Yeo.-1'.

Abbott, Dodd, MoOallum,
Allison, Dugas, MoeDougald (Pieto,,
Bain (soulanges), Dundas, McDougall (C. Breton),
Baker (Missisquoi), Dupont, MeLelan,
Barnard, Farrow, Moeiell,
Beaty, Ferguson (Leeds&Gren.)Masse,
Bell, Perguson (Welland), Mofrat
Benoit, Fortin, Montplaisir,
Benson, Gagné, Painh
Bergeron, Gault, Pope,
fergin, Gigauit, Pruyn,
Billy, Gordon, Reid,
Blondeau, Grandbois, Riopel,
Bossé, ouilbanit Robertson (Hastings),
Bourbean, Guillet, Ross,
Bowell, Backett, Royal,
Bryo, Hal, Rykert,
Buruham, Bey, Shakespeare,
Burns, Besson, smal
Cameron (Inverness), Hickey Boule,
Cameron (Victoria Billiar, 8 nrs,
Campbell (Vietori! , Bo er, Tast0ereau,
Carling, Eurteau, Tassé,
Caron, Ives, Taylor,
Chapleau, Kaulbach, Tfey,
Cimon, Kilvert, Townshend,
Cochrane, Inney, Tper,
Colby, Kranz, Vln
Oongblin, Labrosse. Vanasse,
coursaol, Landry (Kent), Wallace (York),

aa Landry (Montniagny), White (Oardwell),
Onthbert, Langevin, White (Bastings),
Daly, Lesage, White (Renfrew),
Daont, Macdonald (Kinga); Wigle

Dawon1 Macdonald (Sir John), Woid' Brockvllle),
e"suiniers Ma kngé),Ilekintos. Wood (Westdnore1iWd),

Desaninters St.M'rice),McMillan (Vaidreuil), Woodworth.-112.
Dickinson,

L'amendement est rejeté.
M. MlTCHE LL : Bien que je n'aie pas réussi dans Ma

motion, je me félicite d'avoir remporté une grande victoire
morale.

Sir RICH ARD CARTWRIGHT : Je désire appeler l'at-
tention du gouvernement sur une particularité de ce bill,
partieularité qu'il ferait bien, je crois, d'amender, et quefai
signalée, pendant le débat, au premier, ainsi qu'au ministre
des finances et au secrétaire d'Etat. Ce bill, tel qu'il est
actuellement, décrète, dans la plupart des cas, que le gou-
verneur en conseil fera certaines choses affeotant le Service
civil. Or ceci veut dire, en pratique, que l0 eerWtairo
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d'Etat, cgissant selon la .coutume, par l'intermédiaire du
gouverneur en conseil, fera certaines choses. Mon impres-
sion est que dans ces cas particuliers, et dans toutes les
questions affectant le service civil, il est spécialement dési-
rable que ces questions soient discutées par le bureau, qui
en était autrefoischargé, c'ost-à-dire par le bureau du Trésor,
dont je puis faire observer que le secrétaire d'Etat fera plus
tard partie, si l'on adopte un autre bill que je vois sur
l'ordre du jour. Afin de ne pas retenir la Chambre, voici
mon amendement:

Que ce bill ne soit pas lu maintenant pour la deuxième fois, mals qu'l
soit renvoyé au comité arec Instruction de l'amender en insérant danB
l'acte après le mot ".Conseil," les mots " sur le rapport du bureau du

Comme je l'ai dit, l'effet de cela est simplement que le
bureau du Trésor devra examiner les divers changements,
modifications et promotions affectant le service civil, et faire
rapport, ce qui, sans cela, serait nominalement fait par le
gouverneur en conseil, mais pratiquement, dans une grande
mesure, par le secrétaire d'Etat du jour, quel qu'il soit.

L'amendement est rejeté.
M. CASEY : Lorsque la deuxième lecture de ce bill a été

proposée, j'ai déclaré mon intention de proposer, krsque
viendrait la troisième lecture, un amendement afin de air
enregistrer mes objections au principe même du bill, et ma
préférence pour le système anglais. Ma manière de voir à
eté brièvement appuyée, dans cette circonstance, par un
honorable député de la droite, le député de Ring, N.-B. (M.
Foster) ; et je suis heureux dans la présente occasion.

Quelques VOIX : Oh t Oh 1
M. l'ORATEUR : Je dois demander aux honorables mes-

sieurs d'observer l'ordre. Les affaires marcheront beaucoup
plus rapidement si l'on observe l'ordre.

M. CASBY : Je suis heureux dans la présente occasion
d'avoir l'appui, non seulement de ce très éminent monsieur,
mais aussi d'un monsieur encore plus éminent, le très hono-
rable premier lui-même. Il nous a fait cette après-midi un
éloquent éloge du système du service civil en vigueur en
Angleterre; il nous a signalé quelque peu en détail les
désavantages de notre présent système ; il nous a confessé
qu'il avait lui-même été exposEé aux tentations offertes par
le système actuel de patronage, et qu'il y avait cedé, comme
l'avaient fait d'autres politiciens. Il nous a parlé, M. l'Ora-
teur, de .

Quelques VOIX : Oh 1 Oh f
M. l'ORATEUR: A l'ordre, à l'ordre, à l'ordre. Je dois

demander aux honorables messieurs d'observer lordre. .e
suis sttr que 'honorable monsieur ne parlera que quelques
minutes.

M. CASEY : Je ne puis faire de promesse, y. l'Orateur •
mais je puis vous assurer ceci : j'ai une certaine quantité de
choses A dire, et moins je serai interrompu, plus tôt je
pourrai les dire.

M. l'Orateur, le très honorable premier ministre a fait
allusion à quelques-unes des remarques de mon honorable
ami de Bothwell (M. Mills) relativement A larepomsabilité
des ministres. -Il lui a quelque peu reproché la supposition
qu'il allait changer bientôt les partis de la Chambre, et qu'il
désirait laisser le pouvoir aux ministres responsables ; et le
très honorable premier s'est moqué de l'idée que la respon-
sabilité des ministres fat une sauvegarde quelconque dans
le service civil ; et il l'a fait avec raison. C'est on ne peut
plus ridicule de supposer que la responsabilité des ministres
soit une garantie del'o portunité des nominations faites
dans le service civil, ou de rarrangement judicieux des pro-
motions dans le service civil.

Quelques VOIX: Oh 1 oh
M. lORATEUR: A lordre, à l'ordre, à Pordre. Je prie

les honorables messieurs d'observer l'ordre. Oes bruits sont

on ne peut plus contraires aux usages parlementaires et 4
la didmté.

M. CASBEY: Je dis, M. l'Orateur, que je suis tout à fait
d'accord avec le très honorable premier sur ce point. Nous
savons que cette prétendue resp•msabilité, qui est censée
offrir une garantie d'aptitudes chez ceux qui sont promus
dans le service, n'a pas été et ne p eut pas être une sauve.
garde. Comme l'a dit 'honorable monsieur lui-même, le
gouvernement et les membres de la Chambre sont soumis Aà
une " pression intolérable " de la part de leurs partisans, qui
désirent quelquefois faire nommer des personnes incompé-
tentes, et il confesse que cette pression intolérable réussit
parfois même auprès du gouvernement conservateur dont il
est le chef, et que des personnes incompétentes seront
nommées. Et il a reconnu qu'il en serait ainsi ai nous
avions une autre administration, ou s'il y avait à la tête du
gouvernement une personne moins capable que l'honorable
monsieur de résister à la pression de parti.

Le très honorable monsieur dit que 'on devrait prendre
tous les moyens possibles d'empêcher que l'on ne puisse ex.
ercer une pression sur les Ministres et les représentants a
que le système devrait être complètement dégagé de préfé-
rences politiques, comme il l'est en Angleterre, ainsi que
l'ont démontré les remarques de M. Gladatone. Il dit qu'il
est nécessaire de koustraire les ministres et les représentants
à la tentation; que le véritable principe d'après lequel le
service doit être régi consiste d'abord à nommer des
hommes compétents, et ensuite à les garder dans le service
aussi longtemps que possible. Notre système, a-t-il dit, est
meilleur que celui des Etats-Unis; et en faisant cette re.
marque il s'est rendu coupable d'un anachronisme.

Je crois qu'il y a quelques années, notre système était
meilleur que celui des Etats-Unis, parce que, bien que nos
nominations fussent faites au point de vue politique, les des.
titutions pour des raisons politiques n'étaient néanmoins pas
communes. Maintenant, les Etats-Unis nous ont devancé
d'un pas. Non seulement ils ont adopté le mode anglais de'
faire les nominations au moyen d'examens de concours et
les promotions à raison de compéten . établie, mais ils ont
aussi adopté le système anglais do maintenir un homme
dans sa charge durant bonne conduite. L'adoption de ce
dernier principe ne date que d'hier, et elle est due au
triomphe électoral du président Cleveland; car, depuis son
élection, il a promis qu'il adhérerait aux principes de
l'acte du service civil qui est en vigueur aux Etats-Unis
depuis quelques années, et qu'il ne destituerait personne
pour des raisons politiques et ne ferait aucune nomination
contrairement aux règles du service établies par cet acte.

Nous avons coutume de nous enorgueillir de nos institu.
tions, mais nous avouons maintenant que nous devrions
faire quelque chose pour changer le système de patronage,
Le chef du gouvernement et tous les autres citoyens d'expé-
rience du pays comprennent cela; et si l'exemple de l'An.
gleterre ne suffisait pas, nous avons maintenant celui d'un
peuple placé dans la mme condition que nous, d'un ou.ver.
nement fédéral dans un pays démocratique, exposé à toute
la pression et à toutes les tentations auxquelles peut être
soumis notie gouvernement, qui suit l'exemple de nos cou.
sine de la mère-patrie, hommes de bon sens et d'affaires, et
enlève an gouvernement ce droit de patronage qui a été si
nuisible au gouvernement lui-même, de même qu'à tout le
service.

Il m'a fait plaisir d'entendre le premier ministre approu-
ver ce côté de la question. If a incontestablement approuvé
le système anglais, et je me propose de lui fournir roccasion
d'appuyer un amendement à ce bill, amendement
qui, s'il est adopté, rendra 'pratiquement notre sys.
tème semblable à celui de l'Angleterre, - et four-
nira le remède que l'on a appliqué ià-b.i avec succès.
L'honorable monsieur sera, sans doute, heureux d'appuyer
de son vote sa déclaration verbale, et d'engager le gouverne-
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ment dont il est le chef à adopter le système actuellement en sieurs témoins, et que la preuve qu'il avait reeoeillie avait
vigueur en Angleterre, système que la commission nommée été d'une très grande utilité à la commission dans son
par lui-même, en 1880, a recommandé fortement d'adopter. enquête. Je puis dire que le rapport de cette commission a

Il y a dans les remarques que l'honorable monsieur a faites recommandé unanimement l'adoption du système anglais
un point dont je veux parler avant de lire l'amendement des examens de concours, et des promotions basées sur le
que j'ai l'intention de proposer. On a djà signa!é le man- mérite à la place du système actuel. La. commission était
vais efet des examens, tels qu'ils se font dans ce pays; composée de membres des deux partis de la Chambre. Ils
c'est-à.dire qu'ils portent plusieurs jeunes gens qui ont font remarquer ce que t'on a fait en Angleterre:
subi leurs examens à attendre des emplois dans le service
civil. L'honorable monsieur a admis le fait; mais il a dit En is85 a été commencée dais l'administration du service civil du

n Royaume-Uni, une réforme qui a été graduellement développée et amé.
que les mêmes inconvénients devaient se produire en Angle- liorée jusqu'à ce jour Pans trop d'opposition, et sans qu'on ait tenté
terre, avec le système qui y est en vigueur. Notre acte est sérieusement d'en revenir au système qui existait avant cette époque.
pire que le sien sous ce rapport. En Angleterre, on n'an-
nonce qu'un certain nombre de nominations comme devant Je crois, M. 'rateur, que le Ait qu'aucune opposition
être faites. Les résultats des examens de concours sont ra. srieuse n'y a été faite ni aucune tentative importante de
pidement connus. Ceux qui se trouvent les premiers sur la revenir au système o n vigueur auparavant, constitue une
liste obtiennent les nominations. Aucun de ceux qui n'ont recommandation suffidamment forte du système.
pas réussi là-bas à se faire nommer à des emplois particuliers ce système, dont il sera arlé plus particulièrement tout à l'heure,
n'obtient de position dans le service à raison d'examens qu'il exclut autant que possible de l'administration de la plupart des minis.
a subis, et il n'a rien à réclamer du gouvernement. On leur tères, l'infiuence politique et le favoritisme personnel, et oblige les

clairement donné à entendre ce fait; et s'il se produit de aàpran axemploi p ublics e produire des euves satiaisntes d

nouvelles vacances, on ne nomme pus ceux qui étaient can. éetablit leur degré d'intrcton et de comptence.
didats à l'examen précédent, mais un nouvel examen a lieu. . . .
De sorte que .i un candidat ne réEsit pas à obtenir un em- Ils parlent ensuite du système de service civil en vigueur
ploi il sait qu'il lui faut attendre jusqu'au prochain examen, dans différents pays :n Franco, oùil ressemble beaucoup à
et essayer d'arriver à la tête de la liste. De cette manière, celui de l'Angleterre, reposant en grande partie sur les exa.
on n'est pas tenté de perdre son temps à attendre une nomi- mens de concours et sur le maintien dans leurs positions
nation de la providence. des employés du service civil lorsque survient un change.

Notre système, au contraire, tend à créer une pareille ment d administration; en Suède, où le même système est
classe de gens. Un très grand nombre de nos jeunes gens on vigueur; dans l'empire d'Allemagne, où les nominations
ont subi les examens du servien civil dans le but d'obtenir sont baêes sur des épreuves de haute instruction; et en
de cette manière un emploi. L'impression générale est que Belgique, uù c'est à peu près la même chose. Ils font aussi
ce bill ne peut être qu'une farce, comme il semble l'être; que allusion à l'agitation qui s'est produite aux Etats-Unis et qui
si l'on invite les gens à passer les examens, il doit en résulter a eu pour résultat l'adoption d'une loi embrassant les prin.
quelque chose. Le publie en général ne sait pas qu'en vertu cipes du système anglais. Ils continuent :
do ce bill le fait de subir un examen ne contribue en rien à Si l'esprit publie est généralement sons l'impression que le service
assurer l'obtention d'un emploi. Il devrait le savoir, et civil est défectueux et inefficace, et que le seul remède serait d'abolir le
j'espère qu'il va le remarquer, et s'éviter de cette manière patronage politique et le favoritisme personnel dans les nominations

aux emplois publics on croit d'un autre côté qu'il est difficile et pres-beaucoup de travail et de dépenses. Le fait de passer un que impossible d'applquer le remède, et que ceux qui disposent du patro.
examen n'est pas le moins du monde un pas vers l'obtention nage continueront de l'exercer au détriment d'une bonne et économique
d'un emploi. Le premier pas consiste à s'assurer de l'in- administration des affaires publiques. Nous pensons que cetteiimpres.
fluenco politique. Ceci doit se faire avant que l'on puisse sion*est erronée et que les hommes publics, comprenant combienla pros.

finace oliique Cei dit e fare van quel'o pussepérité et le bien-être du pavs dépendent d'un boa service civil, n'hésite-
obtenir n'importe quelle position, et il n'est nécessaire de teront pas à faire l'abandon d'un patronage qui est ai préjudiciable aux
subir l'examen qu'après le premier travail, qui est le travail meilkurs intérêts du pays et qui est, on l'admet généralement. une

essentiel, La différence entre les deux sys. source de faiblesse et d'ennuis pour eux-mêmes, aussi bien qu'une
préliminaire esete.L ifrneetelsdu y.source de démoraliEstion pour le coxps électoral.
tèmes est donc très manifeste. Notre système tend à créer
ce que je pourrais appeler des jeunes fainéants instruits, Ces mots indiquent, sous une forme condensée, l'opinion
tandis que le système anglais empêche la création d'une mûrie des commissaires sur toute la question, et je crois
pareille classe, qu'ils renferment aussi l'opinion de tous ceux d'entre nous

Je vais maintenant parler du rapport de la commission qui ont étudié particulièrement ce sujet. Je suis sûr qu'ils
nommée en 1880 par lo très honorable monsieur lui-même. renferment l'opinion du très honorable premier, parce qu'il
Je puis dire que cette commission était composée d'hommes a exprimé aujourd'hui une opinion semblable, et j'espère que
dont les noms étaient destinés à avoir du poids, dont la cette opinion portera des fruits, et aura pour resultat l'adop-
connaissance du sujet était priwd facie étendue, et a été beau- tion d'un meilleur système. Je crois qu'il est évident pour
coup augmentée par l'enquête qu'ils ont faite. Les commis- nous tous que le système actuel est nuisible non seulement
saires étaient MM. D. McInnis, B. J. Barbeau, J. C. Taché, au service, mais aussi à ceux qui exercent le patronage dont
A. Brunel, W. White, J. Tilton et R. Mingaye, et M. M. J. il dépend. Ceux d'entre nous qui ont exercé dans le passé
Griffin était secrétaire de la commission. ils ont fait une ce genre de patronage, ou ceux qui l'exercent maintenant,
enquête très complète. Ils ont interrogé un grand nombre doivent comprendre que rien n'est plus ennuyeux, que rien
de témoins appartenant à tous les départements, afin de n'est plus préjudiciable à notre popularité personnelle, que
connaître l'opinion non seulement des principaux employés cette responsabilité d'avoir à recommander telle on telle
de chaque département, mais aussi des subalternes, sur l'état personne à un emploi dans le service public. Cela fait à
dans lequel était alors le service, et sur les changements qui tous ceux qui l'exercent plus d'ennenis que d'amis, et doit
devaient être faits. Ils étaient autorisés par le gouvei ne. à la longue créer tant de mécontentement parmi le grand
ment non seulement à faire rapport sur l'état du service, nombre de ceux qui n'obtiennent pas d'emplois, comparé au
mais encore à faire les recommandations qui pourraient petit nombre de ceux qui en obtiennent, que ça affaiblit iné-
leur paraître désirables. Ils ont donné dans leur rapport un vitablement tout gouvernement qui l'exerce, et amène finas
court résumé de la législation sur la question, et signalé les lement sa défaite.
points où elle avait manqué d'efficacité. Ils ont fait allusion La commission parle ensuit A- l'arrêté du conseil qui l'a
au comité qui a siégé sous ma propre présidence en 1877, instituée, et ses remarques sont très instructives. Il est
et rempli des fonctions du même genre bien que moins con. dit, poursuit-elle, dans l'arrêté du conseil, entre autres
sidérables, et ils ont dit que ce comité avait interrogé plu. choses:

M. GAsEy
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Que plusieurs fonctionnaires sont devenus, par l'âge, l'incompétence,
les mauvaises habitudes ou la paresse, incapabies de servir.

Que le nombre d'employés dans chaque ministère a augmenté-

Et remarquez que c'était là l'expression. du gouverne-
ment, du comité du conseil, et non des commissaires mêmes.
a augmenté hors de proportion avec les besoins du service.

Que des jeunes gens ont été nomméi qui, par défaut d'élucation ou do
santé ou par incapacité, n'ont pas fait et ne feront jamais de bons servi-
teurs pub tics.

Querles dépenses générales du service ont été augmentées par le fait
de la régle qui éiêve graduellement à des classes plus lucratives des
officiers dont l'ancienneté est le seul titre à l'avancement.

On exprime ici clairement l'opinion que le système au-
quel nous avons souvent objecté, de donner' aux fonction-
naires une augmentation annuelle de_ salaire, conduit au
résultat mentionné ici.

Continuons, M. l'Orateur, à examiner les recommanda-
tions des commissaires au sujet des nominations aux emplois.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du Soir.

ETUDIÉ EN COMITÉ -TROISIÈME LECTURE.

Bill (n° 61) amendant de nouveau l'acte constituant la
Compagnie de navigation Richelieu et la eCompagnie de
navigation Richelieu et Ontario.-(M. Desjardins.)

M. CASEY: Lorsque vous avez quitté le fauteil, à six
heures j'allais faire remarquer la recommandation des com-
missaires du service civil, de 1880, au sujet des nominations
aux emplois, et je ne puis faire mieux que de commencer
par citer leurs paroles, qui sont, je crois; complètes et claires.
Ils disent:

Le mode actuel, qui est si généralement suivi, de faire des nomina-
tions politiques sans examea pour s'assurer de la compétence des can-
didats, nous parait défectueux au supréme dégré, et la plupart des
témoins que nous avons interrogés avo'ent franchement qu'ils partagent
cette manière de voir. Il n'offre aucune garantie à l'acoomptissement
des services publics; il met les ministres dans un grave embarras sous
ce rapport, et il soumet à une pression souvent Irrésistible les membres
du parlement, que l'on fait consentir à la nomination des personnes
incapables. Il a, croyons-nous, un funeste effet sur l'esprit public en
faisant de la convoitise des emplois un mobile de la conduite politiq;
car si tes premières chargea de l'Etat sont l'objet de la louable et -
time ambition des hommes d'Etat, les tiraillements auxquels un chtif
patronage et les emplois secondaires du service donnent lieu, ne peuvent
qu'avoir un mauvais effet et sur ceux qui exercent ce patronage et sur
ceux qui en jouissent.

Ce paragraphe renferme deux ou trois points sur les-
quels je désire appeler l'attention d'une manière spéciale.
Les commissaires disent que la plupart des témoins
avouent franchement que ce système est défectueux au
suprême degré; ils admettent qu'il n'offre pas une garantie
suilisante de compétence chez celui qui est nommé, et que
la responsabilité des ministres. n'est pas une sauvegarde ; ils
avouent, dans des termes qui pourraient découler, du dis-
cours fait par l'honorable ministre cette après-midi, que ce
syntème soumet souvent les ministres et les membres du
parlement à une pression irrésistible, et ils terminent par
une considération qui est peut-être la plus forte de toutes,
savoir, que ce système démoralise réellement cette partie du
public qui peut convoiter des nominations de ce genre. Ce
qu'ils disent à ce sujet mérite d'être répété; ils disent que le
mode actuel a un funeste effet sur l'esprit public en faisant
de la convoitise des emplois publics un mobile trop grand
de la conduite politique.

Tois ceux d'entre nous qui ont conduit une campagne
politique savent ce que cela veut dire; nous savons qu'il ya dans presque chaque division électorale une classe de gens
dont l'unique objet dans les luttes politiques est de se créer
sur le candidat qu'ils appuient et qu'ils espèrent voir élire
une influence dont ils tireront profit plus tard en obtenant
un emploi du gouvernement. Le système de patronage a
ici le même effet que dans tous les autres pays où il existe,
celui de créer une classe de solliciteurs de -petite emplois,

d'hommes qui font de la politique dans le seul but d'obtenir
le moyen de vivre aux dépens du public.

Je suis prêt à admettre qu'il n'y a rien d'indigne dans
le fait d'un jeune homme qui désire gagner sa vie dans le
service publie. Je veux bien avouer que c'est digne d'am-
bition, quand les moyens employés pour satisfaire cette
ambition sont dignes; mais quand un homme passe la
meilleure partie de sa vie, comme plusieurs le font ici et
aux Etats-Unis, à se créer une influence, à obtenir les
moyens d'exercer une pression sur le gouvernement ou sur
des membres du parlement pour se faire nommer à un em-
ploi public à la place de quelque personne également com--
pétente, le système qui rend cela possible est dégradant,
c'est un système qui tend à dégrader celui qui suit cette
ligne de conduite, et à le rendre au plus haut degré im-
propre à remplir ses devoirs de citoyen:

Nonobstant la répugnance de certaine témoins (lisez les commissaires)
à s'expliquer clairement sur l'incapacité de leurs subordonnés, ils en ont
dit assez pour nous faire conclure que le service est susceptible d'être
considérablement amélioré, et qu'on y a mis des personnes dont les habi-
tudes, le manque d'instruction ou l'inaptitide aux affaires, ne pourraient
manquer d'amener un état de choses qui justifie pleinement la plupart
des propositions contenues dans le renvoi à la commission.

Les propositions dont il est question ici sont celles que je
vous ai lues cette après-midi, et qui indiquent qu'il-y a de
l'avis même du gouvernement, des défectuosités sérieuses
dans l'état du service.

Mais, indépendamment des déclarations spécifiques de la preuve, nous
trouvons dans sa teneur générale et dans ce que nous avons observé
nous-mêmes, d'amples raisons pour conclure que le service a besoin de
réformes, et qu'il n'a pas été,suffisamment mis à l'abri des pernicieux
effets du patronage politique.

A cette funeste innuence se rattachent, croyons-nous, presque tous lez
abus qui exigent une réforme. C'est à elle que nous devons de voir
admis dans le service des hommes qui sont trop vieux pour dtre de bons
fonctionnaires, n'autres qui, en raison de leur santé compromise et de
leur constitution affaiblie, ne peuvent pas espérer le devenir jamais,
d'autres contre le:quels leurs habitudes personnelles constituent une
objection pareillement fatale, d'autres que leur manque d'instruction
rend impropres au service, d'autres enfin dont le manque d'aptitudes est
tel qu'ils n'ont jamais pu réussir dans leurs affaires; c'est à elle que
nous devons la nomination de gens qui entrent dans le service avec
l'idée d'y mener une existence facile et agréable.

J'ai la ces remarques, au lieu de me servir de mes propres
paroles, parce que je les crois faites aussi bien qu'il soit pos-
sible de les faire-qu'elles sont faites comme le résultat ron
seulement d'une étude théorique de la question, mais d'une
enquête qui a duré des semaines et des mois, et qui a com-
pris l'interrogatoire de témoins assermentés; une investiga-
tien très complète de tous les détails du service tel qu'il est
actuellement administré, at une comparaison avec les sys-
tômes de service civil de di\ers pays étrangers.

Vu la base de ces remarqaes de la commission, et leur
forme concise, j'ai cru que je rendrais service à la Chambre
et au pays en enregistrant sous une forme plus publique
les mots qui maintenant sont relativement cachés au public
dans ce rapport fait au gouvernement. Mais bien que je
comprenne que je ne puis améliorer les termes dont se sont
servis les commissaires, je sens qu'il est de mon devoir
d'appeler spécialement l'attention Qur certaines parties de
leurs remarques ; et relativement à la citation que j a viens
de faire, je signalerai particulièrement cette phrase, que
"le service a besoin de réformes, et qu'il n'a pas été suffi-
samment mis à l'abri des pernicieux effets du patronage
politique. A cette funeste influence se rattachent, croyons-
nous, presque tous les abus qui exigent une réforme." Les
détails de cette accusation générale ont été jusqu'à un cer-
tain point établis dans les discussions qui ont déjà eu lieu
dans cette Chambre, et ils vont être démontrés davantage
par quelques remarques subséquentes des commissaires.

Ils ajoutent, au sujet des promotions :
A la même Influence on peut attribuer la plupart des nominations

d'hommes du dehors aux meilleures charges, au détriment de bons fonc-
tionnaires efficaces éprouvés; elle est la cause du mécontentement et de
la démoralisation q1u naiseent de la pensée, justitée par une expérience
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amére, que l'accomplissement fidèle et zélé du devoir ne constitue pas
des titres à l'obtention des hauts emplois, qui, la preuve le démontre
abondamment, sont trop souvent donnés à des personnes dont le prin-
cipal titre repose sur les services politiques qu'elles ont rendus à ler
parti. Nous devons ajouter que ces observations s'appliquent avec
encore plus de force au service extérieur, où il n'y a que peu de chances
d'avancement ou d'augmentation d'appointements.

Ces remarques sont une confirmation des accusations
portées à maintes et maintes reprises par des représentants
de la gauche, et peut-être que ceux qui ne veulent pas
écouter les membres de l'opposition, écouteront leurs propres
commissaires, leurs propres amis politiques et personnels,
chargés par eux d'étudier une question d'une importance
nationale. La conclusion de ces honorables messienrs, c'est
qu'il y a du vrai dans les accusations portéee ie temps à
autre, que les plus jeunes membres du service sont décou-
ragés et démoralisés par le fait que toutes les récompenses
données dans le service vont aux chevaux de bataille usés
du parti. Il est évident que la devise " Aux chevaux de
bataille les dépouilles" fait loi. Ils continuent:

A ces sortes do nominations on peut attribuer plus qu'à toute autre
cause, le peu de zèle que plusieurs des fonctionnaires publics mettent à
remplir leurs devoirs.

Cela ne doit pas surprendre, lorsqu'ils savent que l'accom-
plissement le plus parfait de leurs devoirs ne leur donne
pas droit aux récompenses dans le service, on, suivant les
expressions des commissaires:-

Ils n'ont rien pour les encourager à faire plus que le strict nécessaire,
car leurs chances d'arriver par ce moyen sont les mômes que s'ils
déployaient la plus grande activité.

On trouverait ce langage sévère s'il venait de la gauche,
mais c'est l'opinion calme, mûre, réfléchie, d'une commis-
sion chargée de faire une investigation des plus petits dé-
tails du service:

Du patronage politique découlent encore d'autres abus, et nous n'hé-
sitons pas a exprimer la conviction que plusieurs emplois inutiles ont
été maintenus et de nouveaux créés uniquement pour le profit de parti-
sans d'hommes politiques influents.

Cela n'est pas une déclaration partisane, mais c'est une
déclaration faite d'une manière générale, censée vraie pour
tous les gouvernements, et je crois qu'elle est vraie pour
tous les gouvernements qui ont existé et qui existeront avec
un système comme celui-ci; et comme je l'ai ditce système
est, après la création de nouveaux fonctionnaires, la cause
de l'érection de nouveaux édifices pour les contenir.

Pour ce qui concerne les promotions, il parait que la
même influence délétère est à l'ouvre :

Beaucoup de ce qui a été dit relativement à l'admission dans le ser-
vice s'applique également et avec la même force aux avancements. En
effet, ai on force les officiers du service public à renoncer aux espérances
légitimes d'amélioration de condition qui animent naturellement tout le
monde dans la conduite de leurs affaires privées, ou dans le service de
quelque particulier, on leur enlèvera ainsi nécessairement tout l'encou-
ragement qu'ls peuvent avoir à accomplir les devoirs de leurs charges
d'une manire active et zélée. .

Quelquefois, les avancements ont été faits à l'ancienneté, sans le
moindre égard pour le mérite, donnant ainsi, tel qu'il est suggéré par
l'arrêté de renvoi.

Ainsi il semble que le ministère connaissait lui-même ce
point faible.

Les emplois les mieux rétribués à des hommes dont le principal titre
était la durée de leur service.

Ceci est encore une répétition du point que j'ai déjà signaé,
savoir, que l'avancement par ordre d'ancienneté, sans égrd
pour le méritei l'avancement sous le lapport du salaire et
non des devoirs, a produit des abus très sérieux. Dans
d'autres cas on a donn do l'avancement sans égard peur le
mérite et l'ancienneté, et l'on a ainsi passé par-dessus des
hommes pleinement compétents et ayant raisonnablement
droit à de l'avancement, tandis que d'autres moins compé.
tents ont obtenu, par une influence illégitime, de l'avance-
ment à leur place.

M. Casu

Nous avons aussi remarqué que dans bien des occasionî des personnes
du dehors ont é.é immédiatement placées au-dessus d'offiziers capables
et ayant de longs états de service, ou bien, après avoir remp i tempo-
rairement des fonctions inférieures, ont été élevées avec une rapidité
que rien ne justifiait, à des charges auxquelles aucune exérience ne les
avait rendues propres.

Ces remarques judicieuses font plus que justifier tous les
paragraphes d'occasion que nous avons lus dans les jour-
naux et les remarques que nous avons entendues de temps
à autre dans cette Chambre sur les mauvais effets de l'in.
fluence politique, lorsqu'on la fait intervenir dans le cours
régulier des avancements dans les départements.

J'ai signalé le cas du maître de poste de cette ville, et je
dois le rappeler -de nouveau, non à cause d'une objection
personnelle, car je n'en ai pas, au bon et aimable monsieur
qui a été nommé, mais parce que je dois dire que l'on a
commis une injustice en donnant une des récompenses du
service extérieur à un simple ami politique et favori, pas-
sant par.dessus un fonctionnaire bien éprouvé et fidèle, qui
avait rempli et doit continuer à remplir la plus grande par-
tie, sinon la totalité, des devoirs responsables se rattachant à
l'administration du bureau de poste ; car il est complète-
ment impossible qu'un homme comme M. Gouin, dont
l'expérience jusque-là se réduisait à tenir un hôtel, même
sur un grand pied, puisse assumer immédiatement les de-
voirs importants de maître de poste d'une ville. Il faut que
ces devoirs continuent à être remplis par le fonctionnaire
moins bien retribué, qui a l'expérience, tandis que le fone-
tionnairo le mieux retribué, qui a le salaire et non l'expé-
rience, a toute la gloire, tout l'honneur et le profit de la
nomination.

Les commissaires continuent:
L'efficacité du service dépend tellement d'un bon système d'avance-

ment que nous avons cru nécessaire d'exprimer en termes énergiques
l'importance d'éviter les injustices comme celles dont nous avons parlé,
et qui ne peuvent manqer de faire tort au service. Les employés dont
on a méconnu les droits légitimes se découragent, perdent de leur res-
pect d'eux-mdmes et leurs espé:ances d'avenir. Une telle injustice dé-
truit chez le fonctionnaire tout sentiment d'émulation et toute ambition
de se distinguer. Et malheureusement le mal ne se termine pas I.

Cela affecte tout le service, détruit la discipline et empêche l'utilité
de ceux qui en sont témoins aussi bien que de ceux qui en souffrent.

Ils font observer que leurs remarques portent plutôt
contre le système que contre la personne. Très souvent
des personnes nommées de cette façon se sont trýouvées à
faire très bien; cependant, bien que ces nominations
puissent produire de bons résultats, elles sont effectivement
demoralikatrices, et préjudiciables au service. Les commis-
saires terminent:

Ces considérations nous ont imposé la conviction que toute réforme
dans l'administration du service public doit commencer avec l'améliora-
tion dans le mode des nominations et des promotions.

Puis ils disent qu'il devient de leur devoir d'offrir un re-
mède aux griefs dont ils parlent.

Ceci, cr'oyons-nous, ne peut se faire qu'en faisant complétement dispa-
raitre tout le atronage politique. Ce remède Implique la nécessité de
substituer quelque autre mode de réglementation pour l'entrée dans le
service, et c'est sans doute une tache plus difficile qu'elle ne parait
d'abord.

Ils parlent ensuite de l'étude qu'ils ont faite des systèmes
de service civil à l'étranger et ils parlent d'abord da celui
de l'Angleterre. Je désire appeler l'attention sur quelques
détails, car les remarques faites par le très honorable pre-
mier ministre cette après-midi auraient pu créer sur celui
qui s'adonnerait à lire ces remarques l'impression que ce
système avait beaucoup de ressemblance en principe, sinon
dans le détail, à celui actuellement établi au Canada. Je
veux faire remarquer à la Chambre que non seulement ils
sont dissemblables dans les détails, mais qu'ils le sont en
principe, dans l'essence; -même de :la théorie qui en fait le
fond. Ils sont aussi éloignés l'un de l'autre que les pôles.
Pendant que le système canadien garde tous les ýpires carac-
tères du système du patronage, le système anglais s'y sous-
trait entièrement, Ils disent :
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La commission du service civil du Royaume-Uni se compose de trois

commissaires, dont un est membre du Conseil privé.
Ils parlent ensuite de leurs devoirs et ils ajoutent:

Toutes les nominations au service civil dans les départements men-
tionnés à l'annexe A-

Cela comprend la plupart des départements; je n'ai pas
besoin d'on donner la liste-
doivent se faire au moyen d'examens de concours, conformément aux
règlements qui doivent âtre préparés de temps ù. autre par las commis-
paires du service civil et approuvés par les commissaires de la Tréso.
rerie de Sa Majesté. Quand un postulant a passé ses examens, il doit
entrer au service pour faire un stage de six mois, comme épreuve de sa
conduite et de sa capacité pour le travail à faire, et il ne doit être dé-
finitivement nommé à un emploi dans le service civil que lorsque le
chefdu département est convaincu de sa compétence.

Ces deux dispositions ensemble constituent, je crois, une
parfaite garantie dans le système. D'abord il faut que les
postulants aient la chance d'être mis à l'épreuve dans le
service civil au moyen d'un examen de concours, c'est-A-dire
par une épreuve pour faciliter le choix à faire parmi ceux
qui se présentent comme désireux de prendre du service sous
le contrôle de l'exécutif, le choix du petit nombre de ceux
qui, à cause de leur instruction antécédente, sont le plus
aptes à remplir ces devoirs. Quand je dis les plus aptes, je
veux dire ceux qui le paraissent primd facie. Le choix est
fait de ceux qui ont le plus de connaissances et qui primd
facie paraissent devoir devenir les meilleurs employés
publics. En out-,e de cela et à la suite immédiate vient le
stage dans le service. Par les deux épreuves, celle fournie
par l'instruction et celle fournie par le stage dans l'exécu-
tion des devoirs qu'exige le département où ils sont nommés,
le chef du département se trouve en état de trouver avec
une certitude absolue quels sont ceux des postulants qu'on
lui a donnés pour les soumettre à l'épreuve qui feront les
meilleurs employés. Il recommande la continuation de
ceux-ci dans le serviceet tous ceux dont ils ne recommandent
pas la continuation sont, par le seul fait qu'ils ne sont pas
recommandés, rayés des listes des employés du service, et
ils cessent d'avoir aucune réclamation auprès du gouverne.
ment. Je passe par-dessus beaucoup de points de ce sys-
tème, au sujet de l'organisation du service, points qui sont
très intéressants, mais qui ne portent pas particulièrement
sur ce que j'ai en vue dans le présent amendement. Je vais
pourtant citer en résumé ce que disent les commissaires,
après en avoir fini avec le service civil anglais :

D'après ce qui a été dit on verra que le principe essentiel des règle-
ments du service civil du gouvernement impérial réaide dans l'examen
de concours et dans la promotion d'après le mérite.

Ce sont justement ces deux principes que, par l'amende-
ment que je vais proposer dans un instant, je demande à la
Chambre d'insérer dans le présent bill. En rapport très
serré avec la question des admissions et des promotions, se
trouve la question de l'administration générale du service et
surtout la surveillance des examens au moyen desquels seu-
lement on peut entrer dans le service. Nos commissaires
recommandent fortement ce qui suit:

Après être arrivés aux conclusions données ci-dessus au sujet des
avantages du système que nous préconisons, il nous faut maintenant
offrir les moyens de donner effet à nos recommandations. Ceci, croyons-
nous, ne peut s'accomplir d'une façon satisfaisante que par la constitu-
ti on d'un bureau de commissaire. du service civil, aussi entièrement
soustrait à l'inuence politique que l'est heureusement la magistrature.

Je suis heureux d'avoir l'appui des commissaires nommés
par le gouvernement actuel, contre ceux, ministres et autres
membres de la droite, qui ont combattu ma prétention que
les membres du service civil devraient être soustraits à lin-
fluence politique;

Nous proposons de soumettre à ce bureau toutes ces questions qui
jusqu'à présent ont entravé et géné l'administration du service civil.

Le bill actuel a une autre portée. Il enlève au bureau
actuel des examinateurs du service civil-car ils ne sont pas
commissaires-même la faible indépendance qu'ils avaient
auparavant, et il propose de les mettre sous le contrôle du
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secrétaire d'Etat, en sorte que le bill d'abord préparé en op-
position, jusqu'à un certain point, au rapport de la commis-
sion nommée dans le but spécial de recueillir des renseigne.
monts d'après lesquels un bill sera préparé,diffère de plus en
plus de ce rapport, s'éloigne de plus des recommandations
faites par ces hommes pratiques et bien informés. Ils disent:

Nous demandons que ce bureau se compose d'hommes occupant une
position indépendante et capable d'inspirer confiance à tous. Il devrait
se composer de trois membres, dont l'un devrait être Canadien français,
et devraient être nommés de la même manière et occuper la même posi-
tion que les juges. Nous pensons que les jugements et les décisions d'un
tribunal impartial ainsi constitué commanderait le respect et la confiance
du public et du service.

Vous voyez que les commissaires désirent que non seule.
ment les examens, mais la direction générale du service, la
direction des affaires de routine, les promotions et la disci-
pline, toutes choses qui ne devraient pas avoir de caractère
politique, qui n'ont aucune portée politique, à proprement
parler, devraient être confiées à un bureau de commissaires
n'ayant pas d'affinités politiques, et onlevés aux ehefs politi-
ques des départements. Je suis sûr que l'on reconnaîtra
généralement que ce n'est que par un pareil système qu'on
pourra obtenir une direction pratique et efficace aux affaires
de routine et à la discipline. Puis ils s'occupent de l'objec-
tion soulevée contre leur plan au sujet de la création d'un
bureau de commissaires du service civil, objection qui porte
sur l'augmentation de la dépense. Ils calculent que cela en-
traînerait des frais assez considérables. J'ai quelques rai-
sons pour ne pas faire les mêmes supputations. Ils disent
que la chose coûterait $25,000. Je ne pense pas qu'il soit
nécessaire que cela coûte autant, mais ils prétendent avec
une certaine raison que même si elle coûtait autant-

Si une pareille dépense fait atteindre l'objet en vue, si le service est
réformé, comme il est manifeste qu'il faut qu'il le soit, et si, grace au
travail du bureau il est formé d'une façon oconomique et sage, comme
nous croyons qu'il le sera, l'argent ainsi dépensé constituera un des pla-
cements les plus judicieux et les plus productifs de tous ceux faits
comme dépense par le gouvernement. Car nous n'avons pas le moindre
doute que l'on sauvera plusieurs fois, chaque année, le montant de ces
frais, en évitant les nominations inutiles et imprudentes.

J'avoue que je ne pense pas que cela doive coûter autant,
mais je préférerais de beaucoup consentir à une dépense ap.
prochant celle fixée par ces commissaires, pour atteindre le
but visé par eux-rendre le service non politique et efficace
-que de consentir à l'augmentation relativement faible du
cdût du service prévue dans les dispositifs de ce bill ; car si
les dépenses recommandées par les commissaires amènent
inévitablement de grandes réformes dans le service, je pense
que celles fixées par le présent bill tendent à augmenter les
défectuosités qui existent déjà. Puis ils veulent qu'ici,
comme en Angleterre,-

Avec l'exception ci-mentionnée, toutes les nominations faites dans le
service civil du Canada après le 1er janvier 1882, devraient l'àtre au
moyen d'examens de concours eonformément aux règles à être établies
de temps à autre par le bureau des commissaires du service civil et ap-
prouvées par le Conseil privé, et tous les règlements ayant rapport à la
compétence des commis ou employés du département devraient être faits
par les commissaires après consultation avec les chefs de départements.

Ils s'occupent ensuite de pourvoir à la confection de
règlements préliminaires pour connaître l'ge, la santé et le
caractère moral des postulants avant qu'ifls subissent leur
examen d'aptitude, quelque chose comme ce qui se pratique
aujourd'hui; puis ils prescrivent que ceux qui ont subi cet
exametn d'aptitude et qui ont donné une preuve raisonnable
qu'ils étaient propres au service seront sujets à l'examen de
concours, et que le choix se fera parmi ceux qui se montre.
ront raisonnablement propres aux emplois et qui le sont
spécialement à cause de l'instruction qu'ils ont reçue. Ils
font aussi une recommandation qui va faire disparaître l'in.
convénient que crée une classe de jeunes chercheurs de
places qui ont subi un examen dans l'espérance de se faire
caser quelque part. Après avoir proposé une disposition
semblable à celle de la loi anglaise pour empêcher un pareil
résultat, ils parlent longuement de la question de 'organi-
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sation et de la discipline qu'il n'est pas nécessaire que j'exa-
mine maintenant. Je vais pourtant citer le dernier para-
graphe du rapport, qui en résume toute la portée:

Le système que nous avons proposé ne peut pas, nous en sommes con-
vaincus, être continuellement et convenablement mis en pratique sous
l'opération d'une loi àlaquelle ilfaut suppléer par des arrité du conseil
à propos de pointe essentiels. Nous sommes donc d'opinion que le seul
moyen pratique d'obtenir une réforme complète et permanente dans le
service civil, c'est de donner au système que nous recommandons la
force et l'autorité d'un acte du parlement; et, si la chose est faite, nous
avons les plus grandes espérances d'obtenir pour nos labours des ré-
sultats avantageux.

Nous avons essayé, au cours du débat à propos de ce bill,
de nous conformer à cette recommandation du comité.
Nous avons demandé à maintes reprises que les questions
qne le bill laisse non résolues et qu'il laisse régler au moyen

'arrêtés du conseil devraient être rélées par cet acte;
qu au moins les principes généraux daprès lesquels ces
questions devraient être réglées devraient être exposés de
façon à ce que les arrêtés du conseil ne fassent que fournir
les moyens de mettre à exécution l'intention clairement ex-
primée dans l'acte. Nous n'avons pas réussi dans tous les
cas,-bien que nous ayons réussi dans quelques-uns- à faire
adopter ces améliorations. On a essayé, cette après.midi,
de soumettre les arrêtés du conseil à un certain contrôle,,
et la chose n'a pas, non plus, réussi.

Je regrette que le bill, tel qu'il est aujourd'hui, avec ses
fréquentes allusions au gouverneur en conseil, qui, dans
l'espèce, n'est autre que le secrétaire d'Etat-attendu que
celui-ci est spécialement chargé de la direction de ce dépar-
tement--je regrette, dis-je, que ce bill, avec toutes les vastes
ouvertures qu'il offre à l'exercice du pouvoir exécutif, ne
signifie réellement que fort peu de chose, car il ne contient
guère de dispositifs qu'on ne peut annuler au moyen de
l'action de l'Exécutif sous prétexte de le mettre en pratique.
Voilà pour ce qui est du rapport des commissaires dont je
désire que la Chambre adopte l'esprit. Il nous a fallu dé.
penser beaucoup d'argent pour obtenir cette expression
d'opinion, et il a fallu que les commissaires se donnassent
beaucoup de misère et fissent beaucoup d'efforts intellectuels
pour préparer ce rapport. Je pense qu'en acceptant ces
recommandations nous entrerions dans une ère complètement
nouvelle pour le service civil; que nous obtiendrions, en
offrant des espérances raisonnables de récompenses pour le
travail, l'application et les capacités spéciales, non seulembut
une classe d'hommes aussi bons que ceux que parviennent
à avoir des institutions particulières dans le pays, mais une
classe d'hommes meilleurs ; que notre service civil devien-
drait non seulement ce qu'il est aujourd'hui, une profession
agréable, comme diraient les commissaires, mais une pro-
fession aussi honorable et aussi distinguée sous tous les rap-
ports que le service civil en Angleterre-une profession
ayant un caractère tel, que le seul fait d'y appartenir serait
considéré par le publie en général non seulement comme
attestant une position sociale et un caractère de gentil-
homme, mais encore comme témoignant d'un degré d'ha-
bileté suffisant pour mettre un homme en évidence dans
aucune des professions exercées au pays.

Nous savons qu'il n'en est pas ainsi aujourd'hui; que, bien
qu'il y ait beaucoup d'hommes distingués et capables dans
le service civil, le seul fait d'appartenir à ce service ne
comporte pas pour celui qui y est le sens d'une grande
distinction intellectuelle. Cela nous donnera non seulement
un service plus parfait sous le rapport de la capacité intel-
lectuelle, mais en soustrayant ce service à tout soupçon
d'influence politique et en chassant de l'esprit des jeunes
gens du pays l'espoir d'entrer au service publie par le
moyen d'influences politiques, cela produirait un très excel-
lent effet sur tout le publie. Nous savons ce que le service
civil peut aujourd'hui faire dans une élection. Non seulement,
d'après le bill, les em loyés publics ont droit de voter, mais
ils ont tous une influence à exercer. Je ne suis pas à
examiner la question de savoir s'ils devraient voter ou non

M. GAsar

mais je signale le fait qu'ils ont droit de voter et qu'il est
probable qu'ils vont le faire en faveur du gouvernement on
du parti qui les nomme et qui les paie. Il y a une certaine
quantité de reconnaissance jusque dans le cour d'un employé
officiel. Par exemple, mon honorable ami de Rastings
(M. White), qui est à m'interrompre en ce moment, s'il était
nommé à quelque emploi important, pas assez élevé dans le
service pour l'empêcher de voter, n'oublierait probablement
pas les amis qui l'auraient nommé [et lui auraient fait un
sort confortable pour le reste de ses joursa Je dis qu'il est
probable qu'il se conduirait de cette façon et qu'il en est
ainsi pour tout le monde. Les employés publics sont donc
presque obligésd'appuyer le parti à qui ils doivent leur
nomination. Nous nous débarrasserions de cet inconvénient
par l'adoption du système anglais ; nous serions délivrés de
la tentation offerte à ces messieurs de prendre une part
active aux élections, comm'e nous savons qu'ils le font sou-
vent, dans le but de maintenir leurs amis au pouvoir et
d'augmenter leurs propres chances de promotion. Que des
scandales énormes aient en pour source cette tentation, c'est
un fait trop notoire pour qu il soit besoin d'en parler longue.
ment. Je propose:

que ce bill ne soit pas lu maintenant pour la troisième fois, maisqu'il
soit renvoyé au comité général de la Chambre avec instruction de le
réformer en y insérant des dispositions conformes à l'esprit des recom-
mandations faites par les commissaires du service civil nommés en 1880,
à savoir, que les admissions au service, règle générale,!devraient se faire
au moyen d'examens de concours ouverts, et que les promotions ne de.
vraient se faire que d'api ès le mérite.

Dans le langage dont s'est servi l'honorable premier mi-
nistre à ce sujet, cette après-midi, je puis dire que moi-
même je me réjouirais beaucoup de l'adoption de cet amen-
dement, pour la raison qu'elle délivrera les ministres et les
membres de cette Chambre de la pression forte et souvent
irrésistible exercée par les amis politiques afin d'obtenir
l'exercice illicite du patronage. Je ne doute aucunement
qu'il va appuyer de son vote-ainsi que les autres membres
de son cabinet-le système qu'il a appuyé de cette façan
cette après-midi et qu'il a déclaré nécessaire pour l'admi.
nistration convenable du service civil.

M. CA.MERON (Middlesex-Ouest): Avant que cet anien-
dement soit mis aux voix, je désire faire quelques remarques
à son sujet. La question des examens our le service civil
a assez d'importance pour me justifier de faire encore quel.
ques observations à l'heure qu'il est. Comme l'a démontré
l'honorable dépué d'Elgin-Ouest (M. Casey), on a posé dans
le rapport des commissaires nommés pour examiner cette
question, le principe que les examens de concours devraient
être établis pour décider des nominations à faire dans le
service civil. Dans la loi maintenant consignée au statut et
dans l'acte qui la réforme et qui est actuellement soumis à
l'étude, ce principe a été complètement ignoré. CGtte après-
midi, le premier ministre a dit qu'en Angleterre les examens
se font de telle façon qu'ils ressemblent à ceux que l'on subit
pour prendre ses degrés universitaires. Comme nous le
savons, l'honorable monsieur lui-même est en possession
d'un diplôme de l'université; mais je ne voudrais pas que
cette Cambre restât sous l'impression que l'examen pour
le service civil ressemble en quoi que ce soit ou puisse se
comparer à un examen universitaire. Je me suis donné la
peine d'examiner les rapports des examinateurs du service
civil pour m'assurer de [a nature des examens. L'examen
sur l'arithmétique est tout à fait elémentaire. Aux examens
qui ont en lier le 12 et le 13 juin 1884, les uestions sur
l'arithmétique, ainsi qu'il appert à la page 4 du rapport, se
composent de questions sur l'addition simple, dont lpre-
mière consiste àfaire additionner neuf li nos de huit cifre
chacune. On a ensuite demandé d'additionner neuf lignes
de cinq chiffres chacune. On a accordé dix points sur un total
de soixante pour la solution de ces deux problèmes. Pour
la soustraction, les questions;comprennet d'une ligii de dix
chiffres et dun ligne de ciq chiffés ; et coela vaut dix
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oints sur un total de 60. Pour la multiplication les ex-
mples sont également simples. Je serais done très cha-

griné que l'on répandit au dehors que de pareils examens
ressemblent à ceux que l'on fait subir dans une université
anglaise ou canadienne. Qu'il me soit permis de faire voir
brièvement à la Chambre la nature des questions posées
à l'un des examens ordinaires de l'un de nos lycées
d'Ontario. Dans la seconde formule, dans uge de ces écoles,
les questions suivantes se trouvent parmi celles posées sur
l'arithmétique.

ARITHMETIQUE.
I. Dans l'expression les 6 pour 100 sont à 103,expliquez pleinement ce que

cela veut dire. Une personne vend une certaine quantité de 5 pour 100
à 8o et achète des 6 pour cent à 103.' Par là elle modifie son revenu.de
$1. Combien de tock a-t-elle vendu ?

Il. Un homme achète 150 livres de sucre, et après en avoir vendu 100
livres, il trouve qu'il s'en est débarrassé au moyen d'une perte de ô
pour 103. A combien pour 100 dep lus que le prix cofûtant fant-il qu'il
vende les autres 50 livres ïadn de gagner 10 pour 100 dans toute
l'affaire?7

III. Trouvez quand, après trois heures, les aiguilles d'une horloge mar-
quant les heures et les minutes feront un angle de 60 degrés.

IV. Donnez le produit de $1,166.40, pour deux .ans, à 8 pour 100, inté-
rat comiosé.

V. A M0 et D forment une société: A et B fournissent $1,890, B et 0(
$1,590, 0 et D $1,810, A et D $1,610, Aet 0 $1,500. Ils gagnent $1,152.
Quelle est la part dechacun au gain

Je demanderai aux honorables députés si ces questions,
peuvent se comparer aux questions posées aux examens'
pour le service civil. Laissez-moi pousser un peu plus loin
la comparaison. Pour l'orthographe la question posée sur
le programme de l'examen pour le service civil est tout A,
fait raisonnable, mais je prétends en même temps qu'elle
n'est pas du tout excellente pour établir que les postulants
connaissent leur langue. Cestintitulé : The men wlo succee&
On dit:

" The great Cause of diference among men il energy of character.If each have the lame amount of learning and Integrity, and each havethe saire opportuniyenergwlll make one man a conqueror, the want
cf it will cause the oher tob a fgilur."

Dans la dictée d'une de nos, high schools je trouve ce qui
suit: Galvanism, palpable, embarrass, prejudice, presentable.
coercion, icicle, sizable, hypocrite, dilatory, guinea, accoustics,"
et ainsi de suite. Je soutiens que le résultat d'une compa-
raison des programmes d'examen est préjudiciable aux pro-
grammes d'examen pour le service civil. De plus, cela
contenance l'énoncé que j'ai déjà fait dans cette thambre,
que l'examen subi pour entrer dans les high schools d'Ontario
est de beaucoup plus rigoureux que l'examen préliminaire
pour entrer au service civil. S'il en est ainsi, quelle est la
conséquence pratique? Je suis convaincu quees honorables
messieurs savent parfaitement combien est considérable le
nombre de ceux qui veulent avoir des renseignements au
sujet de ce qu'il faut faire pour se mettre en.état de subir
les examens du service civil. Le résultat, c'est que beau-
coup de nos jeunes gens abandonnent les états les plus
utiles pour se procurer de-bonnes situations dans le service
civil. Il'y a d'autres considérations qui, je crois, devraient
avoir du poids à nos yeux pour nous dans les efforts que
nous faisons pour perfectionner le système du.service civil.
Il est évident que c'est l'intention du gouvernement de ne
pas se priver de la chance de nommer ses propres amis. Je
suis bien prêt à lui laisser cette responsabilité, s'il veut la
prendre; mais je ne suis pas pour dire que nous devrions
adopter le principe que c'est la Chambre qui assume la res-
ponsabilité quand c'est le gouvernement qui fait les nomi-
nations.

Je pense que la proposition faite par l'honorable député
de Northumberland (X. Mitchell) cette après-midi, faisait
face à la difficulté pleinement, sous ce, rapport. Si le gou-
vernement du jour désire garder le droit de faire ces nomi-
nations, il devrait prendre toute la .ymsponsabilité; mais il
est aisé pour lui,-lorsqu'il y a, comýne l'an dernier, 1,036
postulants qui se présentent à l'examen, alors qu'il avait,
peut-être, moinsde cinquante positions à remp ir e jter.

la responsabilité des refus sur le gouvernement, après avoir
fait adopter ce bill, et placer en mime temps ceux qu'il
désire placer dans les positions qu'ils obtiendraient dans
n'importe quelles circonstances. L'autre soir, dans les déli-
bérations du comité j'ai voulu faire adopter un amendement
qui aurait mis tous les emplois vacants à la dispositionde
ceux qui ont subi les meilleurs examens. Je ne prétends
aucunement que ceux qui passent des meilleurs examens
sont les plus aptes au service, dans toutes les circonstappes;
mais le présent acte prescrit que toutes les nominations sont
faites en vue du stage, et cela pourrgit se continuer avec le
changement que je propose. On. pourrait continuer à appli-
quer le principe qui fait de la nomination un titre à entre-
prendre le stage, et le chef du département serait encore à
même de dire si le postulant heureux a les aptitudes voulues
pour remplir les devoirs de la position.

Cette question excite un intérêt toujours croissant dans
tout le pays, et si les honorables messieurs de la droite dé
sirent perfectionner une mesure de ce genre, c'est qu'ils
veulent que le service soit réellement ce qu'il prétend être.
Si nous avons un service civil dans lequel les promotops
se font d'après les examens, ces examens.devraient copstituer
une épreuve, et il me semble que s'il en est ainsi les exami-
nateurs eux-mêmes devraient être.tout,à fait indépendants
du gouvernement du jaur. Au lieu de cela on soumet, à la
Chambre un bill qui place virtuellement les examinateurs-
et cela d'une façon pluas prononcée. que jamais auparayapt-
sous le contrôle du gouvernement du jour. Le bill actuel
fait relever tout le personnel des examinateurs du départe-
ment du secrétaire d'Etat. Cela veut dire beaucoup; et je
crois que le succès de l'acte dépend en entier du secrétaire
d'Etat. Si nous sommes pour adopter le système anglais,
si ce système a toutes les qualités que le premier ministre
a énumérées, si le aystème anglais est celui qui doit nous
donner un service civil parfait, pourquoi n'adopterions-nous
pas ce système dans tous ses détails ? Nous savons qu'en
Angleterre les commissaires du service civil sont tout à fait
indépendants du gouvernement du jour; nous savons que'
comme les juges, qu'ils ne relèvent absolument que du par-
lement, et que conséquemment ils sont, de toutes façons,
indépendants. Non seulement cela, mais toutes ces nomi-
nations aux emplois qui deviennent vacants dans le service
civil anglais, ainsi que l'a si justeme'nt dit le premier mi-
nistre cette après-midi, ne se font que d'après leur recom-
mandations. C'est tellement le cas que le premier ministre
lui-même ne peut nommer son propre se=rtaire. S'il en
est ainsi, je prétends que le bill concernant le service civil
soumis à laChambre n'est que l'ombre de ce qu'il devrait
être ; il ne favorise aucunement l'objet qu'il a en vue; si
nous sommes pour le perfectionner e quelque manière, ce
devrait certainement être dans le.sens indiqué par l'amen-
dement.

La Chambre se divise sur 'amendement de M. Casey.
Poua

Messieurs
Allen,
Armstrong,

Bai (Wentworth),
Béechard,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Burpee,
Cameron <Huron),
Cameron (idlesex),
Campbell (Renfrew),
Cartwright,
Casey,

Catus lCharlto ,
cookbu,

'Ed ,R
Fisher,
Fleming,
Forbes,

il hor,

Harley,
Holton,
Ines,

ine,
Jakson,

Kijg,

Lan uerkn,
Langelier,

Lisreri

MoIntyre,
meullen,
Mille,
Mulo'k,
Paterson (Brant),
Platt,

11ret,
oeriver,

Somerville (Braat),
6omerville (Brace),
Sprlnger,
Sutherland (Oxford),
Trow,
WaQson

17ens,
Wilson
**e=
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CONTRS :
Messieurs

Abbott, Dickinson, Mccallum,
Allison, Dodd, Mc0arthy,
Bain (Boulanges), Dugas, McDougald (Picton),
Baker (MisBisquol), Dundas, McDougall (C. Breton),
Baker (Victoria), Farrow, McLelan,
Beaty, Ferguson(Leeds&Gren),McNeill
Bell, Ferguson (Welland), Montplaisir,
Benoit, Fertin, Paint,
Benson, Gagné, Pinsonneault,
Bergeron, Gault, Pope,
Bergin, Gigault, Pruyn,
Billyn Gîrouard, Reid,
Blondeau, Gordon, Riopel,
Bossé, Grandbois, Robertson (Hastings),
Bourbeau, Guilbault, Royal,
Bowell, Guillet, Rykert,
Bryson, Hackett, Shakespeare,
Burnham, Hay, Small,
Burns, Hesson, Smyth,
Cameron (Inverness), Iiickey, Sproule,
Cameron Victoria), Billard, Stairs,
Campbell (Victoria), BHomer, Taschereau,
Carling, urteau, Tassé,
Caron, Ives, ,eTaylor,
Chaplean, Jamieson, Temple,
Oimon, Kanlbach, Townshend,
Cochrane, Kilvert, Tuper,
Coliy, Rinney, Va in
Coughlin, Kranz, Vanalse,
Coursol, Labroise, Wallace (York),
C urran, Landry (Kent), White (Cardwell),
Cuthbert, Land ry(&Montmagny), White (Hastings),
Daly, Langevin. Wigle,
Daoust, Macdonald (King's), Wood (Brockville),
Dawson, Mackintosh, Wood (Westm'Ind)-107.
Desaulniers(St. M'rice),McMillan (Vaudreuil),

L'amendement est rejeté.
M. BLAKE: Par suite de l'avis que j'ai donné au cours

du débat, je me lève pour appeler l'attention sur les parties
du projet qui fixent encore une fois le principe d'après
lequel les traitements et les romotions dans le service civil
ont été et seront réglés. La question est très grave, vu
l'augmentation énorme accusée dans le coût du service; et il
s'ajoute encore une autre importance à cette partie spéciale
du système sur laquelle je desire appeler l'attention, à cause
de la déclaration officielle qui a été faite dans la première
partie de la session, au sujet de ]a portée de la loi que nous
sommes encore appelés à consacrer par la troisième lecture
du bill. Dans le débat sur le budget le 3 mars dernier le
ministre des finances a parlé des dépenses qu'entraîne le
gouvernement civil, en ces termes:

Pondant que les dépenses pour le gouvernement civil, pour 1877-78,ont été de $823,369, l'an dernier elles ont été de $1,584,417, soit une
augmentation de $261,047-

M. 0ASGRAIN: Ecoutez, écoutez.
Sir LEONARD TILLEY: L'honorable député dit " écoutez, écoutes."

Cela ne me surprend pas, car les honorables messieurs de la gauche ont
fait de cela une des grosses accusations contre le gouvernement qu'ils
ont répandues dans tout le pays pour prouver l'extravagance de l'admi-
nistration. Je désire appeler l'attention de la Chambre sur les faits
relatifs aux dépenses, circonstances qui ont amené cette progression en
six ans. Une des difficultés qu'un gouvernemant a à surmonter lors-
qu'il prépare la liste des crédits affectés au service civil c'est l'au en-
tation inévitable sous l'opération de l'acte relatif au service civil, d après
lequel une grande partie des employés reçoivent chaque année une aug-
mentation de $50. Cette augmentation, pour les six dernières années,est estimée comme suit: on calcule que 420 des employés du service
civil ont reçu chacun une augmentation de $50 par année depuis 1877-78,
c'est-à-dire pendant six ans, soit un total cans l'augmentation des sa-
laires, pour chaque enmployé, de $300. Ce qui constitue, pour 420 em-
ployés publics une augmentation de $1,275,000.

Il y a une addition de $126,000 par année au coût du ser-
vice civil. Et là ne s'arrête pas l'augmentation ; cela pro-
gresse. Sous l'opération de cette loi-ci il faut qu'il y ait
progression, et déjà, sous l'opération de la loi, vous avez
accumulé des augmentations qui représentent un capital de
plus de $3,000,000. C'est comme si vous aviez ajouté plus
de $3,000,000 à la dette du pays depuis trois ans. Si c'est
nécessaire pour assurer l'efficacité du service, il faut naturel-
lement s'y soumettre; mais il s'agit de savoir si C'est néces-

M. CAMERON (Middlesex)

saire. Laissez-moi vous donner l'augmentation progressive
en chiffres ronds, sans parler des augmentations autorisdes
par la loi et qui ne tombent pas sous les chefs de dépense
des départements pour salaires et pour les frais casuels.

Salaires. Frais casuels. Totaux.
En 1878.................$545,000 $158,0CO $704,000

1879 ............. 566,000 177,000 744,000
1880.................. 609,000 165,000 776,000
1881... .... 632,000 153,000 788,000
1882 ...... 652,000 167,000 819,000
1883 ......... 672,000 184,000 857,000
1884............ 763,000 203,000 906,000

Il s'agit de Aavoir si cela est nécessaire et où cela va s'ar.
rèter. Je ne sache pas que ce soit nécessaire, et je pense
qu'il faut arrêter la chose ici et dès à présent. Je ne crois
pas qu'il soit trop tôt; je penserais plutôt qu'il est trop tard.
Est.ce nécessaire ? Le rapport du sous.comité du conseil du

gouvernement actuel, nommé pour examiner la condition du
service, en 1880, lequel rapport a été adopté par le conseil,
contient ces mots :

Depuis la période ci-haut mentionnée, il s'est écoulé plusieurs années
et plusieurs changements dans la nature, aussi bien que dans l'étendue
du service requis dans chaque département, ont été opérés. Les devoirs
de quelques départements et de quelques branches de chaque départe-
ment et de certains employée dans chaqe département ont varié, aug-
menté ou diminué; et plusieurs, vu leur grand Age, leur incapacité,
leurs mauvaises habitudes, ou leur constante oisiveté, sont devenus
incapables de remplir des emplois utiles. Le nombre des employés de
chaque département a augmenté, pense-t-on, d'une façon tout à fait
disproportionnée aux besoins du service. Des jeunes gens ont été nom.
més, qui. vu leur manque d'instruction ou de 'force constitutionnelle, ou
à cause de leur manque d'aptitude en général, ne sont pas devenus et ne
deviendront jamais des employés publics compétents. Les dépenses
générales ont augmenté par le fait que les règles existantes portent à
l'augmentation graduelle du nombre des employés et par le simple fait
de la survivance de ceux qui ont les gros traitements.

Et le gouvernement a recommandé la nomination d'une
commisEion chargée d'étudier toute la question et de faire
un rapport dans lequel elle présenterait un mode de réorga-
nisation du service. Cette commission a fait rapport:

Nons nous sommes convaincus dans le cours de notre enjuête, que
tandis que la majeure partie du travail des départements ret d un trac-
tère purement de routine et tel qne, dans des établissements privés, il
serait accompli par des hommes dont les appointements seraient compa-
rativement peu élevés, elle a néanmoins été jusqu'ici faite par des per.
sonnes qui par la seule force de la survie ont été avancées aux plus
hauts postes du service. Nous croyons qu) c'est là une source féconde
de dépense Inutile, et suivant nous, l'on y remédierait en réduisant
rigoureusement le nombre des employés dans les grades supérieurs et en
réglant d'une manière absolue que les avancements n'auront lieu qu'en
cas de vacances réelles, et alors, seulement sur le certificat du chef du
départemen, constatant les aptitudes de l'officier, et sur celui du con-
seil du service civil, attestant qu'il a été établi d une manière satisfal-
Bante que la personne dont l'avancement est proposé est dans les condi-
tions voulues sous le rapport du caractère, de l'habitude des affaires et
de la connaissance des devoirs de la charge à laquelle il est question de
la nommer.

Ils poursuivent et disent:
Il est tout à fait évident, croyons-nous, que la classification actuelle

est de beaucoup trop compli qée, et que tout en ayant l'effet de créer
du mécontentement, elle ren trop facile l'avancement injustifiable des
employés dont nous avons parlé.

Et la commission propose quatre classes au-dessous des
sous-chefs-les premiers commis, les commis de première
classe, de seconde et de troisième classe, et que le nombre
des premiers commis et celui des commis de première ot de
seconde classe soit limité de la manière indiquée. Quand
aux commis de seconde et de première classes, le rapport de
la commission dit :

Que les charges de commis de cette classe, comme celle de la première
classe, ne devront àtre données que dans le cas où il faut pourvoir à
l'accomplissement de devoirs spéciaux, et que l'on devra en éviter aussi
soigneusement que pour la première classe d'augmenter inutilement le
nombre de ses membres. De cette manière, la pius grande partie du
travail de routine du département sera le partage des employés de la
troisième classe ou classe cadette.

Puis, au sujet des commis de troisième classe, le rapport
de la commission s'exprime comme suit :

A cette classe de commis l'on assignera tout le travail de routine des
départements, tels que le travail de vérification, de collation, de trans.
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cription et de compilation des comptes et documents. Ceci comprend,
autant que nous avons pu nous en assurer, les quatre cinquièmes de tout
le travail à faire et ne demande dans l'exécution aucunes autres connais-
sances spéciales que celles que l'on peut acquérir dans les écoles ordi-
naires. Les commis de cette classe ne seraient avancés qu'après avoir
passé un examen de concours, et avoir ainsi été portés sur la liste des
commis en état d'être avancés, dont il est parlé plus haut. Nous propo-
sons qu'à la nomination les appointements soient de $500 et s'élèvent,
au moyen d'une augmentation de $100 tous les deux ans, jusqu'à $900.

Je ne lirai pas d'autres passages du rapport. Mais je puis
dire que les recommandations de la commission, tel que je
les comprends, sont conformes à la nécessité qu'il y a de
cieir un personnel de commis, tels que ceux chargés du
travail de transcription, qui exécutent tout le travail de-
routine, ou, comme le dit la commission, le travail de trans-
cription, de vérification, de compilation, travail qui exige
une belle main, de la ponctualité et de l'expérience dans les
affaires, mais n'exige rien de plus. La commission ne pro
pose pas que ces commis puissent être promus dans leurs
propres classes; mais elle ne propose pas, non plus, et avec
raison, que si l'un d'eux possède un mérite supérieur, il ne
puisse profiter de l'occasion de s'élever dans d'autres classes
de commis, si des vacances surviennent. Il devrait avoir le
droit, et tout homme, en dehors du service, a ce droit-de
s'élever au milieu de ceux, dont la charge exige une comçé.
teuce suprieure et auxquels un salaire plus élevé est accordé.

Mais, M. l'Orateur, la loi qui a été paeseée conformément
aux recommandations de la commission, mais qui n'a pas
fonctionné conformément à ces recommandations, a opéré
de façon à permettre ces augmentations de salaires et ces
promotions. Comme.je vous l'ai déjà dit, je m'appuie sur
la déclaration du ministre des finances lui-même, qui a
justifié l'augmentation des dépenses du service civil; je
m'appuie sur le rapport des augmentations annuelies que
j'ai cité; je m'appuie sur le fait que l'augmentation a été
plus rapide, durant ces dernières années, qu'auparavant, et
surtout depuis que cet acte a été adopté, et vous avez vu
que tout le mal que je viens d'exposer existe encore, et qu'il
existe avec cette gravité que le ministre des finances nous a
exposée. D'après cet honorable ministre 420 membres du
service civil ont, durant les six dernières années, reçu des
augmentations de salaires. Ces six années, au taux de $50
d'augmentation par année, donnent à chacun de ces 420
employés une somme de $30, en sus des augmentations de
salaires dues aux promotions, ce qui fait un total de 6 126,000
d'augmentation chaque année, ou une somme égale à la
moyenne des salaires gagnés par 420 ouvriers, chefla de
familles. Cette augmentation seule de $50 par année, dans
l'espace de six années, soutiendrait confortablement une
ville de 2,000 &mes au moins. Or, je maintiens que les
besoins du service public n'exigent pas un tel système, et
que l'intérêt public ne peut plus le tolérer. Je ne m'objecte
pas à ce que l'on paie raisonnablement ce qui est nécessaire
pour que le personnel du service civil soit, au point de vue
de l'intelligence et de l'éducation, à la hauteur voulue;
mais je m'objecte à ce système disgracieux, système con-
damné par un comité du conseil du gouvernement; par le
rapport de ce dernier; par celui des commissaires; système
au moyen duquel, sur un prétendu droit de survivance, des
employés passent d'une classe à une autre, reçoivent des aug-
mentations successives, sans égard à leur degré de compé-
tence, sans que l'on considère si le salaire qu'ils reçoivent
par ces promotions n'est pas plus élevé que celui qu'ils
obtiendraient pour des services et une capacité semblables
dans des établissements privée. Cependant, ils reçoivent leurs
augmentations pendant qu'il se trouvent dans le service
civil.

Cet état de choses n'est pas raisonnable ; il est extrava-
gant et intolérable. Ce système a déjà été le sujet d'une
longue discussion. Nous l'avons discuté quand le bill de
l'honorable ministre a été d'abord soumis à la Chambre.
Nous avons combattu ses résultat., et nous en avons eu
depuis l'expérience. Le ministre des finances nous a fait

voir les résultats depuis la passation du nouvel acte du
service civil, sans indiquer la ligne de démarcation entre la
période qui a précédé cet acte et celle qui a suivi sa mise en
opération, ou sans mettre en regard l'état de choses, qui
existait avant cet acte, avec l'état de choses que nous avons
on depuis son adoption. Le ministre des finances passe
outre, sans dire un mot de cette ligne de démarcation.
Pourquoi ? Parce que, de fait, il n'y a pas aucun change-
ment. Les augmentations de salaires ont été accordées
comme auparavant, et sous ce rapport, le nouveau système
est pratiquement lo même que l'ancien. Je prétends que ce
système est mauvais et devrait être changé. Les salaires
ne devraient pas être augmentés comme la loi actuelle
l'autorise. Il ne devrait pas y avoir de droit à une augmen-
tation, même dans le cas où des augmentations peuvent être
légitimement accordées. Les augmentations ne devraient
être accordées que comme un encouragement à un surcroît
d'activité, tandis que par la loi actuelle, elles sont accordées
sans motif. En effet, à moins que la conduite d'un employé
soit disgracieusement mauvaise, la règle est d'accorder
l'augmentation quand même. Si cette règle n'est pas sans
e o faites-nous connaître ces exceptions. Mais je
?i'ai pas besoin de discuter ce point, parce que le ministre
des finances, lui-même, repr sente les augmentations de
salaires comme inévitables, en vertu des dispositions de l'acte
du service civil. C'est une augmentation inévitable, qui se
monte à 8126,000 par année, depuis six ans. Sous ces cir-
constances, je ne crois pas que nous devrions adopter cet
acte refondu. Ce système, qui a si mal fonctionné, ne
devrait pas être continué d'après l'échelle des augmentations,
et nous devrions faire un effort pour appliquer les vrais
principes, qui ont été exposés par le comité du conseil du
gouvernement et la commission du service civil, et, dans ce
but, je proposerai l'amendement suivant -

Que tous les mots après " que " dans la question, soient retranchés et
qu'ils soient remplacés par les suivants: "un comité du conseil du
gouvernement actuel a fait rapport, le 14 juin 1880, au sujet du service
civil, que les'dépenses générales ont été augmentées par le fait de la
régle qui élève graduellement à des classes plus lucratives des officie's
dontT ancienneté est le seul titre à l'avancement;

" Que le rapport de la commission du service civil déclare que le
quatre cinquie mes du travail total du service, ne sont que de la simple
routine, qui ne requiert pour son exécution aucuties connaissances spé-
ciales autres que celles qui peuvent être acquises dans les écoles com-
munes; et que ce travail a été fait en grande partie par des commis qui
sont arrivés aux plus hauts grades dans le service par la seule force de'
survivance, tandis que dans un e maison d'atfaires ordinaires, ce travail
serait fait par des hommes recevant des salaires comparativement bas
et que c'est là une source continuelle de dépense Inutile qui devrait dire
restreinte en partie en s'appliquant fermement à diminuer le nombre des
employés de haut grade.

"Que le fonctionnement pratique de la loi existante a en pour résultat
une élévation considérable dans le coût du service due en grande partie
aux augmentations de salaire et aux promotions des commis de grade
inférieur.

"Que le dit bill soit renvoyé au comité général pour y être amendé,
en pourvoyant à la modification, dans les cas à venir, des prescriptions
relatives aux augmentations annuelles de salaire et aux promotions, de
manière à diminuer les maux sus-mentionnés, et à mettre un frein aux
énormes additions qui sont faites au coût du service.

M. MULOCK : On revient sans cesse dans cette Chambre
à la question du service civil, et je présume que la Chamere
n'est en cela que l'écho de l'opinion publique. Je ne suis
pas de ceux qui ne voient aucun bien dans le personnel du
service civil, car mon expéîience m'a démontré que dans
les départements à Ottawa, ainsi que dans le service exté-
rieur, il y a des employés remplissant parlaitoment leurs
devoirs.

Mais si ces employés s'acquittent ainsi de leurs devoirs
sous des circonstances désavantageuses; s'ils le font en
dépit des défectuosités du système, lui-même, combien
mieux ne pourraient-ils pas le faire, si le système était plus

Prfait. Tout en admettant que l'économie, dans toutes
branches du service public, soit de la plus haute impor-

tance, il est bon de considérer aussi, il est de la plus haute
importance de considérer le service publie en lui-même.
Si le service publie ne peut, en aucune manière, être mis
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en danger par une revision du présent système, il me
semble que c'est le devoir du gouvernement d'entreprendre
cette revision. Si quelques économies, si quelques épargnes
de fonds publics peuvent être réalisées, sans nuire à l'effica-
cite du service public, le gouvernement, sans doute, don-
nera son attention à ce sujet. Or, nous avons un rapport offi-
ciel, non un rapport sorti d'une enquête faite par des adver-
saires, mais un rapport préparé par une commission nom-
mée sous l'inspiration du gouvernement actuel, qui déclare
que le présent système est vicieux. Si je comprends bien
la partie do ce rapport, qui a été citée par le chef de l'op-
position, ce document établit, sans conteste, que nous
payons actuellement, pour le service public, au moins
8120,000 par année de plus qu'il n'est nécessaire, par suite
du système défectueux que nous avons.

D'a près ce que je comprends, le rapport des commissaires
nous dit que nous n'avons pas réduit le nombre d'employés
des plus hautes classes, au chiffre que requérait l'ouvrage qu'il
y avait à faire; que nous avons promu des employés aux plus
hautes classes, sans qu'ils eussent un titre légitime à cette
promotion. Or, quelle est la ligne de conduite suivie par tout
homme d'affaires ? Prenez par exemple, un marchand en
gros; il brasse un certain montant d'affaires, chaque année;
il a commencé son commerce avec l'assistance d'un certain
personnel; il a, bien entendu, son principal employé, et il
y a une gradation qui descend jusqu'au dernier portier de
l'établissement.

Or, si le portier demeure avec ce marchand pendant un
certain nombre d'années, il est raisonnable qu'il reçoive de
temps en temps, quelque petit boni additionnel ; mais il
ne pourra jamais atteindre le salaire qui est retiré par celui
qui est employé à un genre de travail plus élevé que le sien ;
mais il doit toujours retirer le salaire attaché à la classe de
travaux dans la quele il s'est engagé. Le patron n'ang-
mente pas le nombre de ses employés qui retirent les salaires
les plus élevés pour leurs longs services. Il en proportionne
le nombre aux exigences des affaires, et il me semble que
dans le service public on devrait appliquer le même principe
d'affaires, et si nous le faisions nous ne sauverions pas sen-
lement une somme d'argent considérable; mais je pritends
que le service public n'en sonffrirait aucunement. Le rap-
port de la commission que j'ai déjà mentionnée, nous dit
que nous pouvons sauver$120,000 par année, et bien que ce
rapport ait été depuis quelquo temps en la posseision des
minitres, nous les voyons A'effoi cer de faire adopter par la
Chambre le présent bill, qui est destiné à perpétuer le sys-
tème actuel. Il se peut que le rapport de la commision
n'ait pas été soumis à l'honorable secrétaire d'Etat. En
examinant le bill, nous trouvons qu'il propose d'établir un
certain nombre de charges de commis. Il y a un sous-chef,
avec un salaire de 83,200 pouvant être augmenté à $4,000.
Il n'y a pas longtemps, le salaire le plus élevé du sous-chef
ne pouvait pas dépasser 83,200 ; mais aujourd'hui, tous les
sous-chefs doivent recevoir une augmentation de 25 pour
100. Pourquoi cela ? Est-ce le coût de la-vie ? Est-ce qu'ils
paient plus cher aujourd'hui ce qu'ils sont obligés d'acheter
pour leur subsistance ? où, est-ce parce que leurs services
ont une plus grande valeur ? ou est-ce parce qu'il importe
peu qu'il y ait de l'économie, ou non, dans lo service public?
Y a-t-il plus que cinq cu six ans que 83,200 étaient le plus haut
salaire payé à un sous-chef ? Mais ici nous trouvons que de
jour en jour, de mois en mois, d'année en année, le coûr, du
gouvernement s'accroit dans une telle mesure que nous nous
trouvons en face d'un déficit, et, cependant, l'on propse
encore d'augmenter les dépenses contrôlables du pays. Puis
nous avons la classe immédiatement au-dessous de celle d
sous-chef, qui est celle de premier commis. Quand j'ai de
mandé au secrétaire d'Etat s'il pouvait dire à la Chambr(
quels étaient les devoirs spéciaux remplis par le premie
commis et qui -se distinguaient de ceux d'un commis d
première classe, quelle a été la réponse ?

M. MUmoc

L'honorable secrétaire d'Etat n'a essayé de nous donner
aucune information. Il a simplement déclaré que le premier
commis occupait une position supérieure à celle dun commis
de première classe. Or, cette explication ne nous procure
aucune information. Chacun de nous connaissait que ce
rapport entre les deux positions devait exister ; mais vu
l'impuissance, ou le refus du secrétaire d'Etat de nous
fournir cette information, il semblerait que la seule diffé-
rence qui existe entre ces deui classes, est le montant du
salaire retiré. Quand nous passons au commis de première
classe, nous trouvons qu'il reçoit un salaire de 81,400, avec
une augmentation de $50 par année jusqu'à ce que le salaire
atteigne $1,800. En descendant plus bas nous trouvons le
commis de seconde classe, qui commence avec un salaire de
81,000, avec la même augmentation de 850 par année jusqu'à
ce que le salaire ait atteint $1,400 par année. Nous trou-
vons ensuite le commis de troisième classe, qui commence
avec un salaire de $400, avec augmentation annuelle jusqu'à
ce que le salaire atteigne 81,000. Cette dernière augmen-
tation se fait aussi à raison de 850 par année. Et, enfin,
nous trouvons un groupe d'employés, de messagers, d'em-
balleurs, de trieurs, etc., avec un salaire de $300, lequel
s'augmente jusqu'à 8500. Or, quand nous étions en comité,
j'ai déclaré au secrétaire d'Etat qu'il me semblait que le
système que nous avions d'augmenter les salaixes n'était
pas sain. Cette somme fixe de 850 additionnelles, par année
est ajoutée au salaire de chaque commis, qu'il soit de la der-
nière classe ou de la première. Or, cela est contraire au
principe des affaires. Le secrétaire d'Etat doit savoir que
les augmentations de salaires doivent être proportionnées à
la valeur des services rendus et au salaire attaché à la posi-
tion. Or, ici, il y a une augmnentation arbitraire de 850 par
année, ajoutéo, Hans rime ni raison, au salaire de chaque
officier, depuis le dernier jusqu'au premier. :Je crois, M.
l'Orateur, que le pays n'acceptera pas cette mesure.

Le pays ne devrait pas être forcé de payer cette somme
inutile pour le service public. Il est injuste de gahpiller l'ar-
gent public de cette manière. Il y a des hommes qui sont
forcés de contribuer au paiement de ces salaires bien qu'ils
ne soient pas autant en moyen de le faire que ceux qui les
reçoivent. Si le secrétaire d'Etat, si le gouvernement désire
continuer à jouir de la confiance publique, je c.rois qu'il.ne
peut adopter un meilleur moyen de conserver cette confiance
qu'en pratiquant l'économie. Ce n'est pas le tomps, M. :ûra-
tour, de gaspiller l'argent; c'est le temps d'économiser. Mais
pendant la présente session, qu'avons-nous vu déjà? Ce n'est
pas la preiwère tentative faite d-augmenter le coût du gou-
vernement. Nous avons eu à discuter, il n'y a paalongtemps,
la question des examinateurs, et, avant que l'on enait.fini
avec le présent bill, je me propose de discuter un peu plus
longuement ce sujet. Nous avons aussi une motion de 'ho-
norable ministre des travaux publies pour établir une. cour
de réclamations; Je ne sais pas combien cela coûtera.A lajfin,
mais nous savons que cela coûtera plusieurs milliers de pias-
tres dès le début. Dans le présent cas il y aurait une autre
somme considérable à épargner, et cependant,le gouverne-
ment ne fera pas cette économie. La nuit .derniàre nous
avons discuté une mesure qui peut entraîner, ei.el.ledevient
loi, l'addition permanente, dans le service public, d'une ar-
mée d'employés. Nous discutions, la nuit dernière, le bill
concernant le cens électoral, et nous avons trouvé daws cette
mesure une disposition par laquelle le gouvernement pourra
nommer un officier reviseur nour chaque comth zo! diviEIno
électorale en Canada, c'est-e-dire, 211 officiers reviseurs.
Nous avons aussi trouvé dans ce bill une d ispositiçn par la-
quelle chaque officier reviseur devait se nommer un commis,
soit 211 commis. Il y a aussi dans ce bill une disposition
obligeant chaque officier reviseur d'avoir un copstable, soit

r;211 constables. Ainsi, d'après ce bill, il est possible gu gou-
verneur général en conseil de norgmer, en tout, 6(3i4caets-
Combien cela coûtera-t-il su pays, nous eile g4uöns pas
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encore A présent. Toutes ces propositions sont faites pour
imposer quelques charges de plus à ce pays déjà surtaxé.
Par ce bill, que nous avons discuté la nuit dernière, il est
proposé de nommer une armée de nouveaux officiers, qui
pourraient former deux régiments. L'honorable ministre
des travaux publics a aussi sa petite proposition; je ne sup-
pose pas que les honorables chefs de la droite aient rien ou.
blié; mais j'espère qu'ils ne présenteront plus aucune autre
proposition comportant une nouvelle dépense d'argent public.
Mais si nous continuons comme cela, nous finirons par avoir
plus d'employés publics que de gens pouvant le devenir, et à
la fin nous ne pourrons plus recruter l'effectif voulu pour le
service.

Il n'est certainement pas nécessaire d'augmenter ainsi le
nombre des employés. Si nous faisions une revue, nqus
constaterions, je crois, que cette pratique d'augmenter le
nombre des employés a été systématique. L'honorable
ministre des finances a répondu ties plus illogiquement -au
sujet de cette question.

Le gouvernement, au cours de la discussion, avait été
accusé d'avoir augmenté les dépenses du service civil.
L'honorable député de Cardwell (M. White) s'efforça de
prouver que les dépenses contrôlables, par tête, an service
civil, ne se montaient pas plus sous le gouvernement actuel
que sous le gouvernement libéral. Mais la fausseté de cette
prétention est évidente. Le coût du gouvernement civil ne

population. Il n'en coûte pas plus à un homme de présider
un département, si la population du pays s'accroît de quel-
ques miliers d'âmes, que si elle restait dans le statu quo.
.Prenez, pour vous en convaincre, l'exemple du premier
bureau du pays, celui du gouverneurgénéral. Les dépenses
de ce bureau ne seraient pas plus grandes ai nous avions
une population de dix millions qu'avec notre population
actuelle de cinq millions. Prenez aussi l'exemple des lieu-
tenants-gouverneurs; prenez le lieutenant-gouverneur qui
préside la province même la plus populeuse, et ainsi de
suite. En réponse à l'observation du député de Cardwell,
je dis que le simple fait que le coût, par tête, n'a pas aug-
menté, ne réfute pas l'objection que le montant total des
dépenses est plus élevé qu'il ne devrait l'être. Or, pour
toutes ces raisons, j'espère que le secrétaire d'Etat verra
combiern1 mporte d'économiser à cette période critique de
notre histoire, et qu'il tâchera d'organiser un système de
service civil sur une base plus saine. Le système actuel est
essentiellement défectueux; il n'inspire as confiance au

toutefois, que l'on comprenne dans mes paroles, que je
veuille dire que les employés eux-mêmes, comme ensemble,
ne s'efforcent pas de faire leur devoir. J'espère, M. l'Ora-
teur, que le bill sera référé au comité genera., et nue l'amen-
dement de mon honorable ami de Durham-ôuest sera
accepté.

Poin.
Messieurs

Armstrong,
AugRer,
Bain (Wentworth),
Béchard,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Barpee,

°ameron (Huron),
Cameran <Mliddlesex),
Campbell (Renfrew),
Cartwright,

a'ey,
Casgrain,
Catudal,
cochrane,
Oockburn,
Coak,
Davies,
Zdgar,

mirbank';
Fieher,
Fleming,
Forbay
Gillmor,
Gunn
Harley,
Holton,
lau

Irrine,
Jackson,
Ring,
Kirk
LaÏerkin,
Langepler,
Laur-,
Lister,
Livingntene,
dooriae,

Paterson (Brant),
Platt,
Ray,Rinfret,
ecriver,
Somerille (Brant)
Somerville (Bruce)
Sprlnger,
Sutherland (Oxford),
Trow,
Val,
W.tson,
Weldon,
Wilson,
YOO.-48,

CONTRU:
Messieurs

Abbott, Dugas, Mackintosh
Allison, Dandas, MoMillan (ýaudreuil),
Bain (Boulanges), Dupont, MoOallum,
Baker (Miisnequoi), Farrow, Mo0artby,
Baker (Victoria), Ferguson(Leeds&Gren)oDougald (Picton),
Beaty, Perguson (Welland), MoDougall (0. Breton),
Bell, Fortin, McLelau,
Benoit, Gagné, MoNeil,
Bensos, Gault, Moffat,
Bergeron, GiMganit Montplaisir,
Bergin, Girouard, Paint,
BIly, Gordon, Pinsonneault,
Blondeau, Grandbois, Pope,
Bos6, Gullbault, Prugn,
Bourbeau, Guillet, Red
Bowell, Hackett, RiopeI,
Bryson, Hall, Robertson (Hastings),
Burnham, Hay,
Borna, Hesson, t,
Cameron (Inverness), Hickey, ema
Carling, illiard, my
Caron, Homer, etairs,
Chapleau, Hurteau, Tasehereau,
Colby, Jamieson, Tassé,
Ooughlln, Jenkins, Taylor,
Coursol, Kaulbach, Temple,
Ourran, Kilvert, Townshend,
Outhbert, Kinuey, 'Tupper,
Daly, Kranz, Vanasse,
Daoust, Labrosse, Wallace (York),
Dawson, Landry (Kent), White (Hastingi),
Desaulniers (Maski'ng)Ltandry (Kontunagny), Wigle,
Desaulnilers (ït.M'riee),Langevin Wood (Bryockville),
Dickinson, Macanald (lng's), Wood (Westm'Ind)-140
Dodd, Macdonald (sir John),

L'amendement est rejeté.

M. DAVIES: Les amendements à l'acte du service civil
ne sont pas bien compris par la Chambre, et celle-ci ne les
accepte pas. Sous l'ancien acte du service civil, si un offi-
cier d'un grade supérieur obtenait un congé, et si ses devoirs
officiels étaient remplis par un autre officier, qui ne possé-
dait pas le même grade, ce dernier recevait> le salaire de
l'employé en congé. Ce principe n'est pas hn en luimême.
Mais l'amendement que le secrétaire d'Etat propose étend
davantage l'application de ce mauvais principe.~ L'amende-
ment proposé par l'honorable ministre ne pourvoit pas seu-
lement à ce que le salaire de l'absent soit payé à celui qui
le remplace provisoirement; mais en cas de mort de l'officier
sulérieur en congé, et si ses devoirs sont remplie durant
trois mois par un officier d'un grade inférieur, le salaire de
l'officier sunérieur défunt sera navé au locum tenens. Je crois
que ce principe est des plus miunais, et quel'explication du
secrétaire d'Itat est suffisante pour convaincre la Chambre
que le présent bill ne doit pas être adopté. On a demandé
au secrétaire d'Etat de donner les raisone pourquoi il tient
tant à l'application de ce principe pernicieux. Une seule
idée semble hanter l'esprit de l'honorable ministre au sujet
du service civil, et c'est celle de savoir comment les dépenses
du pays pourront être augmentées, et non celle de savoir
comment le service public peut s'améliorer. Quelle est la
raison donnée par le secrétaire d'Etat ? Il nous -a dit que,
quelquefois, comme dans le eas du bibliothécaire, une posi-
tion peut devenir vacante et rester dans- cet état pendant
quelque temps. Et pourquoi? Simplement pour des rai-
sons politiques. Si une position est vacante, le devoir du
chef du département est de faire une nomination, sans délai
inutile, et il n'est pas dans l'intérêt public que le gouverne-
ment tienne cette position vacante pendant un, deux, ou
trois mois, et permette à quelque subordonné de remplir les
devoirs de cette position et de recevoir le salaire qui y est
attaché. On a prétendu erronément que les offlciers de dif-
férents grades ont des devoirs distincts à remplir, qui sont
hors de a compétence des officiers de grades inférieurs,' et
l'on essaie maintenant d'engager la Ohambre à conclure que
ai un officier inférieur remplit les devoirs d'un officier d'un
rang plus élevé, il devrarecovoi le salaire de c 0dernier.
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Je me suis beaucoup intéressé à la discussion et aux ques.

tions posées à l'honorable ministre par l'honorable député
do Nord-York (M. Mulock), au sujet des devoirs spéciaux
assignés aux différents grades, et jo suis arrivé à la conclu-
sion que ces questions ne renfermaient pas grand'chose. On
a demandé A l'honorable ministre quels étaient les devoirs
des premiers commis et quels étaient ceux des commis de
première classe. L'honorable ministre a répondu que les
devoirs d'un premier commis étaient ceux d'un premier
commis. Cette réponse me rappelle l'ancienne histoire au
sujet d'une personne qui était à diner. On lui demanda
quels étaient les devoirs d'un archidiacre, Elle répondit que
les devoirs de ce dernier étaient de remplir les fonctions
d'archidiacre. Ainsi, il faut dire que les devoirs d'un pre-
mier commis sont ceux d'un premier commis, et répondre
de la même manière lorsqu'il s'agit d'un commis de pre.
mière classe. Je n'ai pu comprendre quelle différence il y
avait entre les devoirs que ces commis ont à exécuter. Je
n'ai pu comprendre qu'un commis de première classe ne fht,
sous tous les rapports, capable de remplir les devoirs d'un
premier commis, et je pourrais en dire autant en parcou.
rant toute la liste des commis. Les sous-chefs ont des res-
ponsabilités ; ils ont des devoirs à remplir que le premier
venu, faute d'expérience, ne pourrait remplir. Mlis cette
classe d'officiers est une exception. Pour ce qui regarde les
commis, ils n'ont à remplir aucun devoir spécial qui soit
au dessus de la compétence des commis d'un grade inférieur,
autant que je puis voir. S'ils avaient de tels devoirs, le
secrétaire d'Etat n'a pas daigné les faire connaître à la
Chambre. L'amendement que je vais proposer a pour objet
l'économie et l'efficacité diu service. Les honorables mem-
bres ont dù écoûter avec intérêt les déclarations faites par
l'honorable député qui se trouve près de moi, et aussi par
l'honorable chef de la gauche, au sujet des recommandations
faites par la commission du service civil. Pour ce qui
regarde les défectuosités que ces deux honorables députés
ont signalées dans le service civil, et leurs recommanda-
tions pour y remédier, le gouvernement n'en a accepté
aucune.

Le secrétaire d'Etat n'essaie pas davantage dans le pré.
sent bill, d'appliquer les recommandations de la commission.
La commission a déclaré que les quatre cinquièmes de l'ou-
vrage départemental étaient purement du travail machinal
et de routine, ouvrage que tout jeune garçon, sortant d'une
école élémentaire, pourrait faire. Or, il est bon -que ce fait
soit connu par tout le pays, afin qu'une opinion saine se
forme sur cette question du service publie.

Cependant, on présence de ce fait, on demande au parie.
ment d'augmenter les salaires des commis qui sont chargés
de cet ouvrage, ut l'on porte cette augmentation à $50 par
année. On n'essaie pas d'économiser. Le ministre des
finances a déclaré que nous dépensons actuellement S126,000
par année de plus que nous faisions il y a six ans, et cette
somme est formée par cette augmentation de $50 par
année.

Les honorables membres de la droite ne prétendent pas
que le pays obtient pour son argent. Il n'y a pas un ministre
qui se soit levé pour essayer de justifier cette augmentation
extraordinaire, et cependant nous votons, chaque année,
cette énorme augmentation, et cela sans aucune critique.
Les honorables députés qui étudieront attentivement ce bill,
s'opposeront à tout amendement proposé par le secrétaire
d'Etat, et qui a pour objet l'augmentation des salaires, à
moins que l'honorable ministre puisse justifier que les aug.
mentations en prouvant sont nécessaires. Je dis que
l'on n'a fait aucune tentative pour dém- ntrer la nécessité de
ces augmentations. Le résultat sera à peu près celui-ci :
un commis de première classe mourra et ses devoirs seront
remplis, durant deux on trois mois, par un commis de
deuxième ou de tr"isième classe. Ce commis de 2o ou de 3e
classe ne recevra pas, pendant ces deux ou trois mois, le
salaire de sa classe dans le service, mais celui de commis de

M. DAvizs

1re classe. Or, cela est injustifiable. J'aurais aimé propo-
ser une résolution biffant tout l'article du bill, et déclarant
que si un officier remplit d'autres devoirs que les siens, il ne
s'ensuit pas qu'il ait droit à une augmentation de salaire.

Je maintiens que la direction du service devrait être de
plus en plus assimilée aux principes qui régissent les établis-
sements de commerce. Si un homme, employé dans un
grand établissement de commerce, s'absente pendant une
semaine ou deux, et si ses devoirs sont remplis, pendant son
absence, par un autre commis, ce dernier ne saurait obtenir
6200 ou $300 de salaire additionnel,surtout quand l'ouvrage
n'est pas plus dur, et n'exige pas plus de connaissances.

On a dit que dans plusieurs cas l'ouvrage ne pouvait être
plus aisé que celui des employés des classes les plus élevées.
Mais la proposition n'est pas d'augmenter l'ouvrage, mais
si c'est possible, de soutirer une augmentation de salaire du
trésor public. Répandez l'argent public à droite et à gauche,
et n'ayez aucun égard envers les contribuables I

Tout amendement de l'honorable ministre n'a d'au.
tre objet que d'obtenir plus d'argent à dépenser. Quand
le bill a été discuté en comité, il n'y avait pas dix membres
de la droite qui prissent le moindre intérêt au débat. Ils
ne sont pas restés dans la Chambre et n'ont entendu aucune
explication. Je suppose qu'ils pensent que c'est la meil-
leurd manière de diriger les affaires publiques. Cela peut
être leur opinion, mais je ne crois pas que le public ou les
contribuables la partage. Je crois que tout ce qui tend, par
ce bill, à augmenter les dépenses, à moins qu'il soit démon-
tré que ces dépenses sont nécessaires, doit être rejeté. Je
propose en amendement:

Que le bill soit renvoyé en comité général pour amender le par. 2 de
la clause 62, en retranchant la disposition qui alloue un supplément de
salaire aux officiers on commis d'un grade supérieur, décélés.

M. BOW E LL: Dois-je comprendre que l'honorable député
veuille que l'on adopte toutes les recommandations faites
par les commissaires du service civil ?

M. DAVIES: Non. L'honorable ministre a dâ me com-
prendre par le vote que je viens de donner à l'appuidu prin-
cipe renfermé dans l'amendement du chef de l'oppoition.
Mais je n'adopte pas toutAs les recommandations faites par
ces commissaires, parce que je ne crois pas qu'elles aient été
toutes inspirées par un esprit d'économie, surtout celles
concernant les sous-chefs de départements, qui sont en
faveur d'une augmentation de salaires, et que je désapprouve.
Il y a aus2i d recommendations auxquiies je no sous-
cris pas.

m. mcmULLiN: quand cette question a été d'abord
soumise à la Chambre, je n'ai pris aucune part au débat qui
a ou lieu sur les différents articles du bill.

Il est de mon devoir, cependant, de ne pas donner un
vote silencieux sur cette question, parce qu'il s'agit, suivant
moi, d'un sujet très important Tous ceux qui ont étudié,
depuis quelques années, le fonctionnement de l'acte du ser-
vice civil, depuis son adoption, doivent arriver à la conclu-
sien que le montant d'argent dépensé en vertu de l'opéra.
tien de cet acte, s'est accru annuellement, et il est grande-
ment à désirer que nous donnions à cette question toute
l'attention qu'elle mérite. Les remarques faites par l'hono
rable député qui a proposé l'amendement, il y a un instan,
ont été pleines d'à-propos. Ce sujet est en effet un de ceux
qui requièrent l'attention des membres de la droite comme
de la gauche. Tous ceux qui ont entendu le discours pro-
noncé par l'honorable ministre des finances, doivent avoir été
frappés d'étonnement, lorsqu'il a déclaré qu'une augmenta.
tion de $128,000, par année, composée des $50 d'augmenta.
tien annuelle, est votée à tous les employés du service civil.
Il y a plusieurs points, dans le présent bill, qui prêtent
grandement aux objections. On a aussi discuté, il y a un
instant, la manière dont les examens sont conduits. D'a-
près moi, les dépenses faites pour ces examens, ne sont
aucunement nécessaires, et l'où pourrait trouver un moyen
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beauco plus efficace, beaucoup plus simple et moins
dispendieux, en acceptant simplement les certificats des
bureaux d'éducation, dans les différentes provinces. Nous,
avons, dans les diverses provinces, des bureaux d'éducation
auxquels s'adressent les candidats à la charge d'instituteurs
pour avoir des certificats. Si ces certificats étaient acceptés
pour admission dans le service civil, on éviterait une grande
dépense, et je ne puis comprendre pourquoi ilè ne seraient,
pas acceptés. Je ne pepse pas.qu'il y ait aucune raison'
montrant que les certificats délivrés par les bureaux d'édu-
cation, dans les différentes provinces, ne soient pas aussi
acceptables que les certificats délivrés aux examens tenus
par le burçau des examinateurs du service civil.

Si ce système était adopté, une épargne considérable
serait effectuée. Je crois aussi que ce système d'augmenter,
les salaires de $50 par année est très absurde, ou engage
quelqu'un pour remplir certains devoirs dans un départe-
ment. S'il est capàble de remplir ces devoirs, on doit lui
payer un salaire proportionné aux services qu'il rend,*et
ces services devraient être la base sur laquelle son salaire
doit être fixé. Si vous fixez, une fois, la valeur de ces ser-
vices, il n'y *a aucune nécessité de l'augmenter annuelle-
ment à raison de 850 par année.

Je ne sache pas qu'un système de ce genre soit en vigueur
dans aucune autre branche d'affaires au Cansda. Je @ais
que des hommes compétents dans plusieurs établissements,
et danR diffrentas institutions monétaires du, pays, reçoi-
vent des salaires tiès rémunêratfs. Je crois en même
temps que le système .sur lequel est bgé le' service, civil
devrait être, que chaque homme employé dans le départe-
ment recevra un salaire proportionné aux services qu'il rend,
et que ce salaire ne devrait pas être augmenté en vertu
d'une disposition des statuts portant que $53 doivent être
ajoutés à son salair e chaque année.

Sur la question de la mise à la retraite, l'année dernière
j'ai attiré l'attentian du, gouvernempnt sur le fait de cette
augmentation, et j'ai demandé, s'il y avait e ri' e un 'se ca-'òù
cette augmentation avait êértrAh 'à un employé civil,
pour cause d'incompétence, ou pour' d'autres raisons, et il
n'y a en aucun cas de cité. Maintenant, toute personne
connaisant quelque peu les aptitudees'omië de bques
ou autres établissements, toute personne connaissant la com-
pétence ou les aptitudes d'un' certain nombre de comniis,
viendra à la conclusion, que là oÙ venä avez 50, 100, ou 150
commis, Wius ces commis ne poavent pas être également
compétents; et, par conséquent, il est évident que ces aug-
maQntatinna nann± nna daneiM comme remunération.
mais en vertu d'un statut, et comme une chose qu'ils atten-
dent en trant dans lo'service, et, partant, 'c'est une aug-
mentation directe et une perte.

Je ne crois na nna Poiî dànive laisser adonter ce système.
Mais le fait est qii~ la lépe à eg sj èp d despropi-
tions alarmantes et il'aerait ae d' der ttvement
cette nnation pie nn'il elnux q lerser, a,
d'Etat n'ait pas riso la n en en stoi .
ration, et il aurai di , nir dey àe arlemen'tet dema'ïder
que quelques ristïictións fussent mes dns ct'' au
lieu d'sugmenter d'une manière aussi considérable lå im-
pôts du pays comme cet acte le fait chaque aniiéï. Je c?ôis
qu'il est opportun, malgré la divergence d'opinions politi-
ques, malgré les différentes opinions que nous avons sur les
grandes et importantes qùestions dans ce pays, il esti
opportun, [dis-je, que sur des lueetidns importantes de ce
genre, nous faisioni les pls grands effort: pour retrancher
les dépenses qui peuvent l'être raisonnablement. Je ciois
qu'il serait sage, dns 'l'état de choses actuel, vu qu'il, est
prouvé qu'il y a une augmentation dans les dépenses, et
qu'il existe des difficults qui peuvent ajouter d'une manièré
en ble " n ans a te , e niee dette na.
tionale, je crois,'dis-Je, qu'il est d'uneý grandIe impotac
que nous consridéions'ee qui doit* être retranch
nous ne devrionspas periettre qUe l'on mitdanà los
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des lois devant augmenter annuellement le montant d'ar-
gent destiné à ces dépenses, et qui, article par article, aug-
mentent la dette du pays, augmentent la somme de nos dé-
penses annuelles, de sorte que cela s'élève à un chifre
réellement alarmant. Or, je crois que nous devrions con-
sidérer cette question. Pour ma part, je n'ai pas linstention
de me lever pour parler dans le but de m'opposeraux
projets soumis à la Chambre. 'e désire simplement,. pour
moi-même, et dans l'intérêt de ceux que je représ.nte,ýx-
primer.mon opinion sur cette question.

Lorsque les différents articles cu bill furent mis dyant
la Chambre, je n'ai pris aucune part active à 'la dijcussion.
.e laisse ce soin à ceux que je croyais plus en état que moi
de le faire. Mais j'ai écouté entièrement la diaoussionqi
a eu lieu sur cette question,'et je crois qu'il.est très impor-
tant que nous trouvions quelques moyens d'empêcher l'aug-
mentation des dépenses qui va avoir lieu sous ýl'opér;ato
de oet acte. J'ai été très étonné du nombre de candidats
qui se sont présentés devant les examinateurs pour subir.
l'examen. Il paraît que, 1,000 ou 1,290 se sont pres9n*s
pour obtenir des certificats les *rendant compétents .pogr
remplir des positions dans le service civil. Or, 'nous voyons
que l'année dernière, cinquante-six employés civils ont,.téé
mis à la retraite, et ces vacances devront, être rempliqs.

En outre il y a des augmentations chaque anée, bien que
l'on doive espérer qu'elles ne s'élèveront pas aussi rapide.
ment à l'avenir que depuis quelques années, alors qu'il ,tait
nécessaire, je suppose, vu. l dévpeoppement du Xord-Oigest,
d'augmenter le nombre des .employés au département des
postes et autres départements. Cependant, nous voyons.que,
pour les vacances qui ont été crées, il .y a enyiron. 1,200
jeunes hommes, possédant des certificats, qui attendent,
espérant de jour en jour, de mois en mois, recevoir d'Ottawa
un avis qu'il y a des emplois pour eux. De .plus, il .ny a
pas de doute qu'ils insisteront auprès de leurs amis poli-
ques pour obtenir leur influence àOttawa. Je dis ..que l'on
fait tort aux-jeunes gens du.pays, en les mettant dePs Am
tel état. Nous ne. devions pas -leur faire ese&.Or qu'ils
deviendront employés civils.' Quand nous pensons, à ces
choses, iIest difficile de conprendre comment le gouverne-
ment petit rejeter les demandes faites pour &ds posigons,
tous les mois et tous les ans. Je te m'éto>ne pas .que quel
ques départements regorgent.d'em .ployéquandn9us i consi-
dérons qu'il y a 211. membres danscee Chambre, etque le
gouvernement.doit appuyer les deux tiers doce nombre;,et
Je ne crois pas qu'il y:ait.un s'ulanembre quin'aitdes amis
ou desmarents sollicitant chaque jour-s on infigençe ,4uprès
du gouvernement pour.obtenir, quelquenpoeitiQnjg.résultat
est que leigouvernement,est.w ta Uemont occupé,A cher.
cher des emplois pour toutes sortaes de pe nes,.qu4ndM y
a en réalité lepays 90 ou 95, pour 100 tropde. porteurs
de certificats. Maintenant, je ne crois pas que, ce soit- un
état de choses convenable, et je ne crola.pas.qge le système
Me. recommande.de lui-meme au pays.

Il y a ne autre question qui se rattache. intimeptent à
.celeci: La manière dont esgens aMnis au serve
civil contribue-beaucoup. augmenter .enombre .des ,mises
à' la retraite. Nous avons aupQUd'hmi un' grad nomise
d'emplo~yés sur la.listeade ceux qum-reçoa9t ,4ts, pensions,
et certainement, au moyeu d'infuec p.ltiqe bsaucou sie
ens sont admis dans le service civil .quat n'auraient.jm$

dù y entrer. Souyent, un jeune homme fait ..dos lama.
tions auprès du gouvernementi et apr$s l'avoirifait Aendre
quelque temps, peut-être des années, le gouvernement n'ose
pas e refuser. Legouvernement placera un jepgne .,hpime
.ncapablè plutôt que de donner à ses ais l'occasion de le
trouver en faute, et de .dire qu'il avait admisd"ajord et

aefus6 ensuite. Dans plusieurs cas, dea hommesreiplissent
des fonctions d'une manière in pçpt

JairsbeAuoopp plus élevés, que.la v4leor .çileIur, r-AVail.
Je ne puis comnprendre pourguoi, quand ous npus*guis&,

isons.ici en:parlement, le-prem r.moasde Jo sos'éceieo
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sans que nous ayions aucun des documents préparés par le
service civil. Je crois que si le service est efficace les docu-
ment- devraient être déposés devant le parlement, quand
nous nous réunissons, dans une meilleure condition qu'ils ne
le sont. Je ne veux faire allusion à aucun des départements.
Peut-être dans quelques-uns y a-t-il une augmentation de
besogne, mais je crois que le gouvernement 4evrait prendre
les mesures nécessaires pour que le travail des différents dé.
partements fût complété à la réunion du parlement, afin que
nous ne soyons pas obligés d'attendre pendant un mois des
rapports qui devraient être produits de bonne heure.

Dans Ottawa il y a 140 commis recevant en moyenne un
salaire annuel de 1,346.66, et je ne crois pas que, dans
aucune partie du Canada, vous puissiez trouver un aussi
grand nombre de commis recevant un tel salaire. Je ne
vois pas la nécessité de donner une somme additionnelle de
$50 par année à un homme qui reçoit déjà un salaire de
81,200 ou 81,500, surtout dans un paya comme le notre, où
tout se vend à des prix modérée.

Outre cela, l'année dernière, ces 140 commis ont reçu
$412 chacun por services additionnels, ce qui fait pour
chacun un salaire d'environ 1,758,66. Je crois que c'est là
une très bonne allocation, et chaque commis qui reçoit ce
montant doit être satisfait, sans augmentation, considérant
la somme limitée du travail qu'ils ont à faire. Ils ne tra'
vaillent que six heures par jour', et s'ils emploient le reste
de leur temps à des travaux qui leur sont propres, ils pour-
ront réalser un salaire de ce genre.

Je crois que coate du Service Civil devrait être rejete
en entier. Je prefrrais voir l'acte rejeté, et un système
toutdiffrent adopté, afin de faire disparaître toute influence
politique mise à contribution pour obtenir des emplois aux
amis, et afin que les membres du gouvernement ne fussent
pas dans la nécessité de e rendre auxd dsi de leurs amis
dans ces cas. Je crois que nous devrions avoir un service
plus efficace, et le gouvernement serait dlivré e tous les
ennuis auxquels il peut être sujet, en s'efforçant de plaire à
ses amis,

Les remarques faites par le chef de l'opposition étaient
très appropriées. Je crois que l'acte actuel n'est qu'un
simulacre. Il ne fait que placer le gouvernement dans une
position où il est exposé à éprouver des ennuis pour trouver
des positions à ses amis politiques. Le résultat est que
nous avons plus d'employés que nous n'en aurions autre-
ment, et que nous avons des hommes réellemeit incapables
de remplir des fonctions auxquelles ils sont préposés.
Pour se défair e tels employes, le gouvernement a recour
au système de la mise à la retraite, de sorte que les choses
s'enchainent, et il en résulte que nous avons maintenant
dans la classe des mis à la retraite, 433 hommes qui ne font
rien et retirent un allocation de $200,000 par année, tandis
que nous payons aux autres leur salaire complot. Il n'y
a, nulle part, au Canada, une classe d'employes mieux
payée que les employes publics, et qui font moins d'ou-
vrage pour l'argent qu'ils reçoivent; il n'en est aucun qui
ait de meilleur temps et de plus grand privilèges, et, à
tout considérer, l'on devrait mettre un terme à tout cela.
Les honorableps ut de la droite verront, quand le pays
sera parfaitement renseigné sur l'opération de ce système,
que le peupla s'élèvera contre cela, et j'en serais content, car
il est grandlement temps de faire cesser l'operation d'un acte
qui augmentera d'une manière considérable les impôts s'il
est adopté dans sa forme actuelle.

J'espère que le secrétaire d'Etat prendra la chose en con-
sideration, et retirera le bil, dans l'intention d'adopter
quelque système dans le genre de ce qui a été suggéré par
ce côteci de la Chambre, afin de rendre lo service
moins dispendieux sans diminuer son efficacité. J'ai cru
qu'il était de mon devoir de faire ces remarques, parce que
je considère qu'il est du devoir de tout député de donner son
opinion quand une question d'une aussi grande importance
que celle-ci est soumise à la Chambre.

M. MOMULLEN

M. FISHER: La discussion qui a eu lieu sur ce bill cette
après-midi prouve que malgré les efforts faits par l'honc.
rable secrétaire d'Etat pour améliorer la loi, il n'a pas
réussi, d'après les vues d'un grand nombre de membres de
cette Chambre. Non seulement il n'a pas réussi, mais d'après
les remarques faites par le premier ministre cette après.
midi, il est évident que la loi que l'honorable secrétaire
d'Etat a charché à modifier ne renferme pas, en réalité, les
principes essentiels de la loi que l'honorable premier mi.
nistre a tant vantée cette après-midi. Si je l'ai bien com-
pris, il nous a donné, comme exemple à suivre, la loi du
service civil en Angleterre, et il a exprimé son admiration
pour cette loi, surtout parce que sous son opération, le
service civil était complètement libre de toute influence de
parti.

Maintenant, comme je comprends les examens du service
civil en Angleterre, ces questions d'influence en sont ainsi
exclues; et pourquoi? Parce que, la plupart du temps, je
pourrais dire toujours, d'après le règlement tout emploi est
accordé comme résultat de l'examen de concours; c'est-à.
dire que le rang obtenu par le concurrent à l'examen déter-
mine s'il obtiendra sa promotion, ou la place qu'il demaude,
et plus que cela.

M. CHAPLEAU: Je demanderai à l'honorable député
do ne pas s'écarter de la question. C'es très bon de perdre
le temps de la Chambre, comme l'ont fait les honorables
députés de la gauche, trois ou quatre fois lors de la discus-
sion du principe du bill; mais je crois que, maintenant,
l'honorable député devrait s'en tenir à la question proposée
dans l'amendement soumis à la Chambre.

M. FISHER: La question que nous discutons concerne
dans une grande mesure, les principes du bill. Le bill es t
présenté à l'effet de modifier l'acte complet du service civil
du pays.

M. CHAPLEAU: L'honorable député sait-il quelle est
la question soumise à la Chambre ?

M. FISHER: Certainement.
M. CHAPLEAU: J'en doute.
M. FISHER: J'ai 'entendu l'amendemant qui a été pro-

posé en cette Chambre, et je sais parfaitement ce qu'il nom-
porte. La question à laquelle j'ai fait allusion conw ant
très bien à l'amendement, je crois, lequel est fait dans un
but d'économie dans le service civil du pays, et l'économie
existerait à un plus haut degré si l'on débarrassaitle service
civil de toute influence de parti; autrement, nous ne pou-
vous arriver au but que se propose l'auteur de cet amende.
ment.

Les honorables députés de la droite, en mettant à exécu-
tion leur désir de récompenser leurs partisans, au préjudice
de l'économie dans le service public, et au lieu de traiter la
question au point de vue exclusif des intérêts du service
publie, agiront ainsi en conformité du désir de récompenser
les favoris politiques. Je crois que l'exemple qui nous a
été donné par l'Angleterre est un exemple que nous devons
suivre.

M. BOWELL : Je soulève une question d'ordre. J'aime-
rais, M. l'Orateur, à connatre le règlement sur la question
de savoir si, lorsqu'un amendement est proposé à la troi-
sième lecture d'un bill, une discussion complète des mérites
e des principes du bilh est dans l'ordre. Une telle discus-
siýn a déjà eu lieu mainte et mainte fois, et si elle doit se
répéter sur chaque amendement, il n'y aura plus de faý La
question soumise à la Chambre, telle que le comporte l'amen-
dement, est qu'un certain article, qui accorde des gratifica-
tions à un officier remplissant les fonctions d'un autre offi-
cier supérieur, pour cause de mort ou de maladie, ou
d'absence inévitable, lui paie e même temps son salaire.
L'honorable député dit que cela est conforme aux principes
du bill; je dois demander quels sont vos règlements sur ce
point.
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M. DALY: Sur la motion pour la troisième lecture d'un
bill, quand un amendement de ce genre est soumis à la
Chambre, les honorables députés ont le droit de discuter le
bill, mais ils doivent autant que possible ne discuter que la
résolution en amendement. En même temps, je ne crois
pas que l'honorable député soit allé assez loin pour qu'il
faille le rappeler à l'ordre.

M. BOWELL: Quel rapport le système d'examens en
Angleterre a.t-il avec cet amendement ?

M. FISHER: Je puis vous assurer, M. l'Orateur, ainsi
qu'à la Chambre, que je ne désire nullement employer inu-
tilement le temps de la Chambre. Je veux simplement
traiter une question que je considère comme se rapportant
à l'amendement qui nous est maintenant soumis. Je regrette
que l'on ait cru que j'ai été au delà des bornes, et je m'effor-
cerai le plus possible de suivre la règle que vous avez
exosée.

Je parlais de l'acte du service civil en Angleterre, et
notre intention en traitant la question de l'acte du service
civil était d'adopter celui-là comme modèle, comme un
exemple que nous ferions bien de suivre. L'amendement
de l'honorable député de Queen, le du Prince-Edouard, (M.
Davies) a pour objet de diminuer l'extravagance dans le
service civil. En faisant cela, l'honorable député avait
pur but de faire cesser ce que les honorables messieurs de
la droite pourront considérer comme une très légère dépense,
mais que je considère comme une dépense absolument
inutile pour l'efficacité du service. Voici cet amendement,
au 52e paragraphe du bill, deuxième article :

Lorsque les fonctions d'un officier supérieur ou commis seront conti-
nuellement remplies durant son absence, ou par suite de son décès, mais
non à la suite d'une mise à la retraite, par un employé ou commis d'une
classe ou d'un grade inférieur, pendant plus de trois mois, l'employé ou
commis qui remplira ces fonctions pourra, sur le rapport du sous-chef,
approuvé parle chef du département au moyen d'un arrêté du conseil,
et pourvu que des fonds soient disponibles en vertu du crédit voté par le
parlement pour ce paiement, recevoir, en sus de ses appointements
ordinaires, la différence entre ces appointements ordinaires et ceux de
l'officier ou commis dont il remplira les fonctions, pour le temps durant
lequel il les aura remplies.

L'amendement déclare que le contraire devrait être le
cas; que le commis ou officier inférieur qui rempli ces fonc-
tions, devrait continuer de recevoir le paiement qu'il aurait
reçu dans sa position ordinaire,et, indépendamment de toute
question d'augmentation des dépenses du service civil qui
doit être soulevée par cet article, je crois qu'il n'est que
raisonnable qu'un tel officier reçoive seulement le salaire
affecté aux fonctions qu'il remplit ordinairement. En admet-
tant qu'un officier remplit les fonctions d'une position supé-
rieure, s'il est capable de remplir ces devoirs, de deux choses
l'une, où il devrait recevoir le salaire ordinairement affecté
à cette position, et que reçoit l'officier qui l'occupe, ou
l'officier qui d'ordinaire remplit ces fonctions ne devrait
recevoir que le salaire de cet autre officier inférieur. Si ce
dernier est capable de remplir ces fonctions, il n'y a aucune
raison pour qu'un autre officier reçoive des appointements
plus élevés pour remplir les mêmes octions. Mais si cet
officier inférieur est capable de remplir d'une manière effi-
cace ces fonctions, il devrait, par conséquent, recevoir le
salaire le plus élevé. Mais je trouve, dans ce rapport des
commissaires, dont on a parlé si souvent aujourd'hui, et que
je considère comme plus important que tout rapport qui a
été publié dans le service civil, je trouve, dis-je, la recom-
mandation suivante:

Nous croyoni également que ces vacances ne devraient dire remplies
qu'au moyen de promotion et qu'alors des certificats soient exigés du
chef du département et du hureau du service civil, établissant la ecoipé-
tencs de la personne quni doit dire promue, tant sous le rapport de son
caractère, de son habitude des aflmre, que sous le rapport de la con-
naissance des devoirs qui Incombent à l'oficier qui rempli ces fonctions.

M. l'Orateur, dans les circonstances dont parle ce para-
graphe, il n'y a eu aucune preuve de la compétence de
l'oficier pour l'emploi qu'il allait occuper; Il n'y a eu au-
cune preuve qu'il possédait les connaissances des devoirs

requis. Je n'ai rien à dire pour ce qui concerne de la
preuve relative au caractère, à l'habitude des affaires, etc.,
car il est probable qu'un officier qui a rempli les devoirs
d'une position inférieure doit posséder ces qualités; mais
quant aux connaissances nécessaires pour remplir ces de-
voirs, il n'y a aucune preuve; et je crois que je puis très
bien conclure que, dans la plupart des cas, un officier qui
est temporairement changé de position, no remplira pas
les fonctions de cette autre position d'une manière aussi
compétente ou aussi efficace, ou de la même manière que
l'officier qui les remplissait d'abord. Il en résulterait que
ces fonctions ne seraient pas remplies aussi bien qu'au-
paravant, et, par conséquent, l'officier temporaire ne devrait
pas recevoir le même salaire que le titulaire ordinaire de
cette position. Il y a deux raisons pour lesquelles dans
ce cas, des fonctions supérieures peuvent être remplies par
un officier inférieur. La première est dans le cas d'une
absence. M. l'Orateur, je suppose qu'en général lorsqu'un
officier s'est absenté du département pendant plus de trois
mois, il a probablement eu un congé. Si ses fonctions sont
remplies par un autre pendant cette absence, cet officier
permanent reçoit probablement son salaire complet. 11
est évident que quelques officiers du département devraient
faire leur part de ce travail. Dans tout département il doit
y avoir continuellement quelque officier en congé, et dans
un tel cas, si un em loyé inférieur est obligé de faire l'ou-
vrage d'un employi supérieur, dans une autre ocoasion,
probablement, cet homme même aura un congé, et alors,
peut-être, l'officier supérieur sera-t-il obligé de faire son
ouvrage ? Dans ces circonstances, je ne crois pas qu'il y
ait aucure injustice à demander qu'un officier du dé rte-
ment soit obligé de faire l'ouvrage do quelque autre à qui
il pourrait arriver de s'absenter, comme matière de conve.
nance et pour rendre service à son camarade.

Dans le cas de décès, qui est la seule autre raison
donnée pour la substitution d'un officier à un autre, je ne
vois pas pourquoi l'on permettrait que ces choses se présen-
tent fréquemment. Quand un officier meurt, il me semble
qu'il est du devoir du gouvernement de le remplacer immé-
diatement, en tant que la chose est utile au service pubiic,
et je crois qu'il devrait pouvoir donner des raisons plus sa-
tisfaisantes peur s'éloigner de la règle établie, c'est-à-dire
qu'il devrait remplir cette vacance aussitôt que possible, on
nommant l'officier venant immédiatement après celui qui
occupait la position dans ce département. Si cela avait lieu,
et je crois que cela devrait avoir lieu, et le plus tôt possible,
cette parti e la loi ne serait plus d'aucune utilité pratique.
L'emploi supérieur serait rempli par le successeur de l'officier
décédé, et le résultat serait qu'au lieu d'ocuper la pla ce
temporairement, l'officier n'aurait que ce à quoi il a droit,
et pourrait succéder à l'officier supérieur et obtenir le salaire
complet, et être permanent au lieu de remplir ces fonctions
comme un simple surnuméraire.

Je n'ai pas donné les autres raisons énumérées par l'ho-
norable député de Wellington (M. McMullen), mais je crois
que, bien que l'économie pratiquée on retranchant cette
partie de la loi ne soit pas très importante on elle-même,
elle est cependant d'une importance suffisante, dans mon
opinion, pour justifier la Chambre d'appuyer l'amendement
de mon ami, ce que j'ai l'intention de faire moi-même.

La Chambre se divise sur l'amendement de M. Davies.

Poua:.

Armstrong,

Bain(~ventworth),
I Eéchard,
Bnier
IBlake,
Bourass,

Oameron Huron),
Burpe.ron d ,Osmeron (Middlesex),

Messieurs
Fairbank,
Fisher,
Fleing,
Forbes,
Geo on,
Gillmor,
Gunn,
Harley,
Bolton,
lane,

McOraney,

McMullen,

Peterson (Brant),
Platt,
Ray
Rnet,
somerville (Brant),
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Campbell( Renfrew), Irvine, Somerville (Bruce),
Cartwright, Jackson, Springer,
Casey, Kin, Sutherland (Oxford),
Casgrain, Kir Trow,
Catudal, Lan erkin, Vail,
Cockburn, Langelier, Watson,
Cook, Laurier, Weldon,
Davies, Lister, Wilson,
Edgar, Livingstone, Yeo.-57.

CoNTRE:
Messieurs

Abbott, Dundas, McCallum.
Allison Dupont, MoCart , t
Bain (Soulanges), Farrow, McDou d (Pietou),
Baker (Missisquoi), Ferguson(L'ds & Gren.),McDougall (C. Breton),
Baker (Victoia), Ferguson (Welland), McLelan,
Beaty, Gag, McNeill,
Bell Gt Massue,
Benoit, Gigault, Moffa
Bergeron, Girouard, Montpa lsir,
Bergin, Gordon, Pinsonneault,
Billy Grandbois, Pope,
Blonleau, Guilbault, Pruyn,
Boué , Guillet, Reid
Bourbeau, Backett, Riopel,
Bowell, Hall, Robertson (Bastings),
Bryson, Hesson, Rose,
Burnham, Hickey, Roa,
Burns, Homer,
Cameron (Inverness), Hurteau, 8mall,
Carling, Jamieson, Smyth,
Caron, Jenkins, Sproule,
Chaplean, Kaulbach, Stairs,
Olmon Kilvert, Taschereau,Douglin, Kinney, Tasse,
Coursol, Krans, Taylor,
COrran, Labrosse Temple,
Cuthbert, Landry (Kent), Townshend,
Daly, Landry (Montmagny), Tupper,
Daoust, Langevin, Vanamse,
Dawsont Le'age, Wallace (York),
Desaulniers (blaski'ge),Macdonald (King's), White (Hastingo),
Desaulniers (St. M'rce),Macdonald (Sir John), Wigle,
Dickinson, Mackintosh Wood (Brockville),
Dodd, McMillau (Vaudreuil), Wood(Westm'ld).-103.
Dugas,

L'amendement est rejeté.

TROUBLES DANS LE NORD.OUEST.

Sir JORN A. MACDONALD : Je dois donner -onnais-
sance du télégramme suivant:

Les homme de police ayant à leur U te Dickens sont arrivés parla
rivière à Battleford ce matin. Un tué et un blessé. Avant le départ tous
les colons avec Maclean sont allés dans le camp sauvage.

Je suppose que Maclean est l'agent des sauvages.
M. PATERSON (Brant): Qu'est-ce que cela veut dire

"allés dans le camp sauvage ? "
Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne sais pas. J'ai la

tout ce que j'avais.

AlIENDEMRNT A L'ACTE DU SERVICE CIVIL.
M. LISTER: Depuis trois ou quatre jours, pendant que

l'on discutait des projets d'une très rande importance pour
le'pays, les honorables membres de la droite ont accuse les
membres de ce côté-ci de perdre le temps de la Chambre. Je
désire rappeler à l'honorable secrétaire d'Etat, bien qu'on
lui ait souvent répété la chose dans le cours de ces discus-
sions, que la Chambre a été convoquée le 29 janvier dernier
pour la dépêche des affaires; que nous avons siégé depuis
cette époque jusqu'à présent, et que depuis ce temps, ai ce
n'est récemment, aucun projet important n'a été mis devant
nous. C'est une honte et une disgrace pour le ouverne-
ment d'avoir'hppelé les députés à une époque de 1 année où
nous aurions été mieux dans nos foyers, sans être prêt à
soumettre au parlement les questions importantes pour la
discussion desquelles nous avons été convoqués. S'ily a eu
perte de temps, le gouvernement'doit en être responsable,
et en répondre au pays. Nous sommes envoyés par le pays
pour discuter les questions qui peuvent être soumises au par.

X. Fism

lement, et nous ne remplissons pas honnêtement ce devoir,
et nous ne remplissons pas fidèlement les promesses que
nous avons faites, si nous ne donnons pas à toutes ces ques-
tions soumises au parlement, toute l'attention que réclame
leur importance. Le fait que les honorables députés de la
droite attachent peu d'importance à ce devoir ne nous regarde
pas. Nous avons un devoir à remplir, nous, les honorables
députés de ce côté-ci de la Chambre, et nous le remùplirons,
quoi qu'en disent les honorables messieurs de la droite. On
a remarqué, dans le parlement, que les honorables messieurs
qui occupent les bancs en arrière de la droit dela Chambre,
étaient prêts à appuyer tout projet présenté par le gouver-
nement, et de voter sans discussion. Ils peuvent croire que
c'est là remplir la mission qui leur a été confiée ; mais le
pays pourrait avoir une opinion différente. S'ils ne sont ici
que pour enregistrer leurs votes, ils auraient pu envoyer ces
votes à l'Orateur, et épargner au pays la dépense que cause
leur présence ici. Je puis dire seulement, quelle que soit
l'importance qu'ils attachent à leur devoir, que je considère
qu'il est mieux, dans tous les cas, de parler librement, et
autant que je me sens disposé à parler, malgré les interrup-
tions des honorables députés de la droite. Je dois dire que
je considère cela comme une injustice à mon égard, vu que
j'ai toujours écouté patiemment ce qu'ils ont jugé à propos
de dire, que ce fut absurde ou non, et c'était souvent absurde,
je dois l'avouer.

Quant à notre système du service civil, je dis que c'est une
plaisanterie. Je dis que les examens en vertu de 'Acte du
service civil sont une simple comédie. Dire que cet examen
est une preuve de la compétence d'un candidat, de la compé-tence d'une personne qui cherche un emploi dans le service
civil, est selon moi 'une absurdité. Je sais que le fait qu'un
homme a subi l'examen du service civil n'est pas une raison
pour justifier sa promotion ou Ba nomination à un emploi
dans le service civil. L'habilité avec laquelle il a subi l'exa-
men ne lui donne aucun droit de priorité, en tant qu'il ttagit
d'emploi. Sous ce rapport le système est une plaisanterie.
Nous savons que sur la liste des examens du service civil au.
jourd'hui, il y a des centaines de jeunes gens qui ont subi de
très bons examens, et si la nomination à des emplois publics
était faite en conformité des examens subis, ils seraient em-
ployés ; mais nous savons que ces nominations ne sont paa
basées sur le caractère des examens, mais sur l'influence poli-
tique que l'on peut s'assurer pour obtenir une position dans
le service. C'est un fait que les hommes qui ont subi cet
examen il y a des mois-des années-sont aujourd'hui sans
emploi, tandis qu'à ma connaissance, d'autres qui ont subi
ces examens tout récemment, au moyen d'influence politique
se sont assuré des positions dans le service public. Ce n'est
pas ce qui devrait être. Si nous avons un service civil, il
devrait être composé d'employés qui n'ont pas été placés par
influence et faveur politique, mais ces nominations devraient
être basées sur les capacités dont ils ont fait preuve aux exa.
mens, indépendamment de leurstentiments ou opinions poli-
tiques. Ce n'est pas ce qui existe aujourd'hui dans le pays,
et comme Canadien, désirant ne pas voir notre service elvil
exécuté par des solliciteurs de places, par des hommes qui
savent que leur nomination dépend 'entièrement des influen-
ces politiques, je voudrais que le service civil se composat
d'hommes qui travaillent à l'accomplissement de leurs de-
voirs, et sont indépendants de tout parti politique, et qui
n'ont d'autre but que de servir fidèlement -le-pays.

Nous savons que ce n'est pas ce qui existe aujourd'hui, et
je voudrais que cela existât, carje crois que.leservie serait
plns efficace, et le pays sei-ait plus content de«dêposesqu'il
fait. En examinant ce bill je vois que 'lïiéàëftire d'État

veut s'attribuer des pouvoirs qu'il n'a pas eus jusqu r 'à psent.
Le sous paragraphe 2 du paragraphe 8 contient quee bureau
des examinateurs devra être présidé par le secrétaiie d'Etat.
Je trouve plus loin, au paragraphe 10, que lea'noinations à
des emplois dans le service civil so feront sous bonPlasir, et.
personne ne sera nommé ni promu à un ethpii aufê sóso
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de celui do sous-chef de département, avant d'avoir passé à
l'examen.

En 1880, je crois, une commission fut nommée, pour s'en-
quérir de la question de la réforme du service civil, et de
faire rapport. L'article 36 de ce rapport se lit comme suit:

Après en dtre arrivé aux conclusions mentionnées ci-dessus, relative-
ment aux avantages du système que nous recommandone, il est mainte-
nant de notre devoir de proposer des moyens qui donnent effet à ce que
nous avons suggéré. Nous ne pourrons obtenir ce résultat, croons.
nous, que par tblissenient d un conseil du service civil aussi indé-
endant de toute Influence politique que l'est beureusement le banc ju.
ieiaire. A ce conseil nous proposons de référer toutes les questions

qui jusqu'ici ont entravé l'administration du service civil.
Nous preposons que ce conseil soit composé de personnes indépen-

dan l e position et commandant la confiance g n6rale; qu'il cons-te
de trois membres, dont l'un soit un Canadien français, et que leur no.
mination se fasse de la même manière que celle des juges, et qu'ils aient
les m6mes privilèges d'offiee. Suivant nous, les jugements et décisions
d'un tribunal Impartial constitué de la sorte commanderaient le res-
pect et la confiance du public et du service.

D'après la loi telle qp'elle est aujourd'hui, un bureau
d'examinateurs est nommé. Le bureau est sous le contrôle
du secrétaire d'Etat et reste en fonctions durant bon plaisir.
il est inutile de dire qu'un bureau constitué comme celui-ci
doit être plus ou moins soumis à l'influence du secrétaire
d'gtat, et peut-être de quelques membres du gouvernement.
Le chef de l'administration nous dit souvent que notre légis-
lation imite celle de l'Angleterre. Si le secrétaire d'Etat
voulait une loi comme celle qui existe en Angleterre-pour-
vu que l'on décide de continuer les examens du service,
civil-s'il voulait rendre le service civil de ce pays parfait,
il adopterait la loi qui a été et qui est en vigueur en Angle-
terre.

D'après cette loi il existe un bureau de commissaires du
service civil et ce bureau emploie et contrôle les examina-
teurs. Ni le gouvernement ni aucun membre du gouverne-
mont n'a quelque chose à faire avec les examinateurs. Ni
l'un ni l'autre n'exerce de pouvoir sur les commissaires, qui
restent en charge durant bonne conduite. La durée de
leurs fonctions est fixée comme celle des juges du pays ; et
tant qu'ils se'conduisent convenablement, le gouvernement
n'a aucun droit de les destituer. On les a rendus indépen-
dants du gouvernement autant que cela pouvait être possi-
ble. Comme je l'ai dit, c'est le bureau des commissaires
qui a le droit de nommer les examinateurs.

Sous la loi qui existe en Angleterre, le service civil est
entièrement libre des influences politiques. Aucun député,
quelle que soit son influence ou sa puissance, ne peut en-
traver ou favoriser la nomination d'un employé public.
C'est ce qui doit être. Aujourd'hui le système que nous
avons en Canada est pernicieux. Demain le gouvernement
qui est aujourd'hui au pouvoir pourra être renversé, et un
autre parti prendra sa place. Cela met les membres du
service civil dans une fhusse position. Quand un parti a
nommé des centaines d'employés, le parti qui arrive ensuite
au pouvoir voit peut-être ces gens d'un oil soupçonneux, et
ils sont traitres à ceux qui occupent-alors les banquettes du
trésor. Il n'est pas juste que les employés publics soient
soumis à ces soupçons, quelque peu fondés qu ils soient. Je
n'accuse pas les employés publics. de ce pays de quelque
irrégularité de ce genre; mais je sais que les employés
publics sont exposés, si quelque chose va mal dans un dé-
partement, si quelque secret transpire, à tre soupçonnés
de faire passorleurs prédilections pitiques avant le senti-
ment de leur devoir. Sous le systême-anglais rien de sem-
blable n'est possible. Le bureau des commissaires étant
nommé, il ne peut âtre renvoyé que pour cause. Ce bureau
nomme des examiateurs, et il recommande toute nomia-
tien à un emploi dans !e service civil. -La députation verra
que, conséquemment, Il est difficile que l'infiuence politique
se fasse sentir, à moins qu'on ne puisse circonvenir les com-
missaires et qu'ils ne soient hommes à oublier le sentiment
de dignité qui doit les guider dans l'accomlissement d'un
devoirusi impotant I maise ne oralin pas e dire que'per e

sonne n'oserait chercher à les influencer. Il y a des
hommes de toutes les couleurs politiques dans le service
civil. On ne demande pas si un homme est libéral ou con.
servateur, mais ei Ba compétence est établie par les examens,
et on le nomme au temps voulu.

Comme cela est différent du mode suivi en ce pays 1 Au-
jourd'hui, comme je l'ai dit, il y a par tout le pays des cen-
taines do jeunes gens qui ont essayé à passer ces examens
du service civil qu'ils considèrent comme leur donnant droit
à une position dans le service. Et, ainsi que l'a dit avec
tant de raison l'honorable député qui m'a précédé, il y a des
candidats heureux, qui ont porté leurs certificats dans leurs
goussets pendant des mois et des années, s'attendant de jour
en jour et de mois en mois à être nommés, pendant qu'ils
auraient pu consacrer leurs facultés à d'autre chose, ce qui,
sans doute, aurait été plus avantageux pour eux et pour le
pays. Estce là fiaire une position convenable au service ?
quand on ne veut pas nommer quelques-unes de ces per-
sonnes, on leur dit qu'il y a 500 ou 600 personnes avant
elles. La Chambre et le pays se doivent à eux-mêmes
d'avoir un service civil libre de tous préjugés politiques, un
service civil qui ne reconnaît que le gouvernement du
pays, que ce gouvernement soit entre les mains des conser-
vateurs ou qu'il soit sous le contrôle des libéraux. Je dis,
M. l'Orateur, que c'est une disgrâee pour le pays de cons-
tater, quand les élections arrivent, que dos hommes occupant
des positions dans le service civil, prennent fait et cause
rour un parti ou pour l'autre et soutiennent un candidat ou
l'autre. Je crois même que si on éloignait ces gens de l'agi-
tation politique inhérente à tout pays qui a des institutions
libres, on leur rendrait un service réel, et qu'on ferit un acte
de justice ai on leur enlevait complètement le droit de vote.
Je crois que cela aurait pour effet de purifier et d'élever le
service publie de ce pays ft do permettre aux employés do
s'acquitter de leurs devoirs d'une manière plus satisfaisante.

Maintenant, M. l'Oratenr, d'après ce que je puis com-
prendre, l'unique objet des membres de la droite c'est de
créer des positions pour leurs amis. Je regrette que dans
l'état actuel de nos finandes le gouvernement adopte une
politique qui augmente le fardeau des impôts de ce pays
déjà obré. Que voyons-nous, M. l'Orateur, dans le moment ?
Nous voyons que la position du pays est déplorable à l'ex-
trême. Nous voyons que la position du pays est telle que,
pendant le présent exercice, les dépenses s'élèveront certai-
nement à la somme de 835,000,000. Si nous remontons à
quelques années passées, nous voyons que, il y a six ans, les
dépenses n'étaient que de 823,500,000, et que dans le court
espace de six ou sept ans cette administration a réussi à
élever les dépenses annuelles du pays d'un peu plus que
812,000,000. En présence de ce fait, je dis que le gouver-
nement devrait prendre tous les moyens et faire tous les
efforts possibles pour diminuer les dépenses publiques car
notre pays est écrasé d'impôts aujourd'hui; il est épuisz.

Mais, comme je l'ai dit il y a un moment, la politique
du gouvernement semble être, non pas d'économiser les res-
sources nationales, mais de prendre tous les moyens pos-
sibles d'augmenter nos dépenses déjà si élevées. Si le mi-
nistre des tinances était à son siège, 'e proftterais de cette
occasion pour lui rappeler que lorsqu il cherchait à se faire
élire, en 1878, !i disait que ai le parti conservateur revenait
au pcuvoir il serait capable de conduire les affaires publi-
-es de ce pays avec nue somme annuelle de $22,500,000.
e lui demanderais s'il se souvient de cette promesse, et je

l'inviterais à expliquer comment il l'a remplie. Nous avons,
en outre, une dette publique qui s'élève, je crois, à quelque
chose comme $270,000,000, et dans un jeune pays comme
celui-ci, cela est effrayant. Le peuple n'a pas considéré avec
,le soin voulu la position dans laquelle il se trouve au point
de vue des finances. Cependant, malgré cette énorme aug.
mentation des dépenses annuelles, le gouvernement ne
semble avoir qu'un but: augmenter les thages' de ce pays
-déjà :harg4 de taxes.
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hlaintenant, M. l'Orateur, je ne puis que dire, relative-
ment au statut qui nous occupe, que je regarde comme per-
nicieux l'article donnant au secrétaire d'Etat le pouvoir do
contrôler le buroau des examinateurs. Je crois que c'est un
pouvoir que le secrétaire d'Etat ne devrait pas chercher à
à avoir. Il ne devrait pas contrôler ces examinateurs, qui
devraient être libres de remplir les devoirs que la loi leur
impose, sans subir l'influence do personne. Il me semble
que le secrétaire d'Etat a quelque objet en vue on réclamant
ce pouvoir; il me semple qu'il a quelque motif qu'il n'a pas
expliqué à la Chambre. Est-ce que, en amendant et en
refondant cette loi, le secr4taire d'Etat cherche à se donner
un pouvoir qu'il n'avait pas sous l'ancienne loi ? Est-ce dans
le but de contrôler le bureau? Est-il nécessairo que le
bureau soit contrôlé par le secrétaire d'Etat ? Le bureau
ignore-t-il quels sont ses devoirs ? A-t-on nommé des gens
qui ne sont pas capables de remplir leurs fonctions ? S'il
y en a on devrait les renvoyer et leur on substituer d'autres.
Mais si l'on a nommé des hommes intègres à ces positions,
le secrétaire d'Etat ne devrait pas intervenir, il ne devrait
pas se réserver le pouvoir de se mêler de la besogne de ces
messieurs ; cela peut avoir pour effet de les empêcher de
faire leur devoir d'une manière aussi satisfaisante que s'il en
était autrement; en un mot cela peut, jusqu'à un certain
point, les entraver dans l'exercice des pouvoirs que ce statut
leur confère. Je dis que, sous ce rapport, cette loi n'est pas
bonne et que cette Chambre ne devrait pas l'approuver. Je
dis que nous devrions adopter le système que l'on a adopté
en Angleterre, à savoir, la création d'un bureau de commis-
saires qui seraient chargés do faire subir les examens et de
recommander toutes les nominations et les promotions,-
d'un bureau que le gouvernement ne pourrait iriluencer
aucunement, dans le travail duquel il ne pourrait pas
s'immiscer et dont los décisions dans toutes les matières tom-
bant sous son contrôle seraient alsolues et finales. Du cette
façon nous aurions un service civil compétent, un service
civil exempt de tous préjugés politiques.

Si on le garde tel qu'il est, ce sera comme dans le passé,
un corps de partisans politiques' Il est regrettable pour
tous ceux qui s'intéressent à l'avenir du pays qu'un tel état
de choses existe. Il est regrettable que ces hommes qui
devraient être au-dessus do toute influence politique, au-
dessus do toute influence de parti, puissent être exposés un
seul instant à être soupçonnés de pouvoir se laisser influen-
cer par un parti ou par l'autre. Pour faire disparaître cette
difficulté et pour placer ces hommes dans lit position cù ils
devraient être, je crois qu'il faudrait amender la loi de la
manière que j'ai essayé d indiquer brièvement. Je propose:

Que le dit bill ne soit pas lu maintenant pour la troisième fois, mais
qu'il soit renvoyé au comité général afin qu'il l'amende en pourvoyant,
conformément la recommandation de la cmmission du sotvice civil
de 1880, a la nomination d'un bureau de commissaires du service civil
devant rester en charge durant bonne conduite, et auxquels seront dé-
férées " toutes les questions qui ont jusqu'à présent entravé et embar-
rassé l'administration du service civil ; Gt en retranchant le par. 2 de
la clause 8, qui rescrit que le bureau des examinateurs kera contrôlé par
le secrétaire d'Etat.

M. CASEY : J'ai beaucoup de plaisir à appuyer cet amen-
dement. Déjà pendant le cours de de cette discussion j'ai
fait remarquer que la meilleure loi possible concernant le
service civil devient une lettre morte dès que l'on en confie
l'exécution à un ministre de la couronne. Les lois concernant
le service civil sont destinées à être un frein pour les mi-
nistres dans la distribution du patronage. Dès qu'on leur
permet do décider qu'est-ce qui est d'accord avec la loi et
qu'est-ce qui no l'est pas, le frein n'existe plus. Pour mettre
un frein qui empêche effectivement l'exercice abusif du pa
tronage et adopte des restrictions convenables quant au
caractère de ceux qui sont admis dans 1 service, il est né-
cessaire d'abord d'avoir une bonne loi, et ensuite de faire
exécuter cette loi par un bureau impartial et intelligent
dans son administration et sa manière d'apprécier des ques-
tions comme celle-ci. L'honorable secrétaire d'Etat et

M. LIsTm

d'autres députés de la droite qui ont discuté la question ont
paru incapables jusqu'à présent de séparer l'idée d'un bu.
reau de commissaires du service civil de celle d'un bureau
d'examinateurs du service civil comme celui que nous avons
au Canada. L'honorable député qui m'a précédé a démontré
avec clarté et concision la différence entre les deux
bureaux. En Angleterre les commissaires du bureau du
service civil sont les chefs véritables du service. C'est
à eux qu'il appartient de recommander les nominations
et les promotions ; ce sont eux qui sont chargés de la
direction et de la discipline du service, et, de fait, de toutes
les autres affaires courantes du service. Non seulement les
ministres n'ont pas le contrôle des nominations et des pro.
motions, mais ils n'ont aucun pouvoir de se mêler de la
discipline du service ou des affaires de routine du départe.
ment, en tant que cela se rapporte aux individus. Je con-
sidAre que cette disposition du système anglais est très sage
et très nécessaire, et que nous devrions l'adopter ici. J'avais
espéré que nous aurions eu l'aide du premier ministre lui.
même on cette occasion, s'il avait été présent. Je regrette
qu'il n'ait pas été ici pour voter en faveur de l'amendement
que j'ai fait à l'appui de son discours dans l'après-midi, et je
regrette qu'il ne soit pas ici ce soir pour donner son appui à
cet amendement, qui répond à sa propre recommandation
quant à l'introduction du système anglais en Canada; mais
je me réconforte par l'espoir que, bien qu'il n'ait pas pris
part aux débats ou aux votes sur cette question, en cette
Chambre, il fera peser son influence dans le cabinet et que
les quelques remarques qu'il a exprimées avec tant de
vigueur produiront des fruits qui Re manifesteront sous
formes de changements comme ceux que l'on prône mainte-
nant. Je dis que l'amendement proposé par l'honorable
député de Lambton est aussi nécessaire au bon fonctionne.
ment de la loi du service civil que l'établissement du sys.
tème de concours ou quo toute autre réforme constituant
l'admirable système anglais, et, pour cette raison, j'ai beau-
coup de plaisir à appuyer cet amendement. Comme je l'ai
dit, j'espore beaucoup que cet amendement sera adopté ulté-
rieurement, sinon à présent, et que dans ce cas comme dans
beaucoup d'autres, le gouvernement se laissera gagner à
faire ce qui est conforme à l'opinion individuelle de tous les
membres de la Chambre, à l'opinion du pays et à l'expl-
rience de cet autre pays dont l'expérience nous a tant
profité.

L'amendement est rejeté sur la même division.
M. MULOCK: Je propose:

Que ce bill ne soit pas lu maintenant pour la troisième fois, mais qu'il
soit renvoyé au comité général afin qu'il l'amende en prescrivant que
les examinateurs du service civil ne seront pas nommés permanemment,
mais seulement pour les fins de l'examen alors prochain; tout en étant
éligibles pour une nouvelle nomination; que les dits examens seront
tenus à des points convenables dans la Puissance, mais seulement lors.
qu'ils seront nécessaires dan a l'intérêt public.

Nous avons déjà discuté ce point en comité, où une mo-
tion comportant la même chose a été rejetée. Maintenant,
je veux seulement appeler l'attention de la Chambre sur ce
qu'implique cet amendement. Il parait qu'il y a mainte-
nant près de 3,000 aspirants qui ont subi l'examen d'admis-
sion et qui sont éligibles aux emplois; et il est probable
que si nous continuons à tenir de ces examens aussi fré-
quemment que dans le passé, nous aurons bientôt des mil-
liers et des milliers d'aspirants aux positions du service
sans avoir de vacances à remplir. Il me semble que l'on
dépense inutilement les deniers publics en tenant de ces
examens quand il n'y a pas de vacances ou quand il n'est
pas nécessaire, dans l'intérêt public, que de tels examens
aient lieu. A présent le secrétaire d'Etat fait des examens
d'admission quatre fois par année-un examen d'admission
en mai et un examen supplémentaire un peu plus tahd et
ensuite un examen d'admission en novembre et 9H examen
supplémentaire un pou plus tard-soit en tout quatro exa-
mens d'admission chaque année. Ce système est de natur9
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à démoraliser la jeunesse du pays. Il me semble le
secrétaire d'Etat méconnaît entièrement l'objet des e ls
du service civil. Dans mon opinion, on ne devrai' an
tenir plus souvent qu'il n'en faut pour que le st ne
manque pas d'employés.

Quant aux examinateurs, j'ai déjà fait voir qu'il n'est pas
du tout nécessaire d'avoir un bureau permanent. On ne
restera pas avec le nombre actuel. Si je puis me hasarder à
faire quelque prophétie, je dirai que si le secrétaire d'Etat
reste longtemps en charge, nous pourrons rappeler ce débat
et montrer que les prédictions de ce jour se seront réalisées,
quand nous le verrons demander à la Chambre de nommer
un plus grand nombre de fonctionnaires permanents qui
deviendront finalement une source de grandes dépenses per-
manentes pour le peuple. Le système recommandé dans la
résolution obvierait à tous ces inconvénients. Cet amende.
ment recommande la nomination d'examinateurs qui feraient
le service temporairement quand cela serait nécessaire.
C'est un honneur rendu à des hommes de mérite et c'est un
honneur qui est dû à d'autres que ceux qui peuvent être
permanemment dans le service. Nous avons dans le pays
un bon nombre d'hommes aptes à faire des examinateurs.
Il faut songer que ces examens doivent avoir lieu en diffé.
rents endroits entre l'Atlantique et le Pacifique, et qu'il
n'est pas possible pour les examinateurs, dont le bureau
principal est à Ottawa, de conduire efflcacement ces exa.
mens. C'est pourquoi je regrette profondément que le
secrétaire d'Etat ait refhEé avec persistance de peser ou de
discuter une seule de ces objections. Il n'a pas voulu con-
descendre à les discuter en cetto Chambre, mais il pourrait
avoir l'occasion de les discuter ailleurs. Il est certain qu'on
n'oubliera pas ce bill avec toutes ses dispositions inad mis.
sibles. Je crois que le secrétaire d'Etat n'a pas fait son do.
voir envers la Chambre en refusant toute discussion sur le
bill et les amendements proposés, et en se contentant de vo.
ter sans parler et d'appeler ses amis à voter sans par-
ler. Lorsque la Chambre a siégé en comité sur les ré.
solutions présentées par le secrétaire d'Etat, très peu
de députés étaient présente; il n'y avait pas le quart de la
députation. On discuta alors les résolutions à fond, et le
secrétaire d'Etat refusa d'accepter une seule des recomman-
dations proposées, mais il ne motiva pas son refus. Il n'a-
vait pas le droit de repousser ainsi les recommandations
sans donner de raisons au comité et lorsque la question vint
devant la Chambre et quo tous les députés étaient présents,
c'était son devoir d'essayer au moins à appuyer les prin-
cipes de son bill par une argumentation. Il n'a pas voulu
le faire, mais je crois que ces amendement s et les arguments
que l'on a apportés dans cette discussion lui feront regretter
un jour de n'avoir pas examiné et accepté quelques-unes des
recommandations qui lui ont été faites.

L'amendement est rejeté sur la mîme division; le bill est
la pour la troisième fois sur division.

TROUBLES DANS LE NORD.OUEST-COM[TÉ ]DES
SUBSIDES.

M. CARON: Je propose:
Que la Obambre se forme en comité des subsides sur le message de con

Excellence, relativement au créidit de $700 000 pour faire face aux dé.
penses qui pourront être encournes à cause des trouble# du Nord-Oueat.

Je regrette de dire ue la maladie empêche l'honorable
ministre des finances d être à son siège ce soir, et j'ai à faire
cette motion en son absence. Dans les circonstances j'ai à
peine besoin d'expliquer à la Chambre que le crédit mainte.
nant demandé est destiné à faire face aux dépenses qui ont
été encourues, ou que l'on pourra encourir à cause des trou.
bles du Nord-Ouest, et je suis parfaitement certain que, dans
les circonstances actuelles, je puis compter que les députés de
la gauche nous aiderons à passer ce crédit immédiatement.
Je puis dire que la quantité d'argent mise à la disposition du
département de la milice par le vote de la Chambre, est,

épuisé, et qu'il est nécessaire que ce nouveau crédit nous soit
accordé immé'iiatement. Le crédit se décompose comme
suit :-Crédit spécial pour les dépenses occasionnées par les
troubles du Nord-Ouest: Somme requise pour une période
de deux mois pour la solde, l'entretien, etc., de 4,000 hommes
mis en activité de service, à rais#n, en moyenne de *1.50
par jour, soit pour 60 jours 8360,000 ; transport, 8300,000 ;
provisions, équipement, matériel de guerre, etc., 840,000 ;
total 8700,000.

M. BLAKE : Je suis certain que nous regrettons tous les
circonstances qui empêchent l'honorable ministre des finan-
ces d'être ici ce soir pour faire cette motion. Je ne puis
que dire que ce n'est pas en vaia que l'honorable ministre a
espéré que nous serions prêts à faciliter l'adoption de ce
crédit. Je m'attendais depuis quelque temps à ce qu'une
motion de ce genre fût présentée, et j'ai été quelque peu sur.
pris qu'elle fût si longtemps retardea, et que, même après
avoir été présentée, elle ne fût pas soumise à nos délibéra-
tions plus tôt. Il aurait été avantageux de l'examiner plus
tôt, parce qu'il est regrettable qu'on se soit écarté des règles
si sages qui existent relativement au vote des crédits. Mais
l'honorable ministre déclarant que les fonds à sa disposition
ont été épuisés et que le service public exige un vote immé-
diat, je ne ferai aucune objection à ce que la Chambre a e
forme en comité et qu'il obtienne le concours de la députa-
tion, bien que l'on se soit éear té de la règle ordinaire, qui est
très judicieuse. Je suppose que l'on doit considérer ceci
strictement comme un vote de crédit, au sujet duquel un
état détaillé sera donné plus tard, comme il est impossible à
présent pour l'honorable ministre d'expliquer les détails
d'une manière satisfaisante et pour nous de l0 critiquor.
Par conséquent, je crois qu'il est mieux, dans l'intérêt des
deux côtés de la Chambre, que ce voto soit strictement un
vote de crédit dont il faudra rendre compte de cette manière.

La motion est accordée et la Chambre se forme en comit4.

(En comité.)

M. LANGELIER : Je vois qu'il y a dans la proposition
de l'honorable ministre de la milice et de la défense, une
certaine somme affectée à la solde des volontaires pendant
qu'ils seront dans l'exercice de leurs devoirs. A-t-on l'inten-
tion de donner aux volontaires qui font le service la solde
ordinaire, ou bien veut-on leur payer de quoi soutenir leurs
familles ?

Je sais que dans le moment, à Québec, les familles d'un
grand nombre de volontaires sont soutenues par la charité
publique. Je crois que cela pourra se faire pendant quelques
semaines, un mois peut-être, mais je ne pense pas que l'on
doive s'a"'endre à ce que le public soutienne les familles de
ces volontaires qui donnent leur temps à leur pays, spéciale-
ment quand cela est réellement humiliant pour les familles de
ceux qui n'ont pas coutume d'attendre leur subsistance de la
charité publique. Jusqu'à présent il n'y a pas ou de plainte,
par ce que l'on ne s'attendait pas à ce que le gouvernement
donnat à ces volontaires quelque chose en sus de la solde
régulière fixée par la loi. Mais si cet état de choses doit se
prolonger au delà d'un certain espace de temps, je crois que
le gouvernement devrait considérer s'il ne serait pas juste
qu'il paye à ces volontaires, sinon ce qu'ils gagnent dans
leurs occupations ordinaires, au moins de quoi soutenir leurs
familles pendant qu'ils sont au service de leur patrie.

M. CARON: La conduite du département de la mili3e
est entièrement réglée par la loi. Le statut indique ce que
l'on peut payer aux volontaires en activité ae service. Et na-
turellement je ne puis pas aller au delà de cela. Nous avons
fait des arrangements pour que toute partie de la solde des
hommes puisse être donnée à leurs familles si les hommes
nous autorisent eux.mêmes à cela; mals il est impossible
que le dépatiement fase davantage.
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M. LANGELIER: Je sais que si l'on ne fait rien il est
impossible pour le gouvernement de payer davantage. Le
gouvernement ne mérite aucun reproche sous ce rapport,
parce qu'il ne peut pas faire autrement. Ce que je voulais
savoir, c'est si le gouvernement se propose de faire une
modification temporaire de la loi, afin de payer, sinon à tous
les volontaires, au moins à ceux qui ne peuvent soutenir
leurs familles plus que ne le permet le statut.

M. CARON: Je suis heureux d'entendre l'honorable
député dire que jusqu'à présent le gouvernement n'a rien
fait qui mérite le blâme. Quant au crédit que j'ai demandé
à la Chambre, il est simplement destiné à faire face aux
besoins que j'ai déjà exposés à la Chambre, et ne s'applique
à rien de ce qu'a mentionné l'honorable député.

M. GAULT: Je suis heureux de dire que les citoyens de
Mont, éal ont noblement pris l'initiative et qu'ils ont sous.
crit au delà de 822,000, non pas pour faire une aumône, mais
pour acquitter un devoir envers nos volontaires qui ont cou-
rageusement quitté leurs familles pour écraser cette rebel-
lion, car j'appelle cela une rebellion et non pas des troubles.
Les dames de Montréal aussi ee sont formées en association,
et elles ont recueilli un grand nombre d'objets-non pas
nécessaires, mais superflu--qui sont envoyés à nos volon-
taires. Tout ce que l'on peut faire pour les volontaires,
pour ceux de Montréal, à tout événement, on le fait. Je
suis heureux de dire que nous avons fait tout ce que nous
pouvions faire pour rendre leur Eéjour là-bas plaisant et
comfortable.

M. BLAKE: Je suppose que ce crédit est demandé pour
l'exercice courant comme estimation supplémentaire.

M. CARON: Oui, pour l'année c>urante.
Le comité lève la séance et rapporte la résolution.
Le rapport est reçu de consentement unanime.
M. CARON: Je propose l'adoption du rapport.
M. BLAKE: L'honorable ministre a-t-il l'intention de

baser un bill sur cette résolution-un bill spécial ?
M. CARON: Oui.
La résolution est adoptée.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement

de la Chambre.
La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 12:35,

a. m., jeudi.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDi, 23 avril 1884}

L'OiATEuR prend le fauteuil à 8 heures.

PaRnuEs.

FÊTE DE SAINT GEORGES.

M. SHAKESPEARE: Je propose-
Que cette Chambre s'ajourne à six heure?, ce soir, et reste aj .jarne

jusqu'à demain, à trois heures, en l'honneur du patron de la vieille
Angleterre.

Les raisons qui me portent à faire cette motion peuvent
être expliquées très brièvement. C'est aujourd'hui le fête
de saint Georges, l'anniversaire du martyre du patron de la
belle Angleterre; la petite Angleterre, grande dans l'his.
toire, mère d'hommes immortels. J'ai cru, avec une mo-
destie appropriée, qu'il était raisonnable, que moi, qui te
le nom lorieux 'un des hommes immortels, (Wliam

M.- CoN

Shakespeare), je fuse l'humble personne chargée de pré.
senter une résolution destinée à honorer saint Georges, l'Au.
gleterre et tout l'empire britannique. L'histoire de saint
Georges est un peu obscure, mais on en sait assez pour qu'il
goit universellement reconnu comme le saint patron de la
chevalerie, comme un brave soldat, craignant Dieu et non
les hommes; et, M. l'Orateur, dans ces temps de guerre et
de bruits de guerre, lorsque les cours vaillants et ,Ies bras
vigoureux valent autant et peut-être plus que la sagesae et
l'habileté du philosophe et de l'homme politique, l ajoure.-
ment de co grand conseil de la Confédération serait une
reconnaissance convenable des services rendus par ce grand
soldat qui mourut en combattant les ennemis du, christia.
nisme. C'est avec bonheur, M. l'Orateur, que je propose
cette résolution.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il est tout à fait impos-
sible que la motion de mon honorable ami soit adopta à
cette époque et dans les circonstances actuelles. Je ne doute
pas que dans des circonstances ordinaires, nous n'ayons été
très heureux d'honorer saint Georges et la Croix Bouge;
mais, à l'heure qa'il est, il y a tant de besogne devant la
Chambre que, dans mon opinion, nous devons célébrer cette
fête dans nos cSurs, et non par un ajournement.

M. MITCHELL: Qu'il nous donne un diner.
Sir JOHN A. MACDONAL D: Si la suggestion ,de mon

honorable ami, le député de Northumberland, est acceptëe,
je puis lui dire que le gouvernement ne considrerapaa la
chose comme un vote de.non-confiance.

La motion est rejetée.

EMPRUNTS DU GOUVERNEMENL AUX-BANQUEG.

M. CHARLTON: Quel est le montant -total des -em-
prunts temporaires obtenus par le gouvernement, des -ban-
-ques on autres sources, jusqu'au 15 avril,:et impyé à' cette
date ; la date et le montant de chaque emprunt et de qui il
a été obtenu; et les conditions de chaque emprunt .quant à
la durée et au taux d'intérêt payable sur chacun ?

M. BOWELL: Quelques banques s'objeQtent à op..gq4eo
leurs opérations avec le gouvernement soient rendus pu.
bliques, et comme on l'a déjà dit, les taux d'IntdrIt. payés
pour des emprunts temporaites ne sont pas.,exactçpwntles
mêmes dans tous les cas. Partant, le gouvernement opsi-
dère qu'il n'edt pas opportun, dans l'intérêt, publio, que. sa
renseignements demandés soient donnés aujourd'hui. Ia
somme avancée à Londres est de £10,000 moins élvée
le chiffre donné en réponse .à la demande faitele 18
On n'a pas fait de nouveaux emprunta en CanAda d9plq4 la
dernière déclaration que l'on a faite.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE-
AVANCES DU GOUVERNEMENT.

Sir RICHARD CARTWRIGHT,: Quelque somme d'ar-
gent, autre que le montant, ou en avance du montant actu-
ellement dà pour emprunt ou subvention, atelledtvsvancée
par le gouvernement A la compagnie.du, oho4sj de for
canadien du Pacifique? Et, dans cereas,,quell isomme,a
été ainsi avancée4 et à quelles conditions'? le-gtwerne-
mont est-il devenu responsable pour aucune sommeiavanée
par d'autres particuliers et la compagnie du chemia de fer
canadien du Pacifique ?

M. BOWELi : Aucune somme d'argent n'a ét6 annce
par le gouvernement au chemin de fer canidien'.du Paci-
fique, autre que le montant réellement dà popr erspr ou
subsides.

Le, gouvernement ne s'est. pa rendu¿rspogssþe . des
avauces.,faites. par. d'autres pasti eroàAa opqwgiia44
ehemin defer canadien du. acique,
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CHEMISES POUR LES VOLONTAIRES.

M. RINFRET: M. P. H. Chabot, d'Ottawa, a-t-il entre.
pris la fourniture de chemises de flanelle pour l'usage des
volontaires? Si oui, quel prix reçoit-il par chemise? Qui
a fourni l'étoffe, et quel en est le prix par verge ?

M. CARON : L'année dernière, nous avons demandé des
soumissions pour la fourniture de chemises de flanelle pour
la milice. La plus basse soumission a.été acceptée, et le
prix du contrat était de $1.29 par chemise. Quand le» trou-
bles dans le Nord-Ouest ont commencé, nous avons été
obligés de nous procurer un nombre plus considérable de
chemises de flanelle, et nous avons donné un contrat à M.
Chabot au mime prix que celui payé l'an dernier on vertu
de la plus basse soumission.

ACTE DE TEMPRANOE DU CANADA-LICENCES
DE DROGUISTES.

M. McCRANEY : Existe-t-il dans l'acte des licences pour
la vente des liqueurs ou dans l'acte de tempérance du Canada
quelques articles aux termes desquels les commissaires de
comté seraient justifiables de fixer le prix des licences de
droguistes émises dans les comtés où l'acte de tempérance
du Canada est en vigueur ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne crois pas qu'il soit
du devoir du gouvernement de répondre à une question de
ce genre, les dispositions des deux actes cités parlent d'elles-
mêmes.

ACTE DE TEUPÉRANCE DU CANADA-FRAIS DE
POURSUITES.

M. McCRANEY: Le gouvernement se propose-t-il de
voir à ce que les prescriptions de l'acte de tempérance du
Canada soient mises en vigueur dans les comtés où le dit
acte est adopté; de fournir les fonds nécessaires pour payer
l'inspecteur, l'avocat de la poursuite et autres officiers, et de
voir à qui ces fonds seront confiés et de quelle source ils
devront provenir ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Le gouvernement rem-
plira toutes les obligations que lui impose l'acte de tempé.
rance du Canada, quelles qu'elles soient.

CHEVAUX POUR LES GARDES DU GOUVERNEUR
GÉNÉRAL ET POUR LA POLICE A CHEVAL-

A. O. F. COLEMAN.

M. TROW : Le gouvernement a-t-il autorisé, au cours de
ce mois, A. O. F. Coleman, de la cité d'Ottawa, à acheter
des chevaux dans le comté de Northumberland pour la
police à cheval ou les gardes à cheval du gouverneur
général? Combien de chevaux ont été achetés, quand ont-
ils été expédiés, et de quel port, et où ont-ils été expédiés?
A. O. F. Coleman a-t-il été employé par le gouvernement
dans le mois de décembre 1881 pour acheter des chevaux
pour la police à cheval dans le môme comté?

Sir JOHN A. MACDONALD: Au cours de ce mois, le
gouvernement n'a pas autorisé A. O. F. Coleman, de 1
d'Ottawa, à acheter des ch,>vaux dans le comté de Nortu,
berland pour la police à cheval ou pour les gardes du ,
verneur général. A. O. F. Coleman n'a pas été emp oy
pour acheter des chevaux pour la police à cheval dans le
même comté, dans le mois de décembre 1881.

INSTRUCTIONS DU GÉNÉRAL MIDDLETON.

M. BLAKE: Est-il vrai que les instructions du général
Middleton sont telles que rapportées dans le Toronto Mail
du 20 courant, par son correspondant, qui affirme tenir les
faits du général lui-môme, qui se serait exprimé comme
suit: " que ses seules instructions étaient d'étouffer la rébel-
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lion et de pondre les meurtriers et les meneurs reapon-
uables, et qu'il exécuterait ses ordres de point on point"?

M. CARON: Les instructions du général sont do faire
respecter la loi et d'étouffer la rébellion arméo. L'autre
partie de la question semble si ridicule que je no crois pas
nécessaire d'y répondre.

RÉFORME JUDICIAIRE DANS LES TERRITOIRES-
PÉTITIONS DE CALGARY ET D'ALBERTA.

M. BLAKE: Le gouvernement a-.til reçu une pétition des
résidents de Calgary, T. N.-O., au sujet de réformes judi-
ciaires dans les territoires, et une pétition des colons dans
le district d'Alberta, T. N.-O., sur divers sujets? Les dites
pétitions seront-elles déposées devant la Chambre? Action
a-t-elle été, ou doit-elle etre prise sur aucun des. sujets men.
tionnés dans les dites pétitions?

Sir JOHN A. MACDONALD: Le gouvernement a reçu,
non une seule pétition, mais plusieurs, je crois, des habitants
de Calgary et du voisinage de Calgary, près des Montagnes
Rocheuses, au sujet de changements judiciaires dans les
territoires. On a reçu aussi plusieurs pétitions des colons
du district d'Alberta, sur divers sujets. Les pétitions, si on
les demande, seront déposées sur le bureau de la Chambre.
Le gouvernement examine ce qu'il devra faire relativement
à ces divers sujets.

ACTE D'INSPECTION GÉNÉRALE, 1874.

M. COSTIGAN: Je propose que la Chambre se forme en
comité général pour exhminer la résolution suivante:

Resolu,-Qu'il est opportun d'amender l'Acte d'inspection générale,
1874, et de prescrire:-Qu'un inspecteur en chef d'aucune des classes
d'articles auxquels se rapporte le dit acte, pourra être nommé avec pou.
voir de décider des diffrends survenant entre inspecteurs et autres au
sujet des articles inspeotés ; qu'un sous-inspecteur pourra faire le trafic
des articles u'il Inspecte, mass devra marquer tout article inspect parlai et dans lequel il a un intèret pécuniaire, du mot " propriétaire"; que
la cité de Vicoria et Port-Arthur seront ajoutés aux localités mentio-
nées dans la clause 29 du dit acte; que des dispositions additionnelles
seront prises quant aux garanties à donner par les inspecteurs et les
sous-inspecteurs ; que ïe gouverneur en conseil pourra modifier la classi-
fication des divers articles auxquels se rapporte le dit acte ; que l'ins-
pection d'aucun article ne sera compulsoîre sous l'autorité du dit acte ;
que les'diférentes qualités de grain seront mieux déSoles et qu'un bureau
se réunra dans le but de choisir des étalons de grain pour usage par le
Inspecteurs; qune de nouvelles dispositions seront prises au sujet de l'lns-
peetion et de l'encaquemcnt du poisson, et spécialement du haeng, du
gaspareau et de la morue, et que le gouverneur en conseil pourra
nommer en aucune localité un Inspecteur des euis et un inspecteur
des peaux vertes.

Le principal changement que l'on propose d'adopter par
cet acte, consiste à rendre volonaire l'inspection de tous les
articles dont l'on se sert ordinairement. En vertu de l'acte
actuel, l'inspection est volontaire, excepté on ce qui con-
cerne le poisson et le cuir. Elle est volontaire de deux
manières. Cet acte contient des dispositions donnant à
toute localité la faculté de s'en prévaloir;i par exemple, la
première chose à faire on vertu de la loi, telle qu'elle existe
aujourd'hui, c'est que la localité doit demander à être érigée
en district d'inspection. Cela étant fait, elle demande la
nomination d'un inspecteur.

Ce dernier est nomm dès qu'il a reçu d'une commission
locale d'examinateurs un certificat de compétence. Dans
certains districts, dans l'Ile du Prince-Edouard, je crois, l'on
n'a fait, jusqu'aujourd'hui, aucune demande indiquant que
l'on voulait se prévaloir de l'acte d'inspection. En laissant
l'inspection facultative, elle sera meilleure, je crois. Au.
jourd'hui, par exemple, l'inspection de la farine est faculta-
tive, mais nous voyons que la plus grande partie de cet
article est inspectée, car l'inspection est cnséee y ajouter de
la valeur. Dans le présent bl, je propose.de donner tous
les avantages possibles à ceux qui crotront à propos de s'en
prévaloir; mais je ne veux pas rendre l'inspection obliga-
toire pour aucune catégorie d'articles énumérés ici; une
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autro disposition ne constitue pas un changement, car, il
y a deux ans, nous avons modifié l'acte do façon à stipuler
l'inspection du blé dur du Manitoba. La Chambre coin-
prendra, je crois, que la province du Manitoba, produit uno
ospeco de blé meilleuro que n'importe qu'llo autre espôco
produit sur ce continent. D'apros tout ce quo nous pouvons
savoir, les chambres do commerce, me aux Etats-Unis,
ont admis que le blé dur du Manitoba est do meilleure qua-
lité que n'importe quoi ble récolté sur ce continent. Je
propose qu'on lui donne la qualité qui luii convient·.

Quelgues-uns do nos amis, dans Ontario, pensent que cet
acte doit aussi comprendre leur bl dur, Ma première idée
a été do demander à la Chambre de ne pas insérer cette ca.
tégorie dans le présent bill, mais d'autoriser, par un arrêté
du conseil, à donner cette qualité de blé d'Ontario lorsqu'il
serait prouvé raisonnablement que l'on produit cette espèce
do blé. Néanmoins, j'ai cédé, et dans ce bill, je stipule que
le blé dur canadien sera reconnu, afin de répondre aux exi.-
gences dos cultivateurs d'Ontario.

Une autro disposition de l'acté fixe l'étalon des barils de
pommes et arrête que les chambres de commerce nomme.
ront un inspecteur en chef.

Ce sont là,,je crois, les principaux changements faits par
le p)rojet que je propose maintenant.

M. DAVIES : L'honorable ministre aurait-il l'obligeance
d'expliqu uelle est la nature des dispositions à l'inspec.
tien et à l'naqument du poisson. In'a pas parle de
cetto partie de la résolution "et spécialoment du hareng,
du gasparen et de la moru."

M. COSTIGAN: Comme ce ne sent là que de simples
questions do détail, j'ai cru qu'il serait mieux de les traiter
on comité.

M. DAVIES: J'ai cru que l'honorable ministre pourrait
nous expliquer les principes généraux des dispositions; mais,
naturellement, j'accepte son enoncé quece n'est là q'une
simple question de détail. Les dispositions cmer nsoires
actuelles pour l'inspection du cuir et des peaux vertes,
doivent-ellesc êtro abandonnées, et, dorénavant, l'inspction
doit-elle être volontairen? a

M. COSTIGAN: Elle doit être volontaire.
La motion est adoptée et la Chambre se formon comité.

(En comité.)

M. WATSON : J'aimerais demander au ministre s'il a
l'intention de fier par ce bil une qualité spéciale pour le
ble dur du Manitoba?

M. CHARLTON: J'aimerais demander au ministre quels
changements il se propose de faire dans la classification du
blê rouge et du blé blanc d'hiver.

M. COSTIGAN: En réponse a l'honorable député de
Marquette (M. Watson), jo dirai que nous reconnaissons une
classe do blé dur du Manitoba. dans Ontarie nous donnons
une classe do blé dur canadien, ce qui, je crois, est peut-être
un peu prématuré, car, aujourd'hui, on ne récolte pas beau-
coup de blê de cette qualité. J'étais disposé à omettre la
chose et à me faire autoriser, par arrêté du conseil, à ad-
mettre cette qualité lorsqu'il serait prouvé que ce blé est
produit dans Ontario.

M. CASEY: La résolution dit que les différentes qualités
de grains seront mieux déterminées et que la Chambre de
Commerce choisir-a les étalons de grains dont feront usage
k inspecteurs. Dois-je comprendre que le ministre dit que
ces ditnontos espèces do grain signiient seulement le blé
du printempsa?

M. COSTIGAN : Tous les grains.
M. CASEY: Alors il s'agit de savoir quels changements

il se propose d'apporter à la p isent classification du blé
d'automno ?

M. CosTIoAN

M. COSTIGAN: L'honorable député ferait pout-être
mieux d'attendre que nous discutions ce changement.

M. CASLSY: Nous pourrions avoir d'avance une idée gé.
nérale de la chose. Nons examinons maintenant la néces-
sité d'un bi pour la meilleure classification des céréales. Je
prétends que le but de l'examen de cette résolution en
comité, est d'affirmer qu'il est opportun d'avoir un bill à
cette fin; en conséquence, avant do faire un semblable
énoncé, je crois que l'on devrait nous dire quels sont les
effets du système actuel, et pourquoi il est nécessaire de le
modifier.

M. COSTIGAN : Vu la qualité supérieure du blé du Ma-
nitoba, jostipule, par ce bill, que ce grain aura une classifi.
cation speciale. En examinant la classification faite par
nos voisins des Etats-Unis, je constate qu'il est nécessaire
de changer la classification sous plusieurs rapports, afin de
mettre dans une condition convenable nos cultivateurs du
Manitoba et du Nord-Ouest. Je ne vois pas que, dans On-
tario, l'on produise du blé dur de qualité supérieure en quan-
tité suffisante pour nécessiter une classification; mais je sti-
pule dans le bill qu'on pourra le classifier dans le cas où la
chose serait nécessaire.

M. CASEY : L'honorable ministre doit savoir que le meil-
leur blé d'automne produit dans Ontario occupe, parmi les
blés d'hiver, un rang aussi élevé que celui que le blé de prin-
temps du Manitoba occupe parmi les blés do printemps ré-
coltés sur le continent; et je serais porté à supposer qu'il
fera une classification quelconque à ce sujet, d'après les
termes employés dans la résolution.

M. PATERSON (Brant): En classifiant le blé dur du
Manitoba, le ministre a-t-il l'intention d'adopter l'étalon dont
on se sert dans le Minnesota, où l'on récolte du blé sem-
blable ?

M. COSTIGAN : Je crois que nous fixons un étalon plus
élevé que celui du Minnesota, car il est admis que notre blé
est de meilleure qualité.

M. CHARLTON : Nous n'avons pas réussi à obtenir de
réponse de l'honorable ministre relativement à ce qu'il se
propose de faire au sujet du blé d'hiver produit dans Onta.
rio; et il ne nous a pas dit si les qualites actuelles sont sa-
tisfaisantes ou s'il se propose d'apporter des changements
au mode do classifier les blés d'hiver.

M. COSTIGAN : Comme je l'ai déjà dit, nous nous pro-
posons de fixer, pour le bld d'Ontario, une classification
plus élevée en l'appelant " blé dur," " blé canadien."

M. CASEY: D'après ce que je comprends, cela s'ap-
plique au blé de printemps; mais la question de l'hono-
rable député de Norfolk-Nord (M. Charlton), qui est en tout
semblable à la mienne, avait trait aux blés d'automne, qui
sont presque exclusivement produits dans la partie ouest
d'Ontario.

M. COSTIGAN: Ce bill renferme des dispositions rela-
tives au blé d'hiver.

M. CASEY: Il y a autant de degrés de qualité dans les
blés d'hiver qu'il y en a dans les blés du printemps, et il
existe une grande variété de prix entre les différents degrés.
Si le blé d'hiver est classifié, il devrait correspondre aux
qualités qui existent réellement pour cette espèce de blé.
J'espère que le ministre verra qu il est opportun d'adopter
une classification plus définie au sujet de ces blés d'hiver.

M. COSTIGAN: Je puis dire que le département est
parfaitement pénétré de l'importance de ce projet. Nous
avons été en communications continuelles avec les chambres
do commerce des différentes provinces,et nous avons recueilli
des renseignements à toutes les sources où nous avons pu
nous les procurer. J'ai porté beaucoup d'attention aux
idées soumises par la chambre de!commerce de Toronto, car
cette corporation prend un intérêt particulier à cette ques-

1368



DÉBATS DES COMMUNES.
tion. Le bill a été rédigé après consultation avec les
chambres de commerce.

M. CASEY: Mais l'inconvénient est que ne savons pas
encore ce qu'il y a dans le bill.

M. COSTIGAN: Nous irons peut-être plus rapidement
si nous examinons les différents articles à mesure qu'ils se
présentont.

M. CHARLTON: Il y a une autre question à propos
do laquelle j'aimerais avoir des renseignements, et l'hono
rable ministre pont sans doute me les donner. Le produit
agricoles que nous exportons en plus grande quantité, c'est
l'orgo. C'est un article d'exportation importante.

J'aimerais demander à l'honorable ministre s'il se propose
d'apporter des changements à la classificAtion de l'orge.
Naturellement, aujourd'hui, on la vend d'après la classifiea-
tion américaine. Le marché à l'orge est en grande partie
à Oswégo, et le mode de classification adopté 'par les mal-
tours et les régociants américains est celui que l'on suit au
Canada. L'honorable ministre te propose-t-il de faire des
changemonts et d'adopter un mode de classification cana-
dien ?

M. COSTIGAN: Il n'est apporté aucun changement à la
classification de l'orge, pour la simple raison qu'il n'en a été
demandé aucun, et je no me propose pas d'en faire.

M. KIRK: Ce bill s'applique.t-il à l'article du poisson?
M. COSTIGAN: A tous les articles.
M. COOK: Aujourd'hui, les insectes détruisent une

grande quantité de pois, et il est difficile de voir la diffé.
rence qui oriste entre les pois rongés par ces insectes et
ceux qni ne le sont pas. J'aimerais à savoir si l'on va ap-
porter des changements à l'inspection des pois.

M. COSyIGAN: Il n'y a aucun changement d'apporté à
l'inspection des pois. On n'a pas porté à notre connaissance
le fait que les inscetes détruisaient les pois.

M. KIRK: Quel effet, d'après l'honorable ministre, cet
article produira.t-il sur 1'inspection du poisson? On propose
de laisser les pêcheurs ou les négociants de poieson libres
de se prévaloir de l'inspection.

M. COSTIGAN: J'ai dit, je crois, que cette loi stipule
l'inspection volontaire; il n'y a pas d'inspection obliga-
toire. Je crois à l'inspection, mais à l'inspection efficace.
En vertu de notre loi actuelle, les seuls articles au sujut des-
quels l'inspection obligatoire est stipulée, sont le cuir et le
poisson ; quant à tous les autres articles d'usage commun,

inspection est volontaire. Mair., bien que nous établissions
un système, il n'y a pas d'inspection obligatoire, ni du pois-
son ni du enir, à moins que le district ne demande d'appli-
quer l'acte.

Ainsi, le principe volontaire est admis par le présent
ec'e, excepté en ce qui concerne le po'sson et le cuir. Je
prends l'article de la farine; l'inspection est volontaire.
Cependant, la farine est inspectée et cette inspection a de
la valeur. Quant au poisson, nous établissons un système
pour l'inspection de cet article et nous laissons l'inspection
facultative. L'inspecteur sait qu'en vertu du système
volontaire, à moins qu'il n'établisse la nature de son ins-
pection, elle sera inutile et personne ne fera inspecter de
poisson par lui. La loi a ai bien fonctionné en ce qui concerne
la farine-et l'inspection a établi la qualité de notre farine-
que bien quelle ne soit pas obligatoire, cette inspection est
cependant faite.

M. DAV[ES: L'honorable député sait que, depuis les dix
dernières année, la loi a rendu obligatoire l'inspection du
poisson. L'honorable ministre propose maintenant ui"
changement radical; il propose que le système d'inspection
obligatoire adopté en 184 et qui a toujours existé depuis,
soit abandonné. En faisant çette proposition, il devrait

être en état de donner à la Chambre, des preuves que des
pêcheurs ou ceux qui font le commerce de poisson ont de-
mandé ce changement. Est-ce que dans l'application du
système obligatoire il s'est passé des choses qui exigent de
changer le système obligatoire en volontaire ? Non seule-
ment l'on a adopté le système obligatoire en 1874, mais,
dans la suite, il a été stipulé que le poisson de Terreneuve
devrait être inspecté. la a été fait sur le principe que les
consommateurs l'exigeaient. Je ne veux pas dire que le
système volontaire soit bon ou mauvais, mais l'honorable.
ministre devrait faire connaltre à la Chambre les données
sur lesquelles il s'appuie pour arriver à la conclusion que le
système qui a été en vigueur pendant dix ans devrait être
aboli et remplacé par un autre. L'honorable ministre n'a
apporté aucune raison. Peut-il dire que le système actuel
donne lieu à des difficultés? Tout ce qu'il a dià, tout ce que
j'ai compris, c'est que l'inspection de certains articles a une
valeur commerciale, et il désire que cette valeur soit conti-
nuée indépendamment du système obligatoire. Il semble
que le système obligatoire s'apRlique aux peaux vertes et au
cuir. Ceux qui se livrent à 1 industrie de la fabrication de
ces articles sont d'avis, je le sais, que l'acte a bien fonctionné.
Est-ce qu'on a reçu, des inspecteurs ou de ceux qui vendent
des peaux vertes, ou des corroyeurs, des renseignements qui
portent le ministre à abolir l'acte qui a été en vigueur
pendant dix ans et à le remplacer par un autre ?

M. COSTIGAN: J'ignore ce que l'honorable député
pourrait considérer comme une bonne raison du change-
ment projeté. J'on ai donné une. Je ne puis pas lui donner
de meilleure raisòn que l'acte de sa. propre province. Je
lui ai dit qu'aujourd'hui l'inspection est volontaire, excepté
en ce qui concerne le poisson et le cuir.

M. DAVIES : C'est tout ce dont j'ai parlé.
M. COSTIGAN : Et même en ce qui concerne le poisson

et le cuir, l'inspection est volontaire, facultative. Elle est
obligatoire dès que vous adoptez l'acte dans un district
quelconque. L'honorable député ne sait-il pas que depuis
que l'acte est en vigueur, l'inspection a été facultative dans
sa propre province, car elle n'a jamais demandé que l'acte y
fût appliqué? Il me demande pourquoi je change le système
et pourquoi je le rends volontaire. Il a été volontaire et les
habitants de l'Ile du Prince Edouard ont profité de l'article
facultatif. Je n'ai pas l'intention de les mettre dans une
position pire que colle qu'ils occupent aujourd'hui; je veux
simplement les laisser tels qu'ils sont. J'établis un système
d'inspection, mais je ne la rends obligatoire dans aucun cas.

M. DAVIES : L'honorable ministre ne m'a pas compris.
Je n'ai point parlé au point de vue d'une province en parti-
culier. Je ne me suis pas plaint, au sujet d'une antre pro-
vince, que l'acte fonctionnait -mal; mais j'ai parlé des prin-
cipes de l'acte que l'on veut modifier. Ce système n'est pas
volontaire dans un sens genéral. Partout où sont nommés
des inspecteurs, il est obligatoire. Prenez les peaux vertes,
par exemple. L'honorable ministre sait, qu'en ce qui con-
corne cet article, l'acte est obligatoire, parce que des inspec.
tours ont été nommés. De qui vient la demande de chan-
gement ?

M. COSTIGAN: Dans tous les cas où l'inspection a été
facultative, il n'est survenu aucune difficulté; il ne s'est
élevé des difficultés que là où elle était obligatoire. L'hono-
rable député admettra avec moi que je ne le mets pas dans
une position plus mauvaise.

M. BLAKE : L'honorable député n'a pas parlé pour lui-
môme; il a parlé pour d'autres provinces.

M. COSTIGAN: Je parle de la province de l'honorable
député. Il m'a demandé pourquoi je désirais que le parle-
ment changett le principe de l'acte et rendit l'inspection
facultative. Je réponds qu'aujourd'hui elle est facultative,
excepté en ce qui concerne le poisson et le cuir; et même
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en ce qui regarde ces deux articles, elle est facultative, à
moins que la localité ne demande l'application de l'acte. Si
le Nouveau.Brunswick, ou l'Ile du Prince-Edouard on Onta-
rio ne demande pas d'établir des districts en vertu de cette
loi, l'inspection du cuir ou du poisson est facultative. Ainsi,
après tout, le système est réellement volontaire.

J'ai fait remarquer qu'en ce qui concerne l'inspection de
la farine, laquelle n'est pas obligatoire, le système avait bien
fonctionné, et je désire appliquer le système volontaire à
toutes les inspections. Néanmoins, je ne p rive personne du
droit de faire inspecter ces articles, si on le désire, car nous
établissons un système d'inspection on vertu du bill.

M. KIRK : Quant à moi, je suis sûr que l'honorable mi-
nistre fait justement ce qui est raisonnable. Il parle du ca-
ractère obligatoire de l'acte tel qu'il existe aujourd'hui, et,
jusqu'à un certain point, il en est ainsi; mais, en ce qui con-
cerne la Nouvelle-Ecosse, il est loin d'en être ainsi. Lorsque
l'on a nommé un inspecteur à Halifax, tout le poisson que
l'on apportait devait être inspecté, et, partant, les comtés
qui faisaient le commerce avec cette ville, étaient obligés,
ou do se soumettre à un système d'inspection très dispen-
dieux à Halifax, ou de s'appliquer les dispositions de l'acte.

Pour cette raison, certains comtés se sont appliqués les
dispositions de l'acte, et, dans mon opinion, il s'agit de
savoir, au sujet de l'application de cet acte, si ce système
sera continué à Halifax, ou, dans le cas où il serait continué,
et que les pêcheurs enverraient leur poisson de mon propre
comté, s'il leur faudra le faire inspecter et payer en consé-
quence.

M. PATERSON (Brant): Le ministre admettra, je pense,
qu'il est juste que nous ayions des explications détaillées sur
les résolutions qui nous sont soumises, car, évidemment, le
bill qui doit être basé sur ces résolutions, modifiera sensi-
blement les dispositions de l'Acte d'inspection de 1884. Le
minisire a sans doute porté beaucoup d'attention à on bill,
qui était une rofonte des actes précédents, et l'a appliqué à
toute la Confédération ; et nous devrions, je pense, savoir
pourquoi, à la fin de cette session, il se propose de présenter
un bill qui change la nature de cet acte sous plusieurs rap-
ports très importants. Tous ceux qui examineront les réso-
lutions verront que nous avons devant nous, si je comprends
bien les résolutions, un bill qui augmentera beaucoup les
dépenses du pays. Ces résolutions proposent des change-
ments qui me semblent si Eerieux, si l'on considère les diffé-
rents articles de l'Acte de 1874, que nous devrions avoir
quelques explications à leur sujet. Or, quelles sont ces
résolutions ? Voici la première :

R4olu,-Qu'il est opportun d'amender l'Acte d'inspection générale,
1874, et de prescrire: -Que dans chaque province un inspecteur en
chef d'aucune des clauses d'article3 auxquelà se rapporte le dit acte,
pourra étre nonm avec pouvoir deddcider des diff6ands survenant
entre inspecteurs et autres au sujet des articles inspectés ; qu'un sous-
inspecteur pourra faire le trafic des articles qu'il inspecte, mais devra
marquer tout article inspecté par lui et dans lequel il a un int4rôt pecu-
niaire du mot "propriétaire.'

C'est un changement radical dans les dispositions de
l'acte, parce que d'après la loi actuelle le sous-inspecteur
est obligé par serment et sous peine de punition de ne pas
faire cette même chose que vous voulez maintenant lui
donner le pouvoir de faire. Il y a aussi un ou deux dis-
tricts a ajouter, et je suppose qu'il faudra nous en contenter.

Nous voyons aussi qu'on a ajouté certaines dispositions
au sujet des inspecteurs; on devrait nous faire connattre
les raisons qui font désirer ce changement, et nous dire si
ce gouvernement a souffert des pertes avec les systèmes
de garanties proposés à la dernière session.

Une autre disposition importante, c'est que lo gouver-
neur on conseil peut changer le clagsement des différents
articles dont l'acte s'occupe. Un autre passage de la loi
dit que l'inspection d'aucun article no sera obligatoire
d'après cet acte, que les différentes qualités des céréales
seront mieux définies, et qu'une commission se réunira pour

M. CoSTIoAN

choisir des échantillons de grains dont se serviront les ins.
pecteurs. Cette question est très importante, du moins
pour le Manitoba, si j'ai bien compris les journaux de cette
province que j'ai lus.

Je prétends que ces dispositions sont si importantes que
nous devrions avoir des renseignements complets sur tous
les changements proposés, dans l'ordre qu'ils se produisent.
Au sujet du premier, en lisant l'acte ie vois nue plusieurs
articles sont nommés, entre autres : fa farine, le blé et les
autres céréales, la viande, la potasse et is perlasse, le pois.
son mariné, l'huile de poisson,.le beurre, le cuir et les peaux
vertes.

D'après les dispositions de cette loi, le ministre aura le
droit de nommer un certain nombre d'inspecteurs en chef,
s'il le iuge à propos; je suppose qu'ils seront des fonction.
naires rémunérés et qu'on leur accordera un salaire en rap.
port avec leurs fonctions. Cela pourrait affecter sérieuse.
ment les revenus du pays, et s'ils n'ont pas de salaire, mais
des honoraires, ce sera très onéreux pour ceux qui auront
des objets à faire inspecter. Avant d'adopter ce change.
ment, nous devrions avoir des explications complètes. L'acte
n'a été en vigueur que quelques années, et les difficultês aur.
venues ont dû être bien nombreuses pour que le ministre
demande un tel pouvoir.

M. COSTIGAN: Ces dispositions ont été recommandées
au gouvernement par les chambres de commerce des princi.
pales villes du Canada. Ce n'est pas l'intention d'accorder
un salaire à ces inspecteurs. Il se pourrait même qu'ils ne
soient pas uommés du tout, mais le gouvernement veut avoir
le droit de faire ces nominations à la demande de ces cham-
bro de commerce. Les inspecteurs en chef auront des
honoraires, mais pas de salaire. Quant à permettre aux
propriétaires même des marchandises d'inspecter le poisson et
d'autres articles, je me rappelle que l'an dernier, lorsque nous
discutions cette question, les honorables députés ont insisté
très fortement pour que les sous.inspecteurs fussent choisis
parmi les pêcheurs et les hommes d'expérience, comme
étant les mieux en état de remplir ces fonctions.

Ce que nous ne voulions pas admettre alors que l'inspec-
tion était obligatoire, est bien différent aujourd'hui que
l'inspection est volontaire, et il n'y a rien qui s'oppose à
ce que les pêcheurs et autres intéressés inspectent eux-
momes les marchandises, Bi on prend la précaution de les
faire marquer au fer rouge, car la quantité d'inspections
qu'un inspecteur fera dépendra de la confiance que le publi
aura en lui.

M. PATERSON (Brant): De quelle manière les hono-
raires seront ils prélevés ? S'il y a des disputes entre les
inspecteurs et ceux qui ont des marchandises à faire
inspecter, y aura-t-il un honoraire pour chaque dispute; si
oui, quel en sera le taux ?

M. COSTIGAN : Je no puis donner à présent le taux
de l'honoraire.

M. PATERSON (Brant) : Si dans ces disputes c'est
l'inspecteur qui est en faute, est-ce lui qui paiera les hono-
raires ; ou est-ce celui quI sera en faute qui devra payer? Quel
sera à peu près cet honoraire, et par qui sera-t-il payé ?

M. COSTIGAN: Je ne pourrai dire que plus tard ce que
sera cet honoraire.

M. PATERSON (Brant) : Il me semble que le devoir du
ministre était de mettre le montant de ces honoraires dans
les ré3olutions.

M. CASEY : Comme cette loi entratne une taxe, je sup.
pose qu'elle doit originer par une résolution, et le montant
des honoraires ne devrait-il pas être mentionné daus ces
résolutions ?

M. DUNDAS: Jo crois que ceux qui sont dans le coni-
marce trouveront très avantageux d'avoir un insapot ur on
chef dans çbaque provincq. Aotuellement dans Os ario
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chaque ville a son inspecteur et un classement différent,
déterminé par la Chambre de Commerce. Il n'y a aucune
uniformité. Pour l'orge, par exemple, Toronto a son étalon
et Whitby le sien ; il n'y a pas d'uniformité dans le classe.
ment ni même dans les noms. La nomination d'un inspec.
teur en chef dont le devoir serait de choisir l'étalon, serait
avantageux non seulement pour les céréales, mais pour toute
marchandise. Pour ce qui regarde l'inspection volontaire,
quand un article est obligatoirement inspecté, l'inspection
perd beaucoup de sa valeur.

A moins que l'inspection ne soit laissée au choix des par.
tics, et à moins que linspection ne soit sérieuse, Il n'y a pas
d'avantage à en avoir. Si, par suite de l'étalon choisi, 1 ar.
ticle inspecté acquiert plus de valeur aux yeux du publie,
c'est là que.réside tout 1 avantage de l'inspection.

M. STAIRS: Cette question de l'inspection est très
importante, surtout pour le commerce du poisson dans les
provinces maritimes. On s'en est beaucoup occupé depuis
quelques années, et je crois que l'idée de rendre l'inspeobion
volontaire s'imposera à la Chambre et au public, et bien
qu'elle ne soit pas partagée par quelques-uns de mes amis
de la Nouvelle.Ecoe, je suis certain qu'elle rencontre l'ap-
probation de la majorité de ceux qui se livrent au commerce
du poisson.

D'après moi, le but de l'inspection est d'induire des pro.
ducteurs à améliorer la qualité de leurs produits; si elle
n'atteint pas ce résultat elle devient inutile. L'expérience
de ces dernières années dans la Nouvelle-Ecosse, a prouvé
que la loi actuelle n'a pas atteint ce résultat à un degré
aussi général qu'on était en droit de s'y attendre, puisque
la qualité du poisson ne s'est pas améliorée sensiblement
pendant ce temps.

L'honorable ministre qui propose cette loi et mon hono-
rable ami qui vient de prendre la parole sont dans le vrai
en disant que si l'inspection a une valeur commerciale quel.
conque, ellosera adoptée par les commerçants, et si l'expé.
rience des dernières années a démontré que l'inspection du
poisson n'avait aucune valeur au point de vue da commerce,
il ne serait pas juste de continuer à l'exiger.

Pourquoi entraver et gêner le commerce par des règle.
ments qui ne produisent aucun bien ? Dans beaucoup d'autres
cas dont l'honorable ministre a parlé, 1'inspeotion volon-
taire a produit de meilleurs résultats que ai elle eût été obli-
ga toirne.

J'espère que ce changement dans la loi aura pour résultat
dans les provinces maritimes de démontrer aux commerçanta
que l'inspection du poisson a une valeur pratique et qu'elle
sera plus généralement adoptée ; car je suis peiné de dire
que je connais des endroits dans la Nouvelle-Ecosse, où l'ins.
pection était obligatoire, où il y avait un inspecteur, et où
cet acte concernant les inspections a toujours été une
lettre morte. Dans cette province on encaque et on vend
beaucoup de poisson au sujet duquel il est impossible que
l'acte concernant les inspections ait aucune force. Ces mar.
chandi.es sont expédiées aux Etats-Unis et sont vendues
tuivant leur mérite, sans égard à l'inspection.

L'acheteur ne s'occupe pas dans quel baril son poisson
est mis, pourvu qu'il puisse supporter le trajet entre Halifax
et Boston, où le poisson est vendu par lots et payé d'après
son poids. Il y a beaucoup de raisons qui militent en
faveur du projet d nommer le propriétaire inspecteur. Une
des plus fortes, c'est que dans plusieurs villages de la Nou-
velle Ecosse, parmi les populations de i écheurs, il est im-
possible de trouver un inspecteur capable, s'il n'est pas un
lêcheur lui-môme.

Le comité comprendra facilement que ces populations de
1 écheurs, dispersées le long des côtes et des rivières, s'occu-
pent presque toutes dé pêche, et il serait à peu prè,4 impos.
sible de se pronurer des inspecteurs qui ne seraient pas
pêcheurs.

Il me semble que cette question d'inspection devrait se
régler entre l'acheteusr et le vendeur. Comme le dit l'hono-1

rable ministre, le gouvernement indique le mode et fournit
les moyens de faire cette inspection; mais c'est aux acheteurs
et aux vendeurs de décider si l'inspection doit avoir lieu ou
non.

Quant à l'inspection du cuir et des peaux, je ne connais
pas la question aussi bien que celle du poisson. Je crois
cependant que dans la Nouvelle-lcosse l'opinion générale
est qu'il sera impossible de faire appliquer l'inspection des
peaux. En faisant exécuter la loi telle qu'elle existe actuel-
[ement, on détruirait tout le commerce des peaux, excepté
dans les grands centres. Ainsi cette inspection volontaire
tranche la question; si quelqu'un veut vendre une peau non
inspectée il peut le faire; mais dans les grande centres, où il
est possible d'établir un étalon et un classement suivant la
qualité et la pesanteur, on peut faire faire l'inspection ; les
acheteurs peuvent dire : nous n'achèterons pas ces peaux
tant qu'elles ne seront pas inspectées; la question se réglera
facilement d'elle-mê me.

Quant au point soulevé par le député de Guysboro' (M.
Kirk), pour savoir si l'acte serait mis en force à Halifax, il
me semble qu'il fonctionnerait d'une manière satisf aisante.
L'inspection serait volontaire et il appartiendrait aux mar-
chands de décider s'ils achèteraient du poisson non inspecte.
Et, dans ce cas, comme dans les autres, la question se règle.
rait entre l'acheteur et le vendeur.

L'honorable ministre a expliqué une des raisons pour
nommer un inspecteur en chef. Ce plan a été recommandé
par les chambres de commerce, et il n'y a pas de doute que
ces dernières avaient examiné la question à f>nd ; dans le
cas de disputes, de fonctionnaire serait d'une grande utilité.
J'espère que ces résolutions seront adoptées et que le bill
deviendra loi.

M. MACKENZIE: L'honorable ministre veut-il dire
quels honoraires seront payés à l'inspecteur en chef, et par
qui ils seront paya ? Cela devrait être contenu dans les
résolutions.

M. COSTIGAN: Les honoraires seront fixés par les cham.
bres de commerce.

M. MACKENZIE: L'honorable ministre doit d'abord
soumettre la résolution à un comité géêéral de la Cha mbre,
pour autoriser les chambres de commerce, de déterminer le
taux des honoraires. Ca serait tout à fait contraire à toute
saine législatiod'd'imposer une taxe, sans que par une réso-
lution on ait accordé le droit de l'imposer.

M. VAI : La loi ne fonctionne pas d'une manière satis-
faisante. A la Chambre de Commerce d'Halifax, l'automne
dernier, certaines recommandations ont é*é faites au minis-
tère du revenu de l'intérieur, et ja voudrais savo:r si l'ho.
norable ministre a pris note do ces recommandations.

M. COSTIGAN: Nous re.:evons des recommandations des
chambres de commerce de toutes les villes, et comme elles
sont souvent contradictotires, on comprendra fa(i lement que
le gouvernement doit t'>ff.rcer de satiafairc autant que pos.
sible l'opinion générale.

M. CASEY: J'espère que nous ne sortirons pas de. cette
qnestion des honoraires, avant que nous ayons pris une

dcisian. Il est évident que la position prise par mon hono-
rable ami est la bonne; on ne peut pas adopter un bill
imposant une taxe, ou autorisant quelqu'un à imposer une
taxe sous forme d'honoraires, à moins que cette partie du
bill ne soit basée sur une résolution adoptée par la Chambre.

M. BAIN: Je comprends les diffiultés que doit rencon-
trer l'honorable miaistre en vonlant tirer parti des recom-
mandations des chambres de commerce, parce quo ces
derniè.es envisagent la question à leur point.de vue et au
point de vue du commerce . mais il y a un autre côté de la
question à examinor, c'est ceiui qui concerne lus propriétaires
dos marchandises inspectées. S'ils paient un honoraire pour
l'inspection, il ne serait pas juste de leur imposer un nouvel
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honoraire. Il me semble que le dernier honoraire devrait
être pris à même le revenu général du pays, à moins qu'on
y pourvoie par d'autres moyens. Je comprends le désir de
l'honorable ministre d'accepter sur certains points les recom-
mandations des chambres de commerce, mais il y a autre
chose à considérer, et cette chose ce sont ceux sur qui un
nouvel impôt pourrait être mis.

M. CAMERON (Victoria) : Il me semble que les honora.
bles députés de la gauche perdent de vue les fonctions de
cet inspecteur en chef lorsqu'ils prétendent que les honorai-
res que devront lui être payés auraient dû être insérés dans
la résolution. Comme j'interprète l'application de cette
coutume parlementaire, c'est qu'aucune disposition qui
impose au peuple une taxe déterminée doit être proposée
par résolution. Mais le projet actuel pourvoit à la nomina-
tion d'un inspecteur en chef dont les fonctions consistent à
régler les disputes entre le sous-inspecteur et le propriétaire
des marchandises inspectées, c'est-à-dire que la première
inspection est volontaire ; mais ii quelqu'un n'est pas satis-
fait de la décision du sous-inspecteur, et s'il désire en appeler,
cet article pourroit à la nomination d'un inspecteur en chef
qui réglera le différend. Ce recours à l'inspecteur en chef
es t facultatif, de sorte que l'honoraire qui devra lui être
payé n'est pas une taxe fixe, et déterminée; par conséquent
cette disposition ne tombe pas sous le coup du i èglument
qui veut que l'imposition d'une taxe origine d'une réso.
lution.

M. MACKENZIE : L'honorable ministre dit que l'inspec-
teur en chef sera pa3 é par des honoraires.

M. CAMERON (Victoria). Il sera payé par des hono-
raires, c'est-à-dire qu'il ne sera pas un fonctionnaire salarié,
et c'est un argument de plus pour faire voir qu'il n'est pas
nécessaire de mentionner dans la résolution le salaire ou les
honoraires qui devront lui être payés, parce que l'inspec-
tion sera volontaire. En effet, cette résolution propose sim-
plement la nomination d'un tribunal d'arbitrage auquel
pourront en appeler tous ceux qui ne seront pas satisfaits
des décisions des sous-inspecteurs; et il est très opportun
de laisser aux chambres de conmmeroc le soin de décider
quel sera cet honoraire, et la probabilité est, que comme
dans tous les arbitrages, la partie dont les prétentions ne
seront pas maintenues aura à payer les honoraires. Il ne
serait que juste de décider que celui qui perdrait paierait
les frais, et la Chambre de Commerce devrait avoir le droit
de fixer l'honoraire.

M. CASEY. Je crois que l'honorable député envisage la
question à un point de vue trop étroit. Je ne sache pas
que la coutume parlementaire autoriso l'imposition d'au-
cune taxe, fixe ou variable, sans une résolution. Je ne
sache pas que la coutume parlementaire ou la pratique
constitutionnelle autorisent le gouvernement à faire adopter
par la Chambre un bill autorisant le gouvernement ou tout
autre. corps à imposer à volonté un honoraire indéterminé
pour aucun service, sans avoir préalablement soumis une
résolution à un comité général de la Chambre; mais ici,
l'honorable député prétend même qne nous n'imposons pas
une taxe sur quelqu'un, parce qu'il est facultatif pour qui
que se soit de demander l'intervention de cet inspecteur, ou
non, et ainsi personne n'est obligatoirement taxé.

Je ne crois pas que ce raisonnement subtil fasse sortir
le projet actuel de la catégorie des projets qui doivent ori-
giner d'une résolution, parce que par cette résolution
nous nous proposons d'établir ce qu'il appelle un tribunal
d'arbitrage auquel pourra en appeler quiconque ne sera pas
satisfait de la décision du sous-inspecteur. En proposant
cela, nous devons proposer aussi un moyen de payer cet
arbitrage, et il n'y a rien de cela dans la résolution, de sorte
que les arbitres ne pourraient rien exiger d'api ès un bill
basé exactement sur ces résolutions.

Pour que l'arbitre puisse percevoir un honoraire, il
doit y être autorisé par une disposition du bill. Ainsi le

M. BAIN

bill basé sur cette résolution impose une taxe sur tous ceux
qui voudront se prévaloir de cette disposition, et à cet égard
nous sommes tenus de nous conformer à l'usage constitu.
tionnel en déterminant d'abord dans la résolution, le mon.
tant de cette taxe. Le simple fait quo cet honoraire doit
être déterminé par d'autre que le gouvernement, n'altère pas
l'aspect constitutionnel de la question. Il n'en est que plus
évident que lorsque nous voulons autoriser une association
non responsable à cette Chambre à déterminer cette taxe,
que le gouvernement avant d'agir ainsi devrait obtenir ce
pouvoir, en la manière ordinaire du comité général de la
Chambre.

Je crois que le député de Victoria-Nord ne devrait pas
chercher à défendre la position qu'il a prise, carje suppose
que ce n'est que par inadvertance que cette disposition a
été omise dans la iésolution qui nous est soumise, et que
l'honorable ministre, maintenant que la chose lui est si-
gnalé3, verra l'opportunité d'y suppléer et de se conformer
à l'usage constitutionnel.

M. PAINT: La préparation d'une loi d'inspection pour
le poihson est une chose ti ès difficile, et elle a bien rare-
ment donné satisfaction. Je crois que ce bill réglera la
difficulté pendante entre nous et Terreneuve. Nous avons
été notifiés que cette colonie a adopté des'règlements doua.
niers très sévères, et que le commerce entre elle et la Con-
fédération s'élève à $2,000,000. Si nous imposons un droit
sur leur poisson mariné, ils y répondront par un droit élevé
sur la farine et les autres produits manufactuiéi du Canada.
Si au contraire l'inspection est facultative, leur poisson
pourra être introduit dans le pays sans payer 50 cents par
baril, pour frais d'inspection et d'embarillage. Je prétends
que ce serait une trop grande concession a faire à une colonie
voisine qui s'obstine à rester en dehors de la Confédération.

La difficulté en faisant une loi d'inspection pour le poisson,
previent de ce que le poisson peut valoir 830 ou $20 par
baril, mais si la saumure s'échappe, la valeur en est réduite
à 85 le baril. L'honoraire qu'on exigeait était de 10 centins
par baril pour le maquereau et le saumon, les poissons les
plus dispendieux, et 5 contins pour les qualités inférieures,
comme le hareng, le gaspereau, etc. Je crois que le projet
préparé par l'honorable ministre est le meilleur que nous
pouvions trouver pour faire cesser toutes les difficultés que
présente cette question.

M. BLAKE : Depuis que j'ai vu cette résolution sur
l'ordre du jour, il m'a toujours semblé qu'une grande partie
des intentions de l'honorable ministre prevenait de ce dont
l'honorable député de Richmond vient de parler, savoir, les
difficultés qui sont survenues par suite de l'action du gouver-
nement et de la législature de Terreneuve; mais le ministre
ne nous a donné aucune explication à ce sujet, et j'aimerais
à savoir si cela a eu quelque influence sur la question et s'il y
a eu une correspondance avec le gouvernement de Terre-
neuve pour savoir la conduite qu'il entend tenir.

M. COSTIGAN: La décision prise par Terreneuve n'a eu
aucune influence sur la préparation de ce projet.

M. BLAKE: Fait-il disparaître la difficulté ?
M. COSTIGAN : La conduite de Terreneuve n'a en

aucune influence dans la préparation de ce projet de loi.
M. BLAKE: Mais comme question de fait, fait-il dispa-

raître les difficultés ?
M. COSTIGAN: Je l'ignore.
M. BLAKE : Oh I le ministre l'ignore. A-t-il eu une

correspondance avec le gouvernement de Terreneuve ?
M. COSTIGAN : Non.
M. CAMERON (Victoria): Le député d'Elgin (V. Casey)

désirait beaucoup faire admettre à l'hmnorasble ministre que
l'absence dans les résolutions de toute disposition concernant
les honoraires des inspecteurs en chef était une omission
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involontaire. J'ai donné les raisons pour lesquelles je ne
crois pas qu'il soit nécessaire de pourvoir à cola dans les
lé4olutions, etje no pense pas qu'il y ait eu une omission.
Je suis certain que ces résolutions ont été attentivement
étudiées et préparées soigneusement par des hommes rompus
aux usages parlementaires et qui on savant plus long sur ce
sujt que mon honorable ami ou moi-même. Je ne prétends
pas etre plus qu'il ne l'est lui-même, une autorité sur cette
question, mais je suis convaincu que mon opinion est la
tonne et qu'il n'est pas nécessaire de mettre dans les réso-
lutions, des honoraires facultatifs comme ceux-là; car le
règlement ne vise que les honoraires prélevés dans un but
de evenu. Ici il ne s'agit pas de revenu pour la Couronne,
et ce n'est que dans ce cas que les projets de loi doivent
originer par une résolution.

M. CASEY: Je suis heureux de voir que l'honorable
député admet qu'il ne fait pas autorité sur les questions de
politique parlementaire.

M. CAMERON: Pas plus que vous.
M. CASEY: Alors il prétend faire autorité; mais pas

plus que moi. Il admet que nous sommes deux autorités,
mais comme il a une très petite idée le moi, il en a une
trò s pctitd de lui aussi. Je ne prétenas pas faire autorité
au delà des connaissances que j'ai pu acquérir par douze ans
d'expérience dans cette Chambre, ce qui, nécessairement,
m'a enseigné quelque chose; mais sur cette question mon
opinion est partagée par mon honorable ami qui est devant
m'i, qui a été pendant quelque temps le chef du gouverne-
ment dans cette Chambre, et qui doit savoir jusqu'à quel
point un gouvernement est justifiable d'agir sans baser ses
actes sur un iésolution de Ja Chambre.

Peut-être n'est-il pas nécessaire pour l'honorable député
de Victoria-Nord et moi de discuter ce point. Il a fait con-
naitre les raisons pour lesquelles il croit que cette disposi-
tion ne se trouve pas dans les résolutions. Il dit que je
désire beaucoup faire admettre au ministre du revenu de
l'intérieur qu'elle a été omise par inadvertance. Je n'ai
aucune inquiétude sur ce point. Je n'accusais pas l'hono-
rable ministre de négligence, en disant cela, mais je faisais
remarquer que le point pouvait n'avoir pas été soulevé, et
qu'il avait pu échapper à l'attention du ministre et de ceux
qui ont préparé le projet de loi.

Jo crois qu'il vaudrait mieux que l'honorable ministre
nous dise lui-même d'où provient cette omission. Il connaît
cette raison probablement aussi bien que le député de Vie-
toria-Nord, et il peut l'expliquer.

Le député de Victoria-Nord dit que le projet de loi a été
préparé par quelqu'un qui connaît les usages parlementaires
aussi bien que lui et moi; mais je suppose qu'il a été pré-
paré de la manière ordinaire, par les employés du ministère,
qui ne sont pas cenýés connaître les usages parlementaires,
mais d qt. us fonctions consistent à préparer des résolutions
contenant ce qu'ils désirent faire adopter, mais dont l'opi-
nion ne peut pas être npposéo à l'autorité d'un député de
cette Chambre sur uuu question de pratique parlementaire.
Je demande au ministre do nous donner les raisons de cette
omission.

M. COSTIGAN: Je ne puis dire pourquoi cette omis-
sion a été faite, mais j'attire l'attention sur le dernier para-
graphe de l'article Il de l'acte actuel. Je vais le lire :

Lorsqu'il s'élèvera quelque différend entre des inspecteurs au sujet de
la véritable qualité d'un article inspecté par l'un d'eux et réinspecté par
l'autre, ce différend sera définitivement réglé en le soumettant à tel
bureau d'arbitrage ou autre autorité que le gouverneur en conseil pourra
nonmner à cette fin.

Cette disposition donne au gouverneur en conseil le pou-
voir qu'il posEède depuis quatorz3 ans, de nommer une
commission dans les cas de différends au sujet des céréales,
du poison, ou tout autre produit. Il n'y a là aucune dispo-
sition pour le paiement des honoraires. On n'a pas cru la
chose nécessaire dans le temps, et cela fait partie de nos lois

depuis quatorze ans, et je ne vois pas que la question puisse
présenter des objections aujourd'hui.

M. PATERSON (Brant): Il y a une différence. Cette
résolution ne concerne pas les différends entre des inspec-
teurs, mais entre un inspecteur et un commerçant. D'après
cette disposition le ministre n'a pas le droit de décréter ce
qu'il se propose de faire par un nouveau bill. Elle ne se
rapporte qu'aux différends entre inspectours, dont l'un
décidera que tel article est de telle qualité, de tel numéro,
et dont l'autre dira qu'il est d'une autre qualité et d'un autre
numéro. Il y a une disposition à cet effet, mais"je n'en vois
aucune pour la nomination d'une commission d'arbitres.

J'ignore.aussi, et j'espère que le ministre nous le dira, si
d'après cette inspection des arbitres ont été nommés, ou si
quelqu'un a été nommé et si quelques décisions ont été
rendues.

M. BLAKE: L'honorable ministre doit maintenant voir
le point soulevé, et il y a divergence d'opinions entre les
députés pour savoir si une disposition autorisant le prélève-
ment d'honoraires peut être mise dans un bill sur une réso-
lution comme celle qui est devant nous. Si l'objection
soulevée est bien fondée, il ne pourra pas laisser dans le bill
cette disposition. Si d'après les usages parlementaires cette
résolution n'est pas suffisante pour lui permettre de conti-
nuer, le bill sera nécessairement défectueux. Nous aurons
à décider la chose pratiquement, lorsqu'on nous soumettra
le bill qui sera censé être basé sur cette résolution et qui
cependant contient une disposition imposant des honoraires,
ce qui, dans l'opinion de certains députés, est tout à fait on
dehors des attributions du comité.

M. ÇASEY : Puisque ce point doit être laissé en suspens
pour le moment, l'honorable ministre pourra peut.être nous
dire quel sera le montant de ces honoraires d'inspection et
qui devra les payer ; et aussi s'il y a moyen de limiter le
pouvoir qu'auront les chambres de commerce de fixer ces
honoraires ?

M. CO5TIGAN: Ces honoraires seront limités. Les
chambres de commerce recommanderont les inspecteurs et
le gouvernement les nommera.

M. CHARLTON : La résolution contient une disposition
comme suit: " Que des dispositions ultérieures seront prises
au sujet du cautionnement que devront donner les inspec-
teurs et les sous-inspecteurs. "

Je voudrais savoir ce qui, dans l'opinion du ministre, a
rendu nécessaire cet article concernant les cautionnements
donnés par les inspecteurs et les sous-inspecteurs.

M. COSTIGAN : Je crois avoir déjà expliqué ce point.
C'esb pour protéger les droits dos pêcheurs dans l'inspection
de leur poisson. Si le poisson appartient à l'inspecteur ou
au sous-inspecteur, outre le sceau de l'inspection, il y aura
sur le colis quelque chose pour faire voir que le poisson a
été inspecté par un autre inspecteur qui sera responsable de
cette inspection. Cela est fait dans le but d'éviter la fraude.
L'honorable député verra que c'est une raison suffisante
pour exiger un cautionnement.

M. JACKSON: Je voudrais savoir s'il y aura des inspec-
teurs locaux de nommés dans les différents comtés d'Oatario,
et si cette inspection doit s'étendre aux fruits et aux légumes
en conserr3.

M. COSTIGAN : Le bill ne s'applique pas à ces produits.

M. KIRK : Est-ce l'intention d'avoir un inspecteur de
poisson dans chaque province ? Je ne vois pas que la réso-
lutin-jytrvoie à la nomination de plus d'un inspecteur en
chef pour toute la Confédération. Dans la Nouvelle-Ecosse
nous avons un inspecteur dans chaque comté, et un dans la
ville d'Halifax. Il y a des sous-inspecteurs qui inspectent
le poisson dans leur comté. Bien que la résolution déclare
que l'inspection sera facultative, je crois qu'elle sera toute

1885 1373



DÉBATS DES COMMUNES. 23 Avim

aussi obligatoire qu'avant, et elle aura pour effet de centra-
liser l'inspection dans les villes d'Halifax et Montréal pour
ce qui concerne lo poisson, et de priver les marchands do la
campagne de pouvoir faire inspecter leur poisson chez eux.

Si les marchands de la campagne sont obligés d'envoyer
leur poisson à Halifax pour lo feire inspecter, la chose leur
coûtera beaucoup plus cher, et l'inspection ne sera pas mieux
faite.

Les honoraires pourront être les mêmes, mais l'inspection
coùtera beaucoup plus cher par suite des prix élevés de l'em-
paquetage dans les grandes villes comme Halifax ou
Montréal ; et je crains que lo but des chambres de com-
merce tn recommandant ce changement, ne soit d'obtenir le
contrôle de la question. Je représente une division de pêcheurs
et je n'ai jamais entendu de plaintes dans mon comté contre
le système actuel, du moins personne n'est venu qe plaindre
à moi. Je ne suis pas un pêcheur moi-même, et je ne puis
pas parler de la question avec une grande autorité. Le
ministre aurait dû proposer cette résolution à une époque
moins avancée de la session, afin que nous pussions con-
sulter les pêcheurs et les marchands de poisson. Plus
j'examine cette question, plus elle me paraît suspecte. Je
sais que les Chambres de Commerce de Montréal et Halifax
ont de tout temps désiré contrôler l'inspection du poisson, et
la résolution actuelle semble leur donner ce contrôle en pri-
vant les marchands de la campagne de l'avantage de faire
inspecter leur poisson à bon marché.

M. CAMERON (Victoria) : J'admets que je n'aime pas
cette disposition qui permet aux propriétaires d'inspecter
leurs propres marchandises, Elle me semble contraire à
toutes nos idées sur l'inconvénient qu'il y a pour quelqu'un
d'exercer des fonctions officielles et quasi judiciaires lorsqu'il
a un intérêt, et je crois qu'une inspection dans de telles cir-
constances serait sans valeur aucune. Il me semble qu'il
vaudrait mieux insérer dans le bill que lorsqu'un sous-inspec-
teur aura un intérêt dans les produits à inspecter, il ne fera
pas l'inspection lui-même, mais que l'inspection prp hac vice
sera faite par le sous-inspecteur d'un comté voisin, en lui
donnant juridiction dans ce comté.

Il me paraît tout à fait inutile d'étiqueter ainsi une mar-
chandise: Ceci m'appartient et je déclare que c'est un article
na 1, ou n° 2 ou tout autre. C'est une disposition étrange
pour ne pas dire inopportune, à mettre dans une loi.
Je crois qu'on pourrait trouver un autre moyen de surmon-
ter la difficulté que présente la presque impossibilité de
trouver des inspecteurs capables en dehors de ceux qui sont
eux-mêmes dans le commerce; car vous no pouvez pas payer
un employé assez cher pour lui faire abandonner toute autre
occupation et se consacrer exclusivement à l'inspection du
poisson.

M. IlNNEY: Je crois qu'en adoptant une disposition
qui rend facultative l'inspection du poisson on procurera un
grand avantage aux pêzheurs. J'ai plusieurs années d'ex-
périence dans ce commerce, et je sais quo la loi acuelle cause

eaucoup d'ennnis aux pêcheurs, et est même une cause de
dépense; je dirai plus, elle leur cause une double dépense,
car ils sont d'abord obligés de faire inspecter leur poisson
par l'inspecteur local, et ensuite de l'envoyer à Halifax ou à
Montréal pour le faire inspecter (le nouveau, parce què les
acheteurs en gros ne se contentent pas de l'inspection
locale. De plus il arrive souvent dans la Nouvelle-Ecosse
qu'on demande la permission d'exporter du poisson sans
aucune inspection. Je connais des cas dans lesquels pen-
dant plusieurs années les inspecteurs ont permis l'exporta-
tion ou poisson et ont reçu leurs honoraires sans regarder
la marchandise, car l'inspection n'a aucune valàr aà
l'étranger.

Aux Etats-Unis il n'y a pas de marché pour notre poisson,
et on n'y fait aucun cas de l'inspection faite au Canada; on
n'en fait aucun cas non plus dans les Antilles ni dans l'Amé.
rique espagnole. Le poisson se vend d'après sa propre

M. KIRK

valeur. Les gens qui achètent du poisson des pêcheurs
marquent do leurs noms les paquets, et ils préfèrent n'avoir
pas du tout d'inspection. Si l'arrangement proposé par le
bill est adopté, la conséquence sera non seulement une
épargne considérable dans les frais d'inspection, mais encore
dans les frais que requiert la remise en baril. Je pense qu'il
est de l'intérêt des pêcheurs d'adopter cet article.

M. PATERSON (Brant): Je pense que le député de
Guysboro (M. Kirk) a soulevé une question au sujet de
laq'uelle le ministre devrait donner des renseignements. Le
ministre assume le pouvoir de nommer un inspecteur pour
chacune des sept classes d'articles. Supposons qu'il nomme un
inspecteur de peaux qui demeurerait à Montréal. S'il survient
une difficulté dans mon propre comté entre un sous-inspec-
teur et un vendeur, est-ce que l'inspecteur principal de
Montréal va faire le voyage et venir agir comme arbitre
pour établir la qualité de l'article, et les honoraires vont-ils
être payés par le aous-inspecteur ou par celui contre qui la
discussion aura été rendue ? De plus, l'inspecteur princi al
peut demeurer à Halifax, et il peut être appelé à se renâre
dans l'ouest de l'Ontario et faire le voyage de retour. Il y
a ici une grande question d'impliquée. Je ne vois pas de
quelle façon l'inspecteur principal peut être payé au moyen
d'honoraires, et que chaque partie du pays obtienne justice.
Je ne pense pas toutefois qu'on devrait, par acte du Parle.
ment, donner la préférence à une ville ou à une Chambre de
Commerce sur une question de commerce ; cela porterait
directement dans ce sens. Si le paiement se fait au moyen
d'honoraires et que la personne demeure dans les grandes
villes, il est probable qu'on lui enverra les articles pour
être soumis à l'inspection. Dans le cas d'une diffLiculté dans
l'ouest de l'Ontario, une personne hésiterait à courir le risque
de payer les frais de voyage de l'inspecteur à Halifax et
retour,. ou même à Montréal, ou de faire envoyer ces articles
en ces endroits. Je voudrais avoir des explications du
ministre pour savoir s'il pense pouvoir faire fonctionner le
système au moyen d'honoraires sans accorder de préférence
illicite à aucune ville.

M. PAINT: Je désire rectifier une fausse impression sous
laquelle paraît être le député de Guysborough au sujet des
chambres de commerce. La Chambre de Commerce d'Hali-
fax désire avoir un acte d'inspection obligatoire. A propos
des personnes à être nommées pour régler les difficultés, il
y a vente et achat, et il est bien facile pour les parties au mar-
ché de convenir de faire faire une inspection de l'article, et
s'il est trouvé être de la qualité prétendue, l'acheteur paiera
les frais d'inspection. S'il s'élève une difficulté entre ces
personnes, elles savent généralement à qui s'adresser pour
avoir justice ; elles s'adressent au premier avocat venu, et
je pense que cela va continuer à se faire.

M. CAMERON (Victoria) : Il y a quelque chose dans
l'objection soulevée par le député de Brant-Sud (M. Paterson),
à moins qu'on n'ait l'intention de faire nommer des inspec-
teurs principaux pour chaque province. S'il ne doit y avoir
qu'un seul inspecteur pour chaque classe d'articles à être
soumis à l'inspection, il pourra devenir nécessaire pour l'ins-
pecteur principal de parcourir des distances déraisonnables,
mais s'il y en a un dans chaque province pour chaque classe
de produits, on obviera à la difficulté, et je n'y vois aucune
objection si l'inspecteur est pour être payé au moyen d'ho-
noraires. La chose serait sans doute impraticable s'il fallait
que l'inspecteur eùt à voyager d'Halifax ou de Montréal à
la Colombie anglaise pour inspecter un baril de saumon.

M. KIRK : Je ne sais pas quelles sont les autres disposi-
tions que l'on veut insérer, bien que le ministre ait dit qu'il
y en avait d'autres au sujet de l'inspection et de l'encuque-
ment du poisson.

M. COSTIGAN : Il y a un changement dans la loi.
M. BAIN: Je crois que la question soulevée par le député

de Victoria-Nord (M. Cameron). à propos de celui qui ina-
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pecte ses propres produits mérite considération. La chose
est contraire à tous les principes de commerce que nous
avons dans l'Ouest, et je demanderai si cela ne causerait pas
cette difficulté.ci, qu'il y aurait des transports de propriétés
de personnes pour éviter de mettre le mot " propriétaire "
sur les caques. Je pense qu'en pratique cela va détruire la
valeur de l'inspection faite par un inspecteur lorsqu'on verra
que les produits inspectés sont les siens. De plus, c'est
injuste envers la personne elle-même, parce que cela rend
l'inspection d'aucune valeur. Le ministre-la chose mérite
son attention-devra voir à ce que aucun changement ne soit
fait sous ce rapport.

M. CASEY : On a oublié un point au sujet de la facr.lté
accordée au soue-inspecteur d'inspecter ses propres pro-
duits. Nous avons discuté la chose en prétendant seulement
qu'il pourrait être tenté à attribuer à ses produits une
qualité trop élevée. Ce n'est pas la seule chose contre la-
quelle il faut se mettre en garde, bien que ce soit là une
chose sérieuse. Il y a la question du transport simulé. Il
y a une autre manière dont le sous-inspecteur qui a des
intérêts dans les produits à être soumis à l'inspection, peut
favoriser ses propres intérêts, et je désire appeler spéciale.
ment l'attention du ministre sur ce point. Il peut favoriser
ses propres intérêts non seulement en accordant à ses pro-
duits une marque trop élevée, mais en donnant aux mar-
chandises de son concurrent dans le commerce un marque
moins élevée que celle qu'elles devraient porter. J'appelle
spécialement l'attention du ministre sur cela.'

M. PAINT: Un pêcheur peut, sous l'opération de cet
acte, marquer son propre poisson, pourvu qu'il y fixe le mot
"propriétaire," par conséquent cette difficulté n'existerait
point.

M. CASEY: J'étais à appeler l'attention du ministre sur
ce point. Je dis que bien qu'il puisse marquer ses propres
produits avec toute équité, il peut marquer ceux de ses
rivaux dans le commerce trop bas, et je pense qu'il lui est
aussi facile de cette façon que de l'autre de commettre des
injustices. Mais je ne pense pas que le ministre ait réussi à
quoi que ce soit en insérant ce dispositif. La raison don-
née c'est que pour l'inspection du poisson surtout, il était
quasi nécessaire d'avoir quelqu'un qui agît comme inspec-
teur qui est dans le commerce afin d'obtenir une inspection
équitable. Cela s'appliquerait à d'autres branches du com-
merce aussi bien qu'à celle du poisson; mais il n'y a rien qui
empêche d'avoir un sous-inspecteur qui ait été dans le com-
merce auparavant et qui le connaisse aussi bien que s'il y
était activement engagé dans le moment, et éviter par là
toute possibilité d' ijustice dans l'inspection des Produits.

M. STAIRS: Comme je crois que la Chambre de Com-
merce d'Halifax a demandé que cet article fût inséré au
Eujet de l'inspection du poisson, peut-être le comité sera-t-il
de mon avis si j'en explique les effets. Je crois que la cri-
tique faite par les deux orateurs précédents n'aura pas l'effet
qu'ils paraissent en attendre. Au sujet de la difficulté signa-
lée par l'honorable député d'Elgin (M. Casey), lorsqu'il a
dit qu'un inspecteur pourra attribuer au poisson des autres
une marque inférieure à sa qualité, même s'il n'attribuait
pas à la qualité du sien une marque supérieure à la valeur
de l'article, je pense qu'à moins d'un dispýsitif qui ne peut
être adopté maintenant, aucun homme chargé de l'inspection
d'un produit ne pourrait faire la besogne.

M. CASEY. C'est actuellement le dispositif.

M. STAIRS. On ne peut édicter une loi qui empêche un
inspecteur de faire l'examen d'un produit, pour la raison
qu'il ne peut être le vrai propriétaire, et de le faire ins-
pecter sous le nom d'un autre. On est exposé à rencontrer
cette difficulté qui, l'honorable monsieur le sait, serait aussi
grande sous l'opération de la présente loi que sous l'opéra.
tion de la loi réformée comme on le propose.
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M. CASEY. La loi ne permet pas au propriétaire d'un
produit d'inspecter ce produit.

M. STAIRS. C'est une disposition que je dis ne pouvoir
être appliquée, attendu qu'il serait impossible d'empêcher
un inspecteur de faire le commerce; et une des raisons p7our
lesquelles l'insertion de cet article a été demandée par la
Chambre de Commerce, c'est que dans plusieurs villages de
pêcheurs à la Nouvelle-Ecosse, il serait impossible d'avoir
pour agir comme inspecteur un homme connaissant la
besogne qui ne ferait pas le commerce de poisson. Dans
quelques-uns de ces eudroits tout le monde est occupé à
prendre du poisson ou à le préparer, de sorte qu'il serait
impossible d'avoir un inspecteur qui ne serait pas dans ce
genre d'affaires. Je suis sûr que pour ce qui est du poisson
ce dispositif n'aura pas du tout un mauvais effet. Si l'on
découvre qu'un inspecteur marque son propre poisson d'une
façon injuste, ceux qui achètent du poisson de lui ne reste-
ront pas longtemps sans connaître la chose, et sa marque ne
vaudra rien du tout-c'est un mal qui porte en lui-même
son correctif.

Nous ne devrions jamais perdre de vue, en parlant de
cela, qu'à moins que ceux qui prennent le poisson et le
mettent en caque ne fassent leur devoir convenablement,
l'inspection officielle est, dans une forte mesure, une farce.
Il est absolument nécessaire qu'il soit alors inspecté et
qu'on prenne le plus grand soin. Quand l'acte a été mis en
vigueur on voulait engager les pêcheurs à prendre ce soin,
mais je dois dire que tel n'est pas le résultat dans une aussi
grande mesure qu'on espérait. On sait que l'inspection
faite dans la Nouvelle-Ecosse et qui vaille quelque chose,
c'est l'inspection faite par les hommes qui possèdent le
poisson et mettent leurs noms sur les produits. Prenons le
cas d'un homme qui pêche à Yarmouth ou à Halifax, ou
dans aucune autre ville de la Nouvelle-Ecosse; s'il prend
du hareng, de l'alose ou de la morue, et s'il le marque lui-
même, ce poisson acquiert une certaine réputation d'après
laquelle il se vend. Je crois que c'est là la meilleure ins-
pection que l'on puisse avoir; dans tous les cas c'est une
partie très importante de l'inspection du poisson. La
même chose va arriver quand le propriétaire aura une pa-
tente comme l'inspecteur de poisson. Tel a été virtuelle-
ment le cas dans la Nouvelle-Ecosse depuis des années. Un
homme doit marquer son poisson d'une façon honnête, au-
trement il sera ou destitué ou les gens ne l'emploieront pas
du tout.

M. CASEY: Je pense qu'enfin de compte l'honorable
monsieur et moi sommes d'accord sur la question. Il recon-
nat que l'inspection faite par une personne qui est en
même temps propriétaire du produit n'aurait pas de v4'eur
du tout-

M. STAIRS: Non; je nie cela.
M. UASEY: Si l'honorable monsieur veut me permettre

de finir ma phrase, il verra ce que je veux dire.
M. STAIRS: J'ai laissé l'honorable monsieur m'inter-

rompre et je crois qu'il devrait me permettre de l'inter-
rompre. Ce que je dis, c'est que l'inspection faite par le
propriétaire est celle qui a la plus d'importance et le plus
de valeur. Je suis en complet désaccord avec l'honorable
monsieur.

M. CASEY: Si l'honorable monsieur m'avait laissé finir
ma phrase, il aurait vu que c'est justement ce que j'aurais
dit. Je dis que l'inspection faite par le propriétairo d'un
article n'a pas valeur du tout comme garantie officielle de
la valeur de la chose; elle n'a que la valeur de la marque
ordinaire mise par lui-même sur la marchandise. C'est-à-dire
que si la vente est faite comme s'il s'agissait de hateng ou
de maquereau de la qualité " A " n0 1, elle aurait justement
la valeur qu'elle mérite d'après l'expérimentation, et la
valeur de la marque dépendrait de la probité des marchands
de ce produit. La valeur de la marque dépendrait donc de

1885. 1375



DÉBATS DES COMMUNES. 23 AvmuL

la réputation personnelle du trafiquant, et cette valeur ne
vaudrait rien comme marque officielle pour fixer définitive-
ment et impartialement celle des marchandises. On ne la
prelidrait que comme la déclaration du propriétaire sur la
quai ité qu'il attribue à ses marchandises, et la valeur dépen-
drait de la somme de crédibilité accordée aux déclarations
du marchand en général. Si on laisse les sous-inspecteurs
inspecter et marquer leurs propres marchandises du nom
du propriétaire, toute l'affaire est une farce, et on ferait tout
aussi bien de l'abolir. Que chacun inspecte ses produits et
les marque d'après son opinion, et que sa réputation demeure
on tombe selon le plus ou moins de valeur de son appréeiation.
De cette façon je pense qu'on fin de compte on obtien-
drait un résultat aussi satisfaisant que celui produit par la
loi actuelle.

Naturellement une marque officielle serait de quelque usa-
ge pour les étrangers qui achètent ces produits, et c'est pour
cette raiso qu'il est besoin d'une inspection officielle, afin
de donner la garantie du gouvernement à la déclaration
dont la marchandise est accompagnée. A cette fin toute
marque y apposée par un sous-inspecteur qui fait le com-
merce de ces produits n'aurait absolument aucune valeur.
Aucun étranger ne se fierait à la marque quand une fois il
serait connu que l'inspecteur fait ce commerce. l'honorable
monsieur dit qu'on a trouvé qu'il était impossible d'empèche-
les inspecteurs de faire le commerce des produits qu'ils
inspectent. Voilà donc la raison pour laquelle on a fait ce
changement. On a trouvé qu'il était impossible d'appliquer
la loi existante, et on a résolu de s'en défaire parce qu'elle
em.êche un inspecteur de faire le commerce des produits
soumis à son inspection. Je crois que c'est prendre là une
position très illogique. Il faudrait appliquer la loi. Rien
n'en devrait empêeher l'application. Si on trouve qu'on ne
peut surmonter une difficulté de ce genre, le vrai remède
est celui signalé par l'honorable monsieur qui vient de
reprendre son siège. Il vaut mieux abandonner tout à fait
la tentative de mettre une marque officielle sur les marchan-
dises et ne pas laisser baisser la réputation du pays qui
autorise l'inspection officielle en permettant à un homme
qui fait le comoerce des mêmes produits d'inspecter les
siens propres et ceux de ces concurrents et de leur apposer
la marque officielle du Canada.

M. SUTHERLAND (Selkirk) : Je demanderai à l'hono-
rable ministre ce que veulent dire les mots : " que les diffé-
rentes qualités de grain seront mieux définies." La' chose
intéresse les producteurs de grain du Manitoba.

M. COSTIGAN : Il est question de faire faire une classi-
fication additionnelle du blé du Manitoba et du Nord-Ouest.

M. SUTTIERLAND : Est-ce que la q ualité type va être
élevée ou abaisEée ?

M. COSTIGAN : Elevée.
M. SUTHERLAND: Plus élevée que celle du blé du

Minnesota?
M. COSTIGAN : Oui.
M. SUTHERLAND: Est-ce que cela va être préjudi-

ciable au commerce de grain du Manitoba ? Le blé dur du
Manitoba fait concurrence à celui du Minnesota, et si la
marque qu'il porte est plus élevée que celle du Minnesota,
nous nous trouverons dans une situation désavantageuse sur
le marché étranger.

M. BOWELL: Plus le blé porte une marque élevée meil-
leure est la qualité, par conséquent il se vendra mieux.

M. SUTHERLAND: C'est ce que je dis, il nous faut four-
nir un ineilleur article pour le même argent.

M. BOWELL : Pas pour le même argent.
M. COSTIG AN: Nous trouvons que nous avons dans le

Manitoba une qualité de blé supérieure à ce qui est produit
M. GAsEr

au sud de la frontière, et nous voulons que le Manitoba on
ait le plein bénéfice.

M. SUTHERLAND: Ce sera une marque sous un nom
nouveau ?

M. COSTIGAN : Oui.
M. WATSON : J'aimerais à savoir de l'honorable mi-

nistre combien de marques il se propose de créer pour le blé
du Manitoba, et quelles sont les qualités-types ?

M. COSTIGAN: Nous n'en sommes pas à la proposition.
Quand nous serons à l'examen du bill, je donnerai à l'hono.
rable monsieur tous les renseignements que je pourrai.

M. WATSON: C'est, je crois, une question à laquelle on
devrait répondre maintenant. J'aimerais à avoir le rensei-
gnement, afin d'être pi êt quand le bill viendra, à faire quel-
ques amendements, si je le trouve nécessaire.

M. CAMERON (Vidtoria) : La résolution prescrit la no-
mination d'un bureau-si je comprends bien-chargé de
définir ces diverses qualités.

M. WATSON: J'ai compris que le ministre disait qu'il
avait adopté des qualités spéciales pour le blé du Manitoba.
J'aimerais à savoir combien de qualités différentes il a créées
pour le Manitoba et quelles devront être les qualités.types.

M. CAMEiRON: Ce qu'il a dit est ce qu'il se propose
d'adopter.

M. BO WELL : Cela me paraît une manière d'agir extra-
o-dinaire, que de vouloir faire donner par le ministre tous
les détails d'un bill alors qu'on est à étudier la propo4ition
sur laquelle il repose. Si je comprends, le but de la propo.
sition est de comprendre le principe sur lequel reposera le
bill à préparer, et la question de l'honorable député de Mar-
quette (M. Watson) viendrait tout à fait à propos si le bill
était soumis à la Chambre et si on était à en étudier les
dêtails. Qu'il soit à propos, dans l'intérêt du commerce de
blé et des cultivateurs du Manitoba qu'il y ait une classifica-
tion plus élevée pour le blé du Manitoba, c'est tout ce que
cette proposition affirme.

La manière et le mode de faire la chose et les différentes
qualités qui seront établies, seront examinés lorsque nous
examinerons les détails du bill. Si l'honorable monsieur est
d'avis qu'il faudrait créer ce bureau dans le but indiqué, il
devrait voter en faveur de la proposition. Si, quand le bill
sera déposé, ses sentiments sont hostiles à l'établissement des
qualités proposées, il aura l'occasion de s'y opposer.

M. DAVIES : L'honorable ministre prétend que la ma-
nière actuelle de fixer les qualités est mauvaise, et lorsque
l'honorable député de Marquette demande quelles sont les
qualités qu'on propose d'établir, c'est certainement le temps
de répondre. Par cette proposition vous affirmez qu'il est
désirable de mieux établir les différentes qualités de grain.
On ne peut certainement pas dire que l'honorable député
n'est pas dans l'ordre en demandant pourquoi vous objectez
à l'ordre de chose existant et pourquoi vous en voulez un
supérieur. L'honorable député dit qu'il veut savoir cela
parce que s'il désapprouve la chose, il pourra avoir besoin
d'entrer en communication avec ses amis avant que le bill
soit mis à l'étude. Il a droit de savoir ce qu'est la propo-
sition.

M. BOWELL: L'honorable monsieur me prête des paroles
que je n'ai pas employées. Je n'ai pas dit que la question
de l'honorable monsieur n'était pas dans l'ordre, mais j'ai
dit que c'était là une singulière façon de procéder. Si
l'honorable député de Marquette est d'avis que la présente
manière de fixer les qualités du blé est suffisanto il a raison
de s'opposer à cette proposition.

M. WATSON: Je ne m'oppose pas à la proposition.
M. BOWELL: Je n'ai pas dit qu'il s'y opposait. J'ai

dit que si l'honorable monsieur est sous l'impression que le
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mode actuel de fixation des qualités est bon et qu'il n'est
pas besoin de l'améliorer, il a tout à fait droit et raison, à
,on point de vue, de s'y opposer. S'il est d'accord avec les
différentes chambres de commerce et s'il concourt dans les
diverses représentations qui ont été faites-non seulement
au gouvernement, mais publiées dans les journaux de tout
le pay,-et dans lesquelles on dit qu'il faudrait une qualité-
type différente pour ce blé supérieur du Manitoba, il est
tout à fait à propos d'étudier cette question, non seulement
ici et maintenant, mais aussi quand le bill sera soumis à la
Chambre et que l'article relatif à ceci sera l'objet de notre
examen. C'est le temps le meilleur et le plus propice pour
l'examiner. Si nous adoptons la manière de procéder que les
honorables messieurs de la gauche sont à inaugurer, chaque
ministre, lorsqu'il présente un bill qui repose sur une pro-
position, devrait avoir ici son bill à la main et en discuter
chaque article seriatim; car telle est en vérité la façon de
procéder de l'opposition aujourd'hui au sujet de la proposi-
tion faite par mon collègue le ministre du revenu de l'inté-
rieur. Pour moi c'est plutôt une affaire de convenance
qu'autre chose, et je dis de nouveau que si nous admettons
le principe qu'il faut réformer le bill relatif à l'inspection,
nous affirmons la chose par la proposition, et quand le bill
sera déposé nous pourrons étudier la chose dans ses détails.

M. DAVIES : Nous ne sommes pas du tout à examiner
les détails en ce moment. L'honorable monsieur a dit qu'on
a fait certaines recommandations au ministre qui l'ont
déterminé à opérer un changement dans le mode de fixer
les qualités du blé. Il propose le changement, et en le
faisant il ne fournit à la Chambre ni les données ni les faits
qui l'ont porté à faire la proposition. L'honorable député
de Marquette (M. Watson) a demandé ce que nous avons
nous-mêmes demandé au sujet du poisson, savoir: Quels
renseignements avez-vous pour vous engager à proposer a
la Chambre une manière différente de fixer les qualités du
blé? Nous sommes en cela parfaitement dans l'ordre.

M. CAMERON (Victoria): Mon honorable ami s'efforce
de trouver des arguments pour le député de Marquette, et
pour cela il nous a donné deux versions tout à fait diffé-
rentes de ce qu'a dit l'honorable monsieur, et chacune de
ces versions diffère de ce qu'a dit l'honorable député. De
fait il altère ses raisons pour les faire concorder avec son
argumentation, en manière de rénonse à ce qu'a dit l'hono-
rablo ministre des douanes, et il~fait dire à l'honorable dé-
puté de Marquette ce que celui.ci n'a jamais dit. Voici ce
qu'a dit l'honorable député de Marquette: il a demandé au
ministre du revenu de l'intérieur de définir les différentes
qualités-types du blé du Maditoba qu'il propose d'adopter.
Ce n'est certainement pas ce que le député de l'Ile du
Prince-Edouard (M. Davies) a fait dire au député de Mar-
quette.

M. DAVIES : J'ai dit qu'il demandait de meilleures défi-
nitions que celles contenues dans la proposition.

M. CAMERON (Victoria): Le premier énoncé de l'ho-
norable monsieur, en citant le député de Marquette, c'était
que ce dernier avait demandé au ministre de dire d'après
quels renseignements le gouvernement proposait ce chan-
gement. Le député de Marquette n'a jamais rien demandé
de pareil. Si mon honorable ami veut examiner la propo-
sition, il verra que la position prise par le ministre des
douanes est ia bonne, que ce qu'il propose c'est que les
différentes qualités du grain soient à l'avenir mieux définies
et qu'il y ait un bureau chargé de déterminer les qualités
types qui devront servir de point de comparaison aux ins.
pecteurs. Tout ce qu'on demande dans la proposition,
c'est l'énoncé du principe général qu'une autre manière de
fixer les qualités ou les différentes définitions des qualités
du blé du Manitoba devraient être établies par la loi;
comme indication des intentions du gouvernement au sujet
des détails du bill, on voit qu'on devrait établir chaque qua-
lité au moyen d'un bureau dont les membres se réuniraient

à cette fin. Si c'est là tout ce que veut dire la proposition,
il est tout à fait prématuré de demander aujourd'hui au gou-
vernement de dire en détail ce que seront les définitions
des qualités, attendu qu'elles ne sont pas encore fixées. La
proposition énonce simplement le principe général qu'une
autre qualité-type devrait être établie, et, comme l'a dit le
ministre des douanes, si le député de Marquette préconise
l'idée d'avoir une autre qualité.type, il devrait appuyer la
proposition, et s'il est hostile à cette idée, il devrait s'y
opposer; mais, dans tous les cas, ce n'est ni le temps ni
l'à-propos d'entrer dans les détails. Il n'est ni bien ni juste
de demander au ministre du revenu de l'intérieur d'exposer
ce que seront les détails du bill ni de faire autre chose que
de dire que le principe est tout ce qu'on veut faire adopter
en ce moment, le principe d'après lequel on veut créer une
autre qualité type; et je crois que l'honorable député de
Marquette a suffisamment d'intelligence et de facilité d'élo-
cution pour exposer ses propres sentiments et pour les
appuyer avec capacité et éloquence, s'il le juge nécessaire,
sans le secours hautement prisé du représentant de l'Ile du
Prince-Edouard (M. Davies.)

M. DAVIES: Je pourrais faire la même observation à
l'adresse du ministre du revenu de l'intérieur et de l'hono-
rable député.

M. WATSON : J'ai écouté tranquillement les honorables
députés siégeant des deux côtés de la Chambre parler pois-
son et se poser les uns aux autres des questions au sujet de
poisson. C'est une question dans laquelle je n'ai pas d'in-
térêt particulier, mais je suis intéressé à la question du blé.
Le ministre du revenu de l'intérieur a dit qu'il allait insérer
dans ce bill un article établissant des changements dans la
façon de fixer la qualité du blé au Manitoba. Il a fait cette
déclaration de son propre mouvement, et je n'ai fait que lui
demander quels étaient les changements qu'il se proposait
de faire. C'est là une question très importante pour la
population du Manitoba. Des marchands de grains de cette
province m'ont écrit pour me demander si je pourrais savoir
quels seraient les changements opérés, et c'est pour cela que
j'ai demandé au ministre de nous laisser connaître ses inten-
tions, afin que je puisse les leur communiquer. Je ne suis
pas bien au fait du commerce de grains; mais je suis en rap-
port avec des gens qui le sont, et je ne pense pas du tout
que la question que je pose soit déloyale.

M. COSTIGAN : J'ai d'abord dit que d'après les rensei-
gnements en notre possession nous nous sentions justifiables
de donner au Manitoba et au Nord-Ouest une qualité-type spé-
ciale pour leur blé; et je me suis senti fier, comme tous les
Canadiens devraient être fiers, de voir que le blé moissonné
dans ce pays est d'une nature tellement supérieure qu'il faut
lui attribuer une qualité-type spéciale. Après avoir assuré
à l'honorable monsieur que le bill définirait ce que serait la
quantité-type, j'ai cru qu'il pourrait attendre la présentation
du bill pour en étudier les détails, à moins que l'honorable
monsieur ne veuille pas de la chose et qu'il soit satisfait du
système actuel.

M. WATSON : Je ne le suis point.
M. COSTIGAN: Je dis à l'honorable monsieur que je

suis à classifier le blé et à donner à celui du Manitoba une
qualité-type plus élevée. En vérité lorsque nous sommes
à légiférer dans le sens qu'il désire, il devrait nous traiter
avec équité.

M. WATSON: L'honorable ministre interprète mal ce
que je dis. J'aimerais à cônnaître les qualités spéciales qui
vont être établies par le bill et le nombre de livres par
chaque boisseau.

M. COSTIGAN: Comme j'ai assuré à l'honorable monsieur
que le changement sera favorable à sa province, il pourra,
lorsque le bill sera soumis à la Chambre, traiter de ces
diverses qualités-types à mesure qu'elles se présenteront. Je
ne vois pas la nécessité d'entrer aujourd'hui dans ce débat.
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Sir JOHN A. MAC DONALD: Je tiens pour établi que1

chaque membre du parlement qui soumet un bill à lai
Chambre, assume la responsabilité de la position qu'il prend,
de même que chaque membre de la Chambre qui s'y oppose
a sa propre responsabilité. Dans le cas actuel mon hono-
rable ami est responsable de l'insistance qu'il met à faire
adopter son projet, et il demande à la Chambre d'adopter sa
proposition. Sous sa propre responsabilité il expose les
faits qui, croit-il, lui donnent droit à l'appui de la Chambre.
Tous ceux qui n'admettent pas ce qu'il dit continueront à
s'y opposer. Mon honorable ami a énoncé .ce qui, d'après
lui, devrait lui donner droit à l'approbation du comité.
Comme mon honorable ami a fait sa déclaration, je luii con-
seille de s'en tenir là et de décliner, de décliner positive-
ment, laisser exercer une pression sur lui à ce sujet, pour
des fins très singulières, bien que, peut.être, elles soient
parlementaires.

M. CASEY: Il est un peu fort de voir qu'en sus des en-
traves au moyen desquelles l'honorable ministre du revenu
de l'intérieur essaie de retarder le progrès de sa proposition
dans le comité, son chef vienne maintenant lui conseiller d'en
retarder encore l'avancement. On nous accuse avec la plus
grande injustice de quelque péché d'un caractère vague, de
quelque façon de procéder d'une nature indéfinie dont le
premier ministre dit qu'elle n'est pas habituelle dans le
parlement. S'il exprime le désir de prolonger injustement
le débat-

Quelques DÉPUTÉS: Oh ! oh 1
M. CASEY : M. le Président voudra-t-il avoir ia bonté de

maintenir l'ordre.
M. le PRÉSIDENT : A l'ordre, à l'ordre.

M. CASEY : Je dis que s'il veut prolonger le débat, il est
complètement dans l'erreur. Nous avons essayé d'obteni
ces renseignements du ministre du revenu de l'intérieur qu
nous permettront de clore ce débat, et nous n'avons demandé
que des renseignements parfaitement raisonnables. Les
honorables messieurs de la droite ont pris part au débat
autant que ceux de la gauche, mais, malheureusement, il es
arrivé que le premier ministre n'était pas à son siège dans
le temps; et pour cela il nous accuse de créer des retarde
ments qui sont dus autant à eux qu'à nous. Je ne les blâme
pas. Ils devraient autant que nous avoir des renseignements
et dans certains cas on leur en a fourni qui nous avaient été
refusés. La phraséologie de cette proposition c'est qu'i
est désirable que les différentes qualités de grain soien
mieux établies. L'honorable député de Victoria-Nord (M
Cameron) dit que le seul principe impliqué a rapport ai
changement dans la fixation de la qualité-type du blé. Cel
n'est pas exact ; il s'agit de savoir s'il y aura un change
ment dans la fixation de la qualité du blé. Comment pou
vons-nous dire si le changement va mieux définir la chos
ou non, tant que nous ne saurons pas ce que sont ces chan
gements ? Comment pourrons-nous dire-

Quelques honorables DÉPUTÉS: Oh I
M. le PRÉSIDENT: A l'ordre, à l'ordre.
M. CASEY : Voilà de l'obstruction pour vous. On essai

délibérément de retarder le progrès de cette propositio
dans la Chambre, et la tentative a été heureuse, car aucu
homme qui respecte sa voix n'essaiera de faire taire ce
bruits. Maintenant que l'ordre est rétabli je désire dir
qu'avant d'accepter la rédaction de cette proposition, i
nous faudrait savoir si la définitian qu'on se propose d'ét
blir dans le bill, pour la substituer à celle qui existe actuell
ment, sera meilleure ou pire. Nous avons posé la questio
au ministre deux on trois fois, et il a refusé de nous dir
quels sont les caractères principaux de cette nouvel[
qualité du blé du Manitoba. Tout le monde reconnaît qu'
devrait être établi une autre qualité du blé du Manitab
Ce n'est pas du tout là la question. Nous voulons savoir con

M. COSTIGAN

ment il va définir la chose, de façon à ce que nous puissions
voir si c'est préférable à ce qui existe. S'il n'a pas encore
réglé ce qu'il se propose de faire, il devrait le dire tout de
suite, et cela mettrait fin à la question. Mais s'il dit : je le
sais, mais je ne vous le dirai point, il nous faudra continuer
d'essayer à lui arracher ces renseignements. J'ai voulu
pendant quelques instants appeler l'attention sur deux points
qui ont rapport à l'établissement de la qualité-type du blé;
mais j'ai dû céder le pas à ceux qui voulaient discuter la
question du poisson. Je vais terminer ce que j'ai à dire sur
ces points et je vais laisser la parole à ceux qui veulent
continuer la discussion de la question du poisson. Mon

.premier point a trait aux autorités consultées par l'hono.
I rable miîistre lorsqu'il a préparé son bill. Il nous a dit

avoir consulté les chambres de commerce de toutes les cités
et de toutes les villes. Elles représentent le commerce et
les classes commerciales, les marchands de grain et les
négociants. Il faudrait certainement prendre leur avis,
mais il y a une institution qui est une espèce de chambre
de commerce pour les cultivateurs du pays, qui représente
leurs vues, en autant qu'il y a des représentants officiels de
leurs sentiments dans le pays-je parle de l'organisation
connue sous le nom de Grange, composée de gens plus pro-
fondément intéressés à la classification du grain que les
marchands de grain, qui sont des gens a qui l'experience a
donné autant qualité pour manipuler le grain -

M. WHITE (Hastings): Vous devriez avoir honte de
vous-même.

M. CASEY: M. le Président, j'appelle particulièrement
votre attention sur le fit que l'honorable député de Has-
tings-Est interrompt le comité. -

M. WHITE: J'ai le droit d'interrompre. Nous ne sommes
pas obligés de passer tout le temps ici à écouter de telles
absurdités.

1 M. CASEY: Je vous demande, M. le Président, de rappe-
ler spécialement l'honorable député à l'ordre et de le censu-

trer, parce qu'il s'est servi d'un langage contraire aux
t règlements.

M. SUTHERLAND (Selkirk): M. le Pisident-
M. CASEY: Je n'ai pas encore repris mon siège.

M. WHITE (Hastings) : Je ne vous ferai pas d'excuses;
envoyez le sergent d'armes.

M. CASEY: Voici une question d'ordre. M. le Président
t voulez-vous rappeler l'honorable député à l'ordre à cause

des remarques qu'il a faites.
M. le PRÉSIDENT: Je ne puis pas rappeler le député de

Hastings-Est à l'ordre. Si l'honorable député nomme un
- collègue, il aura à me dire quelles sont les paroles qu'il
e reproche à celui-ci s'il veut que j'en prenne note. Je sais

qu'il y a ou beaucoup de bruit, et je crois que la Chamdre
expédierait la besogne plus rapidement si tout le monde
restait tranquille; mais quant à désigner un député en par-
ticulier je ne ne puis pas le faire.

M. CASEY: J'ai compris que l'honorable député a dit
e qu'il ne resterait pas ici à écouter de telles absurdités. Il
n peut considérer ce que je dis comme absurde, c'est très bien,
n mais il n'a pas le droit d'exprimer cette opinion en m'inter.
s rompant.
e M. WHITE: Je laisserai à la Chambre de décider cela
1 par son vote.
a- M. le PRÉSIDENT : Si l'honorable député de Hastings
n s'est servi d'un tel langage, je crois qu'il a violé les règle-
ne monts, mais comme je ne l'ai pas entendu, je ne peux pas

le rappeler à l'ordre.
il M. WHITE: Le vote !
a. M. CASEY: Comme l'incident est vidé nous pouvons être
- gais, tous deux, qui sommes Irlandais, et je puis continuer.
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Quelques DEPUTES: Six heures; continuez.
M. CASEY: Je désire demander à l'honorable ministre

s'il a consulté la "Grange " au sujet de ces changements,
aussi s'il étudie la question de l'inspection des haricots. Je
vois plusieurs députés qui rient, mais les haricots ne sont
p'as une chose dont on peut rire. L'honorable ministre de
l'agriculture rit des haricots. Il connaît sans doute ce que
c'est que les haricots, mais il ignore probablement que les
haricots constituent la principale production de plusieurs
parties du comté de Kent, dans Ontario, comté qui touche
sur une grande étendue à celui que je représente. L'hono-
rable ministre ignore probablement qu'on [réecolte eurtout
des haricots dans un district considérable ap2artenant à ce
comté et que les haricots paient bien mieux que tous les
autres produits que l'on peut cultiver. La valeur de ces
haricots dépend entièrement du soin avec lequel on les pré.
pare pour le marché; cela est même plus vrai que dans le
cas du blé et de l'orge. La couleur des haricots et le soin
qu'on apporte à les choisir comptent pour beaucoup-

moyen d'honoraires. Je désire constater d'une façon certaine
de quelle manière on prélèvera les honoraires. La difficulté
que j'appréhende est celle-ci: En nommant un inspecteur,
disons, de peaux et de cuirs -

Il est six heures, le comité lève la séance et l'Orateur
quioi le fauteuil.

Séance du Soir.

M. PATERSON: Lorsque le comité a suspendu son
travail à six heures, j'étais à appeler l'attention de l'hono-
rable ministre sur le premier article de la résolution. J'avais
discuté cette question pendant un ceitain temps et j'avais
demandé des renseignements sur un point et la difficulté que
je voyais avait aussi frappé l'honorable député de Victoria-
Nord (M. Cameron). La discussion ayant été portée sur
les derniers articles de la résolution, nous avons été inca-
pables de découvrir quelles sont les vues de l'honorable

M. POPE: Je suppose que l'on trie les haricots et que Ministre.
l'on envoie les plus méchants ici- Je faisais remarquer que les résoutions pourvoient à lt

nomination d'un inspecteur en chef rour chaque article-
M. CASEY: Je n'ai jamais compris comment l'honorable six ou sept articles défférents. On doit choisir un inspec-

ministre est arrivé ici, lui. Je dis que la valeur des haricots teur pour chaque article séparément. Supposons qu'il P'a-
dépend plus de leur clasbement que celle de n'importe quel gisse de l'article des cuirs et des peaus. Il y a un inspec-
autre grain, et j'espère que l'honorable ministre donnera son teur en chef dont la besogne consiste à régler les disputes
attention à ce point. entre les inspeoteurs et les personnes qui désirent vendre

M. GILLMOR: Lorsqu'il y a quelque chose que je puis cet article. Supposons que l'inspecteur en chef, qui est
approuver dans une résolution proposée par le gouverne chargé de régler les disputes, réside à Halifax et que la dis-
ment, cela me fait grandement plaisir. Je crois que le chan- pute s'élève dans la ville où j'habite, comment les parties
gement au sujet de l'inspection du poisson est un pas dans contestantes demeurant dans mon comté vont-elles bénéficier
la bonne voie. Je me souviens que j'ai provoqué un vote des services de cet inspecteur en chef? Cette question se
là dessus en cette Chambre il y a quelques années. Je soulève parce que l'honorable ministre nous a dit qu'il ne
croyais que l'inspection obligatoire était en réalité une propose pas que l'on paie un salaire à ces inspecteurs, mais
grande injustice pour les pêcheurs, et bien que je n'aie pas qu'il; doivent être rémunérés an moyen d'honoraires. Par
réussi à faire abolir la loi elle n'a jamais été mise en vigueur conséquent, je dis que si le chef de ce service réside à
dans la suite. Maintenant,je crois que nous nous passerions Halifax, par exemple, et que la dispute s'élève dans ma
très bien de l'inspection du poisson, parce que les arguments propre ville, ce sera une chose très sérieuse pour la personne
des honorables députés de Yarmouth (M. Kinney) et de engagée dans la difficulté de faire venir l'inspecteur en chef
Halifax (M. Stairs) prouvent que la valeur du poisson sur de Halifax pour la régler. Et s'il est pour être payé au
le marché dépend de la réputation de ceux qui le portent au moyen d'honoraires, il faudra que les honoraires viennent
marché. Je pense que nous n'avons aucun besoin d'em- des parties contestantes, et, je tuppose, de la partie contre
ployés comme les inspecteurs de poisson; mais s'il nous laquelle la décision sera rendue, soit l'inspecteur ou le plai-
faut nommer de tels fonctionnaires, il nous faut choisir des gnant. Il me semble qu'il résultera quelque difficulté de
hommes compétents. cela.

M. PATERSON (Brant): Cette discussion a été quelque Je désire que cette résolution soit mise à effet-n'ayant
peu irrégulière, et je suppose que j'ai été un peu hors d'ordre pas de raison spéciale de condamner la nomination d'ins-
moi-même; mais il y a un point que le ministre n'a pas encore pecteurs en chef-mais avant de changer la loi et avant
expliqué Il me semble que nous devrions avoir quelque d'acquiescer i cette proposition nous sommes obligés de comn
explication quant au fait de savoir si le premier ministre prendre de quelle manière on l'exécutera. Je lirai la loi
a fait exactement ce qu'il aurait fait s'il n'avait pas été sous telle qu'elle existe, et l'honorable ministre verra exactement
l'effet d'une certaine excitation quand il a conseillé à son que le changement qu'il propose pzut nuire à certaines per-
collègue de ne donner aucune repense. Je ne sais pas ce sonnes et en favoriser d'autres. Laloiditausujetdesdiffé-
qu'il aurait fait, mais je crois que s'il avait été présent lors-
que j'ai posé la question, il aurait admis que j'aurais dû obte- S'il s'élève quelque différend entre un inspecteur ou sous-inspecteur
nr une réponse. Je ne pense pas que les résolutions main- et le propriétaire ou possesseur de tout article inspecté par lui, relative-
tenant devant la Chambre donnent tous les détails et tous les ment à sa qualité et condition ou à toute chose S'y rattachant, alors, sur

la demande qui en sera faite par lue ou l'autre des parties en contesta-renseignements que l'on pourrait fournir ultérieurement; tion, à l'udes juges de paix de l'endroit où agit le dit inspecteur ou
mais je suis d'avis que si le premier ministre peut dire qu'il sous inspecteur, le juge de paix assignera trois personnes expérimentées
est responsable il doit savoir que les membres de cette et intègres, dont l'une sera nommée par l'inspecteur ou le sous-inspec-assuent ne esposabiités'il laisen adoterteur, l'autre par le propriétaire ou possesseur de l'article en question, etChambre assument une responsabilité s'ils laissent adopterpar le it juge de paix (qui fera la nomination pour celle
une résolution et s'ils y accordent leur concours. Maintenant des parties qui omettra de le faire), et enjoindra aux trois personnes de
je ne sais pas si j'appuirai les résolutions ou non, parce que ?rocéler immédiatement à examiner le dit article et faire rapport de
e n'ai pa les renseignements dont j'ai besoin quant à la r opinion sur sa qualité et condition, sous serment (lequel sermentjn'ipalrti enee.t Lan j'a beonqatàl sera dékéré par le juge de paix) ; et leur décision, on celle de la majoritépremière partie. La première chose que j'ai demandée c'est d'entre ellcs, donnée par écrit, sera définitive, soit qu'elle confirme ou

celle-ci: j'ai voulu savoir si ces inspecteurs, dont sept pour- infirmeleju ement de l'inspecteur on sous-inspecteur, qui s'y conformera
ront être nommés par le gouvernement, seront des fonction- aussitôt, et tampera ou marquera sur tel article ou le colis ui le con-être ar estient (selon le cas) la qualité on c"'ndition indiquée parla décision rendue
naires salariés. S'ils doivent être salariés, la résolution est comme susdit et si le jugement Le l'inspecteur ou sous-inspecteur est
défectueuse, elle devrait contenir un article relatif au salaire. confirmé, les frais et charges raisonnables du second examen (tel qu'é-
L'honorable ministre me répond que les inspecteurs ne seront tablis par le diîjuge de paix), seront payés par le propriétairo ou pos-sesseur de l'article en question, et dans le cas contraire, par 'inspecteurpas ron aous-inspecteur.
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Voilà l'article de la loi qui est maintenant applicablo aux
différends qui s'élèvent dans les endroits où i! n'y a ni bu-
reaux d'examinateurs ni chambres de commerce. L'article
suivant indique comment l'on réglera les différends dans les
villes où il y a des bureaux d'examinateurs et des chambres
de commerce. Il se lit comme suit :-

Pourvn toujours que s'il s'élève quelque différend entre l'inspecteur
ou sou's-inspecteur d'aucune dos cites de Québec, Montréal, Kingston,
Toronto, Hamilton, London, Ottawa, Saint-Jean, N.-B., ou Halifax, et
le propriétaire ou possesseur de fleur ou de farine, relativement à sa qua-
lite ou sa conditi>n, ou y relatif en aucune manière, c- différend ne sera
pas décidé en la manière ci-haut prescrite, mais sur demande de l'une
ou l'autre par ýie au différend adressée au secrétaire de la Chambre de
Commerce d la cité où a surgi le différend, le dit secrétaire convoquera
de suite une assemblée du bureau des examinateurs de la dite cité, las-
quels, ou pas moins de trois d'entre eux, feront de suite l'examen de
telle fleur ou farine et feront rapport de leur opinion sur sa qualité et
condition ; et leur décision, ou celle de la majorité d'entre eux, couchée
par écrit,dsera finale et définitive, soit qu'elle confirme ou infirme le

jugemýîut de i'inspecteur ou sous-inspecteur, lequel camparaitra immé-
diatement et s'y conformera, et étampera ou marquera avec de la pein-
ture, ou fera étamper ou marquer avec de la peinture, chaque baril ou
demi-baril de la qualité et condition établies par la décision en ques-
tion •

En l'absenee d'un nombre suflisant d'examinateurs pour former un
quorum, il pourra être nommô autant d'examinateurs pour l'occasion
par la Chambre de Commerce de la localité où doit se faire l'inspection,
qu'il en faudra pour former un bureau de trois membres, et ces nou-
veaux membres du bureau seront assermentés de la même manière que
l'auront été les premiers membres.

Je n'ai pas besoin de lire le paragraphe suivant, mais il
y en a un autre qui dit :

Et si la décision confirme l'opinion de l'inspecteur ou du sous-inspec-
teur, les frais et charges raisonnables occasionnés par le nouvel examen
d'après les taux alloués par le conseil de la Chambre de Commerce de la
cité, seront taxés par le secretaire de la Chambre de Commerce, et
payés par le propriétaire ou possesseur de telle fleur ou farine, et dans
le cas contraire par l'inspecteur, avec tous les dommages.

L'honorable ministre verra que dans le cas de différends
qui surgiront dans les villes mentionnées dans la loi, où il y
a des bureaux d'examinateurs et des chambres de commerce,
le secrétaire de ces institutions assignera ses supérieurs qui
décideront le point. S'ils décident que l'inspecteur avait
raison, la personne avec qui il avait ou le différend paiera
tous les frais que le bureau des examinateurs jugera conve-
nable do lui faire payer. Si, d'un autre côté, l'inspecteur
avait tort, c'est lui qui paiera les frais. Mais, il y a une
disposition dans le paragraphe suivant, relativement aux
districts où il n'y a pas de bureaux d'examinateurs ou de
bureaux de commerce. Quand un différend s'élève dans de
tels districts, le remède réside dans l'appel à un juge de

paix. La personne intéressée donnera le nom d'une per-
sonne au juge de paix, l'inspecteur en nommera une autre
et le juge de paix en recommandera une troisième ; ces
trois personnes rendront jugement sur les mérites de la
cause. Le ministre du revenu de l'intérieur, si je comprends
bien la résolution, propose qu'au lieu d'avoir un tel système
nous ayons un inspecteur en chef pour la farine et la fleur
de farine, un autre pour les cuirs, un autre pour d'autres
articles énumérés, et le reste, et que ces fonctionnaires soient
autorisés à régler les différends qui pourront surgir. La
difficulté que je vois et le point sur lequel je désire particu.
lièrement appeler l'attention, c'est celui-ci. Est-ce que le
résultat pratique de l'engagement d'un seul homme pour
régler ces différends, ne sera pas de donner un avantage à
la ville où résidera ce fonctionnaire ? Cela n'engagera-t-il
pas les marchands à envoyer leurs marchandises dans une
telle ville, vu que si l'inspection dans leur ville ne leur plaît

pas, ils pourront obtenir une autre inspection pour une
somme insignifiante ? Mais si l'inspecteur réside à 1,000
milles de distance, et si le marchand doit encourir le risque
de payer ses dépenses de voyage, outre les' honoraires de
l'inspecteur, cela l'empêchera d'aller devant ce dernier. Je
désire donc demander si on présente cette nouvelle loi pour
rappeler les articles 1i et 12 de la loi actuelle et décr.ter la
nomination d'un inspecteur en chef, comme je l'ai dit. Si
tel est le cas, il me semble, d'après ce que je connais présen.

M. PATERSON (Brant)

tement de la loi, que cet article est plus dans l'intérêt public
Il ne sera pas bon de placer des inspecteurs dans les villes,
si cela doit avoir pour effet de donnor des avantages com-
merciaux illicites à.quelque ville du Canada. J'espère que
l'honorable ministre me coaprend et qu'il me donnera des
renseignements à ce sujet.

M. COSTIGAN: Tout ce que je puiL dire à l'honorable
député, c'est que j'ai donné tous les renseignements que je
pouvais donner au sujet de ces résolutions. Quant au blé
du Manitoba, je puis dire que je me suis efforcé de rencontrer
les voux de la province en lui donnant un classement supé-
rieur. Un autre changement a rapport à l'inspection du
poisson, et l'honorable député de Charlotte (M. Gillmor) a
reconnu l'opportunité de ce changement.

Pour ce qui est des détails touchant le bill, je donnerai
tous ceux que je possède quand nous serons an comité sur
le bill. En premier lieu le changement se rapporte à l'ins-
pection volontaire. Cela est accepté par les deux partis.
On a fait un autre changement pour donner au blé du Mani-
toba un classement plus élevé. Je m'attendais à recevoir
les félicitations de l'honorable député de Marquette (M.
Watson) et de quelques autres, vu que j'ai fait face aux
besoins du Manitoba. L'honorable député veut-il dire que
cette province ne veut pas du changement ? Je ne pense
pas qu'il prétende cela. Si l'honorable député veut nous
laisser aller en comité je lui promets toutes les explications
possibles sur les détails du bill.

M. PATERSON (Brant) : Je prétends quo je ne peux pas
m'être trompé sur le sens de la ésolution au point de ne
pouvoir obtenir de l'honorable ministre une réponse a ma
question. Le député de Victoria-Nrd (M, Çameron) a saisi
le point, et nous ne pouvons pas nous tromper tous les deux.
J'ai démontré que, sous l'opération de la présente loi, si un
différend s'élève dans un endroit où il y a un bureau de com-
merce et un bureau d'examinateurs, le bureau d'examina-
teurs s'occupe de régler la difficulté; et que, dans d'autres
districts, on retient les services d'un juge de paix et on
nomme trois arbitres, ainsi que je l'ai déjà expliqué, Mais
qui paie les frais ? Dans les villes le secrétaire de la Cham-
bre de Commerce en convoque les membres, mais d'après
ce que je comprends de la résolution, on propose de
nommer des inspecteurs en chef dont le travail consiste-
rait à juger ces disputes. Cela doit annuler les ar-
rangements existant en vertu de la loi actuelle, et aban-
donner le règlement de ces différends aux inspecteurs on
chef qui doivent être nommés ; mais il y a cette objection
que l'on peut exercer le système d'inspection sur différents
articles. Prenez, par exemple, les cuirs et les peaux.
Comme il n'y aura qu'un inspecteur de nommé, s'il réside à
Montréal et qu'un différend s'élève à Victoria, le citoyen de
la Colombie-Britannique s'adressera-t-il à l'inspecteur rési-
dant à Montréal, sachant que si le résultat du procès est
contre lui il aura à payer les frais du représentant de l'au-
torité ?

M. COSTIGAN: Je serais d'avis d'insérer une disposition
autorisant la nomination d'un inspecteur par province.

M. PATERSON (Brant): Je pense que cela serait bien
mieux que la proposition présente, que je trouve imprati-
cable. Aucune loi ne devrait donner à une ville un avan-
tage commer3ial sur une autre, et d'après la loi actuelle
nous pouvons régler un différend à Guelph ou à Brantford,
aussi bien que partout ailleurs. Mais si l'inspecteur demeu-
rait à Montréal ou à Halifax nous ne pourrions pas vider la
difficulté sans payer ses frais de voyage ou sans envoyer
l'article dans l'une ou l'autre de ces villes.

Le plan que recommande l'honorable ministre obviera
beaucoup à cet inconvénient, mais je me réserve le droit de
dire, lorsque le bill sera déposé, si le système actuel qui
permet le règlement des différends dans chaque partie du
pays n'est pas le meilleur après tout, et s'il n'est pas plus
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équitable que celui qui impliquerait la nomination d'un
inspecteur en chef dans chaque province.

M. DAVIES : L'idée émise par l'honorable ministre est
importante, mais elle ne rencontre qu'une partie de l'objec-
tion formulée par l'honorable député de Brant. Mais, à
tout évênement, je crois que l'honorable ministre devrait
amender la résolution dans le sens qu'il a indiqué, avant que
lo comité lève la séance. D'après ce projet l'inspecteur en
chef d'Ontario peut résider à Toronto; le différend doit
encore être réglé par l'inspecteur en chef, et s'il faut qu'il se
transporte du lieu de son domicile à l'endroit où la difficulté
éclate, le vice naturel du systèm'e est encore manifeste.

M. WATSON : Comme l'honorable ministre a mentionné
mon nom au sujet du classement du blé du Manitoba, je dé-
sire déclarer que je crois qu'il m'a mal compris avant la levée
de la 4êance, parce qu'il a dit que je faisais de l'opposition au
bill. Je ne faisais pas d'opposition au bill ; mais j'étais
anxieux de savoir comment il allait classer le blé du Mani-
toba et quels types il allait adopter. Si je comprends bien
l'honorable ministre, son intention est de faire un classement
de blé correspondant au blé dur du Minnesota ou au même
type, nos 1 et 2, dur et le reste; et ensuite il y aurait un blé
spécial du Manitoba nos 1 et 2. Je désirerais savoir de l'ho-
norable ministre sous quel étalon de qualité il rangerait le
n° 1 spécial-combien de livres au boisseau-et aussi sous
quel étalon il mettrait le nO 1 dur.

M. COSTIGAN : Comme je l'ai dit antérieurement à l'ho-
norable député,lelprincipe du bill déclare que nous devrions
changer la classification lu blé, et je suis certain que l'hono-
rable député reconnaît ce fait et les raisons sur lesquelles il
repose. Quand mon projet sera déposé, s'il n'est pas con-
forme aux vues de l'honorable député, il pourra Io combattre.
Je ne suis pas à faire les documents dans le moment,
j'affirme simplement que la classification du blé devrait être
mieux défini. L'honorable député n'admet-il pas quelle
devrait être mieux définie ?

M. WATSON : Oui.
M. COSTIGAN : Très bien. Si ma classification ne va

pas à l'honorable député quand le bill sera déposé, il pourra
faire ,oute recommandation qu'il jugera convenable.

M. WATSON : Comme je l'ai expliqué avant la levée de
la séance, j'aimerais à connaître les étalons de qualité, attendu
qu'il y a beaucoup de gens en ce pays qui seraient contents
d'être renseignés sur ce point.

M. COSTIGAN : Vous connaîtrez cela'quand vous aurez
le bill.

M. WATSON : Quand le bill sera déposé [il sera devant
la Chambre, de sorte que nous n'aurons aucune chance de le
discuter.

M. COSTIGAN: Oh non.
M. DAVIES: Je suppose que l'honorable ministre va

soumettre maintenant l'amendement qu'il propose afin de
rencontrer l'objection fatale soulevée par l'honorable député
de Brant.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ce n'est pas nécessaire,
car cela pourra être fait quand le bill sera devant la Chambre,
comme le sait ti ès bien l'honorable député. La chose a été très
bien exposée par l'honorable député de Brant.Sud (M. Pater.
son), et je recommanderais, pour aller au-devant de ses désirs,
que la résolution fût rédigée, dans la seconde ligne, de ma-
niòre à dire " pour pourvoir à ce qu'un inspecteur en chef
soit nommé dans chaque province." D'après ce que je com.
prends, ce n'est pas l'intention de mon honorable ami et ce
n'est pas l'objet du bill de faire disparaître le système actuel
On veut autant que possible donner à l'inspecteur en chef
de chaque province, le pouvoir spécifique que lui accorde
cette résolution quant aux règlements des différends entre
les inspecteurs et le public, et aussi touchant les articles

soumis à l'inspection. On croit qu'il est bon d'avoir un
fonctionnaire qui pourra parler avec autorité.

M. DAVIES: Dois-je comprendre quel'honorable ministre
dit qu'il y aura deux tribunaux qui auront le pouvoir de
décider une question en conteste ?

Sir JOHN A. MACDONA LD: Non ; je ne dis pas cela.
M. DAVIES : D'après la loi actuelle, une décision du tri-

bunal choisi par un juge de paix est finale. -Si on nomme
un autre tribunal il y aura appel d'un pouvoir à l'autre, ou
bien tous les deux auront le même pouvoir.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non; un différend sera
soumis à l'un ou à l'autre tribunal. Les gens pourront
recourir à l'un ou à l'autre.

M. EDGAR: La loi stipule que les examinateurs nommés
par la Chambre de Commerce pourront examiner les per-
sonnes avant de les nommer inspecteurs. Est-ce que l'on
veut aussi que l'inspecteur en chef soit examiné ?

M. COSTIGAN : Je choisirai les inspecteurs en chef
parmi les inspecteurs qui se seront révé!és compétents par
cet examen.

M. PATERSON: Lorsque cette loi a été élaborée on a
cru qu'on ne devrait pas permettre aux examinateurs d'ins
pecter les articles qui peuvent faire l'objet de leur commerce.
La loi dit:

Aucun examinateur ne sera intéressé directement ou indirectement par
lui-même ou par quelque autre dans le commerce d'un article quelconque
qu'il inspectera.

chaque examinateur, avant d'agir comme tel, devra prêter devant un
jugd de paix le serment dont suit la teneur, ou un serment au même
effet:

" Je, A. B., jure que je ne recevrai, directement ni indirectement,
moi-même, ni par l'entremise de qui que ce soit pour moi, aucun hono-
raire, récompense ou gratification quelconque, pour remplir aucune des
fonctions de ma charge d'examinateur, de ceux qui aspirent à la charge
d'inspecteur ou sous-inspecteur de , excepté ceux
que je puis avoir droit de recevoir en vertu de la loi, et que j'agirai juste-
ment et équitablement en toutes choses, sans partialité, faveur, ni affec-
tion, et au meilleur de mon jugement et de mes connaissances. Ainet,
Dieu me soit en aide." Lequel serment restera sous la garde du juge de
paix qui l'aura déferé.

C'était la disposition de la loi de 1874, aussi forte qu'elle
pouvait être non seulement dans la rédaction du statut, ou
dans celle du serment d'office; et le ministre annonce dans
la seconde partie de sa résolution que cela va être changé
complètement; qu'un examinateur aura la liberté d'inspecter
tout article dont il fait commerce pourvu qu'il le marque du
mot " propriétaire." Je crois que ce ne serait rien deman-
der de trop que d'inviter l'honorable ministre à dire ce qui
l'a induit à faire un changement si radical dans la loi.

M. COSTIGAN: Une des choses qui m'avaient induit à
faire cette modification c'étaient les fortes représentations
faites par les honorables députés de la gauche, qui se plai-
g"aient, l'année dernière, de ce que tout eu reconnaissant le
principe de l'inspection obligatoire, nous soustrayions les
pêcheurs à l'opération de la loi. Depuis il a été généralement
admis, et les propres amis de l'honorable député admettent
qu'il serait mieux de modifier la loi et de rendre l'inspection
facultative. Sous ce système l'inspection ne vaut que si vous
démontrez qu'elle est faite par un inspecteur soigneux. Cette
loi a été présentée par les députés de la gauche. Elle ne
contient que des dispositions volontaires, excepté quant à ce .
qui se rapporte aux cuirs et aux peaux. L'inspection de la
farine était volontaire; le gouvernement a fait inspecter la
farine depuis et l'inspection a été efficaco et avantageuse.
Quant aux examinateurs, voici ce que j'ai à dire: l'année
dernière, je ne pouvais admettre qu'ils eussent droit d'espé-
rer des honoraires, quand vous obligiez les marchands de
poisson à se transporter auprès d'eux et à faire inspecter
leur marchandise; mais je suis parfaitement libre cette année
d'adopter la manière de voir de ces messieurs de la gauche,
et je puis dire que les examinateurs devront être capables de
faire l'inspection du poisson et qu'ils pourront appliquer sur
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celui qu'ils examineront la marque " inspecteur et proprié
taire" s'il leur appartient en tout ou en partie. On export
de ce pays de grandes quantités do poisson, non seulemen
sur le certificat dos inspecteurs, mais sur celui des marchandi
eux-mêmes. Sous ce système l'inspecteur donnera aux pê
cheurs une garantie de la valeur du poisson. Si l'inspecteui
fait mal l'inspection on ne le patronisera pas. L'inspecteui
sera obligé de se faire la réputation de bien faire l'inspection
Cola veut dire que nous appliquons à l'inspection du poissor
le principe que nous avons maintenant quant à la farine-l
principe volontaire.

M. PATERSON (Brant): L'honorable ministre semble
s'attacher au poisson, mais le poisson n'est qu'un des sept
articles de la liste, et la loi existante et l'amendement proposé
s'appliquent non pas à un seul article mais à tous les articles.
Il a dit que l'inspection du poisson était obligatoire et qu'il
voulait la rendre non obligatoire. Je ne veux pas entrer
dans le mérite de cette question, parce que je ne la com-
prends pas ; je la laisse à ceux qu'elle intéresse particulière-
ment. Probablement que l'honorable ministre et ceux qui
raisonnent comme lui ont raison quant au poisson ; mais la
loi n'obligerait pas à faire inspecter la farine et les autres
articles mentionnés, le blé et les autres grains, le bouf et le
porc, la potasse, la perlasse et le beurre. Cependant l'ins-
pection de la farine ni'étant pas obligatoire, le langage si
énergique du statut que j'ai lu déclarait qu'aucun examina-
teur ne pou% ait en faire commerce; maintenant l'honorable
ministre propose de donner cette liberté. Il propose un
changement direct, un changement radical qui n'a pas rap-
port à la question du poisson. Si l'inspection avait été
obligatoire et qu'il la changeât maintenant en la rendant
volontaire, cela pourrait avoir quelque rapport à la question
du poisson ; mais comme cette loi s'applique à des effets
dont l'inspection n'était pas obligatoire, ils sont dans la
même catégorie que le poisson. L'honorable ministre pro.
pose que l'on permette à l'inspecteur de vendre les articles
qu'il inspectera quand la loi le défend. J'aimeraisà savoir
pourquoi il est à désirer que l'on autorise l'examinateur à
faire exactement le contraire de ce que la loi permet, les
circonstances n'ayant aucunement changé.

M. MILLS: Je ne vois pas comment l'honorable ministre
va pouvoir appliquer cette disposition particulière. Elle
autorise une personne à en inspecter un article qui fait
l'objet de son commerce pourvu qu'elle l'estampille avec le
mot " propriétaire " pour indiquer que - l'inspecteur a un
intérêt dans l'article. On peut faire cela pour quelques
articles, mais comment le fera-t on dans le cas du blé?

M. COSTIGAN : Cela ne s'applique pas du tout au blé.
Le comité fait rapport; et la résolution est adoptée.
M. COSTIGAN: Je propose la première lecture d'un bill

(n° 135) fondé sur la dite résolution, pour amender l'acte
d'inspection générale de 1874 et les actes qui l'amendent.

Le bill est lu pour la première fois.

ENGRAIS ARTIFICIELS.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que l'article
de l'ordre du jour concernant la deuxième lecture du bill
(n° 122) touchant les engrais artificiels soit transféré parmi
les ordres du gouvernement.

La motion est adoptée.

TROUBLES DANS LES TERRITOIRES DU NORD-
OUEST-TÉLÉGRAMME DES SAUVAGES DU FORT

QU'APPELLE.

Sir JOHN A. MACDONALD: Avant que l'on passe à
l'ordre du jour, j'aimerais à lire, même je suis chargé de lire
un télégramme envoyé par quelques sauvages du Fort-
Qu'Appelle par l'entremise de l'agent des sauvages:

M. COSTIQAN

FoRT QU'APPELLE, 23 avril 1885.
Très Honorable air John A. Macdonald, Ottawa:

Les sauvages désirent que vous lisiez ce document devant le parle-
ment:

ALLAN MoDONALD,
Agent

Paska et Muskowpetung vous adressent maintenant la parole parl'intermédiaire de leur conseil Charles Asham à la réserve de Fort-
Qu'Appelle.

Nos coeurs sont remplis de bons sentiments. Depuis le jour où le gou-
verneur Morris a fait un traité avec nous, nous avons tenu nos promesses.
C'est avec surprise que nous voyons arriver des soldats ici, nous n'en
connaissons pas la raison. Nous ne nous occupons que des obligations
du traité et de nos travaux sur la réserve. N'allez pas croire que nous
manquons de loyauté ; cela nous blesserait.

Nous comptons sur les promesses qui nous ont été faites par Notre
Grand'Mère. Comme nous avons tenu notre parole, nous espérons
qu'une fois les troubles finis, Elle nous aidera pour que nous puissions
vivre sur nos réserves plus confortablement que par le passé. Nous
espérons qu'il sera donné à notre agent plus de moyens de nous venir
en aide. C'est à Notre Grand'Mère d'y voir. Il y a deux hivers qu'on nons
a envoy é du tabac; nous n'avons pas prêté l'oreille. Aujourd'hui on
nous en envoie encore, nous continuons à ne pas prêter lioreille. Le
gouverneur Dewdney nous a dit que quand même la guerre éclaterait
aux environs de notre réserve nous ne devions pas nous battre, et que
nous ne serons pas molestés. Nous nous fions à cela. Nous ne tenons
pas à nous battre, nous voulons la paix et faisons tout en notre pouvoir
pour la maintenir et expliquer toutes choses.

Que notre Grand'Mère soit toujours bonne pour nous.
Ont signé

Répondez.

A. MAODONALD, agent des sauvages,
WILLIAM O'BaSN, lieutenant-colonel,
GEoRo DREWER, interprdte,
J. N. JAcKsoN, membre du Conseil du Nord-Ouest,
PAsQUA, Chef,

ÍUSIKOWPETUNo, chef,
sEs AsHAM, conseiller.

MALADIES CONTAGIEUSES OU INFEC1'UEUSES
CHEZ LES ANIMAUX.

M. POPE : Je propose la troisième lecture du bill (n° 44)
touchant les maladies contagieuses ou infectueuses des ani-
maux.

M. FISHER: J'aimerais à demander à l'honorable mi-
nistre s'il a introduit dans son bill l'amendement qu'il a
promis de faire en comité général, je veux parler de l'amen-
dement pour exempter les chevaux de l'opération du bill.
L'honorable ministre a consenti, à la demande de 'hono.
rable député d'Oxford (M. Sutherland), à exempter les che-
vaux, et j'espère qu'il a fait'ce changement pour les gous-
traire à l'opération du bill.

M. POPE: Je n'ai pas accepté la recommandation de
l'honorable député; j'ai dit que je ne m'opposais pas à ce
qu'il proposât un amendement de ce genre, et que si la
Chambre voulait l'accepter je ne le combattrais pas.

M. SUTHERLAND (Oxford) : Lorsque j'ai soumis un
amendement à un article de ce bill, j'ai fait cela d'après
l'avis même de l'honorable ministre. Je veux qu'il soit
bien compris que je ne suis pas contre le principe de cette
mesure; au contraire, je rouve qu'elle est très importante
et qu'il est de l'intérêt des cultivateurs et des exportateurs
de bestiaux qu'elle soit adoptée. Mais je me suitiopposé en
comité à cette partie de l'article 13 qui fixe le montant de
la compensation à être payée au propriétaire de tout animal
abattu à tort ou sans être atteint d'une maladie contagieuse.

C'était le principal point du bill auquel je m'opposai, et je
demande maintenant s'il n'est pas raisonnable, lorsque,
d'après les instructions du gouvernement, ou sans ces ins-
tructions, tout officier du gouvernement a fait abattre un
animal qui n'était pas atteint de maladie contagieuse, s'il
n'est pas raisonnable que le propriétaire reçoive au moins
une juste indemnité de la valeur de l'animal. Voilà la posi-
tion que je prends, et je dis à la Chambre et au ministre de
l'agriculture que c'est une proposition très juste et qu'il
devrait appuyer, et que c'est un changement qui devrait être
fait dans cet article, en conformité de cette proposition.
J'approuve parfaitement cette partie du bill qui accorde une
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lêgère indemnité dans le cas oùles animaux abattus seraient
atteints de maladies contagieuses. C'est un malheur pour
le propriétaire si la chose arrive à son animal, et je ne vois
pas qu'il ait droit à aucune indemnité, et je ne suis pas dis-
posé à approuver cela; mais, d'après une conversation avec
l'honorable ministre, j'ai compris qu'il n'avait pas l'intention
de traiter la question relative aux chevaux, dans ce bill.

M. POPE: Non; c'est vrai.
M. SUTHERLAND: Je faisais remarquer à cette époque

que, dans le cas des chevaux surtout, vu la légère indemnité
qui est accordée, une personne aurait sérieusement à souf-
frir, et j'ai compris qu'il désirerait retrancher cela du bill.
Je trouve que les chevaux ne sont pas affectés par le bill
concernant les maladies contagieuses, en Angleterre. Dans
la province d'Ontario, nous avons un acte local dans lequel la
question des chevaux est traitée d'une manière plus efficace
que dans les dispositions de cet actc. L'honorable ministre
de l'agriculture sait très bien que les chevaux ne sont pas
compris, comme il en est des autres animaux destinés à
l'importation ou à l'exportation. Je ne crois pas qu'ils l'aient
jamais été, et j'espère qu'il ne le seront jamais. Le système
adopté par l'acte local me semble plus efficace pour les cas
locaux, et, dans mon opinion, cela ne semblerait une matière
de juridiction locale. Il est bien douteux que l'honorable
ministre lui même ne pense pas cela, même si le parlement
avait lo droit de traiter cette question, qui est proprement
de la juridiction de la législature locale. Comme il y a des
actes dans Ontario, et je crois aussi dans les autres pro.
vinces, concernant les maladies contagieuses des chevaux,
il serait à désirer que cela fut complètment retranché de ce
bill, et je crois que le ministre trouvera, après considération,
qu'il n'est nullement nécessaire de comprendre les chevaux
dans cet acte.

L'honorable député de Renfrew fit quelque objection,
l'autre soir, pendant la discussion du bill, pour que les che-
vaux fussent retranchés, car il pensait qu'en vertu de l'acte
d'Ontario aucune compensation était accordée. Cet acte
traite les cas de ce genre d'une manière très différente de
celui-ci, et non d'une manière aussi sommaire; et, de plus,
je crois que les dispo3itions en sont telles qu'il n'y a aucun
danger que des maladies contagieuses existent sans que ces
dispositions soient mises on vigueur.

Toute personne connaissant qu'un cheval est attaqué de
maladie contagieuse, surtout les glandes ou le farcin, doit
avertir un médecin vétérinaire oit un officier de la paix. Dos
mesures doivent être prises immédiatement, et il y a des
peines très sévères pour toute négligence apportée dans ces
cas. Il y a d'autres dispositions, je crois, qui protègent le
propriétaire de l'animal, et il n'est pas probable qu'il puisse
être commis des injustices, vu que la chose doit être entendue
devant quelque cour de juridiction compétente avant qu'il
soit lancé d'ordre pour abattre l'animal. Dans ce cas je ne
crois pas qu'il y ait le même danger d'injustice envers le
propriétaire, sous l'opération de cet acte que sous l'opération
du bill actuel. Je propose, par conséquent, comme l a sug:
géré l'honorable ministre :

Que le bill ne soit pas lu pour la troisième fais, mais soit renvoyé en
comité afin d'amender l'article 2, paragraghe b, en retranchant le motichevaux" et ajoutant, à la fa de l'article, les mots Ilà l'exception des
chevaux" ; auaai, en ajoutant le mot " chevaux",t après le n dt bes.
tiaux," dans la lère ligne, par. a, art. 27, et le même mot après "ani-
maux" dans la 1ère ligne de l'art. 39.

Je crois que cela les exclurait complètement de l'acte.
Cela serait conforme à l'acte anglais, et donnerait une plus
grande satisfaction aux cultivateurs, et aux propriétaires et
expéditeurs de chevaux en général, dans toute la Confédéra
tion.

M. POPE: L'honorable député a très bien exposé cette
question, et elle est sans doute ouverte à la discussion. Je
ne suis pas du tout fâché qu'il ait proposé cet amendement,
atin que la Chambre ait l'occasion de donner son opinion. Je
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n'ai aucun préjugé sur cette question. Je préférerais que
toutes les provinces eussent des lois locales, par lesquelles
elles régleraient toutes les affaires locales, à l'exception de
celles qui doivent être comprises dans le bill concernant les
bêtes à cornes. C'était dans ces circonstances que je parlais
à l'honorable monsieur l'autre soir, mais je vois que quel-
ques députés s'objectent à ce que cela soit retranché, et
pour cette raison je crois qu'il serait mieux qu'il proposât
cette motion. Je ne m'y opposerai pas. Je n'approuve
pas du tout la disposition. Je suis sûr que si toutes les
provinces réglaient cette question, ce serait mieux, mais je
crois qu'il n'y a que deux provinces qui ont ces actes, Ma.
nitoba et Ontario. Jusqu'à présent, autant qu'il s'agit de
mon département, nous no sommes intervenus dans aucun
cas. Je dois avouer que j'ai toujours ou des doutes sur la
juridiction, excepté pour ee qui a trait aux animaux dont
j'ai parlé auparavant. Cependant il est nécessaire de trou-
ver quelque moyen de traiter les maladies de ce genre, soit
parmi les chevaux on autres animaux; cette loi à toujours
été dans nos statuts et aucune plainte n'a été faite. Cepen-
dant si la Chambre juge qu'il est mieux que cela soit re-
tranché, je n'ai aucune objection. Je suis content que l'ho-
norable député ait mis la question devant la Chambre, et
j'espère que ces remarques auront leur valeur.

M. WHITE (Renfrew): J'espère que cet amendement ne
sera pas adopté par la Chambre Il peut se faire, comme l'a
dit l'auteur, que les chevaux ne soient pas, comme les mou-
tons et les bêtes à cornes, sur la liste dans les autres pays
où ils sont exportés, mais on doit savoir qu'il y a une expor-
tation considérable de chevaux du Canada. Je crois qu'un
grand nombre est exporté, chaque semaine, de Montréal
aux Etats-Unis, et relativement à cette exportation le
Canada n'est pas dans la même position que lÎAngleterre,
qui pratique très peu l'exportation des chevaux. Je crois
que l'exportation des chevaux de l'Angleterre est en effet
très limitée, et ne peut pas du tout Ôtre comparée avec l'ex.
portation de ce pays ; et bien qu'il puisse être vrai que jus.
qu'à présent aucune démarche n'a été faite dans les autres
pays relativement aux maladies des chevaux pour l'expor-
tation du Canada, cependant le ravage des maladies conta.
gieuses dans ce pays pourrait devenir tels, que les pays o4
nous exportons se verraient forcés de faira des dispositions
à l'effet d'arrêter l'exportation d'un article qui est à présent
très considérable, et rapporte des profits considérables aux
cultivateurs du pays. Si j'ai bien compris l'argumentation
des honorables députés de la gauche sur les dispositions de
ce bill, leur principale objection était que l'indemnité n'était
pas suffisante. Maintenant, M. l'Orateur, quel est le cas
pour ce qui a rapport à l'acte de la province d'Ontario?
Cet acte ne renferme aucune disposition concernant la com-
pensation accordée aux animaux tués en vertu de l'acte,
qu'ils fussent ou non atteints de maladie contagieoase,
D'abord il déclare:

Toute personne croyant qu'un cheval on tout autre animal est atteint
de maladie contagieuse, devra avertirtout juge ayant juridiction dans 1%
municipalité ; et le juge, si, dans son opinion, il est raisonnable d'agir,
devra aussitôt, par un éarit de ea main autoriser un médecin vétérinaire
compétent à examiner le dit animal malade.

Eh bien i M. l'Orateur, j'ai dit l'autre soir, et je crois que
ceux qui représentent des circonscriptions agricoles admet-
tront avec moi, qu'il n'y a rien de plus difficile que de déter-
miner un cultivateur à donner des renseignements relatifs
aux animaux malades de son voisin ; il semble y avoir une
répugnance et une indisposition chez les cultivateurs,
à donner des informations concernant leurs voisins ; et il
me semble qu'en vertu des dispositions de cet acte, il serait
comp:ètement impossible de tracer cette maladie, surtout la
maladie des glandes et du farcin, qui a fait degrands ravages
dans la localité où je demeure, dans tous les cas, et j'ose uire
aussi dans d'autres parties du.pays. Et M. l'Orateur, comme
e le disais, aucune indemnité n'est accordée au cultivateur
pour ses animaux, même lorsqu'ils sont tués en vertu d'une
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disposition de cette loi. Il y a une disposition on vertu de
laquelle une cour de justice peut émaner un ordre sur la
municipalité où il arrive de ces cas, pour les dépenses en- q
courues en déterminant si ces animaux devaient être tués c
ou non, et vu ce fait, et les difficultés de mettre cet acte en
vigueur, je crois qu'il peut résulter des effets bien peu avan- 1
tageux de cet acte, dans la province d'Ontario, du moins. È
Quant aux autres provinces, je ne connais rien relativement 0
aux lois qui y sont en opération ; mais je suis convaincu
que dans la province d'Ontario il serait presque impossible
de découvrir chez les chevaux la maladie dont j'ai parlé, et 8
par conséquent je voterai contre l'amendenment de l'hono.
rable député d'Oxford (M. Sutherland).

M. POPE : Si mon honorable ami doit proposer cette
motion, je lui demanderai de l'étendre. Il trouvera nécessaire
de modifier l'article 37, lettre A, en ajoutant le mot "che-
vaux" après les mots " bêtes à cornes," dans la première
ligne. Cela est dans le but de leur faire faire la quarantaine,
il pourra voir que c'est inutile.

M. DAVIES: Si l'honorable ministre regarde à l'article
d'interprétation, il pourra voir que c'est inutile.

M. POPE : Mais il va retrancher cela. Puis dans l'article
39,'après les mots " bêtes à cornes," dans la première ligne,
il doit comprendre les chevaux. C'est pour empêcher l'en-
trée des chevaux s'ils sont malades.

M. WELDON: Je suggère que nous mettions " les che.
vaux, bêtes à cornes et autres animaux."

M. POPE: Très bien.
M. WILSON : Je crois que l'amendement est très impor-

tant et opportun. Comme le dit l'auteur de l'amendement,
dans Ontario, il y a un acte qui a donné satisfaction jusqu'à
présent.

M. WHITE : (Renfrew): Il ne fut 'adopté que l'année
dernière.

M. WILSON: Je sais cela; mais nous avons constaté
que l'acte, en autant qu'il a été mis en vigueur, a donné
satisfaction générale. Puis, M. l'Orateur, nous voyons que
le ministre a compris beaucoup de maladies qui ne sont pas
comprises dans l'acte anglais, et dont il est très douteux au-
jourd'hui si elles sont contagieuses ou non, et par conséquent
elles ne devraient pas être comprises dans cet acte. Mon
honorable ami de Renfrew (M. White) dit que nous expor-
tons un nombre considérable de chevaux, et par conséquent
ce pourrait être sEérieusement préjudiciable aux intérêts de
cette exportation du Canada aux Etats-Unis. Je crois, M.
l'Orateur, que s'il veut établir la maladie dont il a parlé
laquelle, a-t-il dit, fait de grands ravages dans son comté, il
verra qu'elle existait longtemps avant qu'elle eût pris un
caractère contagieux ; que l'on peut facilement la connaître
et l'arrêter promptement, et dans ce cas, en vertu de l'acte
de la province d'Ontario, l'animal peut être abattu sans
aucun risque ou danger pour les animaux avec lesquels il
pourrait être en contact. D'ailleurs je n'ai entendu aucune
plainte qu'il y eût du danger pour les animaux exportés du
Canada aux Etats-Unis. 1Nous trouvons, en autant qu'il s'agit
des chevaux, qu'il serait certainement injuste que le mi-
nistre eût le pouvoir d'aller chez les cultivateurs, prendre
leurs chevaux sains, sur le simple soupçon qu'il y a
parmi eux une maladie contagieuse, les -mettre en qua-
rantaine ou les abattre, d'où il résulterait certainement une
perte considérable pour le propriétaire. Si le ministre
accorde une indemnité complète, il y aura des raisons pour
que cet article reste comme partie du bill. Je sais aussi
qu'à une certaine saison de l'année (bien que je ne sois pas
amateur du sport) les chevaux des personnes qui s'occupent
de sport, pourraient être sérieusement affectés, et il poorrait
être commis de grandes injustices envers ceux qui sont in-
téressés aux chevaux de course.

M. WRITE (Renfrew)

Ainsi, je crois que le propriétaire de ces chevaux doit être
rotégé contre l'intervention du ministre de l'agriculture,
ui, autrement, par ses inspecteurs, pourrait empêcher ces
hevaux de poursuivre leur circuit habituel. Puis, je crois

Lue si le ministre veut examiner l'acte d'Ontario, il trou.
vera qu'il répond à tout ce qu'il désire, et il n'aura aucune
difficulté à supprimer toutes les maladies qui peuvent
exister chez les chevaux. Nous savons, et tous ceux qui
nt eu l'occasion d'approfondir le sujet savent très bien
que les chevaux peuvent avoir certaines maladies qui res.
semblent beaucoup à quelques-unes de celles qui sont consi.
lérées comme contagieuses; et il est impossible pour tout
médecin vétérinaire de dire si les chevaux ont la consomp.
tion, ou seulement les suites d'une maladie des bronches.
S'il en est ainsi, toute personne qui a des chevaux de valeur,
serait exposée à voir un inspecteur venir déclarer que ces
chevaux souffrent de la consomption, tandis que ce n'est
pas le cas réellemeut. J'espère que l'amendement proposé
par l'honorable député d'Oxford (M. Sutherland) sera
adopté, et je crois qu'il ne fera que rendre justice aux pro.
priétaires.

M. FISHER. Je veux dire deux on trois mots en ré.
ponse à l'honorable député de Renfeew-Nord (31. White). Il
a déclaré ce qu'il considérait comme un argument, relati-
vement à la loi d'Ontario, que cette loi n'accordait aucune
indemnité· pour son animal qui avait été abattu. Cette loi
déclare qu'un animal devra être abattu sur une décision de
la cour qu'il est attaqué de maladie contagieuse. L'article
8 décrète que sur la déclaration d'une ou deux autorités
compétentes que l'animal souffre d'une maladie contagieuse,
la cour devra ordonner qu'il soit abattu, brûlé ou enterré,
dans les vingt-quatre heures. Mais ce n'est que sur un
ordre de la cour qu'un tel animal sera abattu, et il est très
évident que dans de telles circonstances le propriétaire
n'aura droit à aucune indemnité. La raison pour laquelle
il a été suggéré au ministre de l'agriculture que l'article
relatif aux indemnités dans l'acte d'Ontario ne devrait pas
être adopté dans cet acte, était que les animaux étaient
abattus non en vertu d'un ordre de la cour, mais d'un ordre
de l'inspecteur ou du ministre. C'est en vertu de ce fait
que l'indemnité est accordée, et comme dans le cas des
chevaux, c'est tout à fait différent, on a demandé au mi-
nistre de ne pas comprendre les chevaux dans le bill. C'est
pour cette raison que l'honorable député d'Oxford désire
que cette classe d'animaux soit retranchée. L'article de
l'acte d'Ontario décrète qu'il devra être prouvé que l'animal
est atteint de maladie contagieuse. Il est évident par con-
séquent que cela ne doit pas être seulement établi devant la
cour, mais établi par des témoins compétents.

Il n'y a ainsi aucune raison d'accorder des compensations,
car si, par hasard, en vertu de l'Acte d'Ontario, un animal
est abattu par ordre de l'inspecteur, et qu'il est prouvé que
l'animal n'était pas affecté de maladie contagieuse, le pro-
priétaire pourrait instituer une poursuite pour dommages.
Dans cet acte cela n'existe pas; et si, par ordre du ministre
un animal était abattu, le ministre ou autre personne mettant
ses ordres à exécution ne seraient pas du tout sujets à des
dommages. Il n'y a aucun recours ni aucun appel de la dé-
cision en vertu de cet acte, et tout propriétaire d'un animal
abattu n'obtiondra pas de compensation. L'honorable
député a fait allusion au fait que quelquefois les chevaux
étaient atteints de maladies contagieuses. Je sais très bien
qu'il y a des cas de glandes, qui est la seule maladie qui
affecte les chevaux, et qui soit comprise dans le bill. Les
autres maladies ne sont pas comprises, et les chevaux qui en
sont atteints ne seront pas abattus on vertu des disposttions
de cet acte. Dans les cas de glandes la maladie est généra-
lement découverte. Je crois que je connais assez en matière
de chevaux pour savoir que cette maladie se propage très
peu, ou qu'aucun nombre d'animaux en sont affectés dans
aucune partie du pays. La maladie peut se propager dans
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un même troupeau, mais elle s'étend rarement aux trou.
peaux des environs. Aucun des membres de cette Cnambre
peut citer l'exemple d'un district qui soit tombé sous l'opéra.
tion de l'acte concernant les maladies contagieuses, pal'
suite de l'existence de la maladie des glandes parmi les
chevaux. Les chevaux, en autant que je sadche, n'ont jamais
été affectés par la loi dans aucun pays où nous les exportons.
Je ne sache pas qu'il y ait eu des plaintes que le Canada
exportait des chevaux infectés. Cela serait presque impos-
sible. Le ministre de l'agriculture a dit l'autre soir qu'il
voulait faire adopter le bill dans sa forme actuelle, parce
qu'il traitait la question de quarantaine et de notre trafic
d'animaux. Je crois que dans ce cas le ministre serait jus-
tifiable de retrancher du bill la classe des chevaux, parce
qu'il n'est pas du tout nécessaire d'appliquer c3 bill aux
chevaux pour les préserver des maladies contagieuses, ou
les empêcher d'être affectés par la loi dans les pays étran-
gers. Je crois par conséquent que les objections faites par
l'hovorable député de Renfrew-Nord (H. White) sont entiè-
rement inexactes, et la Chambre serait très justifiable
d'adopter se projet.

M. WHITE (Renfrew): Je crois que les remarques qui
viennent d'être faites sont les plus forts arguments qu'il
soit possible de faire à l'appui de la proposition de retran-
cher les chevaux du bill. Comme cela a été déclaré en vertu
de la loi d'Ontario, certaines mesures devraient certaine-
ment être prises pour mettre les animaux sous l'opération
de cette loi. Dans mon opinion, elle ne sera jamais mise en
vigueur. Par exemple, il est décrété que dans le cas où il
est établi par un ou plusieurs médecins vétérinaires compé-
tents que l'animal en question est infecté, la cour doit don-
ner un ordre. L'interprétation de cet acte définit l vétéri-
naires" par médecins véterinaires dûment enregistrés dans
l'Association vétérinaire d'Ontario, bien qure dans plusieurs
parties du pays il n'y ait pas de médecins vétérinaires. Il
serait frès difficile de mettre cette loi en opération.

Puis, M. l'Orateur, l'honorable député de Brome (M.
Fisher), qui, je crois, a quelques connaissances sur ce sujet,
nous dit que la maladie des glandes est très facilement re-
connue. Je suis informé cependant par des médecins vété.
rinaires compétents, qu'il est très difficile lorsqu'un cheval
a les symptômes des g landes de déterminer si réellement il
souffre de cette maTadie ou simplement de quelques ma-
ladies moins sérieuses. Il me semble qu'on devrait adopter
quelque moyen par lequel les animaux seraient mis en qua.
rantaine ou isolés des autres animaux, dans les différents
comtés, afin que la maladie ne se propage pas,.au grand
désavantage de la classe agricole. Je suis convaincu qu'en
vertu de l'acte d'Ontario il serait complètement impossible
d'arriver à ce résultat, et je sens par conséquent qu'il est de
mon devoir de demander l'opinion de la Chambre sur
l'amendement.

M. AUGER. Je crois que les chevaux devraient être
affectés par cette loi. Je sais que dans mon comté l'hiver
dernier, il y a eu plusieurs plaintes comportant que les che-
vaux souffraient de la maladie appelée glandes, et dans la
province de Québec nous n'avons aucune loi s'appliquant à
ces cas; mais si une disposition telle que suggérée main-
tenant avait été en vigueur, ils auraient pu être affectés.
Des chevaux voyageaient dans le pays, reposaient dans les
écuries d'hôtels, et exposaient les autres animaux qui ve-
naient ensuite à contracter la maladie. Aussi je crois que
les chevaux devraient être affectés par une disposition du
bill.

La Chambre se divise sur l'amendement de M' Sutherland
(Oxford).

PoR:
Messieurs

Allen, Dodd, Melsaao,
Bain (Sonlangesj, Dugas, Me elan,
Bain (Wentworth), Dundas, MeMullen,

Baker (Xissisquoi), Dupant,
Baker (Victoria), Edgar,
Beaty, Farrow,
Béchard, Ferguson (Welland),
Benoit, Fisher,
Benson, Fleming,
Bernier, Forbes,
Billy, Gagné,
BIak, Geoffrion,
Blondeanu, GQifmor,
Bourassa, Girouard,
Bonrbeau, Grandbois,
Bowell, Guilbault,
Burns, Gunu,
Bnrpee, Hackett,
Oameron (Huron), Harlay,
Cameron (Inverness), Heson,
Oameron (Middlesex), Hickey,
Cameron (Victoria), HoltonCarling, Roar,Caron, Hurteau,Cartwright lunes,
Oasey, ives,
Oasgrain, Jackson,
Cati'dal, Jamieson,
Charlton, Jenkins,

ochrane, ilvert,
Oockburn, King?
Cook, Kinney
Oeti g12, Kirk,

Oonghlin Kranz,
coursol, Labrose,
Ourran Landry (Montmagny),
Duthbert Langevin (Sir Hector),
Daly) Laurier,
Daoust, Livingstone,
Davies, Macdonald (Kin's),
Dawson, Macdonald (Sir John),
Desainiers (Mask'ngé),MoCallum,
Deoaulniere(St.Maurice)oCOraney,
Desjardins, McIntyre,

MeNeili,
Massue,
alias,
Mitchell,
Moffat,
Mulock,P1unt,
Paterson (Brant),
Pinsonneault,
Platt,
Pope,
Ray'
Remd,
Rinfret,
Riopel,
Robertson (Hastings),
Seriver,
small,

rmyth,
Somerville Brant),
Somerie (Bruce),
Springer,
Stairs,
Sutherland (Oxford),
Sutherland (delkirk),
Tassé,
Taylor,
Temple,
Thompson,
Trow,
Val,
Velin,
Wallace (York),
Watson,
Weldon,
Wells,
White (Cardwell),
Wilson,
'Wright,
yeo.-131.

CONTBE:
Messieurs

Armstrong, Hall, Pruyn
Auger, Ray, Rykert,Bell, Irvine, Townsbend,
Bryson, MoCarthy, Tupper,
gurnha', McDongald (Piotou), White (Renfrew).-16.
Foster,

L'amendement est adopté.
La Chambre se forme en comité sur le bill,
Le bill est rapporté avec amendement.
Sur la motion pour la troisième lecture du bill.
M. MULOCK: Je suis heureux de voir que la Chambre

est aussi unanime dans ses efforts pour perfectionner ce bill.
Lorsqu'il est venu en comité, il y a eu, je crois, de la part
de quelques députés, des objections à le considérer avec ce
calme d'esprit qui est nécessaire quand il s'agit de questions
aussi importantes.

Je pourrais peut-être prendre la liberté de féliciter le mi-
nistre de l'agriculture de la manière dont il a soumis à la
Chambre la question qui vient d'être réglée, et je dois dire
que s'il s'était montré dans de semblables dispositions à une
phase moins avancée de la discussion du bill, il l'aurait amé.
lioré plus qu'il l'a fait.

Cependant mieux vaut tard que jamais, et même à cette
phase avancée de la discussion il a été démontré que le bill
était susceptible d'être amendé sur une question très im.
portante, de sorte qu'il ne peut être trop tard pour une autre
suggestion qui, je l'espère, rencontrera l'approbation du mi-
nistre de l'agriculture et de la Ch .nbre. Lorsque la Cham-
bre s'est réunie en comité pour considérer le bill, j'ai appelé
l'attention du comité sur les dispositions extraordinaires du
projet, et sur le plan incomplet de compensation. Après que
le bill eut été présenté devant la Chambre, et discuté en
comité, on trouva qu'il donnait de trop grands pouvoirs au
ministre de l'agriculture, des pouvoirs qui, exercés même par
accident, imprudemment, pourraient créer des pertes pécu-
niaires considérables pour l'individu. J'ai fait à cette époque
des suggestions qui ne furent pas approuvées. J'ai déclaré
à cette époque, comme c'était le temps alors, que l'animal le
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plus sain serait abattu lorsqu'il ne devrait pas l'être, et que
la seule indemnité accordée était $20 dans un cas, et une
somme n'excédant pas $40 dans tout autre cas. J'ai déclaré
alors que ce système do compensation paraissait complète-
ment défectueux ; et de plus, que, vu les pouvoirs extraor-
dinaires demandés par le ministre, il était désirable qu'une
plus forte indemnité fût accordée. Après une longue dis-
cussion sur cette question, le ministre de l'agriculture, sur
le conseil du premier ministre, je crois, vit la nécessité
d'offrir un montant plus élevé, et conséquemment le bill fut
amendé en comité, en déclai aut que dans le cas d'animaux
infectés l'indemnité devra être les deux tiers de la valeur,
et n'excédant pas en tout $150. C'était un amendement à
propos, mais il n'allait pas assez loin. Par conséquent je
désIre appeler l'attention de la Chambre sur un autre point.
Le bill donne au ministre de l'agriculture le pouvoir absolu
d'abattre les animaux qui sont soupçonnés d'être attaqués
de maladies contagieuses. Il n'est pas obligé, parle bill, de
s'enquérir si les animaux sont attaqués, ou non; mais il
peut détruire l'animal le plus sain, s'il croit que cela est
nécessaire dans l'intérêt public. Sans doute, je sais qu'il ne
détruira pas de tels animaux avec intention ; mais il est
bien possible qu'il se trompe. Puis j'appellerai son atten.
tion sur le fait des animaux soupçonnés d'être infectés, mais
qui réellement ne le sont pas. Je ne veux pas parler des
animaux de valeur peu considérable, qui sont maintenant
affectés par le bill ; mais il y a à présent dans le pays un
nombre considérable de bestiaux pur-sang. D'après le rap-
port du ministre, de 1883, pendant cette seule année il a été
importé au Canada 2,132 bêtes à cornes pur-sang, ce qui
prouve qu'il y a dans le pays un grand nombre de cette
classe d'animaux.
- Le bill, dans sa forme actuelle, n'accorde qu'une indem-

nité n'excédant pas $150. Je n'ai aucun doute, et nul des
honorables membres ne peut douter, qu'il y a aujourd'hui
dans le Canada des milliers de bêtes à cornes dont chacune
vaut beaucoup plus que $150. Je crois qu'aucuR boeuf ni
aucune vache venus d'Europe valent moins que cette somme,
tandis que nous savons que plusieurs de ces animaux sont
d'une valeur beaucoup plus élevée. Il me semble que ce
blîl devrait être modifié, en décrétant que ces animaux sus-
pects devront être tenus en quarantaine. Si un homme a
un animal de valeur, et que le ministre on' ses officiers le
soupçonnent d'être infecté, lorsqu'il ne l'est pas en réalité,
il ne devrait pas être abattu; mais nous savons qu'il est du
domaine des vétérinaires de différer, et il peut se commettre
des erreurs de jugemernt, même après que la maladie a pris
des développements; mais cela est surtout possible avant.
Pendant ce temps, lorsque l'animal n'est que suspect, je crois
qu'il serait sage de voir à l'isoler, selon le cas. Si la maladie
se développe, on agira en conformité de la loi, ne traitant
pas du tout la question d'indemnité. Quand la maladie est
arrivée à un degré de développement qui permet la des.
truction de l'animal, il cesse d'être de quelque valeur pour
le proprétaire; mais venant à n'être pas contagieuse, l'animal
devrait être rendu au propriétaire. Vu ces faits, je soumets
respectueusement l'amendement suivant :

Que le dit bill soit renvoyé en comité gétéral, afia de l'amender, en
ajoutant les mots suivants à la clause 13:-

Pourvu touj>urs que, dans le cas de qnelque animal valant, en état de
santé, la somme de 2010 piastru's ou au dessus, et qui est supposé, mais
non reconnu raisonnablement tre ffecté d'épizootie ou de maladie con
tigieuse, le propriétaire puisse demander que l'animal soit séparé d'au-
tres animaux et renfermé dans certaines limites à étre définies par l
ministre de l'agriculture, au lieu d'être abattu; et alors l'animal sers
ainsi séparé et renfermé, et ne sera pas abattu jusqu'à ce que des experts
aient déclaré qu'il est atteint de maladie; et si, après que tel anima
aura été ainsi renfermé pendant un laps de temps raisonnable, de
experts déclarent qu'il n'est pas atteint de maladie, il sera rendu à son
propriétaire.

J'espère que cet amendement sera approuvé par le minis
tre de l'agriculture.

M. POPE : Je n'ai pas l'intention de discuter cette ques
tion plus longtemps, vu qu'elle a été discutée devant l

M. MULooK

comité. Mais il serait tout à fait impossible d'adopter cet
acte s'il était amendé dans le sens indiqué par l'amende.
ment de l'honorable député. Si les cultivateurs doivent
faire faire quarantaine à leurs bêtes à cornes, les autres bêtes
à cornes seraient exposées par le contact à prendre la ma-
ladie. Le plan proposé est impossible, en autant qu'il s'agit
des animaux non infectés. Il n'existait parmi eux aucune
maladie lorsqu'ils sont venus au Canada. Ils sont mis en
quarantaine à leur arrivée, qu'ils soient infectés ou non, et
doivent rester là quatre-vingt-dix jours, de sorte que le ma-
ladie après ce temps serait une maladie de ce pays. Il n'y
a jamais ou la moindre difficulté dans la mise en opération
do cet acte, ni la moindre plainte. La position de l'hono.
rable député serait préjudiciable à la santé des bêtes à cornes
dans tout le pays, en leur accordant d'être mis en quaran.
taine dans tout le pays, exposant par là nos bêtes à cornes à
contracter la maladie, car ces animaux mis en quarantaine
de cette manière dans un champ quelconque ne seraient
pas isolés de la manière prévue par l'acte.

M. CAMERON (Huron) : Je regrette beaucoup que l'ho-
norable ministre de l'agriculture n'ait pas jugé à propos
d'adopter cet amendement. L'honorable monsieur dit qu'il
serait impossible de le mettre en opération, mais il ne nous
dit pas quelles sont les difficultés. Il doit se rappeler qu'en
vertu de l'article 13 de ce bill il donne à ses officiers et à
lui-même le pouvoir extraordinaire de saisir et d'abattre les
bêtes à cornes soupçonnées d'êtres infectées. Il peut, sans
avertir le propriétaire, ou s'entendre avec lui, donner ins.
truction aux officiers du département d'abattre les animaux,
sur le simple soupçon qu'ils sont attaqués de maladie conta-
gieuse, bien que en réalité ils ne le seraient pas. Ce que
propose mon honorable ami, c'est que, au lieu d'accorder ces
pouvoirs au ministre, on accorde au propriétaire de l'animal
suspect, s'il le desire, l'avantage de la quarantaine dans un
endroit déterminé par le gouvernement ; et s'il était cons.
taté que la maladie n'est pas contagieuse, l'animal sera rendu
au propriétaire ; ou s'il est infecté il sera abattu. Certaine-
ment cette propositition n'est pas déraisonnable. Pourquoi
le ministre de l'agriculture prendrait-il le pouvoir extraor-
dinaire d'ordonner la destruction d'un animal, sans le con-
sentement, ou à l'insu du propriétaire, et alors lui accorder
la maigre indemnité décrétée par l'article 13 ? L'honorable
député doit se rappeler que l'amendement de mon honorable
ami ne s'applique qu'à une certaine classe d'animaux, ceux
qui valent plus que $200.

Si le propriétaire le juge à propos, le département mettra
ces animaux en quarantaine; et il ne peut y avoir de danger
que la maladie se propage dans la quarantaine, parce qu'ils
seront tenus dans quelque endroit fixé par le gouvernement,
où la maladie ne peut avoir de chance raisonnable de se
répandre, et ils seront sans doute sous la direction de quel-
que médecin vétérinaire qui s'assurera s'ils sont réellement
infectés.

En discutant, l'autre soir, le principe général compris
dans le 13ième article, nous avons signalé au ministre de
l'agriculture les difficultés et les peines qui allaient néces.
sairement résulter de la stricte mise en vigueur de cet ar-
ticle. D'après la première partie de l'article qui a trait a
l'indemnité, l'honorable monsieur a le pouvoir de faire
abattre tous les animaux infectés. Nous n'objectons pas à
cela; il est très juste qu'il ait le pouvoir de faire abattre
promptement, immédiatement, l'animal qui est réellement
infecté, afin d'empêcher la maladie de se répandre; mais ce

1 à quoi nous avons particulièrement objecté, c'est à la deux-
s ième partie doD l'article concernant l'indemnité, qui permet

à l'honoralle monsieur, sur un simple soupçon, sans aucune
raison bien fondée de croire que l'animal est atteint de la

. maladie, de dcnner instruction aux officiers de son départe-
ment, ou à touto autre personne, de l'abattre. Ce dont
nous nous plaignons c'est que, lorsque les officiers du dépar-
tement auront fait cela, et qu'il se trouvera que 'animal
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n'était pas infecté, l'honorable monsieur ne paie que les -
deux tiers de la valeur de l'animal, ne dépassant pas $40
pour les animaux de race croisée, et 8150 pour les animaux
pur sang. Ce que veut mon honorable ami d'York-Ouest,
par son amendement, c'est que, lorsqu'il ne sera pas dé-
montré, hors de tout doute raisonnable, que l'animal est in-
fecté, le gouvernement no le fera pas abattre sans donner au
propriétaire l'occasion de s'assurer si l'animal est réelle-
ment infecté; et l'honorable monsieur refuse d'acquiescer à
cette proposition.

Je Io regrette, car c'ostiune proposition 'juste 'et'raison-
nable.

M. FLEMING : Cette question a un aspect qui s'impose
à mon esprit depuis que le bill est à l'étude, et dont on n'a
pas parlé, c'est le pouvoir de ce parlement de passer un bill
semblable. Il renferme, il est vrai, quelques dispositions
qui sont clairement de la compétence de ce parlement, sa-
voir, celles qui ont trait à la mise en quarantaine des bes-
tiaux importé3 dans le pays ; mais, pour de qui regarde
l'examen et l'abattage des bestiaux dans tous les districts
agricoles du pays, je ne vois pas très clairement que ce par-
lement ait le pouvoir d'empiéter sur les droits de propriété
a un aussi haut degré qu'on le propose par ce bill.

D'après l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, les
droits de propriété et les droits civils sont de la compétence
exclusive des législatures provinciales, et je ne puis imaginer
que l'on puisse empiéter plus qu'on n'essaie de le faire par
ce bill sur les droits de propriété et autres droits civils qu'a
le propriétaire d'un objet de le garder et d'en disposer
comme il l'entend.

Il est vrai que cette loi est en vigueur depuis 1879, pour
ce qui concerne le point dont je parle actuellement ; mais,
en consultant les débats qui eurent lieu alors, je remarque
que cette question fut soulevée par l'honorable député de
Bothwell (M. Mills), bien qu'il n'ait pas insisté sur sa dis-
cussion. Je la mentionne maintenant dans le seul but
d'appeler sur elle l'attention du ministre, et je crois qu'après
l'amendement de mon honorable ami de York-Nord (M.
Mulock) c'est le bon temps de la soulever ; parce que lors-
qu'il s'agira de l'abattage d'un animal de prix, il est très
possible que le propriétaire de cet animal, croyaât que ce
parlement n'a pas juridiction dans la matière, intente une
poursuite contre l'officier de ce gouvernement, pour avoir
abattu son animal de prix, et il faudra alors faire décider
toute la question par les tribunaux.

Il est très vrai que l'article 95 de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord renferme la disposition suivante :

Dans chaque province la législature pourra faire des lois relatives à
l'agriculture et à l'immigration dans cette province ; eP il est par le
present déclaré que le parlement du Oanada pourra de temps à autre
faire des lois relatives à l'agriculture et à l'immigration dans toutes les
provinces ou aucune d'elles en particulier ; et toute loi de. la législature
d'une province relative à l'agriculture ou à l'immigration n'y aura d'effet
qu'aussi longtemps et que tant qu'elle ne sera pas incompatible avec
aucun des actes dlu parlement du CJanada.

On prétendra peut-être qu'en vertu de l'article 95 ce par-
lement a le droit de passer cette loi comme affectant l'agri.
culture ; mais vous remarquerez que l'article 95 dit que ce
parlement pourra faire des lois relatives à l'agriculture dans
toutes les provinces ou aucune d'elles. Or, agriculture est
un mot limité, et je ne sache pas qu'il comprenne l'élève du
bétail ou des bestiaux et autres animaux qui se trouvent
affectés par ce bill. Le mot agriculture est dérivé d'ager,
champ, et cultura, culture. Worcester, suivant la racine
latine, le définit l'art ou la science de cultiver la terre, le
labourage ou l'agriculture. Richardson, le définit aussi de
la même manière, et, dans cette définition et dans sa signi-
fication primitive, il ne peut embrasser tout le sujet sur
lequel nous légiférons actuellement. Il importe naturelle-
ment qu'il y ait une loi quelconque sur le sujet de ce bill.
Il importe, dans l'intérêt du commerce de bestiaux, du com-
aterce d'exportation, que nos troupeaux soient au-dessus du

soupçon sur les marchés du vieux monde ; mais cela pour-
rait se faire au moyen d'une inspection au port d'exporta-
tion, et les mêmes lois de quarantaine qui sont aujourd'hui
en vigueurlau sujet de l'importation du bétail, protégeraient
nos troupeaux contre l'introduction de la maladie. J'appelle
l'attention du ministre de l'agriculture sur ce sujet.

Je ne crois pas nécessaire d'insister davantage sur le fait
que ceci est un empiétement sur les droits concernant la
propriété et les droits civils. C'est si manifeste à la face du
bill, que personne ne le niera, et si l'article 95 comprend ce
sujet, ce n'est pas assez clair pour ne pas exposer ce bill,
s'il est adopté, au soupçon qu'il est hors de la compétence
de ce parlement, et en conséquence il n'obtiendra pas que le
peuple s'y conforme comme il doit se conformer aux lois do
ce parlement.

M. MILLS: Je partage entièrement l'opinion que vient
d'émettre mon honorable ami de Peel (M. Fleming.)

Lorsqu'un bill fut présenté sur ce sujet pendant la session
de 187.9, je soulevai la question de juridiction, comme vient
de faire mon honorable ami, et il me semble que ces dispo-
sitions du bill touchant la quarantaine du bétail-non du
bétail importé dans le pays, mais du bétail élevé sur les
fermes des cultivateurs du pays-ne pouvaient devenir de
la compétence de ce parlement au moyen d'une législation
de cette Chambre.

On se rappelle que l'honorable député de Simcoe-Nord
(M. McCarthy) a présenté, à une époque moins avancée de
la session, un bill amendant la loi relative aux voituriers
par terre. Je crois que les honorables messieurs en général
de la province de Québec s'opposèrent à ce bill. Ils préten-
dirent, et avec raison, je crois, que c'était un empiétement
sur la juridiction provinciale. Or, pour les mêmes raisons
ou arguments qu'ont fait valoir les adversaires de cette
mesure, je crois qu'il serait extrêmement douteux que cette
Chambre eût le droit de régler la mise en quarantaine du
bétail importé dans le pays, ou en transit dans le pays.
Mais s'il y a un doute à ce sujet, et ça peut être matière de
doute, il ne pourrait guère y avoir de doute que nous ne
serions pas compétents à légifrer sur les biens personnels
des cultivateurs du Canada, parce que, après tout, il y a les
règlements de police qui déterminent les conditions aux.
quelles on peut posséder des biens de certaines espèces.

La province d'Ontario a déjà légiférer sur cette matière,
Il y a une loi en vigueur sur ce sujet, et le mnniswte a, je

suppose, procédé sur la supposition que cet article que mon
honorable ami a lu, l'article 95 de l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord, donne à ce parlement le droit de légi.
férer sur ce sujet. Cet article permet aux législatures
provinciales et au parlement du Canada de légiférer concur-
remment sur l'immigration et l'agriculture, mais il décrète
que la loi de ce parlement sur ces matières prévaudra lors-
qu'elle sera incompatible avec celles des législatures pro.
vinciales. Je ne crois pas cependant que le mot agriculture
comprenne les conditions auxquelles le bétail de la ferme
peut être possédé. Nous employons ordinairement cette
expression dans un eens différent. La disposition concer-
nant l'agriculture a trait aux expositions, à l'importation
des grains, et à toutes ces questions sur lesquelles légifère
ordinairement un gouvernement en cherchant à améliorer
la condition de l'agriculture par l'établissement d'expositions
agricoles de diverses sortes.

Je ne discuterai pas ctte question longuement, mais il
me semble que cette mesure est, sous ce rapport, ultra vires.
Naturellement, s'il en est ainsi, la partie de la loi qui em.
piète sur l'autorité provinciale n'aurait aucun effet. Elle
serait déclarée nulle, et si l'honorable monsieur agissait
conformément à ses dispositions, s'il faisait abattre du
bétail en .vertu du pouvoir que lui conférerait ce bill, il le
ferait sur sa responsabilité personnelle. La loi ne le prot.
gerait pas contre une poursuite en justice pour un acte
comme celui-là.
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M. TROW. Je crois quo l'amendament de l'honorable ment, et la mal
député de York-Nord (M. Mulock) est raisonnable. i me probable que e
semble essentiel de fournir quelque sauvegarde aux agricul- adopte une disp
teurs et aux éleveurs de bétail entreprenants qui importent qu'elle est aujo
dans ce pays des troupeaux de bcstiaux de prix. animaux pur a

On ne demande d'accorder une indemnité que dans le cas 1er au ministre
où l'officier du gouvernement abat du bétail non infecté, ce sent abattus.
qui peut ne pas arriver une fois en plusieurs années. Le troupeaux, sans
fait que, dans le cas où l'officier du gouvernement abattrait, Je sais que les
à sa discrétion, un animal de prix, le propriétaire serait sang, prennent
raisonnablement indemnisé de sa perte, constituerait une de le préserve
garantie, dans tous les cas, pour les cultivateurs entre- compter sur li
prenants. contagion de gi

Je ne crois pas que le ministre de l'agriculture devrait rait une disposi
hésiter un instant à acquiescer à cet amendement. probable qu'ils

M. CASEY: Je regrette que lo ministre ne juge pas à pro. il
pos d'acquiescer à l'amendement proposé par l'honorable dé. Sette mair
puté de York-Nord; et je suggérerais qu'il en fît une question dis maièe
libre, comme il l'a fait pour l'amendement de l'honorable pon OOi
député d'Oxford-Nord. pour nosmoi

JIe ne vois pas de raison pour que le gouvernement fasse de diffici d'aét
cet amendement particulier une question du gouvernement. entepu
Cet amendement n'implique aucun principe qui diffère du vanage po r
reste du bill. Le but de la quarantaine à laquelle sont soumis vosiae e ji
les animaux importés est naturellement de s'assurer s'ils sont cet a ue '
malades, et, dans ce cas, de faire en sorte que la maladie ne cros qe ail
se propage pas et que les animaux, s'ils ne sont pas abattus,
ne puissent être mis en liberté dans le pays. Je ne voisas que les raisons
qu'il y ait rien de contraire au principe général du bill dans contradiction 14
le fait d'appliquer cette même disposition pour les animaux Lorsque non
du pays que l'on suppose infectés, ou qui ont été exposés à ministre de lag
la contagion, et en conséquence je ne vois point pourquoi il tre at
ne ferait pas de ceci une question ouverte, comme il l'a fait pourecouvrircré
pour le dernier amendement. n'a orté au

Il a vu, au sujet de ce dernier, que la Chambre a partagé '
presque à l'unanimité sa propre opinion sur la question ; il cessionémaisre
pourrait en être de même dans le cas actuel. mintresde

M. FISHER: Je suis fort désappointé de l'attitude du faire. Je vois d
ministre sur cet amendement. J'espérais, après qu'il eût accordée pour 1
acquiescé à l'amendement de mon honorable ami d'Oxford- qu'elle est la m
Nord, qu'il accéderait à un amendement aussi raisonnable £40, c'est-à-dire
que celui-ci. L'autre jour, lorsque nous discutions cette dans notre pays
question en comité, plusieurs amendements furent proposés. qu'il n'y en a en

Je crois que mon honorable ami de York-Nord a appuyé bétail, nous dcv
son amendement de raisons tellement fortes qu'il est impos- tien aux propri
sible d'y objecter. Il a le soin de demander que c3 qu'il donne l'Anglete
propose n'aura lieu que pour les animaux d'une valeur de un grand nomb
$200; conséquemment, cela n'aura lieu que dans le cas d'un que nous n'ayon
animal pur sang, et d'une grande valeur intrinsèque. Il grand nombit
ajoute que cela n'aura lieu que dans le cas d'un animal qui cependant, non
aura été abattu sans être infecté. Ces deux dispositions de devrions encour
l'amendement le rendent assurément rai-onnable. importer et à ai

Lorsque le ministre de l'agriculture a dit qu'il ne pou cette espèce de
vait acquiescer à un amendement comme celui-ei, il a allé- ordinaire.
gué pour raison que nous aurions dans tout le pays un grand Puisqu'il on e
nombre de stations de quarantaine d'établies pour ces sonnable et n'a
animaux; puis il a dit que depuis que nous avons des ani- la gauche, mais
maux pur sang dans le pays, ils n'ont jamais été atteints de entouré de restr
maladies contagieises. ministre de l'ag

Je crois, M. l'Orateur, qu'un de ces deux arguments très désappoint1
détruit l'autre, lorsqu'ils tombent des lèvres du ministre de comme le minis
l'agriculture. député dOxford

Je suis heureux de pouvoir dire avec lui que nous n'avons La Chambre s
jamais vu dans le pays de maladies contagieuses parmi le
bétail pur sang, et j'espère qu'il en sera de même pendant
longtemps encore. Mais, M. l'Orateur, tant qu'il en sera
ainsi l'honorable ministre de l'agriculture ne courra pas le Allen,
risque d'avoir toutes ces petites stations de quarantaine Armstrong,
qu'il craint tant de voir s'établir dans le pays. En outre lors- Auoer,
que, par hasard, une pareille contagion se déclarera, ces Ber (Wentworth),t, Berter a
Petites Stations de quarantaine seront établies immédiate- B uake,

t e san

adie sera contrôlée ; et il est beaucoup plus
e animaux seront mis en quarantaine si l'on
osition comme celle-ci, que si la loi reste ce
urd'hui. Ceux qui ont en leur p>ssession des
ng d'un grand prix héitoraient à les signa.
et aux inspecteurs, de crainte qu'ils ne fus.
On pourrait peut-être abattre de nombreux
indemniser suffisamment les propriétaires.

cultivateurs du pays, qui ont du bétail pur
le plus grand soin de le garder en santé et

r des contagions, et ils seraient portés à
ur propres précautions pour empêcher la
agner le bétail de leurs voisins. Si l'on insé.
tien comme celle-là dans l'acte, il est plus
soumettraient leur bétail à l'opération de la

ur sang est le seul qui puisse être affecté de
je crois qu'il est juste que l'on adopte une
me celle-là. Ça n'est pas juste ni équitable
leurs cultivateurs, qui ont entrepris la tâche
orer la race du bétail de notre pays. Ils ont
fche qui est non seulement un crédit et un

eux, mais encore un grand bien pour leur
e considère qu'on devrait leur accorder par
aide qu'il est possible de leur donner ; et je
ministre voulait acquiescer à cet amende.

un crédit pour lui, surtout lorsque je vois
qu'il allègue pour ne pas y accéder sont en

es unes avec les autres.
s discutions cette question, l'autre jour, le
riculture a augmentc l'indemnité qui sera
cultivateurs lorsque le bétail pur sang se
; mais il ne l'a pas augmentée suffisamment

ellement la valeur d'un animal pur sang. Il
mentation que de $40 à $150.
ux, M. l'Orateur, de lui voir faire cette con-
confesse que je ne considère pas que le

riculture ait encore fait ce qu'il y avait à
ans la loi anglaise que l'indemnité n'est pas

es animaux par sang en particulier, mais
ême pour tous les animaux, et qu'elle est de
$200 de notre monnaie. Je prétends que
,où nous avons moins de bétail pur sang
n Angleterre, en proportion de tout notre
rions accorder plus do facilités et de protec-
étaires du létail pur sang quo ne leur en
rre. En Angleterre ily a par tout le pays
re de propriétaires de bétail pur sang, et bien
s pas aujourd'hui dans notre pays un très
de ces animaux, le nombre en augmente
s en importons continuellement, et nous
ager le plus possible nos cultivateurs à en
ugmenter leurs placements dans l'élevage de
bétail, et à ne plus garder le bétail de race

st ainsi, et comme cet amendement est rai-
aucunement été demandé par des députés de
qu'il a été le plus possible soigneusement
ictions et de dispositions afin de convenir au
riculture, j'avoue que je suis trè3 surpris et
de voir qu'il n'a pas été accepté loyalement

tre a accepté l'amendement de l'honorable
(M. Sutherland), mais qu'il a été repoussé.

se divise sur l'amendement.

Poue:
Messieurs

Fisher,
Fleming,
Forbes,
Geoffrion,
Gillmor,
ounnl

McIsaac,
McMullen,
blils

MuloI:k,
Paterson (Brant),
Platt,
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Bourassa, arley, y
Burpes, Rolton,Rife,
Cameron (Huron), lunes, Scriver,
Cameron (Middlesex), Irvine, Somerville (Brant),
Cartwright, Jackson, Somerville (Bruce),
Caey, Kn, Sprnger,
(]asgrain. Kirk, Trow,
Catudal, Laurier, Vail,
Cockburn, Lister, Watson,
Cook, Livingatone, Weldon,
Davies, MCraney, Wilson
Edgar, MoIntyre, Yeo.-54.

CONTaE:
Messieurs

Bain (Soulanges), Dickinson, Macdonald (sir John),
Baker (Missigquoî), Dodd,Maknoh
Baker (Vi noria), Dundas, ainosh,
Beaty Dupont, McDougald (Pictou),
Bell, Ferguson (L'ds&Gren.),McLelan,
Benot, Ferguson tWelland), McNeili,Bergeron, Poster, Massue,
Bergin, Gagné, Moffat,
Billy, Girouard, Paint,
Blon , Gordon, Pinsonneault,Borbeau, Grandbois, Pope,
Bowell, Guil let, Pruvn,
Bryson, Hackett, Rei
B ur nh InIl Hall, Riopel,
Cameron (Inverness), Hay, Robertson (Hastings),Cameron (Victoria), Besson, Rykert,
Campbell (Victoria), Hickey, Snal,
Carling, Ramer, Smyth,
Caron, Hurteau, Sproule,
Cochrane, Ives, Stairs,
Costigan, Jamieson, Tassé,
Couighn, Jenkins, Taylor,
Coursol, Kaulbach, Temple,
Curran, Kilvert, Townshend,Daly, Kinney, Tupper,
Daouat, Kranz, Wallace (York),
Dawson, Landry (gontmagny), White (0ardwell),Desaulniers (Mask'ngé),Langevin, White (Eastins>,Desaulniers (St. M'rice),Lesage, Wood (Brockville),
Desjardins, Macdonald (King's), Wood(Westm'land)-90.

L'amendement est rejeté.
M. CATUDAL: M. l'Orateur, je ne puis laisser passer la

troisième lecture de ce bill sans proposer de nouveau l'amen.
dement que j'ai fait l'autre jour lorsque nous étions en comité
sur la présente mesure.

Cet amendement, M. l'Orateur, a pour but de rembourser
au propriétaire de l'animal qui aurait été abattu sans qu'il
fût atteint de maladie contagieuse la pleine valeur de cet
animal. Cet amendement parait ne pas avoir sa raison
d'être aux yeux d'un grand nombre des députés de cette
Chambre, et spécialement de l'honorable ministre de l'agri-
culture. Mais le présent bill n'est pas nouveau; il n'est que
la consolidation d'une loi actuellement en existence. Or,
plusieurs comtés ont *déjà subi l'opération de cette loi, et
dans ces comtés il y.a eu beaucoup de plaintes; plaintes très
graves et très sérieuses. ,e sais par moi-même et par des
personnes sur lesquelles on peut compter, que des abus consi.
dérables ont été commis; qu'un grand nombre d'animaux
ont été abattus sans aucune raison. L'honorable ministre
de l'agriculture a dit l'autre jour qu'il ne savait pas que des
plaintes avaient été faites dans le comté de Laprairie; mais,
M. l'Orateur, d'un bout à l'autre de ce comté, de même que
dans tous les comtés avoisinants, il n'y a qu'une voix pour
condamner l'action des inspecteurs du gouvernement dans
ces circonstances&

C'est pourquoi je crois de mon devoir de proposer l'amen-
dement suivant:

Que le bill ne soit pas maintenant lu pour la troisième fois, mais qu'il
soit de nouveau référé à un comité composé de toute la Ohambre, avec
instruction d'ajouter l'amendement suivant à la suite de la section 13:
" Chaque fois qu'il sera constaté qu'un animal, ainsi abattu n'était pas
affecté d'aucune maladie contagieuse, le propriétaire de cet animal aura
croit d'en.recouvrer pleine valeur."

M. SCRITER: L'amendement proposé par l'honorable
député de Napierville (M. Catudai) parait raisonnable. Si
l'on abat un animal que l'on constate, après un examen
soigneux, n'avoir pas été atteint de contagion, il semble

certainement très dur que le propriétaire de l'animal en
subisse la perte.

L'honorable monsieur a parlé de ce qui s'était passé
l'année dernière dans son comté et les comtés voisins, alors
que l'on a abattu un grand nombre de moutons sous pré-
texte qu'ils étaient atteint de maladies contagieuses. Il est
possible que la contagion ait sévi jusqu'à un certain point,
mais un examen subséquent a démonti é hors de tout doute
que l'on avait abattu un grand nombre de moutons qui
n'étaient pas atteints de contagion.

Dans certains cas dont j'ai en personnellement connais-
sance, des cultivateurs ont vu abattre trente à quarante de
leurs moutons, et les voisins et d'autres personnes qui ont été
appelés pour examiner les faits ont été pleinement convain-
cus que ces moutons n'étaient pae atteints de la contagion,
et que la conduite du médecin rétérinaire et de l'inspecteur,
en condamnant les animaux en question, avait été le résultat
de l'alarme et de la terreur, et qu'elle avait été injuste pour
les cultivateurs. Au lieu de donner à ces cultivateurs,
comme on aurait dû le faire, 85 ou $6 pour chaque mouton,
on ne leur a accordé que $1. Ces cas étaient certainement
très pénibles, et s'il est probable qu'ils se produisent souvent,
comme je le crois, il semble raisonnable que cet amende-
ment soit inséré dans le bill.

La Chambre se divise sur l'amendement.

Allen,
Armstrong,
Auger,
Bain (Wentworth),
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Burpee,
Cameron (nuron),
Cameron (Middlesez),
Cartwright,
Oasey, 
Casgrain,
Catudal,
Oockburn,
Cook )Dames,
Dupont,
Edgar,
Fairbank,

Messieurs
Fisher,
Fleming,
Geoffrion,
Gillmor,
Gunn,
Hlarley,
Holton,
Innes,
Irvine,
Jackson,
King,
Kirk
Landerbin,
Laurier,
Lister,
Livingstone,
McOraney,
Melntyre,
Mclsac,

MeMullen,
Mille
Mnlock,
Paterson (Brant),
Pinsonneault,
Platt,
Ray
Riniret,
Sertver,
Sommerville (Brant),
Sommerville (Bruce),

SPringer,Tr ,
Vail,
Watson,
Weldon,
Wels,
Wilson,
Yeo.- 58.

CoNras:
Messieurs

Bain (soulanges), Desaulnieri (St. I'rice),Macdonald (mir John),
Baker (Mîsasisquoi), DsadsMackintosh,
Baker (Victoria), Die inson, Mcoallus,
Beaty, Dodd, Mc(arthy,
Bell, Dundas, loDougald (Pictou),
Benoit, Ferguson(Leedo&Gren.)McLelan,
Benson, P'erguson (Welland), MoNeill,
Bergeron, Poster Massue
Bergin, Gagnï, Mitchei,
Billy Gîrouard, Moat,
Blonàeaut Gordon, Paint,
Bourbeau, Grandbois, Pope,
Bowell, Guilbault, Pruyn,
Bryso, Guillet, Reid,
Barnham Hackett, Riopel,
Burns, Hall, o rtson (Hastings),
Cameron (Inverness), Hay, Rykert,
Oameron (Victoria), Besson, smaI!,
Campbell (Victoria), Hîckey, smyth,
Carlng, Homer, Sproule,
Caron, Hurteau, Staits,
Cochrane, Jameison, Tassé,
Oostigan, Jenkins, Taylor,
Coughln, Kaulbach, Temple,
Coursol, Kilvert, Wallace (York)
OuTran, Kranz, White 0ardwell),
Daly, Landry.(Montmagny), White (astings),
Daoust, Langevin, Wool Brockville),
Dawson, Lesage, Wood (Wettm'land)-89.
Desanuniers (Maski'agé)Macdonald (King's) W

L'amendement est rejété.
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TROUBLES DU NORD-OUEST.

M. CARON : Je me permettrai, M. l'Orateur, de lire un
télégramme du colonel Amyt; je crois que les honorables
messieurs aimeront à apprendre des nouvelles de nos amis
et collègues qui sont actuellement au Nord-Ouest. Il dit:

La température étant des plus inclémentes, on nous a mis dans les
casernes ; mes hommes sont bien en général. Les autorités font tout ce
qu'elles peuvent pour nous, et elles ont toujours agi de môme. N'ajou-
tez pas foi aux assertions contraires de lr presse bostile. Nous atten-
dons l'orire d'avancer. Nous sommes tous de bonne humeur.

M. PATERSON (Brant) : D'où ceci est-il daté ?
M. CARON : De Winnipeg, aujourd'hui, le 23.

MALADIES CONTAGI-EUSES.

Sur motion pour la troisième lecture du bill,
M. CASEY : Nous avons essayé de faire plusieurs amen-

dements à ce bill, dans l'intérêt des éleveurs de bétail du
Canada. Au sujet de l'un de ces amendements, le ministre
de l'agriculture s'est montré disposé à acquiescer à nos
désirs et à céder à la force de nos arguments ;-il a accepté
l'amendement et a voté pour son adoption.

J'ospro que bientôt l'honorable monsieur reprendra son
siège, et accueillera aussi favorablement l'amendement sui.
vant que je vais proposer :

Que ce bill ne soit pas lu maintenant pour la troisième fois, mais qu'il
soit renvoyé en comité général avec instruction de l'amender en urescri-
vaut que la valeur des animaux abattus en vertu des dispocitions do ce
bil, et pour lesquels une indemnité est, aux termeq du bil, payable aux
propriétaires, sera déterminée, si le propriétaire l'exige ainsi, par troi,
arbitres, dont l'un sera nommé par le propriétaire, un autre par le mi-
nistre de l'agriculture ou son représentant, et le troisième par les deux
premiers.

Il était proposé par l'amendement de l'honorable député
de York-Nord (M. Mulock) que le propriétaire de bétail
abattu comme infecté, eût la faculté d'exiger que ce bétail
fût mis en quarantaine au lieu d'être abattu sommairement.
L'honorable député de Napierville (M. Catudal) proposait
que lorsqu'un animal était abattu sans être infecté, la pleine
valeur en fût payée. Ces deux amendements ayant échoués,
nous pouvons, en justice, demander que la valeur d'un ani-
mal pour l'abattage duquel le propriétaire devra être indem-
nisé d'après l'acte, soit fixé par des arbitres.

On a lait remarquer plusieurs fois au cours du débat--
Quelques honorables messieurs de la droite paraissent

avoir une très mauvaise toux. J'ai pour la toux, dans ma
garde-robe, une bouteille de sirop que je serai heureux de
leur donner. Peut-être que ce sirop leur adoucira la gorge
et les soulagera des tortures qu'ils endurent. Je suis
peiné pour ces honorables messieurs, car j'ai moi-même
souffert du rhume.

Je dis que le moins que nous pourrions demander, en
justice, ce serait que la valeur de l'animal, dont une certaine
partie est payée au propriétaire en vertu de l'acte, fût équi-
tablement dèterminée.

L'honorable député de Bagot et d'autres député3 ont fait
remarquer que dans les cas où l'on avait appliqué cette loi,
il s'était élevé beaucoup de difficultés quant à la valeur des
animaux abattus; que dans un cas on avait abattu un grand
nombre de moutons que l'on soupçonnait atteints d'une
maladie contagieuse, et quo l'on n'avait payé au proprié. j
taire qu'une petite partie de la valeur réelle de ces animaux.

La Chambre parait avoir décidé quelle proportion de la
valeur réelle sera payée dai.s tous les cas au propriétaire ;
mais je crois juste et raisonnable que la valeur soit exacte-
ment déterminée. Il est certain qu'un fonctionnaire du
gouvernement qui ordonne l'abattage de l'ima n'est pas
la personne qui puisse convenablement en dkterminer la
valeur, car il a intérêt à ce qu'elle ne paraisse pas trop
grande, parce qu'alors il cemblerait à ses maîtres, le gou-
vernement, qu'il a gaspillé les deniers du public en ordon-
nant l'abattage d'un animal d'une aussi grande valeur sans

M. SORIvYB

être certain qu'il était atteint de contagion, et il sera porté
à l'évaluer aussi bas que possible. Naturellement, on ne
pourrait se fier davantage à l'évaluation faitz par le pro.
priétaire; et en conséquence je crois que, comme dans les
autres cas, où l'autorité prend possession de biens pour des
fins publiques, la valeur de cotte propriété devrait être déter-
minée par le systùme d'arbitrage établi depuis longtemps et
approuve.

Lorsque le gouvernement prend possession d'un morceau
de terre appartenant à un particulier pour des fins de che.
mins de fer, ou qu'une municipalité en prend possession pour
des fins scolaires ou toute autre fin d'une nature publique, la
valeur de ces terrains est déterminée par arbitrage. Lors.
qu'un gouvernement tue un animalappartenant à qui que ce
soit, pour des raisons d'intérêt public, je crois qu'il est-aussi
juste que la valeur en soit determinée par arbitrage, que
d'établir par la loi la proportion à être payée au proprié.
taire.

Je demande donc avec confiance au ministre et à la Çham.
bre d'examiner cet amendement et de le considérer non
comme une question de non-confiance dans le gouvernement,
non comme une motion faite dans le but de causer des em-
barras au gouvernement, mais comme un essai de contribuer
à perfectionner ce bill. Je parle sur ce sujet avec la plus
grande sincérité, et dans l'intérêt d'une classe nombreuse de
mes commettants et des commettants de tous les autres
membres :e cette Chambre, qui s'occupent de l'élevage du
bétail, surtout pour le marché anglais. Ces animaux ont une
si grande valeur intrinsèque que, lorsqu'ils doivent être
traités de cette manière, on devrait donner à leurs proprié.
taires toutes les garanties possibles.

Par exemple, mon voisin de la campagne engraisse chaque
année, depuis trois ans, environ 100 bestiaux pour le marché
anglais, qu'il vend à peu près $100 chacun, de sorte qu'au
printemps il a pour environ $10,000 de ces animaux, qui ne
sont pas de la classe des pur sang, pour lesquels l'acte ren.
ferme des dispositions spéciales, mais qui ont néanmoins une
grande valeur. S'il se déclarait dans son troupeau un seul
cas de maladie contagieuse, comme presque tous ces ani-
maux sont tenus dans des étables communiquant ensemble,
ils seraient presque tous soumis aux dispositions de ce bill,
sous le chef do bétail soupçonné d'être atteint de maladies
contagieuses, par suite du danger de la contagion auquel il
a pu être exposé. Or, si l'inspecteur nommé par le gouver-
nement entendait dire qu'il s'est déclaré un seul cas de ma-
ladie contagieuse dans ces étables, et n'était pas convaincu
que des précautions nécessaires ont été prises pour isoler
l'animal, il ordonnerait probablement l'abattage de tout le
troupeau. De fait, d'après l'acte, il n'aurait guère d'autre
alternative; il lui faudrait n'y pas toucher, ou en ordonner'
l'abattage, car il ne pourrait les mettre en quarantaine. Or
cet homme, ayant un troupeau valant environ 8 10,000,'se
trouverait dans une pénible position si l'évaluation en était
laiseée au fonctionnaire qui aurait ordonné l'abattage.

Je soumets ceci comme un exemple frappant, bien que
peut être extrême, quoique, suivant moi, le principe soit
inattaquable, que le montant soit élevé ou faible ; c'est, je
crois un principe qui s'impose à l'esprit de justice de tous
les membres de la Çhambre.

Je regrette que le ministre ne soit pas à son siège, car
j'aimerais que l'esprit de justice qui l'a porté à acquiescer
aux désirs de l'honorable député d'Oxford-Nord (M. Suther-
land) l'engagerait à accepter cet amendement, qui n'est que
l'application à ce bill d'un principe universellement reconnu
par le gouvernement dans ses rapports avez les particuliers.

M. CAMERON (Huron): Il est parfaitement évident qu'il
est tout à fait inutile de discuter ce soir le principe du bill
ou ses détails.

Le ministre, qui devrait être ici pour remplir ses devoirs
et écouter la discussion des principes et des détails du bill,
n'a pas fait, depuis les trois heures qui viennent de s'écouler,
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la moindre attention à une seule des paroles qui ont été pro- d
noncées en parlement. Et l'on s'attend à ce que nous dis. e
cutions ces bills, et l'on s'attend respectueusement à ce que le v
ministre chargé d'un projet de ce genre, écoute les sugges- q
tions faites par les honorables députés de ce côté-ci de la s
Chambre, et si leurs idées sont justes et raisonnables, l'on E
s'attend à ce qu'il les prennent en considération. Lorsque n
nous étions réunis en comité général, il a dit, je crois, qu'il t
était prêt à écouter les suggestions et à les prendre en con- d
sidération, et lorsqu'il est dans cette Chambre, il écoute ces e
suggestions en prenant part à des conversations animées et d
intéressantes avec ceux qui siégent à ces côtés, et lorsqu'il
n'est pas ici il n'écoute pas un seul mot de ce qui se dit et p
ne s'occupe de rien de ce qui se- fait en Chambre ; est-ce là l
ce que nous appelons, ici, faire des lois dans les intérêts du l
peuple de ce pays. s

Si l'honorable ministre remplissait les devoirs qu'il doit t
remplir comme ministre de l'agriculture et pour l'accom- a
plissement desquels il reçoit un traitement du pays, il éeou- 1
terait ce qui se passe en cette Chambre. Il y a d'autres t
ministres qui sont toujours à leurs sièges et qui écoutent ce 1
qui se dit, et si les suggestions qui sont faites s'imposent -à à
leur considération ils. les adoptent. Mais je vous le de- q
mande, M. l'Oratour, et je le demande à tous ceux qui siè- t
gent en cette Chambre: Comment pouvons-nous espérer d
que la législation soit convenablement préparée, si le mi- a
nistro qui en est immédiatement responsable est absent du b
parlement ? d

On nous a dit, l'autre soir, que nous ne devions pas con-
sacrer autant de temps et porter autant d'attention à ce bill,
car il figurait au bulletin des lois depuia sept ou huit ans. d
C'est vrai, et lorsqu'il a été inséré dans le bulletin des lois, i
on ne s'en est pas plus occupé qu'aujourd'hui, Le bill a été
présenté le 13 février 1879; deux mois et deux jours après,
le 15 avril, il a été la la deuxième fois et examiné en comité
le 17 avril. Il a donné lieu à très peu de discussion ; il a
seulement provoqué une vigoureuse protestation de la part
de l'honorable député de Bothwell et de la part de l'hono-
rable député de Lambton ; ils ont protesté contre certaines
parties du bill et ont exprimé des doutes au sujet de la
question de savoir si ce parlement avait le pouvoir d'adopter
un bill de ce genre. Le présent bill est soumis au parle-
ment de la même manière, sans explication raisonnable de
la part du ministre qui est chargé et sans qu'il soit à son
siège.

Or, je suis convaincu que si un ministre de la couronne
autre que le ministre de l'agriculture avait écouté les argu.
ments apportés par l'honorable député d'Elgin-Ouest, il les
aurait pesés comme ils méritaient de l'être. Je vous le
demande, M. l'Orateur, en votre qualité d'avocat éminent,
vous qui avez acquis une grande expérience devant les tri-
bunaux et ailleurs, je vous le demande: avez-vous jamais
vu une législation quelconque, à part ce-bill, qui renfermât
ce principe d'évaluer un article dont le gouvernement s'em-
pare ou qu'il détruit.

La disposition que mon honorable ami demande à insérer
dans ce bilI est une proposition juste et raisonnable, une
proposition à laquelle consentirait immédiatement un mi-
nistre qui porte la moindre attention à ses devoirs lorsqu'il
présente un bill au parlement. La proposition de l'ho-
norable ministre est celle-ci : " je prends vos bêtes à cornes
ou vos moutons ; je donne à mes fonctionnaires instruction
de les détruire, s'ils pensent qu'ils sont atteints d'une maladie
contagieuse, et je consens à vous payer les deux tiers de leur
valeur, si elle n'excèle pas $40 ; mais afin de fixer cette
valeur, je ferai l'évaluation moi-même, je fais cela à votre
insu; je ne vous donne pas d'avis ni ne vous consulte; je
tue d'abord votre animal sans que vous le sachiez ou sans
votre consentement, ou je donne à mes officiers instruction
de le faire, ou à quelque huissier des districts environnants,
plus en état de juger de la valeur du whisky que de la valeur
d'un mouton, et je vous paie d'après l'estimation qu'il a faite
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e l'animal. Je prétends qu'aucune de nos lois, si ce n'est
e bill, ne renferme un semblable principe. Le principe
éritable, le principe honnête est que, lorsque vous confi-
nez la propriété d'un homme à son insu ou sans son con-
entement, vous devez lui en payer une valeur raisonnable.
t comment arrivez-vous à une valeur raisonnable ? Le
inistre propose d'y arriver en vertu d'un arbitrage unila-

iral ; il est témoin, juge et jury ; il règle toute la queston
e son propre mouvement, sans consulter qui que.ce soit ;
t c'est ce que le ministre, s'il était à son siège, appellerait
onner franejeu; mais comme il n'y est pas, il n'en sait rien.

La proposition de mon honorable ami, dis-je, est une pro-
osition raisonnable. Ce que mon honorable ami propose,
rsque vous prenez l'animal d'un cultivateur et que vous

e détruisez à l'insu ou sans la permission du propriétaire,
ous prétexte que vous le croyez atteint d'une maladie con.
agieuse, ce qu'il propose, dis-je, c'est que vous nommiez un
rbitre, que le cultivateur en nomme un autre, et que, dans
e cas où ils ne peuvent pas s'accorder, ils en nomment un
roisième dont la décision sera définitive pour les intéressés.
N'est-ce pas là une proposition raisonnable, une proposition
laquelle un ministre qui aurait le sentiment des devoirs

ýu'il doit remplir envers le parlement et le public consen-
irait immédiatement? Mais le ministre, qui n'a rien entendu
e la proposition, arrivera et s'adressera au piqueur du parti
t lui dira de demander à ses amis de voter contre ce projet,
ien qu'il n'en connaisse rien, bien qu'il ne connaisse rien
e la discussion qui a en lieu à ce sujet.
Je dis que la ligne de conduite suivie par l'honorable

ninistre ne fait pas honneur au gouvernement et qu'elle le
déshonore lui-même. Je le demande aux ministres qui sont
ci et qui s'occupent des affaires publiques : N'est-ce pas là
une proposition juste et raisonnable ? Elle ne causera aucun
tort et répondra aux vues des cultivateurs du pays qui se
plaignent quelque fois que leurs animaux sont abattus et
que le département de l'agriculture en estime la valeur
a'une façon arbitraire. Je m'étonne que les honorables
députés de la droite n'offrent pas la moindre objection à ce
prineipe; et si le ministre était à son siège, pour remplir
les devoirs pour l'accomplissement desquels il reçoit un
traitement, nous (pourrions apprendre quelque chose des
idées qu'il nourrit sur le sujet.

M. MILLS: C'est là, je crois, un mode inouï de proSéder
en matières de législation. Nous avons ici un projet très
important, affectant profondément les intérêts de la classe
agricole de ce pays, et nousa vons, devant nous, un spectacle
étrange : le ministre chargé du projet s'absente du parle-
ment durant la plus grande partie de la discussion, et lorsqu'il
est ici, il tourne le dos aux députés qui discutent le bill et ne
fait pas la moindre attention à leurs observations. L'hono-
rable ministre semble afficher la prétention qu'il est inconve-
nant pour les membres de cette Chambre de discuter les pro-
jets que le gouvernement présente. Si nous jetons un coup
d'oeil sur la pratique suivie à la chambre des communes, en
Angleterre, nous verrons que presque tous les projets impor-
tants du gouvernement sont présentés pendant les deux pre-
mières semaines de la session, et dans une session qui dure b
ordinairement plus de six mois, les projets du gouvernement
sont généralement soumis pendant trois mois à l'examen du
parlement. Il n'y a guère de projet, et il n'y a certainement
aucun projet important de soumis à l'examen des communes
du Royaume-Uni, qui ne soit pas examiné attentivement et
discuté à fond par la Chambre; cela est tellement vrai, que
ces projets n'appartiennent plus au gouvernement, mais à la
Chambre. Les dispositions en deviennent familières aux
membres de la Chambre; ils regardent la proposition comme
étant soumise à leur examen et prennent la responsabilité
de l'examiner dans ses principes et dans ses détails, d'en
étudier attentivement l'effet pratique, afin d'être en état
de défendre leur conduite et d'en expliquer les motifs.

i Qu'at-on fait en cette Chambre ? Bien que la session
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duro ordinairement trois mois, presque tous les pro-
jets importants sont soumis au parlement, quand ? Durant
la première quinzaine ? Point du tout; mais durant la
dernière quinzaine de la session ; et l'on s'attend à ce que la
Caambre rejette toute proposition faite à l'effet d'exami-
nier sérieusement et attentivement les questions qui lui
sont soumises.

Le projet qui nous est soumis a-t-il été examiné par la
Chambre en dehors de ses mérites ? Est-ce que l'on a tenté
de prolonger la discussion à ce sujet ? Est-ce que l'on s'est
montré disposé à parler pour tuer le temps ou pour prolon-
ger les délibérations de 1 Chambre ? Point du tout. Tous
les côtés de la question ont été attentivement examinés par
les députés de la gauche, mais non par le ministre qui en
est chargé ni par ceux qui l'appuient. Il me semble que la
Chambre no devrait pas examiner un projet de ce genre,.
tant que le ministre qui en est chargé ne serait pas présent
et prêt à en expliquer les dispositions et à apporter des
arguments rationnels contre l'adoption d'amendements pro-
poses. Où est le ministre de l'agriculture ? Il n'est pas à
son siège; il n'est pas ici pour examiner les propositions que
l'on a faites de ce côte-ci de la Chambre ou de l'autre côté.
Que fait-il ? Il prétend, apparemment, que lorsque le projet
est soumis à l'examen de la Chambre aucune proposition
venant de la gauche ne sera adoptée par le gouvernement.
Plus que cela; il prétend que ses amis ont conspiré contre
les délibérations convenables de cette Chambre. Je ne sais
pas quelles autres expressions je pourrais employer.

M. l'ORATEUR : A l'ordre !
M. MILLS : J'attire votre attention, M. l'Orateur, et l'at-

tention de la Chambre sur le fait que le ministre chargé de
ce bill n'est pas ici.

M. HESSON: Je soulève une question d'ordre; l'hono-
rable député a dit que nous étions ici pour conspirer.

M. MLLLS: Je n'ai pas dit cela.
M. L'ORATEUR SUPPLÉANT: Je dirai simplement à

l'honorable député de Bothwell (M. Mills) qu'il y a un amen-
dement dont il devrait s'occuper. Comme je l'ai décidé hier
soir, on ne peut pas permettre qu'un bill soit discuté à fond
lorsque la troisième lecture en est proposée. J'ai donné, je
crois, une grande latitude aux honorables députés, et je ne
pense pas quo l'on doive faire perdre le temps de la Chambre
par d'autre discussion que celle de l'amendement propose.

M. MILLS : J'accepte votre décision comme tout à fait
juste, mais je ne sache pas que je fusse à discuter le mérite
général du bill. Je signalais simplement le fait que le mi-
nistre chargé de ce bill n'est pas ici; c'est sur cette ques-
tion en particulier que j'attirais votre attention, comme sur
une chose indigne à laquelle la Chambre était soumise. Je
ne sache pas que je n'agisse pas conformément aux règle-
ments.

M. L'ORATEUR SUPPLÉANT: Non.
M. MILLS : Puisque cela n'est pas contre les règlements,

je prétends que les observations que je faisais étaient conve.
.nables, et je n'ai pas l'intention de violer le règlement que
vous avez établi en entamant une discussion sur les mérites
du bill. Je discutais la conduite étrange du ministre, qui
n'était pas à son siège pour examiner les amendements que
l'on a présentés et qui, je le prétends, sont des propositions
raisonnables et convenables.

La proposition maintenant soumise à la Chambre est rai-
sonnable et convenable, et il était du devoir du ministre
d'être ici pour entendre ce que l'on pouvait dire pour l'ap-
puyer.

J'attirais aussi votre attention, monsieur, sur le fait que
cette pratique n'est pas celle que l'on suit à la Chambre des
communes en Angleterre, où l'on permet de discuter à
fond tous les projets qui y sont présentés. La proposition
de mon honorable ami, laquelle est maintenant soumise à

M, MILLs

la Chzambre, est raisonnable, c'est une proposition qui de-
vrait être appuyée. Pourquoi le ministre-et j'emploie le
terme ministre comme question de convenance-pourquoi
le public, dans le but de protéger la propriété du pays en
général, aurait-il le droit de détruire celle d'un particulier
quelconque ? Pourquoi un ministre, lorsqu'il croit que des
maladies contagieuses vont probablement se répandre chez
les bestiaux, aurait-il, en vertu d'un acte, le pouvoir de dé-
truire la proprié.é d'un cultivateur en Canada, sans lui
donner une compensation suffisante ? Je crois qu'il ne de-
vrait pas être revêtu do ce pouvoir. Le public, je crois,
devrait prendre la responsabilité de la compensation, et que
le particulier dont la propriété a été détruite sans raison
devrait avoir une compensation raisonnable pour sa pro.
priéte ainsi détruite.

M. MoNEILL: Je désire faire une remarque au sujet de
ce qu'a dit l'honorable député relativement à la pratique
suivie en Angleterre. Il a dit beaucoup de choses, depuis que
je suis en Chambre, au sujet de la pratique suivie en Angle-
terre l'orsqu'il s'agit de l'examen de questions importantes.
Je me permettrai d'attirer l'attention de l'honorable dé.
puté sur le fait qu'il est loin d'être conforme à la ratique
anglaise de présenter, lors de la troisième lecture 'un bill,
un grand nombre d'amendements, les uns après les autres,
et cela, après que la question a déjà été amplement discutée
en coinité. Si l'honorable député veut me citer un cas où
l'on ait agi-

M. MILLS: Autant qu'il en voudra.
M. McNEILL: Comme on l'a fait en cette Chambre les

deux derniers soirs, je lui serais très obligé Je ne sache
pas de circonstances où l'on ait poussé les choses à ce point;
si ce n'est lorsque la chose a été pratiquée par un parti
connu dans la Chambre des communes d'Angleterre sous
le nom de parti des " obstructionistes," et je crois qu'une
conduite semblable à celle que l'on a tenue ici récemment
serait regardée, dans la Chambre des communes d'Angle.
terre, comme faite dans le but d'empêcher malicieusement
l'adoption d'un projet.

M. ARMSTRONG: En réponse à l'honorable député de
Bruce-Nord (M. McNeill), je me permettrai de dire que l'ho.
norable ministre de l'agriculture lui-même a provoqué la
discussion et ces amendements. Lorsque la deuxième lec.
ture du bill a été proposée, il y avait de ce côté-ci de la
Chambre, et probablement de l'autre côté, des députés qui
avaient des amendements à faire; mais, comme la Chambre
semblait avoir hàte d'adopter le bill en deuxième lecture,
l'honorable ministre de l'agriculture a suggéré lui-même
que les amendements fussent proposés lors de la troisième
lecture.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous devrions nous en-
tendre sous ce rapport. Si je ùomprends bien la pratique
parlementaire, tant ici qu'en Angleterre, l'on a l'habitude,
lorsqu'on se réunit en comité, d'examiner toutes questions
qui ne comportent pas, comme l'on pourrait le dire, la ques-
tion du principe du bill. En comité, vous ne pouvez pas,
comme chacun le sait très bien ici, obtenir l'opinion de la
Chambre, et vous ne pouvez pas, non plus, faire enregistrer
les votes. Nous avons toujours eu pour pratique, et c'est une
pratique raisonnable, :do laisser les députés présenter, à la
troisième lecture, tout amendement qu'ils croient important
et de prendre le vote; et tous ceux qui examineront les
registres de la Chambre des communes, en Angleterre, ver-
ront que ce n'est pas seulement une fraction ou un parti qui
a recours à cette pratique, mais que les membres de tous les
partis politiques ont constamment l'habitude de la suivre.

M. McNELLL: Je désire simplement déclarer que je n'ai
pas du tout voulu dire que l'on n'avait pas l'habitude de pré-
senter un amendement lors de la troisième lecture d'un bill.
Ce que j'ai dit, ce que j'ai voulu déclarer distinctement, c'est
qu'il était très [étrange de voir plusieurs amendements pré-
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sentés les uns après les autres, lors de la troisième lecture
d'un bill, comme on l'a fait dans cette (irconstance.

M. PATE RSON (Brant): Je serais curieux de savoir, si,
lorsqu'un bill est discuté .et que des amendements y sont
proposés, l'on a ou non l'habitude à la Chambre des com.
munes, en Angleterre, de voir le ministre chargé de ce bill
sortir délibérément de la salle des séances, rester absent, ne
pas écouter les propositions, et tout en ignorant les amende.
ments que l'on a pu résenter, être prêt A voter contre ces
propositions lorsque 'on fait l'appel des députés. Ne serait-il
pas encore plus étrange, à la Chambre des communes d'An.
gleterre, que ce ministre, dans le but de faire adopter son
bill en comité, arrêtlt.la discussion en déclarant qu'il serait
piêt à écouter les suggestions lors de la troisième lecture ?
L'honorable député devrait considérer cela, lorsqu'il parle
de la pratique suivie dans la Chambre des communes d'An-
gleterre. Il est vrai que l'honorable député représente un
comté agricole, mais ses commettants n'ont probable.
ment pas, comme ceux de l'honorable député do Laprairie
(M. Pinsonnault), vu leurs animaux enlevés et abattus en
vertu du pouvoir arbitraire que l'amendement de l'honorable
député de Huron-Ouest est destiné à faire disparaître; mais il
est possible que ce qui s'est passé dans le comté de Laprairie,
il est possible que ce qui a forcé le député de ce comté, qui
appuie ordinairement le gouvernement, à le combattre
ce soir, puisse arriver dans sa division électorale; et la
position qu'il occupera ne sera par forte. aux yeux de ses
commettants si, dans la circonstance act'elle, il vote contre
un amendement aussi raisonnable que celui. de mon hono-
rable ami; et sa position sera encore beaucoup moins te.
nable lorsqu'on parcourra les pages des Débats et que l'on
y lira que l'on a traité d'obstructionniEte un député qui,
après quelques observations faites à propos, a prescrit un
amendement stipulant qu'il y eût un arbitrage lorsqu'unL
particulier considérerait qu'il a été lésé. Ses commettants
jugeront si cet amendement a été fait par malice où non.

Si la proposition n'était pas raisonnable, si elle ne devatt
pas être présentée, alors le ministre ou quelques-uns de ses
habiles lieutenants ou partisans auraient dû se lever et dire
en quoi elle est injuste, jusqu'à quel point elle nuira aux
intérêts publics; mais ils ont entendu ; j'ai aussi écouté et il
m'a été impossible de voir pourquoi les observations de
l'honorable député de Huron-Ouest (M. Cameron) n'étaient
pas basées sur le sens commun et sur des considérations de
justice et de franc jeu. Lorsqu'on enlève la propriété d'un
particulier sans son consentement et qu'on la détruit; lors-
qu'on lui enlève et qu'on abat ses animaux qui ne sont
atteints d'aucune maladie contagieuse, et que l'on agit ainsi
en vertu d'un pouvoir arbitraire; quard la compensation
donnée à ce particulier doit être établie par celui qui a coin-
mis ces actes, il n'est pas déraisonnable et la chose doit
paraître juste et raisonnable nur yeux des honorables dépu-
tés de la droite-il n'est pas déraisonnable, dis je, qu'un
député, dans des termes tout à fait parlementaires, insiste,
en faisant sa proposition, à ce que ce particulier, dont la
propriété a été ainsi enlevée, ait le privilège d'en appeler
à un arbitrage et ait luimême le droit do nommer un ar-
bitre qui s'unira à celui du gouvernement pour en choisir
un troisième. C'est là l'amendement destiné à faire dis-
paraître du bill dont on demande maintenant la troisième
lecture, un article qui semble on no peut plus arbitraire.
J'approuve l'amendement et j'aurai le plaisir de l'appuyer
par mon vote.

M. DAVIES : Jo ne puis laisser passer inaperçues
les remarques de l'honorable député de Bruce Nord (M.
MeNeili). Il donne à entendre que la ligne de conduite
suivie ce soir par quelques députés de ce côté-ci de la Cham-
bre est extraordinaire et mérite d'être condamnée par ceux
qui désirent voir appliquer la pratique parlementaire an.
glaise. Il se trompe. Les amendements que l'on avait
viutrefois l'habitude de proposer après la troisième lecture,

sont aujourd'hui proposés en amendement à la motion que
le bill soit lu la troisième fois. L'honorable député sait, ou
il devrait savoir, que lorsque des amendements sont pro-
posés en comité et qu'une division a lien, les noms ne sont
pas enregistrés au procès-verbal, et que, si vous désirez que
les noms de ceux qui votent pour ou contre une motion
soient inscrits dans les procès-verbaux, vous devez proposer
l'amendement soit lorsque le rapport du comité doit être
reçu ou lorsque la motion proposant la troisième lecture
est faite; et si l'honorable député consulte un ouvrage quel.
conque sur la pratique parlementaire, il constatera que le
moment convenable, pour proposer des amendements de ce
genre, est lorsque l'on fait la motion demandant la troisième
lecture, et que c'est là la procédure que l'on a constamment
suivie. Si lorsque je propose un amendement important et
qu'un autre député a un autre amendement à proposer, je
veux connaître l'opinion de la Chambre sur mon amende-
ment et qu'il veuille la même chose quant à son amendement,
le moyen que nous ayons d'obtenir cela, c'est de proposer
ces amendements lors du rapport du comité on lors de la
motion pour la troisième lecture. Je vais vous citer une
autorité. Le greffier de cette Chambre, dans son ouvrage...

Quelques DÉPUTÉS : A la question.
M. DAVIES : J'y suis. Non seulement l'on a douté de

notre droit de proposer des amendements, mais l'on a mis
en doute l'opportunité de ces propositions, et l'on a fait plus
que donner à entendre qu'un amendement raisonnable, ap-
puyé par des arguments auxquels on n'a pas encore répondu,
avait été proposé pour des motifs peu convenables. Telle
est l'accusation, et l'honorable député a qualifié la motion de
tentative malicieuse faite dans le but d'enrayer les affaires
de la Chambre. Le greffier dit:

Chaque fois qu'il est proposé de faire des amendements importante,
l'on a coutume de proposer de retrancher l'article de L'ordre du jour
relatif à la troisième lecture, et de se former de nouveau en comité dan%
ce but.

L'honorable deputé ne devrait pas parler de la pratique
parlementaire anglaise sans la connaître parfaitement, et il
ne devrait pas accuser d'honorables députés de vouloir en.
rayer malicieusement les affaires de la Chambre, lorsqu'ils
proposent simplement des amendements dont il ne peut pas
accepter les principes, mais dont il n'a pas signalé l'inor.
portunité.

La Chambre se divise sur l'amendemnt 4e 11, Cameroq
(Huron.)

Allen.
Armstrong,
Auger,
Bain (Wentworth),
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Burpee,
Cameron (Huron),

ameron (Milddlesex),
Cat twrigbtx
Casey,Oasgrain,
Catudal,

ockburn,
Cook,
Davies,
Edgar,

Bain (Soulang es,
Baker (Missis uo),
Baker (Victoria),
Beaty,
Bell,
Benoit,
Bena.n,
Bergeron,
Bergin,

POUR:
Messieurs

Fairbank, Mclntyre,

Flbemirg MeMullen,
Forbes, Mills,
Geoffrion, Mulock,
Cilîmor, Paterson (Brant),
Guno, Plat;'
Harley, Rinfcet,
Holton, Scriver,
lunes, Bomerville (Brant),
Irvine, Somerville (Bruce),
Jackson, Springer,
King, Trow,
Kirk, al
Laurier, Watson,
Lister, Weldon,
Livingstone, Wilson,
MecOraney, Yeo.--54.

CONTRiE:
Messieurs

Dodd, Masque,
Ferguson(L'ds. et Gren.)Moffat,
Poster, Moatpiaisir,

G a n é , 
p a in t,

Giro-ard, Pinsonneanît,
Gordou Pope.
tr&.dbisi Prujni

uibab t, Red
Gaillet, I lopel,
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Billy, Backett,
Blondeau, Hall,
Bourdeau, ay,
Bowell, Hesson,
Bryson, Bickey,
Burnham, Homer,
Cameron (Inverness),' Hurtean,
Campbell (Victoria), Jamieson,
Carling, Jenkins,
Caron, Kaulbach,
Cochrane, Kilvert,
Oolby, Kranz,
Costigan, Landry (Montmagny),
Uoughlin, Lan evin,
Coursol, Mac onald (King's),
Curran, Macdonald (sir John),
Daly, Mackintosh
Daoust, MeMillan (&audreuil),
Dawson, McCallum,
Desaulniers (Maaki'ngé)McDougald (Pictou),
Desauliiers(2t.Ma'rice),McLelan,
Desjardins, McNeill,
Dikinson,

L'amendement est rejeté.

Robertson (Hastings),
Ros,
Royal,
Rykert,
Shakespeare,
Small,
Smyth,

Taschereau,

Tassé.
Taylor,
Temple,
Townoshend,
Tupper,
Vanasse,
Wallace (York),
White (Cardweil),
White (Hastings),
Wigle,
Wood (Brockville),
Wood (West'land).-94.

M. ARMSTRONG : Lorsque la deuxième lecture du bil
a été proposée, j'ai dit que j'avais un amendement à présenter
an sujet du 13e article. L'honorable ministre m'a demandé
de différer cet amendement jusqu'à la troisième lecture du
bill, promettant qu'il serait prêt à l'examiner et à le discuter.
Je me lève aujourd'hui dans ce but.

Permettez-moi d'attirer l'attention de la Chambre sur le
13e article. Il rtipule que lo gouverneur en conseil peut,
do temps à autre, faire abattre des animaux atteints de
maladies infectueuses ou contagieuses; il stipule aussi que,
lorsque ces animaux seront abattus, le propriétaire devra
recevoir, en compensation, les deux tiers de la valeur de
l'animal, pourvu qu'elle n'excède pas $20. Je n'ai aucune
objection à faire à cette disposition. Je crois qu'elle est
assez généreuse, car le propriétaire, en toute probabilité,
perdrait complètement l'animal, et les $20 me semblent une
gratification à laquelle il n'a aucune réclamation en équité.
Mais l'article va plus loin. Non seulement les animaux
malades, mais ceux qui sont ou ont été en contact avec un
animal malade ou avec un animal supposé être atteint de
maladies contagieuses, et non seulement en contact avec
cet animal, mais qui en ont approché, devront aussi être
abattus, et la compensation que l'on accordera aux proprié-
taires devra être des deux tici s de la valeur réelle de l'ani-
mal, pourvu toujours que la somme n'excède pas $40.

Maintenant, M. l'Orateur, je désire attirer de nouveau
l'attention de la Chambre sur le fait que ce projet et ce que
l'on peut appeler un projet arbitraire, bien qu'il fût parfai-
tement justifiable, s'il était proposé dans le but de protéger
le public et dans l'intérêt public. Mais je désire faire re-
marquer que les conditions, dans les deux cas, ne sont pas
égales. J'ai déjà dit, lorsque la question était soumise à
notre examen, que nous avons, dans le pays, une classe
d'éleveurs pour lesquels la somme de $40 serait une com-
pensation raisonnable pour leurs animaux abattus; dans
plusieurs cas, se serait réellement les deux tiers de la valeur
de l'animal. Mais, M, l'Orateur, il y a plusieurs cas où ce
serait un peu plus que les deux tiers de la valeur. Je disais
alors et je le répète, que dans mon comté il y a quelques
éleveurs aussi entreprenants et qui obtiennent d'aussi beaux
succès que n'importe quels éleveurs du pays; ils ont des
animaux dont la valeur varie de $200 à $800 ou $1,000. Je
désire que la Chambre tienne compte du fait que, d'après
les dispositions du 13e article de ce bill, qui décrète que
lorsqu'un animal est supposé atteint de maladie, ou de s'être
trouvé à proximité d'un animal malade ou supposEé l'étre, il
sera abattu, tous les animaux d'un de ces éleveurs devront
être abattus, s'ils ont été, dans les circonstancei ordinaires,
à proximité de l'animal supposé atteint d'une maladie con-
tagieuse. Or, nous avons des hommes entreprenants qui,
au lieu de prêter leur argent ou de le placer sar garanties,
risquent de le placer dans l'élevage des animaux de race,

M. DA&YiEs

non seulement pour leur avantage personnel, mais pour
améliorer les races de bestiaux du pays. Je le demande:
pourquoi les mettrait-on dans des conditions désavanta-
geuses, comparativement à ceux qui ne risquent rien pour
l'amélioration des animaux du pays ?

Par cet amendement, jc demande qu'ils aient des condi-
tions tout à fait égales ; je demande que tous ceux qui ont
le malheur de perdre leurs animaux de cette manière, aient
les mêmes avantages et reçoivent en argent les deux tiers
de la valeur de l'animal abattu par ordre du gouvernement.
Le 13e article renferme ce qui suit :

Si le ministre de l'agriculture fait rapport que les propriétaires ne sont
pas coupables de négligence ou d'infraction aux dispositione des articles
précédents du présent acte, le gouverneur en conseil peut ordonner, dans
les conditions suivantes, qu'une indemnité soit accordée aux proprié.
taires d'animaux abattus sous l'empire des dispositions du présent acte :
-- Si l'animal était attaqué d'épizootie ou de maladie contagieuse, l'in-
demnité sera d'un tiers de la valeur de l'animal avant sa maladie, mais
en aucun cas elle ne devra excéder vingt piast:es.

Ici, vient ce que je désire amender :
Dans tout autre cas, l'indemnité sera des deux tiers de la valeur de

l'animal, mais sans cependant excéder quarante piastres,

Tel qu'il est aujourd'hui, cet article est seulement faculta'
tif, et je désire le rendre impératif. Je propose donc que le
chiffre $40 soit retranché. Je propose en amendement:

Que le dit bill soit renvoyé de nouveau en comité général afin d'amen
der l'article 13, en retranchant le mot I peut " dans la 4ième ligne, et
en le remplaçant par le mot I devra "; aussi, en retranchant depuis le
mot " a-.imal " dans la 1 lième ligne jusqu'au mot "piastres" dans la
12ième ligne du dit article.

M. WATSON: Je regarde cet amendement comme très
important, surtout en ce qui concerne la provinca du Mani-
toba. La restriction que renferme le bill, à l'heure qu'il est,
est que seulement $40 seront payés pour Ics animaux abat-
tus, lorsqu'il sera prouvé qu'ils n'étaient pas atteints de ma-
ladies contagieuses. Or, comme c'est là à peine les deux
tiers de la valeur d'un animal adulte, dans la province du
Manitoba, je pense que cette disposition n'est pas raison-
nable, et que nous devrions-stipuler que les deux tiers seront
payés, sans limiter le montant.

Il y a d'autres dispositions gril; je le crois, devraient être
abandonnées. Je dirai que dans la province du Manitoba,
nous avons un acte presque semblable à celui-ci, mais qui
renferme des dispositions différentes en ce qui concerne la
valeur. Dans cet acte, le montant est les deux tiers de la
valeur de l'animal, sans aucune restriction. Il est aussi
stipulé, dans notre acte provincial, que, dans le cas où un
animal est supposé atteint de maladies contagieuses, et dans
le cas où le propriétaire de l'animal ne le croit pas ainsi, il
devra avertir un vétérinaire et aura le privilège d'avertir un
juge de paix. L'aimal est mis en quarantaine et y reste
tant que le témoignage du vétérinaire n'est pas rendu devant
le juge de paix, qui décide si l'animal doit être abattu ou
non. Je crois que c'est une disposition raisonnable, qui
devrait être insérée dans le bill maintenant soumis à la
Chambre.

J'espère que l'honorable ministre jugera à propos d'adop-
ter l'amendement proposé par le député de Middlesex-Sud
(M. Armstrong), et permettra que le chiffre "$40 " soit
retranché et donnera les deux tiers de la valeur de l'animal
abattu qui n'a pas été atteint d'une maladie contagieuse.

M. WELDON: Je me permettrai d'attirer l'attention du
ministre sur la première partie de cet amendement, qui
imère le mot " devra " au lieu dumot " pourra." En comité,
j'ai fait remarquer que ce mot était facultatif, et le ministre
a dit qu'il 'occuperait de la chose à la troisième lecture et
déciderait s'il le changerait ou non.

M. POPE: Non, je ne l'ai pas dit. J'ai dit que je con-
sulterais le ministre do la justice et je l'ai fait; il m'a dit
que la chose pouvait se faire.

M. WELDON: 11 a dit: " je n'ai pas l'intention de faire
de changement ce soir, mais j'examinerai la question avant
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la troisième lecture." Il me semble que cette question
devrait être élucidée. Nous savons que le mot " pourra"
est facultatif, et en vertu de de fliÔt, vous, pouvez refuser de
payer quoique ce soit. Je ctois qu.e cette question devrait
être élucidée, afin qu'il n'y ait plus de doute. S'il est adopté,
l'amendement proposé élucidera la question et stipulera for-
mellement que, dans le cas où un animal sera abattu, le
propriétaire aura droit d'obtenir tout montant qu'il a droit
d'avoir en vertu de l'acte.

M. LANDERKIN : Relativement à cet article, il serait
bon de considérer que, dans plusieurs cas, les animaux at-
teints des maladies mentionnées dans ce bill pourraient en
réchapper. La plupart des maladies mentionnées sont sus.
ceptibles d'être traitées. Le ministre, par cet article, en.
lève aux propriétaires le privilège de chercher à guérir leuis
animaux. Dans ces circonstances, puisque les animaux sont
abattus dans l'intérêt général, lorsqu'ils sont atteints de
maladies dont ils pourraient réchapper, il ne serait que juste
que l'on en payât la pleine valeur aux propriétaires. Cet
article demande trop. On peut dire que cela était dans le
bill adopté il y a quelques années. Maintenant que ce bill
nous est soumis, nous pouvons remédier à toute injustice et
à toutes dispositions sujettes à objections. Il est opportun
que le ministre et la Chambre examinent l'opportunité de
modifier cet article, afin que les propriétaires d'animaux at-
teints des maladies mentionnées dans le bill et susceptibles
d'être guéris, en reçoivent la pleine valeur, si ces animaux
sort abattus dans le but d'eml.ôêher la propagation des ma-
ladies contagieuses. C'est une proposition juste et raison-
nablc, et si elle n'existe pas dans le présent acte, un amende-
ment devrait être fait. C'est trop exiger que de demander
aux propriétaires d'animaux de les abattre lorsqu'ils sont
atteints de maladies curables, quand bien même il y aurait
danger que la maladie se communiquât à d'autres animaux.

J'espère, dans l'intérêt des propriétaires de bestiaux,
qu'un amendement sera adopté, stipulant que si ces bestiaux
sont abattus, la pleine valeur en sera payée. Il est bien
connu que la manière de traiter les animaux s'améliore ra-
pidement, et il est tout à fait probable que presque toutes
les maladies sont susceptibles de traitement, au moyen de
l'isolement ou par d'autres moyens, et il n'est pas raison-
nable de permettre au gouvernement ou à une autorité quel-
conque d'enlever des bestiaux à leurs propriétaires et do les
abattre, sans une compensation suffisante, quand bien même
la chose serait faite dans l'intérêt public.

M. FAIRBANK : Outre l'intérêt des propriétaires d'ani-
maux, il est aussi de l'intérêt du ministre et du département
qui doivent appliquer la loi, que l'amendement maintenant
soumis à l'examen soit adopté. S'il y a d'excellentes rai-
sons qui s'opposent à ce qu il soit adopté, le ministre les
fera certainement connaître. Mais pourquoi veut-il se
mettre dans l'impossibilité de rendre justice dans de cer-
taines circonstances? D'après le bill tel qu'il est actuelle-
ment, on ne peut pas payer une somme de plus de $40, à
moins que les animaux ne soient des animaux de race. On
a accepté un amendement qui porte le montant à 8100, dans
les cas où les animaux ont une généalogie. Il n'est pas né-
cessaire qu'une personne connaisse beaucoup les animaux
pour savoir que plusieuus animaux sans généalogie valent
beaucoup plus que 840. En vertu de la loi actuelle, quelque
difficile que soit le cas, le ministre ne pourra pas rendre
justice lorsqu'il le désirera. Il me semble qu'il est autant
de l'intérêt du département que du propriétaire de l'animal,
que cet amendement soit adopté.

M. BAIN (Wentworth): Je ne désire pas beaucoup pro-
Ion ger ce débat, et il arrive rarement que j'adresse la parole
a cette Chambre sans avoir des raisons suffisantes; mais, je
sens que ce projet affecte dans une très grande mesure les
intérêts d'un très grand nombre de mes commettants. J'ad-
mats ce que l'on a dit, c'est-à-dire, qu'il aurait été opportun,
pour plusieurs raisons, que le règlement de ces questions

fût laissé sous le contrôle des législatures locales, car, dans
mon opinion, en ce qui concerne l'application des principes
que comportent ces matières, c'est la .qu'elles auraient été
le mieux traitées. D'un autre côté, je regretterais. que le
contrôle de ces questions fût enlevé complètement au gou.
vernement fédéral, car il est do la plus haute importance
que toutes les questions concernant les maladies conta-
gieuses dos animaux soient traitées attentivement et à fond
dans l'intérêt de notre grand commerce de bestiaux.

Dans Ontario, nous nous iftéressons de plus en plus à ce
commèrce, et il est probable, vu différentes circonstances, et
le développement du Nord-Ouest, que no!re intérêt dans ce
commerce sera plus considérable à l'avenir qu'il l'a été dans
le passé. Le ministre a déjà fait ce que l'on peut.considérer
comme une concession très raisonnable et équitable dans les
intérêts des propriétaires d'animaux de race. Nous voyons
que, depuis la présentation du bill, l'on a accordé cette con-
cession de $150 pour payer la valeur des animaux ayant
une généologie. Je vois, en examinant le dernier rapport
officiel relatif à Ontario, que cet article du bill affectera
environ 9,000 cultivateurs, qui sont propriétaires d'animaux
de race, et que d'après le rapport du Bureau des Industries
d'Ontario, la valeur moyenne de ces animaux est d'environ
8150, la valeur totale étant de $1,700,000. Si nous tenons
compte de toutes ces choses, cette concession est peut-être
aussi raisonnable et aussi équitable que tout ce que nous
pourrions attendre, quand nous voyons que l'article couvre
les deux tiers de la valeur moyenne des bestiaux. Mais,
plus nos cultivateurs prennent d'intérêt à l'amélioration dos
bestiaux, plus la valeur moyenne des bestiaux augmente, et
cet intérêt diminue on proportion de la re4triction que l'on
a stipulée dans ce bill relativement à leur valeur.

Outre les animaux de race, dans Ontario, je constate,
d'après le dernier rapport du Bureau des Industries, où j'ai
accès, qu'en 1883 il y avait 1,500,000 d'autres animaux dans
toute la province et appartenant à des cultivateurs.

Tout en n'oubliant pas que le ministre a fait ce que l'on
peut appeler une proposition raisonnable au sujet des
9,000 cultivateurs qui avaient la meilleure classe d'ani-
maux, je pense que l'amendement doit être convenable-
ment examiné par cette Chambre; car on constatera que la
moyenne de nos bestiaux augmente graduellement, et si ces
inconvénients existaient dans les meilleurs districts agri-
coles d'Ontario, l'on s'apercevrait que l'on ferait subir des
pertes sérieuses aux cultivateurs, qui seraient obligés de se
résigner à n'accepter que les deux tiers de $60, comme re-
présentant une bonne moyenne de la valeur de leurs bes-
tiaux. Je crois, M. l'Orateur, que, vu le fait que nos culti-
vateurs sont attirés par les circonstances, à se livrer, chaque
année, de plus en plus à cette industrie, et qu'ils sont encou.
ragés à la développer par le marché qui nous a été ouvert
dans la mère-patrie-chose que le ministre de l'agriculture,
je dois le dire en justice pour lui, a surveillée atteutivement,
en évitant de nous mettre avec les pays qui n'ont pas accès
sur les marchés d'Europe-je crois, dis-je, dans les intérêts
du cultivateur, qu'il est opportun que cet amendement soit
adopté.

Si le ministre veut examiner~attentivement la chose, puis-
qu'il prend la surveillance des rnaladies contagieuses de cette
classe d'animaux, je pense qu'il consentira à l'amendement
qui est proposé,de stipuler de meilleures dispositions an sujet
de ces cultivateurs, dont le nombre augmente rapidement et
qui élèvent des animaux magnifiques, presque égaux aux
animaux de race, bien qu'ils ne soient pas classés dans cet
article. Je pense que cet ameidement mérite d'être consi-
déré par la Chambre.

La Chambre se divise sur l'amendement de M. Armstrong.

POUR :
Messieura

Allen, Fisher,
Armatrong, Fleming,

Memulen,
Milla,
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Auger
ln( Wentworth),

Bernier,
Bourassa,
Burpee,
Caueron (Huron),
Cameron (Middlesix)
Cartwright,
Cagey,
Casgraln,
Catudal,
Cook,
Davies,
Edgar,
Fairbank,

Forbes,
Geoffrion,
Gillior,
Harley,
Bolton,
Iunes,
Irvine,
J 'kson,
King,
Kirk,
Landerkin,
Laurier,
Lister,
Livingston%,
McÇraney,

CONTRE:
Messieurs

Mulock,
Paterson (Brant),
Platt,
Rinfret, j
Soriver,

eomerville Brant),
Somerville Bruce),

eaad (Oxford),
Trow,
Watson,
Weldon,
Wilson,
Yeo.-50

Bain (Soulanges), Foster, Massue,
Baker (Missisquoi), Gagné, Moffat,
Baker (Victoria), Girouard, Montplaisir,
Beaty, GordonPit
ell, Grandbois, Pinsonneault,

Benoit, Guilbault, Pope,
Bergeron, Guillet, Pruon,
Bergin, Hackett, Reid,
Billy Hall, Riopel,
Blondeau, Besson, Robertson (Hastings),
Bourbeau, Hickey, Royal,
Bowell, Homer, R kert,
Bryson, Hurteau, Shakespeare,
Burnham, Jamioson, Small,
Carling, Jenkins, Smyth,
Caron, Kaulbach, sproule,
Cochrane, Kilvert, Stairs,
Colby, Kinney, Taschereau,
Costigan, Kranz, Taylor,
Coughlin, Landry.(Montmagny), Temple,
Coureol, Langevin, Townsend,
Ourran, Macdonald (King's), Tupper,
Dawson, Macdonald (sir John), Vanasse,
Desaulniers (Mask'ngé),Mackintosh, Wallace (York),
Desauliers(St.Maurice) %icMillan (Vaudreui'), White (Cardwell),
Desjardins, McCallum, White (Bastings),
Dickinson, McDougald (Pictou), Wigle,
Dodd, McLelan, Wood (Brockville),
Dundap, McNeill, Wood(Westm'lnd)-88.
Ferguson (Welland), ,i

L'amendement est rejeté.

M. SCRIVER: A cette heure un peu avancée de la nuit,
je ne dois pas abuser de la patience ou do la h eé de mes
collègues en faisant précéder la motion que je me propose
de faire, de longues observations. Je dirai simplement que,
d'après moi, la proposition demandant que les hommes
à qui sera confié le devoir sérieux et important d'établir si
des animaux, très souvent de grande valeur, sont atteints de
maladies contagieuses et doivent être abattus, doivent être
des hommes non seulement de bon caractère et de jugement
sûr, mais aussi des hommes possédant quelque habileté ;
d'après moi, dis-je, une proposition comme celle-là s'impose à
chaque membre de cette Chambre; et comme je considère
comme une lacune que le bill maintenant soumis à la consi-
dération de la Chambre n'oblige pas le ministre de l'agri-
culture à nommer à ces emplois des hommes de ce caractère,
e me propose de piésenter l'amendement suivant:-

Que le dit bill ne soit pas maintenant la la troisième fois, mais qu'il
soit renvoyé en comité général, avec instruction de l'amender en res-
crivant qu'aucune personne ne sera nommée inspecteur en vertu de ce
bill à moins d'être chirurgien vétérinaire dûment licencié.

L'amendement est rejeté sur division.'

M. DAVIES : Lorsque le bill a été soumis en comité, j'ai
attiré l'attention du ministre de l'agriculture sur le fait que
l'article prescrivant la perception des amendes était rédigé
d'une façon si inexacte et si.défectueuse qu'en percevant ces
amendes, il était impossible de profiter de l'acte relatif à la
juridiction souveraine. L'honorable ministre, je crois, a dit
qu'il examinerait la chose, et je pense qu'il jugera a propos
d'ajouter un article prescrivant que la procédure suivie en
vertu de l'acte relatif A la juridiction sommaire devra s'ap-
plhiuer dans ces cas; sinon, comme ce sont là de nouvelles
offenses, il constatera qu'il sera presque impossible d'inten-

M. BAIN (Wentworth)

Allen,
A rmstrong,
Auger,
Bain (Wentworth),
Bourassa,
Burpee,
Cameron (Huron),
Cameron (Middletex),
Cartwright,
Casey.
Casgrain,
Catudal,
CJook,
Davies,
Edgar,
Fairbankt
Fisher,

PoUa:
Messieurs

Fleming,
Forbes,
Geoffrion,
Gillmor,
Harley,
Holton,
lunes,
Irvine,
Jackson,
King,
Kirk
Lanuerkin,
Laurier,
Lister,
Livingatone,
McGrauey,
McMullen,

CONTRE:
Messieurs

Mills,
Mulock,
Pater2on (Brant);
Platt,
Rinfret,
Scriver,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Sutherland (Oxford),
Trow,
Vail,
Watson,
Weldon,
Wilson.
Yeo.-0.

Bain (Soulanges), Dodd, McLelan,
Baker (Miss'equoi), Dundas, Massue,
Baker (Victoria), Ferguson(Leed@&Gren.)Noffat,
Beaty, Ferguson (Welland), Paint,
Bell, Foster, Pinsonneault,
Benoit, Gagné, Pope,Bergeron, Gordon, Pruyn,Bergin, Granbois, Reld,
Billy, Guillet, Riope,
Blondeau, Hackett, Robertson (Hastings),
Bourbeau, Hall, Rykert,
Bowell, Hesson, Shakespeare,
Bryson, Hickey, Small,
Burnham, Blomer, Smyth,
Carling, Hurtean, Sproule,
Claron, Jameison, Stalro,
Cochrane, Jenkins, Taschereau,
Col7,y Kaulbach, Taylor,
(lostîgan, Kilvert, Temple,
Coughlin, ranz, Townshend,
Coursol, Landry (Montmagny), Tupper,
Curran, Langevin, Vanasse,
Daly, Macdonald (Kin t')? Wallace &lbert),
Dawson, Macdonald (air John), White (Oardwell),
Desaulniers (Maski'ngé)Maclntosb, Whate adHastiugs),
Desauliers (St. M'rice),McMillan (Vaudreuil), Wigle,
Des'ardins, Mccallum, Wood (1trockville),
Diekinson, McDougald (Picton), Wood (Westm'land)-84.

L'amendement est rejeté et le bill la la troisième fois.

SUBSTANCES EXPLOSIVES.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je propose la troisième
lecture du bill (n° 95) concernant les substances explo-
sives (du Sénat).

M. DAVIES. 11 y a un article du bill -que l'honorable
premier ministre avait l'intention d'expliquer, je crois.

Sir JOHN A. MACDONALD. Non. L'article 15 sti-
pule que l'emprisonniement peut être pour la vie ou pour
un nombre d'années quelconque. L'honorable député de
Durham-Ouest (M. Bl>ake) a dit que, d'après lui, il devrait
y avoir un minimum. Je vois, néanmoins, qu'il n'y a pas
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er des poursuites, car les juges devront établir leur juridie.
ion dans l'acte d'accusation et dans toutes les procédures.

M: POPE : Je puis dire que j'ai consulté le ministre de
la justice, et il m'a dit que l'inconvénient dont parle l'hono.
rable député n'existe pas.

M. DA VIES: Jo n'ai pas l'ombre d'un doute que j'ai rai.
son ; j'ai parlé de la chose à une demi-douzaine d'avocate, et
ils partagent tous mon opinion. Je ne demanderai pas à la
Chambre de se diviser, mais je désire mettre dans les pro.
cèi.verbaux mon opinion à ce sujet. Je crois que mon
amendement est juste et propre à rendre le bill applicable.
Je propose:

Que le dit bill ne soit pas maintenant la la troisième fois, mais qu'il
soit renvoyé en comité général afin d'amender l'article 46 en appliquant
la procédure de l'acte de juridiction sommaire aux procédés pour le
recouvrement des pénalités.

La Chambre se divise sur l'amendement do M. Davies.
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de minimum 'lans nos statuts, excepté pour les cas de viols
et les atte:iats à la pudeur. Dans tous les autres cas, où il
y a emprisonnement pour un nombre quelconque d'années,
sur condamnation, la chose est laissée à la discrétion du
juge. Je ne crois donc pas qu'il soit nécessaire de modifier
l'article.

La motion est adoptée et le bill lu la troisième fois.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que la

Chambre s'ajourne.
La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à

1.20 a. m. vendredi.

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDREDI, 24 avril 1885.

L'ORATEUR prend le fauteuil à 3 heures.

PRIÈREs.

LOI CRIMINELLE AU CANADA.

M. ROBERTSON (Hastings): Je demande par ma motion
la deuxième lecture du bill (n° 136) pour réformer la loi
criminelle du Canada. Il y a quelque temps j'ai présenté
un bill pour réformer la loi criminelle en prescrivant l'éta-
blissement de peines plus fortes contre les voleurs avec
effraction. Je n'ai insérédans le bill qu'un court article qui
prescrivait que sur conviction d'un crime le voleur devrait
être envoyé au pénitencier pour la vie. Je me suis aperçu
que cet article était d'une portée trop générale; pour punir
le plus grand crime il imposait un châtiment semblable pour
des crimes moindres, comme dans le cas d'une femme qui
entre de force dans une buanderie et y vole quelques vête-
ments,ou de jeunesgarçons qui entrent dans un magasin pour
y voler des bonbons ; je crois donc nécessaire de présenter
ce bill, qui contient une demi-douzaine d'articles. Je dois
dire pour l'information des honorables députés qui n'ont
pas eu l'occasion d'examiner les actes, que l'article 50 du
chap. 21, 23 Victoria, des statuts du Canada, définit ce
qui constitue le vol par effraction, et l'article 57 que je me
propose d'aniender se lit comme suit:

Toute personne convaincue du crime de vol avec effraction sera sujette
à l'emprisonnement dans le pénitencier pour un terme de pas moi je de
deux ans, ou dans aucun autre lieu de détention pour un terme moindre
que deux ans, avec ou sans travaux forcés et avec ou sans réclusion saoli-
taire.

Je me propose d'amender cet article en y ajoutant les
mots suivants :

Lorsqu'on verra que telle personne, au moment de la commission de
l'offense portait des instruments désignés comme outils de voleurs ou
quelque arme meurtrière d'aucune sorte, elle sera, après conviction, con-
damnée à un emprisonnement pour la vie dans un pénitencier.

Voilà pour la première offense. Puis vient ce qui con-
cerne la deuxième offense, car nous savons que dans un
grand nombre de cas, dans cinq sur six probablement,
quand des personnes sont arrêtées pour vol avec effraction,
elles ont déjà servi un terme de détention dans le péni-
tencier qui ne parat pas leur avoir servi d'avertissement.
Je me propose donc d'ajouter un deuxième article au bill
qui prescrit que :

Dans le cas où une personne est convaincue de vol avec effraction, quia déjà auparavant été trouvée coupable ou qui a été détenue en prison
pOur uoe offense semblable, elle sera, sur conviction du fait, condamnée
ai emprisonnement au pénitencier pour la vie.

L'article 59.de l'acte actuellement en vigueur prescrit:
Quiconque est trouvé la nuit en possession d'une arme ou d'un ins-trument dangereux ou menaçant, avec l'intention d'entrer avec effrac-

tion dans une maison habitée, ou dans quelque autre batisse pour y com-

mettre une félonie, ou sera trouvé la nuit en possession non autorisée
par la loi (la preuve de quoi sera faite par l'accusé) d'une ,fausse ce,
d'une mèche, d'un rossignol ou de instrument d effraction,
de quelque sorte d'allumettes, de matière combustible ou explosive, ou
sera trouvé la nuit la figure noircie ou déguisée de quelque façon, aven
l'intention de commettre une félonie, ou sera trouve la. nuit dans une
maison habitée avec l'intention d'y commettre une félonie,,sera déclarée
coupable de délit et sujet à un emprisonnement au pénitencier pour un
terme n'exédant pas trois ans ni de moins de deux ans, ou la déten-
tion dans aucune autre pnson ou aucun autre lien pour tout terme
n'excédant pas deux ans, aven ou sans travaux forcés.

Je propose par ce bil de réformer cet article en biffant
tous les mots après le mot "pénitencier," dans la douième
ligne, de façon à ce qu'il se lise comme suit :

Sera sujet à l'emprisonnement dans le pénitencier pour une période de
sept années.

L'article 60 prescrit:
Toute personne convaincue de tel délit, tel que mentionné dans le

dernier article qui précède, commis après condamnation antécédente,
soit pour félonie, soit pour délit, sera par suite de telle condamnation,
sujet la détention dans le pénitencier pour un terme de pas plus de dix
ni de moins de deux ans, ou à la détention dans aucune autre geôle ou
lieu d'emprisonnement pour un terme de pas moins de deuxans, avec ou
sans travaux forcés.

Je propose d'amender cet article en substituant à la der-
nière partie commençant par le mot " emprisonné,". dans la
quatrième ligne, les mots " pour un terme de dix ans." C'est-
à dire, pour la dernière offense. Je voudrais insérer au bill
un article comme celui-ci :

Que toute personne arrêtée sous accusation de vol ou effraction pourra
subir un procès sommaire devant le juge en chef, un juge puiné ou un
juge inféniur d'un comté ou de comtés réunis où telle arrestation a en
lieu, et leurs pouvoirs pour faire le procès des voleurs et pour les con-
damner seront les mêmes que ceux attribués aux autres juges en vertu
du présent acte.

Je crois que cet acte se recommande à l'attention des
honorables députés. Je sais qu'il y a divergence d'opinion
au sujet du châtiment à infliger aux voleurs avec effraction.
Je pense que mon honorable et mon vénérable ami do
Toronto-Contre (M, Iay) va jusqu'à recommander qu'en
sus du châtiment infligé par cet acte, on devrait aussi ap-
pliquer la peine du fouet. Je pense que ce châtiment pour.
rait être infligé avec justice, et j'espère que l'honorable
monsieur trouvera l'occasion de présenter un article à cet
effet quand nous siégerons en comité. Comme ce bill est
très important tant au point de vue de l'intérêt public qu'au
point de vue de la sécurité pour nos vies et non propriétés, je
voudrais, ou qu'il eût préséance sur l'ordre du jour ou que le
gouvernement s'en emparât et le fit adopter par la Chambre
dans cette session. J'avais l'intention d'insérer dans le bill
un article facilitant l'arrestation des personnes qui commet.
tent un crime dans un pays et se sauvent dans un autre.
Telle qu'elle est la loi prescrit .que tout policier ou cons.
table pourra, après déclaration faite sous serment ou par
affirmation, obtenir la signature du magistrat qui lance le
mandat d'amener, et ensuite de faire mettre sur le dos du
mandat le nom du magistrat dans le comté de qui le crimi-
nel s'est enfui. Cela fournit souvent à ces criminels la
chance de s'échapper, mais je ferai de la chose l'objet d'un
autre bill plus tard.

Motion adoptée, et le bill passe en deuxième délibération,

AFFAIRES DU GOUVERNEMENT.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose,-
Que pour le reste de la session, les projets de législation du gouverne-

ment aient préséance les lundis après les affares de routine.

M. BLAKE : L'autre jour mon honorable ami de Huron
a demandé, lorsque cet avis a été donné, que pour tous les
cas, la chose devrait être modifiée par la substitution du
mot " question " au mot "routine," de façon à permettre de
poser des questions les lundis. Je pense aussi que dans tous
les cas, le gouvernement devrait donner la chance de nous
débarrasser des motions qui n'ont pas été discutées, avant
de biffer tout ce que contient l'ordre du jour. Il y a encore
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à l'oidre du jour un trô3 grand nombre d'avis, dont quelques'j commises par les .rebelles. Il faut protéger la population
uns s'y trouvent depuis le commencement do mars, et nous de ce pays, il le faut non seulement pour la protection de
n'avons pu encore les atteindre. Il y on a beaucoup qu'on la population de cette contrée, mais parco qu'il faut abattre
n'étudiera pas du tout. Dans une certaine occasion, l'h- la révolte. Je vois par ce même rapport que quelques
norable monsieur s'en souviendra, toute la journée du lundi députés ont crié "honte " lorsque j'ai posé la question. Eh
a été prise pour une question qui appartenait à un autre bien, s'il y a un membre de la droite qui veuille crier
jour de la semaine, la question de la tempérance. Il ne "honte" lorsque nous posons une question relative à la
faudrait pas plus d'une heure, probablement pas plus de protection des gens du pays, je suis prêt à lui laisser crier
trois quarts d'heure pour parcourir la série des avis. Je " honte" ou tout ce qu'il voudra. Mais, que ce soit comme
fais donc ces deu recommandations à l'honorable monsieur. on voudra, je suis très heureux de voir que le colonel a reçu

Sir JOHN A. MACDONALD: Je vais certainement ordre d'aller de l'avant, et il est probablement prêt à l'heure
adopter les deux. Que la motion dise après "les affaires de qu'il est à rencontrer l'ennemi; il n'est plus retenu à Win.
routine et les interpellations." nipeg pour combattre la presse hostile.

M. l'ORATEUR: Ce sont les bills d'intérêt particulier LE DROIT DE SUFFRAGE.
qui viennent en premier lieu le lundi. Il faudrait mieux
que ce fût " après les questions.' Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que la Chambre

querse for-me en comité, général pour examiner le bill (Ci 103)
Sir JOHN A. MACDONALD: Très bien, cela va faire, concernant le droit ge suffrage.

" après les questions." M. PLATT : M. l'Orateur, le bill dont le très honorable
M. BLAKE: Et les motions non discutées ? monsieur vient de proposer l'examen on comité général est
Sir JOHN A. MACDONALD: Nous allons les prendre d'un caractère tellement exceptionnel que je demande l'in.

et nous les appellerons lundi. dulgence de la Chambre pour faire quelques remarques à ce
M.L BLAKE. Il est bon que cela soit entendu, de façon à sujet, attendu que je n'en ai pas encore eu l'occasion. Règle

ce que les députés soient ici, attendu que c'est là la der- genérale, lorsqu'il s'agit de bills ordinaires, je laisse faire les
nière chance qu'ils voit avoir. esprits dirigeants de la Chambre, et je ne me permets de

consigner mon opinion qu'au moment du vote; mais ce
Sir JOHN A. MACDONALD. Leà motions auxquelles projet a une importance tellement exceptionnelle que je ne

on m'objectera-point, naturellement. puis me contenter de voter sans formuler mon opinion à
M. BLAKE. Naturellement, les motions qui ne soulève- chaque période de son avancement. Je présume que vous avez

ront pas d'objection et qui ne seront pas discutées. maintenant la conviction que ce bill ne recevra pas l'appui
La motion telle qu'amendée est réformée. unanime de la députation ; je présume aussi qu'il y a lieu

de crrire u,'il sera 1 objeti- d1'une .'r ositon lusç ou mns

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. COOK: Avant que nous entamions l'ordre du jour, je
dé-ire signaler un article publié dans un des chiffons
d'Ottawa, qui se donne le nom de journal, et qui parle de
moi relativement à une question que j'ai posée au gouverne.
ment hier soir et à laquelle le ministre de la milice n'avait
pas dessein de répondre. Je n'en parlerais pas, car je pense
que cela ne tire à aucune conséquence et que le journal lui-
même n'a aucune importance, pas plus que le personnel qui
y est attaché, mais à cause de ceci:

Il est évident que les remarques de M. Cook contenaient une .insulte
à l'adresse du lieutenant-colonel Amyot et de ses hommes.

Vers minuit hier soir le ministre de la milice a la un
télégramme du colonel Amyot, portant la date du 23 avril,
qui se lienit comme suit:

Temps exceptionnellement mauvais. On nous a casernés. En gé-
néral mes hommes sont bien. Les autorités font tout ce qu'elles peu-
vent pour nous et elles l'ont fait tout le temps. N'ajoutez foi à aucun
rapport contraire fait par la presse hostile. Nous attendons l'ordre de
nous rendre plus loin. Nous sommes tous de bonne humeur.

Eh bien, dans le même journal, je vois que le 9me ba-
taillon de Québec est parti hier soir à 7 heures pour le Cou-
rant Rapide. Les membres d6 la Chambre auraient bien
aimé à savoir que ce régiment s'était mis en marche, et si
le ministre savait la chose il aurait dû nous la communi-
quer. Naturellement c'est là une affaire de discrétion pour
lui, mais si l'on pouvait croire que j'aie voulu insulter le
vaillant colonel et ses soldats qui sont à Winnipeg en ce
moment, et qui y .étaient dans le temps, ce doit être aussi
une insulte pour les autres, car le 7me fusiliers de London
est aussi parti du Courant Rapide hier soir, et le corps des
gardes de Toronto pou de temps après pour Qu'Appelle.
Je repousse cette partie de l'article et je dis qu'il n'y avait
rien dans mes paroles d'offensant pour le colonel et pour ses
hommes qui sont allés de l'avant. Je demande la chose en
justice. J'ai cru qu'il était tout à fait nécessaire que les
troupes allassent de l'avant aussi rapidement que possible,
car nous attendons constamment parler des déprédations
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forte avant do devenir loi. Dans mon opinion, l'importance
exceptionnelle de ce bill provient du fait qu'il contient plus
de matière sujette à objection qu'aucun de ceux que j'ai
entendu discuter depuis que je suis membre de la Chambre.
D'abord je dois dire qu'il n'a guère la faveur de ceux qui
appuient généralement le très honorable chef du gouverne-
ment. C'est aussi probablement le projet le plus odieux à
l'opposition dans cette Chambre, qui ait été présenté dans le
cours de ce parlement. De plus, après la discussion qui
s'en est déjà faite, il est démontré que c'est un bill que la
population n'a jamais demandé, qu'il est inutile aux intérêts
du pays, et qu'il va augmenter considérablement les charges
du peuple ; que c'est un bill qui, je crois, ne devrait pas être
imposé à l'attention de la Chambre ni devenir loi, au moins
tant que le peuple ne l'aura pas demandé.

J'ai déjà dit qu'il a été prouvé que ce bill n'était pas en
faveur auprès des députés qui appaient généralement le gou-
vernement. J'en trouve la raison dans le fait qu'il y a
encore parmi les honorables messieurs de la droite des
députés qui ont souci des droits des provinces. Je sais que
dans chacune des provinces de ce Dominion il y a beaucoup
de gens qui considèrent tout empiétement sur les droits que
reconnaît la constitution aux législatures provinciales comme
une affaire très sérieuse; et il ne faut 'pas s'étonner de la
chose. Je crois qu'il serait assez pertinent de laisser aur
membres de la profession légale qui siègent dans cette
Chambre le soin d'étudier les questions de droit constitu.
tionnel ; mais ceux qui n'appartiennent pas à la confrérie
connaissent aussi quelles sont les causes d'existence de la
présente constitution. Nous savons que l'union législative
a produit des mécontentements et des diffieultés, et que cela
provenait du fait que les p vinces se composaient de ce que
l'on pourrait appeler des éléments hétérogènes, différents
dans leur institutions, surtout dans celles d'éducation et de
religion, et dans leur nationalité. C'étaient là des sources
de difficultés pour administrer les affaires du pays de façon
à satisfaire aux besoins de la population de chaque province.
Le même état de choses existe encore aujourd'hui, et c'est ce
qui a porté les auteurs de notre constitution à nous denner
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l'acte de l'Amérique Britannique du Nord; etje crois que l'ob.
jet principal qu'ils avaient en vue en élaborant cette constitu-
tion était de diviser les pouvoirs respectifs des législatures
fédérales et provinciales de façon à prévenir les difficultés
qui avaient créé du mécontentement lans le passé en attri-
buant aux provinces le règlement de toutes les questions
d'intérêt local. Cela, je puis le dire, M. l'Orateur, a été
pleinement accompli à la lettre par la constitution ; et
même pour la question du droit de suffrage, je crois qlue la
constitution porte à sa face ce sens que même la réglemen.
tation du droit de suffrage devrait être laissée aux provinces
jusqu'a ce qu'elles fussent devenues plus d'accord sur ce qui
doit constituer un droit de suffrage fédéral.

Nous savons que les institutions civiles, religieuses, et
surtout celles d'éducation des différentes provinces ont beau.
coup à faire dans la formation de l'opinion publique au sujet
des différentes questions du jour, et que dans le passé l'opi-
nion publique a été formée conformément aux enseignements
fournis par les différentes institutions de ces provinces, et
la population de chaque province regarde ces institutions.
comme celles qui lui conviennent le mieux, et les enseigne
monts de ces institutions leur sont aussi chers que les ins-
titutions elles-mêmes. Je dois dire que l'opinion publique
au sujet de ce qui d)it constituer le droit de suffrage pour
l'élection des membres de cette Chambre vient des enseigne.
monts donnés par ces institutions ; je ne suis pas surpris
que chaque province du Dominion regarde d'un Sil jaloux
toute tentative de méconnaître ou de fouler au pied des sen-
timents qui sont la conséquence de ces enseignements. Mon
honorable ami de Rouville (M. Gigault) a fait au cours du
débat, un raisonnement que je trouve très sensé et très fort
lorsqu'il a parlé de laisser aux législatures locales le soin de
réglementer le droit de suffrage. Il nous a dit que la pro.
vince do Québec spécialement, voulant conserver ses propres
institutions, respecter leurs enseignements et respecter la
volonté du peuple pour ce qui concerne un droit de suffrage
convonable, manifeste beaucoup d'anxiété au sujet du pouvoir
que s'arroge ce parlement-ci de réglementer le droit de suf-
frage, et la population de cette province craint d'être mise
dans une situation où elle serait dominée par les autres pro-
vinces. Si ce raisonnement est particulièrement solide au
sujet de Québec, il doit, dans mon esprit, pouvoir s'appliquer
aux autres provinces du Dominion. Si la province de Québec
ne veut se faire imposer ni la volonté de ce parlement ni
celle d'aucun autre pour faire reposer le droit de suffrage
sur le principe du suffrage universel, je dois dire que le même
sentiment existe dans les autres provinces. Nous savons
que les sentiments ne sont pas unanimes sur ce sujet.

Nous voyons que même dans les profondeurs de l'ouest les
gens pensent que le suffrage universel est la règle du
suffrage. Les institutions de la province d'Ontario et les
enseignements qu'elles donnent à sa population inspirent
probablement à celle-ci des sentiments plus libéraux sur
ce que devrait être le suffrage, que ceux de la population
de Québec. Nous voyons la chose démontrée par ce qui
vient de se passer dans la province d'Ontario et qui fait
voir que la population est favorable à l'extension plus
libérale du droit de suffrage, et que près de la moitii des
la population de l'Ontario, par sa représentation dans la
législe. 're, s'est déclarée en faveur du suffrage universel. Si
c'ett là le résultat dos enseignements de nos institutions dans
l'Ontario, je prétends que nous nous trouvons dans la même
position que la province de Québec par rapport à cette
question. Si, cette province ne désire pas adopter un droit
de suffrage qu'elle trouve trop libéral, et. si elle ne veut pas
se lo faire imposer par los autres provinces, je pense que la
province d'Ontario a autant de droit de vouloir ne pas être
entravée dans sa marche progressive, si je puis m'exprimer
ainsi, pour arriver à un droit de suffrage plus libéral et plus
étendu. Si, daus la province d'Ontario, e est l'opinion pres-
queuniverselle que le droit- de suffrage devrait avoir une
extension plus libérale, si le sentiment grandissait dans
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cette province que le suffrage universel doit être établi, je
dis qu'elle no voudrait pas être empêchée de réaliser ses
aspirations par les liens d'un droit de suffrage qu'elle aurait
en commun avec la province de Québec ou avec d'autres pro-
vinces qui entretiendraient ces sentiments libéraux. Et ce
qui est vrai pour Québec d'un côté et pour l'Ontario de
l'autre est vrai pour toutes les provinces.

Chaque provire a son opinion sur ce que doit être le
droit de suffrage, et dès que nous aurons un droit de suffrage
général fixé par ce parlement nous pourrons imposer à une

rovince ce qui lui répugne et en empêcher une autre
'avoir l'extension du droit de suffrage qu'elle désire. Les

enseignements de nos institutions provinciales, considérés
comme sacrés par la population, devraient avoir un carac-
tère aussi permanent, aussi perpétuel que les institutions
elles-mêmes. Il y a d'autres raisons qui mettent ce bill en
défaveur auprès des honorables messieurs de la droite.
Nous savons qu'un grand nombre d'entre eux sont opposés
à l'un des principes fondamentaux du bill, l'extension du
droit de suffrage aux femmes. D'autres personnes entre-
tiennent des vues différentes sur cette question de droit de
suffrage. Je ne sais pas si, vn las sentiments que je nourris
à ce sujet, j'aurais raison de faire l'examen des détails du
bill. Pour ce qui est du suffrage universel, je prétends que
si la population de l'Ile du Prince-Edouard trouve qu'il est
nécessaire d'avoir ce genre de suffrage, elle a le droit de
l'avoir. Si la population de Québec préfère un suffrage
plus limité et ai elle n'a pas foi au suffrage des femmes, je
crois que la population de cette province a droit d'avoir
cette opinion; et si la province d'Ontario pense qu'il est
dans son intérêt d'accorder le suffrage aux femmes ou
d'avoir le suffrage universel, je ense qu'elle devrait exercer
ce droit. Je ne pense pas que esprit de notre constitution
veuille que ce parlement enlève aux provinces le droit
d'avoir et de maintenir le droit de suf&rage que chacune
d'elles préfère dans l'intérêt de la population qui l'habite.

Je pense que j'ai raison de dire qu'il y a plusieurs membres
de la droite qui sentent qu'il y a dans le bill beaucoup
d'autres articles sujets à objection. Je pense avoir raison de
dire que quelques députés regardent la chose comme quelque
peu injuste ; que quelques-uns la considèrent comme une
tentative de la part de la majorité de fouler au pied les voux
et les sentiments de la minorité. Que cela soit vrai ou non,
nous savons que des députés qui appuient le gouvernement
en ont fait de forts raisonnements, non pas contre la présen-
tation, mais contre l'adoption du bill. J'ai dit que ce bill
n'était pas nécessaire. J'appuie cette opinion sur le fait que
d'après ce que j'ai pu apprendre par ce qui a été dit dans la
Chambre, on ne s'attendait, pas que ce bill serait imposé à
la députation. J'ai vu une disposition générale à détruire la
croyance que le gouvernement avait l'intention de faire
adopter ce projet même pendant cette session. J'ai vu l'im-
pression très généralement répandue qu'il était imprudent
de la part même de ce gouvernement-bien que, dans l'opi-
nion d'un grand nombre, ils commettent des actes qui parais-
sent imprudents-d'essayer à faire passer ce bill dans la loi.
On pourra dire-et cela a été dit ici-: pourquoi consulter le
peuple au sujet de notre législation ? Est-ce que .nous en
agissons ainsi pour tous les projets à nous soumis ? Nous ne
le faisons point, et on ne peut s'attendre à ce que le gouver-
nement attende que le peuple lui demande de légiférer à
propos de sujets ordinaires. Mais cette question-ci est
excessivement importante. Elle n'affecte pas tant les
membres de cette Chambre et les devoirs qu'ils ont à rem-
plir, que le peuple qui est le créateur du parlement. En
traitant d'une question de cette nature nous nous occupons
de ce qui concerne le peuple, qui en réalité a donné l'exis-
tence à ce parlement. Il me semble que c'est renverser
l'ordre naturel des choses. C'est faire une cause d'un effet.
Le parlement est la création de l'électorat. Le parlement
est la conséquence de l'exercice du droit de suffrage. Je pré-
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tends que s'il y a une question au sujet de laquelle le devoir
nous incombe de consulter nos commettants c'est celle-ci.

Le droit d'exercer- convenablement le droit de suffrage
appartient au peuple, et quand nous jugeons à propos de légi-
férer à ce sujet nous devrions le faire conformément aux
instructions, sinon en obéissance au commandement exprès
du peuple qui jusqu'à présent a exercé ce droit de suffrage.
Ce bil a rapport à l'arme constitutionnelle de nos citoyens
placée entre leurs mains comme moyen de défense contre
ce qui pourrait, un jour ou l'autre, devenir un parlement
tyrannique. Le droit de suffrage est notre sauvegarde, la
sauvegarde de l'électorat ; par ce moyen il peut protéger
ses libertés civiles et religieuses. C'est l'héritage de prédi-
lection des Canadiens, et ils le surveillent d'un mil jaloux.
S'attaquer à cette sauvegarde, nuire A la direction de cette
forteresse, affaiblir le bras droit du peuple, c'est se mettre
sur un terrain dangereux et glissant. Je prétends qu'en nous
occupant du droit de suffrage nous nous occupons de ce qui
appartient spécialement au peuple, et que pour justifier la
chose il ne faut rien moins qu'une demande expresse. Je sou-
tiens que le parlement n'a pas le droit, de son propre mouve-
ment, de faire taire une seule des voix qui l'ont créé. S'il y
a-je le répète-une chose à propos de laquelle nous sommes
tenus de prendre l'avis du peuple, c'est bien la question re.
lative au droit de suffrage. Lequel de nous aurait assez
d'audace pour affronter des gens qui ont voté contre nous
à la dernière élection pour leur dire par esprit de vengeance :
" Nous vous avons arrangés et vous n'aurez pas le droit de
voter à la prochaine élection." Cette manière de considérer
la question sera comprise de tous les électeurs du pays. On
peut même douter que l'on puisse licitement étendre le suf-
frage sans consulter le peuple. Etendre le droit de suffrage
c'est diminuer le pouvoir et l'influence de ceux qui l'exer-
çaient auparavant. Ce projet soulève plus d'objection du
côté de l'opposition que tous ceux qui ont déjà é'é soumis
à ce parlement. Les raisons que j'ai émises tendent forte-
ment à le prouver. On nous a dit au cours du débat que si
nous exprimions les honnêtes sentiments de nos cours nous
reconnaîtrions franchement que l'article contenu dans le bill
proposé et qui a trait à la confection des listes des votants
est ce dont nous avions à nous plaindre.

Je ne sais pas où l'honorable monsieur-je pense que c'est
le député de Cumberland--(h. Townshend)-a eu ses ren-
seignements. Je crois que les raisonnements offerts par les'
honorables membres de la gauche font voir que nous sommes
tout aussi fortement opposés à l'attaque dirigée contre
les droits des provinces que nous le sommes contre les
caractères les plus condamnables du bill dont j'ai déjà parlé.
Nous objectons à l'adoption du bill parce qu'il provoque
l'opposition et qu'il n'est pas demandé; parce qu'il entraîne
une très forte dépense pour ce pays et qu il créé de nouveaux
embarras pour la confection des listes de votants. Croyez.
vous que si on demandait aux habitants de ce pays si oui
ou non nous devons adopter un pareil projet maintenant,
après qu'on en aurait exposé toutes ses dispositions ; si on
leur disait que cela va les charger d'une forte dépense, que
c'est un projet qui donnerait au gouvernement le pouvoir de
créer environ 400 ou 500 fonctionnaires salariés, qui aug-
menterait nos frais annuels d'administration de 8200,000 ou
de $300,000-quelques-uns fixent la chose à 8350,000, d'au-
tres à $250,000-, mais, dans tous les cas d'une fagon bien
élevée, les habitants, qui ne considéreraient que cette ques-
tien, diraient, je crois, au parlement: " Laissez-nous tran-
quilles, nous sommes satisfaits- de la façon dont notre droit
de suffrage est fixé par les législatures locales; nous n'avons
pas demandé au parlement du Canada d'intervenir. Prenons
cette dépense de $300,000 et capitalisons-la à 4 pour 100 et
nous augmentons la dette du Canada de 88,750,000; sommes-
nous en ce moment en état,-concernant la proportion
de l'augmentation de nos dépenses annuelles et le chiffre
énorme qu'a atteint notre dette-sommes-nous en état
d'adopter un projet non demandé par la population du pays

M. PLATT

ni requis par les intérêts nationaux, d'insérer dans la loi un
acte qui augmentera nos dépenses dans une proportion si
énorme, qui donnera tant de tablature aux gens lorsqu'ils
auront à faire leurs listes ?

Si on disait aux gens que ces fonctionnaires du gouverne.
ment vont aller dans leurs comtés et faire une liste tempo.
raire au moyen d'une sorte de répartition, au moyen d'une
espèce de procédure ; que tous les intéressés au bien du
comté qui désireraient de voir sur la liste les noms de ceux
qui ont droit de voter, auraient à aller trouver ces fonction.
naires pour faire valoir leur prétention au droit-de suffrage,
droit qu'ils ont peut-être exercé pendant vingt ans aupara-
vant rans molostation ; que par cette loi ils sont privés de
ce droit et doivent nécessairement comparaître devant ce
fonctionnaire, après quoi il verra probablement biffer son
nom ; si les gens connaissaient ces faits, la somme des diffi.
cultés, des embarras et des dépenses qui leur incomberaient
lors de la préparation des listes, je crois que l'électorat du
pays serait unanime à dire: " Laissez-nous tranquilles, nous
sommes contents du droit de suffrage que nous avons, et
quand nous en serons mécontents, nous demanderons à nos
propres législateurs provinciaux de le régler pour nous. "
L'honorable député de Grey dit que la question ne relève
point des législatures locales ; mais quelles que soient ses
prétentions, elle en relève; je le maintiens et je dis que les
raisons que j'ai données en commençant mes remarques
lorsque j'ai prétendu que les auteurs de notre constitution
voulaient laisser aux législatures provinciales la réglemen.
tation du droit de suffrage, sont démontrées par le fait qu'on
leur a laissé réglementer ce droit pendant les 18 dernières
années; qu'elles aient ou non ce droit en vertu de la loi, je
pense que l'exercice de ces fonctions pendant dix-huit ans
eur donne un certain titre de possession. S'il est mal au-

jourd'hui de permettre aux législatures provinciales de
régler le droit de suffrage, c'était également mal il y a dix.
huit ans.

M. RYKERT: Pourquoi avez-vous changé le droit de suf.
frage dans l'Ontario ?

M. PLATT: Nous changeons le mode de suffrage dans
les différentes provinces conformément aux veux de la popu-
lation de ces provinces, telle que représentée dans les légis-
latures locales. Bien qu'il puisse y avoir des députés qui
aient à se plaindre de la conduite des législatures locales,
qui puissent imputer à mal tout ce qu'elles font et trouver
qu'elles agissent d'une manière inconstitutionnelle, la popu-
lation du pays, jusqu'à présent, s'est soumise aux règles
sages établies par les différentes législatures provinciales à
ce sujet, et le peuple lui-même a demandé ce changement.
Le bill nous est soumis, et sous certains rapports il a un
caractère singulier. Nous voyons les députés se placer à
différents points de vue pour raisonner la chose. Plusieurs
prétendent que ce bill ne repose que sur un principe, lequel
principe est celui de l'uniformité du droit de suffrage dans
le Dominion, et ils proclament la nécessité du changement
par ces belles paroles : " Uniformité du droit de suffrage
pour ce Domiion." Pour ma part, je ne vois pas que ces
mots aient une grande signification. D'autres disent qu'il
y a plusieurs autres principes dans le bill, pendant que le
chef du gouvernement, qui a déposé ce projet, prétend que
si l'uniformité dans le droit de suffrage est le principe fon-
damental du bill, il y a dans le bill un autre principe, celui
de l'extension du droit de suffrage aux femmes.

Un honorable député-je pense que c'est le représentant
de Cardwell (M. White) a dit que le bill n'impliquait qu'un
seul principe, celui d'après lequel nous aurions un droit de
suffrage à nous, un droit de suffrage uniforme pour -tout le
Dominion, pendant que le député du comté d'Ottawa (M.
Wright) a dit que ce bill était bondé de principes; il a si-
gnalé comme principe capital du bilI l'extension du droit de
suffrage aux femmes. Je suis de l'opinion de l'honorable
député du comté d'Ottawa lorsqu'il dit que ce bill est rempli
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de principes, qu'il en est hérissé. Tous les députés qui ont
suivi le débat attentivement doivent avoir remarqué que,
bien que durant le parlement nous ayons eu nombre de bills
importants à examiner, nombre de questions auxquelles les
membres de la gauche ont jugé à propos de s'opposer, ces
projets ont rarement été adoptés sans être appuyés des puis-
sants raisonnements invoqués par la droite ; je dis donc que
tous les députés qui ont suivi ce débat avec attention ne
peuvent s'empêcher de remarquer la faiblesse des raisons
que l'on a apportées à l'appui de ce bill. Ceux qui ont parlé
en faveur du bill se sont bornés à une seule chose quasiment,
de laquelle j'ai déjà parlé : l'uniformité de la franchise. Je
n'en dirai pas davantage au sujet de la signification de ces
mots, si ce n'est que dans mon estimation ce n'est ni plus ni
moins que du sentiment pur et simple ; je répète que ce
n'est pas le temps, que le pays n'est pas dans la situation
voulue pour que nous demandions de dépenser de fortes
sommes d'argent appartenant au peuple simplement pour
faire prévaloir un sentiment. Les membres des deux partis
dans la Chambre ont essayé de faire voir en différents temps,
au cours du débat, quelles sont les fins que le gouvernement
a principalement en vue en soumettant le bill à la Chambre.
Pour ce qui est du débat, il a été démontré d'une façon con-
cluante que les raisons invoquées en fave. du projet, dont
le but apparent est d'avoir un droit de suffrage uniforme,
d'empècher les législatures provinciales d'empiéter sur nos
droits, sont aussi faibles, aussi futiles et aussi inutiles. Quel-
ques-uns ont été à la recherche de raisonnements justifiant
la présentation de ce bill.

Je ne me servirai pas des paroles vigoureuses employées
par quelques députés, bien que je partage les opinions qu'ils
ont exprimées. Nous savons que lorsque les gouvernants
des nations se trouvent dans quelque grand embarras, lors-
qu'ils craignent pour l'autonomie nationale, ils s'efforcent
de détourner l'attention publique de la vraie difficulté et
qu'ils parlent d'autre chose, à quoi ils attribuent plus d'im-
portance. Se peut-il que le gouvernement de ce pays, sen-
tant que la population éprouve de l'anxiété au sujet des dif-
ficultés qui surgissent et qui agitent le Dominion d'un bout-
à l'autre, ait voulu distraire son attention en soumettant ce
projet au parlement pour détourner l'attention du pays des
troubles qui l'agitent en déposant un bill qui ne' pouvait
manquer de produire une profonde impression sur le peuple ?
Se peut-il que le gouvernement, en déposant maintenant ce
projet, ait voulu détourner l'attention publique des vérita-
bles causes des embarras où nous sommes ? Nous savons
que, règle générale, le gouvernement s'occupe d'avance de
l'élection générale qui approche, quel qu'en soit l'éloigne-
ment, et qu'il agit de façon à pouvoir faire face au peuple à
l'élection prochaine et à lui présenter une justification de la
politique qu'il a adoptée. Se peut-il que si loin encore que
nous soyons de l'élection, les honorables messieurs aient
déjà aperçu les germes de la discorde qui poussent dans
leurs rangs ? Est-ce qu'ils voient qu'il y a d'un bout du J
pays à l'autre les déceptions produites par la politique au
moyen de laquelle ils promettaient de donner au pays une
prospérité universelle et continue ? Se peut-il qu'ils s'aper-
çoivent que la population ne- peut découvrir les bienfait a
qu'on lui a promis sur tous les tréteaux du pays ? S'aperçoi- l
vent-ils que la population se sent lésée et qu'elle est mécon- I
tente par suite des dépenses énormes qui ont été encourues
et qu'on fait peser sur elle, et qu'à moins qu'on ne fasse J
quelque chose pour réparer ces erreurs, il vont probable.
ment être défaits à la prochaine élection? t

Une plainte faite contre le système actuel par le député g
de Çardwell (M. White), je crois, c'est qu'il était ignomi. l
ieux que ce parlement laissât aux législatures locales le P

privilège de changer tout le caractère de l'électorat de façon
a ce que nous ne puissions pas à la prochaine élection retour-ner devant les memes commettants qui nous ont envoyés tici à la dernière élection générale. il se peut que ce soit là c
une objection ; mais j'aimerais à savoir de cet honorable 1

monsieur s'il s'est toujours montré aussi jaloux au sujet du
caractère de l'électorat. En 1882, lorsqu'on a fait adopter
un bill qui changeait complètement le caractère de l'électo-
rat dans la province d'Ontario, a-t-il pris alors la défense de
la permanence de l'électorat, ou s'est-il montré favorable au
changement ? Avone-nous quelque garantie que ces tenta-
tives continuelles de changer la nature de l'électorat ne se
répéteront pas ? Est-ce que le bill actuel ne change pas
complètement le caractère de l'électorat dans plusieurs pro-
vinces ? Si ce bill est adopté, pouvons-nous retourner aux
mêmes électeurs qui nous ont envoyés ici et leur faire un
compte-rendu de notre conduite ? Non seulement dans la
province d'Ontario, mais dans toutes les provinces, les élec-
t3urs qui ont crée ce parlement ne seront plus ceux à qui
nous en appellerons à la prochaine élection. J'ai été quel-
que peu égayé lorsque j'ai entendu le raisonnement tenté
par le député de King, N. B. (M. Foster), lorsqu'il a prétendu
avec le député de Cardwell que ce parlement devrait avoir
le pouvoir d'établir le droit de suffrage d'après lequel il est
élu. Il s'est servi des mots suivants:

C'est sur ce principe que je veux m'appuyer, qu'un parlement ou une
législature devrait avoir un électorat à soi; qu'ils ne devraient être à la
merci 'aucun corps plus élevé ou moins élevé dans l'ordre de la légis-lation.

Cela sonne très bien. I peut être vrai en principe que
chaque législature dans le Dominion, tout infinis ou tout
élevés que soient ses pouvoirs, devrait avoir le pouvoir
de dire ce que sera son propre électorat. Mais l'honorable
monsieur donne pour raison que chaque législature, haute
ou basse, devrait avoir le droit d'établir son propre droit de
suffrage. .Te su ppose qu'il va soutenir le principe que les
législatures locales n'ont pas le droit de s'ingérer dans la
réglementation du droit de suffrage municipal. Prétend-il
que les conseils de comtés et les bureaux des commissaires
d'écoles vont tous avoir le droit de définir leur droit de
vote? Si son raisonnement vaut quelque chose il doit le
pousser jusqu'à sa dernière conséquence logique, et nous ne
devons laisser ni le parlement fédéral, ni la législature
locale se mêler du droit de suffrage des corps municipaux.
Pour ce qui est de la partie importante de ce bill, celle qui
a trait à l'extension du droit de suffrage-en partie du moins
-aux femmes, je suis tout à fait de l'avis du député du comté
d'Ottawa (M. Wright), que c'est le dispositif capital du bill,
et que c'est une des questions qui, je crois, a considérable-
meut excité l'attention des honorables messieurs de la
droite. Nous entendons diverses rumeurs au sujet de la
façon dont cette proposition a été reçue par les partisans
lu très honorabic chef du gouvernement. Bien que le
léputé du comté d'Ottawa ait présenté un raisonnement
issez fort pour les convaincre pendant un moment, je pense
cependant qu'il y a en plus d'une révolte dans les rangs à
ce propos. Je ne suis pas punr examiner la question en ce
noment. Comme c'est un des principaux principes du bill,
e pense que nous sommes arrivés au moment convenable
le le discuter; mais comme on en a fait une question libre
qe la Chambre devra décider en comité, je pense que nous
pouvons attendre que nous soyons en comité avant de déci-
der si cette disposition va rester dans le bill ou non. Après
es explications données par le chef du gouvernement à pro-
pos de cette géniture favorite à lui, il me semble étrange
qu'il se soit donné si peu de peine pour la nourrir et l'élever
usqu'à ce qu'elle soit confiée au statut. Il avait peut-être
aison de dire que c'était là son enfant de prédilection; mais
out ce que je puis dire, c'est que l'enfant ne ressemble
uère à son père. Ce n'est pas une de ces dispositionslégis-
atives qu'on peut naturellement s'attendre à voir présenter
ar le très honorable monsieur.
En examinant le bill, je trouve d'autres dispositions qui

essemblent davantage aux produits de son génie. L'ar-
icle prescrivant la nomination des reviseurs est un de
ceux qui, je crois, peuvent le mieux se réclamer de leur
parenté avec le premier ministre. Si l'article qui concède
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le droit de sufrage aux femmes était tant chéri de lui,
comment se fait-il qu'au lieu d'en surveiller lui-même l'êle-
vage, il l'ait abandonné à un comité de la Chambre ? Si
c'est là la façon dont la disposition principale de ce bill
doit être traitée dans le parlement, les femmes de notre
pays vont attendre longtemps avant de recevoir de lui les
bienfaits du droit de suffrage. Cependant, je présume que
l'honorable monsieur a été forcé de convenir qu'il ne pou-
vait faire de cet article une chose nécessaire du bill et qu'il
devait le laisser au comité. Je ne vois pas pourquoi, dans
ses années de déclin, ses partisans n'ont pas pensé que si
cet article n'était pas mis en vigueur maintenant, il se
pourrait qu'il n'eût pas la chance de le présenter plus tard
pour le faire entrer dans la loi. Ia-rès un des principes
de la loi de concessions mutuelles dont l'honorable secré-
taire d'Etat a si magnifiquement parlé, ils auraient dû se
soumettre à ses volontés et laisser passer cet article dans la
loi. Il a dit:

Nous devons tous cbder un peu de nos prttentions; nous devons tous'
provinces comme particuliers, abandonner quelques-uns de no senti-
ments personnels sur quelques points; nous devons tous céder un peu
de nos sentiments personnels ; nous devons même tous sacrifier de nos
intérêts individuels pour essayer d'arriver à un bon terme moyen qui
satisfasse tout le monde.

D'api ès ce principe, je présume que le chef du gouverne-
ment s'est soumis aux vSux de ses amis au sujet de ce dis-
positif, et j'espère qu'il va se montrer aussi bien disposé à
céder aux voux de cette Chambre, non seulement de ses
propres partisans, mais de tous les membres en général,
lorsqu'il est prouvé par les raisons qu'ils donnent que quel-
ques-uns des articles du bill ne sont pas dans l'intérêt du
public.

L'article que les messieurs do la droite nons ont signalé
comme très condamnable peut être regardé comme tel non
seulement par les membres do la gauche, mais par tout le
pays en général. Je veux dire surtout l'article dont j'ai
déjà parlé, qui donne au gouvernement le pouvbir de nom-
mer des reviseurs irresponsables. J'ai déjà dit que cet
article ressemble plus au rejeton légitime du chef du gou-
vernement que n'importe quel autre dispositif. Je pourrais
dire que nous savons qu'il a déjà des frères et des sours.
L'acte de délimitation arbitraire est maintenant âgé de trois
ans, et cet article lui ressemble beaucoup; dans tous les cas
je puis dire qu'il est de la même famille. Nous savons que
par la nomin,.tion des officiers rapportcurs les honorables
ministres ont voulu s'attribuor un pouvoir analogue à celui
qu'ils paraissent vouloir prendre par les dispositions de ce
bill. On nous a dit que cet article relatif aux reviseurs ne
peut faire aucun mal, attendu que les juges du pays peuvent
être nommés à ces fonctions. Ma foi, je désire que les juges
soient nommés, s'il faut absolument que nous adoptions ce
projet. Mais qu'y a-t-il dans ce bill qui impose au gouver-
nement la nécessité de les nommer? Il y a quelques années,
lorequ'on a modifié la loi électorale pour donner au gouver-
nement le pouvoir de nommer les shérifs, les régistrateurs
ou d'autres personnes officiers-rapporteurs, on nous a dit
que les shérifs et les régistrateurs seraient nommés. L'ont-
ils été ? Avons-nous raison de dire au peuple de se fier
pour cela, au gouvernement.

Nous savons parfaitement qu'elle a été la nature des nomi-
nations faites alors. Nous savons très bien que dans l'On-
tario seulement, dans tous les cas, dans l'Ontario et dans
Québec, on a nommé 75 officiers rapporteurs qui n'étaient
ni shérifs ni régistrateurs, et qui ont été nommés non à
cause de l'absence, do la maladie ou de l'incapacité des shérifs
et des régistrateurs, mais parce que cela convenait au gou-
vernement. Si nous jetons un regard sur les élections qui se
sont faites dans le temps et sur le caractère et la conduite
des officiers-rapporteurs de l'époque,comment pouvons-nous,
avec une pareille expérience, nous fier au gouvernement
lorsqu'il dit qu'il se propose do nommer les juges du pays
comme reviseurs ? N'est-il pas probable qu'il va faire

M. PLATT

l'exact opposé, qu'il va faire comme auparavant, et que les
reviseurs vont être nommés d'après la recommandation des
candidats ministériels en raison de son intérêt à l'élection de
ces candidats ? N'est-il pas tout à fait probable que le gou-
vernement va nommer des reviseurs dont toutes les sympa-
thies seront pour lui et ses candidats ? On nous a dit que
malheureusement nous ne pouvions pas faire usage du
mécanisme municipal dans une forte mesure pour appliquer
les dispositions du bill. Heureusement que nous nous sommes
servis de la machine municipale pour l'établissement de notre
droit de suffrage jusqu'à présent, et je demande en justice à
la Chambre pourquoi on nous imposerait une combinaison
embrouillée, sans que nous puissions nous servir du méca-
nisme municipal actuellement en usage. Après avoir
examiné le bill avec soin, nous trouvons que le droit de
suffrage va être passablement circonscrit ; sous l'opêration
de ce bill il va y avoir beaucoup plus de gens privés de
leurs droits politiques qu'il n'y en aura d'inscrit aux listes
des votants d'après ses dispositinns.

J'ai déjà dit que dans l'Ontario çn demande à grands cris
l'extension du droit de suffrage. Nous savons que le parti
conservateur de cette province a fait du suffrage universel
un article de son programme. Comment donc les honorables
membres de cette Chambre qui appuient l'opposition dans
la législature d'Ontario vont-ils pouvoir rencontrer leurs amis
dans la province au sujet de cet article ? Non seulement ils
n'ont pas presenté ici de projet pour établir le suffrage
universel, mais ils déclarent, en contraignant les provinces
qui ont le suffrage universel à l'abandonner, que ce droit
n'est pas légitime. Nous avons une classe de conservateurs
dans cette Chambre qui ne sont pas en faveur du suffrage
universel et qui veulent avoir un cens électoral particulier
pour le Dominion qui empêchera la population d'Ontario
dans le cas où elle trouverait le suffrage universel juste et
nécessaire, de reconnaître ce droit dans l'Ontario pour
les élections de cette Chambre. Il se peut qu'en cette occur-
rence les principes de concession soient de nouveau invo-
qués ; il se peut que le chef de l'opposition dans l'Ontario
consulte le chef du gouvernement d'ici et qu'il vont en
arriver à une entemte pour savoir qui va céder. Nous
savons très-bien qu'une fois le chef de l'opposition ontari-
enne s'est soumis aux injonctions du premier ministre d'ici;
il est probable qu'en la présente occasion ce va être à celui-
ci de céder. J'ai dit, si non vigoureusement du moins aussi
rapidement et brièvement, quelles étaient mes objections au
principe sur lequel repose le bill. Je m'oppose à ce bill et
je vais voter contre la motion parce que le principe implique
la centralisation d'un pouvoir qui devrait être laissé aux
provinces et qu'on peut le leur laisser à la satisfaction de
ceux pour qui ils légifèrent. Je m'oppose à ce projet parce
qu'il empiète sur les droits de ceux qui ont créé ce parle-
ment, sans que ce parlement soit forcé de le faire, sans
même que le peuple eût donné son consentement à la chose.

Je prétends que pour de semblables questions, la modestie
ordinaire, pour ne pas dire la décence, veut que nous atten-
dions les instructions immédiates du peuple après que la chose
aété noncée dans les termes les plus clairs suries tileaux
et qu'elle a reçu l'approbation -du peuple au jour du vote.
J'objecte à cette mesure, parce qu'elle est inutile, qu'elle
n'est pas demandée, qu'elle cause des embarras; qu'elle sub-
stitue un mécanisme coûteux et compliqué à celui ai simple
dont le peuple se servait. Ce projet propose deux systèmes
pour un-il double les embarras et triple les frais-il jette
les gens dans la confusniono de satsfcto n à personne,
ai ce n'est aux employês qu'il va nourrir aux dépens du pu-
blic. J'y suis opposé parce qu'il contient des dispositions
qui sont monstrueusement injustes et tout à fait contraires
à l'esprit des institutions anglaises. Il donne à une admi-
nistration impopulaire et tyrannique le pouvoir de fouler au
p ied les voeux et les intentions de l'électorat en mettant son
droit de suffrage à la merci d'un employé sans scrupule, à

qui la reconnaissance qu'il doit à ses bienfaiteurs peut faire
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oublier les égards qu'il doit aux intérêts de ceux dont il ma- l'élection locale, et, en 1884, s'il y avait ou une élection, il
nipule le droit de suffrage. Je m'oppose au projet moi.même aurait ou le droit de voter, mais grâce au bill présenté par
et j'approuve toute opposition du caractère le plus opiniâtre M. Mowat, qui l'a fait adopter, sir William Howland va
que l'on fera au bill dans toutes phases par lesquelles il doit perdre ses droits politiques. Il n'aura pas le droit de voter
passer. Les honorables messieurs de la droite peuvent dire pour une propriété de $ 100,000 qu'il a dans le comté d'York.
que nous créons des embarras, que nous nous montrons fac- On nous dit qu'il votera ailleurs. Nous n'en savons rien.
tieux, et tout ce qu'ils voudront, cela ne fait aucune différence. Il se peut qu'il échappe ailleurs à la répartition. Je n'en
Ceaux qui siègent de ce côté-ci de la Chambre sentent que les sais rien, mais il avait droit de voter dans York-Ouest et
circonstances justifient la position qu'ils prennent, et nous il perd ce droit. Ceux qui perdent leur droit de suffrage
sentons que le pays nous appuiera dans la résistaue achar- comptent parmi les plus intelligents. Ce sont de grands
née qne nous opposons à un projet qui sape d'une façon propriétaires dans le pays, et je défie les membres de l'op-
injuste et lâche les libertés dont nous jouissons, position de signaler un bill concernant le droit de suffrage,

M. TOWNSHIEND: Conformément à ce que j'ai dit hier dont la base principale est le vote d'après la valeur de la
soir au sujet du bill concernant le droit de suffrage, je donne propriété foncière, qui prive de leurs droits politiques une
avis qu'avant que nous nous formions en comité je présente- forte partie de ceux qui ont beaucoup de propriété. Nous
rai un amendement proposant de biffer l'article qui demande pouvons comprendre, lorsque le suffrage universel est établi,
d'étendre le droit de suffrage aux femmes, quand la propriété n'est pas du tout la base de la représen-

M. WALLACE (York) : Je vais expliquer à la Chambre tation, qu un propriétaire peut être inscrit sur la liste d'un
pourquoi je ne puis être d'accord avec ce qu'ont dit les ho- certain endroit et qu'il n'a droit de voter que dans cet en-
norables messieurs de la gauche. L'honorable député du droit, mais ces messieurs ne peuvent me montrer aucun
comté de Prince-Edouard (M. Platt) a dit avec beaucoup acte ayant trait au droit de suffrage, dans aucun pays où la
d'assurance que le parti conservateur est opposé à ce projet; propriété est la base du cens électoral, et où comme dans

peut-être qu'il est plus en état que nous de connaître nos l'acte de M. Mowat, la propriété est presque la seule base
dispositions. Tout ce que je puis dire, c'est que s'il trouve du cens électoral-car le droit de suffrage basé sur le revenu

ququeue consolation à croire que le parti conservateur va et celui de l'homme à gages n'augmente pas beaucoup le
s'opposer à cette motion, il n'en est pas moins dans l'erreur. nombre des inscrits à la liste-par lequel beaucoup de pro-
Nous savons que deux membres du parti conservateur ont priétaîres fonciers perdent leurs droits politiques. M.
voté contre ce projet lors de la deuxième lecture du bill, owat a priv de ces droits nombre de propriétaires, des
mais je crois qu'il l'ont fait en alléguant qu'il étend le droit plus grands propriétaires de ce pays, et il n'a pas assez de
de sutfrage beaucoup plus qu'ils ne veulent. Ils disent que courage de faire un pas de plus pour donner le sufrage
ce droit de suffrage a un caractère trop libéral pour eux, uversel. Je vote on faveur de ce bilI parce que ce sera
et c'est pour cela qu'ils s'y opposent. Je suis our plusieurs l'acte relatif a droit de snfrage le plus equitable que ce
raisons favorable au bill actuellement à l'étu e. Le député pays, ou la partie où je demeure, n'a jamais ou. L'expé-
du comté de Prince-Edouard (M. Platt) a dit à cette Cham. rince que j'ai, c'est que lorsqu'on aune bande de répartiteurs
Ire il y a quelques instants que ce bill changeait le carac- grits dans un comté, on ne peut espérer arriver à un résultat
tère de l'électorat et qu'il restreignait le nombro de voix juste et voir figurer sur la liste des votants ceux qui ont
dans l'Ontario. Je nie cela complètement. J'ai ici un droit d'y être inscrits. Dans le comté d'York-Ouest, où
certain nombre de listes de votants des différentes munici- nous avons ou des répartiteurs grits, nous avons chaque
palités situées dans le comté que j'ai l'honneur de represen- année à en appeler de la répartition faite, et à faire ajouter
ter, et je ne puis trouver un seul nom de tous ceux que j sur la liste des électeurs 40 ou 50 noms qui ont été mis
connais-et je connais passablement les habitaDts du comté de côté par les répartiteurs.
comme étant inscrits aux listes en 1882,-qui va être biffé M. McCRANEY : Parlez-nous des répartiteurs torys.
par suite de l'adoption de ce bill. M. WALLACE: Si l'honorable membre de la droite n'aDe fait, je trouve que ce bill, non seulement augmente le de confiance dans les répartiteurs tory que j'en ainombre de ceux qui nous ont élus en 1882, mais il augmente aans les rpartiteurs tpor que 'e ille nombre do votes donnés par le nouveau bill concernant lepnfles répartiteuris grits, il va voter pour que ce bill
droit de suffrage que le gouvernement local a fait passer1? devienne loi. Je considère que ce parlement devrait avoir
lao de s esque.le goiquvene n loc té af i asr a le droit de régler son propre cens électoral. Je crois qu'il
plus de s00 électeurs qui avaient droit de voter à l'élection serait tout aussi raisonnable de demander aux législatures
plécédente qui se trouvent privés par le présent acte de locales de fixer les frontières de nos comtés, ce que, je n'en

ovat de leur droit de franchise, et au nom des 500 61 M' doute aucunement, elles feraient très volontiers si elles en
teurs, en y comprenant quelques membres de la gauche j avaient la chance. Je crois qu'il serait tout aussi raison-tcur, e y ompenat qelqes embes e l gache je nable de leur demander de faire fonctionner tout le méca-pi oteste contre la privation du droit de suffrage infligée à nisme électoral que de leur donner le pouvoir de régler etun aussi zrand nombre d'électeurs. dans mon comté et dans n m lcoaqed erdne epuord élre
lu pay. grns n s eu s le ton cot, o de faire les listes des électeurs. Si elles doivent avoir celepy.Dans un seul township, le township d'York, onl'oraem csiednls
plutôt la moitié occidentale du comté d'York, 419 di ceux pouvoir, que l'honorable monsieur juge nécessaire dans les
qui avaient droit de ter en 1882 vont en être priv intérêts des droits provinciaux, pourquoi ne pas aller plus
cet acte. Je dis qu'un. pareil acte n'a jamais tres loin et ne pas leur donner le pouvoir do faire les élections?
la population de ce pays. Par cee mesure-là, sans faire Le gouvernement fédéral dira: Nous avons dissous lala ppultio dece ays Pa cee msur-là sas fireChambre, il nous faut faire une élection, noua confions au
connaître la chose au peuple, en ne donnant que six jours avren t aire une dleton npus aunfon-
d'avis avant que l'acte fût adopté déftnitivement, sans en gouvernement d'Ontario le soin d'élre 92 députés, au gou-
faire connaître au peuple la portée, sans en signaler les con- vernement local de Québec le soin d'élire 65 députés dans

s, ils ont privé de leurs droits politiques une partie Québec, et ainsi de suite dans les autres provinces ; nous
des électeurs de ce comté, et ce ne sont pas les moins intel- .Iulons que vous éhsiez les députés, que vous fassiez fonc.
ligents de nos commettants. Ce sont des gens.qui ont des tionner toute la machine et que vous nous envoyiez ceux
propriétés dans différents endroits. Je mentionnerai le nom qui doivent être.élus. S'il y a un principe d'impliqué là-
de William Howland, qui paraît ici, qui a des propriétés au dedans, pourquoi ne pas laisser toute la besogne aux gou-
montant de 880,000 ou 8 100,000 dans la division ouest d'York. vernemeuts locaux ? Pourquoi même ne pas aller plus loin

et ne pas laisser faire par les conseils municipaux les élec-
M. MILLS: Il vote à Toronto. tions des membres de la Chambre locale ? Pourquoi ne pas
M. WALLACE: Il avait droit de voter dans York-Ouest dire au comté d'York, par exemple, que le conseil de comté

en 1882, et il a voté; il a exercé le même droit on 1883 à connaît les gens mieux que ne les connaît la législature
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locale et qu'on désire fixer les listes des électeurs, de faire
une loi et d'envoyer, suivant le cas, trois ou quatre repré
sentants du comté d'York, car la législature locale est char
gée da mécanisme de l'élection des membres de la Chambre
des Communes, pourquoi les conseils de comtés n'auraient-
ils pas le pouvoir de faire la même chose pour le parlement
local ?

Les honorables messieurs de la gaucho ont certainement
assez de confiance dans le peuple pour lui laisser faire la
chose. Mais si les honorables messieurs ont manifesté une
grande confiance dans le peuple, ils sont, de fait, complète-
ment hostiles à l'idée de lui donner un pouvoir additionnel,
ainsi que nous le voyons par le fait que le gouverne.
ment local d'Ontario restreint les droits des conseils
de comtés et accapare tout le pouvoir qui devrait appartenir
aux conseils de comtés et de townships. Et ils ont l'audace
de dire aujourd'hui au parlement: non seulement nous vou-
lons les pouvoirs qui sont reconnus par l'acte fédéral, non
seulement nous voulons nos propres pouvoirs, mais nons
voulons ceux clairement reconnus, et sans équivoque, au
gouvernement du Dominion. Je crois. M. l'Orateur, que bien
que ce bill puisse entralner à des dépenses additionnelles et
causer beaucoup d'embarras, nous serons récupérés de tout
cela amplement en ayant une liste qui sera le reflet des vé-
ritables sentiments de la population du pays. Je vais donc
donner mon appui cordial à ce projet, qui va empêcher un
grand nombre d'électeurs dans chaque comté de perdre leurs
droits politiques et qui va ajouter à la liste le nom de tout
homme qui a droit d'y être ; qui offrira toutes les garanties
que demandera le peuple pour qu'ils aient leurs noms sur la
liste ; qui va lemr donner droit d'appel, qu'ils n'ont pas au-
jourd'hui de la décision des juges de comtés; de fait il va leur
donner tout ce qu·ils veulent et il va envoyer en cette
Chambre une classe de représentants qui reflèteront mieux
les sentiments du peuple que ceux qui pourraient être élus
au moyen de tous les autres systèmes que nous avons eus
déjà. 0

M. JACKSON: L'honorable député d'York-Ouest (M.
Wallace) a essayé de contester que ce bill exclut une cer-
taine partie de la population du droit de voter dans l'Ontario;
et il prétend que le bill Mowat prive de leurs droits popu-
laires certaines gens qu'il empêche de voter dans la province.
Je prétends que toute personne dont le nom est sur la liste
des électeurs a le droit de voter.

M. SPROULE : Que dites-vous des non-résidents ?
If JACKSON: Les propriétaires dans différents comtés,qui ne sont pas résidents, sont supposés avoir droit de voter

là où ils résident. L'honorable monsieur a parlé de Toronto
et il a dit que le lieutenant-gouverneur Ee trouvait privé deses droits politiques. Il n'y a pas de doute que la ville de
Toronto est dans le cas d'autres cités et d'autres villes du
pays. Je puis laire voir à l'honorable député comment la
chose fonctionnerait dans le voisinage des cités et des villes.
Je puis lui rappeler ce qui est arrivé dans mon propre
comté, ce qui, je crois, détruira ce qu'il a dit à ce sujet. En1882, il y a eu 178 appels dans la division sud de Norfolk,et làdessus 161 noms ont été biffés de la liste des votants.
Je vais expliquer comment cela est arrivé. Un certain
nombre de citoyens de la ville de Simcoe étaient proprié.
taires dans la partie rurale du comté, et ils avaient droit de
voter dans la ville de Simecoe, et à cause de ces propriétés
terriennes, dans le comté du même nom. Ils avaient divisé
la terre en lots de 25 acres, et quelques lots de 200 acres
donnaient jusqu'à cinq noms à insérer sur la liste des elec-
teurs. On en a appelé de la décision par laquelle ces ins-criptions avaient été faites, et, comme je l'ai dit, sur 178
noms, 161 ont été biffés de la liste durant cette année-là. La
loi trouvait à cet effet qu'un homme qui réside dans une ville
peut voter dans cette.ville, mais il ne peut aller voter à la
campagne ; il a droit de voter une fois et non pas deux.
C'est pourquoi, sous l'opération de cette loi on a la repré-

M. WALLAoE (York)

sentation du peuple, pendant que sous l'ancien système on
- n'avait que la représentation de la richesse de la nation. Siun homme avait des propriétés dans deux ou trois comtés il

avait autant de votes. Les députés n'étaient donc pas élus par
le peuple, mais par les gens riches du peuple. Cela détruit
pertinemment tout ce que l'honorable député a dit à ce
sujet. Venons maintenant.aux listes des électeurs dans lesmunicipalités. L'autre soir le secrétaire d'Etat a dit que la
raison pour laquelle on voulait faire ado ter ce bill, c'est
qu'on voulait contrôler ces employés. Le gouvernement
veut concentrer le pouvoir entre ses mains; et nous nos
efforçons de faire voir au peuple que ce bill va enlever le
pouvoir aux municipalités et va le mettre aux mains des
membres de ce parlement. Je crois que cela faitjustice du
raisonnement dont s'est servi l'honorable député, mais j'y
reviendrai plus tard. En 1883, à l'ouverture du parlemen,
le premier ministre, par la voie du disc>urs du trône
disait qu'il était nécessaire d'avoir un cens électoral fédéral
pour élire les membres de cette Chambre, et il donnait pourraison qu'une des provinces avait donné avis de son inten-
tion de s'occu er du droit de suffrage, et il a dit qu'il crai-
gnait qu'à la n de ce parlement-ci, lorsqu'il aurait à re-
tourner devant les électecre, il trouverait une autre classe de
votants, qu'en conséquence il était nécessaire d'avoir un droit
de suffrage pour le Dominion, d'après lequel élire les
membres de cette Chambre. Je pense que ce bill démontre
que le premier ministre ne craignait point de voir les ro-
vinces créer un droit de suffrage, mais qu'il craignait d'en
appeler au peuple avec des chances justes et loyales de
succès. Par ce bill il veut avoir un droit de suffrage pourlui-même et pour ses amis olitiques. Je me propose d'entrer
dans quelques-uns des dé du ill. Jeudi dernier, en pro-
posant la deuxième lecture, l'honorable monsieur a dit:

Il est très important que les, mmes classes soient représentées iciautrement, la Chambre doit bien comprendre la chose, nous semons ladisorde. Si, par exemple, dans les provinces voisines d'Ontario et deQuebec, sur un côté de la rivière ici, il y a une classe qui a droit de
voter, et que la même clase est privée de l'autre côté de la rivire, il
doit y avoir là du m6contement.

J'aimerais à savoir qui est responsable de ce mécontente-
ment. S'il y a du mécontentement dans les provinces, jeprétends que l'honorable monsieur en est responsable. Il a
parlé du droit de suffrage dans les différentes provinces quedivise la rivière Ottawa, mais depuis ces provinces ont éta-
bli leur propre suffrage, et il n'y a eu de mécontentement
dans aucune de ces provinces; mais avec ce bill il faut qu'il
y ait du mécontentement, car la province d'Ontario a récem-
ment étendu le droit de suffrage, pendant que ce bill va
priver de leurs droits olitiques des milliers de personnes
dans cette province, il va donc jeter des germes de mécon-
tentement. S'il y a une chose qui, plus qu'une autre, vacréer du mécontentement dans le peuple, c'est la privation
de ce dont il a déjà joui, et surtout du privilège d'exercer le
droit de suffrage. On prive un homme de ce privilège eton lui enlève toutes ses qualités d'homme. Dans Ontario
et dans d'autres provinces, ce bill va avoir cet effet. Je vais
d'abord parler de l'article relatif aux occupants. Cet article
se lit comme suit:

Est locataire d'un immeuble, dans une cité ou une ville, on partie decité ou de ville, et paye un loyer mensuel d'au moins deux piseres, ouun loyer trimestriel d au moins six piastres. ou un loyer semestriel d'aumoins douze piastres, ou un loyer annuel d'au moins vingt plas res, eten a ou possession comme tel locataire pendant au moins un au immé-diatement avant le premier jour de novembre de l'an de Notre-Seigneurmil huit cent quatre-vingt-six, ou de toute année subséquente, et a réel-lement et de bonne foi payé une année de loyer pour eet immeuble à un
taux non nérieur au taux susdit: pourvu que loyer de l'année quidoit être ainsi payé pour permettre à ce locataire de voter, soit le loyerde l'année jusqu'au dernier jour de paiement annuel semestriel, trineE-triel ou mensuel, selon le cas, qui aura expiré immidiatement avant le
premier jour de novembre d'aucune des dites années respectivem"nt; etpourvu aussi qu'aucune mutation de bail pendant l'année pré.cdantimmédiatement le dit premier jour de novembre d'aucune année, neprive le locataire du droit de voter à raison de cet imneuble, si cettemutation se fait sans interruption de temps, et si les différents baux sonttels qu'ils donneraient au locataire le droit de voter dans le cas où ce
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locataire aurait été en possession du môme immeuble sous l'empire d'au-
ceun d'eux, comme tel locataire, pendant toute l'année rcédant immé-
diatement le dit premier jour de novembre de toute tie année.

Il n'y a rien dans cet article qui fasse voir la valeur de la
propriété pour laquelle le loyer est payé. Te prétends qu'une
loi qui décrète qu'un locataire payant un certain loyer a
droit de voter à l'élection d'un député au parlement, devrait
contenir quelque disposition pour indiquer la valeur de la
propriété. Je prétends aussi qu'un locataire ne devrait pas
avoir droit de voter sur une propriété dont la valeur ne
serait pas suffisante pour conférer ce droit au propriétaire.

Cette disposition de la loi aura pour effet de donner, dans
les villes et villages, le droit de suffrage à des milliers de
locataires sur des propriétés dont la valeur ne serait pas suf-
fisante pour rendre le propriétaire électeur-je parle des
chaumières et des bicoques.

Aine!, ce bill, s'il devient loi, conférera le droit de suffrage
à une classe de la population qui ne devrait pas l'avoir, puis-
que les conditions requises pour être électeur sont basées sur
la propriété, car il rend électeurs des gens n'ayant aucune
propriété.

La loi ne dit pas quelle devra être la valeur de la propri-
été, et si elle est adoptée, quiconque paiera un loyer aura le
droit de voter. Puisque le bill est basé sur la propriété, ne
rendons électeurs que les propriétaires et ne donnons pas ce
titre au locataire d'un immeuble don t la valeur ne serait pas
suffisante pour donner le droit de suffrage au propriétaire.

Quant aux dépenses qu'exigera la mise en opération de
cette loi, quelques-uns les ont évaluées à $200,000, d'autres à
6250,000, et d'autres enfin sont allés jusqu'à $350,000 par
année.

Pour ma part je suis convaincu que ces dépenses ne seront
pas moins de $500,000 par année, de sorte que cette loi coû-
tera an pays 62,500,000 par chaque parlement de cinq ans. De
plus ces dépenses sont inutiles, et si quelques députés croient
que j'ai fait un calcul trop élevé, je puis prouver mon asser.
tion par des chiffres. Je suis convaincu que si ce bill devient
loi, le peuple fera l'expérience qu'il lui en coûtera $2,500,000
pour chaque parlement de cinq ans. Je dis que cette dé-
pense est inutile et que c'est imposer, sans nécessité, un
lourd fardeau à la population, surtout au temps où nous nous
trouvons.

Quant au bill lui-même je dois dire qu'il n'y a pas de cens
électoral qui puisse convenir à toutes ies provinces de la
Confédération. Aucun cens électoral ne peut satisfaire la
population des différentes provinces, dont les occupations, les
productions et les besoins ne sont pas les mêmes. Un cens
électoral qui conviendrait à Ontario ne conviendrait as à
Québec; cela a été amplement démontré il y a quelques
années. Le cens électoral de Québec ne convient pas à l'île
du Prince-Edouard. Il est donc impossible d'établir un cens
électoral qui convienne à toutes les provinces,

Je prétends aussi que chaque province a le droit de décider
quel sera son cens électoral. Les honorables dputés sont

eus par les populations des provinces, et ils sont envoyd ici
pour légiférer dans l'intérêt des provinces. Est-il juste que
ceux que le peuple a lus comme ses représentants, viennent
ici et adoptent une loi qui dit que nous nous élirons nous-
mêmes, ou que nous choisirons ceux qui doivent nous élire?
Cela est-il juste? Non. Je ne sais pas ce que les honora·
bles députés pourront dire lorsqu'ils retourneront devant
leurs électeurs. Ils seront obliges de leur dire: Nous avons
fait une loi pour laquelle nous vous avons enlevé le droit
d'élire vos représentants; nous en avons nommé d'autres
pour faire ce travail. Et vous n'exercerez plus les roits
que vous aviez autrefois.

C'est une insulte pour toute la population du Canadat
Reduisons tout à une question d'affaire. Supposons qu'un
marchand envoie un commis faire une affaire pour lui> et
que le commis s'occupe de son mandat de telle sorte que
lorsqu'il revient, il se trouve propriétaire. Il a de fait,

usurpé le pouvoir qui appartenait avant au propriétaire, et
il dicte à ce dernier ce qu'il aura à faire à l'avenir.

C'est absolument le cas du bill actuel. Les électeurs des
différentes provinces ont envoyé des représentants dans
cette Chambre, et si ce bill devient loi, les députés usurpe-
ront les pouvoirs des électeurs,et lorsqu'ils retourneront dans
leurs comtés ils dicteront aux électeurs ce qu'ils auront à
faire aux prochaines élections.

Je prétends que ce parlement ne devrait pas avoir ce droit.
S'il y a un acte de nature à jeter du discrédit sur le parle.
ment du Canada, c'est bien celui-là,

Je dirai un mot à présent de l'article qui concerne le
suffrage des femmes. Suivant en cela l'exemple de pl-
sieurs députés, je n'ai pas l'intention de dire si je suis
d'opinion que les femmes devraient voter ou non. Mais le
point sur lequel je désire m'exprimer clairement, c'est celui.
ci: si les filles, les filles majeures ont droit de suffrage, les
femmes mariées devraient l'avoir aussi. En vertu de ce
bill, les filles qui auront quelques propriétés qui leur auront
été léguées ou données par leurs parents ou par d'autres,
auront droit de suffrage, bien qu'elles soient sans expérience
aucune, connaissant rien ou très peu de la vie, et cepen.
dant les femmes mariées, les femmes intelligentes n'auront
pas ce droit.

Je dis que cela est une injustice ; c'est une insulte aux
femmes du Canada, et j'espère qu'elles verront à ce que leurs
droits soient respectés et que lorsque des élections auront
lieu, elles montreront qu'elles ont une certaine influence et
que l'honorable premier ministre s'est engagé sur un terrain
glissant.

Un mot maintenant de l'article concernant les reviseurs.
L'article onze dit:

Un reviseur qui sera nommé en exécution du présent acte dans une
provinco autre que celle de Québec, pourra étre un juge ou Juge puîné
de la cour de comté de la province où !l occupera cette charge, ou un
avocat ayant au moins cinq ans de pratique au barreau de cette pro-
vince, et, dans la province de Québec, il pourra être, soit un juge de la
cour supérieure du Bas.Canada, soit un avocat de cette province ayant
au moins cinq ans de pratique au barreau : pourvu toujours que le même
reviseur puisse être nommé à ces fonctions et requis de les exercer dans
plus d'un distri.t électoral.

La bill ne dit pas que le reviseur sera un juge, mais qu'il
ponrra être un juge ou un avocat ayant au moins cinq ans
de pratique. Ma propre expérience m'a convaincu que les
fonctions des juges dans toute la Confédération sont si oné-
reuses qu'il n'est pas possible qu'ils acceptent cette position
si elle leur était offerte; et dans mon opinion on n'avait pas
l'intention de la confier à des juges, car on aurait dit que les
reviseurs seraient des juges. J'en conclus donc que ces
fonctionnaires seront des avocats. Mais malgré tout mon
respect pour cette profession, mon expérience m'enseigne
encore que les avocats travaillent pour de l'argent et que
lorsqu'ils mettent la main sur un bon client riche, ils ne le
Itchent pas tant qu'il ne s'en va ps de lI-mmen; et lors.
qu'ils auront le gouvernement comme client, ils auront un
bon client riche. Ce fonctionnaire sera nommé par le gou-
vernement, il sera payé par le gouvernement, et il restera
en charge durant bonne conduite,,e qui dans mon opinion
veut dire, aussi longtemps qu'il fera l'affaire du gouverne-
ment, mais pas plus longtemps, de sorte qu'il devient un
instrument dans les mains du gouvernement, une machine à
fabriquer des votes pour le gouvernement, afin qu'il puisse
se maintenir au pouvoir.

Je prétends que c'est une usurpation de pouvoir qu'on ne
devrait pas se permettre. C'est un pouvoir personnel. Le
troit que possède le peuple d'avoir sa propre liste électorale
est très important. Où serais-je aujourd'hui, M. l'Orateur,
s'il n'y avait pas en de droit d'appel pour faire reviser la
liste électorale de Norfolr. Dans mon comté il y a eu 178
appels, et sur ce nombre 161 noms ont été retranchés de la
liste électorale en 1883 ; c'est ce qui montre qu'il y avait un
complot d'organisé et que quel'que.fft le candidat il devait
être défait dans de telles circonstances.
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Si nous n'avions pas eu un juge pour faire respecter les que le bil tend à augmenter et à étendre le cens électoral,
droits du peuple, ces noms seraient demeurés sur la liste ce serait contraire à l'esprit du bill de restreindre le cens
électorale. Mais aujourd'hui quelle chance avons-nous d'en électoral de la province de l'Ile du Prince-Edouard.
appeler ? Ce fonctionnaire a le contrôle exclusif du rôle des Pour ce qui concerne les reviseurs, je crois que les avocats,
cotisations. C'est lui qui confectionne et manipule le rôle, comme classe, sont des hommes honorables, qui ont la légi.
et comme il n'y a pas d'appel, comment le peuple sera-t-il time ambition de parvenir plus tard à une position plus
représenté? élevée dans la magistrature; et cette ambition serait détruite

Cette loi ne donne aucune représentation au peuple, c'est par tout acte dérogatoire dont ils pourraient se rendre cou-
une représentation de ce fonctionnaire; ceux qui viendront pable
dans ce parlement ne représenteront pas le peuple, mais ce je crois que cette considération seule est suffisante pour
fonctionnaire nomme par le gouvernement. Ce sont là des les tenir à leur rang. Je considère que c'est une insulte
faits trop évidents pour être contredits. Je maintiens que gratuite faite à la profession que de les traiter de créatures
le parlement, que les députés élus par les populations des du gouvernement, de les faire pass5r pour des hommes
différentes provinces, n'ont pas le droit de voter une telle prêts à se vendre et se dé3honorer pour un piètre emploi.
loi, qui enlève le droit de suffrage à un grand nombre de Pour ma part j'ai la certitude que lorsqu'il sera nécessaire
ceux qui les ont envoyés ici. Dans la province d'Ontario de faire reviser les listes électorales par des avocats, lon-
d'où je viens, je considère, d'après les meilleurs renseigne- vrage sera bien fait et de nature à leur faire honneur.
ments que j'ai pu me procurer, qu'il n'y aura pas moins de Comme l'honorable premier ministre a exprimé le désir que
10,000 électeurs actuels de rayés des listes électorales pour le bill soit discuté à fond en comité, je profiterai de la pre.
les élections de ce parlement. C'est une insulte à la popu- mière occasion pour présenter un amendement comportant
lation de cette province, et elle ne peut pas manquer de que le cens électoral du l'Ile du Prince-Edouard demeure tel
créer du mécontentement. Ce sont là des faits qu'on ne qu'il est.
peut pas nier. Lhonorable député d'Ottawa (M. Wright) a bien voulu

On prétend que l'acte électoral d'Ontario, a privé du droit féliciter l'Ile du Prince-Edouard et ses représentants sur le
de suffrage un certain nombre d'électeurs. ie répète, M. résultat que donne le suffrage universel. Jespère que lui
l'Orateur, qu'il n'y a eu que les non-résidea,.s de privés de et d'autres députés m'aideront à faire adopter cet amende.
ce droit, et les non-résidents ont droit de voter où ils rési- ment, qui conservera à la province de l'Ile du Prince-Edouard
dent, et s'ils n'ont pas de propriété là où ils résident, ils ne son cens électoral actuel.
peuvent pas voter. Cette disposition a pour but d'empêcher Cette Ile se trouve dans une situation toute particulière.
un homme de voter deux fois, de donner un vote à tous ceux Elle est presqu&entièrement peuplée de colons et elle n'a
qui ont des propriétés, mais non pas deux ou trois. Je pré- pas l'espérance d'une grande augmentation de population.
tends qu'avec ce système vous avez l'expression du senti- La population actuello est presque toute enière adonnée à
ment populaire; vous voyez ce que le peuple vent. Lors- la culture, et je ne crois par qu'il y ait de dauger pour cette
qu'un homme, parce qu'il est plus riche qu'un autre, parc Chambre ou le pays de laisser à cette province son cens
qu'il possède des propriétés dans deux on trois comiés, a électoral actuel. Depis qutrante ans nos jeuneg gens
droit à autant de votes, vous n'avez pas l'expression du peu- exercent le droit de suffrage, et ils s'en sont toujours acquit-
ple, c'est la richesse qui est reprêeentée. Je prétends donc tés d'une manière qui leur fait honneur; je crois qu'il serait
que chaque homme ne devrait avoir qu'un seul vote, ei ce contraire à l'esprit du présent bill de le, priver de ce droit;
vote devrait être donné dans l'endroit où il réside. Après ces parce que c'est un bill libéral, dont le but est d'étendre le
quelques remarques, je termine en exprimant mon intention cens électoral.
de voter contre le bill. Sous tous les autres rapports je considère cette loi comme

M. JENKINS: Les honorables députés de l'opposition très libérale; et avec les quelques modifications qui y seront
ont soulevé trois objections contre ce bill; la première c'est apportées en comité, elle recevra mon plus chaleureux
qu'il a été présenté à une époque trop avancée de la session, concours.
la deuxième c'est qu'en le présentant l'honorable chef de
l'opposition n'a parlé que huit minutes et demie, et la troi- M. LISTER: Lorsque cette question était devant la
sième, c'est que les avocats sont une telle bande de filous Chambre, ces jours derniers, l'honorable député de Cardwell
qu'on ne peut pas leur confier la revision des listes entreprit de défendre toutes les dispositions de ce bil.
électorales du pays. Voici ce qu'il disait:

D'abord ce bill est devant le pays depuis longtemps, les r je crois qn'il n'y a pas de doute peur quiconque veut examiner la
députés ont eu toutes les occasious de le discuter, et on a question sincèrement, que nous devrions avoir dans ce parliment le

droit de defiair notre propre cens électoral; si nous admettons ce droit
même provoqué la discussion publique sur cette question. il ne peut pas être sauvegardé par un meilleur moyen que par le bli

Il a été piésenté vers, le milieu de mars et il est entre nous est actuellement soumis, et c'est avec plaisir que je voterai en
les mains des députés depuis cette époque; lorsqu'on songe faveur de ce bil.
qu'il y a déjà 243 colonnes des débats de consacrées à la L'honorable député accepta et défendit toutes les disposi-
discussion sur ce sujet, il est difficile de dire que nous tions du bul. En 1874, M. lOrateur, dans la galerie qui est
n'avons pas en la chance de discuter ce bill. à ma droite se trouvait un journaliste du noin de Thomas

Jo crois que le discours prononcé par le ohef du gouverne- White, qui était aussi j crois le propriétaire de la Ga-
ment, en proposant le bill, est un excel ent *'iicours; il a zette de Montréal. J'ai raison de croire que ce Thomas
expliqué le principe du bill et il a invité lu députation à le dis- White, le journaliste d'alors, est aujourd'hui le député de
cuter. Il. déclara qu'il voulait que to tes les dispositions Cardwell, et qu'il est encore le propriétaire de la Gazette-
en fussent discutées à fond en comité, et je ne doute pas la rumeur dit que non-et ce journal est un chaud partisan
que lorsque nous nous formerons en comité, nous y apporte- du gouvernement. En feuilletant dans la collection de ce
rons certaines modifications qui le rendrout plus acceptable beau journal, je trouve les meilleures raisons pour que ce
au peuple canadien. bil ne soit pas adopté.

On a prétendu que la question n'avait pas été soumise au Le 24 avril 1874, lorsque legouvernement de M. Macken-
public. Je puis dire que dans l'le du Prince-Edouard, zie était sur le point de présenter un bill concernant le cens
durant la récente élection du comté de Queen, elle a été dis- électoral, accordant aux provinces le droit de régler le droit
entée sur tous les points, et le peuple a paru convaincu que de suffrage pour les élections de ce parlement, ce M. White,
C'était une loi très librérale. le rédacteur de la Gazette de Montréal, fit publier dans ce

Mais comme cette province possède déjà un cens électoral j9urnal un article intitulé "La loi électorale," et dans cet
plus étendu, je crois que cette population sera d'opinion, vu article je trouve ce qui suit:

qu e il.ed ugete t tede ecesélcorl
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Mais personne ne niera qu'il vaudrait mieux, si la chose pouvait se
faire sans trop d'inconvénients ou de dépenses, que nous ayons un cens
électoral uniforme pour la représenta.tion d i peuple dans la chambre
des Communes, mais cette idée est impraticable à tous les points de vue.
il faudrait nommer des fonctionnaires dans tons les comtés pour confec-
tionner les listes ólectorales,et tout cela entraînerait des embarras et des
dépenses qui dépasseraient de beaucoup les avantages que nous en reti-
rerions. ue peuple, tel qui'il est représenrté dlans la législature provin- 0
ciale, a le même in -Ôrt à avoir une bonne et équitable représentation
nans le parlement, que ce même peuple tel qu'il est représenté au parle-
ment fédéralet on peut en toute confi-nce confier à ces représentants la
tâche de choisir un cens électoral basé sur les distinctions locales et le
système municipal. S'il abusa de ce privilège, il est toujours au pou.
voir du parlement d'exercer son droit de déterminer le droit de suffrage
pour ses propres élections.

Quant à la seconde objection, savoir, que certains fonctionnaires des
gouvernements locaux devront être ofliei-rs rapporteurs sous la non-
velle loi, nous n'hésitons pas à dire que c'est là une des meilleures dispo-
sitions de la loi.

Il ne pense plus ainsi aujouird'hui.

L'officier rapporteur est, quant à ses fonctions, niii fonctionnaire du
parlement, passible de punition s'il se rend coupable de mauvaise admi-
nistration dais l'accomplissement de ses devoirs; l'avantage de ce
système c'est qu'il diminue grandement l'irfiuence du gouvernement
dans toutes les élections. Rien n'est plus important que cela. Sous le
régime responsable que nous arons au Cana'la, il est ce la plus haute
importance que l'influence du pouvoir exécutif soit réduit à son mini-
muum dans les questions d'élections ; tout ce qui tend vers ce but devrait
âtre salué avec plaisir par tous ceux qui désirent avoir dans le parle-
ment une représentation libre et sans entrave.

Après avoir entendu lo discours de l'honorable député et
avoir lu cet article, il est difficile de s'imaginer que l'écrivain
d'alors et l'orateur qui siège de l'autre côté de la Chambre
sont un seul et même homme.

Comment se fait-il que depuis 1874 il a tellement changé
d'opinion sur cette question ? Comment se fait-il qu'en 1874
il était de toute importance de laisser cette question aux
législatures locales et de réduire l'influence du pouvoir ex-
écutif à sa plus simple expression ? Comment tout cela se
fait-il ? Est-ce dû aux nécessités politiquos ? Est ce les né-
cessités politiques du moment qui en 1871 portaient l'hono-
rable monsieur à dénoncer l'idée de ce parlement de s'em-
parer de la question du cens électoral ? Sont-ce les mêmes
nécessités politiques qui en 1885 lui font accepter le bill qui
est devant la Chambre et toutes ses difformités ?

L'honorable député qui m'a précédé (M. Jenkins), un par-
tisan du gouvernement, nous a fait savoir qu'on temps op-
portun il présenterait un amendement à ce bill pour ex-
empter de ton opération l'île du Prince.Edouard. Le chef
du gouvernement est-il disposé à accepter cet amendement?
Est-il disposé à accepter un amendement quelconque qui
détruirait l'uniformité du cens électoral ? Car rappelez-vous
M. l'Orateur, que tout le bill repose sur le principe de l'uni-
formité ; si vous détruiscz une fois ce principe, le bill n'a
plus aucune valeur, si ce n'est de donner au gouvernement
un pouvoir et une influence politique.

Au cours des débats sur cette questioti, on a dit, et je répète,
que lorsque le honorables député3 de l'autre côté se trou-
vaient acculés dans un coin, lorsqu'ils commettent quelque
chose qu'ils ne peuvent pas défendre, ils essaient tou-
jours de se mettre à l'abri derrière quelque chose
que M. Mowat aurait fàit ; aujourd'hui, comme dans
d'autres questions qui ont été soulevées dans cette Chambre,
les honorables députés se rejettent sur le bill présenté récem-
ment par M. Mowat, et accordent à certaines femmes du
pays le droit de suffrage. Ils disent que ce bill est devenu
loi trois ou quatro jours avant la prorogation du parlement
local, que le pays n'avait jamais eté averti qu'une telle me-
sure serait présentée ou qu'un bill semblable deviendrait loi.

Je dois dire à ces honorables députés qu'ils n'ont pas étudié
la question du suffrage des femmes dans Ontario, car ils n'au-
raient pas émis des pt étontions si éloignées de la véritê. Dès
1875, îa question du suffrage des lemmes a été soumise à la
législature et a été discutée par les deux côtés. Un simple
coup d'oil sur les joui-naux de la Cuambre pourra convaincre
ceux qui en douteraient. Depuis cette époque la question a
été plus ou moins discutée dans la presse et devant le public;
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nême avant cela, nous savons que les femmes étaient habiles
voter dans les élections concernant les écoles. On trouva

que le système fonctionnait bien ; les femmes s'intéressaient
ces élections, et je ne crois pas qu'aucun mécontentement,

aucune objection ne se soit manifesté contre la loi qui ac-
ordait ce droit aux femmes. Depuis cette époque jusqu'à
préset, la question du suffrage des femmes a été une ques-
ion vivante dans Ontario.

Dès 1875 la question a été soumise au parlement et discu-
ée, et depuis on a toujours discuté plu' ou moins la question
'étendre le droit de suffrage aux femmes; du moins pour ce
qui concerne les questions municipales, parce que dans ces
questions le droit de suffrage doit être régi par les taxes, et
.es femmes ayant le droit de posséder des propriétés, et étant
tenues de payer les taxes, il n'est que juste qu'elles aient leur
mot à dire dans le choix de ceux qui doivent employer l'ar-
gent qu'elles paient.

Je dis de plus, pour ce qui concerne l'Acte de 1874, que
les honorables députés de l'autre côté étaient en dehors de la
vérité en prétendant que M. Mowat, duiant les derniers
jours de la dernière session du parlement local, a présenté
un bill pour donner le d roit de suffrage aux femmes. Ce bill
a éé présenté par M. Waters, le député de Middlesex, à lou.-
verture de la session; et au dernier moment, après qu'il eut
été discuté et qu'on eut pris le vote, M. Mowat consenti à ce
qu'il fit partie de son propre bill amendant l'Acte municipal.

Ainsi cette disposition qui accordait le droit de suffrage
aux femmes a été présentée par un député, au commence-
ment de la session, elle a été discutée par tous les députés
présents, et M. Mowat fit, ce que l'honorable chef de l'oppo-
sition fait souvent, il mit le bill sur l'ordre du jour, parmi
les projets du gouvernement, et en fit une partie de son bill
amendant l'acte municipal.

Je dis que l'article dont j'ai cité un extrait et qui a été
écrit par l'honorable député de Cardwell (M. White) est la
plus forte condamnation que nous puissions trouver de la
conduite du gouvernement actuel au sujet du bill qui est
soumis à la Chambre. Je dis que les arguments que cet
article contient sont les arguments les plus forts, et de fait,
les seuls que l'on puisse trouver contre l'adoption de ce pro.
jet de loi. Comment se fait-il que celui qui a écrit cet
article ait pu se lever et prononcer sur ce bill le discours
que nous avons entendu ?

Heureusement qu'avant la fin du débat, l'honorable
député de Cardwell aura l'occasion de s'expliquer et de dire
comment il se fait qu'il a tellement changé d'opinion depuis
1874, lorsque les libéraux étaient au pouvoir; alors il était
entièrement opposé au bill qu'on veut faire adopter aujour-
d'hui, et aujourd'hui, il parle en faveur de ce bill.

J'ai déjà dit et je répète que ce bill est nuisible dans
chacun de ces articles ; il n'y a pas un seul article de ce
bill, du commencement à la fin, qui ne contienne pas de
fortes objections.

C'est un effort de la part du premier ministre pour saisir
le pouvoir d'élire ce parlement; pour enlever au peuple de
ce pays le droit de dire quels seront ses représentants; et,
pour ainsi dire, pour étouffer la voix publique. C'est un acte
par lequel le gouvernement demande à l'esprit de loyauté
de ses propres amis de dire quels seront les moyens qu'ils,
devront employer pour rester au pouvoir. Je dirai
même que cet acte du premier ministre est mesquin, je
dirai qu'il est lâche. Les députés de l'opposition sont prêts
à rencontrer les députés du parti ministériel dans n'inporte
qu'elle lutte que ceux-ci voudront provoquer, pourvu que la
lutte se fasse d'une manière loyale et honorable; mais je
dis que ce bill donne aux partisans du gouvernement le
pouvoir de nous vaincre, si seulement ils veulent se ser-
vir du pouvoir que cette loi leur donne. C'est une loi centra-
lisatrice. Nous voyons par les discours que le premier
ministre a prononcés, à l'époque de la Confédération et qui
sont rapportés dans les Débata de la Confédération, qu'il
s'est ouvertement en faveur d'une union législative. Il
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était opposé au principe de la fédération, il était entière-
ment opposé au système fédéral, et il déclara positivement
qu'il était partisan d'une union législative. Depuis cette
époque jusqu'à ce jour, il n'a jamais hésité à manifester son
hostilité contre le système fédéral. Il l'a manifestée par le
désaveu des bills des différentes provinces, désaveu par
lequel il a essayé d'enlever à des provinces souveraines le
droit de légiférer sur des matières entièrement sous le con-
trôle de ces provinces. Il a cherché à enlever aux pro-
vinces les droits qu'elles avaient. Il a combattu les pro-
vinces dans la loi de déshérence; il a essayé à leur enlever
le droit d'accorder des licences par son bill concernant les
liqueurs, qui a été déclaré inconstitutionnel; et la dernière
grande preuve d'hostilité qu'il a donrée c'est la présenta-
tion de la mesure qui est maintenant devant la Chambre.

Comme on l'a dit avec raison, cet acte prive de leurs
droits politiques une forte partie des habitants du pays. Il
y a des députés qui siègent ici autour de moi et qui ont été
élus par les votes de la population de l'Ile du Prince
Edouard, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, du
Manitoba, de la Colombie-Anglaise et de l'Ontario, et je dis
que dans toutes les provinces, excepté dans Québec et dans
Ontario, il y a par milliers des électeurs qui perdront leur
droits politiques par suite de ce bill et qui ontvoté en faveur
de députés qui siègent aujourd'hui dans cette Chambre. Je
dis qu'il est contraire à tous les principes qu'un homme qui
a exercé le droit de suffrage en soit privé, et cependant
ceux qui siègent ici comme représentants de ces provinces
viennent délibérement appuyer un projet qui enlève à une
forte partie de leurs électeurs des droits qui existent depuis
la confédération jusqu'à ce jour, c'est-à dire le droit de voter
d'après le cens électoral établi par les différentes provinces.
Je crois qu'on se trompe en donnant à ce parlement le droit
de définir ce qui est le cens électoral. Je ne suis pas ici pour
raisonner la chose au moyen de considérations techniques.
Ce parlement-ci n'a pas le droit de dire quels sont ceux qui
aurirt le droit d'élire des représentants au parlement ; mais
il est contraire à l'esprit de la loi, au système sous le-
quel nous sommes, d'attribuer à ce parlement le droit de
régler le cens électoral dans les différentes provinces. C'est
un coup porté aux droits des provinces. Ce sont les pro-
vinces qui sont le mieux en état de choisir leurs représen-
tants au parlement du Canada. Quelques-unes d'entre elles
ont adopté le suffrage universel ; d'autres ont adopté un
cens électoral basé sur la propriété foncière très peu élevé ;
d'autres un peu plus élevé ; quelques-unes sont opposées au
suffrage universel; d'autres sont en faveur de ce suffrage,
et il n'appartient pas au gouvernement ni au parti conserva-
teur de dire qu'ils ne sont pas en faveur du suffrage univer-
sel, car à la dernière session de la législature provinciale
d'Ontario, M. Meredith, chef de l'opposition, l'a appuyé, de
sorte que mes honorables amis les représentants conserva
teurs de la province de Québec, doivent comprendre que le
parti conservateur dans la province d'Ontario a adopté le
principe sur lequel repose le suffrage universel. Et il en a
été ainsi dans la Nouvelle-Ecosse.

Si je comprends bien, les députés de la province de Québec
sont opposés au principe du suffrage universel. Puis, en
adoptant ce projet, ils mettent aux mains de la majorité
venue des autres provinces le pouvoir de leur imposer un
électorat qui leur répugne et qui répugne à leurs gens. Avant
de consentir à l'adoption de cet acte, je leur demande d'en
examiner les dernières conséquences. Si nous devons con-
tinuer à être la grande et glorieuse Confédération en laquelle
nous mettons toutes nos espérances, il nous faut empêcher
que les droits dont ont joui constamment les provinces, leur
soient enlevés ou qu'ils soient mis le moindrement en dan-
ger. Je dis aux honorables messieurs des autres provinces
qui ont un droit de suffrage plus libéral que celui qui existe
dans l'Ontario, vous vous exposez-il se peut qu'il ne soit
pas adopté, mais il se peut qu'il le soit-à avoir pour votre
pays un électorat qui vous déplait et qui répugne à vos compa-

M. LISTER

triotes. Ce principe de centralisation est à regretter. Il
aura pour conséquence la destruction de la Confédération,
et je pense qu'on n'édifiera jamais une union législative sur
les ruines de la C>nfédération. Si on détruit la Confédéra-
tion, il doit immédiatement suivre que nous aurons des pro.
vinces indépendantes. Chaque province sera indépendante,
et nous n'aurons jamais plus la chance d'établir dans cette
partie septentrionale du continent, une grande et glorieuse
nation. Ce sont des petites causes comme celle-ci qui à la fin
minent la constitution et minent nos institutions. Je prends
donc la liberté d'avertir les représentants des autres pro-
vinces, qu'il y a un danger dans le projet que le premier
ministre a jugé à propos de présenter. Le bill soumis à la
Chambre n'étend pas d'une façon équitable le droit de suf-
frage. Il ne donne pas au peuple un droit de suffrage aussi
étendu que celui dont jouit aujourd'hui la province d'Ontario.

Nous avons depuis quatre ans le droit de suffrage accordé
aux fils de culti7ateurs ; nous avons eu un cens électoral
basé sur un revenu minime; nous avons ou un cens électoral
basé sur la petite propriété foncière ; et aujourd'hui celui de
l'homme à gages. Tout homme qui gagne $250 par année
a droit de voter. Ce bill ne va pas aussi loin. Sous d'autres
rapports ce bill n'est pas aussi libéral que celui de M. Mowat.
Le député d'York-Ouest (à:. Wallace) a pris l'occasion de
dire qu'un grand nombre de gens auraient été privés de leurs
droits politiques dans son comté, et on les a privés de ce
droit en les empêchant de voter deux ou trois fois. Si ce
principe devait prévaloir, si le principe qui veut que la pro-
priété foncière soit la base du cens électoral était conduit
jusqu'à sa dernière conséquence, un homme qui aurait deux
terres dans un township devrait avoir deux voix; un homme,
disons, qui aurait pour $ 10,000 de propriété devrait avoir
le droit de voter une fois, s'il avait une valeur de $10,000 de
plus il devrait avoir droit à deux votes, et ainsi de suite.
Le but du bill est d'avoir une représentation équitable de la
population, et il n'est pas juste qu'un homme, à cause qu'il
est riche, ait plus de pouvoir que le pauvre de dire qui sera
le représentant du pays. Il y a dans l'acte de M. Mowat un
autre avantage. Quel est le candidaý dans tout le pays qui
ne travaille pas à obtenir le vote des non-résidents ? Il se
peut qu'il demeure à Montréal, ou à Kingston, mais l'élec-
teur fera un trajet de 300 ou de 400 milles pour donner son
vote, aux frais du candidat. Je crois que dans la ville de
Winnipeg, à la dernière élection, celui qui a été choisi comme
représentant a été élu par des gens partis de Toronto et
payés, je suppose, par le candidat lui-même. Je dis que
c'est là un système pernicieux, qui encourage un genre de
corruption qu'il est difficile de ré,rime3r. Je pense qu'il n'y
a pas de système plus juste que celui qui fait reposer le cens
électoral sur une propriété foncière d'une valeur raisonnable;
-c'est, de fait, le suffrage universel. S'il en est ainsi, je dis
que la question de propriété ne devrait pas être soulevée du
tout dans l'examen du sujet ; qu'un homme ne devrait avoir
qu'un seul vote, de façon à ce que tous aient un droit égal
de décider quels seront leurs représentants. L'honorable
député d'York-Ouest a pris decasion de dire qu'il n'aurait
pas confiance dans un répartiteur grit-

M. ]RYKERT : Il a raison.
M. LISTER : L'honorable député de Lincoln dit qu'il a

raison. Eh bien, si tout ce qu'on dit est vrai, on ne devrait
pas avoir confiance dans l'honorable député de Lincoln et
dans ses répartiteurs. Les rôles sont assez bien arranges
dans Lincoln.

M. RYKERT : Je les bats malgré les répartiteurs grits.
M. PATERSON (Brant) : Le bill de limitation arbitraire

vous a quelque peu aidé.
M. LISTER : L'honorable député peut attribuer avec

reconnaissance à ce bill le fait qu'il siège ici aujourd'hui.
L'un des caractères les plus condamnables de- ce bill, c'est
la nomination des reviseurs. Cette question a été traitée
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par tons les orateurs, et plusieurs membres de la droite ont
approuvé ce droit de nomination. L'honorable monsieur
dit que les décisions de ces reviseurs seront tellement justes
qu'elles devront nécessairement donner satisfaction à tout le
monde. S'il était possible au très honorable premier minis-
tre de nommer des reviseurs qui seraient la perfection
même, il ne pourrait pas y avoir d'objection à l'article par
lequel il est proposé de les nommer ; mais nous savons,
comme question de fait, qu'il va nommer ses propres parti-
sans ; nous n'attendons pas, naturellement, à ce qa'il nom-
mera aucun de nous.

Il nommera celui qui lui sera recommandé par quelque-
député qui l'appuie dans cette Chambre, et je suppose que
le député veillera à ce que celui qu'il fera nommer reviseur
ne lui soit pas hostile-ça n'est pas du-tout probable.

Je dis que cela devra avoir pour effet la nomination
d'hommes de parti, la nomination d'hommes choisis sur la
recommandation de membres de cette Chambre qui appuient
le gouvernement ; et il faudra qu'ils soient plus que des
hommes s'ils ne mettent pas leur iifluence du côté de ceux
qui leur auront donné cette charge. Comme l'a dit quelqu'un
ici, ils se tiendront si droit qu'ils pencheront en arrière, et
ce penchant en arrière sera en faveur du parti de la droite.

Mais son bill dit ici que sur la question la plus importante
qui puisse affecter un individu, son droit de voter librement,
il n'y aura pas d'appel. Vous ne pouvez, M. l'Orateur,
nommer un seul pays de la chrétienté, comme l'a dit mon
honorable ami qui siège devant moi, où il existe une loi
semblable à ceci. L'honorable ministre, en faisant des em.
prunts à la loi anglaise, a laissé de côté les bonnes disposi.
tions de cette loi, et en a choisi d'autres qui, j'en suis sûr,
ne satisferoit pas l'électorat de ce pays. Dire qu'un homme
aura le droit de décider qui pourra voter et qui ne pourra
pas voter; dire qu'un homme ne pourra tenir aucun compte
de la liste des électeurs et du rôle d'évaluation, et inscrire
sur la liste tels noms qu'il lui plaira, qu'il pourra fixer lui.
même la valeur de la propriété, c'est lui donner un pouvoir
des plus extraordinaires et des plus injustifiables. Nous
savons comment les hommes envisageront ces choses. Il
pourra dire, et être convaincu aussi, qu'une propriété vaut
$150 on $250, lorsqu'elle peut ne pas valoir réellement la
moité de cette somme. Les opinions des hommes diffèrent
quant à la valeur de la propriété. Il pourra dire, au sujet
d'un réformiste: Je no crois pas que cette propriété vaille
$200 ; et il pourra le dire consciencieusement, et cependant
être dans l'erreur.

Je dis que ceci est un pouvoir que l'on ne devrait donner
à aucun homme ayant une tendance ou un penchant poli-
tique. Cependant vous lui donnez ce pouvoir; tandis que
celui qui est lésé, celui qui sera privé de son droit de vote
ne pourra en appeler de sa décision. Cela est-il équitable ?
Est-ce juste. Y a-t-il un tribunal dans ce pays, à partir du
moins important en montant, dont on n'ait pas le droit
d'appeler? Dans toutes les causes de la moindre importance
portées devant les tribunaux ordinaires du pays, les parties
peuvent se pourvoir en appel. Et cependant, pour cette
grande question, qui touche aux droits les plus chers d'un
homme libre, vous dites qu'il n'y aura pas d'appel de la
décision du fonctionnaire que vous nommerez. Je proteste
contre cette proposition, au nom du peuple de ce pays, et je
crois qu'il y aura des milliers de vos propres partisans qui
diront que cela n'est pas loyal, que cela n'est pas juste.

Depuis que ce bill a été présenté, j'ai entendu dire ici, à
Ottawa, à des hommes ne faisant pas partie de cette
Chambre, qu'ils ne pouvaient pas croire que air John A.
Macdonald passerait jamais un acte comme celui-ci.

Quelques VOIX: Ah 1 Ah I

M. LISTER: Les honorables messieurs peuvent pousser
des exclamations, mais malgré tous les efforts qu'ils font
pour assurer leur élection, ils apprendront peut-être à leurs
dépens qu'il y a dans ce pays une partie de la population

qui condamne le mal, qu'il vienne de l'un ou de l'autre
parti.

Celui-là même qui préparera la liste, M. l'Orateur, pourra
être candidat à l'élection pour laquelle elle aura été préparée.
Rien dans le bill ne prescrit que le reviseur ne pourra pas
être candidat; et quelques jours avant l'élection, il pourra
se démettre de sa charge de reviseur et se porter candidat
à l'élection. Cela est-il convenable ? Est-il juste que celui
qui prépare la liste puisse lui-même être candidat à l'élec-
tion pour laquelle servira cette liste ? L'honorable monsieur
propose que l'on passe un pareil bill ; il dit qu'il faut
l'adopter, et puisqu'il le dit, je suppose qu'il sera adopté, en
dépit de tout ce que nous pourrons faire. Est-il juste, ou
est-il loyal qu'il n'y ait pas dans ce bill une disposition
privant du droit de vote celui qui prépare la liste ? Cepen-
dant, M. l'Orateur, le bill, tel qu'il nous est soumis, ne prive
pas le reviseur de ce droit.

L'honorable monsieur paraît être très soigneux sous
quelques rapports, car nous voyons que lorsqu'il y a une
classe de personnes qui ne peuvent faire aucun tort à son
candidat, il leur enlève le droit de suffrage, mais il ne prive
pas de ce droit celui qui peut nuire à une élection, celui qui
peut l'affecter. Nous voyons qu'il enlève le droit de suffrage
à tout agent, à tout individu,-

Qui en aucun temps, soit durant ou avant l'élection, est ou a été em-
ployé à cette élection ou à l'égard de cette élection, par un candidat ou
par qui que ce soit, comme conseil, agent, procureur ou commis à un,
bureau de votation, ou en quelque autre qualité que ce soit.

Il prive du droit de suffrage les agents qui seront em-
ployés à une élection par des candidats ; mais il n'enlève
pas ce droit à celui qui prépare la liste des électeurs.

Je constate, M. l'Orateur, qu'il donne le droit de suffrage
aux officiers du service civil, les maîtres de poste des villes
et des villages, les employés du service du revenu de l'in-
térieur de ce pays, les officiers de la douane, et divers autres
fonctionnaires qui sont sous le contrôle du gouvernement
pour le présent. Je dis que ce n'est pas là une disposition
convenable. Je répète ce que j'ai dit l'autre soir au cours
du débat sur la question du service civil, que l'on devrait
pour ainsi dire placer ces hommes en dehors de l'arène poli-
tique, qu'on devrait les placer au-dessus de toute influence
politique. Je dis qu'il n'est pas juste pour ces hommes de
leur donner le droit de vote, parce qu'ils peuvent être in-
fluencés par le gouvernement dont ils sont dans le temps
les employés. Je crois que la loi en vigueur dans Ontario
relativement aux employés du service civil est sage et pru-
dente, et qu'aucun employé du gouvernement ne devrait
avoir le droit de suffrage; ces employés ne devraient pas
être exposés au soupçon d'être des partisans palitiguos, et
l'acte que nous diboutons actuellement est, sous ce rapport,
très pernicieux.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du Soir.

COUIPAGNIE DE NAVIGATION DU RICHELIEU ET
D'ONTARLO.

M. DESJARDINS: Je propose que la Chambre se forme
en comité sur le bill (n° 61) à l'effet de modifier de nouveau
l'acte constituant la compagnie de Navigation du Richélieu
et la compagnie de Navigation du Richelieu et d'Ontario.

La motion est adoptéee

(En comité.)

Sur le préambule,
M. BLAKE: J'ai compris l'autre jour que le député

chargé de ce bill donnerait quelque explication.
M. DESJARDINS: Le but visé par ce bill seramanifeste

lorsque j'aurai exposé quelques faits qui s'y rattachent.
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Comme le mentionne le préambule, la valeur nominale Je ne puis voir auvnn raison pýar que L'on n'adopte pas
du capital-actions de la compagnie est de $1,589,000. Après ce moyen dans le cas actuel ; ut lo pl'in très rare ot très
un inventaire fait par ordre du bureau de direction, on a extraordinaire que l'on suggèro danq lu préient cas pi-te à
constaté que l'actif de la compagnie n'était que de 8 1,215,- des objections très graves. C est donner à un bureau de di.
000. En 1875, les directeurs ont jugé à propos d'allouer un rection un pouvoir très peu convenable que do lui permettre
certain montant de capital commo boni, savoir, $300,000. d'hypothéquor tout l'actif'de la cuîîiguîe afin de prélever
Subséquemment, ils ont acheté certains bateaux à vapeur des fonds pour acheter des actions da la compagnie. Cela
appartenant à une ligne rivale, en émettant de nouvelles présente cotte particularité répréhensible dos directeurs
obligations pour une valeur de $89,000, de sorte que le stock commerçmit sui. les actions d la compagnie, et cette parti.
ainsi majoré ne se trouvait pas représenté dans la valeur cularité encore plus ré,irélousiblo d'hypothéquer l'actif de la
réelle de l'actif de la compagnie. Comme résultat, la valeur oompagnie pour cot objot.
du stock de la compagnie subit une baisse, et un grand nom- Je ne vois aucu -e raison, nuune r.tîon n'a été donnée au
bre d'actions furent mises sur le marché et y sont restées comité pour quo l'ou ti'.topte pts le mode ordiaaire de la
depuis, au grand détriment des actionnaires bona file qui réduction de la valcur, au pair, mode qui ne pourrait donner
veulent rester dans la compagnie, garder le stock comme lieu à aucune injustice.
placement, et essayer de faire fonctionner la compagnie de Si nous adoptons une fois le riï dans ce bill,
la manière la plus avantageuse possible. métho o soulagement qui

Lorsque le bureau de direction s'aperçut qu'il y avait une pourra dégéré,'or on abus. L3 fait dû réduire le capital vir-
telle différence entre l'actif de la compagnie et la valeur tuellemen aux dépens des créancrï les affoctera sérieuse-
nominale du stock, il crut qu'il serait avantageux pour la ment, car l'aýtifdépré,ié sm-â débité du tout la passif dû aux
compagnie de le réduire; et alors il eut à choisir une de ces créanciers.
deux méthodes: pourvoir simplement à une réduction de la Je ne nentionne pv cela comme une séieuse objection
valeur nominale du stock de 25 pour 100, ou adopter le dans ce.jas particulier, parce qie l'actif est sufsant pour
mode maintenant suggéré, et qu'il désire mettre à exécution couvrir lo mais le principe on jeu est le même dans
au moyen du bill actuellement soumis à la Chambre. tous les cas ; et, ai on l'adopte une fois, nous serons fort

Si ce bill est adopté, il aura l'effet suivant: Pendant les exposés à porter atteinte aux droÎti des créanciora en per.
trois dernières années, les profits nets de la compagnie ont mettant l'adoption dI semblables méthodes.
été de plus de $100,G00, à même lesquels on à payé 6 pour Je me sens tenu pour ces raisons de m'oppor au bll et
100 sur le enpital-actions, valeur nominale, ce qui a en- au principe qu'il renferme.
traîné un déboursement 'de $95,000, ou de près de 896,000, M. DAVFS: Je partage l'opinion de l'hoaorabie piéopi-
laissant une balance de quelques milliers de dollars. Si le rant. Je faisais partie du sous-co cité nommé par le comité
plan que l'on propose est adopté, voici quel en sera le ré. des banques et du comrce, et nou, avons approuvé à
sultat: La compagnie émettrait, en vertu de la loi, des l'unanimité l'autorisation doindé par la compagnie de
obligations pour une valeur de 8200,000, pour racheter les réduite le montant (e son capital.
8398,000 d'actions mises en vente sur le marché, à un prix L'honorable monsieur a dit, on présentant le bil, que son
moyen de 55. Ainsi la première charge sur les recettes
nettes, si les obligations étaient émises à 6 pour 100, serait
de $12,000 par année. En payant aux actionnaires le même i orinaire ce ut o atoleurs ela
dividende, 6 pour 100 sur tout le montant, le paiement ne
s'élèverait qu à $72,000, de sorte qu'au lieu de payer 96, il Lsu ojactiontré l'oppouitéd
ne paierait que 86, laissant une balance avec laquelle se-
raient rachetées les obligations, sans imposer aucune charg et colle qui est actuellement soulevée dans cette Chambre,
sur les actionnaires où sur le stock de la compagnie. n'a pas trait à la réluction du stock, mais à la manière

Le projet a été soumis aux actionnaires convoqués en dont on propose de le réluire, en prenant des obligations
assemblée spéciale pour l'étudier. 10,000 actions sur 1ti,o.,o ayant la priorité sur tout autre stock, et en achetant Io
se trouvaient représentées à tette assemblée. Une résolu- stock avec l'argent réalié p'îr la vente de ces obligations.
tion comportant l'adoption du projet a été proposée et Tout le monde peut voir quelle porte ce plan pourrait
adoptée à l'unanimité. A l'assemblée annuelle ajournée, la ouvrir à la fraude, et comment il pourrait être employé au
même question a été soumise aux actionnaires, qui l'ont dis- détriment d'actionnaires ordinaires; et c'est un principe
cutée, et les directeurs ont fait rapport qu'ils avaient déjà, auquel, s'il était introduit aujourd'hui dans notre 14islation,
conformément à l'autorisation qui leur en avait été donnée il serait difficile do s'opposer pl as tard.
par une résolution précédente, acheté à un prix moyen de Lorsque le bill fut soumis au comité des banques et du
55 un montant de stock représentant 2,000 ou 2,600 actions commerce, l procureur qui représentait la compagnie a dit
Ils ont soumis un bilan indiquant l'achat des actions
et le montant emprunté pour couvrir les dépenses de reur, une grande quantité de ce stock, et il a piétendu que
la vente, et le tout a été ratifié par le vote unanime des des autorités anglaises lui donnaient ce droit. Cette assertion
actionnaires. Pour ce qui regarde le public, il n'y a pas m'a surpris, bien que je n'nie pas aimé à la contredire dans le
d'objection possible à la transaction, car la compagnie ne temps, rais j'ai consulte d*j autorites depuis lors, et je vois
doit pas un son au publie. Toute l'affaire est un arrange que la loi anglaise n'est pas du tout telle qu'il l'a représentée,
ment privé entre les actionnaires qui désirent obtenir le mais qu'elle démontre, comme nous le croyions dans le
pouvoir de compléter la transaction, et ceux qui ont de- t
mandé la passation du bill. pagnie que d'acheter son propre stock, et qu'u pareil achat

Voilà tout le but visé par le bill. pourrait être annu'é. Je crois qu'il est juste de dire que,
M. HALL: Je ne désire influencer l'opinion d'aucun autre bien que les actionnaires convoqués on assembléa aient

membre de la Chambre ; mais ce bill renferme un principe appuye ce projet, conme l'a affi-mé celui qui est chargé de
qui prête à tant d'objections, que je me sens tenu de m'y ce bil, quelques-uns d'entre eux-un ou deux, je crois-ont
opposer, bien que je le fasse avec répugnance. comparu devant le comité des banques et du commerce,

Il n'est pas rare qu'une compagnie constate que son ca- et s'y sont oppwéi. Je crois qu'ils r-présentaient environ
pital a diminué de valeur, et le remède que l'on demande 300 actions.
dans ces cas, et qui est invariablement accordé, lorsque les M. D.SJARDINS: Cent quatro-vingt-dix actions.
circonstances paraissaient le justifier, c'est une réduction M. DAVIES -ars tous les cas ils ont protesté trèî forte-
de la valeur au pair de son stock. ment contre le projet. Ceux qui ont ou le maniement de
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l'argent provenant de la vente :de ces obligations auraient
un tel avantage que l'actionnaire ordinaire ne pourrait pas
du tout rivaliser avec eux, et je crois que le principe que
l'on nous demande d'adopter est tellement vicieux que, pour
ma part., je no puis l'approuver.

M. BLAKE: Je crois certainement que l'honorable
député d'Hochelaga aurait dfû nous dire la raison de létat
particulier de cette question et pourquoi l'on adopterait ce
mode exceptionnel de modification du la posiLion de la com-
pagnie.

L'honorable monsieur ne nous donné aucune raison parti-
culière aux affaires de cette compagnie, et je ne puis non
plus concevoir qu'il y ait rien qui piise en faire une excep-
tion à la règle générale. Et la législation demandée est
unique; c'est la première fois que l'on nous demande de
légiférer dans ce sens.

Apiès les remarques de l'honorable député do Sherbrooke
(M. Ilall), il n'y a pas beaucoup de nécessité de s'étendre
longuement sur les difficultés manifestes qui résulteraient
d'un acquiese( ment à une législation de ce genre. Je main-
tiens que nous devrions veiller avec le plus grand Foin à ce
que les directeurs ne commercent pas avec le stock de la
compagnie dont ils sont les directeurs, surtout s'ils appli-
quent les fonds de la compagnie à l'achat de ce stock.

L'honorable député d'lochelaga (M. Desjardins) dit qu'il
y avait une certaine quantité de stock sur le marché. Mais
dans la plupart des compagnies, il y a presque toujours une
certaine quantité de stock sur -e marché, et si la compagnie
vient à se trouver dans des difficultés, il y en a généralement
beaucoup. J'aimerais à savoir combien il y a de stock de
la banque de Montréal sur lo marché, pour la eléculation et
non pour des placements ; et il en ett de même du stock de
presque toutes ces compagnies.

L'honorable monsieur nous a aussi dit que cette of,ération
avait été réellement effectuée, autant qu'elle pouvait l'être
légalement, et que l'on nous demandait simplement de la
ratifier; que les directeurs avaient acheté sur le marché
une bonno quantité de ce stock aux prix les plus avantageux,
je présume, qu'il ont pu obtenir, etc. Alors, autant que je
puis voir, l'objet que l'honorable monsieur a en vue peut
être complètement atteint, comme l'on dit mes honorables
amis, au moyen d'une réduction du stock.

L'honorable monsieur dit que le stock n'est plus coté au
pair. Il faut admettre cela ; mais s'il en est rellement
ainsi, et que le fait que sa valeur est à ce point au.dessous du
pair cmbarrasre les oréi ations do la compagnie et l'empêche
de payer des dividendes, il serait raisonnable do le réduire
à peu près à su valeur réelle. Nous faisons cela à chaque
session pour une ou plusieurs compagnies, et pourquoi
passel ions-nous cette loi exceptionnelle. Si nous la passons,
à la prochaine session une banque qui se trouvera dans des
embarras financiers nous demandera l'autorisation d'émettre
des obligations avec lesquelles elle puisse acheter une cer-
taine partie du stock. Cela me paraît être une méthode
ti ès compliquée d'obtenir du soulagement, et une méthode
par laquelle il y aurait un extrême risque qu'un côté eût
l'avantage et l'autre côté le désavantage-une méthode
offrant encore des risques plus grands aux actionnaires,
même s'il n'y a pas d'avantages, car ceux qui sont laisseés
dans la position d'actionnaires ordinaires ne sont plus laissés
dans la pcsition d'actionnaires ordinaires-propriétaires de
l'actif de la compagnie ; ils sont actionnaires ordinaires,
propriétaires d'une équation de rachat de l'actif de la com-
pagnie. Une charge est créée pour l'achat d'une partie des
actions, et, en conséquence, afin qu'ils puissent avoir ce qui
leur reste, leurs actions sont réellement hypothéquées, et
peuvent être perdues, afin de payer l'obligation créée pour
l'achat du stock qu'achète la compagnie elle-même.

Puis, comme l'a dit l'honorable député de Sherbrooke
(M. Ball), il peut se présenter un cas <ù les droits des
créanciers soient sérieusement affectés. La chose ne peit

avoir lieu dans le cas actuel, d'après l'honorable député
d'Hochelaga (M. Desjardins), parce que, dit-il, il n'y a pas
de créanciers. Mais nous établissons,-si nous l'établiassons
-un nouveau mode de soulager les compagnies dans l'em-
barras, et dont le capital n'a plus une valeur égale à la
valeur nominale de leurs actions; et je demanderai aux hono.
rables députés de la droite, qui ont un certain devoir à rem.
plir relativement aux principes de la législation sur les bills
privés, s'ils sont disposés à sanctionner l'introduction de ce
nouveau principe dans la législation str les bills privés, car
on ne nous a donné aucune raison particulière pour que ce
pouvoir fût donné à cette compagnie en particulier, et en
conséquence, nous reconnattrions ce principe comme un prin.
cipe d'application générale, qu'invoqueraient probablement
plus tard les compagnies qui se trouveraient dans les embar-
ras financiers.

M. DESJARDINS: Le chef de l'opposition m'a demandé
pourquoi les directeurs de la compagnie avaient adopté le
plan projeté. Voici les raisons : Comme on l'a parfaitement
etab!i devant le comité, la majoration du stock en 1875 a
causé du tort aux actionnaires-A ceux qui avaient réellement
placé des capitaux dans la compagnie, et depuis cette époque
ils ont eu à faire face dans la compagnie à des actionnaires
qui ne sont pas identifiés avec les intéi êts de la compagnie.
,is n'ont été là que pour oh.enir les profits que produiraient
l'achat et la vente du stock sur le marché, sans se soucier
aucunement de la prospérité de la compagnie ; ni voir à ce
qu'elle fût administrée de manière à produire les meilleurs
résultats. Or, on réduisant purement et simplement le
stock, le même stock et le même nombre d'actions resteraient
sur le marché ; tandis qu'au moyen de ce bill, ceux qui
veulent garder les actions comme placement, et faire rappor-
ter des profits à la compagnie, pourront le faire beaucoup
mieux qu'avec un coi tain nombre do personnes du dehors,
qui sont avec eux aujourd'hui, et céderont leurs intérêts
demain, et qui ne sont intéressées dans la compagnie qu'au-
tant qu'elles peuvent retirer un profit immédiat au moyen
de leurs opérations quotidiennes sur le marché ? Grâce au
moyen que nous proposons les actionnaires pourront, non
pas eux-mêmes, mais par la compagnie, réduire le stock à
un chiffre qui leur permettra aisément de le garder eux-
mêmes, et c'est principalement pour cette raison qu'ils ont
choisi ce moyen de réduire le stock.

L'honorable député de Sherbrooke (M. Hall) dit que c'est
introduire un nouveau principe dans la législation que de
donner à une compagnie le pouvoir de racheter son propre
stock. Mais il n'y a rien dans le droit commun qui empêche
une compagnie, particulièrement une compagnie du genre
de celle-ci, d'acheter son propre stock. C'est tellement le
cas que la loi statutai-e le défend aux banques comme un
cas exceptionnel.

Je vais citer la loi anglaise, que l'on a citée comme nous
étant contraire. Il est dit dans "I Buckley'a Joint Stock
Companies:"

Mais il va sans dire que tous les changements relatifs au capital d'une
compagnie ne sont pas utra vires, Ainsi il se peut, dans certaines limites
et pour certaines fins, qu'une compagnit qui n'a pap, d'après sa consti-
tution primitive, le pouvoir de racheter <les actions, ou d'aunnler &-s
actions puisse se donner tels pouvoirs en vertu de cette disposition. Et
l'on a que dans le mme cas une compagnie pourrait se donner le

p tvor 'cheter ses propres actions. Mais quwre ceci est retiré, dans
oe uesc comme propo3itioh générale. Mais puisqu'il a été jugé que

le pouvoir accordé par les articies primitifs à la compagaie d'acheter ses
propres actions pour certaines fins pouvait être valide, il se peut qu'elle
acq1iert, et il a été jugé qu'elle pouvait acquérir au moyen d'une réso-,
lation spéciale le pouvoir d'acheter ses propreUactions.

Il ajoute plus loin :
La décision de Fry, J., dans l'antire de Colville, qui a été citée in re

Dronfield Co , mais dont il n'a pas été.fait mntion dans les jugements,
-va certainement plus loin. il a été décidé dans ce cas qu'en vertu d'un
pouvoir de racheter des actions aux conditions que les directeurs pou-
valent juger à propos, pouvoir que ne conféraient pas les articles primi-
ti n mais qui avait été ajouté par une résolution spéciale, une rem!"
d'actions proposée par l'actionnaire et acceptée par la compagnie, et
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dans laquelle la compagnie avait payé à l'actionnaire £300 pour des aux actionnaires ni au publie en général. Je crois que nousactions sur lesquelles £1,600 avaient été payés, était valide. pouvons admettre cela.
Dans " Abbott's Digest of the Law of Corporations, " la L'objection que l'on soulève contre ce mode, c'est que l'on

loi américaine est citée comme suit: pourrait par là établir un précédent dont d'autres compa.
gnies essaieraient peut-être de se prévaloir. Si nous avions

En l'absence de toute restriction statutaire une compagnie peut aee- à nous prononcer ici sur l'adoption d'une loi permettant auxter des actions de son propre stoc k, les ditenir non éteintes, et les
émettre de nouveau ; et cette nouvelle émission peut se faire sous forme compagnies, dans toutes les circonstances. de réduire leur
d'émission de nouveau stock sur une nouvelle souscription, sans tenir stock de cette manière, je serais porté à m'y opposer, car je
compte de ce qu'exige la charte quant aux termes des souscriptions pri- conçois comment des directeurs, agissant dans leur propremitives. intérêt ou dans des intérêts autres que ceux des actionnaires

Ces citations démontrent que le cas actuel n'est pas excep_ en général, pourraient en abuser dans certains cas. Je ne
tionnel, et qu'il n'y a rien d'incompatible avec le droit com crois pas qu'il serait sage de passer une loi de cette nature.
mun dans ce que demande cette compagnie. Il a été établi Mais le bill actuel ne demande pas l'adoption d'une pareille
que cette compagnie ne doit rien au public, et que tous les loi, et nous avons déjà des lois semblables à celle que l'on
actionnaires, moins un ou deux, qui représentent 190 actions, demande par ce bill. Nous ne permettons pas aux compa.
sur 16,000, ont demandé, par une pétition, que ce bill fût gnies de chemins de fer de se fusionner les unes avec les
adopté. autres, à leur gré, ni de faire comme elles l'entendent, les

On dit que cela pourrait conduire à des abus, mais on a unes avec les autres, certains arrangements spéciaux ; mais
pris dans la préparation du bill toutes les précautions néces- si des compagnies de chemins de fer s'adressent au parlement
saires pour prevenir le abus. La valeur des actions à être et établissent un point ; si elles prouvent à notre satisfaction
achetées est limité à $389,00, soit 60 pour 100 ; et le pou- que leur proposition est à leur avantage et n'est pas préjudi.
voir d'émettre des obligations est limité à 8200,000; et si ciable au public, nous traitons leur demande comme un cas
l'on compare ce montant avec la valeur de l'actif de la coin- spécial. A mon avis la législation sur ces cas spéciaux est
pagnie, et avec sa capacité de production, on verra qu'il est en grande partie du domaine de la législation sur les bills
impossible que ces dispositions puiesent nuire à la position privés. Si nous pouvions régler tous les cas en verta d'une
financière d- la compagnie. Il n'est pas possible que les loi générale, tout ce que nous aurions à faire serait de passer
directeurs ni aucun autre de ceux qui pourraient être dans une loi générale, dont les compagnies ne pourraient dans
les secrets de la compagnie fasscnt de la spéculation, lorsqu'il aucun cas s'écarter. Mais noua ne pouvons faire cela ; nous
est établi que le stock de la compagnie vaut 75, et que sa pouvons poser certaines règles qui seront applicables dans
capacité de production dépasse 60 pour 103 de son capital une certaine mesure, mais il nous faut légiférer particulière-
nominal. Pour plus de sûreté, j'ai donné avis d'une disposi- ment pour chaque cas, lorsqu'on demande une telle légis.
tion comportant que des soumissions seront demandées aux lation.
actionnaires, afin que celui qui désirera vendre ses actions, Si une compagnie qui est une compagnie bondfide, une
puisse le faire au pro rata. compagnie honnête, s'adresse à cette Chambre dans le but

Je ne vois donc pas à quel principe de ce bill on peut ob- de se placer sur une base permanente, avec une proposition
jecer, comme à un mauvais principe, ou comme à un prin- que ses actionnaires ont étudiée soigneusement et pesée mûre.
cipe qui pourrait 'permettre aux directeurs, oiu à n'importe ment et que les actionnaires ont à maintes reprises ap.
quel intéressé, de faire tort aux droits de qui que ce fût, soit prouvée comme étant le meilleur mode dans l'intérêt de
des actionnaires ou du publie; et je crois que la Chambre cette compagnie, je crois que nous ne devrions pas, comme
devrait adopter ce bill. parlement, nous opposer à son adoption, à moins qu'un

nombre considérables d'actionnaires et le public en général
M. COLBY: Je comprends que cette question a été étu ne doivent en souffrir. Je crois que nous devrions traiter

diée avec beaucoup de soin par un sous comité du comité des ces cas lorsqu'ils se présentent, à leur mérite; et s'il est
banques et du commerce, et que ce sous-comité, après avoir prouvé dans d'autres cas, comme il l'a été dans celui ci, que
examiné minutieusement les faits allégués dans le préambule, la législation demandée nie piéjudiciera aucunement aux ac-
est arrivé à la conclusion que le préambule était prouvé sous tionnaires ni au public en général, nous ne devrions pas la
tous les rapports; que la demande était une demande bona refuser.
fide ; que le but vitê par la compagnie était un but désirable, Naturellement, plusieurs d'entro nous ne font pas partie
et qu'il était de l'intérêt des actionnaires que le capital de la du comité des banques et du commerce, et n'ont pas l'occa-
compagnie fûtréduit comme le demande celle-ci, bien que le sien qu'a eue ce comité de connaître toute cette question;
sous-comité n'ait pas, je crois, été juequ'à faire des recom- mais le fait que le comité des banques et du commerce re-
mandations sur le mode d'sprès lequdl le capitaldevrait être commande ce bill à la Chambre, après l'examen le plus soi-
réduit. gneux; le fait, que ce comité nombreux et indépendant s'est

Il y a naturellement deux modes de le réduire. L'un est prononcé en faveur de la demande de ces personies, la re.
Io mode ordinaire de réduction, et l'autre est celui proposé commande certainement à mon esprit et la recommandera
par ce bill. Les deux modes produiraient le même résultat, sans doute à l'esprit de plusieurs autres honorables messieurs
mais la compagnie semble préférer le dernier. qui ne font pas partie de ce comité. Nous devons céder

Si je comprends le bill, il ne s'agit pas ici d'une proposition quelque peu à l'autorité de ce comité, car c'est un comité
des directeurs de la compagnie par laquelle ils pourraient, nombreix, composé de commerçants et d'hommes de loi,
eux ou de leurs amis, obtenir un avantage quelconque par parfaitement compétents à traiter des questions de ce genre;
l'achat de ce stock, mais c'est une. proporition des action- et lorsque ce comité nombreux et influent, qui dirige géné-
naires eux-mêmes, adoptée à une assemblée spéciale convo- ralement la Chambre dans les questions de cette nature,
quée dans ce but particulier, et approuvée subséquemment à après avoir avoir été aidé du sous-comité, et avoir étudié
une autre assemblée générale des actionnaires. Les action- toute la question avec un soin des plus grands, a recom-
naires de la compagnie désirent que ce mode particulier soit mandé à la Chambre d'adopter ce bill, je ne croirais pas,
adopté. Il a été pleinement expliqué, et je crois que le sous- pour ma part, voyant qu'il ne peut en résulter aucune injus-
comité a trouvé que ce mode ne prêterait pas à l'objection tice pour le publie en général, ni pour aucun des action-
qu'il caueerait du tort à un créancier quelconque-que le naires; voyant que ces personnes veulent atteindre un but
publie étranger à la compagnie n'en souffrirait pas, et que louable; voyant que ce but est, en partie, atteint; voyant
les actionnaires en retireraient un avan'age. En cons- qu'une partie très considérable du stock a été achetée de
quence, l'adoption de cette méthode que désirent les action- bonne foi, d'après l'opinion du procureur de la compagnie
naires de la compagnie, ne pourrait causer aucun préjudice que cette dernière avait droit de l'acheter,-pour toutes ces
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raisons, je ne croirais pas, dis-je, que ce serait me montrer
juste à l'égard de cette compagnie, que de consentir à la
mettre dans une position désavantageuse en l'obligeant à
défaire ce qu'elle a fait; et, de fait, il me semble qu'il lui
serait difficile de défaire ce qu'elle a fait sans quelque légis.
lation. Elle a agi de bonne foi; le sous-comité lui en a
donné pleinement crédit, et je ne puis voir comment elle va
revcnir sur ce qu'elle a fait de bonne foi, dans l'intérêt de
tous les actionnaires, et sur l'avis, donné à tort ou à raison,
de son solliciteur.

Je crois que l'on peut sûrement permettre au parlement,
ou qu'il peut sûrement se permettre de traiter ces cas, lors-
qu'ils se présentent, comme des cas spéciaux, précisément
comme il traite les compagnies de chemins de for et autres
qui demandent des privilèges que nous ne pouvons leur
accorder en vertu de la loi générale, -mais que nous leur
accordons, lorsqu'elles établissent un cas spécial. Je vois
que l'on a établi un cas spécial ici ; et en consequence ja
crois que nous devrions adopter ce bill.

M. DAMIES : L'honorable monsieur est dans le vrai en
disant que le comité des banques et du commerce a adopté
ce bill, et il a parfaitement raison de prétendre que la déci-
sion de ce comité devrait avoir plus ou moins de poids au-
près des honorables messieurs qui n'ont pas eu l'occasion
d'examiner les détails de la question ; mais il est entière-
ment dans l'erreur en disant que le principe que comporte
le bill a reçu l'approbation du sous-comité auquel il avait
été renvoyé. Loin de là, le sous-comité a fait rapport contre
cette proposition, et il fait rapport que cette dernière était
si vicieuse, qu'il ne pouvait en recommander l'adoption.
Le sous-comité a simplement tiouvé que les faits allégués
dans le préabule sont vrais, et il était disposé à recomman.
der la réduction du stock de la manière ordinaire; mais il a
clairement fait rapport dans le sens opposé à celui qu'a
allégué l'honorable monsieur, relativement au principe que
l'on demande actuellement à la Chambre de confirmer. -

L'honorable député a déclaré que l'objet du bill est louable.
C'est peut-être vrai ; mais l'honorable député s'apercevra
que ce n'est pas à l'objet du bill que nous nous opposons.
La question est de savoir si les moyens que veut prendre la
compagnie pour réaliser cet objet, recevront la sanctibn de
la Chambre. Voilà la question. Nous consentons à ce que
le capital-actions de la compagnie soit réduit; mais nous
disons: qu'il soit réduit de la manière ordinaire. L'hono-
rable député ajoute: qu'est-ce que la compagnie ferait sans
ce bill ? Elle a agi de bonne foi; elle a acheté de ses actions
sur l'avis de son procureur. Que cet avis soit bon ou mau-
vais, elle se trouve dans l'embarras; puis, l'honorable député
demande comment elle va en sortir? L'honorable député
verra que les directeurs de la compagnie ont acheté des
actions de celle-ci en leur qualité d'administrateurs, et ils
les possèdent maintenant en cette dite qualité. Ils ont
acheté ces actions à 55 contins dans la piastre, et ces actions
sont aujourd'hui cotées à 65. Par conséquent, tout ce qu'ils
ont à faire, c'est de placer ces actions sur le marché et de
les vendre, ce qui leur ferait réaliser un bénéfice de 10 pour
100, en les dégageant 'de leur responsabilité, sans encourir
aucun autre trouble. A ce point de vue, il ne saurait y
avoir aucune diûiculté. Ils ont acheté des actions. Ces
actions sont maintenant cotées sur le marché à un prix plus
élevé, et ils peuvent s'en débarrasser aisément, parce qu'ils
les possèdent à titre d'administrateurs. On a cité des auto-
rités à l'appui de la position prise par une compagnie, qui
achète ses propres actions; mais toutes ces autorités sont
américaines et sont diamétralement opposées aux autorités
anglaises. Je citerai un passage d'un ouvrage, qui est con-
sidéré comme une autorité d'une grande valeur. Cet ouvrage
a pour titre " Green's Brice's ultra vires." Cet auteur s'ex-
prime comme suit:-

Il y a une grande différeneentre opérer sur des actions appartenant à
d'autres compagnies, et opérer sur ses propres actions. La premiè-e
opération est conforme au cours ordinaire des affaires Elle est accom-

pagnée seulement des risques qui se rencontrent dans les transactions
ordinaires ; mais la dernière opération tend inévitablement à entraîner
les directeurs horn de leur devoir et à frustrer le marché au nom de la
compagnie elle-même. En conséquence, une compagnie doit, pour pes-
s6ler un tel pouvoir, se le faire conférer de la manière la plus claire et
la plus explicite dans son acte c nstitutV'

Ue qui précède est une importante décision donnée dans
la cause de London, Hamburg and Continental Exchange
Bank. Bien que certaines autorités américaines, des Etats
de l'Ouest, interprètent la loi quelque peu différemment,
leurs décisions ne sauraient contrebalancer la loi anglaise.

M. HESSON: Comme membre du sous-comité, on me
permettra de dire quelques mots. Je puis à peine ajouter
quelques observations à ce qu'a si bien dit l'honorable dé-
puté de Stanstead (M. Colby). La question présentée at
sous-comité a été exposée très clairement par les officiers de
la compagnie, s'appuyant sur les registres qu'ils ont tenuq.
Le sujet a été expliqué si complètement et d'une manière si
satisfaisante, que le sous-comité a considéré que la com.
pagnie devrait être soulagée, à moins que, dans l'opinion du
parlement, le principe impliqué ne fût pas admissible dans
le présent cas. Le sous-comité fit rapport au comité général
des banques et du commerce, exposant tous les détails de la
cause, et constatant que le préambule du bill avait été
prouvé. Pour ce qui regarde le principe général du bill,
il référait cette question au comité général. Or, comme
membre de ce comité, mon opinion est formée sur ce bill, et
j'en désapprauve le principe. Je ne le crois pas sage, et,
d'après moi, son application serait imprudente. Mais le
chef de l'opposition a cité l'exemple des banques. Il n'est
pas très juste de comparer la position ou les circonstances
de la compagnie qui nous occupe, avec celle d'une banque
s'adressant au parlement pour en obtenir le privilège non-
seulement de réduire son capital, mais aussi d'opérer sur
ses actions. Cette compagnie demande l'autorisation d'a-
cheter pour $200,000 de ses actions, dans le but de les
annuler, ou ne pas permettre que ces actions restent sur le
marché. A cette fin elle demande la permission d'émettre
des débentures au montant de $200;000, pour l'achat de ses
actions, qui sont cothes sur le marche a 50 ou 55 contins
dans la piastre. Ce serait très différent, s'il s'agissait d'une
banque. Dans ce dernier cas, il y a la question des dépo-
sants et il y a celle de la circulation. Il y a aussi diverses
autres questions qui donnent à ce cas une grande impor-
tance. Je crois que la compagnie devrait obtenir ce bill;
mais que cette mesure ne devrait pas constituer un pré-
cédent.

Sir RICHARD CARTWRIGET. Comme membre du
comité des banques et du commerce, je puis dire à mon ho-
norable ami de Stanstead (M. Colby) qu'il y avait, comme
il le sait, une grande diversité d'opinions au sujet de ce bill,
et il me semble que cette mesure constituerait l'un des pré-
célents les plus pernicieux que l'on puisse imaginer.
D'abord, il est parfaitement clair que les directeurs ont fait
un acte d'une légalité douteuse en achetant leurs propres
actions, et comme j'ai eu l'occasion de le dire ailleurs ce bill
me paratsi insoutenable que le gouvernement devrait s'en
occuper. S'il y a quelque doute quant à la loi, et si celle-ci
est telle que le dit mon honorable ami d'Eochelaga (M.
Desjardins), et non telle que le pense mon honorable ami
de Queen (M. Davies), les directeurs de la compagnie ne
devraient pas obtenir le pouvoir qu'ils demandent. Il n'y a
rien qui puisse causer plus de mal que le fait de permettre
à une compagnie de ce genre d'acheter ses propres actions
sur la mise à l'enchère de ses propres directeurs. Si ce bill
est adopté, il demeurera dans nos statuts comme un précé-
dent, et l'on s'en servira comme tel dans des occasions ana-
logues pour un grand nombre d'autres compagnies. J'ad-
mets qu'il est juste que ces directeurs doivent avoir le pou-
voir de réduire leur capital-actions; mais je ne puis voir
quel tort ils pourraient éprouver et nous los privions du
droit d'opérer sur le marché, comme ce bill le leur accorde-
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rait, et d'hypothéquer la propriété des autres actionnaires.
Ceux-ci ne sont pas unanimes sur ce sujot, et quelques-uns
d'entre eux ont protesté contre le projet, voulant racheter,
eux-mêmes, leurs propres actions. C'est, certainement, une
question sur laquelle nous avons le droit de connaître l'opi-
nion du gouvernement. Son attention a dû être attirée
spécialement sur le sujet, d'autant plus que plusieur4 de ses
membres faisaient partie du comité et ont, sans doute, fait
rapport à leur collègue de leurs impressions. C'est une do
ces questions sur lesquelles le gouvernement doit diriger la
Chambre. Je voterai donc contre la proposition.

M. BLAKE : Il me semble que les divers appe!s faits au
gouvernement, lui demandant s'il est prêt à consacrer par
notre législation le principe renfermé dans le présent bill,
méritent une réponse de sa part. Le ministre des finances,
dont nous regrettons tous l'absence en la présente occasion,
comme nous en regrettons la cause, était, lui-même, dans le
comité des banques et du commerce, opposé à cette législa-
tion, et je crois que tous les honorables députés qui favorisent
aujourd'hui l'adoption du bill, ont déclaré qu'ils étaient
opposés à son application générale et regretteraient que
cette mesure fût considérée comme un précédent. Vous ne
pouvcz cependant éviter ce résultat. Si vous adoptez ce bill
il sera considéré comme un précédent. Il est très ai.é d'ètre
vertueux dans la généralité des cas, et vicieux dans les cas
particuliers; mais le vice, dans le cas particulier, a pour
résultat d'abaisser le niveau général de notre vertu, et ce
que vous ferez d'irrégulier, aujourd'hui, vous le répéterez
lors de la prochaine session.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je crois que le ministre de
finances, qui s'opposait au bill devant le comité, acceptait
cependant l'amendement dont l'auteur de ce bill a dont,é
avis, lundi dernier. Le ministre des finances n'aurait pas,
je le sais, accepté le bill sans cet amendement; mais je crois
savoir que l'auteur du bill a l'intention de proposer cet
amendement en temps opportun. Sous ces , circonstances,
bien qu'il s'agisse d'un nouveau principe à consacrer dans
notre législation, je ne vois pas qu'il y ait un danger tel que
nous puissions nous occuper de cette mesure comme d'un
cas spécial.

Chaque cas qui se présente devant la Chambre doit être
traité d'après son propre mérite. Si la mesure proposée est
une de celles qui se recommandent elles-mêmes à l'attention
du parlement, je ne vois pas pourquoi nous ne permettrions
pas à cette compagnie d'adopter ce moyen de séduire son
capital. Il est vrai que, d'après la manière ordinaire d'agir,
l'on puisse dire: Vous avez un capital de $ 1,000,000; nous le
réduirons de 20 à 25 pour t00, et toutes les actions seront
réduites d'autant; mais dans le présent cas, au lieu de cela,
on dit qu'un certain nombre d'actions, au montant d'environ
8200,000, disparaîtront en les achetant au moyen de dében.
tures émises par la compagnie. Il serait difficile da faire
accepter comme juste le rejet de cet amendement. Par cet
amendement vous procurez à chaque actionnaire qui désire
se défaire de ses actions, ne voulant pas demeurer dans la
présente situation, In chance de vendre ses actions en profi-
tant de l'offre de $200,000. Il aura seulement à se confor-
mer à la condition prescrite par la présente résolution, on
vertu de laquelle il pourra, au jour fixé, offrir ses obliga-
tions à la compagnie pour un certain prix, et si un trop
grand nombre d'actionnaires offraient leurs actions, le nom-
bre accepté serait proportionné au nombre d'actions, et le
total accepté serait réduit au chiffre d 's actions que la com-
pagnie sera capable d'acheter avec $200,000. Sous ces cir.
constances, je crois que le bill peut être adopté

Sur l'article 1er,
M. DESJARDINS : Je propose que la résolution suivante

soit ajoutée :
Tel achat de la balance des actions ne sera fait qu'après qu'avis aura

été donné à tons les porteurs d'actions de l'intention d'acheter (lequel
Sir RIcMIRD CARTWRIGHT

avis sera rédigé de la même manière que les avis adressés pour convoca-
tion d'assemblées générales et spéciales des actionnaires), et chaque ac.
tionnaires sera invité, s'il désire disposer d'aucune partie dA ses actions,
à les offrir pîr écrit à la compagnie, au jour et à l'heure à être nommes
dans tel avis, et lors de l'achat des dites actions, la préféren':e devra
iètre donnée à ceux dont les offres seront les plus basses ; et dans le cas
où un plus grand nombre d'actions q.s'il n'est nécessaire serait offert an
même prix, ces actions seront réparties entre les personnes qui en font
l'offre au prorata du montant ainsi offert.

M. MULOCK: L'honorable :éputé voudrait-il nous dire
quels sont les avis qui doivent être donnés aux action.
naires ?

M. DESJARDINS: Des avis sont donnés aux actionnaires
à chocne de leurs assemblécs générales et spéciales. L'avis
est adressé par la malle à chacun d'eux, outre l'avis de douze
jours qui est publié drns la Gazette du Canada et les jour.
naux locaux.

M. MULOCK: Il importe quo l'avis à donner aux action-
naires, les invitant à offrir.leurs actions, soit complet. Il
se pourrait quo le présent article ne pourvût pas suffisam-
ment aux assemblées spéciales et générales. Mon honorable
ami, qui propose ce bill, manque de clarté au sujet de l'avis
à être donné aux actionnaires par le moyen de la presse. Ce
pciut, suivant moi, devrait être parfaitement élucidé avant
que nous pussions dire que cet amendement iépond aux
objections.

50 DESJARDINS: Nous n'avons pas d'objection à ce que
cet avis soit d'un mois dans los journaux.

M. MULOCK: Je crois que cet avis devrait être direct
et adresýé par la voie ordinaire du bureau de poste.

M. DESJARDINS: C'est ce que nous faisons.
M. MULOCK: S'il est parfaitement clair, d'après cet

amendement, que telles sont les dispositions de l'acte, tant
mieux; mais mon honorable ami ne peut l'affirmer.

M. DESJARDINS: Je n'ai pas d'objection à proposer un
article spîécial à ce sujet.

M. MULOCK: Dites un mois d'avis, à être adressé par
la malle, au moyen de circulaires.

M. DESJARDINS: Très bien.
Le bill est rapporté, lu la troisième fois et adopté.

SOCIÉIÉ DE PRÉVOYANCE ET DE PRRi P D'HA.-
M LTON.

La Chambro se forme en comitté général sur le bill (n°
S14) à l'effet do comprendre dans un seul acte certaines
limitations du capita!-actions et du capital-emprunt de la
Société de Prévoyance et de Prêt d'Hamilton.~.-(M. Kil.
vert.)

M. BLAKE: Je ne sais pas comment le bill a e'é
amendé; mais je crois que la Chambre ferait un acte très
grave en acceptant le principe d'une législation spéciale à
l'égard de l'une de ces nombreusés et très importantes cor-
porations financières.

Je crois qu'il est piéjudiciable à la généralité de ces cor-
porations et à ceux qui sont intéressés dans leurs opéra-
tiens, qu'il n'y ait pas une loi générale pour les régir. Nous
avons une loi générale, très soigueusement élaborée, et
depuis l'adoption de cette loi, nous avons adopté comme
règle, quand les intérêts généraux de cette classe de corpo-
rations exigent une molification, de faire subir ce change-
ment à cette loi générale, elle-même. Je ne connais rien
qui prête particuliòrement' aux objections dans les disposi-
tions du présent bill; mais encore une fois il n'est pas juste
d'accorder à ane corporation des pouvoirs différents et dis-
tincts, qui ne sont pas partagés pour toutes les autres cor-
porations, et surtout il est injuste de créer des droits et des
intérêts, qui ne seraient sujets à aucune législation générale,
adoptée ultérieurement, corme le veut le bill. Mais je
viens d'être informé que le bill a été amendé pour ce qui

1414



DÉBATS DES COMMUNES.

regarde cette partie; mais il reste toujours l'objection que
nous adoptons une législation spéciale pour une corpora-
tion; et que l'on pourra nous demander de considérer la
condition des autres corporations et nous proposer un
acte séparé, au lieu de légiférer pour toutes, au moyen
d'une loi générale.

M. KILVERT: On ne s'est pas opposé, en comité, à ce
que la loi générale lût amendée jusqu'au point mentionné
dans le présent bill; mais, à cette phase de la session, on a
cru qu'il était impossi ble de faire adopter un bill amendant
la loi générale.

M. BLAKE : Il n'aurait pas été plus difficile de faire
adopter un acte général qu'un bill de cdtte nature.

Le comité lève sa séance et fait rapport.
Le bill est la pour la troisième fois sur division.

BILL CONCERNANT LE CENS ÉLECTORAL.

M. LISTER: Quand la Chambre a levé sa séance, j'essayais
de démontrer l'effet désastreux que produirait la nomina-
tion d'officiers reviseurs partisans. Ce n'est pas, cependant,
la seule objection qu'il y ait au présent bill. Une objection
sérieuse, c'est le fait qu'il projette la nomination d'un grand
nombre d'officiers, c'est.à-dire; trois officiers dans chaque
district électoral, ou 612 officiers en tout. Je dis, M. l'Ora-*
teur, que sous les circonstances, vu l'état du pays, que l'énor-
me dépense que comporte cette proposition, est un sujet qui
mérite la sérieuse considération du gouvernement et de la
Chambre. La dépense qu'elle entraînera, d'après une estima-
tion très basse, sera d'environ $250,000 par année. Mais il y
a d'autres raisons pourquoi ce bill ne devrait pas être adop-
té. Il y a la dépense additionnelle des candidats et celle de
tous ceux qui prennent part à la lutto électorale. Dans
Ontario, aujourd'hui, nos listes électorales sont faites d'après
les rôles d'évaluation municipale, et ces listes sont revisées
par la cour de revision et ensuite par le juge de la cour de
comté. Je n'ai pas besoin de dire aux honorables députés,
qui ont de l'expérience en cette matière, que ce système est
très incommode et entraîne une dépense considérable d'ar-
gent et de temps. A. vrai dire, en considérant tout, une
élection est quelque chose que la plupart hésitent à entre-
prendre.

Mais, M. l'Orateur, ce système est pourtant simple, con-
paré avec le système compliqué, proposé par le présent bill.
i ce dernier devient loi, nous aurons, en sus de la prépara-

tion des listes, un montant considérable de depenses à la
charge de particuliers. L'officier reviseur a le pouvoir de
signifier des subpænas; il a tous les pouvoirs d'un juge sié
geant on cour, et le résultat sera un procès chaque fois qu'il
s'élèvera une contestation sur le rôle d'évaluation, ce qui
imposera de grandes dépenses à ceux qui s'y trouveront
melés.

Il est impossible, M. l'Orateur, de croire, si nous en
jugeons par le passé, que le très honorable premier ministre,
en proposant cette mesure, ait été seulement animé par le
désir d'établir un cens électoral uniforme par tout le pays,
comme il l'a déclaré à la Chambre ; il est impossible de
croire qu'il n'ait pas quelque autre objet en vue. Je saisirai
la présente occasion de rappeler très brièvement quelques-
uns des incidents des dernières années. En 1872, le parti
dirigé par le très honorable premier ministre, triompha
dans les élections, et l'histoire a enregistré de -manière à ce
qu'il n'y eût aucun doute, les moyens auxquels on eut
recours pour gagner ces élections. En 187d, quand le gou-
vernement se présenta de nouveau devant le peuple, l'hono-
rable premier ministre n'hésita pas de faire au peuple des

omesses, qui ne se sont pas réalisées depuis. Je prétends,
.l'Orateur, qu'il est juste d'accuser l'honorable premier

ministre d'avoir mal représenté ce qu'il serait capable de
laire s'il était replacé au pouvoir, et d'avoir gagné les élec-
tions de 1878 sous de faux prétextes. Nous trouvons encore
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qu'on 1882 le gouvernement se présenta de nouveau devant
le pays, et qu'il avait alors pour de rencontrer les électeurs,
qui lui avaient donné le pouvoir quatre années et quelques
mois auparavant. Pour s'assurer des élections, l'honorable
premier ministre fut obligé de modifier arbitrairement les
limites des comtés dans Ontario, et ce moyen, qui lui fait
peu d'honneur, eut pour effet de lui gagner l'élection de
plusieurs candidats amis, en privant plusieurs candidats de
la gauche de sièges auxquels ils avaient droit. Nous trou.
vons maintenant que le premier ministre se prépare encore
à une autre élection, parce que je ne puis m'empêcher de
croire qu'il continue sa tictique passée, et qu'il essaie d'en-
chaîner les électeurs, de manière à maintenir son parti au
pouvoir. Je dis que de tels procédés ne font pas honneur à
l'honorable premier ministre et à ses partisans ; mais je
crois que ce dernier effort sera vain. Je m'objecte à l'adop-
tion de cet acte, parce que, M. l'Orateur, le pays, ou aucune
partie du pays ne l'a sollicité.

Je dis qu'il n'est aucanement nécessaire que cet acte ·soit
adopté. Nous avons, par tout le pays, des listes électorales
déjà préparées, sans qu'il en coûte rien à ce gouvernement.
Nous avons des listes qui ont donné satisfaction dans le
passé, et, d'une extrémité du pays à l'autre, il ne s'est pas
encore élevé une voix faisant observer qu'une mesure de ce
genre soit nécessaire. De plus, je m'objecte à l'adoption de
cet acte, parce qu'il eapiète sur les droits provinciaux,
parce qu'il enlève aux provinces le droit de décider quels
sont ceux qui sont chargés d'élire des députés aux Com.
munes. Nous jouissons d'un système fédéral, et bien que la
loi ait permis à cette Chambre d'adopter un bill électoral
avant aujourd'hui, la présente mesure neet pas, cependant,
conforme à l'esprit de cette loi. Cette Chambre a reconnu
le principe, par an acte passé en 1874, que les provinces
devaient désigner ceux qui sont chargés d'élire les membres
decette Chambre. Je dis donc que c'est empiéter directe-

ment sur les droits provinciaux. Le provinces de cette
Confédération sont exposées, en tout temps, à se voir ainsi
imposer, par un acte de ce parlement, des lois dont
elles ne veulent pas. Je répète que la présente me-
sure prive le peuple du droit de faire ses propres listes
électorales. Jusqu'à présent les municipalités des pro-
vinces avaient le droit de faire ces listes. Ce droit
leur a été accordé; elles l'ont exercé honnêtement et
d'une manière satisfaisante. Si leurs officiers ne l'avaient
pas fait, le -peuple aurait eu un recours; mais rien de la
sorte n'a eu lieu, et nous nous eniparons de ce droit qui
a été exercé par t'electorat depuis la Confédération
et auparavant. Nous enlevons au peuple le droit de prépa-
rer ses propres listes, et nous transférons ce pouvoir à des
personnes nommées par ce gouvernement. Je dis que cet
acte est arbitraire. C'est un acte que la raison, même l'op-
portunité, ne peut justifier. Pour toutes ces raisons, M. l'Ora-
teur, je m'oppose au bill, et quand le moment de voter
arrivera, je voterai contre cette mesure.

M. LANDERKIN : Je ne me croirais pas justifiable de
m'opposer à l'adoption de ce bill en votant. simplement
contre. C'est, je crois, mon devoir de parler contre cette
mesure, comme celui de voter contre, et d'exposer quelques-
unes des raisons qui m'engagent à la combattre autant que
je le puis. Ce bill a été proposé à une période très avancée
de la session. Il est presque impossible, à cette phase de la
session, d'avoir une discussion à laquelle peuvent prendre
part toutes les parties intéressées dans cette Chambre. A
droite, la tactique du silence a été adoptée. On ne parle
presque pas sur cette mesure. L'honorable premier ministre
a proposé cette mesure, et ses partisans se contentent de ce
fait. Ils sont prêts à la voter sans entendre discuter ses
dispositions, ou sans exiger que tous les faits, pouvant être
élucidés par la discussion, soient soumis à cette Chambre.
A mon avis, c'est le devoir des membres de cette Chambre
d'étudier et de discuter les mesures'qui leur sont soumises,
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afin de bien les comprendre et de pouvoir juger de leur
résultat pratique. On a présenté plusieurs mesures dans
cette Chambre, qui n'étaient pas, suivant moi, dignes
d'hommes d'Etat. Elles ont été présentées avec l'intention
do fortifier et de favoriser les intérêts d'un parti. Or, le
présent bill appLirtient à cette classe de mesures ; mais de
telles mesures présentées dans uette Chambre dans le but de
favoriser les intérêts d'un parti, n'atteignent pas toujours le
but diabolique de leurs auteurs. Ces mesures échouent fré.
quemment, et, probablement, la présente échouera comme
je l'espère.

J'entends parler, M. l'Orateur, ln honorable député, qui
doit en grande partie son siège à l'un de ces infâmes moyens.
Je veux parler de l'honorable député de Perth-Nord (M.
Hesson). Il doit son siège dans cette Chambre à une me.
sure des plus infâmes.

M. HESSON : Ce n'est pas vrai.
Quelques DÉPUTÉS : A l'ordre, à l'ordre.
M. LANDERKIN : Je crois et je pense ce que je dis,
M. l'ORATEUR : Alors, vous ne devriez pas le dire.
M. LANDERKIN : Ce serait une grande humiliation

pour moi de le rétracter, et si ce n'était le respect que je
vous dois, M. l'Orateur, ou si je me trouvais dans un autre
lieu, vous seriez assez loin pour me dispenser de me ré.
tracter.

Or, cette mesure, en 1882-
Quelques DÉPUTÉS: Question, question, mettez-le à la

porte.
M. LANDERKIN: Oui, vous avez essayé de me priver

de mon siège en modifiant arbitrairement les limites de mon
comté, mais vous n'avez pas réussi.

M. l'ORATE UR: A l'ordre. Adressez-vous au fauteuil.
M. LANDERKIN : Je m'adresse au sujet que je traite.

Vous permettez à ces honorables députés dd m'interrompre,
M. l'Orateur, vous devez me permettre que j'aie la courtoisie
de leur répondre, parce que je n'aime pas laisser sans
réponse celui qui a la bonté de s'adresser à moi. Je ne suis
pas, en répondant, animé d'un esprit désobligeant, et je ne
voudrais pas, non plus, violer les règles de la Chambre, ni
dire rien d'offensant contre qui que ce soit; mais je désire
déclarer, aussi fermement que je juge à propos, tout ce qui
se rapporte à la question qui nous est soumise.

M. HESSON: Restez à la question.

M. LANDERKIN : L'honorable député ne me compren-
drait pas si je uiscutais la question autrement que je le sais.
Il connaît très peu de choses en fait de principes de dé-
cence, ou d'ordre; autrement, il se conduirait mieux.

Or, j'étais à dire que, quelquefois, ces mesures sont con.
çues dans un intérêt de parti, et que ce parti prostituait
son pouvoir politique. Quelquefois ces mesures rêusissent.
Il est vrai que la mesure à laquelle je veux faire allusion,
l'acte de rédistribution -de 1882, a réussi. Nous avons
un certain nombre de députés qui siègent dans cette
Chambre grâce à cette redistribution arbitraire. Nous
savons que c'est un fait.

Le gouvernement s'est vanté de sa politique; il a pré-
tendu avoir relevé le pays, en développant l'industrie. Ce.
pendant, il s'est défié du peuple, parce que quand il s'est
présenté devant lui, il.ne s'est pas appuyé sur la force de sa
politique. Non; mais en coupant et taillant environ
soixante-cinq comtés dans Ontario, afin d'escamoter un
verdict, non avec sa politique, mais, avec une mesure de
parti, indigne d'une législature civilisée. Il a réuesi cette
fois si bien, qu'il pense pouvoir escamoter un autre verdict
du pays au moyen d'une mesure d'un caractère encore plus
inique que les faits que je viens de citer. Je me sers d'une
phrase parlementaire, et elle n'exprime que faiblement

M. LANDERKIN

l'opinion que je me suis formé sur la mesure, qui est main.
tenant soumise à la Chambre.

Or, le gouvernement a présenté l'acte de redistribution.-
M. McCALLUM i Je soulève une question d'ordre. Est.

ce que l'acte de redistribution est maintenant devant la
Chambre?

M. l'ORATEUR: L'honorable député devrait s'occuper
des principes renfermés dans la présente mesure et ne pas
s'arrêter à d'autres mesures.

K LANDERKIN: Les principes renfermés dans la pré-
sent mesure sont aussi renfermés dans les autres que je viens
de mentionner, et il m'est impossible de discuter l'une sans
mentionner les autres.

K. RYKERT: Veuillez vous asseoir alors.
M. LANDERKIN: L'honorable député de Lincoln doit

aussi son élection à l'acte mentionné il y a un instant. L'ho
norable député, sans l'assistance de cet acte, ne serait pas
ici, et j'espère que cet honorable député ne m'interrompra
pas et que tous les autres qui se trouvent ici, grace à cet
acte, n'interrompront pas ceux qui sont venus ici en oppo.
sition à ces mesures.

Or, je dis que la mesure qui est devant nous, est entière.
ment d'accord avec l'acte de redistribution. Ce dernier
s'attaquait aux principes de liberté et du franc jeu de la
coutume britannique. Par conséquent, cet acte et la pré.
sente mesure sont intimement liés ensemble, et il m'est im-
possible de discuter la présente mesure sans mentionner le
premier. Ces hommes de la droite se prétendent intrépides
et braves. Ils ont parlé de la grandeur de leur politique
nationale. Ils ont dit au peuple combien cette politique
avait profité aux agriculteurs en élevant les prix du grain
et des autres produits. Ils ne nous parlent plus de cela
aujourd'hui. Ils nous disent, au contraire, que la politique
nationale ne peut affecter le prix du grain, et que ce n'est
pas elle qui en a opéré la baisse de $1.50 par boisseau A 70
et 80 centins, tel qu'il se vend aujourd'hui, et c'est ainsi que
ces honorables députés traitent la présente question. Ils
ont présenté l'acte de redistribution et ils ont réussi; ils
jouissent maintenant des fruits de cette mesure.

Il y a des honorables députés, dans cette Chambre, qui
supportent le gouvernement et qui doivent leurs sièges à
l'acte de redistribution-

-Est-ce le professeur Cassandre, qui chante en ce mo.
ment ? ou est-ce lui qui joue de nouveau sur la harpe ? Et
ces honorables députés croient qu'une mesure aussi révolu.
tionnaire, dans son caractère, que celle qui est maintenant
devant la Chambre, peut être présentée par le très ho-
norable premier ministre, leur chef, et expliquée dans un
discours de huit minutes et demie,-et c'est bien assez long
pour eux, puisqu'ils ne veulent pas avoir d'autre discussion
après ce bref discours; mais s'ils croient à l'excellence de
cette manière d'agir, ils ne m'auront pas de leur côté. Je
ne crois pas que des honorables députés, élus dans un pays
anglais, doivent tolérer une telle pratique. Je crois que
cette manière de disposer ainsi, en quelques mots, d'une
mesure de cette importance, doit répugner à tout anglais.
Les honorables membres de la droite ont adopté la poli-
tique nationale, et ils en ont appelé au peuple en s'appuyant
sur l'acte monstrueux de redistribution (Gerrymanderig
Act) ; et en s'appuyant sur cet acte ils ont réussi à gagner
de dix à quinze sièges.

M. l'ORATEUR: Je demande à l'honorable député de
ne pas s'occuper du "Gerrymandering Act," mais de se
renfermer dans le principe de la mesure qui est mainte-
nant devant la Chambre.

M. LANDERKIN : Par égard pour vous, M. l'Orateur,
je me contenterai de l'appeler simplement le bill de redis-
tribution, et vous ne trouverez, peut-être, plus matière à
objection.

1416



DÉBATS DES COMMIUNES.
M. l'ORATEUR : Si mon autorité doit être mise de côté,

je désire que ce soit la Chambre qui se charge de ce soin, et
non l'honorable député. Je dois de nouveau demander à
l'honorable député de s'en tenir aux principes du bill qui
est maintenant soumis à la Chambre.

M. RYKERT : Il ne connaît pas ces principes.
M. LANDERKIN: Cette mesure empiète considérable-

ment sur les libertés du peuple; elle s'attaque délibérément
à ces libertés; elle supprime les vieilles délimitations de
comtés, que nous possédions depuis une vingtaine d'années,
et cette mesure est celle que j'ai mentionnée; mais comme
la mentionner vous blesse, M. l'Orateur, je n'en parlerai
plus.

Quelque DEPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
M. LANDERKIN: Les honorables députés de la droite

n'ont pas besoin de s'exciter. Je vais passer de cotte mesure
à une autre, qui fut présentée dans le même but, et dont le
principe est semblable à celui de la mesure que nous discu-
tons maintenant.

M. DAVIES: Je crois que l'ordre devrait être maintenu
à droite, si l'on veut que l'honorable député, qui a la parole,
s'en tienne à la question. Avec les sifflets et autres inter-
ruptions, comme celles dont l'honorable député est l'objet, de
la part de quelques honorables membres de la droite, il est
difficilo à celui qui parle de suivre son sujet comme il le
ferait sans ces interruptions.

M. l'ORATEUR: Je demande aux députés des deux côtés
de la Chambre de maintenir l'ordre.

M. LANDERKIN: Cette Chambre siège depuis près de
trois mois, et, cependant, les honorables membres de la
droite sont prêts, sans aucune discussion, à supporter la me-
sure qui est maintenant devant la Chambre, et qui n'a été
expliqué que par un discours de huit minutes et demie.

M. FERGUSON (Leeds et Grenville): Nous pouvons tous
lire.

M. LANDERKIN: Je ne sais pas si vous savez lire;
e ne voudrais pas le jurer. Vous n'agissez pas comme

des gens qui savent lire; autrement vous exigeriez de
plus amples explications sur la question qui est mainte.
nant devant la Chambre. Je crois qu'une mesure d'nne si
grande importance mérite d'être expliquée davantage par le
premier ministre. En proposant le présent bill il aurait dû
l'accompagner d'un discours d'homme d'Etat; il aurait dû
en expliquer les diverses dispositions; il aurait dû nous dire
quels en seront les effets sur le peuple, sur les libertés de ce
dernier; il aurait dû nous dire quelque chose des dépenses
qu'entraînera cette mesure. Ces dépenses seules, n'y eût-il
que ce mauvais côté du bill, devraient suffire 'pour le faire
condamner par tous les honorables membres de cette Cham-
bre, vu l'état présent de nos finances. J'ai dit qu'un autre
bill avait été présenté pour la même fin, c'est-à-dire, pour
augmenter le pouvoir, la force du grand parti dont le pre-
mier miniktre est le chef. Je dis que c'est un grand parti et
j'admets qu'il y-a un bon nombre .d'excellents hommes dans
ce parti.

Quelques DÉPUTÉS: Expliquez-vous.
M. LANDERKIN : La mesure dont je veux parler, et

qui fut proposée par le premier ministre, est, sous quelques
rapports, semblable à celle qui nous occupe aujourd'hui, et
son objet était celui que je viens de mentionner, c'est-à-dire
celui de fortifier le parti de la droite. La mesure en ques-
tion est le bill concernant les licences de 1883. Le premier
ministre la Trésenta lui-même; mais après l'avoir examinée,il s'aperçu: qu'elle renfermait quelque chose sujet à objec.
tion, et il ne voulut pas en conserver la paternité. Il jeta
les yeux autour de lui pour voir lequel de ses partisans il
devait choisir pour le charger de cet honneur, et il s'en
trouva deux dans la Chambre.

Quelques DE PUTES: A- l'ordre.
M. LANDERKIN : Si vous me lizez un règlement qui

me démontre que je ne suis pas dans l'ordre, je m'arrêterai.
L'honorable premier ministre jette les yeux autour de lui
pour trouver quelque autre personne qui partage avec lui
la paternité etl'entretien de cet enfant. Pendant quelque
teips l'on a pensé que le député de King (M. Poster), qui
est assez versé dans tes sciences, en partagerait la paternité,
mais l'on savait qu'il avait des propensions à la tempérance
et qu'il ne serait guère convenable-

M. McCALLUX: J'appelle l'honorable monsieur à l'or-
d.re; nous ne discutons pas le bill de la tempérance.

M. l'ORATEUR: J'ai déjà demandé à l'honorable député
de se borner aux principes de ce bill, car c'est la seule question
dont il puisse parler. S'il fait seulement, en passant, allu-
sion à quelque autre sujet dans le but d'établir une compa-
raison, je n'ai pas d'objection à la chose ; mais je m'oppose
à ce qu'il'parle longuement d'un autre bill. Je suis sûr que
l'honorable député se soumettra à cette décision.

M. LANDERKIN : Je partage tout à fait votre opinion,
M. l'Orateur, au sujet de l'opportunité de cette décision, et
je m'y conformerai rigoureusement. J'attirais seulement
l'attention sur la loi relative au débit des liqueurs, parce
que, d'après moi, les fins pour lesquelles elle a été adoptée
sont les mêmes que celles pour lesquelles on présente ce
bill, et j'allais démontrer que le gouvernement n'obtient pas
toujours son but lorsqu'il présente des projets pour des fins
comme celles pour lesquelles ce bill et l'autre acte auquel
je fais allusion ont été présentés. L'honorable député de
King (M. Foster), qui a donné des preuves si fréquentes de
ses connaissances classiques, a été oublié, et le premier
ministre a donné la paternité de son projet à l'honorable
député de Simcoe-Ouest (M. McCarthy). Le bill, au lieu
d'être appelé l'acte Macdonald, est connu sous le nom de
bill McCarthy, car le premier ministre, parait-il, ne vou-
lait être responsable ni de la paternité du bill ni de son
application. La conséquence a été qu'après en avoir donné
la paternité à l'honorable député de Simcoe-Oaest, il en a
confié l'entretien aux hôteliers. Dans le cours de l'année
dernière, ces gens ont payé environ $125,000 pour l'entre-
tien du bill.

M. l'ORATEUR: Cela ne concerne pas du tout le projet
maintenant soumis à la Chambre.

M. LANDERKIN: Je ne fais allusion à la chose que
pour faire voir ce que nous payons pour cette espèce de
bill. Cette Chambre a payé une somme considérable, je ne
me rappelle pas les chiffres, mais je suis sûr que le mon-
tant a été d'environ 850,000. C'est le montant que nous
payons en réalité pour ce bill. Eh bien! il n'y a que deux
jours, le bill est mort dans ses bras. Il a été immolé par le
tribunal connu sous le nom de cour suprême. On a dit
qu'il était ultra vires après que l'on eût dépensé cet argent,
cet impôt payé par les débitants de liqueurs de ce pays
pour l'obtention d'une fausse licence, s'élevait à 8125,000,
l' année dernière. C'est la somme qu'ils ont payée; ce que
le pays a payé, je n'en sais rien; mais, en tout cas, d'après
la décision de la cour suprême, le bill était ultra vires.

Pour démontrer la tendance de la législation dans cette
Chambre, je dois parler dequelques autres questions et je ne
les traiterai qu'en passant, afin de vous démontrer que la
tendance de notre législation est une violati'm du principe
fédéral, une violation des principes de la Confédération ; je
veux démontrer que notre législation tend à l'union législa-
tive, car ce bill est un coup porté à l'union fédérale en faveur
de l'union législative. Il me faudra parler d'autres questions,
car ce bill se rattache à la question que je désire soulever.
Je vous ait dit ce qui, d'après moi, avait motivé la présenta-
tion du bill concernant le débit des liqueurs; je vous a dit
que c'était pour rendre plus fort le parti qui est au pouvoir,
et que ce billavaitcoûté 8125,000 aux débitants de liqueurs ;
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etje ne sais pas ce qu'il a coûté au-pays, ni ce qu'il coûtera.
C'était un coup porté directement aux droits provinciaux;
c'était un copp porté à quelque chose que nous espérions
posséder en vertu de l'acte de la Confédération;' quelque
chose de cher au peuple des provinces; mais l'on a dit alors:
Il nous faut l'uniformité dans le système des licences. On
dit aujourd'hui la même chose au sujet des cens électoral.

Je crois que le député de Perth-Nord (M. Hesson) dira que
j e ne suis pas dans l'ordre en parlant de cette question.
Les deux cas ont de l'analogie autant qu'ils peuvent en
avoir, et les messieurs me disent que je ne suis pas dans
l'ordre quand je parle de deux questions qui ont des effets
anologues et qui produisent les mêmes résultats pour le pays;
c'est un coup direct porté aux droits fédéraux, en faveur de
la centralisation et de l'union législative. On n'a pas obtenu
l'uniformité que l'on croyait obtenir par le bill des licences;
il a été détruit. On a constaté qu'il n'était pas en harmonie
avec les habitudes, les coutumes et les traditions des diffé-
rentes provinces de la Confédération. Il est impossible que
nous ayonsune loi de ce genre qui réponde aux vues, aux
conditions, et qui convienne aux coutumes de la Colombie-
Britannique, d'où vient mon honorable ami, et qui convienne
à la province de Québec ou à la province d'Ontario. Il est
tout aussi difficile, il est plus difficile d'assimiler le système
électoral.

L'honorable député de Cardwell (M. White), je ne le vois
pas à son siège et je n'aime pas à parler d'un absent-mais
'honorable député de Cardwell a defini la véritable théorie

du cens électoral en 1874. Il était alors rédacteur en chef
de la Gazette de Montréal. Il combattait alors le projet, le
même projet qu'il appuie aujourd'hui. Il émettait dans les
colonnes de ce journal, les opinions que le chef du parti
libéral a énoncées ici l'autre soir. Mais il n'a pas réussi
dans les tentatives qu'il a faites pour obtenir un siège en
cette Chambre, tant que, par la grâce du premier ministre,
un comté ne lui a pas été offert dans Ontario; ainsi, par la
grâce du premier ministre, il occupe un siège en cette
Chambre comme député de Cardwell. J'ai entendu ce
député insulter le député de Huron-Ouest (M. Cameron), qui
a perdu son siège à la suite de l'application de l'acte dont
j'ai parlé il y a quelques instants. J'ai entendu insulter ce
député à cause de sa défaite, et n'eût été cela, je n'aurais fait,
ce soir, aucune allusion à cette question. Il ne lui sied pas,
je pense, d'insulter ce député par ce que son siège lui a été
enlevé par le bill de redistribution, parce qu'il a été défait
une fois ou deux. Il sait combien de fois il a été défait;
Dieu sait s'il l'a été souvent 1 Je l'ignore, et je ne pense pas
qu'il y ait, dans la Chambre, un homme qui puisse compter
le nombre de ses défaites. Cependant, lorsqu'il est entré à
la Chambre comme représentant du comté de Cardwell, qui
lui avait été réservé par le premier ministre, il a changé entiè
rement ses opinions sur la question du cens électoral. Est-ce
cet autre exemple de ses idées sur les nécessités politiques
qui l'a porté à changer d'opinion en si peu de temps ? I
était alors rédacteur d'un journal, il l'est encore; il a encore
des intérêts dans un journal, et nous connaissons le montan
que ce journal coûte au pays; puis, nous avons ici une
preuve du revirement d'opinon de cet honorable députý
qui, en quelques années, a abandonné des principes solide
pour appuyer le bill actuel, qui est un coup porté aux liber
tés du peuple.

Je crois que l'on devrait laisser aux différentes province
le soin d'établir le système électoral. Je crois que c'est l
manière d'envisager la situation d'après le sens commun
Je crois que le député de Cardwell avait raison lorsqu'i
appuyait ce principe, et je crois que j'ai raison aujourd'hu
de l'appuyer; je crois aussi que ce bill émet un princip
faux, puisqu'il porte un coup à notre autonomie. ' est u
autre coup porté aux droits des provinces, c'est un autr
coup porté au fonctionnement harmonieux de notre grand
Confédération. On a présenté en cette Chambre d'autre
projets, ui, par leur nature, étaient .propres.à faire naîtr
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des dissensions. L'honorable député de Selkirk (M. Suther-
land) nous a dit, il y a deux ans, que s'il y avait une aug.
mentation dans le tarif, nous entendrions bientôt parler
d'une rébellion au Nord-Ouest. Les prédictions de ce député
se sont réalisées et nous voyons aujourd'hui la vérification
des paroles prophétiques prononcées à cette époque par l'ho.
norable député, au sujet du résultat de cette augmentation
du tarif. Le gouvernement fédéral, paraît-il, s'est efforcé,
par sa conduite, sa législation et son administration à con-
trocarrer les actes de toutes les provinces. Il s'est efforcé
de nuire à l'harmonie, aux droits, aux libertés et à l'autono-
mie des différentes provinces. La législature d'Ontario a
fait une loi relative aux cours d'eau. Le gouvernement
d'Ottawa a désavoué ce bill ; il a motivé ce désaveu par des
raisons qu'il croyait bonnes et constitutionnelles. Le bill a
été adopté une seconde fois. Il a été désavoué de nouveau.
Le peuple d'Ontario, par ses représentants à Toronto, a dit:
Nous maintiendrons la liberté de navigation sur nos cours
d'eau et nous nous réserverons le droit d'en faire les grandes
routes du commerce de ce pays. Le gouvernement a ré.
pondu : Non ; nous désavouerons cet acte et nous réserve-
rons les cours d'eau pour l'usage de particuliers au lieu de
les donner au public en général. Eh bien I quel en a été le
résultat ? En une ou deux circonstances, un bill adopté
d'après les voux du peuple d'Ontario a été désavoué par ce
gouvernement. La cause a été plaidée devant le plus haut
tribunal du royaume ; la prétention de la législature locale
a été maintenue, et le gouvernement, dans cette occasion,
s'est abstenu de contrecarrer les désirs de cette province et
n'a pas désavoué le bill.

Un des avantages accordés aux différentes provinces par
la Confédération, d'après moi, c'est que le peuple doit avoir
l'administration de ses propres affair es. On a porté plusieurs
coups à ces droits des provinces au moyen des projets dont
j'ai parlé. Eh bien ! ne vous étonnez pas si les efforts tentés
par le gouvernement pour enlever aux provinces leurs droits
et leurs libertés, pour leur enlever les privilèges dont elles
jouissent en vertu de l'acte fédéral, pour détruire leurs droits
fédéraux et leur ôter leur autonomie, ne vous étonnez pas,
dis-je, si ces efforts provoquent.des dissensions. Si l'on
avait laissé au Nord-Ouest son autonomie, croyez-vous que
les troubles actuels existeraient ? Je dis que c'est un précé.
dent dangereux, un précédent qui détruira la paix et le
bien-être du pays. Le peuple est jaloux de ces droits, et si
vous tentez d'y toucher, vous ferez naître la discorde et les
dissensions, et, dans certains cas, la rébellion.

Comme je l'ai dit, ce projet est une violation du pacte
fédéral. i enlève aux provinces des droits dont elles ont
toujours joui depuis la Confédération jusqu'aujourd'hui. Plus
qae cela; vous vous efforcez d'amener l'union législative.

- Le très honorable premier ministre revient à ses premières
e amours. Cette union législative a toujours été son rêve. Je

crois qu'il s'est opposé à la Confédération, et ce n'est que peu
1 de temps avant qu'elle ne fût établie, qu'il a accepté ce prin-

cipe. Il désirait faire disparaître la sauvegarde que la Con.
t fédération apportait au peuple et réunir, autant que possible,

tous les éléments favorables à l'union législative.
Le projet qui nous est soumis, M l'Orateur, est un projet

s radical et tyrannique; il comporte ces deux extrêmes. Dans
- quelques articles, nous voyons qu'il accorde le- droit de

suffrage aux sauvages, aux Chinois, aux femmes non mariées
s et aux veuves. Sous ce rapport, en ce qui concerne les
a Chinois-

M. BAKER (Victoria) : Il n'y est pas question des
Chinois.

M. L ANDERKIN : Je m'aperçois que mon honorable ami,
le dé uté de Victoria, n'a pas encore lu le bill.

e M. BAKER (Victoria) : J'en ai assez entendu parler.-
a M. LANDE RKIN: Je vais montrer le bill à l'honorable
s député et lui lire l'article dont je parle et qui a trait à ceux
e à qui l'on accorde le droit de suffrage. Dans l'articled'inter-
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prétation de ce bill, il est dit que lorsqu'il s'agit du mot
p ersonnes," ce mot signifie un homme, marié ou non

marié. Est-ce que cela exclut lei Cainois ?
M. BAKER (Victoria) ; Il n'est pas question des Chinois.
M. LANDERKIN : Cet article n'exclut pas les sauvages.
Un DÉ PUTÉ : Cela s'applique à vous.
M LAN DERKIN: Ou une femme non mariée ou une

veuve, et le pronom " il," dans l'application qu'on en fait,
comprend l'un et l'autre sexe. Il comprend les Chinois na-
turalisés sujets anglais. Et puis, M. l'Orateur, je vois, dans
un autre article de ce bill qu'il exclut toute femme mariée
dont le mari est vivant. Or, il m'est impossible de com-
prendre pourquoi le galant chevalier qui conduit ce gouver.
nement traite ainsi les mères de ce pays. J'aimerais savoir
pourquoi il accorde le droit de siffrage à une femme non
mariée, qui peut être une Chinoise, une sauvagesse, on toute
autre personne naturalisée, et le refuse aux mères de ce

pays. Il y a, je l'admets, plusieurs femmes non mariées qui
méritent notre attention; il y a aussi plusieurs veuves qui
méritent l'attention de cette Chambre. Mais il m'est impos-
sible de comprendre pourquoi le premier ministre tient
compte des droits de ces femmes, tandis qu'il les refuse aux
mères de ce pays, qui sont mariées, ont élevé les enfants du
pays, et ont epronvé les peines, les difficultés et les priva-
tions de cette vie. Il semble que c'est un projet destiné à
empêcher lus mariages. Il semble que le premier ministre
ne dé-ire pas encourager les mariages, mais qu'il désire plu-
tôt enlever le droit de suffrage aux mères qui ont droit à
toute notre reconnaissance pour avoir formé le caractère du
peuple de ce pays. Au nom des mères de ce pays, je pro-
teste contre ce projet, car il frappe la classe de personnes la
plus honorable que l'on puisse trouver aujourd'hui dans la
Confédération du Canada.

Puis, M. l'Orateur, nous voyons que l'application de ce
bill entrainera des dépenses considérables. Les dépenses
ne sont peut-être pas la plus mauvaise disposition du projet,
mais, c'est une très mauvaise disposition, vu l'état où se
trouve actuellement le pays, lorsque le blé se vend 70 centins
le minot-le prix on a peut-être un peu haussé depuis les
bruits de guerre, mais, cependant, il est encore très bas, les
cultivateurs sont dans la gêne; toutes les classes de la
société sont dans des conditions difficiles; et voilà que nous
allons augmenter les dépenses par cette innovation, en
adoptant une loi que l'on n'a pas demandée et qui n'est pas
nécessaire au pays; et vous allez imposer au pays l'obliga.
tion de payer environ $800,000 par année.

Afin que l'honorable député de Leeds (M. Ferguson) ail
une idée de ce que va coûter au pays l'application de cette
loi, j'ai préparé une estimation que je vais soumettre à son
examen ; et s'il veut m'écouter, il en apprendra plus sur c
bill qu'il en connaissait auparavant. J'ai fait une estima
tien de ce que l'application de ce bill coûtera dans Grey
Sud, division que j'ai l'honneur de représenter, et à laquelie
par l'obligeance du premier ministre, l'on a ajouté ni
township depuis 1882. Quelqu'un croyait que l'éminen
premier ministre avait quelque objection à ce que je re
vinsse ici, et l'on a enlevé un township de la division d
Grey-Est pour l'ajouter à celle de Grey-Sud. On croyai
que ce township d'Artemesia donnerait une forte majorit
contre moi ; mais je lui suis très reconnaissant· de cett
addition. Au moins 239 électeurs indépendants de c
township, qui croient aux principes de franc jeu et de justic
anglaise, ont voté pour moi à la dernière élection, et jo sup
pose qu'ils le feraient encore. J'ai fait une estimation e
me basant sur les six municipalités qui composent la div
sion de Grey-Sud. Je porte à $600 les frais d'impression-
et je fais une estimation peu élevée. On pourrait faire
moins, mais on ne le fera pas. Les greffiers coûteroi
81,200; l'huissier $600; un huissier ne met pas de tem
à réaliser $600. Le reviseur-et c'est lui qui coûtera
plus-recevra $1,000. . Un avocat gpi est dans la professio

depuis cinq ans ne fera pas beaucoup de besogne pour
$1,000.

L'honorable député de Simcoo-Onest, (M. McCarthy) cor-
roberera la vérité de cet énoncé. Ces articles forment un
total de $3,400. Il y a 211 divisions électorales .au Canada,
et, en portant les dépenses dans chacune de ces divisions,
au montant estimé pour Grey-Sud, le total est de $717,400,
soit, pour un parlement de cinq ans, une somme ronde de
$3,587,000. Que recevront-ils en retour de cette dépense ?
C'est la question que le peuple posera, et c'est ce qu'il est
intéressé à savoir.

gais au-dessus de tout cela, il y a le grand principe de la
liberté, le principe le plus fort et le plus noble qui est en jeu.
Quand bien même les autres dispositions ne seraient pas re-
préhensibles, cet article seul suffirait pour me faire condam-
ner ce bill pour toujours. Comment se passentles choses qui
se rattachent aux listes des électeurs telles qu'elles sont au-
jourd'hui préparées dans Grey-kud et dans l'autre division ?
Nous voyons que les listes des électeurs sbnt préparées par les
municipalités. Elles doivent être revisées tous les ans.
Elles doivent être préparées pour établir le taux de la taxa-
tion. La conséquence est qu'une répartition doit être faite
chaque année, et si ce bill est adopté, l'on devra faire, cha.
que année, une autre liste d'électeurs. Nous autons alors
deux systèmes, et qui en paiera la façon ? Est-ce que le peuple
s'épargnera des dépenses parce que le gouvernement
fédéral, par son officier, préparera une liste ? Nullement. .e
suppose que le premier ministre ne cherchera pas à faire
croire au peuple que nous recevons tout notre argent des
Yankees, comme il s'est efforcé de le faire lorsqu'il agitait
la baguette magique de la politique nationale. Cependant,
le peuple a découvert qu'il payait ses propres taxes, au
moyen des droits imposés sur tous les articles que nous con-
sommons.

En vertu de ce système, il y aura deux listes, comme je
l'ai dit, et le peuple devra en payer la façon ; j'ai donné une
estimation de ce que seraient les dépenses. [ peut se faire
qu'elles soient au dessous du chiffre que j'ai mentionné; il
peut arriver qu'elles le dépassent; il est très difficile d'esti-
mer ce que sera le montant. Or, qu'aurons-nous en retour
de ces dépenses ? Nous ne voyons pas qu'en vertu des dis-
positions de ce bill, nous retirions beau oup d'avantages.
Nous ignorons, de fait, quels seront les avantages qu'il nous
procurera; mais n.us cônnaissuns quelques-uns des désa-
vantages qu'il nous donnera. Ce bi il comporte un principe
qu'il est honteux d'émettre, pour n'importe quel député.
Quel que soit le respect que j'aie pour l'éminent premier

t ministre, à cause des immenses services qu'il a rendus au
pays, le fait même qu'il cherche à vendre les droits et les
libertés du peuple, comme il s'efforce de le faire par cet

e article du bill, ne contribuera pas à couronner sa carrière
- comme j'aurais aimé qu'elle le fût.

Voici ce que le reviseur est autorisé à faire. C'est une
disposition générale du bill, laquelle a trait à l'inscription

i des électeurs. Cette disposition dit :
t Au jour, à l'heure et au lieu fixés, le reviseur procedera publiquement

à la revision préliminaire de la liste, en basant cette revision sur les
e preuves et déclarations faites devant lui et sur cellts des personnes qui

ourront alors se presenter pour donner des renseignements à l'appui ou
t l'encontre des objections formulées par écrit, des demandes d'ajouter

é des noms ou des autres mo lifications proposées, et il devra alors corriger
e la liste, au meilleur de son jugement et de Ba capacité, sar les preuves

eon renseignements à lui soumis, en paraphant d6 ses initiales toute
addition, rature ou changement qui y seront rapportés.

e
Il devra faire tout cela. Il aura la faculté de faire ce qu'il

n jugera à propos, au sujet de ces listes. Quelque hon-
i- nête qu'il soit, quelque probe qu'il soit, je ne veux
- pas consentir, comme représentant de personnes
à libres, à céder un seul des droits qu'elles possé-
it daient à l'époque où j'ai assumé la responsabilité de les re-,
ps présenter. Si je le faisais, je manquerais à mon devoir.
le Tant que j'occuperai an siège en cette Chambre, je protes-
n terai énergiquement contre le. fait d'enlever, un seul des
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droits du peuple pour le transmettre à un fonctionnaire,
quelque honnête qu'il soit. Je ne dis pas un mot contre le
caractère du reviseur. Quand bien même il serait honnête,
je ne voudrais pas lui transmettrd un seul des droits du
peuple; je ne voudrais pas que mes droits et privilèges fus-
sent laissés à la discrétion d'un seul homme. Puisil est dit,
à l'article 24:

A la date et au lien fixés dans l'avis par le reviseur, celui-ci tiendra
une eéance publique pour cette revision définitive, et il recevra et il ré-
glera toute objection ou plainte dont il aura été donné avis comme sus-
dit, et entendra les parties formulant cette objection ou plainte, si elles
comparaissent, et toute preuve qui pourra être produite pou' ou contre,
et il confirmera ou modifiera la liste en conséquence, suivant ce qu'il
croira juste et à propos.

Dois-je mettre les droits des gens entre los mains de ce
reviseur, qui fera ce qu'il croira juste et à propos, sans que
ces gens aient le privilège d'en appeler aux tribunaux, pri-
vilège accordé aux anglais et qui appartient aux sujpts de
la libre Angleterre ? C'est là une chose que l'on ne devrait
pas demander, une chose que le peuple ne devrait pas céder.
C'est une chose que la Chambre ne devrait pas demander,
une chose que le peuple ne devrait pas abandonner. Main-
tenant, M. l'Orateur, je vais vous citer autre chose au sujet
du reviseur. L'article 40 prescrit

Le reviseur aura le pouvoir, à toute session ou séance tenue par lui en
exécution du présent acte, d'amender ou de permettre d'amender lors-
qu'il le jugera à propos, toutes procédures faites au sujet des listes d'é-
lecteurs, de faire donner avis à d'autres personnes, ou dispenser de l'o-
bligation de donner aucun des avis ci-dessus exigés, et d'ajourner toute
cour ou session, ou l'audition de toute réclamation ou objection ou de-
mande de modification, à un jour ultérieur ; et il ne sera pas tenu de
suivre strictement les règles de la preuve, ni les formes de la procédure,
mais il entendra et jugera sommairement toutes les affaires portées
devant lui en sa qualité de reviseur, de manière, selon lui, à rendre jus-
tice à toutes les parties.

Or, je le demande à tous ceux qui appuient le gouvernement
en Chambre : sont-ils disposés à abandonner leurs droits et
les droits et les libertés de leurs électeurs, dans leurs town-
ships et dans leurs divisions, à un reviseur qui les traitera
d'une manière sommaire et comme il jugera à Propos de le
faire. C'est là une erreur manifeste ; c'est là, je crois, une
chose qu'il serait impossible à tout député indépendant d'ap-
puyer, si ce bill était bien discuté et que les dispositions en
fussent présentées à la Chambre. Peu importe que le revi-
seur soit un juge ou un avocat exerçant sa profession depuis
cinq ans; et quand bien même, M. l'Orateur, l'honorable
député de Simcoe-Nord (M. McCarthy), que je connais
depuis longtemps et en qui jai une grande confiance, je dis
que je ne me fierais pas à lui comme reviseur, dans mon
comté, car je manquerais à ceux qui m'ont envoyé ici en
permettant que les droits dont ils jouissent fussent transmis
à un seul homme, quelque honnête qu'il soit.

Il y a aussi, au sujet de droit d'appel, une chose qui porte
un coup aux grandes libertés dont le peuple jouit depuis
plusieurs années. C'est en conservant ces grandes libertés
que nous avons le droit d'appel: c'est la sauvegarde de la
liberté anglaise que l'on enlève ; l'éminent premier minis-
tre demande que nous enlevions ce droit au peuple, pour le
donner au gouvernement ou à un reviseur.

Il ne sera permis ni reçu aucun appel d'une décision d'un reviseur
portant sur une question de faite ou l'admission ou le rejet d'une preuve
furnie ou offerte sur toute question de faits, mais l'appel ne sera permis
que sur une question ou des questions de droit, ainsi que ci-dessus men-
tionné.

Le droit d'appel, quant aux questions de faits, est enlevé
au peuple; la chose est mise entre les mains de ce reviseur.
Les membres de cette Chambre sont censés enlever ainsi au
peuple ses libertés. Est-ce ce que vont faire les membres
d'une Chambre des Communes anglaise ? Vont-ils enlever
ses droits au peuple pour les transmettre à un officier irres-
ponsable, quelque honnête qu'il soit? Je vois là, M. l'Ora-
teur, quelque chose du bill de délimitation.

Je vais maintenant vous lire quelques autres dispositions
de ce bill, et en fait d'injustice, je pense que voici un article
qui n'a"pas d'égal. Quand le reviseur fait un rapport, il n'y

M. LANDERKIN

a pas d'appel au greffier de la couronne en chancellerie, et
s'il y en a et qu'une élection ait lieu dans l'intervalle, elle
se fera d'après la liste, avant que l'appel ne soit décidé. Je
vais vous lire l'article:

Pourvu, toutefois, que dains le cas d'us tel appel, ces listes, après la
publication dans la. Gazette di Canada de l'avis en dernier lien men-
tionné, s'appliquent à toute élection et soient finales et définitives à
l'égard de chaque élection ayant lieu dans le district électoral avant
que cet appel ait été décidé ou que le résultat en ait été communiqué au
reviseur.

Or, les députés indépendants qui appuient le gouverne
ment en cotte Chambre sont.ils disposés à laisser faire les
choses de cette façon ? Le gouvernement désire-t-il imposer
un bill basé sur des principes comme ceux-ci ? Le gouver-
nement a-t-il commencé à se défier du peuple ? C'est un fait
bien connu que lorsqu'un gouvernement se défie du peuple,
sa conduite doit être despotique; sa conduite doit toucher à
l'absolutisme, et le peuple dont on se défie n'oublie jamais
l'esclavage. Il est étonnant que, dans ce siècle, l'on pré-
sente dans un parlement anglais un projet aussi inique que
celui-ci.

Il y a au sujet des dépenses, une autre chose que j'ai
omise. Je ne suis pas presLe; j'attendrai que les honorables
députés aient fini leur concert.

Un DÉPUTÉ : Pourquoi ne dansez-vous pas ?
M. LANDERKIN: En ce qui concerne la préparation

des listes, aujourd'hui, le greffier de la municipalité distri-
bue un grand nombre de listes à différentes personnes dans
chaque township.

Comme je l'ai fait remarquer, M l'Orateur, cette musique
vient de bien près du siège de l'honorable député do Card-
well. Cet honorable député doit avoir une excellente oreille
pour la musique. Je dirai, M. l'Orateur, que vous avez paru
désirer beaucoup me rappeler à l'ordre, mais je ne crois pas
que vous désiriez autant rappeler à l'ordre ces honorables
députés.

M. l'ORATEUR: Je ne crois pas que l'honorable mon-
sieur devrait me faire une observation comme celle-là. J'ai
essayé de rappeler les honorables députés à l'ordre, et je
leur ai demandé plusieurs fois de se taire. Je pense que les
honorables députés des deux côtés de la flhambre corrobore-
ront cet énoncé.

Quelques DÉPUTÉS: Oui, oui.

M. LANRERKIN : Je pense que vous avez rempli votre
devoir à mon égard, et, maintenant, je désire que vous le
remplissiez à l'égard des députés qui siègent en arrière des
ministres.

Un DÉPUTÉ: Parlez maintenant.

M. LANDERKIN: Je disais, M. l'Orateur, qu'en vertu
de la loi actuelle, comme vous le savez bien, dans la province
d'Ontario, le greffier de la municipalité prépare un certain
nombre de listes supplémentaires, et un électeur peut en
obtenir une copie sans frais. En vertu du système actuel,
les électeurs obtiennent cette liste sans frais ; mais en vertu
de ce bill, pour l'impression des listes ; le reviseur exigera 6
centins pour chaque dix noms qui y seront inscrits, ce qui
équivaut à 60 contins pour un exemplaire qui contient cent
noms. Or, il est très difficile de sefaire une idée des dépenses
qu'il faudra faire pour se procurer cos listes.

M. l'ORATEUR : J'ai demandé plusieurs fois aux hono-
rablea députés de cesser de faire ces bruits imparlementaires
Le débat finirait beaucoup plus tôt si ces bruits cessaient.

M. LANDERKIN: Si les honorables députés savaient
combien cela me repose, je pense qu'ils continueraient. Je
ne désire pas, M. l'Orateur, recommencer à discuter avec
vous au sujet de vos devoirs ou des miens; mais je n'ai pas
l'intention de continuer, si l'ordre n'est pas rétabli.
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M. l'ORATEUR: Je puis entendre très distinctement tution du pouvoir politique pour des fins de parti. Je crois

l'honorable monsieur. Il n'y a pas autant de bruit qu'il y qu'il ne devrait pas être approuvé par la Chambre; et s'il
en avait, y avait aujourd'hui, dans ce pays, autant de franc jeu qu'il

y a quelques années, je ne crois pas qu'il serait adopté. J'ai
M. LANDERKIN: Ce que je désire le plus, c'est assez de foi en quelques-uns des partisans du gouvernement

que le sténographe m'entende; c'est ce que je désire. pour croire qu'ils n'appuieront pas ce bill de leur vote.
Les honorables messieurs de la droite sont satisfaits Et s'ils le font, j'ai lieu de croire qu'il sera fait tels
de l'explication de huit minutes et demie qu'ils ont changements à ce bill qui ne le rendront pas ai antipa.
ou au sujet de ce bill, de sorte qu'il est inutile de thique aux sentiments des sujets nés Anglais, Je crois
leur en parler. Je ne parle pas pour eux. J'expose qu'au lieu de restreindre la liberté du peuple, elle devrait
mes opinions à la Chambre le mieux possible. Je ne désire être augmentée, tout en ne nuisant pas au maintien de la
blesser aucun député, et s'ils veulent être discourtois, je n'en loi, de l'ordre, de la paix. Je crois que la coutume d'abuser
suis pas responsable. Je suppose que le premier ministre, de la prorogative du gouvernement en diminuant les liber-
qui est responsable de la législation adoptée en cette Cham- tés du peuple et de les transmettre aux fonctionnaires du
bre, est, dans une certains mesure, responsable do la conduite gouvernement, est une relique de la féodalité et qui n'est pas
de ceux qui l'appuient ici. d'accord avec l'esprit de liberté et de progrès du dix-neu-

Je faisais voir quelles seraient les dépenses que ce bil vième siècle. Lord Mansfield, en parlant d'un sujet sem-
entraînerait. Le reviseur devra acheter le rôle de cotisation; blable, dit: " Il ne convient pas que le droit de juger soit
il devra s'en procurer une'copie chaque année, car il ne peut laissé à la discrétion d'un fonctionnaire, le Parlement de-
pas s'attendre à ce que le greffier du township la lui donne. vrait juger et donner certaines instructions au fonction.
Partant, il y aura le coût de deux listes. naire." Dans ce cas ci, cependant, nous ne jugeons pas, ni

Ayant attiré l'attention du gouvernement sur une classe ne donnons d'instructions au fonctionnaire. Sous lui per-
très importanto de la population do ce pays, je m'attendais à mettons d'être le seul juge, nous lui permettons d'enlever à
ce que l'on fit quelque disposition à ce sujet; je veux parler un électeur son droit de vote, et nous n'accordons pas le
des Allemands non naturalisés qui habitent le pays. En vertu droit d'appel à celui auquel ce droit sacré a été enlevé, a
de la loi actuelle, les Allemands, en se faisant naturaliser, moins que ce ne soit sur une question de droit. De fait on
sont exposés à beaucoup de dépenses et d'inconvénients: Le ne permet pas d'en appeler à savoir qui votera ou ne votera
gouvernement pourrait éviter tout cela très facilement et pas; ceci doit être décidé seulement par le reviseur. Il
très simplement; et je croyais que, lorsque le gouvernement peut se faire, M. le Président, que vous ayiez dans votre
piésenterait ce projet, vu quil y a un grand nombre d'Alle- comté un reviseur qui pense que vous n'êtes pas dûment
mands dans ce pays et qu'il n'y a pas de meilleurs colons, je qualifié, qu'il retranche votre nom de la liste, et que vous ne
croyais, dis-je, que le gouvernement examinerait à fond la portiez pas la chose devant les tribunaux ; mais vous n'aurez
nécessité qu'il y a de leur donner l'occasion do se faire natu- aucune justice. Vous ne pouvez pas faire connaître les
raliser, afin de les mettre en état d'exercer les droits de faits à la cour, quels sont les motits qui ont poussé le revi-
citoyens d'une manière beaucoup plus expéditive, moins seur à décider que vous ne voterez pas, mais cependant
dispendieuse et plus agréable qu'ils ne peuvent le faire en vous pouvez porter la chose devant les tribunaux, et vous
vertu du système actuel. Il y a environ deux ans, mon hono. savez.quelles dépenses cela entraîne.
rable ami, le député de Bruce-Est (M. Wells), a présenté, à Avec le système actuel il y a peu de dépenses; tout
ce sujet, un bill dont les dispositions permettaient aux Alle- homme ayant droit de vote est placé sur la liste par le con-
mands ou à toute autre classe d'étrangers établis dans ce seil, et tout homme qui n'a pas droit de vote est rayé de la
pays, de prêter là serment d'allégéance quand ils deman. liste par le conseil. Il n'y a aucune dépense. Toute per-
daient à voter, après avoir fait inscrire leurs noms au rôle sonne dont le nom a été omis de la liste peut se présenter
de cotisation ou sur la liste des électeurs. Cela trancherait devant le conseil du township, où se tient la cour de revision,
les difficultés et les inconvénients auxquels ils sont aujour- et soit qu'il ait été rayé par un estimateur grit ou tory, il
d'hui exposés. Comme vous le savez, ils doivent aujourd'hui peut, s'il l'a été injustement, s'y faire remettre. Le conseil
présenter leurs actes de naturalisation à la cour trimestrielle n'y mettra pas d'objections, parce qu'il est élu par et respon-
des juges de paix, et s'ils sont approuvés, ils doivent les sable au peuple. Vous y voyez là le principe de la chose ;
faire inscrire au bureau du greffier de la cour du comté, de cela prend sa source du peuple, et nous sommes et avons
sorte que vous pouvez facilement voir quelles dépenses con- toujours été en faveur du peuple. Nous ne doutons pas du
sidérables doit faire cette classe nombreuse, respectable et peuple, et nous nous opposons à ce bill parce qu'il s'attaque à
industrieuse. Quand l'honorable député de Bruce-Est et ses libertés. Dans le comté que je représente presque sans
moi avons insisté auprès du gouvernement sur l'importance interruption depuis treize ou quatorze ans, je ne me suis
de cette question et quand le gouvernement nous a demandé jamais présenté devant la cour de revision, et je ne me suis
de suspendre le bill de cet honorable député, vu que la ques- jamais occupé de la liste des voteurs, j'ai toujours eu une
tion était sous examen, je croyais qu'il y aurait dans ce bill telle confiance dans les conseils de townships, les estimateurs
quelque article comme celui-là, que je pourrais appuyer; et les secrétaires, que je n'ai jamais été près d'une cour de
mais je regrette qu'il n'ait fait aucun effort pour tendre la revision. !o sais qu'un conseil de township ne peut pas agir
main à ces personnes qui viennent s'établir dans le pays. inj'4.ent, parce que s'il le faisait ses membres seraient
Aux Etats-Unis, nous savons que l'on rend la naturalisation déposés, conservateurs comme réformistes. Le peuple ne
très facile; plusieurs immigrants s'y établissent parce que considère pas la chose à un point de vue étroit, mais au point
l'on y rend la naturalisation plus facile qu'ici; j'es érais que de vue de savoir si l'action est bonne ou mauvaise. Dans le
le gouvernement insérerait dans ce bill quelque disposition comté de Lincoln les choses peuvent se passer différemment;
par laquelle cette classe de colons pourrait obtenir ses droits c'est un comté colonisé depuis longtemps, et ses habitants
de citoyens, sans faire toutes les dépenses et sans éprouver ont eu le temps d'apprendre quelques ruses; mais dans notre
les inconvénients auxquels elle est exposée en vertu de la loi comté on ne les connaît pas. L'homme le plus pauvre de
actuelle. Grey-Sud peut se présenter devant aucun conseil de town-

Il me serait impossible, M. l'Orateur, dans un discours, ship, et, s'il a 6,6 injustement rayé de la liste par l'estimateur,
de parcourir ce bil an entier et d'en montrer à la Chambre il peut y faire mettre son nom et cela ne lui coûte pas un
toutes les dispositions auxquelles je m'oppose. J'ai parlé sou. Mais en vertu de ce bill-ci, si le reviseur omet le nom
des articles qui, d'après moi, portent un coup fatal aux de quelqu'un, celui-ci doit porter la chose devant les tribu-
libertés du peuple de ce pays. Je crois que ce bill, que l'on naux s'il désire avoir son droit de vote. Le reviseur peut
présente dans le but de perpétuer le pouvoir, est la prosti- dire: Je décide que vous n'avez pas le droit de vote, je vais
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vous rayer de la liste, et vous n'avez d'autre recours en loi i
moins que ce ne soit sur un point de droit. Il est mons
trueux de supposer qu'un pauvre homme portera une affaire
de ce genre devant les tribunaux lorsqu'il a contre lui tou
le pouvoir du gouvernement. La chose est honteuse et de
vrait être ressentie par tout homme qui aime et apprécie la
liberte et la franchise d'action britanniques.

Je considère ce bill comme tyrannique, injuste
présenté dans le but de maintenir au pouvoir
un gouvernemt nt et un parti trop lâches poux
se présenter devant le peuple et se faire juger
suivant leur mérite. Ce n'est pas là la franchise d'action
britannique, mais un acte do couardise de la part du gou.
vernement dans le but de se maintenir au pouvoir. Si cette
mesure était soumise au peuple, je n'ai pas le moindre doute
que sur cette question le gouvernement subirait une défaite.
Que cette mesure soit bien comprise par le peuple, et je ne
craindrai pas de me présenter devant les électeurs de ce
pays et d'y discuter cette question avec aucun membre du
gouvernement ou du parti conservateur. Ils craignent le
jugement du peuple sur leur politique fiscale, leur politique
des voies ferrées, et sur leur politique de législation en
général. Je serais traître aux intérêts qui m'ont été confiés
par les électeurs de Grey-Sud si je ne parlais pas aussi éner-
giquement que je le fais et si par mon vote je n'empêchais
pas une mesure semblable de devenir loi, mesure qui enlève
le droit d'appel sur les questions de fait, mesure qui met.
trait nos libertés à la merci d'une seule personne, qui cen-
traliserait le pouvoir dans le gouvernement, qui abuserait
du droit de prorob at on de tout<s manières imaginables.
Je serais traîtro a ix honnêtes gens qui ont voté pour
nioi si je permettais que la moindre partie des libertés dont
ils jouissent maintenant fût enlevée par aucun bill dans le
but de maintenir aucun parti au pouvoir. Il m'importe peu
que ce gouvernement soit conservateur on réformiste. Quel-
que soit le gouvernement qui pré-onterait un bill comme
celui-ci, je l'opposerais. Cela ne ferait pas de différence
pour moi si une mesure comme celle-ci était présenté par
un gouvernement réformiste, je l'opposerais comme je m'op-
pose à celle-ci. Je ne suis pas tellement lié au parti pour
ne pas m'opposer à une mesure, quelque soit le parti qui la
présente. Mais cette rneure-ci ne peut pas être soutenue

-par aucune personne qui pense, c'est une mesure qui ne
peut pas être soutenue par les gens qui pensent. Nous
sommes traîtres au peuple si nous déléguons au gouverne-
ment ou à aucun parti dans ce pays, les droite qui nous sont
donnés par le peuple. Cela ne changerait rien à la chose si
c'était l'autre parti; ce serait la n.ême chose. Nous n'avons
pas droit de le faire et nous ne devrions pas le faire; c'est
rétrograder; c'est reculer de beaucoup. Il y a ensuite une
autre idée dans le bill, un autre motif qui me ferait l'oppo-
ser. Je crois que c'est l'honorable député de Cumberland
(M. Townshend)-ce n'est pas le député de Cumberland
que nous connaissions depuis longtemps- qui nous a dit
que le reviseur devait dresser la liste. Eh bien, le reviseur,
après avoir dressé la liste, pourrait résigner sa position et
devenir candidat dans cette circonscription, et il est très
probable que cela serait-je ne suppose pas qu'aucun de
ceux qui siègent sur les bancs de la droite, s'ils avaient à
dresser ces listes, qu'ils les dresseraient à leur détriment-
pourrait bien probablement devenir candidat.

Il est révoltant de songer que le gouvernement permettrai
à un bill comme celui-ci de devenir loi. l est parfaitement
ridicule de songer que le reviseur puisse siéger et tenir Ba
cour là où il lui plaît et dresser cette liste ; qu'il puisse en
rayer le nom du Président des Communes ou du Sénat, ou
d'aucune autre personne, et que vous n'aurez pas droit d'ap-
peler de son jugement sur une question de fait, mais que
vous pourrez avoir recours aux tribunaux; et après que le
reviseur a fait cela, il a le privilège de résigner et de devenir
candidat. La justice s'est-elle envolée de ce pays? C'est
un bill qui ferait tache à l'Angleterre d'il y a cent ans, alors

M. LANDERKTN

que le gouvernement de ce pays était despotique, incontes.
tablement despotique. C'est un despotisme absolu que le
principe d'enlever les droits et les libertés dont nous jouis.

t sons depuis si longtemps pour les déléguer à un fonctionnaire
- sans responsabilité. C'est le plus révoltant échantillon de
1 despotisme qui ait jamais été imposé dan; ce pays. Le

revenu de ce pays décroît. Les dépenses do ce pays aug-
mentent rapidement. Je crois qu'elles ont augmenté de
douze millions pendant les sept dernières années. Le peuple
connaît, dans une certaine mesure, ce qu'il en coûte d'avoir
un gouvernement tel que nous avons aujourd'hui-douze
millions de plus pour conduire les affaires de ce pays qu'il
n'en fallait il y a sept ans. Je me rappelle quand le mi-
nistre des douanes occupait un siège de ce côté ci de la
Chambre, et que vous, M. le Président, étiez assis auprès de
lui, qu'il se levait parfois-et je crois que vous faimiez aussi
de même -et qu'en parlant du chef du gouvernement d'alors,
le député d'York-Est (M. Mackenzie), vous le traitiez d'in
capable. Vous en parliez comme n'ayant pas la capacité de
conduire et de gouverner ce pays.

Je me rappelle que l'ex-député de Cumberland parlait de
son incapacité et le premier ministre actuel parlait de même.
Vous parliez de son extravagance et cependant il conduisait
les affaires du pays avec $12,000,000 de moins que vous le
faites aujourd'hui. Dans quel état le député d'York-Est
trouva-t-il le pays quand il prit les rênes du pouvoir? Il se
trouva ou face d'une révolte dans le Nord-Ouest qui n'avait
jamais été pacifiée; il se vit en fiice de germes de révolte
dans la province de Québec; il se trouve en face de troubles
dans la Colombie-Britannique. Par son administration bage,
modérée et politique, il a fait de tour cela la paix et l'har-
monie, et lorsqu'il a cessé d'administrer les affaires du pays
il n'avait pas augmenté les dépenses du tout, et l'ordre et la
paix régnaient dans toutes les provinces de la Puissance.
Qu'arrive-t il quelques années après leur arrivée au pouvoir?
Après la confédération, le premier ministre actuel a pris
les rênes du gouvernement de ce pays, et en moins de trois
ans nous avons une insurrection dans le Nord-Ouest.

Quelques DÉ PUTÉS : A l'ordre.

M. L&ANDERKIN: A l'ordre! Je parle d'un fait histo-
rique ; je suis parfaitement dans l'ordre; je sais que je suis
parfaitement dans l'ordre. C'est un fait qui appartient à
l'histoire; quelqu'un peut-il le nier ? L'administration
sage, prudente et politique du député d'York-Est a ramen4
la paix et l'harmonie dans le Nord-Ouest, et ai la politique
de ce gouvernement avait été suivie et si le droit de se gou-
verner avait été accordé au Nord-Ouest, j'oserais dire que
nous naurions pas une insurrection dans le Nord-Ouest
aujourd'hui. Je crois que cet état de choses est le résultat
de l'incapacité du gouvernement.

Le publie s'aperçoit maintenant, monsieur, des avantages
de cette sage, libérale et prudente politique suivie sous ce
régime; il comprend maintenant les avantages qui en résul.
tèrent pour le pays dans le court espace de quatre ou cinq ans.
Le publie s'aperçoit maintenant ce qu'il va en coûter d'avoir
un gouvernement incapable dans ce pays. Il y a dans ce
pays un homme, un penseur et un politique, qui a porté
beaucoup d'attention aux affaires de ce pays-je veux parler
de l'honorable Wm. McDougall, qui fut nommé lieutenant-
gouverneur du Nord-Ouest. Qu'est-ce que le grand organe
du gouvernement, le Mail, de Toronto, disait à propos de
lui l'autre jour ? Il dit que la conduite de son administration
sous le premier ministre actuel était un acte plus grave que la
mise à mort de Scott. On recueille aujourd'hui les fruits de
la maladresse et de la mauvaise administration du gouverne-
ment.

Quelques DÉPUTÉS: Oh, oh.
M. l'ORATEUR: Je dois demander aux honorables

députés de garder le silence. On ne doit s'attendre à ce
que je rappelle l'honorable député à l'ordre si les honorables
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député. de l'autre côté de la Chambre ne maintiennent pas
l'ordre.

M. LA NDERKIN : La politique tendant à ce que chaque
province règle ses propres affaires fut inaugurée en 1867,
mais cette politique n'est pas suivie aujourd'hui pour le
Nord-Ouest, et ('est l'absence de cette politique qui est la
cause do la perte de vie de tant de nos compatriotes dans le
Nord-Ouest, morts noblement sur le champ de bataille.

M. l'ORATEUR: L'honorable député s'écarte du prin-
cipe du bill maintenant discuté, et je lui demanderai de se
restreindre à la discussion du bill.

M. LANDERKIN: Si les principes de l'administration de
leurs propres affüires par les provinces et les droits provin-
ciaux ne sont pas compris dans ce bill, alors je suis parfaite.
ment ignorant de ces principes.

M. l'ORATEUR: Je décide que l'honorable député s'é-
carte de la question des principes du bill, et je lui demande
de se restreindre à la discussion du bill.

M. LANDE RKIN: Voici un exemple de ce que fera le
reviseur. Je n'ai pas l'intention d'en appeler de la décision
de l'Or'îteur, et le peuple ne pourra pas en appeler de la
décision du reviseur. Vous voyez maintenant dans quelle
position sera placée la population du pays par ce bill. Je
suis né au Canada, j'ai toujours vécu au Canada, je désire le
progrès du Canada, et je ne crois pas qu'aucun homme puisse
être loyal au Canada s'il sacrifie les libertés du peuple en
faveur d'aucun parti dans le pays. Je ne crois pas qu'aucun
homme soit loyal, quelles que soient ses prétentions de l'être,
qui retranchera la plus faible partie possible de liberté et de
privilèges dont jouit le peuple maintenant. Ces hommes
peuvent proclamer leur loyauté sur les tréteaux, et nous
entendons parfois les honorables députés de la droite pro-
clamer leur loyauté dans cette Chambre. Oh, ce sont des
gens loyaux 1 Vous trouverez que quelques-uns de ces bouil
lants loyalistes ont de bonnes raisons pour faire parade de
leur loyauté. Je déclare qu'aucun parti, aucun député qui
enlève aucun droit ou liberté dont le peuple jouit en vertu
de notre constitution pour le placer entre les mains du gou-
vernement, ou un fonctionnaire du gouvernement, est un
rebelle dans le véritable sens du mot, et j'accuse cet homme,
il m'importe peu qui ce soit, que sa position soit élevée ou
obscure, qui consentira au principe d'enlever au peuple ses
droits et ses libertés et pour les mettre entre les mains d'un
fonctionnaire, sa position, ses titres, tout cela m'importe peu
-je dis que j'accuse cet homme d'être un rebelle de premier
ordre, un rebelle au suffrage, un rebelle à la liberté, à la
franchise d'action et à l'indépendance anglaise.

Je m'apperçois chaque fois que je parle de franchise d'ac-
tion, il se fait du bruit de l'autre côté de la Chambre. Il y
a peut-être une conscience, des remords, chez quelques-uns
de ces messieurs, et ils désireraient me voir changer de sujet.
Il semble qu'ils sont très satisfaits d'ignorer toute ces consi-
dérations importantes dans ce bill, et dans lequel on trouve
des principes beaucoup plus sérieux que dans aucun bill
présenté devant cette Chambre depuis que j'y siège. Je dis
que c'est un stigmate, je dis quec'est une tache attachée au
distingué premier ministre de ce pays que d'avoir présenté
un bill comme celui-ci; je dis que l'historien, quand il écrira
l'histoire du règne de l'honorable déput,-qui a fait pour
bon pays un grand nombre de bonnes choses, je l'admets-
considérera ce bill comme une des plus grandes taches à sa
carrière politique, et il dira qu'il désirait tyranniser le
peuple, détruire les libertés, les droits et les privilèges dont
il avait joui pendant de si longues années.

M. PATERSON (Brant): Je n'ai aucune excuse à faire
à cette Chambre en me levant pour prendre la parole à
cette heure-ci. Je ne réclamerai pas l'indulgence, car je
sens que je ne suis nullement forcé de le faire. Je ne m'ace-
corde pas avec ceux qui prétendent que nous sommes arrivés
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à une époque avancée de la session. Nous sommes arrivés à
une époque qui devrait être très avancée dans la session,
mais c'est dû à la lenteur du gouvernement-si je ne me
sers pas du mot incapacité-nous n'avons pas atteint, je
suis forcé de le croire, unepériode rapprochée de la fin de
la session. C'est pourquoi je considère que je ne suis nulle-
ment obligé de me restreindre à un temps défini pour dis-
cuter une mesure aussi importante que celle maintenant
soumise à cette Chambre. Ce sera probablement un-soula-
gement pour les honorables députés de savoir que tout en
affirmant mes droits et le désir de les maintenir, j'admets
qu'il n'y aura pas seulement une ou deux occasions, mais
qu'il y en aura plusieurs où je prendrai avantage du privi-
lège de prendre la parole à propos de ce bill.

Par déférence pour quelques-uns de mes propres amis qui
doivent me suivre, et que je ne veux pas reléguer trop tard
dans la nuit, je me bornerai à parler que sur un ou deux
des articles les plus inadmissibles de ce bill, je ne devrais
même pas dire un ou deux. Maintenant, je ne suis pas un
de ceux qui diraient que si ce bill était amendé dans certain
sens, que si vous substituiez à vos avocats reviseurs les juges
de comté, vous enlèveriez le grand sujet de plaintes. Je ne
prétends pas cela, individuellement. Quant à moi le projet
de loi est nuisible, détestable et odieux à cause des principes
qu'il contient-pour plus d'un des principes qu'il contient
-et ces principes répréhensibles ne peuvent être modifiés
suffisamment pour me le rendre agréable. Je m'oppose au
bill absolument et entièrement. Je ne veux pas de ce bill.
Je ne voterai pas en faveur de ce bill. Je crois que si les
honorables messieurs de la droite voulaient se dépouiller de
tout sentiment de l'intérêt personnel qu'ils devront acqué-
rir de l'opération de ce bill, et s'ils voulaient être de bonne
foi, et prendre l'intérêt du peuple, ils partageraient mon
opinion, et rejetteraient ce bill comme un projet de loi in-
digne d'être présenté au parlement d'un peuple libre. J'au-
rai occasion de revenir sur ce point d'une manière plus
étendue à la fin de mes observations. Car j'ai remarqué
d'après les décisions de M. l'Orateur ce soir, qu'on ne
donnera pas la latitude voulue à la discussion des sujets qui
me paraissent avoir tout à fait rapport à la question que
nous examinons, et qui sont nécessaires pour faire voir les
dispositions les plus répréhensibles de ce bill. Et par con-
séquent, je le garderai pour terminer, afin de pouvoir en
dire suffisamment jusque-là pour exposer mon opinion avant
que les honorables messieurs de la droite ne s'y opposent.

Permettez-moi d'abord d'examiner, Bi vous le voulez, le
principe qu'établit ce bill contrairement à ceux que nous
avons suivis par le passé. Depuis dix-huit ans nous nous
sommes contentés de faire les élections des d4putés de cette
Chambre d'après des listes d'électeurs préparées par les
cotiseurs des diverses municipalités du Canada. On pro-
pose maintenant de remplacer ce mode par un autre, d'après
lequel. des gens irresponsables, des gens qui ne sont nulle-
ment responsables au peuple, auront le contrôle absolu, non
de reviser, mais de faire les listes, et après les avoir faites,
de reviser leurs propres listes, sans appel des décisions qu'ils
pourront rendre sur des questions de fait. Mais laissant
cela de côté pour le moment, laissez-moi examiner une des
dispositions de ce projet de loi sur laquelle, je crois, les
honorables députés de la droite se sont bien gardés de parler,
de ne pas expliquer, mais dont il leur faudra bien tenir
compte avant de l'adopter. C'est une disposition du bill,
une conséquence du bill qui, j'ose l'espérer, sera le moyen
de faire perdre à un bon nombre des honorables messieurs
de la droite une grande partie des avantages qu'ils espèrent
obtenir de son adoption, lorsque cette disposition, sera cor-
rectement comprise par le peuple. - Je limite donc mes
remarques actuelles, de mon propre mouvement, à la dis-
cussion de ce point.; Et quel est ce point? C'est de con-
nattre les défenses occsiaondéepar ce projet de loi. Quelle
est notre position actuelle, fidancrèrent parlant ? Voilà la
question que ho'us devons 'nous poser; o'est une question qui
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se présente lorsqu'on discute ce bill, car je vais dans un ins-
tant examiner quelles dépenses supplémentaires seront im-
posées au peuple du Ctnada par suite do la mise en vigueur
de ce projet de loi. Je demande, avant d'imposer au pays,
une forte charge additionnelle, quelle est la position finan-
cière du Canada, aujourd'hui? Ces honorables messieurs ne
l'ignorent pas. Le ministre des finances, réponlant à une
question directe à ce sujet, a dit que la dette publique était
d'environ $200,000,000, elle dépasse peut-être ce chiffre
maintenant. Il est très connu que le ministre des finances
a emprunté de l'argent aux différentes banques pour faire
face aux engagements du gouvernement. Que représente
une dette de $200,000,000, et c'est là la dette liquide du
pays? Cela représente environ $250 par famille, pour
chaque famille de la Confédération. Pensez-y ! En vertu
de ce bill, vous proposez d'accorder le droit de suffrage à un
grand nombre de nos jeunes concitoyens, et vous accordez
le droit électoral sur une propriété valant moins de $250. Il
n'y a pas un homme au Canada, avec son lot et sa maison
de $250, qu'il croit lui appartenir et être libre d'hypo-
thèque, qui ne soit grevé de cette hypothèque du gouverne-
ment, constituée par l'extravagance inconsidérée dans les
affaires publiques--en grande mesure par la conduite des
honorables messieurs de la droite. Ces honorables mes-
sieurs peuvent m'objecter qu'il n'y a pas de formule d'hypo-
thèque. Il est vrai qu'il n'y a pas de document écrit, ou
d'hypothèque inscrite au bureau d'enregistrement sur le lot
et la maison du pauvre; mais s'il y a une dette de $250 sur
chaque famille, alors la propriété d'un individu lui appar-
tient-elle? Est-ce que la propriété n'appartient pas aux
créanciers auxquels ce gouvernement a emprunté l'argent
et dont il est responsable ? Remarquez-le! U 'honorable mi-
nistre ne peut répondre qu'il n'aura pas à payer cette dette
lui-même; qu'il ne sera jamais obligé de payer ces $250
pour dégrever d'hypothèque chacune de ces maisons; car
n'en est-il pas moins vrai néanmoins que l'hypothèque ex-
iste. Est-ce que le propriétaire ne doit pas jour par jour,
mois par mois, et année par année se fatiguer, suer et tra-
vailler pour gagner l'argent qu'il doit donner au gouverne-
ment pour payer l'intérêt sur l'hypothèque dont ce dernier
a grevé la propriété ? Est-ce que cela n'équivaut pas à une
hypothèque perpétuelle? Est-ce que les honorables mes-
sieurs peuvent dire que le fardeau ne sera pas aussi dur
pour les pauvres parce que les gens qui occupent des posi-
tions élevées ont plus à payer. Ce serait un argument cap-
tieux si nous voulions admettre cela. Comment se paie
l'intérêt de notre dette publique ? Comment se prélève l'ar-
gent? Est-ce qu'on le prélève sur le revenu et la richesse
des millionnaires de ce pays? Non. En vertu d'un système
inauguré et mis en pratique par les honorables deputés de
la droite, le pauvre, qui habite une maison et un lot valant
$250, peut être forcé pour payer la dette publique du pays,
à contribuer autant que le riche son voisin. C'est là la po-
sition de centaines et de milliers d'hommes qui jouiront du
droit de suffrage électoral en vertu de ce projet de loi, et des
lois des diverses provinces. Je dis que c'est une question
sérieuse. Je dis qu'un parlement qui n'a pas certains égards
pour le bonheur du peuple est indigne de la confiance qu'il
lui accorde. Tant que durera le présent système de percep
tion du revenu, d'après lequel les droits de douane et d'ac-
cise sont perçus du pauvre ayant une maison et un lot de
8250 dans la même proportion que ces mêmes droits sont
perçus du riche qui vaut des centaines de mille piastres, et
sa propriété lui est aussi chère que l'est le château qu'ha-
bite un lord. Lorsque tel est le cas, et je crois que les dé-
penses cette année seront dans les environs de 833,000,000
à 834,000,000; quand vous êtes forcés d'emprunter pour
gérer les affaires ordinaires du gouvernement, en prenant
aux banques l'argent qui devrait être dans leurs coffres,
pour aider au commerce du pays, et quand nous sommes
dans cette position, quand vous êtes venus à cette Chambre
lui demander un crédit de 8700,000-je crains que cette

M. PATERSON (Brant)

somme ne soit pas le premier versement do centaines de
mille piastres sinon de millions, de dépenses additionnelles
qui devront se faire dans le Nord-Oaest à cause des circons-
tances particulières actulles-lans cet état de finances,
dans cette condition d'affaires avec une telle charge imposée
au peuple, ce patriotique gouvernement vient nous deman-
der, -quoi ? De passer un acte qui imposera au peuple de
ce pays, comme l'ont dit plusieurs honorables députés de la
gauche, une dépense additionnelle annuelle d'un demi-mil-
lion de piastres. Voilà où nous en sommes. Voilà un des
aspects de la question actuellement devant la Chambre. je
crois que voilà une bonne manière de traiter des questions
semblables-des questions financières-qui s'imposent à
notre attention, qui s'imposent fortement à l'attention du
gouvernement, et qui s'imposent et devraient s'imposer à
l'esprit de chaque représentant de cette Chambre qui com-
prend la responsabilité de sa position. Admettre que le chiffre
d'un demi-million soit exact comme l'ont supposé quelques
honorables messieurs en établissant leurs calculs, qu'est.co
que cela implique? Voici comment il faut examiner la
chose; quelle somme ce demi-million de piastres capitalisé
représente-t-il comme partie de la dette de cette Confédéra.
tion, comme partie de l'hypothèque qui se trouve déjà ia.
posée sur la propriété de tout individu qui habite ce pays?
Capitalisez la à 4 pour 100-taux auquel vous empruntez-
et cela signifiera que si ce bill passe, vous devrez ajouter
$12,500,000 à la dette du pays. Voilà ce que cela signifie,
parce qu'elle est réellement ajoutée à la dette, et le peuple
devra payer l'intérêt sur cette somme aussi sûrement que si
elle avait été empruntée; car d'année en année, le gouver-
nement devra. dans les dépenses ordinaires, inclure cette
somme d'un demi-millio.n d'argent additionnel qu'il faudra
pour maintenir cet acte en vigueur. J'ai pris la peine, M.
l'Orateur, de faire quelques chiffres qui serviront de
comparaison. Lorsque nous parlons de millions et de
diz ines de mnillions de piastres dans cette Chambre, comme
nous le faisons, les membres mêmes de cette Chambre se
rendent peu compte de la somme exacte que représente les
chiffres dont nous nous servons, et les gens de l'extérieur le
savent encore moins, occupés qu'ils lo sont de leurs propres
affaires et s'aperçoivent seulement que le fardeau des taxes
est lourd. Je crois qu'il serait désirable, M. le Président,
vu que les travailleurs de ce pays forment une classe de
gens qui méritent d'occuper l'attention des députés de cette
Chambre, parce que c'est une classe de gens qui doit contri-
buer au revenu sous forme de droits de douane et d'accise,
tout autant que des hommes plus riches, d'établir quelques
comparaisons avec des gages de ces gens pour montrer com-
bien il leur faudrait de temps s'ils versaient le montant tout
entier de leurs gages annuels à une caisse pour parfaire les
chiffres de douze millions et demi de piastres que nous
sommes sur le point de leur imposer par notre vote, sous
forme de dette publique.

Je trouve, M. le Président, que si vous prenez la cité de
Kingston, Ontario, d'après le recensement préparé par le
gouvernement, en comprenant tous les mécaniciens, les
artisans et tous les employés de fabriques qui se trouvent
dans la cité de Kingston, ils seraient obligés de travailler
pendant trente-trois ans, et tout l'argent qu'ils gagneraient
pendant ce temps serait nécessaire pour paver les douze
mil'ons et demi de piastres que vous proposez par ce bill
d'ajouter au fardeau du peuple. Prenez la cité d'Ottawa,
dans laquelle nous nous trouvons, et chaque mécanicien
et artisan, chaque employé de chacune des fabriques, y com-
pris tous les employés de vos scieries, et ils devront tra-
vailler douze ans et trois quarts et payer chaque sou de
leurs gages au trésor public avant de pouvoir effacer les
$12,000,000 que vous vous proposez d'ajouter au fardeau da
peuple si vous passez ce bill. Prenez la cité de London et
prenez toutes les classes que j'ai mentionnées, et elles de-
vront travailler dix ans afin de gagner la somme d'argent
suffisante pour payer le montant que vous proposez d'ajouter
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à la dette publique du pays par le bill actuellement soumis qui privera de leur droit de suffrage une grande partie
à la Cham br. Tous les mécaniciens et artisans et tous les d'entre eux peut-être, et qui leur enlèvera des droits qu'ils
employés des fabriques de la cité d'Hamilton seraient possèdent.
obligés de travailler cinq ans et demi, et tous leurs gages Prenez la province de la Colombie-Britannique, et il fau-
accumulés pendant ce temps seraient nécessaires pour drait à toutes les classes de gens que j'ai énumérées, treize
éteindre cette dette. Et même dans la grande cité de ans et demi pour éteindre la dette que les représentants de
Toronto, la plus grande ville de la province d'Ontario, la cette province aident à imposer au peuple de ce pays, et
vaste armée des mécaniciens, des artisans et des employés dont leurs propres gens devront supporter noe part, pour le
des fabriques de cette grande ville, au nombre de 1,708, ou privilège inestimable de priver une grande partie de ces
si vous prenez ce chiffre comme représentant trois pour mêmes gens de leur droit d'hommes -libres de voter pour
chaque chef de famille, vous aurez près de 40,000 personnes, ceux par qui ils désirent se faire représenter dans cette
serait obligée de travailler trois ans et un tiers, et chaque Chambre. Prenez la province de la Nouvelle-Ecosse, y com-
dollar gagné par cette vaste armée serait nécessaire pour pris la cité d'Halifax et toutes les villes et villages d'impor.
éteindre le montant de la dette que vous proposez d'imposer tance dans toute cette province, et qu'en résulterait-il.
par ce bill, aux travailleurs, à ceux qui gagnent, aux ou. Chaque mécanicien, ouvrier et employé de fabrique dans
vriers, aux fermiers et aux autres classes de ce pays. toute cette province sera obligé de travailler trois ans et de

Prenons les autres provinces, et voyons quelle serait leur verser tout ce qu'il gagne dans les coffres publics du pays
position. Il faudrait sept ans et trois quarts aux mécani- pour éteindre la dette que ce bill propose d'imposer au
ciens, artisans, et employés des fabriques de l'ancienne cité peuple de ce pays. Prenez la province du Nouveau-Bruns-
de Québec, pour éteindre cette somme. Il faudrait un an et wick et le résultat est le même. Prenez la province du Mani-
cinq mois et demi à l'immense armée d'employés de la plus toba, et pendant seize ans et demi chaque individu de ces
grande ville de la Confédération, Montréal, pour éteindre classes dans cette province devra travailler et verser tous
cette dette. Il faudrait treize ans et trois quarts aux mêmes ses gagnes dans le trésor public avant de pouvoir payer
gens employés dans la cité d'Halifax, pour payer cette cette dette.
dette. Il faudrait dix-sept ans à tous los mécaniciens, arti- Prenez les Territoires, et dans ce pays les gens devront
sans et employés des fabriques de la cité de Saint-Jean, travailler pendant 352 ans avant de s'affranchir de ce joug.
N. B., avant de pouvoir éteindre cette dette. Et cependant Prenez les cinq provinces de l'Ile du Prince-Edouard, la
on nous soumet ce projet de loi sans aucune explication de Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick, le Manitoba et la
la part des honorables messieurs de la droite, avec à peine Colombie Anglaise, avec les territoires, et chaque ouvrier,
quelques remarques de leur part, sur ce bill, avec un discours chaque artisan, employé de fabrique, ouvrier dans les chan-
de huit minutcs seulement pour le présenter; seulement tiers de construction de navires, ouvrier dans les scieries,
deux ou trois dénutés de ce côté-là de la Chambre qui se sont dans ces provinces et territoires, devraient travailler pen-
levés et ont librement essayé de le défendre, et lorsque dant une année et deux mois avant de pouvoir réaliner le
quelqu'un de notre côté s'est levé pour protester contre ce montant suffisant pour payer la dette qui va leur être imposée
bill-inique de toute manière, et de toute façon j'ai failli par l'adoption du bill qui est maintenant devant la Chambre.
dire-inique dans presque toutes ses dispositions, des mes- Prenez la province de Québec, y compris les deux grandes
sieurs qui ont voté solennellement qù'il y avait amplement villes de Montréal et Québec, et dans toute cette province,
du temps de discuter cette question, ont essayé, en faisant les ouvriers que j'ai mentionnés devront donner huit mois
du bruit, d'étouffer et de noyer la voix de ceux d'entre nous de leurs gages pour payer cette dette. Et dans la grande
qui ont essayé de le faire. Cette question sera discutée com- province d'Ontario, où nous siégons ce soir, cette armée
plètement et à fond ; remarquez que ce bill ne deviendra pas nombreuse d'ouvriers, de travailleurs, d'artisans, d'employép,
loi, que ce fardeau ne sera pas imposé au peuple de ce pays au- devra donner cinq mois de ses gages pour payer cette dette.
jourd'hui ou demain; qu'il ne deviendra pas loi avant que Cependant, le bill est mis devant la Chambre; le premier
l'opposition se soit fait entendre sur cette question ; ce bill ne ministre le présente par un discours de huit minutes et
sera pas sanctionné par le gouverneur général de ce pays demie; un ou deux honorables députés se lèvent pour l'ap-
avant que le peuple connaisse, par ce qui sera dit dans cette puyer faiblement, touchant à peine ses dispositions, tandis
Chambre, quel fardeau on veut lui opposer. J'ai quelques au- que le grand nombre se contente de ne pas faire d'efforts
tres exemples à citer. Je prends la province de l'Ile du pour supporter ce bill, plus qu'il n'est nécessaire, en tra-
Prince-Edouard, et nous avons entendu cette après-midi l'un vaillant corps et &me pour embrouiller la tiscussion qui est
de ses représentants appuyer ce projet de loi, mais demander faite sur ce bill par ce côté-ci de la Chambre. Prenez une
faiblement qu'on leur fasse quelques concessions sous forme autre estimation et cela nous permettra de comprendre un
de droit de suffrage-demande importante, car si l'unique peu mieux la question. L'exportation entière de nos pro-
argument qu'invoquent ces messieurs de rendre uniforme duits miniers-de la Colombie Anglaise, de la Nouvelle-
le droit de vote vaut quelque chose, comment pourra-t-on Ecosse et du Cap-Breton, nos mines de fer et de charbon-
faire une différence entre la province de l'Ile du Prince s'élevait, l'année dernière, à 83,442,491. Le mineur du
Edouard et les autres provinces? Quels sont les faits? Canada devra-t-il travailler pendant trois ans et sept mois,
Chaque mécanicien, chaque ouvrier, chaque employé-et avant de pouvoir réaliser assez par l'exportation de ce pro-
cela comprend tous les employés des chantiers de conE. duit, pour acquitter la dette publique que vous voulez impo-
truction maritimes de toute la province de l'Ile du Prince- ser au peuple de ce pays par l'adoption du bil qui est main-
Edouard-seront obligés de travailler quinze ans et demi, et tenant devant la Chambre. La valeur totale de l'exporta-
chaque piastre qu'ils gagneront pendant ce temps devra tien des produits des pêcheries du Canada, pour l'année
être déposée dans le trésor public, avant de pouvoir effacer 1884 était de 88,609,341. Chaque pêcheur canadien, dans
la dette que vous pro posez ajouter à celle de la Confédéra- les eaux de l'Atlantique, de la baie d'Hudson, du Pacifique,
tien par le projet de loi actaellenment soumis à la Chambre, des rivières, courants, lacs dans tout 1b Canada, sera obligé
pour enlever à une grande partie de ces mêmes gens, le de donner tout le poisson qu'il prendra pour l'exportation
droit qu'ils possèdent, comme hommes libres, de voter pour pendant une année et cinq mois, pour payeor la dette que le
ceux qu'ils envoient les représenter dans cette Chambre. bill va imposer au pays. Prenez les circonscriptions du
Oui, c'est un joli plat que vous préparez aux mécaniciens, Canada, et vous voulez ajouter à chacune de ces 211 cir-
aux artisans et aux employés de la province de l'Ile du conscriptions que contient la Confédération, une dette de
Prince-Edouard, que de les forcer de supporter leur part 852,241.
d'une dette qui leur prendrait leurs gages réunis de quinze M. l'Orateur, je donne ces chiffres à la Chambre, comme
ans et demi pour avoir l'avantage de faire passer un ac+e -point d'explication. Comme je l'ai dit déjà, nous parlons ici
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avec volubilité, de millions, et nous ne comprenons pas le
fardeau de taxation nécessaire pour couvrir les millions et
dizaines de millions de la dette qui a été ajoutée au peuple
de ce pays. Je laisse à la Chambre et au pays le soin de se
former, par la comparaison que j'ai donnée, une idée de l'in-
térêt seulement de l'argent, que comporte le bill qui est main-
tenant devant la Chambre. M. l'Orateur, je ne parlerai que
d'un autre point relatif à cette question. Je ne discute pas
dans le moment de la question du suffrage accordé aux
femmes; je ne fais pas allusion à l'article d'interprétation, ou
aux différentes classes des personnes qui reçoivent ou perdent
le droit de vote par l'opération de cet acte. J'arrive à la
considération du dernier principe contenu dans le bill, qui a
rapport aux reviseurs, et le mode prévu pour mettre 'ce
principe en opération ; et j'approuve le langage tenu par
ce côté-ci de la Chambre au sujet de la disposition concer-
nant cet officier. Peu m'importe quel soit votre officier ;
je dis que vous n'avez pas le droit dans un parlement censé
être composé d'hommes libres, représentant un peuple libre,
d'usurper les libertés du peuple et de les mettre entre les
mains d'un officicer quelconque. Peu m'importe qui il est;
c'est ce que fait votre bill. Vous prenez le droit de déter-
miner ai un homme doit voter ou non. Le droit le plus cher
à un électeur vous le retirez des mains d'hommes qui sont
responsables au peuple, d'hommes qui, s'ils manquent à
leurs devoirs, peuvent voir leur dêcision révoquée, revue et
corrigée, et vous le placez dans les mains d'un homme dont
les décisions seront définitives et sans appel. Je proteste
contre cela, comme je l'ai fait déjà, au nom de ce qui est juste,
et de ce qui est raisonnable; et je dis que je ne puis me
figurer comment un honorable membre de cette Chambre,
convaincu de la responsabilité qui pèse sur lui, peut voter
en favour d'un acte si contraire à ce que je considère être
le vrai principe de la constitution d'un peuple libre. Il me
vient à l'esprit la question suivante: Pourquoi est-il néces-
saire de passer ce bill, s'il impose un tel fardeau pécuniaire
sur le peuple ? s'il est nécessaire d'accorder des pouvoirs
aussi despotiques à certains individus, si cedla met de côté,
dans une certaine mesure, le principe fédéral en vigueur
relativement à cette question, ne vaut-il pas mieux que les
provinces restent telles qu'elles sont, puisqu'il n'y a eu au-
cune plainte de faite ? On prétend qu'il est constitutionnel
d'adopter ce bill ; soit. N'est-il pas également constitu-
tionnel de s'ab.stenir de l'adopter ? C 'est la question que nous
devons nous poser. Dix-huit années d'expérience sous l'an-
cien système démontre qu'il est aussi constitutionnel pour
nous de rejeter ce bill que de l'adopter. Alors, où est la
nécessité ; où est l'utilité ? Qui a domandé l'adoption de ce
bill comportant cette charge additionnelle à la dette publi-
blique de $12,500,000, si les chiffres donnés par l'honorable
député sont exacts, d'un bill qui porte atteinte aux libertés
du peuple.

Je suis forcé de croire, aucune réponse n'étant donnée par
la droite, ni aucune raison alléguée, si ce n'est le principe
d'uniformité qui, d'après ce que l'honorable député de l'Ilo
du Prince-Edouard (M. Jenkins) nous a donné à entendre,
doit être abandonné, aucune raison n'ayant été donnée, je
suis obligé de conclure, jugeant son gouvernement, et les
actes de son gouvernement par les actes antérieurs du même
gouvernement, je suis obligé de conclure que ce bill tel que
présenté, a été forcé devant la Chambre, non dans l'intérêt
du peuple de ce pays, mais pour que le parti au pouvoir
aictuellement puisse perpétuer ce pouvoir qu'il sent glisser
rauidement de ses mains,. s'il ne trouve quelques nouveaux
moyens pour éviter la li1re expression du désir populaire.
J'hésiterais longtemps avant de déclarer cela, bien que ce
soit bien défini dans mon esprit, et que j'aie des raisons de
supposer que la chose serait tellement étrange qu'elle n'au-
rait pu être prévue. Mais je me suis demandé si jamais le
parti s'est présenté devant le peuple franchement, carrément
et courageusement, et a combattu ses adversaires sur un
terrain égal et honnête. S'il est une époque dans l'histoire

M. PATESON (Brant)

du pays où ils ont agi ainsi, ce devait être il me semble
lorsqu'ils étaient dans une position qui ne leur permettait
pas d'agir autrement avec avantage. En 1872, lorsqu'ils
étaient au pouvoir, quels moyens ont-ils adoptés ? Nous -
apprenons par le témoignage que donna le premier ministre
lui-même devant la commission chargée de faire enquête sur
la manière dont les élections étaient conduites, que le gou-
vernement avait abusé de la confiance publique en recueil.
lant de l'argent pour distribuer parmi les circonscriptions,
afin de corrompre les électeurs et les empêcher de donner
leurs opinions, et puis l'honorable député est venu ici avec
sa majorité. Il retourna devant le pays en 1882, orgueilleux
du succès de sa politique et de son habilité administrative,
déclarant qu'il avait la confiance du peuple, mais auparavant,
il avait présenté ce bill, appelé bill de redistribution, dont let
dispositions étaient d'une nature de couardise, ce qui le rendi
odieux à tout homme ayant des principes de loyauté et de
justice, et ce bill est dans les statuts comme une tache, une
souillure, et, selon moi est la honte de ceux qui l'ont adopté.
Je soutiens que si l'objet du bill qui est maintenant devant
la Chambre est de créer un avantage pour le parti actuelle.
ment au pouvoir, ceux qui voteront en faveur de ce bill,
ignorant les principes qui seront violés par sa mise en
vigueur, pourraient bien un jour se répentir, et rougir d'une
action qu'ils n'ont pas le courage de faire d'une manière
franche et honnête, et qui n'est justifiée par aucun principe.

Je ne vous cache pas, M. l'Orateur, que par l'opération
de ce bill qui va être adopté, comme je le suppose, les in-
térêts du parti de réforme semble être affaiblis. Il ressor-
tirait de là que le parti de la droite a le pouvoir, et est
décidé do s'en servir pour arriver a ses fins; mais je crois
qu'il existe un pouvoir plus haut que celui des honorables
députés de la droite. Je crois qu'il existe un fait où des
hommes qui creusent un précipice pour quelqu'un y sont
souvent jetés eux-mêmes. Je puis comprendre, c'est-à-dire,
si je pouvais comprendre que des hommes oublient les prin.
cipes do justice dans le but d'obtenir des avantages person-
nels et politiques en votant pour ce projet ; mais s'ils sont
intéressés à conserver leurs sièges dans cette Chambre, les
centaines et les milliers d'électeurs à qui ils ont à rendre
compte de leur conduite, et qui doivent exercer leur droit
de vote avant que les honorables messieurs reviennent dans
cette Chambre, n'auront peut-être pas d'aussi forts intérêts
personnels en voyant les principes de justice et les droits du
peuple violés. Non ; je dis ici, que, si ce qui me parait être
le but évident du bill est adopté, il pourrait bien se produire,
à la fin, comme je le crois, une révolution de sentiments
chez le peuple bien pensant de ce pays, et que l'électorat
même que les honorables messieurs cherchent à monopo.
liser par l'opération de ce bill leur dira : nous vous avons
confié les intérêts du pays ; vous les avez sacrifiés aux in-
térêts de parti ; d'après nous le pays passe avant le parti,
vous ne nous représenterez plus dans cette Chambre.

M. LANGELIER : M. l'Orateur, quand l'honorable pre-
mier ministre a présenté le bill qui nous est maintenant
soumis, j'ai cru que son intention n'était pas de le faire aller
plus loin que la seconde lecture. Voilà pourquoi je n'ai pas
cru devoir prendre la parole jusqu'à présent ; mais comme
il paraît décidé à le faire passer,je crois iéellement que jene
ferais pas mon devoir, comme représentant d'une province
qui sera assez profondêment affectée par le bill, si je ne
disais pas ce que j'en pense.

Tout bill de franchise est un bill d'une grande importance.
Personne n'ignore qu'accorder le droit de suffrage à quel-
qu'un c'est lui accorder le droit de prendre part à l'admi-
nistration des affaires publiques. Il est donc évident que
de la manière dont le droit de suffrage est entendu, dé la ma-
nière dont il est élaboré, dépend la bonne ou la mauvaise.
administration des affaires du pays. C'est ce que l'on a
parfaitement compris partout, en Angleterre surtout,,q u est
le pays auquel nous empruntons nos précédents et nos eX-

1426



LÉBATS DES COMMUNES.

emples. On en est venu à considérer les changements dans
la franchise comme de véritables changements dans la cons-
titution qui entraînent des modifications considérables dans
la politique du pays. Et, M. l'Orateur, nous n'avons pas besoin
de remonter bien loin pour voir la preuve de ce fait. Il est
connu de tout le monde que des changements immenses ont
été effectués en Angleterre, depuis l'adoption du bill de
réforme en 1832. Sans doute qu avant ce bill il avait été
fait de temps en temps des changements considérables dans
la franchise dans différentes parties de l'Angleterre, mais
ce n'est qu'en 1832 qu'il a été fait des changements radi-
caux dans le cens électoral tel qu'il avait existé jusqu'alors.

Eh bien, quel a été le résultat de ces changements ? Une
nouvelle classe d'électeurs, une classe nombreuse, ont reçu
le droit de voter. Ceux qui votaient auparavant représen-
taient certains intérêts. Ils représentaient surtout les idées
d'une certaine'classe de la société, ceux que l'on appelait les
propriétaires.

On s'est plaint beaucoup, M. l'Orateur, dans certaines
classes de la population en Angleterre, de ce que ce pays
n'est pas aussi guerrier qu'il l'était -autrefois.

Que l'on regarde à la classe d'électeurs qui, aujourd'hui,
dit de quelle manière elle entend que les affaires soient con-
duites. C'est cette classe qui paie les frais de la guerre; ce
sont les classes populaires, les classes commerciales qui ont
été appelées depuis 1832 à diriger les affaires de l'Angle-
terre. Ce sont ces classes qui savent ce que la guerre
coûte. Ce sont elles qui en paient les frais avec leur argent
et leur sang, et elles n'en retirent aucun avantage, tandis
que les classes qui jusque là avaient dirigé la politique de
l'Angleterre, étaient celles auxquelles elle ne coûte rien et
qui retirent les seuls avantages que l'on peut retirer de la
guerre : la gloire et la promotion aux grades les plus élevés.

Eh bien, on voit par les changements qui se sont intro-
duits dans la politique de l'Angleterre depuis un certain
nombre d'années, quel a été l'effet des changements qui se
sont produits dans le droit de suffrage.

On comprend si bien l'importance des lois de franchise
en Angleterre que jamais il ne serait venu à l'idée de per-
sonne de présenter un bill de franchise comme on présen-
terait un bill ordinaire, sans qu'il en ait été question dans
le public, sans que ce bill ait été demandé, sans qu'il se soit
formé sur l'utilité et même sur la nécessité de ce bill une
opinion presque unanime de la population. Jamais on
n'aurait prétendu en Angleterre, présenter un bill de fran-
chise qui serait le résultat d'un caprice ou d'une lubie d'un
premier ministre, ou peut-être qui serait le résultat d'un
plan concerté pour fausser l'expression de l'opinion du
pays.

Qu'est-ce que l'on a vu en Angleterre quand le bilI de
1833 a été passé? Est-ce que ce bill-là est arrivé à la
Chambre des Communes comme une surprise; est-ce qu'il a
été présenté au nom d'un parti représentant une petite ma-
jorité des électeurs du pays, et pour être imposée à tout le
reste de la population ? Pas du tout. L'opinion publique
en Angleterre était complètement formée depuis longtemps.
Depuis des années et des années on était unanime à dire
qu'il fallait étendre le droit de suffrage, et donner le droit
de voter à un grand nombre de citoyens qui en étaient
privés. L'opinion était unanime, non seulement dans le
pays, mais une immense majorité s'était déjà prononcée plu-
sieurs fois dans la Chambre des Communes en faveur d'un
bill de réforme. Mais la Chambre des Lords. l'avait rejeté.
L'opinion publique était tellement prononcée, que l'on était
menacé d'une guerre civile si le bill n'était pas passé par la
Chambre des Lords. Celle-ci voyant que l'opinion publique
s'était bi fortement prononcée là-dessus, crut devoir faire
ce que l'on peut appeler une capitulation. Si cette Chambre
n'eût pas passé le bill le premier ministre était presque dé-
cidé de créer de nouveaux lords en nombre assez considé-
rable pour imposer une majoritk en faveur du bill.

Reportons-nous, M. l'Orateur, au temps du bill de réforme
de 1868. Est-ce que ce bill a été présenté en faveur d'un
parti ? Pas le moins du monde. Les deux partis étaient
parfaitement d'accord sur l'extension de la franchise. Quand
M. Disraëli a présenté le bill de réforme qui est devenu loi,
un bill de réforme avait été présenté par lord John Russell.
On différait bien sur quelques détails sans importance, mais
tout le pays était unanime à dire qu'il fallait étendre les
franchises en Angleterre, qu'il fallait un changement dans
la loi électorale. On sait ce qui est arrivé, quand M. Dis-
raëli (et je cite ce nom-là avec plaisir pour nos adversaires,
car ils le citent constamment encore aujourd'hui), qui était
à la tête d'une grande majorité dans ce temps-là ; qui, s'il
n'était pas le premier ministre, était l'âme dirigeante dugou-
vernement de lord Derby, présenta son bill de réforme.
Qu'est.ce qu'il a fait? Est-ce qu'il est venu imposer ce
bill-là comme un bill de parti ? Pas du tout; il est venu
devant la Chambre des Communes, et il a proposê des réso-
lutions. Il sentit si bien qu'il fallait l'unanimité morale de
la Chambre et du pays en faveur d'un bill de ce genre qu'il
est venu présenter des résolutions. Il voulait que la Chambre
des Communes posât elle même les bases qui- devaient
servir à établir les nouvelles franchises. Il ne lui est pas
venu à l'idée de proposer lui-même de nouvelles franchises,
et de les imposer au pays par une majorité au moyen des
ressources dont peut disposer un chef de parti quand il veut
user arbitrairement de sa majorité. M. Disraëli savait très
bien que ceci était contraire à toutes les idées qui ont
toujours prévalu en Angleterre.

Cela aurait pu lui donner un avantage momentané. Mais
il savait que ce sont de ces avantages, qui nuisent non seule-
ment à un pays mais beaucoup au parti qui se les procure
momentanément. M. Disraëli a renoncé à présenter un
bill de parti, et il a voulu saisir la Chambre de résolutions
dont l'objet était de faire accorder toute la Chambre à
poser les bases d'un bill qui devait plus tard être adopté.
On a critiqué ce mode de procéder; le chef de l'opposition
libérale, M. Gladstone, s'y est oposé, en disant avec beau-
coup de raison, je crois, qu'il s agissait d'une mesure si
importante, que bien que l'absolue nécessité en fût reconnue
par tout le pays et par tous les partis, il fallait que cette
mesure-là fût présentée sous la responsabilité du gouverne-
ment. On ne me contredira pas quand j'affirme que des
deux côtés de la Chambre on s'est accordé pour dire qu'une
mesure de ce genre-là ne devait pas être présentée comme
une mesure de parti, mais devait etre présentée comme une
mesure imposée par l'opinion publique.

Mais on prétendait avec raison du côté libéral de la
Chambre,-et je soutiendrais la même chose si l'occasion
s'en prâsentait,-qu'il s'agissait d'une mesure trop impor-
tante pour en laisser l'initiative à un simple député de la
Chambre. Quand M. Disraëli a proposé le bill,-et qu'on
lise les débats du parlement impérial et l'on verra que M.
Disraëli n'a jamais dit un mot de près ou de loin pour indi-
quer qu'il présentait ce bill comme une mesure de parti,-
ses adversaires n'ont pas non plus discuté la question à un
point de vue de parti. Les deux partis se sont accordés à y
voir une question supérieure à tous les intérêts de parti.
Ils ont vu que l'intérêt général du pays était en jeu, et M.
Disraëli, en terminant son discours, disait: "qu'on ren-
verse, le gouvernement actuel ou qu'on le maintienne, cela
est peu important, puisque nous présentons un bill qui est
demandé par tout le pays; qu'on passe le bilI et ensuite
qu'on renverse le gouvernement, cela m'est parfaitement
indifférent; j'en souffrirai dans ce moment, mais ma répu-
tation en sera meilleure plus tard.

M. l'Orateur, pour revenir à une époque beaucoup plus
récente, cette année, ou plutôt l'année dernière, le parlement
impérial a passé, après de longs débats, un autre bill, le
Refotr Bill, par lequel on augmente de deux millions le
nombre des électeurs on Angleterre.. Est-ce que dans cette
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circonstance-là encore il s'agit d'un bill présenté par le
parti libéral d'Angleterre au nom d'un parti ? M. Gladstone
disposait d'une majorité aussi considérable et aussi solide
que celle de ce gouvernement-ci. Est-ce qu'il a présenté ce
bill comme bill de parti ? Il n'y a pas eu une seule question
de ce genre qui a été discutée. Le bill avait été discuté
depuis deux ou trois ans. Les deux partis étaient d'accord
sur les grands principes du bill, bien qu'on différait, comme
on diffère toujours, sur certains détails. Mais sur les prin-
cipes du bill on était d'accord parce que depuis très long-
temps la question était agitée dans la presse et dans l'opi-
nion publique. C'était une mesure qui s'imposait au gou-
vernement au pouvoir quel qu'il fût, conservateur ou libéral.
Il y avait une chose qu'on ne pouvait manquer de faire,
c'était de présenter un bill de réforme.

On se rappelle ce qui est arrivé,-ce sont des faits qui
datent d'hier-on sait que ce bill était tellement imposé par
l'opinion publique que la Chambre des Lords ayant voulu en
retarder la passation en disant qu'elle le voterait quand on
aurait présenté un bill pour la rédistribution des sièges ou
le remaniement des circonscriptions électorales, elle n'a pas
osé s'y opposer formellement. On ne dira pas cependant
que la Chambre des Lords est litérale, il y a encore une im-
mense majorité conservatrice dans cette chambre. Pour-
quoi n'a-t-elle pas voulu s'y opposer d'une manière directe ?
C'est qu'elle sentait que l'opinion publique était si en faveur
de ce bill, qu'elle était menacée dans son existence même si
elle ne le passait pas. Est-ce qu'elle aurait été ainsi mena-
cée dans son existence si elle s'était opposée à un bill simple-
ment proposé comme mesure de parti ? Pas le moins du
monde.

Elle fut effrayée et finit enfin par céder. Et pourquoi ?
Parce qu'elle sentait qu'il y avait derrière ce bill non pas
seulement un parti dont les intérêts du jour pouvaient être
favorisés, mais tous les citoyens du pays qui avaient droit
de diriger l'administration des affaires publiques.

Voilà, M. l'Orateur, comment on a toujours entendu en
Angleterre des bills de la nature de celui qui est mainte-
nant devant nous. On ne les a jamais présentés et fait
passer qu'après que la nécessité en eût été déclarée par
l'opinion publique; qu'après que l'opinion publique s'était
tellement prononcée qu'on pouvait dire que ces bills
rencontraient l'assentiment unanime du pays.

Peut-on dire, M. l'Orateur, qu'il en est de même du pré-
sent bill ? Où peut on trouver ces manifestations de l'opinion
publique ? Est-ce que cette question a été agitée ? Il n'y a
que deux endroits où l'on puisse trouver des manifestations
de l'opinion publique: ce sont les élections et la presse. Eh
bien, est-ce que dans les élections le bill dont il est mainte-
nant question a jamais fait l'objet d'un débat entre les can-
didats ?

J'ai pris une part active dans un très grand nombre
d'élections, quelque peu pour mon compte personnel, et
beaucoup pour d'autres candidats, et ce, depuis plusieurs an-
nées; eh bien, je n'ai jamais entendu de discussion sur un bill
de ce genre, ni dans la province de Québec ni ailleurs. Je
puis peul-être me tromper sur les autres provinces, mais
dans ma province, je puis dire sans crainte d'être contredit,
qu'on n'a jamais fait d'élections générales sur ce bill. On
n'a même jamais fait d'élection partielle sur un bill de ce
genre. Nous avons eu les élections générales de 1878 et celles
de 1882, et depuis ce temps-là plusieurs élections partielles
dans la province de Québec; eh bien, j'en appelle aux bono-
rables députés de la droite, est-ce qu'il a jamais été question
d'un bill de ce genre ? Mais, on dira peut-être que c'est
parce qu'on n'y a pas penseé. M. l'Orateur, il y a très long-
temps qu'on en a parlé. On en a parlé en passant. Mais
est-ce qu'on a jamais discuté cela dans les élections ? jamais I

Maintenant, est-ce que la presse a jamais eu de longues
discussions à propos de ce bill-là ? Est-ce que l'on trouve
dans la presse une expression générale de l'opinion publique,
une de ces expressions unanimes de l'assentiment public,
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dont je parlais tantôt ? Jamais. Si on trouve quelque
chose, ce sont des expressions de dissentiment à l'égard du
bill actuel; chaque fois qu'il a été question de ce bill ou
d'un autre fondé sur les mêmes principes, non seulement les
journaux de l'opposition, mais les journaux ministériels
quand ils en ont dit un mot, (mais ils n'en ont jamais parlé
au long), ces journaux, dis-je, ne l'ont jamais considéré
comme une mesure que l'on voulait sérieusement faire
passer; ils l'ent toujours traitée comme une mesure qui
indiquait une certaine lubie du premier ministre, mais
jamais comme une mesure sérieuse. Si je me rappelle bien,
l'an dernier, quand ce bill a été présenté, un journal minis-
tériel disait:

Il est bien évident que l'on n'a pas l'intention de faire passer ce bill-
là, et c'est tant mieux.

On pourrait citer une demi-douzaine de journaux minis.
tériels qui ont parlé dans le même sens, et je ne crois pas
que cette année on puisse trouver un seul journal ministériel
en faveur du bill ou en faveur des idées que l'on veut y
mettre à effet.

Maintenant, M. l'Orateur, on ne pourra pas dire que c'est
un bill sans importance. Ce bill-ci touche à trois points de
la plus haute importance en matière de cens électoral.
Ainsi, par exemple, on met de côté le système de ce que
l'on pourrait appeler la franchise locale, système qui a été en
opération depuis que la Confédération existe, depuis 18 ans.

S'il fallait absolument avoir une franchise uniforme pour
tout le pays, on aurait dû l'établir lors de l'établissement de
la Confédération. Qu'est-ce que dit l'Acte de l'Amérique-
Britannique du Nord? On se rappellera que cet acte n'a pas
été passé dans un moment où l'on pourrait pretendre que l'on
a oublié de s'occuper de cette question. L'Acte de l'Amé-
rique-Britannique du Nord a été discuté pendant des années
et des années. On s'en est occupé depuis 1864 jusqu'en 1867.
S'il avait fallu absolument avoir une franchise uniforme pour
toutes les provinces de la Confédération, on aurait en le temps
d'y penser, on aurait pu insérer dans l'acte un droit de fran-
chise, mais on ne l'a pas fait. Au contraire, ce qui prouve
que l'on y a songé, c'est qu'il s'y trouve une clause qui dit,
que jusqu'à ce que le parlement fédéral en ait décidé autre-
ment, la loi concernant la qualification des électeurs, et le
mode de faire les listes électorales, seront déterminés par les
provinces. Voilà ce qu'on trouve dans l'acte de 1867.

Maintenant on ne prétendra pas que depuis 1867, le
gouvernement actuel n'a pas pu faire passer une loi de ce
genre-là parce qu'il n'a pas éte assez longtemps au pouvoir.
Dans les dix-huit ans qui se sont écoulés depuis la Conféde-
ration, le gouvernement actuel a été douze ans au pouvoir.
Eh bien, est-ce que dans ces douze années le gouvernement
ne se serait pas aperçu d l'importance de changer le sys-
tème que nous avons toujocrs suivi ? On ne prétendra pas
non plus que ai le parti actuellement au pouvoir n'a pas fait
passer une loi introduisant une nouvelle franchise électorale,
c'est parce qu'il ne disposait pas d'une majorité suffisante.
Sans remonter plus loin, M. l'Oateur, quand on se rappelle
ce qui s'est passe dans ces derniires années, quand un gou-
vernement a pu faire avaler à tane majorite hacontrat du
Pacifique et le prêt de l'an dernier, je crois que l'on admettra
qu'il aurait bien pu faire avaler un bilI de franchise quelque
dur qu'il flpt. Pourquoi n'aurait-on pas passé un bilt de ce
genre-là? Si c'eût ptr un bil! dont la nécessité se serait
imposée à tout le pays, est-ce que le gouvernement ne l'aurait
pas fait passer ? Il est vident qu'il l'aurait fait depuis long-
tempa,

Un honorable député de la droite, l'honorable député de
King, N. B. (M. Foster), disait l'autre jour qu'il fallait passer
le bili actuel, parce qu'il était temps que nous eussions un
general ctizensuip, un droit de cité général pour la Puis-
sance. Eh bien M. l'Orateur, où at-on trouvé cela?
Comment c-t-on prouvé la nécessité d'une semblable chose?
Est-ce dans ce qu s'est passé dans tous les pays qui ont une
constitution qui se rapproche de la notre ? Que l'on regarde
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par exemple les Etats-Unis. Je n'ai pas besoin d'insister
sur ce point parce qu'il a déjà été traité par d'antres ora-
teurs. On sait que les Etats-Unis sont constitués en Confé.
dération et on admettra que cette Confédération est assez
puissante ; s'il y avait manqué des éléments essentiels, on
s'en serait aperçu, car elle est composée d'un peuple assez
intelligent pour connaître ses besoins.

Eh bien, est-ce qu'aux Etats-Unis, on a senti la nécessité
de ce droit de cité général ? Pas le moins du monde. On ne
s'en est pas aperçu jusqu'aujourd'hui, car la loi du suffrage
aux Etats-Unis est le système de franchises locales. Pour
l'élection des membres de la Chambre des Représentants, et
même pour l'élection du président, c'est le système de fran-
chises locales qui est en vigueur. Cependant le Congrès
avait bien le droit de faire une loi de franchise pour les
élections des représentants, mais jamais cela n'est venu à
l'idée de personne. On a trouvé que les franchises locales
opéraient parfaitement et que l'on n'avait pas besoin de
changements.

Mais, si on me dit que nous ne devons pas faire attention
à ce qui se passe aux Etats-Unis, je dirai: voyons ce qui se
passe ailleurs. Passons en Angleterre. Que voit-on là à
l'heure qu'il est? On voit qu'il y a une franchise distincte
pour l'Angleterre, une autre pour l'Irlande, et une autre pour
l'Ecosse, et il n'est venu à l'idée de personne, cette année
même, pendant que l'on a discuté le bill de réforme qui a été
adopté, il n'est venu à l'idée de personne de changer le sys-
tème et d'adopter cette grande idée du député de King qui a
prétendu qu'il fallait absolument, pour relever le niveau mo-
ral de ce pays, adopter un droit de cité général.

Aux Etats-Unis, on se contente d'un droit de cité local,
ainsi qu'en Angleterre, en Ecosse et en Irlande; pourquoi ne
nous en contenterions-nous pas ? A-t-on fait voir des incon-
vénients à l'état de choses actuel ? Il est vrai que l'on n'a
pas fait voir grand'chose parce que l'on n'a pas discuté le bill
du tout de l'autre côté de la Chambre. On n'ose pas le dis-
cuter, parce que l'on comprend que l'on ne peut pas le dis-
cuter. Il n'est pas soutenable. On a peut-être eu des
raisors de présenter ce bill, màais ou n'est pas capable de
donner les raisons pour lesquelle on veut passer ce bill.

Si c'était un bill digne d'être présenté à la Chambre, on
devrait pouvoir donner des raisons à l'appui.

Le premier ministre, qui est le promoteur de ce bill, adonné
quelques explications ; j'ai ici le compte-rendu de son dis-
cours. Veut-on savoir l'espace qu'occupe ce discours qui
expose une mesure de cette importance. Que l'on compare
la longueur dn discours du premier ministre du Canada avec
la longueur do celui du premier ministre de l'Angleterre
sur le bill de réforme, et on pourra voir s'il avait de bonnes
raisons à donner à l'appui de ce bill. Le discours du pre-
mier ministre occupe justement deux colonnes des Débats.

Maintenant si je lis ce discours-là, quelles sont les raisons
que j'y trouve ? L'honorable premier ministre dit ceci:

L'état actuel des affaires au sujet du cens électoral, est tout à fait
anormal.

C'est une singulière anomalie qui dure depuis dix-huit
ans, et il n'ose pas dire qu'elle nous a fait du mal.

Et je ne pense pas que, dans un pays comme celui-ci, dont les institu-
tions sont basées sur celles d'Angleterre, et qui s'inspire de ces institu-
tions, cette anomalie doive exister plus longtemps.

Je viens de rappeler un fait parfaitement connu qui dé-
montre que ce n'est pas une anomalie. C'est un état de choses
qui a toujours existé en Angleterre et qu'on ne parle pas de
faire disparaître. On doit comprendre les institutions repré-
sentatives en Angleterre aussi bien qu'ici, et comme je l'ai
dit tout à l'heure, il y a un droit de suffrage pour l'Angle-
terre, un pour l'Ecosse, un pour l'Irlande. Il y a même eu
beaucoup plus de variété que cela, car il y a eu un droit de
suffrage distinct pour chaque ville, chaque bourg, chaque
comté; on verra dans un instant comment on a fait dispa-
raître cela. Quelles sont les raisons que donne le prenier

ministre pour faire disparaître ces anomalies ? Encore une
fois, il.n'y a p,ïs d'anomalie, mais s'il y en a une, il n'indique
aucun mal qui on soit résulté.

Depuis cette époque, nous avons continué à nous servir de la liste des
électeurs et du système de représentation qui existait dans les provinces;
mais c'est une anomalie que j'on constats de prime abord; cela est tout
à fait contraire aux principes les plus élémentaires.

Quels sont ces premiers principes auxquels ce système
serait contraire ? C'est ce qu'il n'a pas fait voir, et c'est ce
qu'il n'est pas capable de faire voir: ces prétendus premiers
principes qui seraient opposés au système que nous avons
actuellement et qui est suivi en Angleterre, il n'est pas
capable de nous les indiquer. Maintenant, c'est une raison
d'opportunité,-voilà le premier ministre devenu opportu-
niste.-

Tôt ou tard, ce principe doit être affirmé....
Principe d'une franchise uniforme.
Etje pense et le gouvernement pense qu'il n'ya pap de temps plus

opportun que le moment actuel pour affirmer ce principe par une légis-
lation pratique. Il y a un acte adopté par la législature d'Ontario; il y
en a maintenant un soumis à la législature de la Nouvelle-Ecosse ;
chaque province de la Confédération peut en adopter et il peut arriver
que ces actes fassent disparaltre la moitié des comtés qui envoient des
représentants ici, ou qu'ils augmentent les comtés beaucoup plus qu'on
ne l'exige pour les fins fédérales, d'après les principes fédéraux et sous
les responsabilités f6dérales.

M. l'Orateur, c'est une question d'opportunité très mal
amenée. On dirait, à lire ces remarques, qu'il ne s'est ja-
mais présenté une occasion comme celle-ci de présenter un
bill de réforme. Mais on oublie que depuis que le système
qu'on considère comme une anomalie, et que le premier mi-
nistre déclare être contraire aux premiers principes est
en opération, il y a eu des remaniements dos lois élec.
torales dans les anciennes provinces, pour ne pas
parler des provinces que je ne connais pas. Je puis
parler de ce -i s'est passé dans la province de Québec. En
1875, nous a. o>ns remodelé nos lois électorales. Une nou.
velle franchise a été admise. Comment se fait-il que le pre-
mier ministre n'a pas jugé opportun de proposer une réforme
de la loi électorale ? Il est vrai qu'il n'était pas au pouvoir
alors, mais il y est arrivé depuis en 1878. Comment
se fait-il qu'il n'ait pas dit: puisque la législature de Québec
vient de changer complètement le système de la loi électo.
rale qui a été en vigueur dans cette province, il nous faut
aussi changer la nôtre. Il n'en a jamais été question. Ce
n'est que cette année qu'il trouve% opportun de mettre fin à
cet état de choses contraire, suivant lui, aux premiers prin-
cipes.

Maintenant, un peu plus loin,-je cherche en vain la
raison qui pourrait satisfaire l'homme le moins difficile, à
l'introduction de cette mesure,-il dit:

Il est très important que les mêmes classes soient représentées ici
sinon, comme la Chambre le comprend bien, nous ferons naître des
mécontentements.

Voici une raison, M. l'Orateur ; il faut que les mêmes
intérêts soient représentés ici, de toutes les parties de la
Confédération ; sinon on s'expose à serer une semence de
discorde. Nous avons cette semence de discorde depuis 1867
et elle n'a rien produit jusqu'à présent. Le premier ministre
aurait dû la signaler, s'ily aeu des fruits de discorde depuis
1867. Si cette semence existe par la loi, elle existe depuis
1867. Eh bien, est-ce que le premier ministre ou ses amis
nous ont signalé quelques-uns de ces fruits depuis 1867-?
Est-ce qu'on prétendrait que c'est cette semence de discorde
qui a causé les troubles du Nord-Ouest ? Il n'est venu à
l'idée de personne de dire que c'est au mode de suffrage en
opération depuis 1867 que sont dus les troubles du Nord-
Ouest.

Maintenant, le seul principe sur lequel le premier ministre
a cru devoir attirer l'attention de'la Chambre, c'est celui du
droit de suffrage à donner aux femmes. Il dit à ce sujet:

Il y a, néanmoins, dans ce bill, une question à laquelle l'on peut me
considérer comme intéressé: c'est la question du suffrage des femmes.
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J'ai toujunrs été et je suis encor- fortement en faveur de ce droit. Je
Crois qu'l faudra certainemout lui accorder ce droit, tout comme on l'a
affranchie graduellement de l'état d'esclavage ou elle vivait pour la
rendre presque l'égale de l'homme. Je crois que ce temps arrive, bien que
nous ne soyons ent-être pas plus préparés à cela, que les Etats-Unis ou
V'Angleterre. J e crois que le temps viendra-et je serai heureux de le
voir-o® l'on prendra définitivement le moyen d'émanciper complète-
ment la femme du Canada.

Ensuite il cite l'opinion de M. Gladstone, de air Stafford
Northcote et du marquis de Salisbury, qui se seraient pro-
noncés en faveur du (froit de suffrage des femmes.

Eh bien, le premier ministre lui-même, tout en proposant
le suffrage des femmes est obligé d'admettre que l'opinion
publique ne lui est pas favorable. On ne peut pas, M.
l'Orateur, porter une plus forte condamnation contre le
bill. Il est obligé d'admettre que le public n'est pas
encore préparé à l'affranchissement complet des femmes
de toutes les restrictions dans lesquelles elles ont été tenues
jusqu'à présent. Il dit que lui-même y est préparé, mais le
publie ne l'est pas. Et cependant, il vient nous proposer une
partie de ce qu'il déclare n'être pas accepté par l'opinion
publique.

N'est-ce pas une proposition contraire à tous les principes
de législation, surtont en matière électorale, que de venir
nous offrir une législation que le public non seulement ne
demande pas, mais qu'il ne veut pas du tout. C'est ce qu'il
nous déclare.

Maintenant, M. l'Orateur, le système proposé, d'établir un
droit de suffrage uniforme est contraire à l'histoire constitu-
tionnelle d'Angleterre. Est-ce que l'on trouvera que de tout
temps en Angleterre il y a eu un droit de suffrage uniforme ?
Pas le moins du monde. Il est parfaitement connu qu'à
l'origine, et pendant très longtemps, il n'y avait aucune loi
uniforme sur le droit de suiísage; c'était à chaque localité
à déterminer elle-même quels seraient les députés qu'elle
onverrait à la Chambre des Communes, ut de décider de
quelle manière ils seraient élus. Cependant c'est avec cette
Chambre des Communes, composée de cette minière-là, qu'on
a,pu arriver à toutes les libertés que nous possédons aujour-
d hui.

Le principe contenu dans ce bill non-seulement n'est
pas conforme à l'histoire de la constitution britannique qui
nous régit, mais c'est un principe tout simplement digne
des révolutionnaires français de 1793. Vous savez, M. l'Ora-
teur, et tous ceux qui ont étudié l'histoire de ce temps trou-
blé savent parfaitement bien ce que voulaient ces révolu.
tionnaires; c'était ce qu'ils appelaient la république une et
indivisible. Ils voulaient mettre fin à toutes les coutumes
locales. C'étaient des doctrinaires et des doctrinaires sérieux
qui voulaient pousser jusqu'au bout leurs doctrines, qui vou-
laient faire disparaître toutes les andiennes provinces, toutes
les autonomies locales, et ils les ont fait disparaître. Ils ont
subdivisé, coupé et découpé la France en un grand nombre
de départements.

Voilà quel a été le premier pas d'une mesure que l'on
nous présente au nom d'un gouvernement qui se dit con-
servateur. Quel a été le second pas ? Après avoir
coupé et découpé la France au point de vue territo-
rial, ces mêmes révolutionnaires, ces radicaux, ont fait
disparaître toutes les coutumes locales ; ils ont trouvé
qu'il y avait là quelque chose de contraire aux premiers prin-
cipe, comme dit le premier ministre, car il est remarquable
que le premier ministre fait usage des mêmes expressions
que les radicaux de 1793. Eux aussi trouvaient qu'il était
contraire au premier principe d'une république une et indi.
visible, qu'il n'y eut pas une loi uniforme pour tout le
pays. Il existait un nombre considérable de coutumes
locales et un plus grand nombre encore de coutumes subor-
données. Eh bien ! On a fait disparaître tout cela pour
avoir une loi uniforme. C'est-à-dire que ces révolution-
naires croyaient qu'une constitution ne devait pas être
faite pour leur pays, mais qu'il fallait faire une constitution
pour le eût des rbéteurs et des doctrinaires. Eh bien, M.

. Laania.

l'Oratour, cela paraît être l'idée qu'a en vue le bill actuel.
On veut mettre toute la Confédération dans un même
moule; on veut mettre la province de Québec, une province
d'origine en grande majorité française, où il reste encore
aujourd'hui un grand nombre d'usages français et qui n'a
pas les mêmes idées, dans le même monle que la Colombie.
Britannique, qui peut avoir raison à son point de vue, mais
qui n'a pas les mêmes idéas, ni les mêmes usages. Il
est évident que si on veut les mettre sous lo même régime,
on imposera à la Colombie des lois qui ne lui conviendront
pas, et qui la ruinerait, ou bien on adoptera un régime qui
no conviendra qu'à la Colombie et qui fera mourir la pro-
vince de Québec.

Voilà le système auquel on veut arriver par cette loi.
Maintenant, M. l'Orateur, on a dit: l'Acte de l'Amérique

Britannique du Nord a réservé ce pouvoir-là au parlement
du Canada. Personne que je sache de ce côté ci de la
Chambre n'a nii le pouvoir absolu du parlement de passer
une loi comme celle qui nous est soumise, mais il y a bien
d'autres actes que nous avons droit de faire et que nous
n'aurions pas raison de faire. Caci n'est pas un argument.
La question est simplement de savoir si la loi est bonne ou
mauvaise, si elle est sage ou si elle ne l'est pas ; mais c'est
une impossibilité complète, comme je le disais, d'établir une
franchise uniforme qui conviendrait à tout le monde, et il
suffit de réfléchir un instant pour s'en convaincre. Les fran-
chises de tous les pays dépendent plus ou moins de l'état
social, de la distribution de la fortune, de la condition dans
laquelle se trouvent les individus ; tout cela diffère dans
chacune des provinces.

Les conditions sociales dans la province de Québec ne sont
pas les mêmes que celles du Manitoba ou de l'île du Prince-
Edouard. Il y a des différences profondes entre toutes les
provinces, mais il y en a de plus grandes encore en ce qui
concerne la distribution de la fortune qui joue un si grand
rôle dans le cens électoral. La fortune privée n'est pas
distribuée de la même manière dans les différentes provinces.

M. l'Orateur, il serait inutile d'essayer une longue disser-
tation sur le bill que nous avons devant nous. D'a'près ce
que je viens de dire, il est impossible d'établir une fran-
chise exactement uniforme. Le bill en fournit lui-même
la preuve. On trouve dans le bill une franchise spéciale
pour les pêcheurs. Eh bien I il n'y a pas de pêcheries au
ulanitoba, et il est évident que cette franchise-là est surtout
destinée à ceux qui composent une classe considérable de la
population dans les provinces maritimes et dans une partie
de la province de Québec.

Cette franchise uniforme pour toute la Puissance aurait
un autre inconvénient. On admettra qu'il est de la plus
haute importance pour tous les électeurs qui devraient
être mis sur la liste électorale de savoir à quelles con-
ditions ils auront droit de voter. Tous les électeurs ne
sont pas des avocats, des hommes de loi ou des hommes
qui ont le temps d'étudier les conditions auxquelles ils
ont droit de voter. Eh bien! plus on a de différentes
lois électorales que chaque électeur est obligé d'étudier,
plus on est sûr que beaucoup d'électeurs négligeront
de se faire inscrire sur la liste électorale. Dans la
province de Québec nous avons une franchise pour les
élections municipales distincte de celle en usage dans les
élections parlementaires. Nous avons la même franchise
pour les élections locales et fédérales. Il y a déjà beaucoup
de difficultés à faire comprendre ces deux franchises aux
électeurs, c'est très facile pour les avocats, mais pour un
cultivateur, pour un marchand, pour un homme d'affaires
qui ne fait pas de la loi son étude habituelle, c'est toujours
assez didicile que de lui faire comprendre en quoi consiste
la franchise pour le parlement féiéral et pour le parlement
local et pour les conseils municipaux. Si on arrive avec
une troisième franchise distincte des deux autres, c'est une
troisième difficulté ajoutée à celle qui existent déjà et qui
sont déjà assez embarrassantes.
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Maintenant, M. l'Orateur, le bill actuel introduit un prin-
cipe tout à fait nouveau dans notre droit. Je ne dis pas si
on a tort ou raison. Nous allons voir cela dans un instant.
Mlis il introduit des principes tout à fait nouveaux dans la
constitution, des principes etrangers à ceux qui ont été la
base du droit de suffrage tel qu'établi originairement, et
comme il a été jusqu'à présent en Angleterre. La base du
droit de suffrage c'est le droit de citizensàip. Un individu
votait, non pas comme individu mais comme citoyen d'une
localité ou comme propriétaire.

Voilà quel a été le système suivi en Angleterre, en Ecosse
et en Irlande jusqu'à présent. Je mentionnerai dans un
instant les changements qui ont été faite. Eh bien I dans
notre pays, à quel titre un homme a-t-il pu voter jusqu'à
présent ? Il a pu voter simplement en qualité de propriétaire,
do locataire ou d'occupant d'immeubles, dans la province
de Québec du moins. C'est-à-dire que c'est à raison de sa
relation avec la propriété foncière qu'un individu a été admis
chez nous jusqu à présent à participer au droit de suffrage.
On n'a jamais admis ce qu'on a appelé en Angleterre le
Fancy Franchise, ou franchise de fantaisie. Il y a plusieurs
années en Angleterre on a proposé de donner le droit de
suffrage à un individu en tant qu'individu. C'était contraire
au principe du droit de suffrage.

Je vais citer à la Chambre l'opinion d'un homme dont
l'autorité est certainement très grande on tout ce qui con-
cerne la constitution. Ca n'est ni plus ni moins que le
célèbre Edmund Burke. Voici ce qu'il disait sur la Chambre
des Communes :

L'esprit et l'essence d'une Obambreides communes doit être l'image
expresse des sentiments de la nation. C'est en cela, comme l'observe le
même auteur éminent, c'est parce qu'elle reflète le sentiment national,
et non à cause de son origine populaire, que la Chambre est véritable-
ment représentative. Que les sentiments dominants du peuple soient
bons ou mauvais, Ils doivent être connus de la Couronne; et l'énoacé
de la Chambre des Communes est cette expression de sentiment popu-
laire que la Couronne, et la Couronne seule est tenue de recevoir. " da
Majesté," dit Burke peut recevoir les opinions et les désirs des particu-
liers sous leurs signatures et de corps légalement constitués sons des
sceaux comme exprimant leurs propres sentiments; elle peut aussi
redresser les griefs que les pouvoirs légalement donnés à la Couronne
lui permettent de redresser. Cette Chambre et l'autre Chambre du
parlement peuvent aussi recevoir, au moyen de pétitions, les désirs de
ces corporations et de ces particuliers. 8a Majesté doit recevoir le sen-
timent collectif de ses sujet,, de ses Communes réunies en parlement.

Ainsi, ce ne sont 'pas les individus qui sont représentés
dans la Chambre des Communes, mais ce sont les communi-
ties, les comtés, les villes et les bourgs.

Maintenant, voici l'interprétation donnée par un écrivain
moderne, et qui s'est occupé de la constitution briianr'que:
Hearn, Government of England :

Q:îelle que soit l'analogie que le droit de suffrage baiè sur le revenu,
tel qu'introduit par le statut, ait avec la pratique uniforme suivie depuis
tant d'années un semblable argument ne saurait être invcqué en faveur
des preuves d'éducation ou de la pluralité de votes ou autres systèmes
semblables que les récentes discussions politiques ont fait ressortir. Tous
ces projets-

y compris celui qui est devant nous-

sont de simples innovations. ils ne remontent pas à l'antiquité. Ils
sont au contraire incompatibles avec les principes fondamentaux et bien
reconnus de notre droit. Notre constitution ne reconnait pas de sem-
blable droit de suffrage de l'intelligence.

Voilà l'opinion de ces auteurs sur les principes qui servent
de Idie au droit de suffrage et qui ont servi de bése au droit
do suffrage en Angleterre.

Il ne serait peut être pas sans intérêt pour cette Chambre
de savoir de quelle manière cette question a été envisagée
dans la province de Québec. J'avais l'honneur de former
partie de la légalature de Québec en 1875, lorsqu'elle a passé
une loi électorale. Eh bien, j'ai eu, ce qu'on a appelé l'au-
dace, comme on va le voir, de proposer en amendement au
bill du gouvernement, l'introduction de quelques-unes des
franchises dont il est question aujourd'hui. Non pas le droit
de suffrage des femmes, mais quelque chose de beaucoup
moins radical. Voici ce que j'ai proposeé:
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M. Langelier, secondé par M. Pelletier (Bellechasse), pro ose que le
bill soit maintenantde nouveau renvoyé à un comité de toute la Chambre
pour l'amender de nouveau, en y substituant dans la clause 8 du dit bill
les paragraphes suivants à la place du paragraphe 3 d'icelle

"I Etre actuellement,etavoir été sans interruption depuis 6 mois, occu-
pant comme propriétaire ou locataire d'une mafson d'habitation ou bien-

Je demandais le droit de suffrage en faveur de tous ceux
qui tenaient feu et lieu comme propriétaire ou occupant.

Etre actuellement, et avoir été sans interruption depuis 6 mois, propri-
étaire, locataire ou occupant d'immeubles, d une valeur totale de $300
dans les cités qui ont droit d'envoyer un ou des membres dans l'as m-
blée législative, et de $203 dans les autres municipalités, le tont d'après
le role d'évaluation en force pour les fins municipales, ou-

Etre résidant depuis 6 mois dans une municipalité, et gradué d'une
université du Royaume-Uni, ou de la Province de Québec, ou diplo né
dans la dite province comme avocat, médecin, arpenteur ou instituteur."

Ainsi, comme on le voit, les deux nouvelles franchises que
j'avais l'honneur de propaer dans cette circonstance étaient
celles ci : le droit de suffrage en faveur de ceux qui tiennent
feu et lieu. lequel était introduit en Angleterre et était en
opération depuis plusieurs années déjà. J'ai, en outre, proposé
une de des franchises qu'on a qualifié en Angleterre do fancy-.
franchise, c'est-à-dire la franchise de l'intelligence, en faveur
de ceux qui ont reçu des degrés universitaires ou des diplômes
pour l'exercice des professions libérales ou des diplômes
d'instituteurs. On admettra, je crois, qu'il n'y avait là rien de
très révolutionnaire.

Veut-on savoir comment cela a été accueilli par la législa.
ture de Québec. Je ne lirai pas tous les discours, mais ceux
que je trouve dans un compte-rendu du journal de La
Minerve du 29 janvier 1875. Voici le discours prononcé par
M. Bellerose qui et maintenant sénateur pur la Puissance,
et l'on sait qu'il est assez conservateur Voici ce qu'il disait
en s'opposant à mon amendement :

Les amendements que propose le député de Montmagny existent en
Angleterre> mais l'Angleterre n'est pas dans la même position que nous,
la propriéte foncière est entre les mains d'un petit nombre, tandis que la
grande masse du peuple jouit à peine de la lumière du soleil, mais tons
les chefs de famille ont droit de voter d'après la loi,. telle qu'elle existe
aujourd'hui. Quant aux avocats ou autres gens de profession, ils ont
déjà droit de vote, pourquoi la leur donner deux fois.

Qu'on remarque.bien ce qui suit:
D'ailleurs l'adoption de ces amendements serait un pas dans le sens

des abus qui bauleversent aujourd'hui l'Europe. Avec l'émigration qui
nous arrive aujourd'hui tous les ans, il y a un grand danger à donner
droit de vote à tous ceux qui résident depuis six mois dans la province
de Qutbec.

Voilà les paroles de M. Bellerose. Voici maintenant
les paroles du solliciteur général Angers qui soutenait la
mesure du gouvernement devant la Chambre, lequel était
dans ce temps-là un des chefs du parti conservateur. On
va voirquels devaient être les principes conservateurs sui.
vant lui, dans un bill de franchise:

L'amendement proposé par l':onorable monsieur nous mè,erait ni
plus ni moins qu'au suffrage universel, qui donne droit de vote à tout
homme qui a un toit, sans s'occuper de savoir si cette personne paie on
non des taxes à la province. r,. la loi de M. Disraëli met une certaine
restriction.; elle ne donne le droit de vote qu'à ceux qui, tout en ayant nu
toit pour s'abriter pouvaient encore paver un certain montant die taxes
A la province. On a voulu donner le droit de franchise aux personnes
qui ont dans une banque un dépôt de $300.00 ; on a dit qu'un homme
qui aura des milliers de piastres dans une banque, n'aurait point le
droit de voter.....,

Ce n'est pas moi qui ai proposé cet amendement, mais il
a été proposé par d'autres.

Je dirai, avec un grand économiste, que celui qii n'a pis de proprété
n'est pas un bon citoyen. Que celui qui a des capitaux, s'il vent rendre
service à son pays doit les mettre dans l'industrie. On a proposé de don.
ner le droit de vote aux gradués des universités. Je vois dans la Rvus
caftoligqe des iastsfutions et de droit un article dans lequel il est dit que 1p
vote doit être donré plutôt au père de famille, qu'au célibataire. L'hoi-
me Instruit, intelligent, ne doit pas s'arreter à sa sortie du collège, on'
doit lui conserver un stimulent et l'engager à se créer un avenir. C'est
ce lqui m'engage à faire tous mes efforts pour conserver le régime astuel-

Voilà quelles étaient les remarques faites en Chambre;
naturellement, on se gênait plus en Chambre que hors de la
Chambre.

On qualifiait ni plus ni moins mon amendement de.révo.
lationnaire. Voici ce que disait un journal conservateur,.le
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Canadien, le 1er février 1875, le surlendemain du jour où ce
bill-là a été discuté. Ces commentaires s'appliquent à une
très grande partie de l'acte maintenant devant nous :

L'honorable député de Mfontmagnv, comme disait M. Angers, veut
donner le droit de voter à tout le monde, excepté à ceux qui couchent
dans la rue. Cette appréciation est exacte. Fn effet, M. Langelier
demandait le euffrage universel en termes deguises et astucieux.

Est-ce qu'on va prétendre que l'on ne demande pas le suf-
frage universel, je ne dirai pas en termes astucieux, mais en
termes déguisés, et on demande quelque chose de plus que
je demandais et que je n'aurais pas osé demander :

àl. Langelier rendra compte ses idées à ses électeurs, mais nous
espérons qu'ils ne lui permettront pas de revenir de nouveau se faire
devant le parlement 1 avocat du suffrage universel, car on est catho-
lique ou on ne l'est pas. Si on est catholique on est tenu, mêne quand
ou est professeur dans une univeraié de se soumettre aux instrrctions
de l'Eglise. Or, M. Langelier n'ignore pas que le suTrage universel a
été, à plusieurs reprises, dénoncé par Pie IX comme une des plus abomi-
nables doctrines.

Voilà, M. l'Orateur, ce que disaient les orateurs conserva-
teurs et la presse conservatrice en 1875, des amendements
assez inoffensifs que j'avais l'honneur de présenter, quand je
demandais simplement le droit de suffrage en faveur de
ceux qui tenaient feu et lieu, des porteurs de diplômes d'une
université, des instituteurs, des avocats, des médecins,
et des membres des autres professions libérales. On
disait que je voulais soumettre le pays au suffrage uni-
versel; on disait la même chose d'un autre amendement
qui proposait de donner le di-oit de suffrage à ceux qui
avaient un certain mhontant déposé dans une banque d'épar-
gnes. C'étaient là des amendements révolutionnaires qui
menaient au suffrage universel. Eh bien I M. l'Orateur, je
vous demande qu'est-ce qu'aurait dit ce journal conserva-
teur, si ceux qui, comme moi, ont proposé les amendements
que j'ai mentionnés, avaient propoté le suffrage des femmes?
On nous aurait annoncé, ni plus ni moins, la fin du monde.
Cette manière d'agir du parti qui est maintenant au pou-
voir, me rappelle la scène du Médecin malgré iui. On se
rappelle que ce médecin é'ant interrogé sur te cas d'un sujet
qu'on lui amenait, se trompa et mit le cœur du côté droit et
le foie du côté gauche. On lui dit qu'il se trompait, que ce
n'était pas ainsi que l'on avait coutume de placer ces
organes. Il répondit: Nous, médecins d'un nouveau genre,
nous avons changé tout cela. Eh bien ! ces messieurs de la
droite par aissent avoir aussi changé tout cela.

En 1875, c'était une abomination que le suffrage universel.
Aujourd'hui, c'est absolument nécessaire. Le premier prin-
cipe, d'après le premier ministre, (et tous ses partisans sont
prêts à l'affirmer), le principe conservateur-car pour ces
messieurs, les principes conservateurs sont les premiers
principes-c'est non seulement le droit de suffrage des
diplômés des universités, de ceux qui ont une certaine
somme d'instruction ou une position comme les hommes de
profession, c'est non seulement le droit de voter en faveur de
ceux qui ont un certain montant dans une caisse d'épargnes
mais le droit de suffrage de tous ceux qui ont un certain revenu
sans s'occuper de savoir s'ils ont une qualification foncière.
Le solliciteur général Angers nous disait qu'il fallait que ces
gens qui avaient des placements dans les caisses d'épargnes
les placent dans l'industrie pour en faire bénéficier la
pays; que ce serait contraire à l'intérêt du pays et de leur
province de les qualifier simplement sur leurs capitaux
C'était une idée révolutionnaire que de proposer le contraire;
aujourd'hui c'est une idée absolument conservatrice.

M. l'Orateur, je me demande qu'est-ce qui a produit ce
changement. Sont-ce les principes qui ont changé de cou
leurs, ou est-ce le parti conservateur qui change d'idée ?
Suffit-il qu'on s'appelle conservateur pour faire admettre n'im
porte quoi. Des choses qu'on a qualifiées de révolutionnaires
de radicales, d'anti-catholiques, de tout ce qui est contrair
à tout ce qui mérite du respect, suffit-il qu'on les fasse pas
ser sous le couvert d'un gouvernement qui s'appelle conser
vateurpourque tout cela devienne conservateur ? En un mo

M. LANGELIER.

est-ce que ces messieurs sont d'avis que le pavillon couvre
la marchandise, et que du moment que la marchandise passe
sous un pavillon bleu, que la marchandise consiste en n'im-
porte quoi, tout radicale qu'elle soit, il n'y a plus rien à dire,
que c'est une marchandise que tout bon conservateur non
seulement doit prendre mais qu'il doit trouver bonne.

M. l'Orateur, on a prétendu que le bill actuel allait éten.
dre la franchise dans la province de Québec. Ceci est vrai
dans une certaine mesure, mais dans une grande partie il va
la restreindre. Qu'est-ce que propose le bill? Il proposa
d'abord une franchise fondée sur la propriété foncière, mais
distingue entre les villes, les -ci'és et ce qu'on appelle les
comtés.

Quelle est la franchise foncière proposée pour les cités et
les villes. C'est une franchise fondée sur une propriéte de
$300 de valeur vénale ou bien de $20 de valeur locative.
Dans les autres localités, elle consiste dans une propriéte
foncière d'une valeur vénale de $150 ou d'une valeur loca.
tive de $20. Voilà quelle est la franchise foncière pro-
posée. Dans la province de Québec, aujourd'hui nous
n'avons pas cette distinction-là. Nous n'avons pas de
distinction entre les villes et les cités d'une part et les
comtés de l'autre. C'est une'distinction entre les comtés
et les villes qui ont le droit d'envoyer des représentants au
parlement. Il n'y a que deux de ces villes-là dans la
province de Québec, Montréal et Québec. Il y a d'autres
villes comme Sherbrooke et Trois-Rivières qui forment
chacune partie d'une division électorale, mais ces divisions
électorales contiennent autre chose que les villes en
question. Ainsi nous n'avons donc que deux villes dans
la province de Québec auxquelles s'applique cette franchise
de $300 de valeur vénale en propriété foncière et de $30
de valeur locative. Pour le reste de la province la fran-
chise consiste dans la possession d'une propriété d'une valeur
vénale de $200, ou d'une valeur locative de $20. . Ainsi il
n'y aura aucune extension quelconque quant à la valeur
locative qui sert de base an droit de suffrage dans toute la
province de Québec, moins les villes de Québec et -de Mont-
réal. Et est-ce que la franchise ne va pas être restreinte
dans plusieurs villes de la province auxquelles va s'appli-
quer la franchise plus élevée pour le bill actuel ?

Ce sont les villes de Lévis, Montmagny, Rimouski, Trois-
Rivières, Sherbrooke, Berthier, Louiseville, Sorel, Farnham,
Beauharnois.Valleyfield, Joliette, Sainte-Thérèse, Longueuil,
Saint-Hyacinthe, Saint-Jean. Il y en a peut-être encore
d'autres.

M. LANDRY (Montmagny): Est-ce que l'honorable dé-
puté piétend que si ce bill passe qu'il y aura moins d'élec-
teurs dans la ville de Montmagny qu'avant ?

M. LANGELTER: Il doit y en avoir moins parce qu'à
l'heure qu'il est, tout individu dans cette ville qui pose
sède une propriété évaluée à $200 a droit de voter, et par ce
bill il lui en faudra $300.

M. LANDRY (Montmagny): Que fait l'honorable dépueé
des fils de fermiers et d'artisans ?

M. LANGELIER: Il n'y en a pis dans les villes.
M. LANDRY (Montmagny) i Alors l'honorable député

ne connaît pas du tout la population de la ville de Mont.
. magny.

M. LANGELIER: Ce que je dis, n'est pas pour cette
ville en particulier, mais dans toutes ces villes que je viens
de nommer, un individu qui possède une propriété de la

- valeur vénale de $200 ou d'une valeur locative de $20 par
année a droit de voter. Si le bill passe il lui faudra une

- valeur de $300 pour voter.
Ce n'est pas tout, et j'attire spécialement l'attention des dé-

e putés de la province de Québec sur ce point, parce que ceci
- nous touche de très près. Il faut se demander quel sera l'effet
- de la loi si le bill passe. A l'heure qu'il est dans notre pro-
t vince le propriétaire et l'occupant sont qualifiés, soit que la
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propriét ait une valeur réelle de 8200 ou qu'elle ait une
vleur annuelle de $20, c'est-à-dire qu'un propriétaire dans
les villes dont je viens de parler qui possède une propriété
d'une valeur réelle de $200 a droit de voter. Si sa propriété
ne vaut que $150, mais si la valeur annuelle en est de $20, il a
encore le droit de voter. Il en est de même de l'occupant.

Il n'y a de difièrence que pour les locataires, pour qui les
deux valeurs doivent être réunies ; la valeur réelle de $200
et le loyer de $20. Mais pour le propriétaire ou occupant ce
n'est pas nécessaire.

Qu'on lise le nouveau projet de loi, et l'on verra qu'il veut
que le propritaire ne puisse se qualifier que sur la valeur
vénale de sa propriété. Ainsi un individu qui serait posses-
seur d'une propriété évaluée à $150, mais louée à $20 peut
voter d'après la loi actuelle. Il ne pourra pas voter d'après
le bill proposé. Il n'y a que le propriétaire d'une propriété
louée de $20 à $25 qui pourra voter.

On voit qu'il y aura une classe importante d'électeurs qui
sera privée du droit de vote.

Ce bill va priver du droit de vote autant de personnes et
même plus qu'il n'en qualifiera. -

Ce bill va avoir pour effet d'étendre un peu le droit de
suffrage dans Qubec et Montréal, mais il n'y a que dans ces
deux localités où ce résultat sera obtenu.

M. LANDRY (Montmagny) : Alors le bill ne tend pas à
donner le suffrage universel.

M. LANGELIER: Maintenant ce bill admet des fran-
chises dont il a déja été quqstion dans la province de Québec
et qui surprendront beaucoup. Des franchises qu'on appel-
lerait en Angleterre fancy franchises.

Ainsi une des franchises nouvelles, est celle des fils de cul-
tivateurs. Eh bien, ce droit de franchise ne favorisera pas
la province de Québec, et ceux qui la connaissent l'admettront.

Je ne connais pas l'usage des autres provinces. Je crois
néanmoins que dans la province d'Ontario quand les fils de
cultivateurs arrivent à un certain âge, ils continuent de
demeurer avec leur père, même après qu'ils sont mariés. Il
en est de même dans la partie anglaise de mon comté, mais
en général, dans la province de Québec, le fils du cultivateur,
dès qu'il est marié prend une terre séparée de celle de son
rère. Il serait qualifié d'après la loi actuelle, mais il ne
le sera pas en vertu de la nouvelle loi. Je le répète, il
n'y aura qu'un très petit nombre qui sera qualifié, en vertu
de ce bill.

Mais il n'introduit pas seulement une franchise nouvelle.
On est parti d'une idée sans la suivre jusqu'au bout, on s'est
montré tout à fait inconséquent. Puisqu'on admet le droit
de suffrage en faveur d'un individu qui n'est pas propriétaire,
ni locataire, ni occupant, mais simplement parce qu'il est le
fils d'un cultivateur, c'est-à-dire le fils d'un propriétaire,
pourquoi n'étendrait-on pas la même faveur à tous ceux qui
sont dans la même circonstance ? Pourquoi ne l'étendrait-
on pas en faveur du fils d'un cordonnier ou d'un forgeron?
Pourquoi ce bill n'est-il qu'en faveur des fils de cultivateurs ?
Et surtout pourquoi le nouveau bill n'étend-il pas sa faveur
aux filles qui demeurent avec leurs parent-. ?

On admet le droit de suffrage en faveur des femmes qui
ne sont pas mariées, mais c'est à une condition singulière,
c'est que ces femme&sà vivent d'une manière indépendante.
Il me semble qu'une fille qui vit avec ses parents mériterait
bien plus le droit de suffrage qu'une fille qui en vit éloignée.
Maintenant, M l'Orateur, une autre chose qui me frappe:
pourquoi accorde-t-on ce droit de suffrage particulier sim-
plement dans les comés ? Pourquoi ne l'accorde-t-on pas à
tous les fils de propriétaires, que le père soit cultivateur, cor-
donnier ou marchand, pourquoi ne pas accorder aussi bien
ce suffrage à ceux qui demeurent dans les villes que dans
les comtés? Si on trouve que le fils est suffisamment inté-
resseé dans la propriété foncière parce qu'il demeure avec
son pèt e, ceci doit être également vrai dans les villes. On
aurait donc dû admettre. la même règle pour les fils de

fermiers et les fils de locataires. Puisque l'on admet le fils
d'un propriétaire à voter, à raison du droit qu'a son père,
pourquoi ne pas accorder la même faveur au fils du fermier.
M. l'Orateur, ce bill est rempli de contradictions; il est
évident que l'on n'est parti d'aucun principe arrêté. Ces
franchises nouvelles admises par ce bill, paraissent y avoir
été jetées au hasard, ou plutôt suivant le caprice de celui
qui l'a rédigé. Je ne vois aucun principe, aucune idée géné-
rale auxquels on peut rattacher ces nouvelles franchises.

L'honorable député de Montmagny disait, il y a un instant,
que ceci n'était pas le suffrage universel, mais où cela mène-
t-il? Quand j'ai proposé en 1875 le droit de suffrage en
faveur de ceux qui tenaient feu et lieu, on disait que.c'était
un pas vers le suffrage universel. Mais quand on admet le
droit de suffrage dont je viens de parler, est-ce que ce n'est
pas le droit de suffrage en faveur de tous les hommes majeurs.
Si on admet le fils du cultivateur propriétaire, pourquoi ne
pas admettre le fils du cultivateur fermier, et si on admet
ceux-là pourquoi n'admettrait-on pas les fils de tous ceux
qui ont droit de voter, et alors ceci nous mène tout simple-
ment au suffrage universel. Je ne vois pas quel argument
on pourra opposer à celui que proposera le suffrage universel
après que ce bill sera adopté, parce qu'on pourra répondre:
vous avez admis le principo de la représentation person-
nelle, eh bien! tous les hommes majers doivent être élec.
teurs, et on devra leur donner le droit de suffrage.

M. LANDRY: L'honorable député oublie évidemmnt
qu!il vient de dire que le bill actuel va diminuer le nombre
des électeurs.

M. LANGELIER: Il le diminuera dans certaines loca.
lités, mais l'honorable député de Montmagny (K. Landry),
semble croire que pour présenter un bill libéral, il faut
étendre les franchises, et pour un bill conservateur, il faut
les restreindre. C'est une singulière idée. Ce n'est pas le
nombre des électeurs qui en détermine la q alité, on peut
présenter un bill qui donnera le droit de voter à un grand
nombre d'électeurs et qui sera un bill très conservateur.
Su pposons que l'on présenterait aujourd'hui en France un
bill qui demanderait droit de suffrage seulement aux com-
munards, ce serait un bill qui restreindrait le suffrage, mais
n'en serait pas 'moins un bill très radical, Ce sont les prin-
cipes qui forment la base d'un bill déterminant la qualifica-
tion des électeurs, qui font que ce bill est bon ou mauvais.
. Maintenant le bill admet aussi le principe du cens élec-
toral fondé sur lo revenu. Autrefois c'était un crime que de
proposer l'introduction de cette nouvelle franc~ise, aujour.
d'hii c'est un mérite. Si le premier ministre persiste avec
son bill que vont faire tous les conservateurs qui ont dé-
noncé cette proposition faite dans la Chambre de Québec en
187à.

Le bill propose aussi le droit de suffrage en faveur des
femmes. Ceci ouvre une question beaucoup plus large que
le simple droit de suffrage. Si on accorde le droit de suf-
frage aux femmes, comment pourra-t-on les empêcher d'être
élues; Quand elles viendront plus tard demander le droit
d'être admises à toutes les charges publiques, est-ce qu'on
pourra le leur refuser ? Le droit de voter implique le droit
d'être élu et de parvenir à tous les emplois publics. Le droit
de suffrage, c'est le droit de prendre part à l'administration
des afaires publiques. Comment admettra-t-on la femme
seulement dans certanes limites? Quel plus grand incon-
vénient y aura-t-il à voir une femme être élue qu'à la voir
assister aux assemblées publiqus, prendre part aux élections
et à toute l'agitation à laquelle elles peuvent donner lieu ?
J'admettrai bien, M. l'Orateur, que ce n'est pas la première
fois que le droit de suffrage des femmes est amené devant le
publie. Il en a été question aux Etats-Unis. Wendell
Philipps a fait quelques-uns de ses discours les plus éloquents
en faveur du suffrage des femmes, mais aujourd'hui dans les
pays les plus avancés il n'est venu à l'idée de porsonne de
proposer cela comme idée pratique, une fois ce principe poïé
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théoriquement. Aussi, à la Chambre des Communes en
Angleterre, cette année même, M. Gladstone a laissé voir que
son opinion personnelle ne serait pas hostile au suffrage des
femmes ; mais il a déclaré qu'il ne voulait pas l'introduire
dans son bill parce que c'était une question trop importante
pour en faire l'accessoire d'un bill de franchise. Il compre-
nait que donner le droit de suffrage aux femmes, c'était leur
ouvrir la porte à tous les emplois publics, et probablement
qu'il n'é ait pas disposé à aller aussi loin du premier coup.

J'ai bâte de voir, M. l'Orateur, comment nos amis con-
servateurs de la province de Québec, viendront demander le
suffrage des femmes pour notre province. Comment ils
viendront prouver que c'est là une mesure conservatrice,
que c'est une mesure que requièrent les premiers principes,
que ces principes exigent que le droit de suffrage soit donné
aux femmes.

Maintenant, M. l'Orateur, non seulement le bill donue le
droit de suffrage aux femmes, mais il l'introduit d'une ma-
nière qui me paraît absurde. On restreint le droit de suf.
frage aux femmes qui ne sont pas mariées. Si on deviiet
restreindre le droit de suffrage à une classos de femmes, il
me semble que ce devrait être en faveur des femmes mariées,
car le droit de suffrage a toujours été considéré-c'est ce que
disait M. Angers-comme une récompense donnée à ceux à
qui il est accordé. Eh bien, est-ce qu'on doit récompenser
les femmes qui ne se marient pas ou celles qui se marient?

M. l'Orateur, tous les historiens font les plus grands éloges
à Auguste à i aison de la célèbre loi Julia qu'il a passée.
Quand Auguste est arrivé à l'empire on se plaignait que
l'empire commençait à être dépeuplé. Les gens ne se ma.
riaient pas pour éviter les charges du mariage, la vie était
chère, et les gens aimaient à vivre dans l'aisance, et ils ne
voulaient pas s'astreindre aux charges de la vie conjugale.
On s'apercevait que les gens fuyaient le mariage. Que fit
Auguste? Il passa une loi dont les savants ne cessent de
vanter la sagesse. Cette loi donnait une récompense pécu.
niaire à ceux qui se mariaient et qui avaient des enfants, et
elle punissait indirectement celles qui ne le mariaient pas.
Voici comment:

Ceux qui n'étaient pas mariés et qui étaient appelés à un
legs conjointement avec ceux qui étaient mariés en étaient
privés en faveur de ces derniers. Il n'est jamais venu à
l'idée d'A*uguste de récompenser ceux qui ne se mariaient
pas, au contraire on vantait la profonde sagesse de cette loi-
là.

Eh bien ! M. l'Orateur, la loi actuelle fait tout le con-
traire. Si la loi d'Aojuste était sage, celle-ci ne l'est certai-
nement pas. Elle i écompense par le droit de suffrage non pas
les femmes qui se matient, mais celles qui ne se marient
pas.

Il y a cependant quelque chose de plus grave au point
de vue de la mise en pratique de cette lui. Non seulement
elle est contraire à tous les précédents, mais on admettra
qu'elle a quelque chose d'étrange. Quelles sont les femmes
non-mariées qui en profiteront ? Il y a une classe de femmes
non-mariées respectables-; ce sont celles qui s'abstiennent
du mariage par profession religieuse ; mais quant à celles
qui s'en abstiennent pour ne pas avoir à en supporter les
charges, je crois qu'elles ne devraient pas avoir de récom-
pense. Quelles sont les femmes non-maiiées qui s'en pré-
vaudront ? c'est une classe de femmes qui occupent une 8i
triste position dans la société qu'elles dégoûteront les
femmes respectables de l'exerciee de ce droit; lesquelles ne
voudront pas l'exercer en même temps que les premières.
Ainsi à Québec, à Montréal, et dans les aitres grandes villes
de la Puissance, ai on accordait undroit de suffrage à toutes
les femmes respectables composant la grande majorité, alor
elles pourraient l'exercer sans avoir à en rougir. Mais
dans ces grandes villes, est-ce qu'on verra les femmes res
pectables non-mariées exercer ce droit-là ? Non, elles auront
honte, parce qu'elles seront ex posées à l'exercer à côté de
femmes publiques. Eh bien! M. l'Orateur, voilà ce que
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comporte ce droit de suffage accordé aux femmes non.
mariées par ce bill.

Maintenant, ce bill consacre un autre principe très impor-
tant : c'est quant à confection des listes électorales. Carmme
je le disais tout à l'heure cýest encore un principe tout à fait
étranger non seulement à l'histoire de nos lois électorales
mais à la pratique qui fut constamment suivie dans toutes
les provinces de la Confédération. Colui qu'on veut faire
prévaloir, c'est de faire faire ces listes par. des officiers nom.
més par le gouvernement. Quelle a été la pratique suivie
jusqu'à présent quant à la confection de ces listes. Dans la
province de Québec, nous avons un mode de confection qui
donne la plus grande garantie possible d'impartialité et
d'hom.êteté. Il y a un si grand nombre de phases qu'il n'y
a presque pas mnyen à ceux qui veulent s'en donner la
peine, de perdre le droit de suffrage. Ainsi, il y a d'abord
un rôle d'évaluation de toutes les propriétés foncières qui
est fait tous les trois ans, lequel est reviké tous les ans.
Ce rôle est confectionné par des propriétaires résidant dans
la localité qui doivent parfaitement connattre la valeur de
la propriété. Trois évaluateurs assermentés font l'évalua.
tion de la proprié!é.

De plus, ces messieurs font le rôle d'évaluation en vue
de la taxe municipale sur la propriété ioncière, et ceci leur
ôte toute idée d'exagérer ou restreindre inutilement la
valeur de la propriété, car s'ils l'exagéraient, ils expose.
raient les pro,,riétaires à payer des taxes plus élevées qu'il
ne faudrait, et dans le cas contraire, ils exposeraient la
municipalité à perdre une certatne somme de revenus.

Mais ce n'est pas tout, quand le i ôte est fait, il est déposé
et livré à l'examen de tous les intéressés devant le conseil
municipal. Tous les intéressés peuvent s'y présenter et se
plaindre s'il n'a pas été fait d'une manière exacte. Ils sont
admis à faire toutes les objections afin de déterminer si l'é-
valuation a été trop haute ou trop basse.

La loi va encore plus loin. On a craint que le consiil
municipal pût être injuste, ou qu'il pût manquer de connais-
sances suffisantes de la valeur de la propriété. Il y a une
autre garantie dans l'appel au conseil de comté; on peut
même se pourvoir en cassation s'il y a des illégalités dans
la forme devant la cour de circuit.

Voilà pour le rôle d'évaluation.
Maintenant ce rôle sert de base à la liste électorale. Per-

sonne dans la province 'le Québec ne peut être porté sur la
liste, s'il n'est d'abord sur le rôle d'évaluation. Eh bien,
quand on a pris toutes ces précautions dans la confection
du rôle on a la certitude que la propriété de chacun est entrée
avec sa valeur réelle, locative ou annuelle.

Le secrétaire tiésorier est chargé de préparer la litte
électorale. Il est nommé par le conseil municipal, c'est-à-
dire qu'il représente toute la municipalité ; il se rendrait
coupable de fraude ou de partialité s'il commettait des irré-
gularités. Voilà donc un homme qui, non seulement doit
faire un devoir parde qu'il s'y est engagé par serment, mais
qui est intéressé à le faire à cause de sa-réputation.

Eh bien, malgré toutes ces précautions on a craint que ce
ne fût pas suffisant pour assurer l'intégrité et l'impartialité
de la liste ; elle peut être encore revisée devant le conseil,
et appel peut être interjeté devant un juge de la cour Su-
périeure.

Ainsi on voif, M. l'Orateur, par quelles phases dans la
province de Québec, passe la confection des listes électo-
ralce, quelles sont les garanties que la loi donne de l'intégrité
et de l'impartialité de nos listes électorales. Eh bien, on
veut faire main-basse sur cela. C'est un système qui
ne coûte rien ; les secrétaires ne sont pas payés pour
faire cette besogne; fes cotiseurs ne sont pas payés non
plus, il n'y a que leurs dépenses qui sont payées. Tout
est fait gratuitement et les choses sont extrêmement
bien faites ; elles sont si bien faites que l'honorable
député de Québec (M. Laurier) montrait l'autre jour
le -petit nombre d'appels qui avaient été pris contre la
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confection do listes électorales. Il y a si peu d'ap-
pels de pris devant les.juges parce que les secrétaires
trésoriers et les conseillers municipaux savent qu'ils ont
derrière eux un tribunal supérieur pour reviser leur
ouvre ; un tribunal dépourvu de toute passion politique;
un tribunal qui ne regarde que la loi et la justice, et c'est
pour cela qu'ils prennent un tel soin dans la confection des
listes. Il n'y a presque pas d'appels cette année. Je n'ai
entendu parler que d'un appel porté contre les listes électo-
raies dans la région de Québec. Il y en a de moins en
moins, parce que les secrétaires-trésoriers savent qu'il leur
serait inutile d'essayer d'être malhonnêtes quand même ils le
voudraient, parce qu'on peut faire détruire l'ouvre malsaine
qu'ils auraient tenté de faire.

On veut remplacer tout cela par des officiers nommés par
le gouvernement. Quels sont ces officiers et qu'est-ce que
l'on peut en attendre ? De deux choses l'une ; ou bien il
faudra nommer des avocats compétente, et il faudra les
payer un prix trèï élevé, car un avocat digne de sa position
devra être payé très cher, et ceci coûtera des sommes fabu-
leuses.

Je connais le temps que prend la confection d'une liste
électorale, et je puis affirmer sans crainte d'être contredit,
quant à ce qui concerne la province de Québec au moins,
que dans la moyenne des divisions électorales, un avocat qui
voudra faire d'une manière consciencieuse ce que la loi le
charge de faire, ne travaillera pas moins de quatre ou cinqe
mois dans un comté. Dans beaucoup de municipalités que
je connais, un secrétaire-trésorier qui est parfaitement fami-
lier avec tous les électeurs, qui les connaît personnellement,
qui a devant lui les rôles d'évaluation, emploie de huit à
quinze jours à faire la liste électorale dans une localité peu
considérable, et les évaluateurs qui sont parfaitement au
courant, qui connaissent la valeur de toutes les propriété s
emploient de quinze jours à trois semaines et quelquefois
un mois d'un travail ardu à faire leur évaluation.

M. l'Orateur, combien faudra-t-il de temps à un avocat qui
sera envoyé de la ville, ou qui dans tous les cas ne sera pas
pris dans chaque municipalité pour faire cette liste élcoto-
raie ? Cet homme va être obligé de faire tout seul ce que
font les évaluateurs, les conseils municipaux et les secré-
taires-trésoriers, c'est.à-dire évaluer les propriétés, préparer
la liste électorale et la reviser. Je répète qu'un avocat
digne de sa position ne prendra pas moins de cinq ou six
mois par an.ee à faire les listes électorales pour tout un
comté. Eh bien I combien faudra-t-il payer un avocat capable
de faire ce travail ? Il devra être payé très cher. On a
donné une estimation de S1,000 pour chacun de ces revi-
seurs et je suis convaincu que c'est un chiffre très modéré.

,Maintenant, si on prend des avocats qui sont le rebut de
la profession, on pourra peut-être les avoir à meilleur mar-
chés, mais on fera des listes qui seront une insulte pour le
public et le bon sens. Si.on veut faire les choses d'une ma-
nière convenable, celd entraînera une dépense énorme. Eh 1
bien, est-ce que nous devons nous exposer à toutes ces dé-
penses-1 ? A l'heure qu'il est, on demande de l'argent de
tout cô é pour de grandes entreprises publiques d'une néces-
sité urgente. Cette Chambre a été inondée de pétitions, cette
année, des habitants de la rive nord du fleuve et d'une
grande partie de la rive sud, demandant la construction dun
pont à Québec. Pour assurer la construction de ce pont, il
faudrait que le gouvernement assurat l'intérêt pendant vingt
ans sur la somme de $200,000. Ainsi, avec le coût de la
confection de ces listes, on pourrait construire deux ponts à
Québec. Si nous. étions certains d'avoir toujours des excé-
dents de $9,000,000 par année, on pourrait se permettre de
jeter le pays dans une dépense pareille, mais à un moment
où le tiésor est suffisamment engagé déjà et qu'il n'y a pas
moyen de le surcharger davantage sans mettre notre crédit
en danger, comment a-t-on pu avoir l'idée de venir mettre
sur le trésor un fardeau aussi inutile et aussi onéreux que
celui du paiement de la confection de ces listes électorales ?

M. l'Orateur, il y a quelque choae de tout à fait remar-
quable dans la loi qui établit ces reviseurs; ils vont être
chargées d'évaluer les propriétés immobilières, de reviser leur
travail eux-mêmes, après avoir évalué des propriétés qu'ils
ne connaissent pas dans bien des cas ou qu'ils ne connais-
sent que très peu. Si on n'est pas content, on pourra se
plaindre, mais se plaindre à qui? A eux. Et si on n'est pas
encore content, il y a une deuxième revision, et devant
qui ? Devant un juge, non pas sur les questions de faits,
mais seulement sur les questions de droit, et si le reviscur
le veut bien. Ainsi il y aura trois degrés de juridiction,
mais dans chaque degré, ce sera toujours la meêne chose;
c'est comme si, dans la province de Québec, c'était le même
juge qui jugerait en première instance, en revision et en
appel.

Il faudrait supposer beaucoup de philosophie p ur sup.
poser que ce juge pourra se déjuger ainsi, cela pourra
arriver, mais on trouvera rarement un juge qui admettra
qu'il a commis une erreur grossière.

En Angleterre on a un second appel des revis:ng bar-
riasers. Ces individus font un véritable travail de revision,
non pas le travail original qui est fait par les overiseers of
the poor, dans les comtés, et les clerks of towns dans les
villes, et ce sont les listes préparées par ces gent-là qui sont
revisées par ,les barristers; ils jouent simplement le rôle
d'un juge. Mais notre reviseur officiel va être d'abord un
simple officier ministériel pour évaluer les propriétés, et
quand il aura fait ce travail il se transformera tout à coup ;
il sera un juge pour juger sa propre ouvre. Main tenant, il
y a une autre chose, c'est qu'il n'y aura d'appel de la
décision de ce revising barrister que s'il le veut bien. Le
droit d'appel devant la cour supérieure, dans la province de
Québec, ne pourra avoir lieu qu'avec la permission du revi-
seur, sur une question de droit. Eh bien I il ne faudrait pas
beaucoup connattre la nature humaine pour croire que ce
reviseur permettra l'appel quand il sera sûr que sa décision
sera renversée, et il pourra arranger les choses de manière
à ne permettre-l'appel que lorsqu'il sera sûr que sa décision
sera maintenue. Cet appel n'-est donc pas une chose sérieuse;
c'est une farce. Le rôle que l'on veut faire jouer au revi-
sing. barrister me fait penser au rôle de l'auteur de ce biIl
dans l'affaire du Pacifique, lorsqu'une commission fût insti-
tuée. Un journal, le Grip, représentait le premier ministre
jouant quatre rôles différents. On le voyait sur le banc comme
juge; on le voyait sur le banc des accusés, et on le voyait
figurer comme avocat de la poursuite et comme témoin.
Voilà le rôle du revising barrister ; c'est un triple rôle et un
rôle qui est contradictoire.

Ce revising barrister ou reviseur officiel comme il est
appelé dans ce projet de loi, ne sera pas seulement un homme
chargé de préparer la liste électorale, ce sera un homthe
chargé de faire des électeurs.

Lorsqu'il s'est agi en France, de changer la constitution
à la suite du coup d'état de brumaire, le. célèbre Sieyès
avait préparé un projet de constitution dans lequel il y
avait un individu qui devait porter le nom de grand-électeur,
qui devait avoir un fort traitement et se tenir dans des
hauteurs telles qu'il ne pouvait être vu de personne. Eh
bien, ces reviseurs sont les grands-eélecteurs du pays, ce seront
eux qui feront les électeurs. Silement ils ne se tiendroat
ýrobablement pas dans cette position élevée et au-lessus de
tous les intérêts de parti dans laquelle devait se tenir le
grand-électeur de M. Sieyès.

Si on venait proposer aujourd'hui de faire passer une loi
dont l'effet'srait qu'un seul homme dans chaque comté
choisirait le député qui devrait être envoyé à la Chambre,
il n'y aurait qu un cri d'indignation. Eh bien, c'est pourtant
be que l'on propose.aujourd'hui, seulement on ne le fait pas
d'une manière franche et honnête.- On veut arriver à
ce résultat par une voie détournée.

M l'Oiatur, ai Honri VItI vivait aujourd'hui, je crois
qu'il ne pourrait pas s'empêcher d'admirer au moins cette
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partie do la loi. On se rappelle qu'un jour il voulait donner
force do loi à ses proclamations, mais il n'a pas réussi fort
heureusement. Mais s'il ctt vécu de notre temps et s'il
avait ou l'imagination du premier ministre, je crois qu'il
aurait trouvé un moyen très simple d'arriver à ce résultat ;
il aurait pu créer des reviseurs officiels ; et il aurait été sûr
que ces gens-là auraient envoyé à la Chambre des Communes
des députés qui eussent donné à ses proclamations l'effet des
lois.

C'est probablement ce qu'on veut faire aujourd'hui; on
vent avoir des gens pour faire des électeurs ou des députés
qui ne supporteront que le gouvernement actuel.

M. l'Orateur, je ne retiendrai la Chambre que quelques
instants de plus. Je n'ai pas indiqué en détail toutes les
objections qu'on peut faire au bill; pour aujourd'hui, je m'en
tiendrai seulement à trois grands principes que ce bill veut
sanctionner dans notre législation : Il franchise uniforme
pour toutes les provinces de la Confédération ; 2° franchise
purement personnelle, principe qui a déjà été proposé chez
nous, et qu'on a qualifié de révolutionnaire en 1875 ; 30 con-
fection de la liste électrale par les officiers du gou-
vernement, principe qui n'existe pas en Angleterre et
nulle part ailleurs.

Le premier ministre 'est montré aujourd'hui extrême-
ment facile sur ses nouvelles franchises. Je suie convaincu
qu'il serait assez disposé à les immoler toutes. Il dit avoir
un grand amour pour le suffrage des femmes. Je crois qu'il
sacrifierait volontiers son amitié pour les femmes à la der.
nière partie du bill qui concerne les revising barristers qui
seront non pas le reflet de l'opinion publique dans le pays,
mais le reflet de l'opinion du parti au pouvoir et des chefs
de ce parti. Mais M. l'Orateur, je suis sans c ainte quant
à la province de Québec. bi je ne regardais que l'nté êt de
mon parti, cette disposition de la loi me serait assez indiffé-
rente. Car s'il y en avait parmi ces officiers d'assez auda-
cieux pour faire ce qu'on veut leur faire faire en vertu de ce
bill, il pourrait arriver dans la province de Québec, ce qui a
ou lieu lors les élections de 1867, lorsqu'on a voulu défran-
cbiser la moitié d'un comté. Le comté que fai l'honneur de
représenter avait deux ou trois paroisses qui étaient presque
en faveur du candidat libéral. Qu'est-ce qu'on a fait ? On a
nommé des officiers rapporteurs auxquels on a donné ins.
truction de les empêcher de voter ; on n'a permis de voter
qu'à ceux qui étaient favorables au candidat qu'on voulait
faire élire, et on a fait cela dans plusieurs endroits.

Dans le comté de Kamouraska,-on se rappelle que la
question est venue devant cette Chambre,-un officier rap-
porteur a voulu faire ce qu'on essaiera probablement de
faire avec cette loi-ci. Il est arrivé que l'élection n'a pas
pu avoir lieu, les électeurs indignés sont allés enlever les
listes entre les mains de l'officier rapporteur. Ce sont des
scènes très regrettables ; mais si on essaie dans la provine
de Québec de priver Ia électeurs de leur droit de voter par
des moyens comme ceux pourvus par ce bill, les électeurs
ne se laisseront pas voler leur droit de suffrage. La Chambre
a blamé cet officier à cause des scènes regrettables qui
s'étaient passées, et on se rappelle que la vie de ce malhon-
nête officier rapporteur a été en danger.

M. l'Orateur, je suis sûr que la même chose se répéterait
aujourd'hui, si l'on tentait de voler aux électeurs de cette
province leur droit de vote d'une manière aussi malhonnête.
Ce que je redoute, c'est l'application d'un principe comme
celui-ci. Jusqu'à présent nous avons été habitués à croire
que le droit de suffrage était la propriété des électeurs et
non celle du gouvernement. On veut évidemment par ce
bill-ci s'arranger de manière à faire voter ceux qu'on voudra
et comme on voudra. Ce système, M. l'Orateur, tournera
contre ceux qui veulent l'établir.

TROUBLES AU NORD-OUEST.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne désire pas inter-

a ompre le cours du débat, mais nous avons entendu dire
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qu'une dépêche d'un caractère très grave a été reçue; je
me petmettrai de demander au gouvernement si cette d.
pêche a été confirmée ou si le ministre a reçu quelques ren.
seigneinents depuis ce télégramme qu'il a sans doute vu.

Sir HECTOR LANGEVIN : Non ; nous n'avons rien
reçu depuis. Naturellement, nous nous attendons à recevoir
bientôt des nouvelles, mais à l'heure qu'il est nous n'en
avons pas.

L'ACpE ÉLECTORAL.

M. CAMERON (Middlesex) : Avant que la question ne
soit mise aux voix, je désire dire quelques mots, si faibles
qu'ils soient, pour protester contre la disposition où l'on est
évidemment de précipiter cette question et de terminer la
discussion de ce bill à cette phase avancée de la session. Je
le sais, l'on a insisté sur le fait que ce bill était soumis au
pays depuis un certain nombre d'années. Il est vrai qu'un
bill à peu près analogue a été présenté par le premier
ministre en 1h70. Il est vrai, aussi, que les années passées,
dans le discours du Trône, l'on a dit que le gouvernement
était disposé à traiter la qiestion du cens électoral; il est
vrai, aussi, que pendant les deux sessions préecédentes, des
bills d'une nature à peu près analogue ont été présentés à
la Chambre, mais les membres de la Chambre bavent bien
qu'à l'exception du bill de 1870, aucun n'a été au deà de la
première lecture, et que, dans quatre circonstances, il n'a
jamais été question du projet ailleurs que dans le dizcours
du Trône.

Vu qu'il en est ainsi, je pense que l'on agit injustement
envers cette Chambre et le pays; je pense qu'il est inique
que, dans toutes circonstances quelconques, les honorables
messieurs profitent de la force que leur donne la position
qu'ils occupent en cette Chambre pour irsister à ce qu'un
bill, affectant des intérêts aussi comidérables et aussi variés,
comportant des conséquences aussi sérieuses, soit présenté à
une époque si avancée d'une session qui dure déjà plus long.
temps que n'ont duré plusieurs des sessions qui ont eu lieu
depuis 1874; ce bill est présenté à une phase si avancée de
la session que, si l'on devait l'étudier comme on a étudié
des bills de beaucoup moins d'importance, les travaux de la
Chambre seraient necessairement prolongés beaucoup plus
qu'ils ne l'ont jamais été depuis la Coniédération. Je me
suis donné la peine de çérifier la durée des sessions qui ont
ou lieu depuis 1874. Cette année-là, la session a duré du 26
mars au 26 mai, deux mois; en 187J, elle a duré depuis le
4 février jusqu'au 8 avril, deur mois et quatre jours; en
1876, elle a duré depuis le 10 février jumqu'au 12 avril,
deux mois et deux jours; en 1877, depuis le 8 février jus-
qu'au 28 avril, deux mois et vingt jours; en 1878, depu's le
7 février jusqu'au 10 mai, trois mois et trois jours; en 1819,
depuis le 13 février jusqu'au 15 mai, trois mois et deux
jours; en 1880, depuis le 12 février jusqu'au 7 mai, deux
mois et vingt-six jours; et, les sessions subséquentes de,
1882, 1883 et 1884 ont duré respectvement trois mois et
huit jours, trois mois et seize jours et trois mois et deux
jours. Or, cela étant, il me semble tout à fait impossible
qu'une question aussi importante que celle-ci soit examinée
dans l'espace de tcmps ordinairement consacré aux sessions
du parlement.

On a dit-et je l'ai entendu dire durant cette discussion
par les quelques députés de la droite qui ont tenté de défendre
la présentation de la question à cette phase de la session-
on a dit que ce bill était soumis au pays depuis 1670. J'ai
déjà traité la question, mais je puis dire, de plus, que
l'hittoire des projets promis dans le discours du Tiône et
celle des projets présentés par le gouvernement à la tête du-
quel se trouve le ta ès honorable premier ministre actuel, ne
sont pas du tout de nature à faire croire au pays que ces
projets deviendront lois. Si le nombre de projets promis
par les différents discours du Trône, depuis 1870jusqu'à 1873
et depuis 1878 jusqu'aujourd'hui avaient été présentés à cette
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Chambre, je suppose que non seulement la session durerait
teaucoup plus longtemps que re s'y attendent ceux qui sont
le moins presses de la voir finir de bonne heure, mais encore
qu'elle durerait la plus grande partie de l'année. Puiequ'il
en est ainsi, nous sommes parfaitement justifiables d'avoir
agi sur la piésomption que, vu que la deuxième lecture du
bill était proposée à une phase si avancée de la session, le
gouvernement n'avait pas l'intention de le faire adopter
maintenant. Ce projet a été, dans le passé, traité d une
façon si cavalière par. le très honorable chef du gouverne.
ment et par plusieurs de ses partisans, que nous avions des
raisons suffisantes pour croire qu'il ne serait pas soumis à la
discussion, etje suis L-ûr que les honorables députés de la droite
étaient parfaitement justifiables de s'occuper de questions
qui devaient t écessairement être discutées et qui devaient
lêtre plue vraisemblablement que celle maintenant soumise
à la Chambre.

Le très honorable chef du gouvernement s, d'après moi,
traité cette question comme il en a traité plusieurs autres
pendant sa carrière politique. Il a produit ses surprises,
les a exposées aux yeux du public, et nous a dit : " Vous les
voyez et vous ne les voyez pas," jusqu'à ce que, dans la plu-
part des cas, nous ayons complètement oublié que ces pro-
jets eussent jamais été conçus. S'il en est ainsi, je pense
que les députés de la gauche sont parfaitement justifiables
d'avoir agi comme ils l'ont fait ; ils sont parfaitement justi.
fiables de prétendie qu'un projet de cette importance ne peut
pas être discuté comme il devrait l'être sans que l'on fasse
durer la session beaucoup plus longtemps que toutes les
sesions antérieures. Je suis prêt à assumer cette responsa-
bilité, mais je ne. veux pas que les honorables députés de la
droite oublient la responsabilité qu'ils ont assumé en sanc-
tionnant et en suivant une politique qui a presque toujours
eu pour but de présenter les projeta les plus importants vers
la fin de la session.

Nous ne faisons que notre devoir, nous, les députés de la
gauche, lorsque nous protestons le plus énergiquement pos-
sible contre une ligne de conduite qui, dans plusieurs cas, a
été préjudiciable aux intérêts publics, qui a produit plus d'un
mauvais résultat et qui a obligé d'apporter des modifications
à plusieurs des statuts passés à chaque session, tandis que
ceux qui sont affectés par ce statut savent à peine ce qu'ils
renferment.

Je n'ai pas beEoin d'appeler l'attention de la Chambre sur
d'autres faits de même nature. Nous savons qu'un bill, tout
:écenmment, a occupé deux séances entières de la Chambre,
le bill du service civil, a été présenté en 1882 sur le rapport
d'une commission nommée par les honorables messieurs
eux-mêmes, rapport qui pouvait contenir ce qui forme ordi-
nairement la base d'un projet de ce genre ; cependant, en
1883, l'honorable monsieur a proposé un amen ement à ce
bill, et en 1884 un second amendement a été présenté;
ainsi, pendant la présente session nous avons passé un temps
considrable à discuter un bill qui nous a d'abord 66 soumis
en 1882 et qu'il a fall reviser chaque année depuis.

Maintenant, voici un autre fait. L'année dernière 'on
nous a présenté un bill affectant sérieusement les intérêts
de la classe commerciale ; je veux parler du bill relatif à
l'inspection des conserves alimentaires. Nous avions à peine,
comme corps législatif, domnê notre assentiment à ce bill, et
la classe commerciale se disposait à en accepter les dispo-
sitions et à se conformer aux restrictions qu'il contenait,
lorsque l'on a passé un arrêté du conseil en vertu duquel ce
bill était retiré. C'est là, M. l'Orateur, un des moindres
résultats produits par cette politique d'atermoiement qui,
malheureusement, est suivi depuis plùsieurs anrées par les
honorables messieurs de la droite.

Quelques DÉPUTÉS: Et le bill du cens électoral ?
Mr. CAMEBRON (Middlesex.Ouest) : Si les honorables

députés désirent i eellement savoir quelque chose au sujet de
ce bill-et je crois en réalité qu'ils n'en connaissent pas long

à ce sujet-je vais leur donner quelques renseignements sur
cette question. S'il est une chose regrettable, M. l'Orateur,
c'6st le fait que les honorables députés de la gauche ont, l'un
après l'autre, présenté de nouvelles propositions qui exi-
geaient une réponse de la part des partisans du gouverne-
ment et que, depuis assez longtemps, aucun d'eux n'a osé
répondre. Je dis que le pays condamnera la ligne de conduite
que l'on a tenue au sujet de cette importante question. Je dis
que dans des circonstances comme celle-ci, où il s'agit d'un
bill comme celui-ci, qui comporte des questions d'une impor-
tance immense, les honorables messieurs de la droite devaie: t
au pays, sinon à la Chambre, de donner les raisons qui les
portent à appuyer la motion demandant que la Ciambre se
réunisse en comité sur ce bill.

Or, s'il en est ainsi, je crois que je suis justifiable d'avoir
parlé pendant quelque temps; pour donner les raisons qui
me portent à combattre la proposition demandant l'adop.
tion de ce projet. Je regrette de voir qu'un parti puissant
soit apparemment incapable de donner les raisons qui le
portent à appuyer un proj3t de ce genre. Je le demande
aux honorables députés: Est-ce que huit minutes et demie
suffisaient au premier ministre pour pré,enter un projet de
ce genre?

Un DEPUTÉ : C'est assez long.

M. CAMERON (Middlesex). Oui; c'est suffi ant pour
des hommes disposés à voter pour tout projet qui leur
est présenté par le gouvernement.

S'il est une chose, M. l'Orateur, qui diminue ma foi dans
les institutions représentatives, c'est un fait comme celui
que je viens de mentionner, et c'est surtout le. fait qu les
honorables députés de la droite accueillent un énoncé de ce
genre avec dérision au lieu de l'accueillir avec honte.

On a laissé à l'honorab!e député du comté d'Ottawa (M.
Wright) le soin d'appuyer le projet dans un discours un peu
plus long que celui du chef du gouvernement; on lui a
laissé le soin de traiter cette question et de défendre ce
bill dans un discours éloquent comme ceux qu'il a toujours
prononcés en cette Chambre; mais, quant à moi-et la
chose peut avoir frappé plusieurs députés des deux côtés de
la Chambre- quant à moi, dis-je, je puis dire qu'autant nous
avons admiré le caractère, autant nous avons admiré l'élo.
quence de ce discours, autant nous avons regretté, vu les
circonstances présentes, plusieurs points de ce discours.
Comme jeune député, j'étais porté à regarder l'honorable
député du comté d'Ottawa-et j i serais heureux qu'il fût ici
dans le moment, bien qu'il y en ait plus que moi qui soient
disposés à excuser 3on absence,-j'étais porté,' dis-je, à re.
garder le député du comté d'Ottawa comme un de ceux qui,
quelles que soient les questions, sont prêts à défendre les
droits et à affirmer les privilèges de cette Chambre en
faveur de son plus humble membre. Non seulement je
m'étais formé cette idée de son caractère, mais j'en étais
aussi arrivé à la conviction que, dans un projet comportant
des conséquences aussi graves, il aurait saisi la véritable
portée de la question avec l'habileté qu'il possèle indubita-
blement, je suis prêt à le dire. Au lieu de cela, nous voyons
que, pendant environ vingt minutes ou une demi-heure, il a
discuté la question du suffrage des femmes, discussion tout
à fait inutile et étrangère au sujet, si nous comprenons bien
le sens des paroles prononcées par le premier ministre en
présentant le bill.

M. l'ORATEUR: A l'ordre, à l'ordre.

M. CASGRAIN: Je pense que, sinon par considération
pour nous, au moins par respect pour la dignité de la Cham-

re, les honorables députés devraient maintenir l'ordre.
Nous cherchons à discuter cette question le mieux possible,
et le moins qu'ils pui sent faire, c'est de permettre à quel-
ques députés d'exprimer leurs opinions; que ceux qui n'ai-
ment pas les entendre, aillent se coucher.
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M. L'ORATEUR: J'espère que les honorables députés
vont observer le silence. Ces bruits sont très inconvenants.

M. CAMERON (Middlesex): Si quelques députés ne sont
pas disposés à écouter, je suis convaincu que nous ne dési-
rons pas qu'ils restent. Ils peuvent exercer le privilège
accordé à tout autre député de la gauche; ils peuvent sortir
de la Chambre. En même temps, je crois que tous les
députés qui sont ici ont le droit de discuter un projet de ce
genre aussi complètement qu'ils peuvent le faire. Je suis
prêt à accorder ce droit aux honorables députés de la droite,
et je suis décidé à le réclamer pour moi-même.

M. l'ORATEUR; L'honorable député n'a pas parlé long-
temps, et je crois que l'on devrait l'écouter.

M. CAIE RON (Middlesex): Je suis décidé à continuer
mon discours tant que je parlerai de la question soumise à
la Chambre.

Il est vrai que le ministre des travaux publics a aussi
traité la question dans un discours qui, si l'on en juge par
la longueur, semble avoir été baeé sur ceux des honorables
messieurs qui l'ont immédiatement précédé; et s'il est quel-
que chose ae particulièrement caractéristique dans ce dis.
cours, il semble que c'est l'énergie avec laquelle le fouet du
parti a été agité, afin de faire comprendre que cette ques-
tion était essentiellement une question de parti et qu'il fal-
lait bien établir la ligne de démarcation. Je suppose que
nous devons accepter cela comme une alternative nécessaire.
Nous avons l'intention d'exprimer notre opinion relative-
ment aux nombreuses dispositions absurdes que renferme
le bill et de montrer au pays que nous sommes disposés, fi
les honos ables députés de la droite ne le sont pas, A main-
tenir ce que nous croyons être les droits du peuple de la
Confédération.

M. RYKERT : C'est un bon sentiment.
M. CAMERON (Middlesex): Puisque c'est un bon senti-

ment, j'espère que l'honorable député sera disposé à le suivre
plus souvent, alors, il ne sera pas nécessaire de parler d'un
acte comme celui qui déshonore le bulletin des lois de 1882,
acte en vertu duquel, je crois, l'honorable député siège ici.

M. RYKE RT : Vous montrez votre ignorance de la
question.

M. CAMERON (Middlescx) : Je puis faire preuve d'i-
gnorance en ce qui concerne certains débats. Il y a quelques
députés qui peuvent........

M. L'ORATEUR: A l'ordre. L'honorable député doit
traiter la question soumise à la Chambre.

M ÇA MERON (Middlesex): Je consens à me conformer
à votre décision, M. l'Orateur, et je bornerai mes remarques
à la question soumise à la Chambre. Si les honorables dé-
putés persistent à m'interrompre, je devrai leur répondre.

Je désire attirer pendant quelques instants l'attention de
la Chambre sur les remarques faites par un autre député
qui a été à son siège pendant une grande partie de la séance
et qui, je le répète, n'est pas présent dans le moment ; je
veux parler de l'honorable député de la ville d'Ottawa. Cet
honorable député a en l'obligeance de nous dire qu'il avait
pris part à plusieurs élections, vu qu'il habitait la partie
ouest d'Ontario depuis longtemps ; il nous a dit qu'il avait
visité des divisions de l'ouest et qu'il avait constaté comment
l'on préparait les listes des électeurs. Je sais que l'honorable
député a fait cet honneur à un certain nombre de divisions
de l'ouest. Il a fait cet honneur à une division de l'ouest
dans la dernière partie de 1882, à une époque où il y avait
une lutte politique très active, une double lutte pour la
législature locale et pour le parlement fédéral. Je ne pro.
teste pas contre cette visite, ni contre celles qu'il a pu faire
à d'autres époques. Il prétend avec raison qu'il est citoyen
caradien et qu'il est né dans une partie du pays où est située
la division électorale en question. Mais je n'admets pas du
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tout l'énoncé que sa visite était motivée par les raisons qu'il
a mentionnées dans son discours. Pendant cette lute, il
s'est passEé un incident remarquable, comme il s'en passe
rarement dans les élections. On a dézouvert qu'un homme
appartenant à un comité du parti qui nous était opposé,
portait sur lui la somme de 8100, qu'il devait, d'api ès ce
qu'il a dit, employer à des fins électoralý s pendant la lutte
en question.

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. CAME RON (Middlesex) : Je m'occupe de l'honorable

député d'Ottawa. Je réponds aux remarques de cet hono-
rables député, et ces remarques tondaient à montrer qu'il
avait pris part à plusieurs élections.

M. McCALLUM : L'honorable député n'a rien dit au
sujet des 8100.

M. CAIERON (Middlesex): Je ne suppose pas que
l'honorable député de Monck (M. McCallum) désire qu'on
lui parle de ces $100. L'honorable député d'Ottawa a dit à
la Chambre qu'il avait pris un certain intérêt à visiter les
comtés de l'ouest et à voir comment les listes des électeurs
étaient préparées. Je me propose de montrer comment les
listes des électeurs sont préparées. Un homme agissant
pour le parti politique que l'honorable député d'Ottawa
appuie depuis qu'il occupe son siège en cette Chambre, a été
découvert avec 8100 qu'il a admis lui avoir é'é donnés pour
employer à des fins illégales pendant l'élection. L'affaire a
été dans la suite portée devant les tribunaux. Celui qui
avait fait cette déaouverte a donné une déposition à cet effet.
Une contre-déposition a été donnée par celui en possession
duquel l'argent avait été trouvé. Cette personne fut pour-
suivie devant le magistrat, sous accusation de parjure. La
cause fut d'abord soumise à un magistrat. Ce magistrat
donne sa décision cour tenante ; j'en lirai une partie. Les
documents sur lesquels la poursuite était basée avaient dis-
paru, dans l'intervalle.

M. HESSON: L'honorable dépué n'a pas le droit de
parler d'un débat antérieur.

M. l'OR ITEUR: A toutes les phases du débat, c'est tou-
jours le même débat. Mais cette question de procès ne se
rattache en rien au principe du cens électoral.

M. PATE kSON (Brant): Si j'ai bien compris l'honorable
député, il a parlé d'une question très importante que com.
porte le bill, c'est-à dire, qu'il a parlé des listes des électeurs.
Les remarques qu'il a faites l'ont conduit là, et je pense que
la Chambre comprendra la raison qui l'a porté à agir ainsi.

M. l'ORATEUR: Il s'agit d'u, poursuite devant un
magistrat. Cela est trop élo*gné au la question.

M. CAMERON (Middlesex): Si l'on me permet de pro.
céder, il me sera peut-être possible de montrer le rapport
qui existe entre les deux questions. J.e désire faire ce rap-
prochement,

Quelques DÉPUTÉS.: A l'ordre, à l'ordre.
M, MILLS: Puisque l'honorable député dit, M. l'Orateur,

qu'il y .à un rapport entre ses remarques et la question, je
cròis que d'après le règlement l'Orateur devrait lui per.
mettre de continuer, jusqu'à ce qu'il voie si ce rapport
existe ou non.

M. l'ORATEUR: Puisque l'honorable député dit qu'il
existe un rapport entre ses remarques et la question soumise
à la Chambre, j'espère qu'il le démontrcra le plus tôt pos-
sible.

M. CAMERON (Middlesex): Je vais démontrer ce rap-
port, M. l'Orateur. J'ai basé, je crois, mes observations sur
le discours prononcé pir l'honorable député de la ville d'Ot-
tawa (M. Mackintosb). Je me suis efforcé de démontrer que,
lorsqu'il fait ces allusions aux listes des électeurs, ses
énoncés sont ouvorts à une interprétation que la Chambre
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n'a pas saisie, et je m'efforce de démontrer l'interprétation à
laquelle ils sont raisonnablement soumis. Or, si un député
disait ici qu'il a été à Montréal hier, et qu'un autre voudrait
le contester, il s'agirait assurément d'une question qui con-
cernerait ces deux députés. Je dis que l'honorable député
de la ville d'Ottawa, en faisant ces allusions aux comtés de
l'ouest-

M. MACKINTOSH: Je n'ai jamais fait mention des comtés
de l'ouest et l'on ne trouvera pas de chose semblable dans
le compte-rendu de mon discours. Je ne sais pas à quoi fait
allusion l'honorable député, mais je n'ai jamais mentionné
de comtés de l'ouest.

M. CAMERON (Middlesex): L'honorable député me per-
mettra peut-êtrede liredans les Débata ce qu'il a dit. J'ai
p ris moi-même note de ses remarques dans le moment, et je
les ai vues ensuite dans les. Débats, et voici ce qu'il , a dit,
d'après le compte-rendu:

Vivant dans Ontarlo depuis un grand nombre d'années, ayant pris
art à un grand nombre d'éleetione,ayant passé toute ma jeunesse dans

eapri ouest d'Ontario, j'ai p ris un certain intérêt à visiter les ornUs
de ouest, à examiner la mauire dont les listes des électeurs étaient
préparées.

M. MACKINTOSH: Je voulais parler de l'année 1871, lors-
que je me suis porté candidat à Middlesox-Nord, et lorsque
j'ai constaté que plus de 200 électeurs avaient été mis sur la
liste. d'une façon injuste et illégale. Je n'ai pas parlé du
tout de Middlesex.Ouest.•

M. SOMERVILLE (Brant): Vous y avez été.
M.MACKINTOSH: J'y ai été, eten ce qui me concerne, je

défie qui que ce soit en cette Chambre :ou- en dehors, de
prouver que, dans une circonstance quelconque, je me suis
rendu coupable de menées corruptrices dans une élection.
L'honorable député.a parlé d'une somme de 8100; mais je
le répète: en ce, qui me concerne,, je le défie, lui ou.qui que
ce soit en cette Chambre ou en dehors, de prouver que, dans
une circonstance quelconque, j'ai corrompu les électeurs ou
que j'ai su que l'on avait donné $100 à quelqu'un pour des.
fns de corruption.

M. MULOCK : La question semble se soulever.
M. l'ORATEUB: Soulevez-vous la question d'ordre ?
Quelques DÉPUTÉS : Il n'y a aucune question d'ordre ?
M. MULOCK : Ai-je le droit de parler sur la question

d'ordre que l'on est à discuter ?
M. l'ORATEUR : Non; il n'y a aucune question d'ordre

à discuter.
M. CAMERON (Middlesex) : Je ne pense pas qu'il y ait

quelqu'un, en cette Chambre, ai ce n'est le député d'Ottawa,
q ni ait compris que je disais qu'il, était la personne accusée

avoir dépensé cet argent. Je désirais élucider cette ques-
tion, car je veux agir honnêtement. Je ne voudrais pas lui
nuire le moins du monde. •

IL MACKINTOSH : Vous ne pouvez pas le faire; le
peuple le sait.

M. l'ORATEUR : L'honorable monsieur doit s'apercevoir
que la discussion d'une question relative aux menaces eqr-
ruptives réelles ou supposées qu'un député aurait pratiquées
dans une élection, ne concerne en rien la question du bill
du cens électoral. C'est pourquoi j'ai demandé à l'honorable
monsieur de s'eforcer de rattacher ses observations à la
question soumise à la Chambre.

M. CAME BRON (Middlesex): Lihonorable député d'Ottawa
a dit qu'il avait fait allusion à l'année 1882 ou -à l'année
précédente.

M. MACKINTOSH : Non ; j'ai dit que j'avais fait allusion
à l'année 1811, lorsque je me suis porté candidat dàns
Middlesex-Nord.
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M. SOMERVILLE (Brant) : Quand vous êtes sorti par
les fenêtres d'une maison d'école.

M. MACKINTOSH : Si cette obervation fait plaisir aux
honorables députés ou si c'est là un argument quelconque
contre le bill du cens électoral, ils peuvent l'accepter comme
tel. C'est à peu près le seul argument que j'aie entendu,
jusqu'ici.

M. CAMERON (Middlesex) : L'honorable monsieur a
commenté une observation faite de ce côté-ci de la- Chambre;
ainsi, il devrait permettre que l'on fît quelques commen-
taires sur ses propres remarques, et je doute que ce qu'il a
dit dernièrement renfermàt de forts arguments en faveur du
bill du cens électoral. Eu même temps, je veux dire qu'après
avoir dit 1882, quand j'avais compris 1872.........

M. MACKINTOSH: Non, 1871.
'X CAMERON (Middlesex): Je me suis efforcé de dé-

montrer le faitique la connaissance que l'honorable député
possède des listes des électeurs, n'a pas, en ce qui concerne
les comtés de l'ouest, un caractère purement publie, comme
le donnent à entendre ses remarques, et je crois que je suis
certainement conforme aux règlements. Cependant, M.
l'Orateur, je me soumettrai à votre décision et je ne parlerai
plus de cette question.

J'avais.résolu de traiter un peu longuement la question
des frais. J'ai fait quelques calculs, basés sur les quelques
connaissances que je possède des affaires municipales dans
Ontario; si les chiffres semblent élevés, lafaute n'en est pas
à moi, mais bien à la nature singulière du bill que l'on dis-
cute maintenant. Pour Ontario, d'après mon estimation,
dans un comté ayant trois représentants, comptant vingt-
six municipalités, il faudra environ 84,500 par anée pour la
répartition, soit 81,500 pour chaque division. Naturelle-
ment, cela n e aprend pas les frais de l'impression des
listes, ni les autres frais nécessaires qu'il faut toujours faire
pour cette espèce d'ouvrage. Or, s'il en est ainsi pour les
211 divisions électorales de la Confédération, les dépenses
seront de 8316,500. Et cela, M. l'Orateur, ne comprend pas
du tout les déboursés, les nombreuses dépenses incidentes
prévues par cet acte.

Maintenant, procédons d'après les articles du bill, et
voyons quel sera le cot probable de la mise on opération
du système établi par ceAtte mesure. .On doit nommer 211
avocats reviseurs, et d'après mon estimation, ces revireurs
coûteront 1,000 chacun. Je ne sais pas si cette somme
n'est pas quelque peu excessive. Des avocats reviseurs,
tels que ceux que l'on a en vue, si nous en croyons les hono.
rables membres de la droite, c'est-à-dire des avocats de cinq
années de pratique; des avocats tels que le dit l'honorable
député d'Ottawa, qui seront des hommes dont la réputation
sera une garantie qu'ils agiront avec justice envers tous;
des avocat@, dis-je, de cette catégorie, s'ils sont
nommés à la charge de reviseurs, ne donneront pas leur
temps pour moins de 81,000 chacun. Or, cette dépense se
montera à $211,000.

ML MAOKINTOSH : Je ne voulais pas parler des avocats
grits.

M. CAMERON: Non, sans.doute,parce que je ne pense pas
que l'on ait l'in1ention, dans ce bill, d'employer des avocats
grits. Puis, il faudra nécessairement nommer 211 commis,
et ces commis, à $600 chacun, coûteront 8126,600. Le bill
prescrit aussi la nomination d'un huissier pour chaque
avocat reviseur, ce qui fora.211 huissiers pour la Confédéra-
tion, et ceux-ci, d'après une estimation modérée, ne coûte.
ront ja moins de 1300 chacun, soit, 863,300 pour le total.
Le bill prescrit aussi que les dépenses de voyage de ces
officiers seront payées par le gouvernement. Or, les dépenses
de voyages des employés du service civil, quand ils quittent
leurs bureaux pour affaires du gouvernement, sont fixées à

1 $3.50 par jour, et leur passage en chemin de fer est en sus
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payé par le gouvernement. Le total des dépenses, d'après j
mon estimation, s'élèvera à $6.00 par jour, de sorte que si
les officiers reviseurs, avec leur retenue, revisent une
moyenne de 1,000 électeurs dans un mois-

Quelques DÉPUTÉS: Oh !
M. CAMERON : . Les honorables -députés de la droite

semblent douter do l'exactitude de mon estimation ; mais
qu'ils me permettent d'attirer leur attention sur le fait qu'il
a fallu, dans Ontario, environ deux mois pour évaluer une
municipalité de 1,030 noms sur la liste électorale, et ce fait
est à ma coiiaissance personnelle. Or, si chacun de ces
reviscurs reçoit pour ses dépenses de voyage autant que les
officiers du service civil ordinaire, cet item se montera à
$2,700 pour chaque comté. Si l'on estime que ces reviseurs
reviseront 1,000 noms dans un mois, et qu'il y a, en moyenne,
dans chaque comté, 6,000 électeurs sur la liste électorale,
cela représente une dépense de $569,700 dans toute la Con-
fédération, et pour les voyages seulement. Cette estimation
peut être trop élevée, mais j'ai exposé la base sur laquelle
elle s'appuie, et les honorables députés de la droite peuvent
la critiquer s'ils le jugent à propos. J'ai déclaré qu'il fallait
deux mois pour évaluer une municipalité de 1,000 électeurs.
Or, le nombre moyen d'électeurs, dans un comté d'Ontario,
est de 0,000, et il faudrait nécessairement six fois le temps
ci-dessus mentionné pour tous les reviser. Mais je réduis
cette estimation à 50 pour 100-et je ne crois pas qu'un
avocat, qui ne sera pas des plus disposés à protéger les inté-
rèts du gouvernement, exécute l'ouvrage avec beaucoup
plus de célérité-et il ne restera de l'estimation que $284,-
850. L'impression des listes électorales ne se montera pas
à moins de $30,000, de sorte que nous arrivons à un total de
dépenses de 8715,400 pour la préparation préliminaire des
listes électorales en exécution du présent acte.

.M. RYKE RT: Est-ce tout ?
-M. CAMERON: Peut-être que ce n'est pas autant que le

voudrait l'honorable député de Lincoln. Nous savons qu'il
a déjà eu des relations avec les gouvernements concernant
des matières qui m'intéressaient personnellement, et s'il
n'a pas été beaucoup calomnié, ces relations lui ont été très
avantageuses. Il est prêt, sans doute, à veiller aux intérêts
de ceux qui recevront une part de ces 8715,000 que le
public canadien aura à pnyer. Puis, on se rappellera que
l'ouvrage que je viens d estimer à 8715,000, est maintenant
exécuté sans qu'il en coûte un seul dollar au gouvernement
fédéral. En outre, les municipalités seront obligées de con-
tinuer à faire le même ouvrage, comme si le présent bil
n'avait jamais été présenté, et bien que le gouvernement
fédéral l'ait fait exécuter en vertu des dispositions de cette
mesure . Les honorables députés de la droite, en présence
do ce fait seul, ne devraient-ils pas renoncer à l'idée d'adop
ter ce bill, qui n'est pas nécessaire pour obtenir une revi
sion exacte des listes électorales; qui n'est pas nécessair
pour améliorer le système actuel et qui, à mes yeux, n
peut paraître nécessaire qu'à ceux qui en attendent do
positions. D'un autre côté, le débat a démontré qu'un cer
tain nombre de députés tiennent fermement au présent cen
électoral des provinces. Je partage moi-même cette opinion
et je crois que la liste électorale actuelle, dans la provinc
d'Ontario, offre une entière protection à tous les partis politi
ques, quelles que soient leurs forces respectives, contre tout
fraude, ou toute injustice, et c'est ce qui rend le présent bil
absolument inutile. La base du système d'Ontario est abso
lument juste, parce que chaque citoyen, dont le nom appa
rait sur la liste électorale, est personnellement intéressé
savoir s'il est évalué exactement, parce que ses taxes son
basées sur cette évaluation. Ne doit-il pas voir alors à c
que l'évaluation qui le concerne, ne soit pas plus élevé
qu'elle ne doit l'être, afin de ne pas payer plus que sa quote
part des taxes ? Ne s'en suit-il pas nécessairement que si c
citoyen attaque l'évaluation, ce sera pour faire réduire a
cotisation.

M. CAMERoN (Middlesex)

En conséquence, le-public est protégé contre toute fraude.
N'avons-nons pas aussi, dans Ontario, la protection d'une
cour de revision composée du conseil de chaque municipa-
lité, qui est directement responsable au peuple, et cette cour
punit toute injustice de la manière la plus sommaire. Je
connais plus d'un cas où le publie a désapprouvé, indépen-
damment des inclinations de parti, certaines tentatives
tendant à falsifier les listes électorales dans l'intérêt d'un
parti politique. Mais supposez que le public ne desapprouve
pas de telles tentatives ; supposez que le conseil municipal
soit disposé à abuser de son pouvoir ; supposez que ses
membres soient tellement liés à un parti politique qu'il
veuille sacrifier, aux yeux du public, leur réputation d'hon-
nêtes gens, et altèrent les listes au profit d'un parti politi-
tique. Il y aurait encore un remède à ce mal dans le droit
d'appel au juge de comté, et la nomination du juge de comté
est pratiquement sous le contrôle du parlement fédéral. Si
tel est le cas, n'y a-t-il pas une ample protection contre toute*
irrégularité commise par les officiers locaux dans l'intéêt
d'un parti quelconque ? La Chambre sait que la législature
d'Ontario a, tout récemment, modifié considérablement le
cens electoral. On a prétendu que le cens électoral, proposé
par le présent bill, était beaucoup plus libéral que celui,
qui existait dans la majorité des provinces, et même beau-
coup plus libéral que celui qui existe dans Ontario. Or,
tel n'est pas le cas. Le présent cens électoral dans Ontario
donne un droit de vote a uiconque possède, dans les cités
et les villes, une propriété oncière estimée à j200.

Si les honorables membres de la droite veulent ouvrir le
.sent bill et le lire-car, si j'en juge par les interruptions

de, quequels-uns de ces honorables députs, il y en a parmi
eux qui ne l'ont certainement pas encore lu-ils découvri-
ront que le cens électoral, appuyé sur la propriété foncière,
dans les cités et les villes, exige que cette propriété soit
évaluée à au moins $400, ou le double du montant requis
par l'acte concernant le cens électoral d'Ontario. Ils consta-
teront aussi que l'acte électoral d'Ontario porte à l100 la
valeur de lau propriété foncière, qui sert de cens électoral,
dans les villages et villes, tandis que la mesure, qui est main-
tenant soumise, porte cotte valeur à $150. Ils constateront
aussi que le présent bill porte à 8400 le cens electoral
appuyé sur le revenu, tandis que dans Ontario il n'est qae
de $250. En sus de cela, dans la loi d'Ontario il y a un
t cens électoral basé sur le salaire, cens que l'on ne trouve
pas dans le piésent bill, et qui, dans la loi d'Ontario, exige
un minimum de salaire de $250 par année pour que celui
qui le gagne ait droit de vote. C'est le véritable suffrage

td'ouvriers qui est accordé par cette disposition. Par cette
loi le droit de vote est accessible à l'ouvrier; ce dernier
eupossède comme un levier pour agir sur les destinées du

.pays, levier qui lui est abso[ument refusé par le présent bill.
e endant, les honorables membres de la droite ont pr-

tendu, quand ils ont daigné discuter, que le cens électoral,
maintenant propose, est beaucoup plus libéral que celui
d'Ontario. L'effet du present bi l sera pratiquement de

- priver du droit de vote un grand nombre de ceux o ui se
S.trouvent actuellement sur la liste électorale préparée pour

nla lgislature d'Ontario. Un honorable membr de ela droite
a admis que tel sera son effet, et tous les honorables députés

- doivent admettre que ce sera également l'effet produit dans
e les provinces où le suffrage universel est établi, Il en sera
I ainsi dans la province de l'ile du Prince-Edouard et un
- honorable député de la droite l'a reconnu au cours de ce
- débat. L'on peut en dire autant pour la Colombie-Bri-
à tannique.
t Et quelles seront, à l'égard d'Ontario, les conséquences
e de ce bill, s'il est adopté ? Il 'y a, d'abord, comme je l'ai
e mentionn , le fait que le cens électoral p

asent bil, est de 100 pour 100 plus élevé, qu a p i
e fonciure, que le cens électoral établi par éla loi d'Ontaro.

la Puis, cette différence affecte un grand nombre d'habitants
des villes et villages. Dans les cantons, autres que les loa.
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lités qui sont contigus aux cités et villes, l'effet du présent
bill ne sera pas très sensible, parce qu'il y a peu d'exemples,
dans les parties habitées d'Ontario, où les cultivateurs, d'une
certaine position, sont évalués à moins que $150 chacun ;
mais dans les villages et villes la différence sera grande,
différence que j'estime à 15 pour 100, dans une ville, qui
aurait, par exemple, 1,000 électeurs. Mais il n'y a pas see.
ment cette différence ; le présent bill omet de plus le cens
électoral basé sur les salaires, qui a été établi par la législa-
ture d'Ontario, et cetto omission crée entre les deux systè.
mes une différence de 5 et 10 pour 100. Dans tous ces cas,
le cens électoral d'Ontario est d'au moins 20 pour 100 plus
bas, et le nombre des électeurs, par la loi d'Ontario, est aussi
de 20 pour 100 plus grand qu'il le sera eu vertu du présent
bill. Or, je prétends que le cens électoral pour les communes
devrait être moins élevé que celui établi pour une législature
locale, parce que ce n'est pas toujours le plus riche qui donne
le plus d'argent au trésor public, et c'est, suivant moi, une
injustice flagrante que l'on commet en proposant un bill qui
établit un cons électoral bien plus restrictif que celui des
provinces.

Dans mon opinion, je le répète, chaque province devrait
contrôler son propre cens électoral. Plusieurs honorables
députés savent que dans la province d'Ontario, il y a autant
tie cens électoraux que cette province a été capable d'en
établir. Il y a, d'abord, le cens électoral pour l'élection des
syndies d'école, qui est très libéral dans son caractère; il y
a ensuite le cens électoral pour l'élection des conseillers
municipaux, et il y a encore le cens électoral pour l'élection
des membres de la législature d'Ontario. Or, on remarquera
que ces cons électoraux, dans Ontario, se sont assimilés de
plus en plus. Le cens électoral pour la législature provin-
ciale était, jusqu'à dernièrement, semblable à celui pour
l'élection des conseillers municipaux. Le cens électoral pour
l'élection de ces derniers est maintenant le plus élevé, mais
il y a cette disposition, que les dames ayant les mêmes rela-
tions dans la vie que celles désignées dans le bill devant la
Chambi e, ont droit de vote dans l'élection des conseillers
municipaux d'Ontario, et que, par conséquent, la législation
de cette province doit nécessairement tendre à leur accorder
aussi le droit de vote dans les élections de la législature pro-
vinciale. S'il en était ainsi, et c'est une déduction très
raisonnable de l'acte passé récemment par cette législature,
abaissant le cens électoral, la prochaine agitation, si le
pi ésent bill devient loi, devra être faite dans le sens dq l'as-
similation du cens électoral fédéral au cens électoral le plus
libéral établi dans les provinces. Afin de démontrer que
c'est ausei l'opinion des conservateurs d'Ontirio, je prendrai
la peine de lire à cette Chambre quelques extraits de l'un
des journaux conservateurs les plus marquante dans cette
provine, journal que les honorables membrep de la droite
accepteront comme une autorité. Je veux parler du Pree
Press, de London. Ce journal, en discutant le présent bill,
le 21 du courant, s'est exprimé comme suit:-

L'un des principaux traita du bill maintenant soumis au -alement
fédéral, est une extension du droit de suffrage, qui tend au sufrag uni-
versel. Le parti conservateur a devancé le o-disant parti libéral surcette question comme sur les autres. Ce fat I. Meredi th, dans la làga
lature d'Ontario, qui proposa d'aceorder le droit de vote à tous ceux
ne se trouvaient pas sous le coup d'une incapacité légale.

Plus loin il ajoute:
Mais le narti conservateur démocratique d'aujourd'hui est celui quitravaille danm les intérôts du peuple, et ln se lasse jamais de faire dubien à ce dernier d'une centaine de manières différentes&"

Nous avons, cependant, les plus fortes raisons, au sujet du
présent bill, de douter de l'exactitude de cette prétention.

Et le même journal ajoute:
Et si l'argument est bon à l'égard des hommes, n'en est-il ade

même à l'égard des personnnes de l'autre sexe? Et accorder le roit de
suffrage aux femmes comme aux hommes serait introduire un nouvelélément et un nouveau sujbt d'émotion dans les affairets humaines que
e majorité de la nation à'est pas actuellement préte à acepter. q ne
erait donc pas surprenant si ces articles, qui proposent de oionférer k un

grand nombre de femmes le privilège de voter aux élections parlemen.
taires, n'étaient pas adoptées maintenant.

Je laisserai ce journaliste dans la conviction la plus pro.
fonde que l'adoption du suffrage des femmes sera nécessai-
rement la conséquence de l'extension du cens électoral, que
comporte, suivant lui, le présent bill. Cependant, je crois
que sur la libéralité respective de la loi électorale d'Ontario
et du présent bill il y a amplement place pour différer
d'opinon d'avec ce journal, comme je l'ai démontré. J'ai
d'autres objections contre le présent bilI. Dans Ontario et
dans quelques autres provinces, au moins, les râles d'éva-
luation dans les diverses municipalités, sont adoptés comme
la base des listes électorales. J'ai fait voir que ce mode
était une véritable garantie que justice fût rendue. Il n'y
a aucun danger qu'un homme s'efforce d e faire donner
indûment un droit de vote pour le simple plaisir de posséder
ce droit. Du moins ce danger est beaucoup plus grand, s'il
sait que cela implique le paiement d'une certaine taxe mu-
nicipale, que s'il ne s'agissait que 'de faire entrer son nom
sur la liste électorale préparée par un avocat reviseur, sans
avoir à s'occuper des taxes. En vertu du présent acte le
rôle d'évaluation municipal n'est pas plus la base sur laquelle
est préparée la liste électorale qu'une déclaration verbale
faite à l'avocat reviseur. D'après moi, c'est une des plus
graves défectuosités du présent bill, une défectuosité qui
devrait certainement faire condamner cette mesure, et en-
gager les honorables membres de la droite à insister pour
que la considération de cette mesure soit différée jusqu'à ce
que ses diverses dispositions aient été examinées avec plus
de soin, dans tous leurs détails. Je ne me propose pas de
m'étendre beaucoup plus sur ce sujet. Je n'aurais rien dit,
si je n'avais cru de mon devoir d'élever la voir contre les
dispositions du présent bil. J'ai exposé quelques-unes de
mes raisons. J'ai dit que les diffrentes provinces avaient
toutes les facilités désirables pour se procurer des listes ele-
torales parfaitement sûres. Ces listes peuvent être employées
pour les élections fédérales sans qu'il en coûte un dollar;
tandis que le présent bild propose une énorme dépense sous
le prétexte d'assimiler le cons electoral.

Je crois que sous les circonstances actuelles, vu le mécon-
tentement qui se manifeste dans plusieurs parties du pays,
les honorables membres de la gauche devraient peser avec
soin les conséquences du changement qui est maintenant
proposé. Je ne suis pas prêt à discuter le présent bill au
point4l1e vue constitutionnel, et je ne base aucunement mon
raisonnement sur ce terrain ; mais je déclare solennellement
et consciencieusement, croyant vrai ce que je dis, que cette
Confédération, composée de diverses provinces, qui possèdent
une autorité souveraine dans leur propesphère, devrait
procéder prudemment quand il sit d'assimilation. Je
crois que le salut de cette Confude éion dépend beaucoup
des égards que onoles ones membres de la droite, on tout
autre parti cbrédu gouvernement, auront pour les senti.
ments et les prjes de ces provinces, quand il s'agira de
procéder dans ldietion prooee par le présent bi. Vu
l'agitation qui se manifeste déjà dans plusieurs provinces,
on bull, comme celui qui est maintenant soumis, est des plus

dangereux. Une des raisons qui devraient empêcher les
honorables membres de la droite d'appuyer le présent bill,
est le fait que nos intérêt v ne se sont pas ai s de fagon
à permettre, sans danger, au parlement fédéral d'enlever
aux législature locales le droit de contrôler le cens électoral.
Il y a un autre fait en rapport avec ce sujet. Les honorables
membres de la droite n ont pas manqué de signaler en
termes brillants l'empressement de nos volontaires à voler
à la dafense de notre commune patrie. Ces volontaires ont
montré un zèle qui leur fait hionneur, un zèle qui montre

intérêt qu'ils portent à leur pays et à son avenir, et dont
n ous devons être fiers. Or, ces mêmes volontaires, dont
dlusieurs me sont connus, qui risquent leurs vies pour la
défense de leur pays, qu'ils doivent tant aimer, sont privés
a droit de vote en vertu du présent bilo.
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La preuve de la sincérité des honorables membres de la

droite devrait pourtant se trouver dans le caractère des
mesures qu'ils appuient. Or, si par le cens électoral qu'ils
proposent, un certain nombre de volontaires, do ces hommes,
qui ont donné la meilleure preuve de leur attachement au
pays, sont privés du droit de vote, ces honorables membres
ne sont pas d'accord avec les déclarations qu'ils ont faites
en cette Chambre. Ces volontaires auraient-ils pu donner
une meilleure preuve de leur dévouement que celle qui nous
est fournie par les nouvelles reçues récemment du Nord-
Ouest ? Un homme d'Etat anglais célèbre, paraphrasant les
classiques, signala, il y a quelques années, dans les termes
les plus convenables, les troupes de son pays, qui combat-
taient un ennemi au loin. En parlant de ces troupes, il dit
que l'ange de la mort était là, que l'on pouvait presque en-
tendre les battements de ses ailes, et qu'il n'y avait personne
pour afficher sur les portes qu'un seul avait été épargné.
Notre cas, ici, M. l'Orateur, est semblable. Depuis que cette
Chambre s'est assemblée, cette après-midi, nous savons que
quelques-uns de ceux, qui sont allés défendre le pays, ont
perdu la vie, et cette circonstance, par-dessus toutes les
autres, nous invite à rendre justice à ces hommes, si justice
peut leur être rendue.

M. MULOCK : Je ne sais pas si l'on se propose de pro-
longer davantage le débat, ce soir.

Quelques DÉPUTÉS: Parlez, parlez.
M. MULOUK: Je suis prêt à continuer le débat. J'ai

seulement fait cette observation pour le cas où la Chambre
désirerait s'ajourner.

Quelques DÉPUTÉS: Parles, parlez.
M. MULOCK: Très bien, alors ; mais la responsabilité

de la continuation du débat retombe sur ceux qui veulent
cette continuation.

Ce bill, M. l'Orateur, a été soumis pour sa deuxième lec-
ture par le premier ministre, appuyé par le secrétaire
d'Etat et d'autres honorables membres e la droite. Le
secrétaire d'Etat a exposé alors ce qu'il croyait être l'objet
du bill. En expliquant cette mesure, cet honorable ministre,
sans doute, a parlé d'après les connaissances qu'il en avait.
Ainsi, quand il a déclaré, au sujet d'une très importante
disposition, que ce bill prescrivait l'appel, je présume qu'il
affirmait ce qu'il croyait être vrai. Mais il est évident pour
toute personne qui a lu ce bill, qu'il était dans l'erreur
quand il a fait cette déclaration; il est évident qu'il igno-
rait entièrement les parties les plus importantes de cette
mesure.

Ainsi, il reste acquis que le premier ministre a soumis à
cette Chambre et a recommandé au parlement une mesure,
que l'on a supposée être approuvée par son cabinet, mais qui
se trouve, en réalité, avoir été presque ignorée par au moins
l'un des ministres. Or, nous pouvons dire avec vérité que
si l'un des ministies ne connaissait pas, le 17 avril, le carac.
tère de cette mesure, plusieurs autres dans le pays, peuvent
bien être justifiables de ne pas la connaître mieux. Je ne
me trouverais pas justifiable en votant silencieusement sur
cette question, ou en approuvant cette mesure à cette phase
de la discussion. Le présent bill intéresse particulièrement
plusieurs de ceux que je représente dans cette Chambre, et
qui vont être, par ce nouveau système, privés du droit de
vote. Ils ne m'ont pas autorisé à consentir à ce qu'ils per-
dissent ainsi leur droit de suffrage. Cette mesure menace
aussi le droit de vote de plusieurs autres de mes commet-
tants, et je n'ai pas été autorisé par eux à consentir à ce que
leurs droits ou libertés soient mis en danger.

L'honorable député d'Ottawa (M. Mackintosh), parlant,
l'autre jour, sur cette question, nous a déclaré qu'il avait
assisté, l'année dernière, ou il y a deux ans, à plusieurs
assemblées publiques, et qu'en aucune occasion il n'a entendu
parler do cette question sur les hustings. Il s'est ensuite
demardé pourquoi la Chambre n'a pas été inondée de péti-

M. CAMRoN (Middlesex)

tiens contre cette mesure s'il est vrai qu'elle soit si mau.
vaise ? La question posée par l'honorable député renferme
en elle-même la réponse. L'honorable député a pris :part à
des élections partielles, durant la vacance, et la mesure qui
nous occupe actuellement, n'a pas été alors discutée, et
pourquoi ? C'est parce que la question n'était pas encore
mûre. Le peuple ne savait pas encore ce que l'on projetait.
Il est donc injuste de demander pourquoi le peuple n a pas
pétitionné contre une meEure dont il n'avait pas encore
entendu parler. Mais vu que le secrétaire d'Etat-a fait voir
qu'il ne connaissait pas les dispositions du présent bil, je
me propose de les exposer d'une manière un peu détaillée.
Je crois que le premier ministre appuie cette mesure sur
deux raisons: la première est le droit abstrait du parlement
fédéral de fixer son propre cens électoral; la seconde, c'est
que nous devons avoir un cens électoral uniforme pour les
Communes, ou, si non absolument uniforme, du moins, pres.
que uniforme.

Pour ce qui regarde son premier argument, personne ne
prétendra un instant que le parlement fédéral n'ait pas le
droit de fixer le cens électoral sur lequel ses membres
doivent être élus. Mais le simple fait que ce parlement
puisse posséder ce droit ne résout pas toute la question. Il
pourrait se faire qu'il ne fût pas opportun d'exercer ce droit,
et, avant que le parlement affirme ce droit, il pourrait être
à propos qu'il pût convaincre le pays que la mesure proposée
est meilleure que le système existant. Le parlement n'est
pas tenu d'exercer tous les droits qu'il possède. Les membres
du parlement sont ici pour légiférer conformément aux
intérêts du pays. Si vous pouvez montrer que cette mesure
doit être plus avantageuse au pays que le système actuel,
c'est alors une raison pour engager le parlement à la mettre
en opération. Mais à moins que l'on puisse montrer que
l'exercice de ce droit abstrait bénéficiera au pays, le parle-
ment, d'après moi, n'est pas appelé à passer une telle
mesure, ni ne serait justifiable de le faire. Ainsi, nous avons
à comparer les dispositions du présent bill avec le système
actuel. Ceci nous obligera de mentionner le bill lui-même.
En sus du projet abstrait formulé dans le présent bill, nous
avons à examiner les dispositions destinées à le mettre en
opération, car aucune mesure ne peut être recommandée à
moins qu'elle ne puisse être mise profitablement en force.
Or, on ne peut nier le fait que l'un des principaux traita de
cette mesure est celui par lequel le cens électoral, quel qu'il
soit, sera finalement fixé, je veux parler de cette partie du
bill qui pourvoit à la nomination d'officiers reviseurs.

Les honorables membres de la droite ont parlé avec plus
ou moins de précision des pouvoirs confér aur officiers
reviseurs par la présente mesure; et voulant me placer au-
dessus de toute contestation, je prendrai la liberté:de lire

qelques-uns des articles du bill. 1 est nécessaire -pour cela
de distinguer entre les pouvoirs et les devoirs de l'officier
reviseur. Ses pouvoirs sont une chose et ses dévoirs une
autre. Nous conférons certains pouvoirsA un homme, et
nous lui assignons également- des devoirs; maia, si nous
n'avons pas les moyens de lui faire remplir ces .dévoit, il
est évident que nous lui avons donné un pouvoir qu'iln0
devrait pas avoir. Tour ce qui regarde lese pouvoirs que
l'on se propose de donner aux officiers reviseurs, j'attireni
l'attention sur l'article 10, et j'en extrairai ce qui suit:

Le gouverneur généralen conseil pourra nommer, dans les trois mols
qui suivront l'entrée en vigueur du présent acte et au besoin! ensuite,
lorsque l'emploi sera vacant, une personne compåtente qui sera appelée.
Ile reviseur," pour chacun on aucun des districts électoraux du Oanada
laquelle restera en charge duraut bonne conduite mais pourra dtre
destituée sur une adresse votée par la Ohanubre des ommuners et dont
les fonctions sero2t de dresser, reviser et compléter, de la manière -et-
après prescrite, les listes des personnes, qui auront droitde voter en
vertu des dispositions du présent acte dans ce district électoral.

L'article continue en prescrivant queý tel offleier, avant.
d'entrer en fonctions, prêtera un serment -d'office. Diabor4
nous trouvons que l'article 10 autoriae le .guverneurt 0
conseil de-nonimer un officier reviseur pour ehaque .diÏa'l
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électoral en Canada, ou en tout, 211 officiers reviseurs. Le
bill contient aussi une disposition qui prescrit qu'un officier
reviseur peut avoir plus d'un district électoral à desservir.
Cet article déclare que l'officier reviseur aura le pouvoir de
dresser et de compléter les listes des électeurs. En d'autres
termes, du commencement a la fin, l'officier reviseur sera
chargé de préparer les listes électorales, de les corriger, de
les compléter, et quiconque, comme on peut le voir en con.
sultant le bill, n'ayant pas été entré définitivement sur cette
liste par cet officier, n'aura pas le droit de voter.

On a prétendu dans cette Chambre, et je ne citerai pas
les paroles, qu'il n'y a aucune raison de craindre au sujet
du caractère des hommes qui seront appelés à remplir les
devoirs de reviseurs, parce que l'on nous dit que la charge
de reviseur doit être une haute dignité, que l'homme qui la
remplira pourra être choisi parmi les juges, et que si une
telle personne ne peut être trouvée, un avocat de cinq années
de pratique sera choisi. Toutes ces déclarations sont très
bonnes; mais le présent bill contient.il rien qui les justifie ?
Le public a-t-il une garantie que ces fonctio.nnaires seront
tels qu'ils sont désignés ? J'ai fait voir à la Chambre qu'en
vertu de cet article, si le présent bill devient loi sous sa
forme actuelle, le gouverneur général est autorisé à nommer
tout sujet inglais. De fait, je ne sais si le bill comprend
exclusivement les sujets britanniques vivant entre les deux
océans. Voici le texte:

Un reviseur qui sera nommé en exécution du présent acte, dans une
province autre.que celle de Québec, pourra être un juge ou juge pulné
de la cour de comté. de la province oh. il occupera cette. charge, ou un,
avocst ayant au moins cinq ans de pratique au barreau de cette pro-
vince, et, dans la province de Québec,.il pourra être, soit un juge de l
cour supérieure du Bas-Canada, soit un avocat de cette province ayant
su moins cinq ans de pratique au barreau; pourvu toujoursque le môme
reviseur puisse être nommé à ces<fonctions et requis dé les, exercer dans
plus d'un district électoral

Quelle garantie avone-nous, lorsque le présent bill sera
en force, pour nous permettre de dire que le.gouverneur en
conseil nommera un juge, un avocat, ou tout autre homme?
On pourra faire son choix .dans la population; mais si le
bill est adopté sur la promesse que l'une ou l'autre de ces
personnes responsables sera nommée, la -répone- que le gou..
vernement pourra donner ensuite sera que si telles per.
sonnes n'ont pas été nommées, c'est pour certaines raisons.
On nous dira peut être aussi que eces personnes nese sont
sont pas souciées d'accepter cette position, ou que les juges
ayant d'autres devoirs. publics à remplir n'ont pu accepter
cette charge.. Alors,ile:gouvernement sera obligé de choisir
d'autres personnes. Or, en vertu de cet article, tel qu'il
est rédigé, je no crois pas que l'on puisse, safrmer honnête-
ment que le gouvernement, soit- même obligé d'offrir la
cbarge à quelqu'un ou particulier.. Ma coluion,,après
avoir parcouru le bill est tout simplement ceci: c'est que
son objet est de permettre. A de .personnes nommées par ce
gouvernement de préparer, de reviser et, compléter, la liste
electorale. Les dispositions qui se trouvent dans le:bill
dans le but apparenti de:revisçr, et'de, corriger la'listeélec,.
torale, sont illusoires; elles ne-sonti là que pour tromper; il
sera absolument impossible-à tonte ipenonne doutleardroita
ne sont pa&, formellement. recomuaE. par l'officier reviiseur
d'obtenir le droit de, suffrage. Je me propose de. lire tels
articles du pi.sent-bill qui appuientce qui précède.

TROUBLES DU NORD-OUEST.

M. DAWSON: .e crois que de très importantes nouvelles
ont été reçues du Nord.Ouest, et comme cela n'interrom-
prait pas longtemps l'honorable député, ne pourrait-on pas
les lire à la Chambre afin que tous les honorables députés
les connussent.

M. l'ORATEUR-.
Winu.swc, 24 avril.

La dernière dépêche annonce que la bataille a commencé à 9.15 a. m.
Les rebelles s'avançant d'une coulée près de la rivière,. oariront le feu

sur les éclaireurs conduits par le major Boulton. Ces derniers riposté-
rent, alors que les rebelles remontèrent la coulée et se retirèrent dans
leur embuscade. Dans cette embuscade, ils se levaient cbique fois pour
tirer. Le général Middleton plaça de suite ses troupes en ordre d'escar-
mouche. La batterie "A" n'a pu d'abord découvrir l'ennemi, tant ils
étaient bien cachée dans leur embuscade. La batterie put se placer
enfin dans une meilleure position et fit pleuvoir une grêle de balles sur
les insurgés. Deux maisons dans lesquelles les réerves des rebelles
s'étaient embusquées ont été démolies. Les rebelles se lancèrent alors
sur le 90e régiment et le pres=èrent de prè, mais le feu de l'aile gauche
leaforça dese retirer. L reellesse battirent à l'indienne, et se trou-
vaient toujours cachés derrière les arbres on les monticules.

Leur fusillade fut vive et bien dirigée. Le capitaine Clarke, à la, tête
d'un parti de tirailleurs, s'avança en ordre d'escarmouche après que les
éclaireurs eurent signalé le danger, et Ils étaient suivis de près par les
cadets de l'école dl'infanterie de Toronto ; cea derniers couvraient le
flanc gauche. La bataille s'engagea alors sur toute la ligne et devint
terrible. Les sauvages se battirent avec acharnement, et leur cri de
guerre, pendant la mêlée, se faisait entendre à de grandes distances. Ils
se rallièrent plusieurs fois soutenant u - feu bien nourri pendant plus
d'une heure. Ensuite la Ïusillade se ralentit du côté de l'ennemi, mais
recommença bientôt. Peu après midi la prairie prit feu, par suite de la
bataille, mais une pluie abondante l'éteignit bientôt. La liste Incom-
plète des tués et des blessés est transmise comme suit par le télégraphe :

90e bataillon :--Ferguson, soldat, Oie ne 6, tué; Makin, sergent, Oie
nQ 6, tîé. Clarke, capitaine, Oie no 6, légère blessure au bras ; Code,
caporal, Oie no 6, bleesé aux deux jambes; Lethbridge, caporal, Oie
n' 8, blessure grave à la tête; BoWdeu, caporal, Oie nO 6, lé gère hies-
sure à la tête; Jarvis, soldat, Oie n0 3. blessure légère; J. Caunfif, lé-
gère blessere au cou; Hlartop, soldat, Cie n 6. blessé au bras gauche;
C. Kemp, Oie no 6, blessure à la tête; Oilovett, soldat, Oie n0 2,
blessure à l'épaule; Matthews, soldat Oie no 6, blesEô au bras; Siater,
soldat, blessé à la jambe. Batterie A :-Dominelli, arti'leur, tué. O loke,
Mousseau, Ainswortb, gravement blessés; Mawhinn i, sernt-major
Langrel, Asselin, Imrie et Taylor, blessures légères igccied infanterie:
-Pas de tuése. rthur Watson, mortellement blessé; %. Jorries, blessé
au bras; R. Jones, ble.é à la mâchoire ; R. Mc Jouali blesé au bras.
Une bande de rebelles a été repoussée de son embuse.1t, dans le ravin
par le feu bien nourri d.-s volontaires. Le général Midleton a échappé
comme par miracle à la mort, une balle ayant traveré e, coiffure Le
uap. Wise, son aide de camp, a eu son cheval tué souh lui. Le dixième
bataillon des enadiers royaux est venu au secou -s des. troupes do
l'autre côté de la rivière, et il n'y a pas de doute qu'il se livre actuelle-
ment encore une nouvelle bataille.

OCsm. DE srTILL, T.N.O.
Tempête terrible de pluie et de grêle, accompagnée d'éclairs et de ton-

nerre, pouvant interrompre les communications télégraphiques.

M. MULOCK: A l'appui de ma prétention, j'attirerai
votre attention sur quelques dispositions du bill. D'abord,j'attire votre attention, M. l'Orateur, sur l'article 12. Je
ne le lirai pas en entier; mais ceux d'entre les honorables
députés qui croiront que j'omets quelque chose d'important,
me rectifieront. Cet article déclare que l'offiuier reviseur,
qui dresse la première liste électorale pour tout district
électoral en exécution du présent acte, devra, aussitôt que
possible après avoir prêté serment, obtenir une copie cer-
tifiée, ou des copies certifiées (suivant le cas) du dernier
rôle, ou des derniers rôles d'évaluation revisés. Et puis cet
article continue en disant à la onzième ligne ce qui suit:

Et il devra procéder,i aussi promptement que possible, à l'aide de ces
listes et de tels autres renseignements qu'il pourra se procurer, à cons-
tater et dresser une liste des personnes qui, conformément aux disposi-
tions du préent acte, ont droit 'l'tre Inscrites comme électeurs en
vertu du présent acte, et de voter à toute élection tenue pour ce district
éle laquelle liste devra contenir les noms de ces personnes par
ordrealp tique, et devra être en la forme prescrite.

Puis cet article qui est très long décrète. que cette liste
qu'il prépare devra contenir les noms et autres renseigne-
mente. -Puis dans l'article 12 nous avons les, devoire du
reiviseur dans la préparation de la liste sur laquelle doit être
basée la liste des électeurs; mais vous remarquerez, ;L
l'Orateur, qu'il est entièrement libre dans le premier cas de
préparer la liste au moyen de toute source possible de ren-
seignements. Le rôle de cotisation-aucun guide quelconque
-est utile, et il peut l'ignorer entièrement. Ce ruviseur, qui
ne peut connaître personnellement toutes les personnes du
district électoral, est parfaitement libre- de mettre sur la
liste les personnes qu'il voudra. Maintenant, quelles sont
les diflicultés qui se présentent ordinairement dans ce tra-
vail ?, En Canada, ou, dans tous les cas, dans la province
d'Ontario, nous voyons un assesseur pour chaque munici-
palité, et plus d'un dans les municipalités considérables, et,
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nous savons par expérience que les rôles de cotisation sont neuf milles. Si le reviseur tient une séance entre les limites
préparés avec beaucoup de soin, et à l'aide des connaissances nord et les limites sud du comté, à 50 milles de chaque ex.
personnelles des assesseurs. Mais dans le cas actuel on propriétaire d'un bien foncier d'une valeur de
propose de faire préparer cette liste par une personne q 0, a s avoir payé $24 pour la liste dans le but de voir
peut être complètement étrangère dans la circonscription. si sou nom est inscrit, a alors l'avantage de faire une dis.
Maintefiant, supposons que le gouvernement nomme un juge; tance de 50 milles pour venir devat cette cour, tel jour
comment un juge, sur ses propres renseignements, va-t-il déterminé, et demander à faire inscrire Bon nom sur la liste.
connaître à un dégré raisonnable quelles sont les résidents Je laisse aux honorables députés à juger ce qu'il en coûtera
d'un comté, quelles sont les personnes qui doivent être mises à cet hommes'il veut obtenir ses droits dans ce cas. Je
sur la liste ? Il lui est tout à fait impossible d'agir avec laisse aussi aux honorables députés à juger de la perte de
justice dans ce cas ; ou si vous nommez une personne autre temps et des dépenses occasionnées par ce voyage simple.
qu'un juge, choisissez tout homme, habitant le centre d'une meut dans le but de rectifier une erreur. Sans doute IÔ8
circonscription, l'endroit le plus avantageux pour l'accom- honorables députés pourront dire qu'en choisissant Unetelle
plissement de ses devoirs. On ne peut raisonnablement circonscription, je ne fais pas un choix d'une moyenne.
espérer qu'il remplira ces fonctions aussi bien que plusieurs J'admets que-
autres personnes, chacune d'elles ayant un district plus M. KIRK: Il y a des circonscriptions beaucoup plus
petit et qu'elle connaît mieux. Néanmoins, à l'exception
des difficultés que peut rencontrer un officier dans le com-
mencement, nous trouvons dans l'article 12 que cet officier, M. MULOOR: Cependant il y a, je crois, quelques cir.
de son propre mouvement, et sans donner de raisons, prépare conscriptions dans la province d'Ontario qui ont é redis.
une liste qui, comme nous le comprenons maintenant, doit tribuées récemment, mais elles ont bien peu de forme et ne
primer dans tous les cas, à moins qu'elle soit corrigée sur la sont pas du tout concentrées. Eh bien, avant d'entre-
demande de quelque personne, ou à moins que le reviseur pendre ce voyage pour faire.placer son nom sur la liste, il
lui-même juge à propos de la modifier. Maintenant, comme dt faire autre chose; qu'est-ce que c'est? Je lisdans 'ar.
point de démonstration, je suppose qu'un certain électeur tice 15:
ait une propriété d'une valeur de $150. Le bill déclare que Toute personne faisant objection à quelque nom porté sur la liste, ou
le propriétaire d'un bien réel de $150 aura droit de vote, désirant y faire ajouter quelque nom, ou désirant la faire modifier de
s'il a la chance d'être mis sur la liste électorale. Puis quelque autre manière, devra, une semaine au moins avant le jour fixés'ila l chace 'êtr ras su lalist élctorle.Our cette revision préliminaire, déposer entre les mains du reviseur, on
supposons qu'un homme n'ait pas été placé sur la liste dans lui adreser par la poste et par lettre affranchie, à son bureau ou à son
le premier cas ; voyons ce qu'il a à faire pour obtenir jus- adresse dans le district électoral, u avis en la forme prescrite à cet
tice. L'article 13 va nous l'expliquer: effet dans 'annexe du préient acte.

Le reviseur devra alors faire, ou faire faire immédiatement un nombre Il doit avoir avec lui une copie du statut; il doit. ôtre
suffisant d'exemplaires de cette liste. capable d'é rire un avis, tel que prescrit par l'acte; il doit

Après avoir indiqué au reviseur différentes manières de mettre cet avis à la malle, ou le porter lui même où se
publier la liste, l'article déclare comment un électeur pourra trouve le revisour; et il doit faire tout cela au moins sept
obtenir une copie de la liste: jOum avant le jour fixé pour cette revision, ou autrement il

Et des exmplaires de cette liste p'ýirront être obtnus par toute per- n'a pas le droit de venir devant la cour, et a perçlu tout
sonne, sur demande adres ée au re etbeur. aussitôt qu'il pauria en tournir,
sur paiement, si la liste est imprimée, d'ua prix proportionnel suffisant Dans le cas ok l'objection aurait pour obj t de faire bifer nu nom déjà
pour couvrir les frais de son impression, et, si elle n est pas Imprimée, inscrit sur la liste, la personne faisant cette objection devra en donner
à raison de six centins pour chaque dizaine de noma y inscrits. avis par écrit à la personne dont le nom est sujet à objection, à la même

Qu'est ce que cela veut dire? Le reviseur n'est pas date et en la même forme que pour l'avis à donner au reviseur, et enQu'estremettant cet avis à cette personne ou en l'adressant par la poste à sa
obligé d'avoir des copies pour les électeurs; il est simple- dernière adresse postale connue' et ell, devra aussi, en même temps,
ment obligé de faire des copies pour les électeurs, lorsqu'ils écri-e en regard du nom auquel il est fait objection, sur l'exemplaire de
payent six centins pour chaque dizaine de noms. Puis, je la liste affichée (ei elle l'est) dans le bureau du greffier de la munici.payet Fpalité ou paroisse, on dans celui de tout autre officier ayant une charge
ne crois pas exagérer en disant que les circonscriptions correspondante, le mot nsobjecté," et le nom, ladresse et la profession
d'Ontario fourniront au moins, en moyenne, 4,000 noms sur de la personne qui fait l'objection.
la liste des voteurs. Si le' reviseur place environ tous les Sans doute cette dernière partie de l'article ne traite pas
noms, il aura une liste de 4,000; et tout électeur pourra la question d'un électeur cherchant à faire mettre son nom
avoir une copie de la liste au taux de six centins pour sur la liste, mais d'une personne cherchant à faire biffer de
chaque dizaine de noms, et devra payer une somme de $24. la liste un nom qui ne devrait pas être inscrit. Maintenant
Voilà le premier empiétement sur la propriété d'une valeur voue allez voir que, on vertu de l'article 15, un homme ne peut
de $150. Un propriétare ayant obtenu la liste et voyant pa toujours faire cette objection pendant les sept jours, et
que son nom n'est pas inscrit, que va-t-il faire ? L'article 15 cependant, s'il ne fait pas ces objections ou sil ne va lui-
contient que le reviseur tiendra une séance pour la revision même o est la liste, et écrit de sa propre main sur côtte
préliminaire de la liste. Où sera tenue cette séance? Dans liste le mot "objecté," u vote enregistré injustement ne
un endroit, dans le district électoral, que le reviseur choi- peut pu étre sujet aux objections. Y a-t-il jamais en dans
sira; non dans chaque municipalité, mais à tout endroit un bill une proposition plus extravagante que colle-ci,
qu'il jugera à propos de choisir. Voici l'article: qu'un appel de ce genre doit être tait dans une semaine, ou

Le reviseur tiendra une séance (ainsi que mentionné dans le dit avis) autrement jusqu'aux rôles d'une autre année, le tort ne
pour la revision préliminaire de la liste, à tel endroit, dans le district peut être réparé; et pendant ce temps une élection peut
électoral, qu'il jugra le plus convenable à cette filn, à une date qui ne
sera pas rapproch e de moins de quatre semaines, ni éloignée de plus de
cinq semaines de la pubblcation de la liste, faite comme il est dit pluson avis, je
haut. exigées, ayant chargé un avocat de retirer l'avis et de voir

Maintenant, nous nous imaginerons qu'il tiendra cette à ce que tout fit dans l'ordre, la dispositionsuivante déclôo
séance non seulement dans tel endroit qu'il jugera convenable, qu'il devra y avoir une @éanc dela cour. Quelles sont les
mais dans tel endroit qu'il est réellement le plus convenable, di@positions que contient le bil pour donner avis que la
et au centre du com:é; quelque hono:able député peut-il cour doit siéger? Car tout cela est contenu dans l'article
me dire quel est l'endroe :.ý plus convenable pour tenir une 16, que lt cour doit siéger, expédier ses affaires, et ajourner,
telle séance, dans la division, nord du comté d'Ontario. Je et le fit qu'elle doit siéger ne doit jamais être connu ou de-
crois que ce comté comprend en étendue de 100 milles, tandis hors du bureau d'impression. Le reviseur doit donner
que alargeur, à certains endroits, est moins que huit on l'avis suivant:
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Avis qne la liste et la date de la séance ont été publiées de la manière

susdite, sera aussi donné par le reviseur, immédiatement après cette
publication, par une annonce en la forme prescrite dans l'annexe du
présent acte, inérée au moins une fois dans un ou plusieurs journaux,
s'il en est, publiés dans les limites du district électoral.

Le reviseur publie un court avis dans un journal peu im-
portant, un journal insignifiant, dans un arrondissement
de comté, et cela est supposé être un avis à tous les élec-
teurs du comté, et qui les affecte tous, quand en réalité ils
ne le voient pas. Il n'y a aucune disposition à l'effet d'en-
voyer des avis à tous ceux dont les noms sont objectés; il
n'y a aucune disposition de ce genre pour les avertir que
leurs droits vont être discutés; il n'y a qu'un simulacre
d'avis; et une tentative feinte de la rendre publique. Le
tout est une farce, un plan plausible, fait pour tromper. Eh
bien, supposons que notre électeur ait réussi à obtenir la
liste des votours; il a emprunté 824, et a chargé un avocat
de retirer l'avis; il s'est rendu jusqu'à la cour, a exposé sa
cause et fait paraître des témoins, et pour des raisons quel.
conques cet officier arbitraire a jugé à propos de renvoyer
l'apel.

Puis l'article décrète qu'il devra y avoir une deuxième
séance de revision tenue par le même reviseur. Je vous
renvoie à l'article 21. L'article décrète qu'après la prépa-
ration de la liste préliminaire, et des listes pour les districts
électoraux, et ainsi de suite, le reviseur devra publier la liste
une seconde fois; et puis il décrète que toute personne dont
le nom sera retranché de cette liste aura le droit d'en appe.
ler à la même cour, et de recommencer les mêmes procédés,
de sorte que le voteur est obligé de recommencer, et, en
vertu de l'article 21, d'acheter une nouvelle copie de la liste,
puis en outre une copie de la liste revisée-une liste sup.
posée être corrigée. La première liste est annulée par la
deuxième, et le voteur doit payer encore $24, soit $48 en
tout. ]?uis il est obligé de donner un autre avis. Il doit
retourner chez son avocat, qui prépare un second avis, qu'il
adresse, et la même chose se répète. Le reviseur tient une
autre séance ; et la même farce a lieu. Des choses de même
nature sont contenues dans l'article 23, en vertu duquel le
voteur est obligé de donner un avis dans l'espace d'une
semaine, ou son appel est renvoyé. Il est littéralement
obligé de passer par les mêmes formalités, et s'il est assez
heureux pour remplir toutes les procédures de telle manière
que le reviseur ne puisse s'exempter de prendre son appel
en considération, il parait enfin devant le plus haut tribunal
de l'endroit, c'est-à-dire le même reviseur qu'il a renvoyé
déjà.

Nous arrivons à l'article 24, qui est tellement original,
qu'il vaut la peine d'être lu en entier. Je suis convaincu
que cela sera nouveau pour un bon nombre d'honorables
députés.

Quelques DÉPUTÉS: Expliquez-vous.
M. MULOCK : Si l'honorable secrétaire d'Etat était ici,

je pourrais l'interpeller, car nous l'avons entendu. dire que
c'était nonc"'n pour lui. Il nous a dit ce qu'il croyait trou-
ver dans le bill, et j'ai la le bill, et prouvé qu'il avait en-
tièrement tort, que c'est un document qui diffre de toute
chose de ce genre, et j'a démontré que nous avons ici quel-
que those de nouveau. L'article décrète :

A la date et au lieu fixés dans l'avis par le reviseur, celui-ci tiendra
une séance publique pour cette revision défiaitive,

Ce doit être une séance publique ; -il n'y a rien de caché
en cela.

Et Il recevra et réglen. toute objection ou plainte dont Il aura été
donné avis comme susdit, et entendra les parties formulant cotte objec-
lion ou plainte, si elles comÊrMssent, et toute preuve qui pourra etre
produite pour ou contre, et il confirmera ou modifiera la liste en cons6.
quence, suivant ce qu'il croira justeret à propos, en attestant par ses
initiales toutes modifications, additions ou ratures faites sur les iates.

Maintenant, si l'intervenant ou l'électeur, par accident,
ne peut pas paraître lui-même, s'il envoie des témoins pour
prouver sa cause, le reviseur ne peut pas juger cet appel;

il doit le renvoyer. Cette cause ne peut être entendue qu'en
présence de l'intervenant. Quel est le but de cette dispo-
sition ? Quelle que soit la preuve, quelle que soit l'argu-
mentation, le reviseur, après avoir tout entendu, peut, en
vertu de la ligne 47, confirmer> et répéter la liste, selon qu'il
le juge raisonnable. Alors la question est réglée, et rarticle
26 déclare que les listes ainsi complétées, sont les listes d'a-
près lesquelles doivent avoir lieu les élections, et je désire-
rais attirer votre attention sur le fait, que bien que plus loin
dans le bill il y ait quelques allusions aux appels, elles sont
si ingénieusement rédigées que les listes approuvées main.
tenant sont celles qui servent de base aux élections. J'ap-
pellerai ensuite votre attention sur l'article 46, qui nous est
donné, je crois, comme devant rendre justice pleine et en-
tière à tous. Le plus humble plaideur du pays doit avoir
le droit d'appeler de la décision de ce reviseur. Dans quelles
conditions ? J'ai entendu l'honorable secrétaire d'Etat dé-
clarer positivement que l'électeur avait le droit d'intervenir
en appel. Il n'a pas qualifié cette déclaration. Certainement
il ne savait pas ce qui était contenu dans le bill, mais il dé-
clara cela, et nul doute que vous le croyez, et ainsi vous
votez pour la deuxième lecture sous une fausse impression.
Permettez-moi de lire l'article 46, et voir s'il est à l'appui
de sa déclaration :

Toute personne qui, sous 'autorité des articles précédents, aura porté
plainte selon la forme y prescrite, au sujet de la liste des électeurs dans
un arrondissement de votation quelconque lors de la reviion défini'ive,
que cette liste soit la première ou une liste subséquente dressée pour cet
arrondissement ous l'empire du présent acte, ainsi que toute personne
au sujet de laquelle cette plainte aura été faite, et qui sera mécontente
de la décision du reviseur sur quelque question de droit relative à cette
plainte, pourront donner au reviseur, le jour qu'il aura rendu cette déci-
sion et avant la levée de la séance de ce jour-là, avis par écrit de leur
intention d'appeler de cette décision à une cour supérieure, en indiquant
brièvement dans cet avis la décision dont elles se plaignent, ainsi que
leurs raisons pour en appeler - et si le reviseur ufe raisonnable et à pro-
pos de permettre cet appel, il devra, aussitt q il le pourra commodé-
ment, relater sons forme d'eiposé les fait établise selon lui par la preuve
et qu'il est nécessaire de porter à la connaissance de la cour supérieure.

Et l'artiele continue sur d'autres sujets. Maintenant, en
matière de loi, quels droits sont garantis au plaideur dans
ce cas? A-t-il le droit d'appel dans toute chose? s'abord
l'appel est limité, dans des circonstances possibles, à une
question de loi?

Où est la question de loi dans un cas comme celui-ci ?
Tout honorable député qui a ou quelque cause devant les
cours de revisions sait quels sont les sujets de plaintes en
général. Les questions de valeur surtout sont celles qui se
présentent-que vaut cette propriété ? -Sais-je propriétaire?
SuiE-je résident d'un comté? et ainsi de suite-de pures
questions de faits. Il est très rare en effet que l'on puisse
soulever une question de loi devant les cours de revision.
De tels points ne peuvent être soulevés que lorsqu'il s'agit
de la rédaction d'un document, qu'il est question de savoir
si un document crée un titre, ou non. -Il est très rare qu'un
point de droit soit discuté dans de telles circonstances. ans
la plupart des cas, la question n'est qu'une question de faits,
comme je l'ai démontré. Mais en admettant que ce soit une
question de loi, quels sont les droits de l'électeur? D'abord,
avant d'acquérir des droits, il doit donner au reviseur, le
jour qu'il aura rendu cette décision et avant la levée de la
séance de ce jour-là, avis par écrit de son intention d'appeler
de cette décision à une cour supérieure, en indiquant briè-
veinent dans cet avis la décision dont il se plaint, ainsi
que ses raisons pour en-appeler.

Connaissez-vous d'autres cours où un poursuivant est
obligé, dès qu'une décision est rendue contre lui, et avant la
levée de la séance, de présenter au juge qui préside, un avis
par écrit de son intention d'appeler de cette décision, et
non seulement cela, mais de plus indiquer dans cet avis
toutes les raisons pour lesquelles il veut en appeler ? Si l'on
peut trouver quelque précédent dans quelque cour de juri-
diction anglaise, alors je ne me plains plus de cet article
sous ce rapport, mais ilj n'y a aucune cour où un appel soit
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permis et de telles conditions imposées. Ces conditions au
droit d'appel ne sont certainement insérées dans ce cas que
pour un but. Toute personne qui lit cet article ne peut en
déduire qu'une seule conclusion. En effet, le droit d'appel
est accordé à un homme, mais ce droit est tel, que dans 9J
cas sur 100, personne ne sera en état d'en jouir. Je suppose
que la décision est rendue à la fin de la journée. La séance
est finie; le juge se lève et dit : " Je vais ajourner; je n'ai
plus rien à faire; il n'y a rien dans la loi qui m'oblige à
attendre pendant'que vous allez préparer votre avis d'appel."
Le plaideur se trouverait dans l'impossibilité de présenter
son avis, et dans ce cas il perd ses droits. Mais je suppose
qu'il présente son avis, cela ne lui donne pas le droit d'ap-
pel, même on vertu de ce point de loi, parce que dans ce cas
même, il est entièrement à la merci du reviseur. L'article
dit :

Et si le reviseur juge raisonnable et à propos de permettre cet appel,
il devra, aussitôt qu'il le pourra commodement, relater sous forme
d'expoa6 les faits établis selon lui par la preuve, et qu'il est nécessaire
de porter à la connaissance de la cour supérieure pour qu'elle puisse
régler la question de droit.

Vous pouvez voir, d'après ce que je viens de citer, qu'il
dépend entièrement de la discrétion de l'officier dont l'élec-
teur contredit la décision, de renvoyer l'appel; et si toute-
fois il permet l'appel, quelle preuve sera donnée à la cour
supérieure pour baser cet appel ? Y a-t-il quelque rapport
de la preuve dans le premier cas ? Y a-t-il quelque système
de recevoir la preuve ? Aucun. Le reviseur déduit ses
propres conclusions de la preuve. Il envoie à la cour supé-
rieure eo qu'il juge à propos. Il est complètement en son
pouvoir de représenter la cause comme il le veut à la cour
supérieure, car le rapport qui lui a été soumis est le seul
document, la seule preuve sur laquelle la cour peut s'ap-
puyer pour juger cette question d'appel. Et puis, M.
l'Orateur, quand nous examinons l'article quarante, pour
connaitre quels sont les pouvoirs du reviseur, nous trouvons
ce qui suit:

Le reviseur aura le pouvoir, à toute session ou séance tenue par lui en
exécution du présent acte, d'amender ou de permettre d'amender, lors-
qu'il le jugera à propos, toutes procédures faites au sujet des listes
d'électeurs, de faire donner avis à d'autres personnes, ou dispenser de
l'obligation de donner aucun des avis ci-dessus exigés.

Puis l'article poursuit:
Et il ne sera pas tenu de suivre exactement les règles de la preuve, ni

les formes de la procédure, mais il entendra et jugera sommairement
toutes les affaires portées devant lui en sa qualité de reviseur, de ma-
nière, selon lui, à rendre justice à toutes les parties.

En vertu de l'article 40, le reviseur peut rejeter toute
preuve, refuser de recevoir la preuve, il peut la rejeter entiè-
rement, et sa décision dans ce cas est définitive. Ainsi, il
pourrait rejeter la seule preuve à l'appui d'une cause, et il
n'y aurait alors aucune raison d'appel. Puis, M. l'Orateur,
l'article 47 se lit comme suit:

Il ne sera permis aucun appel-

M. l'ORATEUR: Je crois que l'honorable monsieur fe-
rait mieux de ne pas citer l'article en détail Eur cette mo-
tion. Il peut discuter le principe du bill et non les articles.

M. MULOCK : J'ai presque fini et je crois-
M. CAMERON (Huron-Ouest) : Je crois, M. l'Orateur,

avec tout le respect dû à vos règlements, que vous ne pouvez
discuter le principe d'un bill sans savoir ce que contiennent
les articles, et vous ne pouvez savoir ce qui est contenu
dans un article sans le lire; et par conséquent, je crois que
l'honorable député est dans l'ordre.

M. l'ORATEUR : Je crois que j'ai ici une autorité
Sur motion que l'Orateur quitte le fauteuil, un membre a le droit de

discuter les principales dispositions, mais non les atîtcles en détail, et
il n'a ;as le droit de discuter les amendements au bill.

M. CAMERON (Huron-Ouest) : Cependant il a le droit
de discuter les principes.

Quelques DÉPUTfl8. A l'ordre, à l'ordre.
M. MmLoCo

M. CAMERON (Huron-Ouest) : Je suis parfaitement
dans l'ordre. Je parle sur une question d'ordre. Je sou-
mets qu'un orateur a le droit sur cette motion de discuter
les principes du bill.

M. l'ORATEUR: Certainement.
M. CAMERON (Huron-Oueet}: Tl ne peut discuter le

principe du bill sans savoir ce qui est dans le bill, et il ne
peut connattre ce que contient le bill sans le lire.

M. l'ORATEUR: Je crois que je n'ai interrompu l'hono.
rable député qu'après qu'il eût la plusieurs articles.

M. CAMERON (Efuron-Ouest): Il y a plusieurs prin-
cipes.

M. MULOCK: Je vais m'efforcer de suivre à la lettre
votre règlement. l n'y a que six articles dont je veux
parler, et je le ferai le plus brièvement possible. .Si vous
me permettez, je lirai l'rticle 47.

M. RYKERT: Vous avez décidé un point d'ordre, et je
crois qu'il doit être maintenu.

M. MULOCK : L'honorable député a honte de voir l'ar-
ticle 47, et il aimerait qu'il ne fût pas connu du public,
Voici cet article:

Il ne sera permis ni reçu aucun appel d'une décision d'un reviseur
portant sur une question de faits 3u Padmission ou le rejet d'une preuve
fournie ou offerte sur toute question de faite, mais l'appel ne sera permis
q e sur une question ou des questions de droit, ainsi que ci-dessus men-
tionné.

Maintenant, M. l'Orateur, vous voyez, par cet article,
qu'aucun appel porte sur une question de faite, et la raison
pour laquelle je voulais le lire à la Chambre, est qu'il doit
être connu le plus possible. Je suppose, maintenant, qu'il
est permis à cet électeur de faire appel. Lorsqu'il a perdu
un bon nombre de ses preuves, il lui est enfin permis d'aller
en cour. A quelle cour lui est-il permis d'aller ? La seule
cour où il lui soit permis de faire appel est la Haute Cour de
Justice. Nous savons tous que cette cour ne siège que dans
la ville de Toronto, et c'est à cette cour que notre malheu-
reux électeur doit en appeler, ou perdre le droit de vote.
De quelle manière pourra-t-il en appeler ? En vertu de
l'article 50, l'appel devant la Haute Cour de Justice doit se
faire par les mêmes procédures que toute autre action en
loi. C'est ce qu'il peut faire en second lieu pour obtenir
une rectification, et la disposition la plus extraordinaire que
j'aie jamais vue, c'est qu'il peut comparaître en personne.

M. l'ORATEUR: Maintenant, l'honorable député admet
tra qu'il ne discute pas le principe du bill. C'est justement
un des points qui doit être modifie en comité, et c'est: pour
quoi le règlement déclare que les articles en détail; ne peu
vent être discutés.

M. MULOCK: Je n'ai pas l'intention de lire d'autres
articles.

M. l'ORATEUR: Je pensais que l'honorable député vou-
lait lire.

M. MULOCK: Je vais simplement donner le numéro de
l'article. Vous vous rappelerez qu'en commen ut mon
discours j'ai adopté ce système, et il est trop ta mainte-
nant, je crois, pour me rappeler à l'ordre. J'ai disuté le
principe que ce bill accordait une liste de voteurs, purement
nominale, qui n'est destinée qu'à remplacer une liste exacte.
Je voulais simplement donner le numéro de l'article concer-
nant les avocats. L'article 48 dit que si une personne a le
droit d'interjeter en appel, elle pourra se faire représenter
par un avocat à la prochaine séance. Il ne peut comparat-
tre en personne, mais il peut se faire représenter par un
avocat.

M. l'ORATEUR: C'est là un des détails pour la discu:-
sion en comité.

M. MULOCK: Je crois qu'il y a une foule de preuves
que les matières de détails doivent être considéré«s comme
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entrant dans le principe du bill, afin de savoir si elles
sont oppoEées et non conformes au but proposé. Comme
dernier point pour dissuader l'électeur d'interjeter en appel,
il est décidé que la cour pourra le taxer comme dans toute
autre cause ordinaire. Ces dispositions se conduisent qu'à
une seule conclusion, savoir, que ce bill n'a pas pour but
d'étendre la franchise et d'accorder le droit de vote aux
électeurs, mais de permettre à un homme, qui pourrait être
mal disposé, de préparer une liste sans considération de ce
qui est juste. Le ernier pint du bill auquel je désire faire
allusion, est l'article 55. Il dit: Il sera du devoir du revi.
seur, lors de toute revision, de retrancher, de son propre
mouvement, des listes, des noms. Je ne cite pas mot à
mot, " et de corriger ces listes autant qu'il le pourra d'après
les renseignements qui sont à sa disposition, de manière à
remplir l'intention du présent acte." Il n'est pas étonnant
que l'honorable député de Montréal-Est, l'un des partisans du
gouvernement, ait déclaré que ce bill contenait des disposi-
tions extraordinaires, et que les pouvoirs devant être accor-
dés aux reviseurs étaient des lus extraordinaires.

Il n'est pas étonnant que l'honorable député de Bouville
(N. Gigault), un autre partisan du gouvernement, refuse
d'appuyer ce bill. Il n'est pas étonnant que les honorables
membres de ce côté-ci de la Chambre élèvent la voix
contre ce projet. Je ne parlerai pas des dépenses que
créera ce projet dans les circonscriptions. Ce point a été
suffisamment tratté par d'autres orateurs. Il suffit de dire,
que, en vertu de cet acte, le gouverneur en conseil, c'est-à.
dire le gouvernement actuel, a le droit de nommer 633 offi-
ciers pour mettre ces dispositions en vigueur. Je laisse à
la Chambre le soin de juger s'il est sage d'imposer au pays
un tel personnel, ou un personnel moins nombreux d'offi-
ciers, pour donner effet à un tel projet, à moins qu'il doive
en résulter des avantages pour le pays. A-t-il été prouvé
que le pays bénéficierait d une telle dépense, ou que le pays
ait demandé un changement dans le système actuel ? Les
honorables messieurs de la droite n'ont-ils pas été envoyés
ici pour représenter l'opinion publique. Veulent-ils pré-
tendre que si les listes avaient éé autrement, si le suffrage
fédéral eut existé, le pouvoir aurait été confié à d'autres
mains ? S'il en est ainsi, je puis comprendre qu'il y a eu des
abus. Mais ils disent qu'ils ont accepté le verdict du peuple,
et ils se gardent de dire qu'ils ne représentent pas l'opinion
publique, et que si les listes avaient été différentes, les rênes
du gouvernement seraient entre d'autres mains. Selon moi,
ce bill est contraire à tout principe de justice. Et la Cham-
bre des Communes est chargée non de trafiquer les droits
du peuple, mais de sauvegarder ces droite. Ce n'est pas un
bill qui s' aplique à aucun parti. C'est un bill destructeur
de parti. 'Pest un bill d'une nature révolutionnaire. C'est
un bill à l'effet d'enlever au peuple tous les pouvoirs qu'il
possède relativement au parlement fédéral. La gouverne-
ment nomme des reviseurs. Ces reviseurs, s'ils jugent à
propos d'abuser de leur pouvoir, pourront préparer des
listes telles qu'il n'en résultera qu'un effet, l'élection de
ceux que l'on voulait élire. Et l'a ppel contre les torts du
reviseur est presque impossible. Comment le peuple va.t-il
rejeter leur pouvoir? Il ne le peut pas, et ceux qui appuient
ce projet, commettent une injustice envers le pays, trom-
pont les électeurs qui les ont envoyée ici, et se rendent cou-
pables de trahison envers le pays. Je dis que ceux qui se
révoltent les armes à la main font moins de torts que ceux
qui se rendent coupables d'une telle violation de la constitu-
tion. Dans le premier cas des hommes agisuent ouverte-
ment, et sans prétention de bien faire ils cherchent à faire
prévaloir leurs opinions par la force ouverte. Dans le cas
actuel, si nous adoptons ce projet sous prétexte do faire du
bien par des moyens constitutionnels, nous faisons un tort
considérable, en privant le peuple de ses droits. L'histoire
nous donne des moyens contre le danger provenant de la perte
du contrôle chez le peuple. Si le gouvernement croit, comme
l'a dit l'honorable député d'Ottawa, qu'il a le droit de faire
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usage de sa puissance pour assurer le pouvoir au parti con-
servateur,-car je crois qu'il est allé jusqu'à admettre cela.

M. MACKINTOSH: A qui l'honorable député fait-il allu-
sion?

M. MULOCK: Je veux parler de l'honorable monsieur
qui jouait du kazoo en arrière de M. l'Orateur.

M. MACKINTOSH: Je dois informer l'honorable député
que je ne jouais pas du kazooé Mais à qui fait-il allusion ?

M. MULOCK: Je disais qu'un honorable député justifie ce
proj t pour la raison suivante: Parce qu'il permettrait au
prti conservateur d'accompli! une certaine chose, c'est-à-

re, empêcher le pays de tomber au pouvoir des grits. C'est
à pea près son argument. C'est une raison toute aussi bonne
quen avait Cromwell qui introduisit ses soldats dans le Long
Parlement, et parce que celui-ci n'avait pas fait ses devoirs,
le renversa, s'empara des clefs des bâtisses, et priva le peu-
ple de tout système de représentation. Cependant le peuple
eut les clefs à la fin; et il les aura également dans ce cas-ci.

Les honorables députés de la droite ne paraissent pas avoir
autant de patience qu'ils devraient en avoir; mais, dans un
cas comme celui-ci, où sous le prétexte de chercher à sauve-
garder davantage les droits du peuple, ils proposent d'adop-
ter un système en vertu duquel le pouvoir sera enlevé à
l'électeur consciencieux, qu'il soit conservateur, libéral ou
toute autre chose, car s'il ose critiquer les actes-de ceux au
sucées desquels il a peut.être contribué, ils ietrancheront
son nom de la liste des électeurs, par l'entremise de leur
agent, le reviseur, dans un cas comme celui-ci, dis-je, je pense
qu'il est juste que nous protestions contre une telle ligne de
conduite. Puis, si ce projet est adopté, nous nous aperce-
vrons, mais tro tard, que nous avons confié la garde des
libertés du peup à un ouvernement qui, échappant au con-
trôle du peuple, devien ra d'autant plus despotique qu'il sera
irresponsable. Partant, M. l'Orateur, je proteste contre ce
projet; je voterai pour qu'il soit rejeté, et 'espère qu'il ne
sera jamais adopté tant que vous ou quelqu un d'entre nous
fera partie de ce Parlement.

M. CASGRAIN: Je ne veux pas retenir longtemps la
Chambre. Je n'ai que quelques mots à dire, et je désirerais
que l'honorable premier ministre fût à son siège en ce
moment. Je puis parler péndant assez longtemps s'il ne
vient pas; mais, s'il vient, nous pourrons ensuite nous
réunir en comité.

M. BOWELL: Dois-je comprendre que vous vous réunirez
en comité si nous l'envoyons chercher ?

M. CASGRAIN : L'honorable ministre l'enverra peut-
être, chercher ; je pense que cela serait préférable.

ML l'ORATIeR: L'honorable député doit traiter seule-
ment les questions qui se rapportent au bill.

K CASGRAIN: J'aurais préféré que le premier ministre
fht ici, car, s'il n'y est pas, je vais dire en son absence ce
que J'aimerais mieux dire en sa présence. Il est vrai qu'il

die nous fatiguer, afin de.........
IL LANDRY (Montmagny): A 'ordre, à l'ordre.
M. CASGRAIN: L'honorable député de Montmagny

ferait peut-être mieux de garder le silence, sinon, M.
l'Orateur, vous le lui ferez peut-être garder. .

Sir HECTOR LANGEVIN: Dois-je comprendre que
Phonorable député parle au nom de son parti, ou désire-t-il
me faire comprendre que son intention est que la Chambre
se réunisse en comité général ?

IL CASGRAIN: Je ne suis pas le chef de la gauche, mais,
Jm même temps, je puis dire-........

Sir RICHARD CABTWRIGIT : Pais-je demander au
ministre des travaux publics de répéter ce qu'il a dit ? Qu'a
suggéré l'honorable ministre ? Je n'écoutais pas dans le
moment,?
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Sir HECTOR LANGEVIN: Je n'ai rien suggéré, mais
l'honorable député de l'Islet (M. Casgrain) désirait que le
premier ministre fût ici et il n'y est pas. J'ai compris qu'il
voulait dire que nous devrions nous réunir en comité général,
et jedésirais savoir s'il-parlait au nom de la gauche de la
Chambre, si c'était l'intention des honorables députés de
permettre que nous nous réunissions en comité. S'il en est
ainsi, je demanderai au premier ministre de venir, afin qu'il
puisse continuer la discussion de 'son bill.

Sir RICHARD* CARTWRIGHT : Ce que l'honorable
ministre propose semble raisonnable, je crois. Je ne suppose
pas qu'il ait l'intention de nous retenir longtemps.

Sir HECTOR LANGEVIN: Le premier ministre est
chargé du bill; il pourra peut-être le dire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous feriez peut-être
mieux de l'envoyer chercher.

M. CASGRAIN: M. l'Orateur...
M. LANDRY (Montmagny): Vous êtes hors d'ordre;

vous avez déjà parlé.
M. l'ORATEUR: Je décide que l'honorable député est

dans l'ordre.
X. LANDBY (ontmagny) : C'est la première fois que

cela lui arrive.
M. CASGRAIN: Je ne désire pas être ennuyé et je ne

pense pas que l'honorable député veuille se mêler de ce que
je dis. La question qui nous est soumise est très impor-
tante; c'est, je crois, la plus importante qui nous ait été
soumise durant la présente session. On devrait, je crois,
donner toute latitude, toute liberté aux membres de l'oppo.
sition et à ceux de la droite, de discuter la question autant
qu'il est nécessaire de le faire.

J'aime à entendre la voix agréable du chevalier de Mont.
magny. Ses interruptions semblent ennuyer autant ses
propres amis que les députés de la gauche, bien qu'il ne
paraisse pas s'en apercevoir.

Il me semble contraire au principe du franc jeu qu'un
pro.t de ce genre soit présenté à une phase aussi avancée
de la session&

Avant de termine7 mes remarques, je désire m'adresser au
très honorable prerr ier ministre de ce pays. Je désire le
féliciter sur la marière dont il lui platt de conduire les affai-
res de ce parlement. Je désire le féliciter du peu d'intérêt
qu'il porte à la discussion des affaires de la Chambre. Tandis
que les enfants du sol cumbattent au Nord-Ouest, il n'a pas
même le courage de rester à son siège et de combattre
comme il doit le faire dans ce parlement. Je veux dire, car
il est ici maintenant, je veux dire qu'il devrait avoir le. cou.
rage de rester à son siège et de ne pas agir cornie il l'a fait,
se reposer tandis qu'il cherche à nous fatiguer.

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre. Parlez des principesdu
"bill.

M. C4SGRAIN: Je dis que l'honorable député a cherché
à arrêterIaliscussion et-

,M. l'ORATEUR: A l'ordre.
M. CASGRAIN: Si je suis hors d'ordre, je retire ce que

j'ai dit. -
-M. T'ORATEUR : Je dois décider, comme je l'ai fait toute

la goiréeque les honorables. députés, en parlant, doivent
restreindre leurs remarques aux principes, bill.

M. CASGRAIN : Eh bien, je regrette 'qu'il ne nous ait
pas été donné de discuter le principe du bill comme nous
aurions voulu le faire.

Un DÉPUTÉ : Continuez.
-'M.CASGRAiN: Je ne continuerai pas, mais je main.

tiens ce e j'ai dit,
Sir CnAD AaRTWo'ru

Sir RICHARD CARTWIJGHT: Je' dirai au premier
ministrequ'il y a plusieurs députés qui voulaient ;discuter
çette questiQn, mais si le but est simplement d'rriver: A.
cette phase, je.pense.que nous pouvons le faire, si ou le
préfère.

ýSir JOHN A. MACDONALD: Alors, nous ferions peut-
être mieux de nous-réunir en comité et d'examiner,'le. pre.
mier article.

La motion est adoptée, et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Sir JOHN A. MACDONALD: Je diraiquej'ai J'intention
de proposer un amendement au deuxième article et d'insérer
les mots ' à l'exclusion des Chinois," dans le pargraphe re.
latif aux personnes, et je sais qu'un député a prépar&.une
motion pour retranoher les mots " une femme non marie,
ou une veuve."

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Que veut-on dire? Est.
ce qu'on a abandonné entièrement les femmes?

Sir JOHN A. MACDONALD: On m'a appris, et je sais
qu'un membre de la Chambre va proposer de retrancher ces
mote, afin de provoquer la discussion de la question du uf.
frage des femmes. En conséquence, je proposerai que Je
comité se lève, rapporte progrès et demande à siéger de:nou.
veau; et si la Chambre le permet, nous nous réunirons encore
lundi, en comité sur le bil, et nous.continuerons de jour en
jour pendant la semaine prochaine, jusqu'à ce que labl it
été complètement discuté en comité.

Le comité se lève et rapporte progrès.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement

de la Chambre.
La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 4:35 a,

m., samedi.

CHAMBRE DES COMMUNES.
LUNDI, 21 avril 188.

L'O&TmTU prend le fauteuil à 3 heures.

Patn.

M. l'ORATE UR annonce que -le greffier de la Chambre a
reçu du greffier de la couronne en chancellerie, un certifloat
de l'élection de Pierre Malcolm Guay, écr.,-pour représenter
le district électoral de Lévis.

M. P. M. GuAy ayant p réalablement prêté le smrment
re is par la loi, et signé le rôle qui le contient, prend sou
Bsi en Chambre.

DEMANDE .DE DOOUMINTS.
M. BLONDRAU: 3L l'Orateur, j'ai.oeu A'honneur de, pr.

genter -une motion il y a qulque tem p à appo s d"ui np-
port concernant l'assurance agricole ;u Cand. et .
tim a été adoptée; une partie de,..e rAppor a 4M46pOe
esur le bureau de la Chambr, mais. la. partie øs-np.uavim
tieile n'a pas été donnée. , J'aimerais à isavoir si s"i:
nement prendra des mesures nécessaires pur foixe 6pasur
le rapport complet, et tel que recomand.

Sir HiECTOR LANGEVIN L'honorable député aura la
bonté de donner une note de ce qu'il vient divdêr et legu
vernement verra certainementà ce que cS soit fait.

TROUBLES DANS' LE NORDOU£Sr.
M. .DGAR: Avant que Pon .entame I'ordre'u.or4 je

désire poser une question l'honorble minista d 60
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Tout le pays s'intéresse à tout ce qui concerne les troupes•
sous le commandement du major général Middleton; mais je
crois aussi que la marche brillante et extraordinaire que le
colonel Otter a accompli deIla!Saskatchewan à Battlefold, a
rempli d'admiration-tous les Canadiens; et tout le pays a
intérêt à savoir comment les troupes' ont soutenu cet effort
extraordinaire. Comme il existe:des communications télé.
graphiques directes avec Battleford,'je n'ai-aucun doute que
la gouvernement ne soit informé de 1 4tat- de ce corps d'ar-
mée, et j'aimerais à connaître les nouvelles qu'il a reçues.

M. OARON: C'est1aveobeaucoup de'plaisir, en vérité;
que je puid direique 1 honorable député a qualifié la marche
du lieutenant-colonel Otter comme elle mérite d'être quali.
fiée. Tous ceux qui sont considérés comme des autoritésen:
pareille- matière-je n'entends as exprimer ma propre
opinios,-disent que cette 'arcewu mériw tóus -les élog'eI
qu'on peut décerner à un exploit de ce genre. Nous eavions,
déjà que le colonel Ottér est un des meilleurs . honmmeé qu'il
y ait au-service du Cahads.; il a eu une oesasion do montrer'
sa grande valeur et il iest montré à la hautieur de la situa-
tion. Je suis heureux'de dire, d'après le tél4rammie que
j'ai reçu de Battleford, que les troupes sont dans le meilleur
état possiblé au-moral et auiphysique' Les soldats oùtsup-
porté les fatigues=de: cette 'marche' merveilleuse-car c'est
réellement une-marchemerveilleuse-aveo une force qu'on
ne pouvait certainement'attendre d'eux. Je puis dire aussi
que j'ai reçu un'télégramm-chiffre'dui!major général 'com.
mandant les troupes qui parle dans les termes les plus fiat-
tours de-la conduite de'ses soldats -ors du premier engage-
ment.- Il confirMe lee nouvelles qui ont ét: publiées dans
les journmaux de ce' matin et, donne, quant à laibataille ou
l'engagement, les détails publiés aussi par les, journaux ce
matin. Il mentionne. naturellement nos braves volontaires
qui sont tombérrle hanpde bataille, et je'suis certain'
que je ne fais qu'exprimer 1'ôpinion de' tout le pays en
disant que nous regrettons tous profondément de les avoir
perdus, mais ils sont morte en soldats, et e suis certain que

Spay peus t fiersde lamnière dont il se sont acquit-

COMPAGNIE DE DRAINAGE DU CANADA.

M. DICKINSON(dela part de IL HAeAur): Je propose
que laChambre se forme encomité' pour examiner 'le bil
S28) pour 'constituer en corporation la compagnie de

driaedu'Canada.
Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne pense pas que mon

honorable ami fasse bien de présenter cette motion, attendu.
que M. Haggart est abseat. Il y' a une question constitu.
tionnelle au fond.

M. ABBOTT : Je crois savoir que mon honorable ami
va proposer que l'on évite la question constitutionnelle en

d ant que le bill ne:s'applique qn'at Nctrd.Ouest.
M. CAMERON (Victoria) : La question constitution-

nelle semble être insignifiante.- Les dispositions-'du bill'ne
font pas plus que constituer civilement -une corporation
commerciale ordnaire, ayant le pouvoir de faire ded opir 'm
tions dans tout le Canada. Je ne crois.pus:que lon: doivel
la débattre, mais je pense sue . les auteurs du bill
sont prête à obvier à touteobjéctidn de cette nature en
stipulant, si cela est ncessaireu'il ne-a'appliquera-qu'au
territoire du'Nord;Ôut; cepe t, jeécisg'qup cela 'est'
aucunement nécessare.

M. IVES: Relativement à la motion dothonorabledépa.
té de Russell (N. Dickinson), je dois dire que-je serais très
content si, O'ndisposant de oette question, on établissait un
précédent'qui guiderait à l'avenir le comité que j'ai l'hon-
neur de présider. ,e regretterais beaucoup que l'on fit le
compromis proposé et que la question restat indécise comme
dans le moment.. Je'prFrerais, sil'honrable dputé Lde

• Russel- n'y a pas d'objection, que la question reste en sus-
.pens une journée ou deur de plus afin que les officiers on lui
della couronne puissent l'examiner,-et je crois que cela est à
désirer. Dans l'avenir, on pourrait citer ce cas comme un
précédent contre une législation semblable, et, pour ma part,
:je suis disposé à partager l'opinion de l'honorable dépoté de
Victoria (M. Camerony.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je demanderais à mon
honorable ami d'ajourner sa motion.

COMPAGNIE DU PONT DE ClZEMIN DE FER DE
FRÉD]R(I;TON ET SAINTE-MARI:E.

X. TEMPLE : Je propose que les amendements faits par le
Mat- au bill (n° 50) pour constituer encorporation la com.
pýieo d pont de chemin de fer de Fiééerton et Sainte.

, ie soient las pour la premièrò fois,
Mr WBLDON: Le principal amendement 'erige qu'au

moins lamnoitié des actionnaires soient représentés à l'assem-
ble:générale autorisaat lêmission d'obligations.

M. MITCHELL: Je ne me lève pas pour combattre le bill
pace.gue je crois que dest une mesure très à propos; mais
j'sýpellerai J'attention .sur une circonstance très remarqua.

e qui s'est produite l'année dernière, lorsque nous avons
abandonné les règlements concernant les bills reçus du
Snât. Cette circonstance out na effet très' remarquable et
cabsa une profonde sensation dans la Chambre et dans le
pays; et l'honorable député de Darham-Ouest fit remarqur
qu'il était de la plus grande importance que l'on se confor
mAt à la règle. Môn très honorable asmi, le premier ministre, aaussi' u quelque difficultée à cause de l'adoption rapide et
sans examen' minutieur de 'ces amendements. Je crois que
lakegle exige que l'ongarde:sur :l'ordre du jour'les change.mnents autres que les chan ements de forme. Je ne suis pas
opp9sé au bill, maisfappehle simplement l'attention sur la
nécessité qu'il y a de suivre strictedemt la règl our éviter
la r tition d'une ierte aussi remarquabe ne celle
qu est présentée année dernière au sujet dubill du Grand

ce l'OaTEUR: Le bi à l'ordre'-du jour maintenant, aété envoyé par le Sénat la semaine dernière. Il a été sur le
role confCrmémentaux règles.

M. MLTHELL : J'en suis content.
La motion est adoptée et les amendements sont lus et

adoptées aussi.
COIPAGIE DU CANAL A NAVIRES HURON ET

ONTARIO.
M. RYKERT (de la part de M. Trawrrr): Je pose

que les amendements faits par le Sénat au bill (n° 6 m
cernant la compagnie du canal à navires H on et Ontario
soient lus pour la premire'fois.

M. l'ORATEUR: Cet amendement limite l'operation de
lailoi à cinganau alieu de dix.

.'BLAKX: Je crois que les auteurs du billsavaient par'
fatment irasouC'est -uneo pitié de voir que le Eénat a
en(trave'dealette manière une:entweprise si:importante,

"La motion est adoptée et les amendements sont lus et
adoptés.'

BROSSEAU ET LISA2BELLE, COURTIERS·DE
DOUANE, MONTRÉAÂL.

.M; L ANGEILIEfR: Est-il vrai que le gouvernement perd
vingt-cinq à trente 'mille piastres, par suite des fraudes com-
mises par Brosseau et Lisabelle, courtiers de douane à
Montreal ?

M. BOWELL: Le gouvernement peut prdre quelque
chosîpar~sisuedes raudes'pratiquées p M Brossn et
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Lisabelle, courtiers de douane, de Montréal; mais il est
possible de dire le montant de la perte avant que l'enquête

.nte soit finie.
M. LANGELIER: Le gouvernement a-t-il pris des me-

sures pour faire payer le surplus des entrées faites au nom
des marchands mêlés aux fraudes commises par Brosseau et
Lisabelle, courtiers de douane à Montréal ?

M. BOWELL: Le gouvernement a pris des mesures pour
faire payer toutes les sommes comprises dans ces factures.
Je ne connais pas de marchands qui soient impliqués. S'il
y en a, on ne se contentera pas d'exiger d'eux le paiement
des sommes qu'ils doivent.

M. LANGELIER: Le gouvernement a-t-il été informé
qu'il y avait des marchands, à Montréal, qui partageaient
dans les profits des fraudes commises par Brosseau et
Lisabelle, courtiers de douane à Montréal, au me en d'un
système par lequel ils payaient des droits d'entrée e trente
à quarante piastres, lorsqu'ils auraient dû en payer de cent
vingt-cinq à cent cinquante ?

M. BOWELL : Le département a été informé qu'ily a
d'autres personnes d'impliquées que les courtiers; mais je
ne sais pas si cela est vrai ou non.

M. LA NGELIER: Le gouvernement a-t-il pris des
mesures énergiques pour empêcher le renouvellement des
fraudes commises par Brosseau et Lisabelle, et, si oui, quelles
sont ces mesures ?

M. BOWELL : Le gouvernement a pris toutes les me-
sures possibles pour empêcher le renouvellement des
fraudes de ce genre. Le gouvernement a donné ordre à ses
employés d'examiner les factures avec plus de soin, spéciale-
ment celles des courtiers.

M. LANGELIER : Le département des douanes a-t-il été
informé que des saisies avaient été faites sur des marchands
do Montréal, mêlés indirectement aux fraudes commises par
Brosseau et Lisabelle; quel est le montant total de ces sai-
sies, et le gouvernement se propose-t-il de les maintenir ?

M. BOWELL : Je ne puis que répéter la réponse que j'ai
faite à une question précédente. Nous n'avons aucune con-
naissance positive que des marchands soient impliqués dans
ces fraudes, et il est impossible de dire quel montant peut
être perdu ou quel est le montant total des saisies avant
que l'enquête dont j'ai parlé soit terminée.

M. BLAKE: La question demande si l'on a pratiqué des
saisies.

M. BOWELL : On n'a pas pratiqué de saisies, mais on a
demandé aux marchands de changer leurs entrées.

SAISIES PAR DES OFFICIERS DE DOUANE DU
DÉPARTEMENT DE MONTRÉAL.

M. LANGELIER : Le département des douanes a-t-il été
informé que le percepteur de Montréal intervenait souvent
pour arrêter des saisies faites par des officiers sous son con-
trôle dans des cas de fraude manifeste, et que cette inter-
vention avait pour résultat de favoriser les courtiers de
douanes?

M. BOWELL: Le département n'a reçu aucun tel ren-
seignement.

M. LANGELIER: Le département des douanes a-t-il été
informé que le percepteur ou d'autres officiers supérieurs de
la douane à Montréal prenaient sur eux de faire annuler des
saisies faites par des officiers inferieurs, et de remettre les
effets saisis, sans soumettre la cause au département, et sans
même en avertir l'officier qui a pratiqué la saisie ?

M. BOWELL : Le département n'a reçu aucun renseigne-
ment du cette nature,

M. BoWELL

BOIS POUR LES ÉDIFICES PUBLICS A OTTAWA.

M. BAIN (Wentworth): Quel est le nombre de soumis.
sions reçues pour la fourniture du bois de chauffage pour
les édifices publics à Ottawa, le nom de l'entrepreneur pour
les trois prochaines années, et le prix, par corde, pour les
trois espèces de bois fournies?

Sir HECTOR LANGEVIN: Sept soumissions ont été
reçues. La plus basse était celle de J. M. Quinn, d'Ottawa,
aux prix suivants, je crois: érable dur, 84.95, par corde;
mêlé, 84.75; bois pour allumer les poêles, 83.75. Le con-
trat n'a pas encore été signé, mais il est probable qu'il le
sera demain.

SIR AMBROSE SHEA, NÉGOCIANT UN TRAITÉ.

M. DAVIES: Le gouvernement connatt-il si sirAmbrose
Shea a réussi à négocier quelque arrangement concernant les
relations commerciales entre Terreneuve et les Etats-Unis?
S'il a reçu quelques informations, de quelle nature sont-
elles ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Sir Ambrose Shea était
en ville samedi, et il m'a informé qu'il avait été à Washing-
ton. Il n'avait aucune mission officielle à y remplir; il n a
pas été nommé par le gouvernement de Terreneuve, mais
c'est le Bureau de Commerce de Saint-Jean qui lui a de.
mandé d'aller à Washington. Il a communiqué avec le
secrétaire d'Etat Bayard et avec M. Wells, mais aucune dé-
termination n'a été prise. Il m'a fait connaître générale-
ment ce qu'il a fait, mais je ne suis pas autorisé à dire ce
qu'il m'a communiqué.

RELATIONS COMMERCIALES ENTRE LE CANADA
ET LES ETATS-UNIS.

M. DAVIES : Le gouvernement a-t-il pris quelques
mesures pour obtenir des relations commerciales plus
faciles entre le Canada et les Etats-Unis ? Et, en ce cas,
est-il disposé actuellement à faire connattre quels sont ces
mesures ?

Sir JORN A. MACDONALD: Le gouvernement a eu
quelque communication à ce sujet; mais la question n'est
pas dans un état tel que l'on puisse servir l'intérêt public
en donnant les détails. La même remarque s'applique à
la question suivante. [M. DAYms : Le gouvernement a-t-il
pris quelques mesures pour la négociation d'aucun traité ou
arrangement concernant l'usage des pêcheries dans les
eaux de la Puissance du Canada par les pêcheurs Améri-
cains, après l'expiration des articles du traité de Washing-
ton, relatifs à la pêche ? En ce cas, est-il disposé actuelle-
ment à faire connaitre cee mesures ?]

LEICENS ELECTORAL.

Sir JOEN A. MACDONALD: Je propose que la Chambre
se forme en comité général sur le bill (n° 103) concernant
le cens électoral.

La motion est adoptée.

(En comité.)

Sir JOHN A. MACDONALD: Dans le second article in-
terprétatif, dans le paragraphe relatif aux "personnes," je
propose que l'on insêre après les mots " un sauvage" les
mots " excepté les Chinois."

M. MILLS: Il y a beaucoup d'autres points avant celui-ci
dans cet article interprétatif, et il serait bon de connaître
précisément le mode de procédure que l'honorable ministre
entend suivre. .

IL BLAKE: Je pense que nous serons dans un gand
embarras à moins que l'honorable ministre ne prenne chaque
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article suivant la place qu'il occupe dans le bill. Il y
a beaucoup de points importants avant celui-ci, qui peuvent
provoquer beaucoup de discussion.

Sir JOHN A. MACDONALD: Peut-êtrej L'idée émise
par l'honorable chef de l'opposition est bonne, et je vais l'a.
dopter. Disons que nous prendrons le premier article.

M. TOWNSHEND: Je propose en amendement au pre.
mier article que tous les mots après le mot " propriétaire"
dans la 16me ligne, jusqu'aux mots ".dans la dite province"
dans la 20me ligne, soient rayés. Si cet amendement est
adopté il aura pour effet de rayer le suffrage des femmes.

M. BLAKE: Avant que cette question soit soumise, je
désire faire remarquer qu'il y a des observations à faire sur
des pointa qui précèdent celui-ci dans l'article, et je pense
qu'on ferait bien de les prendre dans l'ordre où ils sont Mes
amis qui m'entourent ont des remarques à faire touchant les
premières parties de cet article, et si nous avançons et si
nous reculons à tour de rôle nous:eréerons de la confusion.

Sir JOHN A. MACDONALD: Mon honorable ami a pro-
posé cet amendement afin de connaître le sentiment e la
Chambre sur la question du suffrage des femmes, et je crois
qu'il est très important d'éprouver cette opinion à présent,
parce que ai 'on refuse le droit de vote aux femmes cela
amènera des changements dans un très grand nombre de
parties du bill, et il serait très bien de régler la question
aussitôt que possible. Comme cette question se rattache an
plus grand nombre des articles du bill, on devrait la résoudre
d'abord. Naturellement, il ne peut y avoir d'objection à ce
que l'on propose d'autres amendements aux portions précé-
dentes de l'article.

M. BLAKE . Très bien. Avec cette entente cela est
parfait.

M. LÂNGELIER : Cet amendement est-il destiné à sup-
primer le suffrage des femmes seulement dans la province
de Québec? D'après ce que je comprends, l'amendement se
borne à la province de Québec, parce que la partie de l'ar-
ticle que l'on propose de rayer n'a rapport qu'à cette pro-
vince.

M. GlROUARD : Mais il implique la question du suffrage
des femmes.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il est vrai qu'une partie
de l'article se rapporte spécialement au suffrage des femmes
dans la province de Québec, mais le eouvernement ne
demande pas, le bill ne demande pas, et, j en suis certain,
mon honorable ami gle Cumberland (M. Townshènd) ne
demande pas que les femmes de la province de Québec seu-
lement soient exclues. Mon honorable ami choisit la pre-
mière occasion de sonder l'opinion sur la question du sufrage
des femmes en proposant d'amender cette partie de l'article
qui présuppose que le bill sera adopté.

M. le Preidint, quant à ce qui concerne le suffrage des
femmes, je ne puis que dire que, personnellement, je suis
fortement convaincu et que depuis plusieurs années je me
suis convaincu davantage chaque année, qu'il serait juste de
donner le droit de suffrage aux femmes habiles à voter sous
d'autres rapports. C'est une opinion que je nourris depuis
plusieurs années et j'espérais que le Canada aurait le pre.
mier l'honneur d'accorder aux femmes la position qu'elles
finiront par obtenir après des siècles. d'oppression. C'est
simplement une question de temps dans tout l'univers
civilisé. En Angleterre la question a fait des progrès mer-
veilleux, comme le savent tous ceux qui ont fait attention à
la chose. Petit à petit les femmes sont devenues proprié-
taires de leurs biens propres;i elles sont protégées autant
que si elles n'étaient pas mariées-protégées dans l'exercice
de tous leurs droits, même contre leurs maris. Elles ont
obtenu une position quasi politique dans les commissions
scolaires et les fabriques, ainsi que dans les affaires muni-
cipales jusqu'à un certain pointje crois; et dans chaque état

où elles ont fait un progrès vers l'égalité avec les hommes,
elles se sont montrées ai compétentes que l'on n'a jamais fait
la plus légère tentative de législation rétroactive pour les
priver des privilèges et des avantages qu'ils ont enfin obte-
nus après des siècles de refus. J'avais espéré que nous,
Canadiens, nous aurions le grand honneur de conduire le
mouvement tendant à émanciper complètement la femme et
à établir son égalité parfaite avec l'homme comme être
humain et comme membre de la société.

Je dis qu'il s'agit ici d'une simple question de temps. On
sait-au moins, on croit, bien que je ne puisse rien affirmer
de positif à ce sujet-on croit généralement que le premier
ministre actuel est en faveur du suffrage des femmes. Il
n'a pas voulu mêler la question du suffrage des femmes à son
dernier bill concernant le cens électoral ou la représentation,
de crainte que cela ne compromit le bill en entier. Il déclara
qu'il fallait juger la question d'après ses mérites comme
question distincte, et après cette déclaration la motion
demandant d'accorder le droit de vote aux femmes fut
repoussée par une grande majorité. Mais cette majorité fut
obtenue en conséquence de la déclaration du premier minis-
tre qui, comme chef du gouvernement et comme leader de la
Chambre des communes, dirigeit le débat sur le bill du
cens électoral; et lorsque M. 'Muon fit une motion séparée
elle fut rejetée dans la Chambre des communes par une
majorité de seize voix seulement. Je n'ai pas besoin de
m'étendre sur ce sujet, parce que je lutte contra apem. Je
crois qu'une majorité de cette Chambre est opposée au suf.
frage des femmes.

Quelques DÉPUTÉS: Non, non.
Sir JOHN A. MACDONALD: Alors, je ne lutte pas

contra spem ; mais je pense que je suis mieux informé sur ce
point que ces messieurs qui disent "Non, non." Le gou-
vernement désire beaucoup engager cette Chambreet il fera
tout en son pouvoir pour engager cette Chambre à adopter
ce bill à cette session, et comme la présente question est
très importante sans être la seule importante qu'il y ait,
nous espérons qu'on la videra aussitôt que possible. Quand
on aura réglé ce détail nous serons plus en état de juger du
reste de la mesure, particulièrement de l'habileté ou de
l'inhabileté des gens à voter. Je n'ai rien de plus à dire, si
ce n'est que j'espre que mes craintes ne se réaliseront pas
et que cette hambre adoptera l'article en vertu duquel les
femmes non-mariées et les veuves auront droit de vote. On
a émis dans la discussion un argument quelque peu spéciaux
en disaW qu'il est illogique de donner droit de vote à
quelques femmes sans le donner à toutes. Cette question
de suffrage n'est pas une question de logique, c'est une
question d'opportunité ; es parce que nous allons jusqu'à un
certain point, il ne s'ensuit pas que nous devions aller plus
loin. On a poussé l'argument jusqu'à dire l'autre soir: Si
vous accordes le privilège de voter, vous devez accorder le
privilège et le droit d'être élu. Cela n'est pas du tout une
conséquence nécessaire. Nous avons à l'heure qu'il est
différentes classes d'électeurs qui ne peuvent pas se faire
élire eux-mêmes. Les entrepreneurs ayant des contrats du
gouvernement et les employés publics peuvent tous voter,
mais les entrepreneurs sont inéligibles. Les personnes
recevant de l'argent du trésor public peuvent toutes voter,
mais elles ne peuvent pas se faire élire. De même, en
Angleterre, les membres du clergé anglais sont tous élec-
teurs, mais ils ne peuvent pas arriver au parlement. De
sorte que cette raison de logique disant que si vous accordez
une chose vous devez en accorder une autre se monte, après
tout, à peu de chose.

Il y a ensuite l'argument de ceux qui disent que parce
que- le bill donne le droit de voter aux femmes non-mariées
et aux veuves, on fait une injustice aux femmes mariées. Si
c'est une question de justice ou d'injustice, vous commettez
une injustice en omettant toutes les femmes, et si vous en
admettez un certain nombre, l'injustice n'est pas plus pro-
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fonde que lorsque toutes les femmes mariéeos et non-mariées
étaient omises. Cependant, je suis en faveur de l'idée de
donner le droit de suffrage aux femmes mariées ou non.
Mais je suie assez franc pour avonor, après avoir examn'ié
toute la question, qu'elles no sont pas exactement sur un
pied d'égalité. Une femme qui n'a pas de mari, qui est
forcée de .yer des taxes sur sa prowiété, et qui a presque
toutes les*responsabilités des hommes, devrait avoir le droit
de voter sur la confection des lois, particulièrement des lois
les plus importantes on ce pays, celles qui ont rapport à la
protection de la propriété. Il semble très dur de prétendre
qu'une femme qui a des biens considérables ne pourra pas
voter quand ses domestiques le pourront. Une dame d'une
grande fortune me disait en Angleterre il y a peu de temps:
Je n'ai pas droit de vote. Mon sommelier a droit de vote, mon
maître d'hôtel a droit do vote, mon cocher a droit de vote, et
au moins cinquante de mes domestiques ont droit de vote ;
mais moi je n'ai pas ce droit. Elle croyait qu'il était réelle-
ment injuste qu'elle n'eût pas droit'de voter pendant qu'un
grand nombre de gens à qui elle fournissait des moyens de
subsistance avaient ce privilège et lui étaient supérieurs
sous ce rapport. Je dois admettre, ensuite, que les femmes
mariées occupent une position différente au point de vue de
la famille; c'est une position qui sépare la question des
femmes mariées de celles qui ne le sont pas. On suppose
que les femmes mariées ont des intérêts communs avec
leurs maris. Quelques personnes croient que si la femme a
des opinions politiques différentes de celles du mari, il
pourra s'élever de la discorde dans ia famille. C'est un
argument qui a beaucoup de force auprès de la société, et je
crois que c'est le principal argument que l'on emploie contre
l'idée de donner e droit de suffrage aux femmes. Je ne
reconnais pas la valeur de cet argument. Si les femmes
mariées ont le droit d'avoir des propriétés, de faire des pla-
cements, de dépenser leur argent, que cela plaise à leur
mari ou non; et si la loi qui permet aux femmes la sépara-
tion de biens n'a pas produit un mal social tel qu'il éveille
l'idée d'enlever ce droit aux femmes, je ne pense pas que
l'on puisse craindre que l'exercice du droit de sufrage
amène des troubles domestiques. Toutefois, eest là le prin-
cipal argument invoqué contre le suffrage des femmes, et
dans mon opinion c'est le seul argument qui at de la valeur.
Il a certainement de la valeur mais, comme je l'ai déjà
dit, quand nous voyons des femmes administrer leurs biens,
quand nous voyons des époux et des épouses entretenir des
opinions religieuses et politiques différentes-et nous savons
que les opinions religieuses sont les plus fortes de toutes,
celles qui produisent le plus d'accord et le plus de désaccord
dans la société-quand nous voyons, dis-je, des époux vivre
en paix, l'un étant catholique et l'autre protestant, et sou-
vent, en Angleterre, l'un étant chrétien ete l'autre juif, quand
nous voyons que toutes ces différences de sentiments d'opi-
nions et. d'actes-résultant des opinions-ne produisent pas
de discorde dans la famille et ne donnent lieu à aucune diffi-
culté domestique, je dois dire que personnellement je suis
d'avis que les femmes mariées devraient avoir le droit-de
voter. Cependant, je crois comme O'Connell, qu'on ne doit
jamais refuser de faire un pas en. avant et qu'on devrait
d'abord conférer le droit de vote aux femmes non-mariées
et aux veuves, et, quantà moi personnellement, je serais.
très heureux que l'on fit une expérience, une longue expé-
rience d'un système qui donnerait droit de vote aux femmes
non-mariées, à celles qui sont libres des liensi du, mariage,,
des engagements domestiques et de toute cette influence
que peut exercer l'opinion d'un mari, et si cette expérience
était satisfaisante, j'aimerais que l'on lit dépendre la ques.
tion de l'extension du droit do vote aux femmes du résultat
de cet essai.

Si l'on constatait que lo suffrage des femmes non-mariées
serait un fiasco, ce serait un obstacle sérieux, un empèche.
ment déterminé à l'extension du droit de vote aux femmes
en général. A tout événement, le bill tel qu'il est mainte-
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nant ne demande pas l'extension du droit dé« suffrage aux
femmes mariées. Le comité est appelé à considérer, main
tenant, s'il est sage, s'il est bon, s'il est juste de permettre
aux femmes non-mariées qui ont des propriétés,-et qui·ont-
les responsabilités résultant de celai d'avoir le pouvoir de
protéger ces propriétés par leur .vote. J'ai remarque que
l'on a dit que les femmes ne siègent pas dans les jurya,
quelles ne font pas le service militaire, et que -comme elles
n'ont pas les mêmes responsabilités que les hommes, elles
ne devraient pas voter. Mais pourquoi alors n'enlèvet-ou
pas le droit de vote aux membres du clergé, qui ne vont pas
à la guerre? ou aux Quakers, aux Mennonites ou aux
Tunkers, qui ont des scrupules de conscience contre la
guerre? Si la question est une affaire de logique, soyez
logiques et enlevez le droit de -vote à toutes les personnes
qui ne sont pas obligées -de remplir les devoirs que rem.
plissent la masse des électeurs.

Maintenant, M. le -Président,.j'espère que l'amendement
sera rejeté.

M. COUIRSOL : Nous allons sans doute enten dre émettre
plusieurs opinions différentes sur -la question du Euffrâge des -
femmes. e n'ai actuellement aucune idée du senthent de
la: Ohambre sur ce sujet, mais je sais que tout le pay.r con-
naît parfaitement la mesure depuis un an, et que ttous les
journaux l'ont discutée. Je crois que la question du-suffrage
des femmes a déjà été discutée, principalement dans 'la pro-
vince de Québec, et je n'hésite pas à direque le -désir -bion
exprimé de la population de cette province est -opposé
au suffrage des femmes, et je crois qu'elle, apprendra avec
plaisir que cette'disposition a été retranehêdu bill' -

On a fait valoir plusieurs arguments en faveur du suf-
frage des femmes, et on en fera sans doute encore valoirun
grand nombre. Je ne doute pas que plusieurs .d'entre eur
ne soient justes; mais tout de m me dans la province de
Québec cette question comporte un principe, et ce principe
c'est que le suffrage.des femmes devrait être rejeté entière-
ment-peu importe ai elles sont mariees ou veuves; si elles
possèdent ou non des biens fonde.

Toutes ces questions ont été discutées, et le principe est
qu'aucune femme ne devrait avoir le droit de suffrage; en
conséquence, par déférence pour la province de Québec, que
je .représente, et connaissant le sentiment de mes". commet-
tante sur ce sujet, j'ai appuyé cette motion.

Mon honora ble ami a présenté cette motion, et je l'ai ap-
puyée afin d'avoir un vote d'épreuve sur cette question, et
dès que cette dernière sera tranchée, nous étudierons les
autres dispositions du bill. Il se peut que cette disposition
da bill soit- accueillie avec une certaine faveur dans quel..
ques-unes.des autres.provinces, mais elle ù'ost pas pour le.
moment acceptable à la province de Québec, et nil t paa-
probable qu'eile le soit de longtemps.

M CHARLTON : Il ne m'arrive pas 'souveni X. l'Oril-
teur, d'avoir le plaisir de. partager mème dansaune-faible
mesure,'l'opinion du très honorable monsieur comme: je le
fais-au'o r'hui.

Il va mans•dire que'je ne suis pas' d'avis, -avec luiitqu'il
soit à propos que cette Chambre adopte une mesure quel-.
conque relativement au cens,électoral. Je crois' que-nous,
faibonsiune-ehosequi n'est pas -nécessaire, une-ciose-qui
n'est'pas'dans 'intérêt du pays,; mais i si =l'oni faicel,-ai
cette Chambre use - du droit, , qu'elle a certainemesty do
régler-le cens électoral, je partage jusqu'à un certaili point
la manière de voir du très.honorable monsieuresur la quds-
tion du sufrsge.des-femmes.

Je crois, M. l'Orateur, que si l'on 'accordait- aux: fom*es-
duCanada le droit de vote, ce ne serait, pas -préjudiciable: -
aux intétrêts du pays. .Je crois que 'on: créerait de cette,
manière un vote considérable qui pencherait dulcôté,de &a'
réforme morale, sociale et religieuse. Je- crois, M., l'Ora ,
teur, que si les femmes de ce pays avaieat joui du droit ide«-
suffrageile bill que j'ai présenté à deux ou', trois sessions-

1452



DÉBATS DES COMMUNES.

n'aurait pas eu le sort ignominieux que lui a fait une t
Chambre composée exclusivement d'hommes; je crois que
les droits des femmes auraient dans ce cas été recónnus. t
Chaque fois, M. l'Orateur,. que l'on a fait l'épreuve du f
suffrage ides femmes, je crois qu'il en est résulté un succès. t
On en a fait l'essai dans le territoire du Wyoming, et, lors. l
que ce bill a été présenté, il y a -un an ou deux, j'ai fait d
venir un ouvrage sur les effets du suffrage des femmes dans
ce territoire. Je m'attendais à trouver que l'opinion de e
ceux qui étaient parfaitement au fait de son fonctionnement s
serait défavorable au système, mais j'ai constaté avec sur- 1
prise que tout le monde était extrêmement satisfait du fone-
tionnement du. suffrage des femmes dans ce territoire.

Mais l'espèce de suffrage que l'honorable monsieur pro.
pos n'est pas celle qui a été accordée aux femmes du Wyo-
ming. Dans ce territoire, il n'y a pas de distinction injuste
en laveur d'une classe et contre une autre-la classe contre
laquelle il y aune distinction dans le bill actuel étant celle
qui a le plus de droit au suffrage; car les femmes mariées,
tout comme celles qui ne le sont pas, ont droit de vote dans
le Wyoming. Et non seulement elles jouissent du droit de
suffrage, mais elles servent aussi dans le jury, remplissant
sous ce rapport les droits de citoyen, et cela à la très grande
satisfaction des citoyens du territoire, et avec profit pour la
loi et l'ordre.

L'honorable monsieur nous dit qu'il espère voir le Cang
da inaugurer le premier cette réforme dans les colonies au-
glaises. . Eh bien, M. l'Orateur, je dois dire que laconduité
du très honorable monsieur, relativement à cette questiod,
ne me parait pas être ce que nous nous attepnions qu'elle
serait de -la part d'un honorable monsieur qui.est réellemeýt
et tout à fait sincère dans ses efforts pour favoriser ce mou-
vement. Je crois que l'honorable monsieur a abandonné,
ou.qu'il paraît vouloir abandonner sans résistance ce grand
principe ai cher à son cour. Il nous dit que M. GlIstone
est en faveur de cette loi.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je n'ai pas tout à lait dit
cela. J'ai dit que c'était l'impression générale-la rumeur-
mais qu'il ne 'a pas dit en tant de paroles.

M. CHARLTON: Nous avons dans tous-les cas la décla-
ration explicite de l'honorable monsieur en faveur de ce
principe, et s'il est en faveur de ce dernier, ja lui demande
de l'appuyer virilement. *Nous savons qu il a .un grand
pouvoir sur le parti qui siège à la droite; nous savons qu'un
signe de tête de sa part fait loi, et nous savons parfaitement
que s'il est Eérieux relativement à cette question, s'il dit à
ses partisans q'u'il faut ad4pter cette disposition,'elle le sera.
Si-cetta Chambre n'adopte pas le, principe du suffrage des
femmes, je le mets directement sur le compte du très hono-
rable monsieur, qui se dit si ympa thigue à la >meure ;e
Paccuse d'étre infidèle à ce p iélpeds"n'avoir pas'de u
comme il laurait.dù n:ri e qu il dré.end fQvàriser.

Il nous' dit relativement à' raplrcation partielle Lde ce
principe qùfil n'est pas du tout a propos l'accorder. MS
simple question d'dprttnlt nd.de Vait pas; R:l'0ratent,
nous guider dans lietion de t quetio la quetio
est de savoir ce quiiitj te.

L'honoi-able" xoýisieù± dit qu'il est 'aisuxde refdre þpi
tiéllement jnstice. 'Je repaise cette propoitiont.l'Ors
tour. L6rsque notre -devoir 'est ,clair et' -al ble, nous
sommes tenus de le remplir èùtiô•ement.

Il nous' dit aussi que's! nous accordonigle dioit de étífrage
aux femmes manriées il Pourrait y avoir de la discorde aane
la famille. '-C est possible; et je connais cieé faniilles dans
lesqdellea il y a eu de la discorde parce que quelques-uns
des hommesqai les composent avaient voté dans un sens, et'
d'autres dans un autre -sens. Je connais des familles de
cultivateurs dans lesquelles il y avait de la discoi-de si le fils
ne suivait p as les pricipes de son père. Mais qu'estce
que cela a - faire avec- la qdetio? lChaque électeur: du
Canada a-le d&oit de juger'& 'riun-tmme, ou ai nous idop.

ns ce principe, par elle-même, et ce n'est pas un argu.
nent que de dire que si l'exercice par une femme des fonc-
ions qui lui appartiennent engendrait la discorde dans la
amille, elle ne devrait pas jouir de ce privilège. Je main-
iens que si nous agissons conformément aux principes de
a justice et que nous croyions tant soit peu qu'il est sage
'accorder aux femmes le droit de suffrage, l'honorable
nonsieur ne devrait pas hésiter à aller jusqu'au bout et à
accorder ce grand bienfait aux femmes du Canada, qu'elles
oient mariées ou non; et si l'on fait une distinction, que
'honorable monsieur exclue les veuves et les femmes non-
nariées, et accorde le droit de suffrage aux femmes mariées,
lui y ont plus droit qu'aucune autre classe de femmes du
Janada.

Croyant que. le suffrage des femmes serait dans l'intérêt
lu Canada; croyant qu'il introduirait dans l'électorat un
orps d'électeurs qui exerceraient leurs fonctions avec une
plus grande connaissance de cause que ceux qui composent
aujourd'hui l'électorat; croyant qu'il communiquerait à
iotre. politique une plus grande pureté morale et nous
lonnerait une classe d'électeurs qui se laisseraient guider
lans leurs actes par la religion et les principes, je crois que
Bi nous nous bornions à reconnaître partiellement ce prin-
cipe, en accordant le droit de suffrage à une classe de
femmes, à i'exclusion d'une autre classe, nous commettrions
un acte indigne de cette Chambre, et que nous agirions de
la manière la plus odieuse et la plus injuste. Traitons.les
toutes également, avec impartialité.

M. ROYAL: Si j'avais besoin d'un argument pour me
convaincre que j'ai raison de m'opposer au suffrage des
femmes, ce serait celui qu'a employé mon honorable and de
la gauche'(M. Charlton).

J'ai beaucoup regretté d'entendre pour la première fois
le très honorable premier argumenter comme il l'a fait sur
ce sujet. Il n'était évidemment pas dans sa sphère; il
n'était évidemment pas alors un premier conservateur. Je
crois que nous avons dans ce bill assez de démocratie pour
vingt ans sans toucher au suffrage des femmes.

L'honorable monsieur parle du suffrage des femmes dans
les assemblées de paroissiens et dans les élections munici-
pales et scolaires. Une femme n'a pas besoin d'une nou.
velle éducation pour voter à une assemblée de paroissiens;
elle reçoit une éducation religieuse pendant sa jeunesse,
mais on ne lui enseigne pas la politique. Je ne crois pas qu'une
femme, si elle est veuve et qu'elle ait des enfants, ait besoin
d'une éducation spéciale pour être compétente à voter aux
élections scolaires ou municipales. Mais donner aux femmes
le droit de voter aux élections parlementaires signifie l'intro-
,ductionýd'u nouvel 'eément dans l'éducation des femmes.
Le programme actuel de nos maisons d'éducation pour les
femmes est assez vaste et peut-être trop vaste pour les jeunes
filles qui les fiéquentent, sane qu'on y ajoute l'économie poli-
tique.

"Je crois plus à l'économie domestique, qu'à l'économie
politique, pour les femmes. C'est leur domaine,:et elles y
ont assez à faire sans qu'on leur donne ces autres devoirs
ilnportants, qu'elles ne sont aptes à remplir ni par leur
,nature ni par leur education, de voter aux élections et
d'ader ceux qui dirigent les affaires de 'Etat. La femme a
étéréée pour une autre mission; sa mission est assez graçde,
et si nous hinancipons la femme et que nous lui permettions
d'entrer dans l'arène électorale, je crois qu'il ne restera plus
qu'à émanciper l'homme.
. Je ne crois pas à ce cri de suffrage des femmes. Il a été
discuté dans la presse des Eeata-Unis et en Angleterre, 'et
très peu sur le continent européen, par quelques femmes
non mariées désireuses, je suppose, de partager leur trésor
non épanché d'affection entre leurs chats et les questions
politiques. Je ne croia pas à cela, M. l'Orateur.. Jecrois
que l'empire des femmes sur les hommes est 'déjà, assez
grand; elles exercent une autorité suprème prsque eu
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toutes choses, et i vous les admettez dans l'arène politique
nous serons obligés de leur céder nos places.

Je crois que notre très honorable premier, par une ga-
lanterie mal placée, est allé du côté de la gauche et a donné
la main à l'honorable préopinant, l'auteur du bil1 concer-
nant la séduction, et de tant d'autres bills d'un profond in-
térêt pour les dames.

Je crois, M. l'Orateur, au prinnipe du bill. Il ren-
ferme des principes tout à fait conservateurs, mais je crois
que ce principe sacrifie trop à la gauche. Je crois que nous,
conservateurs, nous devons tenir au principe que le suffrage
des hommes est le suffrage qu'il convient, et que le suffrage
des femmes ne devrait pas exister dans ce paye.

C'est fort bien en An leterre, où une dame riche et de
condition peut objecter ce que son sommelier ait droit de
vote, lorsqu'elle ne l'a pas; mais cela est dû au fait que la
dame est une femme, et que le sommelier est un homme,
voilà tout; la raison est très claire.

On peut certainement dire qu'il y a eu des femmes très
illustres qui ont fait leur marque dans l'histoire; mais
j'aimerais à voir un honorable membre de ce comité dire
qu'il désirerait être le mari d'une de ces femmes illustres.
S'il l'était, on le connattrait comme étant le mari de cette
femme illustre, et rien aatre chose; on l'appellerait le mari
de madame une telle, ce qui est, je crois, contraire à l'ordre
de choses qui existe depuis des siècles.

Ce serait peut-être un honneur pour cette législature de
payer aux femnmes ce haut tribut, mais il y a plusieurs
autres manières dont les honorables messieurs, jeunes ou
vieux, pauvent payer le tribut au beau sexe, et je suis sûr
que personne ici ne néglige son devoir sous ce rapport.
Néanmoins, je ne crois pas qu'il y ait un manque de ga.
lanterie chez aucun des honorables messieurs qui sont oppo-
sés au suffrage des femmes; mais que c'est tout le contraire,
et je suis sûr que la irt des femmes canadiennes s'enor-
gueillisent plus d'êuire connues comme étant de bonnes
mères de famille que comme de bonnes électrices.

No jetons pas le désordre dan.; l'êtat de choses établi. Je
crois que le suffrage de la femme dÂit être limité à son
foyer, où elle règne et doit régner, et que l'on ne devrait
pas l'entratner dans l'arène politique. Elle n'a pas reçu l'édu-
cation requise pour cette fin; elle n'a pas reçu d'éducation
politique, et si elle doit être un électeur indépendant, il faut
qu'elle soit instruite pour ce rôle. Nos maisons d'éducation
fendent à faire de la femme ce qu'elle est et ce qu'elle doit
être, une dame que l'on respecte d'autant plus qu'elle figure
moins dans les fonctions publiques.

Je voterai certainement pour l'amendement proposé par
l'honorable député de Cumberland (àf. Townshend), et j es-
père que ce parlement canadien ne sanctionnera jamais la
théorie du suffrage des femmes, théorie que je regarde
comme des plui radicales, et qui, j'ose l'affirmer, devra être
rejetée par tout conservateur bien intentionné.

M. SHAKESPEARE: Je regrette beaucoup que l'on
objecte à accorder le droit de suffrage aux femmes de notre
pays. En leur accordant ce droit, nous ne ferions qu'adop-
ter le système en vigueur dans nos institutions municipales.
Dans ces institutions, les femmes qui poseèdent des biens,
de la môme manière que ce bill le preAcrit, ont droit de
vote. Elles ont droit de voter aux élections des syndies
d'écoles dans quelques parties de la Confédération, et je ne
puis comprendre pourquoi l'on objecterait à leur donner le
droit de voter pour les membres du parlement.

Je crois que ce serait un grand bien pour le Canada, que
de permettre aux femmes de voter à l'élection des membres
du parlement; je crois que ce serait un oas dans la bonne
voie ; si les femmes j :uissaient du droit do suffrage, je crois
qu'il y aurait moins do .ge-nes disgracieuses; je crois qu'il y
aurait moins de cas de corruption, Bi elles avaient le droit
de voter. Vous trouverez toujours les femmes du côté de
la justice, et soit que nous nous décidions ou non, aujour-
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d'hui, en faveur du suffrage des femmes, le jour n'est pas
loin où elles jouiront de ce droit, et nous ferions aussi bien
de le leur accorder aujourd'hui, bien que je sois disposé,
pour ma part, à voter pour accorder à toutes les femmes,
mariées ou non, le droit de suffrage.

Je crois quo nous commettrons une très grave erreur si
nous refusons de donner aux femmes le droit de suffrage.
Les femmes occupent aujourd'hui les positions les plus im-
portantes du monde.

J'ai été surpris d'entendre d'honorables membres de cette
Chambre parler de la scène que présenteraient les femmes
sur les tréteaux publics. Pourquoi cela serait-il une scène
disgracieuse ? Si ces honorables messieurs n'ont jamais
franchi le seuil de leur porte, ils ne savent rien de ce qui se
passe dans le monde; qu'ils aillent dans l'ancien monde, et
ils constateront qu'il ne s'y passe pas une semaine qu'il n'y
ait des assemblées et des réunions publiques auxquelles des
femmes capables, qui feraient honte à quelques membres de
cette Chambre, adressent la parole. On peut voir la même
chose aux Etats-Unis. Dans le territoire voisin du lieu que
j'habite on a accordé aux femmes le droit de suffrage.

J'ai entendu quelques représentants dire qu'elles servent
dans le grand jury; c'est le cas dans le territoire de
Washington, et comme résultat, les décisions y sontrendues
d'une manière plua satisfaisante et plus prompte qu'aupara
vant.

C'est un fait bien connu que, lorsque les femmes s'empa-
rent d'une affaire, elles le font avec l'inteption de la traiter
à fond et avec intelligence, et vous pourrez être sûrs que si
l'on donne aux femmes le droit de suffrage, les affaires du
Canada prendront une tournure différente de celle qu'elles
ont aujourd'hui, et plus satisfaisante. J'espère sincèrement
que cet amendement sera rejeté, et que l'on donnera aux
femmes le droit de suffrage.

M. MILLS : L'honorable premier ministre est sans doute
capable de faire adopter cet amendement s'il le juge à
propos; mais il pourrait aller beaucoup plus loin qu'il ne
l'a fait par les dispositions du bill relatives au suffrage des
femmes.

Il est vrai que cette question n'a pas été discutée lors des
dernières élections générales. Je ne me rappelle pas que
l'on ait discuté sur aucun tréteau l'adoption d'un suffrage
fédéral distinct de celui des provinces, ni que l'on ait pro.
posé d'étendre le droit de suffrage aux femmes non mariées
et aux veuves de ce pays.

Il est très manifeste, d'après les remarques qui ont été
faites sur cette question, qu'il y a beaucoup de divergences
d'opinions sur ce qui résultera de l'adoption d'un cens élec-
toral donnant le droit de vote aux femmes dans les diverses
provinces. D'après les remarques de l'honorable monsieur

ui représente une des divisions de Montréal, il est clair que
1 opinion de s commettants, dans tous les cas, et, je crois,
de la province de Québeo en général, n'est pas celle d'une
très grande partie de la population des autres provinces.
Ceci démontre simplement que nos idées sociales dans les
différentes provinces diffèrent tellement les unes des autres
que ce qui pourrait être regardé comme à propos dans une
partie du Canada relativement à un cens électoral, affecte-
rait peutêtre sérieusement les opinions et les préjugés, ai
nous pouvons parler ainsi, des électeurs et de la population
d'une autre partie du Canada.

Les observations que l'on fait sur cette question indiquent
très fortement l'inopportunité qu'il y a d'entreprendre
d'établir un cens électoral uniforme pour tout le Canadie.
Elles démontrent que les opinions diffèrent, que nos iuéed
sociales de même que nos idées politiques diffèrent, opinions
et idées qui devraient, il me semble, être respectées.

L'honorable premier ministre dit que ceci n'est pas tant
une question de nécessité qu'une question d'opportunité, et,
parce que c'est une question d'opportunité, il propose que nous
n'établissions le suffrage que des femmes dans une très faible

1454



1885. DÉBATS DES COMMUNES. 1455
mesure. Il ne m'a pas para défendre avec succès la posi- cas, il peut essayer de contrôler son vote; il peut s'élever
tion qu'il a prise. Ses paroles indiquaient l'à-propos d'aller entre aux des différends sérieux en conséquence d'une diver.
beaucoup plus loin qu'on ne propose de le faire par le bil. genco d'opinions politiques, et cependant il est clair, d'après
Il me semble que c'est prendre da'ns cette Chambre une les dispositions du bill, que l'honorable monsieur ne croit
position extraordinaire que d'accorder le droit de suffrage à pas que cela soit une raison suffisante pour priver le fils du
une femme non mariée parce qu'elle a des biens pour une droit do vote tant qu'il demeure avec son père. Ce bill ne
certaine valeur, et de lui enlever ce droit du moment qu'elle privera du droit de suffrage ni les fils de cultivateurs, ni les
se marie ; d'infliger, de fait, dans ce pays, simplement à fils d'autres propriétaires, mais, au contraire, ils continue.
cause du mariage, la punition que l'on inflige en Angleterre ront à exercer le droit de suffrage comme auparavant. Si
à ceux qui ont fait de la corruption à une élection. C'est l'on peut faire cela pour le fils, on le peut pour la femme
soumettre le mariage à des obstacles auxquels cette tout autant que pour la fille.
Chambre ne devrait pas le soumettre. La conduite d'op. Si nous établissons cette loi, nous devrions aller plus loin,
portunité que l'honorable monsieur a adoptée n'est pas et le fait que l'honorable monsieur désire si fortement four.
applicable au cas tel qu'il est actuellement. nir des facilités à ceux qui veulent s'opposer à cette mesure

Si les femmes n'avaient pas le droit de posséder en leur jette un très grand soupçon sur la sincérite de la voir trl-
propre nom dos biens-fouds, si, dès qu'elles se marient, leurs ompher. J'espère que les honorables messieurs des deux
droits de propriété se confondaient avec ceux du mari, partis de cette Chambre ne voteront pas contre ce principe
l'honorable monsieur pourrait, avec quelque raison, prendre en comité, qu'ils n'appuieront pas l'opinion exprimée par
la position qu'il a p rise ; mais les femmes ont, d'après la loi, l'honorable député de Cumberland (M. Townshend).
je crois, de toutes les provinces de la Confédération, le droit Cette question est très importante ; elle merite la plus
de garder séparément leurs propriétés, et de les contrôler sérieuse considération de la Chambre, et devrait être étudiée
comme elles l'entendent. Pusqu'il en est ainsi, si vous leur avec un très grand soin; et l'on nous demande d'assumer
conférez le droit de suffrage parce qu'elles possèdent cer- la responsabilité d'agir sans avoir eu l'opinion du pays. Il
tains biens, c'est on ne peut ps inconséquent, et, je crois, n'en est en conséquence que plus nécessaire que nous étu
on ne peut plus inopportun, de leur enlever ce droit du mo- diions avec soin le mérite de la proposition de l'honorable
ment qu'elle se marient, bien qu'elles aient sur leurs biens monsieur, et, que si nous la rejetons, nous le fassions de
le même contrôle qu'auparavant, le même intérêt dans leurs telle manière que le pays connaisse exactement l'opinion de
biens, le même intérêt dans le gouvernement du pays et tous les honorables membres de la Chambre sur cette ques.
dans le maintien des lois et de l'ordre. Si donc elles jouis- tion.
sent une fois du droit de suffrage, on devrait leur laisser Je dis donc que la proposition de l'honorable monsieur ne
ce droit après qu'elles sont marieus, comme avant, devrait pas être traitée aussi cavalièrement que proposent

L'honorable monsieur a dit que personne n'a droit au suf- de le faire plusieurs de ses amis. Je dis qu'elle mérite d'être
frage ; que c'est une simple question d'opportunité. Je crois examinée sérieusement par cette Chambre. Il est vrai que
qu'il y a beaucoup de force dans la remarque que faisait, il la proposition que l'honorable monsieur nous a soutise
y a quelques années, le p remier ministre de l'Angleterre, comporte plusieurs questions importantes; -- il faut exa-
lorsqu'il disait que de nos jours, le fardeau de la preuve pèse miner quel effet elle produira sur les rapports entre les
sur ceux qui refuseraient le droit de suffrage à une partie hommes et les femmes de ce pays, jusqu'à quel point elle
quelconque de notre population ; et, s'il en est ainsi, il est élèvera les hommes dans un atmosphère plus pur, ou fera
évident, si l'honorable monsieur admet qu'il convient d'ac- descendre les femmes de cette position élevée qu'elles e cu-
corder aux femmes le droit de suffrage, qu'ild démontrer peut, et affaiblira la grande influence esthétique et morale
que le fait de l'accorder aux femmes mariées produirait des qu'elles exercent aujourd'hui. Ce sont là des questions im-
maux très sérieux, avant de les frapper d'incapacite dont il portantes, qui méritent la considération la plus entière des
ne frappe pas les femmes non.mariées. membres de cette Chambre, et il me semble que c'est traiter

L'honorable monsieur a dit que noons etan jamais le sujet beaucoup trop légèrement que de proposer de le
sous le rapport dr irogrès matériel, social, et de la législa- traiter en comité, sans donner aux membres de la Chambre
tion. Il a fait ranarquer le changement opéré dans la qui peuvent ne pas être en faveur de la proposition, l'occa-
condition de la femme, l'amélioration qu'a subie sa position sien de faire enregistrer leur vote sur cette question.
sociale, l'augmentation de son droit do contrôler ses biens, mLannée dernière, un des corps religieux les plus nome
et il a c omme un exemple pour démontrer que, si breux, les plus respectbles et les plus influents du pays, la
nous lui accordons le droit de su e il n'y a pas de danger Conférence Méthodiste du Canada, a tudi r cette question,
que celles à qui nous l'accorderons e perdent, mais qne ce et je crois que cette conférence s'est prononcée presque una-
sera le point de départ d'où des privilèges semblables seront nimement en faveur du suffrage des femmes. Je dis que
accordés a celles qui ne sont pas comprises parmi les l'opinion des membres da clergé appartenant à ce corps
femmes a qui ce bil donne le roit de suffrsge.L honorable très respectable, très intelligent, et très instruit, mérite
monsieur a fait faire lui-mme un trèr grand nombre d'ex. l'attention la plus sérieuse de cette Chambre. Je n'ai pas
ceptions à la règle qu'il a posée. de doute, M. l'Orateur, que ces messieurs n'aient pas expri.

Mon honorable ami de York-est (M. Mackenzie) a soumis mp seulement leur propre opinion: ils ont exprimé l'opinmon
au peuple, en 1874, cette même question du cens électoral; d'un très grand nombre de personnes avec lesquelles ils
le peuple do ce pays s'est prononcé, et le parlement a légi- sont en contact, avec lesquelles Ils ont l'occasion de discuter
fré sur le sujet; et cependant l'hon on ; et, puisqu'il on est ainsi, je ois qu'ils ont
consulter de nouveau les électeurs, a jugé à propos t.e s'em- droit, vu qu'ils forment une partie très nombreuse et très
parer de cette question, et de défaire ce qui avait été fait, et importante de la population, que la Chambre étudie cette
do se départir sérieusement do la politique qui avait alors question à fond et avec beaucoup de soin.
été énoncée. Je regrette, comme doivent le faire tous les députés de la

L'honorable monsieur a dit qu'il y avait, pour ne pas gauche, et, jf' nppose, toua ceux de la droite, que ce bill
accorder le droit de suffrage aux femmes mariées, des rai- nous ait été soumis à une p eriode aussi avancée de la session;
sons domestiques qui ne s'appliguent pas aux femmes non mais si grand que puisse être ce regret, et si impatients quemariées. Je crois que mon ami d Norfolk-Nord (M. Charl- nous puissions être d'en finir avec cette question, il est
ton) a bien répondu à l'honorable monsieur sur ce p oint. Il grandement désirable que la Chambre étudie avec soin cette
y a des divergences d'opinion entre le père et le fils rea- disposition et d'autres que renferme le bil, afin que nous
avement au cens électoral; le père exer ncertaine inl puissions arriver à une conclusion conforme, dans une cer-
Auence et un certain contrôle sur le fil, et, dans quelques daine mesure, aum opinions du peuple de cepays.
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Je n'admets pas, M. l'Orateur, qu'en ma qualité de

membre de cette Chambre, je sois appelé à maintenir mes
propres opinions d'une façon abstraite. Je crois que le
devoir des représentants est do veiller à ce que cette
Chambre représente autant que possible l'opinion publique
du pays, et, dans ce cas, nous devons ne pas agir contraire-
ment aux désirs du pays en général, quelle que puisse être
notre manière individuelle d'envisager les questions publi-
ques importantes. Si j'avais eu l'occasion de discuter cette
question devant le pays, je l'aurais fait; et si mes commet-
tante n'avaient pas approuv-é ma manière de voir, ils
auraient pu élire un député d'une opinion contraire à la
mienne. On ne leur a pas fourni cette occasion; cette
occasion n'a été donnée aux commettants d'aucun membre
de l'un ou l'autre parti de la Chambre.

Il n'y a pas de doute que le très honorable chef du gou-
vernement, qui est responsable de la présentation au parle-
ment de ce bill et des propositions qu'il renferme, n'ait
caché son opinion sur cette question et sur d'autres, lors des
élections. Si ma mémoire est fidèle, avant l'élection de
1882, il n'a pas exprimé ni sur les tréteaux ni en parlement
des opinions comme celles qu'il a émises depuis l'élection.
Il a suivi une ligne de conduite tout à fait différente. Il a
caché ces opinions qu'il dit avoir depuis longtemps sur
cette question. Il est vrai qu'il connatt les incapacités dont
sont frappées les femmes de ce pays sous ce rapport; il les
connalt depuis qu'il est dans la vie publique, et bien qu'elles
aient pu peser lourdement sur les femmes, bien qu'il fût
arrivé à une conclusion après un examen soigneux et com-
plot de la question, il a également on soin de n'exprimer ces
opinions, soit sur les tréteaux ou dans le parlement, qu'après
les élections. Dans ces circonstance, et la Chambre ignorant
l'opinion du public sur cette question, je dis qu'il est de la
plus haute importance que tous les honorables membres de
cette Chambre étudient soigneusement et franchement cette
question.

Le très honorable monsieur a parlé, je crois, de l'égalité
des femmes; il a parlé de leur compétence à exercer avec
intelligence le droit de suffrage. Je n'ai aucun doute, M.
l'Orateur, qu'elles ne soient toutes très compétentes; elles
sont tout aussi aptes que le sont les hommes, pour ce qui
regarde leur connaissance des affaires publiques, à exercer
le droit de suffrage. Mais, M. l'Orateur, elles ne perdent
pas ces aptitudes en se mariant; elles ne sont pas moins
compétentes après le mariage qu'elles ne l'étaient avant. Si
elles étaient au fait des affaires politiques, si elles prenaient
intérêt à se renseigner par la lecture sur les questions publi-
ques du jour, et si elles se formaient une opinion sur ces
questions, elles ne sont pas moins compétentes à exercer le
droit de suffrage, elles n'ont pas moins d'aptitudes, leurs
convictions ne sont pas affaiblies parce qu'il s'est opéré un
changement dans leur condition sociale.

Il me semble donc que cette Chambre devrait maintenir
cette proposition en comité afin de fournir aux représentants
l'occasion d'exprimer formellement leur opinion sur ce sujet.
Si alors la majorité de la Chambre arrivait à la conclusion
qlue cette proposition doit être mraintenue, elle devrait aller
plus loin et déclarer que les femmes, mariées ou non mariées,
poseédant des biens qui permettraient aux hommes, mariés
ou non, de voter, jouiront également du droit de suffrage.
Il est vrai que, jusqu'à présent, les femmes de ce pays n'ont
pas, en très grand nombre, demandé le droit de suffrage;
mais cela n'a pas empêché l'honorable monsieur d'en propo-
ser l'établissement; et l'honorable monsieur ayant jugô à
propos, dans les circonstances, sans consulter le pays, de
soumettre toute cette question au parlement, ce dernier
devrait traiter la question à son mérite. En conséquence,
je voterai contre l'amendement en comité, quelle que soit la
manière dont je voterai lorsque la question sera clairement
soumise à la Chambre, afin que toute cette question puisse
être étudiée à fond et avec soin,

M. MILLB

M. CAMERON (Victoria-Nord): J'avoue qu'il m'est tout
à fait impossible de comprendre la logique des déclarations
de l'honorable monsieur. Il a fait un discours en faveur du
suffrage des femmes, et il termine en disant qu'il votera
dans un autre sens.

M. MILLS: Pas du tout. Je n'ai pas dit cela. J'ai dit
que je voterais pour que cette disposition fût laissée dans le
bill, et contre l'amendement.

M. CAMERON: Il a certainement pris un très grand
soin de laisser la Chambre dans un doute tel que les hono.
rables messieur s diffèrent évidemment d'opinion quant à ce
qu'il a voulu dire, et au sens dans lequel il se proposait de
voter.

Il a aussi attaqué le très honorable premier, et a essayé
de faire une question du suffrage des femmes, qui n'est pas
du tout suivant moi, une question politique. Si les hono.
rables messieurs de la gauche sont tous de la même opinion,
je suppose qu'ils auraient dû faire quelque déclaration à ce
sujet. Je ne sache pas qu'ils soient plus unis sur cette
question que nous ne le sommes, nous députés de la droite.
Je ne crois pas que la gauche, pas plus que la droite, donne
un vote unanime sur cette question.

Lorsque mon honorable ami de Norfolk-Nord (M. Charl.
ton) a reproché au très honorable premier de manquer de
sincérité, je crois que le reproche a été parfaitement corn-
pris, et que c'est une des questions au sujet desquelles le
gouvernement ne peut, pas plus que le chef de l'opposition,
dicter à ses partisans le sens dans lequel ils devront voter.
Ce n'est aucunement une question de politique de parti;
c'est une grande question sociale, si je puis l'appeler ainsi,
au sujet de laquelle chaque membre de la Chambre peut
avoir une opinion individuelle.

Mon honorable ami de Bothwell (M. Mills) semble se
plaindre de ce que cet amendement ait été proposé en
comité; mais c'est assurément le lieu de présenter un amen-
dement de ce genre.

Sir JOHN A.B[ACDONALD: C'était la seule place.
M. CAMERON (Victoria-Nord): C'était la seule place

où l'on pouvait s'occuper de cette question. Si mon hono.
rable ami désire consulter la Chambre sur ce sujet, il con-
naît trop bien les règlements parlementaires pour que je lui
rappelle qu'il lui appartient de présenter une résolution à
cet effet quand le président sora - au fauteuil et de faire
prendre le vote; et il aura l'occasion de faire un bien plus
long discours que celui qu'il vient de faire sur ce sujet,
d'enregistrer son vote et d'exiger que tout membre de cette
Chambre enregistre son vote pour ou contre la résolution.
Pour ma part, je désire dire quelques mots à propos du vote
que je me propose de donner sur cette résolution. Je suis
indécis dans quel sens je devrais voter. En théorie, sans
doute, l'idée du suffrage des femmes est parfaitement juste;
mais en vertu de ce que je pourrais appeler l'émancipation
de la femme dans la province d'Ontario plus particulière-
ment, les raisons qui existaient autrefois pour opposer le
suffrage des femmes n'existent plus, et je doute si cette
question a été discutée suffisamment pour justifier aucune
action. Je crois que cela devait être discuté non seulement
dans ce parlement, mais en face du pays, et par la suite
quand l'opinion publique aura été préparée, quand les dis-
cussions publiques auront démontré qu'il existe une opinion
unanime en faveur d'accorder aux femmes le droit de
suffrage que possèdent les hommes maintenant, peut-être
qu'il y en aura plus parmi nous de disposés à voter en faveur
d'une semblable mesure, et nos doutes à ce sujet seraient
écartés. Je pense, cependant, qu'il est impossible au point
de vue de la logique, d'accorder le droit aux femmes non
mariées et aux veuves, et de ne pas l'accorder aux femmes
mariées. Pour cette raison, et en conséquence de ce que
semble être le sens illogique des dispositions du bill, ce que
l'honorable député a admis et dont il est convainou; et
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aussi parce que je vois dans ce bill que cette clause ne s'ap.
plique qu'à lit province de Québec, et parce que je me suis
aperçu dans le cours de la discussion que la députation de
cette province est presque unanime à opposer le suffrage des
femmes, je ne me sens pas prêt à supporter cette clause du
bill, et je dois alors voter en faveur de la résolution de l'ho-
norable député de Cumberland (M. Townshend), bien que
je ne désire pas être rangé au nombre de cour qui s'opposent
complètement au suffrage des femmes. Au point de vue
abstrait, je suis en faveur de ce suffrage, mais je doute qu'il
soit op:ortun de l'accorder dans le moment.

M. CAMERON (Huron): Je regrette beaucoup que le
premier ministre, lorsqu'il a proposé la première et la deux-
ième lecture du bill, n'ait pas fait un exposé plus long et plus
détaillé concernant quelques-uns des traits de ce bill, qu'il
ne l'a fait dans cette occasion. L'honorable député s'est
borné à parler d'une manière générale de ce bill, lequel
renferme 60 clauses et 50 sous-sections, pendant huit mi-
nutes et demie. A propos des trois lignes et demie que l'hono-
rable député de Cumberland désire faire retrancher, le pre-
mier ministre nous a favorisés d'un discours qui a duré près
d'un quart d'heure. Je regrette que le premier ministre
n'ait pas prononcé ce discours quand il a proposé la deuxième
lecture. Gela aurait probablement changé la manière d'agir
de quelques honorables députés. On doit se rappeldr que
lors de la deuxième lecture du bill je me suisyermis de faire
quelques remarques. J'ai exprimé mon opinion non pas
avec force, mais je l'ai exprimée tout de même, quant à la
convenance des résolutions proposées par l'honorable député
pour accorder le droit de franchise à une certaine partie du
sexe féminin, aux filles majeures et aux veuves. J'ai dit
que l'on n'avait pas apporté de raisons assez fortes, et dans
cette Chambre et en dehors, en autant qu'il est à ma con-
naissance, en faveur de donner le droit de vote aux filles
majeures et aux vouves. J'ai fait voir qu'aucune requête
n'avait été présentée à cette Chambre en faveur de la ligne
de conduite que suivait l'honorable député. J'ai fait voir
qu'en dehors du parlement l'opinion publique ne se mani-
festait pas beaucoup pour favoriser ses vues. Mais l'hono-
rable député a dit à cette Chambre qu'il était bien sincère
dans la ligne de conduite qu'il suivait. Il a répété la même
chose aujourd'hui et il s'est prononcé fortement en faveur
du suffrage des femmes ; et avec toute la logique, l'habileté
et la force qu'on lui connatt, il a indiqué' les raisons pour
lesquelles, d'après son jugement, les femines devraient avoir
le droit do vote. Il a fait voir qu'un fort courant dans
l'opinion se dirigeait de ce côté, tant ici qu'ailleurs. Il dit
que quelques-uns dos hommes les plus éminents de l'Angle.
terre étaient on faveur du suffrage des femmes, et qu'on
bupposait que M. Gladstone était on faveur ; dans tous les
cas, quelques-uns des hommes les plus capables, d'au delà
de l'océan, étaient en faveur, et que le premier ministre de
cette grande Puissance favorisait fortement la suffrage des
femmes.

L'argument de l'honorable député était un bon argume/t,
c'était, j'ose dire, un argument sain ; il a été développé 4vec
sa force et son habileté ordinaires, et je n'ai aucun doute
qu'il ait produit un effet considérable. De fait, je puis dire,
que la discours et les arguments de l'honorable député m'ont
presque persuadés d'être on faveur de donner le droit de
vote aux dames. Si l'honorable député avait prononcé ce
discours lors de la deusième lecture, peut-être aurais-je
adopté une ligne de conduite différente de celle que je vais
suivre ; il peut en être de même pour d'autres honorables
députés. C'est pourquoi je dis, qu'en justice pour cette
Chambre, et surtout en justice pour les dames, l'honorable
député aurait dh prononcer ce discours lorsqu'il a proposé
la deuxième lecture.

L'honorable député, comme je l'ai dit, a fait voir qu'il ex-
istait un fort courant d'opinion publique en faveur du suf-
frage des femmes. Cela se peut, c'est bien probable. Mais

si c'est le cas, et si l'honorable député est tellement en fa.
veur, pourquoi offre-t-il toutes les facilités et recherhe-t-il
la défaite do cette clause importante du bill ? Cela comprend
un des principes du bill en qualité de premier ministre du
Canada. C'est un bill du gouvernement. Il est présenté sous
la responsabilité du gouvernement, et cependant à propos
d'un principe essentiel du bill, l'honorable député doinne
toutes les facilités de faire disparattre ce principe dans son
propre bill. Mais il a encouragé l'honorable député de Cum-
berland (M. Townshend); il s'est tourné du côté de l'hono-
rable député afin de lui donner l'occasion de présenter un
amendement avant que personne eut pu proposer d'enlever
aucune clause, et a fourni l'occasion à l'honorable député
d'enlever une clause qu'il considère comme étant de la plus
grande importance au bill, clause qu'il approuve et en faveur
de laquelle il a parlé avec vigueur. Il permet tout ce qui
est possible pour défaire cette clause du bill. Je ne prétends
pas dire que le premier ministre, lorsqu'il a présenté ce bill,
n'était pas en faveur d'accorder le suffrage aur femmes, je
ne dis pas que l'honorable député n'était pa sincère en
faisant cette proposition ; mais que diront les dames en
dehors du parlement ? . Il présente un bill, et lors de la
deuxième lecture il ne dit pas un mot en faveur du suffrage
des femmes. Quand le bill est déféré au comité il le discute
encore assez longuement. Mais que dit-il aux dames? je fais
de cette question une question libre; j'ai pour vous le plus
grand respect; je veux bien vous donner le droit de suffrage,
jeunes et vieilles, filles majeures, femmes mariées ou veuves;
mais j'en fais une question libre.

Je laisse pleine liberté à mes partisans de faire comme ils
l'entendront. Je ne traite pas ceci comme mesure du gou
vernement ; j'en fais une question libre. Nous connaissons
la sincérité de l'honorable député dans toutes les occasions;
bien entendu nous ne mettrions jamais en doute sa sincérité;
mais je crains que les dames qui sont en dehors de cette
Chambre seront d'opinion différente. Elles diront à l'hono.
rable député : Vous aviez l'avantage de faire adopter ce bill
par le parlement; vous aviez une majorité de soixante-dix
pour vous appuyer; es ne sont pas nos votes qui vous ont
élu, mais nous avons fait usage de notre influence persunnelle
pour vous procurer cette majorité, et nous savons parfaite.
ment bien que lorsque le premier ministre ou le ministre
des travaux publics fait claquer le fouet ministériel, une
mesure est adoptée sans difficulté. Si vous êtes en faveur
de ce principe et que désiriez nous accorder le 'roit de
suffrage, pourquoi ne l'avez-vous pasfait dans cette occasion,
quand vous aviez une si grande majorité pour vous appuyer ?
L'honorable député ne l'a pas fait, mais il a laissé les dames
à la tendre merci de l'honorable député de Provencher (M.
Royal) et à d'autres messieurs, et jusqu'ici l'honorable député
n'a été supporté que par deux, l'honorable député du comté
d'Ottawa (M. Wrigbt), le Roi de la Gatineau, et un honora.
ble député des bords du Pacifique, M. Shakespeare ; mais à
part les deux honorables députés que je viens de nommer il
n'y a pas parmi les partisans da gouvernement dans cette
Chambre un seul ami des dames. L'honorable député n'a
qu'un mot à prononcer pour faire adopter le bill, il n'a qu'à
taire un signe, il n'a qu'à se tourner du côté de ses partisans
avec son sourise aimable ordinaire, et tout marche à souhait;
et de suite. Il n'a qu'à leur lever cette baguette magique,
et vous savez comme les choses se font simplement et pros-
tement. Je crains que les dames n'auront pas une aussi
bonne opinion de l'honorable député, qui est ai galant dans
cette Chambre aussi bien qu'en dehors. Elles penseront
qu'advenant l'Age il devient faible d'échine, et qu'après tout
il ne fait que se moquer des femmes de notre grande Puis.
sance. Je ne veux pas que cette idée se répande parmi les
dames de ce pays. ' %

Si l'honorable député ne fait pas adopter ce principe du
bill, je suis convaincu que les dames de ce'pa's n'auront pas
une bien bonne opinion de son attaohenient et de sa fidélité
pour elles ; sachant comme. elles le savent que s'il voulait
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seulement en faire l'essai, et le faire sérieusement, il réussi-
rait, et que cette proposition de l'honorable député-même
en dépit de mon vote-serait adoptée par ce parlement. Et
que penseront-elles de mon honorable ami le député de Vic-
toria-Nord (M. Cameron) ? Elles penseront qu'il n'est ni
lait ni eau, et qu'en feront-elles ? L'honorable député sait
ce qui advient à ceux qui ne sont ni lait ni eau, qui ne sont
ni une chose ni l'autre. Je le comprends bien, l'honorable
député est en faveur d'accorder le suffrage aux femmes, et
cependant il vote contre, et pourquoi ? Parce que l'honora-
ble député a parlé à deux ou trois personnes d'une autre
province, ou qu'il connaît deux ou trois personnes d'une
autre province qui sont opposées au suff rage des femmes; et
pour cette raison l'honorable député a l'intention de sacri-
fier les intérêts de toutes les femmes de ce pays, de toutes
les femmes de sa propre province. Je n'ai jamais connu un
Camer'on qui ne fût galant, et cependant je dois dire que
l'honorable député de Victoria semble faire exception à la
règle, car bien qu'il dise être en faveur des dames, cepen-
dant il se propose de voter contre. Il marche dans les
traces du premier ministre. Le premier ministre ne va pas
si loin; lui-même votera en faveur mais il aura tous ceux
qui sont en arrière de lui pour voter contre, et c'est pour-
quoi-

M. MITCHELL: Non pas7tous,
M. CARERON (Huron): Non, il y a un autre homme

généreux, l'honorable député de Northumberland. Depuis
1878 j'ai toujours pensé qu'il n'y avait aucune mesure que
l'honorable député pouvait soumettre au parlement sans la
faire adopter, et je suis parfaitement convaincu que s'il désire
sérieusement et sincèrement que ce principe soit incorporé
dans la législation cela se fera; et ai ce n'est pas adopté
pendant ce parlement je dis que les dames du pays ne lui
devront rien. Il n'obtiendra pas leur appui, sachant comme
elles le savent, et comme nous le savons tous, que s'il était
désireux de faire adopter cette mesure elle serait adoptée.
Nous verrons ce que nous verrons dans un moment ou deux;
nouwverrons combien il y a de fidèles amis de l'honorable
député, venant de la province d'Ontario, qui voteront avec
lui en faveur do cette proposition, qui le supporteront dans
son désir de satisfaire et de plaire aux dames en leur don-
nant ce que l'honorable député dit qu'elles devraient avoir.
Nous verrons combien de ses amis le supporteront sur cette
question et combien il y en a qui sont prêts à sacrifier leur
désir d'être utile aux dames, aux exigences d'un certain
moment. Cep3idant, je crains que les exigences du moment
ne guident et n'influencent jusqu'à un certain point quelques
honorables dépu ès dans cette Chambre. Nous verrons cepen.
dant, quand le vots se prendra, plusieurs de ses amis le
suivre sur cette question. Pour ma part je lui donnerais
volontiers mon appui si la proposition de l'honorable député
avait pour effet la conclusion légitime qu'on peut en tirer.
Si l'honorable député accordait le droit de suffrage à toutes
les femmes et ne lai it aucune distinction entre les filles
majeures, les veuves et les femmes mariées, je serais disposé
a appuyer cette proposition, mais tout brièvement que ce
soit, j'ai exprimé mon opinion sur ce sujet quand j'ai eu
l'honneur de prendre la parole dans cetto Chambre lors de
la deuxième lecture, je ne répéterai pas la même chose.

M. CASGRAIN: Cette question est très importante et je
désirerais exprimer mon opinion. Je n'ai jamais cru et je
ne crois pas maintenant au suffrage des femmes. Mes rai.
sons pour partager ces vues sont appuyées sur les informa-
tions qu'il m'a été possible dle recueillir de toutes les classes
de la société et à toutes les pages de l'histoire qu'il m'a été
donné de consulter. Je ne vois pas qu'il existe la moindre
nécesité dans le moment actuel que nous fassions des femmes
du Canada une exception à toutes les femmes civilisées du
monde. Leur éducation n'est pas tellement au-dessus de
celle des nations européennes; au contraire elles ont moins
d'avantages pour acquérir ces qualités qui sont l'apanage

M. CAMIERoN (Huron)

des femmes occupant le même rang dans la société dans
d'autres pays, et elles ne sont pas aussi capables que les
femmes a quelques nations européennes, d'exercer les
droits du suffrage, s'il leur était conféré. Et ai nous envisa.
geons la question à un autre point de vue, savoir, son rang
dans la famille et la société, je partage entièrement l'opinion
émise par l'honorable député de Provencher (M. Royal), que
la place de la femme est au foyer domestique, et que moins
elle se mêle aux luttes du monde, mieux c'est pour elle et
sa famille. Je crois que si elle prend aucune part à la poli.
tique ce sera au détriment de sa famille et de son ménage.
11y a certaines circonRtances particulières en vertu desquelles
le droit de suffrage pourrait être accordé aux femmes, mais
dans ces cas, ses instincts maternels la guideront, et non pas
le sentiment politique. Je ne vois pas beaucoup d'objection
à ce que les femmes votent pour l'élection des marguillers
ou des commissaires d'écoles; je ne leur enlèverais pas ce
droit de vote, parce que ce sont des choses qui se rattachent
à l'éducation de la famille. Mais en dehors de là je suis
entièrement opposé à aucun droit de suffrage qui pourrait
être proposé en faveur des femmes. Je dois dire, quoique
ayant toujours partagé des idées lilérales, que je considère
cette mesure comme extrême. Il est vrai que dans une
certaine mesure le suffrage des femmes est maintenant diE-
cuté en Angleterre, mais je ne crois pas, si l'expérience du
suffrage des femmes y est tentée, que cela dure longtemps.
C'est une de ces choses qui peuvent être essayées, mais
qu'enfin de compte, après en avoir fait l'essai, on ne cou.
serve pas. C'est pourquoi je voterai en faveur de l'amende-
ment.

Le comité se lève, et advenant six heures, M. l'Orateur
quitte le fauteuil.

Séance du Soir.

La Chambre se forme de nouveau eu comité.
M. McMULLEN: Quand la séance a été suspendue nous

discutions la question de suffrage des femmes. je considère
cette question comme étant très importante et méritant
l'attention de chaque membre de cette Chambre. C'est à
peu près la première fois que cette question est soumise au
parlement. Je crois, cependant, que l'honorable chef du
gouvernem3nt l'a insérée diins chaque bilI des franchises
qu'il a présenté depuis un certain nombre d'années. Je ne
sais pas pourquoi il a maintenu cette clause pendant si long-
temps et que maintenant il se montre disposé à la laisser
enlever. Je crois que les dames ont droit à une certaine
somme de considération dans cette affaire, et j'espère
qu'avant la fin du débat chaque membre de cétte Chambre
exprimera son opinion d'une manière impartiale et ouverte,
en sorte que lo pays connaîtra l'opinion des représentants à
propos de cette question importante. D'après mon expé-
rience, je suis convaincu que les dames en général font une
étude de la politique. Je crois qu'il y a a peine un seul
homme dans cette Chambre qui oserait dire que son épouse
ne prend pas quelque intérêt au moins aux questions poli-
tiques du pays, d'année en année. J'ai rencontré des dames
qui étaient aussi capables de juger et de discuter les ques-
tions qui se rattachent à la politique du pays qu'aucun
homme que j'ai rencontré-des dames qui étaient parfaite-
ment capables d'embarrasser des politiciens d'une grande
expér:ence. Au point de vue des aptitudes et de l'intelli-
gence elles sont parfaitement capables de se charger du
devoir d'enrogistrer leur vote en faveur de celui qui devrait
les représenter dans cotte Chambre. Je pense qu'il sera
généralement admis que les dames contribuent pour une
large part au paiement des taxes. Je ne crois pas qu'aucune
classe du peuple paie plus de taxes qu'elles.

Règle générale, les hommes ne paient pas autant de taxes
sur les effets qu'ils portent que les femmes. Les effets que les
femmes achètent et portent sont précisément ceux qui sont
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soumis aux droits les plus élevés ; et si nous croyons que la Quelques personnes disent que quand elles iraient enre
taxe et la ! eprésentation doivent marcher de pair, nous gistrer leur vote, elles seraient dégoûtées des querelles et des
devons croire que la personne qui est appelée à payer disputes auprès du lureau do votation ; mais maintenant
annuellement une forte somme de taxes, devrait être revetue que nous avons établi le scrutin je ne vois nullement la né.
du pouvoir de voter pour on contre ceux qui imposent ces cessité pour elles de se trouver mê!ées à aucune chose de la
taxes, et d'exprimer son opinion sur la politique qui les sorte. Dans la petite ville où je demeure, nous avons eu la
touche de ci-près; l'un entraine naturellement l'autre. Je première expérience de dames jouissant du droit de suffrage.
dois dire que je suis quelque peu désappointé qu'à cette Dans notre ville, il y avait cette année environ 54 veuves
période une résolution soit présentéa pour enlever la clause ou filles majeures ayant le droit de voter pour les conseillers
donnant le droit de vote aux femmes. Je crois qu'il aurait municipaux; et je sais que toutes sont allées au bureau de
6-é préférable d'attendre le moment où l'on arriverait à la votation enregistrer leur vote. On leur a donné leur
clause qui y avait trait et d'avoir alors discuté toute la bulletin en la manière ordinaire, elles se sont rendues dans
question. Il est bien évident qu'il existe dans cette Chambre l'endroit assigné pour les marquer, les ont marqués, les ont
une forte opposition à cette mesure ; cependant Bi la dis- donnés à l'offloier rapporteur et ensuite se sont retirées. Tout
cussion E it é.é retardée jusqu'à ce que l'on fût arrivé à cette cela s'est fait sans trouble. Je con g -is parfaitement que dans
clause, nous aurions éé capables de discuter d'une manière le cas de vote ouvert, où les dames sont obligées de se
plus intelligente, et un plus grand nombre de députés présenter au bureau de votation et de. dire le nom du can.
auraient été prêts à se mêler à la discussion et à donner les didat en faveur duquel elles veulent voter, que cela ne soit
raisons pour lesquelles ils maintiendraient ou opposeraient pas plaisant pour elles; mais quand il leur est permis de
cetto disposition. Dans mon opinion, le suffrage des femmes faire usage du scrutin, je ne vois pas qu'il puisse y avoir de
bien entendu, signifie accorder le droit de vote à quelqu'un désagrément ou d'objection. Il a aussi été dit, je crois que
en faveur de celui qui le représente soit au conseil municipal c'est par l'honorable premier ministre, que si le droit de
soit comme député au parlement; et je ne vois pourquoi ce sufrage était accordé aux dames, des troubles sérieux pour.
privilège serait refuEé aux femmes. On dira qu'elles sont raient s'élever entre le mari et la femme sur la question de sa,
représentées dans la personne de leurs maris. Je ne crois voir en faveur de qui la femme voterait. Ceux qui sont marids
pas que cela soit juste. Du moment que la loi permet aux et qui connaissent la fûnexe et la ruse des dame , savent
femmes de posséder dcs propriétés indépendamment de qu'ai y a plus d'hommes de joués par les femmes qu'il n'y a
leurs maris, elle devrait leur accorder le droit de voter sur ,de femmes jouées par les hommes ; et je suis convaincu que
cette propriété. Lorsqu'une dame se marie, son maxi ne si vous procuriez aux dames l'occasion de donner leur v'ote,
peut pas la déposséder do sa propriété sans son consente- elles sont assez fines pour faire croire a leurs msris qu'elles
ment, et il devrait lui être permis de représenter cette pro. voteront en faveur de Thomas Joues bien qu'elles soient
prié'é ; ja pense qu'une chose entraîne naturellement décidées de voter en faveur de Jim Brown. Elles ont l'a-
l'autre, et il est injuste de dire que parce qu'elle est mariée vantage de pouvoir agir ainsi, simplement parce que ce sera
il ne doit pas lui être permis de représenter la propriété au scrutin secret et que personne n'en saura rien. Il se peut
qu'elle possède. Si elle ne s'était pas mariée il lim Lerait qu'elles disent le secret ensuite, mais je crois que tant
permis de représenter sa propriété suivant l'intention pre- qu'elles entreverront la possibilité de rompre l'harmonie qui
mière du bil; mais je regrette de voir que l'honorable doit exister entre l'homme et la femme en dévoilant le secret,
député qui a préparé le bill n'ait pas ajouté une clause accor- elles se tiendront tranquilles. Je pense qu'il est bien qu'il
dant le droit de suffrage aux femmes mariées, aussi bien en soit ainsi ; je crois qu'il est convenable que les dames, ai
bien qu'aux filles majeures et aux veuves. Je ne puis comn. le droit de suffage leur est accordé, devraient avoir tons les
prendre pourquoi les dames mariées ont été omises. De privilèges du scrutin, et tant que le scrutin sera en force il
toutes les classes je crois qu'elles auraient dû jouir de ce pài n'y a pas de danger À craindre de ce cmté. Je crois qu'elles
vilège. Si aucune classe de dames devrait avoir le droit de chercheraient l'occasion et se feraient un devoir d'enre-
suffrage, je pense que ce devraient être les dames mariées. gitrer leur vote.

Une autre classe a éte oubliée ; ce oont celles qui demen. Je croi n que cela serait d'une infuence salutaire, car elles
rent à la maison chez leurs parents et aident aux travaux étudieraient minutieusement le caractère des hommes qui se
domestiques. Si le bi' est adopte par la Chambre dans l'état préesentent pour obtenir le suffrage du peuple, et que ces
actuel, il sera permis à une jeune alle qui enseigne et gagnant hommes se verraient obligns d'agir franchement et honnête.
salaire de voter, mais sa soeur, qui demeure chez ses parents ment s'ils veulent avoir la moindrse'n de se faire élire;
et aide aux travaux domestiques, qui endure toutes les mi. car il n'y a aucune classe de la société qui les condamnerait
seres qui accompagnent sa position, le droit de vote lui est avec plus d'ensembleo et de dtermination que les dames.
refusé. .Te crois que ce privilège devrait lui être accordé ai Souvent, ce serait le moyen d'empecher de mettre sur les
elle a 21 ans révolus, aussi bien qu'à sa sour qui est éloignée rangs les candidate qui ne jouissent pas d'une reputation des
de la maison paternelle. Iy a beaucoup de cultivateurs qui plus excellentes ; je crois que cela empêcherait les hommes
ont deux ou trois elles et aucun garçonJ; et i vous accordez de se rendre coupables de certaines choses dont les hommes
le droit de vote au fils simplement pares qu'il demeure chez sont portes à se rendre coupables, parce que ai les dames
son père et fait les travaux de la ferme, je p e que le venaient à en avoir connaissance elles eloi unani,même de vrait donner le droit de franchise à la mement leur vote et leur infience ntr un eoire ani.

sufagum eenteqe devrai n contr uns tele candidat.rr eu vte

fille du cultivateur qui demeure sons le toit paternel et qui En Angleterre le fonctionnement de l'acte a produit d'ex.
rait a part d'ouvrage. Parmi la classe la mois à l'aise de celents résultats. Dans certains cas, ce Angleterre, o des
cultivateurs j'ai vu des filles obligées d'aller au champ et de hommes se présentaient pour exercer des fonctions aux-
travailler aux récoltes. Tous ceux qui sont au fait de la vie quelles les femmes avaient le droit d'apirer, le sentiment
des cultivateurs canadiens doivent avoir souvent remarque publi etait tellement prononcé contre eux qu'ils ont d se
les filles des cultivateurs travaillant aqux rcoltes et faisant à retirer avant la lutte. Je crois que ce serait aussi le cas au
peu près l'ouvrage des hommes. Je pense que puisqu'elles Canada, et de cette manière e esuffrage des femmes produi-sont assujeties de cette manière à ces travaux, peutêtre rait une infinence salutaire. J'ai éte désappointe quand
pendant ou causé par l'absence des fils, il ne serait que juste l'honorable premier ministre a décide de faire de cette ques-de leur permettre d'exercer le droit deu de u tde voter tien une question lbre. Je dois dire que je préférerais le
en aveur de qui il leur pla t d'éli:·e. Je crois que ai les voir s'engager à faire prévaloir ses idcni concernant cette
dames avaient le droit d e f e cela exercerait une influ- mesure, q , je le crois, devrait avoir un fleuron de plus à aa
ence salutaire. couronne de gloire; je crois qu'il obtiendrait l'appui des
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milliers de dames dans la Puissance; mais à présent, si après
avoir fait miroiter aux yeux des dames la perspective du
droit de suffrage, la perspective d'avoir le droit d'enregis-
trer un vote et les privilèges qui en sont la conséquence-
nous permettons que cette clause du bill soit retranchée, je
crains qu'elles soient tellement mortifiées, dégoûtées, qu'elles
pourront jusqu'à un certain point se considérer comme
insultées. Je ne crois pas que nous devions permettre à cette
clause d'être enlevée. Je regrette que l'honorable député ait
dit à ses amis: votez ou ne votez pas en faveur de la clause,
comme il vous plaira, quant à moi, je vote en faveur. Nous
avons vu des bills présentés à cette Chambre et traités de la
même manière, bien souvent ils ont été défaits, et je serais
bien peité si ce bill-ci avait le même sort.

Quant aux remarques de l'honorable député de Victoria
(M. Cameron), la conduite qu'il semble suivre m'amuse
beaucoup. Il dit qu'en égard aux sentiments de ses amis
de la province de Québec, voyant qu'il existait parmi la
députation de cette province une si forte opposition au bill,
il était disposé à sacrifier ses propres idées et à voter sui-
vant les vues de ses amis de Québec. Je puis me reporter
à une période de l'histoire de ce parlement où l'honorable
député ne consentait pas à agir de même. Il semble très
commode pour cet honorable député de changer de ligne de
conduite suivant les circonstances; mais s'il y a une chose
au monde qui soit appréciée chez les hommes publics, c'est
la stabilité; et j'aime à voir un homme suivre une ligne de
conduite stable. Nous nous rappelons quand le bill des
orangistes a été présenté à cette Chambre, et je pense que
c'est l'honorable député qui l'a présenté, bien qu'il fût à sa
connaissance que ses amis de Québec étaient fortoment
opposés à ce bill, il n'a pas sacrifié ses opinions par égard
pour les leurs. Non, il pensait qu'à propostle cette question
il y avait nécessité de faire quelque chose, il pensait que
l'opinion publique du pays était fortement agitée à propos
de cette question; il pensait qu'il existait un désir prononcé
de grouper ces gens-là, et simplement parce que ce désir se
manifestait, il ne voulait pas sacrifier ses opinions par défé
rence pour ses amis de Québec. Il lui faut tenir ensemble
ces gens-là en vue des prochaines élections, et je crois qu'il
a très bien réussi à les aveugler; je crois que sans doute ils
votai ont on masse pour l'honorable député et ses amis, mais
il est amusant de signaler comment l'honorable député peut
suivre une ligne de conduite dans une occasion et une diffé-
rente dans une autre.

M. CAMERON (Victoria) : Pendant que l'honorable
député fait mention des votes pour se rai ratchir la mémoire,
je vais rectifier une fausse interprétation qu'il a donnée à ma
conduite dans cette affaire. Je dis expressément, que l'une
des raisons qui me faisaient voter comme j'avais l'intention
de le faire, c'est que cette même clause du bill ne devait
avoir son application que dans la province de Québec. Pour
cette raison, je voterai, comme j'ai annoncé que j'avais l'in.
tention de voter, en faveur de cette même clause; je me suis
bien gardé d'énoncer aucune opinion en général sur la ques.
tion du suffrage des femmes. Le bill des Orangistes auquel
l'honorable député a fait allusion était un bill qui s'appliquait
à toute la Puissance. Cela est suffisant pour faire la distinc.
tion entre la position que je prenais alors et celle que je
prends maintenant, et me délivre de l'accusation de contra-
diction que l'honorable député vient de porter contre moi.

M. MoMULLEN : Je n'ai aucune objection à ce que l'ho.
norable député donne cette explication, mais je crois qu'on
somme j'ai raison ; je crois qu'en consultant les observations
faites par l'honorable député à une période moins avancée de
ce débat, on trouvera que ce que j'ai dit est vrai concernant
la question de savoir jusqu'à quel point cette question devrait
être discutée. En Angleterre nous voyons que cela a entraneé
une longue discussion ; nous voyons que cela a occupé
l'attention des deux Chambres du Parlement en Angleterre,M. MOMULLEN

A dater de 1866. La question fut alors soumise, et d'années
en années depuis, l peuple parlant la langue anglaise lui a
accordé beaucoup d'attention. Dans ce pays aussi, la
presse s'est emparée de cette question et a beaucoup supporté
le droit des femmes au suffrage, et il me fait plaisir de dire
que la presse de ce pays a aussi discuté la question dans ses
détails, et une très granle majorité de nos journalistes favo.
risent le suffrage des femmes. Envisageant la question à
tous ces points de vue et prenant toutes ces choses en consi.
dération, je crois que cette question mérite de notre part
plus de considération et d'étude que nous lui accorderons
peut-être à une période aussi avancée de la session, quand les
députés sont si pressés de se rendre chez eux.

Je regrette que cette mesure ait é'é présentée si tard à la
Chambre. Elle renferme plusieurs autres questions impor-
tantes à part celle du suffrage des femmes, mais je désirerais
que cette question fût discutée avec soin avant d'en finir.

Si cela arrive et que cette clause ne tasse pas partie du bill e
crois que le jour n'est pas éloigné où elle sera incorpor
dans le bill. Là où les dames ont en l'avantage d'enregie.
trer leurs votes, je crois qu'elles l'ont fait avec intelligence
et ont démontré par leur conduite dans les élections qu'elles
méritent d'avoir le droit de suffrage. Dans quelques-uns des
Etats de l'Union Américaine, elles ont exercé une influence
salutaire. Je sais que dans le mouvement qui s'est opéré
en faveur de la tempérance dans ce pays elles ont joué un
tôle important. Il y a quelques années, quand j'ai visité
l'Etat du Maine, quelques-uns des discours les-plus éloquents
que j'aie jamais entendus, furent prononcés par des dames. Je
n'irai pas asscz loin pour prétendre que les dames devraient
avoir le droit de siéger en cette Chambre. Il est bien possible
que leur ayant accordé le droit de suffrage, un pas en entrai.
nera un autre et que plus tard l'honneur leur serait fait
d'être envoyées ici comme représentants de comtés. Je ne
sais pas si même dans ce cas, cela ne produirait pas une in-
fluence salutaire. J'ai été témoin de scènes dans cette
Chambre, quand nous avons été forcés de siéger tard dans
la nuit et jusqu'au matin, et je crois que ai un certain nombre
de dames siégeaient ici, ne serait-ce que par honte sinon
pour autre chose, nous n'aurions pas une béance à cette
heure de la matinée. Je crois que leur présence serait une
raison pour ajourner do bonne heure et elles exerceraient
une influence dans ce sens qui serait salutaire, ainsi je vou-
drais en voir siéger un certain nombre ici. Il est bon dose
rappeler une autre chose, c'est que nous sommes gouvernés
par bne reine, une des plus grandes reines qui aient jamais
occupé le trône de la Grand0-Bretragne. Nous l'admirons
tous. Nous aimons tous notre reine. Quand nous sommes
gouvernés par une reine, nest-il pas juste que les dames,
le sexe auquel appartient cette reine, devraient avoir le
droit de dire un mot dans les moindres affaires de l'Etat.

Lorsque nous vivons si paisibles, si heureux, si loyaux
sous une reine qui est le chef de cet empire, il n'est que juste
que nous considérions les droite des personnes du sexe. J'ai
parlé de la manière dont la question a été présentée en
Angleterre. En 1876, une requête couverte de 356,000 signa-
tures et demandant que le droit de suffrage fût accordé aux
femmes, a été présenté à la Chambre des "Communes en
Angleterre. En 1875, l'année précédente, des requêtes au
même effet avaient été présentées et elles portaient 415,000.
signatures. Je constate que pas moins de quinze profes-
seurs, neuf agrégés du collège de la Trinité et en tout trente-
deux agrégés de divers collèges d'Angleterre ont signé ces
requêtes. Je crois que lorsque cette question a reçu l'appui
d'hommes occupant les hautes positions que ces hommes
occupent On Angleterre, lorsque ces hommes d'expérience,
ces hommes qui ont en l'occasion de juger en sont venus à
la conclusion qu'il était sage et prudent que le droit de suf-
frage fût accordé aux femmes en Angleterre, nous ne devons
pas nous borner à discuter cette question d'une façon super-
ticiolle, puis la rejeter ensuite de manière à ce qu'elle ne
puisse être soulevée de nouveau d'ici à de longues années.
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Lorsque nous établissons un droit de suffrage fédéral, le
momeot. est très convenable et très approprié pour agiter
cette question, et je crains que, ai ce bIf est amendé en en
retranchant l'article relatif au suffrage des femmes, il s'écou-
lera un temps très long avant que nous ayons l'occasion
d'amender ce bill et d'y insérer une disposition donnant aux
femmes le droit de vote. Je croie que cela serait très avan-
togeux, et j'espère que les honorables membres de la droite
donneront à cette question leur plus sérieuse considération.
ily en a un ou deux d'entre eux qui ont déjà parlé sur cette
question. Je voudrais que chaque député se prononçat. Je
crois que c'est une question au sujet de laquelle chacun
devrait exprimer son opinion. Que cet article soit adopté
ou non, je crois que lorsque les honorables députés retour-
neront devant leurs électeurs, ils ne seront peut-être pas
reçus aussi cordialement qu'ils le seraient s'ils avaient étudié
cette question. Les dames occupent une position très impor-
tante dans les élections. Je sais par expérience qu'il y a
dans mon comté un nombre assez considérable d'hommes
qu'il me serait absolument impossible d'amener aux bureaux
do votation pour y enregistrer leurs votes ai je ne me servais
pas de l'influence de leurs femmes pour les faire babiller et
sortir. Je sais que dans bien des cas les femmes ont exercé
une influence très bienfaisante. Il y a des douzaines de
votes qui ne seraient pas enregistrés sans leur intervention.
J'ai ou connaissance de cas où des hommes ont employé en
vain les cajolories pour engager certains électeurs à se rendre
au bureau de votation; jusqu'à ce qu'ils aient pu se servir
do l'influence do la femme pour qu'elle engageùt son mari à
aller déposer son bulletin, il leur était impossible do le faire
sortir.

J'ai vu cela et je suppose que bien d'autres l'ont vu. Si
les femmes jouissent du droit de suffrage il y aura beaucoup
moins d'abstention. Je crois qu'en général elles useront de
ce droit. Comme je l'ai déjà dit, dans l'endroit que j'habite,
toutes les femmes qui avaient droit de vote ont voté, et je
suis convaincu que si on leur accorde le droit de suffrage,
non seulement elles s'en serviront, mais elles amèneront
leurs marié avec elles, et cela aurait encore un autre bon
effet, parce que, au lieu de laisser leurs maris au bureau de
votation et de leur permettre de se quereller et de se battre,
ce qui arrive souvent, je regrette de le dire, elles les ramè-
neront chez elles, et les empêcheront ainsi de se livrer à des
disputes qui pourraient les entraîner à des procès coûteux.
Je n'ai nul désir de prolonger cette discussion. J'ai pré-
sento consciencieusement ces arguments en faveur dS suf-
frage des femmes. Je crois qu'il serait avantageux pour le
pays en général si nous accordions le droit de suffrage aux
femmes, et je crois que, comme peuple, ne'is ne regretterons
pas de l'avoir fait, mais qu'avant dix ans nouseaurons la
preuve positive des résultats avantageux qui dcouleront
de l'adoption de cette proposition.

J'espère qu'on ne permettra pas à cette question de tom-
ber à l'eau. Je sympathise jusqu'à un certain point avec
nos amis de la province de Québec; j'aimerais mieux les
voir disposés à permettre à cette question de suivre son
cours, même si le droit de suffrage n'est accordé qu'à celles
auxquelles le premier ministre veut l'accorder. Je pré!.
rerais voir toutes les femmes jouir du droit de suffrage, mais
si nous pouvons avoir la partie que le premier ministre pro.
p oso de nous accorder, le reste viendra probablement avant
longtemps. Le premier ministre suggère que nous
commencions par donner le droit de suffrage aux femmes
non-mariées et aux veuves, et après plusieurs années de cette
expérience ai nous sommes satisfaits du résultat, nous pour.
rois l'accorder ensuite aux femmes mariées. Je ne crois
paI qu'il soit juste de faire dépendre le suffrage des femmes
mariées du plus ou moins de succès du suffrage accordé aux
veuves et aux femmes non-mariées. Je crois que chaque
classe devrait être jugée à son propre point de vue, parce
que, ai après quelques années d'expérience nous venions à
découvrir que les femmes non marides ne se prévaudraient

pas do ce privilège ou ne se seraient pas acquittées do leurs
devoirs aussi bien que nous l'aurions espéré, cela ne devrait
pas être une raison pour priver les femmes.mariées du droit
de suffrage.

Je crois qu'il vaudrait mieux, comme je l'ai déjà dit, en.
couragor celles qui restent à la maison avec leurs parents,
celles qui se livrent aux rudes travaux qui sont le partage
des épouses et des filles des cultivateurs, de préférenco à colles
qui laissent leurs parents pour se livrer à 1 enseignement ou
à d'autres occupations. Ce serait certainement une injustice
envers celles qui restent à la maison que de leur reuser le
droit de vote, tandis que nous l'accorderions à colles qui
laissent la maison. Je crois que nous devrions encourager
l'industrie domestique et l'encourager do façon à engager
les femmes à rester à la maison avec leurs parents. J'e.spère
que quelques-uns de nos amis de Québec se décideront à
accepter le bill même dans l'état d'imperfection où il se
trouve maintennt. J'espère qu'ils consentiront à accorder
le droit de suffrage aux veuves et aux femmes non-mariées,
parce que s'ils insistent pour faire retrancher cet article du
bill, nous aurons bientôt dans tout le pays une forte agita-
tion en faveur du suffrage des femmes en général, et nous
serons forcés de~ reprendre toute la question et peut-être
d'accorder lo droit de vote à toutes les femmes sans dis.
tinction. En attendant, nos amis de la province de Québec
feraient mieux d'accepter ce suffrage partiel que de courir le
risque d'accepter avant longtemps le suffrage en faveur de
toutes les femmes en général. Je regretterai beaucoup de
voir cet article rejeté par la Chambre.

M. ALLISON : Conformément au consil qui nous a été
donné par l'honorable député de Wellington-Nord (M.
McMullen), je désire faire quelques remarques sur la question
devant le comité. Je considère que la question mérite d'être
discutée de part et d'autre tout autant que n'importe quelle
question qui pourrait être soumise au parlement. Je me
rppelle avoir la il y a quelque temps, un article de George

Curtis, je crois, en faveur du suffrage des femmes, qu'il
expliquait au moyen de la comparaison suivante: Si l'air
dans une maison devient vicié et impur, vous n'essaieriez
pas de le purifier au moyen d'un procédé chimique à l'inté.
rieur, mais vous ouvririez à deux battants les portes et les
fenêtrea pour permettre à l'air libre du ciel d'entrer et d'i.
nonder l'appartement de lumière et de fraîcheur. Pour la
même raison je serais disposé à favoriser le suffrage des
femmes et do permettre à ces dernières de venir purifier
l'atmosphère politique si cela n'offrait pas des inconvénients
qui contrebalancent les avantages. Mais, M. le Président,
ma propre opinion basée sur l'observation et sur un peu de
lecture relative à cette question, est que si toute la population
féminine était revêtue du droit de suffrage, les femmes ap-
partenant à la classe la plus digne de l'exercer, seraient
celles-là mêmes qui seraient le plus portées à s'abstenir.

Le discours de l'honorable député de Wellington-Nord
m'a beaucoup amusé, surtout lorsque, après avuir fait élo.
quemment.l'éloge des femmes, il les a immédiatement, par
inadvertanue sans doute, souffiletes en pleine figure. Par-
lant des troubles qui pourraient être occasionnés dans les
ménages par le fait que les épouses voteraient contre leurs
maris et les maris contre leurs épouses advenant le cas où
le droit de suffrage serait accordé aux femmes, il a dit que
ce seraient les hommes et non les femmes qui seraient
trompés, ajoutant que dans la plupart des cas ce sont les
femmes qui trompent les hommes et non les hommes qui
trompent les femmes. Eh bien, M. le président, bien qu'il
ait exprimé cette opinion sur la sincérité relative des deux
sexes, chose assez étrange, il veut donner aux femmes le
drit de vote et leur fournir ainsi plus d'occasion de pra-
t'quer l'art de tromper. Je croie qu il y a beaucoup de vrai
dans les remarqes faites par 'le chef de l'opposition l'autre
jour lorsqu'il a dit que ai le suffrage des femmes est admis,
il ne devrait pas être limit aux veuves et aux fsames non
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mariées qui réunissent les conditions de propriMées requises,
mais qu'il devrait s'étendre à toutes les femmes ,éunissant
ces conditions. Il y a beaucoup à dire en faveur de cette
manière de voir. L'honorable député de Wellington-Nord a
parlé au point de vue do la propriété requise pour cons.
tituer l'habileté à voter. Il <lit qu'il ne voit pas pourquoi
les femmes non mariées et les veuves possédant la valeur
do propriété requise n'auraient pas le droit de vote. Mais il
ne faut pas oublier que le droit do vote n'est pas basé uni.
quement sur la propriété ; il faut que la femme ait aussi un
certain revenu d'une valeur déterminée, car s'il est décidé
que le suffrage des femmes est une bonne chose, je ne puis
voir aucune raison pour qu'une femme qui par sa plume,
son crayon ou son aiguille ou par tout travail manuel ou
intellectuel, peut se procurer un revenu égal à celui qui
donne à un homme le droit de voter, je ne puis voir, dis-je,
pourquoi elle ne devrait pas elle aussi jouir du droit de vote.

C'est là une question qui offre plusieurs aspects différents.
Comme je l'ai déjà dit, je doute beaucoup que les femmes
appartenant à la catégorie do celles auxquelles il serait à
dé.irer que le droit de suffrage soit accordé voulussent se
prévaloir de ce privilège s'il leur était accordé. Mais il y a
une autre considération qui devrait nous guider dans cette
décision, et c'est la question de savoir si le droit de suffrage
serait avantageux aux femmes elles-mêmes A ce sujet on
me permettra peut-être de suivre l'exemple de l'honorable
chef de l'opposition et de lire quelques strophes d'un poète
bien apprécié, et qui expriment une opinion semblable à
celle qui a été citée par l'honorable chef de &opposition.
Les strophes ne sont pas du grand poète anglais Tennyson,
mais d'un poète américain, leu J. G. Holland, et sauf le res-
pect dû à l'autorité citée par le chef de l'opposition, je crois
qu'elles ne sont pas intérieures à celles du poète anglais:

" Black turns ta brown and blue to blight,
Beneath the blemish of the sua ;

And c'en the upoties robe of white,
Worn overlong, grows dim and dun

Through the etrange alchemy of light;
"Nor wives nor maidens weak or brave,

Can stand and face tle public stars,
A"d win the plaudits that they crve,

And stem the hises that ths.y date,
And modest truth and beauty cave.,

No woman, in her seul, la she
Who longs ta poise above the roar

0f motley multitude., and be
The idol atwhose tet ahey pour

The wine of their ldolatry.
"Coarse labor makes its doer coarse;

Great burdens harden softest bande;
A gentle voies growa harsh and hoarose

' bat wrus sud threatens sud commandi
Beyond the meaoure of lis force.

"Oh. sweet t teel, beyond al speech,
Thit malt and beut of hamacu kind

Have leave to live beyond the reach
Of toil that tarnishes, and Gnd

No tongue but envy'u to impeach.
"Oh sweet, that mat unnoticed deeds

TGtir ly c fine, hetoie blond-
That hi fro ligh and ahut fram weeds,

Thé rose i fairer in lis bud
Than in the blossom that succeeds.

" He i the belpless slae Who must;
And ïdIs enfranchisedl wha may mît

Unblamed aboy the din and duit,
Where stronger banda and coarser wit

Strive equally for crown and crust."
"She matches meeknesu with bis migbt

and patence witb hi% power to aet-
His jugment with ber quicker sight;

And wins by subtlety sud tact
The battles he can only fight.

"And the who strives te takte the van
lu coLItIct, or the comnon way,

Dose outrage to the heaveul plan,
Andutretul te rca.Thatu: ÂLrLIeBton.,,

M. ALLISON

Pour les raisons contenues dans ces strophes, M. le prési-
dent, je voterai en faveur de la motion de l'honorable député
de Cumberland.

M. EDGAR: A cette période avancée d'une se;sion pas.
sablement longue, il est très agréable aux hommes politi.
q ues de rencontrer cette question qui est comme une oasis
dans le désert des luttes de parti. Au beau milieu d'un bill
qui, autant que je puis en juger me parait renfermer quel.
ques-uns des éléments de la guerre de parti, le premier
ministre nous invite à traiter cette grande question sociale
à un point de vue tout à fait indépendant des partis politi.
ques, et je crois que c'est là un avantage auquel la Chambre
ne s'empressera pas do renoncer. Je crois que lorsque nous
sommes dégagés des liens de parti nous devons en profiter
et tacher de discuter cette question avec cette attention
sérieuse qu'elle mérite. Naturellement la position même
qu'occupe l'honorable ministre qui a présenté cette mesure
demande de la part de la Chambre, surtout lorsque l'on con-
sidère que ce n'est pas une question do parti, l'attention et
la considération la plus sérieuse. Nous sommes tous en
faveur de l'extension des privilèges, des droits et des libertés
de la femme. Il y a deux côtés à cette question, et les argu.
ments employés de part et d'autres m'ont vivement impres.
sionné. Un peu pour ma propre édification et un peu aussi
peut-être pour l'édification de mes collègues, j'attirerai en
peu de mots l'attention de la Chambre sur quelques-uns des
argumente qui m'ont frappés au sujet des deux côtés de la
question. Pourquoi les femmes ne doivent pas s'occuper de
politique, c'est ce que je serais bien en peine de dire en pré-
sence du fait qu'une femme occupe la plus haute position
politique qui existe dans le royaume britannique. Nul
homme qui ait jamais occupé le trône d'Angleterre n'a
exercé une influence aussi intelligente, une influence aussi
constitutionnelle et aussi bienfaisante que celle qui est
exercée par la femme qui occupe aujourd'hui le trône d'An-
gloterre; en conséquence nul sujet loyal de la reine ne peut
logiquement prétendre qu'une femme ne saurait être douée
des qualités qui font les grands politiques.

Nous savons parfaitement, nous sommes arfaitement
sûrs que ai le droit de vote était accordé aux emmes, elles
appuieraient aux bureaux de votation et elles forceraientles
candidats qu'elles éliraient, à appuyer le bon côté des ques.
tiens morales et sociales. Je crois qu'il y a une question qui
s'impose au pays, une question dont le peuple des Etats-Unis
s'est beaucoup occupé, une question au sujet de laquelle l'in-
fluence de la femme no saurait manquer d'être avantageuse
lorsqu'elle aura été consultée, je veux parler du caractère
sacré du lien du mariage, de la question du divorce, qui est
aux Etats-Unis l'une des questions les plus dangereuses pour
l'ordre établi et pour tou&j la société. Et je sus certain que
si les femmes pouvaient voter en ce pays, elles se range.
raient du bon côté et empêuheraient le Canada d'aller trop
loin dans la voie du relâchement dos liens du mariage. Quel
était le caractère distinctif du temps de la chevalerie ? Ce
n'était rien autre chose que le respect dont l'homme entou-
rait la femine, le culte qu'il commença alors à lui vouer.
Après les temps où la condition de la temme n'était guère
supérieure à celle d'esclave de l'homme, tout à coup le réveil
s'est fait, et plus un homme se montra respectueux envers la
femme plus on le considéra comme digne d'occuper les plus
hautes positions dans la soc't et dans l'ordre de la cheva-
lerie. Ce sentiment chevaleresque qui a commencé pure-
ment et simplement dans l'augmentation du respect de
l'homme pour la femme a été la base de notre civilisation,
et les pays les plus civilisés sont ceux où la femme est la
plus respectée.

Pourquoi les femmes ne seraient-elles pas aptes à exercer
le droit de suffrage ? Elles sont intelligentes, comme nous le
savons, et aujourd'hui elles s'instruisent. Leur éducation
ne s'étend pas seulement à un ordre de choses qui les con-
cerne exclusivement, mai; aussi à des sujets que les
hommes s'étalent appropriés depuis nombre d'aans,
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Dans les universités, à Oxford et Cambridge, comme dans

les universités canadiennes, on les voit subir leur examen,
et i l'université do Toronto, je sais que parmi les élèves
promettant le plus dans la faculté des arts, se trouvent de
'ounes femmes. Elles sont admises, dans tout le pays, dans
eq facultés do médecine et y reçoivent leurs degrés. Le

niveau de l'intelligence des femmes est aussi élevé que celui
de l'homme. Nous sommes enclins à blamer les femmes de
leur envie de parler un peu trop, quand elles n'ont rien à
faire. Comment pourraient-ellos s'en abstenir, si nous ne
leur accordons pas le privilège de parler de politique ? Si
nous leur permettions de s'intéresser pratiquement aux
questions politiques et leur donnions voix délibérative dans
les affaires de l'État, elles se corrigeraient de cette petite
faiblesse féminine que quelques-unes d'entre elles éprouvent
encore. Le présout bill, suivant moi, est très défectueux en
ce qui regarde le suffrage des femmes. La disposition qui
déclare que non seulement les femmes mariées n'auront pas
le droit de vote, mais, ce qui est pis, que le mari pourra
exercer le droit de vote conféré par une propriété de sa.
femme, cette disposition suivant moi, est très inconsé-
quente de la part de ceux qui prétendent, dans ce bill, établir
le suffrage de femmes. Telles sont quelques-unes des raisons
que m'inspire l'une des faces du sujet. L'autre côté de la
question, il n'est que juste de le dire, offre des arguments
non moins forts. L'un de ces argumenta est celui-ci : Est-ce
que les femmes elles-mêmes ont demandé ce privilège ?
Ont-elles frappé à la porte du parlement et lui ont-elles pré.
mnté une requête ? La plupart des femmes qui parlent de
co sujot, sont, elles-mêmes, contre le suffrage des femmes.
Ce serait donc presque une pitié de le leur imposer, de char-
ger des devoirs et des responsabilités, qu'entralne le droit
de suffrage, une classe de la société qui no le demande pas.

Or, M. le Président, il me semble qu'une question aussi
importante que celle-ci, une question qui est pratiquement
une révolution sociale, devrait être soumise au, peuple, où
à l'urne électorale, et quand je dis le peuple, je ne veux pas
parler seulement des électeurs du sexe masculin, miais aussi
de la classe féminine à laquelle l'on propose d'accorder le
droit de suffrage-je veux dire les filles majeures, usant de
leurs droits, et les veuves.

Il n'est pas seulement juste que nous faisions cela ; mais les
candidats dovraient avoir ce privilège do soumettre cette
question à des assembles de joyeuses filles, qu'il serait néces-
saire do convoquer pour discuter le sujet, et aussi à des con.
ventions de veuves. Nous ne devrions pas en appeler aux
hommes seulement sur une question, qui est pratiquement
une proposition destinée à les priver du droit do suffng, en
tant qu'elle neutraliseo un certain nombre de leurs votes par
l'introduction d'une autre classe d'électeurs, investis de droits
égaux aux leurs. Cet argument est très fort. Je no dirai
pas qu'il est très concluant; mais c'est un fort argument de
nature à nous engager à ne pas conclure trop précipitam
ment.

Quelques-uns prétendent que si nous aoordions aux
femmes le droit de suffrage, et si nous les admettions dan
les tourmentes électoralos-qui ne sont pas très douce
comme on le sait, pour les hommes qui s'y trouvent mêlé
-nous leur ferions perdre le caractère de leur sexe ; num
leur enleverions leurs charmes, la modestie et la pureté
ce serait en faire autant d'amazones. S'il y a du vrai dan
ce qui précède, je crois que nous devrions hésiter avant d
nous imposer une telle responsabilité. On a dit aussi qu
les femmes, sans qu'elles aient le droit de suffrage, son
suffisamment eoprésentées par ·leurs pères, leurs maris e
leurs frères, et même par les célibataires dans cette Chambre
qui peuvent occuper une position encore plus douce auprè
des dames. Il y a du vrai dans tout cela, M. le Présiden
Mais n'est-il pas possiblo qu'en donnant à une femme 1
droit de vote, nous donnions en même temps deux droits d
vote à son plus proche parent, ou à son ami, peut-être a
membre du clergé de son choix, dont elle accepterait l'avi
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sur ce sujet, comme dans les affaires spirituelles. Après
tout, n'y a-t-il pas beaucoup A dire en faveur de la famille,
qui intéresse particulièrement les femmes. C'est en effet
dans la famille que la femme peut faire le plus de bien, où
elle doit avoir sa principale occupation, et oiù elle sort mieux
l'humanité qu'elle ne pourrait le faire aux bureaux de vota-
tion, ou on parlement. Mais ce que les dames voudront
ensuite, c'est, sans doute, de se faire élire pour cette Cham-
bro. Or, imaginez la confusion qui s'ensuivrait, si les
dames occupaient des sièges en parlement. L'influence de
leur présence aurait, sans doute, un caractère agréable, cal-
mant et bienfaisant auprès de quelques-uns, mais quelle
influence indue ne pourraient-elles pas aussi exercer ! Ima-
ginez-vous, M. le Président, avec l'esprit de délicatesse dont
vous êtes doué, la position que vous occuperiez ei vous aviez
à rappeler une dame à l'ordre. Combien un gentilhomme,
comme vous l'êtes, trouverait pénible l'obligation de rappeler
une dame à l'ordre et d'insister pour la faire asseoir, au lieu
de se tenir debout, lui-même, en sa présence.

Un honorable DÉPUTÉ: Le président pourrait être une
dame.

M. EDGAR: Cela est possible; mais ce serait encore plus
embarrassant pour ceux qui seraient obligés de s'adresser
au président. D'un adtre côté, l'un des devoirs des citoyens
de l'Etat, comme nous le savons malheureusement à nos
dépens, est de prendre les armes pour la défense du pays, et
à moins que les dames deviennent des amazones, elles ne
pourraient remplir ce devoir. Nous n'aimerions pas à les
voir sous les armes, et assurément, celui qui défend l'Etat
devrait avoir voix délibérative dans le gouvernement du
pays. Il y a un autre point de vue très sérieux, sur lequel
l'honorable député de Norfolk-Nord (M. Charlton) pourra
nie corriger, si je me trompe. J'ai entendu dire, et je crois
que c'est le cas, que l'on ne peut rien trouver dans la bible
en faveur du suffrage des femmes. Je ne crois pas que la
bible ou parle. Un bon nombre de personnes trouvent cette
raison tros forte, et je la recommande à la sérieuse considé-
ration de plusieurs mombros de cette Chambre. Dans la
province d'Ontario, la législature locale est composée exclu-
sivement de législateurs du sexe masculin, des monstres, qui
legifèrent au sujet des femmes comme au sujet des hommes.
Ces monstres, M. l'Orateur, se sant, cependant, prononcés
en faveur du sutfrago des femmes mariées, basé sur leur
droit de propriété. En vertu de la loi de cette province,
une femme mariée peut recevoir, détenir et gérer indépen=
damment ses biens comme si elle n'était pas mariée, ou
comme peut le faire l'homme lui-même, et cette concession
lui a été faite par les législateurs du sexe masculin, d'On-
tario. Elle peut aussi, comme un homme, passer ses con-
trats, cette concession lui venant des mêmes monstres. Une
femme mariée est ainsi autorisée à agir séparément au sujet
de ses biens.

De plus, ces léglalateurà dOntario viennent de lui accor-
der le droi de vote aux élections des syndics d'école, et plus
réiemnment encore, elles ont obtenu le même droit pour les

s élections municipales, de sorte que l'on peut dire, avec un
s certain degré de logique, qu'il n'est pas nécessaire, dans la
s province d'Ontario, su moins, d'accorder le droit de suffrage

aux femmes pour les faire jouir de leurs droits. Un autre
a inconvénient à signaler est celui-ci: Si nous accordions
e demain le droit de vote aux femmes, et insérions leurs noms
e dans les listes électorales, le résultat, advenant une élection,
t serait, comme cela est arrivé en Angleterre, et partout où
t le suffrage des femmes existe plus ou moins, une abstention
, complète de la part d'une grande majorité de ces femmes.
s Et, assurément, M. l'Orateur, ce serait un grand inconvé-
t nient que d'avoir A se trouver ainsi en présence d'une liste
a incertaine d'électeurs, sur laquelle se trouvent un grand
e nombre d'électrices qui ne votent pas. Pour remédier à ce
u mal d'avoir des électrices sur la liste électorale, qui ne
s votent point, on a proposé d'établir le vote obligatoire.
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Mais personne ne voudrait alors du suffrage des femmes, s'il
fallait ensuite proposer le vote obligatoire. Cependant, je
crains que l'on ne soit obligé d'en venir làÎ, si vous voulez
les faire venir à l'urne électorale. L'autre jour, j'ai aperçu
un compte-rendu intéressant, publié dans le DailyAdvertiser
de Boston, Ù, la date du 10 mars, d'une assemblée qui a été
tenue pour discuter la question du suffrage des femmes.
Cette assemblée s'est tenue au milieu de ce centre intellectuel
des Etats-Unis, et il y a en des arguments pour et contre
le suffrage des femmes. On y a fait un catéchisme
abrégé, mais intéressant, qui se composait seulement que de
quelques questions et de quelques réponses et dont voici le
texte:

Q. Les hommes méconnaissent-ils toujours les droits des femmes ?-
R. Oui.

Q. Ces hommes ont-ils des femmes?--R, Quelques-uns d'entre eux.
Q. Ont-ils des soeurs ?-R Quelqudfois.
Q. Ont-ils des mères ?-Ordinairement.
Q. Et ils votent toujours rour nuire à leurs femmes, leurs soeurs et

leurs mères?-R. Oui; toujours.

Un personnage présent fut invité à prendre la parole. Il
déclara qu'il venait d'Angleterre, et qu'il avait ou l'occasion
de voir dans ce pays, les effets du suffrage des femmes. Or,
je crois que la Chambre trouvera très intéressante la lec-
ture d'un extrait de ce compte-rendu, parce que l'opinion
du personnage, dont il cite les paroles, acquiert de l'ac-
tualité par ce qui se passe maintenant ici, et vaut mieux
que tout ce que je pourrais vous dire moi.mme. Vous
verrez bientôt dans quel sens ce personnage s'est exprimé
sur la question. Voici ce que dit le Daily Advertiser :

Le président invita le Révérend M. Brooke Herford à parler sur les
résultats du suffrage des femmes en Angleterre. M. Herford déclara
d'abord qu'il était citoyen amérie.iu depuis trop peu de temps pour
aimer à prendre part aux discussions publiques. lur cette auetin é -
pendant, il n'éprouvait aucune hésitation. il n'a jamais pu comprendre
que cette question ne concernt que les femmes. ii la femme souffre
toute la société soufre. Il accordait sa plus chaude sympathie au mou-
vement qui se fait en faveur du progrès de la femme. La nature bu-
maiie prend deux directions. Il y a le lutteur, le chasseur; l'ouvrier,
d'un cté et la mère de l'autre. Les femmes, ajoute M. herford, ne
peuvent abandonner le foyer domestique pour aller faire au dehors l'ou-
vrage le plus dur.

L'acte solennel de la nature, la maternité, établit la différence entre
les sexes. La femme réellement forte n'est pas la plus masculine. Elle
eut, cependant, une femme. Bien que le foyer domestique soit la sphère
spéciale de la femme, ce n'est pas a sphère exclusive. Plusieurs femmes
moulent se conduire par elles-memes et elles ont raison. il y a un
terrain neutre entre la sphère spéciale de l'homme et la sphère spéciale
de la femme. Ma première raison contre le suffrage des femmes, c'est
que le changement est trop considérable dans un lieu oh il serait irrévo-
cable. L'admission des femmes au collège et a l'université concernent
p eu de personnes; mais leur admission à l'urne électorale affecte toute
la société. La question est de savoir ai vous c.hargerez toutes les
femmes d'un nouveau devoir et d'une nouvelle responsabilité. Ce serait
apporter un changement plus grand que de laisser élire quelques femmes
particulièrement douées pour siéger dans une législature. Ce change-
ment ne concerne pas seulement les particuliers, mais il affecterait aussi
toute l'existence des femmes. La question est de savoir si de nouveaux
devoirs politiques seront imposés p celles-ci. De deux choses l'une-ce
changement est demande avec insistance, ou les raisons qui requièrent
ce changement sont trs fortes. J'ai été frappé du petit nombre de cerx
qui en pressent l'adoption. Le mouvlment me parait tre le produit des
efforts d'n petit nombre de personnes, qui apssent de concert comme
pour obtenir la repétition d'une pièce de théatre, qui n'a pas intéressé
d'audience en général. Il y a beaucoup de battements de mains, mals
vous sentez que ce n'est pas l'expression spontanée de tous les assis-
tante.

L'opinion de femmes sensées est considérablement divisée. Autant
que je puis enjuger, les expériences n'ont pas fait prsogessr la cause.
Les résultats dans les territoires nouvellement tabl ne sont pas un
guide sûr. Lorsque le Wyoming sera constitué en Etat, il regrettera
d'avoir adopté ce système. Le résultat de l'expérience en Angleterre
n'est pas brillant. Il y a presque une entière abstention de la part des
femmes, qui ne s'intéressent pas au changement. Un très petit noml-e
de femmes votent, tandis que la masse ne s'occupe aucunement de son
droit de suffrage. Le vIce du système est le fait que la liste électorale
contient un grand nombre d'éieetrices, qui n'exercent pas habituelle-
ment leur droit de vote, mals peuvent, à un moment donné être
amenées à l'urne sous la pression d'intérêts particuliers, ou de prjgs
temporaires. A Manchester, eu Angleterre, la seule fois que le suffrge
des femmes a montré son influence, ce fut un désastre. Le résultat a
été la détaite d'un membre du conseil, membre respecté et expérimenté,
et l'élection d'un homme sans réputation et Ineapable, parce qu'il avait
promis de voter pour donner plus d'extension au suffrage des femmes.
Les femmes~ qui votèrent, appartenaient surtout à une classe tris base.

Mes raisons contre cette extension de suffrage peuvent se résumer
comme suit:

1. Je crois que la coutume générale adoptée dans le monde, qui a
assigné spécialement à l'homme les fonctions et les devoirs de gouverner,
n'est pas une bévue, on une tyrannie, mais que c'est une pratique ap.
puyée sur la loi naturelle.

2. Bien qu'il y ait quelques femmes très aptes à ces fonctians et à ces
devoirs, ce serait une erreur de vouloir changer le mode d'existence des
autres femmes et d'essayer de plier celles-cl-au rôle qui peut convenir
au petit nombre.

8. Un tel changement, savoir, l'imposition du suffrage politique aux
femmes, serait faire une expérience sur un terrain dangereux (parce
qu'une expérience de cette nature est irrévocable) et, par conséquent,ne doit être tentée que quand la plus urgente nécessité l'exige.

40. Il n'y a aucune nécessité, ou urgence, qui requiert ce changemes .
La grande majorité des fimmes bien pensantes, les femmes instruites
surtout, ne le demandant pas, et plusieurs d'entre elles protestent sincè.
rement contre ce système de suffrage

Enfin-les raisons qui précèdent sont confirmées par le fait que là oi
l'expérience a été faite, les résultats ont été certainement d'un caractère
douteux, et, dans l'opinion de plusieurs observateurs bien pensa ats, ces
résultats ont été Illusoires et non satisfaisants.

Pour ces raisons, je considère qu'une plus grande extension du suffrage
des femmes n'est pas désirable, et bien que j'eusse préféré ne preadre
aucune part à la discussion publique de cette question, je ne refuserai pas
de me rang+r du côté de plusieurs femmes bien pensantes, qui croient,
elles aussi. que non seulement le suffrage des femmes n'est pas désirable,
mais aussi qu'il serait une calamité sérieuse.

Vous voyez maintenant combien cette question est embar.
rassante, quand il y a de ai bons arguments de part et d'au-
tre. J'aurais préféré m'abstenir de voter sur une question sur
laquelle ma propre opinion n'est pas encore fixée ; mais
lorsque ce débat sera terminé, j'espère pouvoir arriver à une
conclusion qui satisfera ma conscience.

M. CASEY: J'avoue qu'il m'est quelque peu difficile d'ar-
river précisément à la même conclusion que mon honorable
ami qui a parlé avant moi. Je crains que les arguments con.
tradictoires qu'il a cités, et qu'il trouve si embarrassants,
l'aient réellement laisFé dans un fâcheux état d'indécision sur
la ligne de conduite à suivre sur cette question, et c'est aussi
l'état dans lequel se trouve la Chambre. Nous errons sans un
guide ; nous sommes les brebis sans le berger.

M. RYKERT : Parlez pour vous-même.
M. CASEY : L'honorable député de Lincoln me dit de

parler pour moi-même ; mais je prle plus particulièrement
pour lui. Le berger qui est jusqu à un certain point le guide
de la Chambre est plus particulièrement le guide de cet
honorable député et des autres brebis qui sont autour de lui.
Or, M. l'Orateur, ces innocentes créatures sont, en la pré-
sente occasion, privées du gardien qui avait coutume de les
conduire dans les verdoyauts pâturages, vers les eaux lim-
pides, de leur ttouver du fourrage en temps et lieu et de
leur dire comment voter sur toutes les questions. Ce- soir,
ils se trouvent tout simplement comme an troupeau Fans
berger, et les discours qu'ils ont prononcés démontrent l'état
d'indécision dans lequel ils se trouvent. Il est très agréable,
occasionnellement, d'avoir une joute oratoire sur une ques-
tion ouverte, pouvant être traitée indépendamment de tout
esprit de parti. A ce point de vue, j avouerai que la dis-
cussion de la présente question nous est agréable. Mais,
d'un autre côté, je ne pense pas qu'il soit parlementaire de
traiter une question de cette manière. Ce genre de discus-
sion peut être très agréable ; mais il n'est pas politique de
traiter un sujet important comme l'a été celui qui nous oc-
cupe présentement. Le premier ministre a proposé un bill
qui est supposé renfermer la politique du gouvernement au
sujet du cens électoral. Ce bilI est d'un caractère national,
et si essentiellement national qu'il doit supprimer le cens
électoral déjà fixé dans les diverses provinces et y substituer
le cens électoral uniforme de la Confédération. Il renferme
un grand nombre de dispositions révolutionnaires, parmi
lesquelles la suivante, qui est une des plus révolutionnaires
et qui décrète qu'une moitié de la société, exclue jusqu'à
présent, soit admise à exercer le droit de suffrage. Je ne
suis peut-être pas exact en disant une moitié de la société,
pai ce que le cens électoral doit être restreint à une certaine
classe de nos femmes. Mais le présent bill reconnaft pour
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la première fois le droit que possède cette classe, qui a ét
privée jusqu'à présent du droit de suffrage et du pouvoir d
l'exercer.

Quelle est la position prise par le gouvernement au suje
do cette proposition révolutionnaire, la plus révolutionnaire
peut être, de toutes les propositions radicales contenues dan
cetto mesure? Quelle est la position prise par le gouverne
ment sur cette proposition, qui nous a été soumise comm
faisant partie d'une politique mûrie? En la présentant e
en l'expliquant, le très honorable premier ministre, l'auteu
du bill, a dit: Nous en faisons une question ouverte; je suit
disposé à me maintenir ou à tomber sur toute autre proposi
tien du bill, mais sur celle-là vous pouvez voter comme i
vous plaira. Il me semble que c'est une très singulièr
manière de conduire les affaires publiques. D'après la cou
tume, un gouvernement qui a proposé un bill contenant isa
politique, doit le maintenir dans son ensemble, on prévenir
la Chambre qu'il en abandonne certaines disposih.ions, en
laissant aux députés la liberté de les présenter eux-mêmes
s'ils le désirent.

C'est là la pratique constitutionnelle ; ou le gouvernemen
accepte un bill en entier, ou il en biffe les articles auxquel
il ne tient pas, comme à une question de vie ou de mort
ou bien, d'un autre côté, il fait de tout le bill une question
libre. Ce dernier procédé est en -quelque.sorte sanctionn4
par l'usage dans cette Chambre, bien que je ne sois pa
d'opinion que c'est une manière convenable de traiter une
question si importante que le gouvernement a cru devoir
b'en charger lui même. Cependant nous avons des précédents
dans ce sens, mais nous n'en avons pas pour justifier un
gouvernement de déclarer qu'il fait d'une partie de son bil
une question libre, mais qa'il restera ou tombera avec les
autres parties.

Dans certaines circonstances le gouvernement s'est charge
de certains projets de loi qui avaient été proposés par des
députés, tels que l'acte concernant les insolvables, par
exemple, et il les fait mettre sur l'ordre du jour, comme des
projets de loi du gouvernement; avec l'entente, toutefois,
que le gouvernement n'en fait pas une question de vie ou de
mort pour lui.

Mais dans lo cas actuel, on vient nous dire que les trois
quai ta de ce bill sont des questions vitales pour la politique
ministérielle, mais pas l'autre quart.

Pourquoi l'honorable ministre n'a-t-il pas voulu mettre en
eu l'existence du gouvernement sur cet article particulier I
Parce qu'en règle générale il refuse de mettre l'existence du
gouvernement en jeu sur quoi que ce soit, qui, d'après les
apparences, ne sera pas adopté par cette Chambre. Cela,dit-il, ce droit de suffrage accordé à certaines femmes, c'est
son opinion personnelle et individuelle, mais il ne veut-pas
y lier le sort de son gouvernement, parce qu'il n'est pas
probable que le Chambre le sanctionne.

Il veut se donner tout le eédit d'avoir proposé cette loi
accordant aux femmes un droit de suffrage que quelques.
unes d'entre elles ont. réclamé avec insistance, sans cepen.
dant prendre la responsabilité de la faire adopter, par la
Chambre.

Comme on l'on déjà fait remarquer, cela n'est ni flatteur
ni respectueux pour les femmes de ce pays. C'est presque
une insulte pour elles que de vouloir laisser croire que
l'honorable monsieur peut capter leurs sympathies et leur
influence auprès de leurs pères, leurs frères, leurs-amoureux,
en faisant montre d'un sentiment pour quelque chose qu'il
n'a pas le courage moral d'essayer de leur faire obtenir.

Il veut se donner tout le mérite sais prendre le risque ou
la responsabilité, et Ears faire preuve de ce courage qu'un
chef de gouvernement devrait, montrer sur une ,question
aussi importante que celle-là. Il est remarquable de voir
le piètre succès que l'honorable, premier ministre obtient
quelques fois avec ses questions de politique personnelie. Le
cas actuel en est-un exemple; depuisquelque tempril n'avait
rien proposé deilui-même-; cette disposition est la seule qu'il

é réclame comme étant de lui, et cependant elle ne parait pas
e devoir obtenir un grand succès.

Il l'a ramené devant la Chambre depuis une couple d'an-
t nées, et le résultat des arguments qu'il a fait valoir.auprès
, de ses partisans, le résultat de la discussion qui a eu lieu,
s c'est que cette malheureuse question personnelle n'est pas

même acceptée par ses propres partisans, et qu'il ne veut
pas y lier le sort du gouvernement.

t Il craint ses propres partisans, et non les députés de
r l'opposition, car nous ne sommes pas assez nombreux pour
s faire adopter quelque chose dans cette Chambre, malgré son
- parti. S il craint de lier le sort du gouvernement sur cette
l question, c'est à cause de ses propres partisans.

. Il ne semble certainement pas être aussi heureux avec les
- questions politiques de son invention qu'avec celle de la

politique nationale et plusieurs autres qu'il a empruntés aux
autres. Je trouve que ses partisans le traitent bien mal. Il
n'est pas du tout flatteur pour l'honorable chef de voir ses
partisans, chaque fois qu'ils sont libres d'agir à leur guise,
en profiter pour voter contre celui qui est censé être leur

t chef.
A différentes reprises nous l'avons trouvé avec une faible

minorité de ses partisans, et à en juger par les discours que
nous avons entendus ce soir, cette fois-ci encore, il se trou-
vera ave la minorité. Comment se fait-il que les honorables

s députés de la droite, chaque fois qu'ils sont libres d'agir à
leur guise, votent la plupart contre leur chef, pendant que
d'un autre côté, lorsque le claquement du fouet du parti se
fait entendre, ils sont toujours prêts à le supporter ? Cela ne•
fait pas d'honneur aux grandes qualités d'Etat: pratique de

1 l'honorable ministre, dont nous avons tant entendu parler.
Si sa science politique est telle qu'elle ne peut pas même
être soupçonnée de vouloir introduire dans la constitution
des théories impossiblep, pourquoi ses partisans, aujourd'hui
qu'il essaie d'introduire dans la constitution un changement
quelque peu théorique, votent-ils contre lui ? Qu'ils pro-
fitent de cette occasion, qui sera la première et la dernière
pendant cette session, pour se faire honneur à eux et à lui,
en supportant cette politique imaginée par l'honorable
ministre lui-même.

Quand on songe qu'il a déclaré que cette idée était son
propre enfant, qu'il a dit tout le cas qu'il en faisait et tout
l'intérêt qu'il lui portait, quand on songe qu'il a fait tout
son possible pour trouver des argumenta en faveur du suf-.
f rage des femmes, il est malheureux de voir un si grand
nombre de ses p artisans se lever et déclarer que tout cela
c'est une ballade à la lune et une sottise politique.

Je leur laisse à eux et à lui le soin de considérer ce qui
me semble être un état de chose bien désagréable.

Je dois dire.cependant que si. le chef de ce côté de la
Chambre proposait au parlement un projet de loi qu'il décla-
rerait être tout particulièrement le sien, s'il.faisait de grands
efoGrts d'argumentation en faveur de ce projet, et si nous
nous opposions à cette politique la même manière que les
partisans de l'honorable ministre s'opposent à celle de leur
chef, on pourrait dire avec raison ques- nous avons perdu la
confiance que nous avions dans les capacités pratiques et les
talents d'homme d'l!tat de notre chef. Je crois que nous
pouvons dire cela des honorables deputs de la droite, nous
pouvons dire qu'ils ont perdu toute confiance dans-l'habileté
de leur chef; je crois que sur cette question, il s'est laissé
emporté par une théorie illusoire ou par le vain désir de se
faire de la popularité au pfrs d'une certaine classe de la
sociét sans s'occuper de la justice de la cause.

Ils ne se font pas. honneur à eux-mêmes, non plus, parce
que l'indeendance q'ils montrent ce soir, prouve que r
fidélité habituelle à leur chef ne provient pas dela conviction,
qu'elle ne provient pas-de. argumenta fournis ule chef,
qo'elle ne resulte pas de la certitude qu'ils ont tre dans le

vrai, mas que cet~te fidélité est due p tà l'espritde parti,
à la nécessit, et autre chose du me genre ; d'un autre
côté on pourrait croire gdils ont trouvé qnen eetto:siroans
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tance, ils ont trouvé les arguments do leur chef moins con-
vaincants que d'habitude.

Je considère qu'il a fait un meilleur discours que ceux
qu'il a l'habitude de faire sur de telles questions, et si ses
partisans ne se sont pas laissés convaincre et n'ont pas voulu
le suivre avec la fidélité dont ils ont l'habitude de faire
preuve, cela a une grande signification pour moi et en aura
une grande pour le pays. On dirait qu'en cette circonstance,
ils se sont débarrassés des contraintes de l'esprit de parti,
comme une troupe d'enfants d'école en congé; on dirait
qu'ils se vengent de la violence qui leur est faite quant aux
autres parties du bill, en faisant toutes les misères possibles
à la politique de prédilection du chef-le suffrage des
femmes.

Je dis que la conduite du gouvernement en cette occasion
n'est pas conforme aux usages constitutionnels. De plus,
elle est de nature à agiter l'opinion publique, et partant,
elle est imprudente et irréfléchie. Lorsque le chef d'un
gouvernement puissant, possédant une forte majorité, dit au
pays un an ou deux d'avance : " Je vais accorder le droit
de suffrage aux femmes non mariées et aux veuves du pays,"
on s'imagine qu'il entend faire ce qu'il dit. On sait qu'il a
le pouvoir de remplir ses promesses, et cependant après
avoir fait espérer cela pendant un an ou deux, il - revient
devant la Chambre et dit: " Mes partisans pourront agir
comme ils l'entendront sur cette question." Nous savons
ce que cela veut dire; nous savons qu'il ne parlerait pas
ainsi à moins d'être certain de l'opposition de ses partisans,
et à moins d'être certain aussi de ne pouvoir les contrôler et
les amener à appuyer le projet.

Nous savons que cela signifie que cette disposition du bill
sera rejetée. Quand il dit: " J'abandonne la partie; je
livre la forteresse, je renonce à tous les effor ts que j'ai faits
depuis un an ou deux pour obtenir pour lo femmes du pays
le droit de suffrage," cela ne cause-t-il pas une agitation
dans l'opinion publique ? Nous savons l'effet que cela aura
sur les femmes qui s'attendaient à être électrices; nous
savons quel effet produit chez les hommes le mécontente-
ment des femmes sur une question comme celle-là. Lors.
qu'elles sont mécontentes à propos de quelque chose, la vie
n'est pas gaie pour le reste de la société.

Ainsi, non seulement au nom des femmes, mais aussi au
nom de ceux qui chacun individuellement sont à la merci
d'une d'entre elles, je proteste contre la manière dont l'ho-
norable ministre a éveillé les espérances de ces femmes, et
contre la lacheté avec laquelle il abandonne aujourd'hui leur
cause, dont il s'était fait le champion.

C'est une expérience, sans doute. L'honorable ministre
aime beaucoup à faire des expériences. Il a soumis le projet
pour voir comment il prendrait, et il ne paraît pas prendre
beaucoup. Il l'a soumis pour connaître l'opinion du pays
sur la question, et je dis qu'un gouvernement ne devrait pas
se livrer à des expériences comme celle-ci. Les ministres
devraient savoir ce qu'ils veulent, et connaître l'opinion de
leurs partisans, avant de soumettre un projet comme celui-là.
Il est bon de faire des expériences; mais le parlement n'est
pas un laboratoire et il ne doit pas en être un.

Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez.

M. CASEY: Les honorables députés partagent cette
opinion. J'espère qu'ils contribueront à faire disparaître
tout soupçon qu'on pourrait avoir que cette Chambre est
une école de discussion, en prenant aux débats une part plus
active qu'ils ne l'ont fait depuis quelques temps. La part
que plusieurs d'entre eux-je ne dis pas tous, ont prise aux
débats pendant ces derniers jours, donne plutôt à la Chambre
l'aspect d'une école de discussion que d'une assemblée déli.
bérante. Leurs arguments venaient plus de leurs pieds que
de leur tête; mais sur cette question libre, une question si
pleine d'attrait pour des hommes de leur galanterie, j'espère
qu'ils vont prendre leur revanche et s'exonérer du reproche
de ne prendre part à la discussion que par le bruit de leurs
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talons; ils montreront qu'ils sont capables de défendre la
cause de la femme ou de réfuter les arguments qui sont
donnés en sa faveur.

Après ces considérations sur la manière dont cette ques.
tion a été soumise à la Chambre, je désirerais dire quelques
mots sur la question elle-même. Jo signalerai d'abord l'ar-
gument primd facie en faveur du droit de suffrage des
femmes.

Nous savons tous que les principaux arguments dont on
se sert en faveur de l'extension du droit de suffrage, pour
l'accorder à certaines classes qui ne le possède pas encore,
sont bien exposés dans l'extrait que j'ai cité ce soir d'un
discours prononcé dans la Chambre des communes en An.
gleterre; c'est que toujours, depuis le bill de Réforme, on a
reconnu comme le principe de la représentation, que tout *

individu qui paie des taxes et qui possède un intérêt dans le
pays a droit à l'exercice du droit·de suffrage.

Je crois que c'est là la conception primitive du droit de
suffrage, et la question est de savoir si ce droit sera étendu
à toutes les classes de la société ou s'il sera limité à la
partie mâle.

Je suppose que la Chambre recevra avec plaisir les argu.
ments de celui que j'entends chanter Old King Cole, ou de
tout autre possédant de semblables dispositions mu4cales.
Ce sont des arguments passablement sonores, mais ils
plaisent malgré tout. Beaucoup de députés de cette
Chambre doivent penser ainsi, car sans cela on ne les en-
tendrait pas aussi souvent.

Un honorable député à ma gauche dit que ce n'est que
le bébé; mais s'il continue à faire autant de bruit, et ceci
est une question d'ordre, M. l'Orateur-il faudra lui donner
un peu de sirop calmant et le renvoyer à sa nourrice, afin
qu'il ne puisse pas déranger ceux qui s'occupent d'une ques-
tion aussi sérieuse.

M. le PRÉSIDENT·: A l'ordre, à l'ordre.
M. CASEY. Je dis que la cause se présente primd fade

en faveur de l'extension du droit de suffrage aux femmes.
M. le PRÉSIDENT: A l'ordre, à l'ordre.
M. CASEY : Si vous regardiez de ce côté, M. l'Ora.

tour, je crois que vous verriez plus facilement quel est le
coupable, et il vaudrait mieux le rappeler à l'ordre de suite.
La cause est primd facie en fa' eur de l'extension du droit
de suffrage aux femmes, et c'est à ceux qui nient ce droit
aux femmes à démontrer pourquoi elles ne devraient pas
l'avoir. Ces raisons n'ont pas été données ce soir. Pour ce qui
concerne les arguments, la cause est donc en faveur de la
femme. Je ne dis pas que la femme possède un droit abstrait
au suffrage, parce que je n'admets pas du tout que le suffrage
soit un droit abstrait ; c'est une question d'opportunité, de
commodité politique et sociale.

Si nous considérons la question à ce point de vue, nous
voyons plusieurs raisons qui en font une opportunité, une
commodité politique, car en accordant le droit de suffrage
aux femmes, on augmenterait l'intérêt que tous doivent por-
ter aux affaires publiques.

Nous savons qu'elles possèdent plusieurs qualités qui les
mettent plus en état que bien des hommes, peut-être que tous
les hommes, de juger du caractère, des qualités morales, des
aptitudes intellectuelles mêmes, des hommes. Nous n'avons
pas besoin de répéter que les femmes possèdent les aptitudes
intellectuelles et physiques pour comprendre les grandes
questions politiques, pour siéger ici comme membres du par-
lement jusqu'à quatre ou cinq heures du matin, pour enten-
dre de la délicieuse musique et se bourrer le cerveau de ques-
tions d'Etat ; il n'est pas nécessaire de prouver qu'elles pos-
sèdent ces qualités pour démontrer qu'elles ont droit au
suffrage.

Qu'est-ce que l'électeur a à faire ? Ce n'est pas d'étudier
dans les détails et de juger les grandes questions de politi-
ques; mais de choisir un député qui dans son opinion possède
les qualités requises pour bien représenter les électeurs. La
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fonction de l'électeur c'est de choisir un représentant ; le chacun de nous admettra qu'il y certaines petites préférences
devoir du représentant c'est de discuter les questions, non en examinant les questions du jour, des préférences prove-
seulement comme le porte-parole de l'électeur, mais comme nant de ces relations avec l'un ou l'autre parti, et ai nous
son agent, choisi avec la confiance qu'il agira au meilleur admettons cela de nous-mêmes, avec combien plus d'empres-
des intérêts de l'électeur et de ses compagnons. sement ne l'admettrons-nous pas pour nos adversaires.

On ne prétendra pas ur seul instant qu'une femme n'est Je crois que de ce côté ci de la Chambre, tout le monde ad-
pas aussi en état qu'aucun homme de choisir un représentant mettra que les honorables députés de la droite se laissent
capable po,, venir siéger dans cette Chambre; si dans tous guider par leurs préjugés en traitant les questions politiques,
les cas on peut le prétendre, on ne l'a pas fait ce soir. J'ai et je suis certain que nos adversaires sont tous prêts à dire
lu ailleurs des arguments dans ce sens, mais je les ai aussi la même chose de nous. Je ne crois pas que j'aie besoin de
vu réfuter. Dans la Chambre des Communes en Angleterre, m'étendre longuement sur la question d'infériorité intellec-
il se passe à peine une session sans que cette question ne tuelle. Il est de mode de prétendre que les femmes sont
soit discutée à fond et très longuement pendant une ou deux intellectuellement inférieures aux hommes. Personne ne
séances de cette importanto assemblée. prétendra que l'esprit de la femme est de la même nature

J'ai devant moi un rapport du débat qui a eu lieu en 1878, que celui de l'homme ; que la tournure de ses facultés est la
sur le bill présenté par M. Courtney pour faire disparattre même; qu'elle peut, avec avantage, approfondir les mêmes
l'inhabilité des femmes à voter en Angleterre. questions; mais je crois que quiconque a connu une femme

On avait prétendu que les femmes étaient ignorantes, intelligente et a conversé avec elle sur les questions politi-
qu'elles étaient pleines de préjugés, qu'elles étaient trop ques, prétendra que la femme canadienne, en général, est
sujettes à se laisser influencer par les prêtres ou autres inférieure à la moyenne des électeurs canadiens. Si quel-
ministres du culte. Nous savons que la tendance religieuse qu'un, dans la vie publique, osait faire une telle assertion, ce
de la femme est très forte, qu'elle est naturellement portée serait aesurément très déplacé.
à accorder beaucoup de confiance aux avis de son directeur L'honorable chef du gouvernement, en mettant cette dis-
spirituel ou de son confesseur ; quelques-uns ont prétendu positiou dans son bill, par son discours dans cette Chambre,
que cette influence est si grande qu'il ne serait pas prudent par toute sa conduite sur cette question, a admis qu'il consi-
de donner le droit de suffrage aux femmes. dérait la moyenne dés femmes canadiennes aussi bien quali.

M. Courtney répond ainsi à ces arguments: fiée que les hommes pour exercer le droit de suffrage.
Il se peut que l'opinion qu'il a desfemmes canadiennesluiOn peut prétendre que les femmes sont ignorantes; on peut prétendre vienne de celles ou de celle avec lesquelles il a été plus inti-

qu'elles ont des préjugés; qu'elles se laissent conduire par leurs senti-
ments - qu'elles manquent de renseignements ; qu'elles sont sous le mement lié. M. l'Orateur, c'est un honneur pour cette
contrée des prôtres ou autres personnes exerçant une grande influence femme ou ces femmes d'après lesquelles il a pu ainsi se for-sur leurs opinions et leurs sentiments. eunopnosulsfm escadne.JeuicrtnsN peuton pas en dire autant det hommes? Quels sont les adversaires
des femmes qui viennent dire qu'elles sont ignorantes ? Quels sont les que personne de ce côté-ci de la Chambre n'arriverait à une
adversaires des femmes qui viennent dire qu'elles ont des préjugés ? autre cor.clusion en parlant du même point de vue.
Vous opposez le préjugé au préjugé, et vous proclamez ensuit vot e Tous ceux d'entre nous qui ont vu, soit une mère fgée,supériorité intellectuele en prétendant que l'antre sexe est ateint d
cette faiblesse d'esprit. A propos de cette critique qui me paraît ridi- soit une soeur, soit une femme libre et intelligente, vivant
cule, connaissant les relations indissolubles qui existent entre les par ses propres ressources, sont prêts à admettre que la
hommes et les femmes, sachant combien il est difficile pour nous de nous moyenne des femmes de ce paya sont en état de se prononceraffranchir de leur empire, voyant comme nous sommes sans force pour
échapper à l'iLfluence de leurs idées et de leurs sentiments, je me suis sainement sur les questions politiques.
souvent rappelé un distique de M. Pope, qui était très tévère pour les Il y a aussi la que:tion de la faiblesse physique et de la
femmes et leur a souvent adressé de dures paroles ; ses relations avec différence des sexes. Sans doute que ce sont des points àles femmes ne furent pas toujours heureuses, mais il a dit un jour une d.seuter. Mais loi sque nous songeons à ce que comrend
chose que j'ai toujours considérée ccame une iépoLse concluante àr
toutes ces objections. Les honorables députés se rappellent d'une prin- réellement le droit de suffrage des femmes, au peu de forces
cesse royale qui avait un chien, sur le collier duquel était gravé ce physiques qu'il exige, au peu d'importance qu'auraient ladistique de M. Pope: 1 différence des sexes. Je crois que ces arguments contre le

Praa telr m, ir, whoe og are you. suffrage des femmes ne valent rien. iAinsi que je l'ai déjà
Lorsque les hommes accusent les femmes de préjugés et d'ignorance dit, on ne prétend pas que la moyenne des femmes est, phy-

d'être sous le contrôle des prêtres, je suin toujours tenté de leur dire siquement constituée pour être député de. cette Chambre,
" Pray tell me, Sir, whose dog are yon ?" Si les femmes écoutent les pour occuper le fauteuil de l'Orateur, ou même pour rem-
prêtres, quels prêtres écoutez-vous? Est-ce le rédacteur de votre journal plir les devoirs de l'Orateur suppleant, surtout pendant l'adop-quotidien ? J'ai bien peur que nous ayons dans cette Chambre certaines r . .
personnes qui se laissent conduire par des prêtres de cette nature; des tion et les longues discussions des bills, tel que celui-i
prêtres qui ne diffèrent des autres prêtres qu'en ce sens que leurs prin- promet d0l'être. Mais d'un autre côté il y a aussi plusieurs
cipes ne sont pas tout à fait aussi arrêtés et qu'ils ne sont pas ré s à électeurs mâles qui sont incapables de remplir ces fonctions.proclamer aujourd'hui ce qu'ils seraient tout aussi prêts à dénoncer Des milliers d'électeurs males sont physiquement incapa-
demain. Dsmlir 'lcer âe otpyiumn naa

bles de supporter la fatigue qui incombe aux députés de
M. l'Orateur, je crois que les remarques de cet homme sont cette Chambre et d'en remplir les devoirs. Plus que cela,

très vraies. Tout ce qu'on peut dire des préjugés, de l'igno- toute la force physique qui serait requise d'une femme
rance, de la sujétion de la majorité des femmes, peut être ap- ayant le droit de suffrage serait de déposer son bulletin,
pliqué avec autant de force à la majorité des électeurs mâles Prétendra-t-on que les femmes canadiennes sont physique-
du pays. J'irai même plus loin et je dirai que lorsqu'il sur- ment incapables d'aller déposer leur bulletin ? Une telle
vient une question de morale politique, lorsqu'il surgit une prétention serait absurde. Prétendra-t-on que le fait d'aller
question de caractère dans la représentation, l'instinct de la déposer un bulletin nuirait en quoi que ce soit aux devoirs
fbmme, sous quelque contrôle qu'elle soit, quelque ignorante d'intérieur de la femme ? Je crois que cette prétention serait
qu'elle soit des questions politiques, sera plus sûre que l'ins- aussi absurde.
tinct de la majorité des électeurs mâles-quelque bien ren- On a dit que si les femmes obtenaient le droit de suffrage,seignés qu'ils soient sur les questions politiques du jour- elles perdraient beaucoup de temps à acquérir des connais-
surtout si la question est intimement liée aux événements sances politiques et à assister à des assemblées. Je ne vois pas
courants. Je crois que cet instinct sera beaucoup moins fort que le temps qu'elles perdraient ainsi, si toutefois elles en
chez l'homme que chez la femme. perdaient, serait plus mal employé que la grande partie du

Nous savons jusqu'à quel point les liens du parti, les pré- temps qu'elles perdent actuellement. Je ne vois, non plus,jugés, les relations de toutes sortes, interviennent dans nos comment une femme perdrait plus son temps en assistant à
propres décisions sur les questions du jour. Je crois que une assemblée politique qu'en assistant à une assemblée en
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faveur de la loi Scott. Ces assemblées ne sont ni plus ni
moins que des assemblées politiques. Cependant, depuis
des années, les femmes ont assistées à ces assemblées par
milliers, parce qu'elles étaient encouragées par leurs direc-
teurs spirituels et même par leurs maris, leurs frères, leurs
parents, qui leur conseillaient de mettre leur influence du
côté où ils croyaient que se trouvaient la morale et la jus-
tice. Serait-il plus mal pour une femme d'assister à un
debat, disons, par .-emple, sur le bill concernant le cens
électoral, qu'à un débat sur la loi Scott ? Perdraient-elles
plus de temps dans un cas que dans l'autre? L'un implique-
t-il plus que l'autre la négligence de ses devoirs d'intérieur?
Non; c'est d'une autre manière qu'elles perdent leur temps.
Elles ont les réunions du soir (tea meetings), durant l'au.
tomne et l'hiver; le patinoir à roulettes, l'été; les patinoirs
d'hiver, où les femmes et les filles passent une bonne partie
de leur temps. Dira-t-on que c'est une manière plus utile
d'employer le temps que d'assister à une assemblée poli-
tique? Toutefois, j'admettrai, si on l'exige, que le fait d'as-
sister à une aasemblée politique n'est pas ce qu'il y a de
mieux pour nos femmes; mais cela n'est pas nécessaire.
Elles aiment beaucoup la lecture, et dans les jonrnaux quo-
tidiens des deux côtés, elles auront une discussion beaucoup
plus approfondie que si elles assistaient aux assemblées. En
consacrant, tous les soirs, une heure ou deux à la lecture
des journaux, elles acquerraient beaucoup plus de connais-
sances politiques que la grande majorité des électeurs mâles
qui contrôlent aujourd'hui les destinées du pays. D'un autre
côté, on soulève des objections provenant de questions de
sentiments. J'ai parlé des objections physiques, surtout au
point de vue du droit de suffrage des femmes. Nous avons
enteedu, ce soir, réciter de belles poésies sur la femme. . Je
ne me, les rappelle pas toutes dans le moment, cependant
elles roulaient toutes sur le même point, c'est à dire que la
femme ne devrait pas toucher à ce qui pourrait ternir la
blancheur liliale de son esprit et diminuer la délicatesse des
fibros moraux et intellectuels de son être. Je crois que ce
sont là les figures dont on se sert généralement pour traiter
ce sujet. C'est-à-dire que cela rendrait la femme moins
oxquise de se mêler de politique, et que cela la dégraderait;
qu'elle devrait vivre dans le luxe, et que pour conserver la
pureté de son teint, elle ne devrait jamais sortir qu'avec de
grands chapeaux.

Voilà les idées que nous trouvons dans toutes les poésies
écrites sur ce sujet. Bien qu'en général les hommes pren-
nent bien soin de ne pas dégrader les qualités morales et
intellectuelles de la femme en lui defendant de se mêler de
politique, ils ne sont pas aussi particuliers sur d'autres
points. S'il est dégradant pour une femme de se rendre au
bureau de votation y déposer son bulletin une fois tous les
cinq ans, est-il aussi dégradant de passer tous les jours de sa
vie devant nne-cuvette à laver, jusqu'à ce que son corps se
soit courbé et son intelligence affaiblie, jusqu'à ce qu'elle ait
contracté le germe de la maladie dont elle neguérira jamais;
et cela peut-être comme résultat des efforts qu'elle aura fait
pour nourrir un mari fainéant et ivrogne, ou une famille ?
Cela est-il dégradant pour une femme?

Un DÉPUTÉ : Non.

M. CASEY: L'honorable député a raiscn, si cela était né.
cessaire, cet acte ennoblit la femme. Mais si les femmes ne
doivent être que des bergères Watteau, bonnes qu'à placer
sur les manteaux des cheminéeý et à ne toucher qu'avec des
gants de chevreau, nous devrions pi endre les moyens de leur
éviter ces pénibles travaux. Ceci ne s'applique pas qu'aux
blanchisseuses. Combien de nos jeunes filles sont obligées
de gagner leur vie dans les maurfuactures ? Préêendia-t on
que l'atmosphère morale de ces fabriques est plus salubre
pour une femme pendant plusieurs heures tous les jours de
l'année que l'atmosphère d'un bureau de votation quelques
miputes tous les cinq ans? Si les travaux de manufactures
ne -deradent pas la femnme, une, visi»ç aipoll .ladégrera
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t-elle ? Si les femmes, les jeunes filles et même les enfants
peuvent être maltraitées ainsi, et si l'exercice d'une fonction
aussi honorable'que le droit de suffrage est dégradant pour
une femme, que devrons-nous dire alors de ces pénibles
travaux manuels, auxquels beaucoi.p de filles respectables
sont obligées de se livrer pour gagner leur vie ? Je crois
que toutes ces objections à propos de sentiment n'ont pas ou
presque pas de valeur.

Mais d'un autre coté on dit : En supposant même que
ces arguments en faveur du droit do suffrage des femmes
seraient vrais, il n'est pas opportun de le leur accorder,
parce que, si vous faites cela, vous devrez aussi accorder le
droit de suffrage aux femmes mariées et aux filles soumises
à l'autorité paternelle.

Je ne vois aucune analogie entre ces deux cas. Qui-
conque considere le changement important qu'apporte le
mariage dans les relations sociales d'une femme, dans ses
relations non seulement envers son mari, mais envers le
reste du monde, ne pourra pas croire un instant que les
arguments qui s'appliquaient à ses droits et à ses fonctions
quand elle était fille, puissent s'appliquer après son mAriage.
Nous savons que dans le mariage l'individualité légale de
la femme disparaît presque complètement, que, dans tous
bon mariage, cette individualité, en autant que l'exercice
de la volonté est concerné, doit aussi disparaître on grande
partie. Nous savons aussi, comme question de faits, que dans
la plupart des ménages il n'y a qu'une volonté-je ne dis
pas laquelle-cela dépend souvent d'un coup de dé, mais il
est bien connu qu'après quelques années de mariage, il
n'existe qu'une seule volonté dans le ménage; que .ce soit
celle de la femme ou du mari, cela est indifférent. La
vulonté des deux devrait être exprimée d'une , manière
claire et sans équivoque, voilà ce qui devrait exister ai
sujet du droit de suffrage, ot comme le mari est le chef
nominal de la famille, et comme dans la plupart des cas il
en est le chef réel, l'exercice du droit de suffrage lui revient
naturellement. 11 va donc au bureau de votation exprimer
au moyen de son bulletin l'opinion conjointe de l'associa-
tion. John Smith et Cie, ou quelqu'en soit le nom; ainsi
une femme mariée se trouve à exercer son droit de suffrage.
Quoiqu'elle ne dépose pas .de bulletin on son. nom, elle aide,
et souvent largement, à former l'opinion politique de
son mari. Si c'est une femme de bon sens et de jugement,
elle discutera ces questions avec lui, et on la trouverapres-
que aussi au fait que lui; ses idées concernant des sujets qui
sont à sa portée auront une grande influence sur les siennes.
Elle possède, de cette façon, une influence sur la représen-
tation du peuple, qui, quoi que indirecte, n'en est pas moins
importante -et je dis que le principe de donner le droit
actuel de voter au mari seulement, est un principe que pas,
un législateur sage ne devrait violer.

Je pense qu'il n'y a pas le moindre doute qu'en étendant
le privilège du cens électoral aux femmes mariées, on n'au-
rait d'autre résultat que de donner deux votes au mari. en
toute circonstance, ou de mettre le trouble dans le ménage.
Cet inconvénient ne serait compensé par aucun desavan-
tiges qui pourraient- résulter de l'extension. du droit, de
suffrage. Je me crois obligé de protester de la manière. la
plus énergique possible contre l'idée d'accorder le droit;de
suffrage aux femmes mariées; je me suis. efforcé de prouver,
et je crois y être parvenu, qu'il n'y a aucune relationýuéces-
saire entre ces deux idées.

Permettez-moi de vous citer des exemples. Noussavons
que les filles majeures et les femmes non-mariées possèdent
des droits qu'elles perdent aussitôt qu'elles se marient.
Nous savons qu'elles ont une liberté d'action qu'elles perdent
en se mariant. Nous savons que, quoique pendant plusieurs
années elles aient joui d'une liberté entière, qu'elles aient été
maîtresses d'elles-mêmes, elles.doivent en se mariantw.deve-
nir, en grande partie, sujettes à la volonté de¡leursmais,
Nons savons que jusqu'à dernièrement, toutela propriété
qu'ells la;.volQnté de.naii,
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et même cela n'était pas considéré comme chose extraordi-
naire. On ne considérait pas comme une chose hors du
commun qu'une femme qui était absolument la maîtresse de
ses actions avant de se marier, devint presque l'esclave de
son mari après le mariage, et c'est l'idée que l'on en a
maintenant. Personne ne croit devoir 'étonner que, parce-
qu'une femme avant de se marier, était sa propre maîtresse,
pouvait se loger où bon lui semblait, s'occuper de ce qu'elle
voulait, elle ne possède plus le même droit plus tard. Et
pourquoi faut-il que nous supposions un autre état de choEes
au sujet du cens électoral? Le mariage apporte un
changement tellement radical dans la vie d'une femme, q 'îil
est impossible de faire aucune comparaison entre ses droits
et ses privilèges avant et après. On se sort quelquefois
d'un autre argument à ce sujet.

M. BLAKE: M. l'Orateur, j'espère que vous verrez à
ce que ces bruits cessent. Ils ne sont pas seulement la
cause de désordres, mais ils sont très désagréables.

M. WOODWORTH : Quel bruit est le plus désagréable ?
M. CHARLTON : Ces bruits qui nous rappellent les cris

d'un matou affamé sont certainement la cause de beaucoup
do désordre.

M. RYKERT : Avez-vous la parole? Un à la fois.
M. l'ORATEUR: Messieurs, je vous rappelle à l'ordre.
M. DAVIES: Si M. l'Orateur veut bien regarder, il

verra qui cause le bruit.
M. CASEY: Je vous assure que ces petits bruits ne me

troublent pas la moitié autant qu'ils troublent d'autres
honorables députés. Si ça peut amuser l'honorable député
qui les fait, je suis bien content; mais ce n'est certainement
paa respectueux pour la Chaml;re ou pour vous.

J'allais dire que ceux qui combattent le suffrage des
femmes ont un autre argument, à savoir, que donner le
droit de vote aux femmes non-mariées sans l'accorder aux
femmes mariées c'est manquer de respect pour celles-ci. Je
no vois pas qu'il y ait quelque force dans cette objection.
Si ce n'est pas manquer de respect pour une femme mariée,
que de considérer que son individualité disparait, sous
d'autres rapports, dans celle de son mari, pourquoi serait-
ce manquer de respect que de dire que son individualité
électorale devrait aussi .se fondre dans celle de son mari.
On dit qu'elles sont les mères du pays, qu'elles forment la
portion la plus digne du sexe faible, -et l'on prétend avec
raison qu'elles font davantage pour le pays; qu'elles ont de
plus lourdes responsabilités, et que leur position est plus
éminente ou plus importante que celles de leurs soeurs non-
mariées.

Mais,je dis, M. le Président, qu'elles ont une compensation.
Si elles perdent l'indépendance qu'elles avaient quand elles
étaient maîtresses d'elles-mêmes, n'ont-elles pas une com-
pensation dans l'accroissement d'importance, d'influence, et
de responsabilité que possèdent des femmes mariées ? Et
cela n'équivaut-il pas à la perte du droit de vote ?

Si cette loi venait en opération, je n'ai aucun doute que le
nombre des filles majeures ayant le droit de suffrage et
étant prêtes à entrer dans les liens du mariage ne diminue-
rait aucunement par le fait que ce changement d'état les
priverait du privilège de voter. Elles diraient qu'elles
aiment mieux gouverner une maison que de prendre part à
l'élection des membres du parlement. Je suis de l'avis de
ceux qui prétendent que le mariage est la sphère propre de
la femme, que c'est là qu'elle -se révèle la plus brillante
et la meilleure, et qu'elle fait le mieux paraître ses plus
belles qualités. Et que dire de celles qui ne peuvent avoir
pour elles-mêmes ce lot avantageux-de celles qui, ne peu-
vent avoir le privilège d'être la maîtresse ou l'esclave de
quelqu'un, selon le cas ? Que faire de celles qui, dans
chaque pays, dépassent le nombre des hommes, car il est
remarquable que dans-presque tous- les pays-le nombre des

femmes est quelque peu plus élevé que celui des hommes ?
Que faire du surplus ? Va-t-on les réjuire au néant sim-
plement parce qu'elles ne se marient pas-simplement parce
qu'elles ont apporté t-op de soin au choix d'un époux et
qu'elles n'ont pas voulu des échantillons qu'on leur a pré.
sentés. 19'est-il pas monstrueux de prétendre que, parce
qu'une femme a des idées trop élevées pour accepter le pre-
mier époux qui se présente, on doit la condamner a la
nullité politique pour toujours. En Angleterre le nombre
des femmes qui subviennent elles-mêmes à leurs besoins est
très considérable, et je désire particulièrement appeler l'at-
tention là-dessus. L'argument n'a pas tant de force ici,
mais il fait voir ce qui peut arriver dans tout autre pays
aussi bien qu'en Angleterre. M. Stansfeld, en appuyant le
bill pour faire disparaître les incapacités des femmes en
1875, disait :

Il peut dtre bon que je rappelle à la Chambre le Furplus c)nsidérable
de la population des femmes comparée à celle des hommes,-des femmes
dcnt un grand nombre n'ont pas d'autre choix à faire qu'à rester en
dehors du mariage et sont forcées de se soutenir elles-mêmes par leurs
propres efforts. Je trouve les chiffres suivants : L'excédant de la popu-
lation des femmes dans le Royaume-Uni est de 925,764; à cela il faut
opposer 200,000 soldats et marins qui sont absents du pays, ce qui laisse
un excédant de plus de 70,000 sur les hommes. Je constaté que lapopu-
lation féminine comprend 487,000 veuves, qui n'ayant à attendre la pro-
tection et le soutien d'aucun homme sont obligées de gagner elles-mêmes
leur subsistance et d'entretenir les enfants que leur ont laissés leurs
maris décédés Dans la liste des métiers qui donnent de l'ouvrage aux
femmes, je vois qu'on en emploie 2,500,000.

Pensez à cela; il y a 2,500,000 femmes en Angleterre qui
gagnent leur vie à la sueur de leur front.

2,500,000 qui n'existent pas dans ces conditions idéales dont on a parlé
mais qui sont obligées de faire une lutte-souvent inégale-contre le
sexe fort pour se -procurer du pain pour elles-mêmes et pour leurs
enfants. Je trouve encore les chiffres suivants: femmes qui se soutien-
nent par leur travail dans les fabriques de tissus, 517,000; institutrices,
84,000; commis dans les magasins, 18,000; femmes se livrant à la cul-
ture et au pâturage, 24,388.

Et, M. le Président, nous avons en Canada, aussi, des
femmes qui se livrent à l'agriculture et au p9turage, bien
que peut-être ce ne soit pas dans la même proportion. Il y
a une foule de femmes en C.ada-des veuves et même des
filles majeures-qui se livrent à l'agriculture et au pâturage,
qui conduisent leurs affaires avec autant d'habileté que leurs
voisins du sexe masculin, qui surveillent l'engraissement des
bestiaux, la récolte et la vente des grains, et qui exercent
tous les droits de citoyen aussi bien que les hommes, bien
qu'elles n'aient pas le droit de suffrage. M. Stansfeld con-
tinue :

Je désire demander à la Chambre comment nous pouvons, à présent
que les francs-tenanciers ont-droit de vote dans les baurgs et que les
comtés se préparent à avoir ce droit dans un avenir peu éloigné com-
ment nous pouvons, dis-je, accorder les privilèges des électeurs àhaque
journalier et les refuser à ces 24,338 femmes engagées dans les travaux
de la culture et du pâturage. tur 6,000,000 de femmes il y et a environ
3,000,000 qui sont censées demeurer à la maison comme filles ou épouses,1,000,000 subvenir à une partie de leurs besoins, et 2 C00,000 travailler à
se soutenir d'une manière indépendante. Voilà des faits qui dans mon
opinion, sont tout à fait incompatibles avec les théories et les arioris
sur lesquels des députés basent leur opposition à toute proposition de
ce genre.

En parlant de la différence .constitutionnelle entre les
deux sexes, M. Stansfeld dit:

Mals bien qu'il puisse être vrai qu'il y a cette différence constitution-
nelle entre les deux sexes, cependant il faut se rappeler cette, distinc-
tion-que bien que les femmes puissent n'être pas aptes à certaines car-
rières de la vie, comme le barreau ou la politique, ou bien qu'elles ne
soient pas habiles à devenir membres d'une assemblée législative ou
d'un gouvernement impérial-ce n'est pas la question que nous avons à
discuter aujourd'hui. La queltion ue nous sommes appelés à u er,et
dans mon opinion il est impossible d engager une contestation 1 essus,
c'est la compétence des femmes à déposer un bulletin une fois tous les
trois ou quatre ans lors de l'élection d'un membre de cette Chambre.
Les femmes ont, en vertu du droit commun, le droit de voter dans les
affaires locales, et dans ces dernières années nous leur avons donné le
privilège de voter dans les afaires municipales et scolaires. On a dit
que nous leur avions donné le sufrage municipal par suite d'une sur-
prise ;mais on n'a fait aucune proposition pour leur enlever ce droit, et
edéfe n'importequel député qu prétend que ce droit; ne leur apiar-

tient pas de proposer le:rappel de la loi en vertu rde nelle eVes lex-
ercent." Jentendu dire, entre autres choes, :que la unne u'est pas
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bite pour remplir ce devoir et qu'elle n'est pas apte à gouverner de
grands emoires. Mais est-ce que la masse de la population mâle a l'édu-
cation qu'il faut pour gouverner de grands empires? Ne pouvons-nous
pas faire une distne'ion entre le pouvoir de voter pour un représentant
et la représentation de ceux qui votent? Je demanderais, en outre, aux
honorables députés de bien ec graver ce fait-ci dans l'esprit - c'est que
les femmes s'habituent graduellement à l'exercice du droit de vote,
parce qu'elles ont ce droit dans les affaires locales, et lue la participa-
tion qu'elles ont aux affaires tend à élever leur caractère et à agrandir
le cercle de leurs idées ; et toute distinction que vous pouvez faire entre
l'eercice du droit de vote dans les matières locales et l'exeroie du
droit de vote dans les élections impériales, tend à perdre de sa valeur.

D'après ce que j'en comprends, les arguments des adversaires de la
mesure se résument à ceci: D'abord le bill n'est pas une mesure réelle-
ment pratique, parce qu'il émanciperait seulement un petit nombre de
femmes et non pas celles quil devrait faire mettre sur le liste électorale.
La seconde objection, c'est que cette mesure, ne pouvant être justifiée
par aucune raison pratique, devrait être considérée simplement comme
un marchepied pour arriver à quelque autre mesure qni sera présentée
plus tard, inais Il est impossible de dire quand. Je repousse ces deux
prétentions. Quant à la première objection, il est parfaitement vrai
que ce bill donnerait le droit de suffrage à des ferniues non mariées et à
des veuves, et non pas aux fémmes mariées qui ne sont pas veuves; mais
il ne s'ensuit pas que les vues des femmes ne seraient pas équitablement
représentées sur toute question concernant leurs intérêts. Quelle est
notre expérience sur ce point? Il y a une logique remarquable dans le
cours des événements politiques qui se rapportent au cens électoral.
Dès que vous faites dispe:atre les incapacités politiqurs d'une certaine
classe, il n'est pas nécessaire que cette classe soit représentée 5ii pro-
portion de son nombre oi mime de manière à changer effectivý.nent la
composition de la Chambre. Le fait seul que l'on détruise les incapa-
cités d'une certaine classe en change l'état, en élève le niveau dans
l'opinion du public et du parlerment, et signale à l'attention ces ques-
tions qui l'intéressent; cela lui donne une bon ne chance de faire discu-
ter ces questions de préférence à d'autres, et de nos jours c'est là la
question principale.

L'auteur démontre cela en citant un fait. Il dit que le
bill des réformes, en donnant le droit de suffrage à quelques
classes ouvrières les a élevées non seulement à une position
de puissanco, mais a déterminé Io gouvernernunt actuel à
respecter l'opinion des classes ouvrières et à la consulter.
Dans la même circonstance, l'auteur do ce bill, M. Forsyth,
a exprimé un argument que je citerai :

Prenez, par exetmple, la concession du droit de suffrage aux classes ou-
vrières en 1867. Ce qui constitue la grande tâcbe surl'écusson des classes
moyennes du parlement de 1832 c'est que leur législation ne pourvoyait
pas à l'instruction des classes ouvrières. Mais dés que le droit de auf-
.rage a été accordé aux franc-tenanciers, bien que ça ne fût que pour
ceux des villes et non pas des comtés, il se produisit un changement
complet dans le domaine de l'instruction, et nous fîmes un grand pas dans
ce sens. On nous a dit que nous devons instruire nos maltres future,
que nous devons instruire ceux à qui nous avons conféré les droits de
citoyens. La mte chose suivra, et nous donnons les droits de citoyen
aux femmes, grâce à celles dont les noms seront inscrits sur la liste élec-
torale.

Ensuite, l'auteur fait remarquer que l'on soumet au Parle-
ment un grand nombre de questions sur lesquelles les femmes
ont spécialement le droit d'être entendues. Il dit:

Parmi les questions publiques au règlement desquelles il est juste que
les femmes participent, il y ala garde des enfants,le mariage, le divorce,
et le mariage d'un beau-frère avec sa belle-soeur......

J'espère que mon bon ami deJacques-Cartier (M. Girouard),
ne serait-ce que pour cette raison, appuiera Cet article du
bill.......
le contrôle de la propriété, la conservation de la vie de l'enfant, la
législation concernant l'hygiène, la législation concernant les fabriques,les lois touchant les mines, celles touchant les usines; les taxes pour
des fins locales et l'instruction publique. Les quatre cinguièmes des
mesures maintenant devant le Parlement se rapportent en definitive aux
femmes, et il est juste qu'on les entende sur ces questions relativement
auxquelles leur opinion serait précieuse.

Si l'on peut dire cela en Angleterre on peut le dire avec
plus de verité encore ici. Je n'ai pas besoin d'énumérer les
nombreuses Matières que la Chambre est appelée à juger, au
sujet desquelles je crois que l'on devrait demander le senti-
ment des femmes.

Cela se passait en 1875. Plus tard, en 1878, M. Courtney,
appuyant un bill plus récent, fit observer que la représenta.
tion des femmes procurerait d'autres avantages que le simple
droit de vote:

Enfin il y a ce grand avantage sous le gouvernement représen-
tatif-c'est que vous poussez toutes les classes de la société à
prenre intérêt aux affaires de la société, que vous développezM, CAsEY

l'esprit publie parmi les citoyens, et que vous sortez du Milieu du
peuple avec le sentiment commun à des gens possédant une histoirecomme une destinée commune. Vous pouvez avoir des moyensdifférents pour arriver à former cette assemblée délibbrante quevous aspirez à créer; mais d'une manière ou de l'autre, vous suivez
ces principes en cherchant à mettre dans votre assemblée nationaledes représentants des différents éléments et des divers intérêts de lasociété elle-méme. Sans doute il y aura des divergences d'opinions-ily en a maintenant-quant à l'efficacité ou à la perfection du systéme que
vous avez adopté. Quelques perso:nnes diront qu'il est mauvais quant àl'excès ou à la proportion injuste de la représentation donnée à uneclasse, ou parce que la représentation d'une classe diffère de celle del'autre. D'autres prétendront que le système ne peut pas être matériel.lement amend i mais l'objet, le principe que nous avons tous en vue c'est
d'obtenir, dans une mesure on dans l'antre, à chaque élémsent, à chaqueclasse,.une certaine représentation--et cela dans le but que j'ai indiqué
- savoir, pour que la Ohambre se renseigne, pour qune la t>haxnboe rendecette justice à laquelle elle arrive quand tous les éléments sont représen.tés devant elle, et aussi pour que tous les niembres se rapiprochient les
uns des autres dans un sentiment de commune union. Eh bien M, l'Ora-
teur, si nous approfondissons ces principes et si nons pesons ta question
devant le fauteuil, je croie que nous devrons voie tout de s-alte que la
question des sexes ne se soulève pas, au moins d'une leçon importante
uans le débat actuel Tous les principes que j'ai exposés s'appliquent,sans udistine ion de personnes. aux hommes et aux femmes. il p eut yavoir des raisons que je mentionnerai immédiatement, pour lesquelles on
refuserait aux femmes toute participation à l'élection d'un membre d'uneassemblée délibérante, mais, à tout événement, je crois que l'on admet-tra ceci, c'est que c'est à ceux qui demandent P'exclusion des femmes de
lustifier.leur attitude et que primaflacis la différence des sexes ne parait
pas avoir d'importance dans le problème qui nous occupe.Maintenant, M. l'Orateur, je me souviens que, il y a quelques annéesu
lorsqre la question de l'extension du suffrage fut soulevée, un mercredi
après.midi, devant cette tlhambre, un honorable député qui remplissaitalors la charge de chancelier de lEchiquier émis l'opinion que tous lesmembres de la société devraient avoir une part de la représentation encette chambre, excepté ceux contre qui on pourrait établirquelqueince-

sonnelle ou bie a ceux dont l'admission pourrait causer un
dagrpolitique, Frouvez qu'un homme n'est pas apte personnellement

ia voter, et vous établissez une bonne raison pour lui refuser le droit desuffrage. Prouvez qu'il se produira des daagers politiques si vous accor-
dez le droit de vote à certains indiyiiks, et vous établissez encore unsbonne raison de les exclure;i mais ai vous ne prouvez pas l'une ou l'autrede ces choses, la cause de ces gens sera tonte faite quand ils viendront
demander d'être admis à voter, parce que vous gagnerez certainement
quelque chose à les admettre, et 1l vous faudrait prover une pourréussir c faire repousser leur demande.

Dans la, temps, M. l'Orateur, on considéra cela comme l'expression
d'un sentiment vraiment révolutionnaire ; mais à la vérité C'est unechose rudimentaire dans la constitution, et les exceptions s' tendant à
chaque cas que l'on peut invoquer avec raison contre l'exclusion de
n'importe quelle classe de personne de la société.

Je crois que ces remarques s'appliquent aussi rigoureuse.
ment au Canada qu'à l'Angleterre; les principes de notre
constitution sont exactement les mêmes; l'aptitude des
femmes canadiennes à exercer le droit de vote ent bien pls
grande que celle dlee la Boyn des Anglaises. Le Canada
est un pays politique ; comme je l'ai entendu dire un jour à
un Amér tcain: 4.11 y a plus de politique par mille carré en
Canada que dans n'importe quel pays sous le soleil. Je n'ai
jamais été dans aucune société, auf Etats-Unis, -en Angle
terre ou ailieurs, où chaque femme et chaue enfant pa-
russent prendre un aussi vif intérêt à la politique et inssent
aussi bien renseignès qu'au Canada." Je crois que c'est une
chose dont nous devons être diera et qui ajoute à .la valeur
des reclamations des partisans du suffrage des femmes. Les
femmes connaissent déjà la politique, et elles sont prêtes à
l'êtudier davantage, et je crois que partant du point où eles
sont deja, elles deviendront aussi renseignées que la moyenne
des electeurs, et mnêue davantage, sans pour cela perdre une
grande partie du temps qu'elles doivent aux sons du mé-
nage, sans manquer d leurs devoirs comme tères, comme
épouses ou comme chefs de famille, et sans rien perdre de
cette supériorité sociale, de cette supériorité de goûtt et de
sentiment que nous leur concédons ri volontiers,

Je crois que, après tout, c'est l'objection reposant sur le
sentiment qui est la plus fono aun your des membres de
cette Chambre et des citoyens du paya en général. Je crois
que c'est P'objection qui porte la plus grande partie des gens
à hésiter avant de se prononcer en faveur du sufrage des
femmes. C'est l'objection qu'on a à voir les femmes des-
cendre au niveau de hommes en se mêlant à la politipo.
En cela noios ne sommes pas très datteurs pour la politique,
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cette noble profession dans laquelle nous sommes engagés. M. DAWSON: Je suppose, M. le Président, que nos com-
Nous ne sommes pas flatteurs pour nous qui confectionnons mettants aimeront à connaître les vues exprimees en cette
les lois du pays, en disant que la plus noble femme au Chambre par leurs représentants. Je ne retiendrai pas la
monde s'abaisserait en nous prêtant son concours pour exa- Chambre très longtemps, mais je désire exprimer formelle-
miner les questions auxquelles nous consacrons le quart, ment mon sentiment sur cette question. Je n'approuve pas
quelquefois le tiers de notre temps. les demi-mesures, et ce bill, s'il était adopté, ne serait qu'une

Je crois qu'il est grandement temps que nous nous déba. espèce de demi-mesure. Il ne donnerait pas le droit de
rassions de cette fausse impression. Je ne pense pas qu'il suffrage à toutes les femmes; il ne l'accorderait qu'à un
y ait un seul homme en cette Chambre qui ait jamais été nombre limité; et je dis que si vous émancipez les femmes,
mis en présence d'une fille charmante, bien renseignée sur vous devez le faire d'une façon complète, vous devez leur
la politique et capable de discuter les questions du jour, qui donner le droit de suffrage de manière à ce qu'elles puissent
n'ait pas senti que l'élévation d'esprit de cette fille, ses con- devenir membres du parlement et occuper des sièges en
naissances politiques la grandissaient dans son estime, et la cette Chambre si elles le désirent; et dans ce cas, comme
faisaient considérer comme une compagne d'un moment je l'ai dit dans une occasion précédente, elles seraient éligi.
plus charmante et une compagne pour la vie plus char- bles aux plus hautes charges de l'Etat, Nous pourrions
mante que cette poupée ignorante que l'on dirait être l'idéal avoir une femme, par exemple, comme chef de l'opposition.
de certains hommes, d'après leurs discours sur les femmes. Un DÉPUTÉ: On en a une maintenant.

M. le Président, je viens d'exposer devant vous et devant M. DAWSON: Et dans ce cae quest.ca que serait lale comité ma théorie et toutes nues opinions sur cette ques- e m N ousNpourrdans avoir une femercomme
tion. Je crois dans lathéoriedu suffrage desfemmes, tel que gouvernement? Nous pourrions avoir une femme comme
limité par ce bill. Jusqu'à présent on n'a signalé dans le chef du gouvernement. Nous devons envisager cette ques-
débat aucun danger, aucun inconvénient qui résulterait de tien sous toutes ses faces. Admettez les femmes en Chambre
l'adoption de cette théorie, et par conséquent, je reste et de une bonne fois-et comme nous reconnaissons tous qu'elles

1adctiodecttehéoietpa coseqent jerese e josont au moins los égales des hommes, pleines de talent,resterai jusqu'à la fin de la discussion un partisan du suffrage amis l us e ho s pas deqtelenp,
des femmes, à moins que les adeptes de la doctrine contraire accom-plies, et le este-nous ne avons pas à quelles posi-
n'apportent des arguments plus convaincants. Dans ce tions élevées elles ne pourraient pas aspirer.
débat, je suis un loyal partisan du très honorable député qui M. BLAKE: Elles feraient d'excellents ministres de
dirige le gouvernement, auteur de ce bill; et j'espère que l'intérieur.
le fait de voir un membre de l'opposition appuyer un homme M. DAWSON: Peut-être. Si vous admettez le principe
pour lequel il a si peu de sympathie politique, simplement à il ne faut pas le limiter comme vous le faites maintenant.
cause de l'acte de justice que, dans son opinion, on accom- Nous pourrions avoir une femmie dans le fauteuil de l'Ora.
plirait en donnant effet aux opinions de l'honorable ministre teur. J'ai souvent vu des députés chercher anxieusement à
dans ce cas particulier, fera honte à quelques-uns de ses rencontrer le regard de l'Orateur, mais si nous avions une
partisans, au moins, et les engagera à lui donner leur vote femme dans le fauteuil et que l'honorable député qui vient
on cette occasion. de dire (je suis peiné qu'il ne soit plus en Chambre) qu'il

Il serait très regrettable de voir les propres amis de 'ho- n'y a pas do champions des dames dans les rangs minis-
norable ministre l'abandonner dans une politique qu'il pré- tériels et que les députés de ce côté de la Chambre man-
sente lui-même à la Chambre et qui est sa politique à lui. quent de galanterie, fùt à son siège, je voudrais bien savoir
Cela serait un. spectacle à la fois triste et solennel. Les si quelque autre député pourrait espérer provoquer l'atten-
députés de la droite ont la figure triste et solennelle déjà, tion de l'Orateur. Toutefois, je pourrais m'imaginer que
comme s'ils sentaient qu'ils feront un acte de lacheté en l'honorable député serait dans un certain embarras, s'il pré-
abandonnant leur chef en cette circonstance. Ce serait sentait ce bill si merveilleux dans lequel il a établi des
cruel et peu généreux de leur part. Ils prouveraient qu'ils dispositions précises, et sages, sans doute, pour punir toute
oublient les vieilles liaisons, les vieilles faveurs sociales et relation irrégulière entre un jeune homme d'une conduite
auties, s'ils votaient contre leur chef dans une circonstance déréglén et la mère de sa grand-mère. L'honorable député
comme celle-ci, la première depuis nombre d'années où il de Bothwell (M. Mills) a dit que la province de Québec est
ait proposé une mesure nouvelle qu'il réclame comme sienne. contre le suffrage des femmes et que la provixne d'Ontario
J'espere qu'on ne le soumettra pas ce soir à l'humiliation de y est favorable, et il a essayé d'en tirer un argument en fa-
se voir battre par ses propres amis sur un bill sorti de ses veur du cens électoral provincial. D'après mon expérience,
mains. J'espère que les autres membres du gouvernement Ontario n'est pas, comme province, en faveur de l'extension
le soutiendront. du droit de suffrage aux femmes. J'étais dans la législature

31. BLAMKE: C'est une mesureaministérielle. d'Ontario lorsque l'on discuta cette question comme on la
discute ici, maintenant, et l'on prit un vote hostile au no-

M. CASEY: Je sais que c'est une mesure ministérielle, veau système. Si l'on me permet d'émettre une opinion,
niais comme c'est une question proclamée libre par le chef je dirai: c'est bien, accordez le droit de suffrage aux
du gouvernement, on ne sait pas quel caprice peut s'empa- femmes, partout, mais donnez leur un parlement pour elles
rer des autres membres du gouvernement- Je saia que le seules, faites ce changement dans la constitution, qu'ellesse
premier ministre d'un gouvernement n'est que l'interprète réunissent dans ce parlement et qu'elles y discutent les ques-
du gouvernement, que sa politique est la politique des tions, et peut-être qu'elles arriveront à quelque conclusion
membres du gouvernement, et qu'ils sont tous tenus, par le très sage sur des choses d'une très grande importance;
fait qu'un bill est présenté de cette manière, de l'appuyer. peut-être aussi donneront-elles à ce parlement des avis qui
Je sais que, constitutionnellement parlant, les ministres pourraient être très utiles et très instructifs.
sont liés ainsi ; mais tout le débat a été conduit d'une façon Cependant, il est difficile pour moi de croire qu'il serait
si extraordinaire, la conduite du chef du gouvernement a été convenable que les femmes se mêlassent à nous en cette
si extraordinaire, que je m'attends presque à n'importe quoi. Chambre. Je ne crois pas qu'elles mêmes aimeraient cela,
Je m'attends presque à voir le ministre des travaux publics et je n'approuverais certainement pas l'extension du droit
voter contre la proposition présentée par son chef, sur un de suffrage de la manière maintenant proposée. Par exemple,
bill dont il est responsable comme membre du gouvernement. si on proposait de donner aux femmes un parlement propre
Je ne serais pas surpris de voir le ministre des douanes faire à elles, où elles pourraient discuter les questions entre elles,la même chose. De fait, je m'attends à un vote bien mêlé, et à leur manière, je suis certain qu'elles prendraient des
tant le débat a été mêlé et tant la conduite du gouvernement décisions très sages dans un grand nombre de cas, plus sages
a été inconstitutionnelle. même que celles des hommes en général. Je suis sûr queIs
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mes honorables collègues me pardonneront de dire cela, Un
tel système n'est pas parfaitement nouveau, car, à l'époque
de l'occupation française du Canada, c'est un fait bien connu
que les sauvages avaient deux parlements, le parlement des
chefs et des principaux hommes, et le parlement des femmes.
Les femmes se réunissaient entre elles, discutaient les ques-
tions se rattachant à leurs intérêts généraux, et souvent,
après être arrivées à une conclusion, elles faisaient préva-
loir leurs opinions. Ainsi, nous avons quelque expérience
du fonctionnement de ce système et je crois que ce serait un
grand progrès sur le système, maintenant proposé. Il n'y a
pas de doute que la femme ait joué son rôle sur la scène du
monde depuis les siècles les plus reculés. Mon honorable
ami le député d'Ontario-Ouest (M. Edgar) a fait allusion à
l'époque de la chevalerie. A cette époque la femme occu-
pait une position sociale différente de celle qu'elle occupe
maintenant. Dans ces jours, d'après tout ce que nous lisons
et nous entendons dire, on avait un culte pour la femme, et,
depuis les âges les pins éloignés, depuis le temps d'Hélène,
qui mit l'univers en feu, jusqu'aux croisades, auxquelles les
femmes prirent une part très active, quelques-unes allant
jusqu'à prendre les armes et se jeter dans les combats, il n'y
a aucun doute que les femmes aient contribué beaucoup à la
confection de l'histoire. Mais, sérieusement, M. le Prési-
dent, je crois qu'il serait mal de faire sortir la femme de sa
sphère propre et de la jeter dans l'agitation et les luttes de
la vie ordinaire. Nous devrions la laisser dans la sphère
élevée où elle réside maintenant et où nous la savons à sa
place. Je ne dis pas que les membres de la Chambre n'ex-
priment pas sincèrement leurs opinions sur la question,
mais je crois que beaucoup de gens parlent sur le sujet dans
le but de se faire un peu de popularité pour le moment et
qu'ils n'expriment pas leurs véritables opinions. Mais je
n'hésite pas à faire connaître mon sentiment et je ne crains
pas de le dévoiler: Je suis d'avis que la femme devrait res-
ter dans sa sphère propre et laisser faire aux hommes ce
qu'il appartient aux hommes de faire.

M. CURRAN : Je désire dire quelque mots sur la ques-
tion maintenant soumise à la Chambre, d'abord parce
qu'elle est importante, et ensuite parce que je sais que grâce
à un mouvement de profonde stratégie de l'opposition, nous
sommes probablement pour passer la nuit ici. Il est peut-
être aussi bien à cause de cela que les députés des deux
côtés de la Chambre disent quelques mots sur cette question.
Le fait est que les observations faites dans le cours du
débat par les orateurs de l'autre côté de la Chambre nous
portent à croire que s'ils ont pu arriver à une entente par-
faite quant à la tactique qu'ils doivent adopter, ils ne sont
pas du tout d'accord quant aux moyens à employer.

L'honorable député d'Elgin.Ouest (M. Casey), après bien
des tâtonnements pour exprimer une idée ou une -autre, a
dit.que le chef du gouvernement n'agissait pas en homme
d'Etat en faisant de cette question une question libre, entiè-
rement distincte de la politique quj divise cette Chambre et
le pays. Je regrette beaucoup, pour l'amour de lui, qu'il
contredise si formellement les opinions émises par son
propre chef dans son premier discours sur ce bill si im-
portant concernant le cens électoral. L'honorable chef de
l'opposition mettait dans la bouche de l'honorable M. Glad-
stone les paroles suivantes:

Mes idées personnelles dit M. Gladstone, sur cette question, si je dois
les décrire en traits généraux, sont: que c'est une question remplie de
difficultés, une question sur laquelle il ne faut rien décider à la hâte, une
question qui demande à être scrutée juEque dans ses moindres détails,
une question qui devrait être tenue complètement en cehors de tout
mouvement politique, et ce n'est qu'en adhérant strictement à ces règles
que la Chambre des communes pourra arriver à une conclusion sa-
tisfaisante.

Le chef de l'opposition nous fournit donc la justification
de la ligne de conduite suivie par le chef du gouvernement.
Il a fait de cette question une chose libre. C'est une ques-
tion de la plus grande importance; c'est une question pro-
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fondêmont difficile ; c'est une question qu'il faut examiner
scrupuleusement; c'est une question qu'il faut isoler des
considérations de parti; par conséquent, le chef du gouver-
nement en fait une question libre qu'il laisse à l'apprécia.
tion des deux côtés de la Chambre.

C'est à cela que s'est borné l'honorable député dans son
discours de trois quarts d'heure. Cependant il a émis une
autre prétention touchant laquelle je suis d'accord avec lui.
Il a dit que l'honorable député de Grey-Sud (M. Landerkin)
et quelques autres membres de cette Chambre qui ont
exprimé l'opinion qu'il est ridicule d'offrir le droit de suf-
frage aux femmes non-mariées et aux veuves sans l'accorder
aux femmes mariées, sont en faveur d'une proposition qu'on
ne peut soutenir. Je crois que le député d'EIgin a raison
niur ce point.

Ceux qui débattent cette question me rappellent deux
hommes politiques américains qui venaient d'avoir une
chaude discussion sur certaines questions théologiques. L'un
d'eux s'étant emporte dit à l'autre qu'il ne connaissait rien
sur le sujet et qu'il ne savait pas même l'Oraison Dominicale.
Celui-ci répondit en pariant, qu'il pouvait le réciter, et il se
mit à dire:

Now 1 lay me down to sleep,
I pray the Lord my soul to keep.
[Je me couche dans mon lit,
Que Dieu garde mon esprit.]

"Arr Ôtez," cria l'autre, " cela va faire. Vous êtes le pro.
mier homme que je rencontre, qui puisse réciter l'Oraison
Domicale couramment." Les connaissances théologiques
de ces messieurs sont aussi profondes que celles de ces deux
Américains. Si un de ces députés, par exemple, avait
ouvert le catéchisme catholique à l'usage des enfants, il
aurait vu que l'obéissance est un des premiers devoirs de la
femme. S'il avait pris le livre de prière de l'Eglise d'An-
gleterre, il aurait vu qu'après la question "V oulez-vous avoir
cet homme, etc.?" on exige la promesse d'amour, d'honneur
et d'obéissance. Conséquemment, nous avons dans la reli-
gion protestante et la religion catholique, dans les livres
élémentaires qui sont censés être dans les mains de tout le
monde, la doctrine qui exige que la femme obéisse; et
conséquemment il est difficile de comprendre comment la
femme obéira en se rendant au poll pour voter exactement
contre l'ordre de son mari. Mais d'un autre côté, si la
femme obéissant à son mari, votait dans le même sens que
lui, nous donnerions deux votes au mari au lieu d'un.

L'honorable député d'Ontario-Ouest (M. Edgar) a aussi
donné à la Chambre un échantillon de son talent. Il a
répété les arguments pour et contre et il a déclaré qu'il
n'avait pas encore formé son opinion mais qu'il ferait son
choix avant la clôture du débat. J'espère qu'il a en réalité
une opinion à fixer; mais son discours m'a rappelé aven
force la ligne de conduite qui a été adoptée par le grand
organe du parti libéral en ce pays, le Globe de .Toronto.
Lorsque ce bill a été soumis au pays pour la première fois,
il y a environ deux ans et demi, le Globe de Toronto-au-
quel l'honorable député est attaché, d'après certaines gens-
publia un article au sujet du cens électoral. I ouvrit la
campagne en attaquant les principes généraux du bill, mais
le 16 avril 1883 il disait:

On remarquera que la concession du droit de vote aux femmes non
mariées est la seule disposition libérale du bill. Nous sommes heureux
de dire que cette partie de la mesure est vraiment libérale.

C'était la position du Globe le 16 avril 1883. Quant à cet
article particulier du bill, quant au principe qu'il contie4t,
il n'y a pas un iota de différence entre cet article tel qu'il
est aujourd'hui et ce qu'il était la première fois que ce bill
a été présenté à la Chambre. Mais, la semaine dernière, ce
même Globe de Toronto disait:

Il est très probable que les articles qui donneraient le droit de suffrage
aux femmes ont été insérés par sir John, qui y trouve un moyen facile de
se faire de la popularité et qui n'a jamais ou l'intention de les faire
adopter. Le bill, tel que présenté, donnerait droit de vote aux jeunes
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femmes, a celles qi sont inexpérimentées, et refuserait cet avantage aux
femmes meriée, fra.ppan'It paxrlà l'état du mariage de disgrAce ou le
plaçant au moins dans une condition d'infériorité.

Ce sont les commentaires du Globe sur l'article même que
ce même journal vantait comme très libéral il y a deux ans
et demi. La question du suffrage des femmes a été si habi-
lement discutée, les arguments pour et contre ont été pré-'
sentées d'une manière si complète, que je crois qu'il est tout
à fait inopportun d'infliger de nouvelles remarques à la
Chambre. Je dirai simplement que, pour ma part, j'ai
étudié avec soin cette mesure depuis que le chef du gouver-
nement l'a présentée à la Chambre dans la première session
de ce parlement. Certainement, au strict point de vue du
raisonnement, on ne peut rien avancer pour priver du droit
de vote les veuves et les filles majeures que l'on taxe pour
faire face aux obligations de l'Etat et qui, pour cette raison,
devraient, je crois, avoir le privilège de parler aux polis.
De fait, quand je songe à mon propre comté, quand je songe
qu'il y a dans cette circonscription un très grand nombre
de veuves et de femmes non-mariées qui vivent avec les
revenus de leurs immeubles, comprenant la plupart des
logements ; quand je songe que sous le règne de l'ex-mi-
nistre des finances (sir Richard Cartwright), ces pauvres
femmes étaient privées de leurs revenus parce que la poli-
tique financière d'alors avait rendu leurs logements vacants,
et les soumettait à de grandes privations-quand je songe à
tout cela, je pense qu'il peut y avoir une certaine injustice
à priver ces femmes d'enregistrer leurs votes, comme elles
les enregistreraient certainement, contre le retour au pou-
voir du parti de l'opposition, à n'importe quelle époque de
leur vie ou de la vie de ceux qui pourraient se souvenir des
eff-ts désastreux de cette politique.

Mais, il y a un autre point à considérer. Il faut consi.
dérer, aussi, quel est le sentiment du peuple au milieu
duquel nous vivons, quelles sont les opinions des femmes
elles-mêmes. Mon opinion est que l'immixtion des femmes-
daus les élections ne tendrait pas à élever leur position ; et
je crois que les femmes elles-mêmes, n'ont aucun désir de
prendre part aux luttes électorales ou de se rendre aux
polis. Je suis convaincu que si vous examinez les annales
du pays vous no découvrirez nulle part que les femmes,
pour qui nous avons le plus grand respect, aient jamais fait
valoir leurs droits au suffrage. Par conséquent, cette ques-
tion nous oblige à voir à ce que nous n'imposions aux dames
aucune responsabilité qu'elles ne demandent pas et qu'elles
ne recherchent pas. Pour ces raisons, je voterai certainement
contre cet article du bill qui donnerait le droit de suffrage
aux femmes.

Pour tout le reste, comme je ne me propose pas de parler
sur cette question do nouveau, je dirai simplement qu'il y
a dans ce bill une chose dont le très honorable chef du gou-
vernement a droit d'être fier, nous n'avons pas ce que l'on
appelle ordinairement le suffrage universel mais nous avons
le vrai suffrage universel par le bill. Nous avons une recon-
naissance, non seulement des droits du capital, de propriété,
mais nous mettons le travail sur un pied d'égalité avec le capi.
tal. Ce bill est préparé de façon que l'occupant, l'ouvrier, le
journalier, toutes les classes de notre société ont droit de dire
aux bureaux de votation les opinions qu'ils entretiennent, et
en vue de cela je pense que le très honorable chef du gouver-
nement a bien fait de présenter ce projet dans la présente
session. Je ne me propose point de fAire valoir les, très
nombreusesraisons qui justifient le gouvernement de mettre
le couronnement à l'édifice de notre confédération en four-
nissant aux gouvernements fédéral et provinciaux la chance
d'agir indépendemment, sans être embarrassés par les com-
binaisons politiques ou les exigences temporaires. Je pense
que dans tous le pays il y a un sentiment de satisfaction
au sujet des principes généraux et des détails du projet qui
est devant le pays depuis deux-ans et demi et n'a pas pro-
voqué cette hostilité que les honorables. messieurs de la
gauche disent qu'il a provoqué dans l'esprit de la population

en général. Ils ont dit que ce projet était impopulaire. Ils
savent les moyens pris ordinairement pour faire connaître
l'antipathie populaire dans les affaires de ce genre, et s'ils
se croyaient certains de la chose, on le verrait prendre les
moyans d'arriver à ce but. Que ce soit à propos du suf-
frage des femmes ou à propos d'aucune autre partie du bill;
que ce soit à propos des dames à qui on cherche actuelle-
ment de reconnaître le droit de suffrage ou de celles qui
sont exclues de ce privilège, ils savent très bien comment
s'y prendre pour convoquer des assemblées publiques,
comme ils le font dans diverses parties du Dominion pour
traiter d'une autre question, assemblées que les principaux
chefs du parti seront les premiers à désavouer, mais dont
ils sauront bien profiter quand l'occasion se présentera.

M. FL EMING: L'honorable député a évidemment dé-
couvert que l'esprit qu'il possède est trop vaste pour lui
permettre de se restreindre à un seul discours sur le sujet
mis à l'étude. Je ne le suivrai pas dans sa course en dehors
de la question, mais je vais me borner, dans les quelques
remarques que j'ai à faire, aux mots que l'on propose de
biffer dans l'article en question. A certains points de vue
ce projet est peut-être le plus important qui ait encore été
soumis au Parlement du Canada; C'est, je pense, le résultat
des méditations qu'a faites le premier ministre depuis plu-
sieurs années. Je suppose que c'est là le couronnement de
sa carrière politique, qui suit de si près la célébration dont
il a été l'objet l'été dernier dans les différentes villes du
pays. Si c'est le résultat de ses longues Méditations, de sa
longue expérience dans la vie publique, ce projet devrait
recevoir de ses amis l'attention que leur impose l'admira-
tion qu'ils professent pour lui et pour sa conduite en géné-
ral. Ce projet, tel qu'actuellement présenté, fait partie du
droit de suffrage à être adopté pour ce Dominion. Je
reconnais que si le principe qui doit faire la base de ce cens
électoral repose sur la propriété foncière, le bill, à propre-
ment parler, établit le droit de suffrage pour les femmes
non-mariées et pour les veuves. La propriété d'une femme
mariée est représentée par le vote de son mari, et si la pro-
priété foncière doit être adoptée comme base du droit de
suffrage, alors cette propriété ne pourra être représentée
que par un seul vote, et ce vote sera donné au chef de la
famille. -Mais, voilà où commence la difficulté. Il n'y a
pas de principe sur lequel on fera reposer l'adoption du cens
électoral d'après la propriété foncière pour élire les membres
de cette Chambre. La Chambre ne s'occupe pas de la pro-
priété dee gens; elle n'exerce aucun contrôle sur cela. Le
contrôle de la propriété est confié aux législatures locales, et
si la taxe doit constituer ce qui doit déterminer ce que sera
la représentation au Parlement, alors la taxe que ce Parle-
ment impose devrait être la base sur laquelle repose la
représentation dans cette Chambre, et si la. chose était
adoptée, il y aurait un principe beaucoup plus simple que
l'on pourrait adopter en étendant la franchise aux femmes.
Mais voilà le danger signalé par le député d'Algoma (M.
Dawson), ainsi que par d'autres, si le principe est admis
une fois, que les femmes ont droit d'élire des représentants
au Parlement, la conséquence logique, c'est que les femmes
ont droit de siéger dans le Parlement.

Je crois que le principe est justement énoncé, que si les
femmes ont droit de voter, elles devraient avoir aussi droit
aux fonctions qui sont à la disposition du peuple, et je ferai
remarquer qu'au Canada nous sommes particulièrement
heureux sous ce rapport. Au Canada il serait très à propos
pour nous d'accorder aux femmes le droit de suffrage, car si
on trouve quelqit 3 peu inconvenant d'élire des femmes pour
siéger dans cette Chambre, nous avons, d'après la constitu-
tion, une Chambre où l'on pourrait très bien les placer, où
.elles trouveraient des collègues convenables, surtout si
c'étaient des dames ayant atteint un certain àge. Te re-
commande la chose au premier ministre comme un moyen
d'éviter la difficulté dans laquelle il s'est mis. Il a dépos4
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un projet après mûre délibération; il a trouvé le couronne-
ment de sa vie politique, et il trouve que la choFe est si im-
populaire auprès de ses partisans qu'il est sur le point de
l'abandonner. Voilà une avenue par laquelle il peut se sau-
ver et conserver son honneur. Il pourrait nommer les
dames membres de l'autre Chambre du Parlement, et je suis
sûr qu'elles en feraient l'ornement. On insinue bien à la
vérité-j'ai entendu dire la chose par quelques personnes-
qu'il s'y en trouvait déjà et que l'honorable monsieur devra
ou nommer des dames au Sénat ou les faire voter pour les
sénateurs et ne plus nommer de membres de la Chambre
haute, mais les rendre électifs en les laissant choisir par les
femmes. C'est encore là pour l'honorable monsieur un
moyen d'étendre le droit de suffrage aux femmes, et ce se-
rait vraiment une excellente affaire pour le Sénat. S'il ac-
cepte l'une ou l'autre des recommandations, je suis convain-
cu que cela fera honneur à l'autre branche législative et
qu'elle l'ancrera encore davantage dans l'affection du peuple.
Je pense en toute sincérité que cette mesure radicale, pré-
sentée par un premier ministre conservateu, sera l'o jet
d'une étude sérieuse. Si elle est adoptée, elle étendra le
droit de suffrage à une forte partie de la population, partie
dont l'intelligence ne saurait être mise en question, dont la
pureté d'intention ne peut être mise en doute. Elles forment
une classe qui, dans l'exercice du droit de suffrage, serait à
l'abri de tout soupçon de motifs impurs, qui exercerait une
vaste et importante influence sur toutes les questions rela-
tives aux moeurs et à la société, et qui tendrait à placer la
politique à un niveau plus élevé lorsque les gens subiraient
moins qu'aujourd'hui les influences illicites. Si l'honorable
monsieur veut faire cela, s'il adopte une mesure qui aura
cette portée, il aura fait quelque chose pour détourner l'effet
de beaucoup d'actes législatifs qu'il a fait entrer dans la loi

M. MoCRANEY: Je requiers l'indulgence de la Chambre
pour quelques instants. Je considère que la question actuel-
lement devant la Chambre-celle ayant trait au droit de
suffrage-est peut-être une des plus importantes qui aient
jamais 4té soumises à l'attention du parlement. J'ai écouté
les raisonnements invoqués par les différents messieurs qui
ont pris la parole, et je regrette que l'honorable monsieur
qui a présenté le bill n'ait pas jugé à propos do maintenir
au bil l'article ayant rapport au suffrage des femmes. Il y
a quelques jours, lorsque l'honorable député de Victoria (M.
Baker) s'est levé pour dire qu'il était en faveur du suffrage
des femmes, j'ai pensé qu'il se faisait peut-être le truche
ment de plusieurs des membres de la droite. Il m'n semblé
très significatif qu'un député portant un nom aussi classique,
soit le représentant d'un comté qui porte le nom d'une des
plus nobles femmes qui se trouvent actuellement sur la surface
du globe-Victoria- une femme que chacun de nous aime
et dont il est honoré d'être le sujet. Et, M. l'Orateur, il y
a des dizaines de milliers de nobles femmes dans notre pays
qui sont en état d'exercer le droit de suffrage et plusieurs
des droits de l'homme aussi bien que cette noble femme
bien qu'elle soit aujourd'hui la plus grande et la plus noble
des femmes sur la surface de la terre. Comme chacun l
sait, nous avons dans ce pays des milliers de femmes qui on
des propriétés leur appartenant, qui sont intelligentes c
sont sous tous rapports, capables d'exercer le droit de suf
frage et de le faire avec prudence et sagacité. Je ne dout
aucunement que beaucoup de ceux qui siègent ici ont de
femmes comme cela dans leur propre estime, qui possèden
des dizaines de milliers de dollars en propriété et qui ont
leur service des hommes qui exercent le droit de suffrage e
qui peuvent aller voter alors qu'elles sont privées de ce pri
vilège. Je connais personnellement deux femmes qui ex
ploitent une terre de 2,000 acres et qui ont un grand nombr

'hommes à leur emploi. Ces deux femmes n'ont pas droi
de voter, pendant qu'un grand nombre des hommes qu'elle
emploient ont ce droit. Permettez-moi de lire ce qu'a di
une dame anglaise de renom, à propos du droit de suffrag
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et de la façon dont un des hommes à son emploi appréciait
la chose:

"Eh bien, John," lui dit sa maitresse, " qu'est-ce que vous pensez du
droit de suffrage? " John se gratta la tête, réfléchit pendant une ou
deux secondes, puis dit d'une façon oratoire: " Ah 1 je sais ce que vous
voulez dire, madame; c'est le nouveau cheval que monsieur Fawcett
(un voisin) vient d'acheter ; n'ayez rien à faire avec lui, madame; il
est trop haut sur jambes et trop léger pour votre brougham simple, et
j'ai appris gu'il avait un éparvin." John fut renvoyé en se flattant
d'avoir créé une forte impression, ce qui était vrai sans doute, mais pas
dans le sens qu'il pensait. La petite dame se tourna de mon côté, avec
le feu de la colère dans le regard, et dit: "Cet ignorant va avoir droit
de voter, pendant que moi qui paie les contributions et les taxes, sans
compter les gages de John, e ne puis avoir voix au chapitre où se
rüglent les affaires du pays.'

Je crois que le vrai principe sur lequel doit reposer le
droit de suffrage-et ce n'est pas un principe nouveau pour
moi, car je l'entretiens depuis que je m'occupe de politique
-c'est celui du suffrage universel, avec résidence d'un an;
et j'ai foi au principe du suffrage des femmes, appliqué da
moins à celles qui ont des propriétés, qu'elles soient ou non
mariées. Je ne vois pas de raison do priver une femme
mariée du droit de voter aussi bien qu'une femme non-mua-
riée. On a prétendu que si les femmes ont droit de voter
elles réclameront le droit'd'occuper les emplois. Je ne crois
pas du tout que ce soit là une conséquence, bien que,pour ma
partje ne vois pas pourquoi les fonctions de la vie ne seraient
pas remplies par des femmes. Je prétends que si ma femme
est plus intelligente que moi, elle doit remplir l'emploi,
tout comme la vôtre, si elle est plus intelligente que vous.
Que l'intelligence serve de règle dans notre pays, et nos
affaires seront beaucoup mieux administrées qu'elles ne sont
aujourd'hui. Je suis sûr que s'il se pouvait qu'un parle-
ment composé de femmes n'eût pas fait plus de besogne que
nous n'en avons fait depuis le temps que nous sommes ici,
cela eût été une disgrâce pour elles. Quelques ionorables
députés ont parlé de l'existence du droit de suffrage pour les
femmes dans le territoire de Washington. Roger S. Green.,
juge en chef du territoire de Washington, écrit :

Le droit de suffrage pour les femmes a été la cause d'une expansion
générale de sentiment dans tout le territoire en faveur de ce suffrage.
Nous sommes assez unanimement, non seulement persuadé mais con-
vaincus, que de droit et en justice appartient naturellement aux femmes
le droit de voter, et qu'il est non seulement dans son intérât, mais dans
celui de l'homme et surtout des enfants, qu'elle exerce ce droit. L'exer-
cice qu'elle en fait a porté davantage l'opinion publique à s'occuper de
la façon et do la mesure dansq laquelle l'action politique affecte virtuelle-
ment la paix et le bon ordre dans la société; cela a surtout placé le foyer
domestique à la placeeéminente qui lui convient comme facteur social
vitalement et sensiblement affe té par la législation et l'administration
municipales. Je suis str que nous avons dejà une administration plus
simple, plus saine, plus efficace que ce qne nous n'avons *amais vu dans
l'histoire du territoire. Jusqu'à pràsent l'expérience a réalisé les espé-
rances des sufragistes.

Nous avons ici le témoignage du juge en chef duterritoire
de Washington à propos du suffrage des femmes dans cette
contrée. Je dois dire que pour ce qui est de l'extension du

s droit de suffrage aux femmes dans la province d'Ontario,
i dans chaque occasion, autant que je sache, elles en ont fait

un sage et bon u7sage ;elles l'ont exercé bien mieux que
beaucoup d'hommes, Je ne vois pas pourquoi les femmes
n'auraient pas droit de voter aux assemblées paroissiales,

t aux cours ecclésiastiques, dans les syndicats scolaires, pour
t le choix des employés municipaux, ou dans tous les cas sur
. toutes ces questions relatives aux mours. Si les femmes du
e pays étaient chargées de réglementer les moeurs et de traiter
s les questions concernant les moeurs qui nous sont soumises
t de temps à autre, le sentiment moral du pays serait beau-

coup plus élevé qu'il ne l'est aujourd'hui. Si vous voulez
t donner un caractère moral à quelque chose, engagez les

femmes à s'en occuper. Si vous voulez construire des
- églises, établir des écoles, élever quelque monument magi-
e fique, demandez l'assistance des femmes; une bonne femme
t peut faire, dans un mouvement ayant les moeurs pour objet,
s le double de ce que peut-faire un homme. Je crois que nous
t savons tous cela; il n'y a personne en cette Chambre pour
e refuser de reconnaître la chose. Parlant de la concession
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du droit de suffrPge aux femmes mariées, j'ai déjà fait
remarquer que je ne pouvais pas comprendre comment les
môres de nos garçons et de nos filles n'ont pas plus droit de
voter que les femmes non mariées, si elles ont des biens qui
leur soient propres. Puis, si la loi ne fonctionne pas bien,
rien n'empêche de l'abroger; mais je n'entretiens pas la
moindre crainte, et si le droit de suffrage est reconnu aux
femmes, le pays en retirera do grands avantages. Qu'il me
soit permis de lire quelques lignes écrites par une dame au
sujet du droit de suffrage concédé aux femmes mariées :

Les véritables amie du suffrage des femmes objectent très naturel-
lement au bill soumis au parlement anglais, qu'on prétend être en faveur
des femmes. Ce bill précieux reconnaîtrait le droit de suffrage à toutes
les filles majeures et à toutes les veuves qîi peuvent remplir les condi..
tions imposées par la loi aux électeurs du sexe masculin, mais qui empê-
cherait les femmes mariées de voter. C'est une tache infligée au mariage-

L'aateur est madame Jacob Bright, et elle a raison. J'ai
déjà parlé de ce qu'ont prétendu plusieurs lorsqu'ils ont dit
que si on accordait le droit de suffrage aux femmes, elles
voudraient aller siéger dans nos législatures et dans nos
conseils municipaux. Je ne crois pas qu'elles le feraient.
Je crois que les femmes seraient trop indépendantes, trop
sensées pour faire une chose pareille, je parle de la règle
générale. La femme a sa sphère, et je ne crois pas qu'en
lui accordant le droit de suffrage cela la force à se montrer
en public; je crois que les femmes exerceraient leur droit de
suffrage tranquillement et que cela aurait un bon effet moral,
que nous aurions de meilleurs fonctionnaires que ceux d'au-
jourd'hui, et que l'ordre serait mieux maintenu dans le pays.
J'aimerais,avec votre permission, M. l'Orateur, lire quelques-
unes des remarques de l'honorable X Porsyth sur les droits
de la femme. Il dit en parlant de cette question, qu'elle a
été soumise plusieurs fois à la Chambre des communes et
qu'on n'a jamais présenté de requête contre:

Y a-t-il en une seule requête adressée à la Chambre des communes et
dirigée contre le bill ? Pas une seule. Au contraire, il y en a au en
faveur du bill. Des assemblées très nombreuses ont eu lieu dans
toutes les grandes villes d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande, et par defortes majorités, ou plutôt à l'unanimité, on a adopté avec enthou-
siasme des propositions en faveur du bill. Ce bill a pour fin la conces-
sion du droit de suffrage aux femmes non mariées, filles majeures et
veuves. Si je me souviens bien, il a d'a:ord été présenté en l,66. Le
nombre des personnes qui ont présenté des requêtes en faveur du bill en
1867 a été de 13,000, et, l'an dernier, au mois d'août, il se montait ô»
4I5î000 ; pendant que cette année, jusqu'au mois d'avril, le nombre en
était de 356,000 ; je veux bien qu'on estime la valeur de ces requêtes
d'après la maxime tesatimonia non sunt numeranda, set ponderandj. Les
requêtes ont été signées par des personnes de toutes les classes, de
toutes les descriptions et de tous les caractères. Parmi les signatures
se trouvent des épouses de lords, de membres de la Chambre des com.
munes, de guerriers de terre et de mer, de propriétaires fonciers et de
marchands, et en nombre plus grand que tout ce qu'on avait vu depuis
vingt ans, pour des requêtes, de gens de la classe moyenne. Parmi
ceux qui ont signé les requêtes il y a de nombreux professeurs d'univer-
sités et d'auteurs distingués. Je puis mentionner une requête qui a été
présentée ce matin par mon honorable ami le député de Cambridge
(M. Spencer Walpole).

Je vais maintenant exposer brièvement les raisons sur lesquelles
j' appuie le principe qui fait la base de mon bill, et je parlerai aussi des
objections qu'il a soulevé. D'abord, je dis que la taxation et la repré-
sentation devraient être réciproques et corrélajives, c'est à-dire qu'une
classe d'habitants de ce pays ne devrait pas être taxée ians avoir le pri-
vilège de voter pour ceux qui imposentla charge de la taxation. La seule
classe de gens dans ce pays qui sont taxés sans leur volonté, ce sont les
femmes. Si on prend les travailleurs de la ferme, comme classe ils ne
sont pas privés du droit de suffrage, car tout agriculteur qui, grâce àSon économie et à son travail parvient à pouvoir occuper une maison
avec un loyer de £14 ou de £15, de façon à être porté sur la liste pour
£12, a droit de voter. En outre de cela le droit de vote peut être exercé
par un aliéné dans un moment de lucidité, par des mineurs lorsqu'ile
ont atteint l'âge de majorité, et par les criminels qui ont subi leur senu-
tence ; mais les femmes, qui ne peuvent changer de sexe, sont, par le
fait qu'elles sont femmes, exclues pour toujours du privilège d'exercerle droit de suffirage. Je le demande, que signifie réellement le droit de
suffrage? Il veut dire la chance d'inscrire son vote pour le choix d'unepersonne chargée de représenter le votant dans la Chambre des com-
munes. Les femmes, pour qui je réclame ce privilège, peuvent être des
propriétaires remplissant leurs devoirs comme telles, et portant toute la
charge du fardeau de la taxe afférente à leur propriété. Elles peuvent
Ctre des boutiquières, faisant d'actives affaires et dépendant dans plu-
sieurs cas, de leur propre travail. Il y a aussi dans ce pays beaucoup de
femmes qui fout de l'agriculture et du pâturage, et cette classe serait
beaucoup plus nombreuse qu'elle n'est, n'était le fait que dans plusieurs
comtés d'Angleterre la veuve d'un fermier ne pett exploiter sa ferme,

parce qu'elle n'a pas droit de voter. Le fait est que le landlord veut
avoir sur sa propriété autant de droit que possible, et il n'affermera pas
sa propriété à la veuve d'un fermier, parce que par là le droit de suffrage
se trouvera perdu. Aucune eception n'est faite en leur faveur pour
les obligations du fisc ni pour les taxes comme propriétaires; elles sont
liées par des dispositions de la loi criminelle de la même façon que les
hommes, et il n'y a pas, que je sache, une seule exception faite an leur
faveur. Elles paient leur pleine part de taxes comme propriétaires, de
la môme façon que les hommes. Nous savons tous que pour ce qui est
des offenses contre les mceurs les femmes souffrent beaucoup plus que
les hommes qui se rendent coupables des mêmes offenses. Je vais vous
donner un exemple de l'injustice qne les femmes ont à subir eomme con-
tribuables. Il y a quelques années, le bourg de Bridgewater passait
pour tellement corrompu qu'on y envoya une commission royale pour
s'enquérir des accusations pottées contre sa population. Le résultat de
l'enquête fut défavorable au bourg et la ville a eu a en payer les frais,
du moins tous ceux de ses habitants qui payaient les taxes ont ou à
payer ces dépenses. Naturellement les contribuables du sexe féminin
ont dit ne nous taxez pas, nous n'avons rien à faire avec la corruption
qui a provoqué l'enquête, nous n'avons pas droit de voter. Pourquoi
donc punisiez vous l'innocent avec le coupable? Mais qu'est-ce qu'a dit
le secrétaire d'Etat: "Vous êtes contribuables et il vous faut payer la
chose comme contribuables, que vous soyez innocentes ou coupables."

Dans le même discours l'honorable monsieur dit:
Sir Henry Maine, dans sa première histoire des institutions, a dit:
Il rat probable que tous ceux qui ont étudié la question que les sociétés

civilisées de l'occident, en étendant davantage avec persistancte l'indé-
pendance perasnnelle des femmes, et même en leur accordant des privi-
lèges politiques, ne font que doner du développement à l'application
d'une loi à laquelle elles ont obéi depuis des siècles.

Mais on a demade -et la question mérite une réponse-quels sont les
griefs des femmes. Quels sont les torts que nous ne pouvons redresser.
Quelle aide les femmes peuvent nous donner dans l'ouvre législative.
Pour ce qui est des griefs des femmes, je réponds u'il est mal qu'aucune
classe de la société dans un état libre soit placéeans la position d'une
catégorie de parias politiques. N'importe quelle classe de la société
devrait sentir que c'est lui faire tort que de la croire incapable d'exercer
un droit qui est reconnu au reste de la société. Laissez-moi vous reporter
an imagination àl quelques années en arrière. Souvenez-vous de ce
qu'était la loi relative à la propriété dans le cas des femmes mariées. Il
y a quelques années, toutes les femmes mariées, à moins d'être assez
riches ou de rang assez élevé pour avoir des représentants, étaient pri-
vées de leurs propriétés, qui par le fait du mariage revenaient aux maris.
La conséquence était que toute femme pauvre qui, par son économie et
par son travail avait acquis quelques bient, pouvait voir engloutir le tout
par un mari ivrogne, parce qu'aux yeux de la loi co- qu'elle avait gagné
appartenait à celui-c. Il a fallu bien du temps et beaucoup de luttes
avant que cette Chambre pût réformer cet abus, et il en reste encore à
faire davantage dans cette direction. Comme la Chambre le sait très
bien, une femme ne peut actuellement nommer, en vertu de la loi, un
tuteur à ses enfants. Un homme peut nommer sa femme tutrice de ses
enfants; mais lorsqu'il est décédé et qu'elle se trouve elle-même sur
son lit de mort, elle ne peut pas même nomm-r ni son frère ni sa soeur
tuteur de ses enfants. Est-ce juste ? Estý-e équitable?

Je pourrais continuer à lire le discours qu'a fait cet hono-
rable monsieur à ce sujet, et il mérite notre attention. Il
dit.

Je n'ai rien dit dans mon discours de la f,'çon dont cette question
pourrait affecter l'influence des partis. J'aurais honte de l'avoir fait,
pour cette raison que je ne crois pas qu'aucun de nous ait le droit d'ap-
puyer ou de repousser ce.proj et simplement parce que, de manière on
d'autre elle pourrait affecter ila balance des partis. Je ne sais pas com-
ment elle pourraitle faire. Je pense qu'on trouverait une aussi grande
divergence d'opinion sur les questions politiques parmi les femmes que
parmi les hommes. Mais, quoiqu'il en soit, je dis qu'il serait mal de
s'opposer à un projet de loi simplement parce qu'en étendant le droit de
suffrage, cela pourrait affecter la balance des partis, à moins que le pro-
jet en Ini-m6me soit mauvais.

Je trouve encore, dans un discours prononcé par M. Jacob
Bright sur ce sujet, qu'il parle des aptitudes intellectuelles
de la femme:

Quant aux aptitudes intellectuelles, je ne suis pas pour examiner une
question aussi oiseuse, je me contenterai de dire que parmi celles dont
les prétentions ont été repoussées, un grand nombre sont engagées dans
l'exploitation d'entreprises importantes et qu'elles luttent avec succès
pour supporter lents familles. Elles, ont assez de capacités intellec.
tuelles pour discerner les vérités respectives de deux candidats politi-
ques ? Si on ne peut douter de leurs capacités intellectuelles, que dirons-
nous de leurs qualités morales? Elles sont plus modérées, plus soumises
aux lois, plus frugales; elles paient leurs contributions et leurs taxes
avec plus de ponctualité et on les voit mains souvent entre les mains
de la police que beaucoup de ceux qi exercent le droit de suffrage.
Quelle est donc la raison qui puisse justifier leur exclusion? La raison
invoquée, c'est qu'elles sont femmes. Il y a beaucoup de gens è qui
cette raison va paraître suffiante, je puis seuleniet supposer que ceux.
là sont des gens qui ont fait de l'autre sexe une expérience malheureuse,
dont les mèrea, les femmes et les filles se sont &données à être faibles,
ignorantes ou égoistes, mais je suis sûr que parmi les membres de cette
Chambre l'expérience a été toute autre et qu'il y et a qui, conte 19
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pays, ne se contentent pas de cette réponse. Comme l'honorable dé-
uté devrait le savoir, la question s'empare d'avantage à tout ce pays.

Je ne penseîpas quei dans aucune partie du pays on puisse convoquer
une ase lee mile personnes qui refuseraient d'adopter une propo-
sition favorable à ce projet.

Je pourrais en lire bien davantage et des choses qui
auraient beaucoup plus d'intérêt peut-être, mais je suppose
que je ferais mieux de ne pas fatiguer la Chambre. J'ai
été très frappé de l'observation faite par le député d'Algoma
(h. Dawson), et c'est justement ce qu'on pouvait attendre
de l'honorable monsieur. Je viens seulement d'apprendre
que l'honorable député est un vieux garçon. Il a parlé de
femmes qui ont un parlement à elles. C'est ce qu'on pou-
vait attendre d'un homme qui n'a jamais senti l'influence de
la femme ; mais s'il avait éprouvé cette influence,

S'il eut de la beauté vu l'oeil plein de désir
Demander à son coeur l'hommage d'un soupir,

je ne doute pas qu'il eut arlé tout différemment. Je ne
parlerai pas davantage. Uien que l'honorable député de
Montréal (M. Curran) ait traité la question tout au long, je
pense qu'il s'agit d'étendre le droit de suffrage aux femmes.
Je ne prendrai donc pas plus de temps pour discuter le sujet.
Qu'il me sulse de dire que je suis un converti à la doctrine
de ceux qui veulent reconnaître aux femmes le droit de
suffrage, et que je suis prêt à la défendre.

M. MoNEILL: Tout en étant en faveur du principe sur
lequel repose ce bill, tout en croyant que c'est aux membres
do cette Chambre, et non à ceux d'une autre législature à
réglementer le droit de suffrage pour.cette Chambre; et tout
en considérant que les raisonnements du chef de l'opposition
soient bien loin d'être favorables à un système de fédér ation
comme celui des Etats-Unis, comparé au nôtre, je ne puis
pourtant approuver cet article du bill. Je n'admets pas du
tout, non plus, la ligne de conduite adoptée par les hono-
rables messieurs de la gauche à l'égard du très honorable
chef du gouvernement parce qu'il n'a pas fait de cet article
une question ministérielle, parce qu'il ne s'est pas servi de
la forte majorité qui l'appuie si cordialement et avec tant
d'entrain dans la Chambre pour essayer de l'imposer à son
approbation. Je pense qu'en cela la conduite du très hono-
rable monsieur mérite toute notre approbation, non seule.
ment l'approbation des membres de la Chambre, mais
encore celle de toute la population du pays. Cette question
est d'une importance incommensurable. Elle a une très
grande.importance dans tous les pays du monde, mais elle
n'a encore été que fort peu examinée soit dans la presse, soit
sur les tréteaux du pays, soit dans cette Chambre, avant
aujourd'hui.

En élaborant un grand projet, qui établit ce que doit être
le droit de suffrage dans le Dominion, il me semble qu'il
n'était que naturel de prendre une pareille question en con-
sidération. 'Il me semble qu'il était impossible qu'une ques-
tion qui s'impose tellement aux gens dans toutes les parties
du monde ne fùt pas soumise à notre attention. Comme
elle n'a été discutée ni dans la Chambre ni dans le pays, il
me semble qu'il n'était que convenable de la part des mi-
nistres de n'en pas faire une question de parti et de la lais-
ser entièrement à notre appréciation pour que nous votions
suivant nos convictions. Je crois. d'après ce que j'ai enten-
du dire aux messieurs de la gauche, que cette ligne de con-
duite adoptée par le chef du gouvernement n'est pas tout à
fait désapprouvée par eux; cependant elle n'est pas tout à
fait conforme à leurs vues. Mais je ne vois pas que ce toit
là un raisonnement qui se recommande bien de lui-même et
qu'il puisse me porter à désapprouver la conduite du très
honorable monsieur. Je pense qu'il y a de ce côté-ci de la
Chambre beaucoup de députés qui seront d'accord avec moi
sur ce point. On m'a rappelé, au cours de ce débat, une ex.
pression dont se servait souvent lord Beaconsfield, que c'est
l'inattendu qui arrive toujaurs. Je dois dire que lordque j'ài
entendu les honorables députés dire-les uns après les autres
-lètdeputé db la gauche-qfteils répudialent une doctrine
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qui, depuis nombre d'années, ils professent ostensiblement,
savoir, la doctrine de la domination française; quand je les
ai entendus répudier cette doctrine qu'ils ont prêchée pen-
dant tant d'années; quand je les ai entendus prétendre, du
moins implicitement, que la domination française était un
mythe; que le très honorable monsieur n'avait qu'à faire
claquer son fouet et que tous nous serions d'accord pour ap-
prouver le projet, je me suis rappelé l'expression de lord
Beaconsfield : c'est l'inattendu qui arrive toujours. Je
ne puis appuyer cette disposition du bill, car je ne vois pas
quel terme on peut mettre à son application. Si les femmes
sont pour entrer dans l'arène de la politique comme vo-
tantas, je ne vois pas comment on pourrait les empêcher
d'avoir des sièges dans le Parlement.

le très honorable monsieur a essayé d'un raisonnement
qui démontre le cortraire de cette proposition, mais je
trouve que je ne puis suivre le très honorable monsieur dans
cette voie d'argumentation; je confesse qu'il faut que je me
permette de différer avec lui au sujet de la propos tion qu'il
a émise. Le très honorable monsieur a dit que les membres
du service civil et les membres du clergé peuvent voter,
mais qu'ils n'ont pas droit de siéger dans le parlement; il
s'en suit donc que les femmes peuvent avoir droit de voter,
mais non de siéger dans la Chambre. Mais il me semble
qu'un membre du clergé ne jouit pas du droit de suffrage
par le fait qu'il possède une propriété comme membre un
clergé, mais comme citoyen, et c'est en cette dernière qua.
lité qu'il a droit de voter, de- la même façon absolument
qu'il perd son droit comme membre du clergé; ainsi, une
femme perdrait son droit, ai elle se faisait, par exemple,
membre du clergé, c'est-à dire si elle prenait la détermina-
tion de se vêtir d'une façon qui l'empêcherait de eiéger dans
la Chambre. Nous devons donc examiner cette nestion
au point de vue de ses dernières conséquences. ons de-
voUs comprendre toute la portée de ce que nous- sommes à
faire. Je dois reconnaître que sous bien des rapports la
perspective est bien tentante. Comme je l'ai déjà dit, je
crois qu'il est impossible de nier aux femmes le droit de
siéger dans le parlement si on leur accorde le droit de
suflrage. Si l'on ne pouvait pas invoquer d'autres raisons
en faveur de cette prétention, je pense que la chose est suffi-
samment démontrée par le fait qu'elles n'auraient qu'à élire
pour le; représenter des hommes qui voteraient pour faire
disparaître toutes les incapacités dont ellesseraient frappées
sous ce rapport. Comme je l'ai dit, je pense que la perspec-
tive est bien tentfite, et je suppose qu'il n'y a personne
dans cette Chambre qui serait assezsauvage pour refuser de
reconnaître que la présence des dames dans cette enceinte
ajouterait beaucoup aux plaisirs que nous goûtons dans lac-
complissement de nos devoirs législatifs. C'est là, j'en suis
sûr, une proposition que personne ne repoussera. J'ai aussi
été frappé d'une remarque faite par un honorable monsieur
de la gauche, au sujet de la présence des dames dans- cette
Chambre.

Il me semble que si nous avions des dames ici, nous abré-
gerions probablement les débats. Nous savons tous qu'il a
pl à la Providence, dans sa sagesse inaltérable, de donner
aux femmes le don de la parole, et nous savons tous que de
temps immémorial elles n'ont jamais abusé de ce don et
qu'elles en ont toujours usé avec la plus grande modération,
je crois donc que nous pourrions naturellement nous
attendre, si nous voyions des femmes faire partie de cette
Chambre, à voir diminuer la longueur des débats. Je crois
donc que c'est là un argument à invoquer en faveur du bill.
Mais on vent, que les femmes non mariées seules- soient
admises à l'exercice de ces droits, et dans ce cas il n'y a que
les femmes non mariées qui auraient des sièges dans cette
Chambre. Il me semble que si cela arrivait, il.y aurait de
quoi éviter l'ambition politique des jeunes gens, de bnnne
tournure. Je me rappelle très bien que lbrsque:M. Shaw,
l'ancien dénuté de'Bruce-Sud, a défait l'honorable Edward
Blake dan -ee-comtê, sowayons tous considéré la chose
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comme un très grand triomphe politique. Mais s'il se fût
trouvé que le chef de l'opposition n'aurait pas été l'hono-
rable Edward Blake, mais une demoiselle Blake, et que si
quelques jeunes gens avaient mis le siège devant son cSur
pour bombarder la forteresse de ses affections, et si l'un
d'eux avait réussi à en faire sa femme, cela aurait paru
être un triomphe politique; alors ce jeune homme aurait
privé pour le reste de ses jours le chef de l'opposition d'un
siège dans la Chambre. Je dis que ce serait là une sorte
de triomphe politique; et s'il y a quelque chose qui res-
semble à de la reconnaissance politique, quelque chose qui
approche d'une récompense pour les services politiques-ce
que nous savons ne pas exister-je - crois qu'on pourrait
justement regarder ce jeune homme comme un champion
parmi les partisans du gouvernement du jour et qu'il pour-
rait exiger de celui-ci la récompense de ses services. Cela
me conduit naturellement à penser qu'il serait quelque peu
injuste de restreindre ce privilège aux femmes non mariées.
Je dois dire que je partage entièrement l'avis de ceux qui
ont envisagé la question à ce point de vue.

S'il est juste que les femmes non mariées prennent intérêt
aux affaires de la politique, il me semble qu'il serait fort
peu équitable que du moment qu'elles se conformeraient
aux lois de la nature et qu'elles se marieraient, elles seraient
pri ées de ce droit, et même en retenant les propriétés qui
leur conféraient le droit de suffrage et en vertu de quoi elles
l'avaient exercé. Il paraîtrait bien étrange qu'une femme
qui aurait été portée à voter, qui l'aurait été par cet article-
ci même-je dirai plus, et qui aurait ôté contrainte de voter
-du moment qu'elle serait devenue parfaitement en état
de mettre en pratique les leçons qu'elle aurait reçues, du
moment qu'elle aurait pris un époux, serait privée du droit à
elle conféré par ce bill. Il parait bien dur que la mère soit
privée du droit de suffrage lorsque la fille en jouit pour
l'exercer peut-être précisément en faveur du parti auquel la
mère est opposée. Il semble bien cruel qu'une femme qui a
reçu par cet article le droit de voter en faveur de la loi de
prohibition, fut, du moment qu'elle viendrait d'épouser un
ivrogne, privée de ce droit qu'elle aurait jusqu'alors exercé,
cn faveur de cette législation.

Je sais que le député de Cardwell (M. White), a dit que du
fait que le mari est le chef de la famille, la femme doit être
privée du droit de suffrage. Ce raisonnement prouve beau-
coup trop, parce que, d'après cela, aucau fils de cultivateur
ou d'ouvrier ne pourrait voter, attendu qu'ils pourraient
également voter contre les voux du chef de la famille. Si
nos femmes doivent avoir le droit de suffrage, il faut que
leurs votes ne soient pas subordonnés à ceux des hommes,
mais qu'ils doivent être sur un pied de parfaite égalité avec
ceux de leurs maris. Je ne puis donc faire autrement que
me demander s'il est à désirer de reconnaître le droit de
suffrage aux femmes dans une mesure aussi étendue qu'aux
hommes. Si oui, nous aurons des femmes mariées dans la
Chambre, le ministre des travaux publics devra prendre en
sérieuse considération la question d'ajouter aux édifices du
parlement, afin d'établir une chambre pour les enfants à la
mamelle. J'espère que lorsqu'il le fera il verra à ce que
cette pièce soit mieux aérée que cette chambre-ci ; autre-
ment nous ne pouvons espérer élever des hommes politiques
jouissant d'une bien bonne santé.

Je me rappelle d'avoir lu, il y a quelque temps, dans le
Standard, 'de Londres, une description très intéressante
d'une fabrique fondée par un membre d'une famille appar.
tenant à la vieille aristocratie d'Angleterre. Ce qu'il y
avait de remarquable dans cette fabrique, c'était que les
moindres détails avaient été soignés avec une telle .exacti.
tude et avec un tel soin que les propriétaires mêmes des
établissements rivaux admettaient que, sous tous rapports,
cette fabrique était de cinquante ans en avant des autres
établissements du même genre dans la Grande-Bretagne.
On admirait tout particulièrement les précautions sanitaires
prises surtout pour le département des femmes et des filles;

il y avait surtout certaines dispositions pour l'accommoda-
tion des femmes mariées qui m'ont beaucoup frappé. Dans
une pièce il y avait un certain nombre de petits berceaux
tenus continuellement en mouvement par un mécanisme.
Je crois que lorsque nous aurons ajouté cette amêlioration
aux édifices du parlement, et lorsque les bébés parlemen-
taires seront bercés par la mécanique, nous aurons fait un
grand pas dans la direction du développement do la race
bumaine. Il me semble que l'on pourrait s'attendre à ce
que ces bébés soient bercés dans la sagesse politique, qu'ils
suceront avec le lait maternel ; nous aurons ainsi une classe
de politiciens d'un ordre très éleçé. Je crois que cette
question est une des plus importantes qui puisse être sou-
mise à notre considération. Il est étonnant de voir qu'elle
n'ait pas été discutée plus au long. D'après moi, elle ren-
ferme toute une révolution sociale. On ne peut pas nier
qu'en général les hommes et les femmes sont, par leur cons.
titution même, destinés à des fonctions différentes dans la
vie; sans doute qu'il y a des exceptions à toutes les règles.
Je pourrais par exemple citer l'armée. Nous.savons très bien
qu'il y a eu des régiments d'amazones, e.tnous, Anglais, nous
devons nous rappeler à nos propres dépens que la pucelle
d'Orléans a été un chef militaire très heureix. Cependant,
nous ne nous attendons pas à voir beaucoup de femmes com-
mauder nos armées ou nos cuirassés. Parce que l'Angleterre
et la France ont combattu contre la Russie en Crimée, nos
armées étaient composées d'hommes et commandées par des
hommes, bien que beaucoup d'entre nous aient déjà oublié
les noms de ces héros. Il y a cependant un nom dans cette
guerre dont nous nous rappelons tous, c'est le nom d'une
i:mme dont le courage, le dévouement, l'énergie, la pru-
dence, sont encore aussi présents à la mémoire qu'il y a un
quart de siècle. Mais l'ennemi qu'elle a combattu et qu'elle
a terrassé, c'est la maladie, la souffrance, la mrrt.
Elle est en vérité : " Whe n pain and anguish,
wrung the brow, the ministering angel " dont parle
sir Walter Scott. En se renfermant dans son rôle
de femme, en se livrant à ces travaux pour lesquels la
nature l'avait si éminemment douée, Florence Niglitingsle,
s'est acquise une gloire et une célébrité universelle plus du.
rables que celles de lord Raglan lui-même ou de tout.autre,
qui, faisant le sacrifice de leur vie, escaladèrent les hauteurs
d'Alma ou défendirent les positions anglaises contre les
bordes russes, qu'on apercevaient partout à travers les
brouillards du matin de-cette terrible journée d'Inkerman,
ou de toute autre qui:

With cannon to right of them,
<Jancon t0 left of thin-

une poignée, six cents, chargea toute l'armée russe sous la
gueule même des canons-

Sabring the gunners there,
While il the world wondred.

Qu'ils sont beaux, M. l'Orateur, ces actes de valeur, i
font battre le cœur avec pka de fierté et couler le sang purs
vite dans les veines de tous vrais Canadiens. Mais je dois
dire que p.armi tous ceux-là on ne trouve pas un nom qui,
dans l'opinion de l'humanité civilisée, dont la renommée
puisse être comparée à celle de cette femme, qui à ce même
endroit, à cette même époque, se conacra à cette oeuvre,
essentiellement féminine. Je ne veux pas qu'on interprète
mal mes paroles. Je ne veux.pas que l'on suppose un seul
instant que mon opinion est que les femmes devraient se
consacrées exclusivement à soigner les malades. Loin de
là, mais ce que j'ai voulu démontrer, et ce que je crois, c'est
ceci : Ces travaux qui convienilent aux hommes peuvent ne
pas convenir du tout aux femmes, mais au côté de ces occu-
pations dévolues aux hommes, et lié intimement à ces oo.
cupations se trouve un autre genre de travaux pour lesquels
la femme est par sa nature, essentiellement douée; et ces
travaux sont tout aussi difleiles, gusi utiles et aussi nobles
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que tout autre, et qui demandent des qualités tout aussi ad-
mirables.

Je dis que le travail de l'homme et celui de la femme sur
cette terre se complètent souvent l'un par l'autre. Bien qu'il
puisse être vrai que les femmes devraient s'intéresser aux
questions politiques, et que je crois que l'influence qu'elles
exerceront sera toujours bienfaisante, relevée et salutaire,
il ne s'en suit pas que cette influence politique ne pourrait
pas s'exercer avec plus d'avantage dans la sphère qui lui est
plus particulièrement dévolue, la famille et la société.

Nous ne devons pas.oublier qu'il y a une division natu-
relle du travail provenant d'une différence essentielle dans
la constitution et le tempérament des sexes, et qu'une inter-
vention artificielle dans cette distribution naturelle des rôles
ne serait pas avantageuse à la race humaine; c'est pour
cela que cette question du suffrage des femmes est si impor-
tante.

Si quelqu'un, ce que je ne comprends pas, voulait pré.
tendre que les femmes ne sont pas assez intelligentes pour
exercer le droit de suffrage, cela serait tout à fait faux. Les
femmes sont pour le moins aussi intelligentes que les hommes.
Mais la question qu'il faut se poser est celle-ci: Une vie
politique comme celle que nous menons convient-elle bien
aux femmes.

Nous avons entendu parler d'élections municipales et
scolaires. Je n'ennuierai pas la Chambre en discutant cette
question, mais on admettra que les élections municipales
sont bien différentes des élections politiques, tant sous le
rapport de l'animosité que sous d'autres rapports, que je
n'expliquerai pas à présent. Pour.ce qui regarde les ques-
tions d'éducation, cela est naturel aux femmes. Nous savons
tous que la mère est la première institutrice de l'homme.
Mais à ce sujet, je citerai un cas assez curieux. Mon umi,
le docteur Craver, qui est, je pourrais dire, le fondateur du
collège Dulwich, la première grande école graduéo du dis-
trict sud de Londres, qui est un des plus grands, sinon le
plus grand, des réformateurs de l'Angleterre sur les ques-
tions d'éducation, me disait, pas plus tard que l'été dernier,
que la présence des femmes dans la commission des écoles
avait été un grand désappointement même pour ceux qui
avaient plus désiré les voir arriver à ce poste; et qu'en
somme cette expérience avait été loin de produire les
résultats qu'en attendaient tous les véritables amis de l'édu.-
cation.

La question se résume à ceci : les femmes peuvent-elles
entrer dans l'arène politique comme les hommes, sans faire
tort à leurs qualités admirables et distinctives. Peuvent-
elles monter sur une estrade, en présence d'un auditoire
partagé, divisé, et faire de l'opposition à un candidat mâle,
sans déroger à sa nature de femme.

Si le droit de suffrage de la femme doit avoir pour résul.
tat d'émousser sa sensibilité, et de la rendre moins tendre,
moins distinguée, moins femme, je n'hésite pas à dire que ce
sera un mal, au lieu d'être un bien.

Mais qui doit juger la question ? A qui appartient-il de
dire jusqu'à quel point et jusqu'à quel degré une femme
doit se mêler de politique. Quels sont les juges compétents ?
je dis que se sont les femmes elles-mêmes.

Il y a un argument qui à mon sens serait irréfutable si
ce n'était cette considération. Je dois dire, bien qu'il m'en
coûte de le dire en présence du premier ministre, mais je
dois le dire en justice pour moi et comme faisant partie de
mon argument, que les deux hommes d'Etat anglais que je
regarde comme incomparables et les plus grands depuis lord
Palmerston, sont le détunt lord Beaconsfield et le premier
ministre actuel du Canada. Et le fait que ces deux hommes
d'Etat, ayant une si grande- expérience politique et une pri-
dence ai consommée, se sont prononcés en faveur de ce
projet, serait pour moi un argument sans réplique, si je ne
considérais pas que nous avons une plus haute autorité sur la
question, si je n'étais pas d'opinion que nous devrions avant
tous consulter nos femmes elles-mêmes.

M. MONXILL

On prétend que la femme agit par impulsion et cela est
vrai, mais j'ai toujours trouvé que cette impulsion, un dehors
des questions concernant les affections, était ordinairement
dans la bonne voie, et si on prend une question sur laquelle
une femme est renseignée vous verrez qu'elle arrive pres-
que toujours à une conclusion assez juste.

Mais sur une question comme celle-ci, je suis certain que
l'opinion bien arrêtée de la grande majorité des femmes du
pays est de beaucoup plus précieuse que celle de tout homme,
car les femmes sont douées par la nature d'un sens inné de
ce qui est bien pour une femme de faire, de ce qui convient
à une femme; c'est l'instinct qui lés guide et les protège.
Le jugement de l'homme ne peut pas être substitué à cette
précieuse qualité de la femme.

Ainsi je n'hésite pas à dire que ni nos femmes approuvent
cette disposition je l'appuierai avec plaisir. M11ais je crois
qu'elles ne l'approuvent pas, et de plus, d'après mes propres
recherches et mes observations, je suis convaincu que la
grande majorité d'entre elles y est opposée.

Lorsqu'elles désireront une telle loi elles nous le feront
vite savoir. Elles ont un moyen de nous faire connattre ce
qu'elles désirent ; et puisqu'elles ne nous l'ont pas encore
fait savoir, nous pouvons en conclure avec certitude qu'elles
n'en veulent pas.

Croyant qu'elles sont les meilleurs juges de ce qu'elles
veulent et de ce qui convient à une femme, croyant qu'elles
sont hostiles à cette loi, car elles craignent que si elle est
adoptée elle les entraînera dans une position qu'elles redou-
tent instinctivement; croyant que c'est une intervention
artificielle dans la décision naturelle du travail, dont j'ai
parlé, et qu'elle serait, par conséquent, nuisible aux plus
grands intérêts de la société, je serai obligé, bien à contre-
ceur, de voter contre cette loi et d'appuyer l'amendement.

M. FAIRBANK: Je n'occuperai qu'un moment le
temps de la Chambre au sujet d'une question personnelle.
Pendant le débat sur le principe de ce bill, le député
d'Ottawa (M. Mackintosh) a bien voulu me faire ce qu'i[
considérait sans doute l'honneur de s'occuper de mes
remarques. Il a profité de l'occasion pour me plaindre de
ce que le zèle du parti avait pu me pousser à approuver les
troubles du Nord-Ouest. Cette accusation n'a pas la
moindre importance pour moi, mais par considération pour
ceux qui m'ont envoyé ici, je ne crois pas devoir la laisser
passer sans y répondre. Ou a prétendu que je me réjouis-
sais de ces troubles. Daas toute la Confédération, M.
l'Orateur, personne ne regrette plus que moi les troubles
qui règnent en ce moment au Nord-Ouest.

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
M. FAIRBANK: Je crois que je suis tout à fait dans

l'ordre, et je ne m'écarterai pas du sujet plus qu'il n'est
nécessaire pour réfuter l'accusation qui a été portée.

M. l'ORAT EUR : Je ne crois pas que l'honorable député
puisse profiter de cette occasion pour donner une explica.
tion personnelle. Il aurait dû donner cette explication
dans le temps. Lorsque la Chambre siège en comité sur
un article spécial d'un bill, je ne crois pas que l'honorable
député puisse demander une explication personnelle sur
quelque point survenu avant que la Chambre se forme en
comité.

M. FAIRBANK: Je me soumets à votre décision, M.
l'Orateur. Je n'ai pas eu l'occasion de répondre dans le
temps car je n'ai pas entendu l'accusation. Elle a été pro-
férée sans opposition de la part de l'Orateur ou de l'Orateur
suppléant, je ne sais pas lequel; c'était une remarque qu'on
n'aurait pas dû permettre dans cette Chambre. Je veux sim-
plement dire qu'il n'y avait rien dans mes remarques justi-
fiant cette accusation,

J'arrive maintenant à la question qui nous occupe. Je
considère qu'elle est d'une grande importance. Jusqu'.A
présent, dans l'histoire de la race humaine, tous les efforts
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faits par les hommes pour délivrer la femme de quelques- parfaitement quelles sont les pommes A vendre une ou deux
uns des lourds fardeaux qui pesaient sur elle dans les temps pour un sou, sans que ses connaissances s'étendent au delà.
de barbarie, ont été bien récompensés. Nous avons reçu Le bil tel que rédigé, lui dit: Madame, avancez. on a
une superbe récompense pour chaque pas qu'elle a fait besoin de vos services, Pt vos conseils sont requis pour choi-
dans l'ordre social. Nous n'avons qu'à considérer notre sir les hommes qui doivent diriger la barque de l'Etat;
condition. Nous qui avons placé la femme plus haut que vous possédeztoutes les qualités requises à cet effet. Dans
toutes les autres races humaines, nous n'avons qu'à compa- la même ville, il y a des femmes instruites, intelligentes et
rer notre position avec celle du restant de la famille humaine riches, mais affligées d'un mari je veux bien admettre qu'un
pour avoir la preuve de ce que j'avance. mari soit quelquefois une affliction, il est souvent une cause

Je ne sais. pas si je dois prétendre qu'en donnant le droit de misère dans une famille. Eh bien, cette même loi dit à
de vote aux femmes nous les élevons. Je ne suis pas cer- cette femme: Vous ne pouvez po, voter, mais'votre mgrit
tain de cela. Mais ce dont je suis certain c'est que la qu'il soit ivrogne, imbécile, ou incapable,,pour n'importe
femme en se mêlant de politique élèverait le niveau de lape. qu'elle autre raison, d'exercerpsoo jugement comme vous
litique. Il n'y a pas à douter de ses aptitudes sur ce point, pourriez vous-même exercer le vôtre, il vote, et ce sont vos
surtout pour nous de ce côté de la Chambre qui sommes propriétés qui lui donnent ce droit de suffrage. Ceciestun
habitués à contempler les traits de celle dont le portrait est des désavantages de cette mesure, et comme le dit le pre.
suspendu dans la galerie en face, le portrait de notre sou- mier ministre, c'est à titre d'expérience qu'elle est proposée,
veraine. et nous devons l'accepter ainsi.

D'après certaines remarques qui ont été faites ce soir, il La premier ministre nons dit qu'il est en faveurda suf-
m'a paru qu'il serait peut-être bon de changer ce port frage des femmes. Je n'oserais pas douter de l sincérité
de place et de le mettre à l'autre bout, afin que les députédes paroles de l'honorable ministre; mais quand on considère
de la droite puisuent le regarder de temps à autre. la manière avec laquelle il à traité cette question, on est

On ne peut pas douter de la vivacité de l'intelligence de presque forcé de le faire. Jusqu'à un certain point il peut
la femme pour saisir les questions qui l'intéressent ou qui être sincère. Quand il songe à l'état des affaires, du pays à
intéressent ceux qui lui sont chers. Par un procédé qui nous sa situation financière, au mécontentement qui un
échappe elles en viennent à une conclusion que nous peu partout, d'un bout à l'autre'du Canada, on A raison de
sommes souvent lents à trouver. Pendant que nos idées croire qu'il est sincère en autant qu'il est'convaincu qù'un
pataugent dans quelques procédés plus lents, ou qu'elles changement est désirable. Je me souviens d'avoir vu à la
sont obscuries par les fumées de l'alcool ou quelque autre fin de la guerre civile'aux Etats-Unii, unegravure représen-
influence, elle arrive de suite à une conclusion qui lui tant un naufrage en mer. Il n'y avait rien de visible A la
assigne eh quelque sorte le rôle du commandement, je me surface do l'eau que le bout du grand mat, et les débris flot-
sers du mot de commandement dans le sens militaire du tante qui accompagnent généralement un désastre maritime
mot; elle saisit l'ensemble de la question et prend une déci- -e se cramponnant au grand mat on voyait deux hommes,
sion pendant que nous sommes encore dans l'incertitude. l'un représentant le présidentde la Confédération,. Jeffer-

Il y a encore une autre question sur laquelle je ne suis son Davis, et l'autre son secrétaire, X.- Minuinger, Ce der-
pas encore fixée, cette question c'est celle-ci : la femme est- nier demandait àX. Davis: IlSavez-vous prier?" et V'atre
elle prête à assumer les obligations du cens électoral, on sus lui répondait: "Non, et vous?" et Minninger était forcé
des nombreux devoirs qu'elle a déjà à remplir. J'ai des d'avouer qu'il ne le savait pas, mais, disait-il: IIl faut faire
doutes sur ce point. Je crois qu'il y en a beaucoup qui ne quelque chose pour se tirer dici, et vivement." Dans la
sont pas prêtes à assumer ces obligations; mais pour le mo- situation actuelle dos affaires je ne suis pas surpris que le
ment nous n'avons pas à étudier la question à ce point de premier ministre veuille infuser un'nouveau sang dans ce
Vue, corps malade. La question est dle savoir si' désirent si

Il n'y a pas de doute que sans jouir du droit de suffrage, ardemment le vote des femmes, il pourra lobtenir? Nous
elles ont exercé et qu'elles exerceront encore une influence qui avons été témoins de son influence''sur ses partisans, ne
toute puissante sur ros destinées. Il est certain que " c'est doutons pas que sil demande le droit de suffrage pour les
la main qui fait mouvoir le berceau qui gouverne le monde." femmes, il lui sera accordé. Mais, sil existait un méco-
La discussion de cette question, M. l'Orateur, nous a été im- tentement sérieux parmi ses partisans, il pourrait, dans cette
posée dans un temps très inopportun, je crois. Vous voyez circonstance, trouver un peu d'aide de ce côté, J'entre ?ren-
à quelle époque de la session nous sommes; vous connaissez drais de supporter cette mesure du gouvernement et d agir
la besogne qui nous reste à faire, nous le savons tous; quel- comme dabaleur pour recruter dautres adhérents. Je ferais
quei;auns s'en ressentent peut-être plus que d'autres; et cela pour tirer leministère de'la 'position difficile où il se
cependant on nous irmnpose la discussion de cette question, et trouve placé en ce moment pour avoir trois fois notifié ces
il nous faut la 'régler immédiatement. On ne nous donne Classes de femmes d'avoir à exercer le droit'de suffrage.
pas la chance de consulter ceux pour qui nous agissons, et Le gouvernement est exposé à être poursuivi pour non
étant forcés d'agir sans délai, nous sommes obligés de le faire exécution de contrat, et comme nous le âvons tous ces
le mieux possible avec les renseignements que nous avons causes'sont toujours très importantes et se terminent par
en mains. Il a été dit par le premier ministre qu'il tentait des dommages considérables. ''hon'orabledéputéd'lgoma
une expérience. Les veuves et les filles majeures considére. a proposé un renide à cet état de choses, en établissant un
rent-elles comme un copipliment de servir ainsi de sujet à parlement peur les femmes seulement. Il y a une objection
expérimentation ? je leur laisse cela à décider. Dans le à ceci. Si l'on établissait un tel parlement, je crois que
projet qui est devant nous il y a certainement des 'points nous perdrions les services de l'honorable député.d'Âlgoma;
étranges: qu'il soit réservé aux veuves et aux filles ma, je pense qu'il prendrait un siège permanent dans les galle-
jeures de voter quand les femmes mariées du pays sont pri- ries de cette Chambre-là. Pourquoi a-t-on amené une telle
vées de ce droit, me paraît une chose peu rationnelle. Par question aujourd'hui? Pourquoi nous est-elle soumise dans
exemple, dans une ville voisine,' il existe une vénérable le seul but d'être retirée? Le premier ministre ne peut.pas
dame qui, à l'instar de l'honorable député d'Algoma, n'a laisser cette question là où il l'a prise. Il appartèuaif aux
jamais connu les joies du mariage; elle a droit de voter pour provinces de la décider; ce droit leur'est maîntenantenlevd;
ce qui regarde les conditions requises concernant la proprié. quelques-unes des provinces ont des idées plus avanoée que
té; elle paie un loyer'; dans sa jeunesse elle a eu le malheur les autres; même je crois - que cartaines d'entre eles sont
de perdre un oil, et elle est obligée de vendre des pommes sur lepoint d'étendre le cens électoral aux femmes. Si
a une gare de chemin de fer; elle peut être 'considérée cottJoi n'st pa
comme une autorité quand il .s'agit d' pommes'; elle spit. la ég es élections fédéiees, tion pu
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être traitée que par toute la Confédération. Personne ne
niera qu'il est plus aisé d'agir comme province; une pro.
vince est plus facile à influencer que la Puissance, et pour M. WILSON: Dans une question de cette importance, je
cette raison l'honorable député met un grand obstacle à crois que chaque député est justifiable de donner les raisons
l'extension du cons électoral aux femmes, qu'il soit sincère pour lesquelles il votera pour ou contre l'amendement. Tout
ou non. Je pense que personne ne doutera, après ce que le monde admettra que lorsqu'une question de cette impor-
nous avons vu cette après midi, que l'on s'est donné le mot. tance se presente devant la Chambre, nous devons l'étudier
Vous êtes décidés à voter contre cette loi, donc le sens élec- froidement et décider après mûre considération si nous
toral pour les femmes sera encore moins avancé qu'il n'était sommes pour ou contre le principe qu'elle comporte.
auparavant. Le premier ministre ne peut pas sortir de Je n'ignore pas que cette question a occupé l'attention de
cette position. Les goûts pour la musique de certains tous les membres de cette Chambre, non seulement des mi.
messieurs ici présents, ne me dérangent pas du tout. C'est nistres, mais de tous les députés individuellement; quelques
une espèce de berceuse; et si l'on continue, je crois que je uns d'entre eux, comme ils l'ont déclaré ce soir, ne savent
pourrai rester debout pendant au moins deux heures. Il y cependant pas encore s'ils devraient être pour ou contre le
a une puissance dans la musique; je ne sais pas si j'ai un droit de suffrage des femmes. Il y a quelques années, cette
tempérament de sauvage, mais dans tous les cas elle me question a été soulevée dans la législature locale où j'avais
charme. Il est possible toutefois que ça peut ne pas plaire l'honneur d'occuper un siège avec mon ami le député
à certains membres de cette Chambre, et je pourrais me con- d'Algoma. (M. Dawson).
tenter de proposer que les musiciens se retirent dans la salle La question a été discutée pour et contre, et après un
de concert qu ils occupaient vendredi dernier, quelque temps long débat, je crois que mon honorable ami admettra avec
après avoir reçu les tristes nouvelles du Nord-Ouest, et qu'ils moi, le vote qui a ou lieu a été très contesté et indiquait
continuent, à la honte de cette Chambre, le concert.qu'ils que lopinion de la Chambre à cette époque était pros-
donnaient. que également partagée. Ainsi, depuis le nombre d'années

Quant au pouvoir du prenier ministre de passer cette loi, qui s>est écoulé depuis cette époque, j'aurais espéré que mon
s'il le veut, je n'en doute pas. Qui ne sait pas que, quand honorable ami, qui est comme on vient de le dire un céli-
Simon dit " Wig-wag,-" Wig-wag " est à l'ordre du jour; bataire, aurait ou la galanteriede se lever et de déclarer
et quand Simon dit les pouces en bas," ils sont renversés qu'il avait changé d'opinion et se mentait mieux disposé
à l'instant. Je pense que, jusqu'à présent, le mot a été aujourd'hui on faveur du suffrage des femmes, qu'il ne
wig-wag; la prochaine résolution sera "les pouces en bas," l'était il y a six ou huit ns. Une des remarques faites par
et ils seront renversés. Si c'est le cas, et si je ne me trompe le premier ministre cest que ai nous accordons le droit de
pas dans mes prévisions, quant à ce qui doit se passer, de suffrage aux femmes, aux femmes non mariées, aux veuves,
graves accusations pèseront sur le ministère d'aujourd'hui; et aux femmes mariées, nous pourrions causer des désac-
des accusations contre lesquelles il ne pourra pas se dé- corda entre le mari et la femme.
fendre. S'il a simplement attiré les femmes canadiennes Je crois que cet argument est sans valeur et que nous ne
dans cette Chambre pour les mettre en exhibition, pour leur devons pas nous en occuper. Dans c' bill, ne voyons.nous
faire dire par ses partisans: Vous êtes incapables de jouir s que le droit de suffrage est accordé au père et au fils?
du droit de suffrage, retournez à vos tricots, s'il en est ainsi; e ère a droit de vote et on l'accorde aussi au fils, non pas
et telle sera leur position si l'amendement maintenant sous on raison de ses propriétés personnelles, mais on raison des
considération est maintenu. C'est un acte pour lequel les propriétés possédées par son ère.
femmes garderont rancune aux ministres, qui n'y échappe. Dans le cas de la femme i n'en serait pas ainsi, parce
ront pas. L'honorable ministre, aujourd'hui, nous a fait qu'elle voterait d'après ses ropres propriétés. Donc
l'éloge de la femme. Si mes prévisions se réalisent, ce que s'il est juste d'accorder le droit de suffrage aux femmes non
l'on lira entre les lignes ne sera pas un éloge, mais le ser- mariées et aux veuves, il serait encore plus juste de
vice mortuaire-du droit de suffrage des femmes-et tout l'aczorder aux femmes mariées. le crois que si nous exami-
nous donne à penser que le cortège va bientôt se mettre en nons les progrès accomplis dans le sens de l'élévation de la
marche et que l'on n'y verra pas beaucoup figurer les parti- femme comparé au rang qu'elle occupait autrefois, alors
sans du ministère. Peut-être s'en trouvera-t-il un qui con- qu'elle n'était regardée que comme la servante de l'homme,
duira le deuil; il sera, il est vrai, voilé en grande partie, je crois que nous ns convaincrons que noua devons étudier
mais sous le voile je crois que l'on pourra reconnaître les avec calme et sans passion, s'il ne serait pas à p dac-
traits du premier ministre; dans le cortège, on ne verra corder le droit de suffrage aux femmes aussi bio quaux
qu'un seul ministériel en deuil, et à sa figure sympathique hommes.
on devinera l'honorable député du comté d'Ottawa (M. Je sais que plusieurs des députés qui possèdent un siège
Wright). dans cette Chambre ont des préjugés très sérieux contre le

Pendant ce débat, on a déclamé beaucoup de poésie et de droit de suffrage accordé à cotte partie de la population; et
prose à l'adresse de la femme, je ne me permettrai ils se croientjustifiables d'entretenir de tels préjugés. Peut-
ni l'une ni l'autre; . une impression que je crois être ont-ils des raisons majeures our croire qu'il serait im-
fausse semble prévaloir. parmi les hommes, c'est que prudent d'étendre le cens électoral on ce moment. Mais cela
pour s'adresser aux femmes il faut leur dire des ne concerne on rien la province d'Ontario. On a dit ici, ce
frivolités ou des compliments banals. Je crois qu'il soir, que les femmes, en grande majorité, désirent être
n'y a rien qu'une femme d'esprit (et cela comprend la rayées de la liste électorale. Je crois que si nous prenons
grande majorité) ne méprise plus qu'un homme qui l'aborde l'opinion exprimée p4r les hommes publics éminents de
avec des banalités. C'est une insulte à son intelligence, et cette province, ai nous prenons en considération les vues
c'est ainsi qu'elle l'entend, bien qu'elle ne le fasse pas ton- d'une partie influente du clergé, on arrivera à la conclusion,
jours voir. Mon opinion sur cette question, c'est que que ce sentiment prévaut dans la ince d'Ontario. Et,
d'abord, ensuite et toujours, cette question devrait être par conséquent, comme cette idée a it du chemin petit à
laissée aux provinces. Je proteste d'un bout à l'autre contre petit, c'est notýe devoir de considérer s'il est urgent que le
l'idée d'enlever cette question des provinces, où elle pourrait droit de suffrage doive être étendu dans le sens de cette
être traitée suivant le développement de l'opinion publique idée. I a été dit qu'aucune requête n'a été adressée à ce
en sa faveur. C'est une injustice que de l'amener ici dans parlement demendant le droit de suffrage pour les femmes.
le but évident de la faire renvoyer. C'est traiter cette 1 Je demanderai &' jamais il a été demandé un droit de suf-
question comme elle ne devrait pas l'être; c'est mal agir. Je frage pour le Canada? Si cet argument est bon, l'autre doit
m'opposerai à l'amendement. l'être aussi, et, par conséquent, si l'on nest pas prêt à faire
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droit à cette partie du bill, je crois qu'il serait de beaucoup
piéfêrable de laisser le bill de côté pour le moment, jusqu'à
ce que nous puissions considérer les doux choses en même
temps. On dit que nous ne devons pas placer un droit de
suffrage dans les mains de ceux qui probablement n'en feront
pas usage, en allant au bureau de votation exercer ce droit.

Je ne crois pas que ce soit là un bon argument et qu'il
soit appuyé sur des faits. Jusqu'à présent les femmes n'ont
pas porté le même intérêt aux affaires politiques 'que les
hommes, pour la simple raison qu'elles n'avaient pas le
droit de suffrage, et aucune occasion d'étudier les questions
publiques; en d'autres termes, elles considéraient que la
discussion des affaires politiques ne concernait que le sexe
fort et ne les toucha.t en rien. Donc, on ne pouvait pas
s'attendre à les voir porter le même intérêt aux choses poli-
tiques, qu'elles en porteront quand on leur permettra d'aller
voter et d'exprimer par un vote leur approbation ou leur
désapprobation de tel on tel candidat, ou de telles ou telles
mesures. L'expérience nous a démontré qu'elles exerce-
ront le droit de suffrage quand elles en auront l'occasion,
et ce qui se passe dans la province d'Ontario, où elles ont
droit de suffrage dans les élections municipales, dans les
élections des commissaires d'écoles, et pour ce qui concerne
les matières d'argent, en est la preuve, et elles profitent
beaucoup de ce droit. Nous trouvons que, quand il s'agit
de mesures monétaires, les femmes donnent un vote tout
aussi intelligent, et prennent autant d'intérêt à la question
que les hommes, et si on leur donnait le droit de suffrage
je ne doute pas un seul instant qu'elles feraient usage de ce
droit, et que leur influence aurait un excellent effet, sur la
population ayant droit de suffrage, sur nos assemblées poli-
tiques, et sur la discussion, qui prendrait un ton beaucoup
plus relevé. Qu'on me permette à présent, de répéter ce
que l'on a déjà répété ici plusieurs fois, sur la conduite du
gouvernement, en faisant de cette question une question
libre. Le premier ministre a dit que M. Gladstone refusa
de considérer la question du droit de suffrage accordé aux
femmes au sujet de son bill du cens électoral. Mais M.
Gladstone a-t-il jamais permis l'introduction de cette mesure
dans son bill ? 11 refusa de le faire; et par conséquent je
prétends que le gouvernement est tenu de supporter cet
article comme il est originairement paru dans son bill. Les
ministres étaient unanimes ou ils ne l'étaient pas; ils étaient
un faveur de cette disposition ou ils étaient contre son in-
troduction dans le cabinet.

Il parait qu'ils sont convenus entre eux, et par conséquent
nous devons nous attendre à ce que chaque membre du gou-
vernement votera, contre l'amendement présenté. par l'ho-
norable député de Cumberland (M. Townshend), et pour le
maintien de l'article accordant le droit de vote aux femmes
non mariées et aux veuves. J'espère que le gouvernement
constatera qu'il existe un tel seqtiment en faveur d'une
franchise plus étendue, qu'il accordera aux femmes mariées
les mêmes droits et privilèges qu'il se propose d'accorder
aux filles et aux veuves. Je pourrais exprimer plus lon-
guement mon opinion sur cette question, mais je ne vois
aucune raison pour le faire. Je n'ai entendu de ceux qui
ont parlé contre cette proposition, aucun argument qui
puisse me porter à changer mon opinion, et par conséquent,
je voterai contre l'amendement de l'honorable député de
Cumberland (M. Townshend), et dans ce as, je voterai, je
l'espère, avec les membres du gouvernement en faveur de
l'article tel qu'il fut d'abord inséré dans le bill.

M. DAVIES: Bien qu'il soit tard, j'aimerais à exprimer
mon opinion sur cette question, mais je le ferai en peu de
mots. Je conviens avec l'honorable député de Bruce-Nord
(M. McNeill) que cette question est très importante, et elle
n'a pas reçu de la part des honorables députés toute l'at-
tontion qu'elle mérite, dans l'opinion de la Chambre et du
pays. J'ai suivi le débat de très près, car je dois avouer
franchement, que d'un côté ou de l'autre, mes idées n'étaient

-,-

pas très prononcées. J'étais en faveur, et je le suis encore,
de la proposition de l'honorable député; mais mon opinion
n'était pas si fortement arrêtée que je ne puisse être con-
vaincu du contraire. Je croyais sincèrement, comme cela
a été insinué plus d'une fois, que plusieurs de ceux qui
appuient généralement le premier ministre, étaient opposés
à la politique adoptée dans ce bill, qu'un plus grand nombre
auraient donné.leurs opinions, et ce qui est plus étonnant
encore, c'est que après que trois ou quatre membres parti-
sans de l'honorable premier ministre eurent différé d'opinion
sur la politique projel ée, il ne s'est levé aucun des membres
que j'ai entendu pour approuver la position prise par le très
honorable premier lui-même. Je dis que c'est un fait très
remarquable. Le premier ministre est reconnu comme le
chef le plus populaire qu'ait eu tout parti dans le Canada; à
moins que leur loyauté ne soit qu'une feinte loyauté. Je
prends leurs propres expressions. Un honorable député l'a
comparé à lord Beaconsfield --

M. PATE RSON (Brant) : Qui a fait cela ?
M. DAVIES: L'honorable député de Bruce-Nord. C'est

la chose la plus extraordinaire que le très honorable mi-
nistre, occupant une telle position dans son parti et avec
l'expérience qu'il a acquise dans le Canada, un homme pos-
sédant, comme on le suppose, tant d'expérience, de connais-
sances, et de prescience, s'avance et déclare à son parti et à
la Chambre que, après mûre délibération et comme résultat
de cinquante ans d'expérience, il avait jugé que c'était un
acte de justice, d'accorder le droit de vote aux femmes ayant
une propriété d'une certaine valeur; et cependant il ne s'est
pas trouvé un seul député dans le parti, soit dans le gouver-
nement ou en dehors du gouvernement, assez fidèle au chef,
ou assez convaincu sur cette question, pour se lever et ap-
puyer cette déclaration. J'avais entendu dire que le député
de Kng (M. Foster) artageait les idées de lhonorable
ministre; j'avais enten a dire que d'autres députs-i est
inutile de les nommer-êtaient prêts à la défendre; et il est
quelque peu surprenant qu'ils soient restés muets pendant
les huit ou neuf heures d'attaque très vigoureuse portée
contre le projet de l'honorable premier, et cependant pas un
seul d'entre eux ne s'est leve pour l'appuyer. Est-il pos-
sible que la déclaration faite par les honorables députés de
ce côté-ci de la Chambre soit vraie, que, nous avons discute
sur une farce, que le très honorable miistre a donné le mot
d'ordre à ses partisans, que, tandis qu'il se dit l'auteur du
suffrage des femmes il désire de la part de ses partisans
qu'ils votent contre la proposition ? Cela a bien l'air
d'être le cas. Il n'arrive pas souvent que le très hono-
rable député prsente un plan qui est reçu par un silence
solennel. Il est arrivé rarement que, lorsque le premier
a donné son opinion,, les honorables, députés qui ont
leurs sièges derrière lui, s'y opposent in toto, ou restent
muets. Quand cet amendement fut présenté par l'hono-
rable député de Cumberland, un amendement, remarquezle
bien, attaquant un des principes du bill, l'honorable pre-
mier lança son projet demandant que le suffrage soit ac-
cordé aux femmes. L'honorable député de Victoria-Nord
(M. Cameron) a pris une position tout a fait curieuse ce
soir. Il a suivi, jusqu'à un certain point, la ligne adoptée
par le premier. Il a dit qu'il approuvait la position de
l'honorable premier; il était en faveur du suffrage des
femmès; et il n'avait entendu aucun argument pour le jus-
tifier de voter contre; mais à la fin de son discours, il mo-
difia ses idées et dit froidement que, en autant que les députés
de Québec ne se prononçaient pas en faveur du projet, il
croyait le son devoir de s'y opposer. L'honorable député
voit-il où le cond ait cette position, où cette position, si elle
est adoptée, va conduire le parti auquel il appartient?

M. CAMEBRON (Victoria) : L'honorable deputé n'a pas
définisma position exactement.

M. DAVIES: L'honorable député était en faveur du suf-
frage des femmes, mais comme ce suffrage était désapprouve
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par les députés de Quêbec, il a dit qu'il appuierait l'amen-
dement à l'effet de retranclier cette disposition du bill. Je
ne veux pas dire qu'il n'y ait de forts arguments à l'appui
de l'opinion de l'honorable député ; je crois qu'il y en a de
trâs forts; mais je crois qu'il trouvera que la conclu-
sion qui doit résulter de sa conduite est l'adoption
des franchises provinciales. Si l'honorable monsieur
est juste 'et honnête, lorsqu'il arrivera aux autres pro-
vinces et verra qu'elles veulent conserver leurs propres
franchises, il agira sur le même principe et dira, que, selon
lui, bien que l'uniformité soit très bonne, si les députés
de l'Ile du Prince Edward s'objectent à cette disposition, je
les appuierai ; si les députés de Québec s'y objectent, je les
appuierai, et ainsi de suite pour toutes les provinces, jusqu'à
ce qu'il arrive à la conclusion logique, sur la question en
général, que chaque province doit réglementer sa propre
franchise. L'honorable député de Victoria (M. Cameron),
qui vient d'Ontario, croit au suffrage des femmes, croit que
les femmes doivent avoir le droit de vote, et dit que dans sa
province elles sont préparêes. Il croit, à tout événement, que
les femmes d'Ontario sont prêtes à exercer le droit de suf-
frage, et doivent obtenir ce droit ; et par conséquent, si
Ontario a le droit de préparer son propre suffrage, on aura
dans cette province le suffrage des femmes si la majorité des
membres de cette législature sont en faveur. Les honorables
députés devraient répondre aux désirs et aspirations politi-
ques exprimés ici, et accorder le suffrage aux femmes d'On-
tario. Cela comporte l'adoption de la ligne posée par l'opo-
sition comme la seule ligne politique convenable, savoir, que
les franchises provinciales devraient être acceptées, ou dans
d'autres mots, que la population de chaque province connaît
mieux que les membres du parlement, la franchise qui lui
convient. Aussi j'espère me joindre, et j'attends avec une
certaine anxiété le moment de me joindre à mes amis quand
viendra le temps de rejeter ce principe.

L'honorable député de Provencher (M. Royal) a parlé
cette après-midi en faveur de l'amendement et contre la
proposition contenue dans le bill, pour la raison que les
femmes n'avaient aucune éducation politique, et par cons&-
quent ne pouvaient pas voter. J'aimerais à demander à
l'honorable député s'il considère que l'éducation politique
est, d'après le bill, une preuve de la compétence d'une per-
sonne à exercer le droit de vote. Au contraire, n'avez-vous
pas déclaré formellement, que la possession d'une propriété
de telle valeur, ou tel revenu, indépendamment de l'intelli.
gence, de l'éducation politique, suffisaient pour qualifier une
personne? Par conséquent, si l'honorable député veut main-
tenir son opinion que l'éducation est nécessaire pour quali-
fier une personne, il devra mettre dans le bill des principes
différents de ceux présentés par la très honorable ministre
lui-même. L'intelligence est une bonne chose-une chose
très nécessaire chez un voteur-mais l'honorable premier
n'est pas de cette opinion. Il ne dit pas dans son bill qu'un
hommedevra savoir lire ou écrire, qu'il devra avoir reçu
une éducation dans une école, qu'il devra lire le Globe, le
Mail ou la ;Gazette, ou qu'il devra suivre les débats de la
Chambre. L'argument que les femmes n'ont pas d'éducation
politique, et par conséquent ne doivent pas avoir le droit de*
vote, s'apliquerait à un bon nombre.de personnes auxquelles
l'honora. e député veut accorder ce droit en vertu de son
bill, et par conséquent n'est pas du tout un argument. Je
demande à l'honorable député de Provencher si, dans son
opinion, la femme ordinaire du Canada, instruite dans nos
écoles publiques, lisant les journaux quotidiens, et étant
comme elle l'est, en contact avec son mari, son père, ou son
fils, n'est pas plutôt qualifiée pour voter, que le sauvage à
qui vous proposez d'accorder ce droit de vote, et qui ne lit
jamais ni ne voit nos journaux.

M. BOWELL: Quelle absurdité 1
M. AÀVIES: L'honorable député dit: "qùelle'absrdité;"

il ôrit'qu'il est parfaitexnentjuste que la femme du Canada

soit privée du droit d'exercer son influ'ence dans les affaires
du pays.

M. BOWELL : Non ; mon observation avait rapport à ce
que vous avez dit relativement aux sauvages.

M. DAVIES: Je vais répondre à ce point ; je suis à
démontrer l'absurdité de refuser le droit de vote aux femmes
instruites.

M. BO WELL : Je dis que lorsque vous avez dit que les
sauvages n'avaient pas d'éducation, vous n'étiez pas exact.

M. DAVIES : Je dis que le bill donne aux sauvages le
droit de vote, et lorsque le chef du parti s'avance et dit que
la femme instruite devrait avoir droit de vote, ses partisans
disent: mettez de côté les femmes, et conservez les sauvages;
et je soutiens que la femme instruite du Canada devrait
avoir le droit de vote, si les sauvages ont ce privilège.

M. BOWELL: Ce que je dis c'est-
Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
M. DAVIES : Je désire que l'honorable député s'explique
M. BOWELL : Je sais que l'honorable député désire

cela, mais ceux qui siègent en arrière de lui ne le veulent
pas. Voici ce que j'ai dit être une absurdité: Quand vous
avez dit que les sauvages n'avaient jamais vu un journal,
je dis que les sauvages dans mon propre comté ont plus
qu'une éducation préliminaire.

M. DAVIES: 'Un honorable député applaudit à cette
remarque, je m'étonne qu'il ne veuille faire comprendre à la
Chambre que les sauvages dans sa localité ont plus qu'une
éducation préliminaire ?

M. CAME RON (Inverness) : Ils reçoivent tous une cer.
taine éducation dans cet endroit.

M. DAVIES : Je dis que c'est tout à fait déraisonnable,
c'est une parfaite absurdité. Je connais ces sauvages, je les
ai vus et j'ai conversé avec eux, et je sais qu'ils sont plongés
dans l'ignorance la plus grossière. Je sais que les sauvages
des provinces maritimes sont généralement très ignorant,
et tout honorable député qui vient de cette province sait
cela. Je sais que quelques-uns d'entre eux ont reçu une
certaine éducation, de prêtres ou de missionnaires, mais en
général il est absurde de dire qu'ils lisent les journaux, et
qu'ils ont reçu une éducation politique. Prétendre qu'ils
sont instruits, dans le sens ordinaire du mot, et qu'ils
devraient avoir le droit de vote, tandis que les femmes ins.
truites du Canada en seraient privées, c'est une insulte au
sens commun. L'honorable député sait que ces sauvages-

M. CAMERON (Inverness) : M. le président, je dois dire
à l'honorable député de l'Ile du Prince-Edouard que des sau
vages dans mon comté ont parmi eux depuis trois ôn quatre
ans une bonne école commune, et que leurs enfants sont
aussi bien instruits que les autres du comté. .e dois lui
assurer aussi que quelques-uns d'entre aux ont 'été instruits
dans la religion.

M. DAVIES : Je crois qu'il y a eu un ou deux casdee
genre, mais, M. l'Orateur, vaut-il la peine de perdre le temps
sur un tel argument ? Nous savons que certains honorables
députés qui sont aussi empressés à enregistrer leur vote
pour que la femme n'ait pas le droit de vote désireraient
également appliquer le sufrage aux sauvages, qu'ils soient
instruits ou non. Il.n'y a dans le bill aucune disposition
relative à l'éducation des sauvages, et bien que, comme l'ho-
norable député dit que c'est le cas dans son comté, il puisse
y avoir quelques sauvages possédant une certaine education,
nous savons qu'ils n'ont aucune éducation politiquei qu'ils ne
lisent pas les journaux.

M. CAM1RON (Inverness): Je demande pardon à l'hono-
rable dputé.. Ils' lisent lesjournaux.

M. DAVIKS• Tout ce'que je sais, c'estqie lés'aufgês
que'je connais ne lisèht þas lès journan±, pas i1nténld'1itre
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eux. Les instituteurs peuvent les leur lire, ou peuvent leur s'il n'est pas vrai, quels qu'en soient l'influence ou les causés
lire quelques sujets religieux, mais nous savons qu'en fait que les femmes sont capables, d'une manière ou d'une anti-e
d'éducation ils sont inférieurs aux blancs, dans les pro- de porter sur une affaire pratique de la vie, un raisonnement
vinces 'maritimes du moins. que nous avons toujours trouvé d'une- grande val@ur. 'Il y a

M. CAME RON (Inverness): Je dois assurer à mon hono. ici des député3 qui représentent. les intéréts agricoles,
rable ami de l'Ile du Prince-Edouard que des sauvages d'autres représentent les intérêts commerciaux, et nous
s'abonnent aux journaux. sommes contents d'avoir des hommes qui connaissent les

M. DAVIES: Je m'étonne qu'ils les paient. A juel ournal affaires militaires ; mais en dehors du comradrce, ;des

' quelntil affaires militaires, en dehors de tout parti, il y a les affaiess'abonnent-is? sociales-qui concernent l femme. Cette classe de la société
M. CAMERON (Inverness): Au!Rerald de Sydney-Nord, n'est pas représentée dans la Chambre, at des grandes qabFs-

un bon journal conservateur. tions sociales qui concernent la niasse du peuple'de 'ce pays
M. DAVIES: Je laisse mon argument tel qu'il était et de la mère-patrie ne seront jamais discutées au omplet,

d'abord. Je crois qu'il se recommande de lui-même à ceux et ne reposeront jamais sur leurs propres bases, à moine que'
qui ne se sont pas encore fait une opinion. Je dis que la nous'n'ayidns le conseil des femmes.
proposition est injuste dans sa forme, que les femmes On a dit, et avec raison, j'attache beaucoup d'importance
instruites, possédant non seulement une éducation de l'école à cet argument, que nous avions maintenant cet avantage,
commune, mais instruites par suite du contact avec leurs parce que l'influence des femmes est ressentie non seulement
maris, leurs fils, selon le cas, et par leurs rapports sociaux, dans le foyer, mais dans le parlement-que chaque député
qui lisent les journaux et brochures du jour, que ces femmes à ce parlement exprime, plus ou moins, les -opinions de 'ta
sont consi,érées comme inférieures aux sauvages sur la femme. On a dit, puisqub la fenmme est aussi importante,
question de suffrage, puisqu'on leur refuse le droit de vote pourquoi ne lui serait-il pas permis d'exposer ses opirfons ?
que l'on accorde à ces sauvages. Mais s'il faut faire de l'in- J'ai entendu aujourd'hui un honorable député dire, ue ce
telligence politique une qualité requise pour le droit de serait un déshonnetir d'être connu comme êtàht 1'e 'de
suffrage,'que dit l'honorable député, des étrangers qui vien- madame une telle. Pourquoi cela, si elle lui dat' siéreare
nent ans le pays chaque année? Nous avons les Mennonites, en intelligence. Aujourd'hui eue l'intelligence, pM&2one,
les Allemand-, les Suisses, et autres venant chaque année ; la femme intelligente irait à lafrontière, et 'son seign'eur'et
ils sont les bienvenus; ils ne parlent pas l'anglais, et en maître de nom, s'il lui est inférieur en intelligence devra
autant qu'il s'agit d'éducation politique en Canada, plusieurs marcher dans les rangs en arrière d'elle ;'il n'y a aumino
ne l'ont pas. Cependant vous allez leur accorder le droit disgrâce en cela; c'est le décret d'une puissancelplus haute
de vote, de préférence aux femmes que vous instruisez. Il que celle de l'homnie, que la plus grande 'intelligence 'doit
serait très bien de leur accorder le droit de vote; pet-son- être supérieure, et il en sera toujours ainsi.
nellement, je suis en faveur de cela; je crois moi même que La loi a reconnu le grand changement qui s''est produit
la taxation et le droit de représentation devraient être co. chez lés deux sexes. Autrefois une ; femme mariée cesïait
relatifs. Vous -ne pouvez imposerl'une sans accorder l'autre; d'être une personne séparée devant la loi, ses biehi"devè-
mais ces gens n'ont pas l'éducation requise, et je ne crois nsient la propriété de son mari; elle ne pouvait en' âuòiile
pas que l'on puisse dire qu'ils connaissent, beaucoup de nos manière les contrôler; l'homme pouvait faire ce'qu'il
usages politiqües après avoir été deux ou trois ans dans le voulait de sa femmé et des propriétes -de sa fenimi .Tout
pays. cela est changé en vertu de la loi, car, noù sommdepävenu1s

L'honorable député d'Algoma, dans le cours de ses remar- à reconnaître la vérité que la femme-est4l'égateda l'hbîiide,
ques après midi, a semblé un moment quelque peu en faveur qu'elle a' des droits autant que des devoirs. J'ai etedu ce
des dames. Il voulait leur accorder leur propre parlement. séir un honorable député parler d'obéissance, coni re"i le
Je n'ai aucune objection à ce que l'honorable député àè serve seul devoir de la efemne dans ce monde, était "d'obéir'; M.
quelque peu de cette humeur charmante qui le caractérise, l'Orateur, nous avons reconnu la grande vérité, qu'elle'a des
dans un débat sur cette question. Mais l'honorable député droits autant que des devoirs, et je suis heutedx -de" dire
doit savoir que ce ton de plaisanterie au sujet du suffrage qu'un parlement composé d'hommies lui a acörde bés'droits;
des femmes est une-chose du passé. La question est venue et je suis convaincu que si la femme instruite continue peu-.
à cette phane il y a des années. Elle est maintenant devenue dont vingt-cinqans à exercer l'influence qu'elle "a exer6ée
question sérieuse, -et le fait qu'elle est soumise par un par le passé, tous les droits qui lui sont dus lui seroeo1i-
homme de la position du très honorable 'premier ministre, dés, qu elle'ait ou Éon une place 'dans la léglslatuye.' Qùe
est seul;'àne preuve qu'elle est au rang des questions poli- lui a-t-on accordé? L'acte concernant ls-biens -de'fé&tlnes,
tiques pratiques, et mérite 'ine considération sérieuse, et 'ne lui donne le droit absolu- sur ses próp•es biens.- ,Et :pliùtqûe
doit piâ'rtre l'objet des rires et des plaisanteries. L'hono. cela. Regardez à'la 'nère-patrie, que nous "sorùesrgfiil-
rable député dit qu'il les mettrait dans leur propre sphère. leux d'imiter, -et que voyez.vods ? La femme a-déjà le 'droit
Eh bien [ il est très facile de définir' cette aphère et dire que de vote; elle exerce ce droit aux élections' d5&'coflàillrs
nous devons les y limiter; 'mais il ne s'en suit' pas que' ce municipaux dans toute l'Angleterre ; elle vote-.au oi èil des
sera là leur unique 'et naturelle sphère. Nous'savons' que gardiens, et 'au conseilides écoles ; et je d
dans les temps andiens le pouvoir des femnes' était' très tion guivante aux honorableg députés qui désireitte1h veair
restreint. 'Chez les nations de l'Est'elle était traitée comme à uneconclusion sur ce sujet qui n'est' en aucunemanièëo
esclave ; elle était la machine de l'homme ; 'dans les 'pays une question departi: Avez-vous jamais entènduidirequ'uhe
chrétiens et civilisés, elle ocupe maintenant une position législature, après avoir accordé quelques-uns de ces droits à
différete; 'au lieu d'être la nachine de l'homme-elle en est la femme, les lui ait retirés parce qu'elle les :remplissait
devenue la cotfpagão, l'amie et la conseillère, et il n'est pas mal ?
un homme dans''ce'te'Chambre qui ne dira que son meilleur Connaissez-vous une législature qui ait accordé le droit'de
compagnon, son meilletr ami n'alété sa mère, sa sour, ou sa vote à la femme et le lui ait retranché ensuite pa-ce qu'elle
femme. Nous såfods-tous'que dans les contrariétés ordi- ne l'ererçait pas avec sagesse? Non; mais eès"conceSsiðas
naires de la vie la premièrepersonne à qui nous allons nous ont été continuées et développées chaque année,'èt'led objeo-
confie, de qui nous prenons lés conseils, c'est la 'femme de tions qui existaient contre, ontêété détruited par-'l'krdrôide
votre 'cMur-; et il y'en'a p&'*à 'qui cela ne soit' pas' d'uh des privilèges'accordés à la femme. Et il'nide ttUlm ie
grand bien. Prehlzs afifes pratiques de la ve. Vous ici; et je ne crains pa'de voir les feminies ùafifisa tfttnie
dites des fe nies'u'elles sont mues' •par les, 'sentiments 'et 'propriétaires exereer -le droit de voté.' J ie rols:pateu
l'imaiun~tî.'"Jee ',d det ihonurble '4épùté rsxt' ce 'aerait un Wantagêpolitiae spou!Panouait a•.
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Je crois cependant que cela changerait ce qui rend les
hommes politiques odieux à plusieurs d'entre nous; je crois
que cela adoucirait considérablement la vie politique, et
créerait beaucoup plus de ces aménités qui rendent la vie
tolérable. Ainsi je crois que l'influence des femmes serait
utile, etje crois que pour régler les grands problèmes sociaux
qui vont se présenter pendant les dix années à venir, l'in-
fluence des femmes serait d'un grand avantage pour le
parlement du Canada. Maintenant j'aimerais à citer quel-
ques lignes des assertions d'un homme qui occupe une très
haute position en Angleterre. On le surnomma le Nestor
de ce parlement. Je crois qu'il représente Oxfordshire. Il
était tory, et anglais de la vieille race; mais il n'était pas
comme les Bourbons; il s'est instruit par l'expérience, et
voici de quel langage il se servait, après que les femmes
eurent exercé leur droit de vote pendant quelques années
aux conseils des écoles et aux conseils municipaux. Il
disait:

J'ai voté sur cette question - j'ai observé ce qui s'est fait; j'ai observé
comment les femmes ont votU an conseils municipaux et aux conseils
des gardiens; et j'en suis venu à la conclusion que le changement était
avantageux, politique et très désirable, quant à ce qui concerne les
emmes elles-m4mes et les corps pour lesquels elles ont voté.

Cette opinion selon moi est d'une grande valeur, car
elle vient d'un homme essentiellement conservateur, qui
fut lui-même opposé à ce changement, mais qui modifia
ses idées parce que ses convictions étaient changées grace à
l'expérience des faits tels qu'il les vit. Il ne croyait pas que
le droit de vote dût être accordé aux femmes, mais elles
obtinrent ce droit, et il dit que la manière dont elles l'ont
exercé lui prouvait l'efficacité de cette loi.

L'honorable député de Bruce-Nord (M. MoNeill), dans son
discours élaboré, dont -quelques parties étaient très élo-
quentes, s'est objecté au suffrage des femmes, parce qu'il
lui semblait qu'il y eût une différence naturelle entre le
travail des hommes et celui des femmes. Cela est très vrai
en autant qu'il s'agit du travail qui nécessite la force phy-
sique, mais non sous le rapport de l'intelligence. Il n'est
pas vrai qu'il existe une ligne distincte de démarcation
entre les hommes et les femmes lorsqu'il est uniquement
question d'intelligence. Nous savons tous qu'autrefois les
femmes étaient reléguées dans ce que nous appelions le
cercle domestique, et celles qui tentaient d'en sortir étaient
considérées comme se dégradant, et sa conduite était regar-
dée comme hautement répréhensible. Mais nous n'avons
plus les prejugés de nos pères. Florence Nightingale en
sortant de (rimee donna une leçon au monde; elle démon.
tra que les plus fidèles compagnons des malades et des
blessés étaient des femmes; elle obtint de nouveaux droits à
son sexe, et aujourd'hui son nom est révéré dans tout le
monde civilisé. Ainsi dans d'autres occasions, la femme a
dépassé ce que l'on considérait comme ses capacités; dans
plusieurs occasions vous la verrez remplir des devoirs qui
auparavant l'étaient par des hommes, et les remplir mieux
que les hommes.

Comme opératrices de télégraphe elles se sont mon
trées aussi capables que les hommes, et on les trouve
dans plusieurs bureaux aux Etats-Unis. Allez aux batisses
de l'est et de l'ouest du parlement, vous les trouverez rem.
plissant les mêmes fonctions que des hommes forts et vigou-
reux qui devraient labourer la terre, défricher la prairie et
donner à leurs sours l'avantage d'arriver aux départements
supérieurs. Croyez-vous que cet état de chose se prolon-
gerait si les femmes avaient le droit de vote dans le conseil
de la nation ? Croyez-vous qu'il y aurait des centaines
d'hommes dans les bureaux, et bien peu de femmes ? Non;
.vous verriez tous ces bureaux, dont l'ouvrage est mieux
fait par des femmes, remplis de femmes, comme cela devrait
être, et comme cela existera avant longtemps, je l'espère.
Je n'ai pas de très fortes convictious sur le sujet, mais après
avoir écouté attentivement la discussion, j'en suis venu à la
conclusion que ce pays, où l'éducation est plus élevée et se
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développe d'année en année, parmi toutes les classes, plus
que partout ailleurs, et où les femmes sont plus instruites
que dans tout autre pays, c'est dans ce pays, dis-je, que l'on
peut mieux résoudre ce problême, c'est dans ce paysque
j'aimerais à voir ce système en opération, et j'appuierai de
tout cœur l'article proposant d'accorder le droit de vote aux
femmes.

M. MULOCK: Comme cette question est très impor-
tante, et soulève de grandes difficultés, vu que je sais que
beaucoup de députés, autour de moi du moins, ont exprimé
le.désir de parler, je proposerai, vu l'heure avancée, que
le comité se lève et rapporte progrès et demande à se réunir
encore.

M. CAMERON (Huron): J'espère que le gouvernement,
à cette heure avancée, ne prolongera pas la discussion, car
l'article dont il est question est peut-être le plus important
du bill. C'est un article qui comporte nécessairement une
discussion considérable des deux côtés de la Chambre, et
comme nous avons été retenus très tard la semaine dernière,
je ne crois pas que le gouvernement doive nous forcer de
siéger aussi tard cette semaine.

L'honorable premier ministre a dit, lors de la présenta-
tion du bill, qu'il occuperait une session entière et que nous
aurions toute la latitude possible de le discuter ; mais à
deux heures du matin, il est impossible d'avoir une discus-
sion entière et libre, et, dans ces circonstances, je crois que
la motion qui est maintenant présentée devrait être adoptée.
Ce n'est certainement pas de notre faute si ce bill n'a pas
été présenté plus tôt. J'espère que l'honorable ministre
aura égard à la santé des députés-tant de la gauche que
de la droite-et consentira à un ajournement, à une heure
raisonnable, etje crois que deux heures du matin c'est là
une heure raisonnable.

M. MULOOK. Il m'est arrivé de présenter cette motion,
et je pensais que j'auiais l'occasion de parler. Tout ce que
je puis dire, c'est qu'il me semble que la discussion, jusqu'à
présent, nous indique que nous ne sommes qu'au seuil de la
question. On a émis des divergences d'opinions sérieuses,
montrant qu'il faut faire une étude approfondie de la.ques-
tion avant d'arriver à une conclusion. Je crois qu'il est
regrettable que ce bill ait été présenté à une phase aussi
avancée de la session, avant d'avoir été mis devant le
public. Si nous avions su que ce bill devait être présenté
cette année, et cet article particulier devenir l'objet de la
discussion, le public se serait probablement, jusqu'à un
certain point, formé une opioion sur cette question, mais ce
n'est pas là notre position aujourd'hui. Cette question est
aujourd'hui présentée devant le parlement, pour la première
fois dans l'histoire de cette institution, et non seulement
elle est soumise à discussion, mais à une décision qui, je
présume, devra prévaloir longtemps.

Lhonorable premier s'est prononcé individuellement en
faveur du bill, ou du moins en faveur du suffrage à une
certaine classe de femmes. Il déclara que son propre parti,
ou quelques-uns des membres de ce parti, dans cette Chambre,
ne partageaient pas son opinion sur cette question; qu'il y
avait eu des divergences d'opinions, et que par conséquent
il renonçaità en faire une question de parti, et la soumettait
à la Chambre comme question libre. Cela démontre que
l'opinion n'est pas encore arrêtée sur ce sujet, et si l'opinion
publique n'est pas encore formée il n'est certainement pas
sage de demander une décision ce soir; certainement, nous
devrions avoir le temps d'étudier la question, et ne pas être
forcés à cette heure avancée, de clore la discussion, e, voter
sur une question que le très honorable ministre admet no
pas être suffisamment connue du public. Je suppose que
nous ne serons pas longtemps sans en finir avec ce projet.
L'honorable premier a déclaré qu'il avait l'intention de tenir
ce projet devant la Chambre jusqu'à une conclusion. S'il en
est ainsi, et comme il n'y a aucune autre question .impor-
tante à mettre devant la Chambre pendant cette session
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nous no sommes pas pressés, et je ne vois aucune raison pour
siéger la nuit. Si nous n'avions pas de temps à notre dis-
position, ce pourrait être une raison, mais il me semble que
nous travaillerons avec plus d'efficacité ei nous ne sommes
pas obligés de siéger aussi tard lorsque nous sommes tous
fatigués, car la discussion est alors inutile et malsaine. Pour
ces raisons donc, et vu l'importance de la question, il me
semble qu'il serait raisonnable d'ajourner la discussion.

Quelques DÉPUTÉS: Non; non ; continuez.
M. MULOCK: Il est très facile pour les membres de la

droite de crier " Oh, oh 1" Sans doute, c'est un fait incon-
testable qu'ils ont une grande majorité dans cette Chambre,
mais ce fait ne leur donne pas le contrôle absolu de la
Chambre, et si je propose cet ajournement, ils ne doivent
pas en conclure que nous ne pouvons pas discuter la question
entièrement. Il y a plusieurs membres ici qui ont leur
opinion sur la question et se proposent de parler quand
l'occasion se présentera. Je dis, et cela doit être évident
pour tous ceux qui se proposent de traiter la question, c'est-
à-dire une grande partie des membres de cette Chambre,
que la discussion ne peut pas à cette heure et dans les cir-
constances actuelles, être aussi efficace qu'elle le serait si
nous l'entreprenions après une bonne nuit de repos.

Pour ces raisons j'espère que le chef du gouvernement
fera droit à la demande de la gauche. Ce n'est pas souvent
que nous demandons quelque chose à la Chambre, et en con-
Eéquence, je crois qu'une demande raisonnable, devrait être
accueillie d'une manière raisonnable, afin que l'on puisse
s'attendre à ce que les députés se conduisent d'une façon
raisonnable et aient raison de se conduire d'une façon rai-
sonnable pendant la durée de la session.

M. MILLS : Je crois que la motion faite par mon hono-
rable ami devrait être adoptée. On sait, du moins c'est un
fait connu de ce côté-ci de la Chambre dans tous les cas,
ainsi que de quelques-uns des membres de la droite, de quel-
ques-uns de ceux qui occupent les banquettes ministérielles,
qu'un grandpombre de membres de la gauche, lorsque le
bil a été discuté à sa première et à sa seconde lecture, puis
sur la motion que la Chambre se format en comité, n'avaient
pas encore eu loccasion d'exprimer leur opinion sur le bill
en général. Quelques-uns des membres de la droite savent
aussi bien que les membres de la gauche que le matin, nous
avons renoncé à notre droit de continuer la discussion, parce
que nous ne désirions pas mettre en péril notre santé et la
santé des honorables membres de la droite en continuant la
discussion après que le jour eut para. Maintenant, il semble
que l'honorable monsieur est disposé à traiter cette pbaso
du bill comme il a traité les autres. Il y a de ce côté de la
Chambre un certain nombre de députés qui désirent discu-
ter cette proposition.

Quelfues DÉPUTÉS: Continuez.
M. MILLS: Les honorables messieurs disent " continuez;"

mais il est daux heures du matin et notre séance a commencé
à trois heures de l'après-midi.

Quelques DÉPUTÉ5: Continuez.
M. MILLS: Notre séance a déjà duré onze heures, et les

honorables messieurs peuvent dire " continuez," mais ils
sont en train de faciliter l'adoption de cette mesure par la
Chambre ou par le comité en adoptant ce mode de procédure
vis-à-vis de la Chambre. Le premier ministre lui-même,
après avoir présenté une mesure quelque peu semblable à
celle-ci en 1870, donnait pour raison de ce qu'il ne procéddit
pas, la période avancée de la session, et assurait à la Chambre
qu'il faudrait toute une session pour étudier convenablement
le bill. Je partage son opinion sur ce point; voyez la pro-
cédure suivie à la Chambre des Communes en Angleterre,
et l'honorable monsieur a dit aux gens en Angleterre que
son parti était le parti qui tenait le plus aux précédents
anglais, et je dis que si vous suivez les précédente anglais

vous verrez qu'en Angleterre, bien que les sessions durent
plus de six mois, il est très rare qu'il y ait plus d'une mesure
importante d'adoptée par le gouvernement en unie seule
session. Or, l'honorable miniptre, presque trois mois après
l'ouverture de la session, soumet ce bill à la considération
de la Chambre; il propose une mesure qui est contraire à la
volontée axprimée par le pays aux élections de 1874, et
l'honorable ministre se propose à la fin de la session de
forcer la Chambre à adopter cette mesure sans discussion.

Quelques DÉ PUTÉS: Oh 1 oh !
M. MILLS: Je dis que c'est en grande partie sans discus-

sion. L'honorable rinistrè a imposé silence à ses amis de
la droite. Ils ont été forcés de se taire, et si l'on a en ces
miaulements et ces interruptions, c'est parce que l'honorable
ministre n'a pas donné à ses amis l'occasion de s'exprimer
d'une façon parlementaire. Ils sont obligés d'avoir recours
à ce procédé peu parlementaire.

Les honorables membres de la droite ont parfois saisi l'oc-
casion, comme lord Castlereagh, d'étaler leur vocabulaire, qui
est sans doute très extraordinaire sous certains i apporta. Je
dis que la proposition d'ajournement est raisonnable et
devrait être adoptée, vu qu'il y a un grand nombre de mera-
bres de la gauche qui désirent exprimer leur opinion sur
cette question après s'être convenablement reposés, et si le
très honorable premier ministre ne veut pas consentir. à
l'ajournement et leur fournir l'occasion de discuter cette ques-
tion à une heure raisonnable, après avoir en l'opportunité de
prendre un repos ordinaire, naturellement la discussion devra
se continuer d'une façon très peu satisfaisante pour les deux
côtés de la Chambre.

M. CASEY. J'ai seulement quelques mots à dire sur la
question de l'ajournement.

Quelques DEPUTES:;Parlez; parlez.
M. CASEY : Les honorables messieurs qui me disent de

parler sont précisément ceux qui ne font rien eux-mêmes, ce
sont précisément ceux qui ne rompent le ailence ue ou
faire le bruit que nous entendons et pour faire adoptere
bill sans discussion. Or nous qui voulons discuter ce bill
noins s le discuter à une heure oir la Chambre pt
apprécier nos arguments. Par les concessions qu'il a déjà
faites, l'honorable ministre a montré qu'il considère que le
bil est susceptible d'amendements, et nous a donné à enten-
dre que des changements peuvent être faits dans d'autres par-
ties du bil. Si c'est un bile discutable, il devrait être discuts
d'une façon rationnelle ; et c'est tout simplement un acte de
tyranne de la part de la majorité de la Chambre que d'insis-
ter peur qu'il soit discuté, alors qu'il est impossible de le
faire dans des conditions raisonnables. Cet argument est
appuye par le fait que le très honorable mimitre lui-même
n a pu assister à cette séance jusqu'à deux heures. Je ne me
plains pas de cela du tout, car on ne peut guère s'attendre à
ce qu'un homme de son sge puise apporter cette assiduité
aux affaires que l'on peut attendre de la part de ses collè-
gues plus jeunes.•

Le très honorable ministre a l'air frais et dispos, mais il
s'est reposé pendant que nous parhons. S'il ne s'tait pasrerosé il ne pourrait être ici à l'heure qu'il est. Il a demon-
t que le fait de nous laisser discuter ce bill pendant son
absence est une véritable moquerie jusqu'à un certain point.
C'est lui que nous voulons impressionner, et ai nous pouvons
lui faire comprendre l'opportunité de faire un changement,
le changement se fera. Si nous pouvons le convaincre, la
Chambre le suivra. Conséquemment nous voulons qu'il soit
ici, pour qu'il entende ce que nons avons A dire au sujet de
ce bill, et nous ne devrions siéger ici qu pendant les heures
de la nuit durant lesquelles ses forces phsques et sa santé
lui permettent de se tenir à son poste. Noua devons tous
avouer qu'il possède une longue exprieneeparlementaire, et
il sait ce qu'il est juste et raisonna ble de faire dans une cir-
constance comme celle-ci. J'espère qu'il comprendra qu'il
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convient pour lui de consentir à un ajournement et qu'il
ajoutera ainsi à la réputation qu'il s'est faite comme tacti-
cien consommé en matière de parti.

M. WOODWORTH : Pour ma-part, j'aimerais à voir la
discussion la plus entière et la plus complète, mais lorsque
je vois les membre de la gauche retenir la Chambre dans
l'unique but de tuer le temps-

Quelques DÉPUTÉS : Non; non.
M. WOODWORTH: Oui; l'honorable député d'Elgin

Ouest (M. CASEY) a pris ce soir deux heures du temps de la
Chambre, en prenant de longs détours, en traitant toutes les
questions excepté la question qui nous est soumise, louvoyant
çà et là sur le bill, et lorsqu'il a ou fini, il est parti et il n'est
revenu que pour infliger un nouveau discours à la Chambre.
Presque tous les membres de l'opposition ont parlé dans
l'intention manifeste de tuer le temps. Et maintenant on
vient nous demander d'ajourner le débat afin de donner à
ces messieurs l'occasion de discuter le bill plus au long.
J'aimerais à entendre la discussion la plus complète. J'ai
entendu tout ce qui peut être dit de l'autre côté.

L'honorable député d'Elgin-Ouest voudrait voir le premier
ministre ici. Où est son propre chef ce soir ? Où était-il
l'autre soir lorsque l'honorable député de L'islet (M.
Casgrain) a demandé au premier ministre de continuer et
lorsque le premier ministre a continué ? L'honorable député
d'Elgin-Ouest dit qu'il voudrait voir l'honorable premier
ministre ici, à l'heure où son propre chef est allé se coucher
chez lui. Pour ma part, je suis prêt à rester ici jusqu'à neuf
heures du matin pour que ce bill soit adopté. Mais ces
messieurswont montré qu'ils ne veulent pas que ce bill soit
adopté ; ils se proposent de l'obstruer. Nous entendons
répéter dans les corridors, nous voyons dans la presse, par-
tout, qu'ils vont obstruer l'adoption de ce bill. Nous leur
disons maintenant qu'ils pourront le discuter à fond-et ce
sont des.jeunes gens; ils disent qu'ils sont très vigoureux;
et nous, disons que s'ils veulent discuter nous sommes prêts
à les rencontrer.

M. DAVIES : Cela n'augure rien de bon pour la clôture
prochaine de ce débat de voir l'honorable député se montrer
anim d'intentions aussi hostiles. Je ne crois pas que la
majorité de la Chambre approuve sa déclaration à l'effet que
lorsque tous les honorables membres de l'opposition ont
discuté ce bill dans l'unique but de prolonger le débat. J'ai
écouté le dé,bat. Je sais que nos amis de la gauche ont parlé
pendant quinze minutes, d'autres. pendant treize minutes et
d'autres pendant vingt nynutes. le crois que l'un des dis-
cours les plus longs a été fait par un membre de la droite;
c'est un discours très éloquent, le discours de l'honorable
dépué de Brucc--Nord (M.. McNeill). Je n'en ai pas perdu
un seulmot ;. je crois que c'était un discours bien raisonné,
et je l'ai écouté avec-beaucoup de plaisir.

X .BOWETÉ : Que dites-vous du discours de l'honorable
dputé de .Bothwell (M. nills).

M. DAVIES: Peut-être, ue nous aurions pu .raccourcir

quelques.uns -des discours. Nous ne pouvons pas toujours
Senper les mêmes discours de la même longueur. Mais si
l'honorable monsieur ne juge pas à propos de céder, natu-
rellement le débat devra continuer.

M. CASGRAIN: Je, rappellerai au premier ministre,
S'il existe une certaine chose qu'on appelle la tyrannie.
'ai lu dernièrement dans un livre à * propos de procédure

de parti que la ihajorità doit être suivie parce qu'elle repr.
sente la force entre les deux partis. Eh bien, M. le Prési-
dent, nous savons ce à quoi la tyrannie peut nous provo-
,quer, nous savons à,ce que les griefs peuvent mener, c'est là
ce que j'ai à dire. J'espère que les honorables messieurs ne
chercheront pas à tyranniser l'opposition.

, M. cTlRSON (Brant). Je crois que la proposition
igon sat omuse est très rsisonnable. Il est plus .de
~M. Csur

deux heures et nous avons la perspective de siéger en
comité jour et nuit per;dant longtemps, et nous serons très
fatigués. On ne peut certainement pas me reprocher
d'avoir jusqu'à présent retardé la besogne de la Chambre.
Je n'ai rien dit, mais j'ai l'intention de dire beaucoup. Je ne
veux pas insister pour que le premier ministre se fatigue,
mais je suis convaincu que les remarques que je veux faire
devraient être faites en présence du premier ministre,
parce que, pour que mes arguments puissent prévaloir, il
est nécessaire qu'il les- entende avant de pouvoir les -ac.
cepter. En conséquence, la discussion qui se fait pendant
l'absence du premier ministre, conduit à une répétition
de ces remarques lorsqu'il est présent. A quoi sert pour les
honorables députés de dire " continuez." Nous n'arrive.
rons à rien au moyen de ces cris. Nous attachons un
grand prix à la vie du premier ministre et à celle du chef
de l'opposition.

Je ne sache pas qu'il soit du devoir d'un gouvernement
fort d'imposer des mesures au parlement au moyen de la
force physique dont ses membres sont doués, et en faisant
relever les députés par d'autres pendant les discussions. Je
crois que mes commettants considéreraient que jai fait tout
mon devoir lorsque j'ai assisté aux séances de la Chambre
jusqu'à 1 heure du matin, après avoir expédié la besogne des
comités, et les autres travaux qui font partie des devoirs
d'un membre du parlement, lors mê me que je ne resterais
pas à siéger ici après deux heures. Pendant ces séances
prolongées, la discussion peut devenir un peu trop acrimo.
nieuse. Lorsque nos forces physiques sont épuisées et lors-
que notre système nerveux a été soumis à une trop forte
tension, les députés ne se traitent pas avec toute la courtoisie
qui devrait être apportée dans les débats entre membres du
parlement. Même le ministre de la douane était quelque
peu froissé grâce à un malentendu. Le ministre des travaux
publics, dont la constitution est plus vigoureuse que celle de
tout autre membre de la Chambre, et qui reste constamment
à son siège, parait un peu fatigué. J'en appelle de nouveau
à l'honorable premier ministre. Pendant qu'il a été absent
ses partisans n'ont pas embotté le pas selon son désir relati
vement au suffrage des femmes. Il devrait y avoir un ajour
nement afin que le ministre puisse leur parler personnel.
lement. J'admire le secrétaire d'Etat, j'admire sa gracieuse
présence et son éloquence, tout comme la grande convention
conservatrice de Toronto l'a admiré; mais je ne veux pas
qu'il prenne la place du premier ministre. Nous avons vu
d'honorables députés comme -l'honorable -député de Perth-
Nord (M. Hesson), qui entre tous aurait dû rester fidèle à
son chef prêt à déserter ce dernier et à suivre le secrétaire
d'Etat.: Et il en est de même des autres députés. Où est
l'honorable député de King's (M. Foster) et les trente autres
honorables députés qui, disait-on, voulaient que cette clause
restât dans le bill. Il y a révolte dans le camp, et la révolte
est contre le chef ; et il semble qu'un autre chef est sur: le
point de lui succéder. Lors même qu'il n'y aurait pas
d'autre raison, il devrait y avoir ajournement afin que le '

très honorable ministre puisse savoir oi il eh'est relative-
ment à cette question.

M. HESSON : L'honorable, monsieur est très inquiet au
sujet des partisans du gouvernement. Les honorables mes-
sieurs de l'oposition ont commencé à s'apercevoir que ce
qu'ils ont déeiré dans des occasions précédentes n'est. pas
exact. La vieille histoire était à l'effet que lorsque lefchef
de parti faisait claquer. son fouet nous votions tous d'une
certaine manière. Maintenant, les, honorables messieurs
se plaignent de ce que nous avons nos opinions distinotes,
et ils nous tangent vertement au sujet de ce nous alLons déci-
der. Les honorables, messieurs n'ont aucun droit de déclarer
quelle sera la ligne. de conduite suiviq par d'honorables
députés qui n'ont pas parlé. De plus, ils n'ont auçu droit
de se plaindre qu'ils n'ont pas ou l'occasion d'exp ipier. leur
vue. à laQha re,e tlg.np engnt guèrg se fellitpr. près
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avoir employé 118 pages des Débats, et cinquante autres
pages seront ajoutées aujourd'hui, de ce que nous ne sommes
pas encore prête, dans leur opinion, A 'voter d'une façon
intelligente sur cette question. Pendant la dernière soirée
parlementaire nous avons écouté avec plaisir ou avec
déplaisir, selon nos opinions, les longs discours prononcés
par les honorables messieurs de l'opposition. C'est faire
une appréciation peu flatteuse de l'éloquence déployée par
les honorables messieurs de l'opposition, qui ont essayé de
faire prévaloir leurs vues sur cette question, que de dire qu'il
n'ont pas encore réussi à l'exposer d'une façon assez claire.
Nous avons pris notre parti quant à la ligne de conduite
que nous allons suivre, et aucun raisonnement ne nous fera
dévier. Je le répète, nous ne modifierons pas notre manière
de voir. S'il eûCtété possible de modifier notre opinion, nous
l'aurions déjà modifiée.; cependant nous sommes prêts à
écouter les honorables messieurs qui seraient disposés à
discuter encore le bill.

M. CHARLTON : L'honorable député de Perth-Nord
nous informe que l'opinion de ces messieurs ne saurait main-
tenant ètre modifiée. C'est là le noud de la situation, c'est là
la raison pour laquelle ces honorables messieurs ne sont
pas disposés à consentir à ce que le débat soit ajourné. ls
considèrent que la discussion de ce bill est inutile ; ils ont
pris leur parti ; on ne saurait les faire dévier maintenant, et
le plus tôt ils arriveront à la dernière phase de ce bill, le
mieux ce sera pour eux. Les arguments seront dépensés en
pure perte dans tous les cas. Telle est la déclaration for.
melle de l'honorable député de Lrth-Nord.

La disposition du bill que nous discutons maintenant est
de la plus haute importance; c'est l'une des plus importantes
qui aient été présentées à la Chambre. L'honorable auteur de
ce bill, en le présentant ce soir, a parlé d'un ton enthousiaste
et chaleureux de cette disposition. Il nous a dit que cette dis.
position lui était chère, que c'était, d'après lui, la disposition
qui, entre toutes, devait s'imposer au pays; que cette dis.
position produirait les meilleurs résultats; et cependant,
l'honorable monsieur, en présence de cette déclaration faite
il y a quelques heures, n'est pas disposé à permettre la dis.
cussion libre et complète, n'est pas disposé à donner aux
membres de cette Chambre qui sont prêts à prôner ses
propres opinions sur cette particularité du bill, le temps
nécessaire pour exposer leurs vues à la Chambre. C'est un
abus injuste et tyrannique du pouvoir par la majorité de
cette Chambre que d'insister pour que la Chambre continue
à siéger après deux heures du matin. Lorsque la séance
s'est prolongée jusqu'à deux heures ou deux heures et demie.
nul ne peut dire queles membres de cette Chambre n'ont pas
pleinement rempli leurs devoirs, que les membres de la
Chambre qui continuent à siéger jour par jour jusqu'à cette
heure avancée ne font pas preuve de beaucoup d'énergie et
de vigueur. Il est déraisonnable, il est injuste que cette
discussion continue -après cette heure avancée. Il y a un
grand nombre de députés en cette Chambre qui ont quelque
chose à dire sur cette question ; c'est une question impor-
tante.

M. McCALLUM: Qui a pris le temps ?
M. CHARLTON: Les hommes qui ont pris le temps

sont ceux qui veulent discuter le bill, qui veulent remplir
leurs devoirs de membres de la Chambre des Commues,
tandis que les créatures qui siègent et votent avec le gou-
vernement...

Quelques DÉPUTÉS : A l'ordre, à l'ordre.
M. CHARLTON: Les hommes qui veulent discuter cette

mesure sont ceux sur les droits desquels on empiète.
M. CAMERON (Victoria) : Je soulève une question

d'ordre, M. le Président. Je vous demande de prendre notE
des mots dont s'est servi'l'honorable député à l'adresse deE
membres de cette Chambre. Il les a appelés des créatures
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C'est une remarque indigne et qui n'est pas parlementaire.
Je vous demande de rappeler l'honorable député à l'ordre.

M. le PRÉSIDENT : L'honorable député s'est servi d'un
langage qui n'est pas parlementaire. Je ne puis les inscrire
vu que l'on s'est servi d'autres mots depuis ; mais il s'est
servi à l'adresse d'autres membres de cette Chambre, d'une
expression qui n'est pas parlementaire, et je lui demande de
la retirer.

M. E DGAR: Je soulève un point d'ordre. L'honorable
député de Victoria (K. Cameron), en condamnant le langage
dont s'est servi l'honorable député de Norfolk-Nord (M.
Charlton) et en nous signalant ce langage a dit que " c'était
une remarque indique et qui n'était pas parlementaire."

Quelques DÉPUTÉS: Et c'était vrai.
M. CHARLTON: Je crois que le mot dont je me suis

servi et auquel on objecte est le mot " créature." Eh bien,
M. le président, nous sommes tous des créatures, et je n'ai
pas dit quelle espèce de créatures nous sommes.

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre 1 à l'ordre !

M. CHARLTON : Nous sommes tous les créatures de
Dieu. Si l'honorable monsieur s'imagine que j'ai voulu
employer le mot dans un sens offensant, il se trompe.

Quelques DÉPUTÉS: C'est ce que vous avez fait, pour.
tant.

M. CHARLTON : Maintenant, pour ce qui est de la
question de l'ajournement du débat, je répète qu'il est dérai-
sonnable de demander à la Chambre de continuer à siéger
après cette heure du matin. C'est une injustice envers vous,
M. le Président. C'est une injustice envers les grefflers de
la Chambre, dont l'un était si épuisé par la fatigue l'autre
soir qu'il lui était impossible de quitter son siège pour
appeler les députés à tour de rôle lorsqu'il s'est agi de voter;
C'est une injustice envers les sténographes de cette Chambre,
qui travaillent autant que les limites des forces humaines
peuvent le permettre. IL est injuste de demander à ces
messieurs de rapporter les débats de cette Chambre après
que la discussion a duré pendant onze heures. C'est exiger
d'eux ce qu'aucun homme raisonnable ne saurait exiger, ce
qu'aucun être humain ne devrait exiger de son. semblable.

Pour ces raisons je crois que nous devrions ajourner, vu
qu'il est injuste et inconvenant au dernier point de deman.
der aux membres de cette Chambre de rester ici plus long.
temps, et le premier ministre et la majorité ministérielle de
la Chambra, en refusant cette demande raisonnable, donne-
raient à mon sens la preuve la plus positive de leur désir de
nuire à l'exercice convenable des devoirs des honorables
membres de cette Chambre qui ont l'intention de discuter
cette mesure importante. Je crois que le prer,' "' ministre,
s'il est un homme juste et honorable, s'il est ua homme
équitable, hésitera avant que de refuser de faire droit à une
requête aussi raisonnable que celle qui a pour objet l'ajour-
nement du débat à deux heures et demie. M.-le Président,
nous avons discuté ce bill, nous sommes restés ici jusqu'à
cette heure du matin, c'est le premier jour que la Chambre
siège en comité sur ce bill, et c'est nuire à l'harmonie de la
discussion, c'est nuire à toute discussion convenable, juste
et parlementaire de la question, que d'essayer à nous bail.
lonner comme on veut le faire. Si nous discutions la ques.
tion depuis des jours et des semaines, si la conduite de l'op.
position après un débat long et fatigant n'était pas approu-
vée par les honorables membres de la droite, ils auraient
peut-être une excuse pour adopter la ligne de conduite qu'ils
semblent disposés à adopter dès le commencement de la
discussion ; mais j'espère, dans l'intérêt de l'harmonie et des
bons sentiments qui devraient régner dans une discussion
de ce genre, que le gouvernement accédera à une demande
aussi raisonnable que celle qui a pour but d'ajourner le débat
à une heureaussi avancée de la nuit,
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f. McCALLeM: Je suis membre du parlement depuis
dix-huit ans, et je dois dire que pendant toute ma carrière
parlementaire, je n'ai jamais vu perdre autant de temps sur
une mesure qu'on en a perdu sur celle-ci-et je vous deman-
derai, M. le Président, si pendant la durée de votre carrière
parlementaire vous avez vu perdre autant de temps qu'on
en a perdu au sujet de ce bill. Il a été raisonnablement
discuté, les membres do l'opposition ont en toute la latitude
possible pour le discuter à sa seconde lecture, et lorsque
nous en étions à sa seconde lecture ils ont discute chaque
article, et maintenant ils le reprennent et le discutent arti-
cle par article. Ils se plaignent; mais, M. le Président,
c'est l'obstruction organisée.

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre !
M. McCALLUM: Je suis dans l'ordre. Je veux que ces

paroles soient rapportées, afin que le peuple les tienne res-
ponsables de cette perte de temps et de cette dépense. Ils
ont en toute la latitude nécessaire pour discuter ce bill et
pour discuter cet article relatif au suffrage des femmes, et
C'est tout simplement de l'obstruction de leur part. Est-ce
qu'ils supposent que nous n'avons pas nous aussi des droits
aussi bien que les membres dp l'opposition? N'avons-nous
pas à cour autant qu'eux les intérêts du peuple ? Ils parlent
de tyrannie; si l'expression était parlementaire, je dirais
que leur conduite est le comble de l'effronterie. J'en appelle
à mon chef et j'espère qu'il ne cédera pas sur cette question.
Je suis un vieillard, mais je suis prêt à siéger ici jusqu'à
samedi soir plutôt que de céler. J'ai enduré cela aussi
longtemps que je l'ai pu, mais je ne puis l'endurer plus long-
temps, et il faut qu'ils portent la responsabilité de cette perte
de temps devant le peuple et devant la Chambre.

M. LAURIER: Je suis certain que l'honorable monsieur
ne proposerait pas de discuter ce bill à deux heures et demie
du matin s'il n'y avait pas une bonne raison pour cela. Or,
la -raison qui a été invoquée pour prolonger cette séance est
que l'opposition a fait de l'obstruction et s'est attribué le
monopole de la discussion. Je dis quo ces assertions sont
fausses. Voici l'ordre dans lequel les membres de l'opposi-
tion ont parlé: L'honorable député de Norfolk-Nord, et
l'honorable député de Bothwell, l'honorable député de luron-
Ouest, l'honorable député d'Elgin-Ouest, l'honorable député
de Peel, l'honorable député do Lambton-Est, etl'honorable
député d'Elgin-Est-huit en tout. Combien de députés de
la droite ont parlé ? Huit, précisément, le même nombre et
le voici: Le premier ministre, l'honorable député de Pro.
vencher, l'honorable député de Victoria, O.-B., l'honorable
député de Victoria-Nord, l'honorable député de Hanta, l'ho-
norable député d'Algoma, l'honorable député de Montréal-
Centre, et l'honorable député de Bruce-Nord.

M. FOSTER : Dans quelle proportion le temps a-t-il été
partagé ?

M. LAURIER: Chacun a parlé d'après ce qu'il avait à
dire; mais lorsque huit députés ont parlé d'un côté et que
huit autres ont parlé de l'autre côté, il est injuste de dire
que-l'opposition a fait de l'obstruction. Si toute la discus-
sion s'était faite d'un côté, je pourrais comprendre la colère
des honorables députés de la droite; mais peut-on dire cela
lorsque huit députés ont adressé la parole d'un côté et que
huit autres ont répondu ?

M. PRUYN: J'ai écouté avec beaucoup d'attention les
divers discours qui ont été prononcés par les membres des
deux côtés de la Chambre, et jusqu'à présent je n'ai pu me
convaincre qu'il puisse être avantageux pour le pays ou
pour les femmes que nous adoptions cette disposition du
bill. Je suis convaincu que les honorables députés qui
veulent faire ajourner le débat doivent savoir que lors
nxm@eMad la question serait débattue pendant cinq-heures
ericôi~ eb o d e le-aétédébattue depuis ciqq heures, ils
n'arriveront pas à convaiiicrà ùn seul député conservateur do

M. CHARLTON

l'opportunité de modifier son opinion sur ce point, et en
conséquence je ne vois pas ce que l'on pourrait gagner à
ajourner le débat. Je dois remercier le très honorable pre.
mier ministre de ce qu'il a fait une question ouverte de la
disposition relative au suffrage des femmes. Je crois qu'il
est lui-même fortement convaincu dans son for intérieur
que les femmes devraient avoir le droit de voter. Mais un
grand nombre do ses partisans sont d'une opinion contraire,
et je crois qu'il eut été très désagréable de les forcer à faire
violence à leurs convictions pour voter en faveur d'un acte
qu'ils n'approuvent pas. S'il eût agi ainsi, je suis con.
vaincu que le3 députés qui pronent aujourd'hui le suffrage
des femmes auraient pris une attitude toute différente;
mais voyant que la majorité des partisans du très honorable
premier ministre sont opposés à ce suffrage, ils se sont pro-
noncés en faveur; mais ils peuvent parler d'ici à demain
matin, et je suis certain qu'ils ne changeront pas un seul
vote. Il n'y a là qu'une opposition factieuse du commen
cement jusqu'à la fin. C'est là mon opinion, et je voterai
contre la motion d'ajournement.

M. IRVINE. Il y a deux côtés à cette question d'ajour-
nement. Ce qui convient à l'un ne conviendra peut-être
pas à-l'autre. Il peut se faire que cela conviennent à l'ho.
norable député de King's, N..E., (M. Woodworth) de rester
ici tout l'été; il est chez lui ici tout autant qu'ailleurs; mais

'cela est difficile pour moi, qui suis un ouvrier, comme je
reconnais l'être. IL serait temps que je fusse de retour chez
moi.

M. WOODWORIT : Vous n'auriez jamais da êtr3.idi.
M. IRVINE : Nous sommes doux, M. le Président. Ma

figure est une garantie, partout où je vais, qu jamais le
parlement ni la bonne société ne m'ont fermé leura portes.
Je dis que j'ai un foyer où je puis demeurer et que j'ai les
moyens de gagner ma vie. Il y a trois mois ou à peu près
que je suis ici, et j'ai été l'un des député signataires de la
requête présentée au gouvernement pour lui demander -de
convoquer le parlement plus tôt, afin que nous puissions nous
en retourner un peu plus tôt. Si mes commettants v .Mlent
envoyer ici un homme qui a travaillé de ses mains, c'est
leur affaire. S'il est honnête homme il est plus à sa place
ici qu'un homme au front d'airain et à la figure malhonnête;
et je crois que je représente une division aussi honnête que
n'importe quel collège électoral du Canada. Je défie les
honorables députés de la droite de montrer du doight un
seul acte digne de mépris dont je me sois rendu compable.
Je n'ai pas parlé trente minutes pendant la session actuelle,
et pendant les quatre années de ma carrière parlementaire,
je n'ai pas parlé quatre heures.

M. WOOWORTH: Tant mieux.
M. IRVINE .. L'honorable monsieur veut-il nn autre

trait? Vous avez toute votre famille. ici.
Le PRÉSIDENT: A l'ordre, à l'ordre. Que l'honorable

député reste à l'ordre.
M. IRVIINE: Je sais quand je suis dans l'ordre, et je ne

permetterai pas au président de m'écraser.
Le PRÉSIDENT: L'honorable monsieur devrait parler

de la motion devant la Chambre.
M. IRVINE: Je parle de la motion. Je réclame ce dröit,

et je ne mendie pas d'indulgence.- Je demande si cela fait
honneur au premier ministre ou au gouvernement de voir
que, d'apròs ce qu'on me dit, pas un seul bill n'avait subi sa
seconde lecture avant la vacance de Piques. Je demande si
c'est là la manière dont le parlement devràit être conduit-
s'il devrait être gardé ici pendant six ou sept semàines à ne
rien faire. Le premier ministre et le chef de l'opposition
peuvent aller se coucher, mais ce sont ceux qui occupentle
tranchées qui doivent souffrir. Si le gouvernement-aviit
présenté ses mesures à temps, nous n'aurions aucun droit dé
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nous plaindre; mais lorsque l'on nous a retenus ici à ne rien
laire pendant six ou sept semaines, je proteste contre le fait
que nous sommes obligés de rester ici chaque nuit jusqu'à
trois ou quatre heures du matin. Je dis que c'est un crime
de la part du gouvernement que d'obliger des hommes qui
ont des affaires qui les réclament, non seulement à rester ici
beaucoup plus longtemps qu'il n'eût été nécessaire si le gou-
vernement avait agi avec la célérité ordinaire pour expédier
la besogne du pays, mais encore à rester ici jusqu'à ces
heures excessivement avancées. Cela suffirait à miner la
constitution la plus vigoureuse. S'il y avait la moindre
récessité à ceci, je serais le dernier à protester; bien que je
n'aie pas une constitution ti è3 forte, j'ai beaucoup d'énergie,
et je suis animé d'un ardent désir de remplir mes devoirs
envers mes commettants. Mais nous connaissons très bien
les honorables messieurs de la droite;' nous savons ce que
c'est que le torysme dans son essence, et qu'il est impossible
que la liberté soit en harmonie avec le torysme. Je ne sais
pas surpris de ce que nous avons vu ce soir un gouvernement
imposant à la Chambre une mesure qui n'a pas été convena-
blement discutée, parce que nous savons que le toryâme est
opposé à toute discussion ouverte et loyale; et je suppose
que la prochaine chose que nous verrons sera l'introduction
de la clôture.

M. WELDON: Un grand nombre d'honorables députés se
plaignent de ce qu'ils n'ont pas en l'occasion de parler sur
cette mesure, je n'ai pas eu l'occasion de parler lors de la
seconde lecture du bill, vu que je préférais m'effacer et per-
mettre à la mesure de suivre son cours, bien que j'eusse été
attaqué par l'h'ônorable député de King's,qui a ait des remar-
ques semblables à celles qu'il vient de faire. I-a prétendu
que les honorables députés qui ont pris la parole se sont
écartés de la question; s'il eût été à son siège il aurait vu 'ue
les honorables membres de l'opposition se sont bornés stric-
tement à la question du suffrage des femmes ; mais l'honora-
ble député de Montréal-Centre (M. Curran), dans ses remar-
ques, a passé en revue tout le bil, et personne n'a trouvé à
redire. Quarante-huit jours de la session se sont écoulés
avant que bill ait été introduit, et soixante et dix jours se sont
écoulés avant que sa première lecture ait été proposée; il
contient'des articles dune nature révolutionnaire, surtout
celui que nous sommes à discuter, et, bien qu'il ait été pro-
posé par le premier 'ministre, il n'y a' presque Versonne
parmi les partisans de ce dernier, qui soit disposé à 1 appuyer
en ce qui concerne le suffrage des femmes.

M. FISHER Je crois que les honorables messieurs de la
droite vont passablement loin lorsqu'ils nous accusent d'extra-
vagance et d'àbstfuction relativement à ce bill. Samedi der-
nier je suis allé à Montréal,etje me suis rendu jusque chez moi.
J'ai rencontré bien des gens, et loin de constater, comme le
premier ministre l'a dit en plusieurs occasions, que le peuple
avait eu tout le temps nécessaire de connaître le bill, ceux
que j'ai vus, des gens qui s'intéressent beaucoup à la politi-
que du pays, ne savaient que très peu de chose au sujet du
bill. La définition la plus répandue de cette mesure est
celle qui la désigne sous le nom du bill de Sir John relative.
ment au suffrage des femmes.

Si c'est le bill du très honorable monsieur concernant le
suffrage des, femmes,' c'est lui montrer peu d'égards que de
disposer, après quelques heures de discussion, de l'article qui
a trait au suffrage des femmes.

Comme on l'a dit, les dispositions de ce bill sont révolu-
tionnaires. Le Nord Ouest et les affaires financières du
pays ont attiré dans une très grande mesure l'attention du
pays, mais on dépit de la gravité do !a situation au Nord-
Ouest, et relativement à notre position financière, je main-
tiens que l'effet de ce bill sur le pays sera de beaucoup plus
durable et plus important qu'une' difficulté ou dépression
temporaire quelconque. Voici un bill qui va affecter sensi-
blement nos" institutions politiques" pendant des années.

Il ne faut pas supposer que si ce bill est adopté on.I'4biô-gêra
promptement ou facilement.

L'honorable premier ministre n'a pas présenté ce bill à
une époque où nous aurions pu le discuter, et si nous sommes
obligés de le discuter à cette période avancée de la session,
et à cette heure avanc63 de la nuit, la faute en est à l'hono-
rable monsieur et à ses collègues, et non pas- à nous. Cepen-
dant, nous, députés de la gauche, sommes décidés à étudier
le bill de la manière la plus complète, pour ce qui nous
regarde, et si l'honorable monsieur ne nous l'a pas laissé
discuter durant l'hiver il nous faudra le faire pendant l'été.
Je ne désire pas embarrasser les travaux de la Chambre, ni
retenir celle-ci longtemps, et nous préférerions que cette
mesure fût discutée de la manière ordinaire; mais si le gou-
vernement nous force à la discuter à cette heure, nous ne
manquerons pas de le faire. La motion d'ajournement à cette
heure -de la nuit ne peut. aucunement être caractérisée
comme étant une obstruction, et si les honorables messieurs
la repoussent, cela prouvera qu'ils veulent que le peuple
ignore les dispositions du bill.

Le comité se divise sur la motion de M. Mulockqui est
rejetée.

M. MULOCK: Je crois que l'honorable député de Perth-
Nord (M. 'Hesson) n'a guère été juste pour cette Chambre
lorsqu'il a déclaré que ses amis s'étaient'formé une opinion
sur cette question, et qu'il était inutile de leur soumettïe de
nouveaux arguments. Je doute qu'ils fûtjautorisé par les
partisans du gouvernement à faire cette déclaration. -J'ai
d'eux une trop haute opinion pour croire qu'ils soient résolus
à n'écouter aucun argument sur une question au sujet de
laquelle il y a tant de divergence d'opinions. J'ignore la
place qu'occupe l'honorable monsieur' dans son parti ; il se
peut qu'il jouisse déjà de la confiance de ce parti, et qu'il
n'en attende que la reconnaissance officielle pour avoir droit
d'occuper la place qu'ila occupée ce soir, parfaveuri Pen.
dant que le Premier était absent de cetteý enceinte, nous
avons vu l'honorable' député de Perth-Nord' diriger la
Chambre, et mainteniir parfois un silence parfait;, agissant
ainsi bien autrement qu'il ne le fait- lorsq'u'it occupe son
siège, en arrière, alors qu'ayant devant' lui 'plusieurs rangs
d'honorables messieurs, :l a la chance, dont il n'est pas lent
à profiter, en plusieurs occasions, d'entretenir la Chambre
de plusieurs manières. Il a montré dernièrement du goût
pour la musique. Il a appris à jouer de plusieurs instruments
de musique.

M.1IESSON: L'honorable monsieur avance une fausseté
absolue. Je ne joue d'aucun instrument; je ne fais pas de.
bruit ici. Je dis un mot de temps à autre, et l'honorable
monsieur entend ce que je dis. ' Je ne crains as' qie .lqn
n'entende' e'que je dis. Je ne fais'pas de bruit ni de musi-
qùe, e. je veux que vous le sachiez. Il retirera ce qu'ir a
dit a'il est homme de bien.

M. MULOOK : Il semble que j'ai attribué à 'honorable
monsieur plus de talents qu'iln'en possède.

M. RYKERT: C'est bas.
M. MULOCK : J'accepte son explication sur ce point,

mais j'ai entendu plusieurs bruits de ce genre partis de la
partie de la Chambre qu'il occupe, et s'il n'est pas coupable,
il rejette simplement la faute sur un autre.

M. RYKERT: Dites la vérité.
M. MULOCK: Que dit le député de Lincoln ?
M. RYKERT : Dites la vérité, quoique vous disiez, si

vous le pouvez.
M. MULOCK : M. le Président, j'appelle votre attention

sur les paroles de -l'honorable député de Lincóln, et: vous
demande de dire s'il est dans l'ordre.

M. RYKERT : Dites la vérité, quoi que vo1us disiez.
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Une VOIX : C'est plus que vous ne pouvez faire.
M. MJLOCK: A-t-il dit que je n'avais pas dit la vérité?
M. RYKERT: J'ai dit: " dites la vérité."
M. le PRÉSIDENT: Il est irrégulier de parler d'un côté

de la Chambre à l'autre. C'est très inconvenant, et il vau.
drait mieux ne pas le faire.

M. RYKERT : Il s'est adressé à moi, dans tous les cas.
M. MULOCK : L'honorable député de Monck (Mr.

McCallum) a parlé de la question d'ajournement, et il a dit
quelle était l'attitude de son parti sur quelques questions. Il
a prétendu que les membres de son parti étaient les seuls
amis de l'économie, qu'ils surveillaient les dépenses de ce
pays.

Quelques VOIX: A la question.
M. RYKERT: Je soulève une question d'ordre. L'hono-

rable monsieur ne s'en tient pas à la question. Il n'est pas
question d'économie dans cette résolution.

M. MULOCK: Je réponds à ce qu'il a dit.
M. WRITE (Cardwell: Cela a trait à une discussion pré.

cédente.
M. MULOCK: Je vais en venir à ce que l'honorable

député de Lennox a dit.
M. MILLS: Cela ne se rapporte pas à un débat précé-

dent.
M. le PRÉSIDENT: L'honorable monsieur se souvient

que les discours auxquels il fait allusion ont été prononcés
sur une motion différente. Nous avons maintenant repris
la discussion de l'article, et non de la motion d'ajournement,
au sujet de laquelle ces remarques ont été faites.

M. MULOCK: Pour ce qui est des remarques de l'hono-
rable député de Lennox (M. Pruyne), vous vous rappelez,
M. le Président, qu'il a parlé du bill, de la question du suffrage
des femmes, et je crois avoir le droit de faire allusion à son
opinion sur cette question.

L'honorable député de Lennox a dit-peut-être par
erreur-qu'il serait mieux, à son avis, pour tout le monde,

ue ce bill ne fût pas adopté. Je suppose qu'il a voulu
ire qu'il serait mieux que l'article relatif au suffrage des

femmes, ou d'une certaine classe de femmes, ne fût pas
adopté. Il m'a paru être d opinion qu'il valait mieux ne
pas étendre aux femmes le droit de suffrage; mais il ne
représente pas tout à fait le sentiment de tous ses amis sur
ce point.

Je ne vois pas que le premier soit seul de son côté, et j'ai
le plaisir, en cette occasion, de partager son opinion, de me
trouver de son côté sur cette question. Je n'ai jamais pu
comprendre pourquoi, de nos jours, le droit de suffrage ne
serait pas accordé aux femmes, et la seule difficulté que je
vois actuellement, c'est celle d'appuyer une proposition qui
ne rend tout au plus justice que d'une manière partielle.

La première question qui s'offre à moi c'est sur quel prin-
cipe, d'après ce bill, repose le droit de suffrage. Si nous
lisons le bill, nous voyons quelles sont les qualités requises,
et il semble ressortir de la lecture seule du bill que la pos.
session de biens quelconques constitue les qualités néces-
saires, et les seules qualités nécessaires pour donner à une
personne le droit de suffrage. Par exemple, un certain pro-
priétaire de biens-fonds, ou celui qui a un certain intérêt
dans des biens-fonds, ou celui qui possède un certain revenu,
ou quelqu'un qui est parent du propriétaire de biens-fonds,
jouira du droit de franchise. Il semble donc que le principe
sur lequel repose le droit de suffrage c'est de savoir si celui
qui demande ce droit possède des biens qui He.rendent habile
à l'exercer. Quoi qu'il en soit, on peut examiner raisonable-
ment les arguments que l'on a fait valoir ici et ailleurs au
sujet de cette question.

M. RMMar

Quelques membres de cette Chambre ont, au cours de
cette discussion, prétendu qu'il serait dégradant pour les
femmes d'être appelées à exercer le droit de suffrage, qu'elles
occupent une position élevée; qu'elles ont une nature élevée,
et que si elles descendent aux luttes ordinaires des campa.
gnes politiques, si elles se jettent dans les débats de parti et
dans la politique de parti, elles tomberont de leur haute posi-
tion et se trouveront au niveau commun des électeurs ordi-
naires. Eh bien, cela ne me paraît pas être un argument
contre le suffrage des femmes, mais plutôt un argument en
faveur de ce suffrage. L'introduction d'un meilleur élément
dans le corps politique produirait sans doute une bienfai.
saute influence. Dans ces circonstances, dussent-elles
perdre jusqu'à un certain point leur délicatesse, ceux qui
sont moins délicats en bénéficieraient. Les caractères du
sexe plus rude se trouveraient ainsi élevés, et, finalement,
tout le monde serait presque au même niveau. Mais si l'on
doit accepter l'argument que la délicatesse de la femme la
rend impropre à exercer le droit de suffrage, vous pourriez,
par le même raisonnement, dire que l'homme dont le carac-
tère est au-dessus de celui de ses concitoyens, dont les pen-
sées sont plus élevées, dont chaque action est pure, devrait
le retirer de l'agitation de la vie politique, et ne point
rendre part à l'administration des affaires de ce pays; qu'il

devrait s'abstenir d'exercer ce que l'on nous dit être un des
droits les plus chers qui appartiennent à l'homme dans les
pays civilisés. Je ne vois aucune force dans l'argument que les
femmes, à raison de la supériorité de leur délicatesEe,
devraient hésiter à prendre part aux zffaires politiques,

Quelques honorables messieurs ont prétendu que la femme
ne possède pars assez d'intelligence pour être en état d'user
sagement du droit de suffrage ; qu'elle peut avoir les qualités
qui conviennent à la vie privée, qu'elle peut être particuliè-
rement apte à appliquer l'économie domestique-je crois
que c'est l'expression dont s'est servi un honorable député-
mais qu'après tout le caractère de son esprit est tel qu'elle
ne pourrait jamais faire un usage intelligent du droit de
suffrage.

Quelle position occupent aujourd'hui les femmes dans ce
pays, M. le Président ? Dans la province d'Ontario, 250,000
jeunes filles fréquentent les écoles publiques. L'éducation
qu'elles y reçoivent ne les met-elle pas en état d'exercer
avec intelligence- le droit de suffrage ? N'acquièrentelles
pas des connaissances politiques par la lecture des journaux
quotidiens _que l'on voit aujourd'hui dans chaque famille?
Tout ' enseignement, quelles reçoivent, tout le zale qu'elles
déploient dans leurseétudes et leurs lectures, sont-ils gaspillés.

~on seulement nous voyons aujourd'hui les femmes
occuper des places d'instruction comme élèves, _mais nous
les voyons prendre une position encore plus élevée. Depuis
des années, un grand nombre de femmes se livrent à l'éu-
cation de la jeunesse, instruisant non seulement aux jeunes
personnes qui fréquentent ces écoles, mais aussi aux
garçons, l'histoire, l'économie politique, et comment exercer
le droit de suffrage; et cependant on nous dit que les
femmes ne sont pas assez intelligentes pour exercer elles-
mêmes le droit de suffrage. C'est un raisonnement étrange,
que bien qu'elles soient assez intelligentes pour enseigner
aux autres comment exercer le droit de suffrage, elles ne
sachent pas comment l'exercer elles-mêmes. 11 est géné-
ralement admis, je crois, que les instructeurs sont capables
de pratiquer ce qu'ils enseignent.

On peut naturellement prétendre qu'il y a des classes do
femmes qui ne peuvent actuellement exercer le droit de
suffrage. Si nous lisons le bill tel qu'il est, et le discours
prononcé aujourd'hui par le premier, qui s'est prononcé en
faveur du suffrage aux femmes non mariées et aux veuves,
nous aurons le véritable but du bill. Quelles classes de
femmes non mariées avons-nous au Canada? On propose
de donner le droit de suffrage aux sauvages. En consé-
quence, si l'on ne qualifie pas le mot femme, il faudra
donner le droit de suffrage aux femmes sauvages non mariée§
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et aux veuves sauvages. On propose d'étendre le suffrage et ont déclaré qu'ils ne travailleraient asàcôtédesfemmes.
aux Chinois. S'il vient ici des Chinoises, elles auront droit Le pays était intéressé au travail à on marché et à une
de vote en vertu de cette disposition. Je ne connais pas réduction de salaires, ai les femmes ont gardé leurs po8i.
suffisamment le caractère des Chinoises pour dire quel est tionS. Le préjugé a disparu avec le temps. Les femmes
leur degré d'intelligence, ni si celles qui sont venues dans ce remplissaient bien leurs devoirs, elles avaient la confiance
pays ont acquis une connaissance suffsante de nos institu- de leurs maîtres et du public, et l'on a trouvé qu'un emploi
tions pour être en état de faire un bon usage du droit de de ce genre, tout on ne nuisant pas aux femmes, leur per-
suffrage. Je laisse cela à mes honorables amis de la Color- mettait de trouver des positions leur convenant mieux que
bie-Britannique, qui peuvent en dire plus long sur cette ques- celles auxquelles elles avaient été limitées, et de cette
tion. Mais aujourd'hui, si le Chinois se fait naturaliser, si manière on admit, avec le temps, comme tout le monde
le nògre se fait naturaliser, le sauvage, qui est notre conci- l'admet aujourd'hui, que l'on devrait permettre aux femmes
toyen-tous ces individus auront droit de vote, s'ils ont des de gagner honnêtement leur vie dans un emploi léger
biens qui leur donne ce droit, et avec eux les femmes, si le comme le service télégraphique. Et il en est de même dans
premier fait prévuloir ses idées. d'autres carrières.

Je n'ai parlé que du droit de suffrage de ceux de notre Voyez nos magasins aujourd'hui. Il n'y a pas encore un
sang et de notre race. J'ignore si les Mongols sont suffisam- grand nombre d'années, que l'on ne voyait dans les grands
ment avancés pour avoir droit au suffrage. Mais pour ce magasins de détails du Canada rien que des hommes, jeunes
qui regarde le suffrage des Caucasiennes, non seulement et vieux. Il et vrai qu'aujourd'hui les hommes sont encore
elles se livrent à des occupations qui exercent l'esprit, mais employés dans ces magasins, mais on emploie dans la plu-
nous les voyons aussi donner de plusieurs manières des part un grand nombre de femmes.
preuves de leur intelligence. Voyez nos industries. Prenez les grands établissements

Il n'y a pas si longtemps que les femmes sont arrivées à des villes canadiennes. On a toujours ou coutume d'em-
plusieurs positions que, jusque-là, on estimait ne convenir ployer des femmes dans les fabriques de coton, mais la
qu'aux hommes. Il me semble que l'extension du suffrage coutume de les employer dans les manufactures de chaus-
aux hommes ou aux femmes n'est qu'une question d'usage. sures ne date que de quelques années, ayant commencé
N'ayant pas été accoutumés à considérer la femme comme pratiquement avec l'emploi des machines à coudre de Singer.
ayant droit au suffrage, la proposition tendant à leur accor- Quelle classe voit-on maintenant faire mouvoir la machine
der ce droit nous paraît être une innovation, et nous sommes à coudre? Avant l'emploi de la machine à coudre, la con-
conservateurs sur ce point. Mais lorsque l'idée nous sera fection des chaussures pour le commerce de gros, était res-
plus familière, nous devrons alors donner des arguments treinte aux hommes et aux jeunes garçons; mais lorsqu'on
pour leur refuser le droit de suffrage, ou le leur accorder. ou adopté l'emploi des machines, ou vit que l'on pourrait
Nous n'avons pas droit de le leur refuser arbitrairement; fournir au sexe faible un genre d'ouvrage qui lui convint,
nous devons donner des raisons. et c'est ainsi que sest effectué le progrè3 pour la femme.

Je ne partage pas tout à fait l'opinion'du premier lorsqu'il On a accordé aux femmes leurs droits dans d'autres branches.
dit que la question d'accorder le droit de vote à qui que ce On reconnaît maintenant qu'elles ont pleinement le droit do
soit n'est qu'une affaire d'opportunité.' Je crois qu'il a com- gagner honnêtement leur vie dans des ozcupations légère.
mis une erreur en disant cela. J'envisage le droit de suffrage comme la confection des chaussures et d'autres industries.
à un point de vue différent. Je considère le droit desuffrage Aquoi tout cela cnduitilCelane nous convainc-t-il
comme un droit naturel. Je suis d'avis que chaque homme pas qu'à propos de cette question même, le suffrage des
devrait avoir son mot à dire dans la confection des lois qui femmes, bien que nous puissions aujourd'hui être préjugés
s'appliquent à lui, sujet, naturellement, à certaines limites; sur cette question, et eroire qu'en leur accordant ce droit,
c'est-à-dire, que nous devons être convaincus qu'il*a donné cela pourrait avoir pour elles des effets désastreux, ou ne
des garanties suffisantes de son état de citoyen pour qu'il y ait point produire de boas résultats pour la société, il 'est pas
de la sécurité à lui confier ce pouvoir. En supposant qu'il ait raisonnable de supposer que nous constatons, lorsque nous
donné ces garanties, je n'admets pas que la question de savoir aurons examiné la question, que nous étions dans l'erreur,
s'il jouira du droit de suffrage soit une affaire d'opportunité; comme nous l'avons constaté relativement à ces autres ques-
mais, au contraire, quiconque lui refuse ce droit naturel lui tiens dont j'ai parlé?
fait une grave injustice, et le frustre de ce qui lui appartient, Mais ai nous prenons le bill et que nous demandons pour.
et de ce dont personne n'a le droit de le priver. Nous abor- quoi l'on corde le droit de suffrage à une personne quel-
dons cette question avec un préjugé, le pr jugé de la coutume, conque, nous constatons que ce bil repose sur l'idéa que le
provenant d'un usage qUi existe depuis longtemps. Mais si droit de suffrage est baEé sur la propriété. Alors il ne
nous pouvons nous débarrasser de ce préjugé, et étudier la devient pas du tout une question d'usage. Si vous admettez
question avec justice, je suis convaincu que nous devrons que toute personne, homme ou femme, ayant les qualités
arriver à une conclusion.définie. nécessaires, a droit au suffrage, et que vous essayez de pri-

J'ai entendu plusieurs honorables membres des deux partis ver quelqu'un qui ait ces qualités, le fardeau de la preuve
politiques de la Chambre traiter la question aux deux points incombe à celui qui essaie de priver cette personne du droit
de vue; je n'ai pu comprendre dans quel sens ils parlaient. de suffrage. D'après ce bill le droit de franchise ne repose
De fait, ils exprimaient des opinions contradictoires sur la que sur la propriété, et on conséquence il ne convient pas
question. Ce n'est pas là ma position: autant que mon in- qu'ils refusent ce droit de suffrage, simplement parce que la
telligence m'a permis d'arriver à une conclusion, j'en suis Chambre n'a pas été convaincue que les femmes devraient
venu à une conclusion définie sur cette question. jouir du droit de suffrage.

I1 n'y a pas si longtemps que nous avons vu des hommes Mais nous devons aller plus loin; nous devons supposer
jugés compétents à remplir plusieurs des devoirs de la vie ce qu'elles ont droit de demander, et a-t-on fait valoir un
que remplissent maintenant des femmes. Si vous allez au- argument quelconque pourdémontrer qu'elles devraient être
jourd'hui dans nos lieux publics, qu'y voyez vous ? Il n'y a privées de ce que nous avons? Je supposerai, pour les
pas un grand nombre d'années que des lignes télégraphiques besoins de la discussion, que la Chambre va leur donner ce à
sont établies au Canada, comme dans les autres parties du quoi elle& ont droit Je suppose qu'elles jouissent de leurs
monde civiliEé. Quels ont été les premiers télégraphistes? droits n pro tunc, et que c'est là la position sur cette
Tous des hommes. Avec le temps on a engagé des femmes, question.
et elles se sont accoutumées à ces fonctions et sont devenues Mon honorable ami d'Ontarlo-Ouest faisant allusion aux
compétentes à les remplir. La grève des télégraphistes a eu temps chevaleresques d'autrefois, nous a rappelé que l'un des
lieu. Les jeunes gens se sont élevés contre cette innovation arguments contre le suffrage des femmes, à est dn'ese ne
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peuverit porter les armes; mais il me semble qu'il est tout
aussi raisonnable de dire cela que de prétendre que l'on ne
devrait pas donner aux hommes le droit do suffrage parce
qu'ils ne peuvent pas avoir d'enfants.

Si nous accordons ce droit do suffrage, qu'en résultera-t-il ?
Car si l'on peut démontrer que le bien publie en souffrirait,
je crois que nous serions justifiables de faire céder l'intérêt
individuel à l'intérêt publio. Qu'en résulterait-il pour la
femme elle-même ? On a dit que l'exercice de ce droit la
dégraderait,mais on n'a fourni aucun argument sur ce point.
A mon avis il aurait un effet contraire; il l'élèverait, car
nous savons que rien n'est plus propre à réveiller l'énergie
latente d'une classe de personnes qu'un vif intérêt dans le bien-
être du pays qu'elles habitent. Si vous accordiez aux femmes
le droit de suffrage, la première chose qu'elles feraient de.
main matin, serait de prendre les journaux du jour, surtout
cette partie qui renfermerait les discours prononcés dans
cette Chambre, et elles liraient le discours que je fais actuel-
lement. Cela ne produirait il pas un effet salutaire ? Cela
ne les élèverait-il pas ? Puis, aux assemblées tenues dans nos
circonscriptions électorales, nous pourrions ]eur dire com-
ment ont été conduits les travaux de cette session, qui nous
avons rencontré, et avec quel cérémonial a ou lieu l'ouver-
ture de la session. Nous pourrions leur dire que ce céré-
monial, si peu important qu'il puisse paraître, remonte à
plusieurs siècles, aux assemblées des sages qui avaient lieu
chez les Saxors. Quel champ pour la pensée!

Et cependant l'on nous dit que la conduite de la femme
qui sortirait de sa sphère en allant innocemment au bureau
de votation marquer son bulletin.aurait peut-être pour effet
de la dégrader. Il en résulterait du bien non seulement
pour la femme, mais encore, je crois, pour la société. A part
l'effet politique, on ne peut ne pas admettre que chacun a
une influence pour le bien, et plus grand sera dans la société
le nombre de personnes instruites et douées de sentiments
délicats, le mieux ce sera pour la société. Ne vaut-il pas
mieux alors que les femmes soient instruites, non dans une
sphère étroite de la pensée, mais dans le vaste champ de la
politique ? N'est-il pas mieux alors qu'elles portent leurs
pensEées dans ce vaste champ de recherches, que de les ren-
fermer dns les sentiers étroits de la vie domestique?
La femme à l'esprit élargi devient la mère d'une nou-
velle race d'hommes. N'est-il pas plus sûr aussi que
la représentation du peuple repose sur une base large,
plutôt que sur une base .troite? N'est-il pas mieux que
chaque citoyen ait une part de responsabilité directe dans
l'administration des aifaires du pays ? Si l'on prive du
droit dq suffrage la moiti e la population, elle est plus ou
moins mécontente des lois qui la régissent. Elle allègue
naturellement qu'elle n'a pas participé à la confection des
lois, et en conséquence, bien qu'elle soit sujette à ces der-
nières, elle ne les accepte pas avec cette unanimité avec
laquelle elles seraient acceptées si elles étaient faites par les
représentants du peuple. Laissons-les avoir leurs repré.
sentants au parlement pour participer à la confection des
lois, et elles ne pourront plus rejeter l'obligation de s'y sou-
mettre. Aini il est inutile de devancer ropinion publique
dans la confec'ion des lois. Nous tachons le plus souvent,
au Canada, de légiférer conformément à l'opinion publique.
Telle devrait être, selon moi, la ligne de conduite du parle-
ment, bien que je craigne que l'on n'ait pas tenu çompte de
cette règle salutaire en ce qui concerne certaines parties de
ce bill.

Si l'tablissement du suffrage des femmes doit produire
ces avantages que j'ai mentionnés, il s'ensuit que si on ne
l'établit pas, il devra en iésulter des désavantges. Que de-
vons-nous penser d'une personne en servitude ou en tutelle ?
La servitude a-t elle pour effet d'é'ever l'esprit humain ?
Non; elle le dégrade. Pou importe si c'est l'eslavage dans
le sens littéral du mot, ou la s3rvitude en conséquence de
quelque influence illégitime, l'esprit de celui qui est ainsi
asservi devient rétréci et inactif.

X, MULoCE

Je dis que telle doit être la conséquence, si nous découra -
geons l'esprit humain; si nous tenons les femmes dans une
suj,é:ion politique, et que nous leur di'sions que le livre poli-
tique leur est fermé, elles acéeptent avec patience et doci.
lité, par déférence pour les autres, cette déclaration, et le
traitent comme un livre fermé. Pourquoi leur fermer une
pareille source de lumière ? La privation de cette lumière
produit sur leur esprit un effet tout contraire à celui que
j'ai représenté comme résultat de leur droit de suffrage.

Permettez-moi de présenter ce point d'une autre manière.
Si les femmes étaient représentées plus directement dans
cette Chambre, quel en serait le résultat pour elles, comme
classe? Lorsqu'il se présente une question quelconque
devant cette Chambre, nous voyons les honorables messieurs
y prendre plus au moins d'intérêt, suivant qu'ils se sentent
spécialement tenus de discuter cette question. Dans tous
les systèmes de représentation, il y a plus on moins de re.
présentation de classe, et cela parait être inhérent à la
faiblesse humaine que l'on s'occupe des questions suivant
l'influence qui est exercée. Nous vo yons dans cette Chambre
des représentants se lever et parler trÔs sincèrement sur
quelque question, et nous nous demandons comment il se
fait qu'ils dploient tant d'ardeur en la traitant.

Il y a quelque temps mon honorable ami d'Inverness
(M. Cameron) a parlé de la navigation eatre.l'fle du Prince-
Edouard et la terre ferme. Cette question intéressait ses
commettants, et il désirait les favoriser en faisant adopter
une loi par cette Chambre.

M. McCALLUM : Quel rapport cela a-t-il avec la
question ?

M. le PRÉSIDENT: L'honorable monsieur essaie de
faire ressortir ea proposition.

M. MULOCK: Nous avons plusieurs autres exemples
d'hommes qui prennent un intérêt spécial à quelque chose
qui affecte leurs commettants, sans préjudice à leur opinion
générale sur l'ensemble de la législation, et la raison pour
laquelle ils s'intéressent tant à des questions spéciales, c'est
qu'ils représentent des personnes qui ont un grief.

Mais prenons le cab des femmres non représen'tées. Qu'a-
t-on vu ? Si nous consultons la législation de l'Angleteire,
nous verrons qu'il y eut un temps où -lon ne tenait presque
aucun compte des intérêts deà femmes. "Jusqu'à tout
récemment, les femmes ne pouvaient, d'après. la loi anglaise,
posséler des biens lorsqu'avant leur mnariage elles avaient
des biens personnels. En vertu de la loi anglaise, dans la
confection de laquelle elle n'avait rien à voir, dès qu'elle se
mariait, tous ses biens personnels passaient à son mari, et
elle se trouvait dans la dépendance' de son mari. Cette loi
aurait-elle existé si les femmes avaient été représentées au
parlement? Leurs représentants auraient-ils láiseé. 4dopter
une pareille loi?

Portons nos regards sur notre propre pays, et prenons la
province d'Ontario, dont nous nous glorifions comme d'une
province très intelligente. Dui-ant les premières années,
quelle était dans cette province la loi concernant les biens
de la femme mariée? Prenez le cas de ses.biens personnels.
Si elle s'était mariée' sans faire d'arrangements, avant un
certain jour, ses biens personnels passaient à son mari; et,
quant à ses biens-fonds, il avait droit à leurs loyers et
profits durant la vie. On a de temps à autre amélioré sa
condition, et aujourd'hui l'on peut dire que pour ce qui
regarde les biens elle est virtuellement indéeendante de son
mari. Pourquoi ces lois sont-elles restées si longtemps en
vigueur ? Doit-on supposer que si elle eût pris- part à l'é-
lection des représentants elle n'aurait pas bientôt découvert
sa condition légale, et ne l'aurait pas acquise, longtemps
auparavant.

Prenons une autre classe de cas-le droit d'une femme
sur son enfant. Il y eût un temps en Angleterre où la
femme mariée n'avait aucun contrôle sur son enfant; son
mari pouvait le lui enlever, môme pendant la période d'al-
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laitement, etle' placer-en d'autres iàins Sòn' ltari était
censé avoir un contrÔle absolu' a' cet enflant ýet sur sa
femme. Y eût-il jamais une loi plus 'injuste 'que celle-là ?
Cé tait cependant la loi da pye; loipassée par une classe de,
gens qui ne représentaient pas:les femmes. Les temps sont
changés, et avec l'instruction et l'intelligence, la femme a
acquis une plus grande influenco dans la vie sociale, sa con.
dition s'est améliorée.

Il n'y a pas longtemps qu'oui a tenté.dans cette Chambre
de faire adopter une loi destinée à améliorer,la condition de
la femme. Mon honorable ami de Norfolk-Nord (M. Charl-
ton), qui s'est fait le champion particulier de la cause du
sexe faible, a essayé deliuis plusieurs annés de les affran-
chir, de les protéger, et de léguer son nom à la postérité,
comme leur champion,-en travaillant à faire passer ici une
certaine loi.

M. CAMERON (Inverness): Qu'est-ce ?
M. MULOCK : Mon honorable ami d'Inveràess était

alors dans la Chambre, tnais s'il ne sait pas quelles lois y
sont adoptes, il a essayé d'empêcher cette loi de passer, et
il est inutile que je l'éclaire. Mon honoraþle,ami de Norfolk-
Nord a appelé à plusieurs reprises l'attention d uparlement
sur un bill destine à supprimer un grand crime social, et
vous savez avec quel succès qui a tué cette mesure ?

Quelques VOIX : A la question.
M. MULOCK : Il n'y a pas de question à ce sujet. Le

1rès honorable premier, qui se fait aujourd'hui le défenseur
des droits de la femme, a tué cette mesure dans cette
Chambre.

Quelques VOIX: A la question.
M..MULOCK : N'ai-je pas droit.de.discuter cela-? Très

bien. Tout ce qué je dis, c'est que cette mesure aurait .été
traitée cavalièremient si les femmes avaient joui du droit de
suffrage et pouvaient contribuer à déôider du sort dos hono-
rables messieurs lorsqu'ils retourneront devant leurs com
mettants. , ,

La législation de classe est inséparable de toute législation,
et la classe des femmes a droit à la protection des lois.
Nous voyons quelle est la foiblesse de la nature humaine
par le fait que chaque reptsentant se sent tenu de consi-
dérer la classe dont il dépend, et qu'il s'intéresse moins au
bien-être de ceux à qui il n'a pas d'obligations. Si les inté-
rêts pécuiaires ont droit à une considération spéciale de la
part de cetté Chambre, à combien plus forte raison le bien.
être de la grande partie deé la, société que compo'ent le
femmes a-t-il droit d'être èonsidéré..

On a dit que les fenmies,étaint actuellement représentées
ici. Comient le sont-elles ? Comment aimeriez-vous cela,
si l'on nous disait que, les femmes, étant maintenant regar.-
dées comme étant sur un pied d'égalité avec les hommes, il
est temps que le droit de suffrage leur soit .transféré, que ce
changement est loyal, qu'elles pourraient :nous représenter
pendant un certain temps ? Cela nous paraîtrait très diffé-
rent ; mais quel.droit Ïurions-nous.de nous plaindre si nous
leur refusons le suffrage parce, que nous les représentons
déjà en parlement? Si vous dites que "A " reprsente " B"
en parlemernt, póôi-quoi n'4tendrions-nus pas le suffrage ?
Les hommes comme dlsse sont aujourd'hui représentés en
parlement, mais une partie d'ent'e e x n'a pas droit d
vote, et nous étendons constammerit le. suffrage afin que
tout sujet angläis du sexe masculin, ayant les qualitésrequises, pusse au moins avoir le droit de suffrage. Pour-
quoi ne dirions-rious pas que plus d'un demi-million d'hom-
mes jouissent actuellement du droit de suffrage, qu'ile
représentent les hommes de toutes les, classes et de tontes
les conditions, et qu'ils sont suffisamment intéressés änu
bien-être de ceux qui n'ont pas .e droit pour choiir pou r
eux leurs représentanta ? tous pourriez lausi bien dirt cels
que de prétendre que les femmes sont reprséntëéà parce
que leurs laris votent,

Toutes les fémmes ne.sont pas tellement absorbées dang,
les devoirs domestiques qu'elles n'aient pas le temps d'exer-
cer le droit de suffrage ; et à mesure que la richesse de ce
pays augmentera, nous aurons4 contamment un nombre de
plus en plus grand do femmes qui n'auront guère d'autres
occupations domestiques que les soins maternels, et est-ce
que ces personnes ne' pourront pas consacrer une faible par-

1tie de leur temps à enregistrer leur vote? Quaüd même une,
igrande partie d'entre- elles ne pourraient pas profiter du
iuffrage, est-ce une raison justifiable pour nier ce privilège
à colles qui le peuvent?

Je vais lire 1 extrait suivant d'un article publié eru 1841,
il y a plus di quaraùte ans, dans la Review d'Edimbourg,
sous le titre: " Droits et devoirs de la femme."
. Une question ýa. été soulev4e de temps à autre,.et par plus d'un écri
vain, je crois, savoir, si l'on'ne prive pas injustement les femmes du droit
de vote; mais le fait que, d'après le principe même efi vertu duquel ce
droit est conf4r6,.les femmes ne sont. pas aptes à l'exercer, étant tou-
jours en tutelle, semble constituer une raison presque concluante pour
ne pas leur accorder le droit de suffrage. Il y a sans doute quelques
exceptions à cette règle, mais, il y en a également à toute autre règle
ni prive des gens du droit de vote. Il n'y a peut-être pas de règle qui

a applique d'une manière aussi étendue que celle que les femmes sont
en tutelle; mals en outre, les femmes n'ont pas d'intérêts politiques
que n'aient pas. les hommes.

Examinons cette proposition, que les femmes n'ont pas
droitan suffrage parce qu'elles sont en tutelle. Croyez-vous
que l'écrivain qui a écrit cet article il y a.quarante ans,
l'écrirait aujourd'hui, s'il vivait ?

Est-ce qu'il y a dans cette *Chambre un homme qui vou-
drait attacher son nom à une telle proposition ? Je prétend
que non. Quelle influence veut-on.faire disparalt.r.e ? L'iu-
fluence indue ? Qui va au bureau de votation sans y être con-
duit par quelque influence? Il a de l'affection pour une
personne quelconque. Il vote pour le candidat,.parce qu'il
le respecte peut-être ou parce qu'un de ses amis l'a prié de
voter pour lui. Il vote pour lui pour différents motifs
4trangers aux motifs politiques, et ces motifs sont le résultat
d'influences d'un genre' quelconque. La même objection,
apportée par l'écrivain de cet article, s'applique, aujourd'hui,
avec une. égale force, au cae de la plupart de ceux qui vont
au bureau de votation. Cet article traite d'une autre ques-
tion qui se rattache à celle-di, et il m'est impossible de déve,
lopper cetto idée aussi bien que l'a fait l'auteur.

Un DÉPUTÉ: Continuez.
M: MULOCK: A la demande de mon honorable ami de

la droite, je vais continuer.
M. RYKERT: Lisez tout l'article.
M. MULOCK: L'auteur continue ainsi.........
Un DÉ PUTÉ: Quel est le nom de l'auteur?
M. MULOCK: J'extrais cet article de l'Edinburgh Review.
M. DESJARDINS: De quelle année ?
M. MULOCK: Je vous le dirai demain.
On a omis une troisième classe de feinmes dans la catégorie

de celles auxquelles l'on propose. do donner le droit de suf-
frage dans le bill:en question. C>mment peut on dire, comme
on le dit ici, que nous; les hommes, n'avons pas d'intérêts sp.
ciaux, si ce ne sont les hommes ? Nous savons qu'au Canada
il y a un grand nombre de femmes non mariées qui possè-
dent des biens. Ces biens doivent payer des impôts à l'Etat;
ils sont susceptibles d'en payer. Chaque jour, nous adop.
tons des lois qui imposent des taxes sur ces femmes non
mariées et ces veuves, et cependant, il ne leur est pas per-
mis de conti ôler cette législation, qui les prive d'autant de
leur propriété. L'écrivain admet que les femmes, même à
cette époque, avaient droit à quelque législation spéeiale. Il
dit qu'elles ont des griefs qu'il ne serait pas injuste, pour
les hommes, de considérer dans le but de les faire dispa-
raître. Est-ce ainsi quel'on s'occuperait de leurs griefs, si
ellés avaient elles-mêmes le pouvoir legislatif ý Est-ço ainsi
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que nous voudrions leur rendre justice? Il n'est pas néces- M. McCALLUM : Nous 'réglons notre conduite d'après
saire de commenter cette question davantage. ce que nous croyons devoir faire comme membres du parle.

J'ai ici un livre écrit sur le sujet par Mme Reid, et inti- ment; nous ne demandons de permission à personne ; l'ho,
tulé " Plaidoyer en faveur des femmes." (L'honorable député norable député fait des insinuations.
lit de la page 49 à la page 53, inclusivement.) J'espère que M. PATERSON: Je ne fais aucune insinuationéce livre n'a pas été eerit en vain. J'espère que la lecture
attentive de ce passage, que j'ai faite à la demande des hono. M. BOWELL : Vous avez fait un énoncé qui n'est pas
rables députés de la droite, n'a pas été faite en vain. J'es. exact.
père qu'elle exercera de l'influence sur eux, et que, quelque M. PATE RSON (Brant) : L'honorable ministre des doua.
préjugé qu'ils soient, ils seront maintenant en état de dire nos dit que cet énoncé n'est pas exact; s'il ne l'est pas, je
qu'ils ont vu la lumière et qu'ils rendront justice à cette le corrige.
classe de la société.

Je n'ai discuté la question qu'en ce qui a trait à la dispo. M. MILLS : Il peut seulement parler pour lui-même,
sition du bill demandant d'étendre le droit de suffrage seule. M. BOWELL : Certainement.
ment à une certaine classe de femmes, savoir, aux femmes M. PATERSON (Brant) : Dois-je comprendre que lenon mariées, et je suppose que l'honorable premier ministre ministre des douanes a l'autorité et le pouvoir d'accepteravait l'intention, par cotte définition, d'exclure les Chinoises. les amendements que l'on peut présenter ?Je réserve, pour une autre circonstance, les remarques que
j'aurais encore à faire sur cette question., M. BOWELL : honorable député n'a pas le droit de

M. HOLTON: Je n'ai pas l'intention, à cette heure dire qu'aucun membre du gouvernement n'a le pouvoir de
avancée de la nuit, de perdre le temps de la Chambre à faire un énoncé.
répéter les arguments apportês il y a quelques heures en M. PATERSON (Brant) : Ce n'est pas ma question.
faveur de I ajournement de ce débat. Ces arguments, alors, M. BOWELL : Vous n'êtes pas mon confesseur, et je ne
étaient excellents et irréfutables; à l'heure qu'il est, ils le suis pas pour me soumettre à un interrogatoire.
sont doublement. Je propose donc que le Président quitte M. PATERSON (Brant): L'honorable ministre a dit quelece qu j'avais énoncé n'était pas exact.

M. RYKERT: Je soulève une question d'ordre. Cette ce qu e i én 'it pasnexact.
motion n'est pas conformo aux règlements. Elle devrait M. BOWELL: le le dit maitenant.
demander que le comité se levât. M. PATE RSON (Brant): Partant, le ministre des douanes

Le PRÉSIDENT: C'est la même chose. a le pouvoir d'accepter des amendements. Vous avez un
amendement entre vos mains, M. le Président Si le mi.

M. PATERSON (Brant) :Le député de Lincon est depuis nistre des douanes a le pouvoir de l'accepter, qu'il le fasse.
longtemps en Parlement, et il ne sait pas que cette motion Il est maintenant près de cinq heures, et il est impossible à
est conforme aux règlements. Je crois que vous admettrez, cette heure avancée, de discuter cette importante question
M. le Président, que c'est une motion qui vient très à propos. avec la vigueur qu'elle exige, et en conséquence, je crois que
Vous siégez dans ce fauteuil depuis plusieurs heures; vous le gouvernement devrait accepter cet amendement. Nous
semblez avoir sommeil, vous semblez fatigué; nous pouvons n'avons été que deux jours en comité sur ce bill, et le chef
ne pas partager vos opinions, en politique, mais je eûr que du gouvernement nous a appris, lorsqu'il a exprimé son
vous avez toutes nos sympathies, et je crois que l'on peut intention de présenter ce projet, qu'il faudrait toute une ses.
appeler cette motion une motion humaine. Ceux qui sion pour le discuter d'une façon intelligente, cependant,
vous portent de l'intérêt n'insisteront pas, je pense, à ce que aujourd'hui, il veut qu'on le discute dans une nuit. Ce bill
vous restiez plus longtemps dans ce fauteuil, car si la mO- comporte un très grand nombre de propositions, et nous
tion est rejetée, le Président devra rester à son siège jusqu'à avons devant nous le spectacle étrange d'un gouvernement
ce qu'une autre motion puisse être proposée et adoptée. divisé nontre lui-même. Le chef du gouvernement nous a
Outre cela, je désire moi-même prendre quelque repos; je dit combien il était heureux d'étendre le droit de suffrage à
suis très fatigué; je ne suis pas fatigué d'entendre la discus- certaines classes de femmes ; puis il a parlé de l'immense
sion; cependant la patience humaine a des bornes, et j'attire plaisir qu'il aurait, plus tard, s'il pouvait accorder le droit
maintenant votre attention sur l'heure à laquelle cette mo. de suffrage à toutes les femmes sans exception ; cependant,
tion est proposEe, afin qu'on en prenne note. Il est mainte- à propos de cette partie essentielle de ce bill important, le
nant cinq heures moins trente.cinq minutes du matin. La premier ministre est obligé de refouler tous ses bons senti.
Chambre s'est réunie un peu après trois heures hier après. monts et de consentir an réalité à la défaite de son projet
midi, et depuis, nous avons été continuellement en comité. favori.

M. SPROULE: Sur un article. . Il semble que la position prise par le secrétaire d'Etat est
celle que la grande majorité de la droite est sur le point

M. PATERSON: Et l'importance de cet article doit être d'approuver, et l'honorable premier ministre devra céder de
évidente pour tous les membres du comité. Je parle, M. le la meilleure grâce possible; mais il doit lui être pénible de
Président, sur une motion qui, à l'heure qu'il est, devrait laisser un de ses collègues dans le cabinet, triompher sur
être adoptée, afin de permettre au Président de quitter le lui, à propos d'une question à laquelle il s'intéresse si gran-
fauteuil et afin que nous ayons la liberté d'aller prendre du dement; il doit lui être pénible d'être humilié par ses
repos. propres amis; de les voir se moquer des sentiments qu'il a

J'aimerais que le très honorable chef du gouvernement expiimés, sentiments qu'il a exprimés toute sa vie, et c'est
fût ici pour entendre les opinions exprimées sur cette ce qu'il doit le plus regretter. Le peuple sera prompt à
motion; mais il est incapable d'être présent. Je suppose apprécier cette position; il ne sera pas lent, non plus, à
qu'il est brisé par la fatigue, et ce que nous faisons n'est pas condamner les actes d'un parti qui s'efforce d'étouffer la
du tout de nature à hâtor la besogne de la Chambre. Les discussion et qui, par sa grande majorité, veut épuiser l'éner-
honorables dépqtés de la droite savent qu'aucun d'eux n'a ni gie de ses adversaires qui sont décidés à ne pas laisser sacri-
la permission ni l'autorisation de modifier ce bill. fier impunément les droits d'un peuple libre. Un membre

M. BOWELL : Vous 'avez pas le droit de faire un de la droite a demandé ce soir, d'une manière très excitée:
é oe do de f Les députés qui appuient le gouvernement ne portent-ils

énoncé de ce genre pas autant d'intérêt au pays? Est-ce qu'ils ne doivent pas dis-
M. PATERSON : Ni d'adopter des amendements au bill, cuter les questions comme les membres de la gauche ? " Eh
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bien, c'est certainement leur devoir; mais leurs actes, qui
sont quelquefois plus éloquonts que leurs paroles, semblent
indiquer qu'ils ne s'intéressent pas autant au pays. Mais le
pays le comprendra.

M. McCALLUM: Il n'y a pas de doute à ce sujet.
M. PATERSON (Brant): Je pense qu'il n'y a pas de

doute, comme le dit l'honorable député de Monck.
il. McCALLUM: Il ne faut pas en douter; le pays vous

tiendra responsables.
M. PATERSON: Le pays comprendra que les partisans

du gouvernement qui s'efforcent d'étouffer une discussion,
agissent aussi dans leurs propres intérêts, afin d'imposer à
la Chambre un bill qui, ils le croient, aura l'effet de les
faire élire comme membres du Parlement, résultat qu'il
Forait peut-être très difficile d'obtenir sans cela. Si c'était
là tout ce que comporte ce bill, il n'inspirerait pas un Bi
grand sentiment de dégoût. Naturellement, il répugne à
ceux qui aiment les procédés honorables, francs et justes de
voir des députés chercher à assurer leur élection au moyen
d'un acte du parlement, vu qu'ils ont peur du peuple; mais
ce n'est pas ce qu'il y a de pire. Ils s'efforcent d'imposer,
par leur forte majorité, un bill qui, non seulement est des.
tiné à leur assurer leurs sièges, mais dont le but est, d'après
eux, de rendre très incertaine l'élection de leurs adver-
saires. Ce n'est pas une chose que voudraient faire des
hommes honorables; et les habitants du pays, mêmes les
partisans des honorables messieurs de la droite, ne pensent
pas qu'il soit absolument nécessaire que les députés actuels
représentent le parti conservateur. Il y a, je crois, dans ce
parti, dans les différents comtés, des hommes qui seraient
disposés à faire la lutte sans recourir à cet avantage injuste.
Les honorables députés peuvent concerter leurs plans, mais
ces plans peuvent ne pas réussir. Cependant l'on aime
encore dans le pays le franc jeu britannique, et tous les
hommes et toutes les femmes honorables du pays diront
qu'ils n'approuvent pas une semblable conduite, Les
membres du dernier parlement qui appuyaient le gouverne-
ment ont été portés à voter en faveur d'un projet présenté
dans les mêmes circonstances et tendant au but que l'on
veut atteindre par ce bill ; je les ai vus agir sous la même.
pression que l'on semble exercer sur eux à propos du bill
maintenant soumis à la Chambre; je les ai vas comploter,
appeler à leur secours tous les tireurs de ficelles de leurs
différents comtés, prendre la carte d'Ontario et la changer,
mettre un township d'un comté dans un autre, et vice versa.

M. HACKETT : Je soulève une question d'orlre. L'ho-
norable député parle-t-il d'un article soumis au comité?

M. PATERSON: Un député qui soulève un point d'ordre
ne devrait pas faire de question. Quand vous soulevez un
point d'ordre, vous devez le faire connaître et non pas poser
de question.

M. HACKETT: Jhonorable député parle d'un bil!
adopté il y a quelques années.

M. PATERSON: Faites connaître votre point d'ordre.
M. HACKETT: Il ne parle pas de l'article soumis à la

Chambre.
M. le PRESIDENT : L'honorable député n'est pas obligé

de restreindre strictement ses remarques à la motion soumise
à la Chambre ; mais il ne peut pas discuter les détails d'une
loi adoptée il y a quelques années. Je crois qu'il s'éloigne
trop du sujet lorsqu'il discute les détails d'un projet qui ne
se rattache en rien à la question soumise à la Chambre.

M. BRYSON : Maintenant, présentez vos excuses.
M. PATERSON: Non, je ne présenterai pas d'excuses.

Le Président ne me le demande pas.
M. le PRËSIDENT: A l'ordre; adressez-vous au Prési-

dent.
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M. PÂTE RSON: C'est ce que ~e fais; je mc suis retourn,
M. PATERSON : C'est ce que je fas; je Me Sula reOIurne

M. le Président, mais je m'adressais à- vous.

M. le PRÉSIDBNT : C'est à lui que je parlais.

M. PATERSON: Le député de l'Ile du Prince.Edouard
(M. Hackett) a maintenant l'occasion qui, il y a peu do
temps, a donnée au député de Lincoln (M. Rykert) d'ap.
prendre quelque chose de la pratique parlementaire, même
à cinq heures du matin. Je veux vous faire remarquer que
les députés de la droite, lorsqu'ils entendent mentionner les
mots "note de délimitation," n'aiment pas cela, car ils
savent qu'ils ont fait là une chose qui ne les honore pas, ils
savent qu'ils ont comnis une injustice envers leurs adver.
sires, ils savent que ce qu'ils ont fait !à devrait faire rougir
des Anglais raisonnables et intelligents.

Quand la question a té soumise aux électeurs, autant que
je sache, et j'ai été dans plusieurs comtés, la n'ont pas oser
la discuter ; le fait de la mentionner leur faisait honte ; ils
cherchaient à porter la discussion sur un autre terrain, et je
les ai vus, plus d'une fois, pencher la tête de honte, en ma
présence, lorsque l'on discutait cette question. Je vois un
député, je puis le voir maintenant, représentant la moitié
d'un comté, coupable d'avoir tenu une conduite que le publio
a taxée de lacheté, ne voulant pas retourner vers les élec-
teurs qui l'avaient déjà envoyé ici ; et c'était dans une forte
division conservatrice ; il n'a pas osé consulter de nouveau
ses commettants, avant d'avoir fait enlever des townships
de son comté pour les mettre dans un autre, et vice versa.
J'ai été témoin de ce spectacle. J'ai vu cet honorable député
voter silencieusement contre un amendement protestant
contre ce proj3t. J'ai vu ce même brave, cet homme hono.
rable et noble, qui n'a pas osé se présenter devant ses com-
mettants avant d'avoir fortifié sa position, et qui a lié les
mains du dêputé qui représentait l'autre moitié de son comté,
un de ses concitoyens, un homme avec lequel il vivait dans
l'intimité, je l'ai vu, dis-je, contribuer à lui lier les mains et
à chercher à le tuer politiquement.

Voilà ce que j'ai vu, et l'homme qui a fait cela siège ici,
disposé à appuyer un autre acte pour fortifier sa position
dans un autre comté dont on a changé les limites, et vu
qu'il ne se croit pas certain de remporter la,prochaine élec-
tion, il s'efforce de porter un autre coup à l'honorable député
qui,imalgré ses efforts, a été élu dans un comté conservateur,
et cela, par une plus forte majorité que celle qu'il avait dans
son propre comté.

J'ai mentionné ces choses, M. le Président, afin de montrer
aux honorables députés de la droite qu'ils peuvent s'efforcer
de fatiguer la petite phalange' de l'opposition,- qui ne
demande que le franc jeu.

M. MoNEILL : Je soulève un point d'ordre, M. le Prèsi-
dent.

M. PATERSON (Brant) : Asseyez.vous.
M. McNEILL : M. le Président.
M. PATERSON (Brant): Asseyez.vous.
M. l'ORATEUR : L'honorable député n'a pas la droit de

dire à un autre de s'asseoir.
M. McNEILL : Je désire demander si la conduite de l'ho.

norable député est conforme aux règlements lorsqu'il parle
si fort.

M. PATERSON (Brant): J'espère que vous déciderez
cette question, M. le Président. Il s'est levé et je lui ai de-
mandé de s'asseoir. Je pouvais voir, A sa figure insigni-
fiante, qu'il n'avait rien à proposer, et je lui ai demandé de
s'asseoir. J'ai vu qu'il venait de dormir, et que, partant, il
ne savait pas où en ifidt le débat. Je ne edie- pas- qu'il
manque toujours d'inteltgence, car c'est un hommeo intelli-
gent. Mais il n'a pas soulevé de point -d'ordre, et je consi-
dère qu'il vous a Insulté, vous et le comité, et je demande
que vous décidiez la question.
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M.'e PRE§I]ËeT: L'honorable député ne m'a pas insul- de ce projet au commencement de la soirée, nous a appris
té, ni moi, ni le comité. '11 demandait si vous ne parliez pas que cette partie du bill ne s'appliquait qu'à la province
trop fort, et.je no coniidère pas cela comme une insulte. de Québec, et que, bien qu'il fût en faveur du suffrage des

M. -BERGIN E Je soulève un point d'ordre. Personne, femmes, bien qu'il fût en faveur de cette partie du projet, ce-
en cette Chambre, lorsqu'un député se lève, n'a le droit pendant, parce que la population de la provinée de Québec
comtée la. fait l'honorable député de Brant, de dire à ce n'était pas en faveur de la proposition, parce que cettepartie
deputa: " asseyez-vous"; c'est par votre entremise que du bill ne s'appliquait qu'à la province de Québec, il voterait
cela-devrait se faire et c'est par votre entremise que cet contre la proposition du premier ministre et en faveur de
ordre devrait être donné. l'amendement de l'honorable député de -Cumberland. De

fait, les honorables députés comprennent que l'on doit per.
M. ILLS: 1l est évident que l'honorable député de mettre à chaque province de faire comme elle -l'entend. -au

Bruce-Noid (M. McNeill) n'avait pas de question d'ordre à sujet de cette partie du bill.
soulever. Il est impossible de croire qu'il aurait pu sup- J'ai remarqué avec plaisir-avec quelle attention les hono-
poser que la conduite de mon honorable ami ne fût pas con rables députés de la droite avaient, durant toute la nuit,
forme aux ièglements, parce qu'il parlait haut. Il devait écouté tout ce qui a été dit et aven quel soin ils avaient suivi
savoir que ce n'était-pas*une question d'ordre. le discours si logique de mon honorable ami 'le député

M. LAND.RKIN: J'aimerais que vous décidlez cette d'York-Nord. Si je considère dans quelle mesure les hono-
question. J'aimerais savoir s'il est au pouvoir d'un membre rables députés de la gauche ont épargné aux partisans du
de cette Chambre de se lever' e+ d'aftaquer un :tre deputé gouvernement - la peine d'examiner cette question, - ils
qui parle d'ae façon convenable et qui est dans sri droit. devraient, je pense, étre heureux d'appuyer la motion qui
Mon honorable ami, le député de Brant, lui a simplement est entre vos mains, la motion demandant l'ajournement,
dit de s'asieoir. S'il était Irlandais, il aurait pu le frappèrY qui est raisonnable. En examinant ce bill, je me buis rappelé
Mai'sil ne l'a pas fait; 'il a soulevé un point d'oidïe, et je un -énoncé qui a été fait par M. Matthew Arnold ; cet énoncé
demande que vous décidiez la question. est qu'il y a en ce monde une puissance qui tend à la justice.

M.-e PRÉSI-DENT : J'ai déjà décidé que -la conduite de D'abord, nous avons le bill de délimitation, -par lequel les
l'horiorable député de Brant n'était pas conforme aux règle. honorables messieurs de la droite espéraient réussir A. faire
mente lorsqu'il a dit à un de ses collègues de l'autre côté de Idisparaître le parti libéral. Mais l'insuccès de cette loi a
la Chambre de s'asseoir. dû les empêcher d'en tenter de nouveau l'expérience. Nous

savons tous ce qui a été fait en cette circonstance.- Nous
M. tANDÉRK[N Quand l'honorable député de Stòr- savons tous que l'on a gardé les cartes dans l'édifice de

mont m'a interrémpu, je disais que, d'après ce qùé je pensais, T'est et que le nombre de votes de chaque division électorale
il était d'pué de dornwall. Depuis, j ai constaté qu'il n'y était marquée sur ces cartes. Nous savons: tous le travail
a pas de député de Cornwall et qu'il représente aujourd'hui que le ministre des douanes et autres se ýsont, mpoté pour
Stòrdiofit. la redistribution des sièges. Nous connaissons tous le pro.

M. BERGIN : Il n'y a pas de député de Cornwall; il n'y blème dont ces honorables messieurs ont cherché- la solu.
% pas non plus de député de Stormont, inais il y a un député tion dans cette circonstance, et -nous avons tous en la soli-
qui représente Cornwall et Stormont. 'Quant à savoir s'il :tion qui a été proposée en cette Chambre le 28 -avril4 Je
est-conforme aux règlements de frapper un de s'es collègues répète ce qui a été dit par un homme qui assistait-à las.
quine se conduit pas en gentilhomme, je ne puis pas le dire; semblée de ces messieurs, qui appartenait au parti, et qui,
mais on dehors de la Chambre, je pense que la chose serait très dégoûté de ce que l'on y avait révélé, avait -raconté les
conforme aux règlements, et je connais un Irlandais qui le faits à un -homme qui siégeait alors de ce côté-ci de la
ferait. Chambre, feu sir Albert Smith. Il nous a dit, dans un lan-

v d M. lgage plus énergique que poli, dont l'on s'est servi quelque.M PATERSON (Brant) : J'accepte votre decision, M. le fois relativement A ce bill de délimitation; il nous a raconté
Président, et je m'excuserai en disant que c'est la coutume, los objections et les difficultés qui s'étaient élevées; il nous
lorsqn'on-fait des interruptions, de dire à l'honorable député a raconté, comment certains townships avaient été troqués
qui: ès fait~de cesser le bruit, de s'asseoir et de ne pas inter. moyennant considération; il nous a dit comment, après la
rompt%; et voilà pourquor j'ai dit à l'honorable député de présentation du bill, le 28 avril, il n'avait pas êtò accepté
s'asseoir. L'honorable député de Perth-Nord (M. Hesson), par un grand nombre de ces messieurs qui espéraieit en
qui m'a interrompu, devrait admettre le fait qu'il y a, dans tirer avantage, et qui ne leur a-pas rapporté les profits qu'ils
son comté, d'autres conservateurs qui le représenteraient en attendaient, et ils ont insisté sur d'eutres ohangements;
d'une façon également honorable. Il est très possible que, il nous a dit comment le premier ministre s'était trouîé
bien qu'ils croient-aux principes conservaiturs, il ne s'en- dans l'inconvénient de se présenter en cette Chambre et
suit pas qu'ils soient obligés d'accepter comme le représen- d'insister sur la deuxième lecture d'un bill qui; n'était, pas
tant du parti un homme qui désire devoir son élection à la celui qu'il avait présenté; puis, il nous a dit comment il
nomination d'un reviseur. Je prétends qu'il y a, dans avait été forcé de présenter le projet une seeonde fois, ou,
Per'tlçord,"dles gens qui peuvent agir ainsi. Je cite cela plutôt, de présenter un autre 'projet, qu'il avait été' lorcé
comme exemple entre plusieurs autres, et partant, je pense d'accepter à l'assemblée en question. ; Tous es fait,ý qui
que ralgré ce que peuvent dire les honorables messieurs,: sont historiques, prouvent que la voie du transgresseur n'est
la qgstion sera assez connue avant que ce projet ne soit pas toujours aplanie ni facile, et dans plusieurs comtés, le
adopté, que le peuple du pays saura que la majorité a agi résultat obtenu a fait voir que la chose n'avait pas toujours
d'une manière tyrannique, qu'elle s'est servi de sa majorité réussi.
écréstite,et que ce bill ne procurera - pas aux honorables Les honorables messieurs veulent, par ce bill, faire préci-
d-putA de la droite. autant de succès qu'ils en voudiaieit.' sèment la même chose. Ils proposant que les dés soient
Peur ces raisons, il est temps, je crois, que vous quittiez le chargés. Ils ont l'intention d'obtenir certains résultats dans
fauteuil. les contestations électorales au moyen du projet maintenant

M. MILLS: les honorables déutés de la droite, guidés soumis à- là 'harhbre. Je ne crains pas que leur expérience
pai deux ministreB de la courorne, semblent désirèr beau- se-réalise. Je sais-que-lorsque plus vous-pénétrez- une par-
coup le 1 envoi de la proposition émise dans le bill pair le tic quelconque de la société de l'idée qu'elle a été traitée
premier. miistre. Je me suis beaucoup amusé de voir le injustement ou déraisonnablement, plus elle -s'efforcera de
premier niinistie lui-même désirer ardemmnit le ièñvoi'de travailler' à faire disparaître l'injustice que l'on veut tom-
cette partie du bill. Puis il y a un député 4ui, en - parlant gettre. Le noumbre de ceux qui ne tiennent pas par des

M. PATERSON (Brant)
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liens très forts aux partis politiques, est toujours assez con. heures du matin, par respect pour .ces ,l ,v
sidérable, et ces gens là ne sont pas .disposés a ,olérer les Ce serait, je croie, apprecie• aomme elt I se
injustices qui leur sont faites; et ces honorables messieurs que traverse aujourd'hui le pays. Or, .le ésident, c'est
profitent maintenant de leur position pour accomplir. une une question très difficile. 7Yous sayçzque voqsayez té
chose qui devrait être laissée entièrement aux électeurs de presque continuellement au fauteuil depuis' hui_ heu.res.
ce pays. Ils cherchent à faire ici cedont l'on n'a jamais Nous avons de très longues séances depuis un ;mois on six
entendu parler dans les autres pays o ont été établies des semaines. Les séaes prelongées ont rendu ånaladp un
institutions représentatives. .Ils tntent d'enlever au peuple dqe ministres, qui est h.autement qstim.pår, get.hambre.
le droit de préparer les listes des électeurs pour leiremettre M. MILLS: Je suggérerais que le Exésjdentéellat lho.
entre les mains des ministres de la couronne. Vous pourriez norable députe, afin qu'il pût entendre le discours de anon
permettre à un plaideur de chosir un juge quimuplait pour honorabl ami
décider d'un procès, tout aussi bien que voyus permptt.ez A
un gouvernement, de. décider qui préparera les listes des M. LANDERKIN: Je suis heureux de voir qu'il soit
électeurs, et, en réalité, de décider.les élections. arrivé des députés, venus dans le -but de m'écouter.

Je prétends que cp projet n'est pas nécessaire; le pays rL'honorable monsieur cite le professeur Gawett, sur la
n'en a pas.besoin; la seule disposition importante du bill, le "Femme ", puis il lit des extraits des ouvres de Julia
seul principe nouveau qu'il renferme et qui soit d' quelque Wedgwood.] Il continue ensuite:
importance, est celui qui nous est soumis. Tout le reste en Le peuple de ce pays trouverait-il déraisonnable que
est vicieux' à l'exception de cette proposition que le pro. cette Chambre ajournât cette séance a six heures du imatin,
mier ministre ne'peut pas faire appuyer par ses amis. Les quand vous, M..le Prsident, avez-éte à votre- siège de -dix
honorables messieurs devraient, se rappeler. qu'ils peuvent à.douze beures opsédutives. Je prétends que le ·peuple
"médicameter:" la constitution. di pays- dans ne trop dirai que c'est. là une demande raisonnable et qu'il- est à
grande mesure. ,ls peuvent ne pas accomplir ce qu'ils ont propos que la Chambre e'ajourno zaintenant. C'est le vou
entepris, »e Me 0ovîn li jiturnée.ntrp ï e me'souiens d'avoir. lu dans, un ouvrage de de lu "hambre que la séaneà soit maitenantjourne.
lord North, je pense, les mots suivants, qu'il .vait,,trouvés Plusieurs DÉPUTÉS : Non, non.
sur la pierre tumulaire d'un Italiencelèbre: " J'étais bien, M. LANDERKIN: Alors,- ce . que le pe admet
je désirais être mieux,j'ai envoyé chercher un médeein, et trait volontiers,-les membrea. de cette . mbre ne
voici où je suis I '"Ces honorables.messieurs auraient dû conu les mersidérer que celaétait très bien, après ce qu'ils. o4t déj fit. en 4m attr; e ebres dp cette nhklrç e
Ils désiraient être mieux;. ils ont; présenté ce bill, eti'l 9 et a 1soésài4etr a,:pfopoa4iq (.> 1 quel
persisteut.; ai, malheurensemept pour le pays, ils +éussispent conentrt esprsa uenten lQ peure ses aDandon-
à le faire adopter, j'espère qu il faudra aussi envoyer cher- uer graduellement, cchorhent à se fortider par-des. moyens
cher le docteur, çt quant à-moi, je suis certan. qu'4 eg serac r n es droi et.le îib re a po e .
ainsi. Alep que nous désirions être agréables sux hono artificieln, pen» tle rit es o i le.
rabms messieurs de la droite, ils devraient être raisonnables' L~e se a'ant du'ête t cartificí-ment. l mt r
et consentir à un ajournement. L rmieniniste n'a pars elle d'assisterà la

M. LANDERKIN: Les membres de la Chambres admet. .sarc.e pour nousonner le b4uifice dø ses- ces et
tront, jeerois, M. je Président, que vous.avez 'aitýprenve de de s vast expérLeuce, au ujet.des e minstr l det bill.
beaucoup de patience en examinant ces questions. -,ous Lamême remarqué apphque au minstre es travaux
occupez ce fauteuil depuis trois heures hier après-midi, et pubhis, dont nous ainerions a connaître- les.:opinonsi Le
vous devez, je crois, trouver ti ès raisonnable et très conve- minstre des douanes n'a pas encore, non plus, parlé jrt le
nable que le comité se lève, puisque le soleil-luit -déjà à-tra- sujet.
vers les fenêtres. Je ne -veux rien -dire de, blessant aux M. ARMSTRONG: Vous savez, M.-le Président, que le très
honorables députés de la droite ; je ne -veux pas-dire qu'ils honorable premier ministre nous a.dit, hier, que.-'émancipa.
sont " obstrutionnistes," ni que la manièredont ilstraitent tion et le suffrage des femmes avait- été l0 -ève -de-totute sa
cette question; est factieuse;, mais je dois. certainement dire- -vie,-et gulilf.4sire grdemmentigup perve ad 4ise. .Qpen-
que leur- conduite- actuelle,- lorsqu'on la,.onsidere1à la lu., dant, rien-n'est plusextraordinairequelnuannit. -prçeque
inière de l'histoire de te bill, est tout à fait«inexplicable, en -gmplète de. sel partisans soit, oontre o cette opipion. ous
tant qu'il s'agit d'une- législation -sErieuse et -pratique. . Ce Qeu des partisans- qui opqt parlé sum- ;enje, ont adepté
bill a été 'présenté en plusieurs circonstances,-mais i n'a.deopoint devusApposé.-Peurqaoi ge .ont-ils,cartés ;amsi
jamais été -soumis à la discussion,-avant la présente sessioni, de leurligne de conduite ordinaire-?
et bien qu'il ait été annoncé dans lo diegours duýtrône peu- Le chef du gouvernement parait avoir donné 4. sesaparti-
dant les trois.dernières années, il est présenté à une phaseý sans l'exe)mpleqoe coaioMciqr .Xnk'e donnaità ses .pldats.
si avancée que la discussion raisonnable, sérieuse qi'il exige, Côt ofiier plaça ses,hommespourrecevoin irs4glQis,
est tout A fait impossible. et :après. los avoir mis, en.positîQn.u«r 19 9mmeti'dune

L'attitude.prise par l'honorable premier ministre est con- colline, il leur dit: "Vous surveilerez lesAnglais etdirerez
forme'à l'inconstance-dont ila fait preuve dans toute ceit sur ,eux jusqu'à ce qu'ils soient - arrives à l'arbre,--qui se
affaire. D'un côté, il veut se poser en champion des dames, trouve au pied do la c lline.: nsuite, vous.fuirez ;-mais,
mais, d'un autre côté, il autorise un de ses partisans à pré- comme je suis, bolteux,.je vaispartir dès asintenant, et vous
senter un amendement qui fera perdre la cause qu'il-prétend, rme rattraperez plus tard." 1 Le .premier -ainistrL paraît
défendre avec .ardeur'; et, afin de-cacher au peuple sa véris- avoir donné cet:avis -à, quelques-uns do .ses partsans, et de
table position, il fýit tout en son pouvoir pour étouffer'la là l'unanimitétavec laquelle, ils sepont oppogêsheertines
discussion, espérant que sa forte majorité appuiera cette, dispositions de, son -h. Quelgues-uns; d'entre eux-unt
conduite indigne d'un -homme; mais il verrique l'opposition déclaré que le suffrage. des 4emmes. est. une-concession et
n'est pas disposée à se soumettre, mais qu'elle est. prête à non un-droit. Or, -e. ni qela., Je -soutiens que o'est un
remplir soandevoir, afin qu'il lui soit au moins penmis de se, droit inhérent,.que-Qnous ;n'avons pas ile-pogvqir de -refuser
présenter devant le peuplé avec un dossier irreprochable. i de-. recounaitre, Si vous ndm4ttez ,que lesfqgpmens non

A cette heure du.matin, il est naturel-car je suis cana- mariéesiontxoit deuoter,,'o.n oit 4pgiqppep.4-airpu
dien-que je pense à nos volontaires qui sont dans.-l'im.. pas de plqsset aecorder le droit dg @uffçage . tentes -les
mense Nord-Oucst. Comment se. trouvent-ils ce. matin emmee arise u.non On . ni dit qupJ'exercicie de,çedroit
Il serait, je crois, convenable d'ajourner. maintenant,.à six doi apserds-que la fJemp . 4 riée, eyqus.pout
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punir les femmes de ce qu'elles se marient ? Est-il raison-I
nable de prétendre que la femme, non mariée, qui a une
propriété, devrait avoir le droit de voter, mais qu'elle
devrait en être privé dès qu'elle se marie. Partout nous
trouvons des femmes remplissant des positions importantes
et de confiance. Il n'y a presque pas, dans le pays, d'occu-
pations avec lesquelles elles n'ont quelque chose à faire.
L'expérience a démontré qu'elles sont, pour le moins, aussi
aptes et qu'elles exécutent leur travail avec plus de netteté
que les hommes. J'ai moi-même quelque expérience sur ce
point. Dans l'établissement dont je suis le chef, les
commis du sexe féminin font bien leur ouvrage et remplis-
sent leur devoir fidèlement.

Il n'y a qu'une couple de mois, je crois, j'entendis, pour la
première fois dans ma vie, dans une église méthodiste de cette
cité, des femmes parlant à une audience publique. Trois
ou quatre femmes parlèrent successivement, et j'ai rare.
ment entendu-si jamais j'ai entendu-des discours plus
logiques, plus persuasifs, plus touchants, plus beaux que
ceux prononcés par ces femmes. Or, cette pensée me vint
à l'esprit, en les écoutant, et je n'ai pu m'en défaire
depuis : pas une de ces femmes, me suis-je dit, n'a le droit
de vote. Je suis d'avis que plusieurs femmes, dans ce
pays, sont beaucoup plus capables d'exercer le droit de
vote qu'un grand nombre d'hommes, et si elles ne l'exercent
pas, c'est parce qu'elles sont privées de leur liberté d'action.

M. FISHER: Je dêsire exprimer quelques mots sur la
question d'ajourner la présente séance. Je vois que l'hono.
rable ministre des travaux publics regarde à sa montre.
Peut-être désire-t-il proposer l'ajournement.

Sir HECTOR LANGEVIN : Non, pas à présent.

M. FISHER: Si l'honorable ministre désirait aller dé-
jeuner, nous ne désirons pas le retenir ici.; mais d'après
moi, il est très désirable que nous ajournions, et ensuite
l'honorable ministre pourrait aller prendre son déjeuner.
L'honorable ministre pourrait aussi se rappeler que chacun
de nous ne dédaignerait pas de son côté, un petit déjeuner.

M. PATERSON (Brant): Il pourrait nous inviter à
déjeuner.

Sir HECTOR LANGEVIN : Comme les honorables dé-
putés de la gauche semblent désirer une invitation, je les.
invite tous,! avec beaucoup de plaisir, à déjeuner, s'ils vencint
descendre maintenant au restaurant.

M. FISHER : Je crois que l'honorable ministre n'est pas
prudent en nous invitant tous à la fois. Il ferait peut-être
mieux, d'abord, de descendre lui-même, et emmener quel-
ques-uns de ses amis avec lui, et s'il disait, ensuite, huit
heures et un quart, au lieu de sept heures moins sept mi-
nutes, il peut ru- faire que ,chacun de nous accepterait son
invitation.

Cependant, M. le Président, vu que l'honorable ministre
ne semble pas'disposé à ajourner le débat, je vais -exprimer
quelques raisons pourquoi il devrait le faire dans l'intérêt
public. Il ne peut prétendre qu'il est de l'intérêt public
que les membres de cette Chambre soient forcés, après avoir
siégé ici toute la nuit, de discuter longuement une question
d'ajournement à sept heures du matin. Après avoir siégé
dix heures par jour, durant trois mois, les honorables dépu-
tés sont mis en présence de la plus importante question
dont la Chambre ait en à s'occuper. Le bill qui est main-
tenant devant nous, n'a pas été discuté dans le pays, et ce
n'est qu'après avoir été discuté à fond dans la Chambre que
la moyenne des électeurs pourra comprendre son impor.
tance. Le premier ministre n'a pas encore, à cette période de
la session, démontré la nécessité de cette mesure. S'il a
quelques raisons, je serais heureux de les connaître.

M. HESSON: En réponse à l'honorable député, je dirai
que l'on annonce que les honorables membres de la gauche
ont l'intention de discuter le bill jusqu'au mois d'août. Le

M. ARMSTRONG *

Globe a fait cette déclaration, et les honorables membres de
la gauche ne devront pas être surpris si nous sommes dis-
posês à leur filer toute la corde dont ils ont besoin. Quand
le volume des Débats sera publié, le public sera capable do
tirer ses propres conclusions sur l'honnêteté et la sincérité
de ces messieurs. D'après moi, c'est ce qui doit engager
les honorables membres de la droite à presser l'adoption de
cette mesure, même par des moyens qui pourraient paraître
un peu rigoureux; mais les honorables membres de la
gauche ne doivent s'en prendre qu'à eux-mêmes. La droite
ne désire pas entraver une discussion libre; mais l'on doit
se souvenir que les honorables membres de la gauche ont
déjà rempli plus de 200 pages des Débats avec leurd dis.
cours, et nous discutons encore la question du suffrage des
femmes. Les honorables membres de la gauche essaient
visiblement d'obstruer la marche du gouvernenent.

M. FISHER: Je dois à l'honorable député de Perth beau.
coup d'obligation pour les raisons qu'il vient d'exprimer.
Je présume qu'il est l'interprète des ministres.

M. HESSON: J'ai parlé pour moi-même.
M. FISHER: Ce n'est pas le point sur lequel j'ai demandé

des informations. Je voulais savoir si les honorables mem-
bres de la droite avaient résolu de faire passer le bill main-
tenant et tel qu'il est. On n'a pas expliqué pourquoi ce bill
n'avait pas été proposé il y a deux mois, et discuté lorsque
la Chambre n'avait presque rien à faire. Nous discuterons
cette question aussi longtemps que nous le jugerons à propos
pour atteindre notre but. On sait très bien que l'ouvrage
de la Chambre est beaucoup en arrière, et que la discussion
sur le budget n'est qu'un peu plus que commencée. On
procédera, sans doute, avec la même précipitation quand il
s'agira du chemin de fer du Pacifique canadien; mais de
même que les honorables membres de la droite ont été
désappointés au sujet du présent bill, de même ils le seront
quand la mesure du chemin de fer du Pacifique viendra
devant la Chambre.

M. FERGUSON (Leeds et Grenville) : Encore des me-
naces?

M. FISHER : Je ne désire pas menacer. Je veux simplew
ment affirmer nos droits de discuter les questions soumises
à la Chambre par le gouvernement. Les membres de la
droite paraissent croire que je tombe dans l'exagération;
mais en parcourant les .)ébats, j'ai constaté que dans la pre-
mière moitié de la session, jusqu'à dernièrement, on a perdu
beaucoup de temps en ajournant trop tôt les séances, aucune
mesure du gouvernement n'étant prête, et j'ai donc le droit
de protester contre cette précipitation inconvenante du gou.
vernement à cette phase de la session, sur une questivn
aussi importante que celle qui est maintenant devant nous.

M. CAMERON (Victoria): Je me souviens d'une occa-
sin dans laquelle nous avons siégé à une heure aussi
avancée et même plus avancée. On nous accusa alors de
vouloir faire de l'obstruction; mais nous discutions une
grande question constitutionnelle. Qye discutons-nous main-
tenant? Nous discutons une question sur laquelle il y a
divergence d'opinion dans les deux partis. Ce n'est pas une
question de par ti, mais les honorables députés de la gauche
ont cru voir en elle de quoi faire du capital politique, et ils
en ont fait ni plus ni moins, une question de parti et
d'obstruction.

M. LANDERKIN: Retirez cette expression.
M. CAMERON (Victoria): Je nai rien à retirer. Je

suis strictement dans les limites du règlement.
M. LANDERKIN: Je me lève pour une question d'ordre,

et je veux avoir votre décision, M. le Président.
M. le PRÉSIDENT: Je ne crois pas que l'honorable

député soit hors d'ordre,
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M. CAME RON (Victoria): La question qui est devant la
Chambre n'est aucunement une question de parti. Par le
l'amendement proposé par mon honorable ami de Cumber- n
land (M. Townshend), il s'agit de savoir si.le suffrage des c
femmes sera établi ou non dans la province de Québec. Sur q
ce point les opinions sont partagées dans les deux partis. u
Cependant, les honorables membres de la gauche ont cru a
devoir choisir cette question pour embarrasser le gouverna- a
ment. Nous connaissons le but qu'ils visent, c'est d'empê-
cher l'adoption de tout bill concernant le cens électoral. lM d
font de l'obstruction non pour des raisons pouvant les justi-
fier, mais ils croient devoir nous retenir nuit et jour, n'ayant
d'autre chose en vue que de retarder les procédés do cette
Chambre, que de retarder l'adoption du bill électoral, que
de prolonger la session jusqu'au ler juillet, ou memoe
plus tard, conformément à leur forme résolution d'empêcher t
l'adoption de ce bill. S'ils désirent continuer le débat sans
interruption en se faisant remplacer par des dormeurs dle
relais, nous leur tiendrons tête. S'ils croient faire échouer 1
le présent bill au moyen d'une telle tactique, ils se trompent 0
beaucoup.

Le comité vote sur la motion de M Holton, que le Prési-
sident lève maintenant la séance.

Cette motion est perdue par 14 voix contre 29.

M. PATERSON (Brant) : Je propose que le comité lève
sa séance, rapporte progrès, et demarde permission de siéger
de nouveau.

On vient à huit heures et un quart du matin, de rejeter
une motion demandant que le Président quitte son siège, et
nous sommes forcément retenus ici, après toute une nuit de
séance, par une majorité, qui se conduit des plus tyrannique-
ment. D'honorables députés, à droite, nous disent que le
pays remarque ces longues séances; mais croient-ils que la
gauche ait à craindre 1 opinion publique ? Elle veut, la pre-

inière, que le pays remarque ces séances et les juge. La
droite n'a donc pas besoin de se bercer de l'espoir que nous
ayons quelque chose à craindre à ce sujet. La majorité mi-
nistérielle est déterminée à tyranniser la minorité dans cette
Chambre. Nous sommes responsables au pays et à nos
commettante de la manière dont nous nous conduisons à
l'égard de cette mesure. L'amendement qui est mainte-
nant déposé, peut être accepté par les deux partis, parce
qu'il propose que le comité lève sa séance, rapporte progrès,
et qu'à 3 heures, cette après-midi, la Chambre siège de nou-
veau en comité. Est-ce trop demander que nous ayons
un repos de huit heures du matin à trois heures de l'après-
midi?

[A cette phase de la séance le député.orateur quitte son
siège et se fait remplacer.]

M. MILLS: Je soulève une question d'ordre. D'après
nos nouveaux règlements, je crois que l'Orateur de la
Chambre peut seul nommer quelqu'un pour présider le co.
mité en l'absence du député-orateur; mais ce dernier n'a pas
le droit de se faire remplacer par un député, quand il est
présent, lui-même, dans la Chambre. -

M. CAMERON (Victoria): Le nouveau règlement s'ap-
lique seulement à l'Orateur et non au président du comité.
e demande la décision de l'Orateur sur ce point.
Le PRÉSIDENT: Je décide que la question d'ordre

n'est pas pertinente.
M. DAVIES: Les honorables membres de la droite pa-

raissent disposés à accepter la situation. Je leur demande
si ces procédés sont conformes à la dignité de la Chambre.

M. BOWELL: Non, ils sont disgracieux.
M. DAVIES: Les demandes d'ajournement n'ont-elles

pas été des demandes justes'?
Plusieurs Dj)PUTÉSs Non.

M. DAVI ES: Je prétends qu'elles étaient justes et que
s honorables membres de la droite connaissaient bien qu'au
oins trois membres de la gauche avaient préparé des dis-
ours sur cette importante question, et qu'ils étaient physi-
uement incapables de continuer à siéger. En conséquence,
n ajournement fut demandé. Si un ajournement avait été
ccordé, les affaires de la Chambre se trouveraient plus
vancées qu'elles ne le sont présentement,
M. RYKERT: Je ferai une proposition qui résoudra la

ifficulté soulevée par l'honorable député de Queen (Bf.
)avies). Je sais qu'il est fatigué; ja suis, moi-mênme, fati-
né; mais je pourrais continuer à siéger pendant quarante-
uit heures, bi c'est nécessaire, bien que je n'aie pas quitté
non siège pendant plus de dix minutes, depuis treiza heures.
4ion honorable ami parait désirer que les honorables dépu-
és de Brant (M. Paterson), de Charlotte (M. Gillmor), et de
.Norfolk-Nord (M. Charlton), parlent sur cette question.
)r, l'honorable député sait, si cette motion est adoptée etsi
'on dispose de la question en comité, soit en srpprimant.le
uffrage des femmes, soit en le maintenant dans le bill, que
cela ne terminerait pas la discussion. Quand l'Orateur
reprendrait son siège, une motion pourrait être faite pour
réinsérer cet article, ou pour le biffer, et alors tous ces hono-
:ables députés de la gauche.pourraient de nouveau parler
sur la question pendant le temps qu'ils voudraient. Pour.
quoi veulent-ils embarrasser le comité et nous retenir ici
pendant quarante-huit heures de plus, quand nous pouvons
régler si aisément la difficulté ?

M. DAVIES: Je crois que la difficulté est insurmontable.
Nous discutons depuis longtemps, sans arriver à une déci-
sion, et comment pourrions décider maintenant la question
dans une Chambre où il ne se trouve pas plus d'un tiers de
ses membres? L'honorable député croit-il que si tous les
membres de l'un ou de l'autre parti étaient préeents, ils
consentiraient à se laisser lier par un tel arrangement ?
L'honorable député sait que le chef de la gauche, quand il
est ici, est chargé d'une certaine somme de râsponsabilité,
et qu'il ne serait pas disposé à se prêter à ce jeu de parler
pour tuer le temps, ou à rouvrir la discussion sur une
question déjà décidée une fois.

M. BOWELL: Je remarque que l'honorable député de
Norfolk-Nord et l'honorable député de Charlotte viennent
d'entrer, paraissant bien restaurés, et s'ils sont prêts à nous
faire de longs discours, nous sommes, de notre côté, tout à
fait prêts à les entendre. S'il est nécessaire que ces deux
députés parlent et que la discussion doive se continuer,
réglons maintenant la question de savoir si la motion faite
par l'honorable député de Cumberland doit être acceptée,
ou rejetée. L'honorable député ajoute qu'il est injuste qu'un
tel arrangement, celui proposé par l'honorable député de
Lincon (M. Rykert), ne soit pas accepté par le premier
ministre, ou par la gauche. A-t-il oublié que . l'honorable
député de Bothwell (M. Mills), dans le débat d'hier après.
midi, a déclaré positivement que cela ne terminerait pas la
discussion, que a gauche avait résolu de faire connaître les
noms de ceux qui sont en faveur du suffrage des femmes et
de ceux qui y sont opposés. Pour ma part, je déclare frAn-
chement que je désire enregistrer mon vote en faveur-du
suffrage des femmes. Mais nous aurons pour celas tout le
temps voulu. J'ai lieu de croire, du moins on me l'a dit, si
peu parlementaire que puisse être la répétition d'un on-dit,
mais c'est la rumeur générale dans les couloirs et les hôtels,
que la gauche avait résolu d'empêcher la passation du pré-
sent bill, dût-elle faire prolonger la session jusqu'en août.
Si c'est la politique do la gauche, nous devrions le savoir.

[Le Président, à l'apui de s décision au sujet de sa
peition comme présidnt du comité, cita May, psge 429,
et Bourinot, page 417.]

M. CHARLTON : Depuis plusieurs heures nous sommes
engats dans u dbat infractueu qui convient pine à
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des hommes sensés et iutelligents. Nous nous somme
assemblés, hier, à trois heures après midi ; nous avons com
mencé à discuter ce bili, et cette discussion a duré jusqu'à
deux heures, ce matin. Il était parfaitement évident- que
la discussion de cet article no pourrait, se terminer,àiune
heure opportune, et que la motion demandant-que le comité
lève sa séance et rapporte progrès est .une- -motiQn faite i
propos. Si l'honorable premier ministre et ;sWs oollègme
avaient acquiescé à cette motion, les débats. sur le bill se
seraient trouvés avancés, et l'humeur de cetto Chambre se
serait améliorée. En entrant, ce matin, j'ai vu des prou
ves d'un état de choses très peu parlementaire. J'ai vu un
honorable député dans une position des plus disgracieuses
position qui le rendait ridicule aux yeux de ses collègues
et qui le rendait apparemment, insensible aux remontrances
de l'Orateur.

M. WOODWORTHR: Je soulève, une question d'ordre
L'honorable député de Norfolk-Nord vient d'aocuser un
membre de cette Chambre de s'être trouvé dans un état te
qu'il était insensible à la position humilian to dans laquelle
il se trouvait. Ce rapport est inexact. Je connais.. Qelu
dont l'honorable député de Norfolk-Nord vient de parler, e
si l'allusion signifie que le député accuEé avait bu des
liqueurs enivrantes, je puis affirmer qu'il n'y avait seulement
pas touché. Il est parfaitement connu que ce député n'use
d'aucune boisson enivrante, et l'honorable député de Norfolk
Nord a donc exprimé un vil, un lâche, un méprisable-

M. DAVIES: Je demande à l'honorable député -de
retirer ce langage, et je demande votre décision, M. le Pré
sident.

Le PRÉSIDENT: L'honorable député n'est pas dan8
l'ordre en qualifiant les paroles d'un honorable député de
viles ou de lâches. Je crois que les observations de l'hono-
rable député de Norfolk-Nord exigent une explication. S'il
vaut désigner, comme on lo comprend, le député de King,
(M. Woodwoith), il est alors hors d'ordre.

M. DAVIES: Je:demande si ce langage doit être retiré-
ou permis. Je demande votre décision, M. le Président.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je crois devoir discuter
ce point. Vous ne pouvez pas dire qu'un :membre;exprime
un mensonge ; mais vous pouvez dire que ses paroles sont
inexactes, fausses et contraires à la vérité. Vous ne pouv.ez
pas dire qu'un député se permet une fausse assertion ; mais
vous pouvez dire qu'une insinuation a été faite et qu'elle est
fausse. Vous pouvez dire ce que vous voulez à l'égard du
langage; mais vous ne pouvez pas attribuer des motifs
malhonnêtes, ou une conduite, inconvenante-à aucun de ceux
qui parlent dans cette Chambre. Mais pour ce qui regarde
le.langage, vous pouvez vous servir du . langage qu'il vous
plaira.

M. DAVIES: Je demande votre décision, M. le Président,
au sujet-des mots " vil, lâche et méprisable."

M. WOODWORTH : J'ai dit une insinuation vile et lâche.
Le PRÉSIDENT: L'honorable député a droit d'expli-

quer ce qu'il a dit, et s'il déclare, comme il vient de le faire,
que les expressions dont il s'est servi-sont: " une insinua-
tion vile, lâche et méprisable," je ne crois pas que ces- ex-
pressions soient contraires au règlement.

M. CASEY: L'honorable député dit il que ces expressions
sont employées par tous les membres de la Chambre ? Nous
avons alors--besoin d'une nouvelle explicationi M. le -Prési-
dent, en sus de celle du premier ministre, qui, en pratiqu:
parlementaire, s'écarte quelquefois légèrement de la marque.

Le PRÉSIDENT r La question;d'ordrea été décidée.
1' . CHARLTON: L'honorable député qui m'a interrom.

pu d'une manière très plaisante, est un monsieur qui se dis--
tingue par ses aménités de;'langage- dans le débat et par
L'heureux choix de -ses. expressions.Pour. ce qui regarde

NO> nro

s mes observations au svjet de: l'étate do -cetty Chambre, j'ai
- mentionné laconduito do;.lho.norable député qui a pris le

sáê4edn dusident q-uan~d ce dernier s'en est retiré.. J'ai
, mentionné l'honoxable député d'Ottawa (M. :Taneé), qui a
xappeléun honorable député à l'ordre on déalarant.- qn ce
d4enrier;agissait. contrairemient aux règles parlem.entaires,
et qu'il niégeait dans une attitude qui n'était, pas non- plus

i. iparlementaire. Je n'ai fait aucuneinsinuation aU snjet de
ce qui pouvait en être la cause.

M. WOODWORTH: -Vous l'avez fait.
M. CHARLTON: Pour ce.qui regarde la manière dont

l'honorable député s'est adressé à moi, Si c'eût été en dehors
de cette Chambre, je dirais que c'était une manière grossière
et brutale. Mais dans les circonstances actuelles, je ne la
qualifierai aueunement.

Je me suis I.vé, n'ayant d'autre. intention que. celle de
discuter la question dans le meilleur,esprit. possible. Nous
regretterons tous ce que nous -faisons. maintenant, et il n'en
gortiga aucun bien. Je messouviens, quand le député de York-
Est était chef du gouvernement et que nous siégions.A droite,qu'on essaya de faire à peu près ce qui est essayé ce soir.
Aussi, la .séance fut stérile et sans dig nué. Cefut une séance
qui dut abaisser le caractère de la lhambre aux yeux de
tous ceux qui furent les témoins de ses procélés, et le résul.
tat fut tout le contraire de ce qu'il aurait dû être. Nous
faisons 'la même chose, à présent. Le ministre des douunes,il-y a quelques minutes, nous a informé qu'il avait-entendu
dire que les membres de la gauche menaçaient de prolonger

. la session jusqu'en août. Je ne sais pas sur quelle- autorité
ces menaces auraient été faites. Je sais que telle n'est pas
la détermination du parti. Ce dernier a simplement résolu
de discuter la question actuelle sous toutes ses faces.

M. RYKERT: Le Globe le dit.
M. CHAIRLTON : Cela importe peu. Je viens de dire ce

que nous entendons faire, et quand nous avons demandé un
ajournement à deux heures et demie, ce matin, nous , étions
entièrement, d'accord avec cette détermination, qui .est de
discuter librement et à fond gla présente question., Je recon-
nais que le gouvernement a le pouvoir de -faire .adopter -(e
bi- ; mais -il en seraresponsable. Je-crois:.que le abil est
mauvais dans son principe, aussi.bien que.dans ses détails,
-et qu'il ne peut pas même: êtremodifiéa de -ýmanière. A ,pré-
venir le mal qu'il nous ferait.dans es -présente - forme.. Le
premier ministre a promisque. cette mesure serait Pobjet
d'une discussion approfondie, et, cependant, dès, le premier
jour, en comité, il.a.appliqué lebaillon u essayant. détouffer
le débat. Je prétends que la position prise par la, gauche
est raisonnable et. inattaquable. Je crois que la maj)rité
ferait preuve de magnanimité en cédant et en permettant à
la Chambre de s'ajourner. A la reprise de la -eéance on

. pourrait promptementdlisposer de la question. -
M. SPROULE :- La-motion d'ajournement peut -être seu-

lement faite-pour de bonnes. raisons. Jusqu'à présentl 40
pages-des .Débats ont été-remplies en.-grande partie -par les
discours prononcés par les honorables-membresde:la.gauche
contre le présent bill, et- cependant. nous ne sommes-pas en-
core arrivé au. second article. -Pas noins, do trente et un
membre-s de la gaucho ont parlé sur la question. Tout les
membreb -nt paré-une fois, - plusieurs -d'entrpeux deux
fois, plusieurs autres trois fois, et quelques-una jusqu'à quatre
fois. Il y a à peine un membre de la-gauche, -ayant- -l'habi-
tude de parler dans cette Chambre, qui n'ait pas prononcé
un long discours sur cettequestion. - Je constate quc: qua-
rantequatre discours ont été, jusqu'à présent,- prononcés sur
cetteiquestion par lea. membres- de la gauche.,_ Et si nous
pouvons juger de l'avenir .par ce qn-,nogs avons enu dans le
passé,. nous pouvons nous attendre à un nombre de discours
-non moins grand dola- pat dg la gauchei: d'ici-à ce que ce
bill ait traversé ses diverses, -phases.,. La conduite de la
gauche indique-t-elle un désir de:faire·progresser la:nesurej
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ou n'est;etl 'paR une obsti-nntion dans toute l'aèceptation du
mot. Personne ne dou'te'que l'où ne 'veullhi faire que de
l'obstruction. Les discours de la gauche se sont-faitremar-'
quer par leur défaut de rapport avo -la 'question - délbattue-.
Les membres de la gauche nous ont l un grand nombre de
pages de livres, qui ne touchaient aucunement à la ques.
tion, et cette lecture était évidemment faite pour gagner.
du temps. S'il n'y a jamais en devant la Chambre une
question à laquelle tout le temps.désirable pour -sa -considé-
ration a été donné, c'est celle qui nous occupe présentement.
Une plus ample discussion de la part des,. membres de la
gauche n'aurait d'autre résultat qu'une répétition de leurs:
arguments; L'honorable député. de tQueen dit qu'il n'a pas
parlé deux fois sur le sujet.

M. DAVIES: J'ai dit que je n'avais pas en l'occasion
de parler Aur la deixième lecturedubill, et que j'avais pré-
paré, pour cette1occeasion; un discours sur le principe le plus
important que Tenfermeie- cette mesure; -mais -quand -cette,
deuxième lecture fut proposée, il était cinq heures du matin,.
et je ne me suis pas soucié d'infliger un discours' à la
Chambre.

M. SPROULE : J'ai ici, dans les D6bas, le discours que
l'honorable député a prononcé à'l'occasion' de la deuxième
lecture, et ce discours remplit cinq pages.

M. DAVIES: C'était sur le premier amendement, et non
sur la deuxième lecture du bill. ,

M. SPROULE: la deuxième lecture fut' proposée le 16
avril, et en discours a été prononcé ce jour-là- même. L'ho-
noratle déu'é nous a encore, la nuit dernière, gratifié d'un
long discours, et, depuis, il a encore parlé deux ou trois fois
sur des motions. • D'après un calcul modéré, je trouve. que>
l'obstruction faite à ce bill par la gauche ne coûte pas'
moins de 815,000 -à $20,000. Les Débats ne renferment pas
moins de 240 pages des disèou's, prononcês ,sur cette- quesýi
tion, et, cependantY las hoborables'députés de la gauche nous
disent qu'ils n'ont p'seu tout- temps désirable !pour, dis;
cnter le sujetL Pas inoin* de atrente 'et ,un députés -de la
gauche ont parlé sir, la questioni et ils *répètent toujours
qu'on ne leur permet pas de 'la discuter. Us disent: Nous
en appelons· au pays contr; 'la majorité tyrannique qui
essaie de nous écraser: Or, d'oû vient la tyrannie ? Est-ce- de
la part des membres de la droite qui siègent paisiblement et
ont permis 'aux membres de la gauche de- continuer
les débats' ·pendant ' des" heures surle -mêie article ?
Est-ce hi 'nne preuve de- tyrannie de *la part; de "cette
Chambre, ou n'est-cé plus plutot eune -preuve ed'ob;struc-
tion de la part des 'honorab(ds membres de la gauche ?
Il est èvidenit 'qu'il . y . a ' une' ententer entre eux
pour - entraver -la marche "de la 'session.' La' rumeur
a c:rculé que la session devait être proloigée' Jus-
qu'en juillet :ou août. -L'organe -principal de .la gauche
a déclaré' cette -intention, et, 'cependant, les -.honorables
membres de la gauche nous déclarent, ce soir, -qu'ils ne dé-
sirent auneaoment rretarden les travaux-de' la session. . Le
pays sait, au contraire, qu'ils: sont responsables de.ce -que
les travaux indispensables de la session sont retardés, deux
articles seulement de 'ce bill:. ayant été discutés, bien que
quarante"inq heures ont été absorbées -par cette discussion.

M. RYKERT:; J'ai 'déolar4' à la Chambre, déjà; que
les honorables députés qui ont' parlé sur la ,deuxième lec.
turc du bilI, soit en faveur du" suffrage des . femmes,' soit
contre, avaient de-nouveau 'pris la parole, ce'soir, excepté
l'honorable député de Queen'(K. Vavies).:Je Me'suis rafraichi
la mémoire, et si ce dernier veut référér à la page 1206 des
Dé5àts, il trouvëras qu'il s'est-exprimé comme- suitsur le
suffrage deg-femmes

Mais 'aml' des dames qlui aaWt plae6'ette clanie dans lebini u
s'est fãit dônner etédlit; r tous'es amis dans:le pay pourveettselaio
du bill, est'maintenabpour les jeter-par-dessus bord-oui, l1es jetçrpar-
desas bord, et d'n fagon Pp «4"jç. Opla me rappelle un feux
coupletiangais -

"e kieked-tbem dowa stairs'with sucb a sweet gram,,
They thought he waà leading them up.".

L'honorable député est maintenant pour. les mettre hors du bill comd..

iètem t. Il le fait d'une manière inofgengie. Ce n'est pas lui qui le
fera, c'est la chambre'qui sera appelée à~ le U: re. 1l doit recevoir- le
crédit d'avoir-plagô cette clause dans le bill, et la Chambre doitprendra
l'odieux d'avoir mis les dames hors du bill.
. J'ai aussi- déclaré que les ' honorables membreS de. la
gauche 'organisaient -pour -combattre -le bill jusqu'aupre.
mier jur - d'août. L'honorable député . de'- Huron (M.
COineron) a menacé de combattre le bill,; dût-il passer. ici
tout l'été ; mais tout le secret repose--sur 'le fait - que ces'
honorables' membres de la gaucho ont reçu un' autre mot
d'ordre du iflobe:

Il, n'ont, dit ce journal, qu'? se montrer comme des hommes. qu'à
oPposer une reiistane- de rocher contre de tet rocéd6a ; 'u sur-
-!el'llerce procédés, quoiqu'il arriver det.la gession drer ;¡s uren aot

ou en décembre..
Les honorables membres 'de la gaucheont poussé leur poli.

,tique d'obstruction jusqu'à son point culminant au 'coars.de
cette 'séance. Ils disent qu'ils ne' peuvent pas permettre
'que cet article passe en comité, par ce que l'honorable député
de Québeo (I.. Laurier) doit proposer certains. amende.
'ments à d'autres articles; mais> ils pourraient présenter.ces
amendements au fur et à mesure que ces articles seront pro.
posés.

M.:DAVIS:. L'honorable député sait. trèQ.bien que la
raison pour laquelle nous ne désirions pas nu vote,.i y. a
quelques inatants, 'c'est qu'il n'y avait presque personne.
Pas un quart de la députation n'était présent 'et nous ne
voulions pas obtenir un verdict p:éuipité. Je fit observer à
l'honorable ministre des travaux publics que nous -devrions
ajourner et laisser prendre le vote, ce soir ; mais il a refusé.
L'honorable député. de Lincoln (M. Rykerty veut absolu.
ment que j'aie parlé sur la deuxième lecture du bill maia
cela n'est passexact. -J'ai parlé sur l'amendement à là prc,
position faite pour la deuxième lecture. .Cet amendement
demandait de retarder la discussion du bill,.et l'honorable,
député sait que dans les discours sur les amendements, l'on
ne nous permet pas. d'introduire dans .le débat des sujeta
étrangers.

M. CAMERON (Huron): Nous sommes ici comme -des
membres -indépendants du parlement, et dans la discussion
des affaires pu li ues nous devons suivre notre propre juge,
ment. Les-nmmres de la droite, nous accusent d obstruei
la marche des affairesi -Ils.ne peuvent ý appuyer cette acca.
sation- sur,- aucune raison. Durant la semaine dernière
nous avons :siégé÷jusqu'à trois, .quatre et -cinq heures
dumatin, et je vous le demande, M.Io Président, est-il juste
que ce gouvernement, avec sa .majorité de, soixante-quinze
à:quatre-vingt, asse.forcément adopter une.mesure de ce
fonre, sans donner une occasion aux honorables députés.de
a gauche d'exprimer leurs vues sur le sujet.:. S'il y a nel,

que obstruction, elle vient -des honorables membres de la
droite. . les travaux de-la session ont commencé seulement
il y a environ troislsemaines,-bien que nous aommes ici
depuis trois mois, et le présent bil1 est- devant la Chambre
depuis trois jour.sealement Or, l'examen.d'une mesure de
cetteimportance exige assurémentun.temps plus long.

M.,'GILLMOR: 11 est bien clair que le gouvernement et
ses partisans sont déterminés à imposer par la force brutale
cette législation à la Chambré, ainsi que d'autres lois qui
sont encore a venir.

J .Te ne pense pas m'en retourner chez moi avant, un mois
ou six semaines, et l'opposition ne peut remplir ses devoirs
envers ses commettants et envers les 'contribuables du pays
si elle laisse passer sans examen cette sorte de législation.
,è pense que co-bill a été présenté dans le but de donner au
gouvernement un avantage injuste aux bureau x de votation.

M.iMeIULLEN: Comme- l'honorable- premier ministre
afait-de cette questign.une question librey :ses partisans
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semblent prendre cela comme une raison de ne pas exprimer
leur opinion sur le mérite du projet, à l'exception pourtant
de quelques uns de ses partisans venus de la province de
Québec, qui, je suis heureux de le voir, n'ont pas craint de
faire connaître leur sentiment hardiment au sujet de l'inop-
portunité de ce projet. Les honorables messieurs de la droite
ne traitent certaino ment pas ce côté-ci de la Chambre avec
la courtoisie dont ils étaient l'objet de la part du gouverne.
ment Mackenzie en 1874. Le gouvernement prenait alors
en sérieuse considération tous les avis de ces honorables
messieurs, surtout ceux du très honorable premier ministre,
qu! était alors chef de l'opposition, et il a inséré plusieurs
d leurs amendements dans le bill relatif au droit de suffrage

sous l'opération duquel nous sommes aujourd'hui. Nous ne
sommes pas mè'ne l'objet de la moindre courtoisie; au con-
traire, on nous accuse de causer des embarras, simplement
parce que nous insistons pour avoir la chance d'émettre nos
opinions. Je pense cependant que la population va se sou-
lever contre la conduite manifestement injuste nue le gou.
vernement tient à propos de cette question, et qu'elle ne se
soumettra pas humblement à l'indignité qu'il fait subir à ses
représentants dans cette Chambre et à la lAche tentative du
gouvernement pour contrôler les électeurs.

L'amendement demandant que le comité lève la séance et
rapporte progrès est rejeté sur division.

M. COCKBURN: Je ne pense pas que le pays ni la
société soient prêts pour une mesure aussi radicale que celle
proposée par l'article relatif au suffrage des femmes. C'est
Ià un projet qui comporte les conséquences les plus graves,
et qui requiert et devrait recevoir la plus sérieuse attention
de la part de la Chambre et de la population du pays. Je
suis heureux de voir qu'à mesure que la civilisation pro.
gresse, le beau sexe voit reconnaître ses nobles qualités
mieux que dans le passé. Jo ne vois pas que nous puissions
convenablement discuter ce projet à une période aussi
avancée de la session. Je ne puis pas comprendre la raison
pour laquelle le gouvernement présente cette mesure dans
le temps présent, attendu que nous avons enco.e à faire
deux sessions avant l'élection générale prochaine. *

M. MITCHIELL: On ne peut pas toujours dire les choses
avec exactitude à ce sujet.

M. COCKBURN: Selon toute prévision humaine, il n'est
guère probable que nous ayons une autre élection avant
1887. Je ne pense pas que cela ferait l'affaire des hono-
rables messieurs de la droite. Si nous examinons les effets
du projet présenté, ils paraissent presque effrayants, et la
p lus grande responsabilité pèsera sur cette Chambre pour
a décision que nous allons prendre à ce sujet. Je remarque

une grande inconséquence dans ce bill. On propose de re-
connaître le droit de suffrage aux femmes non mariées seu-
lement. Je pense qu'on a complètement tort. Si nous ac-
cordons le droit de suffrage aux femmes non mariées et si
nous ignorons les femmes mariées, nous accordons aux
femmes qui ne sont pas mariées une supériorité sur celles
qui le sont. Quelle est done dans la société la classe qui
mérite plus de respect que celle des mères de famille ?
Quelles sont donc les personnes qui savent diriger le mé.
nage et qui ont le plus de qualités qu'elles pour avoir le
droit de suffrage? Toute la société est obligée envers les
dames pour l'influence bienfaisante qu'elles exercent en
faveur du raffinement et de l'élévation des caractères. Sans
les femmes je na sais ce que les hommes deviendraient.
Darwin a écrit considérablement au sujet de l'évolution des
espèces humaines; mais je ne sais trop où iraient les hommes
sans l'influence des femmes sur la société. Ils deviendraient
des monstres, et plusieurs d'entre eux, je le crains bien, de.
viendraient pires que les gorilles. [Ici l'honorable mon-
sieur lit plusieurs pages d'un essai de lord Jeffry, sur les
écrits de madame Hemans, qu'il a fait suivre d'autres cita.
tions en vers et en prose.J Nous n'avons pas besoin de
nous hâter pour prendre cette question en considération.

M. MOMULLEN

Il sera temps de l'étudier dans le prochain parlement. C'est
une des plus grandes questions que nous ayons jamais été
appelés à décider, c'est une question qui affecte tous nos
rapports domestiques; c'est une complète révolution. Non
pas que je n'apprécie pas comme il faut l'habileté et les ap.
titu-les des dames, mais il y a tant de choses à considérer
qu'on devrait laisser à l'opinion publiqqe le temps de mû-
rir sur cette question,

M. CAMER014 (Huron) : Nous sommes à examiner le
principe du bill. Nous nous occupons des mérites de la
pro sition contenue dans lo bill même et de la proposition
du pute de Cumberland, qui demande de biffer la partie
donnant droit de suffrage aux femmes du pays. Je ne me
propose pas, même à cette heure avancée, de présenter des
excuses pour les observations que j'ai à faire à la Chambre.
L'article que nous sommes à examiner est un. article extraor.
dinaire. Il ouvre un vaste champ à l'examen et aux
recherches. Un des caractères de ce bill, c'est que plus on
l'examine plus on fait des découvertes extraordinaires.
Personne ne lira oe bill avec étude et avec soin sans devenie
profondément impressionné de l'ingéniosité de ceux qui l'ont
élaboré. L'article que nous sommes à examiner est relatif
au suff'sage des femmes; et, à ce sujet, nous avons le spec.
tacle unique d'un premier ministre qui s'en déclare l'ardent
partisan et qui, l'instant d'après, se montre disposé à céder
si on adopte la proposition du député de Cumberland qui
veut le retrancher. J'espère que ce n'est pas le premier
ministre qui a préparé ce bill, car aucun homme qui l'aurait
élaboré n'aurait manqué de voir les coneéquences qu'il aurait
pour notre législation.

L'honorable député de Provencher a signalé les résultats
que produirait l'introduction de ce principe dans notre légi3-
lation. L'honorable député de Rouville (M. Gigault), un
autre partisan du ministère, a exprimé des sentiments qui
ne sont pas en harmonie avec ceux du premier ministre. Il
déclare qu'il s'opposait à ce bill in toto, en alléguant que
quelques-uns des principes qu'il contenait, arrivés à leurs
dernières conséquences, conduiraient à une révolution radi.
cale dans tout le système de suffrage. Les conséquences de
ce bill me paraissent inévitables. Un des honorables dépu.
tés qui ont pris la parole en a signalé une lorsqu'il a dit que
l'adoption de ce dispositif conduirait inévitablement au suf-
frage universel. Je ne dis pas que j'objecte à cela; on peut
dire beaucoup de choses en faveur du suffrage universel.
C'est le système de suffrage le plus simple qui puisse être
adopté; c'est ce système qui offre le moins de difficulté pour
l'inscription des votants, et qui offre le moins de chance à la
corruption. Mais ni le gouvernement ni le parlement ne
sont prêts à pousser aussi loin l'application du principe; et
on nous offre un cens électoral basé sur un droit de propriété
quelconque.

M. le PRÉSIDENT: J'appellerai l'attention de l'hono-
rable député sur le fait que nous sommes à examiner le
deuxième article du bill, auquel on a proposé un amende-
ment, et je le prierai de borner ses remarques à cela, et non
à discuter les principes généraux du projet.

M. CAMERON: C'est justement ce que je fais; je fais
voir que la concession du droit de suffrage aux femmes con-
duirait inévitablement à quelque chose de plus, et c'est là
une raison pourquoi la chose ne devrait pas faire partie de
la loi. Cette question du suffrage des femmes a été discutée
dans le parlement impérial, et je puis citer les opinions
émises alors par les hommes éminents de la Grande-Bretagne.
Un bill a été présenté en 1876 par M. Forsy th, avocat émi-
nent, pour faire disparaître les incapacités inbérentes aux
femmes, en leur accordant le droit de suffrage. Un de ceux
qui ont parlé de cette question et dont l'opinion devrait
peser du plus grand poids dans ce parlement, a été M. John
iBright. (L'honorable député donne lecture d'extraits des
Débats anglais de 1876 sur cette matière.) D'après ce
bill, à fort peu d'exceptions près, toute personne qui a droit
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de voter a droit d'être élue, et si une dame était pour être
élue membre de ce parlement, ni le sergent d'armes
ni l'Orateur n'auraient le pouvoir de l'évincer de son
siege. C'est là une des conséquences de cette mesure
qui devrait recevoir la plus sérieuse attention. Nou

uavons lgiféré trop htivement dans le passé, et pen
dant cette session on propose de reformer deux actes qu'
ont été adoptés sans avoir passe par un sérieux examen. LE
député de Provencher (M. Royal), qui a discuté ce projel
dans un langage ordinaire, a dit que donner aux femmes
le droit de voter, c'est les mettre avec un certain élémeni
dans un contact qui n'est pas à désirer.

'En cela il s'est montré d'accord avec M. John Bright, el
je vais citer ce qu'a dit ce monsieur à ce sujet (voir Débats,
1876, page 178). Vas qui avez éprouvé les labeurs, les
misères, les difficultés et les tentations d'une lutte politique,
vous connaissez quelque chose des éléments avec lesquels il
nous faut venir en contact pour réussir dans une pareille
lutte. Comment les honorables messieurs aimeraient.ils à
voir les membres de leurs familles en contact avec ces élé.
ments non désirables. Je ne dis pas que cet élément appar-
tient à la catégorie de ceux qui votent, car partout où il y a
une réunion politique, il y a un certain élément non dési-
rable et qui n'a pas le droit de suffrage. Après avoir en-
core cité M. Bright, il dit: Si on admet une fois le principe
de ce bill, il l'appliquera jusqu'à sa dernière consEéquence le.
gique. Si les femmes ont le droit de voter, elles ont celui
de siéger dans le Parlement, et les femmes ont siégé dans le
Parlement avant aujourd'hui. Des abbesses ont siégé et ont
délibéré dans les conseils des rois saxons, et, sous le règne
d'Edouard II, six comtesses anglaises ont été appelées au
Parlement. L'honorable monsieur nous à dit qu'il faisait
de cette question une question libre. Il sait qu'il a dix mille
chances contre une que cette proposition soit repousêée.
Mais s'il prive les dames blanches du pays du droit de suf-
frage, s'il en prive les femmes mariées, et s'il laisse repous-
ser l'article par lequel il accorde le droit de suffrage aux
femmes non mariées et aux veuves, il permet, par ce projet,
aux sauvages et aux sauvagesses de voter. Il est vrai que
dans les dispositions interprétatives de ce bill, le mot I per-
sonne" veut dire une personne du sexe masculin, mariée ou
non mariée, en y comprenant les sauvages. On pourra pré.
tendre que cela veut dire seulement les sauvages du sexe
masculin; mais, par l'acte relatif aux sauvages, on verra que
cela comprend les sauvagesses, car les articles interprétatifs
de cette loi disent:

Le mot " sauvage " veut ~dire en premier lieu toute personne de
sang sauvage du sexe masculin réputée appartenir à une peuplade parti.culière; deuiièmement tout enfant de cette personne; troisièmement
toute personne qui est ou a été légalement mariée à telle personne.

De sorte que toute épouse de sam ege a droit de voter.
L'honorable monsieur propose de donner le droit de suffrage
aux sauvages et aux sauvagesses du pays, ce qui me semble
un outrage, c'est donner le droit de suffrage aux enfants en
tutelle du Dominion. Nous savons que quelque soit le
gouvernement aux affaires, il exercera toujours une forte
influence sur les affaires du pays, par l'entremise des agents
répandus sur toute la surface du pays et qui distribuent
l'argent du gouvernement à ces sauvages.

M. RYKERT: Sommes nous à discuter la question du
suffrage des femmes et la question du suffrage des sau-
vages ?

M. CHARLTON: Le suffrage des femmes sauvages.
M. CAMERON (Huron): Il n'y a personne qui soit

plus hors d'ordre que l'honorable député de Lincoln. Je
suis à discuter la question du suffrage des femmes.
M. WOODWORTH: L'honorable monsieur s'est mis à

parler de l'influence que le gouvernement exerçait sur les
sauvages. Etait-ce là examiner la question du suffrage des
femmes ?
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M. CAMERON (Huron): Je le soutiens encore. Je dis
que les gouver.nemente exercent une très forte influence sur

iles sauvages, hommes ou femmes. Pour les raisons que
j'ai données je m'oppose au bill et à cet article en particu-

s lier.
M. CHARLTON: Ce n'est pas sans regret ne e me lève

pour parler à la Chambre, à cette heure.ci, a d'examiner
le principe du bill que le parti ministériel vent nous im-
poser. Le député de Victoria-Nord a dit qne javais accusé
le gouvernement de manquer de sincérité dans cette affaire,
mais en cela il fait erreur. Je ne l'ai pas accusé de manquer
de sincérité, mais de manquer de courage et de résolution
en n'exerçant pas son pouvoir pour obtenir de la Chambre
un verdict favorable sur l] question, à laquelle il attribue
tant d'importance. On nous dit que l'une des raisons qui
militent contre le suffrage des femmes, c'est que le principe
est impopulaire dans la province de Québec; mais pour la
même raison exactement, le principe fondamental du bill,
celui de l'uniformité du suffrage, devrait aussi être retiré,
attendu, comme je le crois, qu'il serait repoussé par toutes
les provinces du Dominion si elles avaient la chance d'expri.
nmer leur sentiment à ce sujet, et c'est pour cela que l'on de-
vrait laisser aux provinces le soin de réglementer leur droit
de suffrage.

M. RYKERT : J'appelle l'attention sur le fait que l'hono-
rable monsieur ne parle pas de la question du suffrage des
femmes actuellement soumise au comité.

M. CHARLTON : Je parle du principe adopté par le
gouvernement et par lequel il s'efforce d'établir un suffrage
uniforme sur toute la surface du Dominion.

M. le PRÉSIDENT : Je n'ai pas saisi les remarques de
l'honorable député, mais il connaît la règle, et j'espère qu'il
ne la transgressera point.

M. CHARLTON: Je n'ai pas le moindre désir de
transgresser les règles de la Chambre. J'étais à faire re-
marquer que le sentiment de la province .de Québec sur la
question du suffrage des f.mmes démontre le fait qu'il est
impossible au gouvernement fédéral d'établir un cens éloo-
toral qui donnera satisfaction à toutes les provinces.

M. WOODWORTI: L'honorable monsieur se trouve
encore à côté du règlement en discutant toute la question,
attendu que la chose a déjà été faite lors de la deuxième
lecture du bill.

M. le PRÉSIDENT : Je crois que l'honorable monsieur
n'était pas dans l'ordre.

M. RYKERT : Ecoutez, écoutez. Il a toujours tort.
M. C ARLTON : JI n'y a pas de doute que si javais la

science illimitée du député de Lincoln (hl. Rykert), je n'au.
rais jamais tort, mais en ce moment l'honorable monsieur
devient aggressif, comme il l'est presque toujours. Je dis
qu'aujourd'hui les femmes mariées occupent dans la société
une position tout à fait différente de celle qu'elles occu-
paient il y a cinquante ou cent ans. [L'honorable député
lit des extraits des Débats anglais à propos ce cette ques.
tion.] On a déjà fait l'expérience de la chose. 0u l'a fait
descendre du domaine de la théorie à celui de la pratique.
(L'honorable député lit de longs extraits d'un ouvrage de
madame Hugo Reid sur le suffrage des femmes.]

Je ne retiendrai pas la Chambre plus longtemps. Je
crois que les principes de justice exigent que nous ne
fassions point les distinctions que nous avons faites jusqu'à
présent entre les sexes, mais que si nous accordions des droits
aux femmes à propos du suffrage, ce serait mieux pour le
pays et pour nous.

M. PLATT: J'ai quelques remarques à faire sur l'im.
portante question actuellement soumise à l'étude, et je désire
profiter de la chance que j'ai de prendre de bonne heure,
une fois, au débat, Vous devez, M. le Président, comprçndre
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les difficultés de la tache qui nous est imposée lorsque nous
vous voyons obligés de discuter la question à fond sans
ajournement de la Chambre; mais ce devoir paraît nous
être imposé par la façon d'agir do ceux qui n'en voient pas
assez clairement l'importance pour se lever afin de la
défendre. Nous céderions volontiers au désir manifeste des
honorables messieurs de la droite de procéder à l'étude
d'autres articles du bill, si nous n'étions d'accord avec le
chef du gouvernement pour reconnaître que l'article soumis
à l'étude est très important. L'amendement qui nous est
soumis, si je le comprends bien, a pour objet d'exempter une
certaine province du Dominion de l'opération de certains
articles du bill. Cela porte un coup à la proposition du très
honorable chef du gouvernement de donner aux femmes le
droit de suffrage, et aussi aux raisonnements par lesquels la
plupart des partisans du bill ont demandé l'uniformité du
suffrage. C'est donc un coup direct porté au principe fon-
damental du bill même; et cet amendement, le premier
même qui ait été proposé, vient d'un des partisans du très
honorable monsieur.

Comme c'est un coup directement porté à la partie la
plus vitale du bill, je pense que c'est le devoir de ceux qui
sont on faveur du bill en général, ausši bien que de ceux qui
ne le sont point, de le repousser. Si nous sommes pour
avoir un suffrage uniforme, nous devrions l'avoir dans son
entier et sans exception. Si le très honorable chef du gou.
vernement voulait complètement retirer le bill, cela attein-
drait beaucoup mieux le but de l'amendement que quoi que
ce soit. Les honorables messieurs de la droite doivent
remarquer que nous, les membres de la gauche, sommes les
seuls défenseurs du grand chef du parti conservateur en
cette circonstance. Ils devraient donc se sentir nos obligés.
Il a à peine trouvé un de ses partisans pour soutenir une
disposition quelconque de son bill. Le chef du gouverne-
ment doit voir qu'il s'est trompé en faisant de cette partie
du bill une question libre, car la sédition est devenue géné-
rale dans ses rangs. Les honorables messieurs sentant que
c'est la première fois depuis plusieurs années qu'ils jouis.
sent de la liberté de conscience, désirent profiter de la chose
et voir ce qu'ils éprouveraient comme hommes libres ayant
le privilège d'ouvrir la bouche de temps à autre. Quelques
honorables députés se sont d'abord montiés disposés à
accorder le droit de suffrage aux femmes, mais après avoir
pris le mot d'ordre des membres du gouvernement qui sont
hostiles à la proposition-peut-être du secrétaire d'Etat ou
du ministre des travaux publics-ils sont enfin tombés d'ac-
cord, et la disposition générale de ce côté-là semble être de
repousser par le vote ce que leur chef vénéré regardait
comme le point capital de son bill.

Le député de King (M. Woodworth) a essayé de faire
voir que la position prise par le chef du gouvernement est
semblable à celle prise par M. Gladstone, et à l'appui de
cette prétention il a cité un extrait qui avait été lu par le
député de Durham-Ouest (M. Blake), qui, je crois, fait voir
la différence qu'il y a entre la position prise par M.
Gladstone et celle prise par le premier ministre. Cette pro-
position d'accorder le droit de suffrage aux femmes peut
être considérée comme une innovation sociale, mais il y a
quelques années on considérait comme une fonction dégra-
dante pour les femmes que de se tenir derrière le comptoir
pour débiter des marchandises, pour tenir les livres ou pour
être télégraphiste. Il n'est pourtant résulté aucun mal du
fait que les femmes ont occupé ces sortes de positions. De
cette façon elles se sont procuré les moyens de gagner leurs
frais d'entretien; elles ne dépendent pas entièrement du
sexe fort, et ce n'est plus la plus grande affaire do leur vie
que de se procurer un mari. Je ne crois pas qu'il résulte
de mal de l'extension du droit de suffrage aux femmes. Il
y a et presque des émeutes quand on a proposé d'introduire
ces dames dans nos écoles de médecine et de l'autre côté de
la frontière, lorsqu'il s'est agi de les admettre au barreau;
mais petit à petit la chose se fait.

M. PLATr

Les femmes sont aujourd'hui médecins et avocats. Elles
sont plus propres à ces états, l'humanité en est mieux, et
cela n'a produit aucun fâcheux résultat; de la même façon
les maux prédits par les honorables messieurs de la gauche
et qui devraient résulter de l'extension du droit de suffrage
aux femmes disparaîtraient si ce droit leur était reconnu.
Les femmes peuvent voter sans mêler en quoi que ce soit de
ce qui ne convient pas à leur sexe et qui pourrait les faire
baisser dans l'estime de leurs sirs. Nous ne proposons pas
de contraindre les femmes à voter. On a prétendu qu'elles
n'avaient pas demandé le droit de suffrage. Ce n'est pas
aux femmes à demander la chose; elles s'attendent généra-
ment à ce que les hommes soulèvent la question. Nous
savons que nous avons leurs intérêts à sauvegarder, et elles
s'adresseront à la Chambre avec beaucoup plus d'avantage
quand elles auront une influence d'électeurs à mettre en jeu.
Laissons les différentes provinces décider quand les femmes
voteront, ou bien rendons le bill uniforme et donnons le
droit de suffrage aux femmes dans toutes les provinces.

M. CAMERON (Middlesex) : On a dit que les femmes
devraient être tenues en dehors de la politique ; c'est
admettre que l'arène politique est moins élevée que leur
sphère. N'est-il pas possible d'élever le niveau de la poli-
tique au moyen de l'influence active de la femme. S'il en
était ainsi, nombre de plaintes faites au sujet des tendances
qu'ont nos divergences politiques à faire baisser le niveau
moral de notre société perdraient de leur force. Nous
savons par expérience que la femme rehausse tous les sujets
dont elle s'occupe. On a prétendu que les femmes ne
devraient pas être munies du droit de suffrage parce qu'elles
n'ont pas reçu d'éducation politique pour s'occuper des
affaires publiques, mais un auteur de l'importance de George
Cornwall Lewis a prétendu que cette absence d'éducation
particulière n'est en aucune façon une chose non désirable,
pour la raison que lorsque les affaires de la nation sont en
jeu il ne s'agit que des choses concernant les intérêts com-
muns, et qu'en conséquence, comme chaque membre de la
société est au fait de quelque question'spéciale il n'est pas
nécessaire d'avoir une éducation politique particulière,
parce que les questions affectant les intérêts généraux
doivent être prises en considération un jour ou l'autre. La
condition actuelle des femmes est le résultat des progrès
graduels qu'elle a faits depuis l'état d'esclavage où elle
était dans l'ancien temps; mais dans aucun pays encore il
n'a atteint la pleine mesure de son développement, (L'ho-
norable monsieur cite John Stuart Mill sur la question.)

On a dit que si les femmes avaiert le droit de suffrage
elles ne l'exerceraient point, mais la preuve par.excellence
qu'il n'en serait pas ainsi réside dans l'expérience faite aux
élections municipales sous l'opération de la loi récemment
édictée par la législature d'Ontario en vertu de laquelle
certaines classes de femmes ont le droit de suffrage. C'est
un fait que dans les municipalités de l'ouest, en y compre.
nant celle où je demeure et dans les adjacentes, et pendant
que la proportion des hommes votant a été de 52 pour 100
du chiffre de la population, celui des femmes qui ont voté
était de pas moins de 47 pour 100 du chiffre de celles qui
avaient droit de suffrage. Cet aspect du bill n'a pas été
examiné ni soumis à l'attention du public dans une mesure
qui ressemble en rien à ce que requiert un projet d'une telle
portée. Je prétends que le gouvernement se conduit d'une
façon injuste envers ses partisans dans le pays s'il aban-
donne une proposition à l'appui de laquelle il sollicitait les
votes des gens. Il n'est pas juste pour ceux qui ont deman-
dé l'appui du public en alléguant que le gouvernement
avait piésenté un projet qui acordait aux femmes le droit
de suffrage, que ce gouvernement abandonne de cette façon
l'enfant à l'intention duquel ses partisans dans le pays se
sont donné tant de misère. Le bill, dans son ensemble,
donnait lieu à l'objection qu'il n'était pas nécessaire, et l'on
pouvait dire que ni à l'élection générale, ni aux élections
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partielles faites depuis, ce bill n'avait fait l'objet d'aucun
exposé politique soumis aux voix. Mais c'est surtout à
propos du suffrage des femmes que la chose est vraie.

Dans les élections auxquelles j'ai pris part en 1882, l'in-
tention exprimée par le très honorable chef du gouverne.
ment--d'accorder le droit de suffrage aux femmes-a servi
d'appel pour gagner des partisans aux candidats conserva-
teurs. Depuis quelques années l'inclination qu'ont les
femmes à assister aux réunions politiques, au moins dans
l'Ontario, s'est développée à un degré extraordinaire, et cela
a contribué beaucoup à gagner des partisans aux candidats
torys. Dans toutes ces occasions on a demandé aux dames
présentes d'appuyer les candidats conservateurs à cause du
fait que le premier ministre nourrissait l'intention de leur
accorder le droit de suffrage. Ce sont là les circonstances
dans lesquelles on a parlé de cette question dans l'ouest, et
c'est la seule partie du bill à l'appui de laquelle on a cherché
a obtenir un verdict populaire, qui a été obtenu et que le
gouvernement est aujourd'hui disposé à abandonner. Le
gouvernement est coupable d'avoir abusé de la crédulité de
la population. Nombre d'hommes qui jouissent actuelle-
ment du droit de suffrage sont privés par la loi du privilège
de siéger dans le parlement. On nous a promis comme
compensation à cela de donner le droit de suffrage aux
femmes, et l'on propose aujourd'hui d'abandonner ce projet,

Le comité lève la séance, et, à six heures, l'Orateur quitte
le fauteuil.

Séance du Soir.

M. CATUDAL : M. le Président, malgré la phase
avancée du débat, je crois qu'il est de mon devoir de dire
quelques mots sur l'importante mesure qui est maintenant
devant nous. Cette mesure est tellement radicale qu'aucuns
des pays avancés de l'Europe n'ont voulu la mettre dans
leurs statuts. Cependant le -parti conservateur et la presse
conservatrice du pays qui cherchent tous les jours à démon-
trer que nous sommes en idée commune avec les radicaux
de l'Europe sont ceux qui veulent adopter une loi que tous
ces pays ont rejetée, car on sait que tous ces pays ont refusé
d'accorder le droit de suffrage aux femmes. Il y a pros-
qu'une seule opinion dans la province de Québec pour con.
damner le présent projet de loi, et je crois que si l'honorable
premier ministre avait consulté l'électorat de la province de
Québec, jamais il n'aurait osé présenter cette mesure qui
est si contraire à leurs vues ; mais si l'honorable premier
.ninistre veut accorder le suffrage aux femmes, je ne vois
pas pourquoi il ne pousse pas ce principe jusqu'au bout et
qu'il ne donne pas aux femmes mariées le droit qu'il veut
accorder aux veuves et aux filles majeures. On sait que
dans la province de Québec, la femme Eéparée de biens et
propriétaire et que ses propriétés sont taxées pour subvenir
à l'administration des affaires publiques. Il en est de
meme pour la femme commune en biens qui est censée pos-
séder la moitié des biens de la communauté. Encore une
fois, pourquoi ne pas accorder à ces femmes le même droit
que l'on veut donner aux veuves et aux filles majeures.

(L'honorable député lit ici des extraits des journaux con-
servateurs de la province de Québec pour démontrer que le
sentiment public est hostile à cette mesure. Il cite en outre
plusieurs auteurs pour démontrer que la mesure présentée,
par l'honorable premier ministre, n'est pas en harmonie
avec les écrits des premiers écrivains du monde entier.)

Une mesure de ce genre n'a jamais été acceptée dans au-
cun pays, si ce n'est dans les territoires de l'Ouest, tels que
Dakota, Wyoming et Washington, et dans les territoires où
le gouvernement de l'Etat a un veto sur le bill qui a ôté
accepté par la législature.

Quand Stewart Mill a propoFé en Angleterre le suffrage
des femmes, il a présenté en même temps une requête signée
par 12,247 hommes et femmes demandant que ce droit soit

accordé à la femme. Ici, ce n'est pas la même chose, au-
cune pétition n'a été présentée à cette Chambre, ni par les
hommes ni par les femmes en faveur de ce droit, et l'honc.
rable premier ministre veut imposer cette mesure contre la
volonté de la population du pays et surtout de la province
de Québec.

Pour ces raisons, M. le Président, j'enregistrerai mon
vote en faveur de l'amendement du député de Cumberland
(M. Townshend).

M. SOMERVILLE (Brant): Avant que cette question
soit décidée, je désire en faire le sujet de quelques observa.
tions. Lorsque le premier ministre était à New-York, il y
a quelque temps, il a reçu une députation de dames de haut
rang qui lui ont parlé du suffrage des femmes. On se sou.
viendra qu'en cette occasion il a prononcé un discours à leur
adresse dans lequel il s'est posé comme le champion de leurs
droits et de leurs privilèges; qu'il a reçu d'elles de chaleu.
reux remerciements pour les efforts qu'il a faits en faveur
de leurs intérêts. Ceci fait voir qu'il désire du moins se
rendre populaire parmi les dames en travaillant à leur faire
obtenir le droit de suffrage, bien que je ne puisse dire avoir
découvert qu'il soit parfaitement sincère sous ce rapport.
S'il désirait sincèrement que les femmes eussent le droit de
suffrage, je ne pense point qu'i'. eût à redouter aucune diffi-
culté pour faire passer la chose. Personne, je pense, ne
contestera qu'il a l'autorité suprême dans le parlement et
qu'il peut faire adopter tout ce qu'il veut. Il n'avait qu'à
commander, et ceux qui siègent derrière lui se seraient
immédiatement précipités à son secours. Mais nous voyons
que, si désireux qu'il soit d'obtenir les applaudissements du
public et la faveur générale en prétendant qu'il est en faveur
du suffrage des femmes et en déposant un bill à cet effet, il
est bien compris dans cette Chambre qu'il a fait signe à ses
partisans pour leur faire comprendre qu'il ne voulait pas
que cet article du bill fût adopté. S'il me fallait une plus
ample preuve de la chose, je rappellerais les remarques
faites par le député de Lennox (M. Pruyn) hier soir ou de-
bonne heure ce matin, lorsqu'il a fait son début comme
orateur dans cette Chambre et qu'il a dit que la question
était toute réglée et que les députés qui appuient le très
honorable monsieur avaient résolu de voter contre l'article
qui accorde le droit de suffrage aux femmes, que les parti-
sans du gouvernement s'étaient entendus pour le repousser.

M. SPROULE: Il n'a pas dit cela du tout.
• M. SOMERVILLE: Qu'est-ce qu'il a dit? J'ai entendu le
député de Lennox, et j'ai compris qu'il disait qu'il était
bien compris entre les amis du gouvernement qu'ils allaient
repousser cet article.

M. BOWELL: Pas du tout.
M. SOMERVILLE: Je suppose qu'il l'a dit en toute inno-

conce. S'il avait été au service aussi longtemps et s'il était
aussi bien dressé -que le ministre des douanes, il aurait su
fermer la bouche à propos. Cette question actuellement est
une question brûlante non seulement au Canada mhis dans
tous les pays civilisés. En Angleterre, la question a été débat-
tue très longuement dans la Chambre des Communes, et, jus-
qu'à un certain point, les femmes anglaises jouissent aujour-
c'hui du droit de suffrage et ont droit d'être portées' aux
positions de confiance; et je suis heureux de dire que celles
qui ont étés portées à ces positions remplissent leur devoir
de façon à faire honneur a leur sexe. Dans la province
d'Ontario aussi, depuis quelques temps, les femmes ont pu
exercer le droit de franchise. Depuis plusieurs années celles
qui ont des propriétés ont droit de voter pour les règle-
ments affectant le trésor commun, et dernièrement, la légis-
lature locale a étendu le privilège encore davantage. Je
demeure dans le voisinage d'une ville où «les femmes ont
exercé le droit de franchise à la, dernière élection munici-
pale, et je suis heureux de dire que presque toutes les
femmes, dont les noms étaient inscrits A la liste dés élec.
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tours, ont fait usage du privilège et ont voté en faveur du sic
candidat de leur choix. m

Il y a, entre autres, une question à propos de laquelle
j'aimerais que les femmes du pays eussent occasion de voter C.
et à propos de laquelle-si elles avaient ce droit-il y au- m

rait une révolution ; je parle de la question des licences. Si fé
demaia les femmes étaient nanties du droit de suffrage elles
feraient disparaître la malédiction do l'ivrognerie du pays et g
élèveraient le niveau des mcours. Si nous arrivons jamais à de
ce degré de progrès oi les femmes auront le droit de suf- a

frage, je suis sûr que nous n'aurons jamais occasion de l re-
gretter. Il y a plus de femmes intelligentes et en état det
lire qu'il y a d'hommes dans le même cas. Je suis convain- se
cu qu'il y a autant de capacités pour la vie politique active E
chez les femmes que chez les hommes, et tous ceux qui ont d
pris part à des assemblées politiques auxquelles des dames PM
assistaient, reconnaîtront que leur présence avait pour effet d
d'adoucir les aspérités dont sont souvent entachés les dis- l
cours et la conduite des hommes politiques dans ces ré- e
nions. Leur présence tend à élever le ton du débat dans 4
tontes ces réunions, et je suis sûr que si les femmes avaient t

le droit de suffrage, nous ne serions pas témoins de scènes Pp
p

comme celle que nous offrent en ce moment les messieurs 8
de la droite, qui essaient de détruire la force de la logique i
et des raisonnements au moyen de la force brutale d'une
majorité puissanto.

Comme cette question du suffrage des femmes a été dis-

cutée à fond en Angleterre, je vais lire, pour la gouverne
des honorables députés de la droite, des extraits de quelques
bons écrivains; je vais aussi citer des extraits de discours

prononcés sur cette question par les principaux membres do
la Chambre des Communes d'Angleterre. (L'honorable
monsieur cite alors de longs extraits.) Je regrette beaucoup
de ne pouvoir citer davantage les opinions de ces hommes
éminents, car je comprends qu'il m'est inutile de discuter
plus longuement cette question dans le moment. Je crois,
néanmoins, qu'en toute convenance pour les femmes dont les

noms ont été mentionnés dans ce bill, nous devrions exa-
miner avec toute l'attenticu possible les droits qu'elles ont à

figurer sur la liste des électeurs, et je suis convaincu que
la vote que nous allons prendre bientôt sur cette question,
démontrera qu'il y a, en cette Chambre, un certain nombre
d'hommes qui sont disposés à encourager les femmes à i-
rer à des positions plus élevées sur l'administration des

affaires du pays et à remplir, des devoirs qui, dans plusieurs
cas, ne sont pas remplis d'une manière honorable par les
hommes qui siègent ici.

L'amendement de M. Townshend est rejeté.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que le comité
se lève, rapporte progrès et demande à siéger de nouveau.

La motion est adoptée et le comité se lève et rapporte

progrès.
TROUBLES AU NORD-OUEST.

M. MITCHELL: Je désire demander au très honorable
premier ministre s'il a reçu des nouvelles des troubles du
Nord-Ouest ?

Sir JOHfrN A. MACDONALD: Non, il n'y a pas d'autres
nouvelles que celles publiées dans les journaux.

M. MITCHELL : Je pose cette question comme chef en
second de l'opposition, en l'absence du premier chef.

ORDRE DE PRÊSENTATION DE DOCUMENTS.

Etat indiquanttous les articles en fer etapprvisionnementsde chemin
de fer achetés à Halifax, par le département des chemins de fer et

canaux, pour l' Intercolonial ou tous autres travaux du gouvernement,
chaque année, depuis le 1er juillet 1878 jusqu'au 31 décembre 1881; les
noms des diffrentes maisons commerciales, et le montant payé à chacune

d'elles chaque année; la quantité de marchandises achetees sans sou-

missions chaque année, et les noms des maisons qui ont fourni les dites

rnarcbandises ; les noms des maisons d'Halifax auxquelles des soumis-

M. 80NEUVILLE (Brant)

ns ont été demandées, et dont les soumissions ont été acceptées ; les
ticles achetés en 1884, avec et sans soumissions ; aussi les noms des
isons dans lesquelles ces achats ont été faits.-(M. Forbes.)

Etat du revenu des postes, provenant de toutes sources, à Victoria,
A., spécifiant le montant provenant de chaque source, pour chaque
ois, pendant les huit mois compris entre le 1er juillet 1884 et le 28
vrier 1885.-(M. Baker, Victoria.)

Relevé de tous les employés du service civil dans la Colombie An-
aise, depuis l'agent résidant du gouvernement de la Puissance jusqu'au
essager dans chaque département (par département), avec leurs noms
baptême et de famille, au long, leur âge, rang, allocations et salaires
tuels, la date de leur nomination et promotion, jusqu'au 31 décembre
84, ou plus tard, s'il est possible.-(M. Baker, Victoria.)

Etat indiquant les recettes du chemin de fer Intercoloniaj pour le
ansport des marchandises pendant l'année expirée le 30 juin 1881,
mblable au relevé des recettes du chemin de fer de l'Ile du Prince.
douard, pour le même objet, tel qu'on le voit à la page 84 du rapport
a ministre des chemins de fer, y compris tels autres articles qui ne sont
as mentionnés dans le dit relevé, et qui ont été transportés par le che-
in de fer Intercolonial ; aussi un état comparatif du trafic du chemin
e fer Intercolonial pour la dite année, indiquant: 1. Les recettes pour
transport des voyageurs, par chaque mille de chemin en opération;
Les recettes pour le transport des marchandises, par mille de chemin

n opération ; 3. Les recettes brutes par mille de chemin en opération ;
. Les recettes nettes par mille de chemin en opération; 5. Le percen-
age des dépenses relativement aux recettes ; 6. Les recettes pour trans.
ort de voyageurs, par mille, sur trains de voyageurs; 7. Les recettes
our transport des marchandises, par mille, sur traias de marchandises ;
. Les recettes, par voyageur, par mille; 9. Les recettes, par tonne de
marcnandise, par mille; 10. La distance moyenne parcourue par chaque
oyageur; 11. La distance moyenne parcourue par chaque tonne de
aarchandise.--(M. Davies).

Copie de tous mémoires et correspondance présentés ou envoyés au
gouvernement par les maires on les conseils de ville des cités de Saint-
Jean, N.-B., et Portland, au sujet de l'interrup'ion du trafic entre les
dites cité p tar le passage à niveau du chemin de fer sur Miil Street, et
le la construction d'un pont au-dessus de la dite rtie.-(&l. Weldon).

Copie de toute correspondance échangée entre les sauvages de la
réserve de Fort-William, ou aucune personne de leur part et le départe.
ment des sauvages, et entre ce département et l'agent des sauvages,
soit par télégraphe ou autrement, au sujet des mesures prises en vertu
des licences accordées pour la coupe du bais -(M. Blake).

Copie de tous mémoires ou correspondance adressés au département
de la marine et des pêcheries concernant le site du nouveau phare
construit à Quaco en remplacement de celui qui a été incendié ? Quel
est le montant du prix d'achat soldé pour le site actuel et à qui ? Quel
est le gardien du phare, quand a-t-il été nommé et à quel salaire ?-(M.
Weldon. )

Copie de toute correspondance, raports, recommandations et repré-
sentations reçus ou envoyés par le d partement des douanes depuis 1880
jusqu'à ce jour, au sujet du havre de Richibouctou, des affaires de
douane qui y ont été transigées ou de toutes matières se rattachant au
service aes douanes dans ce havre, y compris toutes réclamations faites
pour services supplémentaires, par ou de la part d'aucun officier de
douane des ports de Richibouctou et de Kingston.-(M. Landry, Kent.)

Copie de toute correspondance, minutes de témoignages, rapports,
mémoires, télégrammes ou autres documents quelconques concernant
ou ayant causé le renvoi de Brenthon Dodge, de Keutville, dans le comté
de King, Nouvelle-Ecosse, de l'emploi de percepteur du port de Kentville,
Nouvelle-Ecosse.-(M. Moffat.)

Copie de tous ordres, lettres, pièces justificatives, mémoires, corres-
pondance ou autres documents de quelque nature que ce soit, en poasses-
sion ou sous le contrôle du département du ministre des douanes ou
d'aucun des membres du gouvernement ou de ses employés ou su ratta-
chant en aucune maniéie aux accusations portées contre le nommé
John Leander McKenzie, de la maison Sheffield et McKenzie, de Canning,
comté de King, Nouvelle-Ecosse, pour infractions aux lois de douane,
en attestant sous serment de fausses facturés on autrement, avec copie
de la décision du département à ce sujet.-(K. Moffat.)

Relevé indiquant l'argent reçu par le gouvernement pouç les droits
d'exportation ?rélevés sur le ehêne, le pin et l'épinette depuis la confé-
dératian jusqu au ler janvier 1885; le total reçu de chaque port d.expor-
tation ou tels droits ont été perçus, avec le détail des sommes prelevées
chaque année, les noms do chaque personne ayant payé ces droits, et le
montant qu'il ou elle a payé chaque année.-(M. Edgar.)

Copie de toute correspondance ou pétitions de mariniers, propriétaires
de navires et autres, non encore soumises à la Chambre, concernant le
choix d'une route pour la construction du canal Murray, ou les avan-
tages offerts par les ports des baies de la Presqu'ile ou de Weller, res-
pectivement aussi un état de toutes le offresaies par soumistin our

route que celle qui a été adoptée ; aussi copie de tous rapports relatifs
aux progrès des travaux de coetruction que le gouvernement peut
avoir en sa possession.-(M. Cokbrn.)

Etat donnant,-1. Les montants détaillés actuellement dus au surin-
tendant des mesureurs du bois à Québec, pour inspection et mesurage
2. Les noms de tous les débiteurs et la date de leurs oomptes.- ..
De et. Oeorges.)
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Copie de toute correspondance, ordres en conseil et ordres adminis-

tratifs concernant la nomination de l'agent de la compagnie des Terres
d'Edmonton et de la Saskatchewan, à titre d'agent général du gouver-
nement, et concernant les difficultés qui se sont élevées otre les colons,
la compagnie et le gouvernement.-(M. Blake.)

Copie des instructions données aux officiers de santé des ports de la
province du Nouveau-Brunswick, et des règlements de quarantaine éta-
blis par le département de la marine et des pocheries on celui de l'A-
griculture au sujet de ces ports.-(M. Weldon.)

Relevé des sommes payées en primes, pendant les années 1883 et 1884
pour le poisson pris dans les lacs du Bras d'Or, dans les comtés du Cap-
Breton, Inverness, Richmond et Victoria, et du nombre de bateaux rece-
vant telles primes dans chaque comté.-.(M. McDougall, Cap-Breton.)

Etat indiquant le coût total da la pose du câble télégraphique à tra-
vers le détroit de Juan de Fuca, entre Clover Point, Victoria, C.A., et
un point à ou près de Dungeness, T.W.; le dit état devant donner les
noms des personnes auxquelles des deniers ont été payés, la nature et la
somme de service pour lesquels elles avaient droit à tels paiements, le
coût du cable, le temps employé à sa pose et sa longueur.-(M. Baker,
Victoria.)

Etat de tous paiements faits pendant les année3 1882-83 et 1883-84
pour le " Dominion Annual Register," à qui que ce soit, à l'exception de
H. J. Morgan, avec les noms des personnes qui ont reçu l'argent, et un
exposé de la manière dont les exemplaires de ce livre ont été distributs.
-(M. McCraney.)

Copie de toute correspondance et rapports concernant la consignation
de livres d'écoles de Nelson et Fils à la ci-devant maison commerciale de
James Campbell et File, de Toronto.-(M. Wallace, York.)

Copie des mémoires présentés au gouvernement par les délégués qui
se sont présentés devant lui au sujet des bonis accordés aux chemins de
fer déclarés d'utilité publique en Canada.-(M. Watson, pour M. Flem
ing.)

Copie de toute correspondance, ordres en conseil, rapports et autres
documents concernant la destitution de M. J. E. Starr dd Port-Wil-
liams, Nouvelle-Ifcosse, de l'emploi d'inspecteur des peceries, et la no-
mination de son successeur; ainsi qutun exposé de la distance existant
entre la rneidence de M. Starr et celle de son successeur, et de l'étendun
de la ligne de côte du comté de King, N.-E.-(M. Blake.)

1. Un état donnant les noms des actionnaires primitif, de la Cie du
chemin de fer d'Ontario et Québec, avec le dombre d'actions prises par
chacun d'eux, ainsi que les dates et le montant de tous paiements en ar-
gent sur les dites actions.

2. Un état dans la même forme à la date du-prospectus pour l'émission
d'obligations-sterling de la compagnie.

3 Un état aussi dans la même forme à la date du 1er mars 1835.-
(M. Blake.)

Etat faisant connaître les saisies opérées au port de Winnipeg par les
officiers ou employés de la douane entre le 1er janvier 1883 et le ler
janvier 1885, dans lesquelles dea dépôts ont été confisqués ou des arti-
cles ont été vendus après saisie, donnant le montant de chaque somme
confisquée et le montant réalisé, dans chaque cas, par la vente des arti-
cles saisis. Aussi, faisant connaître, en détail, le nom de chaque officier
auquel aucune partie des deniers ainsi réalisés a été payée et le montant
ainsi payé au dit officier, et aussi, le chiffre du salaire payé à tel officier.
-(M. Paterson, Brant).

Copie de toute correspondance et documents relatifs à la démission de
George E. Cherrier de l'agence des sauvages à Caughnawaga, aussi des
rapports de l'enquête faite au sujet des affaires des sauvages par M. de
Boucherville en 1883, et par A. Digman en 1884 ; avec copie de toutes
instructions données à M. Cherrier en aucun temps par le département.
-(M. Bain, pour M. Holton).

Etat indiquant,-(1.) Combien il a été établi d'écoles industrielles
pour l'instruction des jeunes sauvages et métis dans la province du
31anitoba et les territoires du Nord-uest, respectivement, en vertu de
l'autorité et avec la permission du gouvernement du Canada, et en
quelles localités. (2.) Dans quels endroits on a fait arpenter et réser-
ver des terres pour les écoles des sauvages et des métis en 1884, et leur
étendue dans chaque endroit. (3.) Les noms des personnes sur les
représentations ou les recommandations desquelles ces écoles sont éta-
blies de temps à autre ; et si une demande de-la part des sauvages même
est nécessaire pour l'établissement d'une école. (4.) Les sujets d'ins-
truction désignés dans ces écoles sous le rapport industriel, moral ou
religieux ; et si ces dispositions générales s'appliquent aux enfants des
deux sexes. (5.) bi aucune de ces écoles des sauvages et métis est placée
sous la surveillance ou la direction d'aucun corps ou dénomination reli-
gieuse ; s'il en est ainsi, à quelles conditions çe contrôle leur est accordé
et jusqu'à quel point s'étend ce contrôle religieux ; et tel qu'il est
accorde, si ce contrôle est temporaire ou permanent; s'il existe des
écoles séparées par les différentes dénominations religieuses, quel est le
nombre appartenant à chaque dénomination, où sont-elles situées,
quelle étendue de terres-possèdent-elles ou contrôlent-elles chacune, et
quel est le nombre d'élèves. (6.) Lorsque l'instruction morale et reli-
gieuse est placée sous la direction ou le contrôle d'aucune dénomination,
si cette dernière a aussi celui des terres et des bâlisses appartenant à
l'école. (7.) Aux frais de qui les bâtisses des écoles des sauvages et
métis sont construites ou meublées; qui est chargé du choix ou de la
préparation des livres d'école; par qui ils sont payés. (8.) Quelle capa-
cité on requiert des instituteurs dans les écoles des sauvages et métis i
comment et de qui ils reçoivent leurs certi8cate de qualinoation ; et i

e ge-uvernpment a organiné un système d'inspection pour ces écoles
(9.) Si les iustituteure, administrateurs ou directeurs de ces écoles sont
tenus de faire aucun rapport périodique au gouvernement sur la condi-
tion générale, le progrès et les dépenses de chacune de ces écoles ou le
nombre d'enfants qui les fréquentent. (10.) Si aucune dénomination
religieuse a obtenu des terres pour églises ou écoles, soit du gouverne-
ment, soit d'aucune réserve des sauvages, par traité ou autrement.
(11.) Si aucun des corps relig2eux a, sous sa propre responsabilité,
établi des écoles au milieu des sauvages et métis ; et dans ce cas, si le
gouvernement a directement ou indirectement donné aucune assistance
pour l'entretien de telles écoles, sous forme d'octrois de terres on autre-
ment.-(M. Kirk.)

Relevé de toutes sommes payées à la ligne des steamers Allan, de
1878 à 1885.-(a) Pour passages subventionnés. (b) Pour toutes fins
autres q'e le subside postal.-(M. Blake.)

Etat donnant,-l3 Le nombre des terres vendues dans le canton
Viger, Témiscouata, appartenant aux sauvages, le montant de la vente,
et le nom des acq'éreurs. 20 Les paiements faits au département, à
l'agent M. G. H. Deschènes, et à M. Antoine LeBel, donnant en détail
la date de ces paiements, lorsqu'ils ont été faits, et le montant de ces
divers paiements. 3> Un état détaillé des montants transmis au dépar-
tement par MM. Deschènes et LeBel, sur ce qu'ils avaient retirés à ce
jour, et la date de cette transmission. 40 Copie du rapport de M. Ding-
man, lors de sa visite à l'agence pour Viger en septembre 1881. 50 Copie
de la correspondance échangée avec le département concernant les
réclamations d'Edouard Morin et autres, pour les terres qu'ils avaient
achetées sur cette réserve des cavages.-(K. de St. Georges.)

Uopie de toute correspondance et plaintes concernant l'administration
du phare de l'Ile-aux-O.seaux, Victoria, Nouyelle-Ecosse, penda2t les
deux dernières années ; aussi, copie des rapports des différents surinten-
dants des phares pendant la période sus-mentionnée, et des témoignages
recueillis par eux touchant l'administration du dit phare de ile-aux-
Oiseaux; et aussi le nom de la personne, s'il en est, chargée de la garde
du dit phare, le salaire payé à tel gardien, et s'il est engagé d'une
manière permanente.-( . Campbell, Victoria.)

Copie de toute correspondance échangée entre Charles H. Lugrin et le
secrétaire d'Etat, au sujet d'un appel à la cour Suprême pour décider de
la constitutionnalité de l'Acte de Tempérance du Canada, entre le 31
mat 1879 et le 31 mai 1884.-(M. Burpee.)

Copie de tout e correspondance, papiers et rapports de l'oflicier de
douane au port de Toronto, au sujet de la confiscation de livres d'écoles
déclarén en douane au-dessous de leur valeur réelle, par Thomas Nelson
et fils, d'Edimbourg.-(Ë. Rykert.)

Copie de toute correspDndance, papiers et rapports des officiers de
douane au port de Halifax, et tous autres parts, concernant l'entrée de
livres d'écoles par A. et W. Mackinley agents de Thomas Nelson et fils,
au-dessous de leur valeur réelle.-(M. hykert.)

Copie de tous papiers, documents et correspondance concernant la
demande d'indemnité formulée par John D. Robertson pour expropria-
tion, en mai dernier, de sa fabrique, propriété et terrain, à Sint-Jean,
N.-B., pour fns de l'Intercolonial, du rapport de Alexander Christie en
qualité d'estimateur, du rapport de C. W. Fairweather et autree, en
qualité d'estimateurs, et de la preuve faite devant M. Compton ou tout
autre arbitre devant lequel la demande a été portée.-(bi. Mills.)

Copie de toutes lettres et correspondance échangées entre le gouver-
nement du Canada ou aucun de ses membres, et le gouvernement du
Nouveau-Brunswick, ou aucun de ses membres, au sujet de l'érection
d'un pont pour voitures et piétons sur la rivière Saint-Jean, à ou près
de Frédéricton.-(M. Landry, Kent.)

Etat indiquant: 1. Les droite imposés sur divers articles dans l'an-
cienne province du Canada et ceux imposés actuellement. 2. Le tarif en
vigueur dans la Colombie-Britannique et dans le Manitoba, respective-
ment, lors de l'union. 3. La période pendant laquelle tel tarif est resté
en vigueur après l'union.-(i. Watson.)

Copie dola correspondance, de date récente, échangée entre le surin-
tendant général des affaires des eauvages et l'agent du département
dans la Colombie-Britannique, ou aucune autre personne, au sujet de
l'établissement d'écoles des sauvages dans la dite province.-(M. Baker,
Victoria.)

Copie de toute correspondance et ordres en conseil au sujet de l'achat,
ou d'offres d'achat, des réserves des sauvages dans la Colombie-Britan-
nique, subséquemment au ter juin 1882.-(X. Baker, Victoria.)

Copie d'un rapport par M. Joseph Simard, arbitre de la Puissance, en
date du, ou vers le 16 octobre 1883, recommandant de payer à George
Lavoie, de la paroisse de 8ainte-Cécile du Bic, un montant pour dom-
mages causés à sa propriété par le chemin de fer Intercolonial, ou éta-
blissant le montant de ces dommages.-(M. Langelier.)

Copie de la correspondance et pétitions au sujet des causes de libelle
intentées contre Saunders et Wood, et entendues en décembre 1884,
devant un magistrat des territoires du Nord-Ouest-(M. Blake.)

Copie de tous ordres en conseil, correspondance et documents non
encore soumis à la Chambre, au sujet de l'abandon on de la définition
des réclamations du Canada sur aucunes terres réservées aux chemins
de fer dans la Colombie-Britannique ; ou à l'égard de tout changement
survenu entre le Canada et la Colombie-Britannique au sujet de telles
concessions de terres aux chemins de fer.-(M. Blake.)

Etat du nombre de compagnies volontaires licenciées durant les deux
dernières anziées dans le district militaire n° 0, et copie de tous rappore
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et de toutes correspondances et iémoires concernant le dit licencieruent.
Aussi, copie des listes d'enrûlement de a milice de réserve pour 1584
dans le district militaire n9.-(M. Campbell, Victoria.)

Copie de tous rapports, noriespondance et mémoires concernant la
convocation, le paiement de la solde arriérée du bataillon des " Argyle
Highlanders," dans le dist-ict militaire no 9, pour ses services à Lingan,
com.é du Cap -Breton, au cours de l'année 1883. Aussi, copie de toute
la correspondance échangée avec le lieutenant-colonel Bingham com-
mandant le susdit bataillon, concernant la révocation de son comman-
dement pendant qu'il faisait son service A Lingan, comme susdit, et la
nomination de son successeur, contrairement aux règlements qui régis-
sent le service militaire,-(.\. Campbell, Victoria.)

Copie de tous mémoires ou papiers concernant les relations commer-
ciales entre les Etats-Unis et le Canada, et de toute correspondance
échangée entre le gouvernement canadien et les autorités impériales, le
ministre auglais à Washington ou le gouvernement des Etats-Unis, au
sujet de relations commerciales avec les Etats-Unis. Aussi copie de
tous rapports, s'il en est, faits à ce sujet par des agents du gouvernement
canadien.-(M. Charlton.)

Etat du nombre de pêches dans le comté de Charlotte, N.-B., pour
l'année 1884, spécifiant la localités oC elles sont situées, le nom du pro.
priétaíre et le montant de la taxe ou licence retirée. Aussi, un relevé
du montant reçu pour licences de pêches dans le comté de Charlotte
de p uis le printemps de l'année ou a été passé l'Acte des Têcheries 1868,
spécifiant le montant retire chaque année subséquente.--(1. Gillmor.)

Copie de toutes demandes presentées depuis le er novembre dernier
pour des permis de pêche dans le lac Simcoe, et de toute correspondance
relative à telles demandes échang e entre le département de Ja marine
et des pêcheries et les postulants.-(M. Mulocle.)

Copie :-1. De toutes offres faites pour la construction d'une ligne de
raccordement entre le chemin de fer du Pacifique canadien et le réseau
de chemins de fer d'Ontario à quelque point situé à ou près Graven-
hurst ou Beaverton, ou à quelque autre point dans le district de Mfusko.
ka ou dans les comtés d'Ontario ou deSimcoe. 2. De toute communica-
tion écrite, lettre, télégramme, mémoire, etc., échangés entre aucune
corporation ou particuliers et le gouvernement du Canada, ou aucun de
ses membres, ou aucun département, au sujet des dites offres. 3. De
tous ordres en conseil accordant de l'aide pour la construction de telle
ligne. 4. De tous règlements, termes et conditions imposés par le gou-
vernement en accordant telle aide.-(M. Mulook.)

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement
de la Chambre.

La motion est adoptée et la Chambre s'ajourno à 10:15 p.
M., mardi.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, 29 avril 1885.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRES.

LE CENS ÉLECTORAL.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que la Chambre
se forme en comité général pour étudier le bill (n° 103)
concernant le cens électoral.

Motion adoptée.

(En comité.)

Sir JOHN A. MACDONALD: Le gouvernement accepte
le vote qui a eu lien hier sur la motion de mon honorable
ami qui siège derrière moi, comme une déclaration de la
Chambre contre l'article du bill actuel en fsveur du suffrage
des femmes. En conséquence, le gouvernement abandonne
toutes les parties du bill et les expressions qui se rapportent
au suffrage des femmes.

M. MITCHELL: J'en suis faché.

Sir JOHN A. MACDONALD: Dans la onzième ligne,
version anglaise, le mot "propriétaire," lorsqu'il s'applique
au droit de propriété possédé par une personne du sexe
masculin sur un immeuble situé dans la province de Québec,
n'est pas ndcessaire, vu que le mot "personne" quivient après

veut dire une personne du sexo masculin, mariée' ou non, et
les mots " par une personne du sexe féminin non marié. ou
veuve," et le pronom " il" et ses dérivéas ont é.ê retrauchés.
Je propose que les mots " par une personno du sexe mas-
culin " soient biffées.

M. MILLS: Il était entendu que nous traiterions chaque
disposition distincte à mesure que nous y arriverions.

Sir JOHN A. MA.CDONAL D: Ceci est le premier article.
Amendement adopté.
Sir JOHN A. MACDONALD: Puis dans la 34ième ligne,

aragraphe 2, je propose que les mots "on elle" soient
biffes.

Amendement adopté.
M. LANGELIER: Le premier paragraphe de la section

2, tel que rédigé, pourrait peut-être convenir aux autres
provinces, mais pour la province de Québec, il omet une
classe de gens qui ont des droits extrêmement importants.
Ce paragraphe interprète le mot " usufruitier " comme
compris dans le mot propriétaire, et le mot " propriétaire "
comme comprenant le mot " usufruitier." Il laisse de côté
l'usager. Tous les honorables députés qui appartiennent
au barreau de la province de Québec, savent que l'usager
d'une propriété a des droits très importants, tout aussi im-
portants que ceux de l'usufruitier, excepté qu'il no peut les
exercer que par lui-même. Le droit d'usage est un droit
parfaitement reconnu par le Code Civil de la province de
Québec, et qui a exactement la même valeur que le droit
d'usufruit, sauf que son titulaire ne peut pas le cêder. Je
remarque que ce paragraphe laisse complètement de côté
l'usager.

M. GIROUARD : N'est-ce pas couvert par le mot occu-
pant ?

M. LANGELIER: Pas plus que le mot usufruitier. L'u-
sager n'est pas nécessairement un occupant; il ne se trouve
pas compris là.dedans. Il a un droit tout-à-fait distinct, qui
est l'objet d'une définition spéciale dans le Code Civil. Ce-
pendant, il a un droit de même nature que celui de l'usufrui-
tier, seulement, ce droit est moins étendu, en ce sens que non
seulement il ne peut le céder pour toujours, mais il ne peut
même pas en céder l'exercice. Il doit l'exercer par lui-même;
mais il peut très bien l'avoir sans l'exercer, et alors il ne se-
rait pas occupant. Il ne serait pas compris sous le mot de
propriétaire, ni locataire, ni d'occupant De sorte que cette
personne, qui aurait un droit de la plus haute importance
ne pourrait pas voter.

Ce n'est pas tout. Il y a un autre droit très imp.rtant
qui est laissé de côté, c'est le droit 'd'habitation. Le Code
Civil en donne encore une définition. Il dit que c'est le droit
d'usage quand il s'applique à une maison. C'est un droi
d'origine romaine, et qui a une nature spéciale dans la loi
de la province de Québec. Ce droit-là est encore laissé de
côté. Celui qui aurait un droit d'habitation, d'après ce bill,
ne serait compris ni sous le nom de propriétaire tel que dé.
fini ici, ni sous le nom de locataire, ni sous le nom d'occu-
pant. Il aurait un droit tout aussi important que celui de
l'usufruitier, et il serait privé du droit de voter.

il y a encore une autre lacune dans cette clause, qui se
rapporte à l'emphythéote. On connait l'importance du
droit d'emphytéote. Tous les avocats de la province de
Québec savent aussi les différences essentielles qu'il y a
entre le preneur d'un bail ordinaire ou bail à loyer, et le
preneur à bail emphytéotique, preneur qui est connu sous
le nom technique d'emphytéote. L'emphytéose est encore
un droit qui, je crois, est particulier à la province de Québec,
parce qu'il est d'origine romaine. Les différents droits sur
la propriété dans les autres provinces sont d'origine sax-
onne, tandis que dans la province de Québee ils sont tous
d'origine romaine. C'est au droit romain qu'il faut remonter
pour savoir quelle en est l'étendue et la portée, et o'est A
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ce droit que se sont référés les auteurs du Code Civil du
Bas.Canada quand ils l'ont rédigé. On n'a qu'à regarder
au bas des articles pour les. autpritésqu'ils ont cités, et l'on
verra qu'elles sont tirées du droit romain.

C'est une question discutée en France de savoir si le droit
d'emphytéose est reconnu ou non, mais ce n'est pas dis-
cutable dans la province de Québec, notre Code Civil a un
titre qui s'en occupe ex-professo. On sait que l'empbytéote
n'est ni un propriétaire ni un locataire. Il peut très bi6n
n'être pas un occupant non plus. Ce preneur peut ne pas
occuper la propriété qui lui appartient. Voilà encore un
homme qui aurait un droit tout aussi important qu'un pro-
priétaire et qui ne pourrait pas voter. C'est une espèce de
propriété limitée. La différence qu'il y a entre le droit de
l'emphytéote et celui du plein propriétaire, consiste en ce
que le plein propriétaire peut, comme disent les auteurs,
user et abuser de la chose qui lui appartient. Il a ce droit
I pour toujours, c'est-à-dire qu'il a le droit le plus étendu
qui puisse exister sur un immeuble.

L'empbytéote a ces mêmes droits avec deux restrictions:
10 il n'a le droit de propriété que pour un temps limité-
l'emphytéose ne peut pas dépasser 99 ans ;-2° ce droit ne
peut pas être étendu jusqu'au point de lui permettre d'abu-
ber de la propriété. L'emphytéote no-peut pas détériorer.

Ainsi tous ces points que je viens de soulever, et qui sont
élémentaires pour les avocats de la province de Québec, sont
de la plus haute importance. L'emphytéose est de droit
srécial; et quand on donne la définition du mot propriétaire
comme on prend la peine d'y inclure lo mot usufruitier, il
s'en suit que les autres seront exclus, d'après la maxime du
droit iomain : inclusio unius fit exclusio alterius. Si on inclut
le mot " usufruitier" sous le mot de " propriétaire " on
exclut l'usager, le titulaire du droit d'habitation et l'emphy-
téote.

Il y a une autre classe de droit réel, une espèce de
droit de propriété, qui se trouve exclus aussi par cotte dis-
position de l'article que je discute en ce moment; c'est le
droit de superficie. Le superficiaire est celui qui possède
un droit de superficie sur un immeuble. Le droit de super-
ficie n'a pas pris encore dans la province de Québec le dé-
veloppement qu'il a pris en France, surtout dans les
grandes villes. Ainsi, tous ces grands établissemen.ts que
l'on voit sur les boulevards de Paris, tous ces cafés
immenses que l'on voit sur le boulevard des I-aliens, ont
été construits comme ceci: le propriétaire du sol qui n'a-
vait pas les moyens de bâtir lui-même, a concédé un droit
de superficie à quelqu'un qui a construit les magnifiques
cafés ou les restaurants, ou les grands magasins que nous y
voyons; et alors, le constructeur, pour se rembourser de
son prix de construction avait le droit de garder la pro-
priété pendant un certain nombre d'années; il n'est ni pro.
priétaire, dans le sens stricte du mot, ni emphytéote, ni usu-
fruitier; il a un droit spécial; c'est une espèce de droit de
propriété limité. Quant à dire qu'il n'est pas eropriétaire,
c'est évident; il n'est pas propriétaire parce qu il n'a pas la
propriété à perpétuité avec le jus utendi et le jus abutendi;
il n'a que le droit d'user de la propriété.

Le droit du superficiaire diffère du droit de l'emphytéote
en ce que ce n'est pas un droit absolu; c'est uXi droit de
propriété limité en ce qu'il reconnaît le propriétaire du
fonds du 6ol, que les anciens appelaient le tréfonds, et le
superficiaire n'a pas ce droit de propriété. Mais le droit
du superficiaire diffère de l'emphytéote à un autre point de
vue, c'est qu'il ne doit aucune redevance quelconque; il
n'est donc compris ni dans le nom d'usufruitier ni dans
celui de propriétaire, et il se trouverait mis de côté.

Maintenant, le Code Civil reconnaît formellement le droit
du superficiaire. Voici ce que ait l'article 521:

" Lorsque les différents étages d'une maison appartenant à divers
propriétaires, si les titres de propriété ne réglent pas le mode de
réparation et reconstruction elles devraient etre faites ainsi qu'il suit:" Les gros murs et le toit sont à la charge de tous les propriétaires,
chacun en propor‡ion de la valeur 4e l'étage qui lui appartept."

Cet article reconnatt donc formellement qu'il peut y
avoir des propriétaires de différentes parties superposées
d'un même immeuble. Le droit de propriété comprend,
dit un article du Code Civil, le dessus et le dessous, c'est-à-
dire que celui qui est propriétaire du sol est propriétaire à
n'importe qu'elle profondeur, et il est propriétaire au.
dessus du sol à n'importe quelle hauteur. C'est là le droit
commun, mais il y a une autre espèce de propriété connue
sous le nom de superficie qui se trouve reconnue par l'article
521 du Code Civil, et bien qu'elle ne soit pas reconnue aussi
largement dans la province de Qnébec qu'en France, elle
existe, et on ne doit pas la méconnaître dans une loi.élec-
torale ; nous ne faisons pas une loi-électorale pour quelques
jours ou pour quelques années ; c'est une loi qui est ceneéa
durer longtemps, et toutes les espèces de droits sur la pro-
priété qui se rapprochent plus ou moins de la propriété, et
qui sont plus étendus que le droit d'usufruit, devraient être
insérés dans la clause que nous discutons maintenant ; sans
cela, il arrivera que l'on privera du droit de voter des per.
sonnes qui possèdent des droits de propriété importants.

En conséquence, je propose que la clause soit amendée
comme suit:

Que les mots suivants soient ajoutés après le mot " usufruitier " dans
la 13e ligne de la page 1: " celui qui a le droit d'usage ou d'habitation
on de superficie, ou le preneur par bail emphytéotique."

Le but de l'amendement est d'ajouter ceux qui ont des
djoits plus étendus que ceux de l'usufruitier et qui à plus
orte raison devaient avoir le même droit de voter que

l'usufruitier; ce sont l'usager, le titulaire d'un droit d'ha-
bitation, le titulaire d'un droit de superficie, et le preneur
à bail empbytéotique.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je m'imagine qu'il n'y a
aucune objection à ce que ces mots soient insérés dans le
bill, mais je ferai remarquer à mon honorable ami que ce
n'est pas là le paragraphe auquel ils s'appliquent. Ce sont
là de simples définitions, et les définitions ont été adoptées,
je crois, en 1811, sinon auparavant. Le droit de propriété
dans le second paragraphe, s'appliquant à toutes les autres
parties, soit dans Oatario ou dans la province di Québec, est
décrit ici dans le mot propriétaire.

« Proprêétaire," lorsqu'il s'applique au droit de propriété sur des lm
meubles situôs.dans la province de Québec, veut dire" propriétaire" ou
"usufruitier'"-
ou de franc-tenancier je suppose dans Ontario et les autres
provinces.
" soit en son propre nom, soit au nom de sa femme, d'immeubles en
franc-alleu ou en franc et commun socrage.

Ceci décrit aussi clairement que possible, le titre de pro.
priété absolue et s'applique au mot propriétaire relativement
à toutes les parties du Dominion qui relèvent du droit anglais.
Puis le paragraphe suivant s'applique aux locataires ; le
suivant à l'occupant qui est propriétaire on son propre nom
ou au nom de sa femme lorsqu'il est locataire.' Maintenant,
je crois que l'honorable député, afin d'empêcher la confusion,
devrait diviser son amendement. Pour ce qui est du bail
emphytéotique, ceci tombe sous le titre du troisième para.
graphe, et ce qui concerne l'insufruitier est compris sous le
titre d'occupant. L'honorable député verra qu'occupant
veut dire une personne occupant réellement un immeuble
autrement qu'à titre de propriétaire, locataire ou insufrui-
tier, de sorte que toute tenure possible de propriété est com-
prise dans ces trois définitions.

M. LAURIER: Je répondrai aux remarques de l'hono-
rable premier ministre en français parce que tous ces
termes se comprennent bien mieux exprimés dans la langue
française que-dans la langue anglaise. L'honorable premier
ministre ne doit pas oublier que le terme " bail emphytéo-
tique est tout-à-fa.. différent du mot louage ordinaire. Le
mot louage comprend ce que l'anglais appelle lease, et les
mots (l þail emphytéotique " sont tr4dit* en anglais par le
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mot alienation. Ce n'est pas un louage dans le sens ordi-
naire du mot. Le bail emphytéotique comporte une aliéna-
tion véritable pour le moment ; le locataire devient le pro.
priétaire de l'immeuble, à certaines conditions il est vrai,
mais il est propriétaire, et l'honorable premier ministre me
mermettra de le référer sur ce point à l'article 569 du Code
Civil qui dit : " Emphyteusis carries with it alienation."

La propriété est démembrée de diverses manières ; elle
est démembrée par l'hypothèque, par le bail emphytéotique,
par l'usufruit, par la substitution. Or, on en est à détermi-
ner ce qu'on entend par le mot " propriétaire " et je crois
que l'amendement de mon honorab le ami arrive parfaite-
ment ici, parce que en réalité, le locataire emphytéotique
est propriétaire pour le moment même et durant toute la
durée de son bail. Ainsi, dans mou opinion, je crois que
l'amendement de mon honorable ami doi, venir dans cute
clause et je crois que mes collègues de la province de
Québec l'admettront-comme moi.

M. GIROUARD : L'honorable député a raison et il a
tort. Il a raison lorsqu'il dit qu'une personne occupant une
propriété par bail emphytéotique est propriétaire. Mais
l'honorable député veut fhire insérer dans le premier para.
graphe de l'article 2 un mot qui s'y trouve déjà. Ce para.
graphe dit que le mot " propriétaire," lorsque cela se rap-
porte au droit de propriété d'une personne du sexe mascu.
lin sur un immeuble situé dans la province de Québece
veut dire propriétaire ou usufruitier. L'honorable monsieur
vient de lire un article du code qui dit que toute personne
occupant une propriété par bail emphytéotique est proprié.
taire de l'immeable à toutes fins que de droit, pendant la
durée du bail. C'est de cette manière que l'occupant de cet
immeuble est compris sous le titre de " propriétaire " men-
tionné dans le premier paragraphe de l'article 2. Nul
doute qu'il y a une certaine différence entre la tenure d'une
propriété par bail emphytéotique et la tenure à titre de
propriétaire, parce qu'à la fin du bail le propriétaire a le droit
de reprendre la propriété en payant pour toutes les amélio-
rations; mais jusqu'à la fin du bail il n'a pas plus de droit à
cette propriété que le premier étranger venu. Ainsi, l'em-
phytéote est propriétaire à toutes fins que de droit. Si un
changement est nécessaire, il n'y a aucun doute que le mot
" emphytéote " devrait se trouver dans le paragraphe 1er
de l'article 2, parce qu'il n'affecte pas le droit de propriété.
L'usager mentionné par l'honorable député de Mégantie se
trouverait compris sous le titre " d'occupant." Je crois que
ni l'un ni l'autre des amendements ne sont nécessaires, parce
que la définition du mot occupant veut dire la personne qui
est réellement en possession et qui n'est ni locataire ni usu-
fruitière. Puis s'il y a un homme ayant un titre d'usager
sur une propriété, on tout autre titre que celui de locataire
ou d'usufruitier, il sera compris dans cette définition, pourvu
qu'il soit occupant. L'usager doit être occupant. L'article
du code le dit.

M. LANGELIER : L'erreur est celle-ci : cette personne
ne peut transférer l'usage de la propriété à un tiers.

M. LAURIER : La seule question est de savoir où
l'amendement doit être inséré.

M. GIROUARD : Je ne vois aucune objection à ce que
ces mots soient ajoutés, mais je crois que ce cas est déjà
prévu par le bill.

M. LAURIER : L'usufruitier a tous les droits attachés
à la possession ; il peut cultiver à son profit et garder toute
la récolte pour lui, tandis que les droits de l'usager ne peu-
vent être exercés que pour subvenir aux besoins réels de la
famille. S'il y a surplus, il doit retourner au propriétaire.
L'article 487 du code, dit:

Le droit d'usage est le droit de jouir d'une chose appartenant à un
autre et d'en recueillir les produits, mais seulement jusqu'à concurrence
des besoins de l'usager et de sa famille.

M. LAURIER

Assurément il y a une différence notable entre l'usager et
l'occupant. Un occupant peut cultiver à son profit. Si sa
ferme produit la valeur de 8200 ou 8300, il peut disposer
du tout si cela lui convient; mais s'il est usagor, si la ferme
produit la valeur de 8300 et si les besoins de ea famille ne
s'élèvent qu'à une valeur de $150, lo reste doit aller au pro.
priétaire. Assurément, dis-je, il y a une différence notable,
etl'honorable député doit voir que le mot usager ne peut
tomber sous la disposition du mot occupant. Le bill dit avec
raison que l'usufruitier et non le propriétaire d'un certain
immeuble aura le droit de voter. Supposons le cas où il y
aurait à distinguer dans notre province entre l'usager et le
non propriétaire, comment déterminerons-nous lequel du pro-
priétaire ou de l'usager devra voter ? L'honorable monsieur
dit que la question sera réglée par le mot " occupant."
Mais il n'est .pas l'occupant. Il nous faut déterminer lequel
des deux aura le droit do vote ; il faudra que ce soit ou
l'occupant ou lo propriétaire réal. Conformémentà l'esprit
du bill, nous devrions décider que l'usager et non le proprié.
taire réel doit avoir le droit de vote.

M. GIROUARD: Je propose en amendement à l'amende-
ment que les mots suivants soient ajoutés à la ligne 13, para-
graphe 2: " Ou locataire par bail emphytéotique."

M. CASEY : Nul doute que le comité voudrait entendre
en anglais les points soulevés par l'honorable député de
Mégantie (9. Langelier), et j'espère que l'honorable députi
les i épètera en cette langue. Nul doute que le comité dési-
rerait aussi avoir de la part des auteurs du bill l'explication
de ces termes qui sont particuliers à la province de Québec
et qui se trouvent dans ces articles.

M. L ANGELIER : Cette loi est particulière à la province
de Québec, et les termes techniques qu'elle renferme ne sont
pas d'une traduction très facile. Voilà le but de l'amende-
ment: Il y a dans la province de Québec certains droits de
propriété qui ne sont pas absolus, et qui ne sont pas compris
dans la définition de "propriétaire" telle que comprise
dans ce bill. Nous avons dans cette province, à part l'usu.
fruit, un sens moins étendu du mot. L'usufruitier a le droit
d'usage et de jouissance de la propriété d'un autre et d'en
recueillir tous les produits, et le code civil a limité les droits
de l'usufruitier. Cet article exclut toute personne ayant
un droit de propriété moindre que celui de propriétaire
absolu ou d'usufruitier.

Parmi les droits de propriété reconnus par la loi et qui sont
moindres que le droit absolu, se trouvent les droits empby-
téotiques, qui sont d'origine romaine, mais qui ont toujours
été reconnus par l'ancien droit français; et bien qu'en France
il se soit élevé des discussions sur la question de savoir s'ils
existent ou non en vertu des lois françaises modernes, il n'y
a aucun doute qu'ils existent en vertu des lois modernes de
Québec.

La différence est que tandis que le propriétaire absolu
peut disposer comme il l'entend de sa propriété, peut en
user et en abuser, celui qui occupe une propriété en vertu
d'un bail emphytéotique, ne peut l'occuper que pendant un
certain temps qui ne peut dépasser 99 ans, de sorte que ce
droit est moins étendu que celui du propriétaire absolu, et il
est encore moins étendu en ce sens qu'il'ne peut abuser de
la propriété qu'il occupe en vertu de ce bail. Il peut l'amé-
liorer, c'est l'une des conditions de @a tenure qu'il peut l'amé-
liorer-mais il ne peut la détériorer. Mais en vertu de ce
bill, les occupants de propriétés en vertu d'un bail de cette
nature seraient privés de leur droit de vote. A part les
droits de propriétés que j'ai mentionnés, il y a encore un
autre droit de propriété connu dans la province de Québec
sous le titre de droit de surface. En général, le droit absolu
de propriété du sol, renferme non seulement ce qui est à la
surface, mais encore ce qui est au-dessus et au-dessous de la
surface ; mais d'après une définition du code civil, il y a un
droit spécial de propriété limité à la surface du sol ou à un
étage de la maison, et bien que ce ne soit pas un droit absolu
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de propriété, ce droit peut être très important. Ce droit de
propriété peut se présenter très souvent dans la province de
Québec, et comme les lois que nous passons ici ne devraient
pas être faites pour un jour ou deux, je crois que l'article
devrait être rédigé de façon à inclure tous les diverc droits
de propriété. Le but de mon amendement est d'inclure ces
diverses espèces de droit de propriété.

M. ABBOTT. Je crois que le bill couvre tous les points
soulevés par les honorables députés des deux côtés de la
Chambre; mais l'amendement relatif au bail emphytéotique
constituera un changement sérieux dans le droit de propriété
ordinaire. Il est vrai que ln bail emphytéotique confère
une espèce de droit de propriété moins étendu, un bail de
cette nature pour neuf ans ou plus constitue un droit de
propriété immobilière; et un certain droit de propriété qui
n'est pas conféré par un bail à échéance plus court est con-
féré par ce bail. Or, si, comme il est proposé par l'amende-
ment, une personne occupant une propriété en vertu d'un
bail emphytéotique est déclaré être le propriétaire, alors le
véritable propriétaire de cet immeuble sera privé de son
droit de vote.

En vertu d'un bail ordinaire, le propriétaire réel a le droit
de voter lui-même, il retient le droit de priété sur l'im-
meuble loué et il en retire un revenu. Dans le cas d'un
bail empbytkotique, il conserve encore un intérêt dans la
propriété. Il est évident qu'il ne peut y avoir deux pro-
priétaires de l'immeuble, et en conséquence si l'cmphytéote
est déclaré propriétaire, alors le véritable propriétaire ne

eut voter. Maintenant la personne qui en vertu de la
oi de Québec est appelée le nu-propriétaire-le propriétaire
-dont la propriété est entre les mains d'un usufruitier, ne
reçoit aucun produit et ne jouit pas virtuellement de la pro-
priété de l'immeuble avant l'expiration de l'usufruit. Il est
appelé le nu-propriétaire en vertu de notre droit, et c'est un
terme très expressif. Mais le bailleur reçoit un revenu tout
comme un propriétaire ordinaire qui loue pour un an, et il
me semble qu'il serait injuste de priver le propriétaire de
l'immeuble de son droit de vote, tout comme vous priveriez
un homme qui n'en retirait aucun revenu. Je crois que la
meilleure manière d'amender l'acte serait d'ajouter l'em-
phytéote à la définition du mot locataire, bien que, dans
mon opinion, il soit déjà compris dans ce mot. Dans tous
les cas, je crois qu'il est à propos que la Chambre com-
prenne qu'en déclarant l'emphytéote propriétaire de l'im-
meuble, elle prive le véritable propriétaire de l'immeuble de
son droit de vote sur cette propriété.

M. CASGRAIN: Je m'accorde jusqu'à un certain point
avec mon honorable ami, dont la science légale est très
étendue, parce que, en vertu d'un bail emphytéotique, les
biens sont complètement aliénés jusqu'à l'époque de l'expi-
ration du bail. En conséquence, le propriétaire de l'im-
meuble ne possède pas le droit de voter comme tel. Mais
je vais soumettre le cas d'un individu qui occupe une pro.
priété à titre d'antichrèse. Il a le droit de l'occuper
pendant un certain temps jusqu'à ce que les créanciers de la
succession soient, payés intégralement, intérêt et capital.
Pendant cette période, il occupe la propriété et serait désigné
sous le titre de locataire, mais le propriétaire n'a pas perdu
son droit de propriété, et si la loi donne le droit de vote soit
au propriétaire soit à l'occupant, lequel des deux dans le cas
actuel aura le droit de vote ? Sera-ce le propriétaire absolu
ou le créancier qui occupe la propriété jusqu'à ce qu'on lui
rembourse le montant qu'il a avancé. Dans ce cas il y
aurait un double vote, et l'occupant à titre d'antichrèse
aurait aussi le droit de vote, ce qui je crois n'est pas l'inten-
tion de l'auteur du bill.

M. TASCHEREAU : M. le Président, je ne crois pas que
nous devrions accepter l'amendement ni le sous-amendement
qui ont été proposés. Cependant il me semble que du
bailleur et du preneur par bail emphytéotique, ce dernier
seul devrait avoir le droit de voter pour la raison que le
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bailleur par bail emphytéotique, pendant la durée -du bail,
se dessaisit complètement de la propriété de l'immeuble loué.
Le bail emphytéotique est un contrat qui tient partie du
contrat de vente et partie du contrat de louage. Ainsi, pen-
dant la durée du bail emphytéotique, ce n'est plus le bailleur
qui est propriétaire, c'est le preneur, et je ne vois pas que le
bailleur doive avoir plus de droit de voter sur un immeuble
qu'il a loué par bail emphytéotique que le propriétaire qui
a actuellement vendu sa propriété. Le bail emphytéotique
emportant aliénation pour le temps que dure le bail, le bail-
leur n'en est plus propriétaire, et, par conséquent, il n'a plus
le droit de voter en vertu de cette propriété. C'est le pre-
neur, au contraire, qui doit voter sur cette propriété parce
que, pendant la durée de son bail, il est propriétaire et pos-
sesseur en même temps.

Quant à la partie de l'amendement qui a trait au droit de
superficie, je trouve qu'il y a suffisamment dans le bill pour
permettre à celui qui est propriétaire de voter. Il est vrai
qu'il n'y a pas de tel droit reconnu envertu de notre droit
civil, mais il est une autre chose qui y est reconnue, c'est la
propriété conjointe. Ainsi, je suppose une maison qui aurait
quatre étages appartenant à des propriétaires différents; je
trouve qu'il y a suffisamment dans le bill pour faire voter
ces quatre propriétaires. Si vous lisez la sous-section 20
de la deuxième clause du bill, vous verrez que la propriété
foncière ou immeuble signifie un lopin ou une portion d'un
lopin de terre, ou quelqu'autre portion ou subdivision d'un
bien-fonds ou une maison, magasin, bureau, bâtiment, de
quelque espèce que ce soit, ou toute portion d'une construc-
tion érigée sur un bien-fonds.
, Eh bien ! je trouve que par cette sous-section il est pourvu
a ce que celui qui sera propriétaire conjoint d'un immeuble
aura droit de vote, pourvu que chaque subdivision de la
propriété vaille le montant de la qualification mentionnée
dans le bill.

M. LAURIER: Quelle est cette section?
M. TASCHEREAU: C'est la sous-section 20 de la sec-

tion 2.
Quant au droit d'usage et d'habitation, je trouve aussi que

dans la définition du mot " occupant," il y a assez pour qua-
lifier à voter celui qui a un droit d'usage ou un droit d'habi-
tation. Car autrement que voudrait dire le mot " occupant "
tel que défini dans le bill qui dit que un occupant est toute
personne qui possède autrement qu'à titre de propriétaire,
de locataire ou d'usufruitier? Si une personne occupe une
propriété à d'autre titre que celui de propriétaire, de loca-
taire ou d'usufruitier, il faut absolument qu'elle l'occupe
comme usager.

M. LANGELIER: Si elle ne l'occupe pas du tout, si elle
est usager sans l'occuper, qu'arrivera-t-il ?

M. TASCIEREAU: Eh bien, si elle est usager sans l'oc-
cuper, je crois qu'elle ne devrait pas avoir droit de voter,
car elle ne serait ni propriétaire, mi possesseur de fait d'une
propriété foncière. Celui qui serait qualifié à voter sur
cette propriété, serait le propriétaire de l'immeuble lui-
même.

M. SCRIVER: Je ne me propose pas d'argumenter cette
question au point de vue du droit, car je ne suis pas avocat;
mais les remarques de l'honorable député d'Argenteuil (M.
Abbott) m'ont frappé comme étant de nature à affecter
quelques-uns de mes commettants. Si je l'ai bien compris
il a dit que si l'amendement proposé par l'honorable député
de Mégantie (M. Langelier) était adopté, l'emphytéote
jouirait du droit de suffrage et les propriétaires n'en joui-
raient pas. Un certain nombre de personnes qui habitent
dans mon comté et qui occupent leurs propriétés. en vertu
de baux à long terme, qui sont je crois des baux emphytéo-
tiques, et les véritables propriétaires de ces immeubles sont
des sauvages établis sur une réserve dans le voisinaga. Si
quelque chose dans ce bill devait priver quelques-uns de
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mes commettants,-qui sont des cultivateurs intelligents,
mais qui occupent leurs propriétés en vertu de ces baux
pour 99 ans,-de leur droit de suffrage, et si ce droit devait
être donné aux propriétaires indiens, se serait un état de
choses regrettable.

M. ABBOTT: Mon honorable ami doit comprendre que
tout locataire qui paie le montant de loyer requis a le droit
de voter, mais que le propriétaire de l'immeuble occupé par
ce locataire a aussi le droit de voter en vertu de la loi actu-
elle, et qu'il aura ce droit en vertu de la nouvelle loi; de
sorte que les colons dont il parle auraient tous le droit de
vote en qualité de locataires. Que les sauvages aient le droit
de voter en leur qualité de sauvages,. c'est une autre ques-
tion. Je m'imagine que les sauvages ne possèdent pas la
propriété individuellement, et nul sauvage ne pourrait céder
un bail emphytéotique. Mais c'est là une question tout à
fait différente de la grande question maintenant soumise à
la Chambre. Il ne s'agit pas de savoir si l'emphytéote au-
rait le droit de vote-cela est admis-mais si le propriétaire
d'un immeuble qu'il a loué pour 9 ans, par exemple, ne
devrait pas avoir le droit de suffrage, tandis qu'il aurait ce
droit s'il n'avait loué sa propriété que pour 8 ans et 364
jours.

M. BLAKE: Je crois que ceci comporte une autre ques-
tion. Je me rappelle vaguemant une discussion sur cette
question de bail emphytéotique qui a ou lieu en cette Cham-
bre dès 1870, en comité général, lorsque sir Geoige Cartier
s'est servi d'arguments savamment élaborés au sujet de la
nature du bail.

L'honorable député d'Argenteuil (M. Abbott) parle de
l'injustice dont souffrirait le propriétaire, et la seule diffé.
rence qu'il admette c'est celle qu'il y aurait entre un bail
pour une période plus courte et un bail pour une période un
peu plus longue. Mais, si ma mémoire est fidâle, le bail emphy-
téotique est, en général. un bail comportant le paiement
d'une rente nominale, une pepper-corn rent, comme nous disons
en anglais--pendant 90 ou 99 ans. Dans cg cas, ce bill
ferait une grande distinction entre les droits d'un proprié-
taire dans Québec et ceux d'un propriétaire dans toute autre
province, parce que l'article qui définitle mot " propriétaire "
décrète, pour les autres provinces, qu'il sera propriétaire
s'il est le propriétaire des terres, etc., dont cette personne est
en possession réelle, et dont elle reçoit les rentes et les
fruits. Voilà la définition pour Ontario et les autres
provinces, mais on ne peut dire qu'un homme recevrait
des rentes et des fruits, s'il ne retirait qu'une rente nomi-
nale de quelques sous par année, ce que l'on appelle une
pepper-corn rent, lorsqu'un autre homme reçoit virtuellement
les rentes et fruits. Ou il est en possession des terres, et il
retire ainsi lui-même tous les fruits qu'elles pensent pro-
duire, ou bien il retire virtuellement les rentes et les fruits.
Voilà pour ce qui regarde les autres provinces; mais suivant
l'honorable député d'Argenteuil, l'intention est que dans la
province de Québec un homme qui a loué ses propriétés
pour une période de 99 ans, et n'en retire qu'un sou par
année, aurait néanmoins droit de voter, à raison de cette
propriété. • Je ne crois pas qu'il aurait ce droit dans aucune
des autres provinces. C'est une autre question de savoir
s'il devrait l'avoir; mais la même classe de personnes devrait
certainement jouir du droit de vote dans toutes les autres
provinces.

M. ABBOTT : En réponse à l'honorable député de
Durham-Ouest, je dirai d'abord que je ne crois pas avoir
jamais entendu dire qu'il y eût dans le Bas-Canada des baux
comme ceux qu'il a mentionnés. Le bail emphytéotique,
suivant l'ordre ordinaire de choses en Bas.Canada, est de
louage d'un immeuble sur lequel le preneur se propose de
faire certaines améliorations; et on lui accorde un bail à
plus long terme dans le but de l'encourager ; mais il paye
généralement la valeur raisonnable du loyer de la propriété,
ou du moins ce que le bailleur et le preneur conviennent de
S M. SRIVER

considérer comme étant la valeur raisonnble du loyer de la
propriété, que le bail soit fait pour un an ou pour 90 ans
ou plus. Il n'est pas à ma connaissance que la question
d'un bail emphytéotique passé moyennant une pepper corn
rent se soit jamais présentée dans le Bas-Canada, bien que
l'on y passe très souvent de baux de terres pour une période
comparativement longue, c'est-à dire pour 20 ans. Le bail-
leur de ce genre serait exactement dans la position d'un
propriétaire toi que décrit dans cet acte relativement aux
autres provinces ; il serait le propriétaire de l'immeuble,
sans en avoir la possession, mais il en retirerait les rentes
et les fruits stipulés entre lui et le preneur.

M. LAURIER: Je puis dire à l'honorable député d'Ar-
genteuil que dans le township de Durham, dans le comté do
Drummond, il y a plusieurs baux de cette nature dont le
loyer n'est que 81 par année. Ce township était autrefois
une réserve *lo sauvages. Les sauvages qui avaient des
terres sont allés s'établir dans les montagnes de la rivière
Saint-François, où ils ont bâti un village, et ils ont loué leurs
terres aux colons blancs, composés principalement d'Ecos-
sais et d'Anglais, qui se sont engagés à leur payer une'
rente annuelle de $1 par anpée. il y a à ma connaissance 30
à 40 baux de cette nature. Autant que j'ai pu comprendre
l'honorable monsieur, il n'a pas été de l'avis de l'honorable
député de Jacques-Cartier (M. Girouard). L'honorable
monsieur voudrait donner le droit de suffrage au bailleur.

M. ABBOTT: Aux deux.
M. LAURIER : Eh bien, l'honorable député de Jacques.

Cartier ne voudrait l'accorder qu'au preneur. Mais s'il est
vrai, et je crois que c'est généralement admis, que le bail
emphytéotique opère l'aliénation de l'immeuble donné à
bail et prive le propriétaire du droit de propriété pour la
durée de ce bail, je ne vois pas en vertu de quel principe il
pourrait avoir le droit de voter. il n'est pas propriétaire,
puisque le bail le prive du droit de propriété; il ne peut
réclamer ce droit comme occupant, ni comme étant en pos-
session de l'immeuble, ni comme propriétaire.

M. ABBOTT : Bien qu'il ne soit rien de tout cela, il regoit
les rentes et les revenus de la propriété.

M. LAURIER : C'est-à-dire le prix de la vente; et peu
importe si le paiement couvre une certaine période, ou s'il
est fait en une fois.

M. GIROUqARD: Nous no sommes pas ici pour régler
ces difficultés et ces distinctions de notre loi civile ; nous
sommes ici pour définir qui votera et qui ne votera pas. Si
le parlement a l'intention d'accorder le droit de suffrage au
bailleur dans le cas de l'emphytéose, disons-le ; s'il a l'inten-
tion de n'accorder ce droit qu'au preneur, disons-le. D'après
mon interprétation du Code Civil du Bas-Canada, du moment
que le bailleur cède, par bail emphytéotique, sa propriété à
un autre, il cesse pour le moment d'en être le propriétaire,
et, en conséquence, d'après l'article tel que rédigé actuelle-
ment, le bailleur n'aurait pas droit de vote pendant la durée
du bail. J'appuie mon opinion sur l'article 567 du Code
Civil de Québec, qui dit: " L'emphytéose 'on bail emphy-
téotique est un contrat par lequel le propriétaire d'un im-
meuble le cède pour un temps à un autre," En conséquence,
dès qu'il a cédé sa propriété il cesse d'en être le propriétaire.

M. LAURIER: L'honorable monsieur dit qu'en vertu de
la loi le bailleur n'aurait pas le droit de voter ; l'honorable
député d'Argenteuil (M. Abbott) dit le contraire.

M. GIROUARD: L'amendement de l'honorable député
de Mégantie ne couvre pas entièrement la question, ni le
mien. Si le parlement a l'intention de ddnner lé droit de
suffrage tant au bailleur qu'au preneur, le mot " proprié-
taire " devrait s'appliquer autant au bailleur qu'au preneur.
Mais je prévois une difficulté dans quelques cas.. Il y a :es
cas où la propriété, sans tenir compte des améliorations
faites par le preneur, ne vaut pas le montant mentionn6
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dans ce bill pour rendre un propriétaire habile à voter. Si
nous donnons au bailleur le droit de voter, ce droit devrait
être sujet aux autres conditions, dont l'une est que la pro-
priété représentera une certaine valeur. L'amendement
devrait être différent de celui de l'honorable député de
.Mégantic et du mien ; il devrait se lire comme suit : Le
mot " propriétaire " s'appliquera au bailleur et au preneur,
dans le bail emphytéotique.

M. LANGELIER : En réponse à l'honorable député d'Ar-
genteuil (M. Abbott), je puis dire que, bien que dans la
partie de la province de Québec qu'il connaît plus particu-
lièrement, la rente des baux emphytéotiques soit, très
élevée, il n'en est pas ainsi dans la ville de Québec. Si l'on
acceptait l'interprétation que l'honorable monsieur donne
de cet article, il n'y surait dans la haute-ville de Québec
que deux ou trois personnes qui auraient droit de voter
comme propriétaires. Les Dames de l'Hôtel-Dieu auraient
seules le droit de voter comme propriétaires, dans cette
partie que l'on appelle le faubourg Saint-Jean, parce que la
propriété est détenue dans cette localité en vertu d'un
premier bail emphytéotique passé il y a environ 85 ans,
pour une période de 90 ans ; puis il y a en outre des baux
emphytéotiques consentis .par ceux qui avaient loué les
propriétés par le premier bail.

M. LANDRY (Kent). Les preneurs ne paient-ils point
de rente ?

M. LANGELIER: Oui, mais une simple rente nominale-
Les Dames de l'Hôtel.Dieu ne reçoivent qu'une rente insi-
gnifiante, et il serait très extraordinaire que ces dames
seules, qui ne peuvent voter en vertu de ce bill, eussent
ce droit comme propriétaires, tandis que ceux qui sont vir-
tuellement regardés comme propriétaires en seraient pri.
vés. Elles ne pourraient voter comme propriétaires, car le
député d'Argenteuil.a dit qu'il ne voulait pas consentir à ce
que le bailleur emphytéotique fût privé de son droit de
suffrage. C'est la même chose dains Québec-Est. Ces baux
ont été faits il y a un grand nombre d'années; ils sont à la
veille d'expirer, et on les renouvelle; et je repète que les
rentes que l'on paie ne sont que des " popper corn rents,"
commes les désigne la loi anglaise, quelques cents pour
chaque lot. Il me semble 'on ne peut plus ridicule d'accor-
der le droit de suffrage an bailleur dans ce cas, lorsqu'il n'a
aucun intérêt réel dans la proprié!é, ou seulement un inté-
rêt très éloigné, et de priver de ce droit celui qui en jouit
actuellement. Presque toutes les propriétés de la ville de
Québec sont possédées en vertu do cette tenure. Dans le
quartier Champlain, il y a un grand nombre de baux epn-
phytéotiques. Plusieurs de ceux qui habitent ce quartier
sont venus d'Irlande, et ils ont ado pté, autant que la chose
était possible à Québec, le système de tenure en vigueur en
I lande. Presque toutes les propriétés du quartier Cham-
plain sont louées par bail emphytéotique. Si cet article
était adopté, il arriverait que dans toute la ville de Québec
il n'y aurait que deux ou trois personnes qui auraient le
droit de voter, et ce sont des corporations religieuses, qui
ne peuvent voter.

Sir JOHN A. MACDONALD: Si cette disposition était
nouvelle, les remarques des honorables messieurs de la
gauche auraient beaucoup de valeur, niais elle est en vigueur
depuis des années, et dans Québec comme ailleurs, ceux qui
ont des baux emphytéotiques ont toujours vote.

M. LIANGELIER: Il.n'y avait pas ,de définition comme
celle qui est donnée ici, .comprenant le ,mot usufruitier.
Dans la loi primitive de la province de Québec et du Canada,
le mot propriétaire .était . défini -de manière à comprendre
l'usufruitier. Comme. résultat, l'occupant étant .considéré
virtuellement.comme propriétaire, ilatoujours étéadmis,à
voter,,mais il serait:privé de ce droitpar l'odoption de cette
nouvelle définition du mot uufruitier.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ceci est emprunté aux
anciens statuts.

M. LANGELIER: Ça n'est pas sous cette forme dans la
loi de Québec, qui dit:

L'usage est le droit de se servir de la chose d'autrui et d'en percevoir
les fruits, mais seulement jusqu'à concurrence des besoins de l'usage
et de sa famille. Lorsque le droit d'usage est applicable à une maison,
il prend le nom d'habitation.

M. LANDRY (Kent): Bien que je ne prétende pas com-
prendre la loi de la province de Québec, relativement aux
immeubles, il me semble pourtant que ce bill couvre tout
ce qu'a avancé l'honorable monsieur qui essaie de faire des
amendements. Je puis me tromper, mais il me semble que
ce terme emphytéotique, qui est -nouveau pour mpi, n'est
dans tous les cas qu'une fiction.

M. LANGELIER: Non.
M. LANDRY: Il veut dire qu'un bail de neuf ans devient

un droit de propriété en franc-alleu au lieu d'un droit de

froprieté par bail, que le preneur devient le propriétaire de
,immeuble, et on conséquence le droit de propriété dont il

est saisi est un droit en franc-alleu au lieu d'un droit par
bail; en conséquence c'est plutôt une fiction ou un terme
technique que quelque chose de réelle. Le preneur possède
tout le droit à la propriété. Il a le droit de réversion, et je
suppose que le but de la disposition est d'accorder certains
privilèges à celui qui l'a pour neuf ans, tel que le pouvoir
de l'hypothéquer, ce qu'il ne pourrait faire si c'était seule-
ment un droit personnel. Le paragraphe 5 de l'article 3
du bill montre que cette personne a e droit de suffrage. Il
dit:

Occupe de bonne foi dans cette cité ou ville, ou partie de cité ou de
ville, un immeuble de la valeur réelle de trois cents piastres, soit que
cette occupation ait lieu en vertu d'un permis, ou d'une convention à
l'effet d'acheter-

Ceci ne serait-il pas en vertu d'un permis d'occupation ou
d'une convention à l'effet d'acheter ?

De la couronne ou de toute personne ou corporation.
Est.ce un bail ou un permis d'occuper la propriété ?

Ou qu'elle ait lieu de toute autre manière, excepté comme propri6taire
ou locataire.

M. CASEY: Excepté comme propriétaire ou locataire.
M. LANDRY: Qu'est-ce que cela fait? Un autre para.

graphe du bill explique ce qu'est un locataire, et ce qu'est
un propriétaire.

M. CASEY: Il exclut quiconque peut être appelé loca-
taire.

M. LANDÈY: Certainement, s'il est appelé locataire.
M. WELDON: Un locataire du Nouveau-Brunswick se

trouverait excepté.
M. LANDRY: Oui, mais le.locataire serait compris dans

cette définition-ci, et s'il détenait Les biens de toute autre
manière, il pourrait être compris dans ce paragraphe-là. Je
puis me tromper sur ce point, mais je le soumets à la consi-
dération des honorables messieurs qui demandent l'amende-
ment.

M. WELDON: Cela ne voudrait-il pas dire un occupant
de bonne foi?

M. LANDRY: Oui, mais je comprends que, d'aprèsla loi
de la province de Québec, celui qui occupe une propriété
pendant plue de neuf ans en, devient le propriétaire.

M. ABBOTT: Le propriétaireen titre.
M. LANDRY: Oui, parce qu'il est soumis au droit-de ré-

version. Puisqu'il en est ainsi, il n'y a que cette différence
que, s'il paie moins que le montant requis par ce bill pour
devenir.locataire, il pourrait.ne pas avoirfroit de voter en
vertu de cet article, mais il pourrit payer noins et être l9
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propriêtaire de l'immeuble qui aurait augmenté de valeur.
Le petit montant nominal que ces gens paient actuellement
peut être simplement la valeur de l'immeuble lorsqu'ils ont
commencé à l'occuper,

M. MILLS : L'honorable auteur de ce bill nous fournit la
preuve qu'il ne convient pas que nous réglions nous-mêmes
le droit de suffrage, mais que nous devrions laisser ce soin
aux diverses législatures provinciales. L'honorable mon-
sieur essaie de définir quels sont ceux qui ont droit de voter
dans la province de Québec. Il donne une série de défini-
tions des droits de propriété dans cette province. Mes
honorables amis qui siègent en avant de moi font remar-
quer que ses définitions sont très défectueuses, qu'il y a un
grand nombre de propriétaires qui ne se trouvent pas com.
pris dans la définition. L'honorable député de Jacques-Car-
tier (M. Girouard) vient au secours et dit qu'il n'est pas
nécessaire d'amender ce paragraphe, mais après un nouvel
examen il considère que l'amendement de mon honorable
ami qui siège en avant de moi ne suffit pas, et il en propose
un autre. Mais après une courte discussion il conclut que
son amendement même n'est pas suffisant, et qu'il en faut
un autre.

Puis nous voyons que l'honorable monsieur versé dans la
connaissance de la loi de la province de Québec, l'honorable
député d'Argenteuil (M. Abbott), et l'honorable député de
Jacques-Cartier (M. Girouard) ne s'accordent pas sur les
droits de certaines personnes de la province de Québec-ces
honorables messieurs qui, plus que tous les autres membres
de cette Chambre, sont en mesure de comprendre cette ques-
tion-et, si nous légiférons sur cette dernière, nous devons
assumer la responsabilité de légiférer sur ceu sujet. Il est
du devoir de tous les membres de cette Chambre qui sont
appelés à voter sur cette question de se renseigner sur la
loi, et de s'assurer s'ils vont empiéter sur les droits de quel-
qu'un, au moyen de cette disposition. Je dis que ces mes-
sieurs, qui connaissent particulièrement cette question, ne
sont pas d'accord, et n'ont pas encore suffisamment étudié le
sujet pour le traiter d'une manière intelligente. Je deman-
derai alors à ce comité comment il serait possible que 150
représentants d'autres provinces que Québec pussent délibé-
rer convenablement sur cette question. Je leur demanderai
s'ils sont disposés à enlever cette question aux législatures
provinciales, auxquelles elle a appartenu depuis 18 ans, et à
entreprendre de la régler ici.

M. l'Orateur, le très honorable monsieur, un avocat dis-
tingué, un homme qui a été pendant plusieurs années mi-
nistre de la justice dans ce pays, de même que le premier
ministre, est complètement perdu sur cette question; il ne
connaît pas suffisamment la loi à laquelle il propose de tou-
cher, et les droits des personnes en vertu de cette loi, pour
proposer à cette Chambre une mesure intelligente. Ses
amis lui ont fait remarquer que si cet article était adopté
sous sa forme actuelle, une grande partie des électeurs de la
ville de Québec se trouveraient privés du droit de suffrage.

M. LANDRY (Kent): Pas du tout.
M. MILLS: La tentative d'usurpation de l'honorable

monsieur nous fournit une magnifique preuve de l'opportu-
nité de légiférer sur cette question. Je n'ai pas de doute
qu'avant la fin de la discussion de ce bill nous n'ayons plu-
sieurs autres preuves également remarquables de l'inoppor-
tunité qu'il y a eu de présenter cette mesure dans cette
Chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'ai ici le vieil acte,
mais comme il est en français et que je n'ai pas un très bon
accent français, je demanderai à l'honorable député de
Jacques-Cartier (M. Girouard) de le lire.

M. BLAKE: Je ne suis aucunement surpris. J'ai fait la
même chose moi-même. J'avais l'ancien statut refondu et
n'y pouvais rien comprendre, et je l'ai remis. L'honorable
monsieur a dit que ceci était l'ancienne définition, et qu'il

M. ,LANDRT (Kent)

s'était basé sur cette dernière pour régler toute la question.
Mais la définition actuelle ne s'accorde pas avec l'ancienne.
Elle diffère de l'ancienne sous quelques rapports-bien plus,
elle diffère de celle du bill de 1870.

Or, le bill de 1870 était le produit de trois années d'incu-
bation ; on l'avait discuté ; et l'honorable monsieur qui est
responsable de la mesure actuelle, comme le dit mon hono-
rable ami de Bothwell (M. Mills), a jugé nécessaire relative-
ment à cet article particulier, lorsqu'il a repris l'examen de
cette question, après les années écoulées entre 1870 et 1833,
d'amender la définition qu'il nous avait soumise en 1870 ; et
la définition des années de 1883-84-85 est différente de celle
de 1870 et des années précédentes. 'De sorte que nous ne
sommes pas en présence de la remarque simple, intelligente
et pratique de l'honorable monsieur, savoir, que nous avons
une définition dont nous devrions être satisfaits, parce qu'elle
a donné satisfaction dans l'ancienne province du Canada.
Elle a été changée. La définition de 1870 différait de l'an.
cienne définition, et la définition de 1883-84-85 diffère de la
définition de 1870.

M. RYKERT : L'honorable député de Durham-Ouest est
complètement dans l'erreur au sujet de la définition donnée
en 1870. Il dit que ce bill avait été le produit de trois
années d'incubation. J'ai ici l'acte de 1869, qui est exacte-
ment comme celui-ci. Il y est dit que:

Le mot " propriétaire," lorsqu'il a rapport au droit de propriété pos-
sédé dans des immeubles situés dans la province de Québec, signifie le
" propriétaire " ou " l'usufruitier," soit de son propre chef, soit du chef
de son épouse, de propriétés foncières tenues en franc-alleu ou en franc
et commun soccage ; et lorsqu'une personne ne possède que le simple
droit de propriéte dans un immeuble situé dans la province, et qu'une
autre personne a la jouissance de l'usutruit de la même proDriéte pour
son propre usage et profit comme susdit, la personne qui n'a que le
simple droit de propriété dans cet immeuble n'aura pas le droit n'être
inscrite com'Le électeur ni de voter en vertu du présent acte à raison de
cette propriété ; mais dans ce cas la personne qui en a la jouissance et
l'usufruit aura seule le droit d'être inscrite comme électeur et de voter,
à raison de cette propriété, en vertu du présent acte.

De sorte que la permière partie de cette définition est
précisément la même que dans le présent bill.

M. BLAKE : Oui, l'honorable monsieur s'est aperçu de
son erreur, pendant qu'il lisait l'article. Il a dit en com-
mençant qu'il avait l'acte de 1869, et que la définition y était
précisément la même que dans ce bill.

M. RYKERT : La première partie.
M. BLAKE: Non. Lorsque l'honorable monsieur a com-

mencé à lire, il a dit*que la définition était la même. Pen-
dant qu'il lisait, il a constaté qu'il avait avancé une inexac.
tit;ude, et lorsqu'il eut fini, il a dit que la première partie
était la même. Je n'ai pas dit que la première partie fût
différente ; j'ai dit que la définition n'était pas la même ; et
l'honorable monsieur reconnaît qu'elle n'est pas la même.

L'acte de 1869, M. l'Orateur, était basé sur l'expérience
complète et mûrie de l'honorable monsieur,-l'acte de
1870-; je l'ai devant moi, et la définition que renfermait
cet acte n'est pas la même que dans celui-ci. On a intro-
duit dans le présent bill un mot-j'ignore si c'est du rem-
plissage, mais je ne suppose pas qu'après treize ans de ré-
flexion l'honorable monsieur insérerait un mot inutile. Je
vois qu'on a inséré dans cet article les mots "le simple
droit de propriété ou droit légal". Or, ces mots sont-ils
nécessaires ? Est-ce simplement du remplissage que l'inser-
tion dans ce bill des mots " ou droit légal"? Ils ne se
trouvaient pas dans l'ancienne définition donnée avant la
Confédération; ils ne sont pas dans l'acte de 1869; ils ne
sont pas dans le bill de 1870. Mais l'honorable monsieur
les a insérés dans le bill actuel. J'ignore si ces mots sont
connus dans la loi de la province de Québec; je ne prétends
p as connaître cette loi. J'ignore si les'mots "ou droit
légal" sont connus dans la jurisprudence de cette province;
mais je présume qu'étant insérés aujourd'hui ils sont nou-
veaux, ils sont insérés dans un but, ils sont insérés parce que
l'ancienne définition était insuffisante, parce qu'elle était
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imparfaite, et l'on a inséré ces mots pour la perfectionner.
Je dis on conséquence que la définition n'est pas la même.
Encore une fois, dans l'ancien acte on lit "la jouissance de
l'usufruit de la même propriété pour son propre usage et
profit. " Eh bien, la définition actuelle est comme suit:
" pour son propre usage comme susdit," les mots " et profit"
afant été omis. De sorte qu'en faisant cette revision on a
jugé que les mots " et profit" que renferme l'ancien article,
étaient du remplissage, qu'ils n'étaient plus nécessaires;
j'ignore s'ils le sont, mais je compare la production de l'ho-
norable monsieur de 1869 et 1870, avec sa production de
1883 84.85, et je trouve dos différences entre les deux. Je
vois que l'on a inséré dans le bill actuel des mots que ne
renferme pas l'ancien; je vois que l'on y a omis des mots
que renferme l'ancien; j'y vois une différence avec les
termes du statut refondu; et en conséquence je nie que
nous soyons en présence de la proposition de l'honorable
monsieur que nous ayons réellement ici l'ancienne défini-
tion qui a été en vigueur pendant tant d'années.

M. RYXERT : L'honorable député de Durham est fameux
pour fendre les cheveux. S'il lit la définition donnée dans
l'acte de 1869, il y verra que les seuls mots omis sont " ou
droit légal"; à part cela elle est presque mot à mot sem-
blable à celle que renferme le bill actuel.

Il a dit qu'après avoir lu tout le paragraphe, je me suis
aperçu que je m'étais trompé. Je ne l'ai pas la comme
l'honorable monsieur lit quelquefois une citation, omettant
ce qui ne lui va pas; je l'ai simplement la tel qu'il est. Je
vais le lire de nouveau, et peut-être que l'honorable mon-
sieur pourra alors le comprendre:

Le mot " propriétaire," lorsqu'il a rapport au dr:it de propriété possédé
par une perEonne du sexe masculin dans des immeubles situés dans la
Iroince de Quéoc, ignifie le Ilpropriôtaire" ou "l'usufruitier,"I soit
e son propre chef Boit du chef de Bon épouse, de propriétés foncières

tenues en franc-aleu ou en franc et commun soccage; et lorsqu'une
personne ne possède que le simple droit de propriété dans un immeuble
situé dans la province--

On a ajouté cette année les mots " ou droit légal."
et qu'une autre personne a la jouissance de l'usufruit de la même prc-
priété pour son propre usage et profit comme susdit, la personne qui n'a
que le simple droit de propriété dans cet immeuble n'aura pas le droit
d'être inscrite comme électeur ni de voter eu vertu du pésent acte e
raison de cette propriété, muais dans ce cae la personne qui en a la jouis-
sance et l'usufruit aura seule le droit d'être inscrite comme électeur et
de voter, à raison de cette propriété, en vertu du présent acte.

La seule différence, c'est que les mots " droit légal " sont
omis. Cependant l'honorable monsieur a dit que je n'avais
pas lu le paragraphe, que je ne le comprenais pas, que je
n'en connaissais pas la substance.

M. BLAKE: Je n'ai pas dit que l'honorable député ne
l'avait pas la et qu'il ne le comprenait pas. J'ai dit que
l'honorable député avait affirmé inexactement que les deux
définitions étaient précisément les mêmes. En lisant le
paragraphe il s'est aperçu qu'il n'était pas dans le vrai, et
après l'avoir lu il a dit que la première partie de la définition
était la même dans les deux cas. Ceci est exact.

M. GIROUARD: Le bill couvre tous les points men-
tionnés par l'honorable député de Mégantic. Je croyais
avoir raison, et je le crois encore.

M. BLAKE: Pourquoi alora proposer un amendement?
M. GIROUARD: Mon amendement a simplement pour

but de faire disparaître tout doute. J'ai dit que je ne voyais
pas d'objection à acquiescer à un amendement de ce genre,
mais en même temps je ne pouvais voir comment les droits
de l'usager pouvaient tomber sous cet article.

Le preneur par bail emphytéotique est seul propriétaire
pendant la durée de son bail, parce que le bailleur lui a trans-
féré pour ce temps tous ses droits. Je vois cette disposition
rédigée exactement dans les mêmes termes jusqu'en 1858,
dans la loi électorale adoptée cette année-là. Ceci couvre
le même point que nous avons dans le bill dont la Chambre
est actuellement saisie. Je vois dans les statuts refondui

du Canada un article au même effet. En vertu du présent
bill l'insufruitier -a seul le droit de voter. Le cas du bailleur
emphytéotique est très différent.

M. LAURIER : Qui aura le droit de voter en vertu de
ce bill ? Le bailleur emphytéotique aura-t.il ce droit ?

M. GIROUARD: Je crois que non, et je crois que l'on
n'a pas l'intention de lui en donner le droit. L'ancienne
loi ne lui confère pas le droit de suffrage. En vertu du
Code il cesse d'être propriétaire pendant la durée du bail.

M. LAURIER : Cela n'est pas clair.
M. GIROUARD: C'est comme cela que je comprends la

chose. L'ancienne définition n'a donné lieu à aucune diffi-
culté dans le passé; et la présente définition est la même,
mot-à mot. Pour cette raison, je ne crois pas qu'il soit
désirable de créer une difficulté, lorsque la -même définition
a donné satisfaction pendant 80 on 40 ans.

M. CASGRAIN : Qui aura le droit de voter, le proprié-
taire ou l'usufruitier ?

M. GIROUARD : Le preneur aura le droit de voter.
M. LAURIER: Cette discussion semble démontrer la

nécessité de rendre cette loi claire.
L'honorable député de Jacques-Cartier dit qu'il n'y a pas

eu de difficulté jusqu'à présent. Mais le bill actuel peut
donner lieu à des difficultés, tandis qu'il n'y en aurait pas si
la question était laissée aux provinces.

ae dis que cette discussion démontre l'à-propos de l'amen.
dement proposé par mon honorable ami. Voici deux avo-
cats éminents de la province de Québec, l'honorable député
d'Argenteuil (M. Abbott), et l'honorable député de Jacques-
Cartier (M. Girouard), qui ne s'accordent pas sur la que-
tion de savoir si, en vertu de ce bill, le bailleur emphytée-
tique aurait le droit de voter. L'honorable député de Jac-
ques-Cartier croit que le preneur aurait ce droit, et non le
bailleur; tandis que l'honorable député d'Argenteuil croit
qu'ils l'auraient tous les deux. Je diffère d'opinion avec
cet honorable monsieur quant à savoir si le bailleur aurait
ce droit. Voici l'argument qu'il a fait valoir devant le
comité: Le bailleur aurait le droit de voter, parce qu'il est
le propriétaire inscrit sur le rôle. Suivant moi, l'argument
n'est pas fondé, et je crois que l'honorable député d'Argen-
touil, dont j'ai jadis été l'élève, sera d'accord avec moi sur ce
point. D'après le bail, le bailleur emphytéotique n'a pas
les profits de la propriété. Il donne la propriété à bail, mais
au lieu d'en retirer les fruits, il perçoit chaque année une
certaine rente, représentant simplement les fruits de la pro-
priéte. S'il en est ainsi, le bailleur ne reçoit pas les fruits
de la propriété, mais il perçoit simplement 1intérêt de la
valeur de l'immeuble, et il ne pourrait pas être compris dans
ce paragraphe; de là la nécessité de définir clairement qui,
du bailleur ou du preneur, devrait avoir le droit de. voter.

L'honorable deputé de Kent (M. Landry) a dit qu'il pen-
sait que le paragraphe couvrait ce point parce que le preneur
était le propriétaire de l'immeuble pendant la durée du bail,
et que le bailleur n'avait qu'un droit de réversion. Cette
proposition n'est pas tout à fait exacte. Dans notre loi,
nous avons une expression très énergique qui dit que la
propriété peut être démembrée. Le preneur détient, pour
ainsi dire, une partie da l'immeuble, et le propriétaire
l'autre partie, et cet état de choses est couvert par ce terme.
En consequence le bailleur n'est le propriétaire qu'à certaines
conditions, mais il est cependant légalement propriétaire,
de sorte qu'il y a deux propriétaires de l'immeuble.

M. LANGELIER: Je crois que la discussion a démontré
que mon amendement, ou un autre dans le même 'but, est
absolument nécessaire, car deux avocats distingués de
Montréal ont émis des opinions diamétralement opposées
sur le sens du paragraphe sous la forme atuelle,

L'honorable député de Jacques.artier (M. %Girouard) dit
que ce paragraphe ne donnerait le droit de Buffrage qu'au
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preneur, tandis que l'honorable député d'Argenteuil (M.
Abbott) croit que le paragraphe donnerait le droit de suf-
frage au bailleur emphytéotique, de sorte que si l'on a l'in-
tention de donner ce droit au preneur, je crois qu'on devrait
le définir clairement. On ne devrait pas laisser la porte
ouverte à des difficultés dans l'interprétation de l'acte.

L'honorable député de la Beauce (M. Taschereau) ne par.
tage pas l'opinion de l'honorable député d'Argenteuil (M.
Abbott), car il dit que dans ces cas le preneur se trouve
compris dans le mot " occupant." C'est là une autre erreur,
car une personne peut être le preneur en vertu d'un bail
emphytéotique, et ne pas être du tout occupant, mais de-
mneurer aux Etats-Unis.

M. TASCHEREAU : J'ai dit que le preneur par bail em-
phytéotique avait le droit de voter comme propriétaire.

M. LANGELIER: Dans tous les cas, je crois que ces
divergences d'opinion démontrent la nécessité absolue de
quelque amendement comme celui que j'ai présenté. Si ces
hommes distingués diffèrent d'opinion sur re sens de l'article,
que sera-ce pour ceux qui ne connaissent point la loi ?

Je ne veux pas dire que les reviseurs seront des ignorants,
mais les personnes qui pourront avoir à protéger leurs droits
en vertu de cet article seront des personnes qui ne connaî-
tront pas la loi, et en conséquence le sens devrait en être
clair.

M. DESJARDINS : J'ai ici l'acte électoral de Québec, qui
est en vigueur depuis. plusieurs années, et je vois que la dé-
finition du mot " propriétaire " y est précisément la même
que dans le bill. Le troisième paragraphe du deuxième
article est comme suit :

Le mot "propriétaire " s'entend de celui qui possèle ou doit la
femme possède à titre de propriétaire ou d'usufruitier. Lorsqu'une per-
sonne a la propriété nue d'un bien-fonds, et que quelque autre en a la
jouissance et l'usufruit pour son propre usage et profit, la personne qui a
la propriété nue du bien-fonds n'aura pas le droit de voter comme pro-
pnétaire de ce bien-fonds, et l'usufruit aura alors seul droit de voter à
raison de tel bien-fonds.

Cette définition est réellement la même que celle que ren-
ferme ce bill ; la phraséologie seule est différente. En con-
séquence, si cette loi est en vigueur dans la province de
Quéteo depuis 1875, et que nous ayons pu durant cette pé.
riode constater les droits du preneur par bail emphytéoti-
que, je ne vois pas comment l'adoption de cet article
pourrait donner lieu à des difficultés.

Puisque mon honorable ami semble avoir fait une étude
spéciale de la question, il pourrait peut-être nous dire sous
quel titre sont inscrits ces preneurs sur les listes électorales
telles qu'elles sont actuellement confectionnées. Mon im-
pression est qu'ils sont inscrits comme propriétaires. L'ar-
ticle soussa forme actuelle ne vise à aucun Changement, et
je ne vois pas l'utilité de l'amendement.

,M. AUGER: S'il est une circonstance où l'on doive de-
-mander qui décidera lorsque les avocats différeront d'opi-
nion, je crois que c'est celle-ci; et comme les avocats ne
paraissent pas s'accorder sur ce point, c'est une nouvelle
preuve.que ce parlement commettrait une grande faute en
enlevant aux provinces le cens électoral. Dans les munici-
palités rurales de la province de Québec, les fonctionnaires
ne connaissent pas tous la loi; mais nous avons des cou-
tumes en rapport avec la manière dont nous comprenons la
loi.

Dans la paroisse que j'habite nous n'avons qu'une seule
manière d'interpréter la loi; mais si nous préparions la liste
électorale de la ville de Québec, d'après cette interprétation,
nous pourrions nous tromper. Dans le cas actuel, la loi
devrait être très claire.

Si l'honorable premier ministre lui-même, lorsqu'on lui
demande d'expliquer cet article, ne peut rien dire si ce n'est
qu'il a copié les lois de Québec, que sera ce lorsqu'il s'agira
du reviseur nommé par le premier ministre, qui appar-
tiendra peut-être à Ontario et qui n c tra pas les lois

'M. LANGELI o.p

de la province de Québec? Qui décidera alors? Ce fonction.
naire pourri,être injuste pour la province de Québec, et il
serait utile que la loi fMt aussi claire que possible.

M. LANGELIER: L'honorable député d'Hochelaga (M.
Desjardins) dit que cette loi est la même que celle de la
province de Québec. Ce n'est pas la même chose.

M. DESJARDINS ; Elle n'est pas rédigée dans les mêmes
termes, mais elle revient au même.

M. LANGELIER: Admettons qd'elle reviendrait au
même, nous savons quelle interprétation nos tribunaux don-
nent aux lois provinciales, mais nous ne savons pas quelle
interprétation on pourrra donner aux lois fédérales. Tout
ce que je veux c'est de sauvegarder les intérêts de la pro.
vince de Québec. Personne ne niera que la question pré-
sente des difficultés; cette discussion le fait voir, et je crois
que nous devrions faire disparaître ces difficultés en accep-
tant l'amendement qui est proposé.

M. BLAKE : Il me semble que ce serait une excellente
chose si le premier ministre voulait accepter la définition
citée par l'honorable député d'Hochelaga (M. Desjardins);
il aurait alors de bonnes raisons pour adopter la -manière
de voir de mon honorable ami, savoir, que ces termes ont
reçu dans la province de Québec une interprétation reconnue,
et que nous ne pouvons pas nous attendre à ce que cette
interprétation soit donnée à une loi qui n'est pas rédigée
dans les même termes.

Je n'ai pas pu savoir de l'honorable ministre pourquoi,
dans le premier paragraphe de cet article, il insère les
mots <'droit de propriété.légal." Ils ne sont ni dans, les
statuts refond -s d'Ontario, ni dans la loi de Québec, ni dans
ses bills de 1869 ou 1870.

Dans la province de Québee je crois que ces mots n'ont
pas la signification technique qu'on leur donne ici, et pour-
quoi obscurcir la loi par des mots inintelligibles ?

S'il y a une raison pour ces expressions, je voudrais la
connaître. Mais peut-être que ce n'est pas l'honorable minis-
tre qui a fait le changement; peut être sommes-nous en
présence d'une phrase du greffier en loi, du ministre ou du
sous-ministre de la justice.

Si nous devons entreprendre ce travail, si un parlement
qui n'a rien à faire avec la loi concernant les droits éivils,
qui ne peut pas statuer sur cesdroits, qui est censé ne -pas
avoir le droit de les modifier en quoi que ce soit, si ce parle-
ment, dis-je, doit s'occuper de cette question, je dis.qu'il
serait plus sùr pour nous d'adopter les définitions -légales
des provinces, en donnant aux mots la signification que nous
voulons leur donner, et qu'ils ont dans les provinces ; sans
cela nous nous aventurons sur un terrain difficile et dange-
reux.

Le premier ministre prétend que nous ne devrions pas
s'occuper de cela, parce que la chose est bien comprise;
mais en 1870 nous avons en un débat sur cette même ques-
tión ; des avocats de la province de'Québec prirent part à
cette discussion, et parmi eux se trouvait son collègue, sir
George Etienne Cartier.

Il est impossible de faire ce que pro pose 'l'honorable
ministre, c'est-à-dire, de l'adopter en aveugle.

Sir JOHN A MACDONALD. Je crois que l'honorable
député ne procêde pas régulièrement Nous sommes à:dis-
enter l'amendement du.député de Mégantic (M. Langelier)
et non un article subséquent. Cet article tel qu'il est, et en
autant qu'il est affecté par l'amendement proposé,est le même
que celui qui a été alopté en 1858. La question a été
i églée alors ; c'est la loi du pays depuis cette époque ;, per-
sonne ne s'y est jamais opposé; personne ayant un bail
emphythêotique n'a jamais été privé du droit. de suffrage.

Je crois que nous ne pouvons mieux faire que de, nus en
tenir à la loi, telle qu'elle a toujours été ;, je ne pense.pas
quq.personne ne. soitprivé .de .son . droit -de suffrage:par le
-simple rétabliasement d'un article de loi qui.ajpujours
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existé. Je dirai aussi que le chef de l'opposition a raison en
supposant que ces mots " droit de propriété légale" ont été
insérés par M. Wicksteed, qui est un avocat de la province
do Québec, qui connait bien la loi de cette province, et qui a
cru qu'il serait préférable de se seivir d'une expression plus
complète qu'avant.

M. WELDON: Le débat qui a ou lieu sur la véritable
signification à donner à l'article, au lieu de rendre cette
signification plus claire, n'a fait que l'obscurcir davantage.
Lorsque je vois des avocats comme le député d'Argenteuil
(M. Abbott), comme le député de Jacques-Cartier (M.
Girouard), interpréter cet article si différemment, je ne puis
m'empêcher de songer aux difficultés que rencontreront les
reviseurs en réglant ces questions pendant cinq ans.

Je crois qu'une loi de cette nature devrait être rédigée
on termes aussi clairs que possible. On dira peut-être qu'il
y a un droit d'appel, mais dans le cas actuel, ce droit est
assez douteux, puisqu'il dépend de la volonté du reviseur
lui-même, et même s'il y avait appel de, droit, nous savons
tous que ces appels sont dispendieux et il vaudrait beau.
coup mieux rendre la loi le plus clairement possible.

J'attirerai l'attention sur le mot " propriétaire," car je ne
vois pas qu'il ait un sens légal. Ce mot ne se trouve pas
dans la loi de Québec, il n'y est pas défini, et l'honorable
député d'Hochelaga (M. Desjardins) admettra que bien que
deux mots aient le même sens, puissent paraître exacte-
ment semblables pour des personnes qui n'appartiennent
pas à la profession légale, cependant lorsqu'on arrive
devant les tribunaux, il se peut qu'on les interprète tout
différemment.

Pour ces différentes raisons je crois que nous devrions
prendre l'acte de Québec tel qu'il est et rendre l'article de
la loi si clair qu'il n'y ait aucune difficulté à décider qui a et
qui n'a pas le droit d'être é!ecteur. Aucune personne ne
devrait être privée de ce droit par l'impropriété ou l'ambi-
guité de la rédaction d'une loi.

M. CASEY: Le débat qui a ou lieu sur cet article, comme
l'a dit le député de Saint Jean (M. Weldon), a plutôt servi à
nous embrouiller qu'à nous éclairer. L'honorable ministre
qui a présenté le bill n'a pas pu ou n'a pas jugé à propos
d'expliquer cette disposition, mais d'après les deux ou trois
tentatives qu'il vient de faire pour donner des explications,
je serais porté à croire que son attention a été attirée sur
cet article pour la première fois aujourd'hui. Car je ne puis
comprendre qu'il ne fut pas en état de l'expliquer s'il avait
eu le temps d'y songer.

Il y a de grands inconvénients pour nous, qui vivons sous
un régime de droits civils tout différent, que nous soyons
avocats ou non, à i édiger des dispositions de cette nature,
basées sur un système de loi que nous connaissons très peu;
nous serons dans une complète incertitude sur la portée de
ces définitions, à moins que nous n'ayions des explications
complètes. On dira peut-être que nous devrons prendre
l'opinion des avocats de la province de Québec ; mais deux
des plus éminents avocats de cette province, qui siègent
presque au côté l'un de l'autre dans cette Chambre, ont
donné chacun une interprétation différente de la signification
de cet article.

Deux avocats éminents de la province de Québec, dans
cette Chambre, ont exprimé des opinions opposées sur cette
article, de plus le chef du gouvernement ne peut pas ou ne
veut pas expliquer le sens de cet article, même avec l'aide
de ses principaux aviseurs légaux de la province qu'elle
intéresse particulièrement ; alors avant de l'adopter il faut
que quelqu'un nous donne de plus amples informations, et
si personne n'est en état de le faire, nous devons le remettre
à plus tard.

Le chef du gouvernement, en réponse au député de Dur-
ham-Ouest (M. Blake), a dit que ce n'était pas le temps dans
le moment de discuter la signification des mots " droit de
propriété légale," sous prétexte que cet article est semblable

à celui de l'acte de 1875. On a démontré cependant qu'il
n'était pas semblable et qu'on a ajouté certains mots qui
semblent vouloir dire quelque chose, aux yeux des avocats
et même aux yeux de ceux qui ne sont pas avocats.

La question a été poséà et on a refusé d'y répondre. Si
ces mots signifient quelque chose et s'ils changent la signi-
fication de l'article, on n'a pas raison de s'opposer à l'amen-
dement en prétendant que les deux articles sont-semblables.
Si ces mots ne signifient rien, ils sont inutiles. L'honorable
député d'Hochelaga (M. Dsjardins) prétend aussi-que cet
article est semblable à celui de l'acte de Québec de 1875,
qu'il a cité; mais il est évident que bien qu'un certain nom-
bre de mots semblables se trouvent dans les deux articles,
leur signification, dans les deux cas, peut être tout à fait
différente.

Le mot " propriétaire," qui apparaît dans cet article, ne se
trouve pas dans l'autre, et les différences sont telles qu'il est
impossible pour qui que ce soit de dire si ces deux articles
signifient ou non la même chose. Cela est démontré par le
fait qu'il n'y a pas deux avocats dans cette Chambre qui
interprètent l'article dans le même sens. Si le but qu'on se
propose est l'uniformité d'interprétation dans la province de
Québec, le meilleur moyen est celui que suggère mon hono-
rable ami à ma droite, de prendre la loi de Québec telle
qu'elle est et de la mettre ici comme la définition du mot
"possesseur" dans la province de Québec.

Nous savons tous que les juges diffèrent dans l'interpr-
tation d'une nouvelle loi, jusqu'à ce que des.précédents aient
été établis ; et comme il doit y avoir des précédents pour la
loi de 1875, nous devrions prendre l'article de cette loi. Je
demanderai au chef du gouvernement, sous quelle classe de
cet article doivent venir les locataires en vertu de l'ancien
droit seigneurial, en vertu de baux datant de cent ans peut-
être. L'honorable ministre veut-il répondre à cette question ?

M. FOSTE gt: Monsieur le Président-
M. CASEY : Je n'ai repris mon siège que pour permettre

à l'honorable ministre de répondre à ma question.
Sir JOHN A. MACDONALD : J'y répondrai quand je

serai prêt.
M . CASEY : Alors je reprendrai mon siège quand je serai

prêt. Je sais d'après mes lectures sur l'histoire des
Canadiens français et d'après mes conversations avec des
avocats français-

M. HESSON : Vous en connaissez long là-dessus.
M. CASEY : Si l'honorable député de Perth (M. Hesson)

avait consacré à l'étude du bill actuel la moitié du temps
que j'ai consacré à étudier la .tenure des. terres du Bas-
Canada, il serait plus en état qu'il ne l'est de se prononcer
sur la question. L'attention que j'ai portée àcette question
consiste dans des lectures sur l'histoire de la tenure seigneu-
riale française et dans des conversations avec des Français,
et je sais que des cantons entiers, remplis de colons, sont
.possédés en vertu de ces baux à longs termes, 'à des prix
excessivement bas-à des prix qui ne leur conféreraient pas
le droit de suffrage d'après l'article concernant les locataires.

Je sais qu'on n'a pas l'intention de les priver du droit de
suffrage et qu'on veut leur appliquer quelques-unes des dis-
positions de la loi ; je demande laquelle et l'honorable
ministre dit qu'il me répondra quand il sera prêt. Par prêt,
il entend préparé ou consentant ; j'espère qu'il veut dire
quand il sera consentant. Je comprends qu'il-ne veuille pas
>répondre aux questions dans la crainte de prolonger le débat;
mais j'espère qu'il n'est pas disposé à admettre qu'il n'est
pas prêt.

Il doit savoir que nous les députés d'Ontario nous avons
de grandes difficultés à traiter cette question, et je ne doute
pas qu'il ait pris le soin de bien se -renseigner sur les dispo-
sitions spéciales de cette loi de' Québec, avec laquelle il se
propose de faire tant de choses, et qu'il soit prêt à nous
donner tous. les éclaireissements' dont nous aurons besoin
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J'espère qu'il pourra nous dire ce que personne ne nous a
dit, c'est-à-dire quelle est la disposition de la loi qui s'appli-
quera aux occupants en vertu de la ten ure seigneuriale.

Cette question peut paraître inutile aux députés de Québec,
mais elle est très nécessaire pour les députés d'Ontario.

M. PATERSON (Brant) : Je ne la comprends pas.
M. CASEY : Ce que mon honorable ami ne comprend pas

peut passer pour être au-dessus de la portée de la moyenne
des intelligences.de cette Chambre. L'honorable député de
Kent (M. Landry) a fait remarquer que le paragraphe cinq
s'applique à certaines personnes dont le droit de vote est
douteux. Ce paragraphe dit:

M. le PRÉSIDENT: Je prierai l'honorable monsieur de
se borner à la motion qui est devant la Chambre.

M. CASEY: La question devant la Chambre c'est un
sous-amendement proposeé par le député de Jacques-Cartier,

M. le PRÉSIDENT: Il n'a pas été proposé.
M. CASEY: Nous l'avons discuté sans être rappelé à

l'ordre, ni par vous ni par qui que ce soit; et comme ces
deux amendements roulent sur la même question, mes
remarques viennent à propos. Les deux amendements
concluent à la nécessité d'un amendement. L'honorable
député de Kent (M. Landry) dit qu'il n'y en a pas, et je
veux faire voir qu'il y en a, et par conséquent mon argu-
ment s'applique aux deux amendements, puisqu'il n'y a pas
de nécessité pour un changement, ni l'un ni l'autre n'aurait
dû être proposé. Le paragraphe cinq dit:

Toute personne qui occupe de bonne foi, dans cette cité ou ville, ou
partie de cité. on de ville, un immeuble de la valeur réelle de trois cents
piastres, soit que cette occupation ait lieu en vertu d'un permis, ou
d'une convention à l'effet d'acheter de la Couronne ou de toute personne
ou corporation, ou qu'elle ait lien de toute autre manière, excepté
comme propriétaire ou locataire.

Ces derniers mots détruisent les prétentions de l'honorable
député, les usagers sont ou des locataires ou des possesseurs.
Les uns prétendent que ce sont des propriétaires, les autres

que ce sont des locataires. Il est admis qu'ils sont l'un ou
1 autre, et alors ils tombent sous le coup de cette disposition.

Je demande au premier ministre s'ils seront exclus du
droit de suffrage. L'opinion unanime semble être qu'ils
devraient avoir le droit de suffrage. L'intention de la loi,
pour ce qui regarde les conditions baseées sur la propriété,
c'est d'assurer que toute personne qui jouit du droit de suf-
frage ait un intéiêt dans le pays. Le nu-propriétaire possède
certainement des intérêts dans le pays, et je voudrais savoir
pourquoi on veut le priver d'un droit qui est accordé à l'oc-
cupant du sol.

Sir JOHN A. MACDONALD. Nous ne privons du droit
de suffrage aucun de ceux qui en jouissaient avant. Ce bill
reconnaît le droit de suffrage à tous ceux qui en ont joui
jusqu'à présent. Le seul effet qu'il aura sous ce rapport sera
d'établir un cens électoral plus étendu que celui en vertu
duquel nous siégeons ici aujourd'hui. Sans doute que le
"propriétaire " c'est celui qui possède la propriété.

M. MILLS. M. le Président, outre l'amendement que
mon honorable ami qui est devant moi (M. Langelier)
a déposé entre vos mains, il y a un amendement proposé
par l'honorable député de Jacques-Cartier (M. Girouard).

Le PRÉSIDENT. Il n'a pas été lu à la Chambre.
M. MILLS : Il peut n'avoir pas été lu par le président,

mais si un amendement est déposé entre vos mains, c'est
pour qu'il soit lu. L'honorable député qui le propose, ne
peut pas le retirer sans le consentement du comité, et avant
que vous demandiez le vote sur l'amendement de mon hono-
rable ami, les règlements exigent que vous soumettiez le
sous-amendement du député de Ja nues-Cartier. S'il n'est pas
satisfait de son amendement et s il broit qu'il devrait être
retiré parce qu'il est défectueux, il aurait dû demander au
comité la permission de le retirer. Mais comme j'ai entendu

M. GAsEr

l'honorable député proposer l'amendement et l'envoyer à
votre bureau, il me semble qu'avant de proposer l'amende.
ment de mon honorable ami, vous devriez proposer l'amen-
dement à l'amendement, proposé par le député de Jacques-
Cartier, afin que le comité soit mis au courant de son
contenu. Nous n'en n'avons pas bien saisi les dispositions,
et il serait à désirer que nous l'entendions lire. Et si
l'honorable député veut le retirer, il lui faut obtenir le con-
sentement du comité.

Le PRÉSIDE N T: Je n'ai pas cet amendement.

M. MILLS: Je crois qu'il serait irrégulier et contre
l'usage de continuer à procéder sur un amendement lorsqu'il
y a un sous-amendement entre vos mains. L'honorable
député aurait dû renvoyer cet amendement au président.

M. BLAKE: Le président n'aurait pas dû s'en départir.
Un amendement proposé par un député ne peut disparaître
de la table du président que par la violence ou la fraude.

Quelques DÉPUTÉS: A la question.
M. LAURIER: Je vois que le premier ministre ne veut

pas accepter l'amendement de mon honorable ami.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non.
M. LAURIER: Je ne parle pas de celui du député de

Jacques-Cartier, je veux parler de celui du député de Mégan-
tic (M. Langelier); la raison qu'il donne, c'est que le bill
est semblable à la loi actuelle; mais l'honorable ministre
juge à propos d'amender la loi actuelle, et après la discus-
sion qui a ou lieu il doit être convaincu que l'amendement
de mon honorable ami pourvoit à une difficulté existante.

Deux partisans de l'honorable ministre, venant de la pro-
vince de Québec, ne s'accordent pas dans l'interprétation de
la loi, et il serait du devoir de la Chambre de faire dispa-
raître cette difficulté. Nous devons nommer des juges pour
confectionner les listes électorales, et c'est devant eux que
ces questions se présenteront. L'honorable député de Jac-
ques-Cartier soutiendra une chose et l'honorable député
d'Argenteuil (M. Abbott) une autre ? Comment le reviseur
réglera-t-il la diffleulté ? Il me semble que cet amendement
devrait être accepté.

Quelques DEPUTÉS: A la question.
M. WELDON: L'honorable député de Jacques-Cartier a

proposé un amendement.
Quelques DÉPUTÉS: A la question.
M. MILLS: Il n'y a pas de question tant que cet amen-

dement ne sera pas lu. Aucun autre amendement ne peut
être fait avant que celui-ci soit lu.

M. PATERSON (Brant): Les honorables députés remar-
queront que le président désire agir régulièrement, et je suis
certain qu'il n'insistera pas pour commettre une irrégularité.

Sir JOHN A. MACDONALD: Voici l'amendement. Il
était sur le pupitre de l'honorable député.

Le PRÉSIDENT: M. Girouard propose d'ajouter les
"locataires en vertu d'un bail emphytéotique," après le mot
"usufruitier," à la ligne 13. Le comité adopte-t-il l'amen-
dement?

Plusieurs DÉPUTÉS: Renvoyé; adopté.

Le PRÉSIDENT: Je crois que les non sont cn majorité.

M. LANGELI ER : Cet amendement ne trancherait pas la
difficulté.

Le PRÉSIDENT : J'ai soumis la question.
M. CASEY: Non, M. le Président-
Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. MILLS: La question n'a pas été--
Le PRÉSIDENT: J'ai déclaré que je croyais les non en

majorité.
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M. MILLS: On n'a pas demandé au comité s'il était prêt de la province de Québec, en autant que le bill s'applique à
pour que la question lui fût soumise, et c'est la première cette province. Je disais que sous le régime de la commu-
chose à faire, afin que les députés ne soient pas pris par sur- nauté de biens, la femme conserve la propriété de ses biens,
prise. Je crois que l'amendement ne peut pas être soumis mais que le mari en est l'administrateur. Il n'y aura aucune
avant qu'on ait demandé aux députés s ils sont prêts. difficulté à lui accorder le droit de suffrage dans ce cas,

Sir JOHN A. MACDONALD: Je n'ai jamais entendu parce qu'il sera considéré comme usufruitier des biens de sa

parler de cela avant ce soir. femme, en sa qualité de représentant de la communauté.
P Mais s'ils sont séparés de biens, le mari n'a aucun droit sur.
Le PR12SIDENT: J'ai demandé au comité s'il était dis- les biens de sa femme; la femme est libre en autant que ses

posé à accepter cet amendement, et j'ai ajouté: Je crois que propriétés sont concernées, et le mari n'aurait aucun droit
les non sont en majorité. J'accepte la décision de la Chambre. de voter sur cette propriété. D'après la loi de Québec, un
Si vous voulez qu'on enregistre les oui et les non, c'est une mari peut voter sur les biens de sa femme, mais la chose est
autre chose, mais je ne puis revénir sur ce que j'ai fait. dite expressément dans la loi, que ce soit lui on sa femme

M. CHARLTON: J'ai remarqué que l'honorable député qui soit propriétaire, cela comprend même la séparation de
de Mégantic-- biens. Mais ce bill, comme il est rédigé, ne donnerait pas

sDÉPUTES: A l'ordre au mari le droit de voter sur les biens de sa femme; si l'on
Quelques Da l'intention de lui donner le droit sous le régime de la com-
Le PRÉSIDENT: J0 soumets maintenant l'amendement munauté de biens, ces mots sont inutiles, car il viendrait

de M. Langelier. sous la désignation d'usufruitier. Le but de mon amende-

M. C HARLTON : Je remarque qu'un honorable député- ment est de rendre cet article semblable à la loi électorale

Quelques DÉ ÉUTÉS: A l'ordre, à l'ordre! de la province de Quebec.
o dM. DESJARDINS: Je ne vois pas que pour permettre a

Le PRÉSIDENT : Je me suis conformé à la dêcision de un mari do voter sur les biens de sa femme il soit nécessaire
la Chambre. do changer l'article actuel. Il atteint le même résultat que

M. MILLS: J'ai compris, M. le Président-- la loi provinciale. Nous ne sommes pas ici pour décider

Le PRÉSIDENT: J'ai déclaré l'amendement rejeté, on sous quel régime une femme s'est mariée. Elle peut être en
ne peut pas discuter après la décision du président. Il s'agit communauté de biens, elle peut être séparée de biens; elle
maintenant de l'amendoment de M. Langelier. peut avoir le droit d'administrer elle-meme ses biens. La

loi ne dési'gne pas sous quel régime elle devra être mariée,
Amendement rejeté. que son mari puisse voter sur ses propriétés; et quand
M. CHAR LTON: Les oui et les non ont-il été demandés, ce bd dit qu'un mari pourra voter sur les biens dosa femme,

M. le Président? cela veut dire la même chose que l'acte provincial.

Le PRÉiSIDENT: Non, l'autour de l'amendement ne l'a M. LANGELER: Ce n'est pas la même phose. Le mari
pas demandé. séparé de biens n'est en aucune manière propriétaire des

biens de a femme. I n'a aucun droit sur ces biens, pas
la Lm e ligJeedela priè e 'a s amots s uivan s plus que sur ceux de son voisin. i on veut qu'un mari

laoués: "o dont la fremmèe pgest pror es ou suntien vote sur les biens de sa femme il faut rédiger l'article autre-

et que les mots "usoit en son nom ou au nom de da femme" fe
soient rayés. On a cru qu'il pourrait y avoir des difficultés M. DESJARDINS: Lorsque le bill dit:
au sujet de cet article, qui est différent de la loi de Québec, IlSi ce propriétaire est un homme marié, il siguille le uropriétaire, de
et le but de l'amendement est de faire concorder cette défi- sen propre chet n du chef de son épouse, d'un droit de propriété en

nitin aec a li d laproinc deQuéec.Les quefranc-ténLement, légal ou équitable, dans des terres et ténements tenus
amot en franc et commun s'ccage, dont cette peronne est en possession réelle

je propose d'ajouter, sont employéb dans la province de ou dont elle reçoit les rentes et fruits.
Q .ébec, au lien des mots sen son propre nom on au nom je ne sais pas ce que cela veut dire, si ce est que la
de sa femme." La loi de la province do Québec dit: Le maripourra voter sur les biens de a femme.
mot "possesseur" signifie "quiconque possle des pro- M. LAUJRIER : Je crois que le député d'Hochelaga (M1.
priétés immobilières, ou dont la femme Possède des biens Desadn)'ap siileesde'mneetduéué
immobiliers comme propriétaire ou usufruitière;" tandis de jardi nans sasi e de 'amemnnetm d du
que ce bi dit: "de son propre chef ou du chef de sa femme. "g

Tous ceux qui connaissent les lois concernant le mariage femme sont séparés de biens ou communs on biens. Prenons
dlans la province de Québec, savent qu'il y a plusieurs sortes le dernier ca. Supposons un mari et une femme communs
de régimes matrimoniaux. Il peut y avoir communauté de en biens. Dans ce cas les biens de la femme sont sou-1'ad-

biens, il peut y avoir séparation de biens, il peut y avoir ministration du mari. D'après le bi il aurait le droit de

simplement exclusion de communauté. Sous chacun de f- suffrage, parce qu'il serait propriétaire du chef de sa femme.

trois régimes les droits du mari sur les biens de s femme Mais ai on suppose le cae de la séparation de biens, le mari

sont différents. Sous le régime de la séparation de biens n ni la possession ni l'administration des bienset aucun

entre le mari et la femme, le mari n'a aucun droit sur les et quel conque. Alors il ne peut pas voter sur cette pro-
inde la femme Lalo la provincme dtété: L'intention évidente de la loi est de donner au mari

prietns delafmmobleso n la femmcosre pssdeudesmbens ejri ' ssiil esd mneet d deput.

propriété de ses biens, mais ree cnta a s n dell le droit de voter sur une proiété aparteant à a femme

sidn de son mari; ai au contraire l y a communauté de. frquils sont séparés de biens se bil n'atteint pas le
biens, alors le mari est l'administrateur des biens, et comme bu t qu'on se propose.
tel il est l'usufruitier des biens do sa femme. y I FISHER: Est-ce l'intention du gouvernement de

Advenant six heures, le comité lève la séance et le pré- donner à un mari séparé de biens, la droit de voter sur les

sident quitte le fauteuil, biens de a femme? Si c'est là l'intention du gouvernement
il devrait, le dire clairement et le bien faire comprendre. Ce
bile et l'Acte électoral de Québec sont très différents. Le

Séance du orv. député d'Hochelaga (M. Dejardina) semble croire que les
deux lois sont semblables. Quiconque les lit attentivement

M. LANGELIER: Lorsque la séance a été suspendue doit voir que dans un elle s'applique aux maris dont les
j'étais à expliquer que le but de cet amendement était de femmes ont des biens on propre, des biens qui sont entiree
faire concorder ce premier paragraphe avec la loi electorale mnint en dehors du controle dg mari; pendant que dans
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l'autre cas, elle ne s'applique qu'aux ossesseurs de proprié-
tés appartenant à la femme quand elle n'est pas séparée de
biens.

Il est du devoir du comité et surtout des députés de la
province de Québec de faire dire au gouvernement ce qu'il
entend par cet article du bill. S'il entend ce qui semble
être son intention, qu'il nous le fasse savoir; mais si cet
article a le même sens que la loi de Québec, qu'on nous fasse
savoir que tel est le cas, et qu'on se serve d'un langage
approprié.

M. DESJARDINS: J'admets que la phraséologie de
l'acte provincial est plus claire. La traduction française
se lit de manière à faire entendre que la femme étant la
propriétaire des biens, a par ce fait le droit de voter sur
ces biens. L'honorable député prétendra-t-il que lorsqu'une
femme possède des biens, bien qu'elle ne soit pas sous le
régime de la communauté, elle n'en est pas la propriétaire
réelle ?

M. LAURIER : Oui; mais elle en a l'administration.
M. MILLS. Ce n'est pas au gouvernement seul à décider

cette question, à moins que le comité n'abdicte ses fonc-
tions et ne consente à accepter la décision du gouverne-
ment quelle qu'elle soit.

C'est au comité qu'il appartient de décider quel article
sera adopté concernant la définition du cens électoral, dans
la province de Québec. D'après ce qui a été dit par les
honorables députés, il est évident que si l'article est adopté
tel qu'il est, le mari n'aura droit de suffrage qùe lorsqu'il
aura un intérêt légal dans les biens de sa femme et lorsqu'il
y aura communauté de biens; mais en dehors de ce cas, le
mari ne po:.rra pas voter. Il me semble que telle n'est pas
l'intention du comité, et à moins que nous ne voulions
changer radicalement, dans la province de Québec, les con-
ditions requises sous le rapport de la propriété pour être
électeur, l'article ne devrait pas être adopté^tel qu'il est.

D'après la loi de Québec, que ce parlement a déclarée
être la loi de la ci-devant province du Canada, en tant que
la province de Québec est concernée, le mari a le droit de
voter du moment que la femme possède de son propre chef
des biens suffisants pour conférer le droit de suffrage à
celui qui les posséderait.

Dans ce cas,. le gouvernement se propose de s'écarter
considérablement de cette règle de la province de Québec,
et à moins que le comité ne consente a ce changement, je
dis que l'amendement du député de Mégantic (M. Langelier)
devrait être adopté; sinon, l'effet de cette loi séra de
priver du droit de suffrage un nombre considérable d'élec-
tours de la province de Québec.

M. BLAKE. J'espère que l'honorable ministre accordera
son attention à cette question, que je crois de la plus grande
importance. Je crois que beaucoup de maris dans la pro.
vince de Québec sont mariés sous le régime de la séparation
de biens, et d'après la loi électorale de la province de
Québeo ils ont le droit de voter sur les biens de leur femme,
bien qu'il n'y ait pas de communauté de biens entre eux.

La question de communauté n'est d'aucune conséquence ;
l'homme, même s'il est séparé de sa femme, a le droit de
voter en vertu de la loi de Québec telle qu'elle existe au-
jourd'hui. Je ne puis partager l'opinion de mon honorable
ami le député d'Hochelaga lorsqu'il dit que la version an-
glaise de la loi que nous discutons produirait le même résul-
tat. L'explication donnée ici est à l'effet que " propriétaire"
veut dire propriétaire ou usufruitier, soit en son propre nom
soit au nom de sa femme; mais on ne peut las dire qu'un
homme est propriétaire au nom de sa femme d'un immeuble
dans lequel il n'a pas plus d'intéiêt que s'il appartenait à
son voisin; de fait, sa femme est sa voisine en ce sens. Elle
n'occupe pas de position plus rapprochée aux yeux de la loi,
et en conséquence vous allez priver du droit de vote un
grand nombre de femmes qui le possèdent aujourd'hui dans
la province de Québec. Y a-t-il quelque avantage à cela ?

M. Frsuza

Naturellement, si c'est là l'intention, qu'on le sache, autre-
ment le but ne doit pas être de faire cette distinction. Je
serai heureux d'entendre les explications de l'honorable dé.
paté de Montréal-Est (M. Coursol), qui cause avec le premier
ministre, car je suis convaincu que son opinion s'accorde
avec la mienne.

M. FISHER : J'espère que le premier ministre nous don.
nera une réponse à cette question. S'il ne le fait pas, il nous
faut supposer qu'il a l'intention d'insérer dans l'acte ce que
dit la version anglaise, et cette version dit clairement que
le propriétaire d'un immeuble dans la province de Québeo,
lorsque l'électeur est séparé'de sa femme quant aux biens et
lorsque la propriété est au nom de la femme, n'aura pas le
droit de voter. L'honorable ministre dit que la raison pour
laquelle il ne donne pas le droit de vote aux femmes mariées,
est que leurs maris ont ce droit; mais ils ne l'auront pas
d'après la teneur actuelle de cet article. Si l'honorable mi-
nistre considère que cet article tel qu'actuellement rédigé est
l'interprétation exacte du droit de suffrage, et s'il désire
étendre le droit de suffrage à la classe de citoyens dont j'ai
parlé, je crois qu'il faudra qu'il l'amende dans le sens du
suffrage tel qu'incorporé maintenant dans la loi de Québec.
Cependant, jusqu'à ce que le très honorable ministre se soit
exprimé sur ce point, il ne nous est guère possible d'argu.
menter avec connaissance de cause.

M. MILLS: Je crois que l'honorable auteur du bill ou
quelques-uns de ses collègues devraient nous donner quelques
explications. Assurément, nous ne sommes pas ici pour
défranchiser un grand nombre d'électeurs de la province de
Québco sans les avertir, et sans qu'aucune plainte n'ait été
formulée à l'effet qu'ils ont abusé du droit de suffrage dont
ils ont joui jusqu'à présent. Ceci me paraît une proposition
extraordinaire, et cependant, bienque oe fait ait étéclairement
indiqué par plusieurs des honorables membres de la gauche,
le premier ministre n'ose pas entreprendre de répondre à
l'objection qui a été soulevée. Assurément on ne s'attend
pas à ce que le comité vote en silence contre l'amendement
proposé par mon honorable ami pour conserver au peuple de
la province de Québec le droit de suffrage dont il jouit en ce
moment? La position prise par le gouvernment sur cette
question est extraordinaire. Nous entreprenons ici de traiter
une question qui n'a jamais été soumise au peuple, au sujet
de laquelle on ne lui a jamais demandé d'exprimer ses vues,
et maintenant l'on se propose de faire un changement dans
le cens électoral de la province de Québec. L'un des dépu.
tés ministériels dit qu'aucun changement ne sera fait par
l'article, que la loi sera laissée précisément dans le même
état qu'elle est aujourd'hui, tandis que le premier ministre
sait qu'il n'en sera pas ainsi. L'honorable monsieur com-
prend la manière légale d'argumenter, et il sait qu'il a été
prouvé hors de doute par l'honorable député de légantic et
par l'honorable député de Québec-Est, que l'effet do cette
proposition sera de priver de leur droit de vote un grand
nombre de citoyens de la province de Québeo; et cependant
il ne répond rien. Il ne nous dit pas s'il a l'intention de
conserver la loi telle qu'elle est, etne donne au comité aucune
raison pour justifier l'acte par lequel il prive ces gens du

- droit de suffrage. L'honorable monsieur a-t-il découvert que
ces gens qui oit le droit de voter sur les intérêts que leurs
femmes ont dans certaines propriétés ne devraient pas voter,
ou qu'ils ont abusé de leur droit dé vote ? A moins qu'il ne
démontre qu'ils en ont abusé, je crois que le comité ne devrait
pas soutenir cette proposition, mais devrait appuyer l'amen-
dement de mon honorable ami le député de Mégantie (M.
Langelier). Il me semble que dans le cas actuel, c'est à
l'honorable monsieur à fournir la preuve; c'est lui qui dé-
franchise ces gens, et il devraiq donner au comité quelques
bonnes raisons pour avoir adopté cette ligne de conduite.

M. AUGER: J'ai compris qu'avant six heures l'honorable
s monsieur a déclaré que cette partie du bill avait été em-

pruntée à la loi de Québec; mais il eSt tout à fait ceain
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que d'après la version anglaise, dans tous les cas, son effet
sera de défranchiser les électeurs de la province de Québec.
Maintenant, je comprends très bien pourquoi un seul député
de la droite a parlé sur cette question. Sur un amende.,
ment précédent plusieurs on parlé, mais ils n'ont pas sem-
blé s'accorder ; cette fois, ils sont certains de s'accorder, vu
qu'un seul d'entre eux a parlé. Si quelques-uns des autres
avocats de la droite osaient parler, peut-être qu'ils se pro-
nonceraient dans notre sens. L'honorable député de Missis-
quoi (M. Baker) est avocat, et l'un des honorablep députés
de Montréal est avocat, et nous aimerions à entendre l'un on
l'autre de cs messugrs.

M.CURRAN: Comme l'un des députés de Montréal, j'a
rouve pleinement les remarques de mon honorable ami
êwputéd'Hochelaga (M. Desjardins).
N, LAURIER: Assurément que l'honorable deputé de

Montréal-Centre ne dira pas que les maris séparés de leurs
femmes quant à la propriété, devraient avoir le droit de voter
en considération de la propriété de leurs épouses.

M. CURRAN: Laissez la loi tellequ'elle est.
M. LAURIER : Eh bien, voici la loi telle qu'elle existe

dans la province de Québec.
Le mot " propritaire" veut dire celui qui possède ou dont la femme

possède.
Voici le bill:
iPropritaire," lorsqu'il se rapporte au droit de propri6té d'une per-

sonne du sexe masculin sur un immeuble situé dans la province de
Québec, veut dire propri6taire on usufruitier soit en son propre nom soit
au nom de sa fespme.

Un homme ne peut pas être à la fois propriétaire de ses
biens et de ceux de sa femme. Sa femme a sa propriété et
il a sa propriété. Si c'est l'intention du gouvernement d'em-
pêcher un mari de voter en verta de la propriété apparte
nant à sa femme lorsqu'ils sont séparés quant aux biens, à
la bonne heure. ltais si c'est l'intention de laisser la loi telle
qu'elle est, la rédaction, n'est pas exacte et devrait être
modifiée.

M. FISER : L'hon4orable député de Montréal-Centre dit
qu'il s'accorde parfaitement avec l'honorable député d'Ho.
chelaga. Je voudrais lui demander si avec sa connaissance
de la langue anglaise, il est prêt à engager sa réputation uro.
fessionnelle sur l'assertion que ces deux articles, celuf de
l'acte de Québec et celui du bill actuel, veulent dire abso.
lument la même chose.

M. CURRAN : Si l'honorable député veut savoir mon
opinion sur cette question, je lui dirai que je crois qu'il
parle pour tuer le temps.

M. ISHER: L'honorable député n'a pas répondu à ma
question. Je lui demande de donner son opinion et d'enga-
ger sa réputation professionnelle là-dessus, et l'honorable
député essaie par un vain subterfuge, de s'échapper sans
répondre à cette question. Il dit que je parle pour tuer le
temps.

Quelques .DÉPUTÉS: Très bien, très bien.
M. FISHER : Les honorables membres de la droite peu-

vent croire que je parle pour tuer le temps, mais je tâche de
découvrir le sens véritable de ce bill. S'il devient loi, la
question de savoir ce qu'il veut dire sera soulevée dans mon
propre comté, et je désire que l'honorable monsieur nous
dise quel est le sens ou l'intention des mots renfermés dans
son bill, vu que je ne puis en juger d'après la teneur du bill.

L'amendement est rejeté.
M. LANGELIER : J'ai un autre amendement à proposer.

Le voici:
Que tous 1ça mots Ilen franc-alleu ou eu (rafle et commun soccage"

soient biff s da la cinquième ligne et partout oùils se trouve a e
paragraphe2.

Je vais expliquer immédiatement le but de l'amendement;
c'est de faire disparaître la partie qui est entièrement inai
tile. Cet article fait une distinction entre la propriété poî.
sédée en franc-alleu et en franc et commun soccage. Ces
deux espèces de propriété existent dans la province de
Québec, je l'admets. Mais depuis l'abolition de la tenure
seigneuriale en 1854, il n'y a en aucune différence pratique
entre les deux. C'est un pure affaire de forme; la propriété
possédée en franc-alleu n'est pas possédée du tout; c'est une
propriété libre possédée de la même manière que la Couronne
peut posséder des propriétés, tandis que la propriété en franc
et commun soccage, d'après la loi anglaise, relève directe-
ment de la Couronne. Dans quelques lois électorales la
distinction peut avoir été observée, mais il n'y a virtuelle-
ment plus de différence.

Sir JOHN A. MACDONALD: Cela ne fait aucun mal.
M. LAURIER : Celane fait ni bien ni mal.
M, FLEMING: Je crois que l'amendement devrait être

accepté, parce que je suis convaincu qu'il y aura une.distinc-
tion marquée si ces mots sont conservés. Il ne peut y a#oir
de terres possédées en franc et commun soccage à moins
que des lettres patentes n'aient émané de la couronne. 11
peut y avoir un acheteur de la couronne, possédant une
grande étendue de terrain dont il aurait payé le prix en
entier et pour laquelle aucune lettre patente n'aurait été
accordée; une personne qui se trouverait dans ce cas
n'aurait pas le droit de vote en vertu de la définition du
mot " propriétaire," bien qu'il puisse posséder une propriété
d'une valeur considérable. Un acheteur de la couronne
devrait être dans la même position qu'un propriétaire ordi-
naire, qu'un homme qui aurait acheté de n'importe qui.

L'amendement est rejeté.
Sir JOHN A.- MACDONALD : Je propose que les mots

"ou elles " dans la 34ième ligne soient biffés,
M. BLAKE: J'avais compris qu'il avait été entendu hier

que ces articles seraient pris séparément, un par un. Ievons.
nous dévier de cet arrangement ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Il n'y a pas eu d'arrange-
ment de cette nature. Ils devaient être pris dans l'ordre où
ils se présenteraient. Ceci est un article. Lorsque mon
honorable ami qui siège derrière moi, ou moi-même, nous
avons fait cette motion, qui aurait exclu la motion de
l'honorable député de Mégantie (M. Langelier), j'ai dit que
je n'empêcherais pas que des amendements fussent présentés
au sujet de n'importe quoi avant la motion de mon hono-
rable ami de Cumberland (M. Townshend). C'était là l'ar-
rangement; mais il n'y a pas en d'arrangement en vertu
duquel chaque paragraphe de l'article devait être soumis
séparément. Je ai jamais entendu parler de rien de sem.
blable.

M. BLAKE: Je crains que ma mémoire ne difgère do
celle de l'honorable député. Je lui ai suggéré que nous preï
nions les articles un par un, parce que j'ai fais rémarquer
qu'autrement la discussion parcourrait tout l'article d'inter.
prétation-que tout l'article serait ouvert à la discussion
qaant à l'interprétation pour chaque province-et l'honora-
ble monsieur a dit qu'il acceptait mon avis de prendre cha-
cune des conditions de cet article séparément, et il a fixé
cette première division sur lauelle nous avons marché
depuis; vous avez fixé cette division, et le comité s'est oc.
cupé de cette division et s'en occupe encore en vertu de
l'arrangement fait par l'honorable monsieur. Subsé'juem.
ment, il est arrv que l'ononable député de Cumber1and
(M. Townshend) a fait sa motion, J'ai dit que je compre-
Lais que des amendements devaient être suggérés aux pre-
mières lignes de l'article, et le très honorable ministre a dit
que cela ne tirait pas à sa conséquence, parce que ces amen-
dements seraient examinés a rès n'on aurait disposé de la
motion de l'honorable déput de Cumberland. J'ai supposé
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que nous étions sur le point de disposer de ces considéra- description d'un propriétaire, et c'est'pour cotte raison que
tions qui devaient être suggéré.es relativement à cette partie jo suis heureux que cet amendement ait été proposé.
de l'article, avant que de passer aux autres parties de l'ar- J'avais l'intention de le proposer moi-même si l'honorable
ticle. C'est certainement là ce que j'ai compris hier. député ne l'avait pas fait. Nous devrions au moins savoir

Sir JOHN A. MACDONALD: Jo n'ai jamais vu, et l'ho- ce qu nous faisons avant d'adopter le bil qui nous est
norable député lui-même n'a jamais vu des parties d'un soumis. Nous avons ici les plus hautes autorités légales de
article soumises à un comité; l'article forme un tout et est la province de Québec, qui diffèrent dans l'interprétation de
soumis en entier. J'ai consenti, et il était raisonnable que cet article; nons voyons que l'honorable ministre qui a
je consentisse à ce que toutes les définitions fussent prises proposé le bil, est lui-même très incertain sur la significa.
par ordre. S'il y a d'autres motions à faire après la 34ième tien de l'article; par conséquent, nous les députés anglais
ligne, lorsque nous aurons fini elles pourront être faites. On de la province d'Ontario, qui n'appartenons pas à la pro.
ne prend pas un vote solennel sur chaque modification. fession légale, nous sommes dans des ténèbres cemplets surla signification de cet article; mais si nous y substituons

M. BLAKE : Mon honorable ami derrière moi a une pro- l'article de l'acte électoral de Québec, nous saurons de quoi
position à faire relativement à ce premier article. Il est ils'agit.
aussi bien que nous comprenions l'ordre de procédure. L'ho- Cet acte est en vigueur depuis 1875, et toute différence
norable monsieur propoee de faire sa motion qui est pour le d'interprétation à ce sujet doit avoir été réglée depuis long.
second paragraphe, et puis il nous faudrait retourner ensuite temps par les décisions dos tribunaux. Il faut'toujours
au premier paragraphe. quelques années pour bien établir la signification d'une

Sir JOHN A. MACDONALD: Non; j'ai attendu- un nouvelle loi, et il faudrait certainement aussi des années
temps raisonnable pour voir s'il y avait quelque motion pour déterminer la signification de l'article -qui nous
relative au premier paragraphe ; s'il y a quelque autre occupe; mais il n'y a aucun doute sur la signification de
amendement à présenter au premier paragraphe, qu'on le l'article que l'on propose d'y substituer, Il n'y a pas de
présente maintenant. doute non plus que les électeurs, les répartiteurs, et ceux qui

M. BLAKE : C'est tout ce que je demande.significationM. BAKE C'et tut c qu je emadeet sont à l'abri des erreurs dans la préparation des listes.
Sir JOHN A. MACDONALD: Cela n'est pas du tout la Quiconque pourra être nommé reviseur d'après cette loi, en

même chose que de dire que nous devrions voter paragra- connaîtra aussi la signification et sera à l'abri des erreurs
phe par paragraphe. Naturellement nous ne votons pas en confectionnant ou en revisant les listes. Je crois donc
paragraphe par paragraphe. quil serait infiniment mieux pour nous d'adopter cet article

M. BLAKE: C'est là une affaire de forme. Je ne tiens que l'autre, et je ne vois pas pourquoi le gouvernement S'y
pas à avoir un vote formel sur chacun des paragraphes,mais OP
sur ce point je désire lire ce qui s'est dit. L'honorable On a dit et répété que cet article du bull qui est devant
monsieur a commencé par dire qu'au sujet du second article nous devait signifier, dans l'esprit de ses auteurs, absolu.
d'interprétation il se proposait de proposer un amendement ment la même chose que celui qu'on veut actuellement y
au paragraphe relatif aux personnes. L'honorable député substituer. Il n'y a pas à hésiter entre deux articles visant
de Bothwell a dit: "Il y a plusieurs autres points dans cet le même but, lorsque l'un a été fixé par des décisions judi.
article d'interprétation avant celui-ci, et il serait à propos de caires, pendant que les avocats les plus éminents de cette
savoir précisément de quelle manière l'honorable monsieur Chambre ne s'accordent pas sur la signification de l'autre.
se propose de procéder." J'ai dit: " Je crois qu'il y aura C'est notre devoir d'acceptcr celui dont.la signification est
beaucoup de confusion à moins que l'honorable monsieur bien définie, et ceux qui proposent le bill devraient être
prenne chaque article séparément suivant l'ordre dans lequel prêts à l'accepter, puisqu'ils admettent qu'il comporte le
il se présente dans le bill. Il y a plusieurs points impor- sens qu'ils ont voulu donner à la loi.
tants qui précèdent celui-ci et qui pourront provoquer M. AUGER: Je crois que le gouvernement n'a pas l'in.
beaucoup de discussion. Le très honorable ministre a dit: tention de passer une loi qui empiéterait sur nos droits dans
Peut-être. Le conseil donné par le chef de l'opposition est la province de Québec, et je crois aussi que les'députés de
bcn et je vais l'adopter. Passons au premier article. De cott p n'auront aucune objection à er les arti-
sorte que j'ai compris que nous passions au premier article. c i sotmaintenant dans la loi provi , et je suis

convaincu que les députés des autres. provinces ne vou.
Sir JOHN A. MACDONALD: Très bien; mais j'avais dront pas nous imposer une loi qui serait une cause*de

compris qu'on me reprochait de n'avoir pas pris un vote procès nombreux. Cette loi est destinée A. rendre justice
formel sur ce premier paragraphe. à toutes les provinces, et il y a an des ministres qui

M. BLAKE : J'ai certainement compris qu'il devait en était, je crois, membre du Cabinet de Québec lorsque l'acte
être ainsi, vu que je ne vois pas comment nous pourrions électoral de Québec a été adopté; et ai l'on croyait alors que
déterminer autrement quand nous serons rendus à la fin du cette définition du mot Ipossesseur" était exacte, pourquoi
premier article. le parlement fédéral la changerait-il pour la province de

Québece? Si vous la changez rendez-a uniforme pour toute
M. LAURIER: Je propose de substituer l'article de la Confédération; mais ai vous voulez faire une exception

l'acte de Québec à celui-ci. En conséquence j'ai l'honneur pour la province de Québec, comme il est dit dans cetar-
de proposer l'amendement suivant: ticle, pourquoi alors ne pas accepter la définition que l'on

trouve dans la loi de Québece? Il n'y aurait ,pas alore deQue tout le premier paragraphe de l'article 2 soit retranché et qu'il malentendu ni de raisons pour faire des procès.soit remplacé, par ce qui suit : Le mot I propriétaire," dans la province
de Québec Eignifie tout homme possédant un immeuble et dont la femme Dans cet article il y a des expressions que je ne cem-
possède un immeuble, soit a titre de propriétaire soit à titre d'nsufrui- prends pas exactement. Sans doute je n'appartiens-pas à
tier. Lcorsqu'une personne a le seul droit de propriété pour son usage la profession légale et je ne suis pas un Anglais, mais ilyaet bénéfice, la personne qui n'a que le droit de propriété ne peut pas
voter en vertu de ce droit, et seul l'usufruitier a le droit de voter en une expression que je ne comprends pas, c'est «piopriété
considération de la valeur de cet immeuble, ou droit légal de propriété." Lorsqu'il s'agit d'une loi

nouvelle, il peut se présenter des questions qu'il fautfaireM. CASEY : Je suis heureux que mon honorable ami ait décider par les tribunaux, les juges peuvent différer d'opi-
proposé cet amendement, etje le dis en ma qualité d'homme nion, et cela peut amener la confusion.
d'Ontario. Je ne prétends pas comprendre ni discuter les lorsque la question a été soumise à la Chambre J'ai été
questions de droit de Québee qui sont impliquées dans la heureux d'entendre des députés de la province-de bo
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quisiègent de l' utre côté, crier " adoptée, " et j'espère qu'ils
diront encore " adopté " lorsque cet amendement leur sera
soumis, et que Tes députés des autres provinces n'impose-
ront pas à la province de Québec une nouvelle définition du
mot " propriétaire."

L'amendement dé M. Laurier est rejeté; 37 pour, et 58
contre.

Sur le paragraphe 2,
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que les mots

" ou elle " dans la 34me ligne, soient rayés.
M. DAVIES : Dois-je comprendre que l'honorable minis-

tre accepte le vote donné en comité l'autre soir sur le
suffrage des femmes, comme le vote de la Chambre sur la
question ? Personnellement j'ai voté avec lui sur cette
question, et je sais, d'après les discours prononcés par d'au-
tres députés de ce côté-ci de la Chambre, que bien que votant
pour faire disparaître cette disposition du premier article,
qui quoad, par déférence pour les voux des députés de, cette
province, ils n'étaient pas disposés à voter de la même
manière pour ce qui regarde les autres provinces. Il n'y a
eu qu'une faible majorité contre cet article, dans une Cham-
bre très peu nombreuse-51 contre 78. Je suis convaincu
que la Chambre n'est pas en faveur de priver les femmes du
droit de suffrage dans les autres provinces, bien qu'elle ait
voté dans ce sens pour la province de Québec.

L'honorable ministre a-t-il l'intention de laisser complète-
ment de côté la question du suffrage des femmes ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Si l'honorable député eut
été à son siège, il m'aurait entendu dire que par déférence
pour l'opinion de la Chambre, le gouvernement avait aban-
donné cette partie du bill, et par conséquent je propose que
les mots " ou elle" soient retranchés.

M. MILLS: L'honorable ministre n'a pas oublié que
quelques-uns de ses partisans, entre autres l'honorable
député do Victoria-Nord (M. Cameron), ont approuvé le
principe du suffrage des femmes ; mais comme le premier
paragraphe se rapportait à la province de Québec et que la
grande majorité des députés de cette province étaient opposés
à cette disposition, ils ont voté contre la disposition dans le
premier paragraphe, mais ils ont en même temps signifié
leur intention de voter en faveur du suffrage des femmes
dans les autres provinces.

L'honorablo ministre me parait bien pressé d'abandon-
ner le principe auquel il se montrait si ardemment attaché.
Il nous a dit qu'il avait consacré des années à l'étude de
cette question; qu'il en était venu à cette conclusion après
mûre réflexion; et aujourd'hui; sans donner au reste de la
Chambre, pour étudier la question, une faible partie du temps
qu'il y a consacré lui-même, il est prêt à abandonner le prin-
cipe même lorsque certains de ses partisans se déclarent
prêts à le supporter.

Sir .TOTT A. MACDONALD: Si j'avais cru qu'en per-
si-tant à maintenir cette disposition du bill, je serais par-
venu à faire accorder le droit de suffrage aux femmes, je ne
l'aurais pas abandonc.é ; mais, comme j ai pu me convaincre
pendant la discussion, que tout le bill serait mis en danger
par la défection subite des honorables députés de l'autre côté,
qui ont délibérément mis de côté leur opinion et celle de
leur chef dans le but d'en retirer, comme ils le croyaient, un
grand advantage politique, je ne suis pas pour donner dans
le panneau.

Sir RICHARD CATWRIG HT: Je crois que très honora-
ble ministre.n'a aucun droit de diue que les députés de l'op-
position ont abandonné leurs principes sur cette question ou
sur toute autre. C'est plutôt la conduite de l'honorable mi-
niste qui ressemble à cela; comme s'il n'avait en aucun désir
sincère de faire accorder le droit de suffrage aux femmes;
je ne serais même pas surpris d'apprendre que_ cette grande

majorité de ses partisans qui l'on déserté hier soir, ont agi
d'après ses ordres. .

Quoi qu'il en soit, il doit savoir ce qui a influencé ses par-
tisans, mais il ne sait certainement pas ce qui nous fait agir.
Il y a certainement de bonnes raisons pour que cette dispo-
sition du bill soit adoptée dans les provinces de langue
anglaise, même si nos amis de la province de Québec n'en.
veulent pas, comme je crois que c'est le cas. Il n'y a pas
de doute qu'il y a et qu'il y a eu depuis bien des années, je
pourrais dire depuis deux mille ans, si l'on veut remonter
aussi loin, une grande différence d'opinion sur les questions
de cette nature entre les races teutoniques et les races
latines.

Si je n'ai pas complètement oublié les descriptions que
Tacite donne de nos ancêtres teutons, d'où nous viennent à
la longue tous les usages parlementaires, comme le savent
tous ceux qui ont un peu étudié ces questions, ce parlement
n'est après tout qu'une extension du principe des Teutons.

Il est parfaitement connu que parmi les races teutonnes les
femmes jouissaient de la plus haute réputation pour donner
des conseils et des avis. Elles partagaient avec leurs maris
presque tous les périls et les dangers; elles combattaient
même à leurs côtés. Une des différences les plus caractéris-
tique entre les deux races, auxquelles appartient la majorité
de la population de nos deux principales provinces, a tou-
jours eté que l'une a de tout temps reconnu la valeur et la
puissance de la femme comme conseillère, à un dégré beau-
coup plus levé qu ne l'ont fait même les galant Français
dont descendent la plupars de nos amis de la province de
Québec.

Aujourd'hui l'honorable ministre aune occasion de réaliser
son prétendu désir. lly a de fortes raisons de croire que la
majorité de cette Chambre est en faveur du suffrage. des
femmes, au moins de la façon limitée que propose l'honora-
ble ministre. Anjourd'hui l'occasion se présente pour lui de
faire adopter cette disposition, sans aucunement mettre le
bill en danger; car je ne crois pas que les députés de la pro-
vince de Québec s'occupent beaucoup que le suffrage des
femmes soit ou non accordé aux autres provinces.

Mais nous voyons le premier ministre vouloir absolument
abandonner cette disposition que j'appellerai la seule recom-
mandable du bill. Voilà qu'il l'abandonne, voilà qu'il laisse
de côté la seule pensée originale de son bill, la seule disposi-
tion qui le distingue des autres bille de cette nature qui ont
été présentés par le passé.

Je suis porté à croire, M. le Président, que l'honorable
ministre a été un peu maltraité hier soir par ses partisans,
et bien que la plupart du temps je ne sois disposé à sympa-
thiser avec lui, je me suis senti ému en ne voyant que quatre
de ses 140 partisans se ranger de son avis. J'étais disposeé à
lui offrir en mon nom et au nom de la majorité de mes amis
notre appui contre les méconctzns mutinés qui enlèvent au
bill sa seule décoration, s% seule disposition acceptable, et
qui, si je puis me permettre de parodier Shakespeare:

Au shines a candle in a darksome place,
Bo doea that good claue in this naughty Bill.

Je dois dire que dans de telles circonstances, l'honorable
ministre laisse voir clairement le peu de cas qu'il fait des
droits de la femme.

Je dois dire que s'il persiste à vouloir se faire le champion
de ces députés qui, par déférence pour les voeux de la popula-
tion de la province de Québec, veulent faire rayer complète.
ment cette dispoeition, nous ne pouvons en conclure autre
chose que sous ce rapport comme sous beaucoup d'autres,
l'honorable ministre n a aucun égard pour les droits de ceux
qu'il fait profession de défendre.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable député a
beaucoup de sympathie pour moi, je dois le dire, et lui et
d'autrss députés de l'opposition ont toujours fait preuve
d'une grande sympathie pour la province de Québec. Il est
d'opinion que c'est ùne innovation dans les droits des pro-
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vinces, que nous devrions avoir un cens électoral qui serait
d'accord sur tous les points avec la loi de la province de
Québec. Alors l'honorable député n'est pas consistant. S'il
est en faveur des droits provinciaux, tels qu'ils sont expri-
més par les législatures provinciales, je crois que la légis-
lature de la province d'Ontario vient de passer un bill et
qu'elle a ouvertement refusé d'accorder le droit de suffrage
des femmes. Ici j'espérais que l'honorable député, comme
tout son parti, se lèverait pour dénoncer ce bill, sous pré-
texte qu'il était un empiétement sur les droits de la pro-
vince d'Ontario, tels qu'ils ont été exprimés à la dernière
session de la législature.

Dans Ontario on a refusé d'accorder le droit de suffrage
aux femmes, et on voudrait nous faire méconnaître les
droits de cette province, nous faire commettre une insulte
aux privilèges de cette province, lui imposer
le droit de suffrage des femmes ! Loin de moi cette idée !
Non, sur cette question j'agis suivant la pratique, et non
suivant le principe de l'honorable député.

M. CASEY. L'honorable ministre a été bien bon de nous
procurer quelques minutes de recréation au cours de ce
long et grave débat. Il est amusant de le voir, à propos de
ce bill encore plus que tout autre, se poser on défenseur du
droit qu'ont les législatures provinciales de régler leur cens
électoral.

Lorsqu'il a présenté ce bill, M. le Président, il se proposait
de fouler aux pieds ce qu'il devait savoir être l'opinion de la
population d'Ontario, et il devait aussi savoir que c'était
contraire au sentiment de la population française de Qué.
bec. Il se proposait de leur imposer cette loi; et il admet
ce soir que s'il a fait du droit de suffrage des femmes une
question libre, c'est parce qu'il craignait de ne pouvoir la
faire adopter. En consultant ses partisans de Québec, il
s'aperçut qu'il n'aurait pas leur appui. C'est alors qu'il a fait
le premier pas dans la voie de l'expérimentalisme parlemen-
taire; il entreprit de faire de la question du suffrage des
femmes une question libre, pour voir comment elle serait
accueillie, et il vit qu'elle n'avait pas de chance de réussir.

Peut-être savait-il d'avance comment cela se terminerait;
peut-être savait-il, comme le disait mon honorable ami,
comment ses partisans devaient voter; il a peut être
conseillé à ses partisans des autres provinces de se sou-
mettre au préjugé de la population de Québec, sur cette
question.

Le lapsus linguoe qu'il a fait ce-soir nous porte à le croire,
car lorsqu'il parlait de l'amendement proposé par l'hono-
rable député de Cumberland, il a dit sans y penser: " J'ai
proposé l'autre jour." Un lapsus linguce laisse quelque fois
échapper la vérité. Je ne piétends pas qu'il avait l'inten.
tion de dire qu'il " a proposé, " mais lorsque l'esprit n'est
pas sur ses gardes, la langue en dit quelquefois plus que
l'orateur ne le voudrait. .

Je ne doute pas que le député de Cumberland ait proposé,
avec l'autorisation de l'honorable ministre, sinon à sa sug-
gestion, l'amendement pour faire rayer cet article. ~

C'était certainement une position étrange pour -le père de
ce projet, que de le voir, en prenant des arrangements pour
l'avenir de son enfant, " prendre ses mesures, même avant
la naissance de l'enfant, pour le donner en nourrice à un
comité de la Chambre," comme a dit l'honorable député de
Prince-Edouard (M. Platt). Le comité a amputé cet enfant.
Il a commencé à en retrancher le sufrage des femmes pour
la province de Québec. -Que faitalors ce tendre père lorsque
son enfant lui revient dans cet état ? Se retourne-t-il du
côté de ses partisans on agitànt sa chevelure pour leur
demander de lui aider à défendre son enfant bien-aimé ?
Non, il se détourne et immole l'enfant de Ea propre main. Il
vient ici ce soir lui porter le coup de grâce.

Il admet que ceux de ses partisans qui ont déclaré par
leur vote que la politique qu'il proposait n'était pas sage,

-avaient raison ; au lieu de chercher à les ramener à l'obéis.
Sir JoIS A. MXADOALD

sance, il immole lui-même cet article auquel ilgs'opposent. Il
dit : Nous abandonnons volontairement nos opinions et nouse
ne courrons pas le risque de tenter de faire adopter les dis.
positiuus de cet article, en face de nos partisans mutinés.

Il nous accuse d'inconsistance. Quel est le député de l'op-
position qui a abandonné ses opinions? L'honorable ministre
peut.il en nommer un qui ait parlé contre le projet et voté
pour? Ce côté-ci de la Chambre était beaucoup plus partagé
sur la question que l'autre côté. Nous nous sommes divisés
d'après nos opinions personnelles.

Quelques-uns ont parlé en faveur de la proposition, comme
moi et plusieurs autres qui avons voté pour la chose, avons
fait; et il n'y a pas eu d'inconsistance dans les discours
et dans les votes des membres qui siègent 'de ce côté-
ci de la Chambre. D'un autre côté, l'unanimité d'opinions
hostiles qui s'est manifestée au sujet des sentiments que
prétend entretenir l'honorable. monsieur semble indiquer
que quelques deputés ont fait litière de leurs opinions; mais
le fait seurque nous nous sommes partagés sur la qù*tion
fait voir que. nous avons suivi nos opinions-quelles qu'elles
fussent-sur ce sujet. Dire, du fait que la Chambre, par
égard pour le sentiment de la province de Québec,a consenti
à retrancher.cet article en autant que cette province est
concernée, nous devrions aussi nous montrer disposés à
retrancher les articles qui ont rapport aux autres provinces,
c'esýt tirer une conclusion d'une trop grande rtée.

L'honorable député nous a dit que le bih -réemment
adopté dans l'Ontario n'impliquait pas le suffrage des
femmes. Non, et ce fait démontre que la majorité des mem-
bres de la législature sont opposés à l'idée d'accorder le droit
de suffrage aux femmes; mais ce n'est pas là une raison qui
puisse empêcher la minorité dans Ontario qui est favorable
a ce principe de profiter de l'occasion de parler et de voter
en faveur de ce projet. Ce n'est pas une question qui puisse
empêcher l'examen de la question lorsqu'il s'agit de cette
province pour voir quel est le sentiment public. Il est
bien probable que les raisons pour lesquelles on ne s'est pas
montré plus favorable au droit de sufrage dans Ontariosont
celles invoquées dans cette Chambre contre l'ensemble du
bill. .e crois même me rappeler le compte-rendu d'un
entretien que M. Mowat a eu avec quelques dames favora-
bles au suffiage des femmes, au cours duquel il a donné des
raisons semblables à celles que je vais exposer poúr justifier
la non-introduction de ce principe dans le bill: c'est que la
question n'avait pas encore été discutée beaucoup par la
population et qu'elle n'avait pas été, à l'époque de l'étection
générale, sounise à la considêration du peuple -pour qu'il
exprimat sa résolution. Ces raisons s'appliquaient à l'On-
tario dans le temps. Elles seraient présentement de pareille
application ici et porteraient sur tout le bill. Nous procê.
dons d'une façon révolutionnaire en faisant dés change-
ments importants sans avoir obtenu l'expression de l'pinion
du peuple à l'élection générale. Nous enlevons le droit de
suffrage à certaines gens, bien que nous ne les ayons pas
consultés à ce sujet, et nous étendons le droit de suffrage
sans consulter ceux qui l'exerçaient lors, de la 4ernière
élection générale.

Cette extension a eu lieu dans l'Ontario, mais la question
a été considérablement débattue lors des dernièreo éections.
Il n'en a pas été ainsi pour cette Chambre., Au moment oà·
le premier ministre adopte une manière de procéder si irré-
gulière et si inconstitutionnelle, il est bien amusant de l'en-
tendre soulever quelques objections constitutionnelles mi-
nuscules contre la concession du droit de suffrage aux
femmes qui habitent d'autres provinces que celle de Quebec.

M. TROW: Je regrette infiniment que le preinier mi-
nistre ait abandonné la position qu'il avait prise. Je pense
que la raison qu'il a donnée lorsqu'il a demandé la deuxième
lecture, c'est que les femmes avaient droit ax-suffrage, et
cela a suffi pour me convaincre qu'il était tout à fait néces-
saro que cette disposition fut introduite dans la loi. J'étais
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sous l'impression que tout gouvernement qui présente un
projet de loi important devrait se maintenir ou tomber avec
ce projet. Je suis quelque peu étonné de voir quo le pre-
mier ministre se soit montré si vacillant sur ce point. Je
ne saurais dire ce qui a amené ce changement extraordi-
naire. Je comprends bien pourquoi quelques-uns de ses par.
tisans venus de Québec se sont opposés au bill; mais du
moment que ce dispositif est retranché, en autant que la
province e Québee est concernée, je ne vois pas pour quelle
raison valable nous, de la province d'Ontario et des autres
provinces, 'n'aurions pas le privilège de faire voter les
dames aux élections.

Je ne connais pas dans la société d'Ontario de classe qui
plus que celle des femmes ait qualité pour exercer ce droit.
Depuis quelques années nos maisons d'éducation ont consi-
dérablement éclairé les femmes. Règle générale, mous avons
dans chaque ville des écoles pour les femmes, et il y a une
excellente institution de ce genre dans cette ville-ci, aussi
bien que dans diverses autres localités du Dominfon; et les
dames occupent aujourd'hui dans l'Etat une position qu'elles
n'avaient pas auparavant, et elles ne remplissent certaines
fonctions que depuis récemment. Nous voyons des femmes
télagraphistes, nous en voyons dans la médecine, et dans
quelques aies du continent, nous en voyons qui exercent
la profession d avocat et qui remplissent presque tous les
états de la vie et rendent service au pays. Pourquoi donc
les priver du droit de suffrage, l'un des droits les plus chers
que nous possédons. Jo regrette excessivement qu'après
que le premir ministre eut fait connatre son intention de
faire adopter ce projet, ilait jugé à propos de retracser le
dispositf q a trait a suffrage des femmes. J'espère que
la chose va être rermis àl'étude. Je crois que la Chambre
ent favorable à l'adoption de cet article, ou que, du moins,
un très grand nombre de ses membres y sont favorables si
j'en juge par les discours qui ont été prononcés ces jours
derniers en faveur du suffrage des femines. J'avais lieu de
croire qu'il verrait que les représentants de la province
d'Ontario au moins sont favorables à l'octroi de ce privilège
aux dames.

Il n'y a pas eu d'opposition factieuse sur ce point de la
part de la gauche dans cette Chambre. Ce n'est que pour
convaincre, les honorables messieuirs- de la droite, qui sont
tout à fait opposés à l'insertion de cet article-surtout les
députés do la province de Qubec-que dos discotLra ont été
rononcéêpar les membres de la gauche en faveur du sufrage
es femines. On a prétendu que donner, le droit de suffrage

aux femmeé ceierait les enlever à leurs travaux domes-
tiques; mais je ne pense pas qu'on puisae raisonnablement
supposer ue ttê serait l'efft. La choge pourrait se pro.
duirM ndént quèlque héares, à l'époque dés élections,
mais, d 'un autre cêté, ce âerai 'béâuooup mieux 'pour là~
femmes elià-thmes qu'elles fussent appelées à s occuper
des affaires d'ihtérêt gnfital* et de Se mêler des choses
publiques. Ra générald, leà fomiis n'exercent pas assez
le privilêgb (elis ont d'àller 46outer les disddsasioies dont
les questioné, dfintéi&t Publid fdnt le sujet. J'ai entendu
dire-et .je crois Ide c'eét le eàA-aqdé l'é oùsé de l'hono-
rables pretnier miniStre eât fiuie au fait des affaires
publilties qu'àununé dame du pays, et le très honorable
monsieurtdoit se sentir flier du fait qti'ine dame qui occupe
une position aussi élevée dans l'estime générale soit si bien
au courat des affaires; il devrait être fier do savoir que,
dans moul opinion, il n'y a pas une dame dans le pays de
mieux renseignée sur ces questions que lady Macdonald
elle-même. Mais pourquoi les autres dames n'auraient-elles
pas le même privilège ? Il n'y a pas de doute que lady
Macdonald a puisé ses renseignements au sein de la société
qu'elle fréquente; si nous fermons aux femmes du pays
toutes les avenues par où arrivent ces renseignement-, nous
leur faisons une grande injustice.

J'espère; donc que le premier ministre va reconsidérer
cette question et qu'il va làisseé cet article d4ns le-bill. On

prétend que les femmes se laissent plus facilement influencer
que les hommes, mais je ne le pense pas. Je ne pense pas,
par exemple, qu'on puisse avec 02 acheter le vote d'une
femme, ni qu'on puisse le faire avec un verre de whisky,
comme on dit que la chose se fait parmi les hommes. Dans
tous les cas, il faudrait que la propriété fût représentée de
quelque façon. Dans la ville de Stratford, dans le comté
que je représente, il y avait l'été dernier 3 30 ou 135 veuves
ou filles majeures qui avaient des propriétés et qui, par con-
séquent, avaient droit de voter en vertu de la loi munici-
pale. Plusieurs citoyens désiraient encourager une certaine
maison à établir une industrie manufacturière dans cette
ville, en accordant une dotation, et bien que des citoyens
influents se soient opposés à ce règlement, ces dames ont
exercé leur droit dans l'intéiêt de la ville de Stratford en
appuyant le règlement. Dans plusieurs parties du pays
nous voyons des femmes posséder des propriétés considé-
rables-mesurant peut-être des milliers d'acres-lesquelles
ne sont pas représentées aux bureaux de votation, bien que la
veuve ou la fille majeure qui est propriétaire puisse être
bien instruite et soit munie de toutes les qualités requises
pour exercer le droit de suffrage. J'ai ici un excellent ar-
ticle éerit par Millicent G. Fawcett, épouse de l'ex-directeur
général des postes en Angleterre, et comme il n'est pas très
long et que c'est un écrit très bien fait, je vais le lire : (Lec-
ture de l'article en question.)

M. MoCA ILUM: L'honorable monsieur aurait.il la bonté
de venir sur les premiers rangs, de façon à ce que noue puis-
sions entendre ce qu'il a à dire. Nous désirons que son
discours soit rapporté dans les Débats, afin que la population
puisse savoir de quelle façon il prend le temps do la Chambre.

(M. TROW continue la lecture de l'extrait.)
M. HICKEY: J'appelle l'honorable député à l'ordre. Je

crois qu'il est clairement établi que personne dans cette
Chambre n'a droit de lire tout un livre ou toute une bro-
chure. On permet à un député de faire un discours et de
faire des citations à l'appui de ses prétentions, mais non pas
de lire des extraits interminables, ni d'intercaler quelques
remarques pour modifier ce qu'il est à lire dans un livre.
C'est absolument absurde. N'importe quel enfant pourrait
lire un livre et faire une remarque de temps à autre; mais
j 3 crois qu'il er-t trop fort quo nous nous sommettionà plus
longtemps à cela.

M. MILLS: Je crois que mon honorable' ami est tout à
fait dans l'ordre. Le député de Niagara, dans un parlement
précédent, a la ici, je crois, cent et quelques pages de
Macaulay sur l'oportunité d'ajourner la Chambre; la ques-
tion d'ordre a étè soulevée, et il a été soutenu. Un membre
de l'ancien parlement du Canada, qui. ensuite est devenu
Orateur de la Chambre, sir Henry Sith, a proposé delire
au parlement et il a commencé à lire les sept volumes de
l'histoire de la révolte de Clarendon, et il a été décidé qu'il
était dans l'ordre.

M. le PRÉSIDENT: J'aimerais à savoir de l'honorable
dép ité s'il est à lire des extraits.

M. TROW: C'est un extrait.
M. le PRÉSIDE NT: Je crois qu'un député abuse du pri-

vilège lorsqu'il pmgploie la plus grande partie de son discours
à lire tout un essai ou tout un discours. C'est accaparer le
temps de la Cha-nbre, contrairement au sens de la règle et
à l'interprétation que je ferais de la iègle qui prohibe la
lecture des journaux, à moins que ce ne soit des extraits.
C'est un abus de la règle que je veux empêcher.

M. TROW: Je me soumets à votre décision. Il y a
encore autre chose qui se rapporte directement àla question
à débattre. Cela se rapporte à mon discours, et si l'hono-
rable monsieur veut soutenir que n'importe qui peut lire-, je
puis lui répondre que je doute qu'il puisse lire lui-même. Je
veux seulement lire un extrait.
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M. le PRÉSIDENT : J'ai déclaré que d'après les règles
le la Chambre, l'honorable député a droit de lire des extraits,
mais je crois que c'est un abus de lire continuellement. Si
l'honorable député lit un extrait, il est dans i'ordre; mais s'il
prolonge ses remarques en lisant aussi longtemps qu'il a
fait, c'est abuser des règles de la Chambre.

M. LANDRY (Kent) : S'il y a un moment où il devrait
s'arrêter, c'est bien lorsque vous avez décidé qu'it. abuse de
ses privilèges.

M. PATERSON (Brant): L'avant dernière nuit, le Pré-
sident a décidé que je n'avais pas droit de parler après qu'il
avait rendu une décision contre moi, mais il a permis à un
représentant du Nouveau-Bruniwick de faire ce pourquoi il
m'a fait asseoir.

M. VAIL: Je ne m'oppose pas à la décision du Président,
mais je prétends qu'il a été décidé dans toutes les Chambres
qu'un député a droit de lire des extraits. Le Président a
déclaré qu'il était tout à fait convenable de lire des extraits
de livres ou de journaux. On peut abuser de toutes les
y ègles de cette Chambre, mais personne n'est hors d'ordre
par le fait qu'il abuse de la règle.

M. TROW: S'il y a un homme qui plus qu'un autre désire
observer les règles de la Chambre, c'est moi. Je ne vous
fatigue pas souvent, et je suis surpris que les membres de la
droite ne veuillent pas me laisser lire un extrait d'un écrit
d'un des plus grands écrivains (du sexe féminin) de l'An-
gleterre. Je me propose de clore mes remarques par la
lecture d'un court extrait des écrits de madame Fawcett.

M. LANDRY (Kent): Je soulève une question d'ordre.
J'ai compris que le Président venait de décider que l'hono-
rable député abusait des règles de la Chambre en lisant aussi
longuement.

M. PATERSON (Brant): Non.
M. L ANDRY: Si le Président dit que je suis dans l'er-

reur, je vais m'asseoir. Si je ne le suis pas, je veux qu'on
se conforme à cette déecisiou, et. l'honorable monsieur est
hors d'ordre en continuant à citer le même auteur.

M. MILLS : Il vaut autant régler cette question mainte-
nant que plus tard. Je comprends que le règlement dit
ceci: C'est peut-être un abus de privilège chez les députés que
de parler pendant sept ou huit heures, mais il n'y a pas, que
je sache, de règle du parlement qui empêche un député de
parler aussi longtemps qu'il le jugera à propos, bien que ce
puisse être un abus de sa part. La même règle exactement
s'applique à la lecture des extraits. La longueur des extraits
n'est pas une question laissée à la discrétion du Président,
mais à la discrétion du député qui parle.

M. LANDRY: L'honorable député est hors d'ordre en
contestant votre décision.

M. le PRÉSIDENT: Non, il pont le faire.

M. MILLS: Mon honorable ami était à lire ces extraits à
l'appui de ses prétentions au sujet de la concession du droit
de suffrage aux femmes, et qu'ils soient longs ou courts, il a
droit de les lire. Il est possible qu'un membre de la Cham-
bre abuse de son droit de parler et qu'il prononce un discours
inutilement long, mais il est encore dans .son droit et il
tombe sons la règle que vous avez dnoncée il y a quelques
instants.

M. CHAPLEAU : S'il faut accepter l'interprétation que
fait de la règle l'honorable député de Bothwell (M. Mills),
cela va conduire aux conséquences les plus absurdes aux-
quelles un corps délibérant soit jamais ar ivé. Une telle
règle n'aurait jamais pu être appliquée de cette faç.ln en
Angleterre. Je regrette d'avoir à Lk dire, mais depuis le
commencement de ce débat la Chambre s'est conduite de
façon à mériter le mépris du peuple. Hier hous avons vu

M. Taow

dans cette Chambre un spectacle des plus absurdes et des
plus honteux.......

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.

M. CHAPLEAU : Je suis tout à fait dans l'ordre.
Je dis que nous avons offert au publie le spectacle
d'un corps délibérant qui viole non seulement ses propres
règles, mais les lois du sens commun à un point qui lui vaut
la comdamnation générale. Pourquoi avons-nous ainsi
dépensé l'argent du public ? Pour citer des volumes entiers
que quelquefois ceux qui les lisaient pouvaient à peine com-
prendre, car les livres traitaient de questions autres que
celle dont parlait l'orateur. Voici la règle: Tout orateur
peut lire un extrait d'un livre à l'appui de son sentiment ou
qui exprime l'opinion qu'il entretient. L'orateur exprime
une opinion et afin de lui donner plus de force il cite des
extraits qui l'appuient sur la question et qu'il veut faire
comprendre. Ici un député lit un livre qui traite-non de.ce
qu'il a dit, mais de la question en général, un livre que tout
député peut aller lire à la bibliothèque et qu'il peut se pro-
curer facilement. L'honorable monsieur ferait beaucoup
mieux de dire: " Je cite tel livre que j'ai trouvé dans la
bibliothèque, et ce livre exprime ce que je suis incapable de
dire." Je p étends que si la règle telle que proposée par le
député de Bothwell (à. Mills) était bonne, tout membre de
cette Chambre, sensé ou non, peut se lever avec un livre de
400 pages et lire à partir de la page 2 jusqu'à la page 399
sans violer la règle qui autorise la lecture d'extraits telle
qu'interprétée par l'honorable député. vu qu'il n'a pas lu le
livre en entier. C'est à la Chambre d'établir ses propres
règles. C'est au Présideat de dire: Vous avez la un livre
qui traite de la question en général; vous n'avez pas lu une
citation, mais un discours préparé par un autre; vous devez
vous en tenir au sujet dont la Chambre s'occupe.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cette question n'est pas
nouvelle pour nous, bien qu'elle puisse l'être pour le secré-
taire d'Etat, qui est presque un nouveau, député. J'ai en le
plaisir d'assister à des débats semblables auparavant, et je me
rappelit très bien que non seulement le député de Niagara,
mais un grand nombre d'autres députés, dont quelques-uns
sont aujourd'hui dans cette Chambre, ont suivi précisément
la même tactique et ont été, dans le tempg, Boutenue par
l'Orateur, malgré les représentations que nous avons faites;
et je me souviens fort bien que ces représentations ressem-
blaient beaucoup à celles que vient de vous faire le secré-
taire d'Etat, M. le Président. 'Voici la règle établie,. et je
pense que la Chambre en comprendera la raison, d'être:
l'Orateur n'a qu'à décider si un extrait quelconque se rap.
porte ou non au sujet du débat. Si un député jugeait à
propos de prendre un l2vre et de lire des choses qui n'au.
raient aucun rapport à la question débattue, l'Orateur alors
devrait le rappeler à l'ordre. Mais tant que les citations.se
rapportent parfaitement à la question, le député use de sa
discrétion. Je ne pense pas que.l'honorable député qui siège
dernière moi aurait abusé de cette discrétion. Il arrivait
presque à la fin de son discours lorsqu'il a été interrompu,
et n'eussent été les interruptions, il aurait fini maintenant.
La règle a été maintes fois reconnue, et tant que .les cita.
tions faites par le député se rapportent à la question, il est
dans l'ordre.

M. CHAPLEAU: Je remercie l'honorable chevalier- de
ce qu'il m'a appelé un nouveau député; mais je dois lui dire
que pendant dix-sept ans j'ai été membre d'unc législature où
j'ai appris quelque chose qui pourrait être de quelque utilité
à l'honorable monsieur. La première chose que j'ai acquise,
ça été le sens commun, et j'ai appris que les règles de la
Chambre devaient s'interpréter d'après le sens commun, et
non conduire à des conclusions absurdes; s'inter préter
comme des députés honnêtes, modérés.........

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
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M. CHAPLEAU: Je dis que les règles de la Chambre celui qui aurait tenté la chose s6rait devenu l'objet de Ta risée

doivent être interprétées comme des députés honnêtes et générale. Je dis que quand-non dans le but de lire des
modérés les interpréteraient. Dans la législature de citations, ni de lire des traités, ni de fabriquer un simulacre
Québec, je suis bien sûr que cela ne serait jamais permis et de discours en lisant des livres qui traitent de la question-
qu'on n'essaierait jamais de prendre un livre pour lire onze les honorables députés de la gauche ne désirent que prendre
pages sur un sujet particulier sous prétexte que ce ne sont le temps de la Chambre, non seulement les précédents
que des citations. anglais, mais, ce qui vaut mieux que les précédents, le sens

M. DAVIES: Les règles de la législature de Québec sont commun, qui devrait servir de règle dans cette Chambre
sans doute très bonnes pour la conduite de cette législature, aussi bien que dans toutes les autres, appuie la position que
et personne n'y trouve à redire. L'honorable monsieur j'ai prise
concédera pourtant que les règles de cette législature-là ne M. M[TCHELL : Comme -les deux grands partis dans
constituent pas des précédents pour la conduite de cette cette Chambre ont tort tous les deux et font perdre la temps
Chambre.ci. Cette dernière se conduit d'après des règles à la Chambre et dissipent l'argent du public, je crois de l'in-
qu'elle a elle-même établies et qui sont reconnues par le par- térêt général de faire quelques remarques. Je crois que ce
lement d'Angleterre, et la règle applicable au cas actuel qui s'est fait depuis quelques jours ne fait guère honneur à
est conçue en termes explicites. Je n'ai pas besoin de la un parlement intelligent comme celui que possède notre
citer. Avant 1840 ou doutait que cette pratique pût être pays, et j'espère qu'après que nous nous serons bien amusés,
suivie. La question a alors été décidée par l'Orateur et par après que nous aurons passé par ces longues séances de nuit,
toute la Chambre, et l'on a déclaré qu il était tout à fait nous ne sommes pas pour avoir la répétition de scènes qui, si
dans l'ordre de faire des citations de livres et de journaux nos commettants nous voyaient faire, empêcheraient beau-
et qu'il y avait certaines limites. coup d'entre nous de revenir ici. Quels sont les faits ? On

Quelques DÉ PUTÉS: Ecoutez, écoutez. sait bien qu'il se livre un grand combat entre les deux partis.
M. DAVIES: Je crois que ces limites sont quelque Dieu merci, je suis indépendant de l'un et de l'autre. J'on-

chose de fort sensé et qu'elles reposent sur le sens commun. visage cette question du suffrage d'une manière différente
Je vais faire voir juqu où va le sens commun de l'honorable de celle du groupe des députés qu siègent autour de moi,
secrétaire d'.Etat. D'après lui, c'est au président du comité que je respecte et au nombre desquels je compte beaucoup
à fixer la limite. C'est ià une chose à laquelle cette Chambre d'amis, et très différente aussi de celle des députés de la
ne se soumettra jamais. La citation doit avoir rapport à gaucho, dont plusieurs, je le sais, me prisent hautement,
la question débattue. Le Président du comité ne peut ren- bien que je puisse ne pas être d'accord avec eux.
verser les décisions de l'Orateur et de la Chambre, ni des J'espère que nous avons vu la fin de cette manière de
autorités qui lui servent de guides dans ses décisions. Je conduire les affaires publiques, et j'espère que pour faire
dis de plus qu'il ne conviendrait jamais à une majorité de avancer les choses dont le Parlement s'occupe, on ne dira
limiter le temps pendant lequel un député doit parler. On pas ce soir, comme un député l'a dit l'autre soir, que la rai-
pourrait fixer une limite d'une demi-heure ou peut-être de son pour laquelle il n'a pas eu plus de citations, c'est qu'il
vingt minutes, et la majorité pourrait décider que la était allé à la bibliothèque, mais qu'on avait pris tous les
Chambre s'ajournera à telle heure demain et que le débat livres, de sorte qu'il se trouvait hors d'état de les lire; que,
prendra fin. autrement, il aurait pu nous lire toute la bibliothèque. Je

Nous n'avons pas de privilèe plus précieux que celui de serais le dernier homme à vouloir restreindre la liberté de
la liberté de discussion. Et il a été iégl que tant qu'un la parole dans cette Chambre. Personne ne serait plus dé-
député lit des citations qui se rapportent au débat, on ne terminé que moi à défendre cette liberté; personne ne le
peut l'arrêter. Cette règele est posée dans May, page 362. ferait avec plus de sincérité et ne tâcherait de maintenir les
(Lecture de la règle). Un savant auteur d'un livre sur la libertés dont nous jouissons, la liberté d'opinion dont je suis
procédure parlementaire au Canada a reconnu la chose et il fier de dire que nous jouissons dans ce pays.
l'a établie en termes généraux. Il dit qu'il est maintenant Un DÉPUTÉ : Parlez-nous du Grand-Tronc.
conforme aux règlements de lire des citations comme par- M. MITCHELL: Oui, oui, le Grand-Tronc ou toute autreties de discours, pourvu que celui qui le fait n'enfreigne pas question d'intérêt public; et si aucune autre grande corpo-l'ordre. Il dit de plus qu'il y a à cela certaines limites. Il ration devait à ce pays $46,000,000, comme le fait le Granddémontre que les citations doivent être pertinemment faites, T n
et qu'elles ne doivent pas être prises à un débat antérieur n 'e a l esio je pfre du c Ce
durant la session. Sujet à ces deux genres de limites un là ti de
député est parfaitement dans l'ordre lorsqu'il fait de longues question a été réglée hier soir.
citations, et la position prise par le secrétaire d'Etat est une Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez
position d'après laquelle la Chambre ne consentira jamais à I. MITCHELL: Je demande au Président de dire si j'ai
se conduire, attendu que ce serait confier à une majorité ar- tort.
bitraire le soin de décider ce qui sera dit et ce qui ne. sera .
pas dit. J'avais l'avantage d'être près do l'honorable député M. le PRSIDENT : Il s'agit d'un questiond'ordre
et d'entendre les citations. Elleý 4talent tout à fait appro- M. MITCHELL: Il s'agit de savoir si le- mot her (version
priées, et chaque phrase presque avait rapport à la questioin anglaise du bill) serareti-anché de cet article, de,1açoi à ce
i n'y a pas de doute que le secrétaire d'Etat ne pouvait pas que cet article devienne en harmonie avec le reste du bill.
entendre. t'est là la question, et la lecture de citations se rapportant

M. CHAPLEAU: J'ai entendu. à l'intelligence de la femme, à ses aptitudes supérieures pour
prendre part aux travaux de législation, ou pour les travaux

M. DAViES : Je pense que les messieurs de la droite ne domestiques, n'est pas du tout pertinente pour débattre la
poavaient pas entendre, à cause du bruit, question.

M. CHlAPLEAU : J'ai écouté l'honorable député et j'ai Je demande aux honorables messieurs de ne pas faire
compté le nombre de pages qu'il a lues dans le liere à perdre le temps du parlement en lisant de longs essais ou
mesure qu'il les tournait. Je n'ai pas prétendu importer ici de gros livres que nous pouvons lire nous-mêmes à loisir, et
les règles de la législature de Québec ; mais. jai dit qu'en dont la lecture coûte au pays des milliers de dollars par
Angleterre,-et je mets les honorables m ssieurs au défi de jour, ou plutôt par beure. S'il faut nous; laisser imposer un
contredire la chose -si on avait adopté une ligne de conduite bill relatif au droit de-suffrage-et je dois dire que je ne
comme celle qui a été suivie ici depuis tronte-six heures, l'approuve pas entièrement, et que suis opposé à certaines
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de ses parties, et qu'au moment venu je formulerai mes
objections-tâchons de le rendre aussi parfait que possible,
de façon à conserver les libertés que nous possédons et à
donner à nos commettants une expression d'opinion aussi
libre que possible aux bureaux de votation. Mais je demande
aux messieurs de la gauche de traiter cette question d'une ma-
nière pratique et de ne pas prendre inutilement le temps de la
Chambre pour lire des citations. S'il faut qu'ils en lisent
qui aient rapport au sujet, qu'ils le fassent, mais qu'ils ne
lisent pas des volumes entiers, toute une bibliothèque, et
qu'ils ne fassent pas perdre inutilement le temps de la
Chambre. Maintenant, un mot aux membres de la droite.
Si un membre de la gauche se lève-que ce soit une scie
ou non, et je crois qu'il y en a suffisamment de l'autre côté,
comme il y en a de ce côté-ci, que les députés de la droite
aiment ou mon à l'entendre-qu'ils l'écoutent patiemment,
tant qu'il n'abusera pas de la longanimité du parlement.
S'il le fait, qu'ils miaulent comme des chats ou fassent toute
autre musique, et alors ils ne me verront pas les rappeler à
l'ordre; mais s'ils essaient d'empêcher un député de faire
entendre une loyale expression d'opinion ou s'ils essaient
de l'empêcher de se faire entendre, je ferai tout ce que je
pourrai pour qu'on l'écoute. Je demande donc qu'on traite
cettte question de façon à ce que nous ne demeurions pas ici
encore trois mois, attendu qu'il y en a déjà trois que nous y
sommes.

Un DÉPUTÉ : Nous le ferons.
M. MITCHELL: J'ose dire que oui, mais vous désirez au-

tant que moi retourner chez vous, et il nous faut en finir avec
les affaires de la Chambre. Le pays n'a pas besoin que nous
demeurions ici, mais il veut que nous fassions la besogne en
hommes d'affaires, et c'est la seule manière que nous ayons
de nous recommander à nos commettants.

M. PATERSON (Brant) : Je pense qu'il est désirable-
puisque le débat, avec votre permission, recommence ce
soir-que nous définissions notre ordre de procédure. Je
pense que les honorables députés conviendront que noué
devrions avoir une règle qui s'appliquerait également aux
deux côtés de la Chambre, et à chacun de ses membres en
particulier.

Un DÉPUTÉ : Des insinuatiors.
M. PATERSON (Brant) : Non, ce ne sont pas des insi-

nuations ; je parle d'une décision précédente rendue par le
Président. Quand j'ai parlé l'autre soir, après qu'il eut
donné sa décision sur une question d'ordre, il m'a ordonné
de m'asseoir, en me déclarant hors d'ordre pour avoir discuté
un point à propos duquel il avait donné sa décision, et ce
soir nous avons vu le secrétaire d'Etat se répéter trois fois
absolument dans les mêmes circonstances que celles dans
lesquelles je me trouvais ce soir là. Nous avons entendu le
député de Northumberland (M. Mitchell) parler du Grand-
Tronc-

M. MITCIHELL: Oui, en réponse à une remarque faite
par un député qui siège derrière vous.

M. PATERSON (Brant): Je suis, en ce moment, à
parler d'une règle posée par le Président. Le secrétaire
d'Etat a parlé de la question d'ordre et il a dit que les élec-
teurs nous mépriseraient s'ils nous voyaient faire. Nous
avons vu plusieurs députés faire un débat de cette nature
que le président a permis en dépit d'une décision antérieure,
donnée dans mon cas, alors qu'il a décidé qu'un député
n'était pas dans l'ordre en se levant pour faire des remar-
ques après que le président avait rendu sa décision. Après
ce qui a été permis ce soir il me sera permis de parler de la
question d'ordre qui a été soulevée à nouveau, malgré la
décision du Président. Pour ce qui est des précédents dont
on a parlé, je crois qu'il n'y a aucun doute qu'on ne peut
appliquer la règle que quelques membres de la droite vou-
draient voir appliquer. Les autorités citées sont claires

M. MITCEMLL

sur ce point; les précédents des deux Chambres anglaises,
le mode de procédure établi par May et par nos propres
autorités dans ce pays font voir qu'il est impossible aux
membres de la droite de faire appliquer la règle comme ils
le désirent.' Eh, M. le Présideat, je me rappelle que dans
notre Chambre même il y a eu un débat dont on a déjà
parlé et au cours duquel on a la des livres presqu'en entier.
Je me souviens que le député de Lanark a la un livre, page
après page, et que l'Orateur, qui était à la présidence, lui
faisait tranquillement remarquer de temps à autre, que les
citations faites ne s'appliquaient guère à la question et que
l'honorable député repondait: J'étais sur le point de le
Croire moi-même; puis il tournait la page et continuait la
lecture.

Si je me le rappelle bien-je puis me tromper-l'hono.
rable député de Frontenac a lu de longs extraits ; en tout
cas, plusieurs honorables députés de ce côté-là l'ont fait.
La chose appartient à l'histoire et constitue un' précédent.
Partant, je crois que les honorables députés de la droite ne
peuvent pas insister avec succès sur la question; je ferai
seulement remarquer de nouveau que ce qu'ils ont obtenu,
ils l'ont obtenu contre la décision que le président a déjà
rendu dans cette affaire.

M. SPROULE : L'honorable député de Queen, je crois,
n'a guère établi sa thèse par l'extrait qu'il a la de May. Il
a dit qu'il n'était pas juste que la majorité de cette Chambre
déclarât ce qui était ou n'était pas un extrait, et qu'elle
n'était pas justifiable de le faire par les précédents cités de
May. Il a prétendu, en outre, qu'il serait on ne peut plus
déraisonnable qu'un président eût le pouvoir arbitaire de
décider ce qui constituait et ce qui ne constituait pas un
extrait. D'après la citation même qu'il a lue, il est déclaré
que l'Orateur a dit que le règlement était tel et tel, mais que
la Chambre a rendu une décision contraire, et que, partant,
en rendant une seconde décision, il l'a fait conformément
au jugement porté par la Chambre. Si je comprends quel.
que chose des devoirs d'un Président ou d'un Orateur, il doit
rendre sa décision; puis, il y a appel à la Chambre, et la
décision qu'elle rend doit être défnitive. S'il en est ainsi,
la Chambre doit rendre sa décision et cela est exactement
conforme à l'extrait de May cité par l'honorable député de
Queen.

M. WOODWORTL: Il'y a une page que l'on n'a pas citée
et qui a trait à cette question. L'honorable député de
Queen (M. Davies) aurait pu la citer avec beaucoup d'avan-
tage, s'il avait voulu le faire; mais il a préféré citer une
autre page, qui ne concernait pas d'une façon aussi immé-
diate a question d'ordre maintenant soumise à ce comité.
La page dont je parle est la page 349 de l'admirable ouvrage
de M. Bourinot sur la pratique parlementaire; naturelle.
ment, tout cela est basé sur May et autres qui ont écrit sur
la constitution :

Relation des discour.-Le respect des privilages et de la dignité du
parlement exige que son temps ne soit pas gaspillé en discussions oiseuses
et stériles ; et, partant, tout député qui adresse la parole en Chambre
doit s'efforcer de se borner autant que possible à la question soumise à
la discussion. Si l'Orateur de-la chaiabre croit que ses remarques ne
se rattachent pas à la question, i le rappellera à l'ordre sur le champ.
Dans de pareille circonstances, il peut très raisonnablement supposer
que le député rattachera ses observations à la motion soumise à la
Uhambre ou qu'il finira son discours par quelque chose qui le ramènera
dans l'ordîre; mais dès qu'il n'y a pas de doute sur le fMit, que les ob-
servations d'un député ne se rapportent pas la question, lOrateur peut
attirer son attention là-dessus.

M. PATE RSON (Brant). Ecoutez! écoutez 1
M. WOO DWORTH: "Ecoutez! -écoutez !" dicent l'ho-

norable député de Brant-Sud et celui de Huron-Sud. Je le
demande: Est-ce qu'un membre de cette Chambre peut se
lever de son siège et citer onze colonnes d'un livre qui, do
fait, s'applique très peu à la question, si, toutefois, il s'y
applique ? Et, lorsque ce député a fini, un autre peut-il se
lever après lui et lire onze autres pages ? Nous sommes ici
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211 dIputés avec l'Orateur, et si chacun do ces députés discours en cette Chambre si vous en aviez retranché tous
pouvait faire la même chose, eh bien I M. le Président, la les extraits. Je vois l'honorable député de Lincoln (M.
chose deviendrait intolérable. Nous ferions mieux de dé- Rykert), qui examine des autorités. Parcourez les Débats,
cider immédiatement si des députés peuvent envoyer à la retranchez des discours de l'honorable député, les extraita
bibliothèque des pages et des huissiers, chercher des livres imprimés en petits caractères, et dites-moi ce qui restera de
qui, la chose peut arriver, ne contiennent pas une page trai- ses discours.
tant de la question soumise à la Chambre; nous ferions M. WOODWORTH: Ces extraits se rattachent à lamieux, dis-je, de décider s'ils peuvent lire ces livres en estionentier. L'autre soir, un député a lu la biographie de Mme qu o.
Folicia Hemans, le pte; puis, M. le Président, après M. PATERSON: Ils s'y rattachent ! Et je dois dire aux
l'avoir laissé lire quelque temps, vous avez décidé qu'il ne honorables députés de la droite, comme le président le sait,
pouvait pas le faire et il s'est assis. qu'il n'y a pas un mot que l'honorable député de Perth-Sud

Voici un autre cas exactement semblable à celui-là: c'est ait lu ce soir qui ne se rapporte pas parfaitement à la ques.
lorsque l'honorable député de Perth-Sud (M. Trow), après tion soumise à la discussion. En ce qui concerne les extraits
avoir été rappelé à l'ordre, et avec beaucoup de raison, par que l'honorable député a lus de l'ouvrage de M. Bourinot,
l'honorable député de Dundas (M. Hickey), a la plusieurs les membres de la gauche sont d'accord avec lui. La rela.
pages de suite. Et il ne pourra pas dire que ce qu'il lit tion doit être maintenue; l'Orateur a le droit de la mainte.
s'applique au sujet, même d'une façon quelconque; cela doit nir; mais les honorables députés de la droite cherchent à
être parfaitement connexe à la question; et du moment que fixer la longueur des discours et des extraits que font ceux
le président croit qu'il ne lit pas dans le but d'élucider la qui prennent la parole. Ils n'ont pas ce pouvoir, et c'est là,
question; mais dans le but de faire perdre le temps et de je pense, une chose que le Président ne leur permettra pas.
provoquer une discussion stérile, il doit le rappeler à l'ordre. M. LANDRY (Kent): Le débat de la question d'ordre a

L'honorable député de Bothwell (M. Mille) vient de dire, pris des proportions plus grandes que je ne le croyais lors-
d'une façon menaçante: " Retirez le bill et nous nous arrê- que je l'ai soulevée, et l'on a presque entièrement oublié le
torons; retirez votre bill ou nous allons apporter ici des point soulevé. Le premier point soulevé l'a été de ce côté.
livres de la bibliothèque et en lire ce que nous voudrons, et ci de la Chambre; il l'a été parce que l'honorable député
nous vous garderons ici jusqu'en juin ou juillet." En votre qui avait la parole lisait, non seulement des extraits, mais
qualité de président du comité, vous voudrez bien, je l'espère, un livre tout entier. J'ai compris que vous aviez décidé-.
user du pouvoir qui vous est donné par les règlements du et j'ai demandé si j'avais raison ou tort-j'ai compris, dis-je,parlement et dire que ces hommes qui sont venus ici dans que vous aviez décidé que l'honorable député, vu qu'il avait
le but de se livrer à des discussions oiseuses, de retenir ici lu pendant longtemps, avait manqué au règlement.
les membres de cette Chambre, comme ils ont menacé de le Or, la même discussion se continue après cette discussion.
faire......... J'ai compris que vous aviez décidé que l'honorable député

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre. violait les règlements en lisant cet ouvrage; et lorsqu'il
M. WOODWORTH : Oui; ma conduite est conforme aux s'est levé pour parler de nouveau, au lieu de ktraiter la ques'

règlements. L'honorable député de Bothwell a fait sortir le tion il a fait quelques remarques au sujet d'un député de la
chat du sac, et lorsqu'il a dit avec menace: " Retirez le bill, droite, puis il est retourné à la lecture de l'ouvrage, bien que
je prétends que vous aviez la preuve de l'inutilité de la dis- vous eussiez déclaré qu'en agissant ainsi il manquait au
cussion et la preuve qu'ils avaient l'intention de continuer règlement. J'ai soulevé le point d'ordre que l'honorable
de cette façon. Je vous demande de mettre fin à cette dis- députe agissait contrairement à votre décision, et l'honorable
cussion et de décider si nous devons perdre ainsi notre deputé de Bothwell s'est levé, non pour répondre à ce que
temps, et si l'on doit ainsi tenter de nous enlever la discus. je disais, mais pour discuter la décision que vous aviez déjà
sion légitime. rendue; et je vous ai demandé si je manquais au règlement

Les honorables messieurs de la gauche disent qu'il s'est en appelant à l'ordre l'honorable député de Bothwell; vous
produit un fait analogue en 18'18-ils font allusion, je crois, m'avez répondu que non. Je ne discutais pas la question
à l'affaire Letellier-alors que l'honorable député de Lanark principale, la question de savoir si l'honorable député de
a lu de longs extraits. Ils savent qu'en cette circonstance, erth parlait trop longtemps ou non, mais je soulevais
une question constitutionnelle était soumise au parlement, Pimplement le point que vous aviez décidé cette question et
qu'elle était comprise dans une résolution expresse, et que que, contrairement à votre décision, l'honorable monsieur
c'est seulement après un avis formel que cette résolution a avait continué à lire. Maintenant, M. le Président, je vous
été discutée ici • , demande de dire si vous avez rendu une semblable décision

Bien que je ne fusse pas alors dans cette Chambre, il est et si l'honorable député n'a pas agi contrairement -à cette
possible, je crois, que les députés aient varié un peu sur la décision.
question; mais c'était une grand estion constitutionnelle, M. DAVIES: L'honorable député de King (M. Wood-au sujet de laguelle, chaque dé le sait, ily a un nombre worth) a la un extrait de la "Pratique parlementaire " de
consi drable d autorités. Ma il s'agit ici de retrancher uI M. Bourinot, mais il a omis de lire deux paragraphes dansmot d'un article, et ur discuter cette question, ces hono- cette citation, ce qui détruit complètement la position qu'il
rables députs vt l b c e s biogra- a prise. Il est toujours bon, lorsqu'un député cite un ex.phies de poètes et d'autres ouvrages dans lesquels il leur trait, qu'il le fasse intégralement.
arrive de trouver un mot sur les attributs de la femme ;
c'est 'l'excuse qu'ils lonnent pour se servir de ces livres M. CHAPLEAU: Il aurait pu lire tout le livre, comme
qu'ils lisent en cette Chambre. Je dis que c'est un fait sans l'a fait l'honorable député de Perth.
précédents, et .e n'est pas seulement votre droit, comme
président de ce comité, mais c'est votre devoir de faire res- - M. DAVIES: En lisant la page 49, l'honorable député a
pecter les règlements et de faire en sorte que ces députés omis les deux paragraphes les plus importants de toute la
n'agiesent pas de manière à arrêter les affaires publiques de page. Il a lu les paragraphes précédents et les suivants,
Ce pays. mais il a omis les deux que j'ai mentionnés. Les voici: "La

liberté de discussion exige que chaque député ait l'occasion
M. PATERSON (Brant): J'aurais été curieux, M. le pleine et entière de dire, gour l'information de la Chambre,Président, si vous aviez suivi le règlement et que vous tout ce qui, d'après ce qu il pense hònnêtement, peut aider à

l'eussiez appliqué à l'honorable député qui vient de parler, former une opinion sur toute question soumise à l'examen de
j'aurais été curieux, dis-je, de voir ce qui serait resté de ses la Chambre. Il est donc toujours difacile pour l'Orateur
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d'intervenir, à moins qu'il ne soit convaincu que les remar-
ques du député ne se rapportent pas à la question."

J'ai deux remarques à faire au sujet de cette citation. La
première, c'est que l'honorable député ne l'a pas faite exac-
tement, vu qu'il a omis le point le plus important; la seconde,
c'est que, s'il avait tout lu, cet extrait n'aurait pas convenu
au point d'ordre. La question ne concerne pas la conve-
nance de l'extrait, mais il s'agit de savoir si le député avait
le droit de lire l'extrait. Il y a eu une décision au sujet de
la convenance de l'extrait,-le président a décidé qu'il était
cité à propos; il s'agit maintenant de savoir si l'honorable
député avait le droit de le lire.

M. BOWELL: Dans tout ce débat, nous avons oublié
l'objection d'abord faite par l'honorable député de Dundas.
L'honorable député de Perth n'adresse pas très souvent la
parole à la Chambre, et en règle générale, nous l'écoutons
toujours avec beaucoup d'attention et de plaisir; mais, dans
cette circonstance, il a lu, non un extrait, mais tout un tra-
vail écrit par une femme distinguée, la femme de l'ancien
directeur général des postes d'Angleterre. C'est à cela que
s'est objecté l'honorable député de Dundae. Sur cette objec-
tion, les honorables députés ont discuté la question qui con-
cerne la lecture des extraits; mais ce n'est pas du tout de
cela qu'il s'agit. Il s'agit de savoir si un député a le droit
de lire tout un ouvrage, depuis le commencement jusqu'à la
fin. Ce n'est ni le sens ni les termes de la règle établie dans
l'ouvrage écrit par le greffier de cette Chambre. Cette règle
déclare clairement que l'on peut lire des extraits de jour.
naux et de livres qui se rapportent au sujet du débat; mais
il y a une grande différence entre le fait de lire un extrait
d'un journal et le fait de lire tout le journal, depuis le com.
mencement de la première colonne jusqu'à la fin du journal,
y compris les annonces. La décision du président est stric.
tement conforme aux autorités qui ont écrit sur ce sujet, et
il est, je crois, du devoir de la Chambre d'appuyer la déci.
sion du Président.

M. MILLS: Je ne crois pas qu'une Isemblable décision
ait été rendue. Il est évident que ce que le président doit.
considérer, c'est la question de savoir si l'extrait s'applique
ou non à la question. C'est la question qu'il faut considérer,
et non la longueur de l'extrait.

M. BOWELL : Ce n'était pas un extrait; c'était l'ouvrage
en entier.

M. MILLS: L'honorable ministre dit que ce n'était pas
du tout un extrait. Il verra que nous mettrions les privilèges
de la minorité de la Chambre entre les mains de la majorité
si nous admettions un semblable principe. Il ne s'agit pas
de savoir si l'extrait est long ou court, mais si l'effet est à
propos.

M. TAYLOR: Quelle est la question maintenant soumise
à la Chambre? Cette discussion est-elle dans l'ordre ou
hors d'ordre ?

M. le PRÉSIDENT: On a soulevé un point d'ordre, mais
je ne pense pas que la discussion soit bien conforme aux
règlements.

M. MILLS: Les honorables députés se sont objectés à
l'extrait lu par mon honorable ami, mais ils ne s'y objectent
pas parce qu'il ne te rattache pas à la question. Ils disent,
néanmoins, qu'il est trop long. Je leur demande de pro-
duire une seule autorité pour montrer que c'est au Président
ou à l'orateur de décider de la longueur d'un extrait. L'ho-
norable député aurait pu tout aussi bien dire qu'il existe un
règlement fixant la longueur des discours des députés. Nous
sommes tous sous le contrôle de l'opinion publique de la
Chambre en ce qui concerne les extraits comme en ce qui con-
cerne la longueur des discours, et les honorables députés ex-
priment le1àr désapprobation en faisant un tapage extraordi-
maire; mais le fait d'adopter un règlement comme celui que
voudrait adopter l'honorable député, permettrait à la majorité,

M. DAviEs

à tout instant, de faire terminer la discussion, s'il était en
son pouvoir de dire qu'un extrait est trop long. Ils pour-
raient le réduire à un seul paragraphe. Il est évident qu'un
semblable pouvoir.aurait l'effet de détruire la liberté dont
nous jouissons et serait contraire au principe établi dans
l'ouvrage de M. Bourinot.

M. RYKERT: Je suis étonné que l'honorable député de
Brant (M. Paterson) ait parlé de moi et des discours que
j'ai prononcés ou cette Chambre, car j'ai toujours cité le
député de Brant contre le député de Brant. Chaque fois
que je l'ai vu affirmer un certain principe en cette Chambre,
j'ai pu trouver un discours fait par lui dans une circonstance
précédente pour montrer qu'il était inconséquent. C'est la
raison pour laquelle il n'aime pas à lire mes discours, car il
y voit Brant cité contre Brant, et IPaterson contre Paterson.
D'après la façon dont j'ai compris votre décision-et je vous
ai vu regarder très attentivement l'horloge-vous avez cru
que l'on devait considérer le temps lorsqu'une personne
faisait un extrait. J'ai compris que vous disiez que le
député de Perth-Sud (M. Trow) avait cité de ce livre des
extraits d'une longueur suffisante pour convaincre la
Chambre de la nécessité de considérer s'ils se rattachaient
au sujet ou non. J'ai compris que vous regardiez l'heure
comme la partie essentielle de la question.

Quelques DÉPUTÉS: Non.
M. RYKERT : Non; naturellement, non. La chose ne

convient pas maintenant aux honorables députés, car ils
aimeraient, si possible, fatiguer les, députés de la droite en
lisant de longs extraits. Ils ne peuvent pas le faire, même
s'ils prolongent la séance jusqu'à samedi soir. Je suis prêt
à les faire capituler et toute la Chambre, si la chose est
nécessaire.

L'honorable député a cité différentes autorités pour
montrer en quoi consiste la règle. Je vais donner -une
autorité pour montrer que les extraits cités doivent se rap-
porter à la question et qu'un député n'a pas le droit de citer
toute une brochure, mais qu'il doit exercer une certaine
discrétion; ou, s'il no Io fait pas, l'Orateur doit exercer sa
discrétion. Je vais lire......

M. LANDERKIN: Cela n'est pas dans l'ordre.
M. WOODWORTH: Le député de Grey (M. Landerkin)

n'est pas à son siège.
M. RYKERT : Je serai prêt quand l'honorable député de

Grey aura fini.
M. MILLS: Lisez-vous un extrait?
M. RYKERT: Je ne sais pas pourquoi le député de

Bothwell est ai excité. Je vais lire un extrait des 41 Précé-
dents " de Bourke, autorité reconnue par ce parlement et
par la Chambre des communes d'Angleterre. .Le 9 juillet
1885-

Quelques DÉPUTÉS: 1885 ?
M. RYKERT: Juillet 1855. C'est un point que les hono-

rables députôs ont gagné. Il leur est très agréable de me
prendre une fois.

M. Archibald Hastie, en prononçant un discours a lu de long extraits
d'une brochure écrite sur la question faite par M. McCulloch etallait en
lire davantage, quand

M. E. Bale dit : " Je soulève une question d'ordre, et je sup-
pose que l'on n'a pas l'habitude de permettre & des députés de lire des
brochures entières comme parties de leurs discours.

M. Archibald Hastie justifia la ligne de conduite,qà'il avait prise et se
préparait à lire d'autres parties de la brochure, quand

M. John McGregor dit: " Je soulève une question d'ordre, et je m'op-
pose à ce que l'honorable député lise la brochure de M.;McCulloch.

M. l'Orateur dit : L'honorable député de Paisley agit conforiément
aux règlements en citant des extraits à l'appui de ses remarques, pour-
vu qu'il ne fasse que des citations qui se rapportent aux questions.

Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez.
M. RYKERT: Je savais que cela les ferait crier; mais

attendez la fin.
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M. SOMERVILLE (Brant): Je soulève un point d'ordre..
je désire demander au Président ai le dépu e Lincoln n'a
pas lu un extrait assez long à l'appui de sa thèse. -

M. le PRÉSIDENT: Il n'a pas dépassé les bornes.
M. RYKERT: Votre décision, je suppose, était que le

député de Brant était probablement idiot on non compos
mentis.

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. RYKERT: Ce que je dis est tout à fait conforme aux

règlements.
Quelques DÉPUTÉS: Rétractez-vous.
M. RYKERT: Non; je ne me rétracterai pas.
M. CASEY.: Je soulève un point d'ordre. L'honorable

député a dit ou insinué......
Quelques DÉPUTÉS: Il a dit.
M. CASEY: Il a dit, d'après ce que j'ai compris, que l'ho-

norable député de Brant-Nord était idiot ou non compos
mentis.

Un DÉPUTÉ: Il-s'est trompé d'homme, voilà tout.
M. CASEY : Je demande la décision du Président.
M. le PRÉSIDENT: L'honorable député qui se sert des

mots non compos mentis en parlant d'un,autre député de cette
Chambre n'est pas dans l'ordre.

M. RYKERT: J'ai dit que, d'après ce que je comprenais,
vous aviez décidé de cette façon, c'est-à-dire, qu'il était non
compos mentis, ou idiot. Si j'ai en tort de faire cet énoncé,
vous voudrez bien considérer que j'aurais aimé le faire si je
l'avais pu.

M. CASEY: Je soulève un point d'ordre. Je comprends
que vous avez décidé que la remarque était imparlementaire,
et il n'y a aucun doute que c'est l'usage- du parlement,
qu'un député qui a fait une remarque reconnue comme im-
parlementaire au sujet d'un de. ses collègues, surtout quand
c'est une remarque injurieuse comme celle-ci, il n'y a aucun
doute, dis-je, qu'il devrait avant d'aller plus loin faire des
excuses complètes et satisfaisantes aux députés et à la
Chambre. Je vous demande d'exiger -ces excuses avant
qu'il en dise davantage.

M. RYKERT: J'ai dit....-•
M. ]c PR SIDENT: Je pense que l'honorable député de-

vrait retirer cette expression.
M. RYKERT: Je n'ai pas voulu insulter cette Chambre,

et s'il était imparlementaire de faire cet énoncé, je le re-
tire; mais je voudrais qu'il fût parlementaire, car j'aimerais
le répéter.

M. CASGRAIN: Quand vous avez rendu une décision,
M. le Président, votre décision est votre propre jugement;
cette décýsion est censée être le jugement de la Chambre, et
nous devons tous y obéir; et que peut-il y avoir de plus
impertinent et de plus insultant pour la Chambre, et pour
le député à l'adresse de. qui ces poroles ont été:dites, que de
les répéter d'une façon indirecte. C'est ajouter l'injure à
l'insulte, car c'est insulter à la décision du Président.

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. le PRÉSIDENT: .'honorable député est dans l'ordre,
M. CASGRAIN: Je suis tout à fait dans l'ordre et je

désire que la dignité de la Chambre soit protégée. Si le
Président n'est pas respecté, nous ferioîs mieu de ne -pas
siéger du tout ici. J'attire l'attention du Président du
comité sur ce fait que l'honorable député qui a parlé en
dernier lieu, a retiré pour la forme les mots :dont il s'était
rervi, mais qu'il les a 1épétés ensuite. Tout ouvrage, troi-
tant de la pratique parlementaire vous démontrera que-sa
conduite est doublement contraire aux règlements, on ce

qu'il insinue d'une façon indirecte ce qu'il a été obligé de
retirer en termes formels.

M. le PRÉSIDENT: La question d'ordre est parfaitement
soulevée par l'honorable député.

M. BAIN: Avant que ce point ne soit décidé.......
Quelques DÉPUTES: A l'ordre.
M. le PRÉSIDENT: Un député n'a pas le droit d'insi-

nuer ce qu'il retire, et sous ce rapport, je pense que l'hono.
rable député de Lincoln ferait bien de retirer complètement
cette expression.

M. RYKERT: Si j'ai insulté la Chambre, je le regrette;
mais s'il ne m'est pas permis de dire ce que je pense, je
le retire.

M. SOMERVILLE (Brant): Vous n'oseriez pas dire cela
en dehors de la Chambre.

M. RYKERT: Je vais citer une haute autorité ; j'en ai
déjà cité quelque chose. Vous verrez que l'on a décidé cette
question de discrétion relativement à la longueur que doit
avoir un extrait. Vous avez déjà décidé qu'une demi-heure
est autant qu'il faut. Je vais lire le reste de l'extrait:

En méme temps, l'on doit observer une dicr6tion en eaant ces cita-
itions. Il n'est pas conforme aux réglementa de citer des brochures en
entier.

Le PRÉSIDENT: L'honorable député de Lincoln (M.
:Rykerk) vient de lire un extrait conforme à la décision que
j'ai rendue. La première question que j'ai posée à l'hono-
rable monsieur qui lisait de très longs extraits a été celle-
ci: " Est-ce un extrait, et s'il en est ainsi, la chose pourrait
etre permise en vertu du règlement," bien qu'en même
temps, d'après moi, il ne soit pas permis à l'honorable
député, par les- règlements de la Chambre, de lire des dis-
cours entiers en faisant son propre discours. Mais le règle-
ment de la Chambre permet Ii lecture d'extraits et n'en
limite pas la longueur. En mème temps, lorsqu'un député
lit tout un discours, je. crois qu'il viole les règlemente dp ja
Chambre et abuse deo» privilège. Si l'honorable député
lit un extrait, je ne puis le rappLer à l'ordre.

M. TROW: Je remets la chose à votre décision, M. le
Président, et cela avec beaucoup de plaisir, mais je suis très
surpris d'avoir été rappelé à l'ordre par le secrétaire dEtat.
C'est la première fois qu'il m'arrive d'être rappelé à l'ordre
en cette Chambre; mais, certainem'ent, je n'ai pas ;montré la
stupidité et l'ignorance que le secrétaire d'Etat a montrées
l'autre jour, relativement à l'appel de la décision des revi-
seurs.

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
Le PRÉSIDENT: L'honorable député manque aux règle-

ments sur deux points. D'abord, il ne parle pas de la ques-
tion; ensuite, il se sert d'un langage blessant envers un autre
membre de cette Chambre.

M. TROW: Je m'en remets à votre décision, ML le Prési-
dent; en règle générale, j'observe les règlements de la
Charabre.

Quelques DAPUTÉS. Retirez ces-expressions.
M. TROW: J'avais certainement raison de répondre aux

remarques que l'honorable secrétaire d'Etat a faites au sujet
de mon discours.

M. WOODWORTH : Je soulève un point d'ordre. L'ho-
norable député a continué de parler sans l'appui de ses amis,
sans retirer ses expressions blessantes. C'est ce qu'il devrait
faire tout d'abord.

Le PRÉSIDENT: L'honorable député a entendu ma déci-
sion. J'espère qu'il s'y soumettra.

M. WOODWORTH: Retirez ces expressions.
M. PATERSON (Brant): Voulez-vous lui en donner l'oc-

casion ?
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M. TROW: En parlant de la stupidité et de l'ignorance
de Phonorable ministro, je n'ai fait que me servir du lan-
gage employé dans nia localité quand les gens sont dans
l'erreur. L'autre jour. lorsque l'honorable ministre a parlé
des reviseurs, il a dit que tout député en cette Chambre
devait savoir qu'il y a appel de la décision des reviseurs.

M. CHAPLEAU: Je ne m'occupe pas beaucoup des
paroles dont so sort, à mon sujet, l'honorable député. Mais
il a dit que je l'avais interrompu, que je l'avais rappelé à
l'ordre. Je ne l'ai pas interrompu, et ce n'est pas moi qui
l'ai rappelé à l'ordre.

M. TROW: L'honorable député de King, N.-B.(M. Foster),
a eu aussi quelque chose à dire relativement au discours.
Cependant, M. le Piésident, cet honorable député a chanté
" Old King Cole," et sa chanson a été trois fois aussi longue
que l'extrait que j'ai lu.

M. FOSTER : Je soulève un point d'ordre. Je n'ai pas
chanté " Old King Cole."

M. TROW : Relativement à l'honorable député de
Northumberland (M. Mitchell), il m'a beaucoup étonné, car
pendant toute une session, il nous a parlé de la vache de la
mère O'Rafferty. En lisant une partie de cette histoire,
mon but était de convaincre les honorables messieurs qu'ils
avaient tort d'abandonner cet article important du bill. J'ai
été surpris de la conduite vaillante du premier ministre et
de ses collègues, qui ont abandonné la meilleure partie du
bill, celle qui donnait aux femmes le droit de suffrage. Une
législation précipitée donne toujours lieu à beaucoup d'in.
convénients. Voyez dans quelle position a mis le pays la
législation précipitée qu'ils ont adoptée au sujet des licences.
Le très honorable premier ministre a abandonné cet enfant
et en a donné le soin à un honorable monsieur qui siège à
ses côtés.

M. MITCH ELL: Je soulève un point d'ordre. L'hono-
rable député, en mon absence, a parlé un peu de moi, et cela
inexactement, lorsqu'il a dit que j'avais passé toute une
session à parler de la vache de la mère Murphy. Je n'ai
rien fait de semblable.

M. TROW : Je soulève un point d'ordre.
M. MITCHELL: Je n'ai pas encore expliqué le point

d'ordre que j'ai souleve.
M. TROW : Je n'ai pas parlé de la vache à la mère

Murphy, mais de la vache à la mère O'Rafferty.
M. MITCHELL: Ce que l'honorable député a dit n'était

pas exact. J'ai parlé, il est vrai, d'une malheureuse veuve
dont la vache avait été tuée sur le chemin de fer Interco.
lonial.

Quelques DÉPUTÉS : A l'ordre.
M. MITCHELL: Je suis à l'ordre. Je vais démontrer

que l'honorable député a commis un erreur en parlant de
moi. Quand j'ai présenté cette réclamation au gouverne.
ment d'alors, elle n'a pas été écoutée, et s'il avait fallu toute
la session pour cela, j'étais résolu à faire payer la vache de
cette veuve par M. Mackenzie au nom du gouvernement;
et c'est ce que j'ai fait.

M. McCALLUM : Je soulève un point d'ordre. L'hono-
rable député de Perth (M. Trow), qui vient de parler, a
critiqué les actes de cette Chambre. Il a dit que le premier
ministre avait abandonné l'article relatif au suffrage des
femmes. C'est en vertu d'un vote de cette Chambre que
l'article accordant le droit de suffrage aux femmes a été
retranché du bill. L'honorable député a donc critiqué les
actes de cette Chambre, et en conséquence, il manque aux
règlements. Je pense qu'il doit dos excuses à la Chambre.

M. TROW : Je crois que l'honorable député de Monk
(M. McCallum) doit des excuses à la Chambre, car il est
évident qu'il ne comprend pas la question.

M. PAT.BSON ( rant)

M. PATERSON (Brant): Je désire dire à l'honorable
député de Monck que la Chambre n'a pas décidé par son
vote si les femmes doivent avoir ou nom le droit de suffrage,
et partant, il se trompe du tout au tout. L'honorable
député de Perth (M. Trow) est parfaitement dans l'ordre, et
l'honorable député de Monck devrait s'excuser de l'avoir
interrompu. La question maintenant soumise au comité
est de savoir si nous devons retrancher le mot " elle."

M. McCALLUM: L'honorable député de Perth (M. Trow)
a calomnié le premier ministre, en ce qu'il a dit qu'il avait
abandonné le bill. Sous ce rapport, l'honorable député a
manqué aux règlements.

M. PATERSON (Brant): Il est parfaitement vrai, comme
je l'ai dit, que la Chambre n'a pas décidé la question du
suffrage des femmes, comme l'a prétendu l'honorable député
de Monck. Il cherche maintenant à s'excuser en disant
que le député de Perth-Sud a dû manquer aux règlements
en affirmant que le premier ministre avait abandonné
l'article relatif au suffrage des femmes. L'honorable député
se trompe encore. Il est vrai que la Chambre n'a pas aban-
donné l'article; mais le premier ministre l'a abandonné, car
il a proposé de retrancher le mot " elle."

M. SPROULE : Ce n'est pas la question soumise au
comité.

M. FAIRBANK : On dit que le premier ministre a aban.
donné cet article du bill. Non seulement il a abandonné
les femmes, mais il a abandonné toute la Chambre.

Le PRÉ0SIDENT: A l'ordre. J'ai décidé la question
d'ordre, et j'attire maintenant l'attention sur le fait que
l'amendement est maintenant soumis au comité.

M. TROW : J'ai une grande objection à ce que les femmes
soient retranchées du bi. Les femmes jouent leur rôle avec
beaucoup d'intelligence, et je ne sache pas qu'il existe, dans
la société, d'élément possédant plus de qualités pour exercer
le droit de suffrage que les femmes de ce pays. En règle
générale, je crois qu'elles pourraient très bien exercer ce
droit si elles le possédaient. Je n'ai aucune objection à ce
que les femmes siègent au parlement. Je crois aussi que le
premier n'aurait pas d'objection à la chose, et sons ce rap-
port, il serait appuyé par le ministre des chemins de fer et
par le ministre de la milice.

Je lirai maintenant un extrait d'un article écrit par M.
J. E. Cairn contre M. Goldwin Smith, dans le MacMillan's
Magazine. (L'honorable député cite le Magazine.)

M. McNEILL: Je soulève une question d'ordre. L'ho-
norable député a adressé la parole à la Chambre pendant in
espace de temps considérable, et pendant presque tout ce
temps il nous a lu des extraits. Je trouve une règle sur le
sujet à la page 345 du livre de M. Bourinot: " Pratique Par-
lementaire," que je lirai. (L'honorable député lit ici un
extrait du livre en question.) Maintenant la question Fur
laquelle je veux avoir votre décision est celle-ci: un député
est-il dans l'ordre quand, sous le prétexte de prononcer un
discours oral, il lit en réalité un discours écrit ? Et ce qui
est pis c'est que ca député viole le principe même en veru
duquel les discours de vive voix sont admis en Usant un
discours préparé, non par lui-même, mais par quelque autre
personne.

M. TROW: Naturellement, je ne prétends pas que j'ai
écrit cela.

Le PRESIDENT : J'ai déjà décidé qu'on peut lire des
extraits. J'ai écouté l'honorable député pendant les der-
nières cinq minutes, autant que possible, et je ne crois pas
qu'il ait violé la règle. Toutefois, je dois rappeler à l'hor.o-
rable député que si je trouve que les extraits qu'il.cite ne
se rapportetit pas à la question ou que ce n'est pas réelle-
ment des extraits qu'il lit, mais son discours, je le rappelerai
à l'ordre pour violation de la règle. Je crois que l'honorable
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députe intercale des observations de son crû, ce qui m'en-
lève le pouvoir de le rappeler à l'ordre.

M. TROW: Je vous suis bien reconnaissant, M. le Pré.
sident, de ce que vous décidez toujours en ma faveur. Je
désire déclarer, relativement à l'honorable député de Bruce.
Nord (M. MoNeill), que nous savons pourquoi il désire si
vivement que le bill devienne loi.

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
M. TROW: L'honorable député doit savoir que le revi.

seur, en vertu de ce bill ......
Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.

M. TROW: L'honorable député n'occuperait pas un siège
en cette Chambre si......

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
Le PRÉSIDENT: L'honorable député est hors d'ordre.

J'ai décidé que l'honorable député est dans l'ordre sur l'autre
point, et par conséquent il voudra bien continuer à discuter
la question maintenant devant la Chambre, sans critiquer les
remarques de l'honorable député de Bruce-Nord.

M. IRYÈERT: Attrappez pour la troisième fois.
M. TROW : Je désire simplement exposer la position

que l'honorable député de Bruce (M. McNeilt) occupe en
cette Chambre.

M. LANDERKIN: J'ai soulevé une question d'ordre.
Il parait que quelques députés ministériels sont venus de ce
côté de la Chambre. Je désire qu'ils s'en aillent à leurs
sièges-ils sont hors d'ordre.

M. TROW: Je suis presque arrivé à la fin de l'extrait.
J'espère que les députés m'écouteront avec quelque atten-
tion, parce que cela ne durera que jusque vers deux heures
du matin, et plus on sera paisible plus je finirai vite. [L'ho-
norable député lit ensuite la continuation de l'extrait.]
Maintenant, j'ai à citer des extraits des ouvrages de plu-
sieurs écrivains éminents qui ont traité cette question im-
portante. J'espère sincèrement que les honorables députés
de la droite se serviront de leur influence auprès du premier
ministre et qu'ils lui conseilleront de reconsidérer l'idée
d'abandonner une partie si importante du bill. Je sais qu'il
est sensible à cette influence, parce que l'on a mis cette
influence en jeu pour le déterminer à renoncer à une dispo.
sition concernant la province de Québec. Nous n'avons
aucune objection à ce qu'on retranche cette disposition, en
tant qu'elle a rapport à la province de Québec; mais nous
sommes décidément opposés à ce qu'on l'empêche de s'ap-
pliquer à Ontario. Nos femmes sont instruites, et nous
désirons qu'elles puissent voter. - J'avais l'intention de lire
d'autres extraits et de faire d'autres remarques, mais j'aurai
probablement occasion de le faire dans le cours de la soirée.

M. WATSON: Je ne désire pas occuper l'attention de la
Chambre pendant longtemps ni lire des extraits. Mais je
crois que tout propriétaire devrait être représenté dans la
Chambre, et que les femmes ou les honrmes qui ont des pro-
priétés devraient avoir droit de vote. Je crois que l'exten-
sion du droit de suffrage aux femmes aurait un bon effet sur
la législation du pays ; règle générale, les femmes sont aussi.
aptes que les hommes- à donner un vote raisonné, et je suis
convaincu que les femmes voteraient généralement avec
intelligence. En 1879, le parlement fédéral a passé une loi
qui décrète que toute personne, homme ou femme, qui est
chef de famille, onu tout homme qui a atteint l'âge de dix.
huit ans, pourra réclamer 160 arpents de terre ou moins,
comme homestead. Il y a un très grand nombre de femmes
au Manitoba qui se sont pré values de ce privilège, et je pré-
tends que ce genre de propriété devrait être représenté en
parlement, et que, par conséquent, ces femmes devraient
avoir le droit de suffrage. Le bill que nous sommes
4 examine:r n'a rien qui me le recommunde parti-

culièrement. La seule disposition qui le rachète c'est celle
qui donne des droits politiques aux femmes, et je suis peiné
que le premier ministre ait manifesté son intention de rayer
cette disposition. A présent, les femmes ont droit de voter
pour les fonctionnaires municipaux et les syndics d'écoles,
dans quelques provinces, et je ne sache pas qu'elles aient
abusé de ce droit. Je crois que si ou accordait le droit de
suffrage aux femmes, cela aurait un bon effet dans les
assemblées publiques et en cette Chambre.

Si nous allions jusqu'à déclarer que les femmes ayant
droit de vote seraient éligibles comme membres de cette
Chambre, il n'y aurait aucun mal à ce que les électeurs,
s'ils le jugeaient à propos, envoyassent des femmes les repré-
senter en cette Chambre. Dans d'autres institutions il y a
des femmes qui remplissent des charges importantes. Nous
voyons que les femmes peuvent pratiquer la médecine et
qu'elles font d'excellentes institutrices. Dans certaines munm-
cipalités les femmes sont syndics d'écoles, et nous n'avons
jamais entendu dire qu'elles ne s'acquittent pas de leurs de-
voirs avec honneur. Si les femmes pouvaient arriver aux
honneurs parlementaires, je crois que l'on expédierait
les affaires de la Chambre d'une façon plus respectable
qu'à présent. Les députés de la droite ne continueraient
pas leur système d'obstruction, ils cesseraient do faire un
bruit inconvenant, e8 imitant le miaulement des chats, en
soufflant dans des sifflets de ferblanc,-croyant que tout cela
est bien parce qu'ils ne sont pas vus. Si les femme avaient
des sièges on cette Chambre, ces députés se conduiraient en
gentilshommes et obshrveraient les règlements. L'extension
du droit de suffrage aux femmes aurait un bon effet dans
tout le pays. Nous voyons souvent des dames aux assem-
blées politiques ; nous en voyons aussi qui prennent beaucoup
d'interêt aux débats de cette Chambre, eti n'y a pas de doute
qu'elles sont toutes parfaitement capables d'apprécier con-
venablement les questions du jour. Je n irais pas, jusqu
dire que nous devrions donner le droit de sufurage à toutes
des femmes; mais puisque le gouvernement fédéral donne
aux femmes le droit de prendre des hlomesteads et de pos-
séder des immeubles, il devrait aussi leur donner le droit de
suffrage et leur permettre de choisir des députés au par-
lement.

M. ARIMSTRONG: Je ne sais pas ai j'aurais adressé la
parole au comit ce soir, asi le premier minstre, qui est
chargé de ce bie, n'avait pas fait une certaine remarque.
Le très honorable député a accuse les membres de la gauche
d'avoir fait une volte-face sur cette question. Je le demande
au bon sens de tous les membres de la Chambre, y a-t-il
quelqu'un ici. qui ait fait une volte-face plus rapide que
l'honorable miistre lui-meme? Tout le monde devrait avoir
la franchise d'admettre que l'honorable mistre n'avait pas
besoi d'exécuter cette évolution; s'il avait e le moindre
désir de faire adopter cet article, il n'aurait eu qu'à exprimer
son opinion, et l'article serait devenu la loi du pays. Les
quatre cinquièmes des membres de l'opposition étaient prêts
à l'appuyer; et nous connaissons assez les partisans de
l'honorable premier ministre pour savoir qu'il n'avait qu'à
leur exprimer son dir pour le leur faire accomplir. Je
regrette que le chef du gouvernement ait jugé.à propos de,
retrancher cet article. Au commencement des debats on
nous a dit que ce bill deviendrait la loi du pays en dépit de
tous les effo ts de l'opposition. Si tel est le cas, je regrette
profondement que l'honorable ministre ait fait disparaître
cette partie du bill, parce que c'était la seule convenable, la
seule qui pt lui épargner une entière réprobation. On
a soulevé la question de savoir ai la qualité d'électeur est
ua-prvilège ou un droit, Je prétends que c'est un droit.
Toute personne libre peut exercer ce droit à certaines con.
ditions. Dans ce pays, contrairement à ce qui se fait
ailleurs, nous imposons une certaine condition, nous exigeons
certaines choses de ceux qui veulent exercer ce droit. La
condition imposée c'est le droit de propriétë. Nous exigeon
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qu'un homme soit propriétaire ou occupant d'une propriété
d'une certaine valeur avant de l'admettre àt voter, de sorte
que, dans tous les ces, nous faisons de la propriété la condi-
tion de l'exercice du droit de suffrage.

L'honorable préopinant a fait remarquer que le gouverne-
ment a reconnu le droit des femmes à prendre des home-
steads dans les territoires du Nord-Ouest et le Manitoba.
Je prétends que c'est une anomalie de statuer que la pro-
priété sera la condition du droit de vote et de ne pas per-
mettre que la propriété soit représentée, quand elle appar.
tient à la femme. Dans ma propre localité, il y a une
femme, une émigrante, qui a perdu son mari en arrivant
dans le pays et qui s'est trouvé chargée d'une famille en bas
âge. Elle s'enfonça dans le bois, prit une terre, parvint à
la défricher avec l'aide de quelques bons voisins et à en
payer le coût, et aujourd'hui elle est riche et ses enfants
sont riches. Cependant, cette femme et sa propriété n'ont
jamais été représenté i dans le conseil de la nation. Je pré.
tends que cela est une anomalie. Je pi étends que si la pro-
priété est la condition que vous mettez à l'exercice du droit
de suffrage, la propriété doit être représentée.

Quant à l'opportunité d'accorder le droit de suffrage aux
femmes, on ne peut s'opposer à l'extension de ce droit que
si elles n'ont pas l'intelligence nécessaire pour l'exercer, ou
que si elles ne s'occupent pas assez des affaires politiques.
On ne peut avoir une raison valide de refuser le droit de
suffrage aux femmes que ai elles souffrent de quelque inca-
pacité. La position des femmes s'est améliorée immené-
ment depuis les cinquante ou les cent dernières années.
Dans les pays barbares la femme étant considérée comme
l'esclave de l'homme; et l'une des meilleures preuves de civi.
lisation, c'est le respect qu'on manifeste pour la femme dans
tous les pays civilisés.

Dans les siècles qu'on appelle siècles de la chevalerie
la femme idéale était un objet de vénération ; mais la femme
réelle n'était guère mieux traitlé qu'une esclave, et sou.
vent il n'y avait que le conv. nt qui pût la mettre rûre.
ment à l'abri de la brutalité da preux chevalier. Tout
cela a été ch:ngé, et jamais le changement n'a été aussi mar-
qué que dans le siècle heureux où nous vivons. Il n'y a
pas encore tiès longtemps on regardait les femmes comme
impropres à l'enseignement; mais aujourd'hui elles forment
la mujorité du corps enseignant dans Ontario, et elles se
sont montrées dignes des positions qu'elles se sont acquises
elles-mêmes. Là où une institutrice ne réussit pas, il y a
trois instituteurs qui font fiasco. Les femmes ont un égal
succès dans d'autres carrières. Je me rappelle le temps où
des jeunes vigoureux, aux muscles bien trempés, et à la
taille élevée, se tenaient du soir au matin derrière un
comptoir occupés à mesurer du galon et de la mousseline.
Maintenant, des femmes font cet ouvrage et elles le font
bien mieux que les hommes, et cela est bien plus conforme à
l'éternelle harmonie des choses. Dans la littérature, dans
leur propre sphère, au moins, les femmes se sont révélées
égales aux hommes; et dans Ontario, et dans queliues
autres provinces, je crois, on leur ouvre les portes des plus
hautes institutions. Les écoles normales sont ouvertes aux
deux sexes, et dans la plupart des collèges et des universités
on permet aux femmes de concourir pour l'obtention des
degrés, et nous en avons qui ont pris leurs degrés comme
docteurs en médecine.

On ne peut appuyer aucun argument sur l'inaptitude des
femmes aux affaires, et on ne peut, en général, leur repro-
cher de manquer d'intelligence. J'ai rencontré des femmes
qui connaissaient bien mieux la politique que moi, qui
auraient pu en montrer à n'importe quel membre de cette
Chambre, et avec lesquelles on n'aurait pas pu parler -une
heure sans 8evenir plus sage qu'auparavant. Loin de les
avoir dégradées, la participation les femmes à la politique
les a élevées, et elle aura pour effet de hausser le niveau de
la politique. Dans l'ouust, c'est une chose très ordinaire de
voir des femmes dans les assemblées politiques, et je n'ai

M. ARMsTRONG

T

jamais vu des auditeurs plus attentifs que les femmes qui
assistaient à ces réunions rendues plus paisibles et plus res.
pectables par la présence seule des femmes. En reconnais-
sant le droit des femmes au suffrage, nous ne leur imposons
aucun devoir, nous ne les obligeons pas à prendre part aux
discussions ou à fréquenter les assemblées publiques, nous
reconnaissons simplement le droit des femmes au suffrage;
elles sont entièrement libres d'exercer ce droit ou non.
L'honorable député de Northumberland (M. Mitchell) s'est
élevé contre la longue discussion qui a en lieu sur cette
question. Mais je prétends que pour plusieurs députs de
ce côté de la Chambre, c'est une question de vie ou de mort
politique.

M. RYKERT: Non.
&f. ARMSTRONG: On dit que non, mais c'est l'objet

du bill, et bien que je regrette qu'il ne reconnaisse pas les
droits des femmes, je ne peux pas dire que je le regrette
beaucoup, parce que cette disposition étant rayée du bill, il
ne reste plus-dans toute sa laideur-qu'une mesure des-
tinée à priver le peuple du droit de choisir ses représen.
tants, il ne reste plus qu'une mesure destinée à donner au
gouvernement le pouvoir de choisir ceux qui voteront et
ceux qui ne voteront pas, par l'entremise d'hommes qui ne
seront responsables à personne si ce n'est au premie- mi-
nistre en charge. Si je comprends bien le bill, il tend à
frapper les membres les plus éminents de -cette Chambre.
Je ne veux pas être hors d'ordre; c'est pourquoi je ne
dirai rien de plus sur ce sujet. Je regrette que cette
mesure soit une question de vie ou de mort pour nous
qui siégeons de ce côté de la Chambre. Je suppose que ces
messieurs de la droite aimeraient à nous voir prendre leur
avis et nous soum.ttre tranquillement ; mais je veuxý leur
dire que nous ne sommes pas des renards qui se laissent
égorger en silence. Nous allons faire entendre nos voix,
nous allons revendiquer les droits d'une libre discussion, les
droits pour lesquels nos pères ont combattu dans le vieux
monde, qui ont coùté la vie à plusieurs d'entre eux.

L'amendement de (sir John A. M vdonald) est adopté.
M. DAVIES: J'ai demandé le vote avant que le Président

déclarfit l'amendement adopté.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je dis que l'honorable

député n'a pas dit un mot, un seul mot.
M. DAVIES: Je ne me laisserai pas contredire de cette

façon. Je dirai à l'honorable ministre que j'ai demandé
cela.

M. le PIRÉSIDENT: Je dois dire que je n'ai pas entendu
l'honorable député.

M. DAVIES: J'ai demandé le vote à haute voix deux on
trois fois.

M. MIL LS: Le premier ministre se trompe. L'honorable
député a demandé le vote.

Sir JOHN A. MAODONALD: Il n'a pas dit cela au
Président, autrement n'importe quel député, de ce côté,
aurait pu l'entendre. Un murmure n'est pas une demande..
L'honorable député n'a pas demandé le vote, et le Président
lui a donné le temps de le demander.

M. PATE RSON (Brant): il n'est pas convenable de dire
à une personne qu'elle n'a pas fait une chose ai elle l'a faite.
Le premier ministre aurait parfaitement raison s'il disait:
Je n'ai pas entendu l'honorable député dire cela. M-tis
l'honorable député a demandé le vote; je l'ai entendu lo
demander, bien que le premier ministre puisie ne pas l'avoir
entendu. Quand le premier ministre a la parole d'un dépité
confirmée par un de ses voisins, et ensuite par moi, il me
semble qu'il devi-ait accepter cette déclaration.

Sir JOHN A. MACDONALD: Alors, M. le Président,
je ne l'ai pas entendu, comme j'écoutais attentivQnient.49
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débat. Je propose que les mots "oi elle," dans la 35me
ligne, soient rayés; et vous pouvez demander le vote du
comité là-dessus, si vous voulez.

M. MULOCK: Nous devrions avoir une entente sur ces
points. Si le comité a le droit de demander la division, il
serait bon de savoir quand il y a lieu de demander que la
division soit connue. Si le Président déclare une motion
adoptée, bien que la division soit demandée, alors, naturel-
ment, nous n'avons plus le droit d'avoir un vote par assis et
levés. Maintenant, entendons-nous pour savoir ce qu'il est
nécessaire de faire pour obtenir l'opinion formelle du comité.

Sir JOHN A. MACDONALD: La pratique est bien
claire. Quand le débat est fini, l'Orateur ou le Président
dit: " Je crois que les 'oui' l'emportent, ou que les ' non '
l'emportent. Alors c'est le temps de demander " la divi-
sion." Le président a suivi cette manière de procéder dans le
cas présent quand il a dit: " Je déclare la motion adoptée."
Quand il dit: " Je déclare la motion adoptée," il est trop
tard pour demander la division. Mais quand il dit: "Je
crois que les ' oui' l'emportent," c'est le temps de demander
la division.

M. PATERSON (Brant): L'honorable ministre me fait-il
pas erreur en disant que le Président dit que la motion est
adoptée ou perdue, selon le cas? Je suppose que nous
sommes régis en comité par les mêmes règles qu'en
Chambre. L'Orateur dit " Je crois que les 'non 'l'emportent;
je ne le dis pas positivement," et si nous ne sommes pas sûrs
de cela nous demandons la division. Un député a dit: " Mais,
vous n'avez demandé le vote qu'après que le Président eût
déclarée la motion adoptée; " mais si le Président a déclaré
la motion adoptée quand nous demandions la division, il'ne
peut y avoir de chance de demander le vote par assis et
levée. J'appelle l'attention du premier ministre sur le fait
que la règle n'a pas été observée; en cette occasion. J'ai
demandé la division et l'honorable député de Queens, I.P.E.
(M. Davies), a demandé le vote par assis et levés. J'ai em.
ployé les mots "la division," et il a demandé " le vote par
assis et levés." Le premier ministre a cru peut-être que
nous voulions obtenir un vote favorable par surprise, mais
nous ne voulions rien comme cela.

L'amendement est adopté par un vote de '15 contre 31.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je désire faire une remar-

que, et c'est celle-ci : J'ai à faire observer à l'honorable
dénuté de Perth qu'il a voté. J'ai reçu du colonel Williams une
Iettre dans laquelle il me dit-j'oublie les paroles mêmes-
que M. Trow ne voterait pas, parce qu'il avait promis de ne
pas voter pendant son absence, à moins de trouver un autre
député qui consentirait à s'abstenir de voter.

M. TROW : J'ai trouvé un tel député.
Quelques DÉPUTÉS: Nommez-le.
M. TROW: Le colonel Williams est venu à mon hotel

me demander de m'abstenir de voter pendant son absence.
Je lui ai dit que certains députés consentiraient à une
abstention de vote simultanée avec d'autres collègues qui
partaient pour le Nord-Ouest. Je n'avais aucun controle
sur d'autres députés, mais j'ai dit au colonel Williams que je
verrais à ce que quelqu'un s'abstînt de voter à cause de lui,
sur toute mesure ministérielle. C'est ce que j'ai fait, et il
y a des députés qui corroboreront l'assertion que je fais en
disant que j'ai tenu mon engagement avec le colonel
Williams.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je suis parfaitement
satisfait de L'explication de l'honorable député. Mais ju croynis
que je devais à l'honorable député de dire que j'avais roçu
du colonel Williams, maintenant au Courant-Rapide, une
lettre signalant la chose à mon attention.

M. DODD: Je crois, en justice pour le colonel Williams,
que je devrais dire que j'étais présent à l'arrangement entre

194

le colonel Williams et l'honorable député de Perth (M.
Trow). Ce dernier promit que dans le cas où il ne trouve-
rait pas un député qui consentirait à s'abstenir de voter à
cause de l'absence du colonel Williams, il s'abstiendrait lui-
même sur toutes les questions.

M. CASEY: Je suppose que le débat porte sur la défini-
tion du mot " propriétaire " tel que mentionné dans l'article.
Je veux faire remarquer au comité cette définition de la
propriété.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je soulève une question
d'ordre. L'honorable député ne peut pas revenir sur le mot
propriétaire dans le second paragraphe, parce que nous
avons passé ce paragraphe. .

M. CASEY: Je ne veux pas retourner en arrière, mais
je désire proposer un amendement au paragraphe en entier.
J'appelle l'attention de la Chambre sur le fait que les droits
relatifs aux immeubles étant du domaine des législatures
locales, sont naturellement définis d'une manière plus
exacte par les législaturas locales. Dans chaque province
il y a des choses pr.rticulières quant à la tenure des terres
ou à la phraséologie des documents judiciaires. Je propose
que la définition de in proprlété formulée par la législature
d'Ontario, soit introduite ici relativement à cette province.
Je propose l'amendement suivant:

Mais quant à la province d'Ontario, le met " seulement" s'appliquera
au propriétaire, soit en son nom propre, soit au nom de sa femme, d'un
titre viager ou de tout autre titre en loi ou en équité.

Si l'on décide que je ne puis revenir sur aucun mot adopté,
je proposerai que cela soit ajouté à la fin de l'article.

M. WELDON : J'avais compris que l'on avait dit à l'ho-
norable député de Durham-Ouest (M. Blake), l'autre soir,
que l'on ne s'en tiendrait pas à la règle.

Sir JOHN A. MACDONALD: Cela ne s'appliquait qu'au
premier paragraphe.

M. WELDON: C'est avec cette entente que nous avons
marché. (L'honorable député lit le rapport de la diseusion
sur ce point dans les Débats.) Cas remarques tendent à dé-
montrer que l'arrangement a été tel que nous le prétendons.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non. L'honorable député
de Cumberland (M. Townshend) proposa son amendement
immédiatement après la formation du comité, et après quel-
ques explications avec l'honorable député de Durham-Ouest,
il fut entendu que l'on prendrait le bill article par article.
Le chef de l'opposition dit alors que l'honorable député de
Mégantie (M. Langelier)avait à proposer un amendement
à une partie antérieure de l'article, et que cet amendement
devait venir avant celui de mon honorable ami de Cumber-
land. Je répondis que je ne voulaia pas que l'amendement fût
retiré à cette phase du débat, parce que je voulais connaitre
le sentiment e la Chambre aussitôt que possible sur la
question du suffrage des femmes; mais je ne voulais pas
empêcher l'honorable député de Mégantie de proposer son
amendement, et j'ai dit qu'il pourrait le faire avant d'arri-
ver à cette partie du paragraphe. Je n'avais pas d'objec-
tion à ce qu'il présentât son amendement, et jai dit qu'il
pourrait le présenter. Autrement, j'aurais demandé à l'ho-
norable député de Cumberland de retirer son amendement
et de laisser l'honorable député de Mégantie présenter le
sien relativement à une partie antérieure de l'article. Cela
a été fait par suite de la communication de l'honorable dé-
puté de Durham-Ouest disant qu'un député avait une mo-
tion se rapportant à une partie précédente de l'article.
Maintenant, comme nous examinons les articles les uns
après les autres, il n'y a aucune nécessité de violer les règles
du parlement. Les députés peuvent voir les dispositions de
chaque article au fur et à mesure que nous les lisons.

Un DÉPUTÉ: Mais ils ne peuvent pas tous se lever à la
fois,
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Sir JOHN A. MACDONALD : Sans doute, mais en indi-
quant la ligne du paragraphe sur laquelle il se propose de
soumettre quelque chose à la Chambre, un député peut obte-
nir la préséance. (L'honorable ministre lit la règle concer-
nant les amendements en comité.) C'est la pratique, et je
crois que nous devrions nous y conformer, à moins d'avoir
de graves raisons de faire le contraire. Quand nous arri.
vons au paragraphe suivant, n'importe qui peut soumettre
un amendement à la première ligne de l'article, et ainsi de
suite. Cola serait régulier et conforme à la pratique, et je
crois que je dois vous inviter, M. le Président, à suivre la
pratique.

M. CAMERON (Huron); Je n'ai aucun doute que l'hono-
rable ministre ait raison quant à la règle; mais nous, les
députés de la gauche, nous avons certainement compris
autrement la conversation qui a eu lieu et qui est rapportée
dans les Débats. Nous avons compris que l'honorable député
présenterait son amendement concernant la quatrième ou la
cinqulme ligne de cet article, mais que cela n'empêcherait
pas la Chambre de présenter un amendement à des passages
antérieurs de l'article. Je crois que ai l'on s'en tient à la
règle, comme l'a dit le premier ministre, il en résultera de
grands inconvénients. Plusieurs députés peuvent se lever
en même temps; il peut arriver qu'un député dont les amen-
dements viennent plus loin dans le bill, rencontre le regard
du président avant les autres, et qu'il ait la parole le premier,
privant par là les autres de proposer leurs amendements.
De cette façon on peut empêcher des amendements impor.
tants de venir devant la Chambre. Sans doute, si la regle
doit être appliquée comme le prétend le chef du gouverne-
ment, nous devons nous y conformer, mais après ce qu'il a
dit au chef de l'opposition il serait injuste d'appliquer stric-
tement les règles parlementaires à ce paragraphe en parti.
culier, parce que cela empêcherait les députés de proposer
des amendements à cette phase de la procédure, et c'est là
une chose qui, dans mon opinion, n'est désirée ni par le gou.
vernement ni par aucun membre de cette Chambre.

M. CASEY : Si le premier ministre insiste pour que l'on
suive à la lettre la règle qui empêche le comité de revenir
sur les mots précédents d'un article, je ne vous remettrai
pas l'amendement que j'ai exprimé l'intention de proposer,
parce que j'apprends qu'il y a d'autres députés de la gauche
qui ont des amendements à offrir à d'autres lignes de l'ar-
ticle, et si je propose cet amendement, je suppose qu'ils ne
pourront pas proposer les leurs d'après la lettre du règle-
ment. Le premier ministre a émis une bonne idée en
disant que si l'on annonce d'autres amendements ils seront
considérés d'après leur ordre de priorité. N'importe qni
p eut facilement proposer un amendement à la dernière

gne d'un article pour créer de l'embarras et empêcher un
autre député de proposer un autre amendement à l'article.
Pour éviter cela je crois que le Président ferait bien d'invi-
ter tous les députés qui ont des amendements à proposer à
dire quels amendements ils ont l'intention de proposer, et
ensuite on pourrait les prendre dans l'ordre où ils seraient
donnés. J'aimerais à avoir l'opinion de l'honorable premier
ministre là-dessus.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne crois pas qu'il soit
bon d'établir une nouvelle pratique.

M. CASEY : Ce n'est pas une nouvelle pratique.
Sir JOHN A. MACDONALD: Si nous établissons une

règle relativement à ce bill, elle s'appliquera relativement à
tous les autres bills, et je ne crois pas que nous devrions
changer la pratique bien établie du parlement. Je suis bien
dis posé à faire ceci : Supposons qu'un député se lève et dise
-Je propose un amendement à la seconde ligne de cet
article, et qu'il le remette au président, je n'ai aucune objec-
tion à ce qu'un autre député se lève et dise: Je propose un
amendement à une artio antérieure de l'article.

Sir JohN A. IcDONALD

M. MILLS: Je crois que l'honorable député a perdu de
vue, jusqu'à un certain point, l'entente que nous avions eue.
Quand il a proposé, l'autre jour, d'amender le second article
excluant les Chinois, je désirais savoir ai l'honorable
ministre se proposait de mettre cette règle en force pour
empêcher la discussion des parties précédentes de l'article.
Ce n'était pas le premier article qu'on était à examiner.
L'honoi•able ministre proposa un amendement qui suit celui.
là même que nous examinons présentement. Alors M.
Townshend proposa un amendement qui aurait été hors
d'ordre si l'honorable ministre avait appliqué la règle qu'il
regarde maintenant comme.nécessaire.

.ous avons permis à l'honorable ministre de proc4ey
bien que nous eussions des amendements à proposer touchant
cet article. L'honorable ministre proposait de retrancher
les mots ," ou elle " pour rendre l'article conforme à celui
qui le précédait. L'honorable ministre a-t-il fait cela dans
le but de prévenir les amendements aux parties précédentes
de l'article ? Si oui, il s'écarte de cette entente qu'il a eue
avec le chef de l'opposition lorsque l'on a commencé la
discussion de cet article il y a une journée ou deux, entente
qui nous garantissait que, quelle que soit la règle, nous
aurions la chance d'ofrir des amendements à cet article
dans le cours du débat. Allons.nous être empêchés de nous
occuper de tout ce paragraphe par l'amendement de l'hono-
rable ministre ? Je crois que non.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'ai fait une proposition
en rd nse à une proosition de l'honorable député d'Elgin.
Est (M. Casey). Il 'a acceptée dans le même esprit que
moi, et si l'honorable préopinant ne consent pas à cela jin.
sisterai pour que l'on suive la règle posée dans May.

M. MILLS : D'après ce que je comprends, la pratique
dans le parlement anglais c'est que lorsque plusieurs amen.
dements sont proposés à un paragraphe en particulier, on
met tous les amendements dans les mains du président, qui
détermine l'ordre dans lequel ils doivent être examinés. Si
l'honorable ministre insiste pour que nous suivions la règle,
naturellement nous nous conformerons à la pratique.

M. CAMERON (Huron): Je comprends que si un amen.
dement est proposé et qu'un membre de la Chambre se lève
et dise: J'ai un amendement à une ligne précédente--le
premier ministre consent à ce que cet amendement soit
soumis. Cela aura précisément le même effet que la pratique
en Angleterre.

M. PATERSON (Brant) : Il me semble qu'il serait néces-
saire do suivre cette pratique. Par exemple, supposonsque
le premier ministre lui-même aurait un amendement à faire,
il serait exclu du privilège de lo proposer. J'avais songé
moi-même à proposer un amendement qne jo pourrais
appuyer d'arguments qui se recommanderaient peut&tre à
la Chambre, mais je serai incapable de le proposer à moins
que l'honorable mnistre ne s'oppose pas à ce que je présente
un amendement, disons à la 43ième ligne, après q'up amen-
dement a été proposé à la 45iôme.

Sir JOHN A. MACDONALD: Un député propose un
amendement à une ligne en particulier; mais avant que sa
proposition soit lue; un autre député peut se lever et dire:
J'ai l'intention de proposer un amendement à une ligne
précédente ; et celui-là aura la préséance.

M. CASEY: Si un amendement est proposé, mais non
adopté, cela empêchera-t-il de proposer un amendement à
une partie antérieure de l'article ?

Le PRÉSIDENT: Non; l'amendement devra avoir été
adopté.

M. WELDON: Je propose que l'on raye dans la trente.
cinquième ligne tous les mots depuis " bénéfice " jusqu'au
mot "é pouse," dans la trente-septième ligne. Quant au
mot proprietor (propriétaire) ce n est pas un terme Idgal.
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Cette expression n'est pas usitée en termes de loi. Elle

signifie simplement propriétaire, d'une chose. Nous de-
vrions avoir une définition qui nous fit voir si la personne
est en possession, ou ai elle a droit de l'être. Dans la phrase,
"de son propre chef, ou de chef de son épouse, d'un droit
de propriété en franc-ténement, légal ou équitable, dans les
terres et ténements tenus en franc et commun soccage,"
j'ai l'intention de proposer de mettre, au lieu du mot " pro-
pritaire," celui de "personne n possession, ou en droit de
possder de son propre chef."

Une personne en possession depuis plus de vingt ans,
est-elle concernée dans le bill i Elle ne pourrait être con-
sidérée comme "occupant." Prenez le cas d'un occupant
par tolérance. Il n'occupe pas, strictement parlant, de son
propre chef, ou du chef de son épouse, parce qu'il ne peut
occuper la propriété jusqu'à la mort de son épouse, et non
par la mort de celui-ci; mais par le fait qu'il y a; des enfanta'
issus du mariage. La propriété' n'est pas occupée par lui à
titre de propriétaire de son propre chef, ou du chef de son
épouse, mais il ne l'occupe que par tolérance, en vertu de la
loi anglaise, et pare que des enfatt sont nés de son ma-
riage. Sous l'ancienne loi fédérale, durant la minorité des
oufants, le pre'était'ten u'de remplir esobligations de ceux-
pi, lt c'et deouqui; n pconsidérait qu'il devait avoir, par

iac fa'oase d la propriété de ceas enfant. L'a-
mendement que je propose se rattache à la question du
suffrage des femmes. Auparavant, un homme pouvait voter
en considération de la propriété de a femme, parce qu'en
vertu du droit commun, il contrôlait cette proprieté de
plusieurs manières; mais cette loi est entièrement changée.
Dans la province du Nouveau-Brunswick nous avons, depuis
trente ansdépouill le mari dt droit dont il jouissait sur
la proprieté de son eponse. La propriété que la femme pos-
sède avant d'être, op ars être en puissance de mari, est à
l'abri du mari, de ses detts, ou de ses engagementa, et je
crois qud cette múême loi exiutb dains Ontario, la Nouvelle.-
Ecosse et l'ild du Prince-Edoued.

Avant la passation de l'acte concernant la propriété des
femmes mariées, le mari reprsentait la' propriété de son
é use ; mais'il ne la représente plus maintenant. Par con-

uent, le principe sur lequel on s'appuie pour lui donner
le droit de suffrage se trouve anéanti. Le principe sur le-
quel s'appuie le droit de vote accordé aux femmes non-
mariées est la taxation, ou la représentation de la propriété;
mais av principe s'applique aussi aux femmes mariée, prce
qu'elles possèdent une propriéte de leur propre chef, qui est
sujette à être saisie i les taxes ne sont pas payées. Cette
propriété n'est pas maintenant représentée par le mari, et
ai le sufrage des femmes doit être exclu, je ne vois pas
pourquoi un homme qui marie une femme propriétaire
dune terre valant 150, aurait droit de suffrage, s'il ne le
possèdet pas autrement. Or, s'il n'a aucun itret, aucune

ropriée distincte de celle de son épouse, il ne tombe pas
ans la classe de ceux que le présent bil rend habiles à

voter, s'ils possdent une propriété de $150'à 8300, suivant
le cas.

M. CA iiERON (euron-Ouest). L'ob ection soulevée par
l'honorable deputé de Saint..ean (M. on), et je crois
bien fondée, et son amendement devrait être adopté. e
principe sur lequel est basé le bill est le cens électra é tabli
sur la propriété foncière. Le bill veut qe l'électeur, à
l'exception du cens basé sur le revenu, ait quelques intérêts
on matière de proprife foncière; qu'il soit propriétaire

d'une terre libre, ou qu'il soit un franc-tenancer, comme
l'honorable premier m istre n'appelle dans sonbill. Le
droit de vote est basé sur le prncipe que l'électeur doit
avoir un intérêt dans la prorité foncière soit comme o-
sedant une propriété libre, ou avoir toute autre intérêt as
cette propnéte. Le présent bull prescrit que élieteur soit,
lui-même, propnabare ou ait le drit de vote en vertu de
la propriétéde a femme, parce que ce dernier ens élec-
to est basê tout simplement sur la propriété foncière.

Je ne sais pas ce qu'est la loi dans quelques autres pro-
vinces; mais dans Ontario, le mari n'a aucun intérêt dans la
propriété de son épouse. Il y a quelques années, cette ré-
daction particulière eût été exacte, et l'ancien acte concer-
'nant le cens électoral, prescrivait aussi que l'électetir était
tenu d'être lui-même propriétaire, ou avoir un intérêt dans
l'immeuble de son épouse. Or, le premier ministre sait
que dans Ontario le mari n'a aucun droit sur l'immeuble de
son épouse, excepté dans un cas, et ce cas est douteux. Il
sait que dans les cours inférieures les juges ont décidé qu'il
,n'y avait pas dans Ontario une telle chose que le droit d'oc-
cupant par tolérance, bien que la cour d'appel a maintenu
que le mari possède encore le droit d'occupant par tolérance;
mais d'après la généralité des récentes décisions des cours
d'Ontario, la femme mariée conserve le contrôle absolu,
;illimité de son immeuble. Jusqu'à dernièrement, elle ne pou-
Ivait pas aliéner son immeuble sans l'autorisation de son
mari, et l'on supposait qu'il possédait encore un droit, en
vertu de son mariage, à la possession de l'immeuble de sa
femme; mais depuis, la législature provinciale a édicté une
loi qui accorde à la femme mariée le contrôle absolu, illi
mité de son immeuble. Elle peut le vendre sans la partioi-
pation de son mari, et si ce dernier refusait d'y participer,
elle peut se présenter devant un juge de la cour de comté et
obtenir l'autorisation requise, indépendamment de son mari.
'Elle peut passer un contrat; elle peut faire un billet pro-
missoire et être partie à toute autre convention.
: Sur la violation d'un contrat, elle peut être. poursuivie
seule, et jugement peut être rendu contre sa propriété. Non
;seulement elle peut disposer de sa propriété par acte de
transport, mais aussi par testament, et léguer ses biens à
qui bon lui semble, indépendamment de tout pouvoir que
son mari peut avoir sur elle. De fait, la femme mariée,
dans Ontario, est sous tous les rapports, en ce qui .concerne
la propriété, sur le même pied que la femme non mariée,
Or, si le droit de sufrage est basé sur le cens électoral fixé
sur la propriété foncière, et si le mari n'acquiert rien en
vertu de la propriété de son épouse, alors, le présent bill ne
devrait pas conférer au mari le droit de vote en considéra-
tion de cette propriété. Les prémisses que je viens do poser
sont inattaquables, et tous ceux qui se donneront k trouble
de consulter les précédents dans nos cours de j"stice, s'en
convaincront aisément., Je prétends donc - ue le premier
ministre devrait amender cet article de uianière à ce que le
présent bill soit logique. Si ce éili doit avoir pour base le
cens établi sur la propriété fbncière, le premier ministre
devrait biffer la partie du paragraphe 9, qui accorde au mari
le droit de vote en considération de la propriété de son
épouse.

M. MILLS: Il est cair que cet article aurait le même
effet que la disposition de larticle précédent concernant la
propriété tenue dans le Bas-Cmnada, de manière à ce que le
mari n'ait aucune communauté d'intérêt avec son épouse.
Dans plusieurs cas, le mari n'est aucunement propriétaire.
D'après la loi d'Ontario, le mari n'aurait aucun droit sur Ja
propriété de son épouse, pas même après la mort de celle-
ci, excepté si des enfants sont nés du mariage. Si c'est l'in-
tention dit premier ministre de priver le mari du droit de
vote en considération de la propriété de son épouse, mais de
lelui accorder comme locaMire, parce que sillouait une pro.
priété il aurait ce droit en vert d'un autre; article, cette
intention devrait être déclarée; mais une interprétation
rigoureuse du présent bill, tel qu'il est, priverait le mari du
droit de vôté en considération de la'propiêtéde sOn' épouse.
Si c'est l'intention du gouvernement que le mari ait le droit
de vote en considération de la proprieté de son épo6sé la
rédaction de l'aiticle devrait être Changée.

M. DAWSON: Tout ce que l'honorable député a dit,
c'est que la loi électorale d'Ontario est à peu près aussi par.
faite que possible. Au sujet du mot " propriétaire," quest-
ce que cette loi nous dit ? Elle dit: " Le mot 'propritaire'
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signifiera un propriétaire soit de son propre chef, ou du
chef de son épouse, ou de tout autre intérêt plus grand, soit
légal, ou équitable."

M. FLEMING: L'amendement devrait être adopté, parce
que les honorables députés qui ont une certaine connaissance
pratique du fonctionnement de la loi d'Ontario savent que
cette loi permet des inconvenances très grandes. Je con-
nais personnellement un certain nombre de cas, dont l'un,
surtout, est d'un caractère disgracieux. Le mari était de-
venu un vagabond, un criminel et un prisonnier du péni-
tencier de Kingston. Cependant, à toutes les élections, on le
faisait sortir et voter on considération de la propriété que
son épouse, par son industrie, avait acquise. Ce n'est pas
le seul exemple de cette nature; mais c'est l'un des nom-
breux cas que j'ai ou occasion d'observer.. Si un homme,
par suite de son mauvais caractère, n'a pu acquérir une
propriété et ne peut avoir le droit de vote qu'en considéra-
iion do la propriété de son épouse, il devrait être privé de
son droit de vote. Si c'est un homme industrieux, il pourra
acquérir le droit d*e vote conformément à d'autres articles.
L'adoption de l'amendement secondera les fins de la justice.

M. MULOCK: J'appuie l'amendement pour d'autres rai-
sons que celles données par certains honorables députés.
Cette pratique do maintenir le mari dans son droit de vote,
bien que ne possédant ce droit qu'en considération de la
propriété de sa femme, est la continuation d'un ancien sys.
tème, bien que la loi ait été changée. D'après l'ancien
système, cette loi, sans doute, était juste; mais dans la plu.
part des cas elle a été changée, et la question est mainte-
nant de savoir s'il n'y a pas certaines classes de femmes
mariées, qui occupent et possèdent des propriétés en dehors
de tout contrôle de leurs maris, et en considération desquel-
les le mari ne devrait pas avoir le droit de vote. Le prin-
cipe sur lequel est basé ce droit est la propriété. Si on
nous demandait de dire que, d'après le présent bill le mari
devrait avoir le droit de vote, parco que son épouse est en
possession d'une propriété, comment traiterions-nous la
question? Nous demanderions quel intérêt il a sur la pro-
priéte ? E at-ce un intérêt personnel, pi ésent ou à venir? On
se souviendra que par l'acte électoral de 1870 concernant les
femmes mariées, l'ancienne loi a été considérablement chan-
gée. D'après l'article qui nous occupe, un mari n'a aucun
intérêt actuel dans la propriété de sa femme. La seule
chose suivant moi, qui devrait lui donner le droit de: vote
est, au contraire, l'intéxêt qu'il a dans la propriété au mo-
ment où il ezerce ce droit, et non un intéeêt en perspective.
En vertu de l'article qui nous occupe, le mari n'a pas cet
intérêt, qui doit donner le droit de vote. Toutes ces com.
plications, toutes ces difficultés proviennent, bien entendu,
du fait que nous appuyons le droit de suffrage sur une mau-
vaise base, celle de la propriété.

Nous avons des décisions on vertu desquelles la femme
mariée peut disposer de sa propriété, peut la grever de ses
propres dettes, et en ôter l'usage à son mari. Nous avons
une cauEe de Merrick vs. Sherwood, qui se rapporte à ce
point, et cette cause est aussi prévue par le statut d'Ontario
paEsé en 1871 (35 Vie., chap. 16). (L'honorable député cite
plusieurs articles de cet acte et aussi du statut d'Ontario
passé en 1884, concernant la propriété des femmes mariées,
et il cite la cause de Merrick vs. Sherwood, ainsi que la
décision de M. le juge Gwynne dans cette cause.) Je crois
que cette décision établit clairement que d'après la loi
actuelle d'Ontario le mari ne retire aucun bénéfice de la
propriété de sa femme. Or, lui accorder le droit de vote
parce que En femme possède une propriété, est de continuer
une pratique lorsque la raison de son existence originaire a
cessé d'exister.

Si l'ancienne loi accordait le droit de vote au mari, c'est
que ce dernier avait droit aux gains et profits et à la postes-
sion immédiate, d'api-ès le droit commun, parce qu'il devenait
occupant même à l'exclusion de sa femme. Mais du moment

M. DAwSoN

que la loi est changée, du moment que tous ces avantages
sont enlevés au mari et transférés à son épouse, comme si
celle-ci les avait réellement transférés par contrat, allez-vous,
sous ces circonstances, accorder le droit de vote au mari ?
S'il y a quelques objections à ce que les femmes se présen-
tont aux bureaux de votation, pourquoi ne pas les autoriser
à donner une procuration à leurs maris, procuration qui diri-
gerait ceux-ci dans quel sons voter ? Nous devrions, je crois,
biffer toutes les dispositions du bill qui donnent au mari le
droit de voter en considération de la propriété de son épouse.
Ce droit équivaut à une prime accordée aux maris, qui
vivent aux dépens de leurs ëépouses, au lieu d'acquérir eux-
mêmes une propriété par leurs propres efforts.

M. EDGAR: Je ne puis voir la raison logique qu'il y a
de donner au mari le droit de vote parce que son épouse
possède une propriété. Est-ce conforme à l'esprit des ins-
titutions libres qu'un homme ait le droit de voter parce
qu'il est le propriétaire d'une femme ? Assurément, cette
question ne saurait être traitée comme une affaire de pro-
priété ordinaire, Boit réelle, soit personnelle. D'après la
règle générale, le résultat du mariage, c'est que la femme
est propriétaire de l'homme. Il en est ainsi dans ma propre
province, et je crois que c'est la même chose ailleurs. Sons
l'ancienne loi, avant 1859, le mari avait un intérêt réel
dans la propriété de son épouse; mais cette loi a été chan-
gee, et quand le premier ministre a proposé le présent bill,
qui confère aux femmes le droit de vote, il n'a fait que se
conformer logiquement aux lois, qui accordent aux femmes
le contrôle de leur propriété réelle et personnelle et le droit
de passer des contrats civils. (L'honorable député cite
ensuite des extraits du jugement rendu dans la cause de
Wilson, instruite dans la cour d'appel d'Ontario.) Avant
que le présent bill sorte de nos mains, j'espère que nous
aurons fourni aux honorables députés l'occasion de donnez
toutes les informations et de déployer toute l'érudition qu'ils
possèdent. Sous ces circonstances, nous n'avons pas lieu
de craindre que notre législation soit poussée dans une mau-
vaise direction. Mais comme il est maintenant prèsde trois
heures, et comme il y aura d'autres occasions de discuter ce
point, je terminerai av.u ces qaelques mots.

L'amendement est rejeté.
Le comité se lève et rapporte progrès.
Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose l'ajournement

de la Chambre.
La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 2h. 45

m. du matin.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, 30 avril 1885.

L'ORATzua prend le fauteuil à 3 heures.

ParRtas.

IBILL DE DIVORCE.

M. CAMERON (Huron): Je propose la première lecture
du bill (n° 138) pour faire droit à George Branford Co= (du
Sénat).

Motion adoptée et bill lu la Ire fois, sur division.

PREMIERE LECTURE.

Le bill (n° 137) contenant de nouvelles dispositions con
cernant les prêteurs sur gages (du eéSat).-(M. Small.)
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LE PACIFIQUE CANADIEN-LES TAUX DANS LA

COLOMBIE-ANGLAISE.

M. RELD: Des plaintes ont-elles été faites au gouverne-
ment, ou a-t-il reçu quelque autre information, relative-
ment aux taux excessifs de transport imposés par l'entre-
preneur sur la partie du chemin de fer du Pacifique
canadien qui se trouve entre Port-Moody et Savona's-Ferry ?

Le gouvernement se propose-t-il de prendre des mesures
pour remédier aux inconvénients dont on se plaint? et, en
ce cas, à quelle époque?

M. POPE: Certaines plaintes ont été adressées au gou-
vernement au sujet des taux excessifs de transport sur cette
partie de la ligne; mais le gouvernement n'est pas encore
en possession de la ligne. Le délai assigné danB le contrat
expire vers le 1er juillet. Lorsque le gouvernement aura
pris possession de la ligne, il verra à ce que les taux de
transport sur cette ligne ne soient pas excessifs.

LES TROUBLES DU NORD-OUEST.

M. BLAKE: A-t-il été fait quelque rapport ou représen-
tation, par aucun membre ou officier du gouvernement, rela-
tivemeüt aux réclamations des métis des Territoires du
Nord-Ouest demandant à être placés dans une position
analogue à celle des métis du Manitoba, auxquels un octroi
de 1,400,000 acres de terre a été accordé en vertu de l'acte
du Manitoba? et, en ce cas, à quelle date, et par qui ?

Le gouvernement, ou aucun de ses membres ou officiers,
a-t-il demandé aucun rapport ou représentation semblable '
et à quelle date?

Existe-t-il quelque ordre en conseil à ce sujet d'une date
antérieure à celui du 28 janvier 1885? et, en ce cas, de
quelle date?
. Sir JOHN A. MACDONALD: Au sujet de cette question

et de toutes les autres dout l'honorable député a donné avis
à propos du Nord-Ouest, en autant que je suis concerné, je
dirai que le gouvernement croit qu'il serait très contraire à
l'intérêt public d'y répondre.

M. BLAKE: Le gouvernement ou aucun département
a-t-il reçu quelque communication concernant aucune des
réclamations des métis des Territoires du Nord Ouest, ou
aucune des réclamations des colons, ou au sujet des troubles
du district de Prince-Albert, ou des actions de L. Riel ou
de ses associés, ou de l'état de l'opinion parmi les métis, les
sauvageo ou les blancs, et exprimant les vues d'aucune des
personnes suivantes, savoir: l'archevêque Taché, l'évêque
Grandin, l'évêque McLean, le Père Ledue, le Père André,
le lieutenant-gouverneur Laird, M. Dickinson, le lieutenant-
gouverneur Dewdney, le conseil du Nord-Ouest; aucun ma-
gistrat stipendiaire, aucune personne en rapport avec (1) la
police à cheval, (2) le département de la justice, (3) le dé-
partement de l'intérieur, (4) le département de la milice;
le colorAl Tloughton, le général Strange, M. Royal, M.P.,
Louis Suuimdt, Louis Riel, ou aucun des habitants des dis-
tricts actuellement agités ? et, si oui, de qui ? .

Sir JOHN A. MACDONALD. Je fais la même réponse.
M. BLAKE : Par l'entremise de qui, et à quelles'dates le

gouvernement a-t-il reçu avis, de temps à autres, que s'il
donnait à L. Riel une certaine somme d'argent, il partirait
paisiblement ?

A-t-il répondu à ces avis ? à quelle date et à qui ?
Sir JOHN A. MACDONALD: La même réponse.
M. BLAKE : Aucune partie de la police à cheval a-t-elle

reçu ordre de se porter à Prince-Albert, l'an dernier ? Quand,
et en quel nombre ? cette mesure a-t-elle été prise sur des
représentations venant du Nord-Ouest, et de qui provenaient
ces représentations ?

Sir JOHN A. MACDONALD: La même réponse.

M. BLAKE: Le gouvernement a-t-il reçu quelques repré-
sentations par suite desquelles il a jugé prudent d'envoyer
des troupes additionnelles à Carlton ou près de Prince-Albert,
l'été dernier ? de qui, et à quelle date les a4-ils reçues?

Sir JOHN A. MACDONALD: La même réponse.
M. BLAKE : A quelle date le gouvernement est-il entré

en négociation avec la Compagnie de la Baie-d'Hudson au
sujet de l'occupation de Carlton ?

Aux frais de qui les réparations et les améliorations y
ont-elles été faites ?

Quand la police a-telle reçu ordre de s'y rendre ? et
quand y est-elle arrivée ?

Sir JOHN A. MACDONALD : La même réponse.
M. BLAKE: Quand et par l'entremise de qni les métis

des territoires du Nord-Ouest ont-ils reçu avis de l'action du
gouvernement, en date du 28 janvier, autorisant la nomina-
tion d'une commission pour faire le dénombrement ?

Sir JOHN A. MACDONALD : La même réponse.
M. BLAKE : Quand ont été choisis les commissaires

nommés en vertu de l'ordre en conseil du 28 janvier 1885
pour faire le dénombrement des métis ? Quand a-t-on pro-
posé à chaque énumérateur de le nommer ? Quel est le nom
du commissaire qui, se trouvant dans l'impossibilité de rem-
plir sa charge, a donné sa démission, et quand a-t-il ainsi
résigné sa charge?

Sir JOHN A. MACDONALD : La même réponse.
M. BLAKE : Quand le gouvernement a-t-il reçu la nou-

velle qu'un soulèvement dans le Nord-Ouest était éminent,
et de qui l'a-t-il reçue ? Quand le gouvernement a-t-il apris
que la cause immédiate de ce soulèvement était une lettre
énonçant que Louis Riel n'était pas sujet anglais, et par qui
l'a-t-il appris ?

Sir JOHN A. MACDONALD: La même réponse.
M. BLAKE: Les cinq corps de milice organisés au Nord-

Ouest en 1879, ont-ils jamais été inspectés après leur organi-
sation première ? Ont-ils jamais été autorisés à s'exercer ?
Ont-ils jamais reçu des uniformes? Ont-ils été dispensés de
s'exercer jusqu'à nouvel ordre, en aoùt 1882, parce qu'ils
n'avaient pas d'uniformes? Ont-ils été retranchés de la
liste des corps de milice active en 1884 ? Leurs armes leur
ont-elles été enlevées, en 1884, par ordre du ministre de la
milice ? à quelle date, et par qui ? La mesure prise en 1884
était-elle due, en tout ou en partie, aux représentations
faites au sujet de l'état de l'opinion publique dans quelques-
unes de ces localités, et de qui provenaient ces > représenta-
tions ?

Quelque partie de la police à cheval a-t-elle été stationnée
aux environs.en conséquence de la radiation de ces corpsi
des listes de la milice ?

M. CARON: Il m'est tout à fait impossible de fournir
les renseignements demandés dans cette interpellation. Si
l'honorable député veut donner un avis, je fournirai à la
Chambre tous les renseignements ossibles, qui ne seront
pas d'une nature strictement con dentielle.

M. BLAKE: A-t-on pris quelque décision au sujet des
diverses requte présentées durant les années dernières
pour la formation de corps dans le Manitoba et les terri-
toires du Nord-Ouest, et mentionnées dans les rapports de
la milice ? Si oui, de quelle nature est cette décision, et à
quelle date a-t-elle été prise ?

M. CARON: La même réponse.
M. BLAKE : Le colonel Houghton a-t-il, en juillet 1884,

adressé un rapport ou communication au département de
la milice faisant part de ses impressions lors de son voyage
à travers une portion des territoires du Nord-Ouest en juillet
dernier ? Le colonel Houghton a-t-il fait quelque rapport sur
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le même sujet, lorsqu'il a fait remettre les armes aux corps
du Nord-Ouest ? Action a-t-elle été prise sur ces rapports
et, dans ce cas, laquelle, et à quelle date ?

M. CARON : La même réponse.

BILL CONCERNANT LE CENS ÉLECTORAL.

La Chambro se forme de nouvenu on comité général sur
le bill (n0 103) concernant le cens électoral.

Sur le pur agraphe 3,
M. CAME RON (Huron): J'ai l'intention de proposer un

amendement à ce paragraphe, et lorsque l'honorable mi-
nistre et ses partisans auront entendus mes explications,
j'espère qu'ils y consentiront.

D'après la rédaction actuelle, aucun locataire ne peut
voter s'il ne paie son loyer en argent, ou avec les pro.
duite, les revenus ou les profits provenant de la propriété
louée. On comprendra facilement quelle importance il y a
à avoir une définition claire du mot "locataire," car dans le
paragraphe qui lui donne le droit de suffrage, le locataire
ne signifie qu'un locataire d'une propriété foncière.

Sir JOHN A. MAODONALD: J'ai donné avis de mon
intention de supprimer les mots " ou elle " à la deuxième
ligne de ce paragraphe.

M. CAMERON (Huron): Mon amendement ne se rap-
porte pas à cela. Dans le paragraphe quatre du troisième
article, le locataire doit être on possession pour un an et il
doit avoir payé le loyer d'une année, et il est évident que si
l'honorable ministre s'en tient à l'interprétation donnée dans
le paragraphe qui nous occupe, beaucoup de locataires
seront exclus du droit de suffrage. On sait très bien
que beaucoup de loyers dans ce pays ne sont payés
ni en argent ni en produits de la propriété elle-mê,me•.
Pendant un certain temps on supposait, et c'est encore l'im-

pression génrale, qu un bail n est pas valide si le
oyer n' est "as payé en argent, ou avec quelque chose

provenant dla propriété elle-même, comme un revenu
ou un profit. Mais cette opiion ne parait pas juste, car il
peut y avoir des locataires dont le loyer n'est payable ni en
argent ni en produits de la propriété louée. (Ici l'honora-
ble dép ut cite rmodfall, sur es "propriétaires et locataires,"

pa après ce auteur il résulte que pour constituer le lien
de relation du propriétaire-locataire, il n'est pas nécessaire
que le loyer soit payable en argent, ni avec les produits les
revenus, les profits, provenant du terrain lui-même; mrais
cette relation peut exister lorsque le loyer est payable en
travail, en améliorations sur la propriété, ou mêime en amé-
liorations sur des travaux faits ailleurs. Smith, dans son ou.-
vrage sur "la loi du propriétaire et locataire," pose le même
principe. (Ici l'orateur cite l'autorité en question),.

L'honorable ministre sait que dans les campagnes il ar-
rive ,souvent qu'un homme possède une terre à bois qu'il
loue a un autre à condition que le locataire qui doit l'ocu-
per pendant plusieurs années, défriche un certain nombre
d'arpents do terre chaque année.

Celui qui loue dans ces conditions est un locataire aux
yeux do la loi, et cependant, d'après l'interprétation contenue
dans le bilI, il n'aurait pas droit de suffrage. il ne paie pas
son loyer en argent, ni avec une partie des profits ou des
revenus de la propriéte. .e connais des cas comme celui-ci:
un homme loue une partie d'une propriété, et en retour,
pour l'usage de ce terrain il fait certaines amliorations-
peut-etre une certaine quantité de labourage, de jachère
d'êté, de clôturage, de culture, de défrichage. Peut-on dire
qu'il sera un locataire dans le sens de ce bilI ? Il n'est pas
un locataire dans le sens d ce paragraphe, et il n'aurait pas
droit au suffrage parce qu'il ne paie pas son loyer en argent
ni avec les produits de son terrain, il y a aussi des cas
comme celui : A B possède doux terres; il vit sur l'une

yeu delaoe epnatd'pèl'nerétinctnu

et loue l'autre à O D, qui en rotour, fait tant de journées
d'ouvrage sur la terre de A B. Ici le loye. n'est pas payé
avec ce qui provient de la terre louée, et par conséquent le
locataire n'aurait pas droit de voter. Dans le paragraphe
que nous discutons le droit de suffrage est limité aux loca
taires qui paient un loyer en argent ou en produits de la
propriété louée.

J'ai cité au moins trois cas dans lesquels toute une class
de locataires n'auraient pas le droit de suffrage, et dans les-
quels l'occupation ne donnerait pas ce droit, et les cas de
cette nature sont nombreux, surtout dans les parties les-plug
nouvelles du pays. Woodfall cite un grand nombre de loca-
taires qui ne seraient as compris dans l'interprétation qu'on
donne de ce paragrape. Ainsi un locataire, par courtoisie,
par tolérance, ne peut pas voter ; c'est un locataire qui ne
peut pas voter comme propriétaire.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est un locataire de fief
absolu.

M. CAMBRON: Mais il ne possède pas le fief absolu. Il
ne peut pas dire qu'il est le propriétaire de la terré, car il ne
l'est pas. Dans les livres de droit il est appelé un locataire
par tolérance ; et s'il ne possède pas d'autres própriétés, il
n'aura pas le droit de sfrage en vertu de cette disposition,
parce qu'il ne paie pas de loyer et qu'il ne donne aumie
redevance à qui que ce soit pour l'occupation de la propriét.
De plus le locataire en vertu d'un douaire, ou le syndic d'un
tel locataire n'auront pas droit de suffrage, parce qu'ils ne
paient aucun loyer au propriétaire. Le paragraphe ne a.
plique qu'au locataire, c'est-à-dire à celui qui occupe une
propriété du chef du propriétaire.

Je propose d'amender ce paragraphe en insérant après le
mot " personne," à la ýremière ligne, les mots " ou le
syndic de telle personne,' afin de comprendre le syndiod'un
locataire, qui n est pas locataire par rapport au propriétaire.
Après le mot "Ilou" à la troisième ligne du paragraphe, je,
propose d'insérer les mots suivants : " ou tout service rendu
ou ouvrage on travail fait par un locataire, sur la propriét-
louée, ou marchandises données au propriétaire en gumse de
loyer."

Je crois que l'honorable ministre admettra que d'après
l'interprétation de ce paragraphe, une telle personne n'aura
pas le droit de voter parce qu elle ne paie rien en argent, et
ne donne au propriétaire aucune partie des revenus ou pro-
duits de la propriété. Toutes les classes de locataires que je
viens d'indiquer n'auraient pas droit de voter en vertu de
ce paragraphe concernant les locataires. Je propose donc
ces amendments

M. LANGELIER : Si cet amendement était adopté, il
priverait du droit de suffrage un grandmnombre de ceux quis
en jouissent actuellement. Les sous-locataires lie voteraient'
pas, parcequ''Is ne paient rien au propriétaire, mais audow.
taire primitif.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne crois" pas devofr
suivre dans son raisonnement l'honorable député qui propose
cet amendement. Nous n'avons pas à définir le' mot looW
taire pour des fins de propriété foncière ou des loi j qui s'y
rapportent. Nous sommes à définir quels genrea dek loca-
taires. auront droit-de voter. Celui qui occupe sa 'is rede-
vance est un locataire en fief absolu; celui qui occupe un
bien substitué est un locataire de biens substitués. Le mot
locataire ici n'a rien à faire avec sa signification led6ale.

L'honorable député me permettra peut-être do lire. la
définition du même mot dans un bill récemment adopté par
la législature d'Ontario, et que l'honorable'déput 'o'dfflt
rendre loi ici :

Le mot locataire comprendra toute personne qni au lieu'de ptiërteg
loyer en argent, sera tenue de donner au propri6taire ancune partlow'deg
produits de la proprifté.

Au sujet des remarques de l'honorable'député de Méganticl
(M. Langelier), un locataire est celui qui paie un loyer, au
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propriétaire lui-même ; si c'est un sous-locataire il a son
propre propriétaire, et il peut y avoir plusieurs degrés de
location, car le procédé de la sous.location peut se prolonger
ad infnitum.

IL WELDON: Cela permettra-t-il aux locataires et sous-
locataires de voter?

Sir JOHN A. MACDONALD: Certainement.
M. CAMERON (Huron): 'Un homme qui ne paie pas de

loyer, mais qui fait de l'ouvrage pour le propriétaire, en
paiement de son loyer, aura-t-il le droit de voter d'après ce
paragraphe?

Sir JOHN A. M&CDONALD: Assurément non. S'il
travaille il ne donne pas des produits, mais il tombe sous
l'article concernant les occupants, parce que c'est une per-
sonne en possession d'un immeuble et qui en retire les loyers
et les revenus.

M. CAMERON (Huron): Si l'honorable ministre veut
revoir l'article concernant les occupants, il trouvera que
celui qui occupe un morceau de terrain, comme un loca-
taire tel que je viens de dire, n'a pas de droit de suffrage.
Son occupation doit être en vertu d'une entente, ou permis
d'occupation de la couronne, d'une corporation ou de parti-
culiers. Je connaissais l'interprétation du mot locataire
dans l'acte d'Ontario, et je dis que c'est une très mauvaise
définition. Par cette définition on a enlevé le droit de
suffrage à un grand nombre de locataires qui auraient
autant de droits que celui qui paie un loyer de 8500. Un
homme peut payer un loyer on argent, et un autre ut le
payer on ouvrage, tei qu'en coupant du bois et en défrichi -
sant la terre.

Je ne vois js pourquoi ce dernier n'aurait pas droit de
suffrage aussi bien que le premier.

D'après ce paragraphe, 1l est évident que celui qui paie
son occupation par son travail n'aura pas le droit do voter,
et il ne pourra non plus voter en vertu d'un autre article,
puisqu'il ne peut pas voter comme occupant, car alors son
occupation doit provenir d'un arrangement.

M. FLEMING: J'ai compris que le premier ministre s
dit que le locataire, le sous-locataire et tous les locataires
intermn:liaires auraient le droit de voter.

Sir JOHN A. MACDON4ALD: J'ai dit que le mot " loca
taire " comprendrait tous ceux qui occupent une propriét
pour laquelle ils paient un loyer.

M. FLEMING: C'est ce qui aurait lieu légalement. A-t
on l'intention de donner le roit de suffrage aux locataire
intermédiaires et aux sous-locataires? Ce serait une grand
innovationdans la loi.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ceci n'est qu'un articl
explicatif. Lorsqqe nou serons rendu aux articles con
cernant le cens électoral, et que pous rencontrerons le mo
locataire ou occupant, nous référerons à l'article explicati
pour voir ce qu'ils ignifient.

M. FLEMING: A l'article 4 nous voyons qu'un loratair
doit avoir tô ïn possession comme tel deguie au moins u
an. cela exclurait tous les locataires, a J'exception d
ceux qui sont djà en possession. Cela exclurait le premie
locataire dans le cas où il ne serait plus en posseuion .
aurait sous loué 4 d'autres.

L'honorable ministre prétend qu'un locataire comm
celui dont a parlé l'honorable député de Huron aura droit d
suffrage en vertu d'articles subséquents du bill mals je n
crois pas lu'il en soit ainsi. • Lorsque le propridtaire retir
les revenus et les. profits, le locataire ne peut pas vote
comme occupant; et il ne peut pas voter comme locatair
car il ne paie pas un loyer dans le sens de celui qui es
exigé par ce paragraphe,

M. WELDON: D'après cet article le mot " occupant
comprend epressément un locetaire, un propriétaire ou u
usfriie,

M. DAVIES: Si le premier ministre consentait à retran.
cher, dans le paragraphe concernant les "occupants," les
mots suivants:

Autrement qu'à titre de " propriétaire,"I de " locataire " ou " d'usu-
fruitier," de son propre chef, ou, si c'est un homme marié, de son propre
chef ou du chef de son épouse.

Et laissant le paragraphe se lire comme suit:
Occupant signifie une personne occupant réellement une propriété

foncière et qui reçoit pour son propre usage et avantage les revenus et
fruits de cette propriété.

Je crois que cela rendrait mieux l'intention qu'on semble
vouloir exprimer, et cela ferait peut-être disparattre l'objec-
tion signalée par l'honorable député de Huron. J'admets
cependant avec lui qu'en limitant lo sens du mot " occu-
pant" aux personnes occupant autrement qu'à titre de pro-
priétaire, de locataire ou d'usufruitier, cela comprend le
locataire, le propriétaire et l'usufruitier.

M. LA NGELIER: En réponse à l'objection que j'ai sou-
levée en disant que les sous-locataires seraient privés du
droit de suffrage d'après ce paragraphe, le premier ministre
dit que le mot propriétaire signifiait toute personne ayant
des locataire3 ou des sous-locataires. Je dois dire que celui
qui a traduit ce bill en français n'a pas donné cette signifi-
cation au mot " landlord." Voici cette traduction :

" Locataire " signifie une personne qui est tenue de remettre au pro.

griétaire de l'immeuble quelque partie des produite ou des revenus ou
mrits de lapropriété affermée en guise de loyer, aussi bien qu'une
personne qui paie un loyer en argent pour l'occupation d'une propriété.

Tout le monde admettra que d'après cette version une
partie des produits de la propriété doit être payée au pro-
priétaire et non au possesseur. On ne se sert pas du mot
"gossesseur," mais du mot " propriétaire." Le résultat de
ce a c'est qu'un sous-locataire, ne payant rien au proprio-
taire, serait privé du droit de vote.

M. MoMULLEN: Je citerai certains exemples qui sont
à ma connaissance personnelle. J'ai un locataire qui est
en possession d'une maison qu'il s'est engagé envers moi à
crépir à l'extérieur; et je me suis engagé à la lui laisser
pendant trois ans à cette condition. Avant cela, il me
payait $2.50 par, mois, ou $30 par année. Si l'interprétation
de mon honorab!e ami, à ma droite, est la bonne, il n'aura
pas droit de snffrsge'. Voici un autre cas, à propos d'une
ferme. Le locataire % fait un arrangement avec moi pour
construire une grange de certaines .dimensions, et je lui
laisse la terre penda:t quatre ans à cette condition.
. Le PRÉSIDENT : La question actuellement soumise à
la Chambre, c'est qu'.près le mot " personne," à la troisième
ligne, les mots " ou le syndic de telle personne " soient
ajoutés. Il y a un autre amendement dont le député de

e Huron a donné avis, et que nous discuterons ensuite, mais
il nous faut décider de celui-ci avant.

L'amendement est rejeté.
M. FLEMING: Je propose:

e Qu'après le mot " personne," à la troisième lig2e, les mots suivants
noient ajoutés: "résidant dans la municipalité dans laquelle est située la
terre affertée."

e
r Le but de cet amendement est d'exiger la résidence
t comme une des conditions donnant le droit de suffrage à

un locataire. Je crois que cela a déjà lieu en vertu de la loi
e actuelle, du moins dans Ontario. Je crois que la propriété
e devrait être située dans la municipalité où le locataire a
e droit de voter.
e M. McMULLEN: Je crois qu'une grande injustice sera
r commise si cet amendement n'est pas adopté. Un certain
e, nombre de personnes qui désirent avoir droit de voter dans
t plus d'un comté, se feront mettre sur le rôle des cotisations

par des amis, elles deviendront locataires peut-être, pour un
certain temps, en vertu de certains arrangements, elles

n tacheront de se conformer aux exigences du bil, et elis
pourront ainsi voter dans plusieurs endroits, En passant
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cette loi, nous devrions tâcher de rendre impossibles toutes
fraudes de ce genre.

Je sais que dans le passé des faits de cette nature se sont
produits et que des individus sont deverus locataires dans
le but d'exercer un droit de suffrage dans d'autres divisions
électorales que celles qu'ils habitaient. Si cet amendement
n'est pas adopté, nous laisserons une lacune dont beaucoup
pourront profiter pour se faire mettre sur la liste et voter.
Puisque cet article est, comme on l'a dit, !c dictionnaire de
tout le bill, nous devrions prendre un grand soin de rendre
toute fraude impossible. Dans les définitions, le mot "loca-
taire " surtout, devrait être bien défini.

Les francs-tenanciers seront en quelque sorte dans une
position moins avantageuse. 'Un homme qui vient exercer
honnêtement son droit de suffrage dans la division électo-
rale qu'il habite pourra sans doute le faire; mais si un
homme veut agir malhonnêtement, et s'il veut voter dans
un autre comté, il n'a qu'à se faire mettre sur le rôle des
cotisations, en ayant un ami qui mettra quelques arpents de
terrain à son nom. S'il se fait mettre sur le rôle des cotisa-
tions et si le reviseur l'y laisse, le résultat sera que cet
homme exerce le droit do suffrage dans un comté dans
lequel il ne réside pas.

M. BOWELL : N'est ce pas ainsi avec la loi actuelle ?
M. MoMULLEN : Oui. Nous avons souffert de cela par

la passé. J'ai connu des cas de cette nature, et c'est aujour-
d'hui le temps de remédier au mal, puisque nous faisons une
loi électorale que nous devons nous efforcer de rendre la
plus parfaite possible.

M. RYKERT: D'après cet amendement, un marchand
en gros qui résiderait dans le comté de York, tout près des
limites, mais qui posséderait des propriétés dans la ville,
qu'il louerait ou pour lesquelles il paierait des taxes, ne
pourrait pas voter; cet amendement l'en exclurait. La
môme chose pourrait avoir lieu à Hamilton. Un homme
peut faire un commerce dans cette ville, dans une propriété
qu'il loue et pour laquelle il patie des taxes ; mais s'il réside
sur sa propre propriété dans le comté de Wentworth, il ne
pourra pas voter à Hamilton.

M. WELDON. La question se réduit à ceci: A possède
une propriété et la loue à B pour 8100 par année. B peut
sous-louer cette propriété à cinq locataires pour $20 par
année chacun. Qui a le droit de voter ?

M. WALL ACE (York): Je suis surpris de voir les amen-
dements proposeés par les honorables députés de l'opposition,
et qui tendent tous à restreindre le cens électoral au lieu
de l'étendre, comme ils veulent faire croire que c'est leur
intention. Je crois que l'amendement proposé par l'hono-
rable député de Peel (M. Fleming) restreindrait le cens
électoral bien inutilement. La loi actuelle dans Ontario
accorde le droit de suffrage à cette même classe d'électeurs
qui en serait privée par cet amendement.

D'après la loi actuelle un électeur peut résider n'importe
où; s'il est locataire dans un comté ce n'est pas nécessaire
qu'il demeure dans ce comté pour y avoir droit de suffrage.
Mais l'amendement propose que non seulement il devra habi-
ter ce comté, mais même la municipalité dans laquelle la
propriété est située. Par exemple, si mon honorable ami
qui réside dans la ville de Brampton allait demeurer un
demi-mille plus loin, il serait privé du droit de suffrage par
son propre amendement.

Je crois que sur cette question, plus nous approcherons
du suffrage universel le mieux ce sera. J'appuie cordiale-
ment le bill tel qu'il est, parce qu'il s'en rapproche plus que
les amendements qui sont proposés par l'opposition.

M. FLEM[NG : Le but de mon amendement n'est pas de
restreindre le cens électoral en aucune manié -e. Mais je
sais par des observations personnelles, dans mon propre
comté, qu'une certaine pratique a été en vogue-pas autant

M. MMUtLLEN

à présent qu'autrefois-par laquelle une personne demeu-
rant sur les limites d'un comté louait une partie de la pro-
priété de celle qui demeurait de l'autre côté de la limite, et
cette dernière faisait la môme chose, on dressait des baux
et on se donnait des quittances, et le résultat était que ces
personnes avaient le droit de suffrage dans les deux comtés.
L'une était locataire d'une partie de la propriété de son voi-
sin, et vice versa. C'est dans le but de faire disparaître cet
abus que j'ai propoEé mon amendement. Sans doute qu'il
pourra produire certains inconvénients à l'égard de ceux
qui ont de grands intérêts dans une ville et qui demeurent à
la campagne. Il vaudrait peut-être mieux limiter l'amende-
ment au district électoral.

M. McMULLEN: Pour démontrer l'abus dont on se
plaint, je vais citer un cas qui est à ma connaissance per-
sonnelle. Dans le comté voisin du mien il y a un homme
qui possède de grandes propriétés dans le comté que je re.
présente. Aux dernières élections trois de ses beaux-frères
qui demeurent dans Wellington-Centre étaienteur le rôle des
cotisations, pour des terrains qu'il possède dans Wellington-
Nord. Ils étaient tous sur le rôle comme locataires de ces
terrains, et ils se rendirent au bureau de votation comme
locataires et ils votèrent. On savait très bien que ces trois
personnes avaient été mises sur le rôle des cotisations dans
ce but. Il n'y avait aucun moyen de les empêcher de voter,
et tous trois ont prêté serment. Je connais aussi dans mon
comté un homme qui fait voter son fils sur une partie de sa
propriété. Le file rend le compliment, et de cette manière
ils ont chacun deux votes.

M. BOWELL: Si un locataire vote, il doit résider dans
le district électoral dans lequel il vote.

M. MI LLS: L'honorable ministre ne se rappelle pas bien
la loi. Si le bail d'un locataire est expiré, si son nom
est encore sur la liste, s'il continue à habiter la localité, il a
le droit de voter, bien qu'il ne soit plus locataire. S'il a
quitté le comté, il perd son droit de suffrage, mais s'il est
non résident mais encore locataire, il a le droit de voter.
L'ancienne loi était ainsi.

M. McMULLEN: Il est du devoir de tout député de dire
où des abus se sont produits, afin qu'on puisse y apporter
remède par le nouvel acte. Je suis parfaitement certain
des exemples que j'ai cités. Je suis positif que ces personnes
ont voté et ont ainsi abusé du droit de suffrage, et ont violé
la libre volonté des électeurs. Nous devrions prendre des
précautions pour que telles injustices ne soient pas possibles
avec le nouveau bill.

M. CA HERON (Victoria) : Lors de la revision des listes
le tribunal aurait pu remédier à tous les abus mentionnés
par l'honorable député.

L'honorable député se plaint parce qu'il ne s'est pas donné
la peine de faire corriger les abus par le tribunal compétent.
Il nous faudrait légiférer pour remédier à sa négligence.

M. MoMULLEN. S'il y a une chose contre laquelle
nous devons être en garde, c'est le danger de donner trop de
pouvoir aux reviseurs. Le plus nous restreindrons les
fonctions de ces employés, le mieux ce sera. Ils ne devraient
pas avoir le pouvoir de dire si un homme sera sur la liste
électorale on non.

M. CASEY : L'honorable député de Victoria se trompe
sur un autre point. La loi n'indique aucun moyen de rayer
ces électeurs de la liste. Ces votes seraient parfaitement
légaux. La loi est ainsi faite qu'elle permet aux gens di
multiplier leur droit de vote, ainsi qu'on l'a démontré.
L'honorable député de York-Est (M. Wallace) a dit que
nous nous opposons à l'extension du droit de suffrage. Il
n'en est rien. Permettre à un individu d'accumuler les
votes, ce n'est pas étendre, mais c'est restreindre le droit de
suffrage, parce que cela est injuste pour les comtés. Cela
donne trop de pouvoir 4 ces gens dont les propriétés sopt
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situées dans divers comtés, pendant que ceux dont les proprié.
tés sont situées dans le même comté n'ont pas le même avan-
tage. Ainsi une personne peut avoir cinq votes à donner si ses
biens s'étendent à autant de comtés, et avoir cinq fois plus
de pouvoir comme électeur qu'une personne qui a autant de
propriétés dans le même comté. L'honorable député de
Lincoln (M. Rykert) a fait remarquer que l'amendement
empêcherait un résidant du comté de York de donner un
vote dans la ville de Toronto, en vertu de son droit de pro.
priote sur un magasin qu'il y aurait. Cela serait un effet de
I'amendement ; mais je ne pense pas que ce soit une objec-
tion, ce serait plutôt une raison de l'appuyer. Permettre à
un homme de voter partout où il a des iens, c'est contraire
a l'esprit de la franchise électorale. La théorie du droit de
suffrage doit reposer sur l'une ou l'autre de ces deux choses:
une personne votera soit parce qu'elle a l'intelligence
requise, ou bien la propriété sera représentée comme telle.
Si vous acceptez le dernier système vous devez donner à une
personne autant de votes qu'ello a de fois quelques
centaines de piastres, ce que personne n'a encore
proposé. D'un autre côté si vous considérez le fait
d'avoir des propriétés simplement comme une garantie
d'intelligence et de bonne position dans la société il
n'y a aucune raison, théorique ou pratique, de donner à
une personne plus qu'un vote parce qu'elle a des propriétés
dans différents comtés. Sans doute, c'est la pratique con-
traire qui a prévalue, mais il doit venir un temps où il faut
réformer les abus. La loi d'Ontario met fin à cet abus.
Quelques-unes des dispositions de la loi s'appliquent à ces
locataires dont nous nous occupons maintenant. Le loca-
taire, de même que toute autre personne, doit être domicilié
en dedans des limites du district électoral dans lequel il a
voté aux élections des membres de l'Assemblée législative..
Je crois qu'on applique un principe juste en permettant à
une personne de voter partout où elle a des proFri6tés, bien
que cela puisse donner lieu à des abus, à l'instigation de
ceux qui peuvent faire venir un grand nombre d'électeurs
non résidents, si ces électeurs leur sont favorables. Ces
abus se produisent constamment dans le voisinage des cités
et des villes, et je comprends très-bien que les dé utés repré.
sentant ces districts suburbains soient contre la suppres.
sion de cet abus. L'honorable député de York-Ouest nous
a dit l'autré jour que cet article ferait disparaître 400 noms
de la liste de son comté; mais ce n'est pas une raison pour
empêcher l'adoption de cet article. J'ai essayéà démontrer,
-et je suis convaincu que d'autres partageront mon senti-
ment,-que cette pluralité de votes chez une seule personne
est un abus qu'il faudrait réprimer. Je ne sais pas si ces
électeurs non-résidants dont a parlé l'honorable député de
York-Ouest lui sont favorables on non, mais je pense que ce
sont de ses amis pour la raison seule qu'il s'oppose à ce
qu'on les empêche de voter; mais quoi qu'il en soit, le prin-
cipe est mauvais. Moi-même je perdrai un grand nombre
d'électeurs non-résidants; mais je prétends qu'une personne
me devrait avoir qu'un vote et qu'elle devrait le donner là
où elle demeure, ou bien,-si vous prenez la manière de
voir opposée à celle-là-qu'elle devrait avoir autant de votes
qu'elle pourrait avoir de centaines de piastres de propriétés.
La raison pour laquelle une personne devrait voter où elle
réside est très évidente, c'est parce qu'elle connaîtra mieux
les candidats qui se présentent que des candidats qui pour-
raient demeurer à 100 milles du lieu de sa résidence.

M. WALLACE (York): Je désire faire remarquer que
sous la loi d'Ontario que ces messieurs veulent imiter, je
présume, le même homme ne peut pas voter plusieurs fois,
et je donnerai un exemple. J'ai rencontré à Toronto, l'autre
jour un bon réformiste qui m'a dit que le bill de M. Mowat
est sage. J'ai répondu que je n'y suis pas opposé, quant à
ce qui le concerne, parce que, bien qu'il ait des propriétés
dans trois comtés, il ne peut voter dans aucun. Il fait de
grandes affaires dans Toronto-Ouest et il y vote; il réàide
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avec son père dans Toronto.Centre, de sorte qu'il devrait y
pouvoir voter. En outre il a des propriétés considérables
dans York-Ouest, mais il résulte de la loi de M. Mowat qu'il
ne peut voter dans aucun de ces comtés,

M. CASEY: S'il fait de grandes affaires dans Toronto-
Ouest, il doit certainement retirer un revenu de $400, et
conséquemment il peut voter où il est domicilie.

M. WALLACE: Il ne peut pas voter aux deux endroits.
M. CASEY: Mais il peut choisir l'un ou l'autre.
M. WALLACE: Il ne vote pas dans Toronto-Ouest,

parce qu'il ne réside pas là, ni dans Toronto-Centre, parce
qu'il demeure avec son père, ni dans York-Ouest, bien qu'il
y ait de grandes propriétés, comme je l'ai dit, mais il n'y
réside pas.

M. DAVIES: L'effet de l'amendement serait de priver
les non-résidants du droit de vote, et ainsi je ne l'approuve
pas. A part cela il ne nous débarrasserait pas de la difficul-
té signalée par l'honorable député de Saint-Jean. Il me sem-
ble cependant qu'il faut rattacher la troisième partie du para.
graphe 4 à cet article, qui exige la possession et le paiement
du loyer aussi bien que le simple fait du bail.

M. RYKERT: D'après l'amendement, il faut que ce soit
un résidant.

M. DAVIES: Je parlais de l'objection soulevée par l'ho-
norable député de Saint-Jean, et si la possession ici signifie la
possession réelle, la difficulté disparaît; s'il en est autrement,
la difficulté subsiste. Je pense cependant, qu'il s'agit de la
possession réelle. Je ne puis comprendre la possession
par induction chez un locataire, mais je comprends qu'elle
existe chez un franc-tenancier.

M. WELDON: Je n'approuve pas entièrement le prë-
sent amendement, parce que je suis en faveur de l'obj.et'du
bill qui donne droit de vote aux non-résidants. Mais il y a
une difficulté, c'est que certaines personnes peuvent devenir
locataires seulement pour avoir droit do vote. Le cas men-
tionné par l'honorable député de York-Ouest (M. Wallace)
est raisonnable, et je crois que c'està bon droit que l'on per-
met à ces personnes de voter si olles résident en dehors de
la ville. En même temps, cependant, nous devons prévenir
la fabrication des votes. Je crois que l'on devrait entendre
par locataire une personne qui réside sur la propriété ou
qui est en possession réelle de la propriété; ainsi on sur-
monterait la difficulté relative aux sous-locataires.

M. DAVIES : Comme je l'ai dit déjà, je crois qu'il faut
rapprocher l'article de la quatrième partie du paragraphe
3. Le fait seul d'être locataire ne donne pas à un homme
le droit de voter, il lui faut en outre avoir la possession réelle
de l'immeuble et avoir payé le loyer.

M. CAMEION (Huron) : C'est là qu'est toute la dis-
culté. Sans doute en lisant l'article interprétatif avec
l'autre, nous lui trouvons la même signification que le député
de Queens. Mais ce que dit le député de Saint-Jean-et il
y a beaucoup de force là-deda's-c'est que la possession ne
veut pas dire la possession réelle. Il y a la possession, par
induction, et l'on pourrait prétendre devant le reviseur
qu'un homme qui n aurait pas la possession réelle, mais qui
aurait la possession par induction, pourrait avoir droit de
vote. Je connais un cultivateur qui avait loué 50 arpents
de terre à cinq de ses fils, sans aucun doute dans le but de
les faire voter. Un seul des jeunes gens était en possession
de l'immeuble, mais tous.les autres réclamaient le droit de
voter, parce qu'ils étaient en possession avec leur frère, mais
non pas en possession réelle.

M. BOWELL: Vous ne prétendez pas qu'ils pouvaient
voter sans avoir un intérêt dans la propriété.

M. CAME RON: C'est une question que vous auriez à
faire décider par les cours. Sous l'ancienne loi vous aurez à
aller devant le tribunal de revision, où vous soulèveriez
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la question. Le tribunal de revision vous dirait: nous
ne sommes pas des avocats et nous ne pouvons régler cette
question. Et vous auriez à interjeter appel devant le
juge de la cour de comté.

M. BOWELL: On ferait prêter serment quant à l'intérêt
réel de la personne dans la propriété.

M. CAMERON: L'honorable député a-t-il jamais entendu
dire qu'il y a des gens qui refusent de prêter serment ?

M. BOWELL: Je suis peiné de dire qu'il n'y a que trop
de gens de ce calibre parmi les amis de l'honorable député.

M. CAMERON : Je connais deux jeunes gens dans mon
comté qui prétèrent serment et dont le père vint ensuite
jurer que le plus âgé n'avait pas 20 ans. Tous deux avaient
voté contre moi.

Je regrette de dire que les hommes paraissent a, oir une
idée moins élevée du serment dans les causes d'élection que
dans les autres causes; ils croient qu'ils font une bonne
plaisanterie ou un coup d'adresse s'ils obtiennent des votes
parun parjure. Ce ne je prétends, c'est que nous no devrions
pas laisser planer e doute dans des questions de ce genre.
Nous ne devrions pas soumettre les candidats à l'obligation
de payer-car, après tout, c'est sur eux que retombent les
frais-pour, faire décider des questions de ce genre par les
cours de justice. S'il y a cinq noms dans un bail vous ne
pouvez que soulever l'objection qu'ils sont là pour permettre
de fabriquer des votes et que la possession est factice. Voilà
une question de fait; mais les questions de fait et les ques.
tions de droit sont souvent mêlées; et ces questions ne
seront débattues que devant la cour de revision ou le juge
siégeant en appel à la demande des candidats qui briguent
les honneurs parlementaires. On ne fait pas ces choses par
pur patriotisme; les personnes qui prennent intérêt aux
affaires publiques aont celles qui s'occupent de ces détails.
Les députés de la droite sont aussi intéressés que nous sur
cette affaire. Si nous pouvons diminuer les dépenses inhé-
rentes à cet état de choses, nous devrions le faire. En insé-
rant le mot 'réelle' nous déclarons, en rendant tout doute
impossible qu'il n'y aura que les personnes en possession
réelle d'une propriété louée qui auront droit de voter. Cela
ferait disparaître ces baux simulés faits après pour fabriquer
des votes, cela éloignerait toute difficulté et rendrait les
erreurs et les appels aux reviseurs impossibles. Cela sauve-
rait en même temps des frais auxquels on serait soumis en
portant ces questions devant les cours.

M. FLEMING: Il y a une autre classe de personnes qui
aurait droit de vote d'après cette définition. Très souvent,
en faisant les baux de ferme, le locataire véritable s'adjoint
quelque personne comme caution. Il n'est pas stipulé dans
le bail que cette personne n'est qu'une caution, mais elle est
mentionnée comme locataire. Dans ce cas, la caution au-
rait droit de voter d'après cette définition, à moins qu'il n'y
eût quelque chose qui limitât son droit.

Je désirerais faire remarquer que mon honorable ami de
York.Ouest (M. Wallace) est dans l'erreur au sujet de son
ami le marchand de Toronto-Ést demeurant chez son père
dans Toronto-Ouest et ayant une ferme dans York-Ouest
sans pouvoir voter. D'après la loi Mowat, cet homme a
droit de voter là où il réside, à cause de la propriété de son
père, comme fils d'un propriétaire-foncier. Vous pouvez
difficilement imaginer un cas où l'on prive un homme de
son droit de vote sous la loi de M. Mowat. Il est vrai que
l'homme peut n'avoir qu'.un vote, mais c'est l'objet de la loi
qu'un homme n'ait pas plus de pouvoir qu'un autre dans
1élection, quelque considérable que soient ses propriétés.

M. FISHER: En écoutant toute cette discussion touchant
ce paragraphe, je dois avouer que je suis réellement snrpris
de voir que la loi de la province de Québec est si différente
de celle proposée dans ce bill, laquelle diffère aussi, ce me
semble, de la loi maintenant en vigueur dans la province
d'Ontario. Dans la province de Québec, non seulement lE

M. CAxaox (Huron)

locataire est tenu de résider dans la municipalité ou le dis-
trict électoral où se trouve la propriété sur laquelle il veut
établir son droit de vote, mais il doit avoir la possession
absolue de cette propriété. Je crois que c'est une disposi-
tion très sage pour prévenir toutes ces fraudes qui pour-
raient se pratiquer comme l'ont dit certains honorables dé.
putés. Il n'y a aucun doute que l'on puisse fabriquer beau.
coup de votes, grâce à une des dispositions comme celles que
renferme le bill; et.bien qu'il étende considérablement le
droit de suffrage il ne donne pas une protection suffisante
contre les votes frauduleux. L'honorable député de Victo-
ria-Nord (M. Camneron) accuse l'honorable député de Wel-
lington (M. McMullen) de n'avoir pas surveillé d'assezprès
l'exécution de la loi dans son comté; mais si ce bill devient
loi tel qu'il est, je ne vois pas comment l'exercice de la plus
étricte surveillance pourra cmpêcher la pratique des
fraudes qu'on a mentionnées. En veitu de cette loi on
créera indubitablement un grand nombre de votes de l'es-
pè3e signalée par l'honorable député de Wellington (M.
McMullen). Convaincu, comme je le suis, que la province
de Québec a une loi juste, je crois que l'amendement proposé
est non seulement raisonnable, mais qu'il ne va pas assez
loin, et j'espère que le gouvernement trouvera à propos de
l'accepter comme une concession modérée, à cause de la loi
existant actuellement dans la province de Québec.

M MoMULLTEN : J'ai essayé à donner au comité des
preuves des irrégularités que l'on a commises dans cette
partie du pays d'où je viens, et j'espère que l'on réiigera ce
bill de façon à prévenir une répétition de ces irrégularités.
Si cependant le bill est adopté tel qu'il est, nous aurons cer-
tainement une répétition de ces irrégularités. Les gens
profiteront de cette lacune pour donner des votes qui ne
seraient pas donnés sans cela. Si l'on exigeait que le loca.
taire soit en possession réelle de la propriété, on piévien-
drait des injustices dans les municipalités. Des hommes qui
ne sont pas disposés à se lier strictement par un serment,
subtiliseront sous l'effet de l'excitation produite par la lutte
électorale afin de s'assurer l'avantage d'enregistrer leur vote,
Je suis peiné que le premier ministre ne soit pas présent,
parce que ai les remarques que j'ai faites lui étaient bien
représentées, il pourrait peut-être indiquer quelque moyen
de sortir de la difficulté. Je suis favorable aux hommes qui
ont des propriétés dans un comté et qui résident dans l'autre,
et je ne crois pas que l'on doive les empêcher d'exercer leur
droit de suffrage dans les deux com!és; mais en même

il faut se protéger do quelque façon contre les irégu.-
larités qui se produiront sous ce système.

Sir RICHAR D CARTWRIGHT : Je ne suis pas pour en-
trer dans le mérite légal de la question particulièrement parce
qu'il y a quelque divergence d'opinion parmi mes amis de
la profession légale; mais je puis faire observer qu'il est
passablement bien prouvé que les dangers signalés par l'ho-
norable député de Saint-Jean (M. Weldon) 4e sont présentés
dans d'autres comtés. A moins que ie ne me trompe gran.
dement, la pratique qui prévalait en Ëcosse sous la désigna.
tion de " fagot voting " (fabrication de votes), provenait de
certaines négligences des propriétaires et des locataires,
semblables à celles que l'honorable député a signalées; et
comme les avocats, membres de cette Chambre, le savent
probablement, on a trouvé nécessaire d'adopter des disposi-
tions spéciales dans une ou deux lois anglaises pour répri-
mer cet abus. La lutte de Midlothian dans laquelle l'hono,
rable M. Gladstone était le candidat d'un parti et le fils du
duo de Buccleugh, celui de l'autre, fut virtuellement déci.
dée à proprement parler non pas par des personnes ayant
réellement droit de vote, comme on l'a donné à entendre,

s mais par l'habileté des propriétaires de terrains, qui firent
enregistrer le plus grand nombre de votes de contrebande.
Des abus semblables se produiront dans un grand nombre
de comtés à moins qu'on ne prenne les plus grandes préoau-
tions, en élaborant cet article.
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M. BOWELL: D'après cet amendement, si par exemple

l'honorable député de Jacques-Cartier, qui a une résidence
d'été à Lachine, où il demeure pendant la belle saison, et une
rêsidence de ville à Montréal, se trouvait dans cette dernière,
dans le cas où une élection aurait lieu dans Jacques-Cartier
pendant l'hiver-il ne serait pas capable de voter, parce qu'il
ne serait pas résidant dans le comté dans le temps.

M. WELDON: Je suis parfaitement d'accord avec l'hono-
rable ministre quant à la question de résidence.

L'amendement est rejeté.
M. LANGELIER: Je propose:
Que les mots suivants soient ajortés après le mot " afermée," dans la

6me ligne-de la page 2:-" Par contrat exprès ou tacite."
Si l'article demeure tel qu'il est, plus de la moitié des loca-

taires dans les grands centres comme Québec et Montréal
seront privés du droit de vote. Ceux qui connuaisent com-
ment les choses se passent dans ces grandes villes, savent
qu'il n'y a qu'un très petit nombre des petits locataires qui
passent des baux réguliers. Ils occupent les propriétés en
vertu des dispositions de l'article 1608 du Code Civil, qui se
lit comme suit:

Ceux qui occupent des héritages par simple tolérance du propriétaire,
sans bail, sont réputés locataires et tenus de payer la valeur annuelle de
tels héritages.

M. GIROUARD: Alors, ils sont locataires.
M. LANGELIER: Si l'honorable député de Jacques.

Cartier lit l'article du bill, il verra qu'ils sont exclus.
L'article dit:
" Locataire " signifie une personne qui est tenue de remettre au pro-

pri:sire de l'immeuble quelque partie des produits ou des revenus ou
fruits de la propriété affermée.

L'article dit que la propriété doit être affermée, mais il
n'y a aucun bail quelconque dans le cas que j'ai cité. Il ne
peut y avoir de bail quand il n'y a pas d'arrangement entre
le propriétaire et la personne-qui occupe la propriété; mais
la loi de la province de Québdc-et je crois que la loi d'On-
tario est pareille, mais je ne le sais pas-dit que dans ce cas
la personne occupant la propriété sera considérée comme
locataire, bien qu'elle ne le soit pas.

M. BOWELL: Les locataires dont parle l'honorable
député n'auraient-ils pas droit de vote en vertu du para-
graphe 4 ?

M. LANGELIER: Non. Dans chaque partie du bill où
on emploie le mot " locataire," il faut l'interpréter dans le
sens qu'on lui donne ici. La loi de la province de Québec
donne la définition suivante du mot locataire:

Le mot 'elocataire " signifie la personne qui paie loyer en argent et
la personne qui est obligé de donner au propriétaire une certaine partie
des revenue et des fruits de l'immeuble qu'elle occupe.

La définition est tout à fait différente. Il ne- peut pas y
avoir de difficulté sous la loi de Québec, parce que le n.ot
" affermé" n'est pas employé du tout, et pour une bonne
raison, parce que l'objection que je fais maintenant a été
prévue. Si l'on avait employé le mot " affermé " comme on
l'emploie ici, cela aurait exclu des personnes que l'on n'avait
pas l'intention d'exclure par la loi.

L'objet de mon amendement est d'inclure ces deux mots
très simples, " exprès ou tacite ". Il ne peut y avoir d'ob-
jection à l'adoption de cet amendement, mais si on ne l'adopte
pas un grand nombre de personne seront excluses.

M. LAURIER: Je ne suis pas surpris que l'on ne fasse
aucune réponse à l'argument de mon honorable ami. Cette
objection est très sérieuse, et je la signale particulièrement à
l'attention de mon honorable ami de Jacques-Cartier (M.
Girouard). Il sait que l'amendement maintenant proposé
par mon honorable ami est dans le sens de l'article 1608 du
Code Civil. Cet article n'est pas emprunté au vieux droit
français, c'est une disposition statutaire qui a 4té introduite

dans notre législation de 1850 à 1860, parce qu'il arrivait
souvent que des personnes occupant un immeuble, non pas
comme " squatters," mais par la tolérance du propriétaire,
plaidaient qu'il n'y avait pas de bail quand arrivait le temps
de percevoir le loyer, et il devenait très difficile de le faire
payer. La loi a donc été amendée de façon à décréter que
lorsque des personnes occupent une propriété dans de telles
circonstances, il y a un bail tacite, et la loi a toujours été
telle, depuis ce temps-là.

La nouvelle loi devrait être conçue de façon à réconnattre
l'état de choses actuel, mais d'après le bill tel qu'il est main-
tenant, un homme qui occupe une propriété simplement en
vertu d'un bail tacite, tel que prévu par l'article 1608 du
Code Civil, serait privé de son droit de vête. On lui ferait
cette objection : Non, vous n'êtes pas un locataire; vous
n'avez ni bail verbal, ni bail écrit. Quelle réponse faire à
cette objection. Assurément, si la loi qu'on veut mettre
dans le statut doit s'accorder avec la loi de la province de
Québec, dans le cas que je viens de mentionner, il faut ajou-
ter au bill la disposition proposée, autrement le bill privera
un grand nombre de gens du droit de voter.

M• CASGRAIN: L'amendement devrait être adopté. Il
ne peut faire de mal et il fera certainement du bien.

M. GIROUARD : Je n'attache aucune importance à cette
objection. D'après les citations que l'honorable député de
Mégantie (M Langelier) et l'honorable député de Québec-
Est (M. Laurier) ont faites du Code Civil, il est évident qùe
si un homme occupe un héritage par tolérance, cumme le
dit le Code, on le regarde comme locataire, et s'il est consi-
déré comme locataire, il aura droit de vote d'après la défini-
tion du mot " locataire." Le mot " bail" comprendra non,
seulement le cas d'un homme qui occupe une propriété en
vertu d'un bail -écrit ou verbal, mais s'appliquera aussi au
cas-de l'occupation, qui est le même que celui du louage.
L'article du Code cité par mon honorable ami dit cela posi-
tivement; il dit que dans ce cas l'occupant sera considéré
comme locataire.

M. LA.NGELIER: C'est-à-dire qu'il sera obligé de payer
le loyer.

M. GIROUARD : Non; la définition dit qu'il sera réputé
locataire.

M. LANGELIER : Mais la loi ne dit pas que ces gens
sont des locataires; la loi dit expressément qu'ils n'ont pas
de baux. Il faut qu'ils soient censés n'avoir pas de baux
pour tomber sous cet article.

M. SPROULE : Je suppose que cela' s'entend d'un bail
écrit.

M. LAURIER : N'est-ce pas un fait que cet article est
une disposition statutaire que l'on a adoptée expressément
pour rencontrer l'objection qui a été soulvée ?

M. GIROUARD : Que cet article soit de droit statutaire
ou de droit commun, il a été en vigueur dans la p ovince de
Québec pendant trente ans; et la signification des mots
'"locataire" et "bail" que l'on trouve dans ce bill sera
définie d'après les lois de la province à laquelle ils se rap-
portent.

M. LANGELIER: L'objet de mon amendement, qui est
tout court, c'est de mettre la loi telle que celle de la pro-
vince de Québec. Dans cette loi-là,-et j'en sais quelque
chose, car j'ai pris part à son adoption dans la législature,
on ne dit pas qu'un locataire est celui qui a un bail, mais
on dit que c'est celui qui paie un loyer. Qu'il paie ce loyer
en vertu d'un bail éeiit, d'un bail verbal, ou d'un bail tacite,
peu importe; du moment qu'il paie un loyer, qu'il soit loca.
taire ou non, aux yeux de la loi stricte, il est traité-comme
locataire aux yeux de la loi électorale. Voilà la loi de la
province de Québec, et il n'y a aucune difficulté quelconque.
Supposez que l'on vienne dire à un individu qui-veut se faire
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mettre sur la liste: Vous ne pouvez pas y être mis parce
que vous n'avez pas de bail, ni écrit, ni verbal, ni tacite.
Cet individu répondrait: C'est indifférent, car la loi n'exige
pas que j'aie un bail, ce qu'elle exige c'est que je paie un
loyer. Or, je paie un loyer, et d'après l'article 1608 du
Code Civil il est obligé de payer un loyer-et j'ai droit
d'être mis sur la liste.

Pourrait-il faire le même raisonnement en vertu de cette
loi-ci ? Pas du tout. Cet article dit que pour qu'il soit con-
sidéré comme locataire, il faut qu'il ait loué la propriété,
mais il ne l'a certainement pas loué. La loi de la province
de Québec le traite comme s'il avait loué, mais elle n'a
jamais dit qu'il avait loué, ce serait une sottise.

L'amendement (M. Langelier) est rejeté.
M. ARMSTRONG: Je vois par l'article qu'il n'y a que

deux classes de locataires qui aient droit de vote. La pre-
mière est la classe de ceux qui paient le loyer en argent; la
deuxième c'est la clase do ceux qui paient le loyer en espè-
ces ou avec une partie des produits. Mais, M. le Président,
il y a une autre classe de locataires qui, je crois, ont égale-
ment droit à la franchise électorale. Il n'y en a pas beau-
coup dans les vieilles parties du pays, mais je n'ai aucun
doute qu'on en trouve beaucoup dans les parties du pays
plus récemment colonisées. Je veux parler des personnes
qui occupent une terre et qui y font des améliorations pour
en payer l'usage.

M. FARROW: Cela veut dire les " fruits." - Cela vient
sous le chef "fruit."

M. ARMSTRONG: Non, cela ne-couvre pas mon cas
cela ne s'y rapporte aucunement. Si l'article est adopté
dans sa forme présente, cette classe de locataires sera privée
du privilège de voter. Si j'ai bien compris l'honorable chef
du gouvernement, il a dit que ces gens peuvt voter
comme occupants; mais je crois que si voue examinez la
question avec soin vous verrez que tel n'est pas le cas. Je
vois que dans la définition du mot locataire-on dit la même
chose :

Est locataire d'un Immeuble dans une cité ou une ville, ou partie de
cité ou de ville, et paye un loyer mensuel d'au moine deux piastres, ou un
loyer trimestriel d'au moins six un 107r semestriel d'au
moins douze piastres, ou un loyerannuel 'au moins vingt piastres, et en
a en possession comme tel locataire pendant au moins un an.

Mais en allant à la page 10, vous verrez qu'en faisant la
liste, le reviseur devra se procurer des copies certifiées de la
dernière liste revisée ou des dernières listes revisées des
électeurs; et si je comprends bien la disposition, il devra
faire sa liste conformément à celles-là. Pour Ontario il y a
une colonne où la nature du titre de propriété doit être- men-
tionnée. Si la personne occupe la terre comme franc-tenan-
cier, la loi dit que la lettre " P " sera écrite en face de son
nom, et si elle est locataire, la lettre" 1L " sera écrite. Quand
l'électeur viendra pour voter, on lui demandera s'il peut
voter comme occupant ou non, et il répondra négativement.
Il est statué que l'officier-rapporteur fera une liste où cela
sera consigné; mais en examinant l'annexe je vois qu'il y a
une colonne où il faut mentionner la nature du titre con-
férant le cens électoral. Quand la personne ainsi enregis-
trée viendra pour voter, on lui posera la question: Quel
est la nature de votre titre ? Elle dira quelle est locataire.
Alors on lui dira: " Payez-vous le loyer avec quelque
partie des produits?" et comme elle ne pourra répondre
affirmativement ni à l'une ni à l'autre des questions, elle
sera, en conséquence, empêchée de voter. Dans les districts
nouvellement colonisés il y a beaucoup de locataire's de ce
genre, et même dans les vieux établissements d'Ontario il y
en a quelques-uns. J'en connais un et c'est ce qui m'a fait
penser au vice do l'article. Dans les nouvelles parties du
pays, il y a indubitablement beaucoup de propri taires qui
mettent sur leurs terres des gens trop pauvres pour acheter
les terres pour eux-mêmes et qui paient en améliorations
l'usar de l'immeuble. Je propose en amendement que les

LANGELIER.

mots " ou font quelques améliorations pour tenir lieu de
loyer" soient ajoutés à l'article. Comme le premier
ministre le verra, cela n'est pas dans l'intérêt d'un parti
politique; mais dans l'intérêt public.

M. FLEM[NG: J'espère que le premier ministre verra
l'à-propos de mon amendement. Dans mon comté il y a
beaucoup de cas auxquels il s'appliquera. Il y a beaucoup
le journaliers de ferme dans les districts les plus anciens
d'Ontario qui louent leurs services à des cultivateurs et
occupent des maisons pour une partie de leurs gages. Il
est évident que nous devrions encourager une telle prati-
que. Il y a quelques années, lorsque les délégués des jour-
naliers de ferme anglais visitèrent le Canada, ils insistèrent
sur la nécessité qu'il y avait pour les cultivateurs canadiens
de fournir des maisons à leurs journaliers, et Joseph Arch
et ses compagnons firent remarquer que l'émigration des
journaliers de ferme au Canada ne serait pas recommandée
si vivement tant que l'on n'aurait pas adopté ce système.
Nous dépensons des sommes considérables par des octrois
on autrement pour avoir une immigration de journaliers de
ferme, et si nous voulons que ces gens aient droit de vote
cet amendement est nécessaire. On croira peut-être que
d'après la définition du mot " occupant" ces personnes ont
droit de vote, mais je prétends qu'il n'en est pas ainsi. Le
mot " occupant " est défini.

Une personne occupant réellement une propriété foncière autrement
qu'à titre de " propriétaire," de "locataire"' ou " d'usufruitier" de son

ropre chef, ou si c'est un homme marié, de son propre chef ou du chef
e son épouse et qui reçoit pour son propre usage et avantage les reve-

nus et fruits de cette propriété.

On ne peut pas dire qu'un locataire reçoit pour son
propre usage et avantage les revenus et fruits. d une pro.
priété. Ils vont au propriétaire. Ainsi, il est clair qu'un
journalier de ferme n'est pas une personne qu'on pourra
appeler occupant, car bien qu'il soit en possession réelle il
ne reçoit pas les revenus et fruits, lesquels vont au cultiva-
teur, qui reçoit au lieu de loyer une partie indéfinie des
gages du journalier. D'après les contrats ordinaires faits
entre les cultivateurs et les journaliers, les gages sont de
tant par mois ou par année, y compris l'usage d'une maison
et d'un jardin, et quelquefois ceiui d'un petit terrain où l'on
plante des pommes de terre. Dans mon opinion, il est abso-
lument nécessaire d'ajouter au bill une disposition corres-
pondant à mes amendements pour donner droit de vote à
ces journaliers de ferme. Ils ne peuvent pas voter comme
locataires, d'après la définition, parce qu'ils ne paient pas
de loyer et qu'ils ne donnent au propriétaire aucune partie
des produits de la propriété. Ils ne peuvent pas non plus
voter comme occupants d'après la définition du mot. Ils
paient des revenus à même les fruits de la propriété, mais
ils ne les reçoivent pas, et conEéquemment, j espère que
l'on ajoutera les mots que je recommande et que l'on don-
nera par là le droit de suffrage à beaucoup de gens qui en
sont dignes.

L'amendement (M. Fleming) est rejeté.
Sur l'amendement de M. Armstrong,
Sir JOHN A. MACDONALD: J'aimerais à satisfaire

l'honorable monsieur, mais je crois que la définition du mot
" occupant " répond pleinement à ses désirs, et, en consé-
quence, je ne veux pas, à moins que la chose ne soit claire-
imost nécessaire, changer la définition des mots locataire ou
occupant, vu surtout qu'ils sont les mêmes que dans la loi
actuelle d'Ontario-pour parler au point de vue d'Ontario.
(Ici le très honorable monsieur lit l'article de la loi d'On.
tario en question.)

La liste des électeurs, dans la province d'Ontario, et
ailleurs, est basée sur le rôle d'évaluation fait dans chaque
localité; c'est pourquoi il importe que la définition soit la
même, afin que le. rôle soit fait pour les élections fédérales
de la même manière que pour les élections provinciales.
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Je crois que le mot "occupant " répondra aux désirs de

l'honorable monsieur. L'homme qui, au lieu de payer une
rente, paie son loyer en ouvrage, est d'abord en possession
de l'immeuble, et il en reçoit les revenus et les fruits pour
son propre usage. Les revenus et les fruits ne veulent pas
dire ce que reçoit le propriétaire ; ce que reçoit le pro-
priétaire, ce sont les améliorations qu'il fait sur l'immeuble.
Les revenus ou fruits sont ce que produit l'immeuble.

L'honorable monsieur peut être sûr que, d'après toute in-
terprétation possible, une personne placée dans le cas qu'il
mentionne dans son amendement sera comprise sous le chef
suivant, et il admettra qu'il est important que les définitions
soient autant que possible les mêmes que dans l'acte d'On-
tario.

M. ARMSTRONG: Je comprends parfaitement la force
de l'argument du très honorable monsieur, et je ne doute
aucunement que le mot " occupant" ne couvre entière-
ment le cas d un homme détenant une propriété en vertu
d'une semblable tenure. Mais ce n'est pas là la difficulté
que je crains. Je crains que lorsque cette personne ira au
bureau de votation, il n'ait de la difficulté à faire inscrire
son vote, s'il est récusé. Un homme retenant une propriété
dans les conditions que j'ai mentionnées, et inscrit sur le
rôle comme locataire, sera transféré par le reviseur sur sa
liste, comme locataire, et lorsqu'on lui demandera s'il paie
son loyer en argent ou en produits, il sera obligé de
répondre qu'il ne le paie ni en argent ni en produits, et en
conséquence on récusera son droit de voter.

M. FLEMING: Je puis dire qu'une des raisons pour les-
quelles j'ai suggéré l'amendement, c'est que le juge ce comté
de ma division électorale, le juge Scott, qui a une longue
expérience dans la revision des listes, a fait demander une
copie du bill de l'année dernière, et qu'après l'avoir exa-
minée, il m'a écrit qu'il ne pouvait voir comment le bill
conférait le droit de suffrage à ces classes particulières ae
personnes. En conséquence mon but était d'obtenir une
dfinition dont l'interpellation n'offrait aucune difficulté au

reviseur.
M. FARROW: Je comprends la classe de personnes

mentionnées par l'honorable député de Middlesex, savoir,
celles qui prennent, disons 50 acres de terre à bois à défri-
cher pour d'autres, à la condition qu'elles aui ont la récolte
par cette terre pendant cinq ans, et qu'elles défricheroit
chaque année un certain nombre d'actes. Il y a générale-
ment dans le bail une clause conditionnelle-et j'en ai
rédigé un grand nombre-comportant que si ces personnes
ne défrichent pas chaque année le nombre d'acres stipulé,
elles devront payer telle somme d'argent. Je prétends
cependant que ces personnes sont comprises dans le para.
graphe relatif aux.locataires, car il est très certain que pour
ces hommes qui défrichent d'année en année ces terres à
bois, le propriétaire en retire indubitablement un certain
î rofit. Cela se trouve dans l'article, à tout évènement, et
e cas se trouve complètement couvert.

M. LANDERKIN : Il est très désirable que l'article in-
terprétatif soit tellement clair que chaque électeur le com-
prenne. Plusieurs électeurs ne votent pas parce qu'ils ne
comprennent pas l'article interprétatif de l'acte électoral.
Quelques électeurs ont un tel respect pour le serment que
si on le leur fait prêter, ils hésitent à voter, et d'autres ne
veulent prêter serment s'ils ne comprennent pas parfai-
toment 1 article interprétatif.

Je ne vois pas quelle objection il peut y avoir à insérer
l'amendement proposé par l'honorable député de Middlesex-
Sud (M. Armstrong). Dans ma division électorale il y a
un grand nombre d'Allemands qui respectent tellement le
serment qu'ils ne veulent pas le prêter s'ils ne comprennent
pas parfaitement le sens de ce qu on leur soumet; en cor.s. 
quence, plusieurs de ces derniers ne voudront pas voter si
cet article n'est pas tellement clair que tout le monde pùisse
le comprendre.

M. ARMSTRONG : Bien que le paragraphe même semble
comporter l'interprétation que lui donne l'honorable député
de Huron-Nord (M. Farrow), s'il regarde la ligne 45 de la
page 5, il verra qu'elle rend cette interprétation impossible.

Sir JOHN A. MACDONALD: Alors l'honorable mon-
sieur voit que son amendement devrait s'appliquer à cet
article, et non à la définition.

M. ARMSTRONG: Peut-être viendrait-il plus à propos
ici.

L'amendement est rejeté.

M. AUGER: J'ai à proposer un amendement que le pre-
mier ministre acceptera, je l'espère, vu qu'il préviendra, je
crois, beaucoup de difficultés. Si l'honorable ministre avait
été ici durant cette discussion, il aurait compris la nécessité
de mon amendement. Je propose que l'on ajoute à cet ar-
ticle relatif au locataire une partie de l'article correspondant
de la loi électorale de la province de Québec. Je propose

Que leu mots suivants soient inserés après le mot "propriété ": et tel:
locataire doit tenir feu et lieu, sauf le locataire de magasin, boutique ou
bureau d'affaires.

Cette loi a bien fonctionné dans la province de Québec, et
je crois qu'elle fonctionnerait bien dans tout le Canada.
Elle ne priverait pas du droit de suffrage le marchand qui
loue un magasin dans une ville et réside en dehors de la
ville, parce qu'il est désigné comme locataire dans cet ar-
ticle. Il serait seulement nécessaire que dans les autres cas
un homme habitàt sur les lieux qu'il occupe en vertu d'un
contrat.

J'espère que le premier ministre consentira à accepter
cet amendement, car cela réglera la difficulté qui s'est élevée
ce soir.

M. FISHER: Je crois que le fait que c'est là la loi dans
la province de Québec, où elle a fonctionné d'une manière
très satisfaisante, est une bonne justification de l'amen-
dement proposé par mon honorable ami de Shefford (M.
Auger). Je ne crois pas qu'un locataire qui n'occupe pas
une propriété d'une maniè:e absolue devrait avoir droit de
voter. Il n'est pas du tout probable qu'une personne déte-
nant une propiiété d'une valeur suffisante pour lui donner
droit de suffrage vivrait ailleurs, où elle n'aurait pas des
biens suffisants pour lui permettre de voter; et cet article
est simplement de nature à engager les gens à augmenter
le nombre des électeurs au moyen de ce quo je puis appeler
une simulation frauduleuse de location. C'est à une chose
que l'Acte de Québec a en pour effet de prévenir. Je crois
que l'amendement est raisonnable, et que le gouvernement
devrait l'accepter.

M. MULOCK : Je ne crois pas que nous devrions con-
sentir à cette proposition. Cela voudrait dire qu'un homme
pourrait louer une propriété de prix, et peut-être ne pas
avoir droit de suffrage à d'autre titre; et que s'il avait une
propriété sur laquelle il ne voulût pas demeurer pour une
raison quelconque, il n'aurait point droit de voter.

L'amendement est rejeté.
Le comité lève la séance, et à 6 heures l'Orateur quitte le

fauteuil.

Séance du Soir.

La Chambre se forme de nouveau en comité.
M. le PRÉSIDENT: Sur le paragraphe 4, "occupant."
M. MULOCK : Le paragraphe relatif au locataire n'a pas

été adopté.
M. le PRMSIDENT: Le paragraphe a été adopté. Tous

les amendements étaient décidés, et j'avais commencé à lire
le paragraphe suivant 4 six heures.
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M. MULOCK : Il a été présenté des amendements qui

ont été rejetés, mais il n'a été fait aucune motion comportant
l'adoption de tout le paragraphe. Quoiqu'il en soit, l'amen-
dement que j'ai à présenter est court.

M. le PRESIDENT : Je ne déclare pas chaque paragra.
phe adopté en entier; mais apròs que nous l'avons tout dis-
cuté, et que nous avons dispoeé de tous les amendements, ja
soumets le paragraphe suivant; le paragraphe que l'hono-
rable monsieur désire faire amender a été adopté et ne peut
être l'objet d'une nouvelle discussion devant lo comité.

M: MULOCK: Je ne vois pas comment vous pouvez dé-
clarer le paragraphe adopté lorsqu'il n'a pas été soumis en
entier au comité.

M. le PRÉSIDENT: Je suis sûr que l'honorable mon-
sieur acceptera ma décision. La pratique quo j'ai suivie
dans toute la discussion de ce bill a été de déclarer chaque
paragraphe adopté lorsqu'on eût fini de l'étudier, et après
qu'on eût disposé do tous les amendements et que tous les
paragraphes eurent été adoptés, j'ai déclaré l'article adopte
et ai soumis le suivant. J'avais commencé le paragraphe
suivant, lorsqu'au coup de six heures j'ai quitté lo fauteuil.

M. MULOCK : Je ne savais pas que vous aviez commen-
cé le paragraphe suivant, parce que le précédent n'avait pas
été soumis en entier, et j'ai encore un amendement à pro.
poser.

M. le PRÉSIDNT: Je ne puis laisser contester ma déci-
sion.

M. MULOCK: Alors je dois appeler au comité de la dé-
cision du Président.

M. CAMERON: Vous allez certainemoent entendre
quelque argument sur ce sujof

M. le PRÉSIDENT: Noi : . donné ma décision.

M. CAME RON: J'étais ici lorsqu'on a disposé de l'amen-
dement, et ne savais pas que le paragraphe était adopté.

M. le PRÉSIDENT: Je ne puis permettre à l'honorable
monsieur de discuter mes décisions.

M. CAMERON : Nous ne discutons pas votre décision.
M. le PRÉSIDENT: Je vous ai donné ma décision, et

vous ai dit quelle est la pratiqu'v que je me propose de
suivre. J'avais lu le premier mot du paragraphe suivant.

M. CA?îERON: Personne ne vous a entendu. Nous au-
rions proposé un autre amendement, si nous avions su que
vous commenciez le paragraphe suivant:

M. le PRESIDENT: Je dois demander à l'honorable
monsieur de respecter la présidence.

M. CAMERON: Je la respecte, mais je crois qu'elle de-
vrait respecter la Chambre. Nous no savions pas......

Quelques VOIX: A l'ordre, à l'ordre,
M. CAMERON: Vous n'avez pas besoin de tant vous

exciter; nous avons des droits que nous allons revendiquer.
Personne ne savait, M. le Preéident, que vous aviez déclaré
le paragraphe adopté.

M. MULOCK: J'appelle au comité de la décision du
Piésident; je demande l'opinion du comité sur la décision
du Président.

M. le PRÉSIDENT: L'honorable monsieur devra pro-
céder régulièrement et faire une motion appelant à la
Chambre de la décision du Pléiident.

M. MULOCK: La première close àl faire c'est d'appeler
au nomité de la décision du Président, puis de la decimion du
comité a1 l'Orateur, et enfin de la déêision de l'Orateur a la
Chambre même.

M. le PRÉSIDENT : L'honorable monsiour dera faire
de ea motion un appel à la Chambre.

LE PataIDENT

Sur le paragraphe 4,
Il occuoant " signifie une personne occupant réellement une propri.

été toncière autrement qu'à titre de " propriétaire," de " locataire" ou
" d'usufruitier," de son propre chef, ou, si c'est un homme marié, de
son propre chef, ou du chef de son épouse, et qui recoit pour son propre
usage et avantage les revenus et truis de cette propriété.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose comme amen.
dement que l'on biffe les mots " or her" (version anglaise)

M. DAVIE : Je crois qu'il serait mieux de biffer les -
mots depuis " autrement "jusqu'à "épouse."

Sir JOIIN A. MACDONALD: Dans ce cas, il serait
inutile de définir le propriétaire ou l'occupant.

M. DAVIES : L'honorable monsieur peut voir combien
un propriétaire peut souvent être considéré comme étant en
posseesion. Dans l'Ile du Prince-Edouard, il y a un grand
nombre de personnes qui sont venues il y a plusieurs
années s'établir sur des terres en qualité de squatters. Elles
n'ont pas de patentes de la couronne ni des propriétaires.
Leur titre est simplement celui de propriétaires par os';n.
pation statutaire. Ces personnes se trouveraient comprises
dans ce paragraphe, et je ne vois pas quel sens peuvent avoir
les mots que je propose de biffer.

M. CAMERON: Il me semble qu'il n'y a réellement
aucun sens dans les mots mentionnés par l'honorable dé-
puté de Queen, I.P.E. (3f. Davies). Il ne me paraît y avoir
aucun Bens dans les mots " autrement qu'à titre de pro-
priétaire, de locataire, ou d'usufruitier, de son propre chef,
ou, si c'est un homme marié, de son propre chef on du chef
de son épouse," car l'article 3, paragraphe 5, déclare quel
sera l'occupant qui aura droit de suffrage. Il*déclare que
l'occupant d'un immeubla d'une valeur d $300 aura le droit
do voter. S'il un ect ainsi, pourquui déclarer qu'il devra
recevoir les revenus et fruits ? Le paragraphe 5 de l'article
3 ne couvre-t-il pas toute la question. Il doit être occupant
un vertu d'un permis d'occupation, et cela devrait suffire
pour lui donner le droit de suffrage; mais, d'après ce para-
graphe interprétatif, bien qu'il puisse être occupant, on
vertu d'un permis de la Couronne, d'un immeuble de la
valeur de $300, il n'a pas le droit de voter s'il ne reçoit pas
pour son propre usage les revenus de la propriété. Mais,
on vertu d'un permis de la couronne, il n'est pas tenu de
demeurer lui-même sur la propriété; l'intention est que
celui qui obtient de la Couronne un permis pour occuper
une propriété de la valeur de 8300 aura droit de voter, qu'il
demeure, ou non, sur cette propriété.

M. BOWELL: Avez-vous jamais ou connaissance que cet
article ait produit une seule difficulté dans Ontario?

M. CAMERON: Pas dans mon comté, simplement parce
qu'il a pu ne pas s'en produire; mais il pourrait s'en pro-
duire ailleurs, là où la couronne accorde des permis d'occu-
pation.

M. BOWELL: Il y a d'autres occupants, à part ceux qui
tiennent leurs titres de la couronne, et à part les squatters. Ce
paragraphe est-précisément dans les mêmes termes-la loi
en vigueur dans la province d'Ontario depuis que nous avons
une loi électorale, et elle n'a donné lieu à aucune difficulté.

M. CAMERON (Huron): Cela se peut, mais nous ne
passons pas un bill pour Ontario; nous essayons de faire
une loi fédérale aussi parfaite que possible, et si l'on ne fait
pas ce changement, je ne puis voir que les personnes de
cette catégorie auront le droit de suffrage.

Sir JO LIN A. MACDONALD: Si l'honorablo monsieur
veut bien réfléchir un instant, il verra que le mot " occu-
pant" n'est qu'une simplo définition explicative; quant à ces
divers autres termes, ils expliquent simplement le sens du
mot lorsqu'il se trouve dans d'autres parties du bill.

M. MILLS: Donneriez.vous le droit de suffrage à une
personne établie illégalement sur la propriété d'autrui, pen-
dant une poursuite en expulsion ?
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Sir JOHN A. MACDONALD: Certainement. Le répar-

titeur ne s'enquiert pas si un homme est squatter contraire-
ment aux droits du véritable propriétaire.

M. MILLS: Je crois qu'il y a des piécédents en Angle-
terre qui seraient opposés à cette règle, et comme notre
emploi du mot " occupation " semble provenir de l'emploi
do ce mot dans certains actes américains concernant les
terres, je crois que nous devrions dire très clairement qui
nous incluons et qui nous excluons.

M. DAVIES: Je ne crois pas que l'on devrait considérer
les mots 'que j'ai suggérés comme étant d'une importance
vitale, mais j'ai pensé qu'ils seraient plus clairs. Je suppose
que l'intention est que l'occupant de bonne foi, qui reçoit
les rentes, aura droit de voter.

M. EDGAR: Il y a dans Ontario une classe nombreuse
de personnes, ouvriers de ferme et autres, qui occupent des
maisons appartenant à leurs maîtres, et ont le droit de les
occuper comme partie de leur salaire. Le jugement rendu
dans la cause d'élection de Brockville a été qu'elles n'étaient
pas occupants; en conséquence je crois que nous devrions
avoir une forme de mots qui les comprît.

Sir JOHN A. MACDONALD: Les mots sont les mêmes
que dans l'acte d'Ontario, et les raisons sont également les
mêmes:

M. EDGAR: C'est possible, mais je ne crois pas qu'aucun
des membres de cette Chambre soit responsable de la légis.
lation d'Ontario, et je crois que l'on devrait inclure spéciale-
ment cette classe de personnes, à moins que l'honorable mon-
sieur ne désire les exclure.

M. MILLS: L'acte d'Ontario pourvoit à cette classe
ailleurs.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous nous en occuperons
lorsque nous serons rendus aux articles relatifs au droit de
suffrage.

M. EDGAÉ: Comme le dit l'honorable député de Bothwell,
ces personnes sont inclues plus loin dans l'acte d'Ontario en
qualité de personnes retirant un salaire.

M. SCRIVER: Je crois que dans notre province les per-
sonnes de la classe en question ont dans certains cas été
inscrites sur la liste électorale, les tribunaux ont décidé
qu'elles n'avaient pas ce droit, et je crois qu'elles devraient
les posséder; je crois aussi que l'amendement suggéré ne va
pas assez loin, car il y a le cas des journaliers, et particuliè-
rement une classe très respectable et très intelligente,
savoir, les jardiniers, qui occupent des bâtiments n'étant pas
réellement la propriété de leurs maîtres, mais que ces
derniers leur fournissent et dont ils paient le loyer. Je
propose que l'on ajoute à l'amendement, après it mot

maison," les suivants: "appartenant à leur maître ou
dont ce dernier paie le loyer."

M. WATSON : Je demanderai si les squatters établis
sur les terrains affectés aux écoles auraient droit de voter
d'après cette définition.

Sir JOHN A. MACDONALD : S'il est le propriétaire
apparent, qu'il jouisse des rentes et des profits, il a le droit
de suffrage.

M. MILLS: Je crois que l'on devrait adopter une dispo-
sition plus spécifique pour ce grand nombre de personnes
qui, suivant le jugement rendu dans l'affaire de Brockville,
ne peuvent être considérées comme locataires, et qui ne
1.uvent être regardées comme occupants, parce que le pro-
priétaire n'abandonne pas la possession.

M. MULOCK: C'est un fait que dans Ontario unel
étendue considérable de terre -n'est pas tenue en franc et
commun saccage. Durant l'administration française, quils'étendait à l'ancienne province du Haut.Canada, de grandes
étendues de terres furent concédées par les autorités fran-

çaises aux colons d'alors, et la loi anglaise fut rétablie
après le traité do Paris, en 1873. Peu de temps après,
savoir, en 1774, l'acte impérial fut adopté, remettant
en vigueur les vieilles lois françaises, qui furent en
force jubqu'on 1791. En vertu de l'acte passé cotte
année-là, les terrts concédées par la Couronne à partir de
cette époque furent accordées en franc et comme soccage ;
mais cet acte ne toucha en rien à la question des terres con-
cédées jusqu'à cette époque sous les his françaises. Le
résultat est que dans la région de la rivière Détroit surtout,
où il y a de grande établissements français, plusieurs terrains
sont aujourd'hui tenus sans lettres patentes, comme, par
exemple, dans la ville de Windsor, et en conséquence je crois
que l'on devrait ou retrancher tout à fait les mots " franc
et commun saccage," ou bien adopter l'amendement que
j'ai suggéré.

L'amendement (M. Muloci:) est rejeté.
L'amendement (sir John A. Macdonald) à l'effet de biffer

les mots or her, (version anglaise) dans la neuvième ligne,
est adopté.

M. WILSON: Je crois que le premier ministre devrait
acquiescer à cette demande. On fournit généralement aux
journaliers une petite maison, et pour cette raison lo culti-
vateur paient leur ouvrage moins cher en proportion. Le
répartiteur peut cotiser le journalier pour la pleine valeur
de la maison, mais le juge de comté peut decider que la
maison n'a aucune valeur, pour ce qui concerne l'occupant,
et en conséquence le journalier sera privé de son droit de
suffrage. Ces classes ouvrières sont composées d'hommes
intelligents et de bons citoyens, qui paient leur juste part
de taxes sous forme de revenu, et- pr conséquent il n'est que
juste et raisonnable qu'ils aient le droit de voter.

Sir JOHN A. MACDONALD : Cela viendra dans un
paragraphe subséquent. Ceci n'est simplement qu'une défi.
nition.

M. MILLS : Mais il importe de savoir maintenant ce que
l'honorable ministre a l'intention de faire, vu qu'il est néces.
saire de faire accorder la définition avec les articles subse-
quents du bill. Ces personnes jouissent actuellement du
droit de suffrage en vertu de la loi de la province d'Ontario,
qui est à présent la loi pour cette Chambre. On propose
par le bill d'abroger cette loi pour ce qui regarde la province
d'Ontario, et en conséqrcnce d'enlever à ces personnes un
droit qu'elles possèdent actuellement.

Il me semble qu'il incombe à l'honorable monsieur de
prouver que ces personnes ne sont pas aptes à exercer le
droit de suffrage.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je puis dire que j'ai l'in-
iention d'ajouter dans l'article concernant le droit de suf-
frage, les mots "' on valeur vénale " an laquelle le loyer peut
être payé.

Sur le paragraphe 5, " personne,"
M. MILLS: Je demanderai à l'honorable monsieur com-

ment nous devons interpréter le mot "sauvage." L'em loie-
t.il dans le sens de sauvage émancipé en vertu de 1 Acte
concernant les sauvages, ou dans le sens de sauvages non
émancipés. -

Sir JOHN A. MACDONALD: Je suppose qu'un sau-
vage ayant les qualités requises aura le droit de voter, s'il
est sujet anglais. Si un sauvage a un revenu de $300 par
année, il aura le droit de voter comme toute autre personne.

M. MILLS: Ce que nous désirons savoir c'est si l'hono-
rable monsieur se propose d'accorder le droit de suffrage à
d'autres sauvages que ceux qui sont émancipés.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
M. MILLS: Aux sauvages établia sur les réserves?
Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, s'ils ont des biens

leur donnant les qualités nécessaires.
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M. MILLS : Un sauvage qui ne peut pasaer un contrat,

qui ne peut ni vendro ni acheter quoi que ce soit sans le
consentement du surintendant genéral-un sauvage non-
émancipé ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Emancipé ou non.
M. MILLS : Ceci comprendra les sauvages du Manitoba

et de la Colombie-Britannique ?
Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
M. MILLS : Faiseur-d'Etangs et Gros-Ours ?
Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
M. MILLS . Do sorte qu'ils peuvent entre deux massa.

cres aller aux bureaux de votation. J'ai l'intention de pro.
poser comme amendement:

Que lesmots suivants soient ins6ri apr5s le mot " sauvage ": " éman-
cipé en vertu de l'acte concernant les sauvages, et jouissant des mêmes
capacités civiles que les autres personnes habiles à voter en vertu de cet
acte."

Je comprends facilement que nous puissions désirer
donner lo droit de suffrage aux sauvages ayant la même
capacité civile que les autres personnes, mais un grand
nombre de gens ne pourront comprendre pourquoi l'hono-
rable monsieur désire tant conférer le droit à une partie de
la population qui ne paie pas l'impôt, qui n'est soumise à
aucune charge dans l'administration des affaires du pays, à
qui l'on ne permet pas d'acheter ni de vendre ni de faire des
contrats pour elle même, que le gouvernement traite préci-
ement comme on traite des enfants, lorsqu'il prive cepen-
dant du droit de voter une grande partie de la population
blanche. On va conférer à cette classo de la société, qui est
considérée comme étant souï la tutelle du gouvernement, et
qui est entièrement incapable de gérer ses propres affaires,
lo plus grand privilègo qui puisse être accordé à un peuple
libre !

Autant que la population sauvage est disposée à assumer
les responsabilités de l'état de eitoyen, je suis prêt à dire
qu'elle doit être mise sur le même pied que le reste de la
société. Je suis prêt à dire qu'un sauvage émancipé, ca-
pable de gérer ses propres affaires, et à qui l'on permet
d'assumer les responsabilités d'un homme libre sans inter-
vention ni contrôle de la part du gouvernement devrait, s'il
possò;Je des biens suffisamment, exercer le droit de suffrage,
comme tout autre citoyen; mais jo suis oppo.é e ce que l'on
place entre les mains de l'administration un certain nombre
de votos, car c'est précisément ce que signifie cette dispo
sition. Un sauvage qui est sous la tutelle du gouverne-
ment, qui ne peut rien acheter ni rien vendre sans un
permis du surintendant général, et qui est moins compétent
à exercer le droit do suffrage que maints petits garçons qui
courent les rues de cette ville, aura lo droit de voter, pen-
dant que l'on refuse ce privilège à plusieurs b!ancs 1 Je
crois que le peuple comprendra lu but de cotte législation.
Nous avons ou déjà un bilI destiné à diviser les collèges
électoraux de manière i convenir au gouvernemcnt; et
nous avons ici une autre mesure, encore plus mauvaiso, par
laquelle on propose de conférer le droit de suffrage à une
classe de personnes notoirement incapables de l'exercer,
afin de permettro au gouvernement de battre certains can-
didats qui font partie de cette Chambre. L'acte concer-
nant les sauvages autorise le gouvernement à accorder des
patentes émancipant les sauvages à certaines conditions, et
ils peuvent être contrôlés dans l'exercice du droit (le suf-
frage par le pouvoir qu'a sur eux le surictendant général.
Si l'honorable monsieur est prêt à dire que la population
sauvage de n'importe laquelle dos provinces a atteint une
condition qui lui donne le droit d'être émancipée, que
chaque réserve devrait être divisée et que l'on devrait
donner à chaque sauvage sa tenuro ; que le gouvernement
devrait abandonner son contrôle sur les sauvages et leur
permettre d'occuper la même position quoe tout autre
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citoyen, je n'y ai pas d'objection; mais il propose d'accorder
le droit de suffrage à ces sauvages qui n'auraient pas les
qualités requises si lo gouvernement n'en prenait pas soin.

La ligne de conduite que l'honorable monsieur propose
d'adopter n'est pas le moindrement justifiable. Il suffit de
consulter le rapport du département des affaires des sauvages
et d'examiner le nombre des sauvages dans les différentes
divisions électorales du pays pour découvrir d'une manière
précise l'intention de l'honorable monsieur. Les mêmes
raisons qui empêchont un gardien d'aliéner les biens de son
pupille, devraient empêcher le sauvage de voter comme
homme libre tant qu'il continue d'être le pupille du gouver-
nement.

Lorsqu'il faut de la police pour empêcher les sauvages de
prendre los armes, que les blancs sont chassés de leurs foyers
et quelques-uns d'entre eux massacrés par les sauvages,
l'honorable monsieur propose par ce bilI de donner à ces
sauvages le droit de suffrage ; il propose de donner à des
hommes comme Faiseur-d'Etangs et sa bande, Pie-a-pot et sa
bande, le pouvoir d'élire des représentants de cette Chambre.
Cùs hommes sont dans la dépendance de l'Etat. Ce sont
des indigents de l'Etat, entretenus par i'Etat, et cependant
s'ils ont une petite cabane, ou un petit morceau de terre
suffisant pour les rendre habiles à voter, ils auront ce droit.
L'honorable monsieur propose d'enlever lo droit de suffrage
à un grand nombre de ceux qui ont pris les armes et sont
allés au Nord-Ouest rétablir l'ordre, et de le donner à des
hommes qui massacrent les femmes et les enfanta au Nord-
Ouest. L'honorable monsieur est prêt à faire n'importe
quoi, on fait de législation, pour se maintonir au pouvoir, et
empêcher une juste expression d'opinion de la part des élec.
tourm intelligents du Canada.

M. DAWSON: J'aurais cru que l'honorable monsieur
aurait ou des idées plus libérales au sujet d'uno classe qu'il
a eue jadis sous ses soins. L'acte d'Ontario donne aussi plei.
nement le droit de suffrage aux sauvages que ne le fait ce
bill. (L'honorable monsieur lit des extraits do l'acte d'On-
tarie, 48 Vie., chap. 144).) Ça été là la loi dans Ontario
pendant plusieurs années; mais il y a deux ans on l'a
changée, do manière à priver du droit de suffrage les sau-
vages qui retiraient une annuité, ou certaines sommes d'ar-
gent pour des terres cédées au gouvernement.

Je puis dire que les sauvages serannt loin de voter unifor-
mément dans n'importe quel sens ; car ils sont guidés,
comme tous les autros, par leurs opinions et leurs iédiloc-
tiens : ils ne changent pas facilement d'opinion. (Uhono.
rable monsieur cite do nouveaux extraits de l'acte d'Ontario,
48 Vie., chap. 144.)

Cette disposition, M. l'Oratour, est très générale, etja
crois que c'est une disposition très peu libérale et très peu
saine <t'exclure les sauvages parce qu'ils retirent du gouver-
noment de l'argent pour des terres qu'ils ont cédées-do
l'argent que continuent de lour payer tous lesgouvernements,
et dont aucun gouvernement ne peut les priver.

C'est certainement peu généreux que de les appeler indi.
gents, do dire qu'ils sont dans la dépendance du gouverne-
nient. Dans le district que je repréiente il y a plusieurs
sauvages qui possèdent des biens, et paient leurs taxes, qui
sont instruits, et qui ont été élus membres des conseils muni-
cipaux. Un d'entre eux a été reeve d'une municipalité, et
pr.sieurs sont à l'aise. COpendant, parce que ces hommes
reçoivent du gouvernement de l'argent on considération de
terres qu'ils ont cédées, ils sont privés du droit de suffrage.
Je crois que cela est injuste.

L'honorable monsieur dit qu'il permettrait aux sauvages
émancipés de voter, mais je dis que quiconque lira l'acte
relatif à l'émancipation des sauvages, passé à une époque
quelque peu reculée, verra qu'il eut presque impossible pour
les sauvages de se faire émanciper en vertu de cet acte.
(L'honorable monsieur cite do longs extraits de l'acte 43
Vie., chap. 28).
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Cotte disposition rend pratiquement l'acte inefficace, car

si vous donnez à un sauvage un lot sur une réserve, de ce
moment-là vous démembrez la réserve, et la rendez inutile
pour l'objet pour laquelle elle a été établie. En outre, les
sauvages sont eux-mêmes tellement attachés au système de
tribus, qu'ils ne cons.entiraient pas à cela. L'article relatif
à l'émancipation des sauvages instruits paraît assez raison-
nable, mais il est également impraticable, car l'idée de faire
subir à un homme instruit une probation de trois années
pour devenir émancipé est absurde.

L'acte que nous discutons actuellement ne devra s'appli-
quer qu'aux sauvages qui ont abandonné leur vie sauvage,
et acquis des biens suffisants pour vivre confortablement,
ainsi que leurs familles; et ces hommes sont aussi capables
d'exercer le droit de suffrage que les blancs, car le sauvage
cst naturellement intelligent, et lorsqu'il abandonne ses
habitudes errantes, il fait un très bon membre de la société.
Quiant aux sauvages du Nord-Ouest, je n'ai pas de dout o que
l'état actuel des choses ne soit' dû en grande partie au
manque de sympathie que leur ont montré les blancs.

Les Français d'autrefois ont adopté un bien meilleur sys-
tème en les traitant comme des êtres humains et non comme
des êtres inférieurs à eux. Leur plan était de les faire avan-
cer graduellement dans la voie de la civilisation et de l'édu-
cation ; c'est mon opinion que la loi d'Ontario même est
beaucoup plus libérale dans ses dispositions que n'est l'es-
prit dans lequel les honorables messieurs qui siègent de
l'autre côté de la Chambre ont parlé ce soir.

M. BLAKE : La question qui nous est soumise n'est pas
une question de sympathie pour les sauvages. Je ne pense
pas qu'il puisse y avoir un seul esprit bien réglé qui n'é.
prouve de la sympathie pour les possesseurs originaires du'
sol de ce continent. LA n'est pas la question. Il s'agit de
savoir si les sauvages, dans le sens que l'honorable monsieur
accorde à ce mot dans l'article en question, sont aptes à
l'exercice du droit de suffrage. Que veut dire droit de suf-
frage ? C'est un symbole de liberté pour la personne; et A
nul autre qu'à un homme libre vous ne pouvez conférer le
droit d'élire les représentants qui édicteront les lois. La
liberté est essentielle à la possession de ce droit ; et je sou-
tiens que sous l'opération des lois tolles qu'elles sont, il est
suflisammtnt démontré que le sauvage-dans tous les cas le
sauvee non affranchi dans le sens que comporte ce mot
das Ta loi relative aux sauvages-n'occupe pas une position
qui justitie la concession du droit de suffrage. Dans la lui
présentée par l'honorable monsieur lui-même--celle de 1880,
réformée en 1884-il pourvoit par un proeédé lent, par un
procédé d'épreuve, et, comme le dit le député d'Algoma, par
un procédé impraticable, à l'affranchissement du sauvage.
Je dis que lo sauvage ordinaire peut, par un procédé lent et
pénible, établir son droit à l'affranchissement, et quand il
aura fait la chose, il sera considéré comme un sauvage
affanchi. L'honorable monsieur ne propose pas de .recon-
naître le droit de suffrage à ces sauvages affranchis, mais à
tous les sauvages qui peuvent se trouver en possession d'un
morceau de terre de valeur suffisante pour leur donner un
litre au droit de suffrage en vertu de ce bill, bien qu'ils ne
soient pas affraichis ou qu'ils ne soient pas juges, d'après
sa propre loi, aVtes à jouir des droits ordinaires des hommes
libres ; bien qu ils soient placés sous son propre contrôle;
bien que, pour leur propre sécurité, dit-il, il doive les gar-
der sous sa surveillance ; mais on va les affranchir pour
qu'ils nous gouvernent. Un tel affranchissement n'est pas
un affranchissement réel. C'est le droit de voter, il est vrai,
mais c'est le droit de voter selon le désir du surintendant
général ; c'est lo droit de voter dopt jouit re sauvage non
affranchi-.

Quelle est la position maintenant, sous l'opération de la
loi, des personnes dont l'honorable monsieur veut faire des
citoyens habiles à jouir de leurs droits ? Je ne demande
pas ce que vous devriez faire du sauvage; je demande ce
que vous avait fait de lui. Si je vous demandais ce que l'on
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pourrait faire du sauvage, je lirais ce que l'honorable mon.
sieur lui-même pense à ce sujet d'après lesremarques qu'il a
faites à propos d e la refonte de la loi relative aux sauvages
de 1890, lorsque mon honorable ami de Brant-Sud M.
Paterson) recommandait une méthode plus prompte et pus
complète d'affranchir les sauvages que celle déjà en existence.
(L'honorable monsieur donne lecture d'un long discours de
air John A. Macdonald, Débats de la Chambre des Communes
de 1880, p. 1991, version anglaise.) J'ai pris quelques arti-
cles de l'acte concernant les sauvages pour faire voir ce
qu'est le pouvoir du gouvernement, le su'intendant général,
sur la population sauvage. (L'honorable député cite longue.
ment la loi concernant les sauvages de 1880, et ses amende-
ments, pour faire voir quels sont les pouvoirs exercés par le
sufrintendant général dans l'administration et le conti.ôle dos
affaires des sauvages et pour faire voir que d'après la loi de
1884, le surintendant général a des pouvoirs encore plus
grands au sujet de la division de la propriété par les sauva-
ges, l'élection des chefs, l'annulation de l'élection des chefs,
l'affranchissement des sauvages et autres questions, que
ceux conférés par la loi de 1880.) Je crois en avoir la
assez long pour faire voir que la proposition à vous soumise
est une des plus monstrueuses qui aient été fuites à un corps
législatif-que le chef d'un gouvernement, le chef d'un parti,
qui est lui-même surintendant général des affaires des sau-
vages, qui a fait promulguer les lois qui mettent ces gens
sous son contrôle, propose au gouvernement de leur donner
le droit de suffrage. C'est une proposition audacieuse autant
qu'imprudente que de prendre les votes de sauvages non
afranchis qui sont entièrement sous son contrôle.

Nous savons quelles sont les traditions des sauvages au
sujet du gouvernement ; nous savons qu'ils parlent de la
reine comme de leur grand'mère. Nous avons vu l'autre
jour que trois chefs de la tribu des Assiniboines oÙt envoyé
un message à l'honorable monsieur dans lequel ils déclaraient
avoir mis leur confiance en deux choses; premièrement en
Dieu, tel que révélé par Notre-Seigneur Jésus-Christ;
deuxièmement dans le gouvernement canadien ; puis vous
avez votre surintendant local, le sori-surintendant
général, qui les contrôle, qui décide dans plusiours cas ce
qu'il faut faire dans les choses journalières de leur existence,.
qui représente sous une forme tangible le surintendant
général qui les domine. Telle est la situation des affaires;
et cependant on nous propose que les sauvages soient nantis
*du droit de suffrage. Vous ne leur donnez pas ce droit. Je
serais heureux de les en voir jouir s'ils étaient aptes à la
jouissance de la liberté. Vous déclarez dans votre loi qu'ils
ne sont pas prêts pour l'émancipation; qu'il faut les garder,
les protéger, les tenir en tutelle; vous dites dans vos dis-
cours au parlement que cela est essentiel à leur bien-être; et
tout en disant cela vous proposez de leur donner un droit de
suffrage qu'ils n'ont pas la liberté d'exercer, droit, que
d'après vous-mbmes, ils ne peuvent exercer d'une façon in-
telligente. Ce projet a été soumis à la Chambre pendant
trois sessions, mais l'honorable n'y a fait mention des sau-
vages qu'à la dernière session. Il a retardé de neuf semaines
la présentation du bill pendant cette session, bien que ce soit
la e seul mot ayant une signification qui y ait été ajouté
lorsqu'il a été déposé à la dernière session.

On sait qu'il y a un grand nombre de comtés dans tout
le Dominion où quelques votes peuvent faire pencher la
la balance d'un côté ou de l'autre ; et je déclare sans aucune
hésitation que l'honorable monsieur insère cet article en
connaissant les traditions d'obéissance, de respect et d'hon-
neur des sauvages pour la Couronne et pour le uverne-
ment, sachant qu'ils sont convaincus qu'il faut qu ils votent
on faveur du gouvernement, que c'est lui qui nomme les
agents qui les contrôlent chez eux, que son nom apparai
dans presque to les eactes comme étant celui de arbitre
de leurs destinées, dans la croyance a'il peat contrôler
leurs votes; et je soutiens que jamais proposition aussi in-
fame n'a été faite à aucune législature.
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M. DAWSON: Je pense que l'honorable monsieur qui
vient de parler se méprend sur le compte des sauvages à
qui s'adressent ses paroles. Il parle des tribus qui sont sur
les réserves et dont les affaires sont gérées et contrôlées par
le gouvernement. Le député d'Argenteuil (M. Abbott),
dont l'opinion comme avocat vaut quelque chose dans cette
Chambre, a déclaré hier très expressérment que les sauvages
qui n'ont pas de propriété ne peuvent avoir le droit de
suffrage.

M. BLAKE: Mais les sauvages qui sont sur les réserves
peuvent avoir un billet de location sépaté.

M. DAWSON: Alors ce sont des sauvages tellement
avancées qu'ils peuvent avoir droit de suffrage.

M. BL.AKE: Pas d'après cette loi.
M. DAWSON: L'honorable monsieur a soutenu la pré-

tention que le droit de suffrage va être reconnu aux sauvages
à peine sorti de l'état de paupérisme; mais qu'il me permette
de lui dire qu'il y a des sauvages dans tout le Dominion qui
sont très avancée en civilisation. Il y a des sauvages qui
sont allés en France, en Angleterre et dans d'autres pays de
l'Europe pour s'instruire. Je crois que le premier ministre
du Manitoba peut être considéré comme un sauvage ;
l'épouse d'un des gouverneurs du Manitoba, avant que cette
province fit partie du Dominion, était une sauvagesse remar-
quable pour son hospitalité et par sa bonne éducation; je
crois que l'épouse d'un autre gouverneur, qui a toujours été
regardée sur toute la côte du Pacifique pour une dame
accomplie, était une sauvagesse; et nous avons une
classe très intelligente parmi les sauvages de tout
le pays. Je connais des sauvages riches qui rotirent cette
annuitégouvernementale pour marquer les rapports avec
la race. Dans l'île Manitoaline il y en a un qui possède
un magasin dans lequel il y a pour 810,000 de marchandises.
C'est une erreur que de croire que ces sauvages sont étran-
gers à l'intérêt commun ; ce ne sont pas des barbares comme
on l'imagine, et je prétends que la loi eitée par l'honorable,
monsieur et qui vient des générations passées, est une loi
ancienne. Je connais un autre sauvage dans Algoma qui
envoie ses enfants à Paris pour les faire instruire, qui a des
blancs à son service, et qui, cependant, parce qu'il touche Ba
redevance annuelle, n'a pas le droit de voter sous la loi d'On-
tario.

M. BLAKE: L'honorable député d'Algoma se trompe s'il
pense que j'ai dit quoi que ce soit d'offensant pour les sau-
vages. J'ai cité les remarques faites par le surintendant
général lui-même, et j'ai lu des articles de deux actes du
parlement, l'un de 1880 et l'autre de 1884. Je dis que tout
sauvage propre à l'émancipation devrait être émancipé et
qu'il faudrait faire disparattre toutes les difficultés que l'on
peut rencontrer dans la voie de leur émancipation. Mais
du moment que nous avons une loi déclarant qu'à moins
de certaines circonstances exceptionnelles le sauvag; ne
peut être muni du droit de suffrage et qu'il doit rester sous
le contrôle du surintendant général, j'objecto à ce qu'on lui
reconnaisse le droit de voter, car tant que cette loi existera
il ne pourra pas être libre pour voter.

M. DAWSON: J'ai peut-être mal compris l'honorable
monsieur. Il s'est certainement servi de fortes expressions
sur ce sujet.

M. MILLS : L'honorable monsieur verra que, pendant!
l'opération de la loi actuellement en vigueur les sauvages
ne peuvent administrer leurs propres affaires, on propose
par le présent bill de déclarer qu'ils sont capables d'admi.
nistrer les affaires du pays. La Chambre et le pays sauront
que le but de cette loi est de faire réussir dans certains
comtés des candidatures qui n'auraient pas de chance de
succès autrement. Je prétends que cette proposition est
plus préjudiciable aux libertés des habitants de ce pays que
a trahison même, car cette manière indirecte d'enlever les

M. BLLAK

droits et les libertés à la population violente plus fortement
la constitution du pays que tout ce que peuvent faire des
hommes qui prennent les armes contre le gouvernement de
la nation. C'est une attaque dirigée contre le système de
gouvernement que nous avons hérité de la mère.patrie.
L'honorable premier ministre a eu l'audace de dire à la
nation anglaise que lui et ses partisans étaient les défenseurs
des principes britanniques, mais je lui demanderai ce qu'il y
a de britannique dans cette proposition de dégrader le droit
de suffrage et de le confier à des hommes reputés incapables
d'administrer leurs propres affaires privées. L'honorable
monsieur se trouve ici dans la position d'un homme qui
prend parti pour les gens qui prennent les armes contre le
gouvernement du pays.

M. le PRÉSIDENT : A l'ordre, à l'ordre; j'invite l'hono.
rable député à retirer l'expression; il n'a pas le droit de
porter une telle accusation.

M. MILLS: Je dis que c'est là la position dans laquelle il
se trouve, et n'est-ce pas le cas ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je regrette que la propo.
sition d'inEérer un mot dans cet article soulève une ai forte
indignation chez les honorables messieurs et les porte à se
conduire comme ils le font, alors qu'ils ont à discuter si oui
ou non un sauvage est une personne. L'honorable député
sait parfaitement bien, et le député d'Algoma, dans le dis-
cours excellent et plein de renseignements qu'il a prononcé,
nous a dit que beaucoup de sauvages sont des gens respec-
tables, et il sait parfaitement bien que le bill ne peut aucu.
nement s'appliqubr aux sauvages nomades du Nord-Ouest,

.11 s'agit seulement d'accorder le droit de suffrage aux
sauvages qui ont ostensiblement des propriétés comme les
blancs-des maisons, des meubles etc., d'une certaine valeur.
Au sujet de ce qu'a dit l'honorable député de Durham-Ouest,
il sait parfaitement bien comment les affaires des sauvages
sont administrées, et qu'en fait ces fonctions sont remplies
par des subalternes, et que les sauvages ne dépendent pas
plus du surintendant général que les intéressés à une succes.
sion ne dépendent de l'administrateur de cette succession.
Le surintendant général représente l'administrateur général
-la reine-mais est-ce là une raison pour que les habitants
de ce pays, qui sont 'ropriétaires, qui vivent, élèvent des
familles et meurent ans ce pays, n'aient pas droit devoter
s'ils ont les autres qualités requises ? L'honorablo monsieur
sait que ce système a été adopté parce que les sauvages
vivent en tribus et qu'il a été continué parce que ce genre
d'existence subsiste encore. A propos de ce que l'honora.
ble monsieur a dit au sujet de l'augmentation des pouvoirs
du surintendantgénéral, il sait que la raison de la chose
réside dans le fait que les sauvages en général n'aiment pas
à voir partir de la tribu leurs hommes capables et instruits,
ni à diviser les réserves; et l'on n'a pu obtenir leur consente-
mait. Telle a été la raison pour laquelle le système adopté
sous la vice-royauté de air Edmund HRead n'a pu conduire à
l'émancipation des sauvages; et c'est pour empêcher ces
sauvages instruits de se voir privés des droits qu'ils ont à
l'émancipation que le consentement de ces sauvages n'a
plus été requis, mais que sur la preuve faite au surintendant
général en sa qualité de fidéicommissaire, qu'un homme est
véritablement digne de l'émancipation, il serait émancipé
et qu'il prendrait son billet de location.

1'honorable député de Bothwell dit que c'est pire que la
trahison que de donner au sauvage non émancipé le droit
de voter, et cependant M. Mowat et son gouvernement se
sont rendus coupables de cet acte de trahison, car ils décla-
rent que le sauvage non émancipé aussi bien que l'émalicipé
devrait avoir le droit de suffrage. Naturellement, iL y a
des restrictions dans le bill relatif aux sauvages, attendu
que le but de cet acte est de faire voir graduellement-mais
avec autant de célérité que possible, aussi rapidement que
le permettraient les vieux préjugés et les coutumes des sau-
vages-qu'ils devraient être délivrés de ces entraves. Aussi
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rapidement que le permettaient les préjugés des sauvages,
tout effort de législation les concernant a ou pour but de les
délivrer des entraves et de les mettre en état de progresser
et devenir des sujets britanniques indépendants, tout aussi
bien que si c'étaient des blancs. Les sauvages émancipes
ont droit de voter en vertu du bill de M. Mowat, dans toutes
les élections politiques et municipales, bien que, peut-être,
il y ait une bonne raison de les priver du droit de suffi age,
dans les élections municipales, tout en l'ayant pour les élec.
tions du Dominion. Les sauvages, tant qu'ils sont sur les
réserves, tout émancipés qu'ils sont, ne contribuent pas aux
taxes municipales; ils ne sunt l'objet ni de la répartition ni
do la taxe. On pourrait donc raisonnablement prétendre
que tant qu'ils ne seraient pas sujets à l'impôt ils ne pour-
raient avoir droit de voter dans les affaires municipales;
malgré cela on leur a accordé le droit de suffrage, pourvu
qu'ils ne touchent pas une partie de l'annuité des sauvages.
Il n'y avait aucune excuse prur cette restriction. Les annui.
tés payées aux différentes penplades sont leur propre argent
et elles leur reviennent de droit. Leurs terres ont été ven-
dues; le produit de la vente a été placé à un certain taux
d'intérêt que le gouvernement paie, et le eauvage a le
même droit à son paiemert- annîuel à même ce fonds que
s'il était actionnaire d'a.ù ano banque payant des dividendes.
C'est son propre argent; je ne puis voir la raison de cette
restriction anti-libérale au sujet d'un sauvage non émancipé,
a moins que ce ne soit pour quelque raison politique, ce que
je ne dirai pas, comme l'a fait l'honorable monsieur, qui
aime à attribuer des motifs.

Si la chose a un caractère déraisonnable, elle a un carac-
tère de trahison ; si c'est une chose infAme, audacieuse, et je
no sais quoi encore, qu'est-ce pour le gouvernement d'On.
tario ? Nous sommes, je crois, animés du môme désir de
donner aux sujets britanniques, rougea ou blancs--s'ils sont
propriétaires-le droit de voter comme tels. Le sauvage
contribue au revenu auski bien que l'homme blanc. Il achète
des marchandises taxées ; il porte des habits taxés ; il boit
du thé taxé, ou peut-être du whisky, tout comme le blanc ;
et, d'après Io principe libéral, nous aurions, dans le cas du
pauvre sauvage, la taxation sans représentation. Que ne
diraient pas Les messieurs de la gauche contre l'acte de
tyrannie écrasante par lequel nous priverions un homme qui
contribue au revenu, du droit de voter à l'élection des repré.
sentants au parlement ; nous entendrions battre la caisse
libérale dans tout le pays qui se vante d'avoir des institu-
tions représentatives, dans un pays dont .e surintendant
général a dit en Angleterre que son parti prend ses aspira-
tions de l'Angleterre, le fait quej'ai imposé des taxes sur des
gens qu'on prive ensuite du droit de représentation.

M. MILLS: Parlez-nous des Chinois.
8ir JORN A. MACDONALD: L'honorable monsieur

veut maintenant changer de sujet. Il en a assez des sau-
vages; il veut maintenant s'occuper des célestes. Humble
imitateur des gouvernants d'Ontario, j'ai osé dire qu'un sau-
vage était une personne, et j'ai osé aussi demander au parle.
ment de déclarer que lorsqu un sauvage a la propriété requise
il puisse avoir le droit de voter comme un sujet britannique
et comme un blanc.

M. BLAKE : L'honorable monsieur dit que nous ne
sommes pas libéraux et que nous voulons que les taxes
n'aient pas de représentants lorsque nous prétendons que
les sauvages ne dovraient pas avoir la liberlé d'élire des
représentants au parlement. Tout mon raisonnement étai&
pour faire voir que le sauvage n'a pas la liberté d'élire des
représentants à ce parlement; que sous l'opération de la loi,
il n'est pas libre de faire l'élection, et que, à cause du fait
qu'il n'est pas libre, on ne peut lui reconnaître le droit de
suffrage. Il s'agit de savoir si ces hommes sont libres de
voter. S'ils ne le sont pas, le droit de suffrage n'est pas un
avantage pour eux; ce n'est un avantage que pour ceux à
qui ils sont soumis. Tout mon raisonnement était pour

démontrer que, sous l'opération de nos lois, ils sont asservis
et que, s'ils le sont, nous ne pouvons liur concéder le droit
de voter. L'honorable monsieur aime beaucoup à citer les
lois d'Ontario, et lui ainsi que plusieurs autres semblent
croire que le fait qu'une loi ou une proposition est adoptée
dans la province d'Ontario constitue une digne contre tout
raisonnement on toute critique de la part de nous, libéraux.
Je conteste tout à fait cette proposition. Il peut y avoir des
lois de la législature d'Ontario que je n'approuve pas du
tout; ma bouche n'est pas close par le fait seul qu'il y a un
acte de la province d'Ontario au sujet d'une matière spéciale.
Mais il est réellement amusant-et cela fait voir la forte
pression exercée sur l'honorable monsieur-de le voir obligé
de dire, pour protéger son bill, que c'est une modeste imi-
tation de l'oeuvro de " ce petit* tyran, Mowat," qu'il a pré-
sentée par cet article. Je conçois qu'il puisse y avoir une
différence entre le cas de la province d'Ontario et celui du
Dominion. Le premier ministre de la province d'Ontario
n'est pas le surintendant général des affaires des sauvages;
il n'est pas le gardien, ni le père, ni le protecteur, ni l'ar-
bitre des destinées de cette classe de la population.

Les sauvages sont des enfants en tutelle pour le gouver-
nement fédéral ; ils sont soumis à ce gouvernement ; dans
leurs aspirations vers la liberté, dans leurs désirs d'émanci-
pation, ils dépendent de ce gouvernement fédéral ; et c'est
parce qu'ils dépendent de ce gouvernement qui propose-
je ne dirai pas de leur donner le droit de suffrage, car ce
serait abuser de ce noble mot, mais qui propose de leur dire:
vous aller voter- c'est pour cela que je dis que leur vote ne
peut pas être libre. L'honorable monsieur a dit que la loi
de M. Mowat leur reconnaissait le droit de suffrage. Le
député d'Algoma a eu la complaisance de me passer l'acte,
dont je n'avais pas encore vu les dispositions. J'y vois deux
dispositifs; un pour le cas ordinaire, là où il y a des listes
d'électeurs, et l'autre a trait, ja pense, aux quelques districts
non organiseés où il y a pas de listes des électeurs. D'abord
le sauvage émancipé; ensuite, le sauvage qui, bien que non
émancipé, no réside pas parmi les sauvages, bien qu'il touche
la subvention annuelle, ont droit de voter. Pourquoi ? je
ne saurais lo dire; mais je comprends que c'est l'intention
du législateur que le sauvage qui a abandonné la tribu, s'il
a les autres qualités requises, a droit de voter tout comme
l'homme blanc. .e présume que le gouvernement d'Ontario
a découvert que dans les districts non organises des fraudes
et des irrégularités avaient été commises, et qu'il ajugé n'il
était nécessaire d'y apporter quelques restrictions. C'est
simplement ce que je pense ; il doit y avoir en quelque cas
exceptionnel qui justifie cette manière de traiter les sauvages
là où il n'y a pas de listes d'électeurs. Cependant, si on
.démontrait d'une façon parfaitement claire que cette loi ne
peut être justifiée, d'après les raisons que j'ai avancées, cela
ne la rendrait pas justifiable. Une loi injustifiable pour la
législature d'Ontario ne devient ph justifiable ici; je dis
donc que nous n'avons que peu de chose à faire là-ddans.

L'honorable monsieur dit que la loi a été modifiée en 1884
parce que la masse dos sauvages était opposée à l'émanci-
pation de ceux d'entre eux qui étaient le plus avancés et
o plus instruits. Aujourd'hui, c'est de la masse que nous

nous occupons. Le premier ministre a pris des mesures
pour donner le droit de suffrage aux plus avancés et aux
plus intelligents, et, pour cela, il les a pris sous son con-
trôle. S'ils ne sont pas assez libres d'après la loi, rendez.
les plus libres. Si vous croyez qu'avec une épreuve moins
longue et des restrictions moindreti, le sauvage est plus en
état de devenir un citoyen, habile à exercer ses droits,
abolissez les restrictions et fixez à une épque plus rap.
prochée la date de son émancipation, ou issez moins de
difficultés qu'il y an a maintenant ; mais vous avez
votre loi avec toutes ses sages dispositions et vous me dites
que la raison pour laquelle vous opérez ce changement c'est
que vous trouvez que la masse des sauvages est hostile au
petit nombre d'entre eux qui sont capables de s'élever dano
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l'échelle des citoyens libres jouissant du droit do suffrage ; et
ce sont ces gens qui au lieu de s'élever eux.mêmes ont re-
fusé do laisser leurs fières s'élever ; ce sont ceux à qui, au
moyen d'un changement danslaloi, ou a enlevé le pouvoir de
gêner ceux qui veulent s'élever ; c'est cette masse à qui,
bien qu'elle soit composée de gens non émancipés-ceux à
qui le surintendant général donne ces billets de location
pour des lots de la réserve-que ce bill va donner le droit
de suffrage. Voilà l'attestation de caraetère que le premier
ministre donne à ceux qu'il veut munir du droit de suffrage;
ils n'aiment pas à l'avoir; ils n'aspirent pas à la chose; non
seulement ils n'y aspirent point, mais ils gênent tous les
efforts tentés par ceux qui veulent s'élever, d'une façon si
sérieuse qu'il a été obligé de retirer ce pouvoir et de leur
dire: vous pouvez vous élever malgré vos frères ; voilà les
sauvages à qui il veut accorder le droit de suffrage, pas à tous,
mais à ceux à qui il donnera dos billets de location.

L'honorable monsieur a dit que j'avais lu un grand
nombre d'articles et que j'avais appuyé sur le mot surin-
tendant général, mais que tout le monde sait que le surin-
tendant général reprébente la souveraine et qu'il agit par
l'entremise de ses agents. Je sais que le premier ministre
est un homme constitué en autorité, qui a des serviteurs à ses
ordres ; et je puis facilement comprendre que le sauvage qui
n'a pas de gardien, qui sait ce que ses agents peuvent faire
pour leur aider ou pour leur nuire-qui sait combien est
lourd le petit doigt de l'agent du premier ministre-conser-
verait une haute idée de l'honorable monsieur lui-même, qui
a fait promulguer par le parlement une loi qui met entre
ses mains leur liberté, leur pouvoir de s'élever, leur pouvoir
de disposer de leur propriété durant leur vie, et de le léguer
à l'heure de la mort. Le premier ministre a dit que le
surintendant général est le représentant de la souveraine.
Oui, et je vous ai dit la vénération qu'ont les sauvages pour
la Grand'mère représentée par l'honorable monsieur, et ne
pensez-vous pas que les sauvages seraient enclins à voter
en faveur du ieprésentant de la souveraine ?

M. FERGUSON (Leeds): Je parle de la volonté, des
inclinations, des sentiments de l'homme. Ce sont les hum.
bles serviteurs du premier ministre, des enfants dont il est
le tuteur, et ils vont naturellement voter pour lui. Le pre.
mier ministre dit que le surintendant général ne se mêle
pas plus des affaires des sauvages que 1 administrateur des
biens d'une succession, mais j'aimerais à savoir où est la
succession où ceux qui y sont intéresseés subissent un pou-
voir comme celui qu'exerce le surintendant général sur les
sauvages et sur leurs affaires. Une pareille comparaison
est tout à fait hors do propos, si ce n'est dans le cas de
quelques successions spéciales, où le testateur, ayant toute
confiance dans l'exécuteur de ses volontés, lui donne, in loca
parentis, l'autorité sur ses enfants, qui sont mineurs; et ces
enfants, quant à leurs intérêts matériels, se trouveraiont à
occuper la même position envers cet exécuteur quo les sau.
vages envers le premier ministre. Mais je voudrais savoir
do quelle liberté jouiraient les enfants placés dans une pa-
reille situation, avec un exécuteur testamentaire nanti de
pareils pouvoirs? Il s'agit do savoir si dans l'état de choses
que j'ai indiqué ces gens sont vraiment libres pour prendre
part aux élections du Dominion, et le premier ministre ne
s'est pas du tout occupé de cet argument.

M. PATERSON (Brant): J'aimerais à savoir de l'hono-
rable monsieur s'il est prêt à accepter un amendement quel.
conque à cette proposition.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'ai déjà dit que ce para.
graphe signifiait seulement qu'un sauvage ne sera pas exclu
de la définition du mot " personne," et si l'honorable député
désire insérer une disposition spéciale, réglant, restreignant
ou développant le droit de voter pour les sauvages, il pourra
le faire lors de l'examen des articles se rapportant au
suffrage.

X. BLAKE

M. le PRESIDENT: L'amendement est, apràs le mot
"sauvage," dans la quatorzième ligne, d'insérer les mots
"qui a été émancipé sous l'opération de l'acte concernant
les sauvages et qui a reçu les mêmes capacités civiles que
les autres personnes qui ont qualité pour voter en vertu de
cet acte."

M. PATERSON: Le premier ministre va-t-il accepter cet
amendement?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne crois pas pouvoir
consentir à cela, car, si ce que le député d'Algona dit est
exact, il n'y a pas ou un seul sauvage d'émancipé.

M. BLAKE: Oui, il y en a; et le premier ministre l'a dit
dans son rapport sous sa propre signature. (L'honorable
monsieur cite le rapport sur les affaires des sauvages, à
propos de l'émancipation de la peuplade des sauvages
Wyandottes.)

Sir JOHN A. MACDON ALD : J'avais oublié que dans la
petite réserve d'Anderdon la tribu s'était dissoute et que les
sauvages agissaient maintenant séparément comme indi-
vidus.

M. PATERSON (Brant): La question soumise au comité
est importante, attendu qu'il s'agit non de donner Ics droits
de citoyens à les individus, mais do donner au. gouvernement
du jour le pouvoir d'amener aux bureaux de votation un
très grand nombre de partisans, car il est bien clair, d'après
ce qui a transpiré, que l'objet que le premier ministre a en
vue n'est pas l'élévation dos sauvages ni leur avantage, mais
le maintien de son parti au pouvoir. Le premier ministre
rfuse d'accepter l'amendement qui demande de placer les
sauvages exactement sur le même pied que les autres élec-
teur.s qui ont droit de voter en vertu de cet acte. Le
premier ministre est disposé à insistor sur l'adoption de
l'article, pourvu que le mot " personne " comprenne les
sauvages. Maintenant que veut dire le mot " sauvage " ?
Nous pouvons le mieux nous assurer de la chose en lisant
l'acte relatif aux sauvages. (L'honorable monsieur cite
l'article en question.) Le premier ministre propose donc
que non seulement les sauvages du sexe masculin, mais ka
sauvagesses qui sont ou qui ont été mariées auront le droit
de suffrage.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non; cot acte s'interprète
de lui-même. Le mot " personne " veut dire personne du
sexe maaculin, en y comprenant les sauvages.

M. PATERSON: Mais qu'est-ce qu'un sauvage ? C'est
une chose dont il faut chercher la valeur dans l'acte relatif
aux sauvages. De sorte que l'honorable monsieur qui a
abandonné petit à petit l'objet des désirs do toute sa vie de
donner le droit de suffrage aux femmes du Canada-il les a
abandonnées toutes petit à petit, excepté les sauvagesses, et
je ne sais pas s'il no se montrera 'pas disposé à leur enlever
ce droit. Je pense que cette dispositior du bill doit nous
porter à conclure qu'on n'a pas l'intention d'élever la con.
aition du sauvage dans l'échelle sociale. Il ne confère
aucun droit aux sauvages. S'il veut avantager les sauvages,
qu'il leur donne de plus amples moyens do jouir de tous
leurs droits et de toutes leurs libotées, de s'émanciper de la
tutelle du gouvernement du jour, de faire d'eux des agents
libres ayant le droit d'administrer leurs propres affaires.
L'acte no fait rien de pareil. Il confère aux sauvages le
droit de voter; mais le sauvage et son vote sont virtuelle-
ment contrôlés par le gouvernement du jour, et vont servir
au gouvernement comme moyen de rester aux affaires. Le
chef de l'opposition a signalé l'intention, la signification et
le but de ce projet, savoir: que dans plusieurs comtés du
pays il s'agit de donner le droit de suffrage à une classe de
gons que lo gouvernement contrôle et qui sont sous la
tutelle du gouvernement. Dans le cours de l'été il y a ou
de vagues rumeurs dans le comté que je représente que les
sauvages allaient être nantis du droit de suffrage et que
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BrantSud, que le gouvernement a voulu gagner au moyen
de son infâme bill de délimitation arbitrairo des comtés,
appartiendrait enfin au gouvernement. C'est ce qu'on essaie
do faire aujourd'hui ; comme naguère, l-s désirs, les inten.
lions du gouvernement vont dans cette direction.

Pourquoi ce ton d'exaltation lorsqu'il e'agit de la conces-
sion du droit de suffrage aux sauvages ? Pourquoi suppose-
t-on que les sauvages vont voter on faveur du gouvernement ?
Est-ce parce que le représentant actuel do ce comté est im-
populaire à leurs yeux ? Est-ce parce qu'il n'a pas la con-
fiance de la population ? Non ; on n'invoquera pas ces rai-
sons, car on sait que le peau-rouge n'a pas de meilleur ami
quo l'honorable individu qui s'adresse en ce moment à la
Chambre. D'où vient donc ce ton d'exaltation au sujet de
cet article de la part des messieurs de la droite ? Il vient
de la connaissance du fait que le droit de suf[rage qu'on so
propose de reconnaître aux sauvages ne serait pas exercé
librement par eux, mais qu'il le serait sous le contrôle et la
volonté du gouvernement; et il y a là des messieurs qui siègent
et qui sont disposés à couper la parole à celui qui essaie de
faire voir la signification et l'objet du bill. Si ces sauvages
étaient libres d'entraves ; s'ils n'étaient ni sous l'influence
ni sous le contrôle du gouvernement, je serais favorable à
l'idée de donner au sauvage avance la plénitude de ses droits
et de sa liberté et de lui laisser prendre les responsabilités
d'un citoyen ; mais tel n'est pas le but du gouvernement,
car ce bill propose de donner le droit de suffrage aux sau-
vages de toutes les provinces, qui n'ont pas même le droit
de vendre leurs propres produits.

Comment le vote spra-t-il donné ? Ils n'auront pas le
droit de voter tant que le gouvernement ne leur donnera
pas leur billet de résidence ; et s'il y avait un sauvage assez
loquace pour donncr au gouvernement l'idée que son vote
lui sera contraire, est-il impossible que le gouvernement
retarde l'émission du billet de résidence jusqu'à ce qu'il
ioit inutile ? En vertu do cette disposition, on pourrait
nommer agent des sauvages un homme qui disposerait les
votes do façon à lui permettre de se porter candidat; car
plusieurs agents des sauvages, sinon tous, lorsqu'ils sont
nommés par le gouvernement, sans le consentement de la
bande, ne sont pas payés sur le revenu consolidé du Canada,
mais sur [es fonds appartenant à la bande. Est-ce que cela
est dans l'intérêt de la liberté, dans l'intérêt de l'intelligence,
ou dans l'intéîêt de ceux qui aspirent à entrer nu parle-
ment, ou dans l'intérêt d'un gouvernement qui craint de
soumettre ses actes au verdict du peuple et qui cherche, au
moyen d'un bill si répréhensible, à garder le pouvoir? Quand
le chef de la gauche a mis en doute l'indépendance des.votes
qui seraient donnée, l'honorable député de Leeds et Gren-
ville a demandé : " où est le scrutin ?" Combien de sau-
vages, dans les tribus ou les bandes, peuvent lire ou écrire ?
Dans un grand nombre de bandes, il y a peut-être la majo-
rité des sauvages qui ne savent ni lire ni écrire, et leur vote
doit être donné ouvertement ; car, lorsque les yeux de
l'agent du gouvernement seront fixés sur eux, lorsque les
oreilles de cet officier seront ouvertes pour entendre les
nome de ceux en faveur de qui ils voteront, comment pou.
vons-nous attendre d'eux un vote indépendant ?

L'honorable premier ministre dit que nous, les membres
de la gauche, nous sommes opposés au principe de la repré.
sentation d'après la taxation, que ces sauvages paient des
impôts sur les vêtements qu'ils portent et sur la nourriture
qu ils consomment. Cela est vrai ; et s'il agit d'après ce prin-
cipe, je me permettrai de lui demander s'il n'y a pas des cen-
taines et des milliers d'hommes blancs et femmes qui paient
des impôts sur ce qu'ils consomment et auxquels ce bill ne
donne pas du tout le droit de suffrage,

('honorable député cite ici un certain nombre de dispo.
sitions de l'acte des sauvages).

D'après ce que comporte l'acte, il s'agit de donner au
surintendant général un contrôle absolu sur les sauvages
auxquels on propose aujourd'hui de donner le droit de

suffrage. Or, on se demande: "Est-il opportun que le
gouvernement ait le pouvoir de contrôler les votes de quel-
quos dizaines do mille sauvages répandus dans les différents
comtés de la Confédération? Est-il dans l'intérêt public
qu'an gouvernement possède ce pouvoir ?" C'est une ques-
tion que le gouvernement et ses partisans sont obligés de se
poser, comme hommes intelligents et comme hommes qui
sont censés avoir à cœur l'intérêt du pays. Il n'est pas du
tout question do l'avancement des sauvages, car cela doit
être accompli par d'autres moyens. Mais vous proposez de
donner le droit de suffrage à un homme qui n'est pas libre
d'agir, et partant, vous n'accordez aucune liberté à cet
homme. Si l'on veut l'avancement, la civilisation, les pro-
grès du sauvage, on doit commencer par lui donner, avec
le droit de sufirage, tous les privilèges nécessaires pour lui
permettre d'exercer ce droit comme il l'entend, indépen-
damment de tout contrôle de gouvernement. Comme le
premier ministre n'est pas à son siège, j'aimerais demander
au ministre de la marine et des pêcheries si les sauvages
ont réclamé ce droit de suffrage.

M. McLELAN: Vous aurez ces renseignements dans le
cours du temps.

M. RYKE RT: Oui; vous aurez la lettre des sauvagesses.
M. PATE RSON: Est-ce que le pays est sous le contrôle

de ceux qui ne neuvent pas donnerde meilleure réponse que
celle que l'on vient de faire à une question raisonnable ?
Non seulement l'on ne fait pas do réponse polie à une ques-
tion convenable, mais, encore, l'on fait une réponse insul-
tante, impudente. L'honorable monsieur est ministre, mais
je suis son égal en cette Chambre; j'ai été élu par des élec.
teurs qui valent les siens, et bien qu'il soit revêtu d'un peu
d'autorité, il n'est pas autoriéà faire des réponses insolentes
aux questions que je lui pose.

M. le PRESIDENT: Je demanderai à l'honorable député
de discuter la question soumise au comité.

M. PATERSON: Je discute la question.
Je pose une question au ministre, et s'il l'ignore, qu'il ne

eraigne pas de le dire. Après la réponse qu'il a donnée,j'ose dire que les sauvages n'ont jamais demandé lo droit de
suffrage, et que le gouvernement le leur impose. Une raison
personnelle me porte à poser cette question. L'an dernier,nous avons adopté ce que l'on appelle l'acte de l'avancement
dos sauvages, destiMé, comme nous l'a dit le premier mi-
nistre, à encourager les sauvages à adopter des institutions
municipales et à exercer de plus grands pouvoirs sous
d'autres rapports. Je crois aussi, qu'il serait bon de lire cet
acte.

(L'honorable député commence à lire l'acte en question.)
Un DÉPUTÉ: Plus haut.
M- PATE RSON (Brant): Approchez-vous un peu. Il est

heureux pour mon honorable ami, le député de Bastings-
Est (M. White), que cet article soit dans le bill, car, dans
son comté, il y a un grand nombre de sauvages.

M. WRHITE (Hastinga): Oui, et ils Ront tous solides.
M. PATERSON (Brant): Et s'ils nel'étaientpas, il ferait

en sorte que l'agent des sauvages les rendît solides. L'ho-
rable député est heureux que cet article soit dans le bill; il
ressent le même bonheur que ressentaient ceux qui ont
appuy% l'acte de délimitation, quand ils songeaient que cet
acte leur assurerait leurs sièges ou ferait disparattre quel-
ques-uns de leurs adversaires.

Quelques DÉ PUTÉS: A la question 1 à la question 1
M. PATERSON : Il n'est pas étonnant que vous n'aimiez

pas entendre parler de l'acte de délimitation. Or, j'ai la
l'acte en entier. Vous avez pu remarquer que o'était, de la
part du gouvernement, à la dernière session, une tentative
d'encourager les sauvages vivant sur leurs réserves à adopter
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os institutions municipales, au lieu de laisser leurs affaires
cntre les mains de leurs chefs. J'ai agi ainsi dans le but
d'attirer l'attention du premier ministre, qui, je regrette de
le constater, n'est pas à son siège dans une circonstance
aussi importante ; j'ai agi ainsi, dis-jo, dans le but d'attirer
l'attention du premier ministre sur le rapport d'uno assem-
blée des sauvages qui a eu lieu dans mon comté lu 17 avril
18165, assembleo à laquelle ils ont décidé de ne pas se préva-
loir de l'acte concernant l'avancement des sauvages, comme
on l'appelle. (L'honorable député lit, dans un journal, un
compte-rendu de l'assemblée.) C'est, d'après moi, une
preuve concluante que non seulement ces sauvages n'ont pas
demandé le droit de suffrage, mais encore qu'ils no le dési-
rent pas. On peut répliquer qu'il n'est pas nécessaire qu'ils
l'exercent ; mais ils sont sous la tutelle du gouvernement ;
ils sont sous le contrôle du gouvernement ; et, comme ils
occupent une telle position, nous pouvons voir immédiate-
ment que, quand bien même ils ne le voudraient pas,
plusieurs d'entre eux pourraient être persuadés, pour ne pas
employer d'autre expression, do donner leur voto dans un
certain sens.

Une autre raison qui devraif, porter le gouvernement à
hésiter avant d'imposer aux sauvages une chose qu'ils n'ont
pas demandée, c'est la façon particulière dont quelques.uns
d'entre eux considòrent leurs droits. Il y a, parmi les Six-
Nations, des chefs et des guerriers qui piétendent qu'ils ne
sont pas sujets de la Couronne, mais ses alliés; et c'est
pourquoi j'aimerais que le premier ministre fût ici pour me
dire quelle position les sauvages des Six Nations occupent
relativement à la Couronne et quelle est la nature de leur
traité. Le ministre présent peut-il me dire, par exemple,
si le gouvernement a le pouvoir de commander, pour le
service militaire, les chefs et les guerhiers des Six-Nations ?
Je demande cela dans le but de constater quelle position les
sauvages occupent iéellement vis-àvis de la Cour'otine. Je
désire que l'on réponde à cette question.

M. BOWELL: Il y a un instant, l'honorable député a posé
une question à l'honorable ministre de la marine et des
pêcheries. Sa réponse a été: Je vais me procurer les ren-
seignements et je vous les donnerai. A cela, il a répliqué
qne c'était une réponse impudente et insolente. Je ne
désire pas, par les réponses que je puis donner à l'honorable
député, me faire traiter do cette manière.

M. PATERSON: L'honorable ministre semblo s'être mis
dans cette position.

M. BOWELL: Si la remarque de mon collègue a été
impudente et insolente, celle que je fais l'est davantage, et
je suis tout à fait disposé à accepter le compliment de l'ho-
norable député.

M. PATERSON: Je n'ai pas compris que l'honorable
ministre de la marine et des pêcheries se soit servi, pour me
répondre, du ton et des expressions employés par l'hono-
rable ministre des douanes. J'ai compr is qu'il avait dit:
" Vous pourrez obtenir bientôt ces renseignements," en
penchant nonchalamment la tête, ce que j'ai pris pour une
insulte. Si l'honorable ministre avait dit qu'il me donnerait
ces renseignements plus tard, je lui ferais des excuses, car
je ne veux blesser personne.

M. McLELAN: Les mots dont je[me suis servi étaient quo
j'obtiendrais ces renseignements, et vous le savez.

M. PATERSON: Eh bien I l'honorable ministre des dou-
anes ne veut pas répondre à ma question, à cause d'une ré.
plique que j'ai aite à une iéponse précédento. La question
que je fais concerne les sauvages du mon comté, et je dé&ire
une réponse afin de me permettre de me former une opinion
sur ce sujet. C'est une question qui devaitêtre considérée par
le gouvernement, mais qui, évidemment, ne l'a pas été. Il n est
p as très satisfaisant de continuer à discuter un sujet quand
e ministère ne peut pas donner de réponse. Je me permet-

M. PATERSON (BrAnt)

trai donc de proposer que vous quittiez le fauteuil, que le
comité rapporte progrès, et demande à siéger de nouveau,
afin que nous puissions avoir des renseignements sur cette
question.

M. WALLACE (York-Ouest): Nous avons écouté, pen-
dant plusieurs heures, l'honorable député de Brant-Sud parler
contre lo projet d'émancipation des sauvages.

M. PATE RSON: Je demande pardon à l'honorable député.
Il ne m'a pas entendu dire un soul mot contre le projet
d'émancipation des sauvages. J'ai protesté contre le fait de
leur acco-der le droit de suffrage et de leur refuser l'émanci-
pation. Je suis en faveur de leur émancipation.

M. WALLACE : D'après moi, l'émancipation comporte le
droit do suffrage.

M. PATERSON: Alors, vous êtes dans l'erreur.
M. WALLACE: L'honorable député n'a pas toujours été

de cette opinion. Noas le voyons changdr volontiers d'opi-
nion sur la question de protection. Nous le verrons aussi
changer d'opinion sur la question du droit do suffrage que
l'on propose d'accorder aux sauvages. En 1880, quand le
ministre de l'intérieur a présenté un bill pour refondre les
Actes des sauvages, l'honorable député s'y est opposé, sous
le prétexte que ce bill ne contenait aucune disposition qui
accordât l'émancipation aux sauvages, qui leur donnât les
droits et les privilèges de citoyens. Ce soir, il dit que dans
un grand nombre de bandes, la majorité des sauvages ne
sait ni lire ni écrire. Je suppose qu'il faisait allusion aux
sauvages qu'il connaissait un peu. Dans ce même discours,
il s'exprime ainsi:

Je parle au nom de 3,000 gauvages au milieu desquels six missionnaires
travaillent depuis Ipa trente derniùres années et qui ont douze écoles
publiques et une école d'industrie.

Cependant, il dit qu'un grand nombre de ces sauvages ne
peuvent ni lire ni écrire.

M. PATE RSON : Je n'ai pas dit qu'un grand nombre de
sauvages des Six-Nations ne pouvaient ni lire ni écrire.

M. WALLACE: Je suppose que, dans ces écoles publiques,
il a été donné aux sauvages d'apprendre à lire et à écrire,
et plusieurs autres choses. A présent, M. le Président, il
proteste contre l'émancipation des sauvages, tandis qu'il y
a cinq ans, il insistait auprès du gouvernement pour que ce
dernier adoptât ce même principe.

M. PATERSON (Brant): L'honorable député no com-
prend pas du tout la question. Il a mal rapporté ce que j'ai
dit. 1l prétend que j'ai dit qu'une grande partie des sau-
vages des Six-Nations ne pouvaient ni lire ni écrire.

M. WALLACE : Je n'ai pas dit cela.
Un DÉPUTÉ : Il n'a pas parlé des sauvages des Six-Na-

tions.
M. PATERSON: Mais il a appliqué ce que j'avais dit

aux sauvages des Six-Nations. Ce que j'ai dit, c'est que,
dans un grand nombre de ces bandes, plusieurs sauvages no
pouvaient ni lire ni écrire, et mes remarques n'avaient pas
trait aux sauvages des Six-Nations. Ce que j'ai dit au sujet
des sauvages des Six-Nations était alors et est encore exact.
Ce que je dis, c'est que l'honorable premier ministre devrait
donner le même droit, les mêmes libertés et les mêmes res-
ponsabilités qu'il dor.ine aux autres; cola serait la solution
de toute la question, tandis que l'acte propose de les laisser
sous la tutelle du gouvernement comme ils sont aujourd'hui.

M. DAWSON: Quelqus-unes des remarques de l'hono
rable député de Brant me surprennent beaucoup, car, jus-
qu'aujourd'hui, j'ai eu pour lui le plus grand respect et la
plus haute estime, et cela, parce qu'à chaque session il a
défendu les droits des sauvages, qui ne comptent que peu
de àéfenseurs un cette Chambre. Néanmoins, ce soir, je
dois ne pas admettre quelques-unes de ses remarques. Il
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demande si les sauvages ont sollicité leur émancipation. Il
n'est pas du tout vraisemblable que toutes les tribus, ré-
pandues sur le continent, viennent ici demander au parle-
ment fédéral de leur donner le droit de suffrage; mais je
puis dire à l'honorable député que, dans mon comté, plu.
sieurs sauvages lettrés, des hommes intelligents et riches,
m'ont signalé la singularité du fait que les domestiques
blancs qu'ils emploient ont le droit de suffrage, tandis qu'ils
en sont privés.

Il y a plusieurs classes de sauvages; il y a les Métis, que
nous avons trouvés au Manitoba à l'époque des premiers
troubles des sauvages, lesquels, en général, sont des hommes
intelligents et qui, en exerçant le droit de suffrage et on
tenant des assemblées politiques, ont pu se débarrasser du
trop plein de leurs sentiments, si je puis m'exprimer ainsi.
Je crois que si les Métis de Qu'Appelle et d'autres endroits
étaient représentés au parlement, ils changeraient le cours
de leurs idées; ils viseraient plus haat, si ou leur montrait
qu'ils ont voix au gouvernement de leur pays. Je crois que
toute la race sauvage, de l'Atlantique au Pacifique, de
vrait être représentée de quelque façon dans ce parlement.
Les sauvages appartenant à la catégorie dont j'ai parlé,
celle des Six-Nations, que l'honorable député a mentionnée
en parlant de l'assemblée qu'ils ont tenue sur leur réserve,
devraient être émancipés; mais personne ne propose d'éman-
ciper les sauvages de la forêt.

L'amendement de l'honorable député de Bothwell -empê-
cherait les sauvages qui ne sont pas émancipés d'après l'acte,
de voter. Il aurait simplement l'effet d'empêcher tous les
sauvages de voter, à 1 exception d'un petit nombre, car
l'Acte des Sauvages est impraticable; les sauvages ont été
émancipés en vertu de cet acte.

La motion de M. Paterson est rejetée; pour, 24; contre,
51.

VENDREDI, 1er mai 1285.

M. PATERSON (Brant): Je désire faire quelques re-
marques en réponse à l'honorable député d'Algomna. D'après
ce que je comprends, le premier ministre a l'intention de
donner le droit de suffrage aux sauvages qui résident sur
leurs réserves, ce qui semble ridicule à l'honorable député
d'Algoma. Le bill s'appliquera, je pense, à ces sauvages, si
le gouvernement juge à propos de leur donner des billets
de résidence.

Tout le monde favorise l'émancipation des sauvages
comme les Wyandottes, qui, à tout considérer, sont comme
des blancs; c'est l'affranchissement réel des sauvages, et le
but de toute législation devrait être, comme dans le cas des
Wyandottes, d'en faire des hommes libres, ayant les droits,
les libertés et les responsabilités des hommes libres. Mais
ce n'est pas du tout ce que propose l'acte; il propose simple-
ment de leur donner le droit de suffrage, mais, en réalité,
de les laisser en tutelle.

Si l'honorable député d'Algoma applique les principes
qu'ila émis, il s'accordera avec mi et votera pour l'amen-
dement de l'honorable député de Bothwell, qui donne le
le droit de suffrage aux sauvages émancipés, c'est-à-dire,.aux
sauvages qui ont le droit d'administrer leurs affaires.

De fait, l'honorable député de Bothwell propose de donner
droit de suffrage à tout sauvage émancipé, et il me semble
que le gouvernement du Canada devrait donner aux sau.
vages tous les encouragements possibles pour leur permettre
de devenir libres, et, naturellement, leur donner en même
temps le droit de suffrage, avec les autres privilèeges des
citoyens libres. Mais c'est une chose différente de celle qui
consiste à leur donner le droit de suffrage et à les garder
sous la tutelle du gouvernement.

M. SPROULE: Quelle distinction l'honorable député
établit-il entre un sauvage émancipé, en vertu de òet artiele,
et le fait de lui donner le droit de suffrage ?

M. PATERSON: En vertu de cet article, sa position
n'est pas changée. Il ne lui donne pas le contrôle de ses
propres biens. Il est sous la tutelle du gouvernement,
comme auparavant.

M. SPROULE : Supposons que nous ayons des femmes
émancipées, comment leur appliquerions-nous cet article ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Elles ne sont pas sous
le contrôle du surintendant général.

M. SPROULE: Mais nous émancipons les sauvages
comme nous avons proposé d'émanciper les femmes. Je
comprends qu'elles étaient dans la même position.

M. PATERSON : Le gouvernement ne contrôle pas les
affaires de votre femme, mais le gouvernement contrôle les
affaires des sauvages.

M. le PRÉSIDENT: A l'ords, à l'ordre; l'honorable
député devrait s'adresser au président.

M. PATERSON: Je n'ai certainement pas dit cela pour
blesser l'honorable député, et je ne pense pas que ce dernier
ait jugé la chose de cette façon. La conditioh d'un sauvage
n'est pas comme celle d'une femme sous le contrôle de son
mari, si vous employez cette expression, mais elle est sem-
blable à celle d'un enfant an-dessous de vingt et un ans et
sous la tutelle de son père. Les sauvages sont mineurs aux
yeux de la loi, et, en conséquence, l'acte même que nous
discutons maintenant déclare qu'un mineur n'aura pas le
droit de voter. Pourquoi ? Parce qu'il n'est pas soq mattre,
n'a pas le contrôle de ses propres affaires, et qu'il est sous
la tutelle de son père; et, cependant, en accordant le droit
de suffrage aux sauvages qui ne sont pas émancipés, vous
l'accordez à des mineurs.

M. DAWSON: La motion soumise au comité aurait l'effet
d'a pliquer l'acte, non seulement aux sauvages qui réeident
sur les réserves, mais à tous les sauvages de la Confédéra-
tion jui ont aujourd'hui le droit de suffrage ; elle aurait
l'effet de priver toute la racq sauvage du droit de suffrage, à
moins qu'elle n'accepfit les conditions impraticables insé-
rées dans l'acte des sauvages.

M. WHITE (Hastings): Je suis heureux de dire que
presque tous les sauvages de la division Est de Hastings
administrent leurs propres affaires. Ils louent leurs terres,
achètent leurs chevaux, leurs moissonneuses et autres arti-
cles, et un grand nombre d'entre eux ont le droit de suf-
frage ; je sais, de plus, que plusieurs d'entre eux ont exercé
ce droit en votant pour des libéraux. Je pense que les sau-
vages de Hastings-Est voteront indépendamment du gou-
vernement et d'après leurs opinions.

M. PATERSON: Ils ne sont pas sur la réserve.
M. WHITE: Il y en a plusieurs qui ont acheté des terres.
M. WATSON: Je regrette de ne pouvoir m'exprimer de

la même manière que l'honorable député de Hlastings-Est.
Il y a, dans mon comté, un grand nombre de sauva os qui
ne sont pas aussi intelligents que les sauvages qu'il men-
tionne, et le premier ministre a dit qu'ils seraient émancipés
Je crois que cet acte émancipera 1,800 à 1,900 sauvages
dans le Manitoba; et le premier ministrea dit que l'acte s'ap-
pliquerait aux sauvages des territoires du Nord Ouest, pour-
vu qu'ils remplissent les mêmes conditions que les blancs.
Je crois qu'environ 1,900 sauvages seront émancipés dans
cette province. il y a, en tout, 10,206 sauvages dans le Mani-
toba; ils ont 1,876 maisons, et je suppose que chacune de ces
maisons, avec le billet de résidence qu'ils auraient sur la
réserve, vaudrait $150.

Je no crois pas qu'il soit raisonnable que ceux qui sont
sous la tutelle du gouvernement ait le droit de suffrage. Il
y a, dans les prairies, plusieurs sauvages errants qui pour-
raient être électeurs en vertu de cet acte, car ils per.vent
posséder des biens valant $400. Ils peuvent avoir une voi-
ture ou deux et un poney. Et, lorsque les territoires seront
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représentés dans la Chambre, Faiseur-d'Etangs et Pie-a-pot
pourront devenir membres du parlement, car, d'aprèscet acte,
je crois qu'ils seraient éligibles, et ils auraient la majorité des
voix, car les sauvages sont en majorité dans les territoires.
S'ils venaient ici comme pupilles du gouvernement, ils l'ap-
puieraient probablement.

L'amendement de l'honorable député de Bothwail (M.
Mills) est excellent. On doit encourager les sauvages à
abandonner leurs réserves, à prendre des terres et A les cul-
tiver comme d'autres personnes. On instruit les jeunes
sauvages, mais je ne crois pas qu'il y ait, dans le Manitoba,
cinquante sauvages qui puissent iire ou écrire, et je ne pense
pas que l'on doive étendre le droit de suffrage à ces hommes
non civilisés.

M. ARMSTRONG: J'admets avec l'honorable député
d'Algoma (M. Dawson) que l'application des institutions
représentatives aux métis du Manitoba a eu l'effet d'apaiser
les mécontentements dans cette province, et que, si les
mêmes privilèges avaient été étendus aux traités de la
Saskatchewan, ils auraient probablement produit des réeul-
tats aussi bons. Pourquoi ne leur a-t-on pas accordé ces
privilèges ? L'honorable député do Huron-Ouest (M.
Cameron) a piésenté, pendant trois sessions, un bill pour
donner le droit de suffrage aux habitants des territoires du
Nord-Ouest, mais quel député de la droite a appuyé ce projet?
On commet une erreur lorsque l'on affirme que nous, les
membres de la gauche, sommes opposés à l'émancipation
des sauvages. Il n'y a pas un membre de la gauche qui ne
désire pas l'émancipation des sauvages; mais sur des bases
raisonnables. Nous voulons d'abord qu'ils soient émancipés,
et nous ne voulons pas les voir voter comme pupilles du
gouvernement, conduits au: bureaux de votation par un
agent qui leur aura enseigné comment voter. Partout où
le privilège de voter est accordé, un devoir correspondant
l'accompagne; mais la concession de ce privilège aux sau-
vages n'implique pas l'accomplissement de devoirs. Je
mentionnerai un fait dont j'ai eu connaissance. Dans le
township de Caradoc, il y a un'e bande de sauvages dont les
terres sont louées par l'agent à des blancs pour des fins de
culture, et le conseil municipal, bien qu'il doit ouvrir des
chemins dans ce district, ne peut pas prélever de taxes sur
les blancs, car ils prétendent qu'ils en sont exempts en vertu
de l'acte des sauvages. Et cepondant, ces rauvages, sur les
terres desquels l'on ne peut prélever aucune taxe et qui,
par eux-mêmes, ne peuvent pas contracter do dettes, qui ne
pe uvent pas acheter ni vendre, ces sauvages, dis-je, auront
13 droit de suffrage ; de sorte que l'un d'eux aura autant
d'influence sur les affaires publiques que le plus fort contri-
buable de la municipali:é.

Le seul objet de ce bill est de permettre au gouvernement
de contrôler un nombre immense de voix dans ce pays, au
moyen de ces agents des sauvages, qui administrent les
affaires de ces personnes et qui les conduiront aux bureaux
de votation et leur diront comment voter; et ils votent tou-
jours pour le candidat du gouvernement. Le paragraphe
en vertu duquel ces sauvages doivent être nantis du droit de
suffrage est le paragraphe relatif aux occupants, lequel
stipule que lorsqu'un homme occupe une terre, qui, d'après
l'estimation du reviseur, vaut $150, il doit avoir le droit de
suffrage. Partant, tout ce qu'un sauvage aurait à faire, dans
quelques townships, s'il n'avait que trois acres do terre,
serait de l'entourer d'une clôture et d'y mettre une sorte do
wigwam, pour lui permettre d'avoir le même privilège de
voter que les hommes qui paient des taxes pour la construc-
tion des chemins et l'administration de la justice, taxes qui
sont beaucoup plus élevées qu'elles ne le seraient, n'étaient
les réserves des sauvages. Je crois qu'il n'est pas juste que
nous accordions le droit de suffrage aux sauvages, puisque
nous ne leur imposons pas un seul des nombreux devoirs
que les blancs ont à remplir.

M. WATSON.

M. ALLEN : J'admets avec l'honorable député d'Algoma
que plusieurs sauvages devraient avoir le droit de suffrage ;
mais sur les 700 sauvages qui résident dans mon comté, il
n'y en a qu'environ vingt qui peuvent lire et écrire, et qui
sont en état d'exercer le droit de suffrage. Avant d'obtenir
ce droit, ils devraient posséder des biens et avoir une cer-
taine instruction rudimentaire; ils devraient être en état
d'administrer leurs propres biens et être responsables de
leurs dettes ; de fait, ils devraient être traités comme des
hommes, et non comme des enfants. Pendant le dernier
quart de siècle, ils ont été sous le contrôle absolu du gouver.
nmient ; ils ont été conduits par le gouveremr cmme-
des enfants, et la plupart d'entre eux craignent autant le gou-
vernement et ses fonctionnaires que des écoliers leurs pro.
fesseurs. Il n'y a aucun doute que, dans une lutte électorale,
le gouvernement pourrait conteôler absolument leur vote,
sans aucune difficulté, et, dans une division comme celle de
Bruce-Nord, où la majorité des partis politiques est très
faible, l'élection à cette Chambre, d'un député, dans cette
division, sera.it tout à fait entre -les mains des sauvages.
Allons-nous, non émanciper, mais donner le droit de suffrage
aux sauvages des prairies, qui, par leur récent soulèvement,
ont été la cause du meurtre de plusieurs de nos conci-
toyens. -

J'espère que le parlement examinera encore cette ques-
tion et qu'il ne permettra pas à des demi-barbares d'exercer
le plus grand privilège dont jouissent les citoyens intelli-
gents du pays.

M. SPROULE : L'honorable député de Grey-Nord dit
qua si les sauvages avaient des biens suffisants pour être
électeurs, il comprendrait pourquoi ils devraient avoir le
droit de suffrage, tout comme les blancs. C'est exactement
ce que comporte lo bill.

M. ALL!EN: Comment pouvez-vous émanciper un mi-
neur, et ces sauvagps occupent toujours la position de mi-
neurs.

M. WELDON: On propose, par ce bill, d'accorder aux
sauvages le droit de suffrage, c'est-à-dire, le privilège de
voter, le privilège de choisir leurs propres représentants.
C'est un privilège qui, sous tout gouvernement libre, n'est
accordé qu'aux hommes libres. Il peut y avoir divergence
d'opinions sur la question de savoir si le suffrage universel
doit être la règle à suivre, ou si la propriété ou autres con-
ilitions doivent restreindre le droit de suffrage; mais l'on n'a
jamais contesté le principe que le droit de suffrage doit
n'être accordé qu'aux hommes libres. Il y a dans ce pays
deux classes de sauvages, ceux qui, pousses par l'ambition,
se sont affranchis par leur industrie et qui ont exactement
les mêmes droits que les autres citoyens, et ceux qui con-
servent toujours leurs gabitudes nomades et qui vivent avec
leurs tribus, selon la vieille coutume indienne. L'acte de
1858, passé quand sir Edmund Head était gouverneur gé.
néral du Canada, contient une disposition pour l'affranchis-
sement des sauvages après qu'ils auront rempli certaines
conditions; aussi, lorsqu'ils pourront parler l'anglai ou le@
français, qu'ils jouiront d'un bon caractère et po.séderont
des biens. En règle générale, ces sauvages émancipés ont
cessé de faire partie des tribus et abandonné les coutumes
indiennes.

Il y a une autre classe : les sauvages qui appartiennent à
des tribus et dont le nombre est d'environ 130,000. Il y en
a environ 33,000 au Manitoba et dans le Territoire du Nord.
Ouest, 35,000 dans la C>lombie Anglaise, 10,000 dans Ontario,
et les autres sont dispersés dans la province de Québec et
dans les provinces maritimes. Ils conservent encore le
système des tribus et forment une société distincte. Ces
sauvages sont sous la surveillance du surintendant générel
des affaires des sauvages et n'ont aucune liberté d'action,
Dans le Minnesota, on permet aux personnes de sang mêlé,

i qui ont adopté les coutumes de la civilisation et après un
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examen subi devant un tribunal, de jouir des droits de
citoyens; dans le Wisconsin, les personnes civilisées qui
descendent des eauvages, mais qui n'appartiennent pas à des
tribus, ont le droit de voter, et dans le Michigan, tout homme
civilisé qui descend* des sauvages, et qui n'appartient à
aucune tribu, jouit de ce privilège. Le principe essentiel de
ce privilège d'exorcer le droit consiste en une parfaite liberté
d'action. :Ces sauvages, surtout.au Maîiitoba et dans les
Territoires du Nord-Ouest, ne remplissent pas, vu leur
manière de vivre, les conditions requises pour exercer le
droit de uErae, et je ne pense pas que les sauvages de ýa

ol bi '.,qui r amn p"que la majorité de la
population, devraient être nantis du privilège d'envoyer des
deputés en cette Chambre. Dans les provinces maritimes,
je regrette de dire que les sauvages ont appris pluseurs des
vices et aucune vertu des blancs, tandis qu'ils -conservent
toujours plusieurs des habitudes de leurs ancêtres; et cepen-
dant, ]'honorable premier ministre-propose d'enlever le.drOit
de suffrage à des hommes qui ont ce privilège depuis-audelà
de 100 ans comime citoyens libres de la cité de St-Jean, et
d'accorder ce 'droit-à des sauvages qui dépendent réellement
du-gouvernement.

Le premier ministre a dit que ce bill avait la portée de
celui qui a été présenté par le procureur général d'Ontario;
mais s'il a réellement l'intention de marcher humblement
sur les brisées de ce monsieur, il devrait adopter l'amende.
ment de l'honorable député de Bothwell et n'appliquer le bill
qu'aux sauvages à qui le droit de suffrage a été justement
accordé-en -vertu de l'acte de .1858, et non pas l'accorder à
des hommes qui,:par leurs -habitudes et leur manière de
vivre, ne remphssent pas les conditions requises pour l'exer-
cer.

M. CAMERON (Middlesex): Je me lève pour appuyer
l'amendement-de:l'honorable député de Bothwell. Quand
le premier ministre a proposé l'adoption de ce paragraphe,
il a déclaré que l'application en était aussi générale que
possible, qu'il comprenait tous les sauvages loyaux. L'ho-
norable député d'Algoma envisage.la question sous un jour
tout à fait différent; il prétend que ceux seulement qui sont
affranchis dans-le vrai sons.du mot, auront le droit de suf-
frage. Il n'est -que juste de prétendre que le premier
ministre sait ce qu'il veut faire et que, partant, ia l'inten-
tion d'émanciper tous les sauvages du comté de Middlesex.
Il y a environ 1,345 sauvages sur la réserve de Delaware, ce
qui représenterait environ 300 hommes. Il est bien connu
que les terres de ces gens sont en commun, qu'elles -sont
louées par la couronne pour le bénéfice de la bande, et qu'un
grand nombre de sauvages ont des subventions du gouver-
nement,-sous forme de.salaires et d'allocations.

Le premier ministre a dit que les subventions faites au
fonds des-sauvages étaient des subventions de la nature de
celles que l'on fait à des sociétés; mais en examinant le.rap-
port des sauvages, l'on verra que, l'année dernière, la
somme de 67,416 a été payée pour l'entretien des sauvages
de cette bande; de cette somme, un montant considrable a
été payé comme salaires, et non comme subvention ordinaire
faite à une société. En réalité, ceux qui distribuent est
argent ont, pour le moment, un contrôle absolu sur -les
affaires des sauvages, qui les regardent comme -des bienfai-
tours et non comme, de ,simples agents du gouvernement;
et ce n'est pas être injuste envers les sauvages que. de sup-
poser qu'en toute occasion, ils seront les serviteurs du gou-
vernement. Je le demande donc: "·Est-il juste que le droit
de suffrage soit accordé à des gens qui occupent cette posi-
tion?

Il y a un autre point de la question à considérer. Il est
bien connu que les sauvages sont encore les pupilles de la
couronne et qu'ils sont mineurs en loi. C'est la première
fois que dans une assemblée délibérante, dans les limites de
l'empire britannique, on propose de donner le droit de suf-
frage à des mineurs.
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.Ce parlement a délibérément refusé d'accorder le.droit .do
suffrage aux femmes, et cependant, il est prêt à l'accorder
aux sauvages qui, d'ap:ès la loi, sont dans la même position
que les mineurs. On a prétendu que le droit de suffrage
devait être accordé aux sauvages,~dans la position où ils se
trouvent actuellement vis-à-vis la couronne, parce qu'ils
paient des taxes.

Mais si le fait de payer des taxes doit être la base du droit
de suffrage, pourquoi ne pas l'accorder à un grand nombre
de jeunes gens au dessous de vingt-un ans, qui, non seule-
ment gagnent leur vie, mais contribuent matériellement, de
leurs propres ressources, au trésor public. L'absurdité de
cette prétention est évidente à sau face même.

Cette proposition, comme l'a exprimé le premier ministre,
accorde:le droit de suffrage à des sauvages qui vivent encore
sur les réserves des tribus, et, par conséquent, ce droit leur
est. accordé.sur des propriétés qui ne leur appartiennent.pas,
si.ce n'est comme faisant partie des réserves des tribus;
cependant, ce même bill refuse le droit de suffrage à plu-
sieurs jeunes.gens qui.aâraient droit d'être compris dans ses
dispositions, qui devraient avoir lo droit de voter grâce à
leur loyauté, qu'ils ont prouvée par leur empressement à
risquer leur vie pour la défense de la patrie, en allant appai-
ser les troubles du Nord-Ouest.

Aucun sauvage n'a demandé ce privilège. Jusqu'à ceque
cet article ait été amené devant la Chambre, je crois que
personne de ceux qui avaient écouté la discussion, ne se
doutait de ce qu'on avait l'intention de faire par ce bill.
Il semblait, après tout, que ce bill, quoiqu'il ne pût pas faire
de bien, ne pouvait pas faire grand mal.

Mais nous voyons aujourd'hui pourquoi ce bill a été pré-
senté. Je dis que la mauvaise administration,:que les extra-
vagances du gouvernement, que toutes les accusations qui

.ont été lancées contre les ministres et leurs partisans, on va
chercher à les faire disparaître derrière cet article du bill
et d'autres du même genre.

Il y a des députés dans.cette Chambre qui, grtce à cette
disposition de la loi,. ont la confiance de revenir, bien qu'ils
aient contribué à la mauvaise .administration du gouverne.
ment à un tel point qu'il est devenu nécessaire de voter cet
article dans leur intérêt; et c'est ce qui explique pourquoi il
est dans le bill.

Quelques DÉPUTÉS: Donnez-les noms.
M. CAMERON (Middlesex): Quelqu'un exige que je

donne les noms ?
Plusieurs DÉPUTÉS: Oui.
M. CAMERON (Middlesex): Un honorable député de

cette Chambre a participé aux faveurs du gouvernement.
Je vais vous lire une lettre datée du ministère de l'intérieur,
le 9 mars 1883: .

Le sousigne a l'honneur de recommander au conseil que John Wblteo,de Roin, Ontario-
Le PRÉSIDENT: Vous ne puvez*pas entrer dans cette

discussion à.propos de cet.article.
M. -WHITE ,(Hastings): J'avais. autant de droit à cela

que qui que ce soit. J'ai payé $250 au gouvernement. J'ai
été élu pour venir ici, bien avant vous, et je le serai peut.
être plus longtemps que vous. Cela ne me concerne pas du
tout. Vous avez;bien tort de parler ainsi. Je n'ai jamais atta-
qué personne dans cette Çhambre, ni dit un mot blessant à qui
que ce soit. Je n'ai rien fait dont je doive rougir. O'cat la
seizième session que je passe on parlement, et je n'ai jamais
accusé un collègue. V ous n'avez pas le droit de -m'attaquer.
Vous êtes-injuste et vous vous en repentirez.

M. CAMERON (Middlesex) : Je prends toute la respon-
sabilité de mes actes, tout en me soumettant à vos décisions,
I. le Président. Je n'accuse aucun député personnelle-
ment, mais je dis, de propos délibéré, .sous ma respon.
sabilité comme membre de cette Chambre, que la raison
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pour laquelle les honorables députés de la droite font de
si grands efforts pour faire adopter ce bil, c'est-

M. WHITE (lHasting): Si vous dites que je suis dans ce
cas-lài, vous dites ce qui n'est pas vrai, et vous ne le répéte.
riez pas en dehors do cette Chambre.

M. CAMERON (Huron): Je prétends que l'honorable
député est tout à fait hors d'ordre. Vous avez décidé, M.
le Président, que l'honorable député de Middlesex (M. Came-
ron) ne devait pas continuer à citer la lettro qu'il lisait, et
on ne devrait pas l'interrompre. Mon honorable ami
était dans son droit. Les honorables députés de l'autre
côté l'ont défié, et c'est pour leur répondre qu'il a cité la
lettre, bien que vous l'ayez, avec raison, rappelé à l'ordre,
puisque cela ne se rapportait pas à la question.

M. HESSON: L'honorable député de Huron n'est pas dans
l'ordre. Le député do Middlesex a dit qu'il y avait des
membres de cette Chambre qui s'attendaient à retirer des
avantages de ce bill. Mon honorable ami le député d'Has-
ti ngs a reçu des avantages dont tout député, tout homme au
Canada, pouvait profiter, et les honorables députés de la
gauche on ont profité comme tous les autres.

M. BO WELL: Je crois que l'honorable député de Middle-
sex est allé beaucoup plus loin qu'il n'aurait dû aller. Jus.
qu'à présent ce débat a été très courtois, et si le député de
Middlesex n'avait pas lancé des insinuations contre l'hono-
rabilité et l'intégrité de certains députés, je crois que cet
incident n'aurait pas eu lieu.

Il a dit qu'il y avait des députés qui désiraient faire adop-
ter ce bill, pour cacher des avantages qu'ils avaient reçus du
gouvernement. On lui demanda des noms. J'admets que
j'ai moi-même dit: " nommez" ; alors il répliqua que le dé.
puté de Hastings était celui dont il voulait parler. Il insinua
que ce député avait été acheté par le gouvernement pour
supporter ce bill; si cela n'est pas hors d'ordre, et une insi-
nuation que doit repouseer tout homme qui a en lui une
particule d'honnêteté, je voudrais savoir ce que c'est.

Plusieurs DÉ PUTÉS: Retirez-là.
M. CAMERON (Huron) : Je ne prétends pas que le dé.

puté de Middlesex (M. Cameron) était dans l'ordre lorsqu'il
a fait cette déclaration, mais je prétends qu'il aurait dû être
rappelé à l'ordre et non pas mis au défi de donner les noms.
Mais lo ministre des douanes lui-même, au lieu de demander
le rappel à l'ordre, admet avoir demander les noms.

M. BOWELL : Voici pourquoi je l'ai fait : Lorsqu'un
député insinue qu'un membre cete Chambre est guidé par
des motifs inavouables, il devrait être prêt à donner le nom
et de prouver son accusation, afin que ce député puisse se
défendre ; et je suis certain que mon ami l'honorable député
de Hastings (M. White) est parfaitement en état de lefaire,
soit avec sa langue ou autrement.

M. CAMERON (Huron): Alors le député de Middlesex
ne devrait pas être blâmé pour avoir fait ce que la Chambre
lui demandait de faire. Je ne prétends pas qu'il avait rai-
son, parce que les règlements du parlement, comme je les
comprends, ne permettent pas à un député d'attribuer des
motifs aux autres députés. Je n'ai pas bien entendu ce
qu'il a dit, mais s'il a fait cela il est bien possible qu'il ait
enfreint le règlement.

Le PRÉ SIDENp : Je n'ai pas permis cela.

M. CAMERON (Huron) : Alors on no devrait pas per-
mettre à la discussion de continuer do l'autre côté. Je suis
peiné quit cet inc.dent ait eu lieu, car jusqu'à présent tout
.s'est pasý harmonieusement, et j'espèie qu'elle se conti-
nuera ainsi jusqCà la fin.

M. WUITE ('Iastings) : Il n'y a ii un seul député de
l'autre c<..é de la Chambre qui puisst dilo que je l'aie jamais
insulté, roit directement, soit indirectement. Je crois que

M. CetmzaoN (Middlesex)

le député d'Elgin-Ouest (M. Casey) peut me rendre témoi-
gnao sous ce rapport. Je puis avoir ri et plaisanté d'un
côtè à l'autre de la Chambre, mais je n'ai jamais agi mali-
cieusemcnt, du moins à ma connaissadee. S'il croit que je
l'ai fait, qu'il porte l'accusation. Il devra retirer ses paroles,
soit ici, soit en dehors de cette Chambre.

Le PRÉSIDENT: L'honorable député ne devrait pas
lancer des défis de cette nature.

X. CAMERON (Middlesex): Je serais heureux de faire
t>utes les apologies qu'un gentilhomme peut faire à un
autre ; mais lorsqu'un homme me dit que j'aurai à me re-
tracter ici ou ailleurs, il se trompe étrangement sur mon
caractère.

M. WHITE (Hastings): L'honorable député n'a aucun
droit de m'attaquer, et il devrait faire des excuses ; pour
ma part, je suis prêt à retirer ce que j'ai dit.

M. CAMERON (Middlesex) : Alors je retire avec plaisir
ce que j'ai dit. La question qui est devant la Chambre est
ce que je considère la partie la plus importante du bill, car
elle tend à donner le droit de suffrage à un très grand nom-
bre d'individus non émancipés. Cela est mauvais au point
de vue de tous les principes sur lesquels sont basés nos fran-
chises 'électorales. Le sauvage, aujourd'hui, est soumis aux
règlements des réserves, mais la loi lui fournit les moyens
de devenir émancipé. Cependant, ce bill demande que tout
sauvage, qu'il soit émancipé ou non, pourvu qu'il habite une
partie du terrain des réserves, ait le droit de suffrage.

Ou nous sommes logiques en maintenant le sauvage
sous la tutelle du gouvernement, ou nous ne le sommes pas.
S'il doit rester sous la tutelle du gouvernement, il ne doit
pas jouir du droit de suffrage. Les honorables députés de
l'autre côté ne peuvent pas défendre cette double proposi.
tion: retenir les sauvages sous la tutelle du gouverne-
ment, et lui donner en même temps le droit de suffrage en
vertu de ce bill. Pour qu'un blanc ait le droit de suffrage,
il lui faut des propriétés personnelles, il lui faut un revenu
de $400, s'il n'est pas qualifié autrement; il y a beaucoup
de blancs dans Ontario. dn moins, qui ne gagnent pas cette
somme; malgré cea un propose qu'un sauvage qui tire en
grande partie sa subsistance directement du gouvernement
jouisse du droit de suffrage. C'est une injustice criante envers
l'homme blanc qui gagne moins que $400 par année, qui
peut être locataire, mais qui n'est pas porté au rôle des
cotisations pour cette somme, et qui en même temps élève
une famille de peut-être cinq ou six enfants, et qui con-
tribue en proportion aux revenus de la Confédération.

On a dit que la législature d'Ontario i accordé le droit de
suffrage-un droit de suffrage mitigé-aux sauvages, et que
ce parlement devait aller plus loin, parce que c'est au trésor
fédéral que les sauvages contribuent. Mais lorsqu'on accuse
le gouvernement fédéral d'extravagance, sa grande défense,
c'est que la plus grande partie des dépenses est consacrée
à venir en aide aux gouvernements provinciaux.

Si cela est le cas, il est évident que les sauvages, en con-
tribuant aux revenus de la Confédération, contribuent en
partie aux revenus des provinces, et on ne peut pas com-
battre la législation d'Ontario sous prétexte que les sauvages
ne contribuent pas aux revenus de cette province. Dans le
droit de suffrage que la province d'Ontario accorde au sau-
vage émancipé, il est déclaré qu'il devra posséder une pro-
priété personnelle, ne relevant que de lui, et si le gouverne-
ment désire suivre l'exemple d'Ontario, qu'il adopte l'amen-
dement du député de Bothwell. Il est bien connu que le
sauvage est sous le contrôle de ceux à qui le gouvernement
a confié l'administration de ses affaires. Il y a un certain
nombre de surintendants des sauvages, d'inspecteurs
des sauvages, et d'autres fonctionnaires qui sont
en contact direct avec les sauvages, et dont nlu-

ss jouissent auprès- d'eux d'une grande autorité. 'Par
excmple, lorsqu'une difficulté surgit parmi -les sauvages, on
en appel immédiatement au commissaire des sauvages, s'il
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possède le moindrement leur confiance, et cela prouve que teurs et quels seront les blancs électeurs, car son contrôle,
le sauvage, outre qu'il est mineur en loi, est mineur sous par l'entremise de ses employés, sera aussi complet sur les
tous les autres rapports. listes électorales des blancs, grace à ce bill, qu'il le sera sur

Je prétends donc qu'accorder le droit de suffrage aux sau- les listes électorales des sauvages, grâce à son acte de 1884,vages, ce serait commettre une injustice envers l'électorat de concernant les sauvages.
ce pays, et assumer une responsabilité que ce parlement ne Un sauvage qui ne peut comparattre devant un tribunal,
devrait pas assunier de la manière pourvue par ce bill. soit comme plaignant, soit comme défendeur, aura indirec-

. tement sa part dans le choix des juges de ce même tri.
M. CASEY : Comme il y a environ 1,500 sauvages sur la bunal. C'est aussi une étrange coïncidence de voir que les

réserve entre le comté de Middlesex-Sud et le comté d'Elgin- sauvages qu'on propose de rendre électeurs, du moins pour
Ouest, j'ai un intérêt personnel dans cette question. Le ce qui concerne la province d'Ontario, sont établis dans des
changement qu'on propose est un changement radical, un comtés qui ont élu des membres éminents de l'opposition et
abandon de tous les principes qui, jusqu'à présent ont gou- des partisans du gouvernement par de faibles majorités.
verné notre législation au sujet des sauvages ; car ces sau- Un député de la province de Québec, un partisan du gou-
vages, depuis l'époque de leur soumission à la couronne vernement, disait l'autre jour que le seul fait de proposer ce
d'Angleterre, ont été la pupille de la couronne, n'ont jamais bill aurait pour effet de balayer le parti conservateur dans
joui des privilèges du citoyen, et jusqu'à tout récemment, cette province, aux prochaines élections, etje crois pouvoir
ils ne pouvaient pas être poursuivis devant nos tribunaux. dire qu'il fera balayer ce parti de la province d'Ontario.
On propose aujourd'hui d'en faire des citoyens, dans la plus L'idée d'accorder le droit de suffrage à ces sauvages aux.
haute acceptation du mot, bien que non dans son acceptation quels on refuse le·droit de citoyen, excitera un sentiment si
ordinaire, en leur donnant le privilège d'élire les représen- intense que je suis certain que ni mon ami, l'honorable dé.
tants du peuple dans cette Chambre. puté de Middlesex-Ouest (M. Cameron), ni moi, n'avons

Je trouve bien extraordinaire qu'on accorde le droit de rien à craindre de la loi qui permettra à ces pupilles du
suffrage à ces sauvages, pendant qu'on leur refuse les simples gouvernement à se rendre aux bureaux de votation.
droits civils des autres citoyens du pays. Je ferai remar. Je désire faire remarquer que les tribus du Nord-Ouest
quer au député d'Algoma (M. Dawson) que les sauvages qui sont en révolte, auraient en, sans cela, le droit de voter
qui vivent en dehors des réserves, dans les endroits où il y en vertu de ce bill.a ds lste éectralsont le droit d'exercer le droit de tata ueduffrae, d'après laloid'ntario, êm ' reçoiven leur (L'honorable député commence à lire un extrait au sujet
part des anmuités et des deniers accordés à leur tribu; mais de la bande de Barbu.)
cette loi ne permet pas aux sauvages de voter s'ils résident Le PRÉSIDENT: Je ne crois pas que l'honorable député
dans leur tribu et sous la main de l'agent. J'admets avec soit dans l'ordre en continuant ces citations.le député d'Algoma, que l'acte concernant les sauvages met M. C'ASEY: Je veux faire voir quelles sortes de gens ce
des obstacles iutiles sur la route d'un sauvage qui veutbi veut rendre électeurs.
devenir citoyen ; mais cette loi devrait être amendée, et le
présent bill va trop loin en accordant le droit de suffrage à Le PRÉSIDENT : Cela ne peut pas être admis, puisque
des sauvages qui ne possèdent aucun autre des droits d'un les territoires du Nord-Ouest n'ont pas de représentants
citoyen. (L'orateur cite le discours de sir John A. Mac- dans ce Parlement.
donald sur le potlach, dans la Colombie-Britannique, pen M. CASEY: Je crois qu'il y a dans le bill une dispositiondant la session de 1874.) Je demanderai aux honorables permettant d'en étendre les dispositions au Manitoba et auxdéputés de la Colombie-Britannique s'ils désirent émanciper territoires du Nord-Ouest par proclamation. De plus ilun peuple comme celui dont je viens de lire la description ? semble entendre que ces territoires seront bientôt représen.J'ai démontré péremptoirement, par les extraits que j'ai tés dans ce Parlement, et comme cette loi n'est pas pour
lus, et on en trouvera aussi la preuve dans les déclaraLions cette anné seulement, je crois avoir le droit d'examinerdu premier ministre lui-même, pendant la dernière session, cette question,
que ces sauvages ne sont pas d'un caractère qui nous per.
mette de leur confier en même temps que le grand privilège Le PRÉSIDENT : J'ai permis sur ce s1jet des allusions
d'être citoyens, le droit de voter. Je suis convaincu que accidentelles, mais non des citations volummeuses.
quiconque étudiera la question avec impartialité, ne préten- M. CASEY : Si vous permettez qu'on en parle le moindre-
dra pas que les sauvages doivent être mis sur la liste, tant ment, vous devez permettre les citations volumineuses.
qu'ils demeureront comme ils sont maintenant, les serfs du Le PRÉSIDENT: Oh, non.gouvernement.

Nous devons protester contre l'idée que des hommes qui M. CASEY: Oh1 oui. Je dis d'abord que je discute l'ap-
ne sont citoyens à aucun titre, qui ne jouissent d'aucun plication du bill aux territoires du Nord-Ouest. Ensuite je
droit civil, soient mis sur la liste électorale et puissent Prétends que je suis dans l'ordre, comme vous l'avez décidé
annuler par leur vote l'action de' ceux qui ont là pleine et 'autre soir, en citant des extraits, puisque la seule restriction
entière jouissance des privilèges, des responsabilités et des c'est qu'on ne devra pas lire tout le volume ou la brochure
devoirs des citoyens. Le PRÉSIDENT: J'ai exprimé mon opinion, et les a a-Ce bill comprend les sauvages qui sont en révolte contre ments de l'honorable député ne la changent pas. J'ai décidénotre pays dans le Nord-Ouest, s'ils veulent s'établir sur que ces citations au sujet du Nord-Ouest ne sont pas dansleurs réserves et cultiver leurs terres. ,ordIl est scandaleux de donner à ces hommes une part dans re.
l'administration du pays, de mettre leur vote dans la balance M. CASEY: J'ai compris que votre décision concernait la
et de permettre qu'ils puissent annuler la décision des longueur des citations. - Je référerai les honorables députés
citoyens responsables et bien intentionnés. Je ne sais pas à la description des sauvages du Manitoba, qu'on trouve
comment cette proposition sera reçue dans le MsTanito-bi et le dans ce rapport, et qui prouve clairement qu'ils n'ont aucun
Nord-Ouest, mais je puis donner l'assurance au gouverne- titre au privilège du droit de suffrage. (11 cite le rapportment et à la Chamiro que les amis de nos volontaires dans de M, McColl, sur les sauvages du Manitoba.)
Ontario ' regarderont comme une disgrâce indigne de Un sauvage électeur devrait non seulement avoir lesfigurer dans nos lois. privilèges du citoyen; mais il devrait aussi en avoir les res-

Cela semble faire partie d'un plan général que l'hono- ponsabilités, et je dois protester chaleureusement, au nom du
rable ministre puisse dire quels seront les sauvages élec- peuple de la Confédération, contre l'idée de donner à des
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gens qui ne sont pas des citoyens, en aucun sens, le droit
d'annuler par leur vote la volonté de ceux qui sont citoyens.

M. SUTHERLAND (Oxford) : Ce bill qui accomplit
presque une révolution dans le cens électoral du pays, est

d'une si grande importance, que tous les députés devraient
avoir l'occasion de dire ce qu'ils en pensent. Nous avons
déjà en ce soir une discussion intelligente et approfondie sur
cet article, et je crois qu'il ne serait que raisonnable, à
l'heure qu'il est, après la longue séance que nous venons
d'avoir, que le gouvernement consentit à l'ajournement du
débat. Je propose donc que le comité lève la séance et rap-
porte progrès, et demande la permission de siéger de nou-
veau.

Le PRÉSIDENT : Cette motion a déjà été soumise à la
Chambre et a été rejetée, et il n'y•a pas eu d'autre motion
depuis. Ainsi, il n'est pas dans l'ordre de la soumettre de
nouveau.

M. DAVIES : Nous pourrions prendre le vote à présent
sur la question que nous venons de discuter, puis ajourner.
Je ne désire pas voir dégénérer cette discussion en scènes
du genre de celles que nous avons eu l'autre nuit. Je con-
cours de tout cœur dans les remarques faites par le député
d'Oxford (M. Sutherland), et jusqu'à présent le débat sur la
question des sauvages a été conduit' d'une manière intelli-
gente et intéressante, en rapport avec l'importance de la
question.

Cependant on ne peut pas espérer qu'à cette heure avan-
cée, la discussion sera maintenue à la même hauteur, parce
que cela serait audelà des forces humaines. Puisqu'il est
quatre heures, je crois que le vote devrait être pris sur cette
question et que le gouvernement devrait ensuite consentir
à l'ajournement.

Il y a dans le bill plusieurs autres dispositions qui deman-
dent à être discutées longuement, et il n'est pas juste de la
part des honorables députés de la droite de nous obliger à
les discuter, dans un moment où, gràce à la fatigue qu'il
nous a fallu endurer, nous ne pouvons pas les discuter com-
me elles devraient l'être. Il est raisonnable qu'à quatre
heures et demie, après un débat équitable, la Chambre
s'ajourne pour reprendre le débat dans l'après-midi. Je
crois que l'esprit qui se manifeste des deux côtés de la
Chambre est de nature à intervenir dans la marche de la dis-
cussion.

M. LANDRY (Kent): C'est une de ces différences d'opi-
nion qui doivent être décidées par un vote.

M. DAVIES: L'honorable député prétend-il dire qu'il est
juste d'employer la force brutale ici ?

M. LANDRY : L'honorable député désire-t-il que j'expli-
que ce que j'entends dire ?

M. DAVIES: Oui.
M. LANDRY: Alors, je vais le faire en peu de mots. Je

parle pour moi-même, et je n'exprime l'opinion de personne
autre. Comme député de cette Châmbre, je suis entière-
ment con7aincu que le système auquel ont recours les députés
de l'opposition, est un système d'obstruction, en autant qu'il
leur est possible de le faire par l'organisation, par le nombre,
par l'habileté, par la persévérance, par l'énergie, et dans le
but de nous ennuyer s'ils le peuvent. Je puis me tromper,
mais j'en suis convaincu. Je suis aussi convaincu d'une
autre chose, c'est qu'ils feront durer ce système aussi long-
temps que leurs forces physiques le leur permettront. Etant
convaincu de cela, j'ai dit à l'honorable député que tout ce
qu'il pourra dire en faveur de l'ajournement était inutile et
une perte de temps; et si les honorables députés de ce côté
pensent comme moi, et si de son côté il ne veut pas perdre
de temps, il demandera le vote, et mes honorables amis
voteront contre l'ajournement.

M. CAsEY

M. DAVIES: Si tous les députés pensaient comme le
député de Kent, ce serait une autre question. Il dit: Mon
intention est de faire adopter ce bill par la force brutale, je
ne m'occupe pas s'il est juste ou non. Il dit qu'il ne veut
aucun argument et qu'il n'en écoutera aucun, parce que son
opinion est formée.

M. CAMERON (Victoria): Appelez-vous des arguments
tout ce que vous venez de dire ?

M. DAVIES: L'honorable député de Victoria n'était pas
à son siège et n'a pas entendu la discussion.

M. McCULLUM: Au nom du peuple de ce pays, je me
plains de la perte du temps de cette Chambre, grâce à la.
politique d'obstruction des députés de l'opposition. Ils ne.
sont pas satisfaits des embarras actuels du pays, ils ne sont
pas satisfaits du soulèvement du Nord-Ouest, ils veulent
aussi brûler la chandelle par l'autre bout. Ils paralysent la
législation, non pas aujourd'hui, non pas hier, mais depuis
1u mois.

Ils ont proposé un ajournement. La même chose n'a-t-
elle pas ou lieu l'autre nuit ? N'ont-ils pas discuté pendant
des heures sur une motion d'ajournement. A présent, ils
ont épuisé leurs arguments, ils ne peuvent pas en trouver
d'autres, et ils veulent discuter sur cette motion d'ajourne-
ment. Y a-t-il jamais eu dans aucun parlement une obs-
truction égale à celle-ci. Ne se sont-ils pas vantés en dehors
de cette Chambre que nous ne pourrions pas faire adopter
ce bill? Je ne sais pas quelles mesures seront prises à cet
égard. Je serais le dernier à vouloir restreindre les droits
et privilèges de la minorité de cette Chambre, mais lorsque
cette minorité abuse de ses privilèges et cherche à nous'
gouverner, la question devient sérieuse. Ils disent qu'au.
jourd'hui ils contrôlent la Chambre. Pendant huit heures
vous auriez pu entendre tomber une épingle pendant qu'ils
lisaient toute la bibliothèque, et ils ne s'occupent pas de ce
que cela coûte au pays. Le peuple le saura et les en tiendra
responsables. Ils prétendent que nous voulons continuer.
Si nous avons consacré huit heures à discuter sur le mot
"sauvage " ce soir, quand en auront nous fini?

C'est très bien de leur part de dire qu'il est temps que
nous retournions chez nous, et j'espère que le gouverne.
ment ne consentira à rien de cette nature, mais qu'il mon-
trera que lui et ses partisans désirent expédier les affaires
du pays, et la responsabilité retombera sur les épaules de
l'opposition.

M. DAVIES: L'honorable député dit que le mot " saa
vage " a été discuté pendant htsit heures et que cela montre
que nous faisons de l'obstruction. Il sait que par cet artiÇé
on veut dont or le droit de suffrage à une grande partie dé
la population qui n'a pas ce privilège aujourd'hii. J répète
que la discassion sur cette question importante n'a pas' été
prolongée sans raison. Il n'y a pas ou de discours pour tuer
le temps, il n'y a pas eu de lectures d'extraits, et les allusions
à ce qui s'est passé ces jours derniers est tout à fait' ilorà de
propos.

Nous avons fait une discussion sérieuse de ce bill; dette
question n'est peut-être pas complètemeni vidée, iais nou
sommes prêts à prendre le vote sur ce point, avec l'entente
que le gouvernement consentira à un ajournement.

M. WHITE (Hastingas): L'autre soir j'ai eu quelque chose
à faire à propos d'un arrangement proposé par le député de
Norfolk (M. Charlton), et je dois dire que les chefs de l'op-
position désiraient terminer la séance vers deux heures,
mais qu'ils ne pouvaient pas contrôler leurs partisans. Ja
sais que sir Richard Cartwright et M. Blake étaient tous
deux anxieux d'obtenir un ajournement, mais le député
d'Elgin-Ouest (M. Casey) et quelques-uns de ses amis n'en
voulaient pas entendre parler.

A présent, qu'avons-nous à faire ? Nous siégeons ici,' des
heures après des heures. Je ne crois pas qu'il y ait, de
l'autre côté de la Chambre un seul député qui puisse faire
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une motion qui serait mieux vue que celle de l'honorable
député d'Oxford (M. Sutherland), car il n'a insulté person ne
et il n'en a pas l'intention. J'admets avec lui que cette
question d'accorder le droit de suffrage aux sauvages est
très importante. Mais je crois qu'on a dit beaucoup de
choses qui n'auraient pas dû être dites. Si les chefs de ce côté
pouvaient faire un arrangement avec ceux de l'opposition,
ce serait parfait, car ces derniers n'approuvent pas ce pro-
longement de la séance. L'honorable député qui vient de
parler sait que dans aucun pays on permet à l'opposition de
mettre le gouvernement dans une impasse.

M. CASEY: L'honorable député m'a décerné un compli-
ment flatteur, mais je ne le mérite pas. Je ne savais pas
que je pouvais empêcher les chefs de l'opposition de s'en.
tendre pour obtenir un ajournement, et je n'ai certainement
pas chercher à les en empecher. Ce mot " sauvage" résume
toute la question, et si nous adoptons ce paragraphe, nous
adoptons toute la question du suffrage des eauvages.

Nous faisons toute la discussion sur ce point, au lieu de
la desséminer sur tout le bill. Nous n'avons pas parlé pour
faire passer le temps surtout aujourd'hui. Si mon discours
a été plus long et moins concis qu'on aurait pu le désirer,
on doit tenir compte du fait qu'à cette heure de la nuit mes
idées ne sont pas aussi claires et ma voix n'est pas aussi
bonne qu'à un outre point de la journée. Les honorables
députés de l'autre côté qui crient "à la question "ou "con-
tinuez " veulent simplement échapper à la discussion sur ce
sujet, ou du moins s'exposent à ce soupçon.

M. HESSON: Nous comprenons notre responsabilité
aussi bien que les députés de l'autre côté. Nous leur avons
donné tout le temps dont ils avaient besoin. S'ils n'ont pas
réussi à nous convaincre, nous leur donnerons une autre
occasion pour le faire. Nous les avons écoutés jusqu'aux
limites où la patience cesse d'être une vertu. Je sis contre
l'ajournement, pour ne pas permettre à l'opposition de re-
tourner à la bibliothèque pour choisir des livres et consa-
crer encore huit ou dix heures à discuter un mot.

M. SUTHERLAND (Oxford): J'ai proposé cette motion
de bonne foi. Je désirais même le faire plus tôt, parce que
plusieurs partisans du gouvernement m'ont fait remarquer
l'autre soir, pendant qu'on faisait du tapage, que si l'oppo-
sition avait consenti à l'adoption du paragraphe, nous au-
rions pu ajourner à une heure raisonnable. Je crois que s'il
était entendu que nous devrions faire le meilleur. usage du
temps et que nous ajournerions à une heure raisonnable,
disons deux ou trois heures, les affaires iraient beaucoup
plus vite.

Le député de Monck (51. McCallum) dit que nous voulons
diriger le gouvernement; cela est ridicule, -lorsque nous
sommes un contre deux ou trois.

M. BOWELL: Je ne crois pas que-les députés de ce côté
de la Chambre aient raison de se plaindre de la conduite du
'député qui vient de parler, ou de celle du député de Queen,
I.P.E. (M .Davies), pendant cette longue et étrangé discus-
sion. Je dis eldirefiènt et; sincèrertent que je n'gi rien à
dire contre eux, ai' ce dW't qué par leur p,ésende' ils ont
encouragé le système adopté par d'autres députés. L'hono-
rable député d'Oxford doit savoir, s'il a accordé la moindre
attention aux coutumes, parlementaires, qu'un tiers des
députés peut parfaitoment obstruer tous les procédés de la-
Chambre, malgré la.volonté des deux autres tiers.

En Angleterre, une tactique semblable a éêé adoptée par
vingt-cinq on trente députés, qïi ont tenu la Chambre à
siéger pendant des mois, à rien faire, gr£ee à leur politique
d'obstruction. Jd dois avouer que j'ai été un peu surpris
d'entendre le député de Queon dire que -la discussion, ce
soir, n'avait pas été inutilement prolongé. Nous avons eu
un éloquent et beau discours du chef de l'opposition, suivi du
discours acrimonieux et agressif prononcé par le député de
BAthwell, et auquel presque personne n'a fait attention. Le
chef du gouvernement répondit 4 ces deux discours, et l'ho-

norable député de Brant lui succéda de la manière habile
qui lui est habituelle, et j'avoue que je croyais alors la ques-
tion épuisée; mais la discussion s'est prolongée jusqu'à près
de cinq heures, ce matin.

Si on considère que nous avons consacré environ cinquante
heures à ce bill et que nous n'en avons pas encore adopté
cinquante lignes, il doit être évident pour tout le monde
que la discussion a été inutilement prolongee. Ceux qui
prétendent le contraire ne sont certainement pas sincères.
Nous sommes certainement aussi anxieux, si non plus, que
l'honorable député de Queen, de retourner dans nos familles
et de voir à nos affaires privées; mais lorsque dans les cor-
ridors de la Chambre nous entendons des membres éminents
du parti de l'opposition dire que ce bill ne sera pas adopté,
même si nous restons ici six mois, nous ne faisons que notre
devoir en permettant aux députés de l'opposition de parler
autant qu'ils le voudront, et ils ne devraient pas nous re-
-procher de ne pas leur contester ce privilège.

L'honorable député d'Elgin-Ouest affirme que les mem-
bres du gouvernement essaient d'étouffer la discussion.
Cette assertion vaut tout ce que nous avons entendu depuis
trois jours. Si depuis trois heures, hier, le comité n'a
pas levé sa séance, comment peut-on nous accuser
d'étouffer la discussion ? Un membre de la gauche a déclaré
à quelqu'un, dans l'hôtel Russell, que le chef du gouverne-
ment était considéré comme faible de santé, et du moment
que la gauche pourrait l'avoir dans la Chambre, qu'elle le
fatiguerait au point de l'obliger à céder. Une tactique plus
infâme n'a jamais été employée dans aucun parlement du
monde.

Quelques DÉPUTÉS: Nommez, nommez.

M. CASEY: Je soulève une question d'ordre. L'hono-
rable député dit qu'un membre éminent de la gauche a fait,
dans l'hôtel Russell, une déclaration qu'il qualifie d'infâme.

M. BOWELL: Je n'ai pas fait allusion à vous.

M. CASEY: Je dois dire qu'en dépit de ses petites ébulli-
tions de tempérament, le ministre des douaces est évidem-
ment un esprit loni. En lançant cette a"ccusation contre
un membre éminE it de la gauche, il devra t ca. nommer ce
député, ou retirer l'accusation.

M. le PRÉSIDENT: Il n'y a pas de oeint d'ordre à
décider dans ce qui est soulevé par l'honorable député. Ce
dernier a seulement demandé au ministre des douanes de
nommer la personne, ce que l'honorable ministre n'est pas
obligé de faire, à moins qu'il le veuille bien.

M. CASEY: Il doit le nommer, si c'est un député.

M. le PRÉSIDENT: J'ai donné ma décision.

M. BOWELL: Je ne suis pas hors d'ordre, et j'ai le droit
de prendre la parole.

M. CAMERON (Huron): Je crois que le Président
devrait écouter ce qui se dit à gauche avant de donner une
décision. Le ministre des douanes a accusé un membre de
la gauche d'avoir fait une déclaration infâmante. C'est le
devoir du Président de demander à l'honorable ministre de
retirer l'accusation, ou de l'expliquer.

Cette accusation rejaillit sur tous les membres de la gau-
che, et il n'est que juste que celui qui a fait la déclaration
dénoncée soit connu.

M. le PRÉSIDENT : J'ai décidé que le -ministre des
douanes n'était pas hors d'ordre, en refusant de répondre.

M. CASEY : L'honorable ministre doit retirer l'accusa-
tion, à moins qu'il n'ait pas fait allusion à un membre *de
cette Chambre.

M. BOWELL : Je n'hésite pas à répéter ce que j'ai dit.
J'ai déclaré qu'un certain membre de cette Chambre avait
.dit à un autre monsieur, dans l'hôtel Russell, qu'ils ( les
membres de la gauche ) ne pourraient rien faire avec la pré-
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sente question aussi longtemps que le chef du gouverne.
ment se tenait en dehors de la Chambre ; mais qu'aussitôt
qu'ils l'auraient à son siège, ils pourraient l'user, grâce à
son vieil age et à ses infirmités supposées. J'ai dit qu'un
système.de lutte de cette espèce était infame.

M. CAMERON ( Huron ) : Je soulève une question d'ordre.
Le ministre des douanes a repété la déclaration que cette
assertion outrageante et scandaleuse avait été faite par un
membre du parlement. Il n'a pas le droit de parler ainsi
d'un membre du parlement. Si un membre du parlement
a dit ce que lui attribue le ministre des douanes, il a commis
une infamie, dont pas un député ne devrait se rendre cou-
pable.

M. le PRÉSIDENiT T: L'explication du ministre des dou-
anes n'est pas hors d'ordre.

M. BOWELL: Je ne désire pas prolonger cette diseu-
sion; mais je dirai simplement, au nom du gouvernement,
que nous désirons beaucoup procéder, non seulement à l'ex-
pédition des affaires, mais aussi à terminer les travaux de
la session. Non seulement la gauche ne nous a aucunement
assisté; mais elle a fait tout ce qu'elle a pu pour prolonger
indûment la session. I - gauche doit discuter et critiquer
loyalement un bill de cet'e importance; mais nous ne pour-
rions certainement pas trouver dans notre histoire un ex-
emple d'une opposition telle que celle dont nous sommes
témoins depuis quelque temps. Nous en avons eu d'abord
un échantillon quand il s'est agi du bill concernant les ma-
ladies contagieuses des bestiaux et du bill concernant le
service civil.

On a passé des journées en discussions inutiles et prolon-
'gées sur ces deux bills, et l'on a parlé sur un article du pré-
sent bill durant les six dernières heures, sans exprimer une
seule nouvelle idée. On nous demande maintenant d'ajour-
ner, pour mettre les honorables membres de la gauche en
état de renouveler la même discussion. Si c'est la tactique
adoptée par la gauche, notre devoir est de la combattre
autant que Lous le pourrons.

M. DAVIES: Notre proposition ne demande pas que
nous ajournions maintenant dans le but de renouveler la
discussion à trois heures sur cet article; mais que l'on dis-
pose détinitivem-:ent de la résolution qui est maintenant
devant la Chambre, et que l'on ajourne ensuite.

M. WEITE (Jardwell): L'honorable député ne s'accorde
pas tout à fait avec l'honorable député d'Elgin-Ouest, qui a
d it qu'il y avait plusieurs autres amendements à proposer
sur cet article.

M. CASEY : Pas sur cet article.
M. WHITE: Si je n'ai pas mal compris l'honorable

député, il a déclaré qu'un certain nombre de députés avaient
des amendements à proposer ; mais qu'ils étaient physique-
ment incapables de le laire et qu'ils désiraient en consé-
quence un ajournement. Si les honorables membres de la
gauche voulaient discuter le présent bill d'une manière rai-
sonnable, nous pourrions, sans doute, ajourner à deux heures
et reprendre la discussion le jour suivant, comme on le fait
ordinairement avec les autres bills. Mais d'honorables
députés de la gauche ont déclaré qu'ils avaient l'intention
de combattre ce bill pendant tout le reste de la session.

Quelques DÉPUTÉS: Nommez.les.
M. WHITE (Cardwell): L'honorable député de Both.

well l'a déclaré à l'honorable ministre des travaux publics,
et toute la question est maintenant de savoir Bi une minorité
doit contrôler le parlement. D'aprè. nos règlements-et je
crois que c'est sage, bien qu'en Angleterre on ait trouvé
qu'il f ùt nécessaire d'aviser aux moyens do prévenir des
abus-la minorité a toute la latitude qu'elle désire, si bien
que la majorité ne peut l'empêcher par un vote de discuter ;
mais la question qui est réellement devant nous, n'est au.

M. BOWELL

cunement le bill concernant le cens électoral ; mais il s'agit
de savoir si une minorité, dans le parlement, peut faire
échouer une mesure en parlant simplement contre le temps.
Je crois que la Chambre devrait montrer quo la majorité a
des droits en parlement aussi bien que la minorité, et qu'une
mesure du gouvernement devrait être adoptée, bien que la
minorité ait résolu de la faire échouer en parlant contre le
temps.

M. DAVIES : Quant à la bonne foi apparente au sujet de
la question du suffrage des femmes, comme j'ai participé à
l'arrangement, je crois devoir informer l'honorable député
que le sujet devant la Chambre était le suffrage des femmes
dans la province de Québec.

M. WHITE (Cardwell) : Et les mots " or her " (version
anglaise) se trouvaient dans le même article.

M. DAVIES: La question devant la Chambre était que
le suffrige des femmes, pour la proviuce de Québec, devrait
être maintenu dans le bill. D'après l'arrangement, le vote
devait être sur ce seul point, et il a été pris, et l'honorable
député a tort de dire que la discussion a été subséquemment
reprise sur ce point. La discussion fut reprise quand il
s'est agi du suffrage des femmes pour les autres provinces.
Ce point n'avait jamais été discuté, ou touché. J'espère que
l'honorable député ne restera pas sous l'impression, ou ne
voudra pas faire croire à la Chambre ou au pays que dans
une entente entre les deux partis dans cette Chambre, il y
ait eu la moindre violation d'engagement, parce qu'il n'y en
a pas eu. Les deux partis étaient convenus que la discus-
sion se bornerait à la province de Québec seulement.

M. WHITE (Card 7ell): C'est contre le sens commun.

M. DAVIES : Il n'a pas été question d'empêcher la dis-
cussion sur la question de savoir si les femmes posséderaient
le droit de suffrage dans les autres parties de la Confédéra-
tion. Quand le deuxième article fut proposé, le premier
ministre déclara que, par déférence pour l'opinion de la
Chambre, il avait décidé de biffer du bill le suffrage des
femmes.

M. BOWELL: L'honorable député n'est pas strictement
exact dans ses énoncés.

M. CASEY : C'est la même chose au fond, si non dans la
foi me.

M. BOWELL : Je lis dans les Débats, page 1443, (L'ho.
norable député cite les remarques de sir John A. Macdonald.
M. Blake, M. Langelier et M. Girouard.) Si vous référez
au premier discours prononcé par le chef du gouvernement
en présentant le bill, vous verrez que ce dernier déclara
alors qu'il ne risquerait pas cette mesure sur la question du
suffrage des femmes, et que, si la Chambre se prononçait
contre ce principe, il n'insisterait pas pour la conserver.

M. DAVIES cite les remarques de air John A. Macdonald,
à la page 1499 des Débats. .

M. CASEY: Avant le vote, c'était une question ouverte;
mais après le vote le gouvernement abandonna formelle-
ment le principe.

M. CAME RON (Huron): Je ne crois pas, pour ce qui
nous regarde, qu'il y ait eu violation d'engagement, parce
que l'article ne concernait que la province de Québec. Dans
la présente discussion, on ne doit pas supposer que des
membres de cette Chambre permettent que le débat se
borne aux députés qui se sont levés les premiers, dès le
commencement, comme pour prévenir les autres de prendre -
part à la discussion. Jusqu'à présent, la discussion a été
soutenue par une demi-douzaine de membres de la gauche.
Je sais qu'il y en a d'autres qui désirent parler, y compris
moi-même. L'honorable député dit que nous avons discuté
le mot " Indien " (sauvage) pendant huit heures. Ce n'est
pas exact. Cet article interprétatif comporte un sens
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beaucoup plus étendu que le mot "l sauvage; " il comprend
le droit de suffrage accordé aux sauvages. Il n'est pas juste,
à cette heure avancée de la matinée, de forcer les hono-
rables députés, qui désirent parler, de discuter maintenant
la question. L'une des difficultés, c'est que les ministres
ont refusé de répondre aux questions qui leur ont été posées
au sujet de la signification de certains articles et de cer-
taines phrases. Si vous ne pouvez pas obtenir du gouver-
nement les informations dont vous avez besoin, vous êtes
obligés de procéder ' tâtons. Le présent débat a été pro-.
longé, parce que les honorables membres du gouvernement
n'ont pas jugé à propos de répondre aux questions que cous
avions le aroit de leur poser. Le miiiistre des douanes se
plaint, et il aurait droit de se plaindre si ce qu'il rapporte
était vrai, de ce que certains membres de la gauche auraient
dit que celle-ci était disposée à prolonger tout l'été le débat
sur cette question, si c'est nécessaire. Je ne sais pas si
telle chose a été dite. Notre devoir est de discuter à fond
cette question.

Le député de Monk (M. McCallum) nous accuse de gas-
piller le temps de la Chambre. Je le nie. Jusqu'à il y a
deux ou trois semaines, le temps gaspillé l'a été seulement
par la faute du gouvernement. Chacun sait que pendant
deux mois et demi nous n'avons pas fait deux bonnes jour-
nées d'ouvrage. Si le gouvernement désire que les affaires
du pays soient discutées convenablement et que ses mesures
soient convenablement analysées, cela ne peut se faire
quand elles sontprésentées vers la fin d'une session. Le
pays a le droit de se plaindre de ce qui a été fait par la
faute des honorables membres de la droite. N'est-ce pas un
fait que, dans le caucus ministériel, le gouvernement a été
accusé d'être responsable du retard actuel ? Il a été accusé
de ce retard dans son propre caucus.

M. BOWELL : C>mment le savez-vous ?
M. CAMERON (Huron) : N'importe.
M. BOWELL : L'assertion de l'honorable député n'est

pas exacte.
M. CAMERON (Huron) : Elle est vraie.
M. BOWELL: Elle n'est pas vraie. Vous avez pu

espionner, ou vous servir d'espions ; mais une telle plainte
n'a jamais été faite dans le caucus.

M. CAMERON (Huron) : Comment l'honorable député
le sait-il ?

M. BOWELL : Parce que j'étais là et que j'aais le droit
d'y être.

M. CAMERON (Huron) : Etes-vous resté là tout le
temps ? Le gouvernement a été accusé d'être responsable
du retard apporté dans la présentation de ses mesures.

M. BOWELL: Vous avez dit que c'était dans le caucus.
M. CAMERON (Huron) : Il ne m'importe pas que ce

soit d. nb lu caucus, ou en dehors.
M. BOWELL : Cette assertion vaut, sans doute, la pre-

mière.
M. CAME RON (Huron) : Nous avons droit à ce que le

débat s'ajourne de temps à autre, afin de nous donner le
temps d'analyser les dispositions du bill. L'honorable
député de Monk nous a mentionné les troubles du Nord-
Ouest. Il est vrai que ces troubles existent; mais nous
n'en sommes pas responsables.

M. BOWELL: Oui, vous l'êtes.

M. CA ME RON (Huron): Nous les regrettons; le gou-
vernement devra en prendre la responsabilité en temps et
lieu, et il l'encourra; on peut bien dire qu'une poignée
d'hommes, dans ce parlement, peut embarrasser l'expédi-
tion des travaux de la Chambre; mais il n'y a rien qui
justifie l'honorable ministre d'avoir,-la nuit dernière et ce

matin, accusé la gauche d'obstruction. Un député p-ut avoir
un peu plus qu'un autre des dispositions à la discussion.
Nous ne sommes pas tous doués du sets logique et de la
clarté d'esprit du ministre des douanes, et ti quelques ora-
tours s'écartent un peu du point à discuter, ce n'est pas une
raison pour que l'on doive forcément clore le débat immé-
diatement. Il y a une autre raison pour que le débat ne
doive pas être ajourné maintenant. Un partisan du -gou-
vernement a déclaré dans le parlement que c'était une pro-
position radicale et révolutionnaire.

Un DÉPUTÉ: Laquelle?
M. CAMERON (Huron): Le présent bill électoral. Si

cela a été déclaré par un partisan du gouvernement, assuré-
ment, l'on ne doit pas nous demander de laisser passer sans
discussion chaque article d'un tel bill. Si un membre quel-
conque de la gauche, soit en dedans, soit hors du parlement,
s'est servi des expressions dénoncées par le ministre des
douanes, il est indigne d'occuper un siège en parlement.
Je n'ai aucune hésitation à répéter que si un membre de la
gauche, en dedans, ou en dehors du parlement, a fait une
telle insinuation, ou s'est servi des expressions qui lui sont
attribuées par le ministre des douanes, il ne mérite pas de
siéger ici. Nous.ne combattons pas un seul individu; mais
nous combattons le gouvernement et ses partisans. Si,
parce que le chef du gouvernement, que personnellement,
nous respectons tous profondément, quoi que nous puissions
en penser olitiquement parlant, un député de la gauche,
parce que fe chef du gouvernement est physiquement faible,
essayait de profiter de cette faiblesse en -prolongeant la -dis-
cussion, dans l'espoir de retenir, par ce moyen, le premier
ministre à son siège, ce député serait indigne de sa position.-
Nous ne faisons pas la guerre de cette manière; mais nous
la faisons au gouvernement.

M. BOWELL: On trouverait à peine un seul homme à
gauche qui n'ait demandé pourquoi le chef du gouverne-
ment n'est pas ici?

M. CAMERON (Huron): Je n en connais qu'un qui ait
fait cette question, et aurions-nous tous fait cette question,
n'est-il pas raisonnable de notre part que nous désirions que
l'honorable premier ministre, qui est chargé du bill, qui l'a
étudié spécialement, soit à son siège pour répondre aux
questions. Un certain nombre de questions ont été posées,
et il ne s'est trouvé, sur les banquettes ministérielles, per.
sonne pour répondre. Si le chef du gouvernement est
absent parce qu'il ne peut pas supporter la fatigue des
veilles, pourquoi la même règle ne pourrait-elle pas s'appli-
quer à d'autres personnes. Il y a ici des hommes qui sont
aussi âgés et aussi faibles que le premier ministre; ils ont le
droit d'être ici durant la discussion, et il n'est pas juste que
la discussion soit continuée à une heure à laquelle ils ne
peuvent être présents. Si la présente disposition était sam-
blable à celle adoptée par la législature d'Ontario, qui donne
droit de vote aux sauvages émancipés, ayant acquis des pro-
priétés distinctes de leurs droits à la réserve, je reconnaîtrais
immédiatement le principe qu'ils devraient avoir droit de
vote; mais telle n'est pas la proposition du gouvernement.

Le premier ministre dit que le présent bill émancipe tous
les sauvages, civilisés et non civilisés, chrétiens et païens,
et nous devrions avoir plus de temps pour discuter cette
mesure radicale que le ministre des douanes est disposé à
nous accorder.

M. RYKERT: L'honorable député a répété que nous
avions retardé les procédés de la Chambre depuis le com.
mencement de la session, et l'honorable député de Brome a
dit; l'autre soir, que nous n'avons commencé à travailler
qu'après les deux premiers mois de la session. Je désire
soumettre quelques faits à ce sujet. J'ai fait un calcul à
partir du commencement de la session. J'ai trouvé que la

1 Chambre s'est ajournée une fois entre trois et quatre heures
du matin ; quatre fois entre quatre et cinq heures; quatre
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fois à six heures ; trois fois entre huit et neuf heures ;
douze fois en:e dix et onzo heures ; ap fois entre onze et
douze heure- ; luatorze fois entre dou:e et une heure ;
quatre fois e .:r deux et trois heures ; :.no fois entre troi:
et quatros he.ui 's ; deux fois entre ci:g - t six heures, soit,
en tout, cinqa.x.te-neuf séanocs jusqu'l luidi, ou 474 heures,
formant une mouye1ino de huit heures par jour.

Un honorable député a dit que durant les six premières
semaines nous n'avons rien fait. Durant les derniers qua-
rante.sept jours la Chambre ne s'est pas ajournée avant dix
heures du soir; mais la moyenne des travaux de la Chambre,
durant la présente session, a été de huit heures par jour. En
1877, la Chambre siégea cinquante-neuf jours, on 418 heures,
soit sept heures par jour. Certains honorables députés,
entre autres le député de d'Elgin-Ouest, ne parlèrent pas
moins de soixante-treize fois sur une seule question. D'hono-
rables membres de la gauche ont parlé environ une centaine
de fois sur le même sujet, durant le présent débat. Ils ont
donc été la cause, comme on peut le voir, du prolongement
de la présente session. S'ils consultent les débats, les hono-
rables membres de la gauche trouveront que leurs disèours
remplissent 258 colonnes, tandis que ceux des partisans
ministériels n'en remplissent que vingt et une.

M. CHARLTON: Au sujet des remarques faites par l'ho.
norable député de Lincoln, je dois dire que les mesures du
gouvernement n'étant pas prêtes durant les deux premiers
mois de la session, le temps de la Chambre a été employé
par la législation privée. Le bill que nous considérons
actuellement a été déposé de bonne heure, durant la présente
session, et il aurait pu être imprimé et discuté sans perdre
de tempe, et si le gouvernement avait été de cet avis nous
aurions pris beaucoup moins de temps dans la discus-
sion sur le discours budgétaire. Il y a, en outre, un grand
nombre de bills importants, dont on aurait disposé, tels
que le bill de faillite, le bill établissant une cour de récla-
mations, et plusieurs autres bills, qui devront être mainte.
nant suspendus, simplement parce que le gouvernement n'a
pas présenté ses mesures dans un temps opportun. Le
ministre des douanes nous dit que la marche des affaires de
la Chambre est maintenant obstruée, et il nous informe
qu'un petit groupe de membres du parlement peut sérieuse-
ment arrêter les travaux de la Chambre. Cela est vrai, sans
doute, et par suite d'une telle obstruction le gouvernement
anglais fut obligé d'adopter de nouvelles règles de procédure
parlementaire. Avons-nous embarrassé la Chambre au sujet
de ce bill, depuis le commencement de la session ?

Quelques DÉPUTÉS: Oui.
M. CHARLTON: Non, nous ne l'avons pas fait. Sommes-

nous une simple faction, ou représentons-nous un parti dans
cette Confédération, une très large partie des électeurs?
Nous représentons, peut.être, une majorité des habitants du
Canada. Nous ne sommes pas une faction, comme l'est la
faction Parnell.

Quelques DÉPUTÉS: Vous êtes pires.
M. CHARLTON: Nous sommes dûment accrédités, et

désignés comme la loyale opposition de Sa Majesté. Nous
avons des devoirs à remplir. Nous avons le droit de criti-
quer certaines mesures, surtout des mesures de cette nature.
Prétendre que nous sommes coupables d'obstruction parce
que, quand la Chambre s'est formée en comité sur le bill,
nous avons demandé un ajournement à trois heures du
matin, est une assertion que l'honorable député n'aurait pas
dû faire. C'est un bill qui requiert une sérieuse considéra-
tion. C'est une des plus importantes mesures qui ait
jamais été proposées dans le parlement du Canada, et bien
que nous ne soyons pas très avancés dans l'examen de cette
mesure, nous avons discuté les principes les plus impor-
tante qu'elle contient. Nous avons même discuté suffisam-
ment le suffrage des femmes pour que tous n'ayons plus
besoin d'y revenir. Puis nous nous sommes occupés de la

M. RYKERT

disposition la plus importante qui vient ensuite, concernant
le droit de suffrage accordé aux sauvages, et l'esprit dans
lequel la discussion a été conduite n'a rien d'extraordinaire.
Il est iI.jate de dire que nous nous sommes montrés fac.
tieux. Je reconnaîtrai, toutefois, qu'à une séance précé-
dente, après que l'heure de l'ajournement fut arrivé, et lors-
que le gouvernement refusait d'ajourner et manifestait une
disposition du nous forcer à la discussion, de fouler aux
pieds les droits de la minorité, il y a eu dans cette Chambre
des scènes contraires au decorum et à la dignité parlemen-
taires. Mais nous n'en sommes pas responsables. Nous
demandions un ajournement à l'heure convenable, et nous
demandons la même chose aujourd'hui. Nous sommes dis.
posés à voter sur cette partie du bill et à passer à d'autres
articles, à condition que l'oi nous accorde t ajournement.
On dit que des députés se sont vantés dans les couloirs
qu'ils allaient faire telle et telle chose. Je ne sais pas ce
qu'ils peuvent avoir dit. Il y a des hommes indiscrets qui
peuvent dire, dans une effervescence d'humeur, ce qui n'est
pas leur conviction arrêtée; mais la gauche a l'intention de
discuter loyalement ce bill sur son mérite, et elle demande
seulement que le gouvernement lui accorde un ajournement à
une heure raisonnable. Nous nous engageons à ne pas faire
une opposition factieuse, à ne pas parler contre le temps, et à
discuter ce bill d'une manmère pertinente et légitime. 'Ilest
inutile d'espérer pouvoir en finir avec ce bill dans une ou
deux séances; mais la désir de la gauche est de discuter
cette mesure pertinemment et loyalement.

Mon honorable ami de Hastings-Est (Mi White) a men-
tionné un arrangement auquei j'ai participé, bien que je n'aie
été que simple intermédiaire. Il a, de plus, parlé de l'hono-
rable député à une personne d'un rang plus élevé que moi
dans le parti; il a mentionné un arrangement au sujet de
la deuxième lecture, et cité comme une violation d'engage.
ment le fait que le débat s'est prolongé iusqu'à cinq heures
du matin. En causant avec l'honorable député, je lui ai dit
qu'il était désirable de clore la discussion vers deux ou trois
heures; mais j'ajoutai qu'il était presque impossible de con.
trôler ces choses de manière à fixer le temps à une minute
ou une heure près. Le fait est, cependant, que la discussion
a été close avant que plusieurs députés qui désiraient parler,
eussent pris la parole sur le sujet. Je désirais, moi-même,
faire quelques remarques; mais je m'abstins de le faire, et
quelques autres députés en firent autant.

Cette question du suffrage des sauvages est très sérieuse.
Le ministre des douanes est d'avis que nous avons résolu
d'épuiser le chef du gouvernement.

Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez.
M. CHARLTON: Notre conduite indique4-elle quelque

chose de cette -nature?
Quelques DÉPUTÉS: Oui.
M. CHARLTON: Depuis combien d'heures le chef du

gouvernement a.t-il quitté son siège; et quel est le membre de
la gauche qui a mentionné le fait de son 'absence? Nous
n'avons manifesté aucun désir de l'user. Nors reconnaiE-
sons qu'à son âge sa constitution n'est pas capable do sup-
porter cet effort que les honorables membres de la droite
paraissent déterminés à nous impos er. Cependant, le fait
que le ministre qui est responsable du bill n'est pas à son
siège etque la question qui doit être discutée ensuite de
celle qui nous occupe actuellement exige sa -présence, sont
des raisons suffisantes pour demander l'ajournement de ce
débat.

M. BOWELL: Lorsque vous arriverez à cette question,
il sera ici.

M. CHARLTON: La Chambre n'est pas en position de
discuter cette question sans lui. Combien de ministres se
sont trouvés à leurs sièges durant cette discussion ? Je suis
venu ici à deux heures, et il n'y avait pas un seul ministre
de la couronne à son siège.
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M. BOWELL: Oui, il y en avait, ce bill raisonnablement et convenablement. Si le gouver-
M. CHARLTON: Depuis que je suis ici, il y en a eu nement avait pris notre parole et consenti à un ajourne-

deux ou trois-le ministre des douanes, le ministre de l'agri- muent à quatre heures et demie, la discussion sur cette mo-
culture et le ministre du revenu de l'intérieur. -,tion n'aurait pas eu lien maintenant. L'honorable député

*de Kent nous dit qu'il connatt, et que nous devrions savoir
Quelques DÉ PUTIS: Et le ministre de la milice, que nos arguments ne convaincront pas les membres de la
M. C0HARLTON: Oui; je demande pardon à l'honorable gauche. Cela revient à dire qu'il est entièrement inutile de

ministre. Nous avons droit d'exiger la présence du premier discuter la question, parce que les honorables membres de
ministre après qu'il a eu un temps raisonnable pour se re- la droite l'ont déjà décidé, et leur conclusion est tiree d'a.
poser. L'honorable député de Monck dit que nous avons parlé vance.
pendant huit heures contre le temps. Nous n'avons rien M. LANDRY (Kent): J'ai dit que la raison donnée
fait de la sorte. Nous avons passé huit heures à discuter pour l'ajournement ne me convaincrait pas. Je n'ai jamais
dos plus sérieusement ce bill. Je sais que les membres de parlé de l'autre raison.
la gauche ont décidé de discutair sans faire aucune obstruc-
tion, jusqu'à une heure raisonnable pour l'ajournement. M. CHARLTON J'accepte l'explication de l'honorable

sDÉPUTS: Cotte décision n'a pas étê i député. 11 y a de fortes raisons pour un ajournement, et je
QPelques •suivie regrette que l'honorable député ait formé son opinion sur
M. CHARLTON: Si le gouvernement veut faire la moi- cette question. Je ne sais pas si c'est le caractère du bill,

tié du chemin, nous procédérons d'une manière qui rencon- ou l'opportunité de la demande, qui a fixé son opinion. Je
trera l'approbation du pays et de tous les partis dans cette dis qu'il est injuste d'insister pour que la discussion se con.
Chambre; mais si l'on insiste pour que la Chambre siège tinue à cette heure. Le recours à une tactique de cette
nuit et jour et que la séance soit prolongée après trois nature réagit toujours contre ceux qui l'emploient, et les
heures, alors les conséquences ne peuvent être évitées. La honorables membres de la droite trouveront qu'ils ne retire-
droite, il est vrai, a une trèsj grande majorité,"et nous ront aucun avantage à la fin, de la ligne de conduite qu'ils
sommes entre ses mains. suivent.

M. BOWELL: Non; nous sommes entre les.vôtres.
M. CHARLTON: Il est vrai qu'elle fera passer ce bill.
M. BOWELL: Nous le voulons.
M, CHARLTON: Mais nous avons le droit de soumettre

au pays nos objections.
M. BOWELL: Personne ne vous en empêche.
M. CHARLTON: Le député de Monck nous dit que le

gouvernement a assez de troubles sans que nous le trou-
blions davant.ge.

M. McCALLU.U: L'honorable député m'a mal interprété.
Je n'ai pas dit que le gouvernement avait du trouble; mais
que lo pays avait à supporter une grande dépense dans le
Nord Ouest; que les membres de la gauche abusaient de leurs
privilèges par une discussion inutile et en lisant tous les vo.
lumes de la bibliothèque. Je voudrais que le publie fût ici
et pût être témoin de leurs actes.

M. CHARLTON : J'exprime le même désir, et je vou-
drais que tout électeur pût s'asseoir ici et voir l'animosité
évidente, qui inspire quelques-unes des mesures proposées.
J'accepte l'explication de l'honorable député de Monck;
mais s'il avait dit que le gouvernement est entouré de diffi-
cultés, l'assertion aurait é'é vraie. Nous ne désirons aucu-
nement profiter de ces difficultés. Nous regrettons que la
condition du pays soit telle qu'elle est, et nous croyons que
lu gouvernement est responsable d'une partie des difficultés
actuelles.

Je ne mentionne pas particulièrement les difficultés du
Nord-Ouest; mais je signale en même temps nos embarras
financiers et autres troubles. Il est injuste, cependant, de
prétendre que la gauche ne soit pas justifiable en prenant le
temps qui-lai est nécessaire pour exposer ce qui, dans son
opinion, serait, si cette mesure devient loi, une calamité
plus grande encore que tout ce que nous avons éprouvé jus.
qu'ici en Canada. Supposez-vous que les membres de la
gauche, qui n'ont aucun patronage du gouvernement, soient
intéressés à tenir cette Chambre en session durant des se-
maines ? Il n'y a pas un membre de la gauche qui ne siége
ici sans que ses affaires n'en souffrent, et qui ne sera't pas
heureux s'il pouvait secouer de ses pieds la poussière d'O,-
tawa, Nous demeurons ici seulement dans l'intérêt public,
et parco que nous avons le sentiment de notre devoir. Nous
ne désirons pas faire une opposition factieuse à ce bill. Nous
demandons au gouvernement d'adopter une politique rai-
sonnable, et nous nous engageons, de notre côté, à critiquer
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M. WIGLE : Les honorables membres de -la gauche
peuvent bien plaider en faveur d'un ajourneraeut; mais
nous savons ce que cela veut dire. J'ai rencontré, hier, à
six heures, l'un de leurs whips, M. Trow, etje lui ai demandé
s'il avait un autre livre à lire à la Chambre. Il a répondu :
" Je n'ai plus de livre à lire. Je n'aurais pas parlé, hier,
car j'ai assez à fair'e comme whip, s'il ne s'était pas agi d'oc-
cuper le temps," et il ajouta: " Ce bill ne passera pas, dût.
on siéger six mois." N'avons-nous pas, en outre, de quoi
nous convaincre que c'est là l'intention des honorables
membres de la droite ? L'honorable député do Grey-Sud
n'a-t-il pas parlé trois ou quatre heures pour tuer le temps,
et sans mentionner une seule disposition du bill ? Cepen.
dant, ces honorables députés prétendent que tout ce qu'ils
désirent est une discussion loyale. Eh bien, s'ils veulent
combattre ce bill durant six mois, condensons ces six mois
en un seul mois solide, et finissons-en.

M. DAVIES : Le langage de l'honorable député est en-
tièrement déplacé. Je crois qu'il aurait dû garder on lui-
même ce qu'il a dit de l'honorable député de Perth (M.
Trow), jusqu'à ce que ce dernier fut présent. J'aimerais à
savoir de l'honorable député s'il a voulu plaisanter, ou s'il a
parlé sérieusement.

La politique de l'opposition c'est le chef de l'opposition
qui l'énonce dans ses discours, et non les autres membres du
parti. Quand l'honorable député dit que nous demandons
un ajournement dans le but de renouveler le débat, il se
trompe entièrement. Je défie les députés de la droite de
signaler un seul cas dans l'histoire parlementaire où une
proposition de l'opposition demandant l'ajournement, de
bonne heure, le matin, après un vote sur la résolution débat-
tue, ait été refusée. Le gouvernement agit d'une manière
tyrannique, et son but est de baillonner la députation et
d'empêcher la discussion. On réussira peut-être à triompher
de la force physique de l'opposition, mais nous parlerons
tant que nous serons capables de le faire. On parle de
siéger ici six moisi! L'honorable député d'Essex-Sud (M.
Wigle) sait que nous ne voulons pas siéger six mois, ni trois
mois ni deux mois, mais nous ne pouvons retourner dans
nos foyers et renoncer à l'examen du bill. Les députés des
provinces maritimes n'oseraient pas s'en aller chez eux sans
discuter une proposition tendant à faire perdre les droits
politiques à la moitié de leurs commettants. Ils resteront
ici un mois ou six mois s'il le faut, ou bien ils remettront
leurs mandats. Il faut que nous discutions avec intelligence
et au long la question des femmes, la question des sauvages,
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la question des Chinois, la position de l'Ile du Prince-
Edouard, et le suffrage universel; et j'espère que la diRcussion
ne se fera pas d'un seul côté de la Chambre. Ce bill ne
devrait pas être une mesure de parti. Cette question nous
intéresse tous également. Ces messieurs de la droite n'ont
pas besoin d'espérer gouverner ce pays pour toujours.

M. BOWELL: Oui nous l'espérons.
M. DAVIES : Alors, vous ne vous êtes jamais plus trompé

que cela dans votre vie.
M. TA fLOR : Je suppose que les députés de la gauche

disent qu'ils ne font pas une politique d'obstruction pour
que cette déclaration arrive aux oreilles du pays. Ils ne sup.
posent pas que les membres de cette Chambre croient cette
déclaration. Un homme éminent parmi les gens de l'oppo.
sition, l'honorable député de Perth-Sud (M. Trow), leur
whip, a passé deux heures et demie dans la première partie
de la soirée à lire un ouvrage sur les femmes. Après ce
qu'on a révélé des intentions des honorables députés de la
gauche, je crois que c'est le devoir du gouvernement de
hâter la passation du bill, et l'opposition a mauvaise grâce
à nous demander d'ajouter foi à ses protestations.

M. BURPEE : L'honorable 'deputé de Kent nous a dit
qu'il y a des députés ministériels qui ont formé leur opinion
et dont la ligne de conduite est toute tracée. Les députés
de l'opposition ne méritent pas qu'on les accuse d'enrayer
la marche des affaires. Plusieurs députés désiraient parler
sur la question du suffrage des femmes, d'autres sur le vote
des sauvages, et la proposition d'ajournement est raison-
nable. On ne peut rien gagner en forçant la Chambre à
siéger après une certaine heure de la soirée ou de la matinée.
Le gouvernement cherche à imposer une mesure dont le
pays n'a pas besoin et qu'il ne demande pas, et le pays
tiendra le gouvernement responsable d'un acte de tyrannie
et le jugera en conséquence.

M. LANDRY (Kent): Je n'ai pas dit que nous avions
formé notre opinion quant à la question devant la Chambre,
mais simplement quant à la question d'ajournement.

M. DAVIES: C'est la même chose.
M. BURPEE: J'accepte la parole de l'honorable député,

que j'ai généralement trouvé loyal, et je suis certain que si
le chef du gouvernement était appelé ici dans le moment, il
ne chercherait pas à nous soumettre à l'acte tyrannique
qu'on veut maintenant nous imposer.

M. COSTIGAN: Je crois que l'honorable député de
Queen's (M. Davies) aurait été plus conséquent s'il avait
laissé clore la discussion et demandé l'ajournement-pourvu
que l'on veuille permettre au comité de procéder. L'hono-
rable député de Sunbury (M. Burpee) dit que l'on veut im-
poser au pays une mesure dont il ne veut pas. Le parti
ministériel n'est pas tenu d'accepter l'opinion de ces mes-
sieurs de la gauche quant à ce qu'il faut ou ne faut pas au
pays. Je suis en Parlement depuis un certain temps, et j'ai
toujours remarqué que le devoir de l'opposition c'est de cri-
tiquer les mesures du gouvernement et de représenter l'opi-
nion publique telle qu'elle la comprend. Les membres de
la gauche n'ont pas l'ombre d'une raison de dire qu'on leur
fait des misères en cette circonstance. Le parti le plus fort
a écouté patiemment le parti le plus faible, et il est prêt à
marcher.

M. DAVIES: A six heures du matin.
M. COSTIGAN: Si nous sommes forcés de siéger tard,

c'est par la faute de la gauche. Il est certain, d'après ce que
nous entendons dire dans les corridors et d'après ce qu'a
déclaré l'honorable député de Bothwell (M. Mills), que nous
devrions retirer ce bill pour faire cesser la discussion.
D'après les déclarations de la presse de l'opposition, ce bill
ne doit pas passer, et la gauche va en empêcher la passation;
c'est, du moins, l'intention de ces messieurs. On a demandé

M. DAviEs

pourquoi le bill n'a pas été présenté plus t6t, mais s'il l'avait
eté nous n'aurions jamais pu dire un mot sur une autre ques-
tion, et nous n'aurions jamais pu faire avancer une autre me-
sure pendant la session. La preuve de cela c'est le progrès
du bill depuis qu'il est devant la Chambre. Non seulement
les députés de la gauche ont la des extraits de tous les auteurs
et saccagé la bibliothèque ; mais quand cette bibliothèque,
dont nous sommes tous fiers, a été épuisée, l'honorable député
de Norfolk-Nord a lu l'ordre du jour, et je suppose qu'il va
lire le dictionnaire maintenant. Parce que le mot sauvage
est dans le dictionnaire, l'honorable député va le lire d'un
bout à l'autre. Quand ces messieurs disent qu'ils soumettront
cela au peuple et qu'ils expriment l'espoir de voir le peuple
sympathiser avec eux et nous condamner à cause de notre
conduite tyrannique, ils s'appuient sur fort peu de chose.

M. WHITE (Hlastings): Je crois que nous ferions mieux
de consentir à la proposition d'ajournement de l'honorable
député de Queen. Je crois qu'en faisant cela nous rendrions
la discussion moins âpre et moins personnelle, et je consens
volontiers à ce que nous éprouvions encore une fois la
bonne foi de l'opposition en cette circonstance. J'ai en
quelque chose à faire dans les derniers arrangements, et je
puis dire que les chefs ne sont pas à blâmer à cause de la
longue discussion lors de la deuxième lecture.

La motion d'ajournement est rejetée.

M. CAMERON (Huron): L'honorable député d'Algoma,
si je l'ai bien compris, s'est déclaré parfaitement satisfait de
la législation que le parlement d'Ontario a adoptée en don-
nant le droit de suffrage aux sauvages, et il a semblé être
d'opinion que ce bill est de la même nature ; mais le bill
d'Ontario ne donne pas le droit de vote aux sauvages dans
la même mesure que celui que nous discutons présentement.
Dans Ontario le droit est limité à ceux qui sont émancipés
et qui ne reçoivent ni subsides ni annuités de la part du
gouvernement fédéral, en vertu da traité des sauvages.
Cette question ne m'intéresse pas particulièrement, parce
qu'il n'y a pas de sauvages dans mon comté; mais je puis
dire que mon opinion est que les sauvages émancipés
devraient avoir droit de vote. D'après l'Acte des Sauvages,
de 1876, tel qu'amendé par l'Acte de 1884, le gouvernement
a le droit d'affranchir les sauvages de différentes manières.
Si le gouvernement est convaincu que les sauvages sont
intelligents, il peut diviser toute la réserve en autant de lots
qu'il y a de sauvages qui y vivent, et les sauvages sont par
là émancipés.

Nous nous plaignons de ce bill, parce qu'il ne se limite
pas aux sauvages émancipés et que les dispositions qu'il
renferme s'étendent aux sauvages de toutes les classes,
chrétiens ou payens, civilisés ou non civilisés. Lorsque j'ai
lu le bill, d'abord, j'ai cru qu'on ne donnait le droit de suf-
frage qu'aux sauvages émancipés; mais le premier ministre
a déclaré ensuite qu'il n'y avait aucune restriction quel-
conque. Je ne suis pas opposé à ce que les sauvages éman-
cipés aient le droit de suffrage. Je veux même que les
sauvages qui ne sont pas affranchis et qui, par leur indus.
trie et leur persévérance, ont accumulé de quoi se donner
droit au cens électoral, puissent exercer les privilèges d'éleo-
teurs. La province d'Ontario est allée aussi loin que les
circonstances nous permettaient d'aller raisonnablement.
Le gouvernement fédéral a fait un pas de plus. En vertu
de quel principe le premier ministre propose-t-il de donner
les droits politiques à chaque sauvage, chrétietrou payen,
civilisé au non-civilisé ? Voilà une proposition qui n'aurait
jamais dû venir devant le parlement. L'honorable député
d'Algoma a cité quelques observations que j'ai faites il y a
quelques jours, et a insinué que je suis contre les dépenses
dans le département des sauvages. L'honorable député se
trompe. Les députés de ce côté-ci de la Chambre veulent
bien que l'on dépense des deniers publics en tout temps
pour instruire, christianiser et civiliser les sauvagas u

1568



DÉBATS DES COMMUNES.
Canada. Mais nous donnons le droit de suffrage aux sau-
vages avant de les avoir instruits ou christianisés.

Comme je l'ai fait remarquer, il y a quelques jours, lo
mot "sauvage," tel que défini par l'Acte des Sauvages, com-
prendrait les sauvagesses qui, conséquemment, auraient
droit de vote en vertu de ce bill. Je dis que si on laisse ce
bill intact, la femme du sauvage pourra voter. Voilà une
proposition extraordinaire, mais d'importance secondaire.
Ce à quoi je m'oppose particulièrement, c'est la concession
du droit de suffrage aux sauvages de la classe désignée par
l'honorable député. Aux Etats-Unis, où la loi du cens élec-
toral est plus libérale que celle proposée ici par le premier
ministre, on n'a jamais demande de donner lo droit de suf-
frage à toute la population sauvage. Là, le sauvage a droit
de vote, mais c'est le sauvage affranchi, le sauvage instruit,
le sauvage civilisé. Cette proposition va plus loin.

Les députés de la droite se glorifient de s'inspirer des
idées anglaises, mais je ne sache pas qu'en Angleterre les
gens occupant la position de ces sauvages ici, les gens sou-
tenus par le gouvernement, jouissent des privilèges des
électeurs. Ohaque année nous votons des millions pour
nourrir et vêtir ces sauvages, parco qu'ils sont les enfants
mineurs du Canada. Comment donc peut-on croire qu'ils
auront assez d'intelligence pour exercer convenablement le
grand privilège que cette mesure leur confère. J'engage-
rais nos contradicteurs à lire le discours d'installation du
président Hayes, qui a indiqué une manière de traiter les
sauvages, que ce gouvernement ferait bien de suivre; et cer-
tainement que d'après la teneur de ce discours le président
ne tenait à rien plus qu'à donner le droit de suffrage aux
sauvages, sans restriction. Il n'y a aucun pays sur la sur-
lace du globe qui ait osé faire le pas que nous faisons main-
tenant. Je dis que c'est une tentative imprudente, grosse
de mauvaises conséquences pour l'avenir. Si nous donnons
le droit de suffrage aux sauvages, nous rie pouvons pas leur
refuser le privilège d'envoyer des représentants en cette
Chambre; et si le gouvernement accordait la représenta-
tion aux territoires, comment le ministre des travaux pu-
blics, par exemple, aimerait-il à avoir parmi ses collègues
"Pie-a-pot" ou "Gros-Ours " ou "Frappe-le.dans-le-dos,"
on n'importe lequel de ces chefs sauvages dont nous enten-
dons tant parler dans ces jours? Les députés de la droite
sont-ils prêts à assumer cette responsabilité ? J'ai bien peur
qu'ils ne soient disposés à précipiter la passation de ce bill
que le premier ministre a jugé convenable de présenter
sans expliquer au parlement pourquoi il lui demande de
donner le droit de suffrage à la population non civilisée du
pays-possédant les conditions matérielles requises-sim-
plement pour gagner un avantage de parti.

M. HESSON: Le bill dit assez clairement que le droit de
vote est accordé à toute personne du sexe masculin, y com-
pris un sauvage, et cependant les honorables députés de la
gauche se sont évertués pendant quinze heures à prouver
que le mot " sauvage " veut dire sauvagesse.

M. DAWSON: Je proteste contre le langage injuste et
inconvenant dont l'honorable député de Huron-Ouest (M.
(ameron) s'est servi à l'égard des sauvages. Il les a repré-
sentés comme des mendiants vivant des aumônes du gouver-
nement.

M. CAME RON (Huron): Je n'ai pas employé ces paroles.
M. DAWSON: L'honorable député a dit que les sauvages

sont secourus, nourris et vêtus par le gouvernement. Le
fait est que l'argent et les vêtements ne sont pas donnés
comme gratification, mais en paiement d'une valeur reçue,
en paiement de terres que les sauvages ont cédées, et aucun
gouvernement ne peut changer ces obligations. Le droit
de suffrage en vertu de ce projet de loi, est le même pour les
sauvages que pour les autres gens, et avant que les sauvages
puissent exercer ce droit il faut qu'ils se civilisent, qu'ils
acquièrent des biens, qu'ils vivent dans des habitations fixes.

M. CHARLTON: Nous n'avons pes employé quinze
heures, comme l'a dit le député do Perth-Nord, à démontrer
ce que le mot " sauvage " veut dire, mais nous avons consa-
cré à peu près quatorze heures à discuter l'opportunité de
l'affranchissement politique dos sauvages encore barbares,
Nous n'avons pas fait une opposition factieuse nu bill, mais
nous avons fait une demande raisonnable d'ajournement à
trois heures du matin.

Il est brutal de tenir ici, à cette heure, un homme émi-
nent comme celui que je vois devant moi, membre brillant
de la république des lettres, le greffier de cette Chambre,
qui manifeste par son air fatigué, les mauvais effets de la
nécessité de rester ici dans un état de maladie. Je le de.
mande, est-il juste, est-il raisonnable de donner le droit de
suffrage au farouche sauvage des plaines qui brandit main-
tenant son couteau de chasse et son tomahawk et qui ravage
nos colonies du Nord-Ouest ? A-t-il l'amour du pays et cet
orgueilleux attachement aux institutions britanniques que
devrait avoir tout homme qui exerce le droit de vote ? Cet
homme est-il apte à remplir les devoirs d'un électeur ? Pos-
sède-t-il l'intelligence qui le rendrait capable d'exercer le
droit de suffrage ? Le sauvage possède-t-il ce degré d'indé-
pendance qui le rendrait apte à s'acquitter des obligations
de l'électeur ? Non, il ne peut pas remplir les devoirs d'un
électeur, parce qu'il n'est pas indépendant et qu'il est le pu-
pille du gouvernement. Il est complètement sous le con-
trôle du surintendant général des affaires des sauvages.
Prenez les statuts relatifs aux sauvages de ce pays, et vous
verrez que dans toutes les dispositions qui se rapportent à
eux, cet état de sujétion aux fonctionnaires du gouverne-
ment, cet état de tutelle, sont attribués à presque tous les
sauvages du Canada. [L'honorable député cite les statuts
refondus du Canada, 22 Vie., ch. 9, article 6 et article 13.]
Maintenant, vous verrez que si un sauvage n'a pas d'enfants,
ses biens ne vont pas à ses parents; la loi de la succession
est abolie dans ce cas; et l'enfant du sauvage est le pupille
du surintendant général dans le cas des sauvages émancipés,
les immeubles vont à la couronne en l'absence do descen-
dants en ligne directe.

Dans les amendements à l'acte des sauvages de 1884, on
trouve le même principe d'un bout à l'autre, le principe de
la soumission au surintendant général, ce qui indique que le
sauvage ne possède pas la plénitude des droits du citoyen,
et que même le sauvage émancipé est le pupille du gouver-
nement. (L'honorable député lit l'article 20 et plusieurs
articles qui viennent ensuite). Tout cela a rapport aux
sauvages émancipés. Je maintiens que ce serait même une
question grave que celle de savoir si nous devrions donner
le droit de suffrage aux sauvages après les dispositions de
l'acte que je viens de lire. Il serait difficile de décider ai,
vu les obligations de l'agent envers le surintendant général,
le pouvoir de ce dernier n'empêcherait pas le sauvage
affranchi d'exercer son droit de suffrage sans subir l'in-
fluence ministérielle.

Les objections que j'ai signalées s'appliquent aux sau-
vages émancipés; mais voyons ce qui a rapport aux sauvages
qui vivent par tribus, aux sauvages barbares, aux sauvages
payens. La grande majorité des sauvages lui sont régis
par ce bill ne sont pas dans le même état que les sauvages
émancipés. Ils n'ont pas ce degré d'intelligence, ce degré
de civilisation, ce degré de pouvoir personnel que possèdent
les sauvages émancipés. Au contraire, la grande masse des
sauvages que ce bil va rendre électeurs se groupe par
tribus, ayant une nationalité à part, ayant un gouvernement
particulier, vivant sous des institutions propres à eux ; et
la grande masse de ces gens sont maintenant en révolte
ouverte contre le gouvernement ou dans un état d'hostilité
apparente ou cachée. On propose de donner le droit de
suffrage à des sauvages qui vivent encore par tribus. Mais
on ne peut pas assimiler ces sauvages au corps social, on
ne peut pas en faire un tout homogène avec notre popula-
tion ; ils nous sout parfaitement étrangers, et ils n'ont
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aucune disposition, aucun trait caractéristique, aucune apti-
tude qui les rendent aptes à exercer le droit sacré du
suffrage, ce privilège et ce droit d'un homme libre qu'un
grand poête américain a défini commo suit:

Le couronnement, le royal triomphe de la liberté, c'est le vote d'un
homme libre.

Lo sauvage payen exercera-t-il ce droit dans cet esprit ?
Non. Il sora la pauvre et misé-ablo créature qui attendra
du gouvernement des couvertures, des articles de verroterie,
des aliments et dos vêtements, et il votera toujours pour le
parti au pouvoir; et c'est la raison pour laquelle le parti au
pouvoir veut donner le droit de suffrage aux sauvages, c'est
parce qu'il veut s'en faire des instruments. Ce sauvage
payon est-il supérieur aux milliers de blancs do ce pays,
dont quelques-uns sont sous les armes au Nord-Ouest, et
qui ne posòdolcnt pas les biens-fonds exigés par ce bill ?
Est-il supérieur aux femmes blanches, qui ont tout ce qu'il
faut pour exercer le droit de suffrage, excepté le sexe ?
Donnerez-vous au barbare ignorant et nu un vote que nous
refusons à nos fils, à nos femmes, même lorsque celles-ci
possèdent les conditions matérielles requises ? Nous
sommes en présence d'une pr6position monstrueuse, que
nous devrions discuter non pas seulement pendant quinze
heures, mais pendant quinze jours avant d'y acquiescer.

Quant aux droits de citoyen nons pouvons observer
l'exemple des Etats-Unis avec quelque profit pour nous-
mêmes. Dans aucun Etat de l'Union américaine on ne fait
un sauvage citoyen et on ne lui permet de voter avant qu'il
ait renoncé à la vie de tribu. Dans l'Etat de New-York,
un sauvago peut acheter, posséder et transporter des biens,
et quand, devenu franc-tenancier, il a des propriétés pour la
valeur de $100, il est soumis aux impôts, s'oblige par les
contrats et doit reconnaître la juridiction civile des tribunaux
comme un citoyen. (Statuts revisés, article 169, vol. 3,
Michigan.) Tout citoyen civilisé du sexe mâle, d'origine
sauvage, né aux Etats-Unis et n'appartenant à aucune tribu,
peut être citoyen. (Constitution, p. 56, article 7, parag. 7309,
Howell's Consolidated tatutes.) Les sauvages peuvent pour-
suivre, on peut poursuivre les sauvages de la même manière
et avec le même effet que tous les autres habitants, et ils ont
les mêmes droits judiciaires. Dans le Wisconsin, (Statuts
Revisés de 1878), on voit que les sauvages deviennent élec-
teurs, p. 60, art. 12. Les personnes d'origine sauvage
deviennent citoyens par la volonté du Congrès. Les per-
sonnes civilisées d'origine sauvage deviennent cifoyen, si elles
n'appartiennent à aucune tribu. Les lois de la chasse ne
s'appliquent pas aux sauvages qui vivent par tribus.

Pour montrer comment la ligne de démarcation est tra-
cée aux Etats-Unis entre les sauvages vivant par tribus et
les sauvages devenus citoyens, l'honorable député cite le cha-
pitre 365 des Statuts Refondus de l'Etat de New-York,
ayant rapport aux Sénécas. Les Sénécas qui forment par-
tie des sauvages des Six-Nations étaient l'une des nations
les plus avancées et les plus intelligentes de ce continent.
Lorsque les colons français et danois vinrent en contact
avec eux, ils formaient la tribu sauvage la plus puissante sur
ce continent, Ils portèrent la guerre jusqu'au Mississipi;
ils exterminèrent les Hurons, les Eriés et toutes les autres
tribus; ils portèrent la guerre jusqu'au golfe du Mexique et
jusqu'à la baie de Chesapeake.

Sous le rapport de l'intelligence et du courage ils dé-
passent de beaucoup tous les sauvages américains, excepté
leurs frères des Six-Nations, de la province d'Ontario. Ce-
pendant, on considère que les Sénécas vo seront aptes à ex-
ercer les droits de citoyen que s'ils renoncent à la vie de
tribu et abandonnent la nation des Sénécas. Il faut qu'ils
deviennent francs-tenancier, qu'ils puissent faire des con-
trats et être soumis à la juridiction civile avant de pouvoir
exercer le droit d' suffrage et les droits de citoyen dans
l'Etat de New-York. C'est à dessein que l'on rend l'affran-
chissement politique difficile aux Etats-Unis, et dans le Min-

M. CHARLTON

nesota, le Nébraska et le Kansas il n'y a aucune loi qui
pourvoie à cette émancipation. Bien que le gouvernement
des Etats-Unis ait traité les sauvages avec générosité, bien
que sa politique ait été libérale et généreuse, cependant, le
peuple de l'Union, qui a bri'é toutes les barrières élevées
contre le suffrage et a donné le droit de vote à la race nègre,
a trouvé qu'il n'était pas opportun de donner la jouissance
des droits politiques aux sauvages, à moins qu'ils n'aban-
donnent la vie de tribu et ne deviennent citoyens. Il n'y a
aucune circonstance imaginable qui puisse nous justifier
d'aller au delà de la politique qui a prévalu aux Etats-Unis.
Ce serait plus qu'un acte de folie, ce serait un acte plein de
conséquences dangereuses pour le peuple, Cette disposition
indéfinie concernant les sauvages devrait être repoussée par.
cette Chambre, parce qu'elle est dérogatoire à la dignité du
peuple et injurieuse pour la population blanche du pays,
qu'elle place sur un pied d'égalité avec les sauvages barbares
et payens.

M. FISHER: Le suffrage est un droit que tous les
hommes, quelle que soit leur couleur, devraient posséder
également, pourvu que le principe en vertu duquel ils le
réclament soit le même pour tous. C'est le privilège des
sujets anglais, quels que soient leur rang ou leur couleur,
d'être sur un pied d'égalité avec les autres sujets anglais,
pour-vu qu'ils possèdent des propriétés semblables et qu'ils
soient dans les mêmes conditions. Quant on a mentionné
le sauvage ordinaire dans le bill, nous pensions naturelle-
ment qu'on voulait dire que le sauvage possédant les mêmes
biens-fonds que le blanc obtiendrait le droit de vote aux
mêmes conditions. Cependant, nous avons appris que l'on
a l'intention d'étendre cet avantage à tout sauvage qui, au
moyen d'une ruse quelconque, pourra se faire passer pour
propriétaire, occupant ou locataire, ou possédera le revenu
mentionné dans le bill. Un grand nombre de sauvages
dans les provinces de l'Est sont des gens intelligents et pas-
sablement instruits et industrieux, et ils ont amassé assez
de fortune pour pouvoir obtenir lo droit de suffrage en
vertu des dispositions de ce bill. Personne ne peut avoir
d'objection à ce qu'on j.a to la jouissance des droits po-
litiques à ces sauvages. Mais, il y a un grand nombre de
sauvages d'un autre genre, des bandes vagabondes, qui ne
devraient pas avoir ce pouvoir. Nous savons que les sau-
vages venant au contact de la civilisation en acquièrent les
vices plutôt que les vertus; et, en conséquence, ils dispa-
raissent vite du monde. Ils gardent, malgré les influences
civilisatrices, le goût de la chasse et les instincts de rapine
de leurs ancêtres; aiment mieux gagner leur subsistance
au moyen de la chasse et de la pêche que de se livrer à
l'agriculture.

Maintenant, je crois que le gouvernement de ce pays a
donné aux sauvages toutes les chances raisonnables de
devenir un peuple civilisé et agricole. Il leur a fourni des
instruments, des grains pour les semences et des instruc-
teurs agricoles. Et quel a été le résultat ? D'après le
rapport du département des sauvages, ils n'ont fait presque
aucun progrès dans l'agriculture. Je sais que dans une de
nos grandes réserves, près de Montréal, bien que les sau-
vages aient des terres, des jardins et des maisons, et qu'ils
puissent récolter assez de produits pour leur entretien, ils
préfèrent se livrer au canotage, à la pêche et à la chasse.
Ces sauvages occupent une position particulière quant au
droit de suffrage. L'honorable député a parlé des sauvages
émancipés et de ceux qui ne sont pas émancipés, et il a dit
hier soir que si cet article ne doit s'appliquer qu'aux sau-
vages émancipés, il ne s'appliquera virtuellement à aucun
sauvage. Je crois que c'est la meilleure preuve possible
que les sauvages ne sont pas dignes du droit de vote. Si,
après tous les avantages et les secours que le gouvernement
du pays a donnés aux sauvages pour leur permettre d'ar-
river à l'affranchissement politique, il y en a à peine quel-
ques-uns oui aient profité de ces avantages, cela démontre
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clairement qu'ils n'ont aucun droit à avoir de nouveaux
avantages dans ce sens. Mais il y a une autre raison pour
laquelle les sauvages ne devraient pas avoir le droit de
suffrage.

En vertu de l'acte des sauvages, si un sauvage désire de-
venir propriétaire d'un petit morceau de terre en son nom
propre, il doit se procurer un billet de résidence qui lui
permet d'appeler la propriété la sienne ; mais cependant
cela ne le fait pas le véritable propriétaire du sol. De fait
il ne se trouve que Toccupant de la propriété, et il serait
considéré comme occupant d'après cette loi. D'après cette
loi un électeur doit occuper la propriété pour son propre
usage ou en retirer assez de fruits pour vivre. D'après
l'acte des sauvages, cependant, les sauvages à qui peuvent
s'appliquer les dispositions de cette loi sont des occupants
qui tirent leur subsistance de la terre, mais qui reçoivent du
gouvernement une pension annuelle; et c'est là-dessus que
repose mon objection fondamentale au vote de ces sauvages.
Il me semble parfaitement absurde qu'un individu quelcon-
que qui s'adresse au gouvernement informd paupers et qui
en reçoit des secours pécuniaires grâce auxquels il vit, puisse
avoir le droit de dire quels seront ceux qui composeront le
gouvernement et quelle sera sa politique. L'honorable
député d'Inverness (M. Cameron) a parlé des sauvages de la
Nouvelle-Ecosse et des avantages scolaires qu'on leur a
procurés. Cependant, d'après le rapport du département
des sauvages, il paraît que les sauvages ont très peu profité
des écoles qu'on a établies pour eux. (L'honorable député
cite ici le rapport du département concernant les écoles
sauvages à la Nouvelle-Ecosse.

Quand nous avons appris de la bouche au premier minis-
tre jusqu'à quel degré va le bill, et quelle est la manière
dont on veut l'appliquer pour donner le droit de suffrage à
toute la population sauvage, j'avoue-bien qu'il me repugne
d'attribuer des motifs indiquês-que je n'ai pu m'empêcher
de penser que cela était fait dans le but d'obtenir le contrôle
d'un grand nombre de votes. Les dispositions du bill ten-
,dent toutes à démontrer que le premier ministre veut con-
trôler non seulement les électeurs qui peuvent être des eau-
vages, mais tout l'électorat. On sait bien que les sauvages
seront sous le contrôle et l'administration des agents. Une
personne interdite n'a aucun contrôle sur ses biens, elle est
obligée de demander la faveur la plus insignifiante à son
curateur ou à son gardien. Il en sera ainsi avec les sauvages
à l'égard des agents. Si on leur donne le droit de suffrage
ils demanderont naturellement comment exercer ce privi-
lège. L'agent ôera certainement un ami politique du gou-
vernement. Si un gouvernement conservateur est au pou-
voir ce sera un conservateur. Si un gouvernement libéral
est au pouvoir ce sera un libéral. Ces nominations poli-
tiques font partie de notre système. L'individu aura donc
ses opinions politiques et il pourra obtenir au gouvernement
le vote de tous les sauvages de sa réserve; s'il n'accomplit
pas le désir du gouvernement il sera rappelé. DepJ& nous
avons vn vendre ou louer les votes des personnes employées
dans de grands établissements manufacturiersafu retour de
dispositions législatives favorables à une industrie en parti-
culier.

Ca bill viendra ajouter au vice du système. .Dans le
Nord-Ouest, les sauvages occupent une position différente
de celle des sauvages de l'est. Ils ont des réserves plus
étendues et ils peuvent tous obtenir le certificat de pro-
priété qui leur permettrait de voter. Mais ces sauvages
n'ont pas même la demi-civilisation des sauvages de l'Est.
lis sont à proprement parler nomades, et ils passent une
grande partie de leur temps à cheval. Nous voyons -par le
rapport officiel que le grand nombre d'entre eux sont encore
payeus, mais nous avons constaté par de récents événe-
ments qu'ils ont les instincts- féroces et sanguinaires des
barbares. Pour le moindre prétexte ils sont prêts à retour-
ner à leurs anciennes habitudes de rapine, de- pillage et de
meurtre; cependant le premier ministre veut donner le droit

de suffrage à ces sauvages, la plupart en révolte contre le
gouvernement. Il n'y a aucune différence sérieuse entre
les sauvages du Manitoba et ceux des territoires du Nord-
Ouest; et tous les sauvages du Manitoba qu'on peut éman.
ciper par ce bill sont précisément dans le même état que les
sauvages des territoires du Nord-Ouest; et dès qu'on accor-
dera la représentation aux sauvages des territoires, ils
obtiendront le droit de suffrage en vertu de ce bill. (L'ho.
norable député lit ici plusieurs extraits du rapport du dépar-
tement des sauvages). Cela fait voir que, après tout ce que
le gouvernement a fait pour aider aux sauvages à gagner
leur subsistance, c'est encore le gouvernement qui est obligé
de les nourrir. Et ce sont des gens comme ceux-là, des
gens que la charité publique soutient dans nos grandes
villes, que le gouvernement veut ranger parmi les électeurs.

E. FRGUSON (Leeds et Grenville) : Le droit de suf-
frage ne sera pas accordé à ces gens.

M. FISHER: Ils obtiendront ce droit s'ils parviennent
à acquérir la propriété d'une partie de leur réserve, et je n'ai
aucun doute que l'agent des sauvages soit capable de diviser
les réserves expressément pour donner droit de vote à ces
sauvages, spécialement s'il croit qu'ils voteront pour le can-
didat du gouvernement à qui il doit sa position. Mais la
raison pour laquelle je m'oppose à ce que les sauvages de-
viennent électeurs aux conditions proposées par le gouver.
nement, c'est que nous leur donnons virtuellement plus
d'avantages que nous n'en accordons à la population blanche
des provinces de l'est. Je prétends qu'un grand nombre de
blancs dans les provinces de l'est méritent beaucoup plus le
droit de suffrage que ces sauvages ; je veux parler de ce
grand nombre de gens qui vivent au milieu de nous et qui
n'auraient pas les biens-fonds requis comme propriétaires
on occupants d'après la loi projetée. Avant que l'on donne
le droit de suffrage aux sauvages civilisés et non civilisés,
tous les blancs ayant l'âge de majorité et résidant dans le
pays devraient avoir le droit de voter. Je ne trouve aucune
raison pour expliquer la présentation de ce bill si ce n'est le
désir que peut avoir le premier ministre d'obtenir, soit pour
lui-même soit pour ses créatures politiques, le contrôle d'un
grand nombre de votes. S'il veut simplement étendre le
droit de suffrage, pourquoi ne l'accorde-t-il pas à tous les habi.
tants de race blanche jouissant des bienfaits de la civilisation
chrétienne ? Il ne veut pas cela parce que les blancs ne se
laissent pas mener aux polls docilement.

Les sauvages n'ont aucune notion des droits et des devoirs
de l'électeur. Il est vrai qu'ils élisent leurs chefs, mais ils
les choisissent parce que ce sont des chasseurs ou des guer-
riers expérimentés. On ne prétendra pas qu'ils puissent
juger avec discernement des aptitudes des candidats à la vie
parlementaire. Si on leur donne le droit de suffrage les
sauvages tiendront cependant la balance du pouvoir dans
plusieurs comtés. Les conservateurs ont emporté plusieurs
comtés aux dernières élections par de faibles majorités, et le
premier ministre veut être sûr de ces comtés pour l'avenir.
Il est impossible de ne pas assigner 'de motifs au chef du

gouvernement quand on examine les dispositions de ce bill
et qu'on se rappelle la mesure monstrueuse par laquelle 'il
a changé la délimitation des comtes.

Il a fallu une séance de toute une nuit pour faire com-
prendre aux gens la façon dont l'honorable premier mi-
nistre plaisantait avec la question.du suffrage des femmes.
Cette séance de toute une nuit aura été récieuse, si le -ré-
sultat produit est que le peuple comprend les motifs qui ont
porté le premier ministre à présenter ce bill. S'il les com-
prend, il ne peut y avoir aucun doute que, lorsque les élec.
tions générales auront lieu, l'honorable premier ministre
soit en minorité.

M. ARMSTRONG: La nature de ce projet est très réve-
lutionnaire et les dispositions en sont très étendues. Nous
ne blâmons pas le gouvernement de ce . qu'il cherche à
étendre le droit de suffrage aux sauvages .lorsqu'ils rem-
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plissent les conditions requises pour cela; car, tout autant
que les bonorables députés de la droite, nous désirons le
progris. c développement intellene'ul et l'avancement ma-
tériel Oei sauvages. Ce à quoi nous nous opposon", c'est
que ce bi . eit destiné à donner le droit de suffrage aux sau-
vages, sa:s leur imposer un seul d.s devoirs que la posses-
sion dc. coý droit impose aux autres classes de la société. Il
leur accordo ce privilège, tandis. qu'en même temps ils
restent en tutelle et ne peuvent pas exercer ce droit d'une
manière indépendante. On ne propose aucune disposition
pour l'émancipation (les sauvages du contrôle du gouverne-
ment. Ils sont absolument sous le contrôle du gouverne.
ment, et nécessairement, ils doivent voter comme le leur
disent les agents. tEn d'autres termes, ils doivent voter pour
les partisans du gouvernement. (L'honorable député cite
l'acte des sauvages de 1880, donnant la composition du
département des sauvages et montrant les pouvoirs donnés
aux agents).

En vertu de l'acte refondu, il est stipulé qu'un sauvage
doit être propriétaire en franc-alleu avant de pouvoir obte-
nir le droit de suffrage. Or, on propose de faire disparaître
cette restriction. Tout ce qu'exige ce bill, c'est qu'un sau-
vage s'établsse sur un morceau de terre qui, avec ses biens
personnels, doit être de la valeur de $150, afin de lui per-
mettre de devenir électeur. Il ne contient aucune disposi-
tion en vertu de laquelle il devra exercer son droit de
suffrage d'une manière intelligente et indépendante. (L'ho-
norable député lit plusieurs articles de divers actes des sau-
vages).

Or, veuillez noter l'effet de cet article. Il garde les sau-
vages dans un état complet do crainte.

Il ne peut pas enlever un plançon des chemins publics,
ni une parcelle de terre; il ne peut pas enlever une pierre
du chemin public, sans s'exposer à payer une amende
énorme, que l'on peut prélever sur lui après l'assentiment
du surintendant général; cependant, l'on propose, en vertu
du présent acte, d'accorder le droit de suffrage aux sauvages,
pendant qu'ils sont encore, en réalité, dans un état de servi-
tude vis-à-vis du surintendant général. Jamais, dans aucun
pays de langue anglaise, proposition plus monstrueuse n'a
été faite. Le surintendant général a le droit, en réalité,
d'emprisonner les sauvages. Ce fonctionnaire et le ministre
de l'intérieur ont le pouvoir, si le sauvage est coupable de
quelqu'une de ces petites offenses et s'il ne vote pas selon le
désir du surintendant général, ils ont, dis-je, le pouvoir d'or-
donner son emprisonnement, et cet ordre est sans appel.
(L'honorable député continue à citer l'acte des sauvages.)

Aux personnes incapables et ne remplissant pas les con-
ditions requises, l'on propose d'accorder le droit de suffrage.
En 1884, l'acte des sauvages a été amendé. (L'honorable
député lit divers articles de l'acte et démontre qu'un sauvage
ne peut pas exercer ce que l'on considère comme le pri-
vilège le plus sacré dont jouisse un homme, savoir, le
privilège de dire qui aura et possédera ses biens après sa
mort.) Le testament d'un sauvage ne vaudra que si, après
la mort de ce dernier, il reçoit l'approbation de la bande et
celle du surintendant général des affaires des sauvages. Si
le testament n'est pas approuvé de cette manière, il est
stipulé que le sauvage sera considéré comme décédé ab
intestat. Les articles de l'acte démontrent que le surinten-
dant général exerce une autorité autocratique sur les sau-
vages. L'idée qui domine dans tout l'acte des sauvages,
c'est de garder ces derniers dans un état de dépendance ab-
solue. De semblables dispositions sont sages, sans doute ;
mais aux yeux de tous les gens bien pensants une proposition
de changer la loi, et d'accorder le droit de suffrage aux sau-
vages.sans leur donner plus de liberté ou sans leur imposer
les devoirs que doivent remplir des citoyens, cette propo-
sition, dis-je, a simplement l'effet de les rendre électeurs
sous le controle immédiat du surintendant général et de ses
agents. C'est une proposition monstrueuse, une proposition

M. ABESTRoNG

telle qu'il n'en a jamais été faite de semblable dans un
parlement où la langue anglaise est parlée.

Par le chapitre 28 du statut de 1884, il est stipule que les
Fi.uvages qui ont fait de grands progrès sous le rapport de
la propriété matérielle, peuvent jouir des institutions muni-
cipales. Mais ces institutions sont tout autant sous le con-
trôle du surintendant général que les autres affaires des
sauvages. (L'honorable député lit l'article 5 concernant
l'élection des conseillers, et fait remarquer que l'agent des
sauvages doit présider à l'élection.) En vertu de l'article
11, un conseiller peut être démis de ses fonctions par le
surintendant général pour immoralité ou autre acte répré-
hensible. Le résultat pratique de cet article, si le présent
bill était adopté, serait que, si un conseiller sauvage ne
vote pas et n'agit pas de façon à plaire au surintendant
général ou à ses agents, une accusation pourrait être portée
contre lui et, dans le cas où elle serit prouvée à la satis-
faction du surintendant général, il pourrait être démis de
ses fonctions de conseiller, et cela, sans appel.

On en a assez dit, je crois, pour prouver que cet acte ne
doit pas être adopté ; que c'est une honte, dans le siècle où
nous vivons, de proposer un acte semblable ; que c'est une
insulte au peuple du pays que de présenter un tel acte aux
représentants et de leur demander de l'adopter.

M. RINFRET: M. le Président, je ne crois pas devoir
laisser passer cette importante mesure du suffrage des sau-
vages sans faire quelques observations. Je crois que le gou-
vernement a eu tort de ne pas avoir accepté l'amendement
de l'honorable député de Bothwell (M. Mills.) En effet, s'il
est juste d'accorder le droit de vote à tous les sauvages qui
jouissent actuellement des mêmes capacités civiles que les
blancs qui sont qualifiés à voter par la loi existante, je crois
que c'est une grave erreur que de conférer le même droit
aux sauvages qui sont actuellement tenus en tutelle par les
agents et les employés du gouvernement.

Il est évident, M. le Président, si cette mesure devient loi,
que le gouvernement, au moyen de ses agents et du surin-
tendant placés au département des sauvages, conduira le
vote de ces derniers et pourra s'en servir comme d'instru-
ments pour faire élire les candidats de son choix.

Cette question n'intéresse pas beaucoup la province de
Québec où il y a peu de sauvages, mais elle affecte beaucoup
de comtés dans la Colombie-Britannique, le Manitoba et la
province d'Ontario où les sauvages sont en grand nombre.
Ces sauvi;ges sont sous la tutelle du gouvernement. Je
no crois pas qu'ils jouissent de libertés suffisantes pour
avoir le droit de vote que comporte le présent bill. Il
est parfaitement clair que lorsqu'une tribu sauvage dépend
du gouvernement pour sa subsistance, cette tribu n'est pas
assez indépendante du gouvernement pour donner un vote
libre et qui ne soit pas en faveur du gouvernement.

Je me permettrai de citer une partie d'un discours de
l'honorable premier ministre, prononcé le 5 mai 1880, en
proposant la deuxième lecture du bill amendant les lois con-
cernant les sauvages. Entre autres choses, il disait:

Nous avons vu des individus de cette race réussir, grâce à l'éducation,
mais cette exception ne fait que confirmer la règle.

Règle générale, il est impossible de faire un blanc d'un sauvage. Un
Sun sauvage me disait: INous sommes des animaux sauvages, d'un

bouf vous ne réussirez pas à faire un caribou."
il est impossible de transformer un sauvage en agrieulteur. Tout ce

que nons pouvons espérer c'est de les détacher graduel lement de leurs
habitudes nomades, qui, chez eux, proviennent de l'instinct et de les
engager, petit à petit à s'adonner à la culture de la terre. busque là,
nous devons leur accorder une justa protection.

L'honorable député dit que ce bill devrait être retardé jusqu'au jour
où nous aurons inventé ou découvert quelque système pour civiliser les
sauvages. Je crois que nous pourrons difilcilement nous entendre tous
les deux sur les moyensà employer.

je redoute qu'il demande le partsg e entre les sauvages des différentes
réserves sur lesquelles ils sont étables, qu'il exige pour eux un acte de
transfert, afin de les laisser complètement livrés à eux-mémes. UCe serait
là une indigne cruauté.
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Je suis d'avis que ce bill est nécessaire et qu'il doit demeurer en force ne sont pas tous des hommes extraordinaires. Ces surin-
q ou,' moent pur les pousser dans la voie de nousatron. tendants auront le pouvoir de fabriquer des voteurs. Dans

que que moyen pdla la Colombie-Britannique, dans la province d'Ontario, et
Ainsi, M. le Président, on voit par ces observations du même dans la province de Québec, si par exemple un can.

premier ministre, que les sauvages doivent être tenus en didat du gouvernement perd la confiance des électeurs, tout
tutelle continuelle. Jusqu'à présent tous les efforts qui ont ce qu'il restera à faire sera de faire fabriquer des votes
été faits pour les civiliser et les instruire ont abouti à bien sauvages, et soyons-en sûrs, le surintendant trouvera que
peu de chose. ces sauvages qui seront conservateurs seront assez intelli-

L'honorable député d'Algoma (M. Dawson) disait hier gents pour voter. Dans ces comtés où l'opinion aura
soir, si je l'ai bien compris, qu'il avait connu des sauvages, changé, s'il y a besoin de 200 votes sauvages pour rétablir
en grand nombre, doués d'une haute intelligence et aussi l'équilibre en faveur du candidat conservateur, il y aura 200
capables de juger de la politique que n'importe quels blancs. sauvages d'émancipés.
Il a rapporté une conversation qu'il avait eue avec une sau. Je me permettrai de citer une autre clause, pour montrer
vagesse d'un grand mérite. Eh bien, M. le Président, je ne les pouvoirs accordés au surintendant:
puis pas admettre cela. Je ne dirai pas que, comme exoep- (L'honorable député lit la section 100 de l'acte plus haut
tion, il n'y ait pas des sauvages qui puissent exercer les cité).
franchises électorales, et voter aussi bien, et peut-être, Ainsi on voit par cette section que des pouvoirs extraor-
mieux qu'un grand nombre de blancs, mais il faut admettre dinaires sont conférés aux surintendants, qui pourront faire
que ce sont des exceptions. D'ailleurs ces sauvages intel- accorder ou faire retenir les lettres patentes aux sauvages.
ligents jouissent déjà du droit de suffrage; ils n'ont pas Je lirai encore une clause pour établir les droits considé-
besoin de loi nouvelle pour exercer le droit de franchise. rables qui sont accordés aux surintendants. Ce sera la der-

Je disais, il y a un instant, que les sauvages qui sont sous nière. Cette clause est tirée de l'Acte à l'effet de conférer
le contrôle du surintendant des sauvages, n'ont pas une certains privilèges aux bandes les plus éclairées de sauvages du
indépendance qui leur permette de voter librement; je ne Canada, dans le lut de les habituer à l'exercice des pouvoirs
dis pas qu'ils seraient incapables de voter s'ils étaient libres, municipaux, sanctionné le 19 avril 1884.
mais je soutiens que l'Acte des sauvages de 1880 leur enlève (L'honorable député lit la section 5 du dit acte).
toute liberté et ne leur permet pas d'exercer le droit de On constate par ce que je viens de lire que les surinten-
voter, même en supposant qu'ils auraient l'intelligence suffi- dants vont aussi contrôler les élections des conseillers et des
saute pour ce faire. chefs chez les sauvages. Sous quelque point de vue qu'on

[L'honorable député cite la section 20, paragraphes 1 et 2, envisage la question, on voit que les surintendants ont des
do l'Acte de 1884, à l'effet de modifier de nouveau " l'Acte pouvoirs absolus sur eux. Ils les font vivre et les conduisent
rd btif aux sauvages de 1880."] par la main. Ils en font ce qu'ils veulent. Or on ne peut

Ainsi, M. le Président, on voit que le surintendant, non- pas arriver à une autre conclusion quo celle-ci: c'est qu'ils
seulement a le droit d'approuver ou de désapprouver un tes- feront voter les sauvages absolument comme ils le voudront.
tament fait par un sauvage en faveur de qui que ce soit, Ils auront sur eux un pouvoir tellement considérable que
mais il peut en limiter l'étendue à sa discrétion, suivant qu'il les sauvages ne reconnaîtront pas d'autres maîtres ou chefs
jugera que sa veuve est de bonnes ou mauvaises moeurs. possibleE que ces gens.là. Pour voter, ils consulteront les

Je crois que nous en savons assez sur ce qui se passe surintendants, et comme nous savons que ces derniers seront
au Nord-Ouest depuis quelque temps, pour dire que conservateurs, il s'en suit qu'ils ne pourront faire autrement
les surintendants ne sont pas des juges bien compétents des que de voter pour le gouvernement.
bonnes ou mauvaises mours. M. le Président, je crois qu'il est tout à fait injrsto et que

Voici un autre article du même acte qui montre quels c'est une grave erreur d a la part du gouvernermer. ,, que d'in-
pouvoirs ont les surintendants sur les sauvages. clure une disposition comme colle qui nous ocupe dans le

[L'honorable député lit en entier la section 27 du même moment, dani un bill de franchise. Il est tout à fait injuste
acte plus haut cité]. de donner le droit de voter à des gens que le premier mi-

On voit par cette section, M. le Président, que le surin. nistre a declaré en 188. être incapables d'exercer ce droit.
tendant n'est pas seulement le protecteur des sauvages, Il a déclaré qu'ils avaient besoin d'êtr- toruý en tutelle et
mais qu'il est aussi leur juge. S'ils font quelque chose en qu'ils n'étaient pas capables de se conduire eux-mêmes.
contravention à la loi, il peut les envoyer à la prison. Or, D'un autre côté, il est tout à fait injuste de leur donner le
pour qui connaît le caractère des sauvages, il n y a rien qui droit de voter, parce que ce n'est pas eux qui vont l'exercer,
les effraie comme la prison. Ils considèrent cela comme mais qu'ils suivront l'avis des agents du gouvernement.
beaucoup plus infàmant que les blancs. Ces surintendants Pour ces raisons, je crois devoir voter en faveur de
pourront, à un moment donné, se servir de cet épouvantail, l'amendement de l'honorable député de Bothwell.
et les conduire comme ils voudront. Je comprends que les M. PATERSON : Je propose que le comité se lève, rap-
sauvages doivent être conduits, dans une grande mesure, et porte progrès et demande à siéger de nouveau. La propo-
j'approuve les dispositions de l'acte antérieur. Mais, d'un sition maintenant soumise à la Cbambre demande de donner
autre côté, s'il faut admettre que le gouvernement est obligé le droit de suffrage à un -grand nombre de gens qui, jusqu'ici,
d'adopter des dispositions Pévères pour les tenir en tutelle, n'ont pas voté aux élections fédérales, et tout le monde
il faut aussi admettre qu'ils ont besoin d'être conduits par admettra que tout changement de ce genre exige une étude
la main, et par là même, qu'ils n'ont pas l'intelligence néces- approfondie. Nous avons aussi à examiner pluzieurs autres
saire pour exercer le droit de vote d'une manière aussi affaires très importantes, qui nécessiteront l'attention des
étendue. membres de cet e Chambre. Il est maintenant près de midi,

Les surintendants ont encore d'autres privilèges très et afin que les députés puissent délibérer sur les grandes
étendus sur les sauvages. Je n'en veux pour preuve que la questions qui nous sont soumises, il doit leur être donné de
section suivante : rendre le repos et les forces essentiels à la conservation de

(L'honorable député lit en entier la section 99 de l'acte leur santé.
plus haut cité) M. MILLS : Dois-je comprendre que le premier ministre

Comme on le voit par cette section, le surintendant tient M. àILeSt: Dois-je'cornee e
complètement dans sa main le droit de vote des sauvages. consent à cette motion d'ajournement?
C'est lui qui décidera si oui ou non un sauvage doit être Sir JOHN A. MACDONALD : Non; je n'y consens pas.
émanciré et mis sur la liste électorale. On voit par ce qui M. MILLS : Je désire faire quelques observations sur les
se passe aujourd'hui au Nord-Ouest, que ces surintendants mérites de cette question en particulier et signaler quelques.
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unes des raisons qui devraient porter la Chambre à ne pas
précipiter l'examen de cette proposition. C'est une propo.
sition réellement révolutionnaire ; on propose de faire des
changements radicaux dans la constitution du gouvernement,
et cela, sans que le premier ministre ait jamais sondé l'opi-
nion du pays et sans que le gouvernement ait manifesté
l'intention de le faire, atin de permettre de discutcr la chose
publiquement et de connaître l'opinion publique. Il est
très étrange que l'on accorde le droit de suffrage à des sau-
vages qui résident sur des réserves. Il est extraordinaire
que l'on accorde ce privilège à dos gens qui, on l'admet, ne
remplissent pas les conditions requises pour exercer les
droit& ordinaires de citoyens, comme le témoigne toute la
politique suivie par le gouvernement dans les rapports qu'il
a eus jusqu'aujourd'hui avec les sauvages. Je pense que les
principes de notre système constitutionnel sont attaqués
par la proposition qui nous est soumise.

Je crois qu'il n'y a pas, dans le monde, d'autre corps
représentatif où une semblable proposition n'aurait pas été
instantanément rejetée; et je crois qu'aucun ministre n'ose-
rait soumettre un tel projet à une autre assemblée délibé
rante quelconque. Le fait qu'une semblable proposition
peut être faiLe par ceux qui prétendent représenter la nation,
montre dans quelles conditions morales se trouve cette
Chambre. En vertu du système constitutionnel anglais,
l'on n'impose aucune restriction au mode de gouvernement
parlementaire. Mais c'est une règle bien reconnue qu'aucun
changement important ne devra être fait à la constitution
du pays avant que l'on ait donné au peuple l'occasion d'exa-
miner les changements projetés. Toutes les réformes sont
examinées attentivement par les deux partis; elles sont
discutées dans la presse, dans les revues; l'opinion publique
est éclairée sur ces questions, et l'on arrive à une conclusion
avant que le parlement ait touché à ces questions.

Or, dans les pays civilisés, les hommes sont gouvernés
de deux manières : par la force et par l'opinion publique.
C'est au moyen de la discussion publique, c'est au moyen
des polémiques qui se font dans los journaux et sur les tri-
bunes, que l'opinion se forme, que l'on enseigne au peuple
à appuyer ou à combattre un projet en particulier. Je le
demande aux honorables messieurs: Peuvent-ils trouver,
dans la constitution du gouvernement anglais, un seul chan-
gement qui n'ait pas été discuté à mainte et mainte reprise
dans la presse et sur les tribunes, et dont il n'ait pas été
question aux élections parlementaires? Lorsque le bill de
réforme a été présenté en 1831 et que la Chambre des Lords
l'a rejeté, le roi a dit, en renvoyant le parlement: " Je
dissous immédiatement le parlement, afin que je puisse con-
sulter mes sujets et constater si le projet proposé par 'mes
conseillers est approuvé par la nation."

Lorsque l'on a proposé de traiter la question de l'Eglise
d'Irlande, M. Gladstone a présenté certaines résolutions au
parlement. Il a été appuyé par la majorité de la Chambre,
bien qu'il fût chef de l'opposition. Le gouvernement fut en
minorité, pour le moment, et M. Disraëli s'opposa à ce que
l'on continuât de traiter la question tant que le peuple
n'aurait pas fait connatlre son opinion à ce sujet. Est-ce
que K. Gladstone a insisté parce qu'il était appuyé par la
majorité? Il a admis la justesse de la prétention, puis il a
déclaré qu'il ne ferait rien de plus que de soumettre cette
question au peuple afin d'avoir son opinion. Permettez-moi
d'attirer l'attention sur ce sujet, car je désire montrer à la
Chambre et au pays que le projet du premier ministre
s'attaque à la base même de notre système constitutionnel.
Notre constitution déclare que notre gouvernement sera
semblable, en principe, à celui du Royaume Uni. Je déesire
démontrer que c'est un gouvernement tout à fia différent
en principe; qu'il s'attaqe à la base de notre coastitution,
et qu'il cherche à étab- ici un gouvernvi ont qi a beau-
coup d'analogie avec le gouvernement étabi par les aven-
turiers qui arrivent parfois au pouvoir au Pérou et au Gua-
témala; et ce gouvernement ne ressemble pas à celai que

X. MILL&

l'on établirait d'après le système anglais. Au Mexique et
dans quelques-uns des Etats de l'Amérique du Sud, les aven-
turiers ont l'habitude de faire des lois dans le but de se
maintenir au pouvoir. Y a-t-il, ici, quelqu'un qui admet
que c'est une ligne de conduite convenable? Est-ce qu'il ne
faut pas que l'opinion publique soit sérieusement démoralisée
pour qu'un homme public puisse proposer un semblable
projet ?

Permettez-moi d'attirer l'attention sur les observations
faites par M. Disraëli sur la question de l'Eglise d'Irlande.
(Lecture d'un extrait du discours de M. Disraëli.) Le principe
émis par M. Disraëli est que le gouvernement est obligé,
avant de proposer un changement important au système
constitutionnel, de consulter la nation. Je le demande:
l'honorable premier ministre a-t-il agi ainsi dans ce cas? Il
propose de traiter une question tout à fait nouvelle. Il
propose d'accorder à certains pupilles du gouvernement, le
droit de voter aux élections parlementaires. Il a simplement
considéré le nombre do divisions électorales dont il peut
changer la condition politique par cet acte. C'est une con-
sidération qui pourrait s'imposer à un président du Guaté-
mala, mais non au premier ministre d'un parlement anglais.

Examinons le principe sur lequel est basé le cons électoral.
Il est basé sur l'esprit public. Nous cherchons à constater
quels sont ceux qui remplissent les conditions requises, et
quand nous voyons que des hommes possèdent assez d'indé
pendance et d'économie pour acquérir une certaine quantité
de biens, l'on regarde ce fait comme une preuve qu'ils ont
les qualités requises pour exercer le droit de suffrage. Dans
tous les pays où sont établies des institutions électorales, où
sont accordés des privilèges, ces privilèges sont restreints
par ce principe. Qun-d le droit de suffrage est-il étendu à
toute une société, à taus les hommes qui ont atteint l'âge de
majorité? Dès que l'on croit que les jeunes gens comprennent
assez les affaires publiques pour leur permettre d'exercer le
privilège avec soin, attention et avec un peu de dé3intéres-
sement et de patriotisme. Alors en vertu de quel principe
acuordera-t-on le droit de suffrage aux sauvages? L'honorable
premier ministre m'a appris, au début rio cette discussion,
que personne, en droit, n'avait le privilège de voter ; que
c'était une question d'opportunité. De sorte qu'il était dans
l'erreur lorsqu'il a dit que les sauvages avaient le droit de
voter parce qu'ils payaient des taxes sur leurs couvertures-
ce qui n'est pas le cas dans la plupart des circonstances, car
elles sont fournies par le gouvernement-et parce qu'ils
payaient des taxes sur leurs épiceries, dont ils ne consom.
ment pas une quantité considérable, et qui ne leur coûtent
pas très cher.

L'honorable premier ministre n'a pas admis une telle base
de représentation lorsqu'il a proposé d'accorder le suffrage
aux femmes. Il a dit que ce n'était pas une question de
droit, mais une question d'opportunité. Je prétends que,
dans la société, tout les hommes ont le droit d'exercer
le droit de suffrage, pourvu qu'ils possèdent l'intelligence
nécessaire et assez d'esprit public pour leur permettre de le
faire. Est-ce que ces sauvages sont dans ces conditions ?
Ils résident sur des réserves qui appartiennent à la couronne.
L'honorable premier ministre propose de donner le droit de
suffrage à tout sauvage qui possède des biens valant $ t50.
Le droit de suffrage peut reposer en grande partie sur le
morceau de terre, car la cabane peut être faite simplement
d'écorce de bouleau. Mais quoi que l'on fasse, on le fait non
parce qu'il remplit les conditions requises pour exercer le
droit de suffrage. Ce projet s'attaque à la base même de
notre système de gouvernement; c'est une cho-e que le
gouvernement n'a pas le droit de faire. Je ne nie pa, que
cet acte form. un lien de droit s'il est adopté par le parle-
ment, mais je nie expressément que le parlement puisse
légiférer sur ce sujet avant qu'il ait été d'abord sanctionné

.par le pays. Cette sanction a-t-elle été donnée ? Dans
quelle division a-t-il été décidé que les jeunes gens qui défen-
dont aujourd'hui le pays ne remplissent pas les conditions
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requises pour exercer le droit de suffrage et que ceux qui
sont pi ôts à prendre les armes contre le pays no sont pas
non plus capables de l'exercer ? C'est ce que propose
l'honorable premier ministre.

Permettez-moi de lire quelques mots sur le privilège que
possòdent les législateurs de traiter des questions de ce
genre; ces lignes sont écrites par un des hommes les plus
éminents qui aient jamais siégé au parlement: je veux par-
ler de M. Plunkett. (Lecture do la citation.) Le même
principe est émis gar Locke, dans son ouvrage sur le gou-
vernement (dont 1 honorable député lit un extrait).

Ce bill est une usurpation grossière du pouvoir; c'est un
abus de confiance. Qu'est-ce que le gouvernement s'efforce
de faire? Est-ce de légiférer d'après la constitution que
nous avons ? Non. S'il était proposé d'opérer un change-
ment, il aurait dû le dire et sonder l'opinion du pays à ce
sujet. Mais il n'a pas proposé de changement; l'opinion du
pays n'a pas été consultée; et cette Chambre n'a, morale-
ment, aucun pouvoir de traiter cette question de cette
manière. Qu'observe-t-on dans la pratique anglaise ? Que
toute question importante tendant à changer la constitution
du gouvernement, afin de l'adapter aux modifications que
subit la société, est discutée à la Chambre des Communes,
dans les journaux et sur les tribunes publiques ; on la discute
aux élections, et lorsque la nation elle-même a approuvé le
changement, alors le parlement commence à réaliser les
désirs de la nation sous ce rapport. Le Canada a-t-il demandé
ce changement ; a-t-il demandé que le droit de suffrage fût
accordé aux pupilles du gouvernement, qui, d'après la loi,
sont incapables d'acheter et de vendre les moindres objets ?
C'est là le projet de l'honorable premier ministre, et en fai-
sant cette proposition, le gouvernement se rend coupable
d'un abus de confiance envers le peuple, qui l'a chargé de
légiférer en vertu de la constitution que nous avons, et non
de faire des changements radicaux à cette constitution.

Chacun s'aperçoit que c'est un coup porté à l'indépen.
dance du parlement. Je vis dans le comté de Bothwell et
je constate qu'environ 150 sauvages auraient le droit de
suffrage, et tous ces sauvages sont sous la tutelle du gou-
vernement et seront obligés de voter selon le désir du surin.
tendant général. Je vais dans le comté de Middlesex-Sud
ou dans celui de Middlesex-Ouest, et j'y trouve un nombre
de sauvages encore plus considérable. Je vais dans Elgin-
Ouest et j'y trouve un grand nombre de sauvages; à
Lambton-Onest, j'en trouve aussi plusieurs. Je vais dans
Haldimand et j'en trouve plus qu'il n'en faut pour changer
la condition politique du comté. Si je vais dans Brant, je
constate le même état de choses. C'est à peu près la même
chose dans York-Nord, Hastings, Ontario-Nord, Bruce-Sud
et Algoma,-et je ne parle que des divisions d'Ontario;
mais l'on pourra constater que le même état de choses existe
dans d'autres provinces, bien que ce ne soit peut-être pas dans
la même mesure. Je prétends que c'est un projet qui aura
l'effet de changer la condition politique des comtés, en don.
nant le droit de suffrage aux pupilles du gouvernement, et
cela, sans la sanction du peuple et à son insu et sans son
approbation.

Les honorables députés de la gauche ne voulaient pas
ajouter foi au sens étendu que comporte le projet de l'hono-
rable premier ministre, avant qu'il ne l'eût exposé lui-même
hier soir; et les honorables députés de la droite ne connais-
sent pas les dispositions contenues dans le bill. Il a été
présenté à la sourdine, et l'on avait l'intention de glisser le
bill dans la Chambre à l'insu des députés et du pays. Le
peuple a le droit do savoir ce que contient la constitution.

Il est de notre devoir de légiférer en vertu de la constitu-
tion, et non légiférer sans tenir compte de la constitution en
vertu de laquelle nous prétendons agir. Je dis qu'il n'a pas
été donné au pays d'examiner cette proposition; j'en appelle
aux honorables députés de la droite; j'en appelle à eux
comme Canadiens, comme citoyens de ce pays; j'en appelle
à eux, comme hommes; approuvent-ils ce changement de
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notre système constitutionnel, sont-ils prêts à admettre que
nous devons accorder lo droit de suffrage à des hommes qui
sont sous la tutelle du gouvernement, à des hommes qui ne
peuvent ni lire ni écrire, à des indigents, si je puis m'expri-
mer ainsi, tandis que nous le refusons à un grand nombre
d'ouvriers de ce pays, des hommes intelligents et industrieux,
qui contribuent a la richesse du pays? Sont-ils prêts à
refuser ce droit aux jeunes gens dtf pays et à l'accorder aux
sauvages qui, dans une grande mesure, comptent sur la
charité publique pour subsister? Vous avez, en vertu de
cette loi, des hommes qui seront électeurs et qui ne vivraient
pas deux ans n'étaient les secours qu'ils reçoivent du gou.
vernement, tandis que vous refusez le droit de suffrage à
ceux qui vont de l'avant et risquent leur vie pour la défense
de leur pays.

Je crois que nous avons d'excellentes raisons d'ajourner
ce projet. Notre système de gouvernement parlementaire
est, dans une grande mesure, un système de compromis, un
système de ménagement; et si le parti qui est au pouvoir
fait son possible pour employer son autorité à son propre
avantage, le gouvernement parlementaire devient impos-
sible; et si le parti conservateur de ce pays n'a pas assez
d'esprit public, pas assez de magnanimité, pas assez le sen-
timent du franc jeu pour le porter à rejeter une proposition
de ce genre et à agir convenablement, je dis que le jour
n'est pas très éloigné où, de fait, notre système représentatif
devra finir. Puisque le premier ministre use de son pouvoir
comme le fait ordinairement un chef de guérillas de l'Amé-
rique du Sud, il est évident que notre constitution ne pourra
pas vivre très longtemps.

Est-ce là un projet que le peuple a demandé ou qu'il a
approuvé ? Point du tout. C'est un projet présenté dans
l'intérêt d'un seul homme, dans le but de lui permettre de
rester au pouvoir. C'est là le but de ce projet, et chaque
député des deux côtés de la Chambre sait qu'il en est
ainsi. Je demanderai aux honorables députés de la droite:
Etes-vous prêts à adopter ce projet ? Etes-vous disposés à
adopter un projet révolutionnaire ? Etes.vous disposés à
jouer le rôle des janissaires de Constantinople et à défaire
vos adversaires politiques par une loi de ce genre ? Je vous
dis que vous ne réussirez pas. Il y a, en dehors de cette
Chambre, un élément moral assez fort pour empêcher que
ce projet inique ne réusisse. Si, néanmoins, il arrive qu'il
n'y ait pas assez de sens moral dans ce pays pour rejeter et
condamner un projet comme celui-ci, alors ce sera parce que
l'honorable premier ministre aura assez perverti l'opinion
publique pour rendre son succès possible. Il est seulement
nécessaire, je crois, que cette question soit discutée à fond
ici et que le peuple ait le temps de comprendre ce que l'on
propose, afin que lus honorables députés de la droite ne
puisse pas appuyer la proposition.

La proposition est monstrueuse ; la nature en est telle-
ment monstrueuse qu'il m'est impossible de la caractériser
convenablement. C'est une proposition que -je l'espère-
les députés qui appuient le gouvernement condamneront ;
j'espère aussi qu'ils auront le courage de dire au premier
ministre que, quoi que nous fassions, nous ne sommes pas
disposés à jouer le rôle de janissaires ou de Turcs, au lieu
de jouer le rôle d'hommes libres, sous un gouvernement
lible et dans un pays libre.

M. MoMULLEN: Vu le temps que l'on a employé à dis-
cuter cette question importante, il est nécessaire, je crois,
que ceux qui ont parlé toute la nuit goûtent quelque repos
Les membres du gouvernement et le très honorable premier
ministre lui-même auraient dû aller au Nord Ouest et s'ef-
forcer de régler les difficultés de façon à empêcher que le
sang de nos enfants no fût répandu. J'ai reçu une lettre
d'un de mes bons amis, dont le fils a été blessé au Nord.
Ouest......

Quelques DÉPUTÉS ; A l'ordre, à l'ordre,
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M. le PRESIDENT (M. Tassé): J'appelle l'honorable
député à l'ordre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable député
parle sur une motion d'ajournement, et sur la motion d'ajour-
nement le principe est le même en comité que lorsque la
Chambre siège. Lorsque la Chr.mbre siège, sur une motion
d'ajournement, on accorde toujours uno très grande latitude,
et il est tout à fait conforme aux règlements de discuter la
situation du pays. C'est ce qui a toujours été fait. Une des
grandes raisons qui ont porté le gouvernement à faire siéger
la Chambre pendant vingt heures, c'est la situation actuelle
du pays, et je prétends que la conduite de l'honorable député
est tout à fait conforme aux règlements.

M. RYKERT: Laissez le président donner sa décision.
M. le PRÉSIDENT: J'ai donné ma décision.
M. MoMULLEN: Je regrette d'être obligé de faire ces

remarques. Je sympathise avec ceux dont les enfants sont
morts au Nord-Ouest.

M. le PRÉSIDENT: L'honorable député ne se conforme
pas à ma décision. J'ai décidé qu'il n'était pas dans l'ordre.

M. EDGAR: J'en appelle de votre décision à la Chambre.
Les règlements de la Chambre disent qu'en comité il y aura
appel sur les questions d'ordre décidées par le président du
comité.

M. le PRÉSIDENT: Alors faites une motion à cet effet.
M. EDGAR: En vertu de nos règlements, il est très

évident que les questions d'ordre soulevées en comité général
et décidées par le président, sont soumis à un appel. Cela
est prescrit par le règlement 76. S'il y a des termes clairs
et formels, ce sont ceux qui disent que les membres du
comité qui ne sont pas satisfaits de la décision du président,
lequel, naturellement, n'a pas l'expérience de l'Orateur,
auront le droit d'en appeler à la Chambre. Je ne désire
pas demander au comité si j'ai le droit d'en appeler, et en
conséquence, je ne transmets qu'un mémoire dans lequel je
déclare que j'en appelle.

M. le PRÉSIDENT: Je décide que le point d'ordre sou-
levé par l'honorable député n'est pas conforme aux règle-
ments. L'honorable député en appelle de la décision du
Président, telle que rendue dans le cas de l'honorable député
de Wellington-Nord (M. cMullen). L'honorable député
devrait commencer par proposer que le comité se lève et
rapporte progrès.

M. MACKENZIE : Ce serait une seconde motion au
même effet. Il y aurait deux motions de même nature, et
laquelle aurait la priorité ? L'honorable premier ministre
sait quo cela est hors d'ordre.

Sir JOHN A. MACDONALD: Certainement, l'acte de
l'honorable député d'Ontario-Ouest (M. Edgar) est hors
d'ordre, et il doit commencer en faisant la motion "l que le
comité se lève et rapporte progrès."

M. LAURIER : L'appel n'implique pas la fin de la
séance du comité. Qu'adviendrait-il de l'appel si la motion
demandant que le comité se levât était rejetée ?

M. MILLS: Il serait impossible d'appliquer le règlement,
si l'on devait suivre une telle ligne de conduite. Le règle
ment n'est pas facultatif; il est absolu.

M. EDGAR: Si votre opinion est exacte, M. le Président
qu'adviendra-t-il ? Il n'y a pas d'appel de votre décision à l
Chambre, il n'y a qu'un appel du comité. Si le comiu
rend une décision contraire à ma prétention, cette question
d'ordre ne sera jamais soumise à la Chambre. Dans le cas
où une semblable décision serait maintenue ou rejetée, l'or
pourrait donc établir absolument qu'il n'y a aucune protec
tion pour la minorité d'un comité contre la décision d'ut
député à qui il arrive d'être président de ce comité? S

M. MoMULLEN

vous examinez la question, je suis convaincu que vous cons-
tatorez qu'il en est ainsi. S'il n'en est pas ainsi, j'aimerais
connaître les opinions des membres du comité et en vertu
de quelle autorité vous agissez contre les termes formels du
règlement de la Chambre.

M. BLAKE: Une question d'ordre ne saurait être décidée
d'une manière plus formelle, plus absolue, que par l'Orateur
de la Chambre. Lorsque l'Orateur est au fauteuil, il y a
appel à la Chambre en vertu de nos règlements. Sa décision
n'est pas finale; néanmoins, en vertu de votre décision, il
n'y aurait pas d'appel à la Chambre, mais simplement au
comité. Si vous avez le droit de décider qu'il n'y a pas
d'appel à la Chambre, mais simplement au comité, sur la
question de savoir si le comité doit se lever et rapporter
progrès, que devient le règlement?

M. le PRÉSIDENT : A l'appui de ma thèse, je cite le
chapitre 15 de Bourinot, page 419, qui dit: ' Si l'un trouve
opportun, dans l'une ou l'autre Chambre, de soumettre la
question d'ordre à l'Orateur, un député proposera que le
président rapporte progrès et demande à siéger de nouveau
ce jour."

M. BLAKE : Cela n'a pas trait à cet appel. Cet appel
est fait à la Chambre, non à l'Orateur. Je sais que 1 on
peut proposer que le comité se lève dans le but d'obtenir
l'opinion de la plus haute autorité sur un point d'ordre.
L'Orateur a la discrétion de donner une opinion ou de ne la
pas donner. Je me rappelle une circonstance où un comité
s'est levé dans le but d'obtenir l'opinion de l'Orateur, mais ce
dernier a refusé de donner son opinion et la Chambre s'est
de nouveau formée en comité. Nous avons certainement le
droit d'avoir l'opinion de l'Orateur dans ce cas. Je sais que,
dans une autre législature, l'on avait coutume d'obtenir cette
décision sans déb:at. Votre prédécesseur, l'Orateur sup-
pléant, a rendu une décision dans ce cas. Hier soir, l'on a
soumis une question à l'Orateur suppléant; je me suis
opposé à la chose et nous voulions en appeler au comité. Il
s'est levé et a rendu jugement en disant que je n'avais aucun
droit d'en appeler au comité et que, si je n'étais pas satisfait
de sa décision, je devais en appeler à la Chambre.

M. PATERSON (Brant): Voici le règlement:
Les questions d'ordre soulevées en comité de toute la Chambre seront

décidées par le président, sujettes à l'appel à la Chambre.
Dans mon opinion, lorsqu'une question d'ordre est soule-

vée, le comité ne peut rien faire tant que le président n'a
pas rendu de décision. Mais la décision du président est
sujette à appel, et bien qu'il y ait appel, le comité peut conti-
nuer sa besogne.

M. le PRÉSIDENT: Je vais citer May, pour démon-
trer que l'on doit faire une motion, d'abord, pour rapporter
progrès:

Le Il mai 1878, un député ayant contesté une décision du président,
proposa de rapporter progrès, afin de prendre la décision de 1 orateur;
mais, dans le débat, il a été expliqué qu'il n'y avait pas d'appel à
l'Orateur, à moins que le comité ne désirat l'autorité et les ordres de la
Chambre.

M. MILLS : Le passage que vous nous avez lu a trait à
un comité qui désirait obtenir l'opinion de l'Orateur sur
certains points. Quel est notre règlement ? Est-ce qu'il y
a, dans la pratique anglaise, quelque décision nous appre-
nant comment un appel est fait du président à la Chambre ?

M. LAURIER: Je ne sais pas quel est le règlement qui
concerne les comités en Angleterre; mais je vois, dans May,
que l'Orateur peut reprendre le fauteuil dans plusieurs cas,

I sans rapporter progrès. (L'honorable député cite les pages
307 et 371 de May). Or, notre règlement est celui-ci:

Les questions d'ordre soulevées en comité, seront décidées par le Pré-
n sident, sujettes à l'appel à la Chambre.

M. MILLS : Il est évident que notre pratique, comme
celle du parlement anglais, prescrit deux modes de procé.
dures. L'un est un appel à l'Orateur, l'autre un appel à la
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Chambre. Dans le cas d'un appel à l'Orateur, le comité se
lève, rapporte progrès et demande à siéger de nouveau.
Dans le cas de l'appel à la Chambre, on le fait tout naturel-
lement. L'appel à la Chambre est une question de droit et
ne peut pas dépendre des opinions du comité sur la question
de savoir si un rapport doit être fait ou non.

M. BLAKE : Je prétends qu'aucun membre de ce comité
n'a le droit de proposer un appel à l'Orateur ; il n'y a pas
d'appel à l'Orateur en vertu de nos règlements. L'appel est
porté à la Chambre, tout comme l'appel de la décision de
l'Orateur. Mais lorsque le comité désire, comme il le peut
très bien, obtenir l'opinion de l'Orateur sur un point quel-
conque, il a été décidé -et le comité le peut-d'adopter une
motion afin que le Président pût rapporter ce fait à l'Ora-
teur ; partant, en vertu du règlement, nous n'interjetons
pas appel au député qui occupe le fauteuil; c'est à la
Chambre des Communes, tout comme l'appel que nous inter-
jetons de l'Orateur lui-même est à la Chambre des Com-
munes ; sous ce rapport, la position que vous occupez n'est
pas inférieure à celle de l'Orateur lui-même. Vous n'êtes
pas un officier subordonné dont la décision et sujette à appel.

Votre décision est sujette au même appel que celle de
l'Orateur lui-même. Mais il y a une pratique qui veut que
l'on en appelle, non à l'Orateur, mais dans un cas où le
comité voyant que l'on désire faire rapport, ou que le pré-
sident a des doutes et qu'il est désirable d'obtenir l'opinion
de la plus haute autorité, rapporte progrès afin que l'Ora-
teur puisse rendre sa décision.

M. LAURIER: Il m'a été impossible de trouver dans les
règlements de la Chambre des Communes d'Angleterre un
règlement semblable à notre 75a règlement; c'est-à-dire
qu'en Angleterre il n'y a pas de règlement qui prescrit qu'il
y aura appel de la décision du président des comités à la
Chambre elle-même. Alors, s'il n'y a pas en Angleterre de
règlement comme le nôtre, toutes les autorités que l'on
peut trouver dans nos livres peuvent s'appliquer à ce cas.

M. CASGRAIN: M. le Président, je me lève pour pro-
tester contre la décision qui vient d'être prise. Si cette
décision était maintenue, ce serait une injustice flagrante;
ce serait dépasser toutes les règles élémentaires. Ce serait
fouler aux pieds la minorité de cette Chambre, laquelle n'en-
tend pas être foulée aux pieds, et saura conserver et mainte-
nir ses droits jusqu'à la fin.

On a voulu, dsu le cours de cette discussion, et on veut
encore dans ce moment étouffer la voix de la minorité, mais
quelle que soit l'oppression qu'on veuille nous faire subir, il
y a dei; membres dans cette Chambre qui ne la subiront pas,
ni moralement, ni physiquement. Je suis parfaitement
décidé, quant à moi, à faire mon devoir en Chambre
et à ne subir aucune influence. Je dis donc, M. le
Président, que vous ne pouvez pas refuser le droit
d'appel, autrement, vous priveriez la minorité d'un droit
absolu. Nous avons ce droit d'appel, et nous le maintien-
drons. D'un autre côté, si ce droit nous est refuseé, je m'en
réjouirai presque, car ce sera la conEécration d'une iniquité
que, malgré les règles positives de la Chambre, la majorité
veut imposer à la minorité.

Dans ces circonstances je vous demande, M. le Président,
avant de vous prononcer sur la question d'apporter la sincé-
rité et le calme que doit apporter un juge à la décision d'une
question aussi importante, où il s'agit de la liberté de la
parole, où il s'agit de savoir si nous avons le droit d'être
entendus, et de demander à la Chambre quels droits nous
possédons.

M. BLAKE: J'attirerai l'attention du président sur la
position que j'ai prise relativement au règlement 8. " L'Ora-
teur maintient l'ordre et le décorum et décide les questions
d'ordre, sauf appel à la Chambre." Je vous demande de
considerer ce que serait votre position si vous étiez Orateur
de cette Chambre, si vous décidiez une question d'ordre et
qu'un député contestât votre décision et en appelàt à la

Chambre. Pouvez-vous concevoir qu'il y a quelque chose
qui pourrait nuire au droit absolu d'un député d'obtenir un
jugement de la Chambre sur la question de savoir si votre
décision était bonne ou mauvaise? Il est évident que votre
décision, si vous étiez dans ce fauteuil et si nous siégions
comme Chambre au lieu de siéger en comité, serait, en vertu
de la loi du parlement, sujette à appel. Ce n'est.pas un re.
cours en grAce, mi un recours en dommage, mais c'est un
droit absolu. Il est impossible de concevoir qu'il y ait un
plus grand pouvoir d'empêcher un appel à la Chambre dela
décision du président du comté, que d'empêcher un appel
d'une décision de l'Orateur. Il s'agit de savoir comment
peut se faire cet appel, si une motion n'est pas soumise au
comité. Il s'agit de savoir si l'appel sera fait à la discrétion
du comité ou non.

Si ce principe est adopté, l'on donne à la majorité le droit
de décider la question relative au droit d'en appeler à la
Chambre. Alors, ce n'est plus un appel de droit, mais c'est
une matière de discrétion laissée au pouvoir de la majorité.
On ne peut pas supposer que le comité général ait plus de
pouvoir en ces matières que n'en a la Chambre quand l'Ora-
tour est au fauteuil. Dans ce cas, la majorité ne pourrait
pas empêcher d'appeler à la Chambre de la décision de
l'Orateur sur le point d'ordre. Un seul député a le droit de
faire cet appel et de faire enregistrer une décision. Si vous
interceptez un vote de la Chambre en laissant au comité le
soin de décider s'il y aura appel ou non, vous empêchez la
décision de la Chambre sur le point d'ordre. Vous empêchez
que la question ne soit soumise à la Chambre, parce qu'une
majorité du comité ne désire pas d'appel, et ainsi vous em.
pêchez l Orateur de rendre une décision sur le point d'ordre.
En effet, les honorables députés répondraient "non" à la
question de savoir s'il y aurait appel à la Chambre, et
comme ils auraient répondu rnon" cette question, il n'y
aurait pas d'appel. Ainsi, il serait au pouvoir d'une majo-
rité du comite empêcher cet appel à la Chambre, privilège
que letrement 76 accorde absolument. Il s'agit de savoir
s'il existe quelque obstacle insurmontable qui empêche l'ap-
plication du règlement. Je dis qu'il n'y en a aucun. Vous
dites: "Comment le comité peut-il suspendre ses travaux
et comment l'Orateur peut-il reprendre le fauteuil sans qu'il
y ait de motion ?" Mais à la Chiambre des Communes, en
Angleterre, il y a des circonstances où l'Orateur a repris le
fauteuil sans que la question ne f ût mise aux voix.

Sir RICHARD 'CARTWR[GHT : Tout le monde doit
voir, je crois, qu'il serait parfaitement vicieux de parler du
droit d'appel de la décision du président du comité, si nous
devons demander le consentement de la majorité du comité
pour faire cet appel. Je n'entreprendrai pas de discuter
minutieusement les points de droit ; je m'appuie sur les ter-
mes bien définis d'un règlement bien clair établi pour nous
servir de guide, lequel rè-lement déclare que nous aurons le
droit d'appeler à la Cham1re d'une décision du président du
comité. Ce n'est pas au comité que l'appel appartient;
c'est à la Chambre elle-même. J'attire de nouveau votre
attention sur le fait que ce point identique, d'après l'énoncé
d'un député, semble avoir été récemment soulevé devant
celui qui occupe ordinairement votre place, M. le Président,
et il a donné une décision sur la question. Mais, quoi qu'il
en soit, en supposant même que vous ne soyez pas disposé
à partager l'opinion de votre prédécesseur, il ne peut y
avoir aucun doute que la chose nuirait beaucoup à nos tra-
vaux-et c'est une question qui intéresse les honorables
messieurs de la droite et qui les intéresse peut-être plus
qu'ils ne le croient-il n'y a aucun doute, disé, que la chose
nuirait beaucoup à nos travaux s'il paraît qu'après avoir
formellement déclaré qu'il devra y avoir appel à la Chambre
de la décision du président du comité, ce comité décide que
ces déclarations formelles d'un règlement clairement exposé
sont absolument inutiles et que les honorables députés doi-
vent être privés du droit d'appel. Ce n'est pas une simple
question technique.
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Le président du comité peut être appelé à décider des
questions très importantes. Il doit décider si des amende-
ments de la nature la plus importante sont conformes ou
non aux règlements. Je n'ai ptis d'objections à ce que des
questions soient déclarées hors d'ordre. Tout ce que je de-
mande, c'est que si le président rend une telle décision, nous
ayons le droit d'en appeler à la Chambre. Il y a d'excel-
lentes raisons pour cela. Nous faisons trop à huis clos nos
travaux de comité ; il en est gardé très peu de notes; pas
un vote n'est enregistré. Je crois franchement qu'un avocat
aussi capable que le premier ministre doit voir que notre
position est juste et raisonnable et que l'appel ne doit pas
être porté au comité, mais à la Chambre. Il est très impor-
tant que les honorables députés aient ce droit d'appel sans
que l'honorable premier ministre y donne son consentement.

M. E DGAR : Il paraît évident qu'il y a appel à la Chambre
de la décision du président du comité. La seule difficulté
qui existe a trait au mode qu'il faut adopter pour réunir la
Chambre dans le but d'entendre l'appel. L'Orateur doit
être au fauteuil avant qu'il puisse y avoir un appel à la
Chambre. L'Orateur a le droit de prendre maintenant le
fauteuil et de réunir la Chambre pour que cet appel soit
entendu, tout comme il l'a de prendre le fauteuil à six
heures. car le règlement dit simplement qu'il doit quitter le
fauteuil à six heures. Il y a aucune disposition relative à la
manière dont il prendra le fauteuil.

M. WELDON : Notre règlement, qui est plus strict que
celui de la Chambre anglaise, a été établi dans le but d'em-
pêcher l'abus du pouvoir par la majorité. Il n'est que juste
qu'un d4puté ait le droit d'en appeler, non au comité, mais
à la Chambre.

M. LAURIER : A la Chambre des Communes, en Angle-
terre, l'on n'a aucun règlement semblable à celui que nous
avons ici. Là l'appel est de droit, tandis qu'ici nous n'a.
vons aucun règlement semblable; en conséquence, lorsqu'on
en appelle de la décision du président, la question doit être
soumise au comité. Mais je suis heureux de pouvoir montrer
au président un fait qui s'est paFFe à la législature de la
province de Québec, où l'on a un 1èglement tout à fait pa-
reil au nôtre.

Le 9 avril 1879, à la législature de Québec, la Chambre,
siégeait en comité sur une certaine motion relative à
l'affaire Letellier. Une résolution ayant été adoptée, M.
Mathieu souleva l'objection que cette résolution n'était pas
dans l'ordre. Le président décida que la résolution était
conforme au règlement, et appel ayant été interjeté de la
décision du président, l'Orateur reprit le fauteuil, et la décision
du président ayant été soumise à la Chambre, elle se divisa;
l'on prit les votes: il y eut 33 pour et 29 contre. De sorte
que la décision fut maintenue.

M. BLAKE: Je prétends que dans ce cas, la question
véritable est celle-ci : Quelle est la plus haute autorité que
l'on puisse appliquer au cas ? C'est le règlement de la Cham-
bre. Il s'agit d'un point d'ordre à propos duquel l'en inter-
jette appel, et jusqu'à ce que cet appel ait été décidé, nous
devonq suspendre nos travaux. L'Orateur a actuellement
le pouvoir de prendre le fauteuil quand la nécessité l'erige.
Cela a été prouvé par les extraits que nous a lus l'honorable
député de Québec.Est (M. Laurier). Dans le cas actuel, la
nécessité l'exige, car l'appel a été fait à la Chambre et nous
devons suspendre nos travaux jusqu'à ce que cet appel soit
décidé. Il me semble que cela prouve d'une façon con.
cluante que l'Orateur doit prendre le fauteuil, que vous
devez lui faire connaître le point d'ordre, et qu'il doit sou-
mettre la question au vote de la Chambre.

Sir JOliN A. MACDONALD: Cette pratique peut être
convenable, mais elle n'a pas encore été suivie. Les cas qui
ont été cités sont des cas où l'Orateur prend le fauteuil lors-
que le comité est levé; ce sont virtuellement des cas dans
lesquels le comité a agi. Mais parmi ces cas que l'on a cités,

Sir RICHARD CARTwRIrT

dans lesquels l'on a suivi cette pratique, il n'y en a aucun
qui se rapporte à un point d'ordre. S'il y a en une grande
confusion, équivalant jusqu'à un conflit personnel entre des

embres du comité, lorsqu'il doit y avoir vraisemblablement
un scandale, ou un manque complet de décorum, alors l'Ora,
teur, en vertu de l'autorité qu'il a de maintenir l'ordre, prend
le fauteuil et préside le comité, ou en suspend les travaux et
décide en conséquence. Mais je n'ai pas entendu faire de
citations, je n'ai vu aucun cas où il s'agit d'un appel de la
décision de l'Orateur ou du président sur un point d'ordre ;
je ne sache pas, non plus, que le comité se soit levé sans
qu'il eût eu une motion formelle à cet effet. Comme j'ai vu
plusieurs cas semblables, je puis dire que la pratique a tou.
jours été de proposer que le comité se levât, rapportât pro-
grès et demandât à siéger de nouveau, afin de régler la ques.
tion d'ordre. Je n'ai jamais vu le président remplacé par
l'Orateur pour décider une question d'ordre.

M. BLAKE : Je pense que l'on peut répondre facilement
aux objections de l'honorable premier ministre. Je crois
que les cas dont on a parlé sont des cas où l'on désire faire
la seule chose que l'on peut faire en Angleterre et ici,
savoir, prendre l'opinion de l'Orateur sur la question
d'ordre. Je crois que ce sont des cas analogues A ceux qui
se sont produits A notre, connaissance dans ce pays, alors
que le comité était d'opinion qu'il serait convenable de
prendre la décision de l'Orateur sur le point d'ordre. J'ad-
mets parfaitement que, lorsque l'on est d'avis que l'on doit
demander l'opinion de l'Orateur, la ligne de conduite rai-
sonnable à suivre est de proposer que le comité se lève, et
alors la question est soumise à l'Orateur, qui fait connaître
son opinion. C'est une ligne de conduite que ce comité peut
adopter et c'est la seule ligne de conduite que peut adopter
le comité de la Chambre des Communes, en Angleterre, car,
en cette dernière Chambre, il n'y a aucun règlement relatif
à un appel à la Chambre. Or, il s'agit ici d'un état de choses
qui n'existe pas dans la Chambre des Communes, en Angle.
terre. D'après ce que je comprends, il n'y a, en Angleterre,
aucun droit d'appel à la Chambre de la décision de l'Ora.
teur ; il n'y a pas, non plus, en vertu des règlements, appel
A la Chambre de la décision du président du comité.

L'honorable premier ministre admet que c'est une prati-
que commode, mais il peut, dit-il, prouver par des précédents
que cette pratique a été appliquée à une question d'ordre. Eh
bien 1 je vais démontrer qu'il y a des précédents qui ont
beaucoup plus de rapport à la question que ceux dont l'hono-
rable premier ministre a parlé. Mais avant d'en p::rler, je
désire dire que j'aurai établi ma thèse si je puis démontrer
qu'il y a eu des cas où l'Orateur a pu reprendre le fauteuil ;
car, si je puis démontrer que l'Orateur a le pouvoir de
reprendre le fauteuil sans que la question soit mise aux voix
par le comité, je prétends que ce pouvoir doit exister dans
un cas où la loi et le règlement de la Chambre exigent que
cette ligne de conduite soit adoptée. Mais ce n'est pas seule-
ment dans lo cas où le désordre et le tumulte prennent les
proportions d'une émeute dans la Chambre, que l'Orateur a
repris lo fauteuil. L'Orateur a repris le fauteuil en plusieurs
circonstance:;.

o'abord, je trouve un fait rapporté par May, dans son
édition do 1863, page 37d. (L'honorable député cite ce cas
de May.) Or, dans notre cap, il s'agit d'affaires publiques
qui concernent la Chambre, et l'Orateur est tenu de re-
prendre le fauteuil. Quel est l'exemple donné ? (L'ho-
norable député cite l'exemple.) Naturellement, ce n'est
pas un précédent, car il n'y a aucun règlement en vertu du-
quel l'on pourrait invoquer la possibilité de l'établissement
d'un semblable précédent. (L'honorable député continue à
lire.) De sorte que, si nous avions convenu d'avoir une
conférence avec le Sénat et que l'époque de cette conférence
fût arrivée, il ne serait pas nécessaire de mettre la motion
aux voix; mais l'Orateur reprendrait le fauteuil afin de
décider les questions qui concernent la Chambre. La gues.
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tion que nos examinons aujourd'hui est une question dont
la Chambre doit s'occuper, sans quoi, vous décidez·que
l'appel n'est pas de droit, mais qu'il est au pouvoir de la
majorité du comité de le refuser. Si vous admettez que
'appel est de droit, que la majorité du comité ne peut pas

le refuser, alors il y a une question publique urgente et
difficile, qui suspend les travaux de ce comité et qui né.
cessite l'action de la Chambre.

Puis, il y a un second fait. (L'honorable député lit
encore.) Il y a ce qui s'est passé dans le grand comité en
1875. Le 17 février, un député ayant été mis sous bonne
garde pour conduite désordonnée, l'Orateur reprit le fau-
teuil et ordonna au sergent-d'armes de faire son devoir. Il
s'agissait là, non de violence, non de tumulte gér.al, mais
un député s'était conduit d'une façon désordonnta, et les
travaux avaient été interrompus. On n'a fait aucune mo-
tion demandant que le comité se levât, mais, naturellement,
l'Orateur a repris le fauteuil.

Or, voici quelque chose qui empêche le comité de con-
tinuer ses travaux. La décision du président, quant à ce
point d'ordre, n'est pas fnale et il en a été appelé. Com-
ment saurons-nous si mon honorable ami doit agir, s'il doit
retirer, comme n'étant pas conformes aux règlements, les
paroles qu'il a employées ou s'il doit continuer à parler
ainsi, ou quelle ligne de conduite il doit adopter ? En con-
séquence, vous voyez encore que, lorsqu'il s'élève une diffi.
culté qui interrompt les travaux du comité, l'Orateur agit de
sa propre autorité. Dans des cas moins urgents, le comité
a l'habitude de rapporter progrès, et le président expose les
circonstances. Le cas actuel est urgent, car cette question
d'ordre doit être réglée, et elle peut se présenter à tout ins-
tant. Il peut être encore décidé que mon honorable ami
agit contrairement aux règlements ; l'on peut en appeler
de cette décision, et ainsi, le cours de la discussion sera
interrompu continuellement jusqu'à ce que la Chambre elle-
même ait décidé, une fois pour toute, si les paroles qui ont
été déclarées hors.d'ordre, le sont on non.

Dans un cas où il y avait tumulte en dehors de la Chambre,
l'Orateur a quitté le fauteuil; il l'a aussi quitté à la suite
d'une querelle qui avait eu lieu entre deux membres du
comité; il l'a aussi quitté dans le cas où l'on avait pris note
de certaines paroles dans le but de les rapporter à la Chambre
et dans le cas où il n'y avait pas de quorum. Dans toutes
ces circonstances l'Orateur a pris le fauteuil sans aucune
action préalable de la part du comité. Ces faits démontrent
que l'Orateur a repris le fauteuil sans aucune action préa-
lable de la part du comité. Dans le cas actuel, les affaires
de la Chambre exigeraient que l'Orateur reprît le fauteuil
afin que l'on pût appliquer les règlements de la Chambre
et que l'on interjetât appel.

Je demande à l'Orateur, qui est présent et qui a écouté
cette discussion, de reprendre le fauteuil conformément à
l'autorité dont il est revêtu, afin que la Chambre puisse
faire connaître son opinion sur l'appel du comité.

Sir JOHN A. MACDONALD :.Le premier point est que
le président ne peut laisser le fauteuil que par l'ordre du
comité. Il appartient à l'Orateur de reprendre le fauteuil
de sa propre autorité, dans le cas où il est reçu un message
de la Couronne, ce dont il sera informé par ses oficiers, ou
dans le cas de eésordre. C'est un acte sérieux de la part de
l'Orateur, et la chose est excessivement rare. Je pense donc
que l'Orateur, lorsqu'il est informé du fait qu'il y a eu une
décision du président sur un point d'ordre, peut, en vertu de
son autorité et sous sa propre responsabilité, reprendre le
fauteuil et décider la question. Le comité s'assemblera de
nouveau, ensuite, cela va sans dire. Le président décidera
le point d'ordre et l'on fera connaître la décision.

M. BLAKE: Nous sommes enfin bien près de nous en.
tendre. Cependant, je ne suis pas d'avis que c'est une ques-
tion de discrétion pour l'Orateur.

Le comité se lève.

I

Le PRÉSIDENT; Je demande qu'il me soit permis, M.
l'Orateur, de vous informer qu'il s'est élevé un doute assez
fort relativement à une question d'ordre. Il convient que
l'esprit du règlement de la Chambre soit appliqué, et je suis
arrivé à la conclusion de rapporter le point d'ordre afin
que l'on appelle à la Chambre en ver tu du règlement. Le
point d'ordre soulevé est celui-ci : Les membres du comité
ont discuté un article du bill concernant le cens électoral.
M. Paterson a proposé que le comité se levât, rapportât pro-
grès et demandât à siéger de nouveau. M. McMfullen a parlé
sur cette motion, mais au lieu de discuter la question sou-
mise au comité, il a parlé des malheureux évènements qui
se passent aujourd'hui au Nord-Ouest. J'ai décidé que l'ho.
norable député avait manqué aux règlements. M. Edgar en
a appelé de ma décision dans les termes suivants

M. Edgar en appelle à la Chambre de la décision du pré-
sident sur le point décidé contre le député de Wellington.
Nord. J'ai maintenant l'honneur de soumettre la question.

M. l'ORATEUR : Voici la question : Lorsque le comité
a discuté l'article définissant le mot " personne " dans le bill
concernant le cens électoral, il a été préeenfé une motion
proposant que le comité se levât, rapporlât progrès et
demandât à siéger de nouveau. Le député de Wellington.
Nord discutait nette résolution et faisait allusion à la rébel-
lion des Territoires du Nord-Ouest, ou en parlait, quand le
président l'a rappelé à l'ordre. On appelle de cette décision
à la Chambre. Il s'agit de savoir si cette décision sera
maintenue :

Abhott,
Allison,
Bain(Sonlanges),
Baker (Victoria),
Bernard,
Benson,
Bergin,
Billy,
Blondeau,
Bossé,
Burns,
Cameron (Tnverness),
Campbell (Victoria),;
Carling,
Caron,
Chapleau,
Cimon,
Cochrane,
Coughlin,
Coursol,
Ourran,
Daoust,
Des'ardins,
Diginson,
Dodd,
Dundas,

Allen,
Auger,
Bain (Wentworth),
Béchard,
Bourassa,
Burpee,
Cameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Cartwright,
Casgrain,
Oatudal,
Charlton,
Cockburn,
De St. Georgeo,
Edgar,
Fisher,

POUR:
Messieura

Farrow, McLelan,
Fortin, Massue,
Gagné, Mitchell,
Girouard, Moffat,
Grandbols, Montplaisiri
Ry, Paint,
Hesson, Pinsonneault,
Homer, Pruyn,
Harteau, Reid,
Jamieson, Robertson (Haangs),
Jenkins, Royal,
Kaulbach, Rykert,
Kilvert, Small,
Kinney, Spronle,
Kranz, Stairs,
Landry (Kent), Temple,
Landry (Montmagny), Townshend,
Langevin, Tupper, •

Macdonald (King), Vahn,
Macdonald (Sir John), Wallace (Albert),
Macmaster, White (Cardwell),
McOallum, White (Renfrew),
McDougald (Picton), Wigle,
McDougall (O. Breton),Wood (Brockville),
McGreevy, Wood(Wetm'l'ad)-76.

CoNTR11 :

Messieurs
Fleming,
Forbes,
Gillmor,
Guay,
Gunn,
Harley,
Holton,
Innes,
Irvine,
Jackson,
King,
Kirk.
Landerkin,
Laurier,
Livingstoae,

McGraney,
McIntyre,
MLcMnIlen,
Mulock,
Rinfret,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Thompson,
Trow,
vail, -l
Watson,
Weldon,
Wells,
Wilson.-46.

La motion est adoptée.

Sir JOHN A. MAODONALD : L'hono.able député
d'Elgin-Ouest (M. Casey) et l'honorable député de York-Est
(M. Mackenzie) n'ont pas voté.
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M. TAYLOR : L'honorable député de Lambton-Ouest
(M. Lister) n'a pas voté.

M. BERGIN : L'honorable député d'Ottawa n'a pas voté.
M. TASSÉ • Je prie la Chambre de m'excuser, car l'on

aurait pu me soupçonner d'avoir donné un vote moins impar.
tial que celui de plusieurs autres députés.

M. l'ORATEUR : J'ai reçu la lettre suivante du seciétaire
de Son Excellence le gouverneur général:

OTTAWA, 1er mai, 1885.
A l'honorable Orateur de la Chambre des Communes,

MoNszEuR,-Son Excellence le gouverneur général ayant nommé le
juge en chef sir William Ritchie pour être son député aux fins de don-
ner la sanction royale à certains bills j'ai l'honneur de vous informer
que le dépu'é du gouverneur se rendra à la salle des séances do Sénat,
aujourd'hui, à 3.30 P. hl.. dans ce but.

J'ai l honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

CHARLES J. JsNEs,
Pour le âeertaire du gouverneur général.

La Chambre se forme de nouveau en comité général sur
le bill concernant le cens électoral.

M. McMULLIEN: Lorsque j'ai été rappelé à l'ordre, je
disais que, dans mon opinion, il était opportun d'ajourner
le comité afin de permettre au premier ministre et au minis-
tre de la milice de s'occuper des troubles du Nord-Ouest, et
en outre, je disais que je regrettais de voir qu'ils n'eussent
pas fait d'efforts pour hâter les travaux de la Chambre.

M. le PRÉSIDENT: L'honorable d6puté n'a pas le droit
de parler de cette question, qui a été décidée.

M. MoMULLEN: Je désirais simplement retirer les
paroles dont je m'étais servi. J'allais faire quelques remar-
ques à la Chambre et donner les raisons qui nous autorisaient
à ajourner à cette heure. Or, nous discutons un article très
important çle ce bill, l'article qui a trait au droit de suffrage
des cauvagés et des Chinois. Je pense que cette question
est tiès importante. Lorsque nous considérons que la plu-
part de ces personnes auxquelles l'on se propose de donner
le droit de suffrage, ont pris les armes contre l'autorité,
nous devons prendre un temps suffisant pour discuter une

de même que n'ont pas réussi toutes les tentatives faites
dans.le but d'écraser une minorité qui agit dans son droit.

Nous avons des droits en cette Chambre, et ces droits con.
sistent simplement en ceci: Le ministère a le droit de
demander que les projets qu'il possède soient discutés rai.
sonnablement; mais nous avons le privilège de demander
que la discussion de ces projets ne dure pas plus longtemps
que ne le permet la moyenne des forces humaines. Je le
demande aux honorables messieurs de la droite: Est-il pos.
sible que les députés examinent convenablement,;pendant
vingt-trois heures et demie, des questions légales aussi diffi-
ciles que celles qui se présentent à tout instant dans les
dispositions de ce bill ? Tous les articles comportent des
questions de grande importance,-eu égard à la définition et
à la désignation des électeurs dont les noms doivent figurer
sur le rôle selon le bon plaisir des officiers-rapporteurs. Je
ne considérerais pas que la chose fût d'une aussi grande im-
portance si, comme lorsqu'il s'agit d'un statut ordinaire, ces
choses devaient être portées devant les tribunaux réguliers
du pays, si elles devaient être réglées comme les questions
ordinaires par la décision des juges après les plaidoiries des
avocats représentant les parties. Mais nous savons que tous
ces articles seront soumis à l'interprétation d'environ deux
cents hommes qui n'ont acquis aucune expérience, et dont
plusieurs sont des hommes en qui nous n'avons aucune con-
tiance. Je pose comme principe fondamental que tout
député que cette question intéresse a le droit de s'attendre
à ce que les projets du gouvernement soient présentés à une
époque qui lui permettra d'être piésent pendant tout le
temps de la discussion qui s'en fera. Cela n'est que juste et
raisonnable. Toute la théorie des institutions parlementaires
et représentatives est basée sur ce principe. Nous sommes
les représentants de nos commettants. Ces derniers ont le
droit d'être informés de ce qui se passe ici, et j'ai l'intention
d'informer mes électeurs, avec commentaires appropriés et
d'une façon détaillée, de ce qui s'est passé ici. Comment
allons-nous nous procurer un compte-rendu exact de nos tra-
vaux durant ces vingt-trois heures et demie ? Je soumets la
question à l'examen de tous les hommes intelligents de cette
Chambre et d'ailleurs.

proposition dont les conséquences peuvent être si graves. Un DÉ PUTÉ: Voyez les Débats.
'espère que le gouvernement consentira à l'ajournement. Sir R[CHARD CARTWRIGHT : J'avoue que je suis tout
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si les honorables me- à fait incapable de m'occuper attentivement et convenable-

sieurs sont sourds à l'appel pathétique de l'honorable ment d'une question pendant une séance de vingt.trois
député de Wellington-Nord (M. McMullen), je crains qu'ils heures et demie. Je ne le ferai pas dans le moment, mais
n'écoutent guère ce que je puis leur dire sur la question avant la fin de cette discussion, j attirerai l'attention sur les
d'ajournement. Cependant, je saisirai cette occasion pour opinions émises par plusieurs médecins et autres hommes
leur faire remarquer-bien que je craigne que ce soit comme de grande expérience, lesquels disent tous que l'intelligence
si l'on jetait des perles à un animal que je ne nommerai pas humaine ne peut pas s'occuper convenablement d'une ques-
en cette Chambre-je saisirai, dis-je, cette occasion pour leur tion pendant plusieurs heures consécutives. Il n'est pas
faire remarquer l'absurdité et la folie de la ligne de conduite justifiable, à l'heure qu'il est, de tenir de longues séances.
qu'ils adoptent. Nous siégeons depuis vingt-trois heures et Pendant le mois de février, il y a en 12 jours pendant les-
demie. Tous ceux qui sont ici savent parfaitement, il ne quels la moyenne des séances a duré deux heures, huit mi-
faut pas en douter, que jusqu'à deux heures et demie le débat nutes et 30 secondes. Pendant le mois de mars, il y a eu
a été convenable et raisonnable. Je ne puis parler de ce vingt et un jours pendant lesquels les séances de la Chambre
qui s'est passé ensuite, car je n'étais pas présent moi-même ; n'ont duré que cinq heures en moyenne. Les honorables
mais, bien que les honorables messieurs eussent été justi- messieurs de la droite feraient bien de ne pas oublier qu'il
fiables de prolonger la séance, dans le cas où l'on aurait ne faut pas laisser passer deux mois et demi et ne rien faire.
tenté d'enrayer les travaux de la Chambre en parlant pour Je ne sache pas que les travaux de la Chambre aient été
tuer le temps, il n'y a aucun doute qu'après les arguments aussi négligés qu'aujourd'hui ; je ne sache pas que l'on se
qui ont été apportés hier soir, il n'y a aucun doute, dis-je, soit si peu pressé et que l'on ait fait si peu d'attention à la
qu'en agissant ainsi, l'on ne fait rien do plus qu'exercer la besogne de la Chambre que pendant la présente session. Le
force de la majorité pour tenter de retenir ici la Chambre gouvernement n'a fait aucun effort pour présenter ses pro-
inutilement. jets ; il n'a fait aucun effort même pour présenter le budget

Les honorables messieurs n'ont rien à gagner par cette ni pour faire cesser le débat sur le budget.
tactique, excepté ceci : Tant que la Chambre siège, l'atten- Nous avons à peine adopté plus du septième ou du hui-
tion publique se porte de plus en plus sur les articles si tième des estimations, qui sont généralement considérables
répréhensibles de ce bill et sur les attaques faites à nos et qui exigent de nous une étude très-attentive, car il est
libertés et à celles de nos commettants. Cela ne fera aucun bien reconnu que la condition financière du pays est telle,
bien aux honorables messieurs de la droite. C'est une chose qu'elle demande un examen des plus sérieux de la part du par-
que l'on a tenté mainte et mainte fois et qui n'a pas réussi, 1 lement et de la part du gouvernement lui-même. Cela étant,

Sir JoHN .4. MACDONALD
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le gouvernement est responsable du retard extraordinaire
que l'on a apporté à la présentation de ce projet; il est respon-
sable du long débat qui a lieu sur cette question. Il serait
très bien que, de tous les projeta qu'il pourrait présenter, le
projet qui s'attaque directement aux comtés serait celui qui
provouerait le plus long débat. Il se rappelle parfaitement
bien ce qui a eu lieu dans le passé au sujet de projets analo-
gues, et il sait que, s'il désirait faire adopter honnêtement
ses projets, il n'avait qu'un moyen à prendre: c'était de les
présenter au commencement de la session afin de permettre
a la Chambre de les discuter raisonnablement. Il ne gagne
rien à faire ce qu'il fait aujourd'hui. Il nous est beaucoup
plus facile de prolonger la discussion de cette manière, que de
nous réunir ici tous les jours pour remplir nos devoirs ordi-
naires, et après plusieurs heures passées à discuter raisonna-
blement, d'ajourner le plus possible à l'heure ordinaire de
l'ajournement ; et si je faisais partie du gouvernement, c'est
le moyen que j'adopterais pour terminer l'examen de ce
projet. Il n'y a rien qui excite autant l'esprit public contre
une majorité puissante que la tentative manifeste d'étouffer
la discusion, la tentative évidente d'empêcher d'exposer la
véritable nature du bill. Or, ils nous ont donné l'avantage.

Si nous sommes retenus si longtemps, la faute en est à
eux, et non à nous. Le fait qu'à l'heure qu'il est, au mo.
ment où nous est soumis un projet sérieux qui soulève des
questions constitutionnelles de la plus haute importance, le
fait, dis-je, qu'il y a à peine assez de députés pour former
un quorum, appuie d'une manière frappante tout ce que j'ai
dit à la Chambre. L'honorable ministre. chargé du bill
n'est même pas ici; il est, depuis longtemps dans d'autres
endroits et remplit d'autres devoirs. Tout importantes
que soient les suggestions que nous puissions faire, il n'y a
ici personne pour les recevoir, car, bien qu'un ou deux mi-
nistres soient présents, je ne me suis pas aperçu qu'ils aient
porté aux arguments de mes honorables amis, cette grande
attention que j'avais le droit d'attendre d'hommes de leur
position et de leur expérience.

Puis, il y a un autre côté de cette question que les hono-
rables membres feraient bien de ne pas oublier; et je crois
que le secrétaire d'Etat y a fait allusion. La réputation de
la Chambre est entre les mains du gouvernement. Or,
lorsqu'il cherche à tenir des séances de ce genre, le gou-
vernement devrait considérer l'effet moral que cela pro-
duira sur un grand nombre de ses partisans. Il est certai-
nement opportun, comme le sait l'honorable monsieur, que
les travaux de cette Chambre soient dirigés avec toute la
dignité et tout le décorum possibles. Je suis obligé de dire,
M. le Président, que quelques-unes des scènes dont j'ai été
témoin il y a deux on trois soirs, et que l'on a encore ré-
pétées plus tard, ne sont pas propres à augmenter le
décorum et la dignité de cette Chambre. Le secrétaire
d'Etat nous a fait un appel sur ce sujet-là même. Il a, je
crois, tout à fait raison lorsqu'il dit que ces longues séances
ont l'effet de démoraliser.

D'abord, comme il l'a fait observer, elles sont contraires à
la dignité de la Chambre, et en second lieu, elles détournent
n2é essairement les députés de leurs devoirs ; et à cause de
cela et pour d'autres raisons, je demande au gouvernemeat,
maintenant que la vingt-quatrième heure de cette séance
approche, de mettre fin à ces actes qui tournent en plaisan-
teries et qui ne favorisent pas le moins du monde ses inté-
rêts. Nous sommes les représentants du peuple et nous
demandons simplement qu'il nous soit donné une occasion
raisonnable de discuter un projet de première importance
Nous sommes disposés à siéger tant que notre santé nous
permettra de le faire, pour discuter ces projets d'une façon
intelligente, disorW, douze, quatorze ou même quinze heures,
si l'honorable premier ministre le désire. Nous demandons
simplement un ajournement qui nous permette de prendre
ls repos dont nous avons besoin. Or, quoi de plus raison
nable ? J'ai entendu les honorables méssieurs demander cela
à maintes reprises, quand je siégeais à la droite, et je dois

dire que mon honorable ami, qui était alors chef du gouver-
nement, a acquiescé à leurs demandes ; il s'est toujours
abstenu, même dans des circonstances de grande privation,
de --hercher à se servir de sa majorité, si ce n'est, je crois,
dans un cas auquel on a fait allusion l'autre soir. Je crois
que l'on devra user du même procédé à notre égard.

J'admets que nous avons beaucoup prolongé les séances,
mais nous ne les avons jamais prolongées d'une façon aussi
déraisonnable; nous n'avons jamais tenté d'imposer des
projets de cette manière, par la force des balonnettes. Les
honorables messieurs de la droite feraient bien, je crois,
d'imiter l'exemple que nous leur avons donné sous ce
rapport et sous plusieurs autres rapports. Je sais qu'ils de.
vront très prochainement en montrer des indices de quelque
manière. Un grand nombre de leurs actes produisent les
résultats que nous anticipons depuis longtemps, et ils com-
mencent à comprendre, aujourd'hui, qu'il aurait été beau-
coup mieux pour eux et pour le pays que notre conseil fût
suivi et que leurs projets fussent présentés plus tôt. Je
crains qu'il ne soit inutile de leur conseiller d'agir, au sujet
de ce projet, d'une façon rationnelle et humaine-humaine
pour leurs propres partisane. Ils n'avancent pas, et ils
doivent voir qu'il n'est pas vraisemblable qu'ils avancent.
Ils se font tort, nuisent à leur santé, et je le crains, à leurs
partisans ou à quelques-uns d'entre eux qui ne sont pas
habitués à siéger tard. Cependant, je n'ai pas l'intention
d'employer inutilement le temps du comité. Il est, je crois,
on ne peut plus évident que nous devrions avoir un ajour-
nement, et s'il n'y a aucune probabilité raisonnable que
l'ajournement sera accordé, je dirai seulement pour le mo-
ment, je vais user de la liberté de prendre moi-même un
ajournement.

M. WILSON: Si nous en jugeons par ce qùi s'est fait
dans le passé, je n'ai aucun doute que la droite n'a pas l'in-
tention de se rendre aux demandes qui lui ont été faites dans
l'intérêt de tous les membres de cette Chambre. Il est très
évident qu'aucune constitution humaine, quelque forte
qu'elle soit, physiquement et intellectuellement, ne peut
endurer longtemps cette forte contrainte à laquelle les
membres de cette Chambre sont soumis. Puisqu'il en est
ainsi, je pense que tous admettront que la demande que
nous avons faite d'un ajournement est très raisonnable et
très opportune, afin que nous puissions prendre ce repos qui
nous permettra d'étudier convenablement la grave question
maintenant soumise à la Chambre.

La proposition maintenant soumise à la Chambre pour
l'affranchissement des sauvages est certainement très difficile
et très impiudente. Je ne pense pas qu'un membre du
gouvernement puisse nous dire à combien de sauvages ils
vont probablement donner le droit de suffrage sur une
réserve quelconque de la province d'Ontario. Et si nous
tenons compte que les sauvages n'ont jamais demandé ce
droit de suffrage, et que personne ne l'a demandé pour eux,
je pense que l'on admettra qu'il n'y a aucune raison qui
motive l'adoption do ce projet. Il n'est pas dans les intérêts
de ce pays que vous mettiez avec indifférence les sauvages
en état d'exercer*le droit de vote.

Je désire attirer l'attention de la Chambre sur le principe
posé par Harrison relativement à ceux à qui l'on dit per-
mettre d'exercer le droit de suffrage. (L'honorable député

. lit des extraits de l'auteur en question.) La Chambre sait
sbien que les sauvages ne remplissent pas les conditions

exigées par l'auteur que j'ai cité. Je n'ai aucune objection
.à ce que des sauvages, suffisamment instruits et possédant
sles qualites requises, exercent le droit de suffrage; mais ce
dont nous nous plaignons, c'est qu'étant sous la tutelle du
gouvernement et sousie contrôle et les ordres du gouverne-
ment, par le surintendant général, ils occupent une position
différente de celle des blancs en ce qui concerne les qualités

- requises pour être électeurs.
d L'honorable député d'Algo'a (e Dawson) a fait quelque
m allusion aux sauvages et à leur afranohiesement, Il a
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donné à entendre qu'une des raisons qui avait porté lu gou-
vernement d'Ontario à changer jusqu'à un certain point son
acte relatif aux sauvages, était que les sauvages étaient
enclins à voter dans un certain sens. Je dis que ce n'était
pas là une conclusion qu'il était raisonnable de tirer, parce
que le gouvernement d'Ontario avait cru juste et raisonnable
d'étendre le privilège do voter à ceux qui y avaient droit.
Vu que l'on propose de donner le droit do suffrage à un
aussi grand nombre de nouveaux électeurs, on devrait
donner tous les moyens possibles de connaître les faits et de
discuter le bill actuel.

La difficulté qui s'est élevée provient de ce que la période
de la session à laquelle on a présenté ce projet, est très
avancée. Les médecins admettront avec moi que ces séances
prolongées causent des torts et nuisent à tout le monde et
peuvent avoir des conséquences sérieuses. On doit se rap-
peler, en outre, que ces séances ont lien dans le but d'ac-
corder Ie droit de suffrage à une classe de gens qui ne l'ont
jamais demandé. Cotte tentative d'affranchir une classe de
gens qui ne l'ont jamais demandé ne sera pas approuvée du
pays, ccmme l'espèrent les honorables messieurs de la droite;
mais quand ces honorables messieurs se présenteront, le peu-
ple leur dira: Nous ne croyons pas en cette espèce de justice
qui donne aux sauvages le droit de suffrage alors qu'ils ne
le demandent pas et qui néglige de l'accorder à nos soldats
qui combattent aujourd'hui pour le pays au Nord-Ouest.
Nous ne sommes pas satisfaits do vos actes; vous avez été
des mandataires infidèles et nous ne reposerons plus notre
confiance en vous.

M. CASGRAIN: M. le Président, je crois que la motion
que vous avez maintenant devant vous devrait être accordée
dans l'intérêt du pays, dans l'intérêt du parlement, et dans
l'intérêt de chacun des membres de cette Chambre. Nous
avons déjà tenté une motion de ce genre, une motion d'ajour-
nement, et elle n'a pas eu de succès, j'espère que lorsque
celle-ci sera expliquée, elle rencontrera l'approbation de
l'autre côté de la Chambre.

M. CHAPLEAU: Votons-la si c'est une bonne motion.

M. CASGRAIN: Il y a deux motions, si je comprends
bien ; il y a d'abord la première motion qui est devant M.
le Président, et il y a la motion subséquente qui demande
que le comité lève sa séance et rapporte progrès. Peut-être
que l'une des raisons pour lesquelles l'autre côté de la
Chambre oppose cette motion et que le rapport que devra
faire M. le Président ne sei a pas tout à fait dans le sens des
rapports ordinaires; c'est-à-dire qu'il ne pourra pas rappor-
ter un progrès assez notable. Mais je crois que nous pour-
rions ajourner de manière à lui donner une tournure plus
intéressante pour le pys et pour la Chambre

Une des raisons principales pour laquelle je crois que
nous devrions ajourner ce débat, c'est que le temps qui nous
reste d'ici à la fin de la session est trop court, suivant les
usages parlementaires, pour que nous puissions discuter ce
projet de loi, à moins que le gouvernement ne soit disposé à
prolonger la ý.ession beaucoup au-delà de la durée ordinaire.
Je crois, cependant, que le gouvernement, avec sa bienveil.
lance ordinaire, sera disposé à nous donner congé et à nous
laisser retourner à nos affaires personnelles.

Mais comme le gouvernement ne me paraît pas disposé à
ajourner, je vais tâcher de donner des raisons additiounelles
pour l'engager à accorder cette motion.

Le but principal de la clause que nous discutons mainte-
nant, est de donner le droit de suffrage à une classe nom-
breuse d'individus dans le pays. Je veux parler de la classe
des sauvages, parmi lesquels on voudrait en admettre un
certain nombre à voter, suivant k s uns, et la totalité, sui-
vant les autres, si, comme c'est la tendance aujourd'hui dans
tous les pays, on en venait au suffrage universel. Or, si
on examine la position de la race sauvage en Canada, et

M, WaSoN

même dans toute l'Amérique Britannique du Nord, il est
facile de voir que ce n'est pas une classe civilisable. Le
sauvage aujourd'hui ne mérite pas, par ses aptitudes men-
tales et ses occupations extérieures, le droit de suffrage tel
qu'il existe en vertu de la constitution.

Je ne veux pas mettre de côté un certain nombre de sau-
vages tels que ceux qui vivent dans une localité, près de la
ville de Québec, à Lorette. Ces sauvages, se trouvant mô!és à
un centre de civilisation très avancée, ont pu acquérir ce que
je pourrais appeler quelques connaissances du droit civil et
profiter des bienfaits attachés à la constitution britannique;
mais ce nombre est excessivement limité, et, malgré tout ce
que les missionnaires ont pu faire pour les évangéliser et
les civiliser, il est remarquable que dans toute l'Amérique
du Nord on n'a jamais pu les amener à l'état de civilisation
des différentes nations de l'Europe. La classe des sauvages
de Lorette contient une population de 289 individus. Une
quarantaine d'entre eux participent aux élections locales de
la province de Québec, et on a remarqué que c'est un vote
qui se donne généralement on bloc, ce qui démontre que ces
sauvages dépendent directement du surintendant. On sait
qu'ils dépendent du gouvernement pour l'allocation de leurs
missionnaires, et il n'y a pas encore longtemps, ils rece-
vaient des présents qu'ils s'attendent encore à recevoir. Oa
sait qu'ils venaient au fort de Québec chercher leurs cou-
vertes et leurs fusils. Je dis donc que ces sauvages sont
dans un é'at de dépendanco absolue, et dans toutes les élec-
tions dont j'ai ou connaissance depuis 1854, le vote des sau-
vagos a été invariablement donné on faveur des candidats
du gouvernement. Peut-on prétendre qu'il en serait autre.
ment aujourd'hui si on donnait le droit de suffrage à cette
classe nombreuse dispersée sur toute l'étendue du pays,?
Les rapports officiels démontrent qu'il y a dans le pays
131,952 sauvages; mais ce rapport n'est pas toutàfait
correct, car on n'a pas compté la race des Esquimaux qui
habitent le pôle Nord ni ceux qui habitent la côte nord du
Labrador, cette partie du pays qui est encore entièrement
inexplorée.

Eh bien ! il est évident que si on en venait au suffrage
universel, comme c'est la tendance du siècle, le vote indivi-
duel de chacun de ces sauvages formerait un vote prépon-
dérant et pourrait changer, pour ainsi dire, le verdict de
la population blanche.

Je dis donc que la proposition do donner le droit de suf-
frage aux sauvages est contraire à nos usages et aux besoins
du pays, suitout à une époque où personne n'a eu l'idée de
demander ce droit en leur faveur. Pour ma part, je re-
grettorais excessivement de changer la qualité de l'électeur,
et je crois que nous devrions suivre le proverbe anglais qui
dit: " Let well alone." Notre système fonctionne bien ;
jusqu'à présent nous n'avons pas eu à nous plaindre, et je
crois que tout la monde préférerait le vote de un blanc aux
votes de cinq sauvages.

Eh bien I voilà l'état actuel du sauv o. Est-il susceptible
d'une civilisation plus avancée que celle qu'il a aujourd'hui ?
Je ne le crois pas. Et l'on nous demande de législater pour
une race qui disparaît insensiblement du pays 1 Je crois
que c'est un faux pas.

Il est clair, ou jetant un coup d'mil sur la carte, que la
population indienne a été refoulée incessamment. Depuis
quelques années la chasse est insuffisante pour les nourrir,
et comme conséquence ili diminuent peu à peu tous les
jours. Le sauvage, par sa nature même, ne peut vivre
d'une vie retirée et confinée dans certaines limites; il lui
faut de l'espace et de l'air. La liberté qu'il lui faut est
celle des grandes forêts de l'Amérique, et je dis qu'en légis-
latant pour cette population, nous allons législater dans le
vide, Cette population qui, autrefois, était vigoureuse et
vivace, n'est plus représentée aujourd'hui que par certains
individus braves et hardis et que la famine aujourd'hui fait
mourir de mort lente.
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U message est remis par Réné Edouard Kimber, écuie
Gentilhomme Huissier de la Verge Noire.

M. l'ORATEUR: Sir William Ritchie, député gouverneur, requiert 1pré3ence immédiate de votre Chambre dans la salle des séances d
8 nat.

En conséquence, M. l'Orateur et la Chambre se renden
dans la salle du Sénat.

Et, de retour,
M. l'Orateur fait rapport à la Chambre que le déput

gouverneur a bien voulu sanctionner au. nom de Sa Majesté
les bills suivants

Acte à lWet de pourvoir à la nomination d'un Orateur suppléant dla Chambre des Communes.
Acte à l'eff-t de pourvoir à l'exécution d'un recensement dans 1province du Manitoba, les Territoires du Nord-Ouest et le district de
eowatin.
Acte concernant la compagnie du Pont et Tunnel de chemin de fer dela rivière Sainte-Claire.
Acte concernant la compagnie du chemin de fer du Sud du Canada ela compagnie du chemin de fer d'Erié et Niagara.
Acte à l'effet de réduire le capital social de la Banque Fédérale duCanada, et pour d'antres fins.
Acte pour faire droit à Amanda Esther Davis.
Acte concernant la compagnie du Pont du Sault Sainte-Marie.
Acte à l'effet de modifier les actes concernant la compagnie de cheminde fer de Jonction du Grand Occidental à la Rive du Lac Ontario.Acte à l'effet de constituer en corporation le Synode du diocèse de laQu'Appelle, et pour d'autres fins s'y rattachant.
Acte à l'effet de modifier de nouvenu l'acte constitutif de la compagniedu chemin de fer de la Vallée de la Saskatchewan-Sud.
Acte concernant la Société des Missions Oongrégationalistes duCanada.
Acte à l'effet de modifier l'acte constituant en corporation la compa.gnie du chemin de fer de la Montagne-de-Bois, à Qu'Appelle.
Acte à l'effet de constituer la compagnie du chemin de fer du Lac Erié,d'Essex et dé la rivière Dé roit.
Acte constituant en corporation la compagnie du chemin de fer deBrantford, Waterloo et Lac Erié
Acte conférant certains pouvoirs à la compagnie Internationale deRouille (à responsabilité limitée )
Acte pour faire droit à George Louis Emil Hlatzfeld.Acte pour faire droit à Fairy Emily Jane Terry.Acte pour faire droit à Alice Elvira Evans.
Acte pour amender l'Acte à l'effet de constituer en corporation lesSSurs de Charité des Territoires du Nord-Ouest.
Acte constituant en corporation la Société de la Caisse de Retraite dela Banque de Montréal.
Acte concernant la Société des Caisses d'Annuités et de garantie dela Banque de Montréal.
Acte concernant la Banque du Peuple.
Acte autorisant la compagnie d'Assurance Royale Canadienne àréduire son capital social, et pour d'autre finas.acte modifiant la loi concernant les ponts, estacades et antres travauxé mablis en eaux navigables sous l'autorité d'actes provinciaux.
Acte modifiant les actes concernant le département du secrétaired1'Etat.
Acte à l'efiet de proroger l'acte eoncernant la Banque d'Epargne desMines Albion.
Acte concernant l'Association Coopérative du Canada (à responsabi.

Acte fiant l'acte 45 Victoria, c'2apitre 17, à l'effet d'encourager laconstruction de cales sèches.
Acte concernant certaines avances aux provinces.
Acte constituant l'Association de Secours des employés du PacidqueCanadien. 'AscaindSeordeemlysdPcfqu
.Acte constituant en corporation* la Compagnie du chemin de fer Ha-mdIton, Guelph et Buffalo.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Pacifique d'On-tirie.
Acte constituant en corporation le Synode de l'Eglise EvangéliqueLuthérienne du Canada.
Acte relatif aux substances explosives
Acte modifiant l'acte constitutif de la Banque de Winniptg.Acte concernant de nouveau la Banque Centrale du Nouveau-Bruns-wick.
Acte relatif à la Société de Prévoyance et de Prêt d'Hamilton.
Acte concernant la Uompagnie du Canal à Navires Huron et Ontario.Acte à l'effet de constituer en corporation la Compagnie du Pont dechemin de fer de Frédérictan et Saint-Mary's.

La Chambre se forme de nouveau en comité général surle bill concernant le cens électoral.

M. CASG1AIN ·M. le Président, je crois que la motion
à l'etYot que le comité lève la séance devrait être accordée.
Nous siégeons depuis un très grand nombre d'heures, et les
forces mentales et physiques des députés de cette Chambre200

sont un Peu affectées. Quant à moi, je ne M'en plains pas;mii une chose à laquelle je ne me soumettrai Pus tant
que j'aurai un peu de vie, c'est l'oppression de la minorité

a sur la majorité. Néanmoins, comme la majorité a ses droitsu et la minorité les siens, nous entendons, de notre côté de laChambre, défendre les nôtres avec tout le talent et la vigueur
t possibles, en usant des moyens constitutionnels que les

usages parlementaires et la loi nous accorde.
Il y a plusieurs raisons pour lesquelles nous devons avoir6 un ajournement de la Chambre. La prem:òre, comme je l'ai

dit tantôt, est celle du manque de force physique et mentale
pour continuer avantageusement ces débats. Si cette motion

e était de peu d'importance et qu'elle pourrait être décidée àla hâte, ou à la volée, comme on décide généralement la
plupart des questions à la fin de la session, quelque sérieuses
qu'elles soient, je dirais qu'on pourrait passer par dessus,sans une longue discussion, en se contentant de l'opinion de
quelques députés. Mais comme cette question se rattache à
un point fondamental de la constitution, et qu'il s'agit de
changer d'une manière radicale le cens électoral et la
qualité des électeurs de ce pays, je crois que chaque députéa un devoir à remplir qui est celui d'examiner surtoutes ses faces le bill maintenant sons considération,
Nous devons étudier chaque clause dans son sens gramma-
tical et dans son sens littéral, de manière à en faire une loitellement claire qu'elle ne prête aucunement à l'ambiguité.
Car, il n'y a pas à se le dissimuler, la législation statutaire
dans les divers parlelments du pays, et même dans le parle.ment de la Grande.Bretagne, est tellement mal conçue et
mal digérée, que les avocats ne manquent pas de trouver
une foule de portes pour en sortir, et comme on dit en
anglais, on peut passer à travers un acte du parlement avec
un attelage à quatre chevaux. Pour donner à la proposition
que j'avance un exemple frappant, je citerai l'exemple du
juge Storey, jarisconsulte éminent des Etats-Unis, lequelavait été chargé par la législation de l'Etat de préparer un
projet de loi sur un point particulier. Il l'avait étudié et
digéré avec le plus grand soin pendant six mois; il pensait
l'avoir tellement bien rédigé qu'il crut devoir le soumettre
a la Chambre afin qu'il prit force de loi. Son projet fut en
effet admis, mais chose singulière, un an après, malgré tout
le soin qu'il avait pris pour le rédiger, il rapporte lui-même
qu'une cause sur l'interprétation de cette loi vint devant lui,
et qu'après avoir entendu les deux côtés de la question, il
lui était impossible de déclarer dans quel sens il devait
décider.

Cet exemple fait voir quel soin on doit apporter à la
rédaction de nos lois.

Je dis donc, M. le Président, que nous avons besoin de
toutes nos facultés mentales afin d'étudier toutes les ques.
tiens qui viennent devant nous. Le projet qui nous estsoumis est de la plus haute importance, et de la plus haute
gravité, soit qu'on le considère au point de vue physiologi-
que ou au point de vue économique de la race sauvage quel'on veut amener à participer aux avantages de la loi élec-
torale du pays.

Comme le ministère ne veut pas se rendre à la demande
que nous lui avons faite plusieurs fois d'ajourner les séances
à des heures convenables afin de nous permettre de récu 6.
rer nos forces, et de rendre en même temps au public es
services qu'il attend de nous dats les travaux de la légis-lation, je suis forcé de continuer mes observations.

J'exposerai un autre point de vue qui, je n'en doute pas,
devra avoir l'assentiment des deux côtés de cette Chambre,
et qui sera utile pour les sessions futures. En faisant la
suggestion suivante, je crois rendre un service réel non
seulement aux députés personnellement, mais encore à la
totalité de la représentation; je veux dire que nous aurions
dû commencer à étudier cette question dès l'ouverture de la
session, et continuer la discussion dejour en jour, de manière
à ce que chacun fût satisfait qu'il avait compris le projet de
loi qui est maintenant soumis; qu'il avait pu en saisir toutes
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les conséquences probables, et se rendre le témoignage à la
fin de la session qu'il avait passé un tel projet de loi avec
connaissance de cause, dans l'intérêt du pays, et pour mieux
assurer le bien-être général.

Au lieu de suivre cet usage salutaire, qu'arrive-t-il ?
A ma connaissance personnelle, depuis un grand nombre

d'années que j'ai l'honneur de siéger dans cette Chambre-
et j'en suis à mon quatrième parlement-j'ai toujours
remarqué qu'on a observé une pratique qui est certaine-
ment contraire aux usages parlementaires, et qui est loin
d'être utile au pays, en attendant à la fin de la session pour
présenter les projets de loi du gouvernement, de manière à
les faire passer à la bâte. C'est ce qu'on appelle vulgaire-
ment le massacre des innocents. Par ce moyen, on tue
tous les projets de loi introduits par des particuliers, et on
se restreint à faire passer à la hàte les projets de loi du
gouvernement. Cette pratique est non seulement vicieuse ;
elle est de plus un exemple de la négligence grossière et
coupable du gouvernement.

Il est bien certain qu'à la fin de la session, les projets de
loi sont passés avec une rapidité étonnante, et que la plu-
part des membres ne savent pas ce qui se fait, et ne suivent
pas les débats qui ont lieu au moment où la loi est passée.
C'est pour obvier à cet inconvénient que j'ai eu occasion à
maintes reprises de m'élever contre un abus qui a pris
tellement racine, qu'aujourd'hui il est devenu intolérable, et
je crois que dans les sessions qui suivront le présent parle-
ment, le gouvernement-quel qu'il soit, qui occupera les ban.
quettes ministérielles, saura une fois pour toutes qu'il doit
amener ses mesures dés l'ouverture de la session, au lieu de
nous exposer à des abus comme ceux dont nous sommes
témoins aujourd'hui.

Je crois que la suggestion que j'ai l'honneur de faire
devra être reçue favorablement.

Passons maintenant à la qualité d'électeur que l'on veut
donner à cette race de sauvages.

Je diviserai mes observations en trois points principaux
10 Est-il important de leur donner ce droit ? 2° En leur
donnant ce droit peuvent-il en faire usage ? 30 Useront-ils
de ce droit d'une manière utile au pays ?

Sur le premier point je dirai qu'on jetant un coup d'oil
sur l'histoire nous voyons que l'Amérique du Nord a été
autrefois peuplée par de nombreuses races sauvages. Ces
races, depuis cette époque, ont diminué non seulement en
nombre, mais aussi en intelligence et en vigueur physique
De plus, les sauvages actuels, comparés à la population
qu'il y avait lors de la découverte de l'Amérique, ne mon-
trent pas une aptitude à la civilisation telle, que l'on puisse
leur conférer les droits d'électeurs. Par leurs habitude
nomades, ils ne sont pas susceptibles, ou du moins il n
l'ont pas été jusqu'à présent,-de s'inféoder à la civilisation
moderne. Leurs instincts naturels propagés de race e
race, qu'on appelle, je crois, en terme médical, l'atavisme
se maintient chez eux d'une manière particulière, et les ren
impropres à tout élément de civilisation telle qu'entendu
dans les pays d'Europe et entre autres, à la culture du sol.

Cette étude que j'ai ou l'occasion de faire sur les habitude
du sauvage fait voir que son intelligence n'est pas asse
développée pour- lui permettre d'user du droit de voter e
pouvoir s'en servir d'une manière utile à lui-même et a
pays.

Comme je l'ai dit tout-à-l'heure, à l'exception de quelque
cas isolés de sauvages qui se trouvent mêlés à la race eure
péenne, ils manquent tous de l'élémerit essentiel à la civil
sation, c'est-à dire l'idée de la culture du sol; ils ont conse
vé le défaut de leur race, et je vais vous en donner un ex
emple frappant puisé dans le rapport du surintendant de
sauvages qui contient la preuve de ce que j'avance.

[L'honorable député lit à la page 35 du rapport du suri
tendant des sauvages, le rapport de M. Guillaume Girou
missionnaire, l'un des inspecteurs de la race des sauvages.
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Cette population n'est donc propre à faire aucun progrès
vers la civilisation, et comment ose-t-on accorder à ce peuple
qui veut toujours retourner à son état nomade, qui ne gagne
sa vie que par quelques petites industries, commentose-t-on,
dis je, lui accorder un droit qu'il ne sait pas apprécier, qu'il
ne connait pas, et dont il no peut pas se servir. Ce point
me parait une iéponse finale et irréfragable à l'octroi du
droit de suffrage aux sauvages. Il est vrai que l'on a cons-
taté quelques cas isolés où des sauvages, par leur contact
avec les blancs, ont pu acquérir un état de civilisation plus
avancée, mais c'est l'exception, et l'exception prouve la
règle. La race sauvage est destinée à disparaître de la
surface du sol de l'Amérique Britannique du Nord, et j'en
tire la conséquence qu'il est imprévoyant de chercher à lui
octroyer le privilège le plus noble et le plus grand que le
citoyen possède, celui de la franchise électorable.

Pour démontrer qu'il serait oisif et inutile de vouloir
accorder ce privilège aux sauvages, je me permettrai de
jeter un coup d'oeil sur la race entière des sauvages en Amé.
rique, et pour voir quels sont ceux à qui il serait possible
d'accorder le droit d'électeur.

En examinant le rapport du surintendant des sauvages je
vois que nous avons 131,952 sauvages connus.

M. LANDRY (Montmagny): Nommez-les.

M. CASGRAIN: Je me rendrai avec plaisir à la demande
de l'honorable député de Montmagny (M. Landry), si ce
n'est pas dans le but de prolonger le débat, mais dans tous
les cas je veux toujours me rendre utile à meûo amis, et je
vais lui en donner la lecture.

[L'honorable député lit le tableau n° 4 du recensement
des tribus sauvages de la Puissance, à la page 18d du rap-
port du surintendant des sauvages.]

Maintenant, M. le Président, qu'allons-nous faire de cette
population de 131,000 sauvages, dont je puis calculer, en
prenant la moyenne proportionnelle d'un mâle apte à voter
sur cinq personnes, qu'environ 60,000 voteurs seront ajou-
tés à la liste électorale des différentes provinces du Domi-
nion, ce qui représente à peu près un cinquième du*total
de l'électorat. Je crois que ce serait introduire un élément
très dangereux dans notre constitution que d'appeler d'une
manière spontanée les sauvages à exercer ce droit. Quand
je dis d'une manière spontanée, je n'avance pas un fait ou
une idée qui n'est pas susceptible de réalisation. Ainsi, si
j'avais dans mon comté vingt et un sauvages propres à vo-
ter, qui m'empêcherait de leur acheter chacun un lot de
terre de la valeur de 8200 ou $300, et de leur demander de

s voter pour moi.. Ce qui pourrait se faire dans mon comté
e pourrait se répéter ailleurs.

On pourra facilement faire des électeurs puisque la quali-
n fication ne sera pas basée sur le mérite personnel, mais sim-
, plement une qualification foncière ou un revenu suffisant
d pour -le mettre au rang des voteurs. Et c'est cela qu'on
e appelle, M. le Président, une législation consée et juste.

Comme l'ont dit mes honorables collègues qui m'ont pré-
s cédé, est-il possible de mettre ces sauvages à l'abri de l'in-
z fluence du gouvernement? Je puis affirmer que les sauvages
t de la province de Québec votent invariablement en faveur
u du gouvernement, quelqu'il soit. L'intérêt public exige que

ces sauvages votent d'une manière indépendante, sachant ce
s qu'ilB font, et non pas qu'ils viennent déposer dans l'urne un
- vote acheté ou pressuré ; autrement, vous enlevez à l'élec-
i- torat sa véritable efficacité. Vous lui enlevez la qualité

qu'il doit avoir pour manifester l'opinion du peuple.
C'est pourquoi je m'opposerai de toutes mes forces à. la

s passation de ce bill ; et hurtout à la section qui se rapporte
aux sauvages, pendant qu'une classe nombreuse d'artisans,
de cultivateurs, de manoeuvres employés dans les manufac-

n- tures sont privés de ce droit du citoyen, encore qu'ils soient
r, sobres, laborieux et intelligents. Ils sont privés de voter,
] uniquement parce qu'ils n'ont pas la qualification voulue par
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a loi, ou qu'ils ont un revenu de quelques contins de moins

que celui qui les qualifierait à voter d'après ce projet de loi.
Je dis donc en ré.umé qu'il y a une injustice flagrante à

empêcher les enfants du sol, les Canadiens, de pouvoir don.
ner leur vote comme ils l'entendent pour le transférer à des
individus en tutelle, de véritables mineurs, incapables de
juger par eux-mêmes, incapables de faire le moindre mar.
ché ou de faire aucun acte de la vie civile. Et c'est à eux
que l'on veut transporter le droit le plus sacré, le droit fon.
damental de notre constitution. Non, j'espère que le bon
sens du pays et le bon sens de la Chambre empêchera la
passation d'un acte qui nous est présenté à la hâte, à la
sourdine, je pourrais dire, et au dernier moment, pour être
enlever par un coup de main, si je puis parler ainsi.

J'espère, M. le Piésident, -que vous me pardonnerez si
mes observations ont été un pOu -longues. Malgré cela, je
me iéserve encore le droit de les renouveler quand je le
voudrai.

On m'invite à répéter en langue anglaise les idées que je
viens d'émettre.

Je ne doute pas que vous ayez été aussi satisfait de mon
discours en français, que je ne l'ai été de votre attention à
m'écouter.

31. MILLS: Je désire attirer votre attention sur les rap-
ports qui ont été faits au surintendant général par les diffé-
rents sous-agents au surintendants du pays, qui avaient reçu
instruction de s'enquérir jusqu'à quel point les institutions
municipales pouvaient être introduites parmi les sauvages.
On voulait les doter de certaines institutions d'une nature
simple, pour qu'ils pussent adopter des ièglements concer-
nant les clôtures, les fossés, les chemins, la garde des
animaux, et autres questions de cette nature que les popula-
tions blanches règlent par l'entremise de leurs institutions
municipales.

Le surintendant général, qui est le premier ministre
actuel, dans son rapport au gouverneur général sur cette
question, fait les remarques suivants que nous trouvons dans
le rapport de 18SO, sur les affaires des sauvages. (L'hono-
rable député cite un passage du rapport.) L'honorable minis-
tre donne aussi leresumé des réponses qu'il a reçu. (Citations
du même rapport.)

D'après ce qui précède il est évident que ces fonction-
naires considèrent que les sauvages ne sont pas assez intelli-
gents pour faire fonctionner un système municipal aussi
simple que celui qu'il était question de leur donner ; et s'il
en est aussi, combien sont-ils moins en état de juger les
grandes questions qui intéressent la nation, les questions de
banques et de commerce, la question des greenbacks ou d'un
système monétaire basé sur l'or, de la protection et du libre-
échange, de la réciprocité ou de la prohibition. N'est-il pas
absurde de proposer une telle chose dans de semblables cir-
constances ? Les loi d'Ontario et de Québec pour-l'émaqcipa
tion des sauvages existent depuis 1859, et combien de sau-
vages ont été émancipés ? Il y a quelques années, le ministre
actuel des travaux publics, comme les autres surintendants
généraux, porta beaucoup d'attention à cette question, et
cependant combien de sauvages ont été émancipés pendant
ces années ?

Je ne crois pas qu'on en ait trouvé 50 dans tout le pays
qu'on ait jugés en état d'être émancipés. Depuis cette époque
jusqu'à aujourd'hui je ne crois pas que 100 sauvages aient
été émancipés, et ceux-là, s'ils possè.ient les qualités requises,
auraient le droit de voter sans qu'il soit nécessaire de mettre
le mot " sauvage " dans ce paragraphe.

Nous savons qu'il y a parmi les blancs des gens qui con-
naissent ti ès peu les affaires publiques et qui ne s'en occu-
1 ont guère, et par ce bill vous décidez qu'une grande partie
do la population blanche n'est pas qualifiée à voter, pendant
que vous admettez au droit de suffrage une autre classe de
la population qui est notoirement plus arriérée que la partie
la plus arriérée de la population blanche, quels que soient les

progrès qu'elle ait faits ; vous propose de donner le droit
de suffrage aux sauvages qui, de l'aveu de tous, sont inca-
pables d'administrer leurs propres affaires.

Prenons, par exemple, le cas des Wyandottes, qui sont
peut-être les plus instruits et les plus intelligents de tous les
sauvages. Ils ont été émancipés et ils jouissent des mêmes
droits civils que les autres citoyens.

Ils ont des lettres patentes leur permettant de posséder
individuellement, et cependant combien d'entre enix ont des
propriétés libres de charges ? Je doute qu'il y en :tit un seul,
si nous exceptons M. Solomon White, le député local du
comté d'Essex-Sud. J'aimerais à savoir de l'*onorable
député d'Essex-Nord si ces hommes sont bien qualifiés à être
électeurs, Je ne dirais rien s'ils avaient les qualités requises
et s'ils étaient hors de la portée du contrôle du gouverne-
ment ; mais s'ils sont à peine qualifiés, et s'ils ne sont pas
assez prudents pour administrer leurs propres biens, il est
absurde de leur accorder le droit de suffrage. S'ils possèdent
quelque chose, c'est parce que le gouvernement en a pris
soin pour eux; s'ils avaient été laissés à eux-mêmes, ils n'au-
raient pas les qualités requises. Ils possèdent ces qualités
parce que vous leur permettez de voter en vertu de pro-
priétés qui appartiennent à la Cauronne et dont ils n'ont pas
le contrôle.

C'est une proposition monstrueuse qui n'a pas d'excuse;
une proposition qui ne démontre qu'une chose, c'est que le
gouvernement leur accorde le droit de suffrage parce qu'il
peut en disposer comme de sa propriête.

La proposition est aussi monstrueuse que si on avait pro-
posé d'accorder le droit de suffrage aux esclaves du Sud,
lorsqu'ils étaient encore en esclavage.

Cette disposition de la loi n'aura pas pour effet de relever
les sauvages, mais elle rabaissera le grand conseil de la na-
tion, en le mettant dans une position indigne, et vous agissez
ainsi pour faire triompher certains partisans du premier
ministre, qui sans cela ne l'auraient pas pu.

Locke, dans son grand ouvrage sur le gouvernement, dit
qu'une telle manière de procéder est de nature à affranchir
moratement un peuple de l'obligation d'observer la loi, et
que toute obéissance dont il fera preuve, lui sera dictée par
la prudence, et non par une obligation morale. Voilà l'état
de choses qui existe ici, et je demande aux membres du
comité s'ils sont disposés à dégrader la Chambre à ce point,
et à infliger à leurs adversaires politiques une injustice
qu'ils repousseraient avec toutes les marques de la plus
violente indignation, si d'autres tendaient de la leur infliger.

Je demande aux honorables députés de traiter cette ques-
tion honnêtement, de songer à notre système constitutionnel,
de le respecter, de faire preuve de cette tolérance que notre
système de gouvernement exige d'eux, car ils doivent savoir
qu'il est impossible, à la longue, qu'une loi aussi injuste,
puisse bénéficier à ceux qui en attendent quelques avantages.

M. FAIRBANK: Je suis certain que pendant toute ma
lengue carrière parlementaire, je n'ai jamais entendu une
discussion plus précise, plus sur le sujot que celle qui a duré
jusqu'à deux heures ce matin et que j'ai écouté avec toute
l'attention possible.* Jusque là nous avions eu cinquante
heures de séance pendant cette semaine, et je crois qu'on
n'avait pas de raison valable pour refuser l'ajournement qui
a été demandé. L'ajournement a encore été demandé après
quinze autres heures de séance. De plus il est bien connu
qu'un.séjour prolongé dans cette pièce est très insalubre. Il
y a deux sessions, un mémoire couvert de nombreuses
signatures a été présenté au ministre des Travaux publics,
lui demandant de remédier aux défauts de cette pièce, ou de
nous procurer un endroit convenable pour l'administration
des affaires du pays. Le ministre parut enchanté de cette
requête et considéra qu'elle lui donnait pleia pouvoir pour
régler la question ; mais aujourd'hui nous sommes encore
dans le même cachot humide, dans lequel un agriculteur ne
voudrait pas enfermer ses animaux de second ordre, pendant
un temps égal à celui que nous avons passé ici.
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Les rayons du soleil ne pénètrent ici que défigurés par
les verres coloriées qu'ils sont obligés de traverser, tellement
défigurés, allais-je ajouter, que le arand Auteur de la lumière
ne les reconnaîtrait pas. 11 est bien connu des savants et
d'autres personnes que quelques-uns des poisons les plus
mortels connus en chimie sont extraits de plantes privées de
lumière, et ce n'est pas une exagération que de dire qu'une
foule de gens ont perdu leur santé en siégeant dans cette
Chambre. Sur la figure de ceux qui ont une longue habi-
tude de cette piòce on peut voir des marques d'épuisement.
La privation do la lumiòre et les conditions particulières de
la pièce semblent aussi avoir le pouvoir de mettre les gens
dans un état qui les empêche presque de discerner le bien
du mal, et nous avons ou plusieurs exemples de ce phénomène.

Est-il bien de la part d'un gouvernement de faire adopter
une législation par la force? Je ne le crois pas. Je ne crois
pas qu'il soit du ressort de cette législature d'inflige-un
châtiment corporel. Au nom de l'humanité je proteste
contre cette législation qu'on veut faire adopter par la fati-
gue. Cette tactique est mauvaise en principe, et je crois
qu'elle sera mauvaise dans le résultat.

M. L ANDE RKIN: Je désire dire quelques mots sur cette
question importante du suffrage des sauvages. Cette ques-
tion comporte plusieurs points dignes de la considération de
toute assemblée délibérante et de la population de ce pays.
Mais le peuple ne l'a pas encore étudié, et je crois qu'il serait
bon d'en remettre la solution à une réunion ultérieure du par-
lement, afin que, dans l'intervalle, le gouvernement pût se
rendre compte du sentiment populaire sur ce sujet.

J'ai entendu hier soir, le premier ministre déclarer que si
le bill devient loi, les sauvages du Nord-Ouest jouiront du
droit de suffrage. Vu la condition actuelle des sauvages de
ce pays, ii est du devoir de cette Chambre de se recueillir et
d'examiner avec calme, la gravité de la décision qu'il s'agit
de prendre.

Si vous accordez aux sauvages le droit de suffrage, il faut
leur accorder aussi les droits civils; en faire des électeurs
sans les revêtir des droits civils, c'est une duperie et -une
farce. Mais le gouvernement semble croire qu'en conférant
le droit de suffrage à des gens qui vivent au crochet du
pays, il pourra les influencer en sa faveur. C'est une posi-
tion outrageante, mais elle est à la hauteur du reste du bill.

Le gouvernement a trahi le.peuple et a perdu sa con-
fiance, et il a recours à des moyens de corruption comme
celui-ci pour raffermir sa position. Je vais attirer votre
attention sur certaines dispositions de l'acte des sauvages,
afin de vous faire voir quel pouvoir aura le gouvernemen
pour forcer les sauvages à voter pour lui en vertu de ce bill
(Ici l'orateur cite des extraits de l'acte des sauvages.)

Je suis heureux de dire, M. l'Orateur, que vous avez fai
des efforts raisonnables pour nous procurer l'opportunité
d'exprimer nos opinions sur cette question. Mais comme
nous agissons ici au nom du peuple, je crois que nous de
vrions le consulter. Je crois qu'il serait dangereux pour
des institutions libres de mettre le scrutin entre les main
des sauvages, tant qu'ils seront autant sous le contrôle di
gouvernement; et je crois que vous, M. l'Orateur, vou
n'aimeriez pas à vous trouver dans la position que non
ferait ce bill. si un changement de gouvernement avait lieu
une chose que je crois, non seulement désirable, mais pro
bable.

Cette disposition est un coup porté à la liberté, et elle es
dirigée contre la réélection de plusieurs députés de cett
Chambre. L'honorable député de Brant-Sud (M. Paterson
a réussi à triompher du bill du remaniement des comté
qui était dirigé contre lui ainsi que plusieurs autres, et au
jourd'hui le gouvernement espère réussir avec le vote d
ceux qui sont ses pensionnaires et qui sont sujets à êtr
intimidés par l'entremise de ses fonctionnaires.

Je crois que ce serait un malheur pour la Chambre s
elle perdait les services précieux du député de Brant-Sud

M. FArRBANK

ainsi que ceux du député de Bothwell (M. Mills), que l'on
vise aussi par cet article de la loi; car c'est un homme qui
par ses fortes études a acquis une connaissance approfondie
de l'histoire et de la procédure parlementaires, et de l'éco.
nomie politique et sociale.

L'acte concernant les sauvages que je viens de lire fait
voir comment ces hommes pourront être intimidés par des
gens rusés, et je crois que tous ceux qui proposent une loi
comme celle-ci peuvent être appelés des gens rusés. En
1882 le gouvernement tenta de faire battre l'honorable dé-
puté de Bothwell, à l'aide du bill concernant le remanie-
ment des districts électoraux, et bien qu'il n'ait pas pu
réussir avec le vote populaire, il parvint à le priver de son
siège en parlement pendant une session, grâce à la complai-
sance d'un officier-rapporteur. Il fut déclaré élu par les tri-
bunaux, et aujourd'hui le gouvernement veut s'en défaire en
accordant le droit de suffrage aux sauvages.

Il paraît aussi que l'honorable député de Bruce-Nord (M.
McoNeill), à qui on a taillé un comté en 1882, prévoit du dan-
ger, et je suppose qu'il insiste auprès du gouvernement pour
faire accorder le droit du suffrage aux sauvages qui habitent
son comté, afin de rendre sa réélection plus certaine. Je
prétends qu'un gouvernement ou un parti qui se laisse gui-
der par de semblables motifs est indigne de la confiance
publique. le gouvernement devrait permettre au peuple
de le juger d'après ses actes ; il devrait avoir le courage de
ses opinions, et se résigner à rester ou à tomber suivant le
mérite de sa politique.

Ce bill vise aussi l'honorable député do laldimand (M.
Thompson), qui a occupé pendant vingt ans un siège dans
cette Chambre et qui est un homme estimable et distingué.
Ces faits font voir pourquoi ce bill a été introduit, et je
demanderai aux partisans du gouvernement, s'ils vont se
laisser conduire par l'esprit de parti au point de voter pour
une telle loi. Il est extraordinaire de voir des hommes
éclairés, des hommes bien intentionnés, des sInjets anglais,
recourir à de tels moyens pour se maintenir au pouvoir ;
j'aurais cru qu'une loi qui porte atteinte à la liberté du
peuple et à l'intégrité de la Chambre, ne sorait pas tolérée
un seul moment.

D'après un autre article de l'acte concernant les sauvages,
ceux-ci ne peuvent pas être taxés; voilà une anomalie
que les théoriciens de l'autre côté de la Chambre auront de
la difficulté à concilier, car pourquoi accorder le droit de
suffrage à des hommes, qui, grâce à ce droit de suffrage,
pourront contrôler ceux qui paient des taxes, lorsque eux-
mêmes n'en paient pas ? Avant que l'Orateur quitte le fau-

t teuil, je dirai seulement que je termine ici mes remarques
pour les reprendre à une autre phase de la discussion.

Advenant six heures, le comité lève la séance, et l'Ora-
t tour quitte le fauteuil.

Séance du soir.

La Chambre se forme de nouveau en comité sur le bill.
M. MULOCK: Je ne parlerai pas de l'amondement qui

s est devant le comité demandant que la séance soit levée,
s parce que cet amendement est semblable à celui qui a été

rejeté à deux heures ce matin par les honorables députés de
la droite qui, au lieu de réfuter les arguments qui ont éfé
donnés en faveur de l'amendement, ont transformé cette

t Chambre en dortoir, et plusieurs d'entre eux dormaient pro-
e fondément pendant que cet amendement était discuté.
) Qu'il me suffise de dire que je ne demande pas l'ajour-

nement. Je ne demande aucune concession; je ne demande
t- rien atix honorables députés de la droite, excepté le pri-
e vilège qui m'a déjà été refusé dans cette Chambre, d'ex-
e primer mon opinion sur la question qui nous est soumise.

Il s'agit de savoir si, oui ou non, le droit de suffrage doit
i être accordé à une certaine classe de la population, et si
, cette classe peut-être utile à nos institutions politiques.
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Les honorables députés peuvent dormir, 'ils le veulent, Je demande quel vote libre et indépendant on peut attendre
pendant les délibérations du parlement sur cette question; d'un sauvage qui a à choisir entre le candidat du surinten-
ils peuvent adopter cette loi en sommeillant; avec l'aide de dant général qui possède de tels pouvoirs et un autre can-
leurs reviseurs, ils peuvent essayer à baillonner le peuple, didat qui représente les vues de l'opposition. L'argent pro-
mais en dehors il y a un pouvoir qui les réveillera et qu'ils venant de la vente des terres des sauvages va entre les
devront affronter. mains du gouvernement, qui en fait l'usage qu'il juge à

Quelle est la signification du droit de suffrage ? La pre- propos pour réparer les chemins, ou les ponts, construire
mière idée qui nous vient à l'esprit n'est-elle pas que c'est des écoles, etc.
une expression de libre volonté ? Cela n'implique-t-il pas Nous avons souvent vu des districts électoraux peuplés
que celui qui possède cette libre volonté doit être un être par des blancs, être emportés par l'influence d'un subside
intelligent ? Les honorables députés ont-ils songé un seul pour la construction d'un chemin de fer et autre chose de
instant à la condition du peuple auquel ils se proposent ce genre, et si la population blanche est accessible à de telles
d'accorder ce droit? Ont-ils consulté les statuts du par- influences, sera-t-il étonnant si le sauvage se laisse influencer
lement, passés par eux-mêmes, pour voir quelle est l'opi- plus facilement et s'il est encore moins en état de donner
nion du parlement sur le caractère de ces hommes qu'on un vote honnête et indépendant.
veut investir du privilège le plus précieux dont un homme Par l'article 72, lorsqu'un chef meurt et qu'il n'a pas de
libre puisse jouir? successeur direct, le surintendant général exerce beaucoup

Le parlement a déclaré que ces hommes dont on veut faire d'influence sur le choix de son successeur; de fait il peut
des électeurs, ne sont pas capables de se protéger eux-mêmes faire et défaire les chefs. Son agent préside aux assemblées,
pour ce qui regarde leurs affaires privées ; alors, comment recueille les voix, conduit les délibérations, et si le résultat
peut-on raisonnablement les investir d'un pouvoir qui non lui plaît, il y a eu élection; s'il ne lui plaît pas, il n'y a pas
seulement leur permettra de régler leurs propres affaires, d'él s'tion. Malgré cela on vient nous dire que ces hommes
mais aussi celles de ceux qui les entourent ? seront à l'abri. de toute influence en donnant leur vote.

Je ne veux pas mettre tous les sauvages au même rang. Même sur les questions d'éducation et de religion, le surin-
Ce que je trouve de mauvais dans le bill actuel c'est qu'il les tendant général est tout puissant.
met tous au même rang; c'est que tout sauvage qui aux Que les sauvages essayent de bàtir une école ou une église,
yeux de l'agent du gouvernement possédera assez de pro- de passer un règlement pour réprimer l'intempérance, pour
priétés aura droit de suffrage ; c'est que les sauvages indus- protéger leurs propriétés contre les violations, ou contre les
trieux et intelligents d'Ontario, Québec et les autres prc- voleurs, de construire des chemins, des ponts, des clôtures,
vinces, seront rabaissés au niveau des voleurs et des meur- ou des fossés, d'ériger et d'entretenir des édifices publics, tout
triers du Nord-Ouest. ce qu'ils feront dans ce sens ne sera valable en loi que s'ils

Maintenant je vais référer à certaines dispositions de obtiennent la sanction du surintendant général qui leur de-
l'acte concernant les sauvages de 1880, pour vous faire voir, mande leurs votes. Malgré cela on prétend qu'ils peuvent
premièrement, les causes personnelles qui empêchent un se prononcer d'une manièie indépendante entre le candidat
sauvage d'être électeur, deuxièmement son état de dépen- du surintendant général et son plus implacable adversaire.
dance. Cet acte défend au sauvage d'acheter des liqueurs Pourquoi le gouvernement traite-t-il encore le sauvage
enivrantes,.et impose une pénalité contre ceux qui lui en comme un enfant incapable de se conduire seul dans la vie ?
vendent. Il lui enlève aussi le droit de tester, le droit Si les sauvages d'Ontario et de Québec qui ont fait quelques
d'hypothéquer ou d'aliéner ses biens; cet acte le prive ainsi progrès dans la voie de la civilisation sont traités de la sorte,
des droits et privilèges dont jouit tout homme blanc. en vertu de quel principe veut-on conférer le droit de suf-
(L'orateur cite l'acte concernant les sauvages). frage aux sauvages moins civilisés du Manitoba et du Nord-

Le sauvage est regardé comme un être incapable de sur- Ouest ? Quel besoin a-t-on de cette innovation ? Une légis-
veiller ses propres intérêts, et cependant on veut lui donner 1 lation de cette nature devrait suivre le sentiment populaire
le droit d'élire des hommes pour hypothéquer toutes les et non le devancer. A-t-on reçu des requêtes du dèhors
propriétés du pays pour des millions de piastres. De plus, pour faire adopter cette loi ? Pas une seule ; et je dis que
par l'article 77, un sauvage n'est lié par aucun des contrats nous ferions mieux de nous rendre aux vœux de la popula.
qu'il pourrait faire ; il peut contracter des dettes, mais le tion que d'imaginer des lois qu'elle n'a pas demandées.
créancier n'en peut exiger le paiement, pour la raison qu'il Nous avons dans le Nord-Ouest au delà de 25,000, et pen-
ne comprend pas la valeur de l'argent, et comme pour les dant que le parlement est inondé de requêtes ur que nous
enfants, la loi le protège contre sa propre imprévoyance accordions des représentants dans cette Chem.,reaux colons
dans la crainte qu'il soit lésé. Un autre lui défend de vendre, du Nord-Ouest, pendant qu'il y a devant nous un bill à cet
hypothéquer ou aliéner as propriété, et s'il arri e qu'il la effet, il serait prudent de nous rappeler que la législation
vend'il peut aller devant un tribunal et se la faire remettre. que nous adoptons aujourd'hui, peut être mise on vigueur
Cependant on veut lui donner le droit de vendre notre'pro- par la législation de demain.
priété par l'entremise du gouvernement. Tant que l'acte Lorsque ce bill sera devenu loi et qu'il y aura de nouvelles
concernant les sauvages ne sera pas amendé sous ce rapport, élections, sera-ce une cause de réjouissance pour le pays
je dis qu'on ne peut pas conférer le droit de suffrage à cette de voir cette Chambre occupée par des hommes choisis par
classe d'hommes. Ils sont-traités comme les pupilles du des individus comme ceux que vous voulezrendre électeurs ?
1 ays, ils n'ont rien à faire pour l'éducation de leurs enfants, Qui aimerait à venir siéger ici comme le représentant de Fai-
pour les affaires municipales, en dehors de leur famille, sans seur-d'Etangs, de Gros-Ours, de Pie-à-Pot, ou de tout autre
le consentement du gouvernement. meurtrier de ce calibre ? Il est inutile d'envoyer de l'encre

Par l'article 28, le surintendant général a le droit de et des plumes à ces hommes pour qu'ils marquent leurs
changer les sauvages de réserves ou les chasser par la force bulletins, car si cette loi est adoptée, ils les marqueront avec
ou autrement, et cela sans qu'il y ait appel. Dans les causes le sang des blancs qu'ils ont assassinés dans ce pays.
d'expulsion, l'agent du gouvernement est témoin, avocat, Cependant en décidant une question d'ordre -aujourd'hui,
juge et shérif, et si le sauvage tente de revenir sur la réserve on nous a dit de ne pas faire allusion au Nord-Ouest en dis-
il peut être emprisonné. J'oserais dire que certaines per- cutant cette question. Par cette loi vous allez offrir un
sonnes aimeraient à assimiler cette Chambre à une réserve encouragement à ces hommes; vous accordez des droits à
de sauvages et à faire adopter une loi pour chasser qui ils ceux qui ont fait des veuves et des orphelins; vous allez
voudraient, et si ces personnes tentaient de revenir, les faire approuver leur conduite. Vous allez confier un pouvoir à
jeter en prison; mais la loi nous protège. des gens qui ne sont pas capables d'en faire un usage intel-
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ligent, afin que par l'entremise du pouvoir exécutif, ils
puissent contrebalancer et annuler les votes des citoyens
libres du pays.

Je suis heureux de voir que les honorables députés de
l'autre côté ont enfin décidé de ne pas obstruer les affaires
du pays comme ils l'ont fait. Nous constatons que ceux
qui avaient d'abord entrepris d'empêcher la discussion ont
résolu de rester tranquilles à leur siège, et comme personne
d'entre eux n'a osé risqué sa réputation et son intelligence
en faveur de cette loi, nous avons le droit de supposer qu'ils
n'ont pas un seul argument à apporter, et qu'ils sont décidés
à voter dans le sens qui leur a été dicté ou suivant leurs in.
térêts. Pour ma part j'appuierai mon opinion de mon vote,
et je voterai contre le, projet d'accorder le droit de franchiso
a tous les sauvages de l'Atlantique au Pacifique.

M. DAWSON: Depuis deux on trois jours nous avons eu
beaucoup de discussion au sujet d'un mot qui se trouve dans
ce bill.

Je crois qu'au lieu d'étendre le droit de suffrage à toutes
les classes de sauvages, le bill tend plutôt à le restreindre
qu'à l'étendre sous ce rapport, et j'ai I intention de proposer,
en temps opportun, un amendement distinguant clairement
quels sont les sauvages qui, suivant moi, devraient jouir du
droit de suffrage.

JO suis d'avis avec l'honorable préopinant que les sau-
vages incapables de gérer leurs propres affaires ne devraient
pas avoir droit de voter'; mais si l'on examine attentivement
le bill on verra que l'on a amplement pourvu à cela, car
l'électeur doit avoir des biens d'une certaine valeur, à titre
de propriétaire, de locataire ou d'occupant; on il doit être
résident, ou retirer un certain revenu de quelque profession,
commerce ou placement, et je dis que des sauvages de cette
e:tégorie devraient avoir le droit de voter.

C'est une erreur de supposer que les sauvages manquent
d'intelligence, quelles que puissent être leurs imperfections
par suite de leur manière de vivre; car c'est au contraire un
peu ple intelligent et à l'esprit vif. L'honorable monsieur dit
qu'ils ne savent pas compter l'argent, mais j'aimerais à le
voir essayer; il constaterait qu'ils sont parfaitement capa-
bles de surveiller leurs intérêts sous ce rapport.

Quant aux sauvages du Manitoba, dont il parle, ces sau-
vages, ou ceux que l'on appelle métis, ont exercé le droit de
suffrage depuis l'entrée même du Manitoba dans la Canfé
dération. Ils forment une race mixte comme un grand
nombre de ceux qui sont répandus dans tout le Canada ; et
quant aux sauvages établis sur !os réerves, je ne crois pas
que personne propose de leur donner le droit de voter à
moins qu'ils n'aient les qualités requises par cet acte; et
s'ils les ont, s'ils ont des biens et qu'ils soient assez intelli-
gents pour prendre soin de leurs biens, ils devraient jouir
du droir de suffrage. Je ne crois pas que l'on puisse dire
que ceux des membres de la droite qui doivent leur élection
aux votes de ces personnes à qui l'on propose d'accorder le
droit de suffrage, les représentants du Manitoba, par exem-
ple, ne 'sont pas au niveau d'autres représentants du
peuple dans cette Chambre.

Je n'ai pris la parole que pour démontrer que ces hono-
rables messieurs ont tort de supposer que ce bill conférerait
le droit de suffrage aux farouches sauvages des plaines et
des for êts du Nord-Ouest, au sujet desquels ils en ont ap-
pelé au sentiment plutôt qu'au jugement des honorables
membres de cette Chambre.

Je crois que la discussion des affaires de la Chambre
avancerait beaucoup plus rapidement si les honorables
messieurs voulaient étudier les autres articles et voir quel
en serait l'effet, plutôt que de gaspiller tout ce temps sur
un article interprétatif.

M. BURPEE : Je ne puis voir aucune raison valable
pour que le gouvernement ait refusé un ajournement après
que nous eûmes siégé sans interruption pendant deux ou
trois jours et autant de nuits, si ce n'est qu'il est décidé à

M. MULocEC

éI)uiser la constitution des membres les plus faibles de cette
Chambre. Cette proposition est peut-être téméraire, mais
je ne crois pas qu'elle le soit, et bien qu'ils puissent être
assez nombreux pour nous épuiser, je me méprends sur le
compte des libéraux de cotte Chambre, s'ils se soumettant
sans résistance.

Je n'ai pas d'expressions pour qualifier ce bill comme il
mérite de l'être, mais je dis que c'est une mesure des plus
iniques et des plus infâmes.

L'honorable député d'Algoma dit que nous avons passé
beaucoup de temps sur un mot, mais ce mot représente ciri-
quante mille sauvages, dont peut-être dix mille seront élec-
teurs. Si ces électeurs étaient des hommes intelligents,
sachant lire et écrire, s'ils avaient une importance indivi.
duelle tarit soit pa appréciable, ce serait encore une mesure
considérable. Mais ils forment une classe dont la majorité
n'est pas intelligente, dont un petit nombre ne sait ni lire
ni écrire, ou ne connaît rien de la politique de ce pays.

Cette question intéresse profondément tous les habitants
de cotte Confédération. Si une mesure ne renfermant rien
autre chose que l'article dont nous nous occupons actuelle-
meut, comportant la concession du droit de suffrage aux
sauvages du pays, avait été soumise à la Chambre à une
période opportune de la session, il aurait fallu des semaines
pour la discuter convenablement; cependant les honorables
messieurs disent que nous faisons de l'obstruction en passant
rnair.tenant une journée ou deux à la discuter.

L'énormité de la mesure était à peine connue des membres
de la Chambre avant qu'elle nous fût soumise. J'ose dire
qu'il n'y avait pas vingt membres de la Chambre qui com-
prenaient l'effet entier do la mesure avant que le très bono-
rable chef (lu gouvernement eût expliqué qu'elle comprenait
tous les sauvages qui ont des biens.

L'honorable député d'Algoma (àf. Dawson) dit qu'ils ne
peuvent voter à moins qu'ils ne possèdent une maison. Je
vois dans le rapport concernant les sauvages du Nouveau.
Brunswick, que l'agent de cette province décrit une maison
comme étant une petite construction en planches de rebut,
que quelques sauvages peuvent ériger en une couple d'heures.
J'ai vu de ces maisons et elles n'ont aucune valeur; lorsque
les sauvages les abandonnent, ils en font du bois do chauf-
fage; et ce sont là ces maisons que l'honorable député
d'Algoma décrit comme constituant des biens.

D'après le rapport pub'ié l'année dernière, il n'y avait au
Nouveau-Brunswick que 1,524 sauvages ; ce sont des Mie-
macs et des Amalécites. L'agent nous informe que sur ce
nombre environ 1,000 sont établis sur des réserves. Je sais
d'une manière certaine qu'il ne restent pas sur leurs reserves
plus d'un mois environ dans l'année ; ils vivent au moyen
de chasse, de pêche, en faisant des paniers et en mendiant;
ce sont des indigents à la charge du public ; et ce sont là
les gens auxquels on propose par ce bill d'accorder le droit
de suffrage. Quelques-uns d'entre eux vivent dans des mai.
sons comme celles que j'ai décrites, construites en planches
de rebut qu'ils ramassent le long des rivières, mais la plu-
part vivent dans des wigwams d'écorce de bouleau, qu'ils
emportent avec eux, d'un endroit à l'autre. Ce ne sont pas
des gens intelligents ; c'est une exception d'en trouver un
qui sache lire et écrire. Ce sont là ceux que l'on dit éta-
blis sur leurs réserves, et à qui vous proposez d'acc:>rder le
di oit de voter à l'élection des membres de cette Chambre.
Avez-vous jamais entendu parler de rien de plus burlesque
pour les institutions de la civilisation que de donner le droit
de suffrage à des gens qui ni c>nnaissent rien du tout des
devoirs de l'homme libre.

J'ai beau examiner la mesure loyalement et franchement,
je ne puis la comprendre. Je puis m'imaginer que le gou.
vernement puisse désirer créer quelques nouveaux votes
dans une division électorale douteuse; je ne l'on accuse pas,
mais je dis que je ne puis trouver d'autre explication de sa
conduite, et si c'est là la véritable raison, je dis qu'elle est
infâme. Je suppose que les sauvages que j'ai décrits sont
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un bon échantillon des sauvages de tout le Canada. Nous du parlement de répéter dans la Chambre des conversations
pouvons nous figurer le reviseur allant au milieu d'eux pour privées, et que le représentant qui agit ainsi, et n'offre pas
leur donner le droit de suffrage. Il trouve dans le rapport d'amples excuses, n'est pas regardé comme étant propre
de l'agent des sauvages qu'ils sont au nombre d'environ à fréquenter la société des gentilshommes, et je crois qu'il
1,150 sur les reserves ; il donnera le droit de voter à au serait bien d'adopter cette règle ici.
moins un sur cinq d'entre eux, et il se mot à l'oeuvre. Qui L'honorable ministre du revenu de l'intérieur dit que
sera cet officier ? Un homme désintéressé et juste ? Je l'es- cette Chambre n'est pas tenue d'accepter les opinions de
Tère ; mais les officiers qui ont été nommés par le gouver- l'oppositior. L'oppogition ne prétend pas qu'elle lo devrait,
nement dans cette partie du Canada que j'habite, sont e' mais elle pretend qun'elle a certains droits, dans la liberté de
général des candidats défaits ; et comme nous trouvons la discussion parlementaire, d'exprimer complètement sa
généralement plus d'avocats que d'hommes d'autres profes- manière de voir, et que la ligne de conduite adoptée par le
sions parmi les candidats défaits,il n'y aura pas de difficulté gouvernement est destinée à empêeher la discussion que
à trouver un nombre suffisant de candidats malheureux pour mérite cette mesure.
remplir la charge de reviseur. D'après le bill, un reviseur L'honorable monsieur a dit que la raison pour laquelle
peut retourner dans le eomté où il a été défait, et, en don- ce bill avait été présenté si tard, c'était que fi le gouverne-
nant le droit de suffrage à trente ou quarante sauvages, il ment l'eût présenté plus tôt, il n'aurait pu le faire adopter,
peut, si les votes étaient presque également partagés, assu- ce qui veut dire qu'il a attendu aux derniers jours de la
rer sa future élection. session dans l'espoir qu'il pourrait fatiguer l'opposition et

Je n'ai pas l'intention de retenir la Chambre. Je n'ai par ce moyen faire passer cette mauvaise mesure. Le but
pas eu l'occasion, lors de la deuxième lecture du bill, de de l'oppositicn est de discuter convenablement le bill, et
parler de ses principes généraux, et je n'ai pas d'autre elle ne désire pas entraver son adoption, car elle comprend
moyen que de protester solennellement contre chaque le pouvoir de la majorité de la Chambre et elle sait que si
article, à mesure qu'il se présente, et cet article est le pre- cette majorité décide de passe, le bill, il est inutile pour
mier. l'opposition d'essayer de l'en empêcher; mais elle sent qu'il

M. WATSON: J'ai été surpris d'entendre l'honorable est de son devoir de le discuter à fond, avant qu'il soit

député d'Algoma (M. Dawson) dire que les sauvages du adopté par la Chambi e.

Manitoba ont le droit de suffrage. Je connais quelque Je crois que la proposition faite ce matin, relativement à

chose des sauvages de cette province, et s'ils jouissent de ce L'ajournement, était raisonnable, et que son adoption aurait

d-oit, je ne fais que de l'apprendre. facilité le progrès du bill, tandis qu'en ne 1'acceptant pas,
Il dit aussi que les métissont comprisdans ce paragraphe; c'est réellement le gouvernement qui fait de l'obstruction.

si l'on a l'intention de les inclure, on devrait le dire. Nous avons discuté ce bill loyalement et mo:dérément, après
Il dit encore que les sauvages vivant sur les réserves la oio d'ajuoqu'à quatre heures et demie, et je crois que

n 'auront pas droit de voter d'après le bill, vu que la loi les otion d'ajournement était non seulement raionnible,
considèr-e comme mineurs. L'honorable premier ministre a mais qu'elle était considérée comme telle par plusieurs
déclaré hier que tout sauvage vivant sur une réserve et des honorables messieurs de la droite. Cependant le gou-
ayant une maion et un terrain de la valeur de $150, aurait vernement l'a repoussée, et il espérait, en apportant des

le droit de voter, il semble y avoir divergence d'opinion hôtels des oreillers, et en prenant son .epos pendant qe les

sur ce point entre l'honorable député d'Algoma et le premier honorables députés de la gauche faisaient valoir leurs argu-
mstre, et 'ai ais à demander au ministre chargé de c men 2fatiguer l ositio et tmi er par li triomphale-
bill si l'on a l'intention qu'un sauvage vivant sur une réserve, ment le débat.ns ' a tért queraéchouée, et il aurait été
et que la loi considère comme mineur, jouira du droit de. malheureux, e l'intért du franc-jeu et de la conduite
suffrage en vertu de ce paragraphe. La loi d'Ontar-io est honorable, qu'elle eût réussi.
très claire sur ce point, et si on l'appliquait aux habitants vLhonorrbue épud'igor a di q les saures
du Manitoba, ce serait plus satisfaisant. vivant en tribus ne peuvent voter, mais il a modifié sa remar-

J'ai compris que le premier ministre avait dit que le mot que ce ajoutant que si ces sauvages avaient les biens uée
sauvage," dans ce bill, comprendrait ceux qui vivent sur saires, ce serait tisa dur de les priver d tl droit de suflrag-.

les réserves, tandis que l'honorable député d'Algoma dit qu'il Il dit que tous les sauvages du Manitoba ont la droit de
~nifie les miétis; et, comme le premier ministre est préet voter, et que ce sont des métis; mais je crins qui en

naimiels mtà lui demander nue explication sur ce point, soient tous des sauvages pur sang, et je ne crois pas qu'ils
j'aimerais àuaient actuellement le droit de voter.

Sir JOHN A. MACDONALD: Un sauvage n'est certai. L'attitude respective des deux partis politiques de la
renent pas un métis, et un métis n'est pas un sauvage. Chambre est significative. L'attitude de la majorité du

M. WATSON: A-t-on l'intdntion de conférer le droit de gouvernement me rappelle une expression attribué à Bss
suffrage aux sauvages vivant sur les réserves, et qui ne Tweed, dans ses jours de gloire, lorsqu'il eût volé à la ville
paient pas de taxes aux municipalités, mais qui sont sous la de NeW-York plusieurs millions de dollars, pour vivre et
tutelle du gouvernement. faire vivre ses complices dans les richesses et le luxe. Lors-

qu'oa protesta contre sa conduite, il ne discuta pas l'affaire,Sir JO N A. MACDONALD : J'au répondu à cetto ques. mais il répondit au publie sur le ton le plus hautain et le
tion hier soir. plus impérieux: Qu'allez-vous faire à ce sujet? -

M. CHAR LTON: L'honorable député de Leeds a dit ce Voilà l'attitude des honorables messieurs de la di oite. Ils
matin que l'honorable député de Queen et moi n'agissions gardent un silence parfait-à l'exception de l'honorable
pas de bonne foi en faisant notre proposition à la Chambre, député d'Algoma, et d'autres qui font un discours de temps
mais l'honorable monsieur n'avait pas le droit de faire cette à autre ;-ils disent virtuellement : Parlez, messieurs;
assertion. faites vos protestations; mais elles sont toutes inutiles ; et

Il s'est aussi plaint que l'honorable député de Perth-Sud qu'allez vous faire à ce sujet ? Ils ont décidé de passer ce
avait employé inutilement le temps de la Chambre, en lisant bill; ils ont décidé en caucus de passer ce bill. Ils l'ont
de longs extraits, mais comme l'honorable député parle arrangé de manière à servir leurs fins, et ils ne daignent pas
rarement, je suis sûr qu'il méritait la courtoisie qu'on lui a en défendre les dispositions. L'honorable premier ministre
montrée. qui est chargé de ce bill, ne daigne pas même rester à son

Je rappellerai aussi à l'honorable député d'Essex-Sud, qui siège dans cette Chambre, pour répondre aux questions
a porté la parole, qu'à la Chambre des commulnes de l'Au- auxquelles il dovrait répondre, pendant que nous le discu-
gleterre on ne considère pas qu'il soit conforme à la dignité I tons; mais il le laisse passer, sachant que ses partisans sont
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là, assis en silence, demandant par leur attitude : Qu'allez-
vous faire ? et disant : Le bill va être adopté.

Oui, le bill va naturellement être adopté. Le parti réuni
en caucus s'est fixé sur les dispositions qui vont lui per-
mettre de saper la base même des libertés du peuple. C'est
une mesure des plus outrageantes, une mesure qui, s'il reste
au peuple du Canada quelque vertu et quelque intelligence,
sera condamnée par l'électorat de ce pays.

Où sont les électeurs sauvages a qui l'on va conférer les
devoirs sacrés du suffrage ? Ce soir, dans la nuit sombre,
ils éclairent le firmament du Nord-Ouest d'une lueur lugu-
bre, en incendiant les demeures des colons; ils assassinent
les colons, et soumettent les femmes et les filles de ces der-
niers à un sort pire que la mort. Ce sont là les barbares
sanguinaires, vindicatifs, à qui ce bill va donner le pouvoir
de contrôler les élections des territoires du Nord-Ouest
lorsqu'on leur donnera le droit d'être représentés dans cette
Chambre.

Je dis qu'il n'y a rien dans toute l'histoire du Canada, ni
dans l'histoire de l'Amérique, d'aussi monstrueux, d'aussi
inexcusable que cette proposition du gouvernement, de
donner à ces barbares les droits de citoyen. Il y a eu sur
ce continent une civilidition des sauvages; mais nous
n'avons rien de tel aujourd'hui parmi les sauvages qui con-
servent leur nationalité distincte de tribu. Nous avons le
peau-rouge aux Instincts sanguinaires et vindicatifs, qui vit
dans les plaines du Nord-Ouest dans un état de pur barba-
rie, et on va lui conférer ce privilège sacré qui appartient à
l'homme libre, et ne pas l'accorder à tous les hommes libres,
car plusieurs blancs du pays sont privés du privilège
qu'auront en vertu de ce bill, ces meurtriers aux mains.
sanglantes.

Pour montrer que la loi considère que ces sauvages no
sont pas encore prêts pour la civilisation ni pour le privi-
lège du droit de suffrage, je vais appeler l'attention sur l'acte
concernant les sauvages, passé par ce parlement. (L'hono-
rable monsieur cite plusieurs dispositions de l'acte de 1814,
concernant les sauvages.)

Le sauvage peut à peine faire un acte de sa vie sans l'au-
torisation et la permission du surintendant général des
sauvages qui, de fait, lui dicte tous ses actes, soit individuel.
lement ou en conseil. J'ose dire que notre loi concernant·
les sauvages, est une loi sage; mais il n'est pas sage de
donner à des gens placés dans cet état de tutelle les droits,
privilèges et responsabilités d'électeurs libres du Canada.

Nous voyons par les lois des Etats-Unis applicables aux
sauvages de leurs territoires, qu'ils sont dans un état de
tutelage, et à moins qu'ils ne renoncent à leurs rapports de
tribu, ils ne sont pas considérés comme des citoyens ou des
personnes, mais comme des étrangers. Dans le Nébraska,
ils ne peuvent témoigner, si ce n'est dans certaines causes
spéciales; dans le Kansas, ils ne peuvent témoigner que dans
les causes de prétendue vente de liqueurs à des sauvages ;
dans le Minnesota un sauvage ne peut quitter sa réierve
sans avoir un passeport; dans le Maine il est un pupille du
gouvernement, vivant sur des réserves, et recevant des
primes pour les produits qu'il récolte. D'après la loi des
Etats-Unis, aucun sauvage ne possède les droits de citoyen
tant qu'il conserve ses rapports de tribu. (L'honorable
monsieur cite les articles 2071, 2083, 2111, 2112, 13, 14 et
20.) Maintenant, M. le Président, je vais examiner briève-
ment l'état social et la condition du sauvage, sous le rap-
port moral, intellectuel et matériel, pour voir si nous sommes
justifiables de conférer le droit de suffrage aux sauvages qui
conservent leurs rapports de tribu. Je vais lire un extrait
du rapport du commissaire des affaires des sauvages des
Etats-Unis, sur le devoir du gouvernement relativement à
la question du mariage parmi les sauvages. (L'honorable
monsieur cite une partie du rapport en question.)

M. le PRÉSIDENf: Je ne puis voir que ce rapport se
rattache au sujet dont le comité est saisi.

M. CHARLTON

M. CHARLTON: Mon objet est de démontrer que le
sauvage des Etats-Unis n'est pas propre à jouir du droit de
suffrage, et je montrerai ensuite d'après nos propres rap.
ports, quelle est sa condition ici.

M. le PRÉSIDENT: Je no puis voir que cela ait rapport
à la question, à moins que vous ne démontriez que les sau-
vages des Etats-Unis sont les mêmes que ceux du Canada.

M. CHARLTON: Je suppose que les Dakotas et autres
-sauvages sont les mêmes, au fond. Cependant, ça n'est pas
beaucoup important, bien que le rapport soit court, et se
rattache au sujet, et je vais passer aux rapports de nos
propres livres bleus. Je crois, cependant, M. le Président,
que vous auriez pu juger mieux de l'à-propos de l'extrait
après en avoir entendu la lecture.

M. le PRÉSIDENT: Je crois certainement, tel que vous
présentez actuellement la question au comité, qu'il n'est
pas à propos.

M. CHARLTON: Nous allons alors supposer que les
sauvages du Canada et ceux des Etats-Unis sont de race
distincte, et n'ont pas les mêmes traits caractéristiques, et
que tout ce que j'ai dit des lois des Etats-Unis est complè-
tement étranger à la question. Je ne crois guère, cepen-
dant, que la règle que vous avez posée soit juste pour moi,
vu que le sauvage américain est le frère du sauvage ca-
nadien.

Je trouve dans lerapport du surintendant du Manitoba
pour 1884, un grand nombre de faits relativement aux sau-
vages. Je vais d'abord citer ce qui y est dit de la réserve
du Grand-Rapide. (La citation est lue.)

Il appert donc qu'ils ne sont pas assez prévoyants pour
mettre en réserve des provisions pour l'hiver, bien qu'ils
aient d'excellentes pêches, et qu'ils sont obligés de s'adresser
au gouvernement pour obtenir ce qui leur manque. Je de-
manderai si ces hommes sont plus aptes à exercer le droit
de suffrage que nos citoyens libres, qui n'ont p-s 1e.5 qua-
lités requises par la loi.

Je vais maintenant citer ce qui a trait aux réserves de la
rivière Noire et du fort Alexandre. (L'orateur lit la
citation.)

Ces sauvages se groupent ensemble et reçoivent le paie-
ment de leur annuité ; ils sont prêts à s'enivrer et à passer
les nuits dans la débauche s'ils peuvent se procurer du
whisky, et ce sont là des hommes.à qui l'honorable monsieur
propose de donner le droit de suffrage, et qu'il veut placer
sur le même pied que lui-même.

Je vais maintenant citer ce que dit le rapprt de M. Mac-
pherson. (Jitation.) Ces sauvages s'assemblent sur leurs
terrains de campement pour se livrer à leurs farouches sa-
turnales, gaspiller leurs annuités, et pratiquer leurs céré-
monies païennes. C'est assurément là une belle classe
d'hommes pour leur permettre de voter I Je crois que l'ho-
norable monsieur devrait avoir honte de proposer de donner
le droit de suffrage à de pareils barbares.

Voici ce qui est dit de la bande du Veau-Jaune: (Cita-
tion.) Je vais aussi citer ce que dit le rapport de la réserve
de Pie-à-pot, et de la réserve aux Pins. (Citation.) Je passe
à quelques observations du lieutenant-gouverneur du Nord-
Ouest, au sujet de la danse du Soleil, cérémonie religieuse
empruntée au paganisme. (Citation.)

Ces citations donnent une juste idée de la' condition des
sauvages du Nord-Ouest. Ils sont imprévoyants ; ils sont
les pupilles du gouvernement; ils sont incapables de pour-
voir eux-mêmes à leurs besoins, et vivent principalement de
la prime qu'ils reçoivent du gouvernement; ils sont complê-
tement barbares et tout à fait impropres à jouir des droits
et privilèges de citoyen, de même qu'à en remplir les
devoirs.

Nous pouvons sûrement adopter dans notre pays la règle
suivie aux Etats-Unis pour la concession du droit de suffrage
aux sauvages. •Les Etats-Unis sont depuis -100 ans en rap-
port avec le sauvage, et les difficulté3 qu'ils ont eues avec
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les sauvages n'ont pas été le résultat d'un manque de libéra-
lité de la part du gouvernemei. Le suffrage universel est
en vigueur dans la plupart des Btats, et dans d'autres le
droit de suffrage repose sur la possession de biens d'une
valeur très peu élevée; en conséquence, leur politique rela-
tivement au suffrage est, libérale, et cependant ils n'ont
jamais donné le droit de voter aux sauvages qui conservent
leurs rapports de tribu.

Nous ne pouvons aller, avec sûreté, plus loin qu'ils ne
sont allés sous ce rapport, et avant de donner aux sauvages
le droit de suffrage, nous devrions exiger d'eux qu'ils aban-
donnent leurs rapports de tribu, pour devenir des individus
sujets aux lois, membres de la société, payant les taxes, et
possédant des biens de leur propre chef. Nous avons dans
le pays 131,000 sauvages, dont les neuf dixièmes sont bar-
bares, et les deux tiers palens. Ces tribus for'ment des
nationalités séparées ; ils n ont pas d'orgueil national, pas
de désir de favoriser les intérêts du pays, et ils ne connais-
sent rien de ses institutions. Ils sont guidés par l'ignorance
et la superstition, et ne sont pas propres à exercer les
importants devoirs, privilèges et responsabilités qui appar-
tiennent aux citoyens libres. Ils ne sont ni indépendants
ni intelligents. Ce sont des barbares rampants, plongés
dans les profondeurs de l'ignorance, de la dépravation et du
vice, et comme ils sont les pupilles du gouvernement, ou du
surintendant général, ils seraient ses creatures, et ses agents
donneraient pratiquement leurs voix dans les divers dis-
tricts qu'il contrôle. La proposition de leur accorder le
droit de suffrage est monstrueuse; elle n'est fondée ni sur
la justice ni sur la raison, mais elle doit être le résultat d'un
désir d'acquérir un avantage politique indu, et d'en user
pour maintenir au pouvoir des hoimes qui comprennent
que s'ils retournaient devant le même électorat qui leur a
donné ce pouvoir, ils ne seraient pas réélus.

four des raisons qui concernent non seulement le présent
mais aussi l'avenir de ce . ys pendant plusieurs généra.
tions-pour ce qui regardé les institutions. du Canada,-
nous ne devrions pas admettre nu instant la proposition que
renferme le bill, de donne le droit de suffrage à des bar-
bares qui, aujourd'hui, ont éclairé le Nord-Ouest de la lueur
lugubre des bitiments en flammes, qui brandissent dans
cette contrée le tomahawk et le couteau à scalper, qui
assassinent les colons, et soumettent leurs femmes et leurs
filles à un sort mille fois pire que la mort. Une telle pro-
position devrait faire monter le rouge de la honte à la
figure de tous ceux qui se déclareraient ?rêts à l'appuyer.

M. KING: Je crois, pour ma part, qu il est bon que la
proposition d'ajournement faite à 4. 30 hrs, ce matin n'ait
pas éte adopfae, vu que les discours qui ont été prononcés
depuis, ont, je n crois,eu ponr eilet de montrer très clairement
la nature de ce bil. An lieïde ne donner le droit de sùffrg
qu'aux sauvages qui ont acquis des biens par leur propre
travai, il parat maintenant que l'on a l'intention de con-
férer ce droit aux sauvages demeurant sur les réserves, et
bien que nous n'ayons pas beaucoup de sauvages dans là
province du Nouveau-Brunswick, je dis que la proposition
comportant la concession du droit de suffrage aux 1,500 sau-
vages qu'il y, a. àst unA insulte pour les colons blancs de
cette province.

Je suis heureux de voir que l'on va probablement faire
disparaître d ce bill quelques dàfectuosit6s que j'ai signalées
précédemment, pour ce qui regarde là Nouveau-Brunswick.
Je regrette toutefois qu'à 1 exception, d'un representánt
ministériel de cette province-lequel est prêt à avalei fout
le bill, et qui n'a' parlé que «uelques instants sur cette
mesure-les députés de cette province qui appuient le gou-
vernement n'aieiit pas dit un seul mot, pour montrer ce que
le bill a de bon ou de mauvais. Si ce bill est adopté, nous
ne retournerons pas devant les mêmes électeurs qui nous ont
envoyés ici; moi, pour ma part, je calcule que le nombre des
électeurs de mon comté sera réduit de 400 à 500 sur un total
de 2,000 ; et s'il y.avait des sàuvages dans ma division, je
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serais obligé de demander leurs sufrages, au lic e o offi-
citer ceux des honnêtes cultivateurs et hommes de chantiers
qui m'ont appuyé lors do ma dernière élection.

Un article de fond du Sun, de Saint-Jean, à la date du 27
avril, démontre que le peuple n'a pas suffisamment discuté
cette mesure, et qu'elle ne lui a pas été rais'onnablement
présentée. Voici ce qué dit cet article: (L'honoriable mon-
sieur fait la citation.)

J'aimerais à demander s'il est un seul représentant qui
dirait que c'est là un exposé exact des faits, car, suivant
moi, il n'y a pas appel de la décision du reviseur sur les
questions de fait, et il n'y en a pas dans aucun cab sans son
consentement.

Quant à l'accusation d'obstruction que l'on a lancée sans
distinction aux députés de la gauche, je ne crois pas qu'elle
puisse s'appliquer aux représentants du Nouveau-Brunswick
qui siègent sur les banquettes de la gauche, chr l'honorable
député de Sùnbury (M. Burpee), qui fait partie de la
Chambre depuis la confédération, n'a parlé que pendant eh-
viron vingt minutes, tandis que je n'ai parlé que pendant
environ le même temps lors de la deuxième lecturé, et je
crois que l'honorable député de Charlotte (M. Gillmor) a
parlé brièvement.

Quant aux honorables députés du Nouveau-Brunswick qui
appuient le gouvernement, je suis prêt à discuter cette
question avec eux dans cette province, et à voir qüélle sera
l'opinion du peuple sur los dispositions de ce bill.

On propose de donner le droit de suffrage aux sauvages.
Jusqu'à présent ce droit a été conféré aux propriétaires, aux
occupants et aux locataires, mais le bill actuel va beaucoup
plus loin, car je crois qu'il n'y a rien dans ce bill qui empé-
che les Micmacs du Nouveau-Brunswick, dont un grand
nombre font la pêche, de voter en vertu des articles de cette
mesure relatifs aux pêcheurs. Si un sauvage possède des
biens d'une valeur de $100, et un attirail de pêche valant
$59, je ne vois pas pourquoi il ne pourrait point, en vertu de
cet acte, réclamer le droit de suffrage de.même qu'un blanc.

J'ai dit qu'il y a dans la province du Nouveau-Brunswick
un grand nombre de personnes qui seront privées du droit
de suffrage si ce bill est adopté. Ceux qui souffriront pro-
bablement le plus sous ce rapport, ce sont les gens qui sont
plus opposés à la politique du gouvernement qu'aucune
autre classe de cette province; ce sont les pêcheurs et les
hommes de chantier, et je crois qu'il est très injuste de
recourir à de pareils moyens pour empêcher ces gens de
manifester leur opinion aux bureaux de votation.

Il me semble aussi que.ce bill est de la part du gouverne-
ment du Canada, une violation d'engagement à l'égai'd des
habitants des provinces maritimes. Je n'hésite pas à dire
que si, lorsque les provinces maritimes furent invitées à
entrer dans la Cônfédération, l'on eût proposé d'accorder,
avant 20 ans à partir de dette époque, le droit de *uffrage à
tous les sauvages de la Confédération, pour amoindrir l'ii-
lluence des représentants des piovinces maritimes dans ce
parlement-influene qui, je le constate à regret, n'est pis
grande aujourd'hui-vu que la plupart de ces sauvages de-
meurent dans ra partie occidentale de la Confédération, les
habitants de de provinces'auraient hésité à entrer dans la
Confédération.

Que peut-on dire de ce bill, s'il a pour effet d'accorder le'
droit de suffrage à 50,000 óù 60,000 sauvages de la Colombie-
Britanriique, dont les votes peuvent neutraliser cea de la
population blanche des provinces maritimes ? "

Je crois q l'on ne devrait pas faire adopter dette me-
sure avec autant de précipitation, mais que l'on devrait

'fournir aux habitants de tout le Canada l'occasion d'eni'com-
prendra parfaitement les dispositions. Il est vrai que nous
sommes impatients de retourner dans nos familles; mais
on doit se rappeler que nous avons passé huit semaines à
ne rien faire, et nous sommes maintenant appelés à passer
à la hâte une mesure de cette nature, avant que le peuple
du pays ait l'occasion d'en comprendre toute la portée.
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M. PLATT: Je crois qu'il est à regretter que le gouver-
nement ait décidé d'imposer une discussion continue de cette
mesure. de jour en jour. La nature du bill est telle que,
plus on l'examine, plus on découvre que diverses disposi-
tions sont frappantes; et s'il est quelque chose qui démontre
que le peuple n'a pas encore pu comprendre toute la portée
de cette mesure, c'est le fait que, lorsque le premier ministre
nous a donné une idée de la définition du mot que nous di-
cutons actuellement, son explication a été accueillie avec
consternation par les membres de cette Chambre. Une
bonne discussion parlementaire est celle qui se fait à des
intervalles qui permettent au peuple du pays de comprendre
pleinement les diverses dispositions des mesures présentées;
et je suis convaincu que le peuple ne comprend pas cette
mesure. De fait, un très petit nombre des députés com-
prennent l'importance du point que nous discutons mainte.
nant, avant que l'honorable premier ministre l'eût expliqué.

Je vois sourire l'honorable député d'Hastings-Est (M.
White); il comprenait sans doute ce paragraphe; peut-être
a-t-il eu quelques chose à faire dans sa rédaction. J'ignore
le dégré de popularité de cet honorable monsieur dans une
partie particulière de sa division électorale, mais il me
semble que le sourire qui s'épanouit actuellement sur sa
figure provient de son anticipation du plaisir dont il jouira
un jour, lorsqu'il ira, en compagnie du reviseur de son choix,
sur la réserve de Tyendenaga, choisir ses commettants
sauvages.

M. WHITE (H:astings) : Je riais parce que je sais que ce
bill ne dérangera rien dans le comté de l'honorable mon-
sieur.

Je puis dire, pour ce qui concerne les sauvages, que j'i-
gnore combien d'entre eux auront le droit de voter dans ma
division électorale. J'espère que j'aurai pour moi tous ceux
d'entre eux qui auront le droit de voter; mais je suis heu.
reux do pouvoir dire que je puis me faire élire dans Has-
tings-Est sans le vote des sauvages.

M. PLATT: L'honorable. député a dit avec raison que le
fait d'accorder le droit de suffrage aux sauvages n'affectera
pas le comté que je représente; mais je ne suis pas ici pour
examiner les projets seulement au point de vue de ce comté.
Il est, je crois, de notre devoir de considérer l'effet de notre
législation sur le pays en général; et, bien qu'il n'y ait au.
cun sauvage dans mon comté, il y a des électeurs dont l'in-
fluent e qu'ils pourraient avoir dans le pays sera considéra-
blement diminuée par l'affranchissement des sauvages. L'ho-
norable député d'Algoma (M. Dawson) a entrepris d'éclai-
rer la Chambre sur la portée de cet article et sur la façon
dont on accorde le droit de suffrage à plusieurs des tribus
demi-sauvages de ce pays. Néanmoins, il semble qu'il y ait
quelque divergence d'opinion entre lui et le premier mi-
nistre.

L'honorable député d'Algoma semble croire qu'il y a une
classe de sauvages qui ont acquis assez de richesses et qui
ont assez d'intelligence pour avoir les privilèges des
citoyens. Je nrois qu'il est de notre devoir de faire dispa-
raitre, autant que possible, le système des tribus et d'encou-
rager les sauvages à acquérir les privilèges des citoyens,
comme les autres habitants du pays, ayant le droit de suf-
frage aux mêmes conditions, et rien de plus. Si nous fai-
sons cela, nous aurons quelque chance d'en faire des citoyens
qui seront de quelque avantage au pays.

L'honorable député d'Algoma nous a parlé d'un sauvage
dont la fortune s'élève à $10,000, mais qui n'a pas le droit
de suffrage parce qu'il reçoit une pension de $8 par année
du gouvernement. Quand ce sauvage trouvera que le droit
de suffrage vaut plus que $8 par année, il pourra l'obtenir.
Tout sauvage possédant une intelligence et des moyens suffi-
sants, qui consentira à abandonner le système de tribu et
la petite pension qu'il reçoit du gouvernement, pourra
avoir le droit de suffrage; et j'ose dire qu'il n'y a personne
en cette Chambre qui cherchera à enlever ce privilège à ce

M. KING

sauvage. Il y a quelques jours, nous avons entendu des
choses que plusieurs considéraient comme des arguments
très forts contre l'émancipation des femmes, savoir, que,
comme classe, elles n'avaient jamais demandé le droit de
suffrage.

Où étaient, nous a-t-on dit, les requêtes demandant d'ac-
corder le droit de suffrage aux femmes ? Si ce raisonne-
ment valait quelque chose, il s'appliquerait avec une force
égale aux sauvages. Le premier ministre nous a dit que
c'était un outrage fait à l'humanité que de laisser ces sujets
de Sa Majesté, qui vivent et meurent dans ce pays, qui sont
propriétaires, qui élèvent des familles et qui paient des
taxes, et qui ne peuvent voter, bien qu'ils soient de toutes
façons en état d'exercer le droit de suffrage. Cette Chambre
a déclaré que nos mères, nos femmes et nos sours, qu'elles
paient ou non des taxes, n'auront pas le droit de voter, et
cependant ce droit va être reconnu à ces sauvages, qui sont
incapables de l'exercer, qui ne l'ont pas demandé, qui
reçoivent du gouvernement des subventions annuelles, et
qui seraient influencés par les agents du gouvernement.
Allons dans les réserves, même dans l'Ontario, et voyons
combien il y a de ces gens que l'on pourrait considérer
comme saûlisamment intelligents et indépendants pour com-
prendre quelque chose à notre système de gouvernement,
ou qui sachent en quoi consistent les devoirs et les pouvoirs
des membres du parlement.

Je ne crains pas de dire qu'il y a dans l'Ontario> des mil-
liers de ces gens qui ne connaissent pas la différence entre
voter pour un membre du parlement et voter pour un com-
missaire d'école. Ils vont être complètement à la merci de
ces agents, de ceux qui seront les premiers au milieu d'eux,
qui leur conteront les plus grosses menteries, et qui leur
feront boire de l'eau de feu. Le premier ministre a dit que
ces sauvages achetaient du thé, du café et d'autres marchan-
dises taxées. Je soutiens que ce raisonnement s'applique
avec dix fois plus de force à la concession du droit de
suffrage aux fe'mmes et contre l'émancipation des sauvages.
C'est une proposition monstrueuse que celle par laquelle,
dans le même parlrgmodt, de refuser le droit de suffrage aux
femmes du pays de ac eonnaître aux sauvages de race inf-
rieure et sales qui peuplent les réserves. Nous savons que
pour ce qui concerne le Nord-Ouest, le pays prévoit le jour
où d'autres provinces que le Manitoba se produiront dans
cette région, où d'autres parties du Nord-Ouest seront repré-
sentées sur le parquet de cette Chambre, et l'émancipation
de ces sauvages aura pour résultat de faire presque des comtés
de sauvages dans ce pays. Le droit de voter implique celui
de se faire élire; et quand ce temps sera arrivé, combien
aurons-nous de députés sauvages dans cette Chambre et com-
bien y en aura-t-il qui feront partie du gouvernement.

N'est-il pas possible que Pie-a-pot, ou!Gros-Ours et Faiseur-
d'Etangs, devinunent les successeurs des honorables ministres,
ou que Tête-Noire devienne chef du parti conservateur dans
ce pays ? Il sera aussi possible qu'ils viennent ici, parler
leur propre langue, et que nous ayons d'autres langues de
parlées dans cette Chambre. S'ils obtiennent le droit de
voter, il n'y a pas de doute qu'ils auront assez d'influence
pour faire déposer un projet qui leur permettrait de siéger
dans acte Chambre. Je. •egrette de voir. que la ligne de
conduite suivie par le gouvernement diffère de la façon
ordinaire de procéder dans le comité; qu'il s'abstienne de
discuter les dispositions de ce bill, afin que nous puissions
tous en comprendre pleinement et parfaitement l'impor-
tance. Je pense qu'il eût été plus digne et plus convenable
de faire une discussion comme celle qui se fait en comité à
propos d'autres projets. Comment les messieurs de la gauche
peuvent-ils se résigner à avaler un projet de cette impor-
tance sans l'examiner-? Je n'ai jamais ou l'honneur de
siéger dans ce parlement comme partisan d'un gouverne.
ment, et si c'était la condition d'une telle position que j'eusse
à m'abstenir de discuter un sujet de cette importance, j'es-
père que je n'occuperai jamais une telle situation.
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Un des offets de la manière inaccoutumée dont se fait ce de la gauche n'aurait d'objection à faire. Nous croyons

débat sera que le pays va être mis au fait des dispositions qu'il faut instruire le sauvage et le conduire dans la voie de la
de ce bill et que les honorables messieurs verront, lorsqu'ils civilisation et de la paix; mais ce contre quoi nous protes-
retourneront devant leurs commettants, -que ces derniers tons fortement, c'est le fait que le gouvernement n'ait pas
sont beaucoup mieux renseignés A ce sujet que si on eu laissé limité le droit de suffrage à cette classe, mais qu'il l'ait
tranquillement passer le projet. Le fait que le bill est étendu à toutes, qu'elles soient composées de payons ou de
passé par une route si peu ordinaire en démontre le carac- chrétiens, de gens civilisés ou non civilisés. Je vais lire ce
tère condamnable, et c'est là pour le gouvernement la plus que l'honorable monsieur a dit à la dernière session au sujet
forte raison qui puisse le porter à ne pas le faire adopter de la condition des sauvages dans la Colombie-Britannique.
trop htivement, quelque pou nombreux que soient ceux qui (Citation.) L'honorable monsieur nous a point les cou-
s'y opposent. J'espère encore que le gouvernement va turnes barbares du potlatche; et cependant ce sont les gens
faire ajourner la Chambre et nous donner le temps de qui se livrent à ces orgies, à qui il propose de donner le
l'examiner. C'est ce que le pays demande de nous pour droit de suffrage. Est-il surprenant que chaque nuit nous
l'étude d'un projet dont le premier ministre a dit il y a quel- protestions contre l'émancipation de cette classe d'hommes ?
ques années qu'ii faudrait toute une session pour l'examiner. Les rapports des agents démontrent clairement que ces sau-
L'attention de la population est attirée sur la question, je le vages ne sont pas propres à exercer le droit de suffrage.
répète, et l'on demande comment il se fait qu'on ait laissé Pourquoi donc imposer ce bill au parlement ? Ne serait-il
passer tant de semaines au commencement de la session pas convenable et juste de la part de l'honorable monsieur de
sans faire quoi que ce soit, et que ces projets importants sont dire tout de suite, quand on appelle son attention sur ces
soumis alors que nous devrions être rendus dans nos foyers. faits, qu'il n'a jamais en l'intention de donner le droit de

suffrage aux tribus sauvages du Manitoba, du Nord-Ouest
SAMEDI, 2 mai 1885. et de la Colombie-Britannique, qui sont encore sur les ré-

serves et sont dans une condition de paganisme et de non.
M. CAMERON (Huron): Je regrette que le gouver- civilisation ? C'est là une mesure qui, à peu d'exceptions

nement du Dominion n'ait pas jugé à propos d'adopter la près, aurait fait plaisir à ses prrpres partisans, car je ne crois
juste et raisonnable proposition qui lui a été faite. Nous pas qu'il y ait un seul membre de cette Chambre qui désire
avons toujours été disposé de ce côté-ci de la Chambre de voir ces sauvages nantis du droit de suffrage, excepté le petit
laisser avancer ce bill raisonnablement et d'en laisser faire, nombre de ceux qui ont des sauvages dans leurs comtés. Je
en temps opportun, un examen raisonnable des principes et vais maintenant citer le rapport de l'honorable monsieur,
des détails. Nous sommes encore disposés à la chose. Le soumis au parlement pendant cette session. Parlant des
fait que nous avons siégé près de trente-six heures sans sauvages du voisinage de Régina, il dit: (Citation.)
interruption, n'est pas attribuable à l'opposition, mais au Voilà une peuplade de sauvages en révolte contre la sou-
gouvernement, et s'il avait accepté la proposition faite de ce veraineté du Dominion, qui sont armés de carabines Win-
côté-ci, le bill aurait fait plus de progrès. Le gouvernement chester et contre qui il a jugé nécessaire d'envoyer la gen.
est responsable du temps perdu et des dépenses à même le darmerie, et cependant il propose de les émanciper. Plus
trésor public faites à cause de la longueur de la session. De loin il dit: (Citation.) On a dit au cours de ce débat que
ce côté-ci nous sommes presque impuissants; nous ne valons ces sauvages ne sont pas les indigents du Dominion. En
guère comme nombre, et, dans une certaine mesure, nous 1884, nous avons voté un fort crédit-montant qu'ils avaient
sommes à la merci des messieurs de la droite. Nous n'a- droit de retirer comme intérêt sur ce qu'il leur revenait par
vons qu'un moyen de nous protéger lorsque le gouvernement suite de la cession de leur terre au gouvernement-mais
veut imposer au pays une fégislation condamnable: c'est de l'honorable monsieur a jugé nécessaire de leur fournir des
discuter à fond tous les principes contenus dans ce bill. quantités additionnelles de farine et d'autres articles, de
Chaque partie du Dominion est plus ou moins affectée par sorte qu'ils étaient réellement les indigents du pays, des
ce bill. C'est une législation radicale et révolutionnaire; de gens qui vivent de la charité du Dominion. Maintenant,
sorte que je ne pense pas qu'il soit déloyal de notre part de en vertu de la loi anglaise, ceux qui reçoivent des gratifica.
demander au gouvernement de ne pas nous imposer ce tions du gouvernement, n'ont pas le droit de voter même
débat à une heure déraisonnable. On nous dit que nous lorsqu'ils ont les propriétés voulues. L'honorable monsieur
avons eu toute chance d'examiner toutes les dispositions du parle en ces termes des Wyandottes (Citation). Je ne
bill. Cela ne peut être, car l'honorable député d'Algoma pense pas que personne s'oppose à la concession du droit de
(M. Dawson), qui a beaucoup intéiêt à l'émancipation des suffrage à ces sauvages qui s'en sont montrés dignes, et dès
eauvagea, a évidemment été incapable de comprendre cet que le premier ministre pourra convaincre le parlement
article jusqu'à pi sent. Il dit que cet article ne reconnaît que les sauvages du Manitoba, du Nord-Ouest et de la
lu droit de suffrage qu'aux sauvages émancipés et qui, par Colombie-Britannique sont devenus citoyens du pays,
leur travail, ont acquis les qualifités requises, bien qu'il soit comme les Wyandottes, je pense que le parlement sera dis-
tout à fait clair pour quiconque lit le bill attentivement que, posé à leur accorder le droit de suffrage. Peut-être la rai-
ainsi que l'a dit le premier ministre lui-même, il s'applique son secrète qui porte le premier ministre à donner le droit
à toutes les classes de sauvages, émancipés ou non, civilisés de suffrage aux sauvages en général est-elle contenue dans
ou sauvages. cet article. (Citation.)

Nous savons parfaitement bien que quelques-uns des par- Quel rapport ces sauvages ont-ils avee Guillaume, prince
tisans du ministère, lorsqu'ils ont entendu interpréter cet d'Orange ? On ne peut le saisir, pas plus qu'on ne peut
article de cette façon, ont exprimé leur étonnement que le s'expliquer pourquoi ils montent des chevaux blancs et
gouvernement eut osé soumettre au parlement un bill de s'habillent de rouge. Il semble cependant qu'on fait d'eux
cette nature. Et il-ne faut pas s'en étonner. Nous savons des orangistes et des Younj Britons, qu'ils ont des loges sur
que certains pays ont adopté diverses'méthodes de suffrage leurs réserves, et peut-être serait-ce charité que de signaler
de fantaisie; mais je ne sache pas qu'aucun ministre en ait la raison pour laquelle l'honorable monsieur veut les éman-
jmais présenté de pareille à celle-ci, laquelle semble repo- ciper et de dire que c'est parce que ce sont des orangistes
ser sur la proposition que plus les sauvages sont ignorants et qui ne votent que pour un parti. Parlant des sauvages qui
barbares, plus ils ont droit de voter. Comme je l'ai déjà dit, ne sont pas éloignés de nous, sur les frontières de l'Ontario
si on avait proposé de donner le droit de suffrage aux sau- occidental, l'honorable monsieur les représente comme se
vages qui par leur propre intelligence et leur propre travail livrant à des pratiques payennes, qui ont pour effet de les
auraient acquis ce qu'il faut comme propriété foncière pour démoraliser. Voilà pourtant les hommes à qui on veut
avoir qualité d'électeurs, je suis sûr qu'aucun des membres, accorder le droit de suffrage. L'honorable député d'Algoma
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Mous dit que ces hommes-dont quelques-uns résident dans
son comté-sont des gens intelligents, tout à fait en état
d'exercer le droit de suffrage. Le premier ministre dit
qu'ils sont dégradés et qu'ils se livrent à des pratiques
païennes. Il n'y a pas de doute que le député d'Algoma
espère qDil obtiendra leurs voix et qu'il prend ces pra-
tiquei comme prouves de leur intelligence.

Le premier ministre fait rapport que les sauvages dépen-
dent entièrement du gouvernement pour leur subsistance.
Peut-on imaginer qu'ils vont voter librement, qu'ils ne se
sentiront pas forcés de voter en faveur de ceux qui les nour-
rissent ? Le rapport parle ensuite de leurs bandes, et pour
tous on fait la même description, la même histoire. Ils
dépendent entièrement du gouvernement. Ils sont dégradés
et à peine susceptibles d'amélioration. Au sujet des écoles
dans le Nord-Ouest, le rapports sont fort peu satisfaisants.
Dans nombro de cas les parents refusent d'envoyer leurs
enfants à l'école, et jusqu'à présent les sommes considérables
dépensées dans le but d'instruire les sauvages n'ont pas
atteint ce but. Ce n'est que lorsque nous voyons des mis-
sionnaires dévoués passer leur vie chez ces peuplades, que
nous savons ce qui en est de l'instruction des sauvages.
Tout cela tend à faire voir, de la façon la plus claire, le
manque de jugement dont le gouvernement a fait preuve en
entreprenant de donner à ces gens le droit de suffrage.

La chose est parfaitement claire dans l'Ontario. Le
résultat, au point de vue politique, sera avantageux aux
messieurs de la droite. Est-il possible qu'ils en soient arrivés
à croire que le gouvernement, avec sa majorité de soixante.
treize dans la Chambre, qu'il a depuis trois ans, et après les
succès qu'il a remportés dans les élections partielles, doive
avoir recours à ce projet pour la première fois dans l'histoire
du Canada, afin de donner plus de force à son influence poli-
tique dans le pays? D'après les rapports concernant les
sauvages, il y a dans l'Ontario seulement douze comtés dans
lesquels le vote des sauvages changerait l'aspect politique
de ces comtés. Dans Haldimand, les sauvages, s'ils
ont droit de suffrage, donneront 120 électeurs; dans
Brant, 600; dans Middlesex, le chiffre sera considérable, et
ainsi de suite dans divers autres comtés. Je ne sais pas dans
quel sens ils vont voter, mais il est évident qu'ils vont entiè.
rement se laisser guider par l'influence des agents du gou-
vernement fédéral. Je ne sais pas quels sont les sentiments
politiques de ces agents, mais, quels qu'ils soient, il est
presque absolument certain que les sauvages, en politique,
penseront comme les agents.

Je demanderai aux honorables messieurs de la droite de
réfléchir avant d'accorder ce droit de suffrage à tous les
sauvages sans distinction; je leur demanderai de le limiter à
ceux à qui il est reconnu par la loi d'Ontario, et de ne pas
l'accorder à des gens qui continuent à vivre en tribus, comme
leurs ancêtres il y a cent ans, qui ont des chefs et des con-
seils à eux, qui n'accordent qu'une allégéance subordonnée
à ce pays, qui ignorent les questions politiques du pays, qui
sont privés d'instruction, d'accorder le droit de suffrage,-
ce grand privilège qui ne doit appartenir qu'à ceux qui com-
prennent bien la portée de tous les devoirs et de toutes les
responsabilités des citoyens.

M. DAVIES: Je me lève pour renouveler la proposition
que j'ai faite déjà au sujet de la continuation du débat. Je
veux que mon sentiment soit bien compris à ce sujet, de
façon à ce que plus tard, si on accuse l'opposition d'avoir
créé des embarras, on verra que l'accusation ne repose sur
rien. Après avoir siégé sans interruption pendant trente-
six heures, on devrait passer l'article interprétatif, et si
l'opposition continue à parler, c'est parce que le gouverne.
ment refuse de donner l'assurance qu'il ne fera pas adopter
précipitamment le bill en entier, cette nuit, avant l'ajourne-
ment.

Si le gor jernement veut déclarer qu'il ne désire pas
insister rar faire adopter tout le bill, nous sommes prêts à

M. JAMEaoN (Huron)

adopter les articles d'interprétation; mais que le gouverne-
ment ajourne le débat. Personne ne dira que cette offre
n'est pas loyale, qu'elle n'est pas honnête. Cette proposition a
été faite ce matin et repoussée. Mais quel progrès a-t-on
fait depuis ? Serait-il raisonnable de prendre les dispositions
générales du bill et de les adopter a cette heure avancée,
une heure et demie, après avoir siégé continuellement pen.
dant trente-six heures, et quand la plupart des députés sont
au lit ? Nous sommes dis posés à faire tout en notre pouvoir
pour activer la marche des affaires de la Chambre, mais
nous voulons qu'il soit constaté que, à 1.30 a.m., après avoir
siégé pendant trente-six heures, le gouvernement ne veut
pas promettre qu'il ne cherchera pas à faire adopter tout le
bill dans une seule séance. Cela est injuste, cela est inique;
c'est un acte de tyrannie. Tant que les membres de l'oppo-
sition auront les forces nécessaires, ilq devront résister,
autrement ils manqueraient à leur devoir envers leurs com-
mettants. L'opposition est prête à cesser la discussion si
le gouvernement veut ajourner l'examen de la deuxième
partie du bill. Je veux que cela soit consigné, parce que,
dans l'histoire future de ce parlement, lorsque peut-être cette
question sera sur le tapis, si l'on accuse l'opposition d'avoir
fait de l'obstruction, nous pourrons rappeler cette proposi-
tion que nous avons faite il y a vingt-quatre heures et que
nous renouvelons maintenant; et c'est parce que cette pro-
position n'a pas été acceptée que la Chambre est retenue
ici. Il est peu honorable pour le gouvernement d'exposer
la santé de la députation et de chercher à vaincre la force
physique de l'opposition avec l'espoir qu'en siégeant à une

eure avancée on pourra faire adopter le bill quand les
députés ne seront pas à leurs sièges. C'est une tactique
qu'on ne peut défendre, et le silence des ministres indique
qu'ils savent que cela est injustifiable.

Il serait déraisonnable de croire que nous pouvons aller
au delà de l'article interprétatif cette semaine. Nous savons
tous que des mesures importantes, à part ce bill, sont réser.
vées à la Chambre pour la semaine prochaine, et il n'est
que juste de laisser les députés prendre quelque repos avant
le travail de la semaine prochaine. Naturellement, il peut
y avoir quelque discussion sur les paragraphes subséquents
de cet article, mais je crois qu'une heure suffirait pour tout
cela si on convenait d'ajourner le débat ensuite.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je n'étais pas ici A quatre
heures et demie ce matin, mais je suis informé que l'offre
de ces messieurs était que si le gouvernement voulait con-
sentir à l'ajournement, ils laisseraient passer le mot "sau-
vage " ou le paragraphe y ayant rapport. On a refusé cela
et on a refusé cela avec raison. Ces messieurs ont dit plus
tard dans la discussion, aujourd'hui, que si cette proposition
avait été acceptée, ce paragraphe aurait été adopté et la
mesure aurait fait du progrès, parce que, à trois heures,
nous aurions pu prendre une autre partie de l'article.

Cependant, les députés de la gauche qui auraient conseuti
à l'adoption de ce paragraphe, après avoir dit tout de qu'ils
avaient à dire an sujet du mot "sauvage," on passé tout le
temips depiis quatre heures et demise jusqu'à ce moment, à
discuter le mot "sauvage." Par conséquent, c'est -sur eux
que repose la responsabilitê d'avoir pris vingt-trois heures
additionnelles pour discuter un mot qu'ils admettaient avoir
déjà discuté suffisamment. Ce sont eux qui sont respon-
sables.de cette perte de temps et d'argent pour le pays.

Depuis le 16 ou le 17 d'avril ce bill est devant eux et si
vous examinez les Débats vous verrez qu'ils ont fait les
trois quarts, sinon les quatre cinquièmes de la discussion. Ils
ne peuvent se plaindre de n'être pas traités avec justice et
de ne pas avoir assez de temps pour discuter la question,
mais le pays saura que, jusqu'à ce moment ils ont empêché
l'adoption d'un seul article du bill. Le pays saura-je dois
dire cela parce que le pays le dira, l'histoire le dira--qu'ils
n'ont fait que gaspiller le temps de la Chambre. Ils
auraient certainement pu dire dans cinq ou six heures tout
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ce qu'ils avaient à dire sur le mot " sauvage," mais ils se
sont répétés pendant des heures. Ils ont la la loi concernant
les sauvages cinq ou six fois les uns après les autres, et ils
sont responsables de ces retards.

.e suis peiné d'être obligé de dire que ces messieurs ont
réellement gaspillé le temps de la Chambre. Ils ont fait
durer la discussion de propos délibéré, et maintenant ils
offrent d'adopter le reste de l'article après avoir proposé
deux ou trois mots de changement, comme l'a dit l'hono.
rable député d'Elgin-Ouest (M. Casey), pourvu que la
Chambre s'ajourne. Ces messieurs savent qu'il y a eu des
négociations toute la journée et qu'on leur a répondu: si
votre parti désire faire des arrangements de cette nature,
que votre chef vienne à son siège, notre chef sera au sien, et
que les arrangements se fassent ouvertement devant la
Chambre et devant le pays, -avec l'autorisation de la
députation des deux côtés de la Chambre. Cela, nous
étions prêts à le faire et nous sommes prêts à le faire en ce
moment. Nous n'avons aucun désir de faire traîner la
discussion. Notre courage n'est pas plus fort que le
leur, mais Dieu merci il est aussi fort et nous resterons
ici tant que ces messieurs voudront continuer la discus-
sion. Mais il n'est juste ni pour la Chambre, ni pour
le gouvernement, ni pour le pays, de prolonger la discussion
de cette manière. Nous avons passé, je suppose, trente.
quatre heures à discuter seulement le mot " sauvage," et
toute la discussion a été faite par l'opposition. Depuis
vingt.quatre heures nous n'avons pas eu un seul discours.
L'opposition a fait seule la discussion, et elle cherchera à
faire croire au pays qu'il lui faut vingt-quatre heures pour
exprimer ses opinions sur un mot en particulier. Le pays
ne croira pas cela, mais il croira que nos contradicteurs ont
voulu interrompre le travail de cette Chambre et empêcher
la passation de ce bill. Le pays verra qu'eux, la minorité,
ils veulent gouverner la majorité. Les institutions repré-
sentatives veulent que ce soit la majorité qui gouverne.
Nous ne sommes donc pas disposés à abandonner nos droits
comme majorité, mais nous voulons entendre tout ce que
ces messieurs ont à dire, et s'ils ont quelque recommandation
à faire qu'ils la fassent d'une manière convenable, qu'ils
fassent comme à l'ordinaire quand un bill est devant la
Chambre, mais qu'ils ne cherchent pas à empêcher la
Chambre de faire sa besogne; qu'ils ne passent pas encore
vingt-quatre heures sur un mot qu'ils disaient avoir discuté
suffisamment il y a vinqt.quatre heures.

M. CHARLON: Non.
Sir HECTOR LANGEVIN: Oui. Les députés de la

gauche nous ont chanté cela toute la journée, et ils. nous ont
reproché de n'avoir pas accepté leur offre d'adopter le mot
alors. Et Us disaient: Comme vous n'avez pas consenti,
nous allons continuer le débat. Etait-ce pour que la
Chambre ou le pays comprissent mieux ce mot "sauvage"?
Non ; ciétait pour empêcher le bill de passer, c'était pour
entraver la marche des affaires publiques. Ç'était là le but
de ces messieurs, et ils n'en avaient pas d'autre, et le pays le
saura et la responsabilité en retombera sur eux. IL cons-
tateront peut-être, avant longtemps, que l'on observe leurs
actes en dehors de cette Chambre, et que l'on tient compte
du temps dépensé par chacun. Cela sera porté à la con-
naissance du pays, et le pays saura combien chaque député
dépense du temps de la Chambre et des deniers du public.
Chaque député dois avoir la responsabitité de ses actes.
Quant au gouvernement, il connaît sa responsabilité. S'il
est en faute, les représentants du peuple savent ce qu'ils ozit
à faire. Mais, il y a entre cela et entraver la marche de la
législation une différence aussi grande que celle qui existe
entre le bien et le mal. Je répète que nous sommes prêts à
faire venir notre chef ici si l'opposition veut faire- venir le
sien.

M. DAVIES: Je crois que l'honorable ministre aura de
1a difficulté, malgré son énergie, à se débarrasser de la res-

ponsabilité qui pèse certainement sur le gouvernement.
Il refuse d'accepter la proposition qu'on vient de répéter
et qui a été faite il y a douze heures.

M. WHITE (Cardwell): Quelle est la proposition?
M. DAVIES: On demande que cet effort inconvenant du

gouvernement pour faire passer son bill soit abandonné, et
qu'il se contente de faire adopter l'article interprétatif.
Nous disons qu'après une séance de trente-six heures on
tyrannise le comité en voulant imposer le bill en entier.
Après avoir passé douze heures à examiner une question
qui implique une révolution dans notre constitution, nous
avons demandé que le vote fut pris et l'ajournement accordé
ensuite. On a refusé cela avec indignation. On voulait
garder les membres de l'opposition ici jusqu'à ce qu'ils
fussent épuisés. On espérait réussir ensuite à faire passer
le bill. .Nous avons été trente-six heures en séance. Bien
que plusieurs députés aient quelque chose à dire sur la
question, ils sont prêts à hâter l'expédition de lu besogne en
adoptant l'article interprétatif si le gouvernement veut se
rendre à leur demande. L'honorable ministre nIa pas dit
que le gouvernement fera adopter précipitamment so'n bill,
mais il a dit qu'il a la puissance physique nécessaire. Il
nous a menacés d'imposer l'adoption du bill si nous lais.
sions tomber le débat. Le pays. vous surveille, a-t-il dit,
et le pays va marquer le temps que vous passez à parler.
Nous n'avons pas honte de cela. Nous savons que le projet
du gouvernement déplaît à quelques-uns de ses meilleurs
amis et qu'il ne pourra pas le faire accepter sans l'amender;
et croit-il, parce qu'il nous menace de nous faire siéger ici
jusqu'à dimanche matin, que nous allons manqner à notre
devoir ?

Peu importe que le chef de l'opposition soit à son siège
ou qu'il n'y soit pas. Il est dans son lit à prendre un repos
bien mérité. Pourquoi ne dormirait-il pas? Est-ce une
accusation qu'on porte contre lui.? Qu'il soit ici ou qu'il
n'y soit pas, qu'est-ce que cela peut faire à la question ? La
responsabilité de la situation repose sur le gouvernement.
Faisons-le savoir au public. Si l'on nous tient ici longtemps,
que l'on sache que c'est parce que l'honorable ministre ne
veut pas consentir à l'ajournement; que l'on sache que c'est
parce qu'il espère que l'on a plus de force physique de
l'autre côté que do celui-ci, et que nous nous épuiserons.
Eh bien, on se trompe. On verra poindre le dimanche, mais
le bill ne passera pas. Nous avons assez de force morale et
assez d'énergie pour résister à la tyrannie du gouvernement.

M. GUILLET : Parlez plus fort.
M. DAVIES : Je désirerais que ma voix retentit jusque

dans le comté de l'honorable député.
M. GUILLET: Elle y a retenti.
M. DAVIES : L'honorable ministre sait qu'il accomplit

un acte tyrannique, un acte injuste. Le guavernement
n'aura pas la courtoisie-toujours accordée à une opposition
-de dire jusqu'où il veut aller avec le bill, comme on i cou-
tnme de le faire dans la Chambre des communes en Angle-
terre et comme on l'a toujours fait ici. Non, il ne veut pas
faire cela; et l'honorable ministre qui dirige la Chambre
maintenant (air Hector Langevin), a dit que le gouverne-
ment profiterait de notre faiblesse physique, parce que nous
sommes inférieurs en nombre au parti ministériel.

Sir HIECTOR LANGEVIN: Ce que j'ai dit c'est que je
n'ai aucun doute que ces messieurs de la gauche sont très
forts, mais que je.ne pense pas que nous soyons moins forts
qu'eux. L'honorable député cherche à faire comprendre à
la Chambre que nous avons déclaré ou que nous avons
donné à entendre que notre intention est de faire adopter le
bill précipitamment et de ne pas donner à l'opposition le
temps de le discuter.- Nous n'avons jamais dit cela et nous
n'avons jamais donné cela à entendre. L'honorable député
verra que si l'article dont je parle avait été adopté hier
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matin nous aurions pu attaquer l'article suivant; et si ces que la majorité veut écraser la minorité par sa supériorité
messieurs de la gauche avaient jugé à propos de le faire ils physique, c'est que nous avons voulu un vote tout le temps
auraient pu discuter cet article toute la nuit comme celui sur le mot sauvage. S'il n'y a pas eu de vote cela est dù
qui nous occupe. Ils auraient pu déployer l'intelligence et au système d'obstruction adopté par nos contradicteurs.
la force physique qu'ils ont déployées dans la discussion du Hier matin, quelqu'un a dit du côté ministériel-et personne
mot sauvage; rien ne pouvait les en empêcher. Mais ces n'a contredit cela de l'autre côté-que plusieurb députés de
messieurs refusent, ils veulent discuter le mot sauvage tout la gauche, qui prétendent parler au nom du parti, avait pris
le temps. Dire que nous voulons précipiter l'adoption du la détermination d'empêcher la passation de ce bill à cette
bill est dire que nous voulons faire une chose que nous ne session, en usant de leur droit de parler pour tuer le temps.
sommes pas capables de faire tant que l'opposition n'y con- Que ces messieurs disent ce qu'ils voudront ici, ils ne pré.
sentira pas. tendront pas que la discussion depuis 4:30 heures, hier ma-

M. CHARLTON: Le ministre des travaux publics tin, n'a pas été futile. L'honorable député de Queen a dit
cache soigneusement le fait que la première fois m hier matin que la discussion avait été loyale et raisonnablecace sigeusmen l fat qe a pemirefoi mme que jusqu'à 4:30 heures, et il a donné à entendrequsilo
la Chambre s'est formée en comité general pour examier jusqu à un ajournement, il ne fallait que spl'on
ce bill elle a siégé jusqu'à deux heures, et qu'alors l'opposi- n'accordait pas un ajonm i l ne pas espérer
tion a demandé l'ajournement. Le gouvernement refusa et d'avantage une discussion raisonnable, Depuis trente ans,
se rendit par là coupable d'un acte tyrannique. Il est tyran. j'ai suivi les débats du parlement, du haut de la galerie ou
nique de demander à cette Chambre de siéger- après deux dans la Chambre, et je n'ai jamais vu un parlement qui pt
heures, à moins d'une raison absolument urgente. Jus- se vanter, d'avoir autant d'hommes capables de parler à
qu'alors la discussion avait été parfaitement raitonnable et l'heure, d'une manière apparemment intellbgente même-
on n'avait pas perdu de temps; mais on garda la Chambre quelques-uns du moins-en discutant une question à l'aide
à siéger jusqu'à dix heures le soir suivant. Dès le début de de statuts, de livres de la bibliothèque, et de toutes ces res-
ce débat l'opposition a eu raison de se plaindre de ce que le sources connues de ceux qui parlent pour tuer le temps. Le
gouvernement veut imposer cette mesure en tâchant de premier ministre est dans le voisinage de la Chambre, et il
harasser la gauche. Nous avons recommencé la discussion sera à son siège chaque fois qu'on arrivera à un nouvel
hier et tout homme de bonne foi admettra que jusqu'à 4 article pour donner des explications, si cela est nécessaire.
heures ce matin la discussion a été convenable et pertinente. Mais puisqu'on a manifestement l'intention de perdre du
De nouveau l'opposition a demandé un ajournement qui lui temps on ne doit pas s'attendre à ce qu'il reste à son siège
a été refusé par une majorité tyrannique. L'opposition a quand la discussion sur un point est virtuellement épuisée.
fait remarquer que si l'ajournement était accordé on pourrait ous ne sommes arrivés qu'au second ou au troisième para-
recommencer la discussion à trois heures de l'après.midi et graphe de l'article interpi étatif, et nous avons été engagés
la continuer de jour en jour sans perte de temps et sans dis- dans cette discussion toute la semaine à peu pros jour et nuit.
cours inutiles. Nous avons demandé qu'on fît durer les Si ces messeurs veul nt se justifier aux yeux du pays, ils ont
séances jusqu'à deux ou trois heures du matin, et nous nous le droit de le i.e. Ils parlent d'opposer la force physique à
sommes engagés à nous limiter à la question. On a repoussé la force physique. Tout le monde sait que dans une lutte de
cette demande et on manifeste l'intention évidente de faire ce genre l'opposition a un avantage énorme. Elle peut
passer ce bill précipitamment. Noni- voii rémisté à l'are ,1- laiscer huit on dix de ses membres ici et permettre aux
plissement de ce desseli et nous dftiuos ce Lyranique gouver- autres d'aller se coucher. Elle peut changer d'orateur
nement de le réaliser. Je me hasarderai à dire que si notre chaque soir, et avec ces groupes de huit eu dix. elle ne court
proposition avait été acceptée, nous aurions parcou l'ar- aucun risque, parce qu'ils peuvent passer le temps à propo-
ticle interprétatif du bill, contenant dix-sept paragraphes, ser des amendements et des motions d'ajournement.
auxquels nous n'avons pas encore touché. Je donne peut-être un conseil à ces messieurs, mais nous

Nous ne sommes pss ici comme les gladiateurs du Volisée avons vu hier soir que c'est la ligne do conduite qu'ils ont
à Rome, qui étaient appelés à venir offrir leur vie à l'empe- adoptée. Nous pouvons prétendre que nous cherchons à
reur. Nous ne sommes pas appelés à venir nous incliner et défendre les pricipes de notre système parlementaire
à dire: "César, ceux qui s'en vont mourir te saluent." nous pouvons pretendre que nous cherchons à empêcher une
Nous ne sentons pas notre fin prochaine et nous défions le assemblée délibérante de se discré liter en disant que nous
gouvernerent d'essayer à étouffer une discussion légitime ne souffrirons pas une politique d'obstruction comme celle
et parlementaire. Sur la mesure la plus importante qui ait que l'on oppose à cette mesure. Personne n'émettra l'idée
jamais été soumise au parlement, nous défions le gouverne- qu'un gouvernement puisse entreprendre de faire passer un
ment de faire tout ce qu'il pourra. Je dis que c'est le gou- bill comme celui-ci dans une seule'séance. Et siles députés
vernement qui est responsable de cette pralongation dérai- de la gauche veulent occuper une position avantageuse
sonnable du débat, et je l'accuse de tenir la Chambre à siéger devant le pays, ce qu'ils auraient de mieux à faire serait de
continuellement de jour en jour, dans le but d'épuiser les laisser prendre ce vote et de procéder ensuite à l'examen de
forces physiques de l'opposition et de précipiter l'ado tion l'article interprétatif, ce que je crois qu'ils vont faire. Après
de ce bill inique sans qu'il soit discuté convenablement. Bien cela, quand viendront les autres articles, si le gouvernement
que le gouvernement veuille ompêcher la discussion de ce refuse l'ajournement, l'opposition aura les mêmes moyens
bill -le plus inique qui ait jamais été soumis au parlement de résistance que maintenant, et elle pourra dire que le
-- en forçant la Chambre à siéger continuellement, nous gouvernement lui a refusé dos concessions raisonnables et
sommes déterminés à discuter au long toutes les dispositions qu'il ne l'a pas traité avec justice. L'honorable député do
du bill avant qu'il devienne loi. Norfolk-N'ord dit que l'opposition a insiîté pour obtenir

lijournement à deux heures du matin, que des négociations
M. WIITE (Cardwell): Hier matin, à 4.30, on ne propc- ont en lieu entre les deux partis, et que malgré cela nous

sait pas l'adoption de tout l'article interprétatif, mais on avons lais'é continuer le débat. Nous savons qu'il y a en
demandait que le pitragraphe particulier qui nous occupe des negociations. Nous savons que cet honorable député
maintenant-celui qui a rapport au mot sauvage-fùt adop- nonentait à l'ajournement à deux heures chaque nuit api ès
té, et que la diNcussion du reste du bill fût reprise à trois un vote.
heures. Maintenant on demande que nous adoptions le mot
sauvage et les autres parties de l'article interprétatif, et que M. CHARLTON : Je n'ai fait aucun arrangement de
nous ajournions le débat avant d'arriver aux autres articles cette sorte. Je n'ai fait aucun arrangement quelconque.

Cette proposition est tout à fait différente. Ce que je J'ai dit à l'honorable député de Hastings-Est que nous arii-
ferai remarquer à ces messieurs de la gauche, qui disent verious en toute prob4bilité 4 la conclusion du débat à
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environ deux heures, mais que nous ne pouvions pas dire
exactement quand le débat se terminerait, parce que plu-
sieurs députés pourraient désirer prendre la parole, et le
débat dura jusqu'à cinq heures. L'honorable député de
Queens, I.P.E. (M. Davies), l'honorable député de Bothwell
(M. Mills), moi-même et d'autres, nous n'avons pas pu faire
les remarques que nous nous proposions de faire ; et l'hono-
rable député de Hastings-Est (M. White) a dit hier soir que
nous avions agi de bonne foi relativement à ces pourpalers

M. WHITE (Cardwell) : J'ai entendu l'honorable député
de Hastings-Est parler ce matin, mais je ne lui ai pas entendu
dire ce que l'honorable député lui met dans la bouche. J'ai
remarqué que mon honorable ami a dit que l'arrangement
avait été respecté par lui, mais il n'a pas dit cela des deux
partis dans la Chambre. Pendant que la discussion se
faisait, nous avons remarque que ceux qui les conduisaient
allaient d'un député à l'autre et leur disaient de retenir la
Chambre, et cela après avoir fait un arrangement qui avait
été accepté, après avoir dit qu'on prendrait le vote et qu'on
ajournerait le débat à deux heures. Ce que le pays com-
prendra, c'est que nous sommes restés au mot " sauvage, "
que l'honorable député de Queens (M. Davies) disait avoir
été discuté à quatre heures et demie hier.

M. CASEY : Non.
M. WHITE (Cardwell): Je parle de l'honorable député

de Queens. Plusieurs députés de l'autre côté de la Chambre
se sont levés et ont dit qu'ils avaient des discours à pronon-
cer, et ils les ont prononcés depuis; mais l'honorable député
de Queens et ceux qui étaient prêts à renoncer à leurs dis-
cours et à prendre le vote, à la condition d'un ajournement,
ne pretendront pas que la question n'a pas été suffisamment
discutée, parce que, assurément, ils ne diront pas qu'ils
auraient consenti à ajourner le débat sur un article qui
n'aurait pas été suffisamment discuté. Ils n'oseront pas pré-
tendre cela.

M. CASEY: Mais oui.
M. WHITE (Cardwell): Ils disaient qu'ils prendraient

le vote à cette heure à la condition que le débat serait
ajourné, et nous avons répondu que nous pouvions prendre
le paragraphe suivant de l'article interprétatif, celui ayant
rapport aux Chinois, que le premier ministre viendrait à
son siège, et que si l'on devait avoir des négociations il
fallait que ce fut avec l'autorité compétente. Si ces mes-
sieurs veulent régulariser leur position, ils devraient passer
l'article interprétatif, comme ils disent qu'ils sont mainte.
nant prêts à le faire. Il est à présumer, par conséquent,
que la discussion a été assez longue pour faciliter l'intelli-
gence de l'article, et s'ils veulent passer en revue les dispo.
sitions générales du bill, ils peuvent argumenter là-dessus.
Le parti ministériel n'a pas le pouvoir de forcer le comité à
un vote, et le fait qu'aucun vote n'a été pris ne peut être
reproché à des députés qui sont désireux de voter et qui
n'U.L p.s dit un mot pendant à peu près trente-neuf heures,
afin qu'un vote puisse être pris..

M. CASEY: L'honorable ministre des travaux publics
doit avoir senti que quelque chose allait mal quand il a
manifesté tant d'animation. Il nous a menacé de publier
le nombre d'heures que nous avons parlé, et la quantité
d'argent que représentent nos discours. -Je lui dis: publiez
cet état. Je n'en ai pas honte. Si quelqu'un doit avoir
honte de la tournure de ce débat, ce sont ceux qui sont
restés ici la bouche close tout le temps. L'honorable député
de Cardwell a dit qu'il a passé ici trente.six heures sans
faire de discussion.

M. WHIT E (Cardwell): Je n'ai pas dit cela du tout. J'ai
dit que la Chambre a siégé pendant cet espace de temps.

M. CASEY: L'honorable député a dit qu'il n'a pas fait de
discours sur la question.,

M. WHITE: Je n'ai pas dit cela.
M. C &SEY: A tout événement, il n'a pas fait de dis-

cours.
M. WHITE: Je n'ambitionne pas votre réputation.
M. CASEY: Je considère que cette allusion est tout sim.

plement impertinente. L'honorable député est membre de
cette Chambre depuis bien moins longtemps que moi; bien
qu'il puisse avoir été plus en évidence que moi dans le pays
comme journaliste, il n'a pas siégé aussi longtemps que moi
en cette Chambre.

M. MoLELAN: Le ciel en soit béni I
M. CASEY: Eh bien, à tout événement, je nô fai.s pas

partie d'un cabinet où se trouvent des hommes que j'ai dé.
noncés comme "plongés dans la corruption jusqu'aux
lèvres." J'espère que l'honorable député de Cardwell reste-
ra ici pour entendre ce que j'ai à lui dire. "Celui qui se bat
et se sauve peut vivre pour se battre un autre jour ;" mais un
député qui fait une attaque et refuse d'entendre la réponse
ne se fera pas une grande réputation de courage en ce par-
lement. Ces messieurs de la droite attendent que nous
soyons harassés. Ils sont prêts à voter, et nous à discuter.

Quelques DÉPUTÉS: Continuez.
M. CASEY: Nous allons continuer. Ces messieurs vont

être servis à souhait. Le ministre des travaux publics re-
fuse de nous promettre que nous ne serons pas obligés de
procéder à la discussion du reste du bill, et son bras droit de
Cai dwell, qui a une faible espérance de siéger à côté de lui
quelque jour, répète la même chose. Peu importe que le
chef de l'opposition soit ici ou non. Les députés de la
gauche qui ont porté la parole sur cette question ont expri-
mé les opinions de l'opposition. Nous ne pouvons pas déci-
der les députés de la droite à nous dire que la discussion
s'arrêtera à un point déterminé. Ils feraient aussi bien de
nous faire un pied de nez que de répondre comme ils le
font à une demande raisonnable. Quand l'honorable député
de Cardwell dit que nous avons l'avantage dans une discus-
sion qui est en réalité une lutte physique, il répète simple-
ment une vieille histoire. Qu'est-ce que cela lui fait?

Quelle fatigue éprouve sa grande intelligence quand il
reste assis dans son fauteuil et qu'il prête l'oreille à -la dis-
cussion ? Si cela l'ennuie, il peut aller dans quelque salle
de comité et écrire un article ou lire un journal. Même le
ministre qui est chargé de conduire le débat sur ce bill ne
se tient pas ici tout le temps, mais il s'en va dormir un
somme dans sa chambre. Ce sont les députés de ce côté-ci
de la Chambre qui supportent le fardeau de la lutte; ils ont
à faire leur besogne et celle de leurs adversaires en même
temps. L'honorable député de Cardwell a dit que jamais,
depuis qu'il est témoin e ce qui se passe en parlement, il
n'a vu des députés capables de parler à l'heure-d'une ma-
nière apparemment avec intelligence-avec la facilité qu'ont
montrée ceux qui ont parlé pendant cette session. Je puis
remettre ce compliment aux messieurs de la droite en leur
en adressant un autre qui a beaucoup plus d'à-propos, car
depuis quatorze ans que je suie dans cette Chambre, je n'ai
jamais vu des députés aussi capables que ceux de la droite
aujourd'hui, de s abstenir de discuter une question impor-
tante et cependant de garder une attitude si intelligente.
Je n'ai jamais vu des gens si concentrés en eux-mêmes et si
peu communicatifs, si, toutefois, ils ont quelque rensi.
gnement à communiquer.

M. CAMERON (Huron): J'ai été quelque peu surpris do
l'explosion de mauvaise humeur que nous avons eue de la
part du ministre des travaux publics, car il est très rare que
cet honorable député perde son sang-froid. Il a essayé à
nous attribuer la responsabilité des retards en cette Chambre,
mais l'irritation qu'il a manifestée indique qu'il n'a pas
réussi à sa propre satisfaction. Il ne doit pas nous rendro
responsables de ce long débat.
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Depuis que le premier ministre a proposé la deuxième

lecture de ce bill, ses amis ont essayé d'en imposer l'adop-
tion en nous forçant à discuter aux heures les moins conve-
nables, malgré toutes .nos protestations. L'honoraNoý
ministre a dit que le gouvernement allait mettre de côté
toute autre affaire, quelque importante qu'elle soit, y com-
p ris les estimations et la législation relative au chemin de
fer Canadien du Pacifique, afin de faire passer ce bill.
Qu'est-ce que cela, si ce n'est do la violence ? Et le peuple
nous justifiera de résister à cette tentative. L'honorable
ministre des travaux publics a parlé de négociations entre
des membres des deux partis. Tout ce que je puis dire,
c'est que le parti libéral n'a pas autorisé de pareilles négo-
ciations. Mon honorable ami a proposé, hier matin, qu'un
vote fût pris sur le mot sauvage et que la Chambre
s'ajournât, mais le gouvernement a refusé. Mon honorable
ami renouvelle cette proposition et le gouvernement la
repousse. Il veut que nous consentions à une division et
que nous nous livrions à sa merci. Il nous a menacé de
nous faire siéger jusqu'à dimanche si nous ne consentons
pas à un vote sur cet article, et maintenant il a l'audace de
dire que nous sommes responsables de la prolongation du
débat.

M. FLEMING: En examinant les faits on verra sur qui
doit retomber la responsabilité du retard. Avant-hier, la
Chambre s'est réunie à trois heures et on a commencé le
débat actuel. Le chef de l'opposition, à la séance du soir,
a fait un discours d'une certaine longueur sur la question
indienne. A dix heures nous avons vu que le parti minis-
tériel voulait siéger touto la nuit. Nous avons vu ces mes-
sieurs apporter leurs oreillers avec l'intention apparente de
passer la nuit dans la Chambre. Quel était leur but? On
n'avait alors discuté la question des sauvages que pendant
deux heures ; leur but ne pouvait donc pas être simplement
d'en finir avec cette partie du bill. Non; ils sont venus ici
en affiohant leur détermination bien arrêtée de presser cette
mesure aussi loin que leur force physique et notre faiblesse
numérique le permettraient. Ils nous disent maintenant
que nous sommes responsables de la longueur de cette
séance de la Chambre; mais pour réfuter cette assertion
nous n'avons qu'à citer le fait qu'ils ont résolu volontaire.
ment de passer la nuit ici, après deux heures de discussion
sur ce sujet. On demande maintenant que ce paragraphe
et les paragraphes suivants de l'article interprétatif soient
adoptés et que la Chambre s'ajourne. N'est-ce pas là faire
un progrès raisonnable? Mais le gouvernement ne veut pas
accepter cette proposition. Dans le mot sauvage se trouve
le fin mot de la question indienne; et il n'y aurait que peu
de discussion sur les articles d'interprétation; on propose-
rait peut-être un amendement ou deux pour les rendre plus
intelligibles.

Si donc, ces messieurs de la droite veulent accepter cette
proposition, la mesure fera un progrès raisonnable et ils
verront que nous ne sommes pas disposés à entraver la
marche du bill après une discussion raisonnable. Mais, si
le gouvernement persiste dans la ligne de conduite qu'il a
adoptée, il verra que l'opposition est décidée à résister à ce
système de procédure tyrannique.

M. FAIRBANK: Je suis bien content d'avoir une occa-
sion d'enregistrer ma protestation contre la politique du
gouvernement en cette matière. Je serais heureux d'ap.
puyer les opinions de l'honorable député d'Algoma (M.
Dawson) quant à la manière de traiter équitablement les
sauvages. Dans la république voisine on n'a pas traité les
sauvages comme on aurait dû le faire, et les blancs les ont
toujours reculés davantage en avançant d'un endroit à l'au-
tre, jusqu'à ce qu'il ne leur soit resté que les régions gla-
ciales du nord et les flots du Pacifique. Il n'est pas étrange
qu'après un tel traitement tout ce qu'il y avait de naturel
et d'aimable dans leur caractère en soit disparu et qu'il ne
s'y trouve plus qu'un sentiment de haine invétéré. D'autres

M. CAMERON (Huron)

races, dans des circonstances semblables, auraient peut-être
été plus vindicatives et auraient commis plus de cruautés
peut-ê'ro que ces sauvages de l'Amérique du Nord. Tout
ce qui iute d'eux de l'autre côté des frontières, ce sont quel.
ques tribus errantes qui vivent dans les plaines. Çomme le
résultat serait différent Bi on les avait traités de la manière
recommandée et pratiquée par l'honorable député d'Algoma I
Comme le résultat serait différent si les autres colonies
avaient adopté la politique humaine de William Penn 1
Quelle somme de misère on aurait épargnée aux colons du
pays, et quelle quantité d'argent on aurait gardée dans le
trésor I Heureusement, on a suivi de ce côté-ci de la fron-
tière, au moins dans les temps modernes, une politique bien
différente-celle indiquée par l'honorable député d'Algoma
-et le résultat a été merveilleux. Nulle part le blanc n'a été
plus en sûreté que dans le wigwam indien; dans les vastes
plaines du Nord-Ouest, armé ou non, il se savait aussi-en
sûreté dans le voisinage des sauvages que dans sa propre
demeure.

Le résultat d'une politique humaine est clairement écrit
dans l'histoire de la Compagnie de la Baie-d'Hudson. Bien
quelle ait obtenu beaucoup de fourrures des sauvages pour
ce qu'elle leur payait, elle les a toujours traités avec bonté. Il
n'y avait aucune règle que les employés comprissent mieux
que celle qui leur disait qu'en toute circonstance ils devaient
traiter les sauvages avec bonté, et qu'ils devaient toujours
remplir les promeses qui leur étaient faites, car le sauvage
n'apprécie rien tant que la vérité. C'est ainsi que le gou.
vernement canadien a longtemps traité les sauvages, mais,
malheureusement, cette politique a été abandonnée et le
résultat du changement se manifeste aujourd'hui par l'insur-
rection du Nord-Ouest. Nous avons tourné une page de
notre histoire, et cette page est déjà teinte de sang. Le
député d'Algoma croit-il qu'il agit humainement en donnant
le cens électoral aux sauvages. S'il s'imagine cela, je dif-
fère entièrement d'avis avec lui. Ce n'est pas une question
d'humanité. Il y a quelque temps l'honorable député n'a-
t-il pas refusé positivement et formellement d'étendrele droit
de suffrage aux femmes ? L'honorable député est-il inhu-
main envers les femmes en vertu de quelque principe ? J e
ne crois pas qu'il le soit, et je pense qu'il est hostile à cette
idée parce qu'il croit que l'exercice du droit de suffrage ne
conviendrait pas aux femmes et qu'il leur nuirait plutôt
qu'il ne leur bénéficierait. Je crois que la même raison
existe à l'égard des sauvages. Quelle idée le sauvage a-t-il
de notre gouvernement, de notre constitution ? Comment
se peut-il que le sauvage comprenne notre système de gou-
vernement de manière à exercer son droit de vote d'une
manière judicieuse ? Je ne veux pas déprécier l'intelligence
du sauvage, mais nous devons le traiter tel que nous le trou-
vons. Le sauvage est dans un état exceptionnel, et tant q'il
demeurera' dans cet état, tant qu'il sera le pupille du gou-
vernement, on lui nuira au lieu de le favoiser si on lui
donne un pouvoir qu'il n'est capable d'apprécier et d'exer-
cer sagement ni par instinct ni grâce à son éducation. Il
n'est pas soumis aux règlements municipaux, il n'est ps
appelé à payer des taxes, il ne peut être appelé À-- fire le
service militaire, il ne peut se lier par des contrats, et à tous
les points de vue, il occupe une position tout à fait excp.
tionnelle, comparé à l'homme de race blanche. Pourquoi
alors l'appeler à aider à faire des lois auxquelles il ne .sera
pas soumis? Je crains beaucoup qu'on ne suive la politique
que la république voisine a adoptée à l'égard des sauvages.
La politique véritable qu'il faut suivre à l'égard des
sauvages se résume comme suit:-les nourrir "et non pas
les prendre par la famine; en avoir soin et non paa les
négliger; leur dire la vérité et non pas les tromper. Je
suis parfaitement convaincu que ce ne sont pas les sauvages
qui veulent voter, mais le surintendant général. On espère
que dans un grand nombre de comtés on pourra gagner le
vote indien aux partisans du gouvernement. Le gouverne-
ment est-il réellement arrive a ne pouvoir se fier davantage
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aux blancs ? A-t-il perdu confiance dans la'race comme il a
cessé d'avoir confiance dans les Métis récemment. Est-ce
dans les sauvages que le gouvernement va maintenant
reposer sa confiance ? Est-ce que l'on veut que le reviseur
se charge de l'urne électorale et qu'il la mette sous la garde
des sauvages? N'y a-t-il que dans les mains des sauvages
qu'elle soit en sûreté ? Je ne discuterai pas la question de
savoir si les blancs ont raison de perdre confiance dans le
gouvernement, mais nous pouvons considérer qu'il est cer-
tain que le gouvernement a perdu confiance dans les blancs.
Il ne veut plus se fier à la race blanche, il cherche un abri
dans le wigwam. Eh bien, si le gouvernement donne au
sauvage assez de nourriture, s'il lui donne assez de bon
bouf et ne lui fournit pas seulement de ce porc salé qui a
fait avoir le scorbut-maladie qui a décimé les tribus pen-
dant ces dernières années-il arrivera probablement que le
sauvage traitera bien le gouvernement; mais celui-ci pour-
rait bien ne pas avoir son vote après tout. Le premier
ministre semble avoir des doutes quant à la sagesse du bill,
et il cherche à s'abriter derrière le premier ministre d'Onta-
rio. Cela ne présente-t-il pas un spectacle amusant ? Sans
doute l'honorable ministre a raison de reposer une certaine
confiance dans les lois de la législature d'Ontario, s'il songe
aux résultats de certains appels ; mais si on examine le bill
d'Ontario on verra qu'il n'est pas aussi radical que celui-ci
dans ses dispositions. Le bill d'Ontario a pour principe
fondamental le rôle de cotisation, le rôle de cotisation ne
touche pas du tout aux réserves des sauvages. Personne
dans l'opposition ne veut empêcher les sauvages d'avoir le
droit de suffrage s'ils se mettent dans la même position que
les autres électeurs, s'ils se conforment au principe d'uni.
formité qu'on dit être le trait caractéristique de cette
mesure.

Dans ce bill, le rôle d'évaluation n'est qu'une source d'in-
formation pour le reviseur. Il pourra prendre d'autres
renseignements s'il le désire, et nous savons quels renseigne-
ments. S'il lui parait désirable de mettre un sauvage sur
la liste électorale, il pourra trouver en dehors du rôle d'éva.
luation les renseignements qu'il désirera, et il s'en servira
comme d'un prêtexte pour ajouter le nom du sauvage à la
liste. Co bill porte un coup fatal au principe d'uniformité
que le premier ministre déclare être l'objet fondamental de
la mesure. Un homme qui ne paie aucune taxe municipale
n'est pas astreint au service militaire, il ne se lie pas par
contrat, et cependant on va lo mettre sur le même pied que
celui qui est soumis à ces obligations. Je crois que ce
projet de donner le droit de suffrage aux sauvages a été
imposé aux députés de la droite, non pas pour l'avantage
des sauvages, mais comme nécessité de parti. On laisse
devenir lois bien peu de mesures ayant pris naissance dans
l'opposition, et celles du gouvernement viennent des caucus
de la salle du comité des chemins de fer ; c'est là que se
fait réellement la législation, et la Chambre ne fait que la,
consigner. Le seul moyen de prévenir les mauvais effets
de la mesure ministérielle c'est de la faire passer par le
crible de la Chambre de telle façon que ceux qui l'ont
conçue ne la reconnaîtront pas quand elle sortira de la,
machine en mouvement assez longtemps pour cela.

J'ai entendu un jour le premier ministre dire qu'il importe
peu à l'ouvrier aux mains calleuses de savoir par qui il est
gouverné. Je crois que cela est vrai ; mais il est très im-
portant de savoir comment le gouvernement se maintient
et de quelle manière il administre les affaires. Je crois que
la mesure maintenant soumise à la Chambre est tout à fait
vicieuse et que les repiésentants du peuple doivent la com-
battre avec la plus grande énergie. Je crois que nous avons
le devoir d'employer tous les moyens constitutionnels pour
prévenir l'adoption d'une telle mesure, et je ne doute pas que
l'opposition ne reçoive l'approbation de la grande majorité
du peuple de ce pays à cause de la politique qu'elle suit
maintenant. .

202

M. DE ST-GEORGES: M. le Président, à cette heure
avancée de la nuit, je n'ai pas l'intention de faire un long
discours. D'ailleurs, si j'en juge par moi:même, la Chambre
doit être fatiguée A la suite de ces longues veillées que nous
avons passées ici depuis le commencement de cette se-
maine.

Je regrettd que l'honorable ministre des travaux publics
n'ait pas accédé à la demande qui a été faite à maintes
reprises d'ajourner le débat, car il nous aurait été plus facile
de discuter l'importante question qui est maintenant sou.
mise à notre considération. Je ne vois pas pourquoi le
gouvernement a voulu presser autant la passation de cette
loi, et il me semble qu'il y a d'autres qustions plus pres.
santes que celle-ci à discuter. J'indiquerai, par exemple,
le règlement de la question du Pacifique dont les journaux
ont tant parlé, et le budget dont quolques items seulement
ont été votés. Néanmoins, comme le gouvernement parait
vouloir presser l'adoption du bill de franchise, je me per.
mettrai de faire quelques remarques sur les dispositions de
ce bill.

Le projet de loi actuel contient certainement de bonnes
dispositions, mais je ne puis approuver la clause que nous
discutons maintenant et qui a pour but de donner le droit
de suffrage aux sauvages. Je n'ai pas l'habitude de repro.
cher au gouvernement d'être trop libéral, mais dans cette
circonstance je crois pouvoir dire qu'il montre un peu trop
de libéralité en ce qui concerne la classe des sauvages.

Je vois que dans le bill on a complètement oublié de
donner le droit de suffrage à l'ouvrier, au navigateur, à
l'homme des chantiers, aux fils de navigateurs et de loca.
taires. Est-ce que ces individus n'ont pas autant droit de
voter que les sauvages? La raison, je suppose, en est que
le sauvage a l'immense avantage d'être le pensionnaire du
gouvernement, d'être sous la férule d'un surintendant salarié
du gouvernement, et de recevoir sa nourriture et sa protec.
tion du gouvernement par le canal de ce surintendant. Je
ne veux pas accuser le gouvernement d'avoir intercalé cette
clause qui donne le droit de vote aux sauvages dans le but
d'en faire des voteurs pour ses candidats, mais je crois que,
peut-être sans s'en apercevoir, il va réussir à se faire des
voteurs avec des personnes qui n'ont aucune propriété et
qui ont moins de droits qu'aucune des personnes dont j'ai
parlé tout à l'heure. M

Je vais tacher de prouver, maintenant, en premier lieu,
que le gouvernement fait une grande erreur en enlevant aux
conseils municipaux la préparation des listes, et, en second
lieu que les pouvoirs absolus et presque illimités qu'on donne
aux reviseurs seront sujets à des inconvénients considé.
rables, et qu'on remplace un système qui' donne satisfac-
tion générale par un système dispendieux et sujet à des
abus de toutes sortes. Jusqu'à present les provinces elles-
mêmes ont décidé de la qualité .des électeurs, et nous. ne
voyons pas que ce système soit mauvais et qu'il soit néces.
saire de le changer.

La preuve que le système est bon est dans le fait que peu
de contestations de listes électorales n'ont eu lieu, et je suis
heureux de pouvoir rendre ce témoignage que les conseil-
lers sont choisis parmi les hommes les plus intelligents et
les plus honnêtes et que, à quelques exceptions près, nous
n'avons pas ou à nous plaindre des conseils municipaux et
de leurs officiers. La population de nos campagnes est
essentiellement honnête et elle tient à être dignement re-
présentée. Je dis de plus, que si ce bill devient loi, le peuple
ressentira vivement l'insulte qui lui est faite et saura en
temps et lieux faire connaltre sa manière de voir sur la
question.

On nae dira qu'il s'est glissé des abus. C'est possible.
Lorsque les conseils. municipaux sont trop forts-à quelque
parti qu'ils appartiennent-ils ont une tendance à abuser;
mais il y a compensation, attendu que ces ;bus arrivent dans
1les deux partis politiques.
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Il est impossible de trouver un système parfait pour la

préparation des listes; mais le système actuel est aussi par-
fait qu'il peut l'être. Les conseils municipaux sont comme
les gouvernements: ils sont susceptibles d'erreur, mais il
y a la garantie de la responsabilité au peuple qui peut les
remplacer à volonté.

Pour la même raison qu'on ne remplace pas notre système
de gouvernement constitutionnel par un gouvernement
autocrate, on ne doit pas remplacer le pouvoir des conseils
municipaux par celui d'un seul homme, un reviseur
autocrate.

On me dira que cet homme rendra justice. Peut-être que
oui,-peut-être que non. On voit par l'histoire que des
gens revêtus do pouvoirs absolus n'en ont pas abusEé; mais
on a des exemples bien plus nombreux du contraire.

Ce reviseur peut être un homme consciencieux, mais son in-
térêt sera de favoriser le gouvernement qui le nomme; et
c'est une position dangereuse pour un homme que d'avoir
à choisir entre son intérêt et son honnêteté. Admettons
que cet homme-là soit honnête,-le système lui-même est
tellement vicieux, qu'il lui sera bien difficile de rendre justice.

Mais s'il ne rend pas justice qu'aurons.nous à faire? Y a-
t.il un appel de sa désision comme dans les causes ordinaires ?
Le bill dit carrément qu'il y aura appel seulement sur les
questions de droit et seulement avec la permission du revi-
seur. Je le demande en toute sincérité, si cet agent officiel
fait des actes contraires à la loi, croyez-vous qu'il donnera la
permission au plaignant d'aller devant un tribunal qui revi-
sera sa décision injuste et qui montrera sa mauvaise foi ?
Il me paraît évident qu'il refusera dans la plupart des cas.
Et qui paiera les frais en cas d'appel ? C'est l'appelant lui-
même. En outre, le peuple aura doubles listes à payer, et
il aura plus de misères de toutes sortes à endurer qu'il n'en
avait auparavant pour la confection de ces listes. Ce sera
une affaire très sérieuse pour les électeurs que d'avoir quel-
quefois de 25 à 30 milles à parcourir à leurs dépens, pour
faire reviser les listes et faire inscrire les noms qui ont été
omis, ou faire retrancher ceux qui n'ont pas droit d'y être.

(L'honorable député lit ici les clauses du code municipal
se rapportant au mode de confection de revision, et d'appel
des listes électorales.)

Je suis à me demander, M. le Président, en quoi il est
nécessaire de nommer un reviseur quand nous avons les
conseils municipaux pour confectionner les listes, et lorsque
nous avons un appel à la cour Supérieure ou devant les ma-
gistrats du district ?

Dans le bill actuel nous trouvons non-seulement un em-
piètement du pouvoir central, mais toute une nouvelle orga-
nisation au bénéfice de la centralisation fédérale, et cela,
sans que le besoin s'en fasse aucunement sentir. Ainsi, M.
le Président, outre les inconvénients que je viens de men-
tionner il y a un danger pour les droits et privilèges des
diverses provinces de la Confédération.

D'après l'acte de la Confédération, la représentation rela-
tive des provinces est basée sur la population totale et non
sur le nombre des électeurs. Que le cens électoral soit
élevé, ou que nous ayons le suffrage universel, que les fem-
mes et les fils de cultivateurs soient admis à voter, ou
qu'on n'admette que les riches à l'urne électorale, la province
de Québec aura toujours ses 65 députés. Si maintenant, notre
province préfère baisser ou élever le cens électoral, quelles
raisons auraient les autres provinces pour l'en empêcher ?
Le chiffre de nos représentants ne peut pas changer puis-
qu'il est fixé par la loi, ni la proportion de notre représen-
tation vis-à-vis des autres provinces puisque cette représen-
tation est basée sur le chiffre de la population totale ; c'est-
à-dire qu'elle est déterminée par le recensement et non par
les lois d'élection.

Il est aussi évident que possible que les législatures locales
sont plus qualifiées que le parlement fédéral à juger du
mode de suffrage qui convient à chaque province et qu'on

M. DE Sr. GEORGES

devrait leur laisser le droit de choisir le mode de suffrage
qui leur convient.

Si une province juge à propos de se rapprocher ou de
s'éloigner du principe le plus démocratique, ou si elle consi-
dère au contraire, que les intérêts de la propriété doivent, de
préférence aux autres, être sauvegardés elle devrait pouvoir
à sa guise et sans l'intervention de personne adopter l'un ou
l'autre de ces deux principes.

Maintenant, j'aurais quelque chose à dire sur l'application
pratique du principe énoncé dans ce bill, que la propriété
doit être la base de la qualification des électeurs. La pro.
priété n'a pas partout la même valeur, et ne saurait repré.
senter les mêmes intérêts dans les affaires publiques. Ainsi,
croit-on qu'un loyer de 820 dans un village de campagne ne
représente pas plus de fortune et d'éducation supérieure
qu'un loyer d'une même valeur n'en représente à Toronto
ou dans d'autres villes ? Ajoutons la différence des estima-
tions dans les diverses provinces.

On exige, M. le Président, pour qualifier un cultivateur,
qu'il possède une terre de 20 acres en superficie. Mais il y a
des propriétés de 10 acres qui donnent plus de revenus que des
propriétés de 100 acres ; le tout dépend de la manière dont
elles sont cultivées. On r -aurait comparer, par exemple,
les terres situées dans les environs des grandes villes, où
l'on cultive les légumes, produits qui s'écoulent facilement,
aux terres éloignées où l'on est obligé de s'en tenir à la cul-
ture des grains et des céréales,

En me prononçant contre ce bill, je repré?ente l'opinion
de la grande majorité, non seulement de la province dontje
suis l'un des représentants, mais de tout je pays, et je crois
que s'il y avait un appel au peuple sur cette question, il
déclarerait presque unanimement que si ce bill a quelque
chose de bon, il a aussi beaucoup de mauvais, et que le bon
ne compense pas pour le mauvais.

J'arrive maintenant à une autre partie du bill, celle qui
se rapporte au suffrage des femmes.

Si air John, dans un moment de galanterie, a cru se rendre
populaire auprès des dames en faisant adopter la clause
qui concerne lo suffrage des femmes, je crois qu'il s'est trom-
pé. Les femmes préfèrent rester à la maison que de s'oc-
cuper d'affaires politiques-elles comprennent fort bien
qu'elles paieraient cher l'avantage de pouvoir voter et elles en
prévoient les conséquences. En effet, si elles peuvent voter
bientôt, elles seront éligibles et auront à s'occuper des affaires
publiques et en remplir toutes les charges.

En écoutant les discours qui ont été faits sur cet impor-
tant sujet du suffrage des femmes, je ne puis faire autrement
que d'arriver à la conclusion que la plupart des députés de
la province d'Ontario sont en faveur, tandis que ceux de la
province de Québec sont contre. Cette divergence d'opinion
est un bien fort argument contre l'opportunité d'établir une
loi uniforme pour toutes les provinces de la Puissance du
Canada. Quant à moi, je crois que les idées et les opinions
de tout le peuple de la province à laquelle j'appartiens sont
contre le suffrage des femmes. Cette opinion a été exprimée
par tous les journaux libéraux et conservateurs. En effet,
sous le rapport des tendances sociales la disposition qui a
rapport au suffrage des femmes offre plus d'un aspect con-
traire au sentiment public.

Le droit de suffrage serait donné aux femmes non-mariées
ou veuves: deux dispositions d'une nature radicale.

Ce serait un beau spectacle que de voir les personnes du
beau sexe figées de plus de 21 ans se qualifier pour voter;
prendre une part active à la politique, assister aux assem-
blées.

Et si elles peuvent tout cela pourquoi ne se feraient-elles
pas élire ? Pourquoi ne seraient-elles pas ministres ?

Le projet conduit à ces conséquences et à bien d'autres.
La femme préfère de beaucoup vivre en paix auprès du

foyer en faisant le bonheur de sa famille. Que lui impor
tent les affaires de l'Etat ? Que lui importent les élections
les luttes de hustings, les batailles, les meurtres qui trop
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souvent viennent jeter plus que le froid sur un triomphe
passager ?

L'honorable premier ne connaît pas ces misères, des amis
complaisants ou intéressés lui ayant toujours fait ses élec-
tions.

Si vous voulez compter les mauvais jours d'une femme,
d'une épouse, d'une mère, ses jours d'inquiétude, comptez les
jours d'élections. Combien de fois, dans ma courte expé-
rience politique, j'ai entendu des épouses, des mères, me
diro en pleurant et presque sur un ton de reproche: Quand
finiront donc ces élections ? Pourquoi avez-vous si souvent
des dissolutions? Pourquoi tant d'élections? Une tous les
dix ans serait plus que suffisante.

Ne croyez-vous pas, M. le Président, que si cette femme,
aujourd'hui avait droit de voter sur cette question, elle ne
voterait dix fois contre si c'était possible. Et toutes les
femmes en feraient autant.

Si c'est par galanterie que l'honorable premier ministre a
inclus cette clause dans la loi, pour cette fois, il a fait faux
bond ; s'il en doute, lui qui est tout-puissant dans cette
Chambre, lui qui peut faire passer toutes les mesures qu'il
veut, grâce à l'immense majorité dont il dispose, s'il en
doute, dis-je, qu'il fasse passer une autre loi permettant de
demander aux femmes ce qu'elles en pensent, et je crois que
le résultat lui fera changer d'idée, et qu'il ne pensera plus
à faire des galanteries de ce genre.

On me dira peut être que la femme aurait pu se dis-
penser de voter, comme le font malheureusement tant d'é-
lecteurs. Mais qui nous dit qu'avant longtemps, avec les
idées radicales du premier ministre, nous n'aurons pas le
vote compulsoire. Alors la femme sera traînée au poll, ou
si elle n'y va pas, elle sera exposée à payer une amende
plus ou moins forte, ou peut.être à l'emprisonnement, si la
loi le déclare. Les suppositions que je fais là sont tout-à-fait
dans l'ordre des choses possibles.

Avec cette perspective, je crois pouvoir dire que la femme
est loin de désirer la passation de la loi qui est maintenant
soumise. Plus tard, je suppose, elle se ferait élire au con-
seil municipal; c'est une conséquence, mais aussi ne de-
vra-t-elle pas accepter les charges en même temps que les
honneurs. Ce serait bien joli sans doute de voir un conseil mu-
nicipal présidé par une femme. Mais il ne le serait pas autant
si cette même personne,-quelquefois et le plus souvent je
n'en doute pas une jolie fille,-si cette même personne, dis-je,
était tenue d'accepter la charge d'inspecteur de voiries, ins-
pecteur agraire, de cours d'eau. Il n'en est pas question
aujourd'hui, mais en acceptant le bill tel que proposé, c'est
un pas dans cette voie.

Je ne crois pas que la-théorio de vote des femmes devienne
populaire parmi nous.

La presse du pays y est opposée, surtout la presse de la
province de Québec, et pour le démontrer, M. le Président,
je vais lire quelques extraits de journaux conservateurs
publiés dans la province de Québeu.

(L'honorable député lit -des articles de La Minerve du
24 avril 1884, du Monde du 19 février 1884, du Journal de
Québec du 27 février 1884, .et du Canadien du 26 février
1884.)

M. le Président, je crois avoir fait voir quelle était l'opi-
nion de la province de Québec au sujet de ce projet de loi,
et ja crois exprimer l'opinion de la population de ma pro.
vince en disant que tous ou presque tous les électeurs sont
opposés à la passation de l'acte concernant le cens électoral
tel qu'il est réiigé. Je voterai contre ce bill parce que c'est
un empiètement sur les droits provinciaux, et'parce que je
crois que l'on devrait laisser à chacune des provinces le
soin de préparer ses listes électorales et de déterminer son
mode de suffrage.

M, GILLMOR: Rien ne pourrait justifier cette séance
prolongée, si ce n'est l'opposition que mérite un bill d'un
caractère aussi insigne que celui-ci. C'est une odieuse ton.

tative pour se procurer un injuste avantage sur l'opposition -
Le ministre des travaux publics dit que l'opposition sera
tenue responsable de ce qui arrive. Si ce bill pouvait être
rejeté, quand bien même cela prendrait trois semaines, je
serais bien disposé pour ma part, à en prendre la responsa-
bilité. Le bill qui est devant cette Chambre mérite d'être
combattu pour bien des raisons. Il empiète sur le cens
électoral des provinces. Il va entraîner des dépenses consi-
dérables et il n'est pas conforme aux voeux de la population.

Pour ce qui regarde le suffrage des sauvages, si le gouver-
nement veut êtendre le cens électoral, il a un bien meilleur
moyen de le faire. Il y a dans la Confédération 203,000
blancs qui ne jouissent pas du droit de suffrage, les ouvriers
et les jeunes gens qui ont atteint leur majorité, dos gens qui
ont reçu une bonne éducation et qui sont l'espoir du pays.
Si le cens électoral doit être élargi, c'est à ces hommes que
nous devrions accorder le droit de suffrage et non pas à de
malheureux aborigènes qui n'ont aucune idée de nos insti-
tutions constitutionnelles et qui occupent une position toute
différente de celle de nos ouvriers.

J'ai examiné le rapport sur la question chinoise et je
donne crédit au gouvernement pour avoir traité cette ques-
tion avec justice, prudence et habileté. Au point de vue
constitutionnel, je ne suis pas un très bon partisan, et je
crois qu'on ne devrait pas prendre de temps inutilement,
mais je crois aussi que le gouvernement ne devrait pas
accorder le droit de suffrage à une classe d'hommes inca-
pables de l'exercer d'une manière intelligente.

Je ne puis m'ôter de l'idée que ce n'est que dans un
but de parti que le gouvernement a entrepris d'accorder le
droit de suffrage à ses propres pupilles, qui sont sous le con.
trôle des agents du gouvernement, qui leur distribuent eux-
mêmes l'argent qui est voté à cette lin.

Je trouve cette loi si mauvaise que si je croyais qu'elle
peut être rejetée, je serais disposé à rester ici n'importe quel
temps. Les honorables ministres ne sont pas satisfaits
d'une majorité de deux contre un, et ils veulent être encore
plus forts.

M. BAIN (Wentworth): Je désire protester contre la
manière dont le gouvernement a entrepris de procéder à
l'égard de ce bill. Nous sommes ici depuis plus de trois
mois, et il est un peu tard pour que le gouvernement ap-
porte un bill de cette importance. Pendant cette semaine
nous avons siégé plus longtemps que le gouvernement ne
l'a exigé pendant tout le premier mois do la session. A
toutes les sessions on dirait que c'est un parti pris de la
part du chef du gouvernement de retarder les questions im-
portantes jusque vers la fin de la session. Quant à ce bill je
suis convaincu qu'on le présente dans le but de servir moins
les intérêts du pays que les intérêts du parti ministériel.

Les honorables députés de la droite semblent bien
décidés à ne pas exprimer leurs opinions sur la ques-
tion qui nous occupe. Ils semblent croire que nos fonctions
comme corps délibérant devraient cesser, et, en tant que les
institutions représentatives sont concernées, il estimportant
de considérer où nous allons. Sommes-nous ici seulement
pour faire les volontés du gouvernement du jour et non pour
discuter les questions qui .nous sont soumises? Si nous
sommes ici pour cela, il vaudrait mieux retourner chaeuu
chez soi et ne plus ennuyer le gouvernement au sujet des
questions qu'il propose.

Je ne vois rien pour justifier le droit de suffrage qu'on
veut accorder aux sauvages. Je n'ai pas entendu dire que
les sauvages désiraient obtenir le droit de suffrage, ou vou-
laient prendre part au fonctionnement de nos institutions.

'après ls rapports des agents sur les différentes réserves,
rien n'est plus éloigné de l'esprit des sauvages qu'un tel
désir. Cela est aussi démontré par le fait que bien que nou s
ayons une loi qui pourvoit à l'émancipation des sauvages,
sous certaines conditions, il y en a très peu qui ont piofité
de cet avantage, et ceux qui l'ont fait ont agi contre la
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volonté formelle des membres de leurs tribus. Le senti-
ment des tribus sauvages est en effet opposé à toute éman-
cipation. Je n'ai aucune objection à voir les sauvages éman-
cipés; je crois que les sauvages émancipés devraient jouir
de tous les droits et privilèges des citoyens ordinaires, mais
je ne crois pas qu'un sauvage puisse devenir électeur avant
qu'il soit prêt à se charger de toutes les responsabilités d'un
citoyen.

Le gouvernement propose de se départir de ce principe,
en accordant aux sauvages le droit d'être mis sur la liste
électorale, pendant qu'ils demeurent encore au milieu de
leur tribu et qu'aux yeux de la loi ils sont encore mineurs.
(Ici l'orateur cite plusieurs articles de l'Acte concernant les
sauvages.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'attire votre attention,
M. le Président, sur le fait qu'il ne semble pas y avoir vingt
députés présents.

(Le greffier compte les députés présents et déclare qu'il y
en a vingt-quatre.)

M. BAIN: La disposition qui accorde le droit de suffrage
aux sauvages n'était pas dans l'article explicatif du bill qui
a été présenté à la dernière session. Je crois que cette nou-
velle disposition est duo à quelque heureuse idée de la part
de quelqu'un d'intéressé à raffermir l'influence du gouverne.
ment dans certaines parties du pays.

N'est-ce pas une véritable dérision de prétendre qu'un
sauvage sous le contrôle d'un agent fera un choix désinté-
ressé entre les candidats qui solliciteront son suffrage. Com-
ment pouvons-nous espérer qu'un sauvage qui fait partie
d'une tribu complètement étrangère à nos institutions repré-
sentatives, dont les idées et les coutumes sont tout à fait
différentes des nôtres, pourra porter un intérêt raisonnable
aux questions politiques et s'en former une juste idée.

Nos institutions répugnoetÉ à ses idées sur le bien et le
mal. Il se trouve embarrassé dans les différentes décisions
législatives que, dans l'intérêt du bon gouvernement et du
bien-être de la société, le parlement croit devoir prendre; et
s'il arrivait que la majorité de l'électorat se trouvât com-
posée de cette classe à laquelle on vent accorder le droit de
suffrage, la conséquence serait un écroulement complet de
notre système social et constitutionnel.

Nous avons l'assurance que rien de tel n'arrivera, mais
néanmoins le gouvernement accorde le droit de suffrage à
une classe de la population qui ne désirerait rien tant que
de voir arriver un tel résultat.

Je désire autant que qui que ce soit le bien-être et l'avan-
cement de la population aborigène. S'il est une chose triste
à contempler, c'est l'extinction graduelle d'une race qui dans
le passé occupait toute l'étendue de la Confédération.

Le secret de civiliser les sauvages et de les assimiler aux
autres races a toujours été un des plus grands problèmes
sociaux, et l'expérience du passé ne nous a pas encore ensoi.
gué le moyen d'y parvenir.

Dans mon propre comté je puis citer une des plus
anciennes tribus de la Confédération; des sociétés religieuses
instituées dans ce pays par l'association pour la propaga-
tion de la religion chrétienne parmi les sauvages, n'ont
jamais failli un seul instant, depuis leur fondation, dans leurs
efforts pour augmenter le bien-être de ces sauvages; mais
en dépit de tous ces efforts, ces sauvages s'obstinent à con-
server leur système de tribu et refusent d'assumer les droits
et les responsabilités des citoyens libres, bien qu'une des
tribus, celle des Six-Nations, ait fait beaucoup de progrès.

Je dois donc en venir à la conclusion que ce bill est une
tentative pour exclure de ce parlement certaines personnes
qu'on a pu réussir à en chasser avec le bill du remaniement
des.districts électoraux, passé avant les dernières élections
générales. Il répugne au principe le plus élémentaire de la
justice d'introduire dans le cens électoral un élément aussi
dangereux; et il est évident que cette disposition est des-
tinée à affecter les comtés de plusieurs députés, dans des-

M. BUN (Wentworth)

quels il y a des réserves de sauvages qui seront sous le con-
trôle des agents du gouvernement.

Si le gouvernement désirait étendre le cens électoral il
pourrait accorder le droit de suffrage aux travaillants et aux
ouvriers, au lieu de l'accorder à ces mineurs, qui ne portent
aucun intérêt à nos institutions. Il est tout à fait indif.
férent pour ces hommes que le premier ministre actuel soit
à la tête des affaires ou non ; un changement de gouverne-
ment ne les affecte pas sur leurs réserves.

Pour atteindre le but qu'on se propose et ne laisser aucun
doute sur les intentions du gouvernement, je propose qu'on
ajoute un nouvel artic!o décrétant que chaque agent des
sauvages enverra au surintendant général, une liste des
sauvages qui sont sous ses ordres et que le surintendant
général, de son côté, transmettra à l'agent un nombre suffi-
sant de bulletins, avec instruction de les marquer en faveur
du candidat du gouvernement et de les déposer dans l'urnô
électorale.

Le gouvernement fait là un pas rétrograde; il introduit
un élément de discorde dans nos institutions; un élémqnt
qui ne partage en aucune manière les droits, les devoirs, les
responsabilités des citoyens; je manquerais à mon devoir
si je ne protestais pas énergiquement contre cette tentative
rétrograde du gouvernement.

Nous sommes justifiables de supposer qu'en proposant le
suffrage des sauvages, le gouvernement ne veut que faire
du tort à ses adversaires politiques.

Je suppose que les honorables ministres n'espèrent pas
toujours demeurer au pouvoir, et cette loi permettra au
parti au pouvoir, quel qu'il soit, de contrôler le vote de ces
gens. Cette disposition, si elle est adoptée, fera la honte de
ceux qui l'auront proposée. C'est la première application
du principe qu'un homme peut être électeur sans avoir
aucune des responsabilités du citoyen.

M. CASGRAIN: Mon opinion sur la question du suffrage
des sauvages c'est que si nous devons leur donner un droit
de suffrage quelconque, nous devrions le leur accorder
comme agglomération d'hommes, et non pas comme indi-
vidus. De cette manière nous retournerions au système
qui était en vigueiùr en Angleterre, dans les premiers temps,
lorsque la Chambre des Communes était élue par des agglo.
mérations d'hommes et non pas par des individus. Il est
presque impossible de civiliser un sauvage.

Je me rappelle avoir visité, il y a quelque temps, un éta-
blissement de sauvages Ojibeway, sur la rive nord du lac
Huron, à un endroit appelé la rivière Gordon. Ils étaient
pourvus de missionnaires catholiques et protestants, ils
avaient des maisons, des jardins et autres commodités.
Mais malgré tout ce qui avait été fait pour eux quelques-uns
préféraient se construire des wigwams en écorce dans
lesquels ils logeaient, de préférence aux maisons qu'on leur
avait construites, tellement il est difficile de les faire
renoncer à leur manière de vivre.

Il est singulier de voir que les sauvages de l'Amérique
Britannique du Nord-Ouest sont de beaucoup inférieurs à
ceux qui vivent sous des lattitudes plus au sud, ainsi qu'il
est démontré par les vestiges d'arts pratiqués par les races
primitives des deux sections de ce continent.

Il a été prouvé que les sauvages de l'Amérique du Sud
possédaient notre année astronomique lorsque l'Amérique
a été découverte. Les sauvages des possessions britanniques
ne possèdent aucune connaissance de ce genre. Dans l'agri-
culture, ils n'ont fait aucun progrès depuis des années.
Même les sauvages de Lorette, qui possèdent des terres
depuis deux cents ans, n'ont fait aucun progrès, bien qu'ils
habitent au milieu de la civilisation. Leur surintendant a
rapporté dernièrement qu'ils n'ont fait aucun progrès appré-
ciable dans la culturo du sol cette année, et il donne comme
raison que leurs terres sont à un mille et demi du village.
Il est évident qu'on ne peut pas en faire des cultivateurs, et
qu'il serait inutile d'en faire des électeurs, excepté dans les
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rares cas où ils deviennent francs tenanciers et acquièrent
un intérêt. dans le pays.

M. WILSON: Le droit de suffrage est un dépôt sacré
confié aux électeurs pour leur donner une part dans l'admi-
nistration des affaires publiques. C'est un devoir pour ceux
qui en sont investis de l'exercer avec le plus d'intelligence
possible. Cependant le gouvernement propose d'accorder
le droit de su frage à une classe qui est incapable de s'élever
au degré nécessaire de civilisation. Jusqu à présent on a
refusé le droit de suffrage aux sauvages. On n'a donné
aucune raison pour changer cet état de chose. On ne pré-
tend pas qu'ils sont plus intelligents qu'avant.

Nous traversons dans le moment des temps difficiles grâce
aux agissements de quelques.unes de ces tribus dans le Nord-
Ouest, et cependant on nous demande de leur accorder une
récompense pour leur trahison. Le gouvernement n'est pas
on position de savoir combien de sauvages deviendraient
électeurs. On ne peut pas prétendre que ce changement
sera dans l'intérêt de l'Etat, mais bien dans l'intérêt du gou.
vernement actuel, dont le pouvoir se trouvera raffermi.

On a dit dans cette Chambre que si vous accordiez aux
femmes le droit de suffrage, il faudrait leur accorder le
droit d'être élus députés de cette Chambre. La même chose
aura lieu pour les métis ; si vous leur accordez le droit de
suffrage, il faut nécessairement les rendre éligibles à cette
Chambre; et ce qu'il y a de plus probable encore, les sau-
vages du Nord-Ouest pourront envoyer ici comme leurs
représentants Pie-à-pot ou quelques autres chefs.

Nous, les députés de ce côté, prétendons que le droit de
suffrage devrait être accordé aux femmes. D'après quel
principe croyez vous qu'il soit juste de le refuser aux
femmes et de l'accorder aux sauvages ? Sera-t-il dit, qu'en
l'an de grâce 1885, dans la législature du Canada, on aura
refueé le droit de suffrage aux femmes que nous chérissons
tant, que nous apprécions à un si haut degré, dont nous
recherchons la société avec tant d'empressement, et que
nous voudrions toujours avoir à nos côtés, et que ce droit
nous l'aurons accordé aux sauvages du Nord-Ouest ? Je
crois qu'il serait impossible de faire une plus grande tache
sur nos statuts que d'y inscrire cette loi.

Quand vous envoyez un instructeur parmi les sauvages
pour les instruire, la tentative est toujours couronnée d'in-
succès. Je certifie que si vous examinez le rapport concer.
nant les sauvages qui sont sur les réserves, vous verrez que
dans.le comté du ministre des douanes le plus grand nombre
d'entre eux ont loué leurs terres à des blancs. Leurs habi.
tudes sont encore celles des sauvages, malgré tout ce qu'on
a fait pour les civiliser.

M. BOWELL: Ils ont tant de terrain qu'ils ne peuvent
pas le cultiver tout.

M. WILSON: L'honorable ministre peut-il nous dire
combien d'arpents chacun d'eux possède? Peut-il nous dire
combien de votes il espère obtenir des sauvages de Bas-
tings-Est? Est-ce nae des raisons pour lesquelles on nous
demande d'accorder le droit de suffrage aux sauvages? Est-
ce pour que sa position soit plus certaine aux prochaines
élections ? Je suie certain que dans son comté il y a un
grand nombre de blancs qui ne gagnent pas un salaire suf-
fisant pour avoir droit de voter. Il y a des jeunes gens qui
sont instituteurs et qui s'occupe de fermer la jeunesse, et ils
n'ont pas le droit de suffrage. D'après quel principe refu-
sez-vous ce droit à un instituteur intelligent pour le donner
aux sauvages qui sont sous la tutelle du gouvernement, qui
sont supportés en partie par l'argent du public ? Les hono.
rables députés de cette Chambre vont-ils rester silencieux à
leur'siège et permettre cette criante injustice envers les
instituteurs de tout le pays? Le gouvernement prétend-il
que les sauvages sont plus en état de donner un vote intel-
ligent que les instituteurs ?

Mais le gouvernement croit peut-être qu'il a plus de chan-
ces de conserver le pouvoir en accordant le droit de suffrage

à ceux qui ne peuvent pas l'exercer d'une manière intelli.
gente. Il se peut qu'il se croie plus en sûreté ainsi, et que
vu son passé, il reviendra plus sûrement que si le suffrage
était entre les mains des électeurs blancs intelligents. Je
crois qu'il est de mon devoir de servir mon pays d'abord,
quand je devrais tomber d'épuisement. Je resterai ici et je
ferai mon devoir; j'élèverai la voix contre l'injustice révol-
tante qu'on veut commettre. Tant que ma voix pourra se
faire entendre, je défendrai la Confédération canadienne. Je
parlerai en faveur de ces instituteurs qu'on laisse de côté
pendant qu'on accorde le droit de suffrage aux sauvages.

M. RINFRET: M. le Président, en me levant à neuf
heures du matin dans une Chambre qui siège sans interrup.
tien depuis au delà de trente-six heures, je crois qu'il est de
mon devoir de protester contre le gouvernement qui nous
refuse l'ajournement; je prétends qu'il est pratiquement
impossible de discuter une mesure importante comme celle.
ci après une séance aussi longue. Cette mesure est une des
plus importantes qui aient été soumises au parlement depuis
1867.

1l y a quelques jours, lorsque l'honorable premier ministre
préesenta son bill à la Chambre, l'honorable député de Huron-
Sud (sir Richard Cartwight) s'est levé pour protester contre
la conduite du gouvernement qui présentait une mesure de
cette importance à une période aussi avancée de la session.
L'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake) a profité
de l'occasion pour faire remarquer qu'il y avait sur les
ordres du jour un grand nombre, de questions importantes,
et il a mentionné, entre autres choses, les estimés, le tarif,
et toutes les motions de non confiance que l'opposition allaIt
présenter, et une foule d'autres questions que je n'ai pas
besoin d'énumérer. Le premier ministre a répondu que le
bill des franchises recevrait la considération qui lui est due,
Le chef du gouvernement disait : les sessions ne sont
pas nécessairement limitées à trois mois; elles peuvent
durer même quatre ou cinq mois.

Il est une chose contre laquelle nous devons protester,
c'est que nous n'avons pas -réellement la liberté de la dis.
oussion, lorsque le gouvernement nous oblige à siéger pen.
dant deux ou trois jours de suite, à toute heure du jour et
de la nuit, et il ne nous accorde pas ce qu'il nous a promis
il y a quelques jours lorsqu'il disait que nous pourrions dis.
cuter librement la mesure qui est maintenant soumise. Il
ne faut pas oublier qu'une mesure de ce genre ne peut pas se
discuter dans deux on trois jours, et le chef du gouverne.
ment l'admettait lui-même lorsqu'il présentait une- mesure
du même genre ou plutôt lorsqu'il' la retirait en 1873; il
donnait comme raison qu'il faudrait toute une session pour
discuter une mesure comme celle4à.

Il n'y a qu'une dizaine de jours que l'on discute cette
mesure, M. le Président, et on commence à crier dans
quelques journaux conservateurs et dans la Chambre que
le parti libéral est un parti obstructionniste qui ne veut pas
laisser faire la besogne de la Chambre et on nous force déjà
à siéger jour et nuit. Ça ne m'empêchera pas de faire mon
devoir.

J'ai un certain nombre d'objections à faire à cette mesure,
et je les ferai malgré la période avancée de la sessiou et
bien que nous soyons en séance depuis trois jours.

Ma première objection est que cette mesure est inoppor-
tune et qu'elle n'aurait pas dû être présentée au parlement.
En effet, cette mesure n'a jamais été demandée par l'opinion
publique. Il est impossible de trouver dans aucun journal
du pays, ou, du moins, dans aucun journal de la province à
laquelle j'ai l'honneur d'appartenir, aucune demande quel-
conque pour cette loi électorale. Il n'y a en aucune assem-
blée publique, ni aucune requête présentée au parlement,
demandant un bill do franchise. Cependant, un Angleterre,
une mesure concernant le cens électoral n'a jamais été pré.
sentée sans être vivement demandée par l'opinion publique,
et sans qu'il fût parfaitement établi que c'était une mesure
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absolument nécessaire. On aurait jamais dû présonter cette
mesuxo sans la soumettre auparavant au peuple dans les
élections générales, et pourquoi no l'a-t-on pas fait aux élec-
tions de 1832 ? La raison en est bien simple. C'est que l'on
savait que le peuple était parfaitement satisfait de l'acte
électoral de 1874, et qu'il no voulait pas changer sa fran-
chise électorale.

Ce n'est pas le peuple qui demande cetto mesure, mais
c'est le gouvernement qui veut s'en servir pour assurer
l'élection d'un certain nombre de ceux qui le supportent et
qui ne pourraient se faire élire sans cela.

En Angleterre, un bill de franchise n'est pas une mesure
de parti; il est vrai qu'il doit être présenté au nom du
gouvernement, mais les deux partis sont appelés à contri-
buer à son perfectionnement. Le parti libéral et le parti
conservateur, en Angleterre, en 1868, ont travaillé de con-
cert à faire une loi aussi parfaite que possible, et la même
chose a eu lieu l'annê,o dernière, au sujet du bill de réforme.
On devrait suivre la même ligne de conduite ici, et je dis
que c'est une honte pour un gouvernement d'avoir recours
à des moyens comme ceux-là pour faire élire ses partisans.

Il est une chose bien étonnante et qui aurait dû frapper, il
me semble, tous les députés, qui ont le sentiment de la jus-
tice : c'est que cette mesure a été présentée sans aucune
explication quelconque de la part du gouvernement. Il n'y
a pas un ministre ni un député ministériel qui ait prouvé
d'une manière satisfaisanto que nous avons besoin d'une loi
semblable ; que cette loi est juste et qu'elle peut être
pour l'avantage du pays. La seule raison ou plutôt le seul
prêtexte que l'on a donné, pour présenter cette mesure qui
affecte les droits et les privilèges des provinces, c'est qu'il
fallait une loi uniforme pour toute la Puissance du Canada.
Mais ce n'est pas la première fois que l'on parle d'uniformité
dans la Cham bre des Communes. Autrefois, en 1867, il était
aussi question quelquefois d'uniformité, mais dans ce temps-
là, on en parlait pour démontrer que dans la Confédération
il ne fallait pas d'uniformité dans la législation. Et c'est
ce qui a été la base de la Confédération. La Confédération
a eu pour but de faire disparaîtra cetto uniformité qui était
une cause de conflit sans l'union des deux Canadas.

Pourquoi avons-nous besoin de cette uniformité dans le
cens électoral ? Nous ne l'avons pas sur une foule d'autres
points; nous n'avons pas d'uniformité pour l'administration
de la justice. La province de Québec a sa manière d'ad-
ministrer la justice, la province d'Ontario a aussi son mode
d'adminirtration et il en est de même de toutes les provinces.
Jusqu'à présent personne ne s'en est plaint; au contraire,
on sait que c'est l'intérêt dcs provinces de ne pas avoir
d'uniformité dansTadministration de la justice.

Pourquoi n'en serait-il pas ainsi pour lo cens électoral ?
Je crois que non seulement, cette uniformité ne serait pas
avantageuse, mais qu'elle serait une cause de discorde pour
la Puissance du Canada.

L'uniformité, M. le Président, c'est le grand prin-
cipe de l'union législative. En Angleterre on a une loi
uniforme, mais il faut remarquer que l'on a aussi l'union
législative et non une confédération comme nous avons ici.
L'uniformité a toujours été le prétexte que l'on a invoqué
pour tout centraliser dans lo pouvoir fédéral. Ce principe
ne vient certainement pas des conservateurs de la province
de Québec, mais il leur est imposé par les tories d'Ontario
qui soutiennent le premier ministre. Pour avoir l'unifor-
mité, dans un grand nombre de cas, il faudrait renoncer aux
droits et aux privilèges dont les provinces ont joui jusqu'à
aujourd'hui. Je comprends que le premier ministre soit
en favcur de ce principe parce qu'il a toujours été favorable
à l'union législative. Le premier ministre a reçu dans notre
province le titre de père de la Confédération, mais c'est
par dérision qu'on l'a appelé ainsi, car si nous avons la
Confédération aujourd'hui, c'est contre sa volonté, et nous la
devons à l'alliance entre George Brown et air George
Etienne Cartier.

M. BuRm.

L'honorable premier ministre a toujours cherché à nous
donner l'union législative et à empiéter sur les gouverne.
ments locaux. Le premier acte d'empiètement qu'il a fait
a été la destitution de l'honorable Letellier de Saint-Just.
En effet quelles que soient les opinions que l'on entretienne
au point de vue du droit qu'avait le lieutenant-gouverneur
de la province de Québec de destituer le ministère de Bon-
cherville, il est un fait sur lequel il ne peut y avoir qu'une
seule opinion, c'est qu'en destituant M. Letellier le premier
ministre actuel a empiété sur les droits de la province et a
fait un premier pas vers l'union législative.

Ce premier pas été fait après une grande hésitation, mais
depuis ce temps-là, nous avons marché rapidement vers la
centralisation

Une autre intervention du gouvernement dans les affaires
politiques des provinces a été le désaveu du bill des cours
d'eau dans la province d'Ontario. Et un peu plus tard nous
avons eu l'acte des licences de 1883. Je ne suis pas un
jurisconsulte, et je ne puis pas discuter une question de ce
genre au point de vue légal. Il est possible que le Conseil
privé décide que le gouvernement fédéral a le droit d'accor.
der des licences pour toute la Puissance du Canada, mais
qu'il ait ce droit ou qu'il ne l'ait pas, je dis que le gouverne.
ment ne peut accorder des licenses dans toutes les provinces
sans empiéter sur leurs privilèges, s'ils n'empiètent pas sur
leurs droits réels. La même chose existe pour l'acte de fran-
chise. Que le gouvernement ait on non le droit de passer
cette loi, je dis que s'il n'empiète pas sur leurs droits il em-
piète sur leurs privilèges, et pour nous, Canadiens-français,
qui sommes en minorité dans la Puissance, il n'y a pas de
différence pratiquement entre un empiètement sur nos pri-
vilèges et un empiètement sur nos droits.

La base de la (nfédération'est la représentation par pro.
vinces. Chaquo province a le droit d'envoyer ici un certain
nombre de députés: Ontario 92, Q.uébec 65; chaque province
a son nombre fixe de députés. Que la province de Québec, M.
le Président, élise ses députés en vertu d'un cens électoral
particulier ou en vertu d'un autre, c'est parfaitement indiffé-
rent. Que la province d'Ontario élise les siens par le
suffrage des femmes, ou le suffrage universel, ou par n'im.
porte quel autre système de cens électoral, c'est aussi tout à
fait indifférent pour la représentation du Canada. Les
députés n'en seront pas moins bons, pas moins patriotiques,
et ils ne prendront pas avec moins d'ardeur l'intérêt de toute
la Puissance. Eh bien I ce que nous -demandons c'est que
chaque province ait le droit d'élire ses députés au parlorpent
fédéi al de la manière qu'elle le jugera convenable.

Si dans Ontario il n'y a rien dans les croyances, dans les
idées, dans les aspirations de la population qui s'oppose au
suffrage universel, ou au suffrage des femmes, nous ne vou-
lons pas la priver de ses droits et de ses privilèges, mais
nous demandons que l'on respecte les droits et les croyances
de la province de Québec et que l'on ne nous impose pas le
suffrage des femmes ou le suffrage universel.

(Le président décide que sur la motion demandant que le
comité se lève et rapporte progrès, laquelle équivaut à une
motion d'ajournement, l'amendement proposé au bill seul
peut être discuté, et non le bill en général.

M. RINFRET: Tout ce que je dis est dans le but de prou-
ver que nous devrions avoir un ajournement afin de nous
reposer et de pouvoir discuter ce bill avec plus de soin.

Le suifrage des sauvages est un empiètement sur les pri-
vilèges des gens libres et des blancs. C'est un principe qui
n'est pas acceptable, et si ce suffrage qui n'est pas basé sur
la propriété, mais seulement sur des biens qui n'appar-
tiennent pas de fait aux sauvages, est accordé, je dis que c'est
un empiètement sur les droits et les privilèges des électeurs
civilisés de toute la Puissance.

Je serais curieux de savoir en vertu de quel principe le
bill actuel a été fait. Il contient les principes les plus radi-
caux, tel que le suffrage des femmes et le suffrage universel,
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Il contient, en outre, les idées les plus réactionnaires.' En
effet, y a-t-il quelque chose de plus réactionnaire que le
suffrage des sauvages, de plus autocrate, que le principe
par lequel on met la confection des listes entre les mains
du gouvernement ?

M. le PRÉSIDENT : L'honorable député doit borner ses
remarques à la question soumise à la Chambre.

M. MULOCK: Je prétends que les mêmes arguments
sont permis sur une motion, demandant que le comité se
lève, rapporte progrès et demande à siéger de nouveau,
comme ils le sont sur une motion préalable, demandant que
la question soit renvoyée au comité. Quand la d.scussion a
lien sur cette dernière motion, il est permis de discuter
l'état général des affaires publiques. Il existe une grande
différence entre la latitude que l'on donne sur la motion
demandant que l'Orateur quitte le fauteuil et celle que l'on
donne snr la motion demandant simplement que le comité
se lève, rapporte progrès et demande à iéger de nouveau.

M. RINFRET : Lorsque j'invoquais, il y a un instant, les
principes réactionnaires qui sont contenus dans ce bill, j'ai
indiqué en premier lieu le vote des sauvages. En effet, ce
n'est pas aux sauvages qu'on donne le droit de voter; ils
sont simplement des instrumenta entre les mains des em-
ployés du gouvernement ; ils sont sous sa tutelle et ils ne
pourraient pas, par eux-mêmes, exercer le droit de suffrage;
ils n'ont pas l'intelligence suffilsante pour le faire.

Je conclurai mes remarqnes en disant qu'une mesure aussi
radicale, qui contient des principes aussi subversifs et aussi
iéactionnaires, ne devrait pas passer dans cette Chambre, et
je crois que le chef actuel du gouvernement aura un jour à
se repentir d'avoir passé cette mesure, laquelle ne lui fera
pas autant de bien qu'il s'y attend.

M. FISHER : Je regrette que les honorables députés de
la droite semblent encore croire qu'ils vont nous fatiguer
par ce débat. La question de souffrance physique pourrait
être apportée comme argument aux stoïques sauvages, à qui
l'on propose d'accorder le droit de suffrage, mais non à des
électeurs intelligents. Quand nous avons commencé cette
discussion aux premiers jours de la semaine, les honorables
messieurs de la droite ont employé des arguments étranges,
pour répondre à nos énoneés logiques et mùris avec soin ;
ils ont crié et hurlé ; ils voulaient couvrir notre voix par le
vacarme extraordinaire qu'ils faisaient. Pendant les deux
derniers jours, cependant, ils ont abandonné ces arguments à
la suite, je crois, d'ordres sévères donnés par les chefs. Après
avoir constaté qu'ils ne pourraient pas nous décourager par
leurs cris, que plus ils criaient plus nous nous reposions, ils
ont ou recours à un autre expédient: ils ont cherché à nous
fatiguer par leur silence. Mais je ne crois pas que ce moyen
leur réussisse mieux que le premier argument. Ils nous
accusent par tout le pays d'enrayer la besogne du parle-
ment. Mais qui est responsable de ces séances prolongées ?
Je prétends qu'il en sont responsables ; qu'ils sont respon-
sables du tort causé à la santé des honorables députés de
cette Chambre, qui auront à souffrir du prolongement de ces
séances. L'opposition ne fait que son devoir en cherchant
à attirer l'attention du pays sur ce projet; elle remplit
simplement son devoir en cherchant à expliquer au pays les
dispositions de ce bill. Je prétends que, vu que, malheu-
reusement, dans ce pays, l'opinion publique ne surveille pas
les actes du gouvernement autant qu'ils devraient l'être, je
prétends, dis-je, que la présentation d'un projet de ce. genre
exige un travail extraordinaire de notre part ; il faut un
travail extraordinaire poui_ faire bien comprendre au public
ce qui se passe. Malheureusement, dans ce pays, le peuple
semble penser que, lorsqu'il a aux élections générales confié
pour tant d'années à un certain nombre d'hommes. le soin
de veiller à ses affaires politiques, il n'a rien autre 'chose à
faire jusqu'aux élections générales suivantes.

En ce qu'il accorde le droit de vote aux sauvages, je vois
que ce bill créera beaucoup de confusion; (L'honorable

député cite des extraits de l'acte d3n sauvages et cherche à
démontrer que les billets de résidence ne donnent aux sau.
vages d'autres droits-au terrain, que ceux que possèdent des
occupants ; qu'ils ne donnent pas la propriété de la terre
aux sauvages et qu'en consequence ces derniers ne possèlent
pas de biens qui pourraient leur donner le droit de suffrage.)
Cependant, en vertu de ce bill, ils seront compris dans le
terme " occupant " et auront le droit de suffrage, bien qu'ils
soient en réalité des mendiants qui vivent de la gratification
que leur accorde le gouvernement.

M. JACKSON: J'arrive de la campagne, où j'ai passé
quelques jours dans mon com'é natal. Pendant que j'étais
là, on m'a posé beaucoup de questions au sujet du bil! du
cens électoral. Les gens désiraient ardemment en connaltre
les disposi.tions. En cherchant à expliquer le bill, j'ai dit
aux gens qu'un article en particulier stipulait l'extension du
droit de suffroge aux sauvages. Cela a para les exciter
beaucoup. Dans le comté que je représente, il n'y a pas
d'établissements de sauvages, de sorte que l'on ne connait
pas beaucoup leurs habitudes.

Ce projet cause une grande excitation parmi les électeurs,
vu qu'il est présenté à l'époque das troubles du Nord-Ouest.
Ne connaissant pas beaucoup les sauvages et les questions
qui les concernent ne m'étant pas très familières, j'ai consulté
le rapport annuel du département. C'est un ouvrage pré-
cieux, et bien que des cempnlaircs en soient distribuéi aux
députés, les faits qu'il renferme ne sont pas généralement
connus du public. Dans Ontario, il y a 16,8 '2 sauvager,
(L'honorable député donne le chiffre des établissements,
avec la population qu'il y a à chaque endroit.) Je ferai
remarquer que les Six-Nations, dont la population est,
dit-on, de 3,230, iront dans les comtés de Hraldimand et de
Brant si on leur accorde le droit de suffrage, et s'ils votent
pour un seul parti, ils pourront remporter les élections dans
ces deux divisions.

Mes commettants désirent beaucoup connaître les habi-
tudes de ces sauvages, et le seul moyen que nous ayons de
connaltre leur genre de vie, c'est de consulter le rapportdes
surintendants. (L'honorable dépué lit les rapports de plu.
sieurs surintendants, lesquels rapports font voir dans quelle
mesure les sauvages profitent des avantages que le gouver-
nement leur donne de s'instruire et jusqu'à quel point ils se
livrent à l'agriculture.) Quelques-uns des rapports sont
très favorables aux sauvages ; ils démontrent qu'ils ont fait
des progrès raisonnables; mais, en règle générale, cette
classe de notre population n'est pas du tout propre à exer.
cer le droit de suffrage. Le gouvernement devrait prendre
des moyens pour empêcher que les sauvages n'escomptent
leurs pensions et ne dissipent leur arg nt, ce qui a le résul-
tat de les faire souffrir plus tard. (L'honorable député lit
ensuite un rapport spécial envoyé au département par E. C.
Wilson, relativement à l'asile des enfants sauvages au Salt-
Sainte-Marie.) Je puis corroborer le fait que, dans cette
localité, le terrain est rocheux et stérile, et n'est pas du
tout propre à la grande culture. Il faulra sans doute aider
à ces sauvages, si l'on veut qu'ils fassent des progrès dans
l'agriculture.

Le'rapport parle en termes favorables des progrès faits
par les enfants. Il démontre que les enfants sauvages font
des progrès et que, si l'on adopte des moyens convenables,
ils pourront s'instruire dans le cours du temps. Mais l'on
ne doit pas étendre le droit de suffrage aux sauvages tant
qu'ils ne seront pas parfaitement instruits, et ils n'en sont
pas encore arrivés là. Cependant, j'admets que le sauvage
fait des progrès assez rapides, et qu'en fin de compte, s'il con-
tinue ainsi, les résultats seront satisfaisants. Un des agents
dit que les sauvages sont adonnés à l'ivrognerie et ne sont
pas tout à fait honnêtes ; qu'il3 volent d-s chevaux. Je
sais que l'on a dit que des blancs volaient des chevaux ;
ainsi, sous ce rapport, ils n'ont pas beaucoup de choses à
envier à leurs frères blancs. Quant à l'ivrognerie, il parait
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que lorsque les sauvages peuvent prendre du la boisson, lotir
raison les abandonne.

M. Drapeau, un autre agent des sauvages, dit dans son
rapport relatif aux écoles, que le grand inconvénient est
que les enfants n'y assistent pas pendant une partie de
l'année, et c'est une question sur laquelle on devrait attirer
l'attention du gouvernement. Le seul moyen que l'on ait
de civiliser les sauvvges, c'est de faire en sorte que les
enfants assistent régulièrement aux écoles. Cet agent rap-
porte aussi que l'ivrognerie diminue; ce qui est un rensei-
gnement très satisfaisant. On mentionne aussi le fait que
les sauvages obtiennent des emplois lucratifs dans les chan-
tiers. Je suis moi-même commerçant de bois, mais je n'ai
jamais cmployé de sauvages, et j'ignore s'ils sont aussi
capables de travailler que les lanes. L'agent dit aussi que
qu ues-uns d'entre eux font des entreprises pour leur
propre compte. S'il en est ainsi, cela démontre un progrès
certain. Il fait encore mention du fait qu'il est difficile de
porter les enfants à assister régulièrement à l'école. (L'ho-
norable député cite ensuite le rapport du lieutenant-colonel
Powell, surintendant des sauvages, rapport envoyé de Vic-
toria, Colombie-Britannique.) Dans to rapport, il dit que
les sauvages commettent des déprédations, et qu'à moins
que le gouvernement s'en occupe, les agents auront très peu
d'influence. Dans la Colombie.Britannique, il samble que
les sauvages n'ont pas été aussi bien traités que dans
Ontario.

On devrait aussi établir des écoles pour les sauvages de
la Colombie-Britannique, car lorsque le chemin de fer
Canadien du Pacifique sera terminé, il est possible qu'ils
viennent dans l'est. Cet agent dit que la population blanche
de la Colombie-Britannique est dans l'agitation au sujet des
sauvages; et ce rapport est daté de 1884.

Le gouvernement devrait prendre des moyens pour
essayer de mettre fin à ces différends, car tout retard pour-
rait avoir de mauvais résultats. Le gouvernement a fait
un pas dans ce sens en nommant un magistrat stipendiaire
à Metlakatia. Les Chinois ont remplacé les sauvages pour
certains travaux; ainsi, pour le blanchissage et la cueillette
dcs fruits, choses que faisaient autrefois les squaws. Tout
cela a mécontenté les bauvages, et j'espère que le gouverne-
ment verra à ce que ce mécontentement ne prenne pas
de trop grandes proportions. Il y a, cependant, d'autres
parties de la Confédération où l'on devrait s'occuper des
sauvages. Une province où l'on fait des plaintes est celle
de l'Ile du Prince-Edouard.

M. LANDERKIN: J'avais lieu de croire que le gouver.
nement consentirait à l'ajournement du débat. Cependant,
j'ai été trompé, et il est maintenant évident qu'il se sert de
sa majorité on cette Chambre pour tyranniser la minorité.
La session est commencée depuis plus de trois mois, et quel
a été le résultat des travaux du gouvernement durant cette
période? Hier, nous nous sommes rendus à la salle du
Sénat, où le représentant du gouverneur général a sanc-
tionné les bills qui ont été adoptés par cette Chambre.
Quels ·étaient ces bills? Je vois qu'il y avait cinq bills
publics et cinq bills du gouvernement; seulement cinq bills
dans plus de trois mois, présentés par le gouvernement; il
y a treize ministres; ils n'en ont pas tout à fait une moitié
chacun. Trois mois, et quelques lignes pour chaque mi-
nistre, voilà le bilan. C'est exiger beaucoup de loyauté de
la part des partisans du gouvernement, que de leur de-
mander d'appuyer des hommes qui ne sont pas capables de
faire plus que cela dans plus de trois mois. Tous ces bills
étaient d'une nature comparativement peu importante,
tandis que le.gouvernement a réservé le projet le plus im-
portant qui ait jamais été présenté en parlement pour l'épo-
que où la session se termine ordinairement. Le ministre
peut-il apporter de bonnes raisons à ses partisans pour leur
expliquer pourquoi ils doivent retarder la présentation des
bills importants?

M. JAcKON

Le gouvernement, dans le projet qui nous est maintenant
soumis, propose plusieurs innovations. Il propose d'enlever
le droit de suffrage à plusieurs personnes qui en jouissent
aujourd'hui pour le donner à des sauvages qui ne l'ont jamais
demandé et qui ignorent comment l'exercer. Il est du devoir
de cette Chambre et du pays d'étudier très attentivement
la condition et le caractère des tribus sauvages, celles :qui
ne possèdent aujourd'hui aucun droit civil et qui vivent avec
les gratifications du gouvernement. Sur ce point, ious
avons le témoignage du premier ministre et celui du surin-
tendant généra des affaires des sauvages ; et je me propose
d'attirer votre attention sur les idées exprimées dans le rap.
port des sauvages, relativement à la condition de ces derniers,
afin que vous puissiez juger s'ils sont en état d'exercer le
droit de suffrage. (L'honorable monsieur lit plusieurs
extraits des rapports des agents des sauvages sur la condi-
tion des sauvages, rapports démontrant qu'ils dépendent du
gouvernement.) Voilà ceux qui, jusqu'ici, n'ont possédé
aucun droit de citoyens et à qui l'on veut aujourd'hui donner
le droit de saffrage, et pour quelles fins ? Dans le but de
maintenir au pouvoir ce gouvernement qui est incapable d'y
rester sans recourir à des moyens comme ceux qui sont pro-
posés dans ce bill. (L'honorable monsieur cite une partie
du rapport qui a trait à l'état de l'éducation chez les sauva.
ges.) En parlant de la tentative de donner un gouverne-
ment local aux tribus sauvages, le premier ministre dit,
d'après les rapports reçus de ses officiers, en réponse à une
circulaire, que les bandes sauvages des différents districts
ne sont pas suffisamment avancées pour le changement pro.
juté. Cependant, le gopvernement propose aujourd'hui de
leur accorder le droit de suffrage et de leur donner le pou-
voir de prendre part à l'administration des affaires générales
du pays, tandis qu'il est admis qu'ils ne sont pas en état
d'avoir un gouvernement municipal ou d'administrer leurs
propres affaires. Le fait est que le projet du gouvernement
est simplement un projet au moyen duquel les honorables
messieurs espèrent se maintenir au pouvoir.

On a beaucoup parlé dans le pays au sujet de la question
de savoir où les sauvages prenaient les munitions avec les-
quelles ils tuent nos volontaires et même des membres du
clergé. Nous pouvons, par le rapport du département des
sauvages, constater où ils ont obtenu ces munitions.

M. le PRESIDENT : Je remarque que l'honorable mon-
sieur se propose de discuter une question qui n'est pas sou-
mise à la Chambre. S'il continue, je devrai le rappeler à
l'ordre.

M. LANDERKIN : Je discute la question des saavages,
et je citerai le rapport annuel des affaires des sauvages pour
l'année 1884. C'est un rapport présenté par le premier
ministre, et nous n'aimerions pas que l'on dise qu'il y a, dans
ce rapport, une partie qui devrait être supprimée. Ce serait
presque une insulte, et je n'aimerais pas qu'elle fût faite au
premier ministre par l'Oratour suppléant de cette Chambre.
(L'honorable député cite un paragraphe du rapport relatif
au manque de la récolte sur les réserves des sauvages au
Nord-Ouest et disant que le département a acheté, entre
autres articles, des munitions et de la ficelle, afin de per-
mettre aux sauvages de se procurer du poisson et du gibier
pendant l'hiver.) C'est ainsi que les sauvages ont obtenu
leurs munitions au Nord-Ouest.

M. le PRÉSIDENT: L'honorable député a continué à
discuter comment les sauvages avaient obtenu leurs muni-
tions au Nord-Ouest, et cela, après l'avertissement que je
lui ai donné qu'il n'avait pas le droit de le faire. Je pense
que l'honorable député manque tout à fait aux règlements;
il ne devait pas, après mon avertissement, continuer à dis-
cuter cette question. Je demande au comité d'appuyer ma
décision.

M. LANDERKIN : Votre décision est sans doute consti-
tutionnelle, M. le Président, etje m'y soumets. Mais j'aimerais
savoir pourquoi le premier ministre a donné des munitions
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aux sauvages et enlevé des carabines à nos volontaires.
Cepondant j'ai fini de traiter cette question, et il est inutile
de discuter davantage. Je suis convaincu que la population
du pays et de la Chambre savent maintenant d'où viennent
les munitions.

Les sauvages ont toujours besoins de quelque chose. Les
bandes des Grandes Rivières ont besoin de grain pour faire
leurs semailles ; ceux de Strathroy ont besoin de couvertures.
(L'honorable député cite le rapport des sauvages, pour
demontrer leur état de dépendance, et il se base sur cela
pour combattre le projet proposant de leur accorder le droit
de suffrage. On a rapporté que, dans certains cas, les sau-
vages de Caughnawaga étaient si indolents que les femmes
devaient faire vivre leurs maris.) Je pense qu'il vaudrait
beaucoup mieux donner le droit de suffrage aux sauvagesses
plutôt que de l'accorder aux sauvages, dans ce cas-ci. Elles
doivent faire vivre leurs maris lorsqu'ils sont paresseux. Le
premier ministre agirait d'une façon beaucoup plus galante
s'il accordait le droit de suffrage aux sauvagesses plutôt que
de l'accorder aux sauvages. Ces gens ne sont ni plus ni moins
que des brutes. Ils espèrent que leurs femmes les feront
vivre ; et il est absurde que le premier ministre, qui dit être
en faveur du suffrage des femmes, accorde ce privilège à ces
sauvages. En outre, l'agent dit que les sauvages de cet
endroit se croient autorisés à s'approprier les terres de leurs
voisins. On les dirait communistes. Le gouvernement a-t-il
l'intention d'accorder le droit de suffrage à des commu-
nistes ? Le gouvernement propose d'accorder ce privilège à
des sauvages qui voleront, boiront, obligeront leurs femmes
à les faire vivre, et, qui plus est, à des sauvages commu-
nistes.

M. POPE: Vous ne semblez pas connaître grand'chose de
ce côté-là, ce matin. .

M. LANDERKIN: L'honorable ministre de l'agriculture
semble végéter ce matin. Il semble connaître beaucoup.
C'est, je crois, le Citizen d'Ottawa qui a dit qu'il était né
dans le ciel. S'il est né dans le ciel, il ne devrait pas venir
ici et faire tant de vacarme en éternuant. Je crois qu'il
serait mieux d'envoyer le secrétaire d'Etat à son ranche,
aflin de lui donner plus de place.

M. le PRÉSIDENT: Cette motion sera-t-elle adoptée ?

M. LANDERKIN: J'allais attaquer une autre question.
Si vous ne pouvez pas faire observer l'ordre, M. le Président,
il nous faudra un autre orateur suppléant qui soit en état de
le faire.

M. WOODWORTH : C'est une insulte.

M. L&NDERKIN: J'ai été insulté très gravement.

M. WOODWORTH: L'honorable député a fait ici un
énoncé très insultant pour ce comité et pour le président.
Il a dit: "Si le président ne peut pas faire observer l'ordre,
il nous faudra un autre Orateur suppléant qui soit en état de
le faire." Ces paroles doivent être retirées, et l'honorable
député doit faire des excuses avant de continuer son discours.

Quelques DÉPUTÉS: Retirez ces paroles.
M. LANDERKIN: S'il y a quelque chose d'insultant

dans ce que j'ai dit, je vais le retirer. S'il est convenable
que les honorables députés de la droite interrompent la dis-
cussion et fassent du bruit de façon que je ne puisse pas me
faire entendre, je me soumets à la décision du président.

M. WOODWORTH: Ce n'est pas une rétractation. C'est
ajouter l'insulte il l'injure. J'ai demandé si l'honorable
député ne devait pas retirer ses paroles répréhensibles avant
de continuer.

M. le PÉiÉSIDÉNT : L'honorable député s'e3t rétracte;
autrement, je ne lui aurais pas permis de continuer.

M. WOODWORTH : L'honorable député dit qu'il se ré-
tractera s'il convient que les honorables députés de la droite
agissent de telle et telle manière.
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M. LANDERKIN : Je n'airien dit de semblable. L'ho-
norablo député n sait pas c'e-qu'il dit. Si j'ai dit quelque
chose de blessant pour le président, et de contraire à la
dignité de la Chambre, je veux me retracter. J'aimerais
demander que les honorables députés de la droite qui inter-
rompent ce débat fissent des excuses pour leur conduite
inconvenante. Si jamais j'ai tort, je suis prêt à demander
excuse, et je ne regarde pas comme un déshonneur de pré-senter des excuses. Je n'ai jamais offensé personne sciem-
ment. Si les honorables députés de la droite persistent à se
conduire d'une façon aussi inconvenante, je prétends qu'il
sera de votre devoir, M. le Président, de les rappeler à
l'ordre et de voir à ce que la dignité de la Chambre soit
sauvegardée.

M. WOODWORTH : L'honorable député déclare que s'il
a dit quelque chose de blessant pour le président, il se ré.
tractera. Ce n'est pas une rétraction. Il a fait un énoncé
qui insulte ce comité. Nous demandons qu'il retire cet
énoncé. Il n'a pas insulté le président ; c'est le comité
qu'il a insulté. L'honorable député dit que s'il a blessé le
président, il se rétractera. Ce n est pas une rétractation ; et
je demande à l'honorable député d'agir d'après ce qu'il a dit
et de retirer son énoncé.

M. WHITE (Hastings): L'honorable »député s'est ré.
tracté. 1

M. PATERSON (Brant): Je dis aussi que l'honorable
député a retiré ses remarques relatives au président ; mais
il n'a pas retiré ses remarques au sujet des honorables dépu-
tés de la droite, et il n'est pas forcé de le faire.

M. MILLS : J'espère que l'on permettra à l'honorable
député de continuer son discours, car si les honorables
députés de la droite persistent à interrompre les travaux du
comité, nous devons demander à M. l'Orateur de rétablir
l'ordre.

M. LA.NDERKIN: Il n'est pas beaucoup nécessaire de
faire des excuses courtoises à certains honorables députés.

M. WOODWORTH : C'est une autre insulte faite au
comité. L'honorable mdnsieur insulte de propos délibéré
les honorables députés.

M. LANDERKIN: Je ne veux insulter personne. S'il y
a quelqu'un qui n'est pas assez courtois pour comprendre
mes remarques, je ne les adresse pas à lui.
. A l'agence des Sept-Iles, l'on a envoyé aux sauvages 40

minots de pommes de terre ; ils devaient les semer. Mais
ils les ont mangées en disant que la Reine était très bonne de
leur avoir envoyé ces provisions. (L'honorable député con.
tinue à citer les états des différents agents des sauvages,
insérés dans le rapport du département.)

M. McCRANEY: Il ne m'arrive pas très souvent d'en.
nuyer la Chambre; mais cette question est si importante
que je crois de mon devoir de condamner l'acte que fait le
gouvernement en présentant ce projet à cette phase avancée
de la session. Cette session dure depuis plus de trois mois;
nous avons été six semaines à ne rien faire, et tout ce que
nous avons fait jusqu'aujourd'hui, aurait pu l'être dans ces
six semaines. Or, M. le Président, la présentation de ce
projet par le premier ministre a été un mystère pour moi
durant ces trois mois. Quant à moi, je ne croyais pas qu'il
présenterait ce bill; mais, enfin, il s'est décidé à le faire.
Plus j'examine ce bill, plus il me semblo monstrueux. Ce
bill a cent côtés, et chacun de ces côtés est plus infâme que
l'autre. Je crois-et j'ai lu l'histoire d'un grand nombre de
nations civilisées-je crois, dis-je, que depuis les deux der-
niers siècles, l'on L'a jamais proposé de loi plus infàme dans
un vays civilise.

J ai en ma possession un dessin du Grip qui représente
exactement la position. Il est intitulé: " Vue à vol d oiseau."
Au bas, se trouvent les mots: " Pourquoi les raviseurs ne
votent-ils pas directement, au lieu de le faire indirectement?"
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Au-dessus, se trouve le premiur ministre avec les mots:
" Alexandre III, reviseur de Russie." C'est là, M. l'Ora-
tour, l'effet de ce projet. Le premier ministre est le reviseur.
Pas un seul député de la droite n'a tenté de défendre ce bill.
J'ai parlé moi-même de ce projet à un certain nombre de
partisans intelligents du gouvernement, et pas un seul n'a
essayé de le défendre. Pourquoi ne le défendent-ils pas ?
S'ils comprennent la justice anglaise, le franc-jeu anglais,
pourquoi ne se lèvent-ils pas et ne défendent-ils pas ce bill
comme des hommes? Ils ne peuvent pas le défendre. Il ne
peut pas être défendu dans ce pays civilisé. Comme parti-
san indépendant de la gauche, M. le Président, je dis que si
l'honorable chef que je suis présentait un projet la moitié
aussi immoral, je sortirais de cette Chambre ou je passerais
de l'autre côté. Je ne voudrais pas me rendre coupable
d'une chose semblable.

Il y a, dans les Ecritures, un passage qui parle d'un
homme fort armé; quand on veut piller ses biens, on le lie
d'abord et on le vole ensuite. Or, c'est ce que le gouverne-
ment cherche à faire au sujet du parti libéral. Il cherche
à lui lier les mains, après il lui dira de lutter. Il lui passe
une corde autour du cou, puis il lui dit de courir. C'est là
l'effet inévitable que produira ce bill.

J'ai l'honneur d'occuper un siège en cette Chambre depuis
quelques années; j'ai été ici pendant une partie de l'admi-
nistration du gouvernement Mackenzie. Bien que, durant
les dix ou quinze dernières années, l'on ait présenté au par-
lement de ce pays quelques projets de loi assez mauvais,
cependant, je puis dire que, tout en tenant compte du scan-
dale du Pacifique ou du bill de délimitation de 1882, je pense
que ce bill est, sans exception, le plus infâme de tous. J'ai
vu quelle était la condition des sauvages dans presque tous
les Etats de l'Union et dans notre Nord-Ouest. Il m'est
impossible de croire que ce gouvernement oublie nos nobles
jeunes gens et nos femmes intelligentes pour donner le droit
de suffrage à des sauvages sales, ignobles et pouilleux. Je
ne veux rien dire contre les sauvages intelligents et chré-
tiens-il y en a quelques-uns-mais il est possible, d'après
moi, que les honorables messieurs de la droite n'aient aucune
idée de la dégradation des sauvages. Ce bill est anti-bri-
tannique; c'est un pas que nous faisons en arrière. Si l'on
présentait un bill semblable à la Chambre des Communes,
en Angleterre, le gouvernement qui le présenterait serait
chassé du pouvoir. Je dis, et je le dis avec intention-qu'un
grand nombre de nos jeunes gens intelligents ont quitté ce
pays parce qu'on leur refusait le droit de suffrage sous le
prétexte qu'ils ne payaient pas de taxes; cependant, on
propose d'accorder le droit de suffrage aux sauvages, bien
qu'ils ne paient pas de taxes. Le gouvernement dépense
plus de 81,200,000 par année pour nos sauvages, pour les
vêtir, les nourrir et les surveiller.

Il y a une autre raison qui porte le gouvernement à pré-
cipiter l'adoption de ce bill. Nous avons aujourd'hui cinq
nouvelles provinces au Nord-Ouest. La question de leur
représentation a déjà été soumise à la Chambre, et il est
probable que ces provinces auront bientôt des représentants.
Si l'on permet aux sauvages d'exercer le droit de suffrage,
nous aurons quelques-uns de leurs chefs comme membres
de cette Chambre. Nous aurons Poundmaker, Blue-Quill,
Bob-Tail et le reste. La chose, est trop ridicule, et j'espère
que le gouvernement verra au moins à ce que l'article re-
latif aux sauvages soit retranché du bill.

Je désire lire un extrait d'une lettre que' m'a écrite une
dame sur cette question du cens électoral. Voici :

Je ne puis pas du tout comprendre comment un homme peut hésiter
un seul instant à se former une opinion sur le compte des malheureux,
comme le sont quelques-uns de ces chenapans, qui osent se lever et
efsprimer publiquement des doutes sur la capacité de la femme qui pos-
sde dts biens à exercer le droit de suffrage, ou exprimer des doutes sur
la question de savoir si, oui ou non, elle exercera ce droit dans l'intérét
public, tandis qu'il est de fait que c'est presque une profanation pour
uel ques-uns d'entre eux de mentionner seulement le mot "femme.
an maraie fangeux pourrait tout aussi bien mettre en doute le privilège

ou la capacité de l'eau pure de nettoyer ou rafralchir et fortifier. Le
M. MoCANsr

plus vil et le plus ignorant des Hottentots on des sauvages pourrait tout
aussi bien mettre en doute la capacité ou le droit d'un professeur
d'Oxford d'exercer parfaitement la liberté personnelle. Est-ce que mes
comparaisons sont forcées on injustes? Je pense que non, st je con-
sidère le caractère de quelques-uns de ceux qui parlent ainsi. Honte à
eux.

Ce sont là les opinions de quelques-unes des femmes du
paysd; je les partage. J'ai été témoin des ftes honteuses
des sauvages sur la côte du Pacifique; on ne peut pas s'em-
pêcher de frémir en y songeant. Cependant, le gouverne-
ment a l'intention d'accorder le droit de suffrage à ces sau-
vages. Tant que les sauvages ne seront pas des hommes
libres, ils seront comme des enfants. Quel est le père dans
leur cas? C'est le premier ministre. Je ne dis pas que ce
gouvernement est pire que les autres, mais sous tout gou-
vernement, les sauvages seront forcés de se conformer à la
volonté du gouvernement, ou les approvisionnements seront
retranchés. On a répété mainte et mainte fois que ce gou-
vernement possedait la confiance du peuple. S'il on est
ainsi, pourquoi recourir à 'un projet aussi deshonorant que
celui-ci? assurment, il n'est pas nécessaire que le gouver-
nement fasse disparaître les quelques députés qui restent
encore do ce côté-ci de la Chambre-les députés de B3rant,
de Bothwell, de Middlesex, et le reste. Cependant, on dirait
qu c'est là son intention. Le bil en général est très in-
juste, très deshonorant. (L'honorable députe lit un certain
nombre d'articles de l'acte des sauvages pour montrer jus-
qu'à quel point ils sont sous le contrôle du surintendant
général.)

Je dirai seulement que ce projet me fait frémir. Dans
tout le cours de mon existence, je n'ai jamais vu de législa-
tion qui rpugnât autant à mes sentiments que le projet que
l'on propose maintenant d'adopter. J'ai été moi-même
témoin de la paresse, de la malhonnêteté et do l'immoralité
des gens à qui le gouvernement veut aujourd'hui accorder
le droit de suffrage, et je dis que c'est là une proposition
monstrueuse. Nous sommes dans un siècle de progrès. Le
Canada est un pays chrétion. Et, M. le Prsident, le peuple
de ce pays n'appuiera pas une semblable législation Je
dis que Dieu règne sur cette terre, et il ne permettra pas
qu'une telle législation soit adoptée. Le droit est le droit
et le franc jeu est le franc jeu. Je dis que Dieu ne permet-
tra pas qu'une semblable lêgislation produise de bous résul-
tats, et si le gouvernement de ce pays croit qu'il se main-
tiendra au pouvoir par une législation aussi inique que
celle-ci, il verra qu'il se trempe grandement.

M. WATSON: Il semble que les honorables messieurs de
la droite sont décidés à faire passer ce bil sans aucune ex-
plication, mais je ne puis pas m'empêcher de protester
contre un semblable projet. Je considère que cetarticle qui
accorde le droit de suffrage aux sauvages devrait être retran-
ché e ce bi. J'espérais que le gouvernement jugerait à
propos d'accepter l'amendement propose par l'honorable
deputé de Bothwell (M. Mills), amendement qui accorderait
le droit de suffrage à tout sauvage qui ausait fait assez de
progrès dans la civilisation pour mériter de l'exercer, et,
nous l'espérons tous, le jour arrivera bientôt où les sau-
vages aursont fait assez de progrès pour cela. J0 crois qu'en
accordant ce privilège à ceux qui sont suffisamment avancés,
nous leur ferons comprendre qu'ils ont une certaine respon-
sabilité, et de cette façon, ils deviendront de bons citoyens.

Je vois que les honorables députe s restent muets et ne
cherchent pas à répondre aux arguments apportés contre
cet article ; ils ne donnent aucune exlication sur la signi-
fication que peut avoir le mot "sauvage" inséré dans cet
article. Je ne crois pas qu'ils comprennent parfaitement ce
que ce motasignifie, et j'ai l'intention de leur donner quolques
renseignements sur cette question. Je me propose de faire
connaître quelques-uns des sauvagea qui habitent la province
que j'ai l'honneur de représenter.

D'après tous es rapports que nous avons au sujet de ces
sauvages, je ne pense pas que le premier ministre, qui est
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hargé de ce département en particulier, puisse supposer

que les sauvages auxquels il désire étendre le droit de
suffrage, sont aptes à l'exercer. Je connais personnellement
un certain nombre de ces bandes qui auront le droit de
suffrage en vertu de ce bill, et je m'oppose fortement à ce
que l'on étende ce privilège aux idolâtres, qui adorent le
soleil et s'infligent des tortures. Je ne serais que trop heu-
reux de voir les sauvages jouir du droit de suffrage dès
qu'ils seraient en état de donner un vote intelligent, dès qu'ils
posséderaient certains biens en. leurs propres noms, qu'ils
seraient justiciables de la municipalité où ilâ résident et
sujets à payer des taxes. Mais ce bill stipule que les sau-
vages demeurant sur les réserves, qui possèdent un petit
morceau de terre, lequel, avec la maison, vaut 8150, ce bill,
dis je, stipule que ces sauvages auront le droit de suffrage;
et ce sont ces gens là mêmes contre lesquels les colons sont
appelés à se défendre. , De plus, les sauvages ne peuvent
acheter ni vendre d'articles, et si vous en achetez d'eux, vous
êtes exposés à une amende de 8100. Ce sont de simples
mineurs. J'ai été un pou surpris de la réponse donnée par
le premier ministre, après le discours prononcé par l'hono-
rable député d'Algoma (M. Dawson), dans lequel il disait
que les sauvages vivant sur les réserves étaient des mineurs
et ne pouvaient pas voter. Evidemment, l'honorable député
d'Algoma et le premier ministre n'ont pas les mêmes idées
au sujet des sauvages.

Je crois que l'énoncé de l'honorable député d'Algoma était
parfaitement ezact. Cependant le premier ministre a refusé
de donner d'autre explication que celle qu'un sauvage vivant
sur une réserve devrait jouir du privilège de voter s'il pos.
sède une maison et un morceau de terre valant 8150. Je
sais personnellement qu'une bande de sauvages, au Manitoba,
vit sur les terres d'autres personnes. La bande qui est sous
les ordres du chef Plume-Jaune a causé beaucoup d'ennui à
la population de l'ouest. Ils se sont établis à environ trente
milles du Portage-la-Prairie et réclament les terres, bien
qu'elles aient été concédées aux colons en vertu de lettres
patentes. Il y a environ deux ans, il y a en presque effusion
de sang, parce que les colons cherchaient à faire déguerpir
ces sauvages. En votu de cet article, ceux qui appartien-
nent à cette bande exerceront le privilège d'électeurs sur le
bien d'autrui. Ils occupent ces terres et en cultivent une
légere partie ; c'est ce que l'on appelle le jardin des sau-
vages. Ils ont abandonné leur réservq au Lac-du-Cygne.

L'agent du Portage-la-Prairie donne une -idée des habi-
tudes de ces sauvages auxquels on a l'intention d'accorder
le droit de suffrage. Le caractère général d'un grand
nombre de sauvages n'est pas des meilleurs. Plusieurs
d'entre eux sont très immoraux. Quelques-uns de ceux à
qui l'on veut accorder ce privilège ont les habitudes les plus
dépravées; ils vendent leurs femmes aux blancs dans un but
de prostitution. Et ce sont là les gens auxquels le premicr
ministre propose de donner le droit de suffrage. C est une
chose qui doit nous faire frémir. (L'honorable député lit
ensuite des extraits du rapport d'un des surintendants des
sauvages relativement à la condition de la bande de la
rivière Rossin; dans ce rapport, le surintendant parle de
l'ivrognerie à laquelle se livrent ceux qui appartiennent à
cette bande.)

L'acte des sauvages de 1884 déclare assez clairement quels
sont ceux à qui l'on devrait accorder le droit de suffrage, et
j'espère que le premier ministre se conformera à cet acte.

Il n'est pas nécessaire de parler de l'influence qu'exerce.
ront les fonctionnaires du gouvernement chargés de la sur-
veillance des sauvages. Quel que soit le parti qui sera au
pouvoir, la difficulté s'élèvera. Il n'y a probablement pas,
dans le Manitoba, douze sauvages figés de 2 t ans qui sachent
lire et écrire. Dans quelques années, quand les jeunes sau-
vages auront grandi, ils seront instruits et pourront voter
d'une façon intelligente; mais alors ils se sépareront des
bandes et vivront comme des blancs.
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Les sauvages qui demeurent plus à l'ouest, et à qui l'on

propose de dunner le droit de suffrage, ne sont pas des
hommes auxquels nous devrions accorder ce privilège.
Aujourd'hui, les munitions que leur a fournies le gouverne.
ment pour leur permettre de se procurer les choses néces-
saires à leur subsistance, ils s'en servent pour tuer nos
jeunes gens de l'extrême ouest. Maintenant, surtout, que
les troubles règnent au Nord-Ouest et que des milliers de
nos jeunes gens sont là dans le but de les faire cesser, il
n'est pas opportun que nous émancipions les sauvages. C'est
un projet que le pays n'appuiera pas et contre lequel il a
déjà fait entendre sa voix. Ce débat s'est fait d'un seul côté.
Si les honorables messieurs de la droite pensent que nous
comprenons mal la position, pourquoi ne se lèvent-ils pas
pour donner les explications nécessaires?

J'espère que le premier ministre amendera cet article de
façon à définir clairement qui devra être électeur. Le mot
"sauvage " a un sens très étendu. L'honorable député
d'Algoma pense qu'un Métis est un sauvage et dit que le
premier ministre du Manitoba est un sauvage. On peut expri-
mer cette opinion dans Algoma; mais dans le Manitoba, une
des plus grandes insultes que l'on puisse faire à un Métis,
c'est de l'appeler sauvage, et j'ai eu connaissance que ce mot,
employé par inadvertance, avait donné lieu à des commence.
monts d'émeutes. Il est donc évident que ce mot Isauvage "
devrait être défini d'une façon plus claire. Un électeur
devrait être justiciable des lois du pays. Il devrait être
cotisé et payer des taxes sur sa propriété. Je pense que
l'acte d'Ontario répond à ce cas, car il stipule qu'un sauvage
qui reçoit son allocation annuelle du gouvernement peut
avoir le droit de voter dans les affaires municipales. Je crois
que cela est juste et ne causera aucun tort. Mais il est ridi.
cule de mettre un sauvage non civilisé, un idolâtre, pour
détruire le vote d'un blanc, et le peuple n'approuvera pas
cela. Si une bande de 40 ou 50 sauvages venaient au liureau
de votation, au Manitoba, et cherchaient à détruire les votes
d'un nombre égal de blancs qui paient les impôts, construi.
sent les chemins et les ponts, et contribuent à toutes les
dépenses du gouvernement, il y aurait une rébellion dans
cette partie du pays.

M. ARMSTRONG : Je désire une fois encore demander
à la Chambre d'ajourner la séance de ce comité. Il est très
important que les députés et les fonctionnaires de la Cham.
bre conservent leurs forces physiques et intellectuell'es pour
les devoirs sérieux qui leur restent encore à remplir. Nous
déplorons tous la grave maladie qui rend l'honorable mi.
nistre des financesbincapable de remplir ses fonctions. On
rapporte qu'il sera bientôt appelé à un autre .poste et qu'il
sera nommé lieutenant-gouverneur de la province du Non.
veau-Brunswick. Or, je ne pense pas qu il y ait en cette
Chambre un dénuté qui se plaigne de ce qu'on lui accorde
cette promotioi, cette dignité et ce loisir anxquels lui don.
nent parfaitement droit toute une vie consacrée au service
public.

Une-rumeur, fondée ou non, dit que l'honorable député
de Cardwell (M. White) lui succédera. Je veux soumettre
à la considération du comité le fait que, lorsque l'on con-
fiera à l'honorable député ces fonctions importantes, il aura
besoin de toutes ses facultés intellectuelles et de toutes ses
forces physiques pour administrer les finances du pays qui
sont aujourd'hui dans un état critique.

Puis, il y a l'Orateur suppléant, dont le devoir est de pré.
sider lo comité général; il a aussi besoin de repos. Je puis
dire, xe qu'il est absent dans le moment, ce que je ne vou-
drais pas dire en sa présence, de crainte de blesser sa mo.
destie; je puis déclarer, dis-je, que les députés des deux
côtes de cette Chambre, en tant que nous avons observé sa
conduite comme président, seront unanimes à dire qu'il
dirige les affaires du comité avec habileté et courtoisie. Je
vois qu'il est exténué et qu'il est quelquefois obligé de se
retirer,
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Il y a aussi le greffier de la Chambre, qui remplit ses

fonctions avec tant de compétence et dont l'autorité est si
précieuse en matière de procédure parlementaire.; tous ces
messieurs ont besoin de repos à l'heure qu'il est, et pour
ces raisons, j'insiste auprès du comité sur l'opportunité
d'ajourner.

Une autre raison qui me porte à demander l'ajournement,
c'est que l'article qui accorde le droit de suffrage aux sau-
vages est d'un caractère si révolutionnaire, que l'examen en
devrait être différé. Les membres libéraux de cette
Chambre désirent tous ardemment accorder ce privilège aux
sauvages dès qu'ils seront aptes à l'exercer, mais nous pré-
tendoos que la grande masse n'est pas encore en état de le
faire. L'acte refondu des Sauvages contient déjà des dispo.
sitions pour l'affranchissement des sauvages qui possèdent
une partie des biens nécessaires pour leur donner le droit de
voter, et si cet acte-là n'est pas suffisant pour comprendre
tous ceux qui remplissent ainsi les conditions requises, alors
qu'on en étende davantage les dispositions. Puis, je pré
t ends qu'il sera moralement impossible à neuf sauvages sur
dix qui seront affranchis en vertu de l'acte actuel, de com.
prer dre comment user de ce droit. On se sert de deux
langues pour discuter les affaires politiques de ce pays, et
combien de sauvages comprennent l'une ou l'autre de ces
langues ? En conséquence, comment pourront-ils com-
prendre les questions politiques ou les principes que pro.
fessent les candidats pour lesquels ils seront appelés à
voter.

Leur manque d'intelligence donne lieu à un autre incon-
Ténit nt. Lorsqu'un homme se présente pour voter, il doit
être <aptb'e de lire le bulletin, afin de savoir pour qui il
vole; mais, en ce qui concerne les sauvages, nous savons
qu'il n'y a pas un seul cas sur vingt, parmi les sauvages du
Nord-Oue it, où ces derniers, lorsqu'ils auront le droit de
suffiage, pourront lire le bulletin ou savoir où faire leur
marque. Eh bien, M. le Président, il serait presque impos-
sible pour les agents ou les instructeurs d'instruire assez les
sauvages affranchis pour leur permettre de comprendre même
la sgnification du droit de suffrage. De peur que .as revi-
seurs ne fussent incapables de maintenir le gouvernement
au pouvrie, l'on a décidé d'accoider aux sauvages le droit de
suffrage, qu'ils exerceront conformément aux désirs des
agents. (L'hcnirable député lit des extraits des rapports
des agents des sauvages dans la.Nouvelle.Ecosse.) Ces rap-
ports, continue l'honorable député, démontrent que si l'on
disséminait les sauvages dans les différents comtés, ils seraient
très utiles au gouvernement en ce qu'ils lui donneraient un
vote solide dans les différentes divisions. Dans Ontario, cela
aurait très probablement l'effet de défaire les députés de
Ha'dimand, de Brant-Sud, de Lambton-Ouest, de Bothwell
et moi-même, car il y a au moins 1,345 sauvages dans mon
comté. Au Nord-Ouest, les sauvages dépendent de plus en
.lus du gouvernement, vu la disparition du bison et la
rareté du gibier; et, partant, ils n'auraient aucune indépen-
dance en ce qui concerne l'exercice du droit de suffrage. Je
piétends que ce projet est d'une nature révclutionnaire, et
que les dispositions en sont trop étendues et qu'on ne devrait
pas l'adopter.

M. AUGER: M. le Président, je ne m'attendais pas à
parler sur le sujet qui est maintenant devant la Chambre,
mais comme la motion d'ajournement du débat n'est pas
accordée, je crois de mon devoir de dire, qu'il serait à peu
près temps que nons nous en irions à nos demeures pour
nous reposer. 'l

M. le Président, vous devez comprendre toute l'impor-
tance du bill qui est devant nous, et pour cette raison, il est
absolument nécessaire, pour les députés qui sont obligés do
discuter ce bill, d'être bien préparés. D'abord, M. le Prési-
dent, il faut un peu ménager nos forces, car nous avons
d'autres mesures importantes qui doivent venir bientôt, et
je crois que la majorité qui m'entend et le ministre des tra-

M. ARMSTRONG

vaux publics, prendront en considération que l'opposition
n'est pas nombreuse, mais qu'elle est importante, et qu'il
faut au moins sauver la santé de ses membres. Je crois
que ce serait son devoir de voir que nous n'avons peut-être
pas tous une aussi bonne santé que le ministre des travaux
publics qui, lui, est bien portant. Ce monsieur devrait
penser qu'il y en a parmi nous qui sont un peu plus faibles,
et qui n'ont pas l'avantage de dormir à leurs sièges comme
lui, car je crois que c'est là qu'il prend toutes ses forces; il
dort en séance.

Je crois que cette séance-ci a été assez longue. Depuis
deux jours que nous siégeons. J'étais ici hier matin, vers
quatre heures, quand une proposition semblable à celle-ci a
été faite. Il y a eu une longue discussion, l'opposition offrait
de laisser passer la clause relative aux personnes. Le gou-
vernement, dans sa sagesse, a refusé. Eh bien, est-il plus
avancé aujourd'hui? La députation, des deux côtés de la
Chambre, est fatiguée; car, bien que les messieurs de la
droite n'aient rien dit jusqu'a présent, ils doivent se ressen-
tir de la fatigue eux aussi.

Je crois que le gouvernement ferait un acte de justice en
ne forçant pas la Chambre à siéger en permanance, et qu'il
prendra sur lui de permettre à cette motion d'ajournement
de passer. J'espère qu'il ne profitera pas de sa majorité
pour tuer l'opposition. Car, après tout, il n'y a pas de jus-
tice. Si les députés de la droite voulaient discuter comme
nous, alors nous serions à peu pi s sur un pied d'égalité,
excepté qu'ils auraient le nombre. Mais, M. le Président,
vous avez dû remarquer qu'ils ne jugent pas à propos de
nous répondre. Nous avons pourtant soulevé des objections
sérieuses. Les messieurs qui supportent le gouvernement
semblent ne pas daigner nous répondre. J'ose croire, cepen-
dant, qu'il y aura un tribunal devant lequel ils seront
obligés de répondre; ce sera le peuple qui leur demandera
coinp te de leur conduite. Il est aisé de voir que ce n'est
pas l'opposition qui fait de l'obstruction, puisque hier matin
nous avons offert de laisser passer cette clause à la condi-
tion d'ajourner la séance, ce qui nous a été refusé.

Nous croyons de notre devoir, comme membres de l'oppo-
sition et députés du peuple de sauvegarder les intérêts du
peuple. Nous croyons de notre devoir de nous tenir à notre
place afin d'emr êcher cette mesure de passer, ou au moins
d'enrégistrer notre protêt afin de montrer au peuple que
nous avons fait notre possible pour empêcher la passation
de cette loi inique.

M. le Président, ce projet de loi est si monstrueux, que
même ceux qui supportent le gouvernement s'y opposent
aujourd'hui. Nous voyons cela dans tous les journaux de la
province de Québec. Prenons, par exemple, La Vérité,
ce journal dit que c'est un projet de loi anti-social et anti-
conservateur; qu'il est trop radical. Les autres journaux
disent la même chose. La 'Vérité va jusqu'à dire que tous
les évêques de la province de Québec sont tcontre ce projet
de loi. M. le Président, si ceux qui supportent ce gouver-
nement dans toutes les autres mesures, trouvent ce projet
anti-social, anti-conservateur ; si le clergé se prononce
contre ce projet, n'est-ce pas une preuve qu'il est assez
important pour que les députés discutent en Chambre le
pour et le contre. Si les députés conservateurs sont en
faveur de cette loi, pourquoi ne donnent-ils pas leurs rai-
sons afin de nous convaincre ? Je crois que nous serions
plus aisés à convaincre que ces messieurs s'ils nous don-
naient de bonnes raisons en faveur de ce bill.

Cette mesure est une innovation qui change inutilement
un état do choses êt.li; qui introduit dans l'élément élec-
toral une nouvelle classe de personnes, et on ne daigne pas
nous donner un mot d'explication. Ce qui montre que c'est
une innovation, c'est que les sauvages non émancipés,
comme les nègres et les blancs, auront droit de voter, s'ils
se soumettent aux conditions de la loi électorale. Pourquoi
faire cette différence en faveur des sauvages ? C'est une
injustice de la part du gouvernement. Je crois en com.
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prendre la raison,-je puis me tromper ;-je crois com-
prendre que le gouvernement n'ose pas retourner devant les
électeurs, et qu'il est forcé de se faire de nouveaux électeurs.

Dans le projet de loi qui a été présenté l'année dernière,
on se proposait de faire de nouveaux électeurs par le moyen
des réviseurs. On a trouvé depuis ce temps là qu'il y aurait
peut.être du danger à aller devant le peuple et même devant
ces électeurs manufacturés par les réviseurs ndmmés par le
gouverncment. Que fait le gouvernement aujlurd'hui ? Il
appelle à son secours les Pesux-Rouges. Si on n'admettait
au droit de voter que les sauvages émancipés, il n'y aurait
rien à dire ; car ils devraient avoir le droit de voter comme
nous. Mais pourquoi donner ce droit à ceux qui ne sont
pas émancipés, qui n'ont pas le droit d'avoir de propriété ;
que le gouvernement est obligé de prendre sous ses soins
paternels et de faire vivre ? On va donner le droit de voter
à des personnes qui aujourd'hui sont révoltés contre le pays;
qui aujourd'hui sont à tuer nos fils et nos frères. On va
donner le droit de voter à des gens qui ne sont pas civilisés.
Je crois que toutes:ces raisons sont suffisantes pour nous
forcer à opposer cette mesure. Et c'est une mauvaise poli-
tique de la part du gouvernement de nous tenir ici d'heure
en heure, jour après jour, sans avoir le droit d'ajourner, afin
de forcer l'adoption de cette mesure.

Si le gouvernement ajournait la séance pour la reprendre
lundi, peut-être, M. le Président, qu'il réussirait à faire
passer sa mesure. Mais, croit-il que nous allons renoncer à
faire notre devoir 1 Non, M. le Président, s'il le faut, nous
mourions A notre poste, nous ferons comme les nobles sol.
dats sous Léonidas, qui gardaient le passage des Thermo-
pyles, et qui, malgi é que l'armée de Xerxès pouvait les
écraser par le nombre, restèrent fidèles à leur poste. Eh
bien, nous ferons de même, et le public nous en tiendra
compte., Mais aussi, il en tiendra compte au parti qui est
aujourd'hui au pou% oir et qui veut passer une pareille
mesure.

Tout ce que nous demandons, c'est une discussion juste,
honnête et éclairée; une discussion qui mettra devant le
peuple ce projet de loi tel qu'il est; car, M. le Président, il
ne faut pas se dissimuler qu'on veut donner le droit de voter
à des gens qui ne sont pas civilisés, et le refuser à ceux qui
le sont. Ainsi, une honnête personne qui a une propriété
qui ne vaut que $149.00, une personne intelligente, qui tr.&-
vaille pour le bien de son pays et pour élever honnêtement
sa famille ne pourra pas voter. Cependant, ce journalier,
cet homme intelligent, quand nous avons des troubles,
comme il arrive aujourd'hui dans le Nord-Ouest, prend les
armes pour aller défendre le pays, et on va lui refuser le
droit de vote.

Nous avons encore une classe nombreuse de gens dans la
province de Québec, les instituteurs qui passent leur vie à
instruire et moraliser le peu le; ce bill ne leur donne pas
le droit de voter, parce que leur salaire n'est pas assez élevé.
Et cependant on va accorder ce droit à un sauvage, un
homme qui ne connait rien des principes du gouvernement
civil; qui ne peut pas même être nommé conseiller munici-
pal ; à une personne qui ne peut pas être témoin en cour, et
qui ne peut pas posséder un sou de propriété en son nom 1

M. le Président, plus on pense à ce sujet-là, plus on est
anxieux de connaître les raisons qui ont pu porter le premier
ministre à comprendre cette classe de gens dans son projet
de loi. Car, ces gens n'étaient pas compris dans ceux pro-
posés à la Chambre en 1883 et 1884. Pourquoi le premier
ministre les a-t-il mis dans son bill ? Il y a plusieurs sup-
positions. Quelques députés à qui j'en ai parlé, et qui ont
des sauvages dans leur comté, semblent en avoir trouvé la
raison. On dit même, sur ce point, que si ce bill passe,
l'élection de l'honorable député de Brant sera en danger,
mais je ne le crois pas.

Je dis donc que si ce droit est accordé à des gens qui ne
sont pas civilisés, le peuple en tiendra compte, et que ceux

qui sont civilisEés voteront pour ceux qui ont travaillé à sau-
vegarder leurs intérêts.

Que diriez-vous de voir un Peau-Rouga à votre place, M.
le Président, ou à'la place du ministre des travaux publics,
ou à la place du premier ministre ? Si vous donnez le droit
de vote aux sauvages, ils pourront influencer les élections
des députés et faire passer des lois pour se faire libérer des
peines attachées à leur révolte dans le Nord-Ouest. La
motion d'ajournement devrait être accordée après cette
longue'seance. Nous avons rien fait durant les premiers
mois de la session, et maintenant qu'elle tire sur lia fin, Ia
gouvernement amène le bill concernant le cens électoral.
C'est une mesure très importante; on se rappelle que le
premier ministre a dé-:laré que cela prendrait toute une ses-
sion pour discutee une mesure semblable, et bien que nous
ayons encore plusieurs mesures importantes à discuter, le
gouvernement amène le bill des franchises. Nous voyons
par les journaux qu'il doit nous être soumis une mesure con-
cernant le chemin de fer du Pacifique; nous avons devant
nous un projet de.loi concernant la faillite; et on nous tient
ici à perdre notre temps et à dépenser l'argent du public.

Le ministre des travaux publics rit quand je parle des
dépenses publiques, mais je crains que lorsqu il rendra
compte de sa conduite au peuple, il ne rira pas tant. Le
peuple tient ses comptes; il ne marque peut-être pas les
petites dépenses, mais il tient compte des millions que le
gouvernement dépense inutilement.

Je m'adresse au ministre des travaux publics pour de.
mander l'ajonrnement parce que c'est lui que j'aime le
mieux, et il m'a l'air de vouloir accorder la mution. 11 est
un de ceux qui ont toujours été prêt à faire leur devoir; il
est toujours disposé à répondre avec politesse aux questions
qui lui sont faites; sous plusieurs rapports, il est très esti.
mable; je sais qu'il appartient à une très bonne famille; il
est bien élevé, etje suis certain qu'il va nous rendre justice.
Je ne m'accorde pas avec lui sur toutes les questions et,
dans cette question du cens électoral, je crois qd'il est un
peu trop radical et qu'il supporte une mesure anti-sociale et
anti-conservatrice.

Si nous ajournons maintenant, le ministre des travaux
publics aura le temps d'étudier de nouveau le bill et il
p ourra probablement conseiller au premier ministre de
l'amender ou de le retirer pour la présente session afin de
laisser passer les mesures plus importantes. Je n'en dirai
pas davantage, car j crois voir dans les yeux du ministre
des travaux publics que la motion d'ajournement va être
adoptée, et je reprends mon siège avec cette confiance.

M. IRVINE : C'est l'usage en ce pays de faire une petite
journée le samedi afin d'être prêt pour le dimanche. On n'a
pas siégô le samedi depuis le commencement de la session.
Pourquoi se départir de la règle dans le cas présent ? Je ne
puis pas comprendre cela. Pendant le premier mois la
Chambre n'a siégé que 65 heures; et, maintenant qu'il y a
trois mois d'écoulés on nous tient ici de jour en jour et de
nuit en nuit. Je me*sens mal à l'aise. Je ne sais pas si
c'est parce que je suis obligé do rester ici constamment jour
et nuit ; mais je sais qu'il y a plusieurs autres députés qui
ne sont pas bien. Quand il n'y a que 40 on 50 membres
qui sont présents sur 200, il y a év;demment quelque chose
qui va mal. Ce qui me touche à propos de l'observance du
dimanche ne regarde pas les ministres, j'en ai bien peur
excepté peut-être les catholiques. Si je suis bien itformé, iU
est très rare que quelques uns des ministres soient vus dans
les églises. Cela ne devrait pas être. Si ce pays veut pros-
pérer, s'il veut être honoré par Celui qui honore toutes les
nations qui le servent, nous devrions observer le dimanche.
Je ne comprends pas pourquoi le gouvernement a gaspillé
le temps après l'ouverture de la Chambre et ne l'a fait siéger
que 65 heures dans un mois, s'il est nécessaire de passer
cette mesure qui est maintenant devant nous.

M. le Président, cette dispute n'a pas d'intérêt pour moi,
parce que le gouvernement ne peut pas élaborer une loi ou
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nommer un offiier-rapporteur qui puissent opérer beaucouT
de changement dans le comté que je représente ; même si
l'on rayait tout le vote libéral, j'ai raison de croire et j'espère
que les conservateurs de mon comté n'éliraient pas un parti
san de la présente administration. J'ai reçu des lettres de
mes commettants conservateurs qui disent qu'ils condamnent
la politique extravagante des conservateurs comme celle
des libéraux. On a dit qua quelques-uns des habitants du
,Nouveau-Brunswick sont annexionnistes et qu'ils voudraient
l'anéantissement du pacte fédéral établi en 1867. Je puis
vous dire, M. le Président, que si ce sentiment existe dans
mon comté-et il existe jusqu'à un certain degré-cela est
di à la mauvaise manière dont on a administré les affaires
du pays. J'ai les meilleures raisons de croire que les conser-
,vateurs et les libéraux de mon comté veulent consolider
l'édifice dont on a jeté les bases en 1867 ; mais, qu'on se le
rappelle bien, si les fondations sont ébranlées, si l'édifice se
brise, ce sera la faute de ceux qui nous gouvernent depuis
quelques années. Je suis surpris, quand je songe à la manière
dont on nous a traités, que l'est et l'ouest ne soient pas aux
prises, comme les sauvages du Nord-Ouest. C'est une cause de
surprise pour moi, parce que notre population a été traitée
avec la plus grande injustice ; le gouvernement n'a pas plus
rempli ses obligations envers les citoyens des provinces
maritimes qu'il ne les a tenues envers les sauvages.

Maintenant. je crois que le gouvernement devrait nous
accorder un ajournement, afin de nous permettre d'observer
le prochain jour du Seigneur. Je crois que nous devrions
avoir un ajournement, afin que nous puissions nous lever
pour aller à l'église, demain, honorer le Très:Haut et que
nous ne dormions pas dans nos bancs.

Relativement à l'émancipation des sauvages j'ai bien peu
à diré. En tant que cela concerne mon comté il m'est indif-
férent. que vous donniez droit de vote ou non à tous les
hommes, toutes les femmes et tous les enfants. Ce que
les citoyens de mon comté veulent, libéraux comme conser-
vateurs, c'est un gouvernement économe. Je serais en
faveur du suffrage universel si ce système devait élever le
niveau moral et intellectuel du gouvernement. Je crois
que le gouvernement, après avoir gaspillé le premier mois
de la session et n'avoir fait siéger la Chambre que pendant
65 heures, nous traite d'une façon criminelle. Je ne puis
m'empêcher de penser que les députés de la droite mérite.
raient d'être traduits devant les tribunaux pour avoir brisé
la constitution de leurs adversaires. C'est une offense
contre la personne, contre tout principe d'équité et de
justice.

M. FLEM[NG: Je n'ai pas encore en l'occasion d'ex.
primer mes vues sur la question soumise au comité.

La question, cependant, a tant d'importance, elle implique
une telle innovation dans le cens électoral du pays, que je
ne crois pas que je pusse me justifier devant mes commet-
tants si je ne protestais pas et si je n'expliquais pas les
raisons de ma protestation contre l'affranchissement poli.
tique des sauvages. S'il s'agissait de l'émancipation dans le
vrai sens du mot, dans le sens indiqué par l'acte des sau-
vages, personne n'appuierait le projet plus cordialement
que moi, mais on ne demande pas l'émancipation des sau-
vages. On ne propose pas d'affranchir les sauvages des
incapacités auxquelles la loi du pays les soumet. Le gou-
vernement ne demande pas qu'on leur confère quelque
droit dont ils ne jouissent pas maintenant comme libres
sujets britanniques. Il ne demande pas qu'on leur impose
les r esponsabilités inhérentes aux sujets britanniques. La
proposition ministérielle ne demande pas seulement qu'on
donne le droit de suffrage aux sauvages; elle demande que
l'on autorise quelqu'un à voter au nom des sauvages. La
proposition tend à fortifier le gouvernement par l'entremise
de ceux qui contrôlent les sauvages en vertu de la loi du
pays, le surintendant génêral' et ses fonctionnaires dans les
différents comtés.

M. IRVINE

Voilà l'objet du bill, le seul objet du bill. On ne veut pas
seulement atteindre quelques députés qui siègent en cette
Chambre, on veut permettre au gouvernement d'être maître
des votes d'un certain nombre de personnes qui dépendent
de lui et qui sont sous son contrôle ; des votes d'hommes
qui ne sont pas libres, mais qui aux yeux de la loi ne sont
rien moins que des mineurs ; des votes d'homnes qui sont
sous la tutelle, sous lagarde et sous la puissance du premier
ministre. On veut que le gouvernement se serve de ces
votes dans certains comtés afin d'empêcher des députés élus
par la libre volonté des sujets libres de Sa Majesté de reve-
nir en cette Chambre. Nous savons que c'est à cela qu'on
vise. Nous n'avons qu'à examiner le passé pour nous en
convaincre. Nous savons qu'avant les élections de 1882 on
a fait pareillement un effort pour exclure de la Chambre
certains députés et pour en empêcher d'autre d'y parvenir.
Nous savons que l'honorable député de Brant (M. Paterson)
est un de ceux qu'on avait spécialement l'intention d'attein-
dre. Est-ce parce que ce député n'est pas un ornement pour
cette Chambre ? Est-ce parce que ses talents ne font pas
honneur à cette Chambre? Son caractère est-il tel qu'il soit
à désirer d'exclure cet homme de cette Chambre? Son
caractère est tel que les députés des deux côtés de la
Chambre et le public en général ont pour lui la plus pro-
fonde estime, et cela non seulement dans une province, mais
dans tout le Canada. Ce n'est donc pas à cause de son
caractère qu'on cherche à exclure le député de Brant-Sud
de cette Chambre. Y a-t-il eu quelque autre raison de
chercher à l'atteindre en 18831 par le monstrueux bill destiné
à changer la délimitation des comtés ? Il n'y a pas un homme
en cette Chambre qui prétendra que ce n'était pas le
but de la loi de 1882. Mais cette loi a manqué son effet.
On avait enlevé au comté de mon honorable ami deux town-
ships qui donnaient une forte majorité libérale et on les avait
remplacés par un township conservateur. On le ·placait
aussi dans une minorité de plusieurs centaines de voix; mais
le peuple de son comté le connaissait trop bien, admirait
trop ses talents et avait trop de patriotisme pour le laisser
battre.

Ces messieurs de la droite furent donc déçus dans leur
attente, et l'honorable député de Brant-Sud fut réélu. Il
siège ici comme représentant d'un comté dont la carte a été
manipulée, et il fait honneur aux élceteurs qui l'ont honoré
de leur confiance. Mais on ne yeut pas qu'il échappe à la
rage ministérielle. Il y a une grande réserve indienne dans
le comté que représente l'honorable député, et si le gouver-
nement ne peut remodeler la carte du comté et ajouter un
nombre sufisant de votes conservateurs, il lui reste un autre
moyen d'arriver à son but: c'est de donner le droit de suf-
frage aux sauvages qui habitent la réserve comprise dans le
comté.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable député lui-
même a demandé que cela soit fait.

M. FLEMING: Je reviendrai là-dessus dans un moment
et je répéterai ce que l'honorable député a dit.

L'objet du gouvernement est apparent. Si l'on proposait
de faire voter dea hommes libres, aucune objection ne serait
soulevée. Mais on ne cherche pas à donner le droit de
suffrage à des hommes libres. Le premier ministre sait que
s'il avait fait ce que l'honorable député de Brant lui deman-
dait, c'est à-dire s'il avait fait des sauvages des hommes
libres, non pas soumis au contrôle du premier ministre ou
de ses agents, ils pourraient voter dans ce comté. Mais, le
premier ministre a refusé de faire ce qu'a demandé l'hono-
rable député de Brant. Voici ce que disait ce dernier, en
1880, lors du débat sur l'Acte des sauvages:-

Ensuite le bill ne pourvoit pas à l'affranchissement des sauvages.
D'après eux on ne peut résoudre la question qu'en leur accordant les
droits, les responsabilités et les privilèges des autres citoyens; et je
Pense lq ec'est là la seule solution de la question indienne. Cette solu-
tion concerne plus particulièrement les tribus les plus avancées et celle
dont je connais le mieux les besoins et les aspirations. Les changements
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que l'on a apportés à la loi tendent à river plus complètement les p
ch nes qui retiennent le sauvage dans unétat subordination nt i
prolonger la situation dans laquelle Ils se trouvent Je parle au nom
d trois mille sauvages au milieu desquels se trouvent six missionnaires d
qui les évangélisent et qui dirigent douze écoles publiques et une insti- d
tution où sont ensei n es les Bciences pratiques. Il n'y a qu'un seul é
moyen de résoudre la question indienne, c'est de faire d".sparaitte les
distinctions de races, de donner aux sauvages les libertés et les droits
que p>sséde le blanc, et de leur Imposer les responsabilités qui s'attachent r
à ces droits et à ces privilèges. t

Les opinions exprimées par l'honorable député de Brant
en 1880 sont ses opinions en 1885. L'honorable ministre s
qui a présenté le Gerrymander Act de 1882, pour vaincre un t
certain nombre de députés de cette Chambre, ne sera pas a
lent à exercer l'influence qu'il possède sur les sauvages pour i
réaliser le but de son bill. M. le Président, je ne pourrais d
pas trouver d'expressions parlementaires pour exprimer
l'indignation que me fait éprouver cet effort pour décapiter 1
les membres de la gauche. Mon honorable ami de Bothwell,
bien qu'élu par une majorité des habitants de son comté, a c
été privé de son siège en cette Chambre, pendant la première
session de ce parlement et pendant une bonne partie de la
deuxième session, par suite d'une modification de la loi qui
donne au gouvernement le droit'de faire le choix des offi-
ciers-rapporteurs. Pendant ce temps-là le gouvernement a 1
eu l'appui et les votes de mon honorable ami. Maintenant
on veut le décapiter, lui aussi, par la nouvelle loi. Les
libres sujets britanniques de Bothwell peuvent l'élire et ils i
l'éliront sans doute; mais les sauvages de son comté, ne
sachant ni lire ni écrire pour la plupart, vont être autorisés
à voter, et tous ceux qui sont sous le contrôle du surinten
dant général vont être appelés à contribuer à l'exclure de
cette Chambre. Je suis surpris qu'on puisse trouver des
hommes capables d'appuyer un attentat si grossier contre
les droits et les privilèges d'un peuple libre, des hommes
disposés à confier ces droits et ces privilèges à des fonction-
naires qui contrôlent les votes d'une population privée de
liberté. Mais la mesure elle-même est à peine pire que la
tentative que l'on a faite d'bn précipiter l'adoption. Lundi
dernier le premier ministre est venu déclarer en cette
Chambre qu'il fallait hâter la passation de ce bill au détri-
ment de toute autre mesure. O'était une déclaration digne
du patriotisme dont l'honorable ministre se vante

Cette mesure est-elle nécessaire dans l'intérêt public ?
N'avons-nous pas vécu paisiblement dans cette Confédération
pendant 18 ans sans cette mesure ? La passation de cette
mesure va-t-elle favoriser quelque intérêt public ? Si l'inté-
rêt public signifie l'intérêt du parti pour ces messieurs, je
comprends quel intérêt on va protéger. Mais il n'y a aucun
intérêt public en jea dans le.moment ; nous sommes en pré-
sence d'une mesure de parti et d'une mesure de parti seule-
ment. On prépare les prochaines élections générales. On
cherche à étouffer l'opinion publique si la chose est possible,
l'opinion publique qui se manifeste énergiquement contre le
gouvernement. Et cependant le premier ministre est venu
dire qu'il faut mettre de côté toutes les affaires publiques
tant que ce bill ne sera pas adopté. Les intérêts du pays
peuvent en souffrir, le crédit du pays peut en kouffrir, le1
gouvernement peut ne pas avoir tous les fonds requis pour
administrer les affaires publiques; mais il faut mettre de'
côté toutes ces considérations pour faire adopter cette
mesure dans l'intérêt du parti au pouvoir. La Chambre siège
depuis jeudi. On a discouru sur la définition du mot " occu-
pant " jusque vers six heures du soir environ ; depuis on a
étudié la définition du mot " personne," et l'honorable
député de Bothwell a proposé par l'amendement que nous
sommes à discuter qu'on limite le mot " sauvage " au sau-
vage émancipé. Après huit heures l'honorable chef de
l'Opposition a fait un assez long discours contre la proposi-
tion du gouvernement; le chef du gouvernement lui a suc-
Sédé, et à dix heures qu'avons.nous vu ? Nous avons vu ces
messieurs de la droite entrer en cette Chambre avec des
oreillers qu'ils agitaient avec ostentation pour nous montrer
qu'ils étaient déterminés A nous réduire par la fatigue et à

récipiter l'adoption de ce bill à des heures indues. N'avons-
ous pas vu transporter des canapés dans différentes salles
e cet édifice, de bonne heure, jeudi ? N'avons-nous pas eu
ifféronts indices qui faisaient voir que le gouvernement
tait décidé à faire cette longue séance avant qu'elle eùt
eu ? Et cependant, on vient dire que c'est nous qui sommes
esponsables de cette longue séance-nous qui n'avons pas
ous ces objets superflus et qui sommes faibles en nombre !
Cette prétention ne vaut rien et le pays dira à nos adver-

aires qu'elle ne vaut rien. Ces messieurs s'étaient donné
out le confort qu'ils pouvaient avoir. Do temps à autre ils
llaient prendre des rafraîchissements, pendant deux soirs
ls ont en des corps de musique et ils se sont livréi à la
anse pour s'amuser. Nous n'avons pas eu do ces amuse.
nents ; nous n'avions pas de canapés dans les salles où nous
pouvions nous retirer ; nous n'avions pas de corps de
nusique pour charmer les premières heures dr matin ; et
ependant, cette faible opposition occupe la même position
qu'elle avait à six heures, jeudi; le gouvernement n'a pas
Lvancé d'un seul pas avec son bill. M. le Président, il sied
mal aux députés de la droite de parler d'obstruction ; ce
n'est pas à des gens qui sont venus ici avec des lits à 10
eures, jeudi soir, pour tâcher de faire adopter le bill à des

beures indues, qu'il convient de formuler un tel reproche.
R. le Président, ceux qui ont fait cela ont essayé d'effrayer
'opposition, et cette tentative a inspiré aux hommes libres
qui la composent l'indignation que des hommes libres res.
sentent toujours en face d'un attentat contre leurs libertés.

M. WHITE (Hastings) : Encore.

M. FLEMING. Je suis heureux de voir que les députés
de la droite nous accordent quelque attention ; peut-êtro
pourrons-nous encore convaincre quelques-uns d'entre eux
de l'iiiiquité de cette mesure. Je suppose qu'il n'y aura pas
moyen de convertir l'honorable député de Hastings (M.
White), parce qu'il y a une réserve des sauvages dans son
comté.

M. WHITE: Je suis venu ici avant vous, sans cela.
M. FLEMING : Oui, mais vous l'avez échappé belle.
M. WHITE : Je viendrai ici quand vous ne le pourrez

pas.
M. FLEMING ; L'honorable député a une bande de sau-

vages dans son comté,
M. WHITE : Oui, et une bonne bande aussi.
M. FLEMiNG : Soumise au contrôle du premier ministre.
M. WHITE : Ces gens-là sont aussi indépendants que vous

et aussi intelligents,.
M. FLEMING : Ils sont les pupilles du gouvernement,

Ce ne sont pas des hommes libres comme nous; ils n'ont ni
les droits ni les devoirs des blancs. Ils sont soumis au con-
trôle du premier ministre et de ses serviteurs; et l'honora-
ble député sait que la petite majorité qu'il a obtenue à la
dernière élection rend son prochain succès si douteux qu'il
a insisté auprès du premier ministre pour faire mettre ces
sauvages au nombre des électeurs, espérant qu'ils le rééli-
ront. Voilà pourquoi il rit.

MWHILTE : J'ai été élu membre de cette Chambre indà.
pendamment du premier ministre et indépendamment de
l'honorable député de York-Est, et je puis me faire élire
demain indépendamment d'eux.

M. FLEMING: L'honorable député sera certain- d'être
élu quand il aura le vote des sauvages, et c'est ce qui le fait
rire.

M. WHITE : Est-ce que je ne peux pa rire ?
M. FLEMING: Oui, l'honorable député a de bonnes rai-

sons de rire, bien que son rire ne soit pas aussi harmonieux
que oertaine rires que j'ai entendus,
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M. WHITE : Vous paieriez cher pour rire de bon coar

comme moi.
M. FLEMING.: Les députés de la droite ne semblent pas

comprendre la différence qu'il y a entre émanciper les sau-
vages en vertu de l'Acte des Sauvages, et leur donner droit
de suffrage en vertu do ce bill. Pourquoi les mots " y com-
pris les sauvages " sont-ils mis durs le paragraphe de l'ar-
lieo interprétatif ? Pourquoi sont-ils nécessaires ? Le pre,
mier ministre a demandé en plaisantant, l'autre soir: " Un
sauvage n'est-il pas une personne ? " Mais ai un sauvage
était une personne aux yeux de la loi, ces mots ne seraient
pas nécessaires, car en vertu de l'Acte des Sauvages, un
sauvage est " un individu de sang sauvage qui est -réputé
appartenir à une bande particulière." Ce statutdéfinit une
personne " un individu autre qu'un sauvage," de là la né-
cessité pour le premier ministre de désigner spécialement
le sauvage. Le mot " personne " comprend les hommes
de couleur, les Anglais, les Ecossais, les Allemands et les
autres peuples; mais il ne comprend pas les sauvages; c'est
pourquoi on a ainsi rédigé ce paragraphe. Ces bandes sont
établies sur des réserves dans les différentes parties du Ca-
nada.

Le premier ministre a dit, l'autre soir, en réponse à une
question, qu'il avait certainement l'intention de donner le
droit de suffrage aux sauvages des réserves et aux sauvages
du Manitoba, du Nord-Ouest, et de la Colombie Anglaise. On
lui a demandé i le bill s'appliquerait à " Faiseur-d'Etangs "
et à ." Pie-a-Pot," et il a répondu : certainement; il a ajouté
de lui-môme: "Frappe-le-dans-le-dos " sera aussi parmi
les nouveaux électeurs. Le pays est-il prêt à accepter un
changement si radical dans la loi électorale ? Lorsque l'honc-
rable ministre a présenté son bill, les années pré-édentes, on
n'y trouvait pas une telle proposition ; c'est la première fois
qu'il demande que les sauvages soumis à son contrôle aient
droit de vote. Pourquoi veut-il cela cette année ? N'est-ce
pas parce que l'opinion publique se soulève contre le parti
ministériel d'un bout à l'autre du pays ? N'est-ce pas parce
que l'honorable ministre craint que le peuple-s'il peut
parler librement-ne lui enlève le pouvoir qu'il exerce
depuis des années au détriment du pays ?

Un DÉPUTÉ : Quelle preuve y a-t-il de cela?
M. FLEMING : Nous n'avons pas besoin d'une plus forte

preuve que le projet exposé dans ce bill, de donner droit de
vote à ces sauvages qui sont sous le contrôle et la tutelle du
premier ministre.

Le chef du gouvernement vient vous dire qu'il veut que son
bill s'applique à "Faiseur-d'Etangs," "Plume Jaune" "Pie-
à Pot," et tous les autres hommes illustres qui excitent main-
tenant l'admiration des libres citoyens de ce paye. Le peuple
est-il prêt à une innovation si importante, qui va mettre les
influences décisives dans plusieurs comtâsi dans les mains de
sauvages, qui relèvent directement du premier ministre ?
On n'a jamais fait une proposition plus monstrueuse dans
aucun parlement, et il faut que la position du parti minis-
tériel soit désespérée pour qu'il recoure à de pareils moyens.
Donnerdroit de vote à "Faiseur-d'Etangs," dont les mains sont
toutes fumantes du sang des hommes libres du Nord-Oaest I
Donner droit de vote à " Pie-à-Pot," dont la bande menace
de scalper les colons blancs du voisinage de Qu'Appelle !
Vraiment il n'y a pas d'expression ni dans le langage par-
lementaire, ni dans le lanycage ordinaire, pour flétrir, comme
elle le mérite, une proposiý m si infâme. L'honorable mi-
nistre a dit qu'il nefaisait que suivre l'exempledeM. Mowat,
qui compte tant d'admirateurs dans l'opposition. Quand
l'auteur du bill a dit que nous admirons M. Mowat, il a dit
la vérité, ce qui lui arrive rarement. Mais en disant qu'il
n'a fait que suivre l'exemple de M. Mowat, il n'a pas dit une
chose exacte. Nous admirons et nous respectons M. Mowat;
nous connaissons son habileté, nous savons que sa science en
droit constitutionnel a été établie par plusieurs causes dans
ces dernières années. Par la loi qu'il a fait adopter il a

X. FLEMING

donné le droit de suffrage à ces sauvages qui sont des
hommes libres, et si le premier ministre du 0 inada avait dé.
claré qu'il accepterait le bill de M. M>wat, il n'y aurait en
aucune discussion ; ou bien s'il avait ac3epté la mesure
proposée par l'honorable député d'Algoma, dans le sens du
bill de M. Mowat, il n'y aurait en aucun débat sur le sujet.
Mais le premier ministre ne veut pas suivre M. Mowat, parce
qu'il est incapable do le suivre, parce que ses intentions ne
sont pas celles de M. Mowat, parce qu'il ne veut pas se con-
tenter de mettre au nombre des électeurs des sauvages deve-
nus libres, mais les milliers de sauvages qui sont répandus
par tout le Canada, qui sont sous son empire et qui n'ont ni
les droite ni les libertés ni les devoirs des hommes libres.
Voilà les raisons pour lesquelles nous protestons contreune
mesure comme celle-ci. L'honorable ministre dit que le
pays nous tiendra responsables de 1'" obstruction " que nous
faisons. Eh bien, M. le président, j'assumerai dans men
comté toute la responsabilité de notre opposition à cette
proposition inftme.

Le peuple dira que nous sommes justifiables d'avoir tenté
tous les efforts pour laisser le droit de suffrage à ceux qui
peuvent l'exercer librement. Le peuple nous approuvera si
nous restons ici tout l'été, le jour et la nuit, pour résister
aux efforts du gouvernement pour étouffer la liberté de dis.
cussion. Les citoyens de ce pays qui ont des fils et des filles,
des frères et des sours dans le Nord-Ouest, exposés à la rage
de "Faiseur-d'Etangs," à qui l'honorable ministre veut donner
droit de vote; pouvant aussi tomber sous les coups de " Pie.
à-Pot " à qui le chef du gouvernement veut donner le droit
de suffrag,-les citoyens de ce pays, dis-je, loueront la pa-
triotique phalange qui est déterminée à résister à cette ten-
tative de l'administration. J'aurais cru manquer à mon
devoir envers mes commettants, envers mon pays, et je serais
parti de cette ville avec honte si je n'avais pas élevé la voix
contre un projet si monstrueux.

Le premier ministre dit qu'il imite M. Mowat. S'il avait
suivi l'avis de M. Mowat pendant ces quelques dernières
années, il occuperait une position plus élevée dans l'opinion
du pays aujourd'hui. Qu'il fasse comme M. Mowat,.qu'il
donne le droit de suffrage aux sauvages libres, et il recevra
l'appui et non pas condamnation de notre parti en cette
Chambre. J'ai dit que les députés~ministériels ne compren-
nent pas la différence qu'il y a entre un sauvage émancipé
et un sauvage à qui on donne droit de vote. Ces messieurs
n'ont pas la l'Acte des Sauvages. L'autre soir, l'honorable
député de York-Ouest (M. Wallace) est tombé dans cette
erreur en lisant un extrait du discours que mon honorable
ami de Brant-Sud a prononcé en 18ë0 et dont j'ai parlé.
L'honorable député de York-Ouest ne connaissait absolu-
ment rien de la question qu'il voulait traiter et . propos de
laquelle il cherchait à faire de l'esprit; et ceux qui applau-
dissaient à ses remarques ne savaient pas ce que signi aient
leurs applaudissements, car ils n'auraient pas voulu faire
une exposition si publique de leur ignorance. Un sauvage
émancipé est celui à qui on a conféré les droits de citoyen
et qui n'est plus soumis à la tutelle du surintendant gêné.
ral ; mais ce n'est pas ce sauvage libre et responsable que
ce bill va mettre au nombre des électeurs. L'objet de ce
bill n'est pas d'étendre les droits des sauvages ou de les
rendre plus libres qu'ils ne sont dans le moment.

Si les sauvages étaient libres comme les blancs du pays,
le premier ministre ne serait pas si désireux de faire adop-
ter sa mesure. C'est parce qu'ils sont si complètement
soumis au contrôle du chef du gouvernement et de leur
surintendant général, que l'auteur du bill et ses partisans
ont si hâte d'être arrivés à la fin de ce débat, car ils savent
que les circonstances permettront à l'administration de
conduire un grand nombre de ces électeure. Et-ce que je
me trompe en disant que le sauvage n'est pas un homme
libre, soumis aux mêmes responsabilités que les autres
citoyens de ce pays ? M. le Président, la loi qui nous régit
est aussi claire que la lumière du jour, et si les membree de

1614 2 MA



02BATS DES COMMUNES. -
la droite voulaient seulement lire la loi avec le sentiment de
leur responsabilité envers les citoyens qu'ils représentent,
ils se lèveraient en masse et diraient au premier ministre de
ne pas pousser cette mesure un pas plus loin. Recourons à
la loi pour voir la différence qu'il y a entre le. sauvage
émancipé et le sauvage auquel on veut donner le droit de
suffrage. Le sauvage émancipé est'un sauvage qui a reçu
des lettres patentes. Ces lettres doivent être accordées
avec l'approbation du surintendant général des sauvages.
L'acte des sauvages dit :

L'expression " sauvage émancipé" signifie tout sauvage-ainsi que
sa femme et son enfant mineur non marié-qui a reçu des lettres patentes
lui concédant en pleine propriété quelque portion de réserve qui lui a
été assignée, on à sa femme et à ses enfants mineurs, par la bande dont
il fait partie, et tout sauvage non marié qui a reçu des lettres patentes
pour un lot de la réserve.

Et la section 88 expose comme suit l'effet de ces lettres
patentes :

A compter de la date des lettres patentes, les dispositions du présent
acte et de tout acte ou loi établissant une distinction entre les droits,
privilèges, incapacités et obligations légales des sauvages et ceux des
autres sujets de Sa Majesté, cesseront de s'appliquer à ce sauvage, ou à
sa femme, ou à ses entants mineurs non mariés ainsi déclarés émancipés,
lesquels ne seront plus réputés être des sauvages au sens des lois rela-
tives aux auvages, sauf en ce qui concerne leur droit d'avoir part aux
an1nuités, intor8 ts ou rentes, et de prendre part aux conseils de -la bande
de sauvages à laquelle ils appartenaient.

Je vais maintenant prouver par l'acte des sauvages que
ces hommes à qui on propose, par ce bill, de donner les
droits les plus importants d'un peuple libre, ne sont pas
libres ; et nous voulons que les partisans du gouvernement
restent ici jusqu'à ce que nous leur ayons donné toutes les
chances possibles de comprendre toute l'étendue de la respon-
sabilité qu'ils assumeront envers le peuple s'ils adoptent cette
mesure. Je lirai quelques articles de la loi pour faire voir
la position de subordination des sauvages à l'égard du
premier ministre comme surintendant général. Pendant sa
vie le sauvage n'a aucun contrôle sur ses biens ou ses affaires
privées, et quand il meurt, il no peut pas faire de testament
comme les autres hommes. Même quand le sauvage est
mort le surirrtendant général ne cesse pas d'exercer son
influence sur lui, bien que, peut-être, ce ne soit pas du haut
de cette position élevée où le premier ministre espère con-
templer le chemin de fer du Pacifique Canadien. Le sau-
vage peut faire un testament, mais l'article 20 déclare :

Pourvu que ce testament soit ratifié, après sa mort, par la bande pro-
priétaire de la réserve, et approuvé par le surintendant général.

Ensuite, l'article 30 dit :
Le gouverneur en conseil pourra établir les règlements qui lui paraî-

tront de temps à autre convenables pour interdire ou régler la vente, le
troc, l'échange ou le don, par toute bande ou toute bande irrégulière
de sauvages, ou par tout sauvage d'une bande ou d'une bande irrégulière,
dans la province du Manitoba, les territoires du Nord-Ouest ou le dis-
trict de Kéwatin des grains, plantes, racines ou autres produits récoltés
s ir une riserve de sauvages dans la province du Manitoba, les territoires
du Nord-O ust ou le district de Kéwatin; et il ponrra de plus régler
que la vente, le troc, l'échange ou le don en seront nuls et sans effet à
mcins d'avoir été faits conformément aux règlements établis à ce sujet.

Voilà les gens à qui on veut donner le droit de suffrage
-des gens qui ne peuvent acheter ou vendre leur pain que
d'après des règlements faits par le gouvernement. Ils ne
peuvent pas vendre dans un marche publie, et personne ne
peut même acheter d'euxa

M. WHITE (Hastings): O cela ?.
M. FLEMING: Dans les réserves du Manitoba et du

Kéwatin et dans les territoires du Nord-Ouest.
M. WHITE: Ils ont le droit de vendre et d'acheter dans

Ontario.
M. FLEMING: Je vais lire l'article de nouveau. (Cita-

tion.)
M. HESSON: J'ai moi-même vu des sauvages vendre des

frnits et d'autres choses sur les trains au Manitoba. Je vou-
drais savoir Bi un tel règlement a jamais exist, e

201

M. FLEMING: L'honorable député est mal à l'aise. Je
sais qu'il a été au Nord-Ouest.

M. HESSON: Je vous pose une question bien simple,
voulez-vous y répondre?

M. FLEMING: L'honorable député ne connait pas la loi
du pays. N'ai-je pas lu la loi sur la matière?

M. HESSON: Si l'ordre a été passé, je vous demande de
le lire.

M. FLEMING: Je le lirais cent vingt fois, que l'hono-
rable député ne le comprendrais pas. Voilà où est le mal;
ces messieurs n'ont aucune idée de ce qu'est la loi, et bien
que nous la lisions et que nous l'expliquions, ce sont des
aveugles qui ne veulent pas voir. Il n'est permis à personne
d'acheter de ces sauvages. Le paragraphe 2 dit:

Toute personne qui achètera ou obtiendra d'autre manière d'un eau.
vage, d'une bande ou d'une bande irrégulière de sauvages, des grains,
plantes, racines on autres produits, contrairement à ces reglements ,sera,
sur conviction ar voie sommaire devant un magistrat stipendiaire,
magistrat de alice ou deux ju es de paix, ou devant un agent des sau-
vages, passible d'une amende de cent piastres au plus, ou.d'un empri-

Ponnement de trois mois au plus, o des deux peines a fois.
L'honorable député de Perth me demande si un rrglement

découlant de cette loi a été passé, et nous savons que, il y a
à peine quelques jours, le gouvernement a reçu, des sau-
vages du Nord-Ouest, des pétitions demandant qu'il leur soit
permis de vendre le surplus de leurs produits.

M. HESSON: Cela venait du Nord-Ouest, et non pas du
Manitoba.

M. FLEMING: La même loi s'appli qe et on exerce le
même contrôle sur tous les sauvages du Canada. Je citerai
maintenant l'article '72 :

Le surintendant général pourra suspendre le paiement de l'annuité e t

decl'ntt ecetse lo un st auvgequ, det lnavs usundav nt uénérya

aréttrouvé coupable'avoir abandonné sa famille end i6 urale
appliquer le montant au soutien de la famille, de la femme ou des enfants
ansdi abandonnés.

L'honorable ministre disait, l'autre soir, que le surinten-
dant général n'est qu'un mandataire, mais qu'il est le man-
dataire qui peut retenir à son gré les deniers confiés à sa
garde ? Le premier ministre n'est pas un mandataire, mais
il est dans la position d'un père à l'égard des sauvages; ce
sont des enfants mineurs qui sont soumis son autorité.
Et nous connaissons trop bien le chef du gouvernement
pour croire qu'il retiendra les annuités des sauvages qui
voteront en faveur du candidat conservateur, ou qu'il se
montrera trop libéral envers ceux qui auront la témérité
d'appuyer le candidat libéral. Je lrai mantenant l'ar-
ticle 7.

M. SPROUtLE: A la question.
M. PLEMING: L'honorable député dit: "à la question."
M. SPrOULE: Ce n'est pas l'Acteides sauvages, que nous

discutons maintenant.
M. FLEMING: Est-il possible que nous parlions àt des

gens qui ne comprennent pas quelle est la question soumise
à la Chambre?

M. SPROULE: Je soulève une question d'ordre. L'ho-
norable député a lu des articles de l'Acte des Sauvages, et je
demande i cela se rapporte à la question.

M. le PRÉSIDENT : Je crois que cela est pertinent à la
question.

M. FLEMING: J'allais signaler une autre incapacité des
sauvages quand l'honorable députe m'a interrompu pour

Soulever une question d'ordre qui a d. être un sujet d'éton-
nement pour tout le monde. Vous pouvez voir la necessite
de cette longue discussion. L'honorable député ne com-
prend pas encore quelle est la question soumise à la Cham-
bre. Comment peut-on s'attendre à ce que nous fassions
comprendre cela aux gens o-dinaires du pays, quand noua
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voyons qu'un membre de cette Chambre, qui a suivi la
discussion avec attention, n'a pas la moindre idée du sujet
devant le fauteuil ? Nous devons continuer; il y a une né-
cessité publique qui nous oblige à continuer, L'intérêt du
peuple exige que nous poussions plus loin ce débat, car
nous ne pouvons pas laisser les membres de cette Chambre
dans l'heureuse ignorance où ils sont relativement à cette
question.

M. SPROULE: Donnez-nous des renseignements,
M. FLEMING: Mais, M. le Président, je brûle du désir

de donner toutes sortes de renseignements à l'honorable
député. S'il veut seulement m'indiquer la manière de lui
faire comprendre que nous discutons le droit d'un sauvage
au suffrage, je suis prêt à passer un mois ou deux, pendant
l'été, à lui donner des renseignements. J'espère que je ne
serai pas obligé de consacrer aux autres députés autant de
temps qu'à l'honorable représentant do Grey; j'espère que
son cas sera unique.

M. SPROULE: Vous n'avez pas en beaucoup de succès
jusqu'à présent.

M. FLEMING: Si nos succès n'ont pas été considérables,
cela ne dépend pas de ce que nos offorts ont été faibles ou
peu nécessaires. Cela dépend plutôt de ceux à qui nous les
avons consacrés. Je puis peut-être lire l'article 74 mainte-
nant:

Le surintendant général pourra, chaque fois que des sauvages malades,
infirmes, ûgÔs ou necessiteur, ne seront pas soutenus par la bande dont
ils sont membres, prendre sur les fonds de la bande une somme suffisante
pour leur soutien.

On voit par cela que tout le fonds est à la disposition du
surintendant général, qui en est responsable non pas aux
sauvages, mais au parlement seul, et qui peut le distribuer
comme il l'entend aux malades, aux pauvres, aux infirmes,
aux boiteux et aux aveugles. Le sauvage n'est pas soumis
aux mêmes lois que la race blanche du Canada; et, cepen.
dant, le gouvernement essaie de faire adopter un bill qui
lui donnera le contrôle des votes d'un grand nombre de ces
hommes qui ne sont pas libres afin d'étouffer la voix de la
population libre du pays et d'empêcher le peuple de rendre
un honnête verdict contre lui. Voilà l'espèce de mesure
que le gouvernement cherche à imposer par la force physi-
que et non pas par le raisonnement. M. le Président, le
gouvernement n'a pas rénssi; il ne peut pas réussir, danE
un pays libre comme celui-ci, il est impossible qu'une ten
tative de ce genre réussisse. Nous avons peu de force phy
sique de ce côté-ci de la Chambre, et nous sommes moini
nombreux que nos adversaires; mais les libres députés de
la gauche seraient indignes de posséder ce qu'ils ont d(
force physique et intellectuelle s'ils ne l'employaient pas en
entier pour empêcher l'administration d'introduire dans l
pays un élément si dangereux pour la paix et le bien-êtrg
du peuple canadien.

Quels sont les droits que nous nous vantons d'avoir comm
hommes libres ? Quels sont les droits que nous ont transmi
nos illustres ancêtres ? Ce sont les droits d'hommes libres
le droit de posséder des biens, le droit de conduire nos pro
pres affaires; et va-t-on permettre qu'une classe d'homme
qui n'a pas ses droits vienne empiéter sur ces droits? Va-t
on réduire au silence les libres et indépendants électeurs di
noble comté de Peel, dont j'ai l'honneur d'être le représer
tant, en permettant à des hommes qui ne sont pas libres d
se choisir des députés?

M. le Président, parlant en mon nom personnel, sentan
la responsabilité de la position que j'occupe, comprenan
que je suis chargé de défendre l'honneur d'un peuple libre
sentant que l'honneur, le patriotisme et le respect de moi
même me font un devoir de combattre la mesure oppressiv
que l'on veut imposer au parlement, et parfaitement pénétr
de la responsabilité que j'assume,-je déclare à la face de 1
Chambre et du pays que je continuerai à résister avec toute

M. FLEMING

les forces physiques et intellectuelles que Dieu m'a données,
à l'empiétement du gouvernement sur les droits du. peuple
libre de ce pays et aux efforts qu'il fait pour étouffer la voix
de la nation dans le parlement par le vote d'hommes privés
de libertés et soumis au pouvoir de l'administration du jonr.

M. SOMERVILE (Brant) : L'importante question que
l'on discute en cette Chambre depuis 50 heures maintenant,
est telle que je crois que chaque député qui a l'honneur
d'occuper un siège ici doit exprimer son opinion. C'est une
question qui, comme l'a si bien dit l'honorable préopinant,
concerne la liberté du peuple de tout le pays. La mesure
dont nous avons à nous occuper sape par leur base toutes les
libertés dont nous jouissons comme sujets anglais-libertés
que nous ont transmises ceux qui sur un autre théâtre d'action
ont versé leur sang pour nous les conquérir. La question a
été discutée sous toutes ses faces, avec habileté par ceux qui
siègent à la gauche de l'Orateur. Je serai aussi brefque pos-
sible dans les remarques que j'ai à faire en cette circons-
tance.

La première chose qui me frappe quand j'examine cette
mesure, c'est la manière dont le gouvernment a agi en la
présentant. Nous avons vu le premier ministre présenter
cette mesure à une époque avancée de la session, et nous
l'avons entendu déclarer qu'il fallait qu'elle fût adoptée
avant que toute autre mesure fût examinée. Nous avons la
déclaration de ces messieurs de la droite qui disent qu'ils
sont venus ici pour empêcher la discussion, pour étouffer la
voix des représentants indépendants du peuple. Nous savons
ce qu'ils ont fait depuis lundi jusqu'à mardi soir, Nous
savons qu'ils ont fait le tapage le plus inconvenant ; nous
savons qu'ils se sont évertués non pas à comprendre la ques-
tion soumise à la Chambre, mais à faire un bruit qui aurait
été déplacé dans la maison la moins respectable d'Ottawa,
ils ont refusé d'entendre les représentations des hommes en-
voyés ici pour exprimer les opinions du peuple sur cette
importante question. Mais quel changement s'est produit
soudain sur la scène. Ils ont vu que leurs écarts de lan-
gage, leurs chants joyeux et leur conduite d&sordonnée, ne
faisaient pas. Ils ont vu que la noble bande de l'opposition,
bien que faible en nombre, était determinée à ne pas se lais-
ser écraser dans cette Chambre libre, où la libre volonté du
peuple canadien l'a placée. Ils ont tenu un caucus où le
chef du gouvernement leur a donné pour mot-d'ordre le
silence, et à la séance suivante de la Chambre nous avons
constaté le changement de tactique. Ils ont apporté des

- coussins et ils se sont endormis au milieu des discours de
ceux qui débattaient la question; d'autres se sont procuré
des lits et des canapés; et un député qui devrait comprendre
mieux que cela, un homme qui a occupé un siège dans la
législature d'Ontario, autrefois, s'est amusé à danser une
danse écossaise pendant que cette mesure importante faisait

e l'objet des delibérations du parlement. Un de mes voisins
demande quels étaient les députés du groupe aviné.

M. le PRÉSIDENT: A l'ordre, à l'ordre.s
M. SOMERVILLE: On me demande.........L'honorable

député de Grey-Est me demande quels étaient les députes
s du groupe aviné. Je pourrais les nommer, mais je ne le
- ferai pas. L'honorable député les connatt peut-être. Mais
u il y avait un goupe de députés ivres; je ne suis pas prêt à

dire s'ils étaient dans la Chambre on en dehors. Je crois
e cependant qu'il y en avait quelques-uns dans cette Chambre.

M. le PRÉSIDENT: Dois-je comprendre que l'honorable
t député insinue que certains députés se sont montrés ivres
t dans la Chambre ou qu'ils y ont fait du désordre ? Si l'hono-
, rable député s'est servi de telles expressions mon devoir est

de lui dcmander de les retirer.

é M. SOMERVILLE: C'est très bien ; je les retirerai.
a M. BOWELL: On bien je demanderai qu'on en prenne
s note.
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M. MACKENZIE: Il fatit prendre note des paroles im-

médiatement après qu'elles ont été prononcées.
M. BOWELL: Je n'étais pas pour interrompre le Pré.

sident.
M. SPROULE : Je crois qu'il est parfaitement juste que

ces expressions soient notées, parce qu'elles arriveront au
pays par la.presse. On a fait des insinuations contre des
hommes qui ne prennent pas une goutte de boisson enivrante
de n'importe quelle espèce, et je crois qu'il est temps que
nous sachions si ces faussetés doivent parvenir au pays ou
non.

M. le PRÉSIDENT.: J'ai compris que l'honorable député
a dit qu'il connaissait des députés qui étaient venus ivres en
cette Chambre. S'il a dit cela, je lui demanderai de retirer
l'expres sien.

M. SOMERVILLE (Brant): Je n'ai pas dit cela. J'allais
dire ensuite, M. le Président--

Plusieurs DÉPUTES: A l'ordre, à l'ordre !
M. le PRÉSIDENT: L'honorable député voudra bien se

rappeler la décision du Président.
M. SOMERVILLE : Je croyais m'être conformé à la déci-

sion du Président.
M. le PRÉSIDENT : Je n'ai pas compris cela.
Quelques DÉPUTÊS: Il a retiré l'expression..
M. SOMERVILLE: Comme j'allais le dire, il y a dans

ce débat des choses remarquables qui méritent qu'on ne les
oublie pas. Plusieurs députés du côté ministériel ont
déployé beaucoup d'habileté, dans des circonstances anté-
rieures, en discutant les questions dans l'intérêt du gouver-
nement. Comment se fait.il qu'on observe ce parfait silence
sur cette question en particulier? Nous savons tous qu'il est
très difficile pour l'honorable député de Perth-Nord (M..HeE-
son) de se taire pendant les discussions, mais il a gardé un
silence rigoureux dans tout le cours de ce débat. Nous
savons tous qu'il est difficile pour l'honorable député de
Hastings-Est (M. White) de se retenir de parler, mais il l'a
fait, Nous savons tous que Phonorable député de Simcoe-
Nord (M. McCarthy) a souvent pris part au débat; nous
connaissons son éloquence et son habileté comme avocat
devant le Conseil privé en Angleterre; mais comment se
fait-il que, avec toute son instruction et son savoir, il n'a
pas ouvert la bouche pour prendre part à ce débat? Nous
savons tous ue l'honorable député d'Argenteuil (M. Abbott)
est un membre important de cette Chambre, nous connais-
sons tous l'érudition légale qu'il révèle dans la discussion
des questions de droit qui se présentent occasionnellement
devant la Chambre. Pourquoi est-il resté silencieux? Pour-
quoi n'avons-nous pas entendu dans ce débat important, la
voix mélodieuse de l'honorable député de Cornwall (M. Ber-
gin), le chirurgien-major du gouvernement,-dont l'éloquence
a fait tressaillir toute la députation, quand il a présenté son
bill concernant les fabriques ? Nous voulons savoir aussi
pourquoi le ministre de l'agriculture est resté silencieux; il
aurait pu nous dire au moins qu'il n'y a rien là-dedans;
mais il est resté cloné à son siège. Nous voulons savoir
pourquoi l'honorable député de Kings, Nouveau-Brunswick,
(M. Foster) le suave orateur des rivages du brumeux Atlan-
tique, n'a pas remué la langue. Nous voulons savoir pour-
quoi l'honorable député de Rings, Nouvelle-Ecosse (M.
W oodworth), qui a été propriétaire un jour d'une montagne
de ravier que le pays a payée 89,000, a gardé le silence?

Jous vouons savoir pourquoi l'honorable député de Card-
Well (M. White), qui est au premier rang, qui se tient tou.
jours prêt à défendre tout ce que le gouvernement soumet à
la Chambre, est demeuré silencieux. Pourquoi les députés
qui viennent du versant du Pacifique n'ont-ils pas élevé la
voix en faveur de cette mesure ? Pourquoi n'avons-nous pas 1
entendu l'honorable député de Victoria, C. A. (M. Shakes-

peare), le descendant de notre immortel Shakespeare ? Et
pourlquoi ne nous a-t-il pas été donné d'entendre le député do
New-Westminster (M. Homer), dont le nom est historique,
et dont l'homonyme des temps anciens était célèbre à cause
de son érudition et de son éloquence poétique. Pourquoi
mou honorable ami de Hamilton est-il resté silencieux ? Et
qu'on nous dise donc où se trouve l'autre député de Hamilton
en cette occasion. Ensuite, il y a l'honorable député de
Grey-Est qui n'a rien dit, et nous savons tous que quand il
se lève pour faire un discours la galerie des journalistes se
vide, parce que son éloquence est si forte qu'ils ne peuvent
résister à la pression.

M. SPROULE : Vous dormiez dans la tabagie quand j'ai
adressé la parole à la Chambre.

M. SOMERVILLE : Non, monsieur, la noble phalange de
l'opposition ne s'est pas endormie au poste du devoir. Nous
avons travaillé pour défendre les droits les plus chers aux
électeurs de ce pays et n'avons pas ou le temps de dormir.
Les députés de la droite sont les hommes qui se sont endor-
mis au poste du devoir, et je leur dis que les électeurs leur
demanderont compte de la négligence de leurs devoirs. Mais
j'aimerais à savoir pourquoi les députée ministériels ont
gardé ai longtemps le silence après la scène que nous avons
eue lundi ou mardi dernier. Il se peut qu'on leur ait donné
l'ordre de garder le silence dans r espoir que l'Opposition
s'épuiserait et que cette mesure odieuse et inique serait im-
posée à la Chambre sans discussion. On m'a dit et je crois
qu'il est certain que plusieurs de ceux qui siègent ici en
silence ne connaissent pas les dispositions du bill, et plusieurs
d'entre eux ont dit que le gouvernement n'a pas l'intention
de donner le droit de suffrage aux tribus indiennes-aux
sauvages des plaines. Et cependant le premier ministre
nous a dit que lorsque le Nord-Ouest sera divisé en pro.
vinces ces sauvages des réserves auront droit de vote. Je
ne puis concevoir une propositions plus outrageante, une
insulte plus grave our l'opinion publique, que le fait de
demander le droit de suffrage pour des sauvages qui com-
mettent maintenant des déprédations dans le Nord-Ouest et
qui ont répandu le sang de quelques-uns des meilleurs
enfante du pays, appelés là pour faire respecter la loi et
rétablir l'ordre. Nous savons tous qu'il y a des familles
canadiennes, à l'heure qu'il est, qui pleurent les pertes que
nous avons faites, et voilà que maintenant le premier mi-
nistre a l'audace de demander que ces sauvages aient droit
de vote, bien que le bill ne permette pas la jouissance des
droits politiques aux blancs qui sont à réprimer l'insur-
rection.

Nous sommes prêts à donner le droit de suffrage aux sau-
vages qui son't émancipés, conformément aux dispositions
de l'acte dea sauvages; nous voulons qu'on instruise les
sauvages, nous voulons qu'on élève leur position de manière
à les rendre dignes de devenir des sujets de Sa Majesté.
C'est ce que la loi fait en vertu des dispositions de la loi
Mowat, et l'honorable premier ministre n'a pas dit une chose
exacte, quand il a exprimé qu'il suit les traces de M. Mowat.
Quel est l'objet du bill ? Nous savons tous que les sauvages
du Nord-Ouest scalpent les blancs et que ce bill est présenté
pour permettre au gouvernement de scalper les députés
réformistes qui ont des sièges en cette Chambre. Le
premier ministre cherche à scalper ses adversaires d'une
manière lâche. .e dis qu'on ne nous fait pas une guerre
courageuse-c'est de la guerre sauvage dans le vrai sens du
mot. Il est parfaitement possible que l'honorable ministre
donne droit de vote à ces sauvages pour préparer un comté
pour lui-même ou pour d'autres membres de son gouverne-
ment qui peuvent etre battus aux prochaines élections gêné-
r-aIes. Quel glorieux représentant les sauvages du Nord-
Ouest n'auraient-ils pas dans la personne du chef du gouver-
nement ? Ce serait aisé de le leur faire accepter, parce que
Le gouvernement pourrait forcer ces gens' à voter suivant
son caprice ; et ils seraient sans doute heureux de saluer
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comme leur représentant l'homme que la mère-patrie a
décoré avec do brillants oripeaux ; ce serait un noble chef
capable de les conduire dans les plaines du vaste Nord-Ouest
ou dans ce parlement. Je crois que l'idée qui a présidé à la
préparation de cette mesure est la même qui animait le
premier ministre quand il présenta son bill monstrueux
pour changer la délimitation des comtés et quand il accepta
de l'argent de sir Hugh Allan pour corrompre les électeurs
du Canada. Il sait qu'il y a des comtés dans Ontario et
dans d'autres provinces où le vote sauvage peut jouer un
rôle, et il espère mettrelen danger quelques adversaires ou
assurer des comtés à ses partisans en contrôlant cette classe
d'électeurs. Mais, M. le Président, je crois qu'il y a une
Providence qui gouverne les affaires de ce pays comme
celles de toutes les autres actions. Je crois qu'il y a une
limite à la corruption qu'un gouvernement peut pratiquer
et aux tactiques qu'il peut adopter pour étouffer la libre
volonté du peuple. Je crois que la prochaine Chambre sera
composée d'hommes qui représenteront les libres et indé-
pendants électeurs du Canada, d'hommes qui arriveront ici
libres de toute entrave, exempts de toute contrainte, et qui
ne s'installeront pas derrière le chef du gouvernement pour
appuyer dans un silence solennel tout ce qu'il fera. Je suis
convaincu que d'un bout à l'autre du pays le peuple se sou-
lòve dans le moment contre cette mesure. Les lettres qui
nous viennent ici de partout indiquent que l'indignation est
arrivée à son comble dans tout le Canada.

Le comité se lève.

ABSENCE DE L'ORATEUR.

Le GREFFIER: Je dois informer la Chambre que j'ai
reçu une lettre de l'Orateur dans laquelle il me demande de
dire à la Chambre qu'il sera inévitablement absent pendant
cette séance à cause de la maladie grave d'un membre de sa
famille.

Le comité se lève, et comme il est six heures l'Orateur,
suppléant quitte le fauteuil.

Séance du Soir.

M. SOMERVILLE (Brant): Lorsque la séance a été
levée, j'étais à dire que le peuple se soulève contre l'énorme
tentation que l'on fait pour renverser ses droits et que, de
tcutes parts, on envoie aux membres de l'opposition des
lettres et des télégrammes les encourageant à faire de nou-
veaux efforts pour empêcher ce bill de devenir loi. Le
sujet est presque inépuisable; nous l'avons discuté pendant
une semaine dans des conditions désavantageuses à cause
du silence du gouvernement et de ses partisans; cependant
le sujet est si inépuisable que nous pourrions passer des
semaines encore à discuter le mot " sauvage." Je vois par
le rapport du département des sauvages qu'il y a 131,952 sau-
vages dans le Canada. Je citerai quelques parties de ce
rapport, afin de démontrer que ces sauvages, excepté ceux
que l'on a justement émancipés, ne sont pas aptes à voter.
Est-il juste que ces Eauvages qui vivent à même les largesses
de ce pays, qui sont pauvres, que la loi regarde comme
incapables de conduire leurs propres affaires, soient mis en
position d'annuler par leurs votes le suffrage des libres et
indépendants électeurs du pays. Je dis que jamais on n'a
essayé d'accomplir une injustice plus criante dans le parle-.
ment du Canada. Pourquoi no pas passer tout de suite une
loi pour dire que l'agent du gouvernement sur chaque
réserve du pays aura le pouvoir do voter au nom de
tous les sauvages de la réserve pour le candidat de son,
choix ? Cela serait plus franc que le mode de procéder pro-
posé par ce bill.

Y a-t-il quelqu'un qui ait lu le rapport du département
des sauvages, ou l'acte des sauvages, qui croie qu'on fera
une injustice aux sauvages en les laissant dans leur état
actuel ? Il est encore temps pour ie premier ministre de

M• SOMERVILLE (Brant)

revenir sur ses pas et de retirer ce bill. Les libres et indé.
pendants électeurs du pays ne l'ont pas demandé. Les sau-
vages eux-mêmes ne l'ont pas demandé; et c'est insulter
toute la population blanche du pays que de faire cette con-
cession à des sauvages, à des hommes qui, sous tous les
rapports, sont comme les enfants mineurs, les pupilles du
gouvernement, et n'ont aucun droit d'être placés sur un
pied d'égalité avec les libres citoyens de ce pays.

Les arguments qui ont été apportés a l'appui des préten.
tions de l'opposition sont irréfutables. Et la meilleure
preuve que notre position est inattaquable, c'est que pas un
seul député du côté ministériel ne s'est levé, pendant le
cours de ce débat, pour essayer à défendre la gouverne-
ment. Le premier ministre lui-même ne peut pas défendre
son bill. Il n'ose pas le défendre, parce que c'est une me.
sure injustifiable. Ses partisans ne l'ont pas défendu, parce
qu'ils ont reçu ordre d'obéir. On leur a fermé-la bouche.
Eh bien, je dis que l'on outrage le peuple de ce'pays en
cherchant à précipiter l'adoption de cette mesure à cette
époque de la séssion sans que la députation ouvre la bouche.
Je dis que le gouvernement devrait revenir sur ses pas et
retirer ce bill; au moins il devrait effacer lemot " sauvage."
Il est encore temps pour le gouvernement de se -repentir du
mal qu'il cherche à commettre; et j'espère que, ce soir, le
premier ministre et ses amis vont nous doner'un exemple
de patriotisme sincère, j'espère qu'ils vont suivre l'avis de
l'opposition et retirer cette mesure odieuse. L'intérêt du
gouvernement, à défaut d'autre raison, exige que cela soit
fait. Après avoir passé trois mois ici à attendre, nous ne
sommes pas beaucoup plus avancés qu'au commencement
de la session, et qui faut-il blâmer ? Ce n'est certainement
pas l'opposition. Nous étions prêts'à travailler, nous étions
désireux de travailler, mais le:gouvernement n'a pas déposé
ses mesures à temps. Je dis qu'il devrait accepter main-
tenant les arguments raisonnables que l'opposition a émis
dans le cours du débat. Je dis que l'on a insulté les élec-
teurs intelligents du pays et qu'on continuera à les insulter
si on laisse le mot " sauvage" dans le bill et si l'on foule
aux pieds les droits du peuple comme on le fait par cha-
cune des dispositions de ce bil.

M. SPROULE: Je crois que nous traversons' une des
époques les plus pénibles de l'histoire du parlement Ca.
nadien ou même du parlement anglais. Pendant la der-
nière semaine, un spectacle pénible s'est offert à nos yeux.
Nous avons vu des membres de cette Chambre essayer déli-
'bérément à entraver la marche de la législation. Nous
avons passé le temps à écouter attentivement les arguments
de députés qui prétendent brûler du désir de consigner dans
les annales lu pays leurs opinions sur cette mesure.

Ces hommes, M. le Président, ont écrit dans l'histoire du
pays une page qui sera une disgrâce pour eux tant que l'un
d'eux sera sur la scène politique, et qu'on rappellera pour
les discréditer tant que le Canada aurs un parlement. Ils-pré-
tendent qu'ils veulent exposer leurs vues au pays, et cepen-
dant je vois que le journal le Globe consacre un peu moins
de deux colonnes à vingt et un des discours que nous avons
été forcés d'écouter. Cela prouve-t-il que les membres de la
gauche désirent que toutes ces niaiseries qu'on nous a
débitées en guise d'arguments arrivent aux oreilles des ha-
bitants de ce pays ? Je crois que le fait que le Globe n'a
consacré qu'un espace restreint à ces pénibles efforts d'élo-
quence sera un argument très fort dans le pays contre la
conduite de ces députés, et je dis qu'il ne se trouve pas un jour-
nal important dans la salle de lecture qui rapporte les
insignifiances qu'on nous a infligées pendant les cinquante
dernières heures. Ils disent qu'on ne leur, donne:pas la
chance de discuter la question et de consigner leurs opinioda
au.rapport officiel, et, cependant, quand nous nous tenons
tranquilles et que nous leur laissons dire tout ce qu'ils
veulent, ils ne sont pas contents et ils nous lancent toutes
les épithètes que la méchanceté peut inventer. Parce que
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nous écoutons tranquillement leurs arguments on nous re-
proche d'être les partisans muets dat gouvernement, on nous
accuse d'être une majorité violente, une majorité méchante,
une majorité brutale. Cela me fait désirer de savoir si le
règlement de cette-Chambre qui dit qu'aucun député ne sp
servira d'un langage offensant pour un autre ne s'applique
p as aux épithètes qu'on nous, a décochées de l'autre côté de
Ia Chambre. Y a-t-il un député qui a entendu l'opposition
nous lancer ces épithètes pendant des heures qui ne soit pas
blessé daus ses sentiments, s'il a quelque sentiment ? Ou a
jeté ces insinuations basses et méchantes, à la face dles
membres et des amià dui gouvernement, et je-crbsá- qbfe Pon
a commis une grande injustice envers ceux que l'on a traitéà
ainsi, et que l'on a violé constamment les règles du' parle-
ment. Pour ma part, je. ne puis comprendre' l'interpréta-
tion de la règle' si elle ne doit pas servir à empêcher une
grande-partie des-abus que l'on acommis en cette Vhambre'
pendant cette dernière. semaine. On parle d'une majorité
ignorante, on jette cet outrage aux ninistres comme s'ilS
avaient été pris dans les bas-fonds de la société, et ceux qui-
lancent ces injures sont des hommes qui, si on en juge par
ce qui se; passe, ont pris leur instruction dans des écoles qui'
les rendraient déplacés partout excepté dans un marché au-
poisson.

L'honorable député de Peel (M. Fleming) nousa donné les
argumenta fondamentaux de ses amis. On appelle cela des
arguments, comme si cew choses pouvaient être acceptables,
sans être logiques, sans être polies; sans avoir un- certain
cachet parlementaire. Mais leurs arguments sont tout le
contraire de cela, l'honcrable député dit que les députés de
l'opposition sont obligés do parler si souvent pour donner
des renseignements au. pays et pour tacher de convaincre le
parti ministériel. N'est-ce pas là une admission qu'il n'ont
pas l'habileté qu'il réclament puisqu'ils sont obligés de. faire
tant de discours pour éclairer le pays ? Et, ensuite, c'est-un
fait que l'on demande aux sténographes dabréger ces dis-
cours, parce qu'ils dépareraient les .Débats. Je dis même-que
l'on rapporte un verbiage que les journaux du-pays ne vou-
draient pas mettre devant leurs lecteurs, parce qu'ils savent
quel résultat cela aurait. Je dis que si l'on rapportait textu-
ellement les discours que les membres de la gauche ontpro-
noncés-sur cette mesure, il n'y a pas un comté intelligent
aujourd'hui, dans notre vaste Canada, qui renverrait ces mes-
sieurs en cette Chambre. J'aimerais à leur demander quelle
est la raison d'être du parlement, d'après eux ? Est-ce un
endroit où les députés viennent pour s amuser ou pour entra-
ver la marche raisonnable de la législation ? Sommes-nous
ici pour légiférer pour le-bien du pays ? Est-ce à-une faible
minorité à dire qu'elle va régenter la foite majorité qui
appuie le gouvernement ? Qu'est-ce que sont les assemblées
délibérantes ai elles ne.doivent pas être gouvernées par la
majorité? Quel est l'objet d'un gouvernement responsable au
pays des mesures qui l'adopte, si ce n'est de gouverner avec
la majorité qu'il est censé avoir pour le soutenir ? Si le gou.
vernement avait manifesté de quelque manière le désir
d'emp:.hur une libre discussion des opinions des membresde
la gauche, je pourrais trouver quelque raison- qui explique.
rait pourquoi ils noms irt lancé des épithètes injurieuses;
mais nous les avons laissés exposer au long leurs opinions et
ils nous adressent toutes sortes d'expressions offensantes et
ils disent que nous n'avons pas assez d'intelligence pour
défendre notre position. Ils disent qu'il y a des députés qui
ont apporté des lits et des oreillers en cette Chambre, mais
j'aimerais a savoir s'il y a quelqu'un qui va se lever- pour
dire qu'il ajamais vu un lit dans cette Chambre.

Je sais que je ruis ici depuis sept ans et: que je n'en a
jamais vu. On dit que nous nous couchons dans les bureaux
attenant à la Chambre, et que nous agissons d'une manièr
disgracieuse, et quand: nous sommes tranquillement assis i
nos sièges, on dit la même chose de nous. Quand nous écou
tons tout ce que la gauche dit, si injuste et si irrégulier qu
cela soit, on nous traite de-stupidosy on nousw accuse detenir

une conduite inconvenante. . Les journaux de l'oÉposition
parilnt aussi de la chose, et ils disent que les députés minis-
tériels viennent ici chaque soir ivres et en désordre, et qu'ils
ne savent pas se conduire comme des hommes. Eh bien, je
suis ici depuis assez longtemps, et je ne crois pas que j'aie
jamais vu une réunion de 211. hommes faire aussi peu de
tapage et boire aussi peu que les membres de ce parlement.
Je dis que c'est un.e disgrâce pour les députés de là gauche
de se servir d'un langage, comme pelui qu'ils emploient;
c'est une disgrâce pour les journaux de publier ceeassertions;
c'est une disgrâce pour les journalistes qui les écrivent ; c'est
une disgrâce pour ceux qui sont ici grce'à la b'o'të de la
Chambre, -our rapï rt'dr hretiéVeht de qi ad á6 ; siin
faife de ces basses nsiñuitioiia cdörit¥è l mer bres' de dettw
.Chambre. Si on avait le douage'd'àpýùydr cai insinuations
etl d·e nomCe' ~eu± qu'o'n' d6tigne,'ce gensourrienvenir
iCi de'défodd; tmais leâ'acc tenindveùea'ib pode
dd c¥bte faoW, cea nafitr 1d lbüûafir6, jlgné houFaisiét
ä didttfie, todte' la iialice 'il y - daris les' inua tios.

Depuis cix-qutant lirese-l 'plus loriguê se&ùeé dtu,'p"rlel
men~t ou'dli'ftqëtabei a'ngliiiaols avois'discuté tin'article
du bill. NouW àv6lxr passé dei''eureÈ'- et dda hetrieir sur la'
questioi dt sdffráge' des f'mi qu'ofî disait'oûte'rerple
de garids idcdipe'dd1ístit1dfindls, eit;dèpeldàt' obmes-
sieurs' dia-et prist ne dédidiôrl' quttnt at' votdW A dbimser
avînt' iie teÔig d'dnred eux eusàWtf paild. Ils'ditl pi -16

forphpdrler, nori pas poufooiv ticrd'ld1 eügld de
non pai poure donsigner~leurs' a iriti LahŠn 18iYl
paee qu'ui'ftel lai oit deraii und'disgrât pour 'Idlidrb'de
puté'qui ait jàrhais édiifis'ce tre w -en m 4 ld iðâIì
det, sitiipldn1ent pbr' entär 1 l-gi8B'dè li lé ÈlàtiOtii

Màis'qu'estcé donc qüe - Id 'lftrl dtati daridien N'lle

qu'dn fasgd' les àfairèii di päays? On bidi'va4'oi' le 'édiM&tif
en maisori dd jeu, erIsalld'd'amnusétnetifsi a'grnd détri-
îhnt dii päys? Nódts si gebris idi depuis' ciditiatit'b: htä;e%
dépensaeit envirbit $200 par1e'h'o, pehdr e ' r uisiM1l
aitiÔIe; dt bidfl'qde toúus les orteurs'aift pkrie'cirï~ dûù is
lieués chlacui, ils n'oit ps paG éólairer' le a 'cl li
Chambie; Il disent gu'ils' rit coiman'e'er -miis
de n'est pas dads l -but lé'itime de' convaincie e
pa'ce que les r'otters- oït hoite dé rcþþte"~ cfe d
messieurs disent; dt: s'ilsL lM'rapportaient odaà dp us ne
seoiaieot jamais, rééltds. J'ati n'o t' qielqueséunes' joliei
expressions qu'on nous a adresséeEr peti«ehat ceà Ielqiies
dernièrès heures. On noùs a appeléà une majoritM " u'dii
a soumise avec le fôet;'" nous' ".n'osons ps oû'trr la
bouche;" nous' gommes une iiajàlité, " violëéti;" nous
sommea- " mudts;" nors appartenons' à une clasd d'adit
maux qui" dvraiènt- êtr capsbles de palei, mîis gui ri
parlent pas. On dit que rious sno 'gons ici "stuÈides"
comme si nous ridus étions-gisés'aved q.delad choe. Nou
sbmnies "ignorants;" nous sommesuie " majoi'it' flhaa-
tique " appuyant'légouvernementý; une"majoiit brUtata"
qui em'ploie là'for~be brutale.- Esticé&lA'ui-langage-coui'ois
qu'on peut adresser à quelque déêiuté?- Ces: aménite"'doi-
vent-elles -être permises da'ns lèsà débats'de e päfilotehtý?
Qu'est dôvenue'la règle qu&dit-que- les députés' n' É.éuv1t
pas eriplòyer un lan'ágë' offiiaWM ehvers leuršr d?
t.On a' lu l'Actades Sauvages üquatie oi 'qii fbis' 'éef
del'opposition l'a la premier, et il' été suividél'hai-
iable député de Norfolki dl'er ble'deptfd r- ,
'et'de''honorable déput'de Bih iitO'ait demêmedò

r le rapport du surintendant général desafairedesáuvage!&
On nous a fait l'histoire des eauvages presque ,depuis le

i temps de Christophe Colomb jusqu'à nosjours. Non séle-
xment on nous a fait leur histoire,mais on nous a fàitconnaître

leur complexion physiologique et les traits caractëi'istiques
de leur nature-de fait on a parlé de tout avec raison'ou

- sans à-propos pour argumenter sur cette question. Un
edes organes de ces messieurs disait ce soik que si le gouver-
nement 'insiste pour faire- adopter' 'xe bill-cc que -fei-ait
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n'importe quel gouvernement soutenu par une majorité, car porte quel député examine les journaux conservateurs du
il est responsable de la législation qu'il établit-ils sont pays, et qu'il nous dise s'il trouve un soul.mot de défense en
prêts à passer tout l'été ici à le critiquer. Nous avons con- faveur du projet par lequel on veut donner le droit de suf-
sacré la centième partie de ce débat à discuter un article frade aux sauvages. Ni les partisans du gouvernement, ni
comme on en a passé mainte et mainte fois. Je dis que le ses organes dans le pays, n'ont essayé de justifier cette idée.
bill de la législation d'Ontario a été adopté après une dis. Mais voilà que l'honorable député se lève en cette Chambre
cussion qui n'a été que la centième partie de celle que nous pour nous sermonner, d'un air de coq-d'Inde, sur nos manières
avons eue ici sur un seul paragraphe. Elle n'a duré qu'un- s'il vous plait; sur notre manque d'éducation-et il a été
certain temps pendant deux jours, et cependant le bill com- jusqu'à dire que nous nous étions formés dans des écoles de
prenait....... poissardes.

Un DÉ PUTE : Lisez-le. M. SPROULE : Je n'ai pas dit cela; j'ai dit que la con-
M. SPROULE : Un député dit "lisez-le," mais je n'aime duite de l'opposition serait une disgrce ailleurs que dans

pas tant à lire que les membres de la gauche, et je préfère un marché au poisson.
prendre le temps de dire ce qui est ertinent à la question M. EDGAR: J'ai remarqué que l'honorable député aet ne pas gaspiller le temps de la hambre dans un débat pal d i s etqui n a que i l'obstruction " pour but. Ces messieurs ont parlé des insinuations basset méchantes de loppostion;
légiféré autrefois sur la question des sauvages, sur la question il s'est servi du motl méchant " six fois, en nous donnant
du cens électoral; ils ont fait tout le travail sans qtre soumis la leçon. Il est clair que depuis le commencement de ce
à cette opposition factieuse qu'ils nous -ont faite pendant ébat quelqu'un a fait des reproches aux partisans du gon.
cette dernière semaine. Je dis que le gouvernement ne fait vernement au sujet de leurs manières, parce que, il c a deux
que ce qu'il a le droit de faire et ce qu'on attend de lui; je jouirs, nous crvions à peine nos faire entendre à cause du
dis qu'il légfère dans les intérêts du pays. L'Acte de du des cris, des chants, des hurlements, des huées et
is qui lédu dn e tapage qu'on faisait avec les pupitres de l'autre esté de
l'Amérique Britannique du Nord donne au gouvernementle a Chambre.
droit de passer cette loi; les pères de la Confédération ont L'honorable député demande pourquoi le arlement existe?été d'opinion que ce parlement a le droit d'adopter une telle C'est ce e nous voulons savoir e lui dai ele parle-loi; pourquoi ne l'adopterait-il pas ? On ne conteste pas notre ment n'existe pas simplement pour enregistrer les décretspouvoir constitutionnel d'établir ces nouvelles dispositions; du gouvernement sans discussion. On ne réunit pas le par-mais parce qu'elles irritent, aus quelques rapports, les sen- lement simplement pour que la présente majorité soittiments de quelques députés, parce qu'elles ne s'accordent .o l morité our e l'exécutif actuel soit tou'ourspas avec l'idée qu'ils ont du bien et du mal, ils ont résolu de ,uj.utifl mjor, por qucelc i a s ujours
recourir à cette tactique d'obstruction. Encore, si l'obstruc- executif, comme le propose ce bil. Si jamais une mesure
tion s'était bornée à ce bill, elle serait pardonnable jusqu'à révolutionnaire a été présentée dans un parlement, c'est bien
un certain point, mais nous en avons eu à part cela. Nous celle-ci. Dire que le gouvernement du jour a l'idée qu'il
avons eu de cette politique d'acharnement contre la loi du peut garder le pouvoir pour toujours au moyen d'une loi 1
service civil, contre le bill du ministre de l'agriculture con- M. le Président, je m'oppose à une mesure révolu-
cernant les maladies contagieuses des animaux, et contre tionnaire comme celle-ci, pen ant une grande crise, quand
toutes les mesures importantes des trois ou quatre dernières le pays lutte pour écraser une révolutioni formidable. Nous
semaines de cette session. L'honorable député de Grey aimons à aller chercher des précédents en Angleterre, mais
(M. Landerkin) a dit que le gouvernement, après trois mois j'aimerais qu'on me cittt un précédent pour me démontrer
de session, n'avait fait passer que onze bills. J'ai examiné que le gouvernement anglais a présenté quelque réforme
la Gazette du Canada; je vois que trente-neuf bills ont été importante quand le pays était engagé dans une guerre à
adoptés, de sorte que l'honorable député n'a pas donné une l'étranger ou dans des difflcultés d'une nature quelconque.
juste idée du travail de la Chambre. Un autre député a dit Jamais on n'a soumis au parlement anglais une mesure aussi
que nous avions gaspillé quatre semaines de la session ; mais radicale que celle-ci. Depuis 1867 nous avons eu des élec-
je puis lui répondre que les Débats renferment 450 pages tions générales quatre fois, et il ne semble pas que ce bill ait
consacrées en grande partie aux discours de l'opposition, ce paru nécessaire jusqu'à présent. On en a remis l'examen
qui représente le travail des quatre premières semaines de jusqu'à la fin de la session et jusqu'à ce que le pays fût en
la session. Le ministre des finances, dans son discours sur pleine insurrection. N'avons-nous rien autre chose à faire en
le budget, a parlé de façon à couvrir quatre pages par cette Chambre qu'à discuter cette mesure ? s eous sommes
heure; on renant cette moyenne, vous avez au moins 112 ici depuis trois mois et nous avons à peine touché aux sub-
heures de debats sérieux; et cependant on vient prétendre aides. Nous voyons par l'avis placé à l'ordre du jour que
que nous n'avons rien fait, que nous sommes venus ici pour nous allons être appelés mnessamment à discuter l'impor-
ajourner la Chambre après avoir récité la prière. Si cet tante question de savoir si nous devons accorder de nou-
espèce d'abus doit durer plus longtem s, je ne puis m'emp- veaux secours à la compagnie du chemin de fer du Paci
cher de dire que, dans mon opinion, le parlement canadien fique. Est-ce qu'il n'y a pas là de quoi occuper le parlement
devient une farce, et que nous ne faisons que gaspiller les pendant les derniers jours de la session, sans qu'on nous
deniers publics ici, ce qui est tout le contrair e dce que nos force à discuter cette mesure ? Quand on propose des me-
commettants nous ont chargé de faire. J'espère que les sures destinées à faire des révolutions importantes, en
honorables députés de la gauche comprendront ue lqe je Angleterre, on donne tout le temps nécessaire à la diseus-
d'enfant, les scènes disgracieuses et l'absurde " obstruction" l e lorsque l'on procède die mn diem on ne garde
dont nous avons été témoins ici doivent cesser, et que nous pas les membres de la Chambre à siéger le jour et la nuit.
devons nous mettre à l'ouvrage et faire la besogne que le Prenons un cas très récent en Angleterre. En 1882 on dis-
peuple nous a confiée. cutait une mesure importante, une mesure proposant

d'amender les règles de la Chambre concernant des détails
M. EDGAR: Enfin on a rompu ce long et triste silence très importants. La Chambre des Communes passa au

dans les rangs du gouvernement. Pour quelque raison delà de trente jours à étudier le bill.
insondable on a chargé l'honorable député de Grey-Est de La Chambre siégera de jour en jour. J'ai. parcou:a le
répondre aux arguments qui ont été apportés contre le bill. rapport de vingt séances consécutives, et je vois que la
Nous n'avons pas entendu de meilleurs arguments en faveur Chambre n'a siégé qu'une foiz jusqu'à une heure et quart du
de cette mesure que ceux que vient de débiter l'honorable matin. En générat les séances n'ont pas dépassé onze
préopinant; et la presse conservatrice n'en a pas donné de heures. C'est ainsi que le gouvernement anglais a traité
plus forts que ceux qu'il vient de nous exposer. Que n'im. la Chambre. Mais quelle espèce de traitement avons nous

M. Braour,
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reçue-ici? Au lieu d'ajourner les débats à une heure raison-
nable pour donner aux députés une bonne chance de débattre
la question, on nous a forcé à demeurer au delà de cin-
quante heures en séance, c'est-à-dire qu'on nous a imposé la
plus longue séance qu'un gouvernement parlementaire ait
jamais imposé à un parlement. Quelle raison le gouverne-
ment peut-il avoir de précipiter l'adoption du bill mainte-
nant ? Est-ce parce que les affaires du Nord-Ouest provo-
quent un intérêt intense que le gouvernement espère faire
adopter cette mesure extraordinaire sans éveiller l'attention
publique ? Il y a dix-sept ans que l'on tient ce bill tout prêt,
et le gouvernqment pense qu'il n'a jamais eu une aussi belle
occasion qu'aujourd'ni de e glisser dans le parlement. Il
y a plus. Après trois mois de session la plus grande partie
des affaires importantes ne sont pas terminées, et les députés
sont naturellement disposés à laisser passer les bills sans
discussion. 'Si jamais on a fait une tentative odieuse contre
les libertés du peuple, c'est aujourd'hui. La mesure n'est
pas dirigée contre un seul parti. Le parti réformiste peut
en bouffrir aujourd'hui, mais demain ce sera au tour des
conservateurs peut-être. Cette loi n'atteint aucun parti,
c'est tout le peuple qu'elle frappe.

Toute la population doit être garrottée par le gouverne-
ment actuel, ou tout autre gouvernement. On respectera
les formes de la liberté, mais celle-ci sera prostituée despo-
tiquement par ce bill. Nous avons vu la même chose
auparavant. Quand Napoléon III en appela à la nation
française au moyen d'un phébiscite, il se servit de la forme
de l'appel au peuple; mais par le moyen de ses officiers et
de la force militaire, il obtint en sa faveur le verdict popu-
laire, et le phébiscite ne fut qu'une simple moquerie. Il cn
ferait ainsi du nouveau système électoral. Je crains que le
gouvernemènt soit devenu téméraire depuis le succès obtenu
par ses mesures antérieures et d'un caractère semblable. Le
ll concernant la délimitation des comtés, était à peu près

de ce caractère ; il frappait plus bas que la ceinture le parti
réformiste, comme le fait le bili ; mais le premier ne frap-.
p ait qu'une province, tandis que l'autre affecte toute la Con-
fédération, en enlevant aùx provinces le droit de canstituer
leur propre électorat. Le masque est déchiré, et ce bill,
avec son suffrage indien, apparaît dans toute sa nudité et
avec tous ses desseins pervers. Le pays ne tolérera pas un
seul instant une telle mesure, aussitôt qu'il la comprendra.
Il n'est pas possible que le parlement, qui accorde le droit
de vote a des sauvages, qui s'en serviront pour écraser le
vote des électeurs blancs, tandis que nos fils risquent leur
vie en combattant ces mêmes sauvages, qui massacrent les
colons blancs, soit approuvé par le pays. Cette manière de
voir paraîtra surtout évidente quand il sera démontré .gue
l'effet du bill sera de renverser le choix d'une majorité de.la
population blanche au moyen du contrôle qu'exerce à l'égard
des électeurs indiens, le gouvernement dans ces malheureux
districts dela couronne. Je ne crois pas que le gouverne.
ment ait considéré l'effet de cette mesure sur le pays. Il a
considéré, sans doute l'effet qu'aura le bill sur les partis
politiques.

Ontario, entre toutes les provinces de la Confédération, a
été fidèle au pacte fédéral. Elle a beaucoup souffert et s'est
montrée l'esclave de la loi; mais je ne pense pas qu'Ontario
restera longtemps dans les mêmes dispositions. Le mécon
tent'ment existe partout, excepté dans Ontario, et le gou-
vernement parait croire qu'il peut imposer à cette dernière
province n'importe quelle charge ; mais j'avertis le gouver-
nement qu'il va un peu trop loin.

La Confédération, je cro:s, ne pourra résister à cette ten-
sien, qui est trop forte, et il faudrait que le gouvernement
fit une pause pendant qu'il en et encore temps. Il se fait,
surtout dans Ontario, une agitation contre ce bill, qui sers
peut-être, bien plus sérieuse, pour ce qui regarde l'existenc
de la Confédération, que tout ce qui a été lait jusqu'à pré
sent. Môme dans la province Québec, un certain nombr

des principaux organes, qui supportent généralement là
gouvernement, se prononcent contre cette mesure.

En dépit de ces faits le gouvernement tache de l'imposer
au pays, afin que la province d'Ontario, surtout, puisse être
garrottée avant la prochaine élection. C'est pour remplir
notre devoir envers le pays que nous avons combattu cette
mesure durant toute la semaine. Nous l'avons exposée
dans toute sa hideuse nudité, et nous croyons que le pays
nous saura gré d'avoir tenu cette ligne de conduite extra.
ordinaire.

M. LANDRY (Kent): C'est certainement,-à cette heure
avancée, une admission à laquelle on ne se serait pas attendu
de la part de l'honorable député, après toutes les protesta-
tions indignées que nous avons entendues, durant cette
longue discussion. On ne se serait pas attendu à entendre
admettre que la gauche suit une ligne de conduite extraor-
dinaire. Jusqu'à présent, les honorables membres de la
gauche ont prétendu que leur conduite était des plus parle-
mentaires, et qu'ils recouraient seulement aux moyens
qu'une minorité parlementaire devait employer quand les
circonstances l'exigeaient. Cependant, bien que l'heure
soit avancée, nous avons l'admission que la ligne de conduite
adoptée est extraordinaire. Il n'était pas nécessaire que
l'honorable député nous fit cette déclaration, car chacun de
nous en est convaincu, et quand le pays sera appelé à se
prononcer sur cette ligne de conduite, il déclarera qu'elle
est à la fois extraordinaire et répréhensible. Les honorables
membres de la gauche ont essayé de nous faire croire qu'ils
n'avaient pas ou le temps de discuter le bill, mais leur con-
duite est, sur ce point, tout à fait en désaccord avec leurs pa-
roles. Ils désirent si peu discuter le bill qu'ils ont déjà proposé
deux amendements à la motion principale, qui demandait,
que ce paragraphe interprétatif, concernant le mot indien
(sauvage) fût adopté, et le dernier de ces amendements
demandait l'ajournement. Y a-t-il là la manifestation d'un
désir de discuter le bill? Après avoir discuté un amende-
ment durant vingt-quatre longues heures, et ne trouvant
plus rien à dire sur le sujet, ils ont proposé l'ajournement.

uel était le but de cette motion d'ajournement? C'était
pour se donner une latitude, non pas pour discuter le bill,
mais pour discuter toute autre espèce de choses. Sur cette
motion d'ajournement, ils ont parlé des troubles du Nord.
Ouest, de la politique fiscale du gouvernement, de la situa-
tion générale du pays, de tous les sujets, excepté du bill.
Quand ils ont pu trouver la moindre chance de soulever une
question d'ordre, ils nous ont retenus sur cette question
d'ordre durant des heures, non, encore uns fois, pour discuter
le bill, mais simplement pour gaspiller le temps de la
Chambre.

Il y a plus de trente heures, une proposition fut faite par
un honorable député, agissant au nom des honorables mem-
bres de la gaucho, à l'effet de permettre quo le - to se prît
sur cet article, et, cependant, depuis une trentaine d'heures,
ils discutent encore ce même article .qui avait été, d'après
eux, discuté avec intelligence, et sur lequel chaque député
pouvait voter. En faisant cette proposition, cependant, les
membres de la gauche l'ont soumise à une condition. Ils
ont dit: Nous, la minorité, nous vous imposerons notre vo-
lonté, à vous, la majorité; nous avons discuté ce paragraphe
pendant vingt-quatre heures, et après avoir embarrassé et
arrêté la marche des affaires, durant tout ce temps, nous

-vous accuserons d'entraver la marche des affaires. Le gou-
vernement a répondu, comme il devait le faire, que, sous les

- circonstances, il ne s'en laisserait pas imposcr; sur qui, alors,
retombe la responsabilité d'avoir continuer la discussion
durant trente heures de plus. La responsabilité retomb-,

a sans doute, sur les honorables députés de la gauche. On
était prêt, avant ces trente heures, à voter; mais parce que

- leur condition n'a pas été acceptée, ils ont différé le vote
P durant une trentaine d'heures de plus. Croyant que le mot

1885. 1621



DEBATS DES COMMUNES.
" sauvage" leur donnerait, pour faire des discours, une plus
grande latitude que les autres paragraphes du bill, ils réso-
lurent de prolonger la discussion sur ce paragraphe aussi
longtemps qu'ils le pourraient.

Cette après-midi, nous pouvions voir des signes de joie
sur les visages des honorables députés de la gauche, parce
qu'ils avaient réussi à occuper la Chambre, durant toute une
semaine, en discussions inutiles. Je dis discussions inutiles,
parce qu'ils savent d'avance que la mesure sera adoptée dès
que le vote sera pris. Quand ils ne peuvent rien faire, ils
font compter les députés de cette Chambre, et, cependant,
ce sont ces mêmes hommes, qui essaient de faire retomber
la responsabilité de la présente obstruction sur les membres
de la droite. Je ne sache pas que l'on ait appliqué le fouet
sur les épaules de qui que ce soit de la droite pour l'empê-
cher de parler sur la présente question. Nous avons cru, à
droite, que la discussion entreprise par la gauche était
inutile, et que c'était, par conséquent, peine perdue d'y
répondre. Mais à part cela, il n'y a rien ou pour nous en-
gager à ne pas parler sur ce bill. Nous ne sommes pas, M.
le Président, des~hommes qui savent seulement ce qu'ils en-
tendent débiter dans cette Chambre. Nous ne sommes pas
des hommes disposés à se laisser guider seulement par les
arguments, qui se donnent à certains pupitres de la gauche,
ou de la droite. Il nous faut aussi écouter ce qui se dit en
dehors de cette Chambre et nous faire une preuve de cir-
constances, pouvant nous mener à une conclusion. Depuis
que l'on a demandé la deuxième lecture de ce bill jusqu'à
présent, qu'est-ce que l'on nous a donné à entendre? On
nous a dit que les honorables membres de la gauche étaient
dispoe&s à rester ici encore trois mois plutôt que de laisser
adopter le bill.

L'autre soir, comme ils proposèrent de laisser voter cet
article et d'ajourner ensuite, quel était letir but ? Je ne
désire pas être agressif envers ces honorables messieurs ;
mais serait-ce aller trop loin en disant qu'ils avaient l'in-
tention, vu qu'il y a 63 paragraphes dans ce bill, de consa-
crer une journée de discussion à chacun de ces parag. aphes,
et, par conséquent, 63 jours de séanuc de cette Chambre.
Suis-je exact en faisant cet avancé ? Nous n'entendons pas
beaucoup dans cette Chambre; mais je crois avoir entendu
en dehors que chacun des paragraphes du bill requerrait
une journée de débat avant de passer. Or, les membres de
la gauche se plaignent de ce que le gouvernement n'a pas
permis une discussion approfondie du bill, lorsqu'ils ont
discuté ce même bill durant 31 heures sans interruption,
et sans arriver à aucun résultat.

M. MILLS : C'est une erreur. •

• M. LANDRY : Il peut se faire que ce soit une erreur aux
yeux des honorables membres de la gauche qui croient qu'ils
ont remporté une grande victoire. Leur discussion a-t-elle
jeté sur ce bill une plus grande lumière que celle qui exis-
tait auparavant ? Quels sont ceux qui ont été convaincus
par les arguments doht ils se sont servis ? je n'en connais
aucun. Il peut se faire que quelques-uns de leurs propres
partisans étaient chancelants et qu'ils les ont affermis, en
iseutant assez lontemps ; en effet, ils forment encore une

phalange solide. Mais noua savons que quelques-uns d'entre
eux ont voté avec la droite sur certaines questions, et ils
peuvent avoir cru que leurs rangs se brisaient et qu'ils pou-
vaient gagner quelque chose par cette tactique. Mais quand
ils disent qu'ils ont travaillé pour un bon but, veulent-ils
dire qu'ils ont convaincu quelqu'un de la droite ? Je ne
crois pas qu'ils veulent dire cela.'

Toute une semaine a été perdue et les honorables mem-
bres de la gauche sont à peu près dans la même position
qu'avant le commencement de cette discussion, et quand
d'honorables messieurs parlent de baillonnement, je le
demande, ont-ils été baillonnés? Lequel parmi eux a été
baillonné? Est-ce celui qui a parlé durant trois heures, ou

9. IANDBY (Kent)

celui qui a parlé durant une demi-heure, et ne s'est arrêté
que de son propre mouvement. Vous ne pouvez satisfaire
la gauche. Un jour, elle se plaint de ce que nous parlons
trop, et un autre jour, de ce que nous ne parlons pas assez.
Il y a quelques instants, dans un discours très véhément,
l'honorable député de Peel (M. Fleming) a déclaré que les
membres de la droite étaient venus, jeudi soir, dans cette
Chambre, avec des préparatifs pour y passer toute la nuit.
Les honorables députés devaient avoir appris, sans doute,
par la tactique adoptée lundi et mardi soir, que la séance
serait longue, et les blâmera-t-on d'avoir voulu prendre
leurs aises ? N'y avait-il rien de fatigant à écouter ces
discours pendant de longues heures ?

On n'a pas pour cela emporté avec soi, dans la Chambre,
des lits de repos. Je désire que ma dénégation soit entendue
du pays, mais l'honorable député blâmera-t-il les honorables
députés de la droite d'avoir pris leurs aises pour permettre
aux honorables membres de la gauche de faire et de dire
tout ce qu'ils voulaient sur ce bill? Quelques membres de la
droite ont, peut-être, trouvé que c'était si ennuyant d'écouter
les discours de la gauche, qu'ils ont en besoin d'oreillers
pour se mettre en état de conserver leur patience. Je le dis
ouvertement, il est difficile à la majorité dans les Communes
de conserver sa patience avec ce qui s'est passé durant toute
cette semaine; de garder sa patience en présence de cette
tactique, dont la tendance et l'effet, si non le motif et le but,
sont d'obstruer la marche des procédés de cette Chambre.
Je le demande encore: à qui la législation du pays est-elle
confiée? Aux membres de la gauche ou au gouvernement?
Je dis que c'est le gouvernement qui en est chargé, et qui
est supporté par une majorité des membres de cette Chambre
et posEède la confianco du pays.

La ligne de conduite constitutionnelle que doit suivre,
suivant moi, une opposition parlementaire à l'égard de tout
ce qu'elle désapprouve, est de discuter d'une manière rai-
sonnable les sujets qui se présentent; d'enregistrer son
protêt contre ces projets; d'en laisser la responsabilité au
gouvernement et de prendre le pays comme juge. C'est au
pays de juger, après tout. Il n'appartient pas à la minorité
de décider si c'est une bonne mesure ou non. Il ne lui suffit
pas de dire: voilà une mauvaise mesure, et nous allons
prendre tous les moyens à notre disposition pour on préve-
nir l'adoption; nous foulerons aux pieds les .droits et les
privilèges que la constitution et les règles de cette Chambre
nous accordent, dans le but d'entraver les mesures du gou-
vernement, qui possède la confiance du pays, confiance mani-
festée de nouveau en 1882. Et, cependant, cette minorité a le
front de dire maintenant, comme elle le fit avant les élections
de.1882, que le gouvernement n'ose pas aller devant le pays
et rencontrer les électeure qu'il a déjà rencontré. Encore un
mot, et je termine. Le motif qui m'a fait parler, ce soir, est
simplement que je ne suis pas pour m'asseoir ici, dans le
but d'écouter les insultes et les exagérations de langage diri-
gées contre les honorables membres de la droite, sans entrer
mon protêt et sans contredire l'assertion que nous avons
fait du désordre, ou que nous avons baillonné les honorables
membres de la gauche, ou que nous les avons empêchés de
discuter la mesure qui est actuellement devant la Chambre.
Je dis, M. le Président, que cela n'est pas exact. Il est vrai,
comme je l'ai vu faire dans cette Chambre, depuis que je
suis ici, et comme cela se fait dans d'autres parlementsi, que,
si des députés ennuient par leurs discours sans intérêt ou
par des observations sur un sujet, qui a déjà été discuté à
fond, il est de mode de faire du bruit pour abréger la discui-
sion, peut-être aussi de siffler, ou de parler à haute voix. Il
est vrai que, vers le début du présent débat, lorsqu'on
s'aperçut que la gauche avait adopté la tactique d'obstruer
dans le but de prolonger inutilement le débat, nous avons
tait beaucoup de bruit du côté de la droite; mais dès que la
gauche s'est plaint de ce que nous essayions de la baillonner,
nous avons dit: nous nous tiendrons tranquilles et nous
vous donnons l'occasion de discuter. Depuis, le silence a été
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parfait à droite. Quand à l'excitation dont nous accusent

les membres de la gauche, je crois que cette excitation a été
aussi grande à gauche qu'à droite, bien que je ne pense pas
qu'il y ait en de part et d'autre rien qui discrédite le par-
lement. On veut trouver un puissant argument contre le
gouvernement au sujet de l'émancipation des sauvages, et les
honorables membres de la gauche prétendent que le gouver-
nement est coupable d'un grand crime en leur accordant le
droit de vote. Les honorables membres de la gauche ont
souvent affirmé que le gouvernement avait une préférence
indue pour le riche au détriment du pauvre; qu'il négligeait
la basse classe et les humbles ; mais ce soir, ces mêmes
membres de la gauche tiennent un tout autre langage et
trouvent le gouvernement en défaut, parce qu'il porte atten-
tion aux pauvres et aux humbles. Peu importe la nationa-
lité à laquelle appartient un homme; qu'il soit sauvage, ou
nègre, s'il possède le même cens électoral que l'homme
blanc, il doit recevoir le droit de vote. Ce bill ne propose
pas autre chose. Pourquoi essayer de créer des préjugés
contre les sauvages dans les présentes circonstances ? Je crois
que sans les troubles du Nord-Ouest, nous n'aurions pas
entendu parler autant des sauvages; mais les honorables
membres de la gauche profitent de ces troubles pour soulever
l'esprit public contre les sauva ges.

Pourquoi ceux-ci n'auraient-ils pas le droit de vote aussi
bien que qui que ce soit, pourvu qu'ils se tiennent sur le
même pied que les blancs? S'il y a quelques préjugés
contre cette race, c'est le devoir du gouvernement d'essayer
de le détruire au moyen de la législation, et il n'y a pas de
plus noble devoir; il n'y a pas de devoir plus élevé à rem-
plir pour un homme d'Etat que d'assister le faible et le
pauvre, qui sont écrasés par les préjugés, en essayant de les
relever. Il est indigne d'un homme d'Etat, au contraire, de
profiter de ces préjugés pour obtenir un avantage de parti,
parce qu'il existe des préjugés contre les sauvages au sein
des races, qui gouvernent. Tout ce que ce bill propose est
simplement de placer les sauvages sur le même pied que les
autres hommes, et de leur donner des privilèges égaux
quand ils se trouvent dans des conditions égales. Voilà
l'interprétation que je donne au bill, et je crois que le pays
le comprendra de cotre manière. En leur refusant les
mêmes privilèges qu'aux blancs, une telle politique ne tend-
elle pas à les tenir dans leur état d'infériorité ? Cette poli-
tique ne tend-elle pas à les perpétuer dans cette position
humblg et misérable qu'ils occupent aujourd'hui ? Le plus
tôt noua pourrons, au moyen de la législation, les aider
et les placer sur un niveau plus élevé, le mieux ce sera pour
la Confédération. Avec cet objet on vue je crois qu'il n'y a
pas de mal à adopter cet article du bil et d'émanciper ces
sauvages, qui ont les mêmes titres que les blancs pour exercer
le droit de vote. Si l'on constatait, après quelques années
d'expérience, qu'ils n'exercen, pas convenablement ce droit,
nous pourrions alors adopter une autre politique approprie
aux circonstances. Mais essayons les, dans tous les cae.
S'ils ne se servent pas convenablement de leur droit de vote,
nous pourrons le leur enlever.

Mais on demande: pourquoi cette hâte indue pour l'adop-
tion de cette mesure ? Je vous donnerai, d'après moi, une
raison pour que nous passions cette mesure durant % pré-
sente session. Nous avons deux années devant nous, dici
aux prochaines élections générales, et si nous découvrons,.
après une année d'expérience, que la loi requière des amen-
dements, soit au sujet des avocats-reviseurs, ou autrement,
nous aurons une autre'session, qui permettra de l'amender
avant le-temps des élections. Si nous découvrons qu'il y a
certaine friction dans le mécanisme de la loi, nous pour-
rons y remédier à la prochaine session. Il n'y a pas de mal
i attendre du fait que les listes électorales soient déposées
dans le bureau des avocats-reviseurs durant une année,
puisque l'on n'aura pas l'occasion de s'en servir, et si
quelques erreurs s'y glissent; ai l'on trouve que ce bill re-
quiert des amendements, nous aurons le temps de remédier
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a ses imperfections avant la prochaine élection. Les sau-
vages qui feront, dans le même temps, la demande d'être
entrés dans les listes, pourront le faire, et si l'on découvre
que quelques-uns d'entre eux sont sur la liste électorale,
sans avoir le droit de vote, d'après la loi, nous serons, l'hi-
ver prochain, plus en état d'amender cette loi et de la
rendre plus parfaite. Il y a une autre raison bien plus forte
pour que nous passions cette loi. Il faut décider la quesa
tion de savoir si c'est le gouvernement, ou l'opposition, qui
doit diriger cette Chambre; si c'est la majorité, ou la mino-
rité, qui doit contrôler la législation de ce parlement. Si
les règles de cette Chambre permettent, si la constitution
de ce pays permet que la législation soit dans les mains de
l'opposition parlementaire, le plus tôt ce fait sera connu le
mieux ce sera, et le plus tôt le gouvernement abandonnera
ses fonctions, le mieux aussi ce sera.

Je ne désire pas parler durement de la gauche; mais je
dis que je suis prêt à supporter le gouvernement dans des
mesures vigoureuses pour assurer à la majorité le contrôle
de la législation de ce parlement. Le gouvernement repré.
sente la majorité de cette Chambre, et celle-ci représente la
majorité dans le pays. Cette majorite a été envoyée ici par
le pays et elle doit être considérée comme représentant la
volonté de la nation. -Elle est donc justifiable de presser
l'adoption de cette mesure. Si c'est un bill aussi mauvais
que le prétend la gauche, que celle.ci en appelle au pays.
Si elle pense pouvoir convaincre le peuple que le bili est
aussi mauvais qu'elle le dit, elle aura cette occasion de
l'essayer; mais, en attendant, je crois que nous devons
adopter cette mesure et je voterai pour l'adoption de l'article
maintenant soumis.

M. PATERSON (Brant): L'honorable député, qui vient
de s'asseoir est un de ceux dont je me suis formé une très
haute opinion dans cette Chambre• Je relèverai seulement
une ou deux de ses remarques. Dans la plus grande partie
de son discours, il n'a pas discuté la question qui est devant
le comité; mais s'est contenté de défendre la conduite de la
majorité, qui a forcé le comité de siéger durant trois jours et
deux nuits sans interruption. Dans la dernière partie de ses
remarques, cependant, il a exprimé son opinion sur la ques-
tion maintenant débattue, et dans ces remarques, il nous a
fourni la preuve la plus claire et la plus palpable qu'il était
absolument nécessaire que cette question fut discutée comme
elle l'a été jusqu'à présent, et qu'elle requiert encore une
discution plus étendue. C'est un homme intelligent, qui
appartient à la profession légale, et qui, me dit-on, doit être
probablement élevé, dans un avenir proqhain, sur le banc de
sa province natale. Je l'ai aussi entendu apprécier par des
députés du Nouveau-Brunswick, qui ne partagent pas ses
opinions politiques, et qui disent que le banc ne serait pas
déconsidéré en l'ayant comme juge. Cependant, il a exhibé
devant le comité un degré d'ignorance qui ne devrait pas
se trouver chez aucun de ceux qui seront appelés à voter sur
'ette question.

Il a demandé pourquoi nous refuserions les droits de
citoyen au sauvage, qui se trouve dans la même position que
tout autre homme. La question est pertinente, et quiconque
voudrait refuser ces droits au sauvage, serait indigne d'un
siège en parlement; mais le vrai point se trouve dans le
fait que le sauvage n'est pas dans la même position que les
autres citoyens du Canada. Le paragraphe même que nous
examinons présentement déclare que le sauvage ne se trouve
pas dans la même position, parce qu'il dit que le mot "per-
sonne " signifie toute personne du sexe masculin, y compris
un sauvage. S'il n'y avait pas une distinction, cette addi-
tion ne serait pas nécessaire. Le premier ministre sait que
les mots " y compris un sauvage " n'étaient pas dans le bill,
aucun sauvage, ou indien n'aurait le droit de vote, et il
désire que les sauvages qui ne sont pas émancipés, qui ne
sont pas leurs propres maîtres, qui sont sous le contrôle di
gouvernement , qui ne jouissent pas de leurs droits civils,.
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des libertés et obligations des autres citoyens, aient aussi le
droit de vote, et c'est pour cette raison qu'il a inséré ces
mot@. L'acte concernant les sauvages définit ce que l'on
entend par sauvage.

M. LANDRY (Kent) Cette définition ne s'applique-t-elle
pas seulement à cet acte?

M. PATERSON: Certainement.
M. LANDRY: Si notre loi disait que celui qui tuera son

concitoyen sera coupable de meurtre, et si un sauvage com-
mettait cet acte, ce dernier ne serait pas coupable de
meurtre ?

M. PATERSON: Le présent bill ne doit pas être incom-
patible avec la loi que nous avons déjà concernant les sau-
vages, et cela est expressément prescrit.

M. LANDRY: Cette interprétation s'applique seulement
à la loi que nous avons déjà.

M. PATERSON: Je répondrai à l'honorable député de
Kent avec ses propres raisons. Que le premier ministre
adopte simplement l'opinion de l'honorable député, et tout
ce qu'il aura à faire sera de retrancher de cet article les
mots " y compris un sauvage." Mon honorable ami dit que
les" sauvages " sont compris dans le mot " personne." Alors,
biffez ces mots et la question se trouvera réglée. C'est tout
ce que je veux, et tout ce que veulent les autres députés de
la gauche. Mais l'honorable député s'apercevra que le pre-
mier ministre n'est pas disposé à retrancher ces deux mots,
parce que, s'il le faisait, les sauvages non émancipés ne
pourrbient pas se prévaloir des dispositions du bill qui est
maintenant devant la Chambre. Je crois que l'honorable
député devra admettre qu'il n'est pas mal à propos que cette
question soit discutée plus à fond, afin que les membres du
comité, qui ne sont pas aussi intelligents, ou aussi bien ver-
sés dans la loi, que l'est l'honorable député lui-même, puissent
déterminer toute la portée, la signification et l'intention du
paragraphe qui est maintenant déba-btu. Je ne prétends
pas avoir une connaissance supérieure des lois concernant
les sauvages, mais j'ai cru devoir étudier spécialement ce
sujet, parce que le district que je représente contient 3,000
individus de cette race. Ces 3,000 sauvages ont mes meil-
leurs souhaits, et le plus grand de mes désirs, c'est qu'ils
soient placés sur un niveau plus élevé que celui qu'ils Oc.
cupent maintenant, et qu'ils obtiennent tous les droits et
libertés qui sont accordés aux autres citoyens d'ici.

Pénétré de ces sentiments, j'ai, depuis mon entrée en par
lement, donné une grande attention à l'acte concernant les
sauvages et à tout ce que cet acte signifie et comprend. Je
donne cette explication afin que le comité sache que je doi
être plus familier avec cette question que certains autres
députés, qui, n'ayant aucun sauvnge dans leurs comtés
n'ont qu'à écouter les débats, sans se soucier d'en appro
fondir le sens. Quelle est la position des sauvages dans l
pays ? On dit quelquefois qu'ils sont les premiers posses
seurs du sol. Cela est vrai pour ce qui regarde les sauvagei
du Nord-Ouest et les sauvages dans plusieurs des provinces
mais cela n'est pas vrai pour tous les sauvages de ce pays
Les sauvages qui habitent mon propre district ne sont pai
les premiers occupants du sol canadien. Lors do la révolu
tion américaine, ils restèrent fidèles à l'Angleterre et combat
tirent pour la défense de la couronne anglaise, et quand, à li
fin de la guerre, ils se trouvèrent privés de leurs réserves dani
la république voisine, le gouvernement anglais leur accord
une lisière de terre, six nilles de largeur, sur les deux côté
de la Grande-Rivière, à partir de sa source jusqu'à son em
bouchure. De temps à autre, ils cédèrent des parties d
cette réserve, qui furent vendues à des colons, et l'argen
provenant de ces ventes forma un fonds que le gouvernemen
administre. Ce fond se monte à $800,00, et le gouverne
ment l'a placé à intérêt, qu'il paie aux sauvages semi
annuellement. ils résident sur une partie de la réserve
Ainsi, vous avez ici des sauvages qui sont venue sous deu:

M. PtAEmSoN (Brant)

différentes circonstances. - Mais dans chaque cas, qu'ils
soient venus des Etats-Unis, comme les sauvages dont je viens
de parler l'ont fait, ou qu'ils soient, comme c'est le cas dans
le Nord-Ouest et dans d'autres parties du pays, les premiers
occupants du Canada, ils occupent une position différente
des autres personnes qui viennent dans ce pays. Celles-ci
deviennent des citoyens, tandis que les sauvages sont privés
de ce titre. Un nègre ou un Allemand peut venir en
Canada et devenir un citoyen en prêtant le serment d'allé-
géance, et il peut gérer ses propres affaires.

Mais le sauvage n'a pas la permission d'en faire autant.
Les terres des sauvages sont tonnes en commun, et la tribu
est sous le contrôle du gouvernement. Tout citoyen peut
acheter et vendre librement. Les sauvages, dans quelques
provinces, n'ont pas la permission de le faire, et ils n'ont
aucun titre de propriété. Quand la question des sauvages fut
discutée en 1880, et lorsque le premier ministre proposa
son bill concernant les sauvages, je fis un discours dont on a
lu un extrait dans cette Chambre. L'honorable député de
York-Ouest (M. Wallace) étant, sans doute, sous la même
impression que l'honorable député de Kent (M. Landry), a
cru que mon discoure de 1880 était différent de celui que
j'ai prononcé l'autre soir, sur le présent bill. Cette impres-
sion provient d'un malentendu, et l'honorable député est
complètement dans l'erreur. Dans le premier cas, le pre-
mier ministre proposait un bill qui contenait un article
relatif à l'émancipation, lequel article donnait aux sauvages
le droit de suffrage, et c'est sur ce bill que je fis les remar-
ques que l'on a citées. C'était l'opinion que j'avais alors, et
c'est encore l'opinion que je nourris. Cette opinion n'a fait
que se fortifier, et je déclare que la seule solution de la ques.
tion das sauvages, sur ce continent, est celle-ci : aussitôt que
possible, inciter les sauvages à désirer partager les respon-
sabilités et les droits des autres hommes, et non essayer de
les y contraindre (car le parlement ne doit imposer forcé-
ment aucune mesure aux sauvages).

Je signalais, alors, qu'au lieu d'accroître les facilités d'ex-
ercer le droit de suffrage, de manière à ce que les sauvages
passent s'en prévaloir plus tôt et devenir des citoyens de la
Confédération canadienne, l'honorable premier ministre
restreignait, par les articles de son bill, le droit des sauvages
et leur rendait plus difficile l'acquisition du titre de citoyen.
C'est encore l'opinion que je nourris aujourd'hui. Un grand
nombre de malentendus se sont produits au cours de ce
débat sur les expressions dont on s'est servi. On a dit que
ce n'était pas juste, comme le premier ministre le propose
dans le présent bill, d'émanciper les sauvages. Or, cette
expression n'est pas exacte, pour ce qui regarde le présent
bill. Ce bill, souvenez-vous en bien, n'émancipe pas les
sauvages. Il n'a rien à faire avec l'émancipation de ceux-
ci. Les sauvages sont différents de toutes les autres classes.
Si nous accordons le droit de suffrage à une classe qui n'a
pas encore joui de ce droit, nous disons que telle classe se

- trouve émancipée par ce fait, et elle l'est, en effet, parce qu'elle
s ossède avant tout les droits, privilèges et responsabilités
des autres citoyens, excepté le droit de vote. Mais c'est

. tout différent avec les sauvages. Vous pouvez leur donner
s le droit de vote; mais vous ne les émancipez pas nécessai-
- rement. Si ce bill passe, les sauvages auront le droit do
- vote, mais ils ne seront pas émancipés. Ils restent sau-
i vages, sous le même contrôle absolu du gouvernement
s qu'auparavant.
a Les mêmes lois concernant les sauvages s'appliqueront
s encore à eux. S'ils quittent leur réserve et vont séjourner

dans un autre pays pendant cinq ans, ils n'ont plus droit à
e leurs réserves et ne peuvent plus retirer leur part de l'an-
t nuité. Si ce bill passe, les sauvages du Manitoba commet-
t traient une offense criminelle, même s'ils vendaient leurs
- propres produits, à moins qu'ils se conforment aux règle.

ments faits par le département du premier ministre pour
les guider. Si ce bill passe, quelqu'un qui achèterait, au

P Manitoba, des marchandises d'un sauvage ayant droit de
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suffrage, serait passible d'une pénalité de $100, tout comme conditions, sans aucune liberté, sans aucun pouvoir de con-
lorsque le sauvage n'avait pas droit de vote. Le sauvage trêler ses propres affaires, vous proposes de lui donner le
n'est pas émancipé en lui accordant le droit de suffrage, droit de vote. Nous élevons la voix contre cette proposi.
Induisez le sauvage à désirer son émancipation; faites en tion. Vous proposez d'un seul coup de donner virtuelle.
sorte qu'il lui soit facile d'obtenir cette émancipation, ainsi ment à tous les sauvages le droit de vote. Instruits ou non
que les droits et les librtés dont jouissent les autres instruits, barbares ou civilisés, vous accordez aux plus
citoyens de ce pays. dégradés d'entre eux le même droit de vote que vous donnez

Je ne lirai pas l'article concernant l'émancipation, que aux sauvages les plus intelligents des bandes les plus
contient l'acte de 1880 ; mais vous le trouverez dans les avancées comme il y en a dans ma propre province. Dans
statuts refondus, page 573. Bref, les dispositions de ce les articles concernant l'afranchissement, à la page 573,
statut Eont celles-ci: Si un sauvage désire se prévaloir de paragraphe 82, de l'Acte des sauvages, il est décrété:
l'article concernant l'émancipation, il en fait la demande Les articles suivants ne s'ap llqueront à aucune tribu de sauvages
au surintendant générai, qui envoie cette demande à l'agent dans les provinces de la Colomle-rItannique, du Manitoba ou dans les
local de la ti ibu, avec instructions de dire au requérant de Territoires du Nord-Ouest, ou dansle district de K6watin, except6lors-
se munir d'une attestation sous serment, faite par un qu'ils seront, par proclamation du gouverneur en Conseil, doe temps e
membre du clergé, ou un magistrat stipendiaire, ou deux temps, étendue à quelques bandes de ces provinces ou territoires.
juges de paix, qu'ils connaissent le sauvage comme possé- Puis l'honorable député décide que même le privilège de
dant un bon caractère et qu'ils le connaissent comme tel demander l'affranchissement ne sera pas accordé aux sau.
depuis plusieurs années. Aussitôt que ce certificat est ob- vages du Manitoba ou de la Colombie Britannique, parce
tenu, le conseil de la tribu est assemblé et l'agent local du que, dans son opinion, ils ne sont pas arrivés à un degré
surintendant général expose devant la tribu le fait que l'un suffisant de civilisation, même pour garantir cette demande,
de ses membres a demandé son émancipation et qu'il s'est Est-ce que l'on voudra prétendre maintenant que nous dis.
procuré les documents nécessaires. L'agent local déclare cutons une question qui ne comporte aucun principe, que
de plus à la tribu; qu'elle a trente jours pour faire une dé. nous ne faisons que parler contre les sauvages? Non ; si
claration assermentée, établissant que le requérant ne mérite le projet de l'honorable député avait pour but l'avancement
pas son émancipation. A la fin de ces trente jours, si un des sauvages, de leur accorder des privilèges plus grands
affidavit est produit contre le sauvage, l'agent local l'adresse, que ceux dont ils jouissent maintenant, il n'aurait pas de
ainsi que celui du membre du clergé, du magistrat, ou du plus ardents partisans que moi; mais ce n'est pas un privi.
juge de paix, au surintendant général, qui les examine et lège d'accorder le droit de vote à un homme, dont les affaires
décide, d'après cette preuve, et au meilleur de sa connais'- sont dirigées par le gouvernement du jour, qui n'a pas la
sauce, si le sauvage est propre à l'émancipation, ou non. liberté d'acheter ou de vendre ses produits sans la sanction
S'il croit que le sauvage peut être émancipé, il lui accorde du gouverneur général. Ce droit peut être accordé à ces
un billet de résidence et le sauvage entre alors dans une gens, mais ce ne serait qu'une machine dont le, gouverne-
période d'épreuve. Il lui est concédé un certain lopin de ment aurait le contrble, et les votes prétendus venir des
terre, avec le consentement de la tribu, et ce lopin est la sauvages ne seraient en réalité que les votes du gouverne.
proportion à laquelle il a droit, en divisant le total de la ment enregistrés pour lui-même.
réserve par le nombre total des sauvages, qui l'habitent. L'honorable premier ministre ne peut croire consciencieu.
Le sauvage émancipé habite ce lopin de terre pendant trois sement que ces hommes soient capables d'exercer avec intel.
ans et il est appelé sauvage soumis à l'épreuve. A la fin ligence le droit de suffrage. Que prouvent les rapports de
des trois années-la période peut être prolongée par le su- quelques agents officiels de la province de la Colombie.
rintendant général-mais pas avant la fin de trois ans, Britannique ? Il est dit que dans une réserve il n'y a qu'un
si le sauvage prouve qu'il est capable de conduire ses propres seul sauvage respectable, et que les sauvages de cet endroit
affaires, alors, le surintendant général lui accorde des lettres trafiquent de la vertu de leurs femmes et de leurs filles,
patentes, lui transportant le lopin de terre. Et mêre alors, Cependant ce bill leur donnerait le droit de voter. Lisez
il est encore, d'après un ancien acte, sujet à une restriction, les rapports du surintendant général et de quelques-uns de
qui ne se trouvait pas dans un acte antérieur. C'est qu'il ses agents, des sauvages de la Colombie-Britannique, et voyez
ne peut vendre ou aliéner sa terre. Je lirai un article de à quelles espèces de gens où se propose de donner le droit de
cet acte concernant l'émancipation, qui fait voir clairement vote. Lisez ces rapports et voyez combien ces gens dé.
la distinction qu'il établit entre les sauvages et les autres. pendent du gouvernement, dont ils reçoivent des concessions
résidents de ce pays. (L'article est cité). et par qui ils sont nourris, et dites-moi Bi nous sommes jus.

Vous voyez maintenant la position qu'occupent- les sau. tifiables de leur accorder le droit de vote, lorsque ce vote est
vages. Le sauvage, après trois ans d'épreuve, après sêtre sous le contrôle absolu du gouvernement du jour. Nous en
montré digne, reçoit du gouvernement des lettres patentes, arrivons à une conclusion qui ne plait pas aux honorables
qui en font un homme émancijé, le soustrayant au contrôle messieurs de la droite, mais qui est raisonnable, que cette
du surintendant général, et lui donnant la liberté de passer disposition n'a pas pour but 1 avancement des sauvages, mais
ses propres marchés comme les autres citoyens. permet au gouvernement d'exercer le pouvoir qu'il a sur ces

Tout cela est nécessaire, dans l'opinion du premier mi- bandes dispersées dans les différents comtés, pour affaiblir
nistre et de la Chambre, avant que le sauvage ait acquis l'opposition peu nombreuse de cette Chambre et pour assurer
les droits d'affranchissement. Vous pouvez adopter une l'élection de quelques membres de la droite, qui ne se sentent
loi pour lui donner le droit de vote, mais il ne sera pas plus pas certains sans ce secours. Je n'ai plus qu'une remarque
affranchi, il ne sera pas plus un homme libre qu'à présent. à faire avant de terminer, c'est que, si l'honorable député de
Je veux que les sauvages avancés de ce pays soient conduits Kent (M. Landry), veut être conséquent avec la position
graduellement, et non par la force, au désir de renoncer à qu'il a prise, il votera en faveur de la résolution de Phono-
leurs habitudes et demander leur affranchissement, afin de rable député de Bothwell, laquelle décrète que les sauvages
leur donner tonte liberté possible, et ensuite leur accorder, qui sont affranchis et occupent une position dans une des
comme vous le pouvez, le droit de vote. Mais la proposi. classes de la société, doivent avoir leurs 'droits, civils, mais
tien du premier ministre ne comporte pas l'affranchissement que ceux qui ne sont pas dans cet état de civilisation, ceux
du sauvage ; il le laisse dans l'état de tutelle, dans l'état de qui sont sous tutelle sous le contrÔle dungouvernement, ne
minorité où il est maintenant, dans la direction de ses doivent pas avoir le droit de .,vòteint qu'ils resteront dans
affaires, qui n'est pas entre: ses mains mais entre les mains cet état, tant que le gouvernement ai-a le contrôle de leurs
du surintendent général et de ses agents. Dans de telles affaires.
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M. FOSTER: Je dois supposer qu'après la latitude qui 1

leur est accordée depuis plus d'une semaine, les honorables a
messieurs de la gauche ont eu le temps suffisant pour discu- r
ter cette question. Nous reconnaissons pleinement leur 1
habileté, et il y a certainement preuve de beaucoup d'habi-
leté de la part de la gauche, dans le fait que sur un seul i
article qui a éte considére pendant une semaine, presque
tout ce qu'il était possible de dire a été signalé à l'attention
du comité. Je me suis abstenu de prendre part à cette dis-
cussion pour deux raisons. J'aime la discussion honnête et
loyale, et chaque fois qu'une question, devant le comité ou
devant la Chambre, est discutée avec loyauté, dans le but
d'arriver à une juste conclusion, nul plus que moi a.me
mieux prendre part ou à écouter plus attentivement une telle
discussion; mais dès le commencement du débat, je me suis
convaincu que l'intention des honorables députés de la gau-
che n'était pas d'étudier les principes du bill pour en venir
à une conclusion raisonnable, mais bien d'employer le temps
de la Chambre pour éviter toute conclusion. J'ai pris, par
conséquent, la détermination de ne pas discuter avant que
les honorables messieurs n'aient en tout le temps désirable
de se faire entendre, et toute la latitude possible de discuter.
Les ayant mis sur un pied d'égalité avec les honorables
membres de ce côté-ci de la Chambre, nous les avons traités
avec courtoisie et considération en les écoutant pendant ces
longues séances. Je crois que nous méritons de leur part autre
chose que l'accusation d'être des esclaves, des partisans aux-
quels on a ordonné de garder le silence, qui n'ont pas assez
d'intelligence pour comprendre ce que contient le bill, et
aucun moyen de réfuter les arguments avancés par les hono-
rables messieurs de ce côté-là de la Chambre, mais que nous
étions forcés de garder le silence, n'ayant pas un mot à dire
sur la question. M. le Président, je ne dirai jamais à aucun
corps siégeant du côté opposé à celui où je siège, qu'il ne
possède pas une intelligence aussi élevée que les honorables
messieurs auxquels je suis uni aujourd'hui. Je dis que ces
épithètes et ces insinuations sont des arguments d'aucune
valeur dans cette Chambre, ni ne comptent beaucoup devant
le pays; car bien que nous puissions croire que, comme
législateurs, nous occupons ici une haute et puissante posi-
tion-et de fait nous occupons une position très honorable,
-nous pouvons maintenant aussi bien que plus tard, arriver
à la conclusion que le peuple est aussi intelligent que nous,
et que si un piège ne réussi pas dans cette Chambre il ne
réuseira pas mieux devant le pays. On a parlé d'appel aux
électeurs. Chaque année, je parcours mon comté et je tiens
aux principaux endroits quinze ou vingt assemblées. J'in-
viterai tout honorable député à venir avec moi devant les
électeurs de mon comté-et ce sont des électeurs intelligents
-afin de discuter les principes de ce bill, non devant des
gens dont l'opinion est basée sur la presse, mais devant un
peuple intelligent, qui en entendant le pour et le contre
peut juger lui-même où est la vérité, et quels sont en réalité
les principes du bill.

L'honorable député qui vient de parler a accusé mon ho-
norable ami de Kent (M. Landry) de n'avoir pas discuté
sur le bill. M. le Président, jamais, dans l'histoire parlemen-
taire de ce pays, l'honorable député de Brant-Sud (M. Pater-
son) n'a en plus mauvaise grâce d'accuser un honorable
membre de ne pas discuter une question attentivement et
d'une manière logique. M. le Président, après une semaine
de débats, pendant laquelle, si une demi-heure a été employée
à discuter logiquement la question, vingt demi-heures ont
été employées à s'éloigner autant que possible de la ques-
tion, il n'est pas opportun ni très honrête de la part de l'ho-
norable monsieur de nous accuser de ne pas discuter assez
sérieusement. Cependant les deux discours prononcés, l'un
par mon honorable ami de Grey (M. Sproule), et l'autre par
mon honorable ami de Kent (M. Landry), ont en un bon
résultat. L'honorable député de Brant-Sud, depuis le com-
mencement du débat, ne s'est jamais appliqué à traiter la
question avec autant d'attention que depuis qu'il a entendu

M. PATERSON (Brant)

es discours de mes honorables amis. Il n'y a en en Chambre
ucun discours plus poli que celui de l'honorable monsieur,
elativement à cette question, jusqu'à la conclusion où il
pensait que l'obstruction qui a été faite durant toute la se-
naine était nécessaire. S'il avait retranché les dernières
vingt minutes de son discours, cela aurait été un modèle de
courtoisie parlementaire et d'intelligence dans la discussion
lu projet qui est maintenant devant la Chambre.

Maintenant, M. le Président, je désire faire allusion à deux
u trois déclarations faites par l'honorable député d'Onta-

rio-Ouest (M. Edgar), qui ne nous a pas régalé d'une dis-
aussion sur le bill, car pendant la demie ou les trois quarts
l'heure qu'il a parlé il a à peine abordé la question. Quand
mon honorable ami de Grey parlait de leurs arguments qui
ne réussissaient pas à convaincre la Chambre, j'ai remarqué
que l'honorable député de son siège dit: Non; nous ne vou-
lons pas convaincre la Chambre, et sa remarque fut applau-
die de ceux qui étaient près de lui. Alors qu'espèrent-ils
convaincre? Mon honorable ami a très bien démontré qu'ils
ne pouvaient espérer de convaincre le pays, car leurs propres
journaux-et je les tiens responsables de cela-donnent de
très courts rapports de cette prétendue discussion qui a du-
rée toute la semaine. Comment s'attendent-ils que le peuple
sera convaincu? Ce ne saurait être en les entendant; ni en
lisant les journaux; ni par le moyen des Débats, qui ne pa.
rait que dix ou douze jours après que la discussion a eu
lieu, et qui est très peu répandu. Alors pourquoi parlent-
ils? Ce n'est pas pour convaincre la Chambre ni le pays.
Ce n'est pas là leur intention. L'honorable député de Both-
well, l'autre soir, a laissé percer le bout de l'oreille lorsqu'il
a dit: Retirez votre bill et alors les affaires du pays pourront
être réglées.

L'honorable député d'Ontario-Ouest commença avec cette
courtoisie qui lui est particulière, et par laquelle, je suppose,
il a trouvé un siège dans cette Chambre. Il -a parlé de
donner aux honorables députés de ce côté.ci des confé-
rences sur les manières. Quelle a été la première leçon
qu'il donna ? En tentant de répondre à mon honorable ami
de Grey, il dit qu'il s'était levé pour dire quelques mots. Je
dis qu'il est très convenable, de la part de mon honorable
ami de Grey, ou de tout autre députe appuyant le gouverne-
ment, ou tout gouvernement, de se lever et dire carrément
ce qu'il veut dire, sans être sujet à cette accusation, de
même que tout député partisan du chef de l'opposition de
se lever et dire des choses qui ne lui sont pas dictées, mais
l'expression de ses propres idées. L'honoi-abîe député de
Bothwell a vigoureusement applaudi. Toutes les fois qu'il
survient quelque chose contre les partisans du gouverne-
ment, il est toujours prêt à applaudir. Je ne sais pas quelle
différence il y a entre se lever et parler comme partisan du
gouvernement, et comme partisan de l'opposition. L'hono-
rable député de Bothwell ne s'est-il jamais levé pour voter
contre son chef ? Je puis lui rappeler une circonstance où
il sortit de la Chambre pour ne pas voter avec son chef ;
mais il n'eut pas l'indépendance de voter contre. Cela peut
être permis à l'honorable député comme un moyen à l'effet
de parler de partisans aveugles d'un parti; mais il sait aussi
bien que moi que ces grands projets de loi sont l'expression
du sentiment presque unanime d'un parti, et sont basés sur
les opinions des honorables messieurs qui composent ce
parti. J'ai remarqué, lorsque l'honorable député de Grey a
dit que de tels procédés d'obstruction jeteraient du ridicule
sur le parlement, que l'honorable député d'Ontario-Oues
(M. Edgar) était joyeux et applaudissait, et lui et ses amis
crièrent " Ecoutez, écoutez." J'aimerais à savoir si c'est là
un article de la politique des honorables membres de l'oppo.
sition, de ridiculiser ce bill, de le rendre odieux à une partie
du peuple, et ajouter au mécontentement qui d'après l'honc-
rable député d'Ontario-Ouest, existe dans le pays ? M, le Pré-
sident, il pose cette question : le parlement est il ici pour
enregistrer les opinions du gouvernement ? Je vais répoindre
en peu de mots. Dans un sens le parlement est ici pour
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enregistrer les opinions du gouvernement; dans un autre avoir ici? Menacer le parlement do scission -si ce qu'eux
sens, non. Si la proposition est que le parlement doit fermer croient bon n'est pas accordé, et ce qu'ils croient mauvais
les yeux et rester muet, et quand les treize membres du redressé? Je ne céderai à aucune demande de ce genre, et
cabinet présentent leurs projets, les accepter sans en rai- l'honorable monsieur se charge au delà de ses forces lors-
sonner l'opportunité, alors dans ce cas le parlement n'est qu'il tente de représenter la province d'Ontario. Il y a ici
pas ici pour cela. Mais si la qdastion est de savoir si le parle- des honorables députés tout aussi intelligents, venant d'On-
ment est ici pour enregistrer les opinions du gouvernement tario, de circonscriptions aussi indépendantes, élus par le
qui a reçu le pouvoir de la majorité du peuple et qi a la peuple, et cela sans forcer aucuns députés de céder leurs
confiance du peuple, je dis que le parlenient est ici dans ce places. Celui qui ira dans Ontario ou dans toute autre pro-
but, et pour rien autre chose. Et lorsqu'un corps d'hommes vince menacer de lever l'étendard de la révolte, trouvera
on minorité exprime ses désirs contre les représentants du vite son égal; cependant voici un honorable monsieur qui a
peuple envoyés ici pour appuyer le gouvernement, je crois eu l'audace de se tourner vers mon honorable ami de Grey,
quo ces hommes agissent alors contrairement au génie de et de lui dire: vous vous êtes levé pour parler, n'est.e
notre gouvernement, et nous pourrions tout aussi bien pas ? Il est étonnant que l'honorable député ait été mis dans
renoncer au gouvernement responsable, si cela doit être la cette position-errant de comté en comté, de ville en ville,
règle. J'accorde à l'opposition le droit et la liberté de dis- comme Japhet à la recherche de son père, et ne trouvant
cussion, mais lorsqu'un projet a été pleinement et suffisam- aucun peuple qui fût prêt à l'élire; un honorable monsieur
ment discuté, lorsque les honorables membres de l'opposi- que nous admirons tous, qui est tout aussi capable et aussi
tion ont disséqué et critiqué tous les détails, je dis que s'ils honnête que mon honorable ami, s'est retiré, et l'honorable
vont au delà, ce n'est plus de la critique, mais de l'obstrue- député d'Ontario- Ouest est arrivé à une position pour s'éle-
tion, et par conséquent contraire à l'esprit de notre consti- ver. Qeux qui habitent des maisons en vitre ne doivent
tution. L'honorable député d'Ontario Ouest a dit que nous pas lancer de pierrea; et s'il eut été aussi intelligent que
ne devrions pas présenter une telle législation révolution- son prédécesseur, il aurait réfléchi avant de porter une accu-
naire, parce qu'il y a des troubles au Nord-Ouest. Il a dit sation contre mon honorable ami de Grey. Si ce bil est
que le gouvernement anglais ne présenterait jamais de sem- adopté, Ontario va se révolter, n'est-ce pas? Il y a aujour.
blables projets en temps de guerre. Est-ce que le parle- d'hui dans Ontario de profonds sentiments de loyauté, qui
ment anglais n'a pas adopté, il y a quelques mois, un bill ii fligeront à l'honorable monsieur la plus grande punition,
concernant le cens électoral? Cependant, à cette époque, il lorsqu'il menace le parlement d'une révolte d'une partie
soutenait dans le Soudan et dans différentes parties de intégralede la Confédération; et cependant c'est un argument
l'Afrique une guerre très sérieuse et qui menaçait de se employé par l'honorable député et plusieurs de ses amis.
compliquer. Nous n'avons pas entendu dire, cependant, Qui est-ce qui encourage la scission dans la ville de Saint-
que M. Gladstone ait retiré ce bill; et nous n'avons pas Jean?
entendu dire qu'aucun député dans la Chambre des com- Quelques DÉPUTÉS: Les tories.munes, en Angleterre, se soit levé et ait proposé à M. Glad-
stone de retirer son bill parce que c'était en temps de M. FOSTER : Est-ce vrai? Alors, mon honorable ami
guerre. L'honorable député dit' que ce bill semble fait dans qui représente le comté de Saint-Jean encourage la scission ;
un but de liberté, mais renferme des intentions despotiques. mais sans doute, il n'est pas tory. Dans .la ville de Saint.
Quelle est cet extérieur de liberté qui cache des intentions Jean, un des amis politiques de l'honorable député d'Ontario-
despotiques ? Je soutiens que l'honorable député d'Ontario. Ouest est le seul homme, je suis heureux de le dire, de la
Ouest (M. Edgar), est capable, si possible, d'inventer, des province du Nouveau-Brunswick, qui entretiennent des idées
intentions despotiques dans tous les projets présentés par d'annexion. Il favorise la scission. Dans la législature
un gouvernement auquel il est opposé. U est facile de d'Ralifax, il a été présenté une longue motion pour le
signaler un projet comme despotique, Si vous pouvez faire démembrement de l'union. Qui a présenté cette motion ?
comprendre au peuple que c'est despotique, alors vous Un des membres ami de l'honorable député d'Ontario-
atteindrez votre but. Le projet est d'abord basé sur un Oucst. Dans la législature de Québec, lors du commence-
acte du parlement, il est mis en vigueur par des hommes ment des troubles du Nord-Ouest, qui a présenté une motion
intelligents envoyés ici par le peuple et qui sont res n- de censure contre le parlement fédéral, un honorable mon-
sables au peuple. Le projet est à l'effet d'établir une fran- sieur de la meme politique que mon honorable ami d'On-
chise. La liste des voteurs est la base, le point de départ. tario-Ouest. Que ait aujourd'hui le Club National de Mont-
Puis viennent les reviseurs, dont les procéds ont toute la réal, et quels sont ses principes politiques ? Et cependant
publicité possible, et il y a ensuite l'appel des décisions des l'honorable monsieur dit ce soir avec toute l'indignation du
reviseurs. Vous avez là la preuve l ale, vous avez les mécontentement, je dois dire que je connais Ontario, et si
décisions légales, et tout cela.a une pub icité qui ne saurait vous adoptez ce bill, je ne puis répondre de la fidélité de
être plus grande. Est-ce que les intentions de despotisme cette province.
se cachent d'ordinaire dans des projets et des procédés M. CAMERON (Huron): Qui a signéle manifestede
comme ceux-ci? Je ne pense pas. l'annexion ?

Je conseillerai à l'honorable député d'examiner le bill,
article par article, et dire où on enlève le pouvoir au peuple, M. FOSTER: Lequel?
où les cours ou les procédés légaux entrent en contraven- Sir. RICHARD CARTWRIGHT : Une demi-douzaine
tion avec le désir du peuple. L'honorable député nous a dit d'entre eux.
qu'il existait du mécontentement dans toutes les provinces. M. FOSTER: Vous devez le savoir.Je demande franchement s'il est bien temps de parler de
mécontentement dans les provinces, quand nous avons à Sir RICHARD CARTWRIGHT: Demandez au ministre
faire face à une révolte, où le sang d'hommes courageux, de l'intérieur.
nos frères, et qui nous sont cher3, va être répandu, est-ce de M. FOSTER: Si vous ne savez pas qui a signé, vous
bonne politique de la part des honorables messieurs, de savez peut-être qui aurait aimé à signer.
crier au mécontentement dans toutes les parties du pays ?
Mais il va plus loin et il accuse ce parlement. La province M. CAMBRON (Huron) : Vous savez tout ce qui en est.
d'Ontario, dit-il, a été loyale; elle a souffert longtemps; elle M. FOSTER: Est-ce généralement le cas que les plus
a été un membre fidèle de la Confédération; mais je ne pour- braves signent, tandis que les moins braves se tiennent en
rais garantir qu'elle le sera plus longtemps si ce bill de- arrière et tirent les ficelles. Je laisse à l'honorable monsieur
vient loi. Est.ce là le genre de législation que nous allons de dire à quelle catégorie il appartient. Il a eté très en-
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pressé de savoir pourquoi nous n'avons pas pris part à ce
debat. Le fait que nous ne discutions pas cette question l'a
ennuyé et intrigué. La raison est que nous savions que ce
que nous pensions était suffisant pour déterminer notre
vote. Nous avons étudié le bill, nous savions qu'il nous
était inutile de discuter, et nous voulions écouter leurs argu-
ments afin de ne perdre aucune occasion d'être convaincus.
Nous les avons écouté, et je défie de trouver qui que ce soit
qui soit convaincu. Pour ma part je dois dire que je discu-
terai (les questions dans cette Chambre, lorsque je croirai
qu'il est de mon devoir d'agir ainsi, et aucune accusation,
ou requête, ni rien de ce genre, venant de tout membre de
cette Chambre, ne me déterminera à parler, à moins que je
considère qu'il y ait quelque chose à gagner en parlant.
Mais ils ne sont pas satisfaits, que nous parlions ou non, et
un des principaux griefs de l'honorable député de Peel
(M. Fleming) est que quelques députés apportent des
oreillers dans la Chambre.

Les honorables messieurs de la gauche disent: Pourquoi
faisons-nous de l'obstruction ? Parce que vous apportez
des oreillers dans la Chambre. C'est un bon argument. Je
conseillerai à l'honorable député de Peel (M. Fleming) de
le répéter à ses commettants, et lorsqu'il parcourera le
comté l'été prochain, et qu'on lui dira : Pourquoi avez vous
fait une aussi longue obstruction ? Il pourra répondre : Ils
ont emporté des oreillers dans la Chambre. Qu'est-ce que
cela signifiait ? Nous avons supposé que la Chambre allait
siéger toute la nuit; et nous avions raison. Je sais, et les
honorables messieurs de la gauche savent aussi bien que
moi qu'ils étaient disposés à siéger toute la nuit avant qu'ils
aient vu des oreillers de ce côté-ci de la Chambie. Je désire
simplement, pendant une minute ou deux, donner mon opi.
nion sur le bill des franchises qui est devant la Chambre, et
sur la position qui a été prise par ceux qui ont pris part à
la discussion. Tout homme est libre de se prononcer sur ce
projet-ci, on tout autre projet présenté devant la Chambre,

M. CASEY: Est-ce vrai?
M. FOSTER : C'est-à-dire s'il a une opinion à exprimer.

Je ne faisais pas allusion à mon honorable amid'Elgin.Ouest
(M. Casey). Si l'honorable député s'y oppose, je puis lo
retrancher de cette catégorie avec plaisir. Tout honorable
député, dis-je, a le droit de Fe former une opinion sur un
projet de loi, et il a le droit d'exprimer cette opinion; mais
en même temps nous sommes des êtres humains, et nous
avons une certaine forme de gouvernement en vertu de
laquelle nous expédions nos affaires. Cette forme de gou-
vernement est connue sous le nom de gouvernement respon-
sable. En 1882, le peuple est allé au bureau de votation et
a élu par une majorité écrasante un parti pour administrer
les affaires du pays et prendre la principale part dans la
législation. Et en choisissant ses législateurs, le peuple
leur a dit : nous nous confions à vous pour cinq ans; allez
à la Cnambre des communea, administrez les affaires, faites
votre législation, et dans cinq ans revenez, et alois-quoi ?
Nous ferons rendre compte à la minorité ? Pas du tout.
Alors, noue vous ferons rendre compte de la manière dont
vous avez administré les affaires publiques. Ainsi, je dis
que c'est le parti au pouvoir qui a la confiance du peuple,
qui est responsable pour l'administration des affaires.

Les honorables messieurs diront: ils n'ont pas la confiance
publique. Mais vous ne pouvez avancer aucune autre
théorie que celle que nous avons la confiance du pays. C'est
le parti au pouvoir qui doit jouer le principal role dans la
législature et qui est seul chargé de la politique du pays.
Vous renversez l'ordre naturel lorsque vous ditos: Non ;
vous ne représentez pas le peuple; nous n'aimerions pas à
rester ici jusqu'au mois d'octobre, pour empêcher vos projets
de venir en vigueur. Et comment voulez-vous faire cela?
Non au moyen d'arguments ou par la eritique, mais par le
seul moyen de fatiguer, si cela est possible, la majorité, et
empêcher toute législation d'être adoptée. Je dis que si

M. FosTER

telle est la règle de conduite à suivre, il vaut autant rejeter
de suite le gouvernement responsable, et récuser toute res-
ponsabilité du parti dominant qui est sensé avoir la confiance
du pays.

J'ai dit que nous étions des êtres humains. Que voyons-
nous et qu'entendons-nous, car nous ne pouvons former les
yeux et les oreilles. Nous entendons dire dans la rue et
dans les corridors, que ce bill ne doit pas être adopté. Nous
voyons la même chose dans les journaux des honorables
messieurs de l'opposition. Dans leurs organes d'Ottawa et
de Toronto, hier et aujourd'hui, nous voyons que les hono-
rables messieurs siégeront tout l'été plutôt que de laisser
adopter ce bill. Il est inn.tile de chercher des moyens
officiels, l'honorable député de Bothwell (3f. Mills) a dit,
implicitement si non explicitement, lorsque l'obstruction
durait depuis plusieurs jours, il dit à la Chambre: retirez,
renvoyez le bilI du cens électoral, et nous laisserons avancer
les affaires.

M. MILLS: Je n'ai pas dit cela; l'honorable député se
trompe.

M. FOSTER: Qu'avez-vous dit?
M. MILLS: L'honorablo député de Nothumberland men-

tionna, je crois, un certain nombre de choses qui doivent
être faites pour faciliter la dépêche des affaires, et après
qu'il eut répété sa liste, j'ajoutai: retirez le bill du cens
électoral.

M. FOSTER: L'honorable monsieur s'est expliqué, et je
ne crois pas qu'il y ait un seul membre de cette Chambre
qui ne dira que son explication n'approuve ce que j'ai dit.

M. WOODWORTH: Sa déclaration était celle-ci, je l'ai
remarquée alors--

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
M. WOODWORTH: Je demande la permission de

donner une explication.
M. MILLS: Mon explication était précisément ce que j'ai

déclaré.
M. WOODWORTIH: Je soulève une question d'ordre.
Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
M. WOODWORTH: Il n'y a aucun membre qui inter*

rompt plus souvent que l'honorable député de Botlhwell. Il
a interrompu l'honorable député de Kings, et ie dis devant
le parlement que la déclaration qu'il a faite' n'était pas
exacte.

M. FOSTER: Il y a une petite différence entre les paroles
exactes de la déclaration de l'honorable député. Le sens de
la déclaration, si toutefois elle a quelque sinification, bien
qu'il soit plus raisonnable de croire qu'elle n eia pas, était:
retirez le bill des franchises et * alors nouas discuterons les
autres questions dont a parlé l'honorable député de Nor-
thumberland. Et l'honorable dé uté de Guysboro a agit en
conformité de cette déclaration, forsqu'il a'dit il y a peu de
temps, qu'il resterait ici jusqu'en septembre'ou octobre, je
ne me souviens pas au juste, 'pour que ce bill ne soit pas
adopté.

M. KIRK: Je n'ai pas dit, afin que le bill ne soit pas
adopté. Voici ce que j'ai dit: que je désirais, et c'est le cas,
rester jusqu'au mois d'octobre.

M. FOSTER: Nous donnerons à l'honorable député au-
tant de corde qu'il lui en faiüdra. Puis un des honorables
députés de Wellington a déclaré explicitement-j'espère que
je ne serai pas contredi cette fois-

Quelques DÉPUTÉS: Il n'est pas ici.
M. FOSTER: J'ai remarqué ses paroles, qu'il ne voulait

pas prendre le temps de la Chambre, mais qu'il ne faisait
que se conformer aux ordres de ses chefs. Dans tous ses
discours il avoua qu'il agissait simplement en conformité
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des ordres de ses chefs. En mettant ensemble ce que disent
les organes du parti, ce qui est entendu dans les corridors
et dans les rues, ce qui est dit dans la Chambre, et ce qui se
fait depuis deux semaines, je dis que personne ne peut dou-
ter de la déclaration de l'opposition: Nous ne vous laisse-
rons pas adopter des mesures que vous considérez être
avantageuses pour le pays; nous resterons ici tout l'été pour
vous en empêcher. Je dis que ce n'est pas là le vrai moyen
que doit empl r dans cette Chambre la minorité, et même
la majorité. is il est déclaré que c'est une violation des
droits des provinces. Les honorables messieurs ont parfai-
tement le droit d'avoir cette opinion. Il n'est personne qui
se lève et soutienne l'opinion qu'il est inconstitutionnel
d'adopter ce projet, et que par conséquent, ce parlement
tente d'outrepasser ses pouvoirs. Prenez ces deux points:
le parti qui a la confiance du peuple, s'il y a quelque preuve
qu'il a la confiance du peuple, est celui qui a eté choisi par
le pays.pour l'administration des affaires; il .conclut, dans
son opinion, d'adopter un projet qui entre dans sa jurisdic.
tion, et qui semble quelque peu odieux à certains membres
de l'opposition.

Maintenant ils se sont vanté qu'ils tiendraient le parle-
ment en session tout l'été, si cela est nécessaire, et que cette
législation qui ne leur plait pas ne serait pas adoptée. Je
respecte l'opinion de chaque individu, et j'aurai tout le
respect voulu pour l'opinion de tout membre de l'opposi-
tion, mais je dis qu'ils ne doivent pas croire que leur opinion
seule est infaillible, qu'ils ont droit, qu'ils peuvent prendre
sur leur responsabilité de retarder ce que les hommes qui
ont la confiance du pays croient être une législation né.
cessaire et opportune, et qu'après avoir discuté à fond cette
législation et fait connaître leurs vues, ils devraient laisser
au parti qui dirige, la responsabilité de son adoption, res-
ponsabilité qui sera jugée dans l'urne électorale. Il n'y a
pas, d'après moi, d'autre manière d'agir convenablement, et
cette tactique d'obstruction par une minorité, quelque soit
le parti qui s'en sert, lorsqu'elle tient en suspens durant
des semaines les affaires de la Chambre, lorsqu'elle s'oppose
à la libre manifestation de la volonté nationale, exprimée
par la majorité des représentants du pays, est le renverse-
ment de tous les principes du gouvernement responsable,
et un procédé qui ne doit pas être toléré dans cette Con-
fédération.

Et en face de cette menace, ouvertement faite et répétée
de jour en jour dans cette Chambre, je dis en ma qualité
de membre de la droite, que je suis prêt à siéger ici tout
l'été, et tout l'hiver aussi, si c'est nécessaire. Maintenant,
l'on dira sans doute, à gauche, que je menace à mon tour.
Eh bien, j'ai fait ce que je devais faire, et les honorables
membres de la gauche pourront tirer de mes paroles ce
qu'ils voudront. J'ai simplement expose mes raisons à
l'appui du présent bill et de son adoption par la Chambre.
J'ai parlé au point de vue constitutionnel et à d'autres points
de vue. Je dis, avec la raison à mon appui, que les prin-
cipes constitutionnels ne doivent pas être violés par une
minorité, qui veut forcément faire échouer une mesure con.
sidérée comme opportune par ceux qui ont la confiance du
pays. Tout l'effort de la discussion a porté jusqu'à résent
sur deux questions, le suffrage des femmes et des sau-
vages. Je m'arrêterai un instant sur le suffrage des femmes
et j'exprimerai mon opinion en quelques mots.

Quelques MEMBRES: A l'ordre.

M. FOSTER: Vous dites que les sauvages ne devraient
pas recevoir le droit de franchise et vous faites une compa.
raison entre les sauvages que le présent bill, dites-vous,
emancipera, et les gentilles et douces femmes de notre pays.
Vous dites qu'il y a un outrage dans le fait que les sauvages
auront droit de vote, et que les femmes ne l'auront pas. Je
tiens autant et aussi sincèrement qu'aucun membre de la
gauohe, et notamment, que mon:honorable ami de Both-

woll (M. Mi!ls), au suffrage des femmes, mariées, non ma-
rié3s, ou veuves, qui possèdent des propriétés foncières
comme les hommeq, et je suis pour ce suffrage du moment
que vous établissez la propriété foncière comme base du cens
électoral. Mais je dis aussi que je suis en faveur du suffrage
des sauvages. Je crois que le sauvage qui gagne sa vie,
qui possède un immeuble et qui l'occupe, qui a un salaire,
ou un revenu, qui aspire au plus grand des avantages que
l'homme puisse réclamer dans un pays civilisé, et aussi dans
un pays sauvage, je veux dire la pleine possession du droit
de citoyenneté, je dis que je ne puis, en justice pour l'his-
toire et mes propres convictions, refuser le droit de suffrage
à cet homme. Les honorables membres de la gauche se
lèvent et tonnent pendant des heures, essayant de tromper
le pays en disant que tous les sauvages du grand Nord-Ouest
vont recevoir le droit de vote par le présent bill; que Pie-a.
pot et Frappes-le-dans-le-dos, et les autres sauvages, dont les
honorables membres de la gauche connaissent familièrement
les noms, vont devenir des électeurs. Un honorable membre
de la gauche a même laissé courir son imagination-non, je
me trompe, ce n'est pas son imagination, mais une certaine
faculté qu'il avait laissé dormir depuis 1852-et dans un
langage courtois et éloquent, il a donné libre cours à cette
faculté, cette après-midi. Pendant une heure, il s'est adressé
au chef du gouvernement, en lui disant combien il serait
propre à devenir le représentant de ces hordes sauvages du
Nord-Ouest.

Ca discours peut avoir été très habile, au point de vue de
l'honorable député; il peut avoir été très à propos et très
bien approprié aux antécédants et aux connaissances consti-
tutionnelles de cet honorable monsieur; mais, en même
temps, ce discours, par ces comparaisons, n'a pas été du
meilleur goht, au point de vue parlementaire. L'honorable
député sait-et s'il ne le sait pas, je plains celui qui serait
assez dépourvu d'intelligence pour ne pas le savoir-l'hono-
rable député, dis-je, sait aussi bien que moi que le présent
bill n'a ni l'intention ni le pouvoir d'accorder indistintc-
ment le droit de vote aux faroaches sauvages qui se trou-
vent dans les diverses parties de la Confédération. Mais
quand un sauvage possédera une propriété-foncière de son
propre chef........

Quelques DÉPUTÉS: Non, non.
M. FOSTER: Quand il possédera une propriété foncière,

de son propre chef, comme occupant......
Quelques DÉ P UTLS : Non.
M. FOSTER: Mon honorable ami de York-Nord (M.

Mulock), qui a occupé beaucoup l'attention de cotte
Chambre, a eu la parole, et pendant deux longues heures je
me suis tenu à mon siège pour l'entendre parler à perdre
haleine. J'ai tâché de comprendre ce qu'il disait; j'ai
essayé de condenser tout ce qu'il y avait de convenable dans
ses observations, et je crois avoir réussi, d'autant plus que
tout ce qu'il a dit pourrait trouver place sur la pointe d'une
aiguille. Je ne l'ai pas interrompu, et je continue en décla-
rant que les sauvages n'auront droit de vote qu'en posé-
dant le cens électoral fixé pour les blancs.

Quelques DÉ PUTTÉS: Non, non.
M. FOSTER: Il n'y a pas d'autre intention dans le pré.

sent bill, et si les honorables membres de la gauche n'avaient
pas un intérêt de parti à servir, vous ne les verriez pas arri-
ver à cette conclusion extravagante, que c-us les sauvages
du pays vont obtenir le droit de vote au moyen du présent
bill. Nous désignons présentement les personnes qui peu-
vent être appelées sauvages, et quand viendra le moment
de considérer l'article relatif au cens électoral, ce sera alors
le temps de l'amender, s'il est vrai que les farouches sau-
vages auxquels ont fait allusion les honorables membres de
la gauche, sont compris dans cet article. Mais ayant la le
bill d'un bout à l'autre, je n'ai pu découvrir quil donnAt

a droit de vote au horde.de sauvages en question.
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Si l'on me démontre à ma satisfaction, quand viendra le

temps de considérer l'article concernant le cens électoral,
qu'il en est ainsi, je me joindrai aux membres de la gaucho
dans leur opposition à cette législation. Les honorables
membres de la gauche ont représenté les sauvages comme les
pauvres des work houses d'Angleterre. Je n'accepte pas
cette comparaison. Longtemps avant que les blancs vins-
sent dans ce pays, qui habitaient ces vastes plaines de l'A-
mérique, qui chassaient sur ces montagnes, qui pêchaient
dans les rivières et les lacs de ce pays, qui étaient les
seigneurs de toutes ces terres et de toutes ces eaux, ne sont-
ce pas les ancêtres de ces mêmes hommes à peau-ronge que
les membres de la gauche qualifient, aujourd'hui, de pauvres,
vivant de la charité des blancs. Nous avons privé les sau-
vages de leurs lieux de pêche et de chasse; nous avons
empieté sur leurs iéserves, et, avec la marche de la civilisa-
tion, le bison même a disparu des grandes plaines, et ce
n'est pas de la générosité des blancs que vivent aujourd'hui
ces sauvages. Ce n'est qu'une infime partie de leurs droits,
qu'ils nous ont livrés, et que nous leur rendons.

Je ne suis pas de ceux qui insulteront l'omme à peau
rouge, en lui reprochant de vivre de la générosité de
l'homme blanc, et je suis encore moins disposé à dire que
le sauvage ne devrait pas avoir droit de vote, s'il se montre
honnête, sincère, digne d'essai; si, comme un homme, il
aspire -eu droit de citoyen, le plus cher des droits auxquels
l'on prisse aspirer. Je crois qu'un bill électoral de cette
rture est du ressort de ce parlement. L'acte de l'Amé-
rique-Britannique du Nord accorde expressément à ce par-
lement le droit de légiférer sur ce sujet. De ce que nous
n'avons pas exercé ce pouvoir dans le passé, il ne s'ensuit
pas que nous sommes, aujourd'hui, privés de ce pouvoir. Ce
genre d'argument arrêterait tout progrès. Le temps est
maintenant arrivé, comme nous savions qu'il arriverait iné-
vitablement, où ce parlement doit exercer ce pouvoir.
L'exercice de ce pouvoir n'est pas une violation des droits
provinciaux.

Si nous essayons do déterminer le cens électoral dans une
province, ce serait un acte de tyrannie, et en dehors de la
juridiction de ce parlement; mais prétendre que nous ne
devons pas fixer, dans cette vaste Confédération, indépen-
damment des provinces, un cens électoral d'après lequel les
membres de ce parlement devront être élus, est contraire
au sens commun. Quant à la question d'opportunité, il y
a lieu de différer d'opinion ; mais quand je vois la vive
inquiétude des honorables membres de la gauche, inquiétude
causée par la crainte que les listes électorales soient revisées
honnêtement et convenablement, je ne puis m'empêcher
d'arriver à la conclusion qu'ils ont peur, par cette revision
impartiale et honnête, de perdre certains noms qu'ils ont pu
conserver irrégulièrement jusqu'à présent. On peut s'objecter
au présent bill à cause des dépenses qu'il entraînera; mais
on ne saurait douter que le pouvoir de s'occuper de cette
matière appartient à ce parlement. Personne ne peut dire
rien contre une revision qui a pour point de départ la liste
des estimateurs municipaux, revision qui sera faite avec la
plus grande publicité par un officier compétent, muni de
toute l'assistance voulue, et qui aura pour sanction un tri-
bunal aussi élevé que la cour de comté pour décider les
questions de droit et de fait. On ne saurait prétendre, assu-
rément, qu'il y a quelque chose à craindre d'une telle revi-
sion de liste électorale. De ce que la revision se fera par
des juges de comtés, ou des avocats, qui peuvent être des
juges de comté, et qui, de fait, seront des juges de comté.

Quelques MEMBRES : A l'ordre, à l'ordre.
M. FOSTER : Il ne faut pas conclure de ce fait que le

sauvage en souffrira. Ce sera, au contraire, une garantie
que le sauvage obtiendra la possession de son droit, quand
son nom sera revisé par le juge de comté, qui sera le tri-
bunal d'appel en dernier ressort. Il me reste une autre con-
sidération. Le plus tôt ces 160 de la gauche, qui viennent

M. FosTER

des diverses parties de la Confédération, se remettront hon.
nêtement aux travaux législatifs, il en reste tant en arrière,
le plus tôt cessera cette tactique d'obstruction, qui a déjà
été employée sans succès dans d'autres parlements, mais
qui, heureusement, n'a jamais eu, avant aujourd'hui, daps
notre parlement canadien, le caractère sérieux qu'elle a eu
ailleurs, le plus nous nous respecterons nous-mêmes, le plus
nous nous ferons respecter par le pays en général.

Sir JOHN A. MACDONALD: M. le Président, comme
nous sommes maintenant près du dimanche, et comme je ne
suppose pas que la Chambre soit disposée, à moins que ce
soit le désir des honorables membres de la gauche, de con-
tinuer le débat après minuit, je me lève pour dire quelques
mots. D'après ce que je comprends, l'honorable député de
Bothwell (M. Mills) a proposé un amendement à ce para.
graphe du deuxième article du bill. On discute depuis
jeudi matin, et l'honorable député de Brant-Sud (M. Paterson)
désirant, apparemment, avoir quelque repos, et voulant que
les membres du comité aient l'occasion de se prononcer sur
les arguments donnés en faveur de la proposition principale
et en faveur de l'amendement, proposa que le comité lève sa
séance, rapporte progrès et demande la permission de siéger
de nouveau.

Nous aimons à supposer que l'honorable député était sin-
cère avec son amendement; nous sup>osons que ses amis,
qui ont parlé dans le même sens que lui, désiraient l'adop-
tion de cet amendement; ils croyaient, nous le supposons
encore, qu'il fallait avoir du temps pour réfléchir, pour étu-
dier les arguments donnés par les deux partis, et pour se
reposer. Cependant, chose étrange à dire, tous ceux de la
gauche qui ont parlé ensuite, ont refusé de permettre que cet
amendement fût mis aux voix. Le président essaya à di-
verses reprises de prendre le vote, et afin de donner à la
gauche toute la latitude possible, pas un seul député de la
droite ne proféra un seul mot. Cependant, l'on vit des
membres de la gauche, l'un après l'autre, se lever et parler
dans le but d'empêcher la mise aux voix de la motion de
l'honorable député de Brant-Sud. Pourquoi ces honorables
membres de la gauche ont-ils agi ainsi ? Nous savons par
les discours qui ont été faits, discours qui ne se rapportaient
pas à la question débattue, que nous avions parlé assez lon-
guement, et qu'il était temps de prendre du repos. Mais
après que l'amendement fût mis aux voix, les membres de
la gauche discutèrent la question principale, au sujet du
suffrage des sauvages. Ils parlèrent comme si la proposi-
tion de l'honorable député de Brant, à savoir, que le comité
lève la séance, était hors de propos, mal conçue, et que l'on
devait continuer la discussion sur le sujet principal. Puis,
durant trente-six heures jusqu'à ces deux dernières heures,
les honorables membres de la gauche ont empêché le prési-
dent, à différentes reprises, de mettre l'amendement aux
voix, et le comité d'en venir à une conclusion sur cet amen-
dement.

Si cet amendement avait été rejeté, la discussion se serait
continuéa sur la motion de l'honorable député de Bothwell.
Mais on a voulu, voyez-vous, faire de l'obstruction, et cela
est admis. Je n'étais pas ici; mais on me l'a rapporté, et
je n'ai aucun doute qu'il en soit ainsi. Non seulement un
député de la gauche, mais plusieurs firent comprendre à la
Chambre qu'ils étaient disposés à laisser voter le paragraphe
et tout l'article à certaines conditions. Ils n'auraient pas
eu raison de faire une telle proposition, si toate la question
n'avait pas été discutée à fond. Ils étaient tenus de la dis-
cuter sur toutes ses faces, et ils ne remplissaient pas leur
devoir en faisant cette proposition, à moins qu'ils connus-
sent que la question avait été suffisamment débattue. L'autre
proposition, le compromis offert ne fut pas accepté. S'il
avait été accepté, je n'ai aucun doute que le vote eût été
pris sur le paragraphe. Et, cependant, durant une nuit et
toute une journée, ces honorables messieurs ont discuté
cette simple question du suffrage des sauvages, bien qu'ils
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voulussent eux-mêmes voter sur l'article, il y a vingt.
quatre heures. Après tout cela, M. le Président, à quoi se
réduit la question ? La question est simplement de savoir
si un sauvage est une personne. Puis, l'honorable député
de Brant-Sud, a insisté fortement sur l'acte concernant les
sauvages. Or, comme je l'ai dit quand cet article a d'abord
été soumis, je.ne crois pas qu'il fût nécessaire d'insérer le
mot "sauvage." La définition du mot- " sauvage," dans
l'acte concernant les sauvages, est simplement ceci: Que
pour les fins et l'interprétation de cet acte, le mot " sau-
vage " signifie un tel ou un tel ; mais c'est seulement pour
les fins de cet acte. -

Un sauvage est un sauvage, un homme à peau rouge,
qu'il soit émancipé ou non ; qu'il soit sauvage on civilisé;
qu'il soit instruit ou non, et cette définition de l'acte con-
cernant les sauvages ne se rapporte aucunement au présent
article, et sans le mot " sauvege," cet article, lorsqu'il dit
qu'une personne signfiera toute personne du sexe masculin,
pourrait comprendre le sauvage aussi bien que l'Africain,
le Chinois, l'Américain, ou tout autre individu, pourvu qu'il
soit homme. La seule raison pourquoi j'ai inséré ces mots,c'est qu'autrement il y aurait eu de la confusion pour les
esprits mal informés. L'omission de ces mots eût pu faire
soulever une question par cour qui ne sont pas mieux infor-
més que l'honorable député de Brant (M. Paterson). Ce
dernier peut se tromper et supposer que l'interprétation du
mot I sauvage," dans l'acte concernant les sauvageS, s'ap-
pliquerait à un acte subséquent, passé pour un objet diffé-
rent, lequel objet nayant aucun rapport avec l'acte concer
nant les sau-ages, ou ses dispositions. Mais dans le but
d'éviter une fausse interprétation, les mots ' un sauvage "

ont eté inserés, après coup, comme un amendement, parce
que j'ai craint que l'on pût comprendre, comme l'honorable
député a semblé le faire, que cet acte subséquent serait régi
par un acte antérieur, avec lequel il n'avait aucun rapport.
Or, M. l'Orateur, comme l'a dit mon henorable ami, qui a
parlé le dernier, cette longue discussion est déplacée. Elle
est a propos de rien. Elle porte simplement sur cet article
interprétatif, qui déclare qu'un sauvage est une personne.
Si on se servait d'un argument contraire; si l'honorable
député prétendait que par l'acte concernant les sauvages,
un " sauvage " n'est pas une personne, voyez quelle serait
la conséquence. Nous avons dans les statuts refondus une
loi déclarant que toute personne qui, par malice préméditée,
tue une autre personne, est coupable de meurtre. Mais si
un sauvage est poursuivi sur une accusation de meurtre, il
devra être acquitté, d'après l'opinion de l'honorable député,
parce qu'un sauvage n'est pas une personne. L'acte con-
cernant les sauvages déclare que le mot " personne " signi-
fie toute espèce de personnes, excepté un sauvage, et, par
conséquent, si un sauvage tuait un autre homme, il ne pour-
rait être trouvé coupable. Eu effet, la loi dit que toute
personne qui a commis un meurtre peut être poursuivie,
condamnée pour meurtre et pendue; mais l'acte concernant
les sauvages déclare qu'un sauvage n'est pas une personne;
par conséquent, qu'il est exempt de toute poursuite. Tel
est l'argument de l'honorable député. Ainsi, M. l'Orateur,
toute cette discussion est une perte de temps; c'est du
temps inutilement et criminellement gaspillé. Cette tac-
tique a été projetée délibérément et suivie avec non moins
de résolution dans le but de fatiguer la Chambre; ou dans
le but de fatiguer la majorité de la Chambre, comme cela
est irréfutablement établi, et l'on peut, en outre, prouver
que le but de cette tactique d'obstruction est aussi de mettre
a l'épreuve mes infirmités supposées et mon vieil âge.

Quelques DÉPUTES: Non, non.
Sir JO SN A. MiACDONALD: On peut prouver, et si on

le nie sérieusement, la preuve peut être fournie, même par
d'honorables députés qui siègent à gauche, que le plan a
été délibérément préparé dans le but de me fatiguer. C'est
un grand compliment à l'adresse de mon pouvoir et de ma,206

position; c'est un grand compliment à me faire sous tons
les rapports, et je le reconnais. Mais je ne crois pas que
cette tactique, que cette stratégie aussi indigne qu'odieuse,
fasse beaucoup d'honneur aux honorables membres de la
gauche, ou à tous ceux qui l'ont conçue. Je le répète, l'on
peut établir par des preuves incontestables, sur des décla-
rations faites par d'honorables députés de la gauche, que
c'est là une partie de leur tactique. Mais cette tactique sera
jugée par le pays, et les membres de la gauche trouveront
peut-être, sur les huengs et dans les urnes électorales, qite
cette ignoble stratégie politique est répudiée par l'électorat
du Canada.

Cependant, M. le Président, il sera bientôt minuit. Je
suppose que la pratique doit être la suivante : Comme
vous agissez, M. le Président, en votre double qualité de
président du comité des voies et moyens et d'Orateur sup.
pléant, vous devez pour la forme appeler quelqu'un pour
prendre votre place comme président du comité; ce dernier
lèvera sa séance, rapportera progrès, et ce rapport nous
sera fait dans le fauteuil de l'Orateur. Nous adopterons
maintenant, à minuit, la résolution de l'honorable député,
et malgré ceux qui n'ont pas voulu la laisser mettre aux
voix il y a vingt-quatre heures.

Quelques DE PUTÉS : Ha, ha !
Sir JOHN A. MAODONALD: Ils rient; mais n'est-ce

pas vrai, M. le Président ? Si vous pouviez parler ; si vous
pouviez dire oui, ou non, je vous demanderais si vous n'avez
pas essayé, à diverses reprises, de mettre aux voix la motion
de l'honorable député, et vos tentatives ont échoué par
suite du fait que les membres de la gauche, les uns après les
autres, se levaient chaque fois, répétant les mêmes discours.
Le comité doit lever sa séance, et j'espère, M. le Président,
que le comité s'ajournera pour continuer lundi, i trois
heures, cette intéressante discussion.

M. BLAKE : L'honorable premier ministre a déclaré que
nous avons discuté pendant un grand nombre d'heures une
motion d'ajournement, et que nous l'avons empêchée d'être
mise aux voix. Mais l'honorable premier, comtme cela lui
est arrivé souvent déjà, s'est réfuté lui-même, quelques ins-
tants après. Il a dit que des propositions et des recom-
mandations avaient été faites. Moi-même, j'ai entendu un
honorable député demander, plusieurs heures après que
cette motion a été mise aux voix, si l'honorable premier
ministre consentirait à un ajournement, et la réponse fat :
" assurément non." Il nous fut impossib!e de nous procurer
l'appui des honorables membres de la droite. * Et si cette
discussion s'est continuée, ce fut pour cette raison, et ni la
Chambre, ni le pays pourront être convaincus que nous
avons empêché non pas la mise aux voix de la motion
d'sjournement, mais aussi son adoption. L'honorable pre-
mier ministre dit qu'il y a dans la conduite de la gauche
tout un plan prémédité d'obstruction, parce que quelqu'un
de la gauche aurait dit que la discussion, à cette phase,
pourrait cesser sur la question des sauvages, moyennant
certaines conditions, et ces conditions étaient simplement
que le comité rapport9t progrès.

L'honorable premier ministre dit aussi que nous n'avions
pas raison de faire cette proposition. L'honorable premier
ministre dit encore, et nous le savions, qu'il avait d'autres
occasions de reprendre la discussion. Il y en avait sans
doute. Mais l'honorable premier ministre dit que nous n'a-
vions pas raison de faire un tel arrangement. Mais l'hono-
rable premier ajoute un peu plus loin: Le temps n'est pas
venu de discuter sur les clauses exécutoires. Nous aurions
donc en, si la discussion avait été alors close, l'occasion de
la reprendre sur les clauses exécutoires. Puis Phonorable
premier ministre dit: la question est seulement de savoir si
un sauvage est une personne. On a demandé à l'honorable
premier ministre, à l'ouverture même de, la discussion,.s'il
avait l'intention, comme cela apparaIt dans son bill, vu l'in-
sortion du mot " sauvage," d'accorder à l'indien, membre
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d'une tribu, vivant sur sa réserve, le droit de vote en vertu
de son billet de location, et il a répondu que c'était son in-
tention. Et parce que c'était l'intention du premier mi-
nistre, mon honorable ami de Bothwell proposa l'amende-
ment qui est entre vos mains, lequel détermine la classe de
sauvages qui doit avoir le droit de suffrage non en vertu
des autres titres que ces sauvages peuvent posséder, non
en vertu du fait qu'il occupent des terres, mais en vertu du
fait qu'ils sont des citoyens habiles à exercer leur droit de
vote; qu'ils sont des personnes émancipées comme le reste
de la population mle du pays. Tel a été l'objet de cet
amendement, et tel a été le dénouement.

Les observations et l'attitude du premier ministre, pen-
dant que je parle, indiquent qu'il comprend qu'il en est
ainsi, et c'est l'objet pour lequel nous combattons. Nous
luttons, depuis que la présente discussion est commencée,
sur la question de savoir si un sauvage, étant son propre
maître et exempt de tout autre contrôle que le sien, un sau.
vage à qui le gouvernement peut accorder on refuser le
droit de vote ou le lui enlever, sera émancipé par le présent
bill. Puis, l'honorable premier ministre dit que c'était
Eeulement pour éviter une confusion, qui aurait pu se pro-
duire dans les esprits mal informés, un doute futile, d'après
lui, un doute que personne ne devrait avoir, qu'il a inséré
le mot "sauvage; " mais il a déclaré, dans une autre occa-
sion, qu'il avait emprunté une feuille du livre de M. Mowat
en l'insérant, non parce qu'il y avait doute, mais parce que
M. Mowat avait émancipé les sauvages.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non; je n'ai pas dit cela.
M. BLAKE: Oui, l'honorable premier ministre l'a dit.

Il nous a dit qu'il suivait humblement les traces de M.
Mowat. Ainsi, l'honorable premier ministre donne une
différente explication de ses motifs, de son but, de ses in-
tentions dans les diverses occasions. Puis, il nous a dit
qu'il avait, après coup, inséré ce mot. Qu'est-ce qui, après
coup, a fait songer à ce mot? La raison nous a été donnée,
l'autre jour-c'est l'acte de M. Mowat. C'est ce qui a ins-
piré cet après-coup. Puis, il nous a dit que la discussion
était déplacée. Je dis qu'elle n'était pas déplacée, vu sa
déclaration. Dès que nous avons trouvé que l'intention du
premier ministre et le but du mot "sauvage" dans le pré
sent bill, était de produire ce résultat, notre droit était de le
discuter. C'est sur l'article interprétatif que nous avons
décidé la grande question du suffrage des femmes.

Sir JOHN A. MACDONALD : Non.
M. BLAKE : Oui, à la demande du premier ministre.

Ce dernier a demandé que le principe consacrant le suffrage
des femmes fût discuté lors de l'examen de l'article inter-
prétatif; mais il nous dit qu'il ne convenait pas de discuter
dans le même temps la question du suffrage des sauvages.
On pouvait disposer du suffrage des femmes alors, mais le
sauvage est un sujet trop digne pour être traité de cette
manière. L'honorable premier ministre dit que la gauche
gaspille criminellement le temps de la Chambre pour fati-
guer la majorité. Comment la minorité, d'un contre deux,
surtout pendant que nous faisions tous les frais de la discus-
sion et que les honorables membres de la droite n'avaient
qu'à dormir, aurait-elle pu fatiguer la majorité ? L'idée est
ridicule. Nous avons prétendu que c'était le devoir du gou
vernement de présenter cette mesure de bonne heure,
durant la présente session, et de l'amener devant le comité
aussitôt que possible, afin de nous donner le temps de la
discuter, avec des intervalles pour l'étudier, des ajourne-
ments raisonnables pour le repos et consulter l'opinion
publique. Nous aurions voulu justement ce que disait le
premier ministre en 1867 ou 1868, dans un discours dont
j'ai lu un extrait.

L'honorable premier ministre était alors d'avis qu'un bill
de réforme électorale serait à bien dire l'ouvrage de toute
une session, et, cependant, nous savons que le bill a été pro-
posé pour être considéré en comité, le 25 avril, quatre jours

M. BLArE

avant l'expiration des trois mois, bien que l'honorable pre-
mier ministre ait fréquemment déclaré que cette période
serait la longueur normale d'une session complète. De plus, il
nous restait à considérer, le 25avril, les cinq sixièmes des esti-
mations, les voies et moyens, les résolutions du chemin de
fer du Pacifique, le bill concernant l'immigration chinoise,
les statuts refondus, le bill concernant une cour de réclama-
tions, le bill concernant les faillites, les affaires du Nord-
Ouest, la situation financière du pays, la présente crise, et
trois jours après le premier ministre nous déclara que nous
nous occuperions continuellement de ce bill, à l'exclusion
de toutes les autres affaires, jusqu'à ce qu'il soit soumis pour
son adoption finale. L'honorable premier ministre s'est
proposé d'arriver à ce résultat au moyen d'un système
de séances d'une longueur des plus déraisonnables, et c'est
pour protester contre ce système, qui est injuste envers la
minorité, déraisonnable aux yeux du pays, et mal approprié
aux besoins de la discussion, que nous avons tenu la ligne
de conduite que l'on connait. L'honorable premier ministre
dit qu'une partie de notre tactique est de l'épuiser. Je le
nie, et je m'accorde avec lui pour dire que si c'était une
partie de notre tactique, elle serait basse et indigne. Je
suis d'accord avec lui pour dire que cette taztique serait
futile, si elle existait, chose que je nie. L'honorable pre-
mier ministre a toutes les facilités qu'il désire pour se
reposer, et nous sommes heureux de savoir qu'il s'est reposé,
qu'il est maintenant prêt, comme 'nous le sommes aussi, à
continuer, si c'est nécessaire, la discussion, la semaine
prochaine.

M. BOWELL: Il ne s'est pas plus reposé que vous-
même.

M. BLAKE : Je n'ai rien à retrancher de ce que je viens
de dire, et je crois que l'honorable premier ministre a très
bien fait. Je ne dois pas empiéter sur l'heure à laquelle
nous sommes arrivés. Je dis que ce n'était pas une partie do
notre tactique ; mais que nous avons insisté en faveur de la
liberté de discussion, des droits populaires, des droits du
parlement, de notre droit d'avoir une discussion libre, pleine
et entière, devenue absolument impossible dana les condi-
tions que l'honorable premier ministre désire nous imposer
dans la discussion sur le bill électoral.

La motion que le comité lève sa séance et rapporte pro-
grès (par M. Paterson, Brant) est adoptée.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement

de la Chambre.
La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à minuit

(samedi, 2 mai).

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNDi, 4 inai 1885.

L'ORATEUR prendle fauteuil à 3 heures.

PRIÈREs.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE-
RAPPORTS.

M. BLAKE : Vu que l'on a donné avis de résolutions
concernant le chemin de fer Canadien du Pacifique, j'attire
l'attention de l'honorable premier ministre sur le fait que
certains renseignements relatifs à cette compagnie n'ont pas
été dé posés sur le bureau de la Chambre, comme on l'a fait
dans es circonstances antérieures lorsque l'on a discuté les

1632 4 MAi



DEBATS DES COMMUNES. 1633

affaires de cette compagnie en ce qui concerne le contrat et ministre pourra peut-être dire quelle est 'addition que l'on
en ce qui concerne ce que l'on a fait à la dernière session. a faite à ce corps et si ces recrues sont arrivées à
Je voudrais aussi attirer l'attention sur lo fait que la Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois q'elles y sont
Chambre a donné ordre de présenter un nombre de rapports rendues. Je ne saurais dire quel en est le nombre. Vu le
ayant trait aux affaires de cette compagnie et concernant fait que l'on a demandé un crédit pour l'augmentation de
immédiatement la motion dont avis a été donné, aux pro- l'effectif de ce corps, l'on a enrôlé des recrues, et plus tard,
miers jours de la session, et que la plupart de ces rapports je dirai à la Chambre quel est le nombre que l'on a enrôlé
n'ont pas été présentés. jusquaujourd'hui.

TROUBLES DU NORD-OUEST. co BLAKE: Le nombre d'hommes et de chevaux, s'il
vous at.

M. MILLS : J'aimerais dire au gouvernement que j'ai
reçu du Nord-Ouest des nouvelles m'apprenant que les com-
missaires qui ont été nommés et qui siègent depuis quelques
temps, ont accordé des' titres de propriétés à un certain
nombre de chefs de familles et d'autres, comme on l'a fait au
Manitoba, et que plusieurs métis ont vendu plusieurs de ces
titres dans le but de se procurer des armes et des munitions,
et que quelques-uns de ceux qui ont vendu ces titres vont
rejoindre Riel à la Traverse de Batoche. S'il an est ainsi, je
pense qu'il serait bon, pour le gouvernement, de décider Bi
la commission doit continuer d'accorder ces titres, puisqu'on
les emploie à des semblables fins.

Sir JOHN A. MACDONALD: Les commissaires ont
siégé A Qu'Appelle et à Régina; ils ont accordé quelques
titres. Il peut arriver que quelques titres aient été employés
à acheter des armes ou des munitions; il peut'se faire qu'on
les ait achetés pour des fins illégitimes; mais je puis dire
que les nouvelles reçues de Qu'Appelle et de Fort-Qu'Ap-
p elle sont d'une nature des plus satisfaisantes quant à
l'esprit qui anime les métis de ces endroits. Dans les cir-
constances, comme l'honorable député a posé cette question,
je puis, je pense, demander au ministre de la milice de lire
un télégramme qu'il a reçu.

M. CARON: C'est un télégramme du colonel Turnbull,
commandant de l'artillerie:-

BUTTrs Di To»RUns Territoire du Nord-Ouest,3 mai 1885.

A l'honorable A. P. Caron, Ottawa.
J'ai fait le tour d'une Importante réserve avec l'agent des sauvages.

Aucun soulèvement n'est'à craindre. Tous les -messagers de Riel sont
retournés sans succès et tellement abattus que je m'attends à recevoir
la nouvelle de nombreuses désertions du camp des insurgés. Tous les
approvisionnements qui passent par cette route sont en sûreté. L'arrivée
de la cavalerie a inspiré confiance à tous les colons le long de la rônte;
ils se proposent de se rendre ici en corps pour remercier le irouverne-
ment de Ia protection-qu'il leur a si promptement accordée. D'après les
informations que j'ai reçues, les pertes souffertes par Riel seraient beau-
coup plus considérables qu'on ne l'a supposé généralement, et je ne crois
pas que cela dure bien longtemps encore. L'école de cavalerie est en
excellente sagté et des mieux disposées au moral. Les chevaux sont
accablés, mais Il n'en peut'dtre autrement. On fait les plus grands
éloges de l'excellence des 'arrangemnents pris pour l'expédition. (eux
qui murmurent ne sont pas faits pour être soldats.

J. P. TURNBULL.

M. BLAKE: Je suis sûr que nous avons tous écouté avec
plaisir la lecture de ce télégramme. Je vois par les jour.
naux qu'une autre partie des troupes-la batterie de Mon-
tréal-a été appelée sne les armes, et l'honorable ministre
nous dira peut-être, s'il en est ainsi, quel était l'effectif de la
batterie,"le jour de son départ, et l'endroit où elle se rend ?

M. CARON : On a appelé sous les armes la brigade com-
mandée par le colonel Oswald, dans le but de l'envoyer en
garnison à Winnipeg. Les honorables députés compren-
dront qu'il est très important, à l'heure qu'il est, que Win-
nipeg ne soit pas laissé sans troupes. L'ordre de partir a été
donn 'et la brigade fait aujourd'hui ses préparatifs; je crois
qu'elle partira dans un ou deux jours.

M. BLAKE : Je remarque aussi que les journaux annon.
cent qu'un grand nombre de recrues destinées à la polico à
cheval du Ni;d-Ouest ont été enrôlées et sont parties pour
le Nord-Ouest ; je crois aussi avoir lu dans les journaux
qu'elles étaient arrivées à Winnipeg. L'honorable premier

Sir JOHN A. MACDONALD: Hommes et chevaux.

DEUXIÈME LECTURE.

Bill (n° 138) pour faire droit à George Branford Cox (du
2énat), M. Beaty. Sur division.

CHEMIN DE FER DU GRAND-TRONC-IMPORTA-
TION DE LISSES.

M. MITCHELL: La compagnie du Grand-Tronc a-t-elle
fait entrer, par erreur, au bureau de douanes de Montréal ou
de Saint-Jean, province de Québec, ou dans aucun bureau de
douanes, en Canada, au commencement de 1884, on à aucune
époque pendant cette année, 2,000 tonnes, ou environ, de
lisses pour chemin de fer, venant des Etats-Unis, comme
lisses d'acier, et, en conséquence; admises en franchise ? et à
quelle date l'entrée a-t-elle été faite?

2. Lorsque, subséquemment, la compagnie a découvert
que ces lisses étaient de fer et non d'acier, et sujette's on con-
séquence, à un droit do quinze pour cent, a-t-elle fait corri-
ger cette entrée en déclarant que c'était des.lisses de fer ?

3. A-t-elle payé les droits sur les dites lisses comme étant
des lisses de fer? et, en ce oas, à quelle date la dite entrée
a-t-elle été corrigée, et les droits ont-ils été payés ?

M. BOWELL: La compagnie du chemin de fer du Grand.
Tronc n'a fait aucune entrée de lisses de fer au bureau de
douanes de Montréal; nais, en 1883, la compagnie du ché
min de fer du Grand-Tronc a fait une importation.de lisses
au bureaude douanes de Saint-Jean, provincedeQuébée; cette
importation comprenait 2,243Ï tonnes; l'entrée en a été
faite et des droits ont été payés comme s'il s'était agi' de
lisses de fer, au taux de 15 pour 100, le 31 juillet de l'année
en question. Ces lisses étaient.très rouillées quand on les a
reçues; et comme l'on doutait si elles étaient de for .ou
d'acier, la question a,été, soumise à IL Haunafqrd, ingénieur
en chef de la compagnie du Grand-Tronc, à Montréal, qui a
répondu que c'étaient des lisses de fer, que l'entrée e avait
éte faite en conséquence, et qu'un chèque avait été envoyé
pour payer le droit.

LES VOLONTAIRES AU NORD-OUEST.

M. SMALL: Le gouvernement se propose-t-il de rocou.
naîtrè d'une manière convenable les services des volontaires
occupés actuellement dans le Nord-Ouest?

Sir JOHN A. MACDONALD: Le gouvernement s'occu-
pera attentivement de cette question plus tard, en temps
convenable, et quand l'occasion s'en présentera.

DETTE PUBLIQUE.

M. CHARLTON: Quel était le montant net et le montant
brut do la dette publique du Canada à la date du 30 avril,
1885 ?

M. BOWELL: Le montant brut de la dette publique de
la Confédération du Canada.le 30 avril 1885, était de 8257,-
21,043.73. Le montant.net de la dette du Canàda,'à la
mneme datie, était de' 8192,202,186.41.
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DEBATS DES COMMUNES.
COMMISSION DES METIS.

M. ROYAL: Le gouvernement a-t-il pris des moyens
convenables et efficaces pour informer la population blanche
et métisse de Prince-Albert, Grandin, Stobart et du Lac-aux-
Canarda, qu'il a été nommé une commission composée de
MM. Street, Goulet et Forget, ainsi que pour leur faire con-
neitre la nature de cette commission ? Quels moyens a-t-il
employés ? et a quelle date les a-t-il employés ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Le -15 février, l'on a en-
voyé des instructions au licutenant-gouverneur du Nord-
Ouest pour lui dire de donner les informations demandées
dans cette interpellation; je ne doute pas qu'il les ait com-
muniqué à tous les endroits.

L'AFFAIRE DU LAC AUX CANARDS.

M. ROYAL: Le gouvernement a-t-il reçu de Crozier,
l'officier commandant la police à cheval au Fort Carlton,
district d'Alberta, T. N. O., un rapport au sujet de l'affaire
du Lac-aux-Canards, lo 26 mars dernier ? S'il a reçu ce rap-
port, le gouvernement voudra-til le déposer sur le bureau,
le plus tôt possible, pour l'information des membres de la
Chambre?

Sir JOHN A. MACDONALD: On n'a encore reçu aucun
rapport de Crozier ou du commissaire, le colonel Irvine.
Ce rapport, lorsqu'il sera reçu, sera déposé sur le bureau de
la Chambre.

STATION A SAINT-ROMUALD D'ETCHEMIN.

M. GUAY: Le gouvernement a-t-il jamais promis d'éta.
blir une station régulière à Saint-Romuald d'Etchemin,
comté de Lévis, sur le chemin de fer Intercolonial ? Si non,
a-t-il l'intention d'en établir une prochainement ?

M. POPE: Je ne sache pas qu'une semblable promesse
ait été faite, mais le gouvernement a l'intention d'établir
une station de signaux en cet endroit.

DROITS SUR LES CHIFFONS DE LAINE.

M. BLAKE: Le gouvernement a-t-il l'intention de pré.
senter quelque mesure dans le but de remplir la promesse
qu'il a faite de rendre imposables les chiffons de laine
importés ?

M. BOWELL : Le gouvernement s'occupe maintenant de
cette question.

EVACUATION DE CARLTON.

M. BLAKE : A-t-il été reçu quelque nouveau rapport au
sujet de l'évacuation de Carlton ? et à quelle date ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Non.

RÉCLAMATION DES COLONS.-DISTRICT DE
PRINCE-ALBERT.

M. BLAKE : A quelle date les rapports du bureau des
terres concernant les réclamations des colons dans le dis.
trict de Prince-Albert, faits en avril 1 884 ou vers cette date,
et déposeés récemment sur le bureau de la Chambre, ont-ils
été approuvés par le ministre ?

A quelle date cette approbation a-t-elle été communiquée:
(1) au bureau des terres,
2) à l'agent local,
3) aux parties intéressées ?

Sir JOHN A. 31ACDONALD : Il est impossible de de-
mander cela dans une interpellation. On peut se procurer
les rapports contenant les renseignements demandes,

M BoWELL

LOTS DES MÉTIS SUR LA SASKATCHEWAN.

M. BLAZE: De qui, et en quelles années les divers rap.
ports de différents officiers au sujet des lots occupés par les
métis sur la Saskatchewan et dans les environs, ont-ils été
reçus ?

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est encore une question
qui doit être présentée par une motion pour rapports.

ÉTABLISSEMENT DES MÉTIS.-POSSESSION
PAISIBLE.

M. BLAKE : Quand et par l'entremise de qui les métis
ont-ils été informés individuellement, par ordre du gouver-
nement, qu'aucun d'eux ne serait troublé dans la possession
de son établissement ?

Le gouvernement a-t-il un rapport au sujet de l'exécution
de l'ordre qu'il a donné de leur faire cette promesse ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Tous les agents ont reçu
instruction d'informer les métis qu'ils ne seraient pas trou-
blés; et non seulement cette information leur a été donnée
par les agents, comme je n'en doute pas, mais dans tous les
principaux endroits des arpentages ont été faits dans le but
de leur transporter leur terrain et ils ont été informés par
les agents, et sans doute que les agents ont reçu instructions
de le faire-que le mode d'arpentage ne nuirait pas du tout
à la disposition des terres concédées dans le passé.

M. BLAKE: L'honorable premier ministre n'a pas donné
la date.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il n'y a aucune date spé-
ciale. Lorsqu'un métis a fait une demande, il a reçu ce ren-
seignement.

MÉTIS, RÉSERVES ET HOMESTEAD DES SAUVAGES.

M. BLAKE: Par l'entremise de qui, et quand les métis
des Territoires ont-ils été informés collectivement, par ordre
du gouvernement, que s'ils désiraient être traités comme
étant sauvages, il existait des réserves tout à fait suffisantes,
sur lesquelles ils pourraient aller s'établir avec les autres;
mais que s'ils désiraient être considérés comme étant dos
blancs, ils recevraient 160 acres de terre à titre de hometeads ?

A-t-il été fait aucune réponse à cette offre ? de qui ? et
quand ?

Comment et à quelle date le gouvernement a-t-il appris que
les métis n'étaient pas satisfaits de cette proposition et vou-
laient avoir du scrip en même temps que leurs homesteads ?

Sir JOHN A. MACDONALD : L'acte des sauvages ren-
ferme des dispositions en vertu desquelles les métis, désirant
agir ainsi et possédant d'ailleurs les qualités requises, auraient
pu se faire inscrire comme sauvages.

L'acte des terres fédérales permet à ceux qui n'étaient pas
inscrits comme sauvages, d'obtenir des titres de homesteads
et de préemption, tout comme les blancs. Les agents des
sauvages et les agents des terres fédérales ont reçu instruc-
tion d'expliquer les dispositions de la loi à tous les intéressés.
Dans plusieurs cas, des métis ont été inscrits comme sauva-
ges, et dans plusieurs cas aussi, des métis ont obtenu des
titres des homesteads et de préemption. On n'a jamais dit
au gouvernement qu'ils étaient mécontents de ces disposi-
tions de la loi. Le titre qui doit être accordé éteindra le
titre de ceux qui n'ont pas été inscrits comme sauvages.

MÉTIS DES TERRITOIRES-RÈGLEMENT DE
. RÉCLAMATIONS.

M. BLAKE: A-t-il été pris quelques mesures, entre la
session de 1879 et celle de 1882, au sujet du règlement des
réclamations des métis des Territoires, de la même manière
que celle des métis de !a Rivière-Rouge? et, en ce cas, quelles
sont ces mesures ?

A quelle date a-t-on pris ces mesures ?
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DÉBA'S DES COMiMUNES.

Sir JOHN A. MACDONALD : Si l'honorable chef de la
gauche veut faire une motion, je produirai ces rapporte.

SÉANCE DE LA COMMISSION DES MÉTIS.

M. BLAKE: A quels endroits la commission des metis
a-t-elle siégé ? Quel est le nombre de réclamations présentées,
autant que le gouvernement en a été informé ? Quel est le
nombre de colles qui ont été admises ? et comnbien en a-t-on
réservé pour décision future ?

Sir JOHN A. MACDONALD: La commission a tenu des
séances à Fort-Qu'Appelle et à Régina. La commission a
présenté des rapports au sujet de 138 réclamations. Le dépar-
tement n'a aucun moyen de savoir combien il en a été pré-
senté jusqu'ici. On a accordé toutes les réclamations que
l'on a rapportées au département jusqu'aujourd'hui.

EQUIPEMENT DES MILITAIRES.

M. BLAKE : A-t-il été distribué des bottes, des mocassins,
des bonnets de police et des tuques, ou aucun de ces articleq,
aux Gardes d'Ottawa, au 65e et à l'école d'Infanterie de
Toronto, ou.A aucun de ces corps ? et, si oui, auxquels ?

Le Queen's Own et le 10e Grenadiers, ou aucun de ces
deux bataillons, ont-ils reçu aucun des articles ci-dessus ?
et, en ce cas, lesquels ?

Le gouvernement a-t-il été informé de l'état d'usure dans
lequel se trouvent les uniformes et les sacs de l'un des corps
de Toronto.

M. CARON: On a distribué des bottes et des bonnets de
police à la compagnie des Gardes d'Ottawa avant son dé
part pour le Nord-Ouest. Le 65a a reçu l'autorisation d
se procurer des bottes à Montréal et il l'a fait. Le départe
ment n'a commandé ni tuques ni mocassins pour aucun d
ces corps. A la demande du colonel Ottor, avant son dépar
de Toronto, 600 paires de bottes ont été envoyées à Winni
peg pour les Queen's Own, le 10e Royaux et l'Ecole d'In
tanterie. L'on n'a demandé aucun des autres articles -men
tionnés dans l'interpellation. Le département n'a pas ét
informé de l'état d'usure des uniformes et des sacs de l'a
des corps de Toronto.

M. MACKENKIE : Les Gardes d'Ottawa ont-ils reçu de
bottes avant de partir?

M. CARON: Oui.
M. MACKENZIE: J'ai compris que ces articles leu

avaient été fournis par souscription privée.
M. CARON : Les bottes leur ont été distribuées avan

leur départ.

INSPEOTEURS DES LICENCES.

M. GUNN: Quand le gouvernement se propose-t-il d
payer les inspecteurs de licences nommés en vertu de l'Act
de 1883 ?

M. COSTIGAN: Le gouvernement s'occupe maintenai
de cette question.

CENS ÉLEÇTORAL.

La Chambre se réunit de nouveau en comité sur le bi
(no 103) concernant le cens électoral.

(En comité.)

Amendement de M. Mills:
Que les mets suiva.nts soient ajoutée après le mot "sauvage Il: qu:

été émancipé en vertu de l'acte des sauvages et qui a ét( revtu Il
mmes privilèges civils que les autres personnes qui peuvent voter
vertu de cet acte.

M. MILLS: Jé desire d'abord répondre à quelque cho
dont ont parlé samedi soir le premier ministre et l'honorab
député de King, Nouveau-Brunswick, L'honorable dépu

de Grey-Est (M. Sproule) a attaqué avec violence les députés
de ce côté-ci de la Chambre; mais comme ses observations
étaient plutôt sous forme de criaillerie que sous forme d'ar-
gument, je ne pense pas qu'il soit nécessaire d'y répondre
quoi que ce soit. L'honorable député de King, N. B. (M.
Foster) a émis une série de propositions étranges que, dans
mon opinion, il n'a pas considérées très-sérieusement et qu'il
ne pourra appuyer d'aucune autorité -j'en suis sûr-en
vertu de 4otre système de gouvernement parlementaire. Il
nous a assuré que le fonctions de cette Chambre consistaient
à tenir compte des voux du gouvernement, que c'Ytaient ce
dont elle était chargée, et qu'une opposition, constituant une
minorité, n'avait aucun droit d'énoncer des idées contraires
A celles de la majorité.

Quelques DÉPUTÉS: Non, non.
M. FOSTER: Je n'ai pas fait d'énoncé semblable.
M. MILLS: Il a dit qu'il était ici pour enregistrer les

voux du gouvernement.
M. FOSTER: Je n'ai pas dit cela. L'honorable député

répète une partie de ce que j'ai dit, sans mentionner tout, et
de cette façon, il dénature mes paroles.

M. MILLS: Je répète l'énoncé de l'honorable député
comme je l'ai compris lorsqu'il l'a fait. J'ai cherché les
Pébats, mais ce numéro n'est pas encore publié, et s'il l'était
je répéterais les paroles même de l'honorable député. Cepen-
dant, la proposition de l'honorable député signifierait qu'une
idée exprimée, un projet présenté par le gouvernement et
qui n'a jamais été soumis au pays, sur lequel l'opinion
publique ne s'est jamais prononcée, au sujet duquel le public

e ne connaissait rien avant qu'il ne fût présenté par le gon.
- vernement, cette proposition, dis-je, signifiait que les amis
e du gouvernement sont obligés d'bppuyer ce projet. De fait,
t d'après l'idée qu'il a exprimée, si le premier ministre pro-
- posait d'annexer ce pays aux Etats-Unis, il serait du devoir
- des honorables députés de la droite de l'appuyer.
- M. FOSTER: Je n'ai rien dit de semblable.I
n M. MILLS: Je répète les choses comme je les ai comprises

et comme je crois qu'il les a dites.
s M. FOSTER: Vu que l'honorable député se trompe d'une

façon si extraordinaire, je suggère qu'il attende que le. Han-
sard soit publié avant de discuter cette question.

M. MILLS: Tous les députés de la gauche ont compris la
chose de la même manière. L'honorable député n'avait
peut-être pas pesé sérieusement les obsorvations qu'il faisait,

t mais ce sont là les idées qu'il a exprimées.
Quelques DÉPUTÉS: Non, non.
M. MILLS: C'est ainsi que je l'ai compris. Je n'admets

pas cela. J'ai dit au commencement, et c'est là ce que j'ai
a affirmé, non seulement dans cette discussion, mais toujours,
e j'ai dit que les devoirs d'un gouvernement, dans toute

matière relative à la constitution même, étaient de ne pas
t intervenir sans le consentement du parlement, et l'honorable

député n'était pas plus appelé à appuyer la proposition du
gouvernement, qu'il ne 'était à appuyer une proposition
venant de ce côté-ci de la Chambre, lorsqu'il s'agissait d'une
question à propos de laquelle l'on n'avait pas consulté l'opi-

il nion du pays; car, bien que, en vertu de notre système, il
puisse arriver que tous les changements à la constitution ne
soient pas du ressort du parlement, ce système est fédéral et
il y a certaines matières que nous n'avons pas le pouvoir
de changer; sous d'autres rapports, notre parlement est

la dans la même position que celui d'Angleterre.
es Il a dit aussi qu'il était de notre devoir d'accepter ce
en projet, car il était propoté par le gouvernement; d'abdiquer

nos fonctions en tant que législature, et qu'il nous serait
se toujours temps de suggérer des changements lorsque les
le effets du bill seraient connus. Je ne comprends pas ainsi
té mon devoir. ni celui des députés de la -roite. Jo crois
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qu'il est du devoir des représentants du peuple d'étudier
attentivement et sérieusement chaque projet et chaque
paragraphe de tout projet que l'on propose, de rejeter ce que
nous croyons mauvais, et <1'appuyer ce que nous croyons
raisonnable.

La proposition que l'on nous soumet est faite dans le but
de donner le droit de suffrage aux sauvages,-qu'ils soient
indépendants du gouvernement ou non,-lorsque les biens
qu'ils possèdent réellement-si ce sont des biens que l'on a
achetés-ont la valeur requise en vertu des dispositions de
cet acte. Je crois que plusieurs députés n'ont pas examiné
sérieusement l'effet de ce projet, et les députés de la Colombie-
Britannique ne savent pas, je crois, que s'il est adopté tel
qu'il est actuellement, les sauvages qui vivent sur des
réserves, qu'ils aient ou non des billets de résidence, auront
aussi le droit de suffrage, s'ils possèdent les biens requis
pour permettre à un blanc de voter.

Le premier ministre a dit, samedi, qu'il s'agissait simple-
ment d'une définition, qu'il proposait simplement de déclarer
qu'un sauvage était une personne et que nous avions passé
trois ou quatre jours pour discuter cette question. Mais le
troisième et le quatrième articles de l'acte stipulent que tout
sujet anglais mâle agé de plus de vingt et un ans, et possé.
dant ou occupant des biens d'une certaine valeur, aura droit
de voter. Cette disposition comprend les sauvages, et j'ad-
mets avec le premier ministre que, pour exclure de cette
disposition les sauvages qui vivent sur leurs réserves, il
serait nécessaire de stipuler qu'ils n'y fussent pas compris,
mais il propose d'insérer ici le mot " sauvage " afin de faire
disparaître tout doute et de bien faire comprendre que tous
les sauvages, émancipés ou non, sur les réserves ou non,
tant qu'ils rempliront les autres conditions, seront compris
dans cette disposition.

J'ai remarqué que les journaux qui appuient le gouverne-
ment ont évité avec soin la discussion de ce sujet. La Gazete
de Montréal-au moins, c'est le seul que j'aie vu-est le seul
qui ait fait allusion au sujet-et qui ait déclaré que les sau-
vages des provinces, qu'elle distinguait de ceux des territoires
du Nord-Ouest, pouvaient exercer le droit de suffrage.
Quelle différence existe-t-il entre les bandes de Plume-de-
Corbeau on de Bonnet-Blanc, qui résident dans la province
du Manitoba, et celles de Gros-Ours, de Pie-a pot et de
Faiseur-d'Etangs, qui habitent les territoires? La condi-
tion morale et intellectuelle de ces tribus est la même.

Les sauvages qui vivent sur ces réserves sont là en vertu
d'un contrat ou d'un pacte avec le gouvernement, ce qui
leur donne un titre suffisant d'occupation pour leur per-
mettre de voter si les biens qu'ils possèdent ont la valeur
requise. Or, s'il en est ainsi, il est parfaitement évident
que ces sauvages, qui résident sur des réserves dans la
Colombie-Anglaise, le Manitoba, et dans d'autres provinces,
auront, en vertu de cet acte, le droit de voter à l'élection
des députés de la Chambre des Communes, s'ils possèdent
des biens valant $150, ou s'ils remplissent quelqu'une des
autres conditions requises. Par l'amendement que je pré-
sente, je ne propose pas d'accorder le droit de suffrage au
sauvage émancipé et affranchi ; le sauvage qui a une pos.
session distincte, qui est indépendant du contrôle du gou
vernement, qui a la capacité légale de faire un contrat et
d'assumer les obligations de l'homme blanc, aura le droit de
voter. Je ne fais aucune distinction entre un blanc et un
sauvage, excepté la distinction que la loi a déjà faite. Dans
quelle condition l'honorable premier ministre a-t-il mis le
sauvage par l'acte des sauvages ? Il a déclaré qu'il n'est pas
en état de s'occuper de ses propres affaires, qu'il est inca-
pable de posséder des immeubles ou de faire un contrat; on
ne lui demande pas de payer des taxes; il occupe une posi-
tion tout à fait différente de celle de tout autre membre de
la société; il n'a aucune des qualités qui lui permettent de
remplir son devoir comme citoyen et lui donnent droit d'ex-
ercer le droit de suffrage. Je ne discuterai pas maintenant
toutes les qualités qu'une personne doit possèder pour qu'on
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lui confie un privilège aussi grand et aussi important que le
droit de suffrage ; mais, afin qu'il n'y ait pas de doute sur
la question, j'attire l'attention du comité sur le fait que le
sauvage émancipé, le pupille du gouvernement, l'homme
qui réside sur une réserve, qu'il ait un billet de résidence ou
non, si le morceau de terre qu'il occupe et cultive a la valeur
requise, cet homme-là, dis-je, aura le droit de faire insérer
son nom sur la liste des électeurs et d'exercer le droit de
suffrage.

Or, je prétends que la grande majorité des sauvages ne
remplit pas les conditions requises pour exercer le droit de
suffrage. J'ai déjà la un extrait du rapport présenté par le
premier ministre, il y a quatre ans, dans lequel il signale le
fait que le sauvage n'est pas capable de comprendre les ins-
titutions municipales, 'qu'il n'a pas d'intelligence; que,
quelque simples que soient ces institutions, il ne pourra pas
les faire fonctionner; et l'homme qui a l'intelligence trop
obtuse pour faire fonctionner ces institutions, devra figurer
sur la liste des électeurs et exercer le droit de suffrage.

L'honorable député de Kent, N. B. (M. Landry) et l'ho-
norable député de King, N.B. (M. Foster), ont cherché à
mettre le comité sous I impression que ce n'était pas là l'in-
tention de la loi. Je prétends que l'intention de la loi est
parfaitement claire. Je dis qu'il est évident que le sauvage,
si ce bill est adopté tel qu'il est aujourd'hui, aura le droit
d'exercer le droit de suffrage. C'est ce à quoi je m'oppose;
c'est ce à quoi serait opposée, je crois, la grande majorité de
la Chambre si elle votait librement. Je crois que lorsque
nous donnons le droit de suffrage à des sauvages qui se
chargent des devoirs qui incombent aux blancs; lorsque
nous le mettons dans des conditions égales, nous faisons
tout ce que la morale ou la prudence exige de nous, De
fait, par la manière dont nous agissons avec eux, par la
disposition spéciale faite en leur faveur dans notre constitu-
tion, par les fortes dépenses que nous faisons pour les sup-
porter, car nous constatons que, dans la plupart des cas, ils
sont incapables de subvenir à leurs besoins, quand nous
faisons tout cela, dis-je, nous admettons qu'ils sont, sous
tous les rapports, intellectuellement, industriellement et
socialement inférieurs au reste de la population.

Si nous prenons les meilleurs d'entre eux et que nous
les émancipons, vous leur donnez les mêmes droits qu'aux
blancs; et lorsque vous agissez ainsi, si vous leur donnez le
droit de suffrage aux mêmes conditions que vous l'accordez
à tout autre membre de la société, je crois que vous faites tout
ce que vous devez faire sous ce rapport. En vertu de l'amen.
dement que j'ai déposé dans vos mains, il est'stipulé qu'un
sauvage émancipé, ayant les mêmes capacités civiles que
toute autre personne, remplissant les mêmes conditions, en
ce qui concerne les biens, aura le droit de suffrage ; et je
pense que ce serait une erreur grossière que de l'accorder à
un autre.

M. DAWSON: J'aimerais que la Chambre comprit par
faitement quel sera l'effet de la motion qui nous est soumise.
La question n'a pas été convenablement exposée par la gau-
che, et la motion maintenant soumise à la Chambre n'a pas
été non plus convenablement examinée. Quel effet aurait,
elle si elle était adoptée ? L'acte des sauvages dit:

L'expression « sauvage " signifie tout sauvage, ainsi que sa femme,
ou son enfant mineur non marié, qui a reçu des lettres patentes lui con.
cédant en pleine propriété quelque partie de réserve, qui lui a été as-
signée.

Ce paragraphe s'applique seulement à la réserve; il s'ap-
plique seulement aux sauvages vivant sur des réserves. La
procédure qu'ils doivent adopter pour obtenir leur émanci-
pation, s'applique seulement aux sauvages vivant sur des
réserves. Il y a maintenant une classe nombreuse de sau-
vages, de gens connus sous le nom de sauvages, qui vivent
en dehors des réserves. Nous en avons un grand nombre
dans toutes les parties d'Ontario. Il y a parmi ces sauvages
des hommes de profession, qui ont abandonné entièrement
leur vie sauvage, et vivent à la manike des blancs. Il y a
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rmi eux des constructeurs de bateaux, des forgerons, des
blantiers, des charpentiers et des agrio.uteurs, vivant tous

parmi les blancs, et qui exercent maintenant leur droit de
vote. Or, si cette motion qui est maintenant devant la
Chambre est adoptée, quel en serait l'effet? Il Web suivrait
que toute cette classe de sauvages que j'ai mentionnée,
serait obligée d'aller sur les réserves, d'obtenir une petite
location, l'occuper durant trois années, à titre d'éprouve,
avant de pouvoir exercer son droit de vote. Elle serait
donc privée de son droit de vote : autant que je puis voir,
cette motion manque tout à fait de libéralité. Je ne con-
sidère pas que le présent bill accorde aux sauvages le droit
de suffrage comme le prétendent les membres de la gauche.
La présente mesure, d'aprè3 moi, n'est pas très libérale, et
je me propose de présenter en temps et lieu, un amende-
ment au bill, amendement qui déterminera clairement quels
sont les sauvages qui ont le droit de vote. L'article 3 du
présent bill définit ainsi les conditions du droit de vote :

Si cette personne est agêe de vin gt et un ans réiolus, et si le pr6sent
acte, ou aucune autre loi du Canada ne la prive du droit de vote, ou ne
lui interdit de voter.

Or, le présent acte prive quelques-uns de voter, puisqu'il
est bien établi que les mineurs ne peuvent voter. L'acte
réduit à l'état de mineurs les sauvages qui vivent sur des
réserves. Ces sauvages ne peuvent voter ; de sorte que ce
serait combattre une ombre en décrétant qu'ils ne pourront
pas voter. L'honorable député d'Argenteuil (M Abbott)
dit que dans son opinion les mineurs ne peuvent exercer le
droit de vote ; or, cet honorable monsieur doit connattre la loi
autant qu'un homme peut la connbttre, et je crois que son
opinion sur cette matière doit avoir une certaine valeur.
Nous avons entendu, samedi, beaucoup de discours de la
gauche sur l'effet que produira le suffrage des sauvages. On
nous a dit que le présent bill donnera le droit de vote aux
sauvages païens du Nord-Ouest et aux autres sauvages du
pays. Mais si le bill passait comme il est maintenant, il ne
s'appli-uerait qu'aux sauvages civilisés et les membres
industrieux de la tribu, qui possèdent une maison et une
terre d'une certaine valeur. Il ne s'appliquerait pas aux
sauvages errants des plaines, mais seulement à ceux qui ont
des habitations fixes, et vivent comme les autres citoyens.
Je crois que les membres de la -gauche ne donnent pas au
sujet une interprétation assez large.

J'attire l'attention du comité surtout sur ce point, que
par la présente motion les sauvages maintenant émancipés,
qui vivent parmi les blancs, qui ont abandonné la vie sau-
vage, seraient privés du droit de vote tant qu'ils ne repren.
draient pas leur vie sauvage, tant qu'ils ne s'établiraient pas
de nouveau sur la réserve et ne deviendraient pas possesseurs
d'un lot de terre sur cette réserve. Je crois q Le quelques
honorables membres de la gauche ont parlé un peu trop
légèrement, l'autre soir, des sauvages, en les qualifiant de pau-
vres, vivant aux dépens du gouvernement. Ils auraient dû
mentionner, en même temps, que les annuités accordées aux
sauvages étaient payées en exécution des traités solennels
et en compensation de terres cédées au gouvernement.
Aucun gouvernement ne pourrait les priver de ce droit, ni
ne pourrait s'en servir pour obtenir leurs votes. Les sau.
vages ont un trait caractéristique, que les honorables mem.
bres de la gauche reconnattront probablement, c'est qu'ils
sont très souvent, comme les Irlandais, opposés au gouver-
nement. Ainsi, je ne crois pas qu'un gouvernement pour-
rait exercer plus d'influence sur eux que sur les autres
citoyens. L'honorable député de Brant-Nord (M. Somer-
ville) a traité très savamment, l'autre soir, la question.
Mais je regrette que cet honorable député, qui déploie
beaucoup d'habileté dans les débats, n'ait pas adopté un point
de vue plus large. Il a dit qu'il y avait 130,000 sauvages
dans la Confédération; que le présent bill donnerait le droit
de vote à tous ces sauvages, et que la Chambre serait remplie
de leurs représentants. Je n'éprouve aucune appréhension
de ce genre. L'honorable député a aussi prétendu que les

a V- 5iint ausdpensa du gouve rnement e dû a m nau-

tionné e fait que l'année dernière, 810,000 apparaissent
dans les estimations pour les sauvages compris dans le traité
Robinson.

L'honorable député a-t-il étudié cette affaire suffisamment
pour savoir que ces sauvages on; été très maltraités par tous
les gouvernements, depuis que le traité a été conclu avec
eux ? Ce traité fut passé avec eux en 1850, et par ce traité,
il fut couvenu qu'ils recevraient annuellement une certaine
somme, quand la vente de leurs terres permettrait au gou-
venement d'en effectuer le paiement, qui se monterait à
84 par tête. Il y a maintenant, d'après mes informations,
plus de 8300,003 qui sont dues aux sauvages des lacs Supé-
rieur et Huron, en vertu du traité Robinson. Ces sauvages
ne peuvent faire parvenir leur réclamation que par péti.
tion. Est-il juste de fermer nos yeux sur ce grief ? Si un
tel sujet de plainte s'était trouvé en la possession de la popu-
lation blanche, on en aurait entendu parler depuis long-
temps. Quand ce traité fut conclu, on déclara formellement
que les sauvages seraient payés à même le revenu provenant
de la vente des terres. Je crois que l'ancien gouvernement
et le gouvernement actuel ont communiqué avec le gouverne-
ment d'Ontario et qu'ils ont insisté pour que ce dernier pay&t
les sauvages, parce que la dette provenait de la vente de
leurs terres. Le gouvernement d'Ontario a répondu que le
devoir de traiter avec les sauvages incombait au gouverne.
ment fé'éral ; qu'il n'avait rien à fairo avec-eux, et ne paie-
rait pas le montant dû. Je ne pourrais, toutefois, affirmer
que le gouvernement d'Oatario refuse positivermcntde payer;
mais il s'y est objecté, d'année en année. Une somme de
plus de 8 300,000 reste ainsi due aux sauvages. Si ce mon.
tant était employé à fonder des écoles et à instruire les sauva.
ges, ceux-ci atteindrait bientôt un degr suffisant d'éducation
pour leur permettre, probablement, de prendre leurs placer
dans cette Chambre, ou, dans tous les cas, d'exercer leur
droit de vote.

Or, c'est quand $10.600 seulement ont été votées dans une
année à ces sauvages, que l'honorable député de Brant.
Nord dénonce ce crélit comme un outrage et comme une
preuve établissant que les sauvages dépendent de lagénérosité
du gouvernement. Mais ce crédit n'était pas une générosité,
ou un don. C'était une somme légitimement due, et seule.
mont une fiaction de la somme due. De plus, l'honorable
député de Peel (M. Fleming) a parlé des troubles du Nord-
Ouoat de manière à exciter les passions et les préjugés
contro les sauvages. Il a parlé de la rébellion qui vient
d'éclater, et insinué que le gouvernement s'apprêtait main-
tenant à donner le droit de vote à ceux qui y prennent part,
c'est-à-dire, à des sauvages tels que Pie-à-Pot. Admettons
que ces gens soient tels qu'on les dit; admettons qu'ils
soient déloyaux ; admettons que ce soient des rebelles ; ad-
mettons tout cela, mais laissez-moi poser une question.
D'honorables députés de la gauche ont déclaré, l'autre jaur,
que le nombre total des sauvages, dans la Confédération, était
de 130,000. Or, sur ce nombre, combien s'en trouvent-ils
dans la rébellion ? Quelques centaines, peut-être, et serait-il
juste de priver du droit de vote toute cette population, et de
dire qu'elle doit être punie pour les fautes de quelques
hommes dévoyés, qui ont pris les armes ? Assurément non.
Quelque condamnables que puissent être ces hommes, nous
ne devrions pas nous laisser entraîner par les sentiments au
point de dire que le bien plus grand nombre de sauvages qui
sont restés loyaux et fidèles, devraient être traités avec
injustice.

Comme je l'ai dit déjà, je me propose, quand le temps sera
venu, de proposer un amendement. L'article qui est main-
tenant sous considération, dit simplement qu'un sauvage est
une personne, et je crois qu'il est un peu, extraordinaire de
tant pointiller sur un simple mot, quand il y aura, lorsque
les différents articles du bill seront soumis, tua le temps
désirable de discuter la question de savoir qui aura, on qui
n'aura pas le droit de vote? Mon intention est de proposer
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que le présent acte soit assimilé à la loi actuelle d'Ontario,
excepté sur certains petits détails, quant à la résidence des
sauvages et autres matières. Comme les honorables mem-
bres d la gauche représentent l'acte d'Ontario comme par.
fait, ils attacheront, sans doute, quelque importance à une
disposition semblable à celle que renferme cet acte. Plu.
sieurs membres éloquents de la gauche ont beaucoup parlé
de la tyrannie du gouvernement. L'honorable député de
Queen, Ile du Prince-Edouard (M. Davies), a été, l'autre soir,
très pathétique sur ce sujet. Il a dit: Ici nous procédons
sans sommeil, et nous sommes privés de notre repos naturel,
à tel point que nos facultés mentales et physiques en seront
affectées. C'était réellement touchant d'entendre le ton
éloquent avec lequel ils'est exprimé. Mais je lui deman-
derai ainsi qu'à ses collègues de la gauche, si une opposition
parlementaire, ou un gouvernement, peut exercer ce que l'on
appelle tyrannie. Ils nous ont forcés, pendant plusieurs
nuits, sans le moindre remords, de procéder sans nous
donner le temps de nous reposer par le sommeil; nous leur
avons permis de discuter ce sujet dans ses plus minutieux
détails. Mais nous n'avons pas pu leur plaire, après tout.
Ils se sont indignéi parce que la droite ne leur répondait
pas; ils ont continué à parler, et quand ils se sont trouvés
fatigués de parler, ils se sont mis à lire des histoires qui
auraient été très intéressantes en leur lieu et place. Ces
histoires étaient très intéressantes; mais je ne pense pas que
des auditeurs à moitié endormis aient pu les apprécier con-
venablement. J'espère que le temps viendra bientôt où
nous pourrons faire quelque progrès avec la présente dis-
cussion, au lieu de marchander sur un mot. Qui peut nier
qu'un sauvage soit une personne, et s'il n'est pas une per-
sonne, qu'est.il ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Un végétal.
M. DAWSON: Je crois que nous devrions au moins on

finir avec l'article interprétatif, et nous pourrions ensuite
discuter, en temps et lieu, la question do savoir qui aura
ou qui n'aura pas droit de vote, et aussi discuter la question
de savoir si un sauvage doit avoir, ou ne doit pas avoir le
droit de vote.

M. PATERSON (Brant): Ce n'ebt pas avec l'intention
de retenir Io comité plus longtemps sur l'article interpré.
tatif, si je me lève pour faire quelques remarques. On a
dit avec vérité que le sujet avait été-je ne dirai pas discuté
à fond, parce que ce ne serïit pas le mot propre, attendu
que les deux côtés de la Chambre n'ont pas participé éga-
lement au débat; mais je dirai que l'on a beaucoup parlé
sur ce mot "sauvage", qui se trouve dans l'article interpré-
tatif, et je m'efforcerai de me renfermer dans quelques
observations seulement, voulant me prévaloir de l'occasion
de discuter les autres articles du bill quand ils seront sou-
mis. Je crois, cependant, que l'honorable député d'Algoma
(M. Dawson) ne saurait dire que la gauche a gaspillé le
temps à discuter l'article interprétatif. Si, toutefois, il y a
eu quelque confusion, c'est dû à ce que le premier ministre
a au le soin de déclarer dans cet article que le mot per-
sonne signifiait un sauvage, ce qui indique que le premier
ministre, lui-même, croyait qu'il surviendrait quelque diffi-
culté, s'il manquait d'inclure les sauvages dans la classe de
personnes auxquelles il se propose d'accorder le droit de
vote à la prochaine élection générale. Il a déclaré, il est
vrai, au comité, samedi soir, que la raison qui lui avait fait
insérer ce mot était d'empêcher des hommes mal informés,
comme l'honorable député de Brant-Sud, de se méprendre
sur le sujet. J'apprécie le compliment, et c'est une marque
de beaucoup d'égards qu'il a pour moi.

J'attire, cependant, l'attention sur le fait que quelle que
soit la discussion qui a en lieu, l'honorable député d'Algoma
(M. Dawson) n'a pas le droit de dire que cette discussion
était inutile, parce qu'il a déclaré publiquement, comme il
me l'a déclaré privément, qu'en vertu du présent bill, il est
impossible qu'un sauvage, vivant sur une réserve, ait le
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droit de vote. Il dit que cela ne peut être fait ; que la loi
concernant les sauvages l'empêche formellement ; que ces
sauvages sont réduits à l'état de mineurs, qui sont privés du
droit de vote. Je n'oserais pas, bien entendu, exprimer mon
opinion sur la loi, après que l'on ni'a dit que je suis mal in.
formé sur le sujet; mais que le premier ministre se lève et
dise si, en vertu des dispositions de son bill, aucun sauvage,
vivant sur une réserve et menant la vie sauvage, n'a pas le
droit de vote. Je demande au premier ministre de nous dire
si c'est le cas.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je dirai qu'un sauvage,
bien que conservant ses relations avec la tribu, peut avoir
le droit de vote en vertu du présent bill.

M. PAT CRSON : L'honorable député d'Algoma (M.
Dawson) a étudié la questiop des sauvages pendant des
années; il a écouté toute la présente discussion, et il main-
tient encore une opinion que le premier ministre déclare
inexacte. L'autre jour, il disait que la proposition de don-
ner le droit de vote à un sauvage vivant sur une raserve,
conservant ses relations avec une tribu sauvr.ge, étant
comme un mineur sujet au contrôle du gouvernement, et
n'ayant pas la permission de gérer ses propres affaires, était
trop monstrueuse pour s'y arrêter. De la bouche du premier
ministre, il apprend, aujourd'hui, que l'intention du présent
bill est de donner au sauvage qui se trouve dans la position
que je viens de décrire, ce que la gauche a prétendu décou-
vrir dans cette mesure.

Les membres du comité comprennent-ils, maintenant, la
question ? Je sais par des conversations privées avea plu.
sieurs honorables députés, qu'ils ne pensaient pas que le
bill allât si loin. Ils ne le croyaient pas, et ils repoussaient
cette intention du bill. Nous allons voir s'ils auront le
courage de leurs convictions, ou non. Je dirai à l'honorable
déliuté d'Algoma (M. Dawson) qu'en vertu des dispositions
du présent bilI, ce n'est pas seulement dans l'ordre des
choses possibles, mais c'est la volonté et le dessein du pro.
mier ministre, de donner le droit de vote, non seulement
aux sauvages appartenant aux tribus les plus avancées en
civilisation, et vivant sur les réserves d'Ontario et de
Québec; mais aussi aux sauvages conservant leurs relations
avec la tribu et soumis au contrôle du gouvernement dans
la Colombie-Anglaise et au Manitoba.

Un honorable DÉPUTÉ: Et dans le Nord-Ouest.
M. PATERSON: Je laisse de côté le Nord-Ouest, parce

que les sauvages du Nord-Ouest ne sont pas encore admis.
Mais l'honorable premier ministre, je suppose, après qu'il
aura pris le recensement dans le Nord-Ouest, a l'intention
de pourvoir à sa représentation dans ce parlement, et quand
cela arrivera,-et ce sera peut-être l'année prochaine,-les
sauvages du Nord-Ouest auront aussi le droit de vote. Les
articles concernant l'émancipation dans l'acte relatif aux
sauvages, lesquels nous disent comment un sauva ge peut
être émancipé, déclarent expressément qu'ils ne s'appliquent
pas aux sauvages du Manitoba et de la Colombie nglaise,
et, cependant, ces articles pourvoient à ce qu'un sauvage,
pour devenir citoyen, adresse une demande au surintendant
géneral, déclarant qu'il veut être émancipe. Le surinten-
dan n ral envoie en suite cette demande à l'agent local
des sauvages. Cet agent informe le sauvage qu'il doit se
procurer un certificat d'un membre du clergé, d'un magistrat
stipendiaire, ou de deux autres magistrats. Ce certificat
devra déclarer que depuis cinq ans, ce sauvage a joui d'un
bon caractère moral, et qu'il est suffisamment intelligent
pour être émancipé. Après qu'il s'est procuré ce certificat,
l'agent des sauvages convoque le conseil de la tribu, à
laquelle appartient le sauvage requérant; il annonce à ce
conseil que le requérant sollicite son émancipation et qu'il a
trente jours pour produire une opposition contre cette éman-
cipation. A l'expiration des trente jours, les affidavits pro-
duits sont envoyés au surinte'ndant général. Si ce dernier
décide, après avoir vu les affidavits, que le sauvage a droit à
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l'émancipation, il est alors autorisé à lui accorder la location
d'une certaine partie de la réserve, qui sera sa propriété.
Après que tout cela est fait, le sauvage d'oit vivre, pendant
trois ans, sur ce lopin de terre, et si durabt ces trois années,
il prouve qu'il est capable de gérer ses propres affaires, alors,
et pas avant, le gouvernement lui accorde la pleine propriété
de son lopin de terre; mais il n'obtient pas encore le pouvoir
de le vendre, ou de l'aliéner. Le sauvage le plus avancé en
civilisation doit passer par toutes ces phases avant d'être
émancipé.

Or, quand j'ai dit que le gouvernement mettait trop de
restrictions dans l'article relatif v l'umanci-tion, et n'accor.
dait pas aux sauvages une occasion favoragle de s'élever au
niveau des autres citoyens, l'honorable premier ministre m'a
répondu : Oh 1 ceux qui vivent dans les localités voisines des
réserves des sauvages, désirent que les sauvages obtiennent
des terres, parce qu'ils savent que ces terres ne resteront
pas longtemps entre leurs mains. Telle a été la réponse de
l'honorable premier ministre, quand il a fait passer l'acte
concernant l'émancipation. Il disait que les sauvages n'é-
taient pas prêts à être émancipés. Telle est l'opinion qu'il
avait au sujet des sauvages les plus avancés en civilisation,
dans ce pays. Je ne veux pas faire de comparaisons cho-
quantes ; mais je dirai que les sauvages de mon comté sont,
d'après moi, les plus avancés en civilisation du pays. Et,
cependant, l'honorable premier ministre nous dit que le sau.
vage de la Colombie-Anglaise et du Manitoba, peu importe
qu'il ait un billet de location, ou non, si l'avocat reviseur
déclare qu'il a une propriété valant $150, a droit de voter,
et je puis ajouter qu'il peut se présenter comme candidat à
la représentation dans ce parlement, et venir siéger dans
cette Chambre. Voici les sauvages pour lesquels l'hono.
rable premier ministre a inséré dans son bill le présent
article:

L'article suivant (l'article concernant l'émancipation) ne s'appliquera
à aucune bande de sauvages dans la Colomble Anglaise, le Manitoba, les
territoires du Nford-Ouest, ou le district de Kéwain, excepté quand cet
art cle sera de temps à autre, par proclamation du gouverneur général
en conseil, étendu à toute bande de sauvages des dites provinces ou
territoires.

J'ai exposé en détail à la Chambre, ce qu'elle peut lire
elle-même, tout le mécanisme employé pour l'émancipation
des sauvages les plus avancés en civilisation des provinces
du Manktoba et de la Colombie-Britannique. Cependant le
premier ministre a fait précéder l'article concernant l'éman-
cipation de l'Acte des Sauvages, par une déclaration portant
que les sauvages de la Colombie et du Manitoba n'auront
pas même la permission d'adresser des requêtes pour leur
émancipation, tant ils sont arriérés en civilisation. Cepen-
dant, l'honorable premier ministre soumet maintenant un
bill à cette Chambre, qui donne à ces mêmes sauvages le
droit de vote, et j'oserais dire, si ce n'est pas une expres.
sion trop forte, qu'il essaie de le faire passer comme une
marchandise de contrebande, grâce au fait que l'honorable
député d'Algoma ne comp end pas ses expressions; grâce
au fait que l'honorable député de Kent (M. Landry), un
membre éminent de la profession légale, ne les comprend
pas non plus; grâce au fait que l'honorable député de King
(M. Foster) se trouve dans le même cas; grâce au fait que
d'autres honorables députés, aveoui j'ai conversé privé-
ment, ne les comprennent pas davantage.

Mais voilà que nous avons la déclaration du premier mi-
nistre que ces sauvages auront droit de vote en vertu du
présent bill. Comme je l'ai dit auparavant, cette expression
"'émancipation des sauvages," est une expression trom-
peuse; ce n'est pas l'expression qui devrait s'appliquer au
présent bill. Ce bill n émancipe pas le sauvage. Ce der-
nier ne peut être émancipé. que par les dispositions de
l'Acte des Sauvages. Le présent bill est simplement destiné
à donner aux sauvages le droit de vote, et les laisse dans le1
mêlne état de mineurs, sous la. tutelle du gouvernement
qu'auparavant.

»M7

L'honorable député de Cardwell (M. Wbite), qui est
doué de beaucoup d'intelligence, et je ne sais pas s'il a ins-
piré l'article ou non; mais le seul journal qui ait mentionné
cette question, la Gazette de Montréal, tombe dans la même
erreur que les honorables membres de la droite. Elle dit au
sujet de mon argument :

Sur des raisons semblables à celles ai clairement exposées par M.
Paterson, le gouvernement a proposé d'accorder le droit de vote aux
sauvages et de leur conférer toutes les libertés et tous les droits dont
jouissent les blancs.

Mais le présent bill ne fait rien de la sorte; il accorde
aux sauvages le droit de vote et rien de plus. Il n'accorde
pas au sauvage le droit de posséder une terre et d'en dispo-
ser; il n'accorde pas au sauvage le droit de quitter la
réserve, pendant cinq ans, sans perdre sa réclamation sur la
partie de la terre qu'on lui a assigne ; il ne lui accorde pas
le droit de vendre ses propres produits; le sauvage, après
que vous lui avez donné le droit de vote en vertu du présent
bill, reste précisément dans la même position qu'auparavant.
C'est vraiment de l'aberration, et l'on voit jusqu'à quel
point les honorables membres de la droite s'éloignent de
l'idée contenue dans le présent bill, lorsqu'ils prennent sa
défense. Qu'ai-je dit au sujet de l'Acte des Sauvages, quand
j'ai mentionné les dispositions plus libérales de cet acte, dis-
positions dont l'honorable premier ministre aurait pu se
servir? Ces dispositions ne forcent pa le sauvage-je ne
suis pas un partisan du régime de la contrainte-mais l'in-
citent à devenir émancipé. J'ai dit:

Toute l'ancienne loi des sauvages a'oppose à l'assimilation des blancs
avec les sauvAges, et la solution du probleme indien peut seulement se
trouver en effaçant la distinction qui existe entre les races. En accor-
dant à l'homme à peau rouge toutes les libertés et les droits possédés par
l'homme blanc, et en le chargeant de toutes les responsabilités qui s at-
tachent à ces droit, et libertés.

N'est-ce pas injuste? La position que j'ai prise, je la
soutiens aujourd'hui. Accordez au sauvage tous les droits;
poussez-le à acquérir tous les droits et privilèges possédés
par l'homme blanc, et chargez-le de toutes les responsabi-
lités qui s'attachent à ces droits et privilèges. En d'autres
termes, faites du sauvage un citoyen comme nous le sommes
nous-mêmes; engagez-le à acquérir les droits de citoyen.
Le présent bill ne réalisera p as tous ces objets. La seule
maniêre d'yremédierest par application desarticles relatifs
à l'émancipation qui se trouvent dans l'Acte des Sauvages.
L'honorable premier ministre voudra-t-il répondre à une
autre de mes questions? J'hésite à donner ma propre opi-
nion, vu que je suis mal informé sur ce sujet. Un sauvage
peut-il être juré comme les autres citoyens, même si ce bill
passe?
. Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne suis pas prêt à le

dire; mais je ne sais pas s'il y a une loi dans Ontario contre
cela.

M. PATERSON: L'honorable premier ministre hésite à
répondre. Il nous dit qu'il ne connaît pas s'il y a une loi
contre cela. J'oserai dire que, dans mon opinion, le sau-
vage ne peut être juré. Je poserai au premier ministre
une autre question. Le gouvernement de ce pays a-t-il le

uvoir de commander les sauvages, disons les sauvages des
ix-Nations, de prendre les armes ? Je sais que les sauvages

des Six-Nations s'offrent très souvent à servir; mais le gou-
vernement a-t-il le pouvoir de commander ces sauvages de
combattre pour leur pays, comme il a le pouvoir de com-
mander les autres citoyens?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois qu'il l'a.
M. PATERSON: L'honorable premier ministre le croit;

mais il n'est pas positif.
Sir JOHN -A. MACDONALD: Je ne puis être aussi

positif que l'est l'honorable monsieur.
M. PATERSON: Non; mais vous devriez être capable

de donner une réponse positive, en votre qualité de surin-
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tendant général des sauvages, et comme l'auteur d'un bill font un commerce de la vertu de leuis femmes et de leurs
donnant aux sauvages le droit de vote. Je dis que le gou- filles, seront en état d'exercer intelligemnient le droit de
vernement n'a pas le pouvoir, d'après ce que je sais des vote? Le présent bill, cependant, leur àcorde ce droit;
traités avec les sauvages, de commander à ceux-ci de com- mais ces sauvages resteront dans la tàerne condition qu'au-
battre pour la défense du pays. Le premier ministre ne dit paravant. Il n'y a dans la présente(propositisn rien pour
pas que le gouvernement a ce pouvoir. Ne voyez-vous distinguer entre l'indien intelligent etI'mdien inintelligent,
pas de suite que les sauvages, bien que les honorables entre l'indien moral et l'idien immoral. Ils sont tous
membres de la droite veulent leur donner le droit de vote, admis à voter. Je me permettrai; maintenant, de'demander
ne jouissent pas des droits, n'ont ni les responsabilités et de nouveau au premier minitre si, après -avoir mirement
privilèges des autres citoyens ? Cependant, la Gazette, de considéré la question, ne l'ayant pas fait avant le prêsent
Montréal, et les honorables membres de la droite, parlent débat, les sauvages peuvent agir comme jurés, et si e' gn-
comme si nous, de la gauche, ne voulions pas accorder aux vernement a le pouvoir de les astreindre au service mili-
sauvages leurs droits et leur liberté. Non; je dis que la taire. Je demanderai au premier ministre de considérer
solution de cette question des sauvages est celle-ci: donnez s'il ne devrait pas, quand les autres articles serbut soumis,
aux sauvages, à ceux d'entre eux, qui sont les plus avancés considérer la question, et voir si l'on ne devrait pas *adopter
en civilisation, une chance; mais il serait mal d'essayerpar l'amendement de l'honorable député de Bothwell l. Mills),
en faire d'un seul coup autant d'électeurs. Il y a une im- amendement qui accorde le droit de vote à l'inien énian-
mense différence entre les sauvages et les blancs, pour ce cipé, qui a acquis les mêmes capacités civiles que les autres
qui regarde leur condition sociale, intellectuelle et morale; citoyens; en d'autres termes, qui place le sauvage éman-
sous le rapport financier et sous tous les autres points de cipé sur un pied d'égalité avec les autres citoyens; mais qui
vue; mais donnez à l'indien avancé en civilisation une prive de ce droit ceux qui-se trouvent dans une position
chance de s'élever; fournissez-lui de plus grandes facilités entièrement différente; ceux qui sont tenus, ou que le gou-
que celles offertes par l'Acte des Sauvages, de s'élever au vernement se propose de tenir en tutelle, comme des mi-
même niveau que nous-mêmes. Je dis de nouveau que neurs. Ces derniers, sans doute, ne sont pas sur le*rôle de
donner au sauvage le droit de vote, ce n'est pas lui accorder cotisation et ne peuvent pas être'empalyés comme jarés ;
une once de libertés et de privilèges de plus qu'il en pos- car, il n'y a que les contribuables, qui puisent servir comme
sède en vertu de l'Acte des Sauvages. Il sera encore sous la jurés, et je ne suppose pas que le pr6mier ministie pense
tutelle du gouvernement, comme son pupille; ses affaires sérieusement que ces sauvages en tutelle puissent le faire
seront gérées et contrôlées .par le gouvernement comme également.
auparavant.

Voilà la position que la gauche prend. Le langage des Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je désire d'abord faire
honorables messieurs de la droite prouve qu'ils n'ont pas remarquer au comité, parlant on mon nom et aussi, je crois,
saisi la vraie signification de la question. Ce qui a été dit au nom de mes amis de la gau6he, 'qte nous désirons tous
du côté de la gauche est vrai. Le premier ministre l'a con- que le sauvage, qui est réellement libre, qui vit dans lés
firmé quand il a déclaré ouvertement que son intention, mêmes conditions que l'homme blanc, qui est soumis aux
dans le présent bill, est que les indiens du Manitoba et de lois, de la même manière que ce dernier, qui est quli Ëé
la Colombie, ainsi que des territoires du Nord-Ouest, tant comme lui, ait le droit de vote. Nos sommes entièrement
que ces territoires ne pourront se faire représenter en par- disposés et prêts à accorder le 'droit de Vàte-A ces alliés'ét
lement conformément au bill que l'honorable premier mi- frères à peau rouge, qui atteignent ces coditidis. C'est
nistre se propose de présenter, ne seront pas émancipés, une de nos-plus honorables traditions en.Canada que nous
mais recevront le droit de voter. Or, ces deux choses sont nous sommes efforcés, jusqu'à présent, de t.aiteravec juatiae
très différentes. Envoyer des représentants ici, et, cepen- et loyauté les peaux-rouges qui vivent sur notre territoire.
dant, être incapables de vendre leurs produits, de passer J'espère que nous continuerods dans cette voie. J'espre
leurs marchés, de louer leurs terres, encore moins de les que jamais, et sous aucune circonstance,'on nous trouvera
vendre, à moins d'être autorisés par le gouvernement disposés à priver nos alliés saûvdges d'auhe partie de
d'Ottawa. Est-ce juste, est-ce convenable, de la part du leurr réserves, ou d'aut-es privilêgés-qùe.nous leur avons
comité, d'adopter le présent bill maintenant qu'il sait, par formellement accordés; mais ceà quoi nous nous objectons,
la bouche même du premier ministre, quelle est l'intention c'est que des indiens, qui ne sont pas libre, qui' ne virent
de cette mesure; mainttnant qu'il peut prévoir quels seront pas dans les mêmes conditions,i de sont as 'soumis aux
ses effets ? J'ai trouvé, à ma satisfaction, que tout ce qui a mêmes lois que les blancs, qui sont endor'e plus cous l'in-
été dit par la gauche au sujet de la question posée par l'ho- fluence particulière du gouterënièztt que'td*te autte classe
norable député d'Algoma (M. Dawson) est entièrement jus- de la société, soient investis du droit de 'ôté. Nous disons
tifiable. Les opinions exprimées par lui sont diamétrale- que c'est là une moquerie, qui ne fait atioun bien aux sau-
ment opposées à celles de l'honorable premier ministre, et vages, et que son objet est simplement de uirea-à certains
le comité sait aussi, par la bouche de ce dernier, à quoi s'en districts électoraux, dans lesquels se irduvent ds 'sauvagés.
tenir sur le sujet. Les membres de la droite ne peuvent Voilà notre position clairement et distidatemeùt définie, et
plus alléguer que ce n'est pas l'intention du gouvernement nous ne permettrons à personne de la 'droite d'sàflrmer, sans
de donner le droit de vote aux sauvages non émancipés. Ils être contredit, que nous sommes le nidôidièment-'oppdè4s'à
ne peuvent nier que le présent bill ne doive accorder le ce que l'on accorde le droit de vote à l'indien qui reniplit
droit de vote aux sauvages non émancipés qui, après avoir les conditions que j'ai mentionnées.
obtenu ce droit, resteront sous la tutelle du gouvernement, Cette question offre un point de vfle auqje'lje déeiré attirer
et entièrement sous le contrôle de ce dernier. Nous lisons l'attention de mes honorablès amis de fa erovidce *de
dans l'article de la Gazette que les sauvages, qui sont sou- Québec. Ils peuvent être -assfués' que, s'ils étalIiàasnt 'un
vent mécontents du gouvernement, pourront manifester ce droit de franchise uniforme, et, surtout, s'ils accordentle
mécontement au moyen du scrutin secret, et que le sauvage droit de vote aux.indiens vivatt sous le r4gime de la tribu
pourra déposer lui-même son vote dans la boite au scrutin. et qui sont soumis au contWôle d'n département du'gòuver-
Combien de sauvages du Manitoba pourront-ils marquer nement, qui sont, comme mon honorable màrài derière mici
eux-mêmes leurs bulletins de vote. • l'a dit, traités autrement que les blannq, ils 'mttent entde les

Combien de sauvages de la Colombie anglaise, le surin- mains de tous ceux qui veulent êtablir lernifrite&unitérsul,
tendant général nous l'a fait savoir par ses propres agents, un argument des plus puissants, OonlùïM ila's'en àþorbvront
parmi ceux qui vivent dans un état presque pire que la bar- bientôt. Ily a peu de ddute qie le' ondit d '" bu
barie; parmi ceux qui, si nous en croyons l'un des rapports, publique, dans plusieurs grands districts de cetief' dh.-

M. ]?azusou (Brant)
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tion, est favorable au suffrage universel, et je dis aux hono
rables représentants de la province de Québec, en particuliei
qu'ils peuvent ètré stra d une 'chose, c'est que, si le suffrag
des sauvages, tel qu'il est propose, est établi, ce sera un
très grande impulsion donnée au mouvement qui se produi
déjà dans ce. sens. C'est à eux dé peser cette considération
Je les invite à la'peser sérieusement,,parce que je n'ai aucu
doute qu'ils aiment le suffrage universel, ou non, qu'il
s'apercevront qu'ils ont fourni un puissant levier à ceux qu
désirent l'adoption d'un tel changement. J'ai une autr
chose à dire'au'premier ministre. Si son but est de donne
le droit- de vote :it sauvages, s'il désire que lei
sauvages, en cette qualité, soient représentés dans c4
parlement, il ferait mieux de procéder à le faire en
séparant les diverses bandes de sauvages et en leui
permettant, par un mode sur lequel je ne m'arrêterai pas
d'envoyer un -représentant ici. Je comprends que, soui
certaines circonstances et certaines conditions, ce serail
conforme à l'esp rit des institutions anglaises, si les 130,00(
sauvages du Canada, qui ont sans doute des intérêts pas
précisément les «meies que ceux des blancs, avaient le
permission d'envoyer' ds, délégués, ou même des représen.
tants ci.

Je désire, si le premier ministre le juge à propos, discuter
cette question, sur laquelle on pourrait dire d'un bon nom.
bre qu'ils sont pour et contre, et sur laquelle je n'offre
maintenant aucune opinion ; mais je dis, si son intention est
d'accorder une représéntation spéciale aux sauvages, c'est
là le vrai inoyen, et non celui proposé dans le bill. Le pre.
mier ministre propose d'importer dans certains comtés, pour
des raisons connues de lui, des voteurs qui seront entière-
ment à la dia'positin 'du, gouvernement. C'est là, si je
comprends bien, le motif de Pintroduction de ces mots et la
proposition d'affranchir les sauvages, proposition à laquelle
s'oppoce mon honorable ami. Permettez-moi encore un
mot. Quelle raison avons-nous d'isoler les sauvages, et les
forcer par de sévères penalités à vivre sur leurs réserves?
Ne savons-nous pas que les sauvages ont de tels défauts de
caractère qu'il serait dangereu de leur permettre de vivre
avec les blancs, que ce serait les exposer à l'intempérance
et autres vices contre lesquels le gouvernement a, avec raison
cherch à les protéer jusqu'à aujourd'hui ? En accordant le
droit de votà un nombre cçnsidérable de sauvages qui
vivent sur leurs réserves, le premier ministre va les exposer
en temps d'élection, à ce genre de tentations auxquelles ils
ne sont pas capables de idsiei. is Je ne crois pas qu'il serait
avantageux pour les sauvages, lorsqu'ils vivent en bandes
sur leurs r4serves, d'ê,tre exposés à ces -sollicitations, à ces
tentations qui, comme le sait-l'honorable député, ont eu de
si fatal riésultate pon leur frère de race blanche. Je crois
que dans l'intér't dés sauvages le premier ministre, en sa
qualité de r n énéril des affaires des sauvages, ne
doit pas les exposer à ce genre de tentations.' Je crois que
ce qui a rapport aux sauvages ne devrait pas être réglé de
cette manière.' ,J'ai tòjourssenti qu'ici de même qu'aux
Etate-Unië, une justice tr restr'eine avait été rendue aux
eauvages. Tous ceux d'enire nous"qui ont suivi l'histoire,
savent que le 'changxsent de la ie 'de chasseur à la vie de
cultivateur n'a ou lieu qu'à des intervalles très éloignés. Il
a fallu trentegénêrations dansle cas de nos ancêtres, et je
serais peut &re plus exact i je disais trente siècles, pour
changer leur état de chasseurs on celui de cultivateurs; et,
cependant nous voulons c1ue ce changement se produise chez
ces malheureux sauvages dans l'espace de deux ou trois
générations. Noisi demiandons, je èroie, beaucoup plus qu'il
ne peut être fait dans le temps voulu; et je ne crois pas,
dans tous les cas, que nous Iqur faisions quelque injustice en
disant que, ds hppran e e lecdition ne peuvent dans
trois og dur, op dans uù oatio,, arriver au niveau des
blancs, lor qe nous asvops quil a fallu des siècles à nos
ancetrs pour týire ce degr . Je ne pense pas que l'on
puissegxçr, copyne, epiena s honorables amis de ce
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. côté-ci, que si le projet de l'honorable monsieur n'est pas
r, qualifié, soit par les paroles de mon honorable ami de Both-
e well, ou d'autres, beaucoup de personnes dans certaines
e circonscriptions auront droit de voter, et ne sont sous aucun
t rapport des voteurs libres, vivant en conformité de la loi, et
. dans les mêmes conditions que leurs voisins de race blanche.

M. PATE RSON (Brant): Je voudrais démontrer au comité
par un seul fait, comment les sauvages sont sous le contrôle
absolu du gouvernement. Je crois que les sauvages de mon

r comté sont les plus avancés du pays. Ils viennent quelquesfois me faire des plaintes; ils me disent qu'ils ne sont pas
contents de l'agent local, et me demr.ndent d'écrire pour eux
au département à Ottawa. Je leur ai dit: Je veux bien

r faire quelque chose, mais si j'écris à Ottawa demandant des
explications, la lettre va immédiatement être renvoyée au
surintendant ici, avec les mots " veuillez faire rapport."

tPar conséquent, il me semble, dans ces circonstances, que
vous feriez mieux de voir l'agent local lui-même, qui sera
plus porté à rejeter vos réclamations s'il voit que vous tra-
vaillez à son insu. Ils disent: nous ne pouvons nous accor.
der avec lui. Alors je leur dis que le département ne fera
rien avant que l'agent n'ait fait rapport, et il décidera
d'après ce rapport. Maintenant, ces sauvages sont les plus
avancés, et s'ils se trouvent dans une telle position, ne,
voyez-vous pas ce qu'il en résultera en temps d'élection ?
Dit-on que c'est parce que je crains le vote des sauvages ?
Que le sauvage soit libre de voter pour qui il veut, et je
vous ferai voir que je ne crains ni lui ni qu que ce soit.
Personne plus que moi n'a leur estime. Mais le gouverne.
ment veut que le sauvage appartienne pieds et poings liés
au gouvernement du jour, ans l'espoir qu'il pourra s'en
servir, et obtenir son vote contrairement à ses inclinations.
Et ne voyez-vous pas quel pouvoir a le gouvernement? Est.
ce juste ou raisonnable que le gouvernement ait un tel
ouvoir; est-il convenable qu'il en use? La seule motion
evant le fauteuil est à l'effet d'ajouter au mot "sauvage "

les mots " comprenant les sauvages qui ont été affranchis,"
c'est-à-dire les sauvages qui sont devenus des hommes libres,
ceux auxquolz on a accordé les droita de citoyen, ont le droit
de vote en vertu de cet acte. Cela n'est-il pas juste et con-
venable? Puis, je dis, accordez aux sauvages tous les avan-
ta ge.possibles pour devenir libres, le seul moyen de faire
cela, je le répète, n'est pas par ce bill, mais en adoptant les
articles concernant l'affranchissement de l'Acte des Sau-
vages.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable député a dit
il y a un instant qu'il parler-it plts' longuement lorsqu'il
serait à la partie raisonnable du bill. Eh bien I il a parlé
pendant quelques heures sur la partie non~' raisonnable.
Comme on l'a dit la semaine dernière, la question mainte.
nant est de savoir si le mot " sauvage " sera compris dans
le mot " personne." S'il ne l'est pas, il se pourrait qu'il soit
complètement retranché. L'honorable député de Brant (M.
Paterson) est d'opinion que cet acte est contrôlé par les dis-
positions de l'Acte des Sauvages qui fait maintenant partie
des statuts.

M. PATERSON : L'honorable député d'Algoma (.
Dàwson) était du même avis.

Sir JOHN A. MACDONALD: Cela se peut. L'hono.
rable député d'Algoma déclara dans son discours aujourd'hui
qu'il n'oserait pas dire qu'il y avait une tentative d'adopter
ce bill d'une manièreclandestine. M. le Président, s'il y avait
eu une tentative de ce genre, le mot "sauvage " aurait été
entièrement mis de côté, aucune autre questicn n'aurait été
soulevée, et tous les sauvages auraient en droit de vote-tout
les sauvages qualifiés par cet acte. Aucun homme, blanc
rouge, ou noir, ne peut voter à moins d'être qualifié par cet
acte. Maintenant, M. le Président, quand le mot ' sauvages,'
fut placé -

M. MITCHELL : Est-ce que le très-honorable monsieur-
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Sir JOHN A. MACDONALD: Laissez-moi finir. Lors-
que j'ai moi-même placé dans le bill le mot " sauvage," je
dois dire que jo voulais parler des vieilles provinces où les
sauvages sont iniuits et font des progrès dans la civilisa-
tion, depuis des années ; ils ont des écoles, savent lire et
écrire-la plupart d'entre eux. Je soutiens que les sauvages
en général dans la province d'Ontario, peuvent lire aussi
bien que les blancs.

M. PATERSON: Ecoutez, écoutez.
Sir JOHN A. MACDONALD : En 1880, il pensait

qu'ils devaient avoir le droit do vote, mais il dit maintenant
qu'ils ne doivent pas avoir ce droit parce qu'ils sont sous lei
contrôle du gouvernement. Et puis, M. le Président, quelle
absurdité. Comme je l'ai dit l'autre jour, le gouvernement;
est le tuteur des sauvages, il cherche les interêts des sau..
vages, veille sur eux comme tribus, il en prend soin comme,
d'un legs, en continuant le système adopté lorsque les sau-
vages étaient à l'état barbare, système qui a été continué
jusqu'ici.

Il est malheureux qu'ils n'aient pas abandonné longtemps
avant ce jour leurs habitudes sauvages, mais ils ont l'avan-
tage aijourd'hui de conserver ces habitudes. Il un est bien,
peu qui désirent être éloignés de leurs frères. Ce sont des
hommes instruits, plusieurs d'entre eux sont des hommes
d'affaires et ont des propriétés considérables. Ils sont com-
merçants et sont engagés dans toutes sortes d'affaires ; mais
ils préfèrent conserver le système de vivre par tribus, de
même que tout récemment dans notre propre pays, les
highlanders s'attachèrent au système de vivre par tribus
dans les montagnes the l'Ecossu. Il ne veulent pas être
séparés de leurs frères; cependant ils sont sous tous les
rapports, pour ce qui est do l'éducation, pour ce qui est de
porter intérêt à la prospérité du pays, ils sont aussi aptes
que leurs frères de race blanche. M. le Président, je me
rappelle l'émancipation forcée des nègres des Etats-Unis.
Je me rappelle comment les bienveillants abolitionnistes
amenèrent les esclaves ignorants des Etats de l'ouest, par le
chemin de fer, dans la partie ouest du Canada, où ils ont
leurs demeures. Et ces hommes, bien que inaccoutumés à
la liberté, sortant de l'esclavage, après avoir vécu trois ans
dans les parties du Canada où ils se sont établis, tel que dans
les comtés d'Essex et de Kent, obtinrent le droit do vote;
personne ne s'objecta à cela, et cependant ils viennent d'un
pays étranger où ils étaient dans l'esclavage. Ils étaient
ignorants, sans traditions de liberté, sans aucune notion de
l'indépendance et de la liberté; mais après trois années ils
entrèrent en possession du droit d'allegeance et devinrent
voteurs, et ils sont voteurs aujourd'hui et exercent une influ-
once puissante, dans le Canada-Ouest, dans l'élection des mem-
bres de cette Chambre. Et voici des sauvages, des aborigènes,
auparavant propriétaires du sol, auparavant possesseurs de
tout le pays, et qui aujourd'hui, sur leurs propres terrains,
sont privés du droit, soit de siéger dans cette Chambre ou
de choisir des hommes chargés de representer leurs intérêts.
Voilà cent vingt mille de ces gens, qui sont virtuellement
privés du droit de suffrage, qui se plaignent, et avec raison,
qu'ils ne sont pas représentés. Et nous allons rejeter leurs
réclamations, pour la raison que le gouvernement pourrait
peut-être, en vertu des dispositions de l'Acte des Sauvages,
contrôler le vote de quelques-uns de ces hommes. J'ai dit
qu'on mettant le mot "sauvage," je voulais faire allusion aux
sauvages qui ont prouvé qu'ils étaient aptes à agir come
électeurs, et à être élus; et quant à la partie convenable du
bill, comme l'appelle l'honorable député, j'avais, et j'ai encore
l'intention de proposer un amendment en vertu duquel cela
ne s'appliquera qu'aux anciennes provinces.

Maintenant, l'honorable député dit que les sauvages de la
réserve de Brant qui ont conservé leurs coutumes sauvages,
doivent jouir de la liberté. Je suis de son opinion. J'admets
avec lui qu'ils sont aptes à exercer le plus noble droit de la
liberté, c'est-à-dire le droit de choisir des représentante, et
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je crois qu'il serait injuste de priver ces hommes de ce
droit, lorsque, comme je l'ai déjà dit, ils remplissent tous les
devoirs de citoyen.

Quant à la question de servir comme jurés, cette pratique
varie dans les différentes provinces. Je crois que dans cer-
taines provinces les sauvages servent comme jurés ; mais
dans d'autres ils ne le peuvent, à moins d'être sur le rôle
d'évaluation. Je n'ai pu, par conséquent, répondre à cette
question. Quant au fait de servir dans la milice, je ne crois
pas que cette question ait été soulevée. Pourquoi ? Parce
que la loyauté connue des sauvages a été telle dans tous les
cas, qu'ils se sont avancés et ont combattu. Il n'était pas
nécessaire pour l'enrôlement chez les sauvages d'adopter une
loi. Ils ont un certain orgueil de s'appeler alliés. Un
des honorables députés de Huron a dit qu il serait heureux
que les sauvages, à titre de sujets ou d'alliées, eussent le droit .
de représentation. S'ils ont ce droit, il est possible que ce
ne soit pas là le système convenable par lequel ils puissent
recevoir ce droit. Je soutiens cependant que c'est le bon
système. C'est le seul moyen de leur accorder le suffrage
sur un pied d'égalité avec leurs frères de race blanche.
C'est là le seul moyen. Le sauvage s'enorgueillit beaucoup
dans sa tribu d'être sujet du souverain de 1 Angleterre et de
l'Irlande, et on doit louer cet orgueil. Je serais peiné de
mettre en vigueur les dispositions de tout acte de milice
-même s'ils y étaient sujets-car, en admettant qu'ils sont
et ont toujours été les alliés du souverain de ce pays, ils se
font gloire de combattre pour lui. Mais avec tout cela, je
suis bien certain que si nous le jugeons à propos, s'il était
nécessaire de leur appliquer l'acte de la milice, nous le
ferions, et le service serait obligatoire chez eux, comme sujets
britanniques. Ils sont sujets anglais maintenant; ils dési.
rent rester sujets anglais, et comme tels ils ont les mêmes
droits que les blancs. Avec le droit de suffrage, le sauvage
est entièrement protégé, et il est aussi indépendant que l'ou-
vrier de fabrique. Il est aussi indépendant sous tous les
rapports, et le sauvage des anciennes provinces, non seule-
ment peut faire sa marque, mais il peut écrire son nom ; il
est tout à fait indépendant. Si l'honorable député qui parle
du besoin d'indépendance chez les sauvages, connaissait
autant que 'moi une tribu de sauvages, celle de Tyendenaga
dans Hastings-Est et la partie ouest de Lennox, il verrait
qu'ils sont aussi divisés en politique que les blancs.

Je sais que la plus grande et la plus importante famille
des sauvages Mohawks dans Tyendenaga se dit être du parti
grit, et un des chefs, qui était ici l'autre jour, m'a dit qu'il
était grit. Je lui disais : "Votre père n'était-il pas un grit ?"
Il me répondit: " Mais nous sommes tous des grits, tous les
Culbertsons sont des grits." Les sauvages appartiennent à
différentes églises, à différentes religions; ils ont differentes
opinions politiques, et quant à l'intelligence dans leurs opi-
nions, ils sont égaux aux blancs avec lesquels ils vivent. Il
est possible que les sauvages ne soient pas aussi vigilants et
aussi prévoyants quand il s'agit de leurs intérêts; mais sous
ce rapport il y a des races civilisées plus prudentes les unes
que les autres. Non seulement il y a des nations, mais il y
a des individus qui sont prudents dans l'exercice de leurs
droits politiques, et cependant ils sont imprévoyants et ex-
travagants dans l'administration de leurs ressources. Je
pourrais citer des hommes importants qui étaient tout à fait
incapables d'administrer leurs affaires ersonnelles, et qui,
cependant, furent de grands hommes dEtat d'Angleterre.
Je demanderai à l'honorable député de Bothwell (M. Mills)
s'il a lu la vie de Charles James Fox, un homme qui n'a
jamais pu garder d'argent.

M. MILLS: Il le perdait au jeu.
Sir JOHN A. MACDONALD: Oui; et peut-être les sau-

vages sont.ils sujets à dépenser leur argent de la même ma-
nière. Puis il y eut Sheridan et William Pitt, et autres
grands hommes, qui non seulement exercèrent le droit de
suffrage, mais gouvernèrent avec succès des nations; ils
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étaient, cependant, incapables de régler leur affaires person-
nelles. Il en est ainsi pour les nations. Dans mon propre
pays il y a deux nations, les Ecossais habitants de la plaine,
et 108 highlanders. Les habitants de la plaine sont connus
comme économes et industrieux. Les highlanders sont con-
sidérés comme imprudents, moins industrieux et certaine-
ment moins économes; mais ils sont également intelligents
et ont le droit de vote comme hommes libres, et exercent ce
droit. Ainsi je dis que les sauvages des anciennes provinces
qui sont allés aux écoles-et tous vont aux écoles-qui sont
instruits et vivent avec dos blancs, qui connaissent tous les
principes. de la civilisation, et les mettent en pratique, qui
ont acquis par eux-mêmes des propriétés, ont de bonnes
maisons bien meublées, qui instruisent leurs enfants, qui con-
tribuent au revenu publie, dans la même mesure que les
blancs, je dis que ces sauvages doivent avoir le'droit de vote.
Dans la province d'Ontario, etje crois aussi, dans la province
do Québec, je ne puis dire au juste quant aux autres provin-
ces, ils ne sont pas soumis au rôle de cotisation du comté où
ils demeurent, mais ils ont leur propre rôle de cotisation
leur propre système de taxation sur leurs réserves, dans ces
parties du pays où ils résident. Ils paient leurs propres
taxes, construisent leurs ponts et leurs chomins, batissent
leurs écoles; mettent leur système complet en opération
d'une manière qui leur est propre, et qui est très efficace.

Si vous allez sur les réserves des anciennes provinces,
vous verrez que les sauvages ont de bonnes maisons, qu'ils
sont contents eux et leurs familles, vous trouverez un bon
système d'éducation, une bonne morale et de forts sentiments
religieux. Vous trouverez chez les hommes rouges d'aussi
bonnes églises et d'aussi fervents fidèles que cheziles blancs.
Vous trouverez que sous tous les rapports ils ont le droit
d'être considérés comme les égaux des blancs. Dans les
nouvelles provinces, dansle Nord-Ouest et dans le Mani-
toba, peut-être auii dans la Colombie-Britannique, ils ne
sont pas encore prêts à exercer le droit de suffrage; et j'ai
l'intention, quand viendra la partie du bill relative à cette
question, de proposer un amendement dans ce sens. Mais
pour ce qui est du sauvage instruit des anciennes provinces,
vivant comme nous, sous les mêmes lois, qu'ils respectent-
car ils ne remplissent pas les prisons en aussi grande pro-
portion que les blancs-en eflet, nous entendons rarement
parler de crime commis par un sauvage,--vous trouvez en
eux un peuple respectable et craignant Dieu, et je ne vois
pas pourquoi ils n auraient pas le droit do vote.

M. DAVIES : En présentant son bill, qui comporte un
changement aussi important dans !a condition politique du
Canada, si l'honorable monsieur s'était donné la peine d'en
expliquer les dispositions un peu plus longuement, i aurait
épargné à la Chambre un temps considérable qui a été
perdu à discuter les principes du bill.

Le t rès honorable monsieur a jugé à propos de présenter
son Lll par une explication de huit minutes et demie, et il
cst maintenant parfaitement évident que dans les chang-
monts fondamentaux proposés r l'honorable député, les
membres du comité -les honorables messieurs siégeant en
arrière de l'honorable dépté, et ceux qui sont à ces côtés-
n'ont pas compris quelle était son intention. Je dirai qu'à
venir jusqu'il y a un instant, avant que le très honorable
ministre se fût levé à la fin d'un débat de quatre jours, il
n'y avait pas la moitié des membres du comité qui réelle-
ment connaissaient l'objet du bill, ou dans quelle étendue il
avait l'intention d'appliquer la franchise.

L'honorable monsieur déclare que l'adoption du mot
" sauvage " était nécessaire, et qu'il ne l'a mis seulement
que pour accentuer et développer son intention de donner
au sauvage le droit de vote, et lorsque les membres de ce
côté-ri déclarèrent que c'était là son intention, ils furent
contredits à grand bruit par les membres de la droite et de
la manière la plus sévère.

L'honorable député de Kent et celui de King ont dit que
c'était monstrueux, que c'était inconcevable; ils déclarèrent

que le chef du gouvernement n'aurait jamais voulu pré-
senter un tell bill. Ces honorables messieurs ont aujour-
d'hui reçu leur réponse, et ils ont appris que le projet qu'ils
dénonçaient en termes si énergiques est le projet du très
honorable monsieur qui est à la tête du gouvernement.
Mais nous verrons ces honorables messieurs se lever et voter
contre ce 'projet qu'ils ont si fortement dénoncé samedi,
pomme étant un projet monstrueux et inique. M. l'Orateur,
vous les verrez se lever et suivre le très honorable ministre
lorsu'il votera en faveur de ce projet. Après avoir parlé
aussi longuement sur la raison de l'introduction du mot
" sauvage," laquelle est que le premier ministre désirait
accentuer fortement son intention de donner le droit de vote
à ces gens, il va plus loin et dit que les sauvages vivant
par tribus en vertu des dispositions de l'Acte des Sauvages,
et sous la surveillance des agents et du surintendant général,
sont des hommes libres. Je n'ennuirai pas la Chambre en
lisant de nouveau les articles de l'acte, pour démontrer
qu'aucune action de la vie ordinaire ne peut être faite par
un sauvage sans la sanction du surintendant général. Il ne
peut ni acheter ni vendre aucune propriété; tout contrat
fait par lui n'est d'aucune valeur; il ne possède rien que
par [a volonté du surintendant général, et sous tous les
rapports il est esclave, à la merci du surintendant général,
et il ne peut mettre à exécution un seul désir sans le con-
sentement de cet homme. L'honorable monsieur a fait allu-
bion à ce grand acte, dans l'histoire anglaise, de l'émancipa-
tion des noirs, et il nous a dit que ces hommes en venant
sur le territoire canudien étaient devenus des hommes libres
et sur un pied d'égané avec leurs frères de race blanche. Ce
fait est vrai et nous en sommes fiers. Nous pensons que
tout homme libre doit avoir le droit de suffrage, et que si
vous émancipez un eauvage, comme le sont les nègres, vous
devez lui donner ce droit. Ce à quoi nous nous opposons de
ce côté-ci de la Chambre, n'est pas que le sauvage qua sau-
vage n'ait pas le droit de suffrage, mais que le sauvage
esclave, sous le contrôle et la surveillance du surintendant
général, une créature du gouvernement et de ses agents, ait
e droit d'enregistrer son vote dans le sens du surintendant

général. Nous disons: instruisez le sauvage, élevez-le, civi-
lisez-le, et nous disons, que Dieu vous aide, à ceux qui entre-
nrennent de le civiliser, de développer son intelligence, et
lorsque cela sera un fait accompli, orsu'il sera libre des
entraves qui lui sont imposées par l'Acte des Sauvages,
lorsqu'il sera déclaré homme libre par la loi, lorsqu'il pourra
aller au bureau de votation et donner l'expression de sa
propre volonté, alors nous voulons lui accorder le droit de
vote. Nous disons que vous n'avez pas le droit de le traiter
autrement que comme l'égal de l'homme de race blanche,
lorsqu'il s'est émancipé. Mais il n'y a aucune comparaison
entre les noirs émancipés et libres, jouissant des mêmes
droits que les blancs, et le pauvre sauvage en tutelle, comme
l'appelle l'honorable député d'Algoma, le pauvre mineur qui
n'a pas d'opinion, qui n'a pas le droit d'exercer aucune
opimon qui lui soit propre.

Le très honorable ministre allègue avec tout son autorité
comme surintendant géneral des affaires de. sauvages, que le
sauva ge est arrivé à un degré d'intelligence suffisant pour le
qualifer comme voteuri mais si je considère quelles étaient
les opinions exprimées par le très honorable ministre il n'y
a pas plus que trois ana, tel que rap portées dans les documenta
de la session de 1881, je vois qu'il considérait alors que le
sauvagbe, loin d'être qualifi suffisamment pour obtenir le
droit de vote, au contraire n'était pas arrivé à,un degré d'in-
telligence suffisant pour justifer l'honorable ministre de lui
conférer la pns simple forme de gouvernement municipal.

nrmettez-moi de citer :
Le département a adressM de circulares aux difreent sérintendant

et agents, et leur demande de faire rapport s leM sauvages sons leur sur-
veiance sont ases avancées pour justifier l'nauguration avec succs

d'uneelapsile frme de gouvernement municipal.

D'après les rapports de la majorité des eurlntendants, les bandes de
sauvages sous leur surveillance, danm leurs dLstriota, ne sont pas arrivées
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à un degré sufiLaut d'intelligence pour justifier ce changement. Oepen-
dant, on s'efforcera bientôt d'obtenr le consentement des bandes les plus
avancées pour établir un sy3tème de ce genre. On croit qu'un conseil
basé sur la population de la bande, choisi par les hommes agés de 21 ans
et plus, et présidé par un fonctionnaire semblable à un reeve de comté,
répondrait aux exigences ou dans son début le conseil pourrait dtre
presidé, avec plus de succâs, par le surintendant ou l'agent local.

Et cependant l'honorablo monsieur se présonte maintenant
devant nous, après trois années, et non seulement il nlous
dit que les sauvages ont fait des progrès pondant cette
pé iode, mais qu'ils sont suffisamnient avances pour pron-
dre place à côté des blancs et décider au bureau de votation
qui gouvernera le pays.

L'honorable monsieur parle do l'éducation chez les sait-
vagom ; on autant qu'il s'agit des sauvages des provinces
marit imes-ceux que je cOnnais-cO tableau est beaucoup
exagéré. J'ai été parmi les sauvages, j'ai pêché et chasré,
j'ai conversé avec eux, et j'ai resté longtemps avec eux, et
(lire que ces sauvages sont instruits, qlue c'est un peuple qui
lit, ou qu'ils ont la moindre idée da gouvernement, c'est
insulter tout homme qui los connaît quelque peu. Ils no lisent
pas les journaux, ils ne peuvent pas lire, et ils n'ont pas la
plus légère idéo d'un parloment; ils s'en inquiètent très pou
tant qu'ils reçoivent de l'argent et des provisions de l'agent
local. D'ailleurs, ils ne savont rien ; et j i dis qu'il est
monstrueux do prétendre que ces gens, sous la tutello du
gouvernement, doivent avoir le droit de vote comme
l'homme du race blanche-lo cultivateur ou les ouvriers.
L'honorable ministre a parlé des sauvages d'Ontario. Eh
bien ! tout ce que je puis dire, à moins quo ceux qui en ont
parlé aient por:é de faux témoignages, la condition des Fau-
vnges est très exagérée. On m'informe qu'il n'y en a qu'un
seul sur cinquante qui sache liro ; et que les journaux circu-
laient très peu parmi eux. L'honorable député va beaucoup
plus loin que la motion présentée par lo député du Noîthum-
borland (M. Mitchull) concernant le suffrage tnivorbel,
lorsqu'il dit que le sauv1âge ignorant, s'il est propriétaire
pour une valeur de 8150, doit avoir le droit do suffrago, bien
qu'il soit incapable do l'exercer avec intelligence. Dans ce
cas l'homme de race blanche, s'il est instruit et intelligent,
quand bien même il ne posséderait pas de propriété évaluée à
$150, devra avoir ce droit. Je dis que l'honorable député a
choisi une mauvaise base pour sa franchise. J dis que la
possession d'une propriété de $150 n'est pas le juste prin-
cipe d'après lequel on puisse conférer le droit de vote à un
homme. Le conférer à un sauvage émancipé parce qu'il a
une propriété d'une valent do 8150, qu'il n'a pas le droit dit
vendre, c'est aller plus loin que ne l'a fait tout pays civi.
lisé jusqu'à aujourd'hui, et je dis que c'est un outrage et
une honte. Je dis que c'est enlever un droit à ceux qui
doivent l'avoir; c'est permettre à un sauvage de dominer
un blanc.

Et par quels arguments l'honorable député. recommando-
t-il ce projet ? Pourquoi demande-t-il à la Chambre de
l'enlever. Si, dit-il, le sauvage est un pioligue et dépense
son argent, est-ce que Charles James Fox ie'a pas fait la
même chose ? Le brillant homme d'Etat et orateur, le pre-
mier homme de son temps, est comparé au sauîvage ignorant
sans la tutelle du surintendant général.

Je regrette beaucoup que l'honorable député ait jugé à
pr opos de recommander ce bill au comité, en établissant une
comparaison entre le sauvage ignorant et un homme comme
Char les James Fox. C'est une pure stupidité et rien autre
chose. J'espérais, après les discours de ses propres amis,
comportant, comme nous le comprenons, que ce projet est
un outrage, j'espérais, dis-je, que l'honorable monsieur y
aurait fait quelque modification. Personno ne conteste le
droit de vote au satvage qui est libre et vit comme citoyen.
du Canada. Accordez.lui ce droit, mais tenez-vous-en là, et
abandonnez ce projet do donner le droit de suffrage au eau.
vago non emanci qui est sous le contrôle du gpuvernement,
car c est là une des lacunes du bill.

M. DAvize

M. MITCHELL: Je n'ai pas ennuyé la Chambre par mes,
re.narques pendant la longue discussion qui a eu lieu sur ce
sujet, mais j'ai beaucoup regretté tout 10 temps qui a été
dépensé, et le délai causé dans la dé pèche des affaires du
pays. En disant que je vais donner franchement mon opi-
nion sur la question et d ire ce que j'ai l'intention de faire,
je crois que mes amis de la gauche ont dépensé leur poudre
en pure porte aiu lieu de conserver leurs objections valides
contro les détails du bill, pour la partie principale où ils
auraient pu les présenter, et dans mon opinion ils ont dis.
cuté à l'appui d'une fausse conclusion. Maintenant, quant
au mot " sauvage," que veut dire cet article ? Il déclare
simplement que le sauvage est une personne. Mon hono-
rablo ami de Brant Sud (M. Paterson) et un certain nombre
d'autres députéq ont parlé de l'éducation des sauvages et des
travaux exécutés par eux dans les différents districts. Mes
honorables amis ne nieront certainement pas que les eau-
vages de cette classe sont des personnes, et dans ce cas
pourquoi ne le déclarons-nous pas dans le bill ? Je suis con-
vaincu qu'il y a dans ce pays une classe de sauvages à qui,
vu leur intelligence, l'accumulation de leurs richesses et les
taxes qu'ils paient, il n'est pas un homme qui ne soit pas
dé,irux de leur accordor le droit de suffrage; et par con.
séquent je crois que la Chambre n'aurait pas dû occuper cinq
minutes à la discussion <le cet article. Je dois dire au très
honorable premier ministre que je diffère complètement
d'opinion avec lui sur la question des sauvages, en autant
qu'il s'agit de mon comté du moins. La province d'où je
viens fait partie des anciennes pi ovinces du Canada. La
colonisation do la province de la Nouvello-Ecosse remonte à
des siè3les, et elle peut être classée parmi les plus anciennes
provinces du Canada ; et je puis dire au très honorable
ministre que la description qu'il a donnée des sauvages des
autres provinces ressemble aussi peu aux faits exacts, que
le jour à la nuit ; et j'appuie entièrement la déclaration de
l'honorable député de Queens (M. Davies), que tous ceux qui
connaissent la condition de ces sauvages-l'état mi-érable
dans lequel ils vivent, leur condition pauvre et dégradée-
j'en parle avec regret, mais tout homme connaissant cela,
ne peut pour un moment penser à accorder à cette classe de
gens le droit de suffrage, sans considérer loyalement ce qu'il
veut faire.

J'exprime franchement mon opinion et j'ai l'intention
d'agir ainsi sur toute cette question. Le droit de suffrage
est un droit trop sacré pour qu'on puisse le discuter à l'aide
des préjugés, de l'esprit de parti, ou du caprice; je ne désire
pas non plus que mon très honorable ami passe de l'autre
côté de la Chambre, je souhaite au contraire qu'il reste à,
sa place, et que les honorables députés de la gauche conti-
nuent à lo surveiller et à le retenir dans le devoir.

Un député a dit que c'est un brevet d'invention que je
possède. C'est peut-être un brevet pour le libre et inelé-
pendant exercice de mes convictions, sur une question aussi
importante que le cens électoral. Je prétends qu'il est d à
devoir de tout homme de dire ouvertement ce qu'il pense
sur cette question ; pour moi, je le ferai franchement et
honnêtement. J'ai étudié ce bill attentivement, et comme
on le sait, j'ai approuvé le principe du bill en ce sens que je
crois qu'il est du devoir du parlement du Canada de décider
par sa propre législation, quels sont ceux qui sont éligibles
à ce parlement, et à quelles conditions ils siégeront dans
cette Chambre. J'ai supporté le gouvernement sur ce point,
et j'entends le supporter jusqu'au bout, si je puis le faire
logiquement et en conscience, afin que nous puissions avoir
an bil aussi parfait que possible à mettre parmi les lois de
notre pays.

A présent je dois dire, M. l'Orateur, que dans ce bill il y
a deux points qui offrent de graudes objections.' Le pre-
mier comprend tous ces suffrages de fantaisie qu'on trouve
depuis le deuxième paragraphe jusqu'à la fin de l'article
trois. Je n'en admettrais aucun; je ne crois pas qu'ils
soient destinés à augmenter les libertés du peupfe ils ne
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sont'pas de nature à nous donner un parlement plus indé-
pendant; ils n'accordent pas, comme ils le devraient, des
droits égaux à tous les citoyens qui paient des taxes; et
dans mon opinion, ils n'augmenteront pas les bonnes dispo-
sitions des différentes classes de notro population à l'égard
les unes des autres.

Les débats sur cette question ont soulevé des deux côtés
de cette Chambre une acrimonie qui ne devrait jamais
exister. L'opposition a adopté uno ligne de conduite qui
est sans excuse, si ce n'est qu'elle considère ce bill comme
ayant un- caractère si particulier qu'il ôte toute chance aux:
députés de la gauche, et soit destiné à les faire diauraltre
complètement. C'est la seule excuse que je puisse trouver
à leur conduite. Je ne dis pas que le bill aura cet efat;
mais je veux dire ceci: si les honorables députés de l'oppo-
sition venaient au pouvoir, des choses plus improbables sont
déjà arrivées, je n'aimerais pas qu'ils eussent le pouvoir de
nommer dans mon comté un hOrmme qui dirait quels sont
ceux qui voteront pour moi, et je crois qu'il n'est pas juste
de vouloir faire adopter une disposition semblable, qui ren-
ferme tant d'objections pour un si grand nombre de députés,
lorsqu'on peut trouver un remé le beaucoup plus simple et
beaucoup plus en harmonie avec le bill, et qui sera de nature
à faire rendre justice à tout le monde, du premier au der-
nier.

Si l'honorable premier ministre veut accepter l'amende-
ment dont j'ai donné avis il y a t rois jours et que je vais lire
à la Chambre, il verra que cet amendement rend inutile la
plus grande partie du bill, accorde au peuple un cens élec-
toral plus juste et plus étendu, et mettra fin à la difficulté
qui existe et réglera la question à la satisfaction de tout le
monde.

Mon amendement est comme suit:
Que toute cette partie de l'article 3 après le mot "Et, " dans le para-

graphe 2 de l'artie 3, soit tetranchée et remplacée par les mots sui-
vanta: "qui aura résidé daus le district électoral pendant douze mois,
qui aura été mis sur le rôle des cotisations, et qui aura payé ses taxes
pour l'année courante.

Le paragraphe dont il est question indique quelles seront
les conditions requises, en commençant par déclarer que
l'électeur devra être sujet britannique par naissance ou na-
turalisation, et les mots que je propose d'ajouter viendront à
la suite. C'est l'amendement que j'ai l'intention de propo.
ser lorsque le temps en sera venu.

L'honorable premier ruinistre a reconnu le principe du
suffrage universel en accordant le droit de suffrage aux fils
de cultivateurs, qui n'ont pas de propriétés; alors pourquoi
refuser ce droit aux autres ? Pourquoi ne pas l'étendre à
tous. Que le bill soit adopté tel qu'il est et qu'il soit mis
entre les mains de la population, et je suis certain que neuf
hommes sur dix seront embarrassés par tous ces suffrages
de convention. Simplifions ce bill, faisons disparaître les
droits de suffrige de convention, et adoptons un mode sim-
ple et ]ô pays le trouvera acceptable. J'ignore si l'amende-
ment que je propose sera du goût des députés de ce côté-ci
ou de l'autre côté de la Chambre; mais je sais qu'il est hon-
nête et qu'il repose sur un principe juste; il est d'une
application très simple et donnera satisfaction à tout le
monde.

M. CÂSEY : L'honorable premier ministre a donné une
nouvelle tournure à la discussion et nous oblige à reprendre
un débat qui était presque clos. Il a commencé par dire
que toute la question, à propos de cet article, était de savoir
si le mot l'personne " comprend un sauvage. Il est abso-
lument nécessaire de décider ce point. La nécessité de
cette définition est évidente par le fait qu'on n'a pas essayé
de dire que ce mot " personne " comprendrait un nègre.
Pourquoi n'a-t-on pas cru nécessaire de dire que Io mot
" personne " comprendrait un nègre ? Parce que personne
n'en a jamais douté. Mais l'honorable ministre et tous ceux
qui ont examiné ce bill semblent avoir de grands doute pour
savoir si le mot " personne " pour les fins de ce bill com-

prend ou devrait comprendre un sauvage; pour savoir si
politiquement le sauvage est une personne.

Je partage ces doutes et je suis porté à croire qu'un sau-
vage n'est pas une personne politique, car pour cela il faut
être citoyen. Le sauvage, tant qu'il est sous les soins de
l'honorable premier ministre n'est pas un citoyen, n'est pas
une personne politique, à moins d'une disposition spéciale
de la loi à cet effet.

Je crois donc qu'il est tout à fait nécessaire de définir le
mot " personne" pour réaliser l'intention du premier mi-
nistre, et cette intention me paraît évidente. C'est une ten-
tative pour introduire dans 1 électorat du pays des hommes
qui ne sont pas des personnes politiques, qui ne sont pas
des citoyens, dans le but de contrecarrer les volontés des
vrais citoyens; on veut créer une nouvelle classes d'élec-
teurs; on veut que ces hommes soient citoyens pour cer-
taines choses et qu'ils ne le soient pas pour d'autres.

L'honorable ministre a prétendu qu'en 1880, le député de
Brant (M. Paterson) réclamait le droit de suffrage pour les
sauvages; mais l'honorable député de Brant parlait des sau-
vages intelligents. Le sauvage qui a toutes les qualités
requises pour être électeur ne devrait pas être privé de ce
droit simplement parce qu'il n'est pas blanc. Mais comment
devrait s'accomplir l'admission de ce sauvage au rang
d'électeur? Est-ce par un changement dans l'article inter-
prétatif de ce bill? Non; cela devrait se faire par un chan-
gement dans l'acte concernant les sauvages, qui permettrait
au sauvage intelligent, à celui qui, pour me servir de l'ex-
pression de l'honorable miniatr, l'église, dirige ses
affaires, et est aussi instruit q b de devenir citoyen.
Ce bill accorde le droit de v-j ages, sans en faire
des citoyens, et aujourd'hui co 1880, je demande
justice pour ces sauvages. Sur les rves qui environnent
mon propre comté, il y en a plusieurs qui répondent à la
description faite par l'honorable ministre, qui sont aussi en
état que le, blancs d'exercer le droit de suffrage d'une ma-
nière intelligente.

Nous réclamons pour les saeuvages un droit que ce bill ne
leur confère pas, je droit de devenir citoyens du Canada.
Ce bill ne les fait pas citoyens canadiens; il les rend seule-
ment électeurs. Il ne leur accorde aucun des autres droits,
ne leur impose aucune des responsabilités du citoyen. Je
réclame pour eux cette justice que l'honorable premier mi-
nistre leur a toujours refusée.

Le comité lève la séance, et advenant six heures l'Orateur
suppléant quitte le fauteuil.

Séance du Soir.
La Chambre se forme de nouveau en comité.
M. CASSY : L'honorable ministre compare le cas du sau-

vage à celui du nègre. Il dit que des esclaves déserteurs,
venant des Etats du Sud, étaient venus au Canada dans un
état d'ignorance et de dégradation qui provenait d'une
longue suite d'années d'esclavage, et cependant, presque aus-
sitôt après leur arrivée, ils prêtaient le serment d'allégeance
et devenaient citoyens du Canada. Depuis cette époque, ils
jouissent de ces droits, sans que personne ne s'en soit jamais
plaint. Je ne crois pas qu'il y ait quelqu'un de disposé à
contester le droit de suffrage à ces nègres, dont plusieurs ont
donné la preuve évidente qu'ils étaient en état de l'exercer à
leur avantage et à celui du pays. Mais qu'est-ce qui a fait
de ce nègre, sortant de l'esclavage, un citoyen utile et quel-
quefois précieux pour le pays ? N'est-ce pas le fait qu'il
lui était permis d'acquérir des propriétés, et que dans ses
rapports avec les autres citoyens il était considéré comme
un être raisonnable et libre? Ce que demandait le député
de Brant-Sud, il y a cinq ans, et ce que je demande aujour.
d'hui, c'est que le sauvage soit aussi bien traité que le nègre.

J'admets, avec le premier ministre, que le sauvage des
réserves est aussi en -état de devenir citoyen que le nègre
lors de son arrivée des Etats-du Sud, je dis même qu'il donne
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plus d'espérance. Nous savons que les sauvages ont des
dispositions pour la politique, du moins dans les limites de
leurs tribus. Leur tournure d'esprit les porte à la politique.
Ce sont d'excellents sujets pour faire des citoyens, et c'est
ce que nous demandons; nous voulons que l'acte concernant
les sauvages soit modifié, de manière à permettre à tout sau
vage qui en a les aptitudes, de devenir citoyen et d'être
investi des droits et des obligations qui incombent à
tout Canadien qui atteint sa majorité.

Je prétends que c'est une disgrâce pour notre civilisation de
voir que nos sauvages, avec leur intelligence, avec l'éducation
que possèdent plusieurs d'entre eux, avec les biens dont ils
jouissent, sont moins bien traités que les nègres. L'honorable
premier ministre a parlé de ces sauvages comme les pre-
miers possesseurs de ce grand pays. Il n'est peut-être pas
très exact de dire qu'ils en étaient les possesseurs, mais à
tout événement, ils en étaient les occupants indiscutables.
Ils jouissaient d'une entière liberté d'action; leurs chefs
étaient des rois en petit; leurs guerriers étaient des hommes
libres, et aujourd'hui dans quelle condition sont-ils ? Les dif
fêrents gouvernements qui se sont succélés les ont tenus dans
une condition un peu semblable à celle des serfs de la Russie;
incapables de quitter leurs réserves sans le consentement de
l'agent, comme le serf russe qui ne pouvait pas changer de
demeure sans le consentement de son maître ; incapables
d'administrer leurs propres biens; incapables de tester ou de
disposer de leurs propriétés sans l'assentiment de ce gouver-
nement paternel qui les a tenus dans la servitude pendant
plusieurs générations. Je ne doute pas qu'au début cette
servitude fût dans l'intérêt des sauvages et qu'elle fûit né
cessaire pour un certain temps; mais comme beaucoup de
ceux qui ont pris la parole, je prétends que ce temps est
passé pour beaucoup de nos sauvages ; je ne parle pas de
tribus entières mais de nombreux particuliers, dans les
tribus les plus avancées; le temps est venu où ces sauvages
devraient, non seulement avoir le droit, mais être forcés
d'assumer les responsabilités du citoyen.
. Mon honorable ami à ma gauche dit, non pas forcés ; je

ne sais pas jusqu'à quel point cela serait conforme aux traités,
mais on devrait les encourager à exercer par eux-mêmes
tous les droits d'un citoyen.

Il est parfaitement absurde de prétendre que le bill actuel,
qui leur confère le droit de suffrage sans en faire des
citoyens, devrait être adopté. Je suis prêt à faire autant que
qui que ce soit pour que les sauvages deviennent des
citoyens, mais je ferai autant que qui que ce soit
aussi pour empêcher un homme qui n'est pas citoyen
de devenir électeur. Tant que le sauvage sera tenu
en tutelle, tant que sa position ressemblera à celle du serf
de Russie, tant qu'il sera sous le contrôle d'un gouvernement
paternel, il ne doit pas avoir les droits d'un libre citoyen du
pays.

L'hoiorable ministre, cette après-midi, a combattu contre
beaucoup de fantômes. Il a disserté longuement sur la
richesse et l'intelligence des sauvagesetil en est arrivé à la
conclusion qu'ils devraient avoir le droit de suffrage. J'irai
mêmejusqu'à dire que le sauvage devrait être mis en état
d'avoir droit de suffrage ; mais le remède à cela ne se trouve
pas dans ce bill, car e qu'il lui faut c'est le droit de devenir
citoyen. Alors vous n'aurez pas besoin d'article comme
celui-ci, ni de définition dans le bill.

Si vous voulez donner le droit de suffrage au sauvage,
faites en un citoyen, alcrs il sera électeur par le fait même
qu'il sera citoyen. Vous n'avez jamais en l'idée de mettre
dans ce bill qu'un nègre aura droit de vote, parce qu'il est
reconnu de tous qu'un nègre est un citoyen, et qu'il est élec-
tour par la force des choses. Vous n'avez jamais en l'idée
de mettre dans cette loi qu'un homme appartenant à une
race étrangère à la nôtre sera électeur, parce que dès qu'il
devient citoyen canadien, il devient électeur par le fait
même. Pourquoi agit-on autrement avec les sauvages ?
Facilitez-leur les moyens de devenir citoyens, et ils devien-

M. GAsEY

dront électeurs sans qu'il soit besoin d'aucune disposition
spéciale dans la loi.

Pour nous opposer au suffrage des sauvages, nous ne nous
basons pas exc lusivement sur leur état actuel. Nous croyons
qu'un certain nombre d'entre eux ne sont pas en état, comme
le croyait l'honorable premier ministre il y a quelques
années, d'exercer même les privilèges municipaux ; mais
pour les autres qui personnellement possèdent toutes les
qualités requises, notre objection provient de leur position
sociale.

Il est donc hors de propos pour l'honorable ministre de
faire tant de tapage au sujet des aptitudes individuelles de
ces sauvages. Il a prétendu que " les sauvages devraient
exercer le droit de suffrage sur un pied d'égalité avec les
blancs." Ce sont ses propres paroles. Je suis prêt à ad-
mettre cela; je dirai même qu'on ne pouvait pas mieux
définir les intentions de ce côté-ci de la Chambre. Nous
voulons que les sauvages jouissent du droit de suffrage aux
mêmes conditions que les blancs. Faites du sauvage un
citoyen dans les mêmes conditions que le blanc, et alors il
sera électeur, sur le même pied. C'est exactement ce que
nous voulons. Je crois que notre position ne pouvait pas
être mieux définie que par ces paroles du premier ministre;
mais c'est tout à fait l'opposé de ce que demande le bill. Ce
bill ne demande pas que les sauvages soient électeurs au
même titre que les blancs, mais il veut qu'ils le soient à
des conditions toutes différentes ; leur droit de suffrage sera
à la merci du surintendant, qui est le premier ministre lui-
même, dans le moment, et à la merci de l'agent des sau-
vages, et à la merci d'une foule de subalternes.

Ainsi, M. le Président, la question à résoudre est
celle-ci : les sauvages sont-ils ou non des citoyens ? Sont-ils
sur un pied d'égalité avec les blancs ? Si oui, ils seront élec-
tours par ce fait même ; si non, c'est un outrage que de
leur accorder le droit de suffrage. Le premier ministre dit
qu'ils sont indépendants, aussi indépendants que les travail-
lants. Je ne crois pas que les classes ouvrières et ses parti-
sans qui se sont faits les défenseurs des classes ouvrières,
prisent fort cette déclaration, qui, sous le rapport de l'in-
dépendance, met les ouvriers au même niveau que les sau-
vages des réserves. Je ne crois pas que les milliers d'ou-
vriers qui ont voté pour faire élire les partisans de l'hono-
rable ministre aiment à se faire dire qu ils ne sent pas plus
indépendants que le sauvage qui habite sur sa réserve.
Rappelez-vous le défaut de droits civils d'un sauvage, son
inhabileté civile à administrer sa propriété, son inhabileté à
exercer les droits de l'homme blanc, et dites si oe n'est pas
une insulte pour les ouvriers du Canada que de prétendre
qu'ils ne sont pas plus indépendants que les sauvages.

L'honorable ministre dit que dans certaines provinces les
sauvages exercent les droits de citoyens. Il ne nomme pas
ces provinces. Ceux d'entre nous qui viennent de l'Ontario,
ne savent pas de quelle province il veut parler. De plus,-
je suis informé par des personnes presque aussi bien rensei-
gnées que lui sur la question des sauvages, qu'il n'y a pas
une seule province dans laquelle les sauvages jouissent des
droits de citoyens.

J'aimerais à savoir si quelque député d'aucune des pro-
vinces peut nous citer le cas d'un sauvage qui, n'ayant pas
été émancipé an vertu de l'acte actuel concernant les sau-
vages, ou quelque acte antérieur, peut exercer les fonctions
de citoyens. Je ne crois pas que la chose existe. Cepen-
dant, ce n'est pas seulement les sauvages émancipés par un
acte de ce parlement, ou l'ancien parlement du Canada, ou
par les législatures provinciales, que l'on veut donner le
droit de suffrage, mais à tous les sauvages qui vivent surles
réserves, en tribu.

Je me suis levé en cette circonstance, non pas pour pro-
longer le débat, mais pour attirer l'attention sur deux ou
trois points nouveaux soulevés par l'honorable ministre lui.
même et qui demandaient à être discutés.
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Je crois les avoir réfuté victorieusement, et je reprends

mon siège en protestant contre l'insinuation que nous vou-
lons exclure les sauvages du droit de suffrage, pour la raison
qu'ils sont des sauvages, ou pour quelque incapacité inhé-
rente ou innée de devenir des citoyens.

Nous croyons au contraire que le sauvage est parfaite-
ment capable de devenir un citoyen, et nous réclamons pour
lui les droits qui ont été accordés au nègre et aux hommes
de toutes les races dans le pays, le droit de devenir citoyen
de la manière ordinaire, et d'obtenir le droit de suffrage au
même titre que les autres.

M. CAMBRON (Huron-Ouest): S'il nous faut donner une
raison pour expliquer la longueur de ces débats sur l'article
interprétatif, cette raison nous est fournie par la déclaration
faite cette après-midi par le premier ministre, surtout si on
la met en regard de ses paroles de jeudi et des déclarations
faites samedi par le député de Grey-Est M. Sproule), l'hono.
rable député d'Algoma (Xl Dawson), et l'honorable député
de King, N.-B. (M. Foster). Il est évident que le premier
ministre et ses partisans ne s'entendent pas sur cette ques-
tion. Il est clair que les députés que je viens de nommer
n'interprètent pas cet article de a môme manière que le
premier ministre. Il n'y a aucun doute que la signification
donnée au mot " sauvage " dans l'article du statut n'est pas
celle qui est aujourd'hui suggérée par le premier ministre.

Jeudi après-midi, en réponse-A l'honorable député de Both-
wdll (M. Mills), le premier ministre disait que ce bill ne
limitait pas son opération aux sauvages émancipés, aux sau-
vages intelligents, aux sauvages instruits, ni aux sauvages
des anciennes provinces. Le premier ministre sait parfaite-
ment bien que Faiseur-d'Etangs n'habite pas la province
d'Ontario, ni dans aucune autre des anciennes provinces; il
sait que Gros-Ours ne vit pas dans une des anciennes pro-
vinces ; et cependant en réponse au député de Bothwell il
déclare que ces deux notoires personnages auront le droit de
suffrage d'après ce bill. La déclaration du premier mi.
nistre est bien claire. Elle est consignée dans lez Débats, et
je crois que les Débats peuvent être pris comme prouve du
langage dont s'est servi l'honorable premier ministre. Que
contiennent les Débats sur cette question. Jeudi après.
midi, M. Mills 'posa les questions suivantes au premier
ministre:

M. MILLS: Oe que nous désirons savoir, c'est si l'honorable ministre
se proposo d'accorder le droit de suffrage à d'autres sauvages qu'à ceux
qu sont émancIpés ?

Sir JOHN A. MAODONALD: Oui.
X. MILLS: Aux sauvages qui habitent les réserves ?
Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, s'ils possèdent les propriétés

tequises.
M. MILLES: Un sauvage qui n'a pas le droit de stipuler un contrat

pour lni-méme, qui ne, peut rien vendre ni acheter sans le consentement
du surintendant general, un sauvage qui n'est pas émancipé?

Sir JOHN A. MACDONALD: Qu'il soit émancipé ou non.
M. MILLS: Cela comprend-il les sauvages du Manitoba etde la Colom-

bie-Britannique ?
Sir JOHN A. MAODONALD: Oui.
M. MILLS: Faiseur-d'Etangs et Gros-Ours?
Sir JOHN A. MAODONALD: OuL
M. MILLS i De sorte qu'ils pourront se rendre au bureau de votation

entre deux massacres.

Il est parfaitement démontré que l'honorable .premier
ministre, quelques soient ses intentions actuelles, s'était pro,
posé dès le débat d'accorder le droit de suffrage aux sàuvages
du Manitoba, du NordOuest, de la.Colombie-Britannique et
des anciennes provinces, aux sauvages civilisés et non civi.
lisés, aux sauvages chrétiens ou payens, quelque soit leur con-
dition. Le but du premier ministre était d'étendre le droit
de suffrage à tous ces sauvages. Qu'ont dit les honorables
députés de la droite qui opt pris la parole ? Qu'ont dit les
députés d'Algoma, de King et die Kent, N. B., surtout le
député de King ? Ont-is.pis la même position que le pre-
mier ministr -la posiwon prisa cette après-nidi par le
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premier ministre en répondant aux questions du député de
Brant-Sud (M. Paterson)? Non, l'honorable députe d'Al-
goma n'a pas pris cette position. Il, est sous l'impression
que ce bill n'accorde le droit de suffrage qu'aux sauvages
émancipées en vertu de l'Acte concernant les Sauvages de
1880 ou 1884.

Les députés de la droite nous reprochent d'avoir consacré
trois ou quatre jours à discuter cette question, mais ils ne
s'accordent pas avec leur chef sur la signification à donner
à cet article de la loi. Peut-on s'étonner alors que nous pro-
longions la discussion jusqu'à ce que nous soyons parvenu à
faire dire au premier ministre quelle est l'intention véritable
de ce bill. Personne de l'autre côté ne veut se donner la
peine de répondre.

Nous les accusons de vouloir contrecarrer l'influence des
votes libres et indépendants dans plusieurs districts électo-
raux par le vote des sauvages, en leur accordant le droit de
suffrage dans le Nord-Ouest, le Manitoba et la Colombie.
Britannique, qu'ils soient payens ou civilisés. On ne nous
a* pas répondu. Personne n'a entrepris de nier l'accusation.
Personne ne pouvait le faire non plus, parce quejeudi après-
midi, le premier ministre a déclaré dans l'anglais le plus
clair que son intention était d'accorder le droit de suffrage
aux sauvages de toutes les provinces et des territoires lors-
qu'ils seront admis à envoyer des représentants au parle-
ment. J'aimerais à savoir ce que le député de Kent a dit
sur cette question et j'aurai soin de regarder comment il
votera. Voyons ce qu'il a dit:

Je dis, M. le Président, que la nadonalit6 à laquelle un homme appar-
tient ne fait rien à l'affaire, qu'il soit sauvage ou nègre, s'il remplit le
conditions requises pour les blancs, il doit obtenir le droit de suffrage

C'est ce que nous prétendons tous de ce côté de la
Chambre. S'il remplit les mêmes conditions il a droit de
participer au cens électoral, qu'il soit sauvage, nègre ou de
toute autre nationalité. Voilà ce que prétend aussi le député
de Kent. Quelle est la réponse du premier ministre ? Que les
députés de Kent et de King examine cette réponse dg premier
ministre. Il dit: Non; mon intention est de. rendre élec-
ters non seulement les sauvages d-s anciennes provinces et
du Manitoba, mais aussi Faiseur-& Étangs, Frappe-le-dans-le.
dos, Plume-Jaune, et l'Homme-qui-a-pris-l'habit. Cependant,
ses partisans qui devaient être avec lui au caucus, lorsque
cette question a été discutée, nous parlent sur un autre ton.
Le député d'Algoma, sur l'élection duquel' le suffrage des
sauvages, aurait beaucoup d'influence, dit que ce n'est pas l'in-
tention du bill i qu'on ne veut pas rendre électeurs tous les
sauvages mais seulement ceux qui par l'industrie, l'écono-
mie, leur moralité et leur bonne conduite out des prepriétés
suffisantes pour leur permettre de voter. Le député de Kent
continue en disant:

Pourquoi les sauvages ne jouiraient-ils pas du droit de suffrage aussi
bien que les autres, pourvu qu'ils soient sur un pied d'égalité.

C'est ce que nous disons. Si les sauvages sont sur un pied
d'égalité, ails possèdent des propriétés suffisantes, s'ils
p aient des taxes, s'ils sont obligés de se conformer aux lois
du pays, s'ils peuvent contraëter valablement et léglement,
s'ils peuvent disposer de leurs biens, et si, au besoin, ils
peuvent être élus- à ce parlement. L'honorable député de
Kent dit encore:

Tout ce que ce bill propose c'est de mettre les sauvages sur un pied
d'égalité avec les autres hommes, de leur accorder les mômes privilèges
lorsque leurs conditions sont les mêmes. Voilà l'interprétation queje
donne au bill, et je crois que c'est ainsi que le pays le comprendra. Tant
que nous continuerons à leur refuser les privilèges que nous accordons
aux blancs, le résultat de cette politique ne sera-t-il pas de les maintenir
dans un état d'Infériorité? C'est pour cela que je crois qu'il n'y a
aucun danger à adopter cet article du bill et d'accorder le droit de
suffrage aux sauvages qui ont les mêmes droits que les blancs à parti-
ciper au cens électoral.

Je demande au député do Kent et au député de King, ai
c'est tout ce que ce bill propose'? Non, il propose de faire
beaucoup plus, et le premier ministre sounflette ses partisans
en pleine figure en leur digant que son intention est de
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rendre électeurs les sauvages civilises et non civilisés, chré-
tiens et payens. C'est contre cela que nous protestons et
que nous avons protesté pendant ces trois derniers jours, et
que nous nous proposons de protester tant que ce bill sera
devant le parlement.

Nous avons aussi les déclarations de l'élégant et éloquent
député de King, N.-B. (M. Foster). Nous aimons toujours
à l'entendre parler, quoiqu'il lui arrive souvent de ne pas
dire grand'choso; mais sa manière de dire est toujours
agréable, et plaisante et c'est toujours amusant pour la
Clhambre, sinon instructif. Qu'a-t-il dit en discutant cette
question ? Je désire tout particulièrement attirer l'attention
sur ce point, et j'aimerais que les députés remarquent dans
quel sens il va voter, après avoir entendu ce que l'honorable
ministre a dit cette après midi, lorsqu'il a déclaré qu'il vou.
lait accorder le droit de suffrage à tous les sauvages sans
distinction. L'honorable député de King a dit:

Les honorables messieurs de la gauche se lèvent et fulminent pendant
des heures et des heures, dans de vains efforts pour faire croire au pays
qne d'après ce bill, tous les sauvages du grand Nord-Ouest vont devenir
electeurs ; que Pie-à-Pot et Frappes-le-dans-le-dos et autres sauvages
de ce calibre dont les noms sont osiez désavantageusement connus
dAs députés de cette Chambre, auront le droit de suffrage.

Que répond le premier ministre à l'honorable député ? Il
lui dit : Non, mon intention est d'accorder le droit de
suffrage à Faiseur-d'Etangs, à Frappe-le-dans-le-dos et à tous
les autres. Le député de King nous a reproché d'avoir
fulminé toute la nuit et toute la journée contre une question
qui n'était pas devant la Chambre, et que nous réfutions des
déclarations que le premier ministre n'a jamais faites. Il
est aussi évident que le soleil en plein midi, que le premier
ministre, lorsqu'il a présenté son bill, aveit l'intention d'ac-
corder le droit de suffrage aux sauvages de toutes les pro-
vinces et de tous les territoires, qu'ils soient civilisés ou non.
L'honorable député de King ajoute :

Un honorable député a même donné cours à son imagination-(non
pas à son imagination, mais à quelque autre faculté particulière qu'on ne
lui connaissait pas avant aujourd'hui, et qu'il gardait précieusement en
lui-même depuis 1872) il lui a soudainement donné libre cours cette
après-midi, et dans un langage chatié, élégant et. c>urtois, il consacra
environ une heu:e au chef du gouver-iement, poaur montrer comme cela
lui irait bien d'être le représentent de ces hordes barbares de sauvages
du Nord-Ouest. Ceci peut avoir été très spirituel an point de vue de cet
honorable député ; très à propos vu la nature particulière du talent qu'il
possède i très conforme à ses antécéauts et à la tournure constitution-
nelle de son esprit, mais dans un débat parlementaire, il n'était peut-
être pas d'un goût très relevé de se livrer à de telles remarques et de
faire de semblables comparaisons. Leq hanorables députés de la gauche
savent, etje déplore la faiblesse d'intelligence de celui qui l'ignorerait,
ils savent aussi atiremeut qu'ils sont certains qu'ils siègent dans cette
Chambre, que ce bill n'a ni l'intention ni le pouvoir d'étendre le droit
de suffrage à tous les sauvages non civilisés de la Confédératioii dont ils
nous ont parlé,

Voici un joli compliment pour le premier ministre. Le
député de King, dans sa sagesse, dit que nous devrions
savoir que le gouvernement n'a pas le pouvoir d'étendre
le cens électoral aux sauvages du Nord-Ouest, à ces hordes
barbares qui errent dans les vastes plaines des territoires.
Le premier ministre lui répond qu'il ne connaît rien de la
question ; que c'est justement ce qu'il a l'intention de faire,
d'accorder le droit de suffrage à Faiseur-d'Etangs, à Frappe-
le-dans-le-dos et aux autres célébrités du Nord-Ouest. C'est
ce que le premier ministre répond à la question de l'hono-
rable député de Bothwell (M. Mille.) Cependant le député
de King prétend que nous devrions connaître mieux. Moi
je lui dis que le parlement a le pouvoir de tout faire, excepté
de faire d'un nègre un blanc. Il peut vous enlever votre
titre d'électeur à vous et à moi. Si le premier ministre le
jugeait à propos, et il n'y a pas de doute qu'il trouverait des
partisans pour l'appuyer, il pourrait faire passer une loi enle-
vant le droit de suffrage à tous les grits du Canada. Le
parlement a le pouvoir de tout faire ; la seule queation est
de savoir jusqu'où il peut aller sans outrager 1 opinion pu-
blique. Le député de King nous dit :

Il n'y a pas d'autre intention, et si les honorables députés n'avaient
pasun autre but à atteindre, vous ne les verriez pas pousser l'exrava-

M. CAMERON (luron) •

Rance jusqu'à prétendre que par ce bill, tous les sauvages du pays zont
devnir6letera. Nous sommes seulement à définir quelles sont les

personnes comprises dans le mot "sauvage." Lorsque nous serons
rendus à l'article que définit les conditions requises, il sera assez temps
d'amender le bill, ai, par impossible, les sauvages non civilisés dont par-
lent les honorables députés, s'y trouvaient compris. Après avoir lu ce
bill d'un bout à l'autre, je ne vois pas ce qui permettrait à ces sauvages
non civiiisés de devenir électeurs ; mais si, lorsque nous serons rendus à
l'article qui définit les conditions requises pour être électeur, on me
démontre à ma satisfaction, qu'il en est ainsi, je me joindrai aux honora.
bles députés de la gauche pour empêcher une telle chose d'avoir lieu.

Eh bien, nous le savons aujourd'hui, à ne pouvoir s'y
méprendre, nous le tenons de la bouche du premier ministre,
nous l'avons consigné dans les colonnes des Débats, nous
l'avons dans les journaux de l'honorable ministre et dans toute
la presse du pays; l'intention du premier ministre était de
rendre électeurs toutes ces bandes de sauvages non civilisés,
quelque soit l'endroit où ils demeurent; ainsi l'honorable
député a une belle occason de se joindre à nous- comme il
dit, afin d'empêcher une telle chose d'arriver. Il est vrai
qu'à présent l'honorable ministre a limité l'opération de
cette disposition de la loi aux anciennes provinces, mais
cela la rend-elle meilleure ou plus justifiable ?

Nous admettons jusqu'à un certain point que le sauvage
instruit, qui a pu recevoir quelque instruction, qui par son
industrie et sa persévérance est parvenu à acquérir une pro.
priété suffisante, devrait jouir du droit de suffrage, mais
l'honorable ministre ne propose pas de limiter à ces sau-
vages-là l'opération de cette disposition de la loi projetée.
Ce qu'il propose, et ce que demande le bill, c'est que tout
sauvage célibataire, âgé de vingt et un ans, qui vit sur une
réserve, ait le droit de suffrage, en vertu de l'article du bill
concernant l'occupation, et cependant l'honorable ministre
sait qu'il n'y a pas 10 pour 100 de ces sauvages qui savent
lire ou signer leurs nQms. Il prétend qu'ils ne seront pas
influencés par le gouvernement ou le surintendant général,
parce qu'ils auront le scrutin secret. Mais qui agira comme
scrutateur, lorsque ces sauvages, dont un très petit nombre,
comme je viens de le dire, savent lire et écrire, iront déposer
leurs votes ? Qui verra comment ils votent ? Ce sera l'agent
de l'honorable ministre, et se serait de la folie de croire que
ces sauvages, qui n'en connaissent pas plus à propos de la
politique, qu'up âne à propos de navigation, ce serait une
folie, dis-je, de croire qu'ils agiront d'une manière indépen-
dante, lorsqu'ils seront entourés de telles influences politi-
ques.

L'honorable ministre dit qu'ils savent lire et écrire, alors
je lui conseille d'aller visiter certaines tribus du comté
d'Algoma; qu'il voyage dans ces parages, et il verra que
ceux qui par leur intelligence et leur éducation, sont en état
d'exercer le droit de suffrage, sont en très petit nombre. -

Il n'a pas même besoin de sortir de sa propre province,
car il trouvera là des groupes nombreux de sauvages qui
vivent, non pas comme des gens civilisés, mais dans la plus
grande dégradation; et ce sont ces gens qu'il veut rendre
électeurs par son bill.

Je dis que beaucoup des sauvages d'Ontario, surtout ceux
qui habitent la région de la baie Georgienne, et sur le terri-
toire en litige qui a été dernièrement accordé à Ontario, sonc
tout à fait impropres à exercer le droit de suffrage, aussi
impropres que les hordes barbares qui parcourent les plaines
du Nord-Ouest, et cependant l'honorable ministre veut en
faire des électeurs. On me dit que le même état de chose
règne dans les autres provinces; que peu'd'entre ces sau-
vages sont instruite; très peu lisent les journaux. Quelques-
ans, peut-être, comme les chefii, ou autres, ont pu aller aux
écoles ou aux collèged; mais ceux-là sont déjà électeurs. Si
l'honorable ministre veut être raisonnable et juste, s'il ne
veut pas enlever certains comtés à ceux qui les possèdnte
actuellement, il limitera l'opération de sa loi à ceux qui ont
assez d'intelligence pour exercer convenablement ce droit.

Mais ce n'est pas là son but. Il sait aussi bien que moi
que dans les comtés de Bran, de Bothwell, de Middlesex,
d'Ontario-Nord et de York-Nord, il y a des bandes de eau-
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vages qui ont conservé leurs habitudes de tribus, qui soni
encore sous le contrôle du surintendant général et des fonc.
tionnaires du gouvernement; et que c'est la pire des folies d
prétendre que ces hoinmes ne seront pas plus ou moin
influencés par le pouvoir qu'exercent sur eux le surinten
dant général et les fonctionnaires du gouvernement.

J'espère encore que l'honorable ministre prêtera l'oreille
à de plus sages conseils. J'espère qu'il suivra l'avis du
député d'Algoma, du député de lent et du député de King
et qu'il n'accordera pas le droit de suffrage à toutes ces tribus
du moins pas avant qu'elles soient en état d'en jouir comme
des hommes intelligents et libres. J'espère que, prenanti
note de ces sages conseils, il limitera l'opération de cel
article de son bill à cette classe de sauvages à laquelle la loi
d'Ontario a accordé le droit de suffrage.

L'amendement de M. Mills est rejeté; 46 pour, 67 contre,
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose d'ajouter aprèt

le mot "sauvage" les mots " et excluant un Chinois." Je
ne crois pas devoir discuter bien longuement les raisons de
cet amendement. Les Chinois ne sont pas comme les
sauvages des enfants du sol. Ils viennent d'un pays
étranger; ils n'ont aucune intention, comme peuple, de se
créer une patrie dans aucune partie du Canada. Ils viennent
ici pour travailler ou commercer, et lorsqu'ils en ont assez
ils retournent chez eux avec leurs économies. De plus ils
viennent d'un pays où les institutions représentatives sont
inconnues, et je crois que nous ne pouvons pas sans danger
leur accorder le droit de suffirage.

M. MILLS: Après les observations faites par le premier
ministre sur Charles James Fox, j'aimerais à savoir de lui
s'il a l'intention d'abolir toute condition basée sur l pro-
priété, puisqu'il est d'opinion que la propriété n'est pas un
indice d intelligence ou de capacité.

M. MITCHEL : L'honorable ministre ferait peut.
être mieux de faire un article distinct au sujet des Chinois,
car quelques-uns d'entre nous peuvent avoir des opinions
différentes, et être disposés à voter pour l'article concer-
nant les sauvages.

Sir JOHN A MACDONALD: Que voulez-vous dire?
M. MITCHELL: Bien que je sois disposé à voter pour

cet article tel qu'il est, je ne croirais pas agir logiquement
en excluant les Chinois. Je suis en faveur de mettre les
Chinois sur un pied d'égalité avec tous les autres hommes.
Car un Chinois vaut bien un sauvage.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne m'accorde pas du
tout avec mon honorable ami. Les sauvages sont les enfants
du sol; et s'ils remplissent les conditions au point de vue
de la propriété, ils doivent être traités comme les autres
sujets anglais. Les Chinois sont des étrangers. Trois ans
après leur arrivée dans le pays, ils peuvent s'ils le veulent,
se faire naturaliser. Mais nous savons que lorsqu'il vient
ici, c'est avec l'intention de s'en retourner dans son pays;
il n'amène pas sa famille avec lui; c'est un voyageur sur
une terre étrangère, dans un but particulier et temporaire.
Il n'a aucun intérêt commun avec nous; il nous donne son
travail et il est employé pour cela; il est comme un moulin
à battre ou tout autre instrument agricole, que nous pou-
vons emprunter ou louer des Etats-Unis et rendre à son
propriétaire de l'autre ceôé de la frontière; un Chinois nous
donne son travail, et il prend notre argent; mais cet argent
ne profite pas au Canada; il ne le place pas ici, mais il l'em.
porte avec lui quand il retourne en Chine. S'il ne le peut
pas, ses exécuteurs testamentaires et ses amis renvoient son
corps dans sa patrie. Il n'a ni instinct ni sentiment bri-
tannique, et il ne doit pas jouir du droit de suffrage.

M. MITCHELL: Mon opinion est qu e tout homme qui
vient dansle pays, qui y travaille et y dépense son argent,
même s'il est étranger, même s'il est Chinois, le plus détesté
des étrangers, s'il vient s'établir au Canada, nous devons

t rendre notre pays assez libre pour Y recevoir même les Chi-
nois• Je voudrais que le bill eût un ensemble harmonieux
dans son caractère. Puisqu'on veut le faire large, il n'y a

s pas de raison pour exclure les Chinois. Je n'ignore pas
qu'il y a ici des députée qui nourrissent des préjugés contre
les Chinois.

M. SHAKESPEARE: Non.
, M. MITCHELL: Oui; il y a ici des députés qui sont

préjugés contre les Chinois; sur la côte du Pacifique on est
très monté contre eux. Peut-être ces gens-là les connais.
sent-ils mieux que nous; mais nous en avons un certain
nombre dans la ville de Montréal, et on en parle comme
d'un corps d'hommes respectables, doux et paisibles. Il est
vrai qu'ils sont économes, et quelques-uns sont même sor-
dides; mais ce qu'ils font avec leur argent a près l'avoir
gagné ne nous regardent pas. Si nous savons leur rendre
le Canada attrayant, il n'est pas certain qu'ils retourneront
en Chine, et nos lois devraient être assez larges pour com-
prendre toutes les classes d'étrangers. Du moment qu'ils
se soumettent aux exigences de la naturalisation. ils de-
viennent sujets anglais, et nous devrions leur accorder le
droit de suffrage.

M. CASEY: Je demanderai à l'honorable ministre quelle
est la signification technique du mot " Chinois." D'après
ce que je comprends, rien n'empê!he un Chinois de devenir
sujet britannique; alors devra.t.on l'appeler un Chinois ?
Sans doute qu'il ne peut pas avoir le droit de suffrage tant
qu'il est un aubain, qu'il en soit spécialement exclu ou non.
Mais le cas peut en présenter d'un Chinois qui serait natu-
raliseé. Un Chinois naturalisé serait-il encore un Chinois,
dans le sens de cet article, ou bien serait-il un Canadien ou
un sujet britannique? Il me semble qu'il cesse d'être Chi-
nois en devenant sujet anglais.

Sir JOHN A. MACDONALD: Si j'eus pensé ainsi, j'au-
rais changé la phr.aséologie. Je me suis servi du mot
Chinois pour désigner une race. Cependant, -je remoercie
l'honorable député d'avoir attiré mon attention sur ce point,
et je rédige mon amendement comme suit: " excluant une
personne de race mongole ou chinoise.

M. EDGAR: Cela comprendra-t-il un Chinois né à Hong -
Kong, qui est sujet anglais par sa naissance, bien qu'il ap*
partienne à la race mongole?

Sir JOHN A. MACDONALD: Les Australiens excluent
les Chinois de Hong-Kong comme les autres. S'ils sont nés
à Hong-Kong, ils sont,'dans un sens, sujets anglais; mais
la même objection s'applique autant. à eux qu'aux autres
Chinois.

M. CAS EY: Plusieurs prétendent que les sauvages de la
Colombie-Britannique sont de race mongole.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ceci est une question
éthnologique que l'honorable député pourra décider avec
Henry Bancroff. *

M. GAULT: A Montréal il y a un certain nombre de
Chinois qui sont industrieux. Je crois qu'ils ont voté aux
dernières élections, et on ne devrait pas les priver de leur
droit de suffrage.

M. HOMER: Dans la Colombie-Britannique il y a 30,000
blancs et plus de 15,000 Chinois, qui sont sous le contrôle de
huit ou dix d'entre eux. En raison de certaines aspirations
politiques ces patrons pourraient être induits à convertir
4,000 ou 5,000 Chinois en sujets anglais. Si on leur ac-
corde le droit de suffrage, le sort de toute la province sera
entre leurs mains. C'est une des principales objections que
nous avons contre l'élargissement du cens électoral.

M. WELDON: Les Chinois se font-ils naturaliser ?
M. HOMER: Pas en règle générale, mais ils le foiaient

s'ils y voyaient quelque chose à gagner.
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M. CASBY : Combien sont naturalisés ?
M. SITAIKESPEARE: Environ une demi-douzaine.
M. DAVIES: Je ne puis pas me décider à voter en

faveur d'une loi qui refuse les droits de citoyens à une
classe ou à une race, lorsqu'il est réglé que pour jouir de ces
droits, il faut être sujet anglais. Si un Chinois devient sujet
anglais, il est injuste de lui mettre une marque au front pour
que les autres hommes le reconnaissent et l'évitent. Comme
député et comme radical, je proteste contre cette loi réac'
tionnaire. Si le sauvage ignorant doit avoir le droit de suf-
frage, il est particulièrement injuste de refuser une part
dans la politique du pays, à un Chinois qui est devenu sujet
anglais, qui est un homme honnête et laborieux, qui s'est
décidé à se fixer dans ce pays. Le Canada est un pays
nouveau ; nous devons y attirer toutes les classes de colons
et leur faire comprendre lorsqu'ils viennent se fixer au
milieu de nous, qu'ils sont sur le même pied que ceux qui
sont nés ici. Les anciennes idées d'exclusions sont passées.
Je proteste contre cet amendement. Je veux que tout
homme qui devient sujet anglais, et qui remplit les condi-
tions requises, ait le droit de suffrage.

Je ferai aussi remarquer à l'honoiable député de la
Colombie-Britannique qui a voté en faveur du vote des sau-
vages, que si son habile adversaire capte le vote des Chinois,
il pourra parer le coup en s'emparant du vote des sauvages.
Il n'est ni juste ni convenable qu'une grande question de
principe soit décidée par les passions ou les préjugés d'une
section de la Confédération. J'ai tout le respect possible
pour les 10,000 ou 15,000 blaiacs qui vivent dans la Ccjombie-
Britannique, mais je refuse d'admettre que leurs préjugés -

M. SHAKESPEARE : Je soulève une question d'ordre.
L'honorable député a fait une déclaration fi.usse. Il dit que
nous sommes 10,000 ou 15,000 blancs dàns la Colombie-
Britannique. Cela est faux.

M. DAVIES : Combien y en a-t-il?
M. SHAKESPEARE : Je vous l'ai dit à vous et aux

autres députés en plus d'une occasion ; mais vous vous plaisez
à représenter les choses de la Colombie-Britannique autre-
ment qu'elles ne sont.

M. DAVIES: Puisque l'honorable député m'a interrompu,
j'espère qu'il aura la courtoisie de m'ex liquer en quoi j'ai
fait erreur. Combien y en a-t-il de mille ? Les collègues de
l'honorable député ont dit 15,000.

M. HOMER: J'ai dit 30,000 blancs et 15,000 Chinois.
M. DAVIES: Cela ne fait rien du tout à mon argument.

D'après le recensement de 1881 il y a 18,000 blancs dans
cette province ; Je refuse de reconnaître le droit de ces
18,000 ou 30,000 blancs, ce qui représente environ 6,000
chefs de famille, d'imposer- à toute la Confédération un
principe vicieux en lui-même, et que je suis peiné de voir
introduire dans nos lois ; je parle de I exclusion d'une -race
ou d'une couleur de participer aux privilèges politiques de
la population du Canada. Je prétends qu'un Chinois qui est
devenu sujet anglais par la naturalisation ; qui demeure
dans le pays, et possède les conditions requises, a autant de
droit de participer au suffrage que tont autre sujet anglais
d'origine étrangère.

M. WELDON: Je partage l'opinion exprimée par l'ho-
norable député de Queen, I.P.E. (M. Davies). Il me paraît
injuste de signaler particulièrement les membres de cette
nation comme impropres à devenir électeurs et à jouir des
privilèges des autres sujets anglais. Très peu de Chinois
sont naturalisés; et je suppose que ceux qui le deviennent,
soit dans la Colombie-Britannique ou ailleurs. se proposent
de s'établir au Canada. Dans ce cas ils ont autant de droits
au suffrage que les sauvages, que le premier ministre veut
rendre électeurs, ou que tout autre sujet anglais d'origine
étrangère. Les Chinois et les Japonais ont atteint à un

M. Hou

haut degré de civilisation, et d'après ce que nous pouvons
voir dans le rapport de la commission, au milieu d'une
grande diversité d'opinions, nous trouvons qu'ils sont un.
peuple industrieux et honnête, et je ne vois pas pourquoi,
lorsqu'ils sont naturalisés et établis au Canada, ils n'auraient
pas le droit de suffrage.

M. MILLS: Je ne partage pas tout à fait les opinions
exprimées par les députés de Queen et de Saint-Jean. Je
crois que la meilleure règle pour juger de l'exercice des
droits et privilèges politiques, sont l'intelligence et l'esprit
publie, et si aucune race ou classe prend peu d'intérêt
dans l'exercice des droite politiques, je ne vois pas d'injus-
tice à les leur refuser. Je ne crois pas qu'il soit désirable
d'encourager l'émigration d'un grand nombre d'asiatiques.
Leur degré de moralité civile, leurs notions du gouverne-
ment et de la société sont entièrement différentes des nôtres;
leur éducation n'est pas la même, et je crois que ai nous
protégeons leur vie et leurs propriétés pendant le peu de
temps qu'ils passent ici-et bien peu acquièrent des pro-
priétés ou deviennent sujets anglais-nous faisons pour eux
autant qu'il est fait dans le pays de leur naissance.

Si notre désir était d'encourager l'émigration desChinois,
nous pourrions accorder le droit de suffrage à ceux qui en
manifesteraient le désir; mais je crois que la majorité, même
parmi ceux qui sont intelligents et instruits, se soucie fort
peu ou pas du tout d'obtenir le droit de suffrage. La grande
importance qu'on attache au droit de suffrage appartient
aux races dont nous desceidons, nt non aux races
mongoles. Nous cherchons à attirer l'émigration de
l'Europe, et non de l'Asie, et à mon sens nous sommes justi-
tiablefd'accorder le droit de suffrage, autant que possible, à
tout homme qui vient d'Europe et se fait naturaliser, et de
le refuser à une classe de peuple que nous pouvons tolérer,
protéger pendant qu'ils sont ici, mais que nous ne regar-
dons pas comme une classe de citoyens désirables.

Quiconque a vu les habitudes sociales et domestiques et
la moralité des Chinois en Californie, ne peut venir à une
autrp conclusion que d'admettre que l'abaissement moral
serait très grand parmi toutes les classes de la population où
ils formeraient un groupe nombreux.

Vu ce fait, je ne crois pas qu'il soit désirable de leur
accorder le droit de suffrage. Je ferai cependant remarquer
que les honorables représentantà de la Colombie-Britanni-
que, tout en désirant vivement que nous ne donnions pas le
droit de suffrage à une classe de citoyens à qui il ne serait
pas désirable de le conférer dans la Colombie-Britannique,
sont tout à fait prêts à donner ce privilège dans d'autres
provinces à des personnes auxqueles ils ne veulent pas le
donner dans leur propre province. Ils ont déjà voté, suivant
le premier ministre, pour donner le droit de suffrage aux
sauvages dans Ontario, Québec, la Nouvelle.Ecosse, le Non-
veau-Brunswick et l'Ile du Prince.Edouard, à la condition
qu'on ne l'accordât pas, dans la Colombie-Britannique, à la
même classe de gens qui, le premier ministre le sait, sont
les. sauvages les plus entreprenants, les plus intelligente et
les plus industrieux de ce continent.

Nous aurons encore quelque chose à dire au sujet de ces
propositions lorsque nous serons rendus à la question des
qualités requises des électeurs ; mais je n'ai pris la parole
que pour dire que je n'approuve pas l'opinion de ceux de
mes honorables amis qui siègent à mes c tés? que je ne vois
aucune objection à l'intention de cette disposition, et que je
crois que nous ne commettons aucune injustice en refusant
de conférer le droit de suffrage aux Chinois, qui ne le dési-
rent pas eux-mêmes, et qui, ai on le leur accordait, s'en ser-
virait probablement comme d'une simple marchandise, au
lieu de 16 regarder comme un grand privilège.

M. LANDRY (Kent): L'honorable député de Queen,
L P.-E. (M. Davies) a bien voulu, cette après-midi, a'oo.
cuper un peu de moi, mais je ne lui ai pas répondu immè.
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niatement parce que je croyais que la discussion s'était assez
prolongée sur ce sujet. Il a jugé à propos d'interpréter à
sa manière ce que j'avais dit; mais s'il consulte les Débats,
je crois qu'il verra que je n'ai pas tenu précisément le langage
qu'il me prête.

J'ai toutefois été très surpris d'entendre les remar-
ques de l'honorable monsieur au sujet des Chinois. Si je
l'ai bien compris, voici ce qu'il a dit : Je ne veux pas recon-
naltreà 18,000, ou même à 30,000 personn'es, le droit de dicter
à tout le Canada quel sera le droit de suffrage dans une pro-
vince quelconque de la Confédération.

M. DAVIES: Il est clair que l'honorable monsieur m'a
mal compris. J'ai dit que je ne voulais pas permettre à
6,000 chefs de familles de la Colombrie-Britannique, de
dicter quels sont les habitants des autres provinces de la
Confédération qui devraient exercer le droit de suffrage.

M. LANDRY : Je ne l'ai pas entendu se servir des mots
6,000. Si je l'ai bien compris-et c'est le même nombre
que donne le recensement, 18,000-il a dit, et j'ai noté ses
paroles, qu'il ne voulait pas reconnaitre à ces 18,000 personnes
qui représenteraient 6,000 familles, le droit de déterminer
qui devra jouir du droit de suffrage. Si j'ai compris les ar-
guments de l'honorable monsiour un peu auparavant, il a
prétendu que chaque personne devrait avoir le droit de dé.
tqrminer quel sera le cens électoral pour cette province.

M. DAVIES: Ecoutez, écoutez.
X. LANDRY: Et cependant il ne veut pas que les hono-

rables représentants de la Colombie-Britannique disent quel
cens électoral devrait être établi dans leur propre province.

M. DAVIES: Oui.
M. LAND:RY, Et l'honorable député de la ville et du

comté de Saint-Jean (M. Weldon) approuve directement
cette opinion. Quand même les honorables représentants
de la Colombie-BritaNnique seraient unanimes à dire que
l'on ne devrait pas accorder aux Chinois de cette province
le droit de suffrage, ils ne veulent pas accepter cette ma-
nière de voir.

M. DAVIES: Je reconnais volontiers à la Colombie-
Britannique le droit de déterminer qui exercera le droit de
suffrage dans la Colombie-Britannique; mais je ne veux pas
reconnaître à la Colombie-Britannique le droit de dicter aux
provinces maritimes qui exercera le droit de suffrage dans
ces provinces.

M. LANDRY: Il me fait plaisir d'entendre les explica-
tions de l'honorable monsieur.

M. CAMERON (Huron): C'est là ce qu'il avait dit.
M. LANDRY: Peut être que ses amis l'ont compris ainsi.

C'est peut-être ce qu'il a voulu dire.
M. CHARLTON: C'est ce qu'il a dit.
M. LANDRY: Quant à moi, étant d'avis que ces repré-

sentants de la Colombie-Britannique savent mieux qu'aucun
de nous, je suppose; ce qui leur convient, qu'ils peuvent, eux,
non les représentants à la législature provinciale, mais les
membres du parlement fédéral, par des arguments loyaux
et francs, convaincre cette Chambre qu'une certaine classe
de gens de leur province ne devrait pas exercer le droit do
suffrage, je crois qu'il est juste que ce parlement entende
leurs argumenta, et agisse conformément à leurs sentiments.

M. DAVIES: Nous n'avons pas encore entendu les argu-
ments.

M. LANDRY: Oui ; l'un d'eux nous adit qu'il y a environ
15,000 Chinois et 30,000 blancs dans cette province, et que
ces blancs ne croient pas que les Chinois devraient avoir le
droit de voter, -et il a expliqué pourquoi. Eu égard à ces
raisons, à ce que j'ai entendu dire en dehors de cette Cham-
bre, et à ce que fai li au sujet deu Chinois de cette provino,

et vu qu'il est nécessaire de soumettre à ce parlement une
législation spéciale relativement à ces Chinois, ce qui démon-
tic qu'ils occupent une position spéciale-et l'argument des
honorables messieurs de la gauche est que, ceux qui occu-
pont une position spéciale, différente de celle des autres

abitants du Canada, devraient être traités conformément à
cette position spéciale. Je veux bien consentir à ce que les
Chinois de cette province n'aient pas le droit de voter, bien
qu'en théorie, il serait plus conforme à mes idées qu'un Chi-
nois eût le droit de voter, s'il peut se mettre sur le même pied
qu'un blanc. Je n'hésite pas à dire que ce sont là mes
id ées au sujet d'un Chinois, ou de tout autre homme, quel-
que soit son pays ou sa nationalité. Je ne veux pas, toute-
fois, pousser ce sentiment jusqu'à m'opposer à d'honorables
messieurs qui connaissent mieux que moi la condition do
leur province. Voilà la position que je d'sire définir clai-
rement devant la Chambre et le pays, savoir, que ai je vote
sur ce sujet c'est par déference pour les habitants de la
Colombie-Britannique, parce queje crois qu'ils comprennent
mieux que nous la position de leur province.

M. WELIDON: C'est là le meilleur argument que j'aie
jamais entendu en faveur du cens électoral des provinces.
Il est parfaitement juste que la Colombie-Britannique ait le
pouvoir de priver les Chinois du droit de suffrage; mais
pourquoi cette province aurait-elle le droit de forcer le
Nouveau Brunswick et la Nouvelle.Ecosse de priver du droit
de voter les Chinois qui se sont fait naturaliser sujets anglais,
et ont acquis des biens ? Quel droit la Colombie-Britannique
a-t-elle de dicter aux autres provinces qui aura le droit 'do
voter ?

Mr EDGAR: Nous devrions, sur cette question, avoir beau-
coup d'égards pour l'expérience de la Colombie-Britanniquo;
et lorsque nous voyons les représentants de Pette province
se prononcer unanimement contre la concession du droit de
suffrage aux Chinois, et lorsque nous savons que cette pro-
vince est la seule du Canada dont les habitants aient ou
l'occasion de connaitre cette race, je crois que nous devrions
compter pour beaucoup leur expérience. Je crois que lors-
que Ces nois apprécieront les avantages de notre civilisa-
tion, lorsqu'ils demanderont à jouir des droits de citoyen et
se feront naturaliser, il sera toujours temps pour nous de
leur donner. le droit de suffrage.

M. WOODWORTH : Je ne crois pas que l'honorable
député de Kent, N.-B. (M. Landry) ait été si inconséquent
lorsqu'il a déclaré qu'il allait voter par déférence pour les
opinions des représentants de la Coloinbie-Britannique. Les
députés de la Colombie-Britannique sont unis sur cette ques-
tion; mais les représentants des autres provinces qui font
partie de la majorité ne sont-ils pas en faveur de la conces-
sion du droit de suffrage aux sauvages et aux femmes ? S'il
était inconséquent, les différentes provinces devraient se
trouver ici dans la minorité, au lieu de so trouver dans la
majorité, comme elles le sont@ et il s'inclinera devant la
vdlonté de cette majorité; en conséquence il ne manque pas
de logique.

Je suis très heureux que ceci ait été retranché du bill.
S'il n'avait pas été éliminé, on aurait apporté ici des piles de
livres traitant des queues des Chinois; l'honorable député
de Queen, l.P.-E. (M. Davies) et d'autres représentants
auraient versé des larmes abondantes sur l'injustice qu'il y
aurait à priver les Chinois du droit de voter; et ils auraient
parlé en faveur de la concession du droit de suffrage à un
homme sale, gralsseux, à un homme portant une longue
queue qui lui descend dans le dos, qui n'est pas fait pour
la société humaine, à la mine repoussante, à la tête plate,
aux ongles serrés. On nous aurait dit que non seulement
ils n'envoient pas dans leur pays l'argent qu'ils gagnent,
qu'ils ne vivent pas avec deux sous par jour, mais encore
qu'ils n'envoient pas leprs ossements en Chine, qu'ils seront
même inhumés dans le sol du Canada, qu'ils sont sujets
anglais. On nous aurait dit qu'il y eut un temps où le aau-
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vage était maître des forêts et des eaux; qu'il était le
maître du blanc; que le blanc est venu lui enlever ses
biens; que le Chinois ne devrait pas avoir le droit de voter,
mais que le sauvage devrait avoir ce privilège; et, au lieu
d'une courte discussion comme celle que nous allons avoir
maintenant, on aurait parlé ici sept ou huit jours sur ce
sujet.

Les honorables députés de la gauche ne peuvent être con.
séquents un seul instant. Ils ont pris en mains la cause du
Chinois ; ils s-avent qu'il n'est pas sujet anglais ; qu'il n'a
<le sympathie pour aucun autre pays que la Chine. Ils
savent que les Chinois n'ont pas d'autre géographie quecelle
de la Clilne, qu'ils ne parlent pas à leurs enfants d'autre
ciel que d'un ciel Chinois, et cependant ces honorables
messieurs voudraient donner le droit de suffrage au Chinois
et le refuser au sauvage.

M. GILLMOR : Je suis surpris d'entendre :l'honorable
monsieur faire cette tirade contre les Chinois. Je crois qu'ils
ont tout autant le droit de porter une queue que mon hono.
rable ami d'avoir la tête chauve.

M. WOODWORTH : Je soulève une question d'ordre. Si
l'o)n permet cette discussion, dans laquelle on a recours à
ds personnalités de cette sorte, nous serons conduits a
parler d'yeux chassieux, enfoncés, de physionomie cadave.
riuse, et de toutes ces choses, et la Chambre sera convertie
cn antre de bêtes fauves ; tout cela parce que quelques
honorables messieurs, comme vous, M. le Président, et plu-
sieurs autres membres de cette Chambre, ont sur la tête un
petit endroit chauve, qui démontre qu'il y a là de la cer.
velle.

M. GILAMOIR : Si le fait d'être chauve ne rend pas un
homme impropre à jouir des droits de citoyen, je ne vois
pas pourquoi celui qui porte une queue serait inhabile à
exercer ce droit. J'ai lu beaucoup d'écrits sur les Chinois
<le la Colombie-Britannique, etje crois que le gouvernement a
rendu service au pays, qu'il ait le vote des Chinois ou non,
en envoyant là cette commission et en obtenant des infor-
mations sur los usages de ces gens-là. Je crois que tous
reux qui ont examiné ce rapport viendront à une conclusion
différento, au sujet des Chinois, de celle à laquelle est arrivé
mon honorable ami de King, N.-E.

Je ne crois pas moi-même qu'ils forment la classe do
citoyens la plus désirable, mais nous les avons dans le pays,
et je crois qu'ils ont été très utiles à ce dernier. ils ont i
contribué à enrichir le pays. Ils ont été reçus à bras
ouverts aux Etats-Unis, et ils ont été très utiles sur la côte
du Pacifique pendant la rareté de la main-d'ouvre blanche.
Ils figuraient dans les processions du Quatre de Juillet, mais
dix sns plus tard, lorsqu'ils firent la concurrence aux
ouvriers, on no leur permit plus do figurer dans ces proces.
sions.

Nul doute qu'il existe des préjugés contre les Chinois
dans la Colombie-Britannique. Nous avons entendu les hono.
rables îeprésentants de cette province parler de la dégrada,
tion des Chinois. Il y avait un honorable monsieur, M.
Bunster, qui parlait comme cela, et il était juge des mours;
il était juge des qualités requises pour jouir des droite de s
citoyen. t

Je ne crois pas, je le répète, qu'ils forment une classe q
de personnes désirables; mais je crois que, comme sujots q
anglais, dans des colonies anglaises, nous devrions leur don-
ner franc jeu. Ils ont été très utiles dans la construction n
du chemin do fer du Pacifique; ils rendent actuellement des p
services sur la c-ôte du Pacifique, en desséchant des marais n
et faisant des travaux que ne voudraient pas faire des p
blancs. Ils ont contribué considérablement à enrichir la p
côte américaine du Pacifique et la Colombie.Britannique. Et, o
maintenant, nous parlons de comparer les Chinois aux eau- f
vages. Vous feriez mieux de comparer leur civilisation à r
la vôtre. Ils étaient un peuple civilisé lorsque vos ancêtres l'
étaient des barbares. Ils ont un genre de civilisation, un B
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genre d'usages, et vous en avez un autre; mais ils formaient
un peuple très civilisé, et ils savaient lire et écrire lorsque
vos ancêtres ne savaient ni lire ni écrire, et étaient des bar.
bares.

Je ne désire pas qu'on les encourage à émigrer ici, parce
qu'ils mettront beaucoup de temps à s'assimiler. Ils n'ont
pas eu de chance à s'assimiler. Quelle chance ont.ils eu de
s'assimiler, lorsqu'ils ont été assassinés, tués comme des
chiens, et cela dans un pays civilisé et chrétien ? Quel
exemple de notre civilisation instruite avons-nous donné à
ces Chinois ? Examinez ce rapport de la commission rela.
tive aux Chinois. Nous avons beaucoup entendu parler de
mours. Lisez le rapport, et vous verrez quel est le nombre
d'entre eux, comparés aux blancs, qui sont condamnés aux
prisons et aux pénitenciers. J'ai perdu mes notes, mais
vous verrez que deux blancs contre un Chinois ont été en.
voyés au pénitencier dans la Colombie-Britannique, et que
le nombre des sauvages qui y ont été condamnés est plus
considérable. Nous parlons des Chinois depuis onze ou
douze ans, et cependant, je crains que peu de députés n'aient
la le rapport de cette commission. Je ne l'ai pas tout lu
moi-même. C'est la première fois que les Chinois ont la
chance de faire connaître leur cause.

J'ai entendu le chef du gouvernement exprimer son opi-
nion, pas d'une manière très complète, il est vrai, mais je
lui ai entendu dire suffisamment pour démontrer qu'il était
disposé à rendre justice à ces gens.

Que les honorables messieurs examinent le côté financier
de cette question. Le montant des affaires que font les Chi-
nois dans la Colombie Britannique s'élève à plus de $1,320,000
par année. Ils versent au trésor un revenu de $162,300.
Comparez-les avec les sauvages, qui ont aussi mes sympa.
thies. D'après le rapport, les Chinois de la Californie et de
la Colombie-Britannique ont un très bon crédit. Ils sont
capables, honorables, et font honneur à leurs engagements.

J crois qu'en notre qualité d'anglais et de partisans du
franc jeu, nous devrions étudier à fond cette question. Je
ne dis pas que nous devrions les encourager à venir dans ce
pays, parce qu'il leur faudrait beaucoup de temps pour s'as.
similer à nous, et je ne sache pas que ce soit désirable. Mais
nous les voyons construire de grandes maisons à Victoria,
acheter des immeubles, et se montrer très utiles aux intérêts
de cette province. On parle beaucoup de leur manière éco-.
nomique de vivre. S'ils vivent avec un sou par jour, ce
n 'est pas un crime; mais la verité, c'est qu'ils vivent comme
les autres. Afin d'essayer de les réduire à la famine, nous
avons lourdement taxé leur nourriture, qui se compose sur-
tout de riz; nois avons imposé une taxe de 60 cents sur cet
article. 24 conts sur une quantité de riz d'une valeur de 4
cents. On peut maintenant acheter la farine à raison de $2
ou 83 le 100 lbs; et ils font maintenant usage de farine, et
)nt une nourriture peut-être aussi bonne que quelques-uns
le ceux qui parlent tant d'eux. Et ils peuvent s'en procurer
parce qu'ils sont industrieux et prudents. On dit qu'ils em-
portent leur argent avec eux lorsqu'ils s'en vont.

Le rapport constate que l'ouvrier chinois gagne environ
;300 par année et qu'il lui faut, pour vivre, de $250 à $27 5;
kinsi, il ne pourrait pas épargner plus de $30 où $45. Par-
ant, ils n'emportent pas leur argent hors du pays. Puis,
uelques députés se plaignent de ce que les Chinois exigent
u'on les enterre dans leur patrie. Qui s'occupe de cela?

Nous ne connaissons pas leurs raisons. Si nous compre.
ions leur religion et leurs idées sur la famille, nous aurions
eut être une opinion différente. Ce rapport dit qu'ils vé-
ôrent leurs ancêtres et ne les oublient pas. Ces idées font
artie de leur religion. Si nous avions un peu plus d'amour
our notre patrie et nos parents, nous n'en serions tous que
mieux, et notre civilisation, sous ce rapport, n'est pas tout à
it aussi avancée que la leur. C'est simplement la diffé-

ence qui existe entre la civilisation de l'orient et celle de
occident. Depuis qu'il y a des Chinois dans la Colombie-
ritannique, ils sont plus moraux et plus industrieux que
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les blancs, dont on dit tant de choses. Si les Chinois avaient
en le droit de suffrage, nous n'aurions pas entendu les dé-
putés de la Colombie les outrager pendant douze ans. Si
le rapport de la commission avait corroboré et confirmé
les énoncés faits par ces honorables députés, ils auraient été
on ne peut plus disposés à se lever pour le lire. Si ce rapport
n'était pas trop 1ong, je le lirais moi-même à la Chambre.
Il prouve que les Chinois soutiennent avantageusement la
comparaison avec les blancs, même au point de vue des
mours. Les Chinois sont des négociants heureux et d'ex-
cellents ouvriers. Ils ont procuré des avantages au pays
en ce sens qu'ils travaillent à bon marché. Ils ont laissé
dans le pays les produits de leurs travaux; ils ont pris leur
argent et en ont fait ce qu'il leur a plu. Mais, en réalité,
ils ont dépensé cet argent dans le pays, et ils font un com-
merce considérable. Le rapport de la commission est là
pour corroborer ce que je dis. Les negociants Chinois seuls-
de Victoria importent annuellement pour 8500,000 d'articles
de la Chine, du Japon et des Etats-Unis; ils font un com-
merue local de 8400,000 ou 8500,000, ce qui représente plus
de 81,000,000 de trafic direct pour les maisons chinoises.
Est-ce que tout ce trafic n'est pas très avantageux, en ce
qu'il alimente notre commerce de transport et augmente le
chiffre des affaires en général? Est-ce que le commerce de
81,000,000 que les Chinois ont fait n'est pas aussi avantageux
au pays que s'il avait été fait par d'autreQ? Ce sont des né.
gociants heureux, je le répète, et, financièrement ils font
beaucoup de bien au pays.

Je parlerai encore de la question des moeurs, car, après
tout ce que j'ai entendu, je suis étonné de voir la position
avantageuse qu'ils occupent sous ce rapport; de fait, ils
sont supérieurs aux blancs, si nous en jugeons d'après les
rapports de la police de Victoria. Et ces pauvres gens ont
été opprimés de toute manière possi ble. Ils ont été taxés
sur tout, et le gouvernement propose, par le bill maintenant
soumis à la Chambre, de les obliger à payer un impôt de
810 par tête. Je ne m'oppose pas à cette taxe, car dans la
Colombie-Britannique le nombre des ouvriers blancs est
probablement suffisant, et l'on pourrait se passer des Chinois.
Maitenant qu'ils ont construit le chemin de fer du Paci.
fique et qu'ils ont fait tous les travaux domestiques que
d'autres ne voudraient pas faire, on veut les renvoyer. Je
crois,.cependant, qu'il vaut mieux les éloigner que de les
laisser venir, puisqu'on ne veut pas leur accorder les libertés
dont jouissent d'autres personnes.

D'après le rapport de la commission, ils paient 82,700 de
loyer pour les petites chambres dans lesquelles ils dorment.
Ils paient 86,15O pour le terrain où ils font du charbon de
bois pour l'usage des blancs. Ils paient annuellement
88,400 d'intérêt aux prêteurs d'argent. Cela prouve que
les prêteurs ont confiance en eux. Ils paient 813,000 pour
droits de passage, c'est-à-dire, pour la liberté de se promener
dans le pays ; et ils possèdent pour 8100,000 d'immeubles;
et, cependant, malgré les placements qu'ils font de l'argent
qu'ils gagnent et qu'ils ne peuvent pas emporter, il ne leur
est pas permis de voter, bien qu'ils soient devenus citoyens
et qu'ils soient naturalisés.

D'après ce que je connais du -très honorable premier
ministre, d'après ce que je connais de la bonté de son cour,
je ne pense pas qu'il aime à faire ces choses; je ne crois pas
qu'il les fasse de bon cœur. Jadmets que la race des Chi-
nois laisse à désirer sous certains rapports, mais j'ai vu que
cette commission s'était montrée disposée à lui donner franc
jeu, et si les.Chinois n'ont jamais le droit de suffrage, ce rap.
port vaut tout ce qu'il.a coûté au pays. Je dis que lorsque
vous lirez ce rapport, bien que je ne l'aie pas la entièrem, ,
vous arriverez à la conclusion qu'en Californie et dans la
Colombie-Britannique ces gens sont traités avec une injus-
tice qu'aucun Anglais ne devrait tolérer.

Or, c'est une question difficile à décider, -mais je pense
que cette Chambre devrait leur accorder le droit de suffrage,
lorsqu'ils viennent dans ce pays et se conduisent en bons

citoyens, sous plusieurs rapports, possédant une bonne édu-
cation comme en possèdent plusieurs d'entre eux. Plusieurs
de leurs coutumes sont sans doute singulières, mais je crois
que les nôtres leurs sembleraient aussi sinrulièreg, et cela
est tout naturel. Mais ils ont prouvé, je crois, qu'ils étaient
dociles, et bien qu'ils soient avares, bien qu'ils apportent
beaucoup de soin à faire leurs contrats, ils sont fidèles à les
exécuter; c'est ce qu'il ap'pert du rapport. Ils réclament
ce qui leur est dû, et paient ce qu'ils doivent, ce qui n'est
certainement pas bitmable. Quant à leur instruction, je crois
que la plupart d'entre eux peuvent lire et écrire dans leur
propre langue. Il parait que, dans leur pays, les promotions
sont absolument basées sur les qualités intellectuelles; leurs
promotions sont seulement basées sur leur intelligence.

Ce n'est pas une race barbare, ni ignorante, ni cruelle, ni
vicieuse. Naturellement, comme chez les autres, il y a des
bons et des mauvais, mais l'on a oublié les bons et l'on a
exagéré les défauts des mauvais. Est-il juste que vous trai-
tiez ces gens comme vous vous proposez de le faire ? Quant
à moi, je crois en l'unité de la race humaine; je crois que
Dieu a créé toutes les nations de la terre d'une seule et même
matière, et je regretterais de voir un homme, de quelque race
qu'il fût, soumis à de mauvais traitements dans une colonie
anglaise. Je vois que, par le desséchement des savanes seules,
sur la côte du Pacifique, ils ont augmenté de 84,000,000
on 85,000,000 la richesse de la Californie, et ce sont
là les hommes que l'on a tant méprisés et tant maltraités. Je
le répète, je ne voudrais pas qu'une chose semblable arrivat
dans une colonie anglaise, dans cette Confédération; et, en
tout cas, traitons la question d'une façon convenable et
rationnelle. Exposons leurs vices, mais si vous Is consi-
dérez dans ce rapport, que je crois vrai, je vous dis qu'ils
soutiennent avantageusement la comparaison avec les chré-
tiens qui habitent la Colombie-Britannique. Dans ce rapport
je voiq que ces gentlemen de haut ton de la Colombie-
Britannique, pensent que c'est un crime horrible de faire
usage d'opium, et cependant, à Victoria, l'on permet à onze
Chinois d'en vendre, et l'on fait 8500 pour l'obtention de
chacu de ces permis. On prend 'les 8500, on accorde le
permis, et l'on condamne les Chinois commme une race qui
mange et fume de l'opium. On leur permet aussi de vendre
du rhum, et dans ce cas, le permis coûte 850. Si ces gens
désiraient donner le bon exemple, ils diraient aux Chinois
de garder leur argent, qu'ils n'en ont pas besoin. Mais, dans
ce haut état de civilisation, dans ce pays chrétien, on prend
les 8500 et l'on accorde le permis, de sorte que ceux qui
le veulent, peuvent s'adonner à cette coutume dégradante.
Honte à ces hypocrites I

On parle de leur manière de vivre, mais, en règle géné-
rale, c est un peuple propre. J'ai conversé avec ceux qui
les emploient comme blatnchisseurs et comme domestiques;
ils me disent qu'ils sont propres, honnêtes et complaisants,
et je crois qu'ils sont presque aussi honnêtes que les blancs,
d'après les rapports; je crois qu'ils le sont plus, en propor-
tion de la population, car il n'y en a pas ou plus qu'un dans
les prisons et les pénitenciers de la Colombie-Britannique,
contre trois blancs ou sauvages.

Quant aux sauvages, je voudrais leur accorder le droit de
suffrage s'ils étaient émancipés. Mais, en supposant que les
sauvages eussent versé 8150,000 au revenu cette année, qu'ils
fussent d'excellents négociants, et sous d'autres rapports,
qu'ils fussent de bons citoyens, songerions-nous à leur refu-
ser le droit de suffrage ? Certainement non, et je ne pense
pas que nous devions le refuser aux Chinois, dont plusieurs,
établis comme négociants à la Colombie-Britannique, auront
bientôt la propriété de leurs établissements, paient des taxes,
et sont sujets aux lois. L'inconvénient est que les blancs ne
pourraient pas lutter avec eux à des conditions raisonnables,
comme négociants ou comme ouvriers, et ils doivent venir
en parlement légiférer contre eux, bien que ces Chinois aient
prouvé qu'ils étaient les meilleurs ouvriers que l'on pût
trouv ' sur le chemin de fer. Je vois, dans un rapport, que
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l'on avait à faire dans le roc des travaux difficiles qui, d'après
ce que l'on supposait, ne pouvaient pas être exécutés aussi
bien par les Chinois que par les blancs; on a employé à ces
travaux quelques mineurs de Cornouailles; mais il est arrivé
que les Chinois, homme pour homme, ont fait plus d'ou-
vrage que les blancs.

J'aimerais être compris lorsque je parle de cotte question
des Chinois. Malgré tout ce que j'ai dit, je ne pense pas que
nous devions les encourager comme citoyens, car je ne crois
pas que cela soit opportun. Mais comme ils sont venus ici,
qu'ils ont placé leur argent dans le pays, et li vous considé-
rez combien il y en a qui ont fixé leur résidence parmi nous,
qui se sont faits négociants, qui sont riches, paient des taxes
et nous donnent (les avantages, en ce qui concerne le com-
merce, si vous considérez tout cela, dis-je, vous admettroz,
je pense, qu'ils devraient avoir le droit do suffrage. Je ne
ponee pas qu'ils doivent faire concurrence aux ouvriers
blancs, mais je pense que le paysi retirorait des avantages si
nous avions quelques hommes semblables pour faire certaines
espèces do travaux, qu'ils peuvent faire mieux que les blancs
et que ces derniers rie veulent pas exécuter. Tous ceux qui
liront ce rapport s'apercevront quo cette commissiôn était
décidée, malgré le préjugé qui exste contre cette race, à
faire connaître toute la vérité, et pour cette raison, je regrette
que le chef du gouvernement ne veuille pas consentir à
donner le droit de suffrage à ceux qui sont réellement éta.
blis dans cette province, y possèdent des biens, y font le
commerce et sont devenus sujets anglais.

M. BAKER (Victoria): Il est très intéressant d'entendre
l'honorable député de Charlotte (M. Gillmor) nous éclairer
sur "ce qui se passe" et sur "ce qui devrait se passer "
dans la province de la Colombie-Britannique. Je croyais
que la courtoisie ordinaire l'aurait pou-sé à comprendre (lue
les députés do cette province connaissent mieux ce qui s'y
passent et ce qui convient le mieux aux peuple qui l'habite.
A la fin de son discours, il a dit qu'il aimerait qu'on le
comprît sur cette question. Si l'honorable monsieur aimait
à être bien compris, surtout des députés de la Colombie-
Britanniquc, il aurait mieux fait de répéter son discqurs;
car, quant à moi, ses remarques ne m'ont pas impressionné.
Les députés de la Colombie-Britannique sont parfaitement
satisfaits de ce que le très honorable chef du gouvernement
ait déclaré, dans l'article d'interprétation, que le mot " per-
sonne" devra comprendre les sauvages et exclure les
Chinois; et voyant cet énoncé-je crois qie je puis parler à
ce sujet pour tous les députés de la Colombie-Britannique-
voyant, dis-je, cet énoncé, ayant obtenu tout ce dont nous
avions réellement besoin et sachant que, dans ces circon-
stances, le silence est d'or, nous n'avons pas beaucoup parlé
sur la question. Relativement à l'honorable député de
Queen (ùl. Davies), dont j'ai fait la connaissance il y a plu-
sieurs années, et pour lequel j'ai la plus haute estime, je ne
puis m'empêcher de faire la remarque suivante : il a
cherché à démontrer que, parce que la population de la
Colombie-Britannique est très-peu nombreuse, nous n'étions
pas en état de dicter ou de suggérer au gouvernement ce
qui devait entrer dans le bill concernant le cens électoral.
Je ne crois pas qu'un député de la Colombie-Britannique
voudrait, un seul instant, chercher à dicter à cette Chambre
ce qui devrait ou ce qui ne devrait pas se faire, et certai-
nement, la modestie naturelle des députés de cette province
les empêcherait de faire quoique ce fût dans ce sens.
Mais les députés de la Colombie-Britannique, bien qu'ils
ne fatiguent pas la Chambre par de longs discours, savent
ordinairement ce qu'il faut à leur province, et en règle
générale, savent ce qu'ils disent.

M. SOMERVILLE (Brant) : 1Vous contribuez à faire
accorder le droit de suffrage à nos sauvages.

M. BAKER: Je ne le crois pas. L'honorable député de
Queen a dit que notre population était peu nombreuse, et
que, partant, nous n'étions pas en état de donner un vote

M. GILLMOR

intelligent sur cette question. Or, je voudrais que l'hono-
rable déiutê de Queen comprît parfaitement que l'île de
Vancouver seule pourrait mettre l'Ile du Prince-Elouard
comme un petit canot entre le mât de misaine et le grand
mât d'un vaisseau do guerre, et le jour arrivera peut.être où
nous le ferons, par notre population et autrement. Certai-
nement notre population blanche n'est pas très considérable,
mais l'honorable député doit tenir compte du fait que la
Colombie-Britannique est un peu étendue, et que le territoire
comme la population doit être considéré lorsqu'il s'agit du
droit do suffrage. Ce ton itoire est égal à celui des autres
provinces d'Ontario et de Québec réunies, et cette étendue
sera, un jour, peuplée de gens venus de toutes les parties de
la Confédération et de l'Europe; et, je n'en doute pas, un
très grand nombre d'habitants de l'île à laquelle appartient
l'honorable député, émigreront à la Colombie-Britannique et
seront mes commettants, si je suis encore membre du parle-
ment à cette époque.

L'honorable député de Saint-Jean (M. Weldon) a dit que
nous étions un peu illogiques d'accorder le droit de suffrage
aux sauvage, et de le refuser aux Chinois. Aujourd'hui, du
moins, le fait d'accorder lo droit de suffrage aux sauvages,
n'affecte pas sensiblement la province de la Colombie-Bri-
tannique ; mais l'exclusion des Chinois est justement ce que
nous désirons, et je suis parfaitement convaincu, sans retenir
plus longtemps la Chambre, que c'est là ce que nous allons
obtenir, en partie, au moyen de ce bill.

M. CHARLTON: L'honorable député de Viutoria (M.
Baker) nous informe, et avec beaucoup de vérité, que la
Colombie-Britannique est censée connaître ses besoins, et que
nous ne devons pas chercher à l'empêcher d'atteindre son but.

M. BAKER: Je n'ai pas dit cela. Je n'ai pas dit que
l'on ne devrait pas intervenir, car je reconnais pleinement
le droit que possèdent tous les membres de cette Chambre
de parler sur chaque question qui se présente ici; mais j'ai
voulu dire que l'honorable député de Charlotte ferait mieux
de s'occuper du comté de Charlotte ; et terait mieux de nous
laisser surveiller Victoria, au lieu de nous offrir gratuite.
ment ses services à propos d'une question que nous devons
nêcessairement connaître mieux que les autres députés.

M. CHARLTON: Exactement. Il a pris à partie l'ho-
norable député de Charlottetown, parce que ce dernier
s'était mêlé d'une question relative à la Colombie-Britan-
nique. Il a dit que cette province connaissait ses besoins.
Nous croyons, M. le Président, qu'il en est ainsi pour ce qui
concerne la Colombie-Britannique, et nous croyons qu'il en
est ainsi pour le Manitoba, Ontario, Québec, le Nouveau-
Brunswick, la Nouvelle-Ecosse et l'Ile du Prince-Edouard;
nous croyons que ces premiers comprennent leurs propres
besoins et qu'on devrait leur permettre de réglementer leur
propre cens électoral. Nous croyons que l'on devrait
donner ce privilège à la Colombie-Britannique et qu'on
devrait lui laisser décider si les Chinois auront ou non le
droit de suffrage; nous croyons que ce bill est un empiét e-
ment sur le privilège de la Colombie.Britannique et de toute
autre province, sous ce rapnort ; et les remarques de mon
honorable ami, le député de Kent, N.-B. (M. Landry), et de
tous les autres députés qui ont parlé sur cette question,
contribuent à donner plus de force à l'argument que l'on
devrait laisser à chaque province de la Confédération l'exer-
cice de ses droits dans cette matière, et que le gouvernement
féléral ne devrait pas nuire à l'exercice de ses droits.

M. LANDRY (Kent): Si l'honorable député veut avoir
l'obligeance de déclarer ce que j'ai dt pour lui permettre
de tirer cette conclusion, je l'écouterai avec plaisir.

M. CIARLTON: J'ai compris que l'honorable député
de Kent avait dit que la Colombie-Britannique était plus
que nous en état de juger de ses besoins, en ce qui concerne
l'émancipation des Chinois, et que nous devrions respecter
les désirs de cette province.
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M. LANDRY : Ce n'est pas ainsi que je l'ai dit.
M. CHARLTON: 0'est ce que fai compris d'après les

paroles de l'honorable député. S'il dit que la Colombie-
Britannique ne doit pas juger de ses propres besoins, je n'ai
rien à dire.

Mais, ce soir, je ne me lève pas dans le but de parler en
faveur de la concession du droit de snffrage aux Chinois.
Je regrette de ne pas partager l'opinion de mon honorable
ami, le député de Charlotte (M. Gillmor), de mon honorable
ami, le député de Queen (M. Davies), et celle de mon hono-
rable ami, le député de Saint-Jean (M. Weldon). Ce soir-
chose qui m'arrive rarement-ie partage l'opinion omise sur
cette question par l'honorable premier ministre. Je crois
qu'il n'est ni sage ni opportun que la race mongole soit
émancipée en Amérique. Je suis disposé à admettre que la
civilisation chinoise est une civilisation merveilleuse. Si je
consulte l'histoire, je vois qu'il y a 3,000 ans, lorsque notre
race était encore une race de barbares, la civilisation chi-
noise était tout aussi avancée et tout aussi bien développée
qu'aujourd'hui. Mais, depuis 3,000 ans, cette civilisation
est restée stationnaire; elle n'a ni avancé ni reculé. J'admets
que la race chinoise est une race merveilleuse. Aucun
peuple n'a l'orgueil de race que celui-là possède. C'est le
seul peuple qui regarde les autres races avec autant de
mépris.

Si nous considérons que leur nombre est immense et que
nous tenions compte du fait qu'ils ne veulent pas s'assimiler
aux autres races, c'est une simple mesure de précaution, à
cette phase de notre existence nationale, de leur refuser les
privilèges que possèdent les électeurs. On dit qu'on les a
d'abord bien accueillis en Californie. Cela est vrai; on les
regardait comme une addition précieuse à la population, et
les Etats- Unis, plus que tous les autres pays, font un bon
accueil aux étrangers qui vont s'y établir. Mais lorsqu'il y
eût 40,000 ou 50,000 Chinois en Californie les Américains se
sont alarmés. Ils voyaient que ces gens pourraient se ré-
pandre sur le versant occidental des montagnes Rocheuses
par centaines de mille et par millions, et qu'ils pourraient
bouleverser les institutions de ce pays; et le fait que vous
pouvez à peine trouver un blanc sur la côte du Pacifique, en
Californie, en Orégon, dans le Territoire de Washington, ou
dans la Colombie-Britannique, qui ne soit pas opposé à l'im-
migration chinoise, qui ne considère pas l'invasion des mon-
goles comme un grand mal, ce fait-là, dis-je, est significatif.
Il est vrai que les races dominantes ont traité les Chinois
avec cruauté. C'est une chose très regrettable et que tous
les gens humains blâment. Leurs droits, en vertu de la loi,
doivent être scrupuleusement respectés, on doit les regarder
comme sacrés; mais il ne s'en suit pas que les Chinois
doivent avoir le droit de vote. . C'est un principe de pru-
dence chez les Anglo-saxons que les races étrangères ne
doivent être admises à faire partie de la nation qu'autant
qu'elles peuvent être assimilées. Si on leur permet d'en
faire partie avant que l'assimilation soit faite, cette immi-
gration devient, non un avantage pour le pays, mais lui
cause du tort. Nous avons acheté, comme race, toutes nos
libertés, tout ce que nous possédons sous forme de liberté et
de privilège; nous avons façonné nos institutions comme
race; c'est à nous de conserver ces privilèges et ces institu-
tions, et nous pouvons les conserver mieux en n'admettant
pas les gens qui, nous le savons, ne peuvent pas s'assimiler,
qui ne veulent pas devenir citoyens et ne veulent pas nous
aider à établir et maintenir nos institutions. Pour ce mo-
tif, c'est une grande mesure de précaution que refuser d'ac-
corder aux Chinois et aux races mongoles le droit de citoy-
ens et le droit de suffrage; et j'approuve le premier mi-
nistre d'avoir proposé d'insérer cette disposition dans cette
loi.

M. LANDRY (Kent): Il faut que je m'exprime bien mal
ou que l'honorable député soit très disposé à donner une
fausse interprétation a ce que je dis.

209

Ce que j'ai dit au sujet de la Colombie-Britannique, c'est
que ce parlement est le tribunal compétent auquel les pro-
vinces doivent- soumettre leurs représentations, soit pour
ou contre le droit de suffrage, dans les cas où il y aurait des
circonstances particulières qui nous justifieraient de traiter
une partie des habitants d'une certaine province différem-
ment de leurs concitoyens ou ditféremment des habitants
d'une autre province. Ce parlement est le tribunal devant
lequel ces faits et ces représentations devraient être portés:
et si la parlement était convaincu de la justice des représen-
tations du peuple d'une province quelconque, il.devrait les
écouter. J'ai dit que j'étais convaincu que, dans la Colombie-
Britannique, daprès les remarques dû mon honorable ami
qui représente un comté de cette province et d'après les
faits qua j'ai lus, j'ai dit que l'on ne devrait pas permettre
aux Chinois de voter; mais j'ai dit, d'une façon distincte,
que ce parlement était le tribunal auquel cette question
devrait être soumise et que la Colombie-Britannique devait
se conformer à cette décision, puisque cette province avait
voulu s'unir aux autres pour faire partie de la Confédération.
Si les représentants de la Colombie-Britannique peuvent
convaincre ce parlement qu'une partie des habitants de cette
province, vu leur condition différente, doivent être traités
autrement que les autres, alors on devrait admettre leurs
représentations et accéder à leur demande. Je ne veux pas
dire qu'ils doivent établir leur thèse dans la législature
locale, mais que les députés de la Colombie-Britannique
doivent exposer ici leur question, et que c'est à nous de la
décider.

M. CASGRAIN: J'ai cherché à découvrir d'une façon
exacte les conclusions auxquelles veut arriver l'honorable
député de Kent (M. Landry). Si je le comprends bien, il
dit que les députés de la Colombie-Britannique connaissent
leurs intérêts mieux que nous, en ce qui concerne le cens
électoral qu'il leur faut, et que, de plus, bien que ses opinions
personnelles soient en faveur de la concession du droit de
suffrage aux Chinois, il est disposé à se rendre aux repré-
sentations des députés de la Colombie-Britannique.

M. LANDRY: Si je suis convaincu quelles sont justes.
M. CASGRAIN : Cet argument doit être poussé jusqu'à

sa conclusion logique. Si mon honorable ami consent à
accorder ce privilège à la Colombie-Britannique, pourquoi
ne l'étendrait-il pas à toutes les autres provinces, qui, tout
comme la Colombie, sont placées dans des circonstances
particulières. Il y a, par exemple, l'Ile du Prince-Edouard.
Quand le moment en sera venu, mon honorable ami sera
sans doute dis pose à donner à l'île le système électoral
qu'elle demande et dont elle jouit aujourd'hui; sans doute,
aussi, lorsque l'on s'occupera de la province de Québec, il
sera disposé à permettre que les circonstances particulières
où se trouve placée cette province soient considérées comme
elles le méritent; et il agira ainsi d'autant plus volontiers,
que le sang qui coule dans nos veines coule aussi dans les
siennes. La position que prend l'honorable député, prouve
que le principe du bill est entièrement mauvais. Ce prin-
cipe est l'uniformité du système électoral. Qu'est-il advenu
de cette uniformité? Le premier ministre dit que les sau-
vages doivent avoir le droit de suffrage; et il a fait aujour-
d'hui un tel éloge des sauvages, que nous nous sommes
aperçus que nous navions jamais su ce qu'ils étaient, avant
d'avoir entendu ce qu'a dit l'honorable député de Northum-
berland (M. Mitchell), et il a décrit le sauvage tel qu'il est
réellement. Le premier ministre était disposé à accorder
le droit de suffrage aux nègres, mais non aux Chinois. Je
crois que les Chinois sont supérieurs aux nègres; non que
j'a imerais donner le droit de suffrage aux sauvages, dans la
circonstance actuelle, mais, si vous voulez un système élec-
toral uniforme, je dis qu'il est impossible de l'obtenir par ce
bill, car il donnera des droits de suffrage variés dans toute
la Confédération. Nous réclamerons, comme nous avons le
droit de le faire, pour la province de Québec ; comme l'Ile
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du Prince-Edouard a le droit de réclamer, nous réclamerons,
dis-je, notre propre système électoral. C'est un privilège
que toutes les provinces devraient avoir; et si nous établis-
sons un précédent dans la Colombie-Britannique, ce précé-
dent devra être suivi dans toutes les autres provinces.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne puis parfaite-
ment comprendre l'argument de l'honorable député de
Norfolk-Nord (M. Charlton), ni la conclusion à laquelle il
est arrivé. Il a commencé par dire que chaque province
devrait avoir la liberté d'établir son propre système électo-
rail, et je suppose que chaque province devrait exercer ses
propres privilèges électoraux aux élections fédérales comme
aux élections provinciales. En même temps, il dit que la
disposition du bill qui exclut les Chinois est une disposition
sage. Il a dit que c'était une politique juste ; qu'il y avait
do fortes raisons de ne pas leur accorder le droit de suffrage.
Supposons que, pour des raisons d'économie, la Colombie-
Britannique ait désiré avoir la population chinoise, qu'elle
ait désiré avoir les Chinois comme ouvriers, journaliers et
colons, et afin de los encourager à venir, qu'elle ait été dis-
posée à leur donner le droit suffrage, j'admets parfaitement
avec les honorables députés de la droite qu'il serait bon que
la Colombie Britannique leur accordât ce privilège; mais on
a donné de très fortes raisons qui devraient nous porter à
le leur refuser en ce qui concerne la Confédération. Ils
disent que les Chinois ne devraient pas avoir le droit de
suffrage, que des raisons morales, politiques et sociales
s'opposent à la chose et qu'il est sage et juste que nous leur
refusions ce privilège. Naturellement, nous devons le
leur refuser, car s'ils venaient en grand nombre et qu'ils
s'établissent sur la côte du Pacifique, ils pourraient con-
trôler le vote de toute cette province ; ils enverraient
siéger ici des Chinois qui représenteraient les excentricités
chinoises, l'immoralité chinoise, les principes asiatiques,
choses tout à fait contraires à ce que nous voulons; et, dans
la balance égale des parties, ils pourraient imposer à le
Chambre ces principes asiatiques, ces immoralités dont i]
parle, les excentricités opposés à la race arienne et aux
principes ariens. C'est une raison convaincante et ils
l'approuvent.

A propos de cette question, l'honorable député de Char
lotte (M. Gillmor) a parlé très habilement, d'une façon trèi
instructive et très agréable, comme il le fait toujours, mais
il a terminé en disant qu'il ne croyait pas qu'il fût désirable
de leur donner les droits de citoyens. Pour être citoyens
ils doivent exercer le droit de suffrage. Il n'a pas jugé à
propos qu'ils devaient le faire. En même temps, il a pré
tendu très fortement qu'ils étaient bien supérieurs, commg
race, aux blancs de la Colombie-Britannique; et s'ils soni
supérieurs en intelligence, en moralité et en éducation, j
ne vois pas comment il ait pu arriver à cette conclusion
La vérité est que l'histoire naturelle, l'ethnologie démontr
que les croisements des races ariennes ont été heureux, qui
le mélange de toutes ces races que l'on croit avoir uni
origine commune est plus ou moins heureux ; et, si voui
examinez ce qui se passe dars do monde, vous verrez qui
les races ariennes ne s'allieront pas heureusement ave
les africains ou les asiatiques. Il n'est pas à désirer qu'ili
viennent; que nous ayons une race mélangée, que le carac
tère arien de l'avenir de l'Amérique Anglaise soit détrni
par un croisement ou des croisements de gens. Le mondi
se peuple assez vite. Il n'est pas besoin que nous attendion
avec une très grande impatience le jour où nous aurons no
cent millions d'habitants dans l'Amérique Anglaise.

Cela viendra assez vite. Encourageons toutes les race
d'origine commune, qui s'unissent et se croisent naturelle
ment, et nous verrons qu'un semblable croisement produire
comme résultats, une race égale, sinon supérieure, aux deu:
races mêlées. Mais le croisement de ces races, comme celu
du chien et du renard, n'est pas heureux; cela ne peut pa
exister et n'existera jamais. Nous savons que les Chinoi

M. CASORAIN

ont mis fin à leur ancien exclusivisme. Ils se répandent
partout où ils peuvent aller. Ils ont brisé la muraille de
Chine; ils cherchent du travail à l'étranger, et cela, surtout,
à cause de l'excédent de population de leur propre pays ;
mais, partout où ils vont, ils constatent qu'il répugne aux
autres races de se mêler à eux. Allez où vous voudrez, où
domine la race anglo-saxonne, vous constaterez que cette
race s'unit dans l'orient et dans l'occident pour s'opposer à
ce qu'il s'établisse parmi eux une population de Chinois.
Tous les colons de l'Australie s'accordent sur ce point. Bien
que l'on ait d'abord demandé les Chinois, parce qu'il était
évident que la main-d'ouvre était rare et que la popilatiou
était pen nombreuse on Californie, alors qu'ils étaiint très
précieux comme ouvriers, ils ont bientôt commencé à s'y
rendre en foule; leur nombre est devenu formidable dans
cet Etat. Et, si on les laissait venir dans la Colombie-Bri-
tannique, ils s'y rendraient en grand nombre, et nous au-
rions une population asiatique, étrangère d'es p rit, de senti-
ments, étrangère en tout; et, lorsque le nombre en aurait
augmenté dans des proportions formidables, vous ne pour-
riez pas les éloigner. Voyez ce qui est arrivé à Malacca ;
voyez ce qui s'est passé à Singapore. L'Angleterre avait là
une colonie de Malais. Les aborigènes sont Malais; c'est
un peuple aussi généreux, aussi actif que tous les autres
peuples de l'Asie. L'Angleterre a laissé entrer les Chinois
à Malacca. Ils s'y sont multipliés, et aujourd'hui, virtuel.
lement, les Malais sont étrangers dans leur propre pays; ils
sont les esclaves des Chinois, qui se sont multipliés dans
leur pays et qui absorbent les aborigènes.

Ce n'est pas seulement dans la Colombie-Britannique que
ce sentiment existe. Vous voyez que dans toute la provnce
d'Ontario surtout, et dans une certaine mesure, dans la
province de Québec, vous voyez, dis-je, que partout où il y

i a une assemblée d'ouvriers, ces derniers protestent solen-
nellement contre l'introduction, en ce pays, des onvriei's
chinois. Ils les craignent, et cependant il n'y en a qu'un
petit nombre. Ils voient, dans un avenir lointain, cette race

1 étrangère arriver, bouleverser les gages de la main-d'œuvre,
et faire concurrence à nos propres compatriotes, lorsque la
chose n'est pas nécessaire. Nous sommes en voie de pro.
grès; ce pays se développe et nous aurons bientôt du travail
en abondance pour nos compatriotes, et il n'est pas néces-

s saire que nous fassions venir cette race mêlée pour boule-
verser les gages des anciens, et certainement nous ne
devons pas leur permettre de prendre part au gouverne-
ment du pays.

M. MILLS: L'honorable premier ministre ne semble pas
e satisfait des questions nombreuses et importantes que com-
b porte ce bill, mais il propose d'y introduire la question si
3 compliquée du croisement des races. L'honorable premier
. ministre nous a fait une conférence sur cette question. Il
e nous a dit quelles étaient les races qui se mêlaient convena-
3 blement et quelles étaient celles qui ne le pouvaient pas. Il
3 a exprimé des idées qui ne sont pas conformes à celles de
s Pritchard et de Latham, bien qu'elles soient peut-être con-
) formes à celles de Morton, de Gliddon et d'Agassiz. Je
3 crois que ce projet est assez important pour attirer sérieu-
s sement l'attention de cette Chambre, sans qu'il nous soit

besoin de discuter la question que l'honorable premier mi-
t nistre vient de soulever, mais je puis faire remarquer que
e l'honorable premier ministre dit que la race africaine ne
s peut jamais se mêler avec la race caucassienne ou arienne.
s Sir JOHN A. MACDONALD: Je n'ai pas dit cela; je

sais que ces races se mêlent.

M. MILLS: Il a dit qu'elles ne se mêlaient pas heureu-
, sement. Il a parlé contre un semblable croisement. Il dit
x que l'on ne doit pas encourager l'immigration des Chinois
î dans le pays, et si je devais pousser le raisonnement de
s l'honorable premier ministre jusqu'à ses conséquences logi-
s ques, nous devrions conclure qu'il a l'intention d'enlever le
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droit de suffrage aux hommes de couleur de ce pays, comme possible d'en avoir ailleurs. Mais l'honorable monsieur a
il a l'intention de le faire en ce qui concerne les Chinois. laissé jusqu'à présent sans solution la question du travail

Sir JOHN A. MACDONALD: Non. chinois et celle du suffrage des Chinois, et maintenant il dit,
relativement à la question de l'exclusion du droit de suffrage

M. MILLS: C'est ce à quoi tendait son argument, s'il ne des Chinois, que l'importation de la main-d'ouvre chinoise
tendait à rien autre chose. Il a doné une idée de la ligne est préjudiciable à la Colombie-Britannique. Supposé qu'il
de conduite qu'il entend suivre; il se propose de suivre une en soit ainsi; supposé que ces hommes soient des esclaves;
ligne de conduite hostile à la race africaine et à la race chi- supDosé que ce n'est pas simplement une question d( travail
noise. Je n'ai pas l'intention d'entamer cette discussion. à bas prix; mais encore une question de travail d'esclaves
Je me suis levé simplement pour signaler la remarque que en concurrence avec le travail libre; je dis que sa protests-
l'honorable premier ministre a faite relativement a ce que tion vient trop tard, et qu'il aurait mieux valu empêcher
j'ai dit et à ce qu'a dit mon honorable ami le député de l'emploi de ces coolies dans la Colombie-Britannique. Peut-
Norfolk-Nord (M. Charlton). ,Il dit que nous nous sommes être que même maintenant qu'Onderdonk n'a presque plus
formé une opinion sur ce sujet, que nous avons discuté la besoin des Chinois, il satisfera le sentiment de cette province
condition des Chinois et que nous avons exprimé l'idée que en empêchant qu'un des entrepreneurs du gouvernement ne
ce n'était pas une population que nous devions encourager à continue à employer la main-d'ouvre chinoise.
immigrer dans ce pays, et qu'en même temps, nous avons
jusqu'ici appuyé le système électoral des provinces. Cela M. CHAPLEAU: On me permettra d'ajouter une raison
est parfaitement vrai. Je suis prêt à laisser aux provinces à celles que j'ai déjà données et faveur de l'amendement.
le soin de décider la question relative aux Chinois. Je suis J'approuve une grande partie des remarques de l'hono-
prêt à laisser au peuple de la Colombie-Britannique le soin de rable député de Charlotte (DI. Gillmor); malheureusement
décider si les Chinois doivent voter on non dans cette pro- je ne puis accepter sa conclusion au sujet de ce bill. Si
vince; mais il nous a imposé cette question, et vu qu'il nous l'honorable monsieur parle par sympathie pour cette race,
l'a imposEe, j'ai mon opinion sur les moyens que je dois dont une grande partie s'est établie dans la Colombie-Bri-
adopter pour me former une idée convenable. J'aimerais tannique, je puis lui dire qu'à moins qu'il ne veuille rendre
mieux qu'on ne me demandàt pas de me former une opinion le vote obligatoire, il ne consulte pas les désirs des Chinois
sur cette question au sujet d'une autre province qu'Ontario, en proposant de leur donner le droit de suffrage. Les Chi-
mais l'honorable premier ministre ne nous a pas laissé le nois de la Colombie-Britannique ne demandent pas le droit
choix; il nous a imposé cette question, en disant qu'il ne de suffra, pas plus que ne le demandent ceux de la Cali-
laissera pas aux provinces le soin de la décider. je vais fornie. J 'ai eu l'occasion de converser avec Son Excellence
dire au comité pourquoi, d'après moi, ces gens ne doivent le consul général de la Chine, à San-Francisco, homme ex-
pas avoir drQit de suffrage et je vois que cette opinion est cessivement intelligent, très instruit, et appartenant à une
partagée par les habitants de la Colombie-Britannique, qui famille de diplomates dans son pays; et je lui ai demandé
connaissent le mieux les Chinois. si ses compatriotes désiraient jouir des droits de citoyens
* J'aurais beaucoup préféré que l'honorable monsieur eût dans les pays où ils émigraient,- et voici ce qu'il m'a répon-

laissé aux habitants de la Colombie Anglaise le soin de dé- du: Nous ne le désirons pas, car nous savons parfaitement
cider eux-mêmes cette question, par l'intermédiaire de leur que les puissances étrangères n'ignorent pas quelle immense
legislature. population renferme l'empire chinois, environ 435,000,000

Parce qu'ils ont émis une opinion sur ce sujet, il dit d'habitants. Notre intention en émigrant, c'est de donner
que c'est une preuve qu'ils ne voulaient pas le laisser à une issue au génie commercial de la nation, à son esprit
d'autres. Je dis que ce n'est pas là une conclusion logique, d'aventure. Nous alions à l'étranger pour nous livrer à des
L'honorable monsieur a soumis la question iei, et a déclaré occupations commerciales, à l'exploitation des mines, et
qu'elle devait être réglée par cette Chambre, et il a forcé d'autres industries. Mais nous savons que si nous deman-
tous les honorables membres de cette Chambre à se former dions le droit de voter nous exciterions simplement la jalou-
une opinion sur ce sujet. Lorsque l'honorable monsieur a sie des gouvernements étrangers, qui craindraient que, vu
présenté ce bill il nous a dit qu'il était très désirable qu'il y l'immense population de notre pays, nous ne pussions.four-
eût un cens électoral uniforme pour tout le Canada. Qu'a-t-il nir un si grand nombre d'électeurs que cela constituerait un
annoncé dans cette résolution ? Qu'il se propose de ne pas danger à leurs yeux. Nous voulons éviter d'exciter ces
adopter ce cens électoral uniforme. Il allègue ceci comme réjuges, c'est pourqoi nous ne désirons pas obtenir le droit
raison pour saisir cette Chambre de la question, et après de suffrage. out ce que nous voulons, c'est le privilège des
qu'elle en est saisie, il dit que l'on ne peut adopter un cens droits du citoyen, et c'est qu'on nous laisse en paix lorsque
électoral uniforme; qu'il a l'intention de conférer le droit nous obéissons aux lois, qu'on ne nous traite pas en parias
de suffrage aux pupilles du gouvernement dans Ontario, lorsque nous nous conduisons aussi bien que les citoyens des
mais qu'il ne l'accordera pas aux pupilles du gouvernement autres nationalités.
dans la Colombie Anglaise. Il propose de légiférer dans un Je crois donc que nous n'avons pas besoin de prendre la
sens pour une classe de la population dans une province, et peine dans cette Chambre d'essayer de conférer le droit de
de légiférer dans un sens tout à fait différent pour la même suffrage à des gens qui n'en-veulent pas, et qui préféreraient
classe dans une autre province. C'est l'honorable monsieur ne pas l'avoir.
qui devrait corrigesa logique, et non l'honorable député Quant à avoir dans ce pays un grand nombre de Chinois,
de Norfolk-Nord (M. Charlton), ni moi. je crois naturellement avec plusieurs honorables messieurs,

M. CASEY: J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt quelques. et surtout avec le chef du gouvernement, que ce n'est pas
uns des arguments du très honorable premier, surtout ceux désirable, non pas parce qu'ils forment une classe malpropre
qu'il a apportês relativement aux mauvais effets de l'intro- sans intelligence et criminelle, comme on le dit si souvent ;
duction du travail des Chinois dans la Colombie-Britannique. je ne crois pas cela; je crois que l'immigration chinoise
Il aurait peut-être été mieux, M. le Président, qu'il fût ar- est un danger pour tout jeune pays comme le nôtre, non pas
rivé à cette conclusion il y a quelque temps, et qu'il eût parce que c'est une race dégradée, mais parce que cette
pris des mesures pour empêcher l'emploi d'une foule de immigration pourrait devenir dangereusement considérable.
Chinois sur la section du chemin construit dans cette con- Je crois que les Chinois se sont montrés non seulement
trée par Onderdonk. Je suis sur qu'il n'aurait pas été im- égaux, mais encore supérieurs à toutes les autres races,
possible de trouver dans la Colombie-Britannique assez de dans la concurrence pour le travail; ils sont d'une frugalité
blancs pour construire cette voie ferrée, ou si l'on n'eût pu extrême, et leur manière de vivre ne s'accorde pas avec
en trouver assez dans la Colombie-Britannique, il aurait été nos idées de la civilisation. En général ils n'ont pas de
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familles. Ils ne veulent pas s'assimiler, ni demeurer ici
d'une manière permanente, et eu égard à ces conditions,
ils sont dangereux, et ne devraient être encouragés que
dans une certaine mesure. Or, dans quelle mesure de-
vraient-ils l'être ?

J'ai entendu dire au dernier orateur qu'il aurait mieux
valu que le gouvernement eûât empêché cette population
d'aborder dans ce pays. Je crois que l'immigration chi-
noise dans la Colombie-Anglaise, a été très avantageuse
pour cette province, comme elle l'avait été pour la Californie,
lors de l'établissement de cette grande contrée. Sans les
Chinois, le progrès de la Californie, le développement de sa
richesse industrielle, l'exploitation heureuse de ses mines
auraient été retardés de quinze ans. Je crois que jusqu'à
ce jour la Colombie - Anglaise a trouvé très avanta-
geux de pouvoir se procurer cette main-d'œuvre à bon
marché. Lorsque l'immigration des blancs ne pouvait
atteindre ces territoires éloignés, lorsque les riches seuls
pouvaient traverser les mers, pour atteindre cette région,
on avait besoin des Chinois pour développer les ressources
de cette contrée.

L'immigration chinoise est-elle rendue assez loin? Je
crois que oui. Je prends l'opinion e3 ceux qui connaissent
bien la Colombie-Britannique, qui vivent dans cette région
et ont étudié ses ressources, et quelles que puissent être les
divergences d'opinion-et elles sont considrables-sur
l'estime que l'on a pour les Chinois, il est un point sur lequel
il n'y a pas de divergence, c'est qu'aujourd'hui si nous lais-
sions prendre à cette immigration des proportions plus
grandes que celles qu'elle a déjà, ce serait une menace pour
la civilisation particulière de l'Amérique et pour nos insti-
tutions. Ils ont été très utiles pour la construction du che-
min de fer du Pacifique canadien. Sans la main-d'œuvre
chinoise on n'aurait pu construire rapidement cette voie
ferrée, pas plus que le Central et le Southern Pacific et
l'Atlantic and Pacific, dans la Californie. Personne ne pour-
rait nier que cette immigration n'ait donné un grand élan a
cette nouvelle province, avec ses immenses ressources; mais
maintenant que l'on a commencé à y attirer le travail des
blancs, que des communications ont été établies, et que l'on
peut se rendre par voie ferrée dans cette province--et j'es.
père qu'on fera le trajet à un taux modéré, comme aux
Etats-Unis-je crois que la population de la Colombie-Bri-
tannique a raison de demander, et que les commissaires qui
ont étudié la question ont eu raison de conclure dans le
même sens, que cette immigration soit fortement restreinte
et que, par-dessus tout nous ne leur donnions pas le droit de
voter et d'obtenir tous les droits du citoyen dans ce pays, ce
qui,.tout en étant une menace pour nos institutions, serait
un privilège qu'ils ne veulent pas posséder et .qu'ils n'exer-
ceraient pas, parce qu'ils ne se font pas naturaliser sujets
anglais.

M. COOK : Le secrétaire d'Etat a déclaré que les Chinois
ne veulent pas avoir le droit de suffrage. Il dira probable-
ment à la Chambre si les sauvages ont demandé le droit de
suffrage. Il a aussi dit que l'on ne désire pas avoir un
plus grand nombre de Chinois dans ce pays. Il a encore
dit qu'il pensait qu'il était nécessaire d'avoir des Chinois
pour construire le chemin de fer du Pacifique canadien ;
mais il n'a pas expliqué à la Chambre pourquoi le gouver-
nement a désavoué le bill relatif aux Chinois, passé récem-
ment par la législature provinciale de la Colombie anglaise.
Il expliquera probablement ces deux points au comité.

M. CHAPLEAU : Je ne dirai pas pourquoi le bill relatif
aux Chinois passé par la législature provinciale de la Colom-
bie anglaise a été désavoué. Les raisons ont été données, et
l'honorable monsieur peut les lire. Ce n'était pas une ques-
tion du ressort de la législature provinciale, mais elle était
de la compétence du parlement fédéral.

Pour ce qui est des désirs des peaux-rouges, je n'ai pas
visité un grand nombre de ces derniers dans le Nord-Ouest,

M. CHaPLEu

ni même dans Ontario. J'ai cependant connu, dans la pro-
vince de Québec, des sauvages qui avaient le droit de voter,
et qui exerçaient ce droit d'une manière très intelligente.
Je sais que les sauvages de Lorette ont le droit de voter. Je
sais qu'il y a quelques années les sauvages d'un comté situé
près de Montréal, Laprairie, avaient le droit de suffrage, et
je suis parfaitement convaincu qu'ils l'exerçaient d'une
manière éclairée, et peut-être, suivant l'opinion des honora-
bles messieurs de la gauche, l'exerçaient-ils d'une manière
trop éclairée.

M. SHAKESPEARE: Je désire répondre brièvement à
quelques remarques faites par un ou deux des honorables
députés, car je sais que l'on a déjà suffisamment parlé sur le
mérite de cette question.

L'honorable député de l'Ile du Prince-Edouard a dit que
l'on n'avait fait valoir aucun argument en faveur de cette
proposition du chef du gouvernement. Je demanderai à
l'honorable monsieur s'il n'a pas entendu discuter cette
question pendant plusieurs années dans ce parlement, et
donner les raisons pour lesquelles on ne devrait pas accorder
de pareils privilèges à la population chinoise de la Colombie-
Anglaise. Il a aussi déclaré qu'il était opposé à ce que cette
province dictat au Canada qui devrait voter et qui ne devrait
pas voter. J'informerai l'honorable monsieur, s'il ne le sait
pas, que cette question ne concerne pas seulement la Colombie
Anglaise, mais concerne presque tout le Canada-surtout la
provinëe d'Ontario. Il y a à peine une division électorale
qui n'ait pas parlé sur cette question. Si nous examinons
le nombre des pétitions envoyées à ce parlement l'année
dernière et cette année, je crois qu'elles prouveront d'une
manière concluante quel est le sentiment du peuple de tout
le Canada sur cette question.

L'honorable député de Charlotte, N. B. (M. Gillmor), a
prétendu que les déclarations qui avaient été faites étaient
exagérées, et je suppose qu'il faisait allusion à quelques
représentants de la Colombie Anglaise. Je rappellerai à
cet honorable monsieur que, pour ce qui me concerne, il ne
trouvera dans les Débats, aucune déclaration exagérée de
ma part sur cette question. Je suis prêt à défendre toutes
les déclarations que j'ai faites, et à les prouver, si c'est
nécessaire. L'honorable monsieur a aussi dit que le nombre
des Chinois condamnés au pénitenuier est moins grand que
celui des blancs. Cela n'est pas un critérium des crimes
commis. C'est un fait bien connu, et qui a souvent été
affirmé dans cette Chambre, qu'il est impossible, dans plu-
sieurs cas, à cause des sociétés secrètes qui existent parmi
les Chinois, dans le but de frustrer les fins de la justice, de
les convaincre de crime. De sorte que les statistiques con-
cernant le pénitencier ne sont pas une preuve du nombre de
crimes commis par cette classe de la population.

C'est un élément très dangereux que de lui conférer le droit
de suffrage. Je me rappelle parfaitement le temps où les
Chinois de la ville de Victoria avaient le droit de voter aux
élections municipales, et je me souviens surtout d'une occa-
sion où un certain individu était candidat à la mairie-une
personne ne jouissant Vas d'une très bonne réputation. Cette
personne n'a ou qu'à s adresser aux marchands chinois, qui
contrôlaient ces journaliers chinois, etqA leur donner une
petite rémunération pour obtenir tout le vote chinois; et
comme résultat ces gens-là ont été conduits aux bureaux de
votation comme des troupeaux de moutons. Depuis cette
époque, le peuple s'alarma, et je suis heureux de pouvoir
dire que la législature de la province passa une loi privant
les Chinois du droit de suffrage, et que depuis lors jusqu'à ce
jour on ne leur a pas permis de voter.

Je parlerai des remarques du secrétaire d'Etat lorsque le
bill viendra devant la Chambre.

L'amendement (Sir John A. Macdonald) est adopté.
Sur le paragraphe 0,
M. MILLS: J'appelle pour un instant l'attention du pre-

mier ministre sur cet article.
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La limite d'une ferme, dans cette définition, est de vingt

acres; mais nous savons que dans la province de Québeu,
on ne mesure pas par acre, un arpent étant quelque chose
de moins qu'un acre.

Je lui ferai aussi remarquer que cette définition a évidem-
ment été rédigée lorsque le fils de cultivateur était le seul
fils d'un propriétaire à.qui était donné le droit de voter. Si
l'honorable monsieur examine le 8ième paragraphe de l'ar-
ticle 4, il verra que le droit de suffrage est aussi donné au
fils du propriétaire de n'importe quel autre immeuble, de
sorte que le fils d'une personne possédant dix-neuf acres de
terre aurait le droit de voter non comme fils de cultivateur,
mais comme fils de propriétaire.

Cette définition a eu son origine dans un état différent de
la loi, lorsque le fils d'un cultivateur était le seul fils à qui
l'on donnât le droit de suffrage. Mais dans ce bill on pour-
rait biffer entièrement cette partie de la définition, et faire
une disposition générale pour les fils de propriétaires.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'ai de l'obligation à l'ho-
norable monsieur pour la remarque qu'il a faite au sujet du
mot arpent, afin d'inclure les fils de cultivateurs de la pro.
vince de Québec. Quant à l'autre remarque, je puis dire que
dans l'acte d'Ontario, vingt acres est la limite fixée.

M. CAMERON (Huron): Je ne doute pas que dans l'acte
d'Ontario la limite ne soit de vingt acres, mais je crois que
cette limite n'est pas raisonnable. Il y a dans le voisinage
des villes et des cités plusieurs fermes de moins de vingt
acres, dont les propriétaires vivent dans des maisons confor-
tables, et sont assez à l'aise, se livrant à la culture ordinaire,
ou à la culture maraîchère. Je suppose que les fils de ces
hommes ne pourraient pas voter avec cette limite, et si
l'honorable monsieur voulait réduire cette limite, il répon-
drait à un grand nombre de cas.

M. BLAKE: Je ne vois pas la nécessité de cette définition.
Tant que l'on a accordé le droit de suffrage au fils de culti-
vateur, et non au fils de tout autre propriétaire de terrain,
il était nécessaire de définir ce qui était une ferme, afin de
donner le droit do suffrage au fils de cultivateur. Mais lors-
que vous conférez ce droit aux fils de propriétaires de ter.
rains en général, pourquoi avez-vous une définition séparée
pour les fils de ces propriétaires de terrains en particulier
-les cultivateurs ? Vous donnez le droit de suffrage aux
fils de propriétaires pourvu que la valeur de l'immeuble soit
suffisamment élevée pour leur donner droit à ce privilège,
que cet immeuble soit une ferme, une maison ou un jardin
maraîcher, et alors pourquoi compliquer le bill par une
définition de ferme ou de fils de cultivateur?

Sir JOHN A. MACDONALD: La limite doit être de
vingt acres dans le cas d'une forme, mais il n'y aura pas de
limite semblable pour les propriétés de ville.

M. BLAKE: La limite doit être de vingt acres pour un
fils de cultivateur, mais si la ferme est réellement un jardin
maraîcher, situé près d'une ville ou d'un village, qui puisse
valoir beaucoup plus qu'une ferme de 100 acres, et produire
plus, le fils sera exclu. Le fils d'un ouvrier, qui possède
une maison de $600 dans un village, aura le droit de voter,
ou deux fils auront le droit de voter, tandis que le fils du
propriétaire d'un jardin maraîcher de quinze à dix-neuf
acres, lequel vaut probablement dix fois plus, sera privé de
ce droit.

M. CASGRAIN: Dans le voisinage de Québec il y a un
grand nombre de cultivateurs qui sont de petits proprié-
taires, surtout dans les villages situés sur la route de Beau-
port, et qui vivent sur le petit terrain dont ils retirent de
gros profits. Mais cet article priverait plusieurs d'entre
eux du droit de suffrage.

M. BLAKE: Dans le paragraphe 8, les qualités requises
sont comme suit:

Est fils d'un propriftaire d'imneuble dans ce district électoral, autre
qu'un fils de cultivateur.

Si l'immeuble comprend dix-neuf acres et a la valeur
requise, le fils aura le droit de voter, et vous ne le priverez
certainement pas de ce droit parce que les dix-neuf acres
sont une ferme, au lieu du terrain vague ou non cultivé à
raison duquel vous lui donnez le droit de voter.

M. MILLS : Il est clair que ce serait là l'effet du para-
graphe, bien que je ne doute pas que l'on n'ait point ou
cette intention. Dans le premier cas nous voyons que les
fils de cultivateurs étaient les seuls fils de propriétaires aux-
quels on donnait le droit de voter. La loi a été interprétée
de cette manière pendant plusieurs années. L'acte récent
d'Ontario donne le droit de suffrage aux fils de propriétaires,
lorsque la valeur de la terre est suffisante pour le leur don.
ner, sans égard à l'usage que l'on fait de la propriété. L'ho-
norable monsieur propose de faire la même chose, et il
emploie l'expression fils de cultivateurs, pour ce qui regarde
les terrains de vingt acres ou plus.

Il est évident que cette expression pourrait être interpré-
tée comme le dit mon honorable ami do Durham-Ouest (M.
Blake). Si le terrain n'était pas utilisé comme ferme, il
donnerait le droit de suffrage au propriétaire et à son fils,
mais s'il était utilisé comme ferme, ils n'auraient pas le
droit de voter. Je crois qu'il faudra refondre cette partie
du bill pour atteindre le but que se propose l'honorable
monsieur.

M. DAVIES: Je crois que la définition, ainsi que le para.
graphe 7 de l'article 3 sont inutiles, parce que le plus com-
prend le moins et que le paragraphe 8 de l'article 4 comprend
le fils du cultivateur. Si vous retranchez du paragraphe 8
de l'article 4 les mots " autre qu'un fils de cultivateur," il
s'appliquera à n'importe quelle propriété. Mais si l'hono-
rable monsieur est décidé à laisser subsister ces mots, je lui
ferai observer qu'il limite le propriétaire à une personne
possédant en propriété libre et étant en possession, excluant
par là une classe nombreuse de propriétaires dans tout le
pays, qui ne possèdent pas leurs immeubles en propriété
libre ou en franc et commun soccage. S'il amendait le
paragraphe comme suit : " propriétaire on oceupant," il
comprendrait ces personnes qui possèdent des immeubles en
vertu d'autres tenures.

M. MILLS: Le paragraphe sous sa forme actuelle excluera
les fils de personnes du Manitoba qui ont pris des terrains
comme homesteads et qui n'y ont pas encore résidé pendant
trois ans, et n'ont pas pris leurs patentes.

Sir JOHN A. MACDONALD: Lorsque la province d'On-
tario a étendu le droit de suffrage aux fils de cultivateurs,
ça été une extension considérable de principe. Elle a agi
ainsi cependant à la condition que le cultivateur dont le fils
aurait le droit de voter, serait le propriétaire, et non l'occu-
pant; et comme on savait que la pratique ordinaire était,
dans tous les cas, qu'un des fils qui désirait hériter de son
père travaillait avec lui, tandis que les autres fils s'éloi-
gnaient pour gagner leur vie ou étaient établis ailleurs par
leur père, on a cru que ce file devrait avoir le droit de
suffrage. Mais ce serait aller très loin que de dire que le
fils d'un simple occupant, n'ayant aucun intérêt actuel dans
les biens de son père, aurait le droit de voter.

L'honorable monsieur dit que le fils d'un cultivateur du
Manitoba serait privé du droit de suffrage tant que les
lettres patentes n'auraient pas été émises. Je ne crois pas
que le fils d'un cultivateur devrait avoir le droit de voter
dans ces circonstances. Il ne s'ensuit aucunement que
l'occupant d'un honestead doive avoir son titre; il se peut
qu'il en soit déchu ; il gagne son titre, et en attendant qu'il
l'ait il n'est qu'occupant. Son fils n'a pas d'intérêt actuel.
La difficulté que mentionne l'honorable monsieur pourrait
se réduire à rien au Manitoba, parce que si le fils est assez
âgé pour jouir du droit de suffrage, il peut prendre pour lui-
même le lot voisin comme homestead; il n'est pas nécessaire
qu'il vote à raison du terrain qu'occupe son père.
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Voici la définition d'un propriétaire dans l'acte d'On.

tario:--
L'expression 'propriétaire terrien" voudra dire et comprendra t.ut

proprietaire d'un immeuble d'au moins vingt acres, ou d'une valeur
réelle d'au moins $400 dans les eités et les villes, et de $200 dans les
townships et les villages constitués en corporation.

N1. CASEY: Cela comprend tout propriétaire terrien dont
les biens seraient suffisants pour lui donner le droit de voter
de son propre chef; et les fils de tout individu qui a droit de
voter de son propre chef ont aussi le droit de voter avec lui;
mais dans le bill de l'honorable monsieur, la valeur de l'im-
meuble doit être suffisante pour donner au propriétaire le
droit de voter par lui-même, et aux fils le droit de voter par
eux-mêmes.

Lorsque les intérêts de l'occupant d'un honmcgtead sont
suffisants pour lui donner le droit de suffrage, je ne vois ras
pourquoi les mêmes intérêts ne donneraient pas également
ce d-oit à ses fils.

M. CAMERON (Huron) : Il y a très peu de danger qu'il
surgisse dos difficultés au Manitoba par le fait que les fils
d'un occupant n'auraient pas le droit de voter, car il arrive-
rait très rarement que le fils n'occupât point un terrain pour
son propre compte, vu qu'on y obtient les terres pour rien ;
mais dans la province d'Ontario il y a un grand nombre de
cultivateurs qui ne possèdent pas.leurs formes comme francs-
tenanciers en franc et commun soccage. Dans Huron et
dans Bruce, dans quelques-uns des nouveaux townships, les
patentes de 10 à 20 pour 100 des fermes n'ont pas été émises,
et ces dernières sont simplement occupées en vertu d'un
permis d'occupation. Dans deux ou trois townships de la
division que je répiésente, ainsi que dans la division Est de
huron, un grand nombre de cultivateurs n'ont qu'un permis
d'occupation de la Couronne. Quelques-unes de ces fermes
sont ainsi occupées depuis vingt-cinq ans, les patentes
n'ayant jamais été prises; dans certains cas les terres ont été
payées en entier ; dans d'autres elles ne l'ont pas été. Ce-
pendant, par la définition que le premier ministre donne du
cultivateur et des fils de cultivateurs, il est parfaitement
clair qu'en appliquant la loi strictement à la lettre, les fils
do ces personnes qui occupent en vertu d'un permis d'occu-
pation de la Couronne, n'auraient pas le droit de voter.
D'après le paragraphe 5 de l'article 4, les cultivateurs mêmes
auraient le droit de voter, parce qu'ils sont occupants de
bonne foi d'immeubles situés dans le district électoral, en
vertu d'un permis d'occupation de la Couronne; mais leurs
fils n'auraient pas ce droit.

Je comprends que le premier ministre ne croit pas qu'il
soit juste de donner le droit de suffrage aux fils de simples
occupants. Je ne partage pas son avis sur ce point. Dans
le comté de Huron, par exemple, l'honorable monsieur sait
quelle belle classe de cultivateurs il y a, et cependant j'ose
dire que 80 pour 100 d'entre eux n'ont pas pris leurs patentes
mais occupent leurs fermes simplement en vertu d'un permis
d'occupation de la couronne. La remarque de l'honorable
député de Queen relativement à ce paragraphe, couvrira la
question. Le mot "ferme " devrait signifier le terrain
occupé par le propriétaire ou l'occupant, et ensuite, par
l'amendement fait au paragraphe définissant les fils de cul.
tivateurs, en ajoutant au mot " propriétaire" le mot" occu-
pant," toute la question se trouverait couverte; et si l'ho-
norable monsieur n'insère pas cela, je crains qu'un grand
des fils de cultivateurs qui n'ont pas d'autre titre au droit
de suffrage ne puissent point voter.

M. WELDON: Je crois que ce paragraphe n'est pas
nécessaire. Au Nouveau-Brunswick, des individus deman-
dent des terres à certaines conditions. Ils ont un intérêt
dans ces terres, dont ils peuvent disposer, bien que la
Couronne ne leur ait point délivré de patente. Ils peuvent
vendre leur droit sur ces terres, bien qu'il puisse s'écouler
des années avant la délivrance des patentes; ils ne devien-
nent jamais francs-tenanciers en franc et commun soccage,

Sir JoHN A. M&ODONALD

bien qu'ils aient relativement à ces terres un permis et un
droit acquis dont ils peuvent disposer. Ceci est un nouveau
droit de suffrage. Il semble que dans Ontario on a accordé
le droit de suffrage à ceux que l'on appelle fils de cultiva-
teurs, et que ce droit a été limité aux fils de cultivateurs;
mai.s ce bill va plus loin, il donne le droit de suffrage au fils
d'un propriétaire foncier, lorsque la valeur de l'immeuble
est suffiuante pour donner ce droit au père et au fils, ou aux
deux fils, îselon le cas.

Il y a dans l'article 4 une distinction entre les fils de cul-
tivateurs et le propriétaire foncier. La définition d'une
forme est qu'elle ne doit pas être de moins de vingt acres,
mais un individu pouri-'it posséder dix-neuf acres de terre,
et ses fils auraient droit de voter en vertu du paragraphe 8
de l'article 4, si la propriété valait le montant requis, que
ce fût une ferme ou non. En conséquence, la définition
d'une forme était entièrement inutile. et elle provoquera la
question de savoir si une propriété doit être considérée
comme étant une ferme, ou non. Dans un cas le fils de
cultivateur n'aurait pas le droit de voter, et dans l'autre il
l'aurait.

Sir JOHN A. MACDONALD : Avec la permission du
comité, je laisserai ceci en suspens.

M. WELDON: J'appelle l'attention de l'honorable mon.
sieur sur le mot " occupant." Il surgira des difficultés rela-
tivement à ceux qui possèdent en usufruit, savoir, s'ils peu-
vent être considérés comme propriétaires. Un individu
obtient un titre par une possession de plusieurs années,
mais cela ne lui donne pas le droit de propriété en franc et
commun soccage. Cela lui donne un titre-pour me servir
de l'expression de feu lord juge en chef Campbell, d'Angle-
terre,-un parlianientary fee. Bien qu'une occupation de
vingt années donne à un homme un titre, il faut quarante
ans-je ne parle que de la loi du Nouveau-Brunswick-pour
que le titre légal puisse être complètement éteint. J'ai eu
connaissance d'un fait qui s'est produit, où la propriété était
possédée contre le locataire par tolérance après une posses-
sion de vingt ans. Nous n'avons pu faire déguerpir l'indi-
vidu, mais le locataire par tolérance a vécu trente ans
comme locataire par tolérance, le titre qu'il y avait contre
lui a été interrompu, et après sa mort les héritiers de sa
femme ont pris possession de la propriété. Dans ce cas
l'occupant aurait le droit de voter.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne crois pas qu'il y
aurait aucun doute à ce sujet. Un titre par prescription est
la même chose qu'un titre par fee; et la loi présume un titre
original, lorsqu'il y a prescription. La formule était: "De
mémoire d'homme on n'a jamais vu le contraire." Cela est
supposé être basé sur un transport réel, soit en vertu de
l'ancien système de livraison, la livraison d'une pendule, la
livraison d'un acte, un transport par écrit. Cette prescrip-
tion est diminuée par degrés lents, mais le principe est le
même-un titre statutaire par prescription en premier lieu,
en franc-alleu, et en deuxième lieu en franc et commun soc-
cage. Il y a un si grand nombre de tenures-franc et com-
mun soccage, et, dans la loi anglaise, copyhold.

M. MILLS: La possession en usufruit.
Sir JOHN A. MACDONALD: Cela est une déclaration

statutaire que la personne possède en franc et commun soc-
cage, pour ce qui est de la loi de ce pays.

M. EDGAR: Comme le dit l'honorable monsieur, je crois
que le franc et commun soccage n'est pas un droit de pro.
priété, mais une tenure. Cette tenure a été établie en 1791
et ne s'applique, je crois, qu'aux terres concédées par la cou-
ronne, qui seront possédées d'après cette tenure, Le statut
dit expressément cela, et si l'on employait ces termes, cela
donnerait le droit de propriété que l'honorable monsieur
désire donner, j'en suis sûr, comme droit de propriété en
franc-alleu.
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Sir JOHN A. MACDONALD: Nous nous écartons de la

question.
M. EDGAR: Non; parce que c'est sur le mot "pro-

priétaire"
Sir JOHN A. MACDONALD: Laissons cela en suspens.
M. EDGAR: Afin de savoir si ce paragraphe est néces-

saire, ou non, j'aimerais à demander à l'honorable monsieur
de l'examiner à ce point de vue ; j'avais préparé un amende-
ment, pour ajouter après le mot " acres " les suivants :-

Ou de pas moins de dix acres lorsque cette terre est cultivée comme
jardin maralcher.

Après avoir examiné cet amendement, toutefois, j'ai résolu
de ne pas le présenter, parce qu'en vertu de l'acte, que nous
mettions dans ce paragraphe 10 ou 20 ou 200 acres, cela
importe peu, car c'est inutile avec les paragraphes 7 et 8 de
l'article 4.

Sur le paragraphe 7, " cité,"
M. MILLS: L'honorable monsieur définit, dans ce para-

graphe et le suivant, une cité et une ville, et elles dépendent
toutes les deux de la légielature provinciale. Supposons
qu'il faille dans Ontario qu'une cité ait une population de
10,000 &mes, et dans le Manitoba 5,000, l'honorable mon-
sieur verra que dans ces localités les qualités requises basées
sur la propriété pourraient être différentes.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est parfaitement vrai,
mais il faut une définition.

M. MILLS: Ainsi nous ne contrôlons réellement pas le
cens électoral.

Sur le paragraphe 10, " paroisse,"
M. WELD09i: Que signifient les mots "généralement

réputée former une paroisse? " Das la Nouvelle-Ecosse
les paroisses sont puroment ecclésiastiques, et les townships
sont les divisions civiles. Au Nouveau-Brunswick les comtés
sont divisés en paroisses, qui forment les divisions civiles,
mais des paroisses ecclésiastiques sont découpées dans ces
dernières. Par exemple une partie de la paroisse de Sussex,
dans le comté de King, est divisée pour lo fins ecclésiasti-
ques, mais n'est pas reconnue comme division civile. Cela
pourrait donner lieu à des difficultés. La ville de Portland
est aussi divisée en paroisse pour les fins ecclésiastiques.

Sir JOHN A. MACDONALD: Va sans dire que ceci
n'est qu'une définition. Il y a des paroisses ecclésiastiques,
et des paroisses reconnues par la loi temporelle. Dans la
partie seigneuriale de la province de Québec le mot " pa-
roisse" équivaut à I township " dans les tonswhips de l'Est;
où la tenure.seigneuriale n'a pas existé. Ceci a pour but de
définir une paroisse, lorsque le mot est employé dans l'acte
comme signifiant ce qui est généralement réputé former une
paroisse. Dans la province d'Ontario, par exemple, il y a
des paroisses ecclésiastiques, mais le mot n'a pas d'appli-
cation, parce que ce sont simplement des divisions, mais
encore des divisions temporelles, des divisions quasi-muni-
cipales. Je ne crois pas que l'honorable monsieur doive
trouver des difficultés dans cela.

M. WELDON : Ces paroisses de Québec ne seraient-elles
pas constituées par statut ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Quelques-unes d'entre
elles existent depuis les commencements de la colonie, et
ellee sont considérées comme étant les divisions statutaires
ou ecclésiastiques du pays.

M. LAURIER : Je suggérerais que l'on fît une applica-
tion spéciale pour la province de Québec. L'honorable

s-ieur a parfaitement raison de dire qu'il y a des paroisses
dont la femation date des premiers temps de la colonie. Il
est impossibic le trouver les archives de quelques-unes d'entre
elles; cependant zies cxistent aujourd'hui par statut. Je
crois qu'il pourrait très bien reconnaître cette autorité.

Dans le Bas-Canada, d'après le système actuel, toutes les
paroisses ecclésiastiques sont reconnues par l'autorité civile.
L'évêque émet d'abord un décret, par lequel est désigné le ter-
ritoire à être formé en paroisse, et son décret est'.ensuite con-
firmé par les commissaires civils, et par conséquent chaque
paroisse ecclésiastique est invariablement reconnue par les
autorités civiles. Il y a une raison pour cela, parce que l'on
ne pourrait pas prélever des taxes pour des fins ecclésias-
tiques, pour construire des églisos, ni pour rien autre chose,
si le décret de l'évêque, constituant la paroisse, n'était pas
ensuite confirmé par l'autorité civile.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il n'y aurait aucun mal
à la laisser telle qu'elle est maintenant, parce qu'il est dit
tout simplement que tout ce qui est réputé être une paroisse,
quelle que soit la définition primitive faite par les autorités
civiles ou ecclésiastiques, est appelé une paroisse dans les
articles explicatifs. Cette définition a toujours été comprise
ainsi dans tous les statuts.

M. MILLS: Nous n'avons jamais au l'occasion de nous
occuper d'une loi électorale applicable à toutes les pro-
vinces. Il me semble que l'honorable monsieur en propo-
sant cette définition, se propose de l'appliquar aux paroisses
dont il est question dans les articles subséquents. Or, mon
honorable ami qui occupe le siège voisin du mien dit que
dans la Nouvelle-Ecosse les paroisses sont purement ecclé-
siastiques. Puis au Nouveau-Brunswick il y a des paroisses
ecclésiastiques et des paroisses civiles. Ce que nous appe-
lons un township dans Ontario est appelé une paroisse au
Nouveau-Brunswick, me dit-on. Cette définition sera de
nature à créer beaucoup de confusion dans la province du
Nouveau-Brunswick, de fait, elle ne serait nullement appli-
cable.

Sir JOHN A. MACDONALD: Les paroisses dans le
Nouveau-Brunswick ont dû être créées soit par l'autorité
civile soit par l'autorité ecclésiastique. Ceci naturellement
doit s'appliquer à l'un ou à l'autre cas.

M. MILLS: Kon, certainement. L'honorable monsieur
verra ni l'une ni l'autre de ces définitions, ni l'article exécu-
toire ne donnerait à qui que ce soit la moindre indication
du sens du mot paroisse. Supposons que la question suivante
soit soulevée. Au Nouveau-Brunswick, cet acte s'applique-
t-il à une paroisse ecclésiastique ou à une paroisse civile ?
La réponse de l'honorable ministre serait: Il s'applique à
l'une et à l'autre. Cela est vrai, mais ce n'est pas à l'une
et à l'amre que l'honorable ministre a l'intention de s'a-
dresser. Il l1i faut une définition qui nuisse inclure l'une
et exclure l'autre au Nouveau-Brunswick. Bien que cette
définition puisse satisfaýire Québec, elle ne saurait satisfaire
le Nouveau-Brunswick.

M. WELDON: .Au Nouveau-Brunswick, une paroisse est
précisément ce que vous appelez un tovnship dans Ontario.
Ces paroisses ont été créées en vertu d'un statut, et à même
ces paroisses les autorités civiles ont découpé ce qu'on
appelle des paroisses ecclésiastiques, les dernières tsont créées
non pas par l'autorité ecclésiastique mais par la législation
du Nouveau-Brunswick, et à même cette division civile on
peut découper une ou deux paroisses pour des fins ecclésias-
tiques seulement. Dans Ontario, vous avez des cités, des
villes et des villages constitués en corporation, qui, je le sup-
pose, comprennent toutes les divisions, tandis que chez nous,
paroisse veut dire tout simplement une paroisse qui a été
érigée pour les fins civiles, par l'autorité civile.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne vois pas bien com-
ment la question pourrait être soulevée, qu'elle ait été sou-
levée ou non il y a longtemps entre le Haut et le Bas-
Canada. Lorsque cet article était dans l'acte il était très
bien compris. Ontario est divisé en townships, tandis que le
Bas-Canada est divisé en paroisses, bien que pour les fins
ecclésiastiques il y ait des paroisses dans Ontario. Mais
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ceci sera peut-être conforme aux vues de l'honorable
député.

Paroisse veut dire toute étendue de territoire qui est généralement
réputée former une paroisse, soit qu'elle ait été primitivement érigée en
tout ou en partie en paroisse par les autorite civiles ou ecclésiastiques,
et qui existent actuellement comme division territoriale.

Sur l'article relatif aux fils de fermiers.
M. CAMERON (Huron) : Relativement à cet article, je

propose un amendement que je vais lire :
Fils de fermier veut dire tout individu du sexe masculin qui n'est pas

autrement reconnu comme électeur, et qui est le fils, le petit-fils, le
beau-fis ou le gendre, et qui est propriétaire ou occupant.

Sir JO HN A. MACDONALD: Le fils d'un occupant ne
devrait pas voter, parce qu'il n'a aucun titre au droit de
vote.

M. CAMERON (Huron) : Dans quelques-unes dos villes
de l'Ouest, des gens qui ont occupé pendant 25 ans des
terres dont 60 ou 70 acres sont défrichée, n'ont jamais obtenu
leurs lettres patentes ; cependant ce sont des occupants
licenciés par la Couronne, et leurs fils demeurent avec eux.
Or, pourquoi dans des cas de cettenature, le fils de l'occupant
ne devrait-il pas avoir le droit de suffrage tout comme si son
père avait obtenu ses lettres patentes. Dans certains town-
ship les gens n'ont pas pris leurs lettres patentes bien qu'ils
occupent leurs terres depuis 25 ans. Quelques-uns ont payé
en entier et quelques autres n'ont pas payé. La question
n'a pas encore été soulevée, mais elle sera soulevée en vertu
de cet article, et la conséquence sera que dans certains
townships les fils des occupants auront le droit de voter,
tandis que dans d'autres townships ils seront privés de ce
droit.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur
verra que nous donnons beaucoup plus d'extension au suf.
frage que par le passé.

M. CAMERON (Huron): Je ne le crois pas.
Sir JOHN A. MACDONALD: Le mot " propriétaire"

signifie un propriétaire en son propre nom ou au nom de sa
femme, d'un immeuble en franc-alleu, en loi ou en équité, ou
de terres et dépendances en franc et commun soccage, dont
telle personne est réellement en possession. Quand au pro-
priétaire foncier, il nous faut consulter l'interprétation
donnée. L'honorable monsieur verra que l'occupant jouit
d'un droit parce qu'il est en paisible possession. Le titre du
père n'est qu'un titre d'occupation, et comme le fils n'a pas
de titre d'occupation il ne devrait pas a7oir le droit de voter.
L'honorable député a dit que dans l'ouest d'Ontario un
certain nombre de gens ont négligé de retirer leurs lettres
patentes. Nous avons le droit de supposer qu'elles les
auraient retirées s'il ne restait pas encore quelques obliga-
tions à remplir envers la Couronne; et .s'il reste encore
quelques conditions à remplir, ces gens devraient remplir
ces conditions avant que leurs fils puissent voter sur un
immeuble qui pourrait être confisqué pour défaut d'inaccom-
plissement des conditions de l'occupation. Il faut que nous
limitions le principe tout aussi clairement qu'il l'a été dans
la loi d'Ontario, de façon à ce que les fils ne votent qu'en
qualité de propriétaires, ou dans le cas où leurs pères seraient
propriétaires d'immeubles pour la vie ou à un titre plus
étendu.

M. CAMERON (Huron): Le mot " propriétaire ' dans ce
bill veut dire une personne qui est propriétaire d'un im-
meuble en franc et commun soccage. L'interprétation du
mot " propriétaire" dans l'acte d'Ontario veut dire proprié-
taire soit en son propre nom soit au nom de sa femme, d'un
immeuble soit à titre viager soit à un titre plus étendu.
Relativement à ces droits de propriété, je maintiens, comme
je l'ai dit, que dans tous les cas ce seraient des droits de pro-
priété en équité, parce que les parties auraient le droit
d'obtenir leurs titres de la Couronne, du moment que
certaines conditions seraient remplies. En vertu de la loi
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d'Ontario, les fils de ces propriétaires auront le droit de
voter; mais en vertu de l'interprétation du bill actuel il est
tout à fait clair que les fils des occupants licenciés n'auront
pas le droit de voter.

M. VAIL : Il y a à la Nouvelle-Ecosse, un grand nombre
de personnes qui bien qu'ayant de justes titres au droit de
voter, n'auront pas ce droit en vertu du bill. Nous avons
un grand nombre de personnes, surtout au Cap-Breton, qui
sont tout simplement des squatters sur leurs terres, mais
qui ont payé au gouvernement presque tout le montant dû.
Il ne leur reste à payer qu'une somme peu considérable pour
les mettre en état de recevoir leurs lettres patentes. D'après
cette interprétation, le père seulement aura le droit de voter
et les fils en seront privés. Le père est, à toutes fins que
de droit, le propriétaire de l'immeuble, et le fils sera privé
du droit de vote bien que son père occupe la propriété à un
titre égal à celui de franc et commun soccage.

M. DAVIES: Un grand nombre de personnes dans l'Ile
du Prince-Edouard se sont engagées à acheter des terres du
gouvernement, et s'ils n'ont pas pris leurs titres, leurs fils
n'auront pas le droit de voter. Je ne crois pas que ce soit
là l'intention de l'honorable ministre. Il est probable que
son attention n'a pas encore été attirée sur les conditions de
la loi dans les provinces maritimes. L'honorable député de
Saint-Jean (M. Weldon) a appelé l'attention sur le fait que
des hommes qui sont en possession de leurs terres depuis
vingt, trente, ou quarante ans, ne retirent pas leurs lettres
patentes, parce que leur titre actuel est presque aussi bon,
et cependant les fils de ces hommes n'auront pas le droit de
vote.

M. TROW: Il y a dans le comté do Perth-Nord des cen-
taines de cas où les cultivateurs, occupant des propriétés de
la valeur de $6,000 peut-être, n'ont pas retiré leurs lettres
patentes, peut-être parce qu'il y a $100 de dues et parce que
le paiement a été retardé d'année on année. Cet article
priverait les fils de ces hommes de leurs droits de vote.

M. MILLS: J'appelle l'attention de l'honorable monsieur
sur certains cas qui se présentent en cette ville et qui ne
tombent pas sous le coup de cette disposition, je veux parler
des gens qui ont des baux perpétuels de propriétés mili-
taires. L'honorable monsieur sait que vous ne pouvez pas
les déposséder, qu'ils ont droit au renouvellement du bail à
perpétuité. Cependant ils n'ont pas de titre en franc et
commun soccage. Quelle que puisse être la valeur de la
propriété, les fils des locataires, d'après la définition donnée,
n'auraient pas le droit de voter. Comment l'honorable
ministre a-t-il l'intention de les exclure ? Est-ce là son
attention bien arrêtée, où a-t-il oublié le genre de tenure
particulière en vertu duquel ces propriétés sont occupées.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non; mon intention est
de donner au droit de suffrage autant d'extension qu'il en a
dans la province d'Ontario, et rien de plus.

M. WELDON : J'attirerai l'attention de l'honorable mi-
nistre sur le résultat du bill relativement à la ville de Saint-
Jean. Une grande partie de cette ville se compose de
propriétés occupées à bail perpétuel. Lorsque les loyalistes
sont arrivés en cette ville en 1784, un terrain fut divisé en
emplacements, et une partie de ce terrain leur fut concedée.
Lorsque la ville fut constituée en corporation, les emplace-
ments non concédés, ou presque tous ces emplacements,
furent donnés à la ville, qui ne s'en est jamais dessaisie. Il
y en a qui sont à bail perpétuel, d'autres sont loués pour
quatre-vingt-dix-neuf ans et d'autres pour vingt et un ans.
Je puis dire que le tiers des propriétés de Saint-Jean
est occupé en vertu de ces baux. Prenez les quais de la
ville, la propriété qui a le plus de valeur en cette ville. La
propriété de feule sénateur Robertson, valant $ 100,000, serait
entièrement exclue, parce qu'elle est occupée à titre de bail
et non en franc-alleu.
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M. JIESSON: L'honorable député de Perth-Sud (M.

Trow) est tout à fait dans le vrai, et je crois qu'il y aura
un grand nombre de fils de cultivateurs qui seront laissés
de côté, si le bill est laissé dans l'état actuel, parce qu'un
grand nombre de cultivateurs dans mon comté qui ont
acheté leurs terres de la Compagnie du Canada, et qui ont
des terres valant $3,000 à 84,000, doivent encore des balances
à la compagnie, et leurs fils n'auraient pas le droit de voter,
ce qui serait injuste à mon sens. Dans certains cas les fils
de ces hommes travaillent ensemble sur des terres de 250
à 300 acres, bien qu'ils n'aient pas reçu leurs titres de la
Compagnie du Canada. Sous ce rapport le bill ne serait
pas aussi libéral que l'acte d'Ontario qui permet aux fils de
cultivateurs de voter dans ces conditions.

M. WELDON: Je pourrais mentionner aussi le fait que
la ville de Portland est aussi en grande partie concédée à
bail à deux ou trois titres différents, et je calcule qu'à Saint-
Jean et à Portland environ 50 pour 100 de la propriété est
occupée par des locataires. En pratique ces gens consi-
dèrent leurs titres comme étant aussi bons que les titres en
franc-alleu, mais après tout ce ne sont pas des titres en
franc-alleu.

Sir JOHN A. MACDONALD: Et en conséquence leurs
fils n'ont pas droit de voter.

M. WELDON: Il peut se faire que les fils d'un homme
qui occupe une do ces propriétés valant $10,000 ou $20,000,
occupées en vertu d'un bail perpétuel, n'ait pas le droit de
voter, tandis que le fils du voisin qui aurait une propriété de
$1,000, aurait le droit de voter.

Sir JOHN A. MACDONALD : Après tout ce n'est qu'un
bail pour vingt et un ans, de sorte qu'ils ne sont pas fils de
propriétaire.

M. WELDON: Le bail peut être de 999 ans.
Sir JOHN A. MACDONALD : Vous voudriez donner au

Nouveau-Brunswick le droit de voter à ceux qui n'ont
jamais occupé de propriété à titre de propriétaires.

M. MLT S : L'honorable ministre a posé comme règle ce
soir que le fait qu'un homme est en possession d'une pro.
priété n'est pas une preuve qu'il soit habile à voter.

M. TROW: Je suis tout à fait certain que si cet article est
adopté dans son état actuel, l'honorable député de Perth-
Nord (M. Hesson) sera privé d'un grand nombre de votes
qui ont été enregistrés en sa faveur lors des dernières élec-
tions. Un grand nombre de ces électeurs qui ont des terres
d'une grande valeur et d'une grande étendue qu'ils tiennent
de la Compagnie du Canada ou de la Couronne, bien qu'un
grand nombre d'entre eux soient endettés pour un certain
montant sur le prix de leurs terres.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que ceux qui ont
voté pour mon honorable ami (M. Hesson) à la dernière élec-
tion voteront en vertu de la même propriété à la prochaine
élection. Ils ont voté à la dernière élection en vertu de la
loi d'Ontario, et ces mots se trouvent précisément dans la
loi actuelle comme dans la loi d'Ontario.

Quelques DÉPUTES : Non, non.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui; précisément.

M. CHARLTON : Je ferai remarquer à mon honorable
ami de Perth-Sud (M. Trow) qu'il n'a nul besoin de s'in-
quiéter sur le compte de mon honorable de Perth-Nord
(M. Hesson), vu qu'il n'y a aucun doute que l'avocat reviseur
arrangera cela pour le mieux.

Sur le paragraphe 13.

M. WELDON : Je suggérerais que le mot " paroisse" fût
inséré après le mot " township."

L'amendement est adopté,
210

Sur le paragraphe 17,
M. FISHER : J'ai déposé entre vos mains un amendement

que je désire soumettre au comité. La valeur réelle est ici
·désignée comme étant la valeur marchande de tout immeu.
ble s'il était vendu aux conditions ordinaires de vente3, et
c'est là une chose qui doit être déterminée par l'officier revi-
seur. Je propose en amendement que la valeur réelle soit
fixée d'après la valeur portée au rôle d'évaluation de la mu-
nicipalité où ces propriétés se trouvent situées. Je crois
qu'il y a une différence notable entre mon amendement et la
disposition du bill tel qu'il est, et je crois que cette différence
est toute en faveur de l'amendement que je propose. Le
bill tel qu'il est maintenant laisse virtuellement entre les
mains de l'officier reviseur l'évaluation des propriétés qui
doivent donner le droit de vota aux électeurs des diversos
catégories. L'avocat reviseur est laissé virtuellement libre
d'inscrire les noms qu'il lui plaît d'inscrire sur la liste élec-
torale.

L'amendement proposé n'affecte aucunement la besogne
de l'avocat reviseur relativement aux diverses franchises
qui ne sont pas basées sur la propriété; mais ces franchises
qui ne sont pas basées sur la propriété devraient, à mon
avis, être basées sur une évaluation convenable de la pro-
priété telle que fixée pour des fins qui n'ont aucun rapport
avec les listes électorales. Le rôle d'évaluation que je veux
prendre comme base de la valeur des propriétés en vertu
desquelles les diverses classes d'électeurs devront voter est
confectionné en vertu de la taxe municipale, ce qui offre
une garantie que la valeur fixée est la valeur réelle et exacte
de la propriété. Les taxes payées par chaque propriétaire
dans une municipalité sont basées sur ce rôle, et il est lui-
même intéressé à ce que sa propriété soit convenablement
évaluée, tandis qu'en vertu de ce bill, l'évaluation est laissée
entre les mains d'un officier nommé par le gouvernement,
et qui n'a aucun intérêt à ce que l'évaluation soit exacte et
dont les mains ne sont nullement entravées par les intérêts
de l'électeur. D'après le système municipal, si un électeur
désire se faire inscrire sur la liste électorale, il demande à
l'estimateur de l'inscrire, je crois du moins que cela arrive
parfois, d'évaluer sa propriété à un taux assez élevé pour
lui donner le droit de vote, et il lui faut payer une augmen-
tation correspondante de taxes, tandis qu'en vertu du bill,
l'électeur essaiera peut-être de démontrer à l'avocat revisour
que sa propriété devrait être évaluée à un montant plus
élevé que d'après l'évaluation municipale, et s'il le fait il
n'est pas tenu de payer pour cela un montant de cotisations
plus élevé à la municipalité dans laquelle il demeure.
Daprès le syetème municipal, non seulement le propriétaire
est intéressé à ce que sa propriété soit estimée à sa juste
valeur, mais chaque personne dans la municipalité qui élit
les conseillers qui revisent les rôles d'évaluation y est aussi
intéressée, de sorte qu'il est à peu près certain que !o rôle
d'évaluation indique la valeur réelle de la propriété dans la
municipalité. Je crois donc que si les avocats reviseurs
sont obligés de baser la liste électorale sur laquelle ils ont
tant de pouvoir sur un rôle d'évaluation qui échappe à leur
pouvoir, cela fera disparaître une bonne partie de mes objec-
tions, tout en étant loin de faire disparaître toutes celles que
je pourrais soulever contre le contrôle des listes électorales
que l'on veut confier aux avocats reviseurs. C'est pour cette
raison que je propose:

Que la valeur réelle de la propriété sera la. valeur portée au rôle d'évai.
nation de la municipalité dans laquelle la propriété se trouve située.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je suis tout à fait opposé
à cela. Cela aurait pour effet de priver un grand nombre
le personnes du droit de vote. Nous savons tous que la
valeur estimée n'est pas la valeur réelle; l'estimateur réduit
.a valeur d'une façon étonnante. L'honorable député dit
lue vu que cela n'entraînerait pas l'augmentation des coti-
sations, les gens pourraient être disposés à faire enlever
ours propriétés par le reviseur à un montant plus élevé que
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la valeur réelle. Les gens ne sont pas maladroits à ce
point, parce que les voisins le sauraient, et lc rsquo le revi-
sour reviendrait, il évaluerait la propriété à sa juste valeur.

M. WELDON: Cet article est très vague. Il dit que la
valeur estimée sera la valeur narchande au moment de
l'évaluation. Cela dépend entièrement de l'époque et des
conditions de vente; si la vente a lieu au comptant ou si un
long délai est accordé pour le paiement. Je partage l'opinion
de l'honorable premier ministre lorsqu'il dit que le rôle
d'évaluation ne donne pas les renseignements les plus exacts
au sujet de la valeur réelle de la propriété, vu que c'est un
fait bien connu que la propriété n'y est pas ordinairemen t
estimée à sa pleine valeur. Je suggérerais l'amendement
suivant:

La valeur réelle veut dire la valeur actuelle de la propriêté, telle
qu'elle serait 6valuée dans le cas d'une succession d'une personne décé-
dée, pourvu que dans aucun cas la valeur ne soit moindre que la valeur
portue au rùle d'Cvaluatiou.

Ceci donnerait le rôle d'évaluation comme base, mais la
valeur estimée pourrait être plus élevée. La valeur sera
établie de la même manièro que si un homme confiait à un
commissaire-priseur le soin de faire l'estimation, auquel cas
le commissaire-priseur fait l'estimation non d'après la valeur
marchande qui dépend des conditions de vente et de la
demande plus ou moins grande sur le marché, mais d'après
la valeur que la propriété a pour le propriétaire. Bien que je
nartage l'avis de l'honorable député de Brome (M. Fisher)
Iorsqu'il dit que le rôle d'évaluation devrait servir de base,
je ne crois pas qu'il doive servir d'uhique base, mais seule.
ment de base pour le minimum de la valeur, de façon à ce
que les intéreesês puissent démontrer que la propriété vaut
plus que la valeur estimée.

M. TROW: L'honorable premier ministre est dans le
vrai lorsqu'il dit que le rôle d'évaluation no donne pas tou-
jours la valeur réelle; cependant il me paraît offrir la meil-
leure base, parce qu'il offre certaines garanties. En premier
lieu, l'estimateur est sous serment, et doit faire une bonne
évaluation; puis le rôle est revisé par la cour de revision,
puis ensuite par les membres du conseil de comté, de sorte
que ce système offre plusieurs freins et plusieurs garanties
avant que le rôle soit finalement revisé et mis en vigueur.
Je ne crois pas que les avocats soient les meilleurs estima-
tours d'immeubles. Dans mon comté je n'ai eu connais-
sance que d'un très petit nombre de cas où un avocat pût
estimer une terre aussi bien qu'un estimateur, et je crois
qu'il vaudrait mieux adopter le même système pour ce bill.

M. FISHER : Je ne suis pas au fait de l'état des affaires
au Nouveau-Brunswick ni dans les autres provinces; mais
dans la province que j'habite la valeur réelle de la propriété
est prise comme base de la répartition municipale. 11 y a
quelques années il n'en était pas ainsi; mais les estimateurs
et les autorités municipales ont trouvé plus commode d'ins-
crire la valeur réelle sur le rôle d'évaluation, et je crois que
la pratique qui consiste à inscrire la propriété à sa valeur
réelle autant que possible a été presque universellement
adoptée. Ceci est beaucoup mieux, et en pratique cela re-
vient au même, en tant qu'il s'agit des contribuables de la
municipalité, que la propriété soit évaluée au-dessus ou au-
dessous de sa valeur réelle. Si la propriété est évaluée au-
dessous de sa valeur réelle, le taux de la répartition de la
taxe doit être plus élevé pour permettre de prélever l'argent
nécessaire aux besoins de la municipalité; si la propriété
est évaluée au-dessus de sa valeur réelle, la proportion dans
la piastre serait beaucoup moins élevée. Lors même qu'elle
serait estimée à moins de sa valeur réelle le résultat serait
lo même pour toute la municipalité. Tout le monde se
trouve sur le même pied dans chaque municipalité, bien que
les conditions ne sont peut-être pas les mêmes dans toute
l'étendue de la Confédération.

Le très honorable premier ministre dit que personne ne
demanderait à faire augmenter son évaluation dans le but

Sir JOHN A. MAcDONALD

de figurer sur la liste électorale. Eh bien, même dans les
circonstances actuelles, j'ai connu des hommes qui ont de-
mandé aux estimateurs d'augmenter l'évaliation de leur pro-
priété dans ce but; mais même en supposant que personne
ne fût assez maladroit pour demander cela, que dira-t-on de
celui dont la propriété sera évaluée à un montant moins
élevé de façon à ce qu'il ne puisse figurer sur la liste élec-
torale ? La valeur de cette propriété sera-t-elle abaissée au
même niveau ? Non ; il lui faudra continuer à payer la
même taxe, en vertu de l'évaluation municipale, sans cepen-
dant avoir le droit de voter, parce que l'honorable mi istre
ne juge pas à propos de lui donner ce droit. C'est la raison
pour laquelle je ne crois pas que l'évaluation devrait être
laissée entre les mains dos avocats reviseurs. Le moyen
proposé par l'amendement est le moyen de donner des ga-
ranties aux gens dont le droit de vote sera basé sur leur
propriété on vertu de ce bill ; et si d'après l'article tel qu'il
est à présent, l'évaluation est laissée entre les mains de l'a-
vocat reviseur, cela met tout simplement entre les mains
le pouvoir de décider quels seront ceux qui auront ou qui
n'auront pas le droit de voter.

M. LAURIER : Si j'ai bien compris l'honorable premier
ministre, il a décidé qu'il serait prêt à accepter le cens élec-
toral tel qu'il existe dans la province d'Ontario, mais qu'il
ne voulait pas lui donner plus d'extension; mais je vois que
d'après l'acte d'Ontario la base du cens électoral est l'éva-
luation municipale ; de sorte que, si le premier ministre
adopte la règle qu'il a posée il y a un instant, il ne peut
s'opposer à cet amendement, qui propose la même base que
celle qui a été adoptée dans Ontario.

M. BOWELL : Le rôle d'évaluation n'est pas final.
M. LAURIER : Il sert de;base.
M. BOWELL : Il en est de même de l'autre cas. La base

de la liste électorale est lo rôle d'évaluation dans Ontario,
mais vous pouvez en appeler à la cour de revision et vous
pouvez la faire augmenter ou diminuer, et si vous ne réus-
sissez pas,.vous pouvez en appeler au juge, qui dans le cas
qui nous occupe est l'avocat reviseur.

M. LAUREIER: Que la listo foit confectionnée d'après
cette base.

M. CASEY: Le ministre des douanes se trompe en
disant que le rôle d'évaluation sert de base dans les deux
cas. Il ne servira pas de base à la liste électorale en vertu
de ce bill. Il sera consulté comme partie de la preuve;
il n'y a rien qui nous dise qu'il servira même de base à une
première ébauche. L'article spécifie particulièrement que
la valeur pour donner le droit de vote sera soumise-

M. BOWELL: Cela ne se trouve pas non plus dans la
loi actuelle d'Ontario. Si un homme n'est pas inscrit, il
peut insister pour se faire inscrire.

M. CASEY: Ainsi ce qui servira de base ce sera l'opinion
de l'officier reviseur, d'après les renseignements en sa pos-
session à l'époque de cette revision. Dans l'un des cas
l'ébauche faite par le greffier du township doit être faite
d'après le rôle d'évaluation, sans qu'il exerce son propre
jugement au sujet de la valeur de lþ terre. Puis il peut y
avoir appel à la cour de revision pour faire reviser le rôle
d'évaluation; si cela ne suffit pas il peut y avoir appel au
juge, mais il y a cette grande différence que le juge revise
non seulement la liste électorale mais aussi le rôle d'évalua-
tion, et l'effet de sa décision est de changer le montant de
l'évaluation de la propriété. En vertu du bill actuel, celui
dont la propriété a été évaluée à un taux trop élevé par
l'estimateur dans le but de lui donner le droit de vote ne
paie aucune pénalité. Sa propriété peut être évaluée à
$100 seulement dans le rôle d'évaluation municipal, et l'offi-
cier reviseur peut évaluer sa propriété à $250 pour lui
donner le droit de voter, et il n'aura encore à payer des
taxes que sur les $100. Il y a ùne différence notable entre

1664 4 Mm



DÉBATS DES COMMUNES.

un changement devant être fait sur le rôle d'évaluation et
sur la liste électorale, et un changement devant être fait sur
la liste électorale seulement. On a dit que l'an prochain
l'estimateur évaluera la propriété au montant fixé par
l'officier reviseur, mais l'estimateur est sous serment, il a
juré de faire son devoir en évaluant les propriétés, d'après
le système reconnu par la loi, et il ne peut jurer que tel
terrain vaut l'augmentation de valeur fixée par l'officier
reviseur, pour la seule raison que l'officier reviseur a jugé à
propos d'en fixer la valeur à un chiffre quelconque.

De plus, si l'estimateur suivait cette estimation, rien
n'empêche celui qui verrait ainsi augmenter l'estimation de
sa propriété d'en appeler et do dire: Je n'ai pas estimé
mon terrain à la valeur qui lui a été attribuée par l'estima-
tour; c'est lui qui l'a fait. Il ne faut pas oublier que
l'officier reviseur peut augmenter l'estimation d'un terrain
sans qué le propriétaire lui ait demandé de le faire, de son
propre mouvement, dans le but de l'inscrire sur la liste élec-
torale, ou diminuer cette estimation dans le but de biffer son
nom de la liste, sans appel ni dans l'un ni dans l'autre cas.
Cet homme pourra dire: Je ne l'ai pas évaluée à ce montant
élevé; c'est l'officier reviseur qui l'a évaluée à ce montant,
c'est là son opinion ; mon opinion est qu'elle vaut tant ; et
ainsi les deux choses pourraient aller concurremment et
sans qu'il. y ait incompatibilité pendant des années ; on
pourrait avoir des hommes dont les propriétés seront éva-
luées à $300 pour les fins électorales et à $150 pour les fins
de cotisations, sans que l'estimateur ait le moins du monde
négligé ses devoirs et sans qu'il y ait appel de la part des
parties intéressées et sans que l'électeur soit obligé de payer
une augmentation de taxe pour la valeur factice qui aurait
été donnée à sa propriété dans un but politique.
. Je m'oppose à cet article parce qu'il est trop vague et

surtout parce qu'il établit précisément le principe que l'on
veut nier par les deux amendements qui sont devant vous,
le principe d'une estimation de terrain, faite par un officier
politique, dans un but politique, et purement et simplement
et vue de résultats politiques. Je n'affirme pas que l'officier
reviseur sera toujours un partisan, mais la question qu'il
aura en vue lorsqu'il examinera la valeur d'une propriété
qui ne vaudra pas tout à fait le montant nécessaire pour
donner le droit de vote sur celle-ci : Cet homme a-t-il droit
de voter ou non ? Il regardera l'évaluation, non au point de
vue de la cotisation locale, mais au point de vue de la ques-
tion de savoir si cet homme doit voter' ou non. En consé-
quence je dis que c'est un officier politique faisant une
évaluation pour des fins politiques.

Des deux amendements je préfère celui qui a été proposé
par mon honorable ami du comté de Brome (M. Fisher). Je
partage son avis lorsqu'il dit qu'il est absolument essentiel
à une évaluation impartiale des propriétés qu'elle soit faite
en vue des cotisations et non dans un but politique, que l'es-
timateur ordinaire, tenu par son serment, responsable au
conseil municipal, qui lui-même est directement responsable
au peuple du township, sujet aux fins de la cour de revision
et de l'appel au juge, sera certainement un estimateur beau-
coup plus impartial que l'officier irresponsable nommé par
le gouvernement pour estimer les propriétés dans un but
politique et qui est lui-même l'uniane Juge de la valeur, de
la loi, de la preuve et de tout ce qui concerne l'évaluation des
propriétés, Le premier ministre dit que le terrain étant gé-
t éralement estimé plus bas que la valeur réelle, cela res-
treindrait le suffrage. Ceci a l'air très plausible, mais
semble très absurde lorsqu'on se rappelle que nous employons
ce système depuis de longues années; que depuis que nous
uvons des listes électorales elles ont toujours été basées sur
l'évaluation municipale, et que dans tous les autres pays,
autantt que je sache, où les précédents anglais sont suivis,
l'évaluation municipale ou paroissiale est la base de l'éva-
luation poiur les fins de votation. Dans la province d'Ontario,
pendant tout le temps que le très honorable monsieur a con-
duit des campagnes électorales dans cette province, l'évalua.

tion municipale a été la base du droit de suffrage. Il est
absurde pour lui de dire maintenant que cela restreint indû-
ment le droit de vote. Nous savons que la propriété est par-
fois évaluée à un prix moins élevé que sa valeur au comp-
tant, mais c'est surtout aux propriétés d'une valeur considé-
rable que cette règle s'applique, et non aux petites proprietés
au sujet desquelles il peut y avoir un droit sur la question
de savoir si la valeur est assez considérable pour donner le
droit de vote au propriétaire. Même s'il y a appel au juge
de comté, il faut qu'il applique la règle posée par la loi
d'évaluation dans Ontario, que l'estimateur aurait dû avoir
suivie s'il eût fait son devoir.

Ce paragraphe dans le bill actuel ouvre un champ vaste
aux différences d'opinion, à la faiblesse et aux erreurs de juge-
ment de la part des officiers reviseurs. Il est extrêmement
vague ; l'acte d'Ontario est précis et l'amendement de mon
honorable ami de Saint-Jean (M. Weldon) est précis,

Le bill est aussi vague que possible, et il porte à sa face
même de quoi nous faire soupçonner qu'il a été vaguement
rédigé à dessein. Lorsque vous prenez les mots " condi-
tions de vente ordinaire " et que vous les rapprochez du
dépositif à l'effet que l'officier détermine d'après les meil-
leurs renseignements en sa possession, vous n'avez aucune
définition quelconque des conditions de la vente. Il n'y a
pas de disposition d'après laquelle l'officier reviseur puisse
se guider. Je crois que le très honorable monsieur lui-même
serait très embarrassé de nous dire quelles sont les condi.
tions ordinaires de la vente. Même dans n'importe quelle
localité particulière, elles sont sujettes à des variations cons.
tantes, et elles ne peuvent guère s'appliquer à la vente des
terres dans toute l'étendue du Dominion. Les terres peu-
vent être vendues argent comptant ou à crédit, pour un cer-
tain nombre d'années, à 6 pour 100, 5 pour 100 ou 8 pour
100, ou 10 pour 100, et la valeur marchande serait diffé.
rente dans chacun de ces cas. Si un homme me dit que sa
propriétée est évaluée à $175 lorqu'elle aurait dû être éva-
luée à $200, il pourrait peut-être dire que les conditions de
vente que l'estimateur doit avoir en vue sont un long crédit
et un taux d'intérêt peu élevé sur la balauce non payée, tan-
dis que celui qui voudrait faire retrancher son nom de la
liste électorale dirait que ces conditions sont la vente an
comptant ou à un crédit de peu de durée au taux d'intérêt
ordinairement payé sur les terrains. Il est facile de faire
une différence de $25 en prenant l'une ou l'autre règlo. L'of-
ficier reviseur peut prendre celle qui lui plaira le mieux
comme représentant les conditions ordihaires de la vente, et
cela offrira une excellente occasion pour une grande variété
de jugement, pour ne pas dire plus. Je pourrais aller plus
loin. Nous savons qu'il y aura des reviseurs partisans qui
voudront mettre un homme de côté et en mettre un autre
sur la liste. Il y a lieu pour lui, ici, tout en restant dans les
limites de la loi, d'exercer sa. partialité et de choisir d'une
façon arbitraire la base particulière qui produira la valeur
qu'il veut produire en évaluant une propriété.

Puis en ce qui concerne les meilleurs renseignements en
sa possession à l'époque de la revision, voilà un article très
vague. Il n'est pas pourvu à ce qu'il connaisse beaucoup la
valeur des terres dans les environs. Ceci lui permettra,
tout en se tenant dans les limites de la loi, de prendre les
renseignements qui lui conviendront. Il n'est pas tenu de pro-
céder d'après les meilleurs renseignements qu'il peut se
procurer; il a le pouvoir de procéder d'après les meilleurs
renseignements en sa possession à l'époque de l'évaluation.
En conséquence je conclus que l'article est extrêmement
vague et laisse des occasions flagrantes au favoritisme, à la
partialité ou aux erreurs de la part de l'officier reviseur, et
qu'il ne définit aucune base d'après laquelle la propriété
puisse être évaluée.

Je préfère l'amendement de l'honorable député de Brome
(M. Fisher), parce qu'il déclare que l'évaluation devra être
faite par l'officier municipal pour cette fin, de même que
pour d'autres, J'aime encore cet amendement parce que;
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dans Ontario, du moins, il assurera justement ce que l'hono-
rable député de Saint-Jean (M. Weldon) cherche à insérer
dans le bill, savoir, l'évaluation de la manière indiquée, de
toute propriété. Je crois qu'il devrait y avoir quelque défi-I
nition dans la disposition. Il est absurde de se mettre à la
merci des reviseurs, qui sont nécessairement plus ou moins
partisans, sans au moins poser des règles définies devant
les guider dans l'évaluation de la propriété.

M. AUGER: Je crois que le premier ministre n'a pas
envisagé toutes les faces de cette question. Il doit consi-
dérer que les cultivateurs ou les électeurs ont généralement
autre chose à faire que de surveiller les reviseurs dans la
préparation de leur liste. Un avis est donné à un jour fixé,
la liste est rovisée par les autorités municipales. Un homme
doit surveiller cela pour savoir si l'évaluation est exacte, et
s'il trouve que sa propriété est évaluée à sa propre valeur,
il désire qu'il en soit ainsi des autres, car autrement il aura
plus que sa part de taxes à payer ; s'il n'est pas satisfait il
a le droit d'appel devant le conseil de comté. D'après le
système actuel, lorsque la liste est faite sur le rôle de coti-
sation, tout ce que le voteur a à faire est de voir si son nom
est sur la liste, s'il n'y est pas, il peut s'adresser au conseil
pour faire appel devant la cour s'il n'est pas satisfait de la
décision, mais conformément à ce système il devra faire ce
travail, et puis il devra surveiller le reviseur, car, bien que
son nom puisse être sur le rôle de cotisation il n'est pas
certain d'être mis sur la liste du reviseur. Puis il y a la
question de dépenses. Comment un homme de profession,
un avocat, peut-il faire la liste d'évaluation de tout un comté,
dans beauqup moins qu'une année? Maintenant, le conseil
municipal nomme généralement chaque année les mêmes
officiers, parce qu'ils connaissent mieux la propriété dans la
municipalité. Souvent, dans quelques municipalités, il faut
plus d'un mois pour faire une seule évaluation. Comment
se peut-il qu'un parfait étranger qui ne connaît rien de la
valeur de la propriété dans ces municipalités, va pouvoir
faire une évaluation pendant moins de temps qu'une année Î
Il pourra être le meilleur homme du monde; s'il est hon
nête, il lui faudra plus de temps que s'il ne l'est pas, car
s'il est malhonnête il n'aura aucun scrupule dans l'accom
plissement de ses devoirs; mùi s'il est honnête il voudra
faire l'évaluation d'une manière exacte.

Prenez mon propre comté, par exemple. Il y a quatorzi
municipalités, et quel temps faudrait-il à un reviseur poui
faire le tour et visiter et évaluer les propriétés. Il ne peu
pas le faire seul; il lui faut quelqu'un pcur l'aider, et cel
coûte de l'argent. Si l'amendement de l'honorable déput
de Brome (M. Fisher) était adopté, tout ce que le reviseu
aurait à faire serait de prendre le rôle d'évaluation fait pa
les gens qui connaissent les propriétés dans la municipalité
et revisé par des officiera qui. connaissaient la valeur de
propriétés. Je crois que e premier ministre devrai
accepter cet amendement. Je ne vois pas quelle injustice i
y aurait; toute personne serait traitée également dans ton
le Canada, tandis qu'autrement la chose sera laissée entr
les mains d'un homme sans expérience, qui ne connaît ps
la valeur de la propriété, et mettra l'électeur dans l'obliga
tien d'aller devant le conseil à la première assemblée, e
ensuite d'aller à la seconde assemblée dans sa municipalit
pour la revision définitive. S'il n'obtient pas justice,
devra faire appel, si le reviseur veut le lui permettre.

M. ARMSTRON: Je crois que l'amendement de l'h
norable député de Brome (M. Fisher) est le seul moye
d'obtenir les justes renseignements désirés. Non seulemen
c'est le moyen exact, mais c'est le système le meilleu
marché et le plus pratique par lequel cela puisse être a
compli. C'est le seul moyen par lequel on puisse avoir de
garanties convenables. Le rôle de cotisation est fait pi
des hommes assermentés pour déterminer la valeur réel
-de la propriété. Mais ce n'est pas là la seule garantie.

.e GAsr

un homme se sent lésé, s'il considère que la valeur de sa
propriété est suffisante pour lui donner le droit de vote, il
peut faire appel devant la cour de revision. Cette cour,
dans Ontario, et je crois aussi dans les autres provinces, est
composée des membres du conseil municipal. Eux aussi,
avant d'entrer en fonction, doivent prêter serment de faire
justice. Si le township est divisé en deux arrondissements,
un homme devra nécessairement connaître un arrondisse.
ment, et je crois que dans la plupart des cas, on trouvera
que chacun des membres du conseil connaît réellement si
une propriété doit, ou non, être mise sur le rôle d'évalua-
tion.

Par conséquent nous disons que ce sont des sauvegardes,
et c'est l'évaluation la plus exacte qui puisse être faite dans
ce sens. En outre en vertu de la loi électorale dans Ontario,
il y a un autre moyen d'appel de prévu, savoir, devant le
juge du comté.

Si un homme se sent lésé, s'il croit que la valeur de sa
propriété était de nature à lui donner le droit de vote, il
peut faire appel devant le juge de comté, et-je désire atti-
rer l'attention des honorables députés sur ce point-si
l'appel est soutenu, les frais sont imposés au conseil du
comté. Ainsi, par ce système toutes les garanties imagi-
nables sont prévues dans le but d'obtenir une évaluation
exacte. J'ai dit que c'était le système le moins dispendieux.
En adoptant ce système, nous épargnons au gouvernement
toute espèce de dépense, si ce n'est une bagatelle pour obte-
nir un rôle de cotisation. Je répète que c'est le meilleur
moyen. Si vous n'adoptez pas comme base le rôle de coti-
sation revisé, quelle autre base adopterez-vous? Le reviseur
va-t-il se faire estimateur et parcourir le comté d'un bout à
l'autre pour évaluer toute propriété en contestation ? Dans
ce cas, il faudrait qu'un reviseur fût très habile pour prépa-
rer en un an la liste des voteurs. Nous savons que l'éten.
duo des circonscriptions varie de vingt à cent milles, et il a
fallu à l'estimateur, qui était un homme très habile, deux
mois pour préparer le rôle de cotisation d'un des arrondi:-
sements de mon comté. Vous pouvez vous figurer quelle

- somme immense de travail incombera au reviseur s'il de-
vient estimateur, et est obligé de visiter chaque circonscrip-
tien et voir si une propriété donne, ou non, droit de vote.
On pourra alléguer que, en vertu de ce bill, il pourra pren-
dre les renseignements qu'il jugera convenable, cela va
rendre la chose plus grave. S'il doit agir ainsi, au moyen

r de la preuve, cela va augmenter les dépenses, car la seule
t différence qui existe est que la dépense, au lieu d'être payée
a par la province, devra l'être par les individus. Je ne vois
à aucun autre moyen d'obtenir à bon marché un rôle exact
r d'évaluation, si ce n'est par la méthode proposée par l'hono-
r rable député de Brome (M. Fisher). Tout autre moyen
, sera non seulement coûteux, mais inexact, et je le crains,
s tout à fait impraticable.
t
1 M. TROW: J'approuve complètement l'amendement de
t l'honorable député de Brome (M. Fisher), comme étant la
e seule solution pratique de la difficulté, et le seul mode équi-
s table de cotisation. La valeur de la propriété est quelque-
- fois seulement imaginaire. Cela dépend beaucoup des cir-
t constances. Un homme peut désirer agrandir sa propriété
é en y ajoutant une autre ferme, afin d'y établir quelque
il membre de sa famille, et pour cette nouvelle terre il paiera

trente ou quarante pour cent plus cher que n'aurait voulu
payer toute autre personne. En outre la personne qui a

- vendu une partie de sa ferme peut subséquemment désirer
n la racheter, et sera disposée à payer un prix beaucoup élevé.
it Je désire maintenant demander au premier ministre, dans
tr le cas où le reviseur aurait obtenu toutes les informations
c. nécessaires pour lui permettre d'arriver à une juste évalua-
,s tion d'une partie de terre, et qu'il y aurait un appel, par qui
Lr devraient être payées les dépenses? Sera-ce par l'individu
[e dont la propriété a été diminuée ou augmentée de valeur, o
Si par la municipalité, ou par le gouvernement.
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M. SPROULE: Je veux dire un mot au sujet de la pré-
paration du rôle de cotisation. Les estimateurs sont nom-
ués pour visiter et évaluer. Dans un même comté il y a

une très grande différence dans la valeur de terrains très
peu éloignés; 100 acres peuvent être tvalués à 81,000, et
juste de l'autre côté du chemin, dans un autre township, la
même quantité sera évaluée à $2,000. Les lots de village
sont évalués à $80 ou 8100 au-dessus du montant de l'achat.
J'ai vu ceci plusieurs fois. Bien que j'admets que, pour les
fins de la préparation du premier rôle, il conviendrait d'em-
ployer comme base le rôle de cotisation, je ne crois pas que
l'on arrive par là à la valeur exacte.

M. TROW : Dans le cas où il y aurait dans un township
une évaluation au-dessous de la valeur, cela n'est-il pas con-
sidéré à la séance suivante devant le conseil du comté ?

M. SPROULE : Cela est enregistré pour les fins du
comté, mais non par l'estimateur.

M. MILLS: J'espère que l'honorable premier ministre
prendra cet article en plus ample considération. Dans
l'acte de cotisation d'Ontario, il est décrété que l'évaluation
doit être basée sur la valeur réelle, comme dans un cas de
vente pour payer les dettes d'une propriété insolvable. Vous
connaissez alors sur quoi est basée la valeur. L'acte dit
que le montant devra être la valeur sur le marché de toute
propriété vendue dans les conditions ordinaires. Mainte-
nant, "termes ordinaires de la vente " est très indéfini. Cela
peut signifier une chose dans une municipalité, et tout le
contraire dans une autre. Une personne peut vendre argent
comptant, et une autre à longs termes, et l'intérêt pourra
être différent, de sorte que l'évaluation d'une propriété ne
peut dépendre de sa valeur intinsèque, mais d'une pratique
différente des termes de la vente. Puis il décrète " soit
proriétaire, tenancier, occupant ou fermier, ou fils de pro-
priétaire." Et l'honorable monsieur propose d'admettre
ceci dans une autre partie de ce bill afin de déterminer cette
disposition particulière de l'acte concernant les cultivateurs
et autres fils de propriétaires, de manière à ce que la défini-
tion de cet article puisse nécessiter un changement plus
tard. Il me semble que nous devrions avoir quelque chose
de plus défini que cet article.

Je suis convaincu, si ce plan était mis en pratique dans le
moment, qu'il n'y a pas un seul représentant dans cette
Chambre qui n'aurait à encourir plus de dépenses pour ces
listes qu'il n'en est nécessaire pour faire une élection ordi-
naire. Je suis certain que les membres n'ont pas encore
réfléchi au coût, à l'ennui, la difficulté et la longueur de
temps, que nécessiterait la préparation de la liste des voteurs,
où il n'y a pas eu de liste de préparée par quelque autorité
citée, à l'exception du reviseur, que ce soit un conseil comme
dans l'Etat de New-York, élu par le peuple et représentant
chaque parti, ou par un conseil municipal élu pour une autre
fin et qui peut remplir ces devoirs en même temps. Il de-
vrait y avoir quelque système pour préparer la première
liste, et quelque définition de la valeur réelle de la pro.
priété. La rédaction de l'article est très vague. Mainte-
nant le premier ministre dit que la valeur estimée est au-
dessus de la valeur réelle. Je sais que c'était le cas aupa-
ravant, mais il y a ou de grands changements dans Ontario-
Ouest, depuis quelques années, et je crois que dans les
circonscriptions de 1 Ouest, la valeur estimée se rapproche,
autant qu'elle peut l'être, de la valeur réelle. Puis si cela
était le cas, en admettant que la déclaration de l'honorable
député soit fondée, que l'estimateur mette la valeur d'une
propriété au-dessus de la valeur réelle, qu'en résulterait-il ?
Que l'honorable monsieur déterminerait une valeur moins
élevée ici comme base de la qualification des voteurs. De
cette nanière il rencontrerait le cas tout entier. S'il croit
que la somme qu'il détermine comme étant nécessaire pour
la qualification d'un voteur est tout ce qu'il a à faire, et que
l'estimateur détermine généralement une évaluation plus
base, il rejettera la difficulté en disant que la valeur doit être

moindre, et cependant nous adopterons le rôle revisé. Puis
pour admettre sur la liste des voteurs ceux qui ne sont pas
compris sur le rôle d'évaluation, il ne faudra que ces condi-
tions qui ne sont pas comprises sur le rôle de cotisation, et
cela pourra certainement être mieux fait par des personnes
de l'endroit, choisies par le peuple, qui connaissent les partis
et les circonstances mieux que tout reviseur, qui est
étranger. Puis prenez cette partie de la définition, " tel
que déterminé par le reviseur, d'après les meilleurs rensei-
gnements qu'il possédera lors de la revision." Maintenant,
les seuls renseignements d'un reviseur peuvent lui venir
d'un parti.

L'honorable député dit, qu'il n'agira pas de la sorte, mais
nous devons procéder de manière à sauvegarder le droit du
peuple contre tout abus. Autrement, il ne serait pas néces-
saire de faire aucune disposition concernant le reviseur, car
dans la plupart des cas, les difficultés ne viennent pas des
erreurs de jugement, mais du fait que le jugement d'un
homme est influencé par les sentiments politiques. Il y a
maintenant à New-York, pour prévenir ces abus, trois revi-
seurs élus nommés inspecteurs. De cette manière chaque
parti est représenté au conseil, et ces reviseurs peuvent être
poursuivis. Il me semble-je ne discuterai pas la chose
longuement maintenant-que le reviseur est traité comme
une personne judiciaire, et non comme une personne minis-
térielle. Il n'y a aucune disposition rendant sujet à
poursuite le reviseur en cas de fraude, ou mépris de ses
serments, et il ne peut pas être puni comme l'est un estima-
teur lorsqu'il agit mal. Aujourd'hui, dans presque tous les
Etats-Unis, il y a des lois pour le châtiment d'un conseil de
revision, mais il n'y on a aucune ici.

M. HESSON: L'article dit que la valeur veut dire, la
valeur sur le marché d'une propriété réelle quand la vente a
lieu dans les termes ordinaires. Maintenant si je comprends
bien, la preuve qui est donnée devant une cour de revision,
est celle de la valeur comparée de propriétés voisines
-du moins c'est le cas dans le comté de Perth. Eh
bien, cela vient en effet devant le juge et il prend ses infor-
mations des ventes réelles faites dans certains termes bien
connus comme la valeur réelle de la propriété. Ce peut
être partie comptant, ou tout comptant, mais c'est sur des
ventes complètes, et par des faits obtenus au bureau d'enre-
gistrement, quant aux ventes faites dans le comté. En outre,
il a le droit et le pouvoir de recevoir la preuve. Je ne puis
concevoir cependant qu'il puisse être commis des injustices.
Comme je l'ai dit déjà, la valeur telle que mise sur le rôle
sera la base de la liste des voteurs. Si cela est le cas, je ne
crois pas qu'il y ait aucune variation en cela. Je suis par-
faitement d'accord avec l'honorable député que dans Ontario.
Ouest la valeur est bien près de la valeur absolue-dans
Stratford, je crois-et dans certains cas la propriété n'at.
teindra pas le montant de l'évaluation. Cela n'est pas le cas
pour les fermes, bien que pour les fins de comté ils sont mis
à de hautes valeurs. Je n'appréhende aucun danger, parce
que l'évaluation dans le premier cas déterminera la base de
leur valeur; et si c'est une question d'appel, je crois que
le juge suivra la ligne de conduite suivie, et adoptera la
valeur réelle.

M. FISHIER: L'honorable député de Porth (M. Hesson)
ne partage pas l'opinion du premier ministre. Le premier
ministre dit que le danger est que la propriété serait évaluée
à un chifre trop bas, et que par conséquent un grand
nombre serait privé du droit de vota si nous prenions la
cotisation réelle des municipalités. Mais l'honorable député
qui vient de parler dit que dans plusieurs cas les propriétés
sont inscrites sur le rôle de cotisation pour plus que leur
valeur.

M. HESSON: Je le crois.
M. FISIIER: Alors il n'y aurait aucun danger de priver

des électeurs du droit de vote. Je crois que comme matière
de fait le rôle de cotisation municipal serait aussi près de la
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valeur réeilo que le pourraient trouver les esti mateurs, et je
ne crois pas qu'il y ait de danger dans aucun cas; mais l'ar-
gument de l'honorable député do Perth-Nord (M. Hesson)
contredit cari ément celui de l'honorable premier, et je crois
que j'ai cité le juste milieu que l'on devrait choisir. L'hono-
able premier ministre semble craindre le manque d'égalité

dans la cotisation, et qu'elle soit différente dans diverses
localités. Je crois cependant que le rôle de cotisation fait
par des personnes qui connaissent les valeurs dans les muni-
cipalités, des estimateurs nommés par le conseil municipal,
sous la surveillance du conseil, et du peuple, qui est intéressé
à ce que la cotisation soit aussi juste et aussi égale que pos-
sible, ce rôle de cotisation, dis-je, est moins sujet à l'inexac-
titude et à l'inégalité que celui préparé par un homme qui
n'est qu'un individu, non dans une municipalité, mais dans
tout un comté, et qui ne peut pas connaître toutes le pro-
priétés d'un comté considérable aussi bien qu'un homme
dans une municipalité peut connaître les propriétés réelles
de cette localité où elles sont taxées ; et le reviseur doit agir
simplement d'après les informations qu'il a en sa possession.
Un revisour dans Ontario peut avoir de la liberté une idée
toute différente du reviseur dans le Nouveau-Brunswick on la
Nouvello-Ecosse, et ces officiers peuvent varier comme les
estimateurs de comté. Si cet argument est de quelque valeur,
c'est en faveur du maintien du suffrage provincial. Il
démontre tout simplement l'impossibilité pour cette législa-
ture de réglementer une matière qui réellement entre dans
ses attributions et qui n'est pas de la juridiction d'une légis-
lature traitant des questions qui concernent le pays en
général. Dans tous les cas je crois que les honorables mes-
sieurs do l'autre côté de la Chambre n'ont donné aucunes
raisons suffisantes pour démontrer que l'amendement que je
présente est insoutenable, j'espère que le très honorable
premier ministre, s'il n'est pas dispoté à l'accepter, retirera
cet article et en rédigera un autre qui contiendra ses inten-
tions, et en même temps atteindra l'ohjet que j'ai en vu'-.

M. IHICKEY: Je crois que le bill e t lé,igé de la seule
manière convenable pour exposer cette question devant le
pays. Il y a plusieurs comtés où l'évaluation ne représente
pas la valeur réelle de la propriété; et il y a probablement
d'autres endroits où la valeur réelle est représentée dans le
rôle de cotisation. Dans le dernier cas il n'y aura aucune
difficulté, c. r l'avocat-reviseur doit prendre le dernier rôle
revisé, et ce sera la preuve primd facie que les noms qui s'y
trouvent devront être mis sur la liste des voteurs. Mais
dans le cs cù il y aurait appel, dans toute municipalité,
contre la liste, son devoir sera de s'assurer par la preuve de
la valeur iéelle, lequel est le mode ordinaire de vente. Cela
ne fait aucune différence qu'une propriété dans cette localité
se vende cher ou bon marché, argent comptant ou avec
délai, car c'est la valeur réelle qui donnera au voteur le droit
d'être placé sur la liste. Ainsi je crois qu'il n'y a aucune
ambiguité dans l'article, car la valeur doit être déterminée
par l'évidence devant l'avocat-reviseur, que la valeur réelle
soit donnée ou non dans le rôle d'evaluation. Bien que les
évaluateurs prêtent sermentde donner la valeur réelle, il est
bien connu alors qu'ils sont accoutumés de faire l'ouvrage
comme premiers évaluateurs, et ils croient être fidèles à
leur serment en agissant ainsi. Mais dernièrement, depuis
que les fils de cultivateurs ont été mis sur la liste des voteurs,
les plus petites propriétés ont été évaluées à leur valeur
réelle. Je crois, dans ces circonstances, que les termes du
bill sont les meilleurs qui puissent être employés.

Sir JOIN A. MACDONA[ÀD: J'ai demandé au comité
de suspendre la considération de deux paragraphes. parce
que les arguments des honorables messieurs de la ganee
de même que ceux de la droite, ont éveillé un doute dans
mon esprit, et je dé4ire le résoudre entièrement. Quant à
cet article, cependant, j3 2'ai aucun doute qu'il a été très

Foigncusoment considéré, et je suis convaincu qu'il n'a pas
d'ambiguité. Je suis convaincu que tout homme de bon
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sens comprendra sa signification ; que la valeur ne doit pas
être basée sur une vente argent comptant, mais le mode de
vente ordinaire. Tout juge de comté on reviseur, lorsqu'il
n'y aura pas de juge compétent, en arrivera sans doute à
cette conclusion. Si vous examinez quelque peu vous verrez
qu'avant de commencer les procédés de revision il est obligé
d'avoir le rôle de cotisation. Maintenant, dans Ontario,
comme cela a été dit, l'appel est ad nauseam; la liste est
préparée par les évaluateurs; cette liste va devant la cour
municipale de revision, qui juge en définitive, excepté dans
les cas où il y a appel contre la liste revisée. C'est là la loi
actuelle. Le bill décrète, qu'au lieu d'être seulement mise
devant le juge de comté dans des causes individuelles, la
liste de cotisation revisée est contestée. Voilà la différence
entre la loi actuelle d'Ontario et la loi telle que propoEée ici.

M. WELDON: L'honorable député fait toujours allusion
à la loi d'Ontario. Je m'objecte à ce que la loi d'Ontario
gouverne tout le Canada. Nous avons nous aussi nos droits.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable député me
permettra de lui dire que je ne faisais que répondre aux
arguments des honorables messieurs d'Ontario.

M. WELDON: Si vous cherchez un précédent vous avez
toujours recours à la loi d'Ontario. Maintenant si l'évalua-
tion devait servir de base, les arguments avancés pourraient
avoir quelque valeur. Le très honorable chef du gouver-
nement dit que les termes de la vente peuvent être vérifiés
dans chaque localité. Je le défie d'aller au Nouveau-
Brunswick et vérifier quels sont les termes de la vente.

M. KIRK: Ecoutez, écoutez; il en ct de même dans la
Nouvelle Ecosse.

M. WEL)ON: Aujourd'hui, si vous parcourez certaines
parties du pays vous verrez que les fermes se vendent our
rien, parce que les gens quittent le pays pour aller aux
Etats-Unis. Il y a dans le Nouveau-Brunswick des fermes
qui ne se vendent pas. Nous voulons que l'on prépare le
rôle d'évaluation afin d'avoir une bse quelconque.

Sir JOHN A. MACDONALD: Comment l'évaluateur
l'obtient-il ?

M. WELDON: Au moyen de ses connaissances person-
nolles. Mais l'honorable député de Grey-Est (M. Sproule)
dit qu'il y a d'abord le rôle piéparé par les évaluateurs
nommés par le conseil du comté. Le reviseur n'est pas
tenu de recevoir cela du tout. Il peut le jeter de côté, et
appeler quelque personne. J'ai entendu dire au remier
ministre que le rôle d'évaluation devait servir de base; il
ne niùra pas cela.

Que l'honorAble monsieur prenne la proposition de l'ho-
norable député de Brome (M. Fisher), ou, si cela n'est pas
satisfaisant, qu'il prenne la mienne, mais que le rôle d'éva-
luation serve de base en première instance. D'après l'article
12, le reviseur peut se servir, ou non, comme il le jugera à
propos, du rôle d'évaluation, car cet article dit: " A l'aide
de ce qui est mentionné, ou tout autre renseignement qu'il
pourra obtenir." Comment le reviseur va-t-il évaluer la
propriété ? Va-t-il parcourir le comté et examiner les pro-
priétés ? Il y a plusieurs avocats ici, qui ont plus que cinq
années de pratique, et pour ma part je regretterais d'avoir à
remplir de telles fonctions, parcourir le comté et évaluer les
propriétés.

M. WOOD (Brockville) : A la page 15, l'article 30 dé
crès que"a le reviseur se procurera aussitôt que posFil.îe
r.ne ou, selon le cas, plusieurs copies attestées du dernier
iele ou des derniers rôles de cotisation ravisés, s'il en existe,
et avec ces copies et exempair.s et tous autres renseigne-
ments qu'il pourra se proutrer'." L'honorable monsi-u e-t-
il qtelque objection à obter <le meilleurs renseignoments ?
Ne c peut-il pas que le role so:t injuste pour quelque, vo-
tour? Puis cet acte décrète que non seulement il devra

L adopter tous les moyene dont se servent aujourd'hui les



18. DÉBATS DES COMMUNES. 16d9

évaluateurs pour préparer leur role d'évaluation dans la tant, ventes à terme, ventes en vertu d'un bref d'exécution,
provinco d'Ontario, tous les moyens par lesquels le greffier ventes en vertu d'un ordre de la cour. Quels sont les termes
de municiphlité prépare sa liste sur le rôle de cotisation- ordinaires ? Qu'ils soient tels que dans Ontario, ou tels que
et je crois que dans les autres provinces il y a quelques pro- dans l'amendement que je propose, et qui est le seul moyen
cédés semblables-mais en outre, il se sorvira de tous les légal dans les provinces maritimes. Quand un bomme meurt,
renseignements qu'il pourra obtenir. la valeur de sa propriété foncière est déterminée par des

M. VAIL : Lisez les lignes 39 ot 40. personnes nommées par la cour de prérogatives. Je dis :
adoptez ce système et prenez le rôle de cotisation pour base.

M. WOOD : Ensuite viennent les dispositions concernant Vous avez maintenant une certaine base mais qui est entié-
l'appel, et la revision des listes, de sorte qu'il est impossible rement à la discrétion et à la merci de l'avocat-reviseur. Il
qu'un homme qui a le droit d'être placé sur la liste soit mis vaudrait mieux adopter le rôle de cotisation fait primd facie,
de côté. comme le dit l'honorable député de Dundas (M. Hickey).

M. WELDON : Cela ne mène pas plus loin que ce que Il est tout à fait différent de dire que le reviseur se servira
j'ai lu du paragraphe 12. du rôle de cotisation, et de dire que le rôle devra être la

M. WOOD: Alors je no puis comprendre l'anglais. preuve primd facie. Cela serait de beaucoup préférable,
mais que ce soit retranché par l'évidence attestée, par une

M. WELDON , Est-il dit que le reviseur doit prendre le cour où un homme peut être entendu. Ici la liste e:;t pré-
rôle de cotisation pour base? parée dans le premier cas par le reviseur, sur les meilleurs

M. WOOD: Certainement. renseignements qu'il peut obtenir, et la première chose qu'un
homme apprend, c'est que son nom n'est pas sur la liste. Il

M. WELDON: Certainement non. L'article 30 s'- va chez le reviseur et lui demande comment cela se fait.
plique aux revisions subséquentes. La première revision Celui-ci répond: je me suis basé sur les meilleurs renseigne-
est faite en vertu de l'article 12. Cet article dit que le ments que j'ai pu obtenir; votre voisin m'a dit que votre
reviseur devra se procurer une copie du rôle de cotisation propriété ne valait pas tel montant, et je l'ai retranchée du
pour préparer sa liste. Il ne doit pas prendre un seul nom rôle. L'article 30 parle de la liste faite d'après la première.
du rôle. Elle doit être faite chaque année. Un électeur une fois sur

M. BOWELL: Il est alors obligé de l'imprimer. la liste n'y reste pas, mais il est envoyé chaque année et est
M. WELDON: Il doit imprimer la liste qu'il a faite. obligé de faire des dépenses.

M. BOWELL: Et puis l'afficher dans le comté, et alors M. HESSON: C'est le cas maintenant.
recevoir les exceptions. M. WELDON: En supposant que cela soit, ce fait est

M. WELDON: Oui; mais qui paiera les frais? connu de l'électeur par ses taxes. Il sait ce qui se passe.
M. BOWELL : Qui les paye maintenant? Lorsqu'il est cotisé il reçoit un avis de la cotisation, et est

M. WELDON: Ce que je disais, c'est que vous n'empê- appelé à payer ses taxes.

cherez pas un homme d'exercer son droit de suffrage. Il a M. HESSON: Il a le droit d'appeler s'il est cotisé pour
le droit de l'exercer le plus librement sans aucune dépense un montant trop élevé, ou trop bas.
pour le pays ou lui-même. Le rôle de cotisation n'est pas
dans le but de faire des votes, mais d'obtenir l'évaluation M. WEL DON: Il reçoit avis de cela. S'il est cotisé pour
pour les fins de paroisses, townships ou comtés. Une fois un montant trop élevé, il peut s'en assurer en allant voir le
cela fait, un homme est appelé à payer ses cotisations. il rôle de cotisation; mais ici il n'en sait rien du tout. Il ne
veut savoir naturellement pour quel montant il est cotisé, reçoit personnellement aucun avis. Rappelez-vous que le
si ce montant est trop élevé il appellera et prendra ses grand principe de cotisation est que l'électeur devra rece-
mesures en conséquence. Il voit pour quel montant il est voir un avis. Il ne reçoit aucun avis s'il est sur la liste ou
cotisé en faisant personnellement une demande pour obte- non. Tout ce qu'il a à faire c'est de chercher quelque liste
nir les taux et taxes. De cette manière cela lui est trans- et de s'assurer. Il lui faut faire toutes ces démarches et
mis. Mais voici un reviseur. Il n'est pas comme l'évalua. dépenses pour s'assurer s'il est sur la liste ou non. iPuis
teur qui demeure dans l district et connaît la valeur de la examinons l'article 30. Le reviseur prépare la première
propriété. Le reviseur est un avocat qui n'est pas tenu de liste et la revise, et se procure une copie de la liste, qui
demeurer dans le district électoral. Il pourra être parfaite- peut être tout à fait différente, et autres renseignements
ment étranger, et faire sa liste et la publier, et l'électeur qu'il peut obtenir. Non des renseignements attestés, non
doit se la procurer et l'examiner. Tout électeur doit aller la preuve, mais les renseignements qu'il peut obtenir d'une
voir si son nom y est inscrit ou non. Que le rôle de cotisa. manière quelconque. Il doit reviser la liste des voteurs,
tion serve de base ou de minimum, car si un homme voit " et en biffant de ces listes les noms des personnes qui seront
que sa propriété est évaluée à $150 ou $300, comme cela décédées ou qui n'auront pas, en vertu des dispositions du
peut arriv r i1 sauia qu'il doit être mis sur la liste. En présent acte, le droit d'être inscrites comme électeurs, et en
vertu de ce bill, il doit faire des démarches, car un de ses faisant toutes autres corrections d'erreurs d'écriture qui
voisins aura pu dire au reviseur que sa propriété ne vaut pas paraîtront nécessaires."
le montant auquel elle co. évaluée. Le reviseur peut accepter Cet articlc lui doane le droit de faire l'ouvrage à l'insu de
tout renseignement, les oui-dire; ce n'est pas une preuve l'intéressé et de iiffer son nom de la liste, et cet électeur, à
assermentée, et les droits d'un homme sont à la merci de moins qu'il lui arrive de voir la liste, perd son -droit de vote.
cetto preuve. Puis la valeur doit être la valeur dans les Il me semble que nous devrions adopter la base de cotisa-
termes ordinaires de la vente, et non la valeur réelle. tion. Quelle objection peut-il y avoir en principe ? La seule

qui ait été alléguée est que quelquefois le vrai électeur n'ap.
M. HICKEY : La valeur réelle, parait pas sur le rôle. Puis un homme s'avance et dit que
M. WEL DON : J'aimerais à savoir quelle est la défini tion le montant de cotisation est trop élevé, et un autre s'avance

de la valeur réelle. L'article dit: " La valeur actuelle du et dit qu'il est trop bas. Mais fixez un minimum au delà
marché si la vente est faite dans les termes ordinaires." Un duquel le reviseur ne devra pas aller. Alors, on aura quelque
reviseur de la Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau-Brunswick protection. Mais tel que le bill est aujourd'hui, il alloue
pourra dire, dans mon opinion les termes de la vente sont de a chaque électeur au caprice du reviseur, qui peut être tout
telle et telle manière. Les ventes sont faites, dans ces pro. à fait incompétent pour remplir les fonctions que l'on confie
vinces, de toutes les manières possibles, ventes argent comp- aujourd'hi entre les mains -des répartiteurs.



DEBATS DES COMMUNES.

M. FERGUSON (Leeds et Grenville) : L'honorable dé-
puté de Middlessox (M. Cameron), et l'honorable député de
Shetford (M. Auger), m'ont semblé grossir beaucoup les dif-
ficultés relatives au roviseur. Ils ont cherché à démontrer
qu'il était nécessaire qu'il connût la valeur do toutes les
terres du pays. Cela est absurde. Tout le monde stit que
la seule propriété au sujet do laquelle il y puisse exister des
doutes, c'est la petite propriété. Dans 99 cas sur 100, la
valeur sera tellement au-dessus de la moyenne qu'il faut
pour être électeur, qu'il est impossible qu'il y ait des difficul-
tés. Ce n'est que lorsque le chiffre de la valeur et le chiffre
de la moyenne qu'il faut pour être électeur sont à peu près
égaux que se présente la question d'évaluation. J'ai cai-
culé les appels qu'il y a eus dans ma division électorale
depuis dix ans, et j'ai constaté que les appels interjetés à
propos d'évaluation n'atteignent pas la proportion de 1 pour
100, que dans dix-neuf cas sur vingt, l'année dernière, l'ap-
pel a été interjeté à propos des évaluations les plus élevées.
Et cela s'applique à la question de la sécurité, soulevee par
l'honorable député de Brôme dans les réolutions qu'il a
présentées relativement à la protection de l'estimateur en
matières de taxes. C'est encore une absurdité, car ce n'est
que lorsque le montant des taxes est important que l'inté-
ressé prend la peine de les prendre en considération ; c'est
à propos de la haute estimation qu'il en appelle.

M. WELDON: Mais il doit payer la taxe fixée par le
statut,

M. FERGUSON : On ne lui demande la taxe fixée par le
statut que cinq ou six mois après la préparation de la liste.
S'il n'est pas cotisé, on ne la lui demande pas. La seule
preuve qu'il ait que son nom a été omis de la liste des élec.
teurs est celle publiée par le greffier de la municipalité.
C'est la même ligne de conduite que l'on adoptera lorsque le
nom d'un électeur sera omis de la liste préparée par le revi-
seur. Dans plusieurs cas, l'estimation est faite aujourd'hui
par les répartiteurs qui ne visitent jamais la localité. Ils
insèrent, sur la liste, le nom de Tom Jones, dont ils estiment
la propriété, une cabane de bois non équarri, à $150, et ne
visitent jamais la localité. C'est ce qu'ils font dans chaque
comté de cette province. Et je sais plus que cela. Aujour-
d'hui, dans Ontario, nos élections municipales sont en grande
partie contestées dans le but d'avoir pour répartiteurs des
partisans qui feront des listes d'électeurs partisans; et le
résultat de la nomination de ces reviseurs sera principale-
ment d'enlever la chose aux répartiteurs partisans.

M. WALLACE (York): Les honorables députés de la
gauche semblent craindre que le nom de quelque pauvre
diable ne figure sur le rôle des cotisations. Tout ce qu'ils
craignent c est que les noms d'un trop grand nombre ne
figurent sur le rôle des cotisations. La proposition faite par
l'honorable député de Brome est, d'après moi, une proposi-
tion extraordinaire. Si le répartiteur estime un morceau
de terre à $100, cette décision devra être considérée comme
définitive, d'après son amendement. Si dix hommes venaient
jurer qu'ils connaissent cette propriété et savent qu'elle vaut
$200, l'estimation de ce répartiteur militerait contre les
dépositions de ces dix hommes, bien que le répartiteur n'eût
jamais vu la propriété, comme il ne la voit jamais dans la
plupart des cas. En outre, d'après la loi actuelle d'Ontario,
si le répartiteur agit mal, on peut appeler de sa décision au
juge du comté, comme on en appellera au reviseur dans ce
cas,

Si les témoignages rendus devant lui prouvent que la pro.
priété a une valeur plus élevée, on opère le changement ;
mais en vertu de l'amendement de l'honorable député de
Brome, les témoignages qui pourront être rendus n'auront
aucune valeur contre la décision du répartiteur. A quoi
servirait le reviseur ou le juge, si la décision du répartiteur
devait être définitive ? Ces honorables députés désirent
beaucoup qu'il soit permis d'en appeler de la décision du
juge, mais ils ne désirent pas tant en appeler de la décision

M, WELDON

du répertmieur, qui n'a devant lui aucune preuve pour baser
son estimation.

M. FISHER: .e suis surpris d'entendre parler d'une
façon .'qsi étrange du système municipal de la province
d'Ontario. J'avais toujours entendu parler de cette province
comme d'un modèle en fait de système municipal. Je puis
parler seulement en connaissance de cause de la province de
Québec, mais je dirai à l'honorable député, que si ce qu'il dit
au sujet du système municipal d' Ontario est 'vrai, l'état de
chose qui règne dans la province de Québec, est infiniment
préférable. Nous avons des répartiteurs qui sont des fonc-
tionnaires assermentés ; ce ne sont pas des partisans, et qui,
plus est, ils connaissent parfaitement la besogne qu'ils ont
à accomplir. Ils vont d'un endroit à un autre, et à chaque
endroit, ils font une estimation de la propriété, au meilleur
do leur connaissance et de leur capacité. Mais les honora-
bles députés parlent au sujet du rôle des cotisations et du fait
que la décision de ces répartiteurs prévaut contre les témoi-
gnages de dix ou douze témoins assermentés. L'honorable
député ne sait-il pas que dans Ontario ces estimations sont
sujettes à appel.

M. WALLACE : J'ai fait observer que, par votre amen-
dement, il n'y avait pas d'appel.

M. FISHER: Le rôle des cotisations ne fait pas autorité
tant qu'il n'a pas été revisé et corrigé; alors, il devient le
rôle légal de la municipalité. Le rôle des cotisations de
la municipalité est publié, et tout contribuable £ut on
prendre connaissance. Il n'est pas nécessaire que e nom
d'un homme soit omis pour qu'i[le sache, car ses voisins le
sauront et veilleront à ce qu'il ne soit pas omis.

M. WALLACE: L'honorable député dit que le rôle des
cotisations est publié.

M. FISHER: Il reste au bureau de la municipalité, et tout
contribuable peut l'examiner. Voilà ce que j'ai dit. Il n'y
a aucun danger que le nom d'un contribuable soit omis du
rôle. Mais dans le cas de la préparation du rôle des cotisa.
sations par le reviseur, personne ne peut savoir si son nom
est sur ce rôle on s'il n'y est pas, tant que la liste des élec-
tours n'est pas publiée; et, alors, il est impossible à qui que
ce soit de dire pourquoi son nom a été omis; il lui est im-
possible de voir si l estimation que l'on a faite de sa pro-
priété est assez élevée. Le rôle des cotisations d'une
municipalité est sujet à appel, et lorsqu'il a été revisé et
corrigé, il devient le rôle des cotisations légal de la munici-
palité, et alors, alors seulement, on doit le prendre, d'après
moi, comme la base de la liste qui doit être préparée.

L'honorable député de Leeds (M. Ferguson) a dit qu'il
n'y avait que les petites propriétés qui donneraient lieu à
des difficultés. Je partage tout à fait l'opinion émise par
l'honorable député; mais ce sont les propriétaires de ces
biens de peu de valeur qui examinent le plus attentivement
le montant des taxes qu'ils ont à payer. Les riches ne s'en
occupent pas beaucoup, mais les pauvres tiennent compte
de chaque centin et veillent à ce que l'estimation de leurs
propriétés ne soit pas trop élevée. Il est donc absilument
nécessaire que le rôle des cotisations de la municipalité soit
pris comme base et comme base définitive, car si vous ne
tenez pas compte du rôle des cotisations, vous laissez au re-
viseur le pouvoir de faire ce qu'il lui p lait. Je ne crois pas
que l'on omotte du rôle le nom d'un homme dont la pro-
priété est estimée à $5,000O; mais il est probable que ceux
dont les propriétés sont estimées à un peu moins que le
montant nécessaire pour donner le droit de suffrage, pour-
ront faire augmenter cette estimation; et bien qu'il puisse
arriver que l'on n'ait pas l'audace de retrancher le nom
d'un électeur, dans le premier cas, cependant, il peut se
faire qu'il soit facile d'augmenter légèrement l'estimation
dans le dernier cas, et cela de façon à accorder le droit de
suffrage. En vertu de ce bill, le fonctionnaire devra par-
courir tout le comté, se renseigner sur la valeur des biens
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et en entrer l'estimation sur le rôle. Il est impossible
qu'un homme fasse cela. Il n'est pas probable qu'il lofasse
ou tente de le faire.

M. FERGUSON (Leeds et Grenville): Dans chaque
municipalité, il n'y aura pas plus de vingt cas où il sera
nécessaire de faire une enquête; ce sera lorsque le montant
égalera presque la somme nécessaire pour donner le droit
de suffr#ge. Il est absurde de dire que le reviseur sera
obligé de parcourir tout un comté et d'estimer la propriété.

M. LANDERKIN : J'ai été un peu surpris d'entendre les
accusations portées contre les répartiteurs par les hono-
rables députés d'York-Ouest et de Leeds-Nord et Grenville.
Les répaititeurs. en général, n'agissent pas comme l'ont
prétendu ces honorables députés. Ils ont dit que les répar-
titeurs se radaient dans une certaine maison et qu'ils obte-
naient là des renseignements relatifs à l'estimation des
propriétés de toute la localité. Je ne crois pas que ce
système soit suivi. Je crois qu'ils examinent chaque partie
d'immeuble et en font l'estimation. Afin de démontrer les
garanties qu'offre le système actuel, je dirai que les réparti-
tours, lorsqu'ils font une estimation, laissent une annexe
faisant voir le montant auquel a été évaluée la propriété; si
celui dont la propriété a été ainsi estimée n'est pas satisfait,
il peut en appeler à la cour de revision, tenue par le conseil
municipal du township. Par cet article, vous provoquez la
fraude qui peut être commise en vertu de ce bill. Je ne
dis pas que la fraude en sera le résultat, mais je dis que cet
article la provoquera; il prive les gens du droit d'appel et
les mets dans l'impossibilité de constater si leurs noms sont
ou ne sont pas sur le rôle.

Il peut arriver, aussi, que l'on mette sur le rôle les noms
de gens qui n'ont pas le roit de suffrage. Le système que
l'on suit aujourd'hui dans mon comté et dans Ontario, est le
suivant: Le répartiteur est choisi à danse dosa compétence;
il doit avoir un bon jugement et posséder des connaissances
spéciales sur la valeur. de la propriété. Il commence ses
tournées et va trouver tous les propriétaires d'immeubles,
fait une estimation et laisse une annexe faisant connattre le
montant auquel leur propriété a été estimée. Lorsque l'es-
timation est terminee, le conseil municipal tient une cour
de revision et toute personne peut donner avis d'appel au
greffier et venir devant le conseil qui est immédiatement
reponsae, et si 'estimation de sa propriété est trop élevée,
le conseil peut la réduire, et si elle n'est pas assez élevée,
il peut l'augmenter. Les gens ont un intérêt pécuniaire à
la chose, surtout s'ils sont pauvres, car les.taxes pèsent plus
sur eux que sur d'a4tres. Mais, en vertu du système pro-
posé, vous laissez la décision entre les mains d'un fonction.
naire incapable de visiter les lieux et de se renseigner sur la
valeur des propriétés. Les frais s'élèveront à des montants
considérables et vous n'aurez pas la garantie que les gens
possèdent aujourd'hui; c'est-à-dire, la garantie que justice
sera rendue dans- chaque cas.

Maintenant, un mot au sujet de la valeur de la propriété.
Dans notre localité, l'on a commencé à estimer la propriété
à la valeur qu'elle représente en argent. C'est ce que l'on
a fait dans le township de Brant et dans Bentinck, la valeur
de la propriété a augmenté tous les ans depuis les dernières
années, et pour que les propriétés soient estimées d'après le
même principe, dans le comté, l'on nomme un bureau de
commissaires pour égaliser les cotisations. Ces commis-
saires visitent tout le comté; ils sont censés l'examiner
attentivement et décider si l'estimation faite par le réparti-
te-, dans chaque township, a été faite convenablement et

justement, et ai ce township paie un montant raisonnable de
droits au comté. En vertu du système actuel, le peuple
possède les plus grandes garanties possibles. C'est un sys-
tème qui n'est pas dispendieux, et vous permettez à tout
homme qui a le droit de faire insérer son nom sur la liste,
d'en profiter. Il voit la liste, et si son nom n'y figure pas,
il a le privilège d'on appeler au juge du comté, qui peut l'y
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mettre. Mais lorsque le reviseur a décidé qu'il n'a pas droit
de suffrage, il n'a pas le privilège d'en appeler sur la que:-
tion de faits. Je crois que le mode actuel de préparer les
listes des électeurs, devrait rester tel qu'il est, car c'est le
mode le plus exact et le plus judicieux; c'est le mode la
plus convenable, c'est un mode qui empêche la fraude. Or,
ladéputé de Leeds di. que ce système a pour but d'éloigner
des conseils une majorité de partisans, et mon honorable ami
débire enlever ce pouvoir au peuple pour le transmettre au
gouvernement. J'aime que l'on élise des hommes capables
pour les conseil municipaux, indépendamment de leurs
opinions politiques, et si de tels hommes sont élus, les listes
seront préparées avec justice.

Il est nécessaire que nous sachions sur quelles bases ces
listes sont faites; nous voulons que l'on n'insère dans ces
listes que les noms de ceux qui remplissent les conditions
requises pour être électeurs; mais nous ne voulons pas que
la chose soit laissée au jugement d'un seul homme. En vertu
du système actuel, nous avons d'abord le jugement du répar-
titeur, et je suis heureux de défendre le caractère des ré-
partiteurs. Je sais qu'il y a, dans ma division, des réparti-
tours qui ne me sont pas favorables en politique, mais je n'ai
jamais eu l'occasion de m'opposer à ce qu'un nom fut mis
sur la liste. Le répartiteur est généralement un homme
compétent pour remplir les fonctions qu'on lui confie; la
besogne qu'il exécute est ensuite soumise au conseil, qui est
immédiatement responsable au peuple et qui décide si le
répartiteur a rempli son devoir d'une façon convenable. Le
conseil connaît tout ce qui concerne le township, et c'est une
des raisons qui les font élire. Il constate si le rôle est pré-
paré d'après un principe convenable et honnête, et si le
répartiteur a montré un jugement et une honnêteté raison-
nables en estimant la valeur de la propriété. Si les gens ne
sont pas satisfaits, ils vont devant le conseil; leurs témoignages
sont entendus et le conseil décide si l'estimation est juste ou
non. Il examine toutes les garanties que l'on donne à lélec-
teur, et cela sans frais. Si les gens ne sont pas satisfaits de
la décision de la cour de revision, ils peuvent en appeler au
juge du comté. La cause se plaide ouvertement; tout est
connu, et il est impossible qu'il y ait des fraudes, si les gens
sont vigilants. Les listes sont répandues dans la division et
les intéressés peuvent les examiner sans frais. Or, si l'on
abandonne toute la question à la décision du reviseur, quel-
que soit son honnêteté, comment lui sera-t-il possible de
parcourir le township et de se rendre compte de la valeur
de la propriété? Est-ce que son témoignage sera aussi bon
que celui du répartiteur et du propriétaire du terrain, qni
amène ses voisins devant la cour de revision pour corroborer
ce qu'il a dit ? Le peuple aura-t-il autant de respect pour sa
décision qu'il en a pour celle qui est rendue en vertu du
système actuel ?

L'houorable député de Leeds et celui de York-Ouest vou-
draient nous porter à croire que, dans leurs comtés, les
répartiteurs sont des hommes dont le caractère est mauvais;
les répartiteurs doivent déclarer sous serment quelle est la
valeur de la propriété, et ils disent qu'ils mentent à leur
serment et qu'ils évaluent des propriétés qu'ils n'ont pas
vues. C'est une imputation terrible sur le compte des répar-
titeurs. Je suis sûr qu'il ne s'est jamais passé rien de sem-
blable dans mon comté.

M. SPROULE: Connaissez-vous comment se fait l'esti-
mation des propriétés dans Artemesia ? Il est arrivé, à ma
connaissance, dans ce township, un cas où l'on a estimé à
82,500 une propriété pour laquelle l'on a refusé $5,000.

M. LANDERKIN : Cela a pu se passer avant 1882, mais
j'espère que, depuis cette époque, le mode d'estimation a été
considérablement réforme ans ce township.

M. HESSON: Je crois cue cela s'applique plus aux
anciennes parties du pays qu aux nouvelles.

M. LANDERKIN : Si l'honorable député de Grey-Est
sait que le répartiteur d'Artemesia n'a pas rempli son devoir,
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j'espère que nous ferons en sorte que le peuple le sache.
Or, le reviseur ne doit se servir que des meilleurs rensi-
gncments qu'il posèC. S'il est partisan, il pourrait se faire
que les meilleurs renseignements qu'il pûÎt ,voir, soraient
do n'en pas avoir ou d'en avoir que très-peu. L'inconvénient
sera que ceux dont les propriétés sont estimées au-dessous
de leur valeur, seront retranchés. Je crois que cela n'est
pas juste ; ce mode fera naître de grandes difficultés ; il ôte
au peuple le privilòge d'examiner cette question, ce qu'il a
coutume de faire depuis des années.

En vertu de la loi actuelle, il possède toutes les garanties
dont j'ai parlé; cette loi donne à tout homme l'occasion de
prouver le droit qu'il a de faire mettre son nom sur la liste
des électeurs. Ce bill fait disparaître toutes ces garanties et
met les listes des électeurs sous le contrôle d'un reviseur,
qui les fera d'après les meilleurs renseignements qu'il a en
sa possession. Je ne crois pas que cela soit juste. Quelque
honnête que soit un homme, il n'est pas juste de lui mettre
entre les mains les droits et les libertés du peuple, de ma-
nière à lui permettre de le priver de ces droits et de ces
libertés. J'espère que cet amendement sera adopté. Je
crois que le bill serait très repréhensible si l'on permettait
qu'il fût adopté sous sa forme actuelle, car, dans mon opi-
nion, il provoque la fraude et l'injustice.

M. BOWELL : Il me semble que, depuis une heure, nous
discutons une question qui n'est pas soumise au comité. Il
s'agit simplement du mode par lequel vous pouvez arriver à
connaître la valeur d'une propriété qui doit donner le droit
de suffrage à celui à qui elle appartient.

L'amendement proposé par l'honorable député de Brome
(M. Fisher), au lieu de dire que la liste des électeurs devra
être préparée d'après la valeur de la propriété aux condi-
tions de vente ordinaires, prend le rôle des cotisations
comme fixant la valeur définitive de la propriété. Cela
étant, l'honorable député de York-Ouest (M. Wallace) savait
ce dont il parlait. Dans la province d'Ontario, la valeur de
la propriété sur laquelle doit être basée la liste des élec-
tours, et qui donne le droit de suffrage, est la valeur estimée
par le répartiteur.

M. LAURIER: Est-ce que, dans Ontario, le rèle des coti-
sations n'est pas sous la surveillance du conseil munici al ?
Alors, ceux qui sont lésés ne peuvent-ils pas en app er ?
Et n'est-ce pas seulement lorsque tous ces appels sont faits,
que les taxes peuvent être prélevées ? C'est le rôle d'après
lequel on prend tous ces procédés.

M. BOWELL: Point du tout. La liste des électeurs ne
concerne pas la taxation. Lorsqu'il y a une déclaration
formelle de ce que signifiait certains mots et qu'un appel
est interjeté d'après cela, est-ce que le reviseur ne pourrait
pas revenir et dire : la loi a stipulé une disposition qui éta-
blit la valeur de votre propriété par le répartiteur ? Pour-
rait-il passer après lui ? Dans ma province, je sais que le
répartiteur établit l'imposition ; je sais qu'il y a une cour
de revision, devant laquelle l'estimation peut être modifiée,
et il y a appel au juge de comté ; mais la loi d'Ontario ne
contient rien qui dise que la valeur estimée doive être défi.
nitivement la valeur de la propriété qui doit donner à un
homme le droit de suffrage ; il n'y a dans l'acte provin-
cial aucune disposition qui déclare que la valeur estimée de
la propriété sera difinitive ; mais si le montant dépasse la
valeur, il est définitivement et irrévocablement fixé sans
appel.

M. FISRER : L'amendement dit: "'le rôle des cotiseurs
en vigueur. " Dans la province de Québec, et d'après l'é-
noncé de l'honorable monsieur, je devrais dire qu'il en est
ainsi dans celle d'Ontario, dans la province de Québec, dis-
je, un rôle des cotisations n'a force de loi que lorsqu'il est
revisé et qu'il en a été interjeté appel, et, partant, c'est le
rôle exact des cotisations de la municipalité.

M. LANDERKIN.

M. BOWELL : L'énoncé de l'honorable députà n'est pas
exact. Le rôle des cotisations peut être définitivement
revisé par la cour de revision. C'est d'après ce rôle que la
liste des électeurs est préparée, et cette liste ne devient
définitivement en vigueur que lorsqu'il s'est écoulé un cer-
tain temps ; et s'il n'y a pas d'appel, la liste devient alors
définitive. Mais lorsqu'il s'est écoulé un certain temps
depuis que cette liste a été préparée d'apres le rôle des coti-
sations, vous pouvez vous présenter au juge et la faire modi-
fier, lorsq ne vous pouvez prouver qu'elle est défectueuse;
mais le rôle .des cotisations fait antérieurement à cela, est
définitif. Mon honorable ami n'a pas établi de distinction
entre la revision du rôle des cotisations et la revision défi-
nitive de la liste des électeurs. J'admets que le rôle des
cotisations est définitif, en tant qu'il affecte la propriété
imposable de la municipalité ; mais c'est d'après ce rôle
qu'est préparée la liste des électeurs ; cette liste est alors
affichée et un intéressé doit se donner la peine d'aller cons-
tater si cette liste contient son nom. ,

M. FISHER : Dans la province de Québeoc, personne ne
peut faire mettre son nom sur la liste des électeurs s'il ne se
trouve pas déjà sur le rôle des cotisations,

M. BOWELL : Dois-jo comprendre d'après vos paroles,
que si, par erreur ou à dessein, le nom d'un homme est omis
du rôle des cotisations, cet homme ne peut pas s'adresser à
un juge pour faire mettre son nom sur la liste des électeurs ?

M. FISHER: Certainement non, si le rôle des cotisations
est en vigueur. Personne ne peut faire mettre son nom sur
la liste des électeurs, s'il ne figure pas sur le rôle des cotisa-
tions. Si son nom ne figure pas sur le rôle des cotisations,
il n'a pas droit, ainsi qu'il est stipulé par la municipalité, de
se baser sur le rôle pour en appeler, afin de faire mettre son
nom sur le rôle des cotisations.

M. CASEY: Je désire attirer l'attention de l'honorable
monsieur sur la loi. La loi déclare que le juge ne modifie
pas la liste des électeurs comme chose distincte. Lorsque
l'on s'adresse au juge pour interjeter appel, à propos de
l'ébauche de la liste des électeurs, il modifie le rôle des coti-
sations et la liste des électeurs, à cause de la modification
faite au rôle.

M. WALLACE (York): Le juge fait deux revisions. Il
revise le rôle des cotisations, et lorsque l'a liste des électeurs
est préparée d'après le rôle des cotisations, qu'elle est im-
primée et affichée dans chaque endroit de la municipalité,
vous pouvez encore en appeler; de sorte que vous avez
l'appel sur le rôle des cotisations et l'appel sur la liste des
électeurs, ce qui n'affecte pas du tout la taxe, mais affecte le
droit de vote.

M. BOWELL: .Te ne sais pas comment les choses se
passent dans la province de Québec. Si un électeur, dont le
nom a été, à dessein ou d'une façon accidentelle, omis de-la
liste des électeurs par le répartiteur ou le greffier de la
municipalité, n'a pas le droit d'en appeler à un juge de la
province de Québec, pour faire inscrire son nomsur cette liste,
vous n'êtes pas aussi libéraux que nous le sommes dans Onta-
rio. Dans cette dernière province,aile nom d'un électeur est
omis de la liste et soit sur le rôle des cotisations, il peut on
appeler au juge pour que son nom soit inséré sur la liste des
électeurs. Si son nom est omis du rôle des cotisations, et
que, artant, il soit omis de la liste des électeurs, il peut en

a e a juge dans un certain délai avant l'élection, Our
faire voir que sa propriété n'a pas été estimée, d'une ftçon
accidentelle on pour toute autre raison, et son nom sera
inscrit sur la liste des électeurs, ce qui n'a aucun rapport
quelconque avec le rôle de cotisations, et son nom ne figure
pas sur cet derer rôle.

Une des meilleures dispositions do ce bll, c'est le fait que
nous ne prenons pas le rôle des cotisations comme chose
définitive, bien que nous le prenions comme base. L'objet
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de ce bill, qui, je crois, est cleirement exprimé dans ses
dispositions, est que le reviseur, en préparant la première
liste, enverra chercher tous les rôles d'évaluation du district
électoral, et une amende sera imposée aux greffiers des mu-
nicipalités qui ne les lui remettront pas. Il doit ensuite
prendre tous les renseignements qu'il pourra obtenir, et je
suppose qu'il le fera. Je ne suppose pas qu'un homme asser-
menté pour remplir ce devoir soit plus malhonnête que le
répartiteur; je ne suppose pas, non plus, qu'il le soit autant,
si j'en juge d'après ce que je connais au sujet de certains
répartiteurs. On a estimé ma propriété suffisamment pour

-me donner le droit de suffrage, et l'avis auquel fait allusion
mon honorable ami a été signifié à la personne en possession
do cette propriété; l'estimation a été ensuite réduite de
propos délibéré, afin de m'enlever le droit de suffrage, et il
m'a fallu encourir des frais pour en appeler au juge dans le
but de faire insérer mon nom sur la liste. Je vous donne
un exemple du modo que l'on suit pour faire les rôles des
cotisations ; et, si vous examinez attentivement ce bill et
que vous le jugiez au mérite, je pense que vous constaterez
qu'on donnant crédit aux reviseurs, qui sont assermentés
pour remplir leurs devoirs et sont exposés à être renvoyés
s'ils ne lofont pas.

Quelques DYPUTÉS : Oh 1
M. BOWELL: Il est très bon de rire, mais ils sont tous

aussi honnêtes que les hommes....
M. MULOCK: Que les hommes qu'ils élisent.
M."BOWELL: Que les hommes choisis par les munici-

palités. Je repousse l'insinuation faite par l'honorable
député d'York-Nord (M. Mulock). Nous avons assez des
insinuations analogues qui ont été faites l'autre jour, et je
pense qu'il vaut autant, lorsque nous discutons cette question
au mérite, comme j'admets franchement que nous le faisons,
je pense, dis-je, qu'il vaut autant le faire sans lancer des
insinuations qui impliquent des parjures et des actes de fri-
ponnerie de toute espèce. Je refuse de prendre part à ce
genre de discussion ; je ne pense pas, non plus, que nous
ajoutions à la dignité de cette Chambre ou aux agréments du
débat en jetant ce blâme à ceux qui désirent avoir une liste
électorale équitable, bien que nous puissions ne pas parta..
ger les opinions des honorables députés de la gauche, qui
croient en la supériorité d'un autre système. S'il est dans
ce bill une chose qui s'impose au peuple, c'est le fait que
dorénavant, nous ne serons pas exposés aux caprices de ré-
partiteurs partisans.

Quelques DÉPUTÉS: Oh I
M. BOW ELL : Je parle de ce qui s'est passé à ma connais.

sance personnelle, dans une municipalité, et si ce parlement
doit avoir une liste qui lui soit propre, il devrait avoir la
faculté de nommer les fonctionnaires qui seront chargés de
la préparer. Je ne suis pas prêt à dire que je m'opposerais
à la proposition de mon honorable ami le député de Saint-
Jean, bien que, d'après moi, il n'est pas nécessaire de stipuler
spécialement que le reviseur devrait prendre le rôle des
cotisations comme une chose qui lui servira de base pour
préparer cette liste des électeurs.

Si je lis bien le bill, je prends pour admis que c'est la dis-
position de la loi. Mais, lorsque la Chambre examinera
l'amendement, qu'elle verra l'interprétation que l'on doit
donner à la valeur de la propriété, et qu'elle verra qui doit
l'établir, elle s'opposera à cet amendement. Il m'est im-
possible de voir une grande différence entre les dispositions
de la loi qu'un des honorables députés de la gauche a lue, et
les dispositions de cette loi, en ce qui concerne le fait de
fixer la valeur réelle. Le statut d'Oitario stipule que cette-
valeur devra être la valeur en argent, et, en vertu de la pré-
sente proposition, les " conditions ordinaires " de vente
constitueront la valeur réelle. Quels sont les arguments
employés par les honorables députés de la gauche relative-
m ent à cette question ? Existe-t-il de meilleur mode de:

constater quelle est la valeur ordinaire de la propriété? La
loi des douanes dit que la valeur du marché a l'époque où
l'article est acheté, sera la base de la valeur. Ainsi, dans
ce cas, ce serait la valeur du marché à l'époque où les rôles
des cotisations seraient préparés. Quelle différence existe.t-il
entre le fait de dire la valeur en argent comptant ou la va-
leur ordinaire du marché? La dernière serait probablement
plus considérable que la première, car, lorsque vous achetez
pour de l'argent comptant vous avez l'article meilleur
marché, de sorte que l'adoption de la valeur ordinaire du
marché aurait l'effet d'étendre le droit de suffrage. Je ne
vois pas la moindre difficulté à ce sujet, et je n'ai pas l'inten-
tion de discuter les autres questions ce soir.

M. FAIRBANK: Je ne crois pas que nous puissions
trouver, en faveur du fait de prendre le rôle des cotisations
comme base, de meilleur argument que celui dont s'est
servi l'honorable. député de Leeds. Il dit qu'il n'y a pas
un cas sur cent où il y aura appel, au sujet du rôle des coti-
sations; pouvons-nous espérer que nous aurons un système
qui sera de 99 pour 100 plus juste ? Je désire protester
doucement contre le caractère donné par les représentants
d'Ontario au système municipal de cette province. On
dirait que les honorables députés de la droite ont été pous-
sés par les instincts du vieu'x torysme, qui considérait les
institutions municipales comme des républiques absorbantes,
et, si ces énoncés se répandent dans les autres provinces, on
s'imaginera que nos fonctionnaires sont si corrompus, qu'il
faut nommor des officiers du caractère des ruviseurs pour
prendre soin de nos institutions municipales. On a attaché
beaucoup d'importance au serment des reviseurs, mais l'on
n'a attaché aucune importance au serment des répartiteurs,
ni aux obligations des conseillers. Le répartiteur est sujet
à une amende s'il évalue faussement la propriété dans une
proportion plus élevée que 30 pour 100. Quel remède
avez-vous dans le cas du reviseur ? On dit que le réparti-
teur peut évaluer la propriété sans la voir. Est-il probable
que le reviseur la verra ? En outre, je pense que les hom-
mes que l'on choisit pour remplir ces fonctions sont les der-
niers à qui des hommes d'affaires conféreraient le soin d'es-
timer leur propriété. Ils peuvent être ja-es en ce qui se
rattache à des questions de droit, mais il ne s'en suit pas
qu'ils sont juges de la valeur des propriétés.

Des députés ont parlé comme si le rôle des cotisations
servait de base à l'estimation, mais le bill dit que c'est une
aide, non une base. Ils prétendent que les reviseurs doivent
reviser, mais le bill dit qu'ils feront la liste Si le rôle des
cotisations doit servir de base à la liste, que la loi le dise.
Le ministre des douanes a admis ce point en partie. Si je
comprends bien l'amendement, la moyenne de l'estimation
sera prise comme base pour établir la valeur. Si les fonc-
tionnaires municipaux commettent des erreurs, il y a un
remède à la chose. Ils sont parmi leurs concitoyens et s'ils
font mal, ce mal est promptement réparé. Que se passe-
rait-il au sujet du reviseur ? Supposons qu'il fasse mal.
Comment y remédierez-vous ? Il remplira ses fonctions tant
qu'il ne sera pas destitué par cette Chambre. Le réparti-
teur, s'il fait quelque chose de repréhensible, est éxposé à
être promptement repris par ceux qui le choisissent. En
outre, la cour de revision est composée de personnes qui
appartiennent à des partis politiques différents. Il y a-
généralement <1 )ux répartiteurs par township; on en choisit
un dans chaque parti, et ainsi, l'on n'a pas à craindre l'es-
prit de clocher. Nous n'espérons pas atteindre la perfection,
mais il est possible que le système soit plus juste et le remède
beaucoup pi us prompt.

M. MILES: J'aimerais attirer un instant l'attention du
ministre sur la définition de cet article. Nous devons trai-
ter toute la question en ce qui concerne la personne par
laquelle cette estimation doit être fixée d'après l'article
d'interprétation. Pourquoi discuter une définition acciden-
telle, quand nous pourrions traiter tout le sujet en nous
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bornant à la question relative au reviseur? Te dirai que la
proposition du gouvernement est tout à fait contraire à tout
ce que l'on peut trouver dans un pays doté d'institutions
représentatives. Ni en Angleterre, ni dans les colonies
Australiennes, ni dans la Nouvelle-Zélande, ni dans aucun
des Etats de l'Union Américaine, l'exécutif n'a le pouvoir
de nommer de reviseur; il n'a pas non plus le pouvoir de
nommer les personnes qui préparent les listes.

En Angleterre, les listes sont préparées par les percep-
teurs de la paroisse et par le greffier; et sur ces listes sont
inscrits les noms de toutes les personnes, et elles sont su-
jettes à la revision des reviseurs; mais ces derniers sont
nommés par les juges, et le gouvernement ne s'en occupe pas
du tout. Il en est ainsi dans les colonies australiennes et
dans tous les Etats de l'Union Américaine. Que penseriez-
vous d'une personne qui proposerait sérieusement de nom-
mer le juge qui doit décider un procès entre lui et une autre
partie ? Par cet article d'interprétation, le gouvernement
propose de nous faire adopter le mode d'après lequel les
listes des électeurs devront être préparées. Cet article
Otipule que celui qui prépare la liste sera appelé le reviseur.
C'est la même personne qui revise la liste, et sa décision est
sans appel. Or, cette disposition me semble déraisonnable.
La personne qui prépare la liste ne devrait pas être celle
qui entend les appels. La personne qui entend les appels
ne devrait pas être celle qui prépare la liste. La prépara-
tion de cette liste exige des connaissances légales spéciales.
Aux Etats-Unis, dans la plupart des cas, il y a un bureau
choisi spécialement dans ce but, et les deux parties y sont

des membres de cette Chambre que de leur demander de
croire que nous nous débarrasserions du principe politque
en laissant encore la nomination entre les mains des élec-
teurs. Mon honorable ami idoit savoir que c'est l'inconvé.
nient qui a existé dans le passé.

M. MILLS : Non.

M. EESSON: Vous pouvez ne pas partager mon opinion,
mais il y a, je crois, très peu d'hommes connaissant cette
question, qui n'admettront pas que j'ai raison. La cour de
revision est choisie de cette manière par une majorité du
conseil, et dans chaque township, dans chaque cité, dans
chaque ville et dans chaque comté, les conseillers ont été,
pendant des années, élus pour leurs principes politiques
plutôt que pour leurs qualités de citoyens. L'honorable
monsieur s'est occupé de ces questions tout aussi bien que
moi. Je crois qu'on devrait envisager la question franche-
ment et honnêtement. Je crois que nous pouvons faire
disparaître en grande partie ces sujets de discorde, et je
pense aussi qife nous devrions nommer à ce poste de
meilleurs hommes, des hommes d'un caractère irréprochable.
Dans mon comté, ce changement ne me sera d'aucun avan-
tage. Dans la ville, non seulement la majorité du conseil
est conservatrice, mais il y a aussi des répartiteurs conser-
vateurs. Le même état de choses règne dans les autres
municipalités. Ce changement ne me sera donc d'aucun
avantage ; mais je crois que chacun devrait faire quelque
sacrifice et que nous devrions choisir des officiers de carac-
tère et capables d'occuper ce poste.

, p .ous M. iAa ll s'gi de tov lrles honorables messieurs de la droite s'opposent à ce que M. VAIL: Il B'agit de trouver les meilleurs moyens de
l'on prenne les répartiteurs dans le conseil, qu'ils stipulent constater la valeur de la propriété, afin de donner au peuple
dans le bill que les habitants de chaque municipalité pour. son.droit de voter. Trois hommes, nommés par le conseil
ront choisir des personnes pour préparer les listes des élec- municipal, qui prêtent tous serment de faire une estimation
teurs. Qu'ils enlèvent la chose au peuple, s'ils croient que exacte, devront vraisemblablement faire une estimation
le conseil n'est pas digne de sa confiance, ce qui, dans mon plus exacte que celle que pourront faire les reviseurs, les
opinion, est une calomnie. juges de la cour de comté ou toute autre personne qui réside

Il pourrait arriver que les remarques relatives aux répar- dans une seule partie du comté. C'est l'expérience que
titeurs, que j'ai entendues ici, aujourd'hui, fussent des nous avons faite dans la Nouvelle-Ecosse. J'ai été surpris
calomnies à l'adresse des répartiteurs de ma localité. Nous d'entendre que dans Ontario les. affaires ne sont pas con-
devons faire des dispositions pour le choix d'hommes char- duites comme elles devraient l'être, d'abord, en ce qui con.
gés de préparer les listes des électeurs, des dispositions qui cerne la nomination des fonctionnaires, et, en second lieu,
permettent d'en appeler de leur décision devant quelque en ce qui concerne la préparation de l'estimation, car j'avais
tribunal indépendant. toujours pensé qu'Ontario était une province modèle. Dans

mon comté, l'estimation est préparée par les mêmes fonc.
M. HESSON: L'honorable député dit que l'on devrait tionnaires depuis un très grand nombre d'années; je n'exa.

choisir des personnes dans le but de préparer les listes des mine jamais les listes, excepté quelques jours avant l'élec-
électeurs. Or, nous élisonr un conseil dans le but de nommer tion, car tout le monde est parfaitetment convaincu qu'elles
les répartiteurs, et i'honorablo député sait que non seulement sont très exactes. Je ne crois pas que le changement pro.
on mêle la politique à l'élection du conseil, mais qu'on la jeté ait des résultats satisfaisants; et, dans mon opinion, le
mêle aussi à la nomination des répartiteurs. Mon hono- gouvernement s'apercevra qu'il a commis une erreur en
rable ami sait cela parfaitement bien. Il connaît la lutte nommant des reviseurs pour estimer des propriétés dont ils
acharnée que les partis se font sur cette question depuis des ne connaissent rien.
années. Je citerai mon propre comté pour exemple; je ne M. MILLS: Le comité doit regretter l'état de choses
pense pas qu'il y ait un seul township où, depuis des années, qui règne dans Perth-Nord ; il y a, dans les élections muni-
les répartiteurs n'aient pas été élus sur ce principe. Dans cipales, une lutte en règle pour décider quel parti devra
la ville où je rëside depuis les quarante dernières années, ce contrôler les listes des électeurs, les estimations sont faites
combat s'est livré tous les ans entre les deux grands partis. spécialement en vue d'obtenir ce contrôle et non dans le

La position de mon honorable ami ne sera pas meilleure si but de constater la valeur de la propriété. L'honorable
l'on choisit d'abord le conseil sur ce principe et que le monsieur voudrait nous porter à croire que ses amis ont
conseil choisisse ses répartiteurs. Dans quelle mesure merveilleusement réussi en ce qui concerne ces matières, et
l'adoption de cette suggestion améliorera-t-elle l'état de que le succès qu'il a remporté aux bureaux de votation est
choses? Il serait beaucoup mieux, je crois, s'il était possible dû à cette cause. Il nous a dit, en effet, que ces hommes
que le gouvernement nommàt pour remplir ces fonctions que le peuple élit lui-même sont tout à fait incompétents
des hommes honnêtes, qui seraient responsables à cette pour remplir les fonctions dont ils sont chargés.
Chambre; nous ferions disparaître ainsi, je crois, ces luttes Comment se fait-il, alors, que les mêmes gens qui ont élus
de partisans, et ce serait dans l'intérêt du pays. Je ne crois ces hommes incompétents, aient élu un député aussi comp-
pas qu'un homme puisse estimer sa position assez bas pour tent que l'honorable monsieur ? N'est-ce pas là un fait très
consentir à la mettre entre les mains de son parti et dire : extraordinaire? L'honorable monsieur nous a dit que l'on
Je sacrifierai ma réputation pour la légère somme que vous ne doit pas se fier au peuple, qu'il est tont à fait incapable'
me donnez et qui représente le salaire attaché à l'accom- de remplir ces fonctions, qu'on doit les lui enlever pour les
plissement de cette besogne. Je crois que c'est trop exiger, mettre entre les mains des fonctionnaires du gouvernement.

M. MILLS
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M. HESSON: Il est certainement très curieux que, naissent la valeur des fermes de leur voisinage, qui connais-

comme le dit l'honorable député, j'aie été envoyé ici en sent la valeur de chaque morceau de terre dans leurs town-
vertu du système que l'on suit actuellement pour la prépa. ships et qui doivent immédiatement leur nomination au
ration des listes des électeurs et pour les élections; il est cer- peuple ; j'aimerais savoir s'ils considèrent qu'on les insulte
tainement très curieux, dis-je, que je consente à appuyer un lorsqu'on leur dit qu'ils sont incompétents, qu'ils sont trop
projet qui va changer cet état de choses. L'honorable dé- partisans, qu'ils ont des instincts politiques trop bas, et que,
puté n'est pas franc, car il admettrait qu'il a combattu dans partant, ils ne sont pas en état de connaître leur propre
son propre comté pour obtenir l'influence, non seulement du bien-être ni le bien être de la nation.
conseil, mais celle des reviseurs et des répartiteurs, afin de Je pense, avec l'honorable député de Shefford, que l'on a
pouvoir contrôler les listes des électeurs. Si j'ai été envoyé insulté les circonscriptions rurales du pays. Lorsqu'on dit
ici à la faveur de ce système, pourquoi serais-je disposé à le aux cultivateurs qu'ils sont incapables de faire des estima-
changer? Parce que je crois que nous devrions nous en dé- tions, qu'ils sont trop partisans, et que, partant, ils doivent
barrasser, et si l'honorable député possédait la moitié de avoir des officiers nommés par le gouvernement fédéral,
l'indépendance qu'il doit avoir, il prendrait la même atti- peut-être quelques petits avocats qui iront dans les districts
tude; il s'unirait à moi pour têcher de faire nommer de ruraux et feront connaître au peuple quelle est la valeur des
meilleurs hommes à ces fonctions. propriétés sur lesquelles il est taxé. Je pense que les cir-

M. WATSON: Je pense que l'honorable député de Perth- conscriptions rurales du pays ont beaucoup à se plaindre
Nord (M. Hesson) est tout à fait logique. Il a dit que, dans sous ce rapport, et je pense que l'insulte ne passera pas ina-
son opinion, il était parfaitement régulier et convenable de perçue.
nommer des répartiteurs, et, ainsi de suite. Il dit mainte- J'espère que ces honorables messieurs qui ont jeté ainsi
nant qu'il est en faveur du projet actuel, dont le but est de du louche sur l'honnête,, l'intégrité et les capacités de ceux
nommer des reviseurs. En vertu d'un semblable système, qui sont choisis annuellement par les cultivateurs de ce pays,
il n'aurait plus à combattre, Je crois qu'un des plus forts se rétracteront et feront disparaître les dispositions repré-
arguments est qu'ils ne peuvent pas toujours espérer avoir hensibles du bill. Il peut arriver qu'en agissant ainsi, les
ceux gui sont de forts partisans. Je pense que tous les honorables membres de la droite soient fidèles à leurs

répartiteurs cherchent à remplir leurs devoirs, car ce sont instincts, qui les portent à protester contre le fait de per-
des fonctionnaires assermentés, et en outre, ils doivent veil- r au peupio de ce pays a'tablir lui-même la valeur
ler à leur réputation. Ils ne savent pas si, l'année suivante, de ses biens ; mais je prétends que le système si simple et
le conseil sera libéral ou tory, et il est de leur intérêt de si juste qui existe dans les diverses provinces, est plus satis-
faire ce qui est honnête. Je sais surpris que les honorables faisant pour le peuple et aidera à baser les listes des élec-
députés imputent de tels actes aux répartiteurs d'Ontario. tours plus sûrement que le mode proposé par ce bill. Les
Dans le Manitoba, nous voyons qu'ils font leur devoir, et le décisions des hommes choisis par le peuple sont revisées par
système de préparation des listes dans cette province est les conseils des diverses municipalités, et ces décisions sont,
très satisfaisant ; de fait, rien ne saurait être plus conve- de plus, susceptibles d'être revisées par les juges du pays.
nable. Si ces honorables messieurs jugent à propos d'adop- Tout cela doit être abandonné comme ne méritant aucune
ter l'amendement de mon honorable ami le député de considération, aux yeux des honorables messieurs de la
Brome, je pense que la suggestion de l'honorable député de droite ; Ils apporteront tant de soin à choisir leurs fonction-
Bothwell serait excellente, car si l'on choisissait trois nalres, qu'Ils pourront envoyer par tout le pays des avocats,
hommes, on serait toujours certain que les deux partis qui seront moins partisans, dans l'estimation des propriétés,
seraient représentés; je ne pense pas qu'il serait juste de que les honnêtes cultivateurs du pays. Lorsque les hono-
laisser la chose entre les mains d'un reviseur, bien que les rables messieurs examineront sérieusement cette question,
juges de comté m'inspirent beaucoup de confiance. C'est je pense qu'ils s'apercevront qu'ils ont jeté du louche, non
peut-être là, dans mon opinion, la raison qui porte l'hono- seulement sur la population rurale, mais sur les capacités et
rable député de Perth à appuyer les dispositions de ce bill. la compétence des cultivateurs de ce pays, et sur les habi-
Il craint qu'il n'y ait une lutte à Stratford et qu'avec le tants de nos diverses villes et cités, qui choisissent aujour-
répartiteur, il ne soit pas certain de son élection, d'hui les fonctionnaires qui doivent remplir ces fonctions.

M. AUGER : Je me lève pour protester contre l'insulte M. BOWELL: Je ne veux pas discuter avec mon hono-
lancé à la Iface des cultivateurs du pays par l'honorable rable ami la question de savoir si j'ai insulté ou non les
député de Perth-Nord. Il dit que l'on doit nommer les cultivateurs honnêtes et intelligents de Hastings-Nord. Je
reviseurs, et que la raison est qu'ils ont une réputation à serai tout à fait prêt, quand le temps sera venu, à discuter
sauvegarder. Est-ce que les cultivateurs du pays n'ont pas cette question avec lui.
à sauvegarder une réputation qui vaut celle des avocats du M. PLATT: Je parlais spécialement de l'énoncé de l'ho-
pays? L'insulte est faite aux cultivateurs de chaque comté norable ministre, qu'aujourd'hui nous subissons l'influence
de la Confédération, car, dans chaque comté, il doit y avgir des caprices des répartiteurs partisans qui sont choisis par
an moins trente hommes nommés comme répartiteurs, et le peuple honnête du pays.
qui, d'après ce qu'a dit l'honorable député de Perth-Nord' M. BOWELL: Les répartiteurs ne sont pas choisis par
n'ont pas de réputation ni de caractère à sauvegarder. Je le peuple ; ils sont nommés par le conseil, qaui est élu par le
me suis levé pour protester ,contre l'insulte lance àla facepepe;tlsrviussrotnmêsarlgoen-

desculivteus dCnade insute'ils n'ublen a . pepettlsrvst ern omsprl ovre

S it ment, qui doit son existence au peuple. Mais nous laissons
M. PL ATT : D'après tout ce qu'ont dit l'honorable député le soin de 'décider cette question aux cultivateurs du pay.

de Perth-Nord, l'hionorable ministre des douanes et <d'au- Je répondrais peut-être aux voeux des honorables députés
tres, pour défendre les dispositions du bilI, il est évident de la gauche a'ils voulaient accepter ce que je propose, c'est
qu'ils n'ont fait que suivre leurs traditions et leurs instincts, à-dire l'addition des mots suivants à la fin de l'article:
on prétendant que le peuple du pays n'est pas capable d'ad-
ministrer ses propres affaires. Pourvu que le role des copations, tel que sfinitvement revis pour

Le ministre des douanes nous dit que s'il y a une chose les e mup ales, constitue prnma fae une preuve de la valeur de
ui doive imposer ce bils à la consi"ération et à l'admirationncée

de la Chambre, c'est îe fait qu'il nous delivrera des caprices M. MULOCK: Je suis heureux que l'honorable monsieur
des rpartiteurs partisans. J'aimerais savoir comment les ait fauit cette remarque, surtout parce qu'il a dit, en la fai-
cultivateurs d'Hastings-tOrd prennent ces observations, eux saut, qu'il espérait que la suggestion répondrait, jusqu'à un
qui ont le pouvoir de choisir parmi eux les oiciers qui con. certain point, atix désirs de l'opposition. C'est la première
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fois que j'entends un membre de la droite faire des énoncés
qui indiquent que le gouvernement est disposé à consulter
l'opinion et les sentiments des honorables députés de la
gauche. C'est la première fois que l'on insinue que la plus
légère considération sera donnée, et à nos arguments et à
nos opinions. Je suis heureux de savoir que nous nous
accordons un peu plus sur la question, et à mesure que nous
avancerons, j'espère que, chaque fois qu'il semblera possible
de modifier le bill de façon à procurer, en définition, à tous
ceux qui ont le droit de suffrage, les moyens les moins dis-
pendieux et les plus convenables pour faire inscrire leurs
noms sur le rôle, j'espère, dis-je, qu'on le modifiera. Si
nous agissons ainsi, le bill ne sera peut-être pas aussi vexa-
toire qu'il semble l'être.

Paragraphe 18,
M. WELDON: Je suggérerais que ce paragraphe fût

amendé en y mettant les mots " appartenant à ou fixé à la
terre." Sinon, une voiture convertie en buvette ou un ate-
lier de photographe ambulant seraient immeubles en vertu
de ce paragraphe.

M. BOWELL : Je propose que l'on ajoute les mots "en
formant partie."

L'amendement est adopté.
Le comité se lève et rapporte progrès.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la Chambre

S'ajourne.
La motion est adoptée, et à 3:10 a. m. (mardi) la Chambre

s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MARDI, 5 mai 18;5.

L'ORATEUR sUPPLÉANT prend Ie fauteuil à 3 heures.

PRIÈRES.

RECRUES POUR LA POLICE A CHEVAL,

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable chef de la
gauche m'a demandé, hier, le nombre de recrues engagées
pour la police à cheval. Depuis le 1er mars 230 recrues
ont été engagés, et 113 chevaux ont été achetés, d'après le
rapport fait au département. D'autres achats ont été faits
par des offiicirs de cette police, mais il n'en a pas encore
été fait rapport.

TROUBLES DANS LE NORD-OUEST.

Sir JOHN A. MACDONALD: Vu certaines remarques
faites, hier, par l'honorable député de Bothwell (M. Milîs),
on me permettra de lire un paragraphe d'une lettre que
M. Street, qui est à la tête de la commission des métis, a
adressée à mon honotable ami, le directeur général des
postes. Ce paragraphe est ainsi conçu :

Il circule au dehors des histoires qui vous disent que les métis, à qui
nous avons donné des scripa, à Qu'Appelle, ont acheté des carabines etdes munitions avec l'argent provenant de la vente de ces aerps. Vouspourrez opposer à ces histoires le plus formel démenti. Nous avons prisla peine de noua infoimer, et nous avons constaté que pas un métis,
depuis que nous sommes là, n'a acheté une carabine ou de la poudre.
Leurs femmes ont dépensé beaucoup d'argent en parures, et les hommes
ont acheté des chevaux et des bestiaux et ent payé une partie de leursdettes.

DEMANDES DE DOCUMENTS.

M. BLAKE: Avant que les ordres du jour soient appelés,
je désire attirer encore une fois l'attention de l'honorable à

M. MULooK

chef du gouvernement sur le fait que les documents sur les-
quels sont basées les résolutions relatives au chemin de fer
du Pacifique, n'ont pas encore été déposés devant la Chambre.
J'attirerai, en même temps, l'attention de l'honorable mon.
sieur remplissant les fonctions de ministre des chemins de
fer, sur le fait qu'un certain nombre de documents deman-
dés au commencement de la session et se rapportant à cette
question, n'ont pas encore été produits.

Le 5 février, la Chambre a demandé un état indiquant le
nombre de personnes qui sont entrées par chemins do fer
dans le Manitoba et le Nord-Ouest et qui en sont sorties. Le
6 février, il a été émané un ordre demandant au sous-ministre
de l'intérieur un état détaillé des recettes provenant des
terres du Nord-Ouest et se montant à 858,000,000. Le 9
février, la Chambre a demandé un état des profits et dépenses
faits par le chemin de fer du Pacifique, des frais d'exploita-
tion dans certaines divisions. Le même jour la Chambre a
demandé un relévé des transactions qui ont eu lieu entre le
gouvernement et le chemin de fer du Pacifique relativement
à la vente des emplacements de villes en vertu du premier
arrangement. Le 12 février, la Chambre a demandé un état
de certaines dépenses et recettes de ce chemin, et quelques
estimations du coût de construction et de l'équipement. Le
même jour, on a demandé des documents concernant les
obligations reposant sur des concessions de terre, et une
partie seulement de ces documents a été produite. Le
rapport demandé devrait contenir les informations qui se
trouvent dans le département des finances, et celles qui
peuvent être obtenues de la compagnie du Pacifique.

Le 17 la Chambre a demandé un état de certaines dbponses
faites par le chemin de fer du Pacifique. Le même jour,
divers autres renseignements furent demandés, entre autres,
un état des $1,60o,000 payées à la North American don-
tracting Company, aussi un relevé des y ampes etdes courbes,
un état de certaines estimations du cAft du chemin, un état
de la vente des obligations du chemin de fer d'Ontario et
Québec, etc. Le 24, la Chambre a demandé un état con
cernant les 615 milles de chemins de fer cnnstruits à l'ouest
de Winnipeg et divisés en sous-titres. Le 6 fevrier la Chambre
a demandé copie de la correspondance au sujet des actes
provinciaux, qui ont été désavoués, et aussi copie des rap-
ports du haut commissaire.

M. CHAPLEAU: J'ai produit ces rapports.
M. BLAKE: Je croyais que c'était une réponse à un

ordre de la Cnambre, voté l'année précédente; mais non à
l'ordre voté cette année.

M. POPE: Je crois que tous les rapports ont été pro
duits.

M. BLAKE: Eh bien, il n'y a pas de réponse à cet
ordre de la Chambre. Le 12 février, la Chambre a demandé
un rapport au sujet du chemin de fer du Nord-Ouest, et
j'attirerai l'attention du premier ministre sur les lacunes de
ce rapport, qui a été déposé sur le bureau. Le même jour,
lf Chambre a demandé la production de copie des documents
relatifs à la Ligne Directe dans la Nouvelle-Ecosse. Il y a eu
une passe d'armes entre nous au sujet de cetto ligne directe;
mais la bonne nature de l'honorable ministre lui a fait ou-
blier entièrement cette circonstance, qui, je l'espérais, l'en-
gagerait à produire ces documents.

M. POPE : J'y verrai.
M. BLAKE: L'honorable ministre y voit depuis le 17

février. Le 23 février, la Chambre a demandé un état indi-
quant les dépenses faites pour le service océanique des
malles.

M. CARLING : Je le produirai demain.
M. BLAKE : J'espère qu'il le sera, parce que nous avons

dans ce service un contrat dont il faut s occuper maintenant.
Le 12 mars, la Chambre a demandé copie de la correspon-
dance et des informations au sujet de l'acte des licences.
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Sir RICIARD CARTWRIGHT : Il y a aussi une

demando de documents, d'une certaine importance, au sujet
des déposants dans les banques d'épargne. Il y a environ
trois semaines, on m'a fait croire qu'une partie, au moins,
des documents demandés sur ce sujet, était en voie de pré.
paration et serait produite immédiatement. Il me semble
que le rapport au sujet des banques d'épargne, au moins
des banques d'épargne du gouvernement attachécs au
département des postes, aurait pu être produit facilement,
et devrait être déposé maintenant.

Sir JOHN A, MACDONALD: J'espère que le ministre
des finances sera à son siège demain, et qu'il verra à cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je suis content d'ap.
prendre cela ; mais le premier ministre, en l'absence du
ministre des finances, pourrait prendre note de ce dont il
s'agit. Il y a un autre sujet sur lequel j'attirerai l'attention
du premier ministre, ou du ministre de la milice. J aimerais
à savoir s'il est vrai que le correspondant du Globe a été
renvoyé du camp du général Middleton, ou qu'il lui a été
interdit d'adresser des correspondances à son journal.

M. CARON: J'ai vu ce rapport dans les journaux, mais
je no connais rien de cette affaire. Le général, bien entendu,
a sur son camp un contrôle absolu. Il ne m'a rien commu-
niqué au sujet du correspondant du Globe.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Suis-je bien informé et
est-ce vrai que l'on a. donné à un autre correspondant du
journal, le Mail, je crois, la permission de s'attacher au
bataillon des Queen's Own, et que le même avantage a été
refusé au correspondant du Globe.

M. CAIRON : Je puis dire à l'honorable député que toutes
les demandes de cette nature qui m'ont été faites, ont été
refusées, entre autres celle du correspondant du Mail.

M. CHARLTON : J'attirerai l'attention du premier mi-
nistre sur le fait que la Chambre a demandé la production
de documents concernant les permis de coupes de bois. Une
partie de ces documents se rapporte aux demandes refusées,
l'autre aux permis accordés. Nous sommes en possession des
permis accordés; mais pour ce qui regarde les demandes
refusées, aucune information n'a été reçue. Quand pouvons.
nous attendre la production de ce rapport ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je croyais avoir produit
tous les documents que l'honorable député a demandes.

M. CIIARLTON : Vous n'avez rien produit, cette année,
excepté une couple d'états indiquant les demandes dont on
ne s'est pas occupé.

CENS ÉLECTORAL.

La Chambre se forme de nouveau en comité sur le b'q
(nO 103) concernant le cens électoral.-(Sir John A. Mac-
donald.)

(En comité.)

Sur le paragraphe 3, qualité requise des électeurs dans les
ettés et les villes,

M. CHA RLTON: Avant que vous ayez, M. le Président,
mis aux voix cette motion au sujet des qualités requises
des électeurs dans les cités et les villes, je désire déposer
entre vos mains un amendement concernant la question du
cens électoral. Nous sommes arrivés maintenant au prin-
cipe fondamental du bill, qui est d'enlever aux provinces le
contrôle du cens électoral, et de le donner au parlement fé-
déral. Toutes les autres dispositions du bill convergent
vers cet article. Le principe fondamental du bill est de
concéder au gouvernement fédéral le pouvoir de contrôler
le droit de vote dans les élections des membres do la
Chambre des communes, contrôle qui a été exercé jusqu'à
présent par les différentes provinces de la Confédération, et

je vais procéder à la discussion de ce grand principe, qui
est au fond de toutes les dispositions du présent bill.

Je prendrai, bien entendu, la liberté de référer incidem-
ment à quelques dispositions du bill qui se rapportent à ce
principe. Tous ceux qui ont écouté ce débat, ont dû remar-
quer que le présent bill n'a encore été défendu que faible.
ment. Depuis le discours de l'honorable prmier ministre,
qui a proposé cette mesure, discours qui n'a duré que quel-
ques minutes, ne touchant qu'à quelques-unes des disposi-
tions du bill, et les traitant le plus brièvement possible,
jusqu'aux autres discours des autres membres de la droite,
la défense a manqué de force, elle a été faible, et je crois
que nous pouvons le dire avec assurance et loyalement,
sans vouloir rabaisser le mérite, l'habileté des honorables
députés de la droite. L'un des premiers pas faits aveo la
présente mesure a été celui de l'honorable premier ministre,
qui a supprimé l'une des dispositions les plus importantes,
disposition à laquelle il tenait beaucoup, d'après ce qu'il a
dit à la Chambre, et qu'il aurait désiré conserver dans le
bill. Cependant, sans aucun effort pour assurer l'adoption
de cette disposition, concernant le suffrage des femmes, il
l'a abandonnée sans combattre, sans essayer d'engager ses
partisans à épouser ses vues sur la question. Nous avons
eu aussi, lors de la présentation du présent bill, le discours
de l'honorable secrétaire d'Etat. Ce deer, en essayant
d'instruire la Chambre sur les dispositions de la mesure, a
démontré qu'il ignorait, lui-même, l'une des plus impor-
tantes de ces dispositions, qu'il essayait d'expliquer.

Quels que soient les arguments employés par les honora-
bles membres de 1a droite, ils ont, dans tous les cas, échoué sur
un point. Ils n'ont pu démontrer la nécessité de cette inno.
vation pour le droit de vote dans ce.tte Confédération. Ils
n'ont pu montrer que les provinces étaient mécontentes de
l'état de chose actuel; ils n'ont pu montrer qu'aucune partie
de la population de n'importe quelle province fût mécontente
du pouvoir de sa législature de contrôler le cens électoral
dans cette province. Ils n'ont pu montrer que les intérêts
publics aient ou à souffrir de l'exercice du pouvoir, qui a été
possédé jusqu'à présent par lea provinces. Ils n'ont pu
montrer que les libertés publiques aient été le moindrement
mises en péril, ou que le bien-être du peuple fût favorisé par
un changement. Ils n'ont pas seulement échoué sur tous
ces points; mais ils n'ont pas essaver même dû le démontrer.
Ils n'ont fait aucun effort pour prouver qu'il y ait de fortes
raisons pour le changement proposé. Mais, bien qu'aucune
n'ait été montrée, il s'est dégagé un but tangible. Il y a
quelques jours j'eus une conversation avec un membre 'mi-
nent du parti conservateur-et je ne dirai pas s'il est un des
membres de cette Chambre ou non. J'émis l'opinion que le
présent bill comportait un changement constitutionel, fon-
damental, et d'une très grande importance, un changement
au sujet duquel le public devrait être consulté. J ajoutai
que la meilleure ligne de conduite à suivre, d'après moi,
était de discuter à fond la mesure, et de la mettre de côté
jusqu'à la session prochaine, afin de nous permettre, en même
temps, de consulter l'opinion publique. Je soutins alors, et
je soutiens encore que c'est la ligne de conduite qui devrait
e tre tenue.

Nous devrions sentir la pression du sentiment public;
nous devrions connaître, avant d'adopter une mesure d'un
caractère aussi fondamental, quelle est l'opinion du peuple
canadien; nous devrions constater si cette mesure a l'appui
de la majorité, ou si elle ne l'a pas. Quelle fut la réponse
de mon interlocuteur? Il ne m'a pas dit que la ligne de
conduite que je viens de tracer, n'était pas la meilleure. Sa ré-
ponse a été celle-ci: oh 1 cette mesure viendrait ensuite
trop tard pour la prochaine élection. Or, dans cette ré-
ponse, mon interlocuteur a trahi, par inadvertance, l'inten-
tion du gouvernement et du parti qui le soutient, à l'égard
do la présente mesure. C'est une mesure qui n'est pas de-
mandée par le public; qui n'a pas été conçue pour favoriser
le bien-être général; mais qui est proposée dans le but de
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permettre au parti qui est au pouvoir, d'exercer une in-
fluence prépondérante dans les prochaines élections. Si
cette mesure était remise à la session prochaine, jusqu'à ce
que nous ayons pu consulter l'opinion publique, le but pour
lequel elle a été proposée serait alors manqué, et il devien-
drait inutile de la présenter, parce que l'on ne pourrait pas
s'en servir pour influencer les élections en faveur des hono-
rables membres de la droite. Voilà le but tangible de la
présente mesure. Nous vivons ici, dans un pays régi par
des institutions fédérales. Les diverses provinces sont unies
entre elles par un pacte fédéral, et il est à propos, en discu-
tant le présent article, en discutant l'opportunité du chan-
gement radical qu'il apporte ; en voulant, ou en essayant
d'arriver à la conclusion que nous devons faire contrôler le
droit de vote par le gouvernement fédéral et non par les
gouvernements provinciaux, il est à propos, dis-je, d'exami-
ner les principes fondamentaux qui servent de base à une
union fedérale.

La race anglaise a contribué beaucoup au progrès de la
civilisation. En 1215, quand le roi Jean accorda la grande
charte, quand fût consacré le principe que les taxes ne
doivent être imposées que du consentement des représen-
tants du peuple ; quand fût aussi consacré le principe du
procès par jury et de l'administration sommaire de la justice,
ce fut un grand service rendu à la civilisation. Lorsque en
1265 le parlement anglais devint pour la première fois une
institution représentative et que le droit de vote fût accordé
aux bourgs, ce fut un autre grand service rendu à la civili-
sation. Lorsque de 1629 à 1649, se livra cette grande
bataille entre Charles Ier et le parlement d'Angleterre; lors-
que ce roi arbitraire essaya de fouler aux pieds la liberté du
peuple anglais, de prélever au moyen d'une taxation arbi-
traire et d'un impôt sur la construction des navires, les
revenus requis pour le maintien d'une armée permanente ;
quand ce roi essaya de fouler aux pieds ces libertés par les
opérations de la Chambre étoilée; quand, comme résultat
de la bataille, le parlement triompha; quand la liberté se
trouva vengée et que le roi fut vaincu, ce fut un autre grand
service rendu à la civilisation par la race anglaise. Quand
le bill des droits fut adopté en 1689 ; quand la loi militaire
fût passée et que le parlement assuma le contrôle du sabre,
ce fut encore un grand service rendu à la civilisation par la
race anglaise. Un autre grand service fût rendu à la civili-
sation quand fut adopté, en 1832, le bill de réforme électo
rale, qui étendait le droit de vote et qui faisait de la rési-
dence une des conditions du droit de vote.

En 1867, un autre service fut rendu quand le droit de
vote reçut en Angleterre une plus grande extension, et, en
1872, le scrutin secret fut adopté. Et un service plus grand
encore fut rendu en 1884, quand on a adopté un bill éten-
dant le droit de vote à deux millions de citoyens. Mais
tous ces grands événements sont dépassEés par un autre évé-
nement qui a rendu à la civilisation un service infiniment
plus grand que tous les services que nousvenons d'énumérer.
Cet autre événement ce fut la création du principe fédéral,
par lequel des races, des populations, des Etats hétét ogènes,
qui ne pouvaient s'assimiler ensemble par une union légis-
lative, sont maintenant unis ensemble tout en conservant
leur indépendance d'action distincte. Je le répète, le plus
grand service que la race anglaise ait rendu à la civilisation,
c'est d'établir, par l'application du principe fédéral, cette
action commune et permanente, sans sacrifier l'indépen-
dance locale. Or, ce principe, adopté depu-s 100 ans, a
déjà produit des résultats d'une énorme importance pour la
race humaine. Sous l'égide d'une union fédérale, il s'est
créé sur le continent américain une puissance qui a aujour-
d'hui une population de 55,000,000 d'ames. Cette puissance
a progressé merveilleusement et doit sa bonne fortune au
système fédéral.

Ici, dans cette confédération du Canada, nous avons sous
les yeux une autre expérience d'une puissance qui grandit
sous l'opération bienfaisante du principe fédéral. Nous
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voyons aussi le principe fédéral en opération et sur le
point d'être adopté en Australie, et nous avons la perspec-
t-vo qu'.-vant plusieurs années, une partie considérable du
continent africain sera également unie par le principe fédé-
ral. Il arrivera peut-être aussi que les 209,000,000 ou
300,000,000 d'Nindous et d'habitants de Birman finiront
par vivre ensemble et jouir des bienfaits de ce grand sys-
tème. Et, M. le Président, si nous regardons l'avenir dans
vingt-cinq ans, il est probable qu'il y aura sur ce continent
100,000,000 d'habitants parlant la langue anglaise et vivant
sous la bienfaisante union fédérale.

Si nous jetons les yeux à cent années devant nous, et s'il
y a une augmentation de population proportionnée au dve-
loppement du passé, il y aura alors sur le continent améri-
cain plus de 1,200,000,000 d'habitants parlant la langue an-
glaise et vivant sons la bienfaisante opération d'un système
d'union fédérale, ou d'Etat confédérés, chacun conservant
son autonomie distincte, mais tons ligués ensembles et pour-
suivant un but commun. Et ce système ne convient pas
seulement à la race anglo-saxonne, mais ce systèmest asse
large pour comprendre plus d'une race et plus d'une,langue,

C'est un système sous lequel diverses races et diverses
langues peuvent exister, étant liées ensemble dans un bat
commun et jouissant des mêmes avantages. Or, comme je
l'ai dit il y a un instant, notre système, ici, est une union
fédérale. Cette union existe depuis dix-huit ans, et peut-
être n'avons-nous pas encore eu le temps de connaîtie tout
ce qu'il faut pour la faire fonctionner; mais, M. le Prmident,
nous devrions connaître quels sont les principes qui servent
d'assise à une union fédérale; nous devrions travailler pour
nous procurer des lois fondamentales, organiques, sur les-
quelles se fonde une union fédérale; nous devrions procéder
avec la plus grande prudence; nous devrions rdouter la
possibilité de faire quelque chose pouvant être préjudicia-
bles à la stabilité d'une union fédérale et préparer des désas-
tres pour l'avenir. Nous savons que toute législatioà, toutes
les lois ne doivent pas émaner de cette Chambre. Au contraire,
nous savons que cette Confédération possède un gouverne-
ment qui existe par la volonté indépendante de plusieurs
provinces; que l'autorité exercée par le gouvernement ne
lui est pas inhérente, mais est déléguée par ces provinces
qui constituent la Confédération. Ces provinces sont, M. le
Présient, des entités, des corps distincts, qui ont leur exis-
tence propre.

Les deux provinces du Canada, la Nouvelle-Ecosse et le
Nouveau-Brunswick, sont entrées dans la Confédération
comme provinces jouissant d'une autorité souveraine. Leur
nationalité, leur existence distinctes ne se sont pas fondues
en un grand tout; ces provinces ont conservé leur nationa-
lité, leur existence distincte, leur autonomie, et le gouverne-
ment fédéral ne possède que les pouvoirs délégués de ces
provinces, sans entamer, je le répète, l'indépendance et l'au-
tonomie de celles-ci. Comment, M. le Président, s'exprime
la constitution de ce pays? Le préambule de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord se lit comme suit:

Considérant que les provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et
du Nouveau-Brunswick ont exprimO le désir de contracter une union
fédérale pour ne former qu'une seule et même Puissance (Daminien)
sous la couronne du royaume-uni ide la Grande-Bretagne et d'Irlande,
avec une constitution reposant su les mtmes principes que celle du

développer la prospérité des provinces et de favoriser les intérêts de
l'empire britannique; considérant de plus gu'il est opportun, concr-
remment avec l'établissement de l'union par autorité du arlement, non
seulement de décréter la constitution du pouvoirlgislatifde la Plsance,mais aussi de défnir la nature de son gouvernement exécutif; considé-
rant de plus qu'il est nécessaire de ourvoir à l'admission éventuelle
d'autres parties de l'Amérique-Britannque du Nord dans l'uion: à ses
causes il est décrété, etc.

Vous voyez que ces provinces, agissant individuellement,
n'ont pas renoncé à leur droit à une existence séparée, et
elles possèdent ce droit, aujourd'hui. Or, M. le President,
quand cette constitution fut adoptée, les pouvoirs délégués
au parlement fédéral par les diverses provinces furent
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définis dans l'article 91 de l'Acte de l'Amérique-Britannique
du Nord, et quels sont ces pouvoirs ? Ils sont, M. le Prési-
dent, clairement exposés dans l'acte constitutionnel, et ces
pouvoirs s'étendent sur les catégories des sujets suivants :

1° La dette et la propriété publique; 20 La réglementation du trafic
et du commi rce ; 3 le prélèvement de deniers par tous modes ou sys-
tèmes de taxation ; &0 l'emprunt de deniers sur le crédit public ; 5°
le service postal ; 6° le recensement et les statistiques ; 70 la milice, le
service militaire et le service naval et la défense du pays ; 80 la fixation
et le paiement des salaires et honoraires des officiers civils et autres du
gouvernement du Canada ; 90 les amarques, les bozé3s, les phares et
l'île de Sable ; la navigatiun et les bâtiments ou navires (shippinq);
110 la quarantaine et l'établissement et maintien des hôpitaux de ma-
rise ; 120 les p6cheries des côtes de la mer et de l'intérieur ; 13o les
passages d'eau (ferries) entre une province et tout pays britannique ou
étranger, ou entre deux provinces; J4° le cours monétaire et le mou-
nayage ; 15o les banques, l'incorporation des banques et l'émission du
papier-monnaie ; 160 les caisses d'épargne; 17Q les poids et mesures :
18 les lettres de change et les billets promissoires ; 199 l'intérêt de
l'argent; 200 les offres légales ; 21° la banqieroute et la faillite ; 22o
les brevets d'invention et de découverte ; 230 les droits d'auteur; 240
les sauvages et les terres réservées pour les sauvages ; 25° la naturali-
eation et les aubains ; 26' le mariage et le divorce ; 21 la loi crimi-
nelle, sauf la constitution des tribunaux de j iridiction criminelle ; mais
y compris la procédure en matière criminelle ; 28o l'établissement, le
maintien, et I administration des pénitenciers ; 29" les catégories de su-
jets expressément exceptés dans l'énumération des catégories de sujets
exclusivement assignés par le présent acte aux législatures des pro-
vinces.

Ces pouvoirs, M. le Président, n'étaient pas inhérents,
mais délégués au parlement du Canada par chaque province,
Ainsi, le parlement fêdéral exerce ces pouvoirs, qui lui sont
délégués, par le consentement des diverses provinces. Il
agit comme l'agent de celles-ci et en leur faveur. Et quels
sont les pouvoirs réservés par les provinces souveraines ?
Ces pouvoirs s'étendent aux catégories de sujets suivants,
d'après l'acte constitutionnel:

10 L'amendement, de temps à autre, nonobstant toute disposition con-
traire énoncéa dans le présent acte, de la constitution de la province,
sauf les dispositions relatives à la charge de lieu tenan t-gouverneur ;

20 La taxation'directe dans les limites de la province, dans le but de
prélever un revenu pour des objets provinciaux ;

3 Les emprunts de deniers sur le seul crédit de la province;
40 La création et la tenure des charges provinciales, et la nomination

et le paiement des officiers provinciaux;
5 L'administration et la vente des terres publiques appartenant à la

province, et des bois et ferêts qui s'y trouvent ;
CI L'établissement, l'entretien et l'administration des prisons publi-

ques et des maisons de réforme dans la province;
7a L'établisse ment, l'entretien et l'administration des hôpitaux,

asies, institutions et hospices de charité dans la province, autres que
les hopitaux de marine

8* Les intitutions municipales dans Il province;
90 Les licences de boutiques, de cabarets, d'auberges, d'encanteurs et

autres licences, dans le but de prélever un revenu pour des objets pro-
vinciaux, locaux, ou municipaux ;

10° Les travaux e, entreprises d'une nature locale, autres que ceux
énumérés dans les catégories suivantes : (Ces catégories sont citées)

110 L'incorporation de compagnies pour des objets provinciaux;
120 La célébration du mariage dans la province.;
13o La propriété et les droits civils dans la province
140 L'administration de la justice dans la province, y compris la créa-

tion, le maintien et l'organisation de tribunaux de justice pour la pro-
vince, ayant juridiction civile et criminelle, y compris la procédure en
matières civiles dans ces tribunaux ;

15° L'infliction de punitions par voie d'amendes, pénalité, ou empri-
voinement, dans le but de faire exécuter toute loi de la provicee décré-
tée au sujet des matières tombant dans aucune des catégories de sujets
énumérés dans cette section;

160 Généralement tontes les matières d'une nature purement locale,
ou privée dans la province.

Ainsi, nous avons d'un côté certains pouvoirs réservés par
les provinces, qui constituent la Confédération, et de l'autre,
certains pouvoirs transférés par les provinces à cotte Confé-
dération. Mais il y a un article de la constitution, le 41e,
qui accorde au parlement fédéral le pouvoir de déterminer et
réglementer le droit de suffrage pour l'élection des membres
do la Chambre des Communes. Il est vrai qu'un tel pouvoir
existe et se trouve défini dans l'article 41 ; mais l'exercice
de ce pouvoir n'est pas obligatoire, l'acte constitutionnel ne
dit pas " devra"; il accorde simplement un pouvoir facul-
tatif ; il ne dit pas : Le parlement du Canada " devra" ; il
lui accorde simplement un pouvoir facultatif. Il dit : le
parlement du Canada "l pourra." Et le parlement' fédéral
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serait justifiable, aujourd'hui, de ne pas exercer ce pouvoir
facultatif, tant qu'il n'aura pas été démontré qu'il est néces-
saire de l'exercer pour maintenir la tranquillité, la paix et
protéger les intérêts publics. Le parlement. fédéral peut
exercer ce pouvoir ; mais on ne doit pas supposer que le
parlement fédéral exerce ce pouvoir sans des raisons suffi-
santes. Mais si des raisons suffisantes sont données, alors
seulement ce pouvoir doit être exercé par le parlement
fénéral. Nous ne devons pas supposer que les délégués des
diverses provinces, qui se sont entendus sur les termes de la
constitution et les ont sanctionnés, ont fait une oeuvre
parfaite. Nous ne devons pas supposer que les choses auto.
risées par eux sont irréprochables et défient la critique.
Au contraire, nous savons que leur couvre a été passable-
ment bien faite. Une grande partie de cette ouvre est
même remarquablement bien faite. Néanmoins des erreurs
ont été commise.i L'expérience de dix-huit années a dé-
montré que des erreurs ont été commises dans la loi orga-
nique et fondamentale de ce pays.

L'expérience de dix-huit années a démontré qu'il serait
désirable, aujourd'hui, d'apporter des modifications dans la
constitution. Au sujet de la pratique suivie par lo parle-
ment fédéral d'accorder des subsides aux provinces, plusieurs
sont d'avis que c'est une erreur fatale. Grâce au principo
que cette erreur consacre, les provinces sont libres de con-
tinuer leurs demandes et de se montrer insatiables, no
s'apercevant pas que ce qu'elles obtiennent directement du
gouvernement fédéral, elles sont obligées de le rembourser
sous une forme indirecte. On croit qu'il vaudrait mieux ne
pas avoir admis ce principe des subventions, et laisser les
provinces payer leurs propres dépenses. 'Au sujet de la
constitution du sénat, il y en a peu qui diront qa'il n'y ait
pas eu là d'erreur de commise. La constitution de ce corps
est le rebours d'une institution représentative, et il ne sau-
rait posséder la confiance du peuple, parce qu'il ne repré.
sente aucune partie du pays. La définition des droits et
juridiction des provinces n'a pas été, non plus, clairement
définie. Il y a eu et il y a encore confusion sur les questions
de juridiction. Puisqu'il en est ainsi, connaissant très bien,
par une expérience de dix-huit ans, que des erreurs ont été
commises par les auteurs de la Confédération, nous ne
sommes pas tenus de croire que l'article 41, permettant au
parlement fédéral d'exercer le pouvoir qu'il se propose
d'exercer aujourd'hui, a été un acte do sagesse. Nous avons
le droit d'examiner les raisons qui ont inspiré cet article et
de voir s'il ne vaudrait pas mieux laisser les choses dans le
statu quo.

Nous sommes tenus, enfin, avant de recourir au change-
ment qui est actuellement proposé, avant que nous ôtions
aux provinces le pouvoir qu'elles ont exercé durant dix-huit
ans, pour le confier au parlement fédéral, nous sommes
tenus, dis je, de démontrer qu'un tel changement est com-
mandé par une nécessité impérieuse. Et si nous ne pouvons
démontrer cette nécessité, il vaut mieux laisser les choses
où elles sont présentement. Le premier ministre nous a dit
que la proposition do laisser à chaque province le pouvoir
de déterminer le cens électoral pour les élections fédérales,
est une anomalie. Mais ja crois que ce serait une anomalie
plus grande.cncore si nous adoptions un d-oit de suffrage
uniform3 pour toute la Confédération, car, dans chaque pro-
vince de la Confédération, il y aura toujours une différence
entre le cens électoral provincial et le cens électoril fédéral.
Il y aura ainsi une classe de votants qui auront le privilège
de voter dans les élections provinciales et qui en seront
privés dans les élections fédérales, Or, l'honorable premier
ministre n'est pas exact en disant, s'il l'a dit, qu'il se pre-
pose de faire cesser l'anomalie en question par un système
électoral uniforme. Et il ne propose même pas cela. Son
bill ne propose pas un système établissant l'uniformité
absolue dans toute la Confédération. Co bill finira, sans
doute, par créer autant de cens électoraux qu'il en existe
aujourd'hui en vertu des lois proviniales. Uomme je l'ai
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dit, il n'y a pas longtemps, le présent système fédéral, revisé
et mis en opération il y a environ 100 ans, est un système
imaginé expressément dans le but de permettre à divers
Etats de se constituer en union fédérale pour conserver
leurs caractères distinctifs, leurs institutions respectives.
Par exemple, dans les Etats-Unis, il eût été impossible de
constituer une union législative entre le Massachusetts et la
Caroline du Sud.

L'assimilation était impossible, et l'on n'aurait jamais pu
faire une population homogène avec les habitants de ces
deux colonies, sur les treize colonies qui formèrent l'union
fédérale, cinq ou six d'entre elles différaient entièrement du
reste. Les colonies du sud différaient de celles du nord, et
le défaut d'identité d'intérêts eût rendu une union législa-
tive tout simplement une impossibilité.

On imagina une union fédérale pour permettre aux pro-
Vinces de conserver leurs institutions distinctives, de garder
le contrôle de leurs propres affaires, leur indépendance
locale, et en même temps pour unir ces colonies entre elles,
comme un tout indissoluble pour assurer la défense coin-
nune, et un parfait concert d'action entre elles. Ce projet

réussit. S'il y avait une diversité d'intérêt entre le Massa-
chusetts et la Caroline, entre le Maryland et le Connecticut,
entre la Georgie et New-York, n'y a-t-il pas aujourd'hui dis-
parité d'intérêt entre Ontario et Québec, ou les autres pro.
Vinces de la Confédération ? Et cette union fédérale, si
vous agissez dans le sens du bon principe fondamental, est
destinée à donner à une province située comme Québec, un
contrôle complet sur ses institutions provinciales, à élever
autour de cette province un mur que les autres provinces
he pourront pas franchir, d'administrer ses propres affaires,
sans craindre l'intervention des autres provinces.

Tel est le but primitif de toute union fédérale, et l'effet,
l'intention de ce bill renverse cette barrière que le principe
fédératif élevait autour de la province de Québec, qui est
située dans une position toute particulière. Il y a 125 ans
notre existence coloniale a commencé. Il y a 125 ans que
les institutions françaises ont cessé d'exister d'une manière
distinctive, sur ce continent. Il y a 125 ans, le pouvoir du
roi de France a disparu pour toujours; il y a 125 ans, les
Canadiens français, après une lutte héroïque et désespérée,
furent soumis et devinrent une race conquise.

Mais si le vainqueur avait eu le mauvais goût et la fatuité
d'assimiler complètement cette population à la population
anglo-saxonne des autres colonies, pour en faire une race
homogène, aurait-il réussi dans cette tentative ? Non,
M. le Président, ses efforts auraient complètement avorté.
Mais les conquérants anglais étaient sages et prévoyants,
ils traitèrent les colons français avec la plus grande tolé-
rance et les plus grands égards. Ils respectèrent leurs pré-
jugés, ils respectèrent leur langue, leur religion, leurs insti-
tutions semi féodales, toutes choses éminemment cana-
diennes françaises, auxquelles le Canadien français était très
attaché, toutes choses qui le séparaient des colons iuglo-
saxons, toutes choses qui en faisaient un homme d'une autre
race, d'une autre nationalité, d'une autre religion, et que le
conquérant anglais a respecté.

Il lui permit de conserver ses institutions dans lesquelles
il n'intervint jamais ; il lui permit de conserver sa langue,
et aujourd'hui cette langue est officielle dars ce parlement,
au même titre que la langue anglaise, et grâce à cette modé-
ration des anglais lorsqu'ils devinrent les maîtres de ce
continent, grâce à cette tolérance, grâce à cette sagesse et à
cette prudence dans leurs rapports avec les Canadiens fran-
çais, ce peuple, au lieu d'être aujourd'hui un étranger ou un
ennemi des institutions du pays, est une partie intégrante
de la population, et aussi loyal que qui que ce soit.

Donc, avec ce système fédéral, on se proposait et on
croyait nécessaire que le Canadien français eut l'entier con-
trôle de ses affaires locales; il devait être placé dans une
position où il pourrait conserver son indépendance d'action
contre toute tentative d'empiétement; le pouvoir fédéraln'a

M. CRAaLToN

rien à faire avec sa religion, ses usages sociaux; sa langue
et tout ce qui lui appartient par suite de son origine fran-
çaise.

Que faisons-nous aujourd'hui ? Nous renversons la, der-
nière barrière qui protégeait l'indépendance des Canadiens
français contre les empiétements.........

Quelques DÉ PUTÈS: Ecoutez, écoutez.
M. CHARLTON: Les honorables députés disent "é coutez,

écoutez," mais je dis que nous établissons un cens électoral
qui, bien qu'il puisse plaire aux députés ministériels de la
province de Québec aujourd'hui, pourra leur déplaire dans
l'avenir. Ayant adopté cette année un cens électoral qui
satisfait la province deF Québec, supposons que nous le chan-
gions à la prochaine session on au prochain parlement.

Supposons que les autres provinces qui ont la supériorité'
numérique, les provinces d'Ontario, de la Nouvelle-Ecosse,
du Nouveau-Brunswick, s'unissaient pour imposer à Québec
le suffrage universel, le suffrage des femmes, le socialisme,
le communisme, Québec n'aurait-il pas les pieds et les poings
liés, ne serait-il pas impuissant pour repousser cette innova-
tion, impuissant pour revendiquer ses droits ?

Je.dis que oui, M. le Président. Je dis que cette idée
de substituer le pouvoir fédéral pour contrôler le cens élec-
toral, au pouvoir qui appartient maintenant aux provinces,
est un pas regrettable, une démarche qui permettra à la
majorité des provinces, en aucun temps, d'adopter un cens
électoral tout à fait contre les voeux d'une des provinces de
la Confédération.

Je dis que les députés de la province de Québec qui ap-
prouvent cette innovation, qui sacrifient les droits que pos.
sède cette province de se protéger contre les empiétements
des autres provinces, trahissent les intérêts de leur province
et les intérêts de leur race. Je suis heureux de voir que
deux députés canadiens français qui votent ordinairement
avec le gouvernement, ont été assez prévoyants et assez
sages pour prendre une position indépendante sur cette
question; et tout homme qui se lèvera pour défendre les
droits de sa province, pour résister à cette tentative d'inno.
vation, et qui insistera pour que Québec continue à jouir
des droits qui lui ont été reconnus depuis des années, sera
digne des remerciements de ses électeurs et du pays.

Non seulement Québec, mais toutes les provinces sont in-
téressées dans cette question, Il n'y a pas dans la Confédé-
ration une seule province qui ne diffère pas sous quelques
rapports des autres provinces. Il n'y a pas une province
dans la Confédération où vous pourriez adopter un cens
électoral qui conviendrait à une autre province. La pro-
vince elle-même est le meilleur juge de ses besoins sous ce
rapport, et il n'y a pas une partie de cette Confédération
qui n'a pas le droit de dire de quelle manière elle entend
élire les délégués qui la représenteront comme une province
indépendante dans cotte nation fédérée, et bien que pour les
autres provinces les raisins ne soient pas aussi impérieuses
que peur Québec, il n'y en a pas une seule qui ne soit pas
intéressée à maintenir l'état actuel des choses dans la Con.
fédération.

J'ai ici un ouvrago, dont je ferai des extraits très limités,
sur le principe do l'union fédéral et des droits de l'Etat, par.
.M. Centz, de Boston. Au sujet de l'admission de nouveaux
Etats, et de l'action des Etats individuellement, en leur qua-
lité souveraine, en formant une union et en posant les dis-
positions de l'admission d'autres Etats souverains, dans
l'avenir, il dit des dispositions de la constitution des Etate.
unis :

L'article quatre, paragraphe trois, dit que de "nouveaux Etata peuvent
être admis dans l' nion," et l'article quatre, paragraphe quatre, ajoute
" chaque Etat de l'Union." D3 plui cette constitution déclare que cela
sera " décidé " et prendra effet " entre les Etats qui ratifieront l'arran-
gement." Plus que cela, ses pouvoirs n'étaient que délégués, et doivent
par conséquent ôtre confiés à des fidéicommissaires ou des agente,
choisis par et subordonnés aux Etats qui leur délèguent leurs pouvoirs,
tandis que les " pouvoirs non délégués sont réservés aux Etats respecti-
vement, ou à la population de ces Etats. Il n'y a aucune preuve, ni
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même d'indice d'un changement de caractère des Etats ; mais au con.-
traire, ils sont désignés dans la constitution comme des corps politiques
asoeluet complets, qui sont nécessairement les parties et les acteurs

dans le système fédéral.
Et finalement tout droit et pouvoir électif était absolu et Inhérent au

peuple composant ces Etats, comme le fait voir leur constitution ; et de
plus, Ils déclarent dans leur constitution fédérale, que comme Etats, Ils
garderaient et exerceraient ce dit pouvoir électif.

Dans l'article un, il est dit que le peuple des différents Etats devra choi-
sirles " représentants" ; et que chaque Etat " par sa législature " élira
les sénateurs. L'article deux dit que chaque Etat nommera les électeurs
préeidentiele. Ces députés au congrès, et ces électeurs présidentiels,
sont les citoyens et les sujets de leurs Etats respectifs, en leur qualité de
délégués et de représentants, ils nomment tous les autres fonctionnaires
féérauv. De sorte que nous avons ici, dans la constitution elle-même,
la.preuve la plus positive et la plus absolue que les Ittats sont souve-
rains, et au-dessus du gouvernement fédéral, qui n'est que leur agence,
ou en d'autres mots c'est un rouage du mélanisme de leur gouverne-
ment autonome.

Et notre gouvernement fédéral, qu'est-il de plus que cela?
N'est.il pas simplement l'agent des provinces-un rouage
du mécanisme de leur gouvernement autonome--non pas
tant, car outre cela elles ont leura institutions provinciales
et leurs institutions municipales.

Mais comme le dit cet écrivain pour les Etats-Unis, ce
gouvernement fédéral n'est qu'un rouage du mécanisme du
gouvtrnement autonome que le peuple des différentes pro.
vinces, par ses délégués, a institué, et il n'a aucun *pouvoir
par lui-même, et ne possède que ceux qu'il dérive du peuple
des provinces.

Au sujet du suffrage, prétendant que c'est un droit qui
appartenait aux membres constituant la fédération, il dit:

Le suffrage est, humainement parlant, la perle précieuse de la liberté
républicaine. O'est une des conditions vitales de la liberté, et il doit
absolument être contrôlé par le peuple qui le possède et non par aucun
gouvernement.

Est-ce l'intention de ce bill de faire contrôler le suffrage
p ar le peuple qui l'exerce, et non par le gouvernement ?

intention de ce bill n'est-elle pas plutôt de le faire con-
trôler par le gouvernement pour lui permettre de violenter
les volontés du peuple?

Le droit de suffrage appartient, par droit originel et absolu, à la
société appelée l'Etat, qui est le véritable qouvernement, ce que nous
ap.pelons gouvernement n'en étant que 1 agence ; et une république

tntn le gouvernement du peuple par le peuple. blontesquen dit:
" Dans une démocratie il ne peut y avoir d'exercice de la souveraineté
ue par le suffrage du peuple, ce qui constitue sa volonté. La volonté

u overain, c'est le souverain lui-môme, donc, les lois qui établissent
les droits de suffrage, Pont des lois foadamentales de ce genre de gou-
vernement, En effet. il est aussi important de régler, dans une rép.-
blique, de quelle manière, par qui, et ait sujet de quoi, les suffrages doi-
vent être dannés, que dans une monarchie de savoir qui est le souverain,
et de quelle manière il doit Ronvernerl 1

Le droit de suffrage primitif c'est le peuple composant la société ou
l'Etat, auquel, comme le déclare la constitution de chaque Etat, tout
pouvoir électoral est inhérent. Le droit de suffrage dérivé au délégjaé,
est un don fait par la société ou i'Etar. à des membres individuels dési-
gnés ou décrits dans la constitution de l'Etat. Comme dit Montesquieu :
Les lois qui établissent le droit de suffrage, sont des lois fondamertales
de ce gouvernement; elles n'existent donc que dans les lois fondamen-
tales de 1lEtat, établies, par droit primitif, par le pouvoir souverain.
Alors, il est clair que si le gouvernement, fédéral ou de l'E tat, cuntrôle
le suffrage ou en dispose, sans garanties nans la constitution, il s'attaque
aux principes vitaux de la république, d'où il tire toute son existence et
ses pouvoirs et il commet une usurpation parjure, ainsi qu'une fragrante
trahison. Il est également clair qu'eune révolution perlide et fraudu-
leise se prépare, et qu'elle tend à subjuguer le peuple lie ce pays-
comme l'ont été tous les autres peuples libres-t la saprématie absolue
du gouvernement,

Y a-t-il dans ce bill une inteition de subjuguer le peuple
de ce pays à la suprématie absolue du gouvernement. Le
gouvernement, par ce bill, se propose-t-il de retourner devant
l'électorat qui l'a envoyé ici ? Se propose-t-il de se sou-
mettre à la volonté-populaire de la Confédération exprimée
franchement et librement ? Non ; il veut assurer autant
qu'il est possible de le faire par les dispositions de ce bill,
la suprématie de ce gouvernement, et par ce moyen de
détruire les principes qui sont la base de la liberté humaine.
Edward Burke dit :

Ce changement d'un état immédiat de procuration et de délégation,
en une action dérivant directement du pouvoir original, est la manière
dont tous les gouvernements populaires ont été détournés de leur but.

C'est ce que fait ce gouvernement aujourd'hui, il détourne
de leur but les intentions des fondateurs de la Confédération -
il détourne de son intention le désir de la majorité du
peuple de ce pays. Le but de ce bill, je le répète, est de se
procurer un verdict, non pas de la majorité, mais un verdict
obtenu par des moyens frauduleux et malhonnêtes.

Permettez-nioi d'attirer encore une fois l'attention du
comité sur la différence entre le pouvoir délégué et le Pou-
voir inhérent; laissez-moi affirmer de nouveau, que dans
cette Chambre nous ne poseédons pas de pouvoir inhérent,
celui que nous exerçons est un pouvoir délégué par les pro-
vinces de la Confédération ; non pas un pouvoir inhérent au
gouvernement fédéral.

Comme je l'ai dit il y a un instant, le principe de la fédé.
ration est en opération depuis 100 ans. Ce progrès de la
civilisation a 4t4 accompli en 1787, et dans ce pays nous pro.
fitons de l'expérience d'une autre nation qui a inventé ce
système de gouvernement, et qui a joui de ses bienfaits.
L'honorable premier ministre disait à la Chambre il y a
quelque temps, qu'il avait copié sa politique fiscale d'après
celle des Etats-Unis. Les auteurs de la confédération ont,
en grande partie, copié nos institutions politiques sur celles
des Etats-Unis. Le système fédéral sous lequel nous vivons
aujourd'hui, est un systôme que nous avons emprunté A ce
pays, un système que les colonies australiennes sont en voie
d'adopter, un système qui sera bientôt mis en opération
dans l'Afrique du Sud; unsystème qui, avec le temps, sera
probablement suivi par la grande masse des nations civili.
sees. Dans ces circonstances, il n'est pas hors de propos, ni
contraire à nos devoirs, d'étudier le fonctionnement de ce
régime aux Etats-Unis, il n'est pas en dehors de nos occiu,
pations de faire voir les différences entre notre système
fédéral et le leur, et de voir si nous avons agi avec sagesse
en adoptant ces changements. Les Etats-Unis, comme nous
le savcus tous, avaient 150 ans d'expérience dans le gouver.
nement autonome, dans l'établissement d'institutions libé.
rales, avant que nous eussions aucune existence coloniale. Il
y avait 150 ans que le Massachusetts était une colonie
lorsque le Canada passa aux mains des Anglais; et lorsque
nous avons débuté comme colonie, les différentes colonies de
l'Amérique du Nord étaient instruites dans les principes du
gouvernement autonome.

Différentes circonstances avaient concouru à leur donner
des vues larges au sujet de ces principes. Les Hollandais,
économes et industrieux, avaient fondé une colonie dans la
Nouveile-Hollande. Cette colonie était passée aux mains
des AnglaiP, et les idées et les habitudes de ces colons con.
tribuèrent à former et à modifier les idées des autres colons.
Les colons de la Nouvelle-Angleterre appartenaient à cette
classe d'Anglais qui avaient formé la nation anglaise, qui
avaient donné à l'Angleterre son béroïque histoire, et ces
puritains, quelque aient été leurs défauts, étaient des hommes
sévères et vertueux, d'une énergie indomptable, qui posèrent
les bases de leurs colonies largement et fermement sur le
principe de la liberté immuable et de la crainte de Dieu.
Les colons puritains, lorsque la révolte éclata, avaient plus
ou moins contribué à préparer toutes les colonies qui for.
mèrent les Etats-Unis. Ce peuple avait développé et com-
pris à fond les principes du gouvernement autonome, et les
connaissances qu'il possédait et les institutions qu'il avait
fondées, furent raffermies et purifiées au creuset de la guerre,
lorsque les colonies se révoltèrent en 1776,

La prise de Québec a été, dans l'histoire du monde, une
époque d'une importance vaguement entrevue alors, et que
l'on comprend à peine encore aujourd'hui. Lorsque la mort
eut fermé les yeux de Wolfe et Montcalm, sur les plaines
d'Abraham, un grand empire passa des mains d'une puis-
sance à celle d't.ne entre; la conséquence de cette bataille
fut que toute la vallée du Saint-Laurent et des grands lacs,
les immenses prairies de l'Ouest, et la vallée du Mississipi,
passèrent aux mains de l'Angleterre. Cet événement on.
duisit directement à la révolution américaine,
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Si ces colonies étaient demeurées au pouvoir de la France, L'article 5 dit:

les colonies américaines n'auraient pas pu assurer les de- Pour assurer plus convenablement l'administration des intérêts géné-
voirs et les responsabilités d'une existence nationale à part, raux des Etats.Uniq, des délégués seront nommés tous les ans, de la
car leur ennemi du nord avec lequel elles avaient été en manière qu'il sera décidé par la legislature de chaque Etat, pour se

, u.ait reréunir en congrès le premier lundi de novembre de chaque année, avecguerre pendant plusieurs générations, aurait rendu ce chan- le droit réservé à chaque Etat de rappeler ses délégués ou aucun d'entre
gement impossible. eux, en tout temps durant l'année, et d'en envoyer d'autres a leur place

Mais lorsque le Canada passa aux mains de l'Angleterre pour le reste de l'année.
et qe ls clones nglise n'eren pls bsoi dela ro. Nul Etat ne sera représenté au congrès par moins de deux délégués, ni

et que les colomes anglaises n'eurent plus besoin.de la pro. par plus de sept; per.onne ne pourra être délégué plus de trois ans, pen-
tection de l'Angleterre, cet instinct de liberté et de gouver dant une période de six ans; de plus aucune personne,étant dléguée, ne
nement autorome qui était en eux, devint si fort, qu'à la pourra occuper une charge du gouvernement des Etats-Unis, pour
première tentative de la mère-patrie pour leur imposer des lqiuelle lui, ou qelqu'un pour lui, recevra un salaire, des honoraires

premèretenttiv dela mre-atre por lur nýpoor osnu émoluments l'aucune sorte. Chaque iEsat fournira ses propres délé-
restrictions qu'elles croyaient contraires aux principes de gués à une assemblée des Etats, et lorsqu'ils agiront comme membres
liberté, elles se revoltèrent et fondèrent leur propre indé- du comité des Etats, ponr décider des questions, dans un congrès assem-
pendanco. Ces colonies, avec une histoire coloniale de 150 blé des Etats-Unis, chaque.Etat aura un vote.

ans, avec l'expérience d'une grande guerre, firent un essai C'était alors une ligue entre des Etats souverains. Dans
en 1777; elles se formèrent en confédération ; elles essaòY- cette ligue chaque Etat agissait comme une unité, n'ayant
rent du gouvernement autonome, et pendant dix ans, cles qu'un seul vote. D'après cette confédération chaque état
vécurent sous ce régime. conservait ses propres libertés, et les dépenses de la Confédé.

Alors, avec une expérience coloniale de 150 ans, avec l'ex- ration étaient à la charge commune des Etat4, mais c'était
périence acquise dans la jouissance de la liberté, avec l'expé une charge volontaire. Les principaux défauts de cette
iierce d'une forme de gouvernement qui avait duré dix ans, confédération étaient: Premièrement, la confédération
ces provinces ou Etats, étaient parvenus à ce dégré d'éduca. n'avait pas le droit d'imposer de taxes ou de prélever un
tion et de développement qui leur a permis de fonder ces revenu, son revenu devant prévenir des contributions des
institutions durables et permanentes sous lesquelles ils Etats respectivement. Deuxièmement, la confélération
vivent aujourd'hui. n'avait pas le pouvoir de faire observer ses lois, sans le con-

Avec toutes ces connaissances, toute cette expérience qui sentement des Etats ; troisièmement, elle n'avait pas le
s'étendait à plusieurs générations, ces colonies, par l'entre. pouvoir de faire exécuter ses traités ; quatrièmement, elle
mise de leurs délégué-, procédèrent à former une consti. ne possédait pas de pouvoir coercitif, et ne pouvait que faire
tution, cette constitution qui a été adoptée en 17,,7, et sous des recommandations.
laquelle elles ont vécu et prosféré jusqu'aujourd'hui. Après dix années d'expérience, on décida que ce gouver.

Maintenant, je dis qu'en délibtérant pour savoir quelle nement n'é:ait pas de nature à faire progresser les intérêts
marche suivre au sujet de notre propre loi fondamentale, des Etats-Unis. Le système n'était pas praticable.
pour savoir ce que nous ferons pour fixer les institutions On pourrait peut être croire, lorsqu'il fut décidé d'appor.
fédérales sous lesquelles nous vivons, il serait prudent et ter un changement, après avoir admis à un si haut degré
sage d'examiner attentivement l'histoire de ce pays et de le principe de la souveraineté des Etats, que les pouvoirs
profiter des leçons qu'elle pourra nous enseigner. des Etats excélaient ceux de la confédération, et l'entra.

Cette constitution adoptée en 1787 a reçu depuis 15 amen. vaient tellement qu'elle ne pouvait atteindre son but; on
dements; dix ont été adoptés presque immédiatement après pouvait peut-être croire, dis-je, que lorsque le changement
l'adoption de la constitution, et pendant 90 ans on n'a apporté fut décidé, on fut tenté de tomber dans l'extrême opposé, et
que 5 amendements à ce document, tellement son opération d'accorder à l'union fédérale des pouvoirs qui submerge-
était parfaite. raient et annuleraient les droits des Etats. Mais tel ne fut

Tois de ces altérations sont dues à cette grande guerre pas le cas.
qui eut pour résultat l'abolition de l'esclavage dans ce pays. La convention se réunit en mai 1787, et la première choze
Quels étaient ces hommes? Quel était le caractère de ces fut de reconnsitre l'existence des Etats, de reconnaitre les
hommes qui ont établi cette constitution, qui en ont défini Etats comme les parties individuelles et constituantes de
les principes ? Etaient-ils des inconnus, des hommes sans l'Union fédérale, et aussi de reconnaître le principe que tous
répntation, des hommes que nous ne pouvons pas respecter, les pouvoirs qui seraient accordés à l'union fédérale, seraient
en qui nous ne pouvons pas avoir confiance ? Non ; ils des pouvoirs qui lui seraient délégués par les Etats.
étaient des hommes dont les noms vivront dans l'histoire Comme reconnaissance do ce principe, la convention décida
tant que l'histoire subsistera; ils étaient des hommes qu'on a que les votes sur toutes les questions seraient par Etat,
appelé avec raison des géants d'intelligence et de savoir. chaque Etat ayant un vote ; la dé!égation de chaque Etat
Nous pouvons nous prévaloir de l'expérience et des travaux ayant à décider de quelle manière. son vote serait donné,
d'hommes comme George Washington, Alexander Hlamilton, soit par le consentement unanime de la délégation, et par le
Tbs. Jefferson, James Madison, John Adams, Benjamin sentiment de la majorité. Mais sur toutes les questions
Franklin, Josiah Quincey, John Rondolph, John Jay. Les débattues par cette convention constitutionnelle, les votes
délibérations doces hommes que guidait l'expérience, doi- ont été pris par Ibtat.
vent-elles traitées légèrement et sans respect ? Je ne le Je veux attirer l'attention du comité sur quelques-unes
crois pas. Quelle était la nature du gouvernement sous des résolutions qui ont été proposées à cette convention
lequel les Etats-Uris ont existé pendant dix ans. Je vais composée en partie des grands hommes que j'ai nommés, au
citer un ou deux articles de cette constitution pour faire sujet de cette question du suffrage que nous discutons en ce
voir le caractère des institutions qu'on a cru nécessaire do moment. Je me propose de rechercher comment il se fait
renverser. L'article 2, des articles de la confédération, dit: que les Etats-Unis ont adopté dans leur constitution le prin-

cipe reconnu en 17287, savoir, que les conditions requises
Chaque Etat reste souverain, conserve son indépendance, sa liberté et r tre électeur à l'élection du résident des Etats-Unistout pouvoir, juridiction et droit, qui par cette confédération ne sont pour e

pas expressément délégués aux Etats-Unis, réunis en congrès. et des membres du Congrèq, seraient celles qui sont requises
dans chaque Etat pour l'élection d'un député à la Chambre

L'article 3 dit: la plus nombreuse de la léiclature de cet Etat. Dans les
Lês dits Etats, avec les présentes, forment entre eux une ligue d'ami- citations que je me propose de donner, je ne lirai pas tous les

tié pour leur défense commune, la garantie de leurs libertés et leur bien- débats, sur aucune de ces questions, mais je ne citerai qu'une
être mutuel et général; s'engageant à s'assister les uns les autres contre deux
tout obstacle ou toute attaque faite contre eux ou aucun d'eux, au sujet ou déclarations que je crois se rapporter à la question
de la religion, de l'indépendance, du commerce, on toute autre raison. de suffrage, que nous sommes à étudier en ce moment.

M. CHARLTON



DÉMÀTS DeS COMMUNESe
La première résolution 1et le premier discours desquels je

parlerai seront ceux de John Randolph, de Virginie:
M. Randolph commença alors le travail principal. Il exprima le regret

de voir que c'était à lui qu'il revenait d'ouvrir le débat sur le grand
objet de leur mission, et non à ceux qui avaient plut reçu et avaient une
plus lonRue expérience politique. biais comme la convention avait pris
naissance en Virginie et que ses collègues s'attendaient à quelques pro.
positionc de la part de la délégation de cet Etat, ils lui avaient imposé
cette tfacho. Il commenta ensuite les difficultés de la crise et la nécer
Fitê d'empêcher la réalisation des prophéties concernant l'écroulement
des institutions américaines.

Après avoir énuméré les défauts de la Confédération, avec
leszquels je n'ennuirai pas le comité, vu que j'en ai déjà parlé
brièvement, il continue :

Il iroposa, comme conformes à ses idées, les résolutions suivantes
qu'il expliqua une par une.

Je ne (if erai que trois de ces résolutions, comme se rap.
portant à la question que nous discutons :

RBéolu, que leo articles de la Confédération doivent être modifiés et
étendus de manière à pouvoir atteindre le but qu'on se proposait par
leur institution, savoir : "la défense cermmune, la garantie de la libert6
et du bien-être général." Que par conséquent il soitrésolu que le droit de
suffrage dans la législature nationale devrait être proportionné à la
qnantité de la contribution, ou au nombre des habitants libres, suivant
que l'une ou l'autre de ces deux règles sera jugée la meilleure. Qu'il
Poit résolu que la législature nationale devrait être composée de deux
corps Qu'i soit réaolu que les membres du premier corps de la législa-
ture nationale devraient être élus par le peuple des différents Etats.

Quelques jours plus tard, M. Pinckney, de la Caroline du
Sud, proposa "n projet de constitution fédérale." Je vais
citer dcux atticles de ce projet de constitution :

Le nom de ce gonvernement sera "Les Etats-Unis d'Amérique,"
et re gouverrement.Aura des Donvirs supra-ne*, législatifs, exécutif. et
judiciaires. Le pouvoir législatif sera confié au congrès, composé de
deux chambres distinctes. Les membres de la chambre des délégués se-
ront elioisis tous les ans par le peuple des différents Etats; et les condi-
tions requises pour âtre électeurs seront les mêmes que celles des élec.
teurs dans les différents Etats pour les législatures locales.

Alors M. Randolph propose une résolution :
La quatrième résolution, article premier: que les membres de la pre-

mière Chambre de la législature nationale. devraient être élus par le
peuple des différents Etats, étant prise en considération,

M. SHERMAN s'ol.pose à l'éle~etion par le peuple et ensuite pour les
élections par les législatures d'Etat. Pour le présent, le peuple doit
avoir le moins possib'e à faire avec le gouvernement. Il manque de
renseignement et il est constamment exposé à être trompé.

Et plus loin :
M. MASON (de Victoria) parle fortement en faveur de l'élection de la

Chambre la plus nombreuse par le peuple. Ce corps doit être le grand
dépositaire du principe démocratique de notre gouvernement. Il sera,
pour ainsi dire, notre Chambre des Communes. Il devra connaitre, et
apprécier toutes les classes de la'société, et par conEéquent, sestmembres
devraient être choisis non seulement dans les différentes parties de la
république, mais aussi'dans les différents districts de ces parties, car
dans beaucoup d'endroits, surtout dans la Virginie, Il existe des intérêts
et des idées différents, provenant de la différence des habitudes, des pro-
duits, etc., etc.

Justement l'argument dont on se .sert aujourd'hui pour
obtenir le cens électoral par Etat, basé sur leurs différences
d'intérêts, d'idées, de produits, d'habitudes, etc.

M. WILSON insiste fortement pour que la Chambre la plus nombreuse
de la législature fut élue immédia-ement par le peuple. Il étaIt en faveur
d'élever la pyramide fédérale à une hauteur considérable, et pour cela Il
désirait lui donner une base aussi large cue possible. Aucun gouverne-
ment ne peut subsister longtemps s'i n a pas la confiance du peuple.
Dans un -gouvernement républicain cette confiance est surtout indis-
peneable. Il croyait aussi qu'il était mal d'augmenter l'influence des
légistures d'Etat, en faisant de ses membres les électeurs de la législa-
ture nationale.

M. GERRY n'aime pas l'élection par le peuple. Les maximes tirées
de la constitution britannique son souvent fausses, lorqu'elles sont
appliquées à notre situation, qui est tout à fait différente. L'expérience
nous a montré, vit-il, que les législatures d'Etat, élues directement par
le peuple, ne possèdent pas toujours leur confiance. Cependant il -n'a
aucune objection à une élection par le peuple, si elle devait être faite
de manière à ce que les hommes d'honneur et de caractère n'eussent pas
d'objection à y prendre part. Il croit que le peuple pourrait nommer un
certain nombre de délégués, parmi lesquels les législatures d'Etût
auraient à choisir.

Sur la question de l'élection de la première Chambre de
la législature nationale par le peuple, le Massachusetts,

New-York, la Pennsylvanie, la; Virginie, la Caroline du
Nord, et la Georgie, ont voté afirmativement, le New.Jérsey
et la Carolinje du Sud, Légativement; le- Connecticut' et le
Delaware étaient divisés. Puis, au cours des débats, d'au.
tres résolutions furent proposées par M. Pinokney; deman.
dant que les membres de la chambre populaire' fussent élus
directement ?ar les législatures d'Etat.

Je n'ennuierai pas la Chambre en citant ces débats, mais
cette proposition fut mise aux voix et perdue. te& Eats
qui ont voté pour, furent le Connecticut, le New-Jersey, et
la Caroline du Sud ; ils étaient au nombre de trois; le Mas-
sachusetts, New-York, la Pennsylvanie, le Delawaie, le
Maryland, la Virginie, la Caroline du' Nord et la Georgie
votèrent contre. Cette 1ésolution demandait l'élection des
députés au Congrès par les légistures d'Rtat.

M. Pinckney fit une autre motion demandant que si les
députés au Congrès n'étaient pas élus par les législatures
d'Etat, ils "soient élus de la manière qui sera prescrite par
la législature de chaque Etat. Cette motion fut rejetée.
Ensuite le comité fit un rapport sur la question du su rage,
et j'en citerai cinq lignes:

Article 4, parag. ler. Les membres de la Chambre des représen.
tants seront choisis tous les deux ans par le peuple' des divers Etats
compris dans l'Union ; les conditiona requises pour les électeurs seront
les mêmes' que celles qui sont requises dans les divers. Etats, pour
l'élection des membres de la Chambre la plus nombreuse de leur- légis.
lature.

On présenta ensuite une motion demandant un cens éleu.
toral uniforme pour l'élection des membres du Congrès,
devant consister dans le suffrage universel. Ce débat fut
très intéressant, et j'en citerai quelques courts passages:

L, GouvEaNEUa MoRis proposa de retrancher la dernière partie de la
section, afin d'adopter quelque autre disposition qui restreindraft le droit
de suffrage aux francs-tenanciers.

M. WILsoN: Cette partie du rapport a été prise en sérieuse considéra.
tion par le cDmité, et il ne croit pas qu'on puisse le changer pour le
mieux. Il était difficile d'adopter un cens électoral uniforme pour tous
les Etats. Il a aussi cru devoir éviter 'toute innovation inutile, Ce
serait pénible tt déôagiéable pour une même persanne de voter pour
l'élection des représentents à la législature d'Etat, et d'être privée du
droit de suffrage pour l'élection des repréisentants à la législature natio.
nale.

Ncus voyons que les mêmes objections existent ici. Ce
serait poni ! dans no3 propres provinces pour un homme
d'avoir-droit do votor pour l'élection d'un député à la légis.
lature provinciale, et de ne pouvoir le faire à l'élection d un
député à la Chambre des Communes. C'est une raison très
forte, et selon moi irréfutable, pour permettre à chaque
province de fixer son propre cens-électoral, d'avoir un cens
électoral uniforme nour la province elle-même, et pour la
législature nationale.

Le colonel Mason ajoute:

Ceux qui désirent introduire des innovations sur ce point ne tiennent
certainement pas compte de la force de l'habitude. Huit ou neuf Etats
ont étendu le cens électoral au delà des propriétaires fonciers. Que
dirait la population de ces Etats si elle était privée du droit de suffrage.
Un pouvoir qui aurait le droit de modifier le cens électoral serait un pou.
voir dangereux dans les mains de la législature.

M. BUTLER : Il n'y a aucun droit dont le peuple soit plus jaloux que le
droit de suffrage. Toute ré îuction dans ce sens conduit à une révolu.
tion comme celle qui a en lieu en Hollande, où à la longue, toua les pou.
voirs se sont trouvés entre les mains du Sénat, qui rempli lui-mne les
-vacances et forme une aristocratie de rang.

M DICKINSON entretient une idée toute opposée. sur la question de
confier le droit de suffrage aux propriétaires fonciers du pays, il les con.
sidère comme les meilleurs gardiens des libertés; la restriction du cens
électoral à cette classe de c toyens est une protection nécessaire contre
l'influence de ces multitudes sans propriétés et sans principes, dont notre
pays comme les autrer, sera inîf-sté avec l temps. Quant à l'impopula-
rité de cette innovation, c'eEt d'après luîi, une crainte chimérique. La
grande masse de notre popu't. i, à l'heure qu'il est, se compose de
propriétaires fonciers, et elle sera satisfaite de cette décision.

M. EL LSWORTH: Comment définir la libre possession'? Tout homme
qui paie une taxe ne devraitil pas voter pour l'élection du représentant

*qui doit prélever soný argent et en disposer?
Est-ce que lé marchanI riche et le manufacturiei qui supporteront

leur large par t des charges publiques n'auront as leur mot à dire dans
l'imposition de taxes. La, taxatQt et la représtation doivent aller
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Da. BRNJAMIN FRANKLIK: Il est très important que .nons ne

déprécions pas la vertu et l'esprit publie dont iotre peuple a donné
tant de preuve pendant la guerre et qui ont surtout contribué à nous
faire trlo"xber.

Il rapporte le refus honorable des marins américains qui ont été ame-
nés en grand nombre dans les prisons anglaises pendant la guerre et
qui ont refusé d'échapper à la misère et de chercher leur fortune en
s'engageaut sur les navires des ennemis de leur pays ; il fit cantraster
ce patriotisme avec une circonstance contemporaine dans laquelle les
matelots anglais faite prisonniers par les Américains, acceptaient avec
empressement du service sur les navires de ces derniers sur la promesse
d'avoir une part dans les prises qui pcurraient dtre faites surleur propre
pays. Cela provient, ajoute-t-il, de la manière différente dont le peuple
est traité en Amérique et dans la Grande-Bretagne. Il ne croit pas que
des électeurs aient le droit, en aucun cas, de restreindre les privilèges
des électeurs. .1 dénonça, comme arbitraire, la loi anglaise gai, sous le
prétexte des dangers qu'offrent 1,s assemblées tumultueuses, restreint le
droit de suffrage aux personnes pueéôant des blni fonciers ; il remarque
que cette loi fut bientôt sivie d'une autre, pendant le Parlement sui-
vant, soumettant ceux qui n'auraient pas droit de suffrage à certaines
charges et certains travaux particuliers. Il est aussi persuadé qu'unerestriction comme celle qu'on proposait, serait de nature à causer beau-
coup de malaise danq les gats populeux. Les fils d'un riche cultivateur
n'aimenaient pas à être privés du droit de suffrage, et il y a beaucoup de
personnes dans le même cas. Sur la motion du gouverneur Morris, pourfiaire rayer le mot "qualifiaation " à la fin du troisième article, le iela-
ware vota* oui ; le New-Hampsbire, le Massaehuett, le Cornecticut, la
Pennsylvanie, la Virginie, la Caroline du Nord, la Oaroline du Sud,
votèrent : non (7); le Maryland était partagé et la Georgie n'était pas
représentée,"

C'était le vote sur le projet proposé à la Convention qui
a formé la constitution des Etats-Unis, projet proposant i a-
doption d'un système électoral uniforme aux Etats et en fa.
veur duquel a voté un seul Etat, l'insignifiant Etat du
Delaware, et contre lequel tous les autres Etats ont voté.
Puis, M. l'Orateur, la disposition de la constitution, telle
que définitivement adoptée, est contenue dans trois lignes :

Art. 2. La Chambre des.représentants sera composée de députés élus
par le peuple des différents Etats et les qualités requises poir être élec-teur dans chaque Etat, seront les qualités requises pour être électeurs

ux électins des membres de la branche la plus nombreuse de la léis.
lature d'Etat.

Telles étaient les qualités requises pour être électeurs.
ýprès toute cette discussion qui a duré quatre mois, discus.
sion comprenant presque tous les systèmes possibles, discus.
sion comprenant le principe d'un cens électoral uniforme, le
principe de faire élire les représentants par les législatures
d'Etat, le principe de faire élite les repiésentants selon que
les législatur es des Etats adopteraient le principe d'un sys-
tème électoral uniforme; et le système qui a été définitive-
ment adopté a été celui que l'on suivait pour l'élection des
membres de la branche la plus nombreuse de la législature
d'Etat. C'est le principe que l'on a adopté en 1787, et, depuis
cette époque, il est appliqué chez nos voiBins. Cette consti-
tution, comme je l'ai déjà dit, a subi quinze amendements ;
dix ont été faits presque immédiatement après l'adoption de
la constitution ; cinq, seulement, ont été adoptés plus de
dix-neuf ans après; trois de ces amendements ont été néces-
sités par la rébellion; Depuis que cette constitution est
adoptée, le nombre des Etats a augmenté de 13 à 39, outre
sept territoires ; et le pays, qui comprenait alors une étroite
lisière de terre sur la côte de l'Atlantique, comprend au-
jourd'hui tout le continent, jusqu'au Pacifique.

Depuis que ce principe est adopté, les ressources et la
population de ce pays se sont développées d'une façon con-
sidérable. Le pays a passé par différentes phases, et cepen-
dant, M. le Président, la sagesse de cette disposition, en
vertu de laquelle le cens électoral est fixé par les législa- t
tures des différents Etats, n'a jamais été mise en doute ;
depuis les 97 ans que la constitution est en opération, pen. a
dant la période qui a vu augmenter la population de 3 à 56
millions, il ne s'est jamais élevé une seule voix aux Etats-
Unis contre cette disposition ; l'on n'a jamais mis en doute
la sagesse de cette disposition adoptée dans ce pays-là, sys-
tème que nous avons suivi pendant dix-huit ans et que nous
sommes sur le point de changer aujourd'hui, sans cause ni
raison. La seule restriction 2elative au système adopté aux
Etats-Unis, système appartenant à la branche la plus nom-
breuse de la législature d'Etat, est renfermée dans cette dis-

M. CHARLTON

position, qui stipule que la constitution garantira à chaque
Etat une forme de gouvernement républicaine. Si un Etat
cherchait à adopter un système électoral contraire au prin.
cipe de gouvernement républicain, alors seulement les Etats.
Unis seraient justiflables d'intervenir ; mais tant que les
institutions des Etats sont conformes à ce principe, le gou-
vernement fédéral ne peut pas intervenir.

Bien que la nature du système électoral ait beaucoup
différé dans les diverses colonies-dans quelques-unes, c'était
la propriété en biens-fonds libre; dans d'autres, le suffrage
universel; dans d'autres, le paiement des taxes-bien qu'il
y cdt une grande diversité en ce qui concerne les qualités
requises pour être électeurs ; cependant, M. le Président,
la sagesse de la disposition adoptée alors n'a jamais été mise
en doute par un seul homme public aux Etats-Unis pendant
le dernier siècle.

Relativement à cette diversité de systèmes, j'ai démontré
que la tentative que l'on avait faite d'établir un cens élec.
toral uniforme n'avait pas réussi, qu'elle n'avait été appuyée
que par un seul vote et que ce vote était telui de l'Etat le
plus irsignifiant de l'union. J'ai démontré que presque tous
les systèmes imaginables, relativement au mode de consti,
tuer la Chambre des représentants aux Etats-Unis, avaient
été proposés à cette convention et rejetés. J'ai démontré
qu'apt ès une étude approfondie de tous ces systèmes, de tous
ces modes que l'on proposait, la convention chargée de pré.
parer la constitution avait adopté ce principe, le principe
que la Confédération a suivi pendant les dix-huit dernières
années, et cola avec les meilleurs résultats.

Examinons maintenant, M. le Président, la diversité de
ces systèmes. J'ai ici "E lliot's Constitutional Debates," et
dans l'annexe, M. Elliot fait connaître les qualités requises
pour être électeurs dans les différents Etats, comprenant les
premiers Etats, et dans quelques-uns des Etats admis dans
l'Union très peu après.

Dans le Maine, droit de citoyen et résidence de trois mois dans l'Etat;
New-Elampshire résidence et paiement de taxes, Massachusetts, droit
de citoyen, résidence d'une annie dans l'Etat, résience de six mois dans
le district et Daiement des taxes; Rhpde-Island, les qualités requises
étaient les mênes que sous la charte accordée pr le roi Charles, pro-
priété en biens-fonds libre; Connecticut, droit de citoyen, résidence de
six mois, accomplissement des devoirs militaires pendant un an, paie-
ment d'une taxe, les noirs exclus; Vermont, réaidence d'un an; New-
Tork, droit de citoyen, résidence pendqnt un certun temps dans l'Etit
et le district, paiement des taxes ou acccmpli'seme.nt des devoirs mili-
taires, ou cotisations, ou travail sur les grands chemins, propriété en
biens-fonds libre pour les gens de couleur; New-Jersey, résidence d'un
an dans le comté, et un immeuble valant £50, cours de la proclamation;
Pennsylvanie, droit de citoyen résidence de deux ans et paiement de
taxes; Delaware, résidence de deux ans et paiement des taxes, noirs ex-
clus; Maryland, droits de citoyen, résidence d'un an dans l'Etat, comté
ou cité, six mois, noirs exclus; Virginie, citoyen mMé, blanc, ùgé de vingt
et un ans, résidence dans le district, propriété en biens-fonds libre, $M,
immeuble par bail emphytéotique, $20, chef de maison et chef de famille
taxé; Caroline du Nord, pour les sénateurs, propriété en biens-fonds libre
et résidence d'un an. pour le congrès, résidence d'un an et paiement des
taxes; CJaroline du Sud, droit de citoyen, résidence de deux ans dans
L'Etat, propriété n biens-fonds libre ou ré3idence de six mois dans le dis
trict, paiement des taxes, noirs exclus; Géorgie, droit de citoyen, rési-
dence de six mois dans le comté et paiement des taxes, si l'électeur est
taxé; Chie, résidence d'un an et taxes, s'il est taxé, ou travail sur les
grands chemins, noirs exclus; Kentucky, droit de citoyen, résidence de
deux ans dans PEtat ou d'un an dans le district, noirs exclus; Tennessee
propriété en biens-fonds libre on résidence de six mois dans le comté;
Mississipi, droit de citoyen, résidence d'un an dans l'Etat et de six mois
dans le dietrict, paiement des taxes ou enrôlement dans la milice, noirs
xclus; Alabama, droit de citoyen, résidence d'un an dans l'Etat et de
rois mois dans le district, noirs exclus; Lonisiane, droi' de citoyen, rési-

lence d'un an dans le comté, paiement de .taxes, noirs exclus; Indiana,
droit de citoyen, résidence d'un an, noirs exclus; Illinois, résidence de
six mois, noirs exclus; Missouri droit de citoyen, résidence d'un an dans
l'Etat et de trois mois dans le district, noirs exclus.

C'étaient les qualités requises pour être électeur dans ces
lifférents Etats. Les honorables députés verront qu'il y a
de très grandes différences. Dans certains Etats, c'est la
propriété en biens-fonds libre; dans d'autres, simplement le
iroit de citoyen ; dans d'autres, le paiement des taxes; dans
d'autres, l'enrôlement dans la milice. Les différences
auraient pu dfficilement être plus grandes que celles qui
existaient entre les conditions requises pour être électeurs
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dans les différents Etats lorsque la constitution des Etat-
Unis a été faite. S'il y a jamais eu de cas où il fût raisonnable
d'insister sur un tystème électoral uniforme, dans un pays
où il y avait des différences plus grandes relativement aux
conditions du droit de suffrage, c'est bien là qu'il existait;
et, cependant, après une étude approfondie de toute la ques.
tion par des hommes tels qu'Alexander Hamilton, Thomas
Jefferson, James Madison, John Adams, et George Washing-
ton, des hommes d'une grande intelligence et de grandes
capacités, les auteurs de cette constitution, ont délibéré-
ment établi lo principe que la sauvegarde des institutions
des Etats-Unis exigeait, relativement au droit de suffrage
pour l'élection du président et des membres de la Chambre
des représentants, que le gouvernement des Etats-Unis ne
s'immisçât aucunement dans les questions relatives à ce
droit de suffrage, mais abandonnât entièrement le règle-
ment de cette affaire aux différents Etats composant la Con-
fédération.

Cette décision rendue après une étude attentive, après dix
ans d'expérience du système de la Confédération; ce mode
continué pendant 100 ans, sans nécessiter le moindre chan-
gement dans cette disposition de la constitution, tout cela
devrait être aujourd'hui un argument puissant en notre
faveur, nous qui n'avons rien pour nous guider; tout cela,
dis-je, devrait contribuer beaucoup à nous amener à la con-
clusion que lu système électoral actuel, qui a fonctionné
admirablement, doucement, sans secousse pendant dix-huit
ans, est un système que, dans n'importe quelles circons-
tances, nous ne sommes p as autorisés à changer. Je puis
mentionner le colonel Alexander Hamilton sur cette ques-
tion, et le célèbre George Bancroft, l'historien des Etats-
Unis, et je vais citer quelques courts extraits de ces auto-
rités. Le colonel Hamilton, dans son histoire des travaux
de la Convention fédérale des Etats-Unis, dit:

La première chose à considérer au sujet de cette partie du gouverne-
ment, Be rattache aux qualités requises pour être électeurs et pour âtre

luns. Dans le premier cas, elles doivent être ha mêmes chez les élec-
tours de la branche la plus nombreuse de la législature d'Etat. La défi-
nition du droit de suffrage est très justement considérée comme un article
fondamental du gouvernement républicain. Il était donc du devoir de
la convention de définir et d'établir ce droit dans la constitution. Il
n'aurait pas été convenable, pour la raison qui vient d'être mentionnée,
d'abandonner la chose aux règlements accidentels du Congrès. Iln'au-
rait pas été convenable de laisser la chose à la discrétion des E tate, et
cela, pour la même raison et pour cette autre raison que ce mode aurait
rendue trop dépendante des gouvernements d'Etat cette branche du
gouvernement fedéral qui ne doit dépendre que du De uple. Le fait de
rendre uniforme le cens électoral dans les différents Etats, aurait proba-
blement été aussi peu satisfaisant pour certains Etats qu'il aurait été
difficile à la convention. La stipulation faite par la convention semble
donc la meilleure qu'elle ait eu à choisir; elle doit satisfaire chaque
Etat, car elle est conforme au principe déjà établi, ou qui peut être éta-
bli par l'Etat même.

M. George. Bancroft, dans son histoire de la convention
fédérale, dit, à la page 91:

M. Mason et les Plnckney exigeaient que les qualités requises pour
être membres de l'Exécutit, juges et membres de la législature natior ale,
fussent basées sur la propriété en biens-fonds. Gerry apDrouvait le fait
de garantir la propriété au moyen de dispositions relatives à la pro riété.
"Si les qualités requises sont convenables, disait le gouverneur Morria

je préférerais qu'elles fussent chez les électeurs plutôt que chez les élus; '
et'Madiscn partageait son opinion. " Je doute," disait Dickinson, " du
succès d'une politique qui môle le respect de la richesse à une constitu-
tion républicaine. Le respect de la pauvreté et la vertu doivent être
l'objet de l'eucouragement des républicains. Il ne devrait pas y avoir
d'incapacités pour un homme de mérite,-dans une république ou l'on a
compris que le mérite constituait un titre à la confiance publique, aux
hommes et aux récompenses." La question s'est présent e à maintes
reprises devant la convention ; mais on n'a jamais consenti à exiger que
les qualités requises pour occuper un poste quelconque dans le gouverne-
ment général tussent basées sur la propriété. De cette manière, on n'a
pas permis qu'il y eût, dans la constitution, des empêchements au
suffro ge universel ; mais ceux qui ont réligé cette constitution ont laissé
au temps et aux futurs législateurs le soin d'étendre le droit de suff-age.
Ils n'ont fait que ce qui était nécessaire pour le succès de leur oeuvre.
Ils n'ont pas fait de zèle à propos de l'introduction immédiate et générale
d'un principe abstrait d'égalité spéculative.

Il ont fait comme le marin au milieu de l'océan, sur un navire ballotté
par les flots, ani apprend à suivre le bon chemin en surveillant l'horizon
et le soleil. En conduisant un peuple sur le fleuve qui a séparé son
ancien état du nouveau, les auteurs de la nouvelle forme de gouverne-
ment ont jeté l'ancre en haut du courant, Le soin de décider quellea

seront les qnali'és requises pour être électeurs, est laissé aux Etats, qui
seront les qualiiés requises pour être élec teurs, est laissé aux E3tats, 'qui
établissent le droit de suffrage chacun pour sol.

A la page 126, il dit encore:
Comment doit-on distinguer les électeurs des Etats-Unis de leurs

citoyens? La Chambre des représentants des Etats-Unis du p suple ?
Le rapport du comité est comme suit : " Les qualités requises pour être
électeurs devront être les mêmes, de temps à autre, que celles des élec-
teurs des différents Etats de la branche la plus nombreuse de leura pro-
pres législatures. " Le gouverneur Morris désirait restreindre le droit
de suffrage aux détenteurs de propriété en biens-fonds libre ;-et il pen-
sait qu'il n'était pas convenable que le cens électoral dola législature fût
dépendant de la volonté des Etats. "Les Etats, disait Ellsworth,.sont
les meilleurs juges u caractére de leurs propres habitants et des cir-
constances ou is se trouvent. " " Hutt Etats sur neuf, remarqluait
fason, ont étendu le droit de suffrage à d'autres qu'aux détenteurs de

propriété en biens-fonds libre. Que dira le peu ple de ces Etats si l'on
enlève le droit de suffrage à quelques-uns de ces électeurs ?

Quel résultat aura ce bill, lorsqu'il sera adopté ? Une
grande partie des habitants de l'lle du Prince-Edouard et de
la Colombie- Anglaise perdent le droit de suffragé. Dans
Ontario, des milliers d'électeurs seront aussi prives de ce
droit. Que dira le peuple, lorsque des gens qui ont le drQit
de suffrage en vertu des lois provinciales, en seront privrs
par ce bill? M. Bancroft continue:

La restriction du droit de suffrage, disait Buter, conduit à la révolu.

.l est danereux de river une artie des électeur3 du
dsoit de suffrage qu'ils possèdent aujourdhui. A la page
128, Bancraft it :

Le soin de fixer, dans ses propres limites, ses conditions de suffrage, a
donc été laissé à chaque Etat ; mals lorsque, comme dans Ne'w-York et
Maryland, l'on a établi une distinction dans différentes élections, la
convention a appliqué l le r pluslibéral adopté dans iltat pont
les élections des membresdu congrs, en aeceptant d'avance toutesles
extensions du droit de suffrage que pourrait justifier, dans us Etat quel-
conque, le développement des mnatitutions repubhicames. Birla conveu-
tion avait établi le'système de propriétés en biens-fonda ou autre système
électoral qui lui fût propre, elle aurait dû prendre sur soi d'introduire
cette restriction dans chacun des Etats de l'Union.

Aux Etats-Unis, le système électoral établi par les légis-
latures d'Etat est celui par lequel un électeur a le droit do
voter pour le président. Il remplit les conditions requises
pour voter pour les membres de la Chambre des représen-
tants, et M. le Président, la législature locale de chaque
Etat peut élire les membres du sénat des Etats-Uànis. Ils ne
sont pas nommes par le gouvernement du jour, mais chaque
Etat élit deux sénateurs. Puis, M. le Président, nous avons
l'élection du président, faite directement par le peple, l'élec-
tion des membres de la Chambre des représentants faite
directement par le peuple, le principe de l'électorat étant
celui établi par l'État• nous avons l'élection des sénateurs
des Etats-Unis faite par les E tats, les senateurs étant les
représentants des États, tandis que les membres de la Cham-
bro sont les représentants du peuple.

Or, en quoi ce système ressemble-t-il au nôtre? Ici, M.
le Président, nous n'élisons pas un gouverneur ; il est enten-
du qu'on les nomme pour nous. Les provinces n'élisentpas
les membres du Sénat; ils sont nommés par le gouvern-
ment du jour, et si un parti reste au pouvoir asses longtemps,
les sénateurs appartiendront tous à un seul parti, et ce corps
ne représentera aucunement les idées du peuple. Et, M. le
Président, ai nous adoptons ce bill, le gouvernement fédéral
Etab lira le système électoral pour les provinces. On ne
s'occupe pas des provinces lorsque l'on choisit l e chef du
gouvernement, le gouverneur général; on ne s'eu occupe
pas lorsqu ou choisit les membres du Senat, et . lon
ne s'en occupera pas lorsqu'on élira les membres de cette
Chambre. Alors, ce gouvernement ne les reconnaît pas
comme souveraines; bref, on ne les reconnaît pas du tout.
Elles ont perdu leur individualiteé; elles ont perdu leur
souveraineté ; elles ont perdu le dernier droit qu'elles possé-
daient relativement à ladministration des affaie de cette
Confédération, comme provinces souveraines.

Je puis rappeler ici quelques-unes. des objections soule-
vées au commencement de cette discussion ar les honorables
messieurs du la droite au sujet des opinions que nous oxpri.
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mions; je puis aussi rappeler quelques-uns des arguments positiona devraient être celles sur lesquelles nous devrions
apportés en faveur de ce bill. Le secrétaire d'Etat nous a baser ce bil. Puis, M. lePrésident,nous devrions insisteràce
appris qu'il luttait pour l'autonomie de sa province. Il dit qu'aucun gouvernement, aucun parti, dans ce pays, ne
No suis je pa's un des représentants de ma province ? Oui nuibt, de quelque manière que ce soit, à la manifestation
mais c'est un représentant, un agent qui usurpe l'autorité libre du sentiment publie. Ce bil, M. le Président, est des-
de son maître. La façon dont il lutte pour l'autonomie de tiné à nuire à la manifestation libre du sentiment publie. Il
sa province tend à détruire l'autonomie de cette province, n'a pas été présenté dans cette Chambre parce qu'il était
en tant qu'une loi de cette Chambre peut la détîuire. Il nécessaire que l'on change I système électoral ou que le
dit qu'il ne convient pas à notre député de permettre à cette gouvernement fédéral se chargeât du système électoral. Le
province et aux provinces plus petites de dicter ce que bil n'a pas été présenté parc qu'il existait des abus, car
devront être les électeurs de la Confédération. l'on n'a jamais demandé le changement qle l'on fait aujour-

Eh bien, M. le Président, nous avons vu hier soir une des d'hui. Mais le bil est irèsunté dans leut de permettre au
plus petites provinces dicter ce que doit être le système élce- gouvernement.d'empcer le sentiment publie de se mani-
toral de la Conféderation, en ce qui concerne les Chinois do festor librement.
la Co!ombie-Anglaise. Et nous verrons d'autres petites pro- M. le PRÉSIDENT: A l'ordre. Je crois que l'honoroble
vinces faire la même chose. Le secrétaire d'Etat, en faisant député mane tout à fait aux règlements. Je ne crois pas
cet énoncé, a compté sans son hôte. Toutes les provinces qu'une sembl expression se rapporte à l'amendement
qai exercent quelque influence en cette Chambre dicteront, qu'il a l'intention de présenter, et j'ai lu l'amendement de
dans une mesure plus ou moins grande, le principe de la l'honorable député.
représentation dans la Confédération. Puis il a dit que le bill
ne tenait pas compte des progrès du siècle. Ce bill ne tient
pas compte des progrès du siècle, M. le Président; c'est un ments parce que je dis que le gouvernement a présenté ce
mouvement rétrograde. Les progrès du siècle tendent à bill pour empêcher que le sentiment publie ne se Manifeste
démontrer, développer et fortifier le principo fédéral qui librement. Eh bien, M. l'Orateur, si vous décidez qu'il ne

exise das cepayset ax Etts-U ietc il, M. lePrési- convient pas, qu'il est imparlemientaire de dire que ce billexiste-dans ce pays et aux Etats-Unis, et ce bil, y. loPéi
dent, est un coup porté aux principes fondamenteaux de la nuit à la manifestation libre et raisonnable du sentiment
Confédération. 11 n'est pas conforme aux progrès du siècle; public, je me soumettrai naturellement à votre décision. Je
c'est un projet rétrograde, que laChambre ne devrait j ne rétratte pas cette expression ; il me serait impossible de

c'es unproet rtrorad, qu jaaisla rétracter parfaitement, car ce serait admettre que le bill
adopter.

L'honorable député de King, N. E. (M. Woodworth) croit 'a
qu'il a établi un point sur cette question, parce que les Etats opposer est mauvais. Qnelle que soit la forme sous laquelle
firent le droit de suffrage par la constitution et non par le on adopte le bill, il devrait établir un système simple et
statut. Est-ce que cela change le fait qu'ils fixent ce droit? pou dispendieux pour l'enregistrement des voes, et ce sys-
Quel que soit le mode en vertu duquel ils agissent, pourvudevrait
qu'ils le fixent, que ce soit en vertu d'un acte qui figureu contenir des dispositions relatives à l'enregistrement des

bulletin des lois, ou en vertu d'une disposition contenue vo
dans leur loi organique. Quel que soit le système qu'ils adop- cet enregistrement.
tent, ils fixent le suffrage et le contrôle, et lorsque la cho3e A. le PRESIDENT: L'honorable député manque encore
leur plaît, ils peuvent les changer, comme l'a fait de temps à aux règlements. Nous sommes à l'article des conditions
autre chaque Etat de l'Union. requises pour être électeur, non à la question du reviseur.

L'insertion de cette disposition dans la constitution, ne M. CHARLTON: Mais cet article des conditions requises
fait que rendre les changements un peu plus difficiles ; la pour être électeur constitue le principe fondamental du bill.
chose doit être faite avec beaucoup d'attention et après De cet article qui donne à ce gouvernement le contrôle du
délibération. La législature doit proposer un amendement; système électoral qui est aujourd'hui propre aux provinces,
le peuple doit voter sur cet amendement et l'approuver par procède tout principe que renferme ce bil; chaque principe
une forte majorité ; puis, une convention constitutionnelle do ce bill se rattache à cet article; c'est la source d'où pro-
doit être convoquée ; la convention fait l'amendement, qui vient chaque disposition. Je piétends que, dans cetarticle
est ensuite soumis au peuple, qui doit l'approuver. C'est qui sti ple un changement dans la loi fondamentale du pays
un excellent moyen d'empêcher que l'on fasse à la constitu- se résume toute la question, bien que je ne me prepose pas
tion des changements précipités ou imprudents. Or, M. dé la discuter entièrement; mais, pour les fins d mon ar-
le Président, dans le cas où l'on adopterait ce bill, dans le gument, il est nécessaire de faire quelques allusions ici-
cas où l'on mettrait fin au contrôle du cens électoral par les dentos aux prncipes de ce bill. Or, quand je dis qua les
provinces et où le gouvernement fédéral s'emparerait de ce qualités requises pour être électeur ne devraient pas être
contrôle, je prétends que nous ne pouvons pas convenable- moins libérales que celles que stipule le système électoral
ment faire moins que de donner le droit de suffrage à chaque le plus libéral de la Confédération, est-ce que je manque
contribuable de la Confédération, qui est citoyen, à moins aux mêglements? Assurément, quand je disque ce bill, s'il
qu'il soit idiot ou aliéné. Je prétends que nous devrions change le système électoral, devrait établir un système non
nous gouverner d'après le principe qu'aucune province ne dispendieux ni sons le contrôle de ce gouvernement, mais
devrait avoir un système électoral plus libéral que celui de sous le contrôle local, je ne manque pus aux règlements;
la Confédération. Si une province a un tystème plus car il m'est impossible de discuter les dispobitions de cet
libéral que le nôtre, alors cette injustice qui a été signa!ée article ai l'on ne me permet pas de dire ce que le système
par les auteurs de la constitution des Etats-Unis, cette in- électoral devrait être d'après moi, et comment, dans mon
justice qui a été signalée à mainte reprise dans le cours de opinion, devraient être faites les listes des électeurs.
ce débats et qui consiste à enlever le droit de suffrage à un . le Préýidentje crois que l'on ne devrait pas insulter
électeur qui peut voter pour un membre de la législature le pauvre en donnant u riche plus qu'un suffage. Je crois
locale et ne peut pas le faire pour les membres de cette que celui qui a des biensdans différentes divisions électorales
Chambre, cette injustice, dis-je, existera toujours. n'a pas le droit, parce qu'il a un pei plus d'argent que le

Si nous devons avoir un système électoral pour la Con- pauvre, de voter une demi-douzaine de fois, quand le pauvre
fédération, les dispositions n'en devraient pas être moins ne peut voter qu'une fois. Je crois que tous les citoyens de
libérales que les dispositions du système do la plus libérale la Confédération devraient être égaux devant la loi, comme
des provinces de la Confédération, une province dont le sys- le plus pauvre citoyen du Canada, et je crois que l'on ne
tème électoral est basé sur le suffrage universel, Ces dis. devrait pas permettre au plus de privilèges
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politiques que le pauvre. En conséquence, si ce bill est
adopté, je crois qu'il de7rait établir le suffrage universel,
car il existe déjà dans quelques-unes des provinces; il
devrait établir un mode peu dispendieux, sous le contrôle
local ; il ne'devrait pas donner au riche plus de pouvoir ni
plus d'avantage qu'à l'électeur pauvre. Je sais que l'hono-
rable député de Cardwell, (M. White) ne croit pas cela. Je
serais curieux de savoir s'il a jamais entendu raconter l'his-
toire de Benjamin Franklin, à la convention.

M. WHITE (Cardwell): L'histoire de l'âne et de l'homme?
M. CHARLTON: Oui. Il s'agissait de cette question: Un

homme avait le droit de suffrage parce qu'il possédait un
âne qui valait 650; l'âne mourut l'année suivante et l'homme
Fe trouva privé de son droit de suffrage ; qui possédait le
droit de suffrage, l'âne ou l'homme? Je ne crois pas que l'on
donne le droit de suffrage à un âne, dans ce pays ; je ne
crois pas qe l'on donne à un homme qui possède des biens
des avantages sur les autres. Je crois que la résidence
devrait donner le droit de suffrage, et qu'un homme ne
devrait pas avoir plus d'un vote.

Outre le fait que les Etats américains exercent, dans
l'union fédérale, des privilèges plus grands et un contrôle
plus étendu que les privilèges et le contrôle exercés par nos
provinces, j'ai fait remarquer que les électeurs ont le droit
de votor pour leurs présidents comme pour leurs représen-
tants, et que les législatures d'Etat élisent des sénateurs,
tandis qu'ici ils sont nommés par le gouverneur en conseil.
De plus, tous les Etats de l'Union américaine font leurs lois
criminelles, et tous les juges des Etats-Unis, à l'exception des
juges de la cour de circuit et de la cour suprême, sont nom-
més par les différents gouvernements d'Etat. De sorte que
vous voyez qu'en vertu de notre système, nous avons donné
aux provinces beaucoup moins de pouvoirs et beaucoup
moins de privilèges que n'en possèdent les Etats de l'Union
américaine ; et, assurément, vu l'existence de tous ces pou-
voirs qui appartiennent aux électeurs et aux Etats en vertu
du système fédéral de l'Union américaine, nous n'avons pas
fait tout ce que nous devions faire pour reconnattre la sou-
veraineté des provinces dans cette Confédération; et je
piétends qu'il n'est pas conforme à notre devoir ni aux
principes de politique publique, que nous enlevions aux pro.
vinces le dernier privilège distinctif qu'elles possèdent,
celui d'établir le système électoral qui concerne les députés
qui les représentent en cette Chambre. Une autre raison
qui me porte à m'opposer à ce projet, c'est que le change.
ment qu'il introduit amènera la confusion et aura l'effet de
vexer le public.

D'abord, il y aura confusion en ce qui concerne les condi-
tions requises pour être électeur; l'électeur ne saura pas
s'il a le droit de suffrage en vertu de l'acte fédéral ou non.
Dans plusieurs cas, si un homme voit que son nom est sur
la liste des électeurs pour les élections provinciales, il sup-
posera qu'il peut voter aux élections fédérales, et à la der.
nière heure, il s'apercevra peut-être qu'il n'a pas le pri-
vilège qu'il aurait eu s'il l'avait demandé. Alors, il y aura
confusion quant au mode de mettre ics noms des électeurs
sur la liste. En vertu du système provincial, ses biens sont
estimés par le répartiteur, et son nom figure sur la liste; si
le répartiteur ne fait pas son devoir, l'électeur s'adresse à
la cour de revision du township et y présente sa réclamation,
et s'il n'obtient pas justice devant ce tribunal, il a le droit
d'en appeler au juge de comté. C'est un mode qui est au-
jourd'hui familier à l'électeur; mais ce bill établit un mode
tout à fait différent, qui créera de la confusion dans son
esprit, et les électeurs de ce pays mettront du temps à s'ha-
bituer aux changements qui seront opérés.

Puis, on fait un changement dans le mode de se procurer
les listes. En vertu de la loi actuelle, chaque membre du
parlement reçoit dix exemplaires de la liste, et chaque direc-
teur do poste en reçoit un certain nombre; on se les procure

213

facilement; mais, en vertu de ce bill, on ne pourra se les
procurer qu'en payant 6 contins pour chaque dix noms.

En conséquence, pour se procurer une liste, dans le but de
constater si son nom s'y trouve, l'électeur éprouvera peut.
être de grandes difficultés et fera de grandes dépenses.
Alors, il y aura confusion relativement à la procédure légale
à adopter pour les appels. Il y aura aussi confusion au
sujet des bureaux de votation. L'officier-rapporteur pourra
établir un bureau de votation dans une division dont les
limites seront tout à fait différentes de celles auxquelles est
habitué l'électeur; il se rendra peut-être dans un bureau de
votation et constatera qu'il n'a pas droit de suffrage.

M. BOWELL: C'est ce que l'on fait aujourd'hui. Chaque
officier rapporteur a le droit de changer les divisions de
votation.

M. CHARLTON: Le public n'a pas demandé ce bill; il
n'a pas, non plus, insisté pour avoir ce bill, qui est propre à
vexer le peuple et à exposer à des dépenses la grande masse
des électeurs de ce pays. Quelles seront les dépenses qu'en.
traînera l'application de ce projet favori? Nous avons
aujourd'hui un système électoral qui, sous tous les rapports,
répond mieux à nos besoins que celui que nous discutons
aujourd'hui. Nous avons un système qui fonctionne facile.
ment; par l'application de ce système, tous ces désagré.
ments, toutes ces divergences d'opinions au sujet des qualités
requises pour être électeur, le mode de préparer les listes,
de se les procurer, la procédure légale, les demandes d'appel.

M. le PRÉSIDENT: Dans cet article, l'honorable député
ne pourra rien trouver qui concerne ces choses. Je dols lui
demander de discuter son amendement.

M. CHARLTON: L'amendement prescrit un système
électoral provincial. Je parle des avantages que nous reti.
rerons, comme peuple, dans les différentes provinces en
retranchant cet article du bill et en adoptant un système
provincial; et ce que je dis se rattache parfaitement à
l'amendement. Pour démontrer que nous devons adopter
un système provincial, j'allais faire remarquer que cet
article du bill que je propose d'amender fera encourir des
frais élevés et inutiles au peuple de ce pays, frais qui ne
nous donneront aucun avantage correspondant. Il y a 211
districts électoraux au Canada. Ea vertu de ce bill, il peut
se faire que nous ayons 2tLI reviseurs, 211 huissiers, 211
greffiers d'élection, 2tl constables, soit, 814 fonctionnaires
nommés pour faire fonctionner ce système. Quels seront les
frais que tout cela entraînera? En Angleterre, le traitement
d'un reviseur est de 200 gainées; supposons que nous
payions la moitié autant, il y aura 8105,500 pour les revi.
seurs. Puis, il y aura les greffiers d'élection, les huissiers
et les constables, auxquels nous paierons au moins $200,000 ;
puis il y a les frais d'impression. Quelle perspective pour
les journaux nécessiteux de la campagne Puis, il y a les
frais de voyage et les accessoires de toute sorte. Les frais
qu'entraînera l'application de ce système seront d'au moins
$500,000 par année; il est difficile qu'il en soit autrement;
et cela, pour permettre aux tories, qui aiment tant ce privi-
lège, de créer de nouveaux emplois, de procurer des posi.
tions à 814 nouveaux fonctionnaires chargés de priver des
électeurs de leurs droits de suffrage et de continuer le parti
au pouvoir. Il n'est rien que nos dépenses-

M. FOSTER: Je soulève un point d'ordre. Je demande
si l'honorable député est dans l'ordre lorsqu'il parle des
modes de faire les élections, et cela, lorsque nous sommes
simplement à l'article relatif aux conditions requises pour
être électeur dans les cités et dans les villes.

M. MILLS : L'honorable député n'a certainement pas
songé à la portée de cet amendement, car il n'aurait pas
soulevée cette question d'ordre. Mon honorable ami propose
que les qualités requises pour être électeur dans chaque
province soient les mêmes que poqr l'élection des Membrep
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de cette Chambre ; il signale les avantages qui découleront
de l'adoption de ce système de remplacer les dispositions de
ce bill par le mode suivi dans les provinces. Une des rai-
sons-une raison très convenable-qui le portent à propo-
ser cet amendement, c'est qu'il nous épargnera beaucoup de
dépenses. Mon honorable ami fait voir ce que seront vrai-
semblablement ces déponsos en vertu de ce bill, et ainsi, ses
remarques se rapportent tot t à fait à l'ainendement.

M, FOSTER : Je désire demander, M. le Président, s'il
y a un amendement devant vous ? J'aimerais que vous en
fassiez la lecture.

M. le PRÉSIDENT : J'a; vu l'amendement, mais je ne
l'ai pas. L'honorable député l'a en sa possession.

M. MULOCK : Mon honorable ami le député de King,
N.-B. (M. Foster) s'oppose, d'après ce que je comprends, à
cette partie du discours do l'honorable député de Norfolk-
Nord (M. Charlton), dans laquelle il parle de ce qui, d'après
lui, seront des dépenses inutiles pour l'application du système
projeté. Cette partie de l'argumentation de mon honorable
ami est mise en doute par l'honorable députéde King, N.-B.
C'est là, je crois, le point d'ordre que ce dernier soulève. Il
peut arriver que, dans son opinion, il ne soit pas important
qu'une somme considérable soit épargnée au pays.

M. FOSTER . Je soulève un point d'ordre. Je ne me
suis opposé à aucun argument apporté à propos de la ques
tion des frais. Je me suis simplement opposé à ce que l'on
traitât des questions étrangères au sujet discuté.

M. CASEY : Quelle est la question qui, d'après l'honorable
député, ne se rapporte pas au sujet discuté et à laquelle il
s'objecte ?

J'ai compris que son objection avait trait à la question
des frais. L'honorable député dit que non; à quoi s'oppose-
t-il ?

M. FOSTER: Il faudrait un certain temps pour expliquer
la chose à l'honorable député d'Egin-Ouest. Il n'est pas
nécessaire que je dise si je suis ou non opposé aux dépenses;
je veux simplement établir que, lorsque nous discutons un
article, nous devons nous borner à cet article. L'honorable
député de Noifolk-Nord parle de l'article relatif aux qualités
requises pour être électeurs.

Quelques DÉPUTÉS: Non.
M. FOSTER: Les qualités requises pour être électeur

basées sur la propriété, dans les cités et dans les villes; c'est
ce dont il parle. On n'a lu aucun amendement en cette
Chambre; vous n'avez aucun amendement entre vos mainz,
M. le Président. Pour les fins de l'argument, su-pposons
qu'il y on ait; nous n'en avons pas entendu la lecture.
L'opinion de l'honorable député à ce sujet peut être mau-
vaise, car il n'est pas infaillible. En supposant que l'amen-
dement stipule que le systè me provincial, en ce qui concerne
les qualités requises pour être électeur, remplace celui dont
il est question dans le bill, il restera encore la question des
frais à faire pour appliquer ce système.

M. CASEY : Mon honorable ami de Ncrfolk-Nord a fait
connaître à la Chambre l'objet de l'amendement, et je com.
prends qu'il tend à faire disparaître tout ce système contre
lequel il parle. Quand l'honorable député du King aura été
un peu plus longtemps dans la Chambre, il saura qu'on est
dans l'ordre quand on parle touchant un amendement qui
n'a pas été proposé, pourvu que l'on donne les raisons qu'on a
de proposer cet amendement, et qu'on le propose à la fin du
discours. Toute la question est de savoir si l'amendememi
de l'honorable député ferait disparaître ces dépenses élevées
que le bill devrait causer.

Sir RICHARD CARTWRIGT : Il me semble que la posi-
tion de mon honorable ami est claire, et que son argumet-
qui est important et port, ent-tend à prouver que si son
idée était acceptée, une grnde somme d'argent serait épar.

M. MILLS

gnée au peuple. Je ne puis concevoir un argument qui
pourrait avoir plus de force que celui.ci auprès des membres
du comité, particulièrement dans les circonstances présentes.
Je n'ai jamais entendu dire, jusqu'à ce jour, qu'une raison
spéciale de combattre une idéa soit le fait qu'on va épargner
une somme considérable au peuple du Canada.

M. CHIABLTON : Je vais vous passer mon amendement,
M. le Président, et je suppose qu'on va me permettre de
dire un mot sur la question d'ordre.

M. LAURIER: Mon honorable ami n'est pas obligé de
montrer son amendement. Il a parlé tout le temps en faveur
d'un cens électoral provincial, et il est à prouver que cela
sauverait beaucoup d'argent, ce qui est un argument très
concluant.

M. le PRÉSIDENT : J'ai accordé toute la latitude pos-
sible à l'honorable député. Je crois qu'il peut traiter la
question des dépenses en discutant son amendement. Je
crois que l'amendement est assez vaste pour justifier cela.
Je ne compronds pas bien qu'un député qui n'a pas lu l'amen-
dement et qui ne sait pas ce qu'il contient puisse dire que
l'orateur s'éloigne de la question.. J'ai fait remarquer qu'on
ne m'a pas remis l'amendement pour le lire ; on me
l'a donné comme avis de l'amendement dont l'honorable
député parle maintenant.

Mr. PATERSON (Brant): J'aimerais que le Président
décide si l'honorable député était dans son droit en faisant
ses remarques avant de déposer son amendement.

Mr. BOVELL: Je ne suis pas prêt à dire que si l'amen-
dement se rapporte à ce qu'a dit l'honorable député, il ait
été hors d'ordre ; mais je prendrai la liberté de différer
d'opinion avec l'honorable député de Québec-Est (Mr. Lau-
rier). Comment le comité saura-t-il si un député qui lui
adresse la parole pendant une heure ou deux ou trois heures,
sur un sujet quelconque, reste dans les limites de l'admende-
ment qu'il doit proposer, avant que cet amepdement ait été
la? Il se peut que les députés de la gauche, qui ont com-
bine-de crainte d'être offensant, je dirai plutôt, qui con-
naissent la tactique de leur parti depuis le caucus -sachent
l'objet de mon honorable ami de Norfolk-Nord ; mais il y a
des députés qui ne connaîtront cela que lorsque l'amende-
ment aura été la. Je condamne simplement la prétention
de l'honorable député de Québzc-Est, qui dit qu'un député
n'est pas tenu de lire l'amendement qu'il propose à un article
en particulier. Pour la commodité de la Chambre, et afin
que la Chambre sache qu'est-ce da'un député demande, il
doit lire la proposition qu'il entend soumettre à ses col-
lègues.

Mr. COOK: Dans ce cas, on aurait dû demander la
lecture de l'amendement avant de soulever la question
d'ordre.

Mr. BOWELL: Je n'ai aucun doute que mon honorable
ami de Simcoe puisse régler la question ; mais je ne sache
pas que l'honorable député de Norfolk-Nord ait exprimé l'in-
tention de proposer un amendement quelconque.

M. LAURIER : On émet une doctrine très extraordinaire.
Je n'ai jamais compris qu'un député soit obligé de mettre
son amendement dans les mains du Président avant la fin de
son discours. Vcici la position : on nous demande d'adopter
un certain cens électoral. ILhonorable député n'est pas
obligé de proposer un amendement. Il peut adopter une
opinion contraire et argumenter là-dessus.

M. BOWELL : Oui, s'il se borne aux principes posés dans
la motion soumise à la Chambre.

M. MILLS : Il peut faire davantage.
Le gouvernement propose un cens électoral. Tout député

i a la liberté de dire : je préférerais le système provincial, et
d'exposer ses raisons. Il peut avoir quelque motif d'éco-
nomie, et il le dit et énumère les autres raisons qu'il peut
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avoir, sans proposer un amendement. Il peut essayer à
convaincre le gouvernement qu'il devrait assumer la respon-
sabilité do faire des modifications au bill soumis à la Chambre
sans pour cela proposer d'amendement. Si, cependant, lo
député propose un amendement, il n'y a aucun doute que le
Président puisse dire : je ne vois pas comment votre argu-
ment se rattacho à cette question spéciale ; je ne vois pas
le rapport qu'il peut y avoir entre les deux. Et il peut inviter
le député à se borner au point que couvre l'amendement.

M. WHITE (Ciirdwell) : Il n'y a aucun doute que l'honc-
rable député ait raison dans sa proposition générale, à savoir,
que si les remarques (le l'Orateur se rapportent à l'article du
bill qui est entre vos mains, il a le droit de les faire. Mais
quand la question d'ordre est soulevée, il dit : j'ai un amen-
dement et mon discours se rapporte à cet amendement.
Bien qu'il soit vrai que les députés puissent parler autant de
fois qu'ils le désirent dans le comité général, cependant, le
débat doit se limiter à la question devant le fauteuil, et si un
amendement est proposé l'amendement doit être remis au
Président, afin que chaque député puisse en prendre connais-
sance.

M. EDGAR: C'est ce qui a été fait.
M. WHITE: Là n'est pas la question. D'après l'hono-

rable député de Bothwell, l'honorable député était hors
d'ordre si ses remarques ne s'appliquaient pas à l'article
du bill avant qu'il y eût un amendement qu'il pût discuter.
Alors, il est évident qu'il n'était pas dans l'ordre quand cet
amendement n'était pas proposé. Nous ne pouvons pas, en
comité, faire comme en Chambre, prononcer un discours et
le faire suivre d'une motion. Dans la Chambre, un député
peut dire qu'il fera suivre son discours d'une motion en tout
temps; mais dans le comité, le débat se restreignant à l'ar-
ticle particulier devant le fauteuil-parce que le principe du
bill a été affirmé avant la formation du comité-il faut que
l'amendement soit entre les mains du Président, avant
qu'un député puisse le discuter.

M. CASEY: Je ne sais pas quelle autorité l'honorable
député de Cardweil peut invoquer pour établir sa prétention.
Depuis treize ans que je suis en cette Chambre, cela n'a cor-
tainement pas été la pratique en comité, et je ne crois pas
que l'honorable député puisse trouver des auteurs qui l'ap.
puient.

M. CHARLTON : Je suis bien content de votre décision,
M. le Président, et je vous suis reconnaissant de votre im-
partialité. Je vous demande de déclarer qu'il est six
heures.

Le comite se lève, et comme il est six heures l'Orateur
quitte le fauteuil.

Séance du Soir.

M. CHARLTON: Lorsque le comité s'est levé à six
heures, j'avais dit que le bill donne lieu à une objection
parce qu'il soumettrait le pays à des dépenses. On avait
soulevé une question d'ordre et vous aviez appuyé ma posi-
tion. Dès le commencement des remarques que j'ai faites,
j'ai exprimé l'opinion que l'article dont nous nous occupons
présentement est d'une importance fondamentale, parce qu'il
change le cens électoral.

C'est la base de tout le bill. Tout ce qu'il y a dans le
bill part du ftait que le contrôle du cens électoral passera
des provinces au pouvoir féléral. Je faisais remarquer que
ce bill soumettrait le pays à une dépense annuelle de pro-
bablement un demi-million de dollars; qu'il pourvoyait à la
nomi.a'nu de 211 avocats, 211 greffiers, 211 huissiers et
211 constables-en chiffres ronds, 850 fonctionnaires à être
nommés dans les différents comtés. J'allais signaler une
autre disposition mauvaise de ce bill, savoir, celle qui laisse
dans les mains du gouverneur en conseil le pouvoir de fixer

la rémunération de ces employés. Je prétends que c'est
donner au gouvernement un grand pouvoir inconstitutionnel.
Je crois que si nous devons établir tant de nouveaux em-
plois, c'est de fixer définitivement la rémunération qui y sera
attachée, et que c'est un détail important qui no devrait pas
être réglé par le gouverneur en conseil. J'allais aussi ap.
peler l'attention sur le fait qu'il y a dans cette Chambre des
représentants des différentes provinces. Nous avons les
députés de la province de l'Ile du Prince-Edouard, qui sont
envoyés ici par un électorat composé de toutes les personnes
du sexe mâle de l'Ile. Ces députés sont envoyés ici pour
sauvegarder les intérêts de leurs commettants, et ils les sacri-
fieront indignement s'ils appuient une mesure destinée à en-
lever leurs droits politiques à une grande partie des élec-
teurs de l'Ile du Princo-Edouard. On peut dire la même
chose des députés do la Colombie-Britannique. Ils repré-
sentent ici une province où existe le suffrage universel et
ils trahissent les droits de leurs commettants ou d'une
grande partie de leurs commettants, s'ils approuvent un bill
qui peut rayer des listes électorales la moitié des électeurs
qui les ont chargés de venir défendre leurs intérêts ici.

Arrivons maintenant, M. le Président, à la question des
$500,000 que l'on va ajouter au fardeau des impôts de ce
pays déjà surchargé de taxes. N'est-ce pas assez que nos
dépenses annuelles se soient élevées de $13,500,000, en 1868,
à 933,000,000, en 1886 ? N'est-ce pas assez que nous soyons
soumis par la guerre du Nord-Ouest à une dépense de
$350, 000 à $400,000 par mois, tant que les difficultés ne
seront pas reglées ? N'est-ce pas assez que nous soyons
obligés de faire face à une forte augmentation permanente
pour le service militaire, augmentation que nous venoas de
commencer en ajoutant 200 ou 300 hommes au corps de
police à cheval ? N'est-ce pas assez que, outre ces deux
items supplémentaires, les dépenses de la guerre et l'aug-
mentation permanente du corps militaire, nous soyons aussi
obligés de subir une forte augmentation de dépenses dans le
département de sauvages dans un avenir rapproché ?

M. le Président, non seulement on ajoute à ces $33,-
000,000 les dépenses militaires spéciales, non seulement
on ajoute les dépenses du département des sauvages, s'élevant
peut être à $5,000,000 ou $6,000,000 pour l'année courante,
mais à cette montagne d'obligations qui pèsent sur le
peuple du Canada et qui doivent certainement nous conduire
à un déficit dans les six mois à venir, on vient inutilement
ajouter une dépense annuelle de $500,000 par une mesure
que personne ne demande, une mesure qui ne favorisera les
intéiêts d'aucun parti du Canada, et qui ne servira qu'à
ceux qui veulent se maintenir en charge.

N'est-ce pas assez que, à part cela, nous ayons aujour-
d'hui, si nous prenons les ressources du Canada et que nous
les estimions à leur juste valeur, une dette nette d'au moins
$225,000,000, ou $50 par tête pour chaque homme, chaque
femme et chaque enfant du Canada, une dette qui grossit
rapidement de mois en mois, une dette qui doit atteindre un
chiffre beaucoup plus élevé encore ? N'est-ce pas assez que
nous soyons à la veille de payer un intérêt annuel de 10,-
000,000 en chifres ronds ? N'est-ce pas assez que notre
liste civile ne soit pas du tout proportionnée aux besoins et
aux ressources de ce petit pays? 'est-ce pas assez que
chaque département regorge d'employés inutiles ? N'est-ce
pas assez que nous ayons dans chaque département des em-
ployés incompétents, des employés parfaitement inutiles?
N'est-ce pas assez que nous ayons 50 pour- 100 plus de
fonctionnaires qu'il n'en faudrait si ces gens travaillaient
comme les r.utres hommes, comme ceux qui vaquent à des
affaires privées? Les employés publics travaitllnt de dix
heures du matin à quatre heures de l'après-midi, et ensuite
ils ne peuvent trouver de quoi s'occuper même pendant que
le parlement siège.

N'est ce pas asscz que nous ayons des complications pol.-
tiques et des divergences de sentiment publiques quant à la
juridiction respective du gouvernement fédéral et des pro.
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vinces ? N'est-ce pas assez que nous ayons toutes ces choses,
sans qu'on ajoute cette mesure pour augmenter la confusion,
multiplier les complications, et accroître encore les dépenscs
qui accablent ce pays?

Mais, M. le Président, quel peut être l'objet de ce bill ?1
Ce n'est pas la nécessité. La présente loi fonctionne bien.
La présente loi a été en opération pendant dix-huit ans, et
elle nous a régis pendant cinq élections générales. Le
temps et l'expérience ont démontré que cette loi est tout
ce qu'il nous faut quant au cens électoral. Le principe de
la fédération, le principe fondamental do la fédération exige
que les provinces aient le contrôle de cette matière que
nous allons leur enlever ; ce principe veut que les provinces
soient des parties constituantes du Canada, et que les pou-
voirs que nous avons ici nous soient délégués par ces pro-
vinces qui nous donnent le droit de siéger ici comme leurs
représentants, et, enfin que ce soient les provinces qui déci-
dent par qui elles seront représentées dans' le parloment
fédéral.

Maintenant, M. le Président, on ne peut faire le change-
ment parce que la loi ne fonctionne pas bien. Serait-ce
pour simplifier la loi, par exemple ? La simplification de la
loi est toujours à propos quand on ne sacrifie aucun principe,
mais on ne simplifie pas la loi dans le cas présent. Au
contiaire, la loi crée do la confusion. L'objet de l'auteur
du bill n'est pas de donner de nouvelles garanties de liberté,
parce que ce bill met en éril la liberté que possèdent main-
tenant les provinces du Canada. Ce bill renverse les bar-
rières élevées autour de chaque province pour lui permettre
de garder son autonomie distincte, son existence nationale,
et les particularités de sa constitution. Comme je l'ai ex.
pliqué, l'objet du principe fédéral c'est de protégar les pro-
vinces dans la jouissance do leurs institutions particulières,
de tout ce qu'elles chérissent, et de tout ce qui pourrait
être mis en péril si on laissait les autres provinces inter.
venir dans leurs affaires locales et domestiques.

C'est là le principe fondamental de la fédération. Il faut
que les parties constituantes du corps fédéral aient leur in-
dépendance d'action dans leur administration provinciale; il
faut qu'elles aient le contrôle de leurs propres affaires et
que cependant elles soient unies ensemble pour les fins géné-
rales et la défense commune. Ce bill Esape par sa base même
le principe fédératif, et il détruit les barrières qui séparent
maintenant les différentes provinces et les expose à des em-
piétements mutuels sur leurs droits propres. Voilà la grande
objection à cette mesure. Sans doute, ce n'est pas le but de
la mesure. Je ne pense pas que le premier ministre ai
présenté ce bill pour amener les provinces à intervenir à
tour de rôle dans les affaires de leurs voisines. Je suppose
que l'un des objets du bill c'est de créer une quantité addi
tionnelle de patronage ; c'est une chose importante qu
d'avoir 850 positions à remplir. Cela donnera plus de pou
voirs et de prestige au chef du gouvernement; cela augmen
tera ses chances de contrôler les élections.

Un autre objet que l'on a ou en vue en présentant ce bill
ça été de mettre en péril les droits des provinces. Le pro
rier ministre ett un partisan-je crois que je puis dire la
chose sans crainte de me tromper-de l'union législative
il n'appuie pas cordialement le principe fédératif. Il a son
vent attaqué les droits des provinces. On a résisté à se
coups, on les a rendus sans effet; mais le principe qui fai
agir l'honorable ministre a été clairement établi, c'est ua
principe d'hostilité aux droits des provinces.

L'auteur du bill a un autre objet encore, c'est de permettr
au gouvernement de contrôler avec plus d'efficacité tous le
rouages de la machine électorale. Il ne peut y avoir d
doute sur ce point. La loi met dans les mains du premie
ministre une arme terrible et puissante. Elle lui permet d
faire le premier choix des officiers-rapporteurs. La lc
donne au gouvernement tan avantage injuste et illégitime, e
il peut en profiter d'une façon illimité. Il n'a qu'à fair

M. CRARLTON

manipuler les listes par ces reviseurs au pouvoir absolu, ces
reviseurs irresponsables qu'il veut faire nommer.

A la veille des élections générales en 1882, le chef de
l'administration présenta une mesure-que je ne qualifierai
pas comme elle mériterait de l'être-pour changer le résultat
des élections alors prochaines. Maintenant que nous appro.
chons d'un nouvel appel au peuple, l'honorable ministre
arrive avec une autre mesure à laquelle je suis justifiable
d'attribuer le même objet. Avec le bill pour changer la
délimitation des comtés, le premier ministre a châtié le pays
avec des verges ; nous avons maintenant le bill du cens
électoral qui va infliger des scorpions au pays. Nous croyions
que le bill monstrueux qui devait changer la carte des
comtés était une mesure répréhensible ; mais celle-ci l'est
bien davantage, elle empiète beaucoup plus sur les droits et
les libertés du peuple, et elle présente même beaucoup plus
de dangers que celle de 1882. L'administration du jour,
naturellement, ne doit pas son existence au Gerrymander
Act ; mais elle aurait pu la lui devoir. On passa cette loi
pour lui donner un avantage. Do fait elle lui procura huit
ou neuf, peut-être dix ou douze comtés. Elle aurait même
pu contribuer à maintenir le gouvernement actuel au pou-
voir. Si elle avait servi à cela, elle aurait été l'exact opposé
de l'honnêteté et de la droiture politique. Il se peut que la
mesure que nous discutons ce soir soit un bill auquel le chef
du gouvernement devra un peu sa position; et si cela arrive,
il devra sa position à une mesure adoptée pour contrecarrer
les vœux et les désirs du peuple de ce pays.

Naturellement, cette mesure est constitutionnelle, et le pro.
mier ministre nous en a informé. Il a aussi fait savoir qu'il
la regarde comme nécessaire. Si la Chambre adopte ce
projet de loi, il pourra fort bien servir de prélude à une autre
mesure. Le premier ministre n'aurait plus qu'un pas à faire
pour éprouver parfaitement la patience du peuple. Après
avoir passé cette loi, que le premier ministre se proclame le
dictateur du Canada. Qu'il soumette une telle proposition
au parlement, car si le chef de l'administration présentait
un bill dans lequel il se déclarerait dictateur, je n'ai aucun
doute qu'il recevrait l'appui presque unanime des députés de
la droite. Nous pourrions realiser la scène que présentait
l'autre jour une caricature. On représentait le premier mi-
nistre assis sur un trône, ayant un sceptre et une couronne ;
à ses côtés on voyait le ministre des travaux publics en
costume de cérémonie religieuse, et Crozier. Plus loin on
remarquait le haut commissaire en Angleterre revêtu d'une
armure du moyen âge ; et devant le potentat assis sur le
trône-devant ce grand César-on avait traduit une couple
de jeunes garçons à l'oil hagard, parmi lesquels il y avait
M. Mowat et le chef de l'opposition en cette Chambre. Ils
étaient enchainés. On les avait amenés devant ce potentat

- pour révolte contre l'autorité. La sentence portée contre
eux les condamnait à être jetés dans les ténèbres exté-
rieurs, là où on entend des pleurs, des lamentations et des
grincements de dents.

Le premier ministre pourrait présenter une telle mesure
en toute sécurité, et ce ne serait que la conséquence logique
at naturelle de celle qui fait, ce soir, l'objet de nos dêlibéra.

a tions. Ce ne serait qu'une violation plus grave quant au
degré, mais la même en espèce, du principe de la liberté
populaire.

s mot quant à la constitutionnalité du bill. Nous savons
t que le premier ministre est un grand avocat en matières
n constitutionnelles; nous avons sa propre déclaration dans

< .ens. J'ai ici un extrait d'un discours prononcé par lui
e le 3 novembre 1873. L'honorable député disait :
s Sur toutes les questions de droit constitutionnel j'ai eu la satisfaction
e d'avoir en ma faveur les tribunaux-peut.être pas les tribunaux, mais les
r hommes qui font les tribunaux-et je n'ai jamais 6mls une proposition de
e droit et spécialement de droit constitutionnel touchant laquelle je n'aie

pas eu l'appui des aviseurs légaux de la couronne en Angleterre, et n'aie
pas eu raison pendant qu'ils avaient tort.
et 3.

e Le 30 mai 1882, P'honorable ministre disait à Toronto:
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Mais, mesaieurs, e vous dis, comme avocat et comme avocat en matiè-

res constitutiunel eset o est avec equelque orguei que je vo u Le i s-
ue je -t'ai pas encore exposé une doctrine constitutionnelle qui n'ait pas
té appuyée par les plus hautes cours du royaume, et que je n'ai pas

encore exprimé une opinion sur une question de droit constitutionnel, qui
n'ait pas été approuvée par les plus hautes cours du pays et d'Angle-
terre.

M. H ESSON: Qu'est-ce que cela fait à la question ?
M. CHARLTON: Si l'honorable député veut attendre un

peu il le verra. Voilà l'opinion du premier ministre sur sa
propre habileté comme avocat en droit constitutionnel, et je
suppose qu'il peut citer ses triomphes dans le passé comme
preuve qu'il n'a pas exagéré la bonne opinion qu'il a de sa
propre habileté. A l'époque de l'ancienne Rome, les grands
généraux revenaient ordinairement au pays après avoir rem-
porté des victoires dans les sables de la Lybie, dans la vallée
du Nil ou dans la Mésopotamie, contre les Gaulois et d'autres
nations. On leur accordait des triomphes, et ils entraient
dans Rome au milieu des applaudissements du peuple. Quels
sont les triomphes que le premier ministre peut réclamer ?
Comme avocat en droit constitutionnel il peut réclamer des
triomphes touchant le bill des assurances, l'affaire de déshé-
rence Mercer, questions qu'il a portées en appel en Angle.
terre et qui ont tourné à sa confusion; dans la cause de
Hodge v8. la Reine, où il a encore perdu; dans l'affaire du
bill des cours d'eau, qui, après avoir été déeavoué trois fois, a
été soumis au Conseil privé.

M. le PRÉSIDENT : Je demande à l'honorable député de
vouloir borner ses remarques à l'article soumis au comit.

M. CHARLTON : Je suis à parler, M. le Président-
Quelques DÉ PUTÉS : A l'ordre ! à l'ordre !
M. CHARLTON : Je suis à parler, M. le Président, de la

grande science constitutionnelle déployée par le premier
ministre. Voici une question constitutionnelle, et en dis-
cutant une question de ce genre, nous citons naturellement
les opinions de ceux qui ont manifesté des connaissances
dans ces matières. Peut-être ne sera-t-il pas nécessaire que
je rappelle plusieurs des autres triomphes du chef du gou-
vernement. Je ne veux pas transgresser les règles de la
Chambre, de sorte que je rapporterai une histoire qui fera
mieux voir le point, et je crois que quand vous l'aurez enten-
due vous admettrez qu'elle est dans l'ordre. C'est l'histoire
d'un brave médecin qui s'était établi dans un village et qui
avait été appelé dans un de ces cas qui se présentent quel-
quefois dans les bonnes familles. On lui demandait le len.
demain comment les choses allaient, et il répondit qu'il au-
rait pu désirer quelque chose de mieux-que la mère était
merte, que l'enfant etait mort, mais qu'il avait bon espoir de
sauver le bonhomme. La mesure que l'on a présentée à la
Chambre a pour objet de sauver le bonhomme. L'affaire de
déshérence Mercer, le bill des cours d'eau, la sentence arbi-
trale concernant les frontières, la loi des licences, sont
toutes des questions mortes maintenant. Le bonhomme n'a
pas tiré profit de ces défaites, et le gouvernement espère
sauver le bonhomme en présentant ce bill, et sauver en
même temps le peu qui reste du parti. L'été dernier, nous
avons eu une couple de grandes ovations à Toronto; nous en
avons en une en l'honneur du chef du gouvernement d'On-
tario et une autre en faveur du chef de ce gouvernement.

Le chef de l'administration d'Ontario revenait d'Angle-
terre, où il était allé dans les intérêts de sa province, et à son
retour il pouvait présenter comme cadeau à ses concitoyens
une étendue de 4,000,000 d'acres de terre, résultat de son
succès dans la dispute concernant les frontières. On-l'ac-
cueillit par une ovation cordiale et spontanée comme jamais
un homme public n'en a reçu auparavant.

Le premier ministre du gouvernement fédéral était aussi
allé en Angleterre-je ne sais pas pourquoi-et à sonï retour
on lui fit une ovation. Je ne sache pas qu'il ait présenté
4,000,000 d'acres de terre à son pays, ou quelque chose
comme cela; mais le seul résultat de sa visite que j'ai pu

constater était qu'il avait un nouveau pantalon d'une couleur
très voyanto-écarlate-et un nouveau titre. Il arrivait
avec cette marque de la. faveur de son souverain; mais il
n'apportait aucune preuve qu'il eût procuré quelque avan-
tage au pays, et l'ovation ne lui a pas été accordée pour
célébrer ses victoires, mais pour sauver, comme dans l'his-
toire du jeune médecin, le chef de la famille.

Le premier ministre joue le rôle d'un avocat en droit
constitutionnel, à son dernier acte. C'est le père, c'est l'au-
tour de ce bill. Il est infaillible, je suppose; le passé tend
à démontrer cela jusqu'à un certain point, et le bill a pour
objet, non pas de favoriser les intérêts du pays ou du peuple
de ce pays, mais de donner au parti maintenant au pouvoir
un avantage politique qu'il n'aurait pas sans ce bill. . Le
bill doit mettre la conduite de la machine électorale dans les
mains du gouvernement, et cela dépendra de son honnêteté.
si la machine fonctionne bien ou mal. C'est un bill que le
pays ne devrait pas laisser passer. C'est un bill qui a été
condamné par tous les journaux indépendants du pays, sans.
exception. C'est un bill qui paraît avoir provoqué l'indi-
gnation publique ?ar tout le Canada. Pourquoi ce bill, M.
le Président? Qu est-ce qu'il vient consommer? Qu'est-ce
qui nous a conduits à ce bill? Le premier ministre nous
a-t-il donné l'exemple d'une carrière exempte de fautes et à.
laquelle aucun blâme ne peut s'attacher? Non, M. le Prési-
dent; bien que doué d'une grande habileté comme homme
public, il a sacrifié l'homme d'Etat au politicien. Il i obtenu
le pouvoir et il l'a gardé au moyen de mesures et de projets
auxquels il n'aurait pas dû recourir. Peu de temps après la
formation de la Confédération, l'honorable ministre a donné
à une province de 10,000 habitants, six représentants, et à
une autre province quatre représentants pour 13,000 habi-
tants. Aux élections de 1872 le chef du gouvernement eut
recours à des moyens qu'il n'aurait pas dû employer pour
réussir, et aux élections de 1882-

M. le PRÉSIDENT : L'honorable député voudra bien se
conformer à ma décision. l1 y a un article devant la
Chambre, et non pas tout le bill, et ses remarques ne s'ap-
pliquent certainement pas à l'article.

M. CHARLTON: Je regrette, M. le Président, que vous
ne me permettiez pas de discuter les points qui touchent à.
l'article fondamental, celui sur lequel tout le bill roule.
Mais je m'inclinerai devant votre décision. Cependant, je
ne crois pas que votre décision m'empêche de dire que cet
article établissant le cens électoral pour les citoyens des
cités et des villes est un empiétement sur le droit qu'ont les
provinces de fixer ces conditions.

J'affirme maintenant, comme je l'ai déjà fait auparavant,
que ce droit dont, pendant dix-huit ans ont joui les .pro-
vinces, et en vertu duquel nous avons eu cinq élections
générales, est un droit auquel nous ne devons pas porter
atteinte ; j'affirme maintenant, comme je l'ai déjà fait aupa-
ravant, que pour les raisons que je viens de donner, on ne
peut mettre d'entraves à l'exercice de ce pouvoir. J'affirme
maintenant, comme je l'ai déjà fait, qu'il est de mauvais
augure pour l'avenir du pays qu'un gouvernement ait recours
à de semblables mesures pour se maintenir au pouvoir. Je
dis qlue nous devrions hésiter, nous arrêter, et songer aux
conséquences d'une semblable mesure. Je maintiens, M. le
Président, que nous devrions prendre garde qu'on ne dise
pas un jour du nôtre ce qu'on a dit de certains autres pays

"Our ovu,
Like free States forgone, is but a brght leaf torn,

Frcm time's dark forest, and on the wil1 gust thrown,
To float awhile by varying eddies borne,

And sink at lat forever."

Si cet état de choses doit continuer, si les droits du peuple
doivent être foulés aux pieds,'si la législation doit être faite
dans le seul but de maintenir un parti au pouvoir par des
moyens honnêtes ou malhonnêtes, si les dépenses dupays
doivent être augmentées d'un demi-million de dollars, et que
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cette confusion, ces vexations et ces dépenses apportées
dans la préparation des listes des votants ne soient faites
quo dans le but de procurer au premier ministre et à ses
amis des avantages qu'ils n'auraient pas autrement ; si ce
sont là les principes et les motifs qui font agir nos hommes
publics et les guident dans la législation dont ils sont res-
ponsables et qu'ils introduisent dans cette Chambre, alors
les libertés du peuple canadien ne peuvent plus être conser-
vées.

Si le peuple du Canada est disporé à se soumettre au gonre
de législation que nous avons eu dans cette Chambre depuis
que je suis député, s'il se soumet à des Gerrymander bils, et
à des lois créant des pachas reviseurs, dictateurs irrespon-
sables qui désigneront ceux qui devront ou ne devront pas
voter, si le gouvernement de ce pays veut faire de telles
choses et qu'il reçoive l'appui de la majorité, alors nous en
sommes rendus à de biens mauvais'jours. Je craindrais d'en.
freindre les règles de cette Chambre en exprimant toute ma
manière de voir. Mais ce bill serait une infracti-n aux
vrais principes fédératifs et à ceux de l'autonomie des pro-
vinices. C'est une violation du droit inhérent à chaque pro-
vince ; une violation du droit qui appartient à chacune
des provinces formant le Canada et qui ont délégué
certain pouvoir à la Confédération. Il se peut que la cons-
titution permette l'exercice de ce droit, mais il ne peut être
exercé que si la chose est demandée imparativement. Après
avoir ou un système provincial pendant dix-huit ans, ce sys-
tème qui a fonctionné heureusement partout, on vient, M.
le Président, essayer de composer le jury populaire à son
choix; non pas pour l'avantage du peuple, mais pour obte-
nir un verdict que ne donnerait pas le peuple s'il exprimait
librement son opinion sans écouter aucun préjugé. Le bill
actuel mérite la condamnation d'un peuple canadien, dans
son objet et ses dispositions, et sous tous les rappor ts, et je
le combattrai de toutes mes forces. J'apprends qu'on menace
de dissoudre les Chambres si l'Opposition persiste à com-
battre ce bill. Eh bien, M. le Président, que le gouverne-
ment dissolve la Chambre. On ne peut rien faire de mieux
dans le moment, que de soumettre le bill du cens électoral
au pays. Nous défions le gouvernement de dissoudre la
Chambre, parce que nous devrions obtenir un verdict du
peuple du Canada sur une mesure qui concerne les intérêts
de chaque homme, de chaque femme et de chaque enfant du
Canada. Je propose, M. le Président :

Que tous les mots de l'article 3 soient biffés et remplacés par les sui-
vants: Sujet aux exceptions ici mentioinnées, tous ceux qui seront
habiles à voter à l'élection des représentants de la Uhambre d'Assem-
bée on Assemblée législative des diverses provinces qui composent le
Canada, et nuls autres auront le droit de voter à l'élection des membres
de la Chambre des dommunes du Canada pour les divers districts
électoraux compris dans chacune des dites provinces.

M. MACDONALD (King, I.-P.-E.): Je [propose comme
sous-amendement:

Que l'on modifie l'article 3 en insérant, après les mots " Toute personre
aura droit," au commencement du dit article, les suivants: "excepté
dans la province de l'Ile du Prince-Edouard.''

Je dirai que j'approuve le bill en général.
Je crois que la préparation-des listes électorales, et tout ce

qui concerne l'élection des membres de ce parlement, de-
vraient être réglés par ce parlement, au lieu de l'être par les
gouvernements provinciaux. Il me semble absurde, à la
vérité, que des questions qui appartiennent à ce parlement,
soient sous le contrôle d'un autre corps avec lequel nous
n'avons rien à faire. Je puis dire que nous avons le suffi age
universel dans l'Ile du Prince-Edouard depuis vingt-cinq
à trente ans. Nous avons trouvé qu'il fonctionnait très ben
pour Félection dos membres de la légis!aturo provincialo
ainsi que pour l'élection des membres do cette Chambre ; et
si cet amendement est adoptê; je soumettrai, lorsqu'il sera
temps de le faire, les amendements nécessaires pour main-
tenir dans l'Ile du Prince-Edouard le suffrage universel tel
qu'il existe actuellement,

M. OEARLTON

M. CURRAN: En me levant pour adresser quelques
paroles à ce comité, je me sens tenu de le faire plus parti-
culièrement comme représentant de la province de Québee,
à la population de laquelle l'honorable député de Norfolk.
Nord (M. Charlton) a fait un appel si chaleureux dans une
partie de son discours, dans laquelle il a cherché à montrer
que ce parlement essayait, par le présent acte, d'empiéter
sur les droits, privilèges et immunités sacrés de cette pro-
vince. Je me sens tenu, comme descendant d'un père et
d'un aïeul qui ont reçu l'hospitalité et trouvé un asile dans
cette province, de défendre la ligne de conduite que je suis
en appuyant ce bill, et de justifier les motifs qui m'animent,
et qui, je n'en ai aucun doute, animent la grande majorité,
de fait, la totalité de ceux qui appuient cette mesure.

L'honorable monsieur qui a proposé l'amendement a posé
deux ou trois principes qui, a-t-il dit, devraient nous guider
dans l'étude de cette question. Il s'est étendu sur des sujets
qui avaient déjà été traités avec beaucoup plus d'habilité et
d'éloquence par un des honorables messieurs qui ont porté
la parole durant le débat auquel a donné lieu la deuxième
lecture de ce bill ; et s'il fallait à cette Chambre et au pays
une preuve pour les convaincre que le but de la présente
discussion n est que de perdre un temps précieux, je crois
que rien ne serait plus convaincant que le fait que tous les
points compris dans, cet amendement ont été pleinement
couverts par un amendement proposé par l'honorable député
de Québec-Est (M. Laurier)-qui, s'il consacre peut-être
trop de temps à l'embellissement de ses idées et à la beauté
du langage dans lequel il les exprime, ne descend pas à
parler ici pour tuer le temps, et nous procure toujours des
moments agréables lorsqu'il porte la parole. Je ne puis on
dire autant de l'honorable monsieur qui nous a retenus
depuis trois heures et demie jusqu'à la levée do la séance, et
depuis la reprise do la séance jusqu'à neuf heures, ce soir.

Dans une partie du discours de l'honorable monsieur-
celle où il a parlé du cens électoral-il m'est très fortement
venu à l'esprit, en écoutant son histoire constitutionnelle,
que j'avais déjà lu quelque chose ressemblant beaucoup à
cela. J'ai cru, en conséquence, devoir consulter un livre
bien connu, et j'ai découvert quo les quelques passages
intéressants du commencement de ce discours se trouvaient
dans l'ouvrage intitulé " Encyclopedia Britannica "-tout ce
qu'il a dit sur les progrès accomplis par le peuple anglais
sous la Grande Charte, et comment cette charte avait été
arrachée au roi Jean, jusqu'aux jours d'exactions et de pécu-
lat que l'honorable monsieur nous dit avoir été exercés par
Charles I sur ses sujets. Mais lorsqu'il eut cessé de trai-
ter cette partie de la question, il nous a été facile de voir
que l'honorable monsieur, en repassant la constitution des
Etats-Unis, et l'histoire des Etats-Unis, et des différents
Etats de l'Union, traitait nn sujet entièrement à lui. Son
discours perdit tout son charme, son langage cessa d'être
agréable, et n'évoqua certainement plus aucun sentiment
dans la poitrine d'aucun Canadien patriote; parce que après
tout, nous avons des lois pour nous guider, nous avons notre
acte de Confédération, que nous devons consulter, et je crois
qu'en jetant un rapide coup-d'œil sur cet acte, on verra
q u'en essayant de passer cette mesure, nous faisons un acte
qui est non seulement du ressort de ce parlement, mais
encore que les auteurs de la Confédération avaient certai-
nement en vue, un acte dont l'accomplissement n'a été dif-
féré que pour un certain temps; on verra que les cens
électoraux des provinces, dont nous nous sommes servis
jusqu'à présent, no devaient certainement, d'après les auteurs
de la Confédération, servir que temporairement à cette fin.

Mais on nous a dit que cette mesure aurait dû être sou-
mise au peuple, et l'instant d'après on a annoncé, comme on
l'a lait maintes et maintes fois depuis le commencement du
débat, que cette mesure, ou une semblable, était devant le
pays, depuis dix-huit ans, et tout le monde sait que cette
mesure, dans sa presque totalité, est devant le pays depuis
1883, sous la forme d'un bill. On nous dit que le peuple
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était pris par surprise, que l'on cherchait à détruire ses
libertés, et que l'on allait lui ravir de la manière la plus
tyrannique tous ces privilèges qu'il apprécie tant. Je ne
crois guère qu'il y ait un seul membre de cette Chambre
qui regarde cette mesure comme plus importante que celle
de la Confédération. On re supposera guère qu'il y ait un
seul représentant qui considère que la discussion du cens
électoral soit plus importante que l'inauguration de la
grande Confédération scus laquelle nous vivons; et comme
on a fait un appel special à la population du Bas-Canada,
par l'intermédiaire e ses représentants dans cette Chambre,
il me sera peut-être permis de rappeler ce qui a été dit du-
rant le débat auquel a donné lieu le projet de la Confédéra-
tion, débat qui est le grand irdicateur des aspirations, des
idées et des opinions de ceux qui ont inauguré notre sys-
tème actuel de gouvernement. Je rappellerai plus parti-
culiòrement les paroles du regretté air GeorgeEtienne
Cartier, qui était l'incarnation des idées de la population
canadienne française, l'incarnation de tout ce qui est noble
et patriotique, de tout ce qui doit donner à cette population
une place élevée parmi ceux qui habitent cette partie de
l'Amérique Britannique du, Nord. Relativement à cette
même question de l'appel au peuple sur le projet de la Con-
féderation, voici ce qu il a dit en réponse au même argu.
ment qu'emploient aujourd'hui les honorables mesFieurs de
la gauche, savoir, que la présente mesure devrait être son-
niso au peuple:

Comme on le voit, le projet d'une union des provinces se trouve dans
le programme du gouvernement Cartier-Macdonald, de 185s. Je cite
ce prssagd simpL ment pour faire voir que ni le parlement ni le pays ne
sont pris par surprise, e-i ce q ii cancerne ce sujet. Nous avons eu des
électiot.s générales et spéciales depuis 1858, et prétendre que ce su et'
dont il a été question si souvent est maintenant un sujet nouveau, c est
affirmer une fausseté.

Ne pouvons-nous affirmer la même chose au sujet de ce
bil? 'avons-nous pas eu d'élections partielles. Ce projet,
pour me servir des expressions des honorables messieurs de
la gauche, n'est-il pas devant le peuple depuis 18 ans, et ce
bill depuis 1883, et n'avons-nous pas en élection sur élec-
tion depuis que ce bill est là ? Les honorables députés de la
gauche n'ont-ils pas contesté ces élections partielles ? S'ils
croyaient que l'on portait atteinte aux droits, aux libertés
et aux privilèges du peuple, pourquoi n'otit-ils pus soulevé
cette question lors do ces élections partielles ? D'autre.%
membres de cette Chambre se souviennent sans doute que
lors de cette discussion sur la Confédération quelques hono.
rables messieurs qui partagent maintenant l'opinion de
l'autcur du premier amendement étaient présents, prenant
part aux délibérations qui avaient lien dans cette grande
occasion. L'ex-ministre des finances (sir Richard Cart.
wright) arla alors, et, en réponse aux accusations que l'on
lançait alors contre l'administration du jour, qu'elle n'avait
pas soumis la question au peuple du Canada, qu'elle prenait
e peuple par surprise, qu'elle voulait faire adopter une

mesure qui menaçait l'existence de l'autonomie des pro-
vinces, mesure qui détruisait tous leurs droits et privilèges,
cet honorable monsieur dit:

Que les difficultés du moment ne nous arrétent pas; portons nos
regards vers les questions importantes, le temps sa est arrivé; nous
n'aurons jamais une plus belle occasion de faire disparaître les préjugés
qui séparent inévitablement les différentes provinces ; jamais nous n'au-
rona un aussi ferme appui de la part du gouvernement impérial, jamais
nous n'aurons un ministère plus puissant et à qui la confiance ur iverselle
donne tous les moyens de régler nos difficultés i j'espère donc que cette
Chambre se montrera, en cette circonstance, digne de la confiance des
trois millions d'habitants qui peuplent ce pays.

Ceci a cependant été dit à propos de l'adoption d'une
grande mesure sans qu'elle eût été préalablement' soumise
au peuple pour recevoir son approbation, sa ratification,
mesure peut-être cent fois plus importante que celle dont
nous sommes actuellement saisis, car l'honorable monsieur
a défendu, au sujet de cette mesure, le principe même de ce
bill qu'elle comportait; et si nous consultons l'Acte de
l'Amérique du Nor4 nous verrons que les prétentions émises

par les honorables messieurs de la gauche ne s'appliquent
aucunement au cas actuel.

Il disent que nous empiétons sur les droits des provinces,
que nous voulons priver les provinces de quelque chose qui
leur a été garanti. Je défie les honorables mesieurs de
chercher dans les statuts de l'empire britannique ou d'une
dépendance quelconquede l'empire britannique ayant un gou-
vernement responsable, et d'y trouver un article qui indique
plus formellement et plus distinctement que cet article .41
de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, que la dispo-
sition qu'il renferme n'étaitregardée que comme temporaire:

Jusqu'à ce que le parlement du Canada en ordonne autrement.
Prévoyant que le «parlement du Canada en ordonnerait

autrement, établissant clairement et distinctement que le
parlement du Canada devait, tôt ou tard exercer ce droit
inhérent à chacun de déterminer quelles seront les qualités
requises, quels moyens seront adoptés pour établir les qua.
lités de ses membres.

L'article continue :
Toutes les lois en force dans les diverses provinces, à l'époque de

l'Union, concern'ýnt les questions suivantes ou aucune d'elles, savoir :
l'éligibilité ou L'inéligiblitné des candidats ou des membres de la
Chambre d'arsemblée ou Assemblée législative dans les diverses pro.
vinces, les votant, aux élections de ces membresr les serments exigés
des votants, les officiers rapporteurs, leurs pouvoirs et leurs devoirs, le
mode de procéder aux élections, le temps que celles-ci euvent durer, la
décision des élections et les procédures y incidentes, les vacations des
sièges en parlement, etc., s'apnl querant reapectivement aux élections
des membres envoyés à la Chambre des Oommunes par.cee diverses
provinces.

Je dis qu'aucun article n'a jamais démontré plus claire.
ment par ses termes que l'on avait simplement l'intention
que cet état de choses fût temporaire.

Et quelle a été notre histoire constitutionnelle au sujet de
cette même question ? Nous voyons que jusqu'à présent
nous avons fait des changements à presque tous les sujets
mentionné3 dans cet article. Nous avons, de rousnmêmes,
sans consulter les provinces, sans demander au peuple son
consentement, sans cnsulter les législatures provinciales,
adopté notre ligne de conduite à nous, tout d'abord relative-
ment à ligibilité des membres de cette Chambre, Nous
avons aboli le cens d'éligibilité basé sur la.propriété. Nous
n'avons pas attendi que les provinces prissent l'initiative.
Nous ne nous s-mens pas tenus à l'écart, et ne nous sommes
pas laissé guider exclusivement par l'action des provinces.
Nous avons légiféré sur le cens d'éligibilité, nous avons légi.
féré sur le serment que prêtent les électeurs, nous avons
nos propres officiers-rapporteurs et leurs pouvoirs, et leurs
devoirs sont définis par notre propre loi électorale ; ce
parlement fixe les époques des élections générales, et les
contestations d'élections ainsi que l'annulation des élections
des représentants sont toutes réglées par ce parlement, et
dans la plupart des cas par des actes passés par les hon-
rables messieurs de la gauche, actes qui foulent aux pieds
les droits des provinces si l'on doit regarder comme exact
et fondé le langage qu'ils emploient dans ce débat.

Mais nous avons plus que cela. Nous voyons dans òes
mêmes débats sur la Confédération que l'honorable député
d'York-Est (M. Mackenzie), qui, lui aussi, s'est rendu cou-
pable à cette époque, si culpabilité il y a eu, d'abus de la
confiance du peuple, de l'adoption d'une mesure d'une impor.
tance aussi vitale sans que le peuple eût été d'abord. con-
sulté, parler en ces termes du droit de vote:

Si chaque province pouvait passer toutes les lois qu'elle juge à propos
to:' le monde serait à la merci des législatures provinciales, et la légis-
lature géaérale deviendra t de peu d'importance. On prétend que le
pouvoir de la législatir, fodérale devrait être contrôlé par un droit de
reto, relativement A sn propre territoire, résidant dans les législatures
provinciales au sujet de l'application des lois générales à leur -juridic-
tion. 'Tout pouvoir, disent-ils, émane du peuple, et remonte par lui à
ses représentante, et, par les représentants à la Couronne. Mais il ne
serait pas bien de mettre le gouvernement provinc-il an-dessus du gou-
vernement général.

Voilà les paroles qu'a prononcéei I'hoporable député
d'York-Est dans cette grande occasion,
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On ne peut prétendre que nous violons les privilèges des

piovinces. Il a été admis dans cette Chambre, il a été admis
par lo chef même de l'opposition, que nous avons le pouvoir,
si nous voulons en user, et, de lait, dans le débat qui a eu
lieu sur la loi électorale de 1874, l'honorable monsieur a dit
" que le pouvoir de fixer le droit do suffrage était dé'égue
aux divers gouvernements provinciaux à cause de la con.
fiagcn placée dans les législtures provinciales, et que s'il
leur arrivait d'abuser de ce pouvoir, cette Chambre pourrait
le leur enlever."

Or, qu'a-t-on fait ? Qu'a.t-on dit ? Qu'a-t-on demandé en
diverses occasions dans cette Chambre? Lorsqu'on délibérait
sur la loi de 1874, dont je viens de parler, et au sujet de
laquelle le chef de l'opposition a prononcé les paroles que
je viens de citer, sir Charles, alors M. Tupper, a dit " qu'il
n'avait pas confiance dansla droiture ou la loyauté des légiý-
latures pour fixer le droit de suffrage, et il a cité l'acte
récent de la législature de la Nouvelle-Ecosse, pasEé sous
la fausse impression qu'il pouvait modifier le droit de suf.
frage fédéral, acte qu'il a qualifié de monstrueux et de per-
nicieux, et qui, a-t-il déclaré, a été passé dans le but
d'exercer de l'influence aux dernières élections générales."

Pas plus tard qu'à cette date, d'après la déclaration de l'un
Ces hommes publics les plus éminents du pays, une des légis-
latures provinciales du moins, agissait de manière à ci piéter
sur les droits de ce parlement, passait dos lois qui, suivant
sa déclaration, étaient monstrueuses t t pernicieuses, et dé-
montraient qu'il y avait alors une disposition à cmp.éter sur
les droits et les privilèges de cette Chambre.

Mais il y a eu beaucoup plus que cela. Il a é'é démontré
au cours du débat actuel, par le successeur de cet honorable
monsieur, le député de Cumberland (M. Townshond), que
non seulement alors, mais encore depuis, la législature pro.
vinciale a pa:sé des lois qui ont eu pour effet de priver du
droit de voter des personnes que ce parlement croit avoir
droit au suffrage, des personnes employées aux mines de
charbon, que l'acte récent de la législature provinciale prive
du suffrage auquel elles ont droit, et mon honorable ami
d'York-Ouest (M. Wallace) a prouvé, dans le discours qu'il a
prononcé, il y a quelques jours, au sujet du nouveau droit de
suffrage établi par la législature d'Ontario, que l'argument
que l'on a fait valoir ici avec tant de force, savoir, que nous
cherchions, par ce bill, à nous former un électorat différent
de celui qui nous avait élus membres de cette Chambre, était
littéralement sans fondement.

Je dis que les honorables représentants d'Ontario dans
cette Chambre ne peuvent retourner devant le même électo-
rat qui les a envoyés ici, à cause du bill passé récemment
par la législature de cette province. Cela est un fait évident
en soi, qui répond à l'argument de ces honorables messieurs
et démontre jusqu'à quel point ils négligent toute pi écaution
dans les assertions qu'ils lancent dans cette Chambre et dans
le pays, puisque tous ceux qui prendront la peine de consul.
ter les statuts de la dernière session de la législature d'Oû-
tario pourront voir qu'ils disent ici des choses qu'ils croient
le feuple assez profondément ignorant pour n'en rien con.
naître; mais ils se trompent grossièrement en cela. On a
préeente, M. le Président, une grande variété d'arguments
se rapportant plus ou moins au sujet dont la Chambre est
saisie.

Je suis heureux de voir que l'honorable monsieur qui
vient de proposer le sous-amendement va probablement
réussir à le faire adopter, et que le cens électoral en vigueur
depuis tant d'années dans l'lle du Prince-Edouard sera pto-
bablement maintenu. C'est une vieille colonie qui ne sera
probablement jamais dérangée par une immigration consi-
dérable, et j'espère que le gouvernement jugera à propos
d'acquiescer à cet amendement.

On nous a dit, entre autres choses, que la seule bonne
mesure que pùt renfermer ce bill, c'était le suffrage univer-
sel; que le suffrage universel répondrait aux besoins du
pays. Je n'ai pas l'intention, M. le Président, de discuter
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ce sujet, qui, je crois, n'a guère d'à-propos dans le moment;
mais je puis dire que, bien qu'il pui. se arriver un temps
dans ce pays où le suffrage universel reçoive l'approbation
générale du peuple, je crois que le fait de proposer l'adoption
de ce suffrage n est qu'un nouvel argument qui démontre
combien est illogique, combien est intenable la position
prise par l'autour de l'amendement. Bien qu'il ait parlé
longuement des beautés du suffrage universel, sur le fait
que personne ne devrait avoir plus d'un vote, quels que
Tuissent être ses biens, ou en quelque lieu qu'ils puissent
être situés, il parle ici en faveur de la conservation des
droits des provinces, et en même temps il fait valoir ce que
ni Ontario ni Québec n'ont un seul instant songé à adopter,
mais ce qu'Ontario a rejeté par une majorité considérabla,
lors de la dernière session de la législature.

Il y a toutefois quelque chose qui doit être consolant pour
les ouvriers de ce pays. A une réunion dont on a déjà
parlé dans cette Chambre, et à laquelle on a essayé, dans
l'intérêt du parti de la réforme, de provoquer une clameur
contra la chef du présent gouvernement, j'ai entendu dire :
Qu'est devenu le bill concernant le cens électoral? Pourquoi
le gouvernement ne le fait-il pas adopter ? Et, M. le Pré-
sident, ja puis dire à ces gens et au peuple du Canada en
général que si nous n'avons pas dans ce bill ce que l'on
appelle communément le suffrage universel, nous avons
dans tous les cas ce qui donne le droit de voter à tous ceux
qui méritent le nom d'homme dans ce pays. Le suffrage
universel a ses défauts et ses avantages.

Le suffrage universel, comme on l'a dit ici, serait un sys.
tème très simple, pour ce qui regarde l'enregistrement;
mais tous ceux qui prendront ce bill et examineront l'article
que nous discutons actuellement, verront que chaque
homme qui, d'une mauière quelconque, directement ou indi-
rectement, contribue au progrès et à la stabilité du pays
que nous habitons, a, d'après ce bill, le droit de voter. Est-il
possible de réduire plus les qualités requises des électeurs
que d'accorder le droit de suffrage au locataire qui paie 82
par mois ou $20 par année de loyer ? Est-il possible d'aller
plus loin que d'accorder ce droit à celui qui gagne $300 par
année à la campagne, et $100 dans les villes. D'aprèi les
dispositions de ce bill, M. le Président, tons ceux qui contri-
buent d'une manière quelconque. pir leur richesse ou par
leur travail, à la prospérité du pay-, auront le droit de se faire
inscrire sur la liste électorale. A mon avis, nous manque-
rions à notre devoir envers le pays si nous n'essayions pas
d'étendre le cens électoral et de mettre le capital et le tra-
vail sur la même base, au même niveau aux yeux de la loi,
et de donner, comme nous le faisons par ce bill, le droit de
voter à tous les citoyens de ce pays qui le méritent-non
pas à un homme parce qu'il est un être humain âgé de vingt
et un ans, mais à tous ceux qui ont réussi, par leur ardeur
au travail, leur activité et leur énergie, à montrer qu'ils
méritent d'être reconnus comme des hommes aux yeux de
la loi du pays.

L'honorable monsieur dit que le bill actuel va créer de la
confusion ; que les gens ne comprendront pas à quelle classe
ils appartiennent; que nous avons le locataire, le cultiva-
teur, le journalier, des personnes qui auront le droit de voter
à raison de leur revenu, et d'autres personnes qui auront ce
droit à d'autres titres, et que tout cela va créer une grande
confusion dans l'esprit da publie. Je ne vais pas aussi loin
que l'honorable monsienr, je ne vais pas jusqu'au suffrage
universel; mais je sens qu'il y a assez d'intelligence chez le
peuple, chez tous ceux qui gagnent leur dollar par jour, chez
tous ceux qui travaillent dans l'intérêt du pays de même
que dans leur propre intérêt et celui de leur famille; qu'il y
a assez d'intelligence chez les habitants du Canada pour qu'ils
sachent à laquelle des classes mentionnées dans ce bill ils
appartiennent. Je crois que l'argument de l'honorable
monsieur est une insulte pour le peuple du Canada, et qu'il
dépréeie beaucoup trop l'intelligence de ce dernier.
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Je ne m'imagine pas, M. le Président, que l'honorable

monsieur suppose que je vais le suivre dans sa longue dis-
sertation sur les affaires des Etats-Unis; je ne suppose pas,
dans tous les cas, qu'aucun honorable membre de la droite
le suivra sur ce terrain. L'honorable monsieur ne peut
jamais se lever dans cette Chambre, il ne peut jamais trai-
ter aucun sujet; il ne peut diFcuter aucune branche des
affaires publiques de ce pays sans parler des Etats-Unis,
sans parler de la pratique suivie aux Etats-Unis, sans parler
de toutes les grandes et glorieuses beautés de leur consti-
tution, sans nous offrir pour modèles les grands hommes
des Etats-Unis, comme si nous n'avions pas dans notre
empire, et particulièrement dans notre propre pays, des
hommes dont l'exemple mérite d'êtresuivi, comme un phare
lumineux pour nous guider dans la voie que nous devons
parcourir. Je dis que nous avons eu de grands hommes
d'Etat dans notre pays, nous avons ou des noms que nous
pouvons évoquer avec un patriotique orgueil dépassant de
beaucoup tout sentiment que provoqueraient les noms qu'il
nous a demandé d'admirer ici aujourd'hui. Ce sont des
grands hommes à ses yeux, et ils le sont également aux
nôtres; mais, tout en admirant ces hommes, nous aimons,
nous respectons, nous estimons et nous vénérons les noms
et la mémoire des grands hommes qui ornent les pages de
notre histoire.

Et maintenant, avant de reprendre mon siège, permettez-
moi, M. le Président, de dire par votre intermédiaire, un
mot aux honorables membres de cette Chambre en général,
et aux représentants de la province de Québec en parti-
culier. Je sens que ces honorables messieurs qui ont été
envoyés ici par l'électorat de la province de Québec sont
aussi patriotes, aussi désireux de maintenir les droits et les
privilèges de cette province, que le sont les membres de la
législature provinciale de cotte province, bien qu'ils ne le
soient pas plus; et, pour ma part, je suis convaincu qu'ils
me croiront si je dis aux habitants de la province de Québec
qui savent maintenant que j'appaie cette mesure, que je pré-
férerais sacrifier tout au monde, si cher que cela me fût,
plutôt que de tromper leur confiance, plutôt que de servir
d'instrument pour priver un seul d'entre eux de l'unique
droit que leur garantît notre constitution.

Nos législatures provinciales sont au-dessus de l'influence
de ce parlement. Nous ne pouvons nuire à ces législa-
tures; nous ne pouvons, par aucun acte, empiéter d'une
manière sensible sur les droits qu'ont les provinces d'admi-
nistrer leurs affaires, relativement au cens électoral ou à
d'autres sujets. Mais tous les membres de cette Chambre
doivent sentir, et tous les habitants de ce pays sentent que
lorsque la Confédération a été établie, elle l'a été pour un
objet, non pas simplement pour protéger et fortifier ces
grands boulevards qui doivent défendre le progrès et la
prospérité de ce pays, mais encore pour unir toutes ces pro-
vinces ensemble et en faire un plus grand tout, Et, quel
moyen, je le demande, peut être plus approprié que la ren-
contre, dans ce parlement, d'hommes faisant disparaître les
misérables, mesquines jalousies que l'on cherche et que l'on
a cherché à exciter depuis le commencement de cette dis-
cussion sur des questions de droits provinciaux, ou plutôt
de préjugés provinciaux-quel spectacle plus noble, dis-je,
peut-on voir que celui de chercher à adopter au sujet du
suffrage, une politique générale autant que le permettra la
condition de notre pays ?

En terminant, permettez-moi de vous dire, M. le Président
ainsi qu'aux personnes d'une autre origine au milieu des.
quelles je suis né, j'ai été élevé et j'ai grandi, à ceux avec
qui j'ai reçu jusqu'à présent dans les liens de la plus grande
amitié fraternelle, que sachant, comme ils le savent les
mots " avant tout je suis canadien," provoquent dans ma
poitrine un sentiment d'ivresse patriotique aussi chaleureux
que tout ce que l'on pourrait dire au sujet de la patrie de
mes aïeux, que je ne pourrai jamais cesser d'aimer, j'espère
que l'on ne me verra jamais appuyer une mesure qui em-
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piète en quoi que ce soit ou à un degré quelconque sur les
droits ou sur les privilèges de la province dans laquelle je
suis né. Je dis ceci en toute sineérité; si j'appuie cette
mesure et que je m'oppose à l'amendement de l'honorable
monsieur, c'est parce que je conçois que cet amendement
n'est rien autre enose qu'un appel aux préjugés provinciaux,
et que, tout en conservant les droits des provinces, nous
devrions dans ce parlement général du Canada, songer au
grand avenir de la Confédération que nous habitons.

M. LAURIER: J'ai écouté avec beaucoup d'attention le
discours que vient de prononcer l'honorable député de
Montréal-Centre (M. Curran), espérant à chaque nouvelle
phrase qu'il nous donnerait son opinion complète et franche
sur la question actuellement soumise au comité.

Depuis quelques heures, cette question a pris un dévelop-
pement très important. Il s'agit de savoir si nous devons
adopter le principe que comporte ce bill, c'est-à-dire si nous
devons avoir un suffrage fédéral, s'étendant de l'Atlantique
au Pacitique, ou si nous devons adopter la proposition de
l'honorable député de Norfolk-Nord (M. Charlton), d'après
lequel chaque province aurait un suffrage à elle ; ou bien 8i,
comme l'a suggéré un des représentants de l'Ile du Prince-
Edouard, nous devons avoir un suffrage fédéral, pourvu
toutefois qu'il s'applique à tout le Canada moins l'Ile du
Prince-Edouard.

L'honorable député de Montréal-Centre s'est prononcé en
faveur d'un suffrage fédéral, pourvu toutefois qu'il ne s'ap-
plique pas à l'Ile du Prince-Edouard. Mais lorsque l'hono.
rable monsieur a parlé si éloquemment en faveur d'un suf-
frage fédéral, lorsqu'il a démontré qu'il n'est que juste
d'adopter un pareil suffrage, il convient qu'il donne au moins
les raisons qui le portent à appuyer l'adoption du principe
du suffrage tdéral et qu'il explique pourquoi il consent à
excepter l'Ile du Prince-Edouard.

M. CURRAN : Parce que nous le restreindrions dans cette
province.

M. LAURIER: Cet argument ne s'applique-t-il pas égale-
ment à la province de la Colombie-Anglaise ?

M, CURRAN : Je puis également donner une raison pourt
cela.

M. LAURIER: Pourquoi l'appliquer à la province de
Québec, lorsqu'un certain nombre d'électeurs de cette pro-
vince seront privés du droit de suffrage par ce bill ?

L'honorable monsieur hoche la tête ; mais je vais le con-
vaincre immédiatement qu'il en est ainsi.

En vertu de ce bill qu'appuie l'honorable monsieur, un
grand nombre d'électeurs qui ont actuellement le droit de
voter seront privés de ce droit. La loi actuelle de Québec
décrète que tous les électeurs de villes ont le droit de voter
pour les membres de la législature provinciale ou de la
Chambre des communes, s'ils ont des biens d'une valeur de
$300, et que ces villes ne fassent pas partie d'un comté.
Mais il est décrété que dans toutes les autres villes il suffira
do posséder des propriétés d'une valeur de $200 pour avoir le
droit de voter. D'après ce bill, qu'approuve l'honorable
monsieur, il faudra, pour avoir le droit de voter, posséder
une propriété de $300, dans les cités ou les villes. En con-
séquence, dans toutes les cités ou les villes qui font partie
d'un comté, tous ces électeurs dont les biens sont évalués à
une somme variant de $200 à $300 seront privés du droit de
voter. L'honorable monsieur va donc enlever à un certain
nombre d'électeurs le droit de suffrage.

La raison que donne l'honorable monsieur pour ne -pas
enlever à l'ie du Prince-Edlouard son suffrage provincial,
c'est qu'il priverait par là un certain nombre d'électeurs dri
droit de voter. Je lui demanderai de se montrer aussi
génereux pour la province de Québec, d'où il vient, qu'il
l'est pour l'Ile du Prince-Edouard ; et j'espère qu'il prendra
au sujet de la province de Québec la même position qu'il
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prend relativement à l'Ile du Prince-Edouard, lorsque le
temps sera venu de le faire.

L'honorable monsieur a demandé, au cours do son argu.
mentation, pourquoi le parti libéral n'avait jamais soumis
cette question au pays. La raison on est simple et mani-
feste. C'est parce que nous croyons que la loi provinciale
est bonne, et qu'elle n'a pas besoin d'être changée. Je puis
parfaitement comprendre que le parti conservateur, n'étant
point satisfait de la loi actuelle, ait cru de son devoir de
soumettre la question au peuple.

Malgré tout le respect que j'ai pour l'opinion de l'hono-
rable député de Montréa-Contre, je crois qu'il est très
regrettable quc sur une question aussi importante, lorsque
des amendements de cette importance sont proposés au bill,
le gouvernement n'ait pas exprimé son opinion sur ces
amendements. De fait, il no nous a pas encore dit pourquoi
il avait fait le etangement qu'il veut maintenant imposer
au pays. Bien que nous disiutions ce bill depuis deux
semaines, le gouvernement ne nous a pas encore dit pour-
quoi il désire substituer au suffrage provincial un suffrage
fédéral, avec toutes les dépenses qu'il comporte. Il ne nous
a pas encore dit quels sont les avantages que nous devons
en attendre. La seule raison que l'on ait donnée dans ce
débat c'est celle qu'a répétée l'honorable député de Montréal-
Centre, savoir, que ce parlement a le pouvoir de passer une
loi comme celle que l'on propose actuellement; qu'à
l'époque des débats sur la confédération on a en en vue que
le parlement du Canada légiférerait sur la question du
suffrage.

Mon honorable ami a cité les discours prononcés pendant
les débats qui ont eu lieu sur la confédération pour prouver
que le parlement a le pouvoir de passer une loi comme
celle-ci. L'honorable monsieur aurait pu se dispenser de
cela. Personne n'a prétendu que ce gouvernement n'avait
pas le pouvoir de passer cette loi.

Quelques VOIX: Oui, oui.
M. LAURIER: Non; personne n'a contesté cela. Tout

le monde doit admettre que chaque parlement a le droit, à
moins que la constitution ne le lui interdisse, de régler le
suffrage pour l'élection des membres de ce parlement. Mais,
bien que nous, députés de la gauche, admettions que ce
parlement a le pouvoir de légiférer sur cette question, de
régler la question du suffrage, ce que nous prétendons, c'est
qu'il n'est pas conforme à l'esprit de la constitution d'établir
pour cette Chambre un corps d'électeurs différent de celui
qui élit les membres de la législature provinciale. Nous
prétendons qu'il n'est pas conforme aux principes de la
constitution d'avoir deux corps d'électeurs différents, un
pour les provinces et un pour le Canada. Nous prétendons
qu'il n'est pas conforme à l'esprit de la constitution que le
peuple soit.représenté ici comme tout, mais que le véritable
esprit de la constitution veut que les habitants des diverses
provinces soient représentés comme individus distincts, tous
et chacun d'eux.

La constitution américaine a été bien plus prévoyante
que la nôtre, sous ce rapport. La constitution américaine
a, dès le début, déterminé que les électeurs qui éliraient les
membres du Congrès seraient ceux que fixeraient les légis-
latures de chaque Etat.

C'est un trait caractéristique de la constitution de nos
voisins. Ils n'ont pas créé un corps d'électeurs pour le par-
lement central, mais ils ont déclaré dans leur constitution
que ceux qui sont électeurs pour les différents Etats, doivent
être en même temps électeurs pour la Confédération en
général, et c'est un principe que nous devrions adopter ici.
On a répété plusieurs fois que le principe que nous défen-
dons présentement n'a jamais, jusqu'à présent, été admis par
ce parlement, et que ce dernier n'a jamais légiféré sur ce
sujet. Mais cette prétention n'est pas exacte. Notre mode
de suffrage no diffère pas de celui qui existait lors de la
confédération; mais si les membres de cette Chambre Eont
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élus d'après le modo de suffrage provincial, C'est parce que
le parlement fédéral l'a voulu, et ce dernier a légiféré sur ce
sujet, conformément à ce qui avait été projeté lors des débats
sur la confélération, déjà cités. Cette législation se trouve
dans le dernier, ou plutôt le seul acte de cotto nature, passé
on 1874, et qui se lit comme suit :

Aucune prescription ou disposition contenue dans tout acte de la
législature de la ci-devant province du Canada, on des provinces qui
constituent maintnant la Confédération du Canada, concernant les
élections des membres de l'Assemblés législative d'une province, ne
e'aippliquera aux é!ections des membres de la Chambre des communes,
qui auront lieu après le passage du présent actc, sauf les prescriptions
et dispositions qui seront en force à l'époque de teltes élections en der-
nier lieu mentionnées, relativement à la qual-fication des électeuri et à
la préparation des listes électorales, lesquelles s'appliqueront à l'Véec-
tion des membres de la Chambre des communes, tel que prescrite par le
présent acte.

Vous voyez que le principe que nous défendons a été
adopté par le parlement fédéral en 1874. Pourquoi, je le
demande, nous départirions-nous de cette loi. Une des rai-
sons données par le premier ministre, quand il a proposé le
bil!, est le principe de l'uniformité. Da fait, l'honorable
premier ministre a proposé ce bill d'une manière indiffé.
rente, no donnant guère plus d'avis que quand il propose le
bill concernant l'administration des serments d'office, au
commencement d'une session. Mais qu'est maintenant de-
venu le principe de l'uniformité ? Où est-il ? Nous n'avons
pas encore adopté deux articles du présent bill, et cependant
le principe de l'uniformité a été mis de côté. Le bill, tel
que proposé, voulait que le sauvage eût le droit de vote. La
prescription était aussi générale qu'elle pouvait l'être. E:l1
s'appliquait aux sauvages de toutes les parties de la Confé-
dération, à ceux de la Colombie.Britannique, du Manitoba,
d'Ontario, de Québec et des autres provinces. Cependant,
après une longue discussion, le premier ministre nous a dit
que l'intention était de restreindre l'opération de cet article
aux sauvages des anciennes provinces. Où est donc l'uni-
formité du suffrage des sauvages ? S'il est juste d'établir le
suffrage des sauvages, dans les anciennes provinces, pour.
quoi ne serait-il pas juste de l'établir aussi dans la Colombie-
Britannique et le Manitoba, si l'uniformité est l'objet en vue?
De fait, le premier ministre a déclaré que c'était sa pre-
mière intention de restreindre l'acte aux anciennes pro-
vinces. Il était donc convaincu, dès le commencement, que
l'uniformité n'était pas possible. Comme question de fait,
elle n'est pas possible, et le présent acte ne veut pas l'établir.

Pour ce qui regarde le principe du bill, l'on voit dans un
article une disposition conférant à une certaine classe de la
population le droit de suffrage baFê sur la propriété person.
nele. Un pêcheur, pourvu d'un bateau et d'un appareil de
pêche, peut avoir le droit de vote, en considération de cette
propriété. Je ne regrette pas qu'il ait ce privilège; mais si
un pêcheur peut acquérir le droit de suffrage au moyen de sa
propriété personnelle, pourquoi refuser le même privilège à
d'autres personnes Cngagées dans un autre genre d'affaire?
Le bill refuse ce privilège à l'h tbile artisan, pourvu de sa
boîte d'outil', qui peut valoir plus que le bateau et l'appareil
de pêche du pêchour. Il peut auwsi se trouver dans la cité
un jeune étudiant, dont les livres peuvent valoir beaucoup
plus que le bateau et l'appareil de pêche du pêcheur, et,
cependant, lui aussi ne peut avoir le droit de suffrage en
considération de sa propriété personnelle. Où est alors le
principe de l'uniformité? De plus, d'après le bill, si un
homme possède une propriété rurale immobilière valant
$150, il a droit do vote; mais une propriété de même valeur
située dans une cité, ne donnerait pas ce droit. Quelle est
la raison de cette différence ? La raison, c'est qu'il y a une
différence entre la valeur d'une propriété de ville et une
propriété rurale. Personne ne peut nier cette vérité. Niera-
t-on que les propriétés immobilières varient b-aucoup en
valeur d'une province à l'autre? Prétendra-t-on, par exem-
ple, qu'une terre ettimée à $150 sur le plateau de la rivière
Thames, dans le comté de Kent, n'est pas d'une plus grande
valeur, de sa nature, que la terre évaluée à $150 sur les hau.
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teurs rocheuses qui séparent le Nouveau-Brunswick de la
province de Québec ? Il y a une relation entre les valeurs,
et bien que vous puissiez adopter une base générale et essayer
d'établir l'uniformité, vous ne pouvez, par la nature même
des choses, atteindre ce que vous avez eu vue. Il y a aussi
une grande variété de personnes. Les hommes ne sont pas
également avancés en éducation. Prenez, par exemple, les
sauvages.

Le premier ministre nous a dit, hier, que les saurage.,
dans les anciennes provinces, avaient le droit de vote, tandis
que, d'après lui, les sauvages, dans les nouvelles provinces,
ne peuvent l'avoir. Voilà encore une différence, et il n'y a
pas d'uniformité. Et maintenant, je le demande de nouveau,
qui sera 'e juge des qualités requises do l'électeur ? Que de-
vient le principe de l'uniformité ? Nous savons très bien ce
que veut dire, au fond, l'amendement propoeé par l'honorable
député de l'ile du Prince-Edouard. On nous a dit, dèi le
comm6neemcnt, que le premier ministre n'insisterait pas
sur une unifbrmité pédandesque, et un autre député de l'Ile
du Prince-Edouard nous a dit qu'il y aurait probablement
un amendement tel que celui qui est maintenant proposé.
Mais où se trouve l'uniformité ? Sans aller plus loin, nous
savons d'avance que le gouvernement suivra la recomman-
dation de mon honorable ami de Montréal Csntre (M.
Carran), et qu'il fera ce que lui conseille l'hororable député
de l'Ile du Prince-Edouard. Le gouvernement n'a pas
encore parlé ; mais nous savons que l'amendement a été
adopté avant même qr'i fut propoEé-probablement en
caucus, comme le fait remarquer un honorable député der.
rière moi. Mais que cet amendement fut adopté en caucus,
ou non, du moment que c'est la politique arrêtée du gouver-
nement que l'Ile du Prince-Edouard soit exemptée de l'o-
pération du présent acte, que devient le principe de l'uni-
formité ? Pourquoi l'ile du Prince-Edouard serait-elle ex-
emptée ? Je connais la raison. Nous savons que, tout-à-
l'heure, un membre du gouvernement se lèvera et répétera
ce qui vient d'être conseillé par l'honorable député de
Montréal-Centre, savoir, que l'acte .ne s'appliquerait pas à
l'Ile du Prince-Edouard, parce cette île possédait le suffrage
universel, et qu'il no devrait pas être restreint ou entravé.
Mais ci le gouvernement n'entrave pas le suffrege universel
de l'Ile du Prince-Edouard, sur quel principe. je le demande,
so baserr--on pour entraver tout autre suffrsge dans les
autres provinces ? Ce n'est pas parce que l'Ile du Prince.
Edouard possêle le suffrago universel, que ce mode de
suffrage est entravé.

D'après le véritablo principe, chaque province a le droit
d'avoir son propre système électoral, que ce soit le suffrage
universel, ou restreint ; qu'il soit bon, ou mauvais, il est
ccné être le meilleur, ou le mieux adapté aux besoins du
peuple. C'est là le seul principe qui puisse être logique-
ment défendu. Nous devons laisser chaque province juger
elle-même ce qui lui convient le mieux, et je suis sûr que
tous les députés libéraux de cette Chambre se feront un
devoir de ne pas empiéter sur les droits et privilèges des
provinces.

Au cours de son savant discours de cette après midi, mon
honorable ami de Norfolk-Nord (M. Charlton) a donné une
très forte raison en faveur d'un seul système électoral et
contre los deuxsystème établis par le présent bill.

Si cette mesure devient loi, il y aura dans une province
un corps d'électeurs pour la Chambre des communes et un
corps d'électuurs pour la législature locale; mais mon hono-
rable ami a montré que si cet état de chose est établi, il pro-
duira un vif mécontentement, parce que, naturellement, le
corps d'électeur@, qui sera privé de son droit de suffrage
dans une élection, bien qu'il puisse voter dans une autre
élection, ne sera pas satisfait. Dans la province de Québece,
par exemple, il y aura un corps d'électeurs qui pourra voter
aux élections locales, mais qui ne le pourra aux élections
fédérales. Ces électeurs ne seront-ils pas mécontents ? Ne
demanderont-ils pas : pourquoi ne votons-nous pas aux élec-

tions fédérales aussi bien qu'aux élections provinciales f Il
y aura ainsi du mécontentement, et ce mécontentement sera
d'autant plus dangereux qu'aucune législature locale ne
pourra, à bien dire, y remédier, n'ayant pas le pouvoir de
donner à ces gens le droit de voter aux élections fédérales.
Ces électeurs pourraient s'adresser au parlement fédé-
ral ; mais.on leur répondrait : nous voulons l'uniformité, et
nous ne pouvons vous assister, parce que si nous vous accor.
dions ce que vous demandez, il nous faudrait faire la même
chose pour les autres provinces. Ce mécontentement serait
donc inaccessible à l'action législative. Il n'y a qu'un seul
et vrai principe, c'est de laisser à chaque province le soin
de déterminer son propre système électoral. Jo poserai
maintenant la question aux honorables membres de 1'Ile du
Prince-Edouard. Ils veulent bien qu'il y ait un cens élec-
toral pour le fédéral; ils croient que c'e3t une binne chose;
mais ils n'en veulent. pas; ils croient que c'est- une très
bonne chose pour les autres, mais pas pour eux mêmes. .Or,
j'en appelle à ces messieurs, est-ce généreux de leur part de
nous imposer un système électoral dont ils ne veulent pas
eux-mêmes ? Quand mon honorable ami de Norfolk-Nord
propose un amendement destiné à accorder non seulement
à l'Ile du Prince-Edouard, mais aussi à toutes les autres
provinces leur cens électoral, est-ce généreux de dire : Non,
je n'en veux pas pour les autres provinces, mais je le
réclame pour moi-même. Voilà le genre de justice que
nous obtenons du gouvernement. On doit, M. le Président,
faire plus que cela.

Si l'on veut être juste envers tous les membres de la Con.
fédération, nous devons accorder non seulement à l'Ile du
Prince-Edouard, mais aussi à la Nouvelle-Ecosse, au Nou.
veau-Brunswick, aux provinces de Québec et d'Ontario, et à
tous les autres membres de la Confédération le cens électoral
provincial. S'il y a une raison de l'accorder à. l'Ile du
Prince-Edouard, la même raison existe de l'accorder à
toutes les autres provinces. J'en appelle spécialement sur
ce point à mes honorables amis de la province de Québec,
Je leur demande s'il n'est pas vrai que le fait d'accorder le
cens électoral provincial à une province et le refuser à une
autre, est une violation des droits provinciaux et un empiéte-
ment sur la constitution. Je suis sûr, M. le Président, que
ce doit être une tache parfois très désagréable que d'être un
conservateur de la province de Québec, et un membre du
grand parti conservateur. Ce doit être une tche non
mcins désagréable à des fédéralistes que d'appartenir au
grand parti conservateur du Cana-la.

C'est un fait singulier, et cependant, c'en est un,
que le grand parti conservateur n'est pas uni sur ce principe
fondamental de la constitution, principe dont l'application
est faite presque tous les jours, non seulement dans les
affaires du gouvernement, mais aussi dans des affaires de
politique générale et même de legislation privée; principe
que chacun de nous doit considérer comme son étoile polaire,
propre à nous guider dans les voies obscures. Le chef du
parti et ses partisans d'Ontario Eont ouvertement en faveur
d'une union législative, tandis que les conservateurs de la
province de Québec sont en faveur d'une union fédérale.
De fait, je ne vois pas le lien qui les unit entre eux. Je
n'aperçois pas de principe commun. Ils sont unis pour
garder le fort, et ils partagent les dépouilles officielles.
Mais tandis qu'ils partagent entre eux ces dépouilles, le
principe des uns ou des autres est foulé aux pieds. Chaque
groupe ne saurait faire prévaloir son principe, parce ue
les principes de l'un ou de l'autre des deugxgroupes ne.sont
pas les mêmes. Or, le principe fédéral, ou l'union légi8ative,
doit triompher.

Je demande à mes honorables amis. de -la province de
Québec qui appartiennent au parti conservateur, quel est
le principe, quiprévant dans cettehainbre ? Est-ce le prin-
cipe fédéral ou le principe d'une upioaplégislative? Quel est
le principe qui est foulé aux pieds dans ce bill ? Je pose la
question; mais je n'insiste pas po.ur une réponse. Mais si
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la réponse était donnée sur les lèvres, comme elle est sentie
dans les coeurs, je Fuis convaincu que le présent bill ne
deviendrait jamais loi. Je comprends les princides de mes
amis de la province de Québec; je me joins à eux, et je
suis en faveur d'nne union fédérale; mais si je comprends
leurs principes, je ne comprends pas leur conduite; je ne
comprends pas pourquoi ils sacrifieraient un principe auquel
ils tiennent dans leurs creurs. Mais d'un autre côté,je com-
prends très bien la conduite de nos amis conservateurs
d'Ontario. Ils sont en faveur d'une union législative, et ils
ne manqueront jamais une occasion d'affaiblir le principe
d'une union fédérale. Mais si je comprends leur conduite,
je ne m'explique pas leurs principes. Nous avons eu, aupa-
ravant, dans ce pays, une union législative. Le Bas et le
Haut-Canada furent une fois sous le régime d'une union
législative. Mes honorables amis d'Ontario, qui disent ouver-
tement qu'ils sont en faveur de ce système, prétendront-ils
que l'union législative entre le Haut et le Bas-Caunada, qui a
existé de 1841 à 1867, ait été féconde en bien, en liberté, en
harmonie, en contentement. N'est-ce pas un fait, au con-
traire, que cette union, bien qu'elle fût législative dans son
caractère, n'a jamais pu fonctionner complètement comme
union législative ? E'est-ce pas un fait que nous avons dû,
par la force des événements et des circonstances, en faire
un système aussi rapproché que possible d'une union féde-
rale ? N'est-ce pas un fait que nous avions une administra-
tion pour le Bas-Canada, et en même temps une adminis-
tration pour le Btaut.Canada ? N'est-ce pas aussi un fait que,
nonobstant toutes ces concessions faites au principe fédéral,
l'union était si mauvaise que nous avons dû l'abandonner et
chercher un remède dans notre présente constitution ?

Le gouvernement était devenu impossible; l'union légis-
lative ne fonctionnait plus, et afin de sortir du chaos qui
existait alors, noue fûmes obligés d'adopter une union fédé-
rale. Et maintenant que voyons-nous ? Le principe fédéral
est soumis fréquemment à une forte tension par ceu qui,
oubliant les événements, rétabliraient l'état de choses qui a
déjà fait tant souffrir le pays. Le présent bill est une autre
tentative faite dans le même sens; mais j'espère que le
principe posé par l'honorable député de l'Ile du Prince-
Edouard sera étendu d'une province à l'autre, jusqu'à ce
qu'il atteigne la Colombie-Britannique et l'océan Pacifique.

M. CAMERON (Inverness). Ce n'est pas mon intention
de retenir très longtemps la Chambre; mais comme je dif-
fère quelque peu d'opinion, au sujet de la question de droit,
avec plusieurs de la profession légale e¾tns cette Chambre,
je désire exposer mes vues devant le pa.ement et devant le
pays. L'honorable député qui vient de reprendre son siège,
et plusieurs autres députés de la gauche maintiennent que
les législatures locales jouissent, depuis la confédération, du
privilège de déterminer le cens électoral pour le parlement
fédéral. Je soutiens qu'ils sont dans l'erreur, et je crois que
je suis en position de le prouver. D'abord, je dois dire que
le principe de l'uniformité n'est pas celui auquel ce parle-
ment doit attacher la plus grande importance, Il y a un
autre principe en jeu, qui est bien plus important pour la
Confédération que le principe de l'uniformité, et C'est celui
que l'honorable premier ministre a nettement posé. Le
principe du bill est celui-ci: que les représentants du peuple
du Canada dans le parlement fédéral devraient avoir le droit
de contrôler l'électorat de la Confédération, et que s'il y a
quelque changement ou réforme à faire, ce sont les repré-
sentants de la nation qui doivent s'en charger, et non la lé.
gislature locale. Or, l'objet du présent bil- est d'empêcher
qu'un changement s'opère dans le cens électoral, pour le
parlement fédéral, sur le simple canrice d'une léegislature
locale. Il n'est pas nécessaire de soutenir ce principe que
nous devons fizer un cens électoral uniforme pour toute la
Confédération. L'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
par l'article 41e, qui a été fréquemment cité, mais qui, je
crois, n'a pas été justement interprété par les membres de la
profession légale, prescrit ce qui suit:

M. LAUarIR

Jusqu'à ce que le parlement du Canada en ordonne autrement-toutes
les lois en force dans les diverses provinces, à l'époque de l'union (et
c'est le point qui n'est pas suffisamment remarqué--coucernant les
questions suivantes, ou aucune d'elles, savoir :-l'éligibilité, ou l'inégi-
bilité des candidats, ou des membres de la Chambre d'assemblée, ou
Assemblée législative dans les diverses provinces, -les votants aux élec-
tions de ces membres,-les serments exigés des votants-les cfficiers.
rapporteurs, leurs pouvoirs et leurs devoirs, le mode de procéder aux
élections,-le temps que celles-ci peuvent dnrer,-la décision des élec-
tions contestées et les procédures y incidentes,-les vacations des sièges
en parlement et l'exécution de nouveaux brefs dans les cas de vacations
occasionnées par d'autres causes que la dissolution,-s'appliqueront
respectivement aux élections des membres envoyés à la Chambre des
communes par ces diverses provinces.

Ce que je désire faire remarquer est le fait que les législa.
turcs locales n'ont pas ou le droit, ou le privilègede changer
le cens électoral pour le Parlement fédéral jusqu'à 1874. En
1871, vu le fait que la législature locale de la Nouvelle-
Ecosse changea le ceni électoral, il devint nécessaire, afin
de permettre aux représentants de la Nouvolle-Ecomo, dans
le parlement fédéral, d'cn appeler à l'électorat légal, du
passer une loi dans ce parlement. Cette loi devint, de plus,
nécessaire par suite d'un changement que la législature
d'Ontario opéra dans le cens électoral de cotte province. Il
n'importe pas que les législatures locales changent le cens
électoral tous les ans. Cela ne changerait pas le cens élec-
toral pour les élections fédérales. En 1871, vu l'incident
qui priva de leur droit de vote plusieurs èlecteurs de la
Nouvelle-Ecosse, qui avaient droit de suffrage d'après la loi
électorale de 1867, il devint nécessaire do passer une loi,
qui reçut la sanction royale, le 14 avril 1871. Une dispo-
sition de cette loi est ainsi conçue;

Les lois en forre dans les différentes provinces du Canada, de la
Nouvelle-Ecosse et du Nouiveau-Brunswick, à l'époque de l'union, le
premier jour de juillet 1867, concernant les sujets suivante, savoir;-
l'éligibilité, ou l'inéligibilité des candidats, ou des membres de l Assem-
blée législative, ou Chambre d'assemblée dans ces diverses provinces res-
pectivement, les votants aux élections de ces membres,-les serments
exigés des votants,-les officiers.rapporteurs, leurs pouvoirs et leurs
devoit s, et généralement, le mode de procéder à ces élections, continue-
ront, tel quepourvu par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867,
à s'appliquer respectivement aux élections des membres de la Chambre
des communes, dans les provinces d'Ontorio, Québec, laNouvelle-Ecosse
et le Nouveau-Brunswiick, sujet, toutefois, aux exceptions et dispositions
suivantes, savoir -"

Vu que c'était en considération des électeurs, qui avaient
été privés de leur droit de vote danrs la Nouvelle-Ecosse, si
l'article ci-dessus fut placé dans les statuts, et vu qu'il était
nécessaire de pourvoir à la nomination soit d'un avocat-revi-
seur, ou d'un reviseur, afin de placer sur la liste légale des
votants aux élections fédérales les noms de ceux qui avaient
été privés de leur droit de vote par la législature de la
Nouvello-Ecosse, cet article fut inséré de nouveau, De plus.
parce que la législature d'Ontario avait changé le cens élec-
toral de cette province, en 1869, changement qui était une
extension du droit de vote, on a considéré comme prudent
d'adopter les lois relatives au cens électoral dans les diverses
provinces, sauf Ontario, comme cela est pourvu par l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord. En conséquence, le
paragraphe 2 de l'article que nous venons de citer se lit
comme suit:

2. Dans la province d'Ontario, la qualification exigée des votants lors
de l'élection des membres de la Chambre des communes, sera celle
établie par les lois en vigueur dans cette province, le vingt-troisième
jour de janvier 1869, coýmme qualieection exigée deâ votants lors de
l'élection des membres de I' Assemblée législative, et les listes électorales
devant servir à l'élection des membres de la Chambre des communes,
seront les mêmes que s'il s'agissait de l'élection des membres de l'As-
semblée législative, d'après la qualification indiqnée plus haut.

Ainsi, vous voyez qu'en 1871, on réaffirma le principe
d'après lequel les représentants du peuble de cette Confédé-
ration devaient contrôler l'électorat pour le parlement
fédéral, et l'on iéaffirma aussi que, si un changement ou
réforme devenait nécessaire, il devait être effectué par
les représentants de la Confédération et non par les législa-
tures locales. Cette loi fut en force pendant deux ans, et
je suis étonné, moi qui était présent alors, comme je le suis,
aujourd'hui, de voir la très grande différence d'opinions qui
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existe dans la Chambre des communes. A cette époque,
bien que cette Chambre affirmat le principe qu'elle avait le
droit, et qu'aucune autre autorité législative n'avait le droit
de fixer un cens électoral, ce sujet ne produisit pas beau-
coup d'émoi; mais, malheureusement, depuis cette é.oquie,
les législatures locales se sont emparées du sujet, dans l'in-
lérêt des partis politiques, non des partis locaux, mais des
partis fédéraux, et il y a eu une grande irritation partout,
particulièrement dans Ontario.

M. MMULLEN: Ce n'est pas le cas.

M. CAMERON: J'ai donc mal jugé les opinions ex-
primées dans cette Chambre, et l'excitation qui a régné
parmi les honorables. membres de la gauche. Ces opinions
et cette excitation ne peuvent produire qu'une impres.
sion sur l'esprit droit d'un homme du Cap-Breton ; c'est la
crainte qu'ont ces mesieurs qu'un cens électoral honnête
soit établi par ce parlement. A cette loi passée en 1871,
tel que pourvu par l'Acte de l'Amérique.Britannique du
Nord, loi qui réaffirmait le principe d'après lequel nous
avions le droit de contrôler le cens électoral fédéral, il
n'y a eu pas moins de neuf amendements de proposés. J'at-
tirerai seulement l'attention sur deux d'entre eux, parce
qu'ils sont très-importants et ont un lien de ressemblance
avcc les amendements proposés, aujourd'hui. L'un de ces
deux amendements fut proposé par le chef actuel de la
gaucho, et avait pour objet l'uniformité, et il est très singu-
lier que le chef actuel de la gauche, qui favorise un cens
électoral hétérogène pour le parlement fédéral, était alors
pour l'uniformité du cens électoral.

L'amendement en question se lisait comme suit:
L'honorable M. Dorion propose en amendement que le bill soit mainte.

nant renvoyé de nouveau à un comité de toute la chambre avec pouvoir
de l'amender en pourvoyant à ce qu'aucun officier, ou employé public
permanent recevant un salaire du gouvernement de la Paissance, ne
pourra voter à l'élection d'un membre de la Chambre des communes
sous une pénalité de deux cents dollars, et que tout tel vote sera nul et
de nul effet.

Cet amendement avait pour objet d'appliquer le système
qui avait été adopté par la législature locale de la Nouvelle.
Ecosse.

Le deuxième amendement, mentionné plus haut, avait
pour auteur le chef actuel de la gauche et se lisait comme
suit:

M. Blake propose comme sous-amendement de retrancher tous les mots
après "que ' et de les remplacer par les suivants:

Le dit till pourvoit de fait pour la diEqualification comme votants,
dans l'Ontario et Québec, de tous officiers de douane et d'excise, maîtres
de poste dans les cités et villes, et juges des cours supérieures et de
comté; que le dit bill ne pourvoit pas à la disqualifieation, comme
votants, à la Nouvelle-Ecosse, des employés du gouvernement; que le
principe d'après lequel les dites disqualifications sont basées, est géné.
ral et devrait être appliqué à la Nouvelle Ecosse, où la votation, comme
dans Ontario et Québec, n'est pas secrète; que le dit bill soit renvoyé
de nouveau à un comité général avec instruetion de pourvoir àla disqua-
lification comme votants dans la Nouvelle-Ecosse, de tous votants des
mêmes classes d'employa du gouvernement que ceux qui sont disquali-
fiés dans Ontario et Québec.

Cet amendement fut rejeté. L'honorable monsieur, qui
dirige actuellement la gauche, proposa alors cet amende-
ment en faveur d'un cens électoral uniforme, tendant à
priver du droit de suffrage, dans la Nouvelle-Ecosse, un
grand nombre de votants, qui avaient eu droit de vote jus-
qu'alors, en vertu de la loi existante, loi maintenue par
'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, jusqu'à ce que le

parlement fédéral en ordonne autrement. La loi fédérale
passée en 1871, et qui fut sanctionnée, le 14 avril, ne fut en .
opération que durant deux années, depuis le 14 avril 1871
jusqu'au 23 juin 1873. Après cette dernière date, il n'y
avait plus de loi électorale pour le parlement fédéral. J'ai
payé très cher pour acquérir la connaissance de ce fait.
Jusqu'à ce que le parlement du Canada en ait ordonné autre-
ment, les lois en force, le 1er juillet 1867, dans les diverses
provinces, doivent régir les élections du parlement fédéral;
mais la loi, adoptée en 1871, ne prescrivait pas, il est vrai,

le suffrage universel pour le parlement fédéral, mais un
suffrage que les législatures locales ne pouvaient aucunement
contrôler. D'où il suit qu'à l'expiration de cette loi, il n'y
avait plus de loi électorale fédérale. Cependant, le 23 mai
1873, un bill, à peu près semblable à celui de 1871 fut
adopé par le parlement fédéral. Il prescrivait que la loi
électorale en force dans la Nouvelle-Ecosse, le 1er juillet
1867, et dans les autres provinces, excepté Ontario, s'appli-
querait aux élections fédérales, et que la loi passée par
Ontario en 1879, serait la loi fédérale à partir de cette date.
Cette dernière fut en force jusqu'en 1874.

Durant cette période le parlement fédéral n'eut pas seule.
ment le droit d'exercer le pouvoir de déterminer son propre
cens électoral, mais aunune législature locale n'avait le droit
de le faire pour lui. J'irai plus loin et je dirai que les légis.
latures locales~n'ont aujourd'hui aucun droit d'établir un cens
électoral pour le parlement fédéral. Mais par l'acte absurde
passé en 1874, dès qu'une législature locale modifie son cens
électoral, il y a aussi un changement pour le parlement fé.
déral. C'est seulement par coïncidence; ce n'est pas parce
que la législature locale est investie de plus de pouvoir,
mais parce que le parlement fédéral, sans autorité, a trans-
féré aux législatures locales le pouvoir de fixer le cens élec-
toral pour le parlement fédéral. Lors de la confédération,
on était sous l'impression qu'aucune législature locale n'au-
rait cette autorité. L'Acte do l'Amérique Britannique du
Nord dit : " Jusqu'à ce que le parlement du Canada en or-
donne autrement, les lois en force dans les diverses pro-
vinces de l'union, relativement aux catégories de sujets sui-
vants, ou aucun d'eux, resteront en force." En 1874. il n'y
avait qu'un article relativement au cens électoral fédéral, et
c'est cet article qui crée présentement tant de trouble dans
cette Chambre. C'est un article malheureux, et il n'a pas
été seulement malheureux dans le passé, mais d'après les
apparences actuelles, si je puis .juger de la situation, si les
représentants d'Ontario expriment les opinions de leurs
commettants, je crains de sérieuses conséquences. Aussi,
j'ai été quelque peu alarmé, il y a quelques jours, quand j'ai
appris que pas moins de 5,000 hommes de la province d'On-
tario devaient visiter ce parlement et employer tous les
moyens constitutionnels pour forcer le gouvernement de re.
tirer le bill. Mais la question, à mon avis, est de savoir
quels sont ces moyens constitutionnels ? Si le cas est vrai-
ment désespéré et requiert un remède énergique, il est bien
possible que l'on se servira des carabines Winchester et de
canons Gatling, afin de contraindre le gouvernement de re.
tirer sa merure. J'espère, cependant, que l'on n'a pas eu
sérieusement l'intention de se servir de tels moyens consti-
tutionnels d'empêcher le parlement d'exercer.son droit d'a-
dopter une loi électorale pour la Confédération. Au sujet
de l'article de l'acte de 1874, déjà mentionné, je dirai que
tout le droit de suffrage est renfermé dans cet article.

Il est ainsi conçu,:
Sauf les exceptions ci-dessus prescrites, toutes les personnes ayant

droit de voter aux élections des représentants à la Chambre d'assem-
blée, ou Assemblée législative des différentes provinces, qui composent
la Puissance du Canada, et nulles autres, auront le droit de voter à
l'élection des députés à la Chambre des communes du Canada pour les
différents districts électoraux compris dans ces provinces respectivement,
et toutes les listes d'électeurs faites et préparées et dont, d'après les lois
en vigueur dans les différentes provinces, l'on ferait usage si l'élection
était celle d'un représentant, ou de representants à la Chambre d'assem-
blée, ou Assemblée législative de la province dans laquelle aura lieu
l'élection, (lorsque ces listes doivent être faitesa seront les listes élec-
torales employées aux élections des députés à la Chambre de communes,
qui auront lieu en vertu des dispositions du présent- acte.

Non jusqu'à ce que le parlement du Canada en ordonne
autrement, comme le prebcrit l'Acte de l'Amérique.Britan-
nique du Nord, mais jusqu'à ce que les législatures locales
le prescrivent, le cens électoral qui existait en 1874, conti-
nuera d'être le cens électoral pour le parlement fédéral.

Quelle législation absurde que celle qui a transféré en
violation de la constitution, aux législatures locales,
corps législatifs d'un ordre inférieur, le droit qui
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a été conféré exclusivement au parlement fédé al aussi passé un bill concernant le cens électoral, et cette
par l'cte de l'Amérique Britannique du Nord. mesure intéresse considérablement les représentants de
J'observe qu'il existe une émotion extraordinaire, cette province dans ce parlement.
surtout dans Ontario, et quand je vois le peu d'attention J'ai écouté trô sérieusement les remarques faites dans
que portent les représentants des autres provinces à ce chan- une autre occasion par l'honorable député de D;gby (M.
gemnont de cens électoral, cela me fait réfléuliir sur la cause Vail), au sujet du méontertemuent qui existe dans la Non.
qui a pu produire un effet si extraordinaire sur les représen. velltEcosse contre la Confédération.
tants d'Ontario. J'ai pensé à ce qui est arrivé, il y a un Et j% pourrais citer pendant des heures entière,-si je
peu plus de dix-huit ans. Il y avait alois dans les anciennes m'étais levé pour tuer le temps, comme on a prétendu que
provinces du Canada une forte agitation qui aboutit par quelques honorables députés l'ont fait récemment,-des
l'adoption d'un nouveau système de gouvernement. Le di-cours qui ont é é prononcés récemment dans la Chambre
Haut et le Bas-Canada, en IG7, trouvant qu'il leur était locale par des libéraux, sinon par des grits, contre la Confé-
impossible de continuer plus long:emps l'ancien systèmo, à dération. Voyons quelle absurdité il y aurait à laisser sub.
cause des conflits, eurent recours au projet de con fédération. sister cette loi dans nos statuts. En 1867-68 et en 1869,

J'ai étudié l'histoire de ce projet. Do fait, j'ai été beau- des assemblécs publiques ont été convoquées dans la Non-
coup môlé à l'agitation qui se fit contre son adoption, depuis vellc-Ecosse pour insister auprès des représentants pour
le commencement, en Ibt4, jusqu'à la fin. Mais j'ai surtout qu'ils n'assistent pas au parlement fédéral. Ils n'ont pas
remarqué, dans l'étude que j'ai faite, un discours prononcé tous obéi aux recommandations du pcuple ; ils ont cru qu'ils
par un homme très extinordinaire. Les appréciations qui serviraient mieux l'intérêt public en remplissant les devoirs
en ont été faites dans une lettre adressée au IIerald de de leur mandat. Mais supposons que l'agitation en faveur
Boston, en mars dernier, m'a engagé de référer à ce discours du rappel qui se fait actuellement dans la province de la
extraordinaire. Ce discours m'a paru presque prophétique. Nouvelle-Ecosse et particuliòcernent dans la législature, et
Je demande l'indulgence de la Chambre, si le lui lis un qui n'a été retardée que jusqu'à ce que le gouvernement de
extrait de ce disoours. Durant la discussion sur la con!édé- -la Nouvolle-Ecosse se soit assuré s'il pourra ou non obtenir
ration, M. Dunkin parla de l'avenir probable du la Confédé. des conditions plus avantageuses, supposons, dis-je, que cette
ration dans les termes suivants: agitation soit renouvelée et que le gouvernement local dé.

J'espère n'avoir pas été prolixe en essayant de démltntrer que la cos- cide que les repiésentants du peuple de la Nouvelle-Ecosse
titution qui nous est cfTerte a des rouages tout Ù fait différents de celle n'occupent plus le sièges dans la Chambre des communes,
des Eats-Unlis et de l'empire britannique, qu'elle est en cortradiction il lui serait trô facile do déterminer dans cette province
avec l'une et l'autre, et que loia de nous offrir les avantages des deux, une crise qui étonnerait tout le Dominion. En 188t6 leselle en renferme plutôt les désavantsge;; que loin de tendre -à resrerrer '-in loe uotîcuàlaNuel-cse p
nos liens avec la nere.patrie, ou à faciliter nos relations avec les ts- ections locales nuront lieu à la Nouvelle-Ecosse. Après
Unis, elle ne nous laisse pour l'avenir que bien pieu d'espoir sous l'1 avoir fait ses élections le gouvernement convoquerait la
ou l'autre de ces rapports. (Econtez! écoutez!) Je n'essaierai pas de législature à la veille des élections fédérales et il abolirait
faire la revue de mon argumentation sur ces r'onts, car, pour toiS ceux temporairement le suffrage et alors il n' aurait lus dequi voudront réfléchir, ce que j'ai avancé n'a que fire que détre mieux s
prouvé. Si je ne fais pas complètement erreur, le seul moyen de faire listes électorales pour les élections fédérales. Il n'est pas
fonctionner cette constitution projetée serait une sgrégation dans le très probable qu'il le ferait, mais la chose est possible, et
premier cabinet fédéral, des premiers hommes d'Etat des différentes c'est afin de faite disparaître cette possibilité que je conseil.administrations provinciales actuF lies. Il faudra essayer de combiner .
les six majorités de manière à avoir une administration qui gouvernera lerais fortement au parlement fédéral de ne donner à aucune
selon les vues bien comprises des six différentes provinces. Bien que législature locale le pouvoir de modifier le suffrage de
cela soit possible au début, je ne vois pas comment cette harmonie pour. f açon à changer notablement le caractère de la repié-enta-rait durer pendant longtempr sans recourir à c'innombrables moyers de - . .
corruptin. Dès le tiuuîo e désaccord, ds z rniie3 et des divsi.na de tion cl cette Chambre. Eu terminant. M. le Prestdent, je
la pire sorte nmltront, et dès lors plus de gouvernement possible hil désire asSurer à la Chambre que je n'i aucune objection
heureusement, ce prnjet n'offre aucune de ces facilités de bon fonction- sérieuse au modo de suffrage îa'-un ý de4 provinces de lanement, aucui de ces avantages par lesquels le pouvoir du plus fort est Confédération. Jo suis fortement en faveur d'un mode de
tempéré de manière à LC pas trop peser sur le plus faible. Tant que les
majorités des différentes provinces resteront d'accord, tout ira bel et suffrage uniforme pour le Dominion, si nous pouvons l'obte-
bien ; mais cette harmonie ne saurait durer Ion temps et à la première nir ; et à défaut d'un mode de suffrage uniforme, je suis enrupture viendra le trouble, et avec lui la ute de l'échafaudage. faveur d'un mode de suffrage qui me semble le plus accep-(b;coutez! écoutez!) table à la majorité des représentants des diverses provinces,

En écoutant la discussion des derniêrt s semaines, j'ai pesé et je crois fermement que le mode de suffrage actuellement
sérieusement les paroles qui précè lent et j'ai examiné jus- soumis au parlement, s'il est ainsi amendé, comme nous
qu'à quelles point elles peuvent être prophétiques. Ce n'est avons lieu de le croire, sera un mode de suffrage aussi par-
pas l'uniformité, qui est désirée par les partisans du présent fait que possible dans le Dominion. Il y a une particularité
bill électoral; ce qu'ils désirent, c'est que les représentants inacceptable-une particularité qui me parait très inaccep-
du parlement fédéral exercent le droit de contrôler l'électo.- ible surtout pour mes amis les oppositionistes d'Ontario-
rat fédéral. L'Acte de l'Amérique Britannique du Nord At c'est celle qui a rapport aux avocats reviseurs. En
donne ce cont.ôle au parlement fédéral, et ce contrôle 1871, lorsque la loi a été adoptée, le même principe était
n'aurait jamais dû être transféré à un corps législatif. Mais appliqué ; et ce qui me parait très extraordinaire c'est le
ce qui me paraît extraordinaire, est le fait que l'homme à fait que le chef actuel de l'opposition a proposé un amende-
peau rouge, le sauvage, soit, un la présente occasion, au ment relatif à la revision des listes électorales dans la Nou-
fond de toute la diffichlté. La législature d'Ontario a passé velle-Ecosse, lequel amendement donnait aux reviseurs le
dernièrement un bill électoral, donnant droit de vote aux pouvoir de confectionner ces listes à leur gré sans aucun
sauvages, ce qui permet à ceux-ci de voter pour les députés appel à une autorité judiciaire plus élevée.
d'Ontario à la Chambre des Communes. Cependant, dès Quelques DÉPUTÉS: Lisez.que le chef du gouvernement fédéral se propose de per-
mettre aux sauvages des autres parties de la Confédération M. CAMERON: Il se lit comme suit:
de voter pour les membres de cette Chambre, il y a dans M. BL&KE propose en amendement de retrancher tous les mots après
toutes les parties d'Ontario beaucoup de mécontentement " que " et d'insérer les mots suivants: Que le dit bill soit renvoyé de

conte ctte esu'e.Si ls suvaes dOatrioont e doitnouveau au comité, avec instruction de pourvoir b. ce que tout hommecontre cette mesure. Si les sauvages d'Ontario ont le droit qi aura até nommé reviseur en vertu du chapitre 28 des tatuts refondus
de voter, en vertu de la loi existante, a l'élection dles de la Nouvelle-Ecosse concernant les élections preparers, dans un cer-
membres de cette Chambre, je ne vois pas pourquoi les , tain délai après avoir préparé la liste annuelle des élect( urs ayant droit
députés d'Ontario ne voudraient pas que ce droit fût étendu de voter à l'élection des membrns de la Chambre d'Assemblée de la

Nouvelle-Ecosse, une liste des électeurs pour les fins des élections de la
aux sauvages des autres provinces. La Nouvelle-Ecosso a 1 Chambre des Communes, en y ajoutant les noms 4e tous les officiers et
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employés qui ont droit de voter en vertu du dit acte, m is qui ont pi
devenir inhabiles à voter en vertu de tout acte subséquent de la province
de la Nouvelle-4cosse, lequel amendement a été adopté.

Maintenant j'appelle votre attention sur le fait qu'il n'y a
pas d'appel de la décision du reviseur à la Nouvelle.Ecosse,
et comme un avocat reviseur de cinq années d'expérience,
ou un juge de comté, m'inspire autant de confiance que les
reviseurs de la Nouvelle-Ecosse, je ne craindrais pas de sou-
mettre les listes électorales de la Nouvelle-Ecosse a n in.
porte quel avocat reviseur, sans aucun appel. Mais je dis
que ja suis en faveur d'un appel de la décision d'un avocat
réviseur, et bien que le fait qu'il n'y a pas d'appel de la
décision des revisours à la Nouvelle-Ecosse n'a jamais cauEé
le moindre tort au suffrage électoral, et bien que j3 sois
d'avis que cela ne causerait aucun tort sérieux au suffrage
électoral du Dominion, cependant, vu que les honorables
membres de l'opposition tiennent beaucoup à ce qu'il y ait
appel de la décision de l'avocat reviseur sur les questions
de fait, je ne vois pas de raison pour que l'appel ne soit pas
permis. Mais le défaut d'appel de la décision du reviseur
offre plusieurs avantages, entre autres celui d'épargner beau.
coup de dépenses aux gens.

Quelques DÉPUTÉS: Bien 1 très bien !
M. CAMERON: Cela est indubitable. A la Nouvelle-

Ecosse, voici comment on a procédé jusqu'à présent. Les
listes électorales sont préparées de la manière ordinaire
par les estimateurs et les reviseurs, qui sont chargés de
tout Io travail de la confection de ces listes. Les condidats
à la législature acceptent les listes électorales qui existent,
et ils ne craignent jamais le résultat, J'ai un peu d'expé-
rience sur ce point, et j'ai toujours dit aux intelligents élec-
teurs d'Inverness, que chacun de ceux qui étaient convain
cus que j'étais le meilleur représentant de leurs intérêts au
parlement fédéral, devrait voter en ma faveur; mais que tous
ceux qui croj aient que mes adversairesseraient de meilSurs
représentants de leurs intérêts, devraient voter en leur
faveur, et tel est l'esprit qui, à mon avis, devrait animer
tout candidat qui s'adresse au peuple pour obtenir un siège
au parlement,

M. LANGELIER: La dernière fois que j'ai parlé sur ce
bill, j'ai dit qu'on ne nous avait donné aucune raison qui en fît
voir la nécessité. Aucune raison n'a été donnée d'abord
dans la presse qui soutient ordinairement le gouvernement,
et aucune par le premier ministre lui-même quand il a
présenté ce bill. Depuis ce temps-là, nous avons entendu
très peu de discussion de l'autre côté de la Chambre.

Nous avons entendu quelques raisons, il est vrai, mais je
crois que plus nous en entendrons, moins bien le bill se por-
tera, si on en juge par celles qui ont été donnéss. Ainsi il
y a quelques jours l'honorable député de Kings, N.B (M.
Foster), disait que ce bill était désirable parce qu'il allait
introduire l'uniformité ou le general cWizenship, ce qui, sui-
vant lui, était une chose extrêmement utile, sinon même
nécessaire. Ce soir, nous venons d'entendre l'honorable
député d'Inverness (M. Cameron) dire que ce n'est pas ce
qu'il désire le plus, l'uniformité; et que ce n'est pas non
plus parce que ce bill veut introduire l'uniformité de fran-
chise qu'il le supportera; mais pour consacrer le principe
que ce parlement a droit de légiférer sur le sujet.

Voilà une singulière raison. D'abord il n'y a personne,
ni dans cette Chambre ni en dehors, que je sache, qui ait
jamais contesté le droit de ce parlement d'établir, s'il le juge
à propos, une franchise, soit uniforme, soit distincte, pour
chacune des provinces qui composent la Confédécation.
Personne ne peut ignorer ce fait-là. Et je ne comprends
pas pourquoi on s'acharne ainsi à soutenir de l'autre côté de
la Chambre et devant le public une telle proposition que
personne ne conteste.

J'ai devant moi un article du journal, Le Monde, publié à
Montréal, et fondé par les soins du ministre des travaux
publics, lequel journal passe dans le public, à tort ou à

raison, mais non pas tout à fait à tort, je crois, pour refléter
les opinions de l'honorable ministre. Voici ce que je trouve
dans ce journal, en date d'hier ; cet article est intitulé l Les
franchises électorales." Comme on le voit, cet article traite
spécialement du bill que la Chambre a devant elle, et a pour
objet de donner les raisons, qu'on peut invoquer en faveur
du bill. Il débute ainsi:

Nous avons démontré dans un précédent numéro, aussi clairement
que po3sible, que le parlement du Canada avait te pouvoir, en vertu de
la constitution, de legiférer sur les franchises électorales pour tout le
Canada.

Ainsi l'auteur de l'article dit qu'il a démontré dans un
précédent numéro, ce qui n'avait pas besoin d'être dé.
montré, et ce que personne n'a jamais nié. Mais ce qu'il
fallait prouver, c'est ce qu'il se propose d'établir dans le
présent article,-et nous allons voir comment il réussit,-
c'est l'opportunité d'une telle mesure. Je ferai remarquer,
en passant, que si le parlement fédéral n'avait pas le droit
de légiférer sur cette question le mal ne serait pas grand,
parce qu'alors cette loi no vaudrait pas le papier sur lequel
elle serait imprimée. On sait très bien ce qui est arrivé à
d'autres lois dues à l'initiative du premier ministre, qui, on
le sait n'est pas partisan de l'autonomie des provinces; on
sait, diF-je, qu'elles sont allées mourir de leur belle mort, ou
plutôt de mort violente, .soit devant le Conseil privé, soit
devant la cour Suprême. Aussi, si cette disposition du bill
à laquelle j'objecte, n'était pas du ressort du parlement,
nous n'aurions que faire de la discuter; ou toutefois nous ne
pourrions que la discuter au point do vue théorique, comme
montrant les tendances du parlement actuel vers l'union
législative. Mais nous ne pourrions pas en montrer le
danger immédiat pour la province de Québec, ou les autres
provinces du Dominion, parce qu'il y aurait un recours de-
vant les tribunaux.

Tous ceux d'entre nous qui ont porté la parole devant la
Chambre ont admis que le parlement a parfaitement le dioit
do législater sur ce sujet. Mais il s'agit de savoir si ce bill
convient ou ne convient pas, s'il est opportun. Eh bien,
quelles sont les raisons que donne l'auteur de l'article en
question en faveur de son opportunité. Voici ce qu'il dit:

Il nous reste à parler aujourd'hui de l'opportunité d'une telle mesure-
C'est un des plus hauts cris des opposants. Il Cette loi e3t bonne, mais
elle. n'est pas nécessaire. Où sont les requôtes qui la demandent?"

Nous pourrions bien répondre avec autant de force: Voilà dix-sept ans
que cette meaure est devant le parlement et le publie. Où sont les re-
qtiêtes qui demandfiat de ne pas l'adopter?

Ceci ne représente pas exactementl'opinion des opposants
du bill. Je ne crois pas qu'on trouvera un seul journaliste du
côté de l'opposition ni du côté de la droite qui ait prétendu
que cette loi était bonne; mais on trouvera dans tous los jour-
naux de l'opposition, et dans tous les discours des orateurs
du côté de l'opposition la question suivante: Quelles sont les
rdisons d'opportunité en faveur du bill ? L'auteur de l'article
dit : Où sont les requêtes qui demandent do no pas l'adopter ?
Mais, ce n'est pas à ceux qui veulent maintenir le statu quo
à donner les raisons pour lesquelles le statu quo doit être
maintenu. C'est à ceux qui voudraient changer la constitu-
tion du pays à donner les raisons pour lesquelles elle devrait
être changée. Par exemple, lorsqu'on a établi la Confédéra.
tion, est-ce qu'il n'aurait pas été déraisonable, ridicule même,
de dire comme l'auteur do cet articlo: il est bien vrai
que personne ne demande la Confédération, mais personne
ne se prononce contre non plus; il n'y a pas de pétition qui
la demande devant la législature, mais il n'y a pas de requête
contre non plus; pourquoi ne voterait-an pas la Confédéra-
tion ? .......

A l'heure qu'il est, supposons qu'il plaise au gouverne-
ment actuel de proposer l'union législative; je ne sache pas
qu'il ait été présenté une seule requête contre l'union légis-
lative. EAt-ce qu'il serait bien convenable de dire à ceux
qui s'y opposeraient: pourquoi demandez-vous qu'on vous
donne les raisons en faveur de l'union législative, il est bien
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vrai que personne ne la demande, mais personne no s'y
oppose non plus ?...

On pourrait faire le même raisonnement pour n'importo
quelle raison absurde qui serait proposée ici. Et même
plus une mesure est absurde plus on pourrait être str qu'il
n'y aurait pas de pétitions présentées à l'encontre ; car, il
faut admettre que le peuple de ce pays suppose une assez
forte dose de bon-sens à ceux qui le gouvernent pour ne
pas pétitionner contre une mesure évidemment déraison-
nable. Le peuple suppose que le parlement est assez in-
telligent pour ne pas l'obliger de pétitionner quand il s'agit
de faire respecter les lois élémentaires de la justice et de
l'équité.

Ce n'est que quand ils voient le parlement s'engager dans
une mauvaise voie, qui leur paraît absurde, que les électeurs
de ce pays jugent à propos de s'y opposer, et qu'ils com-
mencent à pétitionner.

Mais je n'ai jamais entendu dire que des électeurs fussent
obligés do pétitionner pour demander qu'on respecte le bon
sens, la justice et l'équité, alors que personne ne parle de
leur porter atteinte.

Une des premières raisons, comme l'on voit, c'est que
personne n'a encore envoyé de requête pour 'opposer à ce
bilI. Il ajoute:

Il y a pour cela plusieurs raisons urgentes.
En vertu de la constitution, le gouvernement du Canada ne possède

aucune autorité quelconque sur les pouvoirs municipaux. Il est heureux
qu'il en soit ainsi. Le pouvoir municipal est 'Nme de l'organisation
politique des provinces; c'est le plus sûr rempart de l'autonomie pro-
vinciale.

Eh bien 1 voilà un point qui n'est pas contestable. Il est
parfaitement sûr que ce parlement-ci n'a pas le droit de por-
ter atteinte au régime municipal. Cependant, il est fait par
l'auteur de l'article, une très fausse application de ce prin-
cipe, quand il vient nous dire que c'est parce que le gouver-
nement fédéral n'a pas de contrôle sur les affaires municipales
qu'on doit enlever le droit de déterminer les franchises fédé-
raies aux autorités locales. Le contraire de ce qui est dit
dans le paragraphe que je viens de lire, se trouve établi dans
le bill même, où il est dit que les officiers reviseurs devront
s'adresser aux autorités locales et pourront les forcer de
leur livrer les rôles d'évaluation et les listes électorales. On
admet donc que le parlement fédéral pourrait avoir un con-
trôle sur les autorités municipales, ou bien cette partie-là du
bill est contraire à la constitution. Et ce n'est pas en pré-
tendant que ce bill donne une autorité sur les officiers muni-
cipaux que je m'y oppose.

Dans ces conditions, continue l'auteur de l'article, l'uflicier municipal
n'a aucun ordre à recevoir des autorités fédérales. Supposons, mainte-
nant, que le greffier de la Couronne en cbancellerie soit obligé de faire
Ômaner un bref pour l'élection d'un député. Il nomme un officier rap-
porteur. Ce dernier doit pourvoir à la préparation des listes électorales
pour la votation.

Comment pourra-t-il se les procurer Bi l'officier municipal en charge de
ces listes refuse de les lui livrer ?

Eh bien ! si ce raisonnement est bon, comment l'officier
dont il est question ici, pourrai-il se procurer les listes
électorales et les r6fes d'évaluation qu'on l'oblige do se pro-
euer, et sans la possession desquels, il sera à peu près
impossible de savoir quels sont ceux qui ont droit de voter
en vertu de la clause du bill que nous discutons maintenant.
Si ce raisonnement valait quelque chose, if tendrait à
démontrer qu'une partie de la loi que l'on nous propose est
inconstitutionnelle.

Il continue :
Cette circonstance n'est peut-êtrepas probable, mais il suffit qu'elle

kioit.possible, pour justifier les législateurs sages et éclairés de la pre-
venir.

Voilà une nouvelle manière de faire de la législation. Ce
raisonnement que jo viens de lire, je l'ai entendu répéter, il
y a quelques instants, par l'honorable député d'Inverness
(M. Oameron). 11 a fait toutes sortes de suppositions
et il est allé beaucoup plus loin que l'auteur de l'article, Il

M. LANGELIER

est allé jusqu'à supposer que pour empêcher une élection
fédérale, les officiers locaux prendraient la peine de détruire
les listes électorales.

On suppose des choses impossibles, ou sinon impossibles
absolument, des choses qui sont moralement impossibles, que
le bon sens le plus élementaire réprouve.

Le même article continue :
Le fort courant d'hostilité qui se développe aujourd'hui à tort ou à

raison entre plusieurs gouvernements provinciaux et le gouvernement
fédérai, n'est pas, non plus, de nature à nous rassurer sur ce point.

Quel est ce courant d'hostilité de plusieurs gouvernements
provinciaux contre le gouvernement fédéral? Je crois que s'il
y a un courant d'hostilité quelque part, ce n'est pas chez les
gouvernements locaux contre le gouvernement fédéral, mais
c'est chez le gouvernement fédéral contre les gouvernements
locaux, parce que si on regarde ce qui s'est passé il y a
quelques années, on ne s'apercevra pas que ce sont les gou-
vernements locaux qui ont ou tort dans les quelques conflits
qui se sont élevés entre eux et le gouvernement fédéral; les
premiers ont eu gain de cause sur tous les points.

Maintenant voici un fait que l'on donne comme justification
de ce que l'on a dit :

Le publie a encore frais à la mémoire la conduite de la législature en
majorité libérale de la Nouvelle-Ecosse, en 1871, sur cette question.

C'était à la veille des élections générales du Canada, pour 1872. Le
gouvernement libéral de cette province en vue de taire perdre des votes
aux candidats conservateurs de cette province, fit amender la loi réglant
le cens électoral, de manière à défranchiser tous les maitres de poste
des campagnes, les employés sur le chemin de fer Intercolonial, les
employés dans les bureaux de la douane et du revenu'de l'intérieur.
C'est.à-dire que l'on enlevait d'un coup de plume, - plus de deux mille
électeurs, le droit de voter aux élections parlementaires. Un droit qu'ils
avaient toujours exercé jusqu'alors. Le motit de cet acte arbitraire et
injuste est évident. On supposait que la majorité de ces maitres de
poste et ouvriers favoriserait les candidats conservateurs. Dòs lors
c'était un devoir p>ur le gouvernement libéral de la Nouvelle-Ecosse de
les défranchizer.

Il ajoute ensuite:
En 1873, les cartes politiques ayant changé à Ottawa, tu gouverne-

ment libéral, sous la direction de M. Mackenzie, fut organisé. Cette
circonstance fit toute une révolution sur le gouvernement libéral de la
Nouîvelle-Ecosse et le ramena à des sentiments plus tndres envers les
maitres de poste et les ouvriers de l'Fatercolonia et des douanes de Sa
Majesté. Il leur rendit la franchise à la veille des élections fédérales de
M. lackenzie, en janvier 1874.

Il supposait alors que ces ouvriers se prosterneraient devant le soleil
levant et voteraient pour le gouvernement libéral de If. Mackenzie.

Volà de l'histoire.
Ce qui est arrivé une fois peut bien se répéter.

Eh bien ! je ne connais pas les détails de ce fait prétendu
historique, mais si lo gouvernement de la Nouvelle-Ecosso
a, comme on lo prétend, paesé une loi qui ôtait le droit de
vote aux employés de la douane, à certains maîtres de poste,
aux employés de l'accise, cela n'aurait pas été plus mal que
ce qui existait depuis longtemps dans la loi électorale du
Canada qui a précédé colle qui est maintenant en vigueur
dans la province de Québec qui déclarait toutes ces
personnes incapables do voter, même quand elles avaient
les qualifications voulues, et la loi do la province de Québec
a répété cela. La loi de Québec a été pas£ée par le plus
conservateur de tous les gouvernements de la Confédération.
Il n'en a jamais existé de plus conservateur, et il est très
peu probable qu'il en existe jamais un plus conservateur
que ne l'était le gouvernement De Boucherville en 1875.
C'était ce que l'on appellerait aujourd'hui un gouvernement
castor, sorte de gouvernement qui n'existera probablement
jamais si l'on en juge par ce qui leur est arrivé depuis
quelque temps.

Qu'a-t-il fait ? Il a commii le même crime que l'on re-
proche au gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, ce que pour
ma part., je ne considère pas un crime. Voici ce que je
trouve à lit section onze de l'acte électoral de Québec. Je
laisse de côté les incapacités locales:

Ne pourront être électeurs et ne pourront voter:
lu. Les juges de la cour du banc de la Reine et de la cour Supérieure,

le juge de la cour de Vice-Amiraut6,........
'o. Les officiera de douanes.....

1702 5 MAI



1885. DÉBATS DÈS COMMUNES. 1703
3o. Les matres de oste dans les cités et villes, et tous les officiers em- pas contre la sagesse de la loi de la province de Québec. Il

ployés à percevoir des droits payables à Sa Majesté, de la nature des y a un remède et l'autour de l'article nous le fait connaître;droits d'excise, y compris les percepteurs du revenu fédéral ou local. il nous dit que c'est le recours devant les tribunaux. Et il
Ainsi tout employé du gouvernement fédéral qui est pre- se plaint qu'on soit obligé d'y recourir; c'est justement l.

posé à la perception des droits, soit de douanes, soit d'ac- que je vois la preuve de la sagesse de la loi. Les conseils
cise est déclaré incapable de ,voter par cette loi-là. Dira- municipaux ne sont pas infaillibles, et ils ne sont pas impec.
t-on que cette loi-là a été faite en haine du gouvernement- cables non plus.
Mackenzie qui était alors au pouvoir. Jamais cela n'a été Ils peuvent dans ces circonstances commettre des injus.
prétendu ni dans la presse ni dans le parlement. tices, soit par ignorance ou par esprit de parti. L'auteur

Si le raisonnement que l'on a fait dans cette Chambre, il y aurait pu mentionner un grand nombre de cas où des con-
a un instant, et que l'on fait dans l'article que je viens de lire soils municipaux conservateurs se sont servis des listes
était bon, qu'est-ce qu'aurait dû faire le gouvernement libéral électorales pour commettre des injustices. J'ai moi-même
de ce temps-là ? Il aurait dû présenter une loi de franchise et fait réparer des injustices de ce genre, et cependant je ne
donner comme raison d'opportunité que cette loi était neces- ne suis pas plaint de la loi; j'ai trouvé précisément dans ce
saire, attendu qu'un gouvernement conservateur hostile, que l'auteur signale, c'est-à-dire le recours devant les tribu-
avait, dans la législature de Québec, fait passer une loi dont naux, un redressement à ces griefs. Ainsi, ceci ne con.
l'objet était de déqualifier quelques uns de ses officiers les damne pas du tout le système de la franchise locale.
plus importants. Mais aucun libéral ne s'est avisé de cela, L'article se termine comme suit:-
Non seulement il n'en a jamais été question de la part du Voilà quelques-unes des raisons qui justifient le parlement fédéral
gouvernement, mais je ne sache pas que jamais un ami d d'adopter une letgation umYiorme sur les franchises électorales du
gouvernement ait proposé un bill en vue d'établir une fran- Canada, et d'y adapter un mécanisme pour la faire fonctionner d'une
chise uniforme sous prétexte que cette franchise était deve- manière juste et équitable pour tous les citoyens qui ont intérêt fi parti-
nue nécessaire à raison de la législation adoptée par la c qper au bon gouvernement et à la bonne administration de la fortune

Chambre de Québec. Et je n'ai jamais entendu dire non nous parlerons des détails de la loi dans un prochain numéro.
plus qu'un seul journal dans le temps ait même suggéré de Voilà toutes les raisons données par l'auteur en faveur du
presenter un bill de ce genre-là. Le gouvernement de droit de franchise uniforme. Comme on le voit, il n'y a
Québec trouvait que dans les circonstances particulières pas une de ces raisons qui puisse résister à un instant d'exa-
dans lesquelles se trouvaient les officiers du gouvernement men. I peut paraître trange ue q je 'arrête à citer les
fédéral dans la province de Québec, il était important de les ransons pe p ar ticne de je mais o ne a

prvrdu droit de voter, Pour noua, libéraux, cela a référaisons données dlans un article de journal; mais on n'en a
priver drégl pas entendu d'autres. On a trouvé beau'oup plus prudent de ne
la question, et il ne nous est pas venu à l'idée que ce qui rien faire pour défendre ce bill devant le parlement, et de dire
avait été décidé sur ce point par le gouvernement local pûat simplement: Nous avons une majorité pour le faire passer,c'cst
être mis en question par le gouvernement fédéral, tout ce qu'il nous fut. On veut mettre en pratique ce qui

Voici ce que l'article ajouto: s'est passé dans la legislature do Québec, à une époque qui
Ce qui e3t arrivé une fois peut bien se répéter. Les élections fédi- n'est pas très éloignée. Il y avait alors un gouvernement

raies auront lieu en 1887. Les listes préparées en 1885 serviront por conservateur qui jouissait d'une majorité relativement aussi
les élections de 1887. En prévision de cela, le gouvernement libéral cnevtu u oisi 'n aoiérltvmn us
de la province d'ontario vient de faire adopter une nouvelle loi à.t les considérable que celle qui soutient le gouvernement ici; un
franchises électorales. orateur de l'opposition donnait des raisons irréfutables

Ainsi, on laisse percer le bout de l'oreille. C'est en vue contre un bill du gouvernement. Veut-on savoir la réponse
des ê!ections de 1887 qu'on introduit ces dispositions non. que le gouvernement a donnée ? Il a dit : Il est inutile de
velles. On prétend bien qu'il y a eu quelques inconvénients discuter avec vous, on vous répondra par le vote...... Il me
jusqu'à présent. Or, ces quelques inconvénients qu'on a paraît évident que c'est la même chose ici. Il a une raison
voulu signaler sont ridicules et ne sont pas sérieux. Mais plus forte que toutes les nôtres: c'est la raison du plus fort,
on dit qu'il pourrait en exister. Hélas I s'il fallait faire de c'est le vote,
la législation en vue de tous les inconvénients qu'on peut Quand même nous donnons toutes les raisons contre ce
imaginer, un parlement siégeant douze mois dans l'année bill; quand même nous prouvons qu'il est inique; qu'il est
n3 suffirait pas. Il faudrait deux ou trois parlements pour renié par toutes les provinces, peu importe, on nous répond
faire des lois pour parer à tous les inconvénients imagina. par le vote; c'est la seule raison qu'on donne.
bles. Maintenant, une raison que "ai entendu donner, non pas

On ajoute encore dans cet article-et comme je le disais dans cette Chambre parce que l'on n'en a donné aucune en
tout à l'heure, je tiens Â réfuter les raisons données par faveur du bill, et surtout en faveur des franchises proposées
l'auteur, parce que c'est une espèce d'article-programme -c'est que ce bill devrait étendre la franchise dans la pro-
publié dans l'organe du ministre des travaux publics : vince de Québec. J'ai déjà signalé ce qu'il y avait d'erroné

Les rôles d'évaluation et les listes électorales ne sont pas toujours dans cette proposition, et le discours que j'ai fait l'autre jour,
préparés avec la plus grande impartialité dans notre province. a paru surprendre quelques-uns des députés de l'autre côté

La preuve en est dans le fait qu'il ne se passe pas une année sans que de la Chambre,
nos tribunaux soient saisis de plusieurs contestations de rôles d'évalua- L'honorable député de Québo-Est (M. Laurier) a démon-tions et de liate3 électorales,.éuéd ubcEtQt are)admn

IL nous vient en mémoire la contestation d'un rôle d'évaluation de. ,tré la même chose, ce soir. J'ai donné l'autre jour, une
vant les tribunaux à Montréal, en 1873. énumération d'une quinzaine de petites villes de la province -

Les évaluateurs en bons partisaus libéraux, avaient évalué la pro- de Québec dans lesquelles la franchise va être restreinte aupriété d'un individu à $160 pour les fins municipales. Cela ne lui don.
nait pas le droit de voter aux élections parlementaires qui devaient heu d'être étendue, et dans lesquelles des centaines dêlec-
avoir lieu prochainement dans le comté. tours qui ont droit de voter aujourd'hui ne le pourront pas à

Comme il avait toujours votéjusqu'alors il contesta le vote et A l'en- l'avenir. Mais il y a un autre point sur lequel je crois
uéte, il a été établi que dix jours après l'évaluation assermentée des .

evaluateurs partisans, la mme propriété a été évaluée par les évalua- devoir insister, parce qu'il n'a pas été saisi, probablement
leurs des syndics de la paroisse à la somme de $400, O'était la valeur parce que o'est un point de loi.
de la propriété, aux témoignages d'un grand nombre de personnes Qu'est-ce que je trouve dans'ce bill-ci aussi bien pour lesdignes de loi.

pourquoi cette différence? Nous pourrions multiplier les exemples franchises dans les cités et villes que dans les comtés ? Je
d'iajustices semblables, perpétrées par nos conseils municipaux, p ur trouve que le propriétaire ne peut être qualifié que sur la
servir des fins politiques. Mais le public est en possession de tous ces valeur réelle de la propriété et le locataire sur son loyer,
faits. il nous estinutile de les lui répéter. Voici ce que ditla section 3 :

Je ne nie pas le fait qui est mentionné ici. .e sais qu'il Est propriétaire dans cette cité ou cette ville, ou partie de cette cité
s'en est présenté un grand nombre, Mais cela ne prouve ou cette ville, d'un immeuble d'une valeur réelle de trois cents piastres.
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Ainsi comme on voit, pour qu'un propriétaire puisse voter

dans une ville il faut qu'il ait une propriété évaluée à $300.1
Si cette propriété est évaluée à $200 de valeur réelle, quand
même elle serait louée $30 par année, ce qui arrive très sou-
vent, surtout dans les petites villes, il n'aurait pas droit de
voter.

Eh bien ; dans la province de Québec, même dans les
grandes villes comme Québec et Montréal, il aurait droit de
voter. Ceci va déqualifier des centaines d'électeurs.

Comme je le disais, l'autre jour, Québec et Montréal sont
les deux seules villes pour lesquelles il existe une franchise
spéciale plus élevée que dans les autres localités. Cette
franchise consiste dans une propriété d'une valeur réelle de
8300, ou d'une valeur annuelle do $30. Cela s'applique à
l'occupant comme au propriétaire. Ainsi par exemple à
Québec et à Montréal, du moment qu'une propriété es louée
$30, le propriétaire et l'occupant ont droit de voter, ou bien,
si la propriété a une valeur annuelle de $30, quand bien
même elle ne serait évaluée qu'à $250, le propriétaire a droit
de voter ; mais en vertu de ce bill-ci il n'a pas ce droit. Il y
a un très grand nombre de ces propriétés à Québec, dans le
quartier Saint-Roch et dans une partie du quartier Cham-
plain. De même à Montréal, il y a une foule de ces pro.
priétés qui sont louées $30 ou $36 par année, et qui ne sont
évaluées qu'à $200, ou $250, de valeur réelle. Eh bien !
d'après le bill qui est maintenant devant nous, le propriétaire
ne peut.être qualifié que sur une propriété évaluée à $300,
de valeur réelle, et quand bien même il aurait une propriété
estimée à $36, de valeur annuelle, si sa propriété n'est esti-
mée qu'à $250, ou $290, il ne pourrait pas voter. Ce que je
viens de dire du propriétaire est vrai de l'occupant. L'occu-
pant, dans la province de Québec, est qualifié à voter, soit
que la propriété qu'il occupe ait une valeur réelle de $300,
soit qu'elle ait une valeur annuelle de $30. Ainsi l'uSe des
deux valeurs suffit pour le qualifier. Si 'la proprieté n'est
louée que $25, mais évaluée à $300, il a droit de voter-je
parle toujours de Québec et de Montréal. Si la propriété
n'est, au contraire, évaluée qu'à $250, mais louée $30, il a
encore le droit de voter.

Eh bien 1 par le bill actuel, il va.être privé de ce droit de
vote.

Voici ce que dit le paragraphe 5 de la section 3:
Occupe de bonne foi, dans cette cité ou ville, ou partie de cette cité ou

ville, un immeuble de la valeur réelle de trois cents piastres.
Ainsi, l'occupant et le propriétaire, en vertu de cette loi.

ci, ne pourront être qualifiés que sur la valeur réelle de la
propriété, et ils ne pourront l'être sur une valeur annuelle
de $30 comme ils le sont aujourd'hui.

De plus c'est beaucoup plus fort dans les autres localités.
Ailleurs que dans Québec et Montréal, le propriétaire dans
la province de Québec est' qualifié sur une valeur réelle de
$200, ou sur une valeur annuelle de $20. Il en est de
même de l'occupant. Q'est-à-dire que celui qui dans une
municipalité comme celle de Lévis, celui qui occupe une
propriété estimée -à $20 de valeur annuelle, quand même la
propriété ne serait évaluée qu'à $180, bien qu'il eût ou le
droit de voter en vertu de l'ancienne loi, il sera privé
en vertu de celle-ci. IDe même si la propriété est évaluée à
$200, mais n'est louée que $18, il aurait le droit de voter en
vertu de la loi de Québec, mais il en aera privé par la loi
actuelle. Ainsi qu'on ne vienne pas dire que ceci étend la
franchise dans la province de Québec. Dans toute l'étendue
de la province, ce bill va avoir pour effet de déqualifier un
très grand nombre de voteurs,et le nombre de ceux qu'il va
qualifier peut se compter sur le bout des doigts, et ce ne
sera que dans les villes de Québec et de Montréal.

Pour donner la preuve de ce que je viens.de dire quant à
la loi de la province de Québec, voici ce que dit la section 8
de l'acte électoral:

Nul ne sera inscrit sur une liste des éleeteurs à moins qu'il ne possède
les conditions suivantes:

M. LANGELIER.

3. Etre actuellement et de bonne foi, propriétaire ou occupant de
bien-fonds, estimé d'après le rôle d'évaluation en force, tel que revisé,
s'il l'a été même seulement pour les fins locales, au montant au moins
de trois cents piastres en valeur réelle.

M. LANDRY : Ecoutez ! écoutez 1
M. LANGELIER : Que l'honorable député veuille bien

attendre, je ne puis pas tout lire à la fois, mais je vais lui
lire le reste.

...dans une municipalité de cité ayant droit d'élire un )u plusieurs
membres de l'sesemblée législative, et de deux cents piasti, i en valeur
réelle ou de vingt en valeur annuelle dans toute autre municipalité.

M. LANDRY: L'honorable député me permettra peut-
être de l'interrompre. Si je l'ai bien compris, je crois qu'il
a dit il y a un instant que d'après la loi nouvelle, dans les
villes de Montréal et de Québec, le locataire d'une propriété
valant $300 ou $250, n'aura pas le droit de voter, tandis que
sous l'ancienne loi il l'avait. Or la clause que vient de lire
l'honorable député prouve le contraire.

M. LANGELIER : Il n'aura pas le droit de voter si la
propriété n'a pas la valeur annuelle voulue, mais ce que je
prétends, c'est que d'après la loi de Québec, le propriétaire
et l'occupant sont qualifiés, soit sur la valeur annuelle, soit
sur la valeur réelle.

M. LANDI.Y: Mais d'après l'ancienne loi quelle doit être
la valeur de l'immeuble dans Québec et Montréal?

M. LANGELIER: Quand on se qualifie sur la valeur
réelle, à Québec et à Montréal, la valeur doit être de $300,
et la valeur annuelle doit être de $30. Dans les autres mu-
nicipalités, la valeur réelle doit être de $200 et la valeur
annuelle de $20. Voilà la loi, c'est-à-dire que l'on peut être
qualifié de deux manières, soit sur la valeur réelle soit sur
la valeur annuelle.

D'après le bill actuel le propriétaire, qui d'après la loi de
Québec, peut être qualifié, soit sur la valeur réelle soit sur la
valeur annuello, ne pourra être qualifié que sur la valeur
réelle; le locataire également.

M. LANDRY : L'honorable député a dit tout à l'heure
que si la valeur d'une propriété n était que de $250, il n'au.
rait pas, par la loi actuelle, le droit de voter, tandis que
d'après la loi ancienne il aurait ce droit. Je nie cela.

M. LANGElLIER : J'ai la la loi, et je n'ai pas fini. Voici
le dernier paragraphe :-

Etre locataire de bonne foi payant pour des biens-fonds un loyer annuel
d'au moins trente piastres dans une municipalité de cité ayant droit
d'élire un ou plusieurs membres de l'Assemblée législative, et 'au moins
vingtpiastres dans toute autre munici alité; ourvua que ces biens
soient estimés en valeur réelle, d'après te rleéalutn à au moins
trois cents piastres dans une municipalité de cité ayant droit d'élire un
ou plusieurs membres de l'Assemblée législative, et $200 dans toute
autre municipalité.

M. LANDRY: Ecoutez, écoutez.
M. LANGELIER: C'est-à-dire que dans toutes les loca-

lités il faut les deux valeurs; la valeur réelle de $300 ou $200,
et la valeur annuelle de 830 ou $20, suivant la municipalité.

Je disais tantôt qu'il est difficile de savoir sur .oi on
s'appuie pour demander une franchise uniforme, te le que
Sproposée par les sections 3 et 4 du bill. Un honorable
député disait l'autre jour que c'était en vue de l'uniformité,
et que cela était désirable. Un autre dit ce soir que oe
n'est pas en vertu de l'uniformit. -Eh bien, je dis que s'il
est une province pour qui l'uniformité sit A craindre, c'est
la province de Québec. On se rappelle ce qui est arrivé
lorsque la Confédération a été établie ; c'était surtout en vue
de la situation particulière de cette province, en vue des lois
qu'elle avait et qu'elle ne voulait pas se faire enlever aux-
quelles elle ne voulait as renoncer, c'est n vue de tout cela
qu'on a établi une Con 6dration au lieu d'une union législa-
tive. Qu'on lise le discours de l'honorable remier ministre
prononcé lors de la discussion du projet de a Confédération.
Il déclare carrément que lui-même, il serait en faveur d'une
union législative ; mais il ajouta, que voyant l'hostilit4 mani.
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festée par la province de Québec, il y renonçait. Il expli
qua très bien les raisons pour lesquelles cette province

atait hostile à l'union législative ; c'est parce qu'elle a un
système particulier de droit civil auquel elle ne veut pas
renoncer; elle ne veut pas s'exposer à se faire dépouiller par
un parlement où elle sera en minorité.

Et c'est pour cela que les lois civiles sont restées sous la
juridiction des législatures locales.

Eh bien 1 il est parfaitement connu que la propriété fon-
cière a les rapports les plus intimes avec le droit de suffrage,
et dans ce projet de bill un peu moins que dans la loi anté-
rieure, mais ils sont encore très étendus.

Quelle est la base de la qualification dans ce bill-ci ? On
peut dire qu'en général, c'est la propriété foncière, comme
dans la loi antérieure. Ce bill-ci, il est vrai, admet quelques
qualifications étrangères à la propriété foncière, qualifica-
tions qu'on a appelées de fantaisie en Angleterre, et contre
lesquelles on s'est tant élevé dans la législature de Québec, en
1875, lorsque j'ai en l'honneur d'en proposer quelques-unes,
on s'en est bien scandalisé alors; mais aujourd'hui il paraît
que c'est tout à fait bien. Cependant, il n'est pas douteux
que la base de la principale franchise de ce bill, c'est la pro-
priété foncière. Or, lorsque la Confédération a été établie,
nous avons tenu à garder la propriété foncière sous le contrôle
provincial. Eh bien i n'est-ce pas nous exposer à voir le
parlementfédéral intervenir dans la tenure des terres? Ceci
est évident. L'autre jour, nous avons discuté sur les diffé-
rentes tenures qui existent; j'ai proposé plusieurs amende-
ments qu'on a cru devoir rejeter; mais ces amendements
montraient quel danger il y avait à donner le contrôle de
la propriété foncière à un parlement qui n'a pas de juridic-
tion sur ce sujet, et c'est ce qu'on ferait, du moment qu'on
lui permettrait dei faire une loi sur le cens électoral, et
qu'on admettrait que ce cens électoral doive avoir pour base
la propriété foncière.

Maintenant, quand nous avons discuté ce bill la première
fois, nous n'avons pas assisté au spectacle qui nous est donné
aujourd'hui. La seule raison qu'a donnée le premier
ministre, c'est que les premiers principes,-c'est l'ex-
pression même qu'il employait,-exigeaient l'upiformité
en matière de franchise. Eh bien I ces premiers principes, le*
voilà en train de les abandonner. Le premier ministre en a
abandonné un déjà. Ce premier principe qui exigeait l'uni-
formité a pu être mis de côté, pour exclure du droit de
suffrage les sauvages des provinces nouvelles, c'est-à-dire le
Nord-Ouest et la Colombie, pendant que ce droit est con-
servé aux sauvages des anciennes provinces, d'Ontario, de
Québec et du Nouveau-Brunswick.

Maintenant, nous entendons ce soir un honorable député
de l'De du Prince-Edouard proposer un amendement à -la
section que nous discutons, et, s'il faut en croire la rumeur
qui court, non seulement dans les journaux, mais parmi les
amis du gouvernement, c'est une affaire entendue avec l'ho-
norable premier ministre, que l'De du Prince-Edouard va
garder sa franchise électorale ; qu'on ne lui imposera pas
cette franchise uniforme qu'on veut imposer au reste de la
Confédération.

Eh bien, M. le Président, je demande aux députés de l'autre
côté de la Chambre qui appartiennent à la province de
Québec, comment il se fait qu'on puisse imposer une fran-
chise uniforme à la province de Québec, pendant qu'on ne
veut pas de cette franchise pour l'Ile du Prince-Edouard ?
N'est-ce pas une preuve qu'il y a du côté du gouvernement,
des députés de l'le du Prince-Edouard plus indépendants
que ceux de la province de Québec. Si j étais partisan du
gouvernement, j'insisterais pour que les droits de ma pro-
vince fussent respectés. J'admettrai que l'Ie du Prince-
Edouard est une province intelligente, bien qu'elle soit beau-
coup plus petite que la province de Québec; mais on ad-
mettra aussi que les droite de la province de Québec méritent
autant d'être respectés que ceux de l'Le du Prince-Edouard,

Et si on admet pour l'Ile du Prince-Edouard un droi t
spécial, une franchise plus étendue, on devrait faire la mme
chose pour la province de Québec.

On ne peut pas même avoir le prétexte que la franchise
dans la province de Québec a été établie par un gouverne.
ment libéral et qu'il faut s'en dbarrasser, car cette fran-
chise nous a été donnée par le gouvernement le plus con-
servateur qui ait jamais existé et qui existera jamais dans
la Confédération canadienne.

S'il est quelqu'un qui devait s'en plaindre, c'est nous,
libéraux; mais nous avons tellement de respect pour l'auto.
nomie de la province, pour les institutions locales, que nous
aimons mieux garder une franchise peut-être trop restreinte,
donnée par un gouvernement conservateur, que d'avoir une
franchise étendue imposée par un gouvernement où la pro.
vince de Québec ne domine pas.

Maintenant, M. le Président, on ne viendra pas prétendre
que ce bill-ci ne va pas introduire une franchise particulière
pour la province de Québec, parce que cette province désire
la franchise qui est proposée. Avant que le bill actuel fut
présenté, et même avant ces jours derniers, on n'a pas vu
un seul article de journal, môme conservateur, se prononcer
en faveur de ce bill. On a vu beaucoup de journaux conser-
vateurs, et des plus conservateurs, se prononcer fortement
contre le bill, mais pas un seul n'en a parlé d'une manière
favorable. Tous regrettaient que l'on ne laissât pas les
choses comme elles sont aujourd'hui. On ne dira pas que
ce sont les amis du gouvernement venant de la province
de Québec qui ont imposé ce bill-ci; les amis du gou-
vernement de l'Ile du Prince-Edouard ne veulent pas
d'une franchise uniforme; ils en veulent si peu qu'ils vont
réussir à conserver leur franchise locale et je les en félicite.
Je souhaiterais que le gouvernement eût la même considé-
ration pour ma province qu'il montre pour l'Ile du Prince.
Edouard. On ne dira pas que ce sont les députés du Mani-
toba qui demandent cette loi. Je crois que si on prenait le
vote du Manitoba séparément, on serait justifiable de dire
qu'ils ne veulent pas de ce bill, parce qu'ils ont.une franchise
plus ét3ndue. Maintenant les députés de la Colombie-Bri-
tannique ont aussi une franchise plus étendue.

Je suis certain que si le gouvernement laissait la question
ouverte, il n'y aurait pas un député de la province de Québec
qui voudrait du bill actuel, et qu'ils aimeraient mieux con-
server leur franchise locale. Et on peut en dire autant de
toutes les provinces.

Si on prenait séparément le vote de la députation do
n'importe quelle des provinces, à l'exception peut-être de
celle d'Ontario, je suis sûr que le vote serait unanime contre
ce bill-ci. Et j'en appelle à la conscience des députés de la
province de Québec. On me dit qu'ils en ont une et j'espère
que c'est vrai. J'ai entendu, moi-même, plusieurs députés
de la province de Québec, conservateurs et libéraux, parler
de ce bill, et je n'en ai jamais entendu parler comme d'un
désir qu'ils caressaient depuis longtemps; ils ont dit au
contraire qu'ils auraient mieux aimé laisser les choses
comme elles étaient. Je vois ici plusieurs de ces messieurs,
et je crois que pas un seul ne se lèvera pour dire qu'il voit
^dans ce bili la réalisation d'un désir qu'il caressait depuis
longtemps. Il y en a quelques-uns et des plus fidèles parti-
sans du gouvernement, qui l'ont dit avec éloquence, et qui
se sont prononcés fortement contre cà, bill. Ils ont trouvé
que ce serait une telle énormité que de passer cette loi
qu'ils ont cru devoir se déclarer contre ce bill. Je suis con-
vaincu qu'il y a d'autres députés de la province de Québec;
et un grand nombre, qui sont de la même opinion; ils n'ont
peut-être pas le même courage,-et j'admets qu'il en faut
beaucoup pour venir se prononcer contre un bill dont le
gouvernement fait une question ministérielle, mais je suis
convaincu que si le gouvernement disait: nous allons faire
de tout le bill ce que nous avons fait pour le suffrage des
femmes, votez comme vous voudrez, il n'y aurait pas cinq
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députés ministériels de la province de Québec qui voteraient
pour cette loi, ou bien, ils ne parleraient pas en Chambre
comme ils parlent en dehors et comme parlent leurs jour-
naux.

Eh bien I qui reste-t-il en faveur de cette loi ? Les dépu-
tés conservateurs de la province d'Ontario. Cette disposi-
tion du bill est imposée au parti ministériel des autres pro.
vinces par le parti ministériel d'Ontario parce que, comme
le journal que je citais tout à l'heure l'a laissé voir, c'est on
haine du gouvernement d'Ontario.

Eh bien ! M. le Président, est-ce que les autres provinces
doivent être victimes des difficultés et des chicanes qui peu-
vent s'élever entre le gouvernement fédéral et le gouverne-
ment d'Ontario? Est-ce qu'elles doivent payer les pots
cassés de ces chicanes-là, comme on dit vulgairement? Si
on tient tant à ne pas avoir la franchise qui est établie par
le gouvernement d'Ontario; El on tient tant à faire acte
d'hostilité envers ce gouvernement, qu'on propose une fran-
chise pour la province d'Ontario, mais qu'on ne fasse pas
un acte de tyrannie envers les autres provinces.

M. le Président, je n'en dirai pas plus long sur ce sujet-là.
Il est malheureux qu'on essaie à imposer aux autres pro-
vinces une législation dont elles ne veulent pas, et je m'ex-
plique parfaitement bien maintenant pourquoi on n'a pas
voulu discuter cette mesure: on n'est pas capable de donner
la vraie raison; on l'a laissé apercevoir dans un article de
journal, mais on n'oserait pas venir dire dans cette Chambre
que tout l'objet du bill est de faire un acte d'hostilité contre
la lêgislature d'Ontario qui a le malheur, aux yeux de la
majorité de cette Chambre, d'être libérale. C'est là la vraie
raison. On ne peut pas dire que ce bill est demandé par la
Nouvelle-Ecosse; qu'il est demandé par l'Ile du Prince-
Edouard; qu'il est demandé par la Colombie Britannique;
qu'il est demandé par le Manitoba. On ne dira pas non
plus qu'il est demandé par la province de Québec. Encore
une fois, si on prenait le vote de ces provinces Eéparément,
il y aurait à peu près unanimité contre cette loi-là. Alors
qui la demande? Il ne peut y avoir que le parti ministériel
de la province d'Ontario. Eh bien 1 je crois que c'est un
peu trop fort que de proposer un bill qui ne peut avoir pour
objet que de satisfaire les haines et les rancunes d'une partie
de la députation qui vient d'une province etauxquellesnous
n'avons rien à voir, nous qui venons des autres provinces.

M. LA19DRY : M. le Président, j'ai quelques mots à dire
en réponse aux observations que vient de faire l'honorable
député de Mégantic (Mi Langelier). Je ne relèverai qu'une
des erreurs involontaires qu'il a'commises dans son discours.

L'honorable député semble vouloir dire que la législation
actuelle a pour effet de restreindre le vote dans la province
de Québec; du moins c'est sa prétention, et il cite à l'appui
le projet de loi maintenant en considération comparé à la
législation qui existe actuellement dans la province de
Québec. Puis, après avoir essayé de prouver que cette
législation est une législation restreinte, il vient comme
conclusion dans une phrase assez bien tournée, nous dire:
Eh bien, nous préférons encore la franchise restrictive faite.
par le gouvernement le plus conservateur qu'on ait en dans
la province de Québec depuis la Confédération. Nous préfé:
rons cette franchise restrictive à une franchise plus étendue
qu'on veut nous donner à Ottawa...... Par là même il dé-
truit ce qu'il a édifié avec tant de fatigue dans son discours.

Pour prouver à l'honorable député qu'il est complètement
à côté de la question, je m'en vais prendre ses propres argu-
ments, Il dit que dans les villes de Québec et de Montréal-
et il a cité avec plaisir le quartier Champlain de la ville de
Québec-la loi actuelle aura pour résultat de diminuer le
nombre des électeurs. Comment le prouve-t-il ? Il ajoute: la
loi actuelle exige non seulement qu'un locataire paie un loyer
de $30 par année, mais exige encore que l'immeuble sur
lequel il paie ce loyer ait une valeur réelle d'au moins $300.
Or, dit-il, s'il se trouve un locataire qui loue un immeuble

M. LANGELIER.

$250, alors cet homme-là n'aura plus le droit de voter; donc
vous voyez que par là même vous aller priver du droit de
vote un nombre considérable d'électeurs dans les grandes
villes de Québec et de Montréal. Pour donner plus de force
à son assertion, il cite la loi de la province de Québeu; mais
la loi est contre lui, car elle dit ceci :

Nul ne sera inscrit sur la liste des électeurs, à moins qu'il ne possède
les conditions suivantes :

3. Etra actuellement et de bonne foi propriétaire et occupant de biens-
fonde estimés d'après le rôle d'estimation en force, tel que revis6 s'il l'a
été même seulement pour les fins locales, au montant au moins de trois
cents piastres, en valeur réelle, dans une municipalité de cité ayant
dtoit d'élire un ou plusieurs membres de l'assemblée législative, et de
deux cents piastres en valeur réelle, ou de vingt piastres en valeur
annuelle, dans toute autre municipalité, ou Otre locataire de bonne foi,
payant pc ur des biens-fonds un loyer annuel d'au moins trente piastres
dans une municipalitê de cité ayant droit d'élire un ou plusieurs mem-
bres à 1'8 s8embléa législative, et d'au moins vingt piastres dans toute
autre muicipalitû; pL urvu que ces biens soient estimés en valeur réelle
d'après tel rôle d'évaluation à au moins trois centspiastres dans une
municipalité de cité ayant droit d'élire un on plusieurs membres de

l emblée.législative, et deux cents piastres dans toute.autre munici-
pallité.

Par conséquent la loi de la province de Québec, à l'heure
qu'il est, exige que le locataire paie non-seulement 30 pias-
tres de loyer, mais encore qu'il paie ce loyer sur un
immeuble valant au moins $300, ce dernier chiffre busé sur
la valeur portée au rôle d'évaluation. Or, par le projet de
loi devant la Chambre, cette évaluation n'est pas celle qui
sera prise en considération; ce sera la valeur réelle de la
propriété. On sait, M. le Président, que d'après le rôle d'é-
valuation actuellement en force dans la province de Québec,
ce n'est pas la valeur réelle qui parait, mais bien une évalua.
tion d'à peu près les deux tiers de la valeur réelle. Par con-
séquent, la preuve même que l'honorable député nous donne
établit, non pas qu'un grand nombre d'électeurs seront
défranchisés, mais tout à fait le contraire. Pour établir la
valeur d'une propriété, on ne prendra pas la valeur portée
au rôle d'évaluation, mais on prendra la valeur réelle. Donc
la loi électorale nouvelle, au lieu de restreindre le nombre
des électeurs devra lui dnnwer une extension plus considé-
rable. C'est ce point-là qu'a voulu élucider l'honorable dé-
puté, mais le document qu'il cite le confond, au lieu de le
soutenir.

L'honorable député dit : Mais si vous allez dans la pro-
vince de Québec, et si vous prenez le rôle d'évaluation, ou la
propriété pour bâse, vous intervenez dans les droits civils de
la province, et dans des matières qui sont du ressort exclu-
sif de la province de Québec. Mais comment l'honorable
député répondra-t-il à l'argument suivant . Nous avons ici à
côté de nous une Chambre composée de sénateursi La loi
dit qu'ils devront posséder un bien-fonds d'une valeur de
mille piastres. Alors on devrait dire que laloi empiète sur la
loi civile des provinces.

Mais l'honorable député n'est pas sérieux ; il sait parfai-
tement que du moment qu'une Chambre prend la propriété
foncière pour bse, elle a le droit de dire quelle sera la
qualification foncière voulue. Et ceci n'est pas empiéter sur
le droit civil. Autrement si -son argument valait quelque
chose, il faudrait dire que le parlement n'avait pas le droit
de fixer la qualification, des membres de- la Chambre haute.

L'honorable député de Mégantic a prétendu que le bill
actuel était une énormité. Eh bien, cela peut se faire, s'il
faut prendre son appréciation. Mais 'son appreiation n'est
pas celle de tout le monde, et s'il trouve que ce billý à ses
yeux, est une énormité, nous voulons bien croire qu'il est
de bonne foi, mais il doit laisser aux autres la même liberté
d'appréciation ; et à ce point de vue, nousnous permettrons
de différer d'avec lui.

On doit considérer deux choses dans le bill actuel Il y a
leprincipe général et ensuite les détails. Le principe gêné-
ral, c'est que le parlement fédéral a droit de passer une loi,
par laquelle il détermine -quels seront les électenra qui pour-
ront élire les députés à ce parlement Maintenant, si nous
entrons dans les détails, il peut se faire que quelques détails
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ne soient pas du goût de tout le monde; mais nous sommes
ici pour faire une loi générale, et non pas une loi spéciale à
la province de Québec ou la province d'Ontario.. Or, dans
une loi générale,-comme lorsque nous avons établi la
politiquo nationale,-nous avons à considérer les besoins de
toutes les provinces qui composent la Confédération; il y a
des sacrifices à faire de part et d'autre. C'est à cette condi-
tion-là seulement que nous pourrons vivre en harmonie, et
que nous pourrons faire une loi qui sera acceptable à tout, le
monde.

L'honorable député dit: mais vous admettez vous-mêmes,
conservateurs de Québec, ce que j'ai proposé moi-même
quand j'étais dans la législature locale de la province de
Québec. Vous approuvez aujourd'hui ce qie vous trouviez
alors une énormité ; c'est-à-dire le vote blsé sur le revenu
au lieu d'être bâsé sur la propriété, pour une certaine classe
d'individus.

Mais, M. le Président, l'honorable député devrait être le
dernier à nous reprocher d'adopter une disposition qu!il a
lui-même proposée.

Il devrait au con traire être satisfait, et d'autant plus satis.
fait que sa lumière, dans le temps, était très vacillante, et
n'éclairait pas grand monde dans la législature de Québee.
Aujourd'hui, nous lui donnons un éclat considérable, et elle
étend ses rayons sur tous les points de la Confédération.

C'est ce que j'avais à dire sur cette question-là. Je n'entre
pas dans le mérite! du bill maintenant. Je voulais seulement
réfuter quelques inexactitudes et quelques erreurs qui se
sont glissées dans le discours de l'honorable député. Je me
réserve le droit de faire quelques remarques plus tard sur le
mérite du bill. Le principe du bill doit être admis, et nous
n'avons pas à revenir là-dessus. Nous sommes maintenant
à discuter la clause qui se rapporte à la qualification des
électeurs, et cette clause-là, je nen doute pas, recevra l'ssen.
timent presque général de cette Chambre. Il peut-se faire,
qu'il y ait des amendements à proposerde-manière à'rencon-
trer les vues et les susceptibilités de quelques-uns; Nous
verrous alors ce que nous aurons à faire.

Un honorable député de l'Ile du Prince-Edouard veut
obtenir une franchise électorale pour elle-même, mais je ne
pense pas que l'honorable députe de Mégantie (. Lange.
lier) puisse montrer: ici une injustice qui certainement n'er-
iste pas. Mais de ce que. l'honorable député de lle du
Prince-Edouard a proposé cet amendement, cela ne veut pas
dire que la Chambre est obligée de l'accepter, et qu'il y aura
une franchise spéciale pour cette province. L'Ile du Prince.
Edouard sera traitée comme toutes les autres provinces de
la Confédération, et si cet amendement est adopté pourdes
raisons spéciales, restera encore la question de savoir si les
autres provinces, et la: province de Québec en particulier,
n'auront pas aussi des raisons particulières de demander
une franchise pour elles-mêmes. L'honorable députè> dit
qu'il va y avoir le suffrage universel dans l'Ile du Prince
Edouard, et pour ma part, je voudrais voir le vote qui sera
donné bientôt sur cet amendement pour savoir à quoi m'en
tenir sur les assertions de l'honorable député de Mégantie.

M. LANGELIER: L'honorable député de Montmagny
(M. Landry) parait croire que je regrette de voir qu'on
adopte. ici mes idées. Je ne regrette pas du tout qu'on
adopte ici des idées que j'ai. soutenues ailleurs'et queje par-
tage encore. Je tiens seulement à constater lebhangement
dans les idées des honorablesî' messieurs de Vautre côté de
la Chambre. . Je veux seulement constater qu'ils adorent
aujourd'hui ce qu'ils ont brûlé et. condamnê dans la légis'-
lature de Québeo.' Je ne leur en fais pas dereprocheapnais
je leur fais un reproche de .venir:lPadorer ici ;. moip etmes
amis, nousiprétendons qù!on, dev'rait s'en tenir à la'législa
tare locale. Maintenant, que :la législature locale adopte
une loi pour restreindre la franchise, ce sera à discuter dans
cetto législature. Je regretterais devoir adopter. un- suffiage
trop restreint, mais:la question: st;de"savoir siI anda'de

suffrage doit être réglé ici ou à Québec. Je voudrais la
régler comme je le proposais en 1875 dans la législature de
Québec, mais je suis surpris qu'on adopte des vues pour les-
quelles j'ai été déclaré hérétique lorsque· je les ai proposées.

M. LANDRY: II y a un autre point de ressemblance.
Si on adore aujourd'hui ce que vous adoriez alors, vous
brûlez aujourd'hui ce que vous adoriez dans ce temps-là.

M. GAULT: Je dois mentionner, pour démontrer un des
effets de ce bill, que dans la ville de Montréal, dans un
bureau où il n'est donné maintenant que trois votes, il y en
aura seize, si le bill est adopté. Sous l'opération de de- bill,,
il n'est pas un seul travailleur qui n'aura le droit de vote,
car un loyer de $20 est une somme très minime dans cette
ville. Je ne crois pas qu'il y ait dans Montréal un seul
loyer qui ne s'élève de 84 à $10 par mois, de sore que, il y
aura un grand nombre de travailleurs et d'artisaas, et autres
ouvriers, qui auront droit de vote. Je dois aussi dire que
l'évaluation à $300 de la valeur requise pour le droit de suf-
frage, est une bien petite estimation dans Montréal, et il
n'y a aucun doute que le bill aura pour effet d'augmenter
le nombre des voteurs, dans Montréal, de 1,000 à 2,000. Le
bill a mon entière approbation. Je pense que le parlement
doit adopter un cens électoral spécial pour 1élection de ses
membres, au lieu de laisser aux provinces le soin de faire
chacune son cens électoral.

M. DAVIES : L'article qui est, maintenant discuté'dev'ant'
le comité-est le premier article exécutoire du bill. E n«
peut y avoir aucun doute de son importance, et le comité
comprendra que s'il est: adopté il affirme le principe qui
renverse le système existant dans toutes les provinces, et
introduit un sËtâme:êdifférent de celui qui a ét&en opftatidn
depuis dix-huit ans.

e dois aussi faire-remarquer que j'ai trouvé excsi't
étrange, que' sur deuxamendbmentrprop*és, aucunmembre
te se soit levé pour exprimer l'opiniot du gouverneme'ut.
Il esti bier connu que le parti libéral db cette Chambrei est
opposé au principe, secbndairedu bill, et que' le principe
que l'on doit trouver dans larticle qui est maâitenant
devant le Comité n'est pag seulement l'expression, de la
part'du gouvernement, du droit de prendre le contrôle du
cens' électoral dans chaque- provinde, mais' l'opportunité
d'agir ainsi. Et lorsque nousarrivons à affiràier l'oppor
tunité d'agir de la sorte, je crois que l'on devtait- nous
prouver l'inefficacité du système qui est eoperatint depttis
dix-huit ans. Je crois, M. l'Orateur, que ceux qui sont-en
faveur du système fédéral de gou'vernenfeÈt, et opposés au
systète législatif, hésiteraient'â établir anenue' différbace
distinctement marquée entre li système fédéral et '
système législatif. Je crois, M. l'Orateur, que-cedr qui depuis-
dix ans ont posédé' ce droit, non seuletient ont jo-a, mais
ont-apprécié la-jouissance' de leur droit de détermine~ elix-
mêmesdtans chaque province'gui aura' le droit de elizi1r
les 'membres de-cette Chambre. Je' soutiens, K. l'Orateur;
que l'inauguration d'un système différent dans-ce parldráëeit,
la déclaration par le parlement que le= droit exercé-' par'
différentes provinces jusqa'aujodrd'hi, avait é6t" nial
exercé, la déclaration"qu'il ne lufwerait'pas perinis deTe±-
ercer' dans l'avenir, ser-ait ung déùlaration' qui dôit t•é
regardéë avec horreurpar ol cetlqui sont en 'fveur'da
système fédéral, et je 'suis tielque-péu sogpris Jùe pidi des
députés de, la province-de Qxébee'"surtout, parmi ceut qui
ont été les plus empress à proclaíer"leur amour di sys-
tême fédéral, à l'exception des' honorablida nessieurs 'de ce
côté-ci dë la; Chambre, pas une voix n'a 6têf' eftetdue& en
fhedur'däuai.tion,-pour leipelle-de drdifs qù'il possède
dépuis dix-h-it ans, et,dôati n ajaimis abusé.

Une VOIX: .Deux oüit parl.
M. >AVIES.: En effet deux ont:parlé 'dans ce sens; 'je

remercie. mon, honorable, ami .de-me l'avoir rappelé ; je les
aqaisroublié danaile.mmet Je- suis content de le dire,
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denx ont parlé dans ce sens, mais deux seulement, les hono-
rables députés de Rouville (M. Gigault) et de Bagot (M.
Dupont). Ils ont eu le courage d'avouer et d'exprimer par
leur vote leurs propres convictions, qui ont aussi été,expri-
mées par leurs compatriotes depuis les deux ou trois annees
que je siège dans cette Chambre.

J'ai entendu plusieurs honorables députés de ce côté-ci se
prononcer fortement en faveur du système fédéral, et
se déclarer, si ce système était attaqué, prêts à accou-
rir les premiers pour le défendre. Mais dans cette
occasion, au moment, j'ose dire, où ce principe est plus
attaqué que jamais, tous ces honorables messieurs ont gardé
le silence, ou, dans le cas contraire, ont appuyé le principe
proposé par le très honorable chef du gouvernement, et
qui a pour but l'adoption d'un système de gouvernement
législatif. Un changement aussi important dans le mode
d'élire les membres de cette Chambre ne devrait pas être
opéré à la hâte et sans avoir été soumis au jugement du
peuple lui-même. C'est une vérité reconnue que le parle-.
ment qui reçoit un mandat du peuple doit le rendre intact.
Les représentants de la province de Québec viennent ici,
élus en vertu d'un cens électoral établi par eux-mêmes; et
lorsqu'ils retournent devant leurs commettants, ils doivent
remettre les droits qui leur avaient été confiés. C'étaient
des mandats que le peuple leur avait confiés pour les sauve-
garder et non les abandonner, même au plus baut pouvoir
du gouvernement fédéral, si ce n'est sous l'autorité de leurs
commettants. Les mêmes remarques s'appliquent aux
honorables messieurs des autres provinces du Canada; et je
demande à la Chambre, y a-t-il ou quelques-unes de ces
provinces qui aient exprimé leur désir de sacrifier au gou-
vernement le droit dont elles ont joui jusqu'ici, droit de
declarer qui votera et qui ne votera pas pour l'lection des
membres de cette Chambre? Y a-t-il en dans quelque pro-.
vince une assemblée tenue à l'eset de déclarer que les droits
que possèdent les législatures provinciales ne devraient
as être possédés par elles. Y a-t-il quelque pétition à la

phambre pour demander que l'on enlève aux provinces des
droits dont elles ont joui jusqu'à présent, et dont per-
sonne ne peut dire qu'elles ont abuse? Je dis qu'il n'en
a pas été ainsi. Le peuple est satisfait, plus que satis-
fait, et est détermine a empêcher, si cela est possible,
ses représentants de sacrifier ses privilèges au gouver-
nement fédéral. Je di,--que l'on remarque bien mes pa.
roles-quceux qui voteront pour la transmission au pou-
voir fédéral, du droit de déterminer le droit de suffrage,
regretteront d'avoir agi de cete manière. Je fais la re-
marque parce que j'ai remarqué que le peuple de ce pays dans
toutes les provinces est très attaché aux privilèges dont il
jouit, et il n'en est aucun, pour ce qui concerne la population
anglaise dans tous les cas-qui ne soit plus considéré que le
droit de déterminer qui.votera à l'élection des représentants
envoyés au parlement, et je déclarerai à ceux qui portent
atteinte à la constitution maintenant et sont déterminés à
enlever au peuple les droits dont il jouit, je ieur déclarerai
qu'ils s'exposent eux-mêmes; qu'ils seront conduits devant
le peuple dont les droits ont été violés ; et se serait faire
preuve de plus de courage et se montrer plus conséquents
avec leurs principes, s'ils disaient à leur chef : C'est là une
trop grande innovation dans ïotre constitution, et avant de
l'appuyer nous allons demander au peuple son opinion; nous
n'avons pas de mandat pour cela, et nous ne voulous pas agir
sans que le peuple ait exprimé son opinion.

Il n'y a eu aucune requête ni assemblée, pour demander
ce changement; et si ce projet est présenté pour des fins
politiques, ou est une malice politique de la part d'un ou
deux des chefs du parti, les auteurs commettent un acte
dont ils devront se repentir avant longtemps. Lors de l'él-
ection de 1878, on n'a aucunement fait connaître au peuple
que nous avions l'intention de lui enlever'le droit d'élire ses
propres représentants; quand vous avez retourné devant le
pays en 1882, vous avez expressément dit aux électeurs que
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la seule question à leur soumettre, était de savoir ai la poli.
tique nationale devait être maintenue, ou non ; et je dis
qju i.ès avoir été élus sur cette question seule, et après
avoir trompé le peuple, car ce n'est ni plus ni moins, et lui
avoir fait croire qu'après votre terme d'office, vous alliez lui
remettre ses mandats, je dis que leur enlever, maintenant,
ces mandats, est un acte de violence politique que tout
homme qui s'occupe de politique regrettera.

Quelques DÉPUTÉS: Oh 1 oh 1
M. DAVIES: Les honorablcs députés ont l'habitude de

rire, mais je crois que les événements depuis un an ou deux
leur ont prouvé que le jour approche où non seulement ils
seront mis face à face avec le public, mais avec les com-
mettants dont les droits ont été violés ; et je leur demande,
en toute loyauté, s'il est opportum, lorsque nos jeunes gens
combattent pour le pays dans le Nord-Ouest-

Quelques DÉPUTÉS: A la question, à la question.
M. DAVIES: C'est exactement la question devant la

Chambre. Je demande s'il est bien temps de porter atteinte
à notre constitution, taudis que nos jeunes gens et nos
hommes se battent pour conserver son intégrité ? Au
moment où ils sont tués par les rebelles soulevés contre l'au-
torité constituée, est-ce le temps de s'avancer et d'enlever
au peuple des privilèges qui lui sont ai chers, et dont il jouit
depuis l'inauguration de la Confédération. Peut être est-ce
un temps convenable; peut-être nous ne pourrions trou.
ver de meilleur temps. Si l'outrage doit être commis, il
convient qu'il le soit à un moment qui l'aggravera plus que
tout autre. On nous a dit, jusqu'à ce soir du moins, que le
but principal du bill était d'établir l'uniformité dans toutes
les provinces du Canada; que c'était là le principe sur
lequel le bill fut présenté. On nous a dit qu'il était incon-
venable qu'il existât différents sens électoraux dans la
Colombie-Britannique, dans l'Ontario et dans l'Ile du Prince.
Edouard, et que le grand principe du bill était d'établir un
système uniforme. Que nous dit-on ce soir ?

L'honorable député d'Inverness (M. Cameron), qu'il ait
été inspiré ou non, je ne sais pas, se lève et nous dit que
l'objet du bill n'est pas du tout l'uniformité. Alors quel est
donc l'objet du bill ? Ce bill est le projet du chef du gouver-
nement, le produit de son imagination; son but peut n'être
pas l'uniformité, mais c'est de supprimer, et, ai cela est pos-
sible, de faire disparaître une des grandes parties de l'Etat.
Quand des bills d'une aussi haute importance sont présentés
dans le parlement anglais, est-ce là la ligne de conduite sui-
vie? Avez-vous jamais entendu dire qu'un premier ministre
anglais, à la fin d'une session, ait présenté un bill altérant
la constitution du pays, et ait tenté de le faire adopter de
force, et, en autant que cela concerne la majorité, par une
détermination préméditée que ce projet ne serait pas dis-
cuté ? Je n'accuse pas tous mes honorables amis de la
droite, d'avoir voulu supprimer la discussion ; j'en accuse un
grand nombre d'entre eux ; mais j'en appelle au fait que
lorsque deux ou trois des principaux articles étaient discu-
tés, nous avons eu, non pas une discussion, mais une ou
deux douzaines de discours prononcés par les membres
d'un côté seulement de la Chambre. La discussion parle.
mentaire ne consiste pas dans le fait que l'opposition
critique et que le gouvernement n'y répond pas, mais
dans la critique par l'onposition, et la réplique de la
part du gouvernement. ioos avons en dans le parlement
un spectacle de critique à laqueile on n'a pu répoudré aveo
succès, et cela reste dans les -Débats sans qu'il ait été fait
de la part du gouvernement, aucune réponse.

Quels arguments nous ont donnés les honorables messieurs
de la droite ? Nous n'avons reçu d'eux que des rires et des
moqueries, leur but étant de rejetir dans l'ombre autant
que possible le grand parti libéral du Canada. Il est pos-
sible qu'ils réussissent, mais je ne le crois pas. Je n'ai pas
lu l'histoire de cette manière; je trouve que lorsqu'une
violente attaque, inconvenante et frauduleuse, a été faite

1708 5 MA



DeBATS DES COMMUNES.

contre les droits du peuple, ou contre les droits d'une des
grandes parties de l'Etat, neuf fois sur dix ces tentatives ont
retombé sur ceux qui les dirigeaient.

Ils trouveront qu'il existe dans l'esprit du peuple un tel
sentiment de droiture, un tel sentiment de justice, une telle
haine de la tyrannie et de l'oppression, qu'il refusera, en
grande majorite, de consentir à ce qu'un semblable outrage
soit fait au parti liberal. Voyons si la déclaration de l'hono-
rable député, que l'uniformite n'tait pas l'objet du bil,
s'accorde avec les faits. Nous voyons que ce bil a été l'idée
de prédilection du chef du gouvernement depuis des années.
C'est matière d'histoire. Tout le monde sait que l' hono-
rable ministre a de fortes prédilections en fwveur de
l'union législative. Depuis le jour où la Con êdration
fut établie, le but principal de l'honorable ministre a été de
conduire son parti, degré par degré, jusqu'au point où il
accepterait les principes nécessaires poue Luire de cette
Confëdération une union législative. L'honorable député
avança par pas, contrecarré ici par le grand parti libéral;
là par le peuple qui s'est élevé contre sa tentative; contre-
carré de temps à autre par l'opposition'de son propre parti,
il a constamment avancé vers le même but, la grande ambi-
tion de sa vie, pour arriver à ce qu'il espérait lors de l'inau-
guration de la Confêdératicn, une union legislative. Dès
1867, lorsque le premier parlement de la Confédérationise
réunit, un des premiers projets qu'il présenta fut à l'effet de
créer u sens électoral uniforme dans tout le Canada. Il
chercha à saisir les droits des provinces, dès la première
réunion du parlement. L'honorable député déclarait alors:

Vous serez appelés à considérer des projets à l'effet d'établir des lois
unif'ormes concernant les élections, et le jugement des élections con-
estees. .

Le diapason fut donné dans le discours du guverneur
géneral, discours préparé par le très honorable monsieur,
dès le premier parlement après que la Confédération fut
devenue fait accomphi. Puis après avoir expliquer qu'un
bilc de cotte nature, pour rendre uniforme les lois de plu-
sieurs provinces, était si étendu et si détaillé qu'il ne pour-
rait pas être discuté, si ce n'est pendant une session entière ;
il déclare en outre que d'antres questions sont causes qu'il
ne peut être présenté devant le parlement pendant cette
session. En 1869 il renouvelle sa déclaration, que " il vous
sera prsentée des projets à '' de modifier et de rendre
uniformes les lois concernant les élections parlementaires.
En 1870, il met dncore dans la bouche du gouverneur
général, les paroles suivantes :

Les lois en vigneur concernant le cens électoral et la réglementation

ration ariment acopi ansears oprations, i el impor qu'
soit fait une disposition uniforme déterminant le cens électoral pour
l'élection la Chambre des Communes, et des projeta dans ce sens seront
soumis a votre consideration.

Il répète :
Il est Important qu'il soit fait une disposition l'effet de régler le cens

électoral.
Puis en 18'3, après que l'Ile du Prince-Edouard fut entrée

dans la Conféderation, l'honorable monsieur fait, dans le dis-
cours du Trne, la déclaration suivante:

des élcin l'arementie dn es rojente provenieeside-projenfpour

créerne loi uniforame dans to le canaaos aue l 'ant d'in-
sérer dans ses dispositions, ie du Priice.Edonard, qui heureusement
est mailtenantume au Canada.

Ainsi vous voyez ue la déclaration de l'honorable déput
d'Inverness, que l'objet du bil n'est pas l'uniformite, est en
contradiction avec l'histoire et les faits.

Le désir de l'honorable député est, et a toujours été, d'en-
lever aux législatures provinciales autant de droits qu'il le
pourrait, et e but principal, dè le commencement, était de
leur enlever le droit de décréter par qui seraient élus ler
membres de cette Chambre. Il y a eu une certaine discns
sion de la part des partisans du gouvernement qui ont bien
voulu condescendre à prendre part au dbat, sur le droit du

parlement d'adopter une telle loi. On a invoqué les prin-
cipes de la constitution, et l'on nous a demandé, dans de
longs discours, d'écouter les honorables députés émettre que
le parlement avait le droit constitutionnel d'adopter une
telle loi. Il ne s'agit pas du pouvoir du parlement d'adopter
la loi ; ce pouvoir n'a jamais été contesté par ce côté-ci de la
Chambre. Les termes de l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord sont assez précis. En vertu de cet acte il est
évident que le parlement a le pouvoir de faire une telle loi.
Cela n'a jamais été nié ; ce que nous contestons c'est la
propriété et la justice d'exercer ce droit, que la constitution
déclare devoir être laissé aux provinces elles-mêmes, jusqu'à
ce que le temps soit arrivé pour ce parlement de l'exercer.

Je demanderai à ceux qui disent que le temps est arrivé
de s'emparer de ce pouvoir, de signaler les causes qui déter.
minent cette nécessité. Quelle est la province qui ait abusé
de ce droit ? Quels sont ceux qui ont abusé de leurs man-
dats? Est-il vrai qu'en voulant exorcer ce droit votre but
n'est pas de revendiquer un pouvoir que vous donne la cons-
titution ? Est-il vrai que ce ne soit pas pour cause d'abus ;
ni parce que le peuple a demandé ce changement? L'accu-
sation portée en cette Chambre par la gauche, et à laquelle
on n'a pas répondu, que c'est une tentative violente de don-
ner le pouvoir à un parti qui a perdu la confiance du peuple,
cette accusation serait-elle vraie ? C'est là le secret; C'est la
raison pour laquelle les honorables députés qui ne peuvent
défendre le bill, mais sont prêts à l'appuyer de leur vote,
pressent leur chef de le faire adopter par la Chambre.
Aucun homme de l'expérience, de la réputation, et de l'habi-
leté de l'honorable chef du gouvernement, aucun parti ayant
le prestige qui est attaché au parti conservateur de ce pays,
aurait osé présenter un bill outrageant comme celui-ci le
fait, les principes de la justice, et s'emparant du pouvoir
d'élire les candidats lui-mere, au lieu du peuple, aux pro-
chaines élections. Il doit y avoir une cause cachée, et je
crois que le but est de déclarer par un acte du parlement,
en autant qu'ils le peuvent, que le parti conservateur gou-
vernera dans ce pays, qu'if ait ou non la confiance du
peuple. Les honorables messieurs ont parlé sur la néces-
sité de l'uniformité. L'uniformité dans le cens électoral est
au premier abord peu de chose; mais l'uniformité de nom
n'est paa l'uniformité en réalité. Si vous avez un peuple
homogène, ayant les mêmes mours, la même religion, les
mêmes habitudes, et différant bien peu sous le rapport de la
richesse, il est alors possible d'avoir un système uniforme
de représentation; mais dans un pays comme le Canada,
composé de sept ou huit provinces différentes, de nationa-
lités, de croyances, d'occupations, de langue, de mours, et
de lois différentes, lorsque vous avez une masse hétérogène,
telle que la population de ce pays, si vous cherchez une uni-
formité nominale, vous obtiendrez la diversité plutôt que
l'uniformité. Ce qui serait juste dans la province d'Ontario
serait injuste dans l'île du Prince-Edouard; ce qui pourrait
être juste dans la Colombie-Anglaise, pourrait être injuste
dans la province de Québec; il conviendrait parfaitement
de donner à un homme un droit de vote dans la Colombie-
Anglaise, mais il ne s'en suit pas du tout qu'il est juste de
faire la même chose dans l'lie du Prince-Edouard. Dans un
cas vous pouvez étendre le suffrage, et dans l'autre le res-
treindre. Vous n'avez aucun droit de faire cela. Si j'admets
votre droit légal, je conteste votre compétence morale à en-
lever le droit do vote à une partie du peuple.

Dans les provinces maritimes les moyens de subsistance
d'une foule dé gens ne sont pas les mêmes que dans les pro-
vinces-intérieures. Les pêaheurs qui passent leur temps
sur la mer, et font leurs affeires sur les grandes eaux, ne
doivent pas posséder de propriétés foncières considérables,

i et vous voulez faire de -la propriété foncière la base exclu-
i sivo du suffrage. Pourquoi en serait-il ainsi ? L'uniformité
- que'vous cherchez est opposée à la justice, et est contraire

aux usages établis depuis longtemps; c'est une uniformité
tellement injuste que déjà un honorable député a proposé
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qu'une province fasse oxception. L'injustice est telle, en
auitant qu'il s'agit de cette province, que cet honorable
député, quoique partisan du gouvernement, ne peut l'ap-
prouver. Il sait et les honorables députés de cette province
savent aussi, que s'ils acceptent ce bil, le résultat sera leur
ruine politique par ceux qui les ont envoyés ici. Que nous
ont dit les partisans du gouvernement sur cet important
projet ?. Y a-t-iY ou un seul murmure des bancs du trésor
pour le renvoi de ce bill ? L'honorable dépugi de Mont-
magny (M. Landry) a déclaré qu'il ne voterait pas en faveur,
que si cela était accordé il insisterait pour que la même
chose soit accordée à Québec. Il a raison; mais j'atten-
drai avec anxiété le résultat de cet amendement sur lequel
je parlerai spécialement aujourd'hui. Ce principe d'unifor-
mité ne reçoit pas l'approbation du parti conservateur en
entier. Je sais qu'il y a des membres de la droite qui ne
l'approuvent pas. L'honorable député de Cumberland
(M. Townshend) a dit que si le bill enlève au peuple quel-
ques-uns de ses droits, il ne devrait pas être adopté. Eh
bien 1 il enlève ces droits. Dans le Nouveau-Brunswick,
il enlève le droit basé sur la propriété personnelle, qui
existe depuis ving-cinq ans, et enlèvera le droit de vote à
près d'un quart des électeurs dans l'île du Prince-Edouard;
et dans le Manitoba et la Colombie-Anglaise, il enlève des
droits dont les électeurs ont joui jusqu'aujourd'hui. L'ho-
norable député tiendra-t-il sa parole, et s'opposera-t-il, votera-
t-il contre le bill qui prive ces gens de leurs droits? En
regadani li débats sur le bill de 1874 concernant les élec-
tions, je tro ve que notre savant Orateur lui-même a émis
des opinions semblables à celles qui ont été émises par les
honorables n tessieurs de ce côté-ci de la Chambre:

M. Kirpaitricr a dit qu'il en était arrivé à la conclusion que le projet
de laiLser la question de frarcbise aux législatures provinciales, était le
meilleur. Le Canada était trop étendu et les intérêts du peuple trop
divers, pour établir une loi uniforme concernant le cens électoral.

C'était là l'opinion de l'honorable député qui a été élevé à
la position d'Orateur de cette Chambre. Je suis certain qu'il
n'a pas dû changer d'opinion depuis cette époque. Je Orois
sineèrement que plusieurs des honorables membres do la
droite partagent cette opinion. Je crois que plusieurs
d'entre eux n'auraient pas gardé le silence pendant cette
longue discussion, s'ils avaient approuvé entièrement les dis-
positions de ce bill. L'amendement de l'honorable député
de Norfolk-Nord nous demande d'affirmer le principe que les
législatures provinciales sont plus compétentes pour déter"
miner quels seront les électeurs aux élections de cette
Chambre, et n'est-il pas évident que cela est le fait ? Jetez
un coup d'oil sur les débats des semaines dernières. Un
honorable député de la Colombie-Anglaise insiste pour que
les Chinois soient privés du droit de vote, parce que c'est le
désir de la population de la Colombie-Anglaise. Je suis le
dernier à vouloir imposer à cette population ce qu'elle ne
désire pas. Elle est, en ce qui la concerne, le meilleur juge,
comme l'a dit l'honorable député de cette province.

Mais, je le demande, pourquoi ne pas pousser cette propo-
sition jusqu'à sa conclusion logique ? Je le demande, Bi la
Colombie-Anglaise sait mieux que tout autre quel est le
mode de suffrage qui lui convient le mieux, pourquoi ne
devrait-elle pas le déterminer elle même, et dans ce cas
pourquoi l'ile du Prince-Edouard ne ferait-elle pas la même
chose? Qu'est-ce que les députés de la Colombie-Anglaise
savent des provinces maritimes ? Que savent-ils au sujet du
Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse? Que savent-
ils au sujet du fonctionnement dans les provinces du isuf-
frage basé sur la propriété personnelle? Ils n'en savent
rien, et les mêmes remarques s'appliquent au Manitoba.
Très peu de députés en cette Chambre ont jamais visité le
Manitoba. Ils ne savent pas quel modo de suffrage convient
au peuple de cette province; ils ne sont pas compétents à
juger. Les intérêts du Dominion sont si divers, l'étendue
de la Confédération est si vaste, le mode de suffrage qui
convient à une partie du pays convient si peu aux autres,

M. DAVYzI
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qu'il est tout à fait inconvenant et injuste de la part de ce
parlement collectif d'essayer d'imposer aux provinces indi-
viduelles un mode de suffrage et de déterminer un cons
électoral que la majorité d'entre elles ne connaissent pas du
tout,

Le tout provient d'un peu de jalousie, je crois, d'un peu
de rivalité entre le très honorable ministre qui contrôle le
parlement et l'honorable chef du parti libéral d'Ontario.
C'est une tentative faite dans le but d'écraser le parti libéral
dans Ontario, et les autres parties de la Confédération sont
obligées de souffrir à cause de cette mesquine jalousie qui
est indigne d'un homme occupant la haute position du très
honorable ministre. M. le Président, quel est l'argument
dont s'est Eervi l'honorable secrétaire d'Etat l'autre jour ?
Le seul argument dont il se soit servi en faveur de ce bill
était à l'effet qu'il serait dérogatoire à notre dignité de per-
mettre aux provinces de déterminer quels sont ceux qui de-
vraient élire les hommes qui sont envoyés ici pour les re-
présenter. Dérogatoire à notre dignité 1 Pourquoi serait-
ce dérogatoire à notre dignité ? Le spectacle qu'il voit au
sud de la frontière manque-t-il de dignité ? Il voit qua-
rante-cinq ou cinquante grands Etats-dont quelqueE-uns
sont aussi vastes que des empires,--constituant ensemble
les Etats-Unis d'Amérique, chacun d'eux possédant, de par
la constitution des Etats-Unis, le droit absolu de déterminer
qui devra élire les membres du Congrès des Etats-Unis.
Est-ce que cet état de chose a jamais été considéré comme
dérogatoire à la dignité du peuple américain. En aucune
manière, M. le President. Le gouvernement de ce pays
offre au monde l'un des plus grands spectacles qui puissent
être vus. C'est le spectacle d'un peuple entier qui se gou-
verne et se gouverne bien; le spectacle d'un peuple qui se
gouverne d'une f.çon telle que la liberté, l paix; la pros-
périté et le contentement règnent partout dans les nom-
breux EtaLi de la grande Union.

Pourquoi le peuple est-il satisfait? Pourquoi la paix et la
prospérité règnent-elles dans ce pays ? Parce que, M. le
Président, le grand avantage qui a été donné à chaque
Etat de pouvoir dire qui devra les représenter et qui devra
faire leurs lois. Mais si on ne leur permettait pas de faire
leurs propres lois ;' si un autre pouvoir faisait les lois et les
imposait au peuple, vous ne verriez là ni la même paix, ni
la même prospérité, ni la même obéissance. Je dis que
l'argument employé par le seerétaire d'Etat est indigne
d'un homme occupant la position qu'il, occupe. Je dis, M.
le Président, que ce bill est mauvais parce qu'il enlève aux
provinces des droits dont elles ont ioni depuis dix-huit ans,
et pas un seul député n'a o3é se lever pour dire qu'on en a
jamais abusé. Je dis que cela leur enlève les droits que le
peuple apprécie à une haute valeur; on les leur enlève
malgré elles, et en conséquence je dis que pour ces raisons,
sinon pour d'antres, le bill devrait être condamné par tout
libéral ou tout homme soucieux de se conformer à la volonté
du peuple qu'il représente. Je dis, M. le Président, que le
bill est mauvais, parce que, en vous arrogeant des droits dont
les diverseo provinces ont joui jusqu'à présent, vous avez
placé le droit de suffrage sur une mauvaise base. Je dis
que vous n'avez tenu aucun com pte de l'intelligence en
établissant la base sur laquelle un homme devrait avoir le
droit de vote; vous n'avez pas voulu de l'éducation comme
base, ni comme épreuve devant donner le droit de vote à un
homme.-je dis que vous n'avez pas reconnu les droits de
citoyenneté comme base ou comme épreuve d'après laquelle
un homme devrait avoir le droit de vote.

Je dis que dans mon opinion vous avez placé ce droit au
niveau le plus bas possible, savoir, la possession par un in i .
vida d'un terrain valant $150. M. le Président, la possession
d'un terrain valant $150 suppose-t-elle la possession de ces
facultés qu'un -homme devrait posséder pour avoir le droit
de voter. Cela veut il dire que ceux qui n'ont pas de
terrain n'ont pas assez d'intelligence pour leur donner le
droit de voter ? Cela justifie-t-il 1 exclusion de ceux que vou s
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voulez exclure. Je dis qu'il n'en est rien. Je dis que le
principe d'après lequel votre législation procède est un faux
pricipe, un principe qui ne saurait être reconnu pendant
bien des années; un principe qui doit être déraciné pour
faire place à d'autres principes, si le parlement décide qu'il
continuera à garder les droits qu'il occupe aujourd'hui et
qu'il enlève aux provinces. Je dirai plus: vous foulez aux
pieds des droits dont la province que j'habite a joui pendant
trente ans.

Il y a trente ans, cette petite province a combattt pour
obtenir et a obtenu le grand avantage du gouvernement
responsable, le même avantage pour lequel le peuple da
l'ancien Canada a combattu-le droit pour le peupic de se
gouverner par lui-même. Elle a remporté ue 'victoire
après une lutte acharnée, et la première chose qui aété faite
après cette victoire a été de présenter un bill déclarant que
le suffrage universel serait la règle établie, et que l'instruc.
tion universelle serait aussi la règle dans cette petite île.
Le peuple de cotte province a été l'un des premiers à établir
le grand principe de l'instruction gratuite. Depuis trente
ans les enfants de tous les habitants de cette île ont eu le
droit de recevoir l'instruction gratuite payée par l'Etat. Ils
ont été instruits gratuitement, la population est intelligente,
c'est une population instruite. Je dis que les jeunes gens
qui depuis trente ans ont grandi et ont exercé ce droit que
les législateurs d'il y a trente ans leur ont procuré, ont
prouvé par le résultat de leurs votes et par la législation de
ceux qu'ils ont élus qu'ils sont dignes du grand privilège
qui leur a été octroyé; et au parlement fédéral, au très
honorable premier ministre, au parti conservateur, incom-
berait la tâche d'arracher violemment et arbitrairement à ces
citoyens les droits dont ils ont joui depuis cette époque ?
Qu'ont-ils fait pour être traités de cette manière? Pouvez.
vous indiquer un seul acte de leur législation qui mérite la
punition qu'on veut leur infliger? M. le Président, vous leur
enlevez des droits auxquels ils tiennent presque autant qu'à
n'importe lequel des droits politiques dont ils jouissent-un
droit pour lequel ils ont combattu avec acharnement et
qu'ils ne céderont pas, je vous en assure,. sans une lutte
acharnéc. Je dis que, non seulement dans leur politique
locale, mais aussi dans leur politique fédérale, ils n'ont rien
fait pour mériter ce châtiment. Je demande aux honora-
bles messieurs qui occupent les banquettes ministérielles et
qui sont sur le point de commettre cette iniquité, de la jus-
tifier s'ils le peuvent et.d'en donnerles raisons au parlement.
Les honorables députés qui habitent la province d'Ontario
peuvent ne pas comprendre pourquoi nous devons être punis.
Et puis, M. 10. Président, a i y a dos raisons, si ceux qu
cherchent à punir l'Ile du Prince-Edouard connaissent quel-
ques raison2, qu'ils exposent ces raisons à la Chambre. Ils
commettent une iniquité. Ils enlèvent le droit de vote à un
tiers de mes commettants. Ils font cela sans aucune raison
Ils commettent un acte dont le peuple se rappellera, je croiE.

M. HfESSON: L'honorable député prétend-il que le tiers
de ses commettants est composé de mendiants ? qu'ils n'ont
pas les moyens d'acquérir le droit de vote on devenant pro-
priétaires d'un terrain valant $150 ?

M. DAVIES : L'honorable député qui m'interrompt
n'acceptera peut-être pas ma déclaration .sur ce point, mais
je vais lui lire les paroles de son propre chef et du lieute-
nant de son propre chef. En 1874, le juge en chef, l'hono-
rable M. Dorion, a présenté un projet de loi électorale en
cotte Chambre, et 1 une des dispositions de ce bill était à
l'effet que, pendant une période temporaire, jusqu'à ce que
la législature locale pût adopter une loi d'enregistrement, le
suffrage universel devait être suspendu, et que nul homme
ne pourrait voter à moins de posséder une propriété immo-
bilière évaluée à $300. Cette disposition provisoire souleva
une tempête d'un bout à l'autre de l'lle du Prince-Edouard
-une tempête légitime, tempête justifiable, dis-je, aroe
que, même comme disposition provisoire, c'était une ipo.
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sition regrettable. En cette circonstance, je constate que
sir Charles Tupper, alors M. Tupper, s'est levé en cette
Chambre et a lu une lettre du sénateur Howland, protes-
tant contre l'abolition -du suffrage universel dans l'le du
Prince-Edouard et déclarant que cela priverait les trois
quarts des électeurs, dont la grande majorité était catholique,
de leurs droits de vote. L'honorable monsieur était mal
informé. Il portait le nombre à un chiffre beaucoup plus
élevé que moi; cela ne fait pas perdre le droit de vote aux
trois quarts des électeurs, mais cela le fait perdre à ungrand
nombre. Sir John A. Macdonald prétendit que l'on causait
dai tort aux électeurs, en restreignant le suffrage au lieu de
l'étendre, et trouvait étrange qua cette proposition fût faite
par un gouvernement libéral ? Il affirma qu'aucune des rai-
sons alléguées par le gouvernement pour faire ce change-
ment n'étaient satisfaisantes, et ajouta que c'était là l'opinion
du pays en général et de l'Ile du Princ-Edouard en particu-
lier. C'était là l'opinion de air John A. Macdonald, c'était
là l'opinion de sir Charles Tupper relativement à une dispo.
sition qui n'était que provisoire de sa nature et qui ne devait
être en vigueur que pendant dix mois. M. Laird, qui repré-
sentait alors l'île dans le cabinet, informa la Chambre qu'il
avait la promesse du premier ministre de la province qu'un
bill d'enregistrement serait passé à la prochaine session de
la législature, après quoi le suffrage universel devait être
établi de nouveau. De sorte que, une simple tentative
ayant pour but d'enlever pendant douze mois le droit de
suffrage aux habitants de l'Ile, a été condamnée en termes
les plus éloquents et les plus énergiques. Et par qui ?
Par ceux qui aujourd'hui. commettent eux-mêmes une in-
justice, et ne la commettent pas pour qu'elle soit d'une nature
provisoire, mais pour qu'elle dure toujours.

En 1874, l'honorable monsieur a dit que le pays prendrait
note de cet acte de violence que l'on commettait au détri-
ment de l'Ile du Prince-Edouard, et était d'opinion que 19
changement n'était ni nécessaire ni justifiable. Je répète
aujourd'hui les paroles de l'honorable monsieur, et je lui dis
que toute tentative de mettre ce changement en vigueur et
de causer ce tort grave au peuple de l'île, aura pour effet, si
ell. est mise à exécution, d'engager la population de l'île à
punir les honorables membres de la droite. Relativement
au nombre de ceux qui seront privés de leur droit de suf-
frage, je vais citer l'opinion de l'ex-gouverneur de l'île du
Prince-Edouard, qui à cette époque était sénateur dans l'autre
branche de la législature-le sénateur Haviland. Il disait 1

La seule chose qui- me fasse de la peine c'est la disposition relative au
droit de suffrage. (e bill privera un titra des electeura de l'île du
Prince-Edouard de leur droit de votA. N ' aeme le :afiraga universel
à l'ie du Prince-Edourd depuis vingt ans, et il a donnéi une statifaation
telle que si un homme se mettait à pr cher en faveur d'un mouvement
rétrograde dans le sens dusuffrage basé sur la propriété, il ne pourrait
réunir vingt votes dans toute la.province.

L'opinion est unanime sur cette question à l'Ile du Prince-
Edouard, tant parmi les conservateurs que parmi les libé.
raux. Noue dieons que les jeunes gens qui ont exercé ce
droit de vote depuistrente ans n'en ont pas abusé, et qu'ils
l'ont exercé avec assez de discernement. Et nous disons
aux honorables messieurs de la droite que c'est là une tenta-
tive pour leur enlever leurs droits, pour leur voler l'un des
privilèges les plus chers qu'ils possèdent. Ceci doit être
fait sans qu'aucune raison soit donnée, sans explication et
dans le silence, et je demande aux honorables messieurs de
la droite comment une pareille conduite peut être justifiée ?
c'est faire injure à nos commettants et à toute la population
de l'île en général. Lorsque cet article a été discutéen pre-
mier lien, j'en ai profité pour exprimer mon intention de
présenter un amendement. Si le but est atteint par l'honc-
rable député qui a proposé depuis un amendement à l'amen-
dement de l'honorable député de Norfolk-Nord, je suis satiE-
fait. Peu m'importe par quel moyen l'injustice sera évitée,
ni par qui;la motion est faite. Je veux que le peuple . con-
tinue à jouir. du privilège dont il a joui et qu'il a exercé
d'une façon qui lui fait tant d'honneur. J'ai donné avis de
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motion dans les termes suivants que je demande la permis-
sion de lire en comité :

Que les dispositions de cet article ne s'appliquent pas à la province
de 'lie du Prince-Edouard, mais que le droit de suffrage des électeurs
ayant le droit de voter aux élections des membres de la Chambre des
dqxmurs dans cette province restera ce qu'il est aujourd'hui, ou sera
de temps à autre modifié par la législature de la dite province pour
l'élection des membres de l'Assemblée législative de cette province.

Rejeter le principe du suffrage universel ? Non, incorpo-
rez-le plutôt dans votre bill. Les honorables membres de
la droite ne comprennent-ils pas ce que parler veut dire ?
Ne comprennent-ils pas que dans l'ile nous avons maintenant
le suffrage universel et que nous désirons le conserver ?

M. WHITE (Hastings) : Et le modifier lorsqu'il plaira à
la législature locale de le modifier ?

M. DAVIES : Est-ce qu'un homme peut être inféodé à
son parti au point de s'opposer à ce que la province modifie
son droit de suffrage si elle le désire ? Pas cependant selon
les caprices des tories d'Ontario, mais selon le désir du peu
ple lui-même. S'il désire le modifier, pourquoi vous y oppo
seriez-vous ? Je nie que vous ayez le droit moral de vous y
opposer. Vous ne connaissez rien de leurs conditions d'exis
tence, rien de leurs conditions sociales, rien de leurs besoins,
Vous pouvez vous moquer du peuple de l'Ile du Prince
Edouard ; mais qu'il me soit permis de vous dire qu'ils sont
aussi compétents à administrer leur propres affaires que
le peuple d'Ontario. Je condamne cet acte comme étant
injuste. Je dis que c'est faire injure au peuple qui, lorsqu'il
est entré dans la Confédération, a supposé que ses droits
seraient protégés, et d'un bout à l'autre d(, l'Ile l'écho répêtera
les paroles du sénateur Ilaviland à l'effet qu'il ne se trouvera
pas vingt hommes pour appuyer cette proposition du gou
vernement fédéral, tendant à restreindre les droits qu'ils ont
exercés si sagement pendant si longtemps.

M. TUPPER : Je ne me lève pas dans le but de conti
nuer la discussion, mais en l'absence du chef de l'opposition
je veux protester contre la violence du langage dont s'es
servi l'honorable préopinant. Il a pris beaucoup de temp
nour flétrir comme unc inuignité toute tentative de la par
fL pariement lédéral d'imposer ses volontés à aucune pro
vince, en ce qui concerne la question de savoir qui doi
voter et qui ne doit pas voter. L'honorable monsieur sembli
s'être efforcé de temps à autre d'employer un langage di
plus en plus violent. L'honorable monsieur doit cependan
se souvenir que son chef a prône ce principe et exercé ci
droit qui de l'aveu de l'honorable monsieur appartient ai
parlement fédéral. Tous ceux qui sont un peu au fait de L
question ont admis que le parlement fédéral a le droit d
dicter aux provinces quel doit être le droit de suffragi
en vigueur dans les provinces relativement à l'élection de
membres de cette Chambre. Ce droit est admis ; l'oppor
tunité d'exercer ce droit est contestée. C'est sur la propositioi
de l'exercer que l'honorable monsieur a flétri cet act
comme étant une indignité. En 1871, lorsqu'un bill étai
en comité pour adopter des dispositions provisoires pou
l'élection des membres de la Chambre des Communes di
Canada, le chef actuel de l'opposition (M. Blake) alor
membre de l'opposition, a préconisé ce même principe s
vigoureusement et si violemment flétri par l'honorabl
deputé de Queen, Ilo du Princo-Edouard (à. Davies), car e
discutant la question de l'abolition de certains droits d
suffrage et en posant les règles quant aux personnes qui n
devraient pas voter le chef actuel de l'opposition (U. Blake
a proposé:

Que le dit bill ne pourvoit pas à la déqualification des électeurs dan
la Nouvelle-Ecosse à titre d'employés du gouvernement.

Que le principe sur lequel la déqualification est basée est général e
devrait être appliqué à la Nouvelle-Ecosae, tandis que dans Ontario E
Québec le vote est libre.

Or, je dis que l'amendement de l'honorable député est bas
sur un principe analogue au bill maintenant devant la Chan
bre. Naturellement, 4 cette époque où l'opposition était coi

M. DAwVIe

duite par l'ancien premier ministre du pays (M. Mackenzie),
cette question a été devant la Chambre en deux ou trois occa-
sions,et peut-être était-ce dû au fait qu'il lui était impossible de
voir ces choses toiles qu'elles étaient présentées; mais pour
une raison ou pour une autre, cette merveilleuse expression
d'indignation est restéa à l'état latent et nous n'avons
jamais entendu ces expressions d'indignation relatives à ce
principe inique.

M. DAVIES: L'honorable monsieur voudra-t-il m'ex-
caser ? M'a-t-il entendu lire un extrait du discours prononcé
par sir Charles Tupper en 1874.

M. TUPPER: Oui, j'ai entendu; etje n'ai pas été.dutout
surpris de voir l'honorable monsieur se retrancher derrière
les paroles de ce gentleman pour affermir sa position; mais
l'honorable monsieur m'ayant interrompu sur ce point, il
est tout simplement nécessaire pour moi de lui rappeler
qu'on ne discutait pas alors la question du cens électoral à
un point de vue général, la question des concessions mu-
tuelles qui sont nécessaires entre les provinces lorsqu'il
s'agit de l'uniformité du cens électoral. La question se
rapportait à une province particulière de la Confédération,
et en conséquence je ne vois mi l'importance ni l'à-propos
de cette lettre dont l'honorable monsieur a parlé. Je dis
que le principe sur lequel repose ce bill est le me que le
principe sur lequel reposait l'amendement qui a été pro-
posé alors, et que par cet amendement il a essayé de dicter
à la province de la Nouvelle-Ecosse quel était le cens élec-
toral qu'elle devait choisir. Je me suis levé tout simplemeni
pour attirer l'attention sur ce point, parce que j'ai cru qu'il
n en savait rien, et je crois que le chef de l'opposition aurait
été peiné de voir un de ses plus fidèles partisans se lever
pour condamner sa conduite en cette occasion.

M. ARMSTRONG: Je n'ai pas l'intention de prétendre
- que le parlement fédéral n'a pas le pouvoir de modifier ou

d'établir un cens électoral pour tout le Dominion. Je ne
prétends pas être assez avocat pour dire si c'est le cas ou
non. J'ai entendu des hommes compétents soutenir les
deux décisions. Mais que le parlement ait ou non le pou-
voir de le faire, il y a un fait certain: c'est que le parlement
fédéral l'a déjà fait. En 1875, ce parlement a décrété dans

b l'un des actes passEés durant cette année, que le cens électo-
e rat dans toutes les anciennes provinces de la Conféderation,
e tel qu'il existait, ou tel que les provinces pourraient l'établir,

serait le cens électoral pour l'élection des membres du parle-
ment fédéral, et ce statut est en vigueur aujourd'hui, de sorte

u que réellement nous avons un cens électoral du Dominion
a adopté par le parlement fédéral. Or, M. le Président, sans

vouloir nier ou affirmer le droit du parlement fédéral d'éta-
e blir un cens électoral pour tout le Dominion, je dis que la

question suivante se pré'ente: Est-il opportun ou nécessaire
'de le faire ? Avant quo de prendre une mesure aussi sérieuse,
une mesure qui entratne autant de dépenses et des change-

e monts aussi considérables, je crois que l'on devrait donner de
fortes raisons en faveur de cotte ligne de conduite. Dans
tout ce que j'ai entendu de la part des honorables membres

u de la droite, de la part du chef du gouvernement et de la
part d'autres orateurs, ja n'ai jamais entendu alléguer qu'une
seule raison tankiblo en faveur de l'adoption d'un bill relatif

e au cens électoral pour tout le Dominion, et cette raison est
n à l'effet qu'il est absolument nécessaire d'avoir un cens
e électoral uniforme dans tout le Dominion. Eh bien, je nee suis pas prêt à admettre que cette raison soit très sérieuse.
) C'est affaire de goût. Cela peut paraître avantageux d'avoir

un cens électoral uniforme d'un bout à l'autre du Dominion,
s mais sa mise en vigueur peut entraîner des difficultés qui le
t rendraient tout à fait impraticable. Et, M. le Président, nous
t voyons que la difficulté commence à se présenter. En ce

qui concerne l'une des provinces de la Confédération, nous
e avons presque l'assertion que le principe doit être mis de
. côté. 11 y a une motion à l'effet de conserver le cens élec-

i. torai actuel à lLa du Prince-Edouard-de faire une exoep-
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tion en sa faveur. Si cela est fait, la seule excuse raison-
nable qu'on ait jamais donnée pour l'adoption d'un bill
concernant le cens électoral pour tout le Dominion, tombe
à plat, et la seule raison qu'on ait invoquéo en sa faveur,
se trouve détruite. Or, M. le Président, pendant les quel.
ques minutes que j'ai l'intention d'employer, je vais d'abord
indiquer une ou deux des grandes objections à cette mesure.

La première objection est celle qui se rapporte aux dé-
penses. J'ai déjà dit depuis que cette question a commencé
à être discutée qu'elle entrainerait une dépense très consi-
dérable. Une nouvelle horde d'employés va être imposée
au pays ; tous retireront des salaires, tous mangeront l'ar-
gent que le peuple a tant de misère à gagner, tous vivront
aux dépens du publie et diminueront ainsi la richesse
nationale. De fait, il y aura une armée de non-producteurs.
Le travail qu'ils feront n'aura aucune utilité pratique pour
los fins nationales. Je crois que le temps est mal choisi
pour encourir des dépenses additionnelles. Je n'ai pas
besoin de rappeler aux honorables messieurs que les finances
du pays ne sont pas dans une condition très prospère, que
pendant l'année courante nous sommes menacés d'un déficit,
que les dércnses augmentent dans chaque département; et
cela en présence d'un revenu qui est à la baisse, est certainc-
ment une raison suffisante pour que le gouvernement com-
mence à économiser et s'efiorce d'équilibrer les recettes et
les dépenses. Puis à part cela, M. le Président, il y a encore
la raison de convenance. Je n'ai pas besoin de dire aux
honorables messieurs que le gouvernement -est obligé, en
tant que cela est compatible avec l'interêt public, de con-
sulter les besoins du peuple et de voir à ce que le peuple ne
soit pas exposé à des difficultés et à des dépenses inutiles.
M. le Président, l'introduction d'une mesure comme celle-là
doit nécessairement causer beaucoup d'inconvénients. Il y
a tous les embarras .et toute la confusion qui résultent de
deux modes de suffrages différents, de la nécessité de voir à
ce que les droits du peuple relativement au droit de suffrage
soient conservés, à ce que personne de ceux qui ont droit de
voter soient omis de la liste électorale. En pratique, on a
constaté dans le passé, que cela entrainait beaucoup de
taxes, d'inconvénients et des dépenses énormes. Je veux
attirer l'attention du comité sur un autre fait, et c'est que
ceux qui sont le plus exposés à subir ces inconvenients et à
payer ces dépenses sonL précisément ceux qui sont moins
capables d'en su porter le fardeau,-ceux qui ont des pro
priétés d'une va eur peu considérable, seront précisément
ceux dont le drcit de vote sera le plus contesté, et ce sont
précisément ceux qui sont le moins capables de supporter le
fardeau des dépenses encourues.

Et si vous considérez les dispositions et si vous prenez en
considération les délimitations incommodes qu'on a données
à nos collèges électoraux pour les fins de remaniement
(gerrymander), et si vous considérez le fait que le premier
appel est peut-être la seule occasion offerte aux électeurs de
contester la liste électorale devant ces officiers revisours,
vous verrez que les gens seront obligés de parcourir de
longues distances-dans certains cas, trente, quarante ou
cinquante milles ou au deà, vous pourrez facilement com-
prendre comment il se fait qu'il sera presque impossible,
dans ces circonstances, à un homme pauvré d'affirmer ses
droits, de faire inscrire son nom sur la liste électorale.
Pour ces raisons, nous Toyons de sérieuses objections à ce
que cette loi soit promulguée maintenant, ct j'insiste de
nouveau suprés du comité pour lui faire comprendre qu'en
laissant la foi telle qu'elle est, toutes ces dépenses et tous
ces inconvénients seraient évités. Maintenant, je veux dire
un mot ou deux au sujet du cens électoral des provinces, en
vertu duquel les membres do cette Chambre ont été élus.
Je crois qu'en l'examinant avec soin on constatera que d'un
bout à l'autre du Dominion la sys ème en vigueur est juste
et raisonnable. Une des objections à l'uniformité du cens
électoral dans tout le Dominion, est qu'il apporte au cens
électoral des provinces des changements qui ne devraient

pas être faits. En tant qu'il s'applique à Ontario, ce bill,
en élevant le cens électoral, enlève le droit de vote à un
grand nombre de ceux qui le possèdent en vertu de la loi
provinciale. J'ai été quelque peu surpris de quelques
remarques faites hier soir par les honorables membres de 1
droite qui ont parlé avec mépris des assesseurs d'Ontario.
Des hommes qui à mon sens auraient dû être au-dessus de
ces misères, ont insinué que ces assesseurs étaient tellement
partisans qu'ils se laissaient guider pair leur esprit de parti,
et qu'en conseéquence le rôle d'évaluation n'était pas digne
de foi. Je regrette qu'une pareille assertion ait été faite.
Je connais un grand nombre de ces estimateurs, et à les
prendre comme corps, autant que je puis en juger, ils
forment une classe d'hommes très respectable. Les besoins
de la cause exigent qu'il en soit ainsi. Leur charge est
l'une des charges municipales lés plus importantes. C'est
sur le rôle d'évaluation préparé par ces estimateurs que les
taxes pour les fins municipales sont prélevées; et l'hobo-
rable monsieur peut facilement voir qu'il est de la plus
haute importance que ce soient des hommes intelligents,
d'un jugement sûr et d'une intégrité à toute épreuve; des
hommes de bien, et je crois que 99 sur 100 des cotiseurs
d'Ontario sont des hommes de cette trempe. Mais a'ils
manquent à leurs devoirs, s'ils ne s'en acquitent pas con-
venablement, il y a un remède,

Le code municipal décrète que fi l'évaluation de la pro-
priété d'un individu est trop basse po-r lui permettre de
voter, il peut en appeler à la cour de revigion. Les cotiseurs
remplissent leurs devoirs sous serment, et la cour de revision
est composée de cinq hommes qui ont aussi juré de rendre à
chacun selon la justice. La cour est tenue dans chaque town-
ship, village, ville ou cité, de sorte que toutes les occasions pos-
sibles sont offertes à tout homme qui se croit lésé d'obtenir
le redressement de ses griefs. La cour de revision examine
le rôle, y ajoute les noms qui ont été omis sans raison valable
et retranche ceux qui ne devraient pas s'y trouver. Si la
partie intéressée ne réussit pas à obtenir justice devant ce
tribunal, il y a encore appel devant le juge de comté. Les
juges de comtés tiennent leur cours pour la revision des listes
électorales dans chaque municipalité de l'arrondissement, et
avec la classe de juges que nous avons dans Ontario, tout
homme peut être certain qu'on lui rendra pleine et entière
justice.

M. W EITE: IL en sera de même en vertu de la nouvelle
lof.

M. ARMSTRONG: Dans toutes ces circonstances, s'il y a
un homme possédant une propriété foncière qui lui donne le
droit de vote dans la province d'Ontario, et dont le nom
n'est pas inscrit sur la liste, i1 n'a que lui-même à blâmer.
Il en sera tout autrement en vertu des dispositions du bill
maintenant soumis à la Chambre. Le droit d'appel de- la
division de l'avocat revisour est positivement refusé; il n'y
a qu'un appel à lui-même et contre lui-même; mais en tempi
et lieu, je me propose de démontrer que même ce droit d'ap-
pel est tout simplement une moquerie. Comme je l'ai déjà
dit, plusieurs des collèges électoraux ont été remaniés d'une
façon telle qu'il serait presque impossible à ceux qui se trou-
veraient lésés.d'assister à la revision, excepté au prix de
fortes dépenses et de beaucoup de tracas.

Les honorables messieurs peuvent dire qu'il y a une
seconde revision, mais la loi est rédigée de telle façon que
si l'officier reviseur le juge à propos, il peut rendre cette
seconde revision absolument.nulle et de nul effet. L'autre
jour un honorable député s'est opposé à l'emploi du cens
electoral des provinces pour la raison qu'en vertu de l'acte
passé récemment par la législature d'Ontario, la pluralité
des votes n'est pas reconnue, c'est-à-dire qu'un homme pos-
sédant des propriétés dans les divers districts électoraux n'a
pas le droit de voter dans chacun de oes districts. Je ne
vois pas que ce soit là une objection. Au contraire, il me
semble que c'est là un des meilleurs côtés de la loi. A tort
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ou à raison nous avons fait de la propriété la base du droit
de vote dans les élections parlementaires, et tant qu'il en
sera ainsi je crois que l'étendue ou le nombre des propriétés
qu'un homme possède n'est pas la base d'après laquelle nous
devons jger du montant de sa contribution au revenu du
pays. e fait est qu'il arrive souvent que c'est tout le con-
traire, et c'est une chose digne de remarque que notre tarif
est rédigé de telle façon que l'homme pauvre contribue au
revenu du pays, en proportion de ce qu'il consomme, un
montant plus considérable que le riche. Je suis un de ceux
qui, en vertu de l'ancienne loi, avaient droit à une pluralité
de votes, c'est-à dire que je pouvais voter dans plusieurs divi'
sions. L'un de mes voisins qui aurait pu acheter mes proprietés
en n'importe quel jour de la semaine, qui a une propriété
très étendue et cultive une grande étendue de terrain, et qui
contribue trois fois plus que moi au revenu du pays, n'avait
cependant droit qu'à un seul vote, tandis que je pouvais
voter dans plusieurs divisions électorales, si je le jugeais
à propos. En vertu de quel principe d'équité ou de justice
devais-je avoir deux ou trois votes tandis que ce gentleman
n'en avait qu'un ? Je considère que c'est là une des meil-
leures particularités de l'acte de la législature d'Ontario.
Mais pour ce qui est du bill actuel, il y a d'autres particula-
rités qui en font un bill qui ne devrait pas être adopté.

J'ai été bien aise d'entendre hier l'honorable premier mi-
nistre modifier quelque peu la déclaration qu'il a faite il y
a quelques jours. Il y a quelques jours il a déclai ê qu'il
avait l'intention d'étendre le droit de suffrage à tous les
indiens posédant les conditions requises, même à ceux qui
habitent les plaines lointaines de l'ouest, tels que Faiseur-
d'Etangs, Pie-a-pot et autres. Hier, cependant, il en a rabattu
beaucoup de cette déduction, et il a dit que son intention
était seulement de donner le droit de suffrage aux indiens
qui habitent les anciennes provinces de la Confédération.
Je suis heureux de voir qu'il a fait un pas dans la bonne
voie ; mais cependant, il reste encore cette particularité
inacceptable, que même dans les anciennes provinces ce bill
propose que les indiens qui restent sous la tutelle du gou-
vernement auront le droit de voter.

M. WHITE: Un grand nombre d'entre eux sont aussi
Intelligents que vous et moi.

M. ARMSTRONG: C'est fort probable, mais ils n'en
sont pas moins en état de servitude. Ils devraient être,
d'abord, mis sur un pied d'égalité avec l'honorable monsieur
et moi, sous le rapport de la liberté, et alors je n'aurais plus
la moindre objection à ce qu'on leur confère le droit de vote.

Y. WHITE: En tant que les Mohawks sont concernés,
ils sont indépendants de tout gouvernement, car ils reçoivent
l'intérêt de leur agent.

M. ARMSTRONG: Qui est le dépositaire de l'argent ?
N'est-il pas distribué par l'agent ? Ces indiens ne sont-ils
pas sous la même tutelle que les autres? Ils n'ont pas de
propriété qui soit à eux; chaque pied de terrain est sous
le contrôle du gouvernement; ils ne peuvent la vendre ni
l'hypothéquer; ils sont privés de tous les droits de citoyen-
neté.

M. le PRÉSIDENT: L'honorable monsieur n'est pas dans
l'ordre. Nous ne discutons pas du tout la question indienne,
mais la question de savoir si l'Ile du Prince-Edouard doit
être exemptée des dispositions du bill; nous discutons aussi
sur l'amendement principal relatif à la question de savoir si
nous adopterons où non le cens électoral des provinces.

M. ARMSTRONG: J'étais sur le point de conclure lors-
que j'ai été entraîné à discuter la question indienne par une
remarque de l'honorable député de Hastings. Entre toutes
les particularités inacceptables du bill, c'en est une qui ne
devrait pas être adoptée par le parlement fédéral. Je crois
que nous devrions conserver le cens électoral des provinces,
comme nous l'avons fait depuis dix-huit ans; pendant tout
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ce temps nous n'avons entendu parler d'aucune cause de
plaintes, et jo crois que nous aurions dû nous rappeler que le
mieux est ennemi du bien.

Le comité lève la séance et rapporte progrès.
Sir H ECTOR LANGEVIN: Je propose l'ajournementde

la Chambre,
La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 1:20

p.m., mercredi.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERaEDI, 6 mai 1885.

L'OaTEUa ouvre la sôance à trois heures.

PRIÈREs.

RÉCLAMATIONS DES COLONS ET DES MÉTIS-
PRINCE-ALBERT ET LES DISTRICTS VOISINS.

M. BLAKE: Avant que l'on entame l'ordre du jour, je
désire signaler à l'attention de la Chambre un rapport qui
a été présenté hier en i éponse à un ordi e de la Chambre du
7 mars 1883, demandant copie de toutes correspondances et
requêtes ayant rapport aux réclamations des habitants de
Prince-Albert et des districts voisins des territoires du
Nord-Ouest, concernant les terres qu'ils habitaient et
d'autres choses relatives à leur état. Ca rapport, présenté
le 5 mai, no répond pas à l'ordre de la Chambre, et je suis
certain qu'il n'a pas reçu du ministre qui a pu être chargé
de faire exécuter les injonctions de la Chambre, l'attention
qu'il aurait dû recevoir. La motion dans laquelle on expo-
sait les besoins des habitants de Prince-Albert et des districts
voisins donna lieu à un débat auquel je pris part, moi qui
avais présenté la motion, ainsi que quelques autres. Je
rappelai la pétition des colons aux membres de cette Chambre,
pétition contenant la substance des réclamations et consignée
dans nos registres. Je rappelai que quelques colons étaient
allés dans le territoire avant qu'il fût transféré au Canada,
qu'on leur avait promis de régler ces réclamations à Ottawa,
mais qu'ils n'avaient pas reçu de lettres patentes et que
leurs réclamations étaient encore pendantes. Je rappelai
aussi que des colons avaient produit des réclamations de
1870 a 1879, qu'ils avaient demandé un bureau pour la vente
des terres, qu'on leur avait refusé les terres des i égions
améliorées à raison de 81 l'acre, et qu'on les avait cédées à
d'autres de préférence à eux. Je rappelai que quelques
habitants avaient demandé qu'on les mît sur un pied d'égalité
avec ceux qui résidaient au Manitoba dans le même temps;
et cette réclamation se rapportait aux difficultés des blancs
et des métis, un article ayant trait aux une, et l'autre, aux
autres. Je signalai également les plaintes qu'on proférait
concernant le service do la malle, les améliorations de la
Saskatchewan, et la conduite des compagnies de colonisation.

Dans le co'nrs du même débat l'honorable député do Pro-
vencher (M. Royal) fit remarquer qu'une députation de mé-
tis et de colons était venue d'Ontario à Ottawa demander
qu'on leur laissi.t les terres qu'ils avaient défrichées, et repré-
sentait: que l'on avait fait des arpentageps sans tenir compte
des vieilles lignes do démaruation des propriétés, ce qui avait
éveille des soupçons et provoqué des réunions publiques où
l'on avait représenté au gouvernement que la justice lui fai-
sait un devoir de respecter ces propriétés. On avait aussi
rappelé au gouvernement qu'il avait reconnu ces réclamations
et qu'il avait promis d'établir un bureau des terres fédérales.

C'est hier, le cinq mai, que l'on a présenté le rapport qui
a été préparé. Les documents qu'il contient indiquent qu'il
a été envoyé au secrétaire d'État par le département de l'in-
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térieur en trois parties, l'une le 18 avril, la deuxième le 20
avril, et la troisième le 21 avril. Le secrétaire d'Etat a pré-
paré le rapport et l'a signé le 21 avril pour le présenter ce
jour-là ; mais on en a retardé la production depuis le 21 avril
jusqu'au cinq mai. En examinant ce rapport, je vois qu'il
contient plusieurs documents qui asont postérieurs à la date
du 7 mars 1883. Il est probable que les neuf dixièmes de8
documents contenus dans le rapport sont de dates subsé-
quentes. Jo me plains de cela parce que j'avais particulière-
ment demandé à l'honorable ministre, vu le retard apporté à
la pi ésentation des pièces, de vouloir bien produire les plus
anciennes possibles; mais je dis cela simplement pour faire
voir à la Chambre comme le rapport contient peu de corres-
pondances et de documents d'une époque reculée. Il y en a
à peine quelques-uns qui aient été demandés parmi ceux
qu'on a déposés. De bonne heure, en 1878, les métis firent
une pétition qui fut transmise par le gouverneur Laird dans
l'été de 1S78. Le conseil du Nord-Ouest fit aussi un mémoire
dans l'été de 1878. On a publié ces deux documents., Je ne
veux pas rejeter ces pièces pour m'attacher spécialement à
quelques unes de celles que j'ai mentionnées au gouvernement
dans une occasion précédente.

Tous les papiers dont je veux parler paraissent exister
d'après le rapport que j'ai mentionné ; nous avons la preuve'
qu ils existent dans ce rapport. On ne produit pas par
exemple l'arrêté du conseil en date du 19 octobre 1882, ni ces
demandes de titres faites par des colons, que M. Lindsay
Russell signale dans son rapport du 28 avril 1883. On voit
par une lettre en date du 19 septembre 1883 que l'agent en
sueond r-çut ordre de faire une enquête sur les réclamations
d(s métis frarçais, parce qu'il connai- sait bien leur langue,
mais on no donne aucun rapport de Ron travail. L'agent
reçut ordre de cesser de recevoir des inscriptions de ces
gens, les métis français, tant qu'il n'aurait pas rceçu d'ordres
spéciaux, mais. on ne produit aucun ordre, aucun document
lui transmettant des renseignements. La lettre du 16 octobre
1883 fait voir qu'il y a des lettres du 17 juillet et du 25
juillet, de la part du ministre de l'intérieur, mais on ne
dépose aucune de ces lettres. Les documents révèlent qu'il
y a eu un arrêté du conseil le 7 juin 1883; mais cet arrêté
n'est pas produit. On publie un télégramme de Prince-
Albert de M. Pearce au sous-ministre de l'intérieur, M.
Burgess, mais on n'en donne pas la date, bien que cela noc
soit pas important. De même onne donne pas la date d'une
lettre de M. Burgess à M. Pearce au sujet de ce télégramme.
Il y a aussi une lettre de M. Hall à M. Deville qui ne ren-
forme pas de date, et on ne donne pas la réponse de M. Deville
à M. Hall. Dans son rapport du 12 mars 1884, M. Pearce
soulève une question qu'il ne veut pas prendre sur lui de
décider, relative aux métis et aux sauvages; il expose cette
question assez longuement et il en demande une solution,
mais on ne donne aucune copie de la décision.

Le même rapport de M. Pearce déclare que les métis ne
se sont pas encore inscrits pour avoir des terres à Stobart,
au Lac-aux-Canards, et dans la région du bras sud de la Sas-
katchewan, comme ils s'attendent à des nouveaux arpentages
qui diviseront les propriétés par lots riverains; mais on ne
publie aucun correspondanco,. aucun ordre on aucun rapport
relativement aux arpentages ou aux ré-arpentages. M.
Pearce dit que le 5 mars 1881 l'agent fit un rapport sur des
réclamations antérieures au transfert des territoires; cepen-
dant le rapport de l'agent n'est pas déposé. M.'Pearce parle
d'une lettre du bureau principal à l'agent, en date du 14
janvier 1879, quant. à l'arpentage des lots de grève. Cette
lettre, cependant, n'est pas déposée. Le rapport de Mr.
Pearce dit aussi que les colons avaient adresse au ministre
une lettre relativement aux droits riverains, mais on ne
donne ni la pétition ni la réponse du ministre. Le rapport
de M. Pearce dit encore que le 11 mars 1882 l'agent écrivit
au noms des colons de Saint-Laurent demandant un arpentage
des lots riverains, mais on ne donne ni la lettre ni aucune
réponse. -D'après le rapport de M. Pearce le bureau princi.

pal répondit le 21 décembre 1882, mais cette réponse n'est
pas produite. Le rapport de M. Pearce indique aussi que
l'on a recueili une correspondance faisant voir les intentions
du gouvernement quant aux arpentages riverains jusqu'au
printemps de 1883, mais cette corréepondance n'est 'pas
déposée. M. Pearce dit ensuite que, dans le mois de janvier
1884, le réverend père Vezreville et l'honorable Charles
Nolin s'adressèrent à lui au sujet de ces droits riverains,
et que, le 17 janvier 1884, il écrivit au ministre à leur de-
mande à ce sujet; mais on ne publie pas la lettre de M.
Pearce ni la réponse à cette lettre. Dans le rapport de M.
Pearce on parle d'une lettre à l'agent en date du 2 août
1881, quant à l'établissement du bureau, mais la lettre n'est
pas reproduite.

Le rapport de D. Pearce dit que, dans l'été de 1882,
l'agent reçut une copie des instructions de janvier 188 I,
mais on ne donne pas la lettre contenant ces instructions.
On voit encore par le rapport de M. Pearce que l'honorable
M. Lawrence Clarke, qui réside à Prince-Albert, et qui, Je
crois, est un des principaux facteurs de la Compagnie de la
Baie-d'Hudson, a envoyé au ministre les résolutions passées
à l'assemblée de Prince-Albert le 8 octobre 1881, mais on
ne donne ni la lettre ni les résolutions.

La cinquième résolution mentionne particulièrement les
réclamations des métis et demande qu'on considère celles
des métis des territoires comme on a reçu celle des métis
du Manitoba en vertu de la loi du Manitoba. D'après le
rapport de M Pearce, le 22 novembre 18,1, le ministre
répondit à l'honorable M. Lawrence Ciarke, au long, mais
la réponse n'est pas déposée. Le rapport de M. Pearce dit
qu'il y a eu d'autres correspondances, mais ces correspon.
dances ne sont pas déposées. Le 14 avril 1882, dit encore
M. Pearce, on reçut une lettre du bureau principal, laquelle
n'est pas soumise. Il y a ensuite une lettre de M. Pearce,
en date du 12 mars 1884, laquelle demande des plans de
Battieford et Edmonton et des documents se rapportant aux
réclamations qui viennent de ces endroits, mais on ne donne
aucune réponse à cette lettre. M. Burgess, en sa ualité
de sous-ministre, télégraphie le 7 avril 1884 pour' qu on lui
envoie à Ottawa le rapport du bureau des terres tel qu'ap-
prouvé et l'annexe. Il parait que ces pièces sont arrivées
à Ottawa, mais on ne voit rien relativement au règlement
final des réclamations. On produit un télégramme en
date du 7 mai 1884, de M. Aquila Walsh et M. Hall,
secrétaire ou sous-secrétaire, mais c'est une réponse à
un télégramme de, M. Hall, lequel télégramme n'est pas
déposé. On a produit aussi un télégramme de M. Walsh
à M. Burgess, en date du 1er août 1884; ce télégramme
est une réponse à une dépêche du sous-ministre, mais
celle-ci n'est pas livrée. On voit. par le rapport qu'il
y a d'autres correspondances, mais elles ne sont pas
déposées. Il y a une lettre du ler août 1884, de M. Walsh
au ministre, dans laquelle il est fait mention d'une
lettre du ministre qui aurait modifié le quelque manière les
expressions du rapport de M. Pearce.; cette lettre du mi-
nistre n'est pas déposée; il n'y a rien non plui quant à
l'approbation finale des réclamations ou à l'émission de
lettres patentes.

Voilà ce qui en est quant aux réclamations générales des
colons ; mais cette partie du rapport que le ministre envoie
spécialement au secrétaire d'Etat et qui a particulièrement
trait aux réclamations des métis de Saint-Laurent et de
Batoche est encore plus défectueuse que le reste du rapport.
Comme on a consacré plus de deux ans à la préparation de
ce rapport, j'espère qu'on ne trouvera pas déraisonnable que
je demande qu'on combla ces lacunes le plus tôt possible,
ainsi que toutes les lacunes que j'ai indiquées dans un dis-
cours précédent.mais dont je ne veux pas parler d'une ma-
nière particulière aujourd'hui, parce que je veux me borner
à ce qui se rapporte aux pipiers, On faisant ttefois pex.
Çegtio# que j'ai signalée,
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TROUBLES DANS LE NORD-OUEST.

M. MITCHELL : le désire demander au gouvernement
s'il a reçu quelque renseignement relativement à la récente
bataille dans le Nord-Ouest. La rumeur dit que le gouver-
nement a reçu des nouvelles, et je crois que le public aimerait
a les connaître.

M. CARON : La seule communication qu'ait reçue le
département c'est un télégramme de l'opérateur à Winnipeg
qui confirme la nouvelle de la bataille livrée par le colonel
Otter sur la réserve dû Faiseur d'Etangs. Oa ne donne
aucun détail qui n'ait pas été publié dans les journaux.

LE CENS ÉLECTORAL.

La Chambre se forme en comité général pour examiner le
bill (n0 103) concerrant le cens électoral.

Relativement à l'article 3,

M. YEO : Je suis fortement opposé à ce bill en tant qu'il
se rapporte à l'Ile du Prince-Edouard. Depuis trente ans,
nousavons le suffrage universel dans l'Ile du Prince-Edouard,
et le système donne satisfaction. Je ne vois pas quelle raison
le gouvernement peut avoir de changer le cens électoral de
l'Ile. Lorsque le gouvernement actuel remonta au pouvoir
en 1878, cinq sur six des député. l'appuyèrent. Si nous
sommes pour être traités de cette manière, si le gouverne-
ment veut faire perdre leurs droits politques à un tiers des
électeurs, je crois que les députés doivent résister à cela.
D'après moi une autre raison grave de combattre Ie bill,
c'est le fait qu'il va soumettre le pays à des dépenses très
sérieuses ; et si le gouvernement a quelque argent à dépen-
ser, a part les sommes présentement exigées par le ministre
des finances, il devrait l'affecter à des travaux publics qui
seraient utiles au pays. En tant qu'il s'agit des conditions
du cens électoral ce bill est une mesure rétrograde qui nous
ramène aux jours du vieux pacte de. famille qui existait dans
l'Ile du Prince-Edouard il y a trente ans. Peu de gens
avaient alors le privilège de voter, mais le parti libéral,
après une lette des plus pénibles, parvint à avoir la majorité
dans la législature et à obtenir le gouvernement respon-
sable. Peu de temps après avoir établi le gouvernement
responsable, les libéraux donnèrent aux jeunes gens et à
tous les résidants de l'Ile le privilège de voter; et si le gou-
vernement du jour veut enlever cet avantage à un grand
nombre d'entre eux, maintenant-avantage dont ils jouissent
depuis trente ans,-je crois qu'il se hasarde à faire une chose
quele peuple de l'le se rappellera en temps et lieu. C'est
le vieux pacte de famille qu'on ressussite sous une forme
nouvelle.

A cette époque tout le pouvoir se trouvait dans les mains de
quelques favoris du parti conservateur; mais dès que les libé
raux arrivèrent au pouvoir ils donnèrent un droit de suffrage
universel, et l'éducation gratuite, et ils concédèrent les terres
publiques gratuitement. Depuis ce jour le contentement et
la prospérité ont régné parmi les habitants de l'Ile. Je crois
que le gouvernement adopterait une politique bien peu
libérale s'il ôtait le droit de suffrage à un grand nombre de
jeunes gens tels que les instituteurs, les commis et les
jeunes artisans, et qu'il ajoutâit les sauvages au nombre des
électeurs. Nos instituteurs, nos commis et nos jeunes arti-
sans, ont toujours pris une part très active aux affaires
publiques. J'ai eu l'honneur de subir quatre ou cinq éloc-
tions dans le comté de Prince, et j'ai remarqué dans chaque
cas que les jeunes gens s'occupaient de politique autant que
les vieux, et si on les prive du droit de suffrage à présent,
je crois.qu'ils considéreront cela comme une grande injustice.
Lorsque nous sommes entrés dans l'Union, nous espérions
que notre position serait améliorée; nous ne nous attendions
pas à ce qu'on nous traitât de cette manière pour faire face
aux besoins d'un parti politique quelconque. Il paraît que
l'on va enlever aux législatures locales à peu près tout ce
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qu'elles avaient autrefois; et si cette politique de centrali.
sation doit secontinuer, le gouvernement fédéral ferait aussi
bien de se charger de toute la besogne des législatures
locales, parce que leur utilité aura cessé. Je crois que chaque
province dans le Canada a le droit de régler son cens élec.
toral propre concernant l'election des députés à ce parle.
ment ; et vu cet attentat du gouvernement contre les droits
des provinces, je crois qu'elles devraient toutes adopter une
ligne d'action commune et demander au gouvernement de
laisser le droit de suffrage tel qu'il est.

Il n'y a aucun doute que ce parlementait le droitde régler
le cens électoral s'il juge à propos de le faire, mais lorsque
des mesures aussi infâmes que celle-ci, qui porte à sa face
même le cachet de l'iniquité, sont piésentées par un gouver.
nement, c'est le devoir de tout honnête homme, de tout
homme qiu pense, de les combattre et de les empècher de
devenir loi, si possible. Il y a beaucoup d'autres mesures
que le parlement à le droit de faire passer s'il le juge con-
venable, mais cela n'est pas une raison pour qu'il exerce ce
pouvoir particulièrement s'il ne peut l'exercer qu'en sacri.
fiant les intérêts publics et en empiétant sur les justes droits
du peuple. J'espèro qu'il y a on cette Chambre des hom.
mes indépendants qui comprendront la situation de l'Ile du
lrince-Edouar d et qui s'uniront à moi pour tànher d'induire
le gouver nement à laisser à l'île du Prince-Edouard le cens
électoral qu'elle a maintenant. L'Ile du Prince-Edouard est
dans une position toute différente de celle des autres pro.
vinces du Canada, et j'espère que l'amendement de l'honorable
député de King sera adop'é. Quelques députés prétendent
que le bill est excellent, excepté pour l'iledu Prince-Edouard,
mais je crois que chacun devrait parler pour sa province et
non pour celle des autres. Comme je l'ai dit déjà, ce bill va
entraîner beaucoup de dépenses, et le. gouvernement ferait
mieux d'employer cet argent à améliorer nos havres et nos
autres travaux publics qui s'en vont en ruines. Même la
petite somme que la commission des pêcheries avait accor.
dée à l'île du Prince-Edouard a été retenue par le gouverne.
ment, et, cependant, notre province en a besoin pour des
fins locales. J'espère que tous les députés de l'Ile vont être
unis sur ce point, quel que soit leur parti, et qu'ils vont
tâcher d'obtenir justice à l'Ile.

M. FISHER: Je crois que vu les événements qui se sont
produits depuis la deuxième lecture de ce bill, on devrait
remettre à plus tard l'examen de cet article. Lorsque l'ho.
norable député de Quebec-Est (M. Laurier) a pi ésenté son
amendement, les députés de ce côté-ci de la Chambre l'ont
discuté très brièvement; mais l'amendement de l'honorable
député de Norfolk-Nord (5f. Charlton) mérite plus d'atten.
tion et une discussion différente, à cause des changements
matériels survenus dans l'état du bill depuis ce temps. On
pourrait dire que nous gaspillons le temps de la Chambre si
nous prononcions encore les discours que nous avons déjà
débités, mais vu les circonstances nouvelles qui se présentent,
vu les admissions du chef du gouvernement qui a présenté
ce bill, vu la proposition de l'honorable député de Kings
I.P..E., (M. Macdonald), et vu les admissions de l'honorable
député de Montréal-Centre (M. Curan), je crois que la ques.
tion revet une forme nouvelle et qu'elle mérite de nouveau -
d'être étudiée par la Chambre. Quand le premier ministre
a présenté cette mesure il a exposé la nécessité de l'unifor-
mité, bien qu'il ait dit qu'il ne voulait pas d'une uniformité
méticuleuse. Je ne sais pas quelle explication le premier
ministre donnerait des mots uniformité méticuleuse, mais je
présume qu'il veut parler d'une uniformité quelconque, que
même l'uniformité méticuleuse serait de l'uniformité. Un
des objets du bill c'est l'assimilation du cens électoral dans
toutes les provinces du Canada. Je me souviens que pen-.
dant le premier débat touchant ce bill on a dit ici que lors-
qu'il y a des gens qui ont droit de suffrage, en vertu d'une
loi provinciale et d'autres qui ont ce droit en vertu des lois
d'une autre province, les différentes parties de la Confédé-
ration ne sont pas représentées avec égalité et justice.
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Si c'est là-dessus qu'on base cette réclamation de l'unitor- de la province de Québec, mais au Manitoba, parce que lo

mité, il est très évident que l'uniformité du cens électoral bill diminuorait le nombre des votants dans cette province.
doit signifier un droit de vote reposant sur des conditions Il devrait s'appliquer à la Colombie-Britannique pour la
uniformes pour toutes les provinces. L'honorable député même raison. Il y a même des parties d'Ontario où le droit
de l'Ile du Prince-Edouard, qui vient de proposer cet amen- de suffrage est très étendu aujourd'hui, et ce bill aurait pour
dement, dit qu'il désire que le bill ne s'applique pas à l'Ile du effet de le restreindre là aussi. Nous savons, M. le Président,
Prince-Edouard. Si cela veut dire quelque chose c'est que que dans la province du Nouveau-Brunswick et dans celle
l'Ile du Prince-Edouard continuera à avoir le droit d'avoir de la Nouvelle-Ecosse, il y a certaines classes d'électeurs
son cens électoral particulier. Je ne veux pas prétendre auxquelles ce bill ferait perdre leurs droits politiques. L'ho-
un seul instant que l'Ile n'a pas un droit légitime, un droit norable député de Montréal-Centre (M. Curran) veut-il dire
inattaquable de régler son-cens électoral propre; mais si l'on que ce bill ne s'applique pas dès qu'il restreint le suffrage ?
accorde cela à l'Ile du Prince-Edouard, il n'est que juste que Si l'on doit faire ce raisonnement pour tout bill il en restera
toutes les autres provinces aient le même droit. L'amende- si peu à la fin que le premier ministre, qui l'a présenté, ne
ment déclare aussi que le bill soumis à la Chambre est un sera pas capable de reconnaître son enfant. Mais, M. le
empiétement sur les droits des provinces, et, comme l'a dit Président, l'honorable député de Montréal-Centre a semblé
un orateur, une injustice. Comme on s'est éloigné de cette consentir à ce que ce bill ne s'applique pas à la provinüc3 de
uniformité, voyons un instant ce que signifie l'uniformité l'Ile du Prince-Edouard, et, cependant, il a dit qu'il voulait
pure et simple. Comme l'a dit avec à-propos le secrétaire l'accepter pour la province de Québec. L'honorable député
d'Etat, si l'on a cette uniformité, pendant que dans une pro- de Montmagny (M. Landry) a montré plus d'esprit d'indê.
vince on pourra élever un peu les conditions du droit de suf- pendance. Il s'est levé hier soir et il a dit qu'il voterait
frage, dans une autre on pourra les baisser un peu. On contre l'amendement de l'honorable député de King,-L P. E.
fera un peu d'injustice à tont le monde pour établir l'égalité. (M. Macdonald.) Il veut garder le bill dans son intégrité.
Je crois que c'est là un des plus forts arguments contre cette Il n'est pas prêt à renoncer à ce cens électoral. Il pense
uniformité. Est-il désirable que nous mettions dans le statut qu'il est nécessaire que le cens électoral soit uniforme dans
une loi qui serait injuste pour quelqu'un ? Je dis que non. le pays, et il croit que le logique veut qu'il vote contre l'a.
C'est le devoir d'un gouvernement sage qui a à coeur le bien mondement de l'honorable député de l'Ile du Prince-Edouard.
du pays de tâcher de légiférer de manière à n'être injuste Remarquez à quelle conclusion l'honorable député est
envers personne. J'admets parfaitement que s'il est néces- arrivé; je prétends que c'est la seule conclusion logique et
saire pour le bien de tout le corps de faire quelque injustice raisonnable de son argumentation-une conclusion à laquelle
légère à des individus op à une faible partie de la société, on on ne peut se soustraire. Il dit que si l'amendement de
p eut le faire ; mais il faut qu'il soiteétabli que cela est abso- l'honorable député de Kings, lie du Prince-Edouard, était
lument nécessaire pour le bien de la société en général. adopté et que cette province était soustraite à l'opération

Quels arguments les partisans du gouvernement nous du bill, il demanderait que l'on fit la même chose pour la
ont-ils donnés pour établir la nécessité du bill ? Le premier province de Québec. Je prétends que l'honorable député
ministre a dit que la dignité du parlement fédéral exige que est logique en cela et qu'il ne fait qu'accepter la conclusion
les législatures locales ne fixent pas le cens électoral du de l'argument de l'honorable député de Kings, le du Prince-
Canada. Le chef du gouvernement a aussi déclaré que, dans Edouard. J'aimerais à demander aujotird'hui aux députés
son opinion, c'est une anomalie qu'un député soit élu par le qui appuient le gouvernement du jour et qui ont appuyé le
suffrage universel et un autre possédant des droits et des gouvernement dans le passé-à ceux qui viennent de la
pouvoirs égaux en parlement, par des électeurs dont les province de Québec-s'ils sont pour adopter le raisonne-
droits reposent sur des propriétés foncières. Cette anomalie ment de l'honorable député de Montmagny (M. Landry) ou
est-elle un mal si profond qu'il soit absolument nécessaire bien suivre les traces de l'honorable député de Montréal-
de la faire disparaître? S'il en est ainsi il y a longtemps Centre. Les députés de la croite ont affirmé mainte et
que ce mal existait, et le premier ministre de ce pays qui mainte fois-je parle de ceux qui viennent de la province
en a en les destinées en mains pendant la plus grande partie de Québec-qu'ils ont beaucoup d'influence auprès du.gou-
du temps depuis dix-huit ans, a laissé une grave injustice se vernement et du parti qui appuie aujourd'hui le gouverne-
perpétuer sans essayer d'y mettre fin. Si tel est le cas, le ment. Eh bien, M. le Président, s'ils possèdent cette influ-
premier ministre mérite d'être condamné par ses amis, qui ence, c'est aujourd'hui le temps de l'exercer. S'ils ont
disent que ce bill aurait dû avoir été présenté il y a long- l'influence dont ils se vantent, l'influence dont on a vu les
temps et qu'on n'aurait pas dû attendre pour le soumettre effets l'année dernière, qu'ils s'avancent et qu'ils en fassent
aux Chambres une époque où le pays a des embarras, une sentir l'effet.
époque où l'attention publique est éloignée des affaires du Pourquoi, M. le Président, pourquoi le premier mi-
parlement par cette question du Nord-Ouest, qui absorbe nistre présente-t-il ce bill? Quelle raison a-t-il ? Je n'en
tout l'intérêt. Un député de l'Ile du Prince-Edouard a connais aucune, M. le Président, excepté cette raison
demandé que le bill ne s'applique pas à sa province, et l'ho- futile que j'ai fait remarquer au commencement de mon dis-
norable député de Montréal-Centre (M. Curran) qui a parlé cours. Mais, ja crois qu'il y a d'autres raisons. J'ai suivi
immédiatement après, a répondu à l'honorable député de avec attention le cours de débat, et j'ai remarqué que les dé-
Québec-Est (M. Laurier), lequel prétend que si l'on accorde putés qui sont particulièrement désireux de faire passer ce
cela à l'Ile du Prince Edouard on doit l'accorder aux autres bill, ceux pour qui il est du plus grand intérêt qu'il passe,
provinces. L'honorable député de Montréal-Centre a dit sont les conservateurs de la province d'Ontario; et je crois
que le bill actuel restreint le suffrage dans l'le du Prince- que c'est à cause des instances qu'ils ont faites auprès du
Edouard, et que, conséquemment, il est juste et convenable gouvernement que ce bill, qui sera une injustice pour toutes
que le bill ne s'applique pas à cette province. les provinces du Canada, a été proposé par le chef du gouver

L'honorable député prétend donc-on peut dire cela par nement. Les déep-tés ministériels de la province de Québec
induction au moine-que le bill est juste là où il étend le peuvent se glorifier de leur influence, ils peuvent dire qu'ils
suffragoe. L'honorable député est-il prêt à étendre ce prin. peuvent contrôler le gouvernement. Mais je crois que cc.
cipe à toutes les provinces ? Le gouvernement est-il prêt à till pâlit devant l'influence des conservateurs du Haut-Cana-
fixer cela comme base pour appliquer le bill ? S'il en est ainsi da. Il n'y a pas longtemps que nous avons vu les députés
le gouvernement ne doit pas appliquer le bill aux villes de la de la droite, les députés de la province de Québec, exercer
province de Québec, parce qu'il diminuerait le nombre- des leur influence sur le gouvernement pour le forcer à faire ce
électeurs. Cet argument devrait s'appliquer non seulement qu'ils désiraient, pour le forcer à rendre justice à la province
au peuple de l'il du Prince-Edouard et de. quelques parties de Québec, Qu'il se lèvent maintenant et qu'ils exercent
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leur pouvoir-s'ils ont assez de pouvoir pour cela-pour
mettre fin à la domination des conservateurs d'Ontario sur
le premier ministre et ses collègues. Voici le temps pour
ces messieurs de montrer qu'ils ont du pouvoir et de l'influ-
ence-de montrer qu'ils peuvent obtenir justice à leur pro-
vince; car, je prétends que l'on fera une injustice à la pro-
vince de Quebec si l'opinion du député de Montmagny ne
prêvant pas. Si le premier ministre est prêt à dire que toutes
les provinces seront exemptées des effets du bill en même
temps que la province de l'Ile do Prince-Edouard, alors, je
dis que son bill devient passablement acceptable à l'opposi-
tion. Mais tant qu'il ne fora pas cela, je ne pense pas qu'il
iende justice aux différentes provinces, et spécialement à la
province de Québec d'où j'ai l'honneur de venir.

Je parle spécialement de la province de Québec, et pour-
quoi ? Parce que ce bill change plus le cens électoral de la
province de Quêbec que celui de toute autre province, excepté,
peut-être les provinces où existe le suffrage universel. Dans
la province de Québec nous sommes attachés à une base de
suffrage qui repose sur la propriété foncière, et qui est plus
élevée, je pense, que dans n'importe quelle autre province.
Je ne suis pas pour discuter la justice, les avantages ou les
droits de la province de Québec, parce que je ne crois pas
convenable de le faire; mais quand je compare le bill à la
loi actuelle de la province de Québee, je trouve qu'il fait un
changement radical et je crois qu'il est particulièrement du
devoir des députés de la province de Québec de ne pas laisser
passer ce bill. Et, M. le Président, une autre chose remar-
quable relativement à ce projet de loi, c'est qu'il a pris des
développements depuis la deuxième lecture, ainsi que le
démontre le fait que le premier ministre lui-même en le
présentant à la Chambre n'a pas dit jusqu'où devrait aller
l'article concernant les sauvages.

L'autre soir lorsque nous discutions l'article concernant
les sauvages, l'honorable premier ministre délara qu'il n'a-
vait pas l'intention d'appliquer le mot " sauvage " au Mani-
toba età la (Colonibie Anglaise. C'est encore une preuve que
ce bill n'est pas uniforme pour toutes les provinces.

LES TROUBLES AU NORD.OUEST.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ce n'est pas du tout pour
parler sur la question qui est devant le comité que j'inter-
romps l'honorable député. Je viens de recevoir une dépêche
du surintendant -Rerchmer, commandant de la police à
cheval, qui est avec le colonel Otter. Dans sa dépêche qui
est adressée ici, au bureau de la police à cheval, il parle plus
particulièrement de son propre corps, comme c'est naturel.
le vais lire la dépêche :
"Du surintendant Herchmer, daté de Batitleford, 3 mai, reçue à Ottawa,

6 seai 1885.
"La colonne s'est battue contra Faiseur-d'Etangs, pendant sept heures,

et a démoli son camp. La conduite de la police a été au delà de tout
éloge, ayant essuyé le premier feu, maintenu sa position pendant qu'on
se formait en colonne pour l'attaque, et étant demeuré sur le terrain pen-
dant toute la durée du combat, Nos pertes sent comne suit: morts, lcaporal R. 13. Sleiglit, caporal W. H. T. Laurie, le trompette >. Butime
Blessé, le sergent G. H. Ward. Pertes totales de la brigade, huit tués,
quinze blessés. Avons parcouru 80 miles en 30 heures, sur lesquelles
nous nous sommes battus pendant sept. Perte de l'ennemi, tués et
blessés, au moins un cent."

LE BIL L CONCERNANT LE CENS ELECTORAL.

M. FISHER: Il est consolant d'apprendre que le résultat
de la bataille dont la nouvelle nous est arrivée tard la nuit
dernière, fait beaucoup d'honneur à nos jeunes troupes qui
y ont pris part.

J'étais sur le point de suggérer à l'honorable premier mi-
nistre, qui en présentant ce bil a consacré huit minutes et
demie à en expliquer les dispositions, et qui depuis ne nous
a donné que de courts aperçus des intentions du gous orne-
ment, j'étais sur le point de lui suggérer que se serait un
grand. avantage pour la Chambre s'il voulait nous donner un
peu plus d'explications sur ce bill. En le proposant, il

M. Fisxza

donne comme prétexte qu'il devait rendre le cens électoral
uniforme; mais il a permis à un de ses partisans de propo
ser de rompre cette uniformité. L'honorable ministre lui-
même a déclaré qu'au sujet des sauvages, il n'avait pas l'in-
tention de rendre le bill uniforme, et depuis il a laissé savoir
que l'article concernant les sauvages ne s'appliquerait pas
au Manitoba et à la Colombie-Britannique.

Je crois que ce serait beaucoup mieux pour la Chambre
et que cela sauverait du temps si un membre du cabinet con-
sentait à nons dire si le principe de l'uniformité doit être
abandonné comme ,,elui du suffrage des femmes. En pro.
posant son bill, l'honorable premier ministre se leva, et de
la manière la plus gracieuse et la plus affable il annonça à
ses partisans qu'il. leur permettait de voter comme ils vou-
draient sur la question du suffrage des femmes. Ses parti-
sans, je dois le dire, ont paru enchantés de cette occasion
qui leur était offerte de voter comme ils l'entendaient, ils
saisirent avec empressement cette permission inaccoutumée
et se montrèrent tellement unanimes à voter contre les
idées de l'honorable ministre qu'il se trouva avee dix, seule-
ment, de ses partisans, pour voter en faveur du suffrage des
femmes.

Maintenant s'il veut encore permettre à ses partisans de
voter comme ils l'entendront sur la question de l'uniformité,
peut-être verrons-nous le même spectacle se renouveler;
nous verrons peut-être que quelques-uns de ses partisans
ne sont pas indissolument liés à l'uniformité, quand même
elle ne serait pas pédantesque, comme l'honorable ministre
lui-même est censé l'être. Je dis, censé l'être, de propos
délibéré, car à la suite de la discussion qui a ou lieu, je ne
seraie pas surpris d'apprendre demaain que l'honorable mi-
nistre a abandonné le principe de l'uniformité. Nous voyons
aujourd'hui un partisan du premier ministre qui propose de
s'écarter du principe de l'uniformité, et un autre de ses
chauds partisans de la province de Québec dit que si on se
départ de l'uniformité dans un cas, il faudra aussi s'en départir
dans un autre. Le député d'Inverness, N.-E. (31. Cameron)
dit qu'il ne croit pas que l'uniformité soit tellement néces-
saire, mais qu'il est d'absolue nécessité que ce parlement ait
le contrôle du cens électoral par lequel il est élu; en d'autres
termes, je suppose qu'il veut dire que ce parlement devrait
pouvoir tenir dans sa main le cens électoral de toute la Con-
fédération, qu'il soit uniforme ou non. Il prétend aussi,
qu'actuellement, au lieu d'être sous le contrôle de cette
Chambre, le cens électoral par lequel cette Chambre est
êlao, est sous le contrôle dos législatures provinciales.

Les honorables députés de la droite nous ont dit à maintes
reprises qu'il n'était ii juste, ni convenable, ni opportum
que ce parlement soit élu par des électeurs choisis par un
autre corps législatif.

Ceux qui parlent ainsi oublient un point qui, selon moi,
est très important. Les législatures locales n'ont pas le
droit de déterminer le cens électoral par lequel ce parlement
sera élu. D'aprè s le système actuel ces législatures déter-
minent le cens électoral par lequel elles-mêmes serontélues.
Personne ici ne prétend qu'elles n'ont pas ce droit, on ne
conteste pas l'opportunité de cet arrangement; et qu'est-ce
que la loi électorale actuelle de ce parlement dit? Dit-elle
que les législatures électorales auront le droit de fixer le
cens électoral par lequel ce parlement sera élu? Non; elle
dit que ce parlement sera élu par le cens électoral qui élit
lesêIégislatures provinciales; d'après ce système nous avons
la garantie que tout changement qu'une législature provin-
ciale pourrait apporter au cens électoral qui doit élire ce
parlement, devra aussi servir pour ses propres élections.
Dans ces circonstances, il n'est pas possible de croire que les
législaturas locales feraient une injustice à aucune classe de
la société.

Certains députés de la droite ont insinué, s'ils n'out pas
ditouvertement, que certaines législatures locales ont modifié
leur cens électoral dans le but exprès d'influencer les éleo-
tions fédérales,
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Je ne crois pas un seul instant que cela soit le cas. Je L'honorable député de Norfolk-Nord (M. Charlton) pro-

ne crois pas qu'une législature locale soit assez stupide pour pose qu'un cens électoral par province soit établi, que les
changer son cens électoral dans un autre but que celui de provinces aient le droit de conserver leur cens électoral,
régler ses propres élections; et si cela avait lieu, tout ce que comme elles l'entendront, et que l'on continue à se servir
la loi actuelle dit, c'est que nous prendons nous aussi ce cens du système actuel pour l'élection des députés de cette
électoral pour l'élection des membres de cette Chambre. Chambre.

Les deux propositions que je viens d'émettre sont si diffé- Je ne vois pas qu'il soit nécessaire d'entrer dans de longs
rentes que je crois qu'elles font pleine justice de l'argument arguments pour démontrer que nous devrions continuer le
des députés de la droite qui craignent que les législatures système actuel; je crois que c'est aux députés de la droite
locales pourraient modifier le cons électoral dans le but de de prouver la nécessite d'un changement, et jusqu'à présent
favoriser leurs amis et influencer la composition de cette ils n'ont donné aucune raison valable, à mon avis du moins.
Chambre. L'autre soir un débat s'est engagé pour savoir si le droit

L'amendement qui nous occupe est très important. On de suffrage devait être accordé aux Chinois, et qu'avons-nous
nous demande d'exempter l'Ile du Prince-Edouard des opé- vu? Nous avons vu les députés de la Colombie-Britannique
rations de ce bill; mais alors on nous demande d'établir le se lever et dénoncer le Chinois en disant qu'il n'est pus en
suffrage universel dans cette province. Si cet amendement état d'être électeur, et prétendant qu'il y a tant de Chinois
est adopté par la Chambre, et pour ma part j'espère qu'il dans leur province qu'il serait dangereux pour eux, non pour
le sera, ce parlement se sera fortement compromis en faveur la Conféderation, mais pour cette province, de leur accorder
du suffrage universel; et je désire faire remarquer aux le droit de suffrage, et que par conséquent on devrait le
députés de la province de Québec que si cette Chambre leur refuser dans les autres provinces.
consent à approuver le suffrage universel dans l'Ile du D'un autre côté, nous avons vu le député de Montréal-
Prince-Edouard, il sera très difficile pour eux de le refuser Ouest (M. Gault) déclarer qu'il y avait à Montréal un cer-
à la province de Québec. tain nombre de Chinois qui avaient fait prouve de toutes les

Je ne discuterai pas en ce moment la question du suffrage qualités requises pour âtre électeurs. Il considère que ces
universel, mais je désire faire remarquer au comité, surtout Chinois sont de bons citoyens et devraient être encouragés
aux députés de la province de Québec, que la législature dans son district électoral ; grâce à leurs habitudes indus-
locale qui représente cette province, tout autant si non trieuses, il est d'opinion qu'ils sont des gens qu'il faudrait
plus, qu'eux la représentent ici, a décidé que dans cette encourager en leur accordant le droit de franchise. Si
province il n'y aurait pas de suffrage universel ni d'exten- ' l'amendement du député de Norfolk-Nord est adopté, le
sion du cens électoral, et cependant tous ceux qui dans cette 1 député de Montréal-Ouest (M. Gault) pourra accorder le droit
Chambre supportent l'amendement qui demande de per- de suffrage à ses Chinois et les encourager à aller à Montréal,
mettre à la province de l'Ile du Prince-Edouard de régler tant qu'il voudra et je n'ai rien à lui dire pour cela.
son propre cens électoral, se commettent fortement en faveur Probablement qu'il les connaît, et connaissant aussi les
du suffrage universel qui existe déjà dans cette province. conditions du travail à Montréal, il serait heureux, on sa

Je suis fermement convaincu que s'il est nécessaire d'avoir qualité de grand manufacturier qui emploie beaucoup d'ou.
un cens électoral fédéral, s'il est nécessaire d'avoir un cens vriers, de voir une affluence de Chinois dans cette ville, afin
électoral uniforme pour tout le Canada, comme l'a laissé d'avoir une somme suffisante de bons travaillants à bas
entendre l'autre jour le député de Montréal-Centre (M. prix. Si l'amendement du député de Norfolk-Nord est
Curran), il ne nous restera qu'un pas à faire avant que nous adopté, l'honorable député de Montréal-Ouest aura l'avan-
soyons obligés d'adopter le suffrage universel. - tage d'avoir le travail des Chinois.

Les honorables députés qui représentent la province de
Qaébec dans ce parlement devraient faire bien attention à M. Gà.ULT: Je ne désire aucunement voir les Chinois
cette question, ils feraient bien d'y réfléchir sérieusement, et prendre la place de nos concitoyens. Nous avons de nos
songer que s'ils insistent pour que le parlement fédéral fixe compatriotes en abondance, sans faire venir de Chinois.
un cens électoral uniforme pour tout le pays, il arrivera
bientôt un temps où il sera obligé, qu'il le veuille ou non, M. FISHER: Je ne veux pas attribuer à l'honorable
mais par la seule force des choses, d'adopter le suffrage député des motifs qu'il repousse; je n'ai pas la moindre
universel comme cens électoral uniforme. envie de lui prêter faussement des intentions, mais je suis

Maintenant je prétends que les provinces sont plus en obligé de parler d'après ce qu'il a dit l'autre jour. Il a
état de déterminer leur cens électoral que le gouvernement déclaré qu'il y avait dans son district électoral des Chinois
fédéral ne pourrait le faire pour elles. Il va de soi que qui méritaient d'être électeurs, et qu'il serait heureux de
si le Parlement fédéral doit fixer un cens électoral unique leur accorder le droit de suffrage, et je suppose qu'il serait
pour toute la ConféJération, les provinces seront obligées de disposé à accorder le même droit aux autres Chinois qui
Lire dds concessions d'une nature ou d'une antre, chacune iraient se fixer dans sa division électorale. Le droit de
de leur côté. En d'autres termes vous demandez que chaque suffrage est le plus grand privilège que nous puissions con-
province ait à souffrir de ses relations avec les autres pro-i férer à un hdnme qui vient se fixer dans notre pays, et si
vinces, et vous contribuez ainsi à.rendre encore plus tendus l'honorable député est prêt à l'accorder aux Chiois qui
les liens qui unissent la Confédération; cette tension est vont s'établir dans sa division électorale, je comprends qu'il
inopportune* à tous les points de vue, surtout dans les' aime à les voir venir ici et s'y établir. Comme le' bill est
circonstances actuelles, car il est du devoir du gouverne actuellement, l'honorable député ne peut pas avoir ses Chi.
ment féléral d'éloigner autant que possible toute cause de nois. Pourquoi? Parce que les députés de la Colombie-
mécontentement. Anglaise ne veulent pas; parce qu'ils prétendent ,que les

Si chaque province a le droit de fixer son propre cens Chinois dans leur province sont une menace pour eux et
électoral, cette tension ne se fera pas sentir; si chaque pro- pour les classes ouvrières de la province.
vince a le droit de conserver ou de modifier son cens électo. Si l'amendement du député de Norfolk-Nord est adopté,
ral, suivant qu'elles le jugeront le plus convenable, suivant les députés de la Colombie-Anglaise pourrontrefuser le droit
les conditions spéciales et particulières de la popnlation et de suffrage à leurs Chinois, et le député de Montréal-Ouest
do la propriété, dans les limites de cette provioue, il n'y pourra l'accorder aux siens.
nura pas de nécessité pour qu'une province ait à souffrir Voici un échantillon des avantages que produirait l'amen.
de la différence des circonstances et des conditions sociales dement et des désavantages et des injustices qui résulteront
qui pourrait exister entre elle et une autre province. dans tout le pays du bill, s'il est adopté tel qu'il est. Qomme
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nous l'avons fait voir clairement, la question du suffrage des
sauvages est bien difficile.

Nous soutenons que certains sauvages devraient avoir le
droit de suffrage, et que d'autres ne devraient pas l'avoir.
Mais les députés de la droite se sont levés et ont dit que
certains sauvages, tels que ceux qui sont dans le comté de
Brant, devaient avoir le droit de suffrage, qu'ils sont instruits
et possèdent toutes les qualités requises.

Je ne connais pas les sauvages, ni dans l'Ontario, ni dans
le Manitoba et la Colombie-Anglaise; mais si l'amendement
du député de Norfolk-Nord est adopté, l'Ontario pourra
régler la question de ses sauvages. Elle s'en est déjà occu-
pée d'une manière que je crois juste et bonne, et elle peut
continuer à s'en occuper. La province de Québec peut aussi
régler la question de ses sauvages. Le Nouveau-Brunswick
fera ce qu'il voudra avec les siens et le député :de Northun-
beriand (M. Mitchell), qui a parlé si éloquemment l'autre
soir sur cette question en disant que les sauvages du Nou-
veau-Brunswick sont abrutis et incapables d'exercer le droit
de suffrage, fera comme il l'entend. La Colombie-Anglaise
fera aussi ce qu'elle voudra, et pourra refuser le droit de
suffrages aux barbares à demi-civilisés, si l'amendement du
député de Norfolk-Nord est adopté.

Mais si le bill passe tel qu'il est les sauvages des réserves
avancées et bien administrées de l'Ontario et de Québec
devront souffrir de la condition arriérée des sauvages des
autres parties du pays, ou tout le pays aura à souffrir parce
que ces sauvages non civilisés seront mis sur le même pied
que ceux qui sont sur des réserves bien administrées de
'Ontario et de Québec.

Ce n'est qu'une partie des objections que j'ai contre le bill
dans sa forme actuelle. L'honorable député de Norfolk-
Nord a proposé un amendement pour le maintien du cens
électoral des provinces. Cela signifie que nous devrions
rester comme nous sommes, car à présent chaque province
décide ce qui convient le mieux aux circonstances dans les-
quelles elle se trouve, et chaque province a sa liste électo-
rale.

Si le bill est adopté, au lieu d'avoir une seule liste électo-
rale d'après laquelle se feront les deux élections générales
du pays, nous en aurons deux, et les complications de notre
mécanisme politique seront doublées. Au lieu de n'avoir à
s'occuper que de la liste électorale de sa municipalité, le
malheureux électeur sera aussi obligé de voir à ce que son
nom soit convenablement entré sur les deux listes électo-
rales. Je suppose qu'il n'y a personne dans cette Chambre
qui ne connaisse les manipulations auxquelles donne lieu la
confection des listes électorales. J'ai entendu les hono-
rables députés de l'autre côté dire que dans l'Ontario toutes
les élections municipales roulaient sur la politique, que les
estimateurs sont nommés dans un but politique, que les
conseils municipaux sont élus pour nommer des estima-
teurs qui sont de bons partisans politiques.

M. PERGUSON (Leeds) : C'est vrai.
M. FISHER : Le député de Leeds dit que c'est vrai. Si

cet acte est adopté, tout ce que dit l'honorable député devrai
se continuer. Il devra ancore voir pour la préparation des
listes provinciales à ce qu'on nomme des estimateurs qui y
ont droit, qu'on élise de bons conseillers municipaux, et ce
travail sera encore à la charge des honorables députés qui se
vantent ici de l'influence qu'ils ontPexercé dans les élections
municipales pour assurer leur propre élection, et en plus de
cela ils auront je suppose à manipuler de la même manière
les reviseurs qui confectionneront les autres listes. Je sup-
pose qu'ils y verront ainsi qu'au travail et aux agissements
des secrétaires qui seront nommés sous ces reviseurs ; je
suppose qu'ils y verront ainsi qu'à toute la confection de la
liste des voteurs, comme il se vante de l'avoir fait pour la
liste électorale en vertu de la loi actuelle. Il m'est indiffeé-
rent que les politiciens du pays aient double travail à faire,
ai les honorables députés de l'autre côté, qui semblent avoir
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pris une si grande part dans la manipulation de leurs listes
électorales, voient leur tache doublée. C'est à eux de décider
si cela leur convient ou non, mais je m'occupe avec beaucoup
de soin et d'attention du travail qui sera imposé à l'électeur
honnête et intelligent du pays.

Je suppose que le groupe d'électeurs de l'Ontario, qu'on
conduit comme un troupeau et qui votent avec leur parti
politique, n'auront pas beaucoup plus d'ouvrage qu'à présent,
mais pour l'électeur honnête et intelligent, qui ne voudra pas
se laisser influencer par les machinations politiques de l'un
ou de l'autre parti, qui ne voudra pas se laisser contrôler,
s'il doit surveiller ses intérêts, il aura à voir ai son nom est
entré sur deux listes au lieu d'une, et son travail en sera
augmenté d'autant. C'est le devoir de tout député de s'oc-
cuper de cet électeur. Cet électeur honnête, intelligent et
indépendant, est celui qui, en somme, décide des questions
politiques, c'est lui qui gouverne le pays. Ce ne sont pas
ceux qui marchent en troupeaux et qui votent comme on
leur dit de voter, mais c'est le vote libre, qui est honnête,
indépendant et intelligent, et qui se décide d'après lui-même;
et c'est pour ceux-là que le travail sera doublé par l'adop-
tion de ce bill. Ils n'auront pas seulement à s'occuper du
rôle des cotisations, et de l'enregistrement de son nom du
rôle des cotisations sur la liste des électeurs, mais il faudra
qu'il surveille, comme un chat surveille une souris, les agis-
sements du reviseur, qui n'est pas responsable à lui et à ses
concitoyens, dont les décisions sont sans appel sur les ques-
tions de faits, qui nomme lui-même son secrétaire et ses
employés, et qui peut prendre ses informations pour confec-
tionner sa liste, où, quand, et de la manière qu'il lui plaît.
Pour la majorité des électeurs intelligents et honnêtes, ce
sera un travail beaucoup plus difficile qu'avec le système
actuel, d'après lequel il n'a qu'à voir si son nom est sur le
rôle des cotisations, par les taxes qu'il paie, et sur la liste
qui est préparée d'après ce rôle.

Je connais assez les difficultés qui accompagnent la cor-
rection, la revision et la mise en force des rôles de cotisa-
tion et des listes électorales. Je sais que ces difficultés sont
si grandes qu'il est très diffiile d'obtenir que la génerali -
des électeurs y voient eux-mêmes, et si vous leur imposez

I un double fardeau, la chose deviendra tellement impossible
que la confection des listes électorales sera virtuellement
entre les mains des partisans du gouvernement. Est-il pos-
sible qu'on veuille faire adopter cette loi dans le but de
fatiguer l'électeur honnête et ne mettre que ses partisans
sur la liste? Jusqu'à ce qu'on nous ait donné de meilleures
raisons que celles que nous avons entendues jusqu'à présent,
des orateurs de la droite, je crains d'avoir à supposer que
c'est là la vraie raison pour laquelle on insiste si énergique-
ment pour faire adopter ce bill.

Si l'amendement du député de Norfolk-Nord est adopté,
nous n'aurons qu'une seule liste électorale, celle qui est en
existence depuis longtemps, et qui, je crois, est une liste plus
juste et préparée avec plus de soin que celle que l'on propose
par ce bill.

A ce sujet je dirai un mot des remarques faites l'autre
soir par le ministre des douanes, au sujet des reviseurs. Au-
jourd'hui les officiers-rapporteurs sont les mê.mes pour les
élections locales et les élections fédérales. Ils ont le droit
d'arranger les arrondissements de votation dans chaque
municipalité et district électoral. Ils ont le droit de changer
ces arrondissements de votation. Le député de Norfolk-
Nord (M. Charlton), je crois, a fait remarquer que les revi-
seurs auraient un pouvoir absolu stir la disposition des ar-
rondissements de votation dans les municipalités. C'est
vrai, il aura le pouvoir de changer ces arrondissements de
votation comme il voudra, et cela entraînera probablement
une grande confusion.

Le ministre des douanes interrompit l'honorable député
et dit que les officiers.rapporteurs actuels avaient ce droit.
Mais je lui forai remarquer qu'à l'avenir il y aura deux
classes d'arrondissements de votation, deux classes de fonç-
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tionnaires dont les agissements devront être surveillés par
les électeurs ; l'électeur sera dans l'embarras causé par deux
classes différentes d'arrondissements de votation; il ne saura
pas à quel bureau de votation aller, dans beaucoup de cas.
Je dis que dans ce cas il y a la possibilité d'une erreur de la
part d'un électeur, par suite du fait qu'il y aura deux classes
d'arrondissements ; à présent il y en aura deux et il ne
saura pas où aller, et il ne saura pas quelles sont les délimi-
tations des arrondissements de votation.

Le député de Cardwell (M. White), je crois, disait l'autre
jour: il y a les élections municipales et les élections locales,
et une autre élection ne causera pas plus de confusion que
s'il n'y en avait que deux. Çette proposition est absurde
et elle se réfute d'elle-même. Si à l'avenir il y a trois élec-
tions, il s'ensuit nécessairement qu'il y aura plus de con-
fusion et de plus grandes chances d'erreur que s'il n'y en
avait que deux.

J'ignore ce qui a lien dans l'Ontario, mais je sais que dans
ma province il n'y a pas de confusion entre les élections
municipales et les élections parlementaires. Aux élections
municipales, la votation a lieu tout au même endroit, et
tous les électeurs doivent se rendre à cet endroit, où le se.
crétaire-trésorier de la municipalité enregistre leurs votes.
Dans les élections parlementaires les arrondissements de
votation sont dispersées sur toute l'étendue de la munici-
palité, pour l'accommodation des électeurs, de sorte qu'il ne
peut y avoir aucune confusion possible entre les élections
municipales et les élections parlementaires.

Mais si on considère les élections fédérales et les élections
provinciales, je prétends qu'il y a un grand danger de con-
fusion. J'ai eu une connaissance personnelle, lors des pre-
mières élections municipales dans mon propre canton, qu'il
y a eu de la confusion par le fait que certaines personnes
ne savaient pas si elles n'étaient que sur la liste municipile
seulement ou sur les deux, la liste municipale et la liste
électorale. •

Au mois de janvier, comme d'habitude, nous avons eu des
élections municipales, et deux jours après une élection sur
la loi Scott. Comme on le sait, les électeurs pour la loi
Scott sont les mêmes que pour les élections parlementaires;
et cependant les citoyens étaient dans un grand embarras.
Ils votèrent aux élections municipales le deuxième lundi de
janvier, et le mercredi suivant ils furent appelés à voter sur
la loi Scott. Ceux d'entre eux à qui on n avait pas permis
de voter aux élections municipales parce qu'ils n'avaient
pas payé leurs taxes ou pour d'autres raisons, crurent qu'ils
ne pouvaient pas voter sur la loi Scott, bien que les deux
listes fussent tout à fait différentes, et le seul fait d'avoir en
deux élections si rapprochées l'une de l'autre affecta maté-
riellement la votation, mais sans en changer le résultat, qui
a été indiscutable.

Cela prouve qu'il y a de la confusion dans de telles
circonstances, même quand les dispositions sont complète-
ment différentes d'après le code municipal et d'après la loi
électorale. Mais ce sera encore pire lorsqu'il y aura deux
lois électorales.

Il y a aussi une autre question : celle des dépenses. Je
maintiens que nous ne Eommes pas justifiables d'imposer
une forte dépense additionnelle au pays, à moins qu'on nous
démontre qu'elle est absolument nécessaire, et je ne crois
pas que quelqu'un nie que ce bill entrainera des dépenses
considérables. Avec la loi actuelle de la province de Québec,
la liste électorale ne coûte absolument rien. Les listes sont
faites d'après le rôle des, cotisations, et les estimateurs
municipaux sont tenus de faire un rôle des cotisations, soit
qu'on s'en serve pour faire la liste électorale ou non. Ce
rôle est préparé pour le prélèvement des taxes, et la contec-
tion de la liste électorale ne coûte réellement rien au pays.
Mais d'après les dispositions de ce bill, la confection de la
liste électorale va coûter très cher. Il faut payer le salaire
du reviseur, le salaire de l'huissier, les frais encourus pour
la comparution des témoins, et pour se procurer les preuves

et les renseigùements à l'aide desquels le reviseur confec-
tionnera sa liste.

M. WHITE (Hastings) : Il faut faire tout cela aujour-
d'hui.

M. FISHER : Mais je viens justement de dire que dans la
province de. Quêbec, cela ne coûte rien. Je ne sais pas
comment les choses se passent dans la province d'Ontario.
D'après ce que j'ai entendu dire par les députés de la droite,
on peut croire n'importe quoi de la province de l'Ontario.
D'après la manière dont ils décrient leur propre province, je
suis porté à croire que leurs afaires municipales sont très
mal administrées. Je dois leur dire qu'il n'en est pas ainsi
dans la province de Québec. Là ce travail est fait pour
rien, et la confection des listes électorales ne nous coûte pas
un tou.

M. WHITE (Hastings) : L'honorable député ne m'a
jamais entendu dire un mot contre les institutions munici.
pales de l'Ontario. Je les connais parfaitement. J'ai vécu
longtemps dans cette province, et j'ai été maire pendant
quelques années; je puis dire que nos institutions munici-
pales fonctionnent très bien.

M. FISHER : L'honorable député dit qu'elles fonctionnent
très bien, mais un de ses amis disait l'autre soir qu'elles
étaient conduites par la politique.

M. HESSON: Je prends la responsabilité de cette décla-
ration, et elle est parfaitement vraie.

M. FISHER : Je suis heureux de voir qu'il y a un député
qui a le courage de ses opinions, un député qui vient dire
dans cette Chambre que le- conseil municipal de sa paroisse
est élu dans un but et par des moyens de politique, qui dit
que le rôle des cotisations est fait dans un but politique ; et
je suppose que c'est parce qpe les conseillers de son comté
ont si bien fait leur ouvrage qu'il a été élu membre de cette
Chambre.

Le député de Hastings-Est dit qu'il n'a jamais fait de sem-
blables déclarations. Sans doute que je prends sa parole,
mais l'autre soir, lorsque cette proposition fut discutée, les
honorables députés ont mis tant d'empressement à nous
interrompre qu'il était difficile de saisir ce qui se disait et
qui le disait. Cependant les députés de la droite nous ont
dit que dans l'Ontario on est guidé par des considérations
politiques dans les affaires municipales, dans l'élection des
conseillers, et je suppose que c'est grâêe à cela que ces mes-
sieurs ont été élus pour représenter cette province dans
cette Chambre.

M. WHITE (Hastings): La majorité des conseillers
dans le comté de Hastings-Est est réformiste.

M. PATERSON (Brant): Alors c'est pour cela que vous
voulez faire adopter cette nouvelle loi.

M. FISHER: Nous savons enfin pourquoi le député de
Hastings-Est désire tant faire adopter le bill. Il dit que les
conseillers municipaux qui contrôlent les listes électorales
ne sympathisent pas avec lui, et il voudrait avoir un reviseur
qui lui serait plus favorable.

M. WHITE (Hastings): Je n'aurai pas un reviseur,
j'aurai un juge.

M. FISHER: Puisque le premier ministre est à son
siège, je pus dire que j ai appris dans cette Chambre, dans
les corridors et ailleurs, que le bill doit être modifié et que
les reviseurs seront des juges. Je voudrais savoir du pre-
mier ministre si c'est le cas.

Sir JOHN A. MACDONALD: Comme je l'ai dit plu-
sieurs fois, lorsque nous serons arrivés à cet article, je don-
nerai des explications complètes. J'ai déjà dit, non seule-
ment à cette session, mais dès 1870, que dans les provinces
où il y a des juges de comté, ces juges seraient les reviseurs
autant que possible. Cependant vous devez comprendre
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que dans l'Ontario, par exemple, il y a 92 districts électo-
raux, et seulement 40 juges de comté.

M. FISHER: Il n'y a pas de doute que le député de
Bastings sera très bien dans son comté avec un juge pour
agir comme reviseur; mais il est clair que pour une grande
partie d'Ontario, cela ne se peut pas. Plus que cela; je
prétends qu'il est absolument impossible qu'un juge de
comté fasse ce travail. On a dit au comité que dans l'On.
tario ce travail serait fait par les juges de comté, cela est
très bien, et l'accusation qu'on a portée contre les reviseurs
tombe d'elle-même. Mais il y a d'autres provinces qui
seront comprises dans l'opération de ce bill, outre l'Ontario.
Dans la province de Québec les juges ne peuvent pas faire
ce travail, et si ce bill est fait pour n'être appliqué que dans
l'Ontario, c'est une raison suflisante pour adopter l'amende-
ment du député de Norfolk-Noid (M. Charlton), et laisser la
question entre les mains des législatures locales. S'il est
possible que clans l'Ontario les reviseurs soient des juges,
c'est bien, que l'Ontario les ait. Mais dans la province de
Québec, c'est impossible. 11 n'y a pas assez de juges pour
faire l'ouvrage, et nous devrions permettre à cette province
de confectouniier sa liste électorale comme elle l'entendra.
Pendant la discussion sur ce bill, j'ai remarqué que le pre-
mier ministre réfère continuellement à la loi de l'Ontario.
Si c'est une bonne loi, je n'ai pas d'objection qu'on la prenne
comme modèle; mais je ne vois pas pourquoi cette loi, vu
les circonstances dans lesquelles elle a été passée et la
grande différence qui existe entre cette loi et celle des
autres provinces, je ne vois pas pourquoi, dis-je, on voudrait
l'imposer de la manière )rescrito dans ce bill.

L'autre soir, l'on m a repris au sujet d'une certaine ques-
tiur, parce qu'un autre député examinait la question au
point de vue d'Ontario seulement, pendant que je l'examinais
au point de vue de la province de Québec; l'on m'a repris
au sujet du rôle des cotisations et sur le fait que les listes des
électeurs étaient faites d'après ce rôle. J'avais raison en ce
qui concerne Québec, mais il parait que le système est diffé-
rent dans Ontario, et en conséquence, l'argument que j'ap-
portais était censé complètement abandonné. Cela démontre
que si ce bill est imposé il ne l'est pas conformément aux
désirs des honorables députés de Québec ou de la Nouvelle.
Ecosse, ou du Nouveau-Brunswick ou de ,ile du Prince
Edouard, mais cela démontre qu'il est imposé parles députés
d'Ontario, parce qu'ils craignent qu'il ne leur soit impossible
de se faire réélire aux prochaines élections générales, et en
conséquence, ils etforcent de faire adopter un projet odieux,
que les autres provinces n'ont pas demandé.

Les honorables députés de la droite disent que ce parle-
mort a le droit d'adopter ce projet. Personne, de ce côté-ci
le la Chambre, n'a nié que ce parlement possédât ce droit,
mais novs nions entièrement et absolument l'opportunité, la
justice et la nécessité d'agir ainsi ; et nous avons prouvé
que le bill n'est pas nécessairo, que rien àîo le justifie.

Hier soir, l'honorable député de Picton (M. Tupper) a dit
que l'honorable député de .Durham-Ouest (M. Blake) avait,
en 1871, proposé un amendement au sujet d'un bill, alors
présenté à la Chambre relativement au système électoral ;
ce qui démontre que, d'après lui, ce parlement avait le droit
d'appqliuer la législation à une des provinces. L'honorable
député a fait cet énoncé sans citer les mots des journaux de
la Chambre. Je parle des journaux du 8 avril 1871; j'y
trouve ce qui suit:

L'honorable M. Dorion propose en amendement, appuyé par l'honora-
ble M. Bolton, gue tous les mots après "le " jusu' élafin de la question,
sOieut retranches, et qu'ils soient iemplacés par les sUivant: . I BihI soit
maintenant rervoyô de nouveau à un comitirde toute la Chambre avec
pouvoir de l'amender en stipulant qu'aucun officier ou employé public
ermanent recevant un salaire du gouvernement fédéral ne pourra voter
lélection d'un membre dela Chambre des communes, sous une péntUé

de deux cents dollars, et que tel vote sera nul et de nul effet.

Le comité rmarquera que c'est là simplement un énoncé
de la part de la Chambre qu'elle a le droit de contrôlr le
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droit de suffrage de ses employés, qu'elle a le droit de dire
que les hommes employés par le parlement et par le gou-
vernement voteront ou ne voteront pas dans la province où
ils vivent, quelle qu'elle soit. C'est un droit que personne
n'a nié ; c'est un droit prévu par la loi du pays; il est incor-
poré dans ce bill. Mais la chose n'est pas pro posée dans le
but de nuire aux privilèges des provinces ou d'imposer un
système électoral à quelqu'une des provinces. Lejourral de
la Chambre continue :

M. Blake propose comme sous-amendement, appuyé par l'honorable
M. Holton, que les mots " Bill soit maintenant renvoyé de nouveau à un
comité général avec pouvoir de l'amender en stipulant qu'aucun officier
on employé public permanent recevant un salaire du gouvernement fédé-
ral, ne pourra voter à l'élection d'un membre de la Chambre des com-
munes, sous une pénalité de deux cents dollars, et que tout tel vote sera
nul et de nul effet," soient retranchés et qu'ils soient remplacés par les
suivants: dit bil pour% oit de fait à la dequalification, comme votants,
dans Ontario et Québec, de tous officiers de douanes et d'acclse,-Maltre
de poste, dans les cités et villes, et juges des cours supérieures et de
comté; que le dit bill ne pourvoit pas à la dé ualiScation, comme vo-
tante, des serviteurs du gouvernement, à la Nouvel le .Eese ; que le
principe, d'après lequel les dites déqualifications sont basées est général
et devrait être appliqué à la Nouvelle-Ecosse, où la votation, comme
dans Ontario et Québec, n'est pas secrète -

Que le dit bill soit renvoy(l nouveau Lun comité général avec in-
struction de pourvorà la déqualification, comme votants, dans la Non-
velle-Ecosse, de tous votants des mêmes classes de serviteurs du gouver-
nement que ceux qui sont déqualifiés dans Ontario et Québec.

C'est-à-dire que le parlement aura le droit de décider si
ses employés doivent avoir ou non le privilège do voter
pour les membres du parlment, et si la iême loi qui était
on vigueur dans Ontario et Québeo devrait s'appliquer à la

Nouvelle-Ecosse. Ce n'était as du tout une immixtion
dans la question du système électoral des provinces ; cet
amendement concernait simplement les employés do ce gou..
vornement et de cette Chambre, et je prétends que ce n'est
pas la nmême chose que d'insister à ce qu'une province
adopte un nouveau système électoral qu'elle ne désire pas
ou qu'elle n'a pas adopté elle-même.

Il y a une autre chose à laquelle je désire faire allusion.
L'autre jour, l'he.' L r:n ó de Cumberland (M. Town-
shend) a dit que le système prévu par le bill,'la nomination
'du reviseur, la préparation des listes dès élections, tout cela
était nécessité, parce qu'il devait y avoit un mode électoral
fédéral. S'il est ainsi, je suis tenté de dire, en employant
les mots d'un journal bien connu qui appuie le ouverne-
ment, quoique ces mots aient été appliqnés à'n o bjet diffé-
rent et dans des circonstances di érentes, je suis tenté de
dire que si ce système électoral fédéral exige des reviseurs,
tant pis pour le système. C'est une question à laquelle
l'honorable député de Cumberland ne semble pas avoir
songé, et c'est l'argument que je rétorquerai à tout énoncé
comme celui qu'il a fait. Je ne suis pas pàrfaiiemerit- sûr
que le système fédéral nécessite absolument des réviseurs, et
je ne discuterai pas cette question maintenant.

L'honorable député de Curberland, et, je le crois, la plu-
part des honorables députés de la droite, semiblent penser
que la nécessité d'un système éloutoral fédéral justifie le gou-
vernement de proposer toutes les choses iniques qu'il lui
plaît de proposer, pourvu qu'il puisse prouver qu'elles sont
nécessitées par ce système électoral. Je me base sur un
principe différent. -Je prétends que s'il est démontré, comme
nous 1 avons fait, d'après moi, qu un système électoral pour
la Confédération semble nécessiter dés choses iniques, alors
nous devrions retiter ce bill, ne plus y penser -du tout,
tet ne plus l'appuyer sous le prétexte qu'il nous fâuit un
système électoral pour la Confédératidn. F in'òs voyons
qu'il ne sera pas même uniforme, ou, en tout osa, nous ne
savons pas s'il le sera orti ou non. Les miembres du gouver-
riement ne nous ont pas donné à dntendre s'il serit unifor-
me ou non. Lorsqu'il a présenté ce bill, l'hbïdt'able premier
ministre a dit que le système serait uniforme mais quil'he
serait pas " pédantesquement " uniforme. L'hôndtable
député de King, lie du Prince-Edouard, dit qu'il ne sera pas
uniforme. Pourquoi le gouvernement te dit-il pas s'il est-
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ou non disposé à abandonner l'uniformité; en tout cas, pour-
quoi ne nous dit-il pas s'il va permettre ou non à ses parti- i
nans de voter comme ils l'entendent?

Nous ne nous occupons pas de ce que le gouvernement va
faire ou de ce qu'il veut; nous agissons et nous votons selon
notre conscience ; mais j'aimerais savoir, pour le plaisir de
la chose, ce que les honorables députés de la droite vont
faire, si le gouvernement va leur permettre de voter comme 1
ils l'entendent, ou s'il a l'intention d'accepter l'amendement
de l'honorable député de King, L-P.-E. Si le chef du gou-
vernement voulait nous dire ce qa'il a l'intention de faire,
nous pourrions peut-être juger mieux ce que nous ferons du
bill, et de qu'il va en advenir. Le secrétaire d'Etat a dit
que des amendements raisonnables seraient acceptés. L'ho.
norable ministre pense-t-il qu'il est raisonnable de demander
que la province de l'Ile du Prince-Edouard soit exempte de
l'opération de ce bill ? Et, s'il en est ainsi, comment le gou.-
vernement peut-il se justifier de faire voter ses partisans des
autres provinces contre cette exception ?

Mais, M. le Président, je pense que l'amendement de
l'honorable député de Norfolk-Nord (M. Charlton) est le
seul recours stir que nous ayons à propos de cette question.
Des difficultés innombrables ont déjà été entrevues. Pen-
dant la courte discuss*on qui a eu lieu au sujet de ce bill,
des questions ont déjà été soulevées, et bien que nous en
soyons encore au troisième article, il s'est élevé des difficul-
tés que l'on ne prévoyait pas, et en conséquence, je crois
qu'il est absolument nécessaire, pour la réputation de l'ho-
norable monsieur qui conduit la Chambre, que le principe
du bill soit abandonné et que l'amendement de l'honorable
député de Norfolk soit adopté. Mais, M. le Président, je ne
prétends pas exposer cotte question très énergiquement, ni
très éloquemment; et, en résumant ce que je désire bien
faire comprendre à la Chambre, je ne puis faire mieux,
je pense, que faire allusion aux paroles employées par un
orateur beaucoup plus éloquent que moi-et dont l'ex-
r,érience est beaucoup plus grande que la mienne. Je
veux parler de l'honorable député de Cardwell (M. White),
qui, à l'époque où l'on discutait en cette Chambre un
bill concernant le cens électoral, dirigeait un des grands
organet de l'opposition d'alors; c'est un homme dont l'habi-
leté, comme écrivain, était alors incontestable, et qui, depuis,
a prouvé en cette Chambre et ailleurs qu'il est grand ora.
teur. Je ne lirai pas ses paroles, mais je ferai simplement
allusion nu fait qu'en 1874, l'honorable député a donné, dans
les colonncs du journal dont il était le rédacteur, de très
grandes et de très bonnes raisons pour démontrer qu'un bill
relatif au cens électoral pour la Confédération n'était pas
opportun ; ce sont des raisons qui ont été exposées par les
honorables députés de la gauche pour imiter humblement, ou,
en tout cas, sinon pour imiter, pour suivre l'honorable
député de Cardwell. Quelles étaient ces raisons? Je n'ai'
pas besoin de les faire connaître en détail, mais je regrette
sincèrcment que l'honorable député de Cardwell n 1 soit-s
à son siège, car j'aimerais lui demander de nous faire con-
naître lés raisons qui l'onrt porté à changer d'opinion. En'
1874 il s'opposait à cet qu'il y eût un cens électoral pour la
Coniédétation. Il a démontré alors, comme mous l'avons
fait depuis, que les systèmes électoraux des provinces sont
de beaucoup préférables, bien plus pratiques, plus raison-
nables, t bien moinâ dispendieux. Il y a quelques jours,
l'honorable député de Cardwell a discuté cette question et
a approuvé -la deuxième ledture du bill.

En. agissant ainsi, l'honoùMb1e député de Cardwell ne nous
a donné aucune raison -pour'expliquer sa volte-face.' -Il ne
l'a pas encore fait, et, tvent la fin du débat, j'ainerais l'en.
tendre -donner les raisons q ni l'ont porté à faite ce grand
changement. Jere désire pas lui prêter des motifs qui ne
soient pas converiables. Je supposequ'il avait d'excellentes
raisons de changer d'opinion. Je suppose qu'il a étudié la
question et qu'il 'estarriV6 à une conclusion différente de
celle à laquelle il était arri*é enr 1874; mais jeprtendsque
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'il en est ainsi, et si l'honorable député a de telles raisons,
1 est de son devoir, comme représentant d'un comté de ce
pays en cette Chambre, de nous les faire connnître, afin de
vemir en aide au très honorable premier ministre, et de noua
lémontrer pourquoi il trouve bon aujourd'hui ce qu'il trou-
Tait si mauvais en 1874.

Les honorables députés de la droite ne sont pas venus à
la rescousse du très honorable premier ministre lorsqu'il
s'agissait de prendre la défense du bill. Les honorables
léputés de la gauche ont prétendu à maintes reprises, ils
ont démontré clairementet, je le crois, d'une façon concluante,
que ce bill est inopportun et que le principe en est faux ; et
quelle a été la conduite tenue par les honorables députés de
la droite ? Quelques-uns d'entre eux sont venus de l'avant
et ont parlé, mais aucun n'a apporté un seul bon argument
pour démontrer que ce bill fût opportun. Ils ont parlé sur
toutes sortes de questions ; is ont fait allusion à ce que nous
avions dit, mais ils n'ont apporté aucun argument logique
pour démontré que ce bill devait être présenté.

Lorsque je regarde le nombre de députés qu'il y a de
l'autre côté de la Chambre, je m'étonne, je l'avoue, et en
disant cela, je ne fais aucune insinuation sur le compte. de
ceux qui ont parlé-je m'étonne, disje, qu'aux premiers
rangs de ce parti il y ait un grand nombre d'hommes qui
ont une haute réputation d'orateurs, de dialecticiens et
d'avocats; mais, sur ce nombre, combien ont osé se lever
pour défendre les principes de ce bill? Je ne crois pas qu'un
seul d'entre eux l'ait fait; et, en disant cela, je ne veux pas
jeter de discrédit sur ceux qui appuient le très honorable
chef du gouvernement. J'ose dire que quelques-uns, qui ont
de la réputation et occupent une excellente position dans
cette Chambre et dans le pays, ont appuyé le bill; mais
ceux qui sont gênéraLement les premiers à appuyer le gou-
vernement sur les questions qui se présentent, n'ont pris
aucune part a cette discussion et ont montré, par leur
silence, qu'ils n'approuvent pas le bill ni la manière dont le
gouvernement l'a présenté.

J'ai retenu la Chambre plus longtemps que je n'avais l'in-
tention de le faire. Quelques honorables députés diront peut-
être que j'ai parlé très fortement ; mais ce que j'ai exprimé
je ne l'ai pas exprimé plus fortement que je le sens. En
présentant ce bill à cette phase de la session, avec une hàte
que je ne puis appeler autrement qu'une bAte " indécente,"
le très honorable chef du gouvernement n'a pas montré qu'il
respectait la Chambre et le pays comme il doit le faire i il
n'a pas montré, non plus, l'espritde ruse qu'on lui reconnalt
généralement.

Si l'on avait demandé au très honorable premier ministre
de donner une bonne raison pour expliquer l'opposition que
.l'on a faite à ce bill, il n'aurait pu en donner de meilleure
,que la manière dont il l'a présenté -et la manière dont il a
essayé de le faire adopter, Bien que je suis tout à fait
disposé à appuyer l'amendement de mon honorable ami de
l'Ile du Prince-Edouard (M. Macdonald), à l'efet de donner
A la législature provinciale le droit de réglementer leeens
électoral dans cette province, il n'est que juste et maison-
nable-c'est une conclusion l que-que je vote aussi .pour
l'amendement de mon .honorab e ami le député de Norfolk
(M. Charlton), lequel énonce le principe que toutes les pro-
vinces de la Confédération doivent avoir. ce droit dont lles
ont joui pendant 18 ans, et qt'il est opportun de leur conti-
nuer.

M. BACKETT: Avant que la question ne soit.mise aux
roix, jo désire faire connattre,.aussi brièvement que possible,

les raisons qui me portent à appuyer Ie bil ,maintenant
devant le comité. Il est très important, je crois, que chaque
corps électoral ait le pouvoir de régletmenter son propre
électorat. Il est de grande importan»e ,que eearlement,
surtout, ne soit pas soumis aux caprices des legislatures
locales,, et que nous leur enlevions le droit de fixer le cens
électoral pour le6lection des-membres -du parlement fédéral,
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L'honorable monsieur qui vient de reprendre son siège

dit que les législatures locales n'ont pas ce pouvoir, mais ce
parlement a déclaré, par la loi électorale de 1874, que le Cor
électoral pour cette Chambre serait celui des législatures de;
différentes provinces, de sorte que nous leur avons donné le
pouvoir de changer le système en tout temps et do régle-
menter les qualités requises pour être électeurs.

J'appuie donc le bill, car je crois qu'il est très essentiel
que nous ayons le pouvoir do réglementer notre propre
électorat. Une autre raison qui me porte à appuyer le bill,
c'est qu'il contient des dispositions relatives a l'enregistre-
ment des électeurs dans toutes les provinces de la Confédéra-
tion. Aujourd'hui, dans certaines provinces, cette question
est laissée entre les mains des municipalités. Dans ma pro.
vince, il n'y a aucun enregistrement d'électeurs.

Un DÉPUTÉ : Il y on a eu.

M. RACKETT : Oui, mais la législature locale de cette
province a décidé qu'il n'était pas nécessaire, en ce qui con-
cerne les élections, d'avoir des listes d'électeurs, et elle a
abrogé l'acte, En conséquence il n'y a pas d'enregistre.
ment d'électeurs dans cette province. Or, M. le Président,
je le demande: quelle raison ou quel droit a ce parlement de
demander aux électeurs des différentes provinces de se con.
former à l'enregistrement pour l'élection des membres de
cette Chambre ? Si nous voulons avoir des listes d'électears,
n'est-il pas du devoir de cette Chambre de payer les frais
qu'entralne la préparation de ces listes d'électeurs? Je dis
que oui. Maintenant, le gouvernement et la population de
l'ile du Prince-Edouard ont cru qu'ils n'avaient pas besoin
de listes d'électeurs, vu qu'ils ont le vote ouvert. Chaque
électeur va enregistrer son vote; les candidats sont là avec
leurs agents, et peuvent questionner l'électeur sur la façon
dont il a voté.

Mais le vote au scrutin est tout à fait différent. Lors-
qu'un électeur va au bureau de votation, il demande son
bulletin et les candidats ou leurs agents ignorent complète-
ment comment il vote; mais, afin d'empêcher la corruption
et d'appliquer convenablement la loi, il devrait y avoir l'en-
registrement des électeurs; il devrait y avoir des listes
d'électeurs; et ce parlement, ayant adopté l'acte du scrutin,
devrait prescrire l'enregistrement des électeurs. Une autre
raison qui me porte à appuyer ce bill, c'est qu'il étend le
droit de suffrage dans la plupart des autres provinces.
Autant que je sache, il étend très sensiblement le droit de
suffrage dans la province d'Ontario.

Quelques DÉPUTÉS: Non, non.
Quelques autres DÉPUTÉS: Oui, oui.
M. HACKETT : Les honorables députés peuvent contre-

dire mon énoncé; mais je dis que le nombre des électeurs
qui les ont envoyés ici en 1882 sera considérablement aug-
menté par ce bill.

Un DÉPUTÈ: De sauvages.
M. HACKETT: Et de blancs aussi. Je crois que la

législature d'Ontario, à sa dernière session, a établi un syE-
tème plus libéral; mais en ce qui concerne les électeurs qui
ont envoyé ces honorables députés ici en 1882, ce bill,
autant que je sache, étendra très sensiblement le droit de
suffrage dans cette province. Il étend le droit de suffrage
dans la province de Québec, en ce qu'il donne aux fils des
cultivateurs, aux artisans et autres ce privilège qu'ils
n'avaient pas auparavant. Il étend le droit do suffrage dans
la province du Nouveau-Brunswick, en ce qu'il accorde ce
privilège aux fils des cultivateurs.

M. WELDON: Non.
M. HACKETT: L'honorable député voudra-t-il nous dire

si les fils des cultivateurs ont le droit de suffrage aujour-
d'hui? .s ne l'ont pas; et il est très important que ces
jeunes gens, l'avenir du pays, qui vivent avec leurs pères
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sur leurs fermes, aient le privilège d'enregistrer leurs votes
et de s'intéresser aux affaires du pays. Il étendra aussi le
d o:L d. s uffrage dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

M. VAIL: Non, non.
M. HACKETT: L'honorable député dit que non, mais la

chose est bien vraie.
M. VAIL: Vous ne connaissez pas la loi.
M. HACKETT: Comme ce bill étend le droit de suffrage

dans toutes les provinces, à l'exception d'une ou deux, je
1 appuie.

Maintenant, j'arrive à la province de l'Ile du Prince-
Edouard. Mon honorable ami qui siège à mes côtés (M.
Macdonald) a proposé hier soir que cette province ne fût
pas comprise dans cet acte. Depuis les vingt-cinq on trente
dernières années, nous avons, dans cette province de l'ile
du Prince-Edouard, le système du suffrage universel. Tout
homme, dans cette province, agé de vingt et un ans et sujet
anglais, ayant payé une certaine taxe de votation et exécuté
certains travaux imposés par le statut, a le droit de voter.
Ce système est devenu très populaire dans la province de
l'Ile du Prince-Edouard; le peuple y est devenu très attaché.
Il a fait de très grands progres avec ce système, et tient
beaucoup à ses droits sous ce rapport-là. Il n'y a aucun
privilège, aucun droit qui lui soit plus cher que celui de
l'exercice du droit de suffrage. En 1874, lorsque l'on dis-
cutait la loi électorale actuelle, les membres de la gauche,
qui étaient alors au puvoir, ont cherché à restreindre le
cens électoral dans rIle du Prince-Edouard, et, je regrette
de le dire, cette tentative a réussi, an ce qui concerne cette
Chambre, mais je suis heureux de dire qu'elle a échoué au
sénat. Il était stipulé dans ce bill qu'une exception serait
faite pour l'fle du Prince-Edouard.

Les honorables députés de la gauche disent que toutes les
provinces devraient avoir le droit d'établir leurs propres
systèmes électoraux, mais, en 1874, par cette loi d'élection,
ils ont cherché à faire une exception de cette province.
Tandis qu'ils donnaient aux autres provinces le droit de dire
que les électeurs qui votaient pour l'élection des membres
de leurs Assemblées législatives, devaient aussi voter pour
l'élection des membres de cette Chambre, ils cherchaient à
établir un système différent au sujet de l'le du Prince-
Edouard. Ils ont déclaré que les électeurs qui votaient dans
cette île aux élections des membres de l'Assemblée législa-
tive, ne devaient pas exercer ce privilège aux élections des
membres du parlement, mais que les électeurs pour l'élec-
tion des membres du Conseil législatif qui désiraient avoir
un droit de suffrage basé sur des propriétés en biens-fonds
libres, de la valeur de £100, ou environ $330, devaient seuls
avoir ce privilège. Si cette disposition avait été adoptée,
elle aurait enlevé le droit de suffrage aux deux tiers des
électeurs de la province de l'Ile du Prince-Edouard en ce
qui concerne ce parlement. L'honorable député de Queen
a parlé avec chaleur de l'enlèvement du droit de sufr",e
aux habitants de l'le du Prince-Edouard. J'ose dire qu il
était tout à fait sincère; je ne crois pas que s'il avait été
en parlement en 1874, il etit consenti à cette proposition,
mais il y avait, à cette époque, dans ce parlement, d'autres
représentants do l'Ile du Prince-Edouard qui l'ont appuyée.
L'honorable député qui a parlé ce soir (M. Yeo) a appuyé
en 1874 cette proposition d'enlever le droit de suffrage à
deux tiers des électeurs de cette province d'où il. vient; il
était alors disposé à priver de droit de suffrage une grande
partie des hommes intelligents qui avaient voté pour lui
en 1874. Aujourd'hui, il tient on ne peut plus aux droits
et aux privilèges du peuple. Bien que ce bill ajoute consi-
dérablement à ce qui a été proposé en 1874, il en parle
comme d'un outrage et d'une imposition áu peuple de l'île.
Je suis surpris qu'il ait élevé la voix ici. Après la conduite
qu'il a tenue en L874, comment peut-il aujourd'hui déclarer
que ce bill est une imposition? Mais il avait un but en
agissant comme il l'a fait en 1874.
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L'honorable député de Queen, (M. Davies) a parlé du fait

que air Charles Tupper, qui avait un siège en cette Chambre
en 1814, a défendu les droits des habitants de l'Ile du Prince.
Edouard. A son honneur et à l'honneur du très honorable
premier ministre, tous les deux se sont levés ici pour défendre
es droits des habitants de l'Ile.du Prince-Edouard. L'hono-

rable député a cité un extrait du discours prononcé en cette
circonstance par sir Charles Tupper, qui avait lu une lettre
que lui avait écrite l'honorable sénateur Howland, dans
laquelle ce dernier disait que si le bill alors soumis au parle-
ment était adopté, il enlèverait le droit de suffrage aux
deux tiers des habitants de l'Ile et ferait surtout beaucoup
de tort à une certaine classe, les catholiques, dont une forte
majorité, pendant plusieurs années, avait été dans des con-
ditions très désavantageuses, comparativement à l'état où se
trouvaient leurs voisins protestants; et, qu'en conséquence,
les catholiques n'étant pas aussi riches que les protestants,
cette proposition aurait l'effet de priver une grande partie
de ces gens du droit de suffrage. L'honorable député, (M.
Yeo) avait un but en restant muet en cette circonstance,
alors qu'il appuyait sur cette question le ministre de l'inté-
rieur de l'époque, l'honorable David Laird, qui représentait
l'Ile dans le cabinet. Son but en gardant le silence et en
appuyant cette proposition était de priver les catholiquesde
l'île du droit de suffrage. Le bill qui nous est maintenant
soumis ne propose rien de semblable. Bien qu'il n'acc-orde
pas autant de liberté que je le désirerais, il donne cependant
un droit de suffrage très libéral. En vertu de ce bill, le lo-
cataire peut voter, le fils du cultivateur peut voter, et un
homme peut voter sur son revenu. Eh bien ! les mêmes
hommes qui.siégeaient ici en 1874 et ont appuyé un projet
qui privait de leur droit de suffrage les deux tiers du peuple,
un projet qui déclarait qu'aucun habitant de l'Ile ne pouvait
voter s'il n'avait des biens valant £100, ces mêmes hommes
disent que le bill qui nous est maintenant soumis est outra-
geant.

L'honorable sénateur Howland savait alors ce qu'il disait;
il savait que lorsque l'le du Prince-Edourd, à une certaine
époque, avait été concédée à des particuliers de Londres, uno
des conditions de la concession était que l'île devait être
peuplée dans un certain temps par des protestants. Les ca-
tholiques furent absolument exclus en vertu de l'acte de
concession. Ceux en faveur de qui la concession était faite
entreprirent d'appliquer cette disposition, mais ne réussirent
pas. Les Acadiens, chassés de la Nouvelle-Ecosse, après le
massaore de Grandpr, après avoir été expulês de leurs
foyers allèrent-un certain nombre d'entre eux-se réfugier
dans l1Ile du Prince-Edouard. Un grand nombre d'entre
eux se fixèrent dans 1'1e. C'étaient des gens très honnêtes,
industrieux et intelligents; ils étaient place dans des condi-
tions très dsavantageuses; c'étaient des étrangers vivant
dans un pays étranger ; ils tenaient à leurs coutumes et à
leur religion; et ce ne ffût que lorsque le suffrage universel
fut adopté qu'ils purent s'occuer des lois du pays. Pendant
un certai nombre d'années, i ont éprouvé de grandes dif-
ficultés; avant les vgcit-ing ou trente dernières années,
l'idée qu'une de ces personnes occupait une hante position
ou appartenait à une profession quelconque, ou faisait partie
d'un gouvernement, était quelque chose d'inconcevable;
mais ds qu'on et accorde le suffrage universel, dès qu'ils
eurent voix à la législation du pays, ils vinrent de l'avant, et
nous les voyons aujourd'hui occuper des sièges au parlement
local, nous les voyoAs faire partie du gouvernement local;
nous volons parmi eux des médecins et des avocats, des
gens qui occupent de hautes positions; ce qui prouve que
ces hommes, bien qu'ils aient été rigoureusement opprimés,
sont venus de l'avant ett progressé très rapidement du
moment qu'ils ont pu s'occuper des aff aires du pays. Le
but de la législation proposée en 184 était de priver encore
cas gens, en ce qui concerne ce parlement, des pouvoirs et
des privilèges dont ils jouissaient alors et dont ils jouissent
aujourd'hui, . •

L'honorable député savait aussi que les immigrants, les
Irlandais et les Ecossais catholiques, qui s'établissaient
dans l'île, hommes au coeur hardi et aux bras vigou.
reux, qui parvenaient à se faire un intérieur, devenaient
fermiers de ces propriétaires, tandis que d'autres, mieux
favorisés par les circonstances, étaient détenteurs de pro-
priétés en biens-fonds libres, et dont les enfants se fixaient
autour d'eux; l'honorable député savait, dis-je, que ces
hommes seraient privés du droit de suffrage. L'honorable
sénateur Howland, qui savait toutes ces choses, les fit con.
naître à ce parlement, et je suis heureux d'apprendre que,
bien qu'une majorité moutonnière ait adopté le projet on
cette Chambre, lorsque le bill a été soumis au Sénat, cette
branche de notre parlement, si maltraitée par les honorables
députés de la gauche, mais qui, on peut le dire, est la pro.
tection des petites provinces, cette branche de notre parle-
ment, dis-je, a fait disparaître du bill cette disposition vexa-
toire, et le peuple de l'Ile du Prince-Edouard a joui, jusq~u'à
présent, du droit de suffrage. Disons-le à l'honneur de ce
sénateur de l'ile du Prince-Edouard, qui appuie les honora-
bles députés de la gauche, homme de grande intelligence, il
a compris que ce bilI était si inique, si tyrannique, il a com-
pris qu'il était destiné à opprimer tellement le peuple de
l'Ile du Prince- Edouard, qu'il a eu l'indépendance de s'élever
au-dessus des sentiments et des préjugés de parti et de voter
avec d'autres de ses collègues pour que cette disposition
nuisible du bill fùt retranchée. Je veux parler de l'honc-
rable sEénateur Haythorne. Le peuple de l'Ile du Prince-
Edouard n'a qu'un sentiment au sujet de cet honorable séna-
teur, à cause de l'indépendance qu'il a montrée en cette
circonstance.

Quelle raison l'honorable député de Queen (M. Davies)
a-til donnée pour expliquer cette législation spéciale en ce qui
concerne l'Ile du Prince-Edouard? Il a dit que c'était parce
qu'il n'y avait pas de listes d'électeurs dans l'île, mais dès
que les listes d'électeurs seront préparées tout homme pourra
voter. Ces honorables députés parlent de droits provinciaux.
A les entendre aujourd'hui, vous croiriez qu'ils chérissent
les différentes provinces, et cependant, dans cette circons-
tance, ils ont essayé de forcer l'Ile du Prince-Edouard à
dépenser de fortes sommes pour la préparation des listes
d'électeurs. J'ai lu, cet -hiver, certaines lettres publiées
dans les journaux par un homme qui, à cette époque, repré-
sentait une des divisions de l'île dans ce parlement, l'oncle
de l'honorable député de Queen, l'honorable M. Daniel
Davies. Il disait, dans une de ces lettres, que le but de ce
projet était d'obliger l'le du Prince-Edouard à préparer des
listes d'électeurs. Que vont répondre à cela les honorables
députés de la gauche? Comment s'accorde avec leurs idées
des droits provinciaux, le fait que ce parlement, que le gou-
vernement de 1871, à la tête duquel se trouvait l'honorable
député de York-Est (Ni. Mackenzie) devait, par un acte du
parlement, s'efforcer d'obliger l'i 4e du Prince-Edouard à dé-
penser des sommes considérables pour la préparation des
lstes électorales devant servir à l'élection des membres de
ce parlement? Il était inouï que l'on discutât une chose de
ce genre. Les honorables députés de la gauche disent que
les frais de la préparation des listes des électeurs, en vertu de
ce bill, s'élèveront à environ $500,000 par année. 'Quelles
dépenees auraient-ils imposées à l'Ile du Prince-Edouard ai
leur bill avait été adopté?

L'honorable député de Queen, lorsqu'il était à· la tête
d'un gouvernement dans l'le du Prince-Edouard, a adopté
un acte relatif au scrutin. Cet acte était quelque chose
d'analogue au bill maintenant soumis à la Chambre. Il
stipulait que le juge de la cour de comté devait être le revi-
seur, qu'il ne devait pas y avoir d'appel de la décision du
juge de la cour de comté, ruais que cette décision devait être
définitive, Le peuple a fait l'expérience de cette loi pendant
deux ou trois ans; elle a fonctionné assez bien, mais elle a
entraîné des frais élevés; c'était une chose trop dispendieuse
pour eux; ils l'ont abolie. Si vous vouliez les obliger,
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comme le disent les honorables députées de la gauche, à
payer une partie des dépenses de 8500,000 par année, le
montant des dépenses que le gouvernement de ce pays
imposerait à l'Ile du Prince-Edouard serait de 812,500 par
année, l'île ayant un quarantième de la population de ce
pays. Et ce sont ces hommes qui parlent si haut de droits
provinciaux, qui semblent n'avoir dans leur vocabulaire
aucune parole assez dure, aucune épithète assez forte à
adresser aux partisans du gouvernement à propos de cette
question. Nous avons remercié le Sénat d'avoir rejeté ce
projet,

L'honorable député de Queen a parlé de la question
d'éducation; il a dit que dans l'Ile du Prince-Edouard il y
avait un système libre d'éducation, et que ce système avait
été introduit en même temps que l'on avait donné le suf-
frage universel au peuple de cette province. L'honorable
monsieur a raison. Il y a, dans l'île du Prince-Edouard,
un système d'élucation très libre, et la jeune génération de
cette province est très intelligente et très instruite, mais
l'honorable député sait qu'il a lui-même nui très sensible-
ment à l'éducation du peuple de l'île du Prince-Edouard.

En 1876, l'honorable député a fait appel aux préjugés pro-
testants. Il a formé un gouvernement composé exclusive-
ment de protestants. Dans une province dont à pou près la
moitié de la population est catholique, il a cru de son de-
voir de former un gouvernement absolument protestant, et
d'empêcher qu'aucun catholique ne prît part à l'adminis-
tration des affaires du pays. Il a donné à entendre qu'il
agissait ainsi dans le but d'adopter une loi d'éducation, mais
c'était plutôt dans le but d'imposer un fardeau très lourd au
peuple de cette province. Il sait qu'il s'est immiscé dans la
question des écoles séparées de cette province. L'évêque
McIntyre, qui est respecté do tous ceux qui le connaissent,
avait un système d'écoles réparées. Pendant un certain
nombre d'années, la population française de cette province
avait en des écoles séparées; mais en vertu de l'acte que
l'honoraole député a adopté en 1877, il a privé cette popula-
tion de ses droits, et voulait écraser davantage ces pauvres
gens dont j'ai déjà parlfé.

J'espère que cette Chambre appuiera l'amendement de
mon honorable ami et exclira l'Ile du Prince-Edouard de'
l'opération de cet article. Nons avons besoin, dans cette
province, de certaines parties de cette loi. Nous avons be-
soin des reviseurs, nous avons besoin des listes d'électeurs;
dans notre opinion, il n'est que raisonnable que ce parle-
ment ait le contrôle de son propre syst ème électoral; mais
bien que nous appuyions jusque-là le bill, nous croyons que
l'Ile du Prince-Edouard, dans les circonstances particulières
où elle se trouve, étant presque distincte du reste de la Con-
fédération, vu que, pendant une grande partie de l'année,
elle est séparée de la -terre ferme par une barrière de glace
infranchissable. Vu que l'le n'a pas de -population flot-
tante, qu'elle est bien peuplée, il n'y aurait aucun danger à
continuer le système du suffrage universel dont ses habi-
tants jouissent depuis si long temps.

IBien que je sois en faveur du suffrage universel dans l'Ile
du Prince-Edouard, je pense qu'il ne serait guère juste de
l'appliquer à tout le pays. Dans les -grandes cités où il y a
des intérêts manufacturiers considérables, et un courant con-
tinuel de la population, il est possible qu'il soit commis de
grands aus du suffrage universel; mais dans notre province
je crois qu'il n'y aurait aucun danger; il n'y a eu aucun
abus du suffrage; il n'y a eg dans aucune élection, aucun
cas de corruption que je sache. Je ne crois pas qu'il ait été
depensé 820 par aucun candidat depuis vingt-cinq ans. Aux
dernières élections générales en 1882, on contesta l'élection
de l'honorable député de King (M. McIntyre), et il fut
prouvé alors que certains agents de l'honorable député
avaient parcouru le comté ayant dans leurs voitures des
bouteilles noires qui étaient appelées canards noirs, et ils
distribuaient d'une manière libérale du whiskey aux élec-
teurs. C'est le seul cas de corruption que je sache. On ýa
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contesté l'élection de l'honorable député, et le juge en chef
de la province décida que, comme c'était l'habitude des gens
de cette province de traiter en temps d'élection, il n'y avait
pas en violation de la loi. Je ne sais pas si les cours auraient
le droit de révoquer en doute la décision du juge en chef
dans cette occasion. Je ne crois pas que parce qu'il a été
nommé par les honorables messieurs de la gauche, il rendrait
une fausse décision. Mais mon opinion a toujours été que
cette loi avait été passée pour prévenir cette pratique de
corruption, et si cela était possible, empêcher les gens de
parcourir les comtés avec de la boisson pour corrompre les
electeurs. Maintenant, comme je l'ai déjà dit, il nous faut
la liste des voteurs. Je crois que sous le système du scrutin
nous ne pouvons mettre en opération d'une manière conve-
nable un système de votation, à moins que nous ayions la
liste dont j'ai parlé.

Dans l'île du Prince-Edouard il n'y a aucune corruption;
le peuple a agi honnêtement. Ce sont des gens très intelli-
gents; mais ils sont très portés à imiter leurs voisins, jusqu'à
un certain point, et bien qu'aucun système dans le genre
de la trappe du comté de Jacques-Cartier, n'ait été adopté,
cela pourrait être vite innové, et nous désirons le prévenir,
si possible. Où les gens sont disposés à faire de la corrup-
tion, nous ne pouvons pas l'empêcher, mais pour prévenir
la fraude dans les élections, il faut la liste des voteurs, et
l'argent à payer pour ces listes devra venir de ce gouverne.
ment. Il est dit dans les journaux ce matin que M. Glad-
stone a failli essayer une défaite sur cette question dans la
Chambre des Communes en Angleterre. Il voulait que les
listes des voteurs fussent préparées par les municipalités,
et il a été présenté une motion à l'effet qu'elles fussent pré-
parées par le gouvernement; et dans une chambre composée
de près de 600 membres, la proposition de M. Gladstone ne
fut adoptée que par trois voix de majorité, ce qui prouve
que daus l'Angleterre il y a un sentiment très fort, que le
gouvernement devrait payer les dépenses de l'élection géné-
rale des membres de la Chambre des Communes. Nous
appuyons ce bill parce qu'un de ses principes essentiels est
que cette Chambre doit avoir son propre suffrage. Un autre
principe d'une importance vitale, c'e34 que tes dépenses à
-encourir pour la préparation de la liste des voteurs, doivent
être payées par ce parlement. J'appuie ce bill parce qu'il
accorde le suffrage aux peuples des différentes, provinces,
bien qu'il restreigne le suffrage quelque peu dans la province
d'où je viens; et j'espère que cette Chambre supportera
l'amendement de mon honorable ami, à l'effet de maintenir
le suffrage actuel dans l'Ile du Prince-Edouard, et je ne crois
pas qu'il en ré8ulte aucun mal. Une exception faite en
faveur de l'Ile du Prince-Edouard ne peut être appelée une
brèche à l'uniformité, vu que cette Ile, par suite de sa posi-
tion, est pendant une granég partie de l'année séparée du
reste du Canada, par la glace dans le détroit de Northum-
berland.

Ainsi, j'espère que le gouvernement approuvera la propo-
sition de mon hononorable ami. Je puis assurer ceux qui vote-
ront pour cet amendement qu'ils seront longtemps respectés
et révérés par la population de l'Ile du Prince-Edouard .11
n'est aucun privilège auquel ils tiennent, plus qu'à celui
d'exercer le droit de suffrage. L'homme qui leur asusirera
le maintien de ce privilège aura leur plus grandeestime,;
et l'homme qui, comme l'honorable David Laird, cherche à
leur voler ce droit, en sera exécré pour toujours. Nous
savons que l'honorable David Laird, après son terme d'office
de gouverneur, se croyant aussi fort que jamais dans l'in,
telligent comté de Queens, I. P.-E., se présenta comme can-
didat aux élections de ce parlement en 1883. Naus vnn-
naissons le résultat de sa tentative; il fut défait par une
majorité de 4"0 ou 500 voix donnée à son rival, M. Davies,
le député actuel de Queens. Le peuple de cette province
détestait à un tel point cet homme, sachant qu'il les av.tit
trompés, qu'il avait tenté de lui enlever ce droit qu'il aime
tant, qu'il reçut la punition qu'il méritait si bien. M. le Pré-
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sident, je le répète, j'espère que l'amendement de mon hono-
rable ami sera adopté, et que tout honorable membre de
cette Chambre sera prêt à voter en faveur.

M. DAVIES: Je ne veux qu',ttirer l'attention sur un
oint soulevé par l'honorable député qui vient de parler.
I a fait allusion à la position prise par l'honorable M.

Laird en présentant la loi électorale de 1874, un article qui
aurait eu pour effet, s'il eût été adopté, d'enlever temporai-
rement le droit de vote à un bon nombre d'électeurs de
l'Ile du Prince-Edouard. Je ne crois pas que l'honorable
député ait rendu justice à la conduite de M. Laird dans
cette occasion; car il sait, et cela a été répété une douzaine
de fois sans avoir jamais été nié, que le chef du gouverne-
ment conservateur du jour donna à M. Laird un engagement
écrit qu'il ferait de suite adopter par la légiélature locale
un acte d'enregistrement; et je dis que cet acte fut passé, et
si cette loi eût été adoptée, pas un seul homme n'eût perda
le droit de suffrage; le cens électoral de la province devait
être maintenu intact. Bien que je ne prétende pas nier que
l'article était malencontreux, et que je m'y serais o posé, je
crois qu'il est juste d'exposer les faits devant la hambre.
L'honorable député dit, je crois, et je prendrai comme argu-
ment que ce bill créerait dans le pays une dépense annuelle
de 6500,000; et que si la législature locale est forcée
d'adopter un acte d'enregistrement il lui en coûterait de
$4,000 à $5,000. Sait-il que la proportion que l'Ile du
Prince-Edouard aurait à payer sur ces $500,000, est de
812,000 ? Sur chaque dollar dépensé par le pays pour le
bill, l'Ile du Prince-Edouard devra payer un quatorzième,
que l'acte lui soit appliqué ou non; et l'honorable député,
par conséquent, verra que sa raison pour justifier l'appui
qu'il donne au bill est justement la raison qui le justifierait
de voter contre.

M. HACKETT : L'honorable député dit que lorsque M.
Laird était dans cette Chambre en 1874, le gouvernement
local lui fit la promesse qu'il ferait adopter un acte d'en-
registrement si ce bill devenait loi. Comme je ne doute
nullement de la vérité de l'assertion de l'honorable député,
je veux dire que j'ai la le discours prononcé par M. Laird
dans cette occasion, et l'excuse qu'il allégua était que vu
que le parti conservateur avait en son pouvoir la législature
locale de l'Ile du Piince-Edouard, il pourrait, s'il le voulait,
adopter un acte pour l'enregistrement des voteurs, et pré-
venir par là sa propre ruine. Voilà la raison qu'il donna,
et il me semble quelque peu absurde que le chef du gouver-
nement local conservateur soit en communication avec un
ministre du gouvernement libéral de la Confédération.
L'honorable député dit que l'Ile du Prince-Edouard paiera
un quatorzième des dépenses encourues en vertu du bill.
C'est précisément ce que j'ai dit. Les honorables messieurs
de lagauche disent que ce bill créera une dépense annuelle
de 8500,000. Si le projet de M. Laird fût devenu loi et si
l'Ile du Prince-Edouard eût été forcée de préparer les listes
conformément àl'idée des honorables messieurs de la gauche,
il aurait fallu lever une taxe de S12,000 par année,

M. BLAKE: Avant que l'Orateur quitte le fauteuil à six
heures, j'aimerais à dire que j'espère que le gouvernement a
pris les mesures nécessaires pour tenir une liste des noms de
ceux de l'armée qui ont été tuées, et ceux qui ont été blessés
dans les derniers engagements au Nord-Ouest.

Sir JOHN A. MACDONALD: Certainement.
A six heures le comité se lève et l'Orateur quitte le

fauteuil.

Séance du Soir.

La Chambre se forme en comité sur le bill concernant le
cens électoral.

M. RINFRET se lève pour continuer le débat.
21S

Sir JOHN A. MACDONALD: J'aimerais à dire à l'ho-
norable député que j'allais proposer que le comité se lève et
rapporte progrès, et demande à se former de nouveau. Je
désire d'aiileurs en finir avec quelques autres bills, ce qui je
crois prendra très peu de temps, et donnera quelque chose
à faire à l'autre Chambre, vu qu'elle attend depuis longtemps
et patiemment.

M. B AK : Je suppose que l'on ne prendra aucun bill
important sans qu'il ait été donné avis. L'honorable ministre
a dit qu'il continuerait sur le bill concernant le cens électoral.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous les prendrons tels
qu'ils viennent sur l'ordre du jour.

M. BLAKE : J e ne sais pas dans quel ordre ils sont sur
l'ordre du jour. Si le gouvernement avait l'intention de les
appeler aujourd'hui, il aurait été raisonnable qu'il nous eût
donné avis.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne crois pas qu'il faille
parler de formalités ni d'un côté ni de l'autre.

Le comité se lève et fait rapport, et demande l'autorisa-
tion de siéger encore.

EMPLOI DES PRISONNIERS.

M. CARON: Je propose la deuxième lecture du bill (n°
87) à l'effet d'amender l'acte 40 Vic., chap. 36, intitulé:
" Acte pour pourvoir à l'emploi, en dehors des murs des pri-
sons communes, des prisonniers qui y sont incarcérés."

M. MILLS : Expliquez-vous.

M. CARON: En proposant la première lecture de ce bill,
j'ai expliqué qu'il était destiné à pourvoir à l'emploi des
prisonniers, en dehors des murs des prisons communes. Le
bill est à l'effet d'amender l'acte 40 Vie., chap. 36, en retran-
chant le paragraphe 2 et y ajoutant le suivant :

Après que de tels règlements auront été adoptés, le lieutenant-gouver-
neur en conseil pourra de temps à autre, autoriser pour des travaux
apécifiques, en dehors des limites des prisons commune,, l'emploi de tout
prionnier condamné aux travaux forcés dans de telles prisons, pour tOut
crime contre la loi du Canada.

En comité je proposerai d'amender le bill en y insérant le
mot "prisonnier" au lieu du mot " prisonniers," et le mot
"offense " au lieu du mot " crime."

Le bill est lu pour la deuxième fois.

(En comité.)

M. MTTJLS: L'honorable ministre a-t-il l'intention de
traiter, par ce bill, autre chose que les offenses contre les lois
de ce parlement ?

M. CARON: L'ensemble du bill est très clair. Un pri-
sonnier dans une prison commune, après qu'un arrêté du
conseil aura été émis par le lieutenant-gouverneur, pourra
être employé en dehors des limites de la prison. A part
cela, un.prisonnier ne peut être employé que dans les murs
de la prison.

M. CASGRAIN: L'honorable député voudra-t-il nous
informer de quelle manière on se propose d'utiliser le tra-
vail des prisonniers, en dehors des murs de la prison, vu
que le coût de la surveillance sera plus élevé que la valeur

e leur travail ?
M. CARON: L'honorable député remarquera que la ques-

tion est complètement laissée au lieutenant-gouverneur en
conseil, qui décidera quel genre d'ouvrage ils doivent faire.

M. CASGRAIN: L'honorable monsieur comprend mal
l'objet de ma question. J'ai dit que le coût de la surveil-
lance des prisonniers, en dehors des murs de la prison-car
on ne peut supposer qu'ils seront mis aux fers-dpassera
la valeur de lor travail.
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M. CARON : Ils sont sous la surveillance des autorités

locales, qui utiliseront leur travail et le dirigeront.
4ie bill est rapporté, lu pour la troisième lecture et adopté.

L A BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT.

Sir JORN A. MACDONALD: Je propose que la Cham-
bre se forme en comité général pour considérer les résolu.
tions suivantes:

1. R(solu, Qu'il soit expédient qu'à l'avenir le personnel de la biblio-
thèque du Parlement soit composé comme suit:

() Deux officiers, dont l'un serat désigné sous le nom de bibliothécaire
général, et l'autre sous celui de bibliothécaire du parlement, tenant
conjointement une seule commission comme " Bibliothécaire du Parle-
ment," et possédant des pouvoirs égaux;

(2) Deux commis de première classe,
(9) Deu x commis de seconde classe,
(4) Trois commis de troisième classe,
(5) Un messager en chef,
(6) Trois messagers.
2. Résolu, Que les salaires des officiers tenant conjointement la dite

commission seront fixés à des sommes n'excédant pas trois mille piastres
(3,000) par année pour chacun de ces officiers, que celui du messager en
chef n'excédera pas sept cents piastres, et que les salaires des autres
employés de la bibliothèque seront fixés de temps à autre par le gouver-
neur en conseil suivant l'échelle des salaires prescrite par aucun acte ou
actes concernant le service civil qui seront en vigueur lors de la passa-
tion du dit ordre.

Pourvu toujours que le salaire d'aucun officier ou serviteur actuelle-
ment employé dans la bibliothèque ne soit pas diminué.

Le but de cette résolution est d'altérer dans une certaine
mesure, la constitution, et d'augmenter le personnel de la
bibliothèque. Au lieu d'un bibliothécaire, comme auparavant,
il est résolu qu'il y ait deux officiers, qui tiendront conjointe-
ment une seule commission, étant connus l'un comme biblio-
thécaire général et l'autre comme " bibliothécaire du parle-
ment" La question de la bibliothèque du parlement a été dis-
cutée mainte et mainte fois dans cette Chambre, et comme
nous savons que c'est surtout une bibliothèque parlementaire,
elle a dépassé les limites d'une telle collection de livres. Une
bibliothèque parlementaire est une bibliothèque qui contient
tous les ouvrages pouvant être de quelque utilité aux mem-
bres du parlement. Mais ici, nous n'avons pas comme à
Washington, un muséum anglais, aucune bibliothèque
générale, considérée comme nationale; mais sous le nom de
bibliothèque parlementaire nous avons tellement augmenté
le nombre de livres, que l'on pourrait l'appeler bibliothèque
nationale. Elle s'est tellement développée sous tous les rap.
pcrts, qu'elle devrait prendre cette position.

Pour mettre ce projet à exécution, avec l'approbation de
la Chambre, il est résolu qu'il soit nommé deux biblio-
thécaires tenant conjointement une seule commission, l'un
devant être désigné sous le nom de bibliothécaire général,
dont les fonctions principales seront de surveiller la biblio.
thèque en général, comme institution scientifique et litté.
raire, et l'autre devant être bibliothécaire du parlement, et
devant s'appliquer surtout aux précédents parlementaires,
et voir à se procurer les ouvrages les plus récents, et les
meilleurs concernant la loi constitutionnelle et l'histoire, et
les sujets politiques en général. Le personnel a été considé-
rablement augmenté depuis l'acte de 1871. concernant la
bibliothèque. Depuis lors le développement de cette insti-
tation a été si considérable que le personnel a di être cons-
tamment augmenté, avec la sanction, plus ou moins régu.
lière, du parlement.

M. BLAXE: Je n'ai pas du tout compris en vertu de
quel principe l'honorable monsieur a proposé ce change-
ment, je ne puis rien concevoir de plus propre à créer de la
confusion, de l'inconvenance et de 1 embarras de toute sorte,
que la nomination de deux chefs possédant des pouvoirs
égaux, dans le même bureau, et pour la même collection de
livres. Il me semble que c'est un projet destiné à produire
ces jalousies et ces difficultés, qui s'élèvent souvent, et
presque invariablement, dans de telles circonstances. Si
vous proposiez que nous ayions deux bibliothèques séparées,
une bibliothèque générale, et une bibliothèque parlemen.

M. asaiN

taire, comme l'appelle l'honorable ministre, dans des en.
droits séparés, pour chacune desquelles il y aurait des fonds
séparés de même qu'un personnel particulier je pourrais
comprendre la proposition de nommer deux chefs. pour
chacune de ces institutions. le crois qu'à Washington il y
a deux, si non trois bibliothèques distinctes, dont chacune
est plus grande que la nôtre. Mais ce n'est pas là notre cas.
Nous avons une seule bibliothèque, et nous devons avoir un
seul chef.

Le projet de l'honorable ministre entraine une augmenta-
tion de dépenses considérable. Il propose que ces deux offi-
ciers soient nommés, et reçoivent chacun $3,000 par année.
Quant au reste du personnel, il propose, conformément à
cette coutume qu'il introduit dans une grande mesure dans
notre législation, que le parlement ne détermine pas le sa-
laire des autres officiers, mais qu'il soit laissé au gouverneur
en conseil de le déterminer. Nous ne devons pas savoir
quelle est cette dépense, le gouverneur en conseil réglera
cette question; ce que je crois aussi très répréhensible.
Maintenant, si l'honorable ministre avait remarqué dans le
passé quelque difficulté due au caractère de la bibliotèque, je
suppose qu'il nous aurait appris quelles étaient ces difficultés.
Nous l'avons entendu, plus d'une fois, faire des remontrances
lorsqu'il s'est agi d'obtenir pour la bibliothèque un crédit
plus élevé qu'il ne le jugeait nécessaire. Il fit des remon-
trances portant que notre bibliothèque devait être autre
chose que ce qu'il appelle une bibliothèque purement parle.
mentaire, et il a souvent fait remarquer que nons ne cher-
chions pas à établir une bibliothèque nationale, dansle sens
véritable du mot. Je ne crois pas que nous nous efforcions
d'établir une bibliothèque générale, dans ce sens, mais que,
vu le manque de cet avantage, nous avons entrepris d'aug-
menter la collection des livres plus que ne comprend une
bibliothèque parlementaire, et dans une plus grande propor-
tion que s'il y avait eu une bibliothèque générale dans la
ville d'Ottawa. Je crois qu'il ne serait pas déraisonnable
que nous ayions une plus large idée de notre collection de
livres, que cela n'aurait été nécessaire s'il y avait eu une
autre bibliothèque générale dans cette ville. Mais cette bi-
bliothèque n'existe pas; je ne crois pas qu'elle doive exister,
et par conséquent, depuis nombre d'années nons nous sommes
faits aux circonstances, et nous avons 'acheté un plus grand
nombre de livres, et d'une portée plus considérable-quel-
ques fois peut-être follement, mais d'autres fois, sagement-
que nous ne l'aurions fait dans d'autres circonstances.' Puis
allons-nous diviser en deux sommes le crédit d'estiné à
l'achat des livres, une partie devant être sous le contrôle du
bibliothécaire parlementaire, et l'autre sous je contrôlu du
bibliothécaire général ? Doit-il y avoir une division déter-
minée du crédit ? Si non,-nous connaissons la tendance
qu'ont les officiers à embellir leurs bureaux-quelle sera la
division ? Quelle proportion de crédit affectée chaque année
aux fins de la bibliothèque sera consacrée à la bibliothèque
du earlement, et quelle partie à la bibliothèque générale ?
Il n y a réellement aucune distinction. ý Nous n'aurons' pas
deux chambres séparées, et'les livres ne seront pas séparés
dans cette chambre qui nous sertî aujourd'hui de bibliothè-
que. Elle continuera d'être une seule bibliothèque, et il en
sera de même pour le crédit.

Il me semble que l'honorable monsieur n'a nullement
défendu ce projet. Je crois .q ne la raison est qu'il a été
question de savoir qui serait bibliothécaire, d"quelle natio-
nalité, et c'est là la solation de la' difficulté, telle*que pro-
posée par l'honorable ministre. Je crois que c'est la plus
malheureuse solution qu'il soit possible de proposer. 'an-
cien assistant bibliothécaire, s'il était compétent, comme il
l'est en effet, devrait être promu à la position de bibliothé-
caire; c'est là la solution complète et pratique de la ques-
tion; mais nous proposer, parce que l'honorable monsieur
voit quelque difficulté de nommer deux officiers avec une
commission conjointe, non une charge conjointe, niais de-
vant avoir des pouvoirs égaux, et des devoirs différents,
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bien qu'il n'y ait pas une différence bien marquée, cette pro-
position est injustifiable. Où établirez-vous la ligne de
démarcation entre le bibliothécaire du parlement et le bibio-
thécaire général? Il est vrai que vous pourrez désigner cer-
tains livres comme appartenant au dit bibliothécaire appelé
parlementaire, mais il y a une quantité considérable de
ivres, au sujet desquele vous ne sauriez décider s'ils seront
sous la charge de l'un ou de l'autre bibliothécaire.

Je crois que l'honorable monsieur ne nous a donné aucune
raison quelconque pour justifier son projet de nommer ces
officiers, projet qui,omme je l'ai dit, créera une augmen-
tation de dépenses, de la confusion, des embarras, des riva-
lités entre les officiers; et tout cela, pour éviter la difficulté
de nommer un seul bibliothécaire. Je répète que la seule
solution convenable. aurait été de nommer à la position
de bibliothécaire, l'homme qui avait ce droit, indqendam-
ment de sa nationalité; et l'honorable monsieur n a donné
aucune raison qelconque pour justifier ce projet pour
lequel il demande l'apotion de la Chambre.

Sir HECTOR l GEVIN : Je crois que l'honorable
chef de 'opposition se trompes dans sa déclaration que les
dépenses seront augapentées par le present arrangement.
Les-salairea des deux bibliothecaires doivent être de. 83,000
chacun, soit $6,o00. Le salaire du bibliothecaire jusqu'à
rsent a éte-de 43,200,et celui de l'assistant, p2.400, soit
5,600; une diffrence de $400. Mais il y a une charge qu

coûte au delà-de.$1,200 par année, que l'on se propose de
transformer n un emploi ordinaire devant coûter $400 ; de
sorte que si 'on pren les deux changements, il y aura une
diminution.considérable dans les dépenses de la bibliothèque.

L'honorable député dit que le gouvernement se réserve
le droi.t de détermiern les salairesm de ces officiers. Il ne
sait peut.tre pa s que le go verneif ent a l intention de
proposer que les officiers de la bibliothèque de même que les
officiers de la Chambre des Communes soient placs sous
l'opération de l'acte dui service. civil;,de sorte que le parle-.
ment connatra chaque année quels sont les salaires de ces
ofciers, aussi quelle est laugmentation. honorable de-
puts dit q'il ne voit pas pourquoi lon aurait deux chefs à
a biblioth caire. Eh bien I. avant la mort de M. Apheus

Todd, nous avions le. -bibliothecaire et ' assistant biblothé.
caire; ils avaient des titres différents, mais ils étaient ree'
lement.tous -denx xbibliothdcaires, ayant chacun leur part
d'ouvragedans la bibliothèque. On ne supposera pas que eils
eussent e .le même titre il y aurait eu entre aeux des dif.i
cuiltés. Ces ofciers ne sont pas des enfants; ils seront cer-
tainement des hommes de position, comptents; et ils feront
il n'y a aucun doute tout en leur pouvoir, comme des o-aciers
dans de telles circonstances, pour agir en armone, et rel-
plir leurs fonctions aveo la plus grande habileté et dans l'in-
térêt du servint public. Je ne doute pas que ces officiers,
dans peu de temps comprendront leurs devoirs respectifh, en
conformité de cette résolution d'après ,laquelle un des off-
ciers aura la direction spéciale de la bibliothèue parlemen-
taire, et l'autre lar direction de ce qui pourra . tre .appelé
biblithèque généraleis. Certainement noua n'avons pas deux
édifices pour la bibliothèque parlementaire etia bibliothèque
genérale; maisnje crois que l'honorable monsieur nous .a
donné une bonne raison-pour ne pas laisser les choses telles
qu'elles sont maintenant, car:il dit que nous savons parfi,
tement qu'il.y a un grand nombre de volumes qui seront des-
tinés à la bibliothèque parlementaire, et d'autres à la biblio-
thèque, générale ; mais pour un grand nombre il serait diff-
cile de déterminer dans.laquelle des deux.ils .seront placés,.
Eh bien Is comme ils sont tous dans la même chambre, cette
difficulté ne pourra pas s'élever, et la seule. question est, de
savoir sousJa charge de quel.bibliothécaire certains livres
seront mis.. eendant je ne crois pas que cette difficulté
se présente, et si.toutefois elle se présentait,je suis convaincu
que l'honorable député, avec son talent ordinaire, nous aidera
à la régler. Il est très important que cette -position soit
remplie par deux officiers.

M. BL-AKE: Pourquoi?

Sir HECTOR LANGEVIN: Pour cette raison: si vous
n'avez qu'un seul bibliothécaire, il doit s'occuper en même
temps de la bibliothèque parlementaire et de la bibliothèque
générale. Eh bien, s'il est premier bibliothécaire, vous en
mettez un autre comme assistant, et lui donnez un autre
titre, tandis que s'ils sont sur un pied d'égalité vous leur
donnez la même autorité, et l'un ira à l'une des bibliothèques,
lorsque l'autre ira à l'autre. Mon honorable ami dit que le
remier ministre ne désire pas voir la bibliothèque dépasser

fes limites d'une bibliothèque parlementaire. Que ce soit là
le désir du remier ministre ou non, c'est un fait reconnu
que le déve oppement a été favorisé ; et si nous faisions l'in-
ventaire des livres, déterminant quels livres sont pour la
bibliothèque parlementaire, et quels livres pour la bibliothè.
que générale, vous verriez que la première est la moins consi-
dérable des deux. Il n'y a pas de doute que chacune des
bibliothèques a été favorisée, publiquement ou tacitement,
par le parlement, et toutes deux sont dans la même
chambre. Ainsi, la suggestion que nous devrions avoir
deux bibliothécaires est très convenable, et les honorables
messieurs, je n'ai aucun doute, admettront que c'est une
suggestion qui mérite l'approbation du parlement. Quant
à la division du crédit, lorsque les deux officiers auront été
nommés, ils verront quels sont les besoins des deux biblio.
thèques.

il y a un grand nombre d'ouvrages qui se publient chaque
année, que nous devrions avoir pour tenir notre collection
complète. Puis il y a un nombre de nouveaux ouvrages
très importants qu'une -bibliothèque telle que celle-ci devrait
avoir; par exemple, un ouvrage parlementaire tel que vient
d'en publier le greffier de cette Chambre (M. Bourinot).
Aussi, tout ouvrage historique, géographique ou scientifiquo,
conviendrait à notre bibliothèque. Bien que le montant
voté par le parlement n'est pas extravagant, ce montant
doit être dépensé avec beaucoup de prudence, et les deux
bibliothécaires devront voir à ce que la division de ce crédit
soit faite de la manière la plus avantageuse possible. Je
crois qu'avant longtemps peut-être, lorsque nos revenus
seront considérables, le parlement jugera nécessaire d'avoir
deux bibliothèques séparées. Alors il nous donnera de l'ar-
gent et le gouvernement verra à faire construire la biblio-
thèque générale. Jusque-là je crois que l'édifice actuel sera
suffisant pour contenir les livres que nous achèterons, mais
bien que dans une seule chambre le nombre de livres se soit
augmenté considérablement, il convient que nous ayions
deux officiers de première classe pour remplir les fonctions
de bibliothécaire,

M. BLAKE: L'honorable ministre semble croire que je
proposais que nous ayions deux bibliothèques. Je disais
simplement que nous n'avions qu'une bibliothèlue et que
nous étions sur le point d'avoir deux bibliothécaires.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'ai pas ou l'avan-
tage d'entendre l'honorable premier ministre, mais si ses
arguments n'étaient pas.plus forts que ne l'ont été ceux de
l'hônorable ministre des travaux publics, je ne m'étonne
,pas que mon honorable ami (M. Blake) ait différé
d'op' inion avec eux. Je ne .puis concevoir pourquoi. il
faille deux chefs.à une, bibliothèque telle que la nôtre et

éecessitant le montant de déenses qu'elle, nécessite. . Je
suis parfaitement convaincu d après ce que je connais de la
direction de la bibliothèque, que l'officier qui agit mainte-
nant. commebibliothécaire, M. DeCelles, est capable d'admi-
nistrer toutes les affaires de la bibliothèque, et pour ma
paýt,.je serais heureux de voir cette nomination. Je crois
que l'on peut parler fortement en faveur de la pio motion
des officiers subordonnés qui se sont montrés compétenta
dans l'accomplissement de. leurs devoirs, à quelque place
devenue vacante, et il y a beaucoup d'objections au fait
d'imposer des personnes du dehors, qui ne sont pas connues
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do la Chambre, et qui n'ont aucune aptitude particulière
pour les devoirs qu'ils doivent remplir.

L'honorable ministre aurait dû se rappeler la maxime du
grand Napoléon, qu'un mauvais général vaut mieux que
deux bons, et même si M. DeCelles était mauvais bibliothé-
caire, ce que je ne crois pas, mais au contraire, il est bon
bibliothécaire, il vaudrait beaucoup mieux n'avoir qu'un seul
homme, fut-il inférieur, que deux, avec une autorité conjointe.
Nous savons ce. qui résultera de ces autorités conjointes.
Dans peu d'années, longtemps avant que le revenu ait
atteint l'état indiqué par l'honorable ministre, nous aurons
deux bibliothécaires, deux chefs de département, avec deux
personnels, et une augmentation considérable des dépenses
courantes ; cela une fois déterminé se poursuivra. On nous
déclarera alors qu'il est essentiellement nécessaire que nous
ayions deux bibliothécaires. Je ne puis concevoir l'utilité
d'un bibliothécaire du parlement, et un bibliothécaire géné-
ral. Je n'ai pas entendu les explications de l'honorable
premier ministre, mais je n'ai pu comprendre de l'explication
de l'honorable ministre des travaux publics, quels services
pourraient rendre ces officiers. Je ne crois pas qu'ils seraient
plus compétents que l'a été M. Todd ou que celui qui sera
nommé son successeur. En outre j'appellerai l'attention de
la Chambre et des ministres sur ce fait-ci. Non seulement
M. DeCelles a été capable de remplir ses devoirs, mais il n'a
pas été occupé tout le temps. Si je ne me trompe pas, M.
DeCelles fut employé par le secrétaire d'Etat pour faire des
travaux considérables en rapport avec les examens du ser-
vice civil. Comment peut-on prétendre qu'il nous faut deux
bibliothécaires, lorsque depuis sept ou huit mois, l'officier
agissant comme bibliothécaire a pu remplir, non seulement
ses devoirs, mais d'autres très importants ? C'est un pur
job, et un job des plus répréhensibles, et il ne peut jamais y
avoir de plus mauvais temps pour commettre ces choses.
L'honora b le monsieur ne sait-il pas que nous avons pour
cette année et l'année prochaine un fort déficit ? Est-il
opportun de faire des nominations inutiles, et augmenter les
dépenses du pays ?

Ce sont précisément des choses comme celle-là qui répu-
gnent au peuple. Il comprend l'inutilité absolue de nommer
deux bibliothécaires à un salaire annuel de 83,000 chacun.
Si j'avais l'intention de faire tort aux honorables messieurs
de la droite je dirais : Continuez à faire ces nominations
inutiles que vous ne pouvez défendre ; continuez à montrer
au peuple que vous êtes complètement indifférents à l'état
actuel des finances du pays; continuez à montrer votre
indifférence de cette manière, et nous pourrons peut-être
appeler son attention sur la manière dont ils administrent
les affaires publiques en dépit des difficultés financières
bien connues que nous traversons. J'ai encore une autre
raison à faire valoir contre cette proposition. Je crois qu'il
est.très injuste, très dur pour des employés fidèles, de se
voir priver de leur droits à la promotion. Si, comme la
chose paraît évidente, M. DeCelles est tout à fait compétent
à remplir les devoirs de cette charge, c'est commettre une
grave injustice envers ce fonctionnaire que de le priver de
la promotion à laquelle il doit avoir droit.

U Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable monsieur dit
d'abord que ceci est un acte de corruption; que cela va
augmenter les dépenses énormément. Cela va les réduire,
et mon honorable ami dont le siège est voisin du mien l'a
prouvé. En second lieu, M. DeCelles n'est pas privé de sa
promotion. Il est pourvu au poste de bibliothécaire; au

- lieu du salaire de $2,400 qu'il reçoit maintenant, il recevra
3,t000, et je n'ai aucun doute que si M. DeCelles pouvait

être consulté, il dirait qu'il est parfaitement satisfait de cet
arrangement. Le service de la bibliothèque sera beaucoup
mieux fait grâce à la division du travail. Avec un seul chef
responsable pour chaque département, il faut que l'assistant
bibliothécaire soit s'ubordonné ; il est responsable à un degré
moindre, et s'il se présente une difficulté dans une des bran-

Sir IhcAmn CARTWmtGIT

ches de tout le système, à propos du maintien ou du classe.
ment de la bibliothèque ou de son administration, il n'en est
pas responsable, et une grande partie du fardeau doit retom-
ber sur un seul homme. Grâce à la division du travail, la
besogne peut être expédiée avec plus de succès. Eventuelle-
ment, comme je l'ai déjà dit plusieurs fois, j'espère que nous
aurons deux bibliothèques, fa bibliothèque nationale et la
bibliothèque du parlement, et nous avons de fait, en tant que
le nombre de volumes est concerné, deux bibliothèques
aujourd'hui ; nous avons la bibliothèque scientifique et litté-
raire, et nous avons la bibliothèque du parlemant propre-
ment dite.

L'efficacité de l'administration sera beaucoup augmentée
par le fait que l'un des bibliothécaires conjoints s'occupera
exclusivement de l'une des branches, veillera à l'entretien
et à la classification de la bibliothèque parlementaire, dont
il fera une étude spéciale, comme il doit le faire, et facilitera
aux membres des deux Chambres les moyens de se rensei.
gner sur des questions parlementaires. C'était là le grand
talent de feu M. Todd, notre bibliothécaire défunt, que tous
nous regrettons à si juste titre. Il était p lu remarquable
comme érudit et comme autorité en fait de droit constitu-
tionnel et d'histoire constitutionnelle qu'il ne l'était comme
classificateur et organisateur de la bibliothèque, c'était un
homme très précieux sous ce rapport.

En ayant les deux, comme je viens de le dire, nous aurons
deux hommes compétents, dont l'on s'occupera de la partie
scientifique et littéraire et l'autre de la partie parlementaire
et constitutionnelle. Puis l'honorable chef de l'opposition a
dit qu'il y aurait confusion de pouvoirs s'il n'y a pas confu-
sion de devoirs, et par une séparation complète des devoirs
toute confusion sera évitée. Mais en cas d'un conflit, que
dit le présent acte ?

La direction et le contrôle de la bibliothèque du parlemeet et des
ostciers et omployés attachés à cette bibliothéqr sera confiée à l'Ora-
leur du Sénat et a l'orateur de la Chambre des Communes pour le temps

ré'entassisté pendant la session par un c.mito conjoint des deux

Tel est le sy stème du contiôle. S'il était possible qu'il y
eût confusion-il ±2y en aura pas, il ne peut y en avoir entre
deux hommes de bon sens-mais si, contre toute attente.il
arrivait que ces hommes de bon sens différassent d'opinion,
il y a l'appel aux deux Orateurs en temps ordinaire et au
comité conjoint pendant les sessions du parlement. Il y a
plus, l'article suivant décrète que:

Les Orateurs des deux Chambres du parlement, aidés du comité con-
joint, auront le pouvoir, de temps à autre de faire tels ordres et règle-
ments pour le gouvernement de la bibliothèque et pour l'emploi conve-
nable des deniers qui devront être votés par le parlement pour l'achat
de livrest cartes et autres articles qui pourront y être déposés selon
qu'ils le jugeront convenable, sujet à l'approbation des deux Onambres
du parlement.

Donc, ce comité, à chaque session, votera les crédits qui lui
paraîtront convenable à même le crédit parlementaire pour
la bibliothèque dans telles proportions qu'il -jugera conve.
nable pour chaque partie de la bibliothèque. Si en aucun
temps il trouve que le crédit voté en une année, pour la
partie littéraire et scientifique de la bibliothèque a été
excessif, et que la bibliothèque parlementaire en a souffert,
l'année suivante il retranchera sur le crédit de l'une et aug-
mentera le crédit de l'autre. Puis l'honorable monsieur a
déclaré que le gouvernement s'arrogeait des pouvoirs, et qu'il
était content de se les arroger, en vertu desquels les salaires
des autres officiers et employées de la bibliothèque devraient
être fixés de temps à autre par arrêté du gouverneur en
conseil, de sorte qu'il serait impossible de connaître le mon-
tant de la dépense. Or, le but que nous nous proposons est
tout le contraire de cela. Les salaires que nous avons fixés
sont trop considérables pour ceux qui entrent. Il y a un
grand nombre d'années, dans un rapport très élaboré, un
comité de la bibliothèque recommanda que ceux qui en-
ti-aient, au bas de l'échelle, comme commis de rang inferieur,
commenceraient à 8800 par année. Les commis de rang

1730 6.MA



DÉBATS DES COMMUNES.
inférieur dans les autres départements commencent à $400.
Nous ne voyons aucune raison pour que cette différence
existe et pour qu'un commis de rang inférieur à la bibliothè-
que ne doive pas commencer au même salaire que les commis
des autres départements du service public. • Le nombre des
commis est fixé par l'acte; on ne peut l'augmenter, si ces
résolutions sont incorporées dans un acte, et les salaires
devront être proportionnés aux salaires fixés dans les divers
ordres et classes-du service civil, ce qui réduira considérable-
ment les dépenses. Cela est tellement vrai qu'un dépositif
convenable est inclus dans ces résolutions afin de sauve-
garder les droits acquis des employés.

Pourvu toujours que le salaire d'aucun officier ou employé maintenant
au service de la bibliothèque ne soit diminué.

(jeux qui sont déjà au service de la bibliothèque conser-
veront leurs salaires actuels, mais les employés futurs rece-
vront des salaires proportionnés à ceux des commis de pre-
mière, seconde et troisième classe.

M. MILLS: Le premier ministre nous a informés que
ceci est certainement une tentative d'économie, que la dé
pense sera moindre qu'elle n'a été jusqu'à présent, mais en
même temps il nous informe que cette période économique
commencera à une époque indéterminée à l'avenir, qu'il ne
doit y avoir aucune diminution des salaires des employés
actuels.

Sir JOHN A. MACDONALD: Naturellement; nous ne
faisons jamais cela.

M. MILLS: Mais en même temps il propose de nommer
deux nouveaux officier's, deux bibliothécaires, dont chacun
recevra un salaire presque aussi élevé que celui que rece-
vait l'ancien bibliothécaire. Je veux appeler l'attention de
la Chambre sur les faits relatifa à toute cette question. La
Chambre sait très bien que M. Todd, l'ancien bibliothécaire,
était un homme aux goûts littéraires, qu'il consacrait une
grande partie de son temps à ses travaux littéraires, et que
nonobstant cela, lui et son assistant-bibliothécaire n'éprou-
vaient aucune difficulté à remplir la tache qui leur incom.
bait. Puis nous constatons que depuis la mort de M. Todd,
l'assistant bibliothécaire a, d'après la déclaration du secré-
taire d'Etat, consacré au moins trois mois de son temps à
des travaux autres que ceux qui lui incombent en sa qualité
de bibliothécaire suppléant. C'est un fait bien connu. L'ho-
norable monsieur a déclaré à la Chambre qne le bibliothé-
caire suppléant a pu consacrer trois mois de l'année, je crois,
a la préparation des papiers d'examen et à l'examen des
aspirants à l'admission au service civil.

M. CHAPLEAU: Je n'ai jamais dit rien de, tel.
M. MILLS: Je crois que l'honorable monsieur nous a dit

que 1,200 aspirants à l'admission au service civil se sont
présentés à l'examen, et que l'examen de ces 1,200 candi-
dats a pri trois mois au moins. Je crois que les Débats de
cette Chabre qui ont été imprimés prouveront que l'hono.
rable monsieur a dit cela. Si cette assertion n'est pas
exacte, l'honorable dépu*é peut la corriger maintenant, mais
il est certain que nous avons maintenant un bibliothécaire
suppléant et qu'il a pu consacrer une grande partie de son
temps à d'autres travaux qu'à ceux qui dépendent de ses
devoirs de bibliothécaire. Nous avons ici une bibliothèque
qui, je crois, ne contient pas beaucoup au delà de 100,000
volumes. La bibliothèque du CongrèsàWashington contient,
je crois, environ quatre fois ce nombre de livres. C'est M.
Spofford qui est le bibliothécaire, et le personnel travaille
sous ses ordres. Dans les bibliothèques de Londres, vous
avez le Musée britannique contenant le double du nombre
de volumes de notre bibliothèque, et vous n'avez là qu'un
seul bibliothécaire. Il est vrai qu'il a scus ses ordres un
nombre d'employés qui est double de celui que nous avons
ici; mais il n'y.a là qu'un seul bibliothécaire qui est respon-
sable de la direction et du contrôle de cette bibliothèque.

Il n'y a aucune raison dans la proposition de l'honorable
monsieur. Si M. DeCelles est ompâtent, et je crois qu'il
est compétent, il était du devoir u gouvernement e le
nommer à sa position en vertu de la loi telle qu'elle est. il
aurait dû être le bibliothécaire. Les honora bles messieurs
qui occupent les banquettes ministérielles;. dans l'intérêt du
public, l'auraient nommé, mais des exigences politiques
requéraient autre chose, et cette proposition est le résultat
de ces exigences. Maintenant, je dis que si M. DeCelles
est compétent, il aurait dû être nommé bibliothécaire, et la
place d'assistant bibliothécaire aurait dû être remplie par
un homme compétent. Tout le monde ici sait que grâce à
l'état de choses incertain qui a prévalu, la bibliothèque n'a
pas été administrée d'une façon aussi satisfaisante pendant
a session actuelle qu'elle aurait pu l'être, et qu'elle l'aurait

été si les honorables messieurs de la droite en eussent confié
le contrôle absolu au bibliothécaire.

L'honorable monsieur dit qu'il espère diviser la biblio-
thèque, qu'il espère avoir une bibliothèque parlementaire.
Eh bien, je crois que si cette division était faite ce serait
excessivement incommode. Je crois qu'il y a un très grand
nombre de livres qui seront nécessaiyes dans la bibliothèque
générale et qui sont nécessaires dans la bibliothèque que nous
avons maintenant. 1l y a tous les ouvrages sur l'histoire
d'Angleterre, toutes les biographies d'hommes d'Etat anglais
et français, il y a tous les ouvrages relatifs au droit parle-
mentaire et au gouvernement parlementaire, qui sont tous
importants dans une bibliothèque générale et qui sont tous
importants dans une bibliothèque parlementaire. Si l'on
trouvait nécessaire d'avoir une semblable division, il ne
serait pas du devoir de l'honorable monsieur de voir à cela
dès maintenant. La responsabilité en retombera sur ceux
qui auront le contrôle des affaires du pays lorsque le temps
sera arrivé de diviser notre bibliothèque. L'honorable mon-
sieur dit que ce temps n'est pas encore arrivé. Occupons-
nous donc des choses telles que nous les avons maintenant.

Il nous faut un seul bibliothécaire pour prendre le con-
trôle de cette bibliothèque, et il est de notre devoir de lui
donner toute raide dont il a besoin. Voyez la condition des
choses. Il y a le ministre de l'agriculture qui a une branche
importante d'une bibliothè ne publique sous son contrôle;
les archives du pays. Or il y a un personnel d'employés
pour avoir soin de ces archives. Je crois qu'il est néces-
saire de ramasser les matériaux pour l'histoire du pays,
bien que je crois qe ceci aurait dû être une branche de la
bibliothèque. Vous avez dans le département géologique
une bibliothèque qui contient maintenant 5,000 volumes et
qui augmente constamment. Vous. êtes obligés de garder
un personnel pour en avoir soin, et il e est de même de
toutes ces divisions et de toutes les dépenses qui leur sont
incidentes.

Nousnous trouvons dans la conditionde ces gens quiavaient
entrepris de recueillir des souscriptions pour l'entretien du
bébé de Ginx. Environ £2,000 avaient été recueillis; £200
on £300 furent employés à payer les annonces, à a près
la même somme pour louer une salle, près de mnme
somme pour y amener le public, bref, il ne restait plus que
£20 pour entretenir le bébé de Ginx. Nous suivons à peu
près le même principe. Nous prenons une partie considé-
rable de l'argent nécessaire pour monter notre bibliothèque,
et nous nous en servons pour payer des officiers qui ne sont
pas nécessaires, pour payer des hommes quiinsistent auprès
du gouvernement pour se faire nommer, et aux besoins des-
quels le gouvernement croit qu'il est nécessaire de pourvoir
au dépens du public.

Mon honorable ami de Huron-Sud (sir Richard Cart-
wright) a attiré l'attention sur la condition des finances du
pays au moment actuel. Nous savons que nous sommes
menacés d'un déficit considérable, nous savons que ce déficit
sera cette année beaucoup plus considérable que les comptes
arrangés ?ar l'honorable monsieur le démontreront. N1ous
savons qu au sujet du chemin de fer Intmeolonial voua avez
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porté environ 8400,000 au compte du capital, somme qui de j'ai dit. L'honorable monsieur savait que jo n'avais pas dit
l'avis de tout le monde, aurait dû être imputée aux dépenses cela, mais que ce que j'ai dit est ceci-
ordinaires de l'année. Notre déficit excédera peut-être M MILLS: Je m'oppose à ce que l'honorable ministre
83,000,000, et cependant, en face de cet énorme fardeau jm- rous dise ce qu'ila l'intention de nous dire. Je ne la savais
posé au peuple, en face do la diminution des recettes publi- pas die ceya'ilque l'none nnstre lavai s
ques, l'honorable monsieurpropose d'adopter un système qui Pase drnyais e l e ro istre. Je dis m'ls

condiranécssaremet àunedépnse nore. t min-gré ses dénégations, je le crois encore. Je crois qu'il seOconduira nécessairement à une depense énorme. Et main-
tenant, l'honorable monsieur dit que l'on se propose de divi- trompe.
ser la bibliothèque. M. CHAPLEAU: J'ai dit que l'honorable monsieur sait

Sir JOHN A. MACDONALD: Non, non, ce que j'ai dit. Je l'avais répété plusieurs fois à l'honorable
députe d'Elgin-Ouest au cours de débats préalables, J'ai dit

M. MILLS: C'est ce qu'il a dit. que le bibliothécaire suppléant, en sa qualité de membre du

Sir JOHN A. MACDONALD: J'ai dit qu'il n'y avait bureau des examinateurs, avait fait un travan qui avait été
aucun doute que cela arriverait éventuellement, considéré comme l'êquivalent de trois mois de travail, c'est-

M. MILLS: Oui, éventuellement, mais l'honorable mon- uie qu re gscrs dc travail r ien
sieur se pro pose de pourvoir d'avance à cette dépense. roui envic. L'honrable dut av rdair que c'u

L'honorabe mimitre saisit loccasion par les cheveux, au mesure mettra la bibliothèque dans un état de désordre qui
lieu de la saisir par la queue. Il veut pourvoir ici aux dé- sera contraire à ses intérêts et à ceux du parlement. Chose
penses d'un personnel nombreux et coûteux. Il veut en étrange, les changements qui sont proposés. par. l'auteur du
faire un personnel double, et il dit que plus tard ce sera un bill est préconisé par les bibliothécaires eux-mêmes. Le.
personnel double. Je dis que cela n'est pas nécessaire; bibliothécaire sup léant, qui, j'en suis certain, a rempli ses
qu'au lien d'augmenter l'efficacité du service cela le dimi- devoirs à la gran e satisfaction de chacun des membres de'
nuera. L'honorable monsieur dit que nous payons ces som- la Chambre, et dont la position pendant la session actuelle
mes considérables en conséquence du rapport fait par le n'a certainement pas été une sinécure, a dit qu'il serait avan-
comité de la bibliothèque. Mais il n'y a aucune raison pour tageux à la bonne administration de la bibliothèque que les
que ces officiers soient mieux payés que ceux des autres devoirs des différents officiers de la bibliothèque, fussent
branches du service civil. Tout cela a été considéré dans divisés, les uns étant chargés de la bibliothèque générale et
le temps par le comité qui a fait le rapport. Si un commis les autres de la bibliothèque parlementaire. -Les honorabes
est employé dans cette bibliothèque il faut qu'il ait plus -de députés savent très bien que l'un des devoirs les plus imporu,
connaissances littéraires que s'il devait être employé dans le tante, c'est l'achat des livres, et cette partie financière et ma-
service civil ordinaire. Il faut qu'il soit un homme ayant térielle de l'administration mérite une attention, spéciale.
reçu une instruction supérieure. S'il n'a pas cette instruc- L'administration de cette partie de la bibliothèque qui. se
tion il n'est pas compétent à remplir cette charge, et c'est rapporte à la science et à la littérature en général, autres
pour cela qu'on a jugé à propos de proposer un crédit plus que les livres dont se servent les députés pour des fins par.
considérable que celui qui aurait été nécessaire dans les lementaires, constitue aussi une' partie considérable des
branches ordinaires du service civil. Maintenant si je con- devoirs du bibliothécaire.
sidère la condition actuelle du pays, je ne crois pas que le Le bibliothécaire suppléant a suggéré ceci: Que la biblio.
Peuple approuve la degne de conduite que l'honorable mon- thèque soit divisée ainsi qu'il a étê suggéré, et que. chaquesieur se propose d'adoputer. Cette lgne de conduite n'est officier ait sous sa surveillance des sous-ogiciers. qu'il pourra
pas conforme a l'intérêt du pubhe ; elle n'est pas conforme instruire spécialement des connaissances requises soit pour
aux intérêts de la Chambre. Cette proposition est due aux les discussions en cette Chambre soit pour tout autre rensei-
exigences de parti et la Chambre devrait rejeter la proposi. gnement que l'on pourrait aller chercher à la bibliothèque.
tion, et le gouvernement remplirait son devoir en remplis- Y a-t-il donc une si grande différence entre ce qui est pro-

ant; les vacances qui existent conformément à la loi ac- posé maintenant et l'état de choses qui a existé jusqu'ici.
tuelle. Une ligne de démarcation a toujours existé. Il y avait les

M. CHAPTLElT AU: Je me demande Fi l'honorable mon- ouvrages français sur l'histoire, la politique et la science.
sieur et ses amis qui ont parlé sur cette.question ont réelle- Nous sommes situés de telle façon en ce pays, vu· que nous
ment à cour l'intérêt général du pays, ou s'ils ne cherchent avons les deux langues, qu'on ne peut s'attendre à ce qu'un
pas plutôt à satisfaire quelque rancune cachée contre ceux seul officier puisse s'occuper également bien des deux divi-
qu'on a l'intention de nommer. Ils semblent répéter toujours sions.
leur vieux refrain relatif aux dépenses. D'après leur ma- Le bibliothécaire suppléant actuellement en: fonctions.
nière de voir, cette augmentation de dépenses, qui s'élèvera pourrait s'occuper des deux; mais ce serait lui imposer trop
à environ $300 en tout, va conduire le pays à la banqueroute. de travail, et la besogne ne serait pas aussi bien expédiée
J'ignore si le bibliothécaire suppléant trouvera leurs paroles que si les devoirs étaient divisés. Autrefois, il est de fait
très sincères. L'honorable député (M. Mills) a dit que lq gou- que l'assistant-blibliothécaire était tout, aussi, -indépendant,
vernement, dans le cas actuel, sacrifiait l'intérêt public aux dans l'exercice de ses, fonctions que le bibliothémire: en
exigences politiques. Lui, l'honorable député, a sacrifié l'in- chef l'est maintenant. Le bibliothécaire parlementaire
térêt public et l'intérêt de la bibliothèque à son désir de agira conjointement avec le bibliothécaire général, mais il y
satisfaire des rancunes politiques. Je savais qu'il y avait aura division des devoirs. Si ce projet entrainait une
des raisons cachées qui expliquent la chaleur avec laquelle grande augmentation dans -les dépenses, je dirais.que la
les honorables messieurs ont discuté le nouvel état de choses question vaudrait la peine d'être étudiée.
qui est proposé par ce bill. L'honorable monsieur, au cours L'honorable préopnant' a contredit la déclaration faite
de ses remarques, a saisi l'occasion, pas précisément de dire par le ministre des travaux publics et par le premier
une fausseté, mais de parler de façon à ce que la Chambre ministre à l'effet qu'il y aurait réduction .des dépenses.
pût croire comme vraie une chose qui ne l'était pas. L'ho. L'honorable député de Bothwell dit : Vous avez parlé d'éco-
norable député a donné à entendre que le bibliothécaire nomie et de réduction des dépenses, et en même temps vous
suppléant avait été absent pendant trois mois de ses devoirs pourvoyez à la nomination de deux bibliothécaires. L'asser-.
relatifs à la bibliothèque pendant qu'il était occupé à d'autres tion de l'honorable premier ministre était tout à fait véridi-
devoirs relatifs au service civil. Je dis à l'honorable député que. En ce qui conçerne les nouvelles nominations,--et
que je n'ai jamais dit cela, je ne l'ai jamais dit. Vous le nous savons qu'elles sont assez fréquentes-les services de
chercheriez en vain dans les .Débats. Je vais répéter ce que deux officiers sont requis, le premier ministre a dit que nous
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devrions appliquer les dispositions de l'acte du service civil,
et en ce qui concerne ceux qui entreront au service, l'inten-
tion est de trouver des hommes compétente et de les admettre
à un salaire moins élevé que celui auquel ils entrent mainte-
nant. Naturellement ceci diminuera les dépenses. Je
répète que les honorables messieurs de la gauche ne peuvent
pas soutenir que le travail ne sera pas mieux fait, que la
classification, qui est aussi bonne ici que n'importe où, n'aura
pas pour effet d'augmenter l'utilité de la bibliothèque. Nous
n'avons pas à discuter ici la question de savoir si la biblio-
thèque devrait ou non être complètement divisée. Peut-être
qu'à l'avenir, il faudra diviser la bibliothèque. Nous savons
que la bibliothèque contient un montant considérable de
littérature qui n'est pas nécessaire à une bibliotheque parle.
mentaire. Je ne dirai pas que c'est une littérature frivole,
car ce serait censurer l'ancien bibliothécaire ; mais la litté-
rature pour la lecture ordinaire occupe une grande partie
du temps de quelques-uns des officiers de la bibliothèque, et
c'est l'intention, ou du moins cela a été suggéré par le biblio-
thécaire suppléant, d'adopter des règlements pour empêcher
qu'une trop grande partie du temps de ces officiers soit
prise pour ce service.

L'honorable monsieur a dit que le Musée Britannique n'a
qu'un seul bibliothécaire, et que la bibliothèque de Washing-
ton n'g qu'un seul bibliothécaire. Je ne dis pas qu'il soit im-
possible à un seul bibliothécaire de se tirer d'affaire ici, mais
je disqu'il -ne peut y avoir aucune objection.à ce que la biblio-
thèque soit divisée: sous deux chefs, et qu'il ne résultera
aucun mal de cette division. L'honorable député de Huron
a fait allusion au mot de Napoléon à l'effet qu'il ne doit y
avoir qu'un seul commandement, et qu'un mauvais général
est meilleur que deux bons; mais je crois que dans la pra-
tique ordinaire il pourra constater que ce paradoxe ne s'ap-
plique pas toujours. Je crois que l'on pourra constater que
deux bibliothécaires, dont l'un aurait certains devoirs fixes
à remplir, et l'autre aurait à remplir des devoirs tout à fait
distincte, pourront expédier la besogne plus avantageuse-
ment. .Le pouvoir du commandement sera en dehors de la
bibliothèque, entre les mains de l'Orateur et de ceux qui
l'aident dans ce devoir. En un mot l'économie est respectée,
dans cet arrangement, et l'augmentation des dépenses est
seulement dans la bouche des honorables messieurs; je ne
crois pas même qu'elle existe sérieusement dans leur esprit,
et je crois qu'après mûre réflexion ils conviendront avec
moi que le service sera mieux fait d'après l'arrangement
proposé.

M. DAVIES: Si le discours de l'honorable ,ministre des
travauxtpublics n'a'pas réussi à convaincre la Chambre que
cette proposition n'est pas nécessaire, je crois qu'il ne sau-
rait y avoir. aucun doute à ce sujet après le discours du
secrétaire d'Etat. Cet honorable monsieur n'a paa allégué
la moindre raison pour justifier l'augmentstiop proposée
dans leé dépenses. Il a insinué ou afErmÔ qu'il y avait
quelque raison cachée chez ceux squi s'opposent A cette
mesure.:. L'honorable monasieur.4evait savoir, car il était! à
son siège lorsque 'l'honorab.le cef de. l'oppositiop. a parlé,
quelles sont les raisons pour lesquelles n ousinousopposdns
à cette' prqposition, ces raisons, sont, évidentes. , n pre-
mier lieu,.nous disonsque cette proposition augmenterade
beaucoup les fardeaux du peuple. En second lieu, nous
disons que tandis que :nous avons maintenant un chef res-
ponsable de la bibliothèque, responsable au-parlement et au
comité desm deux Clgambres, .qui consulte .ce chef, nos
aurons à l'avenir deux chefs, dont ni l'un ni l'autre ne sera
responsable,et cette responsabilité sera passée de l'un à l'autre
de sorte que le parlement ne saur pas à qui s'adresser.
Les honorables messieurs nous parlent d'une bibliothèque
parlementaire et d'une bibliothèque générale; mais il n'ex.
iste rien de tel. Toute la bibliothèque est une bibliothèque
parlementaire . .

Le ministre des travaux publics dit que c'est un fameux
moyen de résoudre le problème. Quel problème? Il n'y a
pas de problême. Ces honorables messieurs ont eux-mêmes
créé le problème, et ils nous demandent de nous en rappor-
ter à leur sens politique pour la solution de ce problème. Y
avait-il un problème à résoudre du temps de l'ancien biblio-
thécaire ? Y avait-il des plaintes à l'effet que ce fonction-
naire ne remplissait pas convenablement ses devoirs?
Pareille plainte a-t-elle jamais été soumise au comité des
deux Chambres, lequel comité est plus compétent que qui
que ce soit à conseiller la Chambre sur la manière dont la
bibliothèque devrait être administrés ? Ce co'mité a-t-il
jamais donne à entendre qu'il fût nécessaire ou opportun de
diviser la responsabilité ? Non, M. l'Orateur. Qui a jamais
parlé ou entendu parler d'une semblable proposition? Ce
sont tout simplement les exigences de parti qui ont engagé
l'honorable monsieur à soumettre cette proposition :au par-
lemont. Je soutiens que lorsqu'on a un chefde bibliothèque
avec un comité parlementaire pour le conseiller, il est ridi-
cule de dire que pour débourser $10,000 par année, il faut
que ce chef ait un associé qui lui soit adjoint pour l'adminis-
tration de la bibliothèque. L'honorable monsieur dit qu'il
n'y aura aucune augmcn†ition dans les dépenses. Eh bien,
M. l'Orateur, l'assistant actuel reçoit $2,400, et vous allez
lui donner 83,000, et un autre fonctionnaire devra recevoir
$3,000 de plus. N'est-ce pas là do l'augmentation ?

Puis l'honorable monsieur a ajouté comme -dispositif à sa
résolution, que le salaire d'aucun des employés actuels de la
bibliothèque ne sera réduit, de sorte que non seulement il y
a augmentation des dépenses, mais il y a en outre une dis-
position pour prévenir la réduction des dépenses; en pre-
mier lieu vous avez augmenté les fardeaux publics et en
second lieu vous avez divi-é la responsabilité de l'adminis-
tration de la bibliothèque, ce qui donnera certainement lieu
à des difficultéà. A qui le comité parlementaire devra-t-il
s'adresser; qui devra-t-il censurer si les choses tournent
mal; lequel de ces deux bibliothécaires du parlement la
Chambre devra-t-elle censurer par son vote, si le travail de
la bibliothèque est mal fait? Nous avons maintenant quel-
qu'un à qui nous pouvons nous adresser, dans la personne
du bibliothécaire, qui a sous ses ordres des officiers qui doi-
vent suivre ses instructions. Mais comment seà subordon-
nés devront-ils agir maintenant? A qui devront-ils obéir, et
en supposant qu'il y ait conflit entre les deux chefs de
la bibliothèque, lequel devra l'emporter? Je soutiens que
la proposition est tout à fait insoutenable, et je dis qu'elle
marche de pair-et j'espère que l'honorable monsieur
remarquera ceci-avec la politique suivie par le gouverne-
mentdans tous les départements du service civil.
SL'au dernier, une proposition analogue a été faite. Le
ministre de la marine et des pêcheries, dont le département
diminue d'importance, nous proposa sans rime ni raison de
porter à deux le nombre de sous-chefs, au prix d'une grande
4pense pour lerpays. On n'en av. ý: nul besoin ; c'était une
proposition indéfendable ; ,on.nq pouvait la défendre et on
,ne la.défendit pas.' Elle :avait été faite pour .répondre à des
-exigences de parti. Loin de diviser la responsabilité ou de
,divisçr la bibliothèque, je disque nou devrions.. consolider
nos bibliothèques ,pahhque Dans, le.département des ar-
'clives nous avons une bibliothèqueet quel en est le résul-
tat ? Ceux d'entre nous qui font partie du comité parlemen-
taire savent qu'il est arrivé plus d'une fois'que celui qui est
à.la tête du département des archives, lorsqu'une bibliothè-
que était mise en vente dans quelque partie du Dominion,
est allé enchérir contre le chef de la bibliothèque, générale,
de sorte que nous avons eu le-spectacle de deux officiers
publics enchérissant l'un contre l'autre avec l'argent du
public. Je dis que c'est une honte, et notre but devrait être
la consolidation de ces bibliothèques en une seule, avec un
chef qui soit responsablo au parlement et auquel le parle-
ment pourrait s'adresser au besoin. .
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Puis nous avons une bibliothèque dans le département de ou de faire quelque chose qui pût nous donner le droit de

la géologie et une autre à la cour suprême, avec un biblio- les censurer par les erreurs qu'ils pourraient commettre.
thécaire, et je suppose que dans quelques années il n'y aura Il est essentiel que la bibliothèque soit sous le contrôle
guère un seul département dans le service publie qui n'aura d'un seul chef, comme n'importe quel département. le ne
pas sa bibliothèque et son bibliothécaire distincts. L'hono- puis comprendre comment l'on va tracer la ligne de démar-
rable monsieur nous dit que nous pouvons être certains que cation entre les départements de la bibliothèque-ce qui
les salaires seront diminués. Depuis que je suis membre du distinguera le bibliothécaire du parlement du bibliothécaire
parlement, j'ai remarqué que les salaires sont augmentés général. Je comprends bien que les ouvrages d'un caractère
d'année en année, que le nombre des employés des départe. politique et les livres de renseignements parlementaires
ments va en augmentant, et qu'une pression constante est appartiendront naturellement au bibliothécaire du parle-
exercée sur le gouvernement pour qu'il augmente les salai- ment; mais je ne puis comprendre quels sont les livres qu'on
res et qu'il augmente le nombre des officiers des départe exclura du catalogue d'une bibliothèque parlementaire-les
ments. Je dis que ceux qui sont en faveur de l'économie et ouvrages traitant des sciences en général, d'histoire ou de
de l'efficacité du service devraient s'opposer énergiquemoet voyages, ou les ouvrages littérairbs ne valant pas comme
à ces propositions, qui ont pour but d'augmenter les dépenses renseignements, mais se recommandant seulement par leur
publiques dans tous les départements. mérite littéraire. Je crois que ces ouvrages ne de-raient

pas être exclus, et je suppose que ni le secrétaire d'Etat ni
M. CASEY : Cette proposition, à sa face même, semble ses amis ne veulent exclure ces travaux du catalogue d'une

tout simplement avoir ~pour but la division de la responsabi- bibliothèque parlementaire. Si on faisait cela, on n'aurait
lité en ce qui concerne la bibliothèque du parlement ; mais plus qu'une très petite collection de volumes.
si on la considère à la lumière des explications qui ont été L'objet de ceux qui choisissent des livres pour une biblio-
données, on voit que c'est réellement une proposition à l'effet thèque parlementaire devrait être de la pourvoir non seule.
de créer deux bibliothèques. On nous dit qu'il y aura un ment de livres de renseignements, d'ouvrages politiques et
bibliothécaire du parlement etdun bibliothécaire général. On de chefs-d'ouvre littéraires, mais d'ouvrages icientifiques
a aussi fait allusion à une bibliothèque parlementaire et à que leur coût élevé rend inaccessibles aux bibliothèques ordi.
une bibliothèque générale, qui devront être sous la direction naires. Je ne crois pas qu'on puisse aller au delà de egla
respective de ces deux fonctionnaires. Or, bien que le pour une bibliothèque parlementaire. Si l'on veut avoir
premier ministre nous ait dit que cette disposition a pour une bibliothèque littéraire générale comprenant un grand
but de pourvoir aux éventualités de l'avenir, il est t"-t à fait nombre d'ouvrages d'imagination, je dis que l'on a grande.
évident que toute la défense de la nomination de doux ment tort. Il n'y a aucune raison de maintenir aux frais du
bibliothécaires a été basée sur cette future division de la gouvernement une bibliothèque de littérature légère ; cela
bibliothèque, et que la nomination de deux bibliothécaires serait en réalité fo'irnir des livres à la ville, et non pas au
est tout simplement une mesure préparatoire-à la division public en général uu à ses représentants. J'admets avec
de la bibliothèque en deux bibliothèques distinctes. Comme l'honorablo secrétaire d'Etat que nous avons probablement
l'a dit mon honorable ami de l'Ile du Prince-Edouard, il été trop loin déjà dans cette direction;. mais si l'on propose
serait beaucoup plus convenable de réunir tous les tronçons de former une bibliothèque générale distincte de la biblio.
de bibliothèques qui existent dans les divers départements, thèque parlementaire, nous devons encore aller plus loin
sous la direction d'un seul bibliothécaire, que de proposer de que nous ne sommes allés et maintenir une bibliothèque
diviser de nouveau la collection de livres que nous avons d'ouvrages de littérature légère et d'imagination.
maintenant dans la bibliothèque attachée à cette Chambre. Il y a une autre raison pour laquel;e je suis opposé à cette
Si c'était tout simplement une affaire de division de-controle, division de l'autorité. J'ai toujours. été en faveur du- prin-
les objections à la proposition seraient très grandes. Je ne cipe de la promotion dans le service publie; j'ai toujours
crois pas qu'elles puissent être expliquées mieux qu'elles été d'avis que lorsque la plus haute position dans un dépar.
ne l'ont été par mon honorable ami de l'Ile du Prince- tement est vacante, on doit la donner au meilleur fonction-
Edouard; mais je crois qu'il convient que je corrobore son naire d'un rang inférieur, si l'on peut trouver dans le dépar-
assertion relativement aux maux qui découleront de cette tement quelqu'un qui puisse remplir les devoirs de cette
division, et que chacun de ceux qui partagent mon opinion charge. Je n'ai pas besoin de dire que M. DeCelles a les
devraient s'efforcer de faire comprendre au gouvernement aptitudes requises pour faire un bibliothécaire, parce que
qu'il est absurde et monstrueux qu'il n'y ait pas quelqu'un le premier ministre dira sans doute qu'il les a; considérons
qui soit responsable de l'administration de la bibliothèque, donc comme admis que M. DeCelles est apte A faire cette

Il est tout à fait certain que ces deux fonctionnaires ne besogne. Si d'après ce que nous connaissons généralement
pourront toujours s'accorder en ce qui concerne l'adminis. de lui, nous n'en étions pas convaincus, le fait qu'il a
tration de la bibliothèque, et*qu'il faudra que l'un d'eux l'em. exercé cette fonction pendant la dernière année *est une
porte sur l'autre ; ou bien s'il y a une dispute qui ne peut preuve suffisante de sa confpétence. Pourquoi, alors, ne
être réglée entre eux, il faudra, nous dit le secrétaire d'Etat, l'élève-t-on pas à la position de bibliothécaire en nhef ? La
qu'elle soit soumise au comité parlementaire, qui sera l'au. seule raison, c'est que l'on a besoin de la position pour une
torité suprême. Or, M. l'Orateur, un comité parlementaire autre personne; c'est qu'un ami politique du gouvernement
n'est pas un chef désirable pour une bibliothèque; il n'est a besomin d'une situation, et qu'il faut lui en faire une parce
pas à désirer que ce comité ait le pouvoir de décider des qu'il n'y en a pas de vacante.
questions de simples administration de bibliothèque. Natu. Les ministres n'ont pas osé maintenir M. DeCelles dans
rellement il devra décider en ce qui concerne la conduite sa position actuelle et commettre une injustice, palpable en
générale de la bibliothèque-quels genres de livres seront plaçant un bibliothécaire anglais au-dessus-de lui; ils n'ont
achetés à même le crédit voté; mais en ce qui concerne les pas osé, non plus, nommer M. DeCelles bibliothécaire et lui
questions de simple administ"ation de la bibliothèque, il donner un salaire équivalent, parce qu'un autre demande la
devrait y avoir en cette Chambre quelque employé respon. position. Il y a un an que la charge est vacante et mainte-
sable de ses actions à la Chambre et entre les mains duquel nant on règle la difficulté, non pas en donnant raison à l'un
la décision finale devrait rester, et non entre les mains du ou à l'autre, mais en doublant l'emploi et le salaire. Au
comité de la bibliothèque, qui n'est pas responsable dans le nom des principes sur lesquels notre service civil est censé
même sens A la Chambre et au pays pour ce qu'il peut faire, reposer, je proteste contre la violation des droits de M.
Naturellement, il est responsable dans un sens, puisqu'il est DeCelles et e partage de la situation pour favoriser un ami
composé de membres des deux Chambres, mais il serait politique. Le premier ministre a dit qu'un seul bibliothé-
impossible de tenir les membres de ce comité responsables, caire pourrait peut-être suffire. Il se peut, en effet, qu'il ne
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faille pas plus de surintendants à notre bibliothèque de
103,000 ou 110,000 volumes, qu'à celle de Washington, qui
en contient 250,000, ou qu'à celle du Musée Britannique, où
on compte un million de volumes et plus. Il se peut, dit
naïvement le premier ministre, que nous n'ayons pas besoin
de plus de surveillance dans notre bibliothèque que dans
celles-là. Cette admission est très amusante. Non seule.
ment M. DeCelles a été capable de conduire lui-même les
affaires de notre bibliothèque, mais il a eu assez de temps de
reste pour consacrer l'équivalent de trois mois de travail
dans le service civil à d'autres occupations. Mais, dit le
chef du gouvernement, vous ne pouvez espérer trouver
aucun fonctionnaire qui connaisse également bien la littéra-
ture française et la littérature anglaise et qui puisse choisir
des ouvrages éealement bien dans les deux langues. Jamais
personne ne s'est attendu à cela; mais ,rien ne peut nous
empêcher, si nous avons un bon bibliothécaire français pour
chef du bureau, de lui adjoindre comme assistant un Anglais
qui donnerait tous les conseils nécessaires pour faire le choix
des ouvrages anglais. Le premier ministre dit que le travail
sera mieux fait par deux chefs. Cela est absurde à sa face
même; il est absurde de dire que deux personnes ayant la
même autorité et ne pouvant faire décider les différends qui
peuvent s'élever entre elles par des arbitres, feront l'ouvrage
aussi bien qu'un seul chef. Jusqu'à présent on ne s'est pas
plaint de la manière dont le travail est accompli; rien n'a
pu justifier le gouvernement de faire ce changement.

Nous savons tous comment le travail se faisait du temps
de M. Todd, qui était à lui seul une véritable encyclopédie.
D'ici à des années vous ne trouverez pas un bibliothécaire
qui ait le dixième des connaissances de M. Todd. On ne
s'est jamais plaint de l'administration de la bibliothèque
sous M. Todd; il n'y a eu aucune plainte non plus contre
M. DeCelles, bien que personne ne prétende qu'il soit aussi
hautement distingué que son prédécesseur. Conséquem-
ment, s'il n'y avait aucune plainte sous l'ancien bibliothé.
caire, qui était très âgé, et s'il n'y a eu aucune plainte sous
l'administration de M. DeCelles, l'idée de nommer deux
employés ne peut s'expliquer que par le désir de trouver
une situation pour un ami politique. Quant à la question
des dépenses, je ne puis aucunement suivre le calcul du
secrétaire d'Etat, qui dit que l'augmentation ne sera que de
8300 ou $400. Je ne vois pas que l'on réduise le personnel
de la bibliothèque par cette résolution; le salaire ne peut
certainement pas être réduit, et je ne puis comprendre com-
mont, en substituant deux salaires de 83,000 chacun à un
salaire qui ne pouvait pas excéler 63,200, on fera une aug.
mentation de $300 seulement. Je devrais dire que l'on
fera une augmentation d'au moins $2,800 dans les dépenses
de la bibliothèque. Bien qu'il y ait un article qui stipule
que les salaires des employés actuels ne seront pas réduits,
rien ne dit qu'ils ne seront pas augmentés, et rien ne ga-
rantit qu'ils ne seront pas. Ils seront fixés par un arrêté
du conseil.

Sir JOHN A. MACDONALD: Suivant les dispositions
de l'acte concernant le service civil. Il y a deux vacances
qui seront remplies par des fonctionnaires retirant des sa-
laires moins élevés.

M. CASEY: Cela ne fait que rendre ma position plus.
forte. Avec un seul assistant-bibliothécaire, et lorsqu il y
a deux vacances, nous n'avons pas besoin d'un nouveau
personnel, et cependant, on propose de nommer deux biblio-
thécaires en chef.

Si nous avons pu nous passer de bibliothécaire, même
lorsqu'il y avait deux vacances dans le personnel, c'est une
étrange conclusion à tirer que de vouloir nommer deux
bibliothécaires et remplir en même temps le deux vacances.

L'honorable ministre dit que les deux vacances seront
remplies suivant les dispositions de l'acte concernant le
service civil. J'admets cela; pour le moment je ne suis
pas prêt à dire jusqu'à quel point les salaires actuels pour-

ront être comparés à ceux qui seront payés d'après l'acte
concernant le service civil, mais je suis prêt à prendre cette
position-ci: quand même il n'y aurait aucune augmentation
de dépense, le partage de l'autorité, le relâchement dans le7
service par suite de l'abandcn du système ordinaire de pro.
motion, l'encouragement du favoritisme en créant cette
position pour récompenser un journaliste dévoué, tout cela
est plus que suffisant pour faire condamner le projet.

M. CAMERON (Huron): Cela me semble une affaire
aussi scandaleuse-bien que moins importante-que n'im-
porte laquelle de celles dont le gouvernement a essayé de
se justifier devant le parlement. Le ministre des travâux
publics et le secrétaire d'Etat ont adressé la parole à la
Chambre, mais ni l'un ni l'autre n'a essayé de justifier la
création de cette nouvelle charge. Elle n'est aucunement
nécessaire; le public ne l'a jamais demandée; la députation
ne l'a jamais demandée; jamais personne n'a souffert de
l'absence d'un bibliothécaire surnuméraire. Tout le monde
sait que le gouvernement n'a qu'une chose en vue: faire
une bonne position à un partisan de l'administration du
jour. Il y a longtemps que la position de bibliothécaire
aurait dû être donnée et il y a longtemps qu'elle l'aurait
été si le gouvernement avait été capable de concilier les
prétentions de ceux qui aspirent à cet honneur. On ne
pouvait pas ignorer les droits de l'assistant-bibliothécaire.
C'est un bon fonctionnaire qui aurait dû être nommé il y a
longtemps; on n'aurait pas dà laisser la position vacante
pendant quinze mois, mais, malheureusement, upe autre
personne avait quelques droits à la charge. Cette personne
a revendiqué ses droits, et comme le gouvernement ne pou-
vait pas les mettre de côté, la situation est restée libre
pendant 15 mois. Maintenant, pour satisfaire ces deux pos-
tulants, le gouvernement recourt à ce truc de la nomination
d'un bibliothécaire conjoint ou de deux bibliothMcaires qui
rempliront les devoirs dont un seul s'acquittait autrefois ;
le gouvernement leur paiera 86,000 au lieu de 65,400 ou
$5,600 qu'il payait autrefois, ce qui soumettrale pays au
bus chifre, à une dépense additionnelle de 400 sans donner
aucun avantage équivalent aux membres de la Chambre ou
au public qui a afaire à la bibliothèque.

Nous savons tous très bien que le gouvernement a eu à
contenter l'ex-rédacteur du Mail. On l'a chassé de la redac-
tion du Mail à cause de ses écrits mensongers et injurieux
contre les hommes publica du pays, mais il avait des droits
à la reconnaissance du gouvernement par cela même qu'il
avait insulté, calomnié et vilipendé des membres de l'oppo-
sition. Le gouvernoment ne pouvait pas résister aux solli-
citations de cet homme, de sorte qu'il lui promit la position.
[l ne pouvait pas repousser non plus la reelamation de l'as-
sistant-bibliothecaire ; c'est pourquoi il a recouru ce truc
apparent pour satisfaire l'ex-rédacteur du Mail. Je souhaite
au gouvernement que cette nomination lui procure beaucoup
de plaisir; je souhaite qu'il ne regrette pas de caser un
homme qui a perdu sa position de rédacteur, parce que les
hommes respectables du parti conservateur ne pouvaient
permettre que le Mail érigeât le mensonge en système et
qu'il insultat constamment les hommes publics, qui ne sont
pas de l'avis du gouvernement et ne jugent pas les choses
comme ses partisans. On a donc dû trouver une position
pour ce gersonnage ; on l'a maintenant, et on est prit à le
nourrir a la crèche publique en lui donnant un salaire gde
83,000. Il est temps que le pays comprenne cela, et j'espère
qu'il le comprendra. Il comprendra que c'est ainsi qu'il
récompense ses amis et que plus ils injurient leurs adver-
sires, plus la rémunération est avantageuse. Si un journa-
liste prodigue suffisamment l'outrage on le récompensera en
le mettant dans le service public avec un salaire de 82,000 à
63,000 par année. Il est absurde de prétendre que l'on n'aug-
mente pas les dépenses avec ce système. On augmente les
charges publiques. On ne peut employer deux hommes à
faire l'ouvrago d'un seul sans augmenter les dépenses. Vous
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ne pouvez pas employer l'ex-rédacteur du Mail et l'assistant-
bibliothécaire à faire l'ouvrage de M. Todd pour le salaire
que recevait M. Todd. Il cst teimps que la Chambre et que
le public voient que nous avons -ci un do ces tripotages
évidents que le gouvernement est dans l'habitude de perpé-
trer et d'essayer à justifier, mais ,inutilement, devant le
parlement.

La motion est adoptée et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Sur la résolution 1,
M. MILLS: Avant que vous ayez pris le fauteuil, j'ai

appelé l'attention de la Chambre sur le fait que l'assistant-
bibliothécaire -d'après la déclaration du spcrétaire d'Etat-
avait consacré au moins trois mois, l'année dernière, à rem-
plir ses devoirs d'examinateur du service civil. L'honorable
ministre a nié avoir fait cette assertion, e a j'ai pris la peine
d'examiner le discours qu'il a prononcé le 27 février dernier,
cette année, quand nous discutions le bill qu'il a présenté.
Il a dit'

Jusqu'à présent on a payé les examinateurs $5.00 par jour pourvu que
le nombre de jours n'excède pas soixante par année. Non seulement Al a
été prouvé que ce chiffre était insuffisant, mais qu'il était tout à fait hors
de proportion avec la quantité d'ouvrage impos e aux examinateurs.

Plus loin dans le même discours, l'honorable ministre dit:
Dans le cours de l'année dernière les examens du mois de juin seuls

ont pris comme temps aux examinateurs du service civil-en comptant le
nombre d'heures, car quelques-uns d'entre eux appartiennent au service
civiL-plus de quatre-vingts jours pour terminer leur travail.

De sorte qu'un des examens a duré au moins trois mois,
*: .bséquemment, dans la discussion, l'honorable ministre

laré qu'on ne pouvait pas prendre moins de temps et
u était absolument impossible que ces messieurs s'acquit.

tassent de leurs devoirs plus rapidement. Il y a plusieurs
autres examens à part celui de juin ; le comité verra donc
que mon souvenir était parfaitement exact et que l'hono-
rable ministre faisait erreur. Je rappelle cette déclaration
du secrétaire d'Etat pour faire voir que cette double organi-
sation proposée au parlement par ces messieurs n'a aucune-
ment sa raison d'être. Je ne sais pas si le premier ministre
a étudié le gouvernement du Japon et s'il connaissait quelque
chose des fonctions du Mikado et du Tycoon avant de pré-
senter son bill ; cela se peut ; à tout événement je crois que
le pays condamnera cette mesure et qu'elle aura des effets
pernicieux si elle est adoptée par la Chambre et mise a
exécution.

M. BLAKE: L'article que vous soumettez maintenant
au comité crée deux fonctionnaires, l'un qu'on appellera le
bibliothécaire général et l'autre le bibliothécaire du parle-
ment. Ils auront une commission conjointe comme biblio-
thécaires du parlement et auront des pouvoirs égaux. Etant
bibliothécaires.conjoints et ayant des pouvoirs égaux, ils
oxerceront ces pouvoirs dans toute la bibliothèque. On ne
propose pas-et pour éviter toute erreur je dois dire que je
ne demande pas qu'on propose-qu'on sépare nos livres en
deux collections, ce qui me semble difficile et même à peu
près impraticable. Un tel plan n'existant pas, vous avez
sous le nom unique de bibliothécaire du parlement deux
fonctionnaires qui ont des pouvoirs égaux et une même
sphère d'action. Je n'ai pas entendu le premier ministre
dire qu'il y a dans l'univers une seule bibliothèque où l'on
ait de pareils arrangements. Il ne nous a cité aucun précé-
dent. Il a dit que c'est une grande amélioration, mais au-

. enn événement passe ne prouve que ce soit une amélioration.
Le premier ministre n'a aucunement prouvé, non plus, que
le système actuel produise des inconvénients; il n'a signalé
aucun mal à extirper. Je crois cependant que le nouveau
plan produira des inconvénients qui n'existent pas mainte-
nant, ou qu'il aggravera ceux qui peuvent exister. J'ai dit
que cet article propose que nous appelions ces deux fone-
tignnaires le bibliothécaire du parlement et que nous leur

l M. CAMERON (Huron)

donnions des pouvoirs égaux; mais leur désignation dis.
tincto comme bibliothécaire général ou bibliothécaire du
parlement indique jusqu'à un certain point l'étendue de
leurs fonctions particulières.

Il se présente un grand danger, c'est que les bonnes gens
de la ville d'Ottawa, et, je.'puis le dire sans offenser personne,
un ou deux membres de la Chambre peuvent faire des ins.
tances qui auraient pour résultat de faire employer le crédit
voté par le parlement en faveur de la bibliothèque générale
au détriment de la bibliothèque parlementaire. Mon opinion
est que la bibliothèque parlementaire est depuis longtemps
extrêmement incomplète. Je crois qu'il nous manque beau-
coup de livres qui sont nécessaires dans une bibliothèque
parlementaire dans le vrai sens du mot, et que nous pourrions
obtenir un très grand nombre de ces livres à bon marché.
Je veux parler d'ouvrage très utiles que nous appelons des
livres bleus mais qui ne sont pas des livres bleus, des com.
pilations de différents genres, pleins de renseignements très
utiles concernant des législatures d'Etat et des gouverne-
ments des diverses parties du monde. J'ai souvent en besoin
d'avoir des renseignements de cette nature, et j'ai trouvé la
bibliothèque incomplète aussi comme recueil de livres qui
sont nécessaires pour préparer de bonnes lois, pour acquérir
les connaissances variées qu'il faut à un législateur. Plus
d'un député ministériel a dit: Nous avons été trop loin pour
la bibliothèque générale. Un député a dit: il y a beau.
coup de littérature légère ; il y a beaucoup de littérature
frivole. Cela est parfaitement vrai, il y a beaucoup de cea
livres, mais combien en ajoutera-t-on quand vous aurez un
bibliothécaire général, en dehors de la bibliothèque p arle-
mentaire, qui aura intérêt à grossir le nombre des volumes
de son département au détriment do l'autre.

On propose ce p Ian pour diviser les fonds. Mon opinion
quant à l'emploi u crédit parlementaire c'est que, d'abord,
il faudrait l'employer à obtenir tout ce qui est essentiel à la
bibliothèque comme bibliothèque parlementaire, strictement
parlant; ensuite le surplus du fonds voté par la libéralité
du parlement pourrait être consacré à ce que vous appelle.
riez la bibliothèque générale pour la distinguer de l'autre.
En un mot la bibliothèque parlementaire est la chose prin-
cipale; le resta est plus ou moins important. Vous pouvez
avoir des opinions plus larges ou moins libérales, mais il
faut d'abord approvisionner la bibliothèque parlementaire
pioprement dite.

Maintenant, nous allons créer des difficultés en mettant
ce projet à exécution, parce que nous allons nommer un
fonctionnaire qui aura des pouvoirs égaux à ceux du biblio.
thécaire du parlement; ce sera le bibliothécaire général,.
dont los intérêts tendront dans le sens que j'ai indiqué. On
a dit qu'il faut diviser le travail. On a partagé le travail,
mais ça été un partage bien plus raisonnable que celui que
l'on recommande maintenant; c'est un partage qui devra
se continuer dans une certaine mesure et de la même manière
entre les denx fonctionnaires. Ce partage est dû au fait
que notre bibliothèque se compose d'ouvrages écrits dans
les deux grandes langues française et anglaise.

Sans doute il y a des ouvrages dans d'autres langues, mais
en général, ils sont en français ou en anglais. Il est naturel,
si vous avez deux bibliothécaires en chef, à moins que vous
n'ayez un homme exceptionnel, que l'un connaisse mieux
une langue et une littérature que l'autre, et que ce dernier
soit plus versé dans l'autre langue et l'autre littérature que
son collègue. Cela est naturel et raisonnable, et ce sera
peut-être essentiel tant que vous voudrez rendre justice à ces
deux grandes divisions de la bibliothèque. Mais ces distinc-
tions ne peuvent s'accorder parfaitement avec les divisions
de bibliothèque générale et de bibliothèque parlementaire.
Vous aurez besoin d'ouvrages parlementaires en français, et
vous aurez besoin d'ouvrages littéraires en anglais. La
différence du genre d'auteurs ne coïncidera pas avec la diffé.
rence de juridiction des deux bibliothécaires ; et ai voum
croyez que la connaissance spéciale de l'anglais ou du fran.

1736 6 MAI



1885. DÉBATS DES COMMUNES. 1787
çais soit nécessaire au choix des livres-dans chaque langue, ment, est mort, avait 81,100 ; M. Sylvain, 'commis de
le3 deux fonctionnaires confondront leur travail, l'un fera deuxième classe, a $1,000; M. Thayne, commis surnumé.
la besogne de l'autre, et le bibliothécaire du parleihent aura raire, a $800. Cet employé est très pi écieux. A cause du
à s'occuper de choses qui devraient appartenir à celui qui décès de M. Campbell et de la maladie d'un autre employé,
connaît mieux l'autre langue, et il en sera ainsi du bibliothé. on occupe temporairement deux ou trois fonctionnaires d'ici
caire général. Cette division contribuera donc à créer des à ce que cette toi soit adoptée.
difiultés et à aggraver les difficultés inhérentes àu projet X. BLAKE : Il y a deux commis de première classe ; il
actuel. y en a deux de deuxième classe; mais la mort de M. Camp.

On dit que deux personnes vont avoir conjointement la bell laisse vacante une position de commis de deuxième
commission de bibliothécaire du parlen:ent. Ils seront le classe qui n'a pas été remplie. Y a-t-il trois commis de
bibliothécaire du parlement et auront des pouvoirs égaux. troisième classe ?
Ils auront à leur service onze employés. C'et ado pter un Sir JOH
curieux arrangement que de donner des pouvoirs égaux à N A. MACDONALD: M. Smith est employ
deux fonctionnaires qui contrôleront onze commis et messa. temporairement.
gers. L'ouvrage de l'un exigera l'attention dans un temps, M. BLAKE: Si vous remplistez la vacance causée -par la
et l'ouvrage de l'autre demandera le même soin dans un mort de M. Campbell, il est clair que vous allez augmenter
autre temps. Y aura-t-il quelque subdivision parmi ces le personnel.
différents fonctionnaires ? Doit-on établir des rangs parmi Sir JOHN A. MACDONALD: Il y a six commis, à pûrt
euit? Les uns serort-ils spécialement au service de l'un des le bibliothécaire et l'assistant-bibliothécaire.
fonctionnaires et les autres sous les ordres de l'autre ? ou
bien ferout-ils tous une seule et même espèce d'ouvrage? M. BLAKE: Alors, vous voulez que le personnel perma-
S'ils font une seule et même espèce d'ouvrage, c'est parce nent comprenne sept commis, pendant que le bureau actuel
qu'il n'y a qu'une seule espèce d'ouvrage, soumise au con- n'en renferme que six. Alors, il est évident qu'après avoir
trôle d'un seul chef. Mais si on divise leur besogne, com- nommé deux chefs vous allez augmenter le personnel en
ment la divisera-t-on ? Allez-vous en donner une partie à nommant un commis de troisième classe. C'est encore de
un homme et l'autre à un autre homme ? Comment règle. l'économie.
rez-vous la question? Comment obtiendrez-vous les services? Sir JOHN A. MACDONALD : C'est l'employé'que nous
Sur l'ordre de qui chaque individu pourra-t-il faire travailler ajoutons. Je n'ai pas remarqué jusqu'à ce moment qu'il y
les commis? a un commis d'un rang inférieur, M. Ternent, qui est au

Il me semble que rien n'indique, ni l'expérience des autres service de la cour Suprême. On l'appelle commis.
pays, où l'on a une seule bibliothèque, ni l'expérience de M, BLAKE : C'est du nouveau pour nous qu'on'app'lle
notre pays quant à cette bibliothèque ou aux autres, il me M. Ternnt un commis. Je ne sais pas qui l'a'fait Commis,semble, dis-je, que rien n'indique qu'il y ait des inconvé.
nients à faire disparaître, et, encore moins, que la nomina- Sir JOHN A. MACDONALD : Il est mentionné dans le
tion do deux fonctionnaires, ayant une commission conjointe rapport du bibliothécaire,
et des pouvoirs égaux comme bibliothécaire du parlement, M. BLAKE: M. Ternent est un messager qui est chargé
puisse âtre une amélioration. du soin des livres de la cour Suprême. Je ne saispas quand

Sur le paragraphe 2 de la lère résolution, il a été fait commis.

M. BLAKE: J'aimerais à savoir si la personnel actuel est Sir J a CbliOehequel
divisé par classes. D'après la résolution du comité do la
bibliothèque, approuvée par le parlement, il y a des commis Mr. BLAKE Alors il n'y a pas u employé de plus. Si
de première, deuxième et troisième classes. nous sommcf pour fixer cepersonnel, réglonsdonce'détail,

Sir JOUN A. MACDONALD: Oui; leurs salaires sont le ne crois la% que l'on doive mettre au compte do la bi.
fixés suivant leur position, d'aprbs le bill que nouspresentons. bhg e le sir d'u comis ou u m s e uelt
S'il passe ils seront divisés en trois cla'ses; ]es commis deaoirsomn d lv r Se l ôcou p qe C

.première, de deuxième et de troisième classe du service apprent lee
civil,

M. BLAKE: C'est--dir que, à l'heur qu'il est, il y a Sir JOHN A. MACDONALD: Les livres appartiennent
deux employAs qui ont des salaires qui seraient des slaires la bibliothèque ici. On leeprête à la cour, et en vertu
de commis de nrei dre classeoen vertu de la loi du service de l'arrangement que nous avons fait nous pouvons les en-
civil, et deux autres qui ont des salies de commis deri- voyr chercher n tout temps. Il est très peu importantcivimet clse.x a.te u n e aaie-d omsd que ce salaire soit mis au compte de la bibliothèque ou desième classe.cour Suprm.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, c'eut ce que je penae. 3. BLAKE. J'espère e l'on prendra des informations
M. Laperrière a un salaire de $1,800, ce qui est le maximum. àd
Quant il disparaLtra son successeur pourra probablement ui suret n S l'oneutaire de $. T en un - ori
avoir jusqu'à 81,400.luasurunaumnaind ôpran&,tlipravoirjusquà 8 1400.mettre de devenir finalement un commtis dé premrière classe,

M. BLAKE: Alors je comprends que le premier ministre le voudrais le savoir. Si l'on'doit l'admettre comme commis
dit qu'il y a à la bibliothèquo des gens qu'on pourrait ranger do troisième clase il est clair qu'iloccupera dans le service
avec l propos parmi les commis de première classe, à cause une autre position que célle a ôue Jusqu'à piéàent.
de leurs salaires? C'était un màessager fi n'Y a pasftngtemps.m

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui. Sir JOHN A. MACDONALD: Oui; mais très souveDt
M. BLAKE: Dois-je comprendre qu'il y a deux employés les messagers deviennent dps commis.

qui fngureraient comme commis de deuxième classe, d'après M. BLAXE: Je n'ai pas doenne,à re la onT il tilt
leur calaire? que les choses se fasent slveet que e l eaoya

Sir JOHN A. 'MACDONALDS Je pense que oui. CoMAL méritent cetLavancenent.
je l'ai dit, M. Laprière a 1,800; M. Todd, commis de M.CASEY:ure
Première classe, a 81,400 ; M. James Fletcher, coinmis de thèqu cette anéeil n'y a oune éceslithé d'aueonter
douxième classe, a 1,100; MX Campbell, ýùi, mallehreuse. le personnel on donnant la piiti n de M. Canp tu à quel.
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qu'un. Les choses ont très bien été. Les députés ne se
sont pas plaints d'être mal servis, et je n'ai jamais remarqué,
lorsque je suis allé dans la bibliothèque, que les employés
fussent accablés d'ouvrage.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous avons des commis
surnaméraires.

M. CASEY: Il est certain que les employés ne sont pas
accablés d'ouvrage; de fait je ne pense pas qu'ils travaillent
autant que d'autres fonctionnaires, bien qu'ils soient obligés
d'être dans leur département trè longtemps. Mais il faut
se rappeler qu'il y a trois messagers qui sont tous capables
de faire une partie de la besogne des commis. M. Caseau,
M. Dunlop et M. Ratté donnent les livres et en tiennent
compte; de fait ils font tout le travail des commis, excepté
peut-être l'enregistrement fial des livres. Ainsi, on peut
dire que les onze employés font l'office de commis. Je crois
que l'on pourrait faire le service sans avoir autant de commis
de première classe et de deuxième classe. Je ne veux rayer
personne de la liste, mais je crois qu'on ne devrait pas nom-
mer un commis de deuxième classe à la place de M. Camp-
bell.

M. CHAPLEAU: L'honorable député fait erreur. J'ai
reçu du bibliothécaire une couple de lettres disant que des
députés s'étaient plaints très amèrement de ce que le service
n'était pas fait d'une façon eatisfaisante. Le bibliothécaire
dit que ces employés sont très occupés, et qu'il n'en a cer-
tainement pas plus qu'il ne lui en faut.

M. CASEY : Sans doute, je me suis trompé en affirmant
positivement qu'il n'y avait pas en de plaintes. Je voulais
seulement dire que je n'en avais entendu aucune et que je
n'en avais aucune à faire, moi-même. Peut-être que quel-
ques plaintes proviennent de l'incompétence de quelques
employés, Naturellement, ils ne peuvent pas être parfaite-
ment compétents dès qu'ils entrent dans le service, et bien
qu'il y ait en des plaintes cette année il est probable que
i'année prochaine il n'y en aura pas-même avec le même
nombre d'employés-parce qu'ils connaîtront mieux leur
besogne. Il faut se rappeler que ces commis ont relative-
ment peu à faire en dehors des sessions.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ils no 'peuvent pas se
livrer à un autre travail.

M. CASEY : Non; mais ils ont peu de chose à faire,
excepté pendant la session, et nous sommes A fixer un per-
sonnel permanent pour faire face à tous les besoins possibles,
et nous devons garder ce personnel toute l'année.

M. MILLS: J'ai compris que le premier ministre a dit
que M. Laperrière ne reçoit pas $1,800, mais que son sa-
laire sera augmenté jusqu'à $2,400.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non, je n'ai pas dit cela.
Le maximum est 81,800.

Mé LANDERKIN : Je désire dire quelques mots. Je
crois que si ce bill est adopté l'efficacité du service sera
moindre quand nous aurons deux bibliothécaires. La ten-
tance à multiplier les emplois devient véritablement alar-
mante; nous l'avons constatée dans tous les départements
pendant cette session, et j'espère que, vu l'état actuel -des
affaires dans le pays, le gouvernement ne multipliera pas
inutilement des charges qui vont peser très lourdement sur
le peuple. Nous avons à présent une bibliothèque considé-
rable à la cour Suprême, et il y a une tendance à en avoi
une dans tous les départements. L'année dernière on a
dépensé près de 83,000 dans les di.ffrents départements pour
des livres de renseignements.

Comme la bibliothèque générale est d'un accès facile, je
ne vois pas pourquoi on n'irait pas y chercher les livres au
lieu de multiplier les exemplaires pour les départements.
Cette tendance à multiplier les charges et à établir des
bibliothèues.dans chaque département est quelque chose

M. GAsar

que le peuple de ce. pays ne peut souffrir. Il ne peut ap
prouver cela. Je vois que l'on a dépensé pour des livres de
renseignements $252.29 dans le département du gouverneur
général; $22 au bureau de la papeterie; 831.25 au Constil
priv ; 8322.85 au département de la justice; 634 au dé-
partement de la milice; 8339.46 au département du Eecré-
taire d'Etat; $113.40 au département de l'intérieur; $10
au département des sauvages; rien au bureau de l'auditeur
général; $82 au bureau de la trésorerie; $122.20 au bureau
de la papeterie dans le département des finances; $78.20
aux douanes; $390.25 au revenu de l'intérieur; 6149.75
aux travaux publics; $292.05 au département des postes;
$207.56 au département de l'agriculture; 692.82 au dépar-
tement de la marine; 8431.26 au département des chemins
de fer, ou en tout $2,962.58.

Cependant, le gouvernement nous propose encore d'ajouter
à la bibliothèque une nouvelle charge, et ce qui est pis, une
nouvelle charge destinée à détruire l'efficacité du service de
la bibliothèque. 11 est impossible d'avoir une bibliothèque
bien administrée avec deux chefs indépendants l'un de
l'autre. L'honorable ministre connaît les embarras que
peut causer un arrangement pouvaut amener un conflit
entre les deux officiers, et la conséquence sera qu'au lieu de
créer une rivalité inoffensive entre ces deux officiers, vous
les verrez travailler dans un sens opposé l'un de l'autre, et
le service de la bibliothèque en eouffrira. Je prétends que
la nomination d'un officier additionnel dans la bibliothèque
est un outrage, vu qu'il se forme actuellement, à part la
bibliothèque générale, des collections de livres dans chaque
département, et aussi pour la cour Suprême.

Si le monsieur que l'on se propose de nommer comme
l'un des bibliothécaires a été démis de sa charge de rédacteur
du Mail, il vaudrait mieux lui voter de suite une pension de
retraite que de le placer à la bibliothèque. Cela vaudrait
mieux pour le pays, mieux pour le service de la bibliothèque,
et mieux pour toutes les parties concernées. Je ne puis
laisser passer ce bill sans protester, au nom du pays, parce
que je crois que ses effets seront très préjudiciables. Cette
nouvelle création arrive justement dans le temps où les
dépenses du service civil se sont accrues dans une mesure
alarmante et d'une manière qui devrait engager le public à
bien examiner sur quelle pente on le fait glisser.

Sur la résolution 2,

M. BLAKE: C'est une résolution très importante. J'ai-
merais à savoir si l'on a l'intention de classer virtuellement
le personnel de la bibliothèque, comme l'est le reste du
personnel du service civil. Si l'on voulait le faire, nous
aurions besoin de savoir comment cela peut être fait. Doit-
on proposer un autre bill à cet effet? Quel rang donnerez-
vous à ce " bibliothécaire du parlement," à cette double tête,
à ces deux frères siamois-

Sir JOHN A. MACDONALD: Cet aigle à deux têtes.
M. BLAKE: Oui; ce serait un excellent nom pour l'ami

de l'honorable premier ministre, et ce dernier pourrait lui
accorder le droit de suffrage, bien qu'il soit bibliothécaire.
Aura-t-il le rang d'un sous-bibliothécaire, ou de deux sous-
bibliothécaires, ou quel sera le rang de la nouvelle combi-
naison ? Si l'on a l'intention de classer les autres officiers de
la bibliothèque comme le sont les autres employés du service
civil, cela vaudrait mieux. Les termes de la résolution
devraient donner au gouverneur génàral en conseil sur ces
commis le même pouvoir, et rien de plus, que ce haut fonc-
tionnaire possèdo sur les autres employés, et il semblerait
que ce pouvoir est augmenté. Je .ne vois pas pourquoi le
gouverneur en conseil aurait plus de pouvoir sur les salaires
des employés de la bibliothèque que sur ceux des autres
employés qui se trouvent régis par l'acte du service c3ivil,
d'api ès lequel les salaires doivent être votés par le parle.
ment. Les termes de la résolution semblent être plus
étendus que cela.

i738 6 MI
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Sir JOHN A. MACDONALD: L'intention de la résolu-

tion ne va pas jusque là. Nous ne pouvons dépasser l'échelle
des salaires prescrite par l'acte du service civil.

M. BLAKE: Non; mais l'échelle dans l'acte du'service
civil est très élastique. Elle va du minimum au maximum.
Si un nouveau commis de seconde classe, par exemple, est
nommé en remplacement de M. Campbell, a-t-on l'intention
de fixer d'abord son salaire au minimum du traitement d'un
commis de deuxième classe ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui; sans doute,
M. PATERSON (Brant): Je n'ai pas encore parlé sur ce

sujet; mais il me semble qu'il y aura de la confusion dans
la mise en- opération de ce système, et que vous nuirez à
l'efficacité du service de la bibliothèque, tout on augmentant
les dépenses. La résolution pourvoit au salaire du messager.
A quel chef 'ce messager sera-t-il responsable, ou de qui
recevra-t-il des ordres ?

Sir JO)3N A. MACDONALD: Le messager en chef
dépend du bibliothécaire.

M. PATERSON: Qui est le bibliothécaire ?
Sir JOHN A. MACDONALD: Il y a deux agents pour

remplir la charge générale de bibliothécaire.
M. CASEY : Et si le messager en chef doit être envoyé

en ville par l'un de ces agents et dans les galeries par
l'autre agent, devrez-vous poser deux têtes à ce messager?
Je dé.ire attirer l'attention sur la nomination du messager
en chef. D'après ce que je comprends, le messager en chef
actuel reçoit 8900, et comme je l'ai remarqué, il est aussi
employé au travail. Son successeur fera le même travail
s'il est aussi capable qu'il l'est; j'ai indiqué il y a quelques
minutes, où l'on pourrait économiser un salaire parmi les
commis. Je crois que les messagers devraient être traités
avec un peu plus de libéralité. Le messager en chef de la
bibliothèque devrait recevoir un salaire plus élevé que le
messager en chef d'un département. -Si je comprends bien,
le salaire de $700, fixé dans la résolution, est le maximum
du salaire du messager en chef d'un département.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non; M. Çasealt reçoit
$900 et son loyer, évalué à $300, ce qui représente un revenu
de 81,200 par anrée, et dans le bill il est prescrit qu'après
lui, le messager en chef ne recevra pas plus de 8700, ce qui
est 8?00 de moins que le salaire de M. Caseault. L'épargne
sera donc de 8200.

M. CASEY: Alors il n'y aura pas de promotion des autres
messagers ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Quand les messagers don
nent des preuves de compétence à être commis, ils sont
fréquemment promus.

M. CASEY: Si l'un des messagers de rang inférieur doi
être promu, lorsque arrivera la retraite de M. Caseault, i
n'obtiendra pas une augmention de salaire, puisque les mes
sagers de la-bibliothèque ont actuellement 8700.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il aura son loyer de rési
dence.

M. CASEY : Les messagers de la bibliothèque sont jus
qu'à un certain point des commis. Ils ont besoin d'un degr
de compétence plus élevé que celui des messagers de dépar
tements, et leur travail, durant la session, est beaucoup plus
long que le travail de ceux-ci, et pendant le reste de l'année il
sont aussi occupés que les autres messagers, à l'exception de
congés qu'ils obtiennent, ce quo j'ignore. Pour ma part, j
ne regretterais pas de voir les messagers de la bibliothèqu
retirer un salaire plus élevé que les messagers de départe
monts, considérant la nature des devoirs qu'ils remplissen
et leur travail extraordinaire de la-session.

M. BLAKE: L'honorable premier ministre signale comme
l'une de ses économies, le fait en perspective de la retrait

de M. Caseault, qui, je l'espère, n'arrivera pas d'ici à long-
temps -

Sir JOHN A. MACDONALD: Ecoutez, écoutez.
M, BLAKE: La somme de $700 sera payée à son succes*

seur. Le comité de la bibliothèque recommande que M.
Caseault doit être traité comme il l'est, parce qu'il est en
même temps un commis d'une compétence réelle dans le ser-
vice de la bibliothèque. Bien qu'il soit le mesager en chef,
il s'est familiarisé avec les livres, et les membres du comité
de la bibliothèque reconnaissant qu'il faisait réellement l'ou.
vrage d'un commis, ont recommandé dans leur rapport, que
ses aptitudes spéciales justifiaient la demande que son salaire
fût porté à $900, demande que nous aurions trouvée extrava-
gante s'il s'était agi d'un messager ordinaire, ou même d'un
messager en ch1ef ordinaire. Considérant qu'à l'avenir il
était très improbable qu'un nouveau messager en chef possé.
dat ces aptitudes spéciales, nous avons cru qu'il était pradont
de fixer le maximum du salaire à un chiffre moins élevé.
Connaissent la susceptibité du gouvernement, nous avons
jugé à propos d'ajouter, lorsque nous avons traité M. Caseault
exceptionellement, que nous n'entendions pas que son Oas
fût considéré comme un précédent à être appliqué à tous les
messagers en chefs à venir.

Les résolutions sont rapportées, lues les première et deux-
ième fois et adoptées.

Sir JOHN A. MACDONALD: Jo demande la permission
de piésenter un bill (n0 139) modifiant l'Acte relatif à la
bibliothèque du Parlement.

La motion est adoptée et le bill est lu une première fois,

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 140) intitulé: " Acte concernant la police à
cheval du Nord-Ouest "-(du Sénat).-(Sir John A. Mse.
donald).

CONSTITUTION DU BUREAU DE LA TR9SORERIE,

Sir JOIHN A. MACDONALD: Jo propose que le bill
(n0 104) à l'effet de modifier les articles de l'acte y men-
tionne au bujyt de la constitution du bureau de la trésorerie,
soit lu une deuxième fois.

La motion est odoptée.
La Chambre se forme en comité général sur le dit bill.

(En comité.)

Sur l'article 1,
Sir RICHARD CAltTWRIGHT : Dans tous ces cas le

tnombre impair vaut mieux que le nombre pair. Il semble
qu'il n'était pas nétessaire d'aller jusqu'à six. Le secrétaire
d'Etat peut être utile à ce bureau, bien que je doute qu'il
soit désirable d'en augmenter le personnel. En effet, d'après

- mon expérience, un personnel de cinq membres travaille
mieux qu'un personnel de six membres. Il est plus difficile

- de réunir quatre membres que trois, comme le premier mi-
nistre le sait, quand la majorité des ministres est absente.

. Sir JOHN A. MACDONALD.: Pour ce qui regarde le
fait qu'un nombre impair vaut mieux que le nombre pair,

- je ne m'accorde pas avec l'honorable député. S'il y a six
membres dans le bureau de la trésorerie, aucune résolution
ne sera adoptée à moins d'avoir le concours de quatre contre

s deux.
M. BLAKE : Je ne vois pas moi-même pourquoi le nom.

bre serait porté à six. C'est réellement une grande erreur.
. L'on peut avoir besoin d'un membre de plus, en prévision
t de la difficulté, qui pourrait se présenter, Wil fallait obtenir

le concours de trois sur quatre; mais je i ruis qu'en pratique
l'efficacité de ce bureau serait considérablement accrue en
tenant le nombre de ses membres aussi réduit qu'il est 1pon.
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sible de le réduire sans se mettre dans l'impossibilité de
former un quorum. Un personnel nombreux amène des
conflits, parce qu'alors le bureau peut se composer quelque-
fois d'un groupe de trois hommes et d'un autre groupe
opposé, et il est d'une extrême importance qu'il y ait un
esprit de suite et des décisions uniformes dans les questions
de détails, qui se présentent devant un bureau de cette
nature.

Plus le personnel du bureau sera réduit plus la responsa-
bilité et l'efficacité seront grandeq. On propose maintenant
d'ajouter le nom du secrétaire d'Etat au personnel de ce
bureau, etje présume que c'est pour lui permettre d'exercer
là comme ailleurs cette surveillance attentive Fur le service
civil qu'il paraît aimer à exercer. Il a obtenu le surveillance
du bureau des examinateurs du service civil, et le bureau de
la trésorerie a beaucoup à faire avce les recommandations
qui se rapportent intimement à l'existence des employés
publics, et je suppose que Io secrétaire d'Etat aimerait à
mettre son doigt dans ce pâté. C'la fait cinq. Puis, vous
proposez d'ajouter un membre de plus, qui sera nommé par
l conseil. Le ministre des finances, quand il a présenté le
bill, fut interrogé sur les raisons qu'il avait à l'appui de cette
mesure. La seule raison qu'il a donnée, c'est qu'il était
nécessaire d'augmenter le personnel, afin qu'il y out plus do
provinces représentées dans ce bureau. Après quelque dis-
cussion, le premier ministre fut obligé de reconnaître avec
moi qu'il importait peu que plusieurs des Irovinces fussent
représentées dans ce bureau. Il n'a pas fait cette déclara.
tion, paice que l'un de ses collègues avait énoncé la même
chose ; mais je pense qu'il est comme moi d'opinion qu'il
serait très peu sage d'adopter la recommandation du
ministre des finances, c'est-à-dire, de faire en sorte qu'il y
ait une représentation pravinciale dans le bureau du trésor.
J'ai déjà dit et je le répète müintenant, que nous devrions
nous débarrasser de ces préjugés de province, comme cela a
6'é fait d'abord dans la formation du cabinet ; mais nous
nous éloignons considérablement de cette pratique, quand
on déclare ouvertement au parlement, pour justifier cette
addition d'un sixième membre au bureau du trésor, qu'il est
de la plus haute importance que les diverses provinces soient
rep?ésontées dans ce bureau. Quant à la représentation
provinciale, j'ai dit alors et l'honorable premicr ministre a
exprimé la neme opinion, qu'il y a des occasions où il faut
tenir compte du sentiment provincial et des conditions dans
lesquelles se trouvent certaines parties du pays ; mais les
intérêts de ces localités seront protégés par le cabinet lors
de la revision des décisions du bureau de la trésorerie.

J'espère que l'on n'essaiera plus dc justifier la nomination
d'un sixième membre du bureau do la trésorerie, en disant
qu'il est de la dernière importance que le bureau de la tré.
sorerie soit composé de manière à repi eeuter les provinces.
Comme l'auteur de la proposition n'a pas donné d'autre
raison on justification de cette nomination, j'espère qu'il la
modifiera en portant le personnel du bureau du trésor A cinq
membres, retenant, si cela lui plait, le secrétaire d'Etat
comme membre de ce bureau.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous en avons fait l'ex-
périence, et le résultat a démontré qu'il est avantageux que
ce bureau soit composé de six membres. Pour ce qui regarde
les officiers spécialement mentionnés, nous admettons tous,
je crois, qu'ils doivent faire partie de ce bureau. Le minis-
tre des finances, le ministre des douanes et le ministre du
revenu de l'intérieur, ayant sous eux un personnel nombreux,
doivent être membres de ce bureau. Puis, il est absolu.
ment nécessaire que le ministre de la justice en fasse aussi
partie, parce que l'on a continuellement besoin de lui, et s'il
n'était pas présent, 1V. s'en suivrait des délais de procédure
préjudiciables. Le secrétaire d'Etat a été placé dans ce
bureaujustement pour la raison que l'honorable député
vient de mentionner. Il représente le service civil dans son
département, et il doit faire partie de ce bureau en vue des

M. BLuxIs

questions qui concernent le service civil. la raison qui
fait nommer un autre ministre, est d'abord d'assurer un
quorum, et ensuite, il peut y avoir un ministre, parmi les
autres membres du cabinet, qui ait des aptitudes spéciales,
et dont ses collègues ont besoin dans le bureau du trésor
pour servir de contrenoids. A la suite de notre expérience,
nous sommes arrivés à la conclusion qu'il valait mieux que
le bureau du trésor se composgt de six membres.

M. BLAKE: Je ne prolongerai pas la discussion sur ce
point; mais j'ai été surpris d'entendre la raison donnée par
l'honorable premier ministre au sujet des officiers en pre-
mier lieu nommés. Il a dit qu'ils se trouvaient dans le
bureau du trésor parce qu'ils avaient un nombreux per-
sonnel Fons leur charge. J'ai toujours cru que le ministre
des finances, le ministre des douanes et le ministre du
revenu de l'intérieur étaiént choisis parce qu'ils reprsen.
taient réellement les intérêts financiers du pays.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est vrai.

M. BLAKE: Ils sont les receveurs des revenus publics. Ils
représentent le revenu des départements. Le ministre de
la justice représente le département des lois, et avec ces
officiers le bureau en question pourrait être au complet.
Vous proposcz maintenant d'admettre dans ce bureau le
secrétaire dI¶tat comme représentant le service civil,'et c'est
encore plus complet; mais après qu'e vous avez atteint ce
degré de perfection, vous proposez une nouvelle nomination,
qui sera comme une excroissance.

M. CHAPLEAU: Je relèverai quelque mots dont s'est
servi l'honorable député. Il a dit que je m'étais imposEé
pour avoir la surveillance du bureau du service civil, et que
je voulais maintenant mettre le doigt dans le présent pâté.

Quand j'ai inséré dans l'acte que le service civil devrait
être, pour ce qui regarde ses officiers, sous la surveillance
du secrétaire d'Etat, ce n'était pas pour contrôler indà-
ment les examens du service civil, puisque ces examens
sont régis et contrôlées par des règlements qui sont prépa-
rés par le gouverneur général en conseil; mais les oficiers
de cette branche du service public devaient être attachés à
un département, et l'expression " surveillance " dans le
bill signifie seulement que la responsabilité et le contrôle du
personnel du service civil doivent se trouver, dans le dépar-
tement du secrétaire d'Etat, ce que j'ai expliqué dans le
temps.

L'honorable chef de la gauche peut soulever les objections
qu'il voudra ; mais je le défie de trouver dans l'administra-
tion du service civil rien de répréhensible qu'il puisse attri-
buer au secrétaire d Etat. J'ai dit que la raison'pour la-
quelle l'on demandait que le secrétaire d'Etat fût ajouté au
bureau de la trésorerie, était que plusieurs cas, en rapport
avec les examens et les nominations, étaient référés A ce
bureau, et qu'il était, par suite, à propos que le ç'hef du dé-
partement, sous le contrôle duquel se trouvs le service civil,
fit partie de ce bureau. Il y avait une autre raison d'après
l'honorable chef de la gauche. C'était la représentagion dans
ce bureau de certaines gràndes divisions du rays, qui
n'étaient pas alors représentées, et qui devaient l'être. Je
n'ai jamais prétendu rien monopoliser, ni ne veux mettre le
doigt dans tous les pâtés, et je ne crois pas que l'honorable
député soit justifiable de s'être servi d'une telle expression.

M. BLAKE: L'expression n'est pas blessante; elle est
usitée communément dans notre langage, et c'est un très joli
pâté que de s'y trouver.

Le comité lève sa séance et rapporte le bill.
Le bill est la une troisième fois et adopté.

LA BANQUE COMMERCIALE DE WINDSOR.

M. BOWELL: Je propose la 'deuxième lecture 'du bill
(n° 117) concernant la banque commerciale de Windsor.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce bill est-il passé 1

devant Ii comité des banques et du commerce? Sur l'article 1,
M. BOWELL : Non; c'est la deuxième lecture.
La motion est adoptée, et le bill est la une deuxième fois.
M. BOWELL: Je ne pense pas qu'il soit nécessaire de

référer le bill au comité des banques et du commerce. Il
s'agit simplement de légaliser les opérations de la banque,
depuis quelques années. La banque fut constituée en cor-
poration dans la Nouvelle-Ecosse, et elle a été ensuite régie
par les dispositions de l'acte général des banques du Canada;
mais elle a négligé de publier l'avis requis dans la Gazette
officielle, et quand toutes les chartes do banques furent
renouvelées, un an ou deux après, la banque " Commerciale"
n'en faisait pas partie, n'ayant jamais donné l'avis néces-
Raire. En conséquence, le ministre de la justice a recom-
mandé la passation du présent acte, pour régulariser les
opérations de cette banque.

M. BLAKE : C'est peut-être très bien, mais il me semble
très dangereux de ne pas soumettre le présent bill au comité
des banques et du commerce. L'honorable ministre déclare
que la charte de cette banque a cessé d'exister régulière-
ment, que, de fait, cette corporation s'est trouvée dissoute
depuis un certain nombre d'années, et l'on propose aujoar-
d'hui, et avec raison-je ne prétends pas le contraire-de
lui donner de l'assistance ou de la vitalité, de valider les
obligations que la compagnie peut avoir contractées. C'est
essentiellement une affaire dans laquelle plusieurs intérêts
privés peuvent être concernés, et il me semble qu'il est
impSsiole de s'en occuper autrement que par un bil' privé.
Comment pourrait-il en être autrement, d'après l'explica-
tion de l'honorable ministre? Les annexes n'étant pas
incluses dans l'acte, la charte ne fut pas continuée, comme
l'honorable ministre l'a dit, et alors la charte cessa d exister.
Ce sont certainement des intérêts privés qui sont concernés
ici, et, par conséquent, la présente législation doit être sous
forme de bill privé. Je recommanderai à l'honorable mi-
nistre de ne pas proposer ce soir la deuxième lecture, afin de
nous donner le temps d'étudier le sujet.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est très malheureux.
Les intéressés ont fait toutes les démarches voulues pour se
mettre sous l'acte fédéral concernant les banques; mais, par
erreur, l'avis n'a pas été régulièrement donné. Cependant,
les intéressés sont de bonne foi.

M. BLAKE: Il est évident que la question est d'une très
grande importance. Quand il s'agit d'intérêts privés, nous
aevrions adopter des formes destinées à donner aux particu-
liers une occasion d'exposer leur cause. Il est peut-être
nécessaire que cette banque présente une pétition.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable chef de l'op-
position consentira-t-il que le bill soit référé au comité
général, avec l'entente que l'on proposera de le laisser sur
les ordres du jour ?

M. BLAKE: Tout ce que je désire, c'est que nous ayons
l'occasion d'examiner si lo bill peut être adopté autrement
que comme bill privé.

M. BOWELL: Je propose que le bill soit référé au comité
général, demain.

La motion est adoptée.

POIDS ET MESURES.

M. COSTIGAti: Je propose que le bill (n 118) modifiant
do nouveau les actes concernant les poids et mesures, soit lu
une deuxième fois.

La motion est ado tée, et la Chambre Ee forme en comité
général sur le dit bill.

(En comité.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est l'article
abrogé ?

M. COSTIGAN: La partie de l'article abrogé se lit
comme suit: " Deux gallons constitueront un quart de bois-
seau; huit gallons constitueront un boisseau, et vingt-cinq
gallons constitueront un baril."

Le présent article supprime cette partie disant ce qu'est
un baril. La raison de ce changement, c'est qu'en retenant
un baril comme une mesure de capacité pour les liquidep,
comme nous le faisons à présent, il s'en unit beaucoup de
confusion. D'après l'acte concernant l'inspection, nous
avons le baril de farine, par exemple, nous avons le baril de
poisson, nous avons une autre sorte de baril de porc et de
bouf; nous avons encore un baril d'alcalis, et tous sont de
dimensions différentes. Pour tous ces barils, la capacité est
principalement basée sur le poids qu'ils peuvent contenir.
Il est évident, suivant moi, que conserver le baril comme
mesure, n'est pas nécessaire, et le conserver ne crée que de
la confusion. Nous le supprimons simplement de l'acte
concernant les poids et mesures.

Sur la section 2,

M. COSTIGAN: Il y a deux changements. D'abord,
l'article 1ie est changé. Cet article se lit comme suit:
"lDans les contrats de vente et de livraison d'aucun des
articles ci-après énumérés, le boisseau se déterminera au
poids, à moins que le mesurageau boisseau soit stipulé
spécialement." Nous faisons maintenant ce changement,
et les mots suivants sont ajoutés à l'article que je viens de
lire: ; lA moins qu'il n'y ait pas de moyens de pesage à
portée." Et le n mots suivants sont aussi ajoutés: "A
moins qu'il ne soit stipulé par écrit que le mesurage s'en
fora par érit." Ces changements sont demandés parco
qu'il s'élève souvent des contestations au sujet de conven.
tions verbales; or, tout contrat de cette .,ature doit être
fait par écrit.

M. DAVIES: N'y a-t il aucun changement dans les poids
types ?

M. COSTIGAN: Non.
M.·JACKSON: J'observe que le poids déterminé pour

l'avoine est de 31 livres. Le poids étalon pour l'avoine,
aux Etats-Unis, est de 32 livres, et ce poids ce rap-
proche plus de la vérité que le nôtre. Le poids de la
graine de trèfle est aussi trop élevé. Il devrait être fixé à
45 livres au lieu de 4ý. Il est vrai qu'une qualité extra
devra peser 48 livres; mais règle générale, le poids devra
être de 45 livres. Les cultivateurs d'Ontario-Ouest seraient
très satisfaits si le poids de la graine de trèfle était fixé à 45
livres, et celui de l'avoine à 32 livres.

M. COSTIGAN: Le boisseau de Winchester est employé
dans les Etats-Unis, tandis que nous nous servons ici du
boisseau impérial. Or, ces mesures sont à peu près les
mêmes.

M. JACKSON: L'avoine se vend au poids. J'en ai
acheté des milliers de boisseaux dans les Etats-Unis et
sur notre propre marché, et 32 livres sont plus près du
poids qui nous est livré, que 34 livres.

M. WALLACE (York): Dans mo4 district le boisseau
d'avoine pèse en moyenne 36 ou 37 livres.

M. FERGUSON : Trente-quatre livres sont le poids voulu
pour le boisseau étalon impérial. Le poids de 32 livres,
adopté aux Etats-Unis, est le même que celui du boisseau
de Winchester. Si dans le district d'où vient l'honorable
député de Norfolk-Sud, les avoines pèsent seulement 32
livres au boisseau, cela démontre que ce district n'est pas
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propre à la culture de l'avoine. Notre avoine, on moyenne
pòse iG ou 37 livres au boisseau.

M. IRVINE : Je suis d'avis que c'est là une question qui
est particulièrement du ressort des hommes pratiques du
pays. On devrait consulter leurs intérêt. Quand des wagons
sont chargés et envoyés d'ici aux Etats-Unis, le poids du
boisseau devrait être assimilé à celui de nos voisins. J'ai
attiré l'attention de la Chambre sur ce sujet il y a trois ans,
et j'ai presque honte d'avoir à le mentionner de nouveau ce
soir, à cause de l'accueil qui fut fait alors à mes remarques.
Je n'étais alors qu'un homme pratique, et j'avais des vues
pratiques sur ce sujet. Avant de les soumettre je pris des
informations auprès d'un cultivateur de ma propre province
qui est aussi député dans cette Chambre. Il m'a dit : "l Je
ne cultive pas d'avoine, et quand j'en achète, j'exige qu'elle
pèse 3 livres au boisseau." Dans l'Etat du Maine le poids
est de 30 livres; mais dans tous les autres Etats, depuis le
bord de la mer jusqu'à l'extrémité ouest, le poids est de 32
livres. On doit se souvenir que les plus pauvres cultiva-
tours seulement cultivent de l'avoine pour la vendro, et l'on
devrait les consulter.

L'honorable député de Leeds a dit que l'avoine était
vendue aux acheteurs de Montréal au boisseau de 34 livres,
tandis qu'elle est revendue au boisseau de 32 livres. Com-
ment cela s'opère-t-il ? Simplement parce qu'il se fait un
commerce avec les Etats-Unis. Je sais que dans le comté
même de l'honorable ministre, les gens veulent que le bois-
seau canadien soit le même que le boisseau américain. Ce
comté a été consulté au sujet des pétitions adressées au par-
lement pour obtenir un changement.

En ma qualité d'agriculteur, je ne m'occupe aucunement
de cotte affaire, parce que je no cultive pas d'avoine pour
en vendre. Ca n'est pas un produit rémunérateur quand
on le vend directement. J'ai aussi attiré l'attention, il y a
trois ans, sur le sujet du poids fixé pour le trèfle au boisseau.
Sur le continent américain, à Boston, New-York, Portland,
Philadelphie, et les grands entrepôts du commerce, le trèfle
se vend au poids de 45 livres par boisseau. Si vous des-
cendez sur le marché d'Ottawa, vous trouverez que cet
article se vend aussi au poids de 45 livres. Je ne puis voir
pourquoi cette question ne serait pas soumise à un comité
d'hommes pratiques, de membres de cette Chambre, qui
décideraient cette question selon le sens commun et confor-
mément aux règles du commerce. On dit que dans le
Nouveau-Brunswick le poids est de 45 livres au boisseau.
Il n'y a pas un homme sur cinquante, sachant que 48
livres soient le poids étalon; mais n'ayant pas de com-
mandes considérables, oublie que l'étalon soit de 45 livres au
lieu de 48; or, pourquoi alors ne pas faire le changement
conformément à la pratique du commerce? Pour l'avoine
il conviendrait que l'étalon fût le même ue l'étalon améri-
cain. Je pourrais mentionner que dans ?e Nouveau-Bruns-
wick, avant la Confédération, l'étalon était de 33à livres au
boisseau, et comme l'avoine se vendait au poids, ou au bois-
seau, ce chiffre convenait mieux que 24.

M. JACKSON: Dans quelques districts d'Ontario, sur.
tout, où le sol est sablonneux, l'avoine ne pòso, en
moyenne, pas plus que 32 livres au boisseau, bien que l'on
on sème maintenant des espèces qui pèsent plus. Mais
prenant la moyenne, 32 livres sont l'étalon, et comme c'est
le poids généralement adopté aux Etats-Unis, il convien-
drait que ces deux étalons fussent assimilés. Les Améri-
cains, sans doute, no connaissent rien du boisseau impérial,
de sorte qu'il serait, à mon avis, très avantageux que les
poids fussent semblables. Pour ce qui regarde le trèfle, je
suis convaincu que dans les deux pays l'étalon moyen n'est
pas plus de 45 livres au boisseau.

M. CHARLTON: Il y a un avantage à conserver le pré
sent étalon pour les avoines. Dans tous les ports américains
l'étalon est de 32 livres au boisseau. Or, quand vient le
temps de faire des comparaisons entre les Etate.Unis et le

M, FRU~SON

Canada, pour ce qui regarde le prix des avoines en rapport
avec la politique nationale, il se trouve que notre étalon est
de 2 livres de plus que l'étalon américain, et que notre
avoine obtient 3 centins par boisseau de plus que l'avoine
américaine, et le publie est ainsi trompé sur cette question.
Si l'honorable ministre consultait l'intérêt public, il assimi-
lerait notre étalon à l'étalon américain, bien que 34 livres
soient plus près du poids véritable que 32. Je crois qu'il
vaut mieux avoir un étalon uniforme, afin que les prix puis-
sent équitablement se comparer.

Sir JOHN A. MACDONAL D: Je croyais que vous étiez
opposé à l'uniformité.

M. HESSON : La même difficulté existait avant comme
aujourd'hui au sujet du poids, et je ne crois pas que l'on
doive modifier le poids pour accommoder la politique
nationale. Je crois qu'un changement aurait un mauvais
effet au lieu d'un bon sur le prix de l'avoine. Si nous rélui-
sons l'étalon, il s'en suivra nécessairement une baisse dans
le prix, et l'étalon de 34 livres paraît être assez bien établi
dans l'ouest et le nord d'Ontario, comme la moyenne du
poids des avoines par boisseau. Il ne serait pas sage,
d'après moi, de réduire l'étalon, vu que cette réduction
serait suivie de celle du prix. Si non, pourquoi un poids
plus élevé obtient-il un prix plus élevé ? Comme nous
n'avons pas entendu dire que les marchands ou les agricul-
tours aient demandé un tel changement, et comme dans les
districts d'Ontario, qui produisent de l'avoine, l'étalon se
maintiendra à 34 livres au boisseau, et souvent à 36 livres,
je ne crois pas qu'il soit, sous ces circonstinces, avantageux
d'assimiler notre étalon à celui des Etats-Unis, où, peut-être,
la qualité de l'avoine n'est pas aussi bonne qu'ici.

M. IRVINE : L'honorable député est généralement exact
sur les autres questions, mais il a une singulière manière de
classer le blé. Je lui demanderai si le blé est classé au
boisseau, et si le boisseau varie en pesanteur quand on déter.
mine la marque du blé ? Le boisseau est de 60 livres et le
blé est marqué ng 1, 2, ou 3. Le poids du blé n'est donc pas
changé pour convenir à l'espèce.

M. HESSON: Il y a quelques espèces qui pèsent plus
que 60 livres.

Sir RICHARD CA.RTWRIGHT : Je pense, M. le Prési-
dent, qu'il y a beaucoup à dire en faveur des vues exprimées
par les honorables députés derrière moi, sur l'à-propos
d'avoir, autant que possible un étalon uniforme pour les
articles qui s'échangent entre notre pays et les Etats-Unis.

Personnellement je n'ai pas do doute que si le boisseau est
réduit de 34 à 32 livres, dans toutes mes transactions avec
les cultivateurs il me faudra payer autant pour 32 livres
que pour 31. Je crois que c'est une raison qui mérite d'être
prise en considération ; au point de vue commercial, il n'y a
pas do doute que nos poids et mesures devraient autant que
possible être semblables à ceux des Etats-Unis.

M. BOWELL : Comment cela serait-il possible ai ce que
dit le député de Carleton (M. Irvine) est exact ? J'ai com-
pris qu'il disait que dans le Maine le poids d'un boisseau
d'avoine est de 30 livres. Est-ce cela ?

M. IRVINE : Oui.
M. BOWELL: Le Maine est l'Etat [qui est en relation

avec la province d'où il vient, et il parle d'après sa propre
expérience, dans les échanges entre le Maine et le Nouveau-
Brunswick. Mais les députés de Norfolk transigon* surtout
avec le Michigan, où ils font le commerce du bois, et dans
cet Etat, le boisseau est de 32 livres, pendant qu'ici il est de
34 livres. Ainsi, à moins que vous ne mettiez le boisseau à
30 livres peur ce qui concerne le Nouveau-Brunswick, et
pour les autres parties de la Confédération à 32 livres, vous
ne rencontrerez pas les vues des députés de l'opposition, et
si vous faites cela, que devient l'uniformité qu'on demande ?
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Sir BICHA-RD CARTWRIGHT : Je crois que le Maine

est la seule exception, et que le boisseau est de 32 livres
dans tous les autres Etats ; et si ma mémoire ne me trompe
pas, d'après les rapports de la navigation et du commerce,
la quantité d'avoine expédiée du Nouveau-Brunswick dans
le Maine est insignifiante, comparée .à ce que les autres pro-
vinces expédient dans les autres Etats.

M. BOWELL: Cela se peut. L'exportation de l'avoine
de la province de Québec et des provinces de l'ouest ne ren-
contrerait pas les vues de l'honorable député de Carleton
(M. Irvine), s'il était décidé que le boisseau sera de 32
livres.

M. GAULT: La ville de Montréal est le contre dia marché
de l'avoine dans la province de Québec. Nous n'expédions
pas d'avoine de Montréal aux Etats-Unis, quo je sache. De
fait, l'exportation totale de l'avoine du Canada aux Etats-
Unis, l'an dernier, a été de moins de 25,000 boisseaux. A
Montréal, nous sommes supposés avoir 86 livres par boisseau,
ce qui est le poids de la meilleure qualité; mais, en général,
32 livres sont la pesanteur moyenne.

M. JACKSON: Quelle est la pesanteur des pois à Mont.
réal ?

M. GAULT: Soixante-six livres, je crois,. Ce serait beau-
coup mieux si tous ces produits se vendaient à la livre et
non à la mesure.

M. WATSON: Je crois que le blé, les pois et l'avoine se
vendent au poids. Un boisseau de blé est censé représenter
60 livres de blé, et un boisseau d'avoine 34 livres d'avoine.
Pour ce qui concerne le Manitoba, je crois que nous devrions
avoir un classement spécial pour l'avoine et le blé, car notre
avoine pèse jusqu'à 40 livres au boisseau impérial. Si
l'avoine pèse 36 livres au boisseau, lorsque la pesanteur
requise est de 34 livres, elle vaut d'autant plus par boisseau.
Le blé est classé de la même manière. Si on fixo un poids
étalon pour l'avoine, il faudrait un classement spécial pour
le Manitoba. Ce serait un bien pauvre pays celui qui ne
produirait pas d'avoine pesant plus de 34 livres par boisseau

M. WALLACE (York): Au sujet d'une remarque faite
par le député de Norfolk-Nord (M. Charlton), prétendant
que le fait de fixer le poids étalon à 34 livres au lieu de 32,
comme dans les Etats-U nis, donne un avantage à la politique
nationale, cette différence serait juste d'un seizième du prix;
et si vous ajoutez un seizième au prix de l'avoine à Chicago
et le coût du transport de Chicago à Toronto et à Montréal,
vous verrez que la différence du prix de l'avoine entre Chi-
cago et Toronto est de 5 centins, après les droits payés.

M. IRVINE: Je n'ai pas examiné les rapports du com-
merce et de la navigation pour voir quelle quantité d'avoine
a été expédiée l'an dernier aux Etats-Unis. Mais je me rap-
pelle que lorsque nous discutions cette question, il y a
quelques années, j'ai dit que nous exportions environ 4,000,-
000 ce boisseaux. Je sais que l'an dernier il y a eu une dini-
nution. Tout cultivateur qui cultive de l'avoine en connaît
aussi long quo moi sur ce sujet; mais je prétends qu'un
marchand, un avocat, un médecin, un homme d'Etat, un
politicien qui n'a pas l'habitude et l'expérience, n'est pas
aussi bon juge que moi. Il y a une douzaine de qualités
différentes d'avoine; une certaine qualité pèsera 38 livres
au boisseau, et une autre ne pèsera peut-être pas plus que
30 livres.

L'avoine que nous cultivons est de l'espèce blanche de
Russie, qui est une avoine hative et magnitique, et qui pèse
environ 32 livres par boisseau. Nous la trouvons plus pro-
fitable que l'avoine noire que l'on cultive dans l'Ile du
Prince-Edouard, ou que l'avoine patate. Je ne parle que
pour le colon pauvre qui s'enfonce dans les bois pour défri-
cher en terre, et qui doit vendre son avoine aussitôt qu'elle
est récoltée; et je voudrais que vous vous montriez un peu
plus libéral envers ces gens, Si cela fait une différence de
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mettre le boisseau d'avoine à 32 livresau lieu de 34, donnez
aux pauvres le bénéfice du doute.

M. STAIRS: • Je dirai à l'honorable député que quelque
soit le poids du boisseau, cela ne fera pas grande différence
pour le pauvre, car le prix variera en conséquence. Si
l'avoine pèse 34 livres le boisseau, il aura quelques cents de
plus par boisseau que si elle ne pesait que 32 livres; de sorte
qu'il est assez indifférent que le poids soit tel ou tel, du mo.
ment que c'est une chose réglée. Si par le passé le poids
était de 32 livres, je crois qu'il vaudrait mieux ne faire
aucun changement. Quant à la facilité que cela apportera
dans notre commerce d'avoine avec les Etats-Uis, un
simple coup d'Sil sur les rapports du commerce et de la
navigation, montre que ce commerce est si peu considé-
rable qu'il ne vaut guère la peine d'être pris en considéra.
tion.

Je vois que l'exportation par province a été comme suit:
de l'Ontario, 964 boisseaux; de Québec, 20,383; de la Non-
velle.Ecosse, 68 boisseaux; du Nouveau-Brunswick, 1,567
boisseaux, et de l'Ile du Prince-Edouard, 3 boisseaux, valant
une piastre.

M. SPROULE: L'argument du député de Carleton est
faux au point de vue des intérêts du cultivateur. Parlant
d'après la connaissance que j'ai des habitudes qui règnent
dans la partie du pays que j'habite, ce sera au désavantage
du cultivateur de réduire le poids à 32 livres, parce que les
cultivateurs qui envoient très souvent de l'avoine aux méde-
cins, aux avocats et aux hommes de profession dont il a
parlé, la mesurent eux-mêmes, et si le boisseau-ne devait peser
que 32 livres au lieu de 34, le cultivateur perdrait deux livres
sur chaque boisseau. Je ne vois rien dans le raisonnement de
l'honorable député qui dit que nous devrions assimiler la
pesanteur de nos céréales A celle des Américains. Je crois
que nous devrions avoir un poids étalon, propre à notre paya;
il n'y a aucune raison pour procurer des facilités aux Amé-
ricains en assimilant toutes choses à leur système. Notre
peuple est habitué à nos poids et mesures; dans la partie du
pays que j'habite, beaucoup de cultivateurs ne se servent pas
de balances du tout; tout se vend à la mesure, et il se trouve
qu'un boisseau de bon blé pè3e 60 livres, un boisseau de bonne
avoine ordinaire pèse 34 livres, et un boisseau de graine de
trèfle pèse 48 livres. Puisqu'ils sont habitués à ces mequres,
un changement produirait une confusion inutile.

M. JACKSON: Il est évident que l'honorable député ne
vend pas.

M. SPROULE: Au contraire, fai vendu comme cultiva-
tour et j'ai acheté et vendu comme commerçant de grain.

M. JACKSON: Je prétends qu'il serait très important
que nous eussions une pesanteur uniforme. Dans la partie
du pays que j'habite, les cultivateurs vendent toujours au
boisseau, mais ils ne mesurent pas le grain, ils le vendent par
boisseau, au poids. Si le poids était de 32 livres au boisseau, le
cultivateur recevrait autant d'argent que s'il était de 34
livres, parce qu'il est payé par boisseau. sans doute que lors-
qu'il expédie son grain sur un marché étranger, et que sur
ce marché le boisseau est plus léger, cela fait une différence,
mais.pas ici. Pour l'avantage du cultivateur et la commo-
dité du commerce, le boisseau d'avoine devrait être fixl 32
livres.

M. MACDONALD: Nos exportations aux Etats-Unis ne
sont que de 30,000 boisseaux, A peu près la quantité qu'un
cultivateur pourrait expédier lu-même. Il vaudrait autant
dire que nous devrions adopter un étalon qui s'adapterait
au marché anglais, de 304 livres au quart (quarter). J'ai-
merais beaucoup à favoriser les cultivateurs, car je suis aussi
intéressé que qui que ce soit dans l'agriculture ; mais il est
tout à fait indifférent que le boisseau soit de 32 ou de 34 ou
de 36 livres; le prix sera toujours réglé par les prix da
marché étranger.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Comme question de

fait, il n'est pas du tout certain que les rapports donnés sous
le titre d'exportation aux Etats-Unis, soient exacts. Les
rapports de la donane constatent que chaque année il y a
trois ou quatre millions de boisseaux de ces produits qui sont
supposés être exportés sous le titre de short returns.

Si cela est exact, il est excessivement probable que tout
le long de la frontière des quantités considérables de ces
produits sont exportés, sans qu'il en soit fait rapport, et je
crois que le ministre des douanes en est averti. Cela a lieu
sur une grande échelle, le long de la frontière du Nouveau-
Brunswick, et aussi, me dit-on, la long de la frontière dans
les cantons de l'Est, et sans aucun doute partout où notre
frontière touche aux Etats-Unis. Sans doute qu'il nous est
impoesible, avec les documents que nous avons, de dire,
quelle proportion de ces 3,000,000 ou 4,000,000 qui vont
aux Etats-U is, appartient à tel ou tel produit; mais il doit
y avoir une quantité considérable de chacun. Quant à la
prétention du député de Grey, qu'étant tout près des Etats-
Unis, il serait désirable d'avoir un poids étalon différent du
leur, il vaudrait autant revenir à l'ancien système des louis,
chelins et deniers, au lieu des piastres et cents. Comme
peuple commercial nous devrions autant que possible assi-
miler nos étalons à ceux de nos principaux-chalands.

M. JENKINS: Je crois que si l'honorable député qui
vient de s'asseoir, songe quel est le tarif américain sur
l'avoine, il verra que les chiffres donnés par le député
d'Halifax sont très probablement exacts. Le droit est de
10 cents par boisseau, et lorsqu'on rapproche cela du fait que
l'avoine se vend 25 cents le boisseau à Chicago, je ne vois pas
quel commerce il peut y avoir.

M. PATERSON (Brant) : Prenez Boston.
M. JENKINS : Bien, mais les prix à New-York et Boston

sont moins élevés qu'au Canada; comment alors peut-il y
avoir du commerce entre les Etats-Unis et le Canada, lorsque
les prix sont plus élevés ici, et qu'en outre il y a un droit
de 10 cents par boisseau à payer ? Les quelques boisseaux
d'avoine qui sont expédiés d'ici aux Etats Unis, sont envoyés
pour faire un changement de graines. Il me semble que
nous discutons des futilités. Il est indifférent pour le culti-
vateur qui vend et le commerçant qui achète l'avoine, que
l'étalon soit de telle ou telle pesanteur. Dans l'Ile du
Prince-Edouard l'avoine se vend A la livre. Un homme
apporte une charge d'avoine, on la pèse, et il reçoit tant par
livre. Il serait temps que nous nous débarrassions complè-
tement du vieux boisseau. C'est tout à fait inutile lorsque
vous vendez à la livre. Nous devrions calculer par cent
livres (centals).

M. IRVINE : J'aime beaucoup le raisonnement de l'hono.
rable député, qui no met pas de différence dans la pesanteur
d'un boisseau. Je m'accorde complètement avec lui, avec le
député d'Halifax,et l'autre député de l'Ile du Prince-Edouard;
mais il y a entre nous cette différence, que je combats pour
ce pauvre colon qui s'enfonce dans le bois, qui défriche la
terre, et eux parlent pour le commerçant qui achète l'avoine.
S'ils admettent qu'il est indifférent que le boisseau soit de 30
ou de 34 livres, ne vaudrait-il pas autant donner à ces pau.
vres gens le bénéfice du doute et de fixer le boisseau à 32 livres.
Essayons cela pour un an, et si à la prochaine session il y
a une requête de la part des cultivateur8 pour faire rappeler
la loi, je voterai pour le rappel.

M. COSTIGAN: Pourquoi le mettre à 32 livres? Pour-
quoi ne pas le mettre à 30 livres ?

M. ILVINE: Alors mettez-le à 30 livres.
M. FERGUSON: L'honorable député dit qu'il parle pour

les cultivateurs. Je crois qu'il parle pour lui. Son voisin
a éventé la mèehe en disant que le boisseau est ino expres-
sion purement nominale; que c'est le poids qui détermine la
valeur. Aucun cultivateur no s'attend à recevoir autant

M. MAODONALD (King's)

pour 32 livres d'avoine que pour 31. Je ne connais pas les
cultivateurs de son comté, mais ceux du mien peuvent dire
la différence bien vite.

M. WATSON: Un honorable député m'a complimenté
sur la petitesse do ma main ; mais je puis lui dire que je suis
cultivateur et que j'ai acquis beaucoup de connaissance dans
les grains. Au Manitoba nous importions de l'avoine des
Etats-Unis, à 32 livres par boisseau, mais celui qui les expé-
diait devait ajouter tant de livres par boisseau, lors n'elle
était rendue au Manitoba, où le boisseau est de 34 livres.
Je ne vois pas quelle différence cela ferait à celui qui
cultive de l'avoine, si le boisseau était de 20 ou de 30
livres. Si l'avoine valait un cent la livre et si le boisseau
était de 20 livres, le boisseau vaudrait 20 cents, et s'il était de
34 livres, il vaudrait 34 cents. Il y a une différence entre
le boisseau Winchester et le boisseau impérial, et si vous con-
servez la. mesure impériale et si vous abaissez le poids
étalon de notre avoine, vous abaisserez le classement
de notre avoine sur les marchés étrangers. Si on veut con.
server la mesure impériale, le poids étalon ne devrait pas
être abaissé,

M. CASEY: Je n'ai pas l'intention de discuter les mérites
relatifs du boisseau de 32 livres et du baissean de 34 livres,mais
je désire appuyer les remarques du député de Qaeen, IP.-E.
(M. Jenkins), pour laisser de côté complètement le mot
" boisseau " comme mesure de pesanteur. Il y a douze ans
nous avons adopté une loi ici, dans ce sens, décrétant qu'un
boisseau ne signifierait aucune pesanteur particulière, et en.
courageant l'usage du mot, cental, ou la mesure de 100
livres dans la vente des céréales. Cette coutume a été adop-
tée à London, Ontario, depuis plus de dix ans, et on s'en
est très bien trouvé. Cela, il me semble, mettrait fin à toutes
les difficultés pour savoir combien il doit y avoir de livres
dans un boisseau, et aussi les difficultés provenant des diffé-
rentes qualités du grain.

Lorsque-vous achetez 100 livres de ain, vous avez 100
livres de grain. Si vous achetez deux boisseaux de blé vous
avez droit à 120 livres, d'après cet acte, mais il peut y avoir
une telle différence dans la qualité du blé qu'en achetant telle
espèce vous auriez plus que deux boisseaux, et on achetant
telle autre, vous auriez moins que deux boisseaux avec vos 120
livres. Ces questions en soulèvent une foule d'autres plus
petites; mais en adoptant les 100 livres (cental), vous faites
disparattre toutes les difficultés. Ce système de vendre et
d'acheter par cent livres est très commode pour calculer les
prix, car avec un système monétaire décimal et un système
décimal de poids et mesures, toute difficulté disparatt.

La commodité de ce système a été démoâtrée par l'expe-
rience à1 London. Mème les rapports du marché, dans les
journaux de la ville, sont donnés de cette manière, et je
crois qu'il est aussi démontré par l'expérience que l'adop-
tion de 100 livres (cental) comme unité pour la vente et
l'achat du grain, serait très utile et faciliterait les compa.
raisons entre la qualité des céréales canadiennes et étran-
gères.

M. PATERSON (Brant) : Si je comprends bien, nous
faisons ici plusieurs changements qui demanderaient plus
d'explications de la part du ministre. Dans l'anciennui loi
je ne vois aucune pénalité contre ceux qui vendent ces pro.
duits à la mesure, au lieu de les vendre au poids.

Aujourd'hui on propose une pénalité contre ceux qui
commettront cette infraction, mais la question est de savoir
jusqu'à quel point cette pénalité ira. Le bill dit " à moins
que la mesure par boisseau ne soit spécialement convenuepar
écrit." " Par écrit " sont des mots nouveaux dans l'acte, et
si un cultivateur vendait du grain et le livrait au boisseau, à
moins d'avoir un contrat écrit lui permettant de faire la
livraison de cette manière, il serait passible, d'après l'acte
que nous discutons, d'une amende n'excédant pas $25, et
pour les offenses subséquentes, n'excédant pas $50. Des
difficultés peuvent surgir des mots l à moins qu'il ne soit
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impossible do se procurer les moyens de peser." Vous en
faites d'abord une offense pénale, puis vous ajoutez un diapo.
sitif -au cas où il n'y aurait pas de balance. Ce qu'il faut
considérer c'est si nous devrions en faire une offense pénale;
si on décide en ce sens, on pourra facilement prétendre qu'il
n'y avait pas de balance.

Dans le deuxième paragraphe du bill vous remarquerez
que le gouverneur en conseil peut, de temps à autre, ajouter
à la liste actuelle, tel autre article qui équivaut à un boisseau,
suivant qu'il le jugera à propos, et cet ordre en conseil sera
publié dans la Gazette du Canada. Mais le cultivateur ne
lit jamais la Gazette du Canada: il n'en connaît rien; les
marchands non plus ne voient pas la Gazette du Canada.
Et cependant vous donnez le pouvoir au gouverneur en
conseil, par une proclamation dans la Gazette du Canada,
de déclarer que tel ou tel article sera vendu au poids, et si
vous ne le vendez pas au poids vous êtes passible d'une pé-
nalité. Il me semble que sur ce point il y a matière à plus
ample considération.

M. CASEY: Je désire attirer l'attention sur la lettre
même de la loi, sur la question dont j'ai parlé. Cette loi
fut passée en 1873, par le gouvernement auquel plusieura
membres du gouvernement actuel appartenaient, et ils s'en
rappelleront. Cet acte est le chap. 47 des statuts de cette
année, et il dit:

La mesure dénommée boiseau impérial," contenant huit pallons
Impériaux ou d'étalon, sera l'unique étalon de mesure de tapacité, pour
la vente de matières sècher, d'après lequel toutes les autres mesures de
capacité pour ces denrées seront supputées, calculées et constatées, et
toutes ces mesures seront énoncées en parties on multiples, ou en cer-
tainles prportions de l'étalon du boisseau.

°lias, Jiqu'au premier our de janvI' r 1874, dans les contrats our la
vente on livraison des articles énumé os dans le présent article, 'étalon
du boisseau sera pris et considéré co'ame le poids d'un boisseau, tel que
ci-dessus énoncé, et non un bolssea' de mesure, selon que le oidsen est
plus élevé on moindre, à moins qu',*1 n'apparaisse que les partIes ne soient
convenues du contraire.

Ensuite, l'acte donne le poids de presque toutes les dor-
rées comprises dans cet article. La fin du paragraphe dit :

Depuis et après le premier jour de janvier 1874, les articles ci-dessus
mentionnés, lorsqu'ils seront achetés ou vendus au poids, seront spéci-
fés au cent et en parties du cent.

Il me semble que cette loi n'a jamais été complètement
mise en vigueur. Le seui cas que je connaisse de.son appli-
cation, c'est celui que j'ai cité pour London.

M. MILLS : J'attirerai l'attention sur la pesanteuramen-
tionnée dans cet article. L'bonorable premier ministro, je
crois, présenta en 1873, un bill concernant les poids et
mesures, adoptant la mesure impériale commo mesure de
capacité, au lieu du boisseau Wincbester. Mais la pesanteur
des différentes sortes de grain mentionnée ici, est la pesan-
teur que l'expérience a démontré se rapporter à la mesure
Winchester et non à la mesure impériale. Pendant que le
boisseau impérial a été adopté comme mesure de capacité, on
conserva le boisseau Winchester comme le veritable boisseau.
Le boisseau de blé Winchester est de 60 livres, un boisseau de
mais, mesure Wincbester, est do à6 livres, de sorte que pour
détinir ce qu'est un boisseau de blé, vous donnez le poids d'un
boisseau Winchester, et non celui du boisseau impérial, bien
que vous ayez aboli le boisseau Winchester complètement.

Vous avez mis de côté la mesure Winchester pour adop-
ter la mesure impérialo, et vous conservez la mesure Win.
chester loi sque vous donnez lo poids par boisseau des diffé-
rentes sortes de grains. Ou nous devrions retourner à
l'ancien système d'avant la Confédération, et qui, pratique-
ment, est encore le seul en vigueur, ou nous devrions faire
correspondre le poids du rain avec la nouvelle mesure de
capacité que nous avons adoptée.

M. COSTIGAN : La même différence existe entre un
boisseau de blé, mesure Winchester, et un boisseau de blé, me-
sure impériale, qu'entre un boisseau d'avoine mesure Win-
chestor et un boisseau d'avoine mesure impériale. Cet article
a été en force depuis 1874, et jusquA présent aucune plainte ne

s'est élevée, on n'en a rien dit, si ce n'est lors de la discus-
sion qui a ou lieu ici lorsque le député de Carleton (M.
Irvine) attira l'attention sur ce bill. Aucune requête,
aucune communication n'ont été adressêes au gouvernement
pour se plaindre du système actuel, et par conséquent, je n'ai
vu aucune nécessité de changer le système que j'ai trouvé
en vigueur. Je n'ai voulu m'occuper que des détails dont on
se plaint. J'admets en bonne partie ce qui a été dit par le
député de Brant (M. Paterson), non pas au sujet de la péna-
lit , car je suis d'opinion qu'il faut une pénalité quelconque;
mais quant à la dernière partie du paragraphe permettant
au gouverneur en conseil d'ajouter, de temr à autre, cer.
tains articles à la liste; je n'ai aucune objection à retrancher
cotte partie du paragraphe.

M. BLAKE: L'honorable ministre n'a rien dit de cette
partie des remarques de mon honorable ami, au sujet de la
difflculté qu'il y a de faire un crime, o'i tout au moins une
offense pénale du fait de vendre à la mesure, à moins qu'il
soit impossible de se procurer des balances. Cette dispoi
sition me semble très extraordinaire.

M. COSTIGAN: Ce serait dur de dire qu'un homme
vivant dans un endroit où il n'y a pas de balance sera soumis
à la même pénalité que celui qui a des balances à sa dispo.
sitior.

M. BLAKE : Est-il survenu quelques difficultés qui ont
porté l'honorable ministre il- proposer ces doux change,
monts ?

M. COSTIGAN: Oui.
M. PATERSON (Brant): Celui qui a rédigé l'acte était

évidemment sous l'impression que ce serait une sévérité
excessive que d'imposer une pénalité à celui qui ne peut pas
facilement seo procurer une balance. Cette disposition,
cependant, donnera lieu à de grands embarras, parce qu'on
plaidera simplement qu'on n'avait pas de balance à sa dispo.
sition. Vous éviteriez cet inconvénient en permettant 4
celui qui fait la vente de vendre à la mesure.

M. MILLS: J'attire de nouveau l'attention du ministre
sur co fait: s'il regarde l'acte il verra que la mesure de
capacité c'est la mesure impériale. Ici, le poids no corres.
pond pas à la mesure de capacité. L'honorable ministre a
adopté un poids correspondant à l'ancienne mesure de capa.
cite que nous avions avant la législation actuelle. Avec le
boisseau impérial il n'y a aucun danger de vendre à la mesur,
puisque vous exigez que ce soit le boisseau imp&ial. Lorsque
vous fixez le poids du boisseau, vous vous conformez à l'arcien
boisseau Wincherter. Le boisseau impérial de blé est de '10
livres, un sizième de plus que ce boisseau; c'est la même
chose pour le boisseau impérial de maïi. Vous devriez chan.
ger la loi et rétablir l'ancien boisseau Winchester, afin qu'il y
ait une relation entre le poids et la m(.ure, et que le poids
corresponde à la nouvelle mesure de capacité que vous
avez adoptée.

M. OASEY: Nous n'avons pas besoin de la clause pépale,
et je crois que le gouvernement ne devrait pas insister pour
que le vendeur adopte l'une des méthodes qu'il indique. S'il
n'est pas possible de se procurer les appareils nécessaires
pour la pesée, il n'y a pas de raison pour que les parties ne'
puissent pas s'entendre pour vendre à la mesure.

M. COSTIGAN : Le bill pourvoit à cela.
M. CASEY : L'entente entre les deux parties doit être

par écrit. Il arrive rarement que deux cultivateurs qui
échangent du grain dans une grange, aient ce qu'il faut
pour écrire. J'insiste auprès du ministre p»our qu'il reire
a clause pénale, et qu'il adopte les 100 livres (cental) comme
unité, au lieu du boisseau. Je désire surtout avoir l'opinion du
ministre sur cette question du centql, et savoir pourquoi il
n'a pas jugé à propos de faire appliquer les différentes iois à
0 sujet.
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M. DAVIES: Il n'est pas possible de laisser passer la

disposition qui exige que l'entente soit par écrit.
M. COSTIGAN: Je propose de retrancher les mots "par

écrit," et je fais une motion en conséquence.
L'amendement est adopté.
M. CASEY: L'honorable ministre donnera-t-il son opinion

sur la question du cental.
M. COSTIGAN : Je ne crois pas qu'il soit à propos d'oc.

cuper le temps de la Chambre pour discuter cette question.
La tendance générale du bill est de permettre au peuple de
vendre au poids, bien que nous conservions la mesure pour
ceux qui la préfèrent.

M. HICKEY: Je ferai remarquer au député de Bothwell
que bien que le boisseau impérial soit l'étalon, le boisseau Win-
chester est celui qui doit déterminer le poids du grain, car
cela aura pour effet d'encourager la vente au poids, ce qui
est à désirer.

M. MILLS : Je ne m'accorde pas avec l'honorable député
qui est derrière moi, sur l'adoption d'un système pour la
vente au poids, car le peuple devrait être laissé libre de
vendre à sa guise, et dans la plus grande partie du pays on
adopte encore le boisseau de préférence à la livre. Je main-
tiens, cependant, que c'est un inconvénient d'avoir le boisseau
impérial, comme mesure de capacité. Le cultivateur se
sert de sa mesure et de son boisseau, et s'il n'a pas de balance,
il lui faut faire le calcul de la différence dans le poids entre
le boisseau Winchester et le boisseau impérial, et il suit le bois-
seau Winchester. Les théoriciens ont adopté le boisseau im-
périal, et nous sommes obligés de les suivre; mais ce système
est suivi en théorie et non dans la pratique. Maintenant,
en adoptant cet acte, ne serait-il pas mieux de reprendre la
mesure originelle, qui est celle qui est en usage sur tout le
continent ?

M. CASEY : J'admets avec le ministre que la tendance de
cet acte est d'encourager la vente au poids, car le poids et la
mesure d'un boisseau ne s'accordent pas, de sorte qu'il sera
p lus avantageux pour le cultivateur de vendre au poids qu'à
a mesure. Tout mon raisonnement tendait à faire voir les

inconvénients et les difficultés qu'il y a à avoir deux signi-
fications du mot ' boisseau," l'une comme mesure de capacité
et l'autre comme mesure de poids. Un boisseau devrait signi-
fier seulement une mesure de capacité et non pas tel nombre
de livres. L'acte dit, le boisseau sera de tant de livres, mais
cela ne vous dit pas quelle quantité de blé vous avez. Si
vous vendez au poids, vous devriez vendre à la livre, par 10
livres, par 100 livres-le système décimal-afin d'assimiler
notre système monétaire et notre système de mesure. Sous
ce rapport, l'ancienne loi de 1873 est préférable, parce qu'elle
dit qu'un boisseau impérial ne signifiera aucun poids particu-
lier, mais que ce sera une mesure de capacité; dans cette
loi il y rvait une unité de mesure et une unité de poids, et
on pouvait choisir entre les deux. D'après .e bill actuel,
nousavons deux étalons pour le boisseau, l'étalon de poids et
l'étalon de capacité, et ils sont différents. Vous mettez
ainsi beaucoup d'incertitude dans la loi.

M. TAYLOR: J'ai compris que le député de Bothwell a
dit qu'un boisseau de blé, mesure impériale, poserait environ
70 livres. La différence entre le boisseau impérial et le bois-
seau Winchester est de li à 2 livres. L'orge pèse 48 livres au
boisseau, mesure impériale, et aux Etats-Unis le boisseau est
de 46 livres, mesure Winchester. J'achète tous les ans une
grande quantité de grain, et je constate qu'en général, la
différence est telle que je viens de le dire. L'orge pèse en
moyenne 48 livres, l'avoine 34, ou plus, les pois dépassent
ordinairement le chiffre, et notre blé pèse environ 60 livres.

M. MILLS: L'acte dit que deux gallons feront un peck et
huit gallons un boisseau. Mais ce sont des gallons mesure im.
périale, et la différence de poids n'est pas ce qu'on vient de
dire, mais beaucoup plus grande.

N. CAsh

M. TAYLOR: Je pourrais dire que j'ai demandé à. M.
Mills si ma prétention était exacte, et il dit que oui. Je sais
que la Chambre de Commerce d'Oswego met tous les ans
dans ses circulaires, que l'étalon pour l'orge est la mesure
Winchester, qui pèse Ji livre de moins que le boisseau cana-
dien.

M. COSTIGAN: Je propose de retrancher les mots aux-
quels on a objection : " à moins qu'il n'y ait pas de moyens
de pesage à portée," ce qui laisse l'article semblable à ce
qu'il était dans l'ancienne loi. Je crois que cela fera cesser
toute objection.

Sur l'article 3,
M. COSTIGAN: Je propose de retrancher le mot " dur,"

dans la deuxième ligne, ce qui évitera la nécessité de cons-
truire les barils en bois dur.

M. PATERSON: Le ministre sait-il si la capacité du
baril mentionné ici est la même que celle du baril à farine ?

M. COSTIGAN: Oui, la même; nous avons cru que cela
était préférable, afin que les anciens barils à farine puissent
servir pour les pommes.

M. PLATT: L'article décrète que toutes les pommes
empaquetées au Canada pour le commerce, devront être mis
dans des barils. Cela comprend-il les pommes que les cul-
tivateurs se vendent entre eux, ou celles qu'ils vendent sur
le marché de la ville voisine? Il me semble que cette dis-
position no devrait pas s'appliquer aux pommes vendues
dans un rayon raisonnable du lieu do production.

M. COSTIGAN.: Il y a peut-être du bon dans ce que
suggère l'honortble député. Sans doute que ce n'est pas
l'intention du bill d'intervenir dans la vente de pommes en
petites quantités entre voisins, et j'amenderai l'article dans
ce sons.

M. CASEY: Je crois qu'il serait bien d'amender la der-
nière partie de l'article, qui exige, lorsque le couvert du
baril est enlevé pour exhiber la marchandise, qu'il soit
remis d'une certaine façon. Je crois que cette disposition
est d'une sévérité excessive. Je dois attirer l'attention de
L'honorable ministre sur le fait que les pommes sont souvent
apportées sur le marché dans des barils placés dans une voi-
ture, et il me paraît injuste que le vendeur, dans ce ces,
soit passible d'une amende, s'il néglige de recouvrir les ba-
rils avant la livraison.

M. COSTIGAN: Je propose de rayer le paragraphe trois.
Sur les articles 4 et 5,
M. COSTIGAN: Je propose que ces articles soient re-

tranchés. Il y a actuellement un avis sur les ordres du
jour, et conformément à cet avis, ces articles ne doivent plus
faire partie du bill.

Le comité lève la sEéance et rapporte progrès. Les amen-
dements sont adoptés en concours.

BANQUE COMMERCIALE DE WINDSOR. à

M. l'ORATEUR: Au sujet du bill concernant la Banque
Commerciale de Windsor, je l'ai examiné, etje crois que c'est
un de ces bills que nous appelons hybrides, qui tient en
même temps aux bills publics et aux bills privés. C'est un
bill privé parce qu'il est nécessité par le fait que cetto
banque a été omise d'un bill publie passé il y a quelques-
années,-l'acte concernant les banques et le commerce des
banques-mais il est aussi d'une nature privée, parce qu'il
se rapporto à des contrats faits par la banque. Je crois par
conséquent qu'il devrait être considéré comme un bill hy-
bride, et renvoyé devant le comité des banques et du com-
merce, afin que les droits privés soient sauvegardés.

M. BOWELL: Dans ce cas, je propose qu'il soit rayé des
ordres du jour et renvoyé devant le comité des banques et
du commerce.
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Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose l'ajournement de

la Chambre.
La motion est adoptée, et la Chambre s'ajour ne à 1 heure

a,m., jeudi.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JZUDI, 7 mai 1885.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PnRÈRES.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

M. CHARLTON: Quel était le total de la dette flottante
du chemin de fer du Pacifique canadien au 1er mai 1885 ?

M. BOWELL: Le gouvernement n'a pas les moyens de
s'assurer quelle était la dette flottante de la Compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien au 1er mai 1885.

M. CHARLTON: Quelle est la somme payée on avancée
au chemin de fer du Pacifique canadien, à titre d'intérêt, de
subside ou autrement, jusqu'à la date do la présente de-
mande?

M. BOWELL: Il a été payé au chemin de fer du Paci-
fique canadien, jusqu'à la date do la demande, $21,274,641.87
comme subvention, et $20,097,600 sur l'emprunt à 5 pour
100.

M. CHARLTON: L'intérêt dh par le chemin de fer du
Pacifique canadien, au 1er mai, a-t.il été payé?

Sir .JOHN A. MACDONALD: L'intérêt dû par la com-
pagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, au 1er mai,
n'a pas été payé. Le gouvernement a cru qu'il était préfé-
rable pour le moment, de permettre à la compagnie d'em-
ployer tout ses fonds à l'achèvement du chemin, plutôt que
do lui faire payer cet intérêt. Le gouvernement a le pou
voir de se payer cet intérêt en aucun temps.

M. BLAKE: On a déjà répondu à la première partie de
la question dont j'avais donné avis, de sorte que je ne de-
manderai que la dernière partie: Est-ce qu'il a été fait un
arrangement au sujet du dernier versement d'intérêts dus
nu gouvernement par la Compagnie du chemin de fur du
Pacifiqne canadien ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Aucun arrangement n'a
été fait, le gouvernoment ayant amplement le droit de se
payer lorsqu'il le voudra.

M. BLAKE: Pourquoi les papiers sur lesquels sont
basées les résolutions proposées concernant le chemin de
fer du Pacifique canadien n'ont-ils pas été déposés sur le
bureau de la Chambre ? A-t-on l'intention de les y déposer ?
et quand?

Sir JOHN A. MACDONALD: Maintenant; pas demain.
M. BLAKE: Le gouvernement a-t-il l'intention de pré.

senter au parlement quelques papiers, ou de proposer quel-
que projet relativement au prolongement du chemin de fer
du Pacifique canadien jusqu'à la cité de Québec, ou au delà ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.

RECETTES ET DÉPENSES.

M. CHARLTON (pour Sir RIcuaRn CAnrwaLonr)
Quelles ont été les recettes et les dépenses (d'après l'état
habituellement donné par la Gazette) pendant le mois
d'avril dernier?

M. BOWELL: Voici l'état des recettes et des dépenses à
compte du fonds consolidé du Canada, d'après les états
fournis au département des finances jusqu'au 30 avril au
soir, 1885:

Recettes-. Montant.
Douane.............................. $1,459,146 09
Acelse..................................... ........ 525,498.64
Postes ......- ...... ............ .. 188,85577
Travaux publico, cbew!xis de fer compris 242,1415. 31
Divers ..... ................................. 52,538.07

$2,488,213 88
Recettesjusqu'au 31 mars 1885............... 23,249,079.13

$25,717,293.01

Dépenses................................................... $ 2,161,965.15
do jusqu'au 31 mars 1885........... 22,525,053.57

$24,687,018.72

TROUBLES AU NORD-OUEST.

M. CHARLTON: Quel a été le coût de l'expédition ré.
cemment envoyée au Nord-Ouest, autant qu'on a pu s'en
assurer, jusqu'à la date de la présente interpellation ?

M. CARON: Il est tout à fait im pcssible de donner les
informations que demande l'honorable monsieur. Les d.
penses se continuent chaque jour-de fortes dépenses pour
le transport, et pour des provisions destinées aux troupes--
et il me serait entièrement impossible de donner à présent
ces informations,

M. BLAKE: Quand le gouvernement se propose-t.il de
présenter les papiers concernant les affaires du Nord.Ouest
qu'il a promis de déposer sur le bureau de la Chambre?

Sir JOHN A. MACDONALD : On est actuellement
occupé à préparer tous les papiers qui n'ont pas encore été,
produits, et ils seront soumis à la Chambre.

COMPAGNIE DE COLONISATION.

M. BLAKE : Le gouvernement a-t-il l'intention de pro.
poser au parlement quelque modification aux arrangements
pris avec quelqu'une des compagnies de colonisation ? Se
propose-t-il de faire quelque modification de ce genre ?

Sir JOEN A. MACDONALD: Le gouvernement est
actuellement saisi de la question entre les compagnies de
colonisation et le gouvernement, et nous espérons obtenir
bientôt une solution à ce sujet.

LIGNE DIRECTE DE CHEMIN DE FER.

M. BLAKE : Le gouvernement a-t-il l'intention de pro-
poser au parlement d'accorder de nouvelles subventions en
rapport avec les projets de lignes ferrées plus courtes entre
certains points de la province de Québec et certains points
des provinces maritimes?

Sir JOHN A. MACDONALD: Cette question est pas-
sablement extraordinaire, devançant l'actin du gouverne-
ment. Néanmoins, je n'ai pas d'objection à n; elaror que le
gouvernement a l'intention do proposer au parlement d'ac.
corder une nouvelle' subvention relativement à la Ligne
Directe.

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. BERGERON: Je soulève une question de privilège.
Je vois dans un journal publié dans la ville de Toronto, le

Toronto News, un article écrit dans un très mauvais esprit,
que je lirai à la Chambre.

Je puis dire qu'il y a quelques semaines, 'è même journal,
et un autre publié dans la même ville, je crois, ont lancé un
article infâme contre le 65ième bataillon de Montréal. Dans
le temps, personne n'a pris la peine de répondre à ces
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articles, parce que c'eût été un honneur pour ces journaux
de recevoir une réponse. Ce bataillon est bien connu ; i
pourra répondre lui-même lorsqu'il sera de retour, et i
répond aujourd'hui dans le Nord-Ouest à ces calomnies pai
sa conduite loyale et brave.

Pour ce qui regarde le colonel Ouimet, tout le monde sai
qu'il peut répondre lui-même s'il le juge à propos. Il s'es'
fait honneur à lui-même, et a fait honneur à notro pays, e
il est hautement estimé de ses concitoyens.

Celui ou ceux qui ont écrit ces articles n'ayant pas réuss
dans cette tentative, sont revenus à la charge, et cette foi
ils n'attaquent pas seulement un batailloa ou un homme
mais ils attaquent toute une race, qui forme un tiers de it
population totale du Canada, et qui, j'en suis sûr, est estimée
de tout le monde; je veux parler des Canadiens français.

Voici cet article,

AGRESSION FRANÇAISE.

Ontario est fier de sa loyauté à i' Angleterre.
Québec est fier de sa loyauté à la France du 16ème siècle.
Ontario paie environ les trois cinquièmes des taxes du Canada, livre

tous les combats pour la revendication des droits provinciaux, envoie les
neuf dixièmes des soldats contre les rebelles, et, pour tout ces sacifices,
est écrasé par Québec.

Québec, depuis l'intendant Bigot, n'a pas cessé de se montrer extra.
vagante, corrompue et vénale chaque fois qu'olle a pu mettre la main
sur l'argent des autres, et elle n'a jamais rien fait pour elle-mé-ue ou
pour son progrès, avec ses propres ressources.

Québec reçoit maintenant le g4teau.
Ontario n'a que le dessous du panier, et paie les violons pour le car.

naval bleu.
Dans le bill concernant le cens électoral, dans l'acte des licences, et

dans toutes lai lois adoptées par la parlement fédéral, on a bien soin
d'excepter Québec, et on se donne un mal infini pour éviter de porter la
moindre atteinte à ses lois locales.

Lorsque les représentants d'Ontario demandent les mômes exemptions
pour leur province, ils essuient un refus.

Cependant les tories d'Ontario, comme des chiens battus, accordent à
Québec tout ce qu'elle demande

Subventions de chemins de fer.
Achat de chemins de fer déjà construits,
Remboursement des fonds dépensés pour des améliorations locales.
On refuse ces mdmes choses à Ontario.
On dépense des centaines de mille piastres pour maintenir la langue

française dans un pays essentiellement anglais.
Ontario est fatigué éde ce régime.
Les contribuables d' ncario sont sur le point de se soulever.
Il se forme un parti anti-fr L,çais dans toutes les autres provinces de

la Confédération, à l'exception de Québec.
Les républicains d-saient après la guerre de séessioti, " si nous avons

un Sud solide, il nous faut un Nord solide."
Nous dirons de même, si nous avons à lutter, au Canada, contre un

vote français compact, nous devrons lui opposer un vote anglais com-
pact.

Si Québec pose toujours comme une mendiante à la cuiine du Canada,
il faut lui enlever le droit de suffrage, comme l'on fait aux vagabonds.

Si cette province doit se montrar traitre dans nos guerres, voler notre
trésor, conspirer dans notre intérieur, il vaut mieux qu'elle s'en aille.

Elle ne sert à rien dans la Confédération.
Ses représentants sont une faiblesse pour notre parlement, ses villes

ne seraient rien sans la population anglaise qu'elles renferment, et,
aujourd'hui Montréal serait aussi rétrograde et inactive, que la cité de
Québec, sans les Angle saxons que les Français ignorants persécutent et
écrasent.

Dans les villes manufacturières de la Nouvelle-Angleterre, les Cana-
diens français Éont aussi impopulaires que les Chinois, et, en Canada,
ils ne contribuent pas plus que ces derniers au progrès et au bien-être
du pays.

Nous sommes dégoûtés des Canadiens français, au bavardage soi-disant
patriotique ; nous sommes fatigués de leurs conspirations contre le
trésor et contre la paix d'un pays qui pourrait être uni, sans eux.

Ils ont encore recours à leur vieille ruse, qui consiste à embarrasser
air John afin de le forcer à acheter, d'eux et pour eux, des chemins de
fer.

Si Edward Blake arrivait demain au pouvoir, Québec serait à cheval
sur son cou et lui ferait sentir le mors de son arrogance, de sa supersti-
tion et de sa fourberie.

Avec la balance»du pouvoir entre les mains de Québec, il n'y a point
de sécurité pour le Canada.

La constitution, ou l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, qui est
censé être notre constitution, doit être asmendé de manière à priver les
politiciens à la conscience vénale de la province de Québec de leur pou-
voir, on la confédération devra disparaître.

Autant que nous sommes intéressés au bien du Canada, et nous le
sommes, nous le sommes autant que qui que ce soit, Québec peut sortir
de la confédération dès demain et nous ne verserons pas une larme, à
moins que ce ne soit une larme de joie.

Si Ontario était un peu plus loyal envers lui-même, il ne supporterait
plus un seul instant la politique de singe de Québec.

M. BEnGERoN

Je ne prends pas la parole, M. l'Orateur, pour répondre à
l de pareilles insanités, mais je suis heureux de lire ici la
1 réponse d'un journal publié dans la ville de Québec par un
r Anglo-canadien, que tout le monde connait ici, je suppose,

M. Foote, qui, connaissant bien les Canadiens français de
t la province de Québee, s'est chargé de répondre à cet article.
t Voici cette réponse:
t

VIOLENTE ACCUSATION CONTRE QUEBEC.
L'Evening News, journal quotidien de Toronto, qui pas plus tard que

s l'autre jour publiait une attaque des plus violentes contre le B5éme
régiment (Carabiniers Mont-Royal), de Montréal, se remet à sa besogne
naturelle en dépréciant nos compatriotes canadiens français. Bien que
le News soit ut journal canadien, il n'est pas du tout canadien d'esprit,
de ton ni de sentiment. Sa préférence peur les institutions américaines
est des plus marquées, et il ne perd jumais 1'cccasion de ridiculiser les
manières et les coutumes anglaises, et de conseiller l'annexion à notre
population. Le rédacteur de cette feuille semble avoir pour les Canadiens
en général le mépris le plus arrogant, mais pour les Canadiens français il
n'a que du dédain.. Depuis la cruelle attaque contre le régiment mont.
réalais composé en grande partie de Canadiens français, il a été prouvé
cent fois que ces accusations étaient f.usses sous tons les rapports, et
cependant notre conf- ère n'a publié aucune explication ni fait aucune
excuse. Samedi dernier, le News s'est surpassé dans une attaque contre
le.caractère et les moeurs des Canadiens français. L'article est des plus
injustes et des plus outrageants pour au moins le quart de toute la popu-
lation du Canada. Nos lecteurs verront par eux-mêmes combien il est
irjuste et outrageant, car nous le reproduisons plus bas, afin qu'ils puis-
sent le voir dans toute sa grossièreté et sa brntalité. Le World, de
Toronto, a déjà, depuis quelques jours, publié deux articles sur le même
ton, et l'Eenng Telegram, de Toronto, ne ca'ch-e jamais ses sentiments
d'hostilité pour tout ce qui est français ou canadien français. Il est
passablement singulier que toutes ces attaques contre les Canadiens
français, contre Québec, viennent des journaux de la reine de l'ouest.
Les journaux de Toronto semblent avoir pris une attitude déterminés
contre ce qu'il leur plaît d'appeler l'agression de Québec. Des articles
semblables ne peuvent faire aucun bien à une société comme la nôtre.
Ils ne sont propres qu'à soulevar des animosités et des préjugés, et à
souffler le feu de la discorde. Les vrais Canadiens ne doivent pas être
divisés s'ils sont sages. Le pays est assez vaste, et l'union des deux
races devrait avoir un bon effet Eur le bien-être de la société. Des arti.
cles comme celii que nous reproduisons ici sont nuisibles en principi,
et nous devons en regretter la publication à une époque comme celle
que nous traversons, où l'union est si nécessaire au Canada.

M Foote reproduit ici l'article,
M. l'Orateur, la lecture seule de cet article et sa réfuta.

tion par un journal anglais snffleent, et je n'en dirai pas
davantage. Je regrette seulement qu'une pareille chose
soit arrivée. Celui qui a écrit cola est, comme je le vois par
le journal, un nommé Shoppard-il doit êtra in très mau-
vais berger (shopperd). Mais, en ma qualité de membre
du parlement, en ma qualité de représentant de la province
de Québec, je crois pouvoir demander aux deux chefs de la
Chambre, le chef du gouvernement et le chef de l'opposition,
ce qu'ils pensent d'un pareil journal, et s'ils regardent le
News, de Toronto, comme l'organe politique de l'un d'eux.

Sir JO HN A. MACDONALD : M. l'Orateur, C'est certai-
nement un orgaue tory, "cependant les tories d'Ontario,
comme des chions battus, accordent à Québec tout ce qu'elle
demande."

C'est un article très honteux, mais il porte sa réponse à
sa face.

Si mon honorable ami, comme Canadien français, se sent
contrarié par cet article, il devrait faire comme moi, être
patient. J'ai été fort maltraité par les journaux, nmais je ne
l'ai j %mais été plui grossièrement, plus bassement, et dans
un esprit moins honorable, que par ce même journal, le News,
de Toronto.

M. BLAKE : Je suis très heureux que l'honorable mon'
sieur ait soulevé cette question, et avant de m'occuper de
l'article dont il a parlé, je désire dire un mot au sujet des
articles précédents auxquels il a fait allusion, relativement
à la conduite de notre respecté collègue, maintenant absent,
le colonel Ouimet. Je regrette doublement de voir de
pareilles allusions dans le journal dont il est parlé. Je suis
sûr que tous les membres de cette Chambre, quelles que
puissent être leurs opinions.politiques, doivent éprouver la
plus profonde sympathie pour le colonel Ouimet, qui se
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trouve dans la plus pénible position dans laquelle un homme
brave et honorable puisse être. Nous regrettons tous la
débilité physique ou maladie qui l'empêche d'être à la tête
de ses troupes, et nous devons désirer ardemment, de jour
en jour, le voir suffisamment rétabli pour qu'il puisse
prendre la place qu'il brûle de prendre, j'en suis sûr.

Maintenant, pour ce qui regarde l'article en question, je
ne crois pas que l'honorable monsieur eût besoin de deman.
der aux chefs de l'un ou. l'autre parti politique de cette
Chambre de s'expliquer à ce sujet. Pour ma part, je crois
pouvoir dire que, depuis que je m'occupe d'affaires publiques,
j'ai toujours travaillé pour que nos divisions, s'il devait y en
avoir, ne fussent pas sur des questions de nationalité ou de
croyance religieuse. ,Tout ce que j'ai dit en public, tous
les conseils que j'ai donnés privément, ont été dans ce sens;
car je comprenais qu'il était absolument essentiel, pour deve-
nir un peuple uni de cœur et d'esprit, que nous fissions dis-
paraître cet esprit de clocher, cet esprit qui diviserait notre
peuple sur des questions de race ou de religion.

Je suis heureux dans un sens que l'honorable député ait
parlé de ce journal, simplement parce que j'ai remarqué,
aujourd'hui, dans un organe très important du parti de
l'honorable monsieur, la ilinerve, un article dans lequel le
JVews est appelé l'organe grit-rouge, et dans lequel un,autre
journal, le World, de Toronto, est représenté comme une
feuille ayant autrefois été un organe de mon parti. Je n'ai
jamais eu dans cette feuille le moindre intérêt, soit person-
nel, politique ou pécuniaire. Quant à ce journal particulier,
j'occupe la même position à son égard, et il en est de même
de mon parti. Il n'a jamais été à aucun titre un organe du
parti réformiste. Je puis dire que s'il a maltraité les hono-
rables messieurs de la droite, il m'a insulté moi-même d'une
manière très indigne. Nous avons tous souffert du venin
que répand ce journal ; mais l'appeler un organe grit, dans
les circonstances actuelles, c'est réellement un outrage.
Le fait est que le Daily News a été fondé par
les propriétaires du Mail, de Toronto, qu'il a été publié
pendant très longtemps dans les ateliers du Mail par les
propriétaires de ce dernier journal, et dernièrement sous la
direction de M. Sheppard, qui en est actuellement le pro-
priétaire de nom, qu'il a ensuite été vendu par son proprie-
taire, M. Riordon, le principal propriétaire du Mail, à M.
Sheppard; et que le 9 décembre 1884, M. Edmund Ernest
Sheppard a consenti une hypothèque à M. Charles Riordon,
de Merritton, comté de Lincoln, manufacturier, sur tout le
journal publié dans la ville de Toronto et appelé l'Evening

ews, y compris la clientèle, la liste d'abonnés, le titre et le
droit do propriété du dit journal, ainsi que les effets mobi-
liers, le matériel d'imprimerie particulièrement mentionnés
et décrits de fait tout ce qui appartenait au ditjournal, pour
la somme de $75,000, avec intérêt au taux de 7 pour 100
payable le 1er décembre courant-maintenant dernier. En
conséquence, M. Sheppard est de nom le propriétaire du
.News; mais comme cette feuille ne vaut pas la moitié ni un
dixième de ce montant, M. Riordon, le principal proprié-
taire du Mail, en est réellement le propriétaire.

Sir JOHT A. MACDONALD: Je regrette beaucoup
que l'honorable monsieur ait quelque peu affaibli l'effet du
discours patriotique qu'il avait fait quelques instants aupara-
vant. Il est évident que l'honorable monsieur s'était pré-
paré de cette manière.

M. BLAKE: J'ai reçu ce document depuis le discours
de l'honorable monsieur, ne sachant pas qu'il était ici.

Sir JOHN A. MACDONALD: Alors quelqu'un qui
siège en arrière de l'honorable monsieur l'avait tenu prêt.
Si l'honorable monsieur ne s'était pas préparé, il se fait
l'écho d'un autre. C'est sa coutume. L'honorable monieicur
se lève et lance des accusations, et ses partidans qui siègent
en arrère de lui le soufflent continuellement.

Je n'hésite pas à dire à ce sujet que, lorsque le Daiy .News
a commencé à m'injurier, ainsi que le parti conservateur en

général, et à se montrer républicain, j'ai pris des informa-
tions à son sujet, parce que je savais que le News avait pri-
mitivement été l'édition du soir du journal conservateur le
Mail. M. Sheppard était employé au Mail. C'est un homme
intelligent, je crois; il écrit avec beaucoup d'habileté et a
été journaliste. Cependant, ayant demeuré longtemps aux
Etats-Unis, c'est un républicain, j'allais dire de la pire es-
pèce, mais de l'espèce la plusi décidée. Comme question
d'affaires, ce journal n'était pas une entreprise productive,
et finalement, comme on ne trouvait pas qu'il fût avanta.
geux pour le Mail de continuer la publication de ce journal
comme Evening Mail, M. Sheppard l'acheta du propriétaire,
M. Riordon. Ce journal lui fut vendu, et il donna une hy-
pothèque sur cette propriété pour la partie'du prix d'achat
qu'il n'avait pas payée. Il n'y eut, autant que je sache,
entre le propriétaire du Mail et le propriétaire du News,
aucun autres rapports que ceux de débiteur et de créancier.
Le Daily News est maintenant clairement, avec ostentation,
un journal républicain, un journal démocrate, un journal dé-
loyal, et un journal grit...,.

Quelques VOIX: Oh, oh.
Sir JOHN A. M&CDONALD-un jouinal grit, dis-je,

qui s'attache à attaquer et sans succès ce parti qui s'inspire
aux institutions anglaises.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le premier ministre
n'a le droit d'insinuer en aucune manière qu'un membre
quelconque du parti de la réforme est responsable à quelque
degré que ce soit des écrits du News. Je lui dirai que s'il
est au Canada un homme qui soulève des différends entre
les deux races, c'est probablement lui.

Il n'a pas non plus le moindre droit d'insinuer que mon
honorable voisin craint de formuler ses accusations. St
l'honorable monsieur veut nous en fournir l'occasion, et le
faire de la manière régulière, il verra que nous n'hésitons
pas le noins du monde à formuler nos accusations contre
lui.

M. BLAK E : Je désire expliquer que je ne m'étais au-
cunement préparé pour cette question. C'est après que
l'honorable député de Beauharnois (M. Bergeron) eût parlé
que l'on m'a passé le document, et je ne savais pas que ce
document était ici. Cela est littéralemerat vrai. Te l'ai
reçu sans l'avoir demandé, sans savoir aucunement qu'il
était ici. J'accepte toute la responsabilité de m'en être
servi-comment pouvais-je faire autrement ? Je m'en suis
servi parce que j'ai cru à propos de le faire, parce que j'ai
cru qu'il était important que la Chambre et le pays fussent
mis au courant des faits. J'accepte toute la responsabilité
de m'être servi du document ; mais il n'est pas vrai que je
me sois préparé, ni que j'eusse eu connaissance du fait que
ce document était ici.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable député de
Wheeler, l'aide de camp de l'honorable monsieur, le gérant
et l'organisateur de ce parti, s'était préparé.

M. CHARLTON: Je dois protester contre cette infrac-
tion grossière au décorum parlementaire de la part du pre-
mier ministre. L'honorable député d'Ontario-Ouest (M.
Edgar) a été désigné sous le nom d'honorable député de
Wheeler. C'est là une infraction au décorum parlementaire
que ne devrait pas permettre l'Orateur de cette Chambre.
Le très honorable monsieur doit une excuse pour cette in-
fraction au décorum parlementaire.

M. BLAKE: L'honorable monsieur a appelé l'honorable
député d'Ontario-Onest lhonorable député de Wheeler. Cela
est-il dans l'ordre, M. l'Orateur ?

M. l'ORATEUR: il n'est pas dans l'ordre de donner ce
nom à un représentant. Je ne savais pas que le très hono-
rable monsieur fit allusion à un député.

M. BLAKE: Il a dit l'honorable député de Wheeler, et il
a dû vouloir parler d'un député.
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Sir JOHN A. MACDONALD: Je retire cette expres.

sion; elle n'est pas parlementaire, et j'admets que c'est por-
ter une accusation sérieuse contre un représentant que de
dire qu'il a obtenu son mandat par l'achat d'un autre
homme.

M. EDGAR: S'il est quelqu'un dans cette Chambre à qui
je doive d'occuper un siège ici, c'est au premier ministre;
dans sa science du gouvernement il a découpé certaines divi-
sions électorales afin d'en assurer cinq au parti conserva-
teur, et une au parti libéral. Sa science du gouvernernent a
eu un résultat tout opposé à celui qu'il attendait; non seule-
ment elle nous a laissEé tout les sièges que l'honorable mon-
sieur voulait nous enlever, mais elle m'a encore fourni l'oc-
casion de venir siéger ici.

M. BOWELL: En faisant acheter pour vous des repré-
sentants par le gouvernement provincial.

M. CAMERON (Huron): Ce n'est pas aussi mal que
d'avoir acheté Riel afin d'obtenir un siège pour un collègue.

TROlSIEME LECpURE.

Bill (n° 118) amendant de nouveau l'acte relatif aux
poids et mesures.-(hf. Costigan).

LE CENS ELECTORAL.

La Chambre se forme de nouveau en comité sur le bill
(n° 103) concernant le cens électoral.-(Sir John A.
Macdonald.)

(En comité.)

M. RINFRET: M. le Président, l'honorable député de
King, Ile du Prince-Edouard, (M. Macdonald), faisait hier
avec beaucoup d'éloquence la louange du bill des franchises
qui est actuellement devant la Chambre. A l'entendre, on
pourrait considérer ce bill comme une des meilleures mesures

qi ait jamais été présentée au parlement. Cependant, si
j'en juge par la conclusion à laquelle en est arrivé l'hono-
rable député, je serais porté à croire que le bill est une de
ces bénédictions que l'on aime mieux voir tomber sur la
tête de son voisin-que sur sa propre tête. En effet, après
avoir parlé longuement sur ce sujet, il a fini par demander
que la province de l'Ile du Prince-Edouard ne tombât pas
sous l'effet de ce bill.

M. le Président, je partage entièrement les opinions de
l'honorable député sur ce sujet, et je suis assez sympathique
à lle du Prince-Edouard pour demander qu'elle soit
exempte de l'effet de ce bill, mais je me permettrai en même
temps de demander la même exemption pour toutcs les
autres provinces de la Puissance du Canada. C'est vous
dire que je voterai en faveur du sous-amendement de l'ho-
norable député de King et aussi en faveur de l'amende-
ment qui a été présenté par mon honorable ami, le député
de Norfolk-Nord (M. Charlton).

J'ai déjà eu l'occasion de dire dans cette Chambre que la
base de notre constitution est la représensation par pro-
vinces. Chaque province de la Confédération a le droit d'en-
voyer à ce parlement un certain nombre de députés. Ce
nombre est fixé à 65 pour la province de Québec, et pour
les autres provinces à un nombre indéfini, d'après la popula-
tion correspondante de chacune d'elles.

Mais lorsque la confédération a été établie, il est un droit,
ou plutôt un privilège qui a été laissé à chacune des pro.
vinces, et qui est non seulement d'envoyer un certain nombre
de députés au parlement fédéral, mais d'envoyer chacun de ses
députés de la manière qu'elle le jugerait à propos. Je suis
porté à croire que si, lors de la confédération, on avait
voulu imposer une franchise uniforme, comme celle qun l'on
propose aujourd'hui, à chacune des provinces, un grand
nombre d'entre elles auraient refusé d'en faire partie; et je
n'ai aucun doute que si en 1873, lorsque l'Ile du Prince.

M. BLau

Edouard est entré dans la Confédération, on lui avait de-
mandé, comme première condition, de renoncer au suffrage
universel qu'elle a aujourd'hui pour adopter une franchise
uniforme, proposée par les autres provinces de la Confédé-
ration, elle aurait refusé d'y entrer. Je crois pouvoir dire,
M. le Président, qu'en 1867, si on avait imposé à la pro-
vince de Québec ce qu'on veut lui imposer aujourd'hui, un
bill qui a pour principe dans quelques-unes de ses disposi.
tions le suffrage universel, un bill qui contient des idées
réactionnaires comme celles que contient le bill de l'hono-
rable premier ministre, je n'ai aucun doute quelconque que
cette province aurait refusé de faire partie de 'a Confédé-
ration.

Je désire faire remarquer que la province de Québec, à
laquelle j'ai l'honneur d'appartenir, occupe vis-à-vis des
autres provinces de la Confédération une position toute
spéciale. Nous sommes en faveur du principe fédéral ;
nous sommes unis aux autres provinces d'une manière bien
étroite en ce qui concerne les intérêts commerciaux qui
sont communs à toutes les provinces, ainsi que pour la dé-
fense du pays. Et, je me fais un plaisir de reconnaître que
la confédération a été très utile, non seulement aux autres
provinces, mais aussi à la province de Québec au point de
vue commercial. La confédération a développé notre com-
merce interprovincial, elle a construit un certain nombre de
chemins de fer, elle a construit des canaux, elle a augmenté
notre navigation et développé d'une manière générale le
commerce du Canada. Outre cela, au point de vue de la
défense du pays, nous avons des intérêts communs avec le
reste de la Confédération, et les Canadiens-françaie de la
province de Québec ont prouvé que, lorsqu'il s'agit de dé-
fendre leur pays, ils ne forment qu'une seule nationalité
avec les citoyens des autres provinces. Nous l'avons prouve
lorsque les féniens ont voulu envahir le sol canadien il y a
quelques années, et nous le prouvons encore aujourd'hui, en
allant avec les autres nationalités prendre la défense du
Canada au Nord-Ouest.

Mais s'il y a certains points sur lesquels noua avons des
intérêts communs avec les autres provinces, il en est
d'autres sur lesquels nous différons avec elles. Il y a un
point essentiel qu'il ne faut pas perdre de vue, c'est que la
province de Québec n'a pas la même nationalité que les
autres provinces; elle ne parle pas la même langue; nous
n'avons pas les mômes croyances, les mêmes idées, les
mêmes aspirations; nous n'avons pas, non plus, les mêmes
moeurs et la même manière de vivre que les citoyens des
autres provinces. Eh bien I M. le Président, ces aspirations,
ces croyances, ces idées spéciales de la province do Québec,
les autres provinces de la Puissance du Canada sont tenues
de les respecter si elles veulent maintenir l'union qui existe
aujourd'hui. Je dis que si les autres provinces veulent que
nous vivions en harmonie avec elles, elles ne doivent pas
nous imposer une loi qui n'est pas en harmonie avec nos
lois et nos croyances, une loi contraire aux opinions poli-
tiques qui ont cours dans la province de Québec. La mesure
qui est maintenant devant la Chambre est un empiètement
sur les droits et les privilèges de la province de Québec; elle
contient des idées qui ne peuvent être acceptées par notre
population qui n'a pas les idées de la population des autres
provinces.

Quelles sont les raisons pour lesquelles on veut nous
imposer le bill que nous discutons maintenant? La seule
raison qui a été donnée jusqu'ici,-et ce n'en est pas une,
c'est plutôt un prétexte,-c'est qu'il faut une loi uniforme
pour les franchises dans toute la Puissance du Canada.

Eh bien, M. le Président, il a déjà été prouvé par plusieurs
députés qui ont parlé avant moi, que cette uniformité là, le
bill ne peut pas la donner. Il a été prouvé que, d'après le
bill actuel, nous n'avons pas une franchise uniforme, et que
nous n'avons pas un mode uniforme d'évaluation des pro-
priétés pour toute la Puissance. Ainsi, le bill établit des
qualifications spéciales pour les pêcheurs de la Nouvelle.
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Ecosse et pour les sauvages. Et pour l'estimation des pro.
priétés, il a été prouvé par mon honorable ami, le député de
Shefford (M. Auger), qu'il est impossible de faire une éva-
luation régulière dans les différentes provinces du Canada.
Ainsi, l'uniformité, qui est le prétexte donné pour présenter
ce bill, n'existe pas; et si la motion en sous-amendement
qui est maintenant devant la Chambre est adoptée,-et il
est probable qu'elle le sera, parce qu'elle est présentée par
un des amis de l'honorable premier ministre,-si cette
motion, dis-je, est adoptée, alors l'uniformité disparaîtra com-
plètement et d'une manière bien évidente pour tout le monde.

D'ailleurs, M. le Président, nous n'avons pas besoin de cette
uniformité ? L'uniformité est précisément ce dont nous ne
voulons pas dans la province de Québec ; c'est une des
raisons pour lesquelles nous avons aujourd'hui la confédé-
ration. Nous avons la confédération parce que, avant
1867, nous trouvions que l'uniformité dans la législation
était un embarras pour le Haut et le Bas-Canada. On trou-
vait que ce qui convenait à une province ne pouvait con-
venir à l'autre, et c'est une des grandes raisons pour les-
quelles on a établi la confédération.

L'honorable député de Montréal-Centre (M. Curran), en
parlant de l'établissement de la confédération a amené
devant cette Chambre le nom de sir George-Etienne Cartier.
Je me permettrai de faire remarquer que c'était une bien
mauvaise circonstance pour rappeler ce nom. Il a dit que
sir George-Etienne Cartier, lorsqu'il a fait la confédération
a laissé au parlement fédéral le droit d'avoir une franchise
uniforme pour toute la Puissance du Canada. Mais il est
un fait que personne ne peut perdre de vue, c'est que, lorsque
sir George-Etienne Cartier occupait dans cette Chambre le
siège qu'occupe aujourd'hui le ministre des travaux publics,
il n'y a jamais eu aucun empiètement sur les droits et les
privilèges des provinces. Tant que sir George Cartier, a
occupé un siège dans cette Chambre, il n'était pas mênea
venu à l'idée du premier ministre de vouloir nous imposer
des projets ae loi comme celui-ci, et de vouloir empiéter sur
les privilèges de la province de Québec, comme il le fait par
le présent bill. En effet ces empiètements sur les droits
des provinces ne datent que de 1879; on n'avait jamais pensé
cela pendant que sir George Cartier était en Chambre. Les
premiers empiétements se sont faits avec un peu do précau-
tion. On a commencé d'abord par désavouer un bill de la
province d'Ontario, et il y a deux ans un nouvel empiéte-
ment a eu lieu à propos du bill de licences. Eh bien I M.
le Président, l'honorable premier ministre ayant ainsi pre.
paré l'opinion de la Chambre pour l'union législative, a
risqué ensuite d'amener le bill des franchises tel que nous
l'avons aujourd'hui; mais je suis certain d'une chose, c'est
qu'il y a quelques années, avant que le courant d'idées vers
l'union législative fût établi, le premier ministre n'aurait
jamais en l'audace de présenter une mesure comme le bill
actuel devant le parlement du Canada.

L'honorable député de Montréal-Centre (11. Cui an), s'est
surtout appuyé dans son discours sur le fait particulier que
le parlement du Canada a le droit de passer une loi pour
rendre la franchise uniforme dans toutes les provinces qui
composent le Dominion. Ce droit là n'a jamais été contesté.
Je ne connais pas un seul député de cette Chambre qui ait
prétendu que nous n'avions pas le droit de législater, et
d'imposer une loi comme celle-ci à toutes les provinces.
Mais ce qu) nous prétendons, nous députés de la gauche,
c'est que si ce n'est pas un empiètement sur nos droits, c'est
un empiètement Sur nos privilèges, et je crois que c'est pra-
tiquement la même chose, du moins en tant que la province
de Québt c est concernée.

Lorsqu'il s'est agi, il y a deux ans, du bill des licences, un
certain nombre de députés, qui favorisent l'union lê.slative,
ont appuyé ce bill et ont déclaré que nous avions le droit de
passer des lois pour réglementer l octroi des licences. On
a ainsi enlevé à la province de Québec et à toutes les pro-
vinces du Dominion, le droit de réglementer elles-mêmes
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l'octroi des licences. La légalité de. ce bill est aujPurd'hui
en question devant le Conseil privé, et n'est pas encore
décidée. Mais j'en appelle à tous les députés de cette
Chambre qui veulent sincèrement le maintien de la confédé-
ration: que les provinces aient ou non le droit d'émettre
les licences, n'est-il pas vrai que, en donnant ce pouvoir au
gouvernement fédéral, le parlement du Canada empiète sur
des privilèges dont nous avons joui sans conteste depuis
l'établissement de la Confédération.

M. le Président, à propos de la confédératioa, il y a une
foule de points sur lesquels la lumière n'est pas encore faite.
il y a une foule de points obscurs. Sur chacun d'eux, M. le
Président, nous voyons invariablement l'honorable chef du
gouvernement et ses partisans de la province d'Ontario inter-
préter ces points obscurs en faveur du pouvoir central,
parce qu'ils sont centralisateurs. Il est un fait parfaitement
connu et que je n'aurais pas besoin de répéter ici, c'est que
l'honorable premier ministre n'a jamais été en faveur de la
confédération. Bien qu'il ait souvent reçu dans la province
de Québec, pour augmenter sa popularité, le titre de père
de la Confédération, nous savons tous que c'est l'honorable
George Brown et sir George-Etienne Cartier qui ont établi
la confédération, par l'union du parti conservateur de la
province de Québec et du parti libéral d'Ontario. Et le
jour oà l'acte de la confédération a été passé, l'honorable
premier ministre actuel a subi la défaite la plus humiliante
qu'il ait peut-être jamais éprouvée dans sa vie politique.
Qu'est-il arrivé ensuite ? Tant que sir George-Etienno Cartier
a occupé un siège dans ce parlement, l'influence énorme qu'il
exerçait, non seulement sur les députés de la province de
Québec, mais encore sur ceux de toutes les autres provinces,
a empêché l'honorable premier ministre de chercher à
détruire la Confédération, pour y substituer l'union législa-
tive. Mais depuis quelques années, depuis que sir George-
Etienne Cartier est disparu de la scène, on voit les idées de
l'honorable premier revenir avec plus de force, et probable-
ment qu'il emploiera les dernières années de sa vie au cou-
ronnement de son rève, qui est l'union législative des pro-
vinces du Canada.

La province de Québec, à laquelle j'ai l'honneur d'appar-
linir, ne peut être en faveur du bill des franchises qui nous
est actuellement soumis, et je suis convaincu que la plupart
des dépités conservateurs qui supportent le gouvernement,
ne peuvent approuver toutes les clauses contenues dans ce
bill. En effet, ce bill renferme des idées essentiellement
radicales et essentiellement réactionnaires. Je suis heureux
de dire que la province de Québec n'est pas radicale et
qu'elle n'est pas non plus réactionnaire.

Parmi les dispositions radicales, je vois le suffrage univer-
sel, ou plutôt la tendance au suffrage universel, et parmi les
dispositions réactionnaires, je vois la nomination de revi.
eeurs nommés par le gouvernement. M. le Président, peut.
il y avoir rien de plus radical que le suffrage des femmes
contenu dans ce bill ? Cette disposition est tellement radi-
cale, qu'elle n'a même jamais été proposée par les radicaux
français et italiens. On me dira bien que cette proposition
n'a été faite par l'honorable premier ministre que sujette à
l'approbation de la Chambre, et qu'elle a été retirée par
l'honorable premier ministre; mais si la majorité avait été
en faveur du suffrage des femmes, n'est-il pas vrai que cette
disposition aurait été imposée à la province de Québec, qui
n'en veut pas du tout, et que le peuple de cette province
aurait été obligé de s'y soumettre ? Qu'est-ce qui nous
assure que dès l'année prochaine un député de cette Chambre
ne se lèvera pas pour proposer le suffrage des femmes ýet le
suffrage universel ? Du moment qu'on permet l'introduction
d'une telle mesure, du moment qu'on donne au pouvoir fé-
déral le droit de législater sur le cens électoral, on ouvre la
porte à tous cés abus; et, je le répète, ei une de ces mesures
radicales est proposée par un député, nous serons obligés de
nous y soumettre, si elle rencontre l'appui de la majorité de
la Chambre,
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Je dis que ce bill contient des principes réactionnaires et M. le Président, on voit de suite tous les abus qui

j'en trouve une autre preuve dans le suffrage des sauvages, pourront résulter de ce système. Il y a dans presque
Je crois qu'aux Etats-Unis, où l'on connaît le caractère des toutes les municipalités un certain nombre de propriétés
sauvages, on appréciera singulièrement cette disposition du qui peuvent être évaluées à environ $150 ou $160, ce qui est
bill. Je crois qu'on trouvera singulier qu'une assemblée le montant fixé pour donner le droit de vote. Mais si le
civilisée comme la nôtre puisse voter en faveur du suffrage reviseur nommé par le gouvernement n'est pas un homme
des sauvages qui sont sous la tutelle du gouvernement. honnête et consciencieux, s'il veut montrer trop d'énergie à
Surtout quand on apprendra qu'on établit des privilèges faire la besogne du gouvernement, cet homme estimera à 8140
spéciaux pour cette classe d'individus ; privilèges qu'on un certain nombre de propriétés qui valent 8150 à $160, lors-
refuse à tous les autres électeurs de la Puissance. qu'il saura que les possesseurs de ces propriétés sont des

J'ai parlé, il y a un instant, M. le Président, de la nomi- libéraux. Et d'un autre côté il estimera à $150 des pro-
nation de reviseurs par le gouvernement. Les pouvoirs priétés qui ne vaudront que $125 ou $100, lorsque les pro.
qu'on accorde à ces reviseurs constituent une proposition priétaires seront des amis du gouvernement. On voit que
des plus réactionnaires qu'on puisse présenter dans un de cette manière il sera très facile de changer de cinq à
parlement. En effet, par ces pouvoirs extraordinaires, dix voix par paroisse l'état réel de la position des partis.
on leur met réellement en mains l'élection des députés. Ainsi, supposons que la même chose se répète dans toutes
C'est tellement le cas, qu'un journal qui parlait sur ce sujet, les paroisses d'un comté, qui se compose quelquefois d'une
il y a quelque temps, disait qu'il serait bien plus simple de vingtaine de paroisses, on pourra changer la majorité de
donner le droit aux reviseurs de nommer eux-mêmes les 100 à 200 voix, c'est-à-dire que dans tous les comtés qui sont
députés et de supprimer ainsi les dépenses de la révision des à pnu près également divisés, on pourra les faire passer au
listes. gouvernement par une majorité de 50 à 100 voix.

Il est un fait connu, M. le Président, c'est que si les listes On a parlé du droit d'appel. Le gouvernement a laissé
électorales sont entre les mains et au pouvoir d'un des deux le droit d'appel sur les questions de droit, tout en le refu-
partis politiques, ce parti-là est à peu près certain de rem- sant sur les questions de fait, et même sur les questions de
porter les élections. droit, il n'y aura appel qu'avec la permission des reviseurs.

On a dit que cette disposition des "revising barristers " Je prétends que cet appel est parfaitement illusoire; en effet,
était calquée sur la loi anglaise. Il a été prouvé, M. le Pré- le reviseur refusera le droit d'appel, lorsqu'il s'apercevra
sident, que la loi anglaise ne contient aucune disposition qui qu'il a rendu des jugements erronés. Mais, je suppose qu'il
puisse être comparée à celles du bill que nous discutons y ait appel, pensez-vous qu'il sera bien facile pour les tribu-
aujourd'hui. En effet, les listes, en Angleterre, sont prépa- naux de décider si une propriété vaut réellement de $125,
rées par des assesseurs et ces listes sont ensuite revisées par $140, $150 ou $160. Il y aura quelquefois le résultat d'une
des reviseurs nommés par les juges; de sorte que le gouver- élection dans le manège habile de ces estimations par un
nement n'a rien à faire avec les assesseurs, ni avec les revi- reviseur partisan et malhonnête.
seurs. Cette nomination de reviseurs par le gouvernemént A présent, M. le Président, que j'ai parlé de la confection
est un mzpiètement sur les privilèges des conseils munici- des listes par les reviseurs, j'ai une objection à faire au
paux. Jusqu'à présent, les listes ont été préparées par les système proposé pour la préparation des listes pu point de
conseils municipaux et je puis affirmer que personne ne peut vue de ce qu'elles coûteront au pays. 11'a été établi par plu-
s'en plaindre. Il est vrai qu'il y a eu des abus ; mais il y sieurs députés que ce serait un système bien dispendieux
aura toujours des abus, quel que soit le système que l'on que de faire préparer les listes par les reviseurs. En effet,
adopte. Dns les conseils municipaux, les listes sont prépa- ces gens-là seront obligés de passer plusieurs fois dans un
rées, pour ainsi dire, en famille; chaque électeur se rend au comté pour faire l'évaluation des propriétés et préparer les
conseil municipal et se fait inscrire sur la liste si par hasard listes; il leur faudra avoir des secrétaires, des huissiers, enfin
son nom avait été omis, ou s'il y avait eu des irrégularités, toute une nuée d'employés, qui coûteront excessivement
mais sauf quelques paroisses où il y a quelquefois des chi- cher au pays. On a évalué que le coût probable de la pré-
canes, ce qui est l'exception, tout se passe parfaitement bien. paration des listes par les reviseurs sera quelque chose

A présent, les estimations sont faites par des évaluateurs comme 8t00,000 ou $800,000. Mais je crois que ce n'est
nommés par les conseils municipaux. Ces gens là sont des pas exagéré que de dire que le coût de la préparation des
cultivateurs, et j'ai remarqué que dans ma paroisse et dans listes sera d'à peu près un demi-million de piastres, ou 82,000
les paroisses environnantes, on a toujours le soin de nommer à $2,500 pour chaque comté de la Puissance du Canada.
comme évaluateurs des gens jouissant de la confiance et de Pourquoi ne pas conserver le mode qui existe aujourd'hui ?
la considération publique; ces gens sont assermentés, et je Tout le monde en est content, ou du moins personne ne s'en
puis dire que neuf fois sur dix, leurs évaluations sont par- plaint, et il a le grand avantage de ne rien coûter du tout.
faitement faites. Qu'arrivera-t-il avec les reviseurs que le Les conseils municipaux sont obligés de faire les listes élec-
gouvernement veut nommer? Ces gens seront des avocats torales pour le gouvernement local, pourquoi ne pas les
choisis dans les villes, et je crois qu'il est parfaitement faire servir pour les élections fédérales. En admettant les
établi que les avocats qui accepteront une position comme listes préparées pour les législatures locales, on exempterait
celle-là ne seront pas au premier rang de la profession. En à la Puisnance du Canada la dépense extraordinaire de
effet, les premiers avocats de la province, n'accepteront pas $500,000.
une position aussi peu lucrative que celle-là, et qui leur im- Je n'ai pas l'intention d'occuper bien longtemps l'atten-
posera un travail aussi considérable. Ces avocats seront tion de la Chambre. Je ne puis cependant reprendre mon
chargés de faire les estimations des propriétés et les listes siège sans faire remarquer que la mesure qui nous est actuel.
électorales. On a voulu prétendre qu'ils pourront s'aider des lement soumise est tellement mauvaise, c'est un bill tellement
rôles d'évaluation, préparés par la municipalité; mais si infhme qu'on ne voit presque pas de députés conservateurs
c'est là l'intention du gouvernement, pourquoi n'a-t-il pas se lever pour le défendre. Nous avons vu, il est vrai, quel-
accepté l'amendement que nous avons proposé il y a quelques ques députés d'Ontario, défendre ce bill, mais il est un fait
jours, et qui voulait obliger les reviseurs à se servir des connu, c'est que les députés d'Ontario qui suivent sir John
rôles d'évaluation préparés par les municipalités. Le fait sont prêts à céfendre n'importe lequel de ses actes. Mais je
que le gouvernement a refusé d'accéder à cette demande, dois être reconnaissant aux députés conservateurs de la pro-
prouve clairement qu'il a envie de faire faire, par les revi- vince de Québec pour ne pas s'être levés dans cette Chambre
seurs, non seulement les listes électorales, mais aussi les pour défendre cette mesure, quoique je regrette infiniment
rôles d'évaluation. qu'un grand nombre d'entre eux soient un peu trop soumis
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au premier ministre, et qu'ils aient voté pour la seconde
lecture du bill. Je suis heureux de faire exception toutefois,
pour les honorables députés de Rouville (M. Gigault) et de
Bagot (M. Dupont) qui se sont séparés de leur parti sur
cette question. Je vais citer un extrait du discours prononcé
par l'honorable député de Bagot avant la seconde lecture du
bIll. Voici ce qu'il dit:

M. l'Orateur, j'aurais honte de retourner dans ma division électorale,
après avoir sanctionnée de mon vote un principe aussi monstrueux que
celui consacré dans le projet de loi maintenant soumis. J'aimerais
mieux succomber dans n importe quelle lutte électorale avec les trois-
quarts de mon parti que de remporter une victoire qu'on pourrait soup-
çonner être le résultat d'une loi aussi tyrannique que celle qui est de-
vant nous.

Les comparaisons de guerre sont de mise lorsque nous sommes en
guerre e je vais en faire usage : Il vaudrait mieux pour un général
d'armée perdre une bataille loyalement, et sachant d'avance le résultat,
que d'employer pour la gagner les engins de destruction qui sont contre
le droit des gens. En employant des engins de destruction défendus
par les lois internationales, il soulèvera contre ]ui l'univers entier, qui
marchera contre son armée, et l'écrasera s'il a été victorieux. Au con-
traire, si, livrant bataille loyalement, s'il succombe après avoir déployé
le courage qu'on est en droit d'attendre d'un chef d'armée, il lui restera
au moins cette suprême consolation de dire avec l'illustre vaincu de
Pavie : <i'tout est perdu, fors l'honneur."

Il en est ainsi dans les luttes politiques: on ne doit jamais rien faire
pour contr.ler des adversaires loyaux qui ne soit conforme au droit des
gens. Or, je considère e le projet lde loi actuel est un empiètement
sur le droit des gens. Eu effet, M. l'Orateur, peut-on imaginer une loi
plus contraire au régime constitutionnel 1 une loi plus arbitraire I une
loi tellement extraordinaire enfin, je crois que même en se servant des
moyens qu'elle met à la disposition pour contrôler lélectorat, nous
serions écrasés dans la p)rochaine lutte électorale ; parce que, suivant
mol, elle est de nature à soulever contre nous nos partisans, car diront-
ils: si nous enlevons aujourd'hui la liberté de nos adversaires, demain
on nous privera de la nôtre.

On voit par cette citation du discours de l'honorabie
député de Bagot qu'un certain nombre de députés conserva.
teurs sont opposés à cette mesure parce qu'elle est contraire
au droit des gens. Je suis à me demander quel peut être le
but d'un bill comme celui-ci, pour quelle raison on veut
l'imposer, lorsque personne n'en veut, et qu'une grande
partie de conservateurs y sont opposés. Il ne peut avoir
qu'un but, c'est de bâillonner l'électorat et d'empocher l'opi-
nion publique de se manifester d'ici aux prochaines élec-
tions.

On a remarqué une chose, c'est qu'à chaque élection, de.
puis 1872, c'est-à-dire en 1872,1878 et 1882, l'honorable pre-
mier ministre a eu à sa disposition des moyens comme celui
qu'il emploie aujourd'hui, pour bâillonner l'électorat. On
se rappelle, en 1872, la corruption qu'il a mise en couvre et
qui a abouti au scandale du Pacifique. En 1878, on se r»p-
pelle encore le projet de législation nouvelle qui avait été
annoncé quelque temps auparavant, par lequel on faisait des
promesses aux manufacturiers et à toutes les grandes corpo-
rations commerciales. L'honorable premier ministre en
faisant ces promesses a pu réunir des souscriptions énormes
pour faire les élections qui l'ont amené au pouvoir. En
1882, il a présenté le fameux bill de rédistribution des sièges,
par lequel on a changé les divisions électorales, voulant par
là gagner quelque chose comme quinze ou vingt comtés dans
Ontario. Aujourd'hui le gouvernement voit que l'opinion
publique lui échappe, et il a encore recours aux grands
moyens. Il propose ce bill afin de baillonner l'élec-
torat. Quel sera l'effet de ce bill s'il devient loi ?
Je dois avouer qu'il est bien difficile de calculer quelle en
sera la portée, parce que si ce moyen que le gouvernement
propose est destiné à causer la défaite d'un grand nombre
de députées, il faut admettre aussi qu'il va soulever l'opinion
publique contre le parti au pouvoir. Il n'y a aucun doute
qne dans la province de Québeo, il y aura un tel soulèvement
de l'opinion publique, que cela pourra contrebalancer, dans
une grande mesure, l'effet pernicieux de l'injustice commise
en ce moment. Mais, malheureusement, on me dit qu'il n'en
sera pas ainsi en Ontario. On me dit que tout ce qu'il y a
de tories dans Ontario est aussi servile que les tories qui
supportent le premier ministre dans ce parlement. Ainsi,
M..le President, je crois que ces conséquences sont faciles à

prévoir. On a toutes les raisons possibles de supposer qu'il
aura pour effet de ramener une grande majorité des tories
d'Ontario dans cette Chambre. Une majorité toute puis-
sante des tories signifie l'incorporation des loges orangistes
dans toutes les provinces du Canada et, d'ici à peu d'années,
l'établissement de l'union législative. J'espère, quand nous
en serons rendus à ce point, que nous verrons des députés
conservateurs de la province de Québec, avoir assez de patrio-
tisme pour essayer de contrôler l'influence de leurs amis
tories d'Ontario, mais le pourront-ils ?

Il est un fait certain, et qu'il ne faut pas oublier, c'est que
chaque député libéral d'Ontario battu par l'effet de ce bill,
est un bon soldat qui sera enlevé à l'influence canadienne-
française en cette Chambre et à la cause de l'indépendance
des provinces.

Il est un fait possible, M. le Président, si ce bill a l'effet
désastreux que nous signalons aujourd'hui, il est un homme
dans la Chambre des Communes qui finira peut-être par
expier pour les dispositions iniques de la mesure qu'il veut
nous imposer. Si ce bill fait élire une grande majorité de
tories dans Ontario, par les dispositions odieuses qu'il ren-
ferme, j'ai l'espoir, d'un autre côté, qu'il réveillera le patric-
tisme de la province de Québec, et amènera une scission
dans le parti conservateur aujourd'hui si puissant. Et je ne
serais pas surpris, si ce bill infâme que l'on veut nous impo-
ser, retombait sur la tête du premier ministre, et si les
députés de la province de Quêbec finissaient par l'abandon-
ner, pour le punir de l'absolutisme dont il fait preuve dans
les circonstances actuelles.

M. GUAY: M. le Président, je suis heureux, en me
levant pour la première fois en cette enceinte, que l'occasion
me soit donnée de revendiquer les droits des légis-
latures provinciales. Quel est en effet l'objet du sous-
amendement de l'honorable député de King's, I.P.E., (M.
Macdonald), et de l'amendement présenté par mon hono-
rable ami le député de Norfolk (M. Charlton), si ce n'est de
conserver à toutes et chacunes des législatures provinciales
le droit dont elles ont toujours joui jusqu'à ce jour de déci-
der quel devra être le cens électoral pour les élections des
membres au parlement du Canada. Il n'y a pas de doute
que d'après l'Acte de l'Amérique-Britannique du Nord, ce
parlement a le pouvoir d'adopter un bill de franchise pour
toute la Puissance. Nul ne conteste ce droit, M. le Prési-
dent; mais ce que les amendements devant vous proclament
hautement, ce que je prétends et avec raison, c'est l'inoppor-
tunité d'une telle législation et surtout d'une législation
aussi inacceptable par les membres de cette Chambre. Le
temps est-il propice pour présenter une telle mesure? Des
requêtes ont-elles été présentées à cette Chambre par les
électeurs de la Puissance du Canada? Des raisons sociales
majeures et urgentes militent-elles en faveur de cette inno-
vation législative; des pétitions ont-elles été présentées aux
membres du parlement les priant de mettre de côté à l'ave-
venir les franchises provinciales pour adopter un cens élec-
toral uniforme pour tout le Dominion ? Non, M. le Prési.
dent, jamais telle requête n'a été faite par les électeurs d'au-
cune des provinces de la Confédération; c'est une preuve
évidente primd facie qu'ils sont satisfaits de l'état de choses
actuel. Je dis plus : ils verraient avec regret, avec indigna-
tion même, le parlement leur imposer cet acte de franchise
si peu en harmonie avec leur état social, avec leur besoin,
du moins dans la province de Québec.

Mais si les électeurs de la Confédération ne désirent pas
un tel changement de leurs franchises électorales, le gouver-
nement a-t-il des raisons majeures pour le proposer au
parlement ? D'après ce que j'ai entendu jusqu'a ce jour par
l'honorable premier ministre et ses amis qui ont porté la
parole dans cette Chambre en faveur de ce bill, je présume
qu'il a été préparé dans le but de simplifier la confection dos
listes électorales; d'accorder le cens électoral à un plus
grand nombre de citoyens dans le Dominion, et de rendre
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le cens électoral uniforme dans tout le pays, dons toutes les
provinces. Je dirai dans l'instant, M. le Président, les
raisons qui, suivant moi, ont dû présider à la confection de
ce fameux bill destiné à révolutionner tout un système
depuis longtemps établi et qui a toujours donné pleine et
entière satisfaction.

Eh bien, M. le Président, je me permettrai de vous dire
que toutes ces raisons sont autant de prétextes et qu'elles
sont purement illusoires. En effet, le bill de franchise au
lieu de simplifier la confection des listes électorales dans
les provinces, va la rendre d'un côté plus difficile, plus coû-
teuse, et d'un autre côté moins sûre, moins satisfaisante.

Jo ne m'étendrai pas sur la manière dont les listes électo-
rales sont faites dans la province de Québec. Les honorables
députés qui m'ont précédé dans cette enceinte l'ont suffisam-
ment indiquée. Je puis dire néanmoins que ces listes sont
faites d'après le rôle d'évaluation en force,. et personne
ne peut être porté sur la liste sans que son nom soit
inscrit sur ce rôle d'évaluation, soit comme propriétaire ou
locataire. Et ce rôle d'évaluation est fait avec tant de soin,
que qui que ce soit dans une municipalité qui a droit d'être
inscrit comme propriétaire ou locataire, est nécessairement
inséré sur le rôle d'évaluation. Eh bien, c'est une chose
des plus faciles. 0'est un ouvrage des plus simples pour le
secrétaire-trésorier de la municipalité que de préparer le rôle
d'évaluation et les listes électorales. Ces listes sont
déposées pendant trente jours au bureau du conseil,
et les électeurs sont invités à aller les examiner et à
faire les remarques qu'ils jugeront à propos de faire.
Et quand les trente jours seront expirés, le conseil décide
en dernier ressort si ces listes ont été bien faites. Le con-
soil s'assemble, entend les raisons qui sont données de part
et d'autre, et quiconque se croit lésé par l'omission de son
nom sur la liste électorale, ou par l'insertion d'un nom qui
ne devrait pas y être, est écouté. Je suis convaincu que les
listes électorales dans la province de Québec sont excessive-
ment bien faites et rendent justice à tout le monde. Eh
bien, avec l'institution des Rýevising barristers je suis certain
que les listes seront très mal faites, d'abord parce que ces
officiers ont un pouvoir absolu, et ensuite parce qu'ils ne
connaissent ni les personnes ni les propriétés, et ainsi un
grand nombre de propriétaires ou de locataires seront omis
des listes électorales.

Vous me direz qu'ils auront droit de se pourvoir, lors-
qu'arrivera le jour do la révision, mais je suis convaincu que
ces Revisirg barristers no jouiront pas d'une plus grande ré-
putation de justice qu'ils ne le méritent, et s'ils ont la force
de l'irjustice, ils n'auront peut-être pas la force de se déju-
ger. Ainsi, je prétenis que la première raison qui a été
donnée pour présenter ce bill,qui est de rendre la confection
des listes plus facile, est complètement futile, et que le sys-
tème dont nous avons toujours joui dans la province de Qué.
bec, est de beaucoup préférable à celui pourvu par le bill
actuel.

Maintenant, ce bill va-t-il accorder le droit de franchise à
un plus grand nombre de personnes dans le Dominion? Je
dois déclarer ici que le premier ministre a parfaite.
nient atteint son but si le Parlement se décide en der-
nier ressort à abdiquer sa dignité jusqu'à donner droit de
vote aux milliers de sauvages qui parcourent les plaines du
Nord-Ouest, du Manitoba et de la Colombie, et qui nous
donnent tant de troubles aujourd'hui. Mais il est peu flat
teur pour l'honorable premier ministre de forcer, par la
majorité qu'il commande, l'introduction dans notre législa
tion d'un acte si peu en harmonie avec nos idées, dans l'uni
que but d'augmenter le nombre de ses partisans politiques
Il est injuste que l'honorable premier ministre prenne dei
moyens si peu avouables pour augmenter le nombre de se
partisans politiques, qu'ils soient civilisés ou non, qu'ili
soient libres ou émancipés, ou qu'ils soient sous la tutelle dei
agents du gouvernement qui les contrôle en tout et partout

M. GUAY.

Mais si je considère le résultat que produira la passation
de ce bill dans les autres provinces, je vois que l'honorable
premier a complètement manqué son but. En effet, il est
une classe de citoyens propriétaires et de locataires dans la
province de Québec qui, d'après l'acte électoral de Québec,
ont toujours joui du droit de franchise, et qui vont en être
injustement privés si l'amendement de mon honorable ami,
le député de Norfolk-Nord, n'est pas accepté. Je veux par-
ler de ces propriétaires dans les villes, dont les propriétés ne
sont évaluées qu'à $200. D'après la nouvelle loi, je suis con-
vaincu qu'un grand nombre de citoyens du Dominion per-
dront leur droit d'électeurs, parce que leurs propriétés ne
pourront être évaluées à $300 tel que l'exige le bill de fran-
chise de l'honorable premier. Et je puis en parler avec
conn'aissance de cause: dans le comté que j'ai l'honneur de
représenter se trouve la ville de Lévis. Eh bien, en ma qua-
lité de représentant de cette division électorale, je crois
qu'il est de mon devoir de protester contre l'enlèvement du
suffrage à un grand nombre de mes électeurs, que ces élec-
teurs votent pour moi ou contre moi; ce que je désire, c'est
que justice leur soit rendue. D'un autre côté, il y a dans la
province de Québec un grand nombre de citoyens qui sont
séparés de leur femme, quant aux biens par contrat de
mariage; il y en a un grand nombre dans ma paroisse, et il
y en a un nombre considérable aussi dans la ville de Lévis.
D'après le bill maintenant sous considération, ces personnes
n'auront pas droit de voter, et je dis que .c'est une injustice à
leur faire.

On me dira peut-être qu'il y a une clause dans le bill
actuel qui pourvoit à cette classe d'électeurs. Eh bien,
j'ai entendu l'honorable député de Québec-Est (M. Laurier),
et l'honorable député de Bothwell (M. Mills), demander
des explications au premier ministre et lui demander de
définir d'une manière possitive si ces maris auraient droit
de voter sur les propriétés de leurs femmes, d'après le bill
qui nous est présenté. Je ne sais pas pour quelle raison il
n'a pas daigné leur répondre, mais ce que je sais, c'est que
nous n'avons p..s eu uu répnse satisfaisante sur ce point.
On a préléeé, jo supposo, entourer le bill d'une certaine
obscurité ; on a rédigé la loi dans des termes obscurs afin
de donner au Revising barrister ses coudées franches, d'inter-
préter la loi à sa manière et de n'inscrire sur les listes que
ceux qui auront foi dans les principes conservateurs.

Ainsi, l'honorable premier ministre en proposant ce
faméux bill a cru donner le droit de suffrage à un plus
grand nombre dc citoyens, mais je crois, que quant à la
province de Québec du moins, il a complètement manqué son
but, et il en sera de même dans les autres provinces du
Dominion.

Maintenant, ce bill va-t-il avoir pour effet de rendre uni-
forme le cens électoral dans toute la Puissance ? Non, M.
le Président. Dans l'Ile du Prince-Edouard, près d'un tiers
de la population se trouverait défranchisé ; et c'est tellement
le cas que l'honorable premier ministre a cru devoir faire
proposer un amendement par l'honorable député de King
(M. Macdonald), pour que ce bill n'ait pas d'effet dans l'Ile
du Prince-Edouard. Mais alors, l'uniformité est complète-
ment détruite. Mais si cette loi nouvelle n'est pas en har-
monie avec les institutions provinciales de l'Ile du Prince-
Edouard elle ne l'est pas plus avec celles de la province de
Québec.

M. le Président, pourquoi alors l'imposerait-on à la
province de Québec? Nous aussi, nous sommes satisfaits

- de nos franchises provinciales. Nous sommes satisfaits de
- la manière dont les choses se sont passées dans nos élections.

De quel droit le parlement fédéral s'arroge-t-il le pouvoir de
s nous ravir ce qui nous est aussi cher qu'à l'île du Prince-
s Edouard ? Y. le Président, les électeurs de la province de
s Québec tiennent à leur franchise électorale, et je nie aux
s députés des autres provinces du Dominion, le droit de nous
. imposer une franchise que nous repoussons, et que nous ne
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voulons pas plus que les habitants de l'Ile du Prince-
Edouard.

Les députés de la Colombie-Britannique trouveraient in-
juste et odieux que ce parlement donnât le cens électoral aux
Chinois de la Colombie ; ils ont protesté et avec droit contre
l'intervention du parlement. Eh bien, les députés de la
Colombie-Britannique doivent nous rendre justice s'ils
veulent que nous fassions de même pour eux. Ils ont
parfaitement raison; je suis prêt à les approuver, mais en
autant, seulement, qu'ils nous rendront justice sur cette
question.

Eh bien, M. le Président, le bill de l'honorable premier
ministre n'est donc pas destifié à .créer l'uniformité. Il ne
peut pas réaliser l'objet principal pour lequel il a été pro-
posé.

L'honorable premier ministre n'a donc fait évidemment
que poursuivre par la présentation de ce bill, le rêve de toute
sa vie : la centralisation au pouvoir fédéral. Si une telle
législation est adoptée, c'est un empiètement sur les droits
provinciaux ; c'est un pas de fait vers l'union législative.
Mais comme l'honorable premier ministre est un homme
excessivement pratique, je suis convaincu qu'il a au un autre
but en vue : c'est celui de nuire autant que possible à nos
amis de la province d'Ontario, qui ont dans leurs comtés
des réserves de sauvages. Cet honorable monsieur croit
qu'en faisant passer son bill, tous les vaillants champions
de la cause libérale, que j'ai eu l'honneur de connaître depuis
quelques jours, tous ces vaillants défenseurs des droits des
provinces ne pourront se faire réélire. J'ose espérer, M. le
Président, que l'honorable premier ministre faillira dans sa
tentative, et qu'aux prochaints élections, tous les députés
libéraux de la province d'Ontario seront renvoyés au par-
lement pour défendro les droits de la grande cause libérale.

M. McMULLEN: Nous sommes arrivés, d'après moi, à
un point très important do la discussion de cette grande
question, et il est opportun, je crois, que nous l'examinions
très attentivement. Nous sommes arrivés à ce point où il
devient nécessaire que nous décidions si nous adopterons un
cens électoral fédéral ou si nous continuerons à nous servir
du système que nous employons depuis des années. D'abord,
je dis que le système actuel, qui a été établi en 1874, est
appliqué depuis environ dix ans. Durant cette période, il
n'y a eu, à notre connaissance, aucune rcnto suffisante
pour nous convaincre qu'un changement fut nécessaire. il
n'y a eu aucun cas d'élection contestée où l'élu pût trouver
seérieusement à redire au système en vertu duquel il avait
été élu. Ce système a bien fonctionné; il était peu dispen-
dieux, et généralement acceptable pour toutes les provinces.
A cause de ces faits, il est très raisonnable que nous consi-
dérions s'il est nécessaire que nous abandonnions notre
système actuel, pour en adopter un autre qui serait dispen-
dieux et embqrrassant, et qui entraînerait des frais considé-
rables jour su pays. Les honorables députés de la droite
ont dit qu'il n'est pas convenable que les provinces éta-
blissent le cens élector.'1 pour la Confédération. Je suis
parfaitement disposé a t'admettre. Mais nous prétendons
qu'elles n'établissent pas le cens électoral pour la Confédé,
ration, mais qu'aujourd'hui la Confédération contrôle tout le
Fystème dans une grande mesure.

D'abord, le gouvernement fédéral établit le corps des
commettants dans toutes les provinces. En second lieu, le
gouvernement fédéral réclame le droit de dire combien il y
aura d'habitants dans chaque division, et lorsque le nombre
d'habitants augmente ou diminue, d'équilibrer lapopulation
de chaque division et de faire ce qu'il lui plait à ce sujet.
Les législatures locales ou les conseils municipaux ne
peuvent mettre sur les rôles, sur le nombre d'habitants qui
vivent dans ces divisions, que ceux qui ont droit de suffrage,
Or, il m'est impossible de voir qu'il importe beaucoup à
cette Chambre, qu'une certaine proportion d'augmentation
ou de diminution de cette division en particulier vote ou ne

vote pas, tant que ce parlement permettra à cette division
d'élire un député. Que les femmes de chaque division
aient ou non le pouvoir de voter, cela ne ferait pas beau-
coup de différence, je crois, dans la province d'Ontario, par
exemple, si nous tenons compte de la façon dont sont for-
mées les divisions. La chose pourrait faire des différences
dans certains cas, mais, après tout, la division ne peut élire
qu'un seul député. La division est composée de municipa-
lités établies par le gouvernement en . cette Chambre, à
laquelle il appartient de fixer le chiffre de population
qu'elle devra contenir. La seule chose que prétend la mu-
nicipalité, c'est de donner le droit de suffrage à ceux qui
résident dans les limites de la division et qui peuvent voter
pour des fins municipales. Je prétends que c'est juste, que
c'est une justice faite au peuple lui-même, et je prétends que
le système actuel d'enrôler les gens et de leur permettre
d'exercer le droit de suffrage est un système préférable,
plus sage et plus juste, que tout ce que l'on pourra inaugurer
en vertu de ce bill.

Prenez une petite municipalité ; elle élit un reeve et
quatre conseillers. Dans la plupart des cas, une munici.
palité est divisée en quartiers. Chaque individu s'occupe
de son propre quartier, et lorsque les élections ont eu lieu,
l'on nomme un répartiteur qui est assermenté et doit aller
de maison en maison, estimer chaque propriété, inscrire
chaque homme de la municipalité pour les biens réels ou
personnels qu'il possède; il doit ainsi inscrire sur son rôle
tout jeune homme do vingt et un an, pour lez fn de la
perception de la taxe de votation. Il est assermenté pour
inscrire chaque homme, dans chaque maison, puis il doit
rapporter la liste au secrétaire de la municipalité. Ce
dernier garde la liste et doit en afficher un exemplaire dans
divers endroits publics pour ceux qui voudraient l'examiner.
Lorsqu'il s'est écoulé un certain délai, la cour de revision
tient une séance. Chaque membre de ce conseilse présente,
et le rôle est examiné du commencement à la fin. Tous les
membres du conseil sont là, pour sauvegarder les intérêts
de leurs séctions respectives. Ils sont là pour voir à ce que
leurs amis soient sur le rôle et à ce que chaque terrain de
toute la municipalité soit convenablement estimé. Tout le
rôle est attentivement examiné, et lorsqu'il a été soumis à
l'examen et à la critique de ces cinq hommes, accompagnés
du secrétaire, qui dans la plupart des cas, est indubitable-
ment un homme d'expérience, il est définitivement approuvé.
Lorsqu'il est approuvé, les listes des électeurs sont impri-
mées. Dès qu'elles sont imprimées, on en envoie un certain
nombre à chaque membre du parlement, aux conseillers
municipaux, au juge de la cour de comté, au procureur du
comté, et à quelques autres fonctionnaires du comté.

Lorsque les listes sont publiées, ceux qui se cioient lésés,
ceux dont les propriétés n'ont pas été raisonnablement esti-
mées, ont alors l'occasion d'en appeler. Cet appel peut être
rejeté devant le juge du comté. Il est bien reconnu que
dans la plupart des comtés nous avons ce que l'on appelle des
cours de division. Le juge du comté va tenir ces cours tous
les trois mois, et dans notre comté, les appels sont entendus
lorsque le terme de la cour est fini. De cette façon, nos
listes sont parfaites. Je prétends que les listes des électeurs
telles qn'elles sont préparées aujourd'hui dans la province
d'Ontario, sont aussi parfaites et aussi complètes !qu'elles
peuvent l'être en vertu de tout autre système.

Je sais qu'il y a, en cette Chambre, des députés qui ont,
dit qu'ils n'étaient pas prêts à accepter le rôle de cotisations
préparé par un répartiteur grit ; j" regrette que catto
observation ait été approuvée par Phonorable député de
Lincoln (M. Rykert). Quant à moi, fai connu dès réparti-
teurs conservateurs dont je se-ais parfaitement disposé à
accepter les iôles, et je pense que nons avons des réparti-
teurs libéraux qui ont trop de respect pour leur serment et
pour leur devoir pour les violer de propos délibéré pour
l'amour d'un ami politique. J'admets qu'il y a des hommes
qui sont partiaans forcenés, mais je suis heureux de dire
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que dans tous les cas, les répartiteurs, qu'ils soient libéraux
on conservateurs, ne sont pas assez partisans pour manquer
à leur conscience au point de servir les fins de leur parti pui-
tique. Mais si l'honorable député ne veut pas accepter de
répartiteur grit, je lui demande, en toute franchise: Est-il
juste de nous demander d'accepter une armée complète de
répartiteurs conservateurs ? Le reviseur sera même plus
qu'un répartiteur. Un répartiteur doit remettre son rôle,
que le conseil doit examiner ; mais le reviscur est virtuelle-
ment répartiteur pour l'arrondissement, et son pouvoir
est absolu. Il peut mettre les noms sur la liste ou les en
retrancher, selon que la chose lui plaît. S'il aime à estimer
de nouveau la propriété, il peut le faire. Il peut prendre le
rôle des cotisations comme hase; mais s'il le veut, il peut
simplement l'accepter comme guide, et cela, dans une .cer-
taine mesure, pour former son opinion. Or, j'aimerais
savoir s'il n'est pas probable que le répartiteur d'une muni-
cipalité, qui fait ses tournées dans le but d'estimer la pro.
priété, pour les fins de la taxation, arrive à un résultat plus
honnête et plus raisonnable que le résultat que peut obtenir
un homme qui ne fait ses tournées que dans un but poli-
tique. Tout habitant de la municipalité a intérêt à voir à
ce que la propriété de son voisin soit estimée raisonnable-
ment et convenablement, car plus l'estimation est juste,
plus les taxes sont prélévées équitablement. Aujourd'hui,
dans la plupart des cas, l'on fait une estimation équitable;
mais le reviseur se propose un but très différent. Il peut
se renseigner auprès de diverses personnes; mais je suis
porté à croire qu'il n'est pas probable qu'il prête l'oreille
aux suggestions des libéraux, pas plus que les honorables
députés de la droite sont disposés à écouter les suggestions
qui leur sont faites de ce côté-ci de la Chambre.

Nous discutons ce bill depuis deux semaines, et nous
avons fait des suggestions que nous croyons dans l'intérêt
de la justice et du franc-jeu; mais les honorables députés
de la droite ont fait la sourde-oreille à chacune de ces sug-
gestions. Ils ont une loi qu'ils veulent faire adopter
sous sa forme actuelle, et ils ne veulent écouter aucun
de nos conseils. Même ceux qui nourrissaient auparavant
des opinions différentes, ont trouvé très bon de les changer
au sujet de ce projet. Ils sont aujourd'hui en harmonie par-
faite avec le gouvernement, et sont apparemment obligés
d'appuyer ce bill article par article et d'insister pour que
nous l'acceptions comme la loi en vertu de laquelle nous
devrons nous présenter devant le peuple aux prochaines
élections générales. Eh bien, le parti conservateur de ce
pays à un dossier, et je vous dis que plus tard, quand ceux
qui siègent ici ne seront plus et que d'autres les auront
remplacés, ces derniers penseront avec des sentiments de
regret et de mépris aux nombreux actes de fourberie dont
nous avons été témoins dans ce parlement depuis 1867, et
que l'on a continué à commettre d'un parlement à l'autre.
Depuis la confédération, vous n'avez pas fait une seule élec-
tion honnêtement. Vous n'avez jamais......

M. le PRÉSIDENT: A l'ordre. L'honorable député vou-
dra bien s'adresser au Président.

M. MoMULLEN: Je le ferai, M. le Président. J'ai dit que
depuis 1867, vous n'aviez pas fait une seule élection hon-
nête. Vous avez toujours cherché......

M. le PRÉSIDENT: A l'ordre, à l'ordre. Veuillez vous
'adresser au Président.

M. McMULL EN: Je me rends à votre décision. Je dis
que dans toutes les luttes politiques que nous avons eues
depuis 1867, vous avez toujours eu l'avantage sur nous. Vous
avez toujours été en état de nous donner......

M. le PRÉSIDENT: A l'ordre. L'honorable député
manque aux règlements. Il voudra bien se conformer aux
règlements.

M. McMULLEN: J'essayais de traiter la question du
cens électoral, et afin d'établir ce que je croyais de mon de-

M. .MOMULIdÎN

voir d'établir comme membre de cette Chambre, je faisais
allusLn aux élections qui ont ou lieu dans le passé. Il est
très désirable que, dans nos élections, au moins, nous mon-
trions cet esprit de franc jeu et de vraie liberté anglaise qui
est si nécessaire en cette Chambre; et bien que nous puis-
sions, comme hommes politiques, avoir des opinions diffé.
rentes sur les questions publiques, et que nous lattions très
vivement ici pour ces opinions, les deux partis doivent tenir
à ce que, lorsque nous nous présentons devant le peuple,
nous le fassions à des conditions égales et raisonnables; ils
doivent tenir aussi à ce qu'aucun parti ne s'efforce de
prendre avantage sur l'autre. Je prétends qu'il est néces-
saire qu'il en soit ainsi, et lorsqu'un parti tente, au moyen
de lois adoptées en vertu du pouvoir dont il s'est revêtu, nu-
mériquement, à mettre l'autre parti dans une position désa-
vantageuse, cette tentative de sa part le déshonore; et
quand nous aurons abandonné la politique active, de tels
actes déshonoreront le parti qui s'en est rendu coupable.

Je parlais de l'appel au juge du comté. A l'heure qu'il
est, toute personne qui se sent lésée peut en donner avis au
juge de comté lorsque ce dernier va siéger pour entendre
les appels et les décider. Je prétends que ce système est
tout aussi parfait que celui que nous pouvons espérer avoir
en vertu de ce bill.

Dans mon opinion, le fait de nommer dans chaque comté
un reviseur qui aura le pouvoir absolu de mettre sur la
liste ou d'en retrancher les noms qu'il lui plaira de mettre,
est une chose injustifiable, c'est un avantage injuste que
prend un parti politique; et il n'est pas honorable pour ce
parti de prendre cet avantage, car le reviseur se servira du
pouvoir qui lui est donné pour servir les fins du parti auquel
il appartient. Il est préférable que nous acceptions l'état
de choses établi, car en vertu du système que nous avons
aujourd'hui, il est probable que les électeurs exprimeront
leurs opinions plus librement qu'avec le système de faire
préparer les listes en vertu de cet acte. Je prétends que ce
privilège est cher au peuple lui-même. Il a droit qu'on lui
permette d'exercer ses privilèges librement.

Il y a quelques années, quand le procureur général d'On-
tario a passé une loi dans le but de permettre à certains
particuliers de vendre des liqueurs dans toute la province,
les honorables députés de la droite ont beaucoup blâmé
cette loi, car, par ce moyen, le procureur général se donnait
le pouvoir de nommer tous les commissaires et tous les ins-
pecteurs de licences. Ils prétendaient que l'on employait
cette loi à des fins politiques, que les conservateurs n'avaient
pas de licences à moins qu'ils ne remplissent certaines con-
ditions, et que les fonctionnaires qui exerçaient le pouvoir
dont ils étaient revêtus comme commissaires et inspecteurs,
le faisaient servir à des fins politiques. L'honorable pre-
mier ministre de cette Chambre a dit qu'il allait donner aux
provinces une loi plus parfaite, qu'il allait passer une loi
fédérale, qu'il allait prendre tout le pouvoir entre ses mains
et donner aux municipalités la faculté de dire quelque chose
sur la question. Il voulait nommer un commissaire, le juge
de comté on serait un autre, et il permettrait aux municipa-
lités de nommer leur pi éfet comme troisième commissaire.
Je le demande: Pourquoi n'est-il pas disposé à agir aussi
raisonnablement en ce qui concerne la loi électorale? Au-
jourd'hui, il contrôle deux choses sur trois; pourquoi n'est-
il pas satisfait? Il a le privilège d'équilibrer les divisions
électorales; il peut en fixer les limites comme il le veut; il
peut dire quel chiffre de population elles devront contenir;
il arrange les choses comme il lui plaît de le faire. Le seul
pouvoir dont jouissent aujourd'hui les municipalités, consiste
a dire quelle proportion de gens devra voter; en vertu de la
loi de cotisations, elles n'ont que le pouvoir de mettre sur la
liste les noms de ceux qui doivent exercer le droit de suf-
frage. L'honorable premier ministre va leur enlever ce
pouvoir. Pourquoi n'est-il pas disposé à agir aussi équita-
blement dans ce cas qu'il l'a fait dans l'autre? Je suppose
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que cela ne répond pas à ses fins; il ne pourrait pas appli-
quer le projet s'il le faisait.

Les honorables messieurs de la droite veulent tout con-
trôler; ils veulent former les divisions électorales comme il
leur plaît de le faire. Et, outre cela, ils veulent avoir un
reviseur auquel tous les habitants de la division doivent
obéir, auquel doivent obéir tous ceux qui désirent avoir le
privilège d'exercer le droit de suffrage. Si les honorables
messieurs de la droite étaient dans notre position, ils ressen-
tiraient les effets de cette loi aussi vivement que nous.

On m'apprend, et je crois être bien informé, que l'hono-
rable premier ministre a fait connaître son opinion person-
nelle au sujet de l'acte de délimitation, après l'adoption de cet
acte; il a dit que s'il avait été membre de l'opposition, il
aurait combattu ce projet jusqu'à la mort avant d'en per-
mettre l'adoption. les honorables messieurs de la droite
auraient, je crois, fait à ce projet une opposition beaucoup
plus énergique que celle que nos amis ont peut-être faite, et
s'il est, aujourd'hui, une chose qui milite contre les membres
du parti libéral, qui occupaient alors les sièges de la gauche,
c'est qu'ils ont permis que ce bill de délimitation fût adopté
avant que celui qui en était l'auteur eût exposé quel devait
être le résultat de ce système.

Il y a, au sujet de cet acte, quelques singularités sur les-
quellep je désire attirer l'attention. D'abord, si un homme
demeure sur une ferme et qu'il ait des fils, ces derniers au-
ront le privilège de voter pourvu que l'immeuble soit esti-
mé assez haut pour leur permettre de le faire; mais si la
valeur fixée par un reviseur n'est pas suffisante, il ne sera
tenu compte aux fils du cultivateur d'aucune propriété
mobilière qu'ils pourraient posséder. Cela est injuste. Dans
le cas des pêcheurs, on leur permet de voter sur des biens
mobiliers, tandis qu'on ne le permet pas aux fils des culti-
valeurs, bien que, dans plusieurs cas, il y ait des cultivateurs
qui vivent sur de petites fermes et ne comptent pas du tout
sur les produits du sol pour leur subsistance, mais se livrent,
sur une grande échelle, à l'élevage des bestiaux.

En vertu de cet acte, si la ferme est assez pauvre, ou que
les améliorations que l'on y a faites sont assez peu considé-
rables pour donner au reviseur le moindre prétexte d'en
réduire la valeur, ces gens, quelle que soit la valeur des
biens meubles qu'ils possèdent, ne pourront pas être cotisés
sur ces biens. - Si l'on doit tenir compte des biens person-
nels dans le cas des pêcheurs, on doit au'si en tenir compte
dans le cas des petits cultivateurs. Je prétends qu'il est
impossible de préparer une loi de ce genre qui s'applique
équitablement et raisonnablement à tous les habitants de la
Confédération, car, dans un certain endroit, un homme
gagnera peut-être $250, tandis qu'avec des avantages et un
commerce égaux, un autre, dans un autre endroit, ne pour-
rait gagner que 8150. Un cheval, dans un endroit, peut
valoir $100 de plus qu'il ne vaudrait dans un autre endroit,
et une ferme, disons de 20 acres, pourrait, dans un certain
endroit, valoir quatre fois autant qu'une ferme semblable
située ailleurs. Tant que cette diversité de valeurs existera
comme elle existe aujourd'hui, il sera tout à fait impossible
de faire d'une façon juste et équitable une loi relative au
cens électoral basé sur la propriété. Dans une des provinces
maritimes, où le suffrage universel est adopté depuis quel-
que temps, il sera impossible de rédiger une loi comme
celle-ci, une loi s'appliquant à toute la Confédération, qui
permette au peuple de cette province de continuer à jouir
des privilèges qu'ils possèdent maintenant; la conséquence
sera qu'un grand nombre de ces gens qui, en vertu du projet
aujourd'hui soumis à la Chambre, n'auront pas le droit de
suffrage, ressentiront vivement cet ostracisme.

Il y a à considérer une autre question concernant les
pouvoirs dont doit être revêtu le reviseur. il n'a pas seu-
lement le pouvoir de faire une nouvelle estimation de la
propriété, mais il peut, s'il le veut, réorganiser tous les
quartiers dans un township. Dans mon arrondissement, il
y a des townships où les quartiers sont divisés de telle façon

qu'un quartier donne une majorité de votes libéraux, tandis
qu'un autre donne une majorité presque égale de votes con-
servateurs, de sorte que, lorsque les bureaux de votation
sont fermés et les bulletins comptés, il y a presque équilibre.
La partie libérale de l'arrondissement est située à l'extrê-
mité nord, et la partie conservatrice à l'extrémité sud. Si
le reviseur, pour des raisons particulières personnelles,
décidait que le township est mal divisé, il pourrait le diviser
d'une autre manière, disons, nord et sud au lieu d'est et
ouest, tel qu'il est divisé, et, ainsi, obliger tous les cultiva-
teurs de la partie nord à faire 10 ou 12 milles pour se
rendre dans la partie sud pour enregistrer leurs votes; ce
qui aurait l'effet de donner aux électeurs de la partie con-
servatrice la faculté d'enregistrer leurs votes à leurs portes,
tandis que les libéraux auraient à parcourir 10 ou 12 milles
pour le faire. Plusieurs personnes diraient naturellement:
Le reviseur n'a-t-il pas le pouvoir de faire comme il lui plaît ?
N'a-t-il pas le droit de décider comment le township devra
être divisé, et de chercher à justifier ses actes par l'autorité
que les honorables messieurs de la droite sont disposés à lui
donner ? Des bureaux de votation peuvent être situés l'un
vis-à-vis de l'autre, de chaque côté du chemin, et les libéraux
qui demeurent à une extrémité des townships devront se
soumettre à l'inconvénient de se rendre à l'autre extrémité
pour voter.

Les honorables messieurs diront sans doute que c'est tirer
une conclusion trop rigoureuse, que personne n'agira aussi
injustement, mais la chose a déjà été faite. L'expérience
nous a appris certaines leçons tiès curieuses. Nous avons
vu des choses semblables se passer, quand le contrôle des
élections était peut-être entre les mains de ceux qui étaient
disposés à se prêter à des fourberies de ce genre, et ces
choses étant déjà arrivées, elles arriveront encore tout pro-
bablement en vertu du principe énoncé dans cet acte. C'est
un pouvoir qu'il est dangereux de mettre entre les mains
d'un seul homme, quel qu'il soit. C'est empiéter sur les
droits des électeurs que de dire qu'ils doivent se soumettre à
la décision que peut rendre un homme nommé par le gou-
vernement sur la question de savoir si ces électeurs devront
exercer ou non le droit de suffrage. Il n'est pas raisonnable
lorsque nous avons exerce les droits que nous possédons
comme Canadiens, il est contraire aux principes de législa-
tion anglaise, de mettre entre les mains d'un seul homme un
pouvoir aussi grand de tracasser les électeurs. C'est fouler
aux pieds les droits du peuple et prendre sur lui un avan-
tage illégitime. La chose est injuste, car nous sommes ici
pour faire les affaires du pays, pour mettre dans les statuts
une loi dont le fonctionnement sera injuste pour ceux qui
nous ont envoyés ici. Les libertés que le peuple possède
lui sont chères et toute tentative que l'on fait pour fouler
aux pieds les libertés doit être ressentie, et j'espère qu'elle le
sera. Les paysans et les classes ouvrières de ce pays ont
fait des luttes difficiles pour obtenir le peu de libertés dont
ils jouissent, et si vous placer au-dessus d'eux un homme qui
aura le pouvoir de les priver, eux ou leurs fils ou leurs
proches, du droit d'aller librement au bureau de votation et
de voter pour le candidat de leur choix, vous nuisez à ces
droits dont ils ont joui dans le passé, sous leurs institutions
municipales, et vous leur faites une injustice qu'ils ressenti-
ront, je l'espère.

Le pouvoir placé entre les mains du reviseur au sujet du
changement des quartiers est très dangereux; il sera une
cause de confusion partout où il sera exercé. En 1871,
lorsque le chef du gouvernement a proposé d'ajouter un
certain nombre de députés à ceux qui représentaient la pro-
vince d'Ontario en cette Chambre, bien que son projet fût
combattu sous certains rapports par nos amis, il a cepen-
dant refusé de s'immiscer dans la question relative à nos
limites municipales. Il disait: "unjeune homme devient
d'abord membre d'un conseil municipal; ensuite il est peut-
être nommé reeve, et peut-être préfet de son comté ; pui, lors-
que le peuple de son comté vient à connattre ses capacités, il
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l'envoie peut-être comme son représentant à la Chambre
locale ou en cette Chambre." Il était opportun, d'après
lui, que ces limites municipales fussent conservées, et il a
formellement refusé d'y toucher. Lorsque j'ai lu ces paroles,
j'ai cru qu'elles étaient bien sincères; mais, en 1882, j'ai vu
avec regret que, lorsqu'il a dû rétablir l'équilibre entre les
divisions électorales de la province d'Ontario, au lieu d'être
fidèle à ces idées, il a changé les limites de presque tous les
comtés de la province.

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. le PRÉSIDENT: L'honorable député voudra bien

restreindre ses observations au sujet soumis au comité.
M. MoMULL EN : Je cherchais à démontrer......
M. le PRÉSIDENT: Vous ne pouvez pas discuter un

autre bill, excepté en ce qu'il se rattache à celui-ci.
M. MACKENZIE: Il peut s'en servir comme exemple'
M. le PRÉSIDENT: Oui, mais il ne peut pas en discuter

les détails.
M. CIA RLTON: L'honorable député se permet sim-

plement de faire une revue rétrospective de l'histoire du
pays.

M. le PRÉSIDENT: A l'ordre. J'ai appelé l'honorable
député à l'ordre.

M. MoMULLEN: Je parlais de cet acte afin de démon-
trer pourquoi je croyais opportun que l'on ne touchàt pas
aux limites des townships et des quartiers, pourquoi je
croyais opportun que l'état de choses actuel ne fût pas
changé, et pourquoi le reviseur ne devrait pas avoir le pou-
voir de changer les quartiers. Par les changements qui ont
été faits pendant ks années dont j'ai parlé, les électeurs ont
éprouvé beaucoup d'inconvénient. J'ai connu des électeurs
qui, après s'être rendus dans un bureau de votation, ont été
obligés d'aller dans un autre, vu qu'ils ne savaient pas où
aller voter. J'ai connu des hommes qui étaient dans un tel
embarras, qu'ils ne savaient pas que le township où ils de-
meuraient, avait été ajouté à un autre comté. J'ai app 'té
ces arguments pour démontrer que le pouvoir de faire des
changements donné au reviseur, devrait être restreint autant
que possible. Les cultivateurs n'ont pas l'habitude d'étu-
dier les bills qui concernent le cens électoral; il arrive sou-
vent qu'ils ne savent pas comment voter, et il est très diffi-
cile do leur enseigner comment le faire lorsqu'il y a un
changement.

Lorsque le vote au scrutin a éte inauguré, un grand
nombre des premiers bulletins déposés dans l'urne ont été
mis de côté, bien que l'on pût supposer que, d'après les
explications claires qui avaient été données, le peuple com-
prendrait comment voter. J'ai cherché à pénétrer les hono-
rables députés de la nécessité d'éviter ces changements, et
lorsque l'on arrivera à cet article, j'espère qu'il sera amendé
de façon à laisser les subdivisions de votation dans les
townships où elles ont été établies.

La question des frais sera la chose la plus importante de
tout le bill. Voyant que notre population n'augmente pas,
et que l'immigration n'augmente pas comme nous le dési-
rerions, nous devrions surtout chercher, par tous les moyens
possibles, à éviter d'augmenter les impôts qui pèsent sur le
peuple, et ce bill tendra indubitablement à les augmenter.
Nous avons un grand nombre de travaux publics qui coû-
tent dies sommes considérables au pays. Le chemin de fer
Canadien du Pacifique a coûté des sommes considérables,
bien que cette entreprise puisse être avantageuse au pays ;
mais lorsqu'on peut faire une chose sans augmenter les dé-
pense, 1 est très déraisonnable que nous fassions une sein-
blable dépense. J'ai calculé ce que ce projet coûtera à la
division que je représente. Il y a neuf municipalités dans
WeIlington-Nord, et en estimant à sz0 le coût d'une copie
de la liste des électeurs pour chaque municipalité, cela ferait

M. MÇMULLEN

$220. Je ne pense pas que vous puissiez trouver une per-
sonne qui copit, le rôle des cotisations pour ce montant; en
outre, il y a limipression de la liste, dont le coût actuel est
d'environ $283 p.jur les onze municipalités'; et je ne pense
pas qu'il soit possible que le gouvernement fédéral fasse
imprimer ces listes pour une somme moindre. Maintenant,
si vous accordez au reviseur pour ses services, disons
$50 pour chaque municipalité, ou $550 pour le comté, et
que vous donniez $250 au constable, $600 au greffier,
vous pouvez avoir une idée de ce que cela va coûter.
Je suppose que le greffier sera continuellement em-
ployé, car il est opportun, quel que soit celui qui
sera nommé, qu'il conserve toujours sa position ;
et vous ne pouvez pas trouver des hommes qui consen-
tiront à faire cette besogne pour moins de $600 par
année. Prenez ensuite la papeterie et l'impression, $200;
avis, placards et tout ce qui se rattache aux devoirs du
reviseur, du greffier, de l'huissier, et vous aurez une somme
totale de $2,105 pour ce comté. Pour les 211 comtés, vous
aurez une somme totale de $144,155; ce qui fera virtuelle-
ment un demi-million de dollars que le pays dépensera pour
se procurer ces listes. On dit, je le sais, que les frais de la
première année seront plus élevés que les frais des années
subséquentes, mais je crois que vous constaterez que, lorsque
vous aurez nommé à cette fin un personnel de fonctionnaires
et que vous aurez fixé leurs appointements, vous aurez de
grandes difficultés à réduire le chiffre de ces appointements.
Nous savons tous que, lorsque des hommes sont nommés à
des positions avec un certain salaire, ils insistent pour que
ce salaire soit continué et s'opposent à tonte réduction.
Outre cela, celui qui représentera le comté, qu'il soit libéral
ou conservateur, devra, à cause de l'influence que ces hom-
mes pourront exercer sur lui, travailler pour que leurs
appoiatements nu sient pas réduits.

Ce roviseur et ce greffier seront des fonctionnaires très
importantb; ils exerceront une influence considérable, soit
pour ou contre le candidat; et je ne doute pas que, lorsque
les honorables députés reviendront en cette chambre, ils ne
fassent tout en leur pouvoir pour assurer au reviseur, au-
greffier et au constable une augmentation de salaire, si la
chose ett possible. Ainsi, ai nous nous attendons à une
réduction du montant que ce système va coûter annuelle-
ment au pays, nous nous attendons à une chose qui ne sera
pas réalisée. Or, c'est une matière qu'il importe beaucoup
de considérer, et je crois que s'il est, à propos de ce bil, une
chose que le peuple trouve répréhensible, une chose qui
contribuera plus que toute autre à faire condamner ce projet,
c'est bien la question des dépenses.

Rien ne nécessite ces frais; ce bill imposera des dépenses
doubles. A l'heure qu'il est, le peuple des provinces ne
peut pas.accepter, pour les élections provinciales, les rôles
préparés par les fonctionnaires fé éraux; les municipalités
ne peuvent pas accepter ce rôle, car elles doivent avoir un
rôle différent pour leurs propres cotisations. Elles doivent,
chaque année, estimer les propriétés dans le but de piélever
les taxes, et partant, elles doivent avoir un rôle qui leur
soit propre; en conséquence, le peuple devra payer pour la
préparation de deux rôles, l'un qui servira à l'élection des
membres de cette Chambre, et l'autre qui servira à l'élec-
tion des fonctionnaires municipaux et des membres des
législatures locales. Le peuple fait aujourd'hui de grandes
dépenses pour préparer les rôles qui servent à l'élection des
membres de cettte Chambre et de ceux des législatures
locales; et, au lieu de faire des dépenses pour préparer un
autre rôle, je crois qu'il serait préférable de les faire de
façon à procurer des avantages au peuple.

Les honorables députés de la droite, craignent, disent il,
que l'on ne commette des irrégularités et des injustices dans
quelque comté, au détriment des habitants de ce comté; et
ils veulent légiférer par anticipation atin de protéger le
peuple contre les injustices. Eh bien 1 M. le Président, je
regrette qu'ils n'aient pas envisagé plusieurs autres ques-
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tions au même point de vue; je regrette qu'ils n'aient pas
pris les mêmes précautions pour empêcher les troubles du
Nord-Ouest, et qu'ils ne se soient pas occupés d'y voir plus
tôt. S'ils avaient agi ainsi, le peuple de ce pays n'aurait
pas aujourd'hui à faire do dépenses pour mettre fin à ces
troubles, et nos enfants ne seraient pas maintenant obligés
de combattre pour maintenir l'autorité du gouvernement.
Ils ne se sont pas autant occupés de cette question que de la
loi d'élection. Cette loi semble être une question très im-
portante aujourd'hui; semble attirer particulièrement
l'attention des honorables messieurs de la droite.

Nous avons appris du premier ministre et de quelques-
uns de ses partisans que ce bill est si important, que la vie
politique du parti conservateur en dépend dans une grande
mesure, Or, je ne crois pas qu'ils soient justifiables de s'ef-
frayer ainsi. Ils ont raison d'être satisfaits des succès qu'ils
ont remportés aux deux dernières élections. La politique
nationale les a fait élire à la dernière élection, et s'ils croient
avoir encore la confiance du peuple, comme ils le préten-
dent, je pense qu'ils devraient avoir le courage de se présen.
ter encore devant lui honnêtement. S'ils croient que le
peuple de ce pays est aussi satisfait des résultats de la poli-
tique nationale qu'ils le prétendent, ils devraient être prêts
à se présenter devant le pays aux même conditions qu'ils
l'ont déjà fait, ils devraient être prêts à en appeler au peuple
à des conditions équitables. Mais je crois que los honorables
messieurs ne sont pas prêts à se présenter au peuple dans
ces conditions. Ils craignent de nous rencontrer franche-
ment. Quant à nous, nous exposerons notre conduite au
peuple de la Confédération, et nous consentons volontiers à
nous remettre entre leurs mains. Nous voulons que le
peuple ait l'occasion de discuter- pleinement cette question
au mérite. Nous croyons en l'équité du peuple de ce pays,
et nous croyons que ce sentiment d'équité s'est réveillé.

Nous croyons que lorsque le peuple comprendra quels
seront les résultats de cet acte, il le condamnera. Il est
heureux que nous ayons le scrutin. Je suis certain qu'il y
a, dans le pays, plusieurs hommes qui conservent leurs opi-
nions en eux-memes au sujet de cette question; mais il y a,
chez les électeurs de ce pays, un sentiment do vraie liberté
britannique, et lorsqu'ils iront voter, ils exerceront cette
liberté et le franc jeu. Je sais, M. le Président, qu'aux der-
nières élections générales les honorables messieurs de la
droite n'ont pas fait tout ce qu'ils espéraient faire par l'ap-
plication de l'acte de délimitation. Je sais qu'il y a des
comtés qui, auparavant, avaient élu des conservateurs, mais
le peuple a ressenti l'injustice faite à certaines parties du
pays et à certains candidats, et -on conséquence, il a aban-
donné pour le moment ses anciennes opinions politiques et
brisé ainsi les espérances des honorables messieurs de la
droite.

Nul doute que le même résultat se présentera aux pro-
chaines élections générales. J'ai une grande confiance dans
l'esprit de justice du peuple. Rien n'est plus propre à le
réveiller que si on empiète sur ses droits et ses privilèges.
Lorsqu'il verra des messieurs à gants de chevreau, appa-
raître dans les divisions électorales pour reviser les listes
électorales et décider qui devra et qui ne devra pas voter,
et lorsque les gens découvriront qu'ils sont obligés de venir
presque mendier comme une faveur d'être placés sur la liste,
ils, commenceront à se raidir contre cet empiétement sur
leurs droits, etj'espère qu'il en sera ainsi. Chaque fois
qu'un parti veut abuser des avantages qu'il a sur un autre
parti, le peuple se charge de venger l'opprimé. Aux Etats-
Unis, nous avons vu que pendant un certain nombre d'an-
nées, le peuple s'est montré indirférent quant à ses intérêts
politiques, et dans certaines parties de la république voisine
Jes affaires politiques ont été administrées d'une manière
frauduleuse. Mais aux dernières élections fédérales le peuple
s'est réveillé et a élu des hommes de son choix. Avant
longtemps notre peuple donnera une leçon aux politiciens
et leur apprendra à ne pas empiéter sur-les droits des sujets
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britanniques. Lorsqu'une tentative sera faite dans le but
d'empiéter sur ses privilèges, le peuple ne s'y scumettra
pas. Los politiciens apprendront alors à traiter avec soin
et avec respect les intérêts du peuple. J'espère que noug
en aurons une preuve dans la manière dont le peuple vengera
l'action proposée dans le bill actuel. Les honorables membres
de la droite conduisent ce débat d'après une règle draco.
nienne, en vertu de laquelle toute la responsabilité du débat
retombe sur les membres de l'opposition. Il nous faut
démontrer les particularités inacceptables'du bill, mais je
crains que c'est là tout le bien qui en résultera. Les hono.
rables messieurs de la droite ne sont pas prêts à accepter
nos amendements. Lorsque la loi électorale de 1874 fut
soumise au parlement, le chef du gouvernement actuel: qui
était alors dans l'opposition suggéra plusieurs amendements
qui furent acceptés avec courtoisie et bonne volonté par le
gouvernement du jour, le but du gouvernement étant de
faire une loi aussi parfaite que possible. Cela contraste
singulièrement avec la ligne de conduite suivie par lep hono-
rables membres de la droite pendant le débat actuel. Ils
n'ont accepté aucun de nos conseils, et de fait ils nous ont
traités avec peu de courtoisie. Même si le gouvernement
n'accepte pas un seul des amendements proposés par l'oppo.
sition, nous aurons la satisfaction de savoir que nous n'au-
rons pas craint do remplir tout notre devoir en nous efforçant
d'empêcher la Chambre de passer un biK tout à fait inaccep-
table.

Je crois que le systèmo des officiers reviseurs proposé par
ce bill coûtera au pays pas moins de 8500,000 par année.
Je nie que la Chambre ait le pouvoir de passer cotte loi.
En vertu de notre système actuel, les honorables députés
sont élus membres de cette Chambra par un certain corps
d'électeurs; ils devraient être disposés à accepter un cons
électoral qui s'applique à ceux qui ont été élus ici, et ils
n'ont pas le droit do défranchiser une partie de leurs élec-
teurs. Je prétends qu'une semblable ligne de conduite est
un empiétement direct sur les droits du peuple. Il serait
certainement injuste pour les députés de la Colombie-Anglaise
de venir ici et d'adopter une loi qui aurait pour effet de priver
de leurs droits politiques un grand nombre des électeurs qui
les ont élus. Et la même remarque devrait s'appliquer aux
représentants des provinces maritimes. Je voudrais savoir
s'il serait jaste pour ces gens de modifier la loi de façon à
pouvoir retourner devant leurs électeurs pour leur dire :
" J'ai cru qu'il était de mon devoir de vous défranchiser,
vous avez voté pour moi à la dernière élection, mais voua ne
voterez pas à la prochaine élection." Supposons qu'ils
puissent retourner devant leurs adversaires pour leur dire :
" Vous avez exercê le droit de suffrage à la dernière élection,
mais j'ai mis dans les statuts une loi qui ne vous permettra
pas de voter de nouveau contre moi." Je dis que cela est
mal ; je dis que le droit de suffrage qui est actuellement en
vigueur dans les provinces est celui qui convient. Pour ma
part je serais disposé à accepter un amendement qui pour-
voirait à ce que, si nous adoptons le cens électoral des pro.
vinces avec l'entente qu'aucun changement de nature à
restreindre le droit de suffrage dans aucune des provinces ne
pourrait avoir d'effet en ce qui concerne les élections fédé-
rales, sans le consentement du parlement fédéral. Supposons
que nous acceptions la loi relative ai cens électoral qui a
été adoptée récemment par la législature d'Ontario, je serais
prêt à dire : prenez le cens électoral qui est en vigueur dans
la province de Québec et dans les autres provinces, tels qu'il
existe actuellement, comme étant le cens électoral de cette
Chambre, mais décrétez en même temps que les provinces
n'adoptent plus de dispositions affectant directement on indi-
rectement le censélectoral en vertu duquel les membres de
cette Chambre doivent être élus, à moins que le parlement
ne sanctionne ces changements. Grâce à une semblable
proposition, nous serions en mesure de protéger ce parlement
contre toute tentative de la part des législatures locales
après les prochaines élections, tendant à faire adopter une
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loi de nature à priver une partie de la population de ces
droits politiques, et je dis qu'on présence de l'augmentation
des dépenses qu'il en coûtera au pays pour adopter un nou-
veau système de suffrage et pour le mettre à exécution, il
serait sage d'adopter une semblable ligne de conduite. Je
dis que les dépenses relatives à la mise en vigueur de cette
loi seraient très sérieuses, et j'espère que le peuple condam-
nera cette mesure. Je sais qu'une certaine partie de la
population le condamne, parce qu'il n'y a aucune preuve
que ce bill soit nécessaire. Vous ne pouvez nous citer un
seul exemple où l'on ait fait passer une loi à la Chambre
sans qu'il y eût quelque preuve de sa nécessité; mais parce
quo cette loi est considérée comme nécessaire dans les
intérêts d'un parti politioue, les honorables messieurs de la
droite procèdent sans une seule preuve de sa nécessité, à
faire adopter cette loi par la Chambre. La loi doit être
placée dans nos statuts pour la raison qu'on la considère
comme étant dans l'intérêt des honorables messieurs de la
droite, et ils sont décidés à la faire adopter. Je dis que cela
est déloyal, injuste, et honteux, que de nous traiter de cette
manière.

Quelques DÉPUTÉS : Six heures.-continuez.
M. MoMULLEN: J'ai compris que c'était l'intention de

l'Orateur de déclarer qu'il est six heures; mais si l'on désire
que je procède, je suis prêt à continuer.

Le comité lève la séance et à six heures l'Orateur quitte
le fauteuil.

Séance du Soir.

M. CASGRAIN : M. le Président, je désire faire quelques
remarques sur le bill qui nous est soumis. Lo premier
amendement qui a été placé entre vos mains est à l'effet de
retenir les franchises électorales telles qu'elles existent ac-
tuellement dans les provinces, et le sous-amendement a pour
but de donner à l'Ile du Prince-Edouard seule le privilège de
conserver la franchise électorale qu'elle possède aujourd'hui.

Je dirai d'abord que je coïncide parfaitement dans les
vues exprimées par l'honorable député qui a proposé ce sous-
amendement, et comme conséquence directe, par saine rai-
son et en toute justice, nous devons étendre ce droit à cha-
cune des provinces qui le réclament.

La discussion qui a ou lieu jusqu'à présent n'a pas été
inutile; au contraire, je crois qu'elle a été très utile, et en
la prolongeant d'une manière raisonnable, afin d'obtenir
l'opinion de chacun des membres de cette Chambre, nous
arriverons à une conclusion qui sera satisfaisante pour la
Chambre et pour le pays.

Il est regrettable qu'un plus grand nombre de députés, et
surtout de députés de la province de Québec, n'aient pas
pris une part plus active à la discussion, surtout à la dis-
cussion des deux amendements qui sont maintenant devant
vous. Il est regrettable que sur une question qui intéresse
si vivement la province de Québec, qu'on remarque l'absence
d'un grand nombre de députés et leur complète abstention.
Nous ne savons pas même, en ce moment, nous ne pouvons
qu'entrevoir, l'attitude que le gouvernement va prendre sur
le sous-amendement proposé par un honorable député de
l'Ile du Prince-Edouard. Va-t-il se rendre à cette demande,
ou va-t-il s'y opposer ? Jusqu'à présent, le gouvernement
et les députés qui le supportent sont restés muets sur ce
point. Il est vrai, que si on considère l'attitude du gouver-
nement à l'égard du projet de loi jusqu'à présent, on doit en
conclure que le gouvernement n'est pas prêt à accepter cet
amendement. En conséquence, comme ce côté-ci de la
Chambre, et les députés de l'Ile du Prince-Edouard tiennent,
et avec raison, à conserver les privilèges dontcette province
jouit aujourd'hui, nous devons faire tous nos elforts pour
rendre justice à cette partie de la Puissance, et, en même
temps, comme conséquence logique, en arriver à la conclu.

M. MCMULLEN

sion que la province de Québec a le droit, elle aussi, de con-
server les privilèges qu'elle possède en ce moment.

Eh bien, que veut-on substituer au mode de franchise de
l'le du Prince-Edouard ? On veut lui donner un système
qui prévaut en partie dans les autres provinces, et qui se
développera plus ou moins chez eux, le système uniforme
que le projet de loi a on vue. Mais la manière habile et
éloquente avec laquelle l'honorable député de Queen (M.
Davies) a revendiqué les droits de sa province, me porte à
l'appuyer de toutes mes forces afin qu'il puisse obtenir les
droits qu'il réclame pour son lie.

Le projet de loi que le gouvernement a maintenant devant
la Chambre a été tenté à plusieurs reprises dans le passé.
C'est en vain que le gouvernement a essayé do mettre la
main sur ce que j'appellerai l'arche d'alliance de la Confédé-
ration. On a levé la main pour la toucher, mais personne
encore n'avait eu le courage ni l'audace de vouloir attaquer
les franchises électorales qui existent dans les différentes
provinces. Le gouvernement a développé, jusqu'à un cer-
tain point, ses vues en proposant son projet de loi, mais je
crois qu'il est inopportun, et qu'il est présenté dans des
circonstances extrêmement difficiles pour les provinces. Je
crois que nous devons nous y opposer de toutes nos forces.
Le système actuel est-il bon, est-il suffisant, est-il le meilleur
dans les circonstances ? Il est toujours dangereux et il est
souvent inopportun de vouloir changer les lois existantes.
C'est une saine maxime de législation de ne pas changer les
lois ; il vaut même mieux souffrir des défectuosités dans
une loi eue d'y toucher sans une grande nécessité. Les
habitudes de la population, la satisfaction générale que la loi
actuelle a produite, forment pour ainsi dire partie des moeurs.
Le public vient à comprendre le système de lois qui les
régit, et en le comprenant, il les fait fonctionner de mieux
ou mieux. Quel avantage pouvons-nous retirer on chan-
geant le système actuel ? Est-ce que ce système ne fonc-
tionne pas aussi bien dans la province de Québec qu'aucun
autre qu'on pourrait établir ? Est-ce le prétendu systèmo
d'uniformité que l'on veut établir qui va contrebalancer los
désavantages qui vont découler d'un système tout à fait;
révolutionnaire ? Je ne crois pas que la population désire
un nouveau système, et je ne crois pas que ce soit son
intérêt de le lui offrir sans même qu'elle le demande.

, En considérant notre système actuel, on est parfaitement
convaincu qu'en le laissant entre les mains des officiers mu-
nicipaux, il est en aussi bonnes mains qu'il peut l'être. Et
si on le change, il arrivera qu'il y aura des difficultés dans
tous les comtés par la confusion qui existera entre les deux
systèmes. Il arrivera que chaque électeur pourra être,
dans un cas, sur une liste électorale et que dans l'autre cas,
il sera éliminé de la classe des électeurs. Alors, quel sera
l'effet produit chez la population ? Voici un individu qui
sera privé de son droit de vote pour l'élection des députés à
une Chambre et le même individu aura droit de voter pour
élire un député à une autre Chambre. Il y aura certaine-
ment une injustice quelque part. Ces deux systèmes créeront
de l'incertitude et du mécontentement. Si on peut démon.
trer que le système actuel est un système fautif, qu'il ne
rencontre pas les désirs de la population, qu'il est sujet à
des abus, il s'agit tout simplement de réformer les abus,
mais non pas de détruire le système.

Mais, puisqu'on veut y toucher, a-t-on quelque chose de
mieux à y substituer ? Peut-on y substituer un système qui
sera préférable ? Je prétends démontrer à ce comité que le
système que l'on veut inaugurer, n'est pas du tout préfé-
rable à celui que nous avons maintenant. Au contraire, il
ouvre la porte à une foule d'abus. Il exposera les popula-
tions à demander le rappel de cette loi, lequel sera demandé
tôt ou tard. Il sera sujet à créer des griefs sérieux, sans
compter une foule d'autres objections qui ont été présentées
avec beaucoup de talent dans le cours du débat.

Je ne parle pas, pour le moment, des dépenses qui vont s'en
suivre et qui dans les circonstances sont inutiles au pays ; dé
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penses de beauconp trop elevées pour les besoins du moment.
Je me bornerai à dire que si nous voulons adopter un sys-
lème électoral nouveau, il faut un système qui opèrera un
changement notable, et qui sera évidemment préférable
a celui que nous avons maintenant. Or, avec le sy2-
tème que l'on propose aujourd'hui, quelle est la diffé-
rence la plus notable que nous allons rencontrer ? Il
y a une différence d'une somme de $200 à 6300, sur la
qualification foncière. Je remarque, en passant, qu'on veut
baser uniqement le cens électoral sur la propriété foncière,
et sur nulle autre, sans tenir compte de la qualification
intellectuelle. De sorte que l'idiot, pourvu qu'il ait une
propriété de $300, ou un revenu annuel de $20, aura le droit
de déposer son bulletin dans l'urne électorale, tout comme
l'homme le plus intelligent du pays. Un tel système est
fautif et absurde, et quant à moi je ne puis le sanctionner.
Mais je suis prêt, néanmoins, puisqu'on ne veut pas faire
un autre changement que celui que l'on prop>se mainte-
nant-c'est-à-dire de retenir en quelque sorte le système
actuel,-je suis prêt à adopter ce système, puisqu'il
appartient à la province de Québec, pour laquelle
je parle spécialement en ce moment, et qui désire le con.
server. Il n'y a pas à se dissimuler, M. le Président, que
l'unanimité de la Chambre de ce côté-ci est contraire au
projet du gouvernement. Il n'y a pas à se cacher non plus
que la très grande majorité de l'autre côté de la Chambre voit
ce projet de loi avec la plus grande répugnance, et qu'un
très grand nombre d'entre eux n'osent pas exprimer leurs
opinions. On admettra, toutefois, que ceux qui ont au le
courage et la hardiesse d'exprimer leurs opinions l'ont fait
hautement comme les honorables députés de Rouville (M.
Girault), et de Bagot (I. Dupont). Et je me plais aujour-
d' hui à reconnaître leur indépendance; ils méritent certai-
nement la reconnaissance da pays, pour avoir fait cet acte
de courage en abondonnant, pour le moment, les rangs de
leur parti afin d'exprimer hautement et fièrement leurs
opinions sur cette question. Je le dis d'autant plus volon-
tiers, que dans cette Chambre il est rare de voir un député
assez indépendant pour laisser, pour le moment du moins,
son parti. Lorsqu'on voit une telle indépendance de carac-
tère de la part de certains députés de cette Chambre on ne
saurait trop les en louer.

Eh ! bien, I. le Président, en supposant que ce projet dé
loi tel que présenté puisse devenir la loi du pays, aura-t-on
obtenu l'effet désiré ; c'est-à-dire, l'uniformité pour toutes
les provinces, en les mettant au même niveau ? La pre-
mière impression que l'on a en écoutant la discussion, c'est
de voir qu'il est impossible, dans les circonstances actuelles,
que cette uniformité puisse être mise en pratique. Au
contraire, il apport à la face même de nos délibérations, que
du moment que des réclamations ont été faites par la
Colombie-Britannique ; du moment que cette province a
exigé une certaine représentation qui lui convenait, et pour
laquelle je suis loin de la blâmer, le gouvernement a dû
entrer dans ses vues et céder sous la pression des députés de
cette province. En sera-t il de même pour l'Ile du Prince-
Edouard ? C'est ce que le vote va démontrer bientôt ; mais
en attendant, qu'il me soit permis de dire, que si on a com-
mencé par créer une exception en faveur de la Colombie-
Britanniquo, il s'en suit logiquement et nécessairement, que
l'Ile du Prince-Edouard qui réclame, en ce moment, par le
sous-amendement soumis à la Chambre, la conservation de son
droit de franchise tel qu'il existe, devra être écoutée. Nous
avons entendu les différents députés de cette province;
quelle a été leur opinion? Ne réclament-ils pas tous indivi-
duellement la conservation de leurs privilèges; et quel droit
avons-nous de les leur enlever? Mais, dit-on, nous avons le
droit de législater sur la question. Sans doute que la cons-
titution permet, de fait, de pouvoir legislater sur les fran-
chises électorales; mais, s'en suit-il de ce que ce pouvoir
existe, que l'on doive s'en servir? S'en suit-il qu'il soit op-
portun de le faire, tandis que depuis dix-huit ans que ce pou-

voir existe, personne n'a eu, pour ainsi dire, l'audace de vou-
loir attaquer les franchises électorales des différentes pro-
vinces.

Je dis donc,-et j'attire spécialement l'attention des dépu-
tés de la province de Québec, parce qu'ils sont plus intéres-
sés que n'importe qui à conserver intacte leur autonomie et
les privilèges dont ils jouissent, et je les invite au nom de
leur province et de leurs intérêts à venir, à prêter une atten.
tion sérieuse à cette tentative qui porte atteinte à leurs
droits existants.

Du moment que cette première invasion sera faite, où
s'arrêtera-t-on, et quand s'arrêtera-t-on? Si aujourd'hui nous
avons le pouvoir de choisir nos représentants, pourquoi ne
pas le conserver ? Pourquoi céder à une pression ? Pour-
quoi céder à une influence délétère ? Pourquoi, surtout, vou-
loir le faire avec les motifs que l'on suppose et que l'on
dénonce aujourd'hui, motifs qui animent le gouvernement
du jour.

1i me semble qu'avec un peu de réflexion et de patrio-
tisme, on verrait que ce n'est qu'avec les précautions les
plus sérieuses, qu'on doit se permettre de toucher à la repré.
sentation telle qu'elle existe aujourd'hui.

En effet, quelle est la base de notre constitution ? Il faut
bien remarquer que le vote n'est pas un vote individuel
dans ce pays ; ce n'est pas le vote de l'individu, mais c'est
le vote de la communauté, c'est le vote du comté, c'est le
vote de la province en totalité qui doit faire sentir son
influence en cette Chambre, et par conséquent, ce vote doit
être donné par la province elle-même. Et si on voulait
aujourd'hui pousser la prétention du gouvernement jusqu'à
son extrême limite, qui empêcherait le gouvernement de
dire : nous allons régler la franchise électorale d'une autre
manière ; nous allons dire, par exemple, que c'est le maire
d'une municipalité, représentant la communauté des habi-
tants, représentant les intérêts du conseil municipal dont il
est le chef, qui fera les élections au nom de la municipalité.
On n'aura qu'un seul vote, le vote cumulatif; rien n'em-
pêcherait le gouvernement de faire cela; du moment qu'il
entre dans cette voie, il peut aussi bien dire que le maire
élu par la majorité des habitants d'une localité, sera la per-
sonne qui votera pour la représentation fédérale; du moment
qu'on lui permet l'invasion des droits des provinces, on ne
peut pas dire où il s'arrêtera. Je cite cet exemple comme
étant dans l'ordre des choses possibles qu'un gouvernement
inique peut établir d'un jour à l'autre. Si une majorité
veut passer un projet de loi contre tout sens de justice et
d'équité, rien n'empêche que ce système-là prévale un joui
ou l'autre. Ainsi nous devons être en garde, tous tant que
nous sommes, et nous, surtout, Canadiens-français, contre
cette première atteinte portée à la franchise électorale de la
province de Québec.

Je disais en commençant que la longueur du débat n'avait
pas été sans utilité et sans fruit, et nous en avons ou un
exemple frappant à la fin de la semaine dernière. Après
que le débat out duré toute une semaine, nous avons vu que
des députés qui supportent le gouvernement, qui ont pris
part à la discussion, une discussion longue, élaborée et con-
tinue, ne comprenaient pas encore la portée du projet de loi.

M. VALIN: Voilà quelque chose de neuf.
M. CASGRAIN: Eh bien, nous allons voir si ce que

j'avance est vrai ou non. Les faits parlent et les faits sont
des pavés. N'avons-nous pas vu l'honorable député du
comté d'Algoma (M. Dawson), qui certainement a apporté
une diligence et une étude remarquables à cette question,
d'après la manière dont il l'a traitée, n'avons-nous pas vu, à
la dernière heure, -es opinions entièrement contredites par
l'honorable premier ministre ? N'a-t-on pas vu l'honorable
député de Kent, N.-B. (M. Landry), après avoir discuté la
question avec toute l'intelligence que je me plais à lui re-
connaître, et avec toute l'habileté et les ressources qu'il
possède, être aussi, à la dernière heure, en contradiction for-
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melle et flagrante avec le premier ministre ? N'avons-nous
pas vu aussi l'honorable député de King, N.-. (M. Foster)
déployer toute son éloquence pour démontrer une proposi-
tion qui a été formellement démentie par le premier
ministre ?

Quand je dis, par conséquent, qu'après huit jours de discus-
sion, ce projet de loi n'était pas encore connu et approfondi,
est-ce que je me trompe ? Au contraire, je dis que plus la dis-
cussion se prolonge sur ce projet de loi, plus la lumière se
fait, et la lumière peut venir à briller dans tout son éclat.
Si la discussion se prolonge encore quelque temps, il est très
possible-du moins nous devons l'espérer-que le projet de
oi sera retiré. Peut-être que le gouvernement persistera

jusqu'au bout, mais s'il persiste, je puis prédire que la popu-
lation entière de la province de Québec à qui ce projet de
loi répugne infiniment, saura se prononcer, et elle saura
se prononcer dès qu'elle en aura l'occasion. Que l'on nous
donne l'occasion de consulter le sens de la population et
vous verrez affluer dans cette Chambre une foule de requêtes
de la part des conseils municipaux qui font leurs listes élec.
torales, demandant à conserver le système actuel. Que l'on
passe cette loi, et vous verrez à la prochaine session, une
foule do requêtes suppliant la Chambre de la rappeler. Et
ce que j'avance, je crois l'avancer avec une prévision assez
certaine de l'avenir; du moins j'ai des indices qui me font
voir d'une manière assez visible que ce projet de loi est non
seulement impopulaire dans cette Chambre, mais il est tout
à fait impopulaire chez la grande masse des électeurs de la
province de Québec.

Je regrette sincèrement que la partie de la députation de
la province de Québec qui soutient le gouvernement ne juge
pas à propos d'exprimer ses vues sur la question. Je suis
convaincu que nous aurions encore le même, spectacle que
celui donné par les trois députés dont j'ai donné les noms il
y a un instant. Je crois que si nous pouvions obtenir l'opi-
nion de personnes éclairées, qui entendent le droit constitu-
tionnel, qui sont à même, par leur lucidité d'esprit et leur
éloquence, de faire valoir leurs prétentions, tel, par exemple,
que l'honorable député de Québec-Centre (M. Bossé) qui est
un de ceux qui pourraient jeter le plus de lumière sur cette
question, et il y en a plusieurs autres dans cette Chambre,
je crois, dis-je, que si ces personnes voulaient nous donner
l'avantage de leurs vues, elles pourraient peut-être nous
persuader que nous avons tort de ce côté,ci de la Chambre,
et que nous devrions suivre leur ligne de conduite. C'est
en confrontant les opinions que l'on peut arriver à une con-
-clusion: c'est en travaillant ensemble que nous pourrons
savoir si l'intérêt du pays requiert que nous passions le pro-
jet de loi en question.

Ce projet de loi est tellement important que je ne regrette
pas du tout la longueur de-la discussion qui a eu lieu à ce
sujet. Je ne veux pas répéter une foule d'arguments qui ont
été présentés par ce côté-ci de la* Chambre; mais je dis
que si on veut absolument faire ces changements cela ne
pourra que jeter du discrédit sur toute la population de
ia ,province de Québec qui prend part aux affaires munici-
pales. Elle est en possession d'un droit absolu. Les habi-
tants de cette province ont confiance en eux-mêmes et dans
leurs officiers municipaux. Ils ont confiance dans la con-
fection de leurs listes électorales. Ils ont confiance dans
les juges qui sont appelés à reviser ces listes. Eh bien,
si vous changez le système qui existe aujourd'hui, vous
les mettez en position de dire que vous 12'dvez aucune
confiance en eux. C'est un acte de discrýdit que vous leur
jetez à la face. C'est, pour ainsi dire, une insulte que vous
ferez à la totalité des électeurs de la pruvince de Québec
qui sont satisfaits du système actuel. Pourquoi vouloir le
changer ? Dans quel intérêt? Pour y substit uer un système
entièrement nouveau, un système qui a tins les désavan-
tages, primdfacie, d'être arbitraire, qu'ils ne connaissent pas,
ét qui mettrait un certain temps à fonctionner sans froisse-
ment. Et qui plus est un système qui serait dispendieux,

r. CAsGRIN

et dont l'électeur aurait à payer le coût. Croyez-vous que
l'électeur de la province de Québec, qui aujourd'hui voit la
Liste électorale faite sans dépense aucune, sans qu'il en coûte
rien à la province, et presque rien à la municipalité; croyez-
vous que la population sera bien aise d'être appelée à payer
chaque année, quatre, cinq, ou six cents piastres, pour faire
une liste électorale dans son comté, et peut-être plus ? Je
dis qu'à ce point de vue seul, ce projet de loi sera reçu avec
la plus grande répugnance dans la province de Québec.

M. le Président, je ne vbux pas retenir ce comité au-delà
d'une juste limite; mais j'affirme hautement, en finissant, que
nous devons accorder à l'Ile du Prince-Edouard le privilège
qu'elle demand2; et que comme conséquence nécessaire et
immédiate, nous devons aussi accorder aux provinces qui le
requièrent, le pouvoir de conserver leur système de fran-
chise actuel.

M. CAMERON (Huron). Je comprends, M. le Prési-
dent,' que la véritable question soumise au comité, c'est,
la question de savoir si nous aurons un cens électoral pour
tout le Canada. Mon honorable ami de Norfolk-Nord (M.
Charlton) a proposé un amendement en faveur d'un sys.
tème provincial, et l'un des députés de l'[le du Prince-
Edouard a proposé un amendement par lequel il demande
que sa province garde le système qu'elle possède aujour-
d'hui, c'est-à-dire le suffrage universel. Ces questions sont
très importantes, et il faut les considérer avec ce soin et
cette prudence que le parlement doit apporter à l'examen
de toute question de ce genre. Je suis heureux de savoir,
aussi, qu'il y a des députés des deux partis qui les ont
abordées avec un sentiment do justice et de sincérité. Les
discours prononcés par les députés de la droite, à cette
phase de la discussion, indiquent très clairement la grande
importance du sujet pour tout le pays. La discussion n'a
pas été faite seulement par les députés de la gauche, ceux
de la droite y ont participé. Dans les commencements du
débat, ces messieurs parlaient rarement, mais depuis quelque
temps on dirait qu'on leur a enlevé leur baillon, et ils par-
lent librement maintenant sur cette grande question. Ils
ont desserré les lèvres et exprimé leurs opinions sur cette
question dos différents droits de suffrage. Nous sommes
heureux que ces messieurs parlent, parce qu'ils nous font
connaître les arguments par lesquels le gouvernement va
essayer de justifier sa ligne de conduite relativement à ce
bill. Une chose m'a frappé pendant que j'écoutais la dis-
cussion, c'est qu'il ne semble pas y avoir beaucoup d'en-
tente parmi les partisans du gouvernement sur cette ques-
tion. Il est très apparent qu'ils ne sont pas unis. Ils ne
sont pas tous d'accord quant à l'espèce de cens électoral
qu'il ncus faudrait; ils ne veulent pas tous non plus d'une
loi fédérale. Ils ne sont pas tous de la même opinion quant
aux principes importants que renferme le bill et il est clair
qu'ils diffèrent sur des détails sérieux.

Les partisans du gouvernement venant de l'lle du Prince-
Edouard, qui ont porté la parole sur cette question, se sont
prononcés fortement contre le principe du bill; et l'un
d'eux est allé jusqu'à mettre entre vos mainc, M. le Prési-
dent, un amendement qui aurait pour effet, s'il était adopté,
de détruire le bill entièrement,-ou au moins, de donner à
l'Ile du Prince-Edouard un cens électoral que le premier
ministre ne veut donner à aucune autre province du Canada.
Ces opinions ont été exposées avec beaucoup de vigueur et
de clarté par quelques députés de l'Ile. D'un autre côté,
nous avons eu des partisans du gouvernement, notamment,
l'honorable député de Montmagny (M. Landry), je crois, qui
ont dit que l'Ile du Prince-Edouard n'a pas droit d'être sous-
traite à l'effet du bill concernant le cens électoral. L'hono-
rable député de Montmagny a ajouté que si l'amendement
de l'honorable député de Kings, I. P. E. (M. Macdonald), est
adopté, il croira de son devoir, bien qu'il soit un partisan
inflexible du gouvernement dans la plupart des. occasions,
d'enregistrer son vote contre le bill. Pour faire voir l'ab.
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sence d'harmonie et d'union parmi les députés ministériels,
il suffit de rappeler ce que le premier ministre a répondu
mardi après-midi, la semaine dernière, à l'honorable député
de Bothwell (M. Mills). Le premier ministre a dit de la
façon la plus positive et la plus distincte que, par les dispo-
sitions de son projet de loi, il veut donner le droit de suf-
frage aux sauvages non émancipés, aux sauvages qui conti-
nuent à vivre par tribus, aux sauvages payons comme à
ceux qui sont devenus chrétiens, aux sauvages civilisés
comme à ceux qui ne le sont pas. On se rappelle que trois
ou quatre des amis inébranlables de l'administration ont fait
connaître leur manière d'interpréter le cinquième paragra-
phe de l'article que nous sommes maintenant à examiner.

L'honorable député d'Algoma (M. Dawson), l'honorable
députê de King, Nouveau-Brunswick (M. Poster), l'hono-
rable député de Kent, Nouveau-Brunswick (M. Landry), ont
tous déclaré dans un langage très précis, très net, très dis-
tinct, que l'opposition faisait erreur en interprétant l'article
qui donne le droit de vote aux sauvages, et que les seuls sau-
vages que l'on veut mettre au nombre des électeurs par le
bill, sont des sauvages qui par leur industrie, leur portévé.
rance et leur économie, ont acquis assez de biens pour avoir
droit d'exercer le droit de suffrage comme les blancs. L'ho-
norable député de Kent a exprimé cette idée très clairement,
et l'honorable député de King, Nouveau-Brunswick, l'a
exprimée avec une précision encore plus grande. Il n'a
aucun doute qu'il interprète bien cet article ; il n'a aucun
doute que le premier ministre n'a jamais ou l'idée d'étendre
le droit de suffrage aux abGrigènes ou aux sauvages non civi-
lisés et non christianisés. L'honorable député est allé plus
loin : il a dit que si l'interprétation que faft l'opposition de
cet article était la véritable interprétation à faire, il croirait
de son devoir de voter contre le bill. Depuis, le premier
ministre a affirmé de nouveau, en réponse à l'honorable
député de Brant-Sud (M. Paterson) ce qu'il avait dit à l'ho.
norable député de Bothwell; il a déclaré positivement, afin
que la Chambre n'ait pas de doute sur ce point, quo l'inten-
tion du gouvernement est de donner le droit de suffrage aux
sauvages qui n'ont pas cessé leurs relations avec leur tribu.
Je n'ai qu'à signaler cette différence entre les déclarations
du premier ministre et les prétentions de ses partisans pour
faire voir le manque d'harmonie et d'entente qu'il y a entre
eux quant à l'interprétation de cette loi. On ne peut savoir
ce que le gouvernement veut faire que par la parole du
premier ministre. Si ses partisans donnaient la vraie inter-
prétation de cette disposition du bill, je dois dire que, en
tant qu'il s'agit de cotte partie de l'article, je serais disposé
à appuyer le premier ministre, parce que je le répète-et on
ne saurait trop le répéter, vu que les journaux ministériels
cherchent à placer l'opposition dans une fausse position
relativement à l'affranchissement politique des sauvages-
le dêsir de l'opposition, c'est que chaque sauvage habile à
voter soit nanti de ce droit. Tout Eauvag8 civilisé, tout
sauvage qui a rompu avec sa bande et qui a acquis les pro-
priétés voulues, devrait avoir le droit de suffrage.

Je sais, comme tout député de cette Chambre, que l'éta-
blissement d'un cens électoral doit donner lieu à de formi-
dables difficultés. Dans un pays comme celui-ci, s'étendant
de l'Atlantique au Pacifique, où les intérêts dei provinces
sont si différents, je sais qu'il est difficile d'établir un cens
électoral qui sera acceptable à toutes les parties du pays. Ce
qui pourrait convenir aux besoins particuliers d'une pro-
vince située comme la Colombie-Anglaise, pourrait bien ne
pas convenir à une province comme la Nouvelle-Ecosse. Ce
qui pourrait s'adapter admirablement à la province d'où je
viens, la grande province d'Ontario, pourrait être tout à fait
incompatible avec les-intérêts et les besoins particuliers de
provinces comme la Colombie-Anglaise et l'lie du Prince-
Edouard. Il n'y a aucun doute, par conséquent, que des diffi-
cultés de la nature la plus grave se présentent au moment
même où on cherche à créer un cens électoral fédéral, des
difficultés.que n'importe quel gouvernement, si fort qu'il

soit, trouvera presque insurmontables; et je me hasarderai
à dire que jusqu'à présent, le premier ministre a rencontré
des difficultés très formidables.

Les protestations, les solennelles protestations qui nous
sont venues de l'Ile du Prince-Edouard contre ce projet de
cens électoral pour le Canada, ont trouvé de l'écho dans
toutes les provinces de ce vaste pays ; la phalange presque
compacte que la grande et intelligente province de Québec
envoie appuyer le premier ministre, n'a pas -été d'accord
avec le gouvernement sur cette quostion; depuis le com-
mencement de ce débat, le ministre des travaux publics a
été vivement prié d'empêcher le gouvernement de persister
à faire adopter son bill ; la province de la Nouvelle-Ecosse
a protesté vivement par l'entremise de l'influente représen-
tation qu'elle a ici contre le cens électoral que le gouverne-
ment veut lui imposer; la province du Nouveau-Brunswick,
par la voix de ses députés et de ses hommes influents
en dehors du parlement, a protesté contre le cens électoral
que le premier ministre cherche pour la première fois à im-
poser au pays avec une profonde ténacité. D'un bout à
l'autre du Canada, depuis la Colombie-Britannique, dans l'ex-
trême ouest, depuis les Montagnes-Rocheuses, le Manitoba,
Ontario et Québec, jusqu'au Nouveau-Brunswick, jusqu'à la
Nouvelle-Ecosse et l'Ile du Prince-Edouard, le peuple pro-
teste solennellement, sincèrement, et énergiquement, contre
le projet que le premier ministre s'efforce d'imposer à la
Chambre. Tout cela fait voir qidelles difficultés il y a à
rencontrer dans une entreprise hasardeuse comme celle que
le premier ministre soumet présentement au parlement. Le
premier ministre ne peut manquer de voir les dangers et
les difficultés qui l'attendent quand il remarque que ses pro-
pres amis dans la Chambre et en dehors de la Chambre, en
caucus et hors de caucus, protestent solennellement contre
l'adoption du bill,

Je ne suis pas pour dire que s'il réussissait à faire passer
cette mesure, l'existence de la Confédération serait en
danger. Il faudra beaucoup pour briser la Confédération ;
je ne veux pas dire que le parti conservateur n'a pas fait
beaucoup pour briser la Confédération, pour la désunir, mais
J'ai une bonne confiance dans le bon jugement, le sens pra-
tique et la sagesse du peuple de ce pays. S'il voit qu'un
gouvernement travaille contre ses meilleurs intéiêts, il sait
que le remèle est dans ses mains. Ce remède est aux polis,
et à moins qu'on ne bâillonne le peuple par une législation
que n'adopterait aucun pays libre, le peuple ne manquera
pas de recourir à ce remède. Les difficultés que l'on doit
rencontrer en cherchant a établir un cens électoral général-
<fans une Confédération composée de tant de provinces, sont
presque insurmontables. Il est important que le gouverne-
ment qui veut créer ce système considère avec soin le vrai
principe qu'un parlement doit observer en conférant le droit
de suffrage. Nous avons différentes propositions devant
nous. On propose un cens électoral uniforme pour le
Canada; on propose aussi un système provincial; d'autres
proposent le suffrage universel. Ces propositions sont main-
tenant soumises à nos délibérations. J'ai dit qu'il est im-
portant que nous considérions le vrai principe sur lequel le
suffrage doit reposer si nous voulons établir un cens élec-
toral pour tout le pays. Devrait-an donner le droit de vote
à tout homme, sans distinction de race ou de couleur ?
Devrait-on donner le droit de vote à tout le monde, sans res-
triction ni condition? Devrait-on accorder le droit de suf-
frage à toute personne qui vit dans le pays, à tout citoyen
âgé d'au moins vingt et un ans qui est sujet britannique?
Devrions-noue avoir un suffrage limité, ou bien le suffrage
universel.

L'importante question qui se présente à nous au seuil
même de cette discussion, est celle de savoir si nous devrions
établir des conditions de capacité, et si oui, quelles devraient
être ces conditions. Il est clair que nous devons mettre des
conditions à l'exercice de ce-droit. Je ne connais personne
qui conteste cela. Vous ne pouvezradopter le suffrage uni-
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versel; on ne le propose pas encore au parlement, et aucun
pays ne l'a adopté dans les temps modernes. Si l'on avait
le suffrage universel, tout le monde aurait droit de voter.
Les hommes et les femmes, les savants et les ignorants, les
gens lettrés ou illettrés, les sages et les fous, les idiots, les
lunatiques et les criminels pourraient voter. Personne ne
propose ce mode de suffrage. Si nous accordons le droit de
suffrage d'une façon assez libérale pour satisfaire les radi.
caux les plus avancés, si nous accordons un système comme
celui que prône mon honorable ami de Northumberland
(M. Mitchell), que je regrette de ne pas vojir à son siège, il
faut cependant établir quelque restriction, imposer quelque
condition. La grande difficulté c'est de savoir trouver la
limite. Vous ne pouvez tracer la limite sans être arbitraire,
à moins que vous n'accordiez le suffrage universel. Mais
il faut tracer la limite quelque part et nous devons tendre à
la fixer de manière à faire le moins de tort possible à la
grande masse du peuple. Le gouvernement veut exiger
la possession de certains biens, sans tenir compte, dans la
plupart des cas, de l'état mental et des aptitudes de l'homme
qu'il veut mettre au nombre des électeurs. Aujourd'hui, un
homme peut avoir les propriétes requises, et il peut être
appel a exercer son droit de suffrage; mais dans un an, s'il
a perdu ses biens, il ne pourra voter, parce qu'il ne possé-
dera plus les conditions matérielles requises.

L'homme sera le même; sa puissance intellectuelle et son
énergie morale seront les mêmes; mais parce qu'il aura
perdu ses propriétés, il ne pourra plus voter. Cela devrait
suffire à convaincre les hommes raisonnables que nous ne
tragons pas la ligne au bon endroit. Aucun principe ne
peut vous justifier de fixer l limite à 8150. Pourquoi dites-
vous $150 ? Pourquoi ne pas dire 149? pourquoi pas $125?
pourquoi pas 6100? pourquoi p $50? Par quel r'aisonne
ment pouvez-vo us tifier l'article qui exige que vous ayez
une propriété de $150 pour voter? Aucun principe ne jus.
tifie cela, et aucune nécessité, aucune plainte du corps élec-
toral ne peuvent justifier ee bil. Je dis que la possession
de biens-fonds ne devrait pas être une condition du droit de
suffrage. Sans doute, elle ne devrait exclure aucune per-
sonne; mais on ne devrait exclure, non plus, aucun homme
d'une intelligence et d'un talent ordinaires, aucun hm me
qui dans la carrière ou le genre de vie où il a pl à Dieu de
le placer, fait preuve d'une prudence ordinaire. D'après la
proposition que j'exprime, il n'est pas nécessaire que le suf-
frage soit universel; il n'est pas nécessaire qu'il s'étende
aux lunatiques ou aux criminels. La loi de tous les pays
où le suffrage universel est en pratique, a tracé cette limite,
et cela est raisonnable. Sur quoi repose l'exercice du droit
de suffrage ? La théorie c'est qu'un homme qui vit dans un
pays sous la protection de la loi a droit de participer à la
préparation des lois; et toute personne qui ne peut pas
former ui jugement raisonnable ou qui s'est exposée à la
vindicte des lois criminelles ne pent avoir ce droit. Cela
exclut les lunatiques et les criminels. Tout individu qui
jouit de la protection de la loi dans ses biens ou dans sa per-
sonne doit, en justice, avoir droit de participer à la confec-
tion des lois et à l'élection des députés au parlement.

Les obligations de l'Etat envers le citoyen et du citoyen
envers l'Etat sont mutuelles. L'Etat doit protéger le
citoyen dans sa vie et dans ses biens en temps de guerre
comme en temps de paix. Le citoyen doit remplir envers
l'Etat des devoirs que celui-ci l'appelle à exécuter. Le
citoyen est invité à remplir les importantes fonctions de
petit juré, il est appelé à jouer un rôle sérieux dans la
grande enquête de la nation, et sous notre politique com-
merciale et notre système financier, tout homme paie plus ou
moins au revenu. Tout citoyen a ses obligations envers
l'Etat, et il peut être tenu de les remplir en temps de paix.
En temps de guerre chaque membre de la société doit s'ac-
quitter de ces: obligations, mais il y a plus: il peut être
appel à'épauler le mousquet, à défendre l'autorité du Son-
verain, et à rencontrer les ennemis du pays sur les champs

M. CAMERON (Huron)

de bataille. Les obligations sont donc mutuelles; elles
reposent sur le même principe. Les droits de l'individu,
du sujet de la Couronne, vivant sous le drapeau britannique,
doivent être respectés, et aucun de ces droits n'est plus
sacré que celui du suffrage. Ce droit ne devrait pas être
restreint, excepté dans les cas que j'ai indiqués. Tous les
principes d'équité et de justice veulent que tout sujet an-
glais, du sexe masculin, vivant dans cette colonio, jouissant
de la protection des lois et possédant tous les avantages qui
résultent nécessairement du fait de vivre dans un pays
libre, étant sain d'esprit et n'étant pas un criminel-ait le
droit de suffrage.

Cette question est importante. Elle a été discutée par
des penseurs avancés pendant les cent dernières années.
L'idée a fait beaucoup de progrès dans la mère-patrie, et je
suis heureux de dire qu'elle fait des progrès encore plus
considérables dans cette partie des possessions de Sa Majesté.
Les habitants du versant du Pacifique ont fait preuve d'in.
telligence en adoptant ce mode de suffrage, et je puis dire la
même chose de l'Ile du Prince-Edouard ; je regrette seule-
ment que dans la grande province d'où je viens, bien que
nous ayons fait un pas considérable dans cette direction,
nous ne soyons pas encore allés aussi loin que nous aurions
dû aller. D'après la stricte interprétation de la loi, dans
Ontario le suffrage est limité, mais il est cependant si libéra-
lement accordé que presque tous ceux qui voteraient si nous
avions le suffrage universel, peuvent voter dans cette pro-
vince. Que voulez-vous faire par votre bill ? Vous pro-
posez de détruire un système que ces hommes ont adopté
après des délibérations sérieuses; après avoir bien pesé les
choses; après avoir vu la république voisine en faire l'expé.
rience pendant près d'un siècle. Vous proposez d'effacer
par un trait de plume les droits que le peuple a longtemps
exercés. Je dis que c'est là un acte tyrannique auquel
aucun peuple libre ne voudrait se soumettre. Vous pro-
posez que l'on donne aux citoyens un cens électoral dont ils
ne veulent pas. Vous demandez que le peuple se soumette
à vos opinions sur une question qui concerne particulière-
ment ceux que l'administration des affaires publiques inté.
resse le plus dans les diverses provinces.

M. le Président, on examinant quelques autorités à la
bibliothèque, j'ai remarqué une communication du duc de
Richmond, grand-père du présent due. Dans cette commu-
nication adressée au colonel Sherman, qui vivait en Irlande,
il discute au long toute la question. Ce qui m'a frappé plus
que tout le reste, c'tst le fait qu'un des nobles d'Irlande, un
des pairs les plus riches, un des aristocrates du vieux monde,
ait pu avoir des vues aussi avancées il y a 100 ans que celles
du duc de Richmond. Je désire citer un passage ou deux
de cette lettre remarquable qui a paru dans une brochure
que j'ai dans le moment. Le duc, après avoir discuté diffé.
rents points qui ne se rattachent pas nécessairement à la
question que nous sommes à examiner, dit :

La question de la réforme parlementaire est celle qui, dans mon opi-
nion, mérite avant toute autre l'attention du public, parce que 3e con-
sidère qu'elle comprend tous les avantages qu'une nation peut desirer.
Je n'ai aucune hésitation à dire que, après avoir examiné cette question
grave dans ses détails, après l'avoir étud,ée pendant des années, après
avoir constaté l'expérience de tous les temps jusqu'à ce jour, je suis de
plus en plus convaincu que si l'on rétablissait le suffrage universel, si
l'on donnait le droit de vote à tout homme que la nature, le défaut de
raison ou la perpétration d'un crime ne rendent pas inhabile à voter, et
si l'on faisait des élections annuelles, on adopterait la seule réforme qui
puisse être efficace et permanente. Je sais même convaincu que cette
réforme est la seule qui Soit praticable.

M. le Président, j'approuve cordialement la plus grande
partie de cet extrait. Ni vous ni moi ne dirons qu'il fau-
drait établir des parlements annuels. Nous savons que c'est
assez d'avoir à choisir une fois tous les cinq ans ceux qui
doivent venir ici. Quant à la manière de les choisir, j'espère,
M. le Président, que vous partagez l'opinion du duc de
Richmond. Je sais que les sentiments exprimés par le duc
de Richmond il y a cent ans sont partagés aujourd'hui par
la grande masse des hommes sérieux ; ces sentiments- sont
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en harmonie avec les progrès du siècle, les circonstances'
qui nous ontourent et la position dans laquelle nous sommes
placés. Après avoir parlé dû la corruption qui régnait alors
en Angleterre, après avoir Fignale l'impossibilité qu'il y
avait pour le peuple d'obtenir justice de ce qu'il lui plaît
d'appeler un parlement corrompu, le due émet cette opi-
nion :

C'est du peuple en général que j'attends quelque bien.
Jamais, M. le Président, on n'a exprimé uAi sentiment pins

noble que celui-ci " c'est du peuple en général que j'attends
quelque bien "-de la grande masse du peuple, du peuple
que vous voulez priver de ses droits par ce bill. C'est du
peuple en général que le duc de Richmond attend quelque
bien. M. le Président, cela est aussi exact et aussi vrai que
cette parole de Mirabeau, qui disait: " Quand là peuple se
plaint, le peuple a toujours raison." Nous savons que le
peuple de ce pays que nous représentons, les libéraux de ce
pays que nous représentons, se plaignent, et quand le peuple
se plaint le peuple a toujours raison :

C'est du peuple en général que j'attends quelque bien, et je suis con.
vaincu quea Io seul moyen de lui faire comprendre que la question l'inté-
resse réellement, c'est de lutter pour ses droits entiers, évidents et
incontestables à la représentation universelle." Mais dans un système
plus vaste et plus libéral de représentation, nous voyons aussitôt un
principe clair et distinct qui ne peut pas nous induire en erreur I Non
pas l'opportunité, mais le droit.

Remarquez, M. le Président, "non pas l'opportunité, mais
le droit "-non pas une matière de convenance, non pas une
source de petit triomphe politique, mais quelque chose de
juste et droit, quelque chose que l'on puisse justitier raison-
nablement:

Mais dans le système plus libéral, le système plus vaste de la représen-
tation universelle, nous voyons aussitôt un principe clair et distinct qui
ne peut pas nous induire en erreur-won pas la convena ince, muais le
droit. Si ce n'est pis une maximr- de notre constitution qu'un sujet
anglais ne doit t'e i égi que par les lois auxquelles il a consenti par lui-
mme ou par ses représentants, nous devrions abandonner cette erreur
tout de suite ; mais si cela est essentiel à la liberté fondée sir les éter-
nels principes de justice et de sagesse, si cela est notre droit inaliénable,
nous ne devrions pas hésiter à l'affirmer. Prenons la résolution d'agir
d'après ce principe large qui veut que l'on donne à chacun ce qui lui est
dû, et nous nous débarrasserons immédiatement de toutes les difficultés
que les notions etroites de la partialité et de l'exclusivisme produisent.

Je serais surpris quo le premier ministre eût lu cette
lettre du duc de Richmond avant de préparer ce bil qui a
causé tant de discussion dans le parlement et tant d excita-
tion en dehors du parlement. Si le premier ministre a lu
cette lettre avant de préparer sort bill il a lait peu attention
aux principes de justice, d'honnêteté et d'équité exposés dans
cette lettre célèbre. Le droit de suffrage ne doit pas être con-
f ré pour l'avantage d'un parti; il n'est pas donné comme une
simple commodité; c'est un dépôt sacré que le parlement
confie aux électeurs du pays, un dépôt qu'ils n'ont pas le
droit de troquer, un dépôt avec lequel ils ne peuvent jouer,
un dépôt confié pour de saines raisons :

En préparant un plan sur cette noble base, nous ne rencontrerons
aucune difficulté que l'intelligence la plus commune ne surmontera pas
facilement. Cela n'est pas la moitié aussi difficile qu'un bll de taxes
ordinaire. Comme preuve de mon assertion, je puis dire que 'ai moi-
mCme préparé un projet de loi que jai présenté A la Chambre Ies Lords
en 1780. Je ne dis pas que c'est une o2vre parfaite; je dis cela simple-
ment pour faire voir combien il est aisé de surmonter les objections que
l'on peut soulever contre la praticabilité du plan.

Ce passage m'a frappé. Si vous proposez un bill fondé
sur les principes d'équité et de justice, un bill qui donne le
droit de suffrage à tout homme âgé de vingt et un ans, qui
est sujet anglais et qui vit dans le pays, vous avez le mode
de suffrage le plus simple et le plus logique, dépouillé de
toute complication, facile à comprendre, et nécessitant le
moins de dépenses possibles au pays en général. Mais,
créez le système indiqué dans ce bill, et vous nous donnez
un mode de suffrage compliqué, entraînant des disputes
presque sans fin et des dépenses publiques énormes. Donnez-
nous un bill qui repose sur les principes exposés par l'hono.
rable député de Northumberland (M. Mitchell), et vous avez

un projet très simple et très clair, un projet qui rend justice
à tout homme qui vit sous la protection du drapeau britanni-
que dans cette colonie, un projet très simple, très peu dis.
pendieux, et juste pour tous les membres de la société. C'est
un principe qui a toute mon approbation, et je voterai en fa-
vour de ce principe. Le due de Richmond continue:

On fera un calcul indiquant tous les hommes majeurs du royaume; on
divisera ce nombre par le nombre do députés à choisir, et on trouvera
ainsi le nombre d'électeurs qui choisiront un député. D'après ce que je
connais dans le moment, ce sera environ 2,600 ; ils se partageront par
districts ou par bourgs, composés des paroisses les plus rapprochées. On
fera toutes les élections dans une seule et m6me journée dans toutes les
paroisses, et on évitera ainsi toute crainte d'émeute et de tumulte.

Cent ans avant que nous eûmes adopté le sage système
des élections an un seul jour au Canada, le duc de Richmond
le pronait dans ses lettres. Il n'y a aucune difficulté à adopter
ce mode de suffrage. Prenez la proposition de l'honorable
député de Northumberland (M. Mitchell), adoptez le suffrage
universel, basez les listes sur le rôle des cotisations, et vous
y mettrez tous ceux qui paient des taxes municipales, pro-
vinciales ou autres. Vous aurez ainsi le système de suffrage
le pluP simple et le mécanisme le moins compliqué pour
faire les listes électorales, et sans dépense pour le candidat,
à très peu de frais pour le comté, et sans dépense pour la
société en général. Adoptez ce plan et vous avez le
mode de représentation le plus simple et le plus économi-
que que l'industrie humaine ait jamais pu inventer dans les
siècles passés. Une dernière citation de cette lettre célèbre:

Un autre sujet de crainte c'est que si l'on donne un égal droit de
voter à tous les hommes, cela mènera à l'égalité sons d'autres rapports,
cela mènera au nivellement de la propriété. Quant à moi cela me
paraît avoir une tendance contraire. Les droits égaux des hommes à
être protégés contre l'oppression et à jouir de la vie et de la liberté me
paraissent parfaitement compatibles avec le partage inégal de lin-
dustrie du travail et du génie, qui est l'origine de l'inégalité des for-
tunes. L'égalité et l'inégalite ues hommes repostnt toute deux sur la
natuu-, et tant que nous ne les confondon2 pas. et que nous ne faisons
que les reconnattre, nous ne pouvons nous tromper. La protection de la
propriété me semble une des fins les plus essentielles de la société; et
loin d'y être opposé, ce plan, d'après moi, offre le seul moyen de la
favoriser, car le système actuel hâte rapidement l'arrivée d'une égalité
parfaiteden pauvreté universelle.

n a dit que cette idée de donner le droit de suffrage à tout individu
crée beaucoup de malaise dans l'esprit des personnes paisibles et bien
disposées; et que si l'on mettait de côté les pauvres, les mendiants et
les vagabonds, il n'y aurait aucune:objection à étendre le droit de vote
aux chefs de familles et aux personnes qui paient des taxes; et que la
même division par districts pourrait avoir lieu. Ma réponse est que je
ne connais aucun homme, si pauvre qu'il soit, qui ne paie pis de taxes
dans la consommation des aliments et l'usage des vêtements.

Tout le principe est là dans quelques mots. Tout homme
qui vit soumis à la loi et jouissant de la protection de la loi,
qui contribue au revenu, qui en temps de paix est tenu de
servir Sa Majesté, qui, en temps de guerre, est astreint à la
même obligation-tout homme, dis-je, qui est dans ces con-
ditions, a droit, en vertu de tous les principes de justice et
d'équité, d'exercer le droit de suffrage. Mais, comme
je l'ai dit, le suffrage universel contrairement au système
proposé par ce bill, se recommande au point de vue de la
simplicité et de l'économie. Je sais que l'on est fortement
opposé dans certains quartiers à ce que l'on étende le droit
de vote à tous les membres de la société. Mais une des
grandes objections que nous avons à ce bih, c'est une objec-
tion que fait toute personne qui l'a étudié avec soin et dans
ses détails: c'est qu'il établit un mode de suffrage compliqué,
reposant sur des faits compliqués et des questions de droit
difficiles; et qu'il n'est appuyé sur aucun principe, aucune
nécessité. Cela est clair pour toute personne qui a lu les
soixante et quelques articles de ce bill. Plus on entre dans
les détails du bill, plus on voit qu'il est d'une contexture
compliquée. Pour faire voir au comité combien il est
difficile de faire comprendre les principes et les dispositions
du bill, je n'ai qu'à signaler le fait que nous avons discuté
pendant quatre jours et.quatre nuits la question des sauvages,
et que nous n'en connaissons pas encore la véritable portée.
Je me risquerai à dire que si le premier ministre veut
diviser ses propres forces, il verra qu'elles sont à peu près
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également partagées sur la signification de la proposition
par laquelle il veut donner le droit de suffrage à toute par-
sonne qui occupe un terrain comme locataire ou occupant,
ou en vertu d'une convention quelconque, que le terrain
appartienne à la Couronne ou à un particulier. Il n'y a pas
dix hommes dans cette Chambre qui s'accorderont parfaite.
ment quant à l'interprétation à donner à cet article. Et il
en est ainsi de beaucoup d'autres dans ce projet de loi, qui
donneront lieu à l'examen de questions de fait difficiles, et
de questions de droit encore plus difficiles. Ce bill ouvre
un champ de discussion-le plus vaste champ de discussion
possible-aux questions de droit et de fait. C'est une des
raisons pour lesquelles nous le combattons.

Prenez la question du suffrage des francs-tenanciers. Le
bill du premier ministre déclare que tout propriétaire aura
droit de vote, et il dit que le propriétaire est celui qui, de
son propre chef ou du chef de son épouse, est propriétaire
d'un droit de propriété en franc tônement légal ou équitable
dans des terres et tènements tenus en franc et commun
soccage. 'Nous avons fait remarquer à plusieurs reprises
au premier ministre les difficultés qui vont probablement
résulter du mot " propriétaire." Cela a été inutile. Je me
hasarderai à dire que forsque le temps sera arrivé de faire
appliquer la loi par des juges de comté, des reviseurs ou
toute personne qui sera chargée de la faire mettre en opéra-
tion, de grandes difficultés se présenteront sur des questions
de droit et de fait. Nous savons parfaitement qu'il y a beau-
coup d'héritages auxquels cette tenure ne s'applique pas,
qu'il y a beaucoup de terres qui ne sont pas tenues en franc
et commun soccage. Pourquoi-lo premier ministre limite-
rait-il l'exercice du droit de suffrage à ces propriétaires qui
ont des immeubles en franc et commun soccago ? Quelle
nécessité y a t-il d'employer decs expressions techniques
de ce genre et de sou mettro à des diftihultés devant les cours
et les jutes api ô avoir fait interpréter la foi par les revi-
seurs ? M. le Président, ces questions compliquées se pré-
senteront si lo premier ministre fait adopter son bill et
établit tous les rouages qu'il rend nécessaires. Prenez le
cas d'un locataire. Il est juste que tout locataire occupant
un morceau de terrain ait le droit de suffrage, et tout loca-
taire payant un loyer en n'importe quel temps ou de n'im-
porte quelle manière, devrait pouvoir voter si le premier
ministre veut que la propriété soit la base du droit de vote.
Mais le premier ministre ne dit pas cela. Il dit qu'il n'y a
que les locataires qui ont des baux au mois, au trimestre,
au semestre ou à Panréa, et qui paient le loyer à l'une ou
l'autre de ces périodes, en argent ou par quelque revenu
provenant de l'immeuble, qui auront le droit de suffrage.

Le.premier ministre devrait savoir, comme avocat, que
son bill va.donner lieu à des disputes continuelles devant les
tribunaux et à des frais considérables. Le premier ministre
veut priver du droit de voter tout simple locataire qui ne
paie pas son loyer en argent ou à même les ý fruits et pro.
duits de la terre. Tout locataire qui paie son loyer par un
travail quelconque est privé du droit de suffrage. Le pre-
mier ministre veut faire voter tout occupant du terrain
qui occupe en vertu d'un permis d'occupation, ou en vertu
d'un arrangement avec la Couronne ou un particulier. Si
vous lisez le paragraphe 5 de l'article 3, vous verrez qu'il
contient une des dispositions les plus extraordinaires qu'ait
jamais renfermées un bill. Je lirai cette partie de l'article
qui sudit pour mon argument. Voici:

Occupe de bonne foi, dans cette cité ou ville, ou partie de cité ou ville,
un immeuble de la valeur réelle de trois cents piastres, soit qne cette
occupation ait lieu en vertu d'un permis, ou d'une convention à l'effat
d'acheter de la Cnuronne ou de tonte peraonne ou corporation, nu qu'rlle
ait lieu de toute autre manière excepté comme propriétaire ou loc imire.

Vous voyez par cet article que le droit de vote de l'occu-
pant dépend seulement du fait qu'il a un permis d'occupa-
tion ou une convention avec la Couronne ou quelque per-
sonne. En votre qualité d'avocat vous ne pouvez manquer
de voir, M. le Président, les difficultés auxquelles cet article

M. CAxzBoN (Huron)

peut donner lieu, parce qu'il peut vouloir dire qu'une per.
sonne vivant sur une propriété de la Couronne pourra voter
simplement à cause de la possession grâce à l'assentiment
verbal de la Couronne. Vous pouvez dire que cela n'est pas
la loi, mais il y a dans le bill une disposition qui permet au
reviseur de laisser voter cep pi:aonnes. Les députés de la
droite comprennent-ils bien la responsabilité qu'ils vont
assumer s'ils sanctionnent une telle loi ? Ceux d'entre eux
qui s'attendent 4 être candidats aux prochaines élections
savent-ils quels fardeaux vont être placés sur eux Bi ces
questions difficiles son t soumises aux tribunaux.

Si mon interprétation est correcte, ce bill va donner droit
de vote à tout éclusier, tout journalier qui vit sur une partie
du domaine public, sans payer un sou de taxes municipales
ou provinci0les, sans payer aucun loyer. J'étais d'opinion,
après avoir parcouru le bill à la course, que le premier
ministre exigeait que les réserves indiennes fussent divisées
par lots avant de donner le droit de suffrage aux sauvages.
Mais je suis convaincu maintenant qu'il peut faire voter tout
sauvage qui vit sur une réserve dans n'importe quelle pro.
vince, sans la diviser et sans émanciper les sauvages. Ils
vivent sur le domaine public, et tout ce que le premier mi-
nistre a à faire c'est de faire évaluer à $150 la part de cha-
que sauvage sur cette propriété, et tous pourront ensuite
voter. Si vous avez 100 sauvages sur une réserve, le re7iseur
n'a qu'à évaluer cette propriété à $15,000, et les sauvages
pourront voter. D'après l'acte des sauvages de 1884, il
n'est pas nécessaire de diviser la terre ; le premier ministre
n'a qu'à demander au reviseur de faire ce que j'ai indiqué
pour donner droit de vote à tout sauvage &.gé de vingt
et un ans. Est-ce là ce que veut le premier ministre ?
Est-ce ce que veut le parlement ? Est-ce ce que veut le
peuple ? J'oserai <lire qu'il y a un ou doux députés de cette
COambre qui veulent cela parce qu'ili y voient un avantago,
bien que ce ne doive être protitable à personne excepté eux.
Mais le bill va plus loin, comme je l'ai démontré il y a un
instant.

En vertu de l'article relatif à l'occupation, qué la pro-
priété soit publique ou privée, si le votant vit sur la terre et
qu'elle soit évaluée à $150, il n'y a aucune puissance dans le
pays qui puisse le priver de son droit de vote. Que le pre.
mier ministre amende le bill s'il veut un cens électoral pour
tout le Canada. Qu'il fasse disparaîtro tous ces rouages,
tous ces articles compliqués, et qu'il adopte un systòme
simple, clair et peu coûteux qui donne le droit de suffrage
à tout habitant de ce pays Igé de 21 ans, qui est sujat
anglais et qui vit sous le drapeau anglais. Par ce moyen
vous aurez des avantages que n'assure pas la proposition du
premier ministre; vous aurez un mécanisme Eimple; vous
diminuerez les chances de fraude; et, dans l'ensemble, vous
aurez un système qui ira à la grande masse du peuple de ce
pays. M. le Président, ce système est le plus simple, il est
le moins coûteux, celui qui prête le moins à la fraude; il est
fondé sur des principes de justice et d'équité pour l'individu
et 'Etat, et je dis que nous devrions adopter le système
proposé par l'honorable député de Norfolk-Nord (M. Charl-
ton), ou bien accepter celui qui est en vigueur à l'île du
Prince.Edouard. L'un de ces systèmes recevrait l'approba-
tion du pays ; mais vous n'adoptez ni l'un ni l'autre. Si
vous adoptez le cens électoral que comporte ce bill, c'est le
plus compliqué et le plus dispendieux que vous puissiez
adopter. Puis je dis que le suffage universel doit être
adopté par les honorables messieurs de la droite, parce que
le parti conservateur de la province d'Ontario, après mûre
délibération, a adopté ce système. Le chef de l'opposition,
dans la législature de la province d'Ontario, le premier lieu.
tenant du premier ministre, bien que ne s'objectant pas au
suffrage adopté par cette législature à la dernière session, a
pensé qu'il n'allait pas assez loin, et proposa en amendement
à la motion du premier ministre, à la troisième lecture du
bill, qu'il ne subit pas sa troisième lecture, mais qu'il fût
résolu par le parlement d'Ontario que le suffrage universel
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était le suffrage qui convenait à la province. Tous les con.
servateurs dans la législature d'Ontario votèrent pour cette
proposition, quelques-uns parlèrent en faveur.

Les honorables messieurs de cette Chambre qui suppor-
tent le gouvernement voteront-ils contre un projet approuvé
par les conservateurs de la province d'Ontario ? Je ne le
crois pas ; j'espère qu'il n'y a aucune scission dans le camp,
j'espère que l'harmonie y règnera. J'espère qu'aucune
difficulté ou querelle n'est sur le point de s'élever entre les
chefs du parti conservateur d'Ontario et les chefs du parti
ici. M. l'Orateur, un membre éminent du parti conserva.
teur, député de Toronto-Ouest à la législature locale (M.
Clarke), disait lors du débat sur la loi d'Ontario

Je ne crains pas d'approuver le suffrage universel. J'ai approuvé au-
paravant le suffrage basé sur la propriété, mais je me suis converti au
suffrage universel. J'ai constate dans le cours de mes luttes électorales
que bon nombre d'hommes stuoides et ignorants avaient le droit de vote,
tandis que des hommes intelligents en étient privés, en vertu da suffrage
basé sur la propriété. Ce droit bas6 sur la propriété, signifitit d'abord
quelque chose, mais tel que nous l'avons eu depuis dix ou douze ans, il
ne signifie rien.

Voilà les sentiments exprimés par M. Clark, député de
Toronto-Ouest, à la législature locale. Maintenant, M. l'Ora-
teur, je dis que ce sont de justes sentiments, et qu'ils doi.
vent prévaloir; et je dis que le gouvernement doit adopter
les idéesdes membres du parti conservateur de la législature
d'Ontario. Maintenant quel sera le résultat si vous adoptez
le bill soumis au parlement ? Cet acte aura pour effet
d'enlever le droit de vote à 150,003 voteurs qui ont actuelle-
ment ce droit en vertu de l'acte d'Ontario.

Voyons un instant comment je fais ce calcul. Dans les
cités et les villes, le droit de suffrage, en vertu de ce bill, est
basé sur une propriété de $300; en vertu de l'acte d'On-
tario, sur une propriété de $200. Tout homme dans la pro.
vince d'Ontario, ayant une propriété évaluée entre $200 et
8300, n'aurait pas le droit de vote; cette propriété pourrait
valoir $299, et cependant en vertu du bill le propriétaire
serait privé du droit de suffrage. Je vous demande asi ce
n'est pas la plus grande stupidité de prétendre que ce bill
est basé sur des principes, lorsqu'un homme qui possède une
propriété évaluée à $ 1 de moins qu'une autre, est privé d'un
droit qui est sacré pour tout homme libre? Dans les vil-
lages et townships, tout homme dont la propriété est évaluée
a moins de $150, est privé du droit de vote par ce bill. Tout
homme dont le revenu est au-dessous de $400, est privé du
droit de suffrage;. il pourrait avoir un revenu, de $399, et
cependant il serait privé de ce droit. Sous l'opération do
cette loi, tout employé, travailleur, ouvrier, dont les gages
ne s'élèvent pas à $100, n'a pas le droit de suffrage. Tout
individu dont le revenu dérive de placements en actions de
banques, ou tout individu qui a assez d'énergie et d'esprit
d'entreprise pour placer son argent dans les spéculations,
dos mines ou des chemins de fer, est aussi privé du droit de
vote. Tout locataire, au mois ou au quartier, ou au se-
mestre ou à l'année, et qui ne paie pas $20 par année, est
privé du droit de vote. Tout fils de cultivateur dont la pro-
priété est évaluée à moins de $300, est privé du droit de suf-
frage. Les fils, petits-fils et gendres de propriétaires fon-
ciers, tout homme qui, en vertu de l'acte d'Ontario a le
droit de vote, en sont rivés par ce bill. Par conséquent le
proiet qui est devant la Chambre, s'il devient loi, enlèvera
le droit de vote à 150,000 personnes dans la province d'On-
tario. Qu'arrivera-t-il dans la province du Manitoba. Dans
cette province le droit de suffrage est basé.sur une propriété
valant $100; et sur une propriété de $150 d'après le bill; et
tout homme dont la propriété est évaluée au-dessous de ce
chiffre n'a pas droit de suffrage.

Quel effet aura ce bill dans la province de la Colombie-
Britannique, où existe le suffrage universel ? Tout homme
qui n'a pas une prop riété évaluée au"montant déterminé par
le bill, sera privé du droit de suffrage. Et puis dans l'le
du Prince-Edouard ? A moi ns que les- prières des honorables
députés de cette province ne prévalent contre les déclara-

tiens des honorables membres de la droite, tout homme de
l'Ile du Prince-Edouard dont la propriété n'est pas évaluée
au chiffre déterminé par le bill, sera privé du droit de vote.
A moins que les prières et les sollicitations de ces membres
ne'les servent dans l'autre Chambre du parlement-car je
sais qu'il a été fait des démarches pour déterminer cette
Chambre à venir à leur secours, si cette Chambre refuse
de les exempter de cet acte-la population de cette province
sera privée du droit de suffrage qu'elle a aujourd'hui. Nous
verrons quand le temps sera venu. La Chambre rejettera
cette proposition; j'ose dire que la proposition demandant
que l'Ile soit exemptée de ce cens électoral, sera approuvée
lors du concours dans l'autre Chambre, et qu'elle reviendra
ici pour notre ratification. Dans ce cas nous verrons quel
sera le vote du gouvernement sur ce projet. Ca bill ne
doit pas être adopté maintenant, car il n'est pas encore com-
pris. Je dis que dans le pays, dans le parlement et en dehors
du parlement, il n'est pas compris. Il existela plus grande
dvergence d'opinion sur la véritable interprétation du bill,
ses principes et ses détails. Il y a des honorables messieurs
de la droite qui diffèrent d'opinion avec l'honorable premier
ministre sur l'interprétation.

Nous avons entendu plusieurs d'entre eux déclarer que
c'était une chose, et l'honorable premier déclarer que c'était
une autre chose. Pourquoi n'est-il pas compris ? Les prie.
cipaux journaux des honorables messieurs de la droite n'ont
pas osé publier une seule ligne du bill; ils cachent au peuple
la nature de ce projet, les effets et conséquences qui pour.
raient en résulter. Pas une seule ligne de ce bill n'a été
publiée dans les principaux journaux qui supportent les
membres de la droite; ils ont tenu le peuple dans l'ignorance
absolue de sa signification. Leurs arguments, s'ils peuvent
être appelés arguments, ne traitent que de l'abus des hono.
rables membres de ce côté-ci. Voici ce que nous disons à la
Chambre et au pays: Pourquoi n'adoptez-vous pas le cens
électoral des provinces? Pourquoi n'adoptez-vous pas le
suffrage universel? Que nous est-il répondu? On nous ré.
pond dans la Chambre et dans la presse des honorables mes.
sieurs de la droite en criant aux abus, et de plus, en dénatui
raht no3 arguments, et les faits. Nous disons au gouverne.
ment: Pourquoi voulez-vous donner le droit de vote aux
sauvages ? Nous recevons une réponse sincère des honora.
bles députés ici, mais en dehors de la Chambre, on répend
des faux exposé-, des mensonges, et l'on cache les vrais prin.
cipes du bill. Nous disons: Pourquoi privez.vous l'ouvrier,
le-travailleur, du droit de vote? Et que répondent les
organes des honorables messieurs de la droite? Le 7fail,
principal organe du gouvernement, publiait, comme de la
rédaction, l'article dont je cite l'extrait suivant:

Ils auront le même Insucces ici. Qu'y a.t-il dans la politique de 101.
Casey, Cameron (Huran), Charlton,et Paterson (Brant), à l'effet ,de
porter le peuple à protester co itre l'affranchissement de milliers d'ou-'
vriers dans cette province? C'est ce qui est demandé. Le bill étend le
droit de suffrage. dans Ontario. Les grits s'y opoosent et demindent
l'appui du peuple; mais le peuple ne sera pas dupe à ce point.

Celui qui a écrit cela, écrivait une fausseté, et le savait.
L'auteur de cet article savait que les libéraux, dans ce parle.
ment et en dehors de ce parlement, ont été, et sont en
faveur de l'affranchissement des ouvriers et travailleurs de
ce pays ; et cependant le Mail, recevant des inspirations
d'Ottawa, a l audace de dire à ses lecteurs, et quelqùes:uns
ne regoivent aucun autre journal, que le parti libéral s'efforce
depuis deux semaines, de priver les ouvriers et travailleurs-
du droit de suffrage., Cet organe donne, un conesil au-
premier ministre. Il ose conseiller au premier ministre, et
j'espère que ce conseil sera suivi, de dissoudre le parlement'
et de faire appel au peuple. Voici:

Nous ignorons quelle sera la conduite de pir John A. Macdonald- nous
ignorons s'il·trouvera notre- coRmelt prédent; niativioi ce' qÙ9 noll6"
ferlons : nous conseilleriond 'une -dissolution des" Chambres. Nous-
devrions presser l'adoption de toutes les mesuekes.nécesssi;es laisratdp,côté tout ce qui n'est pas essentiel dans l'intérêt publio,,et.sndiitir ce.,
grits tralires et marchands de trahison àu luiàu'de otatio qdi serâit
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rapidement converti par le peuple en lieu d'exécution. Cela leur donne- des parties do ce bil; je ne désespérerai jamais du triomphe
rait une leçon de loyauté, comme le veut le peuple du Canada. du parti libéral.

C'est justement ce que nous voulons. J'espère que le
premier ministre suivra ce conseil; c'est un bon conseil.
J'espère qu'il dissoudra le parlement et fera appel au peuple,
et quelle que soit la décision du peuple, nous, de ce côté-ci
de la Chambre, représentant l'élément du parti libéral de ce
pays, nous y soumettrons. Le Mail dit en outre que nous
avons deux fois été défaits au bureau de votation. C'est
vrai, mais nous sommes allés devant le peuple les mains
liées, comme le gouvernement veut nous y envoyer mainte-
nant. Nous sommes allés devant le peuple, en 1878 et en
1882, les mains liées, et le premier ministre, par son projet,
propose de nous y envoyer de la même manière aujourd'hui.

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. CAMERON: J'aimerais à savoir s'il y a un point

d'ordre ? Ce que nous voulons du premier ministre, c'est
qu'il soumette ces questions, et toute autre question d'in.
térêt public, toutes questions qui sont maintenant devant le
parlement, la politique des chemins de fer, la politique du
Nord-Ouest, qu'il soumette tous ces bills aux électeurs ;
mais que l'on nous laisse la liberté d'agir, que le premier
ministre n'aille pas avec toutes les cartes d'atout, comme
cola lui est arrivé dans deux on trois occasions. Ce que
nous voulons, c'est nn appel loyal au peuple, et le premier
ministre doit nous le donner. Je dis que la conduite du
gouvernement et du premier ministre dans cette occasion,
relativement à ce bill, est sans préuédent dans l'histoire des
temps modernes. Cette conduite est sans précédent dans
aucune histoire, si ce n'est dans l'histoire de l'ancienne
Rome. Le seul que je trouve c'est l'histoire de ce grand
général romain, Scylla, qui de retour d'une de ces cam-
pagnes victorieuses, trouva les bureaux publics et les places
de confiance dans les mains de ses rivaux. Qu'a-t-il fait ?
La première chose qu'il fit fut de les proscrire tous. Pas
moins que 4,700 romains, hommes de fortune, hommes de
moyens, hommes intelligents, comme ceux que je vois
autour de moi de ce côté-ci de la Chambre, furent proscrits
par ce général. Quelle offense avaient-ils commise ? Leurs
ennemis convoitaient leurs propriétés et leurs femmes.
Quelle offense le parti libéral du Canada a-t.il commise ?
C'est que les honorables messieurs de la droite convoitent
nos comtés; et pour arriver à leur but ils ont recours à un
moyen plus sommaire que celui employé par le général
romain, ils ont recours à un acte du parlement à l'effet de
contrôler le suffrage dans nos circonscriptions. Le parti
libéral de l'ancienne Rome déclara qu'il avait des droits qui
devaient être respectés tout comme les droits des patriciens,
des nobles et des sénateurs, mais pour toute réponse ils
furent exilés, proscrits, massacrés. Quelle réponse recevons.
nous ? Ce n'est pas la proscription, l'exil, mais la décapi.
tation politique, par un acte du parlement, présenté à la
dernière heure de la session, et pressé par la majorité au
pouvoir de cette Chambre. 4,700 Romains, des hommes
intelligents et instruits, tombèrent sous le coup de la pros-
cription, et leurs propriétés furent divisées en 120,000 par.
ties et données aux soldats du général. L'honorable premier
ministre, par un acte du parlement, veut partager nos cir-
conscriptions parmi ses partisans.

Je dis, M. l'Orateur, que l'on ne voit dans l'histoire
d'aucun pays, l'exemple de la ligne de conduite que suit
l'honorable monsieur pour ce qui a rapport à ce bill. Si le
premier ministre force l'adoption de ce bill, comme il le
propose, à cette phase avancée de la session, j'espère, je saisqun jour viendra où les honorables messieurs de la droite
devront rendre compte. Je crois fermement au triomphe
des principes libéraux, au triomphe du parti libéral. Nous
pourrons être vaincus dans une lutte où nous avons les
mains liées par l'honorable monsieur imposant au parlement
cette mesure; mais à la fin le parti libéral et ses principes
prévaudront; et par conséquent je m'opposerai à chacune

M. CAMERON (Huron)
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M. CAMERON (Middlesex): Je suis porté à dire quel-
ques mots sur l'expérieace acquise par le comité pendant la
discussion qui se poursuit maintenant, et surtout le fait,
qu'après une séance de cinquante-sept heures, on a découvert
que les parties du bill les plus discutées étaient réellement
inconnues des honorables messieurs de la droite qui feignent
de les connaître. Si le même effet doit résulter de la dis-
cussion de cet article, nous sommes justifiables d'exprimer
notre opinion devant la Chambre. D'abord je suis en faveur
de l'adoption du système des provinces, tel que suggéré
dans l'amendement de l'honorable député de Norfolk-Nord
(M'. Charlton), et comme étant plus convenable dans les cir-
constances actuelles où se trouvent le Canada et les provinces,
que le système proposé dans le bill qui est maintenant sous
considération. Je crois sincèrement, que lorsque nous cher-
chons à nous former en une seule nationalité, il est tout à
fait injuste que, laissant de côté toute question de légalité,
l'on force l'adoption d'une telle mesure, quand il y en a tant
d'autres sur lesquelles les provinces ont des opinions diffé-
rentes.

Dans Ontario, les règlements municipaux et provinciaux
concernant le suffrage ont été en opération depuis assez
longtemps pour que l'électorat les connaisso. Dernièrement
il y a eu un changement, l'adoption d'un nouveau cons
électoral, qui, nécessairement exige de la part de l'électorat
une nouvelle expérience. En face de cela, (n nous demande
d'imposer un second cons électoral plus compliqué que tout
système qui a été en opération dans cette province. Cela, je
crois, est une raison plus forte encore, pour ce qui est des
autres provinces. Dans les provinces où le suffrage univer-
sel a existé jusqu'à aujourd'hui, ce serait certainement pour
ces populations une grande question d'intérêt d'adopter un
système contenant autant de dispositions et qui sera la
cause de grandes difficultés pour ceux qui n'ont jamais en un
cens électoral aussi compliqué. Il semble que toute diffi-
culté serait évitée en adoptant le cens électoral des provinces.
Il me semble qu'en adoptant le système qui existe aujour-
d'hui, non seulement les dépenses seraient diminuées pour
le gouvernement fédéral, mais ce système, partout cù il
existe, serait en vertu de la loi, serait utilisé pour les fins du
cens électoral compris par ce bill; ainsi donc, je crois que
le fait en lui-même est une raison très forte en faveur de
l'adoption des principes qui ont prévalu jusqu'à aujourd'hui
dans le système de représentation à cette Chambre, c'est-à-
dire que les différents systèmes provinciaux devraient pro.
valoir dans tous les cas. Mais nous devons surtout recon-
naître l'importance de ce principe, vu le fait que le bill
proposé vient en conflit avec différents systèmes. Mainte-
nant, lorsqu'il s'agit de changements aussf importants, on
s'attendrait, au moins, à ce qu'il y ait en quelques demandes
de faites. Mais je demande au comité de feuilleter les jour-
naux des deux années dernières-ct il peut remonter plus
en arrière s'il le veut-et de prouver qu'il y a en un senti-
ment public dans ce sens. Je dis qu'il n'a été fait aucune
demande de changer le système de suffrage. Les hono-
rables messieurs de la droite ont prétendu que cette question
avait été soumise au pays pendant assez longtemps pour
pouvoir admettre que ses dispositions sont comprises. Si
cela est vrai, s'il existe en faveur de ce projet un sentiment
assez fort, ce sentiment sc serait manifesté; mais je dis sans
hésiter que non seulement il n'y a pas ou un sentiment
public, ni aucune demande, mais que ce n'est que depuis que
cette question est activement discutée en Chambre que les
journaux y font allusion. Ce fait, M. le Président, me
semble établir d'une manière concluante qu'il n'y a eu aucune
demande de faite par le pays en faveur de ce projet.

Nous savons, pour ce qui concerne la province d'Ontario,
que la question d'altérer, de modifier le cens électoral, a été
discutée en 1879, et nous savons qu'à cette époque, si je ne
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me trompe pas, la législature donna son opinion dans ce l'année prochaine, alors que revenant après avoir consulté nos
sens. Nous savons non seulement cela, mais qu'à des con- électeurs, nous pourrons x rimer leurs opinions d'une ma-
ventions de parti tenues subséquemment, et représentant nière plus définie. Ce bil ifère sur un point, la question
une grande partie de l'électorat de la province, des opinions du suffrage des sauvages, du bil présenté en 1882. Il
furent exprimées en faveur de l'extension du suffrage dans diffère sur un point très essentiel, du bil anglais dont ce
cette province. Mais il n'y a en aucune opinion de ce genre bill est représenté comme l'image. Quant au reviseur ce
relativement au système maintenant proposé dans cette bil diffère du bill anglais, sur lequel, comme je l'ai dit, il
Chambre. est censé être basé. En Angleterre, le reviseur est, de fait,

Maintenant, M. le Président, dans le cours de la discus- un reviseur. Sous l'opération du bil proposé, il ne sera pas
sion l'autre soir, l'honorable député de Montréal-Centre seulement reviseur, mais pratiquement, il devra préparer la
(M. Curran) déclara que si ce bill de suffrage était inadmis- liste, et cela dans des circonstances entièrement différentes
sible, ceux qui y avaient des objections auraient dû soulever de celles dans lesquelles le reviseur, en Angleterre, fait son
la question aux élections partielles qui ont en lieu dans le travail. Si cela est le cas, ai conséquemment cela affecte
pays. Mais j'attire l'attention du comité sur le fait que d'une manière considable le cens électoral, c'est dans mon
ceux qui ont proposé cette altération dans le cens électoral opinion une raison à ajouter à celle que j'ai donnée déjà
n'ont pas demandé l'approbation du public. Il y a le fait pour remettre à plus tard la considération de ce bll. Les
que depuis 3872 la question n'a pas para attirer sérieuse- honorables membres de la droite nous ont donné de très
ment l'attention, elle n'est jamais venue à un degré assez forts arguments pour nous persuader d'adopter un cens
sérieux pour faire prévoir la passation d'un tel acte, et dans électoral spécial, de préférence au système des provinces.
ces circonstances il était juste de croire que ce n'était pas On a allégué que dans la province d'Ontalio les estima-
une des grandes questions politiques qui occupent le pays teurs négligent leurs devoirs, et ne mettent en aucune
pendant ces élections. Je soutiens qu'un raisonnement manière à exécution l'esprit de l'acte concernant les élections.
comme celui de l'honorable monsieur ne peut être accepté J'ai été peiné d'entendre cette déclaration relative à la pro-
par le comité comme argumentation en faveur de l'adoption vince d'où je viens. Je suis heureux de pouvoir nier for-
de ce bill ou de l'article que nous discutons maintenant. mellement la chose, et je suis convaincu que lesestimateurs
L'honorable député à qui je viens de faire allusion déclara remplissent leurs fonctions dune manière très efficace, et
que la base du suffrage devrait être moins que $300 dans ces devoirs ne pourraient être remplis avec plus de soin et
les cités et les villes, et moins que 8150 dans les campagnes. d'attention, conformément à l'acte, qu'ils l'ont été par les
Maintenant la base du suffrage dans la provinco d'Ontario estimateurs de cette province. L'un des articles du bill
est moins élevée. Les honorables députés savent que la nous dit-ayant trouvé les estimateurs en faute-que les
base du suffrage dans Ontario est moins élevée. Je dirai reviseurb seront plus compétents L'argument perd consi-
que sous le système d'Ontario, tel qu'il existait avant le dérablement de sa force lorsque nous savons que les estima-
dernier changement, c'est-à-dire un système semblable tours sont nommés pour des fins tout à fait différentes de
quant à la propriété foncière dans les cites et les villes, à celle de 1% préparation des listes des voteurs. Dans les
celui proposé dans ce bill, par ce système, un grand nom- différentes province4, les corps municipaux sont oblgés de
bre de travailleurs étaient privés du droit de vote. Je sais lever des taxes. Ces taxes sont basées Fur de
qu'il y a une foule de propriétaires qui n'ont pu avoir le la propriété. Les estimateurs doivent évaluer les différentes
droit'de vote sous la base actuelle du suffrage ; par consé- propriétés, non comme étant différentes propriétés, indépen-
quent, en autant qu'il s'agit d'Ontario, le système actuel dantes les unes des autres, mais dans leurs rapports entre
sous ce rapport est réellement inadmissible. elles, et par conséquent, tout homme est directement inté-

On a dit de plus que le cens électoral actuel existe en rossé à ce que, non seulement sa propriété soit justement
entier depuis son adoption. Il en est de même du bill. Mais évaluée, mais à ce qu'il on soit de même de la propriété de
mettant de côté le fait que cette mesure est semblable à son voisin. C'est là une fonction tout à fait indépendante
celle adoptée en 1870, je suis prêt à discuter le fait que, d la préparation des listes des voteurs. Quant au reviseur,
même quant à l'article que nous discutons maintenant, ce au nfluence de ce genre pour le guider et
projet est semblable à celui adopté ori 1882. Je crois que cela empêcher qu'il commette quelque injustice. Non seulement
est très évident, lorsque nous nous rappelons que cet article ela, mais il a un pouvoir presque absolu, et contrôle la liste
important qui occupe l'attention de la Chambre depuis si électorale dans sa circonscription, et il n'y a dans le bil
longtemps-le suffrage des sauvages-n'était pas dans aucune disposition à l'effet d'empêcher qu'il puisse faire
aucun autre bill auparavant. Dans ces circonstances, M. élire l'homme de son choix. Il ne serait pas juste qu'un tel
le Président, je dis qu'il est injuste pour le pays, de presser cens électoral fût adopté par le comité, ne serait-ce que pour
dans le moment, l'adoption d'une mesure d'une aussi grande les raisons que je viens de mentionner.
importance. Ce n'est que maintenant que le peuple du Quelques DÉPUTÉS A la question.
pays ouvre les yeux sur ce qui se passe en Chambre; ce M. CAMERON: Si les honorables messieurs veulent
n'est que maintenant que les dispositions du bill sont bien cosser de crier à la question, ils pourront voir que mes
comprises; ce n'est que maintenant que le peuple des pro-
vinces a l'occasion d'exprimer son opinion par des requêtes
en Chambre. Je crois sincèrement que ce cens électoral, M. LANDRY (Montmagny): Cela n'est pas un argument.
qu'il soit correct ou non, qu'il soit ou non selon les veux M. CAMERON: L'honorable député trouve bien peu
du peuple du Canada, dans ces circonstances, il conviendrait d'arguments de ce côté-ci de la Chambre. Il a fallu cinquante.
que la Chambre retardât l'adoption d'un tel bill, jusqu'à ce sept heures pour convaincre le premier ministre sur linter-
que le peuple ait ou l'occasion d'en discuter les dispositions, péaind 'ril eai u avgs osnu

bill ne sont en aucune manière compris par le peuple; et article sur le cens électora de ce pays et nous ne sommes
bien que les électeurs en apprennent graduellement quel. s pour nous taire, même dans les circonstances peu favo.
que chose par la discussion qui a lieu aujourd'hui, et s'ap. rablos où nous nous trouvons.
porçoivent que l'on viole leurs droits électoraux, ce réveil Pour ce qui est du reviseur, je soutiens que cet acte ne
est trop récent, et l'occasion de donner leur opinion n'est doit pas être adopté, parce que les devoirs de cet officier, sous
pas arrivée à ce point qui justifierait la Chambre de pro- cette loi, diffèrent entièrement de ceux du reviseur en An-
céder comme elle le fait dans le moment. Je crois sincère- gleterre. Telles que sont.les lo1s dans Cette province,-je
ment, que le devoir de la Chambre est de mettre un bil parle avec certaine connaissance de cause pour ce qui re-

iune aussi grande importance devant le peuple jusqu'à garde Ontaro, Festimatur municipal, sur le rapport duquel
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est basée la liste, est soumis à la loi, est sujet à être renvoyé
par le conseil municipal, à moins qu'il n'agisse avec justice
dans la préparation du rôle d'évaluation. Mais ici il n'y a
aucune disposition qui oblige le roviseur à rendre compte.
Il estindépendant de tout le monde, à l'exception du membre
à qui il peut avoir contribué à assurer lo siège dans cette
Chambre, et je dis que c'est là une attaque contre nos ins-
titutions libres. Il est ridicule que le parlement soit placé
dans la position-

Le PRÉSIDENT : L'hororable député n'est pas dans
l'ordre. La question des reviseurs et de leurs devoirs n'entre
pas dans cet article.

M. CAMERON : Je voulais démontrer, M. le Président,
pendant qu'un autre que vous occupait le fauteuil, que cet
article confère au reviscur de tels pouvoirs-

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
M. MULOCK : Je crois que lorsqu'il est douteux si un

honorable député est dans l'ordre ou non, il est d'usage,
sinon de règle générale, pour le président de déclarer son
doute, et puis si l'honorable député croit qu'il a droit, de lui
permettre de discuter le point.

M. le PRÉSIDENT: C'est justement ce que je fais.
M. MULOCK: Je ne savais pas si c'était une décision ou

simplement l'expression d'un doute.
M. CAMERON: Je disais que cet article ne devait pas

ètre adopté, parce qu'il accorde un suffrage tellement com-
plet que cela pourrait porter atteinte à la liberté de ce par-
lement comme corps représentatif. Si je me sers de ce mode
d'argumentation ce n'est pas avec le désir de dépasser les
limites de la discussion sur cet article. Je n'ai nul autre
désir que de me soumettre aux règlements dans toute
question de ce genre. Il est dit que le cens électoral dans
différentes provinces est cause de confusion, mais je ne vois
pas la force de ce raisonnement. Je ne puis admettre l'argu-
ment que, par le fait que l'on ne comprend pas parfaite-
ment le système qui existe dans la province de Québec, on
ne peut exercer les droits de citoyens dans Ontario; et je
crois qu'il y a beaucoup de force dans les arguments des
honorables messieurs qui m'ont précédé, ainsi que dans le
fait que plusieurs systèmes de suffrage dans la même pro-
vince est quelque chose de déplorable. Nous savons que
dans Ontario il y a déjà plus d un cens électoral, bien que
tous se ressemblent beaucoup. Nous savons que pour des fins
municipales, la femme ayant les qualités requises, a droit
de vote comme l'homme. Dans Ontario le droit de suffrage
est basé sur une valeur moins considérable pour les fins mu-
nicipales que pour les fins parlementaires, et ces différences
sont assez fortes pour embarrasser les voteurs dans la plu-
part des cas. J'ai constaté que dans le suffrage parlemen-
taire il était quelquefois difficile d'interpréter les disposi-
tions. Si cela est le cas pour un cens électoral, s'il se
rencontre quelques fois des questions difficiles-à résoudre, il
a'en suit, naturellement, qu'en augmentant le nombre des
suffrages-en admettant que le système actuel ne soit pas
plus compliqué-cela va rendre encore plus compliquée la
question de décider du droit de suffrage d'un électeur. Je
crois qu'il est strictement du devoir de la Chambre de
rendre le cens électoral aussi simple que possible, afin
qu'aucun électeur ne doute des droits qu'il a en réalité. Je
dis que l'adoption de cet article va embrouiller le cens élec-
toral à un tel point que certains hommes qui, en vertu du
cens provincial, ont droit de vote, en seront privés,

M. WHITE (Hastings) : Quels sont-ils ?
Quelques DÉPUTÉS : A l'ordre, à l'ordre.
M. WHITE : J'ai le droit de poser une question. Quels

sont ceux qui vont être privés de leurs droits politiques.
M. CAMERON : J'accueille avec plaisir l'interruption de

l'honorable monsieur, c'est une question parfaitement rai.
M. CaMERox (Middlesex)

sonnable ; mais il est évident qu'il ne comprend pas la por-
tée do mon argument. Ce que j'ai dit est ceci : que la
complication des modes de suffrage est en elle-même préju-
diciable aux intérêts de l'électeur, même si l'on écarte com-
plètement la question soulevée par l'honorable monsieur
quant à savoir si l'un des cens électoraux ..est moins élevé
que l'autre. Je dis que -le simple fait d'avoir plus d'un mode
de suffrage, même pour deux Chambres, est en lui-même un
malheur.

M. WHITE: Vous avez dit que cela priverait de leur
droit de suffrage un grand nombre de personnes de la pro-
vince d'Ontario qui possédaient ce droit en vertu de la loi
Mowat. Dites-nous quelles sont ces personnes. Expliquez.
nous cela.

M. CAMERON: J'ai l'intention de m'occuper de cette
phase particulière de la question en temps opportun ; je dé-
montrerai en quoi le cens électoral d'Ontario est beaucoup
moins élevé que celui-ci, et je démontrerai qu'il y aura beau-
coup de gens, non seulement dans Ontario, mais dans la
Colombie-Britannique, la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-
Brunswick, l'Ile du Prince-Edouard, le Manitoba, et peut-
être Québec, qui ont actuellement le droit de vote en vertu
d'un acte provincial et qui en seront privés par la loi ac-
tuelle. Mais ce n'est pas là la phase spéciale de la question
que je veux traiter. Ce que je prétends c'est que la variété
des cens électoraux a en elle-même pour effet de soulever
dans l'esprit des électeurs, des questions qui peuvent avoir
pour effet de les empêcher de se rendre au scrutin, vu qu'ils
éprouvent des doutes sur la question de savoir s'ils ont le
droit de voter. ,

M. WHITE: Ce n'est pas une réponse à ma question.
M. CAMERON: J'ai quelque expérience en fait d'élec-

tion, et j'ai vu des cas où un homme qui avait un doute--
peut-être un doute absurde en réalité-quant à son propre
droit de voter, avait le .courage de dire : Peu m'importe
l'interprétation légale que vous donnez à ce doute; je -sais
qu'il existe dans mon esprit et je n'irai pas enregistrer mon
vote, si je suis convaincu que je n'ai pas le -droit de le faire.
Je suis fier de dire qu'il y a un grand nombre de cas de ce
genre, parce que l'existence de ces cas démontre à l'évidence
qu'il y a une responsabilité morale relativement à l'exercice
du droit de suffrage et que le droit de suffrage exercé dans
de telles circonstances, no sera jamais exercé excepté dans
le sens que les gens considéreront comme étant celui de la
justice. J'ai dit qu'il s'agit de décider entre plusieurs modes
de suffrage ou un seul mode de suffrage pour toutes les pro.
vinces. Cela étant, je suis fortement en faveur du maintien
des divers modes de suffrages dans chaque province ; je dis
que le système actuel est beaucoup plus avantageux pour les
provinces et devrait être maintenu. Je n'ai pas de meilleure
preuve à l'appui de mon opinion que le fait que les hono-
rables députés de l'Ile du Prince-Edouard, tout en appuyant
ce projet de loi, ont voulu en excepter leur propre province.
Ils nous disent: c'est très bien pour le reste du Dominion,
mais exemptez-nous.

Maintenant, ai le principe de l'uniformité est un des carac-
tères essentiels de ce bill, s'il est réclamé par tout le pays,
assurément il doit être demandé dans une province aussi
bien que dans une autre, et s'il n'est pas demandé dans une
province, de quel droit les représentants de cette province
viennent-ils nous dire qu'il est demand dans une autre?
C'est à peu près comme l'homme qui disait qu'il n'avait
rien à redire contre un furoncle, seulement il préférait le voir
sur le con d'an autre que sur le sien propre. J'ai parlé il y
a un instant du prétendu mécontentement qui existait dans
la province d'Ontario relativement à l'évaluation locale. J'ai
dit qu'à ma connaissance personnelle, il n'existe aucun mé-
contentement; mais il y a des raisons pour que ce mécon-
tentement n'existe pas, indépendamment de la nomination
de l'estimateur par le conseil municipal, et indépendam-
ment de l'estimateur lui-même, Nous savons que, dans la
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province d'Ontario-et il a été démontré que de semblables
lois existent dans quelques-unes des autres provinces-l'esti-
mateur local est, en premier lieu, circonscrit dans ses opéra-
tions par le fait qu'il a affaire à des individus qui surveillent
de près ses actions. Chaque individu d'une municipalité
est également intéressé à l'évaluation équitable de la pro-
priété.

En outre, chacun sait qu'il y a appel de l'évaluateur au
conseil municipal; et si le conseil municipal était disposé à
commettre une injustice au détriment de quelqu'un, il y
aurait encore appel au juge de comté, et si l'appel est
trouvé juste, c'est la municipalité qui en paie les frais. Avec
toutes ces précautions, je maintiens qu'un mode de suffràge
muni d'un rouage comme celui-ci, offre beaucoup plus de
garantie pour l'expression libre et complète de l'opinion
populaire, qu'un système de suffrage fonctionnant d'après
un rouage tel que celui dont il est question dans le bill, n'y
eût-il que le fait que l'officier devant être chargé de la mise
en vigueur de ce mode de suffrage n'est responsable qu'à la
Chambre ; et si le bill est adopté, la Chambre sera virtuelle-
ment nommée par lui. Si c'est le cas, je maintiens que
nous devrions nous en tenir au mode de suffrage des pro-
vinces. Sous devons y tenir, parce que dans les diverses
provinces, le cens électoral a été fixé par des corps absolu-
ment indépendants de cette Chambre et dans un but tout à
fait indépendant de cette Chambre, et conséquemment ces
modes de suffrage sont parfaitement à l'abri de toute influ-
ence, telle que celle que les avocats reviseurs pourraient
exercer dans la confection des listes électorales.

Si nous n'avions pas de meilleures raisons pour adopter le
mode de suffrage municipal, et le mode actuel de confection
des listes électorales, nous avons le fait que le suffrage
municipal est adopté, comme base des listes électorales on
Angleterre, où l'avocat reviseur a été fait officier en vertu
de la loi électorale. Le droit de suffrage implique, en toutes
circonstances, la liberté du choix. Je ne conçois pas qu'une
élection, en vertu des dispositions compliquées de cette loi,
puisse en aucune manière offrir la liberté du choix. Quel-
ques-uns des honorables membres de la droite ont déjà admis
-et je crois qu'avant la fin de ce débat, un grand nombre
d'autres en seront convaincus-qu'un avocat reviseur qui
entreprendra de confectionner une liste électorale en vertu
de l'article que nous discutons, aura toutes les occasions
possibles de faire comme il l'entendra en vertu de disposi-
tions subséquentes du bill, et en conséquence la liberté du
choix n'est pas assurée.

Il n'y a aucun doute que tout gouvernement est exposA à
abuser des pouvoirs qui lui sont confiés s'il devient trop
puissant, et je dis qu'en adoptant ce mode de suffrage muni
de tous ses rouages relatifs à la préparation des listes élec-
torales, nous donnerons certainement trop de pouvoirs à
aucun gouvernement. C'est lui confier -ne somme de pou.
voirs telle que jamais il n'a été proposé à aucun corps déli-
bérant d'on accorder autant relativement à un mode de suf-
frage. Je prétends que nous devrions laisser aux diverses
provinces le soin de régler la question du cens électoral,
parce que, les corps locaux sont versés dans la connaissance
des lois des diverses provinces. Ces corps sont chargés du
devoir de choisir des hommes spécialement compétents à
préparer les rôles d'évaluation ; ils choisissent des hommes
qui ont une connaissance intime de la valeur de la propriété
dans les diverses localités, et qui, à part cela, sont capables
de faire une juste estimation d'homme à homme des pro-
priétés qu'ils sont appelés à évaluer; de cette façon ils ont
pour estimer exactement les valeurs des occasions que ne
pourraient avoir aucun de ceux qui seront nommés en vertu
de cet article pour mettre ses dispositions en vigueur. Ils
ont tous les encouragements qui résultent de leurs rapports
intimes avec les habitants de la localité, qui les surveillent
de près dans tout ce qui se rattache à leurs propriétés, à
leurs intérêts. matériels et à leurs rapports entre eux, à agir
avec le.plus.grand soin possible, tandis que les rouages du

made de suffrage proposé n'offrent aucun encouragement de
ce genre. Ces rouages ont été préparés pour des fins spéciales,
et ils ne sont pas du tout accompagnés des garanties, des
restrictions morales, qui accompagnent la préparation des
rôles d'évaluation, dans aucun des corps municipaux.

Je vais maintenant discuter pour un moment la question
soulevée par l'honorable député de Hastings-Est (M. White)
quant à la libéralité relative de la loi électorale d'Ontario et
de la loi proposée. L'honorable député de Prince (M.
Hackett) a fait remarquer que le cons électoral proposé ne
restreindra pas beaucoup le cons électoral d'Ontario tel que
défini par l'acte passé dernièrement par la législature de
cette province. Je suis prêt à démontrer qu'au contraire,
il restreindra de beaucoup le cens électoral d'Ontario. Nous
devons nous rappeler que la loi d'Ontario est une loi abrogée,
à moins qu'elle ne soit prise entièrement en dehors du
statut, et que le cens électoral auquel nous devons comparer
le bill actuel est celui qui a été adopté récemment par la
législature d'Ontario.

M. le PRÉSIDENT: Nous discutons maintenant l'article
relatif aux villes seulement.

M. CAMERON: D'après la loi proposée relativement au
cens électoral du Dominion, la valeur de la propriété requise
pour donner le droit de vote dans les villes et les cités est
de $300; d'après la loi adoptée dernièrement dans Ontario,
elle n'est que de $200. En conséquence, pour ce qui est de
cette particularité importante, tous ceux dont les propriétés
ont été estimées entre 8200 et $300, seront privés de leur
droit de voter. Dans la province du Nouveau-Brunswick la
valeur de la propriété requise poar donner le droit de vote
est de $100, tanÏdis que le montant fixé dans le projet de loi
concernant le cens électoral du Dominion est de 8300. Dans
les cités et les villes le montant du loyer ou du revenu an.
nuel de l'occupant, requis pour donner le droit de vote aux
élections fédérales est porté à $20 dans le projet de loi;
dans Ontario il suffit d'une valeur réalle de $200. Le cens
électoral de l'occupant dans les villes, en vertu de cette me-
sure, est l'équivalant de $300 en rente annuelle, et dans les
villages, de $150, tandis que l'acte d'Ontario fixe les deux à
$100. Dans les cités et les villes le cens électoral basé sur
le revenu d'après l'article proposé, est de $400, tandis que
l'acte d'Ontario le fixe à $250. Il y a aussi une différence
très importante au sujet du cens électoral des propriétaires
de terrains entre ce bill et la loi d'Ontario. Dans les cités
et les villes, il n'y a que les fils de propriétaires qui peuvent
en vertu de cette mesure avoir le droit de vote ; mais
dans Ontario, tous les fils majeurs de chaque homme
dont la propriété est évaluée à $400 dans les cités et dans
les villes, et à $200, dans les villages et les townships,
ou étant de la contenance de vingt acres de terre,
peuvent voter. Non seulement l'acte d'Ontario est
plus libéral sous ce rapport, mais je crois qu'il est
plus libéral sous un autre rapport ; que je vais ticher de
démontrer. Dans le paragraphe subséquent de~cet article
que nous discutons, il est décrété que le père et toua
les fils peuvent voter si la propriété est d'une valeur
suffisante pour donner en la divisant une valeur de $400 à
chacun, ou bien le père peut voter et avec lui autant de ses
fils que la propriété divisée en parts de $400 peut le per-
mettre; mais en vertu de la loi d'Ontario, pourvu que la
propriété soit évaluée à $400, tous les membres mAles de la
famille, qui sont restés pendant six mois de l'année sur la
propriété, ont le droit de voter.

Naturellement, j'admettrai que le cens électoral tel que
défini par le projet de loi est sous un certain rapport plus
libéral que la loi d'Ontario. J'admettrai volontiers que
d'après l'interprétation donnée à l'article émancipant les
sauvages, cette mesure augmentera considérablement le
nombre des sauvages qui ont le droit de voter aux élections
fédérales,. et ce nombre sera beaucoup plus -grand que le

i nombre de ceux qui possèdent ce droit en vertu de l'article
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d'émancipation dans le statut d'Ontario, mais je suis prêt
aussi, lorsque l'occasion s'en présentera, de m'objector à
cela. Dans une courte discussion,.au sujet du cens électo-
ral d'Ontario, qui a ou lieu ces jours derniers, on a prétendu
que les assertions faites de ce côté-ci de la Chambre relati-
vement à la restriction du ceis électoral, n'étaient pas
exactes, vu que la province d'Ontario a récemment passé
une loi qui ne donne qu'un seul vote à chaque individu.
Maintenant je prétends, qu'indépendamment do cela, nous
avons plus d'électeurs sur les listes d'Ontario que nous
n'en aurons en vertu du bill. La question n'est pas de
savoir si un homme doit avoir 100 votes; mais le principe
devrait être que le cens électoral devrait être étendu à toute
la société aussi équitablement que possible. Si un homme
doit avoir autant de votes qu'il y a de municipalités où il a
des propriétés, c'est une injustice envers l'homme qui n'a
qu'un seul vote. Il arrive souvent que l'homme qui n'a
qu'un seul vote a une propriété plus considérable et paie
plus de taxes que l'homme qui a un vote dans plusieurs
municipalités. Indépendamment de cela, je crois que vu
que nos taxes pour les fins fédérales ne sont pas perçues sur
la propriété, ni par répartition directe proportionnée à la
valeur de la propriété possédée par chaque individu, nous
devrions, en justice, dire qu'il n'y aura qu'un seul vote pour
chaque homme. Sous ce rapport le cens électoral que l'on
veut établir est certainement défectueux. Avec le droit de
vote donné par cet article, de nombreux efforts seront faits
pour enregistrer des votes de cimetière, des votes au moyen
de substitution de personnes, des votes illégaux de toute
espèce.

Tout dernièrement deux hommes ont été condamnés dans
Ontario pour des actes de fraudes commis dans l'exercice
d'un mode de suffrage contenant des dispositions analogues à
celle-ci, et s'ils ont été convaincus en vertu d'une loi électorale
offrant un grand nembre de garanties, à plus forte raison la
chose est-elle possible en vertu de la loi proposée. On m'a
demandé de défendre ma déclaration à l'effet que le mode de
suffrage dont il s'agit est beaucoup moins libéral que celui
des diverses provinces. Dans Ontario le revenu requis pour
avoir le droit de vote est fixé à $250; d'après le présent bill
il est fixé à $400. Il y a là une différence importante qui
affectera les votes d'un très grand nombre d'individus.
Dans la province d'Ontario, il est pourvu à un droit de
vote pour ceux qui gagnent des salaires, et tout ce qu'on
exige c'est que l'ouvrier donne un avis d'une certaine nature
à l'estimateur, et l'estimateur est obligé d'inscrire son nom
sur le rôle. Le droit de vote de cet homme est reconnu indé-
pendamment du fait qu'il paie des taxes municipales. En
ce qui le concerne c'est virtuellement le suffrage universel.
Tout.ce qu'on lui demande de faire c'est de déclarer positi-
vement qu'il peut gagner ou qu'il gagne $250 par année.
Où y a-t-il dans ce bill une disposition d'une nature analogue
à celle d'Ontario qui donne le droit de vote à l'ouvrier,
comme celle qui permet à un homme qui gagne 8250 par
année d'avoir le droit de voter? La réponse des hono-
rables messieurs qui prétendent que l'acte d'Ontario est
moins libéral que celui-ci est à l'effet suivant: " Vous avez
fait disparaître la possibilité pour un homme d'avoir plus
d'un vote. C'est là une des meilleures particularités de ce
bill, et pour cette raison que, s'appliquant en même temps à
un plus grand nombre d'individus dans l'électorat, il peut
exclure quelques-uns de ceux qui pourraient avoir le droit do
vote en vertu du bill actuel. Même s'il n'y avait que cette
seule disposition pour recommander le cens électoral
d'Ontario à la faveur du public, je crois que le peuple do
cette province préférerait ce mode do suffrage à celui que
nous discutons maintenant.

Une autre partie importante de la population est privée
du droit de vote par ce bill. Un nombre très considérable
des hommes les plus intelligents de la société dans les
diverses provinces gagnent leur vie au moyen de l'ensei-
gnement, et je dis qu'il n'y a as une classe d'hommes plus

M. CAMI0nox (Midl sex ecasedhmm pu

intelligents dans tout le Canada que ceux qui se livrent à
l'enseignement de la jeunesse dans les diverses provinces.
Je constate que dans Ontario, dans les cité, le salaire le
plus élevé qui soit payé à un instituteur est de $1,100, et le
moins élevé de $100. Dans ces deux cas, si l'instituteur ne
peut pas avoir le droit de voter pour d'autres raisons, il
pourra avoir ce droit on vertu de son revenu. Mais dans
les simples villes nous trouvons que tandis que le plus haut
salaire payé aux instituteurs est de 8 1,000, le plus bas est de
$240. En conséquence il manque à ce dernier $160 pour
pouvoir voter d'après le bill fédéral et $10 pour pouvoir
voter en vertu de la loi d'Ontario. La moyenne du salaire
des 362 instituteurs des écoles publiques d'Ontario est de
$385. En conséquence une classe très importante de la
société qui, je crois, forme la jeune opinion n matière poli.
tique aussi bien que sous le rapport de 1'éducation,-et je
crois qu'elle la forme bien, qu'elle la forme judicieusement
et lui donne la meilleure direction possible, laissant com-
pIètement de côté la question de direction politique, mais lui
inculquant les principes de la liberté eivile dans sa forme la

lus élevée, est privée du droit de vote en vertu de ce bil.
es honorables messieurs de la droite ont-ils besoin de

demander une preuve plus complète du fait que le mode de
suffrage proposé restreint de beaucoup les liber tés du peuple,
si on le compare au mode de suffrage d'Ontario. Mainte.
nant je constate que la moyenne des salaires des 3,067 insti-
tuteurs de la province d'Ontario était, dans les comtés, de
$385 par année.

Voyons à présent la province de la Nouvelle-Ecosse.
D'après les rapports de l'an dernier il y avait 714 institu-
teurs dans cette province, et la moyenne des salaires des
instituteurs de première classè était de $383.58. Donc, une
grande partie des instituteurs de la Nouvelle-Ecosse, qui
n'auront pas de propriété foncière ou qui ne seront pas loca-
taires, seront privés du droit de suffrage. Parmi les institu-
teurs de seconde classe, le nombre en sera encore plus
considérable, car la moyenne du salaire n'est que de $272.24.
Dans le comté d'Inverness, la moyenne n'était-que de $190;
à Victoria, de $192; à Lunienburg, de $203; à Shelburne,
de $320. Dans tous ces comtés de la Nouvelle-Ecosse, en
prenant la moyenne pour base, tous les instituteurs seront
privés du droit de suffrage, excepté lorsque leur salaire
atteindra à $400, ce qui est beaucoup plus élevé que le
salaire d'un instituteur de première classe ou de deuxième
classe, dans cette province. Mais lorsque nous passons aux
instituteurs de troisième classe, qui est la plus nombreuse
dans toutes les provinces, nous voyons que la moyenne de
leur salaire est de 8198.96 par année, et bien que je n'aie
pas pu savoir quel est le plus fort salaire payé à ces institu-
teurs de troisième classe, je crois être dans le vrai en disant
qu'ils seront tous privés du droit de suffrage, d'après ce bill.

Maintenant passons à la province du Nouveau-Brunswick.
Le rapport du surintendant de l'instruction publique, le
plus récent que j'aie pu me procurer, est celui de 1882. Je
trouve que la moyenne du salaire des instituteurs de pre-
mière classe es3t de $508; par conséquent ceux-là ne seront
pas privés du droit de suffrage; mais dans les comtés, pour
la majorité des cas, le salaire est au-dessous de $400. Dans
Sunbury, la moyenne est de $328.15; dans Victoria, $337;
dans Queen, $340; dans Albert, $370; il dépasse $400 dans
les comtés de Kent, St-Jean, York, Ristigouche et Northum-
borland. Pour les instituteurs de deuxième classe, la
moyenne du salaire est de $315.40, s'étendant de $265.54,
dans Sunbury, qui est le plus bas, à $341.74, dans Charlotte,
qui est le plus élevé. Pour les instituteurs de troisième
classe, la moyenne du salaire était de $235.80, le plus bas
était de $18166 dans Madawaska, et le plus élevé de $315,
dans Northumberland; ce qui démontre d'une manière
concluante que dans toutes ces divisions électorales, les ins.
tituteurs de deuxième et de troisième classe sont pratique-
ment privés du droit de suffrage en vertu de ce bill. C'est
surtout dans la province de Québec que cela a lieu. Bien
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que dans les villes de la province les salaires soient assez
élevés et atteignent même $1,000, cependant il y a 156 insti-
tuteurs dont la moyenne du salaire est au-dessous de $200.
Dans l'Ile du Prince-Edouard, pendant que les instituteurs
de première classe reçoivent un salaire moyen de $ 165.46,
la moyenne du salaire de ceux de deuxième classe n'est que
de $305.78; le plus élevé étant de $450 et le plus bas de
$225.

Les instituteurs de troisième classe n'ont qu'un salaire
moyen de $228.64, le plus élevé étant de $450 et le plus
bas do 180, Dans cette province il n'y a que trente-quatre
instituteurs de première classe, pendant qu'il y en a 222
dans la deuxième et la troisième classe. Ainsi, ce bill prive
du droit de suffrage une grande partie des instituteurs de
cette province.

Il faut remarquer qu'actuellement, dans cette province,
tous ce3 instituteurs ont droit de suffrage en vertu du suf-
frago universel, car avec leur système, tout homme qui paie
sa taxe a droit de suffrage. Mais ce bill propose de le priver
de ce droit. Vous proposez de le priver d'un droit qu'il a
exercé depuis 30 ans. Il ne faut pas croire que le nombre est
peu considérable; car lorsque nous voyons que dans la classe
des instituteurs seuls, 222 sur 256 sont privés du droit de
suffrage, il faut nécessairement admettre que ce bill privera
beaucoup d'électeurs de cette province du droit de suffrage.
Je vois que dans le Manitoba, la moyenne du salaire d'un
instituteur cst de $58 par mois, dans la ville de Winnipeg,
pr conséquent, très peu seront privés du droit de suffrage
dans cette ville. Mais dans les autres villes et la province
en général, la moyenne du salaire est de S32 par mois. En
supposant qu'ils reçoivent un salaire annuel sur ce taux, la
masse d'entre eux seront privés du droit do suffrage.

Si un aussi grand nombre d'instituteurs doivent être pri-
vés du droit de suffrage en vertu de ce bill, on doit s'atten-
dre qu'il y en aura autant dans les autres classes de la
société. Je crois que le calcul du député de Huron-Ouest,
(M. Cameron) qui.porte à 150,000 le nombre de ceux qui
seront privés du droit de suffrage par ce bill, n'est pas exa-
géré. ans les villes de l'Ontario, il y a beaucoup de per-
sonnes qui ne gagnent pas $300 par année, qui pourraient
voter, comme travaillants, comme payant des taxes, en
vertu de la loi de cette province, mais qui en seront privés
par ce bill. Dans beaucoup de cas, ces hommes appar-
tiennent à la classe la plus active et la plus intelligente du
þays. La plupart do temps, ce bont des jeunes gens qui
saisiraient avec empressement l'occasion d'exercer le droit
de suffrage, et qui se mettraient au courant des affaires pu-
bliques, à un degré qu'on ne rencontre pas toujours chez
ceux qui sont plus âgés. C'est vers les jeunes gens que le
pays doit tourner les yeux pour atteindre l'avenir que nous
espérons, c'est vers ceux qui sont plus jeunes, vers ceux à
qui nous laisserons ce que nous avons dans le pays; et si
nous adoptons le projet qui nous est maintenant proposé, il
est à craindre que ceux qui viendront après nous, nous en
blâmeront sévèrement. Nous encourons une grande respon-
sabilité en proposant de priver de leur droit de suffrage
dans l'Ontario et le Nouveau.Brunswiok ceux qui en
jouissent, en autant que le revenu est concerné.

Dans la Nouvelle-Ecosse, dans l'Ile du Prince-Edouard et
dans la Colombie Anglaise, nous priverons la fleur de notre
population d'un droit qui appartient d'une manière aliénable
à tout citoyen qui paie des taxes.

J'espère que cet article 'ne sera pas adopté et que nous
conserverons le cens électoral des provinces; à présent sur-
tout que le principe de l'uniformité a été abandonné, nous
devrions suivre le conseil suggéré par les députés de l'Ile du
Prince-Edouard et s'en tenir au cens électoral de chaque
province. En agissant ainsi, nous nous épargnerons une
grande source de difficultés dont les conséquences pourraient
être sérieuses. C'est pour cela que j'insiste'auprès des députés
d'hésiter à adopter cet article, et je les supplie d'adopter
l'amendement.

Je le dis sérieusement, croyant que ce que je dis est vrai,
croyant que de graves difficultés surgiront, et qu'il est
impossible d'en connaltre la nature et la gravité.

En refusant le droit de suffrage à un si grand nombre de
citoyens qui en jouissent actuellement en vertu des lois pro.
vinciales, nous les empêchons de prendre au développement
et au bien-être du pays, cet intérêt croissant qu'ils devraient
y prendre. Nous les invitons en quelque sorte à aller dans
la république voisine, où le suffrage universel existe.

Il ne faut pas croire que le droit de suffrage, pour les
jeunes gens, soit de peu d'importance. C'est un des dépôts
les plus sacrés qui puisse leur être confié, et ils comprennent
cela aussi bien que le plus grand propriétaire foncier du
pays. Les jernes gens auront à décider les questions vitales
du pays, et alors c'est une chose très grave que de dire
qu'ils n'exerceront plus à l'avenir le droit de franchise qu'ils
possèdent aujourd'hui. Si nous devons apporter des modi.
fications, je dis sans hésiter que nous devrions adopter le
suffrage universel. Je crois que l'opinion publique a fait
des progrès dans ce sens, et que le seul résultat de l'adoption
de ce bill sera une demande immédiate et péremptoire de la
part du peuple d'accorder le suffrage universel à tous- les
citoyens.

Le seul résultat pratique que je prévois de l'adoption de
ce bill, s'il est adopté, c'est que nous en viendrons à l'amen.
dement proposé par le député de Northumberland (M. Mit.
chel); et si nous devons abandonner le cens electoral des
provinces, j'espère que cet amendement sera adopté par la
Chambre.

M. MITCHIETab: J'ai obtenu un partisan de plus.

M. CAMERON: Je suis fier de me trouver avec l'honora.
ble député chaque fois qu'il a aussi raison que dans cette
occasion. Je désire qu'à l'avenir il fasse les mêmes efforts.
Je vois par mes notes, que le député do Prince, I.P.E. (M.
Hackett), en discutant cet article du bill l'autre soir, a dit
que dans sa province on avait adopté le principe de l'enre-
gistrement, en rapport avec le suffrage universol, il y a quel-
ques années; mais on a dí l'abandonner vu les dépenses qu'il
entraînait.

Nous avons insité fortement de ce côté-ci de la Chambre
pour que cet article ne soit pas adopté, parce que cela
affecterait sensiblement les revenus du pays, et j'ignorais que
nous avions un exemple sous les yeux dans la province de
l'Ile du Prince-Edouard, qui avait déjà adopté un semblable
bill d'enregistrement. C'est une raison de plus pour nous
faire hésiter avant d'adopter cet article. Je crois que la
question des dépenses est comprise dans la considération de
la motion et de l'amendement, et elle a surtout sa raison
d'être lorsque nous songeons que les. provinces, par leurs
institutions municipales, font tout le travail dont nous avons
besoin, sans qu'il nous en coûte un sou. Dans ces circons-
tances ne serait-ce pas une folie de la part de ce parlement
d'encourir toutes les dépenses, le travail, le doute, l'ennui,
non seulement pour les candidats, mais aussi pour les élec-
teurs. Non seulement il nous faudra fournir toute l'organi-
sation pour la mise en opération -de cette loi, mais il nous
faudra obtenir la décision des tribunaux sur les dispositions
et les expressions de la loi. Ces dispositions sont exposées
à être diversement interprétées par les différents partis po-
litiques qui sQnt portés à donner un autre sens aux interpré-
tations du reviseur. Et dans tous les cas, la population sera
troublée, il surviendra des difficultés qui nécessiteront des
appels devant les tribunaux. D'après la loi anglaise, que je
n'admets pas être semblable à la nôtre sous tous rapports,
mais sur laquelle on a piétendu baser celle-ci, nous savons
que les décisions ont été innombrables.

S'il est vrai, M. l'Orateur, que ces décisions forment
des volumes complets des registres des trihiaux, si des
traités ont dû être écrits, afin de classer et interpréter ces
dédisions, il s'en suit que le cens électoral qu'on nous propose
est beaucoup trop compliqué pour notre pays.
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J'ai dit que comme dernière ressource nous devrions

adopter le suffrage universel comme cens électoral de la
Confédération. Je crois que ce sera là le résultat final de
notre intervention dans le cens électoral des provinces;
mais pour le moment il serait beaucoup préférable, vu la
dispýrité de sentiments qui existe entre les différentes pro.
vinces, de laisser chaque province en arriver à ce système
aussi rapidement ou aussi lentement qu'elle le voudra.

Si la minorité conservatrice actuelle de la législature
locale de l'Ontario désire proposer le suffrage universel, et
si à la suite de ce mouvement, la majorité en vient à la c>n-
clusion que ce système doit être adopté, l'Ontario aura le
suffrage universel. Mais si d'un autre côté, un mouvement
est parti en faveur de ce système dans toutes les provinces,
en vertu des dispositions de ce bill, les partisans du principe
seront obligés de propager le mouvement dans toute la Con-
fédération avant d'obtenir ce qu'ils considèrent comme leur
droit, et le retard que nécessitera cette obligation d'obtenir
une majorité dans toute la Confédération, peut les impatien-
ter au point qu'il enrêsultera beaucoup de mécontentement,
ou quelque chose de pire. Je crois qu'en prenant le cons
électoral des provinces, nous nous épargnons de graves em-
barras, et que pour cette raison, sinon pour auci'no nutre,
nous devrions laisserchaque province agir à sa guise, saus
avoir à s'occuper des autres provinces.

Le fait qu'on s'est déjà départi du principe de l'uniformité
réduit au néant l'argument de ceux qui prétendaient que
cette uniformité était absolument nécessaire. Même si on ne
s'était pas départi du principe de l'uniformité, par l'amende-
ment accordant le suffrage universel à l'Ile du Prince-
Edouard, je demande au comité quelle différenceo cela peut
faire à la représentation de cette Chambre, si par une loi
que de nous-mêmes nous ne pouvons ni changer, ni altérer,
nous décid.. is que dans une province on aura le suffrage
universel, et dans les autres un droit de suffrago condi-
tionnel.

raison je crois que l'Ontario devrait conserver son cens
électoral.

Je pense que l'argument est aussi fort dans un cas que
dans l'autre. Un député à mes côtés me fait remarquer que
si les conditions climatêriques doivent avoir une influence
sur le cens électoral, il devrait été dilaté dans l'Ontario et
contracté dans l'Ile du Prince-Edouard. J'espère que si on
intervient à un tel degré dans le cens électoral, le cens élec-
toral des provinces ne sera pas adopté dans cette Chambre,
et que l'amendement du député de Northumberland (M.
Mitchell) réussira, parce que je crois que le suffrage univer-
sel est de beaucoup préférable au suffrage limité qu'on pro-
pose dans ce bill.

Dans ces circonstances, il est inutile de dire que je suis
fortement on faveur de l'amendement du député de Norfolk-
Nord (M. Charlton). Je crois qu'il répond à tous les besoins,
et que par sa simplicité et en faisant disparaître la confusion
qui résulterait de l'existence de deux cens électoraux pour
les deux législatures, il se recommande de lai même aux
électeurs de toutes les provinces.

Je suis convaincu que lorsque le peuple des provinces
connaîtra le ré3ultat du cens électoral qu'on veut lui inipo-
ser par ce bill, il insistera de toutes ses forces pour qu'il
soit simplifié soit dans le sens des lois provinciales, soit dans
le sens du suffrage universel. Je crois qu'il suffira de mettre
ce cens électoral on opération pour provoquer dans la majo-
rité des provinces une telle explosion d'indignation contre
les dispositions de cette loi, que le parlement n'aura pas
d'autre remède que d'adopter le suffrage universel.

Je prévois les difficultés qui surgiront dès les premières
élections si ce bill est adopté. Dans beaucoup de diitricts
électoraux les complications seront telles qu'un grand
nombre de citoyens seront privés de ce qui devrait être un
droit inaliénable; pour toutes ces raisons, je proteste contre
l'adoption du bill.

j3 dis que s'il y a une différence quelconque elle est bien Je proteste aussi contre ce bill parce qu'il accorde la pri-
moindre que celle qui résulterait de l'intervention de cette vilège de voter aux sauvages, gens qui n'ont pas droit à
Chambre dans le cens électoral de chaque province. Lort lexercice d'un privilège analogue à cali que l'on donne au
que la loi lectorale atuelle fut propoé , le premier mi- peuple libre de ce pays. Je proteste contre ce bill, parce
nistre actuel protesta énergiquement contre toute intorven- que, bien qu'il accorde le droit do suffrage aux blancs qui
tion dans le cens électoral existant alors dans l'le du remplissent les conditions requises pour exercer ce privi.
Prince-Edouard. Il prétendit alors que c'était une inter- élge, il l'accorde en réalité aux sauvages qui ne l.s remplis-
vention injustifiable dans les droits de cette province, et il se nt pas; et le droit de suffrage signifiant ncessairement
prononça contre la restriction du cens électoral, pour ce qui liberté de choix, chaque bulletin que les sauvages dépose-

concerne l'ie du Prince-Edouard. ront dans l'urne neutralisera d'autant les votes donnés par
les blancs qui ont le droit de suffrage en vertu de l'article

'I était convaincu que le peuple de cette province pren- que nous sommes maintenant à discuter. Vu: les disposi-
drait note de ce qu'il appelait une intervention inutile et tions libérales que renferment les statuts de ce parlement
injustifiable dans leur cens électoral. Nous, les députés de au sujet de l'affranchissement des sauvages; il n'est que rai-
l'Ontario, ne pouvons-nòus pas aujourd'hui faire le même sonnablo qu'ils restent dans l'état ohi ils sont aujourd'hui
appel en faveur de cette province? Ne pouvons-nous pas relativement aux autres habitants de la Confédération. Il
dire que c'est une injustice envers ceux qui jouissent du droit n'est pas juste do les mettre virtuellement dans une meil-
de suffrage en vertu de la loi provinciale, et de les en priver leure position ; il n'est pas juste de leur donner le droit de
par l'article que nous discutons en ce moment? Je crois suffrage, sans baser ce droit sur la propriété ou sur le
que l'argument de l'honorable premier ministre est le meil- revenu, comme ôn le fait pour les blancs.
leur de ceux que je peux lui opposer; et après cela je crois Je désire démontrer qu'en vertu du bill maintenant sou-que les honorables députés de la droite hésiteront avant mis à l'examen, l'on fera une injustice réelle en accordant
d'apporter aucune modification au cens électoral des diffé- le droit de suffrage à tous ceux qui occupent une position
rentes provinces. analogue à celle des sauvages ; et, dans l'acte passé par le

Une des raisons pour laquelle Ie"député de Prince, I.P.-E. parlement anglais, ce principe a été reconnu. En Angle.
(f. Hackett), demande que sa provinco soit exemptée des terre, il a été soutenu que ceux qui reçoivent des aumônes,
opérations de cette loi, c'est parce qu'elle est isolêe, parce n'ont pas le privilège d'exercer le droit de suffrage. Ceux
que, comme il l'a dit, elle est séparée par la glace des autres qui sont ou ont été, pendant une certaine période, obligés,
parties de la Confédération. Je ne sais pas si c'est une rai- pour vivre, de compter entièrement ou en partie sur les
son suffisante ou non, mais je vais tâcher de trouver une aumônes, ont été considérés, par le droit commun, comme
raison toute aussi bonne pour que l'Ontario ne soit pas n'ayant pas les qualités requises pour voter; et s'ils ne pou-
privé de son cens électoral. vaient pas exercer ce privilège ce n'était pas à cause de

Pendant une certaine partie de l'année, la température, leur indigence, mais parce que, vu leur état de dépendance,
dans la partie du pays d'où je viens, est excessivement leurs votes n'étaient pas libres. Or, c'est là exactement la
chaude. Là le thermomètre s'élève à un degré qu'il n'at- condition des sauvages ; et, cependant, l'on propose aujour-
teint pas dans les autres. sections du pays, et pour cette d'hui de leur donner des droits égaux à ceux des blancs et

.. CAMERoN (Middlesex)
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de leur accorder le droit de suffrage sans exiger qu'ils rem-
plissent les conditions que l'on exige des blancs.

M. BOWELL : La question des sauvages a été régléeo.
M. CAMERON: L'honorable ministre ne comprendpas,

évidemment, mon argumentation, et je le regrette beaucoup.
Je sais qu'il a mis un temps considérable à comprendre les
arguments apportés l'autre soir par les députés de la gauche,
relativement aux sauvages, et je pense qu'il y a dans cet
article, de nouveaux arguments à propos des sauvages que
je désire faire valoir.ce soir.,

M. BOWELL: Il n'y a rien dans cet article qui se rap-
porte aux sauvages.

M. CAMERON: Ma prétention est qu'un homme qui
occupe, vis-à-vis de l'Etat, la position que le sauvage occupe,
n'a pas le droit de jouir de privilèges égaux à ceux des
blancs.

M. le PRÉSIDENT: J'ai déjà attiré l'attention 'de l'ho-
norable député sur le fait que nous traitons la question des
conditions requises pour être électeurs dans les cités et dans
les villes. S'il veut apporter des arguments qui aient rap-
port à cette question, je suis prêt à l'entendre.

M. CAME RON: J'ai cherché à établir le rapport qui
existe entre l'affranchissement des sauvages et l'article de
cens électoral que l'on discute maintenant. Je dis qu'il est
injuste qu'un homme soit privé du droit de suffrage simple-
ment parce qu'il ne remplit pas les conditions requises par
cet article, et qu'un sauvage, qui n'est tenu de remplir ces
conditions, possède ce privilège.

M. BOWELL: S'il ne remplit pas ces conditions, il ne
peut certainement pas voter.

M. CAMERON: Je comprends que le ministre des
douanes dit qu'il est nécessaire que les sauvages remplissent
ces conditions. L'honorable député de Huron-Ouest (M.
Cameron) a contesté ce point et l'on n'a pas répondu à sa
prétention. En conséquence, j'ai le droit de dire que sa
prétention était exacte et que les sauvages qui vivent
d'après le système des tribus, qui n'ont pas de biens distincts
de ceux de la tribu, auront le droit de suffrage en vertu de
ce bill. :S'il en -est ainsi, comme l'a prétendu l'honorable
député de 'Huron-Ouest, les hommes qui sont privé du droit
de suffrage dans les cités et dans les villes sont traités injus-
tement. Pour établir davantage la position que j'avais
prise, j'ai voulu'démontrer ce que l'on considérait suffisant,
en Angleterre, pour priver un électeur du droit de
suffrage. Dans ce pays, il faut remplir certaines conditions
pour être électeur, mais très souvent il y a certains électeurs
que l'on ne considère pas comme suffisamment libres pour
exercer le droit de suffrage

M. le PRÉSIDENT: Nous traitons maintenant la ques-
tion relative aux qualités requises pour être électeur dans
les cités et dans les villes, et les amendements proposés
à propos de cette question, mais nous ne traitons pas
la question des qualités requises pour être électeur an dehors
des cités .et des villes.

M. EDGAR: L'amendement de l'honorable député dé
Norfolk-Nord (M. Charlton) demande de substituer à l'ar-
ticle n° 3 le cens électoral des provinces, dans toute son
étendue, non seulement dans les cités et dans les villes, mais
aussi dans les comtés.

M. le PRÉSIDENT: Je connais la question qui est main-
tenant soumise au comité. La motion est à l'effet d'amender
l'article trois, qui traite des qualités requises pour être élec-
teur dans les cités et dans les villes et non dans les comtés ;
et l'honorable député manque aux règlements en parlant
des qualités requises pour être électeur en dehors des cités
et des villes.

M. PATERSON (Brant): Je me permettrai de vous de-
mander, M. le Président, quelle est la portée de l'amende-

ment de l'honorable député de King, I. P. E. (M. Mac-
donald). Je me permettrai de vous demander si, en
proposant que l'ile du Prince.Edouard fût exemptée, il n'a
demandé qu'il n'y eût que les cités et les villes de l'île qui
fussent exemptes.

M. le PRÉSIDENT: Je puis seulement lire -l'amendî.
ment. M. Macdonald a proposé un sous-amendement qne
tous les mots après " que" fussent retr;aches et oe
l'article 3 fût amendé en insé:,ant après lms mots "e toute
personne devra," au commencement du dit article, les mots
"excepté la province de l'ile du Prmee-Kaouard."

M. PATERSON (Brant) : Cet amendement est-il res-
treint aux cités et aux villes de lile du Prince-Edouard ?

M. MULOCK: L'amendement de l'honorable député de
Norfolk-Nord (M. Charlton) ne propose-t-il pas que nous
adoptions un cens électoral pour toutes les municipalités
dans les provinces, et non seulement pour les cités et les
villes ? Si je comprends bien son amendement, il propose
que nous adoptions un cens électoral qui s'applique à toutes
les parties des provinces. Si l'amendement a une portée
plus grande que la motion principale, on aurait dû déclarer
qu'il n'est pas dans l'ordre; s'il est conforme aux règlements,
alors il est permis de pxrler dos municipalités rurales comme
des cités et des villes.

M. BOWELL : L'amendement de l'honorable député de
Norfolk-Nord n'a trait qu'à l'article 3, et cet article ne con-
cerne que les cités et les villes. Partant, l'amendement
demande seulement que les qualités requises, en vertu des
actes provinciaux, pour être électeur dans les cités et dans
les villes, soient les mêmes pour les élections fédétales; et
si l'honorable député de Norfolk-Nord désire appliquer ce
principe à toutes les provinces, il devra faire une motion à
cet effet lorsque nous discuterons l'article relatif aux
comtés.

M. MULOCK: Si cet amendement, à l'article 3 était
adopté, il aurait une portée beaucoup plus étendue que ne
le dit l'honorable ministre des douanes. On me permettra
peut-être de le lice. Cette proposition n'est pas que les
électeurs dans les cités et dans les villes devront remplir
telles et telles conditions, mais :

Que tous les mots de l'article 3 soient retranchés et remplacés par les
suivants: Sujet aux exceptions ci-après contenues, toutes personnes
remplissant les conditions requises pour voter aux élections des repré.
sentants de la Chambre d'assemblée ou de lA,'ssemblée législative des
diverses provinces formant la Confédération du Canada, et pas d'autres,
auront le droit de voter à l'élection des membres de la Chambre des
Communes du Canada pour les différents districts électoraux compris
dans ces provinces respectivement.

Si cet amendement est adopté, le comité devra se restrein-
dre aux termes de cette résolution, qui remplacera toute
autre disposition du bill qui a trait à la question relative aux
qualités requises pour être électeur. Je crois qu'il n'est pas
susceptible -d'autre interprétation. Si, pour le discuter, il
est impossible de se baser sur les termes qu'il contient, on
aurait dû le déclarer hors d'ordre avant aujourd'hui; mais
c'est là-dessus que .l'on s'est basé pour le discuter pendant
deux jours, et il est maintenant trop tard pour le changer.

M. PATERSON (Brant) : M. le Président-
M. le PRESIDENT : Je pense qu'il en a été dit suffisai-

ment.
M. PATERSON : Je parle sur la question d'ordre.
M. BOWELL : Le député de Brant nous a demandé une

question. Il n'a été soulevé aucune question d'ordre.
M. PATERSON : Je parle de ce dont l'honorable mon-

sieur a parlé ; si je suis hors d'ordre, il l'était aussi. La
motion est que tous les mots de l'article 3 soient retranchées.
S'il en est ainsi que reste-t-il au sujet des cités et des villes ?
Y a-t-il un seul mot à ce sujet? Pas un mot. En conséquence
il ne peut pas être du tout question des cités et des villes.
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(L'amendement est lu.) L'amendement concerne tous les C'est un fait, dans l'ouest, que pendant les deux dernières
districts électoraux des différentes provinces; de sorte qu'il années, il a été très difficile de gagner le mininum fixé par
est très arbitraire de la part du ministre des douanes de la disposition relative au revenu. Plusieurs hommes qui, il
chercher à dicter au président ce qu'il doit faire, et il ne y a quelques années, gagnaient 8400 par année, ne peuvent
trouvera pas un député de ce côté-ci de la Chambre qui soit pas le faire aujourd'hui. Il s'en suit que si les $400 de
disposé à se soumettre à ce qu'il dit. revenu, qui donnent le droit de suffrage, sont maintenant

Je outiens qu'il est impossible, pour le Président, d'après dans un grand nombre de cas réduits à $250 par année, il
la manière dont je comprends la question, d'appuyer la s'en suit, dis-je, que ceux qui possèdent le droit de suffrage
prétent'on du ministre dos douanes. Je vais lire de nouveau en vertu de la loi d'Ontario ou qui le posséderont si l'amen.
l'amendement. (L'amendement est lu). Je prétends que dement de l'honorable député de Norfolk-Nord, (M. Charlton)
le député de Middlesex-Ouest (M. Cameron) en parlant des est adopté, en seront privés en vertu de ce bill. Je regrette
sauvages émancipés, restreint ses remarques aux mots " et beaucoup qu'il en soit ainsi. Je crois que, dans notre pro-
pas d'autres; " car, en vertu du bill concernant le cens élec- vince, il n'y a pas do classe plus intelligente que les jeunes
toral d'Ontario, les sauvages non émancipés n'ont pas le gens qui commencent à gagner leur vie par eux-mêmes et
droit de voter. qui, dans peu d'années, auront le droit de suffrage basé sur

M. MULOCK : En supposant que cette résolution soit la propriété. C'est une injustice réelle que l'on -commet
un acte du parlement, car si le comité l'adopte, que la envers plusieurs ouvriers des cités et. des villes, envers plu-
Chambre, le Sénat et le gouverneur général l'adoptent, il sieurs jeunes gens, qui, dans certains cas, sont instituteurs
devient acte du parlement, en supposant cela, dis-je, peut-on ou commis dans des magasins, et qui seront privés du droit
prétendre qu'un électeur dans un township ou dans un vil- de suffrage en vertu des dispositions de ce bill.
lage n'en serait pas affecté? Il prescrit un droit de suffrage Lorsque les honorables messieurs de la droite disent que
pour tout électeur. Il est impossible qu'une municipalité les dispositions de ce bill qui concernent le cens électoral
en particulier soit privée de l'application de cet acte. Les sont aussi libérales que celles récemment adoptées dans On-
effets en sont généraux, et il remplace tout autre système tario, je désire qu'ils se rappellent et expliquent la différence
de cens électoral. qui existe sur les points que j'ai mentionnés. Ce n'est pas

M. EDGAR: Plus que cela; les termes de l'amendement une défense de dire que, parce que dans Ontario l'on a adop-
sont ceux de la loi en vertu de laquelle tout le système té un système, parce que quelques hommes n'auront pas plus
électoral de la Confédération fonctionne aujourd'hui. Ce d'un vote dans ces circonstances, le cens électoral est moins

sont exactement les termes du 40a article de l'acte électoral élevé en vertu des dispositions de cet article qu'il ne l'est
de 1874. Si cela ne permet pas pas à ceux qui parlent de dans Ontario. Le droit de suffrage, M. le Président, est la

l'amendement de discuter toute la question du cens électoral, preuve de sa libéralité. Il ne s'agit pas de savoir si un
je ne pense pas que l'on puisse employer des termes assez homme a droit de voter une seule fois ou vingt fois, mais il

généraux pour le faire. Tout amendement qui commence s'agit de savoir combien d'hommes ont un droit de suffrage.
ainsi ne remplace-t-il pas les mots de la motion principale C'est le nombre d'hommes qui ont le droit de suffrage qui
par ceux de l'amendement ? C'est l'amendement qui est est la véritable preuve du cens électoral, et je dis que sous ce
soumis à la Chambre. Si l'amendement était restreint à rapport ce privilège est beaucoup plus restreint que les pro-
quelque autre partie de cet article, après les mots " cités et vinces ne le voudraient. Outre cela, en vertu du cens élec-

villes," on pourrait dire-quelque chose en faveur de la ques- toral d'Ontario, le fils de tout propriétaire de terrain ou
tin d'ordre. edétenteur de terrain d'une certaine valeur a le privilè

d'exercer le droit de suffrage; tandis qu'en vertu de l'acte
M. le PRÉSIDENT: Le député de Middlesex-Ouest a la fédéral, ce privilège ne doit être exercé que par le fils d'un

parole. Je répète ce que je lui ai déjà dit, que nous discu- propriétaire. Dans Ontario, l'on donne on réalité le droit de
tons maintenant la question relative aux qualités requises suffrage au fils de tout homme qui possède une terre comme
pour être électeur dans les cités et dans les villes. Puis détenteur, dans les cités, dans les villes ou dans les comtés,
vient l'article 3 auquel on propose un amendement. Il mais l'acte actuel restreint le droit de suffrage à l'individu
n'est pas nécessaire que je donne mon opinion quant a qui veut en jouir; car, le paragraphe de cet article se lit
l'effet des termes. On m'a posé une question et c'est à la ainsi:
Chambre de décider ce que comporte cet amendement.
L'article 3 a trait à la question relative aux qualités re- Et à l'ainé ou aux plus âgés des fils majeurs auxquels la valeur de
quises pour être électeur dans les cités et dans les villes, et l'immeuble partagé également donnera le droit de voter.

l'on propose de retrancher cet aiticle. L'article suivant, le Cette stipulation devra, dans mon opinion, avoir le résultat
quatrième, se rapporte au cens électoral dans les comtés. que si le fils aîné est éloigné du toit paternel et qu'il ait
Or, je pense que lorsque nous discutons les qualités requises commencé à vivre de ses propres ressources, dans une cité
pour être électeur dans les cités et dans les villes, sur cet ou dans une ville, ou ailleurs, aucun des plus jeunes fils
amendement, l'honorable député devrait restreindre ses re- n'aura l droit de profiter des dispositions de cet article.
marques à cette question. C'est là ma décision et je lui Le cens électoral se trouve ainsi restreint très sensiblement,
demande de s'y conformer. et l'article est si équivoque que le reviseur ne saura pas

M. CAMERON: Cela abrégera mon discours, et je le comment agir. J'espère que le comité saisira la force de
regrette, car un honorable député de la droite a demandé cette prétention, car, bien qu'elle ne comporte pas la princi-
des renseignements sur le cens électoral d'Ontario; il m'a pale question que nous discutons maintenant, elle en com-
demandé d'établir mon énoncé que le cens électoral d'Onta. porte une très importante ; car si, d'après le sens de l'ar-
rio était le plus libéral des deux. Dans les comtés et les ticle, personne autre que le fils aîné d'un propriétaire ne
villages, la différence est également sensible ; la restriction peut avoir le droit de voter comme tel fils de propriétaire,
est également libérale dans les cités et dans les villes. Le je prétends qu'il faudra beaucoup restreindre l'interprétation
droit de suffrage du journalier, auquel j'ai fait allusion, n'est de l'acte. Le désir du comité est, je crois, que le droit de
pas compris dans l'article que nous discutons maintenaht. suffrage sur un certain immeuble ne soit pas restreint au

D'après le système électoral d'Ontario, comme je l'ai dit, fils aîné, ce qui constituerait une grande injustice envers les
tout journalier, tout artisan qui gagne $/50 par année, a le plus jeunes fils du même propriétaire; mais que tous les
droit de suffrage. Ici, l'artisan ou le journalier, s'il n'est fils auxquels la valeur de l'immeuble peut donner le droit
pas occupant ou locataire payant $20 de loyer par année, ou 1 de voter aient ce privilège.
propriétaire d'un immeuble rapportant $300 par année, ou j J'attire l'attention du comité sur le fait que les journaux
ayant un revenu annuel de $10, n'a pas le droit de suffrage. 1 n'ont pas discutê ce bill. Les principaux journaux n'or4
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pas parlé de ce bill tant que nous n'avons pas commencé à
le discuter activement. Je suis justifiable de dire que, bien
que l'on ait affirmé que la presse a discuté ce bill pendant
les deux dernières années, le Spectator de Hamilton et le
Free Press de London n'en ont fait mention que le 23 et le
29 avril, respectivement. Si ces journaux, qui sont les
organes des honorables députés de la droite, n'ont pas parlé
de cette question avant ces dates, il est juste de supposer
que le peuple ne connaît pas les dispositions de ce bill. Un
journal de cette ville, qui reflète les opinions des honorables
messieurs de la droite, a prétendu qu'une pétition présentée
hier à la Chambre, relativement à cette question, n'avait
pas été présentée parce qu'on connaissait les dispositions de
ce bill. De fait, l'on a prétendu que ceux qui l'avaient
signée ne connaissaient pas les dispositions*du projet. Si ces
énoncés sont vrais, l'on admet les arguments que nous avons
apportés pour prouver que l'on avait pas assez discuté le
bill, et nous devrions hésiter avant d'adopter l'article qui
nous est maintenant soumis et avant de mettre le bill en
opération. Les journaux de Toronto n'en ont pas du tout
parlé avant cette semaine, excepté dans les comptes-rendus

.des délibérations de la Chambre. La longueur de la séance
de samedi dernier a porté les journaux de Toronto à s'occu-
per attentivement des dispositions du bill. Le News, le
World et le Telegram n'avaient fait aucune allusion au pro-
jet avant vendredi dernier; et ce fait ne démontre-t il pas
que l'opinion publique n'a pas ou l'occasion de se former ?-

L'honorable député de l'Ie du Prince-Edouard a prétendu
que l'on devrait laisser le suffrage universel à l'île du
Prince-Edouard. Bien que j'admette cette *prétention, je
crois qu'il est également rAisonnable que le même principe
s'applique aux autres provinces; il est également raison-
nable, aussi, qu'Ontario, qui a récemment adopté un bill
relatif au cens électoral, ait le privilège d'en conserver les
dispositions. J'espère que l'article maintenant soumis ne
sera pas adopté, mais que le système provincial sera con-
servé. Si le comité refuse de faire ce qui est juste et rai-
sonnable, j'espère, comme alternative, que l'amendement
en faveur du suffrage universel sera immédiatement adopté.
En abandonnant le pncipe que nous devons demander
une extension du cens électoral dans le sens que j'indique,
il y a une raison très forte dans le fait que cela simplifierait
ce qui, dans les circonstances actuelles, sera une législation
très compliquée. En outre, l'on doit se rappeler que, dans
plusieurs des provinces, le cens électoral projeté prive des
gens du privilège d'exercer le droit de suffrage. Dans ces
circonstances, je crois que le comité devrait hésiter et
ado ter l'une des deux propositions que j'ai suggérées de
préférence à celle que l'on suggère dans le bill.

M. GILLMOR: Il est tout à fait impossible, je crois, que
ce comité délibère avec calme lorsqu'il existe autant d'hos-
tilités et de prétentions qu'il en existe aujourd'hui dans le
parlement au sujet de cette grande question. Le moment
est arrivé, je crois, où les deux partis qui ont combattu
chacun de son côté en parlement, à propos de ce grand
projet, devraient en venir à une décision raisonnable. On
a attiré mon attention sur un article publié dans le Herald
de Montréal, qui appartient, je crois, à l'honorable député
de Northumberland. Je crois que cet article, venant d'un
partisan du gouvernement; contient une suggestion que le
gouvernement pourrait accepter sans manqüer à sa dignité.
De fait, je pense que les deux partis pourraient adopter
cette suggestion sans manquer à leur dignité, et permettre
ainsi que les affaires du pays fissent du progrès.

Une des plus fortes raisons qui me portent à m'opposer
à ce bill-et j'en ai plusieurs-c'est qu'il porte atteinte au
système électoral des provinces. Il n'est pas à ma connais-
sance que le gouvernement ou ses partisans aient apporté
des arguments pour démontrer que l'amendement de l'ho-
norable député de Norfolk-Nord, à l'effet de maintenir le
système électoral des provinces, ne devrait pas être adopté.

Je.dis que je n'ai vu donner aucune raison. Naturellement,
ils doivent avoir des raisons, si non ils n'auraient pas pre-
posé ce projet. On dit que ce projet est nécessaire pour la
bonne administration de ce pays. Je n'admets pas cette
proposition. Je crois que le système des provinces est le
meilleu.r. Puis, l'on a prétendu que ce projet était consti-
tutionn~el, mais je n'ai entendu personne de ce côté-ci ex-
primer des doutes à ce sujet. Personne n'en doute. Mais
l'opportunité de ce bill est une autre question. Nous sa-
vons que plusieurs projets peuvent être constitutionnels
mais inopportuns.

Lorsque l'honorable député de King, N.-B. (M. Foster)
a parlé d'une façon très logique de la constitutionnalité de
cette question, j'ai cru qu'il aurait pu tout aussi bien cher-
cher à prouver que deux et deux font quatre. A ce propos,
la question de construire un pont de chemin de fer sur la
chute, à Saint-Jean, s'est présentée à mon esprit. Il était
constitutionnel d'accorder une charte pour la construction
de ce pont, et il était également constitutionnel de la refuser.
Personne ne voudrait supposer que, pour la simple raison
que ce projet était constitutionnel, le gouvernement devait
le présenter de cette façon. Il s'agit de savoir s'il est oppor-
tun de remplacer le système électoral qui existe aujourd'hui
dans les provinces par un système fédéral. Je crois que
l'on n'a apporté aucun argument pour démontrer que le sys-
tème fédéral serait préférable. Aucun membre du gouver-
nement, aucun partisan du gouvernement n'a tenté d'appor-
ter des raisons pour convaincre la Chambre qu'un système
fédéral serait préférable, ou que le moment était venu où te
bien de ce pays exigeait un système fédéral. Où s'est-on
plaint du système électoral en vertu duquel on élit aujour-
d'hui les membres de cette Chambre ? Nulle part; je ne
sache pas qu'il y ait eu de plaintes; personne n'a trouvé à
redire à ce système; aucun journal n'y a trouvé -à redire ;
aucun de nous n'a trouvé à -edire à ce système avant que
ce projet ne fût présenté. Et, dans le cas même où la chose
serait nécessaire, je pense que le gouvernement n'aurait pas
pu choisir de moment plus inopportun pour présenter un
projet de l'immense importance de celui qui nous est main.
tenant soumis. Je crois que tous les -membres de cette
Chambre partagent cette opinion avec moi; je n'ai pas de
doute à ce sujet.

A la fin d'une longue session, qui est déjà plus longue
qu'elle n'a jamais été depuis plusieurs années, lorsqu'il reste
encore tant d'affaires publiques à régler, lorsque les estima-
tions n'ont pas encore été discutées, lorsque tous les projets
que l'on a mentionnés doivent être examinés, ce n'est pas le
temps de présenter un bill de ce genre et de permettre qu'on
le discute suffisamment. Si j'avais le pouvoir de donner des
conseils aux intéressEés, je leur dirais: Faites un compromis
raisonnable. Je ne voudrais pas nuire à la dignité du gou-
vernement, ni à celle de ses partisans, ni à celle de la gauche,
Le compromis suggéré par l'article du .Herald dont j'ai parlé,
compromis aussi suggéré par la Gazette, bien que je n'aie
pas lu ce journal, serait convenable, je crois. Abandonnez
ce projet qui n'a jamais été discuté dans ce pays par le
peuple ni par la presse, abandonnez-le après cette discus-
sion ; le peuple en connaît aujourd'hui l'importance; il peut,
par la presse et par les discours prononcés en parlement, le
comprendre d'une façon intelligente, et, je le répète, le gou-
vernement ne manquera pas à sa dignité en acceptant ce
compromis, dans toutes les circonstances, voyant que l'on a
fait au bill une opposition raisonnable.

Il est difficile que le gouvernement et ses partisans croient
en ce projet, et ils n'y croient pas; mais il faut être aveuglé
pour ne pas voir dans ce bill certaines dispositions qui ren-
forment des avantages de parti. Il n'y a aucun doute à coe
sujet. Si c'était un projet qui donnerait franc jeu à tous les
intéressés, je crois que l'on n'insisterait pas avec autant
d'énergie; il ne -serait pas présenté à cette époque et poussé
tous les jours et toutes les nuits.
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Au sujet de cette question, M. le Président, l'opposition

lutte pour son existence politique. Personne ne peut lire
le bill et l'entendre discuter sans constater qu'à presque
chaque ligne, l'on peut avoir des avantages sur le parti qui
le combat aujourd'hui. Je ne désespère pas de la nature
lumaino; je regrette qu'il y ait des hommes qui abusent de
leur p.osition; faime une lutte honnête et pas de faveur;
j'aime le franc jau, et jo sais qu'il y a, de ce côté-là, plusieurs
députés qui ainout aussi-

M. PATERSON (Brant): Qui sont-ils ? Nommez-les.
M. Glt LMOR: Franc-jeu dans tout, excepté dans les

élections. Aucun député n'a tenté de nier la constitution-
ualité du systeme qui existe maintenant. Les deux sys-
tûmes vont de pair, l'un et l'autre sont constitutionnels. Je
piéfòre le systeme actuel à celui que l'on propose, parce
que je le crois moins dispendieux; parce que je le crois
moins contrariant; parce que je crois que le peuple en est
satisfait; parce que je crois que ce serait un mouvement
rétrograde et dispendieux que de le changer, et partant, je
m'oppose au changement. Je m'y oppose parce que je n'ai
jamais entendu faire d'objection à ce sujet. Je n'ai jamais
entendu de député, partisan du gouvernement, chercher à
démontrer qu'il existait des vices en vertu du système au-
quel le bill propose de remédier.

Il y a une magnifique théorie, mais ce n'est qu'une théorie.
Elle renferme peut-òtre quelque chose-que ce parlement
doit avoir le droit de fixer le cens électoral pour l'élection
de ses membres. De prime abord la chose semblerait un
avantage; mais un membre de cette Chambre s'occupe-t-il
ou vertu de quel système électoral il a été élu membre du
parlement ? Et avant cette discussion, je ne pense pas
qu'un député sur dix se soit occupé de la question de savoir
s'il avait été élu en vertu du droit de suffrage basé sur la
propriété ou en vertu du suffrage universel. La constitution
stipule que les provinces ne pourront pas élire plus qu'un
certain nombre de députés, et que ces derniers devront être
élus par la majorité des suffrages des comtés respectifs
qu'ils représentent; c'est tout ce qui nous intéresse.

Si ce projet est adopté, je crois qu'il créera beaucoup de
confusion dans les différentes provinces. Nous avons nos
systèmes à l'heure qu'il est; ils peuvent avoir leurs imper-
fections, mais ils ont été appliqués d'année en année sans in-
convénient. Nous avons, au Nouveau-Brunswick, des insti-
tutions municipales comme il en existe dans d'autres parties
de la Confédération, et ce n'est qu'après avoir lutté pendant
de longues années que le peuple a obtenu le droit d'adminis-
irer ses affaires locales. Il a aujourd'hui le droit de régle-
menter les listes d'électeurs, et pouvez-vous supposer des
gens plus capables de les réglementer que ceux que les habi-
tants des différentes paroisses et des différents comtés élisent
pour former leurs conseils municipaux? Ils connaissent
toutes les circonstances où se trouve le peuple; ils connais-
sent ses coutumes, la valeur de la propriété dans leurs loca-
lités, et chaque année, il leur faut préparer les listes; et je
n'ai entendu aucune plainte. Des noms sont quelquefois
omis, mais ce n'est pas à dessein; la chose est accidentelle;
cependant, il n'y a a ce sujet aucune division dans le comté
que je représente; il n'y en a pas, non plus, que je sache,
dans la province du Nouveau-Brunswick; et le peuple serait
très surpris, je crois, si, au lieu de nous voir progresser, il
nous voyait rétrograder en adoptant ce bill. Il nous faudrait
des reviseurs, de, personnes irresponsables qui viendraient
examiner les listes des électeurs. Ce reviseur, les gens ne
pourraient pas le renvoyer l'année suivante s'il commettait
une erreur ou s'il faisait volontairement quelque chose de
défectueux, ou s'il était incompétent. D'après notre système
actuel, c'est ce que nous pouvons faire; mais nous n'aurons
aucun pouvoir sur le reviseur. Je suis parfaitement, con-
vaincu que le système provincial est le plus désirable.

Les deux systèmes, celui qui est en vigueur et celui que,
l'on propose, sont constitutionnels; mais je pense que le

M. GILLMOR

système actuel conserve les droits des provinces beaucoup
mieux que celui que l'on propose par ce bill. Je crois que
c'est un coup porté au système fédéral. En ce.qui concerne
les qualités requises pour être électeur, je ne veux pas.occu-
per votre temps aujourd'hui à vous parler de ce qui, dans
mon opinion, devrait être la base du cens electoral; car c'est
une quew.ion importante, et dans le cours de la discussion de
ce bill, il y aura d'autres occasions de la traiter. J'oserai
dire, copendant, que si nous devons avoir un cens électoral
uniforme, il est tout à fait impossible, d'après moi, que nous
ayons l'uniformité, ce qui signifie la môme chose, à moins
que nous n'adoptions le suffrage universel. J'ai toujours été
en favour du suffrage universel, etje pense que la présenta-
tion au parlement de ce projet pour réglementer le cens
électoral, doit tendre inévitablement au suffrage universel.
Il a été proposé par un député de l'Ile du Prince-Edouard.
Or, j'aimerais voir cet honorable député; est-il possible que
l'on puisse trouver en cette Chambre un homme qui appuie
ce projet et qui espère que l'on permettra à une province
de conserver le système électoral et les institutions qui lui
sont propres, tandis que toutes les autres provinces devront
adopter un cens électoral uniforme? Il ne peut y avoir
aucune uniformité en cela, et je suis surpris qu'un député
puisse proposer une chose semblable, à moins qu'il ne ·con-
sente à l'accorder à toutes les autres provinces, et s'il y con.
sent, il votera pour l'amendement qui est maintenant entre
vos mains.

Encore une fois, je crois que cette qucestion, a été ampli-
ment discutée. Naturellement, j'admets que c'est une sorte
de conflit entre deux partis, et que Fun ne veut as serendre
à l'autre ; et je puis comprendre qu'il existe des choses si
importantes que les partis doivent combattre jusqu'à la.fin.
Mais il y aura une fin à cette espèce de chose,,et je crois
qu'il est raisonnable de proposer que les. hostilités soient;
suspendues pour le moment et que nous revenions ici après
les vacances, prêts à discuter cette question, lorsque nous
connaîtrons les opinipus de nos commettants. Il.peut arriver
que nous i evenions avec des idées différenteasde celles que
nous avons aujourd'hui. Il peut Fe faire que nous constations
que la majorité de nos commettants préfére le cens:électoral.
fédéral au provincial. Je ne sais pas.s'ils le désirent ou non;
mais je pense qu'il n'est que raisonnable que nous, les con-
sultions, et j'aimerais voir les deux partis s'accorder, sang
compromettre leur dignité ; j'aimerais que l'on abandonnat
cette question jusqu'à la prochaine -session du, parlement ;
alors, nous reviendrons préparés à la discuter convenable-
ment, ayant de nouveaux arguments, et eý'nnissant les désirs
de nos commettants, connaissance que tout homme doit
posséder. Je désire agir conformément aux opinions de
ceux qui m'ont envoyé ici.

Ce bill propose de changer le cens électoral. S'il est!
adopté, je devrai m'adresser à des électeurs différents de
ceux qui m'ont envoyé ici. Je sais qu'il privera du droit de.
suffrage une classe très importante de gens, dans la province
d'où je viens. Il ne renferme aucune disposition stipulant
que des biens personnels donneront le droit de suffrage. Je
sais qu'il y a, dans mon comté, un grand nombre da er-
sonnes qui ont aujourd'hui le droit de suffrage à cause des
biens personnels qu'elles possèdent; un grand nombre de
ces personnes ont voté pour ou contre moi, aux dernières
élections, mais elles, vont. être privées, de. leur. droit de.,
suffragç. Je regretterais. beaucoup, lorsque je retournerai,
vers eux, de songer que j'ai contribu. à priverde leur droit
de suffrage des hommesaussi intelligenteet qui doiventütre
électeurs. Dans certains comtés, je sais :que,. par; ce syst
tème, l'on, ajoutera quelques noms à la liste.des électeurs;
on y ajoutera un nombre considérable de locataires ; mia,
à tout considérer, c'est, un, système désordonné, ,quipemt.
donner lieu à beaucoup d'embarras,.et qui, nécessairemoent,
devra causer beaucoup d'inconvénient lorsqu'il s'agira de
savoir.qui remplit ou qui ne remplit pas, les conditiops
requises pour être électeur. Ce bill propose que celui qui
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possédera un immeuble valant 8150 dans, les districts
ruraux, aura droit de suffrage; chez nous, il faut un immeuble
d'une valeur de $100. Ce bill propose de donner le droit de
suffrage aux fils des cultivateurs. Je ne vois pas comment
nous pouvons logiquement voter pour cela et ne pas donner
ce privilège à d'autres jeunes gens qui sont également intel-
ligents et patriotes, et qui sont en état d'exercer ce droit.

La vérité> c'est qu'une grande partie de ceci est probable-
ment due à la rivalité qui existe entre le gouvernement
fédéral et celui d'Ontario, -savoir lequel devancera l'autre,
et les fils de cultivateurs semblent être la seule classe
de jeunes gens qu'ils croient mériter qu'on se concilie.
Dans ma division il y a un grand nombre de pêcheurs, et je
ne connaispss de jeunes gens dans la province qui méritent
plus qu'eux d'exercer le droit de suffrage, et pour ce qui est
de rester dans le pays, il n'y a aucune classe denotre popu-
lation qui reste plus continuellement chez elle que ne.le
font les pêcheurs. Pendant que les cultivateurs du Non-
veau'Brunswick ont abandonné, le pays, pendant que les fils
d'artisans et d'ouvriers vont 'à 1 étranger, les pêcheurs
restent au pays; et, d'après le recensement, le nombre en
augmente graduellement. Te dirai qu'ils méritent, .par leur
intelligence, le droit de suffrage tout autant que les fils de
cultivateurs. 'Je ne puis dire pourquoi on laisse de.côté les
fils d'artisans et les jeunes gens engagée dans le' commerce.

Toutes ces questions surgissent, puis vient la question: du
suffrage universel, en faveur duquel j'ai toujours été. Je ne
sache pas que mes commettants 'soient favorables à ce suf-
frage, et je préférerais' m'abstenir, si j'étais appelé à voter
sur cette question, à noins que l'on ne nous l'impose et que
nous n'ayons p as d'alternative.

Ce bill comporte une révolution complète dans le système
électoral du Canada, et son étude demande beaucoup de
temps. Le gouvernement dira peut-êtië que nous prenons
plus de temps que nous ne devrions le faike; mais ,lorsque.
le clief.du. gouvernementa dit, lois de la présentatioý,de
cette.mesure, qu'il faudí-ait la' plus grande partie de la
session pour. la discuter d'une, manière intelligente et
arriver à une cônelsion convenable, pour remodeler .le1
suffrage afn d'êt4bir un cens' électoral équitable et .un- 1
forme pour tout le Caada, il:n'a pas raison de'seplaindre
aujô.rd'iidé la longueur de la *dicussion. Je uis sur-
pris qu'après avoir fait cet ave, il p résente cette mesuri à
la fin d'une longue session. Natureloement la majorité a le
droit de gouverner, et elle dit qu'elle est responsable. Mais
elle n'a gas plus de -responsabilité que ceux qui la combat-
tent. L opposition représente bien près de la moitié des
électeurs du pays, et elle est aussi responsable que le gou-
vernement de la' législation qui. est adoptée ici; elle est
responsable de la part qu'elle prend à la législation, et si
elle consentait à laisser passer une mesure qu'elle croit
inique, elle en serait responsable' au peuple de même que le
gouvernement. Si j'avais le pouvoir de concilier les' deux
partis, je. dirais au gouvernement: Retirez cette mesure;
votons les subsides; examinons les diverses mesures qui
doivent ,être -étudiées, et retournons chez nous; discuter
cette mesure à fond devant nos commettants, afin que nous
puissions être en état de revenir' ici voter pour un système
qui répond aux désirs du peuple.

Je ne veux pas vous ennuyer, M. le Président, ni-a Cham-
bre, avec la luestion.des sauvages et d'autres questidns., Je
suppose qu'il sera temps de les. discuter lorsque sera pré.
sontée la.motion da dépté 'de' Northumberlaud (M. Mit-
chell) pour l'établissement du.suffrgeuniversel.

M. BAIN (Wetworth): Cecl est une tentatie.. d'éta,
blir pour laepremiêre fois.un-systèmeuniforme de .suffrage,
dans tout le. Canada;' mais. outre cela; le bill renferme, an
ôu deux autres éléienta,qui le'rendnt 'encore plus impor-
tant, qui en foht'un abandon encore plus grandt; deî prin
cipes qui ont jusqu'ici servi de base aux -divers cens électo.-
raux des différentes provinces. J'ai parlé un peu l6ngue-

ment, l'autre soir; sur une de ces questions dont je dirai
quelques mots, parce qu'elle me parait d'une grande impor-
tance.

Jusqu'à présent, le principe d'après lequel on a accordé
le drgit de suffrage à l'électorat du pays a été que la base
du suffrage devait être la possession ou l'occupation de
biens-fonds d'une certaine valeur, ou la possession d'un cer.
tain revenu, la présomption étant qu'un citoyea capable,
par ses efforts, de gagner un certain revenu ou d'acquérir
certains biens- donnait par là une garantie qu'il était compé.
tent à prendre part d'une manière intelligente aux affaires
du pays et qu'i[ y avait un juste droit. C'est sur ces deux
principes que le suffrage a jusqu'ici ét établi dans les
diverses provinces, mais aujourd'hui on introduit un nouvel
élément qui donne à une certaine classo le droit d'exefter le
sufrage sans assumer aucune des responsabilités du Citoon.
Je considère que cette-seule innovation constitue un an.
gement radical' dans le système d'après Alequel nos afires'
ont jusqu'à présent été administrées. le veux- naturelle.
ment parler de cet article, du, bill qui donne le droit -de suf-
frage aux sauvages qui sont. sous la tutelle du gouverne.
ment. Je ne puis comprendre en vertu de quel principe on
leur accorde, le droitde voter. Cela né peut avoir qu'un
effet, celui d'abaisser le niveau des qualités requises. pour
jouir des droits:de citoyen, et de' donner . le droit de dire
qui fera nos lois pour..ceux qui n'y, seront pas soumis. Au.
Jourd'hui l'on veut donner ce droit à la population sauvageq
du pays, qui n'est pas soumise aux lois du pays comme le
sont les, autres habitants, mais'qui est sous le contrôle et la
direction du gouvernement.

Je.crois qu'il n'est pas prudent de donner le droit de
suffrage'à gn individu qui n'est pas en état de l'exercer
d'une- manière intelligenté,.ni d'assumer la responsabilité
que pourrait entrainer l'abus. de ce droit-des gens,'de fait,
qui sont dans une position telle qu'il leur est indifférent
lequel de nos deux grands partis administre nos affaires.
-Dans les deqx. cas, 1a'.ligpe de conduite de7 "cette classe
serait lamême., Elle n'éprouverait 'aucune diffculté, parce
que le système de tutelle sous lequel elle est placée est un'
système,fixé; elle n'est pas libre, et.n'g pas le droit .d'in
poser à 'autres citoyens des responsabilités qu'elle ne pqrte
pas elleImême. Je suis fortement opposé à cette proposi.
ion.' Je sens que nous introduisons ans nos institutions

un élément de 'discorde qui ne pourra produire que des
'résultats peu satisfaisants, et qui devra toujours 'être une
tache pour ceswinstitutions. En jetant un regard en arrière,
chacune dans nos provinces respectives, nous, nous. énor.'
gueillisoné du progrès de nos institutions, 'et, lorsqu'à la fin

'un parlement, lesidéputés des deux partis poItiques de la
Chambre retournent devant leurs commettants, ils éprouvent
de la satisfaction en signalant une mesure quelconque ten-
'dant à étendre 'l'exercice des droits. de ces commettants.
Mais si cette loi est adoptée, je ne crois pasqu'aucun hono-
rable monsieur, retournant devant ses commettants à.la, fixi'
de ce, parlemert, se félicitera ni félicitera ses comniettaits
du fait que le sauvage, aura le droit de voter, comine d'une
chose qui élèvera nos institutions' aux yeurx du'publiou
qui avancera en'quoi que ce soit notre civilisation ou l'édu
cation de notre population. On ne peut prétendre que'cela
sera avantageux à ces individus eux-mêmes.' Le seul fait
d'aller au scrutin une fois en quatre ou'cinq ans, et~ de dé'
poser leurs bulletins, puis de retourner ches eux, ne 'peut
être regardé comme une affaire- très importùte. pour les
sauvages4 Je:serais heureux ,d'accepter n'importe quelle
mesure qui ferait du sauvage un. bon citoyen, niais aucun
député dela droite n'a essayé de démontrer que ceci' serait.
avAntageux pour le sauvage.sous ce rapport.

Ldrsque la question d'un suffráge* unifrme a été soumiseé
à laàChambre, en 18'4, j'y ai' pris de l'infret." De prime
abord, c'est un'e idée attrayante que;'celle d'avoir un sunrage
uniforme pour l'électorat, dans la petitte 'sitiée surie bord
de la mer, de même que dans la granifde proine d'Oñtario,
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dans les plaines fertiles do l'Ouest et au delà des montagnes J'ai déjà fait remarquer que, même si les provinces étaient
Rocheuses, dans la Colombie-Britannique. Mais après avoir toutes peuplées par des habitants d'une même race, les cir-
réfléchi sérieusement et après avoir discuté les questions consaces de leur développement les conditions partic-
que comporte ce bill, on a compris que les avantages ajppt- hères dans lesquelles elles sont placées, donneraient lieu à
rents que pourrait retirer le Canada de ce système seraient des différences importantes. Mais nous avons dans notre
de beaucoup contrebalancés par les désavantages. Si notre pays une province peuplée par unè race entièrement diffé-
organisation politique datait de l'établissement de la Confé- rente, -9ynnt des institutions politiques différentes, une his-
dération, et que ce gouvernement fédéral eût été l'adminis- toire qui remonte très loin, liée à un autre pays, et bien que
tration qui a donné naissance aux autres, je pourrais con- cette province soit aussi loyale à notre re ne et à la Confé-
prendre qu'il eût dit aux provinces qu'il avait créées,-que dération qu'aucune autre, elle s'est jusqu à présent montrée
tel et tel sera le principe d'après lequel votera l'électoratdu très fortement attachée à ses droits provinciaux et à ses
Canada, mais que nous laissons la seule province qui a été institutions particulières.
créée depuis l'établissement de la Confédération, la province Je dis, M. le Pr.ésident, que la population de Québec, par-
du Manitoba, libre comme les anciennes provinces, de choisir lant une langue différente, dont nous reconnaissons le main-
le mode de représentation qu'il lui plaît. Puisqu'il en est tien dans cette Chambre en conservant nos registres en fran-
ainsi, nous devons tous convenir qu'il y avait des raisons çais, il me paraît sage de nous demander comment nous pour-
dix fois plus fortes pour ne pas esrayer d'imposer un sys- rons établir l'uniformité du suffrage pour l'électorat qui élira
tème particulier aux différentes provinces. Quelques-unes les meibres de cette Chambre. Cette province s'est montrée
d'entre elles ont une histoire qui remonte à plus d'un siècle, foi t-t attachée à son genre particulier de gouvernement
durant lequel elles se sont dévéloppées suivant les circons- pro il. Je ne trouve pas à redire à cela. J'ai plus de
tances où elles étaient placées. Chez nos amis des provinces respect pour un homme fortement attaché à ses institutions
maritimes, les intérêts commerciaux et maritimes ont pris locales, que pour celui qui est dévoué à un gouvernement
un très grand dévéloppement; et, comme résultat, ils se sont central. Je n'ai pas de sympathie pour ceux qui accusent
rapprochés davantage de la mer, et les pêcheurs et les ma- les défenseurs des droits des provinces de n'être que de
rins forment un élément important de leur population. petits politiciens de paroisse, de n'être que des gens sans

Dans Ontario, il s'est développé une très forte population importance. Nous voulons, disent-ils, propager nos idées
purement agricole, et ces dernières années l'industrie manu- au loin, afin d'inclure tout le Canada, de l'Atlantique au
facturière y a pris de très grandes proportions. En outre, Pacifique.. C'est aussi ce que nous voulons; mais je ne
nous voyons que la nouvelle province du Manitoba, dont comprends pas comment vous pouvez consolider ce pays et
l'existence politique vient de commencer, a adopté le suf- étendre notre Confédération d'un océan à l'autre sans main-
frage universel, reconnaissant, à son entrée dans la vie, le tenir intact les droits des diverses provinces qui composent
principe vers lequel nous marchons, et auquel, j'en suis per- cette Confédération.
suadé, nous arriverons avec le temps, principe d'après lequel . Je crois que celui qui défend les droits de sa province
l'individu, comme homme, avec les garanties ordinaires de contre les empiétements du gouvernement fédéral, est un
bonne conduite, est la base sur laquelle devrait être établie citoyen de beaucoup meilleur que celui qui laisse, sans rien
la representation fédérale. Nous voyons que chaque pro- dire, le gouvernement fédéral s'emparer de droits qui appar-
vince a développé, suivant sa situation particulière, son cens tiennent à cette province. Appliquez cela au suffrage.
électoral, non seulement pour ses représentants à la législa- Demandez-vous comment nous pouvons espérer d'assimiler
ture provinciale, mais aussi pour ses représentants à cette le suffrage à nos concitoyens de Québec. Prenez, par
Chambre. exemple, ce bill même que nous discutons. Le principal

Lorsque les députés se réunissent ici, élus dans des cir- avantage que le chef du gouvernement nous a fait entre-
constances si diverses, nous ne voyons pas qu'ils puissent voir, c'est qu'il allait établir l'uniformité. Mais pendant
dire à l'un d'eux: Vous avez été élu au moyen du suffrage combien de temps l'avons-nous discuté ici, avant qu'il devint
universel; ou à un autre: Vous avez été élu au moyen d'un évident que cette uniformité t'était que de nom? - Et lors-
suffrage plus restreint, ou au moyen d'un suffrage basé sur que les honorables messieurs de la droite ont exprimé len
la propriété d'un caractère exclusif. Mais bien que nous opinion, ils ont différé entre eux, autant qu'il était possible,ayons été élus dans des circonstances si différentes, nous sur plusieurs points du bill. Lorsque le chef du gouverne-
.comprenons tous qu'un lien commun nous unit, et que nous ment présenta cette mesure, nous avions à peine fait un pas,
avons un intérêt commun dans ce gouvernement central, qu'il devint évident qu'elle renfermait un point qui répu-
Je crois qu'en permettant à Chaque province de conserver gnait tellement, qu'il faudrait sacrifier tout le bill ou aban-
ses institutions locales nous avons établi une forte garantie donner cette disposition spéciale-je veux parler de celle
que le principe fédéral serait franchement accepté dans ces qui a trait au suffrage des femmes.
provinces, et que, tout en contrôlant leurs affaires locales,
elles sentiraient qu'elles sont les membres libres d'une plus M. LABROSSE: Je soulève une question d'ordre. Nous
grande Confédération. Quant à la question d'opportunité, ne discutons pas actuellement le suffrage des femmes.
on ne devrait pas traiter ce point à la légère, tant que l'on M. le PRÉSIDENT: L'honorable monsieur (st, dansn'aura pas démontré qu'un parti a été positivement lésé par l'ordre.
les suffrages provinciaux. Nous voyons que des provinces
existent depuis plus d'un siècle avec leurs institutions poli- M. LABROSSE: L'honorable monsieur parle du suffrage
tiques, pendant que la Confédération elle-même n'a que dix- des femmes, que nous ne discutons pas dans le moment.
sept années d'existence, et pendant cette période le système M. BAIN: Cette disposition démontrait l'impossibilité
sur lequel a reposé notre représentation a fonctionné admi- d'un suffrage uniforme, et on l'a retranchéa.
rablement, fait qui, de soi, est la meilleure garantie qu'il n'y La difficulté suivante a surgi au sujet de la disposition
a rien d'injuste dans notre système actuel. relative aux sauvages, et l'on a exclu le sauvages da Mani-

Je ne conteste pas le droit du parlement central de fixer toba et de la Colombie-Britannique. Ici encore l'impossibi-
le suffrage pour l'élection de ses membres. Je crois qu'il a lité d'un suffrage uniforme devint apparent.
clairement ce droit; mais nous savons tous par expérience La proposition suivante a été un amendement dans un
que dans les affaires politiques comme dans la vie sociale, il sens différent. Le premier ministre a proposé de ne point
n'est pas toujours désirable de se tenir sur la limite extrême conférer le droit de suffrage à la race mongole, et sa propo-
de ses droits, et qu'il faut faire bien des choses par opportu- sition a été adoptée par déférence pour les représentantsde
nité sans abandonner nos droits. la Colombie-Britannique.

M. BAw (Wentworth)
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M. le PRÉSIDENT: J'espère que l'honorable monsieur

ne recommencera pas la discussion de la question.
M. BAIN: Ceci est une -autre preuve de l'impossibilité

d'adopter un système uniforme de suffrage pour le Canada.
L'Ile du Prince-Edouard demande d'être exemptée de

l'application de ce bill, et l'on commettra une injustice à
l'égard de l'Ile du Prince-Edouard si ce bill est adopté sous
sa forme actuelle,

Pour ce qui regarde Ontario, bien que quelques hono-
rables députés puissent désirer une extension du droit de
suffrage, cependant on ne pourrait pas accuser ce comité de
faire mal s'il n'étendait pas le droit de suffrage à tous les
citoyens, comme dans Plile du Prince-Edouard, et main-
tenant, avec le progrès que nous vantons, nous leur enlevons
le privilège dont ils jouissent depuis trente ans. M. le
Président, ils seraient moins que des hommes, ils seraient
un discrédit pour les divisions électorales de l'île s'ils ne
protestaient pas vigoureusement et énergiquement contre
la privation de ce droit. Dans ces circonstance§, c'est
une folie de dire que l'on devrait établir un suffrage uniforme
dans toutes les provinces de cette Confédération, ou que ce
système serait aussi efficace ou aussi satisfaisant que celui
qui est actuellement en vigueur.

Cette question comporte un ou deux points au sujet] des-
quels j'aimerais à dire quelques mots, pour démontrer en
quoi cette tentative d'établir l'uniformité et de centraliser
le pouvoir entre les mains du parlement est préjudiciable
aux diverses provinces.

Avant les dernières élections générales, le très honorable
chef du gouvernement a fait, à Toronto, une déclaration au
sujet de la loi provinciale des licences d'Ontario, et il a dit
qu'il voulait donner une leçon au petit tyran Mowat.

Quelques VOIX: A l'ordre, à l'ordre.
M. BAIN: Je veux parler de ce qui est connu sous le

nom de loi fédérale des licences de NcCarthy.
M. le PRESIDENT : L'honorable monsieur ne peut dis-

cuter la loi des licences en traitant cet article.
M. BAIN: Je n'ai pas l'intention de la discuter. Je vou-

lais simplement démontrer que même dans cette affaire, une
affaire ordinaire de simple administration, il était tout à fait
impossible d'établir l'uniformité. Nous avons été obligé de
faire, dans cet acte, une exception en faveur d'une province
particulière. Nous avons dû décréter que dans certaines
affaires locales Québec serait excepté, et je me rappelle que
nos amis de la Colombie-Britannique désiraient être sous-
traits à l'application de l'acte, qui était destiné à établir l'uni-
formité dans toutes les provinces; et je mentionne cela comme
un exemple de l'impossibilité réelle d'introduira dans la
rnde majorité des cas un système uniforme qui s'applique
galement à chaque province du Canada, et ne fonutionne

pas d'une manière peu satisfaisante dans l'une d'elles.
Relativement à ces questions, M. le Président, si comme

nous le désirons tous, nous devons unir les diverses. pro-
vinces en une confédération solide, fortement,.tablie pour
la conservation des droits des citoyens et attachée aux
intérêts fédéraux, ce système d'uniformité ne sera as. effi-
cace, car nous avons déjà eu une ample preuve que plusieurs
dispositions de ce bill ont produit un grand méontentement
chez quelques honorables messieurs. parcequ'il ne va assez
loin, et chez d'autres parce qu'il va plus loin que leurs com-
mettants ne le voudraient, à leur avis.

En outre je dirai que, bien que je n'aie pas d'objection à
voir Ontario considérée comme la principale province de la
Confédération, je n'hésite pas à affirmer qu'il est injuste en
principe de prendre ce qui est pratiquement le suffrage
d'Ontario et de l'imposer comme un suffrage uniforme
devant s'appliquer à toutes les autres provinces. Je recon.
nais qu'il y a des différences dans les conditions des pro-
vinces. Je crois que nous devrions, dans le système fédéral,
donner a chacune des provinces autant de liberté que pos.

sible pour le développement de ses circonstances particu-
lières et le fonctionnement de tes institutions ; et comme
depuis l'établissement de la Confédération tout a marché
d'une manière satisfaisante avec le système actuel, il faudra
des raisons plus fortes que celles que j'ai entendues dans la
présente discussion, pour me porter à remplacer ce système
par un autre, qui, bien qu'on le représente comme étant
uniforme, est déjà devenu· aussi éloigné que possible de
l'uniformité, et devra causer un grand tort à plusieurs élec-
teurs de l'Ile du Prince-Edouard, à moins qu'il ne fasse faux
bond à deux ou trois provinces de la Confédération.

J'appellerai l'attention de la Chambre sur un extrait de la
Gazette, de Montréal, écrit, je suppose, par mon honorable
ami de Cardwell, pendant la discussion de l'acte concernant
le cens électoral, en 1874. Je n'approuve pas- les membres
de cette Chambre qui lisent des extraits de ce que quelqu'un
a dit les années précédentes, et dans des circonstances diffé-
rentes, et qui disent que, parce qu'aujourd'hui il y a une
opinion différente, il s'est contredit, et doit avoir tort. Je
n'approuve pas ces orateurs à citations. Je confesse que
mes sentiments sous ce rapport sont clairement exprimés
par feu Artonus Ward, qui pensait que celui qui ne pouvait
s élever sans en abaisser un autre était un être bien borné.
Je ne lis pas cet extrait dans le but de manquer de respect
a mon honorable ami; mais je le li pour montrer avec
quelle clarté suivant moi il expose de la; manière -la plus
concise possible, tous les faits qui touchent à cette question:

Personne ne contestera qu'il serait mieux, si la chose était possible
sans de graves inconvénients ou sans des dépenses sérieuses, d'avoir un
suffrage uniforme pour les élections des représentants du peuple à la
Chambre d"s communes. Mais c'est impraticable à tous les égards.
L'établissement de ce système nécessiterait la nomination d'officiera
locaux chargés de confectionner les listes des électeurs, et entraînerait
des difficultés et des dépensés excédant lei avantages qu'on en retire-
rait. Le peuple, tel que représenté dans les législatures provinciales, a
le même intérêt à être représenté au parlement d'une manière jpste et
équitable que le même peuple tel que représenté au parlement du
Canada, et on peut parfaitement lui confier le soin de fixer un suffrage
basé sur ses conditions locales et aur son système municipal. Avec le
système responsable en vigueur-au Canada, il est de la plus grande
importance que l'influence du pouvoir exécutif siit réduite à un mini-
mum dans la question des élections parlementaires, et tout ce qui tend
vers cette fin devrait être accueilli avec satisfaction par tous ceux qui
désire une représentation libre du peuple en palement.

Quand même j'adresserais la parole à ce comité pendant
deux heures je ne pourrais exposer dans un langage plus
connu ou plus juste tous les faits qu'embrasse cette
discussion. Ils sont présentés avec clarté, avec calme, et
d'une manière piquante; et si les honorables messieurs de la
droite entreprennent de traiter la question à son mérite, ils
auront de la difficulté à répondre aux arguments que ren-
ferment ces quelques phrases. Ces arguments renferment
mon opinion sur cette question.
, Je ne parlerai pas des dépenses que devra entraîner la pré-

parati.on des listes de deux différentes classes d'électeurs, et de
toutes les difficultés qui devront'accompagner la revision et
la correction de ces listes. Je me proposais de comparer
assez longuement le système de suffrage actuellement en
vigueur dans la province d'Ontario avec celui que l'on pro.ýose~ ~ ~ ~ pa ei sfose par ce bil. Je reconnais que le suffrage en vigueur

ans ma province il y a cinq ou dix ans, et je suis. sûr que
les autres députés seront du même avis pour ce qui regarde
leurs provinces respectives, ne répondrait pas aux besoins
locaux d'aujourd'hui. Par suite du dêveloppement et du
progrès des diverses provinces, il est nécessaire de reviser
de temps à autre le suffrage des électeurs, et sous ce rapport
ma province a jugé à propos de faire un grand pas vers le
suffrage universel.

Le chef de l'opposition à la législature d'Ontario, qui re-
présente l'élément conservateur de cette province, s'est pro-
noncé en faveur du suffrage universel dans les affaires pro-
vinciales, et il a prétendu qu'il était l'écho fidèle des senti-
ments du parti conservateur d'Ontario, et ses partisans 4 la
Chambre ont voté avec lui.

1885. 1781



DEBATS DES OMMUNES.
Ceci démontre que les conservateurs d'Ontario, lorsqu'ili

sont libres, sont prêts à prendre la position avantageus
maintenant occupée par l'Ile du Prince-Edouard et la Colom

1bie-Britannique; tandis qu'ici, vu les circonstances dans les
quelles ils sont placés, ils se contentent de la position -qu
nous avons abandonnée dans la province d'Ontario.

Dans ces circonstances, je crois qu'il est plus sûr et plui
sage de laisser le règlement du suffrage entre les mains deE
différentes provinces. A moins qu'il ne se produise i
l'avenir de plus grandes difficultés que celles qui ont au lieu
dans le passé, il sera sage de se rappeler que le mieux esi
ennemi du bien, et d'administrer nos affaires comme on le
a administrées avec si peu de difficultés pendant les dix-sept
dernières années.

Sir JOHN A. MIACDONALD: Il est tout à fait évident
que les membres de l'opposition n'ont pas tout le temps
nécessaire pour discuter cette mesure. Je crois que nou
devrions leur fournir l'oocasion de le faire sans nuire à leur
santé. Je proposerai en conséquence que le comité lève
maintenant sa séance, rapporte progrès, et demande la per
mission de siéger de nouveau.

Le comité lève la séance et rapporte progrès.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement.
La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 2.05 hrs.

a.m., (vendredi).

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDIMDI, 8 mai 1885.

L'ORÂTEUR ouvre la séance à trois heures.
PmÈaEs.

LES RÉSOLUTIONS CONCERNANT LE PACWIQUE
CANADIEN ET LE JOURNAL LE MaIL.

M. BLAKE : Avant qu'on appelle les ordres du jour, je
désire attir-er l'attention de la Chambre et du gouvernement
sur le fat que le document qui a été soumis au parlement
hier après-midi, au sujet des propositions concernant le
chemin de fer canadien du Pacifique, semble avoir été com-
muniqué en premier lieu aux propriétaires du journal le
Mail. Ce document a dû être entre leurs mains dès la veille,parce qu'il a été publié dans ce journal le matin même. Je
crois que si ce document était prêt, la Chambre aurait dû
en avoir connaissance avant l'organe du parti.

M. POPE: Il a été présenté à la Chambre dès qu'il a été
prêt.

M. BLAKE: Mais le Mail l'a en avant qu'il fut prêt.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il me semble que le

ministre devrait donner plus d'explications. Ou il a, de
propos délibéré, communiqué le document au journal avant
de le communiquer à la Chambre, ou un grave abus de con-
fiance a été commis par quelques-uns à son service; il
devrait nous dire ce qui en este Ce n'est ni plus ni moins
qu'une insulte pour les représentants du peuple qu'un jour.
nal ait connaissance d'un document de cette nature avant
que la Chambre en soit mise en possession.

M. POPE: Je ne crois pas qu'il y ait ou abus de con-
fiance ou autre chose de la sorte. Je crois que les pro-
priétaires du Mail ont des moyens de l'obtenir de l'impri-
meur ou de quelque autre manière que-j'ignore. Ces choses
arrivent aux autres journaux aussi bien qu'au Mail; nous
les vo) ons dans le Globe, et je ne me considère pas respon-
sable dt. ce que fait le Globe ou tout autre journal en s'em-
parant de ces documents à l'imprimerie ou ailleurs,

M. BAIN (Wentworth)

s Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre
) -nie-t-il l'avoir communiqué lui-même ?

M. POPE: Oui, je le nie.

e ,'LE CENS ÉLECTORAL.

'La Chambre se forme'de nouveau en comité sur le biln
concernant le cens électoral.-(Sir John A. Macdonald)

(En comité.)

M. JACKSON: Par le-passé je n'ai pas souvent pris le
temps de la Chambre,-et je réclame son indulgence pendant
quelquns minutes pour exposer les objections que j'ai contre
le bill concernant le cens électoral. Je m'oppose à ce bill
parce qu'il enlève aux provinces le droit de fixer elles-
mêmes le cens électoral pour l'élection des membres de ce
parlement. Je m'oppose à ce bill à cause des embarras
qu'il créera, car s'il devient loi, notre population ne pourra
pas en comprendre la signification.

SirJOHN A. MACDONALD: Je crois qu'hier soir j'ai
proposé que le comitê levât la séance et rapporta progrès,
et ainsi j'ai la parole.

M. BLAKE: Je comprends que celui qui propose l'ajour-
nement du débat a la parole. Mais je ne crois pas que le règle-
ment s'applique dans ce cas-ci; mais dans tous les cas il ne
s'applique pas à l'honorable ministre, qui ne s'est pas prévalu
de son privilège. Ce privilège ne peut pas être réclamé si
celui qui l'avait n'en a pas profité avant qu'un autre député
ait déjà parlé pendant quelque temps.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable député sait
bien qu'on ne prupose pas l'ajournement du débat, encomité
général. Je réclame mon droit.

M. BLAKE: J'ai dit que le privilège existe s'il est
réclamé en temps opportun. . Si un autre député a com-
mencé à parler, l'honorable ministre n'a pas :ledroit de l'in-
terrompre avec un discours.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est bien,jeme -soumets
à ce nouveau procédé d'obstruction.

M. JACKSON: J'en étais à donner les raisons pour
lesquelles je m'oppose à ce -bill. Je m'oppose à ce bill à
cause des embarras qu'il suscitora s'il devient loi, car la
population du pays n'en comprendra pas la signification, et
il en résultera beaucoup de complications. Je m!oppose :à
ce bill vu les dépenses énormes qu'entratnera son applicg-
tion, dépenses inutiles et qu'on pourrait éviter.- Je m'oppose
à ce bill parce que c'est une usurpation -de pouvoir qm en-
lève aux -provinces le droit qu'elles avaient de faire leurs
propres lois électorales pour l'electiondes membres de cette
Chambre. Je m'oppose à ce bill parce que les :reviseurs
seront nommés par le gouvernement; parce ;que -cs revi-
seurs feront la liste électorale et la reviseront eux-mêmes, et
qu'il n'y aura pas d'appel sur les questions de faits.. Je
m'oppose à ce bill, parce que les revisurs.étant de chauds
p artisans nommés -par le gouvernmnt, ils pourront, dans
iles divisions électorales où la majorité ne -dépasse -pas -150

voir, faire disparaltre cette majorité et assurer l'élection des
candidata du parti au pouvoir, ce qui veut dire, faire dispa-
raître le parti d'e la réforme dans lOntario.

Le PRflSIDENT: L'honorable député doit coniaître le
règlement qui défend de lire son discours.

M. JACiKSON: e lisais seulement le différentes objec-
tions que j'ai a ce bill, et je vais maintenant les expliquer.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je demande que l'hono-
rable député ne soit pas interrompu. Bien que strictetsheot
ce soit la règle qu'un orateur n'ait pas le droit de lire son
discours, nous avons tellenient adopté cette habitude et
nous l'avons tol:î6e ai souvent, surtout pendant la dernire

1M82 8 MAI



DRBATS DES COMMUNES.

discussion, que nous ne devrons pas faire d'objection à l'ho-
norable député.

M. JACKSON: J'en étais à dire que dans la province
de l'Ontario il y a 40 divisions électorales dans lesquelles la
majorité ne dépasse pas 150 voix, et si ce reviseur a droit
de confectionner la liste électorale, de la reviser lui-même
sans qu'il y ait d'appel, le parti de la réforme dans Ontario
sera complètement effacé. Je m'oppose à ce bill parce qu'il
ne spécifie pas quels seront les salaires des reviseurs et des
huissiers, et qu'il laisse au gouverneur en conseil lé soin de
fixer ces salaires. Comme ces fonctionnaires seront nommés
par le gouvernement et payés par le gouvernement, ils
auront une double tentation de mal faire. Ce sont là les
principales objections que j'ai contre le bill, et je voudrais
faire quelques remarques sur ces objections.

Nous, les membres de ce parlement, nous sommes envoyes
ici par le peuple des différentes provinces, étant élus indivi-
duellement par les électeurs de nos divisions électorales res-
pectives. Nous sommes ici pour faire des lois pour le bien-
être et la prospérité du pays. Quelqu'un peut-il me dire
que ce bill concerpant le cens électoral est nécessaire au
bien-être et à là prospérité du pays ? Je prétends que non.

Y a-t-il un député qui puisse me donner une seule bonne
raison pour prouver que ce bill devrait être adopté; et que le
cens électoral devrait être changé? Le peuple l'a-t-il
demandé? Je prétends que non. En expliquant le bill, le
premier ministre a dit qu'il était rendu nécessaire par la
dîsparité des cens électoraux en usage dans les différentes
provinces, et il fit allusion au fait que la population sur les
deux rives de l'Ottawa, élisait des députés à ce parlement
en vertu de lois différentes. Il nous assura que si ce bill
était adopté, il ferait disparaître les mécontentements pro-
duits par l'état actuel des choses.

Je lui demande si cet état de choses n'a pas existé depuis
les dernières dix-huit années? Pendant cet espace de temps
les provinces ont-elles eu le même cens électoral? Non.
Québec et l'Ontario ont en chacune leur cens électoral, et il
n'y a pas eu de mécontentement. Et s'il n'y en a pas eu
dans le passé, je puis dire au premier ministre qu'il sème
des germes de mécontentements en proposant ce bill.

L'honorable ministre dit que l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord donne à ce parlement le droit de fixer son
propre cens électoral. Nous savons que cet acte donne ce
pouvoir, mais en donne-t-il le droit? Le pouvoir est absolu,
le droit c'est la justice. Est-il juste envers le peuple des
différentes provinces, que ceux qu'il a élus comme ses repr-
sentants dans cette Chambre, adoptent une loi qui lui enlève
le droit de suffrage. Je prétends que cela n'est pas juste.
Le représentant de Sa Majesté, le gouverneur général, a le
pouvoir de désavouer tout bill adopté par cette Chambre;
mais a-t-il le droit d'agir ainsi? Je dis que non, à moins
que la loi ne soit telle, qu'elle soit contraire aux intérêts du
peuple, et que ce dernier n'en veuille pas.

Maintenant, M. le Président, le député de King, N.B., a dit
que les députés de cette Chambre étaient ici pour enregis-
trer les opinions du gouvernement, et pour rien autre chose.
Eh bien, si cela est le cas, je dis que ce parlement est une
farce, et qu'une opposition est inutile.

M. FOSTER: Je soulève une question d'ordre. L'hono-
rable député veut-il être assez bon pour répéter ce qu'il
vient de dire au sujet des déclarations du député de King,
N.-B.? Je n'ai pas bien compris.

M. JACKSON: J'ai dit que l'honorable député de King,
N-B., a prétendu que le parlement était ici pour enregistrer
les opinions du gouvernement, et pour rien autre chose.

M. POSTER: Alors, M. le Présidert, je déclare positive-
ment-

Quelques DÉPUT2S: A l'ordre, à l'ordre.
M. FOSTER: Je déclare positivement que je n'ai pas dit

cela.
225

M. JA CKSON: J'ai ici les Débats, et je vais lire ce que
l'honorable député a dit. Il répondait à un discours du dé-
puté d'Ontario-Ouest, et parlant du mécontentement que ce
dernier prétendait exister dans cette province, il dit:

Monsieur l'Orateur, il pose cette question: Oe parlement est-il ici
pour enregistrer les opinons du gouvernement? Je vais répondre
rièvement à cette questio. Dans un sens le parlement est ici pour en-

registrer les opinions du gouvernement, et dans un autre sens, il n'est
pas ci pour cela. Si l'on veut dire que le parlement doit simplement se

femrles yeux et se boucher les oreilles, et lorsque les treize membres
du cabinet présenteront leurs projets de loi, il n'aura qu'à les laisser
passer sans pouvoir les rejeter ou les accepter, alors le parlement n'est
pas ici pour cela. Mais s'il s'agit de savoir si le parlement est ici pour
enregistrer les opinions du gouvernement, qui a été porté au pouvoir par
la majorité du peuple, qui joui de la confiance du peuple, je dis que ce
parlement est ici pour cela, et rien autre chose.

Ce parlement est ici par la majorité du peuple, et par
conséquent, il doit jouir de la confiance de la majorité du
du peuple.

L'honorable député dit donc que le parlement est ici pour
enregistrer l'opinion du gouvernement et pour rien autre
chose. Si c'est là l'opinion des députés de la droite, et cela
semble être le cas, je dis que ce parlement est une farce.

Si nous devons adopter ce principe, tout ce qu'il nous res-
tera à faire à l'avenir, lorsque des élections générales auront
lieu, c'est ceci: le parti politique qui triomphera viendra
s'installer ici, et il conduira et administrera les affaires du
pays à sa guise, et l'opposition n'aura pas besoin de venir.
Je prétends que la minorité respectable du paya possède des
droits qui demandent à être protégés dans cette Chambre
comme partout ailleurs, et y a-t-il un député qui puisse dire
qu'il ne repreente pas la minorité aussi bien que la majo-
rité? Ne sommes-nous pas i01 pour passer des lois dans
l'intérêt de la minorité aussi bien que de la majorité? Je
dis que si la minorité respectable qu existe dans le pays ne
doit pas être représentée, si ses droits doiveni être mécon-
nus, il est temps d'apporter remède à cet état de chose.

La minorité dans les provinces ne paie-t-elle pas une
partie des taxes; ne contribue-t-elle pas aux revenus du
pays, et n'a-t-elle pas le droit d'être représentée dans cette
Chambre ? Je prétends que l'opposition a des droits, et ces
droits c'est d'être ici et de défendre la minorité de la popu-
lation.

Je dis que ce bill concernant le cens électoral est une
injustice envers le peuple de la Confédération, et que nous
devons nous y opposer à toutes ses phases. La population
commence à réaliser les dangers des dispositions de cette
loi; elle commence à s'indigner, comme on peut le voir par
les requêtes qui sont envoyées à ce parlement. Je dis que
ce bill est un coup porté à la province de l'Ontario; qu'il
est destiné à faire disparaître ce petit groupe qui défend
aujourd'hui les droits du peuple dans toute laConfédération.
Je suis convaincu que ce bill aura pour effet de détruire les
droits populaires et la liberté des élections, et d'établir un
despotisme à l'aide duquel un homme pourra dire qui sera
élu et qui ne le sera pas.
- Je crois que ce bill aura pour effet d'enlever au peuple
son droit de dire qui devra le représenter dans ce parle-
ment, et de confier ce pouvoir au gouvernement du jour,
qui s'en servira à son avantage. Les honorables députés
de la droite disent que dans l'Ontario les élections munici-
pales se font dans un but politique. J'admets qu'il en est
ainsi dans beaucoup de cas. Pour les besoins de la discus-
sion j'admets que les élections municipales sont faites dans
un but politique. J'admettrai que les évaluateurs qui pré-
parent les listes électorales sont d'ardents partisans poli-
tiques.

On prétend qu'il n'y a pas de différence entre le système
actuel, ou les estimateurs qui préparent les listes sont des
partisans politiques, et le système des reviseurs; on dit que
cela ne fera aucune différence politique ou autre.

Je prétends, au contraire, que cela fait une très grande
différence. Il n'y a pas une seule division électorale dans
i'Ontario, et je crois mOme dans toute la Confédération, où
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toutes les municipalités appartiennent au même parti poli-
tique.

Prenez les divisions électorales du pays, et surtout de
l'Ontario, et vous verrez qu'elles comptent, en moyenne, de
six à huit municipalités. Une municipalité peut élire des
fonctionnaires conservateurs, et donner l'avantage aux con-
servateurs, aux détriments des réformistes. La municipa-
lité suivante élira des réformistes, et dans cette municipalité
les réformistes auront l'avantage, et les conservateurs le
désavantage; ainsi les chances se trouvent assez également
partagées. Comme il n'y a pas de comté où toutes les mu-
nicipalités appartiennent au même parti politique, les deux
partis ont une chance égale.

Mais si vous nommez un retriseur qui parcourra tout le
comté pour faire et reviser les listes électorales, je dis que
la différence entre les deux systèmes est très grande.

La différence est tellement grande qu'elle fera disparaître
complètement le parti de la réforme dans l'Ontario. Je ne
sais pas si je pourrai convaincre les honorables députés de
la'droite de ce fait, car ils ne veulent pas être convaincus,
et même s'ils étaient convaincus, ils ne l'admettraient pas.
Mais j'espère convaincre la population du pays de ce fait,
et si je réussis mon but sera atteint.

Le journal le Mail de Toronto dit que 319 discours ont été
prononcés dans la Chambre des communes, sur le bill con-
cernant le cens électoral, à venir jusqu'à samedi soir à
minuit. Supposons que c'est le cas, ce qui s'est passé ici
samedi soir fait voir que 319 discours et peut-être encore
autant sont nécessaires pour convaincre les députés de la
droite des dispositions de ce bill. Les députés de la gauche
ont été en séance ininterrompue pendant 57 heures pour
tâcher de convaincre les députés de la droite, et cependant,
après tous ces discours, après cet épuisement physique, ils
n'ont pas réussi, et le député de Brant (M. Paterson) a été
obligé d'en appeler au premier ministre pour faire recon-
naître l'exactitude de ses déclarations concernant la nature
et les intentions lu bill. Après un tel spectacle, il est inn-
tile de discuter cette question plus longtemps. S'il a fallu
tant de discours, presque tous sur le mLme article, pour
convaincre les députés de la droite, je crains que votre
patience, M. le Président, ne soit tout à fait épuisée avant
qu'ils soient mis au courant de toutes les dispositions du
bill.

L'honorable ministre dit que nous faisons de l'obstruction..
Ce que je viens de dire prouve qu'il n'y a rien de tel, et que
notre seul but est de faire voir au peuple toute la mons-
truosite de ce bill. Quelques députés ont prétendu que ce
bill est calqué sur la loi d'Angleterre. Je nie cela. D'après
la loi anglaise, les reviseurs sont nommés par le juge; ils
n'ont rien à faire avec la confection des listes électorales; ils
ne font que les reviser, comme le juge de comté fait dans
notre pays, ajoutant ou retranchant tels noms que dans l'in-
térêt de la justice, il croit devoir ajouter ou retrancher.

Certains députés ont aussi prétendu que ce bill élargit le
cens électoral en force dans lOntario; le Mdil de Toronto
du 5 mai dit la même chose. Je ne vois que deux manières
dont il puisse l'élargir. D'abord d'après la loi actuelle de
l'Ontario, un homme n'a qu'un vote, mais ce bill décrète
qu'un homme aura deux, trois, ou quatre votes, suivant le
nombre de ses propriétés. S'il possède des propriétés dans
différents districts électoraux, il aura droit de suffrage dans
ces districts. Avec une telle loi, les représentarts ne sont
pas élus par la majorité du peuple. Une autre extension
du cens électoral, c'est que le bill accorde le droit de suffrage
au locataire qui paie un loyer de 82 par mois, $6 par
quartier, $12 par six mois, ou $20 par année. Le bill ne dit
pas ce que devra valoir la propriété; si un homme paie ce
loyer il est électeur. Je prétends que cette disposition ac-
cordera le droit de suffrage dans les villes, à des milliers de
gens qui ne devraient pas être électeurs sous un système
qui exige des conditions de propriétés,-à ceux qui habitent
des taudis ou de petits logements qui ne valent pas $300.

M. J&cEsomý

Ainsi ces gens voteront en vertu d'une propriété qui ne
donnerait pas droit de vote à son propriétaire.

Ceci est une extension du cens électoral. Mais à part ces
deux exceptions, le bill, loin d'étendre le cens électoral, le
restreint considérablement. Il y a des dizaines de milliers de
gens dans la province de l'Ontario qui sont électeurs au-
jourd'hui, et qui seront privés du droit de suffrage par ce
bill. Dans les villes et les villages, il exige pour être élec-
teur une propriété foncière évaluée à $300, pendant que la
loi actuelle n'exige que $200.

Je prétends donc que lorsque le bill étend le cens élec-
toral, c'est dans la mauvaise direction. Un homme devrait
avoir un seul droit de suffrage, et pas plus, et c'est ainsi
qu'on obtient l'expression juste de la volonté populaire.
Nous ne voulons pas faire représenter ici la fortune d'un
homme, nous voulons faire représenter le peuple. Si un
homme a le droit de voter d'après l'étendue de sa fortune,
nous n'aurons jamais une représentation équitable du peuple.

En parlant sur cette question, le secrétaire d'Etat a dit
que les juges feraient de bons reviseurs ; je suis de son avis
en cela, mais nous n'avons aucune garantie que les reviseurs
seront des juges. Il n'y a pas assez de juges de comté pour
remplir ces fonctions, et de plus ils ont déjà trop de besogne
pour vouloir être reviseurs. Ces fonctionnaires seront donc
des avocats.

Le PRÉSIDENT : L'honorable député ne peut pas dis-
cuter un article qui n'est pas devant le comité.

M. JACKSON : Ces reviseurs résident dans les villes et
les campagnes ; ainsi je crois qu'ils sont compris dans cet
article.

Le PRÉSIDENT : Nous sommes à discuter les condi-
tions requises des électeurs dans les villes, et les amende-
ments qui ont été proposés; cela n'a rien à faire avec les
reviseurs.

M. JACKSON: Je me soumets à votre décision, M.
l'Orateur. Outre cela il y a la question des dépenses. Cet
acte ne peut pas être mis en opération sans une dépense
d'au moins un demi-million de piastres par année, ce qui,
pendant la durée d'un parlement élu pour cinq ans, forme
une somme de $2,500,000 ; et cette dépense inutile, que
personne ne demande, la majorité du parlement va l'im-
poser au pays. Je ne veux pas occuper le temps de la
Chambre plus longtemps. Jusqu'à présent j'ai eu peu
d'occasions de prendre la parole, et comme je me propose de
faire de même à l'avenir, je laisse la question entre les
mains de la Chambre.

M. FOSTER : Je ne veux que bien définir ma position
au sujet des paroles que me prête l'honorable député qui
vient de parler. Il a dit que j'avais déclaré que le parle-
ment n'est ici que pour enregistrer les opinions du gouver-
nement et pour rien autre chose. Ce que je demande, c'est
qu'on prenne tout ce que j'ai dit, dans son ensemble. Il
est injuste de prendre une partie d'une phrase dans un
paragraphe, et de présenter cela comme un tout. Voici ce
que j'ai dit:
~ Dans un sens ce parlement est ici pour enregistrer l'opinion du gou-
vernement, et dans un autre sens il n'est pas ici pour cela. Si on veut
dire que le parlement doit simplement se fermur tes yeux et se boucher
les oreilles, et lorsque les treize membres du cabinet présenteront leurs
projets de loi, il n'aura qu'à les laisser passer sans pouvoir les rejeter
ou les accepter, alors le Parlement n'est pas ici pour cela.

J'ai dit aussi:

Mais s'il s'agit de savoir si le parlement est ici pour enregistrer les
opinions du gouvernement qui a été porté au pouvoir par la majorité du
peuple, qui jouit de la confiance du peuple, je dis que le parlement est
ici pour cela et pour rien autre chose.

Le parlement n'est certainement pas ici pour enregistrer
l'opinion de la minorité. Le gouvernement n'est que le
porte-voix de la majorité élue par le peuple, et les projets
de loi proposés par le gouvernement, sont ceux qui ren-
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contrent l'assentiment collectif de la majorité. S'il y a une
proposition de vraie, c'est celle-ci: s'il y a un projet qui doit
être adopté par le parlement, c'est celui qui est proposé par
le gouvernement avec l'assentiment de la majorité, dont le
gouvernement exécute les volontés.

Et lorsqu'une réunion d'hommes dans la minorité oppose sa volonté à
celle des représentants du peuple qui sont envoyés ici pour supporter un
gouvernement, je crois que ceux qui font cela agissent contrairement à
l'esprit de notre gouvernement, et si cela doit étre la régle, il vaut au-
tant abandonner tout gouvernement responsable. Je reconnais à l'op-
position le droit d'une discussion libre et entière, mais lorsqu'elle a dis-
cuté à fond un projet, lorsqu'elle a traité toutes les questions qu'il com-
porte, dans un juste esprit de critique et de recherche, suivant des
règles raisonnables; mais je dis que si elle va au dela, si elle fait un pas
de plus, ce n'est plus de la critique, c'est de l'obstruction; cela est con-
traire au génie et à l'esprit de notre constitution.

Je crois que tout homme de bonne foi qui lira tout ce que
j'ai dit, comprendra ma pensée.

M. MILLS: Cette proposition s'appliquerait également
à une proposition du gouvernement ayant pour but d'an-
nexer ce pays aux Etats-Unis.

Sir JOHN A. MAUDONALD: Je suppose que l'hono-
rable député n'y aurait pas d'objection.

M. MILLS: Non, si l'honorable ministre veut appuyer
la proposition.

Sir RICIIA-RD CARTWRIGHT : Si une semblable pro-
position est faite, ce sera par le gouvernement actuel.

M. MULOCK: Il est satisfaisant de voir que les hono-
rables députés de la droite sont susceptibles d'être ramenés à
la raison, et que de temps à autres ils désirent revenir sur.
leurs pas. Il est consolant de voir que quelques-uns d'entre
eux ont conservé un reste de pudeur, et qu'ils aimeraient à
retirer ce qu'ils ont dit. Sans doute que nous sommes recon-
naissants envers l'honorable député pour les explications
qu'il vient de donner, mais des explications ne sont qu'une
réaffirmation de ce qu'il a déjà dit ; nous le remercions de
ses opinions et de ses idées sur les privilèges des membres
du parlement; mais lorsqu'il se lève et qu'il entreprend de
critiquer la conduite de l'opposition de Sa Majesté, qu'il ose
faire entendre que sur une·question aussi importante nous
sommes guidés par d'autres motifs qu'un désir sincère pour le
bien-être du pays, il s'arroge un rôle qui ne lui appartient
pas. Il n'a aucun droit de s'ériger en juge de la conscience
des autres.

Voyons quelles sont ses opinions sur la position et les
devoirs des membres du parlement. Prenons l'opinion
qu'il a exprimée aujourd'hui et qui n'est qu'une répétition de
ce qu'il a dit l'autre jour. Prenons sa prétendue rectifica-
tion, qui prouve qu'après mûre réflexion sa conviction est
restée la même. On ne peut pas l'excuser sous prétexte
que ces paroles lui sont échappées pendant la chaleur du
débat, car il a eu l'opportunito entre le temps où le député
de Halton a fait sa citation, et celui où il S'est levé, de re.
lire ce qu'il avait dit et de donner ces explications.

'Voyonis on quoi il rend a position plus claire, où il se
pose comme représentant du peuple dans une institution
qui est censée être libre et exempte de préjugés, dont chaque
membre est censé venir ici dans un esprit indépendant, et
préparé à juger toutes les questions au point de vue de leurs
mérites, et non pas de s'en remettre au jugement d'une as-
sociation d'hommes quelconque. Que dit-il ? après avoir
traité et discuté deux points de vue, car c'est un homme
qui aimerait, s'il le pouvait, être des deux côtés à la fois,
il se range définitivement d'un côté, et voici de quel côté il
se range:

Mais s'il s'agit de savoir si le parlement est ici pour enregistrer les
opinions du gouvernement, qui a été porté au pouvoir par la majorité
du peuple, qui jouit de la confiance du peuple, je dis que le parlement est
ici pour cela et pour rien autre chose.

A-t on jamais entendu une proposition plus absurde, dans
cette Chambre, faite par un homme qui prétend jouir de son
bon sens ? A-t-on jamais vu une proposition plus absurde

débitée devant des gens intelligents, dans une assemblée
comme celle-ci ?

L'honorable député veut dire ceci: Lorsqu'un gouverne-
ment est placé au pouvoir, tout le temps qu'il reste en office,
pendant cinq ans d'après notre loi, quiconque est élu pour
supporter le gouvernement, n'a pas le droit de penser par
lui-même, pendant ces cinq années-

M. FOSTER: Je n'ai rien dit de semblable-

M. MULOOK: Quels que soient les projets qui sont sou-
mis, qu'ils soient bons ou mauvais, dès qu'il viennent du
gouvernement qui, dit-il, a possédé à une époque la con-
fiance du peuple; parce qu'au commencement de son terme
d'office, le gouvernement possédait la confiance du peuple,
il est ici pour enregistrer ses décrets.

Quelques DÉPUTÉS: Oh, oh.
M. MULOCK: Ils peuvent rire et se moquer autant qu'ils

voudront. Je dis ce que je pense. Il est en état d'exposer
son programme politique en ces termes,

Re alwaya voted at bis part y's cail,
and never thought of tbinking for himself at ai.

C'est peut-être l'idée qu'il se fait de sa position ici, et je
dois dire qu'il a toujours fidèlement suivi cette ligne de con-
duite; mais je ne crois pas que ce soit l'opinion des députés
qui l'entourent, ni l'opinion que l'on avait dans les parle-
ments d'autrefois. Dans le passé, il est arrivé qu'un gou-
vernement ayant à sa tête le même habile premier ministre,
a été plus d'une fois renvoyé du pouvoir pendant son terme
d'office, par un parlement fraîchement élu par le peuple. Si
nous reconnaissons la doctrine émise ici, en vertu de quel
principe le parlement de 1873 vota-t-il un manque de con-
fiance dans le gouvernement du jour ? Ces députés avaient
été élus, ils avaient confiance dans le gouvernement; le
peuple lui-même avait confiance dans le gouvernement à
l'époque des elections. En vertu de quel principe compa-
tible avec la doctrine émise ici, les membres du parlement,
réunis en session, ont-il retiré leur confiance au gouverne-
ment? Pourquoi n'ont-ils pas ¿scrupuleusement suivi cette
doctrine ?

Quelques DÉPUTÉS : A la question.
M. MULOCK S'il s'agit de savoir si le parlement est ici

pour enregistrer les opinions du gouvernement qui a été
porté au pouvoir par la majorité du peuple et qui jouit de la
confiance du peuple, pourquoi n'ont-ils pas dit: nous sommes
ici pour cela et pour rien autre chose ? Pourquoi n'ont-ils
pas fait cette réponse à tous les arguments et à toutes les
raisons qu'on leur présentait pour les engager à retirer leur
confiance au gouvernement? Evidemment parce qu'ils
étaient des gens intelligents et qu'ils savaient que leur
devoir était tout différent ; parce qu'ils savaient que bien
qu'élus our appuyer le gouvernement dans tous ses bons
Projets de loi, ils se réservaient le droit, comme c'était leur
devoir, d'agir comme un frein sur le gouvernement, et s'ils lo
jugeaient à propos, de lui retirer leur confiance et leur

Ainsi je suis étonné de voir qu'un député pisse donner
cette doctrine comme étant son opinion réfléchie sur les
devoirs des membres du parlement.

M. MILLS : Elle n'était pas réfléchie.
M. MULOCK : Non, je retire l'expression, je ne voulain

pas donner à cette opinion une qualité qu'elle n'a pas, mais
elle est probablement aussi réfléchie qu'elle ne pourra jamais
l'être dans de telles circonstances. Maintenant revenons à
la question.

Quelques DÉPUTES: Ecoutez, écoutez.
M. MULOCK : Ce n'est pas la première fois qu'il se pro-

duit des interruptions qui n'ont rien rapporté aux interrup-
teurs, et n'ont servi qu'à retarder la discussion. Le sujet
qui nous occupe est de la - plus grande importance. Parmi
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toutes les questions qui pourraient nous être soumises, je
n'en vois pas qui méritent plus d'attention et d'étude. Elle i
est de nature à produire des résultats d'une grande portée. t

Nous avons l'assurance d'hommes d'Etat expérimentés
qu'une question de cette nature et de cette gravité ne peut
être résolue qu'après le plus mûr examen ; qu'après avoir 1
été pendant longtemps devant le public et devant les repré-
sentants du.pays; qu'après avoir donné à ces représentants
le temps de consulter leurs commettants. C'est ce qu'on a
fait dans le passé avec des questions de cette importance.
Parce que nous sommes une minorité comme disait mon
honorable ami de King, N. B. (M. Foster), nous n'aurions
pas le droit d'exprimer nos opinions. ici, ou d'exercer les
pouvoirs qui nons ont été donnés, ou de remplir les devoirs
qui nous incombent; mais nous jouerions, ici, le rôle de
marionnettes, comme le fait le député de King lui-même, et
nous devrions nous soumettre à la volonté de la majorité re-
présentée par le gouvernement. Tel a été aussi un peu le
rôle des autres députés de la droite, et sans vouloir rien dire
de trop, j'ajouterai que le ministre des douanes, en sommeil-
lant comme il l'a fait à son siège, n'a pas tenu compte de la
dignité du parlement ou de la gravité du débat.

M. BOWELL: Il valait mieux que je fusse ici dans cet
état que d'être en bas à boire.

M. MULOCK : Je sais que, généralement, l'honorable
ministre est bon veilleur, et j'admets que son temps était
beaucoup mieux employé en dormant qu'en faisant quelque
chose de pis; mais il n'est pas honorable pour un gouverne-
ment, ou un parti politique, de ne pouvoir répondre aux
arguments avec des arguments. Je ne crois pas qu'il soit
honorable, dans une discussion aussi importante que celle-ci,
que l'on réponde aux arguments des adversaires en se cou-
chant, ou en dormant. Vouloir presser l'adoption d'un bill
de cette nature par la simple force du. vote au lieu de le faire
accepter en pro'duisant la conviction par un débat appro-
fondi, vouloir adopter ainsi un bill rempli de si sérieuses
conséquences pour le présent et l'avenir, n'est pas d'après
moi, un acte digne du parlement et digne de la gravité du
sujet. Or, M. le Président, quelles sont les opinions expri-
mées sur cette motion, ou cet amendement, par les membres
du gouvernement ? Mon honorable ami, le ministre des
douanes, n'a jamais osé exprimer une opinion. Le ministre
des travaux publics, qui a été constamment dans la Cham-
bre, n'a pas, lui non plus, osé exprimer une opinion sur les
mérites de la présente mesure. Il paraît doué d'un grand
calme et d'une humeur égale, contrairement à mon excel-
lent ami le ministre des douanes, qui, parfois, perd l'équi-
libre. Le ministre des travaux publics suit une règle
différente. Il a confiance dans son tempérament. Il ne
s'épuise pas par des saillies soudaines; mais il attend le vrai
moment, le moment du vote. Le seul membre du gouver-
nement qui ait osé exprimer une opinion sur cette mesure,
est le secrétaire d'Etat. Mais comme il n'est pas présent je
ne parlerai pas de lui maintenant. Quelques honorables
députés de la droite nous ont soumis quelques observations.

L'honorable député de Montréal-Centre (M. Curran) a
exprimé son opinion et que nous a-t-il dit? Il s'est plaint
de ce que l'on gaspillait beaucoup de temps dans cette dis-
cussion. Je répondrai seulement à cette observation en
disant que ses amis ont beaucoup contribué à ce gaspillage
en essayant d'étouffer la discussion par tous les moyens
connus. L'honorable député de Montréal-Centre a émis
une curieuse proposition. Il nous a dit que la Confédération
fut établie sans un appel au peuple, et que le parlement
pouvait tout aussi bien adopter le présent bill sans con-
sulter le peuple. Or, quelle est la différence ? L'acte de
confédération fut adopté, il est vrai, sans un appel au
peuple; mais fut-il adopté sans que le peuple connût la me-
sure? Fut-il passé en opposition à un grand parti poli-
tique? Fut-il passé sans un mûr examen? Fut-il passé
avant que la confédération fût une question posée devant le

M. MuLoos:

public ? Vous savez, M. le Président, que cette question
avait été soumise au pays en diverses occasions, aux élec-
ions générales et aux élections partielles. L'acte de confé-
lération, dans quelques-unes des provinces, au moins, avait
rcçu une approbation aux polls avant que le parlement
'adoptât. Mais combien de personnes, dans le pays, con-
naissaient l'existence de cette mesure avant les deux der-
nières semaines ? Combien de gene savent, aujourd'hui,
que leurs droits sont mis en péril par cette mesure? Pou.
vez-vous comparer les deux actes ? Maintenant, M. le Pré-
sident, sur quelle raison s'appuie-t-on pour passer ce bill ?
Un certain nombre de députés se sont exprimés en faveur
du présent bill et de toutes ses parties. Quels sont ces dé-
putés, qui se sont ainsi engagés à supporter toutes les
parties du présent bill, y compris l'article 3, qui est main-
tenant sous considération? Le premier ministre dira, je
suppose, qu'il approuve l'article 3, parce que cet article
aidera à atteindre le grand bat, qui est l'uniformité. Il
presse l'adoption de cette mesure en s'appuyant sur deux
raisons distinctes, l'une, l'uniformité; l'autre le besoin qu'a
le parlement fédéral de contrôler son propre cens électoral.
Pour ce qui regarde l'uniformité, je crois que cette préten-
tion est abandonnée depuis longtemps. Mais je regrette que
tous les honorables députés, qui ont parlé en faveur du
présent bill, aient montré qu'ils n'en ont pas saisi la portée.

Mon honorable ami de Grey-Est (M. Sproule) donne son
appui au présent article, parce qu'il n'accorde le droit de
sutfrage qu'aux sauvages naturalisés.' Or, il était dans
l'erreur, mais le premier ministre lui ayant montré qu'il
avait tort, l'honorable député s'est trouvé alors disposé à
supporter le présent article, parce qu'il ne restreint pas le
droit de suffrage aux sauvages naturalisés. Mon honorable
ami de King, N. B. (M. Foster), qui est si clairvoyant, et
dont les opinions sur les devoirs du parlement sont si
exactes, supporte le présent bill pour la même raison que le
député de Grey-Est. Il a trouvé que la raison qu'il avait
pour supporter le bill n'était pas bonne, et il supporte cepen-
dant, ce bill, parce que la raison qu'il avait était mauvaise.

Mon honorable ami d'Algoma (M. Dawson) supporte le
bill pour la même raison. e premier ministre a détruit ses
arguments en faveur du bill, et maintenant il est partisan
de la mesure. Mon honorable ami du comté d'Ottawa (M.
Wright) a annoncé, dans le discours qu'il a prononcé sur la
motion demandant la deuxième lecture du présent bill,
motion qu'il a appuyée, qu'il supportait cette mesure, y
compris l'article 3, parce qu'elle accordait le droit de suffrage
aux femmes. Or, où est son argument maintenant ? Que
fait, maintenant, le galant roi de la Gatineau, puisque les
femmes n'auront pas droit de suffrage ? Il supporte main-
tenant la mesure pour une raison entièrement opposée à
celle qu'il avait. L'honorable député de Kent, N. B. (M.
Landry), supporte le bill, parce que cette mesure ne donnera
pas le droit de vote au sauvage vivant avec la tribu, et quand
il verra que le sauvage de la tribu doit avoir droit.de vote,
je suppose qu'il continuera à supporter la mesure, parce
qu'elle fait voter cette classe de sauvages. Puis, je vois le
secrétaire d'Etat, ici.

Pourquoi devait-il supporter le bill ? Il devait le supporter
parce que cette mesure ne mettait aucunement en péril le
droit de suffrage ; -parce que ce bill avec son mécanisme si
parfait, ne réduirait les droits de personne, bien que le par-
lement eût le contrôle du cens électoral; parce que les
sauvegardes prescrites dans ce bill étaient exactement les
mêmes que celles que nous avons sous le système actuel, et
pour ces raisons le secrétaire d'Etat recommandait au par-
lement d'adopter cette mesure. Pourquoi, M. le Président,
le secrétaire d'Etat, comme tous les autres messieurs que je
viens de désigner, n'ont-ils que la confiance comme point
d'appui ? Je ne crois pas 'qu'il ait lu le bill, pas même un
seul article de cette mesure; mais il en a parlé comme cer-
taines gens récitent leurs prières. Il a mentionné le contenu
du projet original et a dit: " Tels sont mes sentiments."
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Je suppose que c'est la règle de conduite adoptée par la plu- M. MULOCK: On me dit que le bill aura cet effet.
part des honorables dêputés de la droite. Dans tous les cas, Voyons ce que le Herald dit des membres de la Colombie-
nous apprenons de l'honorable député de King, N. B. (M. Anglaise à ce sujet. Parlant de ce qui aurait été dit dans
Foster), que c'était la règle qu'il suit dans l'accomplissement un caucus du parti conservateur, le correspondant de ce
de ses devoirs de partisan. Puis, nous avons un nouvel journal s'exprime comme suit:
élément de discussion dans l'amendement proposé par l'ho-
norable député de King, I. P. E. (M. Macdonald.) I a pro- L'un des membres de l'île da Prince-Edouard a remarqué que cette

île possédait le suffrage universel, et que tout conservateur itssayant de
posé un sous-amendement demandant que l'Ile du Prince- restreindre ce mode de suffrage, ne serait pis réélu. Ce monsieur a
Edouard retienne le suffrage universel qu'elle possède à observé, de plus, que les salaires étaient trés réluits sur cette île, que la
présent. Il n'a pas hasardé de longs arguments pour dc- liste de votants, par suite, se trouverait réduite par le présent bill, et
montrer pourquoi l'Ile du Prince-Edouard devrait êtreque cette le se trouverait sur un pied d'inégalité avec les autres parties

soustraite aux dispositions générales du présent bill. Mais & cela sir John a répondu que le suffrage universel existait dans la
il a proposé l'amendement, et en quoi consistait son argu. Colombie-Britannique; que les représentants de cette partie du pays
mentation ? Elle.se réduisait à ceci :-Nous devons jouir de étaie accsps le r' i drot r rdit temrn le
nos droits provinciaux, mais aucune autre province que l'Ile du suffrage universel, en seront privté par la présente mesure.
du Prince-Edouard ne doit avoir ce privilège. L'honorable L'honorable premier ministre a ajouté que les salaires dans l'île du
député est bien généreux de se constituer ainsi le gardien Prcet-eoardtmritaete 't^réeuisa en consiéraetiorl etque l'upourrai stfair cte îe u éduK iant le! cen életo le êmeu
des autres provinces, et c'est aussi bien généreux de sa part dépens de luniformité du bill.
de demander l'adoption d'une loi qui ne s'appliquerait pas à
sa propre province, mais s'appliquerait aux autres provinces. On nous a dit ici qu'il y a un certain cens électoral dans
Sur quel principe le parlement fédéral du Canada pourrait.il la Colombie-Britannique, qui diffère de celui proposé par le
s'appuyer pour passer une loi comportant une exception de bill. L'honorable premier ministre a admis que le cens
faveur? Si nous voulons que nos lois soient acceptables, e es électoral établi pår son bill priverait du droit de vote quel-
doivent s'appliquer à tous indistinctement. ques électeurs de la Colombie-Britannique. On nous a dit

Cependant, l'honorable député qui a proposé l'amende- que les représentants de la Colombie-Anglaise ont donné
ment, a généreusement informé la Chambre que la présente leur adhésion à la présente mesure ; qu'ils ont sacrifié les
mesure est inique envers l'Ile du Prince-Edouard; mais droits de ceux qui vont être privés de leur droit de vote.
qu'elle est parfaitement justifiable à l'égard des autres pro- M. BAKER: Je me lève pour contredire cette déclara.vinces. Voilà l'argument de l'honorable député. Il pro- tion. Nous n'avons rien fait de la sorte, du moins, pour cepose de supporter le bill, mais à condition de soustraire .
l'Ile du Prince-Edouard de ses effets. Mais si cette Ile n'est Iq me regarde.
pas soustraite aux effets de ce bill, je demanderai à l'hono- M. MULOCK; Je suis heureux de l'apprendre, et l'hono-
rable monsieur ce qu'il entend faire ? Qu'est-ce que feront rable député, sans doute, est véridique dans sa dénégation.
tous les membres de l'Ile du Prince-Edouard ? Trouveront- Je ne puis concevoir rien de plus répréhensible que le fait
ils de leur goût la présente mesure ? Si oui, que veut faire d'un représentant d'une province, qui prétend être l'inter-
l'honorable député en proposant son sous-amendement ? Il prète de ses commettants, et qui, sans les consulter, sans
lui est impossible de concilier les deux positions. Voyons leur autorisation et leur connaissance, troquerait des droits
maintenant la position de l'honorable député de Prince. Ce qui leur ont été obtenus et qui sont consacrés par un statut
monsieur nous a raconté l'histoire de quelques affaires de de leur propre province. Je ne puis concevoir qu'un hono-
l'Ile du Prince-Edouard. Il nous a dit qu'en 1874 la légis- rable député puisse avoir le droit de troquer ainsi de tels
lature de cette province adopta une loi qui privait du droit droits. Quand la législature de cette province a passé une
de vote un grand nombre d'électeurs. Il nous fit, en termes loi donnant droit de vote à une certaine classe de sa popu
très vifs, la description de ce mal. Or, si la législature lation, cette classe, en vertu de l'acte de la Confédération,
locale faisait mal de priver du droit de vote un- nombre con- -'est trouvée habile à voter aux élections des membres de
sidérable de citoyens de cette Ile, le parlement fédéral n'a-t la Chambre des Communes du Canada. Elle possède ce
il pas tort, aujourd'hui, de faire précisément la même chose droit, et sur quel principe un député, qui prétend la repré-
par sa législation ? senter,. pourrait-il s'appuyer pour déclarer dans cette

C'est pourquoi je demande à l'honorable député de Prince Chambre:-Je juge à propos de transférer au parlement
quel sera sa ligne de conduite, quand le présent amende- fédéral ce droit électoral, ou je juge à propos de supprimer
ment aura été rejeté, comme il doit l'être d'après ce qui est le cens électoral provincial. Si un simple député peut faire
convenu, si je suis bien informe. Supportera-t-il le bil Ori- cela, que peuvent faire, de leur côté, les chefs ? Si un repré.
ginal avec tous ses articles ? Supportera-t-il alors le présent sentant peut troquer les droits d'un homme libre, il peut
bill, qui privera du droit de vote un percentage considé- troquer les droits de tous les autres citoyens. Si les repré.
rable de ses commettants, ou s'opposera-t-il à son adoption, sontants de la Colombie-Britannique et de l'Ile du Prince.
parce que la partie qui est mauvaise, est commune au pré- Edouard peuvent venir ici et sanctionner un bill, qui prive
sent bill et à celui de 1874 ? Nous verrons quelle ligne de du droit de vote une partie de leurs commettants, ils peu-
conduite adopteront ces honorables députés lorsque le sous- vent aussi donner leur approbation à un bill qui priverait
amendement aura été rejeté. La Colombie-Anglaise sera tous leurs commettants de ce droit; ils peuvent voter poux
aussi atteinte par cette mesure, et j'attire l'attention des un bill qui supprimerait tout notre système de représenta
honorables membres de cette province sur un paragraphe, tion. Il est futile, par conséquent, de la part du gouverne
qui a paru dans le Herald, de Montréal, d'aujourd'hui, et ment, de dire au sujet de ce bill, qu'il a l'approbation dei
dans lequel il est question de la ligne de conduite que les représentants du peuple. Si son projet de loi est juste, h
représentants de la Colombie-Anglaise entendent tenir sur peuple l'approuvera ; mais si cette loi est mauvaise, aucunE
ce sujet. Je crois que l'on a dans la Colombie-Anglaise un approbation accordée dans l'enceinte du parlement ne lien
système électoral très libéral. C'est pratiquement le le peuple.
suffrage universel; mais si la présente mesure était adoptée
entièrement, l'électorat de la Colombie-Anglaise serait, en M. le PRÉSIDENT : L'honorable député, d'après ce qu<
grande partie, privé du droit de vote. j'ai compris, a déclaré que les membres de la Colombie

Anglaise avait troqué leurs, ou les droits de leurs commet
M. BAKER: Pardon, il ne le serait pas. Le présent bill tants. La deuxième expression n'est pas parlementaire

le modifierait à peine. Accuser un honorable député de troquer les droits du peuple
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est très inconvenant, et si l'honorable député s'est servi de
cette expression, je lui demande de la retirer.

M. MULOCK : Je ne sais pas comment leurs droits peu.
vent leur être enlevés. Je suppose que la principale ques-
tion est de savoir si ces honorables députés ont donné leur
sanction à une mesure destinée à priver leurs commettants
de queliues-uns de leurs droits. Au sujet de la Colombie-
Anglaise. je puis dire que la raison qui m'a fait employer
cette cxpression que je retire, bien entendu, à votre demande,
M. le Président-

M, RYKERT: Bien entendu, vous êtes tenu de la faire.
M. MULOCK: Je fais ce qui doit être fait, non sous l'effet

de la pression, mais par un sentiment du devoir. On dit que
les représentants de la Colombie ont donné leur approbation
à cette mesure, parce que les Chinois ne doivent pas obtenir
le droit de vote. Les représentants de cette province, ou
quelques uns d'entre eux, ne se sont aucunement opposés à
cette mesure, quand elle a été présentée, bien qu'elle propo-
sait d'accorder lo droit de vote aux Chinois; mais aussitôt que
la gauche out fait voir que l'effet du bill serait de donner le
droit de vote aux Chinois, alors le premier ministre a donné
avis d'un amendement, qui déclare que les Chinois n'auront
pas droit de vote.

Assurément, si c'est mal d'accorder le droit de vote aux
Chinois, qu'ils on soient privés, et le sentiment du droit et
du devoir doit être seul suffisant pour prévenir le mal. Mais
le gouvernement n'a pas le droit d'exiger, comme une con-
dition, qu'on lui transfère certains droits du peuple en con.
sidération du droit de suffrage enlevé aux Chinois. Si cette
condition a été imposée aux représentants de la Colombie-
Anglaise, ces messieurs se sont alors montrés extrêmement
faibles, en d'onnant silencieusement leur adhésion à cette
mesure, qui privera du droit de vote un certain nombre de
blancs dans cette province, simplement pour éviter un plus
grand mal.

M. HOMER : L'honorable député expose erronément les
faits au sujet des Chinois.

M. BOWELL: Cela ne vaut pas la peine d'être relevé.
M. REID: Vous feriez mieux de ne pas vous occuper de

la Colombie-Anglaise.
M. MULOCK: Je crois que les représentants de cette

province s'en occupent guère, et c'est le devoir de tous les
membres de cette Chambre de s'occuper non seulement de
leur propre province, mais de toutes les provinces, surtout
quand les députés de la Colombie-Anglaise se plaignent de
ce que leur influence dans cette Chambre et auprès du gou-
vernement ne compte pour rien, et que, quel que soit l'avis
qu'ils donnent au gouvernement, il est invariablement mis
de côté sur le conseil, je crois, de M. Trutch. C'est un
grand grief, dont se plaignent les députés de la Colombie-
Anglaise.

M. HOMER: Nous n'admettons pas c.ola, non plus, et
vous avez encore tort.

M. CHARLTON : L'honorable député dit-il que mon
honorable député mentait tout le temps ? C'est très peu
parlementaire.

M. RYKERT: Un mensonge à la fois.
M. MULOCK: Comme je le disais, un certain nombre de

ces messieurs, pour de mauvaises raisons, qui n'existent
plus aujourd'hui, supportaieint ce bill et l'article en particu.
lier, qui est actuellement sous considération. Ils se sont,
au commencement, avancés en aveugles, et ils finiront en-
core en aveugles.

Cependant, il y a un terrain commun sur lequel nous
sommes tous unis, on peut différer d'opinion au sujet des
sauvages; le premier ministre peut aimer à donner le
droit de vote à Pie.à-pot et au reste des sauvages, et d'autres
députés peuvent aimer le contraire; les députés de la Co.
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lombie-Anglaise peuvent siéger silencieusement quand on
prive les blancs de cette province de leur droit de vote ;
mon galant ami du comté d'Ottawa (M. Wright), peut
siéger tranquillement et supporter le bill, lorsque le droit
de vote est refusé aux femmes; mais il y a un excellent
point d'appui pour eux tous. Il y a une autre affaire sur
laquelle ils semblent être tous unis. Aucune mention à
son sujet n'a encore été faite, et l'on paraît la regarder avec
indifférence; mais tous ont les yeux dessus. Je n'ai encore
entendu aucun d'eux s'objecter à la nomination de l'officier
reviseur et de ses pouvoirs.

M. BAKER (Victoria) : Nous ne sommes pas encore
arrivés là.

M. MULOCK : Lorsque nous serons arrivés là, nous
verrons, peut-être, encore que c'est une disposition, qui ren-
contrera l'approbation universelle.

M. MACMASTER: Tenez au texte.
M. MULOCK: Mon honorable ami de Glongarry (M.

Macmaster) désire beaucoup que je continue. Je crois que
s'il a une opinion à exprimer sur la présente question, il est
capable d'éclairer'la Chambre; mais il préférera exercer ce
suprême devoir d'un partisan intelligent du gouvernement,
qui est de rester ici et de devenir un simple votant. Je dis
que ce bill et cet article semblent appuyer le droit de suf-
frage sur le cens de la propriété foncière. Et puis, le
cens électoral, qui est fixé par le bill, est une espèce de
mélange. Nous avons le cens électoral établi sur la pro-
priété foncière; mais où est l'uniformité ? Dans les villes
nous avons une espèce de cens électoral établi sur la pro-
priété immobilière, et dans les cités le cens électoral est
dfférent, et nous ne pouvons ignorer le fait qu'il y a plus
d'électeurs de villes et de cités, et nous arrivons à la confu-
sion. Oh est l'uniformité, quand vous dites que le pêcheur
aura le droit de vote à raison de son appareil et de son
bateau de pêche ?

A quoi sert le cens électoral établi sur la propriété foncière
dans le Nord-Ouest, par exemple? Pourquoi ne pas établir
le cens électoral sur les instruments de travail-sur les
meubles? Pourquoi, dans Ontario et le Nord-Ouest, ne pas
établir le cens électoral sur la possession de chevaux et de
bestiaux ? Pourquoi ne pas accorder le droit de vote à celui
qui est propriétaire d'un fiacre et d'un cheval? Où est
l'uniformité, quand l'on trouve un certain cens électoral,
établi dans une partie de la Confédération et un cens élec-
toral tout à fait différent de celui établi ailleurs ? La préten-
tion que l'on veut l'uniformité est trop absurde pour être
discutée. Vous parlez d'un cens électoral d'après la prc-
priété immobilière; mais qu'est-ce que l'on propose de faire?
L'on propose d'accorder le droit de vote au sauvage, qui
ne possède pas de propriété immobilière, et l'on propose
aussi de donner le droit de vote à un he Ame qui ne possède
pas la valeur d'un centin, parce qu'il serait le mari d'une
femme qui possède une propriété immobilière. Y a-t-il
jamais en quelque chose de plus absurde? Cependant. ces
honorables députés disent que le cens électoral, établi par
le présent bill, est basé sur l'uniformité. Puis, nous avons
le droit de vote accordé aux fils de cultivateurs et aux fils
de propriétaires de biens-fonds. Je crois que nous devrions
artager l'opinion exprimée par l'honorable et indépendant
éputé de Northumberland (M, Mitchell), quand il a qualifié

cette extension de suffrage: de fantaisie destinée à embar-
rasser, à tromper et à ouvrir la porte à toutes les fraudes
imaginables.

Un honorable DEPUTE : Il n'a pas dit cela.

M. MULOCK : Je deviens un converti à la proppsition
que comporte l'amendement, laquelle veut le suffrage uni-
versel. En théorie je suis opposé à ce principe, étant inca-
pable de me convaincre que c'est le meilleur cens électoral.
Mais quand je vois les dangers qui entourent les autres
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systèmes, je l'accepte comme un refuge, comme le moindre
entre deux maux. Mais en agissant ainsi je soulève une
autre question embarrassante. En voulant prendre la res-
ponsabilité d'étendre le droit de suffrage dans la province
d'où je viens, je ne suis pas justifiable en imposant ce sys-
tème à une autre province, qui n'en voudrait pas. Si la
législature de l'Ile du Prince-Edouard s'est prononcée en
faveur du suffrage universel, c'est pour moi une raison qui
m'engagera à ne pas voter contrairement aux voux des
représentants de cette Ile. Comment un simple particulier,
dans ce parlement, pourrait-il connaître aussi bien les
besoins de l'Ile du Prince-Edouard,'que le peuple de cette
province, lui-même ? Dès que cette Ile a adopté le système
simple et peu dispendieux du suffrage universel, qui est en
force depuis plusieurs années, et qui envoie dans cette
Chambre des représentants tels que ceux que nous avons
présentement ici-bien que l'un d'eux, suivant moi, repré-
Fente d'une curieuse manière le principe qui veut que la
minorité soit représentée-je ne puis m'opposer à ce sys-
tème. Pour cette raison j'approuve le sous-amendement
comme un simple acte de justice à l'égard de l'Ile du Prince-
Edouard, croyant qu'il est de mon devoir de ne pas inter-
venir contre sa décision. Les mêmes remarques s'appli-
quent à la Colombie-Britannique, bien que personne nous
ait encore fait connaître l'opinion de cette province sur
cette question; mais nous pouvons, sans doute, inférer que
les statuts de cette province sont l'expression des vœux de
son peuple ; mais si les députés de cette province viennent
ici, et qu'ils s'efforcent, par leur silence, ou autrement, d'en-
gager cette Chambre à modifier, au préjudice de cette pro-
vince, le système électcral adopté par celle-ci, je leur répon-
drai qu'ils ne sont pas autorisés à faire cette demande, ou à
céder ces droits.

Je leur nie le droit, soit par leur silence ou autrement, de
venir en parlement et d'appuyer une législation destinée
à restreindre les droits des hommes libres de la Colombie-
Anglaise. Dans le Manitoba, me dit-on, le cens électoral est
très étendu, et c'est presque le suffrage universel. Mais, me
dit-on aussi, la province de Québec est opposée à ce dernier
mode de suffrage. La législature de cette province a adopté
un système de représentation basé sur la taxation. Ce sys-
tème est en vigueur depuis la Confédération. Il n'a pas
même originé avec la Confédération ; mais fut emprunté à
l'ancienne province du Canada. Ce système est actuelle-
ment en force dans la province de Quêbec, et nous devons
présumer que le peuple de cette province en est satisfait.
S'il en est ainsi, je ne me croirais pas justifiable de voter
pour imposer le suffrage universel à la province de Québec.
Nous pourrions aussi parler des autres provinces et leur
appliquer.le même raisonnement. Nous arrivons à une
seule conclusion. Chaque province dans la Confédération a
ses droits, sur lesquels nous ne devons pas empiéter. C'est
la seule manière satisfaisante de nous procurer un système
de représentation. Or, à mon avis, l'empiétement- de ce
parlement sur ces droits provinciaux, est un grand danger.
Il est parfaitement clair que l'intention de l'acte de Confédé-
ration était que chaque province serait représentée distinc-
tement, car cet acte assigne un certain nombre de députés à
la province de Québec, et prenant cette province .comme
base, il assigne un certain autre nombre de députés à la pro-
vince d'Ontario, puis un certain autre nombre de la province
de la Nouvelle-Ecosse, et ainsi de suite avec les autres pro-
vinces. Si les provinces doivent être représentées comme
telles, le plus léger empiétement de la part du gouvernement
fédéral sur l'autonomie de chacune d'elles, dans le choix des
représentants fédéraux, est un empiétement sur les droits
provinciaux. Le présent bill n'a aucunement mon adhésion.
Cette mesure est centralisatrice dans ses tendances. Elle
centralise dans le parlement du Canada, surtout entre les
mains de l'Exécutif, certains pouvoirs relatifs à la représen-
tation locale.

Le gouvernement, en vertu du mécanisme projeté dans la
nouvelle loi, contrôlera jusqu'à un certain point les élections
dans les provinces. Ayant ce mécanisme et ce contrôle,
dont le caractère artificiel embarrassera plus ou moins la
libre expression de l'opinion publique, le gouvernement
fédéral pourra jusqu'à un certain point influencer l'expres-
sion de l'opinion publique dans l'urne électorale des diverses
provinces. Voyez le danger de cette éventualité. J'attire
l'attention des provinces inférieures sur cette question.
Dans tout gouvernement, il y a un parti dominant, et plus
vous augmentez les pouvoirs du gouvernement, plus vous
donnez de pouvoirs au parti qui domine dans ce gouverne-
ment, et plus vous accordez de pouvoirs à ce parti, plus vous
le rendez indépendant de la minorité, et le moins de con-
trôle vous accordez à celle-ci dans l'administration des
affaires Nous savons que l'ambition des hommes les pousse
souvent à se procurer plus de pouvoirs qu'ils ne devraient
en avoir. Je prendrai le cas d'Ontario, par exemple, qui
est numériquement la plus puissante des provinces, et qui a
aussi une représentation plus grande en parlement. Sup-
posez que cette province et les autres provinces de l'ouest
forment une combinaison au moyen de laquelle leurs repré-
sentants deviendront le parti dominant dans le cabinet. Ils
pourront, au moyen du mécanisme du présent bill, agir dans
les provinces les plus faibles et contrôler l'expression de
l'opinion publique. Ils pourront, grâce au prestige du gou-
vernement, se servir du pouvoir de leurs propres provinces
contre les intérêts des autres provinces.

M. FERGUSON (Leeds et Grenville): Comment cela ?
M. MULOCK : Comment tout le gouvernement exerce-

t-il une influence dans une élection ? Quand une élection
arrive, à quelles influences n'a-t-on pas reeours pour agir
sur l'opinion publique ? Un homme se présente comme le
candidat du gouvernement. Ce fait seul lui donne un avan-
tage sur son adversaire, et, étant donné le fait que le chef
du parti dominant dans le cabinet contrôle tout le patronage,
outre le fait qu'en vertu du présent bill il contrôlera les listes
électorales, il peut faire élire des hommes, qui l'appuieront
contre le gré des provinces mêmes qui les auront envoyés
ici. Quelle espèce de cabinet aurez-vous, quand le. parti
dominant dans le cabinet concentre en lui-même tous les
pouvoirs ? Ce point intéresse beaucoup plus les petites pro-
vinces que les plus grandes. Par cette concentration de
pouvoirs les plus petites provinces peuvent être écrasées, et
le premier ministre peut se rendre indépendant d'elles.
Loin de moi la pensée de lui attribuer cette intention, ou ce
motif; mais je ne puis m'empêcher de voir que dans les
mains d'hommes artificieux, c'est un pouvoir qui pourrait
être utilisé dans cette direction. Pour ces raisons je n'ap-
prouve aucunement ce projet ; je suis satisfait du système
actuel. Mon honorable ami le secrétaire d'Etat, nous dit
qu'en vertu du présent bill les électeurs auront les garanties
qu'ils ont aujourd'hui. J'en doute, mais je discuterai ce
point plus tard. Nous admettons tous que sous le système
antuel, le contrôle du droit de suffrage est entre les mains du
peuple; mais sous le système proposé,. on a l'intention de
placer ce contrôle dans les mains du gouvernement. Je ne
puis fermer les yeux sur le fait que l'adoption d'aucune
partie de cette mesure entraînera une dépense considérable,
et je regrette qu'il paraisse impossible 'aux membres du
gouvernement de présenter quelques projets de loi sans
accroître les dépenses du service civil.

Quand nous avons cessé provisoirement de discuter le
bill, l'autre soir, pour prendre quelque repos, j'ai cru que
cela signifiait en même temps un répit pour notre échiquier;
mais j'appris bientôt que c'était simplement un repos pour
prendre en considération le bill, qui nomme deux bibliothé-
caires. Si on faisait une revue de tous les bills qui ont été
adoptés durant la présente session, nous trouverions un
même objet dans toutes ses mesures, et cet objet est de trou-
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ver des places pour ceux qui ont rendu des services au gou-
vernement. La présente mesure surpasse toutes les autres,
dont elle est le couronnement. L'honorable secrétaire d'Etat
occupera désormais une place secondaire dans le cabinet
actuel. Il a proposé un bill qui nommait trois examinateurs
et quelques employés d'un ordre inférieur. Le chef du gou-
vernement, l'autre jour, a proposé, comme avant-goût, un
bill nommant deux bibliothécaires, au lieu d'un, et le maître
général des postes a demandé au parlement l'autorisation
de nommer autant de facteurs expérimentés qu'il le jugerait
à propos. Et peut-être que, si nous examinons quelques-uns
des autres bills auxquels le parlement a donné son attention,
nous trouverions des dispositions qui pourvoient à des places
pour les fidè'es. Le présent bill, cependant, couronne tous
les autres. On a parlé de 1874, lorsque le gouvernement
moribund nomma 450 douaniers et autres officiers. Or, cet
exploit est éclipsé par celui du gouvernement actuel. Ce
fut en 1874 un glorieux exploit qui fit beaucoup d'honneur
au gouvernement; mais voici un projet qui surpasse tous
les efforts antérieurs, et qui, par son originalité, n'est pas,
non plus, surpassé dans l'histoire d'aucun pays. Je ne puis
donner mon adhésion à un projet de cette nature, un projet
dont tous les détails sont mauvais.

La question seule des dépenses qu'implique l'adoption de
cette résolution devrait empêcher le gouvernement de cher.
cher à la faire passer. La perspective que nous avons est
très sérieuse. Je ne paile pas de la position financière; je
laisse à d'autres le soin de traiter cette question. Nous
savons quelle est notre dette consolidée, mais y a-t-il un
homme qui puisse dire ce que vont nous coûter ces malheu.
reux troubles du Nord-Ouest ? Je prétends que tant que ce
compte ne sera pas payé, tant que nous ne saurons pas
combien nous allons être obligés de payer pour supprimer
cette révolte et indemniser ces malheureux colons, nous
devons économiser nos ressources et voir combien il va nous
rester. Je présume que nous aurons à donner quelque
compensation à ces colons, mais même si nous ne payons
rien, nous aurons à faire face à de grandes dépenses dans le
Nord-Ouest et pour administrer les affaires en général. Cela
devrait suffire, dans mon opinion, pour faire hésiter tout
homme prudent avant d'ajouter la moindre chose aux
dépenses du gouvernement. Pourquoi adopterions-nous ce
cens électoral avec tous ses inconvénients? Y a-t-il ou des
plaintes contre le système actuel 7 Il est simple et peu
coûteux, et il est soumis au contrôle du peuple. S'il se
commet des abus, le peuple dans les mains duquel se trouve
le système, est lui-même à blâmer; mais sous le nouveau
système, qui faudra-t-il blâmer s'il y a des abus? A présent,
s'il se commet des abus, ceux qui peuvent s'en plaindre sont
ceux qu'on peut blâmer, et le peuple ne peut se plaindre
parce qu'il aurait à se blâmer lui-même; c'est une affaire de
famille pour le peuple; il accepte de bon cœur les lois que
fait le parlement comme des lois passées par les représen-
tants accrédités du peuple. Mais adoptez le projet que nous
discutons avec tous ses détails particuliers, et que l'on dise
qu'il y a des abus; cela sera bien différent. Le peuple
comprendra que le parlement fédéral aura assumé une res-
ponsabilité qu'il n'avait pas besoin de prendre et qu'il s'est
revêtu de pouvoirs considérables. Et plus le gouvernement
a de pouvoirs dans la conduite des élections, plus il a
d'obligations envers le public et plus il s'expose à la censure.

Pourquoi le gouvernement s'expose-t-il à ce que ses actes
soient critiqués, blâmés et acceptés sans esprit de résigna-
tion ? Parce que, si un jour on se met à dire que les per-
sonnes qui représentent nominalement le peuple ne sont
pas ses véritables représentants, on portera un coup terrible
au parlement même; et tout ce qui tend à diminuer la con-
fiance et le respect du peuple pour la législation du parle-
ment doit être profondément déploré. Assurément le gou-
vernement a assez de travail sans ce charger de ce nouveau
soin, nous savons que les ministres ont beaucoup à faire,
que les soucis du pouvoir les eccablent, et que l'administra-

M. MULOoK

tion du pays n'est pas du tout facile. Pourquoi vont-ils
s'embarrasser de détails de ce genre? Pourquoi n'appuie-
raient-ils pas leurs droits à la confiance sur les mérites de
leurs mesures et non pas sur le mécanisme artificiel que
doit mettre en mouvement un bill de ce genre ? Mon hono-
rable ami de Montréal-Centre (M. Curran) a dit que l'Acte
de la Confédération faisait clairement prévoir que le parle-
ment passerait prochainement ce bill avec toutes ses dispo-
sitions. Il a cité l'acte pour démontrer que les conditions
du suffrage aux élections fédérales devaient être les mêmes
qu'aux élections provinciales jusqu'à ce que ce parlement
en eût ordonné autrement, et parce que ce parlement a le
pouvoir de fixer un cens électoral particulier pour l'élection
de ses membres, l'honorable député a prétendu que le projet
actuel est précisément celui que projetait l'acte de la confé-
dération. Je ne puis partager cette opinion, je ne puis
croire que les pères de la Confédération aient pu avoir en
vue un projet qui n'existait pas dans le temps, un projet
dont on n'a jamais ou d'exemple, un projet tel qu'aucun
mortel n'en a jamais eu sous les yeux jusqu'à présent. Ce-
pendant on nous demande de croire que c'est ce que les
pères de la Confédération avaient en vue.

Si nous nous demandions où ils ont pu chercher des
modèles, nous devrions nous dire: Voici un système adopté
par le parlement impérial pour le Canada, qui se uompose
de certaines provinces; l'Acte de la Confédération accepte
le système des provinces jusqu'à ce que le parlement fédéral
propose lui-même un plan. Cela n'implique-t-il pas que
lorsque le parlement fédéral se met à l'ouvre pour se créer
un système propre, ce système doit s'accorder substantielle-
ment avec ceux qui existent? Quel système existait en
Angleterre ou dans les provinces, comme celui-ci, avant
nous? Dans les provinces la préparation des listes apparte-
nait au peuple, et en Angleterre ce n'était pas le gouverne-
ment qui en avait le contrôle. Par conséquent mon hono-'
rable ami de Montréal-Centre ne peut pas prétendre que
lors du pacte fédéral on pouvait avoir en vue quelque chose
comme la mesure que nous proposons aujourd'hui.

Je prétends que la motion du premier ministre deman-
dant l'adoption de l'article trois ne doit pas être approuvée
pour plusieurs raisons. Je ne crois pas que dans des mesures
importantes comme celle-ci, le simple avis de la majorité
doive suffire. J'admets que le vote de la majorité l'emporte
sur celui de la minorité, et que l'arithmétique veut que la
majorité gouverne; mais il serait mieux qu'une mesure
comme celle-ci fût adoptée non pas seulement à la simple
majorité des voix, mais avec l'approbation réelle du peuple
et des représentants du peuple. Le sentiment n'est pas
généralement favorable à la mesure en cette Chambre. Les
partisans du gouvernement ne l'approuvent pas unanime-
ment, et cela est, d'après moi, une bonne raison d'en ajourner
l'examen jusqu'à ce qu'on ait pu en analyser tous les détails
et en faire disparaître tous les défauts, si la chose est pos-
sible. Si nous pouvons tirer des déductions de ce que nous
avons remarqué en cette Chambre, que voyons-nous?

D'abord aucun membre du gouvernement ne connaît la
mesure, excepté peut-être le premier ministre. Si ses col-
lègues connaissent quelque chose de ce projet de loi, ils ne
l'ont pas fait voir. Naturellement, je fais une exception en
faveur du secrétaire d'Etat, qui avait des notions si exactes
d'une partie du bill, notions, toutefois, qui ne s'accordaient
pas avec les articles. J'excepte encore et je me ferai tou-
jours un devoir d'excepter l'intelligent, le constitutionnel
député de Kings, N.-B. (M. Foster), à qui je propose que le
gouvernement donne une procuration l'autorisant à rempla-
cer toute l'administration en cas d'absence; ce qui en réa-
lité simplifierait beaucoup toute la besogne. Je ne puis
approuver cet article parce que je crains qu'il n'ait pas
l'appui cordial des chefs du gouvernement, et je sens qu ils
ont besoin d'un appui moral plus puissant dans leurs efforts
pour exercer leur indépendance d'action. Ils ont peur
d'exprimer leurs vues sur cette question, si réellement ils
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en ont. Ils sentent probablement que leurs opinions ont
été exprimées par ceux qui ont parlé en faveur du projet de
loi jusqu'à présent; et qui sont-ils ? L'honorable député de
Grey-Est (M. Sproule), l'honorable député d'Algoma (M.
Dawson), l'honorable député de Kent, N.-B. (M. Landry),
l'honorable député de Kings, N.-B. (M. Poster), et l'hono-
rable secrétaire d'Etat. Ces messieurs et nos amis silencieux
de la Colombie-Britannique ont traité la question avec tant
d'habileté et d'une manière si complète qu'il n'y a plus rien
à ajouter on faveur du. bill. Si on le leur permettait, ils
exprimeraient peut-être, cepndant, des opinions plus en
harmonie avec celles des 319 discours qu'on a prononcés de
ce côté de la Chambre. Mais aucun député n'a encore dis.
cuté cet article 3 d'une manière convaincante.

M. FERGUSON (Leeds en Gzeviile): cela a été fait
très habilement cette après-midi.

M. MILLS: La section 3 a pris la place de la section I' B."
M. WHITE (Renfrew) : Que ce cela soit (be) alors.
3L MULOCK : Aucun député de la droite n'a osé nous

recommander une ligne de conduite relativement à l'article 3.
J'espère qu'on va jeter de la lumière sur la question. Je veux
savoir pourqoi on me demande de voter en faveur de cet
article. On peut me convaincre, on peut me faire entendre
raison. Peut-être que les députés de l'Ile du Prince-Edouard
pourraient nous dire pourquoi nous devrions voter pour
l'amendement à l'amendement. Il est vrai que l'honorable
député de Prince, L P. E. (M. Hackett) a essayé de nous
faire connaître ses opinions dans une certaine mesure, et il a
certainement pris une attitude courageuse. Bien que je ne
puisse approuver ses arguments je ne puis m'empêcher de
tenir compte du fait qu'il n'a pas voulu donner son vote sans
exprimer ses opinions. D'après ce que j'ai pu comprendre,
tous les argum'ents qu'on a énoncés sont contre la mesure.
Nous avons ou un éloquent et puissant discours de la part
de mon honorable ami de Norfolk-Nord (M. Charlton). Nous
avons eu d'autres bons discours. De fait, je puis dire que
les 319 discours ont été forts. On a admis qu'il a fallu
319 discours pour faire saisir un point aux députés de la
droite. Ne faut-il pas se fêliciter de ce que 140 députés qui
avaient passé toute une semaine dans les téèbres, ont'enfin
reçu la lumière grâce aux efforts maganimes des députés de
la loyale opposition de Sa Majesté ? Nous avons entrepris
d'instruire le gouvernement. Ordinairement, on consent à
une mesure quand on la connaît, mais l'ordre des choses est
renversé ici; les partians du gouvernement ont donné leur
assentiment au bill avant d'en connaître les -dispositions;
c'est l'opposition qui les leur a apprises. Assurément, ce
n'est pas notre devoir de faire l'école à ces messieurs, et je
me plains de ce qu'ils nous obligent à les conduire à travers
les inextricables difficultés de ce bill pour leur en faire con-
naître la véritable portée.

Je crois que j'ai raison de me plaindre de ce qu'ils ne
paraissent pas comprendre nos efforts et apprécier nos motifs
généreux, ce qui est le devoir du donataire envers le dona-
teur. Comment ont-ils accueilli nos efforts ? Il est vrai
qu'ils les ont appréciés de diverses manières, mais en géné-
ral de façon à nuire à l'effet des arguments, car il est difficile
que les arguments arrivent à l'esprit quand un bruit violent
parvient aux oreilles de ceux auxquels ils s'adressent. Je
dis donc que nous.avons quelque raison de nous plaindre de
ce que la mauvaise conduite des députés de la droite nous
contrecarre quelque peu dans, notre oeuvre de désintéresse-
ment. Toutefois il est consolant de voir qu'ils examinent
soigneusement les opinions qui leur sont offertes; c'est un
signe qui indique qu'il résultera quelque chose de bon de
notre travail et qu'ils pourront être convaincus sur d'autres
points comme ils l'ont été sur ceux qui précèden . L'hono-
rable député de Huron-Sud (sir Richard Cartwrighý) dit
que ma foi est grande. J'ai toujours la foi. Vous vous
rappelez le dicton-j'ai presque peur de le répéter, mais je
le dirai sans vouloir offenser personne-qui suit:
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"While the lamps hold out to burn
The vilest sinner may return."

Je ne perdrai pas tout espoir tant que je verrai un fort
auditoire de l'autre côté écouter nos arguments. Je com-
prends que nous ne sommes qu'au dbut de cette discussion ;
nous n'avons en encore qu'une petite escarmouche. La plu-
part d'entre nous ont fait leurs labours du printemps, et nous
ne serons au temps de la fenaison que vers la fin de juin ; et
avec un bon système de relais nous pourrons vaquer à nos
affaires privées et remplir en même temps nos devoirs
importants envers le pays. Nous aurons occasion de cimen-
ter ces amitiés que nous avons formées ici, nous nous con-
naîtrons mieux. les uns les autres, et lorsque le moment
pénible de la séparation sera enfin arrivé, lorsque nous serons
obligés de laisser cette Chambre, de suivre la foule des Coni-
manes au Sénat et dire adieu aux emblèmes de la royauté,
ce sera avec douleur et en répandant des larmes que nous
dirons: La session est enfin finie. Mais quand cette époque
arrivera, j'ose espérer-bien que l'honorable député de Kings
N.-B., déclare qu'il est dangereux de prophétiser-que Sa
Majesté ne sanctionnera pas le bill concernant le cens élec-
toral. Je ne pense pas qu'un bill comme celui-ci puisse
recevoir la sanction royale avant une date éloignée de
l'époque ordinaire de la clôture de la session. Je veux dire
messieurs -

M. le PRESIDENT : A l'ordre.
M. MULOCK : Je veux dire, M. le Président, que j'es-

père que les députés de la .droite vont se détruire eux-
mêmes.

M. le PRESIDENT : Je prie l'honorable député de discu-
ter l'article soumis au comité.

M. MULOCK : L'article 3 de ce bill se rapporte au cens
électoral du Canada et au cens électoral de chaque province.
Il donne lieu à l'examen des systèmes qui existent actuelle-
ment et des effets probables du système proposé par le bill.
Ce sont de graves questions, et dans mon opinion, le temps
est arrivé pour les députés ministériels de nous faire con-
naître leur sentiment, et quand ils auront examiné l'article
dans tous ses détails nous saurons à quelle conclusion arri-
ver. Le plus tôt ils parleront le plus tôt nous arriverons à
la fin du débat. Mais il serait bon de soumettre cette
mesure au peuple avant de la faire approuver par le parle-
ment. A présent qu'elle a été ouvertement discutée, la
meilleure chose à faire serait de la laisser dans les mains du
peuple pendant un certain temps. Agir autrement, c'est
déclarer que l'on n'a pas confiance dans le peuple. Pourquoi
ne permettrait-on pas au peuple de savoir ce que l'on pro-
pose de faire pour son avantage ? Il me semble que cette
mesure est spécialement une de celles sur lesquelles le
peuple doit être consulté, et je combats l'article 3 parce qu'il
n'a pas été soumis au peuple. Il n'en connaît rien et nous
ne devrions pas régler la question sans le consulter, parce
que c'est de lui que nous tenons notre pouvoir. Je crois que
le gouvernement fait une chose très imprudente en cher-
chant à faire passer ce bill concernant le cens électoral. On
a passablement discuté le bill jusqu'à l'article 3. L'article
1 n'a pas été discuté beaucoup parce qu'il ne fait pour ainsi
dire que baptiser le bill. L'article 2 a été examiné quelque
peu, mais pas parfaitement. Nous discutons maintenant
l'article 3, qui a une si grande portée qu'il serait sage que le
gouvernement le soumît au peuple, non pas au moyen d'élec-
tions, non pas nécessairement par un plébiscite, mais en
nous laissant aller dans nos foyers pour voir quel est le sen-
timent public. Il y a loin d'ici à la Colombie-Britannique,
et je me hasarderai à dire qu'aucun exemplaire du bill
n'est encore arrivé dans cette province. Je me trompe peut-
être, strictement parlant, mais je doute que le peu le e la
Colombie- Britannique ait jamais ou quelque idee des dispo-
sitions de ce bill.

M. SRAKESPEARE: Il y a trois mois qu'ils en savent
quelque chose.
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M. MULOCK Le plus jeune des députés de Victoria

dit que les habitants de la Colombie-Anglaise savaient tout
au sujet de ce bill il y a trois mois. Cela nous reporte au 8
février 1885. Quand le bill a-t-il été présenté à la Chambre?
Quand a-t-il été imprimé et distribué ? Dire qu'on en a eu
connaissance il y a trois mois, c'est prétendre qu'on l'a vu
pas moins de deux mois avant qu'il fût présenté, avant qu'il
vit la lumière du jour. Les gens de la Colombie-Anglaise
peuvent être fort adroits, mais je doute beaucoup qu'ils aient
pu voir ce bill avant qu'il existât. Ils peuvent avoir le don
de la prescience, mais je ne sais pas si les faits soutiendront
l'assertion du plus jeune des députés de Victoria.

M. SHAKESPEAR M : Ils ont eu le bill.ilIy a un an-il
y a deux ans.

M. MULOCK: Avons-nous jamais su ce que les deputés
de la Colombie-Anglaise pensaient de ce bill quant il a été
présenté? Avaient-ils découvert qu'il proposait de donner
le droit de suffrage aux Chinois ? Cela a eté découvert par
l'opposition, et ce n'est qu'après que la question eût été sou-
levée par un membre de la gauche, que ces messieurs de la
Colombie-Anglaise proposèrent un amendement. Ils ré-
tendent qu'ils connaissaient bien ce bill ; mais si c'est aso-
lument le même bill que celui de l'année dernière, pourquoi
toute cette agitation qu'on remarque aujourd'hui dans la
Colombie-Anglaise, ne s'estelle pas produite il y a un an ?
Pourquoi a-t-on amendé le bill pour le rendre tel qu'il est
aujourd'hui dans le comité ? Si l'ou s'attendait à ce bill il
y a un an, ou il y a trois mois, je voudrais savoir pourquoi il
a été nécessaire de faire un amendement pour excepter les
sauvages de la Colombie-Anglaise.

Un DÉPUTÉ : Ils ne sont pas inclus dans le bill.
M. MULOCK : Ils l'étaient.
M. MILLS Et ils le sont encore.
M. MULOCK : Ils s'adressent au premier ministre qui

a déclaré que le bill serait amendé de manière à ce qu'il ne
s'applique pas aux sauvages de la Colombie-Anglaise et à
ceux de quelques autres provinces. Les députés de la Co-
lombie-Anglaise comprenaient que le bill original placait
les sauvages de la Colombie-Anglaise au nombre des élec-
teurs.

Quelque député qui ose affirmer que le peuple de la Co-
lombie-Anglaise comprenait tout ce bil, prétendra-t-il que
ces gens sont favorables à l'affranchissement politique des
sauvages ? S'il en est autrement, pourquoi les députés de
cette province ne se sont-ils pas levés en cette Chambre, et
n'ont-ils pas fait connaître les opinions de leurs commet-
tants sur cette question ? Mais pas un député n'a eu le
courage de se lever et de protester contre l'idée de donner
le droit de suffrage aux sauvages de la Colombie-Anglaise.

Et si le silence de ces députés comportait qu'ils approu.
vaient les dispositions du bill, et s'il était entendu que le
droit de vote ne serait pas accordé aux sauvages, pourquoi
n'ont-ils pas pris la parole lors de la deuxième lecture du
bill pour signaler ces dispositions à la Chambre et les faire
amender de façon à les rendre conformes aux vues du
peuple de la Colombie-Britannique.

M. BAKER (Victoria): Probablement qu'ils connaissent
leurs affaires mieux que les autres.

M. MULOCK: Je crois qu'ils connattront mieux leurs
affaires quand ils sauront comment on a veillé à leurs inté-
rêts dans la Chambre.

Un DÉPUTÉ: Si on n'y prend pas garde, cela vous fera
peu de chose. Vous serez content.*

M. MULOCK: Maintenant, je demande à n'importe quel
député de nous dire quels arguments il y a en faveur de
l'article 3. A-t-on avancé un seul argument favorable à
l'adoption de cette proposition? Mon honorable ami de
Norfolk Nord (M. Charlton), qui est une autorité en cette

M. SuzsrEAus

matière, dit que non. Je n'approuve pas tout ce qu'il dit ou
tout ce qu'il approuve, mais son opinion sur une question
de cette nature a beaucoup de poids pour moi. Je sens qu'il
exprime une opinion libre de tout préjugé, et qu'il parlé et
observateur desintéressé, impartial. Lorsque, par consé-
quent, il me dit que l'on n'a pas avance -iu seul argument
en faveur de l'adoption de l'article 3, j'accepte sa décision,
non pas seulement parce que c'est l'opinion de l'honorable
député de Norfolk-Nord, mais parce qu'elle s'accorde avec
les déductions que j'ai moi-même tirées de la discussion.
C'est pourquoi le fardeau de la preuve retombe sur-j'allais
dire les demandeurs- c'est pourquoi le fardeau de la preuve
retombe sur les partisans de cette mesure. Ils n'ont pas
prouvé leur cause, et je prétends qu'elle s'écroule entière-
ment et qu'il n'est pas nécessaire pour nous de démontrer
que cet article devrait être adopté. Pour toutes ces raisons
j'ai l'intention de voter contre la motion principale. On m'a
demandé de dire quelque chose en faveur de l'amendement
de M. Charlton. Comme je l'ai dit déjà je ne désire pas
parler longuement sur cette disposition, parce qu'il y a plu-
sieurs autres dispositions qu'il faudra discuter.

M. FERGUSON (Leeds et Grenville) : L'honorable député
me permettra-t-il de lui venir en aide. Il est très évident
qu'il souffre d'un effort d'esprit prolongé et intense, et pour
le soulager je désirerais proposer, M. le Président, que vous
déclariez qu'il est six heures.

Un DÉPUTE : Laissez-le donc nous donner encore quel.
ques renseignements.

M. MULOCK : C'est ainsi que ces messieurs dé la droite
cherchent à empêcher la discussion. L'honorable député
qui m'interrompt devrait comprendre que le parlement est
le véritable endroit où la discussion doit se faire, et je pro-
teste contre les efforts que l'on fait pour étouffer la voix du
peuple, représentée par l'opposition. Cependant, comme
j'allais le dire, je ne désire pas parler bien longuement sur
cet amendement à l'amendement, parce qu'il y a d'autres
points à soulever relativement à l'article 3. Il faudra y
consacrer beaucoup do temps, et je sais qu'il y a plusieurs
députés qui sont extrêmement désireux d'exprimer leurs
opinions. De fait, chacun devrait désirer dire ce qu'il pense
de cette mesure, et pour le moment, je ferai reposer ma cause
sur les arguments que j'ai présentés à la Chambre.

M. WILSON : Je sens que je ne serais pas justifiable de
voter sur l'amendement et l'amendement à l'amendement
sans exprimer mon sentiment sur l'importante question qui
est comprise dans ces amendements. Je sens que cette
question domine toutes celles qui sont maintenant devant la
Chambre et devant le pays. M. le Président, si vous avez,
quelque doute quant à l'importance de cette question et des
intérêts qui s'y rattachent, vous n'avez qu'à jeter les yeux
sur les journaux pour voir l'agitation qu'elle a créée d'un
bout à l'autre du pays. C'est une question qui nous intéresse
tous vivement, parce que ce bill privera peut-être la moitié
de ceux qui sont en cette Chambre, de leurs sièges, aux pro-
chaines élections. C'est donc une question vitale pour les
membres de cette Chambre. Un sujet d'une s! grave impor-
tance mérite la plus profonde attention de la Chambre, et il
ne faut pas laisser à un seul parti le soin de discuter cette
mesure et les résultats qu'elle doit naturellement avoir.

A la vérité nous avons entendu quelques discours du côté
ministériel; mais nous n'en avons entendu que très peu, et
je le demande à la députation, ceux qui ont parlé ont-ils
donné des raisons pour laquelles ce bill devrait devenir loi.
Je vous demande, M. le président, de lire et de peser
soigneusement les observations qui sont venues du côté du
ministère, et je crois que vous direz avec moi que l'on n'a
donné aucun argument qui fasse voir la nécessité de'la
mesure ou l'importance des réltats qu'elle devra produire
si elle est adoptée. Je sais que le premier-ministre désire
quelle devienne loi; je m'attendais donc à avoir de lui ou de
quelques-uns de ses partisans quelque raison de l'appuyeé
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Le fardeau de la preuve repose réellement sur la droite. J
crois que le pays demandera compte à ces messieurs de
leurs actes et qu'il leur dira: il ne vous suffisait pas de pr
senter une mesure de ce genre en parlement, il fallai,
expliquer pourquoi vous la présentiez. C'est une mesure
qui met en jeu le" droits les plus chers aux sujets anglais
et si 1on nous prive de ces droits il en résultera un profond
mécontentement dans tout le pays. Si tel est le cas, ne
sommes-nous pas justifiables de discuter cette question ?
Va-t-on nous dire encore bien des fois que nous ne la discu
tons que pour gaspiller le temps? Va-t-on nous dire que
nous sommes obstructionnistes 1

Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez ï écoutez.
M. WILSON: Mes honorables amis> disent : Ecoutez

écoutez. Ils auraient raison de dire cela s'ils pouvaient
trouver -quelque moyen de se convaincre dans leur âme
et conscience, qu'ils agissent loyalement en gardant
le silence sur la question. On parle d'obstruction, M. le
Président. Esommes-nous pour laisser fouler aux pieds nos
droits et nos privilèges les plus chers par le parti dominant,
et si nous protestons, allons-nous nous laisser dire que nous
cherchons à enrayer la marche des affaires dans la Chambre ?

Je ne sus pas du tout de l'avis de l'honorable député de
King, N.-B.(M. Poster), qui dit que tout ce que les députés
ont a faire en parlement, c'est d'enregistrer leur vote d'un
coté ou de l'autre. Je crois que nous avons un compte à
rendre à ceux qui nous donnent notre pouvoir. Le devoir
qu'ils nous imposent est grave et sérieux, et. nous devons
tâcher de le remplir fidèlement et au meilleur de notre
jugement. Maintenant je dis que nous avons raison de
sommer les députés de la droite de nous donner quelque
raison d'appuyer la mesure maintenant soumise à la Cham-
bre. -Je sens que je trahirais les intérêts de ceux qui m'ont
donné la position que j'occupe si je ne discutais pas le projet
du premier ministre au long et avec calme, et si, après avoir
fait cela, je n'arrivais pas à la conclusion que mon juge-
ment me représenterait comme la plus avantageuse au
public en général.

Le comité se lève, et comme il est six heures l'Orateur
quitte le fauteuil.

Séance du soir.
COMPAGNIE D'ASSURANCE SUR LA VIE DE

LONDON.

La Chambre se forme en comité pour examiner le bill
(n° 76) pour artender la loi concernant la Compagnie d'As-
surance sur la Vie de London.-M. Macmillan (Middlesex.)

(En comité.)

M. CAMERON (Middlesex): Je propose que l'on ajoute
ce qui suit à l'article 4:

Si quelqu'un des actionnaires de la compagnie transporte quelque
part, le cédant, malgré tel transport, sera responsable pendant une
période de quinze mois à compter de la date de ce transport, dans la
mdme mesure que si un tel transport n'avait pas en lieu; pourvu tou-
jours que ail cette compagnie tombe en banqueroute 'ou devient insol-
vable, cette responsablite se continue, malgré l'expiration de cette
période de quinze mois, jusqu'à ce qu'il ait payé toutes réclamations
contre lui bas6es sur ce stock et toutes dettes s'y rapportant qui seraient
devenues payables et dont il aurait été responsable, si le transport n'a-
vait pas été fait;- rien, cependant, de contenu dans cet acte ne devra
s interpréter comne relevant le possesseur actuel de ce toc des obli-
gations qu'il pourra avoir contractées par suite de ce transport.

L'amendement est'adopté. Le comité se lève et rapporte
le bill tel qu'amendé. Le bill est lu pour la troisième fois
et adopté.

TROISIEMES LECTURES.

Bill (n° 80) à l'effet de constituer la Compagnie de Télé.
graphe du Ranche de Fort McLeod.-(M. McCarthy.)

b Bill (n° 138) pour faire droit à George Branford Cox.-
(M. Beaty.) Sur division.

BILL CONCERNANT LE CENS É LECTORAL.

La Chambre se forme de nouveau en comité pour examiner
le bill (n° 103) concernant le cens électoral.

(En comité.)

M. WILSON: Je ne prétends pas dire, et je crois qu'aucun
membre de la gauche ne prétend que le gouvernement
fédéral n'a pas le droit ou le pouvoir de légiférer dans ce
sens; mais sous beaucoup d'autres rapports, il a des droits
et des pouvoirs qu'il ne pourrait pas exercer sans nuire au

I bien-être du Canada. Par exemple le gouvernement a le
pouvoir de désavouer les lois de la législature locale; mais
il ne serait ni prudent ni juste que le gouvernement exerçât
ce pouvoir en toute circonstance. Ensuite, si l'on admet
que le gouvernement a le droit de passer la présente loi, il
reste cette question: Est-elle nécessaire'? Si elle n'est pas
nécessaire et si elle doit être plus nuisible qu'avantageuse
au Canada, je le demande, le gouvernement est-il justifiable
de chercher à faire adopter cette mesure? Je crois que je
puis démontrer que cette mesure fera plus de tort que de
bien au pays, et dans ce cas, si je fais voir que les avantages
découlant de cette loi ne sont pas proportionnés aux dépenses
auxquelles elle va nous soumettre, je suis certain que toute
la députation dira avec moi que nous devrions craindre
d'adopter cette loi dans le moment. Quant le premier
ministre a déposé son projet, il a dit qu'une des raisons pour
lesquelles il veut le faire adopter, c'est qu'il pourrait faire
disparaître jusqu'à un certain point les animosités que peut
produire l'inégalité de la représentation des différentes pro.
vinces.

Un homme de la province de Québec, qui vit près de la
ligne qui sépare sa province de celle d'Ontario, peut voir
que le cens électoral est moins élevé dans Ontario que dans
Québec, et que le citoyen d'Ontario peut voter quand celui
de Québec se voit refuser ce droit. Si le premier ministre
est si anxieux de prévenir les sentiments d'animosité aux-
quels cela peut donner lieu, il devrait songer aux effets que
son bill produira dans tout -le pays. Qu'il aille dans n'im-
porte quel comté et il verra que le système provincial est
plus libéral que le système fédéral. Il y a des électeurs
qui ont pu voter aux élections provinciales, et quand viendra
le prochain appel au peuple de tout le pays, s'ils se présen-
tent aux polli, l'officier-rapporteur leur dira: Vous aviez
droit de voter aux élections provinciales, votre nom était
sur la liste des votants, mais vous devez vous rappeler que
nous faisons une élection fédérale ; votre nom n'est pas sur
la liste et par conseéquent vous ne pouvez pas voter. Je
vous le demande, M. le Président, quel serait le sentiment
d'un électeur dans ces circonstances ? Comment serait-il
disposé envers le gouvernement qui aurait passé la- loi qui
le mettrait dans cette position ? Si le premier ministre veut
prévenir la discorde, qu'il adopte le cens électoral établi dans
chaque province.

Je suis sir qu'après la première élection générale qui
aurait lieu, si ce bill devenait loi, il y aurait tellement de
mécontentement et de plaintes, que le gouvernement serait
forcé de revenir à l'ancien système.

Supposez le cas d'un électeur dont le nom se trouve sur la
liste électorale de sa province, et qui croit que son nom est
aussi sur la liste fédérale ; le temps se passe sans qu'il
prenne de renseignements, mais lorsque arrive le temps d'une
élection il s'aperçoit qu'il est privé de son droit de suffrage;
assurément personne ne niera que cela est de nature à
causer beaucoup de cette animosité et de ce'mécontentement
que le premier ministe déplore si sincèrement.

Mais son grand désir était de doter la Confédération d'un
cens électoral uniform6 ; mais cette uniformité disparaît si
l'amendement du député de King, I. P.-E. (M. Macdonald)
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est adopté. Je ne suis pas en état de dire si cet amendement
sera adopté ou non, mais je crois qu'en justice il devrait
l'être, parce que je suis fortement en faveur du cens électoral
des provinces, comme devant servir dans les élections
fédérales.

Mais si cet amendement est adopté, où sera cotte symé-
trie dont le premier ministre nous a fait une si belle des.
cription ? Aurons-nous alors un cens électoral uniforme
pour toute la Confédération ? N'aurons-nous pas alors des
dissemblances sur les frontières de deux provinces ? Les
mêmes listes et les mêmes conditions existeront-elles par
tout le payb ? Je ne le crois pas. Si cet amendement est
adop té la seule chose qui nous restera à faire sera d'accepter
les listes électorales préparées par les provinces.

Si cet amendement est adopté, je demande s'il est juste,
s'il est de l'intérêt du Canada, qu'à l'avenir l'Ile du Prince-
Edouard vote d'après le même système qu'avant ? Quel
droit, quelle raison ce gouverneinent a-t-il pour traiter l'Ile
du Prince-Edouard autrement que les autres provinces?

Je dis que toutes les provinces devraient être mises sur le
même pied. Peut-être verrons-nous la Colombie-Anglaise
être exemptée des opérations de cette loi; ou peut-être les
dé utés de cette province consentiront-ils à imposer à la
Colombie-Anglaise un autre cens électoral que celui qu'elle
possède actuellement et qui donne satisfaction à tout le
monde.

On a fait une exception en leur faveur, car le premier
ministre a annoncé il y a quelques jours que les sauvages de
la Colombie-Anglaise n'auraient pas droit de suffrage, pen-
dant qu'il sera donné à la même classe de sauvages des an-
ciennes provinces. Y a-t-il quelque uniformité en ceci? Y
a-t-il de la symétrie dans ce bill ? Je n'hésite pas à dire
que jamais on n'a essayé d'imposer une loi plus infâme à un
peuple libre et intelligent.

Jo ne sais pas s'il y a un député de cette Chambre qui
sache réellement comiment il se fait que nous nous trouvions
ençface d'une telle proposition, venant, non pas d'un adver-
saire du premier ministre, mais de ceux qui, en toute occa-
sion, ont été prêts à voter pour tout ce qu'il a proposé.

Les députés de la droite nous ont laissés discuter l'amen
demont du député no Iing, I. P.E., sans dire s'ils l'approu-
vaient ou le désapprouvaient.

Quant au bill lui-même on n'a pas démontré que le cens
électoral des provinces était injuste pour les différentes
divisions électorales, et on n'a donné aucune raison pour
démontrer la nécessité de ce bill.

Il n'y a eu aucun mouvement dans ce sens dans le pays;
il n'y a pas en de requêtes d'envoyées. Il est vrai que ce
bill a été proposé périodiquement depuis un certain nombre
d'années, mais on ne faisait que le présenter et il restait sur
les ordres du jour, et on le retirait à la fin de la session
Alors il était raisonnable de croire qu'il en serait de même
encore cette fois.

La seule raison que l'on donne pour le faire adopter au
jourd'hui, c'est que le premier ministre. de l'Ontario i
récemment fait adopter un bill concernant le cens électoral
.Est-ce là une raison suffisante pour présenter ce bill ? L(
premier ministre se plaint-il que la loi de l'Ontario met l
cens électoral trop bas ou trop haut ? Il ne peut rien dir
de semblable, et il continue à se poser on protecteur de
classes ouvrières. Il est vrai que dans l'Ontario un homm
ne peut voter qu'une fois, à l'end-roit où il réside. C'est un
disposition que nous devrions adopter ici, et un homme rich
ou pauvre devrait avoir absolument le même droit qu'u
autre pour ce qui concerne le droit de suffrage. Si vou
adoptez une autre règle, ce n'est plus l'intelligence, ce n'es
plus les capacités, qui nous permettent de voter, mais c'es
la propriété.

Quel droit ai-je de voter dans trois divisions, parce qu
j'ai des peopriétés dans chacune ? Par ce moyen j'exerc
plus de pouvoir et de contrôle qu'un autre homme qui pos
sôde peut-être autant de propriétés que moi, mais qui son

M. WILSON

situées dans la même -division électorale. La Chambre
approuve-t-elle une telle loi ? Je ne le crois pas. Hors de
cela il n'y a aucune raison pour présenter ce bill. Nous
savons qu'avec cette loi, les gens chercheront à obtenir des
propriétés dans différents comtés, afin de pouvoir voter pour
plus d'un candidat lors des élections générales. Si cela est
admis comme un bon principe, alors nous devrions adopter
la pluralité des votes ; on devrait fixer un chiffre, et un
homme possédant des propriétés aura un nombre de votes
proportionné. Les honorables députés de la droite n'osent
pas proposer un pareil système aux classes ouvrières. Le
bill ne rend aucunement satisfaction, et j'espère qu'aux pro-
chaines élections générales le peuple cherchera un remde à
cette injustice, et qu'il chassera du pouvoir ceux qui auront
cherché à le mettre dans une fausse position.

Quelques DÉPUTÉS : Adopté.

M. WILSON : Jo ne doute pas que les honorables députés
de la droite ne soient très anxieux de voir adopter ce bill ;
mais malheureusement, il ne me rapporterait pas le même
avantage qu'à beaucoup d'autres. Il est évident, M. l'Ora-
teur, que ce bih aura un effet très sérieux sur le public.
Je comprends que cette question est très importante, et je
me demande si, dans le moment, il est juste, à propos, et
opportun de décider que nous aurons deux listes électorales
distinctes dans chaque ville et village do la Confédération.

Nous avons actuellement un lourd fardeau sur les épaules,
et si le bill est adopté, ce fardeau sera augmenté. On nous
demande d'accroître nos obligations à l'égard du Pacifique
Canadien, et de plus nous empruntons des particuliers pour
faire face à nos obligations à mesure qu'elles deviennent
échues.

Dans ces circonstances, du moment où notre position
financière n'est pas dans le meilleur état possible, est-il sage
de notre part d'augmenter les charges qui pèsent sur le
peuple ? Quel sera l'effet produit, lorsqu'il sera connu d'un
bout du pays à l'autre, que sans nécessité, sans raisons
valables, le gouvernemert vient de propos délibéré nous
demander d'adopteruu bill qui impose une lourde charge sur
le peuple.

Quelques-uns ont prétendu qu'une des raisons pour adopter
le bill, c'est que les estimateurs ne font pas bien leur travail.
Je sais que cette accusation lancée contre les estimateurs de
l'Ontario, que je connais bien, est mal-fondée; il est inexact
de dire que ces estimateurs sont des partisans politiques.
De même que la plupart des députés de cette Chambre, je
connais un certain nombre de cas dans lesquels une munici-
palité se trouve aux mains d'un parti politique, et cependant
bien souvent elle nomme un estimateur appartenant au
parti opposé, et ces estimateurs font leur travail d'une

. manière efficace et ils se donnent beaucoup de peine pour
que les rôles des cotisations soient aussi complets que pos-
sible. Ensuite ces rôles sont revisés par la cour de revision
nommée par le conseil municipal, et tout individu a le droit
de faire reviser sa cotisation et de faire mettre son nom sur

. la liste s'il y a droit. Tous ceux qùi ont des griefs peuvent
les faire redresser par ce tribunal; si cependant l'applicant
n'est pas satisfait, il peut aller devant le juge de comté et
demander à ce que son nom soit ajouté à la liste; après une

s preuve assermentée de la valeur de la propriété en vertu de
laquelle il se prétend électeur, son nom est mis sur la liste

e ou retranché. Quelle meilleure méthode peut-il y avoir
a pour épurer la liste électorale et la rendre parfaite?
n Les honorables députés disent qu!ils ont beaucoup d'em-
s barras avec ces estumateurs partisans. Qu'est-ce que cela
t veut dire? Cela veut dire qu'avec le bill actuel ils n'auront
t plus aucun embarras ni aucune responsabilité au. sujet de la

liste électorale. Mais cela est-il juste ou loyal? C'est un
e coup porté au-dessous de la ceinture, parce que nous, les
0 députés de l'opposition, nous serons obh de surveiller ces
1 reviseurs pour qu'on ne mette sur la liste aucun individu
t qui n'a pas le droit d'y être.
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Est-ce là la raison que les partisans du gouvernement

donnent pour faire adopter ce bill, qui imposera un fardeau
de peut-être nit demi-million de piastres sur le peuple du
Canada ? Je crois, M. le Président, que vous admettrez avec
moi que ce bill ne devrait être ni proposé ni adopté, si les
honorables députés de la droite n'ont aucune autre raison à
nous offrir.

Je prétends qu'il y a 'autres raisons pour ne pas l'adopter
à présent. Il est inutile que je les donne toutes, parce
'u'on n'en a pas donné pour son adoption; il sera une
source de dépense, d'embarras et de vexation; il ne devrait
pas être adopté avant qu'on en ait éliminé une foule de dis-
positions inacceptables.

Si je crois pouvoir le faire j'aimerais à parler des revi-
seurs, mais je sais bien qu'à moins que ce ne soit pour exa-
miner la liste électorale et pour dire qui sera ou ne sera pas
électeur, je ne serais pas dans l'ordre. Je suis surpris de'
voir que nous puissions discuter si un homme doit être
privé du droit de suffrage, et il est probable que si le revi-
seur est un partisan, certains citoyens seront rayés de la
liste,, qui autrement seraient électeurs. Ainsi c'est une
grave question à considérer, si le gouvernement du jour
doit être mis en position de dire, qui, dans les villes et les
villages, sera ou ne sera pas sur le rôle des cotisations.
Nous comprenons tous quo dans 'les villes les listes électo-
rales doivent être préparées avec beaucoup de soin. Nous
savons que cet acte privera du droit de suffrage beaucoup
de citoyens qui sont électeurs d'après la loi provinciale. Je
dis donc que nous devrions prendre tous les moyens d'em-
pêcher qu'un fonctionnaire partisan puisse décider à sa
guise qui sera et qui ne sera pas électeur.

Nous savons que certaines municipalités se plaignent des
dépenses à encourir pour surveiller et reviser les listes élec-
torales, et Si nous imposons à ces populations un nouveau
*fardeau, indirect, il est vrai, n'auront-elles pas de raisons
encore plus graves de se plaindre et d'être mécontentes ?
En adoptant le cens électoral des provinces, nous éviterons
les mécontentements que ce bill est de nature à produire.
On a calculé ce que coûterait la confection des listes électo-
rales d'après ce bill. Nous savons que cette dépense sera
très forte et que dans le moment le pays n'est pas en état
de la supporter.

Maintenant quelqu'un soutiendra-t-il que le cens électoral
en usage dans beaucoup de provinces n est pas plus étendu
que celui qui est proposé par cette loi ? Un député de l'Ile
du Prince-Edouard a prétendu que ce bill étendait le suffrage
dans l'Ontario. Je crois que l'honorable député n'a pas
étudié attentivement les dispositions de la loi de l'Ontario,
car il n'aurait pas fait une telle affirmation. Mettez les deux
bills en regard l'un de l'autre, et vous verrez que le cens
électoral de l'Ontario est beaucoup plus étendu que celui
que propose ce bill, et que la loi de l'Ontario rend electeurs
dans les villes beaucoup de citoyens qui ne le seront pai
d'après cette loi.

J'admets que la loi fédérale accordera le droit de suffrage
à certaines personnes qui n'en jouissent pas d'après la loi d
l'Ontario; par exemple, à ceux qui vivent sur les terres di
gouvernement, les sauvages, les fonctionnaires civils, cew
qui dépendent du gouvernement pour vivre, ceux qui ni
peuvent pas donner un vote indépendant. Voilà, je crois
les seules personnes qui seront faits électeurs et qui ne l
sont pas déjà d'après la loi provinciale. Est-il juE' a et op
portun de permettre au gouvernement d'accorderle droitdi
suffrage à des gens dont il contrôle le vote, et d'empêche
par là la libre représentation de la volonté populaire?-

Je suis donc entièrement favorable à l'idée d'accepter 1
cens électoral des provinces pour les élections fédérales
parce que je crois que ce système n'entraînera ni injustici
mi inconvénient pour personne. Mais il y a une autr
question. L'amendement du député de King, I. P. B. (M
Macdonald) nous met en présence du suffrage universe
Je suis un de ceux qui, jusqu'à présent, n'ont pas été tri

favorable au suffrage universel, bien que j'aie pris la peine,
en toute occasion, de me renseigner sur son fonctionnement
aux Etats-Unis.

Mais en présence des pouvoirs extraordinaires et injusti-
fiables que demande le gouvernement, il vaudrait mieux
pour le pays, suivant moi, d'adopter de suite le principe du
suffrage universel, et accorder le droit de suffrage à tout
homme d'une intelligence ordinaire. Je n'ignore pas qu'on
peut apporter beaucoup d'arguments pour et contre ce prin-
cipe; je sais que beaucoup le considère presque comme un
principe révolutionnaire. Je comprends que nos amis de
Québec puissent y être hostiles; mais dans la seule province
où on ait fait l'expérience de ce système, dans la province
de l'Ile du Prince-Edouard, où le suffrage universel a été en
vigueur pendant environ trente ans, a-t-on entendu des
plaintes s'élever contre ce système? Au contraire, nous
voyons les deux partis, les conservateurs et les réformistes,
être en faveur du suffrage universel. Cet exemple nous
fournit un fort argument en faveur du suffrage universel, si
nous devons changer le cens électoral.

Cette.question du suffrage universel a souvent été discutée;
on a commencé à la discuter il y a bien longtemps. Il a
subi, aux Etats-Unis, l'épreuve du temps, et de plus, lorsque
nous voyons qu'il fonctionne bien.dans une de nos provinces,
quel risque y a-t-il à l'adopter?

S'il est vrai que nous adoptions le suffrage universel, nous
sommes exposés à voir nos électeurs plus ou moins influen-
cés par une classe d'électeurs qui n'a réellement aucun inté-
rêt en jeu dans le pays, et qui est plus ou moins susceptible
d'être guidée par des motifs inavouables, ou une influence
indue ; mais sommes-nous entièrement exempts de cela avec
la loi actuelle ? N'avons-nous pas la preuve palpable que
beaucoup d'élections sont annulées pour cause de corruption
et d'influence indue, et ces maux seraientils plus graves,
si nous avions le suffrage universel ?

Nous savons que tout homme qui contribue directement
ou indirectement au soutien de l'Etat a réellement un droit
de suffrage. Ces gens, en toutes occasions, ne sont-ils pas
obligés de défendre le pays, de se soumettre aux lois et de
les défendre ?

Je demande aux honorables députés de cette Chambre, s'il
est juste qu'un homme qui contribue aux revenus de l'Etat,
qui est soumis aux lois, et qui en cas de guerre doit défendre
le pays, soit privé du droit de dire quelles lois devraient ou
ne devraient pas être adoptées ?

On me permettra de citer quelques passages se rappor-
tant directement à cette importante question. Je crois que
le temps n'est pas éloigné où 'tout obstacle entre l'intelli-
gence nécessaire pour exercer le suffrage et le droit de suf-
frage disparaîtra, et où toutindividu, homme ou femme, aura
le privilège d'exprimer son opinion sur la manière dont il

i doit être gouverné.
John Stuart Mill, un des plus profonds penseurs et des

plus brillants écrivains du siècle, parle en ces termes de cette
restriction:

Deux buts ne sont pas atteints par la limitation du suffrage qui com-
i porte l'expulsion obligatoire du suffrage, une classe de citoyens.

Plus loin, parlant de ceux qui n'ont pas le droit de suf-
e frage, il dit:

Les discussions politiques passent au-dessus des t8tes de ceux qui
n'ont pas le droit de suffrage et qui ne cherchant pas à~ l'acquérir. Ooxn-

e parés aux électeurs, is sont dans la situation d'un auditoire d'une cour
de justice comparé aux douze jurés.

e John Stuart Mill montre ensuite l'inconvénient qu'il y a
r à priver les jeunes gens intelligents d'un pays du droit de

suffrage, leur ôtant par là tout désir de s'instruire et de pos-
e séder les qualités nécessaires pour agir d'une manière intel-
, ligente lorsqu'ils seront électeurs. (Ici l'orateur cite de
, nouveaux passages de l'ouvrage de John Stewart Mill).
e M. Mill donne d'excellents arguments pour mettre fin
1. aux obstacles qui s'élèvent en face de plusieurs gens intelli-
1. gents, afin de les rendre plus intelligents et d'en faire de
is meilleurs citoyens.
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Osera-t-on me dire que celui qui habite une maison de

$300 dans une ville est meilleur citoyen, contribue plus aux
revenus du pays, éprouve un plus grand désir que les los
soient bien administrées, serait un meilleur soldat si ia
guerre éclatait, comme c'est malheureusement le cas dans
le moment, qu'un autre qui ne posséderait pas une telle
propriété ? Dans bien des cas celui qui n'a pas pour un sou
de propriété fera le meilleur citoyen des deux. En ce mo-
ment, où le gouvernement est décidé à siéger sans interrup-
tion, à des heures convenables ou non, où il nous force de
rester à nos sièges et de discuter ces questions, le temps
serait bien choisi pour étudier toute la question, et si le
gouvernement n'est pas disposé à lui accorder toute l'atten-
tion qu'elle mérite, qu'il permette au bill de rester en sus-
pens, afin d'avoir le temps de voir s'il ne pourrait pas
adopter le système libéral de donner le droit de suffrage à
tous ceux qui ont droit d'être mis sur la liste.

Quelques DÉPUTÉS Adopté.
M. WILSON: Certains députés paraissent très anxieux

de voir cela adopté; je suppose qu'ils veulent parler du suf-
frage universel. Je suis heureux d'avoir le concours de
mes collègues de la droite, et j'espère qu'ils feront prévaloir
auprès du gouvernement le principe du suffrage universel,
et qu'ils voteront avec moi pour l'obtenir.

John Stewart Mill dit qu'il vaut mieux accorder le suffrage
sans discernement à tout le monde, ou le restreindre sans
discernement, que d'en laisser l'extension ou la restriction
aux mains d'un fonctionnaire publie. N'est-ce pas un argu-
ment très fort à opposer à la conduite du gouvernement,
qui laisse à la discrétion d'un fonctionnaire nommé par lui
de faire les volontés du gouvernement. Nous savons que
tous les gouvernements sont désireux de garder le pouvoir
aussi longtemps que possible. Nous savons ce qu'ils ont
fait par le passé ; peut-on s'attendre à quelque chose de
mieux pour l'avenir ? Le gouvernement actuel a fait son
possible dans le passé, contre les députés de l'opposition.
N 'essaiera-t-il pas à les décapiter à l'avenir ? C'est une doc-
trine dangereuse de laisser à un fonctionnaire public à
décider si un homme sera mis sur la liste ou non. C'est un
principe vicieux, c'est une audacieuse tentative pour enlever
au peuple des droits dont il jouit depuis des années.

Le PRÉSIDENT : L'orateur ne doit pas sortir de la
question.

M. WILSON : Je vais td<cher d'y rester. Je n'ignore pas
que la confection des listes électorales dans les villes peut
fournir des sujets de discussion pour tout le temps qu'un
homme peut avoir à sa disposition. Je sais que si nous
envisageons le bill à ce point de vue, il nous faudrait y
consacrer plus de temps que ne me le permettent mes
faibles capacités. La question est très importante, et je ne
suis pas surpris de vous voir, M. le Président, me demander
de rester dans les limites de la question, car votre plus vif
désir est qu'elle soit approfondie et discutée sur toutes sas
faces. Maintenant, que'dit John Stewart Mill ? JO ne crois
pas que personne de la droite ait des objections à John
Stewart Mill. Ils peuvent avoir des objections au député
de Bothwell (M. Ilills), qui porte le même nom, mais je ne
crois pas qu'on ait des objections au philosophe anglais.
Voici ce qu'il dit:

Quoi qu'il en soit, je considère que les principes les plus élémentaires
exigent que celui qui reçoit des secours de la société, soit péremptoire-
ment privé de son droit de suffrage.

Je demande au gouvernement de prêter une attention
particulière à cette proposition. A-t-il l'intention de retirer
le droit de suffrage à tous ceux qui reçoivent des secours ?
Il est vrai que lorsque nous parlons de refuser le droit de
suffrage aux sauvages, on nous répond: Hélas 1 ce pauvre
sauvage était autrefois le possesseur de ces vastes territoires,
et dans la suite des temps nous l'avons dépouillé. C'est une
jolie occasion de faire du sentiment. Je suis sincèrement

M. WILsozi

l'ami de "fHélas 1 le pauvre sauvage," et en ceci, comme en
toute autre chose, je suis prêt à lui faire rendre justice, si on
le nt sur le même pied que les blancs. Si on le délivre
des incapacités qui le frappent, alors je dirai, accordez-lui le
droit de suffrage; mais tant qu'il recevra des secours du
gouvernement, je dis avec John Stuart Mill,c'est une flagrante
injustice que de lui accorder le droit de suffrage.

Je pourrais citer d'autres passages de John Stuart Mill,
mais les députés de la droite sont liés à leurs idoles, et je fais
aussi bien de les laisser en paix. Ils semblent croire qu'il
est absolument nécessaire que ce bill soit adopté, mais
pourquoi, je ne puis le comprendre. Je ne puis pas me
rendre compte pourquoi ils ont un désir si ardent de voir ce
bill adopté. Il peut y avoir quelques raisons non encore
inconnues. Peut-être que les députés de la droite se ren-
ferment dans un silence prudent par la crainte que dans la
chaleur de la discussion on ne laisse voir plus distinctement
la véritable portée de ce bill, et que l'indignation du public
ne devienne encore plus vive.

Je maintiens qu'on ne devrait pas mettre sur la liste élec-
torale un individu qui reçoit des secours ou des faveurs du
gouvernement. Cette question est importante. Elle occupe
aiujourd'hui l'attention de milliers et de milliers de citoyens.
C'est une question qui, je crois, vous a causé beaucoup
d'anxiété, et peut-être que cette anxiété sera deux fois plus
grande lorsque vous retournerez devant vos commettants,
et qu'ils vous demanderont pourquoivous avez permis qu'on
retir.t le droit de suffrage à tant de citoyens.

Je dis que toutes les fois qu'il s'agit d'une question impor-
tante qui affecte l'électorat, qui affecte nos maltres, ceux
qui nous envoient ici, nous devrions les c'onsulter directe-
ment. Cela ne leur est-il pas dû? Je dis que oui. Les
honorables députés de la droite disent: Non, nous avons
decrété la confédération sans soumettre la question au
peuple.

En ma qualité de réformiste, je n'hésite pas à dire que
cela n'aurait pas dû être fait ; mais il y avait encore plus
d'excuses alors qu'aujourd'hui, parce que à cette époque il
existait entre les deux provinces des difficultés qui rendaient
presque tout gouvernement impossible. Je suis opposé à
ce qu'un parlement prive le peuple de l'occasion d'exprimer
son opinion sur une question, et de dire s'il l'accete ou la
rejette. Je ne puis appuyer la doctrine du député de
King. C'est un principe dangereux, un principe révolu-
tionnaire, que nous ne devons pas appliquer à notre popula-
tion, et le pays nous demandera compte de toute demande
dans cette direction.

Le pays n'approuvera pas l'adoption de ce bill sans que
le peuple ait eté consulté; tout autre principe est faux et
contraire aux opinions d'un réformiste ou tout autre repré-
sentant d'un peuple libre et éclairé. Je suis disp oé à voter
en faveur de l'amendement du député de Norfolk-Nord
(M. Charlton), et aussi pour le sous-amendement du député
de Kin I.P.-E.

M. WELDON: Lorsque ce bill est venu devant la Cham-
bre pour subir sa deuxième lecture, je n'ai pas en l'occasion
d'exprimer mon opinion sar les principes qu'il comporte.
Ce bill apporte un changement radical, et le système qu'il
établit est bien extraordinaire; mais il n'y a rien de plus
extraordinaire que le silence que la droite s'obstine à garder.
Bien que ce bill crée toute une révolution, le premier minis-
tre n'a pas tenté de donner une seule raison pour démontrer
la nécessité du changement. Je me rappelle très bien qu'on
n'a pas gardé le même silence lorsque d'autres questions
importantes étaient devant la Chambre.

Lorsqu'en 1818 on proposa la politique nationale, il y
avait de l'autre côté de la Cambre quantité de députés prêts
à se lever et à la défendre. Lorsque les résolutions concer-
nant le Pacifique nous furent soumises, nous avons eu quan-
tité de discours de la part de la droite.

Mais aujourd'hui qu'il s'agit d'apporter des changements
considérables dans le cens électoral, les députés de la droite
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gardent un silence profond, bien' que le bill s'attaque au
cens électoral, au caractère de ceux qui exerceront le droit
de suffrage, à la manière de confectionner les listes électo-
rales, et qu'en un mot, il décrète des modifications radicales.

Lorsque le bill Gerrymander, pour la délimitation des dis-
tricts électoraux fut proposé, on adopta une tactique sem-
blable. On s'empressa de faire adopter ce bill parles mêmes
moyens et dans le même but.

Chaque jour démontre davantage la nécessité de discuter
ce bill à fond. La presse commence à le discuter. Nous
recevons constamment des correspondances à ce sujet, et
des lettres nous demandant des exemplaires du bill. J'attire
l'attention sur le contraste qui existe entre la manière dont
cette loi est proposée ici et la manière dont elle a été traitée
dans la mère-patrie, que les honorables ministres nous citent
si complaisamment, lorsqu'il s'agit de questions de pratique
ou autres.

En 1867, lorsque M. Disraëli était premier ministre, on
annonça dans le discours du Trône, qu un projet de loi pour
modifier le bill de réforme de 1832, serait soumis aux
Chambres. Cette déclaration fut faite le 5 février. Six
jours après, le premier ministre proposa le bill et demanda
qu'il fut renvoyé devant un comi-é. Alors, dans un long
discours préparé, il expliqua le bill au long et dans tous ses
détails. Il expliqua le but qu'on se proposait d'atteindre,
les raisons des changements proposés, et ensuite toute la
question fut longuement et habilement discutée.

On découvrit que le bill avait été présenté irrégulièrement,
et il fut rayé des ordres du jour, le 25 février.

Le 18 mars, le premier ministre présenta le bill de nou-
veau, et non content de son discours du 11 février, il parla
encore longuement des principes du bill, des changements
proposés, de la forme du bill et de tous ses détails, de ma-
nière à permettre, non seulement à la Chambre, mais au
public en général, de comprendre le bill et d'en étudier les
dispositions.

Au lieu d'essayer de faire passer ce bill à la hâte, pendant
les derniers jours de la session, nous voyons qu'il a été dis-
cuté pendant quatre ou cinq mois.

Au sujet du bill qui est maintenant devant la Chambre, le
député de King, N. E., semblait croire, l'autre soir, que
j'avais oublié l'article 41 de l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord, concernant les pouvoirs de ce parlement. Je n'ai
pas contesté les droits de ce parlement à établir un cens
électoral pour toute la Confédération. Ce que j'ai dit, c'est
que ce di-oit est un droit privé et civil. C'est un droit qui a
été garanti à nos ancêtres, qu'ils ont apporté d'Europe avec
eux, un droit que dans ce pays on a défendu avec jalousie et
qu'on a conservé précieusement. Je dis que si l'article 41
avait été mis de côté, les autres articles donnaient aux légis-
latures locales le droit exclusif de légiférer sur cette question.

L'Act e l'Am nrique Britannique du Nord a été passe
pour reunir entre elles plusieurs provinces indépendantes, et

pur former une union fdrale, et non pas une union lgis-
ative. Par cet acte plusieurs questions furent laissées au

parlement fédéral, telles que, par exemple, la navigation, les
bnques, le commerce, et les questions affectant toute la
Confédération; mais lorsqu'il s'agit de l'économie interne-
des différentes provinces, des questions d'un caractère local
et privé se rapportant aux droits civils, cela a été exclusive-
ment déevolu aux lgislatures provinciales.

Il est évident que le but, l'intention de l'Acte de la Con-
fédération, étaient que les questions genérales seraient trai-
tées par ce parlement et que les questions se rattachant aux
dispositions intérieures et à l'autonomie des provinces se-
raient laissées aux provinces.

Selon moi, parmi les questions intérieures on domestiques,
il n'y en a pas -de plus importantes que celle du droit de
suffrage, et jeprétends qu'elle devrait être laissée entière-
ment aux lé latures locales. Bien que le but de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord fat tel que je l'ai dit, il y
a eu, sans aucun doute, cdr ains freins et oertaines limites

imposés, afin que la Confédération pût fonctionner harmoni-
eusement, et ces freins furent confiés au gouvernement et au
parlement de la Confédération.

Au gouvernement fédéral fut confié le droit de veto dans
les cas où il le croirait nécessaire pour empêcher les légis-
latures locales d'empiéter sur les fonctions du parlement
fédéral, et par ce moyen, le gouvernement fédéral fut mis
en état de protéger les intérêts de la Confédération contre
l'intervention des législatures provinciales dans les questions
qui ne sont pas de sa juridiction. Il en est ainsi pour ce qui
concerne le cens électoral. Afin d'empêcher l'un ou l'autre
parti dans une province ou une législature provinciale d'in-
tervenir dans l'élection des députés au parlement fédéral, il a
été decrété par l'article 41 de l'Acte de la Confédération, que
jusqu'à ce que le parlement fédéral eût décidé la question,
les lois concernant le cens électoral pour cette Chambre,
seraient les lois alors en vigueur dans les différentes pro-
vinces.

Mon opinion est que cela a été fait pour mettre le gouver-
nement fédéral en état de contrôler et faire fonctionner
l'Acte de la Confédération, de la même manière que le droit
de veto lui a été reconnu. Par l'acte de 1873, ce parlement
décida que le cens électoral resterait ce qu'il était, et par la
loi de 1874 ce parlement confirma le principe que le droit de
déterminer le cens électoral appartenait aux législatures
provinciales.

Aujourd'hui on nous demande de renverser cette législa.
tioa et de traiter la question comme si elle ne regardait,
non pas les provinces, mais exclusivement le parlement
féderal. Puisque nous avons adhéré à ce principe pendant
dix-huit ans, je considère qu'un changement de cette nature
ne devrait pas être fait à la légère. Il peut y avoir de
bonnes et valables raisons pour opérer le changement, mais
jusqu'à présent les honorables députés de la droite n'ont pas
démontré que des torts ou des injustices ont été commis
grâce au système par lequel les membres de cette Chambre
sont actuellement élus, et ils ne nous ont donné aucune raison
pour demander un changement si important.

Je prétends que lorsqu'un gouvernement propose d'ap.
porter un tel changement dans notre situation politique et
commerciale, il est obligé de donner les raisons qui le font
agir, surtout lorsque ce gouvernement prétend être conser-
vateur, prétend laisser les choses dans l'état où elles sont,
tant qu'une nécessité absolue ne requiert pas un change-
ment, et qui s'oppose aux réponses sous prétexte qu'elles
ne sont pas nécessaires.

Je demande quelles raisons on a données pour opérer un
tel changement ?

M. LANDRY (Montmagny): A l'ordre; à l'ordre.
M. WELDON : Je ne sais pas quel est le député qui est

assis dans l'ombre et qui me rappelle à l'ordre. S'il a une
question d'ordre à soulever il a le droit de le faire, mais j'ai
le droit de parler sur les principes de l'amendement pro-
posé par l'honorable député de Norfolk (51. Charlton), et,
l'amendement proposé par l'honorable député de l'le du
Prince-Edouard.

Quelles raisons ont été apportées ; quels principes de bien
public ont été invoqués pour démontrer que le changement
était nécessaire ? Où les exigences de parti le rendent-elles
nécessaire ? Ce parlement va-t-il se rendre aux exigences et
aux fins de parti sans discuter raisonnablement et ample-
ment la question ? En justice pour les intérêts du pays en
général, je regretterais que ce principe prévalût, et s'il en
était ainsi, cela démontrerait encore plus fortement que les
raisons que nous avons apportées pour démontrer que cette
question devait être discutée, sont encore plus puissantes.
Lorsque j'ai proposé que la discussion de cette question f ût
suspendue et que j'ai parlé de la condition actuelle des
affaires, de l'excitation qui existait, vu les troubles du
Nord-Ouest, et les difficultés entre la Russie et l'Angleterre,
l'honorable député de King a demandé, en réponse, en quoi
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cela concernait le cens électoral. J'ai fait cette allusion sur
le principe que l'esprit public était excité au sujet de ces
événements, et n'était pas en état de discuter avec calme
une question qui, comme celle-ci, se présentait à nous dans
un semblable moment. Les événements ont confirmé ce
que je disais alors. Le calme s'est rétabli, et jusqu'à un
certain point, les nuages se sont dissipés dans la mère-patrie,
et noua constatons aujourd'hui que la question est discutée
dans la presse, que l'opinion publique se porte de ce côté-là,
et dans ces circonstances, au lieu de faire aujourd'hui ce
changement radical, nous devrions suspendre la question et
ne pas permettre qu'elle fût discutée en cette Chambre par
un seul parti, mais permettre aux députés de l'autre côté de
nous donner ainsi qu'au pays en général, les raisons qui
les portent à appuyer ce projet. Que la presse discute ces
raisons, et puis, au commencement d'une autre session, lors-
que la question aura été discutée raisonnablement et avec
calme, devant l'opinion publique, je crois que le résultat
sera que nous aurons un bill satisfaisant, non seulement
pour un parti, mais pour le public en général.

Dans chaque province, plus ou moins, vu que l'éducation
a augmenté, le cens électoral a été étendu. Quelques-uns
des orateurs ont prétendn que ce bill avait cette tendance et
qu'il étendait considérablement le cens électoral. On a déjà
signalé, et l'amendement même que nous discutons mainte-
nant implique qu'en ce qui concerne l'Ile du Prince-Edouard,
il restreint le cens électoral au lieu de l'étendre. Les hono.
rables députés de cette province, surtout l'honorable député
de Prince (M. Hackett), a demandé, en termes énergiques,
que ce privilège fût conservé aux habitants de lle du
Prince-Edouard. Il a dit que c'était un privilège qui leur
était cher. Nous pouvons facilement comprendre que, lors-
qu'un homme obtient ce privilège, dont nous sommes jaloux,
il lui répugne beaucoup de s'en départir; et l'honorable dé.
puté avait tout à fait raison de s'opposer à une législation
qui priverait de ce privilège le peuple qu'il représente.
Nous savons que dans la Colombie-Britannique, aussi, le bill
restreindra le cens électoral ; et, au Nouveau-Bunawmck, il
va le restreindre considérablement. Dans cette pruvince,
notre droit de suffrage eat basé sur la taxation, et, en vertu
de ce principe, les biens tant réels que personnels sont repré.
sentes.

D'un autre côté, ce bill est basé entièrement sur les biens
réels. C'est indubitablement l'ancien principe, qui preva-
lait autrefois dans les diverses provinces de l'Amérique-
Britannique du Nord et dans toutes les possessions anglaises
en général. On a cru juste de baser le cens électoral sur les
biens réels, parce que c'étaient des immeubles ; ce principe
était peut-être une des conséquences du système féodal. A
cette époque les biens réels formaient la grande partie de la
richesse du pays, et les biens personnels étaient de peu d'im-
portance. Mais avec le temps, l'industrie et le commerce
du pays se sont développés, l'ordre des choses a été renversé,
et aujourd'hui, la grande richesse de ce pays et la grande
richesse de la mère-patrie et des Etats-Unis ne consistent
pas simplement en terres et en territoires, mais dans l'im-
mense richesse personnelle produite par l'esprit d'entre-

prie commereiale.
En conséquence, pour appliquer convenablement le prin-

cipe du droit de suffrage basé sur la propriété, les biens
personnels doivent être représentés tout comme les biens
réels. Au Nouveau-Brunswick, nous avons adopté ce prin-
cipe depuis plusieurs années; de sorte que ce bill, en limi-
tant la representation aux biens réels, restreindra grande-
ment le cens électoral dans cette province. Quel est aujour-
d'hui notre cens électoral au Nouveau-Brunswick ? Tout
homme qui est sujet anglais, Agé de vingt et un ans et qui a
été taxé sur des biens réels ayant une valeur de $100, sur
des biens personnels, ou des biens réels et personnels réunis,
ayant une valeur de $400, ou sur le revenu jusqu'au mon-
tant de $400, a le droit de suffrage. Ce cens électoral est
basé sur le principe que ceux qui contribuent au revenu du
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pays doivent avoir voix« dans la représentation. Comme
l'a fait remarquer l'honorable député de Queen, N.-B., notre
province est singulièrement partagée sous ce rapport. Nous
possédons une quantité considérable de biens personnels
de grande valeur. La cité que je représente est peut-être
un des endroits où existent les plus grands propriétaires de
vaisseaux de la Canféiération. La capacité de ces vaisseaux
varie de 2,000 à 50 ou 69 tonneaux. 700 à 800 de ces vais-
seaux sont des vaisseaux au-dessous de 100 tonneaux. Si vous
examiniez le registre, vous constateriez probablement que
ces petits vaisseaux appartiennent à 2,000 ou 3,000 proprié-
taires, des hommes qui ont mis là toutes leurs économies et
qui font la navigation pour leur propre compte. Pendant
l'hiver, ils travaillent comme cultivateurs, dans les bois, ou
vaquent à d'autres occupations, et dès que la navigation est
ouverte, ils se livrent au cabotage. Leur part de proptiété
dans ces vaisseaux représente peut-être $500 à $600.

Nous avons aussi plusieurs grands vaisseaux qui vont aux
ports étrangers et qui, peut-être, sont des années sans reve.
nir; mais ai vous examinez le certificat d'enregistremen t
d'un de ces vaisseaux, vous constaterez que ceux qui en sont
les propriétaires sont peut-être au nombre de vingt ou
trente. Ces gens, dans les districts électoraux de la cité et du
comté de Saint-Jean, paient aujourd'hui des impôts sur cette
propriété et ont le privilège d'aller aux bureaux de votation
et de voter. Ce bill leur enlèverait ce droit; et si l'on com-
pare au suffrage universel le principe que la propriété doit
être la base du droit de suffrage, je prétends que ce principe
devrait s'appliquer aux biens personnels comme aux biens
réels. Dans tous les comtés situés le long de la Baie de
Fundy et dans tout le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle.
Ecosse, le mêmei état de choses existe, conditions que ce bill
au- a l'effet de dètruire. Puis, relativement aux deux cités
qui se trouvent dans le district électoral que j'ai l'honneur
de représenter, il y aura un changement très sérieux. Dans
ces cités, il y a un cens électoral particulier, auquel on n'a
jamais touché, si ce n'est pour le restreindre dans une cer-
taine mesure d'après la base de la repré.entation sur laquelle
le Nouveau-Brunswick a donné le droit de suffrage à ses
habitants. La cité de Saint-Jean est constituée en corporation
en vertu d'une charte royale accordée en 1784 et confirmée
par acte du parlement. Entre autres franchises accordées
à la cité, est celle qui .permet à un habitant libre de cette
cité de voter pour ceux qui la représentent. Les hommes
libres de cette cité étaient caux qui, outre les détenteurs de
propriété en bien-fonds libre, pouvaient exercer le droit de
suffrage, et ils ont exercé ce droit sans restriction jusqu'à ce
que le principe de la taxation fût adopté par la législature
du Nouveau-Brunswick, relativement à toutes les- autres
provinces. Puis il a été stipulé que les privilèges des
hommes libres seraient restreints, c'est-à-dire, que chacun
de ces hommes devait posséder des propriétés valant $100.

En vertu du projet qui nous est maintenant soumis, ce

frivilège sera entièrement retranché. Bien que les hommes
ibres de la cité de SaintTean peuvent voter pour celui qui

doit représenter cette cite, ils n'ont pas le droit de voter
pour ceux qui doivent représenter la cité et le comté de
SaintJean ; de sorte que les deux classes d'électeurs sont
tout à fait différentes, bien qu'elles soient dans la même
localité. Ce bill ferait disparattre tout cela.

Il y a un autre privilège, un privilège beaucoup plus
sérieux, que ce bill retranchera. C'est un privilège accordé
à cause de la position particulière de la cité de Saint-.ean
et de la cité de Portland, qui se trouvent l'une et l'autre
dans les limites du même district électoral. .Comme je l'ai
fait remarquer l'autre soir, plusieurs propriétaires d'im.
meubles, reconnus comme tels, et auxquels, partant, lon
doit appliquer le principe sur lequel l'honorable chef de la
Chambre base son cens électoral, plusieurs propriétaires
d'immeubles, dis-je, perdront complètement leur droit de
*sufrage envertu de ce bill.
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La ville de Saint-Jean a été fondée par des loyalistes de la
Nouvelle-Angleterre et de New-York, lesquels, après la lutte
qi a eu lieu entre lo colonies et la Grande-Bretagne, ont
û abandonner leur pays et chercher un asile au milieu des

forêts et des rochers du Nouveau-Brunswick. On a fixé
l'emplacement d'une ville appelée Parr ; on l'a divisée en
lots rectangulaires ; un grand nombre de ces lots ont été con-
cédés, mais plusieurs ne l'ont pas été. Presque aucun des
lots maritimes n'ont été concédés. Lorsque la cité a été
constituée en corporation en vertu d'une charte royale, on
a aussi concédé, outre d'autres privilèges, la propriété et le
titre sur tous les lots non concédés situés dans les limites de
la cité de Parr, dont le nom fut ensuite changé en celui de
Saint-Jean. La cor oration ne s'est jamais départie de ces
lots, mais elle les a loues moyennant des sommes variant de
quelques chelins à £300 par année dans certains cas.
Plusieurs de ces baux ont été passés au commencement du
siècle, à des prix très bas, excédant rarement $5 par année;
la durée de ces baux varie, quelques-uns sont perpétuels,
d'autres sont de 999 ans, et d'autres pour une durée de 21
ans et au-dessous. Mais les locataires sont restés en posses-
sion de ces lots et y ont fait des améliorations importantes.
Le long des quais nord et sud, où se fait une grande partie
du commerce de la cité, vous trouverez d'immenses entre-
pôts et d'autres bâtiments construits sur la propriété que
ceux qui en sont les détenteurs occupent moyennant £2 ou
£3 par année. En vertu de ce bill, ces gens seront privés
du droit de suffrage, bien qu'ils puissent posséder des lots
valant 620,000 ou $30,000. Ils ne sont même pas compris
dans le terme " occupant," car d'après la façon dont ce
mot est défini, il est impossible qu'il comprenne un loca-
taire; et comme ces gens sont locataires dans la cité de
Saint-Jean et que le loyer qu'ils paient n'est pas assez élevé,
ils seront privés du droit de suffrage.

L'autre partie de la cité de Saint-Jean et la cité de Port-
land sont aussi dans des conditions très singulières. Avant
la fondation de la cité de Saint-Jean, le terrain sur lequel
sont bâtis la cité de Portland et le reste de la cité de Saint-
Jean a été concédé à trois personnes. C'était à une époque
où toute la province du Nouveau-Brunswick ne formait
qu'un seul comté, le comté de Sunbury, dans la province de
la Nouvelle-Ecosse. Les descendants de ces trois personnes
possèdent aujourd'hui presque toute cette propriété. Elle
n'a jamais été vendue, et les descendants de ces trois per-
sonnes retirent un revenu considérable de cette propriété.

Dans la cité de Portland, un grand nombre de gens ont
des baux tout à fait semblables à ceux de Saint-Jean, dont
j'ai parlé; ils paient de petits loyers, sur de petits lots affer-
més depuis des années, avant l'augmentation de la valeur de
la propriété, car elle a augmenté à cause dos bâtiments qui
ont été construits. La partie nord de la cité de Saint-Jean
est dans la même position. Il y a là des gens qui retirent
de 815,000 à 820,000 par année, et cela provient de petits
loyers, qui, en plusieurs cas, sont de moins de 820 par
année, car, souvent, ce ne sont que les loyers du terrain.
Toutes ces propriétés sont améliorées, et les conventions des
baux sont qu'ils seront renouvelés aux memes conditions ou
que l'intéressé paiera les améliorations, de aorte que, réelle.
ment, dans la plupart des cas, les preneurs sont les proprié.
taires du terrain. Ces personnes perdront leur droit de sut
frage; il est impossible qu'elles soient comprises dans le
terme "occupant," qui exclut absolument le locataire.. Je
regrette que le ministre des finances ne soit pas à son siège,
car c'est un des représentants de la cité de Saint-Jean, et je
suis convaincu qu'il corroborerait ce que j'ai dit. Je crois
que c'est là une forte raison qui démontre que ceux qui con
naissent la province sont les hommes qui sont le plus en
état de traiter les questions de tenure et les différents modei
de posséder; cela démontre aussi que ceux qui représenteni
dans cette Chambre les provinces de Québec, d'Ontario, di
la Nouvelle-Ecosse, ou les autres provinces, ne peuvent pa
traiter ces questions aussi bien que la législature locale elle
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même. La même remarque peut presque s'appliquer aux
autres provinces.

Un de mes honorables amis a fait remarquer qu'il y avait
dans la province d'Ontario, des comtés où les gens seraient
privés du droit do suffrage, parce qu'ils n'avaient pas leurs
lettres patentes et qu'ils ne possédaient pas leurs biens en
franc et commun soccage. Ce sont là des questions de pro-
priété et de droits civils, sur lesquelles l'intention générale
de l'acte fédéral a été de donner juridiction exclusive aux

législatures locales, sujettes à la dispcsition par laquelle
cette Conféedération pourrait arrêter et contrecarrer toute
tentative de toucher à l'application convenable du principe
de fédération d'après lequel ces provinces ont été unies.
Toutes ces personnes dont j'ai parlé, ces marchands qui sont
en possession de ces bâtiments à Saint-Jean et à Portland, ces
chefs de maisons qui paient des loyers et des taxes et qui,
en vertu de notre système, ont le privilège de voter, per.
dent leur droit de suffrage, et, cependant, l'on permet aux

sauvages de cette province de voter.
Il y a un autre point sur lequel il est bon d'attirer l'atten-

tien du comité; c'est la position particulière de la province
du Manitoba et la question de savoir jusqu'où ce parlement
peut toucher aux droits des électeurs de cette province. En
1870, il a été adopté un acte contenant des dispositions
relatives au gouvernement du Manitoba et aux qualités
requises pour être électeurs dans cette province. Le 17e
article contient des dispositions concernant ceux qui auront
le droit de voter pour un membre de l'Assemblée législative,
dans une division électorale quelconque, et le 5e article est
conçu dans les termes du 41e article de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord.

Jusqu'à ce que le parlement du Canada en ordonne autrement.

M. RYKERT: Ecoutez,Lécoutez.
M. WEL DON: Attendez que j'aie fini.

Jusquà ce que le parlement du Canada en ordonne autrement, la qualifi-
eation des votants aux élections des membres de la Chambre des Cam-
munes sera lamnie que pour l'Assemblée législative ci-apmrèseudionnse
et nul ne pourra être élu ou siéger et voter comme membre pour un dis-
trict électoral à moins qu'il ne possède la qualité d'électeur dans les
limitei de la province.

M. RYKE RT : Ecoutez, écoutez.
M. WEL DON: Si cela n'avait pas été changé, mon hono.

rable ami le député de Lincoln (hf. Rykert) pourrait pro.
bablement crier: " Ecoutezi écoutesz " Mais s'il veut
attendre que j'aie fini, il verra qu'il y a ou une autre légis-
lation qu'il digérera, je l'espère.

M. RYKERT : Tout est bien jusque-là.

M. WELDON: Cet article, je n'ai pas besoin de le
cacher, était conçu dans les termes du 4le article de l'Acto
de l'Amérique Britannique du Nord. En 1871, l'on a
adopté un acte impérial, et mon honorable ami le député de
Lincoln admettra, je crois, qu'un acte impérial est plus
qu'un acte du parlement. C'était un acte concernant l'éta-
blissement des provinces dans la Confédération du Canada.
Il n'est pas nécessaire de lire tout l'acte, car je désire seule-
ment en signaler les principales parties.

M. LANDRY (Montmagny): Lisez-le tout.

M. WEL DON: Mon honorable ami le député de Mont-
magny ne comprendrait peut-être pas si je le faisais, et il
me serait impossible de perdre mon temps à le lui expli.
quer.

M. LANDRY: En français.
M. WELDON; Le troisième article stipule que:

Le parlement du Canada peut, de temse à autre, du consentement de
la législature d'une province quelconque de la dite Confé-lration,

b augmenter, réduire ou changer les limites de telle province, au condi-
tions que la dite législature peut trouver convenables; il pet,- aveo le
consentement, taire des dispositions relatives à l'effet e t à- l'opération

-de cette augmentation ou réduction ou, changement de territoire, rela.
tivement à toute province quelconque affeotée par ce çhangement.
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Certains pouvoirs ont été donnés au parlement du Canada

et on les a appliqués au sujet de cette province même du
Manitoba lors de l'agrandissement de son territoire. Le 5a
article a introduit l'acte de 1870 :

Les actes suivants passés par le dit parlement du Canada * Acte
pour amender et continuer l'acte trente-deux et trente-trois Victoria,
chapitre 3 et pour établir et constituer le gouvernement de la province
du Manitoba, devront 6 tre et seront jugés avoir été valides et efficaces
pour toutes as quelconques à compter de la date à laquelle ils ont
respectivement reçu l'assentiment, au nom de la Reine, du gouverneur
général de la dite Confédération du Canada.

Le 6o article était comme suit:-

Excepié tel que stipulé par le Se article de cet acte, que le parlement
du Canada ne pourra pas changer, les dispositions du dernier acte men-
tionné du dit parlement, en tant qu'il se rapporte à la province du Mani-
toba, ou de tout autre acte établissant ci-après de nouvelles provinces
dans la dite Confédération.

]Mon honorable ami le député de Lincoln est un avocat
capable; il sait que l'acte provincial doit céder le pas à
l'acte impérial, et que, lorsque les deux dispositions sont
incompatibles, c'est la dernière qui prévaut. Il y a une dis.
position slipulant que l'acte de 1870, qui est devenu acte
impérial en vertu du 5e article de cet acte, ne doit pas être
changé, si ce n'est par le pouvoir accordé par le 3a article.
Nous voyons que l'on a inséré dans l'acte une disposition
très curieuse, et le pense que personne ne cherchera à dire
que l'on ait jamais eu l'intention de déclarer que l'on devait
toucher au droit de suffrage des électeurs du Manitoba pour
l'Assemblée législative ; ce privilège n'a pas été accordé
au parlement du Canada, mais on l'a laissé à la province du
Manitoba. Voici cette disposition:-

Mais sujet, néanmoins, aux droits de la législature de la province du
Mànitoba de changer de temps à autre les dispositions de toute loi
relative aux qualités requises pour être électeur aux élections des
membres de la législature, et de faire des lois concernant les élections
dans la dite province.

Or, M. le Président, il y a un acte impérial, et je pense
que l'on ne contestera pas le principo qu'un acte impérial
annule un acte canadien. Il me semble que c'est une
magnifique question que celle de savoir si, dans ces circons-
tances, cet acte du parlement impérial permet à ce. parle-
ment de toucher aux qualités requises pour être électeurs
dans la province du Manitoba. 11 peut so faire que l'on
n'ait pas eu cette intention. Sans doute, à l'époque où l'acte
relatif au Manitoba a été adopté, il stipulait, comme je l'ai
fait remarquer, que la même article prévalût en ce qui con-
cerne l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, de façon à
appliquer les mêmes dispositions à cette province. Mais il
s'agit de l'effet du paragraphe relativement à l'intervention
de ce parlement ou relativement à notre pouvoir de discuter
]'acte relatif au Manitoba. Il me semble que la raison, le
principe et la convenance, disent que le cens électoral pro-
vincial est le meilleur que l'on puisse adopter, qu'il est plus
en harmonie avec le principe fédéral, qu'il est plus avanta-
geux, qu'il donne aux provinces le droit de réglementer le
cens électoral pour le.s législatures locales, qui le com-
prennent mieux et qui comprennent la position du peuple
du pays, qui comprennent s'il a droit au suffrage univer-
sel, tel qu'il existe dans l'Ile du Prince-Edouard et à la
Colombie-Britannique, ou à un mode de suffrage comme
celui que nous avons au Nouveau-Brunswick et dans la
Nouvelle-Ecosse. Au Nouveau-Brunswick, nous donnons le
droit de suffrage aux personnes qui sont taxées, non seule-
ment sur les immeubles, mais sur les biens personnels.

Les députés de l'Ile du Prince Edouard disent qu'ils veu-
lent le suffrage universel, et ce principe détruirait une des
principales dispositions de ce bill, l'uniformité. Nous ne
savons pas si cette proposition va être acceptée ou non, mais
nous voyons qu'elle est appuyée avec vigueur par le député
du coité de Prince (M. Macdonald), et par son collègue et
par mon honorable ami le député de Queon (M. Davies).
Mais si nous devons adopter le principe du suffrage univer-
sel, adoptons-le dans son intégrité. Si nous le donnons à une
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province, donnons-le à toutes les autres. Je le demande aux
honorables députés de Kent (M. Landry) et de Westmore.
land (M. Wood), dont les comtés sont situés sur le golfe qui
sépare le Nouveau-Brunswick de l'lle du Prince Edouard, je
leur demande, dic-je, s'ils croient que les hommes qui habi-
tent l'île ont droit à ce mode de suffrage, tandis qu'on le re-
fuse aux électeurs du Nouveau-Brunswick. S'il nous faut
un cens électoral uniforme dans toate la Confédération, nous
devons adopter le suffrage universel. Ce système s'appl-
quera aussi bien aux cités et aux villes qu'aux comtés, et
aussi bien à une province qu'à l'autre.

Mais si vous examinez le principe des reviseurs, vous
verrez que la seule sauvegarde qui puisse être adoptée pour
assurer le droit do suffrage à tous ceux qui y ont droit et
pour empêcher ces reviseurs de tremper dans la question du
cens électoral, le seul moyen posaible, dis-je, d'assurer à
chaque homme ses droits, c'est d'adopter le principe émis
par l'honorable député de Northumberland (M. Mitchell).
Mais si nous devons avoir différents systèmes de cens élec-
toral pour la Confédération, alors abandonnons toute la
question aux provinces.

Assurément, M. le Président, nous avons le droit de
demander, au nom du peuple que nous représentons, pour-
quoi l'on propose ce changement et pourquoi l'on nous
demande de l'adopter. Nous avons apporté plusieurs objec-
tions sérieuses, et je crois que les honorables députés de la
droite nous doivent d'essayer à répondre à ces objections et
de donner quelques explications sur les changements que
l'on propose d'effectuer. Mon opinion personnelle est que
cO changement n'est pas nécessaire dans l'intérêt public,
qu'ou le propos purement et simplement dans le bat de
répondre a certaines exigences de parti. Les honorables
messieurs disent: " Oh 1 cotte question est devant le pays
depuis plusieurs années." Sans doute, des bills relatifs au
cens électoral ont déjà été présentes, mais on ne les a jamais
discuté à fond ; du moins, ils ne sont jamais arrivés à la
phase où le principe en a été affirmé et où ils ont attiré l'at-
tention publique. Et, assurément, aujourd'hui que l'on
présente ce projet et que le gouvernement cherche à l'impo-
ser avec une hâte déraisonnable, le peuple a le droit de
demander et de savoir pourquoi le changement doit être
fait, et pourquoi il doit être précipité à une pareille époque,
lorsque la session dure déjà depuis trois mois.

Le peuple a le droit de savoir pourquoi cet ancien bill,
qui est resté dans les cartons pendant trois mois, est pré-
senté aux derniers jours de la session. Si c'est une question
d'une aussi grande importance que le prétend le gouvernc-
ment, il aurait dû la présenter dans les premiers jours de la
session, lorsque l'on pouvait le discuter froidement et que
le publie pouvait en comprendre les principes. Dans mon
opinion il ne s'est jamais présenté de question plus impor-
tante dans cette Chambre, il ne s'est jamais présenté de
question affectant dans une si grande mesure les droits et
les privilèges du peuple; et, partant, nous aurions dû avoir
l'occasion do la discuter d'une manière raisonnable. Le
peuple n'a pas eu l'occasion de discuter le bill ni d'en com.
prendre la portée.

J'ai cherché pendant quelque temps à me procurer des
exemplaires de ce bill,etje crois qu'il n'y a que quelques jours
qu'il a été publié pour la première fois dans l'organe du
gouvernement à Saint-Jean; il n'y a que trois jours qu'il a
été donné à la presse de cette province d'en connaître les
dispositions.

De plus, il y a la question relative à la manière dont les
listes doivent être préparées. Je crois que, conformément à
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord et à l'Acte de
1874 ; je crois, dis-je, que le peuple de la province lui-même a
le droit de contrôler la préparation des listes des électeurs, et
c'est le principe en vertu duquel nous agissons au Nouveau-
Brunswick. Le principe que nous avons adopté, par lequel
ceux qui sont chargés des listes des électeurs sont choisis
par le peuple lui-même et sont sujets à être renvoyés s'ils
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font quelque chose de repréhensible, est une protection légi- rables députés de ce côté-ci de la Chambre de ne pas prendre
time de nos droits et de nos libertés. part plus souvent à la discussion de cette question. Je

Cependant, ce bill enlève complètement cette protection sens que la ligne de conduite que j'ai adoptée et qui l'a été
et met ce pouvoir entre les mains d'individus qui sont sim- par une forte majorité de ceux qui siègent de ce côtê-ci de
plement des officiers du gouvernement, et quelles que soient la Chambre, peut être parfaitement justifiée. Je crois que
leurs intentions, l'on est sûr qu'ils auront des préjugés de lorsqu'un membre de cette Chambre a quelques renseigne-
parti. Le principe du bill est tout à fait mauvais et incons ments à donner ou quelques arguments à apporter, qui ont
titutionnel, et un tel pouvoir ne devrait pas êtro mis entre- trait à une question soumise à l'examen du parlement des
les mains du gouvernement, quelque parti qui commande. arguments nouveaux ou forts ou pertinents, il est juste et
Le système adopté au Nouveau-Brunswick est tel que tout raisonnable que, dans de semblables circonstances, ce dé-
homme dont la propriété a été estimée, a droit de faire ins- puté soit écouté respectueusement et attentivement. Mais,
crire son nom sur la liste, et il est impossible que le nom M. le Président, lorsque des députés tiennent une conduite
d'un homme, frauduleusement ou de propos délibéré, soit tout à fait différente; quand ils se lèvent, comme ils l'ont
omis de la liste ou qu'il y soit inséré par faveur ou amitié. fait dans le cours de cette discussion, et parlent de faits qui

M. LANDRY (Kent): Est-ce qu'il y a appel ? nous sont déjà familiers, à nous tous; lorsqu'ils continuent
de répéter, l'un après l'autre, des arguments .lue nous avons

M. WELDON Il y a droit d'appel aux reviseurs. entendus mainte et mainte fois de la part de ceux qui les
J'appuie do tout cœur l'amendement propoiê par l'hono- ont précédés, je crois qu'un membre de cette Chambre est

rable député de Norfolk-Nord (M. Charlton). A ce sujet, je justifiable de ne prêter aucune attention à leurs discours et
ne puis m'empêcher de faire remarquer que l'on dirait qu'il de marquer par d'autres signes qu'il désapprouva justement
s'agit d'une question entre Ontario et la Confédération. On cette conduite.
parle constamment d'Ontario; et nous qui représentons les Je pense, M. le Prêsident. que cette discussion a été inu-
provinces maritimes, nous nous sentons écrasés par cette tile, oiseuse et indigne d'hommes d'Etat. Mais, en justice
prétention qui prévaut, pour les honorables députés de la gauche, je dois leur tenir

Les provinces devraient conserver le droit de réglementer compte de la grande habileté avec laquelle ils l'ont soutenue.
le cers électoral. C'est un privilège sur lequel elles de. Si la force physique, la puissance de la voix et la volubilité
vraient avoir le droit de légiterer, indépendamment de l'ar. sont les signes d'après lesquels nous devons juger les hommes
ticle 41; et il est opportun qu'elles légifèrent, car ce sont dEtat, je dois dire que le parti libéral d'Ontario, surtout, alens d qui comprennent l mieux les voux et les condi- mérité pour lui-même et pour ce parlement, une distinction
tiens du peuple qi; , à , dont nous ne trouvons pas d'exemple dans le passé, et il n'yUne autre raison qui me porte a m'opposer au bill, c'est a aucun motif raisonnable qui nous fassent supposer qu'ils
la question des dépenses; non seulement les dépenses qu on- soient jamais égalés à l'avenir sous ce rapport. Si le fait
traîneront pour le gouvernement fédéral la nomination des de parler longuement et de dire le moins de choses possible
reviscurs et le rouage qui, en vertu du système actuel, est peut rapporter à un député quelconque de l'honneur et de la
complètement inutile; mais ce qui, d'après moi, est encore réputation dans ce parlement, je crois que lon devra se rap-
plus dangereux, ce sont les frais que l'électeur lui-même peler de ces mêmes hommes tongtemps après que leurs
sera obligé de faire. En vertu de notre système provincial, chefs seront oubliés.
l'électeur n'a aucune défense à faire, mais en vertu êlu sys' Les honorables députés ont cherchéà justifier la longueur
tème projeté, il n'en sera pas ainsi. Lo système devrait être de ce débat par l'importance du projet qui nous est main-
assez simple et assez peu dispendieux pour permettre a tenant soumis. Je crois, M. le Président, que cette raison
tous ceux qui ont droit de voter de constater que leur nom n'est pas bien motivée. Il est vrai que c'est une question
est sur la liste et que, lorsqu'ils iront au bureau de votation, importante. Il est vrai que ce projet concerne la question
il n'y aura aucune objection de soulevée. du cens électoral, question qui, entre toutes, est chère au

lihonorable député de Prince, I.-P-E., croit que ce sera coeur de tous ceux qui aiment véritablement les institutions
un excellent bill pour toutes les autres provinces, excepté anglaises.
1'Ile du Prince-Edouard ; il dit que ce ne serait pas une Mais, M. le Président; l'on doit se rappeler que c'est la
bonne loi pour cette provine, car là, il n'y a pas d'enregis. troisième session de ce parlement, la troisième fois que ce
trement; la votation se fait ouvertement, et un registrateur projet est soumis, et lesihonorables messieurs ont au deux ansest inutile ; mais avec le scrutin, C'est différent. Cet houe- pojr en etudier les principes et les dispositions. On a eu
rablo député a semblé croire qu'il était tout à fait convenable amplement l temps de l discuter avec le peule du pays,de mettre les autres provces dans les dpenses et de sur les tribunes et dans la presse, et les honora les députés
changer entièrement leur cns lectoral . sont arrivés en parlement avec des opinions presque formées

Dans le cours de ce débat, l'honorable deputé de King, N. au sujet de cette question. Je crois que, dans de semblablesB., a parlé de moi comme d'un partisan de la seécession, bien circonstances, une discussion prolongée est inutile et nequ'il ait dit qu' "il n'est pas tory." J'admets que je me suis saurait être utile. Quant à moi, je n'avais pas et je n'ai pas
opposé à la Confédération, et j'ai fait tout en mon pouvoir maintenant l'intention de discuter longuement les principes
pour empêcher que le Nouveau-Brunswich n'entrât dans de ce projet. Mais je veux dire que je l'appuie, d'abord,l'union. Depuis que j'occupe un siège en cette Chambre, je parce que je crois que ce parlement a le droit de dire qui
n ai jamais regretté ma ligne de conduite. Si ce bill est devraélire ceux qui en sont membres; en second lieu, parce
adopté tel qu'il est, l'honorable député de -King s'apercevra que je ci-ois que le projet qui a été adopté en 1867 l'a été
que le sentiment hostile à l'union augmentera énormément, comme loi temporaire, que ceux qui ont rédigé la constitu-
et là où il trouvait un homme opposé à l'union, il en trouvera tion n'ont jamais pense que le cens électoral provincial ou le
des vingtaines et des centaines, car ils s'apercevront que cens électoral qui pourrait exister de temps à autre, dans les
c'est une autre injustice. différentes provinces de la Confédération, devrait être le

M. WOOD (Westmoreland): Je me lève à cette phase système d'après lequel les membres de ce parlement de-
avancée do la discussion, non que je crois qu'il soit opportun vraient être élus; que les raisons qui ont alors motivé
de la prolonger, mais parce que je désire, avant .la fin du i'adoption de ce système, ont depuis longtemps cessé d'exister,
débat, pi otester contre la façon dont cette discussion s'est et que, partapt, le système même devrait être abandonné.
faite, contre la longueur du temps qu'elle a occupée, et contre En troiuième lieu, j'appuie ce projet parce que je crois que
les dépenses considérables qu'elle a entraînées pour le peuple, le système actuel manque des éléments essentiels de certi-

L'honorable député qui a parlé on dernier lieu, et plu. tude, de stabilité et de permanence, et qu'il manque de
sieurs de ceux qui l'ont précédé, ont reproché aux houe. l'élément important d'uniformité, et partant, il ne devrait
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pas être continué. Je prétends, M. le Président, qu'il n'y a
pas un membre de cette Chambre, de quelque parti qu'il
soit, qui conteste à ce parlement le droit d'adopter co projet.
Il est vrai qu'une grande partie des arguments apportés par
les honorables députés de la gauche étaient basés sur la
prétention que nous n'avons pas ce droit....

Plusieurs DÉPUTÉS: Non, non.

M. WOOD (Westmoreland): Que nous empiétons sur le
privilège qui appartient aux différentes provinces de la
Confédération. Mais le dief de la gauche nous a dit claire-
ment et distinctement que ce parlement a constitutionnelle-
ment le droit d'établir un cens électoral qui lui soit propre,
et je crois que je puis prétendre avec raison que la grande
majorité de ses partisans, sinon tous, partagent la même
opinion. Les seuls arguments, alors, qui ont été apportés
pour combattre ce projet, et qui aient quelque valeur, sont
ceux que l'on a basé sur la question d'opportunité. On
nous dit que ce projet est inutile, que notre système actuel
fonctionne bien, et qu'aucun changement n'a été demandé.
Je crois, M. le Président, que cet argument, le plus qu'on
puisse en dire, est un argument qui n'a pas beaucoup de
force. Lorsqu'un mal existe, devons-nous attendre que les
conséquences en aient été tellement désastreuses, que l'indi.
gnation publique nous oblige à adopter des remèdes ?

S'il faut une réforme, devons-nous attendre que la néces.
sité de cette réforme devienne tellement apparente qu'un
esprit révolutionnaire se répande dans le pays? M. le Pré-
sident, lorsqu'il existe un mal, je crois qu'il est du devoir de
la législature de le faire disparaître avant que les effets en
deviennent sérieux ou se répandent au loin. Lorsqn'un
projet de réforme est soumis à cette Chambre, si les prin-
cipo snr l-quels il repose sont sains, s'ils sont justes et
équitables, si les changements p, oposEés doivent améliorer
l'état des choses, si le système proposEé est de nature à amé-
liorer le système en vigueur, je crois que, dans de pareilles
circonstances, il est du devoir du parlement d'adopter cette
mesure sans délai.

Puis, M. le Président, l'expérience nous a fourni une.
preuve suffisante de la nécessité de la mesure qui nous est
proposée. Elle nous a montré hors de tout doute que le
système actuel est loin d'être parfait, et qu'un changement
est nécessaire. Dans la province de la Nouvelle-Ecosse, on
a passé, en 1871, une loi enlevant le droit de suffrage à tous
ceux qui avaient un emploi du gouvernement fédéral. Une
élection fédérale eut lieu après l'adoption de cette loi, mais
cette dernière fut abrogée avant une autre élection provin-
ciale. Cet acte du parlement provincial démontre que du
moins dans cette province on ne trouvait pas alors dési-
rable que la même classe de personnes exerçât le droit de
suffrage aux élections fédérales et aux élections provinciales.

Dans la province d'Ontar-io, on a passé, l'hiver dernier,
une loi enlevant le droit de suffrage aux francs-tenanciers
non résidents. Les personnes les plus riches et les plus in-
telligentes de ce pays, qui ont des intérêts considérables,
sont privées du droit de voter simplement parce que leurs
devoirs publics ou les exigences de leurs affaires les obligent
à demeurer dans une partie de la province autre que celle
où sont situés leurs biens. Dans les autres provinces cette
classe de personnes jouit encore du droit de suffrage. Dans
plusieurs des provinces, ces personnes votent non seulement
dans un collège électoral, mais encore dans deux ou trois
collèges électoraux où ils ont des biens. Le suffrage univer-
sel est actuellement la base du suffrage dans quelques-unes
des provinces; dans les autres prcvinces nous avons divers
suffrages basés sur la propriété et le revenu. Je suis prêt,
pour ma part, M. le Président, à soumettre as jugement de
tout membre indépendant de cette Chambre-je suis prêt à
soumettre à n'importe quelle division électorale de la Confé-
dération-si un pareil êtat de chose devrait continuer, si un
pareil système repose sur des principes tant soit peu justes
ou équitables.

. WooD (Westmoreland)

Un autre trait important de notre présent système, c'est
sa nature incertaine et changeante. On peut avant une
autre élection, faire disparaître entièrement les divigions
électorales qui nous élisent. On peut faire les changements
les plus importants et les plus radicaux, et nous sommes
dans l'impossibilité d'en empêcher l'accomplissement. Les
honorables messiera's de la gauche ont toujours dit qu'ils
désiraient maintenir l'harmonie entre les différentes pro-
vinces de la Confédération. Je crois, pour ma part, M. le
Président, que le système actuel n'est pas de nature à main-
tenir cette harmonie, mais qu'il est propre à favoriser dans
l'occasion la discorde et les querelles entre les provinces.
On sait que le pouvoir n'est pas entre les mains du même
parti politique dans toutes les provinces de la Confédération.
Dans une province où un parti a une forte majorité, la légis-
lature peut adopter une loi établissant un suffrage à ce parti,
une forte représentation dans ce parlement-ci; dans une
autre province où un autre parti peut avoir une forte
majorité, la législature provinciale peut adopter un suffrage
différent, avec un résultat correspondant. Que verrions-
nous alors? Nous verrions dans cette Chambre deux partis
diviEés par des questions provinciales, au lieu de voir deux
grands partis politiques divisés sur des questions d'intérêt
public, au lieu de voir ces deux partis travailler, comme ils
le font maintenant, dans l'intérêt du public, nous les ver-
rions combattre pour les droits de législatures particulières
auxquelles ils seraient redevables de leur présence ici.

Je crois que s'il est une pensée à laquelle nous devons
toujours donner la préférence, c'est celle que nous ven'ons
ici pour légiférer dans l'intérêt du Canada plutôt que dans
celui des provinces-que notre devoir ici est de légiférer,
non pas dans le but d'obtenir un avantage de province,
mais pour favoriser le bien général et protéger également
les droits de chaque province de cette Confédération.

Je crois, M. le Président, que les maux qui existent ac-
tuellement et les dangers que l'on peut raisonnablement
appréhender si ce système est maintenu, justifient ample-
ment l'adoption de cette mesure. Je crois que l'on ne peut
contester à ce parlement le pouvoir de passer cette loi. Je
crois que cette mesure repose sur des principes saine, équi-
tables et justes, que l'on n'a pas encore attaqués et que l'on
ne peut attaquer avec succès. Et, M. le Président, pour ces
raisons, que j'ai brièvement énumérées, je crois qu'il est du
devoir de ce parlement de passer cette loi, et de la passer
maintenant.

M. LISTER: Il est très consolant pour l'opposition
qu'elle ait enfin réussi à décider un honorable membre de
la droite à dire quelque chose en défense de la mesure que
nous examinons actuellement.

Je dirai à l'honorable préopinant que, depuis le commen-
cement de ce débat jusqu'à présent, personne n'a un seul
instant contesté à ce parlement le droit légal de passer un
bill concernant le suffrage.

M. WHITE (Hastings-Est) : Oh 1
M. LISTER: L'honorable député de Hastings-Est désire

ardemment avoir 300 ou 400 votes sauvages. Il sait que sans
ces votes il serait battu aux prochaines élections.

Depuis le commencement de cette discussion jusqu'à ce
moment, personne, je le répète, n'a contesté à ce parlement
le droit de passer un bill concernant le suffrage. La ques-
tion a été une question d'opportunité; la question a été de
savoir si ce bill était conforme au véritable esprit de l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord ; les honorables
messieurs de la gauche ont toujours soutenu qu'il était inop-
portun et surperfin. L'honorable préopinant n'a pas touché
aux principes du bill ; il n'a pas parlé des dispositions inac-
ceptables qu'il renferme. Il n'a pas dit un mot de justifica-
tion de la nomination du reviseur, il n'a pas dit un mot
d'approbation de la disposition relative au droit d'appel ; il
n'a pas dit un mot des dépenses énormes qu'entratnera
l'application de cette loi si elle est adoptée. Il s'est tenu

1802 8 MAI



DÉ1ATS DES COMMUNES.
tout le temps dans des généralités. L'honorable monsieur
n'avait aucunement besoin de nous dire qu'il allait appuyer
cette mesure. Il siège à côté de l'honorable député de King,
N.-B. (M. Poster), et cet honorable monsieur nous a dit que
son seul devoir dans ce parlement était de satisfaire les dé-
sirs du gouvernement du jour. L'honorable monsieur n'avait
pas besoin d'informer la Chambre de ce fait; tous ceux qui
ont siégé en face de lui pendant les trois dernières sessions
ont dû voir que c'était là son seul but en siégeant en par.
lement.

L'honorable député de Westmoreland (M. Wood) nous a
dit que cette discussion était inutile. Nous savons que cette
discussion n'a pas été inutile. Les honorables messieurs de
la gauche ont discuté cette question pendant plusieurs
jours avant que les honorables messieurs de la droite aient
compris que les tribus. sauvages avaient le droit de voter,
ce qui montre que nous avons gagné quelque chose-que
des informations précieuses ont été données aux honorables
messieurs de la droite. Les honorables messieurs de la
droite peuvent très bien dire que cette discussion est inutile;
mais qu'ils se reportent à quelques années en arrière, et se
rappellent que leur chef a dit alors que cette mesure était
tellement importante qu'il serait impossible de l'étudier
convenablement on moins d'une session entière du parle-
ment. Si les honorables messieurs de la droite désirent si
vivement l'adoption du bill, pourquoi ont-ils attendu aux
derniers jours de la session pour le présenter ? Est-ce parce
qu'ils ont cru que les membres de cette Chambre, dans leur
désir de retourner à leurs occupations, laisseraient la
Chambre adopter sans discussion une mesure que je qua-
lifie aujourd'hui du nom d'infime, comme je l'ai qualifiée
par le passé ? D'un bout à l'autre de la Confédération le
peuple étudie cette mesure, et je serai grandement trompé
si ses dispositions iniques ne soulèvent pas contre le gou-
vernement une tempête qu'il ne prévoyait guère: lorsqu'il
l'a présentée.

Je prétends que ce parlement n'a pas le droit d'enlever le
droit de suffrage à des hommes qui le possèdent actuelle-
ment. Dans la province de l'Ile du Prince-Edouard, dans
les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick,
du Manitoba et de la Colombie-Britannique, des hommes qui
jouiesent-maintenant du droit de saffrage en seront privés'

Quelques YOIX : Non.
M. LISTER: Je dis que oui. Je vais vous prouver que

des hommes qui jouissent du droit de suffrage dans les diffé-
rentes provinces vont perdre ce droit. Je dis que le gou-
vernement leur enlève de propos délibéré le droit le plus
cher à un homme libre, le droit de suffrage. Lorsqu une
fois un droit de suffrage a été accordé ; aucun parlement
n'a le droit d'enlever ce privilège à ceux à qui il a été con-
féré. Quel spectacle offre au pays cette Chambre I Grâce à
la mauvaise administration des hommes qui siègent sur les
banquettes du trésor, nos citoyens sont égorgés dans le
Nord-Ouest.

M. le PRÉSIDENT: L'honorable monsieur n'est pas
dans l'ordre en discutant des questions qui ne se rapportent
pas au sujet devant la Chambre.

M. RYKERT: Retirez cela.
M. LISTER: Oui, je vais le retirer.
M. RYKERT: Retirez-vous.
M. LISTER: Pas pour vous.
M. le PRÉSIDENT: A l'ordre.
M. PATERSON (Brand): On ne devrait pas permettre

aux honorables messieurs de la droite d'interrompre mon
honorable ami. Je proteste contre le fait de le rappeler à
l'ordre lorsqu'il répond à une remarque insultante faite par
un honorable représentant de la droite, pour laquelle cet
honorable monsieur n'a pas été rappelé à l'ordre.

M. le PRÉSIDENT: Les honorables messieurs n'ont pas
le droit do s'apostropher d'un côté à l'autre de la Chambre.

M. LISTER: Pour ce qui regarde l'honorable député de
Lincoln (M. Rykert), je ne cherche ni son amitié, ni je
crains le moins du monde son inimitié.

Je dis que cette mesure ne devrait pas être adoptée, parce
que le pays ne l'a pas demandée. Depuis la Colombie-Bri.
tannique jusqu'à l'île du Prince-Edouard, nulle étition n'a
été présentée, demandant l'adoption d'un bill éta issant un
suffrage fédéra!.

M. McCALLUM (Monck) : Je soulève une question
d'ordre. Cette Chambre a adopté le principe du bill lorsque
ce dernier a subi sa deuxième lecture. Nous sommes main-
tenant rendus à l'article 3, et j'espère, M. le Président, que
vous engagerez l'honorable monsieur à se limiter à la ques.
tion.

M. PATERSON (Brant): Je ferai remarquer à l'hono-
rable député de Monck, pour sou information, que nous dis-
cutons autre chose que l'article 3. Nous discutons un amen-
dement par lequel on propose de substituer un suffrage fédé-
ral, de même qu'un autre amendement par lequ el on pro-
pose de soustraire l'Ile du Prince-Edouard a l'pplication de
ce bill; et l'honorable monsieur verra immédiatement que
ces amendements offrent assez de latitude pour renfermer
les remarques de mon honorable ami.

M. McCALLUM (Monck) : Je voudrais savoir, puisque
nous avons adopté le principe do ce bill, s'il importe de sa-
voir que des gens aient présenté des pétitions contre son
adoption, ou qu'ils ne l'aient pas fait.

M. LISTER: J'allais dire qu'aucune demande d'une
mesure semblable n'a été faite par aucune province, ou
partie de province. Depuis que la Confédératior a été
établie, nous nous sommes servis des différents cens électo-
raux des diverses provinces. En 1874, cela a été confirmé
par un acte donnant aux diverses provinces le droit de
fixer le suffrage pour les membres de cette Chambre, et
auuune raison n'a surgi depuis lors pour enlever aux pro-
vinces ce que nous leur avons alors donné. A moins que
l'on ne puisse démontrer que le fonctionnement du suffrage
provincial a été désavantageux, que cette Chambre a souffert
un grand tort, que le pays souffre d'une manière quelconque
des conséquences de ce suffrage, ce parlement n'a pas le
droit de le mettré de côté. C'est une usurpation des droits
des provines. Elles sont plus en état que personne de dire
quels sont les électeurs qui choisiront les membres de cette
Chambre, et cette dernière, en prenant la chose en mains,
prend le pouvoir de faire une injustice aux provinces, si elle
le juge à propos. Les provinces ont une grande sauvegarde
en conservant le droit de déterminer le cens électoral. Pen.
dant que quelques provinces sont opposées à une extension
du suffrage, d'autres s'y sont montrées favorables.

Dans Ontario, le parti conservateur s'est prononcé pour
le suffrage universel, le chef de l'opposition de cette pro-
vince ayant, pendant la discussion du bill de M. Mowat
concernant le cens électoral, présenté un amendement en
faveur de ce système. J'ignore ce que désire la province
de Québec, mais si elle ne veut pas du suffrage universel,
nous n'avons pas le droit de lui imposer un système de suf.
frage dont elle ne veut pas, et si nous reconnaissons à ce
parlement le pouvoir d'enlever aux provinces le droit de
déterminer le cens électoral, l'an prochain ou dans deux
ans les autres provinces pourraient s'unir et imposer à une
province, soit a colle de Québec ou à une autre, un suffrage
qui lui déplairait peut-être au plus haut point. Il est plus
sûr, il est mieux que le suffrage reste entre les mains de la
population de chaque province, et cela est plus de nature à
maintenir l'harmonie dans chaque province. Ne donnons.
nous pas aux membres de cette Chambreles mêmes suffra-
ges que nous donnons aux membres de la Chambre provin-
ciale, et comnwent pouvons-mous souffrir du tort? lN9
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sommes-nous pas des citoyens d'Ontario? Les habitants
d'Ontario ne votent-ils pas pour les membres do la Chambre
provinciale, et ces mêmes électeurs ne votent-ils pas pour
les membres de cette Chambre ? En nous causant du tort,
ils doivent nécessairement en causer aux membres do la
Chambre locale. Il est inopportun, imprudent et dange-
reux, d'enlever aux provinces le droit qu'elles exercent de-
puis 1867. Personne ne se plaint que ce système n'ait pas
bien fonctionné.

L'honorable monsieur a parlé d'uniformité. Il cherche à
nous dérouter. Ce n'est pas l'uniformité qu'ils veulent,
mais ce qu'ils veulent, c'est étouffer les libéraux d'Ontario,
et, en nous étouffant, vous pourriez causer aux autres pro-
vinces un tort auquel vous songez peu.

La meilleure preuve que ce n'est pas l'uniformité qu'ils
veulent, c'est que le gouvernement est disposé à laisser à
l'Ile du Prince-Edouard son suffrage actuel. Il eet peut-être
disposé à laisser aux autres provinces le même privilège.
Alors la seule base sur laquelle vous édifiez, la seule raison
pour laquelle vous prétendez que cette législation est né-
cessaire, se trouve détruite.

Comment se fait-il qu'en 1874, alors que la Chambre était
saisie d'une mesure de ce genre, les honorables messieurs de
la droite et leurs journaux ont maintenu que le soin de dé-
terminer le suffrage devait être laissé aux provinces ? Com-
ment se fait-il que la Gazette de Montréal, alors rédigée par
le député de Cardwell (M. White), et les journaux conserva-
teurs de Toronto et de tout Ontario, soutenaient que les pro-
vinces devaient conserver ce droit? Les arguments que l'on
présentaient alors étaient irréfutables. On allégua qu'il
était imprudent de donner un trop grand pouvoir au gou-
vernement central ; que le devoir de la Chambre était de
réduire autant que possible le pouvoir du gouvernement
central, et si cet argument était irréfutable à cette époque,
il n'a pas moins de force aujourd'hui. Cependant, aujour-
d'hui les honorables messieurs de la droite voient l'ex-
trême nécessité d'une pareille mesura. Si elle n'était pas
nécessaire en 1874, elle ne l'est pas en 1885. Essayer de
mettre ce pouvoir entre les mains du pouvoir central, c'est
essayer d'étouffer l'électorat de tout le pays et empiéter sur
les droits des provinces. Pour que notre Confédération soit
grande et forte, il faut maintenir intacts les droits des pro-
vinces, et au lieu d'essayer de leur enlever leurs droits vous
devriez, si possible, augmenter ces droits, ou, dans tous les
cas, les garantir contre toute éventualité.

Ces tentatives du gouvernement, répétées à chaque ses-
sion, d'enlever aux provinces dos droits qu'elles ont exer-
cés dans le passé, créent un froissement qui sera inévitable-
ment dangereux pour la Confédération. Les honorables
messieurs croient-ils que le pays ne prend pas d'intérêt à la
question ? J'ai conversEé avec un grand nombre de conserva-
teurs de l'Ouest depuis pendant les dix derniers jours, et je
suis encore à trouver un homme qui défende ou justifie le
bill actuellement devant la Chambre. Y a-t-il une seule pé-
tition demandant aux honorables messieurs d'adopter ce
bill ? Y a-t-il un conservateur bien intentionné qui veuille
d'un bill de ce genre? Si nos positions étaient changées,
que M. Blako fût chef du gouvernement, et les honorables
messieurs de la droite dans l'opposition, ils s'opposeraient
aussi énergiquement que possible à la mesure actuellement
devant la Chambre; ils nous accuseraient de vouloir la cen-
tralisation, et d'essayer de les étouffer. Dans ces circons-
tances, l'opposition est tenue, en justice pour elle-même et
pour les libéraux du Canada, de combattre ce bill franche-
ment, loyalement et vigoureusement jusqu'au dernier mo-
ment. C'est une folie de la part des honorables messieurs
de la droite de se lever et de nous donner des conseils. Nous
ne demandons pas vos conseils, et nous n'en voulons pas.
Nous savons ce que nous allons faire, et quel est notre de-
voir, et ce devoir nous allons nous efforcer de le remplir de
notre mieux.

SM. lsEm

M. WIITE (Hastings): Pourquoi donnez-vous des con-
seils, si vous n'en voulez pas prendre?

M. LISTER: On dit que ce bill étend le suffrage. Je nie
l'exactitude de cotte assertion. Il n'est pas aussi libéral
que le bill de la législature provinciale concernant le suf-
trage, et il prive du droit de voter des personnes qui au-
raient ce droit en vertu de l'acte provincial. Ce bill exige
qu'une personne ait un revenu de $400 pour avoir le droit
de voter; d'après le bill de M. Mowat, le revenu exigé est
de $250.

M. FE RGUSON (Leeds): Cela est-il la loi actuelle ?
M. LISTER: Oui; le bill que nous discutons porte ce

revenu à $400; la loi Mowat le fixe à $250.
M. FERGUSON: Cela n'est pas la loi actue lle,
M. LISTER: En outre, la législature provinciale a donné

le droit de suffrage à celui qui gagne un salaire.
M. RYKERT: Cela n'est pas la loi actuelle; ça ne sera

en vigueur qu'à partir du mois de janvier prochain.
M. LISTER: C'est la loi de la province. Elle sera en

vigueur aux prochaines élections.
Les honorables messieurs de la droite ne nous ont donné

aucune raison pour l'adoption de cette mesure. Pourquoi
ne fait-on pas voir cette nécessité. Pourquoi ne démontre-
t-on pas à la Chambre et au pays les avantages de cet acte ?

M. RYKERI': Ils les connaissent tous.
M. LISTER: L'honorable monsieur on sait plus long au

sujet des coupes de bois qu'au sujet du bill concernant le cens
électoral.

M. RYKERT: Je vous donnerai les miennes en pur don.
M. LISTER: Pourquoi les honorables messieurs sont-ils

si muets sur cette question. Ils semblent craindre d'ouvrir
la bouche, de pour d'y mettre le pied, et dans le peu qu'ils
disent, ils éludent les véritables conséquences. Ils ne disent
rien des dispositions intolérables de ce bill, et les journaux
du parti conservateur suivent la même tactique. J'ai ici le
Free Press, organe du parti conservateur à London, et le
.Mail, organe du parti conservateur à Toronto, et je vois
dans ces journaux des articles de fond sur ce bill, dans
lesquels ils exposent inexactement et de propos délibéré les
véritables conséquences du bill, non seulement d'une partie,
mais de plusieurs dispositions du bill. Je vais lire un
extrait de l'un de ces articles.

Mais lorsque l'on considère ses dispositions, on voit que c'est une me-
sure destinée à accorder le droit de suffrage à plusieurs milliers de per-
sonnes qui en sont actuelle'nent privées-

Cela n'est pas vrai.
En réduisant les qualités requises tant dans les villes que dans les

comtés-
Cela n'est pas vrai.

Un de ses traits les plus particuliers c'est qu'il permettra à tant de
jeunes gens du pays, à tant de personnes qui n'ont pas le droit de voter
aujourd'hui, de donner leur opinion sur les affaires publiques-

M. WHITE: C'est vrai.

M. LISTE R: Oh ! tout est vrai avec vous. Nous con-
naissons l'honorable député de Hastings-Est.

On s'est vanté que le suffrage qui existe dans Ontario était très
libéral, et nul doute qu'il n'ait fait un pas considérable dans ce sens;
mais cette mesure qui va être appliquée au suffrage fédéral, agrandit
encore plus la base sur laquelle reposera la représentation. Elle per-
mettra de voter aux élections parlementaires à tons ceux qui n'étant
pas pour d'autres raisons inhabiles à voter, gagnent an moins $400 par
ann6e.

Le bill de M. Mowat permet de voter à tout homme qui
gagne 8250 par année.

Soit un peu plus de $1 par jour. Quiconque a en sa possession un
morceau de terre de la valeur de $400 aura aussi le droit de voter, peu
Importe où il résidera. Les file de cultivateur et les fils d'ouvriers qui
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demeurent avec leurs parents sont aussi compris dans le cadre du suf-
frage. Les dispositions de ce bill sont bien pls libérales et ont une
bien plus grande portée que celles de la loi d'Ontario, que les grits ont
offertes à l'admiration du public. Mais on allègue une autre raison,
c'est que l'on va nommer des reviseurs qui entendront et décideront
toutes le: questions affectant le droit de suffrage des particuliers. Et
l'on appellera égaltment ceci "inique," "infâme." Ce système ayant
fonctionné en Angleterre pendant plusieurs années avec un très grand
suceés, il sera difficile de faire accroire au peuple de ce pays qu'il est
infâme ou inique.

M. le Président, celui qui a écrit cet article devait savoir
qu ce qu'il affirmait n'était pas vrai. Il n'existe pas en
Angleterre de système comme celui que l'on propose d'éta-
blir par ce bill. En Angleterre, les tribunaux sont présidés
par des avocats nommés par la lord juge en chef et le doyen
des juges de chaque assise d'été, pour la revision des listes
préparées par l'overseer de chaque paroisse, lorsque des per-
sonnes dont les noms ont été omis demandent d'être ins-
crites, et l'on peut objecter à n'importe quel nom inséré par
les overseers. On peut appeler sur les questions de droit à la
cour des plaids communs. En Angleterre le reviseur n'est
pas la créiature du gouvernement du jour, mais c'est un
homme indépendant, nommé par le plus haut juge de l'An.
gleterre, la lord juge en chef, dans certains comtés ; et dans
d'autres par le juge de chaque assise d'été. Il n'est nommé
que pour un an, et il siège simplement comme juge. Il n'a
pas le droit do confectionner les rôles. La liste des élec-
teurs est préparée par les fonctionnaires de paroisse, et
l'appel au reviseur est le même que notre appel au juge de
la cour de comté. Il ne siège qu'en qualité de juge.

Ici vous proposez de nommer des hommes qui feront peut-
être leur devoir avec la plus grande impartialité, mais vous
leur donnez aussi le pouvoir de commettre des injustices.
Voilà ce que nous blâmons. Nous disons que le gouverne-
ment ne devrait pas mettre cet officier dans la possibilité
de manipuler les listes dos électeurs, d'empêcher un homme
de voter. Nous nous plaignons du fait que ceux qui seront
nommés pourront être des partisans, qui agiront avec par-
tialité. Ils pourront être cause que les désirs de la popula-
tion d'un comté seront frustrés.

Je ne suppose pas, M. le Président, qu'un grand nombre
des honorables messieurs de la droite comprennent le sys-
tème que nous avons dans la province d'Ontario, et il n'est
pas probable que plusieurs représentants des autres pro-
vinces le comprennent; en conséquence je dirai quelques
mots de la loi d'Ontario au sujet des listes des électeurs.
Dans la province d'Ontario et dans les autres provinces, je
crois que nous avons un système très simple pour la prépa-
ration des listes, système en vigueur depuis plusieurs an-
nées, et que le peuple connait à fond, système économique
et qui a donné entièrement satisfaction à la population d'On.
tario; et l'on propose d'abolir ce système, pour le rempla-
cer par un autre incommode, compliqué et coûteux, par un
système qui imposera à un peuple déjà surchargé d'impôts
une dépense d'au moins un demi-million de dollars. Si le
premier ministre connaissait aussi bien les dispositions
relatives aux listes d'électeurs d'Ontario que plusieurs
membres de cette province, il consentirait à laisser la ques-
tion du suffrage telle qu'elle est. Je vois que le greffier de
chaque municipalité est tenu, immédiatement après la revi-
sien et la correction finales du rôle d'évaluation de chaque
année, de faire une liste alphabétique exacte en trois par-
ties, de toutes les personnes âgées de vingt et un ans accom-
plis qui figurent sur le rôle d'évaluation comme ayant le
droit de voter dans la municipalité. Le greffier doit alors
en transmettre par la poste, par lettre enregistrée ou autre-
ment, dix exemplaires de chacune aux personnes suivantes:
aux membres de la Chambre des Communes, aux membres
de l'Assemblée législative, à chaque candidat qui a reçu des
votes à la dernière élection, et au reeve de chaque munici-
palité.

Le bill actuellement soumis à la Chambre renferme une
disposition qui prête beaucoup aux objections, celle d'après
laquelle les listes des électeurs sont limitées aux membres

de la Chambre des Communes. C'est-à-dire la liste prélimi-
naire. La liste finale, telle que revisée, se vendra à raison
de 6 cents par chaque dizaine de noms. Tous ceux qui ont
pris part aux élections savent qu'il faut un grand nombre
de listes d'électeurs. Si ce bill est adopté, les candidats ou
tous ceux qui pourront prendre part aux élections seront
obligés de faire imprimer ces listes à leurs propres frais.

En vertu de l'Acte d'Ontario, le juge de la cour de comté
doit siéger dans chaque municipali:6 où il y a des appoe.
D'après la loi fédérale il devra siéger à un endroit quelconque
du district électoral. Il n'est pas très difficile de voir que
dans le cas d'appel les personnes qui se pourvoiront en
appel auront à payer des frais très élevés.

Il se peut que la cour siège à trente, quarante, cinquante
ou même cent milles de l'endroit où demeure l'électeur qui
voudra se pourvoir en appel. Cela entraine la présence de
l'électeur et de tons ses témoins, et peut-être l'emploi d'un
avocat pour surveiller la cause.

Vu ces circonstances le bill passé par la législature est de
beaucoup en avant de celui que l'on propose maintenant
d'adopter. Un grand nombre de listes des électeurs doivent
être distribuées dans la municipalité. Elles sont envoyées
aux différents bureaux de poste, elles sont affich6es dans le
bureau du greffier; de fait, on en imprime un grand nombre,
et lorsqu'arrive une élection, il n'y a aucune difficulté à
s'en procurer un grand nombre, ou, dans tous les cas, un
nombre suffisant pour l'élection. Le bill actuel na renferme
rien de tel. Il décrète simplement que deux exemplaires
de ces listes seront distribués aux représentants en charge.

Le mode d'appel prescrit par l'acte d'On:ario est la sim.
plicité même. Si quelqu'un désire que son nom soit ins-
crit sur la liste, ou demande que quelques noms en soient re.
tranchés, il a droit d'appeler au juge de la cour de comté;
sa demande est transmise par le greffier de la municipalité,
et le juge fixe un jour pour l'audition de l'appel, Comnie
les cours siègent dans plusieurs municipalités, il ne faut pas
un très long temps pour régler une cause. En outre, le
nombre est peu considérable.

En vertu du bill actuel, un appel entraînera beaucoup de
dépenses et de difficultés, et il arrivera souvent que des
personnes seront privées du droit de voter.

Je n'ai pas l'intention de discuter la question du suffrage
des sauvages, excepté en ce qu'il touche aux. villes et aux
cités. Te vois que le Mail, de Toronto, l'organe du parti
conservateur, se prononce fortement en faveur de la conces-
sion du droit de suffrage aux sauvages qui vivent sur les
réserves. Ce journal représente sous un faux jour l'attitude
du parti libéral sur cette question, et, avec la permission de
la Chambre, je lirai un extrait du Mail du 6 mai 18Z5 :

Dans notre numéro de lundi, nous avons exposé, d'une manière que
personne n'a osé nier, l'bypocrisie de l'opposition au sujet du suffrage
des sauvages. Cette politique de concession du droit de suffrage à ces
derniers a eté suivie par le parti grit durant tout le temps qu'il a en le
pouvoir, et jusqn'en 1880 il s'est fait le défenseur actif de cette politilue.
Sa politque ne faisait pas de distinction. Elle comprenait tous les eau-.
vages, ceux du Nord-Ouest de môme que ceux des vieilles provinces, et
il se considérait comme grand réformateur des moeurs parce qu'il avait
une politique aussi progressiste.

Le suffrage des sauvages, proposé par sir John A. Macdonald, n'aurait
pu aucunement s'appliquer aux rebelles de l'ouest, car si quelqu'un
d'entre eux eût acquis le droit de voter, c'eût été simp!ement par acci-
dent; et la chose serait impossible tant que le territoire qu'ils habi-
tent ne sera pas représenté en parlement. Le bill de M. Mowat, passé
à la dernière session, donne le droit de suffrage aux sauvages qui
reçoivent une annuité, lorsqu'ils ne vivent pas en tribu. Le bill fédéral
ne va qu'un pas plus loin, er donne à ces sauvages le droit de voter
lorsque ayant des biens suffisants, ils vivent néanmoins avec les sau-
vages, sur les réserves.

Sir John A. Macdonald propose de restreindre le suffrage aux sau-
vages des vieilles provinces; et ceci laisse la question comme il désirait
en premier lieu qu'elle fût, tout en paraissant être une concession. Il
n'était pas probable, on Il n'était guère probable gu'aucun sauvage du
Nord-Ouest acquit le droit de suffrage. Si quelqu'un d'entre eux l'eût
acquis, c'eût été grâce à un travail, à une intelligence, à une sobriété
et b une prévoyance qui l'en aurait rendu digne par la possession de
biens suffisants.

L'agitation soulevée par l'opposition a été fausse quant aux faits et
hypocrite à raison de sa politique passée. 41 n'a guère été dit pendant
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ces derniers temps un seul mt ontre la concession du droit de suffrage
aux saluvagBe quins.Ooit lpas uneè contradiction directe de ce qui a été
dit pat les mômes personnes, de 1874 à 180, en faveur de cette conces.
sion. Le public comprendra, nous en sommes sûr l'objet des grits, qui
est simplement de faire de l'obstruction, et il défalquera libéralement de
leur indignation."

Cet article expose déloyalement la position du parti libé-
ral, en ce qui concerne le suffrage des sauvages. Ce que
nous ne voulons pas c'est que les sauvages de ce pays qui
vivent sur les réserves, sous le contrôle du surintendant
général et de ses agents, aient le droit de voter tant qu'ils
seront dans cet état de tutelle, tant qu'ils seront les pupilles
du gouvernement, et que le gouvernement pourra exercer
sur eux son influence. Ce que nous disons c est que si ces
gens-là sont zarez intelligents pour voter, on devrait en même
tem s kur imposer tous les devoirs du citoyen,-que l'on
ne dievrait pas leur accorder les droits de citoyen sans ses
devoirs :t ses responsabilités. Nous disons que s'ils ne sont
pas compétents à assumer les responsabilités du citoyen,
ils devraient rester tels qu'ils sont jusqu'à ce qu'ils le soient,
Aujourd'hui le sauvage ne peut être appelé à défendre le
pays, il ne peut remplir aucune charge municipale, il ne
peut être poursuivi en justice pour dette, et en conséquence
nous disons que, dans l'intérêt du pays, on ne devrait lui
donner le droit de voter que lorsqu'il pourra en même
temps assumer toutes les responsabilités du citoyen. Donnez-
leur leurs terres et leur argent, soustrayez-les à l'influence
que peut exercer sur eux le gouvernement, et les libéraux
du Canada n'auront pas d'objection à ce qu'ils fassent ar-
tie de l'électorat de ce pays. Mais tant qu'ils seront dans
la position où ils se trouvent actuellement, je dis que le gou-
vernement du pays commettrait un outrage et se rendrait
coupable de scandale en accordant à ces gens les droits de
citoyen.

Quelques honorables membres de la gauche ont fait
remarquer avec raison au cours de ce débat, que toutes les
mesures présentées par ce gouvernement pendant la présente
session comporte une dépense d'argent sous forme de salaire
payé aux chercheurs de places. Le bill actuellement sou-
mis à la Chambre, crée une petite armée, de pas moins, j
crois, de 630 om ployéa. Pas plus tard qu'hier un bill a été
présenté à cette Chambre nommant un assistant-bibliothé-
caire, ce qui va imposer au pays une forte dépense annuelle
durant la vie de ce fonctionnaire. Par la mesure actuelle-
ment devant la Chambre on va nommer une armée de
fonctionnaires qui coûteront au pays, d'après une basse
estimation, un quart de million ou un demi-million de
dollars. Le pays est-il tellement prospère, l'état de nos
finances est-il tellement satisfaisant qu'il soit sage ou
opportun il nommer ce grand nombre d'employés et de se
charger de cette forte dépense ? L'honorable député de
Lincoln va sans doute appuyer cette mesure, car je ne me
rappelle pas qu'il se soit jamais opposé, depuis qu'il occupe
sa position actuelle, à aucune mesure ayant pour objet
d'augmenter la dépense des deniers publics. Un des plus
forts argumenta en faveur du maintien du suffrage provin-
cial, c'est qu'il est économique, qu'il ne coite rien au parle-
ment de ce pays.

Les honorables messieurs de la droite ont jeté du discrédit
sur plusieurs répartiteurs du pays, mais Bi vous parcourez
le pays d'un bout à l'autre, vous constaterez que les répar-
titeurs ont rempli, moins de rares exceptions, leurs fonc-
tions d'une manière satisfaisante, et je crois qu'en disant
que ce bi est nécessaire parce que ces fonctionnaires n'ont
pas rempli leur devoir, les honorables messieurs portent
contre eux une accusation injustifiable. Je crois qu'il est à
craindre pour l'électorat de e pays que le gouvernement
assume le pouvoir qu'il cherche à se donner par ce bl. Je
crois que c'est une menace et un danger que les deputés ont
signales avec beaucoup de raison. Quand vous considérez
que l'électorat de tout le pays sera soumis au caprice de
quelque revisour qui tiendra ses pouvoirs du gouvernement,
qui devra être un partisan du gouvernement, parce qu'il

, M. iTESa

n'aurait pas la charge s'il en était autrement, vous devez
voir que toute la socièté est en face d'un danger et que l'on
propose une mesure que le peuple n'approuvera pas. Je
suis hostile au projet de loi qui est soumis à la Chambre
parce qu'il empiète sur les droits des provinces; parce qu'il
n'est pas nécessaire, et que les députés de la droite n'en ont
aucunement démontré la nécessité. Je combats cette mesure
parce qu'elle sera une source de dépenses ; je la combats
parce que je crois qu'elle comporte un danger pour le pays ;
et je la combats enfin parce qu'elle enlève au peuple lo droit
qu'il a de surveiller la confection des listes électorales, et
que ce droit est une des sauvegardes des libertés que nous
possédons dans ce pays.

M. INNES: Les députés de la droite ne.peuvent pas me
reprocher d'avoir passé le temps à discuter cette question,
parce que je n'en ai pas encore parlé; mais je sens, M. le
Président, que mon devoir est de faire quelques observa.
tions, et d'exposer mes objections à la mesure qui fait main.
tenant l'objet de nos délibérations. J'ai porté une atten.
tion soutenue au débat; il y a maintenant trois semaines
qu'il dure, et il me semble que plus on le prolonge plus le
bill parait inacceptable. Si les députés ministériels n'en
connaissent pas les dispositions, ce n'est pas la faute des
députés de la gauche; parce que, comme cela a été reconnu,
la question a été discutée d'une manière habile et soignée
par ces derniers, pendant que nos contradicteurs n'ont pris
part au débat qu'à de rapes intervalles. Ainsi que je l'ai dit,
j'ai suivi le débat et la marche des événements qui s'y lient,
et je suis arrivé à la conclusion, il y a quelque temps, qu'il
n'y a pas précisément ce que l'on peut appeler de l'harmonie
parmi nos adversaires. Il semble qu'ils aient ou des doutes
sérieux et beaucoup de craintes touchant ce bill dans ces
derniers temps; d'un autre côté plus on a débattu la question,

lus l'opposition a montré son courage. J'ai remarqué, M.
e Président, que les députés de la droite ne sont pas d'accord,

M. RYKERT: Oh oui, nous le sommes.
M. INNES: On nous a dit, quand le bill a d'abord été

présenté, qu'il visait principalement à l'uniformité, qu'on
nous le présentait comme tout, et qu'il. faudrait l'accepter
comme tout; mais nous avons bientôt constaté qu'on l'aban-
donnait partie par partie. La discussion n'était pas rendue
loin dans le comité quand on a demandé par un amendement
de rayer l'article donnant le droit de vote aux femmes.
Après un débat animé le gouvernement a cédé sur ce point;
il a renoncé à cette disposition. Peu de temps après on a
discuté la question des sauvages et nous avons en une espèce

Sd'admission tacite du premier ministre à l'effet que des con-
cessions seraient faites sur ce point. Au lieu donc d'adop.
ter ce bill dans sa laideur primitive, la Chambre a pu, gràne
aux efforts de l'opposition, qui a exposé l'iniquité de tout le
projet, avoir la satisfaction de voir le premier ministre res-
treindre le droit de suffrage aux sauvages des vieilles pro-
vinces. Ensuite, M. le Président, un ami du gouvernement
a présenté un amendement demandant qu'on laisse dans la
province de l'Ile du Prince-Edoùard le système de suffrage
quiy a été en usage pendant je crois au delà de trente ans.
Sans doute, nous les membres dé l'opposition, nous ne sa-
vons pas Bi cette concession sera aMcordée, mais nous
croyons qu'elle le sera,

Voilà déjà trois concessions que l'on fait sur les principes
fondamentaux du bill, bien que nous ne soyons encore qu'à
l'article troisième. Quand snous en aurons fini avec ce bill
-et Dieu sait quand nous en aurons fini, parue que nous
nous proposons de discuter* tous les autres articles aussi
complètement que ceux dont nous nous sommes occupés
jusqu'à présent- nquand dis-je, ce bill aura été adopté, ce sera
bien étonnant si le premier ministre peut reconnaître es
progéniture. Ainsi, nous avons vu la positio- quelque peu
anormale du gouvernement. sous le rapport de l'uniiormité.
On a donné plusieurs raisons pour lesquelles ce bill n'aurait
jamais dû être déposé ; mais les députés de la droite n'ont
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pas encore fait valoir un seul argument sérieux en faveur rable M. Dorion signalait non seulement les inconvénients
du projet. On n'a pas démontré, non plus, qu'il soit néces- et la confusion qui devaient résulter du fait d'avoir plusieurs
saire. Le fonctionnement de notre constitution ne l'exige listes électorales, mais il appelait l'attention sur les dépenses
pas, parce que nous avons passé dix-huit ans avec le système inutiles auxquelles le système allait donner lieu, ainsi que
actuel, qui a donné satisfaction à toutes les provinces du sur le pouvoir dont certains fonctionnaires allaient se
Canada, d'après ce que j'ai pu constater. Aucune plainte trouver revêtus, pouvoir qu'ils ne devaient pas manquer
n'a été portée contre le système dans aucune partie de la d'employer dans l'intérêt du gouvernement. Voilà une de
Confédération. Il est vrai que le gouvernement a leurré le nos grandes objections au bill que nous avons devant nousa
pays d'année en année en lui promettant un bill uniforme En examinant les Débats de l'époque, je vois que le bill a
concernant le cens électoral; mais ce n'est que pendant rencontré peu d'adversaires même dans l'opposition, et je
cette session que l'administration a présenté cette mesure remarque que l'affable Orateur du jour a dit dans ses remar-
et a déclaré qu'elle était décidée à la faire adopter par le ques sur la question:
parlement. Nous nous souvenons tous qu'à l'époque de la Je suis d'avis que, sur le tout, la proposition du ministre de la justice
Confédération, en 1867, lorsque le premier parlement du relativement au cens électoral est la meilleure qu'on puisse adopter ; et
Canada se réunit ici, on présentait un bill concernant le sur le tout je donnerai cordialement mon appui au bill et mon concoure.
cens électoral, qu'on retira ensuite. Je ne doute aucunement qu'il soit de la même opinion

Nous nous souvenons tous aussi, qu'en 1869, on présenta aujourd'hui, et je suis porté à croire qu'un grand nombre de
un bill semblable qui ne subit jamais sa deuxième lecture. membres de la droite diraient la même chose s'ils pouvaient
En 1870 un bill de la même espèce fut présenté au com- exprimer librement leurs véritables opinions. Le bill con-
mencement de la session, il subit sa deuxième lecture et-fut cernant le cens électoral qui fut passé en 1874 par le
renvoyé au comité général qui l'examina pendant deux gouvernement Mackenzie fut mis à effet en 1878 et donna
séances; mais M. Dorion, maintenantjuge en chef de la satisfaction à tout le monde, Il out pour résultat de ramener
province de Québec, proposa en amendement que l'on au pouvoir le gouvernement actuel, et depuis cette époque
gardât le système provincial, et le sentiment en faveur de jusqu'en 1882 nous n'avons pas entendu dire un mot au sujet
ce principe était si accentué que le premier ministre fit d'un mode de suffrage uniforme. Les députés de la droite
rayer le bill de l'ordre du jour. On exerça sur le gouver- paraissaient parfaitement satisfaits du fonctionnement de
nement une pression si forte que le premier ministre ne se l'ancien système qui a été en opération depuis 1867 jusqu'à
sentit ni le désir ni la force de faire passer le bill à cette ce jour.
époque; mais il est évident qu'il est plus disposé à le faire Après les dernières élections générales de 1882, lorsque
adopter maintenant. Peut-être aussi se sent-il plus de pou- nous nous sommes réunis en 1883, le discours du Trône nous
voir et se croit-il capable de maintenir la disuipline parmi promit un bill concernant le cens électoral ; ce bill fut dé-
ses partisans. posé, mais il n'arriva jamais à la deuxième lecture. En 1884

En 1871 on promit encore un projet de loi semblable, le gouvernement présenta de nouveau son bill; il demeura
mais celui que l'on présenta ne contenait que des disposi- sur l'ordre du jour pendant toute la session et il fut enve-
tions temporaires relativement aux élections générales de loppé dans le massacre des innocents à la fin de la session.
1872. Le gouvernement ayant conservé le pouvoir en Ce n'est que maintenant qu'on revient avec ce bill, presque à
1873, grâce aux fonda dont nous connaissons tous la prove- la fin de la session, après avoir été ici trois mois, et à une
nance, on renouvela la promesse d'un bill concernant le époque où il reste encore beaucoup à faire, attendu que nous
cens électoral, mais on ne remplit cette promesse que par- avons à peine touché aux estimations, que toute la question
tiellement; pendant la session suivante, la même année, on d'un nouveau prêt au chemin de fer Canadien du Pacifique
promit un deuxième bill général, l'Ile du Prince-Edouard doit être débattue de nouveau, et que presque toutes les me-
étant entrée dans la Confédération dans l'intervalle. sures importantes du gouvernement sont encore sur l'ordre

Cependant le gouvernement abandonna le pouvoir à du jour, attendamt qu'on les examine et qu'on les adopte.
cause du scandale du Pacifique, avant d'avoir eu la chance Un argument que l'on invoque pour justifier la présen-
de déposer la mesure promise. En 1874, l'honorable dé- tation de ce bill, c'est quo le cens électoral varie dans
puté de York-Est (M. Mackenzie) prit les rênes de l'admi- les différentes provinces; mais s'ils y réfléchissent, je
nistration. Les honorables membres de cette Cbambre crois que les membres de cette Chambre verront qu'un
doivent se souvenir que dans le programme qu'il avait tel système convient mieux aux inclinations, aux besoins
soumis au peuple aux élections générales, il avait promis un et aux dispositions du peuple. C'est le plus conforme
bill concernant le cens électoral, dans lequel il donnerait à ses habitudes et à ses coutumes ; c'est un mode de
aux provinces le droit de se servir de leur système de suf. suffrage qui satisfait mieux ses désirs qu'un système uni-
frage; et il tenait tant à assurer la confection loyale des forme. Les habitants de l'Ile du Prince-Edouard ont le
listes électorales, qu'il ne voulut pas donner le droit de voter suffrage universel depuis un grand nombre d'années ; les
aux juges de comté parce qu'ils devaient être chargés de habitants des provinces maritimes ont leur système ; dans
roviser ces listes. Ontario, nous avons notre système; dans le Manitoba on a un

Que la proposition faite dans le bill du premier ministre système différent, ainsi que dans la province de Québec et
diffère de cette politique I Le 21 avril, de la même année, la Colombie-Britannique.
l'honorable M. Dorion, en proposant la deuxième lecture Si maintenant on fait un effort pour établir un mode de
de ce bill, dit au cours de ses observations: suffrage uniforme, le résultat sera qu'un grand nombre d'ha-

Il serait plus satisfaisant de prendre les franchises et les listes élec- bitants de ces provinces perdront leurs droits politiques;
torales de chaque province, alla de faire autant d'économie que possible. l'électorat sera amoindri dans toutes les provinces, et même
Les législatures provinciales sont mieux placées pour régler le cens dans Québec comme l'a démontré l'honorable député deélectoral d'après leurs conditions particulières, et pour adopter les meil-
leures dispositions possibles. En outre si nous avions tant d'espèces de Québec l'autre soir. Dans la Colombie-Anglaise le résultat
suffrage, cela créerait de la confusion. Voilà une raison qui se recom- sera le même. Il y a plus que cela, si le bill était adopté
mande à l'attention de la Ohambre. Si le parlement fédéral est obligé tel qu'il est maintenant, une partie importante de la Colombie-d'avoir ses listes électorales propres, cela nécessitera l'établissement
d'une armée de fonctionnaires, cela donnera une énorme quantité de Anglaise perdrait complètement ses droits politiques-je
patronage qu'on appliquera sans doute à influencer les électeurs en veux parler des mineurs. Il n'y a aucune disposition par
faveur du gouvernement rapport à eux dans ce bill, et les députés de cette province

(J'étaient les observations du ministre de la justice à cette qui paraissent si attachés au gouvernement, devront voir à
époque, lors de la deuxième lecture du bill, etje crois que ce que l'on rende justice à une classe de gens qui devra con-
la Chambre admettra que ces mêmes observations seraient tribuer au développement des ressources minerales de cette
aussi opportunes et aussi fortes maintenant qu'alors. L'hono. province. Dans Ontario, ainsi quo l'ont fait voir plusieurs
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députés, le droit de suffrage sera restreint sous plusieurs
rapports. Le bill va enlever leurs droits politiques aux
propriétaires dans les villes et aux propriétaires. et aux occu-
pants dans les villes et les cités dont les immeubles valent de
$200 à $300. Ce bill dit, que dans les villes et les cités il
faut posséder un immeuble de $300 pour pouvoir voter.
Dans Ontario.un immeuble de $200 suffit. Dans les comtés
ce bill exige que l'immeuble soit d'un valeur de $150. Dans
Ontario on n'exige que $100. Le droit de vote basé sur le
revenu n'est accordé qu'à ceux qui ont un revenu de $400
par ce bill. Dans Ontaro on n'exige que $300, et le revenu
peut être en argent et en nature. La loi d'Ontario donne
le droit de suffrage à toute personne qui a des biens valant
$100; mais ce bill porte cette valeur à $150, de sorte que
tous ceux qui ont un immeuble dont la valeur est de $100 à
$150-ce qu'on trouve dans beaucoup de villes et de vil-
lages-perdront leurs droits politiques.

Le revenu donne droit de vote dans Ontaro s'il s'élève à
$300 en argent ou en nature. Ainsi, si un journalier en-
gage à l'année reçoit sa pension à part son salaire-soit
une valeur de 8300-il a droit de vote d'après la loi d'On-
tario. La même loi donne aussi le droit de suffrage aux
file des propriétaires i ont les propriétés requises; les
fils des locataires ont droit de vote; les fils des occupants
ont droit de vote; les gendres vivant avec leurs beaux-
pères ont droit de vote; les petits-fils vivant avec leurs
grands-pères qui sont locataires ou occupants ont aussi droit
de vote. Voilà des dispositions très libérales de la loi
d'Ontario, mais le bill qu'on nous soumet n'en contient pas
de telles. Ensuite, si nous examinons certains articles em-
barrassants, nous voyons qu'il sera très difficile pour des
gens ordinaires de les comprendre par eux-mêmes. Prenez
par exemple le cas d'un locataire qui paie son loyer par
trimestre, par semestre ou à l'année, D'après les disposi-
tions do ce bill, ce locataire aura le droit de voter pourvu
qu'il ait résidé dans l'endrôit pendant une année et qu'il ait
payé son loyer pour le dernier mois, le dernier trimestre,
le dernier semestre, ou la dernière année. Maintenant, si
un candidat désire qu'un tel locataire soit sur la liste élec.
torale, il doit prouver qu'il est réellement locataire et qu'il
a payé son loyer. Il vous faut prouver quand il a payé son
loyer, autrement vous ne. pouvez pas faire la preuve de ce
paiement. Vous devrez aussi prouver qu'il n'a pas quitté
l'enidroit. Prenez ensuite, le cas d'un occupant que vous
voulez faire mettre sur la liste; vous avez d'abord à prouver
qu'il est occupant, qu'il a loué la propriété, qu'il l'a louée à
une certaine date, et qu'il a occupé la propriété pendant une
année. Il vous faut prouver tout cela devant le reviseur, et
pour cela il vous faut un avocat, des subpænas et des
témoins, de fait tout ce que vous seriez obligé d'avoir si
vous aviez un procès important devant une cour de justice.
Je lirai quelques phrases d'un article de ce bill pour faire
voir combien il est embarrassant et compliqué.

Est locataire d'un immeuble, dans une cité ou une ville, ou partie de
cité ou de ville, et a e un loyer mensuel d'au moins deux piastres, ou
un loyer trimestrie d'àa moins six piastres, on un loyer. semestriel
d'au moins douze piastres, ou un loyer annuel. d'au moins vingt.
piastres, et en a eu possession comme tel 'locataire pendant au'
moins un an immédiatement 'àvant le premier jour de novembre de'
l'an.de Notre teigneur mil huit cent quatre-vingt-six, ou de toute année
subséquente, et a réellement et de bonne foi payé ý uhe année de loyer
pour cet immeuble à un taux non inférieur aux taux susdit; pourvu que
le loyer de l'année qui doit être ainsi payé pour permettre à ce locataire
de voter, soit le loyer de l'année jusqu'au dernier jour de paiement
annuel, semestriel, trimestriel ou mensuel, selon le cas, qui aura
expiré immédiatement avant le premier jour de novembre di aucune des,
dites anrées respectivement; et pourvu aussi qu'aucune mutation de'
bail pendant l'année précédant immédiatement le dit premier jour de
novembre d'aucune année, ne prive le locataire du droit de voter à
raison de cet immeuble, si cette mutation se fait sans interruption de
temps, et si les différents baux sont tels qu'ils donneraient au locataire
le droit de voter dans le cas où ce locataire aurait été en possession du
même immeuble sous l'empire d'aucun d'eux, comme tel locataire, pen-
dant toute l'année précédant immédiatement le dit premier jour de
novembre de toute telle année.

M. INxzs

Voici un échantillon de la façon dont on expose les con-
ditions et les qualités requises. Je crois. que vous verrez,
que la loi d'Ontario est faite d'une autre manière et bien plus,
aisée à comprendre. Je. vais faire une comparaison entre.
les deux lois; je vais procéder aussi brièvement que posible
et les dépouiller du baragouin légal dans lequel elles sont
couchées. Voici les dispositions du bill fédéral

l Le propriétaire, dans les villes et les cités, d'un immeuble d'une
valeur réelle de $300, et dans tout autre district qu'une ville.ou une cité
de la valeur réelle de $150.

2 Le locataire d'un immeuble qui se loue au moins $2 par mois, $6
par trimestre, $12 par semestre, ou $20 par année, dans n'importe quelle
municipalité et qui en a en possession au moins un an avant le premier
jour de novembre, et a payé une année de loyer au tauxausdit.

30 L'occupant de bonne foi d'un immeuble de la valeur de $300 dans
les cités et les villes et de $150 dans tout autre district électoral qu'une
cité ou une ville ; pourvu qu'il en aiteu possession au moins un an avant
le premier jour de novembre et qu'il en ait perçu les fruits et revenus.

4° Réside dans une cité, une ville ou un district électoral, et tire de
elque commerce, métier, emploi ou profession, ou de quelque placement

ou hypothèque sur immeubles en Oanada un revenu d'au moins $400
par année et a tiré ce revenu et a résidé pendant un an avant le premier
J50d ®Est il 'n cultivateur ou d'une personne psedant un immen-

ble, n'ayant pas d'ailleurs le droit de voter et résidant avec son père
(ou sa mère deuis un an avant le premier jour de novembre, aussi'
bien qu'à l'époque de l'élection, ai la valeur de la propriété à raison de
laquelle le père a droit de voter était suffisante, si elle était 'également
partagée entre les copropriétaires pour leur donner le droit de voti en
vertu du présent bill; autrement le droit d'être inscrit comme électeur
appartiendra seulement au père. L'absence accidentelle petidant:au
plus quatre mois dans toute l'année ne privera pa.le fils de 'son, droit

60 Est pêcheur et propriétaire d'immeubles et de bateaux et engins
de pêche, dans ce district électoral, qui réunis, ont.une valeur réellede
cent cinquante piastres.

Voyons maintenant la.loi d'Ontario:
10 Inscrit sur le rôle de cotisation comme propriétaire d'un immeuble

de la valeur réelle, dans les villes et les cités, de pas moins de $200 et
dans les townsBl s et les villages de pas moins de $100.

'29 Inscrit sur îe rôle de cotisation comme locataire d'un immeuble
de la valeur réelle, dans les villes et les cités, de pas moins de $200; et
dans les townships et les villages, de pas moins de $100,

30 Inscrit sur le rôle de cotisation comme occupant d'un immeuble
de la valeur réelle, dans les cités et les villes, de pas' moins de $200, et
dans les townships et les villages, de pas moins de $100.

40 Résidant à l'époque de l'élection dans la municipalité particulier
où il vote et doit avoir résidé là continuellement depuis la revision dia
dernier rôle de cotisation, et tire un revenu de quelque commerce,
métier, emploi occupation oo profession, de Vas moins de $250 par
anpée, ou a été cotisé pour ce revenu, ou a été, inscrit sur le rôle (mais
non cotisé) comme personne salariée qui, pendant les douze mois précé.
dant cette insc ,ription, a obtenu ces gas .ou>tié ce revenu de quelque,
métier, occupation, commerce, e ou profesion de pai moins, de
$250.

60 Dûment inscrit et nommé sur le rôle de cotisation comme fils de:
propriétaire foncier, résidant à 'épeque de l'élection dans la mun!cipa 'lit n patcuir n l il o e on vote et résidé dans la demeure de sort
pèe pendant un an avant que les cotiseurs aient rapporté le- rôlé sur
liequel est baséé la liste éectorale. L'absence ,teporre.n'eecédant,

e a ois dans to u 'année,n'aura p pourticfe. eppe.un fil.d;propriéta fonce de voter su vetu de cet artce
• Inserit comme maître de maison sur le dernier rôle de- cotisation

revisé.des cité, ville, village ou township où il offre son vote, et, aant,
résidé dans la municipalité continuellement, depuis. la coheîtion du
dernier r6lejusqu'à la date de l'élection..

Si nous comparons les conditions et obligations: imposéeý.
par un bill et celles fixées par, l'autre, us. pouvons faire,
autrement quevoir que tous, les ava n4gew s9nt du cOéGt ,
Laloi.d'Ontario, nen seulement au point de vue de l libê.
ralité et de la facilité deg.conditions, qu'il fa repir, pour

exercer le droit de suffrage, masusietatq'il s',agi dé,
la clarté des dispositiona et de l'a péparation corip e d la
revision des listes électorales.
, Nous sommes aussi fortement opposés au bi1l âcause des
articles qu'il contient relativent à la nomination, deqs;revi-
seurs. et aux pouvoirs. qu'ils auront. En nommant les revi-
seurs comme on a l'intention de les nommer, on exercera
beaucoup de patronge ; mais ce patronageý ofr de grad
dangers. On nommera <ies fonctionnaires.qui ne:seront que
les créatures du gouvernement, et qui ne songront quà
manipuler les.listes au bénéfice de 'leurs amis. 'aprè, les.
articles 1 et 24 le reviseur. pourra entendre. des tmo.
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gnages si on lui demande de le faire. Il ne sera pas tenu
de mettre ces témoignages par écrit; il les recevra simple-
ment et rendra son jugement. Là finira l'enquête. [I n'y
aura,pas d'appel. Le reviseur est entièrement irrespon-
sable envers les électeurs, qu'il suive la loi ou non; et comme
le candidat n'a le droit d'appel que sur les questions de
droit, il est virtuellement privé de tout recours si une injus-
tice lui est faite dans la confection des listes. Mais cela ne
comprend pas tous les pouvoirs qu'aura le reviseur en vertu
des dispositions de ce bill. Quand il aura fait tout le travail
de la préparation des listes, quand il aura entendu les
témoins, les huissiers et les greffiers, après avoir requis la
présence des avocats, il pourra, dit l'article 55, de son propre
mouvement, rayer les noms des personnes qui seront mortes.
ou qui seront devenues inhabiles à voter, et changer les-
noms de celles qui seront -inscrites d'une manière incorrecte
sur les listes et corriger -généralement ces listes autant que;
les renseignements qu'il aura obtenus lui permettront de ler
fihre, tout cela dans le but de remplir l'intention de la loi.
Comme l'intention du bill est de faire préparer les listes&
dans l'intérêt du gouvernement, le reviseur a des pouvoirs
'illimités quant à la préparation de ces listes; et quand les
electeurs, les candidats et les huissiers, ont tous fini leur
besogne, il peut tout recommencer et faireles listes à son.
goût,

Une autre objection très sérieuse, c'est la grande augmen-,
tation de dépenses qui va résulter de la nomination des
reviseurs-et des autres fonctionnaires, On a fixé ces nou-
velles dépenses à 8500,000 par année; il n'y a aucun doute
qu'elles atteindront ce chiffre, sinon davantage. Ensuite
tout le bill est d'une nature très compliquée, tandis que la
loi d'Ontario est la simplicité même. Il est très difficile de
comprendre la signification du bill, et il donnera lieu, infail-
liblement, à beaucoup de disputes. Nous voyons que le bill
n'a pas été accueilli dans le pays comme l'espéraient ses
auteurs., Depuis que lá Chambre a eu ces longues séances,
il s'est produit dans le pays une agitation que rien ne peut
apaiser, excepté la défaite ou le retrait du bill. Nous voyons
que très peu de conservateurs défendent la mesure pour de
bonnes raisons; s'ilmla défenaent c'est au moyen de fausses
représentations. les journaux conservateurs honnêtes
restent silencieux, ou.bien ils condamnent le bill par de faux
él9ges. D'un autre éôté nous voyons que tous les journaux
indépendants ont dénoncé le bill, et quelques-uns, dans des
termes très sévères. Lepeuple ne nous a pas demandé ce
bill; nous n'avons pas reçu de requêtes qui en demandent
la passation; on n'a cherché aucun moyen de connaître
l'opinion publique touchant cette mesure. Mais voici que,
maintenant, à cette époque avancée de la session, on vient
faire des efforts pour nous imposer le projet ministériel sans
qu'il ait été discuté convenablement. Cette mesure aura
des conséquences beaucoup plus considérables qu'on ne le
croit, relativement au bien-être du pays. Le système actuel
marche bien. Il est conforme aux circonstances diverses où
se trouve la population. Il convient aux différentes pro.
vinces, et si nous le conservons il continuera à satisfaire le
pays. Nous n'avons aucun précédent qui justifie l'établis-
sement du nouveau système.

Le système fédéral, le système de suffrage adapté par les
Etats du.pays voisin, et comme l'a si bien démontré l'hon-
rable député de Norfolk-Nord (M. Charlton), a fonctionné
très heureusement pendant des années. Il n'y a pas de cens
électoral'uniforme en Angleterre,; je puis meme dire que
nous ne trouvons ce système dans aucun pays du monde ;
et coime il, y a plusieurs-éléments hétêrogènes en Canada,
plusieurs nations ayant des "habitudes et des mours diffé
reites,,je crois qu'un cens électoral uniforme irait mal et
qu'il aurait des effets désastreux. Il est insoutenable en
principe et-inacceptable en pratique. On dirait que le pre
mier ministre veut faire de ce'bill le commencement de s
carrièrepolitique ; on dirait qu'il veut livrer le pays à son
parti en enlevant aux provinces leur droit de régler les con

ditions de l'exercice des droits d'électeurs et en faisant ma-
nipuler les listes électorales de façon à assurer le succès de
ses candidats. Sa politique a toujours été une pblitique
d'expédients ; il a en recours à des méthodes douteuses et
tortueuses ; mais il semble que ce bill soit maintenant
autant une mesure de nécessité qu'un expédient. On le
dirait nécessaire à l'existence du parti. Comme je l'ai dit,
le premier ministre a préparé ce projet avec cette idéo.
Nous savons qu'il a commis bien des actes qui décèlent peu
d'attachement aux principes; mais ceci dépasse en infamie
tout ce qu'il a fait jusqu'à présent. Il n'a jamais hésité à
recourir aux moyens politiques qu'il croyait les plus propres
à servir ses fins personnelles; il n'a jamais eu honte d'ex-
pulser de son cabinet un collègue que ne lui plaisait pas.
Il n'a pas même reculé devant l'idée de vendre une charte de
chemin de fer pour obtenir des fonds afin de corrompre l'é-
lectorat et de se maintenir au pouvoir. Il n'a pas eu honte
de faire passer un bill monstrueux pour changer la délimi-
tation des comtés, et maintenant il cherche par une mesure
monstrueuse à changer la composition de l'électorat. Il y a
près de trente ans il fut traduit devant le plus haut tribunal
du pays pour avoir fait ce que l'on connaît sous le nom de
doule truc " double shuffle; " il s'empara du gouvernement
gr9ce à cela, et il n'échappa à une condamnation que par un
cheveu. Maintenant il cherche à se rendre maître du pays
et du peuple par un truc également disgracieux. Je ne sais
s'il réussira ou non, mais je sais une chose, c'est que tôt ou
tard le peuple le condamnera, car il ne peut permettre qu'on
outrage toujours son esprit de justice et d'équité par des lois
de ce genre.

M. CASEY: L'amendement et l'amendement à l'amen.
dement remettent sur le tapis toute la question d'un cens
électoral uniforme versus le système provincial. Je regrette
que ces deux motions soient placées dans l'ordre où elles
sont dans les mains du Président. L'amendement de l'ho-
norable député de Norfolk-Nord (M. Charlton) propose que
l'on garde -le système actuel, qui permet à chaque province
de fixer le cens de ses propres électeurs. L'amendement de
l'honorable député de l'Ile du Prince-Edouard demande que
l'on maintienne le système actuel dans sa province seule-
ment, et qu'on soumette tout le pays au système uniforme
proposé par ce bill. J'aurais cordialement appuyé l'amende-
ment de l'honorable député de l'Ile du Prince-Edouard, si sa
proposition avait été soumise comme amendement direct à
l'article, soit avant l'amendement de l'honorable député de
Norfolk-Nord, soit après qu'il aura été repoussé si cela arrive.
le suis -forcé, cependant, de choisir entre un amendement
demandant que toutes les provinces gardent leurs droits,
particuliers sous ce rapport, et une proposition à l'effet
qu'une seule des sept provinces devrait garder ses droits,
pendant que les autres seraient obligées de se soLmettre à
l'écrasante uniformité établie par ce bill. Je trouve que le
choix est véritablement difficile. je voudrais pouvoir
appuyer les deux motions, mais vu l'ordre dans lequel elles
viennent, je ne vois pas comment je pourrais appuyer
l'amendement de l'honorable député de l'le du Prince-
Edouard contre toute la population. En prenant cette
positiQn, je prétends que je nagis pas contre les vues de
Phonorable député de l'Ile du Prince-Edouard. Si l'amende-
ment de l'honorable député de l'le du Prince-Edouard est
adopté, l'auteur de eamendement à l'amendement obtiendra
ce qu'il demande. Dans les circonstances, je ne crois pas,
quant à moi, que je puisse appuyer l'amendement de 1 ho-
norable député de l'Ie du Prince-Edouard. J'admets par-
faitement que les habitants de l'Ile devraient faire leurs
propres. listes et fixer leur cens électoral, et ai l'honorable
depute propose un amendement à cet effet lors de la troi-
sième lecture, je voterai avec lui.

je ne sais pas quel sera le résultat duvote sur l'amende-
ment à l'amendement. On disait assez généralement que le
gouvernement avait décidé d'accepter la proposition. Cepen-
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dant, depuis quelque temps, on nie cela. Si cet amendement
est adopté, cela prouvera que le principe d'uniformité n'est'
pas la raison d'être du bill. Si l'amendement à l'amende-
ment est repoussé, cela prouvera que le gouvernement est
d'avis que les intérêts do l'île et de ses représentants sont
peu de chose à côté de ceux du parti et qu'on est prêt à
sacrifier les voeux de cette province pour gagner un avan-
tage de parti dans les autres provinces. Il est bien certain
que le peuple de l'Ile du Prince-Edouard désire garder le
système actuel, autrement l'honorable député n'aurait pas
proposé l'amendement. Si le gouvernement l'accepte, il
brisera le principe d'uniformit6 que l'on dit être un des
principaux objets du bill. Ces messieurs de la droite sont
donc dans un dilemme dont ils ne peuvent s'échapper.

Quant à la proposition par laquelle on demande que le
cens électoral reste tel qu'il est et que chaque province con-
tinue à le fixer, j'ai à peine besoin de dire que je désire con-
tinuer à la discuter, parce qu'on n'a fait qu'entamer ce débat.
Il n'y a que quelques députés ministériels qui aient discuté
l'opportunité de ce changement. Ils n'ont pas reconnu que
ce bill propose des changements radicaux et révolution-
naires ; que ce n'est pas un amendement à une loi exis-
tante; qu'il n'est pas seulement destiné à restreindre le
droit de suffrage, mais qu'il tend à opérer un changement
constitutionnel très vaste et très radical. Quand je dis radi-
cal, je ne veux pas dire qu'il y a quelque chose de libéral
dans le bill. Je me propose de démontrer qu'il n'est pas
libéral, pas même modérément libéral dans ses dispositions.
Je prétends que le bill attaque la base même de nos institu-
tions; il tend à faire un changement radical dans la consti-
tution ; mais le gouvernement ne veut pas admettre cela.
S'il l'admettait, il lui faudrait bien reconnaître l'obligation
de prouver la nécessité d'une modification si radicale.

Lu gouvernement fait une chose monstrueuse en soumet-
tant cette mesure avec les quelques légères explications du
premier ministre ; et bien que ce laconisme puisse être par-
donnable au commencement do la discussion, on ne peut
admettre qu'il se continue quand le comité délibère sur des
changements si importants. Nos contradicteurs devraient
sentir qu'il est odieux que des représentants du peuple lais-
sont passer par toutes les phases de la procédure-sans
ouvrir la bouche pour le défendre-un bill qui doit priver
de leurs droits politiques un grand nombre d'électeurs. On
nous a accusés de trop parler au sujet de ce bill ; mais s'il y
a quelque accusation A porter relativement à ce débat, on
doit dire que les membres de la droite n'ont pas assez parlé.
Le peuple nous a envoyês ici pour que nous discutions, et
nun pas pour que nous disions simplement " ainsi soit-il
après tous les actes du gouvernement, pendant les cinq
années qu'il est supposé devoir passer au pouvoir-comme
l'a prétendu l'honorable député de Kings, N. B., l'autre soir.
Nous ne sommes pas ici pour adopter la politique d'un parti
sans l'examiner, mais pour discuter les mesures, expliquer.
nos votes, et tâcher de faire tomber les projets que nous
croyons devoir combattre.

Le but de cette mesure est de changer la base de la cons-
titution, et c'est la mesure la plus importante qui puisse être
présentée on cette Chambre. Bien que la question d'un cens
électoral provincial comparé à un cens électoral uniforme
pour tout le Dominmon n'ait pas été dipeute par les membres
do la droite, elle a été discutée dans la presse. Jo n'ai pas
l'intention do passer on revue les arguments qui ont été
exposés longuement on cette Chambre. On on a mentionné
plusieurs ici ce soir, et un grand nombre d' entre eux sont à
l'effet que les dispositions de l'acte fédéral sont beaucoup
plus liberales que les dispositions de l'acte de la provice
d'Ontario, et on ma qualité de député d'Ontario, j'ai l'inten-
tion de traiter spécialement la question de suffrage dans
cette province. M. le 'resident, le Mail, le Citien, tous les
principaux journaux et les petits journaux aussi, je suppose,
qui appuient les honorables messieurs de la droite, ont crié

y. GAsEr

que ceci est un bill libéral, que les députés d'Ontario qui s'y
opposent agissent contre les intérêts de cette province parce
qu'ils s'opposent à ce que le droit de suffrage soit accordé à
une classe nombreuse d'individus qui n'ont pas le droit de
vote on vertu de la loi électorale actuellement en vigueur
dans Ontario, et qui auraient ce droit en vertu de ce bill.
Il ne serait guère facile, M, le Président, d'imaginer une
prétention plus di ôle. Je n'appelle pas cela un argument,
c'est tout simplement une façon très amusante de dénaturer
les faits. La loi fédérale est-elle plus libérale que la loi
d'Ontario, en ce qui concerne cette classe d'individus ? Est-
ce en ce qui concerne ceux qui auront le droit de vote en
vertu de la possession ou de l'occupation d'immeubles? S'il
en est ainsi, les faits donnent un d menti formel à cette pré-
tention.

L'acte fédéral dit que le propriétaire ou l'occupant d'un
immeuble valant $300, dans les cités ou les villes, ou de $150
à la campagne, ou un locataire qui paie $2 par mois ou 86
par trimestre, ou 812 par semestre ou $20 par année, aura
le droit de voter. Maintenant, quels sont ceux qui auront
le droit de voter en vertu do cette disposition dans Ontario
et qui n'ont pas déjà ce droit en vertu de l'acte d'Ontario ?
L'acte dit que tout propriétaire d'un immeuble valant $200
dans une cité ou une ville, ou de $100 dans un township, aura
le droit de voter. Est-il possible que la réduction dwmon-
tant de la propriété immobilière requise pour donner le
droit de vote à un électeur privera un électeur de ce droit
dans Ontario? C'est là la prétention du Mail, l'organe du
gouvernement, l'organe officiel inspiré par le gouvernement.

Dans Ontario, la valeur de la propriété immobilière
requise pour donner le droit de vote a un locataire est le
même que pour un propriétaire ou un occupant. D'après
l'acte fédéral le droit de suffrage d'un locataire, soit dans
une ville soit à la campagne, est déterminé par le montant
du loyer annuel qu'il paie pour la propriété, la valeur de la
propriété n'étant pas prise en considération. Il peut se
faire qu'il occupe une propriété d'une grande valeur au prix
d'un loyer nominal et qu'il n'ait r'ts le droit de voter, ou il
peut paycr un k-yor excessif pour une propriété qui ne vaut
pas ce loyer, et avoir le droit de voter. Cet arrangement
donne lien beaucoup d'inconséquence, et il y a une disnos-
tien singulière à l'effet qu'un locataire n'aura pas le droit de
voter à moins que le loyer ne soit payé. Il est facile de voir
quel sera l'effet de cette disposition. Le propriétaire d'un
grand nombre de maisons à petits logements, qui aura
permis à ses locataires de s'arriérer, de six mois, par exemple,
chacun, pourra facilement donner à ces hommes un reçu
pour démontrer qu'ils auront payé leur loyer; il a les moyens
de perdre six mois de loyer tous les cinq ans. Ceci donnera
lieu à une corruption illimitée, à une corruption légalisée,
que la loi ne peut punir. C'est mettre sur la route des pro-
priétaires de logements une tentation irrésistible. Mainte-
nant, en.ce qui conzerne le revenu, nous pourrions peut-être
trouver ici la classe de personnes qui, d'après le Mail, auront
le droit de voter en vertu de l'acte fédéral, tandis que ce
droit leur sera refusé par l'acte d'Ontario. En vertu du bill
qui nous est actuellement soumis, ceux qui reçoivent un
revenu de $400 de tout commerce, état, profession, emploi
ou placements sur immeubles, ont le droit de voter. En
vertu de l'acte d'Ontario, ceux qui ont un revenu de $250,
provenant de tout commerce, état, profession, emploi ou
placement quelconque, non seulement sur les immeubles-
ou qui gagnent cette somme comme salaire ou salaire et
pension combinéê, ont le droit de voter. Voici un autre
argument très fort de la part du Mail. Le cens électoral
d'Ontario, qui porte à $250 le revenu annuel nécessaire pour
donner le droit de vote, qui donne ce droit à ceux qui
gagnent des salaires et qui leur permet d'établir ce montant,
en partie par la nourriture qu'ils reçoivent au lieu de salaire,
est d'après le Mail un cens électoral beaucoup moins libéral
que celui de l'acte fédéral proposé, qui dit que nul homme
ayant un revenu moindre que $400, n'aura le droit de voter,
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et ce revenu, s'il provient de placements, devra provenir de
placements sur les immeubles seulement.

Pour ce qui est de la classe suivante, celle des fils de cul-
tivateurs peut être la classe d'électeurs la plus nombreuse
du pays, à l'exception de ceux dont le droit de vote repose
sur la propriété. La loi d'Ontario, dit le fail, est moins libé.
rale que la loi fédérale. Voyons un peu. L'acte fédéral dit
que les fils de cultivateurs-un cultivateur étant une per-
sonne qui possède vingt acres de terre ou plus-peuvent
avoir le droit de vote jusqu'à concurrence du nombre d'entre
eux auxquels la propriété pourrait donner ce droit en la
divisant en parts de 8150 pour le père et chacun de ses fils.
Maintenant quel est le cens électoral d'Ontario ? D'après
ce dernier mode, lorsqu'un cultivateur a assez de terrain
pour avoir le droit de vote, tous Res fils, quel qu'on soit le
nombre, ont aussi ce droit.

Maintenant prenons la classe des propriétaires fonciers.
L'acte fédéral dit que les fils des propriétaires fonciers qui
ne sont pa des cultivateurs pourront avoir le droit de vote
de la môme manière et aux mêmes conditions que les fils de
cultivateurs, savoir, entant que la propriété pourrait donner
le droit de vote au père et aux fils conjointement. En vertu
de la loi d'Ontario, tous les propriétaires fonciers qui ont
des propriétés valant 8400 dans les villes, et $200 à la cam-
pagne, ont le droit de vote, eux et tous leurs fils. Où est la
plus grande libéralité de l'acte fédéral en ce qui concerne les
fils de propriétaires ? Il est tout à fait évident que le cens
électoral en tant que les fils de cultivateurs et d'autres pro.
prietaires fonciers sont concernés, dans l'acte d'Ontario, est
infiniment plus libéral que celui que l'on se propose de lui
substituer,

Mon honorable ami de Wellington-Sud (M. Innes) a parlé
du cas des pêcheurs. C'est là un point sur lequel, à première
vue, l'acte fédéral paraît plus libéral que l'acte d'Ontario.
Il n'y a pas d'article spécial relatif aux pêcheurs dans l'acte
d'Ontario, parce que cette classe n'est pas très nombreuse
dans cette province, je suppose, et que l'on n'a pas cru néces-
saire de les amorcer pour obtenir leur suffrage. Il semble
quo cette disposition ayant pour but de donner aux pêcheurs
un droit de vote baseé en partie sur la propriété foncière et
en partie sur les engins de pêche, est une amorce pour le vote
des pêcheurs dans les provinces maritimes.

A première vue il peut sembler possible qu'il y ait dans
Ontario des pêcheurs qui n'auraient pas le droit de vote en
vertu de l'acte d'Ontario, mais qui l'auraient peut-être en
vertu du présent acte ; mais il y a dans l'acte d'Ontario un
autre article en vertu duquel ils l'auront presque tous, et
c'est l'article qui comprend tous les occupants de maisons.
En vertu de l'article relatif aux chefs de famille, qui est
un article général et qui n'a pas été inspiré par l'envie
éprouvée contre aucune chose de la société, toute personne
qui occupe une maison habitable dans les limites de la mu-
nicipalité locale où son vote doit être inscrit, a le droit de
vote. De Foi te qu'il n'y a pas un seul point sur lequel l'acte
d'Ontario n'est pas aussi libéral ni plus libéral que l'acte
fédéral.

Maintenant, l'honorable député d'York-Est (M. Wallace)
a beaucoup insisté sur le fait que l'acte d'Ontario défran-
chise une classe nombreuse d'électeurs, en ôtant le droit de
vote aux non-résidants. Ce n'est pas là priver qui que ce
soit du droit de suffrage ; le vote n'est enlevé à aucun
citoyen par cet article ; celui qui a aujourd'hui une pluralité
des votes, qui est un non-résidant dans un arrondissement et
qui demeure dans un autre, aura encore le droit de voter à
l'endroit où il demeure. Mais cet article de l'acte d'Ontario
ajoute beaucoup au nombre des votants dans les autres
classes de la société. Le principe sur lequel est basé le suf-
frage dans toutes les parties de l'univers, est que l'intention
est de représenter les individus qui composent la nation.

Le principe le plus juste est qu'il y ait un vote par
homme; mais il y en a un autre qui consiste à baser le
droit de suffrage sur la propriété seulement-de dire qu'une

propriété ayant uno valeur de tant sera représentée par un
vote. Il faut adopter l'un ou l'autre de ces deux principes.
Si vous dites que le propriétaire d'un immeuble devra avoir
un vote pour chaque somme de tant représentée par la
valeur de sa propriété, ce sera un système logique, mais en
même temps un système excessivement mauvais. Mais le
système actuel, qui consiste à faire voter un homme dans
chacune des localités où il possède des propriétés, est non-
seulement mauvais, mais il est illogique. Si toutes les pro-
priétés d'un homme se trouvent dans un seul arrondisse.
ment, il n'a droit qu'à un seul vote. Mais s'il a placé son
argent de telle façon qu'il se trouve à avoir dix pièces de
terrain valant $150 chacune dans dix arrondissements dif-
férents, il aura dix votes. Ce système permet à un homme
d'acheter des votes. S'il ne tient pas à acheter les élec-
teurs pour les faire voter en sa faveur ou en faveur de son
parti, il peut acheter le pouvoir de voter lui-même, et n'im-
porte tel nombre de ses amis peuvent en faire autant,
dans n importe quel nombre de divisions électorales dans
lesquelles il est possible de se transporter pendant les
heures de votation. Cela permet au riche d acheter des
votes, mais ne met pas tous les riches sur le même pied,
puisque cela donne à l'homme qui a distribué ses place-
ments dans plusieurs arrondissements plus de pouvoir qu'à
celui qui a placê tout son capital au même endroit. Il n'y
a là aucun sens commun, l'un des meilleurs côtés dea loi
d'Ontario est qu'elle fait disparaître cet ancien abus; bien
que, naturellement, cet abus soit défendu avec beaucoup
d'tnergie par ceux qui en bénéficient, comme l'honorable
député de York-Est (M. Wallace). Ayant été consacré,
comme presque tous les abus, par l'ancienneté, ou en est
arrivé à le considérer presque comme une nécessité; mais
une fois que nous aurons les yeux ouverts, il sera impossible
à aucun honorable député de dire un mot en faveur de son
maintien. Je ne serais pas surpris d'apprendre que le nombre
des électeurs non-residants dans Ontarie s'élèverait à une
moyenne d'environ 150 par division électorale, ce qui porte-
rait le total à environ 15,000. Voici donc 15,000 personnes
qui votent deux fois, quelques-unes d'entre elles trois ou qua-
tre fois. Ces votes ne représentent peut.être que 5,000 per-
sonnes, et certainement pas plus de 7,500 ; puisque, du mo-
ment qu'un homme est un électeur non-résidant, il a, dans
tous les cas deux votes, et le fait de détruire ce système de
la pluralité des votes ne constitue pas une atteinte contre le
droit de suffrage, mais tend plutôt à lui donner plus d'exten-
sion. Mais ce bill donne le droit de vote à des indiens de-
meurant sur des reserves et qui ne sont pas des citoyens.

En vertu de la loi d'Ontario, tout indien qui est un citoyen
qui n'est plus sous la tutelle de l'agent du gouvernement,
qui a pris sa place parmi les blancs, peut exercer le droit de
vote au même titre que les blancs; mais le bill va même
plus loin, en donnant le droit de vote à ceux qui, bien qu'ils
n'habitent plus sur une réserve, continuent à toucher leur
prime, et sont ainsi sous le contrôle de l'agent du gouverne-
ment, et comprend les sauvages qui n'ont aucun droit quel-
conque aux privilèges des citoyens. Pour chaque sauvage qui
est ainsi mis sur la liste des électeurs, un électeur de la race
blanche perdra un droit de vote, puisque le vote de ce sau-
vage annule le vote d'un blanc.

En. ce qui concerne toutes les classes d'électeurs que vous
pourriez nommer relativement à la province d'Ontario ce
bill est ce qu'un de nos journaux a appelé avec raison un
bill pour abolir le droit de vote. Afin de vous donner
une idée du nombre de personnes qui perdront leur
droit de vote en vertu de ce bill, je vais citer quelques
chiffres pris dans le recensement de 1881 et qui indi-
quent quelles sont les classes d'hommes qui sont le plus
exposés à être privés de leur droit de vote en vertu de
cette mesure. Én 1881 les ouvriers étaient au nombre d'au
delà de 78,000, et je crois qu'il y a très peu d'ouvriers qui
pourraient avoir le droit de vote en vertu de l'article relatif
au suffrage basé sur le revenu, soit dañis les cités et villes,

1895. 1811



DEBATS DES COMMUNES.
soit à la campagne. Les hommes qui soit classés comme
ouvriers, en laissant de côté les artisans, et ceux qui se
livrent à un travail perfectionné, gagnent très rarement un
salaire de $400 par année, et ceux d'entre eux qui n'ont pas to
droit de vote en vertu d'autres dispositions, seront privés au
droit de vote en vertu de ce bill, parce qu'ils ne gagnent pas
un salaire suffisant pour leur donner ce droit. En consultant
le rapport du bureau des industries d'Ontario, on voit que les
ouvriers de cette catégorie reçoivent un salaire dont la
moyenne est de $300 par année. Je constate aussi que les
gages des garçons de forme dans la province d'Ontario s'élève
en moyenne à $264 sans la nourriture, et à $174 avec la nour-
riture, montrant une différence de $90 par année, comme com-
pensation pour la nourriture. Ceci laisse le montant des
gages, pension comprise, nécessaire pour donner le droit do
vote à un garçon de forme, nourriture comprise, à environ;
$160, tandis que la moyenne dep. gagoes d'un garçon de
forme, nourriture comprise, est d'au delà de $170

Donc les ouvriers de cette catégorie ont le droit de voterl
en vertu de la loi d'Ontario, tandis qu'ils on sont exclus en
vertu du bill actuel. Je ne suis pas prêt à dire quelle est lal
proportion de ces 79,000 ouvriers qui ont droit de voter en:
vertu d'autres dispositions; mais il est probable que pas plus
de la moitié ou les deux tiers d'entre eux peuvent voter en
vertu de ces dispositions, laissant au moins 15,000 hommes
privés du droit de vote en vertu de ce bill rien que parmi
les ouvriers qui ont aujourd'hui le droit de vote en vertu de
la loi d'Ontario. Les flotteurs de bois sont au nombre de
2,000, les marins au nombre de 3,000, et les charpentiers et
menuisiers, au nombre de 17,000; un grand nombre de ces
hommes seront privés de leur droit de vote. Les commis-
marchands sont au nombre de 12,000. Combien d'entre eux
pourraient voter en vertu de l'article qui exige un revenu de
$400 ? Pas plus d'un tiers, peut-être la moitié. Il est pro-
bable qu'il n'y a pas plus de la moitié des commis qui
gagnent $400 par année,.de sorte que 6,000 d'entre eux qui
ont maintenant le droit de voter dans Ontario, seraient
privés de ce droit. Les fils de cultivateurs étaient au nombre
de 71,000. Ils ont tous le droit de vote dans Ontario, en
vertu de l'article qui donne aux fils des cultivateurs le droit
de vote indépendamment de la valeur de la propriété, mais
un grand nombre d'entre eux seront privés de ce droit en
vertu -de ce bill.

Les employés de chemins de fer, 5,000; cochers et char-
retiers, au delà de 1,000; cardeurs et tisserands, 3,000 ;
peintres et vitriers, 4,000 ; plâtriers, 1,100 ; selliers, au
delà de 2,000; scieurs et employés de scieries, environ 2,000;
domestiques,:5,424. Voici une classe nombreune et impor-
tante qui jouit actuellement du droit de suffrage dans Onta-
rio et qui en sei a privée par ce bill. Il est certain que, règle
générale, ils ne gagnent pas $400 par année. Il est égale-
ment certain qu'ils gagnent, soit en salaires, soit en ajoutant
la nourriture, 8250, qui suffisent à leur donner le droit de
vote dans Ontario. Il est très probable que très peu de ces
domestiques pourraient voter en vertu d'autres dispositions,
car ils ne peuvent être classés ni comme garçons de ferme,
ni comme artisans, mais appartiennent à une classe séparée,
et ce sont probablement des célibataires gagnant leur vie
comme domestiques et occupant divers emplois en cette
qualité, et ils n'est guère probable qu'ils puissent voter en
qualité d'occupants d'immeubles.

Maçons, 3,196. Ceux-ci reçoivent des gages plus élevés
que ceux de n'importe quels autres artisans, mais cela pen-
dant une saison de l'année qui est relativement courte et
qui varie de quatre à six mois; et bien que leurs gages par
jour soient élevés, il n'est pas probable qu'un grand nombre
d'entre eux pourraient avoir le droit de voter en vertu de la
disposition fixant à $400 le revenu requis; mais presque tous
l'ont en vertu de la disposition de la loi d'Ontario, qui fixe
ce revenu à $250. Mon honorable ami (M. Mil s) me fai
remarquer que cette disposition relative aux $400 ne s'a
pliquerait pas dS tout à ceux qui gagnent un salaire. E

M. QùcAr

dit: Tout métier, emploi, état ou profession ; mais je
supposo qu'elle ne s'appliquerait pas à ceux dont le revenu,
me nd i &élevait à S100 et plus, ne proviendrait pas d'un
métier, état ou profession. C est là un point que je n'avais
pas vu aussi clairement auparavant, mais je crois que c'est
un point important, sur lequel l'attention du comité devrait
être attirée.

La classe suivante est celle des instituteurs. Leur salaire
est le résultat de l'exercice d'une profession, et si un institu-
teur recevait 8400 ou plus, ilcaurait peut-être le droit de
voter, bien que ce soit là une question offrant beaucoup de
prise aux discussions des avocats devant l'officier reviseur.
Il y a dans Ontario 4,400 instituteurs, dont un très petit
nombre auraient le droit de vote en qualité de chefs de
famille ou autrement-peut.être la moitié; conducteurs de
chevaux, au delà de 2,400; puis nous avons ' divers et indé-
finis " environ 8,000, dont les salaires doivent évidemment
être très peu élevés et les occupations de peu de couséquence,
puisqu'ils sont mentionnés de cette façon vague. 11;y a la
classe très importante des forgerons, dont le nombre dépasse
10,000, et dont la plupart n'auraient pas le droit de vote en
vertu de la disposition qui exige un revenu de $400 ýpar
année, et qui tous auraient ce droit si ce revenu,était fixé 'à
$250. Il est probable que 6,000 des 10,000 qui ont actuelle-
ment le droit de vote dans Ontario, seront privés de ce droit
si ce bill devient loi. Il y a au delà de 8,000 bouchers. Un
assez grand nombre d'entre eux ont des étaux et des bouche-
ries et engagent des garçons bouchers, mais un assez.grand
nombre travaillent à salaire. Il est probable qu'au moins
1,000 de ces derniers seront privés du droit de vote. .

Les cordonniers sont au nombre de près de 1000. Règle
générale ils ne sont pas payés très largement, et dans la
plupart des cas ils n'ont pas les moyens de devenir proprié-
taires d'immeubles et ils ne peuvent certainement pas
acquérir le droit de vote en vertu de la loi fédérale, à l'ex-
ception de ceux qui ont de petites boutiques valant $300.
Tonneliers environ 2,000, et il y a près de 6,000 fabricants
d'instruments tranchants, un grand nombre d'entre eux
seront privés du droit de vote. Fondeurs, plus de 3,000 ;
jardiniers et pépiniéiistes, 2,500; imprimeurs et éditeurs,
au delà de 3,000 ; tailleurs et couturiers, au delà de 7,000.
Je crois que le rapport du recensement inclut non seulement
les ouvriers, mais aussi les mattres tailleurs et couturiers.
Cependant, une grande proportion, probablement la moitié,
seront privés du droit de vote par ce bill. Je crois qu'il
serait beaucoup plus commode pour ceux qui cherchent des
renseignements dans le recensement, si dans chaque cas les
patrons étaient séparés des employ&s. Après avoir laissé
une marge raisonnable pour ceux qui -ont le droit de vote
en vertu d'autres dispositions, je calcule qu'environ 125,000
de ces ouvriers qui jouissent aujourd'hui du droit de vote le
perdront si ce bill devient loi. Si l'exactitude de mes
chiffres est contestée, il, peut se faire que j'entre dans des
détails plus circonstanciés. Comme le nombre total des
électeurs d'Ontario, en vertu des anciennes lois de cette pro-
vince, était de 400,000, et comme ces 125,000 ont été:ajoutés,
environ chaque quatrième électeur possédant actuellement
le droit de vote en sera privé. Un quart de -lapopulation
d'Ontario qui a le droit de voter en vertu de la loi actuelle
d'Ontario, et qui seront inscrits sur les listes électorales l'été
prochain, sera privé du droit de vote en vertu de la loi pro-

s posée.
- M. RYKERT : Ha, ha 1
t M. CASEY: Cela fait rire l'honorable député de lincoln

mais il est évident qu'il n'a pas prté la moindre'attention
à la liste. Si la Chambre désire que j'entre dans des'détails,
je le ferai.

M. BOWELL: Donnez-nous ces détails.
M. CASEY: Je pose en principe que pas un de ces 78,000

ouvriers n'aura le droit de voter en vertu de cet acte-nous
.savons que nul d'entre eux ne l'aurait en vertu de l'article
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de cetacta qii est relatif-au revenu. J'ai considéré;comme,
probable que les deux tiers de ces ouvriers pourraient avoir
le droit de vote en vertu d'autres dispositions ; il resterait
donc 26,000, ouvriers, qui, d'après, mes. calculs, seraient
privés du droit de vote en vertu de ce bill, Parmi les flot.
teurs de. bois, je calcule qu'environ'600, pourraient avoir le
droit de voter autremnent que par leur salaire ; la cinquième
partiede ceux qui tiennent feu et lieu auront ce droit ; un
quart des charpentiers etun dixième des commis-marchands.
Naturellement, en ce qui concerne les commis-marchands
je n'en ai compté que 4,000 qui n'auront pas le droit de vote
en vertu de cet acte. Mais après avoir entendu discuter ce
point de droit par le député de Bothwell (Mi Mills), savoir,
qu'aucun montant de gages ne peut donner le droit de vote
en vertu de, la, loi fédérale, je. dois considérer que les
12,000 compis-marchands seront privés du droit de vote.
Je croise que ce serait faire une estimation très raison-
nabl qqe de dire, que pas plus d'un tiers des, commis de
magasin tiennent feu et, lieu. et ont un droit de votebasé
sur des propriétés, immobilières. Cela donnerait 8,000 au
lieude ý40001

De fait, je crois que tous les chiffres que j'ai donnés sont
très modérés, et après les avoir revisées j'espère les présonter
à la Chambre:A.une période plus:avancée, Four le.moment
je.me b'orqe à.déclarer qu'après avoir laissé,la marge.la plus
large, pQssibla e. ce qui concerne, ceux qui trwAyillent, à
salaire seulement, et les fils,. de, onltivateurs, et. cej- qui
pourraient avoir le droit de voter pour d'autres raisons, il
parait er iementprolallequ!au 5
serqnt priyés de leur droit de vote en vertyL dq ce.bill.. Or,
je éroi, que 'la condùite de la presse ~iäinistérielle est exces-
sivementa-je ne sache pas que je puisse trouv,er un terme
parlementaire pour exprimer mon idée-elle n'est pas
franche, pour me servir d'un terme aussi peu sévère que
possible, elle n'est: pas loyale et honnête. Les honorables
députés ministériels et leurs organes du,dehors ont insisté
sur le fait que ce, pro*et de loi donnera plus d'extension au
suffrage dl'Ontario. est avec ce cri qu'ils se présentet
devant le ys. Mais je n'ai pas entendu un seul membre
de cette C abre risquer sa réputation en faisant ici une
pareille d4claration. Il est possible que l'honorable député
de Lincoin :. Ityk. rt)puisse le faire, vu qu'il s'inte.rsse
tant à:cette question; il, peut se faire qu'il consente à ris.
quer sa réputation sur l'assertion que lacte f4déral est plus
libéral que l'acte d'Ontario. Je suis tout prêt à réfuter une
pareille assertion, parce que quiconque voudra comp'aer, les'
deux bills verra qu une proportion considérable des électeurs
d'Ontario vont. perdre leur:droit'.delvoteleause'dé.cbill.

Je suis. certain que, vous-même, M. le, Président, (& Fer-
guson, Welland)ý en votre:qualitéedelrepréentant d'Ontario,
vous verrez lorsque vous examinerez-les deuà bills, que vous,
aviez été griment trompé. par.les organeq de, votrp,
parti. epuis. exp iquer: comment cette erreur est; entrée
danslosprita decertaines.gens. Cela,a puê,tre.le.résult e
conmparagon et le b1l actuel du, Dominion et, Içs,
ciennes lois' qui existaient dans Ontario. Autant e qu'ea'i .
voir, il y aopeu de différence entre les, eux. La vi 01 loi
électorale d'Ontario n'était:guère.plus *libérale quàe l-bil glui
est proposé aujourd'hui, mais celnr q,m a,4té adopté à.l der-1
nière seàion est niniment plus libéral.

Il faut se.rappeler,qu'il.ne s'agit p seulement ici.de dé-
cider si- ne N;Xdchise ou l'antre serait meilleure. os ne
créons pas un nouveau systènMe eeptoral,. nousnous occa-
pons d'un système qui est encore- envigueur; nons. nou
occupons de droits dont le euple est déjà an possession, qui.
lni appartiennent en vertu e la constitutio.n t en vertu de
l'acte passé pour appliquer cette constitution. Ds que, dans
la province d'Oatario, un acte est passé pour donner le droit
de vote à uné classe de gens, ces g'ens ont le droit de voter
aux élections fédérales. Ce sont-nos commettants. Ils ont,
maintenant le, droit<de suffrage pour cette-Chambre en vertu
de notro.conatitution eten vertu de .nos satuta. Nous nel

CHARLES STEELE.

M. TROW (pour M. MUoocK): Pourquoi Charles Steele
a- destitu4. comme directeur de poste A. Maitland,
comté de Yarmouth, dans la province de la Nouvelle-Ecosse ?

M. CARLING: Il:a été destitué parce que l'on a reçu des
plaintes *que le bureau était mal administré, lesquelles
Plaintes, après une enquête tenue par l'inspecteur des
bureaux de poste,.ont semblé bien fondées.

TROUQJBLES,DIJ NOlmWOUlST-ENGAGFMENT DU
L····IAQ AUX. QA.NARDS.

M. TROW, (pour M. MuLoCo) : Le gouvernement ait-il
çeque'lru apport officiel du colonel irvine'ou, du inajor

C zierau sujet de l'engagement du.Lac aux Canards ? Si
'non, a-t-il demandé un semblable rapport,? et, en ce cas,
quand, et à qui a-t-il été demandé ?

Sir JOH1X A. MAODONIALD. Lei major. Crozier. a en-
voyé un rapport. C'est un rapport court! et incomplet,;
l'on a dem éugÀ nouveaux détails, Lorsque cee détails
seront;donnés, tous les documçnts seront produits.

ENEFANT MNTIS MIlNEURS DW.MANITOBA.

M. CAMERON (Huron), (pour. M. BLArs): A la de-
mande des enfants métis mineurs, et,d'autrps personnes. de,
même origine, absents temporairement soit dans les, terri-
toires du Nord-Ouest ou ailleurs, pendant le dénombrement
et la distribution des terres, le gouvernement a-t-il ordonné
à quelque employé officiel, il y a quelques années, de recueil-
lir, leurs réclamations et leurs -témoignages ? Cesréclama-
tions et ces, témoignages ont-ils été recueillis, leurs noms
.ont-ils été entré4 surune : liste .supplémpntaire, et, a-t-il été
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discutons pas maintenant la question de savoir si certaines
classes doivent ou non avoir le droit de vote, mais si nous
devons enlever le droit de suffrage à ceux qui l'ont déjà ;
j'espère que la Chambre verra la distinction qu'il y a à faire
entre ces deux cas. Il est beaucoup plus sérieux d'enlever le
droit de suffrage à une certaine classe de la population, qu'il
ne serait de proposer, si nous étions à établir une confédéra-
tion, que telle on telle classe n'aura pas le droit de vote.
Cette question doit être discutée en détail, car c'est une
question de détail. Si nous voulons arriver à connaître les
mérites relatifs des deux systèmes de suffrage, il nous faut
entrer dans les détails, pour voir combien de chaque classe
vont perdre leur droit de suffrage grace au changement, puis
additionner le total. Je crois que mes chiffres sont exacts
ensubstance, aussi exacts qu'il leur est possible de l'être
lorsque nous n'avons pas de données statistiques absolues, et
que le résultat de ce bill sera de priver de leur droit de suf-
frage environ le tiers de nos commettants.

Le comité se lève, rapporte progrès, et demande la permis-
-ýion de siéger de nouveau.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement
de la Chambre.

La motion, est adoptée, et la Chamnbre s'ajourne à 1.50
a.m., samedi.

CHAMBRE. DES COMMUNES,
Lundi, 11 mai. 1885.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.
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ait rapport au gouvernement du résultat de cette opéra-

tion ? A quelle date ce rapport a-t-il été fait ?
Sir JOHN A. MACDONALD: MM. Ryan et Machar,

qui ont été nommés en 1875 pour faire ce dénombrement,
ont fait rapport en mars 1876, que leurs travaux étaient
incomplets; et M. Ryan a été autorisé, par arrêté du con.
conseil du 14 juin 1876, à recueillir des témoignages au
sujet des réclamations de ce genre, s'il s'en présentait, soit à
la rivière du Cygne, où il devait avoir son bureau comme
magistrat stipendiaire, ou à tout autre endroit des terri-
toires où pourraient l'appeler ses devoirs de magistrat. En
vertu de l'arrêté du conseil, son autorisation était limitée à
une période de deux ans. Le 9 avril 1875, l'agent des terres
fédérales, à Winnipeg, a reçu l'autorisation de recueillir des
témoignages à l'appui de réclamations du même genre. MM.
George Newcombe et Augustus Mills, agents des terres fé-
dérales à Emerson et au Portage-la-Prairie ont reçu, l'un et
l'autre, une autorisation analogue le 7 mai 1877.

M. CAMERON (Huron), (pour M. BLAR) : Les récla-
mations des enfants métis mineurs et d'autres personnes de
même origine, non dénombrés, de la province du Manitoba,
ont-elles été présentées depuis plusieurs années au gouver-
nement ? et a-t-il reçu quelque demande au sujet de leur
règlement ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Aucune réclamation des
enfants métis non dénombrés, de la province du Manitoba,
n'a été présentée au gouvernement, à l'exception d'une ou
deux, à Prince-Albert, au sujet desquelles la commission
chargée de régler les affaires des métis au Nord-Ouest a
l'autorisation de recueillir des témoignages.

M. CAMERON (Huron) (pour M. Bt.-:Ku) Le ministre
a-t-il reçu, dans l'été de 1884, du sous-ministre, un rapport
recommandant le règlement des réclamations des enfants
métis et d'autres personnes.de même origine, non dénombrés
de la province du Manitoba ? et le ministre a-t-il pris quel-
que mesure par suite de tel rapport ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Dans le cours de l'été de
1884, le sous-ministre do l'intétieur a fait un rapport recom-
mandant le règlement des réclamations des métis du Mani.
toba, dont les noms ont été entrés sur la liste supplémen-
taire; mais ce rapport n'avait pas trait aux métis non
dénombrés, mineurs ou autres. e fait, il n'y a, au dépar-
tement, aucun renseignement qui justifie la prétention qu'un
grand nombre de métis du Manitoba n'ont pas encore été
dénombrés.

M. CAMERON (Huron) (pour M. BLAÂM): A-t-il été pris
quelque mesure, au mois d'avril 1885, ou vers cette date,
par arrêté du conseil ou par ordre administratif, à l'effet de
reconnattre les réclamations des enfants métis mineurs ou
d'autres personnes de même origine, non dénombrés, de la
province du Manitoba, et de les régler au moyen d'ordres
ou de scrip pour 240 acres de terre ou autrement ? et com-
bien de ces réclamations ont été admises?

Sir JOHN A. MACDONALD: Un arrêté du conseil du
20 avril 1885 a été passé stipulant que l'on donnât $160 en
scrip au chef de familles et 8240 en scrip aux enfanta des
Métis, parmi les Métis de Manitoba dont les noms étaient
entrés sur la liste supplémentaire. L'arrêté du conseil sti-
pule que toutes réclamations des mêmes personnes non
encore dénombrées devront être prouvées devant les com-
missaires des terres fédérales le ou avant le ler mai 1886.

M. CAMERON (Huron) : Continue-t-on actuellement le
règlement des réclamations des enfants métis mineurs ou
des autres personnes de même origine, non dénombrées, du
Manitoba ?

Sir JOHN A. MACDONALD : L'émission de scrips aux
métis dénombrés du Manitoba, dont les réclamations ont
été prouvées depuis que la réserve de 1,400,000 acres de.

M, CAMEoN (Ruron)

terre, mise à part par l'acte du Manitoba, est épuisée, con.
tiue toujours.

MISE A LA RETRAITE DE J. W. PEACHY.

M. RINFRET, (pour M. LANGELIER): J.;W. Peachy, secré.
taire du département des douanes, a-t-il été mis à la retraite?
L'a-t-il été à sa demande ou contre son gré ? Pour quelle
cause l'a-t-il été? Si c'est pour cause de santé, le gouverne-
ment se propose-t-il d'ajouter sept années à son temps de
service pour augmenter sa pension de retraite, comme il l'a
fait pour E. C. Barber ? Si le gouvernement n'en agit pas
ainsi avec J. W. Peachy, pourquoi ? Quelle est le rempla-
çant de J. W. Peachy ?

M. BOWELL: M. Peachy, commis proposé à la corre.-
pondance au département des douanes, a été mis à la retraite.
Il ne l'a pas été à sa propre demande; il ne l'a pas été, non
plus, autant que je sache, contre son gré; mais il l'a été,
parce qu'il n'était plus en état de remplir ses fonctions, vu
qu'il avait eu une attaque de paralysie treize mois avant sa
mise à la retraite; période pendant laquelle il a été inca-
pable de remplir ses fonctions et ne les a pas remplies. Il
a reçu tous ses appointements jusqu'à la date de sa mise à
la retraite. Le gouvernement n'a pas l'intention d'ajouter
sept années au temps de service de M. Peachy. • Ses fonc-
tions sont aujourd'hui remplies par un commis de troisième
classe, qui reçoit 500 par année.

SECOURS AUX COLONS DU NORD-OUEST.

M. WATSON: le gouvernement se propose-t-il de de-
mander un crédit pour le soulagement des colons du Nord-
Ouest, qui ont été chassés de leurs demeures, et dont les
biens ont été détruits par les insurgés ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Le gouvernement s'oc-
cupe sérieusementde cette question.

LIGNES DE CHEMIN DE FER ENTRE MONTRÉAL
ET LES PORTS MARITIMES.

M. LANDRY (Montmagny): M. Light, ingénieur civil,
a-t-il fait tout dernièrement un second rapport au gouverne.
ment sur la valeur comparée des differentes lignes entre
Montréal et les ports maritimes, en vue du choix de la ligne
la plus courte et la plus acceptable, et le gouvernement a-t-
il l'intention de communiquer immédiatement ce rapport à
la Chambre?

Sir JOHN A. MACDONALD: M. Light a tout récem-
ment fait un second rapport. Il a été déposé sur le bureau
du Sénat, et sera imprimé; lorsqu'il sers imprimé il sera
produit au cette Chambre.

M. LESAGE: Le gouvernement a-t-il en mains le rapport
de M. Wicksteed, L., sur ses explorations de la vallée de
la rivière Etchemin, ordonnées par le département? Si oui,
sera-t-il soumis avec ceux déjà devant l'autre Chambre, et
quand ?

Sir JOHN A. M&CDONALD: Le rapport a été produit
au Sénat; il est aujourd'hui chez l'imprimeur; lorsqu'il sera
imprimé, il sera déposé sur le bureau de cette Chambre.

BOTTES AUX VOLONTAIRES DE TORONTO.

M. CAMERON (Huron) (pour M. BLAKC): Le gouverne.
ment sait-il si des bottes ont été distribuées aux corps de
volontaires de Toronto, à Winnipeg ou ailleurs ?

Le gouvernement a-t-il quelque information ~quant à ce
que sont devenues les six cents paires de bottes expédiées à
Winnipeg pour l'usage des corps ci-dessus mentionnés.?

M. CARON : A la demande du colonel Otter, des bottes
et des pantalons ont été expédiés à Winnipeg. • Ils ont été
envoy6s d'Ottawa, le 30 mars, par train spéclal. Le colonel
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Otter est arrivé à Winnipeg le 7 avril. Les bottes sont TROUBLES DU NORD.oTJEST-CORRESPONDANCE
arrivées après le départ du Colonel Otter; elles ont été AVEC LE GOUVERNEMENT IMPÈRIAL.
envoyées à Qu'appelle le 10 avril. Je ne puis donner plus
de renseignements au sujet de ces bottes.

aucune correspondance entre le gouvernement canadien et
CHEMIN DE pER CANADIEN DU PACIFIQUE- le gouvernement impérial au sujet des treubles du Nord-

SERVICE POSTAL ET SERVICE DE TRANSPORT. Ouest, et ce dernier gouvernement a-t-il suggéré quelque
plan d'action à ce sujet ?

IL CAMBRON (Huron) (pour M. BLAiM): QAuel est le Sir JOHN A. MACDONALD: Non.
total des recettes de la compagnie du chemin de fer du
Pacifique Canadien pour service des postes, et quel est le TRAVAUX DE LA CIIAMERE.

.bviaiî pour soryce ue transport pour le gouvernement, Sir JOHN A. MACDONALD: le propose qu'à partir dedepuis le 7 novembre 1883 ? mardi prochain, la Chambre se réunisse chaque jour à une
La compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien h

a-t-elle reçu aucune partie de ces recettes? et, si oui, com-
bien, et à quelle date? M. MILLS: Si honorable premier ministre voulait

Le gouvernement a-t-il retenu aucune partie de ces recettes mettre "une heure et demie," cela serait plus convenable.
en vertu des arrangements pris au sujet de la garantie des M. CAMERON (Huron): Quant à moi, je ne M'oppose
dividendes ? et, en ce cas, quel est le montant retenu? pas à la motion. Je désire-et je pense que c'et aussi le

M. CARLING : Si l'honorable député veut demander ces vou des honorables députés de la gauche-que les travaux
renseignements par motion, ils seront donnés. de la session soient terminés le plus tôt possible, et je n'ai

jpas d'ojection à ce que nos séances commencent une heure
CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE- ou deux avant le temps ordinaire. Je crois, néanmoins, que

CHANGEENT D'ARRANGEMENTS AVEC LE le premier ministre s'apercevra qu'il est très incommode de
GOUVERNEMENT. réunir la Chambre à une heure, car il sait parfaitement bien

que c'est le temps du lunch pour la plupart des membres de
M. CAMERON (pour M. BLAKE): Y a-t-il ou aucune cor- la Chambre. S'il consentait a mettre Iune heure et demie"

respondance entre la compagnie du chemin de fer Canadien dans sa motion, cela nous permettrait d'aller prendre notre
du Pacifique, postérieurement au 18 mars 1885, au sujet lunch avant de nous livrer aux travaux ardus qui Sont au-
de propositions à l'effet de faire un changement dans Les joud'hui imposés au parlement. Comme nous devons rester
arrangements existant entre la compagnie et le gouverne- ici jusqu'à une ou deux heures du matin, je pense que ei nous
ment? L'ingénieur en chef a-t-il fait aucun rapport à ce commençons à une heure et demie de laprès-midi, nous au-
sujet ? Existe-t-il aucun rapport de quelque ministre con- rons ue longue journée de travail.
cernant cette matière? Aucun ordre en conseil a-t-il été Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne puis pas rester
passé à ce sujet ? Annan rapport d'aucun officier de la com- sourd aux demandes des honorables députés de la gauche.
pagnie a-t-il été présenté au gouvernement? Le gouverne. Je serais le dernier homme du monde à faire tort à leur
ment a-t-il les bilans préparès par M. Miall, mais qui ne santé.
sont pas joints à sa lettre? M. MILLS: Ou à les priver de leurs repas.

Sir JOHN A. MACDONALD: Si l'honorable député Sir JOHN A. MACDONALD- Je dirai que je m'étais ar-
veut suspendre cette question jusqu'à demain, on y répondra. rangé de façon à prendre mon lunch à midi et demi, mais

DÉPENSES DU CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL. comme les honorables députés le désirent.
M. C.MRON (Huron): Nous ne sommes pa chez

M. CAMERON (Huron) (pour Sir RICHARD CAIIT- nous, comme le premier ministre; nous sommes aux hôtels.
WmIaIT): Quelles ont été les recettes et les dépenses du Sir JOffN A. MACDONALD: Comme les honorables
chemin de fer Intercolonial depuis le 1er juillet jusqu'au députés le désirent, noua dirons une heure et demie.
1er mai, dans les années 1884 et 1885, respectivement? M MACKENZIE: L'honorable premier ministre a-t-i

M. POPE: Il nous est impossible de donner les recettes l'intention d'avoir deux séances par jour, ou une seule.
pour 1885, car elles n'ont pas encore été établies? Sir JOHN A. MACDONALD: Une seule.

M. CAMERON (Huron): Donnerez-vou celles de 1884? la motion telle quamendée est adoptée.

M. ROPE: vela ne vous donnerait pas d'état comparatif.
M. CAMERON (Huron): Eh bien 1 Donnez-nous les

chiffres. pour 1884. Permettez-vous que la question soit
suspendue jusqu'à demain ?

M. POPE: Oui.

EMPRUNTS PAR LE GOUVERNEMENT.

M. CAMERON (Huron) (pour Sir Rcqaan CAaTr
*wRion): Quelles sommes additionnelles, s'il en est, le
gouvernement a-t-il empruntées depuis le 1er avril jusqu'à
la date de la présente interpellation, et de qui, et pour
quelle période ont-elles été empruntées ?

M. BOWELL: Je me permettrai de demander à l'hono-
rable député de suspendre sa question, car je n'ai pas les
données sur lesquelles je dois me baser pour faire connaître
ces renseignements.

.229

TROUBLES DU NORD-OUEST.

M. MITCHELL: Nous avons entendu dire qu'une bataille
avait ou lieu au Nord-Ouest, et nous aimerions savoir si le
gouvernement possède des renseignements qui ne sont pas
encore connus du public.

Sir JOHN A. MACDONALD: Les seuls renseignements
que nous ayons sont contenus dans les rapports qui ont été
publiés, rapports qui sont à la disposition de la presse.

LE CENS ÉLECTORAL.

La Chambre se forme de nouveau en comité sur le bill
(n° 103) concernant le cens électoral.

Sir JOHN A. MACDONALD: La motion qui est main-
tenant soumise au comité est, je crois, celle de mon hono-
rable ami de l'Ile du Prince-Edouard (M. Macdonald), par
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laquelle il exclut la province do l'Ile du Prince-Edouard de
l'opération de l'article maintenant soumis à l'examen du
comité. Je crains qu'il ne me soit impossible d'approuver
cet amendement, et cela, pour deux raisons. D'abord, je
suis porté à croire que lorsque le cens électoral sera fixé
par ce comité, l'honorable député constatera qu'ils sont peu
nombreux, s'il y on a, ceux qui possédant le droit de suffrage
dans l'Ile du Prince-Edouard, ne continueront pas à l'exercer,
à cause de la position particulière de cette île intéressante.
Puis, M. le Président, que cette opinion soit juste ou non,
je pense que ce n'est pas le bon temps de proposer cet
amendement. Cet amendement exempte l'Ile du Prince-
Edouard de l'opération de l'article concernant le cens élec-
toral, avant que nous sachions comment l'article relatif au
cens électoral passera dans le comité. Nous ignorons ce
que peut être la décision de ce comité relativement aux
divers privilèges que donne cet article.

Or, il est tout à fait évident que nous devons d'abord
régler ce que devra être le cens électoral général que l'on
pourra adopter pour toute la Confédération. Si une partie
quelconque de la Confédération, ou quelque classe de la popu-
lation de la Confédération, désire être exemptée, le temps de
demander cette exemption sera lorsque le cens électoral
général aura été adopté. Nous devons d'abord régler le cens
électoral pour toute la Confédération, puis examiner les dé-
mandes d'exemptions, mais tant que nous n'aurons pas fixé
le système général, il sera tout à fait impossible d'examiner
les exemptions. En outre, M. le Président, bien que la mo-
tion soit restreinte à l'Ile du Prince-Edouard, elle a provo-
qué une longue discussion dans la Chambre, discussion qui
a été faite à propos de tout le bill, le principe qu'il doit y
avoir un cens électoral pour la Confédération, passé par le
parlement fédéral, a été adopté après deux amendements
par cette Chambre, et, conformément à la pratique régulière,
nous aurions dû examiner les articles les unes après les
autres, d'après leurs mérites, sans entrer dans une discussion
générale de tout le bill. •

Vu l'importance au bill et le désir des députés qui siègent
à votre gauche, nous n'avons fait aucune objection à ce que
la discussion se renouvelât en comité. Néanmoins, M. le Pré-
sident, je dois penser que, conformément à l'usage parlemen-
taire, cela doit avoir une fin. A l'heure qu'il est, M. le
Président, je regrette de le dire, la question soumise à la
Chambre et au pays n'est pas le bill du cens électoral ; il
s'agit de savoir si les institutions représentatives-si le gou-
vernement responsable-vont continuer ou non dans ce
pays.

Quelques DÉPUTÉS ; Ecoutez I Ecoutez 1
Sir JOHN A. MACDONALD : Je suis très heureux

d'avoir l'approbation des deux côtés de la Chambre sur cette
question. Les institutions représentatives, si nous en sommes
dignes, fonctionneront dans un esprit raisonnable, dans un
esprit constitutionnel. Et qu'est-ce que l'esprit constitu-
tionnel ? C'est ceci : Lorsque la minorité do la Chambre a
eu toutes les chances possibles d'émettre ses idées, le désir
de la majorité, l'opinion réelle de la majorité, doit prévaloir.
Si nous pouvons ajouter foi au langage de quelques-uns des
honorables messieurs de la gauche-je ne puis certainement
pas dire des chefs, si ce n'est l'honorable député de Bothwell
(M. Mills)-il semble qu'il y ait un système d'obstruction
r,égulièremeut organisé. Il n'y a pas de doute à ce sujet;
d'honorables députés de la gauche l'ont dit,

L'honorable député de la division nord d'York (M.Mulock)
l'a répété plusieurs fois à notre dernière réunion. D'autres
députés ont dit qu'ils allaient discuter cette question tout
l'été. D'autres nous ont dit que ce bill pouvait être rejeté
et ne serait jamais adopté. Or, M. le Ptésident, ce langage
n'est pas du tout conforme au gouvernement représentatif,
et, s'il est mis en pratique, il devra détruire le gouverne-
ment représentatif; ce langage, dis-je, doit montrer que
nous ne méritons pas les institutions que nous avons obte-

Sir JOHN A. MACDONALD

nues de la mère-patrie. Je pense que l'on doit donner une
grande latitude à une opposition; j'ai été dans l'opposition,
et, avec mes partisans, je me suis efforcé de faire valoir avec
énergie les droits d'une opposition; mais l'opposition doit
avoir un terme, car lorsqu'il a àté constaté que tous les ar-
guments, tous les efforts, tout le zèle que peut déployer la
minorité dans la Chambre, n'ont pas pu changer l'opinion
de la majorité, alors, d'après le principe bien établi de la
constitution anglaise, je pense que la minorité devrait céder
devant la majorité.

En ce qui concerne cette mesure en particulier, il est cer-
tain que l'on s'est organisé dans le but de combattre le bill
dès le commencement. L'honorable député de Mégantio
(M. Langelier) a présenté plusieurs résolutions-une demi-
douzaine ou plus-contre le premier article même, contre
le premier mot même du deuxième article, qui est, de fait,
le premier article du bill; et l'on a continué ce système. et
l'on n'en a pas caché l'objet.

Or, je ne prêterai pas de motifs inavouables à ces honorables
messieurs; parlementairement, je n'ai aucun droit de leur
prêter de tels motifs, et je n'ai pas le désir de le faire, Il
peut arriver que, dans leur opinion, ils aient trouvé très
important de combattre, par tous les moyens légitimes, une
mesure qui, d'après eux, n'est pas dans l'intret du pays.
Je serais le dermer à tenter de quelque façon d'empêcher
la minorité d'exercer ses droits. Je regretterais beaucoup
qu'il existâtt dans un parlement canadien une.nécessité ana-
logue à celle qui existait dans l'opinion du gouvernement
de M. Gladstone, lorsqu'il a présenté certaines resolutions
relatives à la clôture. Je regretterais encore plus que l'on
adoptâtt ici le système suivi au Congrès des Etats-Unis, où,
sur une motion proposant la question préalable, un debat
peut être sommairement srrêté par le voe de la majorité.
Je xegretterais profondément que l'on adoptnt en Canada
l'un ou l'autre de ces systèmes. En Angleterre, la ligne
de conduite suivie par M. Gladstone, tut extrême qu'elle
soit, n'est pas aussi dangereuse qu'elle le serait dans ce pays.

Ea A nglaterre, il y a u nsntiment conservateur-je ne
parle point au point de vue du parti-en Angleterre, dis-je,
il existe un sentiment conservateur .ontre les extrêmes
dans l'eprit du peuple anglais et de ses représentants en
parlement. Les deux partis, on Angleterre, celui de la droite
et celui de la gauche do l'Orateur, savent que ce n'est que.
dans des cas extrêmes que l'on pourrait exercer les pouvoirs
que M. Gladstone réclamait et qu'il a réussi à exercer.
Notre paysest plus jeune; nous ne sommes pas assis sur
des bases aussi solides qu'ils le sont en Angleterre; et soit
que nous soyons maintenus au pouvoir o que les honora-.
bles messieurs de la gauche réussissent à nous renvoyer, je
crains que nous ne soyons pas autant conservateurs. Je
crains qu'il ne soit mal pour nous d'exercer le pouvoir de
clore un débat comme on a la faculté de le faire aujourd'hui
en Angleterre. Je craindrais mon propre parti; il est
inutile de dire qum je craindrais encore plus les honorables
messieurs de la gauche; et, partant, toutes les suggestions
de ce genre qui m'ont été faites, je m'y suis énergiquement
opposé et j'ai l'intention de m'y opposer, et le comité peut
parfaitement comprendre que, vu l'état de choses actuel, vu
les dispositions du public en général contre ce qui lui s'em-
ble être de l'obstruction, l'on m'a fait des suggestions de
toutes sortes, soit pour appliquer le premier de ces systè.
mes ou l'autre, et pour l'imposer au parlement.. Je crois
que cela n'est pas dans l'intérêt du Canada. Je crois, qu'il
n'est dans l'intérêt d'aucun parlement du Canada qu'un
gouvernement, tant que notre pays ne sera paek plus vieux et,
peut,ètre plus sage, ait le pouvoir de bâillonner l'opposition
du jour.

En conséquence, M. le Président, nous 'pouvons seule-
ment offrir de la résistance comme la majorité peut en offrir,
en disant qu'éventuellement notre volonté doit prévaloir,
que les conclusions auxquelles nous sommes arrivés doivent
éventuellement prévaloir, ou tout gouvernement représen-
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tatif est une plaisanterie ou plus qu'une plaisanterie; la
fin, M le Président, est la tragédie.

En ce qui concerne le projet maintenant soumis à la
Chambre, la discussion qui dure depuis si longtemps porte
principalement sur un simple détail, sur l'article d'inter-
prétation; cet argument a une apparence spécieuse; je
dois admettre qu'en examinant le caractère général du bill,
on constate qu'il existe certaines définitions plus impor-
tantes que de simples définitions; mais j'oi expliqué-et
j'ai insisté à ce que le comité examintt la chose-j'ai ex-
pliqué, dis-je, qu'une fois la question des définitions réglée,
et lorsque nous en serions arrivés aux stipulations du bill,
c'était alors le temps d'étudier les divergences d'opinions,
s'il y en avait, entre la majorité et la minorité. Si cette
ligne de conduite avait été adoptée, nous aurions fait beau-
coup de progrès dans l'examen du bill, et les différents
articles, relativement aux divers systèmes de cens électoral,
relativement au mode d'enregistrement des électeurs, rela-
tivement au choix des personnes compétentes pour préparer
les listes des électeurs, tous ces articles, dis-je, auraient été
discutés et discutés en rapport avec les différentes proposi.
tions; et nous aurions évité le spectacle pénible d'hommes
privés de repos et parlant, et cela, de propos délibéré, non
dans le but de favoriser ou de faire rejeter le projet, mais
dans le simple but de faire de l'obstruction.

En 1871, la première fois que j'ai présenté ce bill, j'ai ou
l'appui du che actuel de la gauche et celui de mon honora-
ble ami qui siège vis-à-vis de moi (M. Mackenzie) sur la né-
cessité d'un bil[ électoral. Tous ceux qui oamineront les
débats de cette époque y verront que le principe de ce bill a
été admie. L'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake),
dans son discours, en 1870, disait que nous devions avoir
immédiatement un bill électoral; il pensait qu'il serait bon
de conserver le système électoral tel qu'il existait alors dans
les différentes provinces, comme étant convenable, et non le
cens électoral mentionné dans le bill de 1870. En d'autres
termes, il pensait qu'un bill électoral devait être passé, mais
qu'il devait comprendre les divers systèmes des quatre pro-
vinces. C'était l'opinion de ces deux messieurs sur la néces-
at4é d'un bill électoral, opinion que personne n'a contredite et
qui n'a pas été contestée par ceux qui ont étrdié le droit
constitutionnel, excepté, peut- être, par l'honorable député de
Bothwelt (M. Mille), qui a dit plusieurs* fois que le projet
était inconstitutionnel. Mais le fait qu'en 1870 ces messieurs
ont pris cette attitude et m'ont en même temps remercié
d'avoir invité les deux côtés de la Chambre à examiner la
question du cens électoral à un point de vue autre que le
point de vue de parti, détruit l'argument que le projet était
inconstitutionnel, argument apporté plutôt pour les fins de
la discussion que dans un bnt de conviction.

Dès le commencement, j'ai demandé à la Chambre en
général d'étudier chaque article de ce bill afin d'arriver à
l'adoption d'un cens électoral raisonnable. Lors de la dis-
cussion qui a eu lieu sur la motion en amendement, lorsque
.l'Orateur était au fauteuil, j'ai pris la même attitude; j'ai
demandé à l'opposition de discuter les divers articles du bil
à mesure quils se présentaient. Cependant je n'ai pas
réussi à les persuader, car j'oublie combien il nous a fallu de
jurs pour adopter le premier article, l'article d'interpréta-
tion. J'espère que cela ne continuera pas. Le gouverne.
ment déire-et je crois que c'est là le vou et le désir de
ceux qui nous combattent-le gouvernement, dis-je, désire
que les différents articles du bill soit discutés convenable-
ment et que nous arrivions à une conclusion satisfaisante ou
à quelque conclusion. En tout cas, il est très évident qu'au
point de vue où je me place, les institutions représentatives
sont ici à l'estai, pour employer l'expression du prince
Albert; il n'est pas possible que la majorité de la Chambre
cèle aux menaces que fait la minorité d'enrayer la consti-
tution, en se rendant à la tentative évidente que l'on fait de

oasser la patience de la Chambre, la patience de la majorité,

et de ruiner les forces physiques de quelques membres de
cette majorité.

Je suis tout à fait disposé à discuter toutes les objections
que l'on a faites à cette mesure; j'invite les honorables dé-
putés de la gauche à se joindre à nous pour nous aider à
trouver quelque conclusion commune ou, en tout cas, si nous
ne réussissons;pas, à arriver à quelque conclusion commune;
je leur demande d'arriver à cette conclusion qu'ils ont par-
faitement rempli leurs devoirs, qu'ils ont attiré l'attention
du parlement, du public, de ceux auxquels nous sommes
responsables, sur les prétendues lacunes do ce projet; et,
après avoir rempli leur devoir sous ce rapport, ils ne détrui-
ront pas tout respect pour les institutions représentatives en
adoptant la ligne de conduite suivie constamment dans les
républiques de l'Amérique du Sud, où existe une espèce d'ins-
titutions représentatives, de parlement, mais où-dans tous
les petits congrès ou cortès de l'Amérique du Sud, quelque
soit le nom qu'on leur donne-la minorité harcèle la majo-
rité dans une très grande mesure; et lorsqu'elle ne peut plue
le faire, elle prend les armes et lance un pronunciamento.
J'espère que dans cette Chambre, dans ce pays septentrio-
nal, des hommes qui sont habitués aux institutions anglaises,
qui respectent les institutions représentatives, ne se servi-
ront pas des formes parlementaires qui ont été établies dans
le but de permettre la préparation de la législation, comme
de moyens d'enrayer toute législation. Je parle sincère-
ment, je parle avec le désir de mettre fin à cet état de
choses anormal. Les honorables messieurs de la gauche se
sont opposés si énergiquement à cette mesure, ils ont tant
parlé des conséquences, que je consens à croire que leurs
motifs étaient bons; mais tout honme de sens commun
doit savoir que lorsque l'on a épuisé tous les moyens d'oppo-
sition à une mesure, il est temps de la laisser passer.

J'en appelle aux honorables messieurs de la gauche, et
c'est avec une certaine confiance, surtout aux plus anciens
députés qui connaissent la valeur, qui ont étudié la valeur
de la constitution britannique, pour qu'ilsabandonnent cette
politique.

M. M[LLS: Il y a une observation faite par l'honorable
préopinait que j'appuie; je conviens avec lui qu'avec ce
bill nous sommes à faire le procès des institutions représen-
tatives. Je le dis on toute sincerité, et je crois que ce senti-
ment est partage par tous les honorables messieurs de la
gauche. Nous croyons que si ce projet est adop té un coup
très sérieux sera porté aux institutions représentatives;
nous le considérons comme tout à fait incompatible avec
tons les principes de gouvernement représentatif qui ont
jusqu'ici prevalu dans le pays. Nous pensons que la ligne
de conduite adoptée par l'honorable monsieur en preésentant
ce bill, en s'efforçant de l'imposer à la Chambre d'une façon
ai eitraordinaire, à unepppriode aussi avancée de la session,

ressemble très fort à la manière de procéder de certains
chefs politiques de quelques républiques de l'Amérique du
Sud. L'honorable monsieur s'est plaint que noua avons
mis un temps très long aux diffrents paragraphes de
l'article d'interprétation. 'est l'honorable monsieur lui-
même qui a provoqué le débat sur cet article. C'est un de
ses amis qui a propose un amendement u sdjet du sufrage
des femmes, sur la première partie même du second para-.
graphe de l'article, et nous avons eu un débat à ce sujet,
L'honorable monsieur lui-même admet que cette déclaration
était faite d propos; il y avait absolument les mêmes rai-
sons pour discuter la question du suffrage des Indiens,
attendu que c'était formulé exactement dans les mièmes
termes que ceux s'appliquant au suffrage des femmes dont
il est question dans le même article. Il est 'vrai que nous
avons eu beaucoup de discussion à ce sujet; mais il ert égale-
ment vrai que la question n'a pas été examinée sur beau-
coup de ses faces, et à un degré éminent le débat dont
l'honorable monsieur se plaint est dû à la persistance avec
laquelle la deuxième lecture du bill a été imposée au parle.
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ment à une heure inaccoutumée. L'honorable monsieur a suffrage des sauvages fût adopté. Le publie ne manquera pas
présenté son projet après que la Chambre out été en session de s'apercevoir que pendant qu'une des propositions a été
pendant près de trois mois. Lorsqu'il a déposé le bill à une abandonnée tout de suite, l'autre a été appuyée avec toute
période antérieure, dans une session précédente, l'honorable la force et la ténacité que les honorables membres de la droite
monsieur a admis que c'était une question d'une si vaste im. possèdent. Je ne regrette pas que l'honorable monsieur
portance qu'il faudrait une seesion toute entière pour l'étu- ait adopté cette manière d'agir. Cela ne laisse aucun doute
dier, et cependant, suivant la pratique qui a servi ses vues dans l'esprit publie au sujet du but de ce bill; on ne doute
depuis nombre d'années, il n'a pu présenter ce bill si impor- aucunement qu'au lieu de proposer de combattre les combats
tant qu'au bout de près de trois mois, et alors, avant que de son gouvernement devant les électeurs de ce pays, l'hono.
beaucoup de ceux qui siègent de ce côté-ci de la Chambre rable ministre veut qu'ils soient livrés dans le parlement,
eussent eu l'occasion d'étudier les mérites et les principes et c'est ici qu'on n'a aucun doute au sujet de la force numé-
du bill, il a insisté pour en faire faire la dernière lecture. rique qu'il a à sa disposition, et au sujet du fait qu'il se pro-
On n'a qu'à regarder les Débats publiés- pose de profiter de l'occasion, de piper les dés, afin qu'il no

Sir JOHN A. MACDONALD : La Chambre s'est réunie puisse y avoir de doute pour ce qui le concerne quant au
le 29 janvier et le bill a été présenté le 19 mars. sujet du résultat des élections qui auront lieu dans deux ans.

Ce bill démontre clairement que le premier ministre doute
M. MILLS : Il est vrai qu'il a donné avis le 19 mars. do la capacité de tous les blancs du pays d'exercer de droit
Sir JOHN A. MACDONALD: Il a été déposé le 19 mars. de suffrage dans le pays. Il dit qu'il faut qu'ils prouvent
M. MILLS: C'est plusieurs semaines après que le bill qu'ils sont compétents à le faire. Il propose par cet article

nous eûit été communiqué. Un temps considérable s'était et par les quatre ou cinq articles suivants qu'une certaine
écoulé lorsqu'il a proposé la deuxième lecture, et alors il a quantité de propriété foncière sera détenue d'une manière
disposé d'un projet d'une aussi vaste conséquence dans un ou d'une autre par le blanc ou l'homme de couleur, afin de
discours d'exposition de moins de dix minutes. Je prétends lui donner le droit d'exercer le suffrage électoral; mais il
que nous ne nous sommes pas, comme l'honorable monsieur n'est besoin de rien de tel pour le sauvage. Il demeure sur sa
l'a dit, écartés de la questio qui nous est soumise dans ce réserve. S'il n'y a pas de titre de droit de résidence ou de
débat. Si vous examinez les deux amendements mis entre vos division de la réserve, il est prescrit d'après l'article 6 du
mains, vous verrez que toutes les observations adressées à la bill que si toute la propriété prise ensemble vaut un montant
présidence et venant de ce côté-ci de la Chambre, s'appli- suffisant pour donner à chaque sauvage en articulier le
quaient parfaitement à l'une ou à l'autre de ces deux droit de voter, il aura l'exercice du suffrage. e sorte que,
motions. Nous avons l'amendement du député de l'Ile du par la disposition du bill qui nons est soumise, tout sauvage
Prince-Edouard, et l'amendement général demandant de ni a plus de 21 ans dans le Canada aura le droit de suffrage.
substituer le suffrage provincial, présenté par l'honorable rendant que la question de propriété a de l'importance pour
député de Norfolk-Nord, et nous avons le troisième article le blanc, elle n'en a aucun pour le sauvage.
lui-même. Tous nous sont soumis pour être examinés, et L'honorable monsieur sait que le sauvage ne possède pas sa
tout membre de la gauche qui s'occupe d'aucune de ces propriété. Pourquoi demande-t-il la possession de la pro.
motions, ou de toutes, agit strictement dans son droit. Je priété dans le cas de l'homme blanc. Ce n'est as à la pro-
considère ce projet comme ayant une très grande impor- piété que l'honorable monsieur se propose e donner le
tance. On y propose j enlever au peuple canadien le con. droit de vote; mais il prend cela comme prouve de la com.
trôle de la prparation des listes des votants. On ypropose pétence, de la capacité, de l'industrie et de la frugalité du
de conferer le droit de suirage aux femmes, aini qu'aux citoyen blanc pour lui donner un titre à l'exercice de la
sauvage s de plus do 21 ans, habitant une des provinces du franchise. S'il est incapable de tenir ou de retenir sa pro-
sauvas dupriété, il n'a pas le droit d'exercer le droit de suffrage, mais

il perd le droit de.voter quand il perd sa propriété. L'ho-
Sir JOHN A. MACDONALD: Non, ce n'est pas ainsi. norable monsieur a déclaré à maintes reprises, dans son
M. MILLS: Il dit que non, mais le bill lui-même fera rapportcomme surintendant général des affaires des sauvages,

voir à la Chambre, d'une façon concluante, qne le premier que si on donnait au sauvage sa propriété, il ne la retiendrait
ministre fait précisément ce que j'ai dit. Dans aucun de pas durant six mois dans la grande majorité des cas. Il sait
ces cas, l'honorable monsieur n'a soumis la question au qu'en donnant au sauvage la possession de sa propriété, il ces•
pays; dans aucun cas il n'a demandé le verdict. populaire. serait d'être électeur avant que cette loi devînt en vigueur; il
Si le gouvernement de ce pays doit être conduit d'après les sait qu'il perdrait la propriété par laquelle seule il pourrait
voeux bien compris du peuple, tels qu'exprimés aux élec. avoir droit de voter. Les honorables messieurs disent qu'il
tions, y a-t-il quelqu'un pour me dire quelle est la conclusion n'a aucune capacité pour prendre soin de ses propres affaires,
à laquelle l'électorat est arrivé sur aucune des.trois proposi- qu'il manque de capacité intellectuelle; c'est donc lui qui
tions importantes du bill qui nous est soumis ? L'honorable lui sert de fidéicommissaire, il prend soin de sa propriété, et
monsieur a posé la question du suffrage des femmes ; il a par conséquent il lui donne droit de suffrage sur cette
dit qu'il était favorable à la chose; il nous a intimé que propriété, suffrage dont il ne jouirait pas du tout si le gou-
c'était son intime désir de voir adopter cette motion; mais vernement n'intervenait pas, pour lui assurer sa propriété.
aussitôt qu'on a découvert qu'un nombre très considérable Le bill de l'honorable monsieur enlève le droit de suffrage à
de membres de la gauche étaient disposés à voter en faveur un grand nombre de blancs dans ce pays. Il ne peut citer
de cette proposition, un nombre considérable des partisans un seul exemple dans l'histoire d'Angleterre où une partie
du premier ministre paraissent avoir reçu instruction de s'y de la population perd son droit de suffrage à moins que ce
opposer, et cette partie du bill a été biffée. Le premier ne soit pour des offenses contre la loi électorale. Si un
ministre n'a pas cédé si facilement sur la question du suf- homme a été convaincu de corruption ; si on lui a prouvé
frage des sauvages. Il semble croire que les femmes intelli- qu'il a violé la loi, il est sujet à perdre son droit de suffrage.
gentes et chrétiennes de ce pays ont droit à beaucoup moins Quand le bill de réforme a été proposé, des personnes qui
de considération que les tribus sauvages qui demeurent sur avaient des droits de propriété dans Gaton et Old Sarum,
les réserves des différentes provinces. . ont prétendu que c'est une propriété; ils prétendaient que

Nous savons que cette question du suffrage des femmes a le gouvernement ne devrait pas le leur enlever sans com-
été rejetée par les amis du gouvernement, et il y a pou lieu pensation ; et cependant l'honorable monsieur propose que
de douter que la conclusion à laquelle la majorité de la sans qu'il y ait d'offense de commise par un grand nombre
Chambre est arrivée rencontrait l'approbation de l'auteur du d'électeurs, sans qu'il y ait eu de dommage de causé, et sans
bill. Nous voyons qu'on tenait avec ténacité à ce que le aucune sanction populaire, d'enlever le droit de suffrage 4
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ces gens; et il propose de conférer le droit de suffrage à un
grand nombre de personnes qui sont notoirement incompé.
tentes à l'exercer; et il se propose de faire la chose sans en
appeler au pays, et que les électeurs lui donnent la moindre
sanction. Le sauvage ne contrôle aucune propriété.

L'honorable monsieur reconnaît qu'il n'est pas apte à
jouir du droit de citoyen, et on ne peut invoquer aucun con-
trat contre lui. Il n'agit pas comme juré, il ne fait pas le
service de la milice, il ne contribue en rien aux dépenses de
l'administration de la justice, et cependant, tout en retenant
le sauvage dans sa condition de tutelage, dans une condition
de servitude envers le gouvernement, l'honorable ministre
propose de lui conférer le plus haut droit connue des
hommes libres.

L'honorable monsieur sait que le sauvage n'est pas un
citoyen ; il ne se mêle pas au reste de la société ; il est
membre d'une tribu, et ils demeurent à part. Ils ont
leurs propres coutumes, leurs propres règlements, et admi-
nistrent leurs propres affaires jusqu'à un certain point, sujets
à son contrôle et à son intervention. Et sans changer cet
état de choses, sans émanciper-le sauvage, sans lui accorder le
droit de suffrage autorisé par l'acte concernant les sauvages,
en admettant qu'il soit incapable de recevoir le droit de suf-
frage, en admettant qu'il perdrait tout ce qu'il possède s'il
recevait le droit de suffrage, l'honorable monsieur propose
de prendre un individu qui, s'il était laissé à lui-même, serait
réduit à un état de pénurie, et de lui confier le droit de
suffrage4lectoral par lequel il peut contrôler et veiller aux
destinées du pays. Les libres institutions que nous avons
reposent sur les coutumes d'autonomie qui existent chez nos
gens. Ce sont ces coutumes d'autonomie qui rendent les ins-
titutions non seulement possibles, mais praticables dans le
pays.

L'honorable monsieur sait que le seul fait de préparer une
constitution libre, l'extension au loin du droit de suffrage,
l'établissement d'un gouvernement populaire dans la forme,
ne rendra pas un peuple libre. L'histoire du Mexique et
de l'Amérique du Sud le prouvent. L'honorable monsieur
propose donc de faire d'un homme qui n'a aucun esprit
public, aucun esprit d'entreprise, qui n'a pas l'habitude de
laconfiane en lui, qui ne connait rien à nos institutions, qui
ne sait ni lire ni écrire, qui ne possède aucune propriété
qu'il puisse diriger, et de lui confier le droit de suffrage pour
élire des députés à ce grand conseil de la motion. Je pré-
tends qu'il n'a aucune autorité pour le soutenir en cela ; je
dis qu'il n'est pas compétent à faire cela. Je prétends que
nous avons droit de résister par tous les moyens constitu.
tionnels que le parlement met en notre pouvoir une proposi.
tion aussi monstrueuse, aussi injuste en elle-même. Eh I M.
l'Orateur, envisagée.sous ce point de vue, ce n'est rien
moins que révolutionnaire. C'est la proposition de changer
les institutions et le gouvernement de ce pays sans la
sanction.du peuple et sans son autorisation.

Je reconnais que si l'honorable monsieur jugeait à propos
de s'adresser au pays, s'il jugeait à propos de faire de cette
question un point à débattre, s'il la posait franchement
devant le peuple, et s'il revenait avec une majorité pour
soutenir cette proposition, alors il serait moralement com-
pétent, de même qu'il aurait le droit abstrait légal de s'oc-
cuper du sujet. Mais il ne l'a pas fait; il n'a pas adopté
une telle manière d'agir; il n'a pas d'autorité pour faire la
chose. C'est un abus de pouvoir qu'il exerce; c'est une
grossière violation ,de son devoir comme fiddicommissaire
du peuple que d'entreprendre d'imposer au parlement un
projet d'un caractère si extraordinaire et si injuste que celui
qui nous est soumis. C'est pour l'honorable monsieur une
insulte au -peuple de ce pays, c'est une insulte à ceux qui
ont exercé leur droit constitutionnel en résistant à un pro-
jet aussi grossièrement injuste, que de se plaindre que nous
faisions de l'obstruction pour une législation de ce genre. Eh I
M. l'Orateur, un malfaiteur peut-il se plaindre de la résis.
tance que lui oppose l'homme qui défend sa propre maison

et qui tâche de protéger sa propriété contre le pillage.
L'honorable monsieur présente un projet qu'il n oserait
pas soumettre à la population du pays, qu'il sait être hostile
à la vaste majorité de ses partisans dans la Chambre; et si
leshonorables députés qui siègent autour de lui faisaient
leur devoir comme loyaux hommes de parti, ils repousse.
raient ce projet; ils s'y opposeraient aussi fortement que
nous le faisons de ce côté-ci de la Chambre. L'honorable
monsieur nous a dit que la propriété ne constitue pas une
preuve de capacité ou d'aptitude à voter.

Sir JOHN A. MACDONALD: Quand? Oà ?
M. MILIS: Dans cette Chambre, de son siège. Il a cité

le cas de Charles James Fox, qui ne pouvait administrer ses
propres affaires, qui était incompétent à gérer su propre
propriété, et qui cependant a été un des plus grands hommes
d'Etat de son siècle et de sa génération. De fait l'honorable
monsieur prétend que pendant que le sauvage est incompétent
à prendre soin de sa propriété et d'administrer ses propres
affaires, il l'est pour prendre soin des affaires de la nation.
Bien plus, l'honorable monsieur sape la base même sur
laquelle il propose d'établir le suffrage électoral. Il dit:
j'admets que le sauvage est incompétent à administrer ses
propres affaires, mais son incapacité à contrôler sa propre
propriété ne prouve pas du tout qu'il ne peut exercer le
droit de suffrage électoral.

Eh bien, si la chose r'existe pas pour lo sauvage, pourquoi
existe-t.ella pour l'homme blanc ? Pourquoi l'honorable
monsieur a:t-11 mis la chose dans soi bill ? Pourquoi ne
s'adresse-t-il pas à cette Chambre pour lui dire : Je ne per-
mettrai pas au blanc de voter sil ne possède pas de pro.
priété d'un certain montant; cependant il dit: Je vais
permettre au sauvage de voter, qu'il ait une propriété ou
non, gu'il soit compétent ou non à administrer sa propriété,
parce que, ma foi, la possession de la propriété ne prouve
pas l'aptitude d'une homme à exercer le suffrage électoral.
Si ce n'est pas une preuve, pourquoi le mottre dans le bil?
Pourquoi dire qu'un homme devra avoir une certaine valeur
en propriété avant d'exercer le droit de sufrage électoral,
si la propriété ne prouve pas l'intelligence politique ?
L'honorable monsieur dit0: Oh Il faut élever le sauvage;
nous voulons accorder le suffrage électoral au sauvage afin
de l'élever I L'honorable monsieur n'est pas pour élever le
sauvage; mais il va dégrader le parlement. Pour le sauvage
ordinaire, le vote vaut juste autant la somme qu'il produira-
c'est sa valeur commerciale qui en fixe la valeur pour lui.
L'honorable monsiour se trouve dans la position du patriote
qui parlait au remouleur. Il dit : Il sait que le sauvage
peut avoir un trou dans son habit, mais il est prêt à entendre
sa triste histoire ; il est prêt à lui conférer le suffrage élec-
toral ; il est prêt à faire do lui un citoyen du Dominion et
à le mettre en état de voter aux élections quand il est
encore sous la tutelle du gouvernement, et sous le contrôle
des agents et des surintendants du département des affaires
des sauvages dans tout o pays. Le public va comprendre
ce projet. Il va comprendre les motifs de l'honorable
monsieur. Il sait pourquoi cette mesure est présentée
à ce moment. Il sait que si les apparences politiques étaient
aussi brillantes qu'il y a quelque temps l'honorable premier
n'aurait pas proposé l'adoption de ce projet. Il est vrai qu'il
a été dans le parlement, périodiquement, depuis 18 ans; mais
la nécessité n'existait pus de l'adopter comme elle existe
aujourd'hui. Le public va donc comprendre pourquoi la
chose est faite. L'honorable député de Norfolk-Nord (M.
Charlton) a preéenté une motion pour adopter les sufrages
électoraux des provinces au lien d'adopter le suffrage éle.
toral recommandé dans l'article 3 et les suivants.

L'honorable député de King, Ile du Prince-Edouard, a
proposé en amendement que l'Ile du Prince-Edouard fut
exemptée de l'opération de cet article. E effet, il a proposé
que l'ile devrait retenir son suffrage provincial. Si l'hono-
rable monsieur await soutenu la motion du député de Nor-
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folk-Nord (M. Charlton), et si cette motion avait réussi, le peuple et qui a la conflaue du peuple je dis que le parlement est ici
suffrage électoral dans l'ie du Prince-Edouard serait con- pour cela et pour rien autre chose.
serve. Mais l'honorable monsieur ne se contente pas de C'est là une doctrine extraordinaire. J'aimerais à savoir
cela. Il désire que l'île garde son propre cens électoral, quelles sont les autorités constitutionnelles sur lesquelles
mais il ne veut pas qu'aucune autre province jouisse du l'honorable monsieur s'appuie pour soutenir une pareille
même privilège. L'honorable monsieur est résolu à imposer doctrine. L'honorable monsieur affirme gravement que
aux autres provinces un cens électoral qu'il ne veut pas que toute autre théorie serait destructive du gouvernement ras-
le gouvernment impose à sa prope province. Cet honorable ponsable et parlementaire. J'aimerais à savoir si un député
député me rappelle quelques-unes des sectes religieuses du peut se croire libre de critiquer, de repousser un projet, ou
16iôme siècle qui se plaignaient hautement d'être persécu- s'il est ici simplement pour enregistrer les désirs du gou-
tées et qui demandaient la tolérance pour elles-mêmes peu* vernemen parce que celui-ci est appuyé par une majorité?
dant qu'elles voulait refuser la tolérance à toutes les autree Je ne puis accepter une pareille doctrine. Je prétend que
C'est ainsi que l'honorable monsieur dit qu'on veut bien qu'un loin d'être conforme au principe du gouvernement parle.
cens électoral soit choisi par la population de l'Ie du Prince- mentaire, il détruirait entièrement un pareil système.
Edouard, mais nous ne voulons pas que les autres provinces h q
jouissent du même droit. Je suis si bien en faveur du prin- i ukqisn nsesmlaatdsve ofre
cipe des droits provinciaux dans cette affaire, que je voterai srlsqetosditrtpbipu rie n i
en faveur de la première proposition qui sera faite. Je cmue ol adfnto u uk on 'npri
voterai en faveur de n'importe quelle proposition viendra la ehoralsmsiusssntdessaupypure
première. Je voterai pour toute proposition de cette nature,.osle u etie usin.Isotéésueu a
Si je ne puis obtenir les droits provinciaux pour toutes les l as tlu at s biédapyrdn et hm
provinces, je suis prêt à les donner à autant que possible. Jebrlepinpséocssulsetrdstsrlshsigs
regrette que l'honorable député de King, UIe du Prince.Masqatuxueiosnvleqetosqin'tps
Edouard, n'a pas jugé à propos de s'occuper d'autres hone o umsslr-e lcinl èl ifr oaeet
rables députés. Le député do King, Nouveau-Brunswick, Lhnrbemniu s eudapyrl oiiu a
(Mr. .Foster) nous a accusés l'autre soir d'obstruction. Il a toae om esn oscu u n t lsprl
déclaré que nous, les membres de la gauche, avions le droit pul orctefn asi ' s a lstn u o
d'exprimer brièvement notre opinion sur les questions d'in- ce:inyetpstn ac u o hfapi acoe
térêt public ; nous avions le droit de manifester brièvementmaspceqelpas'apué rcteqetinans
notre opposition à ce projet ; mais que nous n'avions pas le qesnceqiyetatn euqeli
droit d'aller plus loin. L'honorable monsieur a posé pInl enetpsuequsind evlt-pu ncrannm
sieur propositions qui se détruisent mutuellement, et je vaisbed'omsnvrunce, aicesuequtone
les lire au comité. L'honorable monsieur a dit: dvumn el atdu eti obedhmece

En un sens, le parlement est ici pour enregistrer les opinions du goneouspuetispicpsax-esisotdnélu
vernement. ahso tqiotééapovsprl as asnu

Dans quel sens ? Est-il ici pour enregistrer les opinionssomsiipunuspoeràlrsetmnssrcte
du gouvernement sur des questions au sujet desquelles l'opi-qusinetossmesciprlscmbtecmeis
nion publique ne s'est pas prononcée ? Esat-il ici pour enrelesnporesauy.Nusom siipurerfie
gistrer les opinions du gouivernement et pour changer les d 'poiine et el êeatrtcled o
institutions et la constitution de ce pays ? Est-il ici pour cmetns osaoseps o us le tin
enregistrer les opinions du gouvernement au sujet du suf- e amneae elsd 'lcoae 's orcl u
frage des sauvages et contre le suffrage des femmes ? L'ho- nu vn e ioe asl 'abe ossme c
norable député poursuit et dit: porl:éocr e xlqure e éede tpu

Dans un autre sens il ne l'est pas. Si la proposition est que le parle- lsfiecnateiie upyd êeqel
ment doilt simplement fermer les yeux et boucher ses oreilles, et quandgovre nt tcuxqilapetsnteusd
les 13:nembres du cabinet présentent leurs projets, de les avaler, sanssotnrdsvequiaéocesurlssrdseteshs
avoir la chance de les accepter ou de les rejeter, alors le gouvernement tns 's as ectedsuso ulqeqel
n'est pas ici pour d'autre fin.

Si je comprends bien cette partie de la déclaration de l'ho- guenmn almnar s uéiu otate
norable monsieur, le parlement est libre d'accepter ou de Cetue.rneéoed esea oe elqel 'n
rejeter tout projet du gouvernement. Il est libre de criti- tliec s éadeprilséetus a auleo
quer tout projet du gouvernement et libre de s'y opposerarv n aaiécmuee ~vee a aulel
mais il abandonne cette position et affirme de nouveau lapeuseaivsuxfa1sub-
doctrine de l'obéissance implicite. Je suppose qu'en voyant qe.Mi et usinettu atdféet. un
que le gouvernement s'est opposé aux amendements à la loil'iiopulqesstleprncésucteqeto?
Scott, qu'il a cru pouvoir faire en toute sécurité dans l'autre dsor elr ecnfedsrl usind ééals
Chambre, l'honorable monsieur va être disposé à suivre le smn eléls 'rad.I i u aCa~ e
gouvernement quand ce projet reviendra devant la Chambre.
Je su ppose qu'en voyant que le gouvernement a secrètementCo unsaslsncindpyn'tipamole
cherché à faire rejeter la proposition au sujet du suffi age des mn optneàsocprd et usin lanél
femmes, l'honora ble monsieur se croira forcé de se confor- cméec oae
mer aux vues du gouvernement et de s'opposer au suffr-age SrJH .MCOAD lse s cué
de femmes. Je suppose que vu que le gouvernement s'oc- M.ILSL'oralmnserdtqilaftqu?
cupe si énergiquement et avec tant d'obstination à la ques-
tion du suffrage des sauvages l'honorable monsieur va être SrJH .MCOÂD lse s cué
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de cette question. A-t-il dit que les partisans du gouverne-
ment étaient obligés d'appuyer ce projet ? Il a dit que la
majorité était engagée envers le principe, mais qu'elle n'était
pas tenue à plus. Je vais lire ce qu'a dit lord Beaconsfield,
et nous allons voir quelle grande différence il y a entre les
sentiments de l'honorable député de King et de son chef, et
ceux du grand chef du parti conservateur dans la Grande-
Bretagne alors. Et, qu'on s'en souvienne, ce discours a été
prononcé lors de la dernière lecture du bill, après les élee-
tions, et après que la majorité du pays out voté en faveur du
désétablissement:

Je crois que Ia juste interprétation de la décision du pays aux élections
générales consiste en ceci, que c'est le sentiment du pays que le très ho-
norable monsieur devrait avoir l'occasion de s'occuper de cette question
de l'église d'Irlande. Je n'ai pas compris que le pays s'est engagé àap-
puyer aucun projet en particulier. Aucun rojet particlier ne lui a
alors été soumis, mais il est déclaré et décid , d une facon bien précise,

ue le très honorable monsieur devrait avoir toute chance de s'occuper
e la uestion de l'église d'Irlande. Je ne puis doncpred ea occa-

sion qui porat autrement avoir été très légitime, d'empdchr le asé
honor be monsieur de soumettre sa politique au pays, et je ne conseille-
rai à aucun de ceux dont la conduite peut itre influencée de s'opposer à
la motion faite par le très honorable monsieur.

Qu'est-ce que cela veut dire ? Il dit qu'il eut été légitime
et convenable pour lui d'empêcher l'adoption de ce projet,
s'il n'y avait pas ou une élection à ce sujet i. mais commQ il
y a ou une élection et que les sentiments du pays sont favo
rables à la chose, il n'avait pas moralement le droit de s'op-
poser à la mesure par tous les, mgyen que, les, règles du
parlement mettaient à s disposition, comme. il l'aurait eu
ai le sentiment n'avait pas été pris. Ce sont là des vues
très différentes de celles émises, par le premier ministre. et
les honorables messieurs. qui siègent en arrière de lui. EL,
M. l'Orateur, quelle protection avons-nous avec le système
constitutionnel contre la conduite d'un ministre arbitraire
et sans principe, et une majorité servile, ai les, vuosi de ces,
honorables messieurs sont reconnues comme de.sainea vues
constitutionnelles? L'honorable monsieur pourrait propo.,
ser l'annexion de ce pays aux Etats-Unis. Il pourrait avoir
une majorité de ses partisans pour appuyer un pareil projet.

Quelques honorables DÉPUTÉS: N'aye aucune crainte.
M. MILLS.: N'ayez aucune.craite, dit l'honorable dépté;

muais je lui demanderai s'il y a un hommie dans cette Ohami-
bre qui, ai ou lui avait dit il y a deux ans qu'une proposi-
tion demandant d'accorder le droit de sufrage ax sauvages
qui sont sur les réserves, d'un océan à l'autre dans le paya,
serait soumise, n'aurait pas répudié la chose avec indigna-
tion. Pourtant les honorables messieurs descendent la côte
avec rapidité; ils sont pr.ta à accepter des propositions
qu'ils auraient repoussées avec indignation il n'y a pas long-
temps. Je dis que la seule protection que noua ayons contre
l'abus de l'autorite parlementaire, c'est que toua les change-
ments proposs à la constitution ne seront faits qu'aprs l!-
sanction du publi obtenue par une élection. Il n'y a a s,
de nécepi' pour cette hte, pas de raison pour cette prés-
pitation.

Quelle raison l'honorable monsieur a-t-il donnée pour
prendre cette extraordinaire façon de procéder ? Pourquoi
ne pas consulter le pays sur cette question aussi bien que
sur la question deo la politique nationale? L'honora b le
monsieur était ai désireux d'obtenir les sentiments du pays,
li anxieux de savoir sile peuple avait change d'opinion sur
cette question, qu'il c dissons le parlement deux ans avant
le temps pour s'assurer des sentiments du pay; et cepen-
dant il veut faire adopter un projet qui afecte vitalement
notre constitution, sans recou;s au.peuple et sans luifournir
l'occasion d'exprimer,.ses s motiqents. i l'honorable députr
d le e du Prince-Edourd avait raison,il n y aa i
pas de nécessite d'tpsier ce projet ni aucun autre. Tou
ce dont il avait besoin c'était de s'assurer des vues du gou-
vernement pour lui donner son appui ferme et actif.. Ce
n'est pas,l'exercice dujugement, c'est i'ob iafftee implicite
qu'il faut, d'après cetta doctring 'honorable modsieur,

comme philosophe politique, comme disciple du premier
ministre, peut être désireux de connaitre ses vues, afin de
s'y conformer, mais pour son propre plaisir personnel, car
la connaissance d'un projet ou de ses mérites ne serait d'au-
cune valeur pour le mettre en état de remplir ce qu'il dit
être son devoir impératif de partisan du gouvernement-
simplement enregistrer les volontés du gouvernement au
sujet de cette question et de toutes les autres. Voici la
question qui ressort de la ligne de raisonnement de l'hono-
rable député: jusqu'à quel point un gouvernement a-t-il
droit à l'appui d'un parti ? jusqu'à quel point doit aller
l'allégeance d'un parti ? Je prétends que lorsqu'un gouver-
nement s'adresse au pays pour une question d'intérêt publie
et que les partisans de ce gouvernement vont devant le
pays en soutenant les mêmes vues que l'administration, ils
sont tenus, s'ils sont appuyés, de donner eflet aux veux du
pays sous ce rapport. Mais il ne s'ensuit pas du tout
qu'ils sont tonus d'appuyer le gouvernement sur toutes les
.autres questions qui peuvent être soulevées. pendant les
cinq années de son administration.

erenons le cas de M. Gladstone, lorsqu'il remporta la
victoire dans tout le Royaume-Uni, pour sa politique inau-
gurée dans ses discours de Midlothian. Le pays a adopté
ses vues, et -la grande majorit de ceux qui ont soutenu les
mêmes vues ont été élus. Mais est-ce que cela oblige le
parlement à soutenir M. Gladstone sur la guerre d'Egypte,
celle du Soudan, sur la question des frontières de l'Afgha.
nistan ? Ce sont là des questions qui se sont imposées à
l'attention du gouvernement, et ceux qui l'appuient d'or-
dinaire sont aussi libres de prendre la ligne de conduite que
leur indique ce qu'ils croient être l'intérêt public, comme
toute partie de la population. Sur cette question le pays
n'a jamais été consulté. J'examine le troisième article du
bill et je n'y vois rien qui indique que l'honorable monsieur
ait dit : ai je suis élu je tâcherai de faire adopter ces. vues.
Rien de pareil n'a été dit. Ce n'est pas là une question
d'urgence qui s'impose à l'attention du gouvernement; mais,
c'est une question que le ministre a imposée au parlement

endant 18 ans et que personne ne su pposait qu'il imposerait
la Chambre. Il y avait dans ce bi un article relatif au

suffrage des femmes. Quand cette question a-t-elle été sou-
mise au peuple du pays ? Quand lui a-t-on demandé. de dire
s'il voulait ou non donner droit de suffrage aux veuves et
aux filles majeures du Canada ? A quelle élection cette ques.
tion a-t-elle formé un sujet de débat ?

Les membres de cette Chambre ont-ils en l'occasion de
consulter leurs commettants sur cette question? Ont-ils,
d'un autre côté, consulté le pays. au sujet de la question du
suffrage des sauvages ? Y en a-t-il un. parmi eux, qui, dans
une élection, ait déclaré qs s'il était envoyé sa parlement,
il voterait pour accorder le droit de sufrage aux sauvages,
en considération de leurs reserves, non pour-les naturaliser
conformément à. l'acte des sauvages, non pour en faire, des
hommes libres et leur donner le contrsle de leurs propres
afaires; mais pour leur permettre de voter aux élections et
marquer leurs bulletis de votation sous la surveilance des
sous-ofdiliera rapporteurs. Noua savons, M. le Président,
que plus de 90 pour 100 de ces sauvages ne peuvent, lire ou
écrrre, et sont incapables doe marquer leurs ropres bulletins.
Noua savons que l'honorable premier. ministre est chargé.du
soin de ces hommes, et nous connaissons a lasse à laquelle
ils appartiennent. 'ai acquis, une expérience personnelle
sur e sujet. Nous connaissons la Fse d'hommes qui

.seront nommés sous-officiers-rapporteurs sur les-réserves des
sauvages. Nous savons que ces officiers verront à ce que
les bulletins des sauvages soient marquést; nous savons tou
aussi bien maintenant ce.qui.sera fait en vertu des disposi-
tions du présent bill, que. nous le saurons après. la prochaine
élection générale, l'admets, M. le Président, qu'un gouver-
nement a le droit de s'o.ccuper doe q,ugetioxns qui ne peuvent
être prévues, et. qui s'ixaposenti à,.aon attention. C~ela est

-surtout vrai pours les Etats indeodats, quand il s'agit de
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leurs rapports avec d'autres Etats; or, un gouvernement,
sous ces circonstances, doit, autant que possible, agir d'abord
d'après son jugement, et se faire ensuite appuyer par l'opi-
nion indépodante du parlement.

L'opinion publique »eut s'exprimer de diverses manières,
et un gouvernement ne trouve pas toujours dans cette
variété de sentiments un guide sûr comme dans une élection
générale; mais il reçoit une aide imparfaite par la voie de
la presse, les assemblées publiques, et par d'autres moyens
connus sous notre •constitution. En Angleterre, quand il
s'est agi d'un changement dans la constitution; quand les
institutions du pays ont ôté modifiées; quand le droit de
suffrage a te êtendui ou qduand la représentation a ét
changée, il y a toujours ou prealablement une élection géné-
rale, et une majorité a été envoyée en parlement pour sup-
porter la politique on question. Il en fut ainsi avec le bils
de réforme en 1832. lans deux occasions, on obtint une
expression de l'opinion publique, avant de dêcider la ques-
tion, et quand le parlement fut dissous la dernière fois, le
roi déclara formellement qu'il prorogeait le parlement in
vue d'une dissolution, et dans le but do s'assurer si ceux qui
supportaient le gouvernement, étaient d'accord avec les
désirs du pays. Or, M. le Président, c'est une pratique entiè-
remendnt teif déne le cle que nous suivons présentement.
Nous sommes ici pour gouverner conformément à la consti-
tution, et non pour modifier cette constitution, ce qui ne
fait pas partie de nos devoirs parlementaires ordinaires. Ne
confondons pas deux choses entièrement distinctes et ind-
pendantes. Sous le système de gouvernement parlemen-
taire anglais, le changement de constitution est opéré par le
pouvoir pube, qui est chargé de la legislation; mais un
changement de constitution n'est pas aqoptà de la manière
dont on adopte la législation ordinaire.

Le gouvernement peut, de temps a autre, et quand il le
juge à propos, s'occuper de la lêgislation ordinaire, et si le
pays ne approuve pas, il peut changer ce gouvernement;
mais quand vous attaquez la constitution elle-même; quand
vous entreprenez de changer le système de gouvernement
sous lequel nous von ous ne pouvez pas vous presenter
do nouveau devant le meme électorat. Vous n offrez pas a
ceux qui vous ont donné l'autoritê l'occasion de déclarer i
vous meritez qu ils vous continuent la confiance qu'ils ont
une fois reposée on vous. Je dis donc qu'un changement
dans la constitution est fait d'après un mode et des prn-
cipes différents. Un changement constitutionnel est fait
avec la sanction populaire, après que la nation a été con-
sultee après que l approbation do celle-ci a été obtenue.
Nous savons, _M. le President, ce que l'en pense.du capitaine
Xidd. Le roi lui avait accordé une commission en vertu
do laquelle il était autorisé a protéger le commerce de la
nation; mais au.leu d'agir selon sa commission, il derit
pirate et il se mit à faire la guerre au commerce qu'il était
chargé de protger psar sa commission. Or, que fait actuelle-
ment le premier ministre? A-t-il êté autorise par le pays
a faire des changements dans la constitution ? Pas du tout'
1l a eté charge de légiférer conformément à la constitution
telle qu'elle est; mais on violation de cet engagement, il
demande à ses partisans de changer la constitution elle-
même et de transférer le pouvoir a d'autres mains que celles
qui le possèdent actuellement. C'est faire la guerre à nos
droits, que le parlement est tenu de protéger, et notre de-
voir envers nos commettantu; etle pays nous oblige de résis-
ter par tous les moyens cntioionnels, à cette tentative
d'usurpation, à cet acte révolutionnaire, à cette proposition
de changer notre constitution, et de luidonner une tournure
quelque peu differente de celle qu'elle a actuellement. Peor-
mettez-moi de lire> pour le bénéfice de l'honorable député
de King, un extrait d'un essai par lord Jeffrey, au sujet
d'un gouvernement de parti:

Un parti, celui des guvernants, ou de la cour, doit nécessairement ea
formation et sa disciplne à la permanence de son chef et à l'uniformité
des intérêts qu'il a àprotéger. Le parti de l'opposition est dans le

M. MILLN.

môme cas. Quand des hommes méchants se liguent, les bons doivent
s'unir-et une ultitude de boas citoyens, sans chef ou sais discipline,
ne se trouverait pas dans une position moins désespérée, Si elle voulait
livrer bataille àune armée régulière, qu'un parti de patriotes, qui entre-
prendrait sans union et sans efforts combinés, de s'opposer à l'inflaence
du souverain. Le temps que ces atriotes doivent consacrer à la cause
commune, ou jusqu'à quel point chacun doit soumettre sa propre opinion
à celle de ses associés, n'est pas une chose déterminée, bien que les
casuistes peuvent parler de déshonneur et les puristes s'effrayer de leur
ombre. Tout homme doué d'un esprit droit, peut souvent se trouver-
embarrassé au sujet d'une règle de conduite. De fait, il n'y ajamais
eu d'excès blâmables dans les maximes d'après lesqaelles les grands
partis de ce pays se sont généralement conduite.

D'aprè3 le rincipe fondamental, un homme doit se convaincre que le
parti auquel il s'attache vent le bien du paye, et la nation peut attendre
plus de bien de l'arrivée de ce parti au pouvoir que du succès d'un autre
parti d'hommes, dont l'avènement au pouvoir peut se trouver dans
l'ordre des choses possibles. D'après ce principe, l'homme doué d'un
esprit droit donnera au par a 'il approuve son appui en toutes choses,
même sur des matières qu'il désapprouve en partie, pourvu que ce ne
soit pas contre l'honneur et les intérêts vitaux du pays, ni contre
aucune règle ordinaire de moralité.

D'après le même principe, il combattra non seulement tout ce qu'il
désapprouve individuellement dans la conduite de ses adversaires, mais
tout ce qui pourrait paraître indifférent et assez passable au spectateur
neutre, si cela est un moyen d'affaiblir son adversaire dans l'opinion
publigue, et d'augmenter la chance de faire arriver au pouvoir un parti

e qui il at tend sincéremont da bien. De plus, nous ne croyons pas que
les chefs, ou les partisans respectables, ne s'abandonnent jamais inten-
tionnellement. Leur zèle, il est.vrai, et les passions engendrées pendant
le conflit, peuvent quelquefois les pousser précipitamment dans des
mesures qu'un spectateur ipartial ne peut excuser; mais nous sommes
persuadé ue leurs consciences et leur honneur sont généralement satis-
faits, et cest tout ce qui peut être exigé des êtres humains. Pour ce qui
regarde cette classe de partisane, ces maraudeurs qui suivent en arrière
toutes les armées, non pour la bataille, mais pour le butin ; qui ne s'oc-
cupent aucunement de la justice du conflit, des avantages ou désavau-
tages du champ de bataille, qui dépouillent les morts, massacrent les
blessée désertent les uns et trabissent les autres pour ce qui regarde ces
miséra les, disons-nous, ils n'appartiennent réellement à aucun parti;
ils sont uns disgrâce et un embarras, et nous ne leur ferons certainement
pas apologie, ni ne proposerons aucune mesure de tolérance.

Or, je crois qu'avec de légères modifications, dues à un
changement de circonstances, ces opinions s'adaptent encore
aux partis politiques du Royaume-Uni, et je voudrais que
cette description générale d'un parti fût également applica.
ble ici ; mais si nous devons être régis par les principes émis
par le député de King, N.-B. M. (Foster), le devoir de la
majorité de la Chambre est d'accepter les opinions du gou-
vernoment, quelles qu'elles soient, que le pays ait été con-
sulté ou non. Il me semble que les honorables deputés de
la droite combattent pour le butin plutôt que pour le prin-
cipe ; qu'ils servent des intérêts privés plutôt que ceux de
la nation. Les membres de la droite nous ont dit et répété
que ce parlement a le pouvoir de passer le présent bill, que
la constitution nous autorise à le passer, et que, par suite,
nous avons nécessairement le droit de le faire. Je ne nie
pas ce droit. J'admets que nous avons le droit de passer un
tel acte électoral ; mais je prétends qu'il n'est pas opportun
de s'en occuper maintenant. Je prétends que nous sommes
entièrement inhabiles à passer un acte comme celui-ci, des-
tiné à modifier radicalement notre système constitutionnel.
Les honorables membres de la droite ont lu l'article de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, par lequel le droit
de suffrage existant d'après la loi des anciennes pro-vinces,
se continue pour tout le Canada, jusqu'à ce que le parlement
fédéral en ordonne autrement, et ils disent que c'est là la
preuve concluante que le parlement fédéral, d'aprè3 l'inten-
tion de la loi constitutionnelle, doit en ordonner autrement.

Par cet article facultatif, s'il était nécessaire qu'un acte
fédéral, concernant le cens électoral, fût passé, c'était certai-
nement le devoir du parlement de le faire et c'est ce qu'il a
fait. D'après la loi passée alors, le présent droit de suffrage
fédéral a-t-il été constitué ? L'a-t-il été par la loi des pro-
vinces ? Pas du tout, mais par une loi fédérale passée en
1874. C'est cette loi qui a régi nos dernières élections
générales, y compris celles de 1878. Examinons un instant
cette loi. L'article 40e prescrit ce qui suit:

Sauf les exceptions ci-dessus prescrites, toutes les personnes ayant
droit de voter aux élections des représentants à la Chambre d'assemblée,
ou Assemblée législative des différentes provinces, qui composent la
Confédération, et nulles autres, auront le droit de voter à l'élection des
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députés à la Chambre des communes da Canada pour les différents
districta électoraux compris dans ces provinces respectivement.

C'est sous cette autorité que nos élections ont été faites.
C'est la loi fédérale du Canada tout aussi bien que l'est le
bill qui est maintenant sous considération, et s'il est adopté
par cette Chambre et reçoit la sanction du gouverneur
général. Le cens électoral provincial est le cens électoral
fédéral, en vertu de cette loi fédérale de 1814, et c'est
aujourd'hui une question d'opportunité si le présent système
doit être continué ou non. Je ne conteste pas le fait que
nous ayons le pouvoir de nous occuper de cette question. Je
dis que nous avons exercé ce pouvoir ; mais qu'il ne s'en-
suit pas que nous sommes tenus d'exercer tous les pouvoirs
que nous possédons. Nous avons le pouvoir de taxer le
commerce jusqu'à sa ruine; mais il ne s'en suit pas qu'il
serait sage, ou opportun de le faire. Nous avons le pouvoir
de statuer que la propriété d'un navires soit transférée, sans
compensation, des mains du propriétaire à d'autres mains.
Serait-il sage d'exercer ce pouvoir ? Nous avons le pouvoir
de faire une foule de choses, qui seraient affreusement
injustes. Posséder un pouvoir et en justifier l'exercice sont
deux choses entièrement distinctes.

Nous avons le pouvoir de décréter qu'aucun homme de
plus de 21 ans, n'aura le droit de vote; qu'aucun homme
aux yeux bleus, ou qu'aucun homme aux cheveux rouges,
n'aura le droit de vote; ou que le droit de vote ne sera
accordé qu'aux personnes âgées de 21 ans. Mais parce que
nous avons le pouvoir de faire ces choses, il serait absurdo
de conclure que nous devions l'exercer. Ce serait détruire
la base sur laquelle repose l'autorité du gouvernement. Le
système électoral que nous avons présentement, est en force
depuis 18 ans. Nous avons eu cinq élections générales sous
ce système. Quels sont le abus qui nous prouvent qu'il
doit être changé ? Je crois qu'un principe sain, en législa-
tion, c'est que le parlement ne doit légiférer que quand la
nécessité l'exige, et quiconque propose de modifier la loi
doit être tenu de démontrer la nécessité de ce changement.

Qui a entrepris de faire cette preuve dans le présent cas ?
J'ai écouté le discours explicatif de 8 ou 9 minutes, pro-
noncé par le premier ministre, et je n'ai pas trouvé qu'il
ait essayé de justifier une seule disposition du bill, ou de
discuter en quoi que ce soit le mérite de la question. Il a
dit quelques mo' s au sujet du suffrage des femmes; mais
pas un mot du suffrage des eauvages, pas un mot sur la
question de conférer le droit de vote aux sauvages non natu
ralisés, qui résident sur des réserves, et qui sont tenus en
tutelle par le gouvernement. Il n'a pas dit, non plus, un
seul mot sur les autres aspects du bill, ni n'a essayé de
justifier la mesure, ou d'en montrer la nécessité. Il n'a in-
diqué aucun abus attribuable à la loi existante pour justifier
le changement qu'il proposait.

Deux députés de la droite ont entrepris de justifier ces
uthangementa par des considérations qui s'appliquent plutôt
à une autre partie du bill qu'à celle qui est maintenant
devant nous, mais qui sont strictement pertinentes en dis.
cutant l'amendement de mon honorable ami de Norfolk.
1Nord. L'honorable député de Perth-Nord (M. Hesson) et
l'honorable député de York-Ouest (M. Wallace) ont dit que
le changement était nécessaire, parce que la liste électorale
était incorrectement préparée par des estimateurs particu.
liers, et parce que, de fait, les élections des conseils munici.
paux avaient dégénéré à tel point qu'elles se faisaient quel-
quefois pour la nomination d'un estimateur. L'honorable
député de Perth-Nord nous a dit que ses amis ont triomphé
dans cette lutte ; que la majorité des estimateurs était de son
côté, mais qu'ils étaient partiaux; qu'ils étaient coupables
de parjure et n'étaient pas dignes de foi; que les estima.
teurs, dans tout le pays, commettaient des parjures. En
réalité, il regrettait tellement ces parjures, commis dans
son propre comté par ceux qui étaient chargés de la prépa-
ration de la liste électorale, qu'il voulait que ce travail
leur fût enlevé et confié à des hommes bien intentionnés queaoS

le gouvernement nommerait. Pour ma part, je confierais
plutôt ma cause aux hommes qu'il qualifie de partiaux et de
parjures, qu'à ces personnes bien intentionnées que le gou-
vernement nommera.

M. HESSON: L'honorable député me représente fausse-
ment. Je ne me suis jamais servi des qualificatifs " partiaux
et parjures." Il n'a aucun droit de mal représenter ce que
j'ai dit, et de m'attribuer des paroles que je n'ai pas dites.
Ce que j'ai déclaré est consigné dans les débats. Je ne dé-
sire pas gaspiller le temps en en faisant la lecture; mais j'ai
dit que j'étais entièrement convaincu que les élections ont
été faites dans les comtés d'Ontario en s'appuyant sur l'es-
prit de parti; que les réformistes en étaient responsables;
que l'un des cris de guerre avait été de prendre garde aux
listes électorales et de veiller à leur préparation. Comment
pourriez-vous voir aux listes électorales, si vous ne common-
cez par l'élection du conseil et ensuite par la nomination
des estimateurs, et puis par la cour de revision. Il y a
ensuite l'appel final au juge, et je présume que ce sera la
même chose dans le présent eas.

M. MILLS: L'honorable député sait que l'estimateur est
assermenté pour remplir son devoir; mais il trouve les esti-
mateurs partiaux et si outrés qu'il désire que la préparation
des listes électorales soit retirée de leurs mains et confiée à
des personnes nommées par le gouvernement. Quelle
déduction peut-on en tirer? L'estimateur n'est-il pas asser-
menté ? L'honorable député, par son discours, veut-il dire
que l'estimateur s'est conduit honnêtement, qu'il a rempli
son devoir et préparé une liste électorale correcte; que cette
liste n'est pas entachée d'esprit de parti; que des noms
d'électeurs n'ont pas été laissés de côté et remplacés fraudu-
leusement par d'autres noms, contrairement à leur serment
d'office ? Si les observations de l'honorable député n'ont pas
cette signification, elles ne signifient rien. C'est précisé-
ment ce que ses observations veulent dire, et elles te peuvent
vouloir dire autre chose,'et je suis convaincu que l'estima-
teur et les conseillers municipaux, non seulement de son
propre comté, mais aussi de tout Ontario, sauront apprécier
la calomnie que l'honorable député a ici lancée contre eux.
Je ne connais qu'un cas semblable à ceux mentionnés par
l'honorable député. Dans mon propre comté, il y avait un
M. Craig, qui fut nommé estimateur, et l'on découvrit en-
suite qu'environ soixante noms avaient été frauduleusement
mis de côté dans un township. Il fut poursuivi et obligé de
fuir; mais il se trouve que ce n'était pas un de mes amis.
Il appartenait à cette classe que l'honorable député repré-
sente comme n'ayant pas provoqué la présente lutte parle-
mentaire dans le but de contrôler les listes électorales.

Mais l'honorable député devrait se souvenir que l'adoption
du cens électoral provincial, tel que proposé par mon hono-
rable ami, est plus en harmonie avec l'esprit de notre cons-
titution que la proposition du premier ministre, même en
faisant disparaître ses dispositions partiales. Mais je sais
et tous mes collègues de cette Chambres, qu'ils appartien-
nent à la gauche ou à la droite, savent, que si ces disposi-
tions partiales étaient supprimées, le premier ministre n'au-
rait aucun intérêt de presser l'adoption du présent bill. Je
dis que sous notre système fédéral, l'adoption du cens élec-
toral provincial est plus conforme à notre système que la
présente proposition.

Notre constitution consacre le principe de la représenta-
tion basée sur la population. Ce principe est-il appliqué
à tout le pays comme unité? Les districts électoraux doi-
vent-ils être égaux ? Non, le prineipe de la représentation
basée sur la population s'applique d après les provinces. La
province de Québec doit avoir soixante-cinq représentants,
et toutes les autres provinces doivent avoir un nombre pro-
portionné à leur population, comme la province de Québec.
Si la proportion est changée dans Québec, et si le nombre
est porté à moins de 65, alors, une proportion différente
sera adoptée dans les autres provinces, de sorte que le prin-
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cipe de la représentatioe basée sur la population des pro-
vinces est sauvegardé. Si l'opinion de l'honorable député
était juste, il serait nécessaire d'appliquer le principe à tout
le pays comme unité; d'avoir des districts électoraux êgaux,
de redistribuer les sièges dans la province de Québec; d'aug-
menter les plus petits comtés et de réduire les plus grands,
et ainsi de suite avec toutes les autres provinces de la
Confédération.

La Chambre n'a pas adopté cette manière de voir. Elle
D'a pas considéré ce pays comme une unité. Le parlement
a reconnu jusqu'à présent le principe posé dans notre consti-
tution, que la représentation basée sur la population s'appli-
que d'après les provinces et non d'après les comtés; que la
province est l'unité pour laquelle le Canada est le multiple,
et le Canada n'est pas l'unité pour laquelle les provinces
sont des fractions. Il n'y a pas, dans la constitution, un
mot à propos de l'uniformité entre les provinces, ou pour
assurer l'égalité dans leBs divisions électorales. Notre législa-
tion renferme certaines dispositions que l'on semble avoir
perdues de vue. Nous avons adopté, dans d'autres occa-
sions, exactement la même ligne de conduite que nous avons
tenue déjà au sujet du cens électoral. En 1873, le premier
ministre proposa un acte concernant les élections contestées,
et il recommanda aussi la création d'une cour d'élections
contestées. Il proposait de constituer dans certains cas,
cette cour avec les juges, qui président les autres cours, et
il donnait comme une raison d'adopter cette ligne de con-
duite, que nous n'avions pas le pouvoir de conférer la juri-
diction aux tribunaux provinciaux. Nous n'avons pas par-
tagé cet avis, et en 1874, un autre acte, concernant les élec-
tions contestées, fut adopté. Par cet acte, les diverses cours
deviennent des cours d'élections.

L'acte des élections contestées décrète que les cours de
chancellerie, du banc de la reine, des plaidoyers communs,
des appels d'Ontario, seront des cours d'élections contestées.
Quelques-uns des juges. de la province de Québec se sont
opposés à cette même législation. Ils ont dit: Vous ne
pouvez adopter cette règle ; vous ne pouvez conférer une
jurictiction civile à ces cours. La cause de Valin vs. Langlois
a été transférée des cours provinciales au Conseil privé, et
nous avons ou le jugement du Conseil privé dans cette cause.
Que disent les lords du Conseil privé ? Ils déclarent : L'ins-
truction des procès d'élections contestées n'est pas une affaire
ordinaire dans la procédure civile. C'est une question dé-
pendant entièrement de la juridiction du parlement, et ce
dernier a le pouvoir de désigner le tribunal qui devra rece-
voir ces contestations d'élections.

Le parlement avait le pouvoir de conférer cette juridiction'
aux juges, d'imposer ce devoir aux cours provinciales, parce
que c'était une question dépendant entièrement de la juri-
diction du parlement. Or, c'est précisément d'après ce prin-
cipe que nous avons procédé en adoptant le cens électoral
provincial. La question de déterminer quels sont ceux qui
auront le droit de voter aux élections des membres de cette
Chambre, est entièrement du ressort du parlement fédéral.
Qu'elle ne dépend aucunement de la législature locale. Celle-
ci n'a pas le pouvoir de passer un acte déterminant qui aura
droit de voter aux élections des membres de la Chambre dos
Communes. Ce point est réglé, et l'acte de 1874 déclare
que les personnes désignées dans les différentes provinces
par les législatures locales pour être électeurs aux élections
des membres de ces législatures, seront aussi électeurs dans
les élection. des membres de la Chambre des communes.

Voilà ce qui est déclaré dans l'acte de 1874. C'est en vertu
de cette déclaration que la loi locale est devenue la loi fédé-
rale. Ce n'est pas son caractère de loi locale qui nous lie
actuellement; c'est parce que le parlement de Canada a dé-
crété que c'est aussi la loi fédérale, et nous avons eu le droit
de faire cette déclaration, parce que le sujet est du ressort
de ce parlement. Or, nous avons le droit de prescrire ce
que fera un greffier de ville ; nous avons le droit de pres-
crire ce qu'un estimateur fera; nous avons le droit de dé-

M. mL

terminer quels sont ceux qui prépareront les listes électo-
rales ; nous avons le droit de décréter que ces listes seront
préparées par les officiers municipaux, ou par d'autres per-
sonnes agissant en leur qualité d'officiera municipaux-non
en vertu d'aucun pouvoir qu'ils possèdent comme officiers
municipaux ; mais en vertu du pouvoir que le parlement
fédéral leur a conféré. Or, ceci etant admis, nous avons le
droit de confier cette charge à un greffier comme nous avons
le droit d'imposer un devoir à un juge. Mais personne ne
prétendra que nous pouvons imposer à un juge de la cour
supérieure un devoir, qui le lie, et nous ne pouvons, non
plus, confier à un greffier ordinaire de township, ou à un
greffier d'une municipalité, une charge, qui le lie, lui aussi.
Chacun sait que dans l'un et l'autre cas nous agissons sous
notre propre autorité, qui ne lie pas plus dans un cas que
dans l'autre. Et pourquoi choisissons-nous ces officiers ?
Nous les choisissons parce qu'ils sont familiers avec leurs
localités ; parce qu'ils sont eux-mêmes les élus du peuple ;
parce que, dans la préparation des listes électorales, le
peuple se trouve à agir lui-même, à exercer sa propre auto-
rité par ces officiers. Nous ne confions pas cette charge à
un partisan intéressé aux résultats; mais nous confions cette
charge à des officiers qui sont censés n'appartenir à aucun
parti.

La règle d'après laquelle nous agissons est une règle de
convenance. Nous avons adopté ce système parce qu'il
convient, parce qu'il vaut mieux que le système qui est
maintenant proposé. Si la motion de mon honorable ami
de Norfolk-Nord (M. Charlton) est adoptée, qu'arrivera-t-il?
Il arrivera que le mode actuel de préparer les listes électo-
raies sera maintenu, et cette tache restera confiée à des per-
sonnes qui connaihsent les localités. Elle restera, comme
en Angleterre, confiée à ces personnes. Mais si cette motion
est rejetée, et si les opinions de l'honorable premier ministre
prévalent, qu'arrivera-t.il? Il arrivera que tout le système,
depuis le commencement jusqu'à la fin, contrairement à ce
qui existe partout où un gouvernement parlementaire existe,
se trouvera entre les mains d'un ministre, dont la position
pourra dépendre de la conduite d'hommes dépourvus de
scrupule, qu'il aura nommés. Qu'y a-t-il de plus.monstrueux
que cette éventualité? Pourquoi ne pas adopter un mode
analogue à celui qui existe en Angleterre ? Nous trouvons,
M. le P-êsident, que dans le comté de Middlesex, et dans la
cité de Londres, la nomination de l'officier reviseur est faite
par le juge en chef, et que dans tous les autres comtés elle
est faite par le juge qui préside les assises d'été dans les
circuits. Entre quelles mains se trouve-t-elle aux Etats-
Unis ? Entre les mains d'hommes élus par le peuple, entre
les mains d'un personnel composé d'hommes appartenant
aux deux partis. Voyez les colonies australiennes. On
reconnatt dans chacune d'elles le principe que le gouverne-
ment, étant une partie intéressée, ne peut être chargé de la
nomination des officiers. Et, cependant, l'honorable premier
ministre nous propose-quoi? Avant la dernière élection, il
s'était chargé de la nomination des officiers-rapporteurs, et
avant la prochaine élection, il veut se charger de la nomi-
nation des officiers reviseurs, qui prépareront les listes et
qui les reviseront.

Peut-on émettre une proposition plus monstrueuse ? Ce-
pendant, l'honorable premier ministre dit que le gouverne-
ment parlementaire subit une épreuve par la discussion du
présent bill. Je suis d'accord avec lui sur ce point. C'est,
en effet, une épreuve, et j'ajoute que tout vote donné en
faveur de ce bill sera un coup mortel porté au principe du
gouvernement parlementaire. Je dis que pas un ami du
gouvernement parlementaire, pas un homme qui n'est
opposé à notre système de gouvernement, ne peut supporter
la présente mesure. Un gouvernement parlementaire ne
peut subir l'adoption d'une telle mesure. Examinez la situa-
tion. Vous proposez de naturaliser quelques 50,000 sau-
vages, qui posséderont quelques 10,000 votes à la prochaine
élection-et ces votes seront tous données à un seul parti.
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Chacun sait que pas plus de deux pour cent de ces votes ne
seront donnés autrement que le voudra l'administration.
Telle est la situation. Vous n'avez qu'à jeter les yeux sur
les votes enregistrés à la dernière élection pour voir quel
résultat l'on peut attendre.

J'admets que le résultat ne sera pas aussi désastreux que
le voudrait le premier ministre ; j'admets que son projet de
loi ne réussira pas dans une aussi grande mesure qu'il le
prévoit, parce que je crois que dans le parti conservateur, il
n'y a pas moins de sens moral que dans le parti réformiste, et
ce sens moral se révoltera contre une telle législation. L'hono-
rable premier ministre peut obtenir de ses partisans dans
cette Chambre l'adhésion à nue telle proposition ; mais il
s'apercevra qu'il ne peut discipliner les hommes bien pen-
sante, hors de ce parlement, au point de leur faire accepter
cette mesure. Elle est si monstrueuse que si elle était
adoptée, il est parfaitement clair qu'un gouvernement par-
lementaire serait impossible dans ce pays; il est également
clair que le devoir de la majorité des électeurs de ce pays
serait de considérer s'il n'est pas sage de résister à une telle
mesure, s'ils sont tenus de s'y soumettre comme à toute
autre loi ordinaire.

L'honorable député de Montréal-Centre (hi. Curran) a
déclaré qu'il était juste et opportun de présenter cette me-
sure, bien que le pays n'ait pas été consulté, parce que, a-t-il
ajouté, nous avons passé l'acte de Confédération sans un
appel au peuple. Nous avons fait cela, en effet, M. le Prési-
dent, et je crois que c'est un grand malheur. -C'est un des,
coups les"plus sérieux qui aient jamais été portés contre un
gouvernement parlementaire dans ce pays. Chacun sait
que la Confédération manque de ces éléments de cohésion
qu'elle aurait possédés, si cette mesure avait ou préalable-
ment l'appui du peuple des différentes provinces; si la
sanction avait été donnée par celles-ci avant que l'acte de
Confédération devînt loi. Mais j'ai été très surpris d'en-
tendre émettre cette proposition par le député de Montréal-
C2 tre. Ce fut ainsi que se consomma l'union entre la
tirande-Bretagne et l'Irlande, c'est-à-dire sans un appel au
peuple, sans la sanction populaire. Parmi les hommes
d'Etat libéraux d'alors, s'en trouve-t-il un qui ait appuyé
cette proposition ? Les Gratton, les Plunkett, les Curran
l'ont-ils supportée ? Nous ne trouvons pas parmi les hommes
d'Etat irlandais un seul homme distingué, dont la nom nous
soit connu, qui n'ait pas dénoncé cette mesure, qui n'ait pas
déclaré que la majorité parlementaire avait outrepassé ses
pouvoirs en adoptant une telle mesure. M. Plunkett déclara
qu'ils n'étaient pas là pour créer des législatures, mais pour
faire des lois, et que personne n'était tenu de se soumettre à
une telle mesure, ui n'avait pas d'autre autorité que celle
de la force, ni d autre appui que celui des baïonnettes.
Etait-ce un acte ae? Le résultat a-t-il démontré que
c'était un acte ge de part de ceux qui ont adopté cette
mesure sans la sanction de la nation? Chacun sait que
l'Irlande est un membre mécontent de l'union britannique,
depuis la date de cette union jusqu'à ce jour, et qu'elle ne
donnera jamais un appui cordial au présent ordre de choses
tant qu'elle n'aura pas obtenu son autonomie. Le mécon-
tentement régnera en Irlande tant que cette autonomie ne
sera pas un fait accompli. La présente union législative,
adoptée frauduleusement, au moyen de l'influence de la cou.
ronne et un gouvernement servile et ambitieux, a été l'un
des actes les plus malheureux, qui aient encore affecté le
Royaume-Uni.

Il est très extraordinaire d'entendre l'honorable député de
Montréal-Centre (M. Curran) justifier la ligne de conduite
tenue alors, en déclarant qu'il était juste et raisonnable que
le gouvernement fit adopter la présente mesure sans la
sanction populaire. Permettez-moi d'examiner un instant,
cette question, c'est-à-:lire, les changements, qui ont ou lieu
dans la constitution anglaiss. Des réformes ont été adoptées
de temps à autres. Quelques fois un grand pas a été fait, et
d'autresfois l'enjambée a été plus courte; mais on n'est

jamais revenu sur les réformes constitutionnelles accomplies.
Chaque pas fait a été un mouvement en avant et a servi de
base à un autre progrès. Mais l'honorable chef, qui dirige
le présent gouvernement dans cette Chambre, a essayé de
toute manière. L'honorable député de York-Est (M.
Mackenzie) s'est présenté devant le peuple, en 1874, sur
cette question, et il a demandé que le cens électoral des pro-
vinces fùt adopté, les circonstances étant de nature à faire
désirer l'adoption de ce système. Le député de York-Est
observait alors que le mécanisme municipal, sous le contrôle
du gouvernement local, donnait un avantage particulier à ce
système. Le parti libéral fut élevé au pouvoir par une majo-
rité écrasante. Ce système, comme une conséquence d'an
appel au peuple, fut établi en vertu d'un statut, et il est en
force depuis onze ans. L'honorable chef de la droite pro-
pose, aujourd'hui, de le supprimer. Il propose de faire ce
qui n'a jamais été fait en Angleterre, c'est-à-dire, de revenir
sur une réforme parlementaire accomplie. Et en vertu de
quelle autorité? Qui a sanctionné le changement ? Qui l'a
autorisé ? L'honorable premier ministre en a-t-il appelé
au pays? Le peuple a-t-il reconsidéré ses conclusions et
décidé de les changer? Pas du tout. Autant que nous
pouvons le savoir, l'opinion publique ratifie aujourd'hui ce
qui fut réglé en 1874. L'opinion publique peut différer
d'opinion avec nous sur d'autres questions, mais non sur
celle-ci.

,e demande aux honorables députés de la province de
Québec qui supportent le gouvernement, si les électeurs de
cette province ne sont pas satisfaits du cens électoral qu'ils
possèdent actuellement, et s'ils ne préfèrent ýpas laisser au
gouvernement local le pouvoir de modifier.ce cens électoral,
quand le besoin s'en fera sentir ? La province de Québec
ne veut pas du présent bill. Elle ne veut pas que les repré-
sentants d'Ontario et des autres provinces votent un cens
électoral diffrent de celui qu'elle a adopté pour elle-même.

Les assemblées qui se tiennent dans Ontario, expriment
précisémetit la même histoire. Sous ces circonstances, il ne
saurait rester aucun doute dans l'esprit de quiconque examine
la question, que l'opinion publique, que l'on pense ce que
l'on voudra de la politique fiscale du gouvernement, ou des
dépenses publiques, n'approuve pas le présent bill. Cette
opinion est exprimée presque autant par les conservateurs
que par les réformistes. Iln'y a pas un député de la gauche
qui n'ait reçu de nombreuses lettres de conservateurs, en
opposition au présent bill. Il n'y a pas un membre de la
droite qui n'ait pas reçu de semblables communications.

M. HESSON : Je le nie. Produisez les lettres que vous
avez reçues des conservateurs, et déposez-les sur le bureau
de la Chambre. Je vous défie de le faire.

M. M[LLS: Le défi de l'honorable député se monte à peu
de chose. Il y a des hommes autour de moi, qui ont regu
de telles lettres.

M. HESSON : Pourquoi les conservateurs vous écriraient-
ils ?

M. MILLS : Parce que quelques-uns d'entre eux a ppar-
tiennent à mon comté. Je suppose que l'honorable député
n'a pas de réformistes dans son comté.

M. HESSON : Oui, j'en ai.
M. MILLS: Je crois que l'honorable député s'apercevra

qu'il en a plus aujourd'hui que jamais. La constitution dit
q ne la province de Québec enverra 65 députés à cette
Chambre. Par qui doivent-ils être élus? Par tout l'électo-
rat. A qui appartient de dire quels seront ceux qui seront
électeurs ? Est-ce à ce parlement de le dire, ou devons-nous
laisser décider la question par la province de Québec, ou par
ses représentants? Tout notre système de gouvernement
repose sur la théorie du gouvernement autonome.

M. McCALLUM: La province de Québec est représentée
dans cette Chambre.
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M. MILLS: Mais elle peut être écrasée par la majorité.

M. MoCALLUM: Nous verrons.
M. MILLS: Ce parlement peut, en vertu du bill actuel,

fixer un cens électoral auquel cette province sera opposée.
Quant à la province de l'Ile du Prince-Edouard, ses repre
sentants n'approuvent pas ce bill. L'un d'eux a demande
que l'île soit exemptée de l'opération de cette loi. Qu'est-ce
que cela veut dire? Cela ne signifie-t-il pas que d'après ce
bill. cette province n'aura pas le droit de dire quels sont
ceux de ses citoyens qui auront droit de suffrage.

Cette question devrait rester comme elle est actuellement.
Certains députés ont attaqué le député de Norfolk-Nord
(M. Charlton), parce qu'à propos de cette question il a fait
allusion à la constitution des Etats-Unis.

Ces députés oublient qu'il y a six ou sept ans, ils étaient
remplis d'admiration pour le Congrès américain. Ils se
moq uaient de l'économie politique de Gladstone, de Bright,
lord Salisbury et sir Stafford Northcote, et en appelaient au
général Butler et aux autres lumières du Congrès des Etats-
Unis. Chaque fois qu'il est question du tarif dans cette
Chambre, ils font appel à la sagesse extraordinaire et à la
sagacité des hommes supérieurs qui représentent le Congrès
américain. Mais lorsque quelqu un d'entre nous veut tirer
un exemple de la constitution des Etats-Unis, de suite, ils
accusent ce député de tendances américaines. A une
certaine époque les Américains ont été les colons de la
Grande-Bretagne; par rapport à la mère-patrie ils étaient
beaucoup dans la position que nous occupons aujourd'hui.
Ils sont devenus indépendants. Les pouvoirs que le gou-
vernement impérial avait lui-même exercés, passèrent, par
la fortune des armes, aux mains du Congrès des Etats-Unis.

Les Etats restèrent en possession des pouvoirs qui appar-
tenaient aux institutions provinciales, et en adoptant cette
constitution, on décréta que :

La Chambre des représentants sera composée de membre. choisis tous
les deux ans par le peuple des différents Etats, et les électeurs dans
chaque Etat devront posséder les conditions requises pour être électeur
à l'élection des membres de la Chambre la plus nombreuse de la législa-
ture d'Etat.

Mais pour ce qui concerne le temps et le lieu des élec-
tion, ils adoptèrent les dispositions suivantes:

Le temps, l'endroit et la manière de procéder à l'élection des séna-
teurs et des représentants seront fixés dans chaque Etat par la législa.
ture de cet Etat, mais le Congrès pourra, en aucun temps, en vertu de
la loi, modifier ou changer ces dispositions, excepté pour ce qui con-
cerne l'endroit pour le choix des sénateurs.

Ainsi, le temps et l'endroit sont sous le contrôle du
Congrès. Cela est laissé aux législatures d'Etat, sujet à l'ap-
probation du Congrès. Le Congrès peut intervenir, mais aun
sujet des conditions requises pour être électeur, le Congrès
n'a aucun pouvoir de faire une loi différente. Sous ce rap-
port notre constitution n'est pas la même que celles des
EtatE-Unis; mais par un acte du parlement nous avons pra-
tiquement adopté la même règle, et dans la pratique nous
suivons absolument les mêmes principes.

Une expérience de cent ans et plus a fait voir la sagesse
de la conduite qu'ils ont tenue, et une expérience de dix-huit
ans a fait voir la sagesse de la nôtre. Nous avons le droit
de profiter de l'expérience des autres. Les hommes d'Etat
anglais le font. Quel homme d'Etat anglais n'étudie pas
soigneusement le système de gouvernement en vigueur
ailleurs, ne surveille pas le fonctionnements des institutions
des autres pays ? Celui qui ne profiterait pas de l'expérience
des autres serait indigne du nom d'homme d'Etat, et surtout
dans notre pays, s'il refusait de profiter de l'expérience de
notre grand et puissant voisin.

Sous certaind rapports notre constitution ressemble à
celle des Etats-Unis, et il est de notre devoir d'étudier le
fonctionnement de leurs institutions et d'en profiter autant
que possible. Tout notre système repose sur le principe de
la représentation provinciale. Prenez la représentation au.
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Sénat. Il est vrai que les sénateurs sont nommés par la
Couronne, mais le nombre qui doit être pris dans chaque
province est déterminé et limité. Les provinces maritimes,
qui forment une des grandes divisions, possèdent vingt-
quatre sénateurs, la province de Québec, la deuxième
grande division, en possède vingt-quatre, et l'Ontario, la
troisième grande division, eu a un nombre égal.

Ainsi nous voyons que ce principe fédéral de notre consti-
tution est observé, l'autonomie des provinces est conservée
non seulement pour les fine provinciales, mais pour la repré-
sentation dans les deux branches du parlement.

M. le Président, si vous examinez l'article qui est devant
le comité, vous verrez qu'il exige certaines conditions des
électeurs dans les villes et dans les cités. Mais où faut-il
aller pour savoir ce qu'est une ville ou une cité ? A la loi
qui accorde une charte de ville ou de cité, et qui est passée
par la législature provinciale. Dans une province une ville
peut avoir 1,000 habitants et dans une autre 5,000, de sorte
que les conditions requises pour être électeur dans deux
endroits, qui sont tous deux appelés villes et dont la popu-
lation n'est pas la même, peuvent être tout à fait différentes.
Même par ce bill, l'honorable premier ministre n'enlève pas
cela -inx provinces pour lui donner un caractère tout à fait
fédéi..

Dans l'Acte du Manitoba de 1870, qui a été proposé par le
premier ministre local, nous trouvons un cens électoral pour
la province et un cens électoral pour la Confédération. Ce
cens électoral'existait-il dans aucune autre province ? Pas
du tout. On ne pouvait pas donner un tel cens électoral au
Manitoba. Le premier ministre admit que la population
était dans des circonstances différentes, et cela étant il avait
dû adopter un cens électoral différent. Il ne pouvait pas
dire que les électeurs seraient ceux qui sont inscrits sur le
rôle de cotisation pour une certaine somme, car il n'y
avait pas de rôle de cotisation. Il ne pouvait pas dire que
la propriété devait être d'une certaine valeur, car la pro-
priété n'avait que très peu de valeur. Il a dû exiger des
,conditions toutes différentes, et si demain on accordait une
représentation aux territoires du Nord-Ouest, les députés
de la droite savent très bien que l'honorable premier minis-
tre ne pourrait pas appliquer à ces territoires le cens élec-
toral que dans son bill il propose d'appliquer à toutes les
provinces de la Confédération.

Le premier ministre a entrepris d'appliquer le principe
de l'uniformité, mais d'après moi, cela est plutôt le prétexte
que la raison de ce bill. Je ne crois pas qu'il soit assez doc-
trinaire, assez théoricien pour vouloir imposer de grands
embarras, de grandes dépenses au pays, dans le seul but de
rendre le cens électoral uniforme dans toutes les provinces
de la Confédération. Il a toujours eu des idées plus pra-
tiques en politique, et si nous voulons connaître la raison
de ce bill il nous faut chercher ailleurs.

Nous savons jusqu'à quel point ce principe de l'unifor-
mité a failli dans d'autres occasions. Nous savons qu'en
1841 nous avions l'union législative. Cette union n'avait
qu'un seul gouvernement ; le but était de faire des lois
uniformes pour la province unie du Canada. Mais dans la
pratique, quel a été le résultat ? Dans la pratique nous avions
un double gouvernement. Nous avions un procureur
général pour le Bae-Canada, et un autre pour le Haut-
Canada ; nous avions un solliciteur général pour le Bas-
Canada et un autre pour le lautCanada-un double per-
sonnel de fonctionnaires, responsable chacun à sa propre
province. Nous avons adopté la théorie, de la double ma-
jorité, et des résolutions à cet effet ont été votées par la
législature, mais on ne s'arrêta pas là.

Vous n'avez qu'à regarder les statuts refondus de l'ancien
Canada, pour voir qu'il y avait un volume de statuts re-
fondus s'appliquant à toute la province unie, un autre volume
considérable, s'appliquant exclusivement à la province du
Bas-Canada, et un autre volume tout aussi considérable, ne
s'appliquant qu'au Haut-Canada.
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Cette expérience, qui a duré de 1841 à 1866, démontre

clairement que dans la législation ordinaire vous ne pouviez
pas appliquer le principe do l'uniformite. Comment alors
appliquerez-vous le principe de l'uniformité pour les élec-
tions générales? Il n'y a qu'une uniformité possible, et c'est
le suffrage universel. Du moment que vous vous 4loignez
de ce système, vous faites reposer les conditions du suffrage
sur des choses qui ne sont pas sous le contrôle de ce gouver-
nement. La propriété foncière n'est pas de notre ressort;
quel montant devra être possédé, par qui il devra être pos-
sédé, quel sera l'intérêt du locataire ou de l'occupant, voilà
autant de questions qui ne sont pas sous la contrôle de ce
gouvernement, mais sous le contrôle d'un autre gouverne-
ment, et cependant c'est sur cela que vous basez le droit de
suffrage.

Il est absurde de vouloir établir un cens'électoral propre
à ce gouvernement, indépendant des provinces, et de vou-
loir baser ce cens électoral sur la propriété qui est entière-
ment sous le contrôle des provinces. Si sur cette question,
nous voulons agir logiquement, nous n'avons qu'une chose a
faire, c'est d'adopter le suifrage universel.

Il y a une classe d'électeurs dont l'honorable ministre
contrôle la propriété, ce sont les sauvages. I ne leur
permet pas de posséder cos propriétés, il dit qu'ils sont in-
capables de l'administrer et d'en avoir soin; et cependant il
veut leur accorder le droit de suffrage, en vertu des pro-
priétés dont il a le controlò, et il ne veut pas qu'ils soient
propriétaires des biens qui les rendent électeurs.

Ce principe de l'uniforniité que le premier ministre in-
voque et qui lui sert de prétexte pour proposer une loi dans
l'intérêt de son parti, a abouti à l'arbitraire partout où il a
été adopté. Le principe de l'uniformité est incompatible
avec les institutions libres. Nous n'avons qu'à regarder ce
qui s'est passé en France après la révolution de 1789. Quel
était l'idéal que tous ses hommes d'Etat avaient en vue,
qu'ils fussent girondins, ou républicains les plus avancés ? Ils
étaient tous des partisans de l'uniformité, des défenseurs de
la symétrie, et quel a été le résultat. Le résultat, c'est que
la révolution, comme Saturne, a dévoré ses enfants.

Ils ont appliqué ce principe jusqu'à ce qu'ils eussent sé-
paré l'Eglise et l'Etat, et banni la religion. Ces tentatives
d'uniformité ont abouti au gouvernement arbitraire et au
renversement des principes que les partisans de la révolu-
tion avaient eux-mêmes posés. Ce que le premier ministre
propose aujourd'hui, ce n'est pas d'élargir le gouvernement
parlementaire, mais de le restreindre. Il ne propose pas
d'augmenter les libertés du peuple, d'agrandir la sphère de
l'action du peuple dans les questions politiques, mais il pro-
pose une loi pour contrôler le peuple.

J'ai écouté les opinions conservatrices exprimées par le
député de Rouville (M. Gigault) et le député de Bagot (M.
Dupont). Je ne m'accorde pas avec eux sur la question de
savoir jusqu'à quel point l droit de suffrage peut être, sans
danger, accordé à notre population, mais j'admire leur con-
sistance, et les sentiments éclairés qu'ils ont exprimés. Ces
honorables députés aiment ardemment la liberté. S'ils s'op-
posent à l'extension du cens électoral dans leur province,
s'ils craignent d'accorder le suffrage universel, c'est parce
qu'ils préfèrent s'assurer une liberté substantielle qu'un
idéal de pe:'fection et d'uniformité absolues.

Je ne doute pas que la grande majorité des représentants
de la province de Québec dans cette Chambre, est de cette
opinion, et il est bien regrettable que tous ses députés n'aient
pas eu le courage de leurs opinions. Il est regrettable que
ces députés qui sont en faveur du système fédéral et qui en
désirent le maintien, qui défendent les droits des provinces,
et qui désirent que le peuple continue à avoir le contrôle de
la représentation du pays, il est regrettable, dis je, que ces
députés n'agissent pas d'après leurs convictions et n'appuient
pas les propositions des députés de ce côté de la Chambre.
D'après tout ce que j'ai pu voir dans cette Chambre, depuis
une couple d'années, la grande majorité des partisans du mi-

nistre des travaux publics et du secrétaire d'Etat, s'accorde
avec nos idées sur la constitution, elle sympathise avec nous
sur les questions de droit constitutionnel qui ont été soulevées
entre le premier ministre et l'opposition dans cette Chambre.
Partageant nos vues, et étant d'accord avec nous comme ils
le sont, c'est un malheur pour le pays, qu'ils n'agissent pas
avec nous et ne nous appuient pas. Toutes les autres ques-
tions sont pour moi d'une importance secondaire, des ques-
tions indifférentes, comparées aux grandes questions consti-
tutionnelles que le premier ministre a amenées sur le tapis
depuis quelques années.

Le premier ministre a déclaré la guerre aux gouverne-
ments prov:nciaux; il a cherché à miner leur influence et à
détruire leur autonomio; il a essayé de mettre fin au gouver-
nement parlementaire dans les provinces; il a agi aisi de
propos dlibéré ; il a déclaré encore et encore qu'il était en
faveur de l'union législative, et opposé au principe sur lequel
repose notre constitution. Nie-t-il cela?

Le PRÉSIDENT: Je crois que l'honorable député n'est
pas dans l'ordre en discutant cette question sur cet amende-
ment.

M. MILLS: Je discute sur l'amendement de mon honora-
ble ami, et je fais voir pourquoi l'amendement devrait être
adopté. Je dis que ce bill est dirigé contre le système du
gouvernement fédéral, c'est la tentative la plus redoutable
qui ait encore été faite.

Le premier ministre porta un coup à cesystème lorsqu'il
désavoua le bill des cours d'eau et lorsqu'il s'opposa à l'Acte
des élections contestées de 1874, et que le Conseil privé déci-
da qu'il avait tort. Il attaqua ce principe lorsqu il proposa
le bill des licences, et il l'attaque encore en proposant le bill
concernant le cens électoral; et j'avertis les honorables dé.
putée de la province de Québec, que c'est un combat à mort,
dont l'enjeu sera le maintien ou le renversement do notre
constitution, à moins que l'opinion publique ne le chasse du
pouvoir.

Un DÉPUTÉ: Adopté.
M. MILLS:- Non, il ne faut pas dire adopté. L'honorable

premier ministre nous a forcés de considérer cette question
en comité, avant que nous ayons eu l'occasion de discuter
les principes du bill lors de la deuxième lecture du bill, et il
doit s'attendre que ces princi»es seront discutés en comité
dans tous leurs détails.

Nous combattons pour le gouvernement parlementaire;
nous résistons à la tentative- du premier ministre, qui veut
introduire ici le système de l'Amérique du Sud de préférence
au système anglais. Voilà&l'enjeu du combat, et il s'agit de
savoir ai le premier ministre réussira A introduire ici le
système que Santa Anna a établi au Miexique, ou si nous
conserverons notre'systènie actuel. La question est sérieuse,
etje prie les honorables députés de ne pas se faire une fausse
idée de son importance.

Permettez-moi d'attirer lattention de la Chambre sur une
observation d'un profond' penseur et un homme politique
des Etats-Unis, au-sujet du système de gouvernement libre.
J'ai entre les-mains un traité sur les institutions libres et le
gouvernement libre par le senateur Calhoun. Je ne partage
pas ses idées quant aux droits des Etats; je crois qu'elles
sont fausses; mais M. Mill a dit de lui qu'il était le plus
profond penseur politique que les Etats-Unis aient produit,
et ses opinions sur cette question sont d'une grande impor-
tance et méritent la sérieuse considération des deux partis
dans cette Chambre. La qUestion qu'il s'agit de décider,
c'est de savoir si nous allons continuer à ouir du système
de gouvernement représentatif, ou si la maprité actuelle de
cette Chambre est pour mettre la main sur la constitution,
la changer,. la modifier, dé. maüière à conserver le pouvoir
indéfinimenêt

On se rappelle que dans l'histoire d'Angleterre, après la
motd'Ànne, lors del'v4hiegiit au trône de la maison de
BrunswielrUni parlement Mqa avait.4t6 411 pour trois ans,
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changea la loi et prolongea son existance pendant sept ans
Personne n'a amais entrepris de défendre cette action autre
ment qu'en disant que c'était une mesure de nécessiti
absolue que le gouvernement et le parlement ont été obligé
de prendre par suite des intrigues des traltres et des révolu
tionnaires.

Aujourd'hui l'honorable premier ministre propose, sans b
sanction du peuple, un changement de constitution, non
moins radical, et beaucoup plus dangereux qiue celui qu
proposa sir Robert Walpole à l'époque dont je parle. 1
agit ainsi dans l'intérêt de son parti; il agit ainsi, parcq
qu'il est possible, je dirai même très probable, que l'opinion
publique prend une direction contraire à ses vSux, et cettg
loi a pour but, non pas d'établir l'uniformité-c'est là fi
prétexte-mais de maintenir le ministre au pouvoir.

Maintenant permettez-moi d'attirer l'attention de la
Chambre sur les opinions de M. Calboun, dont je viens de
parler. Il dit:

On peut en effet se placer à un point de vue plu% large, par exemple
Qu'il y a une tendance dans tous les gouvernements constitutionnels, de
quelques formes qu'ils soient, à dégénérer dans leurs formes absolues ;
et dans tous les gouvernements absolus, à devenir monarchiques. Maii
dans les gouvernements constitutionnels, de la forme démocratique, Is
tendance à dégénérer dans leur forme absolue est beaucoup plus forte
que dans toute autre forme e gouverement; parce que, entre autres
raisons, la distinction entre la forme constitutionnelle et la forme ab.
solu des gouvernements monarchiques ou aristocratiques, est beaucoupplus marquée que dan s les gouvernements démocratiques. L'effet de
cela est e rendre les différents ordres ou les différentes classes, dans
une aristocratie ou une monarchie, beaucoup plus jaloux et soucieux,pour tout empiétement sur leurs droits respectifs, et plus résolus et plus
persévérants pour résister à toute tentative de concentrer le pouvoir
entre les mains d'un ordre ou d'une classe. Au contraire, la ligne de
démarcation entre les deux formes, dans les gouvernements populaires,
est si peu comprise, qu'il arrive souvent que des amis honnetes et sin-
cères du régime constitutionnel, au lieu de veiller scrupuleusement et de
prévenir tonte tendance du gouvernemet à dégénérer dans sa forme
absolue, non seulement ap rouvent ces tendances contribuent de tout

le anr spoir à leu donn r de la force etpven accéle r la mare , da r
le van esp ir de redeloveet p lus rfai et ps poputle

Peut-être que la majorité numérique devrai ordinairement être un des
éléments d'une démocratie constitutionnelle ; mais en faire le seul élé•
ment, dans le but de perfectionner la constitution et rendre le gouver-
net plus poulaire, c'est une des plus grandes et des plus ftales

Advenant ( heures, l'Orateur lève la sance.

Séance du Soir.
La Chambre se forme de nouveau en comité.
M. MIl LS: Lorsque la Chambre s'est ajournée, j'étais à

citer lopinon d'un homme d'Etat distingué sur la question
des mérites comparatifs du système fédéral de gouverne.
ment et du système d'union législative, comme un des
moyens d'augmenter la liberté et le progrès de l'humanité. Je
citerai un passage d'un discours du même écrivain sur la
même question. Il dit:

En jetant un coup d'oeil sur ce que je viens de dire, il est clair que le
sujet de la discussion comprend la question la plus importante de toutes
ces questions politiques, celle de Bavoir si notre gouvernement est un
gouvernement fédéral ou un gouvernement u et indivisible; etje suis
crufondément convaincu que c'est de la décision de cette question que
dépendent la liberté du puple, sa prospérité,'et le ran qË'ule'' ss

des desrins ccupr anis du rrcie mo ral e gelecuee.

nations. Jamais discussion n'a comporté des conséquences nls aves;
nous ne devons pas même excepter la Perse et la Grèce, dont lesort a
té décidé par les batailles de Marathon, de Platée et de Saomis, qui ont

assuré le tromphe du géne de l'Europe snr celui de l'Asie, et dont les
ucnséquences ont continué affecter une si grande partie du globe,

même de nos jours.
Il y a souvent entre des événement qui semblent éloignés une grande

analogie qu, dans le cas actuel, est démontrée d'une maniere frappante
e grand combat entre la Perse et la Gréce, entre le génie et la civi-

lisation de l'Europe et de l'Asie, renfermait en même temps la grandequestion du système du gouvernement fédéral et du gouvernement un
e igouvrnements assiati que, depuis les temps les plus reculé avec

quelques exemptions sur la côte est e la Péditerranée, ont été basés sur
le systéme central qui fait de tout le pays un seul tout et qui réunit tous
les pouvoirs à un seul endroit.

Lprincp pos a povn nrévluei qui soembtulest éltigts de lanrde

étaient rdus parle tu goe fédraemesétalent tus une pae unlie
unique mais relcbé, et les gouvernements des différents Etats, pour la
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plupart, étaient une organisation conflexe, qui distribuait les pouvoirs
poltiques.parmi les diferenta membres de la société. Le même princi e

. était en vigueur dans l'ancienne (talle ; et si nous jetons les yeux sur a
e race teutone, d'où viennent nos ancêtres, la race qui occupe le premier
s rang par la puissance, la civilisation et la science, qui possède la plusgrande et la plus belle partie de l'Europe, nous voyons que leurs gou-

vernements étaient des organisations fédérales, ainsi qu'un écrivain com-
temporain et très capable, qui a écrit sur la constitution anglaise vient

a de le démontrer ; je veux parler de M. Palgrave, dontje citerai le passage
1 suivant :

e Voici le passage que M. Calhoun cite de M. Palgrave:
1

Le premier gouvernement des Etats teutoniques était ainsi constitué
Il y avait des assemblées de familles, de clans et de tribus, elles for-

maient des légions et des armées confédérées, conduites par des princes,
e des magistrats et des capitaines qui étaient originairement indépendants

et qui perdirent une partie de cette indépendance primitive à mesure
qu'ils lunirent les uns aux antres sous la suprématie d'un souverain qui
faut placé à la tête de l'Etat d'abord comme commandant militaire, et plus
tard comme roi. Cependant, malgré ses relations politiques, chaque
partie de l'Etat conserva une portion considérable de droits de souve-
raineté.

Toute ancienne monarchie teutonique doit être considérée comme une
fédération ; ce n'est pas une unité dont les plus petits corps politiques
qu'elle renferme sont les fractions, mais ils sont des entiers et ' Etat est
le multiple qui en résulte. Les duchés et les comtés, les bourgs et les
baronnies, les villes, les cantons et les comtés, forment le royaume;

Tous, jusqu' un certain point, sont étrangers les uns aux autres, ont
une juridicuon sépaée, quoique tons soumis e l'autorité exécutive
supt me. Cette d- scription générais, bien q'elle ne soit pas toujours
strictement applicable dans les termes, l'est en substance et de fait ; ainsi
il devient necessaire de mettre de côté le langage dont on s'est gêné.
ralement servi en parlant de la constitution anglaise.

On a supposé que le royaume avait été réduit à un état de subordina.
tion graduelle et régulière au gouvernement, et que les différente districts
légaux dont il est composé, proviennent des divisions et des subdivisions
du pays. ais cette hypothèe qui tend beaucoup à embrouiller notre
histoire ne pu as tre soutene par les faits; et au lieu d'envisager
d'abord la constitution comme un tout et de descendre ensuite aux par-
ties, il faut l'examiner systématiquement, et admettre que les autorités
suprêmes de l'Etat ont été créées par la concentration des puvoirs
appartenant originairement aux membres et aux corporations qui le
composaient.

On voit par ce qui précède que le gouvernement anglais
lui-même pos.sède certains caractères fédéraux, et quicon-
que a étudié attentivement le développement des institu-
tions britanniques et la constitution anglaise sait que, la
coutume de considérer tous les grands pointr de la constitu-
tion comme n'étant pas sous le contrôle du parlement,
n'étant pas sujets à être abolis ou modifiés par le parlement,
est uniforme ; on considère que ces grands traits de la cons-
titution sont aussi au-dessous de l'action ordinaire du parle-
ment, qu'il est admis que notre acte fédral est au-dessus
de l'action de notre parlement.

C'est pour cela que le parlement anglais a toujours pris
soin de ne pas changer la constitution, sans obtenir la sanc-
tion populaire. Lorsqu'il s'est agit de ces changements on
a procédé d'une manière toute differente que lorisqu'il s'agit
de la législation ordinaire, et c'est en reconnaissance de ce
principe que j'ai soutenu ici aujourd'hui qu'un projet comme
celui.ci, qui altère nos institutions, qui change les bases sur
lesquelles repose notre représentation au parlement, ne
devrait pas être entrepris, ne devrait pas être fait sans la
sanction du peuple.

J'ai déjà dit pendant ce dbat qule de système de gouver-
nement représentatif est en grande partie un système de
tolérance. UJn gouvernement qui agit d'après les sains prin-
cipes constitutionnels ne met jamais son pouvoir en oeuvre
jusqu'à ses dernières ressources. il exerce toujours envers
lopposition une grande somme de tolérance.

Le dernier bill concernant la représentation dans la
Chambre des communes en Angleterre, q'ii avait été adopté
dans la Chambre des communes, non seulement par une
forte majorité, mais sans dissidente, s. été rejeté da la
Chambre des lords, bien qu'il ifit connu que le pays était en
faveur du bill, au point que personne n'osa s'y opposer,
Même des homnmes comme sîr Stafford Northcote et lord
Randolph Churchili, qui, des mois auparavant, s'étaient
prononcés contre l'extension du suffrage dans les comtés,
après la défaite du bill dans la Chambre des lords, lors de la
deuxième lecture, déclarèrent qu'ils étaient en faveur de
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l'extension du suffrage, mais ils dirent que le bill n'était pas
seulement destiné à étendre le suffrage, mais aussi à altérer
laconstitution et à augmenter injustement la force du parti
libéral; et comme mesure de protection et pour sauvegarder
les droits de leur parti, et pour rien autre chose, la Chambre
des lords fit usage de ses pouvoirs et rejeta le bill à la deux-
ième lecture.

Que fit le gouvernement ? Il avait une majorité écrasante
dans la Chambre et dans le pays. L'indignation publique
était tellement vive que M. Gladstone n'avait qu'à dire qu'il
avait l'intention de modifier la constitution de la Chambre
des lords, et tout le pays l'aurait appuyé.

M. McNEILL: Non.
M. MILLS: Un honorable député dit, non. Je crois

qu'il est le seul dans le pays qui prétende cela. Quiconque
connaît l'état des choses en Angleterre sait si c'est le cas.

M. McNEILL: Assurément, non.
M. MILLS: Je diffère d'opinion avec l'honorable député.
M. McNILL: Moi aussi.
M. MILLS: L'honorable député pourra exprimer son

opinion lorsque ce sera à son tour de parler; qu'il me per-
mette de dire ce que je pense. Je dis que l'opinion publique
en Angleterre aurait appuyé M. Gladstone s'il avait pris
une position hostile à la Chambre des lords.

M. BOWELL : Le peuple n'aurait rien fait de semblable.
M. MILLS : L'a-t-il fait ? Non, il consentit à avoir une

entrevue avec lord Salisbury, et ils en vinrent à une entente;
ainsi le projet de la redistribution devint le sujet d'un com-
promis entre les chefs des deux partip, dont l'un avait une
majorité écrasante dans la Chambre des communes, une
majorité tellement gran le qu'il n'y eut pas .de division, lors
de la troisième lecture ; cependant M. Gladstone s'entendit
avec lord Salisbury sur la manière dont les sièges au parle-
ment devaient être redistribués. Ce fut le résultat d'un
arrangement on compromis. Pourquoi ? Parce que l'on
comprit qu'il ne serait pas à propos pour le gouvernement,
d'employer jusque dans sa dernière rigueur le pouvoir dont
il peut disposer pour augmenter la force du parti libéral dans
la Chambre des communes, d'une manière disproportionnée
à sa force dans le pays.

Les chefs des deux partis en vinrent à une entente, il fut
concédé que la majorité n'abuserait pas de son pouvoir pour
augmenter sa force au détriment de la minorité. Le premier
ministre nous a-t-il donné cette assurance? Nous prétendons
que le but de cette loi est d'augmenter injustement la force
du parti tory dans le parlement, d'enlever au peuple le con-
trôle qu'il avait sur les listes électorales pour le mettre entre
les mains de la majorité. Ce ne sera pas une représentation
au point de vue de la force des partis, mais une représenta-
tion destinée à maintenir le parti tory au pouvoir, qu'il soit
supporté par la majorité du pays ou non.

Le bill qui est devant nous est une violation du principe
du gouvernement représentatif, et qu'est-ce qui nous assure
qu'on n'en abusera pas, non seulement en faisant adopter
l'article concernant les sauvages, mais aussi vu le caractère
de ceux qui agiront comme reviseurs ? Le chef du gouver-
nement s est-il abouché avec le chef de l'opposition, comme
M. Gladstone l'a fait avec lord Salisbury ? I est vrai que le
bill re sera pas rejeté au Sénat, parce que le gouvernement
possède la majorité dans les deux Chambres, mais M. Glad-
stone était supporté par la nation.

M. McjIGILL: Non.
M. MILLS: La grande masse de la nation était en faveur

du bill de M. Gladstone; c'est tellement le cas que lord
Salisbury lui-même s'est déclaré en faveur de l'extension du
sufrage, lui qui, douze mois auparavant, l'avait combattu.

Nous exerçons nos droits ici, comme la Chambre des lords
l'a fait en Angleterre. Nos droits nous sont aussi bien

garantis par la constitution que ceux de la seconde Chambre,
et l'honorable ministre sait que nous n'avons pas abusé du
pouvoir que nous avons et qui nous est garanti par la consti-
tution.

Nous nous sommes strictement bornés à discuter le bill.
Nous avons signalé les points qui nous semblaient renfermer
des objections, et nous avons voulu les faire voir au peuple,
et quelle position à notre égard prend la presse conserva-
trice ? Même l'organe du ministre des douanes n'a pas osé
exposer les faits au sujet de ce bill.

M. BOWELL: Quel journal? J'ignorais que j'avais un
organe.

M. MILLS: L'honorable ministre passe pour en avoir un,
qu. BOWELL: e n'ocoue dans aucun journal la position

que vous occupez à l'Advertiser de London.
M. MILLS: Il est bien connu que l'honorable ministre,

pendant qu'il était membre de cette Chambre, a eu pendant
plusieurs années des intérêts dans le Belleville Intelligencer.

M. BOWELL: Non; je n'en avais pas.
M. MILLS: Il en était ou le rédacteur ou le propriètaire.
M. BOWELL: Ni l'un ni l'autre. Il y a tout autant de

vérité dans ce que vous venez de dire au sujet du Belleville
Intelligencer que dans les dix-neuf vingtièmes du discours de
trois heures que vous venez de prononcer.

M. MILLS : Eh bien, même si cela est vrai, il n'y a aucun
doute quant à la position que l'honorable ministre occupe
dans ce journal.

M. BOWELL: Oui, si vous devez être constitué juge de
la vérité.

I. MILLS Je n'ai pas dit qu'actuellement l'honorable
ministre était intéressé dans ce journal, qu'il en avait actu-
ellement le contrôle; j'ai dit que lorsqu'il est arrivé en
Chambre et longtemps après, il était le rédacteur de ce
journal-à tout évènement il passait pour cela; et lorsque
ce journal reçut des annonces du gouvernement, il aban.
donna son siège, et son chef déclara qu'il avait résigne en
conséquence de l'acte concernant l'indépendance du parle-
ment.

M. BOWELL: Je vous ai défié vous et votre parti de
contester mon élection, et vous ne l'avez pas osé.

M. MILLS: Alors, l'honorable ministre a défié son chef.
M. BOWELL: Je n'avais rien à faire avec le chef du

gouvernement.
M. MILLS: Non; mais le chef avait quelque chose à

dire sur le rapport.
M. BOWELL: Non; ces 62ic. que j'ai reçu, c'est pendant

que vous étiez au pouvoir. Vous le savez très bien, et
quelle est l'utilité de rester là à parler comme vous le
faites?

M. MILLS: L'honorable député a reçu $600. Le Mail
de Toronto dit que M. Laird, lorsqu'il était ministre de l'in-
térieur, que moi, et autres membres du gouvernement, avons
supporté le projet d'affranchir les sauvages. C'est vrai, M.
l'Orateur, mais nous n'avons pas approuvé le projet de leur
accorder le droit de vote.; cependant c'est ce que les jour-
naux tentent de faire croire. Ils cachent le fait que l'éman-
cipation consistait à accorder aux sauvages les droits de
citoyens, et le pouvoir de contracter pour eux-mêmes.
C'était pour lui donner le droit de majeur au lieu de mineur.
Je vois exactement la même chose dans le Spectateur d'Ha-
milton et le Firee Press de London. Si les honorables
messieurs avaient une bonne cause, serait-il nécessaire de
représenter faussement ce qui se passe entre les partis dans
cette Chambie? Cependant c'est ce que fait tout journal
conservateur d'Ontario que j'ai vu. Le seul journal con-
servateur publié en anglais, que je sache qui, exprime des
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idées différentes, est la Gazette de Montréal, qui, je crois que
c'est vendredi, représentait ce qui se passe. en CJhambre
entre les partis. M.is je n'ai vu cela dans aucun journal
conservateurs.

M. MITCHELL: Le Herald n'a-t-il pas agi de même ?
M. MILLS: Je croyais que l'honorable député était indé.

pendant. Mon impression était que le Herald de Montréal
n'appartenait à aucun parti.

M. MITCHELL: C'est cela; mais je crains qu'il ait une
forte tendance au conservatisme.

M. MILLS: Je crois en effet qu'il a une forte tendance
dans ce sens, et cela à un tel degré, que je n'oserais pas
accepter le Berald comme indépendant et tenant la balance
entre l'opposition et le gouvernement. Maintenant, l'hono-
rable député de Kings, Nouvelle-Ecosse (M. Foster), en dis.
cutant la question d'uniformité disait: n avons-nous pas des
droits fédéraux ? Et il déclare que les prétendus droits pro.
vinciaux, étaient monstrueux, que c'était un principe propre
à briser l'unité, et que, s'il était reconnu, conduirait à la
destruction de notre union. Je n'admets pas cela du tout;
mais au contraire, je soutiens que le principal élément dans
l'union, est l'autonomie des provinces. Nous avons ou une
union législative entre le Haut et le Bas-Canada, et tous ceux
qui connaissent l'histoire de cette union, savent quels ont
été les resultats. Au lieu de resserrer leurs liens d'union,
ces deux provinces devinrent de plus en plus antagonistes.
Les majorités étaient opposées entre elles, et ce ne fut que
par la Confédération que nous échappAmes à la dissolution
par des moyens révolutionnaires. Lhonorable dé uté a dit
que l'opposition avait tort de citer les dispositions e la cons-
titution américaine en vertu de laquelle le suffrage de l'Etat
est adopté pour la représentation au Congrès. L'honorable
député a dit que l'adoption de ce cens électoral avait eu lieu
dans des circonstances tout à fait différentes de celles qui exis-
tent sous notre système de gouvernement; et que sous l'acte
américain cette partie du cens électoral est comprise dana
la constitution de l'Etat. M. l'Orateur, cela n'est pas le cas,
Il n'est pas une seule constitution des Etats qui contenait
ce principe à l'époque où fut adoptée la constitution fédérale.
Les constitutions des Etats furent les chartes que les pro
vinces reçurent de la Couronne. Elles avaient le pouvoir
de déterminer le cens électoral par un acte legislatlf. C'était
un acte de la juridiction de la législature de l'Etat, quand
cette disposition de la constitution fut adoptée. C'était une
disposition raisonnable, basée sur les circonstances locales
de la population, et sur le fait que la population de chaque
Etat connaissait quel suffrage convenait mieux dans ces cir-
constances. C'est exactement le principe sur lequel nous
nous sommes basés depuis près de huit ans que dure notre
union.

L'honorable député dit que nous défendions les droits de
l'État; M. l'Orateur nous ne défendons pas les droits de
l'Etat dans le sens que l'entend le parti démocrate. Nous
prétendons seulement que, en vertu de la constitution, cha-
que province a ses droits que ne peut toucher ce gouverne-
ment, et que le peuple de chaque province, en vertu de la
clause de la constitution concernant la représentation au
parlement, doit faire elle-même le choix de ses électeurs. Le
secrétaire d'État a dit à ce sujet:

Il est du pouvoir de notre parlement, et conforme I. la dignité qu'il
doit posséder, de permettre aux législatures des plus petites provinces,
non seulement de dicter, mais de juger selon leurs désirs et leur caprice,
àa elles confieront l'administration des affaires du pays, au parlement

Je dis qu'il n'entre pas dans la dignité du parlement de
faire cela. Qui doit déterminer le cens électoral? Je dis
qu'il doit d'abord être déterminé par ceux qui ont le droit
de suffrage, soit à une élection pruvinciale, ou fédérale, avant
qu'il soit fait des changements au cens électoral, parce que
l'opinion du peuple devra être prise à une élection générale;
que cette opinion soit exprimée dans la législature locale,.
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ou dans cette Chambre, c'est l'opinion du peuple de cette
province. En proposant un suffrage général, vous proposez
par là même d'enlever aux provinces le droit ansolu de
décider en cette matière, et vous le mettez sous le contrôle
de la majorité de cette Chambre. Tous les représentants
de l'Ile du Prince-Edouard doivent approuver le suffrage
universel, et s'il est présenté ici il pourra être rejeté. Puis
une province n'est-elle pas en état de juger qui devra exer-
cer le droit de suffrage. Je dis que oui. Je dis que ce sont
ceux qui sont représentés à la législature locale qui sont les
mieux qualifiés pour choisir sagement. Il en est de même
pour toute province. Je ne sais pas ce que veutla province
de Québec, je ne sais pas dans quelle position se trouve la
population; mais je dis que c'est la population la plus apte
à juger de ce qui est nécessaire pour qualifier les électeurs
dans cette province. Si vous vous chargez de cette question,
vous l'enlevez du contrôle des 65 membres représentants de
Québec pour la mettre sous le contrôle des 210 membres de
cette Chambre. Chaque repréýentant de Québec pourra voter
pour un seul cens électoral, et ne pas réussir à l'obtenir
contre la majorité ici. Je dis par conséquent que la ques-
tion de savoir qui votera dans la province de Québec, doit
être lai sée au peuple de cette province, conformément à
l'esprit de notre systeme constitutionnel. Et la même chose
s'applique à toutes les autres provinces du Canada, et il
n'est ni sage ni à propos, ni dans l'intérêt public, d'enlever
aux provinces le droit de décider sur cette question.

L'honorable député de York.Ouest (M. Wallace) dit qu'il
ne saurait accepter l'acte Mowat concernant le cens électoral,
et qu'il priverait, dans son propre comté, 500 voteurs du
droit de suffrage. Je crois que l'honorable député a grande-
ment exagére les faits. Je ne crois pas qu'il enlèverait le
droit de vote à un aussi grand nombre. Lors des édections
de 1883 dans Ontario, les deux partis se prononcèrent en
faveur de l'extension du cens électoral. Tous s'accordèrent
sur ce principe. Pourquoi ? Parce qu'ils savaient que telle
était l'opinion publique. Les élections eurent lieu, et le bill
concernant le cens électoral fut adopté comme résultat de
ces élections. Y a-t-il un seul membre qui ait proposé de
restreindre le cens électoral; le chef de l'opposition a-t-il fait
cette proposition ? Pas du tout Il a proposé d'aller plus
loin et d'adopter le suffrage universel, et par conséquent
conférer le droit de suffrage à une classe d'hommes qui ne
l'ont jamais possédé auparavant. La question fut mise de-
vant les électeurs dans Ontario, ceux qui élisent les mem-
bres polir ce parlement aussi bien que pour la législature
locale. Ils ont décidé non seulement que le système actuel
devrait être adopté pour les élections locales, mais aussi
pour les élections fédérales. Ils savaient quelles étaient les
dispositions de l'acte de 1874. Ils savaient que le suffrage
devait s'appliquer à la Chambre des communes aussi bien
qu'à la législature locale. Le peuple décida que l'extension
devait avoir lieu.

Quant à la déclaration de l'honorable député de York-
Ouest, que dans son comté 500 électeurs allaient être privés
du droit de vote par le bill de M. Mowat, je suis convaincu
que cela n'est pas arrivé à douze voteurs. Le principe du
bill est que chaque homme doit avoir le droit de vote, et
exercer ce droit dans le comté où il demeure, et non ailleurs.
Pourquoi l'homme qui a dans un comté des propriétés pour
la valeur de $100,000, n'a-t-il qu'un droit de vote, tandis
qu'un autre qui a pour $10,000 de propriétés dans dix
comtés aura droit de voter dix fois? Si l'on ne veut pas
baser la'ieprésentation sur la richesse, alors tout homme ne
devrait avoir qu'un vote, ou bien chaque titre de pro-
priété d'une valeur de $1 devrait donner droit à un vote.
Il n'y a pas de milieu. On vous avez la représentation basée
sur la propriété, comme d'une institution monétaire, ou
vous avez la représentation basée sur la personne. Un
homme habile et influent devrait exercer ces droits sur les
membres de la société, et non en ayant des votes addi.
tionnels parce qu'il lui est arrivé de posséder une douzaine
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de propriétés dans différente comtés. En vertu de l'an-
cienne loi si un homme possédait dans dix comtés différents,
dix lots valant $200 chacun, il avait droit à dix votes; mais
s'il possédait dans le même comté des propriétés évaluées à
$100,000, il n'avait droit qu'à un seul vote. Et cependant
les honorables messieurs de l'autre côté de la Chambre ont
soutenu qu'une telle loi contenant de semblables anomalies
devait être maintenue Rien empêche qu'il soit fait un
amendement à l'Acte d'Ontario, acceptant ce système, si le
principe est jugé sage.

Le premier ministre ni aucua autre membre de la droite
n'ont prouvé la nécessité du bill qui est devant la Chambre.
Nul n'a prouvé que la loi actuelle avait été inefficace, ou
qu'il ait été commis quelque tort sous son opération, ou que
quelque classe de la société ait eu à souffrir des injustices.
L'honorable monsieur a propoeé une loi d'une nature révo-
lutionnaire, une loi détruisant le principe du gouvernement
parlementaire, une loi qui est un acte de législation dans
l'intérêt d'un parti, et non un acte destiné à corriger quel-
ques défauts de notre sytème constitutionnel. L'honorable
monsieur a n'abord proposé de donner le droit de vote à une
certaine classe de femmes. Il n'a cependant pas entrepris
d'en montrer la nécessité, ou que la chose était demandée
par les femmes elles-mêmes, et il n'a pas parlé du nombre
de personnes qui seraient affectées. Puis prenez l'article
concernant les sauvages. Ici est proposé le changement le
plus extraordinaire à notre système constitutionnel, et
cependant l'honorable monsieur n'a pas dit un seul mot
quant au nombre de sauvages qui seraient affranchis, rien
de leur intelligence, rien quant à ceux qui savent lire et
écrire, et de ceux qui lisent les journaux. Il n'a rien dit
pour prouver que ces peuples demandaient le droit de suf-
frage; ou qu'ils en bénéficieraient s'ils l'obtenaient. Nous
savons le contraire. Ce bill a pour but d'affranchir un grand
nombre de personnes qui sont à la disposition de l'Etat, qui
sont sous le contrôle personnel de l'honorable ministre, qui
seront directement influencés par ses agents et députés ; et
cependant on n'a pas dit un seul mot pour prouver que ces
gens demandaient le droit de suffrage et s'ils étaient qualifiés
pour l'exercer. Toutes les informations qu'il est d'usage
pour un ministre de donner dans de telles circonstances fu-
rent omises. On attaqua le principe de baser le droit de
vote sur la propriété; et cependant, malgré cette attaque
faite dans le but de défendre le projet de donner le droit de
vote aux sauvages, je trouve que c'est le principe du bill
pour tous les voteurs. Dans mon opinion il est impossible
d'appuyer un tel bill sans intention délibérée de bouleverser
notre système constitutionnel. Ceux qui appuient ce projet
ne peuvent être considérés que comme hostiles au système
actuel de gouvernement. Il y a la devise de la Couronne:
"l Dieu et mon droit," et c'est aussi la devise des honorables
membres de ce cêté-ci de la Chambre en s'opposant à ce
projet raonstrueux.

Nous voulons, M. le Président, soutenir la plus haute loi;
nous voulons défendre ce qui est juste, les droits et les libertés
du peuple de ce pays, contre les tentatives faites par ce bill
pour les renverser. Nous voulons conserver au peuple cana-
dien le droit de contrôler le cens électoral au lieu de le don-
ner à un ministre, qui est résolu de se tenir au pouvoir quel-
que puisse être l'opinion du peuple de ce paye. J'ose espérer,
M. l'Orateur, que les représentants de Québec dans cette
Chambre, se rappelleront l'histoire de François Hertel, le
hèro du Long-Sault; comment, avec dix-huit nompagnons, il
tint tête à plusieurs centaines de sauvages qui avaient résolu
d'exterminer la race française sur le Saint-Laurent. Ils se
rappelleront comment cette bande de héros-car on peut les
comparer aux héros des Thermopylos -comment ils tinrent
tête aux sauvages pendant quatre semaines, et au sacrifice de
leur vie, défendirent la vie et les libtrtés du peuple de
Québec. La question de savoir s'il y aurait en Canaa une
race française fut décidée au Long-Sault par François Her-
tel et e braves compagnons. Nous livrons aujourd'hui un
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combat non moins important. Nous livrons un combat dont
les résultats n'ont pas moins d'importance. Nous combat-
tons pour le maintien du gouvernement anglais dans ce pays,
et contre le système de l'Amérique du Sud que l'honorable
monsieur veut faire adopter. Nous sommes ici aujourd'hui
pour décider si le peuple canadien doit continuer d'être gou-
verné par la système anglais, ou s'il doit mettre ses droits et
ses libertés entre les mains d'un ministre ambitieux, qui
agira dans l'avenir comme il le jugera à propos. Nous
somme les gardiens des droits et des libertés du peuple.
Nous sommes ici pour faire notre devoir, et rien autre chose.
Nous sommes ici pour informer le peuple de la nature exacte
de cette iesure, ut je n doûute nullement à quelle conclusion
ils vont en venir. Je ne crois pas que le peuple soit prêt à
se ranger du côté du voleur contre le dénonciateur. Je ne
crois pas que ceux qui sont avertis du danger qui les menace
s'indigneit contre le gardien qui a annoncé l'existence du
danger, mais plutôt coutre celui qui cherche à detruire ce qui
leur est cher. M. l'Orateur, l'honorable monsieur a dit en
Chambre, cette aprè-n-,idi, qu'il n'avait à se plaindre d'aucun
des chefs de la gauche, à l'exception de moi-qu'ils avaient
tous agi loyalement, excepté moi. Eh bien I je cherche
quelle offense j'ai commise. J'avais parlé bien peu sur le
bill. J'avais discuté pendant une demie-heure, je crois, l'op-
portunité de le remettre à plus tard. J'avais discuté l'im-
portance d'un ajournement à huit ou neuf heures du matin,
je crois. Qu'a fait l'honorable monsieur? Si je l'ai blessé,
je suis prêt à me justifier. Je ne regrette rien de ce que j'ai
fait.

Je suis convaincu que je n'ai rien fait qui ne soit approuvé
en entier par mes commettants. Je suis ici pour faire mon
devoir, et quoique dise l'honorable monsieur, rien ne m'en.
pêchera de remplir ces devoirs que mes commettants et le
pays m'ont imposés. Je suis convaincu que la corruption
ne triomphe pas plus que l'honnêteté, et je n'ai pas la
moindre crainte que l'honorable monsieur réussise -. et je
crois qu'il sera vaincu, parce qu'il le mérite, et je crois que
le pays on viendra bientôt à cette conclusion,-je n'ai aucun
doute que l'honorable monsieur sera défait devant le peuple,
car notre but c'est le pays, notre Dieu et notre foi, et je
m'inquiete fort peu de la malveillance et des accusations de
l'honorable monsieur. Je suis convaincu que le pays nous
approuvera en s'opposant à cette mesure que le chef de
l'opposition a, avec raison, caractérisé de mesure infme.

M. RYKERT : Si je comprends bien, M. le Président, il
y a trois propositions devant le comité : "Une proposition,
par le premier ministre, qu'il y ait un cens électoral pour
les cités et les villes, un amendement par l'honorable député
de Norfolk-Nord (M. Charlton), que nous devrions adopter
le suffrage des différentes provinces, et un amendement, par
l'honorable député de l'Ile du Prince-Edouard (M.
Macdonald), que nous devrions faire une exception pour
l'lle, et laisser le cens électoral qui existe à présent. Comme
je comprends la pratique parlementaire, il n'est pas d'usage,
lorsque la Chambre est en comité, de discuter autre chose
que les articles qui sont sous considération. Mais dans cette
occasion, on a oublié ce règlement. Je ne le regrette pas,
car cela permet aux honorables messieurs de la gauche de
discuter aussi souvent qu'ils le veulent. Ils ont pu répéter
leurs discours maintes et maintes fois, et chaque fois plus
mal, et ils ne sont pas contents, ils désirent parler encore.
Puis l'honorable député de Norfolk-Nord a occupé le temps
du comité pendant près de trois heures. Pendant deux
heures et trois quarts il a cité des passages de l'Encyclopædia
Britannica ; une partie à parler des Etats-Unis et de leurs
institutions, et une grande partie à nous donner l'histoire
des systèmes de suffrage dans les différents Etats, un grand
nombre de citations de Bancroft et autres écrivains, et une
longue dissertation sur les avantages du suffrage universel,
et, M. l'Orateur, le reste du discours fut un verbiage contre
le gouvernement, et des accusations contre l'administration
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et ses partisans, de violer les principes de la constitution et potique. Le principe du bill a été adopté par une grande
de sacrifier les privilèges et les droits du peuple. C'est la majorité de la Chambre, et cependant les honorables mes-
substance de son discours. Dans d'autres mots, mettez de sieurs de la gauche ne cessent de le discuter tous les soirs.
côté le Yankeeisme, et il ne reste rien du tout. S'ils veulent envisager la question loyalement et carrément

Maintenant, M. l'Orateur, l'opposition ne peut se plaindre et discuter sur le mérite du bill, ils pourront sans difficulté
de la conduite que nous avons suivie dans ce débat. Nous ni objections de notre part exposer leurs opinions, qui rece.
avons permis aux honorables messieurs de lire les discours vront du gouvernement toute la considération possible. Les
qu'ils ont préparés à la bibliothèque; nous n'y avons fait honorables messieurs ont montré leur inconsistance dans
aucune objection, bien que ce soit contraire aux usages par- tout le cours du déê'at. Ils se sont prononcés en faveur du
lamentaires. Nous avons permis aux honorables messieurs suffrage provincial; ils ont allégué qne c'était violer les
de lire leurs di.cours, de les envoyer aux reporters, d'en droits des provinces, que de vouloir établir un cens électoral
distribuer à leurs organes pour être publiés. Nous leur uniforme; et que font-ils pendant qu'ils prêchent cette doc-
avons accordé toute la latitude possible dans ce débat. Nous trine ? Nous les voyons délibérer pour des fins de parti,
leur avons permis de mépriser tous les règlements parle- argumentant en faveur du suffrage des femmes, lorsqu'ils
mentaires, par leurs assertions sans fin, par des accusations savent qu'il n'est pas approuvé par les différentes pro-
qu'aucun député ne devrait faire dans la Chambre. Nous vinces. Toute la résistance vient d'Ontario; il y a à peine
leur avons accordé, dis-je, toute la latitude; ils ont été libres un orateur qui ne soit pas député d'Ontario; et ces hono-
de discuter cette question continuellement pendant trois rables messieurs semblent décider, quelle que puisse être l'in-
semaines, et cependant ils ne sont pas encore contents. Ils tention de la Chambre, que le suffrage adopté dans Ontario
disent que le pays ne connaît pas eneore le projet, et l'iono. sera, dans la même province, le suffrage pour le parlement
rablo député de York-Nord (M. Mulock) nous dit qu'ils ne fédéral. Mais voyez combien ils sont inconsistants; peu-
sont qu'au début de la discussion, et qu'ils ont l'intention de dant qu'ils nous demandent d'adopter le système d'Ontario,
la continuer longtemps. Eh bien, M. l'Orateur, nous n'avons qui ne reconnaît pas le suffrage des femmes, ils parlent
aucune objection à cela, en autant qu'ils pourront convaincre pendant 48 heures, dans cette Chambre, en faveur de ce
le pays qu'ils ont raison ; mais je conseillerai aux honorables suffrage. Si cette résolution avait été adoptée l'autre soir, et
messieurs de se rappeler que ce débat de trois ou quatre le suffrage des femmes reconnu, il en aurait résulte que
semaines sur une question qui ne demande que quelques nous aurions dû avoir des listes différentes des listes des
jours de discussion sur différents points, entreaîne des dé- provinces; et cependant ils nous disent qu'il désirent l'a-
penses considérables. Ils doivent se rappeler qu'il y a ou doption du cens electoral des provinces. L'honorable député
350 discou-s prononcés par 45 membres du parlement, soit de Wellington-Nord (M. ffeMc llen) dit, nous sommes prêts
une dépense additionnelle de $60,000 on $70,000. Lorsqu'ils à accepter le cens électoral de la province d'Ontario, peu
discutent sur la somme considérable qui sera dépensée pour importe qu'il doive être modifié plus tard. Est-ce là un
la préparation des listes des voteurs, et le salaire des offi- bon principe ? Si vous adoptez le cens électoral des pro-
ciers, ils doivent se rappeler qu'ils créent, par ce débat inu- vinces et reconnaissez le principe que les législatures
tile, une dépense beaucoup plus considérable que ne coûtera locales ont le droit de déterminer le suffrage, alors vous
la préparation des listes des voteurs la première année. Je devez accepter, de temps à autres, le cens électoral qu'elles
suis un de ceux qui admettent que la minorité parlemen- jugent à propos d'adopter. Mais les honorables .messieurs
taire doit être respentée; que les membres de la minorité disent, nous vous appuierons, adoptez le système qui existe
ont leurs droits tout comme la majorité. Nous leur avons maintenant, quel qu'il puisse être plus tard.
accordé leurs droits; mais je dois leur dire qu'ils doivent se En bien, M. le Président, nous avons les précédents des
conformer aux règlements de la Chambre, aux règlements honorables messieurs, nous pouvons voir exactement quelle
constitutionnels, et permettre à la majorité de gouverner, fut leur conduite un 1874. En même temps qu'ils défen-
tant qu'elle représentera la volonté du peuple; et la meil- daient fortement les droites des provinces, ils voulaient
leure pi-euve que nous gouvernons par la volonté du peuple, changer le cens électoral de l'Ile du Prince-Edouard. Je me
c'est que deux fois le peuple s'est prononcé en notre faveur, rappelle ce qui se passa dans cette législature à cette épo-
L'ou doit admettre par conséquent que la majorité dans cette que, et comment l'honorable M. Laird fut trompé en présen-
Chambre représente franchement les sentiments du peuple, tant un article, par lequel un certain nombre d'électeurs de
et aussi longtemps qu'elle représentera ces sentiments, con- l'Ile du Prince-Edouard devaient perdre le droit de suffrage.
formément aux usages du gouvernement constitutionnel, Ils voulaient alors adopter le cens électoral qui servait de
elle a le droit de mettre en vigueur et de faire observer ses base à l'élection pour la Chambre haute de l'Ile du Peince-
volontés tant qu'elle se tiendra dans les limites de la consti- Edouard, et en même temps imposer aux autres provinces le
tution, et peu importe que nous restions ici jusqu'au mois suffrage local. Un autre point important de ce débat, qui
de décembre, la majorité sentant qu'elle représente par tout montre l'inconséquence des honorables messieurs de la
le pays l'opinion publique, est déterminée de faire adopter gauche, est la manière dont ils ont défendu le suffrage uni-
ce bill, quelles que puissent &tre les conséquences pour versel. S'ils sont sincères, sachant que leur propre parti
l'opposition. dans la législature provinciale est opposé au suffrage univer-

Les honorables messieurs de la gauche ont fait appel aux sel, comment est-il possible d'adopter le suffrage provincial,
passions et aux préjugés des différentes classes d'électeurs et d'avoir le suffrage universel pour ce parlement ? Cela
dans tout le pays. L'honorable député de Norfolk-Nord prouve l'inconsistance des honorables messieurs, et jusqu'à
(M. Charlton) a fortement conseillé aux électeurs du Bas- quel point ils désirent protéger les intérêts des provinces.
Canada de rejeter cette mesure, dans la crainte que l·on Mais nous savons que les honorables messieurs ont un passé,
veuille leur imposer un jour le suffrage des femmes, et nous on autant qu'il s'agit du suffrage provincial. Je me rappelle
voyons qu'en même temps l'honorable monsieur et ses amis que l'bonorable chef de l'opposition, dans un fameux discours
votent en faveur de ce suffrage et veulent l'imposer, que à Aurora, se déclara en faveur du vote obligatoire. Il n'a
les électeurs le veuillent ou non. Voilà un exemple du jamais abandonné cette idée, et cela montre où nous arrive.
caractôre de ces honorables messieurs. M. le Président, le rions si nous nous mettions à la merci d'Ontario. Depuis
principe du bill a été admis en comité, et les honorables quelques années nous voyons que le Globe, organe du parti
messieurs peuvent le discuter dans tous ses détails. Ils des honorables messieurs de la gauche, défend la même idée.
auraient pu, comme l'a dit l'honorable premier ministre Dans le numéro du 10 courant, nous trouvons la déclaration
cette aprè--midi, offrir des suggestions qui auraient été suivante :
favorablement reçues si elles avaient été jugées convenables. Le nom des électeurs qi ont négligé de voter, devra être biffé, comme
L'honorable premier ministre n'a pas posé une théorie des• une flétrissure pour négligence de devoirs, à moins qu'il n'ait été fait
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une justification convenable. Cela devrait être fait dans le but d'ap-
ur l'idée que dans un pays se gouvernant lui-même, le droit de vote

est obliaore..
C'est une des opinions de l'organe et du parti, et elles

sont d'accord avec celles du chef de l'opposition, qui furent
traitées sans merci par le même organe en 1874; mais
comme je l'ai dit déjà, si nous adoptons le suffrage des pro-
vinces, nous devons nous soumettre aux changements pério-
diques qui y sont faits, confornément aux idées et impulions
des honorables membres de la gauche. Dans cette occasion,
comme dans toutes les autres auparavant, les membres de
l'opposition ont prophétisé ce qui résulterait de l'adoption do
cette mesure. L'honorable député de Qveen L P. E., (M.
Davies), qui, généralement est bien modéré, et montre
d'assez bon sentiments envers les membres de la droite,,
nous prédit, si nous adoptons cette loi, quelles en seront les
conséquences. Est-ce l'avertisement qu'il a reçu, il y a peu
de temps, de ses commettants, et qui l'a tant tracassé ; ou
bien, le retour, par une majorité considérable, de mon hono-
rable ami (M. Jenkins) du comté de Queen, I. P. E.; est-ce la
raison pour laquelle il nous a traités d'une telle manière, et
nous a prophétiré une défaite. Il n'y a pas de doute que les
honorables messieurs regrettent qu'il ait pris une telle posi-
tion et il devrait faire des excuses pour ce qu'il a dit. Mais
il n'est pas le seul prohète; le poète du parti, l'honorable
monsieur qui a son sièi e depuis peu, grceo à M. Mowat,-je
veut parler du député 'Ontario-Ouest (M. Edgar), bien que
sur la question, du suffrage des femmes, il ne savait pas où
il était, et que, après avoir parlé pendant plusieurs heures
sur la question, il n'ait pu se faire une opinion, mais a dit
qu'il voulait connaître, avant, le sentiment de la droite,
l'honorable député s'est aussi permis dû ¡>ropfltiser. Voici:

Je ne crois pas qu'après avoir adopté cette loi, aucun député puisse se
présenter devant ses commettants avec quelque chance de succès. Je
crois que les électeurs donneront cours à leur indignation, et les députés
devront subir les conséquences de leur acte."

Dans ce cas, quelle est l'utilité de débat ? Pourquoi ne
pas attendre le verdict? Pourquoi ne pas laisser adopter le
bill, si nous devons être condamnés par les électeurs ? Mais
les honorables messieurs connaissent mieux que cela. Ils
savent parfaitement que nous' agissons dans l'intérêt du
peuple, que nous n'abusons pas de sa confiance, et que, si
nous nous présentions devant le pays, la décision serait la
même qu'en 1879 et en 184. L'honorable député de Queen
(M. Davies), de l'Ile du Prince-Edouard, disait :

Je leur rappellerai qu'ils seront conduits devant le peuple dont ils
violent les droits.

Puis l'organe du parti, le 6 mai, prédit:
Que le bill concernant le cens électoral soit adopté, le suffrage des

sauvages, et l'article concernant les reviseurs, et les traîtres conserva-
teurs apprendront bientôt que le Canada est un endroit trop brûlant
pour eux.

Pourquoi ne pas laisser adopter le bill, si nous devons être
condamnés par le peuple ? Pourquoi ne pas permettre que
cette condamnation ait lieu ? Que le bill soit adopté av, c
ses articles iniques concernant les reviseurs, et le suffrage
de sauvages. Mais non ; ils savent mieux que cela. Les
honorables messieurs de la gauche ont ropété maintes et
maintes fois dans leurs discours que nous violions les droits
des provinces en adoptant ce bill. Les trois ou quatre der-
niers orateurs ont déclaré que nous avions le pouvoir
d'adopter ce bill, tandis que l'honorable député de Saint-Jean
(M. Weldon) nie encore ce pouvoir. Il est juste de citer
sur ce sujet la loi, telle que déterminée par les pères de notre
constitution, pour prouver combien les honorables messieurs
sont inconséquents dans leurs discours, pour montrer la
variété des opinions exprimées dans la Chambre, sur cotte
question ; afin que les électeurs puissent bien comprendre
quelle est notre position. L'honorable député de Wellington-
Nord (M. MeMullen), qui est certainement une autorité
constitutionnelle et qui peut parler autant et dire aussi
peu que qui que ce soit dans le parlement, ou en dehors,

déclare carrément que nous n'avons pas le pouvoir d'adopter
ca bill. L'honorable député de Brome (M. Fisher) dit qu'il
croit que nous avons un certain droit d'adopter ce bill, mais
il croit que nous n'avons aucun pouvoir de violer les droits
des provinces. Il a fait l'observation suivante :

Les honorables messieurs de la droite disent qu'il est dn droit du gou:
vernement de faire cette loi. Il n'est aucun membre de la gauche qui
ait nié an gouvernement un droit légal.

Puis l'honorable monsieur va jusqn'à dire que nous violons
les droits des provinces. L'honorable député de Québec-Est
(M. Laurier) dit

Personne n'a nié qu-il fût du pouvoir du gouvernement de faire cette
loi. Personne n'a nié cela. Tout le monde admettra que tout parlement
a le pouvoir de réglementer le sens électoral pour l'élection de ses
membres.

Puis il continue
Nous soutenons qu'il n'est pas dans l'esprit de la constitution d'avoir

deux corps d'électeurs séparés, un pour les législatures provinciales et
l'autre pour le parlement fédéral.

Il admet dans une phrase que nous avons ce droit, et dans
l'autre il le nie. Une autre grande autorité constitution-
nelle, l'honorable député de Saint-Jean (às. Weldon), semble
avoir une opinion bien déterminée sur la question. Il dit
que nous n'avons pas ce pouvoir :

Je crois que le pouvoir de fixer le cens électoral est sagement donné
aux provinces. Je crois que le peuple a le droit de fixer le cens électoral
par 1 entremise des législatures locales, et que c'est l'un des droits civils
qu'on laisse avec raison aux législatures locales.

Nous voilà avec les différentes opinions des députés de la
gauche, et pour en finir sur ce point j'exposerai les vues
d'un des fondateurs de notre constitution, d'un homme que
la gauche regarde comme une autorité inattaquable, et dont
l'opinion a, de fait, un grand poids dans les questions consti-
tutionnelles. Je veux parler de l'honorable M. George
Brown. Son opinion réglera la question dans ce débat.
J'espère que ces luminaires qui sont toujours disposés à
faire connaître leurs opinions sur les questions de droit,
verront que nous avons le droit de passer ce bill, qu'il soit
nécessaire ou non. L'honorable M. George Brown disait :

On a fait observer que, bien que les résolutions pourvoient à ce que les
parlements existants établissent les divisions électorales pour la pre.
mière organisation du parlement fédéral, elles ne déterminent pas quel
sera le pouvoir qui distribuera les nouveaux comtés qui pourront être
créés. 'Il n'y a aucun doute que cela manque. Le parlement féàéral
aura sans doute le pouvoir de faire tous lei arrangements requis pour
l'élection de ses nouveaux membres.

Ainsi, ceux qui devaient le mieux connattre la significa-
tion réelle de l'acte déclaraient que ce parlement aurait le
droit de fixer son cens électoral propre. Nous voyons ensuite
que, en 1869, lorsqu'une mesure concernant le cens électoral
fut présentée, l'organe du parti réformiste déclara que ce
parti était d'opinion que le cens électoral général du Canada
devait être fixé par le parlement fédéral, qui ne devait pas
être livré au caprice des provinces sous ce rapport :

Les provinces changent constamment les lois concernant les cotisa-
tions, et il ne conviendrait pas de passer une nouvelle loi électorale
chaque fois que le système de cotisation change dans les provinces.
Ou pourrait sortir de la difficulté eant e cens électoral accepté
(il ne devrait pas être changé) daus les différentes provinces, pour celui
de tout le Canada; mais cela serait au détriment de l'nniforiaité. d1
nous voulons éviter les inconséquences des Etats-Unis (Comment l'ho-
norable député de Norfolk-Nord (M. Charlton) aime-t-il cela?) et donner
le droit de suffrage aux mômes conditions dans toutes les parties du
Canada, nous ne pouvons pas laisser aux provinces le droit de fixer le
cens électoral.

Vous voyez donc qu'on admettait à cette époque que tôt
ou tard ce parlement devrait fixer le cens électoral. Nous
nous souvenons aussi que lorsque l'on présenta en 1870 un
bill qui devait fixer les conditions du suffrage, le chef de
l'opposition, qui parla au long sur la question, ne dit pas un
mot pour reprocher au gouvernement d'établir à son gré le
cens électoral. Ceux qui étaient alors en Chambre se rap-
pelleront que M. Ferguson, appuyé par M. Drew, fit, en
18'0, une motion demandant que le cens électoral des pro-
vinces fût celui du Canada. La résolution ne fut pas ac.
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cueillie avec faveur. Le chef de l'opposition ne l'appuya
pas, elle fut rejetée sans que le vote fût pris, c'eet--.dire
"perdue sur division," comme nous disons ici. Le 22 avril
1874, le chef de l'opposition, parlant sur cette question, dit:

Je nie qu'en passant le bill le gouvernement abandonne le droit de
régler le cens électoral. La Chambre a été des années sans recourir à
ce système de suffrage, et s'il arrive que la province abuse de son pou-
voir, cette Chambre se charge elle-même d'exercer ce pouvoir.

Notre justificatic-n pour passer cette loi, c'est que la pro-
vinco d'Ontario a abusé de son pouvoir qu'elle n'avait pas
le droit d'exercer. Puisque ces messieurs parlent tant de
nos empiétements sur les droits provinciaux, puisqu'ils nous
accusent de violer la confiance du peuple, je vais les mettre
face à face avec leur passé, bien que je sache que cela sera
désagréable pour mon honorable ami de Brant-Sud (M. Pater-
son). Je vais montrer que le parti réformiste de cette province,
depuis 1876, a systématiquement et délibérément combattu
l'extension du droit de suffrage, qu'il a combattu les droits
du peuple, les droits du pauvre, et qu'il a cherché à limiter
le privilège de voter autant que possible et à ne le donner
qu'aux propriétaires. Je suis peiné d'être obligé d'ennuyer
l'honorable député de Brant-Sud en le mettant en face de
son passé, mais je suis obligé de faire cela. Je prendrai
d'abord l'année 1866. Dans le vieux parlement du Canada
on a fait un effort pour réduire de 6600 à $500 la somme
exigée pour permettre l'exercice du droit de suffrage. Mon
honorable ami, le directeur général des postes, fit un vigou-
appel à la Chambre en faveur de cette réduction, mais tons
les réformistes importants dans ce parlement votèrent pour
que la somme requise fut encore $600. L'honorable député
se montra réellement tenace. Il fut membre du premier
gouvernement conservateur de la province d'Ontario, et j'eus
le plaisir de le soutenir tout le temps qu'il passa dans cette
législature. La première chose qu'il fit en 1868 fut de ré-
duire le cens électoral dans les cités à $500, dans les villes à
$300 et dans les villages et les townships à $200.

M. CARLING : $400 dans les cités.
M. RYKERT : Non, $500 d'abord. En 1868 il le réduisit

à $500 dans les cités ; l'année suivante il le baissa à $400,
$300 et $800. 11 y eut quelque chose de très remarquable
dans le cours de ce débat. Un honorable député qui repré-
sentait alors le comté de Welland se montra réellement dé-
mocrate dans ses opinions et proposa que le cens électoral
dans les townships fût réduit de 8200 à 8100. Après avoir
entendu le chef de l'opposition et ses amis de la gauche, on
serait porté à croire que le chef de Popposition aurait voté
pour cela, mais nous voyons qu'il a voté contre cette propo-
sition en compagnie de mon aimable ami de Perth-Sud (M.
Trow), piétendant qce cette proposition était un empiéte-
ment sur les droits du peuple. Mon honorable ami de Perth-
Sud se rappellera très bien cela. M. Biake, je lui demande
pardon, l'honorable chef de l'opposition, était très indigné
dans le temps. Il dit :

Je pense que l'honorable député de Victoria (if. Cockburn) a laissé
Sortir le chat du sac. L% difficulté réelle repose sur le système des coti-
sations, qui est défectueux, et non pas sur le fait que la loi empêche de
voter des gens qui devraient voter. Les gens désirent bien voter, maisils veulent payer une taxe très légère. L'honorable député a dit que
dans les nouveaux townships ils ne tiennent pas à être cotisés à plus
qu'une piastre par arpent parce qu'on leur ferait quelque injustice dans
le conseil de comté quand on égaliserait les cotisations. Ce seutiment a
pour réisutltat un regrettable système de fausses cotisations. Les cotisa-
tions sont si peu élevées que la chose en est ridicule. Cela est une honte
pour le pays. Il se peut que dans quelques cas très rares, dans les town-

P et e illages, il y ait des hommes assez intelligents pour exercerle droit de souffrage, qui soient propriétaires d'un lot et d'une maison ne
valant pas plus que $200- mais ilfaut que ce soit dans quelque partie du
paye oubliée de Dieu, et le domicile doit être enn genre particulier."

C'était là l'opinion du chef de l'opposion alors. Il pensait
qu'une partie du pays où on réduit le cens électoral à moine
de 8200 où un homme peat ne pas avoir assez de biens
pour exercer le droit de suffrage, doit être abandonnée de
Dieu. Nous remarquons aussi que mon honorable ami de
Perth-Sud a prononcé un discours, en cette occasion. Comme

M. RYzaRT

d'ordinaire, le discours n'a pas été long, mais il a été précis.
Il disait:

Je pense que le cens est asses peu élevé, principalement dans les
districts ruraux.

C'est ainsi que son journal rapporte ses paroles le 4 dé-
cembre 1868. Il voulait laisser le cens au-dessus de 8200.

On fit ensuite une question en faveur du suffrage des
femmes. Je signalerai à propos, aux membres de l'opposi-
tion, les opinions qu'avait leur chef à cette époque. Il y a
quelques jourd il a parlé pendant plusieurs heures, et il
aurait fallu une demi-douzaine d'avocats de Philadelphie
pour savoir comment il allait voter sur cette question.
N ous savons qu'il a voté en s'absentant de la Chambre. Il
n'a pas voulu voter sur cette question du suffrage des
femmes. Lorsqu'une motion fut présentde par M. Coyne,
alors député de Peel, en faveur du suffrage des femmes, le
thef actuel de l'opposition dit t

J'espère que le sentiment raisonné de la Chambre, du pays et du beau
exe, sera contre la proposition.

Ainsi il n'était pas assez libéral pour accorder le droit de
suffrage aux femmes ou à un homme valant moins de 8100.
Le 4 décembre 1868, alors que l'on discutait le même bill,
le chef de l'opposition employa ce langage:

Je crois que si ces messieurs avaient agi sagement, ils auraient laisse
le cens électoral dans les cités à $500. S'ils avaient fait cela, nous
n'aurions pas vu des députés recommander cette politique rétrograde
que cherche la réaction.

Vous voyez donc que bien que ces messieurs aient fait
profession de vouloir donner le droit de suffrage à un grand
nombre d'électeurs, ils ont systématiquement combattu la
réduction du cens. Te crois que je puis convaincre la
Chambre que toutes les réductions du cens que le parti
réformiste a accordées, ont été obtenues par le parti conser-
vateur au prix des plus grands efforts. Nous voyons que
l'organe du parti réformiste entretenait les mômes opinions
sur cette question à cette époque. Le 27 novembre 1868, il
disait:

S'il (l'hon. J. s. Macdonald) voulait prendre la peine de voir quel est
l'effet du cens électoral de $400, établi par lui à Toronto-où il s'appll-
quera h presque tous les logements, excepté les plus pauvres-il verrait
que dans cette ville seulement, il confère les droits politiques à des cen-
taines de personnes qui, pour dire le moins, ne méritent pas plus d'être
mises au nombre des electeurs que celles qu'il exclut délibérément.

La Chambre voit donc que cet organe ne voulait pas même
donner les droits politiques aux hommes valant $400. Le
11 décembre 1868, il disait encore:

Si nous courons quelque danger de glisser vers le suflkage universel,
nous aggraverons ce danger en persiatant dans l'injustice palpable que
nous commettrons en donnant le droit de suffrae a presque tous ceux
qui tiennent maison et en le refusant à tous les autres, tout dignes
ou Industrieux qu'ils soient Il y a beaucoup de personnes qui ne sont
pas du tout en faveur du suffrage universel, qui prtendent, cependant,
que dans tes cités il ne serait pas pire que le syst me actuel

Maintenant, M. le Président, j'ai entendu dire maintes et
maintes fois, que le parti réformiste prétend que c'est lui
qui a établi le droit de vote basé sur le revenu. Je n'ai pas
I habitude de me vanter de ce que j'ai fait on parlement,
mais j'afirme que la première personne qui a proposé le
droit de suffrage reposant sur le revenu, c'est celle qui vous
parle en ce moment. En 1868, j'ai présenté dans la légisa,
ture d'Ontario un bill reconnaissant le principe du droit de
suffrage basé sur le revenu 'et déclarant en même temps
qu'on devrait l'accorder aux porteurs de diplbmes universt-
taires, afin que l'instruction fût représentée en même temps
que la fortune. En cotte circonstanee, cherchant à induire
la Chambre à accepter des opinions plus libérales, j'ai
employé les expressions suivantes d'après le rapport du
Globe :-

Pour ma part, je préférerais qu'on laisse cette question de côté jusqu'à
ce que l'on adopte un projet plus vaste qui permettra de voter non sea.
lement à ceux qui ont des revenus, mais h tous ceux qui auront reçu des
diplmes universitaires et h toutes les personnes qui s intéreaseut replie-
ment au bien-dtre et à la prospérité du pays.
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La Chambre ne voulait pas admettre le droit de vote basEé
sur le revenu, et sur la proposition du député de Welland,
alors (M. Currie), l'article pourvoyant au droit de suffrage
reposant sur le revenu fut rayé du bill. Ces messieurs arri-
vèrent au pouvoir au mois de décembre 18'71; ils demeu-
rèrent au timon des affaires pendant plusieurs années, mais
ils n'accordèrent aucune extension du droit de suffrage. En
1874, je présentai dans la législature d'Ontario un bill qui
donne le droit de voter aux personnes qui ont un revenu.
Le gouvernement se chargea de ce bill et le fit adopter tel
que je l'avais présenté. Si les honorables députés de la
gauche peuvent se vanter d'avoir été favorables à l'idée de
donner le droit de suffrage basé sur le revenu, je puis
prouver que c'est moi le premier qui ai proposé ce système
dans la législature locale.

Plus tard on ajouta un article exigeant que l'électeur
habile à voter à cause de son revenu ait payé ses taxes le
14 de décembre. M. Meredith essaya à faire disparaître
cette disposition. Il y avait alors dans Ontario des cen-
taines de personnes qui auraient aimé à pouvoir voter,
mais qui ne pouvaient payer les taxes, parce que, alors
comme à présent, toute personne ayant un revenu de moins
de 8400 était exempte de taxes; et tous ceux qui voulaient
voter devaient se faire cotiser et payer les taxes. En 1877
M. Meredith demanda que cet article odieux fût rayé, mais
sa motion fut rejetée à la demande du gouvernement
Mowat. En 1877 il se fit aussi un mouvement dans la
législature d'Ontario pour donner le droit de vote aux fils
de cultivateurs. Ces messieurs de la gauche prétendent
qu'ils sont les champions des droits des fils de cultivateurs.
Cependant j'ai devant moi un extrait de leur organe com-
battant l'idée d'étendre le droit de suffrage aux fils de culti.
vateurs et faisant remarquer qu'on pourrail donner cet
avantage aux fils d'artisans et de marchands comme aux
fils de cultivateurs. Le 8 janvier 1877, ce journal disait:

Si le fils du cultivateur doit avoir un vote, pourquoi le fils d'un autre
n'aurait-il pas cet avantage? Si le fils du cultivateur-qui reste sous le
toit de la famille pour sa commodité-doit être rayé du nombre des
électeurs, ourquoi ne donnerait-on pas ce privilège au fils du mar-
chand, de 'artisan ou de tout autre citoyen, qui suit la même ligne de
conduite ?

Il ajoute:
Comme toute personne du sexe masculin est le fils de quelqu'un, la

véritable question à, décider est celle de savoir quelle ditiérence il y a
entre donner le droit de suffrage à une personne parce qu'elle est le fils
d'un cultivateur, et donner ce droit à toute personne du sexe masculin
garce qu'elle est le fils de quelqu'un qui n'est pas un cultivateur? En
'autres termes quelle différence y a-t-il entre ce projet et ce qu'on

appelle peut-être peu exactement, mais communément, le suffrage
universel ?

Ensuite, M. le Président, afin d'engager la législature à
ne pas donner le droit de suffrage aax fils de cultivateurs,
l'organe libéral citait M. Bright et disait:

M. Bright a toujours été opposé aux " votes de fantaisie " comme à
autant de prétextes déguisés pour donner le suffrage universel à ceux
qui nosent pas le prôner honnêtement et ouvertement. Voilà qui est
passablement raide.

Voyez maintenant comme l'organe du parti opposEé a
combattu avec vigueur la première roposition en faveur du
suffrage des fils de cultivateurs. J'ai sous les yeux plu-
sieurs articles où il prend la même attitude. Rn février
1877 il disait:

Mals on ne nous a donné aucune raison pArieuse pour laquelle on don.
nerait spcialement au fils du cultivateur un privilège dont ne pourrait
jouir le ls d'une antre personne *

Mals ce n'est après tout qu'un faux prétexte, un leurre pour cacher le
suffrage universel. - . .

classe. Nous n'avons jamais été capables de voir, et aucun des partisans
de la mesure n'a essayé à démontrer la raison pour laquelle un homme
qu'on appelle cultivateur, qui possède vingt arpente de terre, pourrait
accorder à son fils qui travaille avec lui et qui peut avoir l'esp6rance de
lui succeler un jour, lv droit de voter aux élections municipales et parle-
lenientares-pendant qu'un autre homme, poessdant dix arpents de terre
et cultivant, avec l'aide de son fils, un jardin dont il vend les produits
au marché, et qui lui rapporte trois ou quatre fois plus, se verrait refuser
le môme privilège ou le même honneur, quel que soit le nom que l'on
donne à la chose.

Dans tonte la province d'Ontario il y a une forte population d'hommes
de métiers qui, au point de vue social,-intellectuel ou pécuniaire, valent
toutautant que les cuitivateurs avec lesquele ils ont des relations d'ai-
faires. Souvent ces hommes sont exactement dans la même position ne
les cultivateurs par rapport à leurs file. Le tailleur, le crdonnier, l'êpl-
cier, le charpentier et le forgeron, pour n'en pas mentionner d'autres,
ont souvent plus de fils &gés qui travaille nt avec eux avec l'entente for-
melle qu'ils succéderont leurs pères dans les affaires comme les fils de
cultivateurs, quand la mort ou la maladie les aura atteints. Tous ceux
qui coùnaissent quelque chose de la vie dans nos campagnes, savent que
les jeunes ouvriers valent ceux à quil'on veut donner le droit de suffrage
par cette mesure.

Je ferai remarquer à la Chambre que si l'organe réformiste
n'était pas favorable à l'idée de donner le droit de suffrage
aux fils de cultivateurs, il ne voulait pas éterndre ce droit à
d'autres.

Je prouverai que lorsque nous avons proposé d'accorder
le droit de suffrage aux fils d'ouvriers, ils s'y sont oppoks de
la manière la plus énergique. Maintenant nous trouvons
que le parti conservateur, dans la Chambre, défendit le projet
d'accorder le droit de suffrage aux fils d'ouvriers et de mur-
chands, et voici en quels termes l'organe donna son opinion:

D'après quel principe, soit dans la théorie des intérêts angais dans le
pays, ou le prineipe démocratique de fraternité et d'églité, les mar-
chands ouvriers et autres sont-ils regardés comme spécialement qualifiés

our voter? Ce n'est que dans des cas exceptionneli qu'un jeune homme,
dont le père est marchand, dégociant, ouvrier ou homme de profession,
est, virtuellem eut du moins, associé à son père, qui voit à sont avance-
ment dans l'intérêt de la famille, et lorsqu'il y a sansdoute, de bonnes
raisons pour étendre le suffrage de manière à ce qu'il s'applique à un bon
nombre de jeunes gens qui en dsont maintenant prvé dans les cités et
les villes ; le projet de taire des fils de commerçants, ouvriers et autres,
une classe privilégiée, et de leur confier le droit de suffrage, à raison de
la position de leurs pères, est tout à fait indiscutable.

M. Meredith, en janvier 1883, proposa la résolution sui-
vante:

Que cette Chambre est d'opinion que pour rendre justice à des classes
importantes de la société Il faille étendre le suffrage, surtout à l'effet de
conférer aux fils d'ouvriers et autres qui n'ont pas aujourd'hui le droit
de suffrage, les mêmes privilèges qu'aux fils de cultivateurs.

On pourrait croire que cette mesure, étant purement libé.
raiei ait été approuvée par M. Mowat; mais au lieu d'y
répondre lui-même, il fait parler M. Cascaden, député de
Elgin-Ouest, au parlement fédéral.

C'était, ce endant, une question qu'il fallait régler lentement, car une
fois réglée, ele ne pourrait être révoquée; ils ne purent l'accorder bien
que c'tait réellement désirable.

Ainsi vous pouvez voir, en autant qu'il s'agit du cens
électoral, que les libéraux s'y opposèrent. Rappelez-vous
que c'était en face d'une résolution d'une convention libérale
de janvier 1883, déclarant qu'il devait y avoir une extension
libérale du suffrage, et que le peuple devait être consulté.
Dans cette occasion, un %on nombre de personnes, bien que
ce ne fussent pas les principaux membres du pari, discutè-
rent la question de suffrage, et la résolution suivante fut
proposée et appuyée par deux jeunes membres du parti:

Que cette convention se réjouit de l'opération heureuse de cette exten-
sion du suffrage, qui a en lieu de temps en temps, en vertu d'actes mis
dans les statute, rappelle son opinion qu'une plus grande extension
serait un argument pour le parti de réforme aux prochaines élections, et
manifeste ses espérances que la voix du pquple approuvera le projet, et
accordera une majorité libérale autorisée à accomplir cette réforme.

Il vaudrait mieux faire d'une mantère directe ce quon cher~n aheåaire
d'une façon détournée par ce bil. Mais l'opinion publique dans ce Nous voyons que M. Mowat refusa d'étendre le suffrage

ys n'est certainement pas favorable au suffrage universel ou à l'aban- jusqu'à cette époque. En janvier 1583, M. Meredith présenta
des vieilles ligues d la constitution, une seconde motion pour rejeter l'article imposant une taxe

Le journal s'emporta et il dit quelques jours après: sur le revenu; elle fut rejetée. Il présenta une autre
Nous ne pouvons que répéter que tout ce que l'on a dit en faveur de la motion pour réduire le revenu du suffrage de $100 à $100.

mesure ne détruit pas une seule de nos objections. Nous croyons qu'elle Cela fut aussi rejeté. Mais M. Mowat, voyant qu'il agissait
repoe sur un faux principe, qu'elle est odieuse, et qu'on ne peut faireCela volonté d i p p ; vac ant qu p l dgsait
Autrement que dire: c'est une loi destinée à favoriser spécialement une contre la volonté du peuple ; sachant que le peuple désirait
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l'extension du suffrage, fit présenter par M. Fraser, le joui
suivant, la résolution que voici :

Que le parti libéral de cette province demande une extension du suf.
frage ; que i cette Chambre légiférait de suite sur cette question, aucune

éeca ctin éralequetoute en. a onsi drble dua geenn
sujet sur lequel le peuple doit être consulté; que l'élection générale qui
doit avoir lieu bientôt sera une occasion pour consulter le peuple et con-
nuatre ses opinions ; mais que la Chambre en m me temps n'hésite pas à
déclarer qu aucune extension de ce genre, du suffrage, aura de bons
résultats, à moins qu'elle donne,avec les granties raisonnables, le droit
der u classes qui peuvent avec jus ce, et raisonnablement récla-

Cela fut adopte, parce qu'il comprenait que le sentiment
public était en faveur de la motion de M. Meredith, et bien
qu'il eût rejeté cette rnotion, il fut oblige de faire présenter
par M. i aser la motion que je viens de lre. Dans le cours
de la campagne électorale de 1883, M. Mowat ne parla
qu une -eule fois sur la question du suffrage. A une assem-
blée dans le comté de dTorontoOuest, il dit qu'il n'avait pas
d opinion arrêtée sur ce sujeti; que M. Meredith pouvait
dire ce qu'il avait à proposer; mais lui, M. Mowat, ne jugea
pas à propos de rendre cette position. Et jusqu'aux élec-
tions génerales, d. Mowat n'eut aucune idée d'étendre le
suffrage. Puis le parlement fédéral se rAunit le 17 janvier
1884 ; le gouvernement promit, dans le discours du Trône,
do présenter le bill concernant le cens électoral, et le Globe
du 18 janvier de la m me annee disait :

Le bilp concernant le cens électoral de la dernière session doit être
présenté de nouveau.

M. PATEiSON (Brant) : Je soulève un point d'ordre.
Nous ne voulons pas, do ce côté-ci de la Chambre, empêcher
l'honorable député de lire ; mais je me tlappelle que l'autre
jour l'honorable députécita des autorités parlementaires pour
empêcher un honorable dputé de lire un extrait. Depuis
trois quarts d'heure que parle l'honorable député, il n'a pas
employé plus de cinq minutes pour exprimer ses propres
idées. J'aime à entendre les extraits, mais je désire simple-
ment attirer l'attention du Président sur ce point.

M. le PRESIDENT : Je n'ai pas vu l'honorable député
lire son discours. J'ai remarqué qu'il a lu un ou deux ex-
traits.

M. RYKERT : La seule différence est que j'agis avec die
crétion. Je sais que cela n'est pas connu des membres de
la gauche. Une autorité que j'ai lue ditque lorsque les mem-
bres lisent des extraits, ils doivent le faire avec discrétion.
J'ai senti que je pouvais user de discrétion, et que si des
citations de quelques lignes sont dans l'ordre, des citations
de trois o' quatre chapitres ne le sont pas. C'est la règle
que vous avez appliquée l'autre jour, M. le Président, alors
qu'un honorable député lisait huit ou dix pages sur le suf-
frage des femmes. Je ne doute pas cependant que les hono-
rables messieurs de la gauche n'aiment pas à entendre lire
ces extraits.

M. PATERSON: Je l'aime.
M. RYKERT : Les honorables messieurs n'aiment pas

qu'on les mette face à face avec le passé de leur parti. Il
n'est aucune position prise par eux que nous puissions cou-
fronter avec leurs discours prononcés dans des occasions
antérieures. Quand est venue devant le parlement, en 1879,
la grande question du tarif, nous avons cité les opinions et
discours des honorables députés de Norforlk-Nord et de
Brant-Sud pour démontrer que nous étions justifiables d'a-
dopter la politique nationale, et nous avons aussi cité leurs
discours en 1876 en réponse à leurs propres arguments.
Nous avons prouvé par leurs discours qu'ils avaient changé
d'opinions politiques. Chaque fois qu'ils se prononcent sur
quelque question dans cette Chambre, ce que nous avons à
faire c'est de rétorquer pour leur répondre des discours faits
par eux dans des occasions précédentes.

M. PATERSON : C'est ! .X une remarque de l'honorable
monsieur, non un extrait

M. RKrIRT

M. RYKERT : Lorsque l'on m'a interrompu, je citais une
autorité que l'on reconnaîtra. Le 24 janvier 1884, le lieu.
tenant-gouverneur d'Ontario, forcé par le chef de ce gou-
vernement, qui avait déclaré, le 17 janvier, qu'il présenterait
le bill concernant le cens électoral, annonça, dans le discours
du Trône, l'extension du suffrage. Voici ses paroles :

Sous ce rapport, j'appellerai votre attentian sur une nouvelle exten-
sion du suffrage déjà libéral qui existe dans cette province.

Dans cette occasion, ni l'auteur de l'adresse, ni celui qui
l'appuyait, ne parlèrent en faveur de l'article, qui, de fait,
était entièrement ignoré, et même le Globe, avant l'adresse,
ne dit rien du cens électoral. Malgré les promesses conte-
nues dans le discours du Trône, la session de 1884 s'écoula
sans que le gouvernement d'Ontario eût présenté aucun bill
à l'effet d'étendre le suffrage, conformément aux promesses
faites avant les élections. Puis nous arrivons à la présente
session de 1885. Le parlement s'est réuni le 29 janvier, et
le discours du Trône promit une extension de suffrage.
Le gouvernement d'Ontario se sentant lié par ses pro-
messes fut forcé du faire quelques démarches pour les
mettre à exécution. Il vit que le premier ministre du
gouvernement fédéral était déterminé à présenter son bill ;
et alors il pensa que le gouvernement de cette province
devait avoir un nouveau bill concernant le cens électoral, et
le 5 mars, environ six semaines après la réunion de la légis-
lature d'Ontario, le bill fut présenté; il subit sa deuxième
lecture le 24 de mars, et lut adopté le 28. Ainsi les hono-
rables messieurs furent forcés non seulement d'adopter une
extension du suffrage en autant qu'il s'agissait de la propriété,
mais de plus, ils furent forcés de réduire le suffrage de re-
venu et d'adopter d'autres clauses libérales qui avaient été
défendues pendant nombre d'années par le parti conserva-
tour d'Ontario. Nous voyons que le bill Mowat, au lieu de
mettre à $400 le montant requis pour le droit de suffrage, le
mit à $300 ; et il fut ensuite réduit par la législature à 8250;
Je crois que j'ai démontré d'une manière suffisante par le
passé du parti libéral dans ce pays, qu'il s'était formelle-
ment opposé à l'extension du suffrage. Nous voyons qu'il
n' a jamais concédé un pouce, jusqu'au moment où il fat
réduit au dernier retranchement par le parti conservateur.
Maintenant, les honorables membres de la gauche ont discuté
le bill pendant des jours et des nuits, ils ont déclaré qu'il ne
devait pas être adopté parce que le peuple n'avitit pas eu le
temps suffisant pour le considérer; qu'il n'était pas assez
connu du peuple. Eh bien 1 M. le Président, un bill sem-
blable a été presenté en 1869 ; et c'est précisément le même
que le bill actuel, à l'exception de l'article concernant les
reviseurs. Le chef de l'opposition à cette époque appuya
chaleureusement le bill, tel que mentionné par le premier
ministre d'alors. Le Il mars 1870, le chef de l'opposition
disait:

La Chambre doit être satisfaite de la déclaration faite par l'honorable
auteur du bill et aussi de la manière dont furent discutées les différentes
dispositions, de même que de l'avis que le gouvernement était prit à
recevoir les suggestions qui pourraient être offertes.

Ce bill fut pleinement discuté, il subit sa deuxième lec-
ture et fut discuté dans tous ses détails devant le comité.
Le journal le Globe, et d'autres journaux libéraux, publièrent
une analyse du bill, contenant ses principaux articles, et si
le Globe a quelque circulation dans le pays, le peuple a dû
être informé des détails de cette mesure. Cependant il est
encore dos honorables messieurs qui déclarent sans hésiter
que le pays ne connaît rien du bill; que le peuple l'ignore
entièrement; qu'il n'a pas ou le temps de l'étudier. Le 20
mai 1869, le Globe, parlant du bill, donna ses principaux
articles et dit qu'il était semblable au bill de la session pré.
cédente, qui était identique au bilI d'aujourd'hui, à l'excep-
tion de ce qui a rapport aux reviseurs. Le Globe disait:

Le bill de l'honorable monsieur propose un cens électoral qai, bien
qu'un peu compliqué, sans être parfait, est entièrement libéral. Il
propose que la base du droit de su5frage soit de $200 dans les oomté,
400 dans les cités, et $300 dans les villes; que le droit de suffrage pour
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le locataire soit basé sur les sommes, de $20 dans les comtés et $30 dans
les villes, et un revenu de $400. L'article concernant le revenu est un
excellent article.

Maintenant, M. l'Orateur, ce bill fut présenté de nouveau
au commencement de 1883. Le 16 avril le Globe en parle
comme d'un bill semblable à celui qui fut présenté en 1870.
Après que le bill eût été pendant quelque temps devant le
parlement, le chef du gouvernement le retira, en disant qu'il
allait être mis devant le pays pour être présenté à la session
suivante. Le parlement ne fut pas pris par surprise, et les
honorables messieurs auraient dû parler contre les principes
du bill, car, comme l'honorable député de Brome l'a dit il y
a quelques jours, il a discuté le projet devant ses commet-
tante, et il est venu pour s'opposer au bill. L'honorable
député de Lambton-Ouest a fait une déclaration semblable;
il s dit que le bill était devant le pays depuis quelque temps,
qu'il était compris du peuple, et cependant les honorables
députés disent que le bill ne devrait pas être adopté à pré-
sent, parce que le peuple n'a pas en le temps de le consi-
dérer. Le 19 janvier 1884, à l'ouverture de la session, M.
Blake disait, pour montrer que le bill avait été suffisamment
discuté:

A l'ouverture de la dernière session, j'ai donné mon opinion sur le bill
concernant le cens électoral ; je n'ai pas l'intention da répéter aujour-
d'hui ce que *'ai dit l'année dernière; ce bill a été devant la Oambre et
le pays. 1l n a pas eul'avantage d'être condamné par ses auteurs.

Puis il blàme le premier ministre de n'être pas entré dans
les détails de la question, et il dit qu'il reconnaissait le fait
que le bill n'avait pas été bien compris par le public. Pais
il va jusqu'à faire des remarques qui prouvent que le chef
de l'opposition était quelque peu en faute-qu'il a une
mémoire trompeuse. Il parla du bill de 1883, qui avait un
article concernant les reviseurs, exactement comme le bill
actuel, mais le 18 janvier 1874, il disait:

Lorsque je parlai sur le bill, je ne savais pas et ne pouvais pas savoir
qu'il renfermerait une disposition telle que proposée aujourd'hui,
laquelle, je l'espère, ne sera pas adoptée, la disposition nommant les
reviseurs.

En 1884, il remarqua cette clause qu'il n'avait pas re-
mar née dans le premier bill, bieh que, comme je l'ai dit, il
eut discuté ce bill dans tous ses détails et déclaré qu'il était
bien connu du pays, et cependant j'aimerais à savoir si le
bill présenté dans cette Chambre n'a pas été compris de
l'honorable député. Afin de prouver l'erreur de l'honorable
député, je vous renvoie à la page 594 des Débats, de janvier
1883, où vous verres que le premier ministre parla tout
specialement de l'article concernant les reviseurs, et le 25
janvier, le Globe disait:

Sir John A. Macdonald a présenté le bill concernant le cens électoral.
Ce n'est pas son habitude de présenter dès le commencement de la
session des projets auxcuels il attache quelque importance. Ce bill est
exactement le même qu à la dernière session. Une des parties les plus
condamnables du bill est celle concernant les reviseurs.

Cependant le chef de l'opposition dit qu'il n'en sait rien

-que cette partie du bill le prend par surprise. Puis ce
bil a été dénoncé, mais nous nous rappelons, comme je l'ai
déjà dit il y a quelques instants, que le même bill fut pré.
senté en 1870, et que dans cette occasion, le chef de l'oppo-
sition déclara qu'ils admettaient tous la nécessité d'un acte
électoral, et que bien qu'il fût opposé à quelques détails, il
n'avait pas l'intention de s'opposer à la deuxième lecture du
bill. Le Globe du 16 avril disait:

On remarquera que le projet d'accorder le droit de suffrage aux
femmes non-mariées est le seul article libéral du bill. Quant à cet
article, nous sommes heureux de le dire, il est vraiment libéral ; mais
nous serions très surpris si la majorité de la Chambre ne saisissait pas
l'occasion d'éliminer une proposition qui parait réellement hors d'à.
propos.

Ces honorables messieurs disent que le bill est condam-
nable, et cependant vous voyez que le même bill a été
approuvé par le chef de l'opposit;on. Je crois que la
OhRambre aurait dû en venir à la conclusion, après ce débat
de trois semaines, que la seule cause de l'opposition faite à
ce bill est qu'il renferme un article relatif aux reviseurs. Si

cet article était retranché, les honorables messieurs de la
gauche laisseraient adopter le bill sans-la moindre objection,
bien qu'il soit vrai qu'ils ait parlé pendant cinquante-sept
heures sur l'article concernant les sauvages. Ne serait-il
pas convenable de rappeler à mon honorable ami de Brant
ce qu'il a dit sur cette question. Je crois que cela est déjà
publié, et nul doute qu'il a dû le voir. Cet honorable député
et d'autres de la gauche qui sont si fortement opposés à
l'affranchissement des sauvages, étaient fortement en faveur
en 1876. J'ai ici le bill qui fut présenté à cette époque par
àf. Laird.

M. PATERSON (Brant): Un instant. Je ne suis pas
opposé à l'émancipation des sauvages; au contraire.

M. RYKERT: Il est difficile de définir la position de
l'honorable député. Son discours sur le bill condamnait le
principe de l'émancipation des sauvages.

M. PATERSON: Non, non.
M. RYKERT: Oui, ce sont là vos propres paroles.

Quand nous examinons votre passe nous voyons quo vous
n'étiez pas pour l'émancipation des sauvages. L'honorable
député d'Elgin dénonça aussi ce projet. Ces honorables
messieurs disent: Pourquoi émanciper Pie-a-pot et Faiseur-
d'Etangs et autres; lorsqu'ils savaient que le bill ne s'appli-
quait pas du tout aux territoires ? Ils savaient parfaitement
cela, mais ils voulaient en faire du capital, parce que le
premier ministre avait, en riant, répondu affirmativement.
Y a-t-il un seul député qui ait élevé la voix en faveur du
malheureux sauvage; ils n'ont pas dit un seul mot jusqu'à
ce qu'ils fussent pouseés à la dernière extrémité, et mis face
à face avec leur passé.

Maintenant la rumeur a circulé dans le pays que le gou-
vernement actuel s'est efforcé de donner le droit de vote
aux sauvages qui sont placés dans la même position que
l'homme blanc.

M. PATERSON: Non.
M. RYKERT : Oui, l'acte le dit.
M. PATERSON: C'est là ce que nous avons proposé; c'est

pour cela que nous avons voté, et l'honorable député a voté
contre.

M. RYKERT : Eh bien, c'est ce que nous allons voir.
Je sais qu'il est très désagréable pour ces honorables mes-
sieurs de se voir mis en présence de leur passé. Le bill dit:

Personne veut dire personne du sexe mAle, y compris un sauvage.

L'article 3 dit :
Chaque personne, le et après'le ter novembre, en l'année de Notre-

Seigneur mil huit cent quatre-vingt-cinq, aura droit dtre inscrit sur laliste des électeurs.
Puis le bill pourvoit à ce que l'électeur soit âgé de vingt

et un ans révolus, qu'il soit sujet britannique de naissance ou
par naturalisation, qu'il soit propriétaire ou locataire d'un
immeuble, ou qu'il ait un revenu, et ainsi de suite, et le sau-
vage doit avoir le même cens électoral que le blanc. En
faveur de quoi ces honorables messieurs étaient-ils il y a
trois ans ? Ils étaient en faveur d'une mesure qui aurait
en pour but de donner le droit de vote aux Chinoii et de
leur accorder tous les privilèges dont jouissent les blancs,
cependant ils disent maintenant que le Chinois ne vaut pas
mieux que le sauvage et le député d'Elgin-Ouest (M. Casey)
dit que le sauvage ne vaut pas mieux que le nègre. Ilsétaient
alors disposeés à inclure le pauvre Chinois, et maintenant ils
veulent exclure le pauvre sauvage. Ils disaient qu'ils ne vou-
laient pas exclure le sauvage qui remplit les mêmes condi.
tions que l'homme blanc.

Eh bien, que dit ce bill, si ce n'est qu'une personne veut
dire un sauvage, et que ce dernier doit remplir les conditions
requises par la loi. Supposons que les sauvages des tribus,
comme 11s les appellent, aient le droit de voter, serait-ce un
mal ? A qui appartient la propriété des sauvages Tuscarora ?
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Aux sauvages ou au gouvernement ? Cette propriété appar-
tient aux sauvages, et nulle loi dans le pays ne peut la leur
enlever. Ils y ont tout autant de droit que l'honorable dé-
puté de Brant-Sud a droit à sa propriété, et s'ils possèdent
cette propriété qu'ils cultivent et dont ils jouissent, pourquoi
n'auraient.ils pas les mêmes droits que les blancs ? Qu'a dit
l'honorable député de Brant-Sud en 1875 ?

M. Paterson désire convaincre l'honorable ministre de l'intérieur de
la nécessité qui existe de reviser et de codifier les lois concernant les
sauvages, et aussi de l'opportunité de donner le droit de vote aux sau-
vages.

En 1876, le bill que j'ai devant moi a été présenté, et il
comprend les articles suivants :

86. Lorsqu'un sauvage, ou une femme sauvage, non mariée, de l'âge
de vingt et un ans révolus, obtiendra le consentement de la bande dont
il, ou elle fait partie, à son émancipation, et lorsque la bande aura assi-
gné à ce sauvage, ou à cette femme sauvage, un lot de terre convenable
à cet efret, l'agent local fera rapport de cette division de la bande et du
rom du postulant, ou de la postulante au surintendant zénéral, sur quoi
le sui intendant général, s'il est convaincu que la répartition pr.jetée du
terrain est équitable, autorisera quelque personne compétente à s'assurer
et faire rapDort Bi le postulant ou la postulante est un ou une sauva g
qui, d'après le degré de civilisation auquel il ou elle est parvenue, et la
réputation d'intégrité, de moralité et de sobriété dont il ou elle jouit,
parâit posséder led qualités rtquises pour devenir propr.étaire de terre, FU
pleine propriété, et ur le rapport favorable de cette personne, le surin-
tendant genéral pourra accorder à ce ou cette sauvage un billet d'occu-
liation comme aspiraut pour le terrain qui lui aura été assigné par la
bande.

88 Chaque tel sauvage, devra, avant l'émission des lettres patentes
mentionnées dans la section immédiatement précédente, déclarer au
surintendant général, le nom et le prénom sous lesquels il ou elle désire
être émancipe et connu par la suite, et après avoir reçu ces lettres
patentes sous ces nom et prénom, il ou elle sera considéré comme éman-
cipé. et il ou elle s'ra dès lors connu sous ces nom et prénom et sera
considéré comme émancipé, et, si c'est un homme marié, sa femme et ses
entants mineurs non mariés le seront aussi, et à compter de la date de
ces lettres patentes, les dispositions du présent acte et de tout acte ou
loi établissant une distinction entre les droits, privilè es et obligations
légales des sauvages et ceux des antres sujets de Sa fajesté, cesseront
de s'appliquer à tout on toute sauvage.

Maintenant le premier ministre a déclaré que lorsque nous
en arrivetons aux articles relatifs au droit de suffrage, il y
aurait des articles relatifs aux sauvages. Mais qu'il y en ait
ou non i ius sommesen présonce du fait que le sauvage qui ai
la frugalue et l'industrie nécessaires ponr cultiver un mor-
ceau de terrain, qui cultive cette propriété et qni voudra
jouir du bénéfice de cet acte, peut réclamer le droit de suf-
frage et rien de plus, et l'honorable député de Brant-Sud on
a fortement appelé à la Chambre, il y a quelques années,
pour demander que les sauvages fussent délivrés de la tutelle
et de la servitude dans laquelle ils se trouvaient alors.

M. PATERSON: L'honorable monsieur comprend-il que
le bill et ainsi qu'il vient de le dire-que seuls les sauvages
dor.t les propriétés sont évaluées 'et qui ont les mêmes res-
poiiratbilités que les blancs doivent avoir le droit de vote?

M. RYKIERT: Je comprends qu'en vertu de ce bill, une
poironne veut dire un sauvage, ou un blanc ou un nègre, et
que cette personne doit être locataire, propriétaire ou occu-
pa. ae, ou avoir un revenu.

M. PATERSON: Que la propriété soit évaluée, l'hono-
rablo député s'est servi deux fois du mot évaluée.

M. RYKERT: L'honorable député n'a nas lu le bill. De
fait, je suis sous l'impression qu'aucun des honorables mes-
sieurs de l'opposition n'ont lu le bill-à en juger par la
manère erronée dont ils ont discuté cette question et par
les essertions absu .rdes et téméraires qu'ils ont faitos-vu
qu'il ï ne semblent pas comprendre le premier mot du bill.
L'honorable député disait aussi en 1880 :

De plus, le bill ne pourvoit pas à l'affranchisement des sauvages.
Je pense que la seule solution de la question des sauvages est de leur

accorder les droits, avantages et privilùges des autres citoyens. Cette
soluion affecte plus particulièrement les tribus qui ont protité davantage
des bienfaits de la civilisation, et dont je connais plus particulièrement
les besoins et les aspirations.

Les changement que l'on veut faire à la loi ont pour seul but de river
plus complètement les chaines qui retiennent le sauvage dans un état de
subordination et ils ne tendent qu'à prolonger la condition dans laquelle
ils.se trouvent.

M. RYKERT

Je parle au nom de 300 sauvages.
Il s'agit ici des sauvages Tuscarora, ceux auxquels le bill

doit donner le droit de suffrage -
M PATERSON: Vous ne leur donnez pas le droit de

suffrage.
M. RYKERT: Et qui auront le droit de vote et les mêmes

privilège que les blancs.
M• PATERSON: Non.
M. RYKERT:-

3,000 sauvages au milieu desquels se trouvent six missionnaires
qui les évangélisent depuis trente ans, et qui dirigent douze écoles
publiques et une institution où sont enseignées les sciences pratiques,
Dans cette tribu, un seul sauvage a profité du droit de franchise, en
vertu de l'acte de 1868; n'ayant pu obtenir un terrain auquel il avait
droit, il a pétitionné pour recouvrer les droits qu'il passé lait auparavant
en sa q alité de sauvage. Puisque tel est le bilan d'une expérience de
douze années, le temps n'est-il pas venu de prendre des mesures qui
amèneraient des progrès plus rapides?

Dans son assemble, la loi ayant trait aux sauvages est hostile à toute
assimilation entre le blanc et le peau-rouge. La seule solution du pro.
blème est de faire disparaitre les distinctions des races, de donner au
sauvage les droits et libertés que possèdent le blanc, et de lui imposer
les responsabilités qui s'attachent à ces prérogatives et privilèges

Donc, si un eauvage est établi sur un terrain ayant la
valeur requise, pourquoi n'aurait-il pas le droit de vote ?

M. PATERSON: Il n'a pas la responsabilité.
M. RYKERT: Quelle responsabilité a-t-il ? Il est obligé

de cultiver sa terre tout comran un autre, et il fait précisé-
ment ce que fait l'honorable député de Brant Sad, il cou-
somme le thé, le café, le sucre, et toutes les choses néces.
saire à la vie, sur lesquelles il paie des droits.

M. PATERSON : Mon fils qui a dix-huit ans est dans le
même cas; mais il n'a pas le droit de vote.

M. RYKERT: Je suppose qu'il n'y tient pas beaucoupt
de sorte que les honorables messieurs verront que la posi-
tion prise par ces messieurs était à l'effet que les sauvages
devaient obtenir le droit de vote. L'honorable député
d'Elgin-Ouost (M. (asey), qui s'est exprimé très carrément
sur ce point, disait:

Je crois que les sauvages qui sont les égaux des blancs sous le rapport
de l'intelligence, qui sont supérieurs à un grand nombre de blancs sous
lelrapport E la richesse, ne devraient pas être placés dans une condition
pire que celle du nègre.

De sorte que vous voyez que les honorables membres de
l'opposition, qui depuis trois ou quatre semaines ont discuté
la question sauvage, et particulièrement l'honorable député
de Bothwell (M. Mille), qui a consacré une heure et demie
au suffrage -des sauvages, a pris la finéme position que le
gouvernement prend aujourd'hui relativement au suffrage
des sauvages lorsque ces derniers tombent sous la définition
du mot " personne." Ces honorables messieurs ont beaucoup
argumenté sur l'article relatif à l'avocat revih3ur. Je ne dis-
enterai pas les mérites de l'article pendant que nous sommes
en comité et pendant que nous discutons une autre particu-
larité du bill, et je ne désire pas violer les règles du débat,
mais je désire tout simplement rappeler aux honorables
membres de la gauche leurs vues sur cette question.

Je veux démontrer que ces messieurs qui se plaignent si
amèrement de cet article, sont lés mêmes qui le prônaient
il y a quelques années, lorsque le premier ministre proposait
la nomination de trois commissaires. De plus, ils étaient
en faveur de placer ce pouvoir entre les mains du régistra.
tour du comté, du sbérif ou du procureur du comté, ou de
tout autre officier du comté ; ces officiers devant être payés
de la même manière que l'avocat reviseur. Dans le bill de
1869, introduit par le premier ministre, il était pourvu à la
nomination de trois commissaires, desquels il devait y avoir
appel au juge de comté. A cette époque 'organe du parti
se prononçait fortement en faveur de la nomination du
régistrateur du comté ou du procureur du comté. Le chef
de l'opposition n'était pas tout à fait aussi décidé sur ce
point; il préférait l'avocat reviseur. En 1870, il disait :
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Le moyen de remédier au système n'est pas celui qui est proposé par

l'auteur du bil, mals le mieux serait d'aéopter le système anglais des
avocate reviseurs, qui sont nommés par des juges. Je proposerai un
autre an qui consiste à nommer quelques-uns des officiera de comté
actuellement en fonctions; mais l'honorable auteur du bill dit qu'il n'a
aucune juridiction sur les officiers du comté. J'affirme qu'il n'y a aucun
Ineonvénient à ce que la Chambre déclare que les hommes qui dans le
temps rempliront certaines fonctions rempliront certains emplois, qui
seront passibles d'amende s'ils ne les remplissaient pas convenablement.

Le Globe se prononçait aussi en faveur de l'avocat revi-
seur, mais, au cas où cet officier ne serait pas nommé, il
était d'avis que le régistrateur du comté, ou le procureur du
comté,:ou le shérif, fut nommé. Les honorables messieurs
de l'opposition disent que le bill empiète sur les droits pro-
vinciaux. Est-ce qu'on a dit un mot des droits provinciaux
en 1870 ? Pas un mot. Bien que ce fût le même bill, les
mêmes articles, absolument identiques à l'exception de l'ar
ticle nommant des commissaires au lieu de l'avocat.reviseur,
p ne voix ne s'est élevée au nom des droits provinciaux.
Is disent de plus que le bill n'est pas demandé par le publie.
Le meilleur argument en réponse à cette assertion est
l'exemple cité par l'honorable député de Bothwell (M.
Mills). Il a parlé du bill présenté dernièrement par M.
Gladstone pour donner plus d'extension au puiVrage en An.
gleterre. Est.co que des requ tes avaient 6V) adressées à la
Chambre des communes en Angleter1e pou- demander
l'adoption de ce bill? M. GJdstone a-t-il consume le peuple ?
Non; bien que ce bill fût d'une nature tout à fait révolu-
tionnaire, et qu'il conférAt de nouveaux privilèges au
peuple, en abaissant le cens électoral, M. Gladstone le fit
adopter par la Chambre sans consulter le peuple, et pas un
mot n'a té dit du fait que le peuple ne le demandait pas.

Le bill de M. Mowat, passé dernièrement, a-t-il jamais été
discuté devant le peoue ou demandé par le ?euple ? Est-ce
que l'honorable député de Brant-Sud, lorsqu il a roré sur
les trétaux pendant la dernière élection, a jamais it un mot
de l'extension du cens électoral. Ou s'il en a parlé a-t-il dit
dans quel sens il voulait cette extension. J'ai suivi ces ho.
norables messieurs dans plusieurs luttes, et je ne les ai pas
entendu dire un mot à ce sujet. On n'avait pas demandé à M.
Mowat de passer ce bil. Il est vrai que le parti r formiste,
poussé au pied du mur par le parti conservateur, a d re.
connattre que c'était un des articles de son programme;
mais bien que M Mowat en ait fait un article de son pro-
gramme tel qu'énoncé par le lieutenant-gouverneur, il n'en
a pas pris la responsabilité dans le parlement, et a laissé
passer toute une session sans en dire un mot.

Les honorables membres de l'opposition peuvent-ils citer
un seul électeur qui avait le droit de vote en 1882 et en 1878
et qui n'aura pas aussi le droit de vote en 1887 en vertu de
ce bill. Ils ne peuvent en indiquer un seul. Et cependant,
ils disent que nous n'avons aucun droit de parler au nom du
peuple, nous qui avons mission de parler au nom du peuple
en vertu de deux mandats qui nous ont été donnés par de
fortes majorités en 1878 et en 1882. Il y a quelque temps
ces honorables messieurs ont jugé à propos, lorsqu'un bill
antérieur a été passé en parlement, de convoquer des assem-
blées dans le pays. Ce bill a été passé sans consulter le
peuple. Lorsqu'ils sont allés devant le peuple ont-ils dis.
cuté cette mesure ? Non ; en 1882, lorsqu'ils ont consulté le
peuple au sujet de la mesure concernant le chemin de fer du
Pacifique canadien, ils n'ont pas voulu la discuter; mais ils
se sont échappés par la tangente; ils ont parlé d'empiétement
sur les droits des provinces, du bill des rivières et cours
d'eau ; de la question d'arbitrage des limites. Ce sont là
les questions qu'ils ont discutées, et non la question du
chemin de fer du Pacifique canadien. Il en sera de même
aux prochaines élections.

CO bill sera adopté, et quel en sera le résultat ? Les
honorables membres de l'opposition s'échapperxut encore
par la tangente ; ils s'efforceront encore d'entraîner la discus-
sion en dehors de la question; mais ils no discuteront pas la
question franchement devant le peuple. Ils disent mainte.

282

nant que l'on veut faire adopter ce bill à la hâte par le par-
lement. L'honorable député de Bothwell (M. Mills) a dit
que ce bill a été introduit trois mois après l'ouverture de la
session. Cette assertion est à peu près aussi exacte que
toutes les autres assertions qu'il a faites, et elle marche do
air avec les déclarations téméraires raites au hasard dont
es honorables membres de l'opposition sont coutumiers. Ils

veulent que le pays soit sous l'impression que cette Chambre
n'a rien fait pendant les premiers trois mois de la session,
afin que le peuple dise que le gouvernement perd son temps,
et que trois ou quatre semaines de plus qui seraient gaspillees
par l'opposition ne ferait pas une grande différence. Quels
sont les faits ? Le bill a été introduit le 19 mars.

M. VAIL: Dix jours de moins que trois mois.
M. RYKERT: L'honorable monsieur su trompe encore

de six semaines dans son calc11; c'est à peu près aussi exactc.
ment qu'il peut compter. J'ai reçu du greffier de la Chamb. e
un état indiquant que le bill a été distribué le 27 mars, pas
tout à fait deux mois après l'ouverture de la Chambre, et
cependant l'honorable député de Bothwoll déclare formellE.
ment n'il n'a été soumis que trois mois après l'ouverture
de la Chambre. Je crois que lorsque le compte-rendu dos
Débats paraîtra demain, l'honorable député de Bothwell
corrigera cette assertion, mais si elle revient telle qu'il l'a
faite, on verra alors qu'il a voulu, de propos délibéré qu'il a
déclaré que le bill a été présenté trois mois après l'ouverture
de la session, bien que comme question de fait il ait été dis.
tribuß eept semaines seulement après la réunion du parlc.
menti Comparons cela à ce que M. Mowat a fait et à ce
dont les honorables membres de l'opposition aiment tant à
parler. Nous constatons que le parlement do M. Mowat
siégeait depuis six semaines avant que son bill ait été intrc-
duit. Son parlement s'est réuni le 28 janvier, et le 5 mars
le bill a été lu la première fois. Il n'a été imprimé que le
20, il a été lu la seconde fois le 24, et il a été adopté le 28; et
c'était un bill d'une nature plus révolutionnaire que n'im-
porte quel bill qui eût été présenté jusqu'alors relativement
au cens électoral-un bill donnant le droit de suffrage aux
sauvages et étendant le droit de suffrage dans toutes les direc.
tions.

M. Mowat a-renchéri sur le premier ministre. Il était
décidé à renchérir sur le premier ministre. Il a vu que le
bill du premier ministre était le même que celui de la der.
nière session, il s'est mis à l'ouvre, il a rédigé son bill, ren
chérissant presque sur chaque article du bill du premier
ministre. Ce bill avait été devant le parlement et avait été
discuté devant le peuple, comme l'a dit le député de Brome
(M. Fisher). Mats un député, le député de Brant, a admis
qu'il n'en avait jamais entendu parler. Un journaliste, un
homme qui sait si bien ce qui se passe dans le pays dit qu'il
ne savait rien au sujet du bill. Cela démontre jusqu'à quel
point on peut se fier à ce monsieur,ýqui no peut se tenir au
courant des affaires du pays. Les honorables messieurs
disent que ce bill va coûter trop cher. Bien que ceÎa soit
un peu en dehors de la question, je dirai tout simplement
que les estimations faites par les honorables membres de
I opposition à ce sujet sont un peou comme celles qu'ils ont
faites il y a quelques années relativement au chemin de fer
du Pacifique canadien. Un honorable monsieur a dit qu'il
coûterait 8500,000. Un autre disait qu'il coûterait 6715,000,

Lorsque la question de l'avocat reviseur sera discutée, je
prendrai la liberté de donner mon opinion au sujet du coût
probable; nmais je répète ce que j'ai déjà dit, que pour la pre-
mière année le coût de l'avocat reviseur, de son greffier, et
de son huissier, ne sera pas aussi éleve que le montant des
dépenses résultant de l'obstruction déraisonnable que les
honorables messieurs ont faite A ce bilI, ni aussi élevé que le
coût do la publication des rapports absurdes qu'ils ont de-
mandés, et qui sont au nombre de 700 ou 800.

Ces messieurs ne se sentent chez eux que lorsqu'ils font
des assertions tméraires. Il y a quelques jours l'honorable
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député de Huron Ouest (M. Cameron) a déclaré que si ce bill
était adopté 125,000 électeurs perdraient leur droit de vote
dans la province d'Ontario, et afin de démontrer que lui
aussi pouvait faire une estimation, l'honorable député d'El-
gin-Ouest relança de 25,000. Le soir suivant il disait que
150,000 électeurs perdraient leur droit de vote. Venons-en
au dossier. Les honorables messieurs pourraient être sur-
pris lorsque je leur dirai le résultat des documents officiels ;
mais je veux démontrer combien les honorables messieurs
sont téméraires dans leurs assertions faites au hasard, jusqu'à
quel point ils économisent la vérité, le fait est qu'ils la trai-
tent avec un sans-gêne étonnant. D'après le dernier rapport
officiel il y avait dans la province d'Ontario 472,411 person-
nes seulement ayant atteint ou dépassé l'âge de vingt et un
ans. Examinons le dossier du gouvernement d'Ontario et
voyons combien de personnes jouissent aujourd'hui du droit
de suffrage, sans tenir compte du bill de M. Mowat, car re-
marquez bien que ce bill n est pas aujourd'hui la loi du pays,
vu qu'il ne doit entrer en vigueur qu'on janvier prochain.
D'après la loi aujourd'hui on vigueur dans la province d'On-
tarie, le cens électoral est de $400 dans les cités, de $300
pour les villes, de 8200 dans les towvnships et les villages, et
6100 de revenu. Le nombre total des personnes ayant le
droit de vote aujourd'hui en vertu de cette loi est de 417,112,
de sorte qu'il n'y a dans la province d'Ontario que 55,309
personnes ayant dépassé l'age de vingt et un ans qui n'avaient
pas le droit de vote, y compris les lunatiques, les criminels,
les aliénés, les sourds-muets et les aveugles.

Et cependant, l'honorable monsieur dit que ce bill prive
125,000 électeurs du droit de vote. Comment le pourrait-il?
L'honorable député d'Elgin-Ouest va dire: Oh mais, il y en
a parmi nous qui votent doux fois. D'après sa propre esti-
mation, sa premiòre déclaration, il y avait 15,000 personnes
qui votaient deux fois. Subséquemment, il a dit 7,500. Je
vais prendre son chiffre de 15,000, et en l'ajoutant au 55,309
nous avons 70,309, contre '125,000 ou 150,000, les nombres
donnés par l'honorable député d'Elgin-Ouest et de Huron-
Ouest respectivement, et cela en supposant que le droit de
suffrage ne serait accordé à aucun nouvel électeur en vertu
de ce bill. Vous voyez quelle est leur témérité. Il n'y a pas,
à partir de l'âge de 21 ans jusqu'à l'âge de 99 ans, plus de
55,304 personnes qui n'ont pas aujourd'hui le droit do vote,
dans la province d'Ontario, et sur le nombre des électeurs,
286,000 ont voté en 1883, à la dernière élection générale, et
les votes non enregistrés sont au nombre de 120,153. Lors-
qu'ils ont, de propos délibéré, déclaré à la Chambre et au pays
que 150,000 hommes seront privés du droit de vote en vertu
de ce bill, ils ont dit ce qu'ils savaient être inexact, ils ont fait
une déclaration téméraire et hasardée dans un but politique,
dans le but de jeter le blame et l'ignominie sur le premier
ministre, d'engager le peuple à convoquer des assemblées,
et de créer un sentiment d'hostilité dans le pays contre le
bill. J'affirme que pas un homme en cette Chambre ne'
peut citer une seule personne dans la province d'Ontario qui
a droit de voter aujourd'hui et qui perdra ce droit à cause
du bill.

Sir JOHN A. MACDONALD: Bien, très bien. Pas une
seule.

M. RYKERT : Lorsque nous retournerons devant le
peuple pour rendre compte de notre conduite, il n'y aura
pas un seul homme qui avait le droit de voter auparavant
et qui sera privé de ce droit.

Sir JOHN A. MACDONALD: Et il y en aura beaucoup
plus qui auront ce droit.

M. RYKERT : Et il y en aura beaucoup plus qui auront
ce droit, ainsi que je vais le démontrer à l'instant. Ces mes-
sieurs doivent avoir un peu honte lorsqu'ils examinent ce
qu'ils ont dit en cette Chambre. En analysant ce bill, je
prends ma propre division électorale. Depuis, vendredi
dernier, j'ai pris la peine de faire expédier en cette Chambre
tous les rôles d'évaluation do ma division électorale, afin de
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pouvoir constater quel sera l'effet du bill de M. Mowat, dans
son comté.

En premier lieu le bill de M. Mowat privera de leurs
droits de vote 269 électeurs franc-tenanciers non résidants
qui ont exercé le droit de suffrage depuis vingt-cinq ou
trente ans. J'ai moi-même voté dans le comté de Welland
depuis près de trente ans, et je serai privé de mon vote à
l'avenir; mais bien qu'on ait adopté ce principe, savoir: que
les non-résidants ne voteront pas en tant qu'il s'agit des
élections parlementaires, il n'en est pas de même en ce qui
concerne les élections municipales, j ai voté dix fois en un
jour à dix endroits différents. Ceci démontre que tout en
étant disposés à permettre ceci en tant qu'il s'agit des élec-
tions municipales, ils ne sont pas disposés àI le permettre
pour les fins parlementaires. J'aimerais à savoir pourquoi
je dois avoir le privilège de voter dans la ville de Sainte-
Catherine dans six quartiers pour dix-huit échevins diffé-
rents, et dans le township de Grantham pour quatre conseil-
lors et un reeve, et dans le township de 'Niagara, dans mon
propre comté et dans le village de Merritton, et cependant
lorsqu'il se présente une élection parlementaire, alors que
mes responsabilités sont plus graves que pour les élections
municipales, je ne puis voter que là où je demeure et non où
j'ai le plus de propriétés.

Il y a dans mon propre comté 269 électeurs privés de
leur droit de vote par le simple fait qu'ils ne sont pas rési-
dants. D'après le bill de M. Mowat, il y a dans le comté de
Lincoln, en dehors de la ville de Sainte-Catherine, 49 per-
sonnes seulement dont les propriétés sont évaluées à moins
de $209. Aujourd'hui, il n'y a que 45 personnes qui vont
acquérir le droit de vote en vertu du bill de M. Mowat. Je
suppose que leurs propriétéi ne sont évaluées qu'à 8100,
mais elles sont évaluées à 6200, de sorte que tandis que je
perds 269 non-résidants, je gagne 49 électeurs dont les pro.
priétés valent $100 ou plus. Maintenant, prenons comme
exemple la ville de Sainte-Catherine, ceci démontre le fait
que chaque homme dont la propriété est évaluée dans la
provinca d'Oawrio -à m:aus quo, comme dit le chef de
l'opposition, il ne demeure dans unD partie du pays aban-
donnée de Dieu, est évaluée à S0. Il n'y a guère personne
de ceux qui viveat à l'abri d'un toit qui ne possède pas une
propriété valant $200. En parcourant le pays pour dos
fins électorales, les honorables messieurs ont dû constater
que chaque électeur tâche de se faire évaluer à un montant
assez élevé pour pouvoir voter.

Maintenant prenez la ville de Sainte-Catherine, avec un
cens électoral du $400. Je trouve qu'il n'y a que 29 per-
sonnes dont les propriétés se trouvent évaluées entre $300
et $400, et 26 seulement entre $200 et $300, et qui pour-
raient avoir le droit de vote. Le seul gain en vertu du bill
Mowat, dans la ville de Sainte-Catherine, avec sa population
de 10,000 âmes, ne sera que de vingt-six. Le bill reconnait
aussi le principe qui a été reconnu il y a de longues années
dans l'ancien parlement du Canada, et qui était appelé le cens
électoral du locataire. Bien que certaines objections aient
été soulevées au sujet de quelques-uns des détails de cet
article, le principe du droit de vote du locataire est pleine-
ment reconnu.

D'après le bill de M. Mowat, il faut qu'un homme ait une
propriété valant un certain montant; mais en vertu du bill
actuel, une personne représentant une propriété, quelle qu'en
soit l'étendue, aura le droit de voter s'il paie $2 par mois.
Je voudrais bien savoir où est le locataire qui paie moins de
$2 par mois. Nous arrivons maintenant au droit de suffrage
basé sur le revenu. Dans la province d'Ontario il y a un
grand nombre de personnes dont les salaires sont de $400, et
qui dans le moment réclament l'exemption et ne veulent pas
être portés sur le rôle d'évaluation. Leurs noms ne figurent
pas sur la liste des électeurs, parce que leur revenu n'a pas
été évalué et parce que les cours ont décidé que nul homme
ne peut être placé sur la liste qu'après la revision du rôle
d'évaluation, pour le revenu, à moins qu'il y ait ou évaluation.
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De sorte que dans la province d'Ontario un homme ne peut
voter à moins que son revenu ne soit évalué à $400. En
vertu de ce bill il n'est pas du tout nécessaire qu'il y ait
évaluation ; tout ce qu'il lui faut c'est qu'il ait un revenu de
8400, de sorte que, il y a un avantage en vertu de ce bill.
Dans la province d'Ontario, il lui faut payer des taxes et
être placé sur le rôle d'évaluation, de sorte que sous ces
deux rapports ce bill est de beaucoup préférable à l'autre.
Pendant cette discussion, j'ai été frappé du fait que quelques
honorables députés, et particulièrement l'honorable députe
de Norfolk-Nord !(. Charlton), ont montré beaucoup d'in.
quiétude au sujet de la Nouvelle-Ecosse et ont prétendu q ne
ce bill ferait perdre le droit de vote à un grand nombre
d'électeurs de cette province. Eh bien, je constate que le 7
mai 1885, le Chronicle, d'Halifax, un des principaux organes
du parti grit, parait-il, a dénoncé le bill concernant le cens
électoral en termes presque aussi énergiques que les hono.
rables messieurs en cette Chambre. Ce journal dit ceci:

La différence entre le mode de suffrage pro posé et les modes u sont
actuellement en opération se trouve plutôt dans le nom que ans la
réalité. Très peu de jeunes gens qui auraient le droit de vote en vertu
de l'acte fédéral, comme ayant un revenu de $500 par année, n'aurait
pas $300 valant de propriété personnelle qui leur donnerait le droit de
vote en cette province. Nous croyons nue les deux listes qu'il faudra
confectionner, si le bill fédéral devient foi, seront à peu prés identiques
ei elles sont bien faites.

Je cite ceci en réponse à ceux des honorables messieurs
qui disent que le bill va causer beaucoup d'injustice au peuple
de la Nouvelle-Ecosse. Maintenant, la principale difference
entre ce bill et le bill local d'Ontario est celle-ci: Dans la
législature locale, les rôles d'évaluation servent de guide et
chacun sait que dans les townships principalement, les éva-
luations sont très basses, afin d'éviter les taxes de comté, ce

i n'empêche pas les gens de voter. Les honorables
utés qui savent quelque chose des affaires municipales

d'Ontario savent que les rôles sont égalisés par le conseil de
comté, et en conséquence dans les municipalités rurales et
les villes qui ne sont pas seéparées du comté, la propriété est
évaluée aussi bas que possible afin de réduire la taxe de
comté que les propriétaires doivent payer. Mais, en vertu
de ce bilI, l'avocat reviseur ou le juge prend la valeur réelle
de la propriété. Il ne prend pas du tout la valeur supposée,
de sorte que tandis que la valeur estimée do la propriété est
de $100 dans la municipalité, la valeur réelle pourrait être
de $250, et dans les villes où la valeur estimée est de $200,
la valeur réelle pourrait être de $400. En vertu de ce bill,
l'avocat reviseur donne la valeur réelle indépendamment de
la valeur estimée, l'électeur en vertu de cette loi n'étant pas
obligé de payer des taxes. Maintenant, j'ai brièvement
indiqnué les inconséquences des honorables messieurs qui
combattent ce bill. Je crois qu'ils se sont montrés tout à
fait disposés à obstruer la législation relative à ce bill. Tous
ceux qui examineront les Débats verront qu'ils ont employé
environ 400 ou 500 pages à la discussion d'une mesure qui
aurait pu être discutée en 15 pages ; et ils l'ont fait, non
dans le but de défendre les droits provinciaux, mais dans le
-but d'obstruer ce bill, afin de forcer le gouvernement à le
retirer.

Le premier ministre a déclaré que ce bill deviendrait loi
pendant la session actuelle, et ses partisans croient qu'il a
raison. La Chambre a affirmé le principe de ce bilI à sa
seconde lecture à une forte majorité, et nous manquerions à
notre devoir et à la position que nous occupons comme
reprdsentants du peuple, si nous permettions à l'opposition,
tout simplement parce qu'il serait incommode pour nous de
siéger ici trois ou quatre mois, d'obstruer le bill et d'enm-
pêcher la législation d'être mise à effet. M. le Président,
je suis en faveur de ce bill parce que je crois qne nous
devrions avoir un cens électoral uniforme qui no puisse être
modifié par les législatures locales. Ainsi que je l'ai déinon-
tré, la législature locale d'Ontario a injustement et déloyale-
ment privé de leur droit de vote des milliers de personnes
qui jusqu'à présent, ont joui du droit de vote jusqu'à présent

et qui ont voté pour nous en 1882, et qui lorsque nous
retournerons devant eux pour nous faire réélire, n'auront
aucun droit de juger nos actions puisqu'ils ne seront plus
électeurs et qu'ainsi nos actions, seront jugées par une autre
classe d'hommes. Ce n'est pas là une ligne de conduite qui
soit juste. Nous n'avons aucune garantie que le ens élec.
toral ne sera pas modifié par M. Mowat avant les prochaines
élections fédérales ; que le vote obligatoire ne sera pas
établi, que le suffrage des femmes ne sera pas établi, que le
suffrage universel ne sera pas établi. Connaissant tous ces
faits et sachant quelles sont les vues des membres de cette
Chambre sur ces trois importante questions, le suffrage
universel, le suffrage des femmes, le vote obligatoire, et
ayant des opinions bien arrêtées sur ces questions, allons-
nous nous livrer entre les mains de politiciens tels qu'Oliver
Mowat, qui a montré sa détermination de combattre les
intérêts du Canada ? Je suis convaincu, comme le chef de
l'opposition l'était en 1871, qu'il ne devrait y:voir aucune al-
liance embarrassante entre Ontario et le Canada. L'honorable
député de Durham-Ouest, alors qu'il était chef de l'opposi-
tion dans la Chambre locale en 1871, disait:

Comme citoyens d'Ontario, nous sommes appelés à élaborer notre
propre programme en ce qui concerne nos droits et nos in6rdts provin-
ciaux, et en ce qui concerne la conduite de nos propres affaires; et nous
repoussons, nous protestons énergiquement contre toute intervention de
la part du gouvernement dans notre parfaite liberté d'action.

M. Blake disait encore :
Notre position est celle-ci, que le gouvernement local devrait dtro par-

faitement indépendant du gouvernement actuel, et ne devrait pas tre
entravé par l'alliance ni embarrassé par l'hostilité.

Voilà des principes vrais, des principes sains. Si on y
adhêre, je dis alors que la province d'Ontario occupera sa
veritable position. Je suis en faveur d'un cens électoral
pour les élections provinciales qui soit tout à fait distinct
du mode de suffrage adopté pour les élections fédérales.
Nous sommes envoyés ici pour nous occuper de mesures
tout à fait différentes des mesures devant être présentées
devant les tlégislatures locales. Lorsque nous avons des
hommes à esprit étroit qui prétendent que les questions
locales sont les plus importantes, lorsqu'une législature
locale s'attaque aux intérêts du Dominion, comme la légis-
lature d'Ontario l'a fait, nous avons le droit de nous for-
tifier, de nous protéger, et de prendre garde de ne pas nous
mettre à la merci de politiciens tels que ceux qui contrôlent
actuellement la législature d'Ontario.

M. CHARLTON: Je ne me lève pas pour prolonger la
discussion sur l'amendement que j'ai placé entre vos mains
il y a quelques jours, et qui est encore devant la Chambre.
Je me lève dans le but de parler d'un ou deux points men-
tionnés par le premier, lorsque vous, M. le Président, avez
d'abord pris le fauteuil cette après-midi. Nous avons appris
avec beaucoup de satisfaction qu'il a résisté aux sollicita-
tions de ses partisans qui voulaient que la clôture fut
appliquée.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je n'ai pas dit cela. Je
n'ai rien dit au sujet de mes partisans. J'ai dit que des de-
mandes étaient venues de diverses sources.

M. CHARLTON : Elles n'ont pas été faites de ce côté-ci
de la Chambre, et si elles n'ont pas été faites par les parti-
sans de l'honorable monsieur, je ne vois pas pour qui elles
auraient pu être faites. La raison pour qu'un semblable
conseil soit donné n'existe pas. L'application de la clôture
en Angleterre a été faite après une opposition vexatoire de
la part d'une simple faction qui obstruait les rouages de
la législation. Ce n'est pas une simple faction de cette
Chambre qui s'oppose à cette mesure, mais un grand parti
représentant aujourd'hui la grande majorité du peuple du
Canada, combat cette mesure dont le peuple ne veut pas, et
pour cette raison, il n'y a pas de justification pour la c16.
ture ou pour cette loi du bâillon qu'on appelle l'application
de la question préalable qui est en vigueur dans la Chambre
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des représentants des Etats-Unis. Je me lève surtout pour
parler plus particulièrement de l'accusation portée par
l'honorable monsieur à l'effet que certains membres de cette
Chambre avaient organisé l'obstruction. Dans mon opinion
ce bill aété discuté convenablement et modérément, excepté
en une ou deux occasions où la Chambre a insisté pour sié-
ger après deux heures. Quant aux discours prononcées de
ce côté-ci de la Chambre, nous en avons un assez bon échan-
tillon dans l'excellent discours de l'honorable député de
Bothwell (M. Mills) cette après-midi. Naturellement, il
peut se faire que quelques-uns de ces discours aient été un
peu diffus. Il peut se faire que quelques-uns des honorables
députés n'aient pas parlé avec cette concision, avec ce de-
gré de tact parlementaire que peuvent posséder ceux qui
sont depuis longtemps rompus aux luttes parlementaires ;
mais tous ces messieurs se sont livrés à la discussion avec le
désir sincère de présenter leurs vues à cetto Chambre et au
pays.

L'honorable monsieur a ajouté que n'eût été cette obstruc-
tion le débat n'aurait pas duré pendant la semaine dernière,
et qu'on n'aurait pas vu la pénible scène qui s'est produite
lorsque les députés ont été privés de leur sommeil, ondant
la semaine dernière, la première tentative, faite à la séance
de lundi, et continuée jusqu'a 10 heures, mardi soir, était
dirigee contre les protestations de l'opposition. L'opposi-
tion a demandé un ajournement à 2 heures, mardi matin.
La majorite qui appuie le gouvernement a refusé cet ajour-
nement. Nous n'empêchions pas les procédures alors. Le
débat s'est fait d'une façon convenable jusqu'à 2 heures, alors
que nous avions droit à un ajournement. Quand la Chambre
est entrée en séance jeudi,-on a demandé un ajournement à
4 heures, vendredi matin,-l'honorable deputé de Queen
(M. Davies), parlant au nom de l'opposition, dit que l'on
voterait sur l'article relatif aux sauvages et qu'on ajournerait.
On a repoussé cette proposition, et nous avons continué à
siéger pendant toute la journée de vendredi. Nous avons
continué à débattre la question jusqu'à samedi matin, à 1
heure. A ce moment, l'honorable député de Queen (M.
Davies) demanda que la Chambre votât sur l'article relatif
aux sauvages, passât tous les paragraphes des articles inter-
prétatifs, et fit ajournement. L'honorable ministre des tra-
vaux publics se leva, et avec animation et chaleur il refusa
d'accéder à cette proposition, et la Chambre continua à
siéger jusqu'à minuit, samedi, malgré nos protestations.
L'obstructtion était alors faite contre nos protestations.
Jeudi soir les partisans du gouvernement sont arrivés dans
la Chambre pourvus d'oreillers et d'objets de literie, et ils
nous ont signifié qu'ils avaient l'intention de camper sur le
champ de bataille. Ils ont déclaré qu'ils allaient user l'op.
position, et nous savons qu'ils avaient l'intention de siéger
ici jusqu'à samedi à minuit. Voilà pour ce qui est de
l'obstruction pratiquée par l'opposition. Elle n'a pas existé.
A deux heures nous refusames d'aller plus loi dans le débat
de la question, et nous avons exprimé le désir d'ajourner,
comme la chose était parfaitement pertinente de notre part.

L'honorable premier minstre nous informa que la mino-
rité devait se soumettre à la majorité. Quand devait-elle se
soumettre ? Devait-elle se soumettre sur demande, cu bien
la minorité a-t-elle le droit d'insister peur obtenr que les
députés fassent une libre et pleine discussion? Un hono-
rable députe a dit: vous cederez avant longtemps. Nous
allons probablement céder avapt longtems. Nus allons
probablement retarder " avant longtemps, comme le pre-
mier ministre le fait lui-même quelques fois. Mais comme
minorité, nous avons le droit de dbattre chaque projet sou-
mis à la Chambre et de le discuter pleinement; et ça été
une faute particulière à cette Chambre que plusieurs projets
importants aient pu passer sans être débattus convenable-
ment. Plusieurs projets importants sont devenus lois sans
passer par l'examen qu'il aurait fallu dans cette Chambre.
Uln projet de l'importance de celui qui est soumis à la
Chambre on ce moment est un de ceux qui méritent un
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plein débat. On l'a présenté à un moment où il était pres-
que impossible de le débattre pleinement. La deuxième
lecture de ce bill a été l'objet de la délibération trois mois
moins douze jours après la rentrée de la Chambre. Ce bill
a été déposé à une période avancée de la session, comme
nous le savons tous, et lorsque nous en sommes arrivés à la
considération de ce bill, nous avions plusieurs projets impor.
tants à l'étude. Nous avions, par exemple, la question des
arrangements à prendre avec le Manitoba; nous avions les
propositions relatives au chemin de fer du Pacifique; nous
avions un certain nombre de projets du gouvernement au
sujet du département du revenu de l'intérieur ; nous avions
les subsides, et nous savons tous que les crédits ne peuvent
passer dans cette Chambre en moins de deux à trois
semaines pour être étudiés un peu convenablement; nous
avions le bill pour modifier l'application de l'acte refondu
des assurances de 1877; nous avions un autre bill dont
nous devions nous occuper et relatif à la distribution de
l'actif des débiteurs insolvables; nous avions un bill pour-
voyant à l'établissement d'un tribunal de réclamations;
nous avions un bill au sujet de la propriété foncière dans le
territoire du Nord-Ouest; un bill concernant les salaires des
juges et autres fonctionnaires à être nommés pour la cour
de réclamations; nous avions un projet pour restreindre et
réglementer l'immigration des Chinois; nous avions un bill
pourvoyant à la représentation convenable du Canada à
l'exposition coloniale et indienne qui doit avoir lieu à Lon-
dres; nous avions un acte concernant la revision des statuts;
nous avions un bill au sujet du maintien de la paix dans le
voisinage des travaux publics ; nous avions un acte relatif
aux permis de vente des liqueurs, et un autre au sujet de
la'police à cheval du Nord-Ouest. Ce sont là quelques-uns
des projets importants qui étaient soumis à la Chambre lors-
que ce bill a été soumis à la deuxième délibération. Ce bill
n'a pas été présenté à un temps convenable.

Il est inutile de soutenir devant la Chambre que le bill
mis à l'étude a été déposé aussitôt qu'il a été possible de le
faire; si les espérances évidentes de l'honorable monsieur
se réalisent, c'est un projet qui n'aura pas été examiné
suffisamment. Il l'aura été comme l'acte de délimitation
arbitraire de 1882, malgré les protestations de la minorité,
mais sans cette pleine considération de ses détails qu'il mé-
ritait. Tous les projets méritent un examen complet, et
surtout un projet de la grande importance de celui actuelle-
ment soumis à la Chambre. Je prendrai la liberté de lire
un extrait de Luber sur la liberté civile et le gouverne-
ment autonome au sujet du dégré de délibération que doivent
avoir ces projets d'intérêt public. Il dit:

Une élection qui a lieu pour passer jugement sur une série d'actes
commis par une personne, ou pour décider de l'adoption ou du rejet d'une
loi fondamentale ne peut pas avoir la moindre valeur si les conditions
suivantes ne sont pas remplies.

La question doit avoir été loyalement mise devant le peuple pendant
une période suffisamment longue pour examiner la question convenable-
ment et dans des circonstances qui permettent la discussion libre. Ni
les restrictions de police du gouvernement, ni les soulèvements de la
populace, ni la tyraunnie des associations, ne devraient empêcher la for-
mation d'une opinion publique bien fixée sur le sujet. La liberté de la
p.resse est donc une condition aine qud non. S'il n'en est pas ainsi, une
simple opinion publi ue du moment, unepanique d'un côté, ou une recon-
naissance folle pour des bénéfices réels ou imaginaires pour une multi-
tude excitée pendant un jour ou une période, pourra hbtivement et ini-
qu-, nt régler le sort des générations à venir, et la passion, la crainte,
la vaine gloire, pourront décider de ce qui devrait être réglé par le plus
libre échange de sentiments et les plus larges modifications réciproques
d'intérûts. il faut du temps à un sujet d'importance pour être vu sous
tous les aspects sous lesquels l doit être vu et examiné, et pour que l'o-
pinion se forme il faut d'autant plus de temps que le sujet est plus vaste.
Toutes les lois réglementant la formation de 1'opmion chtz 'individu
s'appliquent avec plus de force a formation de l'opinion publique.

Toutes les élections doivent être surveillées par des jages et des fonc-
'tionnaires étectoraux indépendants de l'Exécutif ou de n'importe quel
pouvoir organise ou non organisé du gouvernement.

Dans le débat et dans la tentative faite pour passeor
ce bil, nous avons la violation de ce premier pri-
cipe qui exige une pleine discussion et un examen
entier des détails du bil. Nous avns dans ce bill
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un autre projet qui est en antagonisme à ce carac-
tère qui exige que le gouvernement n'ait rien à faire avec
l'élection des fonctionnaires, ni avec l'institution qui doit
décider la question. On nous dit que nous devons nous
soumettre à la majorité. Est.ee que le dictamen de la majo-
rité impose toujours une chose juste? Supposons qu'une
majorité des membres de. cette Chambre décide solennelle.
ment qu'il est en ce moment trois heures du matin, estce
que cela ferait qu'il est trois heures? Supposons que la
majorité des membres de cette Chambre décide que la théorie
évolutionniste de Darwin est bonne, est-ce que cela réglerait
la question ? Supposons que la majorité décide la question
du chtiment éternel, est-ce que cela rglerait la question ?
Je me: rappelle avoir lu qu'une convention de pélerins du
Massasdhusetts a dcidé par résolution, premièrement que
les saints de Dieu hériteront de la terre, et ils adoptèrent
une seconde résolution déclarant qu'ils étaient les sainte de
Dieu. Je ne suppose pas que cela a réglé la question,
malgré la discussion de la majorité. Ici une majorité est
portée à décider qu'elle doit rester au pouvoir, et deuxième-
ment, qu'elle déciderait que, comma elle a l'intention de
rester au pouvoir, elle doit prendre le pouvoir de manipuler
les listes des électeurs de façon à pouvoir faire la chose.
Telle est la décision è laquelle la majorité veut en venir.
L'honorable monsieur nous a dit cette après-midi que leurs
opinions doivent prévaloir ou qu'il y aura une tragédie. Je
ne sais pas de quoi l'honorable monsieur veut parler ni quel
sera le caractère de la tragédie. Je n'y puis rien comprendre.
J'espère qu'il ne nourrit aucun projet violent contre l'oppo-
sition. J'espère que nous ne serons pas punis par suite de
notre obstination dans cette affaire par la colère du premier
ministre et de ses partisans. Ce projet n'a pas été compris
du pays; il ne l'a pas été par la Chambre.

M. RYKERT: Ecoutez, écoutez.
M. CHARLTON: Ce projet n'est pas compris aujourd'hui

par la majorité de la Chambre. Le député de Lincoln lui-
mme ne le comprend pas.

M. RYKRRT: Parlez pour ceux de votre parti.
Mr. CHARLTON: Le pays s'alarme en ce moment de la

nature de ce bill. Nous prétendons que ce projet est d'une
telle importance qu'on ne devrait pas l'adopter hàtivement.
Nous soutenons que les opinions de la grande masse de la
population du Canada devraient être obtenues sur ce projet

es opinions de la population qui doit être affectée par ce
projet, dont les intérêts sont en jeu en cette affaire-projet
qui va affecter ses intérêts non seulement cette année, mais
pendant toutes les années à venir, qui va affecter non seule-
ment-cette génération, mais toutes les générations qui pour-
ront exister dans l'avenir au Canada,-nous soutenons que
ce projet devrait être soumis à l'attention du peuple cana-
dien et qu'il faudrait l'expression autorisée de son opinion
pour ses représentants dans cette Chambre, avant, qu'un
projet de cette importance pût passer. Nous croyons que
bien que nous soyons en minorité de ce côté-ci de la Cham-
bre, nous représentons la grande mojoritô du pouple, quant à
ce qui concerne cette mesure.

Des DÉPUTÉS: Oui, oui ; non, non.
M. CHARLTON: Nous croyons que nous sommes ici les

champions du peuple, les avocats des droits du peuple, en ré-
sistant à la tentative faite pour causer ce dommage au pays.
Nous croyons que l'assertion de l'honorable monsieur est cor-
recte, lorsqu'il dit que nous sommes à faire le procès des insti-
tutions représentatives. Il s'agit de savoir si les accusés, le
parti au pouvoir, qui devra bientôt subir son procès devant
le peuple de ce pays; il s'agit de savoir si on les laissera mani-
r:uer la composition du pays. Il s'agit de savoir si nous aurons
a libre expression de l'opinion, une déclaration de la volonté

du peuple de ce pays, ou si le gouvernement arrachera un
verdict au moyen d'une manipulation illicite des listes des
votants, ainsi qu'on le propose dans ce bill. Je ne puis dire

que le discours prononcé par l'honorable monsieur cette
après-midi était bien parlementaire et modéré de ton et
d'es prit. Il a manifesté le désir de faire des concessions.
Malheutreusement c'est là une question où le principe même
qui est en jeu, est un principe à propos duquel on ne peut
fAire des concessions.

Nous soutenons le principe que toute tentative d'enlever
le droit de régler le cens électoral aux gouvernements pro.
vinciaux qui l'ont eu jusqu'à présent et pendant dix-huit
ans, et pour cinq élections générales, et qui l'ont exercé do
façon à le rendre hautement satisfaisant à la population des
différentes provinces ; nous soutenons, dis-je, que toute ten-
tative d'enlever ce pouvoir aux provinces et à le laisser
exercer par le Dominion, est la violation d'un principe que
nous ne pouvons laisser faire si nous pouvons l'empêcher.
Conséquemment, dès le commencement nous nous trouvons
en face d'un principe qui nous empêche de recevoir ni de
faire des concessions en la matière. Nous trouvons ce point
dans la proposition mise entre vos mains, et ce point est un
de ceux qui n'admettent point de compromis ni de conces.
sion. Pour cette raison nous ne pouvons accepter l'affirma-
tion que la discussion de ce projet de vaste importance a été
une affaire d'obstruction. C'est notre devoir comme oppo-
sition de discuter pleinement ce projet, et nous avons l'in-
tention de remplir ce devoir. Je puis peut-être maintenant
parler d'une ou deux questions personnelles soulevées dans
le discours du député de ILincoln (M. Rykert). Il affirme
que je me suis placé sur de vastes bases pour parler du suf-
frage universel. Je n'ai rien fait de tel. J'ai prétendu que
si le gouvernement fédéral était pour adopter un suffrage
uniforme, il lui faudrait accepter le suffrage universel-que
rien autre chose ne serait acceptable au peuple, parce que
nous ne pouvions adopter avec consistance un suffrage
moins liberal de sa nature que le plus libéral qu'il y eut
dans toutes les provinces. Puis l'honorable député parle de
Yankeisme, parce que j'ai cité la constitution américaine.
J'ai fait remarquer qu'une grande nation qui est devenue
une puissance de 56,000,000 d'habitants a inauguré le système
du gouvernement fédéral; que c'est le système que nous
avons copie; que les colonies australiennes étaient à l'a-
dopter; qu'il était probable qu'il allait se répandre large-
ment dans le monde, et que, vu que nous avions copie les
institutions de ce pays, il n'était que convenable d'en étudier
le fonctionnement, et que nous devions nous efforcer de
prendre les leçons données par cette nation pendant 25 ans.

J'ai dit que les Etats-Unis avaient adopté le système de
suffrage même que nous avons eu dans le pays pendant 18
ans; qu'il avait bien fonctionné dans ce pays-.à, et qu'aucun
homme public ne l'avait combattu. Il me semble que l'ex-
emple que j'ai cité devrait avoir du poids auprès de l'hono-
rable dêputé de la droite, qui n'a pas été sans imiter ce pays.

uant à 1'accusation de Yankeeisme, voici ce que jai à dire:
j'ai habité ce pays pendant trente ciq ans; je suis venu ici
enfant, et je suis de naissance sujet britannque. Mais lais-
sant toute question personnelle de côté, i j'étais annuxio-
niste, ce que je ne suis pas-et si je désirais voir changer
les institutions de ce pays, je ne voudrais pas de meilleur
moyen pour atteindre ce résultat que de laisser ceux qui
sont aujourd'hui au pouvoir y rester encore cinq ou six
ans de plus. Les hommes qui entraînent ce pays dans des
difficultés inextricables, qui le plonge dans les dettes, qui
violent les principes même du gouvernement responsable,
voilà les hommes qui pousseront le pays à l'annexion, si ce
résultat doit se produire; ce ne sont pas les membres de la
gauche. L'honorable monsieur dit que je me suis tourné
vers les Canadiens français pour les avertir, et qu'ensuite
j'ai voté en faveur du suffrage des femmes. J'aiýaverti les
Canadiens français que s'ils laissaient passer ce bill, les
choses mêmes pour lesquelles j'ai voté, comme le suffrage
universel, et peut-être quelques autres choses auxquelles ils
sont antipathiques leur serait imposés, et que s'ils voulaient
éviter le suffrage universel ou le suffrage des femmes, il
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appartenait à eux de garder Io pouvoir qu'ils ont, et qu'ils
ne devaient pas abattre la barrière qui empêchait les autres
provinces de leur imposer un enffrage qui ne leur convenait
pas. Puis l'honorable monsieur dit que l'Ontario demande
que son suffrage soit imposé au Dominion. L'Ontario ne de-
mande rien de semblable. L'Ontario demande que son suffrage
soit respecté dans la province d'Ontario, et que toutes les
autres provinces aient la liberté que l'Ontario demande de
régler le suffrage pour convenir aux besoins de sa popula-
tion. C'est ce que nous demandons. Nous n'avons ni le
désir ni l'attente de voir accepter par toutes les provinces
le suffrage de l'Ontario.

Puis il dit que personne de ceux qui votent aujourd'hui
ne va être privé du droit de suffrage dans l'Ontario, et que
le bill r-.sé à la législature de l'Ontario l'an dernier ne
viendra en vigueur avant le ler janvier prochain. Et quand
ce bill-ci sera t-il mis en vigueur ?-le premier janvier pro-
chain. En faisant l'affirmation qu'il a faite, il a voulu créer
une fausse impression. Le bil actuellement à l'étude,
quand il sera mis en vigueur, supplantera le bill récemment
adopté dans l'Ontario, et il va priver de leurs droits politi-
ques des vingtaines de mille de nos habitants qui auront
alors droit de suffrage par l'Acte d'Ontario. Voilà pour ce
qu'il a dit. Je me suis leve pour répondre à quelques.unes
des prétentions du premier ministre et surtout à l'accusa-
tion que l'opposition cherche à embarrasser la législation,
ce que je nie,

M. McIRANEY: Je n'avais pas l'intention de dire un,
mot, mais je me sens sous le coup d'une profonde responsa-
bilité envers mes commettants et envers moi.même de dire
quelque chose sur la question. J'ai écouté avec beaucoup
d'attention les remarques de l'honorable député de Lincoln,
et je dois avouer que j'ai été quelque pe surpis de certai-. .e supi
nes remarques qu'il a faites. Il a parlé du biil de suffrage
actuellement devant la Chambre et de celui qui a été récem-
ment adopté par la législature d'Ontario; il a fait la com-
paraison entre les deux, et je crois qu'il s'est montré très
injuste dans cette comparaison. Il a dit qu'il n'y aurait per-
sonne ou qu'il n'y aurait que fort peu de gens qui seraient
Privés de leurs droits politiques par ce bill. Il a dit aussi
qu'il n'y avait que 50,0.00 porsonnes au dessus de vingt et un
ans dans cette province qui n'avaient pas déjà droit de suf-
frage. Je ne comprends pas pour ma part comment l'ho-
norable monsieur a pu arriver à une pareille conclusion. Je
trouve que virtuellement, sous l'opération de l'Acte de l'On-
tario, quand il sera mis en vigueur, nous aurons le suffrage
universel. Je ne connais aucune classe de personnes qui
n'aura pas le droit de suffrage si elles ont un revenu annuel
de 8250. Qu'il me soit permis de lire quelques articles de
la loi d'Ontario.

Premièremen.-Toute personne du sexe masculin sera mise sur le rôle
de répartition revisé, d'après lequel la liste des électeurs qui devra
servir à l'élection est basée pour toute cité, ville, village érigé en muni-
cipalité ou township pour la propriété foicière de la valeur ci-après
mentionnée, et étant à l'époque de la revision et de la correction finale,
du dit rôle de répartition, et aussi à l'époque de l'élection, résidant et
domicilié dans le district électoral pour lequel elle prétend voter.

(2.) Telle personne devra (sujet aux prescriptions ci-mentionnées)
avoir été évaluée sur tel rôle de répartition comme propriétaire, loca-
taire, ou occupant d'une propriété foncière de la valeur réelle de pas.
moins que ce qui suit:-

Dans les cités et villes, deux cents piastres;
Dans les villages et townships érigés en municipalités, cent piastres
(3.) Là où une propriété foncière est possédée ou occupée conjointe-

ment par deux personnes ou plus, et qu'elle est évaluée à un mintant
suffisant, si elle est également divisée, pour donner à chacune droit de
voter, alors chacune d'elles sera réputée évaluée selon les termes du pré-
sent acte ; dans le cas contraire, aucune d'elle ne sera ainsi réputée.

.Deuzîumement.-Toute personre du sexe masculin qui, à l'époque de
l'élection, réside dans la municipalité locale où elle donne son vote et y
a résidé continuellement depuis l'achèvement du dernier rôle de répar-
tition revisé de la municipalité et retiré un revenu de quelque négoce,
emploi, état, office ou profession, de pas moins de deux cent cinquante
piastres annuellement, et qui a été comprise dans laréartiton pour tel
revenu sur le rôle de la municipalité sur lequel est 'aite la liste des
électeurs employée à l'élection.

Troiièmement.-Toute personne du sexe icasculin Inscrite au dernier
rôle de-répartition comme homme à gages résidant à l'époque de l'élo-
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tion dans la municipalité locale où il donne son vote et y a résidé conti-
nuellement depuis l'achèvement du dernier rôle de répartition revisé de
la municipalit , et qui durant les douze mois suivants avant qu'il fût
ainsi inscrit, retirait ou gagnait des gages ou un revenu de quelque
négoce, occupation, état, office ou profession, de pas moins de deux cent
cinquante piastres.

<2. n esrtimant on en constatant le montant des ges ou du revenu
ainsi gagné ou reçu par aucune personne ainsi inscrite comme personne
à.gage sur le rôle de répartition d'une municipalité qui n'est n une
cite, ni une ville, ni un village, la juste valeur d'aucune pension ou
d'aucun logement fourni, ou donné à, ou reçe, on su,_ ar tlle personne
en lieu de gages ou comnie parti e gages, sera considérée ou comprise.

De sorte que toute ersonne ui n tout travailleur
de la ferme qui gagne $150 par annee avec sa pension, aura
droit de suffrage. Virtuellement c'est là le suffrage univer-
sel. Avec votre pernussion, M. le Prêsident, je vais ire le
discours de l'honorable monsieur q a présentée e biii dans
la Chambre locale, l'honorable M. aer. Il dit:

Je crois que ce bil va lin dans le sens de conférer le droit de sur-
frage a tous ceux qui demeurent dans la province, qui sont agés de vingt
et un ans. La plus large base de tontes est celle que l'on trouve dans
le mot occupant. Dorénavant, ai ce bil devient loi, tout occupant, tout
homme qui occupe uns maison réparée, meme ei ce n' est qu'une partie
de maison, du moment qu'elle a une entrée séparéequelle que soit la
sla vh blaleu l'auradéso nrai lŸe t r, pourvu u ei a
résidence dans le cens établi par la loi.

Les honorables députés qui siègent des deux co s de la Chambre
verront quel grand progrès cela constitue sur la loi telle qu'elle est au-
jourd hui. La loi actuelle prescrit qu'aucun homme ne peut voter a
moins d'avoir une propr1été valant $00 dans les cités, $300 dans les
villes, et $200 dans les villages et townehips érigée e municipalitéi.
Désormais il ne sera plus question de rente. Désormais tout ce qu'on
demandera à un électeur c'est d'occuper une maison. Après cela la
plus large base, je pense, est celle qui donne le droit de voter à tout
homme qui a $300 comme revenu ou comme gages. Auparavant le
droit de voter était limité à un revenu de $400, et alors il ne pouvait
être exercé que par ceux qui étaient ainsi évalués, qui payaient les taxes
auxquelles ils étaient obligés. Ainsi, dans ces deux caractères nous
avons étendu le suffr ga de fîçon à le rendre preque égal au suffrage
universel. Il serait extr5mement difficile de trouver une classe de gens
dans ce pqys qui, en vertu de l'une ou de l'autre de ces vastes disposi-
tions dont je parle, n'auraient pas les qualités voulues pour lui donner
droit de voter aux élections parlementaires. Mais nous étendons le
suffrage dans d'autres directions. Désormais, tout homme qui est évalué
à izoo dans les cités et dans les villes, qu'il soit propriétaire, locataire
ou occupant, aura droit de voter dans les villes, et dans les villages et
townships érigés en municipalités - la valeur de la répartition sera ré-
duite à $100. Le suffrage des fils de cultiv ateurs ne sera plus connu
sous ce nom, mais par le nom de suffrage du pcopritrire de bien-fonds.
Nous avons élargi la base et nous l'avons étendue non seulement jus-
qu'aux fils, mais aux petits-fils et aux propriétaires qui auront le droit de
voter; en d'autres mots nous avons 1intention de mettre une prime sur
les belles-mères dans ce pays. Mais nous nous proposons d'accorder
le droit de suffrage aussi aux fils de ceux qui sont occupants.

Jusqu'ici le suffrage a été limité aux fils de cultivateurs qui possé-
daient les terres. En vertu de ce bill nous proposons de le donner au fils
d'un cultivateur, bien que son père ne soit pas propriétaire de la terre,
pourvu que le père occupe une maison séparée. Dans tontes les munici-
palités le nufrage sera de môme nature; c'est-à.dire que le fils, le'petit-
fils on le beau-file, ou tout homme évalué ào$400 dans les cités et dans
les villes, ou à $200 dans les villages érigés su municipalités, aura droit
de voter avec lui sur cette propriété.

Les honorables messieurs verront que c'est là une addition très éten-
due au sufftage, parce que jusqî'ici un fils de cultivateur ne pouvait
voter q ue sil paraissait comme propriétaire conjoint. En 'autres
mots, il ne pouvait pas voter à moins que la terre ne fit évaluée à $400,
et alors un seul file pouvait voter. Deux fils pouvaient voter sur une
terre évaluée à $600, trois sur une terre estimée à $800, et il fallait
qu'une terre fût estimée à $800 pour permettre à quatre hommes de
voter. Ce bill s'étendra à chaque fils de chaque père qui poisède ou
occupe la terre comme fermier, car il sera difficile de trouver un homme
qui n'est pas inscrit au rôle de répartition pour $200 sur sa terre, et il
sera également difficile de trouver une fa.le respectableoccupant
une maison qui n'est pas évaluée pour 100 ans les iltàges, et $200
dans les cités et les villes.

En comparant cet acte avec celui actuellement soumis à
la Chambre, il me semble qu'il y a un très grand nombre
de personnes qui seront privées de leurs droits politiques
par ce projet. Pendant la plus grande partie de ma vie je
me suis trouvé en rapport avec les classes ouvrières. J'ai
employé, et j'ai aujourd'hui à mon emploi un grand nombre
de travailleurs, et après avoir examiné l'affaire sérieusement
je puis dire que pas plus du cinquième de ces hommes vont
avoir droit de suffrage en vertu de ce bill, pendant qu'ils
vont tous avoir droit de suffrage sous l'opération de acte
adopté à la dernière session dans la proviice d'Ontario. Notq
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sentons que cet acte est un empiétement sur les droits de bottiers et cordonniers, les maçons en pierre, les instituteurs, les fabri
notre province. Je suis à parler comme habitant d'Ontario. ans 'tils, le rs etrapht, les ondeurs, les ferbantiers, cha
Le chef du gouvernement a déclaré cette après-midi qu'il .
s'agissait de savoir si les institutions représentatives de Je suis certain, d'après ce que je connais de plusieurs des
notre pays allaient continuer d'exister ou non. Nous pré- classes ci-dessus-et j'ai un certain nombre d'hommes appar-
tendons que c'est là un coup porté à nos institutions repré- tenant à quelques-unes de ces classes à mon emploi-qu'une
sentatives; que la liste des électeurs pour la province d'On- forte proportion va être privée du droit de suffrage par ce
tario a servi depuis la confédération et qu'on ne s'en est pas bill-un tiers, je crois
plaint du tout ; et nous prétendons qu'il n'y a pas. de sys- M. RYKERT: Combien les payez.vous par jour ?
tème d'après lequel on peut obtenir une liste d'électeurs qui M. MCRANEY: Je paie mes hommes autant que lessoit aussi juste que le système actuel. Nous croyons que autres patrons ; j'ai d'aussi bons hommes que les autres. J'ainos institutions municipales dans l'Ontario sont supérieures, des hommes qui sont restés avec moi plus longtemps peut-ou, dans tous les cas, égales à n'importe quel système muni- être qu'ils ne resteraient avec l'honorable député de Lincolncipal dans le monde entier. (M. Rykert), Je considère que dans toute l'histoire duLe député d'York-Ouest (. Wallace) a dit un de ces Canada c'est là le pire bill qui ait jamais été soumis ausoirs derniers en réponse à une remarque que j'ai faite, que parlement; et je crois que les honorables messieurs verrontsi les répartiteurs torys étaient aussi injustes que les ré ar- que la population de ce pays parlera de telle façon quetiteurs réformistes, je devrais contribuer avec lui a faire quelques-uns seront peutêtre surpris.
adopter cette loi. Telle n'est pas mon expérience, et j'ai Il y a quelques jours il y a eu une assemblée dans la ville
eu beaucoup d'expérience au sujet de cette afaire. Tout en de Toronto, et l'on a adopt d s rsolutions condamnant lecroyant qu i y a un certain wnctatt d'injustice de la part bill. On me dit qu'un nombre tout à fait considérable dede quelques répartiteurs sous l'opération du système actuel, conservateurs sont à signer des requêtes contre le bll. J'ai
la chose ne va pas jusqu'au point que le supposent les hono- moi-môur plusieurs lettres déclarant que les conseratea
rables messieurs. Il se peut que lhonorable monsieur soit sont fortement opposes à ce bill. Pour l'avantage oea hono-plus fort partisan que moi, ce que je crois, mais j'ai trouvé rables députés de la droite, je vais lire la résolution adoptée
es répartiteurs, tant conservateurs que libéraux, générale- à l'assemblée de Toronto•

ment modérément jdÉtes dans leurs répartitions; et plutôt
,ue de voir ce bill devenir loi, 'e pré'érerais que tout répar- Que cette assemblée dénonce la proposition du gouvernement féderal

titeur fût un conservateur dans le comté que je représente, d'établir un suffrage séparé pour des élections à la Chambre des com-re njunes:
parce que je crois qu'il y aurait moins de daner d'actiöis 1. Parce qu'il est entièrement inutile, en vue du fait que le- listes
malhonnêtes surtout de la part du reviseur. us l'opéra- provinciales des électeurs ont toujours servi avec un comp et stecés aux
tion de ce bill-ci, le reviseur a le plein contrôle des listes des élections fédérales depuis la confédération.

éleceur et git les nstuctons u pemie miis- 2. Cela va entraîner une dépense additionnelle énorme pour le ?rayaélecteurs et agit d'après les instructions du premier ninis- de préparer et de maintenir une catégorie séparée de istes d' c-
tre. Qu'est-ce qui va empêcher le premier ministre 'ou leurs, chaque année, dans toutes les munici alités.
ceux qui sont chargès de la nomination du reviseur de lui 3. Chaque province est le meilleur juge capacités qu'il faut a=
dire : je veúx que John Smith vienne de ce conité, et dt électeurs parlementaires pour élire ses représentante à la Chambre des
M. Joues vienne de cet autre, et je veux que l'honrable 4. Que la qalité requise pour les électeurs da Doninion est entière-
député de Durham-Eat reste chez lui, et l'honorable député de ment différente de la qualité requse pour les électeurs des, 16ilatures
Huron n'a pas besoin de se présenter, et ainsi de suite. Je sovin le va er la co et l'embarras dans toutes esa dioi-
pense que, sans exception, ce bill est le plus inique et le plus 5. Dans la Colombie-Britannique et l'lle da Prince-Udduatd, oh existe
déshonorant 'qui ait jamais été soumis a la Chambre. Le actuellement le suffrage universel, un grand nombre d'électeurs vont
député de Lincoln (M. Rykert) a parlé de l'article relatif aux , tre ,s du suff rage.6. ans l'Ontario,ie ceas électoral tel qu'il est aujourd'hui coin-
sauvages. Ou il ne comprend pas ce bill ou je ne le com- prend un grand nombre de personnes qu'on se propose d'enlever du
prends pas. Je comprends que ce bill donne le droit de droit de voter aux élections du Dominion. Dans E cités et les villes,
suffrage aux sauvages qui vivent en tribu dans les provin- les propriétaires et les occupants de propriétés valant $r0, ont droit de

des auvgesquisontsou leconrôlede 'agntquivoter, mais l'acte proposé 'va les brapôcher de voter, à moins qu'ils
ces, des sauvages qm sont sous le contrôle de l'agent, qui n'aient des propriétés de la valeur de$300. Dans les comtés un homme
n'ont pas de titre de propriété, qui ne peuvent acheter ni peut aujourd'hui avoir druit de suffrage avec âne propriété valant $100
vendre, qui ne.peuvent ni poursuivre en justice, ni être -On îropose de le priver du droit de voter à moins qu'U n'ait une pro-

pouruivi. Siun suvag posèdesa poprité e qu'llepriét de $150. Tous ceux qui ont ut heie'ILu(de $20puen oe
poursuivie. Si un sauvage possède sa propriété et qu'elle aujourd'hui; mais on propose d'exelure toue cent qui ont un revenu de
soit séparée d'une autre propriété, s'il peut acheter et yen- $400. Tout maître de maison peut voter aujourd'hui, quelle que soit
dre sa propriété, et acheter ou vendre n'importe quelle'autre la valeur de sa maison, mais il va ôtre exclu par le présent acte, àchose, et poursuivre ou être poursuivi, ou faire le service de moins qu'il ne fasse voir la valeur ci-haut requise.

7. La province d'Ontario ne désire pas dicter ce' que doivent étt les
la milice, alors un sauvage a autant de droit de voter que qualités requises des électeurs dans les autres provinces, et elle ne se
l'homme biano. Mais ce n'est pas là la façon dont je com- laissera pas dicter par le reste du Dominion, ce que doivent ôtre les
prends le bilI. J'ai fait la liste de diverses industries dans qualités des électeurs dans nlOntario eEt cette assemblée proteste vigoureusement contre la privation des
la province de l'Ontario, et tout en n'étant pas prêt à dire droits politiques qu'on inflie à un corpa considérable et intelligent
que l'énoncé fait par l'hunorable monsieur qui a parlé l'autre d'électeurs à qui an a accordé le droit de sufh'rage par le récent acte de
soir, était dans le vrai ou non, je suis tout à fait convaincu la législature d'Ontario.
qu'une grande proportion des hommes dont il. est fait Je veux maintenant faire voir à la Chambre ce 'que 'les
mention dans cette liste vont perdre leurs droits politiques gens pensent de la concession du droit de suffrage aux sau-

L'honorable monsieur se souviendra que la différence vages. Je pense que c'est:un grand attentat que d'accorder
entre $250 pour les gens à gages et un revenu de $400, est, le droit de suffrage aux sauvages qui sont actuellement en
une somme considérable, et cette différence va exclure un révolte ouverte contre le gouvernement du pays, pendaïnt
grand nombre de personnes qui en vertu de l'article relatif qu'on le refuse aux jeunes gens, aux nobles volontaires qui
aux gens à gagea dans l'acte'provincial, auraient, droit de- suf- combattent pour la défense du pays.
frage. Je vois que dans les classes suivantes près d'uW iters
des gens vont perdre le d&oit de sufrage, en vertu de ce bil': M. RYKERT: L'honorable monsieur voudrà-t-il dire

Les cochers de fiacres) les rouliers, les cardeura, tisserands, charpeum quel est l'article du bill qui don'ne aui sauvages des terri-
tiers, menuisiers, commi,s,-mécaniciens, les ouvriers des fabriques, les fils toires du Nord-Ouest le droit de voter ?
de cultivateurs, les journaliers, les flotteurs de bois, les bacherols,
les carrossiers les marins, meuniers, peintres, plâtlers, emeployes X. MoCRANEY: Si l'honorable monsieur veut lire -le
de chemins de fer forgerons, selliers, fabricants de hatnais, scteurs et .
employés de seierles,.lesdemestquesdu seumallnid'løbotiehe sula bl, verra.
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1. Que les sauvages n'ont exprimé aucun désir d'obtenir le droit de

Suffrare.
2. Que ce sont des mineurs aux yeux de la loi.
3. Que la couronne les tient en tutelle.
4. Que la loi les déclare incapables d'administrer leurs proyrus

affaires.
5. Qu'ils sont entièrement sous le contrôle du gouvernement.
6. Qu'ils ne partagent pas les responsabilités des gouvernements pro.

vincial et fédéral.
7. Qu'ils ne sont sujets à aucune répartition pour la taxation muni-

cipale.
8. Qu'ils n'ont pas qualité pour servir comme jurés, ni ne sont sujets

au service militaire.
9. Qu'ils n'ont pas d'autre intérêt que la perception de leur subven-

tion annuelle, du gouvernement du pays.
10. Et qu'ils peuvent en abandonnant la vie des sauvages de tribu et en

se conformant aux dispositions de l'Acte relatif aux Sauvages de 1880,
assumer les devoirs de citoyens en acceptant les responsabilités atta-
chées aux droits et privilèges dont jouissent les blancs, et s'assurer ainsi
les avantages du droit de suffrage.

Cette assemblée approuve donc de tout cSur les moyens qui ont été
pris par le parti libéral dans la Chambre des communes pour exposer
toute la portée de ce projet, qui, s'il devenait loi, ne pourrait pas faire
autrement que de produire les plus sérieuses conséquences pour le pro-
grès, la paix et l'existence du Dominion.

Telles sont les opinions exprimées par tout ce pays, et les
honorables messieurs de la gauche verront qu'elles sont plus
généralement répandues qu'ils ne le pensent. Le député
de Lincoln (M. Rykert) a parlé des répartitions, en faisant
remarquer qu'elles étaient souvent plus basses que la valeur
réelle. Je sais par moi-même que dans les villes et villages
la répartition est souvent au-dessus de la valeur réelle au
comptant. Le raisonnement de l'honorable monsieur a
donc fort peu de valeur.

M. SPROULE: Et dans les townships.
M. McCRANEY: Je no. connais pas aussi bien la réparti-

tion dans les townships;; mais je crois que C'est à peu près
d'après la valeur réelle de la propriété.

Je considère ce bill comme un des plus odieux qui ait
jamais été soumis au parlement. Je désire enregistrer une
protestation énergique contre ses dispositiors; je considère
le bill comme déloyal et comme tendant à concerter toutes
les forces du parti conservateur entre les mains d'un seul
homme, et par là, contrôler les élections.

M. DAWSON: On a beaucoup parlé ce soir du suffrage
des sauvages et d'une foule d'autre choses, et puisque la
discussion a pris une tournure si générale, je crois devoir
revenir sur ce qui a été dit.

Cette question du suffrage des sauvages n'est pas bien
comprise, ou du moins elle a été discutée par des députés,
et surtout par le député de Bothwell (M. Mills), qui ne la
comprenaient pas. L'émancipation, telle qu'elle est établie
dans l'Acte concernant les Sauvages, ne s'applique qu'aux
sauvages sur les réserves, et non aux sauvages vivant en de-
hors des réserves; l'acte décrète qu'un sauvage deviendra
émancipé lorsqu'il possédera un terrain en propre, dans les
limites d'une réserve, et qu'il aura rempli certaines con-
ditions.

Mais cette émancipation n'a rien à faire avec le droit de
suffrage. Si la motion du député de Bothwell avait été
adoptée, les sauvages qui sont aujourd'hui électeurs, n'au.
raient plus eu le droit de suffrage. Les sauvages des an-
ciennes provinces qui vivent en dehors des réserves, comme
le restant de la population, et qui ont le droit do suffrage,
auraient été obligés, si cette motion avait été adoptée, de
retourner sur les réserves, et d'acquérir de nouvelles propri.
étés pour devenir électeurs.

Je fais remarquer cela pour faire voir que quelques-uns
de ceux qui ont parlé ne savent pas exactement ce qu'on
entend par émancipation, dans le sens de l'Acte concernant
les Sauvages.

M. DAVIES: Combien de sauvages vivent en dehors des
réserves ?

M. DAWSON: Ils ne sont pas nombreux; quelques-uns
dans presque tous les villages de la Confédération. J'en
pourrais dire le nombre dans ma division électorale.

M. M)aOEMqY

Un autre point sur lequel je désire attirer l'attention, c'est
que le présent acte ne contient rien de nouveau au sujet des
sauvages. Nous trouvons la même chose dans l'Acte de la
Confédération; à l'article 41 il est dit:

Mais jusqu'à ce que le parlement du Canada en ordonne autrement, à
chaque élection d'un membre de la Chambre des communes pour le dis-
trict d'Algoma, outre les personnes ayant droit de vote, en vertu de la
loi de la province du Canada, tout sujet anglais du sexe masculin, Agé
de 21 ans on plus, et tenant feu et lieu, aura droit de vote.

Un DÉPUTÉ: Le bill ne se rapporte pas à cela.
M. DAWSON: Celui qui tient feu et lieu doit avoir droit

de suffrage. L'Acte de la Confédération donne le droit de
suffrage aux sauvages qui tiennent feu et lieu, et tout ce que
le bill actuel leur accorde, c'est le droit de suffrage, s'ils
remplissent les conditions requises des autres citoyens.

Je répète qu'il est dit clairement dans l'Acte de la Confe-
dération que toute personne Age de vingt et un ans ou plus
et tenant feu et lieu, dans le district d'Algoma, aura droit
de voter aux élections de ce parlement.

On ne fait aucune exception, et ce district comprend la
moiti du territoire de l'Ontario. Certains députês, et plus
particulièrement le député de Bothweil, ont dit que nous
avons été excessivement liberaux en accordant le droit de
sufrage aux sauvages.

Ce dépte prétend que le bull accorde le droit de vote à
50,000 sauvages, dont 10,000 voteront; mais il est seul de
cette opinion. L'honorable député de Halton (M. McCraney)
a parlé avec beaucoup de force contre ce projet, on disant
que c'était une chose monstrueuse que d'accorder le droit de
suffrage aux sauvages. .n même temps, il cita des extraits
de l'acte de l'Ontario, pour faire voir comment il étendait le
cens électoral et combien il était libéral dans ses disposi-
tions, compare au bill qui est devant la Chambre.

Quel est l'efet de cet acte? Pour ce qui concerne le suf-
frage, des sauvages, ilva aussi loin que le bil fédral; tel est
l'efet de cet acte que l'opposition considère comme si par-
fait. Afin que la Chambre comprenne bien comment la
législature d'Ontario traite cette question dans sa loi élec-
torale, je vais lire dans les statuts refondus l'artiole concer-
nant les sauvages de cette province. La loi de l'Oatario dit:

Tous sauvages ou personnes ayant du sang sauvage qui ont été dû-
ment émancipés, et tous sauvages ou personnes ayant da sang sauvage
qui ne demeurent pas parmi les sauvages, bien que participant aux
rentes, deniers ou intérêts d'une tribu ou d'un groupe de sauvages, seront
sujets aux mêmes conditions sous les autres rapports, que les autres élec-
teurs dans les districts électoraux.

On supposa que cette loi signifiait que tous les sauvages
en dehors des réserves, et vivant comme le reste de la popu-
lation, avaient droit de suffrage comme les autres, et qu aussi
les sauvages émancipés sur les réserves avaient droit de
voter.

En 1882 on adopta une autre loi dans Ontario, et il fut
décrété que tous les sauvages qui ne recevaient pas d'argent,
de rentes, d'intérêts du gouvernement, pourraient voter.
Cette disposition fut mise dans la loi, malgré que celte rente
soit une chose à laquelle aucun gouvernement ne peut tou-
cher; c'est de l'airgeut que le sauvage retire de sa terre, et
quoique dans cette Chambre on en ait parlé comme d'un don
ou d'un secours, ce n'est rien de tel; c'est un paiement auquel
il a droit, un paiement qui lui est garanti par les traités,
et sur lequel le gouvernement n'a pas la moindre iifinence.

Maintenant, quelles sont les dispositions du dernier bill
de l'Ontario. Il dit:

Là oh il y a une liste électorale, tous sauvages ou personnes ayant du
sang sauvage qui ont été dûment émancinés, et tous sauvages ou per-
sonnes ayant du sang sauvage qui ne résident pas parmi les sauvages,
bien qu'ils participent dans les rentes, deniers ou intérêts d'une tribu ou
d'un corps de sauvages,seront sujets aux mêmes conditions sous les autres
rapports, aux mêmes dispositions et restrictions que les autres personnes
des districts électoraux.

Mais les sauvages ou personnes ayant du sang sauvage, ayant droit de
suffrage là où il n'y a pas de listes électoroles, ne seront que les sui-
vantes, savoir: tous sauvages ou personnes Ayant du sang sauvage qui
ont été dûment émancipés, et tous souvages ou personnes ayant du sang
sauvage émancipés qui ne participent pas aux rentes, deniers ou intérêts
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'une tribu ou d'un corps de sauvages et ne résident pas parmi les san- Adopterons-nous une telle loi comme la loi de la Confé-
age" , seront sujets aux mdmes conditions sous les autres rapports, et aux dération ? Si nous en adoptons une partie, nous devons
6ms dispositions et restrictions que les autres personnes dansle môme l'adopter on entier, et je ne crois pas que cela soit à désirer.
!istrict letoral.l'dpeeneteejene spsqeclsotàéir.

Le député de Bothwell a dénoncé sans le moindre ménage-
Cela, en ralits, accorde le droit de suffrage à tous les sau- ment l'incapacité des sauvages d'exercer le droit de suffra-

ages qui remphassent les conditions requises des autres ci- ge, et dans son discours il s'est permis bien des digressions;
oyons, ou en d'autres termes, tous les sauvages qui vivent il nous a parlé des républiques du Mexique et de l'Amérique
omme les blancs. De plus tous les sauvages paient des du Sud. Il est étonnant qu'il ne se soit pas souvenu, lors-
axes au gouvernement fédéral. Tout dernièrement j'ai vu qu'il parlait ainsi, que les sauvages de ces pays ont donné
in calcul fait par une personne qui porte beaucoup d'inte- des preuves d'une civilisation avancée, et que lors de l'in-
êt aux sauvages, démontrant que les taxes indirectes payées vasion par les Espagnols ils étaient très avancés; ils ont
ar les sauvages, sont en moyenne plus considérables que donné la preuve qu'ils étaient susceptibles d'être civilisés et
elles payées par les blancs. d'avoir un gouvernement autonome ; en un mot ils n'étaient
Nous avons vu des sauvages dans le parlement avant au- pas inférieurs à ceux qui les ont conquis, excepté dans

ourd'hui, et ils n'ont pas fait preuve d'infériorité. Je crois ,emploi des armes à feu.
qu'à une certaine époque une bonne partie de la législature Si les sarvaes sont inférieurs aux blancs, à qui la faute ?
u Manitoba était composée de sauvages, et ils n'étaient Pas Je crois que les blancs ont une bonne part de la responsa-
nférieurs à leurs collègues blancs. bilité de cette dégradation dans laguelle vivent les sau-

D'après moi l'Acte de l'Ontario ne diffère pas matérielle-
ment de celui-ci, et dans l'ensemble, je crois que le bill est vages.
aussi libéral que le premier acte de l'Ontario, bien que le Le député de Bothwell dit que la question devrait être
dernier étende le suffrage un peu plus. On dirait que le soumise aux électeurs avant qu'une décision soit prise par

gouvrneentde l'Ontario avait ce bill sous les yeux et cette Chambre. Nous entendions les mêm es arguments
gouvernement de 'n a t ce le sosleseux et dans l'hiver de 1881.-82, lorsque certaines résolutions concer-

Je sais fortement d'opinion que le parlement fédéral de- nant le chemin de fer canadien du Pacifique ont été adop.
vrait régler lui-même le cons électoral pour l'élection de - tées; on nous défiait d'aller devant le peuple pour savoir
membtre luai-mntendu cerains él lpur de l' tion s s'il sanctionnerait ces résolutions. Le gouvernement est
membres. J'ai entendu certains deputes de l'opposition' allé devant le peuple et quel en a été le résultat? Nous
admettre presque, que le gouvernement fdral devrait savons tous qu'elles ont été approuvées, et je ne doute pas
régler le cens lectoral de la Confederation, pourvu qu'il put que si nous retournions devant les électeurs avec ce bill,être de nature a satisfaire toutes les provinces.. et e'iéatbencmrsileatauiapov.

Il y a sans doute beaucoup de vérité en cela, et au lieu et que s'il était bien compris, il serait aussi approuvé.
davoir un a cns éltoral beaucode, er n pourris a n Le député de Bothwell parle à son aise d'un ministère ar.

d'avoir un cons electoral umiforme, nous pourrions avoir un bitraire et d'une majorité servile. Il pourrait en dire au-
cons électoral appropriê aux diferentes provinces; mais tant des minorités. Je crois qu'il ne convient pas à un
dans tous les cas, je crois qu'il est trs illogique que les pro- membre de cette Chambre de se servir de telles expressions
vinces puissent réglem cens électoral pour l'élection des à l'adresse de ceux qui ne siègent pas sur le même côté quemaembres de ce parlement. L'autre soir, j'ai entendu un lui. Je suppose que les députés d'un côté ont leurs opi-
honorable député exposer ses opinions d'une manière élo- nions, et qu'ils sont tout aussi indépendants d'un côté que
quente et claire, et il paraissait croire que le dernier Acte de l'autre ; et pour dire la moins, ces exprassions, qui sont,
de l'Ontario est très recommandable, parce qu'il décrète que peut-être échappes dans la chales a discussion, sont
la résidence devra être une des conditions requises pour ineonvena pptes dans la bouche d'un deputé.
qu'une personne qui possède des prpitsdans différents inovnne1asl ocedu éué
qustrs ler aeux pssde d prorie dsdraen L'honorable députe a comparé la situation présente à celle

avoir ddes Grecs avant la bataille de Marothon. Il a parcouru tout
crois qu'il y a des circonstances dans lesquelles cette dispo- le globe et est remonté jusqu'à l'histoire ancienne. Je crois
sition peut être très injuste. Prenez par exemple mon qu'il y a une bataille beaucoup plus ancienne que celle de
propre district ; il y a là beaucoup de propriétaires absents, Marathon qui est racontée d'une manière philosophique; le
si nous pouvons les appeler ainsi; cette partie du pays est député de Bothwell lui-même ne pourrait qu'y gagner à la
divisée en deux districts séparés, et je crois qu'il ne serait connaître; c'est la bataille des grenouilles et des rats
pas juste que des gens qui, par exemple en hiver, pourraient Mais supposons que l'acte, au lieu de dire t y com pris un
demeurer dans une autre partie du pays, it'aient pas le droit Masspoosqelata iud iet o rsu
de voter; et cependant l'Acte de l'Ontario ne lae permet pas. sauvage avait dit: "excluant les sauvages et les Chinois"

Da voteret aeproincal iley 'a rio e n leutre p quelle aurait été alors la conduite de l'opposition? Les dé
ons cyisposi la gauche auraient dit aux partisans du gouverne-

tions qu'il serait désirable de faire disparaître. Prenons n ment Vous excluez les sauvages qui ont toutes les qualités
exemple. L'article 19 de cet acte contient une disposition requises pou v vous proposez un acte qui prouve que
pour le cas d'une personne qui aurait été privée de rouse u pou r e uaes ; p rou .son siège par les tribunaux du pays, et cependant par un bles du Nord-Ouest n ds à tre manque de sympathie
article du même acte, dont on voudrait faire la loi du pays, pour eux; et on peut s'attendr à e m nouveaux troubles
la décision du tribunal est renversée. Le tribunal décare quand les sauvages du pays apprendront que le gouverne.
cette personne privée de son siège, et la législature de l'On- ment les traite comme des êtrangers, et que par cet acte iltario intervient pour déclarer q'lest légalement élu etmetlsraeco edsérngstquprctaceia qu'il leur refuse le droit de suffrage et les mêmes droits que les
qu'il doit prendre son siège au parlement. L'acte va même blancs possèdent.
Jusqu'à dire: Voilà ce que nous aurions entendu dire par les députés

Cet acte pourra dtre invoqué comme une exception etun acquittement de l'opposicion, si les sauvages avaient été exclus de l'opé.
à l'encontre de toute requête ou action pendrate, ou qui pourra étr
faite ou intentée contre la dite personne pour toute matière, cause, o ration de cet acte. Nous aurions entendu de longues
autre chose mentionnée dans le dit acte, qui serait aussi un acquittement lamentations sur la cruauté qu'il y a à les exclure. Je ne
de tout jugement, décret ou ordre pour toute pénalité mentionnée dans voulais que dire quelques mots sur cette question, et je ne
l'article précédent, ainsi que des frais de tel jugement. retiendrai pas la Chambre plus longtemps.

Cette loi de l'Ontario qu'on voudrait nous faire ndopter et
que les députés de l'opposition admirent tant, icnverso le 3. BAIN: Je ne ferai certainement pas 9d'excuse à la
jugement d'un tribunal établi par les lois du pays, et per- Chambre si je parle sur cette question ce soir, bien que dans
met de prendre son siège dans le parlement à une personne d'autres circonstances, je l'eusse peut-être fait. Enécoutant
que ce tribunal a déclaré déqualifiée, l'honorable député de Lincoln, j'avais des doutes considé-
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rables sur la nature des résolutions qui sont devant la
Chambre. Je me rappelle que dans une occasion précé.
donte, pendant ce débat, on nous a fait observer qu'il fallait
se borner à l'article 3, et quelques-uns de mes amis ont été
rappelés à l'ordre assez sommairement lorsqu'ils se sont un
peu écartés du sujet. J'aimerais à savoir quel chemin cet
honorable député a parcouru ce soir. Il nous a fait l'his-
toire de la législature d'Ontario depuis la confédération.

Nous avons été soumis à la dose ordinaire de citations,
d'extraits, dont il a la réputation d'être un grand collection-
neur, et d'après lui, il a fait voir la versalité des députés de
l'opposition, et surtout du député de Brant-Sud et de
Perth-Sud. Ces députés sont parfaitement en état de
prendre soin d'eux et de leurs comtés; mais lorsqu'il com-
mença à discuter la question des reviseurs, je me demandais
avec étonnement si cela était dans l'article 3, et comment
il était parvenu à élargir le cercle de la discussion. En
même temps j'aurais été peiné si quelqu'un l'avait rappelé à
l'ordre, car c'était une chose agréable d'entendre un1partisan
du gouvernement donner son opinion sur ce bill.

Cette après-midi le premier ministre a dit que les institu-
tions représentatives dans ce pays étaient à l'essai. Je
crois que oui, mais je me demande si le parti pris systéma-
tique, pour ne pas me servir d'une expression désagréable
pour les députés de la droite, avec lequel ils ont constam-
ment refusé de discuter les aricles de ce bill, est une preuve
de l'idée qu'ils se font du gouvernement représentatif. Je
me demande si c'est de cette manière que les institutions
parlementaires ont été établies ici.

Il me sem ble que si le raisonnement de l'honorable député
vaut quelque chose, il veut dire que la minorité aurait dûi
abandonner complètement ses opinions et ses idées sur
toutes les questions que la majorité croirait dans l'intêret
politique de son parti et désirerait faire adopter, qu'elles
nous plaisent ou non.

Si je comprends les institutions représentatives, le pou-
voir que nous avons nous est délégué par le peuple; nous
sommes envoyés ici par le peuple pour exprimer ses opi-
nions, et non pour rester muets à nos sièges etaccepter tout
projet qui pourra être soumis à la Chambre par la majorité,
sans discuter ses mérites. Combien de députés de la droite
ont entrepris de discuter les mérites de cette question?
Nous avons en une mémorable discussion de trois jours, et le
samedi soir les membres de la droite rompirent le silence
pour discuter la question soumise à la Chambre. Je me ris-
querai à dire que tous ceux qui ont parlé en cette circons-
tance seraient heureux do retirer les paroles qu'ils ont alors
prononcées. Je crois que les institutions représentatives
sont en jeu dans le moment, parce que je pense qu'une des
principales choses qu'elles nous assurent c'est la libre et
entière discussion des questions soumises à la Chambre.
Quant à moi, je ne considère pas cette mesure avec faveur.
Les circonstances dans lesquelles le premier ministre nous
a présenté la question cette après-midi, ne sont pas de nature
à nous inspirer plus de respect pour la manière de procéder
de nos contradicteurs en cette affaire. Le chef du gouver-
nement a dit que le temps est arrivé de discuter cette ques-
tion avec calme et sans passion, et qu'il est prêt à accepter
toutes les recommandations qui tendraient à rendre la
mesure parfaite, et il a laissé deviner, d'après ce que j'ai pu
comprendre, qu'il fera des changements importants. Comme
cette position diffère de celle qu'il a prise au commencement
de ce débat I

Lorsque le projet a été déposé, on nous a dit distinctement
qu'il tendrait à établir un système de suffrage uniforme dans
tout le Canada; que nous aurions une représentation équi-
table de toutes les parties du pays, et que les provinces ces-
seraient de choisir leurs reptésentants d'après l'ancien cons
électoral. Le premier ministre a abandonné un article
important de la mesure, celui qui donnait le droit de vote
aux femmes, sans protester. Il n'a fait aucun effort pour
défendre son projet, il s'est livré à la merci de ses partisans.

M. BAIN (Wentworth)

Comment a-t-il agi relativementAà cetl autre articlé impor-
tant qui concerne directement la province d'Ontario? Je
veux parler de la question des sauvages. A-t-il donné la
même liberté à ses partisans, là-dessus? Non, M.1le Prési-
dent. Une chose remarquable, dans cette discussion, c'est
la persistance de certains députés à discuter cette question
pour s'attaquer aux points que peut soulever particulière-
ment le mot " sauvage." Il y a un autre fait concernant ce
débat que je désire signaler à l'attention de la Chambre.
D'abord, le chef du gouvernement nous a dit que tous les
sauvages auraient droit de vote s'ils se trouvaient en posi-
tion de pouvoir invoquer l'article du bill qui se rapporte à
eux. Quelque temps après, lorsque les troubles eurent com-
mencés à s'étendre dans le Nord-Ouest, le gouvernement vit
qu'il n'était pas sage de ranger au nombre des électeurs les
sauvages en révolte ouverte contre l'outorité, et il déclara
que le bill ne s'appliquerait pas aux sauvages du Nord-
Ouest, du Manitoba et de la Uolombie-Britannique. Il est
quelque peu étrange que plus de la moitié des sauvages
auxquels ce bill va donner des droits politiques résident dans
Ontario, et que les autres soient répandus par petites bandes
sur des réserves dans diverses parties des autres provinces.
Cela indique que l'un des principaux objets du bil c'est d'at-
teindre certains députés de l'opposition venant d'Oavra,
qu'on ne pourrait vaincre autrement. L'honorable dé-
puté de Licoin et l'honorable député d'Algoma nons ont dit
que ce bll émancipe les sauvaogs, et que si l'amendement de
l'honorable député de Bothwell êtait adopté il ferait perdre
leurs droits politiques à tous les sauvages. Tout ce que jai
à dire, c'est que l'amendement de l'honorable député de
Bothwell (M. Mills) est ainsi conçu:

Que les mots suivante soient ajoutés après le mot I sauvage:" qui a
été émancipé conformément à l'Acte des Sauvages et a les m8mes droite
civils que toute pereonne habile à voter en ce pays.

Je reconnais que mon honorable ami d'Algoma (M. Daw-
son), a à coeur le bien-être des sauvages; mais l'objet de
cette loi n'est pas d'accorder aux sauvages les droits et les
obligations du citoyen dans le sens ordinaire du mot. Les
sauvages voteront en vertu de l'article relatif aux occupants,
sans qu'ils aient nécessairement un contrôle quelconque sur
cette partie de la réserve sur laquelle ils vivront. Il lui
faudra vivre, par exemple, dans une cabane d'écorce, une
hutte, ou une résidence quelconque que le reviseur pourra
évaluer à $150. Cela n'est pas émanciper les sauvages;
c'est simplement en faire des machines à voter. Nous ne
donnons le droit de suffrage à un Chinois, à un nègre ou à
un homme d'une race blanche ou noire, mêlée ou do cou-
leur, que s'il s'est rendu apte à faire un citoyen, en assu-
mant toutes les obligations attachées à cet état. On peut
poursuivre les autres hommes pour dettes, mais on ne
peut atteindre les sauvages par les contrats ordinaires. Le
sauvage est comme l'enfant mineur, il est absolument sous
l'empire du gouvernement du jour,

Quand nous nous rappelons que plus de la moitié des
sauvages des anciennes provinces sont fizés dans Ontario,
dans les limites des comtés existants, nous arrivons aisé.
ment au but dans lequel on a présenté cette mesure inique.
C'est une injustice grossière pour l'électorat de ces comtés.
Les sauvages n'ont rien de commun avec le reste du peuple,
soit au point de vue politique, soit au point de vue social,
soit au point de vue industriel. Dans chacun de ces comtés
il y a assez de sauvages pour détruire le libre choix du
peuple du comté et causer ainsi une profonde injustice. Les
députés de la droite disent qu'ils veuient elever le sauvage.
C'est ce que nous voulons; mais ces messieurs nous diront-
ils comment ils arriveront à leur but en permettant au sau-
vage de venir déposer, une fois tous les ciq ans, un bulle-
tin de vote que dans la moitié des cas il ne pourra remettre
sans les explications qu'on donne aux votants qui ne savent
ni lire ni écrire. Il est encore sous le contrôle du gouver-
nement autant que jamais. Cependant on. prétendra que
l'on émancipe le sauvage. Je dis qu'on ne lui donne pas
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un seul des droits du citoyen. Il ne prend aucune respon-
sabilité; il ne peut aller dans la société exercer un seul des
états qui sont ouverts à chaque citoyen. Il reste encore le
sauvage vivant de la vie de tribu sur sa réserve, et sa con.
dition n'est pas plus élevée qu'autrefois, excepté qu'il peut,une fois tous les cinq ans, déposer un bulletin de vote rem-
pli d'avance par un autre. M. le Président, j'ai peu d'espoir
de jamais voir h. sauvage élevé, si les influences lui doivent
l'élever, sont celles qui t'entourent. L'honorable député de
Northumberland (M. Mitchell) a en assez d'indépendance,
l'autre soir, pour exprimer son opinion sur la valeur du
vote indien dans son comté. Il a dit une chose qui, je crois,
exprime mieux que tout le reste de son opinion relative-
ment au pouvoir que doivent donner un ou deux articles du
bill. Il a dit qu'il espérait que le chef du gouvernement
resterait au pouvoir pendant de nombreuses années à venir,
mais que si le parti libéral devait ressaisir les rênes de
l'administration et avoir les pouvoirs conférés par ce bill, il
n'aimerait pas que ces pouvoirs fussent exercés dans son
comté, s'il était candidat. M. le Président, pourrait-on con-
damner ce bill d'une façon plus énergique ? Cependant on
dira qu'on élève le sauvage à la position de citoyen et qu'on
lui donne des droits et des privilèges égaux à ceux du reste
de l'électorat du Canada.

IL RESSON: Dites-nous quelque chose de nouveau-
Voilà déjà quatre fois que vous nous dites cela.

M. BAIN: Ces messieurs ont besoin qu'on leur dise les
choses quatre fois; il leur faut cela pour comprendre. Si
mon honorable ami veut se lover et dire que 1'on place le
sauvage dans la position du citoyen, dans la position que lui
et moi nous occupons, je renoncerai à lui faire comprendre
cette question. Mais il sait très bien, et le chef du gouver-
nement sait très bien que les mains du sauvage seront liées
et qu'il n'exercera pas le droit de suffrage d'une manière
libre et indépendante. M. le Président, si l'intelligence doit
présider au remaniement du cens électoral, je demanderai
au premier ministre pourquoi il a abandonné si volontiers le
prmcipe de l'affranchissement politique des femmes qui ont

s propriétés et qui prouvent qu'elles ont l'intelligence re-
quise pour les administrer, pendant qu'il se montre si obsti-
Mé à vouloir donner le droit de sufrage aux sauvages aux-
quels il ne vent p as même laisser l'administration de leurs
propres biens? N'est.ce pas une preuve que l'intelligencene compte pas dans ce cas, et qu'il y a une autre raison pourlaquelle le premier ministre tient tant au vote des sauvages
et si peu à celui des femmes. Il y a une autre disposition
dans ce bil qui montre que, a prés tout, il n'assure pas l'uni-
formité du cens électoral dans le ays. Je veux parler de
P'Ile du Prince-Edouard. Le premier ministre a refusé de
faire la concession demandée par les députés de cette p ro
vince parce qu'il espérait baisser le cens de manière à lais-
ser le droit de voter à presque tous ceux qui l'exercent
rintenant. Je crois, M e rsident, que si les députes de
qrelqtune des autres provinces voulaient parler honnête-
ment, ils se lèveraient pour protester contre l'imposition de
ce qui a été autrefois le cens électoral d'Ontario aux pro-.
vinces qu'ils representent-comme les députés de pIle du
Prne-ouar e sont opposs à ce qu'on soumette leur

prvneau cens électoral des antres parties de la Confédé-
ration. Un des honorables députés de Kings, I.P.-E., a
montr son a pdépendance en déposant entre vos mains un
amendenent qu demande que l'ile garde le sufrage uni-
versel. Cette disposition serait certainement unique si elle
était mise dans le bia.

L'honorable deputé veut tout simplement que larticle
relatif au cens dau les vrlles et les cites soit amendé par
l'insertion après ho mots " q personne devra " des
mots suivants: :excepte dans entle du Prince-Edoard." Si
ce bill avait reçu l'approbation de ces messieurs, auraient-ils
demandé que cet article spécial soit insrée? J'avoue que
éai ou du plaisir à lire les remarques que l'honorable député

a faites en proposant son amendement, d'après le compte-
rendu des Débats. Il a dit qu'il est absurde de croire quo
les diverses législatures peuvent avoir le pouvoir de fixor le
cens dans les différentes divisions électorales qui sont repré-.
sentées en cette Chambre; et il a ajouté que le suffrago uni-
versel est en opération pour les deux Chambres depuis
vingt-cinq ou trente ans dans sa province et qu'il a donné
satisfaction. Cependant, un instant après avoir prétendu
qu'il serait absûrde que les provinces lirassent le cens pour
les élections fédérales, on l'a entendu dire: " Nous avons un
cens électoral différent de celui qu'on veut établir par ce bill
pour les élections fédérales," et si son amendement est
adopté, ce système sera conservé, et il nous dit qu'il a font-
tionné admirablement dans sa province. Je dis qu'il n'y a
pas un député dans cette Chambre, qui, s'il voulait exprimer
sincèrement les sentiments de son cœur, ne se lèverait pas
pour répéter que le système provincial a donné satisfaction
dans toutes les provinces, aux élections provinciales et aux
élections fédérales pareillement. Je me hasarderai à prédire
que si le gouvernement rejette la proposition en faveur de
l'Ile du Prince-Edouard-et le chef du gouvernement a
donné à entendre qu'il le fera-nous verrons que l'auteur de
l'amendement ne continuera pas à combattre l'adminis-
tration. Il acceptera tranquillement la situation, et il
appuiera le gouvernement, bien que celui-ci ait commis cet
outrage grossier à l'égard de sa province.

Il faut se rappeler que la valeur de l'argent varie dans les
différentes provinces, et que $300 ne représentent pas la
même capacité électorale dans les provinces maritimes, la
Colombie-Britannique et le Nord-Ouest. Il n'y aura donc
pas d'uniformité. L'honorable député de Lincoln M.

Rykert) a une peur toute particulière de la législature dZ
tario; il semble s'imaginer qu'on ne devrait rien lui laisser
faire. Il a pris sur lui de dire que l'opposition désire
imposer le cens électoral d'Ontario au reste du Canada.
Mais si le chef du gouvernement a copié sa loi concernant
le cens électoral dans les statuts d'une province quelconque,
il a pris des dispositions qu'Ontario a rejetées, etil veut s'en
servir comme d'un moule pour y couler son projet actuel
dans tout le pays. Les députés oppositionnistes d'Ontario
ne veulent pas du tout imposer le cens électoral de cette
province aux autres. Ce quo nous voulons, c'est que toutes
les provinces continuent à employer le système qu'elles ont
employé si heureusement depuis la confédération; nous
voulons qu'elles c, -nuent à régler leurs affaires locales et
leur cens électoral comme elles l'entendront. Le chef du
gouvernement ne cherche pas seulement à imposer le cens
électoral d'une province à toutes les autres, mais il tâche de
résister au mouvement de progrès que la province d'Ontario
a inauguré dans cette question du cens électoral. Ses propres
amis d'Ontario, représentés par M. Meredith, et ses parti-
sans, sont ultra-libéraux en cette matière. Ils ne veulent
pas, comme ce gouvernement, exclure des listes électorales
tous les gens à gages qui font moins que $400.

Je me souviens que les députés de la droite avaient beau.
coup de sollicitude autrefois pour les gens à gages et les
ouvriers du Canada. Mais, à sent qu'il s'agit de décider
quels seront ceux qui contrôleront les destinées du pays,
nous voyons que le gouvernement veut faire adopter le
vieux système qui décrète qu'un homme ayant un revenu
de moins que 8400 par année ne pourra voter, système que
la province d'Ontario a repoussé. Je désire faire remarquer
à nos adversaires que s'ils veulent suivre les traditions et les
opinions de leurs alliés d'Ontario, ils feront bien de faire un
pas de plus en cette matière, attendu que M. Meredith et
ses partisans se sont prononcés en faveur du suffrage uni-
versel dans les affaires provinciales. Je dis que si l'on peut
appliquer le suffrage universel dans un cas plutôt que dans
lautre, ce n'est pas dans les affaires provinciales. Les pro-
vinces s'occupent des droits municipaux, des droits de pro-
priété, et imposent la taxe directe; mais ici la juridiction
n'est pas la même. Dans toute la Confédération, les taxes
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sont indirectes, et tout homme qui porte des habits, con-
somme des épiceries, fume des cigares ou boit des liqueurs,
contribue aux taxes. Nous voyons que l'honorablo député
do Lincoln a dit, avec cette modestie qui le caractérise, qu'il
ne veut pas faire son propre éloge, mais que dès 1868, il a
prôné le droit de suffrage basé sur le revenu, et que deux ou
trois ans après il a présenté un bill que le gouvernement
d'Ontario a adopté et qui est devenu loi. Je ferai observer
à l'honorable député que le Canada a fait des progrès im-
menses depuis les quinze dernières années, et gue l'hono-
rable député n'a pas suivi ses instincts de progrès, à cause
de ses liaisons, sans doute, parce que nous voyons qu'il
appuie maintenant un article décrétant qu'un homme ne
pourra pas voter s'il n'a pas un revenu de $400 par année.

On dirait que l'honorable député est très intrigué de voir
que la législature locale d'Ontario s'occupe de l'administra-
tion de ses affaires locales et da maintien de ses droits pro-
vinciaux. Je le lui demanderai, n'était-ce pas un devoir
impérieux pour cotte législature de s'occuper de ses affaires
propres et de résister aux empiétements du gouvernement
fédéral ou de tout gouvernement qui aurait voulu fouler aux
pieds ses droits ? Je crois que l'histoire des dernières
années démontre que la résistance de la législature
d'Ontario a été juste et raisonnable, et que le gouvernement
fédéral a réellement cherché à usurper les droits de cette
province ; et j'ajouterai que le chef du gouvernement pro-
vincial aurait trahi les intérêts de sa province s'il n'avait
pas pris tous les moyens légitimes d'empêcher le pouvoir
central d'outrepasser ses attributions au détriment des pro-
vinces. Je crois qu'il a été prouvé si souvent que la pro-
vince d'Ontario avait raison et que le chef du gouvernement
fédéral se trompait, que c'est pour cela que le premier mi-
nistre manifeste tant d'aversion contre cette province et son
gouvernement, et qu'il semble disposé à l'empêcher de
revendiquer ses droits, chaque fois qu'il en aura l'occasion.

Je le dis formellement et délibérément, la politique du
premier ministre et de ses collègues a fait plus que n'im-
porte quoi, pour mettre la province d'Ontario en antago-
nisme avec les autres ; et les demandes injustes et illégales
ont contribué plus que tout le reste à créer dans Ontario un
sentiment de mécontentement contre l'administration fédé-
rale.

Je dis que cela n'est que naturel et que je mépriserais
l'homme qui, étant citoyen de cette province, ne combat-
trait pas pour les droits de sa propre province contre l'au-
torité fédérale, parce que nous ne fortifierons la Confédéra-
tion qu'en tant que nous conserverons ces droits provin-
ciaux; et la meilleure garantie de stabilité pour la confédé.
ration, c'est que chaque province peut avoir le contrôle ab-
solu de ses affaires particulières. Quant aux propositions
soumises à la Chambre, je dois dire que, on tant qu'il s'agit
de ma province, aucun homme impartial no prétendra
qu'elle ne donne pas plus libéralement le droit de suffrage
que le bill actuel. Toute personne do bonne foi qui exa-
minera les deux systèmes ne pourra faire autrement qu'ar-
river à la conclusion que la loi d'Ontario abaisse le cens
beaucoup plus que le bill du premier ministre. Tout ce
que nous demandons, c'est qu'on nous laisse administrer
nos affaires locales d'après les circonstances particulières
dans lesquelles nous sommes placés. Je ne conteste pas et
personne en cette Chambre n'a contesté le droit
qu'a le gouvernement de fixer un cens électoral
uniforme pour ce pays ; mais je dis que le projet
ministériel vu plonger les provinces dans des embarras et
qu'il va soumettre le peuple à des dépenses. L'honorable
député de Lincoln a dit que nous causons plus de dépenses
par ce débat que le bill n'en causerait dans une année, mais
l'expérience démontrera qu'il n'en est pas ainsi. D'après ce
que je sais, on ne choisira pas los reviseurs dans une classe
de gens qui travaillent pour de modestes honoraires, et je
ne pense pas que le chef du gouvernement aille demander à
ses amis de travailler pour une misérable rémunération.

M. BAiN (Wentworth)

Ces messieurs auront des pouvoirs extraordinaires; il en
résultera qu'il sera absolument impossible à ceux qui ne
seront pas en leur faveur d'être rangés au nombre des élec-
tours. Les reviseurs exerceront une autocratie; ils diront
quels sont ceux :qui seront et quels sont ceux qui ne seront
pas sur les listes électorales; il n'y aura pas d'appel de
leurs décisions; ils constitueront une cour de dernière ins.
tance. C'est ainsi que ces messieurs de la droite veulent
faire marcher nos libres institutions. L'honorable député
de Lincoln sait très bien quel sera l'effet de cette disposition
du bill dans plusieurs comtés que je pourrais nommer; et,
j'on ai bien peur, si l'on savait toute la vérité au sujet de ce
bill, on verrait que les recommandations du gouvernement
a ses partisans s'accordent avec ce que je dis. Cette dispo-
sition arbitraire du bill le rend si inacceptable que je crois
que je serais traîtr.e aux intérêts-non pas de l'opposition,
parce que cela est peu important, vu les changements de la
politique-mais aux intérêts du peuple de tout le Canada,
si je ne protestais pas contre l'exécution d'un pareil projet.
C'est un projet qui a été conçu expressément pour enlever
au peuple un droit qui lui appartient, et le gouvernement va
plus loin que ne peut aller la majorité d'un corps délibé.
rant, pour le mettre à exécution. Les dispositions de ce
bill constituent un empiétement sur les droits et les libertés
du peuple de ce pays, et, cependant, on vient nous dire que
nous devons rester tranquillement assis en cette Chambre et
ne pas élever la voix contre la mesure du premier ministre.
Ce n'est pas de cette manière que je comprends mes devoirs
parlementaires, et je suis convaincu que mes commettants
partagent ma manière de voir. Les principes que ce bill
applique peuvent donner un succès temporaire au gouver-
nement du jour, mais ils sont injustes pour le peuple, et ils
contiennent un germe de ruine pour nos institutions repré-
sentatives.

M. FAIRBANK: Cette après-midi, le premier ministre
nous a fait un honneur dont nous n'avons pas été favorisés
souvent dans le cours de cette discussion ; il nous a adressé
quelques remarques dans lesquelles il nous a dit qu'il doutait
que nous soyons sérieux. Si j'ava:s le talent, si j'avais le
pouvoir de le faire, je ne laisserais planer aucun doute sur
ce point. Je crois que notre sincérité a été suffisamment
établie déjà. Pendant l'avant-dernière semaine on l'a mise à
l'éprouve jour et nuit; on a refusé les demandes d'ajourne-
ment; dans une occasion particulière, il y a environ dix
jours, on a remarqué que ceux qui n'avaient évidemment
rien à faire s'étaient munis d'oreillers, et on les a entendus
nous dire distinctement: continuez, nous voulons en voir la
fin. Ces messieurs de la droite ont fait l'expérience qu'ils
désiraient faire, jusqu'à un certain point, et j'espère qu'ils
en sont satisfaits. On nous a accusés, dans ce débat, de vou-
loir détruire la santé du premier ministre. Cela a été éner-
giquement répudié, et je le nie avec toute l'énergie dont je
suis capable. Je crois que le premier ministre est engagé
dans un grand nombre d'entreprises qu'il est très désirable
de lui voir terminer. Le Mail a répété cette accusation
sous le titre " Allons, soyez prêts ": " Les efforts que l'on a
faits en parlement pour ruiner la santé de sir John A.
Macdonald ont été accompagnés des mêmes efforts systéma-
tiques de la presse libérale pour ruiner sa réputation
d'homme public." Ces accusations peuvent avoir quelque
importance auprès de ceux qui n'ont pas été du tout en
cette Chambre pendant ce débat; mais elles auront peu de
poids dans l'opinion de ceux qui ont suivi les délibérations
soit dans la Chambre, soit dans les galeries. Ils doivent
avoir remarqué que le premier ministre a remonté l'horloge
parlementaire de bonne heure, qu'il a donné ordre à ses
partisans de se taire, et qu'il est allé se livrer, je suppose, à
un repos bienfaisant. Il est certain qu'il n'a pas éprouvé les
fatigues auxquelles d'autres ont été soumis.

On nous a rappelé notre responsabilité. Mais nous com-
prenons passablement bien notre responsabilité. Il ne
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s'agit pas simplement d'une question d'argent dans le
moment, bien qu'une somme considérable soit en jeu. Quant
à moi personnellement, il faut que la question soit réelle-
ment bien importante pour que je reste debout à adresser la
parole au comité après une heure du matin. Mais nous
considérons que la question a une grande importance, parce
qu'elle touche à Ides principes auxquels le peuple tient
beaucoup plus qu'aux sommes d'argent les plus élevées;
nous croyons que le projet qui nous est maintenant soumis
" ne peut échapper à la condannation que s'il échappe à
l'attention." Notre intention, en cette circonstance, c'est de
faire ni plus ni moins que notre devoir, quelles que soient
les accusations que l'on porte contre nous. Que cela pro.
longe le débat ou non, nous voulons faire notre devoir.
Nous sommes contents qu'on ait permis à un député minis-
tériel au moins, le représentant de Lincoln (M. Rykert)
d'adresser la parole à la Chambre. Il nous a parlé longue-
ment de ce que le gouvernement se propose de permettre.
Nous avons déjà en des exemples de cela dans le passé.
Nous avons remarqué les efforts qu'on a faits dans une cer-
taine occasion pour paralyser le débat; nous avons vu pres-
que tous les députés de l'avant-garde se mettre à la re-
cherche d'autorités afin de nous forcer à rester dans les
strictes limites du débat,

L'honorable député de Lincoln a dit que l'on donne trop
d'importance à Ontario dans cette affaire. Tout le mondo
verra que c'est la clef du projet; éliminea de cette question
la haine que l'on a vouée à l'administration Mowat et vous
modifierez beaucoup le bill. Si M. Mowat voulait seule.
ment donner sa démission ou quitter le pays et abandonner
la province qu'il administre aux députés de la droite, une
des grandes causes de mécontentement et d'irritation dispa-
raîtrait des rangs ministériels. L'honorable député de
Lincoln a dit qu'une des raisons pour lesquelles on a pré-
senté ce bill, c'est qu'il se peut que les provinces établissent
un nouveau cens électoral. Il a même dit que la législature
d'Ontario a passé une loi qui supprime les droits politiques
des propriétaires non-résidants. Cela n'est pas exact, natu-
rellement. La loi d'Ontario n'empêche pas ces gens de
voter; elle limite l'exercice de ce droit; elle veut qu'ils
votent une fois à l'endroit où ils résident. Je ne suivrai pas
cet orateur, qui a remonté jusqu'en 1866. Je me conten-
terai de relever cette partie de son discours où il a dit que
le peuple comprend parfaitement le bill; au contraire, je
crois qu'il n'y a pas une personne sur mille dans le pays qui
connût quelque chose à ce bill au commencement de la dis-
cussion.

Il a dit que les assertions que nous faisons au sujet des
dépenses sont aussi exagérées que celles que nous avons
faites concernant le coût probable du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique. En discutant la loi d'Ontario, l'hono-
rable député a laissé de côté un grand nombre de citoyens
auxquels elle donne le droit de suffrage en vertu de l'article
concernant les occupants et les gens à gages. Je me pro.
pose.de fiire porter mes remarques sur le cens électoral
provincial, comparé A celui qu'on veut établir par ce bill. Il
est certain que la constitution donne au parlement'fédéral le
pouvoir de fixer le cens électoral qu'il veut avoir, 1mais peut.
il bien se prévaloir de ce droit dans les circonstances pré-
sentes? En 1874, sous l'administration Mackenzie, la loi qui
nous régit actuellement fut adoptée après que le peuple eût
été consulté. En soumettant cette mesure au peuple, M.
Mackenzie agit d'une façon digne de lui-même et digne du
parti qu'il dirigeait; le gouvernement agit selon son habi-
tude en refusant de soumettre la question du moment à
l'électorat. On ne prétend pas que le projet qui fut alors
élaboré par M. Dorion, un homme respecté de tout le monde,
n'a pas donné satisfaction. Il est vrai que l'honorable dé-
puté de Cardwell (M. White) a dit que la loi d'Ontario
ferait perdre leurs droits politiques aux treize membres du
gouvernement. Cela était du nouveau pour nous; nous
n'avions jamais entendu dire que les 13 ministres étaient

d'Ontario; et l'assertion n'est exacte dans aucun as; aucun
ministre ne perdrait ses droits politiques d'après cette loi.
Le système que nous avons suivi dans le passé n'est pas
nouveau sur ce continent, mais il a été adopté par les Etats-
Unis dans des circonstances qui se rapprochent de celles où
nous sommes, autant que la chose est possible en égard à la
différence des formes de gouvernement. Je crois que nous
ferions bien de profiter de l'expérience de nos voisins sous
ce rapport. Je ne me gênerai pas de dire cela, parce qu'il a
plû à l'honorable député de Montréal-Centre (M. Curran) de
faire des gorges.chaudes de l'honorable député de Norfolk-
Nord (M. Charlton), qui a exprimé cette opinion avant moi.
L'honorable député de Montréal-Centre a dit:

L'honorable député ne peut jamais se lever en cette Chambre, Il ne
peut jamais parler sur une question quelconque, il ne peut jamais traiter
des affaires publiques, sans parler des Etats-U ni, sans traîner dans la
discussion exemple des Etats-Unis, sans citer toutes les grandes et
glorieuses beautés de leur constitution, sans nous citer comme modèles
les grands hommes des Etats-Unis, comme si nous n'avions pas dans
notre empire, et spécialement dans notre ays, des hommes dont nous
devons suivre 'exemple comme une brillante lumière qui doit nous
guider.

M. le Président, il y a de grands hommes dans l'empire;
de grands hommes qui ne se moquent jamais des grands
noms de ce pays ; on laisse cela à de petits hommes. Les
grands hommes d'Angleterre sont fiers de leurs frèrca des
Ëtats-Unis, et ils se réjouissent de l'avancement qu'ils ont
donné à la civilisation ; ils se réjouissent des conquêtes
qu'ils ont faites pour la liberté humaine. La question du
cens électoral n'est pas nouvelle chez eux. Quand nos
grands-pères étaient jeunes, leurs hommes les plus capables
avaient consacré leur attention à la question ; ils l'avaient
décidée, et le résultat a prouvé qu'ils l'avaient décidée sage.
ment. Je ne citerai pas un nom incoDnu quand je rappel-
lerai ce qu'a dit le colonel Alex. flamilton, une des intelli-
gences les plus brillantes que ce continent a produites, un
homme que les Etats-Unis réclament comme un de leurs
enfants propres, bien qu'il soit né aux Antilles. A lire ses
remarques, on dirait qu'elles ont été écrites pendant ce
débat. Parlant des fondateurs des institutions américaines,
.Hamilton disait :

Si on avait baissé le cens électoral des différents Etate de façon à le
rendre uniforme, cela aurait peut-être eu un effet aussi eu satisfaisant
pour quelques Etats que pour la convention. je asasn

Le cens doit être satisfaisant pour chaque Etat, parce qu'il repose sur
la base déjà fixée ou qui peut être établie par l'Etat lui-même.

Bancroft a dit de ces mesures:
Elles ne causent pas plus de perturbations que cela n'eat nécessaire à

leur succès.
Il y a dans ces deux lignes une leçon de sagesse que nous

ferions bien de suivre. Ceux qui désirent sincèrement la
stabilité de la Confédération feraient bien de se rappeler ces
paroles et de nuire le moins possible à l'autonomie des pro.
vinces. "Un Etat," a dit Ellsworth, " est le meilleur juge
des besoins et du caractère de son peuple". Cela n'est-il pas
également vrai pour nous? Pouvons-nous suivre une meil-
leure maxime? Les provinces ne sont-elles pas les meilleurs
juges de leurs besoins et des circonstances particulières où
elles peuvent se trouver?

Après avoir délibéré avec soin, la convention américaine
arriva à une décision qu'elle exprima dans le second article
de la constitution :

La Chambre des représentants sera composée de membres élus par le
peuple des differente Etats, et le cens dans chaque Etat sera le cens
reconnu par les électeurs du corps le plus nombreux de la législature.

Pourquoi le corps le plus nombreux ? Parce qu'en s'occu-
pant des questions nationales il s'occupe d'affaires qui regar-
dent la plus forte partie de la population. Les matières
locales sont surtout celles qui concernent la propriété ; et
comme le revenu américain, ainsi que le notre, provient sur-
tout des douanes et de l'accise, on a trouvé très convenable
de baisser le cons électoral autant que possible. Les Amé-
ricains ont évité avec soin l'erreur dans laquelle nous sommes
à la veille de tomber en amoindrissant le'droit de suffrage
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dans plusieurs provinces-et sous certains rapports, dans
chacune d'elles-il n'y a pas une telle province où le bill,
tel qu'il est dans le moment, ne fera pas perdre les droi'
politiques d'un nombre considérable d'électeurs.

M. BAKER (Victoria): Oui; il y a la Colombie Anglaise.
M. CAMERON (Inverness) : La Nouvelle-Ecosse.
M. FAIRBANK : Il n'y a pas une seule province où ce

bill ne raye pas .un grand nombre de gens des listes
électorales.

M. BAKER (Victoria): Je m'oppose particulièrement au
mot " considérable."

M. FAIRBANK : Je ne cherche pas à dire combien d'ô'
lecteurs le bill privera de leurs droits politiques dans la pro-
vince du Pacifique, mais je crois qu'il aura des effets aussi
étendus dans cette province que dans n'importe quelle autre.
Il y a certainement une classe dans cette partie du pays
qu'il atteindra par ticulièrement : Ce sont les mineurs. La
constitution des Etats-Unis n'exclut personne. Toute per-
sonne qui peut voter dans son Etat peut voter aux élections
de la nation. M. Wilson disait:

Il serait très dur et très désagréable pour certaines personnes de pou-
voir voter lors du choix des représentants à la législature de l'Etat et de
ne pouvoir participer aux élections nationales.

Cela ne peut-il pas se dire pareillement de nous ? Exa-
minez cette question d'un bout à l'autre et vous verrez que
vous ne pourrez rien trouver qui s'applique mieux à nous.
Si l'on peut faire de la politique en faisant des moqueries
comme l'honorable député de Montréal-Centre, ou en parlant
de Yankeeim comme l'honorable député de Lincoln, je ne
sais pas ce que c'est que la politique. On vient nous pro-
poser de laisser voter dans les affaires provinciales, un grand
nombre de gens qui ne participeront aux affaires de la
nation que pour payer des taxes. Cela ressemble à la ma.
nière de traiter les enfants auxquels on dit: vous pouvez
vous asseoir à la table quand nous n'avons pas de visite,
mais quand nous en aurons vous vous tiendrez derrièie la
porte et vous attendrez. Ce n'est pas ainsi que les Améri.
cains ont attaché leurs citoyens à la nation, et l'histoire des
vingt-cinq dernières années a montré la sagesse de leur
politique, car il n'y a pas un peuple qui aime mieux son
pays que les Américains, pas même les Anglais et les Alle-
mands. Ne serait-il pas sage de notre part de suivre leur
exemple? N'est-il pas à désirer que nous donnions le droit
de voter à nos concitoyens et que nous n'enlevions cet
avantage à aucun de ceux qui le possédaient? Le système
américain a subi Pépruve du temps. Il a subi l'épreuve
d'un pays contenant des milliers d'esclaves. Il a été soumis
à l'appréciation d'une immense population accontumée à
l'art du gouvernement civil. Mais le système a été établi
sur des bases assez larges et assez solides pour satisfaire le
peuple américain et tous les émigrants du vieux monde. Il
a été avantageux aussi à des centaines de mille Canadiens
qui se sont fixés de l'autre côté de la frontière.

Elle a servi d'asile à des millions de personnes de la race
à laquelle appartient l'honorable député de Montréal-Centre,
et cependant le député de Montréal-Centre so moque des
allusions à cette nation. Lorsque les pères de l'union amé-
ricaine ont réglé ces questious constitutionnelles, je ne crois
pas qu'ils aient été influencée par aucune question quant au
résultat de l'élection suivante. C'étaient des politiques et
des patriotes dans le vrai sens du mot,

11 y a quelque temps le Mail a fait remarquer, article
qu'il ne voulait blesser personne, mais que "î'opposition
ne comptait réellement pas." Je ne veux blesser personne,

smais les ricaneries du député de Montréal-Centre et le
*Yankeisme" du député de Lincoln ne comptent1pas.
Nous avons lieu d'être reconnaissants à l'honorable député
de Montréal-Centre (M. Curran) de ses remarques, et lors-
qu'il est deseendu de son haut pinacle et qu'il a daigné

M. FParnu3'i

discuter la question avec la plébéienne opposition, nous en
avons été heureux.

Parlant du suffrage universel, il a dit que « ni Ontario ni
Québec n'avaient songé un seul instant à l'adopter, et
qu'Ontario l'avait rejeté par une majorité considérable, lors
de la dernière session de sa législature." Si personne n'y
avait songé, quels sont ceux qui composaient la minorité ?
Quant à l'acte d'Ontario, c'est virtuellement le suffrage
universel avec le rôle d'évaluation pour l'enregistrement
des voix. Il est vrai que le gouvernement ne s'est arrêté
qu'à un pas de.là. J'ignore jusqu'à quand il s'abstiendra de
faire ce pas, mais je soupçonne qu'il le fera avant bien
longtemps.

L'honorable député de Montréal-Centre nous fait la faveur
de nous renseigner sur le caractère de ceux qui ne sont pas
inclus dans ce bill. il dit:

Je puis dire à ces personnes, et aux habitants du Canada-en gnéral,
M. le -Président, que si ce bill ne renferme pas ce que l'on appelle ordi-
nairement le suffrage universel, il renferme, dans tous les cas ce qui
donne le droit de suffrage à tous ceux qui méritent le nom d'homme
dans ce pays.

Ceux qui ne sont pas inclus dans le bill ne méritqnt aa
le nom d'homme.

Il continue :

Est-il possible de réduira les qualités requises d leeteursp1 e 'en
accordant le droit de suffrage à celui qui gagne annuellement33 à la
campane, et $400 à la ville? En vertu e ce bill, M. le Pr sdent,.tous

ceuxquicontibunt 'une manière quelconque par leur richesse du par
leurtr naailu indu pays, auront le droit de seefire inscrire sur-a
liste.

Naturellement, il y a là une petite erreur, mais il n'avait
probablement pas lu le bill. Mais pourquoi l'aurait-il lu,
lorsqu'on lui avait simplement dit qu'il devait être adopté,
lorsque le décret avait été enregistré en caucus ? .11 n'était
pas nécessaire, même pour un homme de loi, de lire le bill,
et en conséquence il a commis l'erreur de prétendre que
l'électeur devait gagner $300, lorsqu'il aurait dû dire 8400.

Il dit encore •

Nous duanons ici le droit de suffrae à tous les habitants du ea qui
le méditent, à tous ceux qui onteréussi, par leur travail, leur activité et
leur énergie, à se montrer dignes d'être considérés comme des hommes
aux yeux de la loi du pays.

Quels sont les hommes qui ne sont pas méritants, qui ne
sont pas dign s d'être considérés comme des hommes aux
yeux de la loi ? Ce sont tous ces francs.tenanciers des cités
et villes de la province d'Ontario qui possèdent des immen.
bles évalués à un montant variant de 8200 à $300,.et ,ceux
des villages et des townships qui possèdent' des immeubles
d'une valeur variant de 8100 à $150. Je suis prêt à différer
la suite de mes remarques si l'on a l'intention d'ajourner.

M. BOWELL : Il vaut mieux que vous ne les, divisiez
pas en deux, car nous ne porrions pas vous comprendre
demain.

M. FAIRBANK : Je suis pi êt A.contionuersiles honora.
bles messieurs le veulent

Une VOIX: Combien de temps cela va-t-il durer ?
M. FAIRBANK : Si le soleil se lève avant que je m'as.

seye, ce ne sera pas ma faute.
M. BOWELL: Je suppose que ce sera tant pis pour le

soleil.
Une VOIX: La carrière que le soleil a4 parcousir est

plus longue que la vôtre.
Sir JORN A. MACDONALD: Je crois que nous (e. ons

mieux de lever la séance et de rapporter progrès, et c'est ce
que je propose.

Le comité lève la séance et rapporte progrès.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement.
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TROUBLES DU NORD-OUEST. Sir RICHARD CARTWRIGHT: On dit-j'ignore si

c'est d'après une source autorisée-que de nouveaux régi-Sir RICHARI) CARTWRIGHT : Avant que la Chambre ments ont reçu instraction de se tenir prêts à partir pour les'ajourne je desire demander au premier ministre s'il a reçu théâte des troubles. Le ministre peut-il nous dire si c'estde nouvelles informations du général Middleton. , le cas ?
Sir JOHN A. MACDONALD : Nous n'avons pas de nou- Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne saurais le dire

velles informations. Je suppose que l'honorable monsieur a d'une manière certaine, mais je crois que le ministre de la
lu que les fils télégraphiques sont rompus, mais on croit milice a averti un ou deux régiments de se tenir prêts.
qu'ils seront réparés durant la nuit, et que nous aurons des La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à deuxnouvelles demain, heures a. m., (mardi).
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Pacifique-droits sur le matériel roulant (Rép.), 933.
Police de la douane, N.-E. (Rép.), 933.
Subsides, 941, 942, 946, 947, 949, 961, 962, 967, 969,

970, 971, 972, 974, 1022, 1023, 1024, 1025, 1028, 1029,
1034, 1041, 1074, 2888, 2890, 2891, 2893, 2898, 2899,
2911, 2912, 2924, 2932, 2946, 2997, 2998, 3012, 3030,
3031, 3032, 3033, 3036, 3037, 3048, 3051, 3138, 3333,
3334, 3335, 3336, 3337, 3338, 3339, 3340, 3341, 3346,
3406, 3407, 3408, 3409, 3410, 3414, 3415, 3424, 3452,
3462, 3490, 3493, 3495, 3496, 3513, 3515, 3516, 3526,

BowaLL, l'honorable M. M.-Suite.
3554, 3555, 3556, 3558, 3559, 3560, 3561, 3562, 3564.

Dette publique du Canada (Rép.), 974.
Acte de tempérance (sur), 1002, 1004
Service Civil, 1161, 1169, 1170, 1171, 1173, 1174, 1175,

1179, 1181, 1182, 1360.
Emprunts du gouv. aux banques (Rép.) 1366.
Avances au Pacifique (Rép.) 1366.
Inspection générale, 1376.
Brosseau et Lisabelle (Rép.) 1449, 1450.
Saisies par les offloiers de douane de Montréal (Rêp.),

1450.
Cens électoral (en comité), 1194, 1499, 1505, 1530,

1542, 1543, 1541, 1545, 1548, 1556, 1560, 1563, 1564,
1565, 1566, 1567, 1568, 103, 1616, 1617, 1632, 1664,
1669, 1672, 1673, 1675, 1676, 1687, 1688, 1775, 1786,
1788, 1829, 1871, 1943, 1971, 1986, 1987, 1988, 1996,
2002, 2071, 2072, 2092, 2099, 2101, 2131, 2139, 2142,
2164, 2170, 2201, 2213, 2262, 2270, 2288, 2426, 2430,
2443.

Grand Tronc. Importation de lisses (Rép.), 1633.
Dette publique (Rép.), 1633.
Droits sur les chiffons de laine, (Rép.), 1631.
Banque Commerciale de la N.-E,, 1741, 1746.
Poids et mesures, 1712, 1743.
Chemin du Pacifique (Rép.), 1747.
Recettes et dépenses (Rép.), 1747.
Mise à la retraite de J. W. Peacby (Rep.), 1814.
Emprunts par le gouvernement (Rep.), 1815, 1989.
Fonctionnaires canadiens-français au département des

douanes (Rép.), 1990, 2252.
Pacifique. Paiement des intérêts, (Rp.), 2030.
Cens électoral. Pétitions, 2103.
Importations d'articles fabriqués dans les prisons

(Reép.), 2249.
Employés du service civil (Rép.), 2250.
Message de Son Excellence. Subsides. Troubles du

N,-O. (Présentation), 2315.
Question de privilège (sur), 2321.
Conserves alimentaires, (B. 142) 2426, (1re lect.) 2426,

(2o) 2523, (3e) 2857.
Sophistication des aliments, (B. 143), 2438, (Ire lect,)

2438, (2e) 2551, (3e) 2842.
Emprunts pour le service publie (Résol.), 2474.
Police à cheval, 2513.
Acte d'assurance refondu, 2514, 2517,2518, 2520, 2522,

2523.
Chemins de fer du Nord.Onest. Concession de terres,
. 2537, 2542, 2545.
Emprunt du gouvernement (RBsol.), 2545, 2546, 2547,

2548, 2549, 2610, 2611, 2612.
Dette publique du Canada (Rép.), 2549.
Billets du gouvernement (Rép.), 2549.
Dette flottante (Rép.), 2549.
Emprunts du gouvernement (Rép.), 2550.
Dépôts à la caisse d'épargnes des postes (Rôp.), 2550,

vii
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BowELL, l'honorable M. M.-Buite.

L'emprunt à 5 pour 100 (Rép.), 2550.
Chemin de fer du Nord-Ouest. Concession de terres,

2578, 2596.
Emprunt du gouvernement, (B. 145.), 2612, (Ire, 2e et

3e lect.), 2612.
Prêts temporaires au gouvernement (Rêp.), 2616.
Revenu de l'accise (Rép.), 2617.
Acte d'assurance refondu (Amend.), 2619.
Explication personnelle (sur), 2628.
Rémunération des analystes, 2631, 2632, 2634.
Commissaires du havres de Trois-Rivières, 2642.
Subside de $1,700,000 pour dépenses T. N. O. (B. 149),

2646, (Ire lect.), 2646, (2e) 2949, (3e) 2988.
Prime aux pêcheurs (Rép.), 2841.
Avances aux commissaires du havre des Trois-Rivières,

(B. 150.) 2842, (ire lec.), 2842, (2e) 3029, (3e) 3051.
Subsides-concours, 2854, 2855, 3052, 3476, 3477, 3479,

3500, 3539, 3540, 3577.
Assurance (sur B.), 2859. (En comité), 2859, 2860.
Omission à l'ordre du jour (Rép.), 2865.
Réclamations du Manitoba. Règlement. (Résol.), 2865,

2866, 2867, 2877. (En comité),'2881, 2882, 2883, 2884,
2885, 2886, 2887, 2916, 2917, 3018, 3019.

Message de S. E. Estimations supplémentaires. (Pré.
.ent.), 2613.

Rapports des caisses d'épargnes (Rép.), 2918.
Subventions au M-nitoba (Résol.), 2983.
Subside annuel au Manitoba, augmentation de (B. 155),

3020 (lre lect.), 3020, (2e) 3113. (3e) 3172.
Relations commerciales-Terreneuve et la Confédéra-

tion (Rép.), 3139.
Réclamations du Manitoba. Règlements (sur B.) En

comité), 3144.
Question de privi'òge Girouard (sur), 3257.
Question de privilége White (sur), 3259.
Relations commerciales avec les Etats-Unis (Rép.),3260.
Le traité de Washington (Rép.), 3350, 3351.
Amendement aux lois concernant les douanes et l'ac-

cise (B. 157), 3351 (Ire lect.), 3351, (2e et 3e) 3540.
Machines entreposées en usage (Rép.), 3424.
Vol des bons du gouvernement (Rép.) 3475.
Spiritueux retirés des entrepôts (Rép.) 3475.
Message de S. E. Nouvelles estimations supplémen-

taires (Présent.) 3528.
Message de S. E. Gratification au général Middleton

(Piésent.) 3576.
Subsides (B. 163) 3577, Ire, 2e, et Se,lect 3577.

BRYsoN, M. J., (Pontiac.)

Canaux sur l'Ottawa, 1272.

BURNS, M. K. F., (Gloucester.)

Le budget, de 623 à 627.
Tempérance, 1099.
Cens électoral (en comité), 1881.

BURPEE, M. C., (Sunbury.)
Relations commerciales avec les pays étrangers

(Interpell.), 81.
Recettes du bureau de po e de Saint-Stephen, N.-B (M

pour doc.), 105.
Relations commerciales avec la Jamaïque~(Interpell.),

450.
Canada et Jamaïque ( M. pour doc.), 529.
Réciprocité avec les Etats-Unis, 1054, 1059.
Tempérance, 1100.
Constitutionnalité de l'Acte de tempérance (M. pour

doc.) 15017.
Cens électoral (en comité) 1568, 1588, 1882, 2034, 2035,

2063, 2068, 2078, 2080, 2131, 2133, 2135, 2136, 2188,
2152, 2158, 2199, 2200, 2332, 2333; (sur amend.
Weldon) 3155; (amend.), 3160.

Subventions à certains chemins de fer (en comité),
3081, 3507.

Territoires du N..O. Administration de la justice (Se
lect.), 3535.

CAMERoN, M. D. M., (Middlesex-Ouest.)
Banques particulières et courtiers (interpell.) 53
Sociétés de bienfaisance (Interpell.), 53.
Abolition des droits sur les céréales, etc. (M. pour doc.),

56.
Importations et exportations de blé (M. pour doc.), 58.
Facilités pour les agriculteurs dans les affaires de

banque, 125.
H. I. Morgan (M. pour doc.,) 154.
Officiers de compagnies de chemins de fer (M. pour

doc.), 327.
Batteries A, B, et C et écoles d'infanterie et de cava-

lerie (M. pour doc.), 327.
Pêcheries du N.-O., 736.
Voies et moyens, 849, 850.
Grand Tronc-trains des malles (M. pour doc.) 857,859.
Subsides, 1027, 1028, 1030, 2998, 2999, 3000, 3001,

3002, 3003, 3004, 3005, 3006, 3007, 3008, 3009, 3413,
3414, 3495, 3496, 3528, 3558.

Service civil, 1161, 1165, 1166, 1167, 1168, 1171, 1172,
1175, 1176, 1177, 1181, 1352.

Cens électoral, 1436, (en comité) 1504, 1559, 1560, 1768,
1770, 11773, 1775, 1776, 1965, 1966, 1970, 1971, 1972,
1913, 1974, 2046, 2071, 2075, 2078, 2079, 2139, 2141,
2150, 2152, 2155, 2163, 2164, 2181, 2229, 2231, 2275,
2276, 2343, 2355, 2366, 2370, 2372, 2477, 2478,
(amend.) 3163.

CAMERON, M. Hiector, (Victoria-Nord, O.)
Chemin de fer de Winnipeg et de Prince-Albert (B. 81)

366. (1ère lect.) 366, (2e) 449, 593, (3e) 1236.
Preuve dans les causes au criminel, 520, 522.
Bill de tempérance, 749, 988, 989,996, 1002, 1003,1004,

1005, 1008, 1009, 2734, 2740, 2742, 2746, 2747, 21748,
2751, 2763.
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CAMERON, M. Hector.-Site.

Grand Tronc-train des malles, 858, 859.
Agent du Canada à Paris, 978.
Affaires du gouvernement les mercredis, 1013.
Canaux sur l'Ottawa, 1276.
Inspection générale, 1372, 1374, 1376, 1377.
Compagnie de drainage, 1449.
Cens électoral (en comité) 1456, 1460, 1487, 1498, 1499,

1542, 1562, 2029, 2260, 2261, 2311, 2314.
Chemins de fer du Nord-Ouest-concession de terres,

2577, 2579, 2580.
Pacifique-résolutions (en comité), 2835, 2836, 2838.

CAMERoN, M. Huoir, (Inverness.)
McIsaac's Pond, Inverness (Interpell.), 37.

" " " (M. pour doc.) 63.
Lignes télégraphiques du Cap-Breton (Interpell.), 81.
Grande ligne directe entre l'Amérique et l'Europe, 83.
Chemin de fer de Prolongement Est, N.-E. (Interpell.),

155, (M. pour doc.) 327.
Port Mulgrave, N.-E., 466, 467.
IDe du C.-B., réclamations de I', (M. pour doc.) 636,

(discours) 686.
Subsides, 949, 3488.
Réciprocité avec les E.-U., 1065.
Tempérance, 1109.
Cens électoral (en comité) 1482, 1698, 1699, 1909, 1912,

1942, 2156, 2290, 2352, 2353, 2359, 2364, 2477.
CAmERON, M. M. O., (Huron-Ouest.)

Preuve dans les procès au criminel (B. 6) 30, (le lect.)
30, (2e) 183, 196, 519, 520, 528, (3e) 646.

Permis de coupe de bois, 31.
Amendements aux lois concernant les élections parle.

mentaires (B. 14), 42, (lère lect.) 42.
Acte des licences de 1883 (M. pour doc.), 47.
Fonctionnaires nommés par le gouvernement en vertu

de l'acte des licences de 1883, etc. (M. pour doc.) 47.
Chevalets en bois et ponts sur le Pacifique, 113.
Cour maritime d'Ontario, 136, 137.
Représentation des Territoires dans la Chambre (B. 45)

154, (lère lect.) 154, (Ordre du jour pour 2e lect.
retiré, 380. Discours, 513 à 519.

Aide à la 'ville d'Emerson, Manitoba (Interpell.), 155.
Subside au Manitoba (Interpell.), 197.
Squatters dans le township 3 (M. pour doc.), 241.
Passages d'eau internationaux, 265.
Représentation des Territoires (M. pour doc.), 306.
Présentation des rapports (retard) 448. .
Réclamations d'Emerson (M. pour doc.), 469.
Terrains réclamés par Bell et Kavanagh (M. pour doc.),

502.
Voies et moyens, 847.
Subsides, 946, 959, 964, 966, 967, 972, 973, 2888, 2889,

2890, 3014, 3015, 3016, 3422, 3423, 3424, 3442, 3446,
3455, 3460.

Acte des licences (Résol.), 974, 1268, 12-4, 1341. (Sur
bill) 2483.

CAMERON, M. M, o.-Sute.
Acte de tempérance (sur), 989, 998, 2745.
Affaires du gouvernement les mercredis, 1013.
Maladies contagieuses des animaux, 1119, 1125, 1126,

1145, 1146, 1147, 1386, 1390.
Cons électoral, 1193, (en comité) 1457, 1484, 1501, 1502,

1503, 1536, 1537, 1540, 1541, 1543, 1544, 1548, 1560,
1563, 1564, 1565, 1568, 1569, 1593, 1597, 1627, 1647,
1652, 1659, 1660, 1662, 1762, 1942, 1994, 1998, 2000,
2001, 2002, 2005, 2006, 2153, 2297, 2308, 2322, 2323,
2324, 2358, 2357, 2358, 2362, 2364, 2365, 2367, 2381,
2384, 2393, 2394, 2398, 2400, 2402, 2403, 2407, 2408,
2409, 2410, 2413, 2426, 2427, 2428, 2429, 2430, 2432,
2433, 2434, 2435, 2436, 2437, 2442, 2443, 2444, 2445,
2446, 2447, 2471, 2472, 2473, (Sur amend. Weldon),
3157. (Amend.), 3164.

Divorce Branford Cox (B. 138), 1538 (1re) lect, 1538,
(2e) 1633, (3e) 1793,

Bibliothèque du parlement (sur résol.) 1735.
Travaux de la Chambre (sur m.) 1815.
Troubles du Nord-Ouest, 2123.
Question de privilége (sur), 2321.
Preuve des documents officiels, 2480, 2481.
Chemins de fer du Nord-Ouest-Concession de terres,

2594, 2595, 2596, 2607.
Vente ou établissement des terres du N.-O. (Interpell.),

2616.
Pacifique-Résolutions (discours), 2720 à 2733. (En

comité), 2951, 2952.
Maintien de la paix (sur B.) (en comité), 2918, 2919,

2920,
Procédures sommaires devant les magistrats, 2921. (En

comité), 2922, 2923.
Vente des liqueurs (en comité), 2988, 2989, 2990, 2991.

(Sur 3e lect.), 3053.
Territoires du Nord-Ouest-Administration de la justice

(en comité), 3056.
Troubles du Nord-Ouest (discours), 3250 à 3257, 3260 à

3272.
Question de privilège Girouard (sur), 3257.
Subsides, concours, 3500, 3502.
Territoires du Nord-Ouest, représentation, 3508.

CAMPBELL, M. O. J., (Victoria, N.-E.)
" Argyle Highlanders " (interpell.), 932.
Phare de l'Ile aux Oiseaux (Ml. pour dom.), 1507.
Volontaires licenciés (9. pour doc.), 1508.
" Argyle Highlanders " (M. pour doc.), 1508.

CAMPBrtL, M. R., (Renfrew-Sud).

Cens électoral (en comité), 2468.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.), 3578.

CARLING, l'honorable M. J., (London).
Port des lettres (Rép.), 34.
Rapport du directeur général des Postes. (Présenta.

tion), 80.
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Ç4RMNG, l'honorable M. J.-Suite. C

Service de la malle sur le chemin de fer du Sud du
Canada (Rép.), 126.

Soivice civil, 283, 284, 285.
Lettres franc de port (Rep.), 303.
Port des lettres, réduction du (Rép.), 306.
Diligences entre Fort-McLeod et Medicine-Hat (Rép.),

368.
Malles entre Antigonish et Sherbrooke (Rép.), 596.
Bureau de poste de Charlinch (Rép.), 742.
Bureau de poste à I Les Fonds " (Rép.), 856.
Grand-Tronc. Train des malles (Rép.), 859.
Caisses d'épargnes des bureaux de poste, 862, 863.
Subsides, 947, 948, 949, 3030, 3411, 3412, 3413, 3414,

3517.
Sacs de la malle (Rép.), 1012.
Bureau de poste de Glammis (Rép.), 1185.
Malles entre Shiloh et Fergus (Rép.), 1268.
Demandes de documents (Rép.), 1676.
Charles Steele (Rép.), 1813.
Pacifique-service postal (Rép.), 1815.
Cens électoral (en comité), 2082.
Directeur de poste de Brandon (Rep.), 2106.
Dépôts, banques d'épargnes du gouv. (Rép.), 2441, 2646.
Service postal par paquebots (Résol.), 2503, 2643, 2644,

2645, 2842, 2844,2847, (B. 151) 2847, (ire leet.) 2848.
Subsides-concours, 2854.

CAnoN, l'honorable M. J. P. R. A., (Québec, comté),

Pension aux veuves (Rép.), 37.
Rapport du département de la milice et de la défense,

1884, (présentation), 41.
Rémunération aux commissaires du recensement au

Nord-Ouest (résol.), 77, 78, 79.
Chemin du Pacifique. De Port.Moody à Savona.Ferry

(Rép.), 155.
Chemin de Prolongement Est, N.E., (Rêp.), 155.
Colons des provinces maritimes (Rép.), 155.
Gare à Elgin Station (Rép.), 155.
Recensement du Nord-Ouest (Rép.), 156.
Ouvertures faites dans la glace, 158,
Feu John Martin (Rép.), 210.
Changement de garnison (Rép.) 246.
Poudrières du gouvernement au Fort Howe (.Rép), 258.
Brevêts d'invention, 279.
Cour Suprême, N.B. (Rép), 308.
Magasin militaire à St-Jean, N.B. (Rép.) 636.
Droits d'auteur, 746, 747.
Troubles du N.O., 830, 851,652, 854,855, 856, 879, 880,

881, 915. (Explication), 1014,1016, 1117, 1223, 1262.
(Subsides), 1365, 1390, 1449, 1539, 1540, 1633, 1716,
1895, 1930, 2107, 2219, 2249, 2250, 2315, 2438, 2841.

Législature du Manitoba, session de 1884 (Rép.), 905.
Compagnies organisées à Manitoba et au N.O. (Rép.),

905.
"Argyle Highlanders," (Rép.), 932.

'ABoN, l'honorable M. J. P. R. A.-Suite.
Subsides, 943, 914, 960, 1041, 1042, 1043, 1365, 1366,

2316, 2317, 2318, 2983, 2997, 2998, 2999, 3000, 3001,
3002, 3003, 3004, 3005, 3006, 3007, 3008, 3009, 3010,
3516, 3517.

Location des magasins militaires à Québec (Rép.), 1091.
Gradués du collège de Kingston dans la milice (Rép.)

1091.
Emploi des prisonniers (B. transféré aux ordres du gou-

vernement) (M.), 1115.
Service civil, 1181.
Volontaires au N.O.; liqueurs enivrantes, (Rép), 1185.
Lieutenant-colonel Ouimet (Rép.), 1223, 1262.
Procédures sommaires devant les juges de paix (Rép.),

1268.
Chemises pour les volontaires (Rép.), 1367.
Instructions du général Middleton (Rép), 1367.
Equipement des militaires (Rép.), 1635.
Emploi des prisonniers (sur B), 1727.
Troubles du N.O. (Rép.), 1747.
Bottes aux volontaires de Toronto (rép.). 1814.

Capture de Riel, 1970.
Cens électoral (en comité), 1980.
Chirurgien général Bergin (Rép.), 1990.
Carabiniers Victoria (Rép.), 2059.
Mât breveté de Lavis pour tentes (Rép.), 2107.

Couvertures imperméables (Rép.), 2252.
Volontaires. Médailles (Rep.), 2355.
Police à cheval, 2496, 2197, 2499, 2500, 2501, 2502.
Procédures sommaires devant les juges de paix (M.),

2504.
Territoires du N. O. Administration de la justice

(Résol.), 2617.
Voies et moyens (N.O.), 2618.
Maintien de la paix (sur B.) (en comité), 2917, 2918,

2919.
Procédures sommaires devant les magistrats (sur B),

2920, 2922. [(En comité), 2922, 2923.
Acte refondu de la milice (B. 152) 2947, (Ire lect.) 2947.

(2e) 3142 (3e) 3172.
Equipement du 90e bataillon (Rêp.), 2947.
Sub3ides pour dépenses au N.-O. (sur B), 2948. (En

comité), 2949, 2950, 2951.
Subsides-concours, 3017.
Conseil du Nord-Ouest (Résol. en comité), 3021, 3022,

3023, 3025, 3026, 3027, 3028. (Adopt.) 3051.
Territoires du N. O. Administration de la justice.

(En comité), 3055, 3056, 3058, 3059, 3060, 3061.
(Sur 3e lect.) 3096, 3533.

Major général Laurie (Rép.), 3093.
Volontaires protestants dans le 65e bataillon (Rép.),

3,.93, 3094, 3191.
Rapport officiel du Nord-Ouest (Rép.), 3095.
Amendement à l'acte de milice (sur 2e lect.), 3142.

(En comité), 3143.
Lieutenant-colonel Williams (mort du), 3171.
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CARON, l'honorable M. J. P. R A.-Suite.

Troubles du Nord-Ouest (Rép.), 3530, 3531.
Volontaires-Accusations, 3539.
Troubles du Nord-Ouest (Discours), 3566 A 3570.

CARTWRIGHT, l'honorable Sir Richard, (Huron-Sud).

Adresse, 25.
Dette brute (Interpel].), 30.
Dépôts du gouvernement dans les banques (M. pour

doc.), 31.
Marchandises importées pour la consommation (M.

pour doc.), 31.
Avances aux provinces, 33.
Le récent emprunt (M. pour doc.), 38.
Annonces pour l'emprunt (M. pour doc.), 38.
Sommes avancées au gouvernement par les banques,

(AI. pour doc.), 39.
Ouvriers dans les fabriques (M. pour doc.), 39.
Dépenses au compte du capital (M. pour doc.), 47.
Recensement au Nord-Ouest, 48, 79, 181, 221, 222.
Recensement (Interpell.), 50.
Confort des députés, 51.
Orateur suppléant, 75.
Budget (Interpell.), 79, 156.
Comité des Comptes publics (Interpell.), 79, 80.
Edifices publics à St-Thomas, 85.
Inspection des banques, 89.
La petite épargne, 95, 96.
Avances temporaires par les banques au gouvernement

(M. pour doc.), 119.
Colons établis au Canada (M. pour doc.), 119.
Colons établis au Manitoba et au Nord-Ouest (Inter-

pell.), 119.
Acte refondu des assurances, 133.
Section B, 139.
Commandant Boulton, 145.
Inspecteurs ou surveillants des travaux, 146.
Impressions, 153.
Immigration,-impressions et annonces (M.), 211.
Voyageurs canadiens en Egypte (M. pour doc.), 219.
Rapport des fabriques (Interpel].), 221.
Traité entre les Etats-Unis et l'Espagne, 232.
Changement de garnison (Interpell.), 246.
Absents d'après recensement de 1881 (Interpell.), 246.
Paiements faits à G. M. Clarke (Interpell.), 246.
Passages d'eau internationaux, 268.
Service civil, 285, 289, 293, 294, 295, 936, 937.
Accise (Interpell.), 304.
Revenu des terres fédérales (Interpell.), 304.
Banque d'échange (M.), 308.
Cadets du collège militaire (M. pour doc.), 327.
Budget, 349 à 366.
Réserve en or du gouvernement (M. pour doc.), 368.
Population catholique de la prov. de Québec (Inter-

pell.), 380.
Demandes de rapports, 380, 2475.

CARTWRIGHT, l'honorable sir Richard.-Suite.
Banque d'échange; avances du gouvernement, 381,

411.
Mesures du gouvernement les jeudis, 475.
Rapports (Interpell.), 477.
Pacifique-Etats (sur m.) 506.
Emprunt de 5 pour 100 (M. pour doc.) 507.
Or américain (Interpell.), 529.
Dépôts dans les caisses d'épargnes, (3. pour doc.), 557.
Ligne Allan (Interpell.), 594.
Débats, éditions quotidienne (Interpell.), 623.
Produits canadiens, oxportations (Interpell.), 635.
Brevêts d'invention, 656.
Trésorerie, 661, 1739.
Banque de la Colombie-Anglaise, 662.
Débat sur le budget, (à propos du), 694.
Juge Clarke (M. pour doc.), 731.
J. E. Collins, 733, 734.
Demandes de documents (Interpell.), 749, 873, 1115,

1677, 1989.
Emprunts du gouvernement (Interpell.) 779.
Droits sur la farine (Interpell.), 780.
Troubles du Nord-Ouest, 802, 930, 931, 933, 939, 1436,

1853, 1894, 2120, 2165, 3312.
Voies et moyens, 809, 821, 822, 824, 831, 834, 838, 812,

844, 846, 847, 848, 881, 882, 883, 884, 886, 887,
888, 889, 891, 892, 894, 897,898,899,901, 3315,3319,
3324, 3325, 3326, 3327, 3328, 3329, 3332, 3351, 3397.

Poids et mesures, 874, 876, 877, 1741, 1742, 1743, 1744.
Surintendants des facteurs de poste, 933.
Exposition des colonies et des Indes, 937, 1117.
Subsides, 951, 952, 953, 956, 957, 958, 959, 961, 962,

967, 968, 971, 972, 973, 1016, 1017, 1018, 1020, 1021,
1022, 1033, 1034, 1036, 1037, 1038, 1039, 1040, 1041,
1074, 1075, 1076, 1078, 1079, 1080, 1085, 1086, 2890,
2901, 2903, 2904, 2905, 2907, 2908, 2909, 2911, 2929,
2930, 2933, 2936, 2999, 8000, 3001, 3008, 3009, 3010,
3011, 3012, 3014, 3015, 3016,3037, 3038, 3039, 3040,
3041, 3043, 3044, 3045, 3046, 3047, 3049, 3050, 3051,
3160, 3333, 3335, 3337, 3342, 3343, 3344, 3345, 3316,
3351, 3398, 3399, 3400, 3401, 3402, 3403, 3404, 3405,
3406, 3446, 3447, 3448, 3449, 3150, 3451, 3454, 3455,
3457, 3462, 3416, 3487, 3489, 3490, 3491, 3492, 3493,
3496, 3497, 3513, 3515, 3516, 3517, 3519, 3520, 3522,
3523, 3524, 3526, 3554, 3557, 3558, 3559, 3560, 3562,
3564.

Dette publique du Canada (Interpell.) 974.
Maladies contagieuses des animaux, 1117, 1118, 1122,

1145, 1392.
Service civil, 1150, 1154, 1158, 1168, 1171, 1173, 1346,

2479.
Prêt au Pacifique (Interpell.) 1185.
Subside au Pacifique (Interpell.) 1185.
Dépenses pour achever les travaux du Pacifique (Inter-

pellation), 1185.
CENs ÉLECTOBAL, 1189. (En comité) 1448, 1528, 1526,

1544, 1557, 1576, 1577, 1580, 1602, 1627, 1640, 1688,
1870, 1889, 1890, 1931, 1934, 1935, 1991, 1998, 1999,
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CARTwRIGoIr, l'honorable sir Richard.-Suite.

2029, 2044, 2050, 2064, 2065, 2068, 2071, 2101, 2143,
2146, 2149, 2152, 2151, 2158, 2161, 2162, 2164, 2217,
2218, 2226, 2241, 2288, 2289, 2290, 2301, 2313, 2314,
2360, 2362, 2366, 2369, 2378, 2380, 2381, 2393, 2394,
2407, 2419, 2421, 2422, 2426, 2430, 2437, 2464, 2465.

Compagnie de Richelieu, 1267, 1413.
Avances au Pacifique (Interpell.), 1366.
Bibliothèque du parlement (sur résol.), 1729.
Recettes et dépenses (Interpell.) 1747.,
Question de privilège (sur), 1749.
Rsolutions du Pacifique et le Mail (Interpell.), 1782.
Intercolonial, Dépenses (Interpell.), 1815. (Recettes et

dépenses) (Interpell.), 1989.
Emprunts par le gouv. (Interpoll.), 1815, 1989.
Travaux de la Chambre, 1896.
Cons électoral-Pétitions, 2106, 2355.
Subsides-troubles du N.-O., 2316.
Acte des licences, 2484.
Inspection du gaz, 2503.
Acte d'assurance refondu,2514, 2516, 2517, 2519, 2520.
Chemins de fer du Nord-Ouest-Concession de terres,

2545, 2591.
Emprunt du gouvernement, 2546, 2547, 2518, 2610,

2611, 2612.
L'emprunt à 5 pour 100 (Interpell.), 2550.
Revenu de l'intérieur, Acte refondu, 2612, 2613, 2614,

(En comité), 3064.
Revenu de l'aecise (Interpell.), 2617.
Commissaires du havre des Trois-Rivières, 2642, 2643.
Service postal par paquebots, 2643, 2644, 2645.
Pacifique-Résolutions, 2733.
Ventilation de la Chambre (Interpell.), 2766.
Pacifique-Résolutions (en comité), 2814, 2815, 2819,

2820, 2823, 2824, 2828, 2953.
SunsmIs: Concours, 2853, 2854, 2855, 2856, 2857, 3052,

3477, 3478, 3479, 3500, 3501, 3502, 3539, 3540.
Réclamations du Manitoba-Règlement, 2866, 2867.

(En comité), 2881, 2882, 2887, 2917.
Ventes de terres fédérales (Interpell.), 2947.
Rapports des caisses d'épargnes (Interpell ), 2948.
Subsides pour dépenses au Nord-Ouest, 2951.
Les dépenses publiques (discours), 2961.
Terres à certains chemins de fer, 298G.
Ventes de terres fédérales (Interpel.), 3092, 3170.
Interprète chinois (sur résol.) (on comité), 3120.
Inspection et mesurage du bois (en comité), 3140,3141.
Recettes des douanes et do l'accise (Interpell.), 3170.
Relations commerciales avec les Etats-Unis (Interpell.),

3260.
Rapport officiel des Débats, 3350.
Spiritueux retirés des entrepôts, 3475.
Volontaires, reconnaissance des services des (en comité),

3482, 3483.
Territoires du N.-O.-Administration de la justice (sur

3e lect.), 3534, 3535.
Procès au Nord-Ouest, 3550.
Chemins de fer, 3550.

CARTWRIGHT, l'honorable sir Richard.-Suite.
Débats, 3565.
Troubles du Nord-Ouest (Discours), 3570 à 3571.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.), 3577.
Prorogation ([nterpell.), 3580.

CAsEY, M. G. E., (Elgin-Ouest.)
Bill du service civil (Interpell.), 30.
Débats, 35, 3464, 3465.
Accusation contre le lieutenant-colonel O'Mally (M.

pour doc.) 47.
Comité sur les faillites, 49, 50.
Chemins de fer du comté de Grey, 63.
Orateur suppléant et président des comités, 74, 75, 76,

77.
Chemin du Pacifique, section B. (Interpell.), 81, 118.

(M. pour doc.) 127, 128, 129, 140, 302.
Edifices publics à Saint-Thomas, 84, 85.
Affaires D. J. Hughes, 104.
Chevalets et ponts sur le Pacifique, 105, 115, 116.
Facilités pour les agriculteurs dans les affaires de

banque, 124.
Chemin du Pacifique. Construction entre Port-Ar-

thur et Winnipeg (M. pour doc.) 129.
Dommages adjugés aux entrepreneurs de la section B.

(M. pour doc.) 137, 138.
Arbitrage relatif à la section B. (M. pour doc.) 215.
Passages d'eaux internationaux, 265, 266, 267.
Service Civil, 287, 288, 290, 291, 293, 294, 934, 935,

936, 1150, 1151, 1152, 1153, 1154, 1155, 1156, 1157,
1858, 1159, 1163, 1164, 1165, 1166, 1167, 1168, 1169,
1171, 1178, 1179, 1181, 1182, 1183, 1181, 1185, 1313,
1346, 1349.

Voituriers par terre, 297.
Secours aux municipalités, etc., 376.
Présentation des rapports (retard), 448, 476.
Pacifique. Sommes dues pour coupes de bois (Inter-

pell.), 532.
Ridgetown, port d'entrée (M. pour doc.), 557.
Remboursement au comté de Simcoe, 603, 604.
Le budget, de 627 à 634, 663 à 672.
Dossier Eugène Gosselin, 738.
Louis Riel (Interpell.),. 779.
H. R. Pringle (Interpell. (779.
Troubles du Nord.Ouest, 804, 855, 905, 2123.
VoIEs et MoYENs, 826, 827, 828, 836, 837, 905, 906.
Bassin de radoub de Port Moody, C. A. (Interpell.)

856.
Grand Tron,-Train des malles, 857, 858.
Poids et mesures, 876, 1744, 1745, 1746.
Agent du Canada à Paris, 975, 979.
Acte de Tempérance (sur), 991, 1100, 1106, 1107, 1112.
SUBsIDEs, 1017, 1020, 1032, 1033, 1075, 1076, 1077,

1081, 1082, 1083, 2890, 2894, 2899, 3455, 3456, 3458,
3461, 3462.

Maladies contagieuses des animaux, 1121, 1122, 1123,
1125, 1140, 1388, 1390.

Bill du cens électoral (copies) Interpell.), 1186.
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CASEY, M. G. E.-Suite.

CENS ÉLECTORAL, 1323. (En comité), 1464, 1485, 1500,
1510 1513, 1517, 1518, 1522, 1521, 1531, 1535, 1536,
1542,1543, 1561, 1562, 1564, 597, 1645, 1649, 1650,
1657, 1660, 1664, 1672, 1688, 1689, 1809, 1870, 1898,
1900, 1901, 1910, 1912, 1913, 1915, 1916, 1917, 1918,
2013, 2028, 2031, 2033, 2034, 2061, 2062, 2064, 2065,
2129, 2130, 2131, 2139, 2140, 2141, 2142, 2143, 2144,
2145, 2148, 2149, 2158, 2159, 2165, 2173, 2174, 2175,
2289, 2290, 2335, 2336, 2337, 2338, 2351, 2353, 2363,
2364, 2369, 2370, 2371, 2372, 2389, 2402, 2404, 2406,
2407, 2415, 2425, 2426, 2429, 2430, 2431, 2433, 2434,
2466, 2467, 2473, 2477.

Inspection générale, 1368, 1369, 1370, 1371, 1372, 1373
1375, 1378, 1379.

Bibliothèque du parlement (sur résol.), 1734, 1735,
(En comité) 1737, 1738, 1739.

Cens électoral. Pétitions (sur), 1967, 2105.
Loi Scott-Pétitions, 2401.
Falsification des aliments, 2554, 2555, 2556, 2557,

2558, 2559.
Engrais agricoles, 2564, 2565, 2566, 2567, 2568.
Revenu de l'intérieur-Acte refondu, 2614.
Pacifique-Résolutions, 2733.
Tempérance, 2738, 2742, 2757.
Pacifique-Résolutions. (En comité) 2815, 2817, 2819,

2823, 2826, 2953, 2955.
Territoires du N. O. Administration de la justice (sur

3e lect.), 3535, 3536.

CAsaRAIN, M. P. B., (L'Islet.)
Chemin de fer du Pacifique, 40.
Comité sur les faillites, 49.
Inspection des banques (Interpoll.), 53.
Ligne directe à la côte maritime (M. pour doc.) 54.
Agence des Sauvages du district de Manitoba, 65.
Inspection des banques, 85, 86.
Gare à Elgin station (Interpell.), 155.
Chemin de fer de Montréal à l'océan, 206.
Chemin de fer Intercolonial, 212.
Cour Suprême, en ce qui concerne la province d

Québec, 257.
Gare à St.-Ignace (Interpell.), 257.
Ligne directe (Interpell.), 257.
Bureau de poste à Montmagny (Interpell.), 257.
Papeterie-Chambre des Communes (Interpell.), 303
M. Fabre, (Interpell.), 303.
Demandes de rapports, 380.
Banque d'Echange-avances du gouvernement, 387.
Ligne directe-Rapport des ingénieurs.(Interpell.)

450, 502.
Juge en chef-Cour Supérieure, Québec (Interpel.)

450.
Cour de réclamations, 471.
Mesures du gouvernement les jeudis, 473.
Lieutenant-gouverneur de Québec (Interpell.), 502.
Ligne directe, 594.
St, Patrice-Ajournement (sur), 622,

CASGRAN, M. P. B.-Suite.
Documents publics, traduction des, (Interpell.) 622.
Troubles du Nord-Ouest, 807, 1223.
Agent du Canada A Paris, 982.
Subsides, 1074, 1075, 1079, 1086, 3561.
Lieutenant colonel Ouimet (Intorpell.), 1223, 1262.
Cens électoral, 1447. (Eu comité) 1458, 1486, 1511, 1515,

1531, 1515, 1577, 1582, 1583, 1584, 1602, 1655, 1659,
1760, 1761, 1863, 1864, 2179.

Emploi des prisonniers (sur B.), 1727.
Volontaires-Récompenses (Interpelli), 2441.
Tempérance, 2744.

CATUDAL, M. M., (Napierville,)

Maladies contagieuses des animaux, 1120, 1122, 1142,
1143, 1389.

Cens électoral, 1505.
Canadiens-français au département de la douane (In.

terpell.), 2252.
Couvertures imperméables (Interpell.), 2252.

CEAPLEAU, l'honorable M. J. A., (Terrebonne,)
Fédération impériale (Rép.), 53.
Annonces du gouvernement (Rêp.), 70.
Sténographes officiels (Rép.), 80.
Concession de terres aux chemins de fer autres que 1e

Pacifique, 100, 101.
Service civil du Canada (B. 31) (Ire lect.) 106. (2e)

1150, (3e) 1865. (Amend, du Sénat) 1895, 1896, 2479.
Rapport du secrétaire d'Etat, 1884 (Présentation) 133.
Service civil (Résol.), 220, 282, 283, 284, 285, 286, 287,

289, 291,292,293,294, 295, 933,934, 936. (Sur 2e lect.)
1148, 1150, 1151, 1152, 1153, 1154, 1155, 1156, 1157,
1158, 1159, 1160, 1163, 1164, 1165, 1166, 1167, 1168,
1169, 1170, 1171, 1172, 1173, 1174, 1175, 1176, 1177,
1179, 1180, 1181, 1182, 1183, 1184, 1185, 1342, 1343,
1360.

Immigration chinoise (Rép.), 221, 246, 529.
Message transmettant rapport sur immigration chinoise

(Présentation), 245.
Lois criminelles du Canada (Rép.), 257.
Observance du dimanche, 276.
M. Fabre (Rép.), 303.
Présentation de rapports (Rp.), 448.
Droits sur le foin, 465.
Demandes de doc..(Rép.), 513, 559, 1263, 1676, 2030.
Preuve dans les causes au criminel, 520, 523, 526, 527.
Rapports incomplets (sur) 528.
Commission chinoise (Rép.), 594, 662
Département du sec. d'Etat (B. 102) 659. (1ère lect.)

659, (2e) 938, (3e) 939.
Bref pour Lévis (Rép.) 663, 693, 694.
Règlements du pénitencier C. A., 865«
Grand-Tronc, 904.
Surintendants des facteurs deposte, (Rés.) 933.
Subsides, 945, 946, 960, 1021, 1022, 1023, 1024, 1031,

2032, 1035, 1036, 2889, 2890, 2896, 2927, 2932, 2938,
2935,

xiIi
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Agent du Canada à Paris, 979, 980.
Preuves des entrées aux livres de comptes tenus par

les employés de la Couronne, (B. 113) 1012. (1ère
lect.) 1012, (M. pour 2û) retirée, 2480, 2481, (2e)
2550, 2551, (3e) 2583.

Immigration chinoise (B. 124) 1088. (1ère lect.) 1088.
Maladies contagieuses des animaux, 1143, 1144, 1146,

1147.
Cens électoral.'1227 (En comité), 1526, 1527, 1529, 1532,

1582, 1657, 1658.
Bibliothèque du parlement (sur résol.), 1731, 1732. (En

comité) 1738.
Trésorerie, 1740.
Cens électoral, pétitions (sur), 1967, 1968, 1969, 1970.
Interprète chinois (Résol.), 2505.
Falsification des aliments, 2552, 2555.
Engrais agricoles, 2561, 2563, 2564, 2565, 2566, 2567,

2568.
Mises à la retraite et nominations (Rép.), 2616.
Pacifique-Résolutions (Discours) 2653 à 2674 inclus.

(En comité) 2821, 2822.
Offenses contre la personne (sur B.), 2857. (En comité),

2858.
Immigration chinoise (Résol. Discours), 3098 à 3107.

(En comité) 3120. (B. 156) 3120 (lère lect.) 3120,
(2e) 3146, 3147, (3o) 3172.

Interprète chinois (Résol.) (En comité), 3120, 3121.

CHARLTON, M. J., (Norfolk-Nord.)
Dette publique du Canada (Interpell.) 30.
Emprunt du chemin de fer du Pacifique (Interpel.) 30.
Permis de coupe de bois (M. pour doc.) 31.
.Débats, 35.
Observance du dimanche (B. 19) 48 (Ire lect.) 48, (m.

pour 2 lect.) 268, (Discours) 268.
Agence des sauvages du district de Manitoba (M. pour

doc.) 64, 65, 70.
Punition de la séduction (B. 27) 80, (Ire lect.) 80,

(Discours) 649, (2è) 650.
Dette publique, (Interpell.), 80.
Inspection des banques, 88.
Chevalets et ponts en bois sur le Pacifique, 108, 109,

110.
Permis de coupes de bois au Nord.Ouest (M. pour

doc.) 127.
Brochure intitulée " The National Policy," (M. pour

doc.) 130.
Ajournement, 131.
Cruauté envers les animaux (B. 47) 154 (ire lect.) 154.
Permis de coupes de bois (M. pour doc.), 219.
Administration ou vente de terres (M. pour doc.), 219.
Locataires de pâturages (M. pour doc.), 219.
Rapports demandés (Rép.), 220.
Dette du Pacifique, (Interpell.), 229.
Chemin du Pacifique-Gages des journaliers (Interpell.)

304.

CHARLTON, M. y.-Suite.

Port des lettres, réduction du, (M. pour doc.), 304.
Emprunts temporaires aux banques par le gouverne.

ment, (Interpell.), 367, 1366.
Le budget, de 485 à 501. .
Entrepreneurs, etc., du Pacifique, sommes dues aux

(M. pour doc.), 557.
Troubles du Nord.Ouest, 830, (Interpell.) 1747.
Voies et moyens, 835, 837, 838.
Permis de coupes de bois (Interpell.) 905.
Demandes de documents (Interpell.), 1089, 1090, 1677,

2030, 2766.
Tempérance, 1113.
Maladies contagieuses des animaux, 1132, 1143.
Pacifique-Intérêt sur l'emprunt (Interpell.) 1185.
CENS ÉLEOTORAL,1213.(En comité),1452,1453,1487,1499,

1500, 1503, 1519, 1565, 1567, 1569 1589, 1590, 1595,
1596, 1654, 1655, 1663, 1677, 1687, 1688, 1689, 1788,
1841, 1924, 1938, 1939, 1940, 1941, 1942, 1943, 1944,
1947, 1948, 1996, 2021, 2022, 2360, 2363, 2368, 2369,
2370, 2387, 2388, 2389, 2398, 2421, 2422, 2425, 2426,
2432, 2445, 2459,2462, 2469, 2473, 2048, 3149.

Service civil, 1343.
Inspection générale, 1368, 1369, 1373.
Relations commerciales entre les Etats-Unis et le

Canada (M. pour doc.), 1508.
Dette publique (Interpell.), 1633.
Poids et mesures, 1742.
Chemin du Pacifique (InterpelI.) 1747.
Question de privilège (sur), 1749.
Pétitions relatives au cens électoral, 1930, 1966, 1967.
Dépôts-Banques d'épargnes du gouv. (Interpell.)

2441.
Police à cheval, 2510.
Conserves alimentaires, 2524.
Chemins de fer du Nord.Ouest. Concessions de terres,

2534, 2535, 2536, 2541.
Dette publique du Canada (Interpell.), 2549.
Billets du gouvernement (Interpell.), 2549.
Dette flottante (Interpell.), 2549.
Emprunts du gouvernement (Interpell.), 2550.
Dépôts à la caisse d'épargnes des postes (Interpell.),

2550, 2646.
Mesurage du bois, 2561.
Prêts temporaires au gouv. (Interpell.), 2616.
Pacifique-Résolutions. (Discours) 2767 à 2777. (En

comité) 2821, 2953.
Subsides-Concours, 2856, 3018.
Offenses contre la personne (sur B.) 2857. (En comité)

2858.
Explication personnelle (sur) 2863.
Omission à l'ordre du jour (Interpoll.), 2865.
Subsides, 2888, 2889, 2890, 2905, 3041.
Question de privilège, 2947,
Les dépenses publiques (Discours), 2977.
Terres à certains chemins de fer, 2987.
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Le dernier emprunt anglais (Interpell.), 309-4.
Volontaires protestants dans le 65o bataillon, 3093.
Rapport officiel du N.-O., 3095.
Inspection et mesurage du bais (En comité), 3140.

COCHRANE, M. E., (Northumberland-Est.)
Confort des députés, 52.
Subsides, 1026, 2909, 3408, 3409, 3410, 3493.
Cens électoral (En comité) 1960.
Débats, 3472.

COcKBURN, M. A. P., (Ontario.Nord.)
Loyer d'un édifice payé à un employé du gouvernement.

(M. pour doc.) 58.
Acte de l'avancement des Sauvages (Interpell.), 80.
J. H. Morgan (Intearpell.), 81.
Chevalets en bois et ponts sur le Pacifique, 117.
Protection des forêts (M. pour doc.), 211?
Canal de la vallée de la Trent (M. pour doc.), 211.
Canal des lacs de Muskoka. (Interpell.), 303.
Pacifique-Etats (sur M.) 507.
Le budget, de 149 à 754.
Canaux sur l'Ottawa, 1274.
Cens électoral, 1318. (En comité) 1502.
Inspection des bateaux à vapeur, 1340.
Canal Murray (K1. pour doc.), 1506.

COLBY, M. C. C., (Stanstead.)
Brevêts d'invention, 281, 653, 656.
Acte de tempérance (sur) 1003, 1011, 2753.
Maladies contagieuses des animaux, 1140.
Subventiors à certains chemins de fer. (En comité)

3017 à 3080, 3081, 3082, (sur 2 lect.), 3379.

Coor, M. H. H., (Simcoc-Est.)
Remboursement des boni au comté de Simcoe (M. pour

doc.), 596, 620, 621.
Brevêts d'invention, 658.
Maladies contagieuses des animaux, 1138, 1144.
Inspection des bateaux à vapeur, 1340.
Inspection générale, 1369.
Question de privilège, 1398.
Cens électoral (En comité), 1658, 1688, 2294, 2295,

2296,-2297.

CosTIGAN, l'honorable M. J., (Victoria, N.-B.)
Rapport du département du revenu de l'Intérieur 1884.

(Présent) 29.
La loi Scott (Rép.), 42.
Conserves en bottes (Rép.), 60.
Passages d'eau internationaux, 267.
Accise (Rép.) 304.
Percepteur du revenu à Summerside (Rp.), 367.
Présentation de rapports (Rép.) 448.
Commissaires des licences dans Essex (Rép.), 635.
Poids et mesures (Résol.) 873, 874, 875, 876, 877,

878, 879, (B. 118) 879,1(1re) 879, (2e) 1741. (En co-
mité) 1744, 1745, 1746, (3e) 1750.

CosnrGaÂ, l'honorable M. T.-Suite.
Inspection du gaz (Résol.) 879, (B. 119) (Ire) 879 (2e)

2503, (3e) 2523.
Subsides, 946, 963, 964, 965, 966, 967, 3334,3342, 3343,

3459, 3461, 3526, 3527, 3528, 3564.
Acte de tempérance, (sur) 1003.
Service civil, 1177.
Inspection générale (Résol.) 1367, 1368, 1369, 1370,

1371, 1372, 1373. 1374, 1376, 1377, 1380, 1381, 1382,
(B. 135) 1382 (ire) 1382.

Cens électoral (En comité) 1568, 1901, 2066, 2425.
Inspecteurs des licences (Rép.) 1635.
Falsification des aliments, 2841.
Conserves alimentaires (En comité), 2857.
Inspection et mesurage du bois (B. 154) 3017 (le) 3017,

(2e) 3140, (3e) 3172.
Acte refondu du revenu de l'Intérieur (sur B.), 3029,

(En comité), 3062, 3063, 3064, 3065. (Amend. du Sé-
nat), 3540, 3541.

Subventions à certains chemins de fer (En comité),
3071.

Inspecteur de poisson-Cité de St-Jean (Rép.), 3093.
Inspection et mesurage du bois (B. sur 2e lect.), 3139.

(En comité), 3140, 3141.
Voies et moyens, 3326, 3327, 3329, 3331, 3332.
Spiritueux retirés des entrepôts (Rép.), 3499.
Subsides-Concours, 3502, 3503.

COUGELIN, M. T., (Middlesex-Nord,)
Voituriers par terre, responsabilité des, (B) 30, (1ère

lect.) 30, (2e lect. suspendue), 107.

CoxmsoL, M. C. J., (Montréal-Eat,)
Cour Suprême, 176.
Troubles du Nord-Ouest, 932.
Cens électoral, 1801. (Eu comité), 1452.

CURRAN, M. J. J., (Rontrêal.Centre,)
Actif des débiteurs insolvables, distribution de 1', (B. 4)

30, (1ère lect.) 30, (2e) 649. (Transféré aux ordres
du gouvernement), 1341.

Comité sur les faillites, 50.
Compagnie d'assurance Royale Canadienne (réduction

du capital, (B. 43) 131, (lère lect.) 131, (2e) 196.
Cour suprême, 168. (M. pour doc.) 219.
Peu John Martin (M. pour doc.), 210.
Service civil, 288, 1119, 1180.
Voituriers par terre, 298.
Association coopérative du Canada (B. 81) 366, (1ère

lect.) 366, (2e) 449, (3e) 727.
Le budget, de 546 à 551.
Saint-Patrice,-ajournemeut, 622.
Cens électoral (en comité), 1472, 1521, 1692, 1695,

2142.
Troubles du Nord.Ouest. Carabiniers Victoria (In.

terpell.) 2059.
Tempérance, 2755.
Subsides, 2903, 2924, 2945, 3460, 3461.



INDEX.
CURRAN, M. J. J.-Suite.

Territoires du N..O., administration de la justice (sur
3e lect.), 3536.

Navigation du Saint-Laurent (sur 2e lect.), 3542.

DALY, M. M. B., (Halifax.)

Communications entre l'Ile de Sable et la terre forme
(Interpell,), 59.

Service civil, 1361.
Mattre du havre de Halifax, 2609.
Subventions aux chemins de fer, 3506, 3507.

DAVIEs, M. L. H., (Queen's, I.P.E.)

Embranchement du Cap-Traverse. Paiement des jour-
naliers, 150.

Ouvertures faites dans la glace, 157.
Cour Suprême, 170i
Quais, etc., dans les eaux navigables, 226.
Offenses contre la personne, 228.
Traité entre les Etats-Unis et l'Espagne, 232.
Service Civil, 288, 1357.
Voituriers par terre, 302.
Subventions pour les quais de l'I. du P.E. (Interpell.),

368.
Banque d'Echange; avances du gouvernement, 403.
Mesures du gouv. les jeudis, 475.
Preuve dans les causes au criminel, 520.
Entretien de jetées et quais, (M. pour doc.) 558.
Le budget, de 571 à 581.
Juges du Nouveau-Brunswick (Interpell.), 595.
Révision des statuts, 820.
Remboursement aux pêcheurs de 1l. du P.E. (M. pour

doc.), 872.
Poids et mesures, 873, 878, 1741, 1746.
Subsides, 952. 973, 95l, 95, 956, 959, 960, 962,964, 965,

968, 969, 970, 971, 2888, 2889. 2896, 2897, 2898, 2929,
2938, 2939, 2940, 2941, 2942, 2945, 2946.

Réciprocité avec les Etats-Unis, 1044.
Edifices fédéraux à Charlottetown (Interpell.), 1090.
Tempérance, 1102, 1103, 1107, 1112, 1114, 2746.
Maladies contagieuses des animaux, 1117, 1119, 1143,

1144, 1146, 1147, 1384, 1393, 1396.
Cens électoral, 1208. (En comité), 1481, 1483, 1486,

1499, 1500, 1501, 1523, 1527, 1529, 1534, 1541, 1543,
1548, 1549, 1562, 1564, 1567, 1568, 1594, 1595, 1643,
1650, 1651, 1659, 1662, 1707, 1711, 1712, 1727, 1846,
1872, 1897, 189p, 1907, 1908, 1997, 2014, 2015, 2017,
2018, 2019, 2020, 2050, 2056, 2063, 2064, 2067, 2068,
2073, 2083, 2084, 2088, 2132, 2133, 2136, 2144, 2145,
2146, 2147, 2150,2151, 2152, 2153, 2156, 2157, 2169,
2170, 2171, 2172, 2173, 2175, 2176, 2178, 2214, 2217,
2218, 2238, 2239, 2240, 2245, 2285, 2289, 2290, 2291,
2292, 2308, 2310, 2311, 2315, 2350, 2351, 2352, 2353,
2354, 2361, 2362, 2363, 2364, 2367, 2368, 2369, 2370,
2373, 2382, 2383, 2393, 2394, 2395, 2397, 2398, 2399,
2400, 2407, 2410, 2411, 2412, 2429, 2430, 2432, 2433,
2435, 2443, 2444, 2447, 2460, 2461, 2462, 2472, 2473.

DAvIEs, M. L. H.-Suite.
Inspection générale, 1368, 1369, 1376, 1877,1381, 2635,

2636, 2637, 2638. -

Compagnie du Richelieu, 1410, 1413.
Sir Ambrose Shea. Traité (Interpell.), 1450.
Relations commerciales entre le Canada et les E.-U.

(Interpell.), 1450.
Recettes de l'Intercolonial (M. pour doc.), 1506.
Bibliothèque du parlement (sur résol.), 1733.
Acte d'assurance refondu, 2514, 2517, 2518, 2519, 2520,

2521, 2522, 2860'
Falsification des aliments, 2551, 2552, 2556, 2557, 2559,

2627.
Maître du havre de Halifax, 2608, 2609, 2610.
Conserves alimentaires, 2620, 2621, 2622, 2623, 2624,

2625, 2626.
Rémunérations des analystes, 2633.
Commissaires du havre des Trois-Rivières, 2643.
Service postal par paquebots, 2644, 2645, 2846.
Pacifique-Résolutions (discours) 2782 à 2792. (En

comité), 2829, 2831, 2834, 2835, 2956.
Procédures sommaires devant les magistrats, 2922. (En

comité), 2922, 2923.
Les pêcheries (discours), 2992.
Communications par voie ferrée avec le Cap Tourmen.

tine (Interpell.), 3092.

DAwsoN, M. S. J., (Algoma).

.Droits de douanes perçus dans Algoma (M. pour doc.),
40,41.

Compagnie du pont du Sault Sainte-Marie (B. 52) 177
(lère lect.) 177, (2e) 257, (3e) 513.

Question de privilège, 258.
Limites occidentales d'Ontario, 461.
Remboursement au comté de Simcoe, 614.
Troubles du Nord-Ouest, 805, 931, 1443.
Voies et moyens, 850, 851.
Cens électoral, 1216. (En comité) 1471, 1537, 1550, 1552,

1556, 1557, 1569, 1588, 1636, 1638, 1846, 2055, 2056,
2083, 2084, 2085, 2088, 2095, 2099, 2157, 2158, 2193,
2194, 2202, 2211, 2223, 2224, 2229, 2349, 2379, 2438,
2451, 2452, 2456, 2469, 2849.

Canaux sur l'Ottawa, 1275.
Pacifique-Résolutions (discours), 2808 à 2810.
Subsides, 2909, 3011, 3041, 3046,3047, 3048, 3343, 3344,

3412, 3494, 3513.
Réclamations de Manitoba-Règlements (sur B. en

comité) 3144, 3146.
Question de privilège, 3258.
.Débats, 3472.
Frontières d'Ontario, 3544, 3545.

DE ST-GEoRoaEs, M. J. E. A., (Portneuf,)

Chemin de fer de Montréal à l'océan, 204.
Quai à la Pointe aux Trembles (M. pour doc.) 245.
Antoine Lebel (Interpell.), 1268.

xvi



INDEX.
DE Sr-GEoRGEs, M. J. E. A.-Buite.

Surintendant des mesureurs de bois à Québec (M. pour
doc.), 1506.

Terres des sauvages du canton Viger (M. pour doc.),
1507.

Cens électoral (en comité), 1599.
Fonctionnaires canadiens-français au département des

douanes (Interpell.), 1990.

DEsAtULNIERs, M. A. L., (Maskinongé).
Question de privilège, 1043.
Subventions à certains chemins de fer, 3091.

DESJARDINS, M. A., (Hochelaga).
Loi concernant les licences des débitants de liqueurs,

(Interpell.), 30.
Compagnie Internationale de charbon (B. 51), 117.

(Ire lect.) 177, (2c) 257, (3e) 593.
Compagnie du Richelieu et d'Ontario (B. 61) 196.

(ire lect.) 196, (2e) 257, (amend.) 1267, (3o) 1414.
Remboursement au comté de Simcoe, 615.
Droits d'auteur, 745.
Sours de charité du Nord-Ouest (B. 115) (Ire lect.)

821, (2e) 916, (3e) 1057.
Subsides, 1039, 1040, 2912, 3032, 3036, 3041, 3345,

3346, 355?, 3560.
Compagnie du Richelieu et d'Ontario (En comité),

1409, 1110, 1411, 1414.
Cens électoral (En comité), 1493, 1516, 1519, 1520, 2214.
Chemins de fer du Nord-Ouest. Concession de terres,

2545.
Volontaires protestants dans le 65a bataillon (sur), 3094.

DiCKINsoN, M. M. K., (Russell).
Compagnie de drainage du Canada (B. 28), 92. (ire

lect.) 92, (2e) 119. (M. pour comité ajourné) 1449,
(3e) 3150.

le budget, de 765 à 769.

DODD, M. M., (Cap-Breton).
Bateau de sauvétage-Cap.Breton (Interpell.), 303.
Cens électoral, (En comité) 1535.
Explication personnelle (sur) 2030.
Subventions à certains chemins de fer (En comité) 3071.

DUNDAs, M. J. R., (Victoria-Sud, O.)
Voies et moyens, 813, 837.
Grand-Tronc--Train des malles, 858.
Inspection générale, 1370.

DUPONT, M. P., (Bagot,)
Maladies contagieuses des animaux, 1123.
Cens électoral, 1292.
Territoires du N.-O., administration de la justice (sur

3e lect.), 3538.

EDGAR, M. J. D., (Ontario-Ouest).
Fédération impériale (Interpell.), 53.
Chemin de fer du Nord et de Jonction

(Interpell.), 59.
a

du Pacifique

EDGAR, M. J. D.-Site.
Chevalets et ponts sur le Pacifique (M. pour doc.) 104,

105, 110, 111.
Chemin du Pacifique. Réclamations de la section B.

(Interpell.), 119.
Banques, etc., en état d'insolvabilité (B. 66), 246 (ire

lect.) 246.
Chemin du Pacifique-Estimationi des progrès (Interp.)

246.
Chemin du Pacifique-Section Est (M. pour doc.) 313,

314, 815, 316.
Chemin du Pacifique-Section Ouest (M. pour doc.)

316.
Brevêts d'invention, 659.
Fabrique de coton Ste.Croix. Droits de douane (interp.)

663.
Divorce Evans (B. 106) 705, (Ire lect.) 705, (2e) 728,

(se) 916.
Eglise luthérienne évangélique du Canada (sur bill),

727.
Pêcheries du N.-O., 1737.
Droit d'auteur (M. pour doc.), 743. (Dise.) 743, 747.
Subsides, 959, 1043, 3046, 3048, 3049, 3457.
Compagnie de drainage, 1057.
Faillite (Interpell.), 1089, 1148.
Corporations insolvables (B. 127), 1147 (Ire lect.) 1147.
Cens électoral, 1253. (En comité), 1462, 1487, 1538,

1549,1576, 1578, 1620, 1651, 1660, 1661, 1689, 1775,
1776, 1871, 1947, 1966, 2044, 2045, 2070, 2071, 2077,
2078,2079, 2080, 2100, 2131, 2144, 2146, 2159, 2289,
2370, 2386, 2394, 2395, 2396, 2397, 2398, 2399, 2400,
2401, 2411, 2412, 2415, 2416, 2417, 2418, 2476, 3148.
(Sur amendement Jenkins) 3153.

Inspection générale, 1381.
Troubles du N.-O., 1448, 2143, 3311, 3312.
Droits d'exportation sur le chêne, etc., (M. pour doc.),

1506.
Question de privilège (sur) 1750.
Cens électoral-Pétitions (sur), 1968, 2103, 2182, 2252,

2400, 2582.
Explication personnelle, 2030.
Inspection des bateaux à vapeur, 2482.
Acte d'assurance refondu, 2518, 2520, 2522.
Chemins de fer du Nord.Ouest-Concession de terres,

2603, 2604, 2605, 2607, 2608, 2619.
Mattre du havre de Halifax, 2609.
Territoires du N.-O. - Administration de la justice

(en comité), 3055, 3056, 3057, 3059.
Revenu de l'intérieur-Acte refondu (et comité)'3064.
Pacifique (sur 2o lect. du bill), 3121.
Volontaires dans le service civil (Interpell,), 3139.

FAmBANK, M. J. H., (Lambton-Est).

Compensation aux brasseurs et aux distillateurs, 264.
Pacifique,-états (sur m.) 507.
Remboursement au comté de Simcoe, 619.
Voies et moyens, 811, 833.

xvii



ai INDEX.

FAIRBANK, M. J. H.-Su te.
Caisses d'épargnes des bureaux de poste (M. pour doc.),

859. (Dise.) 859, 864.
Acte de tempérance (sur), 995, 1110, 1112, 2744, 2759.
Maladies contagieuses des animaux, 1123, 1134, 1395.
Cens électoral, 1284 (En comité) 1478, 1532, 1585, 1598,

1673, 1850, 1853, 2013, 2046, 2048, 2070, 2073, 2166,
2232, 2233, 2420, 2424, 2430. (Amend.) 3165.

Chemins de fer du Nord-Ouest. Conèession de terres,
2606.

Conserves alimentaires, 2622, 2625.
Pacifique, résolutions (En comité), 2824.
Réclamations du Manitoba. Règlement (sur résol.),

2880.
Conseil du Nord-Ouest. (En comité), 3025.
Subsides, 3042.
Territoires du N.-O. Administration de la justice (en

comité), 3059, 3061.
Volontaires, reconnaissance des services des, (en

comité), 3482.

FAnnow, M. T., (Huron-Est).
Confort des députés, 52.
Législation relative à la dynamite (Interpell.), 60.
Cour de divorce (Interpell.), 81.
Recensement du Nord-Ouest (Interpell.), 156.
Mesures du gouvernement les jeudis, 476.
Voies et moyens, 841.
Indemnité dos députés (B. 116) 853. (1re lect.), 853.
Subsides, 1033, 2937, 3414, 3488, 3491, 3492, 3593.
Service civil, 1176.
Cens électoral (en comité) 1546, 1547, 1936, 2241, 2292;

2326.
Falsification des aliments, 2553.
Chemins de fer du Nord-Ouest. Concessions de terres,

2595, 2596, 2599, 2600, 2601, 2607.
Inspection générale, 2639.
Vente des liqueurs (en comité) 2990, 2991.
Territoires du N.-O., administration de la justice (sur

3e lect.) 3535.

FERGusoN, M. C. F., (Leeds-Nord et Grenville,)
Voies et moyens, 836.
Acte de Tempérance (sur), 1010, 1109, 1112, 2745.
Maladies contagieuses des animaux, 1118, 1134.
Cens électoral (en comité), 1498, 1554,11571, 1670, 1671,

1789, 1791, 1792, 1804, 2081, 2148, 2211, 2284.
Chemins de fer du Nord-Ouest, Concession de terres,

2579,

FERGUsoN, M. J., (Welland,)
Amendements aux actes relatifs à la compagnie du che-

de fer de jonction du Grand Occidental et de la rive
du lac Ontario (B. 38) 131. (Ire lect.) 131, (2e) 187,
(3e) 513.

Passages d'eau internationaux, 267.
Voies et moyens, 825, 833.
Engrais (Résol.) 983.

FERGUsoN, M. J.-Suite.
Engrais agricoles (B. 122) 986. (Ire lect.) 986, (trans-

féré aux ordres du gouvern.) 1382, (2e) 2561, (3e)
2583.

Acte de tempérance (sur), 1005.
Poids et mesures, 1741, 1744.
Chemins de fer du Nord-Ouest. Concession de terres,

2574, 2575, 2576, 2577, 2578, 2580.
Subsides, 2926, 3406.

FMsHER, M, S. A., (Brome.)
Acte de tempérance du Canada 1878, votation. (M. pour

doc.), 126, 127.
Compensation aux brasseurs et aux distillateurs, 253.
Pêcheries du N.-O., 737.
Bill de tempérance, 749,, 994, 1002, 1003, 1005, 1006,

1007, 1009, 2736, 2739, 2743, 2744, 2745, 2752.
Engrais, 985.
Réciprocité avec les E.-1U., 1071.
Subsides. 1083, 1084, 1085, 1086, 1087, 2924, 2927, 2928,

2930, 2931, 2932, 2933, 2934, 2935, 2943, 3488, 3494,
8495, 3496, 3497.

Maladies contagieuses des animaux, 1119, 1124, 1135,

1 1144, 1382, 1384, 1388.
Cens électoral, 1314. (En comité)' 1489, 1498, 1519,

1520, 1521,1544, 1547, 1570, 1571, 1605, 1663, 1664,
1667, 1670, 1672, 1716, 1718, 1719, 1721, 1722, 1876,
2043, 2041, 2070, 2072, 2073, 2159, 2178, 2196, 2292,
2875, 2376, (Amend.) 3167.

Service civil, 1360, 1361.
Acte des licences, 2484.
Falsification des aliments, 2552, 2553, 2554, 2555, 2557,

2559.
Engrais agricoles, 2561, 2563, 2564, 2565, 2566, 2567,

2568.
Personnel-Chambre des communes (Interp.), 2584.
Subventions à certains chemins de for, 3386.
Subsides-Concours, 3502.

FLEMING, M. J., (Peel.)
Prouve dans les procès au criminel, 195.
Havre de Port-Credit (Interpel.), 197.
Remboursement au comté de Simcoe, 599.
Cens électoral, 1200. (En comité), 1473, 1521, 1538,

1541, 1542, 1544, 1546, 1547, 1598, 1612, 1613, 1614,
1615, 1616, 2071, 2073, 2140, 2158, 2159, 2192, 2193,
2244, 2278, 2279, 2380, 2422.

Maladies contagieuses des animaux, 1387.
Subventions à des chemins de fer (M. pour doc.), 1507.

FORBS, M. J. F., (Queen's, N.-E.)
Brise-lames de la Pointe Blanche, N.-E. (Interpell.), 54.

"l de Summerville, N.-E. (Interpell.), 60.
Bran de soie dans la rivière Mersey (M. pour doc.), 154.

(Interpell.), 1090.
Blé et farine de maïs (Interpell.), 155.
Compagnie de steamers Allan (Interpell.), 155.
Réclamations contre la compagnie Allan (M. pour

doo.), 327.



IND EX .
FORBES, M. J. F.-BSuite.

Alpin Grant (Interpell.), 450.
Brise-lames de Brooklyn N..E. (Interpell.), 501.
Port de Liverpool, N.-E. (Interpell.), 502.
Quincaillerie achetée à Halifax (M. pour doc.), 558,

1506.
Police de la douane, N.-E. (Interpell.), 933.
M. Millard (Interpell.), 126e.
Bouées automatiques, Havre de Liverpool (Interpell.),

1990.
Articles, etc., achetés à Halifax (Interpell.), 1990.
Fournitures de chemin de fer, et., achetés A Halifax

(Interpell.), 1990.
Phare de l'Ile Coffin (Interpell.), 1990.
Sciure de bois dans la rivière La Have, N.-E. (Inter-

pe.), 2320.
Echelles à poisson dans la rivière La Have (Interpell.),

2320, 3170.
Les pêcheries (Interpell.), 3424.

FORTIN, M.P., (Gaspé,)
Primes d'encouragement aux pêcheurs (M. pour doc.),

58.

FosTEn, M. G. E., (King, N.-B.)
Acte des licences de 1883 (Interpell.), 81.
Prohibition des liqueurs dans les Territoires du Nord-

Ouest (M. pour doc.), 106.
Cour Suprême, 172.
Compensation aux brasseurs et aux distillateurs, 254,

258.
Cour Suprême, N.-B. (M. pour doc.), 308.
Acte de tempérance de 1878 (M. pour doc.), 558 (sur)

992, 1001, 1006, 1008, 1097, 1098, 1103, 1105, 1110,
2736, 2740, 2744, 2748, 2750, 2751, 2760, 2765.

Le budget, de 560 à 571.
Débits de liqueurs (sur), 650.
Billets de ch. de fer, 741.
Voies et moyens, 839.
Service civil, 935, 1166, 1167, 1168.
Subsides, 965, 1026, 1028, 3010, 3520, 3521.
Volontaires au N.-O. Liqueurs enivrantes (Interpelli),

1185.
Cons électoral, 1211. (En comité), 1532, 1626, 1627,

1628, 1629, 1635, 1687, 1688, 1783, 1891, 1892, 1893,
1897, 1950, 2078, 2082, 2132, 2133, -2135, 2168, 2169,
2170, 2177, 2178, 2245, 2420. .

Loi Scott. Pétitions, 2401, 2402.
Pacifique. Résolutions. (Discours), 2792 à 2798.
Vente des liqueurs (En comité), 2991.
Subventions à certains chemins de, fer, 3376.
Subsides.-Concours, 3502, 3503.

GAuL.T, M. M. H,, (Montréal.Ouest.)
Question de privilège, Globe, 50.
Terrains vacants du gouvernement à Montréal (Inter

pel.), 60.

GAULT, M. IL H.-Buite.
Conserves en bottes (Interpell.), 60.
Association de secours dés etnployés du Pacifique

(B. 75), 328 (ire lect.) 328, (29) 513, (3e).,1057.
Troubles du N..O., 851, 855, 880
Poids et mesures, 876, 1743.
Voies et moyens, 900.
Subsides, 946, 949. (Nord-Ouest), 1366.
Maladies contagieuses des animaux, 1124.
Service civil, 1175, 1179.
Cens électoral (en comité), 1619, 1707, 1719.

GEoFaRIoN, l'honorable M. F., (Verchères.)
Cens électoral (en comité), 2444.

GiaÂULT, M. G. A., (Rouville,)
Bureau d'agriculture (Interpell.), 80.
Lettres de change et billets, (B. 46 ) 154. (ire lect.)

155.
Lois criminelles du Canada (Interpell.), 257.
Tempérance (B. 112) 779. (1ère lect.) 779.
Tempérance (sur bill), 1115.
Cens électoral, 1304. (En comité), 1860.
Subventions aux chemins de fer, 3504.

GILLMoR, M. A. H., (Charlotte,)
Colons des provinces maritimes (Interpell.), 155.
Edifices publics à St. Stephen, N. B. (Interpell.), 155.
Le budget, de 679 à 689.
Travaux établis en eaux navigables, 938.
Subsides, 1084, 2933, 2936, 3046, 3521, 3526.
Tempérance, 1110.
Cens électoral, 1327. (En comité), 1501, 1601, 1652,

1777, 1879, 1881, 2060, 2067, 2074, 2133, 2138, 2151,
2153, 2156, 2193, 2194, 2195, 2339. (Sur amend.
Weldon) 3156. (Amend.) 3166.

Inspection générale, 1379-
Service postal par paquebots, 2847.
Subventions à certains chemins de fer (en comité)

3072 (Sur 2e leet.) 3383.

GiROUARD, M. D., (Jacques-Cartier),

Orateur suppléant, 76.
Cour Suprême, 164.
Banque du Peuple (B.E3), 177, (1ère leot.), 177, (2e)

25', (3e) 727.
Sur question de privilège, 178.
Commissaires des licences, 323.
Cens électoral (en comité), 1451, 1508, 1510, 1512,

1515, 1545.
Acte d'assurance refondu, 2516, 2517, 2518, 2519.
Tempérance, 2758. w

nTroubles du Nord-Ouest (discours),. 3224 à 3250.
Question de privilège, 3257,3497.
Subventions à certains chemins de fer,3369
Territoires du N.-O., représentation, 351 le512.
Suibsidès, 3555, 3562.
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x INDEX.
GLEN, M. F. W., (Ontario-Sud.)

Voies et moyens, 846, 847.

GoRDoN, M. D. W., (Ile Vancouver.)
Zône du chemin de fer, Ile Vancouver (Interpel].), 303.
Troubles parmi les sauvages de Metlakatla, 319.
Frontières entre l'Alaska et la C. A. (M. pour doc.),

739.
Affaires des sauvages, C. A., 913.
Question de privilège, 2320.
Immigration chinoise (Discours sur résol.), 3118 à

3120.

GUAT, M. P. M. (Lévis.)
Station à St.-Romuald d'Eichemin (Interpell.), 1634.
Cens électoral (en comité), 1753.

GUNN, M. A., (Kingston.)

Voies et moyens, 826, 892, 893, 894, 3318.
Inspecteurs des licences (Interpell.) 1635.

HACKETT, M. E., (Prince, I. P.-E.)
Traverse d'hiver entre l'Ile du Prince-Edouard et la

terre forme, 66.
Embranchement du Cap Traverse. Paiement des jour-

naliers (M. pour doc.), 149.
Le budget, de 720 à 726.
Réciprocité avec les Etats-Unis, 1051.
Cens électoral (en comité), 1495, 1723, 1724. 1727, 2131,

2175, 2176. (Sur amend. Jenkins), 3151.

HAaaART, M. J. G., (Lanark-Sud.)
Compagnie de drainage (sur bill), 1057.
Pacifique-Résolutions, 2957.
Subsides-Concours, 3476, 3477.

HALL, M. R. N., (Sherbrooke.)
Commission géologique du Canada (Interpell.), 120.
Ouvertures faites dans la glace, 157, 158.
Caisses d'épargnes des bureaux de poste, 864.
Subsides, 1077, 3450.
Compagnie du Richelieu, 1410.
Acte d'assurance refondu, 2518, 2519, 2522, 2523.
Subventions à certains chemins de fer (En comité)

3074 à 3076, 3082, (Sur 2o lect.) 3376.

HAy, M. R., (Toronto-Centre).
Brevêts d'invention (B. 89), 380, (1re lect.) 380.

HessoN, M. S. R., (Perth-Nord).
Port des lettres (Interpell.), 34.
Débats, 36.
Application au Nord-Ouest de la loi des pêcheries

(Interpell.), 53.
Inspection des banques, 87.
Chevalets en bois et ponts sur le Pacifique, 117.
Facilités pour les agriculteurs dans les affaires de

banque, 123.

HEssoN, M. S. R.-Suite.
Terres de la zône du chemin de fer, C.A. (Interpell.),

303.
Port des lettres, réduction du, 305.
Réserve en or du gouvernement, 371, 372.
Pacifique-Etats (M. pour doc.), 504, 506.
Pêcheries du Nord-Ouest-Protection (M. pour doc.),

735, 736.
Le budget, de 783 à 792.
Poids et mesures, 877, 1742.
Voies et Moyens, 900.
Subsides, 964, 965, 1025, 1030, 2901, 2928, 2929, 2930,

2946, 3412, 3413, 3459, 3462, 3527.
Tempérance, 1099.
Maladies contagieuses des animaux, 1125.
Service Civil, 1161, 1185.
Compagnie du Richelieu, 1413.
Cens électoral (en comité), 1486, 1489, 1498, 1517,

1560. 1562, 1569, 1615, 1663, 1667, 1669, 1671, 1674,
1675, 1711, 1823, 1825, 2063, 2137, 2160, 2161, 2163,
2164, 2211, 2214, 2215, 2228, 2266, 2272, 2289, 2295,
2328, 2348, 2364, 2370, 2371, 2376, 2377, 2380.

Cens électoral-Pétitions, 2105.
Chemins de fer du Nord-Ouest-Concession de terres,

2583, 2584, 3486.
Inspection générale, 2640.
Pacifique-Résolutions, 2733. (En comité), 2832, 2833,

2840.

Hromzr, M. C. E., (Dundas.)
Volontaires de 1837 et 1838 (M. pour doc.), 39.
Acte de tempérance, (sur), 1002, 1003, 1004, 1005, 1006,

1010, 1011, 1103, 1105, 1107, 1109, 2735, 2738, 2740,
2744, 2745, 2747.

Subsides, 1041, 1080, 2945.
Cens électoral (en comité), 1668,1669,1962, 1964, 1965,

2065, 2091, 2092, 2095, 2398, 2411.
Poids et mesures, 1716.
.Acte d'assurance refondu, 2521.
Subsides-Concours, 2856.
Débats, 3474,
Territoires du N..O.-Administration de la justice (sur

30 lect.) 3537.

HILLtrDa, M. G., (Peterborough.Ouest.)
Pêcheries du N.-O., 737.
Canaux sur l'Ottawa, 1281.

HOLTON, M. F., (Chateauguay.)
Banque d'Ecbange (Interpell.), 93.
Banque d'Echange; avances du gouvernement, 386.
Cons électoral (En comité) 1494. (Amend.), 3167.
Démission de G. E. Cherrier (M. pour doc.), 1507.
Subsides, 3009, 3450, 3451, 3452, 3488, 3513, 3526.
Traitement des juges des cours de comté (Interpell.),

3170.
Propriété occupée par John Heney (Interpell.), 3532.



INDEX.

HOMER, M. J. A. R., (New-Westminster),
Chemin du Pacifique-De Port-Moody à Savona-Ferry

(Interpell.), 155.
Frontières entre l'Alaska et la C.-A, 740.
Cens électoral (En comité), 1649, 1650, 1788.

INNES, M. J. (Wellington-Sud).
Malles entre Shiloh et Fergus (Interpell.), 1268.
Cens électoral (En comité), 1806,2360. (Amend.) 3162.
Subsides, 3412, 3413.

IRVINE, M. D., (Carleton, N. B)
Obstructions dans les rivières (M. pour doc.), 464.
Droits sur le foin (M. pour doc.), 464.
Inspecteur des édifices fédéraux à Woodstock, N. B.,

(Interpell.) 635.
Voies et moyens, 822, 823, 825, 831, 838, 840.
Subsides, 949, 3333, 3334, 3335.
Acte de tempérance (sur), 1004, 1008, 1106, 1107, 2785,

2766.
Cens électoral (En comité), 1488, 1611, 1886, 1887,1888,

2177. (Sur amend. Weldon), 3157.
Poids et mesures, 1742, 1743, 1744.
Subventionsà certains chemins de fer (En comité), 3077.

IVEs, M. W. B., (Richmond et Wolfe.)
Orateur suppléant, 76.
Inspection des banques, 87, 90.
Ouvertures faites dans la glace, 157, 158.
Service civil, 293.
Voituriers par terre, 297.
Télégraphe du ranche de Fort McLeod (B. 80) 366.

(1re lect.) 366,(20) 449, (3e) 1793. (Amend. du Sénat)
2439.

Banque d'Echange ; avances du gouvernement, 390.
Tempérance, 470, 748, 987, 998, 999, 1003, 1099, 1104,

1112,1113.
Saskatchewan-Nord-Améliorations, 731.

' Voies et moyens, 827, 828.
Troubles du N.-O., 829, 856, 1116.
Subsides, 1021, 2926.
Compagnie de drainage, 1058, 1449.
Explication personnelle, 1116.
Cens électoral (En comité), 1865, 2061,2064,2323, 2459.
Acte d'assurance refondu, 2515, 2516, 2517, 2518, 2519,

2520, 2522, 2619. (En comité), 2859, 2860.
Pacifique-iRésolutions-(Discours), 2708, 2711 à 2720.
Bibliothèque du Parlement (En comité), 2850.
Vente de liqueurs (sur 3e lect.), 3054.
Subventions à certains chemins de fer (En comité), 3090.

JAcKsoN, M. J., (Norfolk-Sud).
Dragueurs, remorqueurs et bacs (M. pour doc.) 55, 56.
Havre de refuge de Port Stanley et de Burwell, 65.
Service de sauvetage à Port Rowan (M. pour doc.), 148,

149.
Fonds de pêche de Long Point (Interpell.), 303.
Sifflet de brumes (M. pour doc.), 307.
Havre de refuge. Port Rowan (M. pour doc.), 310.

JAcKSON, M. J.-Site.
Preuve dans les causes de divorce (Interpell.), 448.
Le budget, de 694 à 699.
Poids et mesures, 878, 1741, 1742, 1743.
Sacs de la malle (Interpell.), 1012.
Tempérance, 1113.
Inspection générale, 1373.
Cens électoral, 1404. (En comité) 1605, 1782, 1783.

JAMI!soN, M. J., (Lanark-Nord).
Compensation aux brasseurs et aux distillateurs, 264.
Tempérance, 469, 748, 987, 996, 998, 1002, 1003, 1004,

1006, 1007, 1009, 1010, 1011, 1012, 1091, 1097, 1098,
1105, 1112, 1115.

Subsides, 1023.
Prohibition des liqueurs spiritueuses, 1096, 1099, 1103.
Acte de tempérance (amend. du Sénat), 2315. (Interp.),

2616, 2734, 2735, 2738, 2740, 2742, 2743, 2741, 2745,
2747, 2748, 2749, 2760.

JENKINS, M. J. T., (Queen's, I. P.-E.)
Traverse d'hiver entre l'Ile du Prince-Edouard et la

terre ferme (Interpell.), 68, 974.
" Steamer Lansdowne" (Interpell.), 974.
Réciprocité avec les Etats-Unis, 1070.
Tempérance, 1108, 2745.
Maladies contagieuses des animaux, 1133.
Service civil, 1182.
Cens électoral, 1406. (En comité), 1966, 2056. (Amend.),

3150.
Poids et mesures, 1744.
Engrais agricoles, 2566.

KAULBACK, M. C. E., (Lunenburg,)
Quais, etc., dans les eaux navigables, 226.
Pêcheries du Nord-Ouest, 735.
Echelle à poissons de Rogers, 914.
Question de privilège, 1148, 3170.

KILVERT, M. F. E., (Hamilton,)
Chemin de fer de Hamilton, Guelph et Buffalo (B. 77),

328, (lre lect.) 328, (2e) 425, (3e) 1057.
Divorce Hatzfeld (B. 107), 705 (Ire lect.) 705, (2e)

728, (3e) 916.
Société de prévoyance et de prêt de Hamilton (B. 114)

821, (ire lect.) 821, (2e) 856, (8e) 1415.

KING, M. G. G., (Queen's N.-B.,)

Le budget, de 588 à 593.
Cens électoral, 1321, 1591. (En comité), 1878, 2244,

2245, 2346, 2347, 2366, 2372.
Subsides, 2926.

KINEY, M. J. R., (Yarmouth).

Chemin de fer de Windsor (M. pour doc.), 557.
Inspection générale, 1374.
Cens électoral (en comité), 1902, 1907, 1908.
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INDEX.
KIR, M. J. A., (Guysboro').

Ports dans le comté de Guysboro (Interpell.), 53.
Communication entre Port Mulgrave et Guysboro,

(Interpel].), 119.
Liqueurs vendues (M. pour doc.), 154.
Brise-lames à New Harbor et Indian Harbor (M. pour

doc.), 154.
Subside à la Touvelle-Ecosse (Interpell.), 197.
Houille pour les édifices publics à Ottawa (M. pour

doc.), 327.
Port Mulgrave, N.-E. (M. pour doc.), 466, 469.
Demandes de documents (Interpell.), 513, 558.
Rapports incomplets (sur), 528.
Subvention à la N.,E. (Interpell.), 594.
Ecoles des Sauvages au N.-O. (Interpell.), 595-(M.

pour doc.), 1507.
Réciprocité avec les E.-U., 1061.
Gradués du collège de Kingston dans la milice (Inter-

peli.), 1091.
Cens électoral, 1319. (En comité) 1628, 1668, 1907,

1908, 2145, 2150, 2151, 2157, 2158, 2164, 2247, 2248.
Inspection générale, 1369, 1370, 1373, 1374.
Vacance-District judiciaire n° 6, N.-E. (Interpell.),

2841.
Prime aux pêcheurs (Interpell.), 2841.
Subsides, 3012, 3016, 3036, 3044, 3045, 3046, 3048,

3049, 3050, 3523, 3524, 3525.
Major-général Laurie (Interpell.), 8093.
Subventions à certains chemins de fer (amend.), 3395,î

3505, 3506, 3507.

KuANz, M. H., (Waterloo.Nord).
Présentation de bills privés (prolongation de délais)

(M.) 92.
Compensation aux brasseurs et aux distillateurs (râsol.)

246.
Acte de tempérance de 1878 (M. pour doc.), 469.
Falsification des aliments, 2559.

LABROSSE, M. S., (Prescott).

Cens électoral (en comité) 1780, 1888.

LANDERKIN, M. G., (Grey-Sud).
Personnes qui ont demandé des licences en 1884 en

vertu de l'acte de 1883 (M. pour doc.), 47.
Chemins de fer du comté de Grey, (M. pour doc.), 60.
Communications par voie ferrée avec Ottawa, (M. pour

doc), 90, 91, 94.
Sur question de privilège-Sproule, 93.
Service Civil, 285.
Rapports (Interpell.), 477, 1262.
J. W. Trutch (Interpell.), 780.
Voies et Moyens, 841, 842.
Subsides, 946, 947, 948, 949, 952, 954, 966, 1021, 1031,

3412, 3413, 3452, 3460, 3461, 3491, 3526, 3527, 3528,
3556.

British Medical Acts (Interpell.), 986.
Service Civil, 1162, 1185.

LANDERKIN, M. G.-SUite.
Maladies contagieuses des animaux, 1395.
Cens électoral, 1415. (En comité), 1496, 1497, 1498,

1530, 1533, 1547, 1586, 1606, 1607, 1671, 1870, 1919,
1920, 1921, 1922, 1923, 2060, 2074, 2076, 2098, 2099,
2100, 2152, 2348, 2349, 2382, 2393, 2462, 2468.

Bibliothèque du Parlement (En comité), 1738.
Cens électoral. Pétitions, 2102, 2103, 2101, 2105, 2252

,2252, 2582, 2583.
Question de privilège (sur), 2321.
Rémunération des analystes publics, 2629, 2630, 2631,

2632, 2633.
Débats, 3466.

Ia&xnur, M. P., (Montmagny,)
Cour Suprême (B. 3). 30 (Ire lect.) 30, (2o lect. sus-

peidue), 107, 159, 174. (M. pour 2e lect. renvoyée),
177.

Démission du capitaine Ludger Bolduc (M. pour doc.),
30.

Employés actuels du Bureau de l'immigration à Québec,
etc. (M. pour doc.),31.

Chemin de fer du Pacifique (hl. pour doc.), 34.
Bibliothèque-Ouvrage de M. Bourinot, 41.
Cour Suprême, en ce qui concerne la province de Qué-

bec, 257. (B. 68) 282, (lre lect.) 282.
Ligne directe, depuis la station Saint-Charles (Interp.),

367.
Jugements de la cour Suprême (M. pour doc.), 557.
Salle d'exercices à Québec (M. pour doc), 558.
Troubles du Nord.Ouest, 932.
Cens électoral (En comité), 1584, 1704, 1706, 1707,

1769, 2232.
Ligne directe (Interpel!.), 1814.
Tempérance, 2766.
Subsides, 3033, 3035, 3036.
Subventions à certains chemins de fer (En comité),

3072 à 3074,3076, 3090, 3091. (Sur 2a lect.) 3374.
(Amend.) 3395.

LADary, M. P. A. (Kent, N. B.)

Traverse d'hiver entre l'Ile du Prince-Edouard et la
terre ferme, 68.

Acte de tempérance (sur), 994, 1010, 1106, 1111, 1112.
Havre de Richibouctou (M. pour doc.), 1506.
Pont sur la rivière Saint-ean (M. pour doc.), 1507.
Cens électoral (on comité), 1513, 1514,1526, 1529,1562,

1567, 1568, 1621, 1622, 1624, 1650, 1651, 1654, 1655,
1870, 1871, 1872, 1884, 1885, 1897, 1951, 2135, 2136,
2179, 2195, 2244, 2245, 2276, 2312, 2313, 2314, 2333,
2340, 2341. (Sur amend. Weldon), 3155.

Acte d'assurance refondu, 2520, 2521.
Subventions à certains chemins de fer, 3378.
Débats, 3474.
Subsides, 3564.

ou
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LANGELIER, M. F., (Mégantic.)
Démission du capitaine Ludger Bolduc, 30.
Ecole de cavalerie de Québec, (M. pour doc.), 92.
Chemin de fer de Montréal à l'Océan, 202.
Chemin de fer Intercolonial, 212.
Subside à la province de Québec (Interpell.), 246.
Bras St. Nicolas (M. pour doc.), 327.
Trompes de brume (M. pour doc.), 327.
Subsides, 1036, 1037, 1076, 1079, 1083. (Nord-

Ouest, 1365, 1366,) 2317, 2909, 2924, 2926, 2927,
2930, 2931, 2935, 2946, 2998, 2999, 3031, 3032, 3034,
3035, 3036, 3040.

Demandes de doc. (Interpell.), 1090.
Location des magasins militaires à Québec (Interpell.),

1091.
Maladies contagieuses des animaux, 1124.
Cens électoral, 1426. (En comité), 1451, 1508, 1511,

1513, 1515, 1516, 1518, 1519, 1521, 1540, 1541, 1545,
1701, 1704, 1707, 1979, 1980, 1982, 2060, 2073, 2142,
2146, 2148, 2266, 2269, 2270, 2271, 2308, 2412, 2414,
2424, 2447, 2471, 2472, 2473, 2476, 2477. (Amend.),
3159. (Amend.), 3160. (Amend.), 3163.

Brosseau et Lisabelle (Interpell.), 1449, 1450.
Saisies par les officiers de douane de Montréal (Inter-

pell.), 1450.
Dommages à George Lavoie (M. pour doc.), 1507, 1510,
Mise à la retraite de J. W. Peachy (Interpell.), 1814.
Màt bréveté de jiavis pour tentes (Interpell.), 2107.
Troubles du Nord-Ouost, 2249.
Engrais agricoles, 2562.
Commissaires du havre des Trois-Rivières, 2642.
Service postal par paquebots, 2643, 2644, 2545, 2844.
Conseil du Nord-Ouest, 3022, 3023, 3028.
Subventions à certains chemins de fer (En comité1 ,

3076, 3081, 3090, 3091. (Sur 2e lect.), 3361 à 3367.
(Amend.), 3394.

Volontaires protestants dans le 65a bataillon (sur),
3094, 3095.

Inspection et mesurage du bois (En comité), 3140.

LANGEVIN, l'honorable Sir Hector L., (Trois-Rivières.)
Rapport des Travaux publics 1884 (Présent.), 29.
Rapport du ministre de la Justice sur pénitenciers 1884

(Présent), 29.
Coût des impressions et des annonces (Rép.), 29.
Démission du capitaine Ludger Bolduc, 31'.
Chemin de fer du Pacifique, 34, 40.
Mclsaac's Pond, Inverness, (Rép.), 37.
Chemin de fer du Pacifique. Subside au chemin de fer

de la rive Nord, 44.
-Ports dans le comté de Guysboro (Rép.), 53.
Brise-lames de la Pointe-Blandhe (Rép.), 54.
Dragueurs, remorqueurs et bads, 55, 59.
Jetées de la Pointe de l'Eglise et de l'Ano'sà la Truite

(Rep.), 56.
Communications entre l'Ile de'Sablé e la to •re forme

(Rêp.), 59.

LANozvIN, l'honorable sir Hector.-Suite.
Chemin de fer du Nord et de Jonction du Pacifique

(Rép.), 60.
Terrains vacants du gouvernement à Montréal (Rép.),

60.
Brise-lames de Summerville, N.E. (Rép.), 60.
Chemins de fer du comté de Grey, 60, 62.
Agence des Sauvages du district de Manitoba, 65.
Havre de refuge de Port Stanley et de Burwell, 65.
Officiers du gouvernement dans le Nord-Ouest (Rép.),

69.
Brise-lames de Bayfield (Rèp.), 81.
Edifices publics à Napanee (Rép.), 81.
Lignes télégraphiques de Cap-Breton (Rep.), 81.
Edifices publics à St-Thomas, 84, 85.
Arbitres officiels (Rép.), 93.
Batiment des immigrants à Lévis (Rép.), 93.
Demandes de documents (Rép.), 106, 939, 1448.
0oniité dés'chÉe'ins de fe, nouvesu m embre du, (M.),

Exploration sur la rivière, Ottawa(Ré.), 137.
Havre de Port Crédit (Rép.), 197.
Chemin de fer de Montréal à l'Océan, 197, 202.
Chomin de fer du Sud du Carada, 256.
Gare à St-Ignace(Rép.), 257.
Ligne, directe (Rép.), 257.
Bureau de poste à Montmagay <Rép.), 258.
Edîies publics-Dundas ( 303.
Pacifique-Rapport 'de V. Smith (Rp.), 308.
Havre de refuge, Port Rodan (Rép.), 313.
Assurance agricole (Rép.), 317.
Biens des faillis (Rêp.), 318.
Troubles parmi les Sauvages de Metlakatla (REép.), 318.
Chemin de fer d'Anherst et de l'Ile du P.-." 366.
Hangars des immigrants à Medicine-Hat (Rép.), 368.
Subventions pour les quaig de l'Ile du P.-E. (Rép.), 368.
Demandes de rapports (sur), 380.
Chemin de Winnipeg et de Pi•iice.Albert, 449.
Chemin de Longueuil à Léviâ (Rep.), 449.
Bois de chàulfae, -dpartermena et parler ient ('Rép.),

450, 1450.
J. A. Chenevert (Rép.), 450.
Lots de grève, N. E. (Rép.), 450.
Obstructions dans les rivières (Ep.), 464.
Tempérince, 469, 470.
Cour de réclamations (B. 93) 470. (Ire lect.) 472, (Bill

retiré) 2523.
Chemin de Dundas et Waterloo (Résol.), 472, 9S7.
Rapports (Rép.), 477.
Hatvre de Cascumpeo (Rép.), 502.
Représentation des territoires, 519.
Dpcuments publics (Traduction des) (Rép.), 622.
Travaux établis en .eaux navigables (B. 101), 635. (Ire

lect.) 635,.(2e) 927, (Se), 939.
Inspecteurs des édifices fédéraux (Rép.), 635.
Construction de cales sèches (B. 108), 726. (Ire lect.)

726, (2e) 939, (3e) 939.
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INDEX,
LANGEVIN, l'honorable sir Hcctor.--Suite.

Saskatchewan Nord--améliorations, 730, 731.
J. E. Collins, 734.
Frontières entre l'Alaska et la C. A., 740.
Propriété immobilière au Nord-Ouest (B. 109), 777

(Ire lect.) 777.
Amend. à l'acte refondu des chem. de fer 1879, 778.
Bassin de radoub d'Esquimalt (Rép.), 779.
Lignes télégraphiques et signaux, C. A. (Rép.), 779.
Louis Riel (Rép.), 779.
J. W. Truteh (Rép.), 780.
Cour do réclamations (Résol.), 815.
Relations commerciales entre la France et leCanada

(Rép.), 872.
Troubles du Nord-Ouest, 880, 902, 930, 931, 3312.
Pacifique-concession de terres (Rép.), 904.
Manufactures, 930.
P4ques, ajournement (M.), 932.
Chemin de Dundas et Waterloo (B. 120) 937. (ire lect.)

937. (Retiré) 2479.
Subsides, 943, 956, 957, 958, 959, 967, 2911, 3009, 3010,

3011, 3012, 3013, 3014, 3015, 3016, 3031, 3410, 3411,
3454, 3488, 3489, 3490, 3491, 3515, 3524, 3525, 3526,
3554, 3555, 3558, 3562.

Agent du Canada à Paris, 978, 979.
Acte de tempérance (sur), 1003, 1007, 1009, 1011, 1098.
Havre à la Pointe-Rouge I. P.-E. (Rép.), 1090.
Edifices fédéraux à Charlottetown (Rép.), 1090.
Améliorations sur l'Ottawa (Rép.), 1091.
Prolongation de délais (Bills) (M.), 1147.
Service civil, 1155, 1158, 1173, 1183.
Louis et Eugène Coste (Rép.), 1185.
Cens électoral, 1191. (En comité), 1498, 1594, 1595,

2164, 2182, 2217, 2218, 2220, 2221, 2222, 2380.
Canaux sur l'Ottawa, 1282.
Compagnie du Richelieu, 1414.
Bibliothèque du parlement (sur résol.), 1729. (En

comité), 2849, 2851, 2852.
Ascension-ajournement (M.), 1895.
Cens électoral-Pétitions (sur), 1967, 1968, 2106.
Droits du gouvernement sur les rives de certaines riviè-

res (Rép.), 2319.
Edifice public de Charlottetown (Rép,), 2440.
Chemins de fer Nord-Ouest-Concessions de terres

(Résol.), 2524, 2525, 2568, 2569, 2573, 2574, 2576,
2580, 2603, 2604, 2605, 2607, 2608, 2619, 2620.

Falsification des aliments-Rémunération des analystes
(Résol.), 2583.

Commissaires du Havre des Trois-Rivières-Prèt du
gouvernement (Résol.), 2583, 2642, 2643.

Mises à la retraite et nominations (Rép.), 2616.
Terres à certains chemins de fer du N.-O. (B. 147),

2620 (ire lect.) 2620, (2e) 2948, (3e) 2988.
Ventilation de la Chambre (Rép.), 2767.
Personnel-Chambre des communes (Rép.) 2841.

LANGEVIN, l'honorable sir Hector.-Suite.
Subsides-Concours, 2855, 2856, 3017, 3018, 3500, 3501,

3539.
Statistiques du service public (Rép.), 2947.
Traité de commerce avec la Jamaïque (Rép.), 2947.
Terres à certains chemins de fer (sur B.) (En comité),

2948.
Pacifique-Résolutions, 2952.
Commissaires du Havre des Trois-Rivières (En comité),

3029.
Subventions à certains chemins de fer. (Sur résol.),

3065 à 3069. (En comité), 3069, 3070, 3071, 3081,
3082, 3084, 3085, 3086, 3090, 3091. (2e lect.), 3351,
3352, 3359 à 3361. (B. 158), 3395. (1re lect.) 3395,
(2e) 3484, (3e) 3508.

Edifices publics à Cornwall (Rép.), 3092.
Immigration chinoise (En comité), 3120.
Amendement à l'acte de milice (sur 2e lect.), 3142.
Recettes des douanes et de l'accise (Rép.), 3170.
Cour Supérieure de Québec (Résol.), 3395.
Subventions à certains chemins de fer, 3125.
Débats, 3466, 3565.
Rapports du Grand-Tronc (Rép.), 3499.
Manitoba--Administration de la justice (Résol.), 3499.
Québec " (Résol. 2e lect.),

3499.
Traitement de certains juges provinciaux (B. 161), 3499

(1re lect.), 3499 (2e et Se) 3542.
Subventions aux chemins de fer (En comité), 3503,

3504, 3505, 3579.
Territoires du N.-O.-Representation, 3509.
Troubles du Nord-Ouest (Rép.), 3531.
Procès au Nord-Ouest, 3547.
Séances de la Chambre (M.), 3566.

LURa, l'honorable M. W., (Québec.Est.)
Chemin de fer du Pacifique, 40.
Chemin de fer du Pacifique-Subside au chemin de fer

de la Rive Nord (M. pour doc.), 43.
Résignation du juge en chef Meredith (M. pour doc.), 45.
Concessions de terres aux chemins de fer autres que le

Pacifique, 101.
Cour supreme, 174.
Chemin de la Rive Nord (Interpell.), 197.
Chemin de fer de Montréal à l'Océan, 198.
Chemin du Pacifique-Prolongement à Québec (Inter.

pell.), 304.
J. A. Chenevert (Interpell.), 450.
Prolong. du Pacifique jusqu'au havre de Québec (M.

pour doc.), 558.
Relations commerciales entre la France et le Canada,

872.
Demandes de doc. (Interpel.), 939.
Agent du Canada à Paris, 979.
Maladies contagieuses des animaux, 1120.
Cons électoral, 1223. (En comité) 1488, 1509, 1510,

1511, 1512, 1515, 1518, 1519, 1520, 1521, 1522, 1545,
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15 16, 1577, 1578, 1661, 1664, 1672, 1688, 1695, 1696,
2060. (Sur amend. Jenkins), 3154. (Sur amend.
Holton), 3168.

Traitement de Riel en prison (Interpel].), 2439.
Bibliothèque du Parlement. (En comité), 2851, 2852,

2353.
Traité de commerce avec la Jamaique (Interpell.), 2947.
Pacifique.-Eésolutions, 2956.
Subventions à certains chemins de fer (En comité),

3070, 3071, 3081, 3082, 3085, 3090, 3091 (sur 2a lect.),
3351, 3352 à 3359, 3391, 3503, 3505.

Troubles du Nord-Ouest (Discours), 3215 à 3224, 3311.
Subsides. Concours, 3477.
Navigation du Saint-Laurent (sur 2o lect.), 3542.
Procès au Nord-Ouest, 3545.

LEsAGE, M. C. A., (Dorchester.)
Chemin de fer du Pacifique (M. pour doc.), 39. Rap.

port de V. Smith (M. pour doc.), 308.
Ligne de la rivière Etchemin (Interpell.), 368.
Ligne directe (Interpell.), 1814.
Subventions à certains chemins de fer (En comité),

3087 à 3090. (Sur 2e lect.) , 3391 à 3394.

LISTER, M. J. F., (Lambton-Ouest.)
Chemins de fer du comté do Grey, 61.
Surintendants des sauvages (Interpell.), 93.
Cour maritime d'Ontario, 134.
Emploi de John Moody (Interpell.), 155.
Preuve dans les procès au criminel, 192.
Ebenezer Watson (Interpell.), 196.
Squatters dans la vallée de la Qu'Appelle (M. pour doo.),

214, 215.
Limites nord et ouest d'Ontario (M. pour doc.), 219.
Commissaires des licences, 324.
Secours aux municipalités, etc., 373.
Banque d'Echange ; avances du gouvernement, 409.
Remlboursement au comté de Simcoe, 613, 614.
Commissaires des licences dans Essex (Interpell.), 635.
Explication personnelle, 727.
Rets à enclos (M. pour doc.), 1012.
Maladies contagieuses des animaux, 1135.
Louis et Eugène Coste (Interpell.), 1185.
Cens électoral, 1205, 1406, 1415. (En comité), 1802,

1803, 1804, 1935, 1936, 1938, 2084, 2086, 2087, 2088,
2144, 2145, 2149, 2154, 2167. 2168, 2176, 2177, 2234,
2235, 2236, 2345, 2364, 2367, 2368, 2397, 2405, 2419,
2424, 2426, 2446, 2453. (Amend.), 3164.

Inspection des bateaux à vapeur, 1339, 1340.
Service civil, 1362.
Cens électoral-Pétitions, 2105.
Directeur de poste de Brandon (Interpell.), 2106.
Procès de Riel (Interpell.), 2440.
Gabriel Dumont-Extradition-(Interpell.), 2440.
Subsides, 3000, 3001, 3003, 3005, 3047, 3049.
Edifices publics à Cornwall (Interpell.), 3092.

M&CDONALD, M. A. C. (King, I. P. E),
Traverse d'hiver entre l'Ile du Prince.Edouard et la

terre forme (M. pour doc.), 65.
Ouvertures faites dans la glace, 157.
Pesage et mesurage des racines (M. pour doc.), 210.
Caisses d'épargnes dos bureaux de poste, 863.
Acte de tempérance (sur), 991, 1099, 1114, 1115.
Havre à la Pointe Rouge, I. P. E. (Interpell.), 1090.
(Cens électoral (en comité), 1692, 1978. (Sur amend.

Jenkina), 3150.
Poids et mesures, 1743.
Subsides, 3013.

MAoDONALD, le très-honorable air John A. (Carleton, O.)

Serments d'office (B. 1), 1.
Comités permanents, 2, 29, 31, 70.
Adresse, 21, 29.
Présentation du rapport du département de l'Intérieur

pour 1884, 29.
Présentation du rapport du département chargé des

affaires des Sauvages 1884, 29.
Actionnaires du Grand-Tronc (Rép.),.29,106,974, 1147,

1338., 2291, 3095, 3532.
Bill du service civil (Rép.), 30.
Bill relatif aux fabriques (Båp.), 30.
Immigration chinoise (Rép.), 30.
Loi concernant les licences des débitants de liqueurs

(Rép.), 30.
Rapport du comité des ordres permanents, 31.
Présentation d'un message de Son Excellence relatif à

une adresse de condoléance au sujet du décès du
Prince Léopold, 33.

Rapport des commissaires nommés pour refondre les
statuts, 33.

Avances aux provinces, 34.
Débats, 37, 2248, 3467.
Comité mixte de la bibliothèque (M.), 37.
Chemin du Pacifique-Hypotbèqùe du gouvernement

(Reép.), 38.
Volontaires de 1837 et 1838, 39.
Présentation d'un message de Son Excellence nommant

les commissaires de l'économie interne de la Chambre
des Communes, 42.

Charge de Ministre des chemins de for (Rép.), 42, 54.
Charge de bibliothécaire du parlement (REép.), 42.
Résignation du juge en chef Meredith, 45.
Dépenses au compte du capital, 47.
Comité sur les faillites, 48, 49.
Confort des députés, 51.
Limites d'Ontario (Rép.) 53, 54, 120.
Pêcheries canadiennes, 57.
Coupe de bois sur les réserves des Sauvages, 59.
Rapports et comités permanents (Rép.), 59.
Agent du gouvernement et d'une compagnie de terres

(Rép.), 59.
Chemin du Pacifique (Rép.), 60.
Législation relative à la dynamite (Eép.), 60.
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Orateur suppléant et président des Comités (Résol.), 70,
74, 76, 77, 183, 221.

Rémunération aux commissaires du recensement du
Nord-Ouest, '79.

Bureau d'agriculture (Rép.), 80.
Vente des liqueurs (Rép), 80.
Affaire D. J. Hughes (Rép.), 80, 103, 104.
Acte de l'avancement des sauvages (Rép.), 80.
J l. Morgan (Rép.), 81.
Acte des licences de 1883 (Rép.), 81.
Cour de divorce (Rép.), 81.
Inspection des banques, 89, 90.
Communication par voie ferrée avec Ottawa, 92.
Surintendants des sauvages (Rép.), 93.
Banque d'Echange (Rép.), 93.
Message de Son Excellence au sujet de la Faillite,

(Présentation), 106, 107.
Voituriers par terre, 107, 265.
Rapporte demandés (Rép.), 118.
Message au sujet de l'adresse (Présentation), 118.
Commission géologique du Canada (Rép.), 120.
Fonds de bois dans les territoires (Rép.), 120.
Permis de coupe de bois (Rép.), 120
Facilités pour les agriculteurs dans les affaires de ban-

que, 125.
Paiements faits à là. J. Morgan (Rép.), 126.
Ajournement, 130, 131.
Banqueroute et insolvabilité (M.), 131.
Cour maritime d'Ontario, 135, 136, 137.
Cour suprême, 170.
Sur question de privilège, 178.
Recensement dans le Nord-Ouest, 179, 180, 181, 182,

183,223.
Ebenezer Watson (Rép.), 196, 197.
Chemins de fer des provinces (Rép.), 197.
Subside au Manitoba (Rép.), 197.
Chemin de la rive Nord (Rép.), 197.
Chemin de fer de Montiéal à l'océan, 208.
Message de Son Excellence. Règlement des réclamations

de Manitoba (Présentation), 211.
Squatters dans la vallée de la Qu'Appelle, 214.
Affaires de la session (Rép.), 221.
Cour maritime d'Ontario, 225.
Offenses contre la personne, 229.
Dette du Pacifique (Rép.), 229.
Traité entre les Etats-Unis et l'Espagne, 231, 232.
Représentation de la Colombie anglaise dans le cabinet

(Rép.), 246.
Commission sur l'immigration chinoise, 246.
Passages d'eau internationaux, 265, 266, 268.
Observance du dimanche, 278,
Service civil, 283.
Terres de la z6ne du chemin de fer, C. A (Rép.), 303.
Z6ne du chemin de fer. Ile Vancouver (Rép.), 303.
Papeterie. Chambre des Communes (Rép.), 30à.
Bevenu des terres fédérales (Rép.), 304.

MAODONALD, le très-honorable sir John A.-Suite.

Chemin du Pacifique-Prolongement à Québec (Rép.),
304.

Représentation des Territoires, 307, 380.
Membres ajoatés au comité d'immigration, 313.
Propositions affectant les cigares, 366.
Chemin de fer d'Amherst et de l'Ile du P.-E., 367.
Ligne directe depuis station Saint-Charles (Rép.) 367.
Subvention au Pacifique (Rép.), 367.
Ligne de la rivière Etchemin (Rp.), 368.
Casernes pour la police à cheval (Rép.), 368.
Lieut.-gouverneur du N.-B. (Rép.), 380.
Acte de tempérance de 1878 (Rép.), 380.
Banque d'Echange; avances du gouvernement, 412,

413.
Présentation de rapports (Rép.), 448.
Acte des licences-constitutionnalité (Rép.), 450.
Ligne directe. Rapport des ingénieurs (Rp.), 450,

502.
Juge en chef, C. S., Québec (Rép.), 450.
Relations commerciales avec la Jamaïque (Rép.), 450.
Mesures du gouv. les jeudis (M.), 473, 474, 475, 476,

(les mercredis), 1012, 1013, 1014.
Homesteads dans la zône du chemin de fer (Rép.), 501,

594.
Pacifique-Sommes dues pour coupes de bois (Rép.),

502.
Lieutenant-gouverneur de Québec (Rép.). 502.
Terrains réclamés par Bell et Kavanagh (Rép.), 504.
Cour maritime d'Ontario, 519.
Canada et Jamaïque (Rép.), 520.
Budget (sur.), 546.
Matières explosives (B. 95), 571, (Ire le.) 571, (2e)

937, 1222, (3e) 1397.
Demandes de rapports (sur), 593, 1012.
Question des limites (Rép.), 594.
Ligne directe (Rép.), 594.
Juges du Nouveau-Brunswick (Rép.), 595.
Contingent militaire canadien pour le Soudan (Rép.),

595.
Ecoles des sauvages au N.-O. (Rép.), 595.
Distribution des Statuts (Rép.), 595.
Zône du Pacifique (Rép.), 595.
Inspection des fabriques (Rêp.), 636.
Ile du C.B., réclamations de l' (Rép.), 645.
Chfâtiment de la séduction (sur), 649.
Débits de liqueurs, 651, 652.
Brevêts d'invention, 059.
Cens électoral (B. 103), 659, (ire lee.) 660, (2o) 133S,

(3e) 3170.
Trésorerie, 661, 1739, 1740.
Acquisition de titres des sauvages (Rép.), 663.
Bref pour Lévis (Rép.), 663, 694.
Rapports du Grand-Tronc (Rép.), 694.
Débat sur le budget (à propos du), 694.
Révolte des> Métis à Prince-Albert (Rép.), 726, 749.
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Eglise Luthérienne Evangélique du Canada (sur bill),
727.

Pacifique-Modifications des arrangements (Rép.), 728.
Jugo Clarke (Rép.), 731, 732, 733.
J. E. Collins (Rép.), 734.
Billets do chemin de fer (Rép.), 741.
Droits d'auteur, 748.
Pâques. Vacances, 748.
Bill de tempérance, 748.
Annonciation. Ajournement (M.), 749.
Demande de documents (Rép.), 749, 783, 1014, 1089,

1090, 1187, 1223, 1266, 1677, 3030.
Pacifique. Subvention en terres (Rép.), 780.
Troubles du Nord-Ouest (Rép.), 780, 781. (Discours),

798. (Rép.), 821.
Propositions du Pacifique (Reép.), 782.
Révision des statuts. Rapport des commissaires, 815,

818, 820.
Subventions en terres aux compagnies du N.-O., 820.
Pacifique. Etendue de terre dans la zône de 48 milles,

(Rép.), 821.

Troubles du Nord-Ouest, 829, 830, 853, 855, 856, 873,
880, 881, 905, 906, 915, 93 4, 939, 1012, 1044, 1089,
1342, 1362, 1382, 150f;, 1539, 1633, 1676, 1718, 1815,
1853, 1894, 2107, 2117, 2143, 2165, 2250, 2583.

Question de privilège (sur), 853.
Compagnie agricole de la vallée du lac Qu'Appelle

(Rép.), 857.
Règlements du pénitencier, C.A., 865, 866.
Vapeur " Sir James Douglass " (Rép.), 873.
Permis de coupes de bois (Rép.), 905.
Affaires des sauvages, C.A. (Rép.), 910, 911, 912, 913.
Affaires du gouvernement (Rép.), 939. (M.), 1397.
Subsides, 944, 916, 955, 959, 960, 961, 962, 968,

1017, 1018, 1019, 1020, 1021, 1033, 1034, 1035,
1038, 1039, 1040, 1041, 1042, 1083, 2888, 2889,
2896, 2897, 2901, 2934, 2935, 2936, 2939, 3004,
3343, 3344, 3345, 3346, 3347, 3399, 3400, 3416,
3418, 3419, 3420, 3421, 3422, 3423, 3424, 3444,

1016,
1037,
2895,
3008,
3417,
3445,

3446, 3447, 3149, 3454, 3455, 3456, 3457, 3458, 3496,
3497, 3554, 3555, 3556, 3557, 3558, 3559, 3560, 3561,
3563.

Pacifique. Terres refusées (Rép.), 974, 1012.
Acte des licences (Rép.). 974, 1268, 1284. (Sur bill)

2483, 2484, 2485.
Engrais, 986.
" British Medical Acts " (Rép.), 986. .
Lettres patentes à Prince.Albert (Rép.), 1012.
Police à cheval (Résoi.) 1044. (Rép.), 1676.
Compagnie de drainage (sur bill), 1058, 1449.
Offenses contre la personne (B. 123) (ire lect.) 1083,

(2o) 2858, (3e) 2858.
Faillite'(Rép.) 1089, 1148, 1188.
Embranchement de la B. du Loup, (.Rép.), 1091.
Maladies contagieuses des animaux, 1117, 1118, 1119.

MACDONALD, le très-honorable sir John A.-Suite.
Consélectoral, 1148, 1188. (En comité), 1448,1450,1451,

1453, 1456, 1500, 1508, 1509, 1513, 1514, 1516, 1517,
1518, 1519, 1521, 1522, 1523, 1534, 1535, 1536, 1540,
1541, 1546, 1547, 1548, 1549, 1550, 1552, 1553, 1554,
1573, 1576, 1578, 1579, 1589, 1612, 1630, 1631, 1632,
1638, 1639, 1641, 1642, 1649, 1656, 1659, 1660, 1661,
1662, 1663, 1668, 1721, 1782, 1785, 1815, 1898, 1998,
1999, 2007, 2008, 2012, 2013, 2014, 2017, 2021, 2044,
2045, 2059, 2060, 2061, 2062, 2063, 2064, 2065, 2068,
2069, 2070, 2071, 2073, 2074, 2075, 2076, 2077, 2078,
2079, 2080, 2085, 2098, 2100, 2101, 2130, 2131, 2132,
2133, 2138, 2139, 2140, 2141, 2142, 2143, 2144, 2145,
2147, 2148, 2149, 2150, 2151, 2152, 2158, 2159, 2164,
2165, 2170, 2182, 2183, 2184, 2217, 2218, 2219, 2229,
2221, 2222, 2223, 2224, 2226, 2227, 2228, 2240, 2244,
2248, 2253, 2256, 2258, 2259, 2260, 2288, 2289, 2290,
2294, 2304, 2305, 2308, 2309, 2310, 2312, 2313, 2322,
2324, 2325, 2329, 2350, 2351, 2352, 2353, 2354, 2356,
23E9, 2360, 2361, 2362, 2364, 2366, 2367, 2368, 2369.
2370, 2311, 2372, 2373, 2375, 2380, 2381, 2387, 2392,
2393, 2394, 2395, 2396, 2397, 2398, 2399, 2400, 2402,
2403, 2404, 2407, 2408, 2409, 2410, 2411, 2412, 2413,
2415, 2416, 2417, 2418, 24'9, 2420, 2421, 2422, 2423,
2424, 2425, 2426, 2427, 2428, 2429, 2430, 2431, 2432,
2433, 2435, 2436, 2437, 2438, 2442, 2443, 2444, 2445,
2446, 2447, 2449, 2452, 2455, 2470, 2471, 2472, 2473,
2474, 2476, 2477, 2478, 2848, 2849, 3147, 3148, 3149.
(Sur amend1 Jenkins) 3153. (Sur amend. Weldon)
3156. (En comité), 3160.

Service civil, 1151, 1344.
Absence du ministre de l'intérieur (Rép.), 1186.
FrontièreNord d'Ontario (Rép.), 1187.
Compagnie du Richelieu, 1267.
Antoine Lobel (Rép.), 1268.
Réserve des sauvages à Victoria, C. A. (Rép ), 1268.
Prison centrale d'Ontario (B. 129) 1284 (Ire lect.) 1284

(2e et 3o) 2485.
Statuts du Canada (B. 130) 1284 (ire lect.) 1281.

(Retiré) 2485.
Maintien de la pair dans le voisinage des travaux

publics (B 131) 1338 (Ire lect.) 1338 (2e) 2917, (3e)
2948.

Répartition des biens des insolvables, 1341.
Vente des liqueurs (B. 134) 1342 (ire lect.) 1342, (2e)

2485, (3e) 3055.
Fête de St.Georges (sur m. pour ajour.), 136.
Tempérance (Licences des droguistes.) (Rép.), 1367.

Frais de poursuite), 1367.
Achats de chevaux pour le gouv. (Rép.), 1367.
Territoires-Réformes judiciaires (Rép.), 1367.
Inspection générale, 1378, 1381.
Engrais agricoles (Bill), (M.), 1382.
Sir Ambrose Shea-Traité (Rép.), 1450.
Relations commerciales entre le Canada et les E.-U.

(Rép.), 1450.
Volontaires au Nord-Ouest (Rép.), 1633.
Commission des Métis (Rép.), 1634.
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Affaire du lac aux Canards (Rép.), 163 t.
Evacuation de Carlton (Rép.), 1634.
Réclamations des colons-St. Albert (Rép.), 1634.
Lots des Métis sur la Saskatchowan (Rép.), 1634.
Etablissements des Métis (Rép.), 1634.
Réserves et homesteads des sauvages (Rép.), 1634.
Métis des Territoires-Règlement de réclamations

(Rép.), 1635.
Séance de la commission des Métis (Rép.), 1635.
Bibliothèque du parlement (R&sol.), 1728, 1730, 1131,

1732, 1735. (En comité) 1737, 1138, 1739. (B. 139)
1739 (Ire lect.) 1739, (2o) 2485. (En comité) 2849,
2850,'2852, 2853. (3e) 2853.

Police à cheval (B. 140) 1739, (Ire lect.) 1739. (2e)
2862. (3e) 2915.

Banque commerciale de la N.-., 1741.
Poids et mesures, 1742.
Pacifique (R4p.), 1747.
Troubles du N.-O. (Rép.), 1747.
Compagnie de colonisation (Rép.), 1747.
Ligne directe (Rép.), 1747.
Question de privilège (sur), 1748, 1749, 1750.
Engagement du lac aux Canards (Rêp.), 1811.
Métis mineurs de Manitoba (Rtp ), 1814.
Secours aux colons du 'Nord.Oinest (Rép.), 1814.
Ligne directe (Rép.), 1814.
Pacifique, changement d'arragements avec le gouv.

(Rép.), 1815.
Troubles du N.-O. Correspondance avec le gouv. impé-

rial (Rép.), 1815.
Travaux de la Chambre (M.), 1815, 1896.
Cens électoral. Pétitions (sur), 1966, 1967, 1969, 2103,

2104, 2105, 2106, 2582, 2583.
Réclamations des Métis (Rép.), 1990.
Pacifique. Résolutions (Rép.), 1990.

"g Usage du chemin de la Rive Nord (Rép.),
1991.

Emploi de Louis Schmidt et autres (Rép.), 1991.
Documents relatifs au Nord-Ouest (Rp.), 1991.
Terres fédérales (Rép.), 1991.
Explication personnelle (sur), 2031.
Zône de 40 milles, C. A. (Rép.), 2059.
Arpentages an Nord-Ouest (Rép.), 2106.
Terres fédérales. Lot de Gabriel Dumont (Rép.) 2107.
Pacifique. Remises à locomotives du gouv. (Rép.), 2107.
Séance du samedi et Fête de la Reine (M.), 2107.
Employés du service civil (Rép.), 2250.
Cens électoral fédéral et provincial (Rép.), 2251.
Titres de concession. Accusati is de fraude (Rép.),

2251.
Agents du gouvernement au N. O. (Rép.), 2251.
Compagnies de colonisation (Rép.), 2251, 2322.
Remise à locomotives à Manitoba (Rp.), 2251,
Acte de tempérance. Amend. du Sénat, 2315.
Subsides. Troubles du N. O., 2319.
Ranche de Ste.Claire (Rép.), 2321,

MACDONALD, le très-honorable sir John A.--Suite.
Terres fédérales dans la C. A. (Rép.), 2322.
Fête-Dieu-Ajournement (M.), 2382.
Administration de la justice 'T. N. O. (B. 141), 2426,

(1) 2426, (2e) 3028, (3e) 3539.
Mort de M. Benson (remarques), 2439.
Traitement de Riel en prison (Rép.), 2439.
Arpentages et réclamations du N. O. (Rép.), 2439,

2440.
Procès de Riel (Rép.), 2440.
Gabriel Dumont-Extradition (Rép.) 2440.
Volontaires-Récompenses (Rép), 2441.
Police à cheval du N. O. (Rép.), 2441.
Police à cheval du N. O. (Résol.), 2485, 2186, 2505,

2506, 2507, 2508, 2510, 2512.
Cens électoral - Rémunération des roviseurs, etc.

(Résol.), 2503.
Pacifique. Résolutions, 2504.
Augmentation de la police à cheval (B. 144), 2514, (1er

lect.) 2514, (2e) 2861, (3c) 2913.
Acte d'assurance refondu de 1877, 2514.
Chemins de fer du Nord-Ouest. Concession de terres,

2528, 2536, 2537, 2589, 2600.
Emprunt du gouvernement, 2549, 2611, 2612.
Immigration chinoise (avis de motion), 2583.
Santé du ministre des finances (Rép.), 2483.
Acte de tempérance (Amend. du Sénat.), (Rép.), 2616.
Réseau de chemins do! fer de la Nouvelle-Ecosse (Rép.),

2616.
Mises à la retraite et nominations (Rép.), 2617.
Subventions à certains chemins de fer (Résol.), 2617.
Conserves alimentaires, 2622, 2623, 2624, 2625, 2626,

2627.
Service postal par paquebots, 2643, 2843, 2844, 2845,

2846.
Traité de Washington (Rép.), 2646, 2647, 28 :4, 2865.
Tempérance (Amend.), 2735, 2140, 2741, 2742, 2713,

2144, 2745, 2746, 2747.
Pacifique (Résol.), (en comité), 281f, 2815, 2811,2818,

2819, 2820, 2821, 2823, 2824, 2826, 2827, 2828, 2829,
2830, 2831, 2833, 2,34, 2836, 2837, 2838, 2840, 2952,
2953, 2955, 2956.

Vacance. District judiciaire n0 6, N.-E. (Rép.), 2841.
Subsides. Concours, 2854, 2855, 2856, 3017, ,347, 3478,

3540, 35717.
Offenses entre la personne (sur B.), 2858.
Vente des liqueurs (sur B.) en comité, 2858.
Police à cheval du N.-O. (en comité), 2861, 2862. (Sur

2e et 3a lect.) 2914, 2915.
Anniversaire de la Confédération (Rép.), 2863.
Réclamations duManitoba. Règlement (sur résol.), '871

(en comité) 2883,2886, 2887, 2916, 2911. (Sur B. en'
comité) 3144,3145, 3146.

Rapport de la police à cheval, 2913.
Maintien de la paix (sur B.) (on comité), 2918, 2919,

2920.
Secours aux colons (Rép.), 2947.
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INDEX.
MACDONALD, le très-honorable sir John A.-Suite.

Ventes de terres fédérales (Rép.), 2947.
Limites contestées d'Ontario (Rép.), 2947.
Subsides pour dépenses au N. .0. (en comité), 2949.
Les pêcheries. Conventions (Rép.), 2984.
Subventions enterres à des chemins de fer, 2985, 2986,

2987, 2988.
Vente des liqueurs (sur B.) (en comité) 2988, 2989, 2991.

(Sur 30 lect.) 3052.
Les pêcheries, 2994 (Négociations) (Rép.), 3172.
Territoires du N.-O. Administration de la justice (en

comité), 3055,3056,3057, 3058, 3059, 3060, 3061. (Sur
3e lect.) 3098, 3533, 3534, 3535, 3536.

Subventions à certains chemins de fer (en comité), 3072,
3077.

Affaires de la Chambre (Rép.), 3092, 3532.
Le dernier emprunt anglais (Rép.), 3093.
Les frontières d'Ontario (llp.), 3093, 3425.
Volontaires protestants dans le 65a bataillon, 3091.
Correspondance relative aux pêcheries (Rép.), 3095.
Pacifique (sur B.) (on comité), 3128, 3129.
Volontaires dans le service civil (Rép.), 3139.
Traitement des juges des cours de comté (Rep.), 3170.
Traitement des ministres (Rép.), 3 70.
Troubles du Nord-Ouest (Discours), 3207 à 3215, 3311.
Voies et moyens, 3327, 3328, 3398.
Affaires du gouvernement (Rép.), 3396, 3476.
Acte de tempérance 1878 (Rép,), 3424.
Troubles du N.-O. indemnité aux victimes (Rép.), 3425.

" "i secours aux familles (Rép.), 3425.
Troubles du Nord-Ouest (Rép.), 3425. Reconnaissance

des servicesdes volontaires (Résol.), 3425, 3532.
Le traité de Washington (Discours), 3433, 3437, 3440.
Cour supérieure-Québec, 3479, 3480.
Volontaires-Reconnaissance des services des (sur

résol.), 3480. (En comité), 3481, 3482, 3483, 3484.
(B. 160.), 3484, (ire lect.) 3484, (2e et Se) 3577.

Troubles du Nord-Ouest (Rép.), 3529, 3530, 2531.
Bref relatif à l'élection de Saint-Jean (.Rép.), 3533.
Juge additionnel à Manitoba. (En comité), 3541, 3542.

(B. 162), 3542, (Ire lect.) 3542, (26 et 3e) 3577.
Procès au Nord-Ouest, 3549.
Chemins de fer, 3549, 3552.
Général Middleton-Gratification, (Avis), 3564.
Colonel Williams, 3580.
Prorogation (Rép.), 3580.
Indemnité des députés (Rép.), 3580.
Affaires de la Chambre, 3580.

MACKENZIE, L'honorable M. A., (York.Est.)

Avances aux provinces, 34.
Sommes perçues pour terres vendues ou louées (M.

pour doc.), 41.
Comité sur les faillites, 49.
Agence des sauvages du district de Manitoba, 65.
Edifices publics à St-Thomas, 85.
Chevalets et ponts en bois sur le Pacifique, 114, 116.

MKAcKENZIE, l'honorable M. A.-Suifte.

Banque du Haut-Canada (Interpell.), 118.
Chemin du Pacifique, section B., 128, 129, 140.
Inspecteurs ou surveillants des travaux (M. pour doc.),

146.
Recensement dans le Nord-Ouest, 180.
Service civil, 285, 293.
Chemin de Winnipeg et de Prince-Albert, 449.
Budget (sur explication McLelan), 560.
Remboursement au comté de Simcoe, 598.
Inspecteurs des édifices fédéraux (Interpell.), 635.
Eglise luthérienne évangélique du Canada (sur bill),

727.
Saskatchewan-Nord-Améliorations, 731.
Juge Clarke, 731, 732.
Troubles au N.-O., 906, 1044.
Travaux établis en eaux navigables, 938.
Affaires du gouvernement les mercredis, 1013.
Maladies contagieuses des animaux, 1123.
Inspection générale, 1371, 1372.
Cens électoral (en comité), 1576, 1617,2175, 2176,2183,

2184.
Travaux de la Chambre (sur m.) 1815.
Cons électoral-Pétitions, 2102, 2103, 2106.
Police à cheval, 2505, 2512.
Acte d'assurance refondu, 2518, 2522.
Traité de Washington, 2646.
Commissaires du Havre des Trois-Rivières, 284.
Bibliothèque du parlement (en comité) 2850.
Réclamations du Manitoba. Règlement, 2867, (sur B.

en comité) 3145.
Subsides-Concours, 3017.
Conseil du Nord-Ouest (on comité), 3022, 3026, 3027,

3028.
Affaires de la Chambre, 3092.
Volontaires protestants dans le 65e bataillon, 3094.
Inspection et mesurage du bois (en comité), 314.
Voies et moyens, 3398.
Subsides, 3401, 3402, 3403, 3404, 3405.

MACKINTrosn, M. C. H., (Ottawa, ville.)
Secours aux immigrants (Interpel[.), 303.
CENs ÉLECTORAL, 1300.
SUBsIDEs, 2900.
Troubles du Nord-Ouest (Discours), 3272 à 3289.
Explication personnelle, 3348, 3349.

MACoAsTRE, M. D, (Glengarry.)
Cour Suprême, 167.
Banque d'Echange; avances du gouvernement, 406.
CENS :LECTORAL (En comité), 1788, 2405, 2407, 2424,

2434, 2435, 2459, 2462, 2463 2464, 2465,2469.
Explication personnelle, 2708, 2709, 2710, 3258.
SuBsiEs, 3495.

MAOmLLAN, M.D., (Middlesex.Est,)

Poisson frais pris dans le Miramichi (M. pour doc.),
308.
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INDEX.
MACMILLAN, M. D.-'State.

Assurance surlu vie de London (B. 76) 328. (Ire lect)
328, (20) 425, (3e) 1193.

Troubles du Nord Ouest (Discours), 3575, 3576.

McCALLUIM, M. L., (Monck.)
Chemin d'Ontario-Ouest et du Pacifique (B. 94) 558.

(Ire lect.) 558, (2e) 646.
Remboursement au comté de Simcoe, 597, 598.
Saskatchewan-Nord, améliorations (M. pour doc.), 645,

(disc.) 728, 731.
Remboursement de subventions de chemins de fer, dans

Ontario, 646.
Question de privilège, 694.
Voies et moyens, 827, 840, 841.
Cons électoral (en comité), 1488, 1494, 1495, 1525, 1532,

1562, 1567, 1803, 1825, 1826, 1901, 1935, 1941, 1943,
1944, 1945, 1946, 1947, 1948, 1994, 1995, 2007, 2040,
2045, 2046, 2070, 2071, 2072, 2081, 2329, 2339, 2364,
2365, 2382, 2383, 2155, 2456; 2160, 2461, 2465.

Chemins de fer du Nord-Ouest, concession de terres,
2602.

Pacifique-Résolutions. (En comité), 2832, 2835.
Subsides, 3003, 3405, 3406, 3407, 3409, 3520, 3523.
Troubles du N. O., 3312.
Chemins de fer, b552,*3553.

MOCARTHY, M. D., (Simcoe-Nord,)
Voituriers par terre (B. 13) 42. (Ire lect.) 42. 265, (2û)

295, (Discours) 295, 301.
Commissaires des chemins de fer (B. 12) 42. (ire lect.)

42.
Amendements aux lois concernant les élections parle.

mentaires, 42.
Eglise luthérienne évangélique du Canada (B. 60) 187.

(Ire lee.) 187, (2e) 257, (3e) 830.
Brevêts d'invention (B. 64) 245. (Ire lec.) 245, (2e)

(M. retirée) 659.
Amendements à l'Acte de tempérance 1878 (B.65) 245.

(Ire lect.), 245.
Brevêts d'invention, 280, 652, 651, 655, 656, 657, 659.
Vente des billets de chemin de fer (B. 86) 380. (ire

lect.), 380.
Mesures du gouvernement les jeudis, 476.
Preuves dans les causes au criminel. 519, 520, 521, 522,

527, 528.
Débits de liqueurs, 652.
Bill de tempérance, 748, 1110, 1114.
Pacifique-Résolutions. (Discours), 2777 à 2782. (Er

comité), 2817, 2818, 2830, 2834, 2835, 2836.

McCaÂNZY, M. W., (Halton).
Vente de liqueurs (M. pour doc.), 70.
Demandes de documents, 106, 1116.
Paiements faits à H. J. Morgan (M. pour doc.), 126.
Bois de chauffage-départements et parlement (Inter

pell.), 449.
Pacifique-Etats (sur m.), 507.

MCCnANEY, M. W.-Sufte.

Terres des sauvages à Trafalgar (M. pour doc.), 558.
Voies et moyens, 887.
Acte de tempérance (sur), 1004, 1005, 1114, 2737, 2741.
Tempérance. Licences dos droguistes (luterpoll.), 1367.

(Frais de poursuites) t367.
Cens électoral (En comité), 1474, 1607, 1815, 1846.

(Amend.), 3162.
"Dominion Register " (M. pour doc.), 1507.
Vente do liqueurs (sur 3a lect.), 3054.
Acte de tempérance, 1878 (Interpell.), 3424.

MoDoUGALD, M. J., (Pictou.)

Continuation de l'acte concernant la caisse d'épargnes

des mines Albion (B. 15), 48. (1ère lect.) 48, )2e
lect) 119, (30) 646.

Voies et moyens, 845.
Subsides, 3401, 3517, 3519, 3563.

McDoUGALL, M. H. F., (Cap-Breton,)
Subventions aux chemins de fer de la Nouvelle-Ecosse

et du Cap.Breton (M. pour doc.), 146.
Chemin du lac à la Roche, Souris et Brandon (B. 110)

777, (Ire lec.) 777, (2c) 916.
Poisson pris dans le Bras d'Or (M. pour doc.), 1597.
Subsides, 3490.

MOGREEv, L'honorable M. T., (Québec-Ouest.)

Santé du ministre des finances (Interpell.), 2583.

McIxærnE, M. P. A., (King's, I.P.E.)
Cens électoral. (En comité) 1862.

kins), 3152.
Subsides, 3012, 3013.

(Sur amend. Jen-

McIsAAc, M. A., (Antigonisb,)
Brise.lames de Bayfield, N.-E. (Interpell.), 81.
Brise-lames de Tracadie (M. pour doc.), 154.
Malles entre Antigonish et Sherbrooke (Interpell.),595.

McLELAN, l'Honorable M. A. W., (Colchester.)

Application au Nord-Ouest de la loi des pêcheries
(Rép.), 53.

Primes d'encouragement aux pêcheurs (Rép.), 58.
Brise-lames de Parrsboro (Rép.), 69.
Prime aux bateaux pêcheurs (Rép.), 103.
Chevalets et ponts sur le Pacifique, 104, 105, 112, 113.

(Amendement), 117.
Phare du chenal-Brockville (Rép), 118.
Rapport du département de la marine et des pêcheries

(Présentation), 118.
Communication entre Port-Mulgrave et Guysboro

(Rép.), 119.
Commandant Boulton, 142, 143.
Service de sauvetage à Port-Rowan (Rép.), 149, 156.
Compagnie de steamers Allan (Rép.), 155.
Emploi de John Moody (Rép), 155.
Retard apporté à la présentation des rapports, 196.
Steamer "Lansdowne" (Rép), 197.
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INDEX.

MOLELAN, l'honorable M. A. W.-Suite.
Seamer " Neptune " (iRp.), 239.
Bateau de sauvetage-Cap-Breton (Rép.), 303.
Fonds de pêche de Long Point (Rép.), 303.
Clovis Caron (Rép.), 304.
Jules Gauvreau (Rép.), 304.
Poisson pris dans le Miramichi (Rép.), 308.
Brise-lames de Brooklyn (Rép.), 501.
Phare sur Discovery Island, C. A. (Rép.), 502.
Satuma Island, C. A. (Rép.), 502.
Bouées dans les ports de Victoria et Nanaïmo (Rép.),

502.
Port de Liverpool, N.-E. (Rép.), 502.
Le budget, de 529 à 536. (Explications), 559, 560.
Inspecteur des pêcheries, C. A. (Rép.), 728.
Pêcheries du.Nord-Ouest, 736, 737.
Demandes de documents (Rêp.), 749, 879, 1115, 1187,

1989.
Ecole de marine à Québec (Rép.), 779.
Expédition de la Baie-d'Hudson-Provisions (Rép.),

821.
VoIEs ET MOYENS, 845, 887.
Echelle à poissons de Rogers (Rép.), 914.
Subsides, 951, 952, 953,' 954, 956, 963, 969, 970, 3032,

3039, 3040, 3041, 3042, 3043, 3044, 3045, 3046, 3047,
3048, 3049, 3050, 3344 3346, 3351, 3399, 3403, 3411,
3448, 3449, 3450, 3451, 3452, 3453, 3490, 3494, 3495,
3496, 3513, 3519.

Steamer " Lansdowne " (Rép.), 974.
Déchets de scieries dans la Mersey (Rép.), 1090.
Maladies contagieuses des animaux, 1133.
Steamer " Queen of the Isles " (Rép.), 1186.
M. Millard (Rép.), 1268.
Navigation dans les eaux canadiennes (Résol.), 1338,

1339. (B. 132), 1339. (ire lect.) 1339. (Bill retiré),
2482.

Inspection des bateaux à vapeur (Résol.), 1339, 1340,
1311. (B. 13), (Ire lect.) 1341. (2e) 2482. (3e) 2505.

CeLs électoral (En comité), 1555, 1556.
Bauées automatiques. Liverpool (Rép.), 1990.
Articles, etc,, achetés à Halifax (Rép.), 1990.
Phare de l'Ile Coffin (Rép.), 1990.
Sciure de bois dans la rivière LaHave, N.-E. (Rép.),

2320.
Echelles à poisson dans la rivière LaHfave (Rép.), 2320,

3170.
Pêche au saumon dans le havre de Bathurst (Rép.),

2441.
Location de rivières (Rép.), 2441.
Protection des pêcheries (Rép.), 2441.
Inspection et mesurage du bois (Résol.), 2503.
Revenu de l'intérieur (amend. à l'acte) (Résol.), 2504,

2612, 2613, 2614, 2615.
Maître de havre do Halifax (Résol.), 2505, 2608, 2609,

2620.
Inspection du gaz, 2523.

MOLELAN, l'honorable M. A. W.-Suite.
Conserves alimentaires, 2523, 2524, 2620, 2621, 2622,

2623, 2624, 2625, 2626.
Falsification des aliments, 2551, 2552, 2553, 2554, 2555,

2556, 2557, 2558, 2559, 2627.
Mesurage du bois, 2559, 2560, 2561.
Chemins de fer du Nord-Ouest-concession de terres,

2608, 3485.
Vente ou établissement des terres du N. O. (Rép.),

2616.
Mises à la retraite et nominations (Rép.), 2616.
Rémunération des analystes publics, 2628, 2629, 2630,

2631, 2632, 2633, 2635.
Inspection générale de 1874 (amend. à l'acte), 2635,

2636, 2637, 2638, 2639, 2640, 2641, 2642.
Maître du havre à Halifax (B. 148), 2620. (ire lect.)

2620, (2e) 2862, (3e) 2862.,
Réclamations du Manitoba-Règlement (En comité),

2882, 3020.
Les dépenses publiques (Discours), 2970.
Acte refondu du revenu de l'intérieur (B. 146), 2615.

(ire lect.) 2615. (2e) 3029. (3e) 3098.
Ventes de terres fédérales (Rép.), 3092, 3170.
Pêches dans le lac Simcoo (Rép.), 3170.
Pêcheries sur le littoral de la C.A. (Rép.), 3170.
Question de privilège White (sur), 3259.
Navigation du Saint-Laurent dans et près le havre de

Québ.c (B. 159), 2395. (ire lect.) 3395. (Sur 2o
lect.) 3542. (2e et 3e) 3577.

Les pêcheries (Rép.), 3124.
Le traité de Washington, 3439.
Subsides-Concours, 3500, 3501, 3539.
Troubles du Nord-Ouest (Rép,), 3529, 3530,3531, 3532.
Propriété occupée par John Heney (Rép.), 3532.
Mathew Roach (Rép.), 3532.

MOMULLEN, M. J., (Wellington.Nord.)
Coût des impressions et des annonces (Interpell.), 29,

70.
Argent payé à J. A. Wilkinson (Interpell.), 53.
Personnes employées par le gouvernement sur le

Pacifique en 1884 (M. pour doec.), 58.
Commission chargée de faire une enquête sur la ques-

tion chinoise (M. pour doc.), 58.
Employés civils en 1879, 1880, 1881, 1882, 1883, 1884

et 1885 (M. pour doc.), 58.
Chemins de fer du comté de Grey, 62.
Officiers du gouvernemen't dans le Nord-Ouest (M. pour

doc.), 69.
Commissaires des chemins de fer et arbitres fédéraux

(Interpell.), 120.
Facilités pour les agriculteurs dans les affaires de

banque, 120, 126.
Commandant Boulton (M. pour doc.), 141, 143.
A. F. Wood et J. A. Wilkinson (M. pour doc.), 154,
Argent payé pour publication (W. pour doc.), 154.
Haut commissaire canadien (M. pour doc.), 219.

xxxi



INDEX.

MOMULLEN, M. J.-Site.

Rapports demandés, 220, 1089, 1090, 1989.
Rapports du Grand-Tronc (sur), 240.
Service civil, 289, 290,1358.
Affaire Tilton-Boulton (M. pour doc.), 327.
Banque d'Echange ; avances du gouvernement, 409.
Location de rivières, etc. (M. pour doc.), 469.
Pacifique-Etats (sur m.), 505.
Demandes de documents (Interpell.), 513, 1115.
Permis sur l'Intercolonial (M. pour doc.), 528.
Rouille de Springhill (M. pour doc.), 558.
Remboursement au comté de Simcoe, 606, 607.
Charles Hunter Terry (Interpell.), 663.
J. E. Collins (M. pour doc.), 733, 734.
Le budget de 758 à 765.
Caisses d'épargnes des bureaux de poste, 863.
Voies et moyens, 884, 885.
Grand-Tronc, 904.
N. N. Ross (Interpell.), 905.
Subsides, 1025, 1026, 1040, 1087, 2925, 2927, 2935, 2942,

3401, 3413, 3457, 3556.
Embranchement de la Rivière-du-Loup (Vente au

gouv.), (Interpoll.), 1091.
Maladies contagieuses des animaux, 1131, 1144.
Steamer " Queen of the Isles " (Interpell.), 1186.
Question de privilège, 1186.
Cens électoral, 1257. (En comité) 1458, 1460, 1501,

1541, 1542, 1544, 1575, 1576, 1580, 1699, 1755, 1927,
1928, 1930, 1931, 1932, 1933, 1934, 1953, 2037, 2038,
2039, 2066, 2068, 2071, 2077, 2129, 2136, 2141, 2145,
2146, 2148, 2153, 2159, 2161, 2180, 2215, 2216, 2271,
2272, 2407, 2468, 2476.

Chirurgien-général Bergin (Interpell.), 1990.
Location de rivières (Interpell.), 2441.
Mises à la retraite et nominations (Interpell.), 2616,

2617.
Tempérance, 2740.
Pacifique-Résolutions. (Discours) 2798 à 2801.
Troubles du N. O., 3312.
Machines entreposées en usage (Interpell.), 3424.

MONZILL, M. A., (Bruce-Nord.)

Voituriers par terre, 298.
Voies et moyens, 827, 837, 838, 841, 842.
Subsides, 948, 943, 3497.
Acte de tempérance (sur), 995, 1003, 1010.
Maladies contagieuses des animaux, 1122, 1392.
Service civil, 1175, 1176, 1180, 1181.
Cens électoral. (En comité), 1476, 1495, 1532, 2021,

2022, 2151, 2285, 2288, 2289.
Cens électoral-Pétitions (sur), 2183, 2252, 2253, 2581,

2582, 2583.
Volontaires-Médailles (Interpell.), 2355.
Chemins de fer du Nord-Ouest-Concession de terres,

2544.
Service postal par paquebots, 2644, 2645.

MAssuE, M. L. H., (Richelieu.)
Propriétés du gouvernement-Comté de Richelieu (M.

pour doc.), 154.
Exposition d'Anvers, 321.
Traduction des Débats (Interpell.), 782.
Engrais agricoles, 2563.

MILLS, l'honorable M. D., (Bothwella)

Débats, 36, 3467.
Comité sur les faillites, 49.
Limites d'Ontario (Interpell.), 53, 120.
Limites d'Ontario (M. pour doc.), 54.
Terres du Nord-Ouest (M. pour doc.), 69.
Orateur suppléant, 76.
Rémunération aux commissaires du recensement au

Nord-Ouest, 78, 79.
Affaire D. J. Hughes, 104.
Fonds de bois dans les territoires (Interpell.), 120.
Permis de coupe de bois (Interpell. et M. pour doc.),

120, 130.
Acte refondu des assurances, 133, 2860.
Section B, 140.
Recensement dans le Nord-Ouest, 178, 179, 180, 181,

225.
Chemin de fer de Montréal à l'océan, 209.
Permis de coupe de bois (M. pour doc.),-219.
Offenses contre la personne, 228.
Traité cntre les Etatt-Unis et l'Espagee, 235.
Poudrières du gouvt. au Fort Howe (Interpell.), 258.
Passages d'eau internationaux, 268.
Voituriers par terre, 301.
Troubles parmi les Sauvages de Motlakatla, 319.
Commissaires des licences, 327.
Présentation des rapports (retard), 448.
Chemin de Dundas et Waterloo, 473.
Mesures du gouvt., les jeudis, 474.
Preuve dans les causes au criminel, 521.
Le budget, de 536 à 546.
Limites orientales de la C.-A. (M. pour doc.), 557.
Remboursement au comté de Simcoe, 598.
Titres des Sauvages (Interpell.), 622.
Débits de liqueurs, 651.
Brevêts d'invention, 658.
Trésorerie, 661.
Acquisition de titres des sauvages (Interpol].), 663.
Frontières entre l'Alaska et la C. A., 740.
Demandes de doc. (Interpell.), 749, 2030, 2475, 3030.
Révision des statuts, 819.
VoIEs ET MOYENS, 823, 832, 834, 838, 890, 891, 892,

(Nord-Ouest 2618), 3324, 3328.
Poies et mesures, 876, 878, 1745, 1746.
Troubles du Nord-Ouest, 881, 163.
Affaires des sauvages, Colombie-Anglaise (M. pour

doc. et dise.), 906, 912, 913.
Manufactures, 926.



INDEX.
MILts, l'honorable M. D.-Suite.

SUBsIDEs, 943, 945, 947, 949, 950, 960, 961, 962, 1018,
1020, 1023, 1025, 1029, 1039, 1040, 1041, 1042, 107,
1079, 1083, 1086, 2887, 2888, 2890, 2891, 2895, 2896,
2897, 2898, 2899, 2901, 2923, 2924, 2927, 3011, 3016,
3030, 3031, 3033, 3036, 3038, 3039,3139, 3344, 3345,
3400, 3410, 3411, 3414, 3415, 3416, 3417, 3418, 3421,
3422, 3446, 3447, 3448, 3449, 3450, 3454, 3486, 3556,
3557.

Acte de tempérance (sur) 1001, 1099, 2142, 2746, 2755.
Affaires du gouvernement les mercredis, 1013.
Maladies contagieuses des animanx, 1124, 1143, 1144,

1146, 1887, 1391, 1892.
Service civil, 284, 1150, 1151, 1344.
Frontière Nord d'Ontario (Interpell.), 1181.
CENS LEOTORALi 1217 (en comité), 1450, 1454, 1456,

1485, 1496, 1497, 1499, 1508, 1514, 1518, 1519, 1520,
1523, 1525, 1526, 1530, 1531, 1536, 1537, 1542, 1548,
1549, 1550, 1552, 1553, 1573, 1576, 1585, 1607, 1622,
1628, 1635, 1641, 1642, 1649, 1650, 1656, 1657, 1658,
1659, 1660, 1661, 1662, 1663, 1667, 1673, 1674, 161,
1688, 1791, 1792, 1817, 1823, 1825, 1826, 1829, 1870,
1811, 1885, 1923, 1925, 1927, 1941, 1942, 1944, 1951,
1952, 1953, 1986, 1988, 1995, 2010, 2013, 2020, 2021,
2039, 2040, 2045, 2051, 2052, 2063, 2065, 2067, 2068,
2070, 2072, 2014, 2075, 2076, 2077, 2078, 2079, 2080,
2081, 2082, 2083, 2092, 2097, 2098, 2130, 2131, 2134,
2137, 2138, 2139, 2140, 2141, 2143, 2143, 2144, 2145,
2146, 2150, 2151, 2154, 2156, 2157, 2158, 2159, 2160,
2162, 2164, 2165, 2166, 2167, 2182, 2219, 2222, 2223,
2224, 2226, 2227, 2228, 2238, 2240, 2241, 2244, 2248,
2260, 2261, 2262, 2308, 2309, 2314, 2315, 2323, 2325,
2326, 2332, 2347, 2348, 2351, 2352, 2354, 2359, 2361,
2362, 2363, 2366, 2368, 2369, 2374, 2375, 2381, 2396,
2397, 2398, 2399, 2403, 2406, 2410, 2411, 2412, 2413,
2415, 2416, 2417, 2422, 2423, 2424, 2425, 2426, 2427,
2428, 2429, 2430, 2431, 2432, 2435, 2436, 2437, 2438,
2442, 2443, 2444, 2446, 2447, 2448, 2449, 2455, 2456,
2469, 2470, 2471, 2472, 2413, 2414, 2416, 2477, 2478,
2848, 2849, 3147, 3148, 3149 (sur amenda Jenkins),
3151. (Sur amend. Weldon), 3156. (En comité), 3160,
3168. (Amend.), 3168, 3169.

Inspection générale, 1382.
Fabrique de John D. Robertson-Expropriation (M.

pour doc.), 1501.
Emploi des prisonniers (sur B.), 1727.
Bibliothèque du parlement (sur résol.), 1731, 1132.

(En comité), 1736, 1738, 2852.
Travaux de la Chambre (sur M.), 1815.
Cens électoral. Pétitions (sur), 1968, 2102.
Arpentages au Nord-Ouest (Interpell.), 2106.
Police à cheval, 2511, 2512, 2915.
Chemins'de fer du Nord.Ouest-Concession de terres,

2530, 2531, 2540.
'mprunt du gouvernement, 2548, 2549.

Preuve des documents, 2550.
Falsification des aliments, 2551, 2556, 2557, 2558, 2559.
-M

MiLLs, l'honorable M. D.-Suite.
Mesurage du bois, 2560·
Conserves alimentaires, 2621, 2622, 2621. (En comité),

2857.
Rémunération des analystes publics, 2629, 2630, 2632,

2633, 2634.
Pacifiqu,:-Rsolutions, 2133. (En comité), 2818, 2826,

2831, 2833, 2835, 2957.
Service postal par paquebots, 2843, 2844.
SUBSIDES-Concours, 2854, 2855, 2856, 2857, 3017,

3018, 34176, 3478, 3479.
Réclamations du Manitoba-Règlement (sur résol.)

2876, 2877. (En comité) 2883, 2884, 2885, 2886,
2887, 3018, 3019, 3020.

Maintien de la paix (sur B) (en comité), 2917, 2918.
Limites contestées d'Ontario (Interpell ), 2947.
Les pêcheries, 2996, 2997.
Conseil du Nord-Ouest (En comité), 3021, 3022, 3025,

8026.
Commissaires du havre des Trois Rivières. (En comité),

3029.
Territoires du N. O. Administration de la justice. (En

comité), 3055, 3057, 3058, 3060, 3061. (Sur 3e loct)
3096.

Les frontières d'Ontario (Interpell.) 3093, 3425, 3542,

3543-.
Interprète chinois (sur résol.) (En comité), 3120.

Troubles du Nord-Ouest. (Discours), 3289 à 3298.
Explication personnelle, 3348.
Le traité de Washington. (Discours), 3437 à 3439,3440.
Volontaires, reconnaissance des services des. (En comité)

3481, 3483.
Territoires du N.O. Représentation, 3511, 3512.
Département des chemins de fer, 3542.

MITCHELL, L'honorable M. P., (Northumberland, N.-B.)

Actionnaires du Grand-Tronc (Interpell.), 29, 1068, 118,
215, 914, 1141, 1338, 22,91, 3095, 3532.

Débats, 36, 3466, 3474.
Commerce avec les colonies australiennes (M. pour

doc.), 3&
Rapport du département de l'intérieur, 51.
Confort des députés, 51.
Concession de terres aux chemins de fer autres que le

Pacifique, 99.
Cour maritime d'Ontario, 137.
Commandant Boulton, 143, 144, 145.
Blé et farine, exportations et importations, 145.
Chemin de fer du Grand-Tronc (M. pour doo.), 150,

151.
Ouvertures faites dans la glace, 151, 158.
Traité entre les Etats-Unis et l'Espagne, 234.

Accidents sur le Grand-Tronc (M. pour doo.), 236.
Rapporte du Grand-Trone (M. pour doo.), 240, 694,

(Interpell), 3499.
Bions des faillis (M. pour doc.), 318.
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MITCHELL, l'honorable M. P.-Suite.

Chemin do for d'Amherst et de l'L du P.-E., 367.
Mesures du gouv. les jeudis, 475, (les mercredis) 1013.
Syndics aux faillites (M. pour doc.), 558.
Demandes de rapports (Interpell.), 593, 1012, 2175.
Besogne de la Chambre (Interpell.), 623.
Trésorerie, 660.
Grand-Tronc-Train des malles, 858. Importation de

lisses (Interpell.), 1633.
Grand-Trone (remarques), 902, 903, 904.
Troubles du Nord-Ouest, 916, 1506, 1716, 1815.
Subsides, 942, 946, 948, 962, 1018, 2892, 2893, 3032,

3033, 3034, 3037, 3334, 3444, 3445, 3446, 3562.
Service civil, 1151, 1164, 1342, 1343, 1895.
Question de privilège (sur), 1186.
Cens électoral, 1200. (En comité), 1502, 1508, 1527,

1528, 1532, 1649, 1773, 1871, 1879, 1887, 2013, 2014,
2015, 2020, 2031, 2035, 2054, 2055, 2056, 2003, 2004,
2068, 2147, 2148, 2150, 2151.

Pont de chemin de fer do Frédoricton et Ste-Marie,
1449.

Police à cheval, 2506, 2509.
Chemins de fer du Nord-Ouest." Concession de terres.

2531, 2535, 2538, 2540, 2541 2543, 2044, 2545.
Traité de Washington, 264U, 2864, 2865, 3440, 3141.
Pacifique. Bésolutions. (En comité), 2953.
Les pêcheries. Conventions avec les Etats-Unis. (lu-

terpell.), 2984.
Subventions en terres à certains chemins de fer, 2985,

3389, 3391.
Les pêcheries, 2994, 2996, 2997. (Négociations), 3172.
Réclamations du Manitoba. Ròôglement. (En comité),

3019. (Sur B. en comité), 3144, 3146.
Subsides-concours, 3052, 3499, 3500.
Territoires du N. O. Administration de la justice, (sur

Se lect.), 3097.
Relations commerciales. Terreneuve et la Confédération.

(Interpell.), 3139.

MorFAT, M. R., (Ristigouche.)

Brenthon Dodge (M. pour doc.), 1506.
John L. McKenzie (M. pour doc.), 1506.
Cens électoral (En comité), 2134.

MULocK, M. W., (York-Nord.)

Tarif de certains chemins de fer (M. pour doc.), 56.
Pêcheries canadiennes (M. pour doc.), 57.
Bail consenti par la compagnie du chemin du Nord et

de Jonction du Pacifique à la compagnie du chemin
de fer du Nord du Canada (M. pour doc.), 58.

Chevalets et ponts en bois sur le Pacifique, 107.
Synode du diocèse de Qu'Appelle (B. 39), 131. (1re

lect.), 131 (2e), 187 (3e), 513.
Acte refondu des assurances, 133. (En comité), 2859.
Retard apporté à la présentation des rapports, 196.
Brevêts d'invention, 279, 654, 656.

MULoc , M. W.-Suite,
Service civil, 283, 284, 291, 934, 1151, 1160,1161, 1167,

1168, 1172, 1173, 1176, 1343, 1355, 1364, 1895, 1396.
Banque d'Echange; avances du gouvernement, 388.
Amend. à l'acte des pêcheries (B. 90) 417.(lère lect.),

447.
Pacifique. Etats (sur m.), 505.
Chemin de fer à Gravenhurst (H. pour doc.), 557.
Milice active (M. pour doc.), 558.
Raccordement du Pacifique au réseau d'Ontario (Inter-

pell.), 596. (M pour doc ) 1508.
Remboursement au comté de Simcoe, 599.
Elections contestées (B. 98), 634. (1ère lect.), 635.
Pêcheries du Nord-Ouest, 735, 736.
Amend. à l'acte refondu des chemins de fer, 1879.

(B. 111), 777. (1ère lect.), 778. (Disc.), 777.
Surintendants des facteurs de poste, 933.
Troubles du Nord-Ouest (transpo.rt des approvisionne-

ments), 1015.
SUBSIDES, 1022, 1023, 3399, 3400, 3414, 3415, 3417,3450,

3453, 3458, 3489, 3490, 3496, 3525, 3528.
Maladies contagieuses des animaux, 1118, 1119, 1120,

1125, 1127, 1143, 1144, 1385.
Demande de rapports (Interpell.), 1187.
Compagnie du Richelieu, 1414.
CENs ÉLECTORAL, 1442, 1443. (En comité), 1484, 1485,

1489, 1490, 1493, 1535, 1538, 1547, 1548, 1549, 1586,
1605, 1673, 1675, 1688, 1770, 1775, 1776, 1785, 1786,
1787, 1788, 1789, 1791, 1792, 1872, 1950, 1953, 1954,
1957, 1958, 1960, 1961, 1995, 2008, 2053, 2054, 2060,
2061, 2064, 2069, 2077, 2088, 2201, 2121, 2137, 2139,
2142, 2148, 2150, 2151, 2155, 2156, 2216, 2218, 2219,
2248, 2304, 2305, 2306, 2330, 2353, 2354, 2367, 2368,
2372,2381, 2383, 2395, 2398, 2403, 2409, 2410, 2412,
2413, 2416, 2117, 2422, 2427, 2431, 2432, 2435, 2437,
2412, 2443, 2445, 2447, 2449, 2454, 2455, 2848, 2849,
3148, 3149. (Amend.), 3158.

Pêches dans Charlotte, N. B. (K. pour doc.), 1508.
Charles Steele (Interpell.), 1813.
Engagement du lac aux Canards (Interpell.), 1813.
Pétitions, cens électoral (sur), 1966, 1968.
Conserves alimentaires, 2623, 2624, 2627.
Rémunération des analystes publics, 2630.,
Pacifique-Résolutions (En comité), 2818, 2821, 2826,

2828, 2834.
Service postal par paquebots, 2847,
Bibliothèque du parlement (En comité), 2849, 2851,

2852.
Réclamations du Manitoba-Règlement (sur résol.),

2874, 2875.
Vente des liqueurs. (En comité), 2991. (Sur 3e lect.)

3052, 3054, 3055.
Amendement à l'acte de milice (sur 2o lect.), 3142.
Pêches dans le lac Simcoo (Interpell.), 3170.

O'BRIEN, M. W. E., (Muskoka,)
Pêcheries de l'intérieur (M. pour doc.), 239,
Observance du dimanche, 278,
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O'BRIEN, M. W. E.-Suite.
Remboursement au comté de Simcoe, 598.
Bureau de poste de Charlinch, 742.
Voies et moyens, 822, 823, 833, 835.
Troubles du N. O., 855.

ORATEUR, (L'honorable M. G. A. Kirkpatrick, (Frontenac.):
Jugements sur élections contestées, 1, 622.
Vacances, 1, 622.
Nouveaux députés, 1, 1448, 3170.
Présentation du rapport du bibliothécaire, 1.
Discours du trône, 2.
Bibliothèque-Ouvrage de M. Bourinot (Rép.), 41.
Lecture d'un message de Son Excellence au sujet de la

commission d'économie interne, 42.
Confort des députés, 51.
Agence des sauvages de Manitoba, 70.
Message de Son Excellence au sujet de la faillite

(lecture), 106.
Certificat de l'élection de J. W. Bain (Soulanges.), 118.
Message de Son Excellence au sujet de l'adresse (lec.),

118.
Décisions, 196, 1579.
Message do Son Excellence. Ròglement des réclama-

tions de Manitoba (lecturo), 211.
Recensement du Nord-Ouest, 222.
Message-Rapport sur immigration chinoise (lec.),

245.
Cour Suprême, (Décision sur bill), 257, 282.
Message--Estimations (lecture), 302.
Chemin de fer d'Amherst (Décision), 366.
Preuve dans les causes de divorce (Rép.), 449.
Chemin de Dundas et Waterloo (Décision), 473.
Annonciation, 636.
Acte de tempérance (Décision), 991.
Subsides, 1040.
Correction d'une liste de division (Rép.), 1043.
Message de Son Excellence au sujet de subsides pour

dépenses au N. O. (lect.), 1116.
Lettre du secrétaire de Son Excellence annonçant la

nomination de Sir William Ritchie comme député du
gouverneur (lecture), 1580.

Message convoquant la Chambre au Sénat pour sanc-
tion de divers bills, lect. 1583.

Banque commerciale de la N.-E. (Décision sur B.), 1746.
Pétitions-Cens électoral. (Déc.), 1968.
CENs ÉLECTORAL (Déc.), 1999.
Acte de tempérance (amend. du Sénat), 2315.
Message de Son Excellence-Subsides. Troubles du

N.-O. (lect.), 2315.
Personnel de la Chambre (Résolutions), 2583.
Message de S. E. Estimations supplémentaires (lect.),

2913,3462.
Message de S. E. Le traité de Washington (lect.), 3333.
Message de S. E. Nouvelles estimations supplémen-

taires (lect.), 3528.
Message de S. E. Gratification au général Middleton

(lect.) 3576.

ORATEUR sUPPLt&NT-M. M. B. DALY, (Halifax.)
Décisions-Service civil, 1151.
Nouveau député, 1249.

ORTON, M. G. T., (WellingLon-Centro.)
Facilités pour les agriculteurs dans les affaires de

banque. Résolution, 120, 124. (B.), 126. (ire lect.)
126, (2e) 650.

Squatters dans le township 3 (sur), 244.
Compensation aux brasseurs et aux distillateurs, 249,
Voituriers par terre, 301.
Débits de liqueurs, 651.
Bill de tompêrance, 748, 2736, 2739, 2742, 2743.
VoIEs ET MoYENs, 826, 828.
Police à cheval, 2512.
Terres à certains chemins de fer, 2987.
Réclamations du Manitoba-Règlement. (En comité),

3020.
Conseil du N.-O., 3024, 3025.
Question do privilège, 3095, (sur), 3171.
Territoires du N.-O. Administration de la justice. (Sur

2e lect.), 3097, 3537.
Question de privilège Girouard (sur), 3258.
Subventions aux chemins de fer. (Sur résol.), 3578.

OUIMFT, M. J. A., (Laval.)
Concession de terres aux chemins do fer autres que le

Pacifique, 101, 102.
Cour Suprême, 171.
Loi criminelle (B. 57), 178. (Ire lect.) 178.
Maisons de désordre (B. 56), 178. (Ire lect.) 178.

PAINT, M. H. N., (Richmond, N.-E.)
Grande ligne directe entre l'Amérique et l'Europe

(M. pour doc.), 81.
VOlEs ET MOYENS, 892, 893.
Acquittement de navire (interpell.), 905.
SIss, 946, 949, 962, 1079, 1080, 3031, 3046, 3050,

3401, 3408, 3416, 3519,'3521, 3524, 3526.
Inspection générale, 1372, 1374, 1375.
CENS ÉLECTOIRAL (En comité) 2044, 2067, 2068, 2151,

2152, 2156, 2157, 2246, 2247, 2218, 2336.
Maître du havre de Halifax, 2609.
Subventions aux chemins de fer, 3507.
Omissions dans les Débats, 3581.

PATEaSON, M. W. (Brant-Sud.)

Blé et farine, exportations et importations (M. pour
doc.), 145.

Remises de droits (&f. pour doc.),146.
Terres des sauvages. Comté de Peel (M. pour doc.), 154.
Immigration dans Manitoba et les territoires du N.-O.

(M. pour doc.), 154.
Impressions, 156.
Chemin de fer de Brantford, Waterloo et lac Erié (13.

59) 177. (Ire lect.) 177, (2e) 294, (3e) 593.
Saisies au port de Winnipeg (9. pour doc.), 307, 1507.
Commissaires des liconces, 326.
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PATERSON, M. W.-Suite.

Le budget, de 432 à 447.
Droits sur le blé et la farino (M. pour doc.), 557.
Approvisionnements aux sauvages du N.-O., 1884 (M.

pour doc.), 557.
Relations comm. avec le Mexique (Interpell.), 663.
VOIES ET MOYENS, 809, 810, 811, 812, 843, 883, 890, 891,

892, 893, 894, 895, 898, 3315, 3318, 3326, 3327, 3328,
3329, 3330, 3331, 3332.

SuBsIDEs, 960, 961, 962, 933, 967, 968, 969, 970, 971,
972, 1042, 1043, 1084, 1085, 1086, 1087, 2890, 2901,
2911, 2912, 2925, 2926, 2927, 2930, 2933, 2937, 2938,
2939, 2940, 2942, 2914, 2945, 2946, 3335, 3336, 3411,
3412, 3418, 3419, 3421, 3422, 3456, 3460, 3461, 3462,
3496, 3525, 3526, 3554, 3556, 3558.

Correction d'une liste de division, 1043.
Maladies contagieuses des animaux, 1122, 1143, 1393.
Inspection générale, 1368, 1370, 1373, 1374,1379, 1380,

1381, 1382, 2638, 2639, 2640.

CENs ELECTOBAL, 1423. (En comité), 1486, 1494, 1495,
1496, 1499, 1518, 1526, 1528, 1529, 1531, 1532, 1534,
1535, 1536, 1554, 1555, 1556, 1557, 1573, 1576, 1607,
1623, 1624, 1638,1639, 1641, 1688, 1721, 1775, 1803,
1836, 1837, 1838, 1865, 1866, 1867, 1869, 1872, 1964,
1965,1866, 1997, 1998, 1999, 2007, 2057, 2080, 2000,
2091, 2092, 2093, 2094, 2095, 2096, 2098, 2100, 2101,
2134, 2137, 2139, 2152, 2157, 2158, 2163, 2182, 2203,
2214, 2217, 2218, 2226, 2242, 2244, 2248, 2280, 2282,
2283, 2284, 2285, 2290, 2340, 2342, 2349, 2350, 2351,
2354, 2360, 2364, 2366, 2372, 2379, 2381, 2396, 2399,
2400, 2418, 2437, 2438, 2449, 2450, 2452, 2458, 2459,
2464, 2469, 2470, 2473, 3148. (Amend.) 3166.

Bibliothèque du parlement (En comité), 1739.
Poids et mesures, 1744, 1745, 1746.
Cens électoral (Interpell.), 1989.
Exposition des colonies et des Indes, 2481, 2482.
Chemin de fer du Nord-Ouest-Concession de terres,

2541, 2542, 2543, 2544, 2545.
Falsification des aliments, 2554, 2555, 2556, 2557, 2558,

2559.
Revenu de l'intérieur. Acte refondu, 2614, L615. (En

comité) 3062, 3063,3064, 3065.
Conserves alimentaires, 2623, 2624, 2626, 2627.
Rémunération des analystes publics, 2629, 2632, 2633,

2635.
Pacifique-Résolutions. (Discours) 2810 à 2813.
Service postal par paquebots, 2847.
Subsides-Concours, 2856.
Réclamations du Manitoba-Réglement (En comité),

2882, 2883.
.Débats, 3468.
Acte refondu du revenu de l'intérieur (sur amend. du

Sénat) 3540.
Chemins de fer, 3553.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.), 3579. (En

comité) 3579, 3580.1

PATTERSòN, M. J. C., (Essex-Nord.)

Service international des bateaux-passeurs (B. 17.), 48.
(Ire lect.) 48, (2e) 265.

Chemin de fer du lac Erié, Essex et de la rivière
Détroit (B. 24), 70. (Ire lect.) 70, (2e) 119,
(30) 513.

Vente des billets de chemins de fer (B. 121), 974,
(Ire lect.), 974.

CENs ÉLECTORAL. (En comité), 2062.

PLATT, M. J. M., (Prince-Edouard.)
Compagnie du Havre de Port-Crédit (M. pour doc.), 130.
Casernes de la Tête-du-Pont (M. pour doc.), 219.
Batterie du Marché (11. pour doc.), 219.
3rise-lames à la Pointe au Saumon (M. pour doc.), 219.

Phares de la baie Weller (M. pour doc.), 219.
VCIEs ET MOYENS, 844, 846.
SUBSIDES, 1083, 3004, 3005, 3006, 3040, 3041, 3042,

3043, 3044, 3045, 3406, 3407, 3408, 3409, 3410, 3416.
Tempérance, 1099, 1111, 2737.
Service civil, 1174, 1175, 1181, 1182.
CENS ÉLECTORAL, 1398. En comité), 1503, 1592, 1675,

1855, 20;2, 2207, 2424.
Poids et mesures, 1746.
Importation d'articles fabriqués dans les prisons (Inter-

pell.), 2249.

POPE, l'honorable J. H., (Compton).
Ligne du chemin de fer du Pacifique, 46.
Immigration au Nord-Ouest, 46.
Recensement quinquennal au Nord-Ouest. (B. 21), 48.

(Ire lect.) 48, (2e) 132. (En comité), 179, 181, 182,
221, 222. (Se lect.) 225.

Rémunération aux énumérateurs du recensement.
(Résolutions), 48.

Ri-censement (Rép.), 50.,
Argent payé à J. A. Wilkinson (Rép.), 53.
Rapport des chemins de fer et canaux 1884. (Présen-

tation), 80.
Intercolonial-Dépenses et recettes (Rép.), 80.
Chemin*du Pacifique-Section B. (Rap.), 81, 118, 128,

129.
Grande ligne directe entre l'Amérique et l'Europe, 83.
Chevalets et ponts en bois sur le Pacifique, 108.
Rapports demandés (Rép.), 118, 1187.
Colons établis au Canada (Rép.), 119.
Colons établis au Manitoba et au Nord-Ouest (Rép.),

119.
Chemin du Pacifique-Réclamations de la section B.

(Rép.), 119.
Brofits et dépenses de l'Intercolonial (Rép.), 119.
Commissaires des chemins de fer et arbitres fédéraux

(Rép.), 120.
Maladies contagieuses des animaux. (B. 44), 131. (Ire

lect.) 131, (2e) 937, (3e) 1396. (Amendements du
Sénat), 2480.
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PoPE, l'honorable M. J. H.-Suite.
Commissaires et énumérateurs de recensement. (M.),

131, 132.
Dommages adjugés aux entrepreneurs-Section B.

(Rép.), 139, 140.
Inspecteurs ou surveillants des travaux (Rép.), 146.
Embranchement du Cap Traverse-Paiement des jour-

naliers (Rép.), 150.
Chemin de fer du Grand-Tronc (Rép.), 151.
Canal de la vallée de la Trent (Rép.), 151, 152.
Chemin du Pacifique-Tête de ligne de l'ouest (Rép.),

152. (Progrès), 196.
Chemin du Pacifique-La North American Contracting

Company (Rép.), 152.
Chemin d'Oxford et New Glasgow, N.-E. (Rép.), 153.
Retard apporté à la présentation des rapports (Rép.),

196.
Emigrants établis dans la Colombie-Anglaise (Rép.),

167.
Chemin de fer Intercolonial, 212.
Chemin du Pacifique-Travaux près de Lytton, Ç.A.

(Rp.), 236. Coût de construction (Rép.), 238, 239.
Absents d'après recensement de 1881 (Rép.), 246.
Paiements faits à G. M. Clarke (Rép.), 246.
Chemin du Pacifique -Estimation des progrès (Rép.),

246.
Ligne directe (Rép.), 302.
Canal des lacs Muskoka (Rép.), 303.
Secours aux immigrants (Rép.), 303.
Chemin du Pacifique-Gages des journaliers (Rép.),

304.
Pacifique-Quai et hangar à Port-Moody (Rép.), 309,

310.
Pacifique-Section Est (Rép.), 314, 315, 316.

"i Section Ouest (Rép.), 317.
Exposition d'Anvers (Rép.), 320.
Pacifique-Plans et profils amendés. (Rép.), 380.
Population catholique de la province de Québec (Rép.),

380.
Intercolonial-Recettes et dépenses d'exploitation

(Rép.), 449.
Pacifique-Progrès, février (Rép.), 450.
Alpin Grant (Rép.), 450.
Exposition des colonies et des Indes (Rés.), 473, 937,

1117.
Rapports (Rép.), 477.
V. Ingles Bradley (Rép.). 502.
Entrepreneurs de l'Intercolonial, réclamations des

(Rép.), 529.
Ligne Allan (Rép.), 594.
Choléra asiatique (Rép.), 595.
Raccordement du Pacifique au réseau d'Ontario (Rép.)

596.
Pont et chemin de fer de prolongement de Saint-Jea
• (Rép.), 596.
Remboursement au comté de Simcoe, 621.
Inondations sur la Richelieu (Rép.), 635.

PoPE, l'honorable M. J. H.-Suite.
Brevêts d'invention, 657.
Cens électoral (sur m. pour ire lect.), 660.
Pacifique-Rampes et courbes (Rép.), 662, 728.

"g Section du gouv. C.A. (Rép.), 662.
"e Rampes, tangentes et courbes (Rép.), 728.

Tangentes et courbes (Rép.), 780.
"e Embranchements (Rép.), 728.

Embranchement-Cap Traverse (Rép.), 728.
Pacifique-Avalanches (Rép.), 728.
Billets de chemin de fer, 741, 742.
H. R. Pringle (Rép.), 779.
Intercolonial-Travaux à Indian Town (Rép.), 780, 856.

"i Recettes et dépenses (Rép.), 780.
"9 Retard du courrier (Rép.), 780.
"i Frais d'équipement (Rép.), 856, 933.

Bassin de radoub de Port Moody, C.A. (Rép.), 857.
Pacifique-Recettes et dépenses (Rép.), 857. Parties

planes, rampes, etc. (Rép.), 933.
Grand-Tronc, 903.
Subsides, 950, 951, 959, 968, 9e9, 1021, 1074, 1077,

1078, 1079, 1080, 1081, 1082, 1083, 1084, 1085, 1086,
1087, 2902, 2905, 2908, 2909, 2924, 2925, 2926,2927,
2928, 2929, 2930, 2931, 2932, 2933, 2934, 2936, 2937,
2938, 2939, 2942, 2943, 2944, 2945, 2946, 2947, 3038,
3039,3445, 3446, 3462, 3463, 3559, 3563, 3398, 3399,
3400, 3401, 3402, 3403, 3404, 3405, 3406, 3414, 3415,
3416, 3417, 3486, 3487, 3488, 3516, 3517, 3518, 8519,
3520, 3521, 3522, 3523, 3524.

Exposition des colonies et des Indes (B. 126), 1117,
(Ire lect.) 1117, (2e) 2481, 2482.

Maladies contagieuses des animaux, 1117, 1118, 1119,
1120, 1123, 1124, 1126, 1143, 1144, 1146, 1147, 1382,
1383, 1384, 1386, 1394, 1396.

Digues à Lakefield (Rép ), 1185.
Dépenses pour achever les travaux du Pacifique (Rép.),

1185.
Pacifique, tracé du (Rép.), 1187.
Inspection générale, 1379.
Pacifique-Taux dans la Colombie Anglaise (Rép),

1539.
Cens électoral (En comité), 1607.
Station à St-Romuald d'Etchemin (Rép.), 1634.
Demandes de documents (Rép.), 1676, 1989, 2475.
Résolutions du Pacifique et le Mail (Rép.), 1782.
Intercolonial-Dpenses (Rép.), 1815, recettes et dé-

penses (Rép.), 1989.
Pacifique-Section du gouv. (Rép.), 1990.
Fournitures de chemin de fer, etc., achetées à Halifax

(Rép.), 1990.
Pacifique-Correspondance avec le gouvernement

(Rép.), 2106,2319.
Intercolonial-Recettes et frais d'exploitation (Rép.),

2106.
La quarantaine du gouvernement (Rép.), 2249.
Intercolonial-Embranch. de Chatham-Vente de bil-

lots (Rép.), 2320.
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PorE, l'honorable M. J. 1.-Suite.

Pacifique-Tracé (Rép.), 2320. Courbes, tangentes et
pentes (Rép.), 2320.

Pacifique-Raccordement avec Québec (Rép.), 2320.
Chemin du Cap-Breton (Rép.), 2320.
Noms de localités dans le Nord-Ouest (Rép.), 2441.
Chemins de fer du Nord-Ouest-Concessions de terres,

2545.
Falsification des aliments, 2558.
Engrais agricoles, 2562.
Statistique du service public (Rép.), 2617.
Pacifique-Résolutions (Discours), 2647 à 2653' (En

comité), 2814, 2818, 2823, 2826, 2831, 2838, '839,
2840, 2951, 2953. (Sur 2o lect. du B.), 312 1. (En
comité), 3128, 3129.

S9sIDEs-Concours, 2856, 2857, 3500.
Chemin de fer du Pacifique (B. 153), 2961, (1re lect.)

2961 (2e) 3121, (3e) 3396.
Subventions à certains chemins de fer (En comité),

3083.
Communications par voie ferrée avec le Cap Tourmen-

tine (Rép.), 3092.
Réclamations du Manitoba- Règlement (sur B. en co-

mité), 3145.
Intercolonial-Recettes'et dépenses (Rép.), 3170.
Pacifique (sur B.), 3396.
Affaires de la Chambre, 3532.
Subventions aux chemins de fer (Rés.), 3564, 3577,

3578, 3579 (En comité), 3579, 3580. (B. 164), (ire 2e
et 3e lect.), 3580.

PaurN, M. M. W., (LIennox,)
Edifices publics à Napanee (Interpell.), 81.
CENS ELECTOBAL (En comité), 1488.

REID, M. J., (Cariboo),
Pacifique-Taux dans la C.A. (Intcrpell.), 1539.

RINFRET, M,C.I., (Lotbinière),
Le budget, de 551 à 557.
Bureau de poste à " Les Fonds." (Interpell.), 856.
Chemises pour les volontaires. (Interpell.), 1367.
Cens électoral. (En comité), 1572, 1603, 1605, 1750.

ROBERTSON, M. A., (Hastings-Ouest,)
Pension aux veuves. (Interpell.), 37.
Amend. à la loi criminelle. (B. 71), 282. (Lre lect.)

282, (2o) 1397.
Troubles du Nord-Ouest, 854.
Débats, 3466.

RoBERTsoN, M. T., (Hamilton,)
Amendements à la loi criminelle, déclarant délit le fait

de laisser sans entourage ni protection les trous faits
dans la glace sur les eaux navigables. (B. 22), 59.
(ire lect.) 59, (2e) 137. (Renvoyé à un comité spé-
cial), 519.

Chemin de fer de la vallée de la Sas8atchewan-Sud.
(B. 37), 131. (1re lect.) 131, (2e) 187, (3e) 705.

ROBERTsoN, M. T.-Suite.
Preuves dans les causes au criminel, 525, 527.
Canal de la baie de Burlington. (M. pour doc.), 55 8•
Le budget, de 754 à 758.
Acte do Tempérance (sur), 990.
Pétitions-Cens électoral (sur), 1969.
Cons électoral (En comité), 1997, 1998.
Acte d'assurance (En comité), 2860.
Réclamations du Manitoba-Règlement (En comité),

2884, 2885. (Sur B. en comité), 3143.
SUBsIDEs, 2889, 2910, 2936, 3041, 3528.
Procédures sommaires devant les magistrats (En co-

mité), 2923.
Chemins de fer, 3551.

RoBERTsoN, M. T., (Shelburno.)

Brise-lames de Parrboro (M. pour doc.), 69.
Dépenses en rapport avec les rivières du Grand Village,

N.-E. (M. pour doc,), 70.
Acte de tempérance de 1878 (Interpell.), 380.
Tempérance (B. 9?), 469. (Ire lot.) 470, (2e) 1002,

(30) 1115.
Brochure de D. M. Fraser (M. pour doc.), 557.
Approvisionnement de charbon aux phares, etc. (M.

pour doc.), 558.
Schooner " Léon " (M. pour doc.), 558.
Débits de liqueurs, 652.
Echelles à poissons de Rogers (M. pour doc.), 913, 914.
Subsides, 965.

Ross, M. A. W., (Lisgar.)
Chemins de fer du Nord-Ouest, 2576, 2577, 2607.
Pacifique-Résolutions (Discours), 2801 à 2808.
Réclamations du Manitoba-Règloment (sur résol.),

2868. (En comité), 2894.
Subsides, 2936.
Secours aux colons (Interpell.), 2947.
Equipement du 90e Bataillon (Interpull.), 2917.

ROYAL, M. J., (Provencher),
Orateur suppléant, 75, 183.
Cour Suprême, 175.
Question de privilège, 178.
Chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest (B. 74),

328 (trelect.) 328, (2e) 425, (3e) 1236.
Saskatche*an-Nord, améliorations, 729.
CENs ELEcTORAL (En comité), 1453.
Commission des Métis (Intorpell.), 1634.
Affaire du Lac aux Canards (Interpell.), 1634.
Chemins de fer du Nord-Ouest--Concession de terres,

2532, 2534.
Pacifique-Résolutions, 2960.
Territoires du N. O.--Administration de la justice (sur

3e lect.), 3098.
Troubles du Nord-Ouest (Discours), 3298 à 3311.
Explication personnelle Mills (sur), 3348.
Troubles du N.O.--Indemnité aux victimes (Interpell.),

3424. Secours aux familles (Interpell.), 3425.

xxxviii



IN DE X.
ROYAL, M. J.-Suite.

Territoires du N.O.-Reprsentation, 3510.
Troubles du N.O. (Interpell.), 3531.

RYKERT, M. J. C., (Lincoln et Niagara.)

Communications par voie ferrée avec Ottawa, 91, 92,91.
Commission forestière (M. pour doc.), 196.
L. K. Jones, (M. pour doc.), 199.
Contrats d'impressions (M. pour doc.), 257.
Importations do vins, spiritueux, etc. (M. pour doc.),

327.
Limites occidentales d'On tario (M. pour doc.), 450,457.
Cour maritime d'Ontario, 519.
Subsides, 1022, 1030, 1084.
Chemin de fer Ontario et Pacifique (B. 72), 328.

(1ère lect.) 328, (2e) 425, (3e) 1057.
Cens électoral (En comité), 1489, 1490, 1493, 1494,

1499, 1501, 1503, 1514, 1515, 1530, 1531, 1533, 1534,
1542, 1543, 1555, 156 5, 1576, 1788, 1804, 1831, 1836,
1837, 1838, 1846, 1871, 1904, 1923, 1928, 2079, 2136,
2139, 2141, 2296, 2305, 2337, 2348, 2350, 2351, 2352,
2367, 2398, 2406, 2424.

Confiscation de livres d'écoles (M. pour doc.), 1507.
Entrées de livres d'écoles (M. pour doc), 1507. i

Cons électoral (Pétitions) 2355, 2400, 2401, 2422.

SCRIVER, M. J., (liuntingdon).

Droits sur le foin, 465.
Voies et Moyens, 826, 885, 900, 3325.
Acte de tempérance (sur), 990, 991, 1110, 2739, 2744,

2754, 2755.
Maladies contagieuses des animaux, 1389, 1396.
Cens électoral (en comité), 1511, 1549, 2071, 2072, 2098,

2149.
Subsides, 3007, 3414, 3516, 3524, 3555, 3563.
Subventions aux chemins de fer (on comité), 3579, 3530.

SHANLY, M. W., (Grenville-Sud).

Subventions à certains chemins de fer, 3367.
Subsides, 3398, 3401,3402, 3404, 3405, 3414, 3415, 3522.

SHAXESPEARE, M. N., (Victoria, C.A.).

Immigration chinoise (Interpell.), 30, 221.
Représentation de la Colombie Anglaise dans le Cabinet

(Interpell.), 246.
Troubles parmi les sauvages de Metlakatla (M. pour

doc.), 318.
Rapport-sur les manufactures (Interpell.), 622.
Droit sur le riz (Interpell.), 728.
Règlements du pénitencier, C.A. (M. pour doc.), 864

865, 866,
Fête de Saint-Georges (M.), 1366.
Cens électoral (en comité), 1454, 1650, 1658, 1791, 1792

1985, 2019, 2050, 2051, 2052, 2241, 2242.
Subsides, 2940.
Immigration chinoise (discours sur résol.), 3107 à 3108

inclus.
Interprète chinois (sur résol.) (en comité), 3120, 3121

SMALL, M. J., (Toronto-Est).
Réduction du capital de la Banque fédérale du Canada

(B. 10), 42 (ire lect.) 42, (2e) 59, (3e) 449.
Trafic des boissons enivrantes (B. 10),282 (Ire lect.)282.
Chemin de fer de Kootenay, C.A. (B. 83), 366. (Ire

lect.) 366, (2o) 571.
Procédures sommaires devant les juges de paix (B. 128),

1185, (ire lect.) 1185, (transféré aux ordres du
gouv.), 2504, (2e) 2920.

Prêteurs sur gages (B. 137), 1538, (ire lect.) 1538.
Volontaires du Nord-Ouest (Interpell.), 1633.
Cens électoral (en comité), 1934, 2210, 2278.
Tempérance, 2750.
Subsides, 3013.

SMYrH, M. H., (Kent, 0.)
Modification de la loi concernant les lettres d'échanges

et les billets à ordre, (B. 16.) 48. (1ère lect.) 48.
Amendements à l'acte concernant les brevets d'inven-

tion. (B. 29.) 93. (lère lect.) 93.

SOMERVILLE, M. J., (Brant-Nord.)

Débats, 36.
Dépenses en Angleterre par personnes au service du

gouvernement (M. pour doc.), 130.
V. Ingles Bradley (h. pour doc.), 502.
Police à cheval (H. pour doc.), 528.
Local pour le service public (M. pour doc.), 557.
Cens électoral, 1329. (En comité) 1505, .1531, 1616,

1617, 1618, 1654 2209, 2210, 2211, 2212, 2372, 2377.
Subsides, 2890, 2891, 2892, 2893, 2894, 2896, 2898,

2899, 2901, 2905, 2929, 2930, 2936, 2937, 2938.
(Amend.) 3162.

Impressions et annonces du gouvernement, de 3129 à
3136.

Traitement dos ministres (Interpell.), 3170.
Question de privilège White (sur), 3859.
Explication personnelle, 3313. (Sur explication per.

sonnelle Macintosh), 3349.

SPRouLE, M. T. S., (Grey-Est).

Question de privilège (Entrefilet du Free Prees), 93, 593.
Chemins de fer des provinces (Interpel.), 197.
Compensation aux brasseurs et aux distillateurs, 252.
Brevêts d'invention, 279.
Droits sur le foin, 466.
Remboursement au comté de Simcoe, 611.
Billets de ch. de fer, 742.
Le budget, de 769 à 774.
Manufactures, 925.
Subsides, 971, 1028, 1082, 1084, 2904, 3042, 3047, 3048,

3049, 3494, 3562, 3563.
Acte de tempérance (sur), 1003, 1004, 1005, 1098, 1100,

1105, 1106, 1109, 1112, 1113, 1114, 2738.
Affaires du gouvernement les mercredis, 1014.
Améliorations des terres (Interpel.), 1091.
Maladies contagieuses des animaux, 1141.
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SPROULE, M. T. S.-Suite.

Cens électoral (En comité), 1500, 1501, 1505, 1528, 1532,
1545, 1557, 1558, 1615, 1616, 1617, 1618, 1620, 1667,
1671, 1846, 1915, 1916, 1924, 1925, 1926, 1927, 1933,
1938, 1939, 1987, 1988, 1996, 2089, 2095, 2096, 2151,
2282, 2329, 2338, 2364, 2399, 2443, 2448, 2450, 2467,
2471, 2472. (Explication), 3159.

Poids et mesures, 1743.
Cens électoral (Pétitions), 2474.
Acte des licences, 2483.
Acte d'assurance refondu, 2521.
Falsification des aliments, 2558, 2554.
Chemins de fer du Nord-Ouest-Concession de terres,

2577.
Rémunération des analystes, 2634.
Inspection générale, 2639, 2640, 2841.
Explication personnelle, 2863.
Débats, 3469.

STAIRS, M. J. Fity-W., (Halifax),
Caisses d'épargnes des bureaux de poste (Interpell.),

155.
Saisies à la N.-E. (M. pour doc.), 557.
Noir animal (M. pour doc.), 558.
Le budget, de 672 à 679.
Voies et moyens, 843, 849, 896, 3315, 3318.
SUBsIDEs, 1043, 3035, 3037, 3038, 3138, 3401.
Service civil, 1173, 1174, 1175, 1178.
Inspection générale, 1371, 1375, 2637.
Poids et mesures, 1743.
CENs ÉLECToRAL (En comité), il45. (Sur amendement

Jenkins), 3154.
Maitre du havre de Halifax, 2609.
Réseau de chemins de fer de la N.-E., (Interpell.),

2616.
Conserves alimentaires, 2620, 2624, 2625, 2627.
Subventions à certains chemins de fer (En comité),

3085, 3086.

SUTHERLAND, M. H., (Selkirk.)
Maladies contagieuses des animaux, 1118, 1119.
Inspection générale, 1376.

SUTHERLAND, M. J., (Oxford-Nord.)
Emploi des prisonniers (B. 87) 380. (Ire lect.) 380.

(transféré aux ordres.du gouv.) 1115. (2e) 1727. (3e)
1728.

Maladies contagieuses des animaux, 1119, 1124, 1125,
1138, 1143, 1382, 1383, 2480.

CENs ÉLECTORAL (En comité,) 1562, 1563.
Falsification des aliments, 2557.
Tempérance, 2738, 2743.

TAsonamau, M. T. L., (Beauce.)
Adresse (prop.) 2.
CENs ÉLECTORAL, 1295. (En comité) 1511, 1516.
La quarantaine du gouvernement (Interpell.), 2249.
Subventions à certains chemins de fer, 3370.

TAssÉ, M. J., (Ottawa, ville.)
Le budget, de 710, à 720.
Canaux sur l'Ottawa, 1276.
CENs ÉLECTORAL (in comité), 2172, 2173, 2175, 2176,

2177.
Noms de localités dans le Nord-Ouest (Interpell.), 2441.
Statistiques du service public (Interpell.), 2617, 2947.
Débats, 3468, 3469, 3565.
SUBsIDES. Concours, 3477.
SUBSIDEs, 3556.
Troubles du Nord-Ouest (Discours), 3571 à 3573.

TAYLOR, M. G., (Leeds-Sud,)
Divorce Terry (B. 97), 634. (ire lect.) 634, (2e) 705,

(3e) 916,
CENS ELECTO AL (En comité), 1530, 1568, 2139,
Poids et mesures, 1746.

TrtPLE, M. T., (York, N.B.)
Banque Centrale du Nouveau.Brunswick (B. 40), 131.

(Ire lect.) 131, (2e) 187, (3e) 988.
Cie du Pont de chemin de fer de Frédéricton et de Ste.

Marie (B. 50), 177. (ire lect.) 177, (2e) 303, (Se)
916. (Amendements du sénat), 1449.

Chemin de fer du Nord et de l'Ouest (M. pour.doo.),
557.

Service civil, 1184.
Cens électoral (En comité), 2132, 2136, 2163, 2239,

2422.
Chemins de fer du Nord-Ouest. Concessions de terres,

2580.
Subventions à certains chemins de fer, 3373.

TrLLEr, l'honorable sir Leonard, (St-Jean, N.B.,)
Subsides (M.), 29.
Comptes publics du Canada, 1881 (Présent.), 29.
Rapport de l'auditeur général, 18,84 (Présent.), 29.
Dette publique du Canada (Rep.), 30, 80.
Dette brute (Rép.), 30.
Emprunt du chemin de fer du Pacifique (RNp.), 30.
Dépôts du gouvernement dans les banques, 31.
Avances aux provinces (B. 7), 33. (Ire lect.) 83, (2e)

107, (Se) 1117.
Le récent emprunt, 38.
Annonces pour l'emprunt, 38.
Ouvriers dans les fabriques, 39.
Acte refondu des'assurances, 1877 (B. 20), 48. (Ire leot.)

48, (2e) 132, 133 (3e) 2861.
Banques particulières et courtiers (Rép.), 53.
Sociétés de bienfaisance (Rép.), 53.
Inspection des banques (REép.), 53.
Budget (Rép.), 79, 156, 220.
Comité des comptes publics (Rép.), 80.
Relations commerciales avec les pays étrangers (Rép.),

81.
Inspection des banques, 86.
La petite épargne, 95, 96.
Banque du Haut-Canada (Rep.), 118.



INDEX.
TILLET, l'honorable sir Leonard.-Suite.

Avances temporaires par les banques au gouvernement
(Rép.), 119.

Blé et farine de maïs (Rép.), 155.
Aide à la ville d'Emerson, Manitoba (Rép.), 155.
Caisses d'épargnes des bureaux de poste (Rép.), 155.
Edifices publics à St-Stephen, N.B. (Rép.), 156.
Impressions, 156.
Subside à la Nouvelle-Ecosse (Rép.), 197.
Traité entre les Etats-Unis et l'Espagne, 230.
Subside à la province de Québee (Rép.), 246.
Budget (discours) 328 à 348 (inclus)
Résolutions relatives au tarif, 848.
Emprunts temporaires aux banques par le gouverner.

nement (Rép.), 367.
Intérêts sur emprunts du Pacifique (Rép.), 367.
Réserve en or du gouvernement (Rép.), 370, 372, 373.
Réserve du gouvernement, 379.
Demandes de rapports-(sur), 380.
Banque d'Echange, avances du gouvernement, 385, 387,

389, 410.
Rapport sur les fabriques (Rép.), 501.
Epreuvo du sucre (Rép.), 501.
Emprunt de 5 pour 100, 512, 513.
Or américain (Rép.), 529.
Subvention à la N.-E. (Rép ), 594.
Ligne do vapeurs entre la France et le Canada (Rép),

594.
Chemins à barrières de Montréal (Rép.), 594.
Communications avec la France (Rép.), 594.
Bibliothèque du Parlement (Résol.), 622.
Titres des Sauvages (Rép.), 622.
Rapport sur les manufactures (Rép.), 623.
Besogne de la Chambre (Rép.), 623
Bureau do la Tiéorerie (B. 104), 60. (Ire lect.) 062,

(20) 1739.
Banque de la Colombie-Britannique (B. 105), 662. (Ire

lect.) 662, (2e) 139), (3o) 24179.
Relations commerciales avec le Mexique (Rép.), 663.
C. IL Terry (Rép.), 663.
Débat sur le budget (à propos du), 694.
Droit sur le riz (Rep.), 728.
Changements de tarif (Rép.), 749.
Demando de documents (Rép.), 749, 873, 1116.
Emprunts du gouvernement (REép.), 779.
Droits sur la farine (Rép.), 780.
Voies et moyens, 808, 809, 811,821, 823, 824, 828, 881,

882, 885, 886, 887, 888, 889, 890, 891, 892, 893, 898.
Caisses d'épargnes des bureaux de poste, 862.
Banque commerciale de la N.-E.), (13. 117), 873. (Ire

lect.) 873, (2e) 1740, (Renvoyé au comité), 1746.
(3e) 2479.

SuBsmEs, 940, 941, 942, 943.
Améliorations des terres (Rép.), 1091.
Message de Son Excellence au sujet de subsides pour

dépenses au N.-O. (Présent), 1116.
6

TILLEY, l'honorable Sir Leonard.-Suite.
Service civil, 1157.
Prêt au Pacifique (Rép.), 1185.
Subside au Pacifique (REép.), 1185.
Pacifique-Intéîêt sur l'emprunt (Rép.), 1185.

TOWNsuEND, M. C. J., (Cumberland,)
Adresse, 5.
Chemin de fer d'Amherst et de l'Ile du P.-E., 366.
Tempérance (B. 88), 380. (Ire lect.) 380.
Tempérance (sur bill), 1102.
Cens électoral, 1308, 1403 (En comité), 1451, 2241.

TRow, M. J., (Perth-Sud,)
Confort des députés, 51.
Pacifique-Etats (sur m.), 506.
Distribution des statuts (Intorpell.), 595.
Remboursement au comté de Simcoe, 620.
Compagnies organisées à Manitoba et au Nord-Ouest

(Interpel].), 905.
Subsides, 965, 967, 1042, 1085, 1086, 2888, 2924, 2925,

2926, 2927, 3011, 3412, 3525, 3559, 3562, 3563.
Tempérance, 1102.
Maladies contagieuses des animaux, 1118, 1119.
Achats de chevaux pour le gouvernement (Interpell.),

1367.
Cors électoral (En comité), 1524, 1525, 1526, 1531,

1532, 1533, 1535, 1662, 166;, 1664, 1666,1667,1871,
1929, 1946, 1934, 1985, 2046, 2051, 2134, 2i51, 2152,
2155, 2162, 2213, 2214, 2243, 2327, 2328, 2361, 2398,
2424, 2473, 2474. (Amend.), 3160.

Cens électoral. Pétitions, 2102.
Acte d'assurance refondu, 2521, 2522.
Chemins de fer du Nord.Ouest-Concession de terres,

2607.
lâclamations du Manitoba-èlêglement (sur résol.),

2878. (En comité), 2884, 2886. (Sur B. en comité),
3146.

Troubles du N.-O., 3311.
Impressions, 3498.
Frontières d'Ontario, 3515.
.Débats, 3565.
Subsides, concours, 3577.
Indemnité des députés (Interpell.), 3580.
Omissions dans les Débats (sur), 3581.
Remarques, 3581.
Immigrants turcs pauvres (Interpell.), 3582.

TUPPER, M. C. H., (Pictou.)
La loi Scott (Interpel.), 42.
Quais, docks, jetées dans les eaux navigables (B. 18),

49. (Ire lect.) 48. Sur (2e), 225, 226, 227, 228.
Offenses contre la personne (B. 42), 131. (Ire leot.)

131. Sur (2e), 228. .
Devoirs des juges de paix (B. 41), 131. (Ire lect.) 131.
Cour Suprême, 163.
Preuve dans les procès au criminel, 188. (Amend.), 195.

521.
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TUPPER, M. C. H.-Suite.
Banque de Truro (B. n8), 328. (Ira lect.) 328, (2e)

425.
Chemin de fer du lac Rush et de la Saskatchewan

(B. 79), 328. (Ire lect.) 328, (2o) 513, (3e) 1236.
Lots de grève, N.-E. (Inter-oll.), 450.
Le budget, de 477 à 485.
Maladies contagieuses des animaux, 1120.
CENS ÉLEcTOBAL. (En comité), 1712, 1905, 2331, 2332.

TrawHITT, M. RB, (Simeoe-Sud.)
Compagnie du canal à navires de Huron et Ontario

(B. 69), 282, (Ire lect.) 282, (2o) 449, (30) 1057.
(Amendements du Sénat), 1449.

VAIL, l'honorable M. W. B., (Digby).

Sucre importé de la Jamaïque (M\. pour doc.), 41.
Jetées de la Pointe do l'Eglise et de l'Anse à la Truite

(M. pour doc.), 56.
Chevalets et ponts sur le Pacifique, 105.
Steamer " Lansdowne " (Interpell.), 197.
Rapports demandés, 220.
Quais, etc., dans les eaux navigables, 227.
Traité entra les Etats-Unis et l'Espagne (M. pour doc.),

229, 230.
Approvisionnements du "Neptune " (M. pour doc.),

239.
Rapports (Interpell.), 476.
Epreuve du sucre (Interpell.), 501.
Quainge à Digby (M. pour doc.), 557.
Droits sur la farine de blé et de maïs (M. pour doc.),

558.
Le budget, de 699 à 705 et de 705 à 709.
Billets de chemin de fer, 742.
Demande de documents (Interpell.), 749, 879.
Sucre de betteravo. Importation (Interpell.),780.
Provisons à l'expédition de la baie d'IHudson (Inter-

pell.), 821.
Caisses d'épargnes des bureaux de poste, 863.
Subsides, 949, 960, 963, 969, 1024, 1032, 1040, 1042,

2898, 2899, 2997, 2998, 2999, 3001, 3003, 3005, 3010,
3012, 3030, 3037, 3038, 3039, 3040, 3044, 3050, 3051.
3334, 3336, 3338, 3339, 3340,3311,3342,3343, 3401,
3402, 3404, 3405, 3410, 3411, 3413, 3414, 3415, 3416,
3516, 3517, 3518, 3519, 3520, 3521, 3523, 3527.

Cens électoral, 1335. (En comité), 1526, 1662, 1669,
1674, 1901, 1902, 1903, 1904, 1907, 2066, 2069, 2071,
2076, 2077, 2079, 2088, 2163, 2164, 2226, 2245, 2246,
2248, 2330, 2331, 2332, 2359, 2361, 2364, 2369, 2370,
2375, 2380, 2396, 2397, 2477.

Inspection générale, 1371.
Protection des pêcheries (Interpell.), 2441.
Mesurage du bois, 2561.
Maître du hâvre de Halifax, 2608, 2609.
Conserves alimentaires, 2624, 2625.
Rémunération des analystes, 2635.
Traité de Washington, 2646, 2865, 3441.

VAIL, l'honorable M. W. B.-Suite.
Falsification des aliments, 2841.
Subsides. Concours, 2856, 2857, 3017, 3052, 3500.
Pacifiquo. Résolutions, 2954.
Les pêcheries, 2996. (Négociations) (Interpell.), 3172.
Subventions à certains chemins de fer (En comité), 3072.

Troubles du N.-O., 3311.
Voies et moyens, 3315, 3319, 3322, 3323, 3325.
Explication personnelle, 3349.

VALIN, M. P. V., (Montmorency.)

CENS ÉLECTORAL. (En comité), 1761, 2271.
SUBSIDES, 3035.

VANASSE, M. F. (Yamaska.)

Chemin de fer de Longueuil à Lévis (Interpell.), 449.
Montants dépenEsé pour chemins de fer, etc., (M. pour

doc.), 1012.
Droits du gouvernement sur les rives de certaines

rivières (Interpell.), 2319.

WALLACE, M. J., (Albert.)
CENS ELECTOBAL. (En comité), 1890.

WALLACE, M. N. C., (York-Ouest, 0.)
Remboursement au comté de Simcoe, 605.
VOIES ET MOYENS, 836, 837.
CENS ELECTORAL, 1403. (En comité) 1542, 1543, 1556,

1670, 1672, 2079, 2144, 2145, 2159, 2162, 2163, 2227.
Livres d'écoles de Nelson et fils (M. pour doc.), 1507.
Poids et mesure?, 1741, 1743.
Question de privilège, 1896.

WATSON, M. R., (Marquette,)
Ouvertures faites dans la glace, 158.
Banque de Winnipeg (B. 62), 220. (1re lect.) 220, (2e)

291, (30) 1057.
Chemin de fer et do navigation du Portago la Prairie et

du lac des Bois (B. 63), 220. (ire lect.) 220, (2e) 303.
Renvoyé au comité, 748.

Hangars des émigrants à Medicine Hat (Interpell.),
368.

Diligences entre Fort Macleod et Medicine Hat (Inter.
pell.), 368.

Casernes pour la police à cheval (Interpell.), 368.
Saskatchewan-Nord. Améliorations, 730.
Pêcheries du Nord-Ouest, 735, 736.
Troubles du Nord-Ouest, 806, 852, 856, 1116, 3312.
Voies et moyens, 849, 851.
Dragages sur la rivière Rouge (M. pour doc.), 1012.
Pacifique. Achèvement à Brandon, etc. (M. pour doc.),

1012.
Subsides, 1038, 1078, 1086, 1087,3010, 3016,3337,3417,

3449, 3450, 3525.
Maladies contagieuses des animaux, 1138, 1144.
Service civil, 1167, 1168, 1169.
CENs ELECTOLAL, 1334. (En comité), 1533, 1549, 1557,

1589, 1608, 1675, 1927, 2008, 2066, 2069, 2085, 2136,
2349, 2350, 2376, 2377, 2425. (Amend.), 3158.



INDEX.
WATSON, M. R.-Suite.

Inspection générale, 1368, 1376, 1377, 1381, 2637, 2638,
2639, 2640, 2641, 2642.

Droits sur divers articles (M. pour doc.), 1507.
Poids et mesures, 1743, 1744.
Secours aux colons du Nord-Ouest (Interpell.), 1814.
Police à cheval, 2498, 2512, 2513.
Chemins de for du Nord-Ouest. Concession de terres,

2533, 2538, 2578, 2579, 2580, 2597, 2298, 2604, 2606,
2607, 3484.

Pacifique. Résolutions (En comité), 2833, 2834, (Dis.),
2958.

Police à cheval du Nord-Ouest (En comité), 2862.
Réclamations du Manitoba. Règlement (Sur résol.)

2867. (En comité), 2884, 2885, 2886, 2887, 3018, 3019,
3020. (Sur B. en comité), 3143, 3144, 3145, 3146.

Subsides. Concours, 3018.
Conseil du N.-O. (En comité), 3025.
Territoires du Nord-Ouest. Administration de la justice

(Sur 3e lect.), 3097, 3536.
Volontaires,reconnaissance des services des (En comité),

3480, 3481, 3482, 3483.

WELDoN, M. C. W., (Saint-Jean, N..B., ville et comté.)
Prime aux bateaux-pêcheurs (M. pour doc.), 103.
Réclamations contre l'Intercolonial (M. pour doc.), 105.
Accidents arrivés sur l'Intercoloninl (M. pour doc.),

105.
Construction de navires (M. pour doc.), 105.
Exportation de houille (M. pour doc.), 105.
Matériel acheté par l'Intercolonial (M. pour doc.), 105.
Recettes et frais de l'Intercolonial, 1884 (M. pour doc.),

105.
Quais, etc., dans les eaux navigables, 227.
Traité entre les Etats-Unis et l'Espagne, 232.
Entrepreneurs de l'Intercolonial, réeclamations (Inter-

pell.), 529.
Clôtures sur l'Intercolonial (M. pour doc.), 557.
Permis de pêche (M. pour doc.), 558.
Pont et chemin de fer du prolongement de Saint-Jean

(Interpell.), 596.
Magasin militaire à SaintJean, N.-B. (M. pour doc.),

636.
Débits de liqueurs, 651.
Billets de chemin de fer, aller et retour (M. pour doc.),

740,
Intercolonial-Travaux à Indian-Town (Interpell.),

780. (M. pour doc.), 856.
Intercolonial-Retard du courrier (Interpell.), 780.
VoIEs ET MoYENs, 901.
Travaux établis en eaux navigables, 938.
Sunsime, 959, 960, 2888, 2926, 2998, 3010, 3012, 3013,

3032, 3036, 3039, 3040, 3043, 3044, 3045, 3046, 3049,
3050, 3333, 3334, 3335, 3341, 3342, 3100, 3401, 3410,
3411, 3487, 3490, 3491, 3492, 3493, 3494, 3495, 3518,
3519, 3520.

Acte de tempérance (sur), 1007, 1008, 1009, 1011, 1097,
1098, 1102, 1103.

WELDON, M. C. W.-Suite.
Compagnie de drainage, 1058.
Réciprocité avec les E.-U., 1066.
Maladies contagieuses des animaux, 1144, 1145, 1146,

1147, 1384, 1394.
C.ENS |LECTYOAL, 1204. (En comité), 1489, 1513, 1517,

1518, 1535, 1536, 1541, 1542, 1543, 1545, 1558, 1578,
1649, 1650, 1651, 1660, 1661, 1662, 1663, 1664, 1668,
1669, 1670, 1676, 1796, 1871, 1872, 1877, 2334, 2347,
2358, 2363, 2364, 2369, 2370, 2378, 2391, 2393, 2395,
2397, 2399, 2400, 2404, 2409, 2410, 2421, 2422, 2423,
2425, 2431, 2433. (Amend.) 3155. (Amend.) 3165.

Navigation dans les eaux canadiennes, 1339.
Inspection des bateaux à vapeur, 1340, 1341.
Pont de chemin de fer de Frédericton et de Ste.-Marie,

1449.
Interruption de trafic entre St.-Jean et Portland, N.-B.

(M. pour doc.), 1506.
Phare à Quaco (M. pour doc.), 1506.
Quarantaine aux ports du N.-B. (M. pour doe.), 1507.
Edifice public de Charlottetown ([nterpell.), 2140.
Offenses contre la personne (En comité), 2858.
Maintien de la paix (sur B.) (En comité), 2917, 2918,

2919.
Pacifique-Résolutions, 2958.
Conseil du N.-O., 3023.
Demandes de documents (Interpell.), 3030.
Subsidps-Concours, 3052.
Inspecteur de poisson-Cité de St.-Jean (Interpell.),

3093.
Territoires du N.-O. Administration de la justice (En

comité), 3055.
Correspondance relative aux pêcheries (Interpel.), 309Z.
Amendement à l'acte de milice (En comité), 3143.
Le traité de Washington (Interpell.), 3350. (Discours),

3426 à 3433.
Subventions à certains chemins de fer, 3368, 3503.
Bref relatif à l'élection de Saint-Jean (Interpell.), 3532

WELLS, M. R. M., (Bruce-Est).
Amendements à l'acte refondu des ch. de fer (B. 30)

106. (1re lect.) 106.
Compensation aux brasseurs et aux distillateurs, 247.
Acte d'assurance refondu, 2516, 2517, 2518,2519, 2521,

2522, 2523. (En comité), 2859, 2860.
Falsification des aliments, 2558.

WmTE, M. J., (Hastings-Est).
Service Civil, 285.
Commissaires des licences, 323.
Secours aux municipalités, etc., 378.
Mesures du gouvernement, les jeudip, 474.
Pacifique-Etats (sur M.), 506.
Brevets d'invention, 655, 659.
Acte de tempérance (sur), 1003, 1005, 1100.
Bill du cens ¢lectoral (copies), 1186.
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INDEX
WMTE, M. J.-Suite.

Cens électoral (en comité), 1555, 1557, 1559, 1560, 1562,
1568, 1592, 1607, 1613, 1614, 1615, 1712, 1713, 1714,
1721, 1770, 1804, 1931, 1932, 1934, 1936, 1943, 1960,
1961, 2057, 2058, 2085, 2086, 2145, 2167, 2171, 2174,
2175, 2231, 2233, 2234, 2235, 2236, 2238, 2239, 2240,
2283, 2284, 2285, 2286, 2287, 2295, 2353.

Cens électoral-Pétitions, 2105.
Chemins de fer du Nord-Ouest-Concessions de terres,

2580, 2594, 2595, 2597, 2598, 2599.
Réclamations du Manitoba-Règlement (sur rêsol.),

2877, 2878.
Subsides, 2898, 3522, 3525, 3526, 3527, 3528, 35584
Vente de liqueurs (sur 3e lect.), 3053, 3054, 3055.
Volontaires protestants dans le 65e bataillon (sur), 3095.
Territoires du N..O.-Administration de la justice (sur

3e lect.), 3097.
Question de privilège, 3259.
Débats, 8463, 3473, 3565, 3581.

WmTS, M. P., (Renfrew-Nord).
Acte des brevets d'invention de 1872 (B. 25). (Ire lect.)

70. (M. pour 2a lect.) 279. (Rejetée) 281.
Exploration sur la rivièëu Ottawa (Interpell.), 137.
Remboursement au comté de Simcoe, 609, 616, 619,

621.
Grand-Tronc-Trains des malles, 858.
Comptes d'impressions (M. pour doc.), 902.
Améliorations sur l'Ottawa (Interpell.), 1091.
Maladies contagieuses des animaux, 1137, 1383, 1384.
Canaux sur l'Ottawa (Résol.) 1268. (Dise.), 1268, 1283.
CENs ELECTORAL, (En comité), 2072.
Inspection et mesurage du bois (En comité), 3140,

3141.
SUBsrDEs, 3557, 3562.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.), 3578.

WmRT, M. T., (Cardwell.)
Débats, 33, 34, 35, 37, 42, 2248, 2249, 3463, 3164, 3471,

3472, 3565.
Chevalets et ponts en bois sur le Pacifique, 114.
Acte de tempérance du Canada, 1878, 127, 993, 998,

1000, 1005, 1006, 1011, 1108, 1112, 1113, 2740, 2741,
2747, 2753.

Comité des impressions, 156, 1894, 3395, 3497, 3498.
Caisse d'annuités et de garantie de la banque de

Montréal (B. 48), 177. (ire lect.) 177, (2e) 256,
(3e) 727.

Caisse de la Banque de Mont éal (B. 49), 177. (1re lect.)
177, (2e) 257, (3e) 727.

Assurance mutuelle contre le feu de la grange fédérale
(B. 55), 177. (ire lect.) 177, (2) 257, (3c) 1267.

Traité entre les Etats-Unis et l'Espagne, 233.
Commissaires d'es licences, 325.
Banque d'Echange ; avances du gouvernement, 398.
Le Budget, de 413 à 432.
Divorce Davis (B. 84), 447. (Ire lect.) 447, (2e) 593,

(3e) 727.

WarT, M. T.-Suite.
Remboursement au comté de Simcoe, 601, 604, 606.
Débats, édition quotidienne (Rép.), 623. .
Eglise luthérienne évangélique du Canada (Sur bill),

727.
Traduction des Débats (Rép.), 782.
VoIEs ET MOYENS, 811, 3323.
Troubles du Nord-Ouest, 852, 853.
,ENs ÉLECTORAL, 1249. (En comité), 1564, 1595, 1596,

1597, 1687, 1689, 18j0, 1996, 2020, 2021, 2022, 2072,
2073, 2092, 2094, 2096, 2097, 2098, 2170, 2171, 2211,
22t3, 23d6, 2342, 2364.

Explication personnelle (sur), 2030.
Loi Scott. Pétitions, 2401.
Acte d'assurance refondu, 2516, 2521, 2322, 2523. (En

comité), 2859.
Chemins de. fer du Nord-Ouest. Concession de terres,

2536, 2537.
Revenu de l'Intérieur. Acte refondu, 2614.
Conserves alimentaires, 2626. ,
Pacifique. Résolutions. (En comité), 2815, 2816, 2817,

2818, 2819.
Réclamations du Manitoba. Règlement (sur rés.), 2875.
SUBSIDES, 2888, 2894, 2897, 2898, 2899,2906, 2907, 2912,

3491.
Subventions à certains chemins de fer (on comité)

3085.
Impressions et annonces du gouvernement, de 3136 à

3138.
Question de privilège Girouard (sur), 8258.
Rapport officiel des Débats, 3350.
Subsides, concours, 3416, 3377.
Omissions dans les Débats (sur), 3581.

WIaLE, M. L., (Essex-Sud).
Service de la malle sur le chemin de

Canada. (M. pour doc.), 126.
VoIEs ET MoYENs, 834.
CENS 2LECTORAL. (En comité), 1567.

fer du Sud du

WILLIAMS, M. A. T. H., (Durham-Est).
Chemin de fer de la Montagne de Bois et de Qu'Appelle.

B. 23), 70. (Ire lect.), 70. (2e lect.), 119. (3e) 513.
Chemin de fer de Calgary, Edmonton et Athabaska

Landing. (B. 73), 328. (Ire lect.) 328, (2e) 425,
(30) 856.

WILSON, M. J. H., (Elgin-Est).
Havre de refuge de Port Stanley et de Burwell. (M.

pour doc.), 65.
Affaire D. J. Hughes (Interpell.), 80. (M. pour doec.),

103, 104.
Edifices publics à Saint.Thomas (M. pour doc.), 83.
Lieutenant.colonel O'Mally (M. pour doc.), 105.
Secours aux municipalités qui ont accordé de l'aide aux

chemins de de fer (M. pour doc.), 373,648.
Remboursement au comté de Simcoe, 617.
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INDEX.
.WILSON, M. J. Il.-Suite.
SuBsinzs, 950, 951, 957, 1078, 1080, 1081, 2926, 2927,

2935, 2936, 3343, 3412, 3416, 3454, 3455, 3489.
Acte de tempérance (sur), 1004, 1111, 2746.
Maladies contagieuses des animaux, 1117, 1118, 1144,

1384.
CENs LEcToRA&L, (En comité), 1480, 1549, 1581, 1603,

1792, 1793, 1975, 1976, 1977, 1978, 2035, 2062, 2066,
2138, 2146, 2152, 2156, 2200, 2201, 2286, 2287, 2288,
2346, 2.68, 2444, 2445, 2449.

Falsification des aliments, 2559.
Rémunération des analystes, 2685.
Subsides, concours, 2856, 2857.
Subventions à certains chemins de fer (En comité),

3070.

WooD, M. J. F., (Brockville,)
Phare du chenal, Brockville (Interpell.), 118.
lies louées dans le St-Laurent (M. pour doo.), 154.
Ouvertures faites dans la glace, 158.
Squatters dans la vallée de la Qu'Appelle, 214, 215.
Le budget, de 689 à 693.
Cens électoral (En comité), 1668, 1669, 1927, 2015,

2284, 2398.
.Débats, 3465.

Woon, M. J., (Westmoreland,)
Traverse d'hiver entre l'ile du Prince-Edouard et la

terre forme, 66.
Licences pour la vente des liqueurs (B. 58), 177. (1re

lect.) 178.
Chemin de fer d'Amherst et de l'Ile du P.-E., 366, 367.
Cens électoral (En comité), 1802.
Subsides, 2938.
Subventions à certains chemins de fer (En comité),

3077. (Sur 2e leet.) 331.
Débats, 3469.

WOODWoRM, . D. B., (King N.-B.)
Preuve dans les procès au criminel, 190, 525, 526.
Quais, etc., dans les eaux navigables, 227.
Pacifique-Etats (sur m.), 506.
Le budget, de 581 à 588.
Poids et mesures, 876.
Voes et moyens, 896.
Troubles du Nord-Ouest, 931, 932, 2122, 2123, 3311.

(Discours), 3574 à 3575.
Subsides, 1042, 2941, 3519.
Réciprocité avec les E.-U., 860.
Service civil, 1179, 1180, 1182.
Cens électoral, 1286 (En comité), 1486, 1488, 1500,

1503, 1528, 1529, 1530, 1531, 1607, 1628, 1651, 1652,
2050, 2087, 2088.

Cons électoral-Pétitions, 2101, 2102, 2103.
Subsides-Concours, 2855.
Réclamations du Manitoba-Règlement (sur résol.),

2878, 2879.
Subventions en terres à certains chemins de fer, 2981,

2988.

WRInT, if. A., (Ottaia, comté,)

Cens électoral, 1198.
Pacifique (sur bill, 2a lect.), 3122.
Troubles du Nord Ouest (Discours), 3573 à 3574.

YEo, M. J3, (Prince, L P.-E.)

Estimateur des douanes à Summerside (Interpell.), 367.
Mise à la retraite de J. B. Schurman (Interpell.), 367.
Percepteur du revenu à Summerside (Interpell.), 367.
Havre de'Cascumpec (Interpell.), 502.
Embranchement-Qap Traverse (Interpell.), 728.
Réciprocité avec les Etats-Unis, 1054.
Cens électoral (En comité), 1716.
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INDEX-PARTIE II.

SUJ ETS.

ACCIDENTs sur les chemins de fer, 236.
AccIsE : Montant des droits d', 301.
AcTzs PRovINCIAUx, désaveu d', 54.
ADRESsEs :

Adresse en réponse au discours du Trône, 2.
Renvoyée à un comité spécial, 29.
Rapport du comité, 29.

AGENT du Canada A Paris, 974.
AGRICULTEURs :

Avantages donnés aux agriculteurs pour faire affaires
dans les banques, 120.

AGRICULTURE :
Etablissement d'un bureau d', 80.
Impressions et annonces, 211.

AJOURNEMENT ;

Pour le Mercredi dos Cendres, 131.
Pour l'Ascension, 1895.
Le jour de la fête de la Reine, 2107.
Le jour de la Fte-Dieu, 2382.

ALGoMA, droits de douane perçus dans, 40.
ANALYsTEs, rémunération des, 2583, 2628, 2629, 2841.
ANNONCES du gouvernement, 70.
ANNONCIATION, jour de l', 636, 749.
AnBrIRAGE relatif à la section B, chemin do fer du Paci-

fique, 215.
ARBITRES officiels, modification de la constitution du tri-

bunal des, 93.
ASCENSION, jour de l', 1895.
AssuRANcE: Acte refondu d', 2514, 2618, 2859.
AsssURANcE AGRICOLE du Canada, 317.
AUDITEUR GÉNÉRAL : Rapport de l', 29.

BANQUEs :
Dépôts du gouvernement dans les, 31.
Inspection des, 53, 85.
Banque d'Echange du Canada, 93, 308, 381.
Avances faites par le gouvernement à la banque

d'échange, 308.
Banques, etc. en état d'insolvabilité, 246.
Relevés relatifs à la banque du Haut-Canada, 118.

BENsoN, mort do M., 2439.
BiBnLoTufoam: Rapport du, 1.

Charge de, 42.
BiBLioTRÊQuE du parlement, résolutions concernant la, 622,

1720, 2849.
BLioTu2Quu, comité mixte de la, 37. -

BILLS:
Bill (N0 1) relatif à la prestration des serments d'office.

-(Sir John A. Macdonald), 1. Première lecture, 1.
Bill (N0 2) réglementant l'emploi des enfants, 'des

jeunes filles et des femmes dans les ateliers, moulins
et fabriques du Canada (M. Bergin), 30. Première
lecture, 30, Ordre du jour appelant la deuxième
lecture, retiré, 379.

Bill (N° 3) à l'effet de restreindre la juridiction d'appel
de la Cour Suprême (M. Landry, Montmagny), 30.
Première lecture, 30; (M. pour deuxième lecture),
159. (Motion pour deuxième lecture renvoyée par 34
contre 125.)

Bill (N° 4) concernant la distribution des biens des dé.
biteurs insolvables (M. Curran), 30. Première lec-
ture, 30; deuxième lecture, 649. Transféré sur la
liste des ordres du gouvernement, 1341. (Rescindé),
3479.

Bill (NO 5) concernant la responsabilité des voituriers
par terre (M. Coughlfn), 30. Première lecture, 30.

Bill (N0 6) amendant de nouveau la preuve dans les
procès au criminel (M. Cameron, Huron), 30. Pre-
mière lecture, 30. En comité, 183, 187. Deuxième
lecture: Amendement de M. Tupper pour que le
bill soit lu une deuxième fois dans six mois, (rejeté
par 55.87), 195. Motion pour deuxième lecture,
adoptée, 195. En comité, 519. Troisième lecture,
646.

Bill (N° 7) amendant l'acte 37 Victoria, chap. 17, inti.
tulé : " Acte autorisant l'avance d'une certaine som-
me d'argent à la province de la Colombie-Anglaise
pour la construction d'un bassin de raloub à Esqui.
malt et pour d'autres objets " (SirLoonmrdTilley), 33.
Première lecture, 34; deuxième lectue, 107. En
comité et troisième lecture, 1117.

Bill (N° 8) concernant la compagnie du pont de chemin
de fer et de tunnel de la rivière SainteClairo (M.
Bergin), 42. Première lecture, 42; deuxième lec-
ture, 59. En comité et troisième lecture, 25i.

Bill (NO 9) concernant la compagnie du chemin de fer
du Sud du Canada et la compagnie du chemin de fer
d'Erié à Niagara (M. Bergin), 42. Première lecture,
42; deuxième lecture, 59. En comité, 256. Troisi-
ème lecture, 294.

Bill (N0 10) à l'effet de réduire le capital social de la
Banque Fédérale du Canada et pour d'autres fins (M.
Small), 42. Première lecture, 42; deuxième lecture,
59; troisième lecture, 449.
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Bill (N0 11) à l'effet d'étendre la juridiction de la Cour
maritime d'Ontario (M. Allen), 42. Première lecture,
42; deuxième lecture, 133. En comité, 519. Troisi-
ème lecture, 646.

Bill (N0 12) à l'effet de constituer une cour de commis.
saires de chemins de fer pour le Canada et d'amender
l'acte refondu des chemins de fer, 1879 (M. McCarthy),
42. Première lecture, 42.

Bill (NI 13) concernant les voituriers par terre (M.
McCarthy), 42. Première lecture, 42; deuxième
lecture remise, 265. Deuxième lecture, 295.

Bill (N° 14) à l'effet de refondre et modifier les lois
concernant l'élection des députés à la Chambre des
Communes (M. Cameron, Huron), 42. Première
lecture, 42.

Bill (N0 15) à l'effet de continuer un acte concernant
la caisse d'épargnes des mines Albion (M.
MeDougald,) 48. Première lecture, 48; deuxième
lecture, 119; troisième lecture, 646.

Bill (N° 16) à l'effet de moditier la loi concernant les
lettres de change et les billets à ordre (M. Smyth),
48. Première lecture, 48.

Bill (NQ 17) relatif au service international des ba-
teaux-passeurs (M. Patterson, Essex), 48. Première
lecture, 48; deuxième lecture, 265.

Bill (N° 18) concernant les quais, docks et jetées cons-
truits dans les eaux navigables (M. Tupper), 48.
Première lecture, 48; deuxième lecture, 225. Ren-
voyé à un comité spécial, 228.

Bill (N0 19) à l'effet de mieux faire observer le jour du
Seigneur, communément appelé le dimanche, en pro-
hibant les excursions du dimanche, (M. Charlton),
48. Première lecture, 48. Motion pour deuxième
lecture rejetée, 268.

Bill (N° 20) concernant l'acte iefondu des assurances
de 1879 (Sir Leonard Tilley), 48. Première lecture,
48 ; deuxième lecture, 132. En comité, 2514, 2859,
troisième lecture, 2861.

Bill (NI 21) à l'effet de prendre des mesures pour faire
un recensement dans la province du Manitoba, les
territoires du Nord-Ouest et le district de Méwatin
(M. Pope), 48. Première lecture, 48; deuxième lec-
ture, 132. En comité, 178, 221; troisième lecture,
225.

Bill (n0 22) pour amender la loi criminelle et déclarer
délit le fait de laisser sans entourage ni protection les
trous faits dans la glace sur les eaux navigables et
fréquentées (M. Robertson, Hamilton), 59. Pre-
mière lecture, 59; deuxième lecture, 137. En comité,
157. Renvoyé à un comité spécial, 519.

Bill (n0 23) à l'effet d'amender l'acte constitutif de la
compagnie du chemin de fer de la Montagne de Bois
et de Qu'Appelle (M. Williams), 70. Première
lecture, 70; deuxième lecture, 119; troisième lec-
ture, 513.

BILLs.--Suite.

Bill (n0 24) à l'effet de constituer la compagnie du
chemin do fer du Lac Erié, et de la Rivière Détroit
(M. Patterson, Essex), 70. Première lecture, 70;
deuxième lecture, 119; troisième lecture, 513.

Bill (N0 25) pour amender de nouveau l'acte des brevêts
d'invention de 1872 (M. White, Renfrew), 70. Pre-
mièro lecture, 70; motion pour deuxièmo lecture
rejetée, 279.

Bill (NI 26) relatif à la nomination d'un sous-orateur
(Sir John A. Macdonald), 77. Première lecture, 77;
deuxième lecture, 183; en comité, 183; troisième lec-
ture, 221.

Bill (N° 27) à l'effet de pourvoir à la punition de la
séduction et autres offenses semblables (M. Charlton),
80. Première lecture, 80; deuxième, 649.

Bill (N° 28) à l'effet de constituer la compagnie do
drainage du Canada (9. Dickinson), 92. Première
lecture, 92; deuxième lecture, 119. En comité, 1057;
troisième lecture, 3150.

Bill (N° 29) à l'effet d'amender l'acte concernant les
brevets d'invention (M. Smyth), 93. Première lec-
ture, 93.

Bill (N0 30) pour amender et refondre l'Acte refondu
des chemins do fer, 1879, et les actes qui l'amendent
(M. Pope), 106. Première lecture, 106.

Bill (N0 3 1) à l'effet d'amender et refondre les Actes
du Service Civil du Canada, de 1882.83 et 1884
(M. Chapleau), 103. Première lecture, 106; deuxième
lecture, 1148. En comité, 1150, 1342; troisième lec-
ture, 1365. Amendements faits par le Sénat, 1895,
2479.

Bill (N0 32) concernant la faillite (M. Billy), 106.
Première lecture, 106.

Bill (N0 33) pour la juste répartition des biens des
faillis (M. Beaty), 118. Première lecture, 118.

Bill (N° 34) pour la libération de ceux qui ont fait fail-
lite dans le passé (M. Beaty), 118. Première lec-
ture, 118.

Bill (N' 35) pour amender de nouveau l'Acte refondu
des chemins de fer, 1879 (M. Bergeron), 118. Pre-
mière lecture, 118.

Bill (N° 36) créant de nouvelles facilités pour les em-
prunts à être négociés aux banques par ceux qui se
livrent à l'agriculture (hl. Orton), 126. Première
lecture, 126; deuxième lecture, 650.

Bill (N° 37) pour amender de nouveau l'acte constitutif
de la Cie du chemin de fer de la Saskatchewan-Sud
(M. Robertson, Bamilton), 131. Première lecture,
131; deuxième lecture, 187. En comité et troisième
lecture, 705.

Bill (N° 38) à l'effet d'amender les actes relatifs à la
Cie du chemin de fer de Jonction du Grand Occiden-
tal et de la rive du lacOntario (M. Ferguson, Welland),
131. Première lecture, 131; deuxième lecture, 187;
troisième lecture, 513.
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Bill (N0 39) à l'effet de constituer en corporation le
synode du diocèse de Qu'Appelle et pour autres fins
y relatives (M. Mulock), 131. Première lecture, 131;
deuxième lecture, 187; troisième lecture, 513.

Bill (N0 40) concernant la Banque Centrale du Nou-
veau-Brunswick (M. Temple), 131. Première lecture,
131; deuxième lecture, 187 ; troisième lecture, 986.

Bill (N° 41) pour amender l'acte concernant les devoirs
des juges de paix, en ce qui concerne les convictions
sommaires (M. Tupper), 131. Première lecture, 131.

Bill (N0 42) pour amender l'acte concernant les offenses
contre la personne. (M. Tupper), 131. Première
lecture, 131; motion pour deuxième lecture retirée,
228.

Bill (N° 43) pour autoriser la Cie d'Assurance Royale
Canadienne à réduire son capital-social et pour autres
fins. (M. Curran), 131. Première lecture, 131;
deuxième lecture, 196; en comité, 830.

Bill (N0 44) relatif aux maladies infectueuses ou con
tagieuses qui affectent les animaux. (M. Pope), 131.
Première lecture, 131; deuxième lecture, 937; en
comité, 1117 ; troisième lecture, 1396 ; amende-
ments du Sénat, 2480.

Bill (N0 45) concernant la représentation des terri-
toires dans la Chambre des Communes (M. Cameron,
Huron), 151. Première lecture, 154; ordre du jour
pour deuxième lecture, retiré, 380; deuxième lec-
ture, 513.

Bill (N° 46) à l'effet d'amender la loi relative -aux
lettres de change et aux billets (M. Gigault), 154.
Première lecture, 155.

Bill (N0 47) à l'effet de prévenir plus efficacement la
cruauté envers les animaux (M. Charlton), 154
Première lecture, 151.

Bill (N0 48) concernant la Société de la Caisse d'Au.
nuités et de Garantie de la Banque de Montréal (M.
White, Cardwell), 177. Première lecture, 177;
deuxième lecture, 256; troisième lecture, 727.

Bill (NO 49) à l'effet do constituer la Société de la
Caisse de Retraite de la Banque de Montréal (f.
White, Cardwell), 177. Première lecture, 177;
deuxième lecture, 257; troisième lecture, 727.

Bill (N? 50) à l'effet de constituer la Cie du Pont du
chemin de fer de Frédéricton et de Sainte-Marie (M.
Temple), 177. Première lecture, 177; deuxième
lecture, 303 ; troisième lecture, 916. Amendements du
Sénat, 1449.

Bill (Nu 51) pour accorder certains pouvoirs à la Cie
Internationale de Charbon (à respcihabilité limitée)
(M. Desjardins), 177. Première lecture, 177; deuxième
lecture, 257; troisième lecture, 593.

Bill (NO 52) concernant la Cie du Pont du Sault-Ste-
Marie (M. Dawson), 177. Première lecture, 177;
deuxième lecture, 257; troisième lecture, 513.

7

BILLs.-Suite.
Bill (N0 53) concernant la Banque du Peuple (M. Gi-

rouard), 177. Première lecture, 177; deuxième lec-
ture, 257; troisième lecture, 727.

Bill (N0 54) à l'effet de ratifier l'union de la Société
Congrégationnelle des Missions du Canada et de la
Société Congrégationnelle de la Nouvelle-Ecosse et
du Nouveau-Brunswick (M. Abbott), 177. Première
lecture, 177; deuxième lecture, 303; troisième lec-
ture, 513.

Bill (NO 55) à l'effet d'autoriser l'Association d'Assu.
rance Mutuelle contre le feu de la Grange Fédérale à
assurer contre l'incendie les propriétés dos Protec-
tours de l'industrie Agricole partout où elles seront
situées en Canada (M. White, Cardwell), 177. Pre-
mière lecture, 177; deuxième klecture, 257. En
comité et troisième lecture, 1267.

Bill (N0 56) pour amender l'acte des licences pour la
vente des liqueurs, 1883 (M. Wood, Westmoreland),
177.. Première lecture, 177.

Bill (N° 57) pour amender la loi criminelle du Canada.
(M. Ouimet), 178. Première lecture, 178.

Bill (N0 58) concernant les maisons de désordre. (M.
Onimet), 178. Première lecture, 178.

Bill (N0 59) à l'effet do constituer la compagnie du
chemin de fer de Brantford, Waterloo et du lac Brie
(M. Paterson, Brant) 177. Première lecture, 177,
Veuxième lecture, 294; troisième lecture, 593.

Bill (N0 60) à l'effet de constituer en corporation le
Synode de l'église luthérienne évangélique du Canada
(M. McCarthy) 157. Première lecture, 187; deux.
ième lecture, 257; en comité, 727; troisième lecture,
830.

Bill (N0 6[) à l'effet d'amender de nouveau l'acte con-
stitutif de la compagnie de navigation du Richelieu
et la compagnie de navigation du Richelieu et d'On.
tario (M. Desjardins), 196. Première lecture, 196;
deuxième lecture, 257; en comité et troisième lecture,
1409.

Bill (N0 62) à l'effet d'amender l'acte constitutif de la
Banque de Winnipeg (M. Watson), 220. Première
lceture, 220; deuxième lecture, 291; en comité et
troisième lecture,,1057.

Bill (NO 63) A l'effet de canstituer la compagnie de che-
min de fer et de navigation du Portage la Prairie et
du Lac des Bois (M. Watson), 220. Première lec.
ture, 220; deuxième lecture, 303.

Bill (N0 6 1) pour amender de nouveau l'acte concernant
les brevêts d'invention de 1872 (M. McÇarthy), 245.
Première lecture, 245; rayé de l'ordre du jour, 659.

Bill (N0 65) à l'effet d'amender l'acte de tempérance du
Canada de 1878 (M. McCarthy), 245. Première lec-
ture, 245.

Bill (N0 66) pour amender de nouve.au l'acte relatif aux
banques, compagnies d'assurance, etc., en état d'in.
solvabilité (M. Edgar), 246. Première lecture, 246.
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Bill (N" 67) à l'effet d'amender de nouveau l'acte de

tempérance du Canada, 1878, (M. Baker, Victoria),
257. Première lecture, 257.

Bill (N° 68) à l'effet de restreindre la juridiction
d'appel de la cour Suprême on ce qui concerne les
matières d'une nature purement locale dans la pro-
vince de Québec (M. Landry), 282. Première
lecture, 282.

Bill (N° 69) relatif à la compagnie du canal à navires
de Huron et Ontario (M. Tyrwhitt), 282. Première
lecture, 282; 2e lecture, 449; 3e lecture, 1057.
Amendements du Sénat, 1449.

Bill (N0 70) à l'effet d'établir de nouvelles dispositions
concernant le trafic des boissons enivrantes (M.
Small), 282. Première lecture, 282.

Bill (N0 71) à l'effet d'amender la loi criminelle du
Canada,-(M. Robertson, Hastings), 282. Première
lecture, 282; deuxième lecture, 1397.

Bill (N0 72) concernant la compagnie du chemin de
fer Ontario du Pacifique (M. Rykert). Première
lecture, 328; deuxième lecture, 425. En comité et
troisième lectura, 1057.

Bill (N° 73) à l'effet de constituer en corporation la
compagnie du chemin de fer dc Calgary, d'Edmonton
et d'Athabaska Landing (M. Williams), 323. Pre-
mière lecture, 328 ; deuxième lecture, 425. En
comité, 830; troisième lecture, 856.

Bill (1S° 74) concernant la compagnie canadienne du
chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest (M.
Royal), 328. Première lecture, 328 ; deuxième lec-
ture, 425. En comité et troisième lecture, 1236.

Bill (N0 75) à l'effet de constituer l'association de
secours des employés du Pacifique canadien (M.
Gault), 328. Première lecture, 328; deuxième lec-
ture, 513. En comité et troisième lecture, 1057.

Bill (N0 76) pour amender l'acte concernant la Cie
d'assurance sur la vie de London (M. MacMillan,
Middlesex), 328. Première lecture, 328; deuxième
lecture, 425. En comité, 1793. Troisième lecture,
1793.

Bill (N° 77) à l'effet de constituer en corporation la Cie
du chemin de fer de Hamilton, Guelph et Buffalo
(M. Kilvert), 323. Première, lecture, 328; deuxième
lecture, 425; en comité et troisième lecture, 1057.

Bill (N0 78) à l'effet de constituer légalement la
Banque de Truro. (M. Tupper), 328. Première
lecture, 328 ; deuxième lecture, 425.

Bill (N0 79) à l'effet de constituer la Cie de chemin de
fer et de navigation du Lac Rush et de la Saskat-
chewan. (M. Tupper), 328. Première lecture, 328;
deuxième lecture, 513; en comité et troisième lecture,
1236.

Bill (N° 80) à l'effet de constituer la Cie de Télégraphe
du ranche de Fort.RcLeod (M. Ives), 366. Première

BILLs.--SUite.

lecture, 366 ; deuxième lecture, 419 ; troisième lec-
ture, 1793 ; amendements du Sénat, 24b9.

Bill (N° 81) concernant l'Association Co-opérative du
Canada (à resp. limitée.) (M. Carran), 366. Première
lecture, 366 ; deuxième lecture, 449 ; troisième lec-
ture, 727.

Bill (NO 82) à l'effet de constituer en corporation la
Cie du chemin de for de Winnipeg et de Prince-
Albert (M. Camoron, Victoria), 366. Première
lecture, 366.

Bill (NO 83) à l'effet de constituer la Cie du chemin de
fer de Kootenay, Colombie Anglaise (M. Small), 366.
Première lecture, 366 ; deuxième lecture, 571.

Bill (N° 84) (du Sénat) pour faire droit à Amanda
Estber Davis (M. White, Cardwell), 447. Première
lecture, 447 ; deuxième lecture, 447, 593 ; troisième
lecture, 727.

Bill (NO 85) concernant les fabriques (M. Bergin), 380.
Première lecture, 380.

Bill (N° 86) pour amender l'acte concernant la vente
des billets de chemins de fer (M. McCarthy), 380.
Première lecture, 380.

Bill (N0 87) à l'effet d'amender l'acte 40 Vie., chap. 36,
intitulé : Il Acte pour pourvoir à l'emploi, en dehors
des murs des prisons communes, des prisonniers qui
y sont incarcérés " (M. Sutherland, Oxford), 380.
Première lecture, 38). Transféré aux ordres du
gouvernement, 1115 ; deuxième lecture, 1727. En
comité, 1727. Troisième lecture, 1728.

Bill (N° 88) pour amender de nouveau l'Acte de tem-
pérance du Canada de 1878 (M. Townshend), 380.
Première lecture, 380.

Bill (NO 89) pour amende do nouveau l'Acte concernant
les brevêts d'inventions do 1872 (\1. IL:y), 330.
Première lectui e, 380.

Bill (N0 90) à l'effet d'amender l'acte des pêcheries (M.
Mulock), 447. Première lecture, 447.

Bill (N° 91) à l'effet de constituer on corporation la corn.
pagnie de chemin do fer de Winnipeg et de Prince.
Albert (M. Cameron, Victoria), 449. Première lec-
ture, 443; deuxième lecture, 593. En comité et troi-
sième lecture, 1236.

Bill (N0 92) pour amender davantage la loi de tempé.
rance du Canada,1878 (\f. Robertson, Shelburne),469.
Première lecture, 470; deuxième lecture, 1001 (sur
division de 108 contre 15). En comité, 1002. En
comité, 1097; troisième lecture, 1115. Amendements
du Sénat, 2616, 2734.

Bill (N0 93) pour établir une cour de réclamations pour
le Canada (sir Hector Langevin), 470. Première lec-
ture, 472. «Bill retiré, 2523,

Bill (N0 94) pour constituer en corporation la compa-
gnie du chemin de fer d'Ontario-Ouest et du Pacifi-
que (f1. McCallum), 558. Première lecture, 558;
deuxième lecture, 646.
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Bill (N° 95) concernant les matières explosives (du
Sénat) (sir John A. Macdonald), 571. Première lec-
ture, 571; douzième lecture, 937. En comité, 1222;
troisième lecture, 1396.

Bill (NO 97) pour faire droit à Fairy Emily Jano Terry
(du Sénat) (Ml. Taylor), 634. Première lecture, 634;
deuxième lecture, 705. En comité et troisième lec-
ture, 916.

Bill (N° 98) pour amender les actes concernant les
élections contestées (M. Mulock), 634. Première lec-
ture, 634.

Bill (N° 99) à l'effet d'amender l'acte de tempérance du
Canada de 1878 (M. Bourbeau), 635. Première lec-
ture, 635.

Bill (N0 101) à l'effet do modifier la loi concernant les
ponts, les estacades et àutres travaux construits sur
ou en eaux navigables, en vertu de l'autorité d'actes
provinciaux (sir Hector Langevin), 635. Première
lecture, 635; deuxième lecture, 937; troisième lec-
ture, 939.

Bill (N° 102) pour amender les actes concernant le
département du secrétaire d'Etat (M. Chapleau), 659.
Première lecture, 659; deuxième lecture, 938; troi-
sième lecture, 939.

Bill (N0 103) concernant le cens électoral (sir John A.
Macdonald), 659. Première lecture, 659; deuxième
lecture, 1338. En comité, 1448, 1450, 1508, 1540,
1580, 1583, 1635, 1677, 1716, 1718, 1750, 1782, 1793,
1815, 1853, 1896, 1930, 1970, 1991, 1999, 2031, 2059,
2129, 2143, 2165, 2183, 2219,2253, 2291, 2322, 2355,
2382, 2402, 2426, 2442, 2475, 2849, 3148, 3160; troi-
sième lecture, 3170.

Bill (N0 104) relatif à la constitution du bureau de la
trésorcrie (sir Léonard Tilley), 660. Première lec-
ture, 660; deuxième lecture, 1739. En comité, 1739;
troisième lecture, 1740.

Bill (N° 105) concernant la banque de la Colombie
Anglaise (sir Leonard Tilley), 692. Première lec-
ture, 662; deuxième lecture, 939; En comité, 2479;
troisième lecture, 2479.

Bill (N° 106) (du Sénat) pour faire droit à Alice
Elvira Evans (M. Edgar), 705. Première lecture, 705;
deuxième lecture, 727; (sur division, 87 contre 40.)
En comité et troisième lecture, 916.

Bill (N0 107) (du Sénat) pour venir en aide à Louis
Emile latzfeld (M. Kilvert), 705. Première lecture,
705; deuxième lecture, 728, (sur division.) En
comité et troisième lecture, 916.

Bill (N° 108) pour amender l'acte à l'effetd'encourager
la construction de cales sèches etc. (sir Hector Lan-
gevin), 726. Première lecture, 726; deuxième lec-
ture, 939; troisième lecture, 939.

Bill (N° 109) concernant la propriété immobilière dans
les territoires du Nord-Ouest (sir Hector Langevin),
777. Première lecture, 777.

BILLs.-Suite.
Bill (N0 110) pour constituer en corporation la com-

pagnio du chemin de fer du lac à la Roche, Souris et
Brandon (M. McDougald), 777. Première lecture,
777; deuxième lecture, 916.

Bill (N0 111) à l'effet d'amender l'acte refondu des che-
mins de fer de 1879 (M. Mulock), 777. Première
lecture, 777. -

Bill (N0 112) pour amender do nouveau l'acte de tem-
pérance du Canada de 1878 (M. Gigault), 779. Pre.
mière lecture, 779.

Bill (N0 113) concernant les preuves des entrées faites
aux livres de comptes tenus par les employés de la

couronne (M. Chapleau), 1012. Première lecture,
1012. Motion pour deuxième lecture retirée, 2480;
deuxième lecture, 2550. En comité, 2550; troisième
lecture, 2583.

BiH-(N° 114) à l'effet de comprendre dans un seul acte,
certaines dispositions portant limitation du capital-
actions et du capital-emprunts de la société de pré-
voyance et de prêt de Hamilton (du Sénat) (M
Kilvert), 821. Première lecture, 821 ; deuxième
lecture, 856; troisièrùe lecture, 1114.

Bill (NO 115) pour amender l'acte à l'effet de consti-
tuer en corporation les -Soeurs de Charité des Ter-
ritoires du Nord-Ouest (M. Desjardins). Première
lecture, 821; deuxième lecture, 916. En comité et
troisième lecture, 1057•

Bill (N0 116) amendant l'acte concernant l'indemnité
des membres de la chambre (M. Farrow), 853. Pre-
mière lecture, 853.

Bill (N0 117) concernant la banque Commerciale de
Windsor (sir Leonard Tilley), 873. Première lec.
ture, 873; deuxième lecture, 1740. Renvoyé au
comité des banques et du commerce, 1746. En
comité, 2479; troisième lecture, 2479.

Bill (N° 118) amendant de nouveau l'acte concernant
les poids et mesures (M. Costigan), 879. Première
lecture, 879; deuxième lecture, 1741. En comité,
1741; troisième lecture, 1750.

Bill (NO 119) amendant do nouveau les actes relatifs à
l'inspection du gaz et aux gazomètres (M. Costigan),
879. Première lecture, 879; Deuxième lecture,
2503. En comité et troisième lectaro, 2523.

Bill (NO 120) donnant effet à un arrangement fait
entre lo docteur Allan Holford Walker et le dépar-
tement des travaux publics pour lui vendre et trans.
férer le chemin de fer de Dundas et Waterloo (sir
Hector Langevin), 937. Première lecture, 937.
Bill retiré, 2479.

Bill (N° 121) à l'effet d'amender l'acte 45 Vict. chap.
41 concernant la vente des billets de chemins de fer
(M. Woodworth, pour M. Patterson, Essex), 974.
Première lecture, 974.

Bill (N° 122) concernant les engrais agricoles (M.
Ferguson), 986. Première lecture, 986, Transféré



INDEX.

Bar.g.-Suite.
aux ordres du gouvernement, 1382; deuxième
lecture, 2561. En comité, 2563; troisième lecture,
2583.

Bill (N° 123) pour amender l'acte intitulé: "Acte
concernant les offenses contre la personne (Du Sénat),
(Sir John A. Macdonald), 1088. Première lecture,
1088 ; deuxième lecture, 2858. En comité, 2858;
troisième lecture, 2858.

Bill (N° 124) à l'effet de restreindre et réglementer
l'immigration chinoise dans la Confédération cana-
dienne (M. Chapienu), 1088. Première lecture,
1088. Bill retiré, 3120.

Bill (N° 125) concernant la prohibition des liqueurs
spiritueuses (M. Beaty), 1115.

Bill (N° 126) à l'effet do pourvoir à ce que le Canada
soit convenablement représenté à l'exposition des
colonies et' des Iv3es (M. Pqje), 1117. Pr<mière
lecture, 1117 ; deuxième lecture et en comité, 2481;
troisième lecture, 2482.

Bill (N0 127) pour réformer de nouveau l'acte concer-
nant les banques, etc., et les corporations commer-
ciales ineolvables, (M. Edgar), 1147. Première len-

ture, 1147.

Bill (N0 128) intitulé: " Acte portant do nouvelles
dispositions concernant les procédures sommaires
devant les juges do paix et autres magistrats (du
Sénat) (M, Smal), 1185. Première lecture, 1185.
Transféré aux ordres du gouvernement, 2504;
deuxième lecture et en (omité, 2920.

Bill (N° 129) pour amender l'acte concernant la prison
centrale d'Ontario. (du Sénat) (Sir John A.
Macdonald),1284. Première lecture, 1284; deuxième
lecture, en comité et troisièmo lecture, 2485.

Bill (N0 130) pour refondre et reviser les Statuts du
Canada (sir John A. Macdonald), 1284. Première
lecture, 1284. Bill retiré, 2485.

Bill (N0 131) pour amender de nouveau l'acte concer-
nant le maintien plus effectif de la paix dans le voi-
sinage des Travaux publics et ses amendements (du
Sénat) (sir John A. Macdonald), 1338. Première
lecture, 1338. Deuxième lecture et en comité, 2917;
troisième lecture, 2948.

Bill (N0 132) pour amender l'acte 43 Victoria, chapitre
29, concernant la navigation dans les eaux canadien-
nes (M. MeLel4n), 1339. Prenière lecture, 1339. Bill
retiré, 2482.

Bill (N0 133) modifiant de nouveau l'acte d'inspection
des bateaux à vapeur (M. McLelan) Première lec-
ture, 1339; deuxième lecture et en comité, 2482;
troisième lecture, 2505.

Bill (N0 134) concernant la loi des licences pour la
vente des liqueurs de 1883 (sir John A. Macdonald),
1342. Première lecture, 1342; deuxième lecture,
2483. En comité, 2858, 2988; troisième lecture,
3055.

IrLLS.--uîid.
Bill (NO 135) pour amender l'acte d'inspection général

de 1874.,(M. Costigan), 1382. Première lecture, 1382;
deuxième lecture et en comité, 2635; troisième lec-
turc, 2642.

Bill (N0 136) pour réformer la loi criminelle du Cana.
da (M. ]Robertson, Hastings), 1397. Première et
deuxième lecture, 1397.

Bill (N' 137) contenant de nouvelles dispositions con-
cernant les prèteurs sur gages (du Sénat) (1. Small).

1538. Première lecture, 1538.
Bill (NO 138) pour faire droit à Geo. Branford Cox,

(du Sénat) (M. Cameron, Huron), 1538. Première
lecture, 1538; deuxième lecture, 1633; troisième
lecture, 1793.

Bill (NO 139) modifiant l'acte relatif à la bibliothèque
du parlement (sir John A. Macdonald), 1739. Pre-
mière lecture, 1789 ; deuxième lecture, 2185. En
comité, 2849; troisième lecture, 2853.

Bill (NI 140) concernant la police à cheval du Nord-
Ouest (du Sénat) (sir John A. Macdonald), 1739.
Première lecture, 1739; deuxième lecture, 2862;
troisième lecture, 2915.

Bill (N' 141) concernant l'administration do la justice,
etc., dans les territoires du Nord-Ouest (du Sénat)
(sir John A. Madonald), 2426. Première lecture,
2426 ; deuxième lecture, 3028. En comité, 3055; troi-

sième lecture, 3539.
Bill (N° 142) concernant les conserves alimentaires,

(du Sénat) (. Bowell), 2426. Premièi.e lecture,
2426; deuxième lecture, 2523. En comité, 2620,
2857; troisième lecture, 2851.

Bill (N° 143) concernant la sophistication des aliments,
des drogues et des fertilisants agricoles (du Sénat),
(H. Bowell), 2438. Première lecture, 2438; deuxième
lecture et en comité, 2551. En comité, 2627;

troisième lecture, 2842.
Bill (N° 144) pour autoriser le gouvernement à aug-

menter la police à cheval dans la Nord-Ouest (sir
John A. Macdonald), 2514. Première lecture, 2514;
deuxième lecture, 2861. En comité, 2861 ; troisième
lecture, 2913.

Bill (NO 145) à l'effet d'autoriser le prélèvement, par

voie d'emprunt, de certaines sommes d'argent requi.

ses pour le service public (M. Bowell), 2612. Pre-
mière, deuxième et troisième lectures, 2612.

Bill (NI 146) modifûant l'acte refondu da revenu de
l'intérieur, 1883 (M. MtcLelan), 2615. Première
lecture, 2615; deuxième lecture, 3929. En comité,
3062; troisième lecture, 3098. Amend. du Sénat,
3540.

Bill (N0 147) autorisant l'octroi de certaines subven-
tions en terres pour la construction des chemins de
fer du Nord-Ouest (sir Hlector Langevin), 2620. Pre-
mière lecture, 2620; motion pour deuxième lecture
ajournée, 2861; deuxième lecture et en comité, 2948;
troisième lecture, 2988.
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BILLs.-Buite.
Bill (NO 148) pour amender l'acte concernant la nomi-

nation d'un maltre de havre A Halifax (Mf. McLelan),
2620. Première lecture, 2620; deuxième lecture
2862. En comité et troisième lecture, 2862.

Bill (N° 149) accordant à Sa Majesté $1,700,000 pour
faire face à certaines dépenses encourues dans les
Territoires du Nord-Ouest (M. Bowell), 2646. Pre-
mière lecture, 2646; deuxième lecture, 2948. En
comité, 2949; troisième lecture, 2988.

Bill (N0 150) à l'effet d'autoriser l'avance de certaines
sommes aur Commissaires du Havre des Trois-
Rivières (M. Bowell), 2812. Première lecture, 2842;
deuxième lecture et en comité, 3029; troisième
lecture, 3051..

Bill (N0 151) concernant le service postal par paque-
bots (M. Carling), 2847. Première lecture, 2848
-(Rescindé), 3479.

Bill (N° 152) à l'effet d'amender l'acte refondu de la
milice, 1883 (M. Caron), 2917. Première lecture,
2947 ; deuxième lecture, 3142. En comité, 3143;
troisième lecture, 3172.

Bill (N° 153) pour amender les actes concernant le
chemin de fer Canadien du Pacifique et pourvoir à
l'achèvement et à l'exploitation profitable de ce che.
min (M1. Pope), 2961. Première lecture, 2961;
deuxième lecture, 3121. in comaité,3128; troisième
lecture, 3396.

Bill (No 154) à l'effet d'amender les actes concernant
l'inspection et le mesurage du bois dans les provinces
de Québec et d'Ontario (M. Costigan), 3017. Pre
mière lecture, 3017 ; deuxième lecture, 3140, Ei
comité, 3140; troisième lecture, 3172.

Bill (N0 155) pour augmenter le subside annuel à l
provinco du Manitoba (9. Bowell), 3020. Promièr
lecture, 3020; deuxième lecture, 3143. En comité
3143. Troisième lecture, 3172.

Bill (N° 156) à l'effet de restreindre et de réglemente
l'immigration chinoise au Canada (M. Chapleau)
3120. Première lecture, 3120; deuxième lecture
3146. En comité, 3146; troisième lecture, 3172.

Bill (N0 157) pour amender les lois concernant le
douanes et l'accise fM. Bowell), 3351. Premièr
lecture, 3351; deuxième et troisième lectures, 3540

Bill (NO 158) subventions à certains chemins de fe
(sir Hector Langevin), 3395. Première lecture, 339i5
deuxième lecture, 3484. En comité, 3481; troisièm
lecture, 3508.

Bill (N° 159) pour faciliter la navigation du Saint
Laurent dans et près le havre de Québec (i. McLe
lan), 3395. Première lecture, 3395 ; deuxième e
troisième lecture, 3577.

Bill (N° 160) concession de terres à la milice faisan
le service dans le Manitoba et le Nord-Ouest (si
John A. Macdonald), 3484. Première lecture, 3484
deuxième et troisième lectures, 3577.

BILLs.-Suite.
Bill (NO 161) traitement de certains juges provinciaux

(sir Hector Langevin), 3499. Première lecture,
3499; deuxième et troisième lectures, 3542.

Bill (N° 162) pour traitement d'un juge additionnel de
cour de comté à Manitoba (sir John A. Macdoñald),
3542. Première lecture, 3542; deuxième et troisième
lecture, 3577.

Bill (N0 163) subsides (M. Bowell), 3577. Première,
deuxième et troisième lectures, 3577.

Bill (N 164) subventions à certains chemins de fer
(M. Pope). Première, deuxième et troisième le-
tures, 3580.

Bill (N0 165) (sir Hector Langevin). Première, deux-
ième et troisième lectures, 3565.

BILLs PaRVÉs:
Délais pour la réception des pétitions concernant les, 41.
Prolongation des délais pour la réception des-, 92, 529,

820.
Prolongation des délais pour la réception des rapporta

des comités, 1147.
BILLETs de chemins de fer d'aller et retour, 140.

BLÉ ET FARINE: Droits sur-, 155.
BoissoNs ENIVRANTES, trafic des, 282.
BoLDuc, démission du capitaine Ludger, 30.
BOULTON, commandant d'état-major, 141.

BouRtNoT, ouvrage de M., 41.

RBADLEY, W. Ingles, 502.
BREVETS D'INVENTION: 70, 245, 279.

Amendement à l'acte des, 652.
imsE-LAmss: réparations aur, 54.

" de Summerville, N..E, 60.
a "s de Parrsboro', 69.
B do Baytield, N.-B., 81.

, "de Brooklyn, N-B., 501.
"British Medical Acts," 986.

v BUDGET: Interpellation au sujet de la présentation du, 79,

.56

Avis du jour de la présentation du, 221.
Discours sur le budget et le tarif par:

Sir Leonard TilIey, de 328 à 349;
e Sir «Richard Cartwright, de 349 à 366.

M. White (Cardwell), de 413 à 425 et de 425 A 432.

r M. Paterson (Brant), de 432 à 441.
M. Tuppar, de 41fl A 485.

e M. Charlton, de 485 à 501.
M. MeLelan, de 529 à 536.
M. Milse, de 536 à 546.
M. Curran, de 546 à 551.

t M. Rinfret, de 551 à 551.
M. McLelan, de 569 à 560.

Lt M. Poster, de 560 à 571.
M. flavies, de ff1 à 581.
M. Woodworth, de 581 à 588.
IL Ring, de 588 à 593.

li
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BUDoET.-Suite.

Discours sur le budget et le tarif par:
M. Burns, de 623 à 627.
M. Casey, de 627 à 634 et de 663 à 672.
M. Stairs, do 672 à 679.
M. Gillmor, de 679 à 689.
M. Wood (Brockvillo,) de 689 à 693.
M. Jackson, de 694 à 699.
M. Vail, de 699 à 705 et do 705 à 709.
M. Allison,'de 709 à 710.
M. Tassé, de 710 à 720.
M. Hackett, de 720 à 726.
M. Cockburn, do 749 à 754.
M. Robertson (Hamilton), de 754 à 758.
M. McMullen, de 758 à 765.
M. Dickinson, de 765 à 769.
M. Sproulo, do 769 à 774.
M. Béchard, de 774 à 777.
M. IHesson, de 783 à 792.

CANAUX:
Canal de la vallée de la Trent, 151, 211.
Canal des lacs de Muskoka, 303.
Système de canaux sur la rivière Ottawa, 1268.

Ca'r BRToN:
Lignes télégraphiques du, 81.
Subventions aux chemins de fer du, 146.
RlélUmations de l'le du. 636.

CAr TRAVEnst:

Paiement des journaliers employés à l'embranchement
du, 149.

CàARniNR.s Victoria et les troubles du Nord-Ouest, 2059.
CAEON, Clovis, salaire et dépenses de, 304.
CENs ELECTORAL :

Bill concernant le, 659, 1118, 1188, 1223, 1236, 124',
1284, 1-08, 1415, 1436, 14-13, 1450, 150S, 1540, 1580,
1583, 1635, 1677, 1716; 1718, 1750, 1Î82, 1791, 1815,
1853, 1896, 1929, 19O, 1970, 1991, 1999, 2031, 2059,
2129, 2143, 2165, 2183, 2219, 2253, 2291, 2322, 2355,
2382, 2402, 2426, 2442, 2475, 2503, 2e48, 3147, 3150.

Exemplairos additionnels du bill du, 1929.
Pétitions relatives au, 1930, 2101, 2182, 2252, 2290,

2355, 2400, 2474, 2581.
Rémunération des reviseurs, 2503.

CEREALEs, abolition des droits sur los, 56.
CHAMBRES DES CoMMUNES:

Dépenses pour papeterie de la, 303.
Travaux de la, 1815, 1896, 3091.
Séances de la, 3566.

CHAUFFAGE des édifices du gouvernement, 449.
CHEMINs DE FER:

Somme payée au chemin do fer Canadien du Pacifique
sur l'emprunt de $22,500,000, 30.

Tarif de certains, 56.
Concession de terres aux, 97.
Amendement à l'acte refondu dos, 106, 777.
Chemin de fer du comté de Grey, 60.

CHEMINS DE PER.-Stite.

Dépenses et recettes du chemin de fer Intercolonial, 80.
Chemin de fer de la Grande-Ligne directe entre l'Amé-

rique et 1'Europe, 81.
Subventions aux chemins de fer de la Nouvelle-Ecosse

et du Cap-Breton, 146.
Chemin de fer d'Oxford et de New Glasgow, N.-E., 152.
Chemin de fer de Prolongement Est, N.-E., 155.
Chemins de fer des provinces, 197.
Chemin de fer de la Rive Nord, 197.
Chemin de fer de Montréal à l'Océan, 197.
Chemin de fer du Sud du Canada et chemin de fer d'Erié

à Niagara, 256.
Concessions de terres aux chemins de fer da Nord-

Ouest, 2524, 2568, 2619, 2861, 2948, 2984.
Chemin de fer de la Ligne Courte, 257.
Subventions à certains, 2617, 3065.
Bill à l'effet de constituer en corporation la compagnie

du chemin de fer d'Amherst et de l'Ile du Prince-
Edouard (M. Townshend), d66.

Chemin de fer do Winnipeg et Prince-Albert, 419.
Résolution au sujet du chemin de fer de Dandas et Wa-

terloo, 472.
Département des, 3542.
Subventions aux, 3577.

CIIENEVERT, J..A, 450.
CoLoMBFE ANGLAIFE:

Immigrants établis dans la, 197.
Représentation dans le cabinet, 246.
Terres de la zône du chemin de fer, 303.
Banque de la, 662:
Zône de 40 milles, 2059.

CoLoNIEs AUSTRALIENNES, commerce avec les, 38.
CoMBUSTItsbE des colons du N. O., 64.
COMITI'S PERMANENTS :

Motion proposant leur organisation, 2.
Comité spécial chargé de préparer les listes des mem-

bres des comités permanents, 29, 31. Rapport du
comité, 31.

Convocation des, 70.
CoMITÉ DES CHEMINS DE FER, ETC: Addition au nombre des

membres du, 131.
COMITÉ d'immigration et de colonisation: Addition au nom-

bre des membres du, 319!'
CoMMIsSIoN géologique du Canada, 120.
COMMUNICATIONS par voie ferrée avec Ottawa, 90.

"9 entre Port-Mulgrave et Guysboro', etc., 119.
COMPENSATION aux brasseurs et distillateurs, 246, 258.
CoMPTEs PUBLIOS:

Déposés sur le bureau, 29.
Comité des, 79.

CONFÉDÉRATION, anniversaire de la, 2863.
CoNSERVES alimentaires, 60, 2523, 2620, 2851.
COUPES DE BOIS:

Sur les réserves des sauvages, 59.
Dans les territoires concédés A Ontario, 120.
Au Nord-Ouest, 126.

liv
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CouR DE RÉCLAMATIONS pour le Canada, 470, 815.
CoUa MARITIME d'Ontario, 42, 133, 225, 519.
CouR SupilaruaE de Québec, 3395, 3479.
CoUR SUPRiE, 30, 107, 159, 257, 282.
COURTIERS, banques particulières et, 53.
CRIMINEL, preuves dans le procès au, 183, 187.

DALY, Malachy B., président des comités de la Chambre,
76.

DÉnATs:
Nomination du comité spécial des, 29.
Premier rapport du comité des, 33, 34.
Deuxième rapport du comité dos, 42.
Edition quotidienne des, 623.
Traduction des, 782.
Rapport officiel des, 3350.
Troisième rapport du camité des, 2248, 3463.
Quatrième rapport du comité des, 3565.
Copistes, 3581.
Omissions dans les, 358L

DEMANDE DE DOCUMENTS, par:
M. AMYoT:

Correspondance depuis le ler janvier dernier entre
l'exécutif de la Puissance et l'exécutif de la province
de Québec au sujet de l'augmentation ou réajustement
du subside fédéral à chacune (les provinlces, etc., 317.

Etat détaillé des recettes et dépenses des liquidateurs
do l'Assurance Agricole du Canadî; etc., 317.

Copie du dossier Eugène Gosselin vs Sa Majesté, tel qu'il
se trouve au greffe do la Cour Suprême du Canada, 737.

Correspondance échangée au sujet des relations commer-
ciales entre la France et leCanada, 866.

M. AUGER :
Relevé des montants payés depuis le 1er jinvier, 1882,

par le gouvernoment, à MM1. George et Andrew Hol-
land, ou à toutes autres personnes, en qualité de rap-
porteurs officiels du Sénat; etc., 154.

M. BAIN (Wentworth):
Documents concernant la vente du chemin macadamisé

-de Dundas et Waterloo par le gouvernement, le 15
mars 1884; etc., 154.

M. BAIN (pour M. M]olton):
Copie de toute correspondance et documents relatifs à

la démission de George E. Cherrier de l'agence des
sauvages à Caughnawaga, aussi des rapports de l'en.
quête faite au sujet des affaires des sauvages par M.
de Boucherville en 1883, et par A. Digman en 1884;
avec copie de toutes linstructions données à M. Cher-
rier en aucun temps par le département, 1507.

M. BAKER (Victoria) :
Etat de toute correspondance, papiers et documents

échangés entre le gouvernement impérial et celui de
la Confédération ou le gouvernement de la Confé-
dération et celui de la Colombie-Anglaise au sujet
des réserves publiques de la Colombie-Anglaise,
etc., 737.

DEMANDE DE DOCUMENTS.-Suite.
M. BAKER (Victoria),-Suite.

Correspondance éuhangéo au sujot des réparations du
steamer " Sir James Douglass," etc., 872.

Etat du revenu des postes, provenant de toutes sources,
à Victoria, C. A. 1506.

Relevé de tous les employés du service civil dans la
Colombie-Arglaise, depuis l'agent résidant du gou-
vernement de la Confédération jusqu'au messager dans
chaque département, 1506.

Etat indiquant le coût total do la pose du câble télégra-
phique à travers le détroit de Juan et Faca, entre
Clover Point, Victoria, C. A., et un point à ou près
de Dungeness, T. W., 1507.

Copie de la correspondance, de date récente, échangée
entre le surintendant général des affaires des sauvages
et l'agent du département dans la Colombie-Britan-
nique, ou aucune autre personne, au sujet de l'éta-
blissement d'écoles des sauvages dansla dite province,
1507.

Copie de toute correspondance et arrêtés du conseil au
sujet de l'achat, ou d'offres d'achat, des réserves des
sauvages dans la Colombie Anglaise, subséquem-
ment au 1er juin 1882, 1507.

M. BEROERON:

Correspondance éahangée entre ce gouvernement et le
lIaut Commissaire en Anglotero, ou les représen-
tants du gouvernement belge en ce pays ou les
autorités belges en Europe, concernant l'Exposition
internationale d'Anvors, 319.

Correspondance échangée entre ce gouvernement et le
gouvernement local de la province de Québec, concer-
nant le fonetionnement de l'Acte des Licences, 321.

Copie de tous documents concernant la nomination, les
instructions et le traitement de l'honorable M. Fabre,
en qualité d'agent du Canada à Paris (France) etc.,
974.

M. BERGIN :
Correspondance échangée entre le gouvernement fédéral

et celui d'Ontario et les autorités impériales au sujet
des actes impériaux connus sous les noms de British
Medical Act, 1858; British Medical Amendment Act,
1863 ; Dentists' Act, 1818, etc., 34.

Etat donnant la liste do toutes les associations de cara-
biriers du Canada, indiquant leurs quartiers genéraux
etc., 47.

M. BLAKE :
Copie de toute correspondance échangée au sujet de

tous paiements, réclamations ou allocations pour
toute raison quelconque, se rapportant à la charge de
haut-commissaire, et qui n'ont pas encore été commu-
niqués à cette Chambre, etc., 46.

Copie de la correspondance, des rapports et arrêtés du
Conseil non couverts par des adresses antérieures,
relatifs aux remises que l'on se proposait de donner
aux fabricants canadiens de certains articles requis
par le chemin de fer Canadien du Pacifique, etc., 46.
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DEMANDE DE DOCUM1ENTS.-Suite

M. BLAKE.-SUite.

Eýat des différentes matières à présenter à la Chambre
un exécution de l'Acte refondu des chemins de fer,
1879, et ses amendemonts, pour l'exercice 1883-81, au
sujet de la ligne du chemin de for sur laquelle porte
particulièrement le contrat de la compagnie du che-
min de for Canadien du Pacifique, etc., 40.

Etat du nombre des personnes entrées dans le Manitoba
ou le Nord-Ouest, par chemin do fer, pendant cha-
cun des mois de la dernière année de calendrier, etc,,
etc., 46.

Etat indiquant la date et le taux auquel ont été vendus
les dix millions do piastres de capital-actions du cho-
min de for Canadien du Pacifique ci-devant engagés
pour un emprunt d'environ 84,950,000, et la somme
nette reçue par la compagnie pour cetto vente, 47.

La correspondance ou les documents relatifs aux de-
mandes faites par les gouvernements locaux, d'avan-
ces de deniers à compte de la dette; ou tous docu-
ments faisant connaître les raisons qui motivent le
bill annoncé sur ce sujet, 47.

Carte ou cartes indiquant : l Le tracé du chemin de
fer Canadien du Pacifique, etc., 47.

Copie de tous les arrêtés du Conseil, rapports et corres-
pondance, non encore produits, au sujet de l'exercied
oudu non exerc'ce du pouvoir de dé .Vcu de tant acto
provincial, ote., 51.

Etat donnaut une estimation des recettes provenant
chaque année de chaque classe de propriétés publiques
et s'élevant au total de $58,000,000 mentionné dans la
lettre de A, M. Bargesa, député du ministre de l'in-
térieur, lue à cette Chambre le 4 mai 1883, etc,, 57.

Etat indiquant le nombre de saisies pratiquées à chacun
des ports d'entrée du Can rda d:rntle dertcnier exer-
cice, etc., 58.

Copie de tous les arrêtés du conseil concernant l'octroi
ou le paiement de subventions aux chemins de fer,
autres que le Pacifique canadien non encore produits,
etc., 58.

Copie de la commission ou autre autorisation, arrêté du
conseil, correspondance et instructions concernant la
commission délivrée pour l'investigation de certains
faits au sujet de l'état des industries du Canada pen-
dant les dernières vacances, etc., 59.

Etat indiquant, pour le temps écoulé depuis la période
comprise par 'ordre do la Chambre des Communes
de la dernière session, le nombre des personnes sur là
liste pour l'annéo comme ayant droit au bénéfice du
fonds de retraite, 58.

Copie de tous rapports faits par le Haut Commissaire
au gouvernement ou à -aucun ministre et de tous
rapports ou dépêches non encore produits, 58.

Correspondance et règlements qui n'ont pas encore été
présentés, à la Chambre, au sujet du bois réservé pour
combustible à l'usage des colons dans le voisinage de
Moosomin, T. N-O.; etc., 64.

DEMANDE DE DOCUMENTS.-Suite.
M. BÂAt.-Suite.

Instructions du département et correspondance ausujet
do la répartition des lots maritimes aux personnes
désirant placer des trappes à homard dans la mer au
large de la côte de l'l du Prince-Edouard, 64.

Etat indiquant les recettes et les dépenses, et les recettes
nettes du chemin de for canalien da Pacitique pour
chaque mois des années 1>83 et 1884, faisant la dis-
tinction entre la ligne principale et les lignes aujour-
d'hui exploitées sous l'empire du contrat d'afformage
passé avec la co.apagnie du chemin de for Ontario et
Québec ; etc., 64.

Etat indiquant séparément le rombre de convois de
voyageurs et autres convois qui ont fait le service
quotidiennement, ou hebdomadairement, lorsqu'il n'y
a pas eu de service quotidien, sur chau µe division du
chemin de for canadien du Pacifique, pour chaque
semaine pendant les années 1883 et 1884, 70.

Etat au sujet des causes dans lesquelles *des demandes
d'extradiction ont été faites par le gouvernement du
Canada, ou à ce gouvernement; etc., 70.

Etat faisant voir les rampes et les courbes sur la ligne
construite par la compagnie du Pacifique à partir du
pied des Montagnes Rocheuses jusqu'à l'endroit où
ces rails sont posés, etc., 70.

Etat de la situation des affaires entrant on compte
commun entre la compagnie du chemin de fer cana-
dieu du Pacitlque et lo gouvernement, relativement
aux ventes d'emplacements de ville, etc., 70.

Relevé, pour le dernier exercice, des dépenses de chauf-
fage des édifices publics, 94.

Correspondance et rétitions adressées au directeur des
Postus, relativement à l'adoption, on Canada, d'un
système de nature à encourager les petites épargues,
semblable à celui qui a été inaugui é en Angleterre
par M. Fawcett, 95.

Correspondance et rapports ales départements concer-
nant les ir égularités, fraudes et vols se rapportant
au service des malles dans le Manitoba et le Nord-
Ouest, etc., 96.

Pétitions et correspondance relatives aux changemants
apportés dans les conventions intervenues entre le
gouvernement et les diverses compagnies de coloni-
sation, etc., 96,

Çorrespondance, etc., se rapportant à toutes demandes
d'aides faites par, ou au nom d'aucune compagnie do
chemin de fer ailleurs que dans le Manitoba ou le
Nord-Ouest, 96.

Correspondaneo et pétitions de compagnies de chemins
de fer dans le Manitoba et le Nord-Ouest, demandant
des octrois de terre, ou des modifications dans la
nature et l'étendue des terrains qui leur ont déjà été
concédés, etc., 91.
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I. BLAIE.-SUît6.

Copie de tous arrêtés du Conseil, etc., concernant la
prime d'encouragement pour la fabrication du fer
qui n'ont pas été produits, etc., 105.

Etats indiquant les frais faits par la compagnie du
chemin de for canadien du Pacifique sur sa voie
principale, entre Callender et Port.Arthur, et entre
Selkirk et Ramloops, depuis la dépense de 823,078,-
950, indiquée dans la lettre de M. Stephen au minis-
tre des Chemins de fer et Canaux, en date du 15
janvier 1884, etc., 105.

Etat détaillé de la position actuelle des octrois de terre
et des obligations hypothécairos do la compagnie du
chemin do for canadien du Pacifique, indiquant par
le numéro de la section, du township ou du rang, on
par toute autre description, les lots accordés à la
compagnie, etc., 105.

(Pour sir Richard Cartwright)-Etat indiquant le
total des sommes avancées au gouvernement par des
maisons de banque ou autres en Angleterre, au
Canada ou ailleurs, jusqu'à la date de l'interpellation,
etc., 119.

(Pour sir Richard Cartwright)-Etat indiquant le
nombre total de colons qu'on suppose s'être établie
au Canada pendant l'année civile 1884, 119.

(Pour sir Richard Cartwright)-Nombre de colons
établis à Manitoba et au Nord.Ouest, 119.

Correspondance relative au tarif d'entier parcours pour
le transport des marchandises sur l'Intercolonial, etc.,
151.

Çorrespondance, etc., relativement au canal que l'on se
propose de construire dans la vallée de la Tront, etc.,
151.

Plan de route ou des rôntes projetées du chemin de for
canadien du Pacifique, à partir do Port-Moodio, ou
des environs, jusqu'à English Bay ou Coal-Harbour,
etc., 152.

Etat actuel de la dette de six cent mille piastres due
lors de la dernière session par le " North American
Contracting Company," etc., 152.

Correspondance, etc., concernant le chemin de fer pro-
jeté d'Oxford à New-Glasgow, dans la Nouvelle.
Ecosse, etc., 152.

Etat des dépenses de la compagnie du chemin de fer
canadien· du Pacifique depuis le compte-rendu de
M. Stephen, dans sa lettre du 15 janvier 1884, sur les
lignes d'embranchement, etc., 154.

Copie de tous les arrêtés du conseil, dépêches et corres-
pondance entre le gouvernement du Canada et le
Royaume-Uni, et entre le gouvernement du Canada et
l'ambassadeur de Sa Majesté, A Washington, non
encore produits, se rapportant au sujet de l'extradi-
tion et des arrangements d'extradition, 154.

Etat comparé des frais d'exploitation du chemin de fer
Intercolonial pour chacune des années 1879, 1880,
1881, 1882, 1883, 1884, etc,, 211.

DEMANDE DE DOCUMENTS.-Suite.
M. BLAx.-Suite,

Copie de rapports, etc., concernant les travaux du che.
min de for canadien du Pacifique sur la berge de la
rivière Fraser, O..A., etc., 213.

Etat détai!'d du coût annuel du service postal maritime,
en fait de salaires, etc., 213.

Rapport de M. Van Horne, vice-président de la compa-
gnie du chemin de fer canadien du Pacifique, en date
de septembre dernier, et celui de M. S. B. Read, I.C.,
du même mois, concernant le chemin de fer canadien
du Pacifique, dans la Colombie-Anglaise, etc., 217.

(Pour M. Charlton )-Etat indiquant le nombre total de
demandes faites e' non accordées pour des licences ou
permis pour couper du bois de construction, billots,
bois de corde, traverses et poteaux dans les limites du
territoire en contostation, entre les provinces du Mani.
toba et de l'Ontario, etc., 219.

(Pour M. Charlton)-Etat indiquant le nombre total de
licences ou permis pour couper du bois de construc.
tion, billots, bois de corde, traverses et poteaux sur
les terres qui ne se trouvent pas dans les limites du
territoire en contestation, qui ont été demandés et
refusés depuis le 1er février 1883, etc., 219.

(Pour M. Charltou)-Rôglements ou ordres émanés du
département de l'Intérieur, concernant la vente ou la
gestion des terres agricoles, etc., 219.

(Pour M. Charlton)-Etat donnant les noms des loca-
taires de piturages qui ont du bétail sur les terres
affermées; le nombre d'acres compris dans chaque
bail, etc., 219.

(Pour M. Charlton)-Etat donnant toutes ventes et
baux da terrains houillers depuis le 23 avril 1883;
aussi, copie de toutes demandes, correspondances,
protêts et communications êerites concernant les
terrains miniers vendus ou loués depuis le 23 avril
1885, etc., 219.

Copie de toute nouvelle commission, ou de tout arrêté
du conseil ou correspondance touchant la position ou
le traitement du Haut Commissaire du Canada, qui
n'ont pas encore été soumis, 219.

Exposé des faits dans le cas de chaque élection qui a eu
lieu depuis les élections générales de 1878; etc., 219.

Rapports, correspondance, etc., se rapportant aux arran-
gements en vertu desquels des deniers publics ont été
payés par le gouvernement à la Cie de navigation à
vapeur de Halifax, 220.

Copie de toute information en possession du départe-
ment quant au caractère des travaux exécutés près
de Lytton, C.-B, sur la partie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique pour laquelle M. Hugh J. Xeefer
avait un sous-contrat; etc., 236.

Relevé du coût de la partie du chemin de fer canadien
du Pacifique qui s'étend depuis Winnipeg jusqu'à
un point situé à 615 milles à l'ouest de cette ville,
sous les sous-titres ordinaires du coût de construction
des chemins de fer; etc., 236.
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Rapports, etc., concernant la construction du quai et

du hangar à marchandises du chemin de fer canadien
du Pacifique à Port Moody, C.B. ; etc., 309.

Copie de toute correspondance au sujet de la construc-
tion d'un chemin sur la réserve des sauvages à Fort-
William, Ont,, et de la dépense encourue à ce sujet à
mme les fonds appartenant aux sauvages ; et sur-
tout concernant les paiements à être faits à ceux qui
ont des permis de coupe de bois, pour droite de
souche ou autres, pour le bois nécessaire à la cons-
truction des ponts sur le dit chemin, 557.

Rtat donnant les noms et adresses de tous les action-
naires de la Cie du chemin de fer du Pacifique cana-
dien, et le montant d'actions possédé par chacun, à la
date du 16 février, 1885, 557.

Copie de toute correspondance, arrêtés du conseil et
documents concernant le projet d'immigration men-
tionné par le ministre des travaux publics dans un
discours prononcé à M->ntréal, en novembre 1883, 558.

Copie de tous rapports, arrêtés du conseil et correspon-
dance, non encore demandés, au sujet de l'effet de la
décision de la cour Suprême relativement à l'Acte
des licences de 1883, et un exposé des mesures à être
prises pour en obtenir la révision, ainsi que des
mesures que l'on se propose de prendre dans l'inter-
valle en vertu de l'Acte; aussi copie de toutes lettres
ou télégrammes adressés aux commissaires ou inspec-
tours, leur donnant des instructions pour les guider
dans leur conduite ou leurs actes, et des informations
concernant les intentions ou les actes du gouverne-
ment, 558.

Copie de tous papiers, rapports, correspondance, etc.,
concernant la nomination ou la destitution du direc-
teur de poste de Charlinch, etc., 742.

Documents au sujet du canal de la vallée de la Trent,
864.

Correspondance échangée entre les sauvages de la
réserve de Fort-William, ou aucune personne de leur
part et le département des sauvages, et entre ce depar.
tement et l'agent des sauvages, soit par télégraphe
ou autrement, au sujet des mesures prises en vertu
des licences accordées pour la coupe du bois, 1506.

Correspondance, arrêtés du conseil et ordres adminis-
tratifs concernant la nomination de l'agent de la com-
pagnie des Terres d'Edmonton et de la Saskatchewan
à titre d'agent général du gouvernement, et concer-
nant les difficultés qui se sont élevées entre les colons,
la compagnie et le gouvernement, 1507.

Correspondance, arrêtés du conseil, rapports et autres
documents concernant la destitution de M. J. E.
Starr, de Port-Williams, Nouvelle-Ecosse, de l'emploi
d'inspecteur des pêcheries, et la nomination de son
successeur, et de l'étendue de la ligne de côte du
comté de King, K.-E, 1507.

Noms des actionnaires primitifs de la Cie du chemin de
for d'Ontario et Québec, avec le nombre d'actions

DEMANDE DE DOCUMENTS.-Suite.
M. BLAKE-Suite.

prises par chacun d'eur, ainsi que les dates etle mon-
tant de tous paiements on argent sur les dites actions.
2. 'Un état dans la même forme à la date du prospec-
tus pour l'émission d'obligations-sterling de la com-
pagnie. 3. 'Un état aussi dans la même forme à la
date du 1er mars 1885, 1507.

Sommes payées à la ligne Allan, de 1878 à 1885, pour
passages subventionnés, 1507.

Copie de la correspondance et pétitions au sujet des
causes de libelle intentées contre Saunders et Wood
et entendues en décembre 1884, devant un magistrat
des territoires du Nord-Ouest, 1507.

Copie de tous arrêtés du conseil, correspondance et docu-
mente non encore soumis à la Chambre, au sujet de
l'abandon ou de la définition des réclamations du
Canada sur aucunes terres réservées aux chemins de
fer dans la Colombie-Anglaise; ou à l'égard de
tout changement survenu entre le Canada et la Colom-
bie-Anglaise au sujet de telles concessions de terres
aux chemins de fer, 1507.

M BLornfsAu:

Copie du rapport de Clovis Caron, garde-pêche, avec
tous les détails s'y rattachant pour 1884; aussi copie
du rapport de Jules Gauvreau, garde-pêche, pour
1884; aussi copie de l'enquête faite par J. U. Gre-
gory contre le garde-peohe Clovis Caron et de tous
les documents à ce sujet; aussi copie de tous docu-
mente, plans et rapports envoyés au département de
la marine et des pêcheries par .. U. Gregory con-
cernant la pêche au marsouin de Ste-Anne Lapoca-
tièro, 557.

M. BOURAssa:

Etat comprenant les noms et résidence de tous les
miliciens de 1812 qui ont reçu leur pension pendant
la dernière année fiscale, ainsi que le montant donné
à chacun, 105.

K. BUaRPIz:
Copie de toute correspondance échangée entre le gou-

vernement du Canada et celui de la Jamaïque, etc.,
529.

Copie de toute correspondance échangée entre Charles
IL. Lugrin et le secrétaire d'lEtat, au sujet d'un appel
à la cour Suprême pour décider de la constitutionna-
lité de l'Acte de Tempérance du Canada, entre le 31
mai 1879 et le 31 mai 1881, 1507.

M. CAMERON (Middlesex):
Copie de la corrospondanco se rattachant à l'abolition

des droits sur le grain et la farine, pendant l'année
1884 et jusqu'à cette date, 56.

Etat indiquant la quantité de blé, de farine de blé-d'inde
et d'avoine, importée dans les différentes provinces
et exportée des mêmes provinces depuis le premier
jour de juillet jusqu'au trente-unième jour de décem-
bre 1884, 58.

lviii
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Arrêté du conseil nommant H. J. Morgan commissaire

forestier; aussi, copie des instructions accompagnant
la dito nomination ; etc., 154.

Etat donnant les noms du président, vice-président,
directeurs et actionnaires des diverses compagnies
de chemins de fer auxquelles des subsides ont été
accordés par le parlement du Canada, et le montant
d'actions posédées par chacun d'eux, 327.

Etat indiquant le nombre ,d'officiers, sous-officiers et
soldats composant les batteries A, B et C, et les
écoles de cavalerie et d'infanterie ; etc., 327.

Etat donnant la date et l'heure du départ de Toronto et
de l'arrivée à Brockville de tous les trains du Grand
Tronc faisant le service des malles, depuis le 1er
février jusqu'au 30 avril des années 1881, 1882, 1883,
1884 et 1885; etc., 857.

M. CAnhuoN (Inverness) :
Etat faisant connaître les recettes et les frais d'exploi-

tation du chemin de fer de prolongement vers l'Est,
entre New-Glasgow et Port-Mulgrave, N.-E., pendant
chaque mois de l'année civile, 1884, 327.

M. CatMBos (Huron) :
Copie de l'arrêté du Conseil à l'effet de soumettre à la

cour suprême la cause convenue entre la gouverne-
ment du Canada et celui de chacune des provinces,
en vertu de l'acte des licences de 1883 et de l'acte
l'amendant, pour faire décider s'il était de la compé.
tence du parlement d'adopter les dits actes en tont
ou en partie, etc., etc., 47.

Etat donnant: 1° Les noms et résidences de tous les
fonctionnaires nommés par le gorvernement en vertu
de l'acte des liceooes de 1883 et de l'acte l'amendant,
etc., etc, 47.

Etat donnant les noms de tous les squatters ou occu-
pants des diverses sections du troisième township,
rangs 23 et 24 ouest, la date de l'occupation de ces
sections; les demandes diverses faites par ces squat-
ters ou occupants pour acquérir ces terres, etc., 341.

Copie de toute correspondance échangée entre le gou-
vernement et le Conseil du Nord-Ouest au sujet de la
représentation des territoires dans ce parlement, etc.,
306.

Demandes et réclamations présentées pu gouvernement
parla ville d'Emerson pour une aide pécuniaire on
autre, et de toute correspondance à ce sujet, etc., 469.

Arrêtés du conseil ou administratifs concernant le -
S. E. de la section 2 du township W, rang 19 ouest,
etc., 502.

M. CAMPLL (Victoria):
Copie de toute correspondance et plaintes concernant

l'administration du phare de l'Ile-aux-Oiseaux, Vic-
toria, Nouvelle-Ecosse, pendant les deux dernières
années, etc., 1507.

DEMANDE DE DOCUMENT.-Suite.
M. CAMPBELL (Victori).-Site.

Nombre de compagnies volontaires licenciées ·durant
les deux dernières années dans le district militaire
n° 9, etc., 1507.

Copie de tous rapports, correspondance et mémoires
concernant la convocation, le paiement de la solde
arriérée du bataillon des " Argyle Highlanders," dans
le district militaire n° 9, pour ses services à lingan,
comté du Cap-Breton, nu cours de l'année 1883, etc.,
1508.

CATwarnuT (Sir Richard):

Etat faisant connaître le montant d'argent déposé au
crédit du gouvernement du Canada en date du 1er
janvier 1885, en Canada ou ailleurs, etc., 31.

Un état sommaire, semblable au n° 2 des tableaux du
commerce et de la navigation, des articles importés
pour la consommation sujets à des droits et admis en
franchise en Canada; le montant des droits perçus et
le tarif des droits prélevés sur les dits articles pen-
dant les six'mois expirés le 31 décembre 1881. Aussi,
un exposé, semblable au n0 5 dos tableaux du com-
merce et de la navigation, des articles produits et
fabriqués en Canada exportés de ce pays pondant les
six mois expirés le 31 décembre 1884, 31.

Etat détaillé des recettes et des dépenses imputables au
fonds consolidé, du 1er juillet 1883 au 31 janvier
1884, et du 1er juillet 1884 au 31 janvier 1885, 31.

Etat, dressé suivant la formule omployéa pour les rele-
vés publiés dans la Gazette, des exportations et im-
portations, du 1er juillet 1883 an 1er janvier 188t, et
du 1er juillet 1884 au 1er janvier 1885, faisant la dis.
tinction entre les produits du Canada et ceux des
autres pays, 31.

Copie du prospectus de l'emprunt émis à Londres, etc.,
38.

Etat donnant les noms de tous les journaux dans les'
quels a été annoncé l'emprunt récemment émis à
Londres, etc., 38.

Etat du total des sommes avancées au gouvernement
du Canada, sous forme de prêt, par dos banques, etc.,
jusqu'an 1er févnier 1885, 39.

Rapports, états et correspondance en la possession du
gouvernement, indiquant le nombre des ouvriers
employés dans les fabriques du Canada en 1878 et en
1884; etc., 39.

Etat indiquant les sommes dépensées au compte du
capital depuis le 1r juillet 1884 jusqu'au 1er février
1885, et pour quels objets ont été dépensées les dites
sommes, etc., 47.

Etat indiquant le nombre de voyageurs canadiens
envoyés l'automne dernier en Egypte sous le con-
trôle des autorités impériales, etc., 219.

Etat faisant connaître le nombre et los noms des cadets
gradués au Collège Militaire Royal de Kingston,
chaque année jusqu'à date; etc. 327.

lix
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CARTWRIGIIT (sir Richard),-Suite.
Correspondance échangée depuis le 1er janvier 1884,

entre le ministre des finances et aucune des banques
de la Puissance, touchant l'or retiré du gouverne-
ment; etc., 868.

Arrêté du conseil, etc., concernant le retrait do l'em-
prunt consolidé 5 pour 100, échu le [er janvier,
1885, 507.

Etat indiquant,-1 9 Le nombre total des personnes qui
ont des dépôts dans les banques d'épargnes (des
postes ou autres) de $81,000 ou au-dessus; aussi, le
montant total ainsi déposé. 20 Le nombre total des
personnes qui ont des dépôts au-dessous de $1,000 et
au-dessus de $500 chacune; aussi, le montant total
ainsi déposé. 31 Le nombre total des dits déposants
qui ont déposé moins de 8500 chacun; aussi, le mon-
tant total ainsi déposeé, 557.

Etat indiquant les sommes d'argent payées à G. M. K.
Clarke, en dehors de son traitement comme juge de
comté, au cours des années 1879, 1880, 1881, 1882,
1883, et 1884, etc. 731.

M. C&s- .
Copie du rapport du major-général commandant la

milice, au sujet des eusations portées contre le
lieutenant-colonel O'Malley, du 25o batailleu, 47.

Rapport fait par les ingénieurs désignés pour mesurer
et classifier à nouveau les travaux de la section B du
chemin de fer canadien du Pacifique, en rapport
aveu les réclamations présentées par des entrepre-
neurs de la dite section pour obtenir un plus fort
dédommagement pour ces travaux et les dommages
éprouvés par eux, etc., 127.

Relevé des sommes payèes jusgu'à date à la Cie du
chemin de fer canadien du Pacifique pour la cons-
truction de la partie du chemin comprise entre Port-
Arthur et Winnipeg dont le contrat lui a été trans.
fèré par les premiers entrepreneurs, etc., 129.

Copie de l'opinion donnée par l'avocat que le gouver-
nement a consulté, sur la validité do la sentence
adjugeant des dommages aux entrepreneurs de la
section B du chemin de fer canadien du Pacifique,
etc., 137.

Rapport séparé ou verdict du juge Clarke, l'un des
arbitres dans l'affaire des demandes de dommages
formulées par les entrepreneurs de la section B du
chemin de fer canadien du Pacifique, sur la validité
de ces réclamations, etc., 138,

Copie de la demande de dommages présentée par les
entrepreneurs de la section B, etc., 140.

Copie de la cause de la section B soumise aux arbitres
par le gouvernement et les entrepreneurs respecti-
vement, etc., 215.

Copie des pétitions ou de la correspondance concernant
l'érection de Ridgetowa en port d'entrée, 557.

DEMANDE DE DOCUMENTS.--Suite.
M. CASGRAIN:

Copie de la plainto, correspondance, documents et
requête concernant l'enquête faite sur le capitaine
Alphonse Miville de Chêne, vers 1879, à Saint-Roch-
dos-Aulnets, 31.

Copie des documents, correspondance et contrats rela-
tifs à la fourniture du bois pour le phare-iottant de
la traverse d'en bas, entre le gouvernement o ses
préposés et les divers soumissionnaires, et ce pour
les années 1883 et 18 4, 31.

Copie du rapport do l'exploration faite par M.Wicksteed,
1.C., du tracé projeté de la prétendue ligne courte
jusqu'au bord de la mer, etc., 54.

M. CHARLTON:
Etat faisant connaître le nombre total des licences ou

permis de coupes de bois accordés depuis le 1er
février 1883, etc,, 31.

Copie du rapport sur l'état et l'administration de
l'agence des sauvages du. Manitoba sous J. A. N.
Provencher, le surintendant des sauvages du district
de Manitoba, fait par la commission d'enquête nom-
mée par le gouvernement et cornposée de feu W. U.
Ross, avocat, et Ebenezer McColl, inspccteur des
agences des sauvages, ainsi que les témoignages qui
ont fait la base de ce rapport ; etc., 64.

Etat indiquant le nombre total do licences ou permis
accordés depuis le 15 mars, 1883, jusqu'au 1er janvier
1885, pour couper du bois de construction, des billots,
des potaux de télégraphe, des traverses de chemins
de fer et du bois de corde dans les limites du terri.
toire en contestation entre Ontario et la Confédéra-
tion du Canada; etc., 127.

Copie d'une certaine brochure intitulée : - The National
Policy "; etc., 130.

Etat indiquant le nombre total des demandes pour
licences ou fonds de bois dans la Colombie Anglaise,
etc, 219.

Copie de toute correspondance, mémoires, etc, reçus
par le gouvernement depuis le 1er janvier 1885,
demandant que les frais de port sur les lettres soient
réduits à deux centins par demi-once, etc., 304.

Copio de tous mémoires, lettres ou autres représenta-
tions par écrit, reçues par le gouvernement, concer-
nant le non-paiement, par la compagnie du chemin
de fer canadien du Pacifique, des som'nes dues aux
entrepreneurs, sous-entrepreneurs on journaliers
employés à la construction du dit chemin de fer, 557.

Mémoires ou papiers concernant les relations commer-
ciales entre les Etats-Unis et le Canada, etc, 1508.

M. CocKBURN :
Copie de toute correspondance, baux, conventions et

états de paiements pour loyer, ou taxes ou indemnités
à tout employé du gouvernement, au sujet d'un édi-
fice occupé par l'ingénieur ou les aides.-ingénieurs du
canal de la vallée do la Trent, sur partie du lot n° 2 à
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l'ouverture est de la rue Colborne et au nord de la
rue Frances, dans le village de Fenelon-Falls, On-
tario, 58.

Copie du rapport de Il. J. Morgan sur la protection des
forêts du Canada, etc., 211

Copie de toute correspondance relative à la proposition
de relier les eaux des lacs de Muskoka au canal pro-
jeté de la vallée de la Trent, etc,, 211.

Correspondance ou pétitions de mariniers, propriétaires
de navires et autres, non encore soumises à la
Chambre, concernant le choix d'une route pour le
canal Murray, etc., 1506.

M. CUBaAN:

Copie de la pétition de J. Hickson, der, et autres, rela-
tivement à la continuation de la pension de feu John
Martin à sa veuve, etc., 210.

Etat donnant toutes les causes contestées, jugées au
mérite dans la cour Suprême du Canada, pendant les
douze mois expirés le 1er février courant, etc., 22J.

M. DAvlzs:
Copie de toute correspondance échangée entre le gou-

vernement de l'ie du Prince-Edouard et les autorités
fédérales depuis la dernière session du parlement au
sujet de la reelemation faite par le premier pour des
deniers dépensés par lui du ler juillet 1873 à janvier
1883, pour la construction et l'entretien de jetées et
quais. Aussi, copie de tous rapports faits depuis la
dernière session, par le ministre des travaux publics
ou aucun de ses subordonnés, sur la dite réclamation,
et des arrêtés du conseil y relatifs, 558.

Etat indiquant les recettes du chemin de for Interco.
lonial pour le transport des marchandises pendant
l'année expirée le 30 juin 1884, semblable au : clevé
des recettes du chemin de fer de l'1le du Prince-
Edouard, pour le même objet, etc., 1506.

M. DAWsoN:
Etat de tous les droits de douane pet çus dans Algoma,

pendant les six mois terminés le 31 décembre 1884,
40.

M. »z S'-Gyouzs:
Correspondance échangée entre le département des tra-

vaux publics et toute personne quelconque relative-
ment à la construction d'un quai à la Pointe-aux-
Trembles, comté de Portueuf, 245.

Etat donnant,- 1. Les montants détaillés actuellement
dus au surintendant des mesureurs du bois à Québec,
pour inspection et mesurage. 2. Les noms de tous
les débiteurs et la date de leurs comptes, 1506.

Etat donnant,-l, le nombre des terres vendues dans
le canton Viger, Témisconata, appartenant aux sau-
vages, le montant de la vente, et le nom des acqué-
reurs. 2. Les paiements faits au département, à
l'agent M. G. H. Deschênes, et à M. Antoine Lebel,
donnant en détail la date de ces paiements, lorsqu'ils

)EMANDE DE DOCUMENTS.--Suite.
M. na Sr. GEooGs.--Suite,

ont été faits, et le montant de ces divers paiements,
150'1

M. EDoA:
Etat indiquant le nombre total de chevalets en bois et

do ponts en bois, construite, ou donnés à l'entreprise
pour être construits sur la ligne du chemin de fer
canadien du Pacifique entre la jonction de Sudbury
et la rivière Nipigon, etc., 104.

Copie de toutes les estimations en détail fournies au
gouvernement par le chemin de fer canadien du Paci.
flquoet pour les ingénieurs du gouvernement, sur les.
quels on s'est basé pour évaluer le coùt de construe.
tion à $28,000 par mille, pour la partie de la section
Est, ù partir du 100o mille jusqu'au 120e mille A
l'ouest de Callendar, etc., 313.

Copie de toutes les estimations, rapports, etc., non en-
core soumis à la Chambre, sur lesquels les ingénieurs
du gouvernement ont fait leurs évaluations nos 28 et
29, pour la division ouest de la section est du Paci.
fique, 316.

Demandes, exposés, estimations ou lettres envoyés par
le chemin de for canadien du Pacifique au gouverne-
ment ou à aucun de ses officiers, relativement au
changement fait dans les estimations par le gouver-
nement entre le 7 mai 1884 et le 16 mai 1884 au sujet
du matériel roulant, etc., 316.

Rýelevà indiquant l'argent reçu par 1o gouvernement
pour droits d'exportation prélevés sur le chêne, le pin
e l'épinette depuis la Confédération jusqu'au 1er
janvier 1885, etc., 1506.

M. EAmnt3AZ'U:

Etat indiquant lo nombre de personnes qui, le 30 juin
1884, avaient certains montants en dépôts à la caisse
d'épargnes du département des postes, 859.

M. Fxsamai:
Relevé de la votation qui a eu lieu dans les divers

comtés et cités sous l'autorité des dispositions de
l'Acte de Tempérance du Canada, 1878; etc., 126.

M. Fnurme :

Liste de toutes les terres des sauvages qui n'ont pas été
vendues dans le township de Toronto, comté de Peel,
154.

M. Fonns .
Correspondance échangée depuis le 1er janvier, 1884,

jusqu'au 1er janvier, 1885, entre.W. I. Bogers, ins-
pecteur des pêcheries pour la N ouvelle-Ecosae, et M,
Sellon, gardien des pêcheries des rivières, pour Liver-
pool, comté de Queen, Nouvelle-Ecosse, etc., 154.

Correspondance, etc,, concernant la réclamation contre
la compagnie des steamers Allan pour services rendus
par le steamer "1Newfield " en 1881: etc., 327.

Etat indiquant tous les articles de quincaillerie achetés
à ialifax par le département de la marine et des
pêcheries, du 1er juillet 1878 au 31 dècembre 1884;
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les noms des maisons commerciales qui ont fourni ces
marchandises, la quantité vendue par chaque maison
dans chaque ainée; les noms des maisons qui ont
fourni les poêles, les articles en tôle galvaniýée, ou la
ferblanterie, chaque année depuis le 1er octobre
1878 jusqu'au 31 décembre 1884; indiquant si des
soumissions ont été demandées, lesquelles ont été
acceptées, et si des soumissions ont été demandées
chaque année, 558.

Etat indiquant tous les articles on for et approvisionne-
ments de chemin de for achetés à Halifax, par le
département des chemins de for et canaux, etc.,
1506.

M. FORTIN:
Etat indiquant le nombre et le montant des réclama-

tions pour la prime d'encouragement des pêches
maritimes qui ont été payées en 1884, etc., 58.

M. FosTER :
Correspondance échangée avec le gouvernement, con-

cernant quelque projet de modification ou de nitiga-
tion des prescriptions de la loi actuelle de prohibition
des liqueurs dans les Territoires du Nord-Ouest, 105.

Le numéro et le titre de toutes causes entrées pour
plaidoirie au dos'sier de la cour Suprême du Nouveau-
Brunswick, etc., 308.

Relevé indiquant le nombre de pétitions piésentées à la
Chambre, pendant la présente session, demandant
séparément qu'il ne soit pas fait de changement à
l'Acte de Tempérance de 1878, et qu'il soit adopté un
acte prohibant le trafic des liquerra enivrantes; mon-
trant aussi les provinces d'où elles ont été envoyées,
et le nombre total de signatures qui y sont atta-
chées, 558.

M. GLL31oa:

Relevé de tous les permis donnés sur le chemin do for
Intercolonial, à toutes personnes autres que les offi-
ciers ou travailleurs employés sur ce chemin, pendant
l'année 1884, etc., 245.

M. GoRDoN :
Copie de toute correspondance concernant la nomina-

tion d'une commission mixte par les gouvernements
du Canada et des Etats-Unis, pour la délimitation des
frontières entre la Colombie Anglaise et l'Alaska, 739.

M. HAcKETT :
Pétitions, lettres et autre correspondance entre le gou.

vernement et toutes autres personnes, relativement
au paiement des gages dus aux travailleurs employés
à la construction de l'embranchement sur le cap Tra-
verse du chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard;
etc., 149.

M. 1EssON:

Relevé indiquant le nombre d'états ordonnés par cette

Chambre concernant de quelque manière le chemin

DEMANDE DE DOCUMENTS.-Suite.
M. HEssoN.-Suite.

de for canadien, du Pacifique depuis la date de son
contrat avec le gouvernement ; etc., 504.

Copie de toute correspondance et rapports des inspec-
teurs de pêcheries, garde-pêche, etc , dans le Manitoba
et le Nord-Ouest, au sujet de la destruction du poisson,
etc., 735.

M. IRVINE:

Dépêches ou correspondance échangées entre le gouver-
nement du Canada et celui des Etats-Unis, etc., con.
cernant les prétendues obstructions dans la rivière
Madunakik, dans le comté de Carleton, Nouveau-
Brunswick, 464.

Dépêches ou correspondance échangées entre le gouver-
nement du Canada et celui des Etats-Unis, etc., con-
cernant les droits de douahes excessifs imposés sur le
foin récolté en Canada et exporté du Canada aux
Etats-Unis, et leur remboursement, 464.

M. JACKSON:

Etat indiquant le nombre de dragueurs, remorqueurs
et bacs construits aux Etats-Unis pour le gouverne-
ment fédéral du Canada, pendant les années 1883 et
1884, etc., 55.

Correspondance échangée entre le gouvernement et le
chef du service de sauvetage à Point Rowan, Ontario;
etc., 148.

Copie de toute correspondance échangée entre le gou-
vernement et un certain capitaine Connolly, ou
aucune autre personne, concernant l'érection d'une
trompe ou siflet de brume sur le phare appelé The
Dummy Light Buse, près de la tête du lac Erié, 307.

M. KINNEY:
Copie de tous arrêtés du conseil, conventions et corres-

pondance en possession du gouvernement depuis
1872, au sujet de l'embranchement du chemin de for
de Windsor ; aussi, copie de tous plaidoyers et ver-
dicts dans les différentes poursuites légales, concer-
nant le même embranchement, 557.

M. KR:
Etat de tous certificats pour liqueurs, délivrés par les

médecins des divers comtés maintenant sous l'empire
de l'Acte de; tempérance dans la Nouvelle-Ecosse;
etc, 154.

Copie du rapport fait par un ingénieur sur le coût de
la construction de brise-lames à New-Harbor et
Indian-Harbor, etc, 154.

Etat donnant la quantité et la valeur de la houille
achetée on 1883 et 1884, pour l'usage des édifices à
Ottawa, y compris Rideau-Hall, etc., 327.

Papiers, lettres, correspondance et minutes du conseil
concernant l'érection de Port-Mulgrave, dans le
comté de Guysboro', comme sous-port de Port.
Hawkcsbury, dans le comté d'Inverness, 466.

Etat indiquant combien il a été établi d'écoles indus-
trielles pour l'instruction des jeunes sauvages et
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M. K:ri.-Suite.
métis dans la province du Manitoba et les territoires
du Nord Ouest, respectivement, en vertu de l'autorité
et avec la permission du gouvernement du Canada,
et en quelles localités, etc, 1507.

M. KRANZ :

Mémoires ou documents présentés au gouvernement ou
à aucun do ses membres, concernant l'Acte do Tem-
pérance du Canada de l878, par des délégations,

469.
M. LANDEaKIN:

Etat faisant voir le nombre des personnes qui ont, dans
le cours de 1884, demandé des licences sous l'empire
de l'Acte des licences de 18S3, etc., 47.

Copie d'un mémoire présenté par le conseil du comté
de Gray demandant le remboursement des primes
payées par les municipalités de ce comté en aide à
des chemins de fer qui sont aujourd'hui employés
pour des fins fédérales ou comme tributaires de tels
chemins, 60.

Etat indiquant les sommes qui ont été fournies au che-
min de fer Canada Central entre Ottawa et Brock-
ville, soit par le gouvernement du Canada, le gou.
vernement provincial de l'Ontnrio, ou par les mun ici-
palités qui se trouvent sur le parcours de cette ligne
de chemin de fer, etc., 90.

M. LANDRY (Montmagny):

Documents se rapportant à la démission du capitaine
Ludger Bolduc, 30.

Etat indiquant les noms et prénoms des employés ac-
tuels du bureau de l'immigration, à Québec, et la
nature de leur emploi, etc., 31.

Copies de tous arrêtés du conseil, etc., se rapportant an
choix d'une ligne ferrée la plus courte et la meil-
leure entre le terminus actuel du chemin de fer du
Pacifique et l'un des ports de mer dans les provinces
maritimes, 34.

Copie de la réclamation de J. B. Plante, de St.-Charles,
Bellechaes, au sujet des chevaux qu'il allègue avoir
été tués par un convoi de l'Intercolonial, etc., 151.

Copie des jugements rendus par la cour suprême depuis
son établissement jusqu'à ce jour, renversant les déci-
sions de la cour du Banc de la Reine de la province
do Québec; avec un résumé succinct des raisons
données par les juges, 557.

Etat indiquant: 1° les noms de tous les soumission-
naires ptur la construction de la salle d'exercices
militaires à Québec; 2° le montant demandé par
chaque soumissionnaire; 30 le montant du chèque
déposé par chaque soumissionnaire à l'appui de sa
soumission, avec les noms des signataires et des en.
dosseurs de chaque chèque et le nom des différentes
banques qui ont accepté les dits chèques, 558.

DEMANDE DE DOCUMENTS.-Suite.
M. LANDaY (Kent):

Copie do toute correspondance, rapports, recommanda-
tions et représentations reçus ou envoyés par le
département des douanes depuis 1880 jusqu'à ce jour,
au sujet du havre de Richibouctou, des affaires de
douane qui y ont été transigées ou de toutes matières
se rattachant au service des douanes dans ce havre,
y compris toutes réclamations faites pour services
supplémentaires, par ou de la part d'aucun officier de
douane des ports de Richibouctou et de Kingston,
1506.

Copie de toutes lettres et correspondance échangées
entre le gouvernement du Canada ou aucun de ses
membres, et le gouvernement du Nouveau-Brunswick,
ou aucun de ses membres, au sujet de l'érection d'un
pont pour voitures et piétons sur la rivière Saint-
Jean, à ou près de Frédéricton, 1507.

M. LANGELIER :

Papiers, correspondance et comptes relatifs à l'école de
cavalerie de Québec, depuis le 1er juillet 1884 au 31
janvier 1885, 92.

Copie de la requête demandant le ereusage du bras
Saint-Nicholas, dans le comté de Montmagny, etc.,
327.

Copie des annonces rour soumissions, des devis et des
soumissions reçus pour la fourniture de trompes de
brume et de boîtes aux lettres (letter box fronts)
depuis le 1er janvier 1884 au 31 janvier 1885, etc.,
327.

Copie d'un rapport par M. Joseph Simard, arbitre de la
Confédération, en date du, ou vers le 16 octobre 1883,
recommandant de payer à George Lavoie, de la
paroisse do Sainte-Cécile du Bic, un montant pour
dommages causés à sa propriété par le chemin de fer
Intercolonial, ou établissant le montant de ces dom.
mages, 1507.

M. LaTR[ER:

Copie de toute correspondance échangée entre la com-
pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique et
la compagnie du chemin de fer de la Rive Nord, pour
l'achat, par la première, du chemin de fer de la Rive
Nord, depuis la jonction de Saint.Martin jusqu'à Qué-
bec, etc., etc., 43.

Copie de l'acte de démission du juge en chef Meredith,
etc, et de la correspondance qui a suivi cette démis-
sion, 45.

Copie de toute correspondance échangée entre le gou-
vernement de Québec et le gouvernement du Canada
au sujet de la demande de la somme de $960,000
réservée par le statut 47 Vie., chap. 8, pour le prolon-
gement du chemin de fer canadien du Pacifique de-
puis son terminus, à la jonction de Saint-Martin jus-
qu'au havre de Québec, 558.
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M. LisÂon:
Copie de tous les rapports des ingénieurs du gouverne.

ment relatifs à l'exploration des divets tracés pro-
jetés pour le prolongement canadien du Pacifique de

. Montréal à un port sur l'océan Atlantique, 39.
Rapport des explorations de l'ingénieur Vernon Smith,

relativement à l'extension du Pacifique jusqu'aux
ports canadiens, sur les bords de l'Atlantique, 308.

M. LISTER:
Correspondance échangée entre M. Taylor, M,P. pour

Leeds-Sud, et M. Wood, M.P. pour Brockville, et le
gouvernement, concernant les demandes de compen-
sation faites par William McLeod, J. D. Jewitt, S. M.
Stiles, John Stevenson et R. R. Coleman, squatters
dans la vallée de la Qu'Appelle; etc, 214.

Etat détaillé indiquant toutes les sommes payées depuis
le 23 janvier 1883 au sujetdes procédés préliminaires
ou autres dans la question des limites nord et ouest
de la province d'Ontario, y compris les dépenses
occasionnées par le renvoi de la dite question au
Conseil privé de Sa Majesté (en Angleterre); etc,
219.

Etat indiquant les noms de. toutes personnes à qui des
licences pour tendre des rets à enclos ont été accor-
dées pondant l'année 1884, dann cette partie dn lae
Erié qui se trouve sous la surveillance de William
Presser, garde-pêche; aussi, un état détaillé du mon-
tant reçu pour chacune de ces licences, avec le nom
de la personne qui l'a payé, et le montant total reçu
pendant la dite période, 1012.

M. MACDONALD (King):

Copie de toute correspondance avec le gouvernement
ou aucun des membres du gouvernement au Fnjct <le
la construction de jetées et de l'établi sement d'une
ligne de remorqueurs à vapeur aux caps Traverse et
Tourmentine afin de faciliter la traverse pendant
l'hiver de la malle et des voyageurs se rendant à
l'Ile du Prinee-Edouard ou en venant, 65.

Copie de toute correspondance, rapports, etc., concer-
nant le pesage et le mesurage des pommes de terre,
etc., dans l'Ile du Prince-Edouard, 210.

M. MACKENZIE:

Etat indiquant les diverses sommes perçues par le gou-
vernement fédéral pour terres vendues ou louées, etc.,
dans les limites de la partie est d'Ontario telles
qu'elles ont été déterminées par la décision du Conseil
privé à l'encontre de la réclamation du gouvernement
fédéral, 41.

Etat donnant les noms de toutes les personnes employées
par le département des travaux publics ou autres
départements du gouvernement à titre d'inspecteurs
ou de surveillants de travaux à tout édifice ou autre
ouvrage public, pendant les années 1882-83 et 1883.
84 ; etc., 146.

DEMANDE DE DOOUMENTS.-Suite.
M. MAcMILLAN (Middlesex) pour M. Mitchell:

Etat de tout le poisson pris dans la baie et la rivière de
Miramichi, et ses tributaires, pendant l'année finissant
le Ler février courant; etc., 308.

M. MOCALLUM:

Copie tous rapports, correspondances et études, au
département des travaux publics, concernant l'amé-
lioration de la Saskatchewan-Nord pour les fins de la
navigation, 645, 728.

M. MCCaANEY:

Etat de tous les certificats pour liqueurs en vertu de
l'article quatre-vingt-onze, eous-article quatre, deux-
ième partie de l'Acte de tempérance du Canada de
1878, par les médecins du comté de Halton; etc., 70.

Etat des diverses sommes payées par le gouvernement
du Canada, ou par aucun des départements publics,
depuis 1882, à Henry J. Morgan, pour services de
toutes sortes, etc., 126.

Liste détaillée de toutes les terres des sauvages non
vendues dans le township de Trafalgar, dans le comté
de Halton, 558.

E tat de tous paiements faits pendant les années 1882.
83 et 1883-84 pour le "Dominion Annual Regiater,"
à qui que ce soit, à l'exception de . J. Morgan, avec
les noms des personnes qui ont reçu l'argent, et un
exposé de la manière dont les exemplaires de ce livre
ont été distribués, 1501.

M. McDouaoALL (Cap-Breton):

Etat indiquant les subsides en argent et les subventions,
de quelque nature qu'elles soient, qui ont été accor-
dés depuis la Confédération aux chemins de for de la
Nouvelle-Ecosse, y compris le Cap-Breton, et qui sont
imputables sur le capital, etc., 146.

Relevé des sommes payées en primes, pendant les an-
nées 1883 et 1884 pour le poisson pris dans les lacs
du Bras d'Or, dans les comtés du Cap-Breton, Inver-
ness, Richmond et Victoria, et du nombre de bateaux
recevant telles primes dans chaque comté, 1507.

M. McIsAAc:
Etat du montant des dépenses faites pour la réparation

du brise-lames à Tracadie, Nouvelle-Ecosse, depuis le
30 juin 1884 jusqu'au 1er janvier 1885, etc., 154.

M. MOMULLEN:

Etat donnant les noms des personnes employées par le
gouvernement sur le chemin de fer canadien du Pa
eifique pendant l'année 1884, 58.

Copie de la commission et noms des commissaires qui
ont été chargés d'aller à la Colombie-anglaise et
d'y faire une enquête et un rapport sur la question
chinoise, etc., 58.

Etat indiquant lu nombre de personnes inscrites sur la
liste des employés civils, le premier jour de janvier
des années 1879-80-81-82-83-84 et 85 séparément, con.
tribuant u fonds de retraite, etc., 58.
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M. McMU LZ.-uite.
Etat indiquant les noms, etc., de tous les officiers du

gouvernement dans les territoires du Nord-Ouest;
etc., 69.

Rapport de l'auditeur général et aussi d'un nommé
MecGe, et de tous papiers, lettres, comptes, chèques
et journaux se rapportant à toute réclamations du
commandant d'état-major Boulton contre le départe-
ment de la marine et des pêcheries; etc., 141.

Etat faisant connaître toutes les sommes d'argent
payées à A. F. Wood et J. A. Wilkinson, ou à l'un
d'eux, depuis le 1er janvier 1819, jusqu'au ler jan-
vier 1885; etc., 154.

Relevé des diverses sommes payées, par le gouverne-
ment, entre le 1er janvier et le 30 juin, 1884, et entre
le 1er juillet et le 31 décembre de la même'année,
aux diverses compagnies d'impression et de publica-
tion du Canada; etc., 154.

Relevé du montant payé pour le compte du Haut Com-
missaire, à Londres, depuis la création de sa charge;
etc., 219.

Copie de tous documents ou lettres, en possession du
gouvernement et signées par le sous-ministre Smith,
au sujet d'une difficulté ou irrégularité entre le sous-
ministre Tilton et le commandant d'état-major
Boulton, etc., 327.

Correspondance échangée entre l'Auditeur général et le
département de la Marine et des Pêcheries au sujet
d'un ordre de cette Chambre en date du 28 mars der-
nier, pour un état indiquant toutes sommes reçues
par le département de la Marine et des Pêcheries
pour location de rivières et cours d'eau, etc., 469.

Etat indiquant le nombre do permis ou billets à prix
réduits donnés à des particuliers sur l'Intercolonial,
etc, 528.

Relevé de la quantité de houille transportée de la mine
de Spring-Hill par le chemin de fer Intercolonial,
depuis le 1er janvier jusqu'au 31 décembre 1884, indi-
quant la distance parcourue, les différentes localités
où elle a été livrée, et le prix payé pour transpor,
par tonne ou par wagon, depu is la mine jusqu'aux
divers.points de livraison, 558.

Etat indiquant les sommes d'argent, s'il en est, payées
à J. E. Collins pour services rendus au gouvernement,
etc., 133.

M. MAssuE:
Etat de toutes, les propriétés, Iles et autres terrains,

bâtis et non bâtis, appartenant au gouvernement
fédéral, situés dans les limites du comté de Richelieu,
etc., 154.

M. MILLs:
Copie de tous arrêtés du conseil impériaux, fédéraux ou

provinciaur, en la possession du gouvernement, et
non encore soumis au parlement, relatifs aux limites
en contestation d'Ontario etc., 54.

9

DEMANDE DE DOCUMENTS,-Suite.
M. MILLs.-Buite.

Copie de tous les arrêtés du conseil, dépêches ou autre
correspondance avec le gouvernement d'Ontario, qui
n'ont pas encore été présentés à la Chambre, au sujet
de la propriété des terres, dos mines et des bois, au
nord et à l'ouest de la hauteur des terres au nord des
lacs Supérieur et Huron, depuis 1878, 69.

Etat indiquant le nombre do permis que les commis.
saires ont donné pour couper du bois dans aucune
partie du territoire déclaré par la Reine en conseil
comme appartenant à la province d'Ontario, etc., 120,

Permis ou autorisations quelconques donnés à aucune
personne ou personnes pour couper du bois dans
aucune partie du territoire déclaré par l'ordre de la
Reine en conseil comme étant dans les limites de la
province de l'Ontario, etc., 219.

Copie de toute correspondance avec le gouvernement
de la Colombie Anglaise et le gouvernement impérial
au sujet de la limite orientale do cette province, 557.

(En l'absence de M. Davies.)-Copie du rapport du
commissaire nommé pour s'enquérir des réclamations
des marchands et des pêcheurs de l'île du Prince-
Edouard pour remboursement de droits, etc., 872.

Correspondance échangée au sujet des affaires des Sau-
vages de la Colombie-Anglaise depuis décembre 1882,
etc., 9C6.

Papiers, documents et correspondance concernant la
demande d'indemnité formulée par John D. Robert,
son, etc., 107.

M. MITcHELL:
Copie de toute correspondance échangée entre le gon.

vernement du Canada et les divers gouvernements
des colonies d'Australie et de Tasmanie ou quelqu'un
d'entre eux agissant en leur nom, au sujet de l'éta-
blissement de relations commerciales plus étendues
entre ces colonies et le Canada, etc. 38.

Copie du document ou acte renfermant l'assurance
donnée par la Cie du Grand-Trone au gouvernement
le, ou vers le 17 avril dernier, tel quo déclaré ce
jour, de son siège en cette Chambre, par le Très
Honorable sir John A. Macdonald, à l'effet que la
dite compagnie mettrait de côté une somme d'un
million de livres sterling dans le but de poser une
double voie sur la ligne de la dite compagnie, entre
Montréal et Toronto, etc., 150.

Etat desdivers accidents survenus en 1884 sur la ligne
du Grand-Tronc et sur celle du Pacifique canadien,
et leurs embranchements, par lesquels des voyageurs
ont été blessés on tués, etc., 236.

Rapports requis de la compagnie du chemin de fer du
Grand-Trone en vertu de l'acte refondu des chemins
de fer de 1879, etc., 240.

Liste détaillée des noms, avec le domicile ou l'adresse
d'affaires, de chacun des divers actionnaires du
chemin de fer du Grand-Trono, 245.
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INDEX.
DEMANDE DE DOCUMENTS.-Suite.

Mý .MITcHELL.-Suite.
Etat, devant être fout-ni par tous les syndics officiels

nommés on vertu de l'acte do faillite de 1869 et des
actes qui l'amendent, contenant une 'liste de tous les
biens dont cession leur a été faite, etc., 318.

M. MoFFAT:
Copie do toute correspondance, minutes de témoi-

gnages, rapports, mémoires, télégrammes ou autres
documents quelconques concernant ou ayant causé le
renvoi do Brenthon Dodge, de Kentville, dans le
comté de King, Nouvelle-E4cosse, de l'emploi de per-
cepteur du port de Kentville, Nouvello-Ecosso, 1506.

Copie de tous ordres, lettres, pièces justificatives, mé-
moirep, correspondance ou autres documents de quel-
que nature que ce soit, en possession ou sous le con-
trôlo du département du ministro des douanes ou
d'aucun des membres du gouvernement ou do ses
employés ou se rattachant en aucune manière aux
accusations portées contre le nommé John Leander
McKenzio, de la maison Sheffield et MeKenzie, de
Canning, comté de King, Nouvelle-Eccsse, pour in-
fraction aux lois do douane, en attestant sous ser-
ment de fausses factures ou autrement, avec copie
de la décision du département à ce sujet, 1506.

M. MULocK :
Etat indiquant tous tarifs de péages de la compagnie

du chemin do fer du Nord du Canada, de la compa-
gnie du chemin de for do Hamilton au Nord-Ouest, et
de la compagnie du chemin de fer de Jonction du
Nord et du Pacifique respectivement, etc., 56.

Copie des minutes du conseil, documents non encore
déposés sur le bureau de la Chambre, depuis le 1er
juillet 1867 jusqu'au moment do 1a signature du traité
do Washington, se rattachant à la question dcs
pêcheries, etc., 57.

Copie du bail consenti par la compagnie du chemin de
fer de Jonction du Nord et du Pacifique à la compa-
gnie du chemin de fer du Nord du Canada et à la
compagnie du chemin de fer do Hamilton au Nord-
Ouest ou à l'une ou l'autre d'entre elles, 58.

Copie de toute offre faite au gouvernement pour la
construction d'un chemir. de fer reliant le réseau des
chemins de fer d'Ontario au Pacifique à ou près de
Gravenhurst, 557.

Etat indiquant le nombre de membres de la milice
active autorisés à faire les exercices annuels pendant
l'exercice 1884-85, le nombre de ceux qui ont pris
part à ces exercices, le montant placé dans les esti-
mations budgétaires et voté pour cet objet, et le mon-
tant réel soldé pour les dits exercices pendant le dit
exercice 1884-85, 558.

Nombre de pêches dans le comté de Charlotte, N.-B.,
pour 1884, etc., 1508.

Offres faites pour la construction d'une ligne do rac-
cordement entre le chemin de fer du Pacifique et le
réseau d'Ontario, etc., 1508.

DEMANDE DE DOCUMENTS.-Suite.
M. O BRIEN:

Copie dii jugement de la Cour Suprême dans la cause
de la Reine vs 19beî ton, on tant qu'il concerne lo
droit des gouvernements provinciaux de contrôler les
pêcheries de l'intérieur, dans la Confédération, etc.,
240.

M. PAINT:
Copies do tous rapports faits par les ingénieurs em-

ployés par la compagnie du chemin de fer de "la
Grande Ligne Directe entre l'Amérique et l'Europe,"
dans laNouvelle-Eeosso et le Cap-Breton, avec plans,
documents et correspondance y relatifs, etc., 81.

M. PATERsoN, (Brant) :

Etat donnant, par province, la quantité et la valeur du
blé et de la farine importés on Canada et exportés du
Canada, pendant lo semestre expiré le 31 décembre
1884,-14 5.

Etat de toutes réclamations faites pour remises de droits
sur articles fabriqués pour l'exportation (depuis la
date du dernier état soumis à cette Chambre), etc.,
146.

Correspondance et conventions intervenues entre le
gouvernement et la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique, au sujotido l'immigration dans
le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest, etc., 154.

Etat indiquant les saisies faites à Winnipeg par le
département des douanes, etc., 307.

Copie de tous mémoires, etc., au sujet dos droits sur le
blé et la farine, 557.

Copie de la formule de soumissions pour approvisionne-
ments des sauvages de Nord-Ouest pour 1884, etc.,
557.

Etat faisant connaître les saisies opérées au port de
Winnipeg, par les officiers ou employés de la douane,
entre le 1er janvier 1883 et le 1er janvier 1885, dans
lesquelles des dépôts ont été confisqués ou des articles
ont été vendus après saisie, etc., 1507.

M. PLATT:

Copie do tous rapports et communications adressés au
gouvernement par la compagnie du Havre de Port-
Crédit, etc., concernant la condition et l'état do répa-
ration du dit havre, 130.

Arrêtés du conseil, bail, correspondance ou autres docu-
ments en la possession du gourernement concernant
la location d'une propriété connue sous le nom de
Casernes de la Tête du Pont, dans la cité de Kingston,
219.

Arrêtés du conseil, bail, correspondance ou autres docu-
ments en la possession du gouvernement concernant
la location d'une propriété connue sous le nom de Bat-
terie du Marché, dans la cité do Kingston, 219.

Correspondance, rapports d'ingénieurs, et autres, con-
cernant la construction d'un brise-lames à la Pointe-
au-Saumon ; etc., 219.
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IND.EX.
DEMANDE DE DOCUMENTS.-Suite.

M. PLAT .- Site.
Correspondances, pétitions, rapports d'ingénieurs,

inspecteurs de phares et autres, concernant les chan-
gements de dimension ou de localité des phares con-
nus sous le nom do "lumières d'alignement " à la
3aie Weller, Ontario, 219.

M. RoBERTsoN (Samilton) :
Copie du rapport du surintendant du canal de la Baie

Burlington sur des sondages faits pendant l'été de
184, les plans et les profils en travers exécutés et
montrant la conformation actuelle du fonds du dit ca-
nal; aussi, un état indiquant la profondeur sur les
deux côtés, et copie de tous plans donnant des rensei-
gnements au sujet des dits -sondages, 558.

M. ROBEaTsoN, (Shelburne) :
Copies de toutes les soumissions pour la construction

d'un brise-lames, à la station du phare de Poterboro',
dans le comté de Cumberland, N.E., etc., 69.

Etat détaillé indiquant les travaux faits, etc., et toutes
les dépenses se rattachant à l'amélioration de la
rivière du Grand-Village, dans le comté de Colches-
ter, N.-E., 70.

Copie de toute correspondance échangée entre D. M.
Fraser et le département de l'Agriculture, relative-
ment à la vente de six mille brochures intitulées :
" Un voyage à la Confédération du Canada " par Hugh
Fraser, de toutes pièces justificatives pour le paie-
ment d'une somme de six cents piastres à D. M. Fra.
ser, et copie des reçus indiquant à qui ces brochures
ont été délivrées par D. M. Fraser, et toute informa-
tion en possession du département, montrant où les
dites brochures ont été distribuées, 557.

Copie de toutes annonces demandant des soumissions
pour l'approvisionnement du charbon nécessaire aux
sifilots de brume et aux phares de la baie de Fundy
et sur la côte sud de la Nouvelle-Ecosse ; aussi, copie
des soumissions présentées, avec les noms de la per-
sonne ou des personnes dont la soumission a été
acceptée. Aussi, copie de toutes pièces justificatives,
connaissements et reçus en vertu desquels des paie-
ments ont été effectués et de toute autre information
que possède le département à ce sujet, 558.

Copie de tous rapports, correspondance, pétitions, etc.,
au sujet de la saisie du schooner "' Léon," du port de
Barrington, etc. N.-E., en décembre 1883, 558.

Correspondance et rapports au sujet de l'échelle à pois.
sons brevetée de Rogers, etc., 913.

M. RYKERT:
Copie de l'arrêté du conseil créant la commission fores-

tière et nommant J. H. Morgan, commissaire, etc.,
196.

Copie de l'arrêté du conseil nommant L. K. Jones,
secrétaire de la commission du chemin de fer Inter.
colonial, etc., 196.

Copies de tous arrêtés du conseil modifiant en quelque
manière les contrats d'impression depuis 1867, 257.

DEMANDE DE DOCUMENTS.-Buite.
M. RylKEa.-Suite.

Etat indiquant le montant du revenu provenant de
l'importation des vins, spiritueux, bière, etc., 327.

Notes sténographiques do la cause plaidée devant le
Conseil privé au sujet du différend survenu entre les
provinces du Manitoba et de l'Ontario relativement à
la limite occidentale de cette dernière province, etc.,
450.

Copie de toute correspondance, papiers et rapports de
l'officier de douane au port de Toronto, au sujet de la
confiscation de livres d'écoles déclarés en douane au
dessous de leur valeur iéelle, par Thomas Nelson et
fils, d'Edimbourg, 1507.

Copie de toute correspondance, papiers et rapporte des
officiera de dot .ne au port de Halifax, et tous autres
ports, concernant l'entrée do livres d'écoles par A. et
W. Mackinley, agents de Thomas Nelson et fils, au-
dessous de leur valeur réelle, 1507.

M. SUAiESPEAUE:

Correspondance échangòe entre le gouvernement local
de la Colombie-Anglaise et le gouvernement de la
Confédération, concernant les troubles survenus parmi
les sauvages à Metlakatla dans l'année 1884, 318.

Correspondance échangée au sujet du pénitencier de la
Colombie-Anglaise, 864.

M. SOMERVILLE (Bri îit) :
Relevé détaillé, avec dates, des dépenses encourues par

les divers membres du gouvernement et toute autre
personne ou personnes au service du gouvernement,
envoyés on Angleterre ou ailleurs, de la part du gou-
vernement, depuis le 28 janvier 1884, jusqu'à date.
130.

Etat donnant le nombre de jours pendant lesquels le
nom do W, Ingles Bradley, commis dans le départe-
ment des chemins de for, se trouve inscrit sur la
feuille de présence de ce département, depuis le 1er
juillet 1884; etc. 502.

Etat faisant connaître les sommes payées pour bles-
sures à des personnes faisant partie de la police à
cheval, depuis 1878, etc. 528.

Etat indiquant toutes les propriétés ou chambres louéei
par les différentes branches du service public, de par-
ticuliers ou de compagnies dans la cité d'Ottawa,'et le
prix de loyer payé dans chaque cas ; aussi à quel
usage sont employées les dites propriétés ou cham-
bres, 557.

M. STA&rs :
Etat faisant connaltre le nombre des saisies opérées à

chacun des ports douaniers de la Nouvelle-Ecosse,
pendant le dernier exercice, etc., 557.

Etat indiquant la quantité totale de noir animal impor-
tée en Canada, comme engrais agricoles ou pour des
fins industr.elles, la valeur de chaque espèce et les
droits perçus pour cet article aux ports douaniers de
la Confédération, pendant l'exercice expiré le 30 juin51884,
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DEMANDE DE DOCUMENTS.-Suite.
M. TEMPLE :

Copie de toute correspondance échangée entre le gou-
vernement de la Confédération et le gouvernement
local du Nouveau-Brunswick, au sujet du chemin de
fer du Nord et de l'Ouest depuis mai, 1884, jusqu'à
février, 1885, 557.

M. VAIL:
Etat do tout le sucre importé de la Jamaïque à Halifax

depuis le 1er janvier 1883 jusqu'au 3 décembre 1883,
41

Copie d'un rapport de l'ingénieur local des provinces
maritimes sur les jetées de la Pointe de l'Eglise et de
l'Anse à la Truite, pour 1884, 56.

Correspondance échangée avec le gouvernement impé-
rial au sujet du traité commercial conclu entre les
Etats-Unis et l'Espagne qui permet l'entrée des pro-
duits américains à Cuba et Porto Rico à des conditions
meilleures que celles accordées pour les produits du
Canada, 229.

Comptes et pièces justificatives se rapportant aux pro-
visions, charbon et autres approvisionnements fournis
à Halifax, on juillet dernier, au steamer de la Baie
d'Hudson, le " Neptuno," 239.

Relevé du quaiage perçu au quai do Digby, depuis le 1er
janvier 18E4 jusqu'au 31 décembre 1884. Etat du
quaiage perçu au quai do la rivière Metaghan, dans
le comté do Digby, pendant la même période, 557.

Etat des droits perçus sur la farine do blé et la farine de
maïs, et le mais, dans les divers ports de la Nouvelle-
Ecosse, entre le 30 juin 1884 et le 31 décembre 1884,
558.

M. VANAESE:
Etat indiquant les montants portés au compte de la

dette publique du Canada, qui ont été dépensés pour
chemins de fer, canaux et navigation, dans la Colom-
bie-Anglaise, les Territoires du Nord-Ouest, Kéwatin,
Manitoba, Ontario, Québcc, Nouveau-Brunswick, l'Ile
du Prince-Edouard, la Nouvelle-Ecoese proprement
dite, et l'Ile du Cap-Breton, jusqu'au lerjanvier 1885;
aussi indiquant la superficie et la population de cha-
cune de ces divisions du Canada, respectivement, 1012.

M. WALLACE (Yorki):
Copie de toute correspondance et rapports concernant

la consignation de livres d'écoles de Nelson et fils à
la ci-devant maison commerciale de James Campbell
et fils, de Toronto, 1507.

M. WATSON:
Copie de toute correspondance et contrats passés au

sujet de l'achat des barges de dragage, du dragueur
et des machines employés sur la rivière Rouge ; aussi,
un état détaillé de leur coût, de la date du commen-
cement et de la discontinuation des travaux de dra-
gage, de la qualité de dragage exécutée, et du tirant
d'eau du remorqueur du gouvernement le " Sir
eector," 1012.

DEMANDE DE DOCUMENTS.-Suite.
M. WATSoN.-Suite.

Etat indiquant la date de l'achèvement de la ligne-mère
du chemin de fer canadien du Pacifique de Winnipeg
à Brandon, de Brandon à la Machoir-d'Orignal, et de
la Mâchoire-d'Orignal à Calgary; les dates auxquelles
chaque section a été ouverte au trafie, les dates aux-
quelles chaque section a été inspectée par l'ingénieur
du gouvernement, avec copie de tous arrêtés du con-
seil, documents et correspondance non encore soumis
à la Chambre, concernant le tarif des passagers et
des marchandises sur telle ligne, 1012.

(Pour M. Fleming.) -Mémoires présentés au gouver-
nement par des délégués au sujet des boni accordés
aux chemins de fer déclarés d'utilité publique en
Canada, 1507.

Etat indiquant : 1. Les droits imposés sur divers
articles dans l'ancienne province du Canada et ceux
imposEés actuellement. 2. Le tarif en vigueur dans
la Colombie Anglaise et dans le Manitoba, respec-
tivement, lors de l'union. 3. La période pendant
laquelle tel tarif est resté en vigueur après l'union,
1507.

M. WELDON:
Etat indiquant le nom, le tonnage, et le propriétaire

ou les propriétaires de chaque navire ayant reçu une
prime d'encouragement pendant l'année 1884, en
vertu de l'acte affectant 8150,000 " pour le dévelop-
pement des pêches maritimes; " etc., 103.

Arrêté du conseil, etc., au sujet des réclamations résul-
tant de la construction de l'Intercolonial ; etc., 105.

Relevé des recettes du bureau de poste de Saint-Stephen
N.-B. pendant l'année civile 1884 ; etc., 105.

Relevé des accidents arrivés aux trains de l'Intercolonial
par suite de collision, rails brisés, ou autrement pen-
dant l'année 1884 ; etc., 105.

Etat faisant connaître toutes les demandes faites pour
drawbacks sur les matériaux employés pour la cons-
truction des navires, pendant l'année expirée le 30
juin 1884 ; etc., 105.

Etat complet de toute la houille déclarée en transit ou
pour l'e:portation pendant l'année expirée le 30 juin
1884; etc., 105.

Etat indiquant la quantité de matériel roulant acheté
pour le chemin de for Intercolonial pendant chaque
semestre de l'année expirée le 31 décembre 1884;
etc., 105.

Etat du revenu et des frais d'exploitation du chemin de
fer Intorcolonial pendant les six mois de l'année
expirée le 31 décembre 1884; etc., 105.

Copie de tous contrats passés par le gouvernement pour
l'érection de clôtures en fil métallique le long de l'In-
tercolonial, etc., 557.

Etat faisant connattre tous les permis ou licences a-
cordés parle départementde la marine et des pêcheries
pour la pêche dans les eaux où la marée ne se fait
pas sentir, dans la province du Nouveau-Brunswick,
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DEMANDE DE DOCUMENTS.-Suite.

M. WELDON.-SUite. .1
les territoires ou cours d'eau loués ou pour lesquels
il a été accordé des licences, et les sommes versées
annuellement par chaque locataire ou porteur de
licences, 558.

Etat indiquant toutes les propriétés possédées par le
gouvernement fédéral pour des fins militaires dans
le Nouveau-Brunswick, dont on a disposé et qui ont
été louées depuis leur transfert par le gouvernement
impérial, etc., 636.

Copie de tous ordres ou instructions du département
des chemins de for au sujet de la vente des billets
d'aller et retour, etc., 740.

Mémoires et correspondance envoyés au gouvernement
par les maires ou les municipalités de SaintJean,
N.-B., et Portland, etc., 1506.

Copie de tous mémoires ou correspondance adressés au
département de la marine et des pêcheries concer-
nant le site du nouveau phare construit à Quaco en
remplacement de celui qui a été incondié, etc., 1506.

Copie des instructions données aux officiers de santé
des ports de la province du Nouveau-Brunswick, et
des règlements de quarantaine établis par le départe.
ment de la marine et des pêcheries ou de l'agricul-
ture au sujet de ces ports, 1507.

M. WarrE (Renfrew):
Etat des comptes d'impressions, e tc., 902.

M. WIGLE :
Rapport établissant comment se fait le service des

malles sur le chemin de fer du Sud du Canada, entre
Essex-Centre et Amherstbarg, 126.

M. WILsON:
Copie de tous rapports des ingénieurs du gouvernement

concernant la construction d'un havre de refuge û
PortStanley et Port-Burwell sur la rive nord du lac
Eri, etc., 65.

Copie de tous rapports et correspondances qui n'ont
pas encore été présentés au sujet de la construction
de l'édifice du bureau do poste, du bureau du revenu
de l'intérieur et de la douane A Saint-Thomas, indi-
quant le montant dépensé jusqu'à ce jour, etc., 83.

Documents et correspondance échangés entre le gou-
vernement et D. J. Hughes, juge du comté d'Elgin,
etc., 103.

Accusations portées contre le lieut.-col. O'Malley, du
25ème bataillon, d'Ontario, etc., 105.

Pétitions du conseil du comté d'Elgin adressées au
gouverneur général en conseil ou au ministre des
chemins de fer et canaux, demandant une mesurc
générale pour le 'soulagement des municipalités
d'Ontario qui ont donné de l'aide aux chemins de for
déclarés d'utilité publique pour la Confédération, etc,
373.

M. Woo» (Broekville):
Etat donnant le nombre d'îles louées dans le Saint

Laurent, etc., 154.

DÉPENSES PUBLIQUES, 2961.
DÉPUTATION: Vacances survenues dans la, 1.
DÉPUTÉS :

Nouveaux, 1.
Présentation de nouveaux, 1, 2, 118, 1249, 1449.
Confort des, 51.
Indemnité des, 852, 853, 3580.

DIuANcHE : Observance du, 268.
Discouns du Trône, 2.
DISTRIBUTION des biens des débiteurs insolvables : Bill con-

cernant la, 30.
DIVIsIoN : Correction d'une liste de, 1043.
DIVISIONS:-Par ordre de priorité :

Motion de sir John A. Macdonald, relative à la nomina-
tion d'un sous-orateur et président des comités, 70;
amendement de M. Blake, demandant qu'un comité
spécial soit nommé pour examiner s'il doit être fait
quelque amélioration au sujet de la présidence des
comités généraux, rejeté (par 59 contre 121), 75.

Motion de M. Edgar, demandant un état du nombre
de chevalets en bois et de ponts en bois sur la ligne
du chemin de fer canadien du Pacifique, 104 et 107;
amendement de M. McLelan, à l'effet d'insérer le
mot " permanent " aprè3 les mots " le nombre de,"
etc., adopté (par 101 contre 54), 117.

Motion de M. Landry. (Montmagny), demandant la
deuxième lecture du bill (N° 3) à l'effet de restreindre
la juridiction de la cour Suprême, rejetée (par 34
contre 126), 177.

Amendement de M. Tupper, demandant que le bill (N°
6) A l'effet d'amender la loi relative à la preuve des
procès au criminel, soit lu une deuxième fois dans 6
mois, rejeté (par 55 contre 87), 195.

Motion de sir Hector Langevin, demandant l'ajourne-
ment du débat sur une motion de M. Laurier à l'effet
que la Chambre se forme en comité général pour
examiner la résolution déclarant que le choix du
tracé du chemin de fer qui doit relier Montréal aux
ports de Saint-Jean et Halifax, soit soumise à l'ap-
probation du parlement, adoptée (par 104 contre 49),
209.

Amendement de sir Richard Cartwright, demandant
que le bill (N° 21) relatif au recensement du Nord-
Ouest soit renvoyé en comité afin de l'amender, rejeté
(par 62 contre 120), 224.

Amendement de M. Fisher sur la motion de M. Kranz,
à propos de la compensation aux brasseurs et aux
distillateurs, adopté (par 105 contre 74), 265.

Motion de M. White, (Renfrew), pour deuxième lecture
du bill (N° 25), pour amender l'acte concernant les
brevets d'invention de 1872, réjetée, (par 57 contre
70), 281.

-I Amendement de M. Curran à la motion de M. McCarthy
demandant la deuxième lecture du bill (N0 13), con-
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DIvIsîoNs.-Suite.

cernant les voituriers par terre, rejeté (par 64 contre
71), 302.

Motion de Sir Richard Cartwright au sujet des avances
faites par le gouvernement à la banque d'Echange,
rejeté (par 55 contre 118), 413.

Motion de M. White, (Cardwell), pour deuxième lecture
du bill (N° 84), du sénat pour faire droit à Amanda
Esther Davis, adoptée ( par 86 contre 61), 447.

Amendement do M. Amyot pour renvoyer en comité
général le bill (NO 6), à l'effet d'amender de nouveau
la loi de la preuve dans les causes criminelles, rejeté
(par 34 ecoatre 76), 528.

Motion do M. Edgar demandant la deuxième lecture
du bill (N° 106), pour faire droit à Alice Elvira Evans,
adoptée (par 87 codntre 40), 727

Amendement de M. Blake, que cette Chambre est d'cpi.
nion qu'il est du devoir du gouvernement do mettre
immédiatement devant cette Chambre les renseigne-
ments les plus complots sur les réc'amations et griefs
des Métis de Saint-Albert, etc., rejeté (phr 57 contre
122), 808.

Amendement de M. Jamieson demandant que l'on exa-
mine le bill (NO 92) au sujet de l'acte de tempérance,
au lieu du bill (N° 85) -icernant les fabriques
(adopté par F6 contre 62),

Amendement de M. Ives au sujet de l'acte do tempé.
rance (999), rejeté par (17 pour et 109 contre), 1001.

Motion de M. Jamieson, demandant la deuxiòmo lecture
du bill (N° 92), concernant l'acte de tempérance
(adoptée par 108 contre 15).

Amendomont de M. Davies à la motion de sir Leonard
Tilley, que la Chambre sa formo en comité des subsi-
des; lequel amendement deomrnde que des négocia.
tions soient entamées avec les Etats-Unis pour ouvrir
des relations commerciales entre le Canada et les
Etats.Unis; rejeté (58 pour, 98 contre), 1073.

Amendement de M. Burpee demandant que le bill (NO
92) concernant la tempérance soit renvoyé en comité
général (rejeté par 49 pour et 86 contre), 1101.

Amendement de M. Hickey demandant que le bill (NO
92) concernant la tempérance soit renvoyé en comité
général (adopté par 68 contre 64), 1105.

Amendement de M. White (Cardwell) demandant que
le bill (N° 92) concernant la tempérance soit renvoyé
en comité général (rejeté par 39 pour et 78 contre),
1114.

Amendement de Sir Richard Cartwright demandant
que le bill concernant le cens électoral ne isoit pas lu
une deuxième fois (rejeté par 104 contre 59), 1222.

Amendement de M. Laurier demandant quo lo bill
concernant le cens électoral ne soit pas lu une
deuxième fois (rejeté par 8d contie 54), 1261.

Motion de Sir John A. Macdonald pour la 2e lecture du
bill concernant le cens électoral (adoptée par 111
contre 63), 1338.

DIvIsIoNs.-Suite.

Motion de M. Mitchell demandant que la 3e lecture du
bill du service civil soit renvoyée à six mois (rejetée
par 112 contre 67), 1346.

Motion de M. Casey demandant que le bill du service
civil soit renvoyé en comité général (rejetée par 107
contre 59), 1353.

Amendement do M. Blake à l'acte du service civil
(1355) (rejeté par 140 contre 58), 1357.

Amendement de M. Davios à l'acte du service civil
(1358) (rejeté par 103 contre 57), 1361.

Amendement do M. Sutherland à l'acte concernant les
maladies contagieuses des animaux (1383) (adopté
par 131 contre 16), 1385.

Amendement de M. Mulock au dit bill (rejeté par 90
contre 54), 1389.

Amendement de M. Catudal au dit bill, (rejeté par 89
contre 58), 1389.

Amendement de M. Cameron (Huron) au dit bill,
(rejeté par 94 contre 54), 1393.

Amendement de M. Armstrong au dit bill, (rejeté par
88 contre 50), 1395.

Amendement de M. Davies au dit bill, (rejeté par 84
contre 50), 1396.

Appel à la Chambre par M. Edgar de la décision d'une

iucation ('oldro rendue par lo président du comité
sur le bill du cons électoral. (Décision du président
maintenue par 76 contre 46), 1579.

Appel à la Chambre d'une décision du président du
comité sur le bill du Cens électoral. (Décision du
président maintenue par 67 contre 41), 1999.

Amendement de M. Jamieson demandant de ne pas ao-
cepter partie d'un amendement fait par le Sénat à
l'acte de tempérance (rejeté par 84 contre ô5), 2737.

Amendement do M. Jamieson demandant de rejeter la
2o disposition du 30 amendement fait par le Sénat à
l'acte de tempérance (rejeté par 108 contre 54), 2741.

Amendement de M. Jamieson demandant que le 2a pa-
ragraphe de la 2o disposition du 3e amendement fait
par le Sénat à l'acte do tempérance soit rejeté
(amendement rejeté par 90 contre 75), 2743.

Amendement de M. Small;-acto de tempérance (rejeté
par 86 contre 78), 2760.

Amendement de M. Cameron (Huron), contre les réso-
lutions relatives au chemin de for canadien du Paci-
fique (rejeté par 95 contre 51), 2813.

Amendement de M. Blake à propos du bill relatif à la
falhification des aliments, drogues, etc. (rejeté par
60 contre 42), 2841.

Amendement de M. Laurier au sujet du bill concernant
la bibliothèque du parlement (rejeté par 65 contre
51), 2853.

Amendement de M. Charlton à propos du bill relatif
aux offenses contre la personne (rejeté par 72 contre
58), 2858.
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DivisioNs.-Suite.

Amendement de M. Charlton au sujet des résolutions
du Pacifique (rejeté par 91 contre 53), 29à4.

Amendement de M. Casey, sur le même sujet (rejeté
par 91 contre 55), 2956.

Amendement de M. Laurier sur le mnêmu sujet (rejeté
par 89 contre 55), 2957.

Amendement de M. Weldon (rejeté par 89 contre 53),
2958.

Amendement de M. Watson (rejeté par 93 contre 51),
' 2961.

Amendement de sir Richard Cartwright au sujet des
dépenses publiques (rejeté par 79 contre 42), 2983.

Amendement de M. Blake au sujet du bill concernant
les subventions en terres aux chemins de fer du
Nord-Ouest (rejeté par 86 contre 46), 2988.

Amendement de M Blake demardant que le nouveau
magistrat nommé dans les territoires du Nord-Ouest
ne soit pas membre du Conseil du Nord-Ouest (rejeté
par 67 contre 37), 3051.

Amendement de M. Mills au sujet du bill concernant
l'aministration des Territoires du Nord.Ouest (rejeté
par 79 contre 37), 3062.

Amendement de M. Charlton au bill concernant le cens
électoral (rejeté par 96 contre 51), 3119.

Amendement de M. Mclntyre au bill concernant le cens
électoral (rejeté par 95 contre 50), 3154.

Amendement de M, Weldon au bill concernant le cens
électoral (rejeté par 96 contre 46), 3157.

Amendement de M. Watson au bill concernant le cens
électoral (rejeté par 96 contre 46), 3158.

Amendement de M. Mulock au bill concernant le cens
électoral (rejet par 96 contre 46), 3159.

Amendement de M. Langelier au.bill concernant le cens
électoral (rejeté par 95 contre 44), 3159.

Amendement de M. Jenkins au bill concernant le cens
électoral (rejeté par 114 contre 17), 3159.

Amendement da M. Langelier au bill concernant le cens
électoral (rejeté par 92 contre 41), 3160.

Amendement de M. Burpee au bill c.ncernant le cens
électoral (rejeté par 89 contre 37), 3160.

Amendement de M. Trow au bill concernant le cens
électoral (rejeté par 88 contre 36), 3161.

Amendement de M. Armstrong au bill concernant le
cens électoral (rejeté par 87 contre 37), 3161.

Amendement de M. Somerville (Brant) au bill concer-
nant le cens électoral (rejeté par 87 contre 38), 3162.

Amendement de M. McCraney au bill concernant le
cens électoral (rejeté par 87 contre 38), 3162.

Amendement de M. Innes au bill concernant le cons
électoral (rejeté par 87 contre 38), 3162.

Amendement de M. Cameron (Middlesex) au bill con.
cernant le cens électoral (rejeté par 87 contre 38),
3163.

Divso80s.-Suite.
Amendement de M. Langolier au bill concernant le cens

électoral (rejeté par 87 contre 38), 3163.
Amendement de M. Lister au bill concernant le cens

électoral (rejeté par 87 contre 38), 3164.
Amendement de M. Cameron (Huron) au bill concer-

nant le cens électoral (rejeté par 87 contre 38), 3165.
Amendement de M. Weldon au bill concernant le cens

électoral (rejeté par 87 contre 38), 3165.
Amendement de M. Fairbank au bill concernant le cens

électoral (rejeté par 87 contre 38), 3165.
Amendement de M. Paterson (Brant) au bill concernant

le cens électoral (rejeté par 87 contre 38), 3166.
Amendement de M. Gillmor au bill concernant le cens

électoral (rejeté par 87 contre 38), 3167.
Amendement do M. Holton au bill concernant le cens

électoral (rejeté par 87 contre 38), 3167. .
Amendement do M. Fisher au bill concernant le cens

électoral (rejeté par 87 contre 38), 3168.
Amendement de M. Mills au bill concernant le cens

électoral (rejeté par 88 contre 37), 3169.
Amendement de M. Langelier au sujet de la ligne

courte (rejeté par 107 contre 39), 3391.
Amendement de M. Lesage, ligne courte (rejeté par 101

contre 36), 3394.
Amendement do M. Langelior, ligne courte (rejeté par

101 contre 35), 3394.
Motion de M. Pope, 3ème lecture du bill relatif au

Pacifique (adoptée par 77 contre 45), 3396.
Amendement de M. Tassé, Débats (rejeté par 127 contre

18), 3473.
Amendement de M. Wood (Brockville) Débats (rejeté

par b2 contre 63), 3474.
Amendement do M. Uickey, Débats (rejeté par 91 contre

53), 3475.
Amendement de M. Kirk, bill accordant des subven-

tions à certains chemins de fer (rejeté par 83 contre
40), 3508.

Amendement de M. Blake, même sujet (rejeté par 79
contre 43), 3508.

Amendement de M. Cameron (Huron) demandant que
la Chambre ne s3 forme pas en comité des subsides,
mais que des mesures soient prises pour que les Ter-
ritoires du N.-O. soient représentés au parlement,
(rejeté par 77 contre 35), 3512.

Amendement de M. Mills (ad.ministration de la justice
dans les Territoires du N.-O.,) (rejeté par 89 contre
35), 3538.

DIVOReE :
Etablissement d'une cour de, 81.
Preuve dans les causes de, 448.

DocUMENTS demandés, 749, 782, 939, 108, 1115, 1116, 1448,
1676, 276C.

DiAUvUas, .REMoRQUEURs ET BAcs construits aux E.-U.,
pour le gouvernement canadien, 55, 59.
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INDEX.
DRo!Ts d'autour, 743.
DROITS:

Perception non autorisée dos, 447.
Sur le foin, 464.

DYNAMITE:

Législation relative à la, 60.

EDIFICES PUBLICS :

A Napanee, 81.
A St.-Thomas, 83.
Chauffage des, 94.
A St.-Stephen, N.-B.,155.
A Dundas, 303.

ELECTIoN de Grenvillo Sud, 3170.

ELECTIONs :
Procès on invalidation d'élections. dans les districts

électoraux do Lennox,Soulanges et Middlesex-Ouest,1.
ELECTIONS contestées, 622.

EMERSON :

Aide à la ville d', 155.
EMIGRANTs:

Bâtiments des, 93.
Etablis au Canada, (leur nombre), 119.
Etablis à Manitoba et au Nord-Ouest, (leur nombre),

119.
EMPRUNT consolidé de 5 p. 100, 507.
EMPRUNT du gouvernement, (résolution), 2545, 2610.

ENFANTS, JEUNES FILLES ET FEMMEs employés dans les ate*

liers, moulins et fabriques du Canada :-Bill concer-
nant les, 30·

ENORAIS agricoles, 983, 2561.

EPARGNES:
Les petites, 95,
Caisses d', 155, 859.

ESQUIMALT: BLassin do radoub à, 107, 1117.
ESTIMATIONS : Message do Son Excellence tran2mettant les,

303..

ESTIMATIONS supplémentaires, 2913.

EXPLICATION PERSONNELLE:

Par M. Lister, 727.
Par M. Edgar, 2030.
Par M. MeNeill, 2252.
Par M. Allen, 2290.
Par M. Blake, 2628.
Par M. Sproule, 2863.
Par M. Blako, 3347.
Par M. Girouard, 349 (.

EXPLORATION sur la rivière Ottawa, 137.
EXPORTATIONS ET IMPORTATIONs du blé, do la farine, etc., 145.

ExPosITION des colonies et des Indes, 413, 937, 1117, 2481.

EXPOSITION INTERNATIONALE D'ANVERS, 319.

FABRE, M.:
Interpellation au sujet du rapport de, 303.

FABRICIZTS CANADIENs : Remises faites aux, 46.

FABRIQUES :
Bill relatif aux, 30, 379, 635, 916.
Impression et distribution du rapport des, 221.
Rapport do la commission nommée pour examiner la

question des fabriques, 477, 501.
FACTEURS de poste, surintendants des, 933.
FAILLIS, biens des, 318.
FAILLITES:

Nomination d'un comité sur les, 48.
Bill concernant les, 106.
Message concernant les, 106.
Interpellation au sujet do la question des, 1089.

FALSIFICATION des aliments, 2551, 2627.
FARINE, droits sur la, 155.
FÉDÉRATION impériale, 53.
FÊTE-DIEU, ajournement le jour de la, 2382.

FOIN, droits sur le, 464.
FONCTIONNAIREs de la Chambre, 2583, 2841.
FORÊTS, protection des, 211.

FRONTIÈRES entre l'Alaska et la Colombie Anglaise, 739.

GAUVREAU, JULES : Salaire et dépenses de, 304.
GAz : Inspection du, 879.
GOSSELIN:

Do.sier Eugò- -, 737.
GOUVERUEMENT:

Annonces du, 70.
Afraires dlu, 939, 1012, 1397, 3396.
Vol des bons du, 3475.

GOUVERNEMENTS LOCAUX : Avances faites aux, 47.
GRAND TRoNC :

Liste dos actionnaires du chemin de fer du, 29, 106,
1147, 1338, 2291.

Duble voie entre Mont[éal et Toronto, 150.
Rapports que la compagnie doit fournir, 240.
Trains faisant lo servico des malles sur le, 857.
Discussion au sujet du, 902.

GRANT: Alpin, 450.
GuysnoRo: Ports dans le comté do, 53.

HAUT COMMISSAIRE DU CANADA, 46.
HAVRE DE HALIFAx : Maltre du, 2505, 2608, 2620.
HAVRES:

lâvre de Port Crédit, 197.
Havre do refuge à Port Rowan, 310.

HUrEs, accusations portées contre le juge J. D., 80, 103.

ILE DU PRINCE-EDOUARD;

Lots maritimes de 1', 64.
Traverse d'hiver entre la terre forme et l', 65.
Subventions pour les quais de 1', 368.
Pesage et mesurage des racines dans 1', 210.

iumIoRANTS:

Etablis dans la Colombie.Anglaise, 197.
Secours aux, 303.
Turcs pauvres, 3582.
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INDEX.
IMMIORATION CHINOISE:

Projet de loi relatif à l', 30, 1088, 3146, 3172.
Rapport de la commission sur 1', 221, 246.
Résolutions relatives à l', 3098.

IMPORTATIONS ET EXPoRTATIONs du blé, de la farine, etv.,
145.

IMPREcssioNs. Rapports du comité des. 156, 1894, 3395,
3497.

IMPRESSIONS ET ANNONCES, 211.
IMPESSIONS ET ANNONcEs, coût des, 29.
IMPREssioNs et annonces du gouvernement (Subsides), 3129.
INDEMNITÉ des députés, 3580.
INSPECTEURs ou surveillants des travaux, 146.
INSPECTION :

Des banques, 53, 85.
Des bateaux à vapeur, 1339, 2482.
Générale, 1367, 1382, 1635.
Et mesurage du bois, 2503, 2559.

INTERCOLONIAL, chemin de fer:
Dépenses et recettes, 80, 119, 449.
Frais d'exploitation, 211.
Construction jusqu'à Indian Town, 857.
Transport des marchandises sur l', 151.

INTÉRIEUR; Revenus du département do l', 56.
INTERPELLATIONS, par ordre de priorité:

Bill relatif aux fabriques (M. Blake), 30.
Projet de loi pour restreindre l'immigration des Chi-

nois en Canada (M. Shakespeare), 30.
Dette du Canada, le 1er janvier 1885 (M. Charlton), 30.
Somme payée à la compagnie du chemin de fer cana-

dien du Pacifique, sur le prêt de 822,50 0,000 à elle
fait par le gouvernement (M. Charlton), 30.

Loi concernant les licences accordées aux débitants de
liqueurs (M. Dejardins), 30.

Réduction des frais de port des lettres (M. Hesson), 34.
Pension aux veuves des vétérans de 1812 (M. Robertson,

Hastings), 37.
Crédit pour faire do Mclsaa's.-Pond, Inverness, un.

hâvre de refuge (M. Cameron, Inverness), 37.
Hypothèque du gouvernement sur le chemin de fer

canadien du Pacifique (M. Blake), 38.
Indemnité aux personnes qui ont intenté des poursuites

en vertu de la loi Scott (M. Tapper), 42.
Combien do jour3 l'ancien ministre des chemins de fer

a-t-il passE en Canada, durant la vacance, entre la

session de 1883 et celle de 1884 ?, etc. (M. Blake), 42.
Charge de bibliothécaire du parlement (M. Blake), 42.
Limites nord et ouest d'Ontario (M. Mills), 53.
Argent payé à J. A. Wilkinson (M. McMullon), 53.
Fédération impériale (M. Edgar), 53.
Banques particulières et courtiers (M. Cameron, Middle-

sex,) 53.
Sociétés de bienfaisance (M. Cameron, Middlesex), 53.
Inspection dos banques (M. Casgrain), 53.
Application au Nord-Ouest de la loi des pêcheries (M.

Hesson), 53.
10

INTERPELLATION.-SUte.
Ports dans le comté de Guysboro' (M. Kirk), 53.
Réparations au brise-lames de la Pointe-Blanche, N.-E.

(M. Forbes), 54.
Agent du gouvernement et de la Compagnie des terres

d'Edmonton (M. Blake), 59.
Communication entre l'Ile de Sable et la terre forme, 59.
Chemin de fer du Nord et do Jonction du Pacifique

(M. Edgar), 59.
Terrains vacants du gouvernement à Montréal (M.

Gault), 60.
Conserves on boîtes (M. Gault), 60.
Projet de loi au sujet de la compagnie du chemin do

fer canadien du Pacifique (M. Blake), 60.
Brise-lames do Summerville, N.-E. (M. Forbes), 60.
Législation relative à la dynamite (M. Farrow), 60.
Montant, en chiffres ronds, de la dette publique le 1er

janvier 1885 (M. Charlton), 80.
Etablissement d'un bureau d'agriculture (M.Gigault), 80.
Règlements concernant l'emploi du fonds des licences

(M. Auger), 80.
Dépenses et recettes du chemin de fer Intercolonial

(M. Blake), 80.
Emploi des sténographes officiels par la cour Suprême

et par la Commission des arbitres (M. Auger), 80.
Accusations portées contre le juge J. D. Hughes (M.

Wilson), 80.
Application de l'Acte de l'avancement des sauvages de

1884 (M. Cockburn), 80.
Somme payée à M. J. Ir. Morgan à titre de commissaire

des forêts (M. Ccckburn), 81.
Commissaires nommés en vertu de l'Acte des licences

de 1883 (M. Poster), 81.
Brise-lames de Bayfield, N.'E. (M. McIsaac), 81.
Etablissement d'une cour de divorce (M. Farrow), 81.
Edifices publics à Napanee (M. PAiyn), 81.
Somme payée aux entrepreneurs do la section B,

chemin do fer canadien du Pacifique (M. Casey),
81,118.

Lignes télégraphiques du Cap-Breton (M. Cameron,
Inverness), 81.

Relations commerciales avec les pays étrangers (8f.
Burpee, Sunbury), 81.

Surintendants des sauvages (M. Lister), 93.
Modification de la constitution du tribunal des arbitres

officiels (if. Belleau), 93.
Bdtiments dos émigrants à Lévis (M. Belleau), 93.
Banque d'Echaugo du Canada. Réclamation du gon.

vernement (M. Holton), 93.
Phare du chenal on face de Brockville (M. Wood,

Brockville), 118.
Réclamation de la section B, chemin de fer canadien du

Pacifique (M. Edgar), 119.
Communications entre Port-Mulgrave et Guysboro, etc.

(M. Kirk), 119.
Profits et dépenses de l'Intercolonial (M. Blake), 119,
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INDEX.
INTERPELLATIONS.-SUite.

Commissaires des chemins de fer et arbitres fédéi aux
(M. McMullen), 120.

Commission géologique du Canada ('J. Hall), 120.
Coupes de bois accordées par le gouvernement dans les

territoires concédés à Ontario (M. Mills), 120.
Limites d'Ontario (M. Mills), 120.
Permis de coupes de bois dans le territoire concédé à

Ontario (M. Mille), 120.
Exploration sur la rivière Ottawa (M. Wiite, Renfrow),

137.
Chemin de fer canadien du Pacifique depuis Port-

Moody jusqu'à Savona Ferry. (Contrat Onderdonk.)
(M. HIomer), 155.

Droits sur la farine de blé et la farine de maïs (M.
Forbes), 155.

Compagnie de steamers Allan (M. Forbes), 155.
Aide à la ville d'Emerson, Manitoba (M. Cameron,

Huron), 155.
Chemin de fer de prolongement Est, Nouvelle-Ecosse

(M. Cameron, Inverness), 155.
Emploi de John Moody (M. Lister), 155.
Droits sur le blé et la farine (M. Bergeron), 155.
Colons des provinces maritimes (M. Gillmor), 155.
Caisses d'épargnes des bureaux de poste (M. Stairs), 155.
Gare à Elgin station, comét de L'Islet (M. Capgrain),

155.
Edifices publics à St-Stephen, N.-B. (M. Gillmor), 155.
Rencersement du Nord-Oacst, (M. Farrow), 156.
Ebonezer Watson (M. Lister), 196..
Chemins de fer des provinces (M. Sproule), 197.
Subside au Manitoba (M. Cameron, Huron), 197.
Havre de Port-Credit (M. Fleming), 197.
Immigrants établis dans la Colombie-Anglaise (M.

Baker), 197.
Steamer Lansjowno (M. Vail), 17.
Chemin de fer de la Rive Nord (M. Laurier), 197.
Subside à la Nouvelle-Ecosse (M. Kirk), 197.
Dettes du chemin de fer canadien du Pacifique (M.

Charlton), 229.
Transfert à Québec de la batterie actuellement à Kings.

ton (air Richard Cartwright), 246.
Représentation de la Colombie-Anglaise dans le cabinet

(M. Shakespeare), 246.
Absents d'après le recensement de 1881 (sir Richard

Cartwright), 246.
Paiements faits à G. M. Clarke (sir Ricbard Cart-

wright), 246.
Estimation des progròs du chemin de for canadien du

Pacifique (M. Edgar), 246.
Subside à la province de Québec (M. Langelier), 246.
Lois criminelles du Canada, 1869 à 1881 (M. Gigault),

257.
Gare dans la paroisse du Cap Saint-Ignace, comté de

Montmagny (M. Casgrain), 257.
Production des documents au sujet du chemin de fer

appelé Ligne courte (M. Casgrain), 257.

INTERPELLATIONS.- Suite.
Bureau de poste à Montmagny (M. Casgrain), 257.
Poudrière du gouvernement au Fort Howe (M. Mills

pour M. Weldon), 258.
Bateau de sauvotago dans le comté de Cap Breton

(M. Dodd), 303.
Terres de la zône du chemin de fer, Colombie.Anglaise

(M. Hesson), 303.
Fonds de pêche de Long-Point, Ontario (M. Jackson),

303.
Canal des lacs de Muskoka (M. Bain pour M. Cockburn),

303.
Envoi de lettres franc de port (M. Amyot), 303.
Zône du chemin de fer, dans l'IIe Vancouvo3r (M. Gor-

don), 303.
Papeterie de la Chambre des Communes (I. Casgrain),

303.
Rapport de M. Fabre agent à Paris (M. Casgrain), 303.
Edifices publics à Dundas (M. Bain, Wentworth), 303.
Secours aux immigrants (M. Macintosh), 303.
Salaire et dépenses de Clovis Caron, garde pêche (M.

Blondeau), 304.
Salaire et dépenses de Jules Gauvreau, garde pêche

(M. Blondeau), 304.
Gages des journaliers du chemin de fer canadien du

Pacifique (M. Charlton), 304.
Montant des droits d'accise prélevés (rir Richard Cart-

wright), 304.
Montant des recettes provenant des terres fédérales (sir

Richard Cartwright), 304.
Prolongement du chemin de fer banadien du Pacifique

à Québec, (M. Laurier), 304.
Emprunts temporaires faits aux banques par le gouver-

ment (M. Charlton), 367.
Exploration de la ligne directe depuis la station Saint-

Chai les (s1. Landry), 367.
Subvention au chemin de fer canadien du Pacifique (M.

Blake), 367.
Intérêt sur les emprunts faits par la compagnie du che-

min du fer canadien du Pacifique (M. Blake), 367.
Estimateur des douanes à Summerside (M. Yeo), 367.
Mise à la retraite du J. B. Sehurman (M. Yeo), 367.
Percepteur du revenu de l'intérieur à Summerside (M.

Yeo), 367.
Ligne de la rivière Etchemin (M. Lesage), 368.
Haugars pour les immigrants à Medicine-Hat (M. Wat-

son), 368.
Service do diligences entre Fort-McLeod et Medicine-

Rat (M. Watson), 368.
Casernes pour la police à cheval, Territoires du Nord-

Ouest (M. Watson), 368.
Subventions pour les quais de l'île du Prince-Edouard

(M. Davies), 368.
Lieutenant-gouverneur du Nouveau-Brunswick (M.

Blake), 380.
Plans et profils amendés du chemin de fer canadien du

Pacifique dans la Colombie-Anglaise (M. Blake), 380.
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INDEX.
INTERPLLATIONS-Suite.

Population catholique de la province de Québec (tir Ri-
chard Cartwright), 380.

Amendement à l'acte de tempérance du Canada de 1878
(M. Robertson, Shelburne), 380.

Recettes et dépenses d'exploitation de l'Intercolonial
pendant le mois de janvier 1665 (M. Blake), 449.

Exploration ii.%trumentalo sur le chemin do fer de Lon-
gueuil A Lévis (M. Vanasse), 449.

Bois de chauffage pour les édifices occupés par los dé.
partements et le Pàrlcment (M. McCraney), 449.

Constitutionnalité de l'acte des licences (M. Blake),
450.

Estimations des progrès du chemin de fer canadien du
Pacifique pour février (M. Blake), 450.

Ligne directe, rapport des ingénieurs (M. Casgrain),
450.

M. J. A. Chenevert (M. Laurier), 450.
Demandes de lots do grève à la Nouvelle-Ecosse (M.

Tupper), 450.
M. Alpin Grant (M. Forbes), 450.
Juge en chef de la cour Supérieure de la province de

Québec (M. Casgrain), 450.
Relations commerciales avec la Jamaïque (M. Burpee,

Sunbury), 450.
Brise-lames de Brooklyn, N. R. (M. Forbes), 501.
Epreuve du sucre au moyen du polariscopo (M. Vail),

501.
Homesteads dans la zône du chemin de fer (M. Blake),

501.
Phare sur Discovery Island, C. A. (M. Baker, Victoria),

501.
Phari sur Satuma Island, C. A. (M. Baker, Victoria),

502.
Bouées dans les havres de Victoria et do Nanaïmo (M.

Baker) (Victoria), 502.
Améliorations du hâvro de Cascumpec (M. Yeo), 502.
Chemin de fer canadien du Pacifique. Sommes dues

pour coupe de bois (M. Casey), 502.
Port de Liverpool, N.-e. (M. Forbes), 502.
Chemin de fer de la ligne directe (M. Casgrain), 502.
Le lieutenant-gouverneur de Québec (M. Casgrain),

502.
Or américain (sir Richard Cartwright), 529.
Immigration chinoise (M. Blake), 529.
Réclamations des entrepreneura do l'Intercolonial (M.

Woldon), 529.
Homesteads. Chemin de fer canadien du Pacifique (M.

Blake), 593.
Augmentation de la subvention A la Nouvelle-Ecosse

(M. Kirk), 594.
Montant total payé par lo gouvernement à la ligne

Allan depuis le 1er juillet 1878 jusqu'au 1er juillet
1883 pour passages, etc-, (M. Blake), 594.

Ligne de vapeurs entre la France et le Canada (M.
Amyot), 594.

Chemins à barrières de Montréal (M. Amyot), 594.

INTERPELLATIoNs.-Suite.

Commission chargée d'étudier la question chinoise (M.
Blake), 594.

Question des limites (M. Blake) 594.
Chemin de fer de la ligne directe (M. Casgrain), 594.
Communicatiuns avec la Franco (M. Amyot), 594.
Choléra asiatique (M. Amyot), 595.
Juges du Nouveau-Brunswick (M. Davies), 595.
Contingent militaire canadien pour le Soudan (M.

Blake), 595.
Ecoles des sauvages au Nord.Ouest (M. Kirk), 595.
Distribution des statuts (M. Trow), 595.
Zône du chemin de fer canadien du Pacifique (M.

Blake), 595.
Transport des malles entre Antigonish et Sherbrooke

(M. McIsaac), 595.
Chemin de fer canadien du Pacifique. Raccordement

au réseau d'Ontario (M. Mulock), 596.
Compagnie du pont et du chemin de fer de prolonge.

ment de Saint-Jean (M. Woldon), 596.
Territoire en litige. Titres des sauvages, (M. Mills), 622.
Besogne de la Chambre (M. Mitchell), 623.
Inondation sur la rivière Richelieu (M. Béchard), 635.
Exportation des produits canadiens (sir Richard

Cartwright), 635.
Commissaires des licences dans le comté d'Essex (M.

Li6ter), 635.
Inspecteur des édifices du gouvernement fédéral à

Woodstock, N.-B. (M. Irvine), 635.
La question chinoise (M. Blake), 662.
Chemin de fer canadien du Pacifique. Rampes et

courbes (M. Bl9ke), 662.
Section du gouvernement sur le chemin de fer cana-

dien du Pacifique dans la Colombie Anglaise (M.
Blako), 662.

Relations commerciales avec le Mexique (M. Paterson,
Brant), 663.

Acquisition de titres des sauvages (M. Mills), 663.
Filature de coton de Sainte-Croix. Paiement de droite

de douanes (M. Edgar), 663.
Gratification à Charles Hunter Terry (M. MoMullen),

663.
Chemin de fer du Grand Nord. Rapports (M. Mitchell),

694.
Chemin de fer canadien du Paciâque. Rampes, tan-

gentes et courbes (M. Blake), 128.
Inspecteur des pêcheries, Colombie Anglaise (M. Baker,

Victoria), 728.
Embranchements du chemin de fer canadien du Paci-

fique (M. Blake), 128.
Chemin de for d'embranchement du cap Traverse (M.

Yeo), 128.
Avalanches-Chemin de fer canadien du Pacifique (M.

Blake), 728.
Droit sur le riz (M. Shakespeare), 128.
Chemin de fer canadien du Pacifique. Modification

des arrangements (M. Blake), 128.
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INTERPELLATIONs.-Suite.

Ecole de marine à Québec (M. Amyot), 779.
Bassin de radoub d'Esquimalt (M. Baker, Victoria),

779.
Service des lignes télégraphiques et des signaux dans

la Colombie Anglaise (M. Baker, Victoria), 779.
Emprunts du gouvernement du Canada (sir Richard

Cartwright), 779.
Louis Riel est-il ou a t-il été employé du gouverne-

ment? (M. Casey), 779.
H. R. Pringle a-t-il été employé par le gouvernement

depuis l'élection de 1882? (M. Casey), 779.
Chemin de fer Intercolonial. Travaux ;jusqu'à Indian

Town (M. Weldon), 780.
Importation de sucre de betterave (M. Vail), 780,
Chemin de fer canadien du Pacifique-Tangentes et

courbes (M. Blake), 780.
Droits sur la farine (sir Richard Cartwright), 780.
M. J. W. Trutch est-il l'agent de confiance du gouver-

nement dans la Colombie Anglaise? (M. Landerkin),
780.

Chemin de fer Intercolonial. Recettes et dépenses
d'exploitation (M Blake), 780.

Chemin de for Intercolonial-Retard du courrier (M.
Weldon), 780.

Chemin de fer canadien du Paciâque. Subvention en
terres (M. Blake), 788.

Provisions fouinies à l'expédition de la Baie d'Hudson
(M. Vail), 821.

Fiais d'équipement do l'Intercolonial (M. Blake), 856.
Bureau de poste à "Les Fonds " (M. Rinfret), 856.
Bassin de radoub de Port Moody, Colombie Anglaise

(M. Casey), 856.
Recettes et dépenses du Pacifique, division de l'Est

(M. Blake), 857.
Recettes et dépenses du Pacifique, division de l'Ouest

(M. Blake), 857.
Compagnie agricole de la vallée du lac qu'Appelle (M.

Blake), 857.
Legislature de Manitoba. Session de 1884 (M. Blake),

905.
Acquittement de navire sans le certificat du maltre de

port (M. Paint), 905.
Nom et appointements de N. N. Ross, premier commis,

département des douanes (M. McMullen), 903.
Compagnies organisévs au Manitoba et dans les Terri-

toires du Nord-Ouest (M. Trow), 905.
Permis de coupes de bois (M. Charlton), 905.
Arrérages dus aux " Argy le Hlighlanders " (M.

Campbell, Victoria), 932.
Chemin du Pacifique-Parties planes, rampes, tan-

gentes, etc. (M. Blake), 932.
Equipement de l'Intercolonial (M. Blake), 933.
Droits sur le matériel roulant du Pacifique (M. Blake),

933.
Police de la douane dans la Nouvelle-Ecosse (M.

Forbes), 933.

INTERPELLATION.-Suite.
Dette publique du Canada (sir Richard Cartwright,

pour M. Charlton), 974.
Steamer " Lansdowne" communication entre l'Ile du

Prince.Edouard et la terre forme (M. Jenkins), 974.
Chemin 'lu Pacifique. Terres refusées en dehors de la

zône du chemin de fer (M. Blake), 974, 1012.
Liste des actionnaires du Grand-Tronc (M. Mitchell),

974.
Sacs de la malle-Comment fournis (M. Jackson), 1012.
Lettres-patentes émises à Prinue-Albert (M. Blake),

1012.
Déchets des sciecies dans la rivière Mersey (K. Forbes),

1090.
Havre à la Pointe Rouge, lie du Prince-Elouard (M.

McDonald, King), 1090.
Ediflces fédéraux dans Charlottetown (M. Davies),

1090.
Location des magasins militaires à Québec (M. Lange-

lier), 1091.
Vente au gouvernement de l'embranchement de la

Rivière-du-Loup (M. MeMullen), 1091.
Fonds pour l'amélioration dea terres (M. Sproule),

1091.
Les gradués du collège militaire de Kingston dans la

milice (M. Kirk), 1091.
Améliorations sur la rivière Ottawa (M. White, Ren-

frew), 1091.
Digues à Lakefield et A Young's Point (M. Blake), 1185.
Prêt au chemin de fer canadien du Pacifique (air Ri-

chard Cartwright), 1185.
Subside au chemin de fer canadien du Pacifique (sir

Richard Cartwright), 1185.
Dépenses pour l'achèvement des travaux du Pacifique

(sir Richard Cartwright), l1b5.
Volontaires dans le Nord-Ouest-Liqueurs enivrantes

(M. Foster), 1185.
Bureau de poste de Glammis (M. Blake), 1185.
Louis et Eugêne Costo (M. Lister), 1185.
Intérêt payable sur l'emprunt du Pacifique (M. Charl.

ton), 1185.
Emploi du steamer "Queen of the Iules " (M. MoMul-

len), 1186.
Absence du ministre de l'Intérieur (M. Blake), 1186.
Copie du bill concernant le cons électoral (M. Casey),

1186.
M. Antoine Lebel (M. de St. Georges), 1268.
Réserve des Sauvages à Victoria, C. A. (M. Blake),

1268.
Procédures sommaires devant les juges de paix (M.

Blake), 1Y68.
Malles entre Shiloh et Fergus (M. Innes), 1268,
M. Millard (M. Forbes), 1268.
Emprunts du gouvernement aux banques (M. Charl-

ton), 1366.
Avances du gouvernement au Pacifique (sir Richard

Cartwright), 1366.
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TNTERPELLATION.-SUfte.

Chemises pour les volontaires (M. Rinfret), 1367.
Acte de tempérance du Canada-Licences de droguistes

(M. Mcraney), 1367.
Acte de tempérance du Canada-Frais de poursuites

(M. McCraney), 1367.
Chevaux pour les gardes du gouverneur général et pour

la police à cheval, A. O. T. Coleman (9. Trow).
1367.

Instructions données au général Middleton (M. Blake),
1367.

Réforme judiciaire dans les territoires-Pétitions de
Calgary et d'Alberta (M. Blake), 1867.

Brosseau et Lisabelle, courtiera, de douanes, Montréal
(M. Langelier), 1449.

Saisies par les officiers de douanes du département de
Montréal (M. Langelier), 1450.

Bois pour les édifices publics à Ottawa (M. Bain Went-
worth), 1450.

Relations commerciales entre Terreneuve et los Etats-
Unis (M. Davies), 1450.

Relations commerciales entre le Canada et les Etate-
Unis (M. Davies), 1450.

Pacifilue canadien-Les taux dans la Colombie An-
glaise (M. Reid), 1539.

Série d'interpellations au sujet des troubles du Nord
Ouest (M. Blake), 1539.

Chemin de fer du Grand-Tronc-Importations de lisses
(M. Mitchell), 1633.

Reconnaissance des services des volontaires du Nord-
Ouest (M. Small), 1633.

Dette publique au 30 avril 1885 (M. Charlton), 1633.
Commission des Métis (M. Royal), 1634.
Affaire du lac aux Canards (M. Royal), 1634.
Station à Saint-Romuald d'Etchemin (M. Guay), 1634.
Droits sur les chiffons de laine (M. Blako), 1634.
Evacuation de Carlton (M. Blake), 1634.
Réclamation des colons-District de Saint-Albert (M.

Blake), 1634.
Lots des Métis sur la Saskatchewan (M. Blake), 1634.
Etablissement des Métis-Possession paisible (M.

Blake), 1634.
Métis, réserves et homesteads des Sauvages (M. Blake),

1634.
Métis des Territoires-Réglement des réclamations (M.

Blake), 1634.
Séance de la commission des Métis (M. Blako), 1635.
Equipement des militaires (M. Blake), 1635.
Paiement des inspecteurs des licences (M. Gunn), 1635.
Série d'interpellation à propos du chemin du Pacifique

(M. Charlton et M. Blake), 1747.
Recettes et dépenses pendant le mois d'avril 1885 (sir

Richard Cartwright), 1747.
Troubles au Nord-Ouest-coût de l'expédition et pro.

duction de documents (M. Charlton et M. Blake),
1747.

Compagnie de colonisation (M. Blake), 1747.

INTERPELLATIoNs.-MUffo.
Ligne directe de chemin de fer (M. Blake), 1747.
Destitution de Charles Steele comme directeur de poste

(M. Mnlock), 1813.
Troubles du Nord-Ouest. Engagement du lac aux

Canards (M. MJilock), 1813.
Enfants métis mineurs de Manitoba (MI Blake), 1813.
Mise à la retraite de J. W. Peachy (M. Langelier),

1814.
Secours aux colons du Nord-Ouest (M. Watson), 1814.
Ligne de chemin de fer entre Montréal et les porte

maritimes (M. Landry, Montmagny), 1814.
Bottes aux volontaires de Toronto (M. Blake), 1814.
Chemin de fer du Pacifique. Service postal et service

de transport (M. Blake), 1815.
Chemin du Pacifique. Changement d'arrangements

avec le gouvernement (M. Blake), 1815.
Dépenses du chemin de fer Intercolonial (sir Richard

Cartwright), 1815.
Emprunts par le gouvernement (sir Richard Cart-

wright), 1815.
Troubles du Nord-Ouest. Correspondance avec le gou-

vernement impérial (M. Blake), 1815.
Bill concernant le cens électoral, 1989.
Correspondance au sujet des arrangements existants

entre la compagnie du Pacifique et le gouvernement
(M. Blake), 1989.

Recettes et dépenses de l'Intercolonial (sir Richard
Cartwright), 1989.

Emprunts du gouvernement depuis le 1er avril 1885
(sir Richard Cartwright), 1989.

Fonctionnaires canadiens-français au département des
Douanes (M. de St. Georges), 1990.

Services du chirurgien général Bergin (M. MoMullen),
1990.

Réclamations des métis (M. Blake), 1990.
Chemin de fer du Pacifique. Lisses pour la section du

gouvernement (M. Blake), 1990.
Bouée automatique. Havre de Liverpool (M. Forbes),

1990.
Articles en tôle galvanisée, etc., achetés à Halifax (M.

Forbes), 1990.
Fournitures de chemins de fer, etc., achetées A Halifax

(M. Forbes), 1990.
Protection du phare de l'Ile Coffin (M. Forbes), 1990.
Chemin du Pabifique. Résolutions (M. Blake), 1990.
Usage du chemin de fer de la Rive Nord par le chemin

de fer du Pacifique (M. Blake), 1990.
Einploi de Louis Schmidt et autres au Nord-Ouest (M.

Blake), 1991.
Papiers relatifs au Nord.Ouest (M. Blake), 1991.
Terres fédérales. Prétendues irrégularités (M. Blake),

1991.
Chemin de fer du Pacifique. Paiement des intérêts

(M. Blake), 2030.
Chemin de fer du Pacifique. Correspondance aveu le

gouvernement (M. Blake), 2106.
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INTERPELLATINS.-Suite.

Directeur do poste de Brandon (M. Listor), 2106.
Arpentages au Nord-Ouest (M. Mills), 2106.
Chemin do for Intercolonial. Recettes et frais d'exploi-

tation (M. Blake), 2106.
Mat brevoté de Lavis pour io tontai (M. Langolier),

2107.
Transport gratuit des rostos des volontaires tués au

Nord-Ouest (M. Blake), 2107.
Torres fédérales. Lot de Gabriel Dumont. (M. Blake.)

2107.
Chemin de fer du Pacifique. Remises à locomotives

du gouvernement (M. Blake), 2107.
Importations des articles fabriqués dans les prisons (M.

Platt), 2249.
Quarantaine du gouvernement (M. Taschereau), 2249.
Série d'interpellations au sujet des affaires du Nord.

Ouest (M. Langelier et M. Blake), 2249.
Appointements des employés du service civil (M.

Blako), 2250.
Dépêche du premier ministre de la Nouvello-Eeosse au

sujet du cons électoral fédéral et provincial (M.
Blake), 2250.

Titres do concession do terres do. la Confédération.
Accusation de fraudes (M. Blake), 2251.

Agents du gouvernement dains le Nord Onest. lono
raires reçus dos colons (NI. Blake), 2ý51.

Compagnies de colonisation. Arpentage des townships
(M. Blake), 2251.

Remise à locomotives à Manitoba (M. Blake), 2251.
Canadiens.français au département des douanes à

Ottawa (M. Catudal), 2252.
Couvertures imperméables pour los volontaires (M.

Catudal), 2252.
Droits du gouvernement sur les rives do certaines

rivières (M. Vanasse), 2319.
Exécution des conditions imposées au chemin de for

canadien du Pacifique (M. Blake), 2319.
Vente des billeta sur l'embranchement de l'Interco.

lonial, à Chatham (M. Blake), 2319.
Changement du tracé du Pacifique (M. Blako), 2320.
Pacifique canadien. Courbes, tangentes et pentes (M.

Blake), 2320.
Sciure dû bois dans la rivière La Have, N.-E., (M.

Forbes), 2320.
Echolles à poisson dans la rivière La Havo, N.-E., (M.

Forbes), 2320.
Chemin de for du Pacifique. Correspondance aivec

Québec (M. Blake), 2320.
Ligne directe (M. Blake), 2320.
Chemin de for du Cap-Breton (M. Blakro), 2320.
Compagnie du Ranche de Sainte-Claire (M. Blake),

2321.
Terres fédérales dans la Colombie-Anglaise. Droits de

coupe de bois (M. Blake), 2d21.
Compagnie de colonisation (M. Blake), 2322.

INTERPELLATIoNS.-Suite.
Série d'interpellations au sujet des arpentages et récla-

mations du Nord-Ouest (M. Blake), 2439 et 2440.
Troubles dans le Nord-Ouest. Procès de Riel (M.

Li>ter), 2440.
Extradition de Gabriel Dumont (M. Lister), 2440.
Edifico publie do Charlottetown (M. Woldon), 2440.
Troubles dans le Nord-Ouest. Récompense aux volon-

taires (M. Casgrain), 2441.
Pêche au saumon dans lo Havre do Bathurst (M.

Blake), 2441.
Location do rivières et do cours d'eau (M. McMullen),

2441.
Noms do localités dans le Nord-Ouest (M. Tassé), 2441.
Dépôts dans les banques d'épargnes du gouvernement

(M. Charlton), 2441.
Rapport sur la police A cheval du Nord-Ouest (Y..

Blaiko), 2441.
Protection des pêcheries (M. Vail), 2441.
Dette publique du Canada (M. Charlton), 2549.
Billets du gouvernement en circulation (M. Charlton),

2549.
Dette flottante et non consolidée du Canada (M.

Charlton), 2549.
Emprunts du gouvernement (M. Charlton), 2550.
D)ûts à hi caisse d'épargnes des postes (M. Charlton),

2350.
L'emprunt à 5 p. 100 (sir Richard Cartwright), 2550.
Vente ou établissement dos terres du Nord-Ouest (M.

Cameron, Huron), 2616.
Réseau des chemins de for do la Nouvelle-Ecosee (M.

Stairs), 2616.
Prêts temporaires au gouvernement (M. Charlton),

2616.
Mises à la retraite et nominations (M. MGMullen), 2616.
Revenu do l'occise, mai 1884 et mai 1885 (sir Richard

Cartwright), 2617
Réorganisation du système de statistique (M. Tassé),

2617.
Dépôts dans les caisses d'épargnes des bureaux de poste

(M. Charlton), 2646.
Personnel de la Chambre dee Communes (M. Fisher),

2841.
Vacance dans le district judiciaire n0 6 Nouvelle-

Ecosse (M. Kirk), 2841.
Prime aux pêcheurs (M. Kirk), 2841.
Statistiques du service public (M. Tassé), 2947.
Traité de commerce avec la Jamaïque (M. Laurier),

2947.
Troubles du Nord-Ouest-secours aux colons (M. Rose),

2947.
Equipomont du 90e bataillon (M. Rose), 2947.
Ventes de terres fédérales (sir Richard Cartwright),

2947.
Limites contestées d'Ontario (M. Mille), 2947.
Communication par voie ferrée avec lo Cap Tourmentine

(M. Davies), 3092.
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INTERPELLATIONs.-SUite.
Ventes de terres fédérales (sir Richard Cartwright),

3092.
Edifices publics de Cornwall (M. Lister), 3092.
Inspecteur de poisson dans la cité de Saint-Jean (M.

Weldon), 3093.
Major.général Laurie (K. Kirk), 3093.
Le dernier emprunt anglais (M. Charlton), 3093.
Les frontières d'Ontario (M. Mills), 3093.
Terres fédérales (sir Richard Cartwright), 3170.
Recettes des douanes et de l'accise (sir Richard Cart-

wright), 3170.
Echelles à poisson de Rogers (M. Forbes), 3170.
Pêche dans le lac Simcoe (M. Mulock), 3170.
Traitement des juges des cours de comté (M. Holton),

3170.
Pècheries dans l'eau profonde sur la littoral de la Colom.

bie-Anglaise (If. Baker, Victoria), 3170.
Chemin de for Intercolonial (M. Blake), 3170.
Traitement des ministres (M. Somerville, Brant), 3170.
Acte de tempérance 1878 (M. McCraney), 3424.
Machines entreposées en usage (M. MeMullen), 3424.
Les pêcheries ( M. Forbes), 3124.
Troubles du Bord.Ouest -indemnité aux victimes (M.

Royal), 3424,
Troubles du Nord.Ouest-Secours aux familles dans la

d4tresee (M. Royal), 3425.
Limites d'Ontario (M. Mills), 3425.
Troubles du Nord-Ouest (M. Blake), 3425.
Pacifique-Etats (M. Blake), 3476.
Demande de rapport (M. Mitchell), 3499.
Troubles du Nord-Ouest (M. Blake), 3529. (Diverses

interpellations.)
Propriété occupée par John Haeny (M. Holton), 3532.
Actionnaires du Grand Tronc (M. Mitchell), 3532.
M. Mathew Boach (M Blake), 3532.
Bref relative à l'élection de Saint-Jean (M. Weldon),

3533.
INTERPRÈTE CHINOIS, 3120.

JAAIQUE : Relations commerciales avec la, 450.

JETtEs de la Pointe de l'Eglise et de l'Anse à la Truite, 56
JEUDIS: Mesures du gouvernement les, 473.
JuoE EN CHEF DE LA Coua SUP2RIEURE: Province de Que

bec, 450.
JUGES DE PAIX:

Bill relatif aux devoirs des, 131.
Bill relatif aux procédures soumises devant les, 1185

2504, 2920,
JusTicE : Rapport du ministre de la, 29.

LEITTREzs :

Envoi de lettres frano de port, 303.
Réduction des frais de port sur les, 301.

Lfvis:
Bref pour l'élection du comté de, 663, 693.

LICENCES :

Accordées aux débitants de liqueurs, loi concernant les,
30, 47, 80, 974, 1268, 1284, 1341, 2858, 3052.

Commissaires nommés en vertu de l'Acte des, 81.
Bill (n* 58) pour amender l'Acte des, 177, 650.
Fonctionnement de l'Acte des, 321.

LIGnE DIRECTE à la côte maritime, 54.
LIGNE DIRECTE:

Compagnie de la, 302.
Exploration de la ligne directe depuis la station St.-

Charles, 367.
Rapport des ingénieurs, 450.

LIMITES d'Ontario, 53, 54, 120, 450, 1187, 3542.
LIquEuas SPIRITUEUSES : Prohibition des, 1091.
Loi CRIMINELLE :

Bills pour amender la, 178, 282.
Publication en français des lois criminelles, 257.

MAGISTRAT stipendiaire additionnel dans les Territoires du
Nord-Ouest, 3051.

MAIL: Les résolutions du Pacifique et le, 1782.
MAIsoNs DE DtSORDRE, 178.
MALADIES CONTAGIEUSES DES ANIMAUx: Bill relatif aux,

131, 937, 1117, 1382, 1390, 2180.
MANITOBA :

Agences des sauvages du district du, 64, 70.
Subside au, 197.
Administration do la justice au, 3499.
Juge additionnel, 3541.

MARTIN, leu John, 210.
MEREDITU: Résignation du juge en chef, 45,
MESSAGES DE SON EXCELLENCE :

A l'ouverture du parlement, 1.
Transmettant copie d'une dépêche reçue du tròs hono.

jable sociétaire d'ELat pour les colonies en réponse à
une adresse collective de condoléance à la Reine au
sujet de la mort du duc d'Albany, 83.

Transmettant un rapport du conseil nommant les coin-
missaires devant agir en vertu de l'acte 31 Victoria,
chap. 27, 42.

Transmettant A la Chambre copie des pétitions, etc., au
sujet do la faillite, soumises à Son Excellence en
conseil pour examen, 106.

En réponse à l'adresse, 118.
Transmettant à la Chambre deux minutes du conseil,

au sujet des conditions du règlement provisoire des
réclamations de Manitoba, 211.

Transmettant le rapport de la commission royale sur
l'immigration chinoise, 245.

Transmettant les estimations des sommes requises pour
le service du Canada pour l'exercice expirant le 30
juin 1884, 302.

Soumettant à la Chambre qu'il est opportun d'accorder
8700,000 pour dépenses entratnées par les troubles
du Nord.Ouest, 1116.
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INDEX.
MESSAGES DE SON EXCELLENCE.-Suite.

Exposant à la Chambre qu'il est opportun d'accorder
81.000,000 pour dépenses entraînées par les troubles
du Nord-Ouest, en sus du montant déjà soumis par
Son Excellence, 2315.

Transmettant à la Chambre les estimations supplémen-
taires des sommes requises pour le service de la Con-
fédération pour l'exercice finissant le 30 juin 1885,
2913.

Traité de Washington, 3333.
Estimations supplémentaires pour 1886, 3463.
Nouvelles estimations supplémentaires, 3528.
Gratification au général Middleton, 3576.

MESURAGE du bois, 2559, 3017, 3139.
MÉTIs:

De Prince-Albert,-révolte des, 726, 749.
Réclamations des, 1714.
Mineurs de Manitoba, 1813.

MIDDLETON: Crédit au général, 3564.
MILICs:

Rapport annuel du ministre de la milice et de la dé-
fense, 41.

Amendements à l'acte de la, 3142.
MINIsTRE DES CHEMINS DE FER, 42, 54.
MINISTRE DES FINANCES: Santé du, 2583.
MooDY, JOHN, 155.
MOROAN, J. H.:

Commissaire des forêts, 81.
Paiements faits à, 126.

McIsAAc's POND, havre do refuge, 37, 63.

NAVIGATION:
Tableau du commerce et de la, 29.
Dans les eaux canadiennes, 1338.

NÉGOCIATIONS concernant les liècheries, 3 172.
NORD.OUEST:

Immigration au, 46.
Application de la loi des pêcheries au, 53.
Officiers du gouvernement dans le, 69.
Terres de, 69.
Recensement du, 48, 132, 178, 221, 225.
Représentation des territoires du, 306,3508.
Troubles du, 780, 792, 821, 829, 851, 852, 853, 873, 879,

902, 905, 915, 930, 933, 939, 1012, 1015, 1088, 1116,
1262,1362, 1365, 1382, 1390, 1436, 1443, 1448, 1506,
1539, 1633, 1716, 1718, 1805, 1853, 1895, 1930, 2059,
2107, 2143, 2165, 2219, 2249, 2315, 2438, 2948, 3172,
3191.

Concession de terres aux chemins de fer du, 2524, 2568,
2583, 2619, 2861, 2948, 2984.

Rapport officiel du, 3095.
Grand débat sur l'insurrection du, 3172, 3191, 3215.
Procès au, 3542.

NoUVEAU-BRUNSWIcK :
Cour Suprême du, 307.
Lieutenant-gouverneur du, 380.

NoUVET.LE-ECOdSsE:
Subventions aux chemins de for de la, 146.
Subside à la, 197.
Demandes de lots de grève, 450.

OFFENSES CONTRE LA PERSONNE:
Bill (n° i2) pour amender l'acte relatif aux, 131, 228,

1088, 2857.
O'MALLEY, accusations contre le lieutenant-colonel, 47.
OIssION à l'ordre du jour, 2865.
ORATEUR :

Président des comités et sous-orateur, 70.
Bill relatif à la nomination d'un sous-orateur 77, 183,

221.

Absence de l' , 1618.
ORDREs rescindés, 3479.
OTTAWA, communication par voie ferrée avec, 90, 93.
OUIMET, lieutenant-colonel, 1223, 1262.
OUVERTURES faites dans la glace, bill relatif aux, 157.

PACIFIQUE, LE CHEMIN DE FER CANADIEN DU:
Sommes payées au chemin de fer canadien du Paei-

fique, 30.
Hypothèque du gouvernement sur le chemin de fer

canadien du Pacifique, 38.
Prolongement du chemin de fer canadien du Pacifique

de Montréal à un port sur l'océan Atlantique, 39.
Capital actions du chemin de fer canadien du Paci-

fique, 47.
Projet de loi relatif au, 60.
Recettes du, 64.
Somme payée aux entrepreneurs de la section B. 81,

118, 119.
Rapport des ingénieurs sur les travaux de la section B.

127.
Chevalets et ponts sur le chemin de fer Canadien du,

104, 107-
Travaux entre Port-Arthur et Winnipeg, 129.
Dommages adjugés aux entrepreneurs de la section B.,

137.
Verdict du juge Clarke dans l'affaire de la section B, 138.
Tête de ligne de l'ouest, 152.
" North American Contracting Company," 152.
Depuis Port-Moody jusqu'à Savona Ferry, 155.
Estimation des progrès, 196, 246.
Retards apportés à la production d'états relatifs à la

section B, 302.
Travaux sur la rivière Frasor, 213.
Preuve faite devant les arbitres-Section B, 215.
Rapport de M. Van Horne, 217.
Dettes du, 229.
Travaux exécutés près do Lytton, C. A., 236.
Coût de la construction depuis Winnipeg jusqu'à un

point situé à 615 milles à l'ouest de cette ville, 236.
Gages des journaliers employés à la construction du,

304.
Prolongement à Québec, 304.
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INDEX.

PACIFIQUE.-Suite. P
Rapport de Vernon Smith, ingénieur, au sujet de l'ex-

tension du Pacifique aux ports canadiens, sur l'Atlan-
tique, 308.

Résolutions, 2504, 2647, 2688, 2711, 2767, 2814, 2951.
Bill basé sur les résolutions, 2961, 3121.
Quai et hangar à fret de Port Moody, 309.
Evalustion du coût de la Section Est, 313, 316.
Changement dans le matériel de roulage sur la di-

vision ouest, 316.
Subvention à la compagnie du, 367.
Intérêt sur les emprunts faits par le, 367.
Plans et profils amendés, 380.
Etats concernant le, 504.
Proposition du chemin de fer canadien du, 782.
Etendue de terre dans la zéne de 48 milles, 821.
Rapports du, 823.
Concession de terres, 904.

2AQUEs,-ajouruement de, 932.
PAssAoEs d'eau internationaux, 265.
PATRIE,-fête de Saint, 622.
PÊCHERIES :

Application au Nord-Ouest de la loi des, 53.
Canadiennes, 57.
De l'Intérieur, 239.
Amendement à l'acte des, 447.
Fonds de pêche de Long Point, Ontario, 303.
Négociations concernant les, 3172.
Protection des pêcheries dans le Nord-Ouest, 735.
Traité des, 2864, 2984.
Subsides, 2992.

PtoEuRs, primes d'encouragement aux, 59.
PÉNITENCIEiR do la Colombe-Anglaise, 864.
PERCEPTION non autorisée des droits, 447.
PEsAGE et mesurage des racines, 210.
PÉTITIONS, présentation de, 1966.
POINTE BLANCHE, N. E., réparations au brise-lames de la, 54.
POIDS et mesures, 873, 1741.
POISSONS, échelle A, 913.
POISSON pris dans le Miramichi, 308.
POLICE à CHEVAL:

Recrues, 1676.
Résolutions, 2485, 2505.
Bill concernant l'augmentation de la, 2861, 2913.
Bill concernant la, 1739, 2862, 2915.

PORT DES LETTREs, réduction des frais du, 34.
PoUDIÈREs du gouvernement au Fort Rowe, 258.
PatsIDENT des comités et sous-orateur, 70.
PazuvEs dans les procès au criminel, 183, 187,

Comité nommé pour examiner bill relatif à la, 196.
PIaMEs aux bateaux-pêcheurs, 103.
PBIsoNNIERs, emploi des, 1727.
PalIsItoE, question de:

Par M. Benson, au sujet d'un article du Globe, 50.
Par sir Richard Cartwright, au sujet du confort des

députés, 51.
11

RIVILÈGE, question de.--Site.
Par M. Sproule, au sujet d'un article du Frec Presa, 93.
Par M. Royal, au sujet d'un entrefilet du Free Presa, 178.
Par M. Girouard, au sujet d'un entrefilet du Free Press,

178.
Par M. Dawson, au sujet d'un entrefilet du Globe, 258.
Par M. Sproule, au sujet d'un article du Free Press, 593.
Par M. McCallum, au sujet d'un entrefilet du Globe, 694.
Par M. Curran, à propos de remarques faitem par M

McMullen, 761.
Par M. Blake, à propos d'un article du Daily Spectator,

853.
Par M. Caron, à propos d'un article de l'Electeur, 1014.
Par M. Desaulniers (Maskinongé) à propos d'un article

de la Patrie, 1013.
Par M. Ives, à propos d'un article du Globe, 1116.
Par M. MoMullen, à propos d'un article du Rerald,

1186.
Par M. Cook, à propos d'un article publié dans un

journal d'Ottawa, 1398.
Par M. Bergeron, à propos d'un article du News de

Toronto, 1747.
Par M. Wallace (York), à propos d'un article du Globe,

1896.
Par M. Edgar, à propos d'un article du Citizen d'Ot-

tawa, 2182.
Par M. Gordon, à propos d'un article du Fret Preu

d'Ottawa, 2320j
Par M. Maemaster, à propos d'un article du Witness,

27u8.
Par M. Charlton, à propos d'une omission à l'ordre du

jour, 2947.
Par M. Orton, à propos d'un article du lVe=s Record,

3095.
Par M. Kaulback, 3170.
Par M. Girouard, 3257.
Par M. Dawson, 3258.
Par M. Somerville (Brant), 3259, 3313.

Pnoos AU CRIMINEL : Bill concernant la preuve dans les, 30.
POIots DU NoBD-OuBsT, 3542.
PRoRoGATION : Interpellation au sujet de la, 3580.
PROROGATION D'J PARLEMENT, 3582.
PROTECTION DES FORÊTS DU CANADA, 211.
PROTECTION DES PtOHERiES du Nord-Ouest, 735.
PRovENCER, copie du rapport sur l'administration de

l'agence des sauvages sous J.A.N., 61.
PRovINoEs MARITIMES, colons des, 155.

QUAIs, DOCKS, etc.:
Bill (n° 18), concernant les, 48, 225.
Quai et hangar à fret à Port Moody, 309.

QU*DEC, PROVINCE DE:
Subside à, 246.
Population catholique, 380.
Administration de la justice, 3499.
Juge en chef de la cour supérieure, 450.
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RAPPORTS, états, etc., déposés sur le bureau de la Chambre:
Rapport du bibliothécaire intérimaire du parlement, 1.
Rapport du département de l'Intérieur pour 1884 (sir

John A. Macdonald), 29.
Tableaux du commerce et de la navigation, pour l'exer.

cice expiré le 30 juin 1884 (.. Bowoll), 29.
Rapport du ministre des Travaux publics, pour l'exer-

cice expi é le 30 juin 1884 (sir Hector Langevin), 29.
Rapport du ministre do la Justice au sujet des péniten-

ciers du Canada, pour l'exercice expiré le 30 juin
1884 (sir Ilector Langevin), 29.

Comptes publics du Canada, pour l'exercice expiré le
30 juin 1884 (sir Leonard Tilley), 29.

Rapport de l'Auditeur général, pour l'exercice expiré le
30 juin 1884 (sir Leonard Tilley), 29.

Rapport du département chargé des affaires des sau-
vages, pour l'exercice expiré le 30 juin 1884 (sir John
A. Macdonald), 29.

Rapport du département du revenu de l'Intérieur, pour
l'exercice espiré le 30 juin 1884 (M. Costigan), 29.

Rapport du ministre de la Milice et de la Défense, pour
l'année expirée le 31 décembre 1884 (M. Caron), 41.

Rapport du ministre des chemins de fer et canaux,
pour l'exercice finissant le 30 juin 1884 (M. Pope), 80.

Rapport du directeur général des Postes, pour l'exercice
finissant le 30 juin 1884 (M. Carling), 80.

Rapport annuel du département de la Marine et des
Pêcheries (M. McLelan), 118.

Rapport du secrétaire d'Etat, pour l'année terminée le
31 décembre 1884 (M. Chapleau), 133.

Rapport de la police à cheval du Nord-Ouest (sir John
A. Macdonald), 2913.

Rapport du comité des Impressions, 155.
Rapport de la Commission chinoise, 221.

AàPPoRTs : retard apporté à la production des, 59, 118, 196
220, 448, 476, 513.

Production de, 106.
Demandes de, 380, 558, 593, 873, 879, 1012, 1014, 1186

1187, 1223, 1262, 1632, 1989, 2030, 2475, 2948, 3030.
Incomplets, 528.
Sur les marufactureF, 622.

RAPPORT du département de l'Intérieur, Distribution du, 51
RAPPORT des Fabriques, impression et distribution du, 221.
REcENSEMENT DANS LE NORD-OUEST:

Bill relatif au, 48, 132, 221, 225.
Rémunération aux énumérateurs, 48, 77, 131.

2ECENsEMENT :
Quatrième et cinquième volume du, 50.
Du Nord-Ouest, 156, 178.

EtoIPRociTÉ avec les Etats-Unis, 1044, 1059.
MÉCLAMATIoNs des Métis, 1714, 2503.

Du Manitoba, 2865, 2916, 3018, 3143, 3172.
'RÉDUCTION des frais de port sur les lettres, 304.
ZEEONTE DES STATUTS.

Rapports des commissaires nommés pour la, 33, 815.
RINE, ajournement le jour de la fête de la, 2107.

RELATIONS COMMERCIALES avec les pays étrangers, 81.
Entre la France et le Canada, 866.
Entre Terreneuve et la Confédération, 3139.
Avec les Etats-Unis, 3260.

REMARQUES, 3581.

REMBOURSEMENT de subventions à certains chemins d'Onta-
rio, 596, 646.

EMEROIEMENTs aux troupes, 3532.

REMIsEs de droits sur articles fabriqués pour l'exportation,
146.

RÉsERVE en or du gouvernement, 368.
RÉSOLUTIONS par O Ire de priorité:

Adresse on réponse au discours du Trône, 29,
Rémunération aux énumérateurs du recensement, 48,

77, 131.
Comité sur les faillites, 48.
Nomination du sous-orateur et président des comités, 70.
Avantages accordés aux agriculteurs dans les affaires

de banque, 120.
Banqueroute et insolvabilité, 131.
Résolution relative à l'acte du service civil, 220, 933.
Compensation aux brasseurs et aux distillateurs, 246.
Au sujet de la Banque d'Echange, 308, 381.
Modification du tarif, 348.
Au sujet du chemin de fer de Dundas et Waterloo, 472

et 937.
A propos de l'exposition des Colonies et des Indes de

1886, 473, 937, 1117.
Concernant la bibliothèque du parlement, 622.
A propos des droite d'auteur, 743.
A eropos de la cour des réclamations pour le Canada,

A propos des subventions en terres aux compagnies du
Nord-Ouest, 820-

Au suje des poids et mesures, 873.
Au sujet de l'inspection du gaz, 879.
Au sujet des surintendants des facteurs de poste, 933.
A propos de l'acte des licences, 974, 1268, 1341.
A propos de la fabrication, de l'inspeetion et de la vente-

des engrais, 983.
A propos de la police à cheval, 1044.
A propos de la prohibition des liqueurs spiritueuses,

1091.
A propos du système des canaux sur la rivière Ottawa,

1268.
A propos de la navigation dans les eaux canadiennes,

1338.
A propos de l'inspection des bateaux-à-vapeur, 1339.
A propos d'un crédit pour dépenses entraînées par les

troubles du Nord-Oues, 1365. En comité, 1365.
Concernant l'acte d'inspection générale de 1874, 1367.
A propos de la bibliothèque, 1728.
Demandant d'accorder des subsides pour payer les dé-

penses entraînées par les troubles du Nord-Ouest,
2318. Concours, 2318.

Au sujet d'emprunts pour le service public, 2474.
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RÉsoLUTION.-Suite.

A propos de la police à cheval du Nord-Ouest, 2485
2505.

A propos de l'inspection et du mesurage du bois, 2503
2559.

A propos de la rémunération des reviseurs des listes
électorales, 2503.

A propos du rêglement des réclamations de Manitoba,
2503, 2865, 2916, 3018.

A propos du service postal par paquebots, 2503, 2643,
2842.

A propos du chemin de fer canadien du Pacifique, 2504,
2647, 2688, 2711, 2767, 2814.

Amendements à l'acte du revenu consolidé de l'inté-
rieur, 2504, 2612.

A propos du maître de havre de Halifax, 2505, 2608,
2620.

Interprète chinois, 2505.
Concession de terres aux chemins de fer du Nord.Ouest,

2524, 2583, 2619.
Emprunt du gouvernement, 2545, 2610.
Falsification des substances alimentaires. Rémunéra-

tion des analystes, 2583, 2628.
Commissaires du havre des 'Trois-Rivières. Prêt du

gouvernement, 2583, 2642, 2842.
Administration des territoires du Nord-Ouest, 2617,

3020.
Subventions ê des compagnies de chemins de fer, 2617,

3065.
Subventions à Manitoba, 2983.
Concernant l'immigration chinoise, 3098.
Remerciements aux troupes, 3532.
Crédit au général Middleton, 3564.

RETARD apporté à l'étude des questions mentionnées dans le
discours du trône, 220.

Apporté à la production d'états au sujet de la section B,
chemin de fer du Pacifique, 302.

REvENU DE L'INTÉRIEUR: Rapport du département du, 29.
Acte refondu du, 2504, 2612, 3029, 3062.

REVENU des terres fédérales, 304.
BEVIsEUns des listes électorales, 2503.

RICHELIEU et Ontario, compagnie de navigation du, 1267,
1409.

Capture de, 1970.
Son traitement en prison, 2439.

EITCHIE, Sir William, député du gouverneur général, 1580.
RIVE NoRn, subvention au chemin de fer de la, 43.
14vitznEs, obstructions dans les, 464.

SAINT-GEoRGE, fête de, 1366.
SAINT-JEAN, Bref relatif à l'élection de, 3533.
&ncTIoN de certains bills, 1583.
SAsKATcHEWAN-NoRD, amélioration à la, 645, 728.
&UVAGEs:

Rapport du département chargé des affaires des, 29.

SAUVAGES. -Suite.

, Acte de l'avancement des, 80.
Surintendants des, 93.

, De la Colombie-Anglaise, 906.
SAUVETAGE:

Bateau de sauvetage, Cap-Breton, 303.
Service de sauvetage à Port-Rowan, 148, 156.

ScoTT, pétitions au sujet do la loi, 2401.
SECOURS:

Aux immigrants, 303.
Aux municipalités qui ont accordé de l'aide aux che-

mins de for, 273.
SÉDucTION, punition de la, 80, 649.
SERMENTS D'oFFICE:

Bill (NI 1) relatif à la prestation des serments d'office, 1.

SERVICE CIVIL :
Bill relatif au, 30, 106, 282, 286, 294, 1148, 1342, 1349,

1362, 1895, 247.
Résolutions relatives au, 220, 282, 286, 294, 933.

SERVICE DE LA MALLE:
Sur le chemin de fer du Sud du Canada, 126.
Océanique, 213.

SERVICE postal océanique, 2503, 2643, 2842.
SIFFLET DE BRUME sur le dummy ÃighnhOSe, lac Erié, 307.
SOCIÉTÉS de bienfaisance, 53.
SprIITUux retirés des entrepôts, 3475, 3499.
SQUATTERS:

Dans la vallée de la Qu'Appelle, 214.
Dans le township 3, rangs 23 et 24 ouest, 241.

STEAMER:
"Lansdowne," 197.
"Neptune," approvisionnements pour le, 239.

ýTEAxRa Allan, Compagnie de, 155.
STÉNOGRAPIES OFFICIELS:

Leur emploi par la cour Suprême et par la commission
des arbitres, 80.

SUBéIDE à la province de Québec, 246.
SuBsIDE fédéral aux provinces, 317.
SUBSIDEs:

Jour fixé pour prendre en considération les subsides, 29.
Examen en comité, 940, 1016, 1073, 2887, 2923, 2961,

2983, 2992, 2997, 3030, 3138, 3333, 3351, 3398, 3410,
3442,3486, 3513, 3554.

Concours, 2853, 3017, 3051, 3476, 3499, 3539, 3676.
Dépenses entraînées par les troubles du Nord-Ouest,

1365, 2315, 2318, 2646, 2948, 2988.
Chemins de fer du Nord-Ouest, 3484.

SUBvENTIoN au chemin de fer canadien du Pacifique, 367.

SUBVENTIONS

A Manitoba, 2983.
A certains chemins de fer, 3361, 3425, 3503, 3577.

Estimateur des douanes à, 367.
Percepteur du revenu de l'intérieur à, 367.

lxxxiii



INDEX.
TARIF:

Résolutions de air Leonard Tilley, modifiant le tarif,
348.

Droits imposés sur les cigares, 349, 366.
Changements de, 749. En comité, 808, 821, 830, 881.

TEMPÉRANCE :
Votation à propos de l'acte, 126.
Amendement à l'acte de, 245, 257, 380, 469, 748, 779,

987, 1091, 1097, 2315, 2734.
TERBAINs vacants du gouvernement à Montréal, 60.
TERREs FÉDÉRALEs, revenu des, 304.

TERRIToIREs DU NORD-OUEST :
Représentation des, 304, 380, 513, 3508.
Administration des, 2617, 3020, 3055, 3096, 3533.
Magistrat stipendiaire additionnel dans les, 3051.

TRADUCTION des documents publics, 622.
Des Débats, 782.

TRAITÉ DE WAsIIINGTON, 2646.

TRAITÉ DE coMMERcE entre les Etats-Unis et 1Espagne, 229.
TRAVAUX PUBLICS : Rapport du ministre des, 29.
TRENT, canal de la vallée de la, 151, 211, 864.

TRÉsoRERIE, bureau de la, 660.
TRoIs-RIviÈaEs, havre des, 2583, 2642, 2842, 3029.

TROUBLES parmi les Sauvages de Metlakatla, 318.
TROUBLES du Nord-Ouest, 780, 792, 821, 829, 851, 852, 853,

873, 879, 902, 905, 915, 930, 933, 939, 1012, 1015,
1088, 1116, 1262, 1342, 1362, 1365, 1382, 1390, 1436,

1443, 1448, 1506, 1539, 1633, 1716, 1718, 1815, 1853,
1895, 1»30, 2059, 2107, 2143, 2165, 2219, 2249, 2315,
2316, 2438, 2583, 2841, 2948, 3172, 3191, 3529.
(Discours) par l'honorable M. Caron,3566; par sir
Richard Cartwright, 3570; par M. Tassé, 3571; par
M. Wright, 3573 ; par M. Woodworth, 3574; par M.
Macmillan, 3575.

Transport des approvisionnements, 1015.
Massacre au lac des Grenouilles, 1044.
Voies et moyens, 2618, 2646, 3172, 3191, 3215, 3260.
Grand débat sur les, 3172, 3191, 3215, 3260.

VAcANcE, dans la députation, 1.
VACANCES de Pâques, 748.
VANCoUvR, Ile de:

Zône du chemin de fer dans l'Ile Vancouver, 303.

VENTE des billets de chemins de fer, 380.
VENTILATION de la Chambre, 2766.
VEUvEs des vétérans de 1812, pension aux, 37.
VOIES ET MOYENS:

Le budget et le tarif: par sir Leonard Tilley, 328 à 349;
réponse par sir Richard Cartwright, 349 à 366; autres
discours, par M. White (Cardwell), 414 à 425 et 425
à 432; M. Paterson (Brant), 432 à 447; M. Tupper,
477 à 495; M. Charlton, 485 à 501; M. McLelan, 529
à 536; M, Mills, 536 à 546; M. Curran, 546 à 551;
M. Rinfret, 551 à 557; M. McLelan, 559 à 560; M.
Foster, 560 à 571; M. Davies, 571 à 581; I. Wood-
worth, 581 à 588; M. King, 588 à 593; M. Burns,
623 à 627; M. Casey, 627 à 631 et de 663 à 672; M.
Stairs, 672 à 679; M. Gillmor, 679 à 689; M. Wood
(Brockville), 689 à 693; M. Jackson, 694 à 699; M.
Vail, 699 à 705 et de 705 à 709; M. Allison, 709 à
710; M. Tassé, 710 à 720; M. Hackett, 720 à 728;
M. Cockburn, 749 à 754; M. Robertson (Hamilton),
754 à 758; M. McMullen, 758 à 765; M. Dickinson,
765 à 769 ; M. Sproule, 769 à 774 ; M. Béchard, 774 à
777; M. Hesson, 783 à 792.--En comité, 808, 821,
830, 881, 3313, 3329, 3397, 3577.

Trouble du Nord-Ouest, 2618, 2646, 3172, 3191, 3215,
3260.

VoITURIERs PAR TERRE: Bill concernant la responsabilité
des, 30, 107.

Bill concernant les, 265, 295.
VOL des bons du gouvernement, 3475.

VOLONTAIRES de 1837-38, 39.
VOLONTAIRES:

Médailles pour les, 2355.
Volontaires protestants dans le 65e bataillon, 3093,

3191.
Volontaires appartenant au service civil, 3139.
Reconnaissance des services des, 3425, 3480.
Accusations portées contre les, 3539.

WAsHINGTON: traité de, 3426.
WILLIAM, lieutenant-colonel, 3171, 3580.
WINNIPEG:

Saisies par les officiers de douanes, à, 307.
Chemin de fer de Winnipeg et de Prince Albert, 366,

449.
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